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EAUX-DE-VIE. r. Alcools.
EAUX MINÉRALES. 1'. Droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales et Établissements thermaux.
ÉCHANGE iBœns de l'état). — L'échange est un contrai par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre. {C. civ., ari. 1702.)
Sous l'ancienne monarchie, le contrat d'ôcliange avait souvent servi à lUssimuler des transmissions onéreuses au domaine. Aussi, les parlements avaientils maintes fois, en enregistraut les lettres patentes qui ordonnaient des échanges, rappelé au roi son seimcnt de ne pas aliéner son domaine. (\n\ '.\juUl. 1701, JO avril 1705, I2janv. 170G.) C'est pour ce motif également, qu'une loi du 2i mars 1 790 ordonna de surseoir à toutes les opérations non consommées relatives aux échanges de domaines, c'est-à-dire à ceux pour lesquels les formalités (d'évaluation ou autres), prévues par un édit d'octobre 1711, n'avaient pas été remplies et les lettres de ratification enregistrées.
Quant aux échanges consommés, la loi des 22 novembre-1^'' décembre 1790 permit de les révoquer ou de les annuler, s'il était établi qu'il y avait eu fraude, simulation ou lésion d'un huitième pour le domaine , eu égard à l'époque de l'alicnatioD.
La même loi ayant disposé, d'une manière générale, que les immeubles nationaux ne pouvaient être aliénés qu'en vertu d'une loi, et, les tempéraments apportés à la rigueur de ce principe ayant été restreints, quant aux éclianges, à certaines portions de terrains provenant d'anciennes routes, il est linrs de contestation que les biens ordinaires de l'État ne peuvent être échangés quavec l'autorisation du pouvoir législatif. (]'. Aliénation.)
Rèfjles spéciales à iéchnnrje. — Une ordonnance royale du 12 décembre 1827 {Ijixt. de ladin. de l'Enreg , n" 1233) a tracé les régies (jui gouvernent ce genre de contrat.
En voici les principales di.-ipositions :
Les demandes d'échange sont examinées an prc-
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micr degré par le service des domaines et, aussi, s'il s'agit de bois, par celui des forêts.
Le résultat de ce premier examen est soumis an préfet qui transmet le dossier, avec son propre avis, au ministre des finances, chargé de se prononcer sur l'utilité et la couvenance de l'échange.
Si la décision est favorable, il est procédé à l'estimation des biens à éciianger par trois experts nommés: l'un, par le préfet, sur la proposition du directeur des domaines (avec observation que, s'il s'agit de bois, l'expert doit être un agent forestier; l'autre, par le propriétaire du bien offert en échange, et le troisième, par le président du tribunal de la situation des biens, sur la requête qui lui est présenlée par le directeur des domaines ((//•t. 3 de l'ordonnance précitée).
Après avoir prêté serment (devant le tribunal du lieu où est situé l'immeuble domanial et, souvent, dans la pratique, devant le juge de paix de la situation), les exp.'rts procèdent à restimation, dont les résultats sont constatés dans un procès-verbal qui sera par eux aflirmé devant le juge de paix de la situation.
Toutes les pièces sont alors examinées successivement par le domaine, le préfet et la section des finances du Conseil d'Ktat ; le ministre des finances autorise, ensuite, s'il y a lieu, la passation de l'acte.
L'échangiste peut, s'il le désire, faire stipuler que l'échange sera résilié si la loi d'ap|)rol)atiou n'intervient pas dans un délai qui sera fixé. (0. 1.S27. art. 7.)
De même, il doit être stijjulè ([ue, faute par l'écliangislc de jusiilier, dans un délai déterminé, de la radiation pouvant grever l'imuiouble par lui cédé à l'État, l'échange sera résilié de plein droit. {()., art. 10.)
Frais d'enregistremeJit et de transcription. — Le contrat sera enregistré gratis et transcrit sans autres frais que le salaire du conservateur. Toutefois, s"il y a soulte à la charrie de l'échumiiste, il est dû, comme pour les aliénations ordinaires de biens de l'Etat, un droit d'enregistrement de 2 p. 100, plus les décimes, sur le montant de la soulte et ce droit est supjiorté par l'échangiste.
Formalités hypothécaires. — C'est à la diligence de l'adminisi ration dos domaines que doivent être
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remplies les diverses formalités hypothécaires (transcription, purge d'iiypotlièque légale, etc.) prévues, notamment, par l'article 6 de la loi du 23 mars 1851.
Toutes ces formalités, une fois accomplies, s'il n'a point été pris d'iuscription sur les biens cédés à l'Élat, ou si celles qui existent ont été radiées, s'il est constant, d'autre part, que ces biens ne sont grevés d'aucun des droits et servitudes [irévus dans les articles 1, 2, 4, 11, paragraphe 3, de la loi précitée du 23 mars 1851, et dans les articles 939 et 10G9 du Code civil, le ministre provoque la loi d'approbation.
Cette loi sera transcrite sur la minute et les expéd'itions du contrat d'échange, lequel, ainsi que toutes les pièces et les titres de propriété à l'appui, demeurera déposé aux archives de la préfecture.
F)-ais gcnèraux de l'experlisc, répartition. — Les frais généraux de l'échange, c'est-a-dire ceux de l'expertise et ceux qu'a occasionnés la réalisation du contrat, seront supportés moitié par l'État, moitié par sou co-échaugiste. Toutefois, ce dernier supportera seul tous les frais, si l'échange est résilié dans les trois cas prévus par les articles 7 (défaut d'approbation dans nn délai déterminé, V. suprà), 10 (défaut de radiation des inscriptions, V^ suprù) et 12 (éviction de l'État à la suite de revendications exercées par un tiers) de l'ordonnance de 1827.
ChaU-MAUD.
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ÉCHANGES D'IMMEUBLES. — Âcludlement les échanges eu gênerai sont traités par la loi fiscale avec moins de rigueur que les autres contrats couimutatifs. C'est la une règle qui, pour la première fois, a trouvé place dans la loi au 19 décembre 1790. Cette loi, en ell'et, a établi en principe que les échanges, imposés jusque-la comme les ventes, ne donneraient lieu désormais qu'à un droit moitié moindre et de plus que ce droit ne devrait être perçu que sur la valeur du moindre des objets échangés, sauf à imposer la soulte conmie vente.
La loi du 22 brumaire an \II, tout en portant à 4 p. 100 le droit sur les ventes et a 2 p. 100 pour les échanges, a juaintenu le principe du régime de faveur. Le législateur de ISKJ a suivi la même trace. Toutefois, eu introduisant la formalité de la transcription des actes translatifs de propriété, il a lixé à l fr. 50 c. p. 100 le droit de transcription a percevoir, tant mv les ventes ([uc sur les échanges, en sorte (pi'a pariir de cette époque, les ventes furent taxées pour tous droits à 5 fr. 50 c, et les échanges a 3 fr. 50 c. p. 100 ii.du 28 ruviV l8lfi, art. 5i.i
Ce régime (Iscal, on le voit, ne faisait aucune diflérence dans le traifejuenl entre les échauges rlc biens ruraux et les échanges d'iuuneubles urbains.
Une distinction que semblaient commander la nature jiiémi; des choses et les intérêts bien entendus di- l'agricullure, apparaît pour la iiremiére fois dans la loi du 10 juin 1821. Le droil sur les échanges est ramené d'une manière générale a 1 p. loo, soit avec le droit d(; lraiiscri|ition qui reste maintenu, à 2 fr. 50 c. |). luo. .Mais l'article 2 de la loi
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dispose qu'un droit tixe de 1 fr. pour tout droit d'enregistrement et de transcription sera seul désormais perçu lorsque l'un des immeubles échangés sera configu aux propriétés de celui des échangistes qui le recevrait.
On voulait, par ces réductions, remédier au morcellement croissant des héritages et éviter les gènes et les ditïicultés d'exploitation qui en résultaient.
Quelques abus s'étant produits, la loi du 24 mai 1834 lit cesser toutes les distinctions admises en matière d'échanges d'immeubles, mais ce ne fut pas sans soulever de très vives réclamations. iNéanmoins trente-six ans s'écoulèrent jusqu'au moment où la loi du 27 juillet 1870 vint régler de nouveau le régime des échanges en abaissant les tarifs en usage.
D'après cette loi, le droit sur les échanges d'immeubles ruraux non bâtis, fut réduit à 20 centimes p. 100, droit de transcription compris; mais cette laveur fut subordonnée à l'accomplissement de certaines conditions énumérées dans ladite loi et qui ont été presque toutes reproduites dans la loi du 3 novembre 1884, la dernière rendue sur la matière.
Au tarif de faveur édicté par la loi de 1870, la loi du 21 juin 1875 fit succéder un droitde2 p. 100 pour les échanges d'immeubles en général, mais elle maintint l'immunité dont jouissaient les échanges de biens nu'aux.
Les mesures qui précédent, inspirées par la pensée d'encourager et de multiplier les échanges d'immeubles ruraux en leur appliquant un régime privilégié, n'ont pas paru suflisautes au législateur, et, sur l'initiative parlementaire, une nouvelle loi a été votée le 3 novembre 1884.
Loi du '^ novembre ISSi. — Cette loi a édicté des dispositions particulières au sujet du droit d'enregistrement de certains échanges d'immeubles. Elle s'est proposé de favoriser par une réduction de tarif : 1" les échanges qui opèrent le rapprochement de parcelles appartenant au même propriétaire, ahu de rendre l'exploitation plus prolitable; 2° les échanges de biens contigiis qui facilitent la reconstitution des terrains trop morcelés.
A cet effet, elle a hxé à 20 centimes par 100 fr. le droit proportionnel applicable à ces sortes d'échanges. Le but à atteindre étant de favoriser la culture du sol, la réduction de tarif se restreint aux échanges d'imuieubles ruraux '.
l'our jouir du bénélicc de la loi, il est nécessaire que les immeubles échangés de part et d'autre soient des biens ruraux ; l'échange d'immeubles urbains ou l'échange d'un immeuble rural contre un iuimeuble url)aiii, donnerait lieu au tarif ordinaire.
La loi du 3 novembre 1S84 comprend tous les biens ruraux sans exception, bâtis ou non bâtis.
La première catégorie des échanges prévus par la loi, ceux qui opèrent le rapprochement des parcelles du même propriélaire, i)roliteut de l'abaissement du droit a la seule condition qu'ils aient pour objet des immeubles ruraux situés dans la iiK'iue commune ou dans des communes limitrophes. La loi n'exige pas que ces communes dépendent du même canton ou du même département. Elle ne
1. C'est la nature ul non l;i situation d'un fonds qui dnil, êtro consiilérùu ])inii- savoir s'il ost rural ou urbain. Lo caractcro de l'iinniuiihlu so dûteruiino par sa |)rincii)uIo (iustiiialion. l'isl urljain l'immcublo i)rinci[)alcmijnt allocto a riiahilalion ou a un usago soit induslriol, soit conuiicrcial. Ksi rural, rininioublopriucipaloinont alTccto à la produclion des rucoltos agricoles.
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se préoccupe pas uou plus de lu coiitiguïto des iuiaioublos.
i.a seconde catégorie des échanges visés par la loi, c'esl-a-dire les échanges ellectués en vue de la reconstitntion des parcelles morcelées, entre des immeubles ruraux dont tons ou quelques-uns sont contigus aux immeubles du copermutant, sont soumis a des conditions particulières.
En ce qui les concerne, la loi ne s'est pas préoccupée de la situation des biens échangés. Mais deux conditions ont été imposées pour rai)plication du tarif réduit. Il est indispensable: 1" que la contiguïté existe pour lun des immeubles échangés ; •2° que les biens aient été acquis jiaractc enregistré depuis plus de deux ans ou qu'ils aient été recueillis à titre héréditaire.
L'application du tarif réduit étant subordonnée aux deux conditions ci-dessus énumérées, il s'ensuit que les parties doivent en faire la justilication au moment de l'enregistrement. Dans tous les cas, dit la loi, le contrat d'échange renfermera l'indication de la contenance, du numéro de la section, du lieudit, de la classe, de la nature et du revenu du cadastre de chacun des immeubles échangés et un extrait de la matrice cadastrale des biens, délivré gratuitement, sera déposé au bureau lors de l'enregistrement.
Le bénéfice de la loi n'est accordé qu'aux actes contenant les énonciations ci-dessus , auxquelles il n'est pas permis de suppléer par une déclaration ou un dépôt postérieur.
Le droit exigible sur les soultes ou plus-values, s'il y en a, devra être perçu, dans tous les cas, d'après le tarif des ventes, déterminé par l'article .52 de la loi du 28 avril 1815. L'article 3 de la loi de novembre 1884 a abrogé sur ce point la disposition de la loi du 27 juillet 1870 qui lixait à 1 p. 100 le droit dû sur les soultes et plus-values, lorsqu'elles n'excédaient pas un quart de la valeur de la moindre part. (V. Instruction de V enregistrement^ n° 2700, 4 nov. 1884.)
ÉCHÉANCES (PB0H06ATI0H DES). — A diverses époques et notamment au moment de troubles, lorsque le commerce et l'industrie sont arrêtés dans leur marche et leur essor par le contre-coup des événements politiques, les gouvernements ont été amenés à prendre des mesures pour suspendre l'effet des lois qui régissent les engagements commerciaux.
En 1S30, à l'avènement de la monarchie de Juillet, en février 1848, à sa chute, et plus tard en 1870-1871, au moment de la guerre allemande et de l'insurrection communaliste, des décrets, des lois ont été rendus pour proroger les délais de paiement des engagements contractés par le commerce et les particuliers et pour régler le mode et les conditions des poursuites à exercer en cas de non-paiement aux époques déterminées. En dehors des mesures prises à la suite des événements d'ordre politique que nous venons d'énnmérer, nous devons également citer plusieurs décrets rendus après les inondations qui ont allligé, en 18.jC, les départements de Vaucluse et de la Gironde.
Tout arrêt, toute suspension apportés dans le mouvement industriel et commercial d'une nation, quelle que soit la cause qui les ait provoqués, ont toujours pour effet de restreindre la disponibilité des capitaux et, par conséquent^ de raréfier les ressources au moyen desquelles s'opère le règle-
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meut des elTets de commerce. Cctic raréfaction des capitaux, cette interni[)lion des aU'aires durent plus ou moins selon la gravité et le caractère de la crise occasionnelle, mais dans tous les cas les troubles (jui en résultent suHisent à justitier l'intervention gouvernt mentale, ([u'elle suit a[)pelée à s'exercer à l'égard des créanciers ou des débiteurs.
La prorogation îles échéances n'est pas d'ailleurs une ([ueslion moderne. Sous l'ancien régime on vit souvent l'État inlervcnir pour proroger, selon le bon plaisir royal, le terme des effets (ju'il devait à ses créanciers. De nos jours l'Etat n'intervient plus (|ue pour régler les dettes des parliculiers entre eux, et même en 1830 ce ne fut pas l'autorité royale ni celle du législateur qui prorogea les effets de connnerce, ce fut celle dune autorité intermédiaire, celle de la commission municipale de la ville de Paris (jui intervint sous la l'orme d'un arrêté pour proroger de dix jours tous les elfets de commerce payables à Paris.
Cet arrêté du 31 juillet 1830 est ainsi conçu :
La commission municipale do Paris,
.■\tloniiu que depuis le J6 juillot, la circulation rlc.=' correspondauces et ellcts de commerce dans la ville de Paris a élu susjicudue par force majeure;
Que depuis le 2s juillet, le triljuual de commerce a suspendu sesaudieuces, que les citoyens occupés à la défense commuue ont forcément suspendu le cours do leurs affaires et de leurs paiements;
Vu les réclamations qui lui sont adressées par le commerce de Paris;
Après avoir entendu le président du tribunal de commerce;
Considérant l'urgence des circonstances.
Art. !■ '. Les éclieances des etfets de commerce payables à Paris depuis le 26 juillet jusqu'au 15 août inclusivement, seront prorogés de lO jours, de manière à ce que les effets échus le i!6 juillet ne soient payables qu'au ô août et ainsi de suite.
Art. 2. Tous protêts, recours en garantie et proscriptions mentionnés dans l'article i'' sont également suspendus.
A l'appui de cet arrêté et pour lui donner plus de force, le tribunal de commerce de Ja Seine intervint et ordonna que l'arrêté serait transcrit sur ses registres de délibération et qu'en conséquence de ses dispositions, les protêts en cas de non-paiement des effets de commerce arrivant à échéance depuis le 26 juillet jusqu'au 15 aoîit devaient être faits le onzième jour après l'échéance pour donner ouverture à des jugements de condamnation. {Délibération du tribunal de commerce du 31 juillet.)
En février et mars 1848, c'est le Gouvernement qui intervient, par des décrets successifs, pour fixer les dates de paiement des effets de commerce payables tant à Paris que dans toute la France et régler les délais dans lesquels les poursuites pourront s'exercer. Nous donnons ci-dessous le résumé de ces décrets.
Décret du 26 février 1818. Attendu, dit ce décret, que les citoyens occupés à la défense commune ont dû suspendre le cours de leurs affaires et de leurs pai(;ments; considérant l'urgence des circonstances, décrète que les effets de commerce payables à Paris, échus ou a échoir du 22 février au 15 mars, seront prorogés de 10 jours. Tous protêts et recours en garantie seront de même prorogés de 10 jours.
Décret du 2fi février 1848 étendant la prorogation relative aux effets payables à Paris, aux effets payables dans la Seine et dans la Seine-Inférieure.
Décret du '.', mars étendant à toute la France les effets de la prorogation.
4 ÉCHÉANCES (Prorogation des)
Décret du 1 9 mars autorisant les tribunaux de commerce à accorder aux commerçants, sur requête et par jugement, un sursis de trois mois contre les poursuites de leurs créanciers '.
Décret du 29 ntars rectifié par celui du 4 avril prorogeant de 1 5 jours le délai accordé aux porteurs d'effets de commerce pour exercer leur recours par voie de dénonciation.
La suspension des affaires qui résulta des événements de juin 184 S obligea de nouveau à proroger les échéances. Cette fois une Assemblée nationale était réunie, aussi fut-ce par une loi que la prorogation fut édictée. iLoi du 20 juin prorogeant les effets payables à l'aris et dans les départements du •23 juin au 5 juillet.) V. pour la discussion le Moniteur universel des 26 et il juin ISiS.
Les tristes événements qui marquèrent les années 1870 et 1871, apportèrent dans les relations commerciales intérieures et extérieures de la France de telles perturbations qu'il fallut bien avoir recours une fois de plus à ces lois et à ces mesures d'exception qui n'apparaissent qu'aux époques de calamités pub.iques.
La première en date est celle du 13 août 1870 ; elle porte le nom de Loi relative aux échéances des effets de commerce, mais au lieu de statuer comme les lois précédentes l'avaient fait sur les échéances en elles-mêmes, elle se borne à proroger d'un mois les délais dans lesquels devaient être faits les protêts et tous actes conservant le recours pour toutes les valeurs négociables souscrites avant le
13 août. Le même délai était applicable aux remboursements qui pouvaient être demandés aux endosseurs et autres obligés. Enfin, la loi du 13 août déclarait qu'aucune poursuite ne pourrait être exercée pendant la durée de la guerre contre les citoyens appelés au service militaire et les gardes mobiles sous les drapeaux.
L'invasion allemande arrêta tout le mouvement commercial des départements de l'Est; un peu plus tard rinvcstissement de Paris supprima toute communication de l'extérieur avec la capitale. Peu avant cet investissement, un décret rendu par le Gouvernement de la Défense nationale avait prorogé d'un mois les délais (ixés par la loi du 13 août et déclaré ladite loi applicable à l'Algérie et aux colonies [D. 10 et 13 septembre 1870) Les 11 octobre, 10 novembre, 14 décembre et 12 janvier 1871. de nouvelles proroj^ations furent édictées.
Le décret du 12 janvii-r 1871, comme les autres décrets, prorogeait It s délais d'un mois à partir du
14 suivant, pour tous les effets souscrits avant la loi du 13 août 1870, mais la prorogation était augmentée de 15 jours pour les effets souscrits postérieurement a la loi du 13 août et aux décrets de prorogation (lui l'ont suivie. Les 27 janvier et 9 février 1871, nouvelle prorogation de délais. Toutefois, on rencontre dans le décret du 9 février une disposition nouvelle que nous n'avions pas encore rencontrée disant, article 2: Les intérêts des effets continueront à rourir du jour de leur échéance.
l'endant la même période la délégation du Gouvernement réunie à Tours et à Rordeaux prenait de son côté des mesures presque similaires. Cependant au lieu de proroger les délais de poursuites, elle prorogeait, comme l'avaient fait les décrets de 1S48, les échéances elles-mêmes. Pour faire cesser cette
l.Cc ilérrcl est parlirulicrciiicnt intûrcssaiU à consulter, lanl au ixiinl de vue jiirnli<)uc, i|u':i celui des conditions auxquelles se Iruuveiil assujcUis les sursis.
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divergence de vues, on prit soin dans le décret du 9 février préàté, de déclarer non avenues toutes dispositions contenues dans les décrets de Bordeaux en ce quelles pouvaient avoirde contraire au principe de la loi du 13 août 1870.
iPour les prorogations édictées par les gouvernements de Tours et de Bordeaux , voyez les décrets des 3^ 13 eMt) octobre, des ô et l\ novembre, du 9 décembre 1870,. du S janvier 1871.)
La paix conclue avec rAUemague, en rétablissant les relations commerciales de la France, allait permettre de liquider la situation. Un des premiers soins de l'Assemblée nationale issue du suffrage universel, fut de s'occuper de cette liquidation. Dés' le 10 mars, M. Dufaure, garde des sceaux, déposait un projet de loi pour régler déûnitivement, pensait-il, la question des échéances.
A l'égard des effets de commerce souscrits avant ou après la loi du 13 août 1870 et venant à échéance après le 12 avril 1871, M. Dufaure proposait de ne leur accorder aucune prorogation. Après ce terme ils seraient exigibles selon les règles de droit commun.
En ce qui concernait les effets échus du 13 août au 12 novembre 1870, ils devaient être exigibles sept mois, date par date, après l'échéance inscrite aux titres avec les intérêts depuis le jour de cette échéance.
Quant aux effets échus du 13 novembre 1870 au
12 avril, ils seraient exigibles, date par date, du
13 juin au 13 juillet. Les dispositions qui précèdent étaient déclarées applicables auxelTets qui auraient déjà été protestés ou suivis de condamnation.
En outre, les porteurs de traites ou lettres de change tirées, soit à vue, soit à un ou plusieurs jours, mois ou usance de vue , qui depuis le 1 3 août 1 870 ne les auraient pas présentées en temps et lieu voulus, étaient déclarés relevés de la déchéance prononcée par l'article 1 60 du Code de commerce, à la charge d'exiger le paiement ou l'acceptation desdits effets dans le mois qui suivrait la promulgation de la loi.
EnOn les tribunaux étaient autorisés à accorder, pendant le cours de l'année 1871, des déla'is modérés pour le paiement des etlets aux porteurs domiciliés dans les départements occupés en tout ou en partie par les troupes étrangères.
Le projet de loi déposé par M. Dufaure ' donna lieu à une discussion des plus intéressantes, qu'il nous paraît superflu de reproduire ici, le lecteur, qui voudrait suivre la discussion juridique engagée sur la question des échéances pourra se reporter aux journaux officiels du 9 au 12 mars 1S71. La loi fut votre le 10 mars et promulguée le 13, sans changement, sauf une restriction qui fut ajoutée, déclarant :
'< >e seront pas admis à jouir du bénéfice des « prorogations, tous effets créés postérieurement <i au 9 février 1871. Ces dispositions sont appli- « cables aux effets qui auraient été protestés. En <' cas (le nouveau protêt, ce refus de paiement sera '- constaté par une mention inscrite par l'officier « ministériel sur le premier. L'enregistrement se n fera exceptionnellement gratis; si les premiers « protêts ont été suivis de jugement, il sera sursis « à l'exécution jusqu'à l'expiration du nouveau dé- • lai de prorogation. »
1. Séance du 6 mars isvi.l'rocés-verbaux de r.\ssemblée nationale.
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A peine promulguée, la loi du 10 mars ilut Otiv modiliée. Sur la proposition do .M.Millioro, l'Assonibloo nationale dut doliherer de nouveau et le 21 mars elle rendit une loi pour proroger au •M avril les ellets échus du 13 au -Ji mars et d'un mois les elVels échéant du 25 mars au Cl avril.
Les événements occasionnés par l'insurrection du IS mars n'étaient pas laits pour t'aci!iter la reprise des all'aires. A l'expiration des driais accordes précédemment, l'Assemblée nationale dut examiner une proposition de loi présentée par M. Ducuing' wlative aux échéances qui, amendée, devint la loi du •26 avril 1S71 promulguée le 6 mai 187 1.
Voici le texte de cette loi qui ne devait pas être la dernière :
Loi du 26 avril XS71.
Art. 1". Los efl'els do commerco, quollo que soit la d.ito (le leur souscription, payables dans le doparleuioiil do la Seine, échus ou à échoir à partir du 18 mars dernier jusqu'au dixième jour qui suivra le rétablissement du service ac la poste outre Paris et les autres parties de la France, ne seront exigibles qu'après ce terme.
Art. i. Une déclaration du Gouveruenieiit constatera la reprise do ce service et le délai de lo jours courra de l'insertion de cette dechu-atiou dans lo Journal oIJicicl.
Art. 4. Los délais autorisés par les lois des lu et 21 mars pourront pendant l'année 1871 être accordés par tous les tribunaux do commerce de Franco, mais soulomoiit aux souscripteurs, outlossours el autres coolilitrus résidant dans le ■lepartemout do la Seine ou dans les doiiarienienis envahis.
Les dispositions de la loi du 26 avril 1S71 siiflirent à régler le sort des échéances autres que celles des ell'ets de commerce payables dans le département de la Seine. La loi ptomulguée, le droit commun prit, dans les départements, la place des mesures excc[)lionnelles ; les engagements commerciaux se remplissaient avec régularité et le cummerce retrouvait le crédit qui tilus que jamais ftalt nécessaire au développement des entreprises.
A Taris il eu était encore tout aittrement, la dictature, qui avait régné du 18 mars à la lin de mai ls7l . avait achevé les ruines que cinq longs mois di- siège avaient commencées. Vin tiers de ses habitants avait été entraîné loin de ses nuirs par de trop justes craintes ; les travaux avaient cessé, les bouticiUL'S avaient été fermées, le cours de la justice avait été interrompu pendant plus de deux mois, li'S violences, la destruction des monuments piiliiics el demeures privées avaient interdit toutes relations sociales. La crise passée, l'aris avait repris sa vie habituelle, mais le négociant le pliisaclif, l'ouvrier le plus laborieux ue pouvaient encore se procurer les ressources nécessaires pour liquider le passé.
Cette situation spéciale à la ville de Faris exigeait les plus grands ménagements ; aussi dans l'intérêt du cummerce parisien, le Gouvernement crut-il nécessaire de prendre lui-même l'initiative de présenter un nouveau projet de loi pour régler cette fois déhnitivenient la question des échéances, question brûlante, qui pendant de longs mois avait si vivement préoccupé et passionné l'opinion publique à Paris et dans les départements.
Le li juin, .M. Dufaure, gardi' des .sceaux, ministre de la justice, déposait le projet qui est devenu la loi du i juillet 1871.
En voici le texte résumé :
Loi du 4 juillet 1871.
.\r(*. 1". Le délai de 7 mois accordé par l'article 2 de la loi du 10 mars 1871, pour protester les efl'ets de commerce éciius du 13 août au 12 novembre 1^70 est prolongé de 4 mois, lesdits ellets devenant ainsi exigibles, date pour date, du 13 juillet au 12 octobre 1871.
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Les ell'ets échu.'? du 13 novembre 1870 au 12 juillet iirochain .seront exigibles, date [lonr date, du 13 octobre au 12 novembre.
La disposition qui précède ne s'a|)pliquait qu'aux tMl'els payables dans le déparlenient de la Seine ou dans les communes de Sèvres, Meiidoncl Salnl-Cloiul et créés antérieurement au 31 mai dernier.
Tour les ell'ets créés depuis le 31 mai, échus déjà ou venant à échéance avant la promulgation de la loi, le protêt devait êlre fait dans les cinq jours de la promulgation.
Par dérogation à l'arlicle 1 iS2 du Code de conmierce et jusqu'au 30 novembre 1871, le délai accordé aux porteurs pour faire constater par un protêt le refus de paiement était de dix jours [art. 3).
Les porteurs de traites ou lettres de change, soit à vue, soit à un ou plusieurs jours ou usances de 'vue, (jui depuis le 13 août 1870 ne les auraient pas présentées en temps ou lieu voulus, seront relevés de la déchéance prononcée par l'article IGOdu Code de coiumerce, à la charge d'exiger le paiement on l'acceptation desdits ell'ets dans le mois qui suivra la pi-omulgalion de la présente loi; augmenté du délai légal des dislances.
A litre documentaire, nous reproduisons ci-dessous le texte de la loi décrétée par la Commune de l'aris sur les échéances tel qu'il a été inséré au Journal officiel de la Commune, du 18 avril 1871.
La Commune décrète :
Art. l"-. Le remboursement des dettes de toute nature souscrites jusiiu'à ce jour et portant échéance, billots à ordre, mandats, lettres de change, factures réglées, dettes concordataires, etc., sera etlectué dans un délai de trois années à partirdu 15 juillet prochain et sans que ces dettes portent intérêt.
Art. 2. Le total des sommes ducs sera divisé en 12 coupures égales, payables par trimestre, à partir do la mémo date.
Art. 3. Les porteurs des créances ci-dessus énoncées pourront, en conservant les titres primitifs, poursuivre le reniboursenient desdites créances par voie de mandats, traites ou lettres de chanf^o mentionnant hx nature de la dette et de la garantie, conforméiuent à l'article 2.
Art. 4. Les poursuites on cas de non-acceptation ou de non-paiement s'exerceront soulement sur la coupure qui y donnera lieu.
Art. 5. Tout débiteur qui, prolitant des délais accordes par lo présent décret, aura pendant ces délais détourné, aliéné ou anéanti son actif en l'raHde des droits de son créancier, sera considéré, .s'il est commerçant, comme coupable de bnnqueroute frauduleuse, et, s'il n'est pas commerçant, comme coupable d'escroquerie. 11 pourra être poursuivi comme tel, soit par son créancier, soit par le ministi're public.
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SOMIVIAIRE.
IV. LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
I. PRINCIPE DE L'ÉCHELLE MOBILE; SON MÉCANISME ; DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES QUI L'ONT RÉGIE EN FRANCE.
On a dit à l'article Ccréulcs (lue les échanges de ces denrées sont restés soumis, jusqu'en 18Gl,à un système d'importation anglaise connu sous le nom iïÉchcUe inobHe. On a ajouté que le principe de ce système reposait sm \'k\QQ d'assurer à l'ugriculture un prix rémunérateur et autant que possible uniforme et se résumait par cette formule : faire varier le droit û percevoir sur les blés étrangers suivant la situation du marché national.
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Le but cherché étant : le pain pas trop cher et le blé pas trop bon marché, le mécanisme, très ingénieux, mais très compliqué, auquel était demandée la solution du problème, était celui-ci : Quand les prix s'élèveront et compromettront l'intérêt da consommateur, on assurera l'approvisionnement par un double moyen : on fera obstacle à l'exportation, en élevant les droits de sortie ; et on favorisera l'importation, en diminuant tes droits d'entrée : quand au contraire les prix seront avilis et cesseront d'être rémunérateurs pour l'agriculture, on poussera à l'exportation par la diminution des droits de sortie et on arrêtera l'importation par l'augmentation des droits d'entrée.
C'est to loi du 2 décembre 1814 qui peut être considérée comme le point de départ de l'échelle mobile. Loi de circonstance, comme à peu près toutes celles qui eurent le régime des céréales pour objet, elle divisa les départements frontières en trois classes suivant le degré de cherté habituel des grains dans ces départements. Dans chaque classe, Y exportation était interdite dès que le prix des grains atteignait un certain cours : 23 fr. dans la r* classa, 21 fr. dans la 2^ 19 fr. dans la 3^ Au-dessous de ces limites, l'exportation était libre, sauf un droit de balance.
Quant à Vimportation, assujettie, en vertu d'une loi de douane du 28 avril 1816, à un droit invariable en tout temps de 60 cent, par 100 kilogrammes de grains ou farines, elle fut réglementée par la loi du \& juillet 1810. Conséquence de l'accroissement des importations et de l'abondance que présenta l'année 1818, cette loi convertit le droit permanent de 50 ceut. en un droit également permanent de 1 fr. 25 c. par hectolitre de grains et de 2 fr. 50 c. par quintal métrique de farine ; mais, dans la pensée de protéger la marine nationale, ce droit était réduit à 25 cent, par hectolitre de blé et à 50 cent, par quintal métrique de farine pour les importations [>ar navires français. En outre, adoptant pour l'importation la clussilication des déparlements frontière s établie par la loi de 1814 pour l'exportation, la loi de 18 ly disposa que le droit à rentrée, (ixé par la loi de 1810, serait augmenté, sans distinction de pavillon, d'un droit supplémentaire de 1 fr. par hectolitre, aussitôt que les prix des blés indigènes descendraient au chiffre précédant immédiatement celui auquel la loi de 1814 permettait l'exi)ortation : au-dessous de ces limites, cha(iue franc de diminution donnait lieu à un supplément du droit de I fr., jusqu'à ce ([ue le cours ofliciellement établi descendit à 3 fr. plus bas que le taux au-dessous du(iuel la loi suspendait l'exportation et amenât une prohibition absolue.
L'abondance continuant, et les prix ne s'élevant point, la loi de ISl'j parut bientôt insutrisante |)our proléger l'agriculture. Conune l'embarras venait du 'rop [)lein, on chercha a augmenter les facilites de l'exportation, en restreignant au contraire celles de rimiioi-iitlion. Telle fut la portée de la loi du 4 juillet 1H2I t|ui divisa les départements frontières en ([ualre classes au lieu de trois, et les classes ellesnièmes en huit sections, ayant chacune leurs marchés régulateurs. L'importation n'était permise au droit de balance ([u'autant que les blés indigènes ne descendaient pas an-dessous d'un prix gradué. suivant les clas.ses, de 2G fr. à 20 fr. ; quand ils tombaient jilns bas ([u'un prix variaide également, suivant les classes, de 24 fr. a 18 fr., l'importatiou était prohibée. D'autre part, l'exportation n'était
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interdite dans chaque classe que lorsque les cours avaient dépassé de 2 fr. les prix lixés comme limites à l'importation. La loi de 1821, en changeant les bases, pour la hxation des droits, éloignait la limite où l'exportation était prohibée et livrait plus promptement l'importation aux droits supplémentaires destinés à la modérer.
La loi de 1821, bien que considérée comme accordant une protection exagérée à l'agriculture et comme ayant pour résultat de maintenir le prix du blé à un taux trop élevé, dura cependant jusqu'en 1830. A cette époque la réaction se ht et trois lois successives (20 oct. 1830, 15 avril 1832 et26avril 1833) introduisirent de nouvelles modihcations dans le système de ['Échelle mobile. La disposition essentielle et fondamentale de la loi du 15 avril 1832 fut l'aboUtion expresse des prohibitions éventuelles à l'entrée et à la sortie.
Créé, modifié et complété par les lois successives de 1814, 1819, 1821 et 1832, le régime de V Echelle mobile peut se résumer ainsi:
1° Les départements frontières étaient divisés en quatre classes subdivisées en huit sections, dans chacune desquelles l'importation et Texportation étaient soumises à une série de droits variant suivant la hausse et la baisse du blé; ces droits s'élevaient, pour l'importation, à mesure que le prix du ble s'abaissait, et, pour l'exportation, à mesure que le prix s'élevait ;
2° Le prix du blé servait à régler les droits d'entrée et de sortie pour toutes les espèces de grains et pour les farines en provenant ;
3" Le prix du blé s'établissait, à la fin de chaque mois, par arrêté ministériel publié au Bulletin des lois, pour les huit sections séparément, d'après les mercuriales d'un certain nombre de marches régulateurs, désignés pour chacune d'elles et qui. en tout, s'élevaient à vingt-cinq. Chaque section avait ainsi son prix régulateur et le jeu de VÉchella mobile s'opérail, dans chacune de ces sections, d'après les variations qui survenaient dans sou prix régulateur, indépendamment des mouvements qui avaient lieu dans les autres sections ;
4" Un simple droit de balance de 25 cent, par hectolitre de blé, de 50 cent, par quintal métrique de farine , moins élevé pour les menus grains (seigle, maïs, orge, sarrasin, avoine) et leurs farines, était perçu pour l'imporlation dans une section quelconque, lorsque, dans cette section, le blé dépassait un prix variant, suivant les classes, de 2G fr. à 20 fr.;
5" Le droit de balance, qui était toujours perçu, s'augmentait de 1 fr. par hectolitre de blé, et proportionnellement pour les autres grains, par chaque franc de baisse du prix régulateur, jusfiu'à ce que le blé fût descendu à des prix variant suivant les clas.sL'S, de 23 fr. 01 c. à 17 fr. 01 c ;
0" Au-dessous de ces i)rlx, ch.aque nouvelle diminution de 1 l'r. dans le prix régulateur donnait lieu a une augmentation de 1 fr. 50 c. par hectolitre sur le droit d'importation du blé et à une augmentation proportionnelle pour les autres grains. La diujinulion dans les droits d'importation s'opérait de même et en sens inverse, juscju'à ce que le prix régulateur fût remonté à la limite à partir de la(|uelle l'inipurtation dans chaque classe n'était plus soumise ((u'au droit de balance;
7" Les droits d'importation qui pesaient sur le quintal de farine de blé, en sus du droit de ba-
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lance, étaient le triple de ceux qui posaient sur Ihectolitre de bK> ;
S" Kulin, une surtaxe de 1 l'r. ?:> c. par cliaiiue lieclolilre de grains, et de t fr. GG c, par duuiue quintal luetritiue de i'avine. était perçue, on sus du droit de balance et des autres droits dotorniiuos par le jeu de VÉchrllc mobile, sur les iinporlations faites par navires étrauiicrs. tant que le jirix régulateur n'avait pas dépassé un chitl'ro variant, suivant les classes, de '28 fr. à •:■: fr. ;
9"* L'exportation était assujettie seulement au droit de balance dans une section (iuelcon([uo. lorsque le prix régulateur de cette section était descendu à un cliiffre variant, suivant les classes, de •:ô fr. à 19 fr. ;
10" Dès que le prix régulateur avait dépassé ces limites, le droit perçu à la sortie s'élevait à '2 fr. par hectolitre de blé et s'augmentait ensuite de i IV. pour la luénie quantité et proportionnellement pour les autres grains, à cluuiue franc de liausse tlans le prix régulateur. La diminution dans les droits d'exportation s'opérait di- même et en sens inYer^e, jusqu'à ce que les prix régulateurs fussent redescendus à la limite à partir de laquelle l'exportation, dans chaque classe, n'était plus soumi.se qu'au droit de balance;
11" Les droits d'exportation qui pesaient sur le quintal métrique do farine de blé étaient le double de ceux qui pesaient sur l'hectolitre de blé ;
12" La proportion des droits existant, soit à rentrée, soit à la sortie, sur les grains secondaires (seigle, ruais, orge, sarrasin, avoine), était réglée pour chacun d'eux et pour leurs farines à un tant pour cent du droit sur le blé et sur la farine de blé;
U" L'entrepôt fictif était autorise pour les grains.
II. HESDLTATS DD RÉGIME DE L'ÉCHELU: MOBILE
.\ (|uclque épo(iuc (jne l'on se place des différentes législations qui ont régi VÉchelle mobile, on constate qu'elle a été une cause de déception pour le double intérêt qu'elle avait en vue de protéger. Celui du producteur et celui du consommateur.
Nous avons vu que la loi de 1811), par laquelle on avait voulu empêcher l'avilisseuient des prix, n'eut point pour ellet de les relever. Celle de 1X21 ne produisit pas de meilleurs résultats : les i)rix des années qui suivirent jusqu'en 1S26 ne purent pas, en ellet, dépasser une moyeune de l.j fr. à 17 fr., défavorable au producteur. On dut reconuaitre eu outre que la nouvelle législation, indépendamment des entraves continuelles qu'elle mettait aux opérations commerciales par les nujnaces de prohibition d'importation ou d'exportation, (irésentait de graves lacunes et facilitait des fraudes. C'est ainsi que le prix moyen de chaque section, destiné à devenir le prix régulateur, était loin d'être le prix commun à toute la section, de sorte que l'exportation était permise ou l'importation prohibée, alors que le prix du blé dépassait dans un grand nombre de liiiux de consommation le prix moyen. De plus, les écarts qui se produisaient, d'une section a l'autre, dans le prix moyen, étaient assez sensibles pour que l'on eijt avantage a faire arriver des grains étrangers d'une section où l'importation était permise dans une section voisine où elle était interdite : de même, ou pouvait faire passer des blés indigènes d'une section où l'exportation était interdite dans une autre ou elle était permise, et tout cela de manière à assurer l'entrée ou la sortie
contre la volonté de la loi. Lue autre fraude consistait à fausser la délormination du prix moyeu en opérant, sur un marché de peu d'iiu[n)rtanco, des achats ou des ventes à des prix Motifs (pii eniraient tlans le calcul de la nuiyeune : onarrivaitainsiàrimpurtation ou à l'exportalion suivant les besoins de la s[)éculalion. Ou put encore constater (|ue le prix olliciol, arrêté par le ministre de l'intérieur, n'était déjà plus le prix moyen vrai, au moment où le premier était publié.
La loi de ls;J2, en conservant les ilivisions territoriales, conserva aussi leurs inconviMilents, et n'amoindrit pas sensiblement, par l'augmentation du nombre dos marchés régulateurs, les incertitudes (lui pesiùont sur la fixation du prix. (JmJ'it i la suppression des prohibitions évoiituelles à l'entrée et à la sortie et à leur reuq)lacoment par des droits gradués, cette mesure, sans faciliter notablement les opéralions du commerce, aggrava la situation du marché, en ce sens que, si rintei'diclion avait rinconvéniont d'arrêter brusquement les arrivages ou les sorties en cours d'exécution, Ksilroits progressifs créaient pour le commerce un intérêt à attendre ou à s'abstenir, au moment ou son intervention la plus active pouvait être nécessaire.
Le but de VEcheAle mobile était de préserver le producteur des baisses excessives et de garantir le consommateur contre les hausses exagérées, en diminuant les écarts du prix des blés, on rapprochant les prix extrêmes et en les ramenant autant que possible à une certaine moyenne. Si on se reporte aux documents statistiiiuos, qui ont été publiés en I8.J9 avec les proçés-verbaux de l'enquête ouverte par le Conseil d'État sur la révision de lalégislalion des céréales, il est facile de reconnaître (|ue le problème n'a pas été résolu. On volt eu ellet que, depuis liSl'J jusqu'en t8.J8, sur trente-neuf années, il y en a en vingt-cinq où les prix ont été inférieurs à 20 fr., limite moyenne de la rémunératioa ; six où ils ont été supérieurs à 24 fr., et /«(/«'^ seulement où ils se sont maintenus entre 20 fr. et 24 fr. Quant aux variations extrêmes, elles ont été jus- ([u'à des abaissements à II fr. et 12 fr. et jusqu'à des élévations à 35 fr. et 40 fr., sur les mêmes marchés ou sur des marchés rapprochés.
Ces résultats devaient évidemment être attribués pour beaucoup à des causes naturelles, en dehors de l'action de VÈchetle mobile: la hausse ou la baisse d'une nuircliandisc ne peut pas en effet être indépendante de son abondance ou de sa rareté sur le marché ; mais, loin de corriger les lluctuations et les écarts de prix, V Echelle mobile les augmentait.
En temps de rareté et de hausse, c'est par des approvisionnements faits a l'étranger, au moment propice, avant que la demande ait afllué de partout a la fois sur le marché de la production et ait fait monter on même temps le prix de la denrée et celui du fret, que le commerce régulier d'inqiortation des blés aurait pu conjurer l'exagération des cours et prévenir une crise. Or, VÉchclle mobile paralysait le commerce et l'empêchait même de se créer, attendu qu'elle doublait les chances du négoce en laissant dans l'incertitude les droits qui pourraient grever la denrée à son débanjuement, une dillerencc d'un seul centime dans les cours, sullisant |)our augmenter les droits de 1 fr., et, dans certains cas, de 1 fr. .jO c. Dans de teHes conditions, le négociani atleiulait (juc rélévalion des cours l'eut mis à l'abri des variations des tarifs, et lorsqu'il arrivait sur le marché étranger, la denrée,
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raréfiée par les achats plus opportuns des autres natious, avait atteint ses plus hauts prix. La faculté d'entreposer en France des blés étrangers ne remédiait d'ailleurs point à cette situation : l'expérience, en efTet, avait prouvé que ces stocks ne pouvaient devenir assez considérables pour être une ressource en cas de crise, qu'autant que le régime des droits aurait été combiné de manière à ne pas entraver le commerçant dans sa liberté de choisir entre la vente sur lé marché français et la réexportation.
Aussi fallut-il, à deux reprises, une première fois en 1817, une seconde fois en 1853, avoir recours, dans l'intérêt du consommateur, à des mesures de circonstance et suspendre le système de ï Échelle mobile: la dernière suspension dura de 1S53 à 18o9.
Les droits variables à la sortie ont été, d'autre part, une cause déterminante de baisse en cas d'abondance, et, de plus, un obstacle au développement de la production. Le commerce des blés n'était pas plus préparé en effet à se faire exportateur, en cas de baisse, qu'il ne l'était à se faire importateur, en cas de hausse. Avant qu'il eût pris ses dispositions, les cours avaient eu le temps de s'alfaisser, par suite de l'encombrement du marché : les droits de sortie s'abaissant aussi progressivement, suivant les lois de VÈchelle mobile, le négociant était intéressé à demeurer dans l'expectative, jusqu'à ce que les tarifs fussent réduits au droit de balance: les ventes alors se faisaient hâtivement, par crainte de voir l'offre augmenter encore et la baisse se précipitait par l'elfet des empêchements que le jeu tardif de l'Échelle mobile mettait à l'exportation.
Quant à la production, elle s'était sans doute accrue, dans une mesure notable, depuis le temps où [Échelle mobile était en vigueur ; les surfaces ensemencées qui n'étaient en 1821 que de 4,753,000 hectares s'étaient élevées, en ISJG, à 6,468,200 hectares : par suite des progrès réalisés dans la culture des terres, le rendement à l'hectare avait passé de U''',G2, pour la période de 1820 a 1X31, à 13''', OG, pour celle de 1832 à I8i4, et a 14''', 77, pour celle de 1845 à 1857. Mais ce développement de la production n'avait fait que suivre l'accroissement du nombre des habitants, et celle-ci était encore au-dessous des besoins de la consommation, dans des proportions à peu prés égales: le délicit s'était même aggravé sensiblement dans la période décennale de 184G à 1855, où on avait rencontré, il tst vrai, deux années d'extrême rareté.
De 181G à 1855, l'excédent des importations sur les exportations avait été en moyenne, par année :
De 1H16 !i 1825 do.
Du iH.ii; ;i ii:j5 (Je.
De 18i<i à isi.îdc.
De 1846 à i«5j de.
hectolitres
11 ressortait de ces chiffres une différence moyenne générale de 800,000 hectolitres au profit dé l'iml)orlatiou. Or, il avait élê établi i)ar les dépositions des agriculteurs, •ntriidu.s dans l'enquête ouverte sur la révision de la législation des céréales, (|iie les régions du .Nord et de l'Ouest de la 1 raiice auraient pu sans dilliculté augmenter très notablement leur production, en vue d'aiJ()rovisioniM,'r U: marché anglais, ({iii n'assurait, par lui-même, ciia(|ue annêi-, que les deux tiers environ de la consounnafion nationale, et empruntait a la production étrangèii' une moyenne de H à 15 millions d'hectolitres: mais le
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régime en vigueur avait toujours été un obstacle à ce que notre agriculture s'ouvrit d'une manière constante ce débouché considérable. L'Échelle mobile en effet, élevant subitement, entre le producteur français et le consommateur anglais, des droits considérables, pour une augmentation iusigniliante dans les cours, au moment où l'écart favorable entre les prix des deux marchés tendait à diminuer, ne permettait pas à nos agriculteurs des provinces les plus rapprochées de la Grande-Bretagne de compter sur ce marché, et décourageait, en outre, le commerce de constituer, dans les années ■d'abondauce, des réserves dont l'écoulement avantageux aurait toujours été rendu aléatoire par la variabilité des tarifs.
ni. SDPPaESSiON de l'échsile mobile.
Exagérant les prix en temps de rareté, les avilissant en temps d'abondance, nuisant au développement de la production qu'elle limitait aux besoins de la consommation intérieure, ['Échelle mobile était destinée à disparaître de notre législation en 1861, comme elle avait déjà disparu successivement, dans les années précédentes, de la plupart dos législations des pays européens. L'opinion publique avait été préparée à cette réforme, non seulement par les exemples des États voisins, mais parla récente conclusion des traités de commerce: l'alTranchissement du négoce des céréales était en effet intimement lié à la constitution du nouveau régime économique, dont il paraissait devoir puissamment aider le fonctionnement régulier, eu apportant dans nos relations commerciales avec l'étranger, un fécond moyen d'échange : en outre, les idées de liberté étaient servies par l'expérience plus ancienne et décisive de la suppression des droits à l'entrée, eu 1853, sur les bestiaux êtrangerset, en 1854, sur les vins d'Espagne et d'Italie ; par les révélations instructives de l'enquête sur la révision de la législation des céréales et peut-être plus encore par la constatation des faits économiques qui avaient accompagné et suivi la suspension- de l'application de VEchelle mobile de 1853 à 1859.
Ou peut dire que, lorsque la loi du 15 juin 1861 en vint à être discutée, après une longue élude préparatoire, la variabilité des droits ne trouva pas de défenseur en dehors des théoriciens de l'école protectionniste : la fixité des tarifs apparaissait à tous comme pouvant seule donner aux transactions commerciales leur première garantie, ([ui est la sécurité, et déterminer l'activité de l'échange. L'agriculture elle-même, par son comité central, par un grand nombre de ses sociétés, de ses comices et de ses représentants les plus autorisés, reconnaissait l'inefficacité du régime de l'Échelle mobile pour la protéger ; elle faisait bon marché des droits à l'exportation, mais elle conservait toujours une défiance instinctive à l'égard de la liberté complète d'importation et restait attachée au principe de la proîecliou, sur l'étendue de laquelle les avis étaient d'ailleurs fort part;igés. L'alternative se posa de suite entre un système de droit fixe à l'importation assez élevé pour être protecteur et le régime de la liberté absolue. Or, ce droit fixe n'aurait pu, en toute hypothèse, être établi qu'a la condition d'être susceptible d'abaissement et de suppression, à l'approche des crises alimentaires et k; Gouvernement estimait (jue cette faculté, dont la disposition, jioiir être ellicace, devrait lui être remise, serait, d'une part, pour les opérations commerciales, une
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nieuace qui aurait les mêmes iiiconvouieiUs que la mobiiilo des tarifs et, d'autre part, lui laisserait, aux monieuts critiques, la rcsiiousabilitode l'élevatiou dos prix et des alarmes semôos dans l'opiniou.
La liberté prévalut : complète à rexportation. modérée à rimporlaliuu par uu droit lixe purement tiscal et assez peu élevé pour qu'on ne fut jamais tenté de l'abaisser ou de le supprimer, même eu temps de cberte.
Le législateur avait préjugé que, favorable au commerce et à l'agriculture, la levée des barrières à l'exportation aurait pour efl'et de développer la production, dont la teudance est de se mesurer sur l'étendue des marcliés qui lui sont ouverts : sortant par les ports de la Manche et de l'Océan, et même par la frontière de Belgique, l'excédent de nos provinces septentrionales semblait destine a combler, pour partie, le déficit des pays voisins qui consomnient plus qu'ils ne produisent : mais les blés ou leurs farines, s'ils avaient été chargés d'un droit variable ou même d'un simple droit tiscal, n'auraient pu obtenir, eu Angleterre, la préférence sur leurs concurrents des autres pays.
» .VHranchir les importations, a dit Basliat, c'est nécessairement accroître k's échanges et par conséquent les exportations. » Aussi la suppression des droits à l'entrée paraissait-elle devoir exercer pour le commerce une iniluence favorable, notamment en amenant sur le littoral méditerranéen les blés étrangers, appelés à suppléer à riusuflisancc de la production de nos régions méridionales, qui jusqu'alors empruntaient leur déficit à l'excédent des pays agricoles situés au nord de la Loire. Mais le projet avait fait naître dans beaucoup d'esprits la crainte de voir les blés exotiques euvaliir nos marchés, et faire à nos propres produits une concurrence désastreuse. A cette objection sérieuse on avait répondu : 1° qu'une appréhension semblable s'était produite, quand on avait admis librement les bestiaux et plus tard, les vins étrangers, et que, malgré les sinistres prédictions du maréchal Bugeaud, qui avait estimé « cette invasion plus redoutable que celle des Cosaques )>, l'elTel u'avait point justifié de telles craintes; 2" que la Grande-Bretagne, en s'exposant aux mêmes périls en 1.S4G, n'avait point vu les prix du blé national s'affaisser dans une mesure sérieusement préjudiciable à ses intérêts agricoles ; 3" que nous avions fait nous-mêmes l'expérience prolongée de la libre importation des blés étrangers, et qu'après la récolte exceptionnellement abondante de 1856, les cours s'étaient maintenus à uu taux moyen (16 fr. 7Ô c.) supérieur à celui des huit années les plus abondantes de la période de ['Échelle mobile, années ou les prix moyens avaient varié de 14 fr. 32 c. à là fr. 74 c. Ou ajoutait enfin qu'en étudiant attentivement la situation du commerce et de la culture des céréales, dans le pays producteur par excellence, la Russie méridionale, et en tenant même compte des pro;:rés que le temps et les événements pouvaient y développer, on devait reconnaître que la concurrence des blés moscovites ne pouvait ni avilir nos prix ni menacer notre agriculture. En 18G1, on ne discutait même pas le péril qui pourrait venir de l'autre côté de l'Atlantique. Sous d'autres rubrii|ues de ce Dictionnaire, et notamment au mot Céréales, le lecteur verra si les résultats que le législateur se croyait fondé à espérer, ont été obtenus.
IV. LÉGISLATIONS ETRAKCEBES
La France avait été devancée dans la réforme de la loi sur les céréales par la Grande-Bretagiie qui, après avoir vécu sous le régime des droits protecteurs et de VLcIiel/e mobile {Stiding Scale) pendant de longues années, les avait abolis en 1846: son exemple avait été presque imiiiédialement suivi par la Hollande eu 1847, et par la Belgique en 1848. Dans ces pays essentiellement commerçants et tirant de l'étranger une part considérable des produits nécessaires à leur alimentation, ['Échelle mobile avait été remplacée par un régime de liberté complète, dans lequel l'importation des grains n'était assujettie qu'à un simple droit de contrôle et l'exportation était airranchie de toute taxe. 11 en avait été de même, successivement, entre 18.>0 et 1800, dans l'association allemande du ZoUverein, en Suisse, dans les États sardes, et, plus récemment encore, en Grèce. Dans certains autres États, comme en Autriche, en Toscane, en Russie, les céréales importées n'étaient passibles que d'un droit lixe peu élevé, et dans ceux où l'on percevait un droit à la sortie, ce n'était (lu'un droit insigniliaul. L'Espagne, le Portugal et les Dcux-Siciies avaient conservé des droits fixes assez hauts; mais les droits variables n'existaient plus que dans les Etats l'ontilicaux.
Ce grand mouvement vers la liberté commerciale des céréales était venu d'Angleterre, à la suite de la longue agitation provoquée et entretenue dans le pays et, panillèlement, dans les Chambres par l'école de Manchester et connue sous le nom ([' Anti-Corn- Luw-Lea(jue. La raconter, ce serait raconter l'histoire du Parlement anglais, depuis le mois d'octobre 1838, date de la constitution de la ligue, jus(iu'au mois de juin 1S46 , date du triomphe des idées défendues par ses chefs : Cubden, Bright, Thompson, Fox, Wilson, Gibson, etc. Les Lois-Céréales, jusqu'à la première réforme de 1812, en excluant les blés étrangers ou en les frappant à leur entrée de droits énormes, « avaient pour but avoué d'élever le prix du blé indigène, [)Our prétexte de protéger l'agriculture, et pour effet de grossir les rentes des propriétaires du sol». En 1810, les droits avaient été combinés dans la pensée de maintenir le blé à 80 schillings le ijuarter; ils avaient été réduits en 1828 avec l'espoir que les prix ne descendraient pas au-dessous de 70 schillings. Sous l'eU'ort Ac?, J'rcc-lruders, devenus dans la Chambre des communes un parti nombreux et puissant, distinct des Whigs et des Torys, sir R. Peel, rompant avec ses amis politiques, avec une partie du cabinet dont il était le chef, avec ses propres idées économiques, obtenait, en 1842, du î'arlement que ['Échelle mobile fût baissée de manière à tixcr le prix du blé à ôG schillings le quarter; c'était alors pour lui l'extrême limite de la taxe utile {projituble taxation). Mais cette concession ne désarma pas la Ligue, pour qui la réfonne des loiscéréules élait d'ailleurs la clef de voiite d'un système complet; et, dans une résolution du mois de mai 184.'), son conseil réclamait « l'abolition totale, immédiate et sans condition de tous les monopoles, de tons les droits protecteurs quelcon(|ues en faveur de l'agriculture, des manufactui'es, du commerce et de la navigation, en un mot la liberté absolue des échanges ».
11 élait réservé à sir R. Peel de réaliser, au mois de juin 1846, une partie de ce programme, en fai-
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saut tomber toutes les burnères à l'eutrèe des grains et en consommant une réforme qu'il considérait i< comme un acte d'humanité et de justice et qu'il imposait comme un acte de salut ». L'illustre ministre en rapportait d'ailleurs tout l'honneur à l'énerjiique persévérance de Gobden, cet tiomme « qui avait atteint le génie, à force de bon sens », et à l'école de Manchester qui, selon la parole de Bastiat, •< accomplit sans trouble et sans elTusion de sang, par la seule puissance de l'opinion, une révolution aussi profonde peut-être que celle de 1789».
Choppin de Ja.wry.
Voir les sources imliquées à l'arliele Céréales, et en outre :
{o Documents parlementaires des différentes lois sur la matière et notamment pour la loi de 1861 ; Rapport au Conseil d*État île M. Cor- [ludet ; Expose des motifs; Rapport de M. Vemier an nom de la Commission du Corps législatif; Rapport de M. Lefèvre-Duruflé, au nom de la Commission du Sénat.
2o Enquête sur la révision delà législation des céréales. Imprimerie impériale, 1659.
3" De la Législation anglaise sur les céréales, par M. John Lemoine. (Revue des Deux-Mondes, 1" octobre lS42.t
4» La Question des céréales, par SI. Coqiklin. [Revue des Deux- Mondes, {<=' décembre 1S45.)
5» L'Échelle mobile et le commerce de» céréales, par M. Michel Che- VALiia. {Revue des Deux-Mondes, l'' mai 1859.)
6" Cobden, la ligue et les ligueurs, par Bastiat. Tome III de ses ouvrages.
7" The life of Richard Cobden, by John Horley. London, 1881. Cbapman aod Hall.
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I. OBieiHE ET 0B6ANISATI0H PBIMITIVE
La création de l'Échiquier remonte à la conquête normande. C'était alors la cour du roi. On la désignait du même nom que l'aucienne cour des ducs de Normandie. Ce nom provenait lui-même de r usage fait par les ofïiciers de l'Échiquier, pour la numération des espèces qui leur étaient versées, d'un tapis à cases ou damier (en latin scaccariiun). i'ius tard, l'Éciiiquier fut séparé de la cour du roi. Sa constitution en cour distincte date sans doute du régne de Henri II. Le Dialogue de iÉcliiquier, que l'evéque Richard écrivit dans la 23^ année de ce règne ( 1 173), était probablement destine a faire connaître les attributions et la procédure de la nouvelle cour.
L Échiquier était alors divisé en deux sections : le haut Echiquier ou cour des comptes ; le bas Échiijuier ou cour des recettes. La Coup ue i.'Échi- UUiEit et V Audit office tirent leur origine de la première ; la seconde est devenue l'Échiquier proprement (lit.
Les chefs actuels de la Trésorerie siégeaient dan.s les deux cours. La Trésorerie <'t l'Échiquier ne formaient donc qu'un seul et même service.
rendant loiigt(ni|)S, en ciret, le principal fonctionnain; d<j rÉchi(iuirr fut h; « trésorier », sur la léle duquel étaient reunis les deux oflices. distincts
à l'origine, de « trésorier du roi » et de « trésorier de l'Échiquier du roi ».
Le trésorier était anciennement contrôlé par le chancelier; mais, à la fin du règne de Richard l", l'Échiquier ayant été séparé de la Chancellerie, cette partie des attributions du chancelier fut commise à un nouveau fonctionnaire, qui reçut le titre de chancelier de l'Échiquier. L'évêque Richard dil que « son pouvoir était grand. Rien ne pouvait être fait sans son assentiment ou sou conseil. Il était dépositaire du sceau du roi à la Trésorerie. En cas d'erreur du trésorier, il devait le reprendre avec modération et lui tracer des directions. Si le trésorier ne se rangeait, pas à son avis, le cas était déféré aux barons de l'Échiquier. »
k parlir du règne de Henri VU, le chancelier de l'Échiquier fut également pouiTu d'une commission de sous-trésorier (Under treasurer). C'est en cette dernière quaLié qu'il semble avoir pris à cette époque une ■ art directe à l'administration des finances. On sai* comment ce côté des attributions du chancelier de l'Échiquier s'est développé au point de faire de lui, par la suite, le véritable ministre des finances du Hoyaume-Uni.
Enfin, à côté du trésorier et du chancelier de l'Échiquier, on trouvait les chambellans, hauts dignitaires de la cour royale, chargés de veiller à la rentrée des revenus du roi et au paiement des dépenses imputées sur ces revenus. Les chambellans avaient d'ailleurs pris l'habitude, dès un temps assez reculé, de se faire représenter par des délégués {di'patij chainberlaiiis).
L'Échiquier proprement dit
Jusqu'au milieu ilu xvi<= siècle, le lord haut trésorier siégeait elfectivement dans la cour des recettes, en sa qualité de « trésorier de l'Échiquier ». Lord Burleigh est le dernier trésorier qui aitjiris une part personnelle aux opérations de l'Échiquier. .Mais il était souvent retenu auprès de la reine Élisabelh par ses occupations de ministre des finances et de chef du gouvernement ; il dut prendre un secrétaire, et c'est de son administration que date l'usage, suivi par les trésoriers ses successeurs et par les lord.s-commissaires de la Trésorerie héritiers de leurs attributions, de notifier par écrit leurs ordres à l'Échiquier.
C'est a la même époque également que le chancelier de lÉchiquier cessa de siéger en personne à la cour des recettes.
L'Échiquier ne comprit plus, en conséquence, depuis le règne d'Elisabeth, que les chambellans délégués et les anciens commis du trésorier, devenus les chefs de l'administration, à savoir : l'audileiir de la ivcette {audilor a/ (lie receipi) ou écrivain des tailles [irriter oj thc (allies), les quatre trésoriiTs-payeurs [tcllers] et le clerc des parchemins {clerk a/ (fie pells).
L'ollice de chambellan fut aboli en 1782 (20. Geo. III, c. S2t, mais seulement par voie d'extinction. Le dernier chambellan ne mourut qu'en 1820. Ses attributions passèrent alors à l'audileur.
Enfin, une loi de 1817 (67, Geo. 111, c. 84ulonna pouvoir à la Trésorerie de reconstituer l'Échiquier sur de nouvelles bases, à la mort des titulaires des ofiicus existants. Cette condition se réalisa en 1S34, par la mort de l'auditeur, lord Grenville. Une loi
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(4 et ô, Will. lY, c. 15) réunit alors dans les mains d'un nouveau fonctionnairi'. aitpolt' coulriMour général do l'ÉcliiquiLT, les attrilnitions de rauditciir, des trésoriers-payeurs el ilu clcrk oj tlie pelU. Toutefois, le soin de faire la plupart des paiements sur ordonnances individuelles {detailed ixii/men/s) ([u'opérait autrefois rÉchiquier, fut conllé à un nouveau fonetionuaire, le payeur des services civils {pai/masler o/ ciril services). Les paiements relatifs a certaines annuités viagères furent faits désormais par le Sational Debl Ojice.
Deuxaus plus tard, eu ls:î6( jet G, Will lY, c. 3ji. un payeur général (par/inas/er gênerai) fut chargé de tous les paiemeuts précédenunent opères par le payeur des forces miliiaires, le trésorier de l'iiopilal de Chelsea, ie trésorier de la marine et le trésorier de l'artillerie. Eu isis, les ollices de payeur des services civils et de payeurs des bills de l'Échiquier furent réunis à celui de payeur général.
Eutin, eu 1SG6 (20 et M). Yict., c. 30), rotlice de contrôleur général fut aboli. L'Échiquier fut réuni à ['Audit oi/ice, dont le chef prit le titre de contrôleur auditeur géueral.
L'Audit office
L'Audit o//ice a hérité plusieurs des attributions du haut Echiquier ou cour des comptes. Cette cour, comme la cour des recettes, était présidée par le trésorier sous le controlt! du chancelier de l'Échiquier. Les barons de l'Échiquier étaieut assistés |)ar de nombreux oUiciers, tels que les secri';^ taires du roi, du trésorier (King's treasurer's remembrancers), les auditeurs du revenu des domaines, les auditeurs des avances {imprests). Ces divers offices devinrent par la suite, comme ceux de l'ancienne cour des recettes, de lucratives sinécures.
Le comité des comptes publics, institué pour la première fois eu 1780, signala cet abus. Eu 1785, une loi (2.5, Geo. 111, c. ,)2) y mit un terme en supprimant les deux auditeurs des avances. Un Ooard de cinq membres inamovibles fut créé pour les remplacer par la même loi. En 1799 (;>9, Geo. 111. c. 83), l'auditeur des revenus du domaine fut supprime a son tour au protit des commissaires de VAudit, dont les pouvoirs furent étendus encore par des lois successives; en 1822, aux comptes de l'Inde; en 1S32, aux comptes coloniaux et aux comptes de l'amirauté; en 1845, aux comptes de l'armée; en 1851, aux comptes du sei-vice des bois et du Board of works ; en 1SG1, aux comptes des administrations chargées de la perception des impôts et revenus publics. Enfin , par la loi de 18G6 déjà citée, les comptes des services civils furent soumis au contrôle de VAudit ojpce.
La même loi supprima les anciens commissaires de V Audit ei réunit en un seul département rA«<c/iV office et l'Échiquier, placés désormais sous l'autorité du contrôleur auditeur général.
m. FOHGTIONNEMENT.
L'Echiquier depuis Elisabeth jusqu'en
On a vu comment, sous Elisabeth, la Trésorerie s'était dégagée de l'Échiquier. Après le dej)art de ses anciens chefs, l'Échiquier cessa d'être le siège de l'administration proprement dite des finances. Ses nouveaux chffs eurent simplement charge de recevoir et de centraliser tous les deniers publics, de les garder et d'exécuter les paiements ordonnés
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par la Trésorerie. On pourrait les comparer à notre caissier-payeur ci'utral et à notre contrôleur central du Trésor public au .Ministère des (inauces, en observant néanmoins ipie les receltes et les (laienienls étaient réellement ceidralisès à l'Echitiuier, taudis (|u'ils ne sont uullemeid centralisés à la caisse centrale du Trésor public à l'aris.
La com|)labilite tle l'ancien Echiquier présentait des [)arlicularités qu'il est iutéressaul de relever.
1" Eueuissements (Receiptj. — Les diverses branches du revenu public étaient parlagées entre les ([uatre trésoriers-payeurs (lellers). Chaque encai-ssement était consigné par le trésorier sur une feuille de parchemin , au moyeu d'abréviations latines. Puis la feuille [leller's Oi/l) était jetée par un tuyau (pipe) dans la cour des tailles, vaste salle située au-dessous des bureaux des trésoriers. En même temps un clerc hélait les gens d'en bas. Le bon tombait sur une table recouverte du fameux tapis à danùer. Un commis du cler/c of Ihc pells en couchait le contenu sur son livre d'entrée et le passait au conuuis de l'auditeur ([ui l'inscrivait à son tour sur son journal {bi/l of Ihedaij), puis, sur une quittance à souche {indented forni of receipt)dcstinée à la personne qui avait fait le paiement. A la fin de la journée, tous les articles de recette portés sur le jouriud étaient reportés sur le livre de caisse de l'auditeur. Ce registre était la base de tous les comptes du revenu public: des extraits certitiés en étaient transmis toutes les semaines, tous les mois, tous les trois mois et a la lin de l'année à la Trésorerie et fournissaient la matière des comptes annuels présentés au Parlement.
Jusqu'en 1820, on se servait, au lieu de quittances à souche, de tailles en bois de saule grossièrement é(iuarri, mesurant au plus 5 pieds de long et 1 pouce de côté. La sonuue reçue était marquée, sur deux des côtés, au moyen de coches de diverses grandeurs et inscrite, sur les deux autres, eu chilï'res romains altérés et dans un jargon latin. La baguette était ensuite fendue en deux dans le sens delà longueur : l'un des morceaux était remis à l'intéressé; l'autre, ou contre-taille, était conservé a l'Échiquier. Ces tailles étaient appelées tailles de sol (solutum, paiement).
(Ou se servait aussi de tailles pour constituer une assignation, une sorte de chèque sur les revenus publics. Celles-ci étaient appelées tailles de pro, de la préposition pro [en faveur de] qui précédait le nom du bènéliciaire.)
2° Décaissements {Issue). — Les sorties de fonds devaient être autorisées parle souverain sous l'une des formes ci-après : délégation signé-; de sa main {royal sign manual warranf), lettres patentes, lettres sous le sceau privé, l'our l'emploi de deniers provenant du reviïiui hérédilaire, l'autorisation royale se sulFisait à elle-même. Uaus les autres cas, elle devait être basée sur un acte du l'arlement. L'autorisation royale parvenait à l'Échiquier par l'intermédiaire de la Trésorerie, qui y joignait un ordre de décaissement (Treasunj warrant of issue) non signé. On préparait alors un ordre de paieuumt (Exchequer order), qui était toujours signé par l'auditeur lui-même. Les deux pièces étaient envoyées a la Trésorerie où elles étaient signées et d'(jù elles revenaient à l'Echiquier avec une lettre (Treasury issuing letter) spécifiant la date à laquelle on devait payer et les crédits {fund.H) sur lesquels le paiement devait être imputé. L'ordre était adressé à l'auditeur. Un de ses commis l'enregistrait sur le
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livre des sorties [auditor's issues book] . Le clerk of the pells l'enregistrait à son tour sur son livre des entrées et sorties. L'ordre parvenait enfin au trésorier-payeur, chargé de l'exécuter.
Le livre des sorties tenu par l'auditeur fournissait la matière de tous les comptes de dépenses (issue), comme son livre de caisse celle de tous les comptes de recettes.
3" Garde des deniers publics. — L'ancien Echiquier était le dépositaire des deniers publics. Il existait, à cet eflet, dans le bureau de chaque trésorier-payeur un grand cotlre-fort de fer, fermé par trois serrures, dont les clefs étaient confiées respectivement au trésorier- payeur, à l'auditeur et au clerk of the pells.
Tous les versements et tous les paiements étaient réellement faits à l'Échiquier.
Toutefois, dans les derniers temps, les encaissements et décaissements avaient lieu par l'intermédiaire de la Banque d'Angleterre. Les versements des principaux receveurs avaient lieu eft'ectivement à la Banque. C'était également la Banque qui approvisionnait des sommes nécessaires les principaux payeurs.
bans cette ancienne organisation, les trois services de l'auditeur, du clerk of the pells et des trésoriers-payeurs se contrôlaient l'un l'autre. Mais aucun contrôle extérieur à l'Échiquier n'avait été organisé.
D'un autre côté, l'Échiquier ne contrôlait en aucune façon la Trésorerie. Il lui était subordonné ft ne pouvait que se conformer aux instructions qu'il en recevait.
L'Échiqnier depuis
La loi de l83-i eut pour but principal d'organiser le contrôle des actes de la Trésorerie. Aux anciens subordonnés des lords-commissaires de la Trésorerie, l'auditeur, le clerk of the pells, les trésoriers-payeurs, elle substitua un fonctionnaire indépendant, le contrôleur général de l'Échiquier, nommé par lettres patentes, pour\'u d'un traitement considérable sur le fonds consolidé et que la couronne ne peut révoquer que sur une adresse des deux Chambres.
1" Garde des deniers publics. — Nous avons vu la Banque d'Anjileterre intervenir dans les opérations de l'ancien Échiquier. La loi de 183 i lui assigne un rôle plus important encore. Les pouvoirs publics se sont décidés à suivre l'exemple des particuliers qui .se déchargent communément sur leur banquier du soin de garder leurs fonds et de faire leurs recettes et leurs paiements. Le Gouvernement s'est fait ouvrir parles Banques d'Angleterre et d'Irlande un compte de dépôts que l'on appelle « compte de l'Échiquier de .'^a Majesté » ou encore " fonds consolidé ». En régie générale, toutes les ressources de l'Élal, le produit des domaines et des postes comme celui des impôts; le revenu des impôts permanents (fonds consolidé proprement dit) comme celui des impôts annuels [incouie tax et taxe sur le Ibé) sont versés à la Banque et centralisés dans ce compte. Ce conq)te est ouvert au nom du contrôleur fiénéral de rÉclii(|uier.
2" EncaisscmeiUs. — Aux tenues de la loi de 1831, le contrôleur général devait, pour chaque ver- .sement, autoriser spécialement la liaiuiucàen inscrire le montant au crédit de l'Ecliifiiiier. La môme loi avait maintenu l'usage des (|uitlances à souche qui avaient été substituées en 182C aux tailles de
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bois. Elle avait seulement décidé que dorénavant ces quittances seraient rédigées en anglais et en chiures ordinaires.
Une loi de 1854 autori.sa la Banque à recevoir les versements sur un ordre émané de la Trésorerie et supprima les quittances à souche toutes les fois que ces versements provenaient d'un comptable public.
3° Décaissements. — La loi de 1834 a déchargé l'Échiquier du soin de faire les paiements elTectifs, confié désormais à un payeur des services civils et, depuis 1S4S, à un payeur général, pour la généralité des services publics, sauf pour les annuités viagères, payables au National Debt Office. Les décaissements de l'Échiquier ne sont plus que des transferts du compte central de l'Échiquier aux comptes que le payeur général et le National Debt Office ont également aux Banques d'Angleterre ou d'Irlande. Ces transferts sont demandés à l'Échiquier par la Trésorerie.
Voici en résumé comment les choses se passent. Les administrations font connaître au payeur général les sommes néces.-aires à l'acquittement des dépenses publiques pendant une période donnée ; le payeur général fait part de ces demandes à la Trésorerie ; la Trésorerie, avec l'autorisation du contrôleur de l'Échiquier, ÎAl transporter par la Banque les sommes nécessaires ;; a crédit du payeur général ; les divers services publics tirent ensuite directement sur le compte du payeur général. Dans ce jong circuit, les demandes des ministres passent par la Trésorerie, qui est ainsi mise à même d'exercer un contrôle sur les dépenses, soit au point de vue de l'exécution des « actes d'appropriation » et pour sauvegarder la spécialité des autor'isations de dépenses accordées par le Parlement, soit au point de vue du maintien de ses propres prérogatives.
La Trésorerie à sou tour est contrôlée par l'Échiquier.
La nature et l'étendue du pouvoir de surveillance attribué au département de l'Échiquier sur les mouvements de fonds ordonnés par les lords de la Tré.-^oreric, varient suivant qu'il est question des services du fonds consolidé ou des sersùces imputables sur les aides {supplij) annuellement votées par le Parlement.
Lorsqu'il s'agit de ces derniers [supphj services), le contrôleur doit simplement vérifier si le crédit demandé n'excède pas le montant des voies et moyens accordés par le Parlement. Pour le mettre à même de s'en assurer, la Trésorerie spécifie dans .<a réquisition le vole sur lequel le crédit doit être imputé. Il est permis de douter de l'eiricacilé de ce contrôle préalable. On ne doit pas perdre de vue, en elfet, qu'il ne s'exerce pas sur les dépenses elles-mêmes, sur le versement des deniers publics aux mains des créanciers de l'État, mais sur les transferts par lesquels la Trésorerie approvisionne le compte du payeur général des crédits nécessaires à l'acquittement des dépenses. Ces crédits, une fois tranferes à ce compte, y forment une seule masse sur laquelle les départements de dépense peuvent tirer, avec l'autorisation de la Trésorerie, sans distinclion de votes et de services. Jusqu'en 1866, le contrule était plus sérieux ; pour chaque i)aiemcnt la Trésorerie devait obtenir un transfert particulier connue autrefois un ordre particulier de paiement. Mais ce système de transferts spéciaux a chaque paiement {dctuiled issnesi fut alors abaiulonné. Depuis 1860, la Trésorerie demande de temps en
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temps des translorts en bloc [gênerai crédit), dans la limite, bien eutendu. des sommes accordées par chaque vote. Elle aurait même le droit de deuiandcr un seul crédit en bloc jusqu'à coueurrcnce de la totalité des voies et moyens accordes par le l'arlemeut, et alors même que le montant en dépasserait la balance disponible du compte de l'Échiquier. Ku ce qui concerne l'armée et la marine, la Trésorerie n'est même pas obligée do specilier les votes sur lesquels elle se propose d'imputer les crédits. Les réquisitions sont formulées avec la désignation générale « armée » ou » marine ". Vax ls44, le contrôleur général avait eu quelque doute sur la régularité de cette pratijue; mais les conseillers légaux de la Trésorerie reconnurent qu'elle était justiiiéc par les termes dans lesquels le l^arlement autorise les dépenses militaires et navales. (La somme entière applicable à l'armée et à la marine fait l'objet d'un vote d'eusemble. ce qui n'a pas lieu pour l:>s semées civils.) Au surplus, l'usage a été formellement sanctionné par la loi de 186G.
Lorsqu'il s'agit des services du fonds consolidé, le contrôle de l'Échiquier a un autre caractère. Au commencement de chaque trimestre, le contrôleur général reçoit de la Trésorerie un état des charges et des ressources du fonds consolidé pendant le trimestre. Lorsque les demandes de crédit lui parviennent ensuite, il doit vérifier si elles ne dépassent [las le montant total des charges portées dans ce compte. Mais il a encore un autre droit, celui de discuter les articles du compte dressé parla Trésorerie, l'ar exemple, si la Trésorerie portait en* compte une pension qui n'est pas due ou qui est éteinte, le contrôleur aurait le droit d'en défalquer le montant du crédit qui lui est demandé.
L'Ândit office depnis
Les deniers publics n'échappent pas, après leur sortie du Trésor, au contrôle des ofliciers de l'Échiquier et de l'Audit. Ce contrôle les suit dans le compte du payeur général et, s'il s'agit de l'armée ou de la marine, dans ceux des comptables inférieurs, jusqu'à ce qu'ils aient été versés aux mains des créanciers de lÉtal. 11 a pour objet de garantir la régularité du paiement, tant au point de vue des droits de la partie prenante qu'au point de vue de l'emploi des crédits ouverts par le Parlement. Le contrôleur auditeur général exerce sur ce point les fonctions qui appartenaient aux anciens commissaires de l'Audit.
La partie la plus importante de ce contrôle est ce que l'ou nomme Vapproprialion audit, le contrôle des comptes d'appropriation, c'est-à-dire l'examen des comptes fournis par les ministères et les autres administrations publiques au point de vue de l'emploi des crédits votés i)ar le l'arlement pour les divers services. L'appropriation audit a pour objet d'assurer le respect du principe de la spécialité des crédits.
A ce point de vue spécial, l'unité budgétaire est ce que l'on appelle le vote, fort différent de notre chapitre. Chaque année, au mois de février, le chancelier de l'Échiquier, le secrétaire d'iitat pour la guerre et le premier lord de l'amirauté déposent à la Chambre des communes trois états de prévision des dépenses de l'année ; le premier pour les services civils ; le second et le troisième pour la guerre et la marine. Ces estimâtes sont divisés en votes et les votes en sections {sub-headsi. Les estimations concernant les services civils sont divisées en au-
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tan! de votesqu'il y a de ministères ou de services distincts ; ces votes y sont groupés en huit classes.
Les bureaux de comptabilité des divers services dressent, an fur et à mesure du paiement , des comptes ^'appropriation, établis au point de vue de rini[)ulation dis paiements sur les voles de la Chambre des communes. Ces comptes sont transmis a l'.Vudil otlice, qui U's vérilie par voie d'é|)reuve et fait un rapport au Parlement sur les irrégularités (ju'il a pu y découvrir.
Les comptes doivent avoir été transmis en entier à \' .Kudit ql/ice le 30 novembre (|ui suit la tin de l'année financière par les départements civils et le 31 décembre par la guerre et l'amiraulé. Le contrôleur auditeur général renvoie ces comptes à la Trésorerie avec ses observations, le IT) janvier au plus tard pour les services civils et le 31 janvier au i»lus tard pour les services de la marine et de l'armée. La Trésorerie doit les soumettre à la Chambre des communes, avec le rapport du contrôleur général, dans la quinzaine suivante. Si la Trésorerie ne présentait pas ces documents dans le délai légal, le contrôleur auditeur général devrait les adresser directement à la Chambre.
Les comptes sont examinés au nom de la Chambre l)ar un comité spécial appelé comité des comptes publics. Ce comité fait comparaître devant lui les fonctionnaires qui ont ordonné la dépense reconnue irrégulière, interroge les olUciers do la Trésorerie quant au degré de contrôle iiu'ils exercent sur le département intéressé, s'inquiète des pratiijues existantes et dans un rapport à la Chambre signale les fautes commises, en demande au besoin la répression et recommande les réformes ([ui lui paraissent nécessaires au point de vue financier.
Aug. ÂnN.\UNÉ.
ÉCHIQUIER (Chancelier de V). — Le chancelier de rÉchi(|uier ne siège plus à rEchi(|uier depuis le règne d'Elisabeth. C'est aujourd'hui le second des « lords-commissaires pour remplir l'ofTice de lord grand trésorier ». 11 dirige, en leur nom, avec l'assistance du secrétaire financier de la Trésorerie, qui est son lieutenant politique, l'administration des linances britanniques.
Le chancelier de l'Échiquier a la responsabilité du budget. A ce point de vue, son rôle peut être comparé à celui de nos ministres des finances. A d'autres égards, la comparaison serait peu exacte. Le chancelier de l'Échiquier n'est pas, en elTet, le chef administratif d'un département ministériel considérable. La Trésorerie, dont il dirige la branche financière, est un petit office, central ; le personnel en est très peu nombreux. L'Échiquier, les Banques d'Angleterre et d'Irlande, le payeur général sont chargés de pourvoir à la plupart des services qui, chez nous, sont exécutés par les directions du ministère des finances. Plusieurs de ces services n'existent même pas : il n'y a pas, par exemple, de centralisation de la comptabilité publique à la Trésorerie. Ou peut dire ([iie la branche financière de la Trésorerie est un ministère des linances réduit à notre direction du mouvement général des fonds et au bureau du budget de notre direction générale de la comptabilité publique. C'est cependant ce petit office central qui est l'àme et la vie du Gouvernement, selon les expressions d'un ancien secrétaire de la Trésorerie, M. A. S. Ayrton.
L'autorité du chancelier de l'Échiquier est, en effet, considérable.
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Il a l'entière responsabilité des états de prévision (estimâtes) des dépenses relatifs aux services civils. On lui reconnaît, eu retour, un droit de retranchement absolu qui, dans la pratique, peut comporter bien des tempéraments lorsqu'il s'agit des services dont les chefs sont des personnages parlementaires et surtout des membres du Cabinet, maisqui s'exerce dans tunte sa rigueur sur les dépenses des autres départements : stationery office, board 0/ uorks, etc. Les estimâtes annuels des dépenses de l'année et de la marine sont présentées a la Chambre des communes par le secrétaire d'État pour la guerre et le premier lord de l'Amirauté; mais Ja Trésorerie a un pouvoir de contrôle très étendu sur ces états.
D'un autre côté, c'est le chancelier de l'Echiquier qui transporte du compte de FEchiquier au compte (lu payeur général les crédits nécessaires à l'acquittement des dépenses publiques. {V. Échiquier.) Aucune dépense ne peut donc être faite sans son agrément. On jugera de l'énergie avec laquelle il mainlieut ses prérogatives par le lait suivant. Dans une Treasury minute de 1870 il est dit que la Trésorerie ne laissera pas acquitter les dépenses de la guerre ou de la marine autorisées par la Chambre, maisqui auraient été inscrites dans les estimâtes sans que la Trésorerie en eût été avisée.
Le chancelier de l'Échiquier, dans l'exercice de ces pouvoirs de contrôle , ne revendique pas de droits (|ui lui soient propres. Dans les actes d'appropriation, ce n'est pas a lui que sont accordés les voies et moyens, c'est-à-dire le droit de puiser au fonds consolidé les sommes nécessaires à l'exécution des services publics ; c'est à tous les lordscommissaires de la Trésorerie. Dans les documents qui émanent de la Trésorerie elle-même, dans les Treasury minutes, le chef de la branche financière n'est jamais désigné nommément ; le secrétaire écrit, dans tous les cas, sous la formule générale : « Mes lords ont décidé... ou considéré », et au nom de la commission tout entière.
Il faut ajouter que le premier dignitaire de ce board, au nom duciuel agit le chancelier de l'Échiquier, est le chef du Cabinet. C'est à cette circonstance que la branche financière de la Trésorerie doit de pouvoir exercer une action considérable sur les chefs des autres dèparlemeuts ministériels. C'est la cause la plus efficace du succès de ses empiétements sur leur autorité. A\i pouvoir, comme dans l'opposition, le leader veut être le chef; l'attribution à la Trésorerie d'un droit de contrôle sur les dépenses des autres départements ministériels lui donne le moyen de maintenir l'état-major du parti sous sa direction. La prépondérance de la Trésorerie est, au fond, l'une des formes de manifestation de la forte organisation des partis anghiis et de l'autorité très elTective que la leadership confère à leurs chefs. On s'explique que le chancelier de l'Échiquier ait eu l'aftpui du premier lord dans ses entreprises contre rindépendance des autres ministres ; on comprendra r(;nicacilé de cet appui .-^i l'on se rappelle que pres(|ue tous les grands ministres de l'Angleterre ont pris la (|ualilè de premier lord de la Trésorerie. Au sur[)lus, l'opinion i)ubli(|ue a vu avec faveur des empiét(;ments dont la conséquence immédiate était d'assurer d'une manière plus étroite, par la conceidralion de l'autorité etde la responsa- Idlité sur la tête d'un seul ministre, le maintien de l'ordre et de la répularilé dans l'administration des finances du royaume.
Allg. AU.NAUNÉ.
ÉCOLES SPÉCIALES
ÉCHIQUIER (CooE DE L'). — C'est une juridiction qui tirait son origine de la section de l'Échiquier appelée Haut-Échiquier ou Cour des comptes. [V. Échiquier.)
Elle a été successivement présidée par le grand justicier, par le trésorier et par un lord cliief baron of the Exchequer.
Primitivement, elle ne jugeait que les débiteurs de la Couronne. Plus tard, au moyen d'une fiction, elle sortit de son rôle fiscal et domanial et s'empara d'une partie des attributions de la Cour des plaids communs. « On supposait, dit M. Glasson, que le demandeur était fermier ou débiteur du roi et que le défenseur lui avait causé un préjudice quominas sufficiens exislit, par suite duquel le demandeur était devenu moins propre à payer ses fermages ou ses dettes au roi. » {Hist. du droit et des institutions politiques, civiles et judiciaires de l'Angleterre, t. II, p. 336 et 337.) La compétence de l'Échiquier était alors justifiée par l'intérêt que la couronne était supposée avoir au triomphe du demandeur.
La cour de l'Échiquier est devenue en 1873 une section de la Haute Cour (f^ instance). Cette section a été confondue, en 1880, avec celles du Banc de la reine et des plaids communs. Le titre de lord chief baron de l'Échicjuier a disparu en même temps.
11 ne faut pas confondre la cour de l'Échiquier avec la cour de la chambre de l'Échiquier, créée sous Edouard III. Celle-ci connaissait des appels formés pour cause d'erreur contre les décisions de la cour de l'Échiquier. Sa compétence s'étendit plus tard aux appels des jugements de la cour du Banc du roi et de celle des plaids communs. En 187 3, les attributions de la cour de la chambre de l'Échiquier sont passées à la Haute Cour (section d'appel).
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SOIVIIVIAIRE.
I. DIVISIONS
L'easeigncuiont public est donné en France au dogi'6 supôriour, dans les Facultés et écoles supérieures, au degré secondaire, dans les lycées et collèges, au degré primaire, dans les écoles primaires, cours complémentaires et écoles primaires supérieures [V. Facultési. Mais en dehors de cette hiérarchie d'établissements universilaires, il existe un grand nombre d'institutions qui ont pour objet soit de conserver et d'élever le niveau intellectuel du pays par la culture des beaux-arts ou de certaines branches élevées des connaissances humaines, soit d'assurer le recrutement des services publics en donnant aux jeunes gens qui s'y destinent l'instruction professionnelle. C'est l'ensemble de ces institutions (lue uous embrassons sous l'expression, peut-être un peu large, d'Écoles spéciales.
La plupart de ces établissements sont à la charge de l'Etat. Out^lques-uns cependant sont entretenus par des villes ou des chambres de commerce, quelques autres inônie sont des écoles absolument privées ; nous consacrerons à cette catégorie un paragraphe spécial. Quant aux établissements à la charge de l'État, nous les classerons suivant les services publics dont ils relèvent. Nous examinerons ainsi successivement les écoles dépendant : 1° du ministère de l'instruction publique et des beaux-arts ; 2" du ministère de la guerre ; 3° du ministère de la marine; 4" du ministère de Tagriculture ; 5° du ministère des travaux publics ; C° du ministère du commerce, de l'industrie et des postes; 7° des autres services publics.
II. ÉCOLES RELEVANT DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAOX-ARTS.
A. Service de l'instruction publique.
Écoles normales d'instituteurs et d'institutrices
Tout département doit assurer le recrutement de ses instituteurs et de ses institutrices. L'article 3,^ de la loi du 13 mars 1850 obligeait déjà chaque département à avoir une école normale ou tout au moins à entretenir des élèves-maîtres dans des cours normaux. L'article l*"" de la loi du 9 août 1879, généralisant cette disposition, décide qu'il y aura une école normale de garçons et une école normale de filles dans tous les départements.
Les jeunes gens et jeunes tilles qui se destinent à l'école normale doivent : 1" avoir au moins 16 ans et au plus 18 afis, sauf dispense, au 1" janvier de l'année du concours (Dec. 29 juill. 1881) ; 2» produire le certificat d'études primaires; 3" prendre l'engagement de servir pendant dix ans dans l'enseignement public ; A" subir les épreuves d'un concours à la suite du(|uel ou reçoit autant de candidats qu'il y a de places mises au concours.
A la (in de leur première année, les élèves doivent se présenter au brevet élémentaire ; s'ils échouent, ils doivent quitter l'école, à moins d'être autorisés par le conseil des professeurs à subir une
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seconde fois l'épreuve à la prochaine session. La durée des études est de trois ans. A leur sortie, les élèves doivent subir Texamen du brevet supérieur.
L'enseignement est donné : 1" par des professeurs nommés par le ministre ; 2° par des maîtres adjoints ou des maîtresses adjointes, pourvus du brevet supérieur et du certificat d'aptitude pédagogique et délégués par le ministre ; 3° par des professeurs auxiliaires désignés par le recteur.
L'administration est confiée : 1'^ à un directeur (ou une directrice) ; 2"^ à un maître adjoint (ou maitresse adjointe) désigné pour remplir les fonctions d'économe : 3" à une commission de surveillance nommée par le recteur et composée de six membres dont deux conseillers généraux.
Les traitements du personnel des écoles normales ont été ainsi fixés par le décret du 30 juillet 1881 :
Fonctionnaires. Ir-classe. 2'-' classe. 3e classe.
Directeurs 5,000f 4,500f 4,000»
Directrices 4,000 3,500 3,ooo
Professeurs 3,100 2,80o 2,50o
Maîtres adjoints externes . 2,800 2,500 2,200
Maîtres internes 2,400 2,100 i,7oo
Maîtresses adjointes toutes internes, sauf autorisation spéciale 2,100 1,700 1,400
Surveillants Ctrarcons; i,000
Surveillantesililles) 800
Préciput de lY'Conome 500
Indcmnilê annuelle aux maîtresses eslerues. . 500
Professeurs auxiliaires : une indemnité variant suivant
leur gi-ade et la nature de leur enseignemeut, de loo à 300 fr. l'heure par an.
L'école normale est gratuite. La dépense, qui comprend le loyer et lenlretien des bâtiments et du mobilier, les traitements du personnel, les frais du matériel, la nourriture et l'entretien des élèvesmaîtres et des maîtres internes, est à la charge du département. C'est une dépense obligatoire; elle est inscrite pour le bâtiment et le mobilier au sous-chapitre l" du budget départemental, pour le reste au sous-chapitre II du budget particulier de l'instruction publique et préle^-éesur le produit des centimes spéciaux de l'instruction primaire. L'iusuUisance de ces ressources est couverte par une subvention de l'État, accordée par le ministre et imputée sur le crédit spécial ouvert au chapitre 49 du budget de l'instruction publique et s'élevant pour 1889, a 678,-100 fr.
Les dépenses portées aux budgets départementaux pour les écoles normales, en 188S, s'élèvent à une somme totale de 8,445,000 fr. Elles conipreunent : 1" les sommes inscrites pour l'entretien des bâtiments et du mobilier, et le loyer des locaux s'il y a lieu ; 2° les dépenses inscrites au sous-chapitre U du budget de l'instruction publique ; 3" les dépenses facultatives faites dans l'intérêt des écoles normales et portées au sous-chupitre IV du môme budget. Il y a lieu de remarquer que ces dépenses ne comprennent point les sommes nécessaires au service des intérêts et de l'amortissement des emprunts contractés pour la construction des bâtiments. Cette somme de 8,44.j,00O fr. vient s'ajouter aux sui)ventions de l'Ktat, soit 078,400 fr., plus 110,000 pourh.'S chaires spéciales d'agriculture, aux produits éventuels de chaque école normale et à quelques subventions municipales.
A chaque établissement est annexée une école primaire annexe dans biquellc les éléves-maltres s'exercent à la pratique de. l'i-nseirmeincnt. Kn outre, près de chaque école d'inslitutricesil y a une école niaternelie {Dec. 20jutll. 1881). Bien rpiayan!
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un directeur particulier, avec le titre de professeur ou de maître adjoint, suivant ses grades universitaires, ces annexes font partie des écoles normales.
École Fape-Carpentier
Cette école, installée aujourd'hui à Sceaux, est destinée à former des directrices et des professeurs pour les cours normaux d'écoles maternelles annexées aux écoles normales d'institutrices. Les décrets des 27 juillet et 26 décembre 1882 l'ont complètement réorganisée.
L'école est gratuite et se recrute au concours. Cependant les élèves admises à l'école normale de Fontenay-au.x-Rosés peuvent, sans autre examen, opter pour l'école Pape-Garpentier. Les aspirantes doivent: 1" avoir 20 ans au moins et 25 ans au plus ; 2° être pourvues du brevet supérieur ; 3" subir les épreuves d'un concours pour lequel le nombre des places est fixé d'avance par arrêté ministériel.
La durée des études est d'une année. Il y a un examen de sortie et un diplôme.
La dépense, qui est à la charge de l'État, s'élève à 40,000 fr.
Ecole normale supérieure d'institutrices à Fontenay
anx-Roses.
Établie à Fontenay-aux-Roses, celte école a pour but de préparer des professeurs pour les écoles normales primaires d'institutrices. (Dec. l^ juill. 1880 et Arr. 7nin. 24 déc. 1 880.)
L'école est gratuite ; elle est entretenue par l'État et à l'aide de bourses fondées par les déparlements, les commuuesou les particuliers. La dépense annuelle à la cliargc de l'État s'élève à 180,000 Ir.
L'école se recrute au concours. Les aspirantes doivent: 1° avoir 18 ans au moins et 25 ans au plus (on obtient des dispenses d'âge, mais on ne peut se présenter plus de trois fois) ; 2" être cclibataiies; 3° être pourvues du brevet supérieur; 4° avoir contracté un engagement de servir pendant dix ans dans l'instruction publique; 5° présenter un certificat de médecin attestant qu'elles sont aptes, quant à la santé, à remplir les fonctions de l'enseignement; 6" subir les épreuves du concours d'admission. Toutefois, les aspirantes pourvues du certificat d'aplitude aux fonctions de professeur, qui veulent se préparer au certificat d'aptitude aux fonctions de directrice, peuvent être admises par décision du ministre, sans passer par le concours.
La durée des études est de deux ans. A leur sortie, les élèves doivent se présenter à l'examen du certificat d'aptitude en vue duquel elles ont suivi les cours»
École normale supérieure d'instituteurs à Saint-Clond
L'École normale de Saint-Cloud remplit pour les garçons le même hut que l'école de l'outeuay pour les filles. {D. 30 (Icc. 1880.)
Les conditions d'admission sont les mêmes. L'école se recrute également au concours et reçoit par an 40 internes. L'externat a été supprimé en
La durée des études est de deux ans; enfin, comme à Fontenay, l'école est gratuite. La dépense à la charge de l'État s'élève annuellement à 165,000 francs.
L'enseignement dans ins rtablissnnents est dunné par de.s professeurs, des répétileurs et des maîtres de conférence et l'administration en est
ÉCOLES SPÉCIALES
couliùc à un lUrectour assisté' il'iin ocoiioiuo vl placo sous le controlo dune commissioii ilc surveillani-e noniinée par le ministre.
5. École normale supérieure d'enseignement secondaire pour les jeunes filles, à Sevrés.
La loi du 06 juillet ISSl décide i|u"il sera l'oiidé une eeole norruale destinée à recruter des protessears-femnies pour renseigneuieul secondaire îles lilles. Ce fut par application de cette disposition {[ue fut organisée l'école de Sèvres par le décret du -0 novembre ISS.'j et les arrêtés du 14 décembre 18S1 et 1" août 1SS5.
Les aspirantes doivent : 1" être âgées do 18 ans au moins et de Cl au plus; 2" produire le brevet supérieur, ou le diplôme de lin d'études secondaires, ou le diplôme de bachelier ; :>" prendre l'engagement de servir pendant dix ans dans l'insiruction piiblicine; laute de tenir cet engagement, elles doivent restituer 1 ,00U i'r. par année passée à lécole.
Elles sont reçues à la suite d'un concours en nombre détermine par avance (20 par au environ). L'école est divisée en deux sections, l'une littéraire, l'autre scientifique. La durée des études est de trois années. A la lin de la deuxième, les élèves doivent être admises au certificat d'aptitude à renseignement secondaire classique, titre qui les autorise à se présenter, à leur sortie de l'école, à l'agrégation de l'enseignement secondaire des filles.
L'administration de l'école appartient à une directrice assistée d'un économe. Elle est chargée de la discipline de concert avec deux surveillantes. Il y a en outre une commission de surveillance choisie par le ministre.
Le régime est l'internat. Tous les frais, sauf ceux du trousseau, sont à la charge de l'État. La dépense annuelle s'ijlève à 270,000 tr.
6. École normale d'enseignement secondaire spécial, de Cluny.
Cette école, installée dans les bâtiments de l'ancienne abbaye de Cluny (Saône-et-Loire), est destinée à fournir des professeurs pour renseignement secondaire spécial dans les lycées et collèges. Elle a été fondée en 18GG.
L'école se recrute par le concours et par voie d'examen. Le concours a lieu entre les aspirants qui sollicitent une bourse de l'Etat; l'examen est pour ceux (|ui consentent à payer le prix de la pension, fixé à 800 fr. par an. plus une cotisation annuelle de 25 fr. pour menues dépenses et un trousseau de 300 fr. En principe, l'école n'est donc pas gratuite et les titulaires des bourses autres que celles de l'Etat sont considérés comme élèves payants.
.Mais pour être admis, tous les aspirants doivent remplir les mêmes conditions, savoir: 1° être âgés de 18 ans au moins et de 26 ans au plus ; 2" signer l'engagement décennal , s'ils sont boursiers; 'S" produire soit le brevet de capacité, soit le diplôme de l'enseignement spécial, soit un certificat d'admissibilité à l'école centrale, soit un diplôme de bachelier; 4° subir les épreuves soit du concours, soit de l'examen.
L'école est divi.-^ée en deux sections, l'une scientifique, l'autre littéraire et économique. Les élèves s'exercent à la pratique de renseignement dans un collège annexé à l'établissement.
La durée des études est de trois ans. A la fin de
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la deuxième année, les élèves doivent subir, avec succès, les épreuves du brevet de ca[)acité institué par la loi du 21 juin 1865, dit brevet de Cluny. A la sortie de l'école, ils peuvent se présenter aux agrégations d'enseignement spécial, eu concurrence avec les licenciés et les professeurs, non issus de l'école, mais munis du brevet de la loi de 1865.
Le personnel enseignant se compose de 17 professeurs, 2 i)réparaleurs et 5 maîtres de travaux.
Les dépenses de l'école s'élèvent à la somme de 27 7,y25 fr.
Elles sont couvertes par les recettes suivantes :
Subvention do l'i^lat ii l'écolo (y coniiiris
6G bourses}. 200,000 fr.
Subvention de l'Ktat pour indcmnilésd'a-
jiregalion 6,300
l'roduit (lo l'iuternal cl do l'o.Klcni.it du
collège anufixé 42,800
Trousseaux des élèves de l'ccolc l2,aoo
Trousseaux des élèves du collège .... 10,200
Uoveuus propres et recetlcs diverses. . 8,150
École normale supérieure
Cette école est une création de la Convention nationale. Elle fut organisée par le décret du 9 briiniaire an IV. D'abord destinée à préparer le corps des instituteurs primaires, elle fut réorganisée en 1808 par Napoléon I^"" pour former la pépinière des professeurs de l'Université qu'il venait de créer. Sup- ])rimée de 1822 à 1826, l'école fut bientôt rétablie et son existence ne fut plus jamais menacée.
L'école se divise en deux sections, l'une pour les lettres, l'autre pour les sciences. Chaque section se recrute au concours. Les candidats doivent: 1" être âgés de 18 ans au moins et de 24 ans au plus au !*'■ janvier de l'année du concours ; 2" signer un engagement décennal ; ;i" produire un diplôme de bachelier.
Le nombre des élèves admis chaciuc année à la suite du concours varie de 20 à 25 pour les lettres et de 15 à 20 pour les sciences.
La durée des études est de trois ans. Les élèves doivent, à peine d'exclusion, dans les lettres, être reçus licenciés à la fin de leur f^ année, à la session d'août ou à celle de novembre; dans les sciences, prendre les deux licences mathématique et physique avant leur 3* année. Une fois licenciés, les élèves se divisent entre les différentes sections correspondant aux divers ordres d'agrèiration.
Us peuvent se présenter à ce concours à leur sortie de l'école. S'ils sont reçus, ils sont nommés régulièrement professeurs dans un lycée et débutent uniformément depuis 1887 au traitement de 4,100 fr. ; non reçus, ils sont simplement chargés de cours.
Le personnel administratif, outre la direction, comprend 1 bibliothécaire, 1 économe. 1 commis, 1 surveillant général, 2 surveillants, 2 médecins et 27 agents inférieurs. L'enseignement est donné par 31 maîtres de conférence, plus le personnel des 3 laboratoires.
Les dépenses du personnel s'élèvent : pour l'administration à 60,000 fr. ; pour les professeurs à 238,650 fr. ; celles de l'entretien, etc., à 58,550 fr.; ensemble, 357,000 fr.
A cette dé|)ense, il convient d'ajouter la pension des élèves qui sont tous boursiers. Le crédit annuellement ouvert au budget pour cet objet s'élève a 150,000 Ir. (130 élèves à 1,200 fr.), ce qui_ porte la dépense totale, toute à la charge de l'État, a .) 13,600 fr.
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Ecole des chartes
Cette école, instituée par l'ordoQnaace du 22 février 1821 etdout l'oi-ganisation fut complétée par les ordonnances du 11 novembre 1829, du 31 décembre lS-i6 et le décret du 24 juillet 187 2, est destinée à former des archivistes et des ijibliotliécaires et à développer les études sur le moyen âge.
Le personnel comprend huit professeurs titulaires dont le directeur et un professeur suppléant faisant fonctions de secrétaire. Leurs traitements sont fixés ensemble à 62,000 fr. y compris le préciput du directeur, 1,000 fr.
11 existe un conseil de perfectionnement composé du ministre, du directeur de l'école, du directeur des archives, du directeur de la bibliothèque nationale et de cinq membres désignés par l'académie des inscriptions et belles-lettres; ce conseil a droit à 2,400 fr. de jetons de présence.
Les cours sont publics et gratuits, mais ont seuls droit au titre d'élèves de l'école, les jeunes gens qui subissent un examen spécial. Les candidats doivent être àg>és de moins de 2ô ans, être Français et produire le diplôme de hachelier es lettres. Le nombre des places est fixé à 20 par année.
La durée des études est de trois ans. Les élèves subissent des examens de fin d'année et, à leur sortie, un examen général qui, outre des épreuves orales et écrites, comprend la soutenance d'une thèse. Les jeunes gens qui passent le tout avec succès, reçoivent le diplôme ^'archiviste paléographe qui, sans leur donner aucun droit, les fait préférer aux autres candidats aux emplois d'archivistes et de bibliothécaires, soit dans les services de l'État, soit dans ceux des départements.
Les élèves sont tous externes et doivent vivre à leurs frais; ils peuvent recevoir des subventions de l'État ou des départements. Il y a 1,800 fr. pour cet objet au budget, plus G,G00 fr. au chapitre 2.3.
La dépense totale de l'école s'élève à 70,000 fr.
École pratique des hautes-étndes
Cette institution, fondée par décret du .31 juillet 18G8, a pour but d'entretenir et de développer en France les études de haute érudition. On n'exige des élèves aucune condition d'âge, de grade ou de nationalité. Ils doivent simplement justilier qu'ils peuvent suivre utilement les cours, par un stage de trois mois, à la suite duquel ils sont définitivement admis par le ministre sur un avis du directeur et de la commission de perfectionnement.
Les cours sont gratuits, mais les élèves doivent vivre à leurs frais à Paris. Toutefois, le ministre peut accorder à certains d'entre eux une indemnité annuelle. Les élèves qui jouissent de cette faveur peuvent être autorisés à se présenter au doctorat sans subir les épreuves de la licence. En fait, on n'a jamais appliqué celte disposition.
L'école est divisée en cinq sections : sciences mathématiques; physique et chimie ; histoire naturelle et physiologie ; sciences historiques et philologiques ; sciences religieuses.
Le décret organique prévoyait une section des sciences économiques ([ui n'a jamais été organisée. Celle des sciences religieuses est de fondation récente. Daiis la r" section, les élèves doivent être attachés soit à l'école d'astronomie, soit à la faculté des sciences. Dans la 2"^ section, les élèves doivent tous posséder les ustensiles usuels de la-
boratoire ; les meilleurs d'entre eux sont affectés par les professeurs aux laboratoires de recherche. Les élèves de la 3^ section font en général leurs recherches dans les laboratoires du muséum d'histoire naturelle. Dans la 4^ section, l'enseignement porte sur les branches de l'histoire et de la philologie qui ne figurent ni dans le programme des facultés des lettres, ni dans celui de l'école des Chartes. Enfin, la ô^ sectioa est venue combler une lacune signalée depuis longtemps et qu'aggravait, pour certaines branches, la suppression des facultés de théologie catholique.
La durée des études est de 3 ans.
L'enseignement est donné par 47 directeurs d'études, 21 directeurs adjoints et 29 maîtres de conférence; aucun d'eux ne reçoit de tra'itement.
Les frais de l'école ne s'élèvent pas moins à 330,000 fr., supportés complètement par l'État.
Écoles françaises d'Athènes, de Rome et do Caire
L'école d'Athènes, destinée au perfectionnement des études sur la langue, l'histoire et les institutions de la Grèce ancienne, fut fondée par l'ordonnance du 17 septembre 1846 et définitivement organisée par le décret du 9 février 1859, qui institua trois sections, lettres, sciences et beaux-arts. La seconde, dont l'utilité parait d'ailleurs contestable, ne fut jamais créée ; quant à la troisième, elle ne devait être qu'une succursale de l'académie de France à Rome.
L'école se compose d'un directeur, membre de l'Institut ou professeur de Faculté, nommé pour trois ans, et de six élèves désignés par le ministre parmi : fies candidats reçus premiers aux diverses agrégations des classes de lettres ; 2° les docteurs es lettres ; 3» les professeurs agrégés des classes supérieures de lettres qui satisfont à un examen spécial.
L'école de Rome, constituée sur le modèle de celle d'Athènes, fut organisée par le décret du 26 novembre 1876. En outre du directeur, nommé comme son collègue d'Athènes, elle se compose de deux éléments :
1° Les élèves de l'école d'Athènes, qui, sur leurs trois années d'études, doivent passer la première à Rome, pour se préparer par la connaissance de l'antiquité romaine aux travaux qu'ils doivent faire en Grèce :
2" Six élèves nommés pour deux ans et choisis par le ministre parmi les candidats présentés par l'école normale supérieure, l'école des chartes et l'école pratique des hautes-études.
Enfin, un décret du 28 décembre 1880 a complété cette organisation, qui a si heureusement favorisé les études de critique historique et de philologie, en instituant l'école française du Caire ayant pour les antiquités égyptiennes le môme objet que les deux autres pour celles de la Grèce et de Rome.
Les jeunes savants envoyés dans ces établissements jouissent d'un traitement à peu près équivalent à celui qu'ils auraient en France comme professeurs. Ils doivent envoyer annuellement, avant le !*"■ juillet, sur une question déterminée, un mémoire soumis à l'examen de l'Académie des inscriptions et belles-lettres. Les résultats de leurs recherches particulières sont consignées dans une publication, aujourd'hui célèbre, la Bihliolhcque des écoles françaises de Rome et d'Athènes.
La dépense de cette organisation s'élève à 21,3,800 fr., dont 78,000 fr. pour l'école d'Athènes,
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72,000 tr. pour celle de Rome, 65,800 fr. pour celle du Caire.
Les directeurs ont un traitement de 12,000 fr., plus 3,000 fr. de irais de représentation. Les pensionnaires reçoivent 1,000 IV. chacun et ont droit à leurs frais de voyage. Enlin, la publication citée plus haut, se fait éiialeuient au.\ frais do l'État et coûte environ s, 000 fr. par an.
Collège de France
L'institution du Collège de France remonte à François l»^ Il fut foudé par lettres patentes du 21 mars 1529, en dehors de l'Université de Paris, pour l'enseignement du grec et de l'hébreu. Les maîtres prirent le titre de lecteurs royaux. 11 n'y eut d'abord que 10 chaires en 1789, il y en avait 20, aujourd'hui elles sont au nombre de -40 et elles ont pour objets toutes les branches des connaissances humaines.
Les textes réglementaires sur le Collège de France sont très nombreux, mais ils ont été codilies par le décret du I*"" janvier 1873, actuellement en vigueur.
Tous les cours sont publics et gratuits.
Les dépenses du Collège de France s'élèvent à 000,000 £r. par an, dont 400,000 fr. pour le traitement de 40 professeurs à 10,000 fr., 27,000 fr. pour 9 préparateurs à 3,000 fr., 11,000 fr. environ pour le préciput de l'administrateur, le secrétaire et les gens de service, et le reste pour les frais de matériel.
École des langues orientales vivantes
Cette école, destinée à l'enseignement pratique des langues et dialectes en usage en Orient et dans l'Extrême-Orient, fut créée par le décret du 10 germinal an m. Elle est aujourd'hui régie par le décret du 8 novembre 1869.
Elle est administrée par un directeur et un conseil de perfectionnement, présidé par le ministre. Tous les cours sont publics et gratuits. Mais les étudiants qui veulent le titre d'élèves de l'école, doivent se faire inscrire et subir des examens de fin d'année. A leur sortie, ils subissent un examen général et reçoivent, s'il y a lieu, un diplôme d'élève breveté 'pour la ou les langues qu'ils ont apprises. Ce brevet leur permet de concourir avec les élèves-drogmans et les élèves-interprètes pour les emplois vacants de drogmans adjoints ou d'interprètes adjoints au ministère des affaires étrangères.
La dépense prévue au budget pour cet établissement est de 153,000 fr. se répartissant ainsi : personnel, 119,000 fr. ; bourses d'élèves, 8,500 fr. ; gens de service, 5,400 fr. ; matériel et bibliothèque 20,100 fr.
École des beaux-arts
Cette école, organisée dans son état actuel par la Convention en 1795, a son origine dans les deux académies d'architecture, fondée en 1671, et de peinture, constituée elle-même en 1052 par la réunion delà nouvelle académie royale (1648) et de l'ancienne académie de Saint-Luc, maîtrise des peintres de Paris, dont la fondation remontait au xrv* siècle. Ces institutions étaient tout à la fois des
corps gardiens des grandes traditions artistiques et lie véritables écoles des beaux-arts. Lu Convention, tout en conservant à sa nouvelle organisation ces deux caractères, ne les donna pas à un seul et même établissement, mais à deux institutions distinctes; ce fut ainsi Iqu'à cùté de l'.Vcadémie des beau.x-arts fut formée l'école spéciale. Elle est installée aujourd'hui, de[)uis 1816, dans l'ancien couvent des l'etits-Angustins, agrandi en 1832 du bâtiment ([ui se trouve sur le ciuai, el en 1885 d'un autre hôtel contigu acheté par l'Etat.
Élèccs de l'école. Peuvent être admis à l'école des beaux-arts tous les jeunes Français, de 15 à 30 ans, qui se font inscrire à cet cU'et. Les étrangers n'y sont admis que par décision spéciale {Arr. min. 1-4 août 1871). Mais tous les inscrits n'ont pas droit au titre iïélèves qui est réservé à ceux (|ui subissent les épreuves instituées pour l'admission, après un semestre passé à l'école.
En outre, pour conserver leur titre d'élève, ils doivent, pendant toute la durée de leur séjour à l'école, prendre part à tous les concours réglementaires et y obtenir des récompenses déterminées. Ces récompenses consistent en mentions, en médailles et en allocations pécuniaires dont un certain nombre proviennent de fondations. Cellesci sont au nombre de 19 et montent annuellement à la somme de 13,766 fr.
Concours pour le prix de Honte. A la fin de leurs études, les élèves, à condition de n'être pas mariés, peuvent prendre part aux concours du grand prix de Rome ouvert entre tous les artistes français célibataires et âgés de moins de 30 ans, chaque année pour la peinture, la sculpture et l'architecture, tous les 2 ans pour la gravure eu tailledouce, et tons les 3 ans pour la gravure en médailles et en pierres fines.
Pour chaque grand prix, il y a deux concours d'essai (sauf pour la gravure en taille-douce où il n'y en a qu'un) et un concours définitif. Les premiers sont éliminatoires et dix candidats seulement peuvent monter en loges pour le concours définitif. Les concurrents reçoivent, pour frais d'exécution, une indemnité fixée à 300 fr. pour les peintres et les sculpteurs, et à 200 fr. pour les autres.
Le jugement est rendu après une exposition publique. Les premiers grands-prix reçoivent un diplôme et une médaille d'or, et vont passer quatre années à Rome aux frais de l'État. Les seconds grands-prix reçoivent un diplôme et une médaille d'or. En outre, le premier second grand-prix d'architecture touche le prix Leclére, soit 1,000 fr.,et le premier second grand-prix de peinture, le prix ïroyon, soit 600 fr.
Le personnel enseignant comprend 42 professeurs, examinateurs et préparateurs. L'administration est confiée à un directeur ayant sous ses ordres 1 inspecteur, 1 secrétaire, 5 commis de secrétariat et le personnel de la bibliothèque et du musée qui se compose d'un conservateur, d'un conservateur adjoint et de 3 sous-bibliotliécaires.
Les dépenses de l'école s'élèvent à 360,000 fr. se décomposant ainsi : personnel administratif, 49,600 fr. ; personn(d enseignant, 136,100 fr.; gens de service, 62,000 fr. ; matériel, modèles et frais d'atelier, bibliothèque, 112,300 fr.
Académie de France, à Rome
Celte institution dont l'origine remonte à Louis XIV, fut réorganisée sous la Convention par le décret
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du 3 brumaire au IV. luslallée en 1803, u la villa Médicis, l'école reçut, outre des peintres, des sculpteurs et des architectes, des compositeurs, des graveurs eu taille-douce, des graveurs en médailles, des graveurs en pierres tlnes (ces deux sections sont aujourd'hui réunies) et des peintres paysagistes. Les graveurs et les paysagistes ne restaient que quatre années, tandis que les autres jouissaient de la pension pendant cinq an.s. In décret de 1SG3 a diminué d'un an pour tout le monde la durée du séjour à Rome et un autre décret de 1871 a supprimé la bourse du peintre paysagiste.
L'Académie comprend un directeur (nommé par décret sur une liste de trois candiilats présentés par r.Vcadémie des beaux-arts) et les, premiers grands-prix de Home pensionnés par l'État. Tous vivent en commun à la villa Médicis. Us jouissent de la pension pendant -4 ans, sauf les graveurs en médailles et en pierres fines qui ne restent que 3 ans. Les architectes doivent passer leur i^ année à l'école d'Alliénes.
Chaque pensionnaire touche 600 fr. pour se rendre à Rome et autant a la fin de la 4" année pour eu revenir; en outre, les architectes ont un supplément de 800 fr. pour se rendre en Grèce. Ils reçoivent de plus pendant leur séjour à Rome une indemnité de frais d'études qui s'élève à 750 fr. pour les peintres, à 150 fr. pour les sculpteurs, à 1,000 fr. pour les architectes, à 120 fr. pour les graveurs en taille-douce, à 90 fr. plus l'achat des pierres fines pour la seconde catégorie des graveurs. Enfin, la pension annuelle de chaque élève est fixée à 3,510 fr. sur lesquels ils subissent une retenue de 300 fr. par an, qui leur est rendue à la fin de leur séjour.
Les pensionnaires sont astreints chaque année à certains travaux réglementaires qu'ils doivent envoyer à l'aris ou ils font l'objet d'une exposition j)ul)lique. Ouant aux œuvres des musiciens, l'une d'elles, choisie par la section de musique de l'Académie des beaux -arts, est exécutée publiq\iement. Les dépenses atteignent le chiffre de 152,000 fr. par an, dont 2'i,000 fr. applicables à la direction et au service de l'école, et le reste aux frais d'entretien des pensionnaires, à leurs allocations diverses, à l'exécution de leurs œuvres et aux tiépenses du matériel.
Diverses fondaftons ont été faites en faveur des grands-prix de Rome : la donation Leprlnce, rente annuelle de 3,0()U fr. à partager entre les grandsprix, 1,000 fr. à celui de peinture et à celui de .sculpture, 000 fr. à celui d'architecture, iOO fr. à celui de gravure; le legs Jarnj, rente de 1,228 fr. dont le montant est donné cliai|ue année à l'arcbitecle revenant de Rome; la fondation Tn'mont, 2,000 francs de rent(; à distribuer en deux prix de 1,000 francs à deux grands-prix de Rome choisis par l'Académie des beaux arts; le prix Cresceul, rente triennale de 1S,500 fr. pour l'exécution d'une composition de n)usi(iue dramatique émanant d'un prix de Rome, 10,000 fr. sont donnés au théâtre qui monte l'ouvre, le reslu ap()artient à l'auteur.
Écoles nationales des beaux-arts dans les départements
Indépendanmient de l'école de l'aris, il existe en province des écoles nnlioiiales de beaux-arts dont le l)ut est d'(;.\ercer les jeiiri(;s gens à la prati(]iie des arts et a reuseignemeiif du dessin.
Ces écoles sont établies a Lyon (Dec. 2 dtJc. l87fl),
Dijon, Bourges [Dec. 7 oct. ISSI) et Alger [Dec. S nov. 1881). L'enseiguement, absolument gratuit, porte sur le dessin, la peinture, les éléments de la sculpture et de l'architecture, l'archéologie, l'histoire de l'art et les applications du dessin. Le personnel enseignant comprend huit ou neuf professeurs par école.
Les conditions d'admission varient avec chaque établissement; en général, il faut être Français, avoir 10 ou 12 ans au minimum et savoir lire et écrire. Comme à l'aris, le titre d'élève de l'école n'appartient généralement qu'à celui qui le conquiert en subissant les épreuves déterminées par le règlement. Chaque école a également ses concours et ses récompenses parmi lesquelles figurent des bourses, dont un tiers est ordinairement attribué aux jeunes gens (jui se destinent à l'enseignement du dessin.
Chaque école est administrée par le directeur et le conseil des professeurs. Son budget se comi)Ose de ses revenus proi)res, des subventious municipales et des subventions de l'État. Deux d'entre elles, Lyon et Dijon, reçoivent une subvention fixe et annuelle de 10,000 fr., ce qui ne les empêche pas de participer aux subventions annuelles et éventuelles pour lesquelles un crédit de 333,400 fr. est ouvert au budget des beaux-arts.
École nationale de dessin pour les jeunes filles
Cette école, fondée en 1800 par M. Frère de Montizon et installée rue de Seine, porte, depuis le décret du 30 septembre 1881, son titre actuel. Elle a pour Lut de former les jeunes filles à l'enseignement du dessin et à l'exercice des industries relevant de l'art.
Les élèves, pour être admises, doivent avoir au moins 12 ans, au plus 25 ans et savoir lire, écrire et compter; elles doivent être présentées par leur père ou leur chef d'atelier. Le régime est l'externat.
L'enseignement est gratuit; il comprend trois divisions,
11 y a des concours, et des récompenses sont distribuées; parmi elles figurent six bourses, de 400 fr., 300 fr. et 200 fr. , accordées pour trois ans aux élèves qui emportent le plus de prix au cours de l'année, [d. 8 oct. 1881.)
La dépense totale, à la charge de l'État, s'élève à 40,200 fr., dont 0,000 fr. à la directrice, 1,500 fr. à l'écononie, 1.800 fr. à la surveillante, 15,200 fr. au personnel enseignant (18 professeurs et répétiteurs) et 15,700 fr. pour les bourses et dépenses de matériel.
École nationale des arts décoratifs, à Paris
Cet établissement, fondé en 1705 par J. J. Bachelier, a reçu, en 1877, le titre définitif d'Ecole nalionale des arts décoratifs. Destinée en principe à tonner des artistes et des artisans pour les industries relevant de l'art, cette école ne fut ouverte, jus(|u'en 1880, (jne le soir; mais, depuis cette date, on a organisé un enseignement complet pendant toute la journée.
Les élèves qui veulent suivre les cours, doivent se faire inscrire sur la j)réseutation de leurs parents ou correspondanis, avoir 10 ans au moins (14 pour les cours du soir) et savoir lire, écrire cl compter. S'ils reçoivent une subvention d'un département ou d'une ville, ils doivent en outre le déclarer. Ils subissent alors un examen à la suite duquel on les
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classe clans une ilivision. Le passage dans une illvision supérieure a lieu à la suite île concours mensuels.
L'enseignement est gratuit. Kn deliors des eoiicours mensuels, à la suite desi|uels sont distriluiées des médailles d'argent et de broii/.e, il y a de grands concours annuels dont les récompenses sont les deux grands-prix de l'école, des bourses de voyage et les prix olVerts par le ministre ou provenant do fondations, sans compter nombre de livrets de caisse d'épargne mis à la disposition du directeur.
L'école est administrée par nu directeur ayant à côté de lui le Conseil des pro/esseurs et le Co/iseil supérieur de l'eeole, présidé par le directeur des beaux-arts, qui ne doit pas être confondu avec le comile de pa frottage de l'école.
L'établissement coûte à l'Étal 100,000 fr. se rëpartissaut ainsi :
Direction S,000 t'r.
Personnel administratif ii,-loo
l'ei-soauel euseiguaut 48,l0o
Surveillants et gens de service i3,4oo
«ourses ;!,i80
Modèles concours, dépenses du matériel . 2i,G2o
20. Écoles nationales des arts décoratifs dans les départements.
Depuis quelques années, on tend à créer dans les grands centres industriels , des écoles d'arts décoratifs, qui poursuivent le même but (jue celle de l'aris, avec des applications aux principales industries de la région. C'est ainsi t[u'on a établi des écoles nationales d'arts décoratifs à Limoges et à Mce, en 1S81, et qu'on a transformé sur le même modèle, en 1884, l'ancieune école municipale d'Aubusson. C'est dans le même ordre d'idées que fut fondée l'école nationale des arts industriels de Koubaix.
Les conditions d'admission des élèves, variables dans chaque établissement, sont à peu près les mêmes qu'a l'école de l'aris et le mode d'organisation intérieure e' d'administration n'en diiVère pas très sensiblement.
Quant aux dépenses de ces écoles, elles sont ccuvertes par des ressources provenant de libéralités à elles faites par des particuliers ou des chambres de comnuTce, par des subventions niuniripales ou de^ conseils gémraux et par d'importantes subventions de l'État prélevées sur le crédit ouvert à cet effet au budget, pour les écoles spéciales de beaux-arts et de dessin dans les départements.
Écoles de Sèvres, des Gobelins et de Beauvais
Auprès des grandes manufactures nationales de céramique et de tapisserie de Sèvres, des Gobelins et de Beauvais, il existe des écoles destinées à former des artisans habiles et à recruter le personnel des artistes employés dans ces manufactures.
Le régime des trois écoles, sans êirre identique, ne ditlére pas sensiblement. Les élèves sont nomraés par le ministre, qui les choisit de préférence |)armi les fils des artistes de la manufacture. Ces enfants doivent avoir au moins 12 ans et savoir lire et écrire. Ils débutent comme stagiaires, puis, an bout d'un certain temps, ils devieniuMit titulaires et touchent alors une indemnité de stage de 100 fr. Élèves titulaires, ils reçoivent un traitement qui est de 400 fr. aux Gobelins et varie de ;J00 fr à 1,000 fr. à Sèvres, et de 400 fr. à 1 ,100 à Beauvais.
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L'enseignement se confond avec la prali(|ue de l'art dans les ateliers; aussi, l'école est-elle sous l'aulorilé de l'administration de la nianufarlure et tlu ('(Uiseil de perl'ectionneuieul.
Aux Gobelins l'école est dirigée par l'inspecteur attaché à l'établissement. L'enseigneuient comprend l'étude des sciences appliciuées a la tapisserie, et celle de la tapisserie et du tapis.
Il en est de i::éuie à heauvais oii les élèves travaillenl en outre dans un atelier spécial de tapisserie.
A Sèvres, la durée de l'enseignement est de ;"> ans. Il y a un cours ])réparatoire que l'on doit suivre l)endant deux ans et un cours spécial ([iti dure trois ans, oi^i Ton étudie tous les arts qui se rapportent à la céramique et à la i)eiiiture sur porcelaine.
Dans chacune de ces écoles, il existe un prix annuel qui est décerrié à la suite d'un concours public.
Quant aux dépenses, elles se confondent avec celles de la manufacture ; on peut les évaluer approximativement de 12,000 fr. à 15,000 fr. , sans le prix annuel, dans chaiiue établissement.
École du Louvre
Cette institution, créée parle zèle tles conservateurs du musée, vers 1877, devint ollicielle à la suite du décret du 24 janvier 1882. Elle a pour objet de tirer des collections du Louvre pour l'instruclion du public l'enseignement qu'elles renfer-
Les cours sont publics et gratuits, mais les personnes qui veulent avoir le titre d'élèves de l'école, doivent se faire inscrire, suivre les cours pendant trois ans, passer un examen chaque année et, après la lin de leurs études, présenter une thèse manuscrite sur un sujet de renseignement. Si elles satisfont à ces diverses épreuves, elles reçoivent un diplôme pour le ou l<;s sjjécialilés dont elles ont suivi les cours.
L'école d'aljord trop exclusivemcut archéologiqui' comptait neuf cours : archéologie nationale, archéologie égyptienne, archéologie; orituitale, éi)igrapliie assyrienne, épigraphie phénicienne, langue démotique, langue copte et droit égyptien. On a créé postérieurement des cours d'histoire de la peinture, de la sculpture au moyen âge et à la llenaissance; d'histoire de l'art, etc..
Les professeurs sont les conservateurs du musée. A leur défaut, et par exception, des personnes étrangères au musée peuvent étn; chargées de cours. Les uns et les autres reçoivent une rémunération variant avec le nombre et la durée de leurs leçons. La dépense totale s élève à 2y,500 fr.
V. ce mol
24. Succursales du Conservatoire et écoles nationales de musique.
Depuis un certain temps, l'on tend à rendre naliimal renseignement de la musique, donné autrefois dans les écoles municipales. Les premiers de ces établissements rendus nationaux l'ont été à titre de succursah.'S du Conservatoire et ont conservé cette d( nomination, non q\rils eussent un lien administratif avec le Conservatoire, mais parce qu'on y suivait les mômes méthodes. Maintenant, on les apix'llo simplement écoles nathmales.
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Les succursales du Conservatoire sont établies à Avignon, Dijon, le Havre, Lille, Lyon, Nancy, Nantes, Rennes et Toulouse. Les écoles nationales, au nombre de 17, sont à Aix, Angoulême, Bayonne, Boulogne-sur-Mer, Caen, Cette, Chambéry, Digne, Douai, Le Mans, Nimes, Perpignan, Roubaix, Saint-Étienue, Saint-Omcr, Tours et Valenciennes.
Toutes ces écoles reçoivent de l'État des subventions qui s'élèvent ensemble à 116,600 fr., dont 66,000 fr. pour les succursales et 30,600 fr. po\ir les écoles. En dehors de ces institutions, l'État accorde encore des subventions pour l'enseignement de la musique aux six maîtrises de Langres, .Montpellier. Moulins, Nevers. Reims et Rodez (ensemble 20,000 fr.) et 22,000 fr., sous forme de bourses, à l'école de musique classique Niedei-meyer, simple établissement privé soumis néanmoins à l'iuspectioQ du service des beaux-arts.
ni. ÉCOUS RELEVANT DD MINISTÈBE DE LA GUEBBE. 25. École spéciale militaire.
L'école militaire, installée à Saint-Cyr depuis 1808, a pour but de former des ofliciers pour l'infanterie, la cavalerie et l'infanterie de marine.
Elle se recrute au concours. Les candidats doivent produire : 1" leur acte de naissance constatant qu'ils ont 18 ans au moins au l^' octobre de l'année du concours et 21 ans au plus au 1*'' janvier de cette même année ; 2° un diplôme de bachelier ou tout au moins le certificat de la l'^ partie du baccalauréat es lettres : 3" un certificat de vaccine ; 4° un certificat du commandant de recrutement constatant l'aptitude physique au service militaire ; 5" une déclaration écrite du centre d'examen choisi ; 6° l'engagement de payer la pension ou une demande de bourse.
Le ministre arrête annuellement le nombre de places à pourvoir. Tous les candidats nommés élèves doivent contracter un engagement de cinq ans (sauf ceux déjà militaires). Le prix de la pension est de 1,500 fr. par au, plus le trousseau évalué 7 00 francs. Des bourses et demi- bourses avec ou sans trousseaux et demi-trousseaux sont accordées aux jeunes gens dont les familles ne peuvent payer la pension et qui en font la demande à la préfecture avant le 1" mai.
La recette des pensions et trousseaux s'élève annuellement à SôO,000 fr. environ. La concession des bourses et trousseaux représente une somme qui atteint presque le même chillre, à peu prés 750,000 fr.
A la fin de la l'" année, les élèves, qui le désirent, passent l'examen d'aptitude pour la cavalerie et les jeunes gens admis ont droit d'opter pour cette arme d'après leur rang de passage en 2" année et dans la limite du nombre des places fixé par le ministre. Ils forment le peloton de cavalerie et versent une somme de 25 fr. à leur masse en sus dus 7.j fr. qu'ils ont dû verser, comme tous les autres, à leur entrée à l'école.
A la fin de la 2« année, après l'inspection générale, ont lieu li'S examens de sortie, qui déterminent le rang d»; chacun dans la promotion et l'ordre d'après le(inel ils choisissent le régiment d^ins lequel ils désirent servir.
Le budget des dépenses de l'école s'élève à l,7fi'J,200 fr., se décomposant en: solde des oUiciers et élèves, 46."),.')24 fr. : personnel civil, 270,4 jl fr. ; matèrit-l (Jes élèves, 7<.):{,0.')8 fr. ; matériel de l'école, 234, lOT fr.
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Si l'on déduit du chiflFre de 1,7 69,200 fr. le prix des pensions payées par les familles, il reste une somme d'environ 830,000 fr. à la charge de l'État.
École militaire d'infanterie
Cette école, instituée par le décret du 4 décembre 1874, est réglementée aujourd'hui par le décret du 4 février 1881. D'abord installée au camp d'Avord, elle est mainteuant à Saint-Maixent. Elle a pour but de compléter l'instruction militaire des sous-officiers d'infanterie reconnus capables d'être nommés officiers.
L'admission a lieu au concours parmi les sousofficiers ayant deux ans de service et proposés par l'inspecteur général. Ils doivent avoir encore deux années de service à faire. L'effectif est réglé de façon à pouvoir nommer sous-lieutenants dans un court délai, après leur sortie, les élèves qui ont satisfait aux examens.
La durée des études est d'une année. Les élèves reçoivent tout à la fois une instruction générale et l'enseignement militaire. Ils touchent une solde de 1 fr. GO c. par jour et sont astreints à toutes les obligations de la discipline militaire.
L'école est placée sous la direction d'un lieutenant-colonel et d'un chef de bataillon commandant en second, avec deux lieutenants comme trésorier et comptable, et d'un médecin-major. L'enseignement est donné par 9 capitaines et 20 lieutenants, professeurs et instructeurs. En outre, 100 sousofficiers et soldats sont attachés au service de l'école.
La dépense s'élève à la somme de 585,300 fr., comprenant: personnel et indemnités, 524,274 fr., et matériel, 61,026 fr.
École d'application de cavalerie
L'école d'application de cavalerie, installée à Saumur, est organisée aujourd'hui conformément au décret du 25 mai 1883. Elle reçoit à titre d'élèves :
1° Des Heutenants de cavalerie et d'artillerie destinés à faire des instructeurs d'équitation pour les régiments;
2" Les sous-lieutenants de cavalerie sortant de Saint-Gyr;
3° Les sous-officiers de cavalerie reconnus susceptibles de devenir officiers. Le recrutement se fait comme pour l'école de Saint-Maixent, et ceux qui sortent avec la note bie7i sont nommés souslieutenants;
4" Les aides-vétérinaires stagiaires nouvellement promus.
Le but de l'école est surtout de dresser des cavaliers, aussi les exercices pratiques y occupent la plus grande place. L'enseignement théorique porte sur le règlement des manœuvres de cavalerie en France et à l'étraui^er, l'équitation, l'hippologie, l'art militaire et la tacti(|ue appliiiuée à la cavalerie, la topof^M'aphie, la fortification eu campagne, l'artilloric et l'allemanil.
Tout le personnel de l'école forme trois catégories : les officiers-instructeurs et élèves, les vétérinaires et les sous-officiers-instructeurs et élèves; chacune d'elles vit séparée îles autres à l'école, oîi il y a trois mess.
On a annexé à l'école de cavalerie :
l» Une rcole de dressage, sous la direction de l'instructeur en chef d'éiiuitation ;
2" Une (icole de maréchalerie, c|ui reçoit les
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élèves-marecliaiix terrants dans les régiments désignés a l'inspection ijenéiale. Le conrs dure 11 mois, et ceux qui satisfont à fexamen linal . obtiennent le brevet de uuiilre maréchal;
3"^ fne ëcole de (cleijrapfiisfes . ([ui comprend deux divisions : la première, composée d'élèves télégrapliistes ayant besoin d'apprendre le maniement des appareils, la seconde, composée de lélegrapliistes qui reçoivent l'enseignement spécial de la télégraphie militaire et qu'on habitue aux exercices qu'elle comporte.
La dépense s'élève à 1,360,000 fr. environ, savoir :
Solde (personnel de l'École, officiers et
soldats^ 370,000 t"r.
Solde des élètes GOl,000
Abouuements et indemnités 2W,ooo
Personnel civil. . . . , 48,000
Dépenses du matériel 78,ooo
École polytecliniqae
L'école polytechnique, l'une des plus glorieuses fondations de la Goiwention nationale, est régie aujourd'hui par le décret du 30 novembre 18G3 et le rèelemeut ministériel du ô mars 1857.
Elle est destinée à préparer des jeunes gens pour le recrutement des services suivants : mines, ponts et chaussées, manufactures de l'État (tabacs, poudres el salpêtres), télégraphes, génie maritime, corps des ingénieurs hydrographes, commissariat de la marine, marine militaire, génie militaire, artillerie de terre et de mer.
L'école se recrute au concours. Pour y prendre part, il faut être Français et âgé au moins de 16 ans, au plus de 20 ans au t*'' janvier de l'année du concours. Toutefois, en fait, la limite d'âge est prorogée d'un an par une décision spéciale à chaque concours; mais ceux qui bénéficient de cette mesure doivent choisir le service militaire, ([uel que soit leur rang de sortie ; pour les militaires, elle est reculée à 25 ans. Tous les candidats doivent produire les mêmes pièces que pour l'entrée à Saint-Cyr.
Le concours comprend deux séries d'épreuves dont la première est éliminatoire. TousTes admissibles à la seconde série d'épreuves, qui, après les avoir subies , sont classés dans un rang d'un numéro inférieur au chiffre maximum arrêté pour la promotion de Tannée, sont nommés élèves de l'école. Le chiffre des promotions a beaucoup varié. mais, depuis une dizaine d'années, il est toujours fixé entre 210 et 250.
Les élèves de l'école sont soumis au régime militaire et portent un uniforme. Le prix de la pension est de 1,000 fr. par an, et celui du trousseau de 700 fr. Chaque élève doit en outre verser 100 francs pour sa masse en entrant. Il est accordé très facilement des bourses et demi-bourses, avec ou sans trousseau et demi-trousseau, aux familles sans fortune qui en font la demande au préfet de leur département avant le ï" mai.
Les élèves sont classés eu deux divisions, correspondant aux deux années d'études. Chaque division forme deux compagnies ; chaque compagnie est commandée par un capitaine assisté de deux adjudants. Dans chaque compagnie, il y a en outre un sergent-major, un sergent-fourrier et dix sergents pris paimi les élèves ; ce sont, dans chaque année, les 24 premiers du classement.
La durée des études est de deux ans.
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Le budget de l'école est réglé on dépenses pour 18S'J à une somme totale de 1,278.070 fr., comprenant: personnel militaire (1 1 olliciers el 27 sousotllciers et sohlatsl, 70,119 fr. ; personnel civil enseignant (50 examinateurs, professeurs el répétiteurs), 283,03(5 fr. ; pt'rsonnel civil administratif 123 fonctionnaires), 71,100 IV. ; gens de service, etc., 92,002 fr. ; matériel, 32,050 fr. ; frais généraux, 210,810 fr. ; dépenses des élèves, 487,150 fr.
Cette dernière somme doit être diminuée du produit d'un certain nombre de fondations de bourse et du moulant des pensions et trousseaux payé par les familles. Cette recette s'élève environ à 280,000 fr. par an.
École d'application du génie et de l'artillerie
Cette école, autrefois à Metz et transportée depuis 1872 à Fontainebleau, se recrute exclusivement parmi les élèves de l'école polytechnique qui sortent dans l'artillerie et dans le génie. Us arrivent comme sous-lieutenants élèves, suivent les cours pendant deux ans, passent des examens à la lin de la r^ et de la 2*' année, et sont affectés comme lieutenants en second aux différents régiments d'artillerie el du génie, d'après l'ordre de classement de leur sortie de l'école.
Eu arrivant à l'école, les élèves doivent faire foutes les dépenses nécessaires pour s'équiper. Uemise de cette première mise d'équipement est faite, pour le tout ou pour moitié, aux boursiers de l'école polytechnique; elle estde'J50 fr. pour l'artillerie et de 570 fr. pour le génie. Pendant leur séjour à Fontainebleau, les élèves reçoivent hi solde des sous-lieutenants, plus une indemnité de rassemblement de 75 centimes par jour.
Le nombre des élèves présents à l'école est à peu près de 350 par an.
La solde des élèves coûte près de 800,000 fr., non compris les indemnités de rassemblement qui s'élèvent à 13S,00n fr. La solde du personnel militaire (1 général, 57 officiers et 00 sous-officiers et soldats) représente 250,000 fr. , les traitements et salaires du personnel civil, 75,000 fr., les abonnements et indemnités, 00,000 fr. , et les dépenses de matériel, environ 195,000 fr. L'école coûte à l'État, y compris la solde des élèves, plus de l,500,000"fr.
Écoles d'artillerie et écoles du génie
Dans chaque brigade d'artillerie est établie une école destinée a compléter l'instruction jnilitaire donnée dans les corps de troupe.
Ces écoles, régies encore par le décret du 5 mars 1870, sont établies à Douai, La Fère, Versailles, Le Mans, Orléans, Chàlons-sur-.\larne, Besançon, Bourges, Poitiers, Rennes, Vannes, Angoulème, Clermont- Ferrand, (irenoble, .\imes, Castres, Toulouse, Tarbes et Vincennes. Chaque école est placée sous l'autorité d'un lieutenant-colonel et les cours sont faits par des capitaines et des lieutenants.
Les auditeurs de ces écoles sont des lieutenants et sous-lieutenants qui désirent compléter leur instruction et les sous-otriciers qui, voulant faire leur carrière dans l'armée, se préparent au concours pour l'école de Versailles. Avant l'organisation de celle-ci, c'esl-à-dire avant 1SS4, les écoles de corps d'armée préparaient directement les sousofliciers reconnus capables d'être nommés souslieutenants.
Il existe également quatre écoles du génie, à
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Versailles, Arras, Grenoble et Montpellier, désigHt^-es à tort sons le nom d'écoles régimentairi^s et qui ont pour l'arme du génie le même objet que celles dont nous venons de parler pour l'artillerie. Chaque école est dirigée par un clief de bataillon assisté de trois professeurs titulaires.
Tout le personnel de ces écoles n'étant ni détaché, ni hors cadres, est payé snr les chapitres de la solde. Quant auxtlépenses du matériel et des agents secondaires, elles sont comprises dans celles des établissements de l'artillerie (ch. 39 et 40) et celles des établissements du génie (ch. 43 et 44 1.
École militaire de l'artillerie, du génie et du train
Cette école, instituée à Versailles par décret du 10 janvier 1884, a diminué l'importance des établissements dont nous venons de parler. Désormais, nul sous-otRcier d'artillerie et du génie ne peut être nommé sous-lieutenant sans avoir passé par l'école de Versailles et avoir satisfait aux épreuves réglementaires. Un décret du 26 mai 1884 a ajouté aux divisions de l'artillerie et du génie, une division spéciale pour les sous-officiers du train des équipages et l'on vient de créer une nouvelle section pour ceux des bataillons de chemins de fer.
Comme à Saint-Maixent, l'école se recrute, au concours, parmi les sous-ofliciers ayant un an de grade et désignés à cet effet lors de l'inspection générale. S'ils sont libérables pendant la durée des études, qui est d'un an, ils doivent se rengager.
La condition des élèves est la même qu'à Saint-Maixent, à cela près qu'ils touchent une solde quotidienne de 2 fr. Us reçoivent une instruction générale et une instruction militaire appropriée à leur arme. A la fin de leurs études, ils subissent un examen et ceux qui y satisfont sont nommés sous-lieutenants.
Le nombre des sous-officiers élèves varie de 100 à 120 (70 de l'artillerie, 10 du génie et 20 du train p. 100).
L'école coûte annuellement 239,0t)0 fr. , dont 70,000 fr. pour la solde du personnel (19 o(ficiers), .'j8,000 fr. pour celle des élèves, 22,000 fr. pour les indemnités de résidence, 45,000 fr. pour les abonnements et antres indemnités, et 44,000 fr. pour les dépenses du matériel.
École supérieure de guerre
L'école supérieure de guerre, destinée à développer les hautes études militaires dans l'armée et à constituer le cadre des ollicitM's d'état-raajor, a été créée par le décret du lô juin 1S7S.
L'école se recrute au concours. Sont admis à se présenter, tous les capitaines, lieutenants et souslieutenants ayant cinq ans de grade au 31 décembre de l'année du concours et 3 ans de service dans un corps de troupe. Les demandes accompagnées <le l'avis de l'inspecteur général et du coinmaiulant de corps d'armée, sont centralisées avant le ï" février an ministère de la guerre et sont examinées par le condté consultatif de l'état-major, sur l'avis duijuel le ministre arrête la liste des candidats admis à concourir.
La durée des études est di; deux ans. Le noiuhre des élevés est a peu près de I.jO, environ 7.") par an. Tous doivent passer des examens de (in d'année et, à leur sortie de l'école, ceux qui ont satisfail aux épreuves, reçoivent le brevet d'ollicicr d'èlatniajor.
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Le budget de l'école se règle ainsi en dépenses :
Solde du personnel militaire (35 officiers et 283 sous-olliciers et soldats) . . . 295,000 fr.
Solde des élèves 470,000
Indemnités de résidence à Paris . . . . 170,000 Personnel civil (5 professeurs et 12 employés) 77,000
Abonnements et indemnités 47,000
Voyages d'etat-major des élèves .... 93,000
Dépenses du matériel 82,ooo
Total 1,240,000 l'r.
École des travaux de campagne
Cette école, organisée par décret du 27 janvier 1879, est établie à Versailles. Elle est destinée à former des capitaines d'infanterie aux travaux des fortilications en campagne. Elle reçoit 60 capitaines par an en plusieurs fois. Les cours sont professés par des officiers du génie. Les frais particuliers de cette institution, en dehors de la solde, sont payés sur les mêmes crédits que toutes les dépenses des établissements du génie.
École d'application des poudres et salpêtres
Cette école d'application, organisée par arrêté du 2ô mars 1878, a pour objet de donner l'instruction professionnelle aux jeunes gens sortant de l'école polytechnique et destinés à entrer dans le corps des ingénieurs des poudres et salpêtres. Les cours sont faits par les ingénieurs du corps en résidence au dépôt central du service, à Paris.
Il n'y a pas de dépenses propres à l'école ; celles qu'elle peut entraîner en matériel, sont comprises au chapitre 42 (poudres et salpêtres, matériel).
École centrale de pyrotechnie
Fondée en 1824, cette école a été transportée de Metz à Bourges en 1870. Elle a pour but de former des praticiens habiles pour la confection et l'emploi des fusées et artiOces de guerre.
Les élèves sont choisis parmi les sous-officiers et brigadiers d'artillerie qui en font la demande et qui sont désignés à cet effet lors de l'inspeclion générale. La durée de l'enseignement est de six mois et le fait de sortir de cet établissement crée des droits particuliers à l'avancement.
L'école est placée sous l'autorité d'un lieulenantcolonel directeur, assisté d'un commandant et d'un capitaine sous-directeurs des travaux. Elle fait partie des établissements de l'artillerie.
Écoles normale et régionales de tir
Les écoles de tir sont de deux catégories :
1° L'école normale établie à Ghàlons-sur-Marne ;
2" Les écoles régionales, an nombre de trois, établies aux camps de Chàlons, du Ruchard et de Valbonne.
La mission de l'école normale est d'étudier tous les perfectionnements à ap|)ortcr aux armes et munitions en usage dans l'infanterie, d'examiner les armes et procédés employés à rétranger, de déterminer les meilleures règles du tir, enfin, de former des professeurs et des inslrucleiirs pour les écoles régionales. Le ])ersonncl comprend 1 colonel, G instructeurs et deux connnissions techniques dites l'une des expériences, l'autre des feux de guerre.
Les élèves se recrutent parmi les officiers d'infanterie. CluKiue corps d'armée doit envoyer un cai)itaine par an.
Les écoles régionales ont pour but de former des instructeurs de tir pour les corps de troupe.
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Cluunio école, ilirigée par un commaiulanl, coiupto 7 profosseurs île tir et reçoit, par année, deux promotions d'élèves. Chaque régiment d'iufanterie est tenu d'envoyer etiaque année "2 lieutenants ou sous-lieutenants et l sons-ollîciers. ayant encore an moins deux ans de service à l'aire.
Les dépenses de l'école normale sélùveut à 180,000 fr., dont lil,000 fr. pour le personnel (y compris GJ.GOO fr. pour la solde des élèves) et 39,000 fr. pour le matériel. Celles des écoles régionales montent ensemble à ôSii.OOO fr., dont plus de 300.000 fr. pour la solde des élèves.
École normale de gymnastique et d'escrime
Cette école, crree eu 1ï>:)S, a pour but de former des moniteurs de gymnastique et d'escrime. La durée des cours est de 5 mois et demi pour la gymnastique, de 1 1 mois et demi pour l'escrime. Les élevés sont des otTiciers, des sous-olliciers et soldats ayant encore deux ans de service à faire. Ou choisit les plus aptes aux exercices physiques, parmi ceux qui demandent à entrer à l'école, lors de l'inspection générale.
Elle est établie à .loinville. Le nombre des élèves qui passent à Joinville atteint 300 environ par an.
La dépense totale à la charge de l'État est de 3-20,000 fr. à peu près, dont C4,000 fr. applicables à la solde du personnel (9 otliciers et 150 sousofficiers et soldatsi, 11,'), 000 fr. à celle des élèves, 82,000 fr. aux indemnités de résidence et représentation de viande fraîche, 23,000 fr. aux primes de rengagement des sous-olliciers et 22,000 fr. au matériel.
École d'administration militaire
L'école d'administration de Vineennes, organisée parles décrets du 21 juillet 1S75 et du 31 décembre 1878, a pour but de préparer le personnel nécessaire an recrutement des officiers des services administratifs.
Elle se recrute au concours parmi les sous-otTiciers de foute arme ayant moins de 2.j ans et inscrits au tableau d'avancement. Le nombre des places est d'environ 7.5 par an.
La durée des cours est de 11 mois. A leur sortie, les élèves passent un examen et ceux qui .satisfont aux épreuves, sont aussitôt nommés adjudantsélèves d'administration et suivent la carrière des officiers de ce corps.
L'école, dirigée par un sous-intendant, coûte 127,000 fr. par an, dont 39,000 fr. pour la solde et les indemnités de résidence du personnel et G7,000 fr. pour les élèves (solde, indemnité représentative de viande fraîche, primes de rengagement) et 8,000 fr. pour les dépenses du matériel.
Écoles de médecine et de pharmacie militaires
Avant 1870, il existait à Strasbourg une école préparatoire de médecine et de pharmacie militaires, dans laquelle les élèves-médecins passaient 4 ans et les élèves-pliarmaciens 3 ans. Après ce temps, ils venaient compléter leur insiruction à l'école d'application du Yal-de-Gràce dont ils sortaient avec le grade d'aide-major de 2"- classe.
Les événements de 1870 amenèrent la suppression de l'école de Strasbourg. Jusqu'à 1888, elle ne fut pas reconstituée et l'on se borna à répartir entre les villes possédant à la fois un hôpital militaire et une faculté ou une école supérieure de médecine et de pharmacie, les jeunes gens qui se des-
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linaient aux corps de santé de l'armée. Ces villes étaient Paris, Lille, Nancy, Lyon, Montpellier, Marseille, Toulouse, Bordeaux, Nantes, Rennes el .Uger. Des indemnités annuelles de 1,200 fr. étaient accordées à ces jeunes stagiaires au nombre de loO à peu près, et l'Elat prenait à sa charge leurs frais universitaires. Un crédit de 243,000 fr. était ouvert an budget i)our cet objet.
Celle situation vient d'être nu)diliôe ; une loi en date du l i décembre 1S.S8 a rétabli l'école préparatoire de médecine et de pharmacie, un décret i»ostérieur l'a installée à Lyon.
Les élèves île cette nouvelle école, soumis au régime militaire et portant l'unifornu», doivent se recruter an concours parmi les étudiants en médecine ayant quatre, huit, douze ou seize inscriptions de doctorat et ayant satisfait aux examens correspondant à leur période de scolarité. Les élèves en pharmacie devront avoir douze, huit, quatre inscriptions de pharmacien de V classe, ou les litres nécessaires pour pouvoir prendre des inscriptions de cette catégorie.
Tous les candidats doivent: 1" être l'rançais ; 2" avoir de 22 à îj ans au plus au l'"' janvier de l'année du concours , suivant la division dans laquelle ils concourent ; 3» être physiqncmt'ut aptes au service militaire.
Le nombre des candidats à admettre est fixé annuelleuieut par le ministre de la guerre.
Après avoir (ini leurs éludes à l'école préparatoire, les élèves du corps de santé militaire sont dirigés vers l'école d'application du Yal-de-Gràce, où ils subissent d'abord un examen qui détermine leur rang de classement comme médecins ou pharmaciens stagiaires.
Le pcisonnel administratif de l'école d'application comprend le directeur, médecin-inspecteur, le sous-dirccteur, médecin principal, le major, 4 surveillants, aides-majors de T* classe, et 2 officiers d'administration comptables, 26 sous-officiers et soldats sont en outre attachés au service. L'enseignement est donné par 13 professeurs ou agrégés tous militaires.
Le budget du Yal-de-Gràce est ainsi fixé en dépenses :
Solde du personnel 121,800 tV.
Indemnités do résidence à Paris 20,800
Sulile des élèves, à 2,273 fr. l'un 130,400
Indemnités de résidence des élèves . . . 5i,ooo
Dépenses du matériel ■12,000
Abonnements et indemnités diverses. . . 7,000 Mise de premier équipement des staiîiaires
à 3ô0 fr. l'un 21,000
Total 409,000 fr.
Prytanée militaire
Le prytanée de la Flèche est en principe destiné à l'éducation gratuite des fils d'officiers, mais il reçoit aussi d'autres enfants qui paient pension. Le prix de cette pension est fixé à 850 fr. par an, et celui du trousseau à 415 fr. Il y a 300 bourses entières et 110 demi-bourses pour les enfants d'officiers, de préférence pour ceux qui sont orphelins. Tous les élèves, en entrant, doivent subir un examen pour faire constater leur degré d'instruction et ils doivent être de la force moyenne delà classe correspondante à leur âge. Les matières de ces examens et la nature des épreuves sont minutieusement définies par les règlements.
L'école es! militarisée ; les élèves forment trois compagtnes dont les sous-officiers sont pris parmi
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eux. L'enseignement est le même que dans les lycées, accru d'une solide instruction militaire. Les élèves ne peuvent rester au delà de l'année scolaire pendant laquelle ils ont accompli leur dixneuvit-me anuée.
Le prytanèe est sous l'autorité d'un colonel dicecteur, assisté dun major, d'un lieutenant-trésorier. de 2 ofiRciers d'administration, de 6 officiers instructeurs et de 62 professeurs et répétiteurs civUs; ■i~ sous-ofliciers et soldats sont attachés aux ditférents services de l'école. Il y a en outre 9 employés civils et 41 agents secondaires.
Les dépenses du prytanèe s'élèvent à 720,000 francs en moyenne dont 257,000 fr. pour le personnel civil administratif et enseignant, 66,000 fr. pour la solde des officiers et 275,000 fr. pour lentretien des élèves. Cette somme doit être diminuée du produit des pensions et trousseaux qui représente environ 100,000 fr. par an.
Écoles militaires préparatoires et orphelinat Hériot
On a créé, depuis 1877, six écoles d'enfants de troupe, quatre pour l'infantqj'ie , Rambouillet, Montreuil-sur-Mer, Saial-Hippolyte-du-Fort et les Andelys, une pour la cavalerie à Autun, une pour l'artillerie et le génie à Billom.
Chacune de ces écoles reçoit 500 élèves choisis parmi les enfants de troupe immatriculés dans les corps. Ils entrent à 13 ans et y restent jusqu'à 18 ans. On leur donne l'enseignement primaire complet et l'instruction militaire.
La dépense totale pour ces six établissements, qui comptent ensemble 3,000 enfants, s'élève à près de 1,600,000 fr..
A ces écoles, il convient d'ajouter YOrphelinat Eériot, situé à la Boissière et dont la création est due à la générosité d'un riche donateur. L'orphelinat admet 160 enfants de 7 à 13 ans.
La dépense annuelle atteint 108,000 fr. ; elle est couverte jusqu'à concurrence de 30,000 fr. par la dotation du fondateur et de 45,000 fr. par les remboursements de la marine pour ses enfants de troupe placés dans les écoles militaires préparatoires.
V. ÉCOLES B£LEVAHT CD MIHISTÉBE OE U MABIHE. 42 École navale.
L'école navale est la pépinière dans laquelle se recrute la presque totalité des officiers de marine. Fondée sous Louis XIV, cette école disparut pendant la Révolution et fut rétablie en 1810; ou l'installa sur le Tourville en rade de Brest. La Restauration supprima cette institution impériale et organisa un collège de la marine à Angoulôme sur la Charente. Celle singulière école navale subsista jusqu'en 1833, mais, dés 1827, l'amiral Roussin avait obtenu qu'où en établirait une succursale à Brest, sur l'Orion. En 1834, l'école fut transportée sur le Borda, nom qui est toujours resté au vaisseauécole.
L'école se recrute par voie de concours. Les candidats doivent être Français et âgés de 14 ans au moins et de 18 ans au plus au 1" janvier de l'année du concours. Aucun litre universitaire n'est exige, mais les dipl()m:js de bacheliers donnent droit à un certain nombre de points.
La durée des éludes est de deux ans. Le prix de la pension esl de 700 fr. par an, plus une somme unique de 1,000 fr. pour le trousseau et les objets
d'étude. Des bourses, demi-bourses et remises de trousseau sont accordées aux familles peu fortunées. L'école colite annuellement environ 1,1 20,000 fr. dont 387,000 fr. pour le personnel des officiers et des professeurs. Ce chiffre doit être diminué du prix des pensions d'élèves qui représente une somme annuelle d'à peu près 90,000 fr.
École d'application des aspirants
Cette école, organisée en 1864, a pour objet de donner aux jeunes officiers qui sortent du Borda une instruction pratique complète. Elle fut installée d'abord sur le Jean-Bart, puis sur X'Iphigénie.
Outre les élèves du Borda, l'école reçoit les élèves de l'école polytechnique qui entrent dans la marine avec le grade d'aspirani de 1" classe (4 à S par an i et les aspirants qui sortent des équipages à la suite d'un examen spécial.
Les élèves embarqués sur Vlphigénie font une campagne de dix mois, à la fin de laquelle ils passent un examen. S'ils satisfont aux épreuves, ils sont nommés aspirants de l" classe; dans le cas contraire, ils doivent se réembarquer et sont admis à se représenter à l'examen six mois plus tard.
La dépense totale s'élève à 985,000 fr.. y compris la solde des élèves qui monte à 75 fr. par mois, plus 1 fr. par jour pour la nourriture dans les mers d'Europe et 1 fr. 50 c. dans les mers étrangères.
Écoles des pupilles de la marine et des mousses
L'établissement des pupilles de la marine^ installé à Brest, est autant une institution de bienfaisance qu'un moyen de recrutement pour l'école des mousses. 11 reçoit 500 enfants, tous orphelins de gens de mer, à partir de 7 ans pour les orphelins de père et de mère, à partir de 9 ans pour ceux qui ont encore ou leur père ou leur mère. Us y restent jusqu'à 14 ans, âge auquel ils peuvent entrer à l'école des mousses. Les ressources de l'établissement sont accrues de nombreuses fondations dont la principale est celle de M. Poirier qui légua, en 1882, 300,000 fr. pour création de bourses en faveur de pupilles bretons et normands.
L'école des mousses compte un contingent de 800 enfants de 14 à 15 ans, qui se renouvelle par moitié chaque année. C'est parmi eux que se recrute la plupart des officiers mariniers. A leur sortie, ils ne sont cependant pas obligés de prendre la carrière maritime. L'école est établie sur un bâtiment en rade de Brest, VAusterlitz.
Un autre vaisseau, la Bretagne, sert de dépôt d'instruction aux apprentis marins.
Les dépenses de ces divers établissements, officiers, professeurs, élèves et matériel, dépassent annuellement la somme de 2 millions.
45. Écoles des spécialités et écoles diverses ponr les services de la marine.
Le service de la manœuvre des bâtiments et du maniement des défenses navales oblige la marine de l'État à préparer des hommes parfaitement exercés à l'emploi auquel on les destine. De là vient la nécessite d'entretenir un grand nombre d'écoles oii se forment les spécialités. Ce sont les suivantes :
1" L'école de formation des spécialités, établie en rade de Brest, reçoit, pour leur donner une instruction générale, les recrues que l'on destine aux différentes écoles de spécialités (Efl'eclif : 850 hommes, officiers, instructeurs et élèves) ;
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2° L'école des cauonniers, sur la Couro/iiic.à pour objet d'exercer les marins à la manœuvre des pièces de lartillerie uavale. Après avoir subi avec succùs les tH>reuves qui terminent chaque cours, les cauonuicrs reçoivent un brevet qui leur donne droit à un supplément de solde lEIleclif : 1 ,150 hommes); 3» L'école des gabiers, établie sur un bâtiment à voile, la Résolue, qui fait une campagne annuelle dans l'Océan, forme des gabiers et des limoniers qui sont brevetés, s'ils sont reconnus capables (ElTectif : 430 hommes);
4" L'école des pilotes, à bord de l'Élan, est destinée à former pour les bàtimenls de l'État des pilotes connaissant pari'aittmeul l'entrée des ports et rades du littoral lEtlectif : 120 hommes);
ô" L'école des défenses sous-mari/ies, instituée à Doyardville. en 1S69. a pour but de donner aux. ollicicrs de marine. otTiciers mariniers, quartiersmaîtres et marins l'instruction théorique et pratique spéciale pour l'usage des engins sous-marins destinés à l'attaque et à la défense. Cette école a d'ailleurs perdu son importance depuis l'organisation, à bord de VAlgésiras, d'une école spéciale de torpilles (Eifectif, 480 hommes) ;
6° Les écoles des mécaniciens, installées à Brest et à Toulon sur le bâtiment central de la réserve, ont pour objet de donner aux jeuues gens qui embrassent la profession de mécanicien, l'instruction théorique et pratique nécessaire pour la direction, l'entretien et la conservation des appareils moteurs des bâtiments de la Hotte (Elfectif, 650 hommes);
7° L'école d'artillerie et de pyrotechnie, établie à terre à Toulon, est destinée à former des marins à l'usage, à la fabrication et à l'application des matières explosibles, des pièces d'artifices et des signaux lumineux ;
8° L'école d'artillerie de Lorient a pour but de donner aux sous-ofTiciers du régiment d'artillerie de marine les connaissances nécessaires pour passer l'exameu de sous-lieutenant ;
9° Le bataillon-école des apprentis fusiliers, à Lorient, est formé d'hommes qui reçoivent l'instruction nécessaire pour assurer le service de la mousqueterie à bord des bâtiments et l'organisation des compagnies de débarquement;
10° L'école des tambours et des clairons, à Lorient, pour les équipages de la flotte ;
11" Nombre d'écoles, organisées en faveur des ouvriers des arsenaux, sont destinées à assurer le recrutement des chefs, contremaîtres, maîtres entretenus et maîtres principaux qui composent la maistrance des arsenaux. Ce sont les écoles élémentaires d'apprentis , celles d'apprentis tailleurs, celles de dessin, l'école de voiler te et de calfatage, l'école de maistrance, l'école supérieure de maistrance.
Ces écoles, dont le personnel dépasse 7,000 hommes, coûtent ensemble plus de 7 millions et demi. En outre, le ministère de la marine emploie pour ses services un certain nombre des écoles du ministère de la guerre, comme ['école polytechnique, les écoles de Fontainebleau, de Suint-Muixent et de Versailles, l'école de gyinnastifjue, l'école de
tir de Chutons, etc Il contribue d'ailleurs à la
dépense de ces établissements pour une somme qui s'élève à 120,000 fr. par an.
En dehors de toutes ces écoles destinées à recruter un personnel spécial pour les arsenaux, les équipages de la flotte et le service de la guerre
navale, des cours ont été organisés en vue des services administratifs de la marine. Ce sont:
1° Le cours d'administration des élèves-commissaires. Ces élèves soiit recrutés annuellement au concours parmi les licenciés en droit âgés de moins de 25 ans. Ils suivent les cours pendant deux ans comme élèves-connnissaires, et, à la lin de cette période, s'ils satisfont aux examens réglementaires, ils sont nommés aides-commissaires. Ces cours se font à Brest et à Lorient ;
2" Le cours d'administration pour les fourriers et les écoles de fourriers étal)lies dans chacune des divisions des équipages à terre, dont la dénomination indique sullisammenl l'objet ;
'^° Le cours pour les magasiniers et les commis aux vivres.
Il convient encore de citer les cours spéciaux de langues étrangères professés dans les ports militaires et Vécote des instituteurs de la flotte à Rochefort, chargée de former des instituteurs brevetés pour la direction des écoles élémentaires organisées à bord des bâtiments et dans les divisions à terre.
L'ensemble des dépenses de ces cours dépasse annuellement 2J0,000 fr.
Éoole d'application du génie maritime
Cette école, dont les origines remontent à l'ancien régime, a pour but de former des ingénieurs des constructions navales. Réorganisée par l'arrêté du 7 thermidor an Vill, elle fut successivement installée à Paris, puis à Brest en l'an X, puis à Lorient en 1830, ramenée à Paris en 1854, transportée à Cherbourg en 1872, enfin, réinstallée à Paris en
L'école se recrute parmi les élèves de l'école polytechnique qui, en raison de leur rang de sortie, ont pu être nommés aux places d'élèves du génie maritime déclarées libres par le ministre. Les cours peuvent en outre être suivis par des élèves libres, qui sont des ofliciers de marine ou des jeunes gens, français ou étrangers, autorisés par le ministre, après avoir fait la preuve d'une instruction préalable sutlisante. Ces élèves libres peuvent recevoir un certificat à leur sortie de l'école et se placent ordinairement dans l'industrie privée.
La durée des études est de deux ans, y compris un séjour sur un chantier de construction. A la fin de leur deuxième année, les élèves titulaires subissent un examen à la suite duquel ils sont nommés sous-ingénieurs de 3^ classe d'après leur ordre de classement.
Les élèves titulaires reçoivent une solde de 1,800 fr. plus, pendant leurs travaux extérieurs, les mêmes allocations pour frais que les ofliciers du génie maritime. L'ensemble des dépenses de l'école s'élève à 1 15,000 fr.
Écoles d'hydrographie
Le corps, très restreint connue persounel, des ingénieurs hydrographes, a pour mission le levé et l'établissement des cartes marines, la construction et la conservation des instruments de précision, l'observation des phénomènes utiles à la navigation et la rédaction des instructions à l'usage des navigateurs.
Ce corps se recrute parmi les élèves de l'école polytechnique. On en demande à peu près un tous les deux ou trois ans. Il est nommé élève hydrographe et reçoit, pendant deux ans, l'instruc-
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tion spéciale qui lui est nécessaire au dépôt des cartes de la marine à Paris, où réside tout le corps, dont les membres n'ont jamais que des missions temporaires.
Les élèves hydrographes, après deux années d'études, sont nommés sous-ingénieurs de 3" classe, au fur et à mesure qu'il survient une vacance dans le grade. Les élèves reçoivent une solde de 1 ,800 fr.
Les ingénieurs hydrographes sont absolument assimilés aux ingénieurs des constructions navales.
En dehors de l'école supérieure d'hydrographie de Paris , il existe dans les principaux ports des écoles d'hydrographie dont le but est de permettre aux marins de l'inscription maritime d'acquérir gratuitement les connaissances nécessaires pour obtenir le brevet de capitaine au long cours ou de maître au cabotage. Les dépenses de ces écoles sont à la charge de l'État et s'élèvent annuellement à une somme de 120,000 fr. environ.
Écoles de médecine navale
Les écoles de médecine et de pharmacie navales sont destinées à recruter les olTiciers du corps de sauté de la marine , aujourd'hui organisé conformément au décret du 7 août 1855. Ces écoles, établies à Brest, à Rochefort et à Toulon, sont assimilées, sous le rapport de la scolarité, aux écoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
Les étudiants qui veulent être admis dans ces écoles, doivent justifier de la possession des diplômes exiiiés pour les examens de doctorat en médecine onde pharmacien de \" classe. S'ils n'ont pas encore d'inscriptions, ils doivent avoir moins de 21 ans. En s'inscrivant, ils versent 50 fr. à la bibliothèque pour tout droit ; remise leur est faite de tous les droits universitaires.
Les étudiants sont externes et ne portent pas d'uniforme, mais sont néanmoins soumis à la discipline d'un règlement approuvé par le préfet maritime. Les trois écoles sont organisées de la même façon el comptent chacune six chaires.
Les étudiants restent deux aus à l'école. 11 y a un examen à la fin de la V^ année. A la fin de la 2*, ceux qui, ayant moins de 23 ans. sont reconnus aptes au service militaire et justifient des titres universitaires nécessaires pour acquérir le grade de docteur en médecine, peuvent passer le concours pour le grade (ï aide-médecin de la marine ou d' aide-pharmacien. .\près deux ans passés dans ce grade, ils obtiennent un congé à solde endère de six mois pour les premiers, de trois mois pour les autres, et vont passer devant une faculté on une école supérieure de pharmacie, les épreuves pour le titre de docteur on de pharmacien de 1" classe. Tous leurs frais d'examen leur sont remboursés par le budget de la marine. C'est, comme on le voit, une carrière avantageuse pour les jeunes gens sans fortune.
Le traitement des professeurs et les dépenses du matériel de ces écoles sont inscrits an budget pour 370,000 fr. environ, y compris une somme de 73,000 fr. représentant la dépense de l'école spéciale des infirmiers.
Ecoles nationales d'agriculture
Ces écoles , qui ont pour but de vulgariser les nifilleurcs métliodrs agricoles, .-^ont au nombre de
trois : Grignon, établie en 1827 et devenue établissement national en 1848 ; Grand-Jouan (Loire- Inférieure), fondée en 1830, et Montpellier (\m a remplacé, en 1872, l'école de Saulsaie (.\in). Le régime de ces trois écoles est absolument le même.
Les candidats à ces écoles doivent être Français, âgés de 17 ans au moins, justiller du diplôme de bachelier es sciences, ou de bachelier de l'enseignement spécial ou de vétérinaire ; à défaut de diplôme, ils doivent subir les épreuves d'un concours.
Les élèves sont internes ou externes. Le nombre à recevoir est fixé annuellement et l'on accepte d'abord les élèves munis des diplômes ci-dessus indiqués.
Les internes paient une pension de 1,200 fr. à Grignon et de 1 ,000 fr. dans les deux autres écoles. Les externes versent partout 200 fr. Il y a dans chacun de ces établissements d'assez nombreuses bourses.
Dans les trois écoles, la durée des études est de deux ans. Les élèves qui satisfont aux épreuves des examens semestriels et de l'examen de sortie reçoivent un diplôme qui leur confère le droit de concourir sans autre con lition pour obtenir le titre et le diplôme d'ingénieur agricole.
L'ensemble des traitements du personnel, qui se compose de 88 fonclionuaires dont 48 maîtres et professeurs, s'élève à CSO.OOO fr.
Les dépenses de m;àeriel, y compris la nourriture et l'entretien des élèves, sont portées au budget pour 529,000 fr. Ce chitlVe doit être diminué d'une somme de 100,000 fr., montant des pensions, et d'une autre de 165,000 fr. représentant les béuélices d'exploitation. Le sacrifice de l'État est donc au total de 485,000 fr. environ.
Bergeries et vacherie. — Aux écoles nationales d'agriculture, on peut ajouter trois établissements appartenant à l'État et ayant pour but d'initier les élèves à la conduite et à la bonne tenue des troupeaux. Ce sont : I" l'école des bergers de Rambouillet ; 2° la bergerie et l'école des bergers de Mondjebeur (Algérie); i" lu vacherie de Corbon (Calvados).
Les candidats doivent avoir 15 ans et subir nu examen sur la lecture, l'écriture et les quatre règles. L'enseignement est gratuit et dure deu.x ans en France et trois ans en Algérie. A leur sortie, s'ils en sont jugés dignes à la suite d'un examen, les élèves reçoivent un certificat d'aptitude et une prime en argent de 200 fr. à Rambouillet, et de 150 fr. à Mondjebeur.
Les dépenses de ces établissements s'élèvent à 5G,000 fr. pour le personnel et à 202,000 fr. pour le matériel dont il faut déduire à peu près 110,000 fr. pour les bénéfices d'exploitation.
Écoles pratiques d'agriculture, bergeries, etc
La loi du 30 juillet 1875 a institué un enseignement élémentaire agricole pratique qui est donné dans deux sortes d'établissements : t° les écoles pratiques d'agriculture ; 2» les fermes-écoles.
Les écoles pratiques sont des exploitations agricoles appartenant à des départements ou même à de simples paiticulicrs et administrées par ceux-ci à leurs risques et périls. L'État n'a à payer que le traitement du personnel enseignant et les frais d'expérimentation. Ces écoles sont créées par arrêté ministériel, sur la demande des propriétaires, a{)rès une enquête et après un avis favorable du conseil général. Tous les frais de premier établissement sont à la charge du propriétaire.
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Tous les clovos. dont le nouibio luaNimiimost lixo pour cluuiue école pai' arrèlé luinistériel, sont iiiterueà et paieiU une peusion variant de 100 l'r. à 000 l'r. Les ileparlenienls et les eomnuuios entreliennenl souvent des bourses dans ces établissements, l'ensions et bourses sout versées au directeur i|ui prolile également des bénélices de l'exploitation.
Les élèves sont admis à partir de 1 i ans et après avoir passé un petit examen. A leur sortie, ils subissent un nouvel examen et reçoiveut, s'il y a lieu, un certilicat.
Les fermes-écoles sout des établissemeuts autorises par le ministre, après avis favorable du conseil général, pour recevoir des jeunes gens qui veulent acquérir la pratique des travaux agricoles. Les apprentis ne doivent payer aucune pension, ils reçoivent au contraire, à titre d'encouragemeut, une prime en argent represeutalive des gages qu'ils gagneraieut en travaillant ailleurs. L'acte constitutif de la ferme-école règle le régime qui sera appliqué à chacune d'elles pour la nourriture des apprentis, leur vie eu commun, leur costume, la surveillance, etc.
Eu quittant la ferme-école, les apprentis peuvent recevoir nu certilicat d'instruction.
Il existe actuellement 19 écoles pratiques d'agriculture dont les principales sont à Éculiy (Rhône), à .\lcrchines (Meuse), à Dombasle (Meurtlie-ct-.Moselle). à Lézardeau (Finistère), à Paradet (Somme), etc., et 19 fermes-écoles.
Le personnel entretenu par l'Élat dans les écoles pratiques (G ou 7 maîtres par école) et les subventions qu'il accorde à ces dillérents établissements, coiitent actuellement 863,000 fr.
École nationale d'horticnltnre
Cette école est établie, à Versailles, au potager annexé au parc du château. Les candidats doivent avoir au moins 16 ans et au plus 26; leurs demandes sont examinées par le préfet, sauf pour les départements de la Seine, Seine-et-Oise et Oise, dans lesquels elles doivent être adressées au ministre. Celui-ci on le préfet autorise, sur le vu de ces pièces, les candidats à se présenter à l'examen.
Le régime de l'école est l'externat. L'enseignement est gratuit et dure trois ans.
Il y a des exameus à la lin de chaque année et un examen général à la sortie de l'école, à la suite duquel il est délivré à l'élève, s'il y a lieu, un cerliflcat de capacité.
La dépense totale de l'école s'élève à 91,000 fr. dont 31,000 fr. pour le traitement du personnel (16 fonctionnaires et professeurs) et le reste pour les dépenses du matériel et les bourses. Ce chiffre doit être réduit d'à peu près 18,000 fr. représentant les bénéflces d'exploitation.
Écoles nationales vétérinaires
L'art vétérinaire est enseigné dans trois écoles nationales, Âlfort, Lyon et Toulouse, dont le régime a été réglé par un décret du 21 octobre ISSl.
L'école se recrute parmi les jeunes gens munis d'un diplôme de bachelier ou du diplôme des écoles nationales d'agriculture, sans concours. Si, comme cela arrive toujours en fait, ce mode ne suffit pas, il est ouvert un concours entre les candidats non diplômés, âgés au moins de 17 ans et au plus de 25 ans au l*"" octobre de l'année du concours.
Les élèves sont externes ou internes. Les internes, dont le nombre est annuellement lixé parle
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ministre, paient GOn fr. ; ils entrent, d'après leur rang de classement, après les diplômés, jusqu'à concurrence du nombre lixé. Les externes paient •JOO fr.
Kn dehors des élèves civils, les écoles reçoivent des ("lèves militaires entretenus par le ministre de la guerre. Les candidats doivent avoir au moins le certilicat de grammaire ; ils concourent entre eux sur le même progranuue que les élèves civils. Il y a annuellement :jO places à Alfort et 1 j dans chacune des écoles de Toulouse el de Lyon.
En dehors des bourses militaires, le ministre de l'agriculture entretient dans les trois écoles 70 bourses et 140 demi-bourses, pour la répartition desquelles les déparlements sont divisés en trois circonscriptions correspondant aux trois écoles. Ces bourses sont toujours accordées à un élève de la circonscription et seulement après six uu)is de présence à l'école.
La durée des études est de ([uatrc années et l'on passe un examen à la (in de chaque année. A la sortie de l'école, les élèves qui ont satisfait à toutes les épreuves d'examen et qui le demandent, reçoivent un diiilôme de vétérinaire dont le coût est de 100 fr. Les élève.s militaires doivent obtenir ce diplôme avant d'être nommes aides-vétérinaires stagiaires et envoyés en cette qualité à l'éi^ole de Saumur. Ces stagiaires reçoivent une solde de 1,980 fr., plus une indemnité de premier équipement de 400 fr.
Le ]>udget des écoles vétérinaires, qui atteint 1 million, se règle aiusi en dépenses :
Traitement de l'inspecteur général. . . 1.5,000 fr.
Traitement du personnel des écoles . . 418,600
Secours l,200
Impressions et abonnements 2,5oo
Nourriture des élèves 2.50,000
Service des cours et de l'enseigaeraeiit. no, 700
Service des liôpilau.\ et de la clinique . 68,600
Blanchissage, chauOage, éclairage . . . 76,500
Frais divers du matériel . . .' 58,900
Pour fixer le sacrifice de l'État, il faut déduire de ce chiffre une somme d'environ 350,000 fr. représentant la pension des élèves.
École des haras
Cette école, supprimée en 1852, puis rétablie par la loi du 29 mai 1874, est installée au haras du Pin (Orne). Elle est destinée â assurer le recrutement des officiers des haras. Nul ne peut être nommé dans ce corps sans avoir obtenu le diplôme de l'école. . L'école se recrute au concours parmi les jeunes gens de 18 à 24 ans que le ministre autorise à se présenter. Le nombre des candidats à admettre est fixé annuellement et ne dépasse jamais neuf.
La durée de renseignement est de deux ans. Les élèves passent des examens semestriels toajoms éliminaloires et un examen de sortie qui leur confère le diplôme de l'école.
Tous les élèves sont logés gratuitement à l'école, mais ils doivent prendre leurs repas à leurs frais, dans un hôtel désigné par le directeur et dans lequel une salle spéciale leur est réservée. La discipline intérieure et le régime des sorties sont minutieusement réglés.
Les dépenses de l'école se confondent avec celles du dépôt qui sont comprises clios-mômes pour leur part dans les diiïércnts chiiïres des chapitres 16 à 23 du budget du ministère de l'agriculture.
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Ecole nationale forestière de Nancy
L'école forestière, créée en 1824, a, depuis son origine, reçu d'assez nombreuses modifications; sa dernière réorganisation date du décret du 9 janvier
Jusque-là , sauf une double exception faite eu faveur de quelques élèves sortant de l'école polytechnique irie'c. 15 avril 1873) et de deux élèves de l'Institut agronomique (de'c. 6 mai 1882), l'école se recrutait au concours. Aujourd'hui, tous les élèves de l'école forestière se recrutent sans concoiu's parmi les élèves diplômés de l'Institut agronomique, suivant le mode adopté à l'école polytechnique pour le recrutement des écoles d'application. L'exception du décret du 15 avril 1873 est cependant maintenue.
Les élèves diplômés, admis par leur rang de classement à choisir la carrière forestière, devront avoir 22 ans au plus au l^"" janvier de l'année courante. Cette limite, pour les jeunes gens qui ont satisfait à la loi militaire, sera reculée du temps qu'ils ont passé sous les drapeaux.
Le nombre des élèves admis à l'école ne peut jamais dépasser 12.
Elle est administrée militairement et les élèves sont, comme ceux de l'école polytechnique, considérés comme présents sous les drapeaux. L'établissement est sous l'autorité d'un directeur, assisté d'un sous-directeur, d'un économe et de deux surveillants.
L'enseignement dure deux années. Les élèves, qui satisfont aux épreuves de l'examen de sortie, sont nommés d'abord gardes généraux stagiaires au traitement de 1,500 fr., puis, après un an de stage environ, gardes généraux de 3* classe et chargés d'une circonscription.
Le décret du 9 janvier 1889 institue dix bourses de 1,500 fr., qui peuvent être divisées en demibourses, en faveur des élèves de l'école. Quatre sont destinées aux fils d'agents forestiers (Z). 31 juin. 1856). Les parents doivent, en outre de la peusion, verser 1,050 fr. pour l'uniforme et le matériel d'instruction, et 1 p. 100 pour frais de gestion sur toutes les sommes qui entrent dans la caisse de l'économe. Les dépenses de l'école sont portées au budget pour 106,000 fr. dont 73,000 fr. pour le traitement du personnel.
École professionnelle forestière des Barres (Loiret
Celte école, dont le dernier décret organique est du 14 janvier 1889, se divise en deux sections qui sont à vrai dire deux écoles distinctes, ce sont :
1° L'e'co/e pratique de syloiculture destinée à former des gardes particuliers , des régisseurs agricoles et forestiers, et subsidiairement des candidats à l'emploi de préposés forestiers. Les élèves se recrutent au concours parmi les jeunes gens de 24 à 27 ans, admis à se présenter par le conservateur des forêts de leur résidence. La durée de l'enseignement est de 11 mois. Les élèves ont la tenue et l'équipement des préposés forestiers. Ceux qui satisfont à l'examen de sortie reçoivent un certillcat et peuvent être nommés gardes forestiers de 2* classe ;
2" L'école secondaire d'enseignement professionnel Ac^\^\ni'.Q à faciliter aux préposés l'accès du grade de garde général; c'est une véritable école de sous-oiïiciers pour les forêts.
iNe sont admis à concourir que les préposés des
forêts, ayant moins de 35 ans, comptant trois années au moins de service actif (2 ans seulement pour les élèves diplômés de l'école de sylviculture) et déclarés aptes par leur conservateur à suivre cet enseignement après un examen préalable.
Le nombre des élèves admis chaque année ne peut dépasser six. Tous reçoivent, s'ils ne l'ont déjà, le grade de brigadier. Outre leur traitement, ils reçoivent une indemnité de 50 fr. par mois ; de plus leurs frais d'aller et de retour de leur résidence à l'école leur sont remboursés.
L'enseignement théorique est sensiblement le même qu'à Nancy, mais l'instruction professionnelle y est beaucoup plus développée. On procède à de nombreuses excursions pratiques de sylviculture et d'aménagement dans les forêts du Loiret.
Il y a un examen à la fin de la f" année et un examen de sortie. Les élèves qui satisfont aux épreuves, sont nommés gardes généraux, concurremment avec ceux qui sortent de l'école de Nancy, au fur et à mesure des vacances.
Les dépenses des deux écoles des Barres sont portées au budget pour une somme de 32,700 fr., non compris les traitements des brigadiers-élèves.
VI. ÉCOLES RELEVANT DU MINISTÈBE DES TRAVAOX PUBLICS. 57. École des ponts et chaussées.
Cette école, dont la fondation date du règne de Louis XV, est aujourd'hui réglementée par le décret du 13 octobre 1851. Elle a pour but de donner aux jeunes gens destinés à former le corps des ingénieurs des ponts et chaussées l'instruction professionnelle qui leur est nécessaire.
Les élèves de l'école ont une double origine :
1" Les élèves-ingénieurs. Ce sont les polytechniciens à qui leur rang de classement à la sortie permet de choisir les ponts et chaussées;
2" Les élèves externes. Ce sont des jeunes gens qui sont autorisés par le ministre à suivre les cours et à participer aux travaux de l'école. Us doivent subir un examen, dont le niveau est assez élevé, destiné à établir qu'ils peuvent suivre avec fruit les leçons de l'école. Les anciens élèves de l'école polytechnique sont dispensés de ces épreuves.
Le nombre des polytechniciens admis comme élèves-ingénieurs est normalement de 15 à 20 par an Chacun d'eux reçoit un traitement annuel de 1,800 fr. soumis à la retenue pour la retraite, et touche en outre: 1" 200 fr. de frais de voyage [Arr. min. 26 déc. 1S54); 2° 50 fr. d'indemnité mensuelle pendant les mois qu'il passe réellement à Paris. [D. min. \h fév. 1887.)
l'our les élèves externes, les cours sont gratuits.
La durée des études est de 3 ans. Les cours techniques sont tous faits par des ingénieurs du corps détachés. 11 y a des examens de fin d'année et un examen général à la sortie qui détermine l'ordre suivant lequel les élèves-ingénieurs seront classés comme ingénieurs ordinaires de 3" classe.
L'école est placée sous la direction d'un inspecteur général de f® classe, directeur, assisté d'un inspecteur choisi parmi les inspecteurs généraux de 2' classe ou les ingénieurs en chef de r* classe. Le personnel administratif comprend une vingtaine d'agents chargés de la surveillance, du secrétariat, de la bibliothèque, du service des dessins, de la publication des cartes et de la conservation des instruments cl machines.
Enfin, la direction est assistée de deux conseils:
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l" le conseil de l'école présidî' par le ministre et chargé de tout ce qui coucerne l'administration et la discipline : 2" le conseil de perfectionnement de l'école qui s'occupe de tout ce qui regarde l'enseignement.
Le budget de recelé se cbilVre ainsi en dépenses :
Traitemciild II personnel dotaclié(,i 8 ageuls) il7,oOo iV.
Autres professeurs el employas 8i,900
Traitenienl des élèves 02,000
Indemnités et frais de mission 20,000
Matériel 7S,400
Service lies caries et plans 29, 000
Dépôt des machines et instruments . . . . i!,700
■I2â,ooo l'r.
École sapérieure des mines
L'école actuelle des mines est uue création de la Convention nationale. Fondée par la loi du 30 vendémiaire an IV. elle fut remplacée en isO- par les deux écoles pratiques de Cieislauteru (dép' de la Sariv et de Pesey (dép' du Mont-Blanc). L'ancienne école fut rétablie par l'ordonnance du ,'> septembre 181 G. Elle est aujourd'liui régie par le décret du 16 septembre 1SJ6. Elle a pour but de former des ingénieurs des mines et de répauilre les connaissances scientiflques relatives à l'industrie minière.
Comme 1* cote des ponts et chaussées, elle reçoit :
1" Des élèves-ingéniears sortant de l'école polytechnique et destinés à recruter le corps des ingénieurs des mines. On en reçoit \ ou 6 par an, ils sont nommés par décret et deviennent, à leur sortie, infjénieurs ordinaires de 3* classe. Pour les examens de sortie et le traitement, ils sont soumis au même régime que les élèves-ingénieurs des ponts et ciiaussées;
2" Des élèves externes. Us sont admis à la suite d'un concours dont le programme est à peu près le même que celui du même examen à l'école des ponts et cûaussées. Les candidats doivent avoir au moins 17 an» et au plus 23 ans. Des cours préparatoires à cet examen d'entrée sont annexés à l'école.
Sont dispensés d'en subir les épreuves : 1° les anciens élèves de l'école polytechnique sortis avec une moyenne de 12 au moins; 2° les élèves des cours préparatoires qui ont subi avec succès l'examen de (in d'année.
Tous les élèves externes qui ont satisfait aux épreuves réglementaires pendant la durée des études, reçoivent un brevet qui les autorise à prendre le titre d'ingénieurs civils des mines ;
3» Des élèves étrangers et libres. Ce sont des jeunes gens, Français ou étrangers, simplement autorisés à suivre les cours par décision spéciale du ministre.
La durée des études est de trois ans. Les cours .<out professés par des ingénieurs en chef du corps détachés de l'école et placés sous la direction d'un inspecteur général.
Un bureau d'essais pour les substances minérales et des collections relatives a l'industrie minérale sont annexés à l'école.
La dépense totale dépasse 300,000 fr. , dont 130,000 fr. pour le traitement du personnel détaché, 72,600 fr. pour les professeurs et employés de l'école, 17,000 fr. pour les élèves (traitements et indemnités) et 82,000 fr. pour le matériel et le bureau des essais.
École des mines de Saint-Étienne
Instituée en 1810 pour remplacer les écoles pratiques de Geislautern et de Pesey, l'école de Saint-
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Etienne a pour but de former des directeurs et des ingénieurs d'exploitation de mines et d'usines métallurgi(iues. Elle serl aussi au recrutement du personnel des yardes-mines, organisé par l'arrêté du 25 février I8i0. Cette école est actuellement régie par le décret du 30 novembre 1882.
L'école reçoit environ 20 élèves par an et se recrute au concours. Les candidats doivent avoir K) ans au moins et 25 ans au plus au l°r janvier de l'aïuiee du concours (28 ans pour les militaires libérés) et subir avec succès un examen préalable devant un ingénieur des mines désigné à cet ellet. Sont disitensés de cet examen les candidats déclarés admissibles à l'école polytechnique.
L'enseignement est gratuit ; il dure trois années et est conlié à des ingénieurs des mines. Les exercices pratiques y occupent une large place.
Le régime de l'école est l'externat. Les élèves portent un uniforme dont le prix est de 200 fr. et leur conduite, à l'extérieur, est soumise à la surveillance et à la censure de l'ingénieur en chef, directeur.*
L'école ne coûte que 20,000 fr., plus 31,500 fr. pour le traitement du personnel détaché.
Écoles des maîtres-ouvriers mineurs
Ces écoles ont été établies à Alais par l'ordonnance du 25 juillet 1845, et à Douai, par arrêté ministériel du 27 juillet 1878. Le régime est absolument le même daus les deux établissements.
Les candidats doivent avoir IG ans au moins, être aptes au travail des mines et avoir travaillé dans une mine comme ouvrier de fond pendant 12, 18 ou 24 mois, selon qu'ils ont plus ou moins de 18 ans ou plus de 20 ans. Avant de se présenter au concours, ils doivent passer un examen préalable devant un examinateur désigné à cet effet. Puis ils subissent les épreuves du concours et la liste de classement est transmise au préfet du Nord ou du Gard qui prononce sur les admissions. Le programme comprend les matières principales de l'instruction primaire.
Le régime est l'internat. Les élèves paient une pension de 500 fr. par an, plus un trousseau qu'ils doivent entretenir eu bon état. L'État et les sociétés houillères entretiennent un certain nombre de boursiers.
L'enseignement dure deux aunées, et daus chacune deux périodes de deux mois sont consacrées aux exercices pratiques.
Les trois premiers élèves sortants des écoles de Douai et d'Alais concourent avec les élèves brevetés de l'école de Saint-Étienne à recruter le corps des gardes-mines. Ils peuvent être nommés gardes-mines de 4" classe an traitement de 1,700 fr.
Chaque école est placée sous la direction d'un ingénieur en chef des mines et le personnel comprend 4 gardes-mines , dont trois professeurs et 1 économe.
Les dépenses de ces établissements sont inscrites au budget, l'école de Douai pour 9,100 fr., celle d'Alais pour 8,800'fr.
vu. ÉCOLES RELEVANT DO MIKISTÈBE OD COHHEBCE ET DE L'INDDSTaiE.
A. Service du commerce et de l'industrie.
Écoles nationales d'arts et métiers
L'origine de cette institution est absolument privée et l'honneur en revient au duc de La liocliefoucauld-Liancourt, qui créa, eu 17S8, à Liancourt, une ferme modèle avec nue école ouvrière dans laquelle il recueillit d'abord une vingtaine d'orphelins. Les professeurs furent les maîtres ouvriers du régiment de dragons dont il était colonel. En 1793, l'école fut déclarée nationale et, en 1799, elle fut transférée au château de Compiègue et organisée militairement. En 1803, à la suite d'une visite, le premier Consul l'érigea en école d'Arts et métiers, destinée à former des contremaîtres pour les manufactures françaises [D. G ve?it6se an IX}. En 1806, Kapoléon voulant utiliser pour son service le château de Compiègne, trans]iorla l'école à Gliàlonssur-Marne ou elle est restée jusqu'à ce jour.
Lue école semblable fut créée, en 1811, à Angers et iustallée daus les bâtiments de l'ancien collège de Beaupréau.
La Restauration supprima tout l'appareil militaire des écoles et cela dura jusque vers 1813. A cette époque, le développement de la grande industrie rendit nécessaire la création d'une troisième école, que la loi du 13 juin 1843 établit à Aix, et l'on en prohta pour remanier les programmes et pour rendre aux élèves les uniformes militaires, les grades, les galons et la musique.
On construit en ce moment une quatrième école d'arts et métiers à Lille, créée parla loi du 10 mars 1881, qui portait également création d'une école de grosse chaudronnerie et de grande construction en fer à Ncvers.
L'organisation des écoles d'arts et métiers a été réglementée pour la dernière fois par le décret du 4 avril 1885. Elles se recrutent au concours. Les candidats doivent : Pètre Français; 2" avoir 15 ans au moins et 17 ans au plus au 1^' octobre de l'année du concours (il n'y a pas de dispense d'âge) ; 3" être de bonne moralité: 4° être de bonne compk'xion physique ; 5° prendre l'engagement sur papier timbré de payer la pension ou présenter une demande de bourse. Le prix de la pension est de GOO fr. par an, celui du trousseau, de 150 fr. Tout élève doit en outre verser 80 fr., dont 50 fr. pour les menus objets et 30 fr. pour les instruments de dessin qui lui sont fournis par l'école.
L'enseignement est tout à la fois théorique et pratique; la durée des études est de trois ans.
Le budget des écoles se règle ainsi en dépenses :
Inspection générale
Frais d'examen d'admission
Récompenses pécuniaires au.x 15 premiers sortants
Personnel.
Matériel
Chàlons .... 198, GOO f
Ai.\ 180,700
Angers i«8,ioo
Ciialons .... '241,000 I
• Ai.\ a'Ji,000 ■
I Angers 22(;,000 \
Total
15,000 fr.
It;,0o0
668,000 1,30.1,900 fr.
iJe ce cliiiïre il convient de déduire 330,900 fr. environ, représentant le prix des pensions et la vente dos objets confectionnés dans les ateliers. Le sacrifice de l'État se réduit donc à 9G7,000 fr.
École nationale d'horlogerie de Cluses
Celte école, créée par (lècrcl du 30 novembre l8(j3, a été établie a Cluses dlaule-Savoie). Elle a pour but de former des ouvriers i^our la construc-
tion des diverses parties de la montre et de procurer aux jeunes gens qui veulent se faire fabricants d'horlogerie l'instruction professionnelle nécessaire.
Le nombre des élèves à admettre est lixé chaque année par le ministre. Les candidats doivent avoir au moins 12 ans et faire preuve d'une bonne instruction élémentaire. Le régime de l'école est l'externat. Les familles doivent s'arranger pour placer les jeunes gens chez des correspondants domiciliés dans la commune de Cluses et agréés par l'administration. Celle-ci d'ailleurs se charge obligeamment du placement des enfants, moyennant le versement préalable de la pension dont le maximum est lixé à GOO fr. par an.
Des subventions, représentant tout ou partie de cette pension, peuvent être accordées par l'Etat aux enfants dont les familles sont peu aisées et qui le méritent. D'autre part, des subventions sont fréquemment accordées par les départements et par les villes. C'est ainsi qu'en 1888, une somme totale de 7,G62 fr. a été versée à ce titre par 12 conseils généraux.
L'enseignement de l'école est gratuit. La durée des cours est de 2 ans. Il est délivré un certilicat de capacité à ceux qui satisfont aux examens de sortie.
Le personnel, qui comprend 12 fonctionnaires, coûte 32,000 fr. et les dépenses du matériel s'élèvent à 11,000 fr., dont il faut déduire la vente des objets confectionnés, à peu près 800 ou 900 fr. par an.
École d'apprentissage de Dellys (Algérie
C'est une sorte d'école d'arts et métiers à l'usage de l'Algérie. D'ailleurs, les élèves portent à peu près le même uniforme que dans les écoles de France et l'organisalion n'en dilTère pas beaucoup.
Destinée à former des ouvriers habiles dans les métiers du bois et du fer, l'école se recrute au concours. Les candidats doiveut être Français et âgés de 14 ans au moins et de 17 ans au plus au l'^'" octobre de l'année du concours. Les épreuves sont écrites (dictée et problème) et orales; elles portent sur la grammaire et l'arithmétique.
La durée des études est de 3 ans et l'iustruction pratique occupe la plus grande place.
Le nombre des élèves internes à admettre est fixé à 20 par au. Le prix de la pension annuelle est de 400 fr. On doit en outre verser 200 fr. pour le trousseau et 50 fr. pour la niasse d'entretien. Des bourses ou fraclion.s débourses peuvent être accordées par le gouverneur général. H y a aussi de nombreuses bourses départementales et municipales.
Le personnel (17 agents et professeurs) coûte 32,000 fr. L'ensemble des dépenses est prévu, au budget de 1889, pour 107,750 fr., dont il faut déduire une dizaine de mille francs, représentant le prix des pensions et la vente des objets confectionnés.
B. Service des postes et télégraphes .
65. École professionnelle supérieure des postes et télégraplies.
Celte école, instituée par le décret du 29 mars ISSS, remplace ou plutôt développe l'ancienne école supérieure de tc'li'grapliie, créée en 1878 pour l'instruction pnd'essioniielle des élèves de l'école polytechnique sortant comme ingénieurs des télégraphes.
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L'école est divisée eu deux scctious, l'une destinée à assurer le rocriitcnient du persouuo! supérieur de iadministratiou, l'autre destinée à loiiuer les ingénieurs des téiégrai>lies et qui est, à pruprelueut parler, l'ancienne école.
Désonnais, et sauf une disposition transitoire, nul ne peut plus faire partie du cadre snpirieur ou du cadre des ingénieurs sans avoir le brevet de l'école.
Les deux sections se recrutent au coiuour.-. En sont dispensés les élèves sortant de l'école i>olyleclinique et auxi|uels leur rang permet de choisir le service des télégraphes.
1" Section. — Peuvent concourir les agents ayant plus de '25 ans, coiuptant cinq années de service comme titulaires et autorisés à se présenter par le directeur général.
Les agents admis au concours et dont le nombre a été fixé à 30 (pour 18SS), continuent à compter dans leur service et y conservent leurs droits à l'avancement. S'ils ne résidaient point à Paris, ils sont simplement attacliés i)oi(r ordre à l'un des services de la ville et reçoivent, outre leur traitement, une indemnité de résidence de 200 fr. par an. On leur alloue en plus une indemnité de déplacement de 200 fr. à leur arrivée et autant à leur départ.
La durée de l'enseignement est de IS mois, dont 9 consacrés aux cours théoriques et le reste à l'étude pratique des services. Il y a des examens trimestriels et un examen général de sortie qui confère aux candidats qui subissent les épreuves avec s\iccès, le titre de « breveté de l'école professionnelle «.
2* Section. — Elle est soumise aux dispositions de l'arrêté ministériel du 29 janvier I88j sur l'organisation de l'école supérieure de télégraphie.
Sauf l'exception faite pour les élèves de l'école polytechnique, la section se recrute an concours. Le nombre des élèves à recevoir, arrêté à chaque concours, est très limité. Les élèves de droit prennent le titre &' élèccs-ingvaieurs des tcléyraphes et reçoivent un traitement de 1,800 fr. Des cours préparatoires sont institués en vue de mettre les agents des postes à même de suivre le programme des cours établis surtout en vue des élèves-ingénieurs sortant de l'école polytechnique.
Après avoir satisfait aux examens de sortie, les • •lèves de la 2* section sont nommés sous-ingéniciirs de 3* classe au fur et à mesure des vacances.
Quant aux dépenses de cette organisation, elles comprennent les indemnités des professeurs étran- L'crs à l'administration (8), les iudemnités de résilence et de déplacement des élèves , les traitements des élèves-ingénieurs et quelques menues dépenses de matériel, en outre les traitements de tons les agents, professeurs et élèves faisant partie de l'administration. L'ensemble de ces dépenses inscrites dans les chapitres correspondants du budget peut être évalué à 180,000 fr.
École centrale des arts et manufactures
La fondation de l'école centrale remonte à 1829. Simple école privée tout d'abord, elle ne devint un établissement national qu'en I8,j7. Elle fut placée sous l'autorité du Ministre du commerce, mais conserva toujours son autonomie et son budpet spécial.
DIGT. DES fl.N. — II.
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L'École centrale est destinée à former des ingénieurs pour tontes les branches d'industrie et les travaux publics dont la direction n'appartient i)as nécessairenu'ut aux ingénieurs de l'Etat. La durée des études est de 3 années, à la lin desiiuelles l'école délivre deux natures de brevets :
1" Le (liplvine d'ingénieur, aux élèves ([ui ont satisfait d'une manière complète à toutes les épreuves. Ce diplôme siill donne droit au titre oiliciel d'ingénieur des arts et manufactures ;
2" Le certificat de capacité, accordé à ceux qui ne satisfont (|ue partiellement aux épreuves. Ce diplôme ne donne droit à aucun titre, et celui à! ingénieur civil que prennent souvent les élèves qui en sont munis, n'a aucune valeur réglementaire et peut être pris par le premier venu.
L'école se recrute au concours. Les étrangers peuvent y prendre part au même litre et dans les mêmes conditions (|ue les Français, mais tous les candidats doivent avoir 17 ans au moins au l'"' janvier de l'année. Il y a deux sessions pour le concours, l'une en juillet, l'autre en octobre. Les jeunes gens doivent désigner celle à la(|uelle ils entendent passer.
Après la clôture de la seconde session du concours, la liste des candidats admis est publiée au Journal officiel. Leur nombre est en moyenne de 200 par an.
Le régime de l'école est l'externat. Le prix annuel de la pension est de 800 fr., plus 100 fr. pour frais divers. Des subventions peuvent être accordées sur les fonds de l'État aux élèves qui se recommandent par leur mérite et dont les familles sont peu fortunées. Il y a aussi île nombreuses subventions allouées par les villes et les départements.
Le nombre des diplômes délivrés n'est pas limité. Pour l'obtenir, il suffit donc de répondre aux conditions du règlement, quel que soit le rang tenu par l'élève dans le classement. Ces diplômes sont de quatre sortes ; mécanicien, constructeur, métallurgiste, chimiste. Chacjue élève se dirige ainsi vers la spécialité (jui convient le mieux à ses aptitudes.
Les élèves qui ont obtenu seulement le certilicat, peuvent concourir une seconde fois pour le diplôme dans l'une des cinq années qui suivent leur sortie de l'école.
L'école (îst sous l'autorité d'un directeur, assisté d'un sous-directeur, de ô surveillants et de 8 agents administratifs à titres divers. 11 a près de lui : r le conseil de l'école, composé des fondateurs et de 12 professeurs titulaires; 2" le conseil de perfectionnement, composé du directeur, des membres du précèdent conseil et de 10 membres nommés par le Ministre. Le personnel enseignant comprend 02 professeurs, chargés de cours, répétiteurs et chefs d'ateliers.
Le budget de l'école se règle pcmr 1889 à 670,200 fr. en recettes et en dépenses.
Les recettes sont les suivantes :
Subvention de l'Ktat 50,000 IV.
Bourses dos départomuiUs et dos villes. . 23,000
l'roduil des pensions 560,200
Droits de concours et d'e.Kamen de sortie. 2o,ooo
Rentes sur l'État 4,000
Détériorations imputahles aux élèves. . . 12,000
Intérêts des fonds on com[)te courant. . . <;,U00
Les dépenses sont ainsi fixées :
Direction, enseignement, administration. 400, ooo fr. Hontes viai^éres, annuités (L. Vjjuin IS07), secours 20,000
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Remboursemeot aux élèves des excédents perçus et des droits de concours à ceux qui
n'ont pas le diplôme 12,000
Allocation à la caisse de prévoyance. . . 5,000 Bibliothèque et frais de cours e't de manipulations 46,000
Entretien de l'immeuble et du mobilier . 42,ooo
Dépenses administratives • 65,000
Dépenses imprévues et versement à la réserve 85,200
Vin. ÉCOLES RELEVANT DES AUTRES SERVICES PUBLICS.
Cette instit'jtion, qui est dans les attributions du Ministre des finances, est l'école d'application dans laquelle les élèves que leur rang de sortie de l'école polytechnique appelle dans le service des tabacs, reçoivent l'instruction professionnelle.
Ce service se recrute à l'école polytechnique depuis 1831. En 1860, les manufactures des tabacs ont été détachées des contributions indirectes pour former une administration spéciale, à laquelle on a rattaché les manufactures de poudre en 1865". L'organisation actuelle date de cette modification des services publics et remonte à 1861.
Elle est établie dans les bâtiments de la manufacture des tabacs du quai d'Orsay, et son personnel se compose d'un ingénieur directeur, de six ingénieurs professeurs et du sous-ingénieur sorti le premier à la dernière promotion, secrétaire. Les professeurs occupent tous une fonction et reçoivent simplement une indemnité de 1,000 fr.
Les cours durent huit mois; puis les élèves sont envoyés eu mission dans les manufactures pour comp'léter leur instruction. A leur retour, ils subissent un examen auquel ils doivent satisfaire pour être nommés sous-ingénieurs de 2^ classe.
Les élèves-ingénieurs reçoivent _ un traitement (le 2,000 fr. La dépense totale de l'École peut être évaluée à 30,000 fr. environ.
Ministère des affaires étrangères
Pour ses services, le ministère des aflaires étrangères est obligé d'assurer le recrutement des drogmans et des interprètes des langues orientales.
C'est à cette nécessité que correspond l'institution des Jeunes de langue, dont l'origine remonte à Colbert. L'or^zanisation de ce service a subi nombre de variations ; la voici dans son état actuel. Le Ministre choisit de préférence parmi les enfants et parents des drogmans et interprètes, des jeunes gens de 8 à 12 ans et se charge de leur éducation. On les place au lycée Louis-le-Grand oii ils fout les études classiques nécessaires pour arriver au grade de bachelier es lettres et commencent l'étude des langues étrangères. En sortant du lycée, ils doivent suivre les cours de l'école des langues orientales vivantes et y conquérir le diplôme de la langue à laquelle chacun d'eux se consacre. Puis ils vont compléter leur éducation dans un poste d'Orient en (|ualité d'élève-drograan (en Orient), ou d'éléveiuterprète (dans i'extrème-Orient). Ils sont alors nommés drogmans adjoints ou interprètes adjoints au fur et à mesure des vacances et avant tous autres. Après avoir passé en cette qualité trois ans, pendant Ifsqnids ils terminent leur instruction, ils sont nonnués interjjrètes ou drogmans de 3'^ classe.
Toute cette éducation se l'ait aux frais de l'Etat. Si, à un moment, les jeunes de langues ou élèvesinterprètes abandonnent la carrière, leurs parents
1. La fabricadori ilos pundrcs et salpêtres a été, dans ces derniers tcnq)S, rattacliéo au ministère de la guerre.
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doivent rembourser à l'État tout ce qu'ils ont coûté jusque-là. D'autre part, ils peuvent êlre privés du bénéfice de leur situation, au cours de leurs études, en cas d'insubordination ou d'incapacité.
Le nombre des jeunes gens dont l'éducation est ainsi dirigée, ne dépasse pas 30 à tous les degrés de la préparation. Us coûtent ensemble 83,000 fr., dont 20,000 fr. pour les jeunes de langues à Paris, et 63,000 fr. pour les élèves placés dans les postes d'Orient ; ils reçoivent de 3,000 fr. à 4,000 fr. dans le Levant et .5,000 fr. dans I'extrème-Orient.
Légion d'honneur
L'ordre de la Légion d'honneur entretient à Saint- Denis, à Écouen et aux Loges (Seine-et-Oise) trois écoles qui n'entrent pas dans la hiérarchie des écoles universitaires.
Ces établissements sont destinés à recevoir les filles des membres de la Légion d'honneur et à assurer une éducation gratuite à celles qui sont sans fortune. Le programme est celui de l'enseignement primaire et de l'enseignement secondaire des jeunes filles.
La maison de Saint-Denis reçoit les filles dont le père était oflîcier supérieur ou avait un grade équivalent, celle d'Écouen les filles d'ofiiciers subalternes, celle dos Loges les filles de sous-officiers et soldats légionnaires. JN'otons que cette distinction est loin d'être absolue dans la pratique.
Chaque maison a 400 places gratuites qui sont accordées aux jeunes filles de S à 11 ans pour lesquelles on a fait une demande, d'après leur âge, en commençant par les plus âgées. Elles peuvent rester jusqu'à l'âge de 18 ans. Saint-Denis reçoit en outre 50 élèves qui paient une pension annuelle de 900 fr.
Le personnel de ces écoles, choisi parmi les anciennes élèves, est très considérable, surtout à Saint-Denis. 11 comprend 111 dames directrices, maîtresses et employées à titres divers, et de plus 14 professeurs externes, 4 aumôniers, 2 pasteurs, 7 médecins et dentistes et 129 gens de service. Tout ce personnel coiite plus de 300,000 fr., dont 175,000 fr. pour la seule maison de Saint-Denis.
A ce chiffre, il faut ajouter les dépenses de matériel, de nourriture, d'entretien, etc., qui s'élèvent pour Saint-Denis à 436,700 fr., pour Écouen à 213,500 fr., pour les Loges à 195,400, soit au total 845,000 fr.
Institutions des sourds-muets et des jeunes aveugles
Dans les attributions du ministre de l'intérieur sont placées les trois maisons de sourds-muets de Paris, de Bordeau.v et de Chambéry, et l'institution d(!s jeunes aveugles de Paris. Ce sont de véritables écoles dans lesquelles ces jeunes infirmes reçoivent les bienfaits d'une instruction souvent très étendue, et non de simples établissements de bienfaisance.
Quoique le nombre des bourses soit considérable, la règle ordinaire est le paiement d'une pension, qui est de 600 fr. à Paris, de 500 fr. à Bordeaux et de 400 fr. à Chambéry. Les parents doivent, en outre, le prix du trousseau fixé à 320 fr., à 300 fr, et à 240 fr.
Les dépenses de ces établissements figurent au biulget du ministère de l'intérieur pour une somme (le (;3O,000 fr., qui leur est allouée à titre de subvention.
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IZ. ÉCOLSS KninCIPALES ET PRIVEES.
Tous les établissements dont nous venons de parler, prt''sentent ce caractère commun dVHre des établisseme/iis nationous. Mais en deliors des écoles nationales, l'enseijinement artistique et professionnel est donné dans un f^raml nombre d'écoles qui ne relèvent point de l'État, et qui sont entretenues soit par des villes, soit par des ori:anisations privées. U serait sans intérêt de donner la liste complète et interminable de ces maisons d'instruction ; il suflira d'en citer quel([ues-unes. On peut d'ailleurs les classer en quatre catégories : 1" les écoles entretenues par les villes ; 2° les écoles reconnues comme établissements d'utilité publique ; 3° les écoles relevant d'un établissement d'utilité publique ; 4" les écoles privées.
Écoles municipales
Ces écoles appartiennent aux villes et leurs dépenses, auxquelles il est pourvu par des subventions d'origines diverses et souvent par des rétributions scolaires, Ogurent danslesbudgetsmunicipaux. >ous citerons, à titre d'exemples, dans cette catégorie :
L'école municipale d'apprentis fondée à I'aris en 1873 pour former, parmi les enfants de 13 à iGans, des ouvriers liabUes dans les métiers où l'on emploie le bois et le fer, tout en leur donnant une solide instruction primaire supérieure.
L'école municipale d'horlogerie de Besançon, établie en 1862. Les cours sont gratuits pour les élèves de Besançon, mais les autres paient une rétribution de 20Ô fr. ; ils sont tous externes, mais on peut placer les enfants au lycée moyennant une pension de 700 fr.
L'école des sciences et des arts industriels de Lyon, dite École de la Martinière, fondée en 1831 avec le produit d'un legs fait à la ville par M. Claude Martin. L'école est gratuite et a pour but de fonner des contremaîtres. Les cours durent trois ans, et l'examen de sortie confère le « diplôme d'élève de la Martinière », très recherché à Lyon.
V école des arts décoratifs de Calais, créée en 1882 de compte à demi entre l'État et la ville. C'est la même organisation et le même programme qu'à l'école nationale de Limoges, avec un cours de niise en cartes.
L'école des arts industriels de Saint-Étienne, fondée en 1SS4. L'organisation et le programme sont sensiblement les mêmes qu'à l'école nationale de Roubaix. U y a un cours spécial pour la ciselure et la décoration des armes.
L'école des arts et métiers de Cleumont-Ferranu, organisée en 1882 avec deux sections, l'une artistique, l'autre industrielle.
L'école des beaux-arts de Rouen, qui a beaucoup d'analogie avec la précédente ; les arts décoratifs y occupent une grande place.
Les écoles professionnelles et industrielles de Reims, de Rouen, etc.
Les écoles de musique d'AMiEN.s, d'ÀRRAS, de Besançon, de Carcassonne, de Cette, d'ÛRLÉANS, de V.AXENCE, etc.
Les écoles de beaux-arts de Toulouse (subventionnée comme une école nationale, 1G,000 fr.), d'ÂNGERS, de Bordeaux, du Havre, de Lille, de Grenoble, d'AvioNON, etc.
72. Écoles reoonnaes comme établissements d'ntilité publique.
Le nombre de ces écoles n'est pas très considérable. Les plus connues sont les suivantes :
Ecole spéciale d'architecture. — Fondée en 1865 à Taris par une société anonyme, au capital de •100,000 fr., elle fut reconnue d'utilité publi(iue par décret du 11 juin IS70. Elle a pour but de former des architccies et [)rrparcr les meilleurs élèves de l'école des beaux-arts.
Les élèves ne sont admis qu'après un concours où ils doivent justilier d'une instruction élémentaire assez étendue et do connaissances sérieuses en dessin. Ils sont répartis entre trois ateliers. 11 y a des examens fréquents, et à la (in de la 3" année d'étude, l'école confère deux brevets : 1" un certilicat de constructeur ; 2" un diplôme d'jirchitecte à ceux qui, ayant mérité le certificat, fout preuve d'aptitudes artisti(|ues.
Le régime est l'externat. Le prix annuel de l'enseignement est de 8Ô0 fr. Chaque année, des bourses entretenues par l'Etat, la ville de Paris et la Société de l'école, sont mises au concours.
A cet elîet, FÉtat alloue une subvention de 15,000 fr.
École de musique classique Niedermcijer. — Cet établissement, dont la création est duc à l'initiative privée, est destiné à former des organistes. L'enseignement porte tout à la fois et sur les matières de l'instruction primaire et sur les dillèrentes branches de l'enseignement musical : solfège, orgue, piano, plain-chant, harmonie.
L'Etat intervient en accordant aux jeunes gens pauvres des demi- bourses. Il emploie à cet usage 22,000 fr. par an. D'autre part, la plupart des jeunes gens obtiennent soit des conseils généraux, soit des conseils municipaux, des subventions complémentaires qui viennent encore réduire le sacrifice imposé à leur famille.
École d'anthropologie. — Cette école, dont la fondation remonte à 1878, a été reconnue d'utilité publi(|ue par la loi du 22 mai 1889.
Les cours, qui sont gratuits, ont pour objet : l'anthropogénie, l'anthropologie générale, préhistorique, physiologique, zoologique, l'ethnologie et la linguistique, la géographie médicale et l'histoire des civilisations.
Les professeurs sont nommés par le conseil de l'école, sauf ratification du doyen de la Faculté de médecine et du Ministre.
Les dépenses de l'école sont couvertes par sa dotation (2,000 fr. de revenus) et deux subventions, l'une de 20,000 fr. de l'État, l'autre de 12,000 fr. de la ville de Paris.
Écoles dépendant d'an établissement d'ntilité publique
Les écoles de cette catégorie ne sont pas ellesmêmes des établissements d'utilité publique, mais sont entretenues par des établissements reconnus comme tels et figurent dans leur budget. Ces écoles sont principalement celles qui ont été créées par les chambres de commerce et certaines sociétés industrielles.
Des écoles supérieures de commerce sont entretenues par les chambres de commerce de Rouen, du Havre, de Bordeaux, de Lille, de Lyon, de Marseille, de Montpellier et de Besançon. Tous ces établissements, sauf les différences imposées par
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la nature du commerce de chaque règiou, sout à peu près établis sur le mode de l'école supérieure de Paris, de même que les écoles des sociétés iudustrielles ont beaucoup d'analogie avec l'école commerciale de la rue Trudaiue. Les instilutious de la chambre de commerce de Pai'is peuvent servir de types: elles sout au nombre de trois, savoir :
École commerciale. — Fondée par la chambre en ISGo et installée avenue Trudaiue, cette école est une sorte d'école primaire d'enseignement commercial.
Elle ne reçoit que des externes qui p dent une rétribution de 20 t'r. par mois. Les candidats doivent avoir 12 ans au moins et justifier d'une certaine instruction primaire. Toutefois, il y a des cours préparatoires dans lesquels sout reçus les enfants de S à 12 ans. Il y a en outre des cours d'adultes au soir, un cours spécial de dessin et un cours de comptabilité pour les dames.
La durée des études normales est de quatre années. Il y a un examen de sortie et l'école délivre un diplôme. En quittant cet établissement, les élèves se présentent le plus souvent à l'École supérieure.
École supérieure du commerce. — Organisée en 1820, elle n'appartient à la chambre de commerce que depuis 1S(39. Elle est divisée en trois comptoirs, correspondant aux trois années d'études.
Les élèves doivent avoir lô ans au moins et justifier d'une bonne insiruction. Les jeunes gens âgés de 10 ans et sufTisamment préparés peuvent entrer directcnu ut en 2'' année.
L'enseignement porte sur les sciences,* la comptabilité, la technologie, l'étude des marchandises, le droit conuncrcial et la législation douanière, l'histoire du commerce, l'économie politique, le dessin et les langues vivantes. Il y a des examens fréquents et l'école délivre un diplôme.
Tous les élèves sont pensionnaires ou demipensionnaires. Les premiers paient 2,000 fr., les seconds 1,000 Ir.
École des hautes études commerciales. — Créée en 1881, cette école, dans la pensée de ses fondateurs, devait être pour le commerce ce qu'est l'école centrale pour l'industrie. Les premiers résultats, si encourageants qu'ils soient, ne sont pas encore décisifs sur le parti à tirer de ce nouvel organe d'enseignement.
Les jeunes gens ne sont admis qu'à partir de 10 ans et a[)rès un examen préalable, dont sont dispensés les bacheliers. L'enseignement comprend une année préparatoire et deux années d'études normales. Il porte sur la comptabilité générale et le commerce, l'étude des marchandises, la recherche des fiilsilications, la chimie, l'outillage commercial, l'élat des transports, l'histoire du commerce, lu géograpliie coninujrciale , la législation civile, commerciale, maritime et fiscale française et comparée, l'économie politique et les langues vivanles.
Les conditions pécuniaires sont les mêmes qu'à l'école supérieure du commerce. L'organisation intérieure est a neu prés copiée sur celle de l'école cenirale et, comme celle deiniére, ré(-ole des hautes études commerciales délivre deux brevets, un diplôme et un simi)le certificat.
Les dépenses de ces élablisscmenls ligurentdans le budget de la chambre de commerce de l'aris pour unesonimeqiii n'est pas inférieure àOSS, 000 fr.,
dont 120,000 fr. pour l'école commerciale, 230,000 francs pour l'école supérieure, et 337,000 fr pour l'école des hautes éli'.des.
Écoles privées
Les écoles appartenant soit à des particuliers, soit à des sociétés civiles ou commerciales, et dans lesquelles on donne un enseignement particulier ou professionnel, sont assez nombreuses. Il serait malaisé de les éuumérer toutes, d'autant plus que la plupart donnent un enseignement ([ui ne diffère souvent de celui de l'Université que par la melhode et par l'étendue. iNous nous bornerons à citer deux établissements de cette catégorie qui se distinguent par leur imporlance et par la nature de leur enseignement.
École centrale lyonnaise. — Cette école a été créée à Lyon eu 18.'>7 par une société anonyme dont le but était d'organiser dans ce grand centre industriel un établissement comparable à l'école centrale des arts et manufactures, l'ourtant l'enseignement, tout en restant élevé, est plus pratique qu'à Paris. A côté de cours nombreux sur les sciences appliquées à l'industrie, sur le droit industriel, le dessin et la construction des machines, etc., il y a des ateliers de tour, de menuiserie, de forge, d'ajustage, de ferblanterie entre lesquels sont répartis les élèves. L'école tient ainsi le milieu entre les écoles d'arts et métiers et l'école centrale.
Les jeunes gens ne peuvent être admis qu'à partir de l'âge de 15 ans et après avoir subi d'une manière salisfaisante un examen préalable. Le régime est l'externat. La durée des études est de 3 ans. L'école délivre un diplôme.
École libre des sciences politiques. — Fondée en 1871 par une société anonyme, cette école était destinée à remplacer l'ancienne école d'administration, dont l'existence en 1848 fut éphémère. Depuis sa fondation, renseignement s'est développé dans de larges proportions. Portant sur toutes les branches de connaissances qui peuvent être utiles à un homme s'occupant des affaires publiques à un titre quelconque, il est tout à la fois très vivant et très pratique.
On est reçu à l'école, sans aucune condition d'âge, de nationalité ou de capacité. Il sullit de se faire inscrire et de verser le prix de l'inscription qui est de 300 fr. par an pour les élèves et variable, suivant un tarif, pour les simples auditeurs, c'està-dire les {)ersonnes qui n'assistent qu'à certains cours.
Les matières du programme sont divisées en cin(| partie;^, formant chacune une section et conduisant à un diplôme spécial, après deux ans d'études. Ces cinq sections correspondent aux dénominations suivantes: générale (droit public et histoire), administrative, dii)lomatique, économique et financière, coloniale.
Emile -MoRLuT.
ÉCONOMATS. — Ou donnait, sous l'ancien régime, le nom d'économat à l'adminislration du temporel 'des évèchés et bénélices consistoriaux ' vacants, placés sous la mainmise du roi peiulant toute la (iurée de la vacance, et le nom d'économe à la personne chargée de cette administration. Le service des économats était sous la direction d'un conseiller d'Elat adminislrateur général.
1. Les i)cn61ices consisloriau.v ûlaicnt ceux à la nouiiiialioii du roL
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Ce droit de jouir des revenus des évôchôs et brnî>floes cousistoriaus, lorsqu'ils venniout à vaiiucr par suite de mort, de dôiuissiou ou iraiitre ca\iso, dérivait du droit de régale.
La riJ-gale, attribut de la souveraineté que les canouistes gallicans reconnaissaient au roi de France, consistait d'une part dans le droit de jouir du temporel des évéchès vacants ; c'était la régale temporelle; et, d'autre part, dans le droit de conférer pendant lu vacance du siège, les bénélices dépendant de l'évèché, à l'exception toutefois des cures ; c'était la régale spirituelle.
Le droit de régale était admis sans conteste dans toute la France. e.Kceplé dans quelques [irovinces du .Midi, le Daiipliiné, la l'rovence, le Languedoc et la Guyenne. Le Parlement de Paris, en ICOS, avait reiulu. sur les conclusions de Servin, un arrêt qui proclamait qu'en France le droit de régale est universel et s'étend à tous les diocèses. Mais cette décision n'avait pas été admise sans protestation et Louis XIV crut devoir la conliriuer de son autorité royale par la déclaration du 10 février l(i7o. a Sur le rapport qui nous en aurait été fait par les commissaires de notre conseil à ce députés, le droit de régale aurait été jugé inaliénable, imprescriptible et nous appartenir dans tous les archevêchés et evêcbés de notre royaume... et notre intention étant que notre droit soit universellement reconnu, à ces causes, etc., disons et déclarons le droit de régale nous appartenir universellement dans les archevêchés et évêcbés de notre royaume... à la réserve seulement de ceux qui en sont exempts à litre onéreux. »
L'assemblée du clergé de France reconnut l'universalité de la régale (3 février 1G82). « .Nous avons consenti et consentons par ces présentes, en tant que besoin serait, qne le même droit de régale dont S. M. jouissait sur la plus grande partie de nos églises, avant l'arrêt du Parlement du 2iavril 1608, demeure étenlu à tontes les églises du roviiunie aux termes de la déclaration du 10 février IC7.Î. » Les bénéfices consistoriaux de la Franrlie-Couitô n'étaient cependant pas soumis à l'économat. Louis XIV, après la coufiuôtc de la province, l'en avait exemptée par la déclaration royale du li janvier lG9i.
Les rois de France étaient dans l'usage de donner des commissions pour administrer les rcveiuis des bénéfices en régale. Henri 111 créa, en 157S, dans chaque diocèse, des économes en titre d'offices; mais le clergé en demanda la suppression et elle fut prononcée par l'article 12 de l'édit de Melun de février lj80. L'administration des bénéfices consistoriaux vacants fut, comme dans le passé, donnée par commission.
Louis XIV, par un édit de décembre 1691, rétablit les oflices d'économes, sous le nom d'économes-séquestres, et les nouveaux otliciers furent chargés d'administrer non seulement les bénéfices consistoriaux vacants, mais aussi les bénéfices qui n'étaient pas à la nomination du roi lorsqu'ils étaient placés sous séquestre par sentence ou arrêt.
En 1714, les offices furent supprimés et le service des économats fut donné par commission à deux régi.>;seurs, qui curent l'autorisation d'avoir, dans chaque diocèse, des représentants dont ils étaient responsables, et à qui on continua à donner le nom d'économes. Plus tard, la régie fut confiée à une seule personne, qui eut le titre d'économe général.
Pour surveiller ce service, on établit, en 1721, un commissaire du roi (|ui fut ciiargé tout à la fois tle diriger le service des économats et la régie des biens des religionnaires fugitifs.
llna commission du conseil fut chargée de recevoir les comptes des économes et de juger toutes les confestatiims qui pourraient naître à raison de ce service (1704).
En 1763, deux lettres patentes du 2 février attribuèrent aux économes la recette des revenus des bénéfices unis aux collèges des ci-devant jésuites.
En dépit de tous c s changements, le mode d'administration resta, jusqu'en 17S9, celui qu'avait organisé l'édit de décembre 1G91 ; c'est là où nous trouvons et les obligations qui sont imposées aux économes et les pouvoirs ([ui leur sont attribués.
Voici les dispositions principales de cet édit :
L'économe, aussitôt ([u'il a été instruit du décès de quelque prélat, doit l'aire ajiposer à sa requête les scellés dans les hôtels des archevêchés, abbayes et autres bénéfices qui sont à la nomination du roi.... L'inventaire est ensuite fait, en présence des liéritiers ou eux dûment a|)pelés.
L'économe doit faire immédiatement saisir entre les mains des receveurs et fermiers les revenus des bénéfices, les receveurs et fermiers sont tenus, de payer ce qu'ils doivent entre les mains de l'économe.
Il a le droit de recevoir tous les reveiuis des bénéfices vacants jusqu'à ce que le successeur nonuué par le roi ait régulièrement pris possession.
L'économe doit veiller à ce que les réparations des bénéfices soient faites par les héritiers du bénéficier. A sa requête, le juge royal ordonne que les églises, maisons, fermes et bàtimeids seront visites par deux experts en présence des héritiers.
Pour faire cesser l'économat, l'évêque nommé, après avoir fait au roi le serment de fidélité, devait faire enregistrer l'acte de prestation à la chambre des comptes de Paris, ainsi que les lettres patentes portant mainlevée de la régale ; puis il devait lever l'arrêt de la chambre des comptes, et le notifier à l'économe et aux gens du roi. Quant au séquestre, il ne prenait fin que lorsipie l'éconouK! avait reçu notification de l'arrêt de niainlc;vée.
Les revenus des éc(»nonuds furcuit de tout temps assignés par les rois à des œuvres pieuses : à la dotation de monastères, à l'entretien de la SaiiUe- Chapelle de Paris. Souvent, le roi faisait don d'une partie des revenus au nouveau prélat i)onr lui permettre de payer ses bulles. Louis. \.l\ afl'ecta le tiers du produit des économats à la subsistance des ministre.-; du culte et des nouveauxconvertis. Louis XV fit plus, il attribua à cette œuvre de secours la tôt dite des revenus perçus jusqu'à la nomination du successeur ; et les brevets dv. don accordés au nouveau prélat ne purent plus avoir d'efiet (|ue pour les revenus postérieurs à la nomination {A. C. 3 ?nars 173i). Après l'expulsion des jésuites, le service des économats fit la recette des bénéfices qui se trouvaient unis à leurs collèges, et ces fonds servirent à assigner des pensions aux " ci-devant jésuites ». Le roi accordait encore sur les fonds des économats des pensions ou des secours aux personnes de l'état ecclésiastique, ou aux employés du service des économats.
L'Assemblée constituante maintint provisoirement la régie des économats. {D. 12 et IH juillet 1790.)
Elle autorisa le paiement des pensions sur la
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caisse des économats jusqu'à concurrence de 600 livres. (D. 19 mai 1790.)
Cependant les ci-devant jésuites pensionnés sur cette caisse eurent le même traitement que les autres religieux. (L. 26 féor. 1790.)
Après la révolution du 10 août, la régie des économats fut supprimée à partir du 1*'' septembre 1792. (S. 30 aoiit 1792.)
Enfin, un décret du 8 nivôse an U vint supprimer toutes les pensions accordées sur les économats.
« Ceux qui avaient des pensions sur les écono- « mats se retireront devant le directeur général « de la liquidation, pour être compris, s'il y a « lieu, parmi les autres pensionnaires de l'État. » (Art. 4.)
MOUTON-DUVERNET
ÉCONOMIE (Sebvices hégis par). V. Régie.
EFFETS DE COMMERCE
I. DÉFINITION
On nomme effets de commerce tous les titres négociables qui servent à effectuer des paiements ou des remisrs de fonds.
Ces titres peuvent se ramener à trois types principau.x : la lettre de change, le billet à ordre et le chèque. Le chéijue a fait l'objet d'un mot particulier du Dictionnaire (F. Chèque); le mécanisme du change a élé exposé au mot Change ; on limitera donc cet article, après avoir donné les définitions nécessaires, à l'étude des impôts auxquels les eiléts de commerce, autres que le chèque, sont assujettis. Un dernier chapitre fera connaître les mesures qui ont été prises pour le recouvrement des effets de commerce par le service des postes.
La lettre de change, qu'on appelle aussi traite, est l'acte, rédigé selon les formes prescrites, par lequel le souscripteur enjoint à une personne résidant dans un autre lieu, d'y payer une somme déterminée à celui qui est désigné dans cet acte ou a tout concessionnaire régulier. La formule ordinaire est celle-ci : « Payez à un tel ou à son ordre, ou Payez à l'ordre de.... » On nomme tireur, celui qui houscrit la lettre de ciiange, tiré, celui qui doit en payer le montant, jireneur ou bénéficiaire, celui au [)rolit duquel ell(; est tirée ou endossée. Le tiré s'appelle en même temps accepteur, s'il a revêtu l'ell'et de son acceptation.
Le billet à ordre est l'acte par lequel une personne s'oblige à payer une somme (luelconque, à une époque fixée, à une autre persoime ou à l'ordre de celle-ci, c'est-à-dire au cessionnaire de cette dernière.
Les cessions successives dont une lettre de change ou un billet à ordre sont l'objet, s'inscrivent au dos de l'efTet et portent le nom û'ciidossemrnl. L'endossemenl doit être daté et exprimer la
valeur fournie; il énonce, en outre, le nom de la personne à l'ordre de laquelle l'effet est passé.
La reconnaissance souscrite par un débiteur au profit de son créancier, sans stipulation qu'elle sera payable à l'ordre de celui-ci, est une obligation pure et simple qui ne peut être cédée que par acte de transport, conformément aux articles 1689 et 1690 du Code civil.
La lettre de change et le billet à ordre sont suivis de protêt, s'ils ne sont pas payés à l'échéance. {V. Code comm.. art. 162 et suiv.) Le billet simple, c'est-à-dire celui qui n'a pas été souscrit à l'ordre du créancier, n'est pas susceptible d'être protesté.
Effets assujettis an timbre
Les effets négociables de toute nature (les chèques e.Kceptés) et les reconnaissances ou billets non négociables sont soumis au timbre proportionnel. Ce genre de timbre, gradué en proportion de la somme indiquée dans l'effet, est, en France, d'origine moderne. Pour la première fois, la loi du 12 décembre 1700, sanctionnée le 11 février 1791, en ordonnant la création de nouveaux timbres, distingua entre les actes et écrits qui devaient être faits sur du papier timbré, tarifé d'après sa dimension, et ceux qui, comme les lettres de change, devaient être rédigés sur du papier frappé d'un timbre spécial, dont le prix varierait suivant la somme portée dans l'effet. Cette distinction entre le timbre de dimension et le timbre proportionnel, considérée comme fondamentale, a été conservée dans la loi organique du 13 brumaire an Vil et dans toutes les lois subséquentes.
La législation, dans son état actuel, atteint nominativement:
1» Les lettres de change, billets à ordre ou au porteur, mandats, traites et tous autres effets négociables ou de commerce (l. 13 bruni, an VII, art. M, et 'a juin 1850, art. 1");
2° Les billets simples et obligations non négociables a. G prair. an VII, art. G), excepté ceux qui contiennent des engagements synallagmatiques, tels qu'une constitution de nantissement; dans ce cas, l'acte se rédige sur papier au timbre de dimension;
3° Les billets, obligations, délégations et tous mandats non négociables, quelle que soit d'ailleurs leur forme ou leur dénomination, servant à procurer une remise de fonds de place à place {L. 19 /et). 1874, art. 4);
À" Les warrants des magasins généraux, endossés séparément des récépissés (L. 28 féor. 1858, art. 13);
5° Les effets venant soit de l'étranger, soit des colonies dans lesquelles le timbre n'aurait pas encore été établi, et i)ayables en France; ces effets doivent être soumis au tindn'e ou au visa pour timbre, avant de pouvoir être, (mi France, négociés, acceptés ou acquittés (/.. 13 bruni. an VII, art. 15, it juin 1850, art. 3) ;
6" f.es eirets tirés de l'étranger sur l'étranger, négociés, endossés, acceptés ou acquittés en France [L. 23 août 1871, art. 2, et 20 déc. 1872, art. 3) ;
7° Les billets de la Banque de France (L. SOjui?i 1810, art. 9, cl l'a juin 1878, art. 2; V. Abonnement, n° 19) ;
8" Les obligations et lettres de gage du Crédit
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foncier de France (L. S juill. 185?, art. 29. et 30 mars ISTJ, art. 1". l. Abonnement. n° 20) ;
9° Les obligations nt'jrocialUes omises parles sociélès, compagaios, villos, dopartemoiits, t!>tablissements publics, français ou étrangers. (L. j juin 1860. a/7. 27, 'lo juin 1807, art. a, etc. V. Abonnement, u^' 17 et 18.)
Sont exemptées du timbre, les lettres de change tirées par seconde, troisième ou quatrième, pourvu que la première, régulièrement timbrée, soit jointe à celle mise en circulation et destinée à recevoir les endossements, il. \" mai 1822, art. 6, et ojuiii ISÔO. art. 10.)
Tarifs
Nous ne suivrons pas le tarif du timbre proportionnel dans toutes ses variations depuis l'année 1791. 11 suffira de dire que ce tarif, lixé à 5 cent. p. 100 fr., soit à âO cent. p. 1,000 fr, par la loi du 5 juin 16Ô0, a été porté au double le 23 aoiit 1871, et au triple le 19 février 1874. La loi du 22 décembre 1878 l'a ramené, à partir du 1*'' mai 1879, à l'ancien taux de 60 cent. p. 1.000 fr. ; c'était un dégrèvement évalué a 20 millions ; la date du !*'■ mai 1879 fut adoptée comme point de départ, au lieu de celle du 16 mars d'abord acceptée, alin de rétablir ré(|uilibre du budget de 1879 qui se trouvait détruit par le rejet du projet, tendant à assujettir les chèques de place à place au même droit que les lettres de change.
Entiu, la loi du 29 juillet 1881 a disposé ([u'a partir du 1*^ janvier 1882, le tarif de 6 cent. p. 100 fr. qui, pour les sommes supérieures à 1,000 francs, était de 60 cent. p. 1,000 fr., sans fraction, serait désormais gradué indétiniment de 100 fr. en 100 fr. Ainsi, un eflet de 1,100 fr., qui payait antérieurement 1 fr., n'est plus assujetti, depuis cette loi, qu'à une taxe de 66 cent.
Le tarif de 6 cent. p. 100 s'applique aux effets désignés sous les cinq premiers numéros de la nomenclature qui précède. Quant aux effets tirés de l'étranger sur l'étranger et circulant en France, ils avaient été assujettis par la loi du 23 août 1871 au même droit de timbre que les effets français , mais la loi du 20 décembre 1872 a réduit cet impôt à 60 cent, par 2,000 fr. ou fraction de 2,000 fr.
Nous renvoyons au mot Abonnement, pour les titres désignés sous les n°' 7, 8 et 9 de la même nomenclature.
Modes de paiement da droit de timbre
Le droit de timbre des effets de commerce peut être payé de quatre manières différentes :
1° l'ar la rédaction de l'effet sur du papier vendu par l'administration et frappé à l'avance du timbre proportionnel ;
2" Par le timbrage à l'extraordinaire des papiers à vignette que les commerçants font fabriquer pour leur usage ;
3° Par l'apposition de timbres mobiles proportionnels, au moment de la rédaction de l'effet sur du papier non timbré, ou lors de sa première négociation en France, s'il vient de l'étranger ;
4" Par le visa pour timbre.
Nous dirons quelques mots de chacun de ces modes de paiement :
1° Le papier de la débite est gradué pour effets de 100 fr. en 100 fr. jusqu'à 1,000 fr. ; au delà de 1,000 fr., la graduation va de 1,000 fr. en 1,000 fr. jusqu'à 20,000 fr. 11 n'y a pas de papier pour les
effets supérieurs à 20,000 fr. Si l'on veut écrire un effet de cette dernière catégorie sur du papier de la débite, on fait viser jxiur supplément de timbre un coupon de 20,000 fr., avant la rédaction de l'elfet, ou bien on y appose des timbres mobiles supplémentaires selon le mode qui sera indiqué plus loin.
La loi du 29 juillet 1881 qui ^a autorisé le fractionnement de l'impôt de 100 fr. en 100 fr. n'a pas créé de nouveaux types de timbre. Les timbres mobiles actuellement en usage doivent servir pour ac(|iMtter le droil supplémentairi» d'un effet sujjérieur a 1,000 fr., écrit sur du papier de la débile. Ainsi, pour créer un effet de 1,100 fr., on peut prendre un coupon de la débite de 1,000 fr. et y apposer un timbre mobile de 6 cent.
2" Le timbrage des pajjicrs à vignette, en blanc, ne se fait (|u'à l'atelier général à Paris ; ces papiers y sont transmis en franchise, sous pli chargé, par l'intermédiaire du receveur local qui a encaissé les droits ; ils sont réexpédiés de même. Ils ne peuvent être timbrés de cette manière pour une somme supérieure à 20,000 fr., ni avec d'autres timbres que ceux des papiers de la débite.
3" 11 existe des timbres mobiles proportionnels de 100 fr. en 100 fr. juscju'à 1,000 fr., puis de 1,000 fr. en 1,000 fr. jusqu'à 20,000 fr., et de 20,000 fr. en 20,000 fr. jusqu'à GO, 000 fr. Ces derniers ont été créés par le décret du 8 juillet 1886. La création de ces timbres et la facilité de se les procurer dans les bun'aux d'enregistrement et chez un grand nombre de débitants de tabac, autorisés à cet effet, tendent à diminuer l'emploi du papier de la débite et surtout le timbrage à l'extraordinaire du papier à vignette qui nécessite toujours une certaine avance de fonds et expose à des pertes de timbre, eu cas d'erreur ou de maculatures au moment de la rédaction.
Des précautions ont été prises pour que les timbres mobiles soient apposés au moment même de la rédaction de l'elfet, sans en attendre la négociation, car le droit de timbre est acquis au Trésor à cette première date, comme si l'effet avait été rédigé sur du papier de la débite. Ainsi, le timbre doit être collé au recto de l'effet, à côté de la signature du souscripteur, et il doit être oblitéré par ce dernier, au moyeu de l'inscription à l'encre noire et à la place réservée à cet effet sur le timbre :
1" Du lieu où l'oblitération est opérée ;
2° De la date {quantième, mois et millésime) à laquelle elle est effectuée ;
3" De la signature du souscripteur.
Quelques conditions particulières sont exigées pour les effets venant de l'étranger et pour les warrants.
L'oblitération à la main peut être remplacée par l'emploi d'une griffe à encre grasse, faisant connaître le nom et la raison sociale, le lieu où l'oblitérution est opérée, enfin la date {quantième, mois et millésime) à laquelle elle est effectuée. L'empreinte de cette grillé, dont le modèle doit être agréé par l'administration, est déposée, préalablement a tout usage, au bureau de l'enregistrement de la résidence de celui qui veut en faire emploi. [D. \9/évr. 1874.)
4° Malgré la création des timbres mobiles, bien des négociants et maisons de banque continuent à faire viser pour timbre, au bureau de l'enregistrement, les etfets venant de l'étranger ou les cou-
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pons de la débite, destinés à des sommes supérieures à 20,000 fr. Ce visa énonce le montant du droit de timbre payé; il oflVe l'avantage d'éviter toute difficulté relativement à l'exécution des dispositions sur l'apposition et l'oblitération des timbres mobiles.
Lee effets créés en France et écrits sur papier non timbré ou insutfisamment timbré, ne peuvent être visés pour timbre sans amende. Toutefois, celui qui reçoit du souscripteur un effet non timbré ou insuffisamment timbré peut le faire viser pour timbre sans amende dans les quinze jours de sa date, ou avant l'échéance si cet effet a moins de quinze jours de date, et, dans tous les cas, avant toute négociation. Ce visa pour timbre est soumis à un droit triple du droit ordinaire, c'est-à-dire à 15 cent, par 100 fr. ou fraction de 100 fr. ; ce droit s'ajoute au montant de l'effet, nonobstant toute stipulation contraire (L. b jum 1850, art. 2). Cette disposition, qui permet de régulariser un effet en contravention, n'est pas assez connue.
Pénalités
Le souscripteur, l'accepteur, le bénéficiaire ou premier endosseur d'un effet non timbré sont passibles chacun d'une amende de 6 p. 100. Si la contravention ne consiste que dans l'emploi d'un timbre inférieur à celui qui devait être employé, l'amende ne porte que sur la somme pour laquelle le droit de timbre n'a pas été- payé. Cette amende est assujettie aux décimes, lesquels consistent actuellement dans deux dixièmes et demi, soit un quart en sus.
Les contrevenants sont soumis solidairement au paiement du dro'it de timbre et des amendes ; le porteur doit en fau-e l'avance, sauf son recours contre ceux qui en sont passibles. Ce recours s'exerce devant la juridiction compétente pour connaître de l'action en remboursement de l'effet.
Il est interdit à toutes personnes, à toutes sociétés, à tous établissements publics d'encaisser ou de faire encaisser, pour leur compte ou pour le compte d'autrui, même sans leur acquit, des effets de commerce non timbrés ou non visés pour timbre, sous peine d'une amende de 6 p. tOO du montant des effets encaissés. (L. 5 juin IS50, art. 4, 6 et 7.)
Le souscripteur d'une ul)ligation non négociable, écrite sur papier non tinilirô ou insuffisamment timbré, est également passible d'une amende de 6 p. 100; pareille amende est encourue par le premier cessionnaire de cette obligation. (L. 24 inai 1834, art. 10.)
Sont considérés comme non timbrés les effets de commerce sur lesquels des timbres mobiles auraient été apposés sans l'accomplissement des conditions prescrites par le règlement d'administration publique qui les a déterminées et qui ont été relatées plus haut; il en est de même des effets sur lesquels aurait été apposé un timbre mobile ayant déjà servi. En conséquence, les dispositions pénales susénoncécs leur sont applicables, indépendamment de l'action publique pour le second cas. {L. 1 1 juin J85'J, art. 20 e^ 21 ; 27 juil/. 1870, art. G, et rérjl. d'adm. pub. lO/e'f. Is74.)
A ces diverses sanctions jiécuniaires et fiscales, la loi du 5 juin 1850 a ajouté une sanction civile qui fait l'objet des ;.rticles 5 et S de cette loi.
Ainsi, le porteur d'une lettre de change non timbrée ou non visée pour timbre, n'a d'action, en
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cas de non-acceptation, que contre le tireur. En cas d'acceptation, il a seulement action contre l'accepteur et contre le tireur si ce dernier ne justifie pas qu'il y eût provision à l'échéance. Le porteur de tout autre efl'et sujet au timbre et non timbré, ou non visé pour timbre, n'a d'action que contre le souscripteur. Toutes stipulations contraires sont nulles.
Toute mention ou convention de retour sans frais, soit sur le titre, soit en dehors du titre, est nulle si elle est relative à des effets non timbrés ou non visés pour timbre.
Produits du timbre
Le tableau ci-après, qui donne le produit du timbre des effets de commerce de 1868 à 1886, sauf pendant les années où il a existé deux tarifs ditlerents, est intéressant à consulter, non seulement au point de vue du rendement de l'impôt, mais encore comme indication du mouvement des affaires.
Années. Produits du droU '. Tarifs.
1863 12.753,893fl0 I „ ,-,ii ,t ^c^c
1872 26,447,718 46 I ^ qq
III. ENBEGISTBEHENT
L'enregistrement des effets négociables n'est obligatoire qu'en cas de protêt : dans ce cas, la formalité leur est donnée en même temps qu'au protêt auquel ils sont annexés. [L. "ifrim. un Ml, art. 41 et 69, g 2, n" 0, pour les billets à ordre; 28 mai 1858, art. 13, n" -2, pour les warrants; 28 j'evr. 1872, art. 10, pour les lettres de change et tous autres elfets négociables.)
Le droit d'enregistrement est de 50 cent. p. 100 {mêmes lois), plus les décimes, ce qui le porte actuellement à G2 cent, et demi.
Les obligations non négociables doivent être enregistrées toutes les fois qu'on veut en faire usage, soit dans un acte d'huissier, tel qu'une signification de transport, soit devant notaire ou eu justice {L. 22 frim. an VII, art. 23 et 42). Le droit d'enregistrement de ces obligations est de 1 p. 100. (L -22 /ri m. an VII, art. 69,i:< 3, Ji" 3), plus les décimes, soit 1 fr. 25 c. p. ton.
IV. BECODVREMENT DES EFFETS DE COMMERCE PAR LE SERVICE DES POSTES
Depuis nombre d'années , l'administration des postes était autorisée à servir d'intermédiaire pour les envois d'argent ; mais rien n'avait été fait pour le recouvrement des valeurs commerciales. Cependant, ce service existait en Allemagne, en Suisse et en Belgique et y avait donné les plus heureux résultats: les deux premières de ces nations s'étaient même entendues pour le rendre international. Une loi du 7 avril 187 9 a eu pour but, en France, de combler cette lacune ; mais comme il était indispensable de procéder avec prudence, deux limitations furent insérées dans la nouvelle loi. La première était relative au montant des valeurs qui
1. Dans les chiffres (le 1885 et de 1886, so trouve compris le produit des décimes.
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ne ilovait pas excéder âOO fr. ; toutefois l'article in conférait au Gouvernement le droit d'élever ce maximum par des décrets insérés au Bullclin des lois. La seconde restriction était plus i:rave, plus absolue: elle réservait le béuélice du recouvrement par la poste aux seules valeurs ijui sont payables sans frais, tnlin. la loi ne devait être appliquée d'abord qu'à une partie des bureaux de poste, sauf a l'étendre par décrets successifs ^art. 10 et IJ).
Le fiouvernement ne tarda pas à user de la faculté que lui conféraient les articles 10 et 12 : le maximum des elTets recouvrables par la poste fut porté à 1,000 fr., puis à -J.OOO fr. ; en outre, la loi fut rendue applicable à tous les bureaux de la France continentale et de la Corse.
Un progrés restait à réaliser : c'était d'autoriser le recouvrement par la poste des eiTets soumis au protêt.
Deux systèmes étaient en présence : l'un, suivi eu Belirique, consistait à autoriser les agents des postes, dans les communes où il n'y a pas d'huissiers, à dresser eux-mêmes les protêts. Le second, pratiqué en Allemagne et en Suisse, ne reconnaît pas aux agents des postes le droit de dresser les protêts. Ces agents, lorsque l'effet porte cette mention : " protester immédiatement », le remettent à un officier ministériel, lequel, s'il y a lieu, en fait le protêt conformément à la loi. S'il n'y a dans la localité aucun otlicier ministériel, le bureau de poste expédie l'effet au bureau le plus voisin pour que l'effet soit remis à un otTicicr ministériel de la commune. C'est un système à peu près analogue qui a été adopté en 1-rance.
La loi du 17 juillet 18S0. qui a étendu aux valeurs soumises au protêt la faculté du recouvrement par la poste, dispose [art. 21 : « En cas de refus de paiement à présentation d'un effet soumis au protêt, l'administration sera déchargée par la remise à un officier ministériel. » En cas de paiement entre les mains de ce dernier, le receveur et le facteur ont droit à la rémunération qui leur est accordée par la loi. L'huissier n'a aucun recours pour ses frais contre l'administration.
Un décret a été rendu, le 15 février 1881, sous forme de règlement d'administration publique, pour l'exécution de cette dernière loi.
L'ensemble des dispositions adoptées pour le recouvrement par la poste des elFets de commerce, quittances et factures, peut se résumer ainsi qu'il suit :
Les valeurs doivent être payées en une seule fois; il n'est pas admis de paiement partiel. L'envoi des valeurs à recouvrer est fait, sous forme de lettre recommandée, au bureau de poste qui doit encaisser les fonds ; la taxe à laquelle cette lettre recommandée donne lieu, est tixée à la somme unique de 2J cent. Il est perçu en outre, sur le montant de la valeur recouvrée, un droit de 10 cent. par 20 fr. ou fraction de 20 fr., sans pouvoir dépasser le maximum de ôO cent, par valeur: ce prélèvement forme la rémunération du facteur qui a effectué le recouvrement et du receveur qui a été chargé de l'assurer : il est partagé par moitié entre eux. Le surplus de la somme recouvrée est converti en un mandat de poste au nom du déposant, mandat qui donne lieu a la perception suivante :
1 p. 100 pour tout recouvrement ne dépassant pas .50 fr. ;
Un demi p. 100 pour toute fraction excédant la somme de 50 fr. (l. \2jrnt/. 1880.)
L'administration est autorisée à remplacer les mandats par l'ouverture de comptes courants au débit iles(iuels ligure un droit égal à celui (|ui aurait été perçu pour la délivrance du mandai [)ostal. (/.. 7 avril. 1879.)
Les valeurs à recouvrer en l'iance, en Algérie on en Tunisie smit reçues dans tous les bureaux de France, d'Algérie et du Levant.
Le maximum du montant de chaque valeur à recouvrer eu France, en Algérie ou en Tunisie est de 2,000 fr. (/). i^ juin 188'2). Lorsque ces valeurs sont déposées dans uu bureau français du Levant, l'ensemble de l'envoi ne doit pas dépasser 1,000 fr.
Les effets à échéance fixe, à destinalion de la Fiance, doivent être déposés cin([ jours avant l'échéance ; ceux pour l'Algérie ou la Tunisie quinze jours avant l'échéance.
Tout litre recouvrable sans frais et impayé à présentation est conservé pendant vingt-ciuatrc heures en France, quarante-huit heures en Algérie et trois jours en Tunisie, à la disposition du débiteur qui en est informé par un avis spécial ; passé ce délai, il est renvoyé au déposant.
L'État est responsable du montant des sommes recouvrées. La perte d'une valeur à recouvrer ou d'une lettre recommandée, transmettant des eff'ets à recouvrer, donne lieu à une indemnité de 50 fr.
Protêts. — L'administration des postes ne se charge pas actuellement de l'aire effectuer les protêts en dehors de la France continentale, de certaines îles du littoral et de la Corse. Le déposant qui désire qu'un effet soit protesté en cas de nonpaiement, doit le demander par une déclaration jointe à l'envoi ; il peut désigner, dans cette déclaration, une tierce personne ou l'huissier à qui la valeur sera remise en cas de non-paiement. Ll peut, en outre, consigner au i)ureau expéditeur le coût probable des actes à dresser et de l'enregistrement du titre. 11 existe toutefois, dans tous les Ijureaux de poste, à la disposition du public, une liste des bureaux, dans le ressort desquels certains huis.-;iers ont déclaré qu'ils consentaient a dresser les protêts sans consignation préalable des frais. Les huissiers qui ont fait cette déclaration sont chargés, à l'exclusion de tous autres, des protêtsà rédiger, qu'il y ait eu ou non consignation, sauf le cas où un huissier a été spécialement désigné, lors du dépôt de l'effet. La répartition des eff'ets entre les huissiers qui ont fait la déclaration susindiquée, est réglée parle directeur général des postes. L'huissier donne au receveur des postes un reçu de l'elfet qui lui est confié. Dans le cas de nonconsignation préalable des frais, l'huissier qui a fait le protêt recouvre, dans la forme prescrite par l'article 14 du décret du 15 février 1881, le coût des actes iiilervenus, augmenté des frais de recouvrement. Si les frais de protêts n'ont pas été consignés et si aucun ofTicicr ministériel ne consent à effectuer le protêt sans cette consignation préalable, l'effet est retourné à l'expéditeur. En cas de protêt sans consignation préalable ou avec consignation insuffisante, les actes de protêt et les effets protestés sont renvoyés à l'expéditeur, autiuel ils ne sont remis que contre paiement des frais.
Lorsque l'effet est payé entre les mains de l'huissier avant la clôture du protêt, cet otlicier ministériel n'a droit à aucune rémunération : il doit verser à la poste le montant intégral de l'effet. 11 doit, dans tous les cas, remettre au receveur des postes, au
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plus tard le huitième jour après l'écliéance, soit les fonds, soit l'original du protêt accompagné de l'effet impayé et de diverses autres pièces d'ordre, prescrites par le décret. Passé ce délai de huitaine, le reçu qu'il a délivré est renvoyé sans frais parle receveur des postes à l'expéditeur.
Ces nouvelles mesures ont été bien accueillies du public : le recouvrement des effets par la poste se développe de plus en plus, surtoutpour les petites valeurs.
Recouvrements internationaux. — La France a pris des arrangements avec un certain nombre de pays en vue des recouvrements internationaux des valeurs de toute nature, payables dans ces pays et vice versa.
Les États qui ont traité jusqu'à ce jour avec la France, sont les suivants, aux dates ci-après :
La Suisse, 6 janvier 1880 (L. 20 mars 1880). La Belgique, i7 mars 1880 (L. 22 mars 1880). Le Luxembourg, 27 mars 1880 {L. 29 mai 1880). La Roumanie, 2i mai i8S0 {L. sjuUl. 1880). La Hollande, ai avril 1880 {L. 18 juin 1880\. L'Allemagne, 24 mars i880 (L. sjuill. 1880). La Suéde, 30 juin 1880 {L. l3juiU. 1880). La principauté de Monaco (23 octobre 1880). Le Portugal (26 juillet 1880).
Les valeurs à recouvrer doivent être payables sans frais ; toutefois les valeurs protestables sont admises au recouvrement dans les rapports avec l'Allemagne et la Belgique. Le montant des soimnes à encaisser doit être exprimé par l'expéditeur luimôme, eu monnaie du pays de destination.
La taxe des lettres d'envoi est de 25 cent. Les envois originaires ou a destination de l'Allemagne, du Luxembourg, de la Roumanie, de la Suisse, du Portugal et de la Suéde ne doivent se composer que de valeurs recouvrables sur le même débiteur.
Le montant des sommes encaissées est transmis au déposant au moyen d'un mandat-poste, après déduction d'une taxe d'encaissement de 10 cent. par 20 fr. avec maximum de 50 cent., du droit de timbre, s'il y a lieu, et du droit proportionnel afférent aux mandats de poste internationaux.
Les effets expédiés par les postes de l'étranger
sont soumis en France au droit de timbre français,
conformément à la loi du 5 juin 1S50, article 3
{voir plus haut) : le timbre proportionnel est
apposé par les soins du receveur des postes chargé
de l'encaissement. p, r,
Ch. Domaine.
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I. SITUATION DE LA DETTE AiPBËS LA LIQUIDATION DE
Bien qu'il n'entre pas dans le cadre du Dictionnaire de consacrer des articles spéciaux aux finances des pays étrangers, il nous a paru utile, en raison des nombreux intérêts engagés en Egypte, de ré-
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sumer ici les principaux éléments dont se compose la Dette égyptienne eu indiquant pour chaque nature de dette les garanties qui lui sont particulièrement affectées.
.Nous prendrons pour point de départ de notre étude la situation de la Dette égyptienne telle qu'eUe se comportait au lendemain même du jour où le décret du 18 novembre 187 G en arrêtait le montant d'après la conversion et l'unification ordonnées le 7 mai précédent.
Situation de la Dette égyptienne au 18 novembre 1876.
1" Dette unifiée. Capital nominal . . . . 59,000,000 <£
2' Obligations privilégiées sur les revenus des chemins de fer et du port dAlexandrie. Capital nominal 17, 000,000
3° Emprunts de 1864, 1865 et 1867, laissés en dehors de l'unitication 4,392,616
4» Dette flottante et consolidée spéciale à la Daira Sanieh 8,815,431
Étant donné le point de départ qui précède, nous examinerons maintenant la nature de chacune de ces Dettes en indiquant pour chacune d'elles, non seulement les modifications qui se sont produites depuis 187G, mais encore les diverses mesures de finances dont elles ont pu être l'objet, soit au point de vue de leur constitution et de leur remboursement, soit au point de vue des garanties qui leur ont été particulièrement affectées.
Dette unifiée
D'après le décret du 18 novembre 1876, le capital nominal de la Dette unifiée était de 59,000,000 -£. Depuis, en 1880, on a émis, pour la conversion des emprunts à court terme de 18G4, 1865 et 18G7, de nouveaux titres pour une valeur nominale de 1,958,240 £, soit, ensemble 60,958,210 -£, dont il convient de déduire par suite d'amortissements opérés jusqu'au l'^'' janvier 1889, une somme de 4,968,800 =£, ce qui ramène le total à 55,989,440 »£.
Les intérêts de la Dette unifiée ont été fixés d'abord à 7 p. 100 avec retenue de '/j des 7 p. 100 pour l'amortissement ; cette retenue devait cesser si, avant la lin de 1885, la Dette unifiée était réduite à 40 millions sterling. Un décret du 22 avril 1879 a réduit l'intérêt à partir du l*'"mai 1879 à 6 p. 100, avec retenue de 1 p. 100 pour l'amortissement, jusqu'au 1"' mai 1886. Un autre décret du 26 avril 1880 a décidé que le coupon du 1^"" mai 1880 ne serait payé qu'a raison de 4 p. 100 par an du capital nominal.
Enfin, la loi de liquidation du 17 juillet 1880 a fixé l'intérêt à 4 p. 100 sans retenue. C'est l'intérêt que l'on paie actuellement.
Les revenus bruts affectés par le décret du 18 novembre 187G au service de la Dette unifiée avaient été évalués comme suit, dans le décret du 7 mai 1876 :
Kevonus des provinces do Garbieh, Mcnouiieh, Béhéra
ctSioiit 3,072,121 £
Octrois du Caire et d'Alexandrie . . . . 519,226
Douanes 639,677
Droits dos tabacs 264, oi5
Hevenus du sel 2oO,uoo
Formages do iMatarieli 60,000
Hovenus ilos écluses et droits do navigation sur le Nil 30,000
l'ont de Kasrol Nil I5,i)00
Total 4.800,039 £.
Ces chiffres étaient évidemment exagérés, car, en 1877, ces revenus n'ont donné (jiie 3,459,800 £
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{Rapport de 1879 de la Commission d'enquête). 1,'exagoratioii parait porter principalement sur les revenus alTectés des provinces ; le trouble apporté dans 1 "assiette de l'impôt foncier par la loi do la Moukabala suffit pour expliiiner ces dilïérences.
Aux termes de la loi do li(iuidation, les garanties sont les suivantes : revenus des quatre provinces ci-dessus désignées sous déduction de 7 p. 100 pour frais de [)erception ; recettes des douanes et droits perçus a l'importation des tabacs, déduction faite des dépenses (l'administration.
Eu cas d'insuffisance, la somme nécessaire pour compléter le coupon doit être prélevée sur les ressources générales du Trésor.
Les autres affectations ont été supprimées.
Les revenus alfectés sont perçus par les agents du Gouvernement (jui sont tenus de les verser à la Caisse de la Dette publique chargée du paiement des coupons.
Pour 18SS, les revenus atl'ectés sont évalués
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Revenus nets des provinces affectées.
Revenus nets des douanes et tabacs .
Total.
;ii;8,ti67
Aux termes du décret de 187 6, la Dette unifiée devait être amortie eu G5 ans, la loi de liquidation ua lixé aucun délai pour l'amortissement: les principales ressources affectées à cette destination par la loi de liquidation sont les excédents des revenus atl'ectés au paiement des coupons, les excédents des revenus affectés a la Dette privilégiée, les excédents des revenus généraux de l'État.
L'amortissement a été suspendu par la convention du IS mars ISSÔ qui a fixé de nouvelles conditions pourl'amortissement de toutes les Dettes, ainsi qu'on le verra en examinant les conditions de l'emprunt garanti.
Dette privilégiée
Le capital nominal de la Dette privilégiée avait été fixé , par le décret du 18 novembre 187 G, à £■ 17,000 000
La loi de liquidation a autorisé l'émission de nouveaux titres de la Dette privilégiée pour une somme nominale de £. 6,743,800 destinée à la liquidation de la Dette non consolidée.
Ces titres ont été remis en paiement aux créanciers, au pair, ci ... ^e 5,743,800
Total £. 22,743,800
Par suite d'amortissements, le capital nominal de la Dette privilégiée est réduit, au !«"■ janvier 1889, à £.. 22,296.800
Soit un amortissement de. . £. 4i7,0O0
Les intérêts ont été fixés en 1876 à 5 p. 100 du capital nominal et sont toujours restés au môme taux. La Dette privilégiée devait être amortie en 65 ans.
Les revenus affectés au service de la Dette privilégiée par le décret du 18 novembre 1876 étaient les revenus des chemins de fer, évalués dans le décret du 7 mai 1876 (revenu brut) a. . £. 990,806
Le port d'Alexandrie était évalué eu capital dans le décret de novembre 1870 à 2,000,000^, ce qui suppose un revenu annuel d'environ. £ 100 000
Total. . . . £. 1,0'J0,806
En outre, les sommes nécessaires au .service de la Dette privilégiée (inlérôts et amortissement) n restaient eu tous cas la première charge de la Commission de la Dette publiijue » [art. Z du décret du 18 nor. 1876/.
La loi do liquidation a affecté au service de l'annuité de £■ 1,187,404 nécessaire pour le paiement des coupons et de l'amortissement en 65 ans, les revenus nets des chemins de fer, des télégraphes (ces derniers n'étaient pas compris dans l'affectation de 1876) et du port d'Alexandrie. En cas d'insuffisance, le complément est prélevé sur les affectations de la Dette unifiée.
Tour le dernier exercice, les revenus du chemin de fer, des télégraphes et du port d'Alexandrie sont évalués, déduction faite des frais d'administration (639,872 £), à 885,128 £..
L'administration des chemins de fer, composée de trois commissaires, un Anglais, un Français et un indigène, verse ses recettes à la Caisse de la Dette, chargée du paiement des coupons.
L'amortissement de cette Dette a été suspendu par la Convention du 18 mars 1885.
Emprants à court terme
Le capital nominal des emprunts 1864, 1865 et 1867 était, au 18 novembre 1876, de X 4,392,616.
Aux termes du décret rendu à cette date, les annuités nécessaires pour l'amortissement et le paiement des intérêts de ces emprunts devaient être prélevées comme première charge sur les fonds provenant de la Moukabala.
La loi de la Moukabala, promulguée en 1871, disposait que : « tout contribuable qui aurait versé au « Trésor une somme égale à six années de ses con- « tributions foncières, serait dégrevé à perpétuité « de la moitié de ses contributions »; plus tard, un décret du 16 juillet 1873 a décidé que la Moukabala serait payée en douze années par portions égales. Le décret du 7 mai 1S76 a arrêté les opérations de la Moukabala qui ont été rétablies par le décret du 18 novembre de la même année. Enfin la loi de la Moukabala a été rapportée par décret du 6 janvier 1880, confirmé par la loi de liquidation. L'impôt a été « ramené à son taux primitif tel qu'il « èiait avant l'effet des réductions, résultant du « paiement de la Moukabala ».
. Une somme annuelle de £■ 150,000 doit être prélevée pendant 50 ans, en vertu de la loi de liquidation, sur les revenus budgétaires, pour être répartie à titre d'indemnité entre les propriétaires qui ont payé la Moukabala.
La loi de liquidation (17 juillet 1880) a prescrit l'émission de £ 1,958,240 de titres de l'unifiée pour la conversion de ce qui restait dû à cette date sur les emprunts 1864, 1865 et 1867. La conversion a été faite au taux de 80 p. 100 de la valeur nouùnale de ces emprunts, en obligations de la Dette unifiée au taux de 60 p. 100.
Daïra Sanieh et Daïra Ehassa
En 1876, la Dette consolidée de la Daïra Sanieh
(Daïra privée du Khédive) était de £. 5,909,280
La Dette llottante de 2,906,150
Total . . . £. 8,815,430
Aux termes d'un contrat intervenu le 12 juillet 1877 entre MM. Goschen et Joubert, agissant pour les porteurs de titres de ces Dettes, et le directeur de la Daïra Sanieh, ces Dettes de £ 8,815,430 ont
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été converties en une seule Dette au même capital nominal avec intérêts à op. 100 au minimum et à G p. 100 ïfi les terres donnaient net 7 p. 100 ; le 1 p. 100 de différence devait servir à l'amortissement. Si les terres produisaient plus de 7 p. 100, l'excédent devait, sous certaines reserves, être appliqué à l'amortissement.
Les revenus nets des propriétés de la Daira Sanieli (-434,975 feddans') et de la Daïra Kliassa (50,15G feddans) étaient abandonnés aux porteurs de titres, à qui l'on donnait en outre liypotiièques sur ces terres.
Enfin le Khédive devait fournir sur sa liste civile une subvention de 1 p. 100 du capital, lor.-;que les revenus nets ne seraient pas de 8 p. 100 et devait prélever sur sa liste civile, jusqu'à concurrence de £. 250,000, les sommes nécessaires pour compléter le 5 p. 100.
MJl. Goschen et Joubert avaient le droit de nommer deux contrôleurs ayant « un droit absolu d'inspection et de contrôle », et formant avec le directeur général nommé et révocable par le Khédive le conseil supérieur de la Daïra Sanieli.
l'ar un contrat du 13 juillet 187 7 passé entre MM. Goschen et .loubert et le directeur de la Daïra Khassa (autre Daïra privée du Khédive), le Khédive accordait une majoration de 10 p. 100 aux porteurs des bons Daïra (Dette llottante de la Daïra Sanieh),
s'elevaut à £■ 2,906,150
et des bons Daïrah sur Mallieh, s'é-
levant à £. 4,068,392
Ensemble
Il était créé un titre spécial pour ces majorations montant à £. 097,454, et le Khédive afTcctait £. 50,000, à prendre sur sa liste civile, pour payer l'intérêt à 5 p. 100 et l'amortissement.
L'n décret du 22 avril 1879 a décidé que la somme de £. 50,000 serait à l'avenir prélevée sur les revenus généraux de l'État.
La loi de liquidation a prescrit la conversion au j)air des titres de la créance Daïra Khassa en titres de la Daïra S'anieh et a stipulé que la somme de £. 34,000 affectée au service des intérêts de celte Dette serait versée par le Gouvernement à l'administration de la Daïra Sanieh.
La même loi a déclare les terres de la Daïra Sanieh propriétés de l'Étal, a fixé les intérêts des titres de la Daïra à 5 p. 100, dont i_ p. 100 garantis sur les ressources générales de l'État et 1 p. 100 d'intérêt complémentaire payable si le produit net des terres excède la soumie nécessaire au paiement de
4 p. 100. Cet intérêt complémentaire n'a jamais éle payé.
L'amortissement doit être fait au moyen des prix de vente des terres et des revenus nets excédant
En vertu de la loi de liquidation, les contrôleurs de la Daïra Sanieh sont nonunés par le Khédive sur la projKjsitiou o(Tlcicus(; des gouvcrnemenls anglais et français et forment avec le direi'teiir général un conseil de ilirection.
Les contrôleurs ont le ili'oit d'avis et, dans quelques rares circonstances, le droit de décision.
Le capital de la Dette Daïra Sanieh était en 1870- 1877 de £. 8,815,430
\ reporlcr
Le rcilfliiii mesure 4,200'". 8:t
Report £ 8,815,430.
On a créé eu 1880 pour la conversion de la créance Daïra Khassa . £. 085,400
Total . . . £ 9,500,830 Au P"' janvier 1889, il restait à rembourser £ 8,636,480
soit un amortissement , par s.ite
de ventes de terres, de £ 864,350
Le paiement des coupons est fait par l'administration de la Daïra Sanieh, sans intervention de la Caisse de la Dette.
Les terres de la Daïra Sanieh appartenant à l'ancien Khédive qui les a affectées en garantie de l'emprunt qui porte le nom d'Emprunt Daïra Sanieh, ont une superficie de 208,805 hectares.
Les recettes de la Daïra se sont élevées, en 18S6, à 33,208,968 fr.
Les dépenses, en y comprenant l'annuité de la Dette à 4 p. 100, qui s'élève à 8,752,900 fr., et les impôts qui sont de 5,650,000 fr., ont été de 39.100,940 Fr.
Soit une insuffisance de revenus
de 5,951,972 fr.
qui, aux termes de la loi de liquidation, a été couverte par les revenus généraux du Trésor égyptien.
Caisse de la Dette publique
La liquidation décrélée en 1870 eut comme corollaire la création d'une caisse s])éciale chargée de recevoir les fonds affectés particulièrement au service des emprunts (D. 2 mai 1876). Aux termes de ce décret, une commission dite de bi Caisse de la Dette publique est instituée pour recevoir les fonds nécessaires au service des intérêts et de l'amortissement de la Dette et les destiner exclusivement à cet objet.
Les fonctionnaires, les caisses locales, les administrations spéciales sont tenus de verser à cette caisse les revenus spécialement affectés au service de la Dette et ne sont valablement déchargés que sur un reçu délivré parles commissaires-directeurs.
Si les verseinents des revenus affectés à la Dette sont insuffisants pour payer le service des emprunts, la somme nécessaire pour couvrir la différence, prélevée sur les ressources générales du Trésor, est également versée à la Caisse de la Dette publique.
Toutes les grandes puissances, l'Alleniagne , l'Angleterre, l'Autriche, la France, l'italii-, la Russie, ont un représenlant à la caisse de la Del te piibrKjue.
Les commissaires-directeurs sont nommés jiour cinq ans |)ar le Khédive sur la désignation de leurs goiiverueiueuts respectifs.
Leur traitement, fixé jusqu'ici à 3,000 £ par an, a été reiluil à 2,000 £ à partir du l" Janvier 1889.
Les attributions de la commission de la Caisse de la Dette publiiiue ont été fixées par le décret du 2 mai 1870, [lar la loi de liquidation et par le décret du 27 juillet 1885.
Voici les principales de ces attrilmliiuis :
Le gouvernement égyptien ne peut, sans l'assentiment des commissaires-directeurs, porter dans aucun des impôts spéciahuueut all"(;ctés à la Dette, des modilicalions pouvant amener une réduction du revenu de ces imi)ôls ; il ne peut, non plus, sans leur assentiment, émettre aucun ein|iriiiit de quelque nature ([lie ce soit.
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Les i-ominissaUvs-diivclcurs do la Caisse ilo lu Dclto sont les ivprosoiitants lèi;aux des porteurs de titres ; ils ont t|ualite pour poursuivre devaut les tribunaux de la Uet'ornio, contre le ministre des linances, rexi\"Ulion des dispositions eoneernant les alTectations des revenus, les taux dintiM-èt des Dettes, la garantie du Tré^sor. et généralement toutes les obligations (|ui incombent an gouvernement égyptien, à Tegard du service des Dettes garantie, privilégiée et uniliée.
n. DETTE NOUVELLE.
Nous venons de procéder à l'évaluatittu de la Dette égyptienne constituée conformément aux décrets de liquidation des 7 mai et IS novembre 187G. il nous reste maintenant à indiquer les Dettes i-'Mitractees depuis celle époque.
Emprant domanial. {D. 20 oct. 187S
l.e capital nominal de cet emprunt était de .s.dOO.OOO £; le prix d'émission de 73 p. 100 du capital nominal.
L'intérêt a été et est resté lixé à 5 p. 100 du capital nominal.
Tour garantir cet emprunt, qui a été émis par MM. de Rothschild, le gouvernement égyptien a consenti liypotliè(iue, au protît des porteurs de titres, sur 4-2ô.72'J feddans et sur des maisons au Caire et à Alexandrie dont les membres de la famille khédiviale avaient fait cession à l'État. Ces immeubles ont en outre été donnés en gage aux porteurs de titres et remis à une conmiission de trois membres, un Français, un Anglais, nommés par le Khédive, .«ur la désignation de leurs gouvernements respectifs, et un indigène, chargés de les administrer et de les retenir en qualité de tiers détenteurs jusqu'à complet amortissement de l'emprunt {acle l"/ctv. 1879).
Ils ont également pouvoir de vendre les terres aux conditions fixées par un cahier des charges, arrêté par le Gouvernement et par .MM. de Rothschild représentant les souscripteurs de l'emprunt.
Eq cas dinsuiTisance de revenus, les sommes nécessaires doivent être prises sur les ressources générales du Trésor.
Par acte additionnel du li avril 1880, passé entre le Gouvernement et M.M. de Rothschild, représentant les porteurs de titres, les revenus de la province de Keneh ont été éventuellement aftectés an paiement des sommes nécessaires pour compléter le service de l'emprunt, pour le cas où le Gouvernement ne paierait pas ces sommes dans les délais fixés par la convention.
Le paiement des coupons est fait parles soins de M.M. de Rothschild, à qui les commissaires des Domaines font parvenir les sommes nécessaires.
Les ressources applicables à l'amortissement de l'emprunt domanial étaient, aux ternies du contrat originaù-e. les prix de vente des terres et maisons, et l'excédent des revenus.
Aux termes de la convention du 14 avril 1S80, on doit appliquer à l'amortissement, outre les prix de vente des terres et mai.son.s:
a) Une somme flxe de £ 42,.j00 par an, à prélever sur les revenus des terres et, en cas d'insuffisance, sur les ressources générales de l'État;
bi Le montant des coupons afférents aux obligations précédemment amorties autrement que par suite de vente de biens domaniaux ;
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(•) L'excédent des revenus des Domaines après paiement des coupons et de l'amortissement fixe.
La conveulioii du is mars 1SS5 a suspendu l'amortissemeal aiuiiul de £■ 42,500; les autres ressources destinées à ramortissenient y sont toujours applicables.
Sur les biens domaniaux 10,0(11 f(>ddans sont grèves, juscia'en 1S92, d'une charge annurlle de -£^21,000 destinées an paiement du coujion et à l'amortissoment d'un emprunt hypothécaire contracté par la [)rincesse Tefwida llaiinu avant la ci'ssion à l'Ktat.
.\. fin 18SS, le capital de renipniiit domanial restant à amortir était de £ 5,J30,820.
La somme amortie se décompose comme suit :
.Vmortisscmont par vcnlo du terres et do maisons (ton tes les maisons du Caire et d'Alexandrie ont été vendues) 2,719,480 £.
.Unoilisseineat par les annuités fixes. . 17G,200
Amortissement par le montant des coupons airérents aux titres précédemniciil racliclés 73,500
Total 2,3G9,180 £
Les domaines cédés à l'État par les enfants de l'cx-Khédive Ismaïl-l'acha et all'eclés par décret du 2(1 octobre 1878 à la garantie d'un emprunt de 8,000,000 ■£, comprennent une supcrlicic liypolhé- (juée de 178,841 hectares, qui, par suite de vente, se trouve réduite à 157,084 hectares.
Emprunt garanti
L'emprunt garanti par les puissances, conformément à la convention du 18 mars 1885, a été émis, en vertu d'un décret du 28 juillet 1SS5, an taux de 3 p. 100 du capital nominal; le prix d'émission a été fixé à 'J5 '/j p. 100,
Son montant nominal a été de ■£ 9,42i,000 ; il a produit la somme effective de £ 8,999,920 deslinéc à faire face, avec certains fonds de la li([ui(lation de 1880 restant disponibles, aux dépenses suivantes :
Frais d'émission 45,433^
Indemnités dues par suite de l'incendie
d'Alexandrie (1882) 4,2J:«,438
Règlement du déficit de 188.5 et des années antérieures 3,95.5,000
Travaux d'irrigation i, 025,600
Indemnité pour rachat de pension . . . 56i,00o
Fonds réservés pour le service de la Trésorerie 512,800
Une annuité fixe de £ ;jl 5,000 est allectéc au paiement du coupon et de l'amortissement; cette annuité est prélevée comme première charge sur les revenus alfectés au service des dettes privilégiée et unifiée.
Au !'-•'• janvier 1889, il restait à amortir 9,152,100 livres sterling nominales.
Il convient d'ajouter, à litre de renseignement, (jue la convention du 18 mars 1885 avait établi sur les coupons de la privilégiée, de l'uniliée, de la Daïra et des Domaines, un impôt de 5 p. 100 à percevoir sur les scmostrialités venant à échéance (;n 1885 et 188(3 et qui devait être remboursé aux porteurs de titres si les revenus affectés et non alfectés des exercices 1885 et 188G donnaient un excédent de recettes.
Cet impôt a été remboursé au commencement de
Cette même convention a en outre suspendu l'amortissement des dettes privilégiées et unifiées
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et l'amortissement annuel de £. 42,500 de l'emprunt domanial.
Toutefois, si les revenus affectés aux dettes privilégiées, unifiées et garanties, et les revenus non aflectés laissent un excédent après paiement de toutes dépenses, la moitié de cet excédent doit être appliqué à l'amortissement de l'emprunt garanti, d'abord jusqu'à concurrence de 90,000 £, et ensuite des dettes privilégiées, unifiées et domaniales.
Emprunt 4 '/s P- l'^O
Cet emprunt a été émis en vertu d'un décret du 30avrill8S8,autauxde4 '/sP- 100; le prix d'émission a été fixé à 93 p. 100. Sou montant nommai a été de 2,330,000 £ et il a produit la somme efTective de 2,166,900 £ destinée, savoir :
1,307,692 £ à faire face à l'arrangement intervenu avec plusieurs membres de la famille kbédivale ; 461,538 ^ à permettre la continuation de l'échange des pensions contre des terres libres ou domaniales ; 282,051 £ constituent une avance sur la réalisation des biens libres catalogués pour faire face aux charges prévues par l'article 9 du décret du 27 juillet 1885 ; 1 15,619 ^ à faire face aux frais d'émission et aux coupons de 1888.
Une an imité fixe de 133,333 £ est destinée au service de cet emprunt ; elle sera payée par mensualités de 111,111 i: qui seront versées le 1" de chaque mois à partir du 1" janvier 1889 par le ministère des finances à la Caisse de la dette publique. En cas de retard dans le paiement d'une seule de ces annuités, le produit des contributions directes et indirectes de la ville du Caire sera versé à la Caisse de la dette publique. La portion de cette annuité qui ne serait pas absorbée par le service de l'intérêt sera affectée à l'amortissement. L'annuité sera dimiuHée d'un quart lorsque, par suite des amortissements, le montant des titres en circulation sera réduit aux trois quarts de rémission.
m. BUDGET É6TPTIEH.
Partie des recettes du budget égyptien étant affectée au service des emprunts, il importe de faire connaître les grandes lignes de ce budget. En voici le résumé pour 1888 :
Receltet.
Contributions directes 5,648,l68l.ï.
Contributions indirectes 1,912,740
Revenus lies administrations de recettes 1,768,240
Hecettes des services administratifs . . 4.56,185
Location des iiropriétcs de l'Étal. . . . 79,227
Receltes de Souakim 15,140
Retenue sur les Iraitoments 70,()00
UU0L
Non-valeurs 350,ooo
Total 9,6U0,U00L.R.
Dépenses.
Liste civile (lu Kbédive 358,100l.E.
Frais d'administration et de perception. 1,835,222
Depensesdosadrninistrationsde recettes 878,042
Sécurité publique 646,868
Soudan 19,588
l'onsions 575,000
Tribut et dette pulilique 4,991,180
Dépenses imprévues 10,000
Uiipenses rémunératrices 10,000
Suppression fiartielle do la corvée . . . 250,000
Total ;i,.57t;,()00i,.ii.
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La comparaison des recettes et des dépenses fait ressortir, on le voit, un excédent de recettes de L. E. 24,000.
Mais cet excédent est plus apparent que réel.
11 y a lieu, en effet, de prélever sur les recettes, connue affectées au service des emprunts garanti, privilégié et unifié, savoir :
Revenus nets des 4 provinces atTectées . 2,284,5981.8.
Revenus des douanes 944,450
Revenusdescbemins de fer, télégraphes
et port d'Alexandrie 810,350
Or, le service des emprunts exige :
Emprunt garanti 307,125 1
Dette privilégiée 1,086,969 [ 3,577,714
Dette unifiée 2,183,620 \
Excédent des recettes 46i,681L.e.
Ces 461,684 £ provenant de revenus formant le privilège des créanciers devraient être affectées à l'amortissement ; ils servent, au contraire, à couvrir un déficit dépareille somme existant dans le budget administratif.
Dans le tableau des dépenses qui précède, le tribut payé par l'Egypte et la Dette publique ressortent annuellement à 4,994,180. Cette somme se répartit en détail comme suit :
Service de la Dette publique 3,577,714^
Tributs payés par l'Egypte 678,397
Intérêt des actions du canal de Suez . . 193,858 Service de la dette Daira Khassa, Daïra
Sanieh et domaniale 384,000
Annuité de la Moukabala 150,000
Intérêt de la Dette flottante 10,211
Le service de la Dette absorbe donc 50 p. 100 du revenu public de l'Egypte.
IV. BÉSDMÉ
En résumé le décret du 19 novembre 1876 accusait une Dette consolidée nominale de £ 89,208,047
Pour liquider la situation il a fallu depuis émettre de nouveaux titres pour les valeurs nominales suivantes:
1° Créance Daïra Khassa (convertie en- \
suite en litres Daira Sanieh) 697,454^ j
2" Emprunt domanial . . 8,500,000 f
30 Titres de la dette privi- / 26,695,254
légiée 5,743,800
40 Emprunt garanti. . . . 9,424,000
.5° Emprunt de 4 «/j p. 100 2,330,000
Total £ 115,903,301
La dette consolidée est au 31 décembre 1888 :
Dette privilégiée .... 22,296,800riC
Unifiée 55,989,440
Daira Sanieli 8,636,480 l tr^o r^o nrn
Domaniale 5,l<;8,230 ( lUd,o/.},UoU
Garantie 9,1.52,100
Emprunt 4 '/ïP- 100. . . 2,330,000
On a donc amorti de I876à 1888^ 12,330,251 (Sur celle somme £ 2,434,376 ont été amorties au moyen de fonds provenant de la Moukabala, fonds que le gouvernement égyptien est tenu de restituer en 50 ans, aux termes de la loi de li(|uidation, ainsi qu'on l'a vu plus haut.)
A reporter £ 12,330,251
ÉLECTIONS
Report £ 1?.330,?51
Les emprunts émis pendant cette période s'élèvent à ■£ 20,Gdb,2'oi
L'augmentation de la Dette consolidée reste pour £ 14,305,003
Tonte cette somme, a rexceptionde £ l,02j,C00 employée pour de nouveaux travaux d'irrigation, n'a guère servi qu'à payer les dettes antérieures à 1S76. les déficits annuels des années 1877 à 1885 et les indemnités d'Alexandrie.
B. MULLEU.
ÉLECTIONS
SOMMAIRE
Frais d'élection
L'éiecliou est la base des institutions politiques et administratives de la France. On la trouve à tous les degrés, tantôt directe, comme pour la désignation des représentants de la nation, des départements et des communes ; tantôt indirecte, comme pour la nomination du chef de l'État. .Néanmoins la législation financière, en ce qui concerne les élections des divers ordres, est assez confuse et n'a jamais été coditiée. L'acte législatif encore en vigueur, le plus ancien sur la matière, est la loi du 7 août 1850, votée par l'Assemblée nationale de 1819. Cette loi met en principe les dépenses électorales à la charge des communes, à l'exception des frais d'impression et de publication.
« l'rovisoirement », dit l'article l*', « et jusqu'à la promulgation des lois organiques de l'administration des communes et des départements, les dépenses auxquelles donne lieu l'exécution des diverses lois électorales seront supportées et acquittées selon les règles ci-après :
« Les frais de tenue des assemblées électorales pour l'élection: 1° des membres de l'Assemblée nationale, du Président de la République, des conseils généraux, des conseils d'arrondissement et des conseils municipaux ; 2° des membres des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes ; 6" des chambres consultatives des arts et manufactures et des chambres de commerce seront à la charge des commîmes dans lesquelles se fera l'élection. »
Ce provisoire dure depuis trente-huit ans et la loi du 5 avril 1884 a consacré le principe posé en 1850, en classant parmi les dépenses obligatoires municipales : « les frais des assemblées électorales qui se tiennent dans les communes » {art. 13G, n'^S).
Si donc un conseil municipal n'allouait pas les fonds nécessaires, ou n'allouait qu'une somme insuffisante, l'allocation serait inscrite d'office au builget, par décret du l'résident de la République, pour les communes dont le revenu est de trois
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millions et au-dessus, et par arrêté du préfet, en conseil de préfecture, pour celles dont le revenu est inférieur, th. 5 avril 1884, art. 149.)
Il convi(>nt toutefois d(( remar([uer que les frais d'élection du Président de la République, (jui était nonmié, d'après la Conslitiitiou de 184S, par le suffrage universel, et (jui aujourd'hui est élu par les deux Chambres réunies eu Assemblée nalionale, sont supportés par les budgets de ces Assemblées. Mais les frais d'élection des sénateurs et des députés restent à la charge de la commune où a lieu l'élection.
Pur frais de tenue des assemblées électorales il faut entendre :
1° La location, s'il y a lieu, et l'appropriation du lieu du vote, la fourniture des bancs, tables, chaises, papier, encre, barrières ; les indemnités aux employés municipaux et aux agents chargés de la police ;
2" Les formules ' de tous les procès-verbaux d'élection et de toutes les listes destinées à l'émargement des électeurs {Cire. min. int. 5 août 18G3 ; 10 avril et 9 sept. 1885) ;
3» Les frais d'impression et d'affichage des avis publiés par les maires à l'occasion des élections. La Cour des comptes, après quelques hésitations, a reconnu, conformément aux observations du ministre de l'intérieur, la régularité de l'imputation de cette dépense sur le budget municipal (1 1 déc. 1873). Mais les placards, instructions et circulaires des préfets en matière électorale sont à la charge du fonds d'abonnement des préfectures. Toutefois la Cour des comptes admet que les départements peuvent prendre cette dépense à leur charge, avec l'assentiment exprès du conseil général, si cette assemblée l'inscrit à son budget parmi les dépenses facultatives;
4» La fourniture des cartes électorales. Avant la loi du 5 avril 1884, les frais d'impression des cartes électorales avaient été mis à la charge des départements par la loi du 7 aoiit 1850 ; mais les lois des 18 juillet 1866 et 10 août 1871 ayant révisé la nomenclature des dépenses départementales obligatoires sans y inscrire la fourniture des cartes électorales, on en avait conclu que cette dépense ne pouvait être inscrite au budget des départements qu'à titre facultatif. Toutefois, l'usage universellement suivi, dans toutes les élections, était de distribuer aux citoyens des cartes d'identité faisant connaître en même temps le jour et le lieu du vote.
La loi du 5 avril 1884 a .sanctionné cet usage, en ce qui concerne les élections municipales ; elle dispose en elfet par son article 13 : « Il sera délivré à chaque électeur une carte électorale. Cette carte indiquera le lieu où doit siéger le bureau où il devra voter. » L'article 136 (n" 3) de la même loi a rangé les frais des caries électorales parmi les dépenses obligatoires des communes. La généralité de ces termes avait d'abord permis de croire qu'il n'y avait aucune distinction à faire entre les diverses natures d'élections {Cire. min. de Vint., \bmai 1884). Jlais, dès le 3 décembre 1884, le ministre revint sur les termes de sa circulaire du 15 mai, pensant qu'ils étaient peut être trop absolus. 11 crut
1. Les modèles de ces formules sont envoyés par le ministre de rintéricuraux préfets. Le nombre d'exemplaires nécessaire est rourni à chaque commune au compte des cotisations municipales.
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même devoir saisir de la question le Conseil d'État qui émit l'avis suivant, à la date du G février 1886 :
« Si la loi du ô avril 1884 rend obligatoires la distribution et la dépense des cartes électorales pour les élections municipales, cette double obligation ne résulte d'aucun teste de la législation actuelle pour toutes les outres élections ; ainsi le paiement des frais d'impression des cartes électorales n'incombe obligatoirement au budget communal que pour les élections municipales. »
Il résulte de cet avis que, pour les élections départementales et législatives, la dépense des cartes électorales est facultative, aussi bien pour les conmmnes que pour les départements. Dans la pratique, elle est d'ordinaire inscrite par les conseils généraux au budget départemental.
La loi de 1850, après avoir mis les frais de tenue des assemblées électorales à la charge des communes, avait imposé aux départements « les frais d'impression et de publication des listes d'électeurs pour les juges des tribunaux de commerce, les frais d'impression des cadres pour la formation des listes électorales ordinaires et des listes du jury. » Cette nomenclature, de laquelle nous avons supprimé les cartes électorales dont il a été parlé plus haut, a été reproduite, sinon textuellement, du moins intégralement, par la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux {art. GO, n" 4). L'article Gl de la même loi a rangé ces frais au nombre des dépenses obligatoires départementales. Si donc un conseil général omettait d'inscrire au budget un crédit suflisant, il y serait pourvu au moyen d'une contribution spéciale, portant sur les quatre contributions directes, et établie par un décret, si elle est dans les limites du ma.ximum fixé annuellement par la loi de finances, sinon, par une loi.
Il ne faut pas confondre les frais d'impression des cadres pour la formation des listes électorales, qui sont à la charge du département, avec les frais d'impression des cadres pour les listes d'émargement, qui sont, ainsi qu'on l'a vu plus haut, à la charge des communes. Les premières sont les listes dressées en vertu du décret du 2 février 1852 et de la loi du 7 juillet 1874, et révisées tous les ans suivant les formes prescrites par ces mêmes textes. Elles sont closes cha(iue année, le 31 mars, par une commission spéciale et dressées, dans chaque commune, en double exemplaire, dont l'un reste à la mairie et l'autre est adressé à la préfecture. Dans les communes divisées en sections, il est même dressé une liste spéciale par section et le maire les réunit toutes en une liste générale, qui forme le registre électoral de la commune, (Cire. min. int. 30 nov. 1884.)
Les listes d'émargement sont de simples copies de la liste électorale, sur lesquelles le vote des électeurs est constaté en marge de chaque nom par la signature ou le paraphe avec initiales de l'un des membres du bureau [D. régi. 2fév. 1852, art. 23; L. :> avril 1884. art. 25). Cette distinction explique pourquoi les frais d'impression des cadres pour les listes d'éniargcnK nts sont rangés parmi les dépenses à la charge des communes, puisque l'émargiMnent des électeurs constitue une des opérations du vote.
Frais de procédure électorale
La [troccilure d'um; eleiMion coiniin.'iici' avec l'inscription des électeurs sur la liste ; elle se poursuit par l'opération même de l'élection proprement dite,
celle dans laquelle le votant donne son suffrage au candidat de son cboix ; elle se termine par le jugement des recours auxquels donne lieu la proclamation ou l'absence de proclamation des résultats. Dans toutes ces phases, le citoyen ne doit avoir aucun déboursé à faire, puisque, non seulement il use d'uu droit, mais encore il accomplit un devoii* public. En matière électorale, il n'est même pas nécessaire, pour être autorisé à agir, de justilier d'un intérêt personnel : l'intérêt public suffit, et tout citoyen est censé agir dans cet intérêt, aussi bien lorsqu'il réclame l'inscription ou la radiation d'un autre électeur que lorsqu'il s'agit de la sienne propre ; aussi bien lorsqu'il conteste l'élection d'un candidat quelconque, que lorsqu'il demande à être l)roclamé lui-même.
C'est cette considération d'intérêt public qui a déterminé le législateur à poser le principe suivant :
« Tous les actes judiciaires sont, en matière électorale, dispensés du timbre et enregistrés gratis.
« Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir l'âge des électeurs sont délivrés gratuitement, sur papier libre, à tout réclamant. Us portent en tête de leur texte renonciation de leur destination spéciale et ne peuvent servir à aucune autre. » [D. org. 2 fév. 1852, art. 24.)
Ce principe a été appliqué par la loi elle-même :
1° Aux réclamations en matière d'inscription ou de radiation sur la liste électorale. Dans ce cas, l'appel des décisions de la commission municipale est porté devant le juge de paix du canton, qui statue sans frais, ni forme de procédure (Ibid., art. 22);
2" Aux pourvois en cassation formé contre les décisions du juge de paix. Le pourvoi est formé par simple requête ; il est dispensé de l'intermédiaire d'un avocat à la Cour et jugé d'urgence sans/rais, ni consignation d'amende 'Ibid.. art. 23) ;
3° Aux recours devant le Conseil d'État formés à l'occasion des élections municipales (/-. 5 acril 1884, art. 40); des élections au Conseil d'arrondissement {L. 22 juin 1833, art. 54) ; des élections au conseil général. \i. 10 août 1871 et 31 juillet 1875, art. 16. i •
En pareil cas, les recours sont jugés sans frais, dispensés de l'enregistrement et du timbre ainsi que du ministère d'avocat.
Aucune loi s|)èciale n'a statué, à cet égard, au sujet des protestations portées devant les conseils de préfecture, mais elles sont dispensées de tous frais en vertu de la disposition générale du décret du 2 février 1852 [art. 24) rapportée plus haut.
En ce qui concerne les recours formes contre les élections des délégués sénatoriaux, le Conseil d'État, à défaut également d'un texte spécial, les assimile par sa jurisprudence aux recours relatifs aux élections municipales et, dans une des premières espèces de ce genre qu'il a eu à juger, après la mise en vigueur de la loi du 5 avril 1884, il leur a appliqué par analogie l'article 40 île celte loi. (El. de Saiiite-Bazeille, 9 janr. 18S5.)
Les réclamations contre les élections des députés et des sénateurs sont jnjièes par les Chambres ellesmêmes, charfiées de vèrilier les pouvoirs de leurs membres. La discussion a lieu en séance et sans aucuns frais pour les parties.
S'il s'élève au cours de l'instance, soit devant le conseil de prélecture, soit devant le Conseil d'Etat, des dillicnltès (jui ne i)uissent être tranchées qu'au moyeu d'une procédure spéciale, une enquête par
ÉLECTIONS
ELECTIONS
exemple, celte procédure incitionte doit tMrc effectuée sans frais, de inènie que l'instance j)rincipale.
Contrairement à ce principe, un conseil de préfecture ayaut cru devoir mettre les frais d'une enquête par lui ordonnée à la charge des auteurs d'une protestation qu'il avait rejetée, celte décision a été annulée par le Conseil d'État (El. de Saifit- ^ylrestre, 26 J'év. 1872 ; même décision : El. de la Table, 27 avril 1877). Si toutefois l'enquête a causé des frais dont il convient de dédommager les ayants droit, le paiement de ces frais incombe au fonds d'abonnement alloué au préfet pour faire face aux dépenses générales d'administration {Dec. viin. de l'inl. '2b juin 1881, Hante-Savoie).
Il n'existe qu'une seule dérogation à cette règle : c'est lorsque les parties causent parleurs exigences des frais inutiles et frustatoires. Ainsi l'expédition de toute décision en matière électorale doit être délivrée aux parties sur papier libre et sans frais. Mais si, après avoir reçu une première expédition, les parties en réclamaient une seconde à l'administration, conformément à l'avis du Conseil d'État en date du 18 août 1807, les secondes ou ultérieures expéditions devraient être payées au taux lixé par l'article 37 de la loi de la loi du 7 messidor an H, c'est-à-dire délivrées sur timbre et moyennant un droit de copie de 75 centimes par rôle.
Casiers administratifs électoraux
La création des casiers administratifs électoraux remonte seulement à 1874. A cette époque, la formation des nouvelles listes électorales, prescrites par la loi du 7 juillet, nécessita de nombreuses vériflcations de casiers judiciaires à l'effet de recLerchcr les personnes qui s'étaient fait inscrire frauduleusement, bien que frappées d'incapacités par suite de jugements. L'expérience ayant alors démontré que les états annuels de jugements entraînant la privation du droit de vote, transmis aux préfets par les soins des parquets, aux termes de la circulaire du 21 juillet 18.5G, étaient insuffisants pour éclairer l'administration sur la capacité des électeurs qui avaient cbangé de domicile, le garde des sceaux décida, de concert avec le département de l'intérieur, qu'à partir du l*"" janvier 1875, des duplicatas seraient transmis aux sous-préfets des lieux de naissance des condamnés, de manière à créer pour l'avenir un casier administratif des élections. Ce duplicata donne lieu pour les grelliers à une allocation de 15 centimes, à la cbarge du ministère de la justice. Cette décision s'applique aussi bien aux extraits délivrés par les gretliers des tribunaux de commerce, pour les jugements déclaratifs de faillite, qu'aux extraits délivrés par les gref- Gers des tribunaux criminels et correctionnels {Circulaires du garde des sceaux du 1 S décembre 1874 et du minisire de l'intérieur du 23 septembre 18751.
Une mesure analogue a été décrétée par les ministres de la guerre et de la marine pour les jugements rendus par les tribunaux militaires. L'indemnité due aux greffiers est également de 0 fr. 15 c.
Les crédits votés par le conseil général de chaque département pour l'installation des casiers administratifs électoraux doivent, aux tennes d'une décision du ministre de l'intérieur, être inscrits au sous-chapitre T' du budget départemental et constituent une dépense obligatoire au même titre que le mobilier de la préfecture {Cire. 12 juill. 1875). Quant aux formules imprimées relatives au service
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des casiers administratifs électoraux, elles sont à la charge du fonds d'abonnement, comme tous les inii)rimés adnùnisiratifs pour lesquels la loi ne S|)('cille i)as un motle spécial d'imputation, à moins que le conseil général ne consente à l'accepter comme dépense facultative [Dec. int.^Odéc. 1875).
II. INCOMPATIBILITÉS RELATIVES ADX AGENTS DES ADMINIS- TBÂTIONS FINANCIERES.
Il reste, pour compléter ce ([ui a trait à l'administration linanciêrc en matière électorale, à faire counaitre les inéligibilités et les incompatibilités qui atleiguent les agents des linances à raison même de leurs fonctions.
Sénat et Cliambre des députés
Ces agents ne peuvent êlre nommés ni sénateurs, ni députés fout en conservant leurs fondions antérieures {Art. 8 de la loi du ;]0 noo. 1875, sur l'élection des députés, rendu applicable aux sénateurs par la loi du 26 dér, 1887).
En conséquence, tout fonctionnaire élu député ou sénateur est remplacé dans ces fonctions si, dans les huit jours qui suivent la vérilication des pouvoirs, il n'a pas fait connaître qu'il n'accepte pas son mandat.
Cette incompatibilité ne s'api)Iiquc pas toutefois au premier président, ni au procureur général de la Cour des comi)tes.
Conseils généraux et d'arrondissement
Les agents et comptables de tout ordre employés à l'assiette, à la perceplion et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au paiement des dépenses publiques de toute nature sont inéligibles au conseil d'arrondissement ; mais ils peuvent être élus au conseil général dans un département autre que celui où ils exercent leurs fonctions [L. 10 aodl 1871, art. 8; D. 3 juill. 1848, art. 14, et L 22 juin 1833, o?V. 5 6^22).
Cette incompatibilité a été appliquée : à un percepteur des conirilmtiuns directes, élu conseiller d'arrondissement dans un autre canton que celui où il exerçait (C. d'État, él. de Carbo7i-Blanc, 29 avril 1887) ; à un directeur de l'enregistrement et des domaines (5 j»î/i I84G, Garnier) ; au caissier central du Trésor public {Él. de Rebais, 14 déc. 1883 ' ; à un percepteur simplement mis en disponibilité et qui n'avait remis son service à son remplaçant que cinq jours avant son élection au conseil général (C. d'Etat, él. de Clidteau-la-Vallière, 22 déc. 1882). iMai.s par un autre arrêt du 8 juin 1883, le Conseil d'État a validé l'élection du même percepteur (le s"' Guilloni, qui s'était représenté aux suffrages des électeurs du même canton parce que sa mise en disponibilité était très antérieure cette fois à l'élection et qu'on ne pouvait lui reprocher d'avoir usé de ses fonctions dans l'intérêt de sa candidature.
La disposition qui exclut les agents des administrations financières des assemblées départementales, constitue non seulement une incompatiljilité, mais de plus une cause d'inéligibilité. Ainsi, lors môme qu'un de ces agents donnerait sa dém'ission
1. L'arrct du Cunscil d'iilat porte que si lo caissier central du Trésor public est éligible dans le dcpartenionl do Seine-et-Marne, il ne pourrait être élu dans celui do la Seine, où il exerce exclusivement son action, so bornant, yjour le reste, à recevoir les fonds qui lui sont transmis par les trésoriers-payeurs généraux à litre de simples correspondants.
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après réicction, celle-ci n'en devrait pas moins èlre considérée comme nulle. \C. d'État, 26 ja)iv. 1860, él. de Lembcye). Mais l'inéligibilité cesse, soit par lu démission, soit par la révocation, soit par l'admission à la retraite du fouclionnaire, pourvu qu'elles soient antérieures à l'élection et que la remise du service ait été effectuée avant ce moment iC. d'Étal, él. de Chef-Boutonne , M juill. 1877).
On ne doit pas considérer comme agents employés à l'assiette, à la perception et au recouvrement des impôts les directeurs généraux des régies financières, qui sont placés sous les ordres directs du ministre des finances.
Ainsi décidé pour le Directeur général des manufactures de l'État (C. d'État, 13 janv. 1865, él. de Faulquemont) et pour le Directeur général de l'enregistrement et des domaines {Él. de Romilly-sur- Scine, 22 avril 1S65).
Par analogie, l'inéligibilité ne nous semble pas s'appliquer nou plus aux employés de tous ordres de radministration centrale des finances '.
Conseils mnnicipatu
Aucune disposition de la loi du 5 avril ISS-i n'exclut des conseils municipaux les agents des administrations financières de l'État. La seule incorapatibililé édictée à leur égard, ainsi qu'on le verra plus loin, est relative aux fonctions de maire et d'adjoint. C'est en ce sens que s'est prononcé le ministre de l'intérieur sur la validité de l'élection au conseil municipal d'un trésorier-payeur général dans une commune de son département (27 )iov. 18SG). Même décision pour un receveur particulier (3 déc. 1S8C).
Seuls les comptables des deniers communaux ne peuvent être élus conseillers municipaux dans la commune où ils exercent leurs fonctions. Ainsi le percepteur, cliargô en même temps de gérer la receltc municipale, ou même le gérant provisoire de cette recette, serait inéligible iC. d'Elat, 16 août 1832, él. de Torte-Ostalet). Mais riné/iibilité n'atteint pas le receveur particulier (C rf'LYo^, Wjuill. 1860, él. de Sancerre], ni le percepteur qui n'est pas receveur municipal, bien qu'il perçoive les centimes additionnels communaux (C.rf'tYa^, 17 sept. 1838, él. d'Orange).
Le caissier d'une caisse d'épargne (C. d'État, 19 juillet 1878, él. de Vertus) ne doit pas être considéré non plus comme comptable des deniers communaux.
Les préposés d'octroi qui gèrent pour le compte de la commune, lorsi|ue l'octroi est en régie, sont à la fois des comptables conuuunaux et des agents salariés de la conmiune. ils sont donc inéligibles à un double litre {L. h avril 1884, arl. 33, n" .3 et 10).
Maires et adjoints
L'article SO de la loi municipale porte : <i A'e peuvent èlre maires ou adjoints, ni mémo en exercer temporairement les fonctions : les agents et employés lies administrations financières, les trésoriers-pay(;urs généraux, les receveurs particuliers et les percepteurs... »
La désignation d'agents et employés des administrations financières s'applique notamment :
Aux vérincaleurs îles douanes;
Aux trésoriers des Invalides de la marine;
1. Voir Ic3 conclusions du commissaire du Gouvcrucmcnt flans l'clcclion «le Komilly. Lehoii, p. 16.0.
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Aux fondés de pouvoirs des trésoriers-payeurs généraux ;
Aux courriers-convoyeurs des postes et télégraphes assermentés [C. d'État, él. de Jabreilles, 27 }nars 1885) ;
Aux receveurs buralistes ' [Cire. min. fin., 13 sept. 1886) ;
Aux titulaires d'un bureau de tabac, lors même qu'ils le font gérer par une autre personne (C. d'Etat, él. d'Igé, 10 juin. 1885) ; à leurs locataires ou gérants ;
Aux entreposeurs des tabacs.
Par contre, les contre-maitres mécaniciens des manufactures de tabacs non commissionnés sout éligibles (Dec. min. int. 1" féo. 1884; C. d'État, él. de Maxé ville, 30 janv. 1885).
U en est de même pour les employés de l'administration centrale du ministère des finances et des régies financières [C. d'État., 6 sept. 1843, Lebon, p. 5111, pour les vérificateurs des poids et mesures, les essayeurs de la garantie, les commis des conservateurs des hypothèques, les agents auxiliaires des contrôleurs des contributions directes, les directeurs des succursales de la Banque de France.
m. ÉLECTIONS SÉNÂTOBULES.
L'article 17 de la loi organique du 2 août 1875 stipule que les délégués sénatoriaux qui doivent se rendre au chef-lieu du département pour prendre part aux scrutins d'élection des sénateurs, ont droit a une indemnité.
Cette loi porte : « Les délégués qui auront pris « part à tous les scrutins recevront sur les fonds « de l'État, s'ils le requièrent, sur la présentation « de leur lettre de convocation visée par le prési- « dent du collège électoral (président du tribunal « civil du chef-lieu du département), une indemnité » de déplacement qui leur sera payée sur les mèn mes bases et de la même manière que celle « accordée aux jurés par les articles 35, 00 et sui- « vants du décret du 18 juin 1811. »
Le décret du 18 juin 1811 vise notamment le tableau otTiciel des distances.
Un règlement [D. 26 déc. 1875) a déterminé le mode de taxation et de paiement de cette indemnité.
L'indemnité aux délégués sénatoriaux est fixée à 2 fr. 50 c. par myriamétre parcouru tant en allant qu'en revenant ; pour les colonies elle est de 8 fr. par myriamétre, voie de mer, et de 5 fr. par myriamétre, voie de terre.
Elle est payée sur les fonds du ministère de l'intérieur (Budget ordinaire, chap. 8, 1888), par les trésoriers-payeurs généraux des finances, les receveurs particuliers, ou les percepteurs, sur le visa du président du collège électoral.
Le crédit prévu pour l'exercice 1889 est de 350,000 fr.; à chaque époque de renouvellement partiel des sénateurs, le budget prévoit un crédit plus élevé. En 1885, 1,088,000 fr. En 1888, 1,088,000 fr. également.
Le corps électoral spécial, appelé à élire les sénateurs, se composait de 43, 127 électeurs en 1879 ; depuis la loi du 9 décembre 1884, ce nombre s'est élevé à environ 70,000.
Ch. UABA:iY.
1. Mills rinéligibililu cesse si, au moment de l'élecliou, le rccevcur-buralislc déclare se iléniellrc de son emploi au cas ou il serait élu.et adresse ciisuile sa deniissioii à l'administration. (C. d'Èlal, élecl. de l'wj- Saint, -Eusèbc, 21 nov. 1884.)
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SOMMAIRE
I. LOIS PORTÉES CONTRE LES ÉMIGRÉS
On a traité, à l'article Biens nadonaux. des lois (liii furent portées contre les émigrés, de la conliscatiou el de la vente de leurs biens au prolit île la nation. Nous renvoyons à cet article et nous nous contenterons de rappeler qu'un décret de l'Assemblée législative du 'J février 1702 mit les biens des émigrés sous la maiu de la nation ; qu'un autre du •27 juillet de la même année prononça la conliscalion et ordonna, au profit de la nation, la vente de tous les biens des émigrés ; qu'un décret de la Conveution du 28 mars 1793 bannit les émigrés à perpétuité, déclara qu'ils étaient morts civilement, et que leurs biens étaient acquis à la République ; entin, que les bieus des pères et des mères d'émigrés furent placés sous séquestre en vertu d'un décret du 7 décembre 1793, mais que la mainlevée de ce séquestre fut ordonnée par la loi du 28 avril 179J.
n. PBEHIÉBES MESURES DE RÉVISION ET D'ÉLIMINATION DE LA USTE DES ÉMIGRÉS.
Nous devons maintenant exposer : 1» les mesures prises par le Gouvernement consulaire pour faire rentrer eu France les émigrés, et leur restituer leurs biens qui se trouvaient encore dans le domaine de l'État ; les exceptions qu'il crut devoir faire, à l'égard de certains émigrés, dans la loi générale d'amnistie et pour certains biens qu'il maintint au domaine ; 2" les lois faites sous le gouvernement de la Restauration, d'abord, pour restituer les biens retenus dans le domaine en vertu du sénatus-consultedu Glloréal anX.et, enfin, en lS2j, pour accorder à ceux dont les bicus-fouds avaient été vendus en vertu des lois révolutionnaires, une indemnité égale à la valeur de ces biens.
La Constitution de l'an Vlll avait maintenu les dispositions des lois portées contre les émigrés. L'article 93 déclarait leurs biens irrévocablement acquis au profit de la République, et l'article 9-i rassurait les acquéreurs de biens nationaux contre toute crainte d'éviction.
Mais le Gouvernement consulaire s'occupa immédiatement de faciliter aux Français qui n'avaient fuiqne pour échapper aux proscriptions, les moyens de rentrer en France avec sécurité.
Dne loi du 12 ventôse mit un terme à celte fatale liste d'émigration ; ce terme fut le jour où l'acte constitutionnel avait été mis en vigueur (4 nivôse an Vlll). A partir du 4 nivôse, tout Français a pu s'absenter, quitter le territoire français sans crainte d'y être inscrit. Tous ceux qui ne sont pas actuellement inscrits, et qui seraient prévenus d'avoir émigré avant le 4 nivôse, ne peuvent plus être poursuivis que devant les tribunaux criminels où ils trouvent la sauvegarde du jury; dans le cas où l'émigration est établie et la confiscation prononcée, le tiers des biens est réservé aux enfants de l'émigré.
De son côté, le ministre de la police proposa la révision de la liste générale des émigrés.
Un arrêté consulaire du 2S vendémiaire an IX, rendu sur son rapport, réglaà nouveau la situation des émigrés.
Le titre l"" de cet arrêté énumèrc toutes les inscriptions t|ui doivent être retranchées delà liste et notamment les individus qui ont été portés sous les (lualificatious de laboureurs, ouvriers, artisans et tous autres exerçant une profession mécanique, domestiques et gens à gages, ainsi que leurs femmes et leurs enfants; les individus inscrits collectivemeut et sans dénomination individuelle, tels que ceux indiiiués, en général, comme héritiers ou enfants d'un indiviilu dénuiumé...;
Les femmes autres (jue celles qui ont émigré en abandoiiiiaut leurs maris;
Les individus sortis de France avant le 14 juillet 1789; les individus ([ui étaient mineurs de IG ans au 4 nivôse an Vlll; les ecclésiastiques qui, étant menacés de la déportation, sont sortis du territoire français pour obéir à la loi;
Knfin, les individus rayés d'après le travail de la commission instituée par le Gouvernement.
Le litre II énumère les individus qui doivent être maintenus:
Ceux qui ont porté les armes contre la France;
Ceux qui, depuis le départ des ci-devant princes français, ont continué de faire partie de leur maison civile ou militaire; ceux qui ont accepté des ci-devant i)rinces français ou des puissances en guerre avec la France, des places de ministres, d'ambassadeurs, de négociateurs et d'agents; ceux qui ont été maintenus d'après le travail de la commission ;
Enfin, ceux qui n'ont pas réclamé avant le 4 nivôse an Vlll.
Le titre 111 règle la manière dont il sera procédé pour établir la nouvelle liste d'émigration d'après les bases ci-dessus indiquées.
m. AMNISTIE. RESTITUTION DE BIENS NOM VENDUS. EXCEPTIONS.
Le Gouvernement consulaire une fois assis, entra plus franchement dans une voie de réparation et de justice. Après avoir donné la paix religieuse {L. 18 germ. anX\, il résolut démettre fin aux discordes civiles, et le sénafus -consulte du 6 floréal an X accorda l'amnistie pour les faits d'émigration.
Mais la crise avait été si violente, et les passions étaient encore si vives, que le Gouvernement dut exclure de l'amnistie certaines personnalités trop en vue ou trop compromises, et n'accorder aux émigrés la faculté de rentrer en France, qu'en les soumettant temporairement à certaines mesures de police.
Le titre !«■■ énumère les catégories de personnes qu'on exceptait de l'amnistie; toutefois le nombre des individus non amnistiés ne pouvait excéder 1,000, et ûOO devaient être désignés dans le courant de l'an X (arL U).
Les personnes amnistiées étaient soumises à des mesures de surveillance pendant une durée de 10 ans; mais elles avaient la pleine jouissance des droits de citoyens.
Le titre II de ce sénatus-consulte contient les dispositions relatives aux biens.
Les individus amnistiés ne pouvaient, en aucun cas et sous aucun prétexte, attaquer les partages de présuccession, succession, ou autres actes et arrau'
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gemeiits faits entre la Répiibli(]ae et les particuliers avant la présente amnistie {arl. lOi.
Ceux de leurs biens qui étaient encore dans les ûèains de la nation, autres ([ue les bois et forêts déclarés inaliénables par la loi du 2 nivôse an IV, les immeubles atleclés à un service public, les droits de propriété ou prétendus tels sur les grands canaux de navigation, les créances (\m itouvaient leur appartenir sur le Trésor public, et dont l'extinction s'était opérée par confiscation au moment où la République avait été saisie de leurs biens... leur étaient rendus sans restitution des fruits {ari. 17).
Sous l'Kmpire, il y eut ([uelques restitutions faites en vertu de décisions particulières; elles n'ont pas été insérées au Bidlelin des lois.
IV. LOIS DE LA HESTADHATIOS BELATIVES AUX ÉMIGRÉS
En ISli, Louis XVllI rentrait en France après un exil de 2.3 ans, et à la suite des armées étrangères. Il eut la sagesse de comprendre qu'il fallait accepter certains faits accomplis. La Charte rassura les acquéreurs de biens nationaux. Elle déclarait que « toutes les [)ropriétés sont inviolables, sans aucune exceidion de celles qu'on aiqielle nationales, la loi ne mettant aucune dillérence entre elles « [art. 9); elle ajoutait : « toutes reclierches des opinions et votes émis jus(iu'à la Restauration sont interdites. Le même oubli est conmiandô aux tribunaux et aux citoyens » [url. 11).
L'ordonnance du 28 août 18 li déclara que toutes les inscriptions sur les listes d'émigrés étaient abolies à conqiter du jour de la publication de la cliarte constitutionnelle.
A peine arrivé en France, Louis XVIII s'empressa de restituer au duc d'Orléans « les biens lui apparlenantqui n'avaient pas été vendus, soit qu'ils soient régis par l'administration du domaine, soit qu'ils soient enqdoyés à des établissements [)ublics i [0. 20 mai 181 ij. l'areille ordonnance du 20 août en laveur de la duchesse d'Orléans.
Une ordonnance du i juin annonça l'intention du roi de rendre également aux anciens propriélaires l(;s biens ac(|uis au domaine par voie de conhscation; et le 31 juillet, une commission fut nommée pour examiner les demandes en restitution. Cette commission, composée de deux conseilh'rs d'Etat et de i\iin\ maîtres des re([uètes, était présidée par iM. Fcrrand, ministre d'ii,tat.
Les biens (|u'il s'agissait de rendre aux anc'iens propriétaires se décomposaient ainsi :
1" .'J.oo.ODO lierlarcs de bois et fonJts (dont la nioiti(3 environ appurleiiail iiux Coudé et aux d'Orléans) réservés au domaine par l'aiiicle 17 du séuutus-consulle du n lloréal au X, et (1 un revenu (le .' U,(WO,OOU Ir.
a l'alais, UKiisoiis, Ijàliinents afl'û(;tés à des lilahlisseniculs publics (Paris excepté) cl donl le revenu était évalué à r>i,442
S" liieus ruraux, d'un revenu de .... l(>7,Hfll
4" lîeiiles et redevances, d'un reveim de 151,632
!),:j-w,'JU.') tr.
Un(; ]iarlie di; ces biens avait s<'rvi a doter les séiiaioreries et la Légion d'honneur. Une ordonnance royale du 4 juin réunit la dotation des sénatorcries an domaine de la couronne, aj)rès tonlefois (]n'on en aurait distrait les biens conlisqnés, pour élre nuidiis aux projirielaires, et lordounance du 10 juillet Isl/i, en conservant aux titidaires de la Légion d'Iionneurles Iraitc.'inents donl ils jouissaient.
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statua (ju'à l'avenir les nominations et promotions ne donneraient lieu à aucun traitement.
Loi du 5 décembre
Le 13 septembre 1814, le Gouvernement présenta à la Chambre un projet de loi relatif à la restitution aux émigrés de leurs biens non vendus. 11 fut mal inspiré en choisissant pour principal commissaire, M. Ferrand, agent des princes devenu ministre d'État, et qui poussait jusqu'au fanatisme la haine de la Révolution et le culte de la royauté légitime. M. Ferrand, dans son exposé des motifs, se livra à une apologie imprudente de l'émigration, devant une Chambre composée en majorité de constitutionnels libéraux; il présenta la loi comme une simple régularisation d'une reprise de leurs droits par des propriétaires qui n'avaient jamais cessé de l'être. « La loi que nous vous apportons, disait-il, reconnaît un droit de propriété qui existait toujours, elle en légalise la réintégration »; puis il parlait des regrets du roi de ne pouvoir donner plus d'étendue à cet acte de justice, mais il ajoutait : « Il est permis de croire qu'un jour viendra où l'état heureux des finances diminuera les pénibles exceptions commandées par les circonstances actuelles. >■>
La commission de la Chambre fut unanime à blâmer le langage du ministre; quelques députés voulaient même qu'on demandât la suppression du discours. « Le ministre a substitué l'aigreur de ses scnliments particidicrs aux sentiments du monarque. » (Rapport.)
La commission voulut au moins montrer (ju'elle ne partageait pas les sentiments de M. Ferraud. Elle commença par changer la rédaction du titre ; les mots : Projet de loi relatif à la restitution aux cinigrcs de leurs biens non rendus, furent remi»lacés par ceux-ci : Projet de loi relatif aux biens non vendus des (.hnigrês. Le rapporteur disait à ce sujet : « Cette substitution ne porte aucun changement dans les dispositions du projet de loi ni dans leurs ellels, et, sous ce point de vue, on pourrait la considérer comme assez indiirérente. Mais, lorsque dans l'oijinionde M. Ferrand la Chambre n'est appelée qu'a prononcer sur un fait et à ivconnaitre un droit de iiropriété antérieur au projet de loi, on ne doit laisser subsister aucun mot équivoque dont on puisse induire que la Chambre a partagé l'opinion du ministre; on sent alors que le mot restitution pouvant être pris en mauvaise part et i)résenler l'idée d'une spoliation, il est nécessaire de le supprimer... 11 est sans doute de l'équité (|ue l'Etat rende aux anciens propriétaires tout ce (|ni reste libre entre ses mains; mais cette remise volontaire ne i)eut point être (lualifiée restitution, dans l'acception qu'on donne ordinairement à cçmot, dans celle surtout ([ue lui donne le ministre d'Etat. »
Et dans tous les articles du projet, les mots « seront restitués » lireut place à ceux-ci « seront rendus ».
La commission fit aussi une importante modification au projet; elle maintint aux hospices les biens ([u'ils avaient reçus en remplacement de leurs biens aliénés, et ([00 le projet du Gouvernement restituait aux anciens propriélaires.
La discussion lut très vive à la Chambre, mais la commission défendit énergiciuiinenl son projet, et il fut vol é avec (| nel i| Il (!smodilica lions sans importance.
La Chambre des |)aiis l'adopta également, et le 6 décembre I8l-i, fut promulguée la loi relative aux biens non vendus des émigrés.
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Voici les dispositions principales :
Sont mainleiiusol sortiront leur iiloiii et entier eflel soit envers i'Elal. soit envers les tiers, tous jiiLîviiieiils el lioi-isions rendus, tous actes passés, tousdioits ac-ijuis avaul la puMicatiou de la Charte et i]ui seraient fondes sur des lois ou des actes du Gouvernenient relalits à l'éuiinraliou (art. 1").
Tous biens imnieuhles séquestrés ou coulisqués pi nucause d'émigration, ainsi (jue ceux advenus à l'Étal par suite de partages de succession ou de présuccession, (lui n'ont pas etè vendus et fout actuellement partie ilu domaine de rÉIal seront rendus en nature, à ceux qui en étaient propriétaires ou à leurs héritiers ou ayants cause. Les liieiis qui auniient ete cèdes à la caisse tl'amorlissement, et dont elle est actuellement en possession, seront rendus lorsqu'il aura ete pourvu à leur remplacement (an. ï\
11 n'y aura lieu à aucune remise des fruits perçus {art. 3).
Seront remis, ainsi qu'il est dit article 2, les biens qui ayant été vendus ou cédés se trouveraient cependant actuellement réunis au domaine, soit par l'ellet de la déchéance délinitivement prononcée coidre les acquéreurs. soit par toute autre voie qu'à titre onéreux (an. 4).
Mais, dans ce cas, l'ancien propriétaire ou ses ayants cause devait verser au Domaine iiourétre remisa l'acquéreur déchu, le montant des acomptes (lu'ii avait pavés [art. 5).
Seront excei^tés de la remise, les biens all'eclés à un service public, pendant le temps ou'il sera nécessaire de leur laisser celte destination; mais l'indemnité due à raison de la jouissance de ces biens sera réglée dans les budgets de 18H5 [art. 7).
Sont encore exceptés de la remise les biens dont par des lois ou des actes d'administration il a été ilelinilivemenl disposé en laveur des hospices, maisons de cliarité et autres établissements de bienfaisance, en remplacement de leurs biens, aliénés ou donnes en paiement des sommes dues par l'Etal. Dans le cas où les biens donnés excéderaient la valeurdes biens aliénéset le montant des sommes dues, l'excédent sera remis à qui de droit (nrt. 8).
Seront remis, aux termes de l'article 2, les rentes purement foncières, les rentes constituées, et les titres de créances dus par des particuliers, et dont la régie serait actuellement en possession (aiH. 9 .
Les actions représentant la valeur des canaux de navigation étaient également rendues; mais colles (jui étaient alVectées aux dépenses de la Légion d'honneur ne devaient être restituées (jue lorsqu'elles cesseraient d'être employées à ces dépenses {arl. 10).
Le milliard des émigrés. Loi dn 27 avril
La loi de 181 i n'avait eu d'elTet (iiie pour un petit nombre d'cmigri's. La grande uia.sse était restée daus la misère. A mesure que la dynastie des Bourbons paraissait s'affermir sur le trône de France, les réclamations des royalistes devenaient plus pressantes ; beaucoup oubliaient les promesses de la Charte et demandaient l'éviction des possesseurs de biens nationaux.
Le Gouvernement pensait que le niciileiir moyen d'assurer la pai.\ publique serait d'indemniser les émigrés et de consolider ainsi la propriété dans les mains des détenteurs actuels de leurs biens ; niais la situation linancière ne pernieUait pas à l'État d'assumer une si lourde charge. Cependant le ministre des finances. M. de Vilièle. conçut le projet de convertir le 5 p. 100 en 3 p. 100 et d'appliquer à l'indemnité des émigrés le béoelice résultant de l'opération. Il présenta sou projet en 1824, mais, malgré toute son habileté, il échoua.
L'année suivante, Charles X était roi, le parti royaliste en grande faveur, M. de Yillèle trouva l'occasion propice.
Les biens d'émigrés avaient été vendus à diverses époques et payés avec du numéraire, avec des assignats, des mandats, des bons de remboursement des deux (iers, des bons du tiers consolidé. Il était dillicile d'apprécier la véritable valeur de ces biens au moment de la confiscalion.
Cependant pour les ventes faites à partir do la loi du 12 prairial an lll (elles sont au nombre de
8l,4.Sf)) on connaissait le revenu des iiuniciibles à l'époque de 17i)0. Les adjiidicalions avaient eu lien sur une mise à prix basée sur ce revenu. En niultipliant ce nvemi par le chill're 20, on obtenait, [)Oiir la valeur totale des iniineiibies ainsi vendus, la soninie de G 02, 407, (il.) fr.
l'onr les ventes faites de 1793 à l'an 111, au lunnbre de :!70,C17, elles avaient eu lieu sur une simple estimation des autorités locales; aticiin revenu ancien n'élait indi(iue, on ne pouvait établir la valeur (lu'an moyen des prix d'adjudicalion, en y apiiliqiiant l'échelle de dépréciation des assignais. D'après celle base, la valeur des iinineiibles vendus de I7'.)3 à l'an lll s'élevait à GO.'», ;i:)2, 992 fr., soit un lolal dt; 1 ,2i7,7G(),707 fr. En déduisant de ce total les soinmes payées à la décharge des émigrés, soit 3U9,940,G-iJ Ir., le capital nécessaire pour indemniser les émigrés de la valeur des biens vendus se trouvait ramené à 987,81 9, 9G2 fr.
M. de Villèlc proposa d'allouer cette iiulemnilé sous la forme de rentes en créant un fonds nouveau et d'accorder aux émigrés 30 niillions de rentes 3 p. 100 au capital d'un milliard.
Il eut soin de choisir, pour commissaire du roi, un homme justement estimé par tous les partis, et dont la parole élégante et le talent plein de ressources triomi)lièrent de toutes les dillicultés. C'était M. de Martignac.
Le projet rencontrait, en effet, beaucoup d'adversaires.
Il n'indemnisait qu'une classe de sinistrés, les propriétaires de biens-fonds confisqués. Mais combien d'autres victimes des lois révolutionnaires ! « La réduction de la dette publique, disait-on, a privé les créanciers de l'État des deux tiers de leur créance. Le maximum, les assignats, les désastres de la guerre ont frappé de nombreuses familles, l'ourquoi tous ceux qui ont été ainsi dépouillés, n'auraient-ils pas des droits à une réparation qu'on ne veut allouer qu'à quelques malheurs et à quelques victimes? Il y a impossibilité à réparer toutes les pertes, et il y aurait injustice à n'en réparer que quelques-unes. »
M. de Martignac essayait d'établir que les émigrés se trouvaient dans une situation particulière : « Ces lois cruelles les ont privés et les ont privés seuls de leurs champs, de leurs maisons, de la partie de ce sol natal, pour la conservation de laquelle le propriétaire a droit de demander à la société proteclion et garantie. C'est pour ce derni(Mmalheur qu'une réparation est demandée. Celui-là .sort delà classe commune; aucun autre ne peut lui être comparé. »
11 insistait sur cette circonstance, que les biens confisqués trouvaient difficilement des acquéreurs; qu'il fallait rendre à une partie de la propriété territoriale la valeur qu'elle avait perdue. « Malgré la sécurité profonde où sont ou doivent être les nouveaux propriétaires, lualgré l'irrévocable sanction accordée à leurs titres, l'opinion publique persiste à reconnaître encore la ligne que la loi a effacée. L'indemnité allouée aux anciens possesseurs peut seule faire disparaître la différence qui existe encore entre les proiiriètés du même sol. »
Le vote de la loi ne pouvait être douteux ; la Chambre des ilèpufés de 1825, bien différente de celle de 181-i, avait une majorité très royaliste. Llle se contenta d'introduire une modification dans le projet de loi, en créant un fonds commun, destiné à réparer les erreurs qui auraient pu être
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commises au préjudice de quelques émigrés. Il lui sembla que le prix d'adjudication était une base peu solide pour apprécier la valeur réelle de Timmeuble vendu, et que beaucoup des anciens propriétaires pourraient se trouver lésés ; d'autre part, la multiplication par 20 du revenu de 17yO lui parut un peu forte. En capitalisant 18 fois le revenu de 1790, on mettait cette classe d'anciens propriétaires dans une situation encore meilleure que le plus grand nombre de ceux de l'autre classe ; on augmentait ainsi la masse des fonds libres, et on en forma un fonds commun, destiné, après la répartition faite de l'indemnité, à ajouter des compléments d'indemnité au profit de ceux qui pourraient justilier qu'ils avaient été lésés. La loi fut promulguée le 27 avril 1S25. Trente millions de rente, au capital d'un niilliard, furent affectés à l'indemnité due par l'État aux Français dont les biens-fonds, situés en France, ou qui faisaient partie du territoire de la France en 1792, avaient été conllsqués et aliénés en exécution des lois sur les émigrés, les déportés et les condamnés révolutionnairement.
Cette indemnité était délinitive, et, dans aucun cas, il ne pouvait y être affecté aucune somme excédant celle qui est portée à l'article de la loi.
Tour les biens-fonds vendus en exécution des lois qui ordonnaient la recherche et l'indication du revenu de 1790..., l'indemnité consistait en une inscription de rente 3 p. 100 d'un capital égal à 18 fois le revenu... (art. 2).
Four les biens-fonds dont la vente avait été faite en vertu des lois... qui ne prescrivaient qu'une simple estimation préalable, l'indemnité se composait d'une inscription de rente... dont le capital était égal au prix de vente réduit en numéraire au jour de l'adjudication d'après le tableau de dépréciation des assignats.
Les rentes .3 p. 100 affectées à Findemnité furent délivrées à chacun des anciens propriétaires par cinquièmes et d'année en année, le premier cinquième devant être inscrit le 22 juin 1825 {art. 5). Ktaient admis à réclamer l'indemnité, l'ancien propriétaire ou, à son défaut, les Français qui élaient appelés par la loi ou par sa volonté à le représenter à l'époque du décès, sans qu'on pût leur oiiposer aucune incapacité résultant des lois révolutionnaires {art. 7).
La demande d'indemnité devait être adressée au préfet et elle était transmise au directeur des domaines du département qui dressait le bordereau d'indemnité (art. S).
Le bordereau d'indemnité était transmis par le ministre des finances à une commission de liquidation nommée par le roi (art. 10).
Le pourvoi contre les décisions de la commission devait être porté au Conseil d'Etat par la voie conlentieuse.
Les demandes d'iinleinnité devaient rire jirésentées dans le délai d'un an, à peine de déchéance (art. 19).
Au moment où éclata la Révolution de 1S30, la distribution du fonds commun n'avait pas eu lieu; un des premiers a(;tes d(; la Chambre des députés fut de demander l'annulation de ce fonds. La loi des 0-8 janvi(;r 1«3I porte : « Le g 3 de l'article 2 de la loi du 27 avril lS2.'j, concernant l'cniphji des .sommes (jui resteiaii-nt libres sur les 30 millions.... est rajtporlé. Les lentes 3 p. 100 qui demeureront sans aU'ectatiûii seront rayées du grand-livre. Le mi-
nistre des finances est autorisé à faire inscrire au grand-livre une somme de 3 millions de rentes, représentant par évaluation celle qui restera sans emploi. »
Et le 2G mars suivant, une ordonnance royale vint régulariser l'opération.
Telle fut la clôture des opérations de liquidation de l'indemnité accordée aux émigrés. En réalité l'indemnité n'a été que de 25,995,310 fr. de rentes 3 p. 100 au lieu de 30 qui avaient été votés.
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Généralités
Le crédit et l'eiiiprunt ont été les premiers actes économiques de toute association humaine et tous deux, l'un aussi bien que l'autre, se perpétueront aussi longtemps que la civilisation maintiendra son empire, car ils rassemblent cba(iue jour les deux éléments constitutifs de la vie des nations : le travail et le capital, l'action et l'instrumeut, l'intelligence et l'outil.
D'un côté, un capital inutile et improductif, de l'autre, un être actif dénué de moyens matériels, c'est-à-dire insuffisance d'une part, impuissance de l'autre, jusqu'au moment où le crédit, réunissant ces deux faiblesses, en fait une force, jusqu'au jour où en vertu d'un contrat passé entre le possesseur de capitaux et l'entrepreneur, le capital fécondé par le travail enfantera des produits nouveaux, lesquels après avoir rémunéré d'abord l'association formeront ensuite d'autres capitaux qui circulerout à leur tour dans le mouvement social.
L'emprunt ou le crédit n'apportent donc pas seulement un avantage immédiat aux préleurs et aux débiteurs, ils concourent aussi par une sorte de mutualité et d'assistance réciproques à l'augmentation générale de la productivité humaine.
Nous n'avons pas à traiter ici du crédit public, ce sujet ayant fait l'objet d'un article spécial du Dictionnaire, nous ne nous occuperons que des vuxprunts publics, c'est-a-dire des emprunts d'État, en les considérant tant au point de vue de leur forme, qu'a celui de leurs dillérents modes d'émission, de souscription, etc., etc.
Ou s'est fait souvent de singulières idées à propos des emprunts d'Éiat, de bons esprits sont allés jusqu'à dire qu'en créant des rentes, on créait des capitaux et que le meilleur moyen pour un État de s'enrichir était d'emprunter.
Il n'est pas de doctrine plus fausse, car un accroissement quelconque de la richesse publique ne peut se produire que par une augmentation correspondante du travail national. Créer des rentes ou émettre des titres decréance qui nereprésentent pas
un travail, c'est simplement faire o[)érer à la propriété un changement de mains, lui se portant sur la Dette publique, les capitaux abandonnent un autre emploi où ils se trouveront en moins, sans avoir accru d'un centime la massi' des capitaux (\m existaient auparavant.
Oui dit emprunt dit besoin; on emprunte ceilont on manque, cela est vrai des [)ariiculiers connue des gouvernements. Il y a lieu cependant de l'aire une distinction à l'égard des em|)runts contractés par les particuliers. L'ii particulier emprunte pour subvenir à ses propres dépenses, ou bien pour créer des produits. Dans le premier cas, il tire de la somme prêtée des moyens d'existence qui ne sont pas des éléments de richesse, dans le second, c'est tout le contraire, puisque la somme prêtée doit se reproduire dans les mains de l'emprunteur accrue de prolits qui viendront s'ajouter à son propre cai)ital.
En général, les gouvernements n'empruntent (pie pour consommer et les emprunts ail'ectés à cette destination ne peuvent jamais enrichir ceux qui les font.
Contractés d'ordinaire en vue de la guerre, les emprunts servent à équiper les soldats et ([uelquefois à payer des subsides à des armées étrangères. Pour ces emprunts, il n'y a pas de création de richesses, il y a consommation, ce ([ui est fout l'opposé.
Loin d'accroitre le capital national et d'être pour le pays la rosée fécondante, les emprunts ne font (lu'en augmenter les charges.
L'emprunt libre et l'emprunt forcé
Les lois économiques n'admettent que des emprunts libres avec faculté pour chacun de s'y intéresser ou de s'y refuser.
Autrefois, sous l'ancien régime et pendant la période révolutionnaire, on a vu les capitaux contraints par force à s'employer dans les emprunts. H n'y a rien à dire sur ces opérations qui n'ont d'emprunt que le nom et qui ne sont en réalité que des impôts ou des taxes plus ou moins habilement déguisés.
Toutefois, il ne faudrait pas confondre ces emprunts-taxes avec certaines opérations financières que, plus justement, on a pu considérer réellement comme des emprunts forcés.
Il ne s'agit [)lus ici de taxes réparties plus ou moins arbitrairement entre les divers assujettis auxquels on délivre, en échange des sommes versées, des titres de rente ou des annuités de diverses nature, mais d'emprunts véritables ayant pour types |)rincipaux les consolidations et les emprunts faits à la circulation.
L'histoire liiianciére des xviii" et xix"^ siècles est pleine de ces emprunts et dans tous les pays on les a vus apparaître clia(iue fois que les Etats obérés n'ont pu remplir leurs engagements. Faute d'argent, on a vu les Etats obliger leurs créanciers à recevoir en paiement des rentes ou autres titres similaires au lieu et place d'espèces ; faute d'argent, ces mêmes États ont donné force libératoire et cours forcé à du papier-monnaie, qu'ils créaient eux-mêmes ou qu'ils empruntaientà d'autres, pour liquider leurs dettes exigibles et pourvoir à des dépenses urgentes.
Bien que la nécessité ait le plus souvent imposé ces procédés aux gouvernements, ils n'en constituent pas moins l'un et l'autre un moyen de crédit des plus onéreux pour les pays intéressés.
EMPRUNTS
EMPRUNTS
Quel que soit en effet le cours auquel on évalue le titre remis en paiement aux créanciers de l'État, ce cours est toujours supérieur à sa valeur vénale et il ne peut en être autrement, car si le calcul était établi d'après la valeur réelle du titre sur le marché, l'Etat aurait eu tout proiitàle réaliser luimême et à payer ses engagements en numéraire comme il s'y était engagé.
On dit pour défendre les opérations de cette nature, qu'elles sont en général facultatives pour le créancier.
En droit cela peut être vrai, mais en fait n'avonsnous pas vu en France les déposants des caisses d'épargne, poussés par le besoin, obligés d'accepter, en remboursementdessommesqu'ils avaient versées en numéraire, des rentes sur l'État à des cours tellement onéreux qu'il a fallu plus tard revenir sur l'opération et accorder à ces malheureux une bonification pour compenser les pertes qu'ils avaient subies par suite de cet emprunt forcé.
But des emprunts
Pour se rendre compte de la portée d'un emprunt il convient tout d'abord de considérer son but.
Envisagés, au point de vue de leur but, les emprunts peuvent être divisés en trois grandes classes :
1° Emprunts de guerre, c'est-à-dire contractés pour la guerre ou pour en régler les conséquences;
2° Emprunts pour combler les déficits budgétaires ;
3° Emprunts contractés pour les travaux d'utilité publique.
Les emprunts de guerre ne servant qu'à détruire, ne peuvent avoir que des résultats désastreux pour les finances d'un pays ; nous sommes cependant obligés de constater que, dans la masse des dettes publiques, ce sont eux qui tiennent la plus large place et que pendant longtemps môme ils en ont formé pour ainsi dire le seul élément. Aujourd'hui leur importance est encore très considérable, mais les emprunts de guerre ne sont plus les seuls; à côté d'eux, on trouve pour des sommes importantes des emprunts contractés pour l'exécution de travaux publics ou pour comhler le vide des budgets.
Ces deux dernières catégories d'emprunt sont intimement liées l'une à l'autre, car les découverts budgétaires qui donnent naissance à l'emprunt sont presque toujours, du moins pour une forte part, le résultat des dépenses occasionnées par un développement excessif ou prématuré des travaux publics.
Si l'État crée des routes, construit des chemins de fer, des écoles, etc., et que le produit de ces entreprises joint aux ressources créées en vue de payer l'intérêt des dettes contractées pour leur exécution se trouve insuffisant pour couvrir l'intérê't total de la dépense, le budget se trouvera eu délicit.
Ce fait, lorsqu'il se i)roduit, démontre que les travaux entrepris par l'Étal étaient iiisullisamment ou [)rématurément justifiés et que, par conséquent, il y a lieu, soit de suspendre les travaux commencés, .soit de s'arrêter dans la voie où on s'était imprudemiiHMit engagé jusqu'au moment où des excédents budgétaires venant à se produire, on pourrait utilement les reprendre.
Il n'est pas dit pour cela (jiie toute entreprise de travaux i)uhlics soit inutile ou nuisible si elle ne couvre pas ses frais, seulement dans ce cas l'Étal doit tenir comjite An fait et grou[)er ses travaux en conséquence pour que la moyenne des
produits arrive à compenser à peu près leurs charges annuelles. Dans ces limites les emprunts pour travaux publics peuvent être féconds, mais si l'on dépasse la mesure, si, entraînés par les facilités que donne aujourd'hui l'abondance des capitaux, les gouvernements se précipitent au-devant du crédit pour exécuter à la fois toutes les entreprises qu'ils peuvent concevoir, il en résulte un état de crise des plus dangereux.
On ne saurait trop insister sur les dangers et le côté délicat que présente cette nature d'emprunt. Sous prétexte d'utilité publique, on a confié aux gouvernements la direction d'entreprises industrielles ou financières que l'industrie privée aurait pu réaliser à meilleur compte.
C'est ainsi que certains Jitats, faisant œuvre de socialisme, sont devenus assureur, banquier, fabricant, industriel, et que, comme tels, ils ont dû, au détriment des intérêts privés, prélever sur les capitaux du pays des sommes considérables.
Structure et formes des emprunts
Pour utiliser le crédit, pour le répandre, pour le faire circuler, il n'est pas de formes qui n'aient été usitées. Quelles que soient cependant la variété des moyens employés pour attirer les capitaux et les diverses dénominations que l'histoire leur ait conservées, tous les emprunts peuvent être ramenés à trois types principaux :
Emprunts en rentes perpétuelles qui constituent la Dette fondée ; emprunts viagers qui constituent la Dette viagère ; emprunts à la circulation ou temporaires qui constituent la Dette fiottante ; auxquels nous ajouterons, en ce qui concerne la France, les capitaux remboursables qui forment actuellement un des grands chapitres de sa Dette publique.
Cette diversité dans la forme des emprunts, on la rencontre partout, et malgré l'intérêt que les États pourraient avoir à unifier leur Dette, les uns et les autres s'ingénient au contraire à trouver des combinaisons nouvelles capables d'attirer dans leurs caisses les capitaux grands et petits. Cette tendance étonne tout d'abord , mais l'étonnement cesse si l'on réfiéchit que les capitaux visés n'ont pas tous le môme caractère ni la môme disponibilité.
C'est ainsi que les capitaux qui peuvent s'engager à long terme trouvent leur emploi dans les rentes perpétuelles et autres valeurs similaires; que les capitaux provisoires, c'est-à-dire ceux qui attendent un placement définitif, s'adressent au contraire, s'ils veulent s'employer au profit de l'État, aux bons du Trésor et de l'Échiquier qui font partie de ce qu'on appelle la dette fiottante.
A côté de ces capitaux il en est d'autres qui, à tort ou à raison, préfèrent s'employer à fonds perdus. Ceux-ci trouvent leur emploi dans les rentes viagères, dans les annuités à terme ou à vie, comprenant à la fois l'intérêt et ramorlissement.
Enlin la [)assion du jeu, l'appât du gain porte certains capitaux à s'employer dans des emjjrunts spéciaux combinés avec des lots et des primes qui constituent une véritable loterie à côté de l'emprunt.
Différents modes de constituer les emprunts
Il y a bien des manières de constituer des emprunts, on peut les constituer en rentes perpétiu.'lles, en rent(;s amortissables, en annuités de diverses natures ou bi(M) en bons temporaires, comme les bons du Trésor ; enfin en émettant du papiermonnaie.
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En constituant les dettes publiques en emprunt perpétuel, on en économise l'amortissement, c'est donc le mode d'emprunt qui grève moins lourdement les budiiets. Ce procédé présente eu outre l'avantage de faciliter pour l'avenir une réduction d'intérêts tout en laissant à l'emprunteur la liliertô d'amortir si ses tiuauces le lui permettent.
Cette faculté d'amortir est précieuse pour l'emprunteur, car si elle lui permet de racheter ses titres lorsqu'ils sont cotés au-dessous du pair, elle lui permet également de les racheter au-dessus et dans les deux cas lui laisse toute latitude pour lixer lui-même les sommes qu'il veut atl'ectcr à l'amortissement de sa dette.
La dette amortissable n'a sa raison d'être (|ue lorsque les linances de l'Etat sont llorissaules ou bien lorsque la contre-valeur de l'emprunt ne doit protiter qu'à une ou deux générations. Les choses ne se passent malheureusement pas toujours ainsi. C'est ordiuairement aux États nouveaux, à ceux qui ont des budgets dilllciles qu'on demande des titres amortissables et amortissables souvent à court délai. Dans ces deux cas, l'amortissement constitue pour ces Etats une charge écrasante sous laquelle ils ne tardent pas à succomber.
Les emprunts eu viager, annuités à terme ou à vie, encouragent, dit-on, l'égoïsme, néanmoins c'est ce que l'on peutappeler de bonnes dettes. Partant de ce principe qu'il est préférable que les capitaux restent dans leur pays d'origine, l'État doit s'ingénier pour les retenir et leur offrir toutes les combinaisons possibles pour s'employer. Or bon nombre de citoyens demandant des annuités viagères ou à terme, l'État est bien inspiré en en tenant à leur disposition. Quoique les annuités viagères soient du ressort des compagnies d'assurances sur la vie, l'État n'empiète pas sur l'industrie privée en créant des rentes viagères, car la grande majorité des annuitants préfère avoir l'État comme débiteur ou comme garant. En somme, pour l'État, la rente viagère n'est autre chose qu'une annuité terminable dont la durée est limitée par le décès du titulaire.
La dette Oottante, et sous cette rubrique nous comprenons les bons de toute sorte à court terme, les avances temporaires faites à l'État, les dépots en comptes courants opérés dans ses caisses, constitue aujourd'hui un des éléments principaux des budgets modernes.
Il y a deux espèces de dette llottante, celle qui porte iutérêt et celle qui n'en porte pas.
A cet égard, chaque État possède une législation particulière, 'felle catégorie de la dette flottante qui porte intérêt chez l'un n'en produit pas chez l'autre et vice versd. Quelques États même, comme l'Allemagne, par exemple, ont une dette llottante sans intérêt sous forme de billets d'État.
Maintenue à un chillre raisonnable, la dette flottante ne présente que peu d'inconvénients, elle est même souvent utile pour faciliter aux États leur service de trésorerie, mais si on l'accroît démesurément, on se trouve dans l'obligation d'opérer des consolidations souvent onéreuses.
La dette llottante en elle-même constitue donc un mauvais moyen d'emprunt, il y a lieu cependant de considérer que c'est une dette que l'État contracte souvent sans le vouloir, on pourrait môme dire qu'il la subit à l'égard des sommes et des dépots que la loi l'oblige à recevoir.
« M. LafTitte considérait la dette flottante comme la meilleure de toutes les dettes; elle vaut, disait-il,
cent fois mieux que la dette consolidée parce qu'on l'obtient à bon marché. » M. Laflittc pouvait avoir raison en soutenant (pie la dette llottante coûtait moins cher au Trésor que la dette consolidée, mais à côté de cet avantage, qui en réalité n'existe que pour les dettes contractées en temps de paix, elle a l'inconvénient d'être exigible du jour au lendemain, de là le danger qu'elle présenle, car les demandes de remboursement se produisent toujours au moment où le crédit se resserre, ce qui contribue à augmenter le trouble des linances.
Les linances de l'ancien régime ont été de tout temps gravement aU'ectées par les abus qui résultaient de l'emidoi immodéié des anticipations, billets d'État, rescriptions, billets des fermes et autres, qui couslituaient alors la dette llottante.
Les emprunts avec lots ou primes constituent, grâce aux attraits particuliers et aux chances qu'ils oll'rent aux amateurs d'aléa, un mode d'emprunt à bon marché, mais il ne faut pas abuser dv. ce genre d'emprunt, les titres de cette nature sont généralement entre les mains d'une classe d'habitants qui ne comptent pas parmi les plus riches; il s'ensuit de là que si l'on faisait trop d'emprunts à lots, il faudrait abaisser leur taux d'émission adii d'attirer une classe de souscripteurs plus riches qui ne tiendraient alors que très peu compte des primes et des lots.
Opportunité du moment pour emprunter
Quel est le moment le plus favorable pour contracter un emprunt'^ Cette question est très difficile à résoudre et on aurait grand'peine à établir des règles précises à ce sujet.
Lorsque les affaires vont mal dans un pays, les capitaux ne trouvent pas d'emploi ; ils deviennent inactifs et par conséquent abondent sur la place en attendant la reprise des all'aires ou l'occasion de s'employer utilement et sans risques. Dans cette situation il est tout naturel que les capitalistes en quête de placement s'empressent de souscrire à un nouvel emprunt, surtout lorsque les titres qui leur sont remis peuvent avoir un marché suffisant pour leur permettre de les réaliser facilement le jour où ils auraient besoin de leurs capitaux pour leurs propres affaires.
Si, au contraire, les affaires vont bien, si l'industrie, le commerce réalisent beaucoup de bénéfices, les capitaux, bien que raréliés par la recherche dont ils sont l'objet, ne craindront pas de s'engager dans un nouvel emprunt, afin de profiter des bénélices que donne généralement une opération de cette nature aux premiers souscripteurs. Quand on réalise des bénéfices, quand le commerce et l'industrie sont prospères, les capitaux peuvent être plus exigeants, mais si on leur offre un intérêt élevé et des garanties sufîisantes, ils ne craignent pas de se placer dans les emprunts d'État.
De ce qui précède on pourrait conclure que le temps est toujours propice pour emprunter, ce qui est faux, aussi les conditions attachées aux emprunts ont-elles toujours une grande importance, car ce sont elles qui décident et du succès et du moment.
Si le taux de l'intérêt courant est bas, il est certain que les capitaux rechercheront avec empressement un emploi plus rémunérateur que celui qu'ils trouvent dans les affaires et si l'État leur offre un intérêt supérieur à l'intérêt courant, il a toutes chances de voir son emprunt couvert. Mais
EMPRUNTS
EMPRUNTS
il se peut que le bas intérêt des capitaux ne soit que le signe visible de la méfiance et de l'inquiétude que leur inspire la situation économique et politique dupays.Sirintérèt est élevé, l'État sera plus difficilement disposé àoÊfrirà ses préteurs un intérêt aussi haut que celui qui se cote sur les marchés et dans ce cas les capitalistes préféreront employer leurs fonds aux cours cotés plutôt que de subir rabaissement d'intérêt que leur ofTrirait un emprunt d'Éiat; mais là encore on peut se tromper, car le haut prix de l'intérêt peut être aussi un si^^ne de méfiance. Les aflaires vont bien, mais les engagements du commerce ont peut-être dépassé le but ; de là l'inquiétude et la crainte qui empêcheront les capitalistes d'exposer de nouveau, même temporairement, leurs capitaux aux risques des alTaires. De là l'intérêt élevé auquel ils sont cotés. Dans ces conditions, il est à supposer que, quoique l'intérêt courant soit élevé, les capitaux accueilleront favorablement l'émission d'un emprunt d'État qui leur donnei'a la siîreté dont ils manquaient.
Le choix de l'époque pour l'émission d'un emprunt est donc une question d'étude et de tact pour laquelle il n'est point de régie définie.
7. L'emprunt doit-il être fait à l'intérieur ou à l'étranger ?
Tous les États qui empruntent doivent ajouter un intérêt ou une prime aux titres représentatifs de leurs dettes afin de rapprocher autant que possible le titre du pair de la monnaie. Suivant leur crédit cet intérêt, cette prime doivent être plus ou moins élevés. De là on peut conclure que plus le rendement d'un emprunt en intérêt est faible, plus le crédit de l'État est fort et moins ses titres circulent à l'étranger, tous ou presque tous restant dans la circulation du pays emprunteur.
Au contraire, les titres d'emprunt donnant un intérêt élevé démontrent le peu de crédit dont jouit le gouvernement qui emprunte dans son propre pays et dès lors c'est l'étranger, attiré par l'attrait d'un intérêt élevé, qui achète les titres. Mais au fur et à mesure que l'ordre s'établit dans les finances d'un tel Éiat, ses titres rentrent chez lui; d'oii le principe que moins un État a de titres placés à rétranger, mieux il vaut comme crédit.
Faut-il dés lors appeler l'étranger à la souscription des emprunts ou les en écarter?
Tout emprunt fait exclusivement dans l'intérieur du pays a pour résultat d'allecter le taux général de l'intérêt des capitaux, l'endant que l'État cherche à emprunter, les capitalistes convoitent euxmêmes les sommes disponibles afin de s'en servir pour souscrire à l'emprunt; c'est cette compétition qui provoque au moins pour un certain temi)s la hausse de l'intérêt. D'où le principe que l'État qui emprur.t(' a toujours avantage, quand même il jouirait du meilleur crédit, à faciliter dans la plus large mesure l'accession de ses emprunts aux ca- Iiitaux étrangers.
Il n'est pas, en effet, d'appel au crédit d'une certaine importance qni ne produise une surélévation momentanée du loyer de l'argent et ne suscite une certaine agitation du marché monétaire, mais jiius le ciiamp d(; cette agitation S(;ra vaste, moins elle sera forte et, au lieu de soulever une vague énorme sur un seul point, elle ne fera plus affluer qu'une crue légère sur toute la surface et tout naturellemenl lus effets de l'ap|)(i au crédit se feront moins .sentir.
Modes d'émission et de souscription des emprunts
Il y a trois moyens pour émettre un emprunt. On peut faire appel au public, traiter avec des intermédiaires, ou bien encore combiner ensemble ces deux modalités.
Un État dont le crédit est établi et bien coté s'adressera toujours directement au public sans passer par aucun intermédiaire. Les États qui ne se trouveront pas dans cette situation auront recours aux intermédiaires ou bien ils emploieront un système mixte.
Lorsque l'emprunteur se présente directement devant le public, il peut choisir la souscription publique ; il fixe alors le cours d'émission et tout le monde sans distinction, môme les étrangers, peut apporter son contingent à la souscription.
On peut, si on le préfère, recevoir les souscriptions par soumissions cachetées ; dans ce cas l'emprunteur fixe le minimum auquel il recevra les souscriptions, et les souscripteurs formulent leurs demandes en indiquant la quantité de titres qu'ils désirent et le cours qu'ils veulent payer. Lors de l'ouverture des soumissions, on satisfait tout naturellement en premier lieu ceux des soumissionnaires qui ont offert les prix les plus élevés et on s'arrête au minimum fixé par l'emprunteur.
On peut aussi s'adresser encore directement au public en vendant à la Bourse les titres nouvellement créés, mais ce mode ne peut guère être appliqué que pour des sommes peu importantes.
Chacun des procédés ci-dessus a ses avantages et ses inconvénients. Avec l'appel direct au public par voie de souscription publique, il peut arriver qu'un emprunt se trouve immédiatement classé dans le portefeuille des personnes qui désireraient garder les titres, mais par une quantité de manœuvres familières aux gros capitalistes, ceux-ci arrivent souvent à s > rendre maîtres de l'emprunt, ce qui arrête son classement, les gros capitalistes ne l'ayant accaparé que pour le repasser en grande partie au public.
Le mode de souscription par voie de soumissions cachetées est peu compris de la petite épargne qui s'en tient à l'écart et laisse la place libre aux gros capitaux qui se présentent. Dans cette sorte d'adjudication, l'emprunteur n'est pas sans courir de grands risques. S'il publie à l'avance le minimum auquel il recevra les souscriptions, il diminue, il est vrai, son risque, puisqu'il rentre presque tout à fait dans les conditionsde la souscription ordinaire ; mais s'il ne publie pas son minimum, il peut se trouver tout à coup en face d'un échec complet.
Les soumissionnaires peuvent, en efi'et, ne pas avoir les mêmes idées que l'emprunteur sur la valeur des titres qui leur sont offerts et, dans ce cas, soumissionner l'enijjrunt au-dessous du minimum prévu. On en arrive ainsi à obtenir un résultat négatif, qui peut avoir une inlUience néfaste pour le crédit de l'emprunteur.
Si pour emprunter il a recours à un intermédiaire, l'emprunteur a l'avantage de pouvoir se désintéresser des résultats de son opération dont la charge cl les soins incombent alors en totalité à rinterniédiaire. C'est à celui-ci de préparer le niarcliè, de faire la publicité nécessaire, en un mot de faire ce que l'emprunteur aurait eu lui-même à faire. On peut reprocher à ce dernier procédé, malgré les avantages qu'il préseule et les garanties qu'il offre, d'exposer l'emprunteur aux récla-
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lualions des contribuables auxquels, en tin de compte, l'emprunt sera toujours repasse, accru des benelices reali^és par les intermédiaires.
Reste le système mixte, c'est-à-dire la souscription publique garantie en tout ou en partie par les intermédiaires.
Ce système a cela de bon que, par le fait de la garantie, l'emprunteur n'a plus souci du placement de ses titres, et que les intermédiaires garants font eux-mêmes et à leurs frais la rcclamede l'emprunt. L'intérêt qu'ils ont à se libérer de l'engagement contracté amène les intermédiaires à ne rien négliger pour assurer le succès de l'opération ([u'ils ont garantie.
.Viusi, moyennant une légère commission à payer à des garants, l'emprunteur acquiert la quasi-certitude de voir réussir son opération et, en tous cas, il pourra allirmer que rien n'aura été négligé pour la faire réussir.
Autrefois les emprunts publics, surtout en France, n'étaient accessibles qu'aux grosses bourses, aujourd'hui on pourrait leur adresser le reproche contraire. S'il est bon, en général, que tous les capitaux libres trouvent à s'employer, et qu'aucun capital ne soit condamné à rester infructueux, il n'est pas bon que les États abaissent le minimum de souscription jusqu'à absorber les économies de la petite épargne. Si le minimum de ô,000 fr. de rentes auquel était lixé le quantum souscriptible au premier emprunt fait par souscription publique au commencement de la Restauration, était trop élevé, il semble que le minimum de 3 fr. admis pour les derniers emprunts de l'Empire est beaucoup trop bas.
En abaissant outre mesure le quantum souscriptible, on arrive à n'avoir plus devant soi que des souscripteurs faméliques attirés par l'appât d'une prime à réaliser.
Nous reconnaissons, il est vrai, qu'il serait actuellement dilTicile, surtout en France oii le crédit s'est largement démocratisé, d'écarter des souscriptions publiques les petits capitaux, mais il nous semble qu'en abaissant à 10 ou à 15 fr. de rentes le minimum souscriptible, on leur donnerait complète satisfaction.
Les souscriptions publiques semblent d'ailleurs avoir fait leur temps, et il ne serait pas étonnant que, d'ici peu de temps, nous voyions reparaître les procédés d'adjudication qui, pendant si longtemps, ont été pratiqués en France et dont l'Angleterre ne s'est, pour ainsi dire, presque jamais départie.
U. HISTOBIQDE DES EMPRUNTS.
Emprants de l'ancien régime
L'emprunt public ne date en France que du 17 novembre 1536, c'est-à-dire du jour où le crédit réel de l'Ktat, fondé sur la confiance et la bonne foi, apparaît pour la première fois.
Beaucoup d'historiens cependant considèrent l'édit du 10 octobre lô22 comme l'origine dis emprunts publics ; nous ne partageons pas cette opinion. C'est à cet èdit, il est vrai, que remonte la création des rentes sur l'ilôtrl de ville, qui tiennent une si grande place dans notre histoire Ûnancière, mais les capitaux versés au Trésor royal en vertu de cet édit ne sont pas encore le fait du crédit ; ils ne sont en réalité que la représentation d'une contribution de nature spéciale exigée de personnes déterminées auxquelles on délivrait pour la première
fois des contrats individuels leur donnant droit à des arrérages trimestriels jusqu'au remboursement de ladite contribution.
<i Pour passer d^'s constitutions de rentes, dit l'édit de t J22, aux bourgeois de cette ville, « au Il prorata des sommes auxquelles ils seront taxes « pour parfaire celle de 200,000 livri>s, montant « du ])rincipal de l'Emprunt. Et fat J'orccc et con- " tiuinte la ville de l'aris de lui bailler et fournir la I' somme de cent mil écus d'or '. »
La ponctualité avec laquelle ces premiers engagements royaux furent tenus, donnèrent aux rentes créées sur rH(Mel de ville une vogue extraordinaire; elle inspira une telle conliance aux porteurs de capitaux (ju'ils en vinrent en 1537 à solliciter le roi d'émettre de nouvelles rentes. C'était le crédit de la France qui apparaissait, crédit basé sur la conliance que l'on avait d'être assuré du paiement des arrérages et du rembo irsemcnt.
Celte confiance, hèlas ! dura peu : la guerre, les dilapidations empêchèrent bientôt le roi de tenir sa parole.
L'histoire des emprunts de l'ancien régime est curieuse' à plus d'un titn; et elle mériterait d'être étudiée dans tous ses détails; le cadre de ce Dictionnaire ne nous permet malheureusement pas de nous livrer à cette étude qui demanderait une place beaucoup plus importante que celle dont nous pouvons disposer. C'est qu'en ell'et la route est vaste à parcourir et le total des emprunts formidablement élevé.
Jusqu'à la fin du xviii^ siècle les emprunts se sont succédé à des intervalles bien rapprochés. A chaque pas de l'histoire on rencontre un appel au crédit. Volontairement ou librement, les capitaux sont attirés vers le Trésor royal et sous toutes formes l'emprunt apparaît.
Et (jnelle variété de moyens, quelle ingéniosité de procédés ! Dès le commencement du xviii* siècle toutes les formes d'emprunts aujourd'hui connues sont mises en pratique. Les emprunts à la circulation, en rentes perpétuelles, temporaires, viagères ou amortissables, les emprunts à lots et à primes, en annuités, n'ont pas de secret pour les linanciers du xvni^ siècle. Ce qui manque le plus ce sont les ca[)itaux, aussi, pour les atlirer, voit-on employer les combinaisons les plus subtiles. On vend la noblesse, on vend les chargi's de judicature, on crée des multitudes d'ollices moyennant finance, et en échange des sommes versées, on promet des intérêts élevés. Rentes sur l'Hôtel de ville, rentes sur les aides, sur les gabelles, sur les cinq grosses fermes, Siir le tabac, sur le clergé, sur les généralités, constituent la forme la plus usitée des emprunts de l'ancien régime. .Mais à coté de cette nature de créances, dont chacune forme un fonds spécial, il y a encore les billets d'Etat et de monnaie, les anticipations, les rescriptions, les billets d'ustensiles, les billets de la Caisse des emprunts, etc., etc., sorte de dette flottante qui s'accroit d'année en année, jusqu'au mom(;nt où une banqueroute totale ou partielle en réduit la valeur, ou oblifie le Gouvernement à des consolidations en rente perpétuelle. Les emprunts en rentes viagères sont également usités et à des conditions et à des taux très divers selon les nécessités du moment. Souvent ils sont l'annexe d'une loterie dont tons les numéros gagnent et dont le sort délermine la
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quotité de rente viagère qui doit leur revenir. Loteries, tontines, rentes viagères tiennent une grande place dans l'iiistoire de nos finances d'avant la Révolution. Aux moments désespérés, alors que les rentes perpétuelles ne trouvent plus à se placer, que les bous et billets de toutes sortes sont dépréciés, la loterie réussit presque toujours.
L'analyse particulière de ces emprunts serait longue et fastidieuse, elle serait d'ailleurs à peu prés inutile aux personnes qui voudraient établir des points de comparaison entre les emprunts d'autrefois et ceux d'aujourd'hui. Les temps ne sont plus les mêmes, et le crédit des xvii« et xvm'' siècles ne ressemble en rien à celui d'aujourd'hui.
A ces époques anciennes l'absence de bonne foi était la caractéristique des tinances, aujourd'hui la loi plane au-dessus de tout et est ponctuellement obéie partout ; les engagements de la nation ellemême constituent la plus parfaite garantie de la Dette nationale.
-Nous laisserons donc de côté l'ancien régime et ses emprunts pour passer aux emprunts des temps modernes à l'égard desquels d'utiles comparaisons peuvent être faites. Le lecteur cependant qui voudrait remonter à la source même des anciens emprunts, trouvera sur ce sujet les reuseignements les plus circonstanciés et les plus détaillés dans l'intéressante histoire de la Dette publique publiée par M. \ahrer • et dans les mémoires récompensés en 1888 par l'Académie des sciences morales et politiques, mémoires traitant de la forme des emprunts en France, Angleterre et Hollande depuis le commencement du xvni* siècle.
Période révolutionnaire
La fin du xix« siècle fut une période de transformation politique pendant laquelle les questions financières se sont trouvées reléguées au second plan.
Qu'inqiorteront l'ordre et la régularité dans les finances alors que la guerre civile désolera le pays tout entier et que l'étranger envahira la France ; le saint public, telle est la loi suprême devant qui tout doit céder.
Le salut public, telle est la justification des procédés financiers de la période révolutionnaire.
Peut-on d'ailleurs considérer les opérations financières de la période comme de véritables emprunts; il est permis d'en douter. A part les tentatives infructueuses faites par .Ncckcr au lendemain de l'avènement de l'Assemblée nationale f)Our se procurer les ressources nécessaires au fonctionnement du service, il n'y a \)ns, eu d'api)el au crédit.
Les contributions patriotiques, les emprunts forcés sur les riches, h; cours forcé donné aux assignats, aux mandais territoriaux ou aux bons de toutes sortes, ne sont pas du ressort du crédit. Le caractère d'imprunt [)ublic ne peut être reconnu à des opérations ayant pour base la force ou l'impôt. L'assignat ou la mort, telle fut un moment la devise des finances révolutionnaires. On a vu au mot Assignat comment se sont opérées les émissions de ce nouveau i)apier-nionnaie dont le chitfre a atteint, d'après Hamel, i:.,J81, 4 12,018 fr. Nous n'y reviendrons pas.
Tant que durèrent la guerre étrangère et la guerre civile, la Convention n'eut qu'une monnaie, l'assignat, et qu'un gage, les biiMis nationaux dont l'éinigration accroissait sans cesse la masse, mais le
Lihrairiu Itcrgcr-i.evniujl cl O. ï volumes
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manque de confiance rendant les acheteurs hési- 4 tants, la Convention décida, le 20 mai 1793, qu'il serait fait un emprunt d'un milliard sur les riches. A cet emprunt forcé sur les riches se joignait un emprunt dit volontaire.
Un décret du 3 septembre 1793 réglait les conditions de cet emprunt.
Celui qui souscrivait à l'emprunt volontaire recevait une inscription de rente ô p. 100 et était dispensé de l'emprunt forcé pour la somme qu'il avait placée dans l'emprunt volontaire. Celui qui était taxé à l'emprunt forcé l'était d'après l'état présumé de ses revenus et d'après un tarif proportionnel.
Avant de se séparer et de céder la place au Directoire, la Convention vota deux autres emprunts, l'un sous forme de tontine dont le montant n'était pas fixé par la loi; l'autre d'un milliard en rentes 3 p. 100. [L. l'tjuill. 179.i.)
M. R. Stourm, dans son Étude sur les finances de l'ancien régime, nous apprend que les assignats étaient reçus en paiement de cet emprunt et il nous donne aussi le motif qui en amena la fermeture.
M L'emprunt devait s'élever à un milliard, mais « il fut brusquement fermé, aussitôt que le public, « découvrant l'avantage qu'il aurait à échanger des « assignats sans valeur contre des titres de rentes « 3 p. 100 vint en foule y souscrire. — La lésion « que la République éprouve est si énorme, dit un « message du Directoire, que le Conseil des Cinq- « Cents ne manquera pas d'arrêter dans son prin- « cipe une opération si funeste. »
On n'a pas trace dans les Comptes des finances de cet emprunt en rentes 3 p. 100.
Signalons, avant de terminer la Convenfion, une loterie ordonnée par un décret du 18 avril 1 79.) dont les lots étaient composés moitié de meubles et d'immeubles et moitié en bous admissibles en paiement des domaines à vendre. On n'a pas de détails sur le produit de cette loterie. Disons seulement que les assignats à face royale démonétisés y furent admis en paiement.
Directoire
A lui seul le Directoire émit pour 35,603 millions d'assignats, sans compter les 2,400 millions de mandats territoriaux et les bons de toutes sortes qui furent émis pour le service des arrérages des rentes.
Un premier emprunt de GOO millions établi sur les aisés fut décidé le 10 décembre 1795. Pour subvenir aux besoins de la patrie, dit l'article 1" de ladite loi, il est fait un appel de fonds en forme d'emprunt sur les citoyens aisés de chaque département. Les préteurs, distribués dans l'ordre de leurs facultés, étaient divisés en 16 classes.
Chaque taxe réglée d'abord en numéraire pouvait être payée au gré des prêteurs, eu numéraire, en lingots, ou en grains, ou en assignats reçus pour la centième partie de leurvaleurnominale. 12, 664, 914 francs en espèces rentrèrent seulement dans les caisses du Trésor.
Peu de temps ajjrès cet emprunt, la circulation des assignais fut limité d'abord à 40 milliards, puis sup[)rimée tout à fait et remplacée par une émission de 2,400 millions mandats territoriaux '.
La loi du 9 vendémiaire an VI (|ui raya d'un trait de plume lesdeu.v tiers de la Dette publique n'était pas faite pour ramener la confiance des capitaux.
1. Voir pour l'omission do ces mandats tcriiloriaux, Piiislruction du 25 avril 179G (C lloréal an IV).
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Eli janvier 179S, ou tenta cepeudaiil uu nouvel emprunt de SU uiiliious pour faire face aux frais d'uue deseente eu Angleterre. Mais cet onipruut n'eut aucun succès. tL. b ja/tc. 179S.)
Ne pouvant faire de nouveau appel au crédit, ou vécut de bons de toutes sortes. Vu l'absence du numéraire et la nécessité de payer nu acompte aux rentiers, ou inaugura le régime des bons au porteur ou de délégations applicables au [laieiueut des contributions directes, tics délégations perdaient 25 p. 100. Huit lois ou arrêtes furent rendus pour réglementer, maintenir et contirnier ces dilégalions jusqu'au jour oii lu loi du 30 veutô.>;e au I.\ ordonna la reprise du i)aiement en espèces de toutes les créances de l'Ltat.
Rappelons, avant de terminer la période du Directoire, un emprunt de 100 millions ordonné par la loi du es juin IT'J'J pour faire face au.v dépenses d'armement des conscrits appelés à servir. Les conditions de cet emprunt furent réglées par la loi du 6 août suivant. C'était en résumé un em|irnnt forcé, établi sur les citoyens aisés du pays, dont le montant était recouvrable au moyen de rôles nominatifs dresses par des jurys siiéciaux pris dans chaque arrondissement. C'est avec i)eine que l'on parvint à recouvrer 7 millions, et encore les 2/3 de cette somme étaient-ils représentés par des bons dits de réquisitions.
Consulat et Empire
Au 20 brumaire an Vlll il n'existait plus aucun vestige de finances ; nue misérable somme de 167.000 fr. était tout ce qui composait à cette é|)oque le Trésor d'une nation de 30 millions d'hommes (.Mémoires de Gandin, duc d^; Gaëte).
Le premier soin du Consulat fut de clore l'emprunt progressif ouvert par le Directoire et de le remplacer par une contribution extraordinaire de guerre de 2ô centimes par franc du principal des contributions foncière, personnelle, mobilière et somptuaire de l'an YllliA. \8nov. 1709) sur le produit de laquelle un groupe de banquiers consentit à faire une avance de 12 millions. Cette avance n'ayant été réalisée que jusqu'à concurrence de 3 millions, on ouvrit un emprunt-loterie de 40,000 billets de 300 fr. chaque, pour rembourser les 3 millions avancés et remplacer les U millions qui n'avaient pas été versés.
Ce premier emprunt, ou plutôt cette avance de 1 2 millions demandée à des banquiers, fut pour ainsi dire le seul emprunt direct ellèctué pendant le Consulat. Napoléon n'aimait pas les gens de lînances et il répugnait de mettre son crédit à leur merci ; aussi tout son régne est-il caractérisé par l'absence complète d'emprunts. Ce n'est pas que le gouvernement impérial et consulaire n'ait été souvent dans l'obligation de recourir a des opérations (inancières pour se procurer des ressources, mais cf;s opérations furent plutôt des expédients que de réels emprunts.
Pendant cette période, la Caisse d'amortissement, réorganisée sur de nouvelles bases, devint l'Instrument flnancier du régne. C'est à l'aide des ressources que cette caisse procura à l'Emiiire, que celui-ci put faire face aux exigences de ses préparatifs, militaires et c'est grâce au concours de la Banque de France qu'il avait contribué à fonder, que l'Empire put procédera la réorganisation (inanciére de la France et mettre lin au désordre et à l'anarchie qui depuis si longtemps désolaient le pays.
A ravéuemeiit du Consulat la dette consolidée atteignait 40,2l(),00O fr. et a la chute du premier Empire elle était de ()3,:i07,()37 Ir. Dans cette augmentation de 23,0'Ji,(i37 fr , la licjuidalion de l'arriéré ligurait i)our 1 1,2.">1.000 fr. ; la dette des pays réunis a la France [tour ().OS(;,UOO fr , les besoins lies services courantsdes budgets [)our .J,7;jl,G37 fr.
Il est à reman|uer (|ue ces créations de rentes ne donnaient lieu à aucune émission publique ; on consolidait en renies J [». 100 d'anciens bous ou d'anciens papiers émis pendant le Directoire ; on remettait aux créanciers de l'État des rentes en paiement de leurs créances ; on alla même jusqu'à coiills(iuer les biens possédés par les communes en échange desquels on s'engagea à leur donner des rentes. En résumé, on \)eul dire ([ue si des opérations linancières furent faites pendant la dinée du Consulat et de l'Empire, elles ont été plutôt des opérations intérieures de trésorerie que des emjirunts publics.
rendant les Cent Jours et malgré les besoins pressants du Trésor, Napoléon conserva raiitipalhie qu'il avait toujours manifestée pour tout ce qui touchait au crédit. 1! maintint et généralisa les 30 centimes additionnels au i)rincip;il des coulributious directesqueplusieursdépartenii'nlss'étaieut imposes pour payer les dépenses de l'aruiéc du duc d'Angoiilême ; contracta nu prêt de là millions à la Banque de France et reçut (luclques dons patrioti(iues. Ce n'était pas sufTisant. M. Uuvrard, mandé aux Tuileries, fut chargé de négocier une partie tles rentes appartenant à la Caisse d'amortissement. La négociation, faite en Hollande, porta sur h millions de rentes ■) p. 100 qu'Ouvrard prit au cours de .)3 francs. Ce traité qui procura ■)0 millions au Trésor, faisait ressortir, en raison d'une commission de 3 millions allouée à Ouvrard, l'intérêt ;i 10 p. 100.
Aucun autre emprunt ne fut fait pendant les Cent Jours.
Restauration
Le rôle financier du gouverneiueut de la Uestauration fut considérable.
A peine en possession du pouvoir, il eut à opérer la liquidation de la situation laissée par l'Empire- lient non seulement à payer les indemnités de guerre stipulées en faveur des alliés et l'entretien des troupes étrangères qui occupaient son territoire, mais encore à régler tous les arriérés restant dus depuis ISIO.
A son honneur, le gouvernement de la Restauration ne renia aucune dette, il prit seulement du temps pour les payer. Les opérations de crédit auxquelles il dut avoir recours revêtirent toutes les formes : emprunts à la circulation sous forme de bons du Trésor ou de reconnaissances de liquidation ; consolidations en rentes perpétuelles ; émissions directes de rentes par voie d'adjudication ou de souscription publique ; remise directe des rentes aux créanciers de l'Etat.
La diversité des dettes que la Restauration eut à liquider explique la diversité des moyens de crédit employés pour en opérer la libération. Au lendemain de l'accession au trône de Louis .WIII, on évaluait l'arriéré de l'Empire à 1,30() millions de francs, sans compter l'arriéré qui s'était constitué pendant cette courte période historique (jui s'appelle les Cent Jours. La liquidation a montré que ces évaluations étaient erronées. Le compte général des tinances de 1817, qui eu donne les dé-
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tails, a fixé la somme à 503,983,190 fr. pour l'arriéré de l'Empire et à 149,615,810 fr. celui des Cent Jours, soit un total de 653,5'j9.000 fr. '•
l,e traité de Paris du 30 mai 181-1 n'avait stipulé aucune indimnité pour les alliés; celui du 20 novembre 1815 fut plus rigoureux.
Voici le résumé des sonmics qne la France eut à payer en vertu des clauses de ce dernier traité :
lademnitû de guerre
Frais d'uccupaliujj des troupes . . .
Réclamalion dos sujets des ]Hiissan-
ces alliées
en ajoulantrarriéré. .
le total est de
700,000,000 fr.
1,833,040,530 fr.
2,4S6,639,530 fr.
Ne déshonorons pas notre niallieur en le faisant servir de prétexte à un manque de foi, répondait le comte de Corvetto aux ultra-royalistes qui proposaient de renier les dettes de l'Empire. Et à l'appui de son discours le ministre des finances proposait d'ollrir aux créanciers de l'Etat soit des rentes 5 p. 100 au pair, soit des oliligations du Trésor à 3 ans de terme à 8 p. 100 d'intérêt. La Cliambre des députés repoussa cette proposition et décida qu'il serait remis aux créanciers de l'arriéré des reconnaissances de liciuidation dont on réglerait ultérieurement le sort.
.Nous laissons de côté les emprunts à la circulation, bons du Trésor, etc., dont le mécanisme est connu, pour nous occuper plus si)éciaiement des émissions de rentes ell'ectuées de ISIG à 1823, tant pour rembourser les charges de l'invasion que pour aider aux budgets de 1810-1817 et suivants.
Deux procédés ont été employés pour ces émissions de rentes : la remise directe aux intéressés, la négociation par voie de souscription publique ou par adjudication.
Rentes remises directement
Paicraeut de l'ancienne dette coiisliluée postérieurement au l'avril 1814 174,193 fr.
Rentes inscrites au nom des communes, en remhoursement de leurs liiens vendus {O.Qjuiniaii) 2,632,448
i'aieineiit des dettes contractées par le roi Louis XVIII 1,199,654
l'aiemeiit dos services de l'arriéré du 1 r janvier 1810 au 1" janvier 1816 8,777,629
l'aiemeu t de l'arriéré antérieur aul"jauvier 1810 l, 686,267
Uemboursement des créances algériennes 443,600
Paiement des créances étrangères (Cunv.
20 /7fH'. 1815 (•( 25 rt»rr«7 181S) 24,253,163
Rente remise à la Légion d'honneur en rcmiioursement de ses biens vendus . . . 240,000
ReniJjoursements de cautionnements à des Fran(;ai3, anciens comptables en Westplialio 2,G5t
■39,709,613 fr.
Rentes négociées
En 1815 et ISIO, c'était devenu une nouveauté que d'émettre des rentes. On avait tant abusé de ce moyen sous l'ancien régime et on avait fait subir aux rentiers de si funestes réductions qu'on i)OUvait craindre de recourir directement au crédit, alors qu'il s'agissait de se procurer des sommes considérables.
Ce n'était pas le tout que de créer des renies, il fallait encore leur assurer un marché sur lequel
1. I/arriéré total aurait déj)ass(! 733 nnllionssi iiciidanl la [irenncre Rcsiauralion on n'avait iiasrend>oursé 81 millions.
elles puissent se négocier couramment. C'est ce que comprirent admirablement les financiers de la liestauration, et ce qui explique le soin qu'ils prirent pour que les capitalistes soient, dans la mesure du possible, toujours assurés de trouver la contrepartie de leurs olïres d'achat ou de vente.
Bien que les institutions créées en vue de gérer les fonds destinés à l'amortissement des dettes publiques aient fait aujourd'hui leur temps, il faut rendre au baron Louis la justice qui lui est due et le louer d'avoir fait revivre l'ancienne Caisse d'amortissement, en lui donnant une dotation spéciale alîectée tout parliculièreiuent à agir sur le marché des fonds publics par des achats journaliers.
A l'exception des emprunts faits pour couvrir les frais des campagnes d'Espagne et de Grèce, le produit des négociations des rentes faites pendant la Restauration a été tout enlier consacré à éteindre l'arriéré de l'Empire et payer les indemnilés, contributions et charges résultant des conventions passées avec les puissances alliées. Le montant total de ces négociations s'estélevé à99, 073, 619 fr. de rente 5 p. 100, représentant au pair un capital nominal de 1,981,472,380 fr., mais pour lequel il n'est réellement entré dans les caisses du Trésor que 1,435,721,490 fr.
1. Emprunts négociés sur les places étrangères ou concèdes à des maisons étrangères.
Les obstacles que rencontrait le gouvernement de la Restauration pour régler la situation financière laissée par l'Empire, avaient rendu les capitaux hésitants. Le marché des rentes était presque nul; en cuire il se trouvait menacé d'une circulation de papiers que préconisait le parti ultra-royaliste dans les deux Chambres.
Dans ces conditions, le Gouvernement n'osa pas procéder à une émission de rentes par voie de souscription, il préféra recourir à des ventes sur la place et principalement sur les places étrangères de Londres, Amsterdam et de Hambourg. Le montant des émissions de cette nature, autorisées par la loi du 28 avril 1816, s'éleva à 6 millions de rentes pour un capital de 52 millions de francs, soit au prix moyen de 57 fr. 2G c.
Cette ressource fut vite absorbée. Cependant il fallait pourvoir au paiement des indemnités de guerre stipulées en faveur des alliés. Le Gouvernement fut très embarrassé. Après deux années de discussion, le Gouvernement parlementaire issu de la Charte aboutit à consulter les alliés euxmêmes sur le mode à employer pour elTectuer notre propre libération. Alors qu'il eût fallu sans hésitation faire appel au crédit en donnant aux capitaux la sécurité dont ils avaient besoin, chacun s'était efforcé, sous l'infiuence des considérations politiques, de restreindre les garanties que le Gouvernement proposait d'alVecter aux emprunts qu'il avait besoin de contracter.
C'est qu'à ce moment les haines de l'ancien régime contre la Révolution et l'Empire étaient encore bien vivaces; aucun myalisle ne voulait consentir à all'ecter les biens et les forêts de l'Etat à la garantie de la Dette i)ublique. Autoriser ces aliénations, c'était abandonner le droit de protester conire les conllseations qui avaieid constitué le domaine national, c'était, eu outre, reconnaiire aux possesseurs de biens nationanx un droit de [)ropriété.
On avait été cependant frappé de la facilité avec laquelle les places étrangères avaient absorbé le
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deniiei' emprunt de G inillions de rentes ; les gouvernements allies eux-mOmes, si intéresses à ce moment, et pour cause, à tout ce qui touchait au crédit de la France, eu avaient été surpris et charmés. Le duc de NVellington, consulté, conseilla au Gouvernement français de ccuirir de nouveau les chances d'une négociation à l'ctranger.
Peux maisons de banque, célèbres par l'imporlancedes capitaux dont elles disposaient, entrèrent en négociation pour un emprunt de 30 millions de rentes ô p. 100.
Vn premier traité du 10 février 1S17 concéda à ces deux maisons, la maison Haring et la maison Hope, 9,090.009 fr. de rente 5 p. 100 au prix de 5î fr. ÔO c.. avec jouissance du •2"2 septénaire précédent.
Dans les discussions préliminaires qui s'ouvrirent à l'occasion de cette opération, il fut question de constituer cet emprunt sous la dénomination du taux réel auquel il serait contracté, c'est-à-dire que le Trésor, an lieu de se reconnaître débiteur d'un capital nominal do 100 fr. par chaque fraction de rente négociée, l'aurait été (le la somme réelle qui lui aurait été versée. L'emprunt, au lieu d'être dit en â p. 100, aurait été appelé du 7, du S ou du 9, selon le taux réel du crédit public. MM. Uope cl Baring refusèrent d'inscrire cette clause dans leur contrat. Ils exigèrent la lixation d'un capital nominal de 100 fr. pour cha([ue rente ô p. 100, et stipulèrent en outre que les rentes à créer seraient confondues avec les anciennes, aOn d'éviter que le Gouvernement pût un jour en faire la distinction et les désigner de préférence à d'autres pour les convertir ou les rembourser.
L'intervention des grandes maisons Baring et Uope eut pour résultat de relever le cours de la rente, ce qui permit au ministre des finances de contracter un second traité avec les mêmes maisons pour négocier 8,G20,6S9 fr. de nouvelles rentes 5 p. 100, au prix de ô5 fr. 50 c. (Traité da 10 arril 1817.) Un troisième traité, suivi d'un quatrième, fut conclu. 9 millions de rentes au prix de 61 fr. JO c. furent remises à MM. Baring et Hope le 22 juillet 1S17, et 2 millions au prix de Gl fr. dO c. le 14 mars 1818,
Nous ajouterons aux émissions précédentes, celles qui furent opérées un peu plus tard pour parfaire le solde de l'indemnité de guerre. 12,313,433 fr. de rentes furent négociées de nouveau aux maisons Baring et Hope, au cours de G7 fr., ce qui produisit une somme nette de 1G5 millions.
En tout, l'ensemble des négociations, avec des maisons et places étrangères porta sur 47,024,.j98 francs de rentes.
Emprunt par souscription publique
Deux lois successives rendues en 1818 autorisèrent le ministre à recourir de nouveau au crédit on èulettant des rentes.
La première en date, celle du G mai, prévoyait la possibilité d'obtenir la libération du territoire, à partir du 30 mars suivant, si l'intégralité de la contribution de guerre était soldée, et dans ce but, elle ouvrait éventuellement au ministre un crédit de 24 millions de rentes. La deuxième loi, du 15 mai, autorisait l'ouverture d'un emprunt jusqu'à concurrence de 14, GOO, 000 fr. de rentes pour les besoins de l'exercice courant et par voie d'émission publique.
Cette loi était la première rendue en France qui ordonnait une émission par voie de souscription publique.
Le nombre des souscripteurs à cet emprunt, ouvert le 9 mai islS, fut considérable. Pour 14, GOO, 000 fr. de rentes oll'erles, il en fut demandé Ki;! millions, mais il est à remarquer ([ue ces demandes n'étaient ([u'èvenlueiles, le prix, de l'emprunt devant être lixé ultérieurement. Ku outre, ou avait réservé au ministre de faire un choix parmi les souscripteurs; on élimina d'abord tous les souscripteurs étrangers, i)uis ou [trocétla à un triage entre les souscripteurs français, pour donner la préférence à ceux dont la i)Osi[iou ou la fortune présumée paraissaient olfrir les meilleures garanties de solvabilité.
Le taux de l'emprunt fut, quelques j(»urs après, fixé à GG fr. 50 c. et le minimum souscri[)tible à 5,000 fr. de rentes.
Le triage fait au conseil des ministres suscita de nombreuses critiques, on le taxa d'arbitraire et l'on reprocha au ministre de n'avoir ()as employé le système, beaucoup plus équitable, d'un versement de garantie égal pour tous.
Le minimum souscriptible, 5,000 fr. de rentes, était beaucoup trop élevé. La hausse des fonds publics (|ui s'était produite avait donné naissance à une vive spéculation. Beaucoup de particuliers souscrivirent, avec l'espérance de se liquider avant les époques fixées pour les versements, mais la masse des rentes était devenue si considérable pour l'époque qu'une baisse se produisit.
IN'e voulant pas vendre à perte, les souscripteurs s'adressèrent tous à la fois à la Banque de France pour obtenir des avances. Il s'ensuivit une crise (iiiancière très intense qui fui longue à se liquiiler'.
Cet emprunt fut le seul fait par le gouvernement (le la Restauration sous la forme de souscription publique.
Emprunt par adjudication
Sous la Restauration, il fut fait trois emprunts sous forme d'adjudication.
Le premier, du 9 aoiit 1821, fut de '.),5S,"),220 fr. de rentes 5 p. 100. Il produisit au cours de 85 fr. 55 c. une somme de lGi,003,lli fr. Il fut adjugé à MM. llottinguer et G'«, Hope et G'"^, Baguenault et G''= et Delossert et C'«.
Le deuxième, négocié le 10 juillet 1823, fut de 23,114,516 fr. de rentes 5 p. 100 au cours de 89fr. 55 c. ; il produisit 413,980,981 fr., et fut adjugé à la maison Rothschild frères ; le troisième emprunt fut conclu le 12 janvier 1830 ; l'amélioration du crédit public permit de le faire en rentes 4 p. 100 au cours de 102 fr. 075 c. Cet emprunt porta sur 3,134,050 fr. de rentes, et produisit 80 millions de francs.
3. Liquidation de l'arricré. Reconnuiss(i)ices de liquidation. Annuités quinquennales.
Au point de vue financier, la loi du 25 mars 1817 fut une des plus importantes rendues sous la Restauration. A C("jtè des prescriptions qui règlent diverses questions d'emi)runt, figurent celles qui se rapportent à la Caisse d'amortissement et au règlement des créances dites de l'arriéré, dont la liquidation se poursu'ivait, mais dont on n'avait pas encore fixé ni le mode, ni les conditions de remboursement.
1. C'csl à l'occasion de cette crise qui alFectu vivement le criidit public, ({lie M. deG(irvetto, ministre des linances, inlorviiU à la Hourso, en faisant uclieter des rentes pour le compte du Trijsor public.
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Les reconnaissances de liquidation, dit la loi du 2ô mars 1817, seront remboursées intégralement à partir de 1821 et par cinquième d'année en année, eu numéraire ou, a défaut, en inscriptions de rentes au cours moyen des six mois qui auront précédé l'année de remboursement. Néanmoins les créanciers de l'État conserveront la faculté de faire inscrire immédiatement, au grand-livre de la Dette publique, le montant de leur créance pour sa valeur nominale.
l'our eu finir avec ces reconnaissances de liquidation, nous dirons, dés à présent, qu'à la veille de leur échéance, M. Roy, ministre des finances, proposa et fit adopter un pian de remboursement qui différait dn mode prévu parla loi du 2J mars 1817. Tout en conservant aux créanciers le droit de recevoir leur dû en espèces, le ministre leur offrit, s'ils le préféraient, de convertir leurs reconnaissances contre des annuités à 6 p. 100, remboursables dans 5 ans, ou contre des annuités à 4 p. 100 de môme durée, mais nanties de primes et de lots. (L. 8 mars 1821.)
Sur 60 millions de bons à l'écLéance de 1821, il fut payé :
En nurauraire
En animités à 6 p. lOO . . .
En annuités 4 p. lOO à lots .
1,029,000 Ir.
Taux.
Moulant.
delà
négociation,
7,(;it,213
i.a différence se composait de créances non encore liquidées.
Emprioit par souscription 7iationale
Le sixième emprunt qui, dans l'ordre chronologique, est le deuxième, fut réalisé sous forme de souscription nationale' (L. 21 mars 1831). Il devait porter sur 100 millions de capital. Mais la sou.scription réunit à graud'ijcine 21, -425, 400 fr., sur lesquels 4,212,100 fr. furent convertis immédiatement en rentes o p. 100. Les 17,208,500 fr. restant furent convertis tout d'abord en obligations à .') ;ius d'écliéance et plus tard en rentes 6 p. 100. Il fut émis en tout l,021,4yj fr. de rentes.
Consolidation des fonds des caisses d'épargne
Créées en 1818, les caisses d'épargne avaient d'abord commencé par administrer elles-mêmes les fonds (ju elles recevaient en dépôts. En 1829, une ordonnance du 4 juin les autorisa à verser directement leurs foiuls en compte courant au Trésor, qui en échange leur servait un intérêt annuel de 4 p. 100.
1. Cet emprunt était i-oiisiduré comme une souscription ]),iliiotii|ue. On espérait placer, sous celte forme, 5 millions de lente.sau pair.
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des confiscations qu'ils avaient eu à subir du fait du gouvernement révolutionnaire.
Il fut créé de ce chef 25,99.J,3I0 fr. de renies 3 p. 100. (y. Dette publique et Émigrés.)
Emprv7ils pour canaux
Deux lois, celles des 5 août 1821 et 14 août 1822, autorisèrent le Gouvernement a traiter avec des soumissionnaires pour se procurer les ressources nécessaires pour mettre en état nos voies de navigation, si négligées pendant la période impériale.
La combinaison financière qui prévalut se ressentit de l'état du crédit et des idées qui avaient cours à cette époque. Les avances faites par les soumissionnaires étaient payables par annuités. L'intérêt des sommes avancées était calculé d'après un taux variable, plus une prime oscillant entre 1 et 2 p. 100 à partir de l'achèvement des travaux.
Les ressources fournies par l'emprunt s'élevèrent à 128,000,000 fr.
Monarchie de Juillet
Nous nous sommes longuement étendu sur les emprunts contractés pendant la Restauration. La diversité des formes employées, la nouveauté, pour ainsi dire, de ces appels au crédit nous y ont obligé. Sous la monarchie de Juillet, le crédit de la France est assis, tous les créanciers de l'État sont réglés et la Dette publique, quelle que soit son origine, ne rencontre plus aucun contradicteur.
Emprunts par adjudication
Sous le Gouvernement issu de la révolution de 1830, on compte G emprunts qui furent, à l'exception d'un seul, contractés sous forme d'adjudication publique.
En voici le tableau :
Produit des emprunts.
Adjudicataires
I20,000,0l4f Divers Itanquicrset receveurs généraux.
150,000,000 Rothschild fréres,UaviIliers,Hottinguer.
150,000,000 Rollischild, Hottinguer et divers.
200,000,000 RothschiUl frères.
64,449,443' Rollischild frères.
L'extension de ces versements fit naître une organisation nouvelle.
Une loi du 31 mars 1837 chargea la Caisse des dépôts et consignations de l'administration des fonds des caisses d'épargne, et ordonna qu'au lien et place des capitaux versés en compte courant au Trésor, il serait remis à la Caisse des dépôts 4,092,047 fr. de rentes 4 p. 100 calculées au pair, pour éteindre un capital de 102,310,175 fr.
Cette consolidation de capitaux versés au compte de la dette liottante, la première que nous rencontrons dans cette étude, fut bientôt suivie d'une seconde.
En 1845 on consolida de même en rentes 4 p. 100 au pair un capital de 100 millions de francs.
4. Consolidation des réserves non employées du fonds d'amortissement.
La Caisse d'amortissement, réorganisée sur des bases nouvelles par la loi du 28 avril 1810, avait été dotée d'un fonds spécial all'ecté tout particulièrement à l'amortissement de la dette publique.
1. Cet emprunt était do 250 millions, mais les événomeuts de 1848 ompèchércnt de le réaliser en totalité.
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Elle procoda d'abord à cet aniortisseiuenf par dos achats do routes faits à la Bourse, portant iiulill'éreiument sur tous les fonds d'État, qu'ils eussent ou non di'passé le pair. Cette manière de procéder donna lieu à des critiques d'où sortiront les lois des i*"" mai 1.S23 et 10 juin 1833.
La première de ces lois prescrivit qu'à l'avenir les acliats porteraient uniquement sur les roules qxii n'auraient pas dopasse le pair. La seconde répartit les ressources de la Caisse d'amortissement entre les différents fonds d'Etat sur lesquels devaient porter ses achats lorsque ces fonds seraient cotes au-dessous du pair.
Cha(|uo rente eut ainsi sa dotation spéciale. Si les fonds d'État eussent tous ètè cotes au-dessous du pair, l'action de l'amortissement aurait pu s'exercer également sur chacun d'eux, mais il n'en était pas ainsi, depuis longtemps le ô et même le i p. 100 dépassaient le pair.
Au début de l'application de la loi du 10 juin 1833. l'action de ramortissement allait se borner aux fonds des 3 et 4 p. 100.
Pour obvier à cet inconvénient, la loi du 10 juin 1833, décida que les fonds affectés an rachat de ces rentes (-4 '/j el j P- 100) seraient mis en réserve au Trésor et qu'en échange il serait délivré à la Caisse d'amortissement des bons du Trésor, portant intérêt à 3 p. 100 l'an, jusqu'au jour où ces rentes étant descendues au pair ou au-dessous, il deviendrait possible de recommencer les achats.
Le montant des réserves ainsi constituées ne pouvait être affecté qu'au rachat ou au remboursement de la Dette consolidée. Toutefois au cas de nouvel emprunt, les bons du Trésor appartenant a la Caisse d'amortissement pouvaient être, capital et intérêts, convertis en rentes et réunis au fonds d'amortissement spécial à l'espèce de dette à laquelle appartenait la réserve, il. 10 juin 1833, art. 6 et 7.)
Il fut bientôt dérogé à ces sages prescriptions, la loi du 17 mars 1837 ouvrit la porte toute grande à ces changements d'affectation. En ordonnant l'inscription au Grand-Livre des rentes nécessaires pour réaliser le capital qui devait être affecté à de grands travaux publics, cette loi autorisa le ministre des finances à donner partie des rentes à créer à la Caisse d'amortissement en échange des bons du Trésor qu'elle possédait.
Plus tard la loi du 25 juin '1841, tout en abrogeant celle du 17 mars 1837, décida que les réserves du fonds d'amortissement seraient affectées à l'extinction successive des découverts du Trésor et consolidées semestriellement en rentes.
Les réserves ainsi consolidées s'élèvent à 910,763,026 fr. ; elles donnèrent lieu à la création de 20,23.5,927 fr. de rentes 3 p. 100 et 15,294,420 francs de rentes 4 p. 100.
Ces fonds furent ainsi appliqués:
Aux budsels de 1832 et I8ii5 154,041,7-1.5 Ir.
Au budget de 1841 l:i2,0u.,r,6i
Aux travaux extraordinaires des exercices 1839, 1840, 1841 182,429,501
Aux découverts des budgets de 1840 ù
Total 9io,763,OL'5fr.
Seconde République
Dans cette courte période de notre histoire, on rencontre toutes les formes possibles d'cD\pruut. La grande Révolution avait eu ses dons patriotiques,
DICT.DIiS Pi.N. — 11.
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celle de 1848 voulut avoir les siens ; la monarchie do Juillet avait tu son emprunt national au pair ; on lit do même en 1848, mais ces di'ux formes d'emprunts n'eurent aucun succès. Sans contiance, pas do crédit. Les actes économiques du Gouvernement provisoire n'étaient pas faits d'ailleurs pour rassurer les capitaux. Suspension du remboursement des bons du Trésor et des dépôts des caisses d'épargne, cours forcé donné aux billets do la Banque do France, création des ateliers nationaux, toutes ces mesures avaient jeté la perturbation dans les esprits.
Emprunt par souscription nationale
Los dons patriotiques ayant peu produit, on ouvrit nii emprunt national (le 100 millions en rentes 5 p. 100 au pair i/A 9 mars lS48i. On recueillit seulement 20,182,213 fr. et encore faut-il coiu- [)rendro ilans cette somme un certain nombre de bons du Trésor et de livrets de caisse d'épargne, que les porl(;urs avaient été autorisés à convertir en rentes. Kn calculant cet emprunt au pair, les souscripteurs do cet emprunt auraient dû recevoir 1,309,104 fr. de rentes, mais il leur fut alloué plus tard des compensations qui réduisirent le taux de l'emprunt à 71 fr. GO c, ce qui fit créer 519,283 fr. de nouvelles rentes (D. 7 juill., 9 ooill et 21 nov. 1848). Du second emprunt eu rentes 5 p. lUO fut ouvert le 25 juillet 184s. U produisit au taux de 75 fr. 25 c. une somme de 197,200,350 fr. Cet emprunt fut réservé aux porteurs des certificats de l'emprunt de 1847 dont les opérations avaient été suspendues par suite des événements de 1848. On créa 1,310,707 fr. de rentes 5 p. 100.
Avances de la. Banque de France
Les mesures financières du Gouvernement provisoire ayant frappé de stérilité toutes les sources vives de crédit, la Banque de France fut appelée à prêter son concours. Une première avance de 50 millions fut consentie (convention du 30 mars 1848). Un second traité, en date du 30 juin suivant, régla les conditions d'une nouvelle avance de 150 millions. La Banque s'engageait à verser au Trésor :
75 millions eu 1848, eu juillet, août et septembre.
75 millions dans les trois premiers mois de 1849, à raison de 25 millions par mois.
Vu l'importance de ce prêt, la Banque demanda et obtint en garantie :
1" Le transfert à son nom des rentes appartenant à la Caisse d'amortissement jusqu'à concurrence des premiers 7 5 millions au fur et à mesure des versements.
2° La propriété d'une partie des forêts de l'État. Pour assurer, dit le traité du 30 juin, le remboursement des 75 millions payables en 1849, le Gouvernement passera vente à la Banque des forêts de l'État dont le tableau est annexé. Et le tableau porte : État des forêts vendues par l'État à la Banque. Ce n'était donc pas, comme on l'a dit quel(|uefois, un nantissement donné en garantie d'un emprunt, mais une véritable délégation d'un droit de propriété. A part cette attribution spéciale de propriété, ce traité du 30 juin 1848 rappelle celui que Necker avait passé en 1789 avec la Caisse d'escompte. En 1848 comme en 1789, l'avance conscnlic se trouve réalisée en billots à cours forcé garanties par des biens nationaux, et si les assignats y font défaut, ce n'est pas faute d'avoir été proposés.
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3. Consolidation des fonds de caisses d'épargne, des bons du Trésor et de la Bette flottante.
Les créations de rentes qui eurent lieu du fait des consolidations donnèrent lieu à l'inscription au Grand-Livre de la Dette publique d'une somme de rente de 35,774,513 fr., répartie comme suit :
Caisses d'éparcne I9,6i9,ll8 fr.
Bons du Ti-esoT 15,694,3G0
Compte courant des établissements tontiniers, communes et établissements publics itu,035
35,774,513 fr.
Émissions diverses de rentes
Aux émissions qui précèdent, opérées pour liquider partie de la Dette flottante, il nous faut ajouter les rentes créées pour le rachat du cliemin de fer de Paris à Lyon et celles qui furent créées pour indemniser les côlons propriétaires des esclaves dont l'affranchissement avait été proclamé.
Racliat du chemin de fer de Paris àLyon. 6,817,348 fr. Indemnité aux colons 6,oqi),oqq
12,817,348 fr.
Emprunts de la guerre de Crimée
Le premier emprunt de l'Empire, affecté aux dépenses de la guerre de Crimée, était de 250 millions. (L. 11 mars 1851.)
Le ministre des finances (M. Bineau) l'émit par souscription publique. Depuis l'emprunt de 1818, il n'y avait pas eu de nouvelle tentative de ce genre. M. Bineau expliquait ainsi à l'Empereur les raisons qui le déterminaient à démocratiser la rente.
« Diverses causes ont contribué depuis quelques « temps à déprécier momentanément les rentes « françaises. La cherté des subsistances a ralenti « l'essor de la fortune publique. Les difficultés « de la question d'Orient ont fait naître quelques « inquiétudes ; peut-être même la spéculation a- « t-elle conlriDué à faire fléchir les cours dans la « prévision des besoins du Trésor et dans l'attente « des moyens qu'il emploiera pour y pourvoir. « C'est une raison de plus et une raison puissante « pour admettre à souscrire le public tout entier. Si « le Trésor a un sacriOce à faire, il le fera sans « regret puisque ce sera au profit de tous. »
Le ministre donna au public le droit de souscrire, à son clioi.\, soit du 4 '/j p. 100 à 92 fr. 50 c, soit du 3 p. 100 à G5 fr. 25 c. Le nombre des souscripteurs s'éleva à 99,224, qui demandèrent 21,058,520 fr. de rentes pour un capital versé ou offert de 408,315,400 fr. Il fallut opérer une réduction de [très de moitié et finalement les rentes délivrées s'élevèrent à 1 1,710,230 fr. , s'appliquant au fonds 4 '/, p. luO pour 4,550,050 fr. et au fonds 3 p. 100 pour7,159,590fr., ensemble 1 1 ,710,2;iOlr.
Le 30 décemhrc 1854, un second emprunt d(! 250 millions fut ouvert.
Les rentes à souscrire furent offertes en 4 '/i !'• 100 à 92 fr. et en 3 p. 100 à G5 fr. 25 c. On souscrivit pour un capital de 2 milliards 200 millions.
Les rentes inscrites s'élèvent à :
Rentes 4'/. p. 100. .
RenlçsS p.'ioo . . .
8,052,U0fr.
28,'J0J,fi50 Ir.
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Le troisième emprunt contemporain de la guerre de Crimée fut voté le 11 juillet 1855. Il était de 780 millions, y compris 30 millions pour frais d'escompte et de négociations.
Le ministre le fit en 3 p. 100 à 65 fr. 25 c. et en 4 '/, p. 100 à 92 fr. 25 c. Le succès fut encore plus grand qu'en 1854; 316,976 souscriptions furent enregistrées. Elles représentaient un capital de 3,652,724,135 fr. et une rente de 168,850,000 fr. Il fallut ramener cette somme à 779,459,432 fr. de capital et à 36,089,500 fr. de rente, qui s'inscrivirent :
En 4 'lî P- 100 jusqu'à concurrence de En 3 p. 100 jusqu'à concurrence de. .
4,389,760 fr.
Emprunt du Mexique
Après la guerre d'Italie, celle du Mexique. Sous prétexte de réduire la dette flottante, on fit un nouvel, emprunt de 300 millions (L. 30 déc. 1863).
Émis du 18 au 25 janvier 1864, en 3 p. 100 et au taux de 66 fr. 30 c, cet emprunt provoqua 541,993 souscriptions.
Le capital offert fut de 4,846,120,354 fr., sur lesquels on n'accepta que 314,910,391 fr. représentés par 14,249,339 fr. de rente.
Paris participa à cet emprunt pour 231 millions de rente et la province pour 84.
Mentionnons à propos de cet emprunt une circulaire confidentielle du ministre autorisant les receveurs généraux des finances à accorder à certains privilégiés la faveur de souscrire avec des rentes, bons du Trésor et autres valeurs énumérées dans la circulaire. On avait ainsi ouvert la porte toute grande à la spéculation et celle-ci avait répondu en souscrivant 16 fois l'emprunt.
Emprunt de 429 millions (L. 1" août
Emprunt de 429 millions, plus 21,500,000 fr. pour frais de négociation et intérêts des 4 premiers trimestres.L'émissionse fit du 6au 13 août, en 3 p. 100 et au cours de 69 fr. 25 c. Les souscriptions de 5 fr. de rente étaient déclarées irréductibles et les souscriptions supérieures ne pouvaient être réduites au-dessous de 5 fr.
Il y eut 672,093 souscriptions à 5 fr. et 160,705 souscriptions de plus de 5 fr. Les rentes demandées étaient de 665 millions et demi, représentant plus de 15 milliards en capital. Tout en tenant compte du côté factice de cette manifestation, on doit reniar(iuer que les sommes réellement versées en espèces avaient dépassé 660 millions.
Emprunt de la guerre de 1870 (L. 12 août
Le dernier des grands emprunts de l'Empire fut celui du 12 août 1870, voté au lendemain de nos premiers désastres.
Les Chambres votèrent un emprunt d'un milliard, mais le ministre n'aliéna que la rente nécessaire pour produire un capital de 750 millions en principal, augmenté de 55 millions pour les frais, escomptes et paiement de la première année d'arrérages.
Les souscriptions étaient reçues à partir de 3 fr.,
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ce qui impliqua labalssemeut du minimum inscriptible au grand-livre. Elles étaient doclai-6es irréductibles à l'exception de celles reçues le jiuir de la clôture de l'emprunt. Le capital réalisé à raison de (iO fr. GO c. par 3 fr. de rente, fut do S04,57:,1SI fr. 20 0.; la rente créée de 39,830,300 francs de rente 3 p. 100.
Aux termes de l'arrêté ministériel rendu pour régler les conditions de cet emprunt, la souscription publique devait être close sitôt remprunt couvert ; les souscriptions reçues le jour de la clôture, c'est-à-dire pendant la journée où remi)runl aurait été iutégralemeut souscrit, étaient seules soumises à une réduction proportionnelle. L'emprunt fut souscrit en 2 jours, les 23 et 24 août, maison était bien loin de l'afllucncc des autres emprunts.
Mentionnons ici qu'on admit à souscrire les porteurs de bons du Trésor spéciaux, sorte de grcenbacks, dont nous parlerons tout à rbeurc, pour une somme égale en capital à celui (|ue représentaieut leurs bous.
Obligations trontenaires
Deux émissions en furent faites, la première, en vertu de la loi du 23 juin 1857, porta sur 400,000 obligations au porteur négociables, remboursables à 500 fr. en trente ans et rapportant un intérêt annuel de 20 fr. La seconde fut autorisée par la loi du 29 juin 1868 ; elle fut de 300,000 obligations du même type que le précédent. La dernière annuité de ces obligations expire en 1890.
Avances de la Banque de France
A l'occasion du renouvellement du privilège de la Banque de France, le Gouvernement se fit remettre une somme de 100 millions en échange de laquelle la banque de France reçut une rente 3 p. 100 de 4 millions de francs. (/.. 'è juin IS-JT.)
Mentionnons également les avances consenties par la Banque en 1870, qui s'élevèrent à 140 millions dont 40 millions furent affectés aux besoins de la Caisse des dépôts et consignations '.
3. Consolidation de fonds de la Caisse de dotation de l'armée.
Nous avons exposé à l'article réservé à la Caisse de la dotation de l'armée, le but et le mécanisme de cette institution ; nous n'en parlerons ici que pour constater l'application qui fut faite aux besoins du Trésor des réserves que cette caisse avait constituées.
Pendant le second Empire on consolida en rentes une somme de 182,947,070 fr. en échange de laquelle on remit à la Caisse, au taux moyen de 69 fr. 10 c, une rente 3 p. 100 de 7,942,315 fr. i. Conversion avec souUe do 1862.
Nous ne parlerions pas de cette conversion si elle n'avait donné lieu à un emprunt déguisé. La loi du 12 février 1802 avait autorisé l'échange des rentes 4 et 4 '/» contre des rentes 3 p. 100 de même valeur, moyennant le versement d'une soulte.
Ce versement s'éleva à 100,831,721 fr., dont il faut déduire pour frais 3,040, 1 09 fr. Le bénéfice net fut de 157,824,252 fr. (V. Conversion.)
1. 18 juillet 1870 : 50,000,000; 18 août 1870 : 50,000,000; 19 août 1870 : 40,000,000.
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Bons de
Nous en aurons fini avec les emprunts de l'Empire en parlant de l'émission faite par M. Segris, ministre des finances en 1S70, au lendemain même de la déclaration de guerre avec l'Allemagne. M. Segris, rrapjiédes facilités de remboursement que présentaient les bons dits grecnhacks, émis par ii> gouvernement des Etals-Unis, tenta de les introduire eu Franco. Ces bous, véritables bons du Trésor, à long terme, en dillèrcnt ccpciulant en ce sens (juc l'époque de remboursement est absolument réservée à l'emprunteur, qui selon ses ressources peut en hâter ou éloigner le paiement. L'expression 2 — 10, 3—10, .">— 10, veut dire que l'État ne peut rembourser ces bons avant 2, 3 ou 5 ans, mais une fois ces 2, 3 ou 5 années révolues, il peut les rembourser à sa volonté et en reculer le remboursement jusqu'au délai final de 10 années (jui lui est \\\k. Ces bons étaient une nouveauté pour l'épargne française, mais le moment était bien mal choisi pour tenter nue semblable expérience.
L'émission ouverte en vertu de la loi du 21 juillet 1870 ne fut pas couverte.
Troisième République
Laissons les historiens faire la part des dettes qu'il convient d'attribuer à chaque gouvernement; nous n'avons pas ici à faire ce compte, il nous suffit d'avoir à retracer pour la période les emprunts de diverses natures qui ont été réalisés.
Si nous en exceptons les avances faites directement par la Banque de France, les emprunts faits sous forme de consolidation et l'emprunt dit Morgan, tous les autres emprunts ont été faits par voie de souscription publiciue ou par éniissiou directe aux guichets du Trésor, avec concurrence et publicité.
Nous examinerons séparément chacune de ces formes d'emprunt, t. Àvcmces de la Banque de France el d'kUjérie.
Les embarras financiers qui marquèrent ses premiers moments obligèrent le Gouvernement de la Défense nationale à recourir à l'emprunt, mais en raison des circonstances politiques et financières, il lui était difficile sinon impossible de faire appel directement au crédit.
Il eut alors recours à la Banque de France.
Voici, par ordre de date, les avances consenties par cet établissement au Gouvernement de la Défense nationale :
24 septerabro 1870 75,000,000
5 décembre 1870 200,000,000
11 janvier 1871 50,000,000
23 janvier 1871 400,000,000
Avances aux trésoriers généraux de Metz
et de Strasbourg 30,000,000
Les trois premières de ces avances furent elTectuées contre des remises de bons du Trésor au taux de l'escompte du commerce. Celle du 23 janvier fut fixée au taux de l'escompte au jour de la négociation ou du jour du renouvellement des bons, mais le traité stipulait que si à la fin de chaque année le montant des escomptes touchés faisait ressortir l'intérêt des sommes prêtées à un taux supérieur à 3 p. 100, le surplus des intérêts serait affecté à l'amortissement du capital.
Comme en 1848, on convint de donner à la Banque les forêts de la Liste civile en garantie de ses avances.
EMPRUxNTS
La guerre terminée, la paix conclue, on allait enfln pouvoir régulariser la situation Onancière si troublée jusqu'alors, lorsque surgirent les événements du 18 mars 1871.
Au lieu de demander aux créations de rentes le secours dont on avait besoin pour faire face aux dépenses occasionnées par les troupes allemandes et aux besoins journaliers du Trésor, on recourut de nouveau à la Banque de France. Du 13 mars au 20 juin 1871, cet établissement mita la disposition du Trésor une somme de 56j millions, ce qui porta le montant de ses avances, en y comprenant 200 millions prêtés au gouvernement impérial, à loôO millions '.
Aux avances qui précèdent il faut ajouter celle de 40 millions consentie au gouvernement par la Banque d'Algérie, pour les besoins de l'Algérie.
Emprunt }Iorgan de 250 millions
La scission eu deux tronçons du Gouvernement de la Défense nationale, l'un siégant à Paris, l'autre à Tours, puis a Bordeaux, avait été une des causes principales des embarras financiers du Trésor. Les Chambres dissoutes, Paris isolé du reste de la France, les communications suspendues entre les départements et la capitale, tout cela contribuait à resserrer le crédit.
Le gouvernement détaché à Tours, privé du concours des grandes maisons de banque dont le siège était à Paris, n'ayant pas en outre à sa disposition le grand marchè'de la Bourse de Paris, sur lequel il aurait pu négocier des rentes ou autres valeurs, dut s'adresser à l'étranger.
Par traité du 24 octobre 1870, la maison Morgan et C'* de Londres consentit à souscrire ferme un emprunt de 2.ôO millions, représenté par ô00,000 obligations au porteur d'une valeur nominale de 500 fr. chaque, rapportant un intérêt annuel de 6 p. 100 et remboursables en .34 ans par voie de tirage au sort, avec faculté au prolit de Ferapruntenr de rembourser lesdites obligations au pair, six mois après avis au Journal officiel notifié au prêteur.
125,000 obligations furent souscrites au prix de 400 fr., les 37 5.000 autres devaient être émises par voie de souscription publique en France et en Angleterre, au cours de 425 fr., par les soins et aux frais de la maison Morgan, à laquelle il était accordé en compensation une commission de 6 fr. 25 c. pour chacune des 125,000 obligations souscrites fermes, et de 16 fr. 25 c. pour les 375,000 autres émises par souscription publique.
Les 125.000 obligations prises à -iOO fr. donnèrent un produit brut de 50 millions et, déduction faite de la commission, un produit net de 49,218,750 fr. Sur les 375,000 obligation mises en adjudication à 425 fr., 327,477 seulement furent souscrites en France et en Angleterre pour une somme brute de 13^,177,725 fr. Les 47,253 obligations non souscrites furent prises par .MM. Morgan et G'* au cours de 414 fr., soit 19,722,045 fr. (Traité du 5 décembre 1870.)
Yaï tout l'emprunt Morgan produisit au Trésor 202,021,770 fr.. c'e.st-à-dirc 404 fr. par obligation. Voir pour les détails de cet emprunt le compte général des finances de 1875 *.
1. Consultez pour ces av;incc.s, l'ouvniRC do M. 0. Nool sur les Banques d'émission en Europe, Librairie Bcrger- Lcvrniilt cl C", et l'arliclo Banque.
2. <juoii|uc lel emprunt aitùh; conclu le 24 octobre 1870, il n'entra dans lescaisscsdu TrosùniucSO millions au mo-
EMPRUNTS
Le nombre des obligations émises fut de 176,342, réparties dans les coupures suivantes :
150,000 de 500 — 75,000,000 fr.
18,420 de 2,500 = 46,050,000 5,228 de 12,500 = 69,100,000 2,394 de 25,000 — 59,850,000
250,000,000 fr.
Emprunts en rentes perpétuelles 5 et 3 p
Plusieurs emprunts sous cette forme ont été eflectués depuis 1871.
Le premier en date est celui qui fut autorisé par la loi du 20 juin 1871. En voici le résumé et les résultats :
Emprunt de 2 milliards par souscription publique en rentes 5 p. 100. Minimum de souscription 5 fr. ; taux d'émission 82 fr. 50 c. avec jouissance à partir du 1^'' juillet 1871. Versement de garantie 12 fr. par chaque 5 fr. de rente, les autres versements échelonnés en 1 6 termes mensuels du 2 1 août au 2 1 novembre 1872, à raison de 4 fr. 50 c. pour le premier terme et de 4 fr. 40 c. pour les 15 autres. Les arrérages de rente venaient en atténuation des termes exigibles le 21 du mois de leur échéance. Faculté d'escompte au taux de G p. 100 accordée seulement au moment de la souscrii)tion pour l'intégralité du capital souscrit, la bonification d'intérêt calculée à partir du 30 juin 1871. Les souscriptions reçues le jour de la clôture étaient seules soumises à une réduction proportionnelle.
Résultats.
Rentes demandées.
90,934 souscriptions irréductibles 454,670
240,972 souscriptions réductibles 296,367,090
Réduction proportionnelle.
Capital.
A ces souscriptions s'ajoutent celles qui ont été
faites par les déposants des caisses d'épargne qui
donnèrent lieu à la délivrance de 4,066,565 fr. de
rente et au versement d'un capital de 67,098,332 fr.
Emprunt de 3 milliards en rentes 5 p. 100.
Cet emprunt fut autorisé par la loi du 15 juillet 1872. iNous en donnons les dispositions principales.
Arrêté ministériel du 20 juillet 1872. Souscription publit[ue les 28 et 29 juillet. Taux d'émission 84 fr. 50 c. Minimum souscriptible 5 fr. Versement de garantie 14 fr. 50 c, par chaque 5 fr., le reste en 20 termes.
Tableau de l'emprunt de 3 milliards.
Paris. .
Iifiurlr-
mfnls.
Alfc'érip.
NOMBRE DE SOLSCRIPTIONS
irrédui- réductibles, libles.
MONTANT EN RENTES DES SOLSCRIPTIONS
irréductibles.
réductibles. Total.
mont de la souscription; le reste lit l'oljjetdo trois versements : 50 millions le lO décembre I870j 6o millions le l" janvier 1871; 58,899,770 fr. le 1" février 1871. En tout 208,899,770 fr. sur lesquels on a payé uno commissioa de 6,875,000 fr.
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Paris. . .
Déparleiii'"'
Alft-TW. . .
neNTM ATTRIBUEES
d'apros le tarif de rédii. lion.
JitiscriptioiiN SoDsrripUoas IrrMucliMM. rédiu-libles.
18;i,ti29,375
CiPITAL
c-fTe.lif.
La France offrait en souscription L'07,0'26,310 l'r. de rentes, 931, "276 souscripteurs lui en demandèrent pour 2,ô92,GGS,436 fr. représentant un capital de près de 4-i milliards de francs, exactement 43,816,096,051 fr. 50 c. Dans ce capital les souscriptions reçues de l'étranger figurent pour une somme de '26*,023, 039,621 fr. représentant une rente de 1,639,854,'415 fr.
Emploi de cos deux emprunts.
Au point de vue financier il peut être intéressant, vu l'énormité de leur masse, de donner le détail de l'emploi de ces deux emprunts.
Le capital effectif réalisé s'élève à 5,721,738,684 francs sur lesquels 5 milliards ont été employés à payer l'indemnité de guerre. Les 721,738,681 restants ont été appliqués aux dépenses matérielles de l'emprunt, aux frais de change et d'escompte, etc., comme l'indiquent les chiffres suivants :
Frais de personnel.
(3,ai5,978 fr.) Frais de matériel. .
(1 "04,891 fr.) Frais d'escompte. .
(130,913,810 fr.)
. J Emprunt de 1871.
} Emprunt de 1872.
. ) Emprunt de 1871.
i Emprunt de 1872.
. ( Emprunt de 1871.
Emprunt de 1872.
,58,0l0,2ii6
Commissions j Emprunt de i87i.
(39,874,518 fr.) I Emprunt de 1872.
Frais de change pour la j réalisation des paiements 1 Emprunt do 1S71.
à l'Allemagne / Emprunt de 1872.
(86,S4i,55i fr.) )
Au compte de liquida-* Emprunt de 1871. tioH (148,966,048 fr.). ... I Emprunt de 1872.
La différence, soit 55 millions, a été appliquée aux besoins de l'exercice 1872.
Emprunt en 3 p. lOO (L. i" mai 1886).
Le ministre des finances, dit la loi du l"' mai 1886, est autorisé à négocier, avec jouissance du l*' avril 1886, la .somme de rente nécessaire pour produire un capital effectif de 500 millions, augmenté des dépenses et frais de l'opération, l'ar décret du même jour, le taux d'émission fut fixé à 79 fr. 80 c , et le chiffre de la rente inscrite fut de 18,947,368 fr. représentant exactement un capital de 503,999,988 fr. 80 c.
Emprunt à la Compagnie des chemins de fer de iEst
Le réseau des chemins de fer compris dans le territoire français qui devait con.stituer l'Âlsace- Lorraine fut cédé à l'AUemagni.' et le prix en fut déduit du chiffre de l'indemnité de guerre.
Le Trésor n'étant pas à même de rembourser à ce moment la Compagnie des clieininsde fer de l'Est qui était propriétaire de ce réseau, négocia avec elle et en obtint la cession moyennant une annuité flxe de 20,500,000 ir. dont la dan e se prolongerait jusqu'à la Dn de son privilège.
La première annuité figure au budget de 1872.
Obligations à court terme
La liquidation des dépenses de la guerre de 1870,
les dépenses occasionnées au lendemain de nos désastres pour la réorganisation îles services de l'année et de la marine ont donné lieu à la création d'obligations à court terme, dites sexennaires, dont les émissions successives se sont élevées à 982,914,144 fr. et dont le produit a été imputé au compte 'de li(|uidation spécialement ouvert pour l'inscription et le remboursement de cette nature de dépenses. (Y. Compte de liquidation.)
Depuis, d'autres émissions ont eu lieu; le produit en u été appliqué, savoir :
A la caisse des écoles et des cliemins
Au l)udgel e.vtraordiuaire de 1885 . . . Au l)udget extraordinaire de 1887 . . .
411,127,618 fr.
En dehors de ces dernières obligations, il en existe d'autres encore dont la création a été autorisée par diverses lois pour le service des garanties d'intérêts dus aux compagnies de chemins de fer.
La création en a été autorisée, savoir :
Loi du 8 août 1885. .
Loi du 26 février 1887 Loi du 30 mars 1888 .
Soit un total de 252 millions sur lequel il n'a été émis encore que 103 millions.
Obligations à long terme
Comme en 1857 et en 1861, on recourut sous la troisième République au procédé des émissions faites sous la forme des obligations trentenaires, ou à long terme, pour faire face aux dépenses de travaux publics.
La première de ces émissions fut autorisée par la loi du 29 décembre 1876. Elle devait porter sur 210,000 obligations, mais la loi du 11 juillet 1878, en prescrivant la conversion de celles qui n'avaient pas encore été émises en rentes 3 p. 100 amortissables, en réduisit le nombre à 159,327. L'émission en eut lieu par souscription publique au cours de 478 fr. l'une et jusqu'à concurrence d'un nombre de 33,627 obligations. Le reste a fait l'objet de négociations spéciales au cours de 463 fr.
La seconde émission a été autorisée par les lois des 22 juillet et S aoiit 1885.
Le capital maximum à réaliser a été flxé à 334,744,000 fr.
Au 1" janvier 1888, il en avait été négocié aux caisses d'épargne et à la caisse de retraites pour la vieillesse pour un capital de 165 millions.
Emprunts en rentes Z p. 100 amortissables
Les deux grands emprunts de 1S7I et 1872 avaient augmenté considérablement les charges de la dette consolidée ; d'autre part on avait eu recours à la création d'obligations à long terme pour payer les dépenses résultant de la guerre, et pour donner satisfaction à l'opinion publique qui réclamait l'extension du réseau des chemins de fer, on allait être oblige de rouvrir de nouveau le grandlivre de la Dette publique.
Pour faire faC(; aux dépenses nouvelles dont .M. de Freycinet avait tracé le programme, M. Léon .^ay, ministre des finances, voulut que les emprunts qu'elles occasionneraient fussent conçus sous une forme qui en assurerait l'amortissement. De cette idée naquit le fonds nouveau que créa la loi du 1 1 juin
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« Seront inscrites, dit cette loi, au grand-livre de la Dette publique, à une section spécialement consacrée à la dette amortissable par annuités, les rentes 3 p. 100 amortissables en 75 ans dont la création fait l'objet de la présente loi ou sera autorisée par des lois ultérieures (art. 1 et 2). » [V. Rentes.]
En exécution de la loi ci-dessus, le ministre iixa le capital à réaliser à 439,878,545 fr.
La réalisation de ce capital eut lieu en plusieurs fois et par des procédés d'émission différents.
Frappé des inconvénients qu'avaient présentés les derniers emprunts faits par voie de souscription publique, tant au point de vue de la masse énorme des capitaux qu'ils avaient inutilement déplacés, qu'à celui de la répartition des titres entre les souscripteurs, le ministre pensa bien faire en faisant vendre les premiers titres de la rente nouvelle directement à la Bourse de Paris.
Le 16 juillet 1878, le ministre annonça qu'il ferait vendre le lendemain 1,013,400 fr. de rentes. La spéculation s'empara aussitôt du nouveau fonds qui fut coté à des cours que le ministre déclara lui-même beaucoup trop élevés '.
L'exagération des cours du début avait indisposé tout le monde; dès le 18 les cours baissèrent. Au 1" août le 3 p. 100 amortissable n'était plus coté que 81 fr.
Pour continuer son placement, le ministre essaya de mettre des renies à la disposition du public aux caisses du Trésor, d'abord au cours fixe de 80 fr. 50 c., puis au cours moyen de la veille des demandes.
Du 12 aoiit au 5 septembre on avait seulement placé un capital de 80 millions, lorsque le ministre déclara les ventes suspendues. L'État avait voulu faire lui-même ses affaires en se passant des maisons de Banque, cela ne lui avait pas réussi. Bientôt il fut obligé de recourir à leur intermédiaire ; à la Bourse dos 21 et 22 septembre le reste de l'emprunt fut offert à 79 fr. 75 c. et souscrit parles grandes banques et établissements de crédit.
Ce premier emprunt donna lieu à l'émission d'une rente de 16,495,500 fr.
Le second emprunt fait en rentes amortissables fut d'un milliard.
Le 8 mars 1881, ÏOfficiel publiait le décret d'autorisation et à la suite du décret l'arrêté ministériel llxant les conditions de l'emprunt.
Souscription ouverte un seul jour, le 17 mars.
Prix d'émission 83 fr. 25 c. , payable par cinquième.
Le premier versement était de IG fr. 65 c. et pouvait être provisoirement remplacé par un dépôt de titres, rentes ou valeurs sur l'État. Cette condition que nous n'avons encore rencontrée que dans un emprunt fait sons le second Kmpire, avait pour but d'éviter les déplacements inutiles de capitaux au cas où les rentes souscrites, ce qui s'est produit, n'auraient pu être attribuées aux souscripteurs.
L'emprunt fut couvert 15 fois par 315,455 souscripteurs et donna lieu à la création d'une renie de 36,034,800 fr.
Le troisième emprunt en amortissable par voie de souscription publique fut ouvert eu vertu de la loi du 30 janvier lSH-1. 11 fut de 350 millions.
L'émission eut lieu au cours de 76 fr. 50 c. en un seul paiement et donna lieu à la création d'une rente de 13,706,745 fr. (V. Dette publique t;^ Rente.)
:. On avait cotû 85, 86 et 87 fr. pour 3 fr. de rentes, alors que le ministre aurait été Iré.'î satisfait s'il avait placé la nouvelle renie à 80 fr.
8. Consolidation de la Dette flottante en rentes i p. XOa perpétuelles et amortissables.
Les créations de rentes 3 p. 100 amortissables dont nous venons de parler ci-dessus ne furent pas les seules. L'exécution du programme des travaux publics se poursuivait et nécessitait la création de nouvelles ressources. Cette fois, au lieu de faire un appel direct au crédit, on procéda par voie de consolidation de capitaux de la dette flottante. Le montant des sommes à consolider fut fixé par la loi du 30 décembre 1882 à 1,200 millions de francs.
La première consolidation effectuée en vertu d'un décret et d'un arrêté ministériel du li mars 1883 porta sur un capital de 1,085,992,641 fr. et donna lieu à la création d'une rente 3 p. 100 amortissable de 40,463,400 fr. de rentes qui furent inscrites comme suit :
Aux fonds disponibles des caisses d'épargne 1,080,039,384 fr.
Aux fonds de la caisse de dotation de l'armée 5,913,256
1,085,992,641 fr.
Une seconde consolidation compléta les 1 ,200 millions ci-dessous; elle fut faite au profit des seuls fonds des caisses d'épargne et porta sur un capital de 114 millions environ. {Arrêté îninistériel du 8 février et 24 mai 1884 '.)
La dernière consolidation que nous rencontrons fut faite en 3 p. 100 perpétuel; elle fut ordonnée par la loi du 1" mai; 1886, pour atténuer de 400 millions les comptes courants des caisses d'épargne et de la caisse des retraites pour la vieillesse. Elle eut lieu au cours de 79 fr. 80 c. et donna lieu à la création de :
13,157,891 fr. de rentes au nom des caisses d'épargne. i,879,(i99 fr. de rente au nom de la Caisse de retraites.
15,037,593 ir. de rentes.
Conversion avec soulte de
Deux conversions ont été faites depuis 1871 , celle du grand emprunt de 2 et de 3 milliards et celle des anciens fonds 4 '/j de 18o2 et 4 p. 100 de 1825. La première ne fut qu'un échange de titres, nous n'avons pas à nous en occuper, la seconde, au contraire, qui consistait à conserver aux rentiers la quotité entière de leurs rentes, moyennant le versement d'une soulte, n'est autre chose qu'un emprunt déguisé.
Aux termes de la loi du 7 novembre 1887, les rentiers auxquels on imposait la conversion des fonds 4 et 4 '/j p. 100 en rentes 3 p. 100 pouvaient s'assurer le maintien de leurs arrérages, moyennant le paiement d'une soulte par chaque fraction de rentes 3 p. 100 nouvelle.
Le montant des rentes 4 et 4 '/, à convertir était de 37,632,997. D'après le tarif de conversion il fut créé 28,382,095 fr. de rentes 3 p. 100, la différence, soit 9,250,910 fr., était offerte aux rentiers moyennant la soulte dont nous venons de parler. (V. Conversion.)
La souscription privilégiée fut loin d'absorber la somme de rente fixée. Les rentiers convertis souscrivirent seulement, au cours de 80 fr. 10 c, pour 1,792,886 fr. de rentes représentant un capital de 48,870,056 fr. 20 c, le reste, soit 7,458,015 fr., fut
1. Voir pour ces consolidations les discussions qui eurent lieu au Sénat, lors de la discussion de la loi do linances (le I8s;j.
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nôgociéàlaCaissedesdL'pOtsetooiisign;iUons pour le compte des caisses; d'épargne et à laHoiiisede l'aris. Voici le détail de ces négociations :
Rente.
.1 la Caisse des dépôts.
Au cours lie S2.461 . . 4,ooo,ooofo0
e.ooo.ooûfoo rendue* en Bourse.
Au coui-s de*4.l8
Cajiiuil.
109,;>l8,9âSr:>4 l'7,8.i7,500 01 16,847,;ilt) 07 11,1JS,3J3 33
18 as
l,t5S. 015169 40,Slt!,573f30
Le produit des souscriptions privilégiées, les rentes remises à la Caisse des dépiUs et celles vendues à la Bourse produisirent un capital de •:ji.4r.9.3i2 fr.
En déduisant les rentes remboursées : 80,36S,0SG francs, et les frais de l'opération : 970, Si.'), le produit net de la conversion de 1887 ressort à 17S.13(),"J;U francs 32 c.
Résu7né.
Le tableau ci-dessous résume les emprunts contiactés depuis la proclamation de la troisième République. Le total en ressort à la somme de 10,183,000,000 fr. en cliilVres ronds. En regard de ces emprunts, nous avons fait ressortir dans des colonnes spéciales la destination à laquelle chacun d'eux a été alTecté :
BMPBCSTS.
CAPITAL
réel.
Iiidemiiilés de pnerre et dépenses accessoires.
Budget extraordinaire.
Budget ordinaire.
Rente perpétuelle.
F.niprUDlde 1871 5 p. 100. . . . 2,293,000,000
limpruut do 1372 5 p. lOO. . . . 3,498,000,000
Emprunt de 1866 3 p. 100. . . . 900,000,000
Rente amortissable.
Emprunt Morgan 6 p. 100. . . . 209,000,000
Emprunt du 11 juin 1878 . . . . 439,000,000
Emprunt de 1381 (L. 22 déc. 1880) 1,000,000,000
Consolidées du 30 dec. 1882. . . 1,200,000,000 Liquidation de la Caisse de la
vieillesse (L. 25 déc. iS«3). . . 294,000,000
Emprunt du 30 janvierl884. . . 350,000,000
Rente amortissable 3,283,000,000
Rente perpétuelle 6, 691, 000,000
Emprunt Morgan 6 p. 100. . . . 209,000,000
Total 10,183,000,000
Le résumé qui précède ne comprend que les emprunts constitués en rentes ; celui qui suit ré-
sume la situation du cliii pitre V du budget des dépenses : capitaux remboursables à divers titres.
HlTOBE DE LA DETTE.
.\vances de la Banque de France
oliligations à court terme
Ubligatioiis irentcnaires
Conversion Morgan
ReutesSp. 100 amortissables
Dommages résultant de la guerre
Rachat des actions de jouissance des canaux
Rachat de concessions de canaux
.\nuuite3 aux Compagnies de chemins de fer (subventions-avances). \UMuite à la Compagnie des chemins de fer de l'Est . .......
Wances de la Société générale algérienne
'Casernements de l'armée ^
Remboursements aux courtiers en marchandises
Emprunt de l'établissement thermal d'.\ix
Remboursement au département de l'Oise
Service des pensions des anciens militaires de la République et de
l'Empire*
Service de suppléments de pensions aux anciens militaires'. . . .
Garantie d intérêt due (1871-1872)
Avances pour routes nationales
.\vance3 pour amélioration de rivières, canaux et ports, de France
et d'Algérie
Subvention à la Caisse des lycées et écoles
Totaux
i. Le fonds de ces services était aTancé par la Caisse des dépôts et consignations.
Généralités
Les villes et communes peuvent, en cas de nécessité, contracter des emprunts. {Cire, comptab. publ. 10 avril 1868.)
Conditions. — Les conseils municipaux votent et règlent par leurs délibérations les emprunts communaux remboursables, soit sur les centimes extraordinaires votés, dans la limite du maximum flxé chaque année par le conseil général, n'excédant pas cinq centimes pendant cinq années, et dont le produit doit être affecté a des dépenses extraordinaires d'utilité communale, soit sur les ressources ordinaires quand l'amortissement, en ce dernier cas, ne dépasse pas trente années, [l. 5 avril 1884, art. 141.) La délibération, qui ne devient exécutoire qu'un mois après le dépôt fait à la préfecture, peut être annulée dans certains cas. (L. 5 acril 1884, art. 63 à 6G.)
Les conditions générales suivant lesquelles les communes sont autorisées à emprunter sont réglées par les articles 142 et 143 de la loi du 5 avril 1884. Yoici le résumé de ces articles :
Tout emprunt remboursable sur le produit d'une contribution extraordinaire dont la quotité dépasse le maximum fixé par le conseil général doit être autorisé par décret.
Si la contribution est établie pour une durée de plus de trente ans, ou si l'emprunt remboursable sur ressources extraordinaires doit excéder cette durée, le décret est rendu en Conseil d'Etat.
11 est statué par une loi si la somme à emprunter dépasse un million, ou si, réunie au cliilVre d'autres emprunts non encore remboursés, elle dépasse un million.
Pour tout emprunt contracté à la Caisse des écoles, l'autorisation préalable du ministre de l'instructicn publique est nécessaire.
Lorsque l'emprunt doit être réalisé auprès de la Caisse des chemins vicinaux, le dossier doit être communiqué au ministre de l'intérieur.
Formalités. — Tout projet de loi ou de décret tendant à autoriser une commune à contracter un emprunt doit être accompagné des pièces suivantes :
1° Copie de la délibération par laquelle le conseil municipal a volé l'emprunt projeté ;
2» Certificat du maire faisant connaître le chiffre de la population et le nombre des membres du conseil municipal ;
3" Le budget de la commune de l'exercice courant ;
4" Certificat du maire constatant les impositions communales de toute nature qui peuvent grever la commune, les emprunts non encore remboursés, les autres dettes et enfin le montant des fonds placés au Trésor, et leur destination ;
â° Les pièces justilicatives de la dépense en vue de laquelle l'emprunt a été voté ;
6" Un tableau d'amortissement dudit emprunt et un état présentant dans trois colonnes : 1° les sommes à payer cliaf|ue année jusqu'à complète libération, pour le service des emprunts et des dettes antérieurement contractées; 2" les ressources extraordinaires affectées annuellement à l'extinction de ce passif ; 3" les prélèvements à opérer sur les revenus ordinaires pour compléter les annuités de remboursement ;
7» Un relevé pré.scntant, d'après les trois der-
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niers comptes, les recettes et les dépenses communales séparées en ordinaires et en extraordinaires ;
S" L'avis motivé du préfet. (Voir, pour ces emprunts, le règlement approuvé par le décret du 25 aoiît 1879.)
19. Emprunts contractés avec la Caisse des dépôts et consignations.
La période d'amortissement est fixée dans la limite de quinze années.
L'intérêt est variable ; il est actuellement de 4 1/2 p. 100.
Les prêts sont réalisés en un ou plusieurs paiements.
Les emprunteurs peuvent souscrire soit des obligations pour le remboursement du capital et des coupons semestriels d'intérêts, soit des annuités égales comprenant l'intérêt et l'amortissement du capital.
En dehors des pièces désignées au paragraphe précédent, il y a lieu de produire à l'appui de la demande d'emprunt à la Caisse des dépôts :
Une copie de la délibération par laquelle le conseil municipal autorise le maire à traiter avec la Caisse des dépôts et consignations.
Les dates de réalisation des prêts sont Gxées aux 5. 15 ou 25 de chaque mois. Les échéances des valeurs sont flxées en fin de mois et les intérêts calculés par semestre, l'an de 3G0 jours, de manière que l'un des semestres corresponde toujours à la date choisie pour l'échéance des obligations. Dans le cas oii l'amortissement d'un emprunt aurait lieu au moyen de ressources établies par actes spéciaux, copie de cet acte devrait être jointe aux pièces susénoucées. Les obligations et les coupons d'intérêts, ou les annuités, sont extraits d'un registre à souche et timbrés, par l'entremise du receveur du timbre extraordinaire du chef-lieu, soit à Paris, au droit de 1 p. 100 augmenté de 2 décimes, payé comptant, soit au chef-lieu du département, au droit annuel d'abonnement de 5 centimes par 100 fr. payable par trimestre, pendant toute la durée des titres. La Caisse prend à sa charge et acquitte directement à Paris la taxe de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières. [L. 2djuin 1872.)
La réalisation des emprunts a lieu, par l'entremise du trésorier général, au crédit duquel les fonds sont versés au Trésor. Après avoir reçu l'avis particulier du ministère des finances, qui lui fait connaître la destination à donner aux fonds versés, le trésorier général constate le versement au compte : « Placements sans intérêts «, et délivre son récépissé au receveur municipal.
Les emprunteurs peuvent se libérer, soit au moyen de mandats sur la Banque de France, ou sur" la poste, ou par l'entremise d'un banquier à Paris, soit au moyen d'un mandat sur le Trésor, à l'ordre du caissier de la Caisse des dépôts, soit au moyen de mandats de remboursements quittancés par le receveur municipal.
Emprunts contractés à la Caisse des lycées et écoles
Les emprunts contractés à la Caisse des écoles sont réglés i)ar un contrat synallagmatique signé par le maire et le directeur général de la Caisse des dépôts. Les avances sont faites pour trente ans au plus. Elles sont remboursées à la Caisse au moyen d'un versement de 4 p. 100 par an payable
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par semestre et comprenant l'inténH et l'amortissement.
Si des termes plus courts sont adoptés, les versements trimestriels sont calculés de manière à tenir compte a la Caisse, en outre de l'amortissement, d'un intérêt lixé à 1 l/i P- 100.
Ces conditions, qui résultent de la loi du 3 juillet ISSO, seront appliquées à tontes les opérations eu cours d'exécution.
Les fonds fournis par la Caisse et sans emploi immédiat, sont placés au Trésor sans intérêts.
Emprunts à la Caisse des oliemlns vicinaux
La loi du 11 juillet 1S68 relative à l'achèvement des chemins vicinaux, a créé, dans ce but, une Caisse spéciale dont elle a conlié la direction à la Caisse des dépôts et consignations.
La Caisse n'est ouverte aux communes que pour l'achèvement des chemins qui ont été compris dans la classitication déterminée par l'arrêté du ministre de l'intérieur du S décembre 18G8 et pour leracliat des ponts à péage \Circ. min. int. 12 avril 1879 ; L. 10 avril 1879) ; les sommes empruntées doivent être exclusivement afïectées à l'achèvement du réseau subventionné. Ces emprunts sont constatés dans un contrat synallagmatique relatant les conditions de l'emprunt. Les communes sont libérées des avances qui leur sont faites par la Caisse au moyen de trente annuités de 4 p. 100. Toutefois, ce délai peut être abrégé (L. 11 juill. 1868). Les emprunts doivent être contractés en chilTres ronds de 100 fr. L'amortissement ne court qu'à partir de la date du versement. Les paiements des annuités dues par les communes sont etîectués à la caisse du receveur des finances. (F. Caisse des chemins vicinaux.)
Empcunts contractés avec la Société du Crédit foncier
Les prêls souscrits au Crédit foncier sont consentis avec ou sans affectation hypothécaire, et remboursables soit à long terme par annuités, soit à court terme, avec ou sans amortissement. Ils sont réalisables en numéraire. {l.Ç> juill. 1800.) Le taux des prêts aux départements et aux communes est variable. La durée des prêts peut varier de cinq à cinquante ans. l'our être autorisée à emprunter, la commune doit produire : 1° la copie de la délibération par laquelle l'emprunt a été voté ; 1" l'ampliation de l'acte approbatif de l'emprunt (loi ou décret) ; 3° le relevé des recettes ou dépenses de la commune d'après les bordereaux détaillés des trois derniers exercices ; 4" un état certiûé des dettes ; 5° la copie de la délibération dîimeut approuvée par le préfet, portant que l'emprunt sera réalisé auprès du Crédit foncier. Le versement des fonds a lieu, à la volonté des communes, en une fois ou successivement par parties.
23. Emprunts contractés par voie d'adjudication publique ou par traité de gré à gré avec des particuliers.
Lorsque le mode autorisé est l'adjudication publique, il est dressé uu cahier des charges qui est ensuite soumis à l'approbation du préfet. L'adjudication a lieu au rabais, par soumission. Lorsque les communes sont autorisées a contracter leurs emprunts par traité de gré à gré ou par voie de souscription, les conditions des souscriptions à ouvrir et des traités de gré à gré doivent être préalablement soumises à l'approbation préfectorale. Les communes peuvent, pour leurs emprunts, être
autorisées à émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement. Les obligations sont souscrites. par les receveurs municipaux ; elles doivent être extraites d'un registre à souche et elles sont soumises au droit de timbre de t p. 100. Les titres d'emprunt sont passibles du droit de ôO centimes par 100 fr. pour la transmission.
Une taxe annuelle de 20 centimes par 100 fr. est due pour les titres au porteur.
IV. EMPBONTS CONTRACTÉS PAR LES DÉPARTEMENTS
Les emprunts départementaux sont en général assujettis à l'autorisation législative, mais les départements peuvent néanmoins contracter directement des emprunts lorsque leur durée ne dépasse pas un certain temps.
La loi du 10 aoiît 1871 sur les conseils généraux a étendu les pouvoirs de ces conseils en matière d'emprunt. Sous le régime de la loi du 18 juillet 180(5, pour (lu'un département piit, en dehors de l'autorisation législative, réaliser un emprunt, il fallait que l'opération fut renfermée dans un délai de douze ans; mais, en vertu de l'article 40 de la loi du 10 aoiit 1871, la durée de l'amortissement pourra désormais atteindre une période de quinze années ; mais il faudra, comme autrefois, (jue l'emprunt trouve un gage dans les ressources normales du département. Le service des intérêts et le remboursement peuvent être assurés sur le budget ordinaire aussi bien que sur le budget extraordinaire. Il importe toutefois que le maximum des centimes fixé par la loi de finances ne soit pas dépassé. Si cette limite était franchie, ou si l'opération devait durer plus de quinze ans, une loi spéciale serait nécessaire. Dans tous les cas, copie des délibérations du conseil général approuvée par le préfet doit être transmise au ministre de l'intérieur.
Le service des intérêts et de l'amortissement de l'emprunt doit être assuré soit au moyen des ressources ordinaires du département, soit au moyen de centimes extraordinaires inscrits au budget départemental. La perception de ces centimes spéciaux extraordinaires est autorisée par le décret ou par la loi qui autorise l'emprunt.
Quant au mode à suivre pour contracter leurs emprunts, les départements, comme les communes, sont libres de le lixer eux-mêmes, au mieux de leurs intérêts, à moins qu'ils n'aient recours au système des lots et primes. Dans ce cas, l'autorisation législative est nécessaire, et cette autorisation doit alors spécifier les conditions aux(|uelles se feront le tirage des lots et le paiement des primes.
V. EMPRUNTS DES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE
Les délibérations des commissions administratives concernant un emprunt sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, sur l'avis conforme du conseil municipal, lors(|ue la somme à emprunter ne dépasse pas le chitl're des revenus ordinaires de l'établissement et que le remboursement doit être effectué dans un délai de douze années. Si la somme à emprunter dépasse ledit chiffre ou si le délai de remboursement est supérieur à douze années, l'emprunt ne peut être autorisé que par un décret. L'emprunt ne peut être autorisé que par une loi lorsijue la somme à emprunter dépasse 500,000 fr. (l'our les Emprunts-Loteries, V. Loteries.)
L. FoYOT et J. DE Reinach
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I. DÉFINITION
On désig-ne sou.s lo nom d'EnJcmts as.iistds les entants qui sont ('■levés ou secourus par lu bienfui- .sance piiljjiijue.
De l'ensemble des lois et règlements qui régissent la matière, il résulte que les eafaiits assistés peuvent se diviser en deu.x catégories : en/anls immatricules et enfants secourus. Les premiers sont régis i)ar le décret du 19 janvier LSI 1, les seconds par la loi du j mai 18G9.
l)'a|)rès le décret de 1811, les enfants assistés, proi)rement dits, sont divisés en trois catégories : enfants trouvés, cnfantsaljandonnés, orphelins pauvres.
L(^s enfants trouvés sont ceux [art. 2) (|ui, nés de père et mèr.' inconnus, ont été trouvés exposés dans un lie-u (iuelcon(|u. ou portés dans les iiospiccs destinés à les recevoir.
Les enfants abandonnés sont ceux qui, nés de père cl de mère connus, d'abord élevés par eux ou par d'autres pensonnes, à leur décharge, en sont
délaissés sans qu'on sache ce que les père et mère sont devenus ou sans qu'on puisse recourir à eux {art. b).
Les orphelins pauvres sont ceux qui n'ayant ni père ni mère n'ont aucuns moyens d'existence {art. 6).
La loi du 5 mai 1.8G9 a créé, à côté de ces trois classes d'enfants, une 4^ catégorie désignée sous le nom à'e/ifa)its secourus. Cette catégorie comprend les enfants pour lesquels il est alloué à la mère des secours de durée variable afin de lui permettre de les élever et l'engager ainsi à ne pas les abandonner.
La classification, toute limitative, du décret de ISII laissait cependant sans secours naturel un certain nombre d'infortunés qui, tout en ne rentrant pas exactement dans les conditions imposées par ce décret, n'exigeaient pas moins l'intervention de la bienfaisance publique.
C'est pourquoi l'administration supérieure, seule maîtresse jusqu'en 1866 de l'interprétation du décret précité, avait cru devoir, à côté des restrictions qu'elle formule sur certains points, en élargir la portée en assimilant aux enfants abandonnés :
1" Les orphelins pauvres , quant aux dépenses {Arr. C. d'État 20 juill. 1842, et Cire. min. \2 juill. 1843);
2° Les enfants des prévenus, accusés ou condamnés indigents, sauf le cas où l'un des deux auteurs seul était détenu {hist. S férr, 1823, règl. modèle de 1862);
3" Les enfants des indigents traités dans les hôpitaux ou admis dans les hospices jusqu'à la sortie des père et mère. (Règl. modèle 1862.)
Mais, depuis la loi du 18 juillet 18C6, quia remis aux conseils généraux le soin de statuer définitivement sur le service des enfants assistés, ces assimilations ne peuvent plus avoir force de règlement et les conseils départementaux peuvent soit les repousser, les modifier ou les adopter. Ainsi le département de la Seine n'immatricule que les enfants des détenus dont la peine est supérieure à 6 mois. Quant aux enfants d'indigents admis dans les hôpitaux ou hospices, il en laisse la charge au service hospitalier.
La seule assimilation maintenue concerne les enfants, nés dans les hospices, de femmes admises pour y faire leurs couches. Ces enfants sont assimilés aux enfants trouvés si la mère est reconnue dans l'impossibilité de s'en charger, (hist, 8 févr. 1823.)
Une interprétation de l'article 205 du Code civil, combiné avec un arrêt du Conseil d'Etat du 13 août 1861, considérait comme non assimilables aux enfants abandonnés les enfants auxquels restent, à défaut de père et de mère, des ascendants tenus par la loi de leur fournir des aliments, à moins que ceux-ci ne fussent dans l'impossibilité de remplir cette o!)]igation.
Celte interprétation doit être écartée : le droit d'abandon, sauf les cas prévus par les articles 348 à;i53 du Code pénal, étant absolu pour les parents, lesquels ne sont contraints uniiiuement ([u'au paiement des frais de séjour lorsqu'ils ne peuvent justitier de leur état d'indigence.
II. HISTOBIQUE
Au point de vue social, l'enfance est rélément essentiel de la richesse, de la puissance, connue aussi de la sécurité des peuples.
Le devoir d'assistance envers l'enfance, concep-
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tiou éclose en quelque sorte sous l'innuence du christianisme, ne parait pas avoir otù eutrovu dans l'aiitiquitt'.
Eu oiret, si l'un exceple la iiriiiiitivo Kgypto et le peuple juif où rout'anco t'tait protégée par les institutions et les habitudes soi'iales. toutes les autres natious ont professé riiulilVéreuce la plus profonde pour la vie de l'enfant.
En Grèce, c'est-à-dire à Athènes et à Sparte, son existence était subordonuée, ici à roniui|iotence de l'État, là au pouvoir paterucl. L'avorteiuent était fréquent, l'infanticide couniiandé par les lois, comme à Sparte, l'exposition, une coutume régulière ; quant au G'jnosorgc d'Athènes, il n'était destiné ([u'aux enfants légitimes.
A Home, pendant toute la durée de la République et de l'Empire, « la patria potcsfas » adoucie avec le temps a l'égard des lils devenus grands, i)esa lourdement sur le sort des nouveau-nés livrés par la loi à la volonté de leur père légitime et par la coutume à l'arbitraire des parents naturels.
Des principes plus humains se produisirent sous l'action des prenders chrétiens et passèrent dans la législation.
Bientôt on considéra, avec le jurisconsulte l'aulus , comme meurtrier non seulement celui qui étoulTait l'enfant dans le sein de sa mère, mais encore celui qui l'abandonnait; lui refusait des aliments ou l'exposait dans un lieu public.
Les pères de l'Église s'élevèrent a leur tour avec une éloquente indignation contre Tinfanticide.
De leur côté, les empereurs Valentiuien et Valons s'efforcèrent d'améliorer le sort des enfants trouvés en les plaçant sous l'égide des lois et en prononçant des peines contre l'abandon qui, pour la première fois, est qualiliè de « crime ». Théodose P'^et Justiuien abrogèrent de leur côté les lois anciennes qui faisaient de l'enfant délaissé, l'esclave de celui qui l'avait recueilli; ils èdictèrent des peines sévères contre l'exposition des nouveau-nés et les placèrent sous la protection de l'Église et de l'État.
Telle fut l'origine de ces asiles appelés Brépfio- Irophia, Orphanotrophia.
Du ni* au x* siècle, la condition générale des enfants trouvés fut, selon l'ancienne coutume romaine, le si-rvage envers ceux qui les avaient recueillis.
L'Église et les rois, notamment Chariemagne, cherchèrent à atténuer les rigueurs de cette servitude et à porter secours à ceux que délaissait la charité privée. Mais ce n'est guère qu'à partir du X* siècle que l'on rencontre des dispositions témoignant d'une sollicitude évidente pour les « trouvés ».
Les paroisses, les municipalités, tendent dès ce moment à leur venir en aide; les seigneurs tenus d'assurer l'existence de ces épaves eu vertu du droit féodal, s'acquittent quelquefois de leur mission en fondant et en subventionnant des asiles, où sont reçus les pauvres ahafidonnés. De leur côté, les établissements hospitaliers, qui d'abord avaient refusé de recevoir les enfants trouvés (bâtards illégitimes), se départirent peu à peu de leur rigueur; enfln les disciples de Guy de Montpellier répandent au XII* siècle cette assistance par la fondation des hôpitaux du Saint-Esprit.
Cependant le caractère exclusif donné à ces fondalions par les actes du pouvoir royal qui en excluaient les enfants entachés d'illégitimité, laissant à la chanté privée le soin de leur venir en aide, rendit presque illusoires les efforts de ces confréries hospitalières.
Les trouvés ont été, en réalité, en état d'abandon jusqu'à l'épotiue où Vincent de l'aul vint constituer à l'aris, en leur faveur, un établissement (|ui, consacré par nu édit de 1070, prit, dès son début, une importance considérable.
De graves abus, signalés à l'attention publique par un arrêt du Conseil en 1770, et par Necker en 1781, n'avaient pas tardé à s'introduire dans cet établissement dans lequel les provinces, même les plus éloignées, envoyaient par charretées énormes leurs trouvés parmi les([uels se trouvaient un grand nombre d'enfants légitimes.
Le nombre des enfants reçus dans la Maison de la Couche (tel fut le nom (|ue conserva rétablissement jusqu'à la Révolution), qui était de 312 à l'or'igine, atteignait en 1790 le chiffre de 5,000 à C,000, d'après La Rochefoucauld-Lianconrt, dont 800 des départements. La mortalité de ces enfants était énorme, les deux tiers mouraient à Taris dans le premier mois.
A Marseille, d'après un mémoire du temps (M. de Miollis), elle était de J7 p. 100; à Toulon, de 5C; à Aix, de 5i p. 100.
ni. BÉGIME FINANCIER.
Un des premiers actes de l'Assemblée constituante fut de décharger, par décret du 2'J novembre 1790, les seigneurs hauts justiciers, des obligations qui leur étaient imposées à l'égard des enfants trouvés.
A partir de 1791 , les lois qui, furent rendues rangèrent dans les dépenses de l'État les frais du service des enfants assistés, auquel la loi des 28 juin- 8 juillet 1793 vint donner une extension toute nouvelle en décidant que « toute fllle qui déclarera vouloir allaiter elle-même l'enfant dont elle sera enceinte et qui aura besoin des secours de la Nation, aura droit de les réclamer ».
Après sept années d'essais divers, la loi du 27 frimaire an V établit : 1° que les enfants abandonnés nouvellement nés seraient reçus gratuitement dans les hospices, même dans ceux" n'ayant pas de fonds affectés à cet usage. En exécution de cette loi, le Directoire exécutif rendit, le 5 ventôse an V, un arrêté réglementaire sur la manière d'élever et d'instruire les enfants abandonnés.
Certaines dispositions de cet arrêté sont encore en vigueur. Comme règle générale, il établissait le placement des enfants chez des cultivateurs, accordait une pension jusqu'à 12 ans et trois récompens(!S, l'une de 18 fr., les deux autres de 50 fr., en faveur des nourriciers qui avaient élevé des enfants abandonnés.
Après d'autres essais infructueux d'organisation (Arr. 2(i frwt. an VI, 6 oendcni. et 2bJlor. an VIll), la loi dii 15 pluviôse an XIU vint assurer l'avenir du service en réglant les questions de tutelle et de gestion des biens. Les prescriptions tutélaires de cette loi furent conlirmées par le décret-loi du 19 janvier 1811 qui forma la véritable loi organique sur la matière.
Aux termes de l'article 12 de cette dernière loi, une somme de i millions devait être airectée annuellement sur les fonds de l'Etat pour contribuer au paiement des mois de nourrice et des pensions des enfants trouvés et abandonnés.
Ciitte allocation ne fut jamais fournie. Ce n'est que plus tard, en 1817, que fut réglée l'airectation des ressources propres à faire face au service des enfants assistés. Les articles 52, 53 et 54 de la loi de finances de 1817, dit une circulaire du ministre
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de Imtérieur, datée du 27 mars 1817, classent la dépense des enfants trouvés et abandonnés au rang de celles auxquelles il doit être pourvu dorénavant sur le produit des centimes additionnels ou supplémentaires dits facultatifs, allectés aux dépenses variables des départements, sans préjudice du coucours des communes.
L'État cesse donc de prendre part à cette époque aux charges du ser\ice des enfants assistés.
Le concours des communes auquel la loi précitée permettait de recourir, donna lieu à de tels abus, que le Gouvernement fut mis quelque temps après dans l'obligation d'en régler les conditions.
Une circulaire de l'intérieur du 21 août 1839 interprétative de la loi du 10 mai 1838, réglant les attributions des conseils généraux, décida que le concours des communes ne pourrait, dans aucun cas, excéder le cinquième de la dépense.
Il nous faut arriver au 18 juillet 1S6G pour trouver une disposition législative nouvelle concernant le régime financier des enfants assistés, et encore la loi du 18 juillet 18GG sur les attributions des conseils généraux ne fit-elle que confirmer les dispositions antérieures en autorisant les conseils généraux à statuer définitivement sur le service des dépenses des enfants assistés. Plus tard, la loi du 5 mai 1869 confirma et complétâtes mesures adoptées depuis 1817, relativement aux contingents des départements et des communes en y ajoutant celui de l'État.
Aux termes de cette loi, les dépenses du service des enfants assistés se divisent en dépenses intérieures, extérieures et en dépenses d'inspection et de surveillance.
Les dépenses intérieures comprennent : les frais occasionnés par le séjour des enfants à l'hospice, nourriture et layettes.
Les dépenses extérieures compreunent : les secours pour prévenir l'abandon, les prix de pension, les primes aux nourriciers, les frais d'école, les frais de vèture, les frais de déplacement des nourrices et des enfants, les dépenses d'imprimés, les frais de maladie et d'inhumation.
Les dépenses d'inspection et de surveillance comprennent les traitements et frais de tournée des inspecteurs.
Les dépensesintéricures et extérieures sont payées dans chaque département:
r Sur le produit des fondations, dons et legs faits au prolit des enfants assistés;
2" Sur le produit des amendes de police correctionnelle;
3" Sur le budget départemental;
4° Sur le contingent des communes réglé chaque année par le conseil général et ne pouvant excéder le cinquième des dépenses (extérieures;
:>° Sur le contingent de l'État égal au cinquième des dépenses intérieures.
Les frais d'inspection et de surveillance sont à la charge de l'État.
Les contingents dus par l'État et par les communes sont fixés d'après le montant des dépenses des seiTices aux(|uels ils s'a[)plifiuent, déduction faite du produit des fondations, dons, legs et amendes de police correctionnelle. La didérence existant entre les dépenses du service et les recettes que nous venons d'énumércr est supportée tout entière par les budgets déi)artenientaux.
V.n dehors des lois précitées, il n'e.xiste que des instructions ou circulaires ministérielles relatives à
des points de détail concernant l'exécution du service.
Citons cependant au point de vue financier :
La circulaire ministérielle du 30 janvier 1834, constatant que l'exemption de timbre prononcée par l'article IG de la loi du 13 brumaire an VIII en faveur des quittances de secours payés aux indigents, s'applique aux mois de nourrices et pensions des enfants trouvés;
L'arrêt de cassation du 28 janvier 1850 déclarant insaisissables les mois de nourrices et pensions.
Notons en passant que, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 28 juin 1833, les percepteurs sont chargés du paiement des mois de nourrice et pensions dans les communes autres que celles où est situé l'hospice dépositaire.
IV. OBGANISATION DD SERVICE DES ENFANTS ASSISTÉS. 1. Admissions.
11 doit y avoir dans chaque arrondissement un hospice où les enfants trouvés pourront être reçus. {Dec. \9 janv. 1811, art. 4.)
Si, dans quelques départements, les préfets jugent qu'il y a plus d'avantages, et qu'il est sans inconvénient d'avoir pour tout le département un seul hospice chargé de recevoir les enfants trouvés ou abandonnés, ils peuvent proposer cette mesure au ministre. {Ibid.) Aujourd'hui la décision appartient aux préfets.
Dans chaque hospice destiné à recevoir les enfants assistés, disait le décret de 1811, il doit y avoir un tour où ils puissent être déposés.
Le but du législateur en prescrivant l'établissement du tour, était de prévenir l'infanticide en donnant à la mère la facilité de cacher le fruit de sa faiblesse et d'olïrir à l'enfant un asile et des soins immédiats sans le soumettre aux chances funestes de l'abandon.
D'autre part, le résultat inévitable de cette institution devait être de favoriser outre mesure les admissions, c'est pourquoi tous les hospices ne se soumirent pas à cette prescription de la loi.
Sous l'infiuence de cette prescription l'accroissement des abandons fut tel que de 1S13 à 1823 neuf tours furent fermés.
Etl'rayé lui-même des résultats, le Gouvernement, se substituant en quelque sorte au législateur, crut devoir poser dans un règlement du 8 février 1823 quelques définitions de principe au sujet des catégories d'enfants à admettre, ainsi que du mode d'admission, et rappeler les articles 348 à 353 du Code pénal, concernant les abandons dans les lieux solitaires et non solitaires, en invitant les commissions administratives, les maires, etc., à signaler à l'autorité judiciaire les délits prévus par ces articles qui viendraient à leur connaissance.
Les effets de ce règlement furent négatifs, car le chilfre des abandons montant à 84,000 en 1815, à 105,000 en 1821, atteignait 117,305 en 1825 et 127,507 en 1833.
C'est pourquoi les hospices dépositaires employèrent le seul remède (lui fût à leur portée: la fermeture des tours.
D'autres administrations hospitalières, notamment l'administration parisienne, recoururent à des moyens divers, tels que la surveillance des tours, et l'admission sur le vu d'un procès-verbal d'un commissaire de police constatant le délaissement ou lexposition de l'enfant.
ENFANTS ASSISTÉS
ENFANTS ASSISTÉS
Cue enquête faite en 1S60 constata qu'à cette époque il ne subsistait plus que '25 tours dont l.' libres et 13 surveillés; encore les couiiitious de la surveillance équivalaient-elles à la suppression.
Depuis cette époque ils ont tous été fermés et voici de quelle manière il est procédé aux admissions dans toute la France.
S'il s'agit d'un enfant trouvé, l'ofTicier de justice ou de police se rend immédiatement sur les lieux de l'exposition, dresse le prorés-vcrbal prescrit par l'article ôS du Code civil [C. p.. 3i7) qui a pour double but de servir à constater l'identité de l'enfant et de mettre l'administration et la justice sur la trace des auteurs de l'abandon.
Déclaration doit être faite à l'état civil, avertissement donné au parquet; enlin l'onicier de police fait transporter l'enfant à l'hospice dépositaire le plus proche.
Les employés de l'hospice dépositaire peuvent toutefois recueillir les enfants exposés à la porte de l'établissement.
En ce qui concerne les admissions d'enfants abandonnés ou orphelins, le mode employé dilTére à l'aris et en province.
Tandis qu'à l'aris, le conseil général, prenant pour base le respect du secret des familles et la nécessité d'assurer avant tout la vie de l'enfant, autorise l'administration hospitalière à admettre les enfants, soit directement a l'hospice, soit par l'intermédiaire du commissaire de police, sans même réclamer, depuis 18S7, le bulletin de naissance de l'enfant, dans les déparlements, les conseils généraux, à l'instigation de l'inspection, cherchent à restreindre les admissions en les entourant de difficultés.
Ces admissions doivent être prononcées par les préfets, sur l'avis du bureau établi prés de chaque hospice dépositaire.
Toute personne qui s'adresse à ce bureau est tenue de se faire connaître et de répondre verbalement ou par écrit aux questions qui lui sont posées. A cet égard les sages-femmes apportant un enfant à l'hospice, sont considérées comme ne remplissant pas un devoir professionnel et ne peuvent, par suite, invoquer l'article 378 du Code pénal. (Dec. min. int. et min. just., 20 /et'. 1861.)
Les pièces à produire sont : iTacte de naissance; 2" un certificat du maire, du commissaire de police, du parquet, etc., établissant la situation de l'enfant; Z° un extrait du rôle des contributions ou un certificat relatant le chifl"re de l'impôt payé par les parents ou ascendants, ou leur non-inscription au rôle. Toutes ces formalités accompagnées d'enquêtes et contre-enquêtes détournent les mères de l'abandon que les inspecteurs départementaux, centralisant en province l'administration, tant dans un but de haute moralité qu'en vue de ménager les finances départementales, cherchent à remplacer par le secours mensuel.
Toutefois l'inconvénient de ce mode de procéder est de rejeter sur la capitale une partie de ces abandons.
Immatricnlation
Une fois que l'admission d'un enfant est prononcée, il est immatriculé.
Au moment même où il est procédé à l'inscription du pupille sur le livre matricule, on lui passe au cou un collier rivé supportant une médaille reproduisant le numéro du registre.
Ce collier, qui ne doit pas être enlevé avant la 7' année, a pour but d'assurer l'identité de l'eufaut et d'empêcher toute tentative de substitution.
En cas de rupture forluilc, le procès-verbal et le signalement de l'élève sont consignés au livret. [Instr. 3 aoiit 18G9.)
Les administrateurs des liuspiies sont tenus de faire |)orter les enfants trouvés au bureau de l'état civil et de les y faire enregistrer, si on n'a pas acquis la preuve de leur inscription ailleurs. Cependant le délai de 3 jours spécifié par l'article 56 du Code civil pour la déclaration des naissances est étendu à 10 jours. {C. cic, art. Jô; Dec. min. just. 12 janr. 1829; Cire. int. 1 août I8.J2.)
On a vu ailleurs que le domicile de secours de l'enfant était établi conformément à l'article 3 de la loi de vendémiaire an II (titre V) au domicile habituel de la mère au moment de la naissance. 11 en résulte que les départeuients ont intérêt à rechercher l'origine des enfants admis pour en rejeter la charge sur les dc|iart(;menls où ces enfants ont droit aux secours publics.
Cette question de rapatriement des enfants donne lieu à des difiicultés continuelles entre les départements et même à des abus préjudiciables aux administrations départementales, particulièrement soucieuses de sauvegarder la vie des enfants en ménageant le secret des familles. Aussi le conseil général de la Seine a-t-il demandé en 1879 au Gouvernement, qui étudie toujours la proposition, de supprimer les rapatriements moyennant indemnité prélevée sur un fonds commun centralisé et réparti par le ministre de l'intérieur.
Quant aux enfants étrangers, la plupart des gouvernements admettent leur rapatriement sur demandes inlroiliiites par la voie diplomatique. Seules la Belgique et l'Italie n'acceptent (jue les enfants légitimes ou reconnus.
Placement et instruction des enfants
Tout nouveau-né admis à l'hospice dépositaire doit être immédiatement confié à une nourrice sédentaire. L'emploi du biberon doit, autant que possible, être écarté. [Cire. 3 août 18G9.) Toutefois les élèves ne doivent séjourner à l'hospice que le temps strictement nécessaire et être confiés de suite à des femmes de la campagne. {Instr. \" avril 18C1 e< 3 aoiît 18G9.)
Le prix de la journée à rembourser pour ce séjour à l'hospice dépobitaire est arrêié tous les cinq ans par le préfet, sur l'avis du conseil général. (L. du h mai 1869, art. 4.)
Une indemnité peut être accordée aux nourrices obligées à un déplacement long et dilTicile. {Cire. 23 aoiU 1849.)
Les enfants doivent rester en nourrice jusqu'à l'âge de G ans. Ils sont ensuite, autant que faire se peut, mis en pension chez des cultivateurs ou des artisans. {D. 10 janv. 1811, art. 8 et 0 ; Instr. Sféor. 1823.)
Cependant les nourrices peuvent conserver jusqu'à 12 ans (aujourd'hui 13 ans) les enfants qui leur ont été confiés, aux conditions ordinairement requises pour cet âge.
Dès ([ue l'enfant a atteint l'âge de G ans, le nourricier est tenu de l'envoyer régulièrement k l'école.
Le maire de la commune du placement, sous la protection duquel se trouve réglementairement placé l'enfant, doit également veiller à ce que les
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enfants assistés suivent les classes. Il les inscrit d'otEce en cas d'omission.
Le bénéflee de la gratuité leur est acquis par la loi du 16 juin 18S1.
Les instituteurs et institutrices sont chargés do toutes les fournitures, comme aussi, à défaut de la commune, du chautî'age des locaux scolaires moyennant une indemnité de 0 fr. 75 c. par mois pour les enfants de 6 à 9 ans, et de 1 fr. pour les enfants de 9 à 13 ans. (Cire. 3 aoilt iS6^ etL. 28 »ior5 ISSC.)
La pension cessant à 13 ans, on doit pourvoir à l'avenir des pupilles.
En vertu des règlements (D. 30 vent, on V, art. 3. 5, I9janv. 1811, art. 17 à 20) les élèves doivent autant que possible être maintenus à la campagne, les commissions hospitalières devant faire des transactions particulières avec ceux qui voudront se charger des enfants. (D. 30 vent, an V, art. 13.)
L'on doit en conséquence s'attacher à placer les élèves dans des familles honnêtes, laborieuses, pouvant leur donner une éducation morale et professionnelle et en même temps leur procurer un bien-être matériel sutTisant.
Les personnes chez lesquelles sont placés les enfants de 13 ans ou qui, les ayant élevés jusqu'à cet âge, les conservent, doivent leur apprendre un métier ou les appliquer à l'agriculture.
Un acte d'engagement est passé en présence de deux témoins, devant le maire de la commune de l'engagiste, et en triple expédition.
11 doit être stipulé dans ces actes soit le paiement d'une somme d'argent, soit la fourniture d'un trousseau ou d'objets mobiliers au profit de l'élève à l'expiration de l'engagement.
Les engagements ne peuvent être faits pour une trop longue durée; cette durée est généralement de quatre années. L'enfant n'est donc lié, dans les conditions actuelles, que jusqu'à l'âge de 17 ans.
A l'expiration de l'engagement on peut en contracter un nouveau.
Les sommes stipulées soit au moment de la rédaction du contrat, soit pendant le cours de l'apprenlissage au profit de l'élève, sont versées à son nom à la caisse d'épargne.
En dehors de ces placements chez les particuliers et industriels, le conseil général de la Seine, reprenant, sur l'initiative de M. le D'' Thulié, une idée déjà préconisée par le maréchal Bugeaud qui considérait la colonisation de l'Algérie par les enfants abandonnés comme le meilleur élément du progrès de notre nouvelle conquête, puis par M. de Tocqueville qui dans une brochure de 1852, traitant des enfants trouvés et orphelins pauvres comme moyen de colonisation de l'Algérie, signalait et énumérait les avantages de ce mode de peuplement, résolut en 18SC de créer en Algérie une école professionnelle d'agriculture et d'horticulture qui fonctionne depuis le 1*'' janvier 1889.
Les diverses tentatives faites en 1839 par l'évèque d'Alger, Dupuch, en 1842 par l'abbé Bruniaiild à BoulTarick et à Ben Aknoun, mal conduites, mal administrées, avaient abouti à un échec complet. Profitant de l'expérience acquise, le conseil général a fondé son établissement sur les bases suivantes :
Les élèves sont recrutés parmi les jeunes garçons de 13 à 17 ans, bons sujets, robustes, doués de goût pour les travaux agricoles, et acceptant, eu toute liberté, leur envoi en Algérie. Us reçoivent dans l'école l'enseignement professionnel et sont en même temps formés à l'apprentissage d'un mé-
tier se rattachant à l'agriculture : forgeron, charron, tonnelier, etc.
Après avoir satisfait à 20 ans au service militaire, qui en Algérie ne dépasse pas une année, il leur est accordé à leur sortie définitive de l'école des avantages qui leur permettent de devenir propriétaires d'un domaine assez étendu sur lequel ils peuvent s'établir et vivre honorablement.
Sur la proposition du Gouvernement, le Parlement a voté le 28 avril 1886 une loi autorisant la concession gratuite au département de la Seine, pour les enfants assistés, de terrains domaniaux comprenant, dans le département d'Alger, les terres de KeddaraetTalakhalifa d'une contenancede 1,223 hectares 67 ares 12 centiares; et, dans le département de Constautine, les terres disponibles de l'Azel-en- Marva d'une superficie de 2,031 hectares 50 ares.
Les conditions de la concession portaient que les terrains devaient être utilisés soit pour l'établissement d'une école professionnelle, soit pour le lotissement entre d'anciens élèves qui s'y établiraient comme colons , chaque lot ne pouvant dépasser 40 hectares.
En 1887 un généreux bienfaiteur, l'abbé Roudil, fit donation, au département de la Seine, de propriétés situées à Ben Chicao, près Médéah, d'une contenance de 1,507 hectares 02 ares 50 centiares, et, par une disposition testamentaire, légua à sa mort (janvier 1888) un nouveau domaine de 142 hectares, sous la condition que l'administration de l'assistance publique donataire installerait et entretiendrait à perpétuité un établissement d'enfants assistés chargés de l'exploitation des terres.
C'est sur ces propriétés, domaine de Ghérabas, que commence à fonctionner la nouvelle école dont les constructions ont été évaluées à 230.561 fr. Les premières plantations faites consistent en vignes.
Dépenses spéciales aux enfants assistés
La nourriture des enfants est payée au moyen de pensions mensuelles, fixées par le préfet, de concert avec le conseil général.
11 peut y avoir autant de classes de pensions qu'il y a d'années pendant le temps que le département doit subvenir aux dépenses des enfants. {Cire. 13 aoiU 1841.)
En principe le prix déterminé doit être plus élevé pendant le temps de l'allaitement et aller en diminuant d'année en année jusqu'à l'âge de 13 ans. Le décroisscment de prix ne doit avoir lieu qu'à la fin du trimestre pendant lequel l'enfant a passé d'un âge à l'autre. {Cire. 13 août 1841.)
11 est accordé des prix exceptionnels pour les enfants atteints d'infirmités. Le salaire des nourrices est insaisissable. [Cass. 2jonv. 1850.)
Afin d'encourager les nourrices et nourriciers à donner de bons soins, des primes et des récompenses sont en général attribuées à ceux qui font vacciner l'enfant qui leur a été confié, qui ont su le préserver d'accidents, qui ont pris soin de son instruction, etc., de môme qu'à ceux s'engageant à mettre un enfant parvenu à la 13'= année à même de gagner sa vie par l'exercice d'un métier ou d'une profession.
L'enfant est vêtu par les soins de l'hospice qui, en vertu de la loi du 5 mai 1869, n'a toutefois à sa charge propre que les frais des layettes et vêturcs délivrées à l'hospice même.
Celles délivrées et employées hors de l'hospice lui sont remboursées comme dépenses extérieures.
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Le prix des layettes est fixé tous les cinq ans par les préfets, sur lavis du conseil général; celui des vètures est déterminé tous les ans par le conseil général. {Cire. 3 août Ks69.)
Les layettes et vètures doivent être fournies en nature et non remplacées par une somme d'argent (Dec. 'M dcc. 1S3G); elles doivent être marquées du timbre de l'hospice et envoyées gratuitement aux nourriciers qui en sont responsables.
Les soins médicaux sont payés directement par les hospices.
Les notes produites par les médecins et phannacienî' sont vérifiées et visées par les inspecteurs départementaux. [Cire. 3 août 1SG9.)
L'inhumation des enfants morts est à la charge de l'hospice dépositaire.
Les deux tableaux suivants résument : 1*^ les salaires et indemnités, récompenses, etc.; 2° les layettes et vètures attribués par le département de la Seine aux enfants assistés.
il" année 25'00
3' année '.'.'.'.'. 15 00
de 4 à 13 ans ... 10 00
Indemnité à 9 mois (payable par trimestre, 6 fr.). 18 Oo , 1" dcmi-vèture à 7
l mois 3 00
I cliaussures < ^' fiemi-véture à 15 ciiaussures. < jj,Qjg 3 PQ
Indemnités ; / 2'', 3', 4^, 5-= vètures 6 00
d'habillement \ \ de 6 à 13 ans ... 8 00
1 bas, à partir de la 3« vèture ... 3 00 l de 4 à 7 ans .... l 00
coiffures . . < de 8 à 9 ans .... 1 50 ( dû 10 à 13 ans ... a 00
Récompenses à 12 ans 50 00
Indemnité d'engagement (à défaut d'allocation de
13'vêture) 50 00
abonnement , enfants de 6 à 8 ans
aux \ (par mois). ... 0 75
instituteurs ' enfants de 8 à 12 ans pour fourni- ] (par mois). ... l 00
Instruction I tures [enfants au-dessus primaire ) classiques l de 12 ans .... 1 50
Récomnense ( à partager par moi- Dour c^rSt ''ti .entre Te nourpour ceniucat ( ^.-^^-^^^ ^^ l'institu-
^ élude I ^^^j. jO^ og
■ visites mensuelles au.\ enfants de
1 jour à 1 an l 00
Service i contre-visites des enfants de l au
• jj. 1 , à 3 ans 0 50
fnhnnnemenl^ I '^'^^'^es trimestrielles aux enfants
(abonnement) J ,ie 1 an à 13 ans l 50
visites aux élèves de 13 à 21 ans (par visite) l OO
!( pourles enfants aufrais I dessous de 3 ans. 4 00 d'inhumation de 3 à 6 ans . ... 5 00 ( ue 6 a 21 ans ... 0 00
frais de culte 3 00
Nomenclature des véluret délivrées aux enfants assistés de Ui Seine avec indication des prix et des époques de délivrance.
Époqae de délirrance. Désignation. Prii(4S89).
De 1 jour à 7 mois . Layette (deux sexes) . . 29''80
De 7 à 21 mois . . . i" maillot cdcux sexes). 17 71
De 21 mois à 3 ans . 2< maillot (deux sexes) . 8 71
De 7 à 15 mois . . . i" derai-véture 17 71
Do 15 mois à 2 ans . 2« demi-vèture 13 09
De 2 à 3 ans .... 2' vèture 25 89
De 3 à 4 ans .... 3^ vèture 28 10
De4à5ans.... 4^ vèture { Iff.^g-^. ; ; ^3^^
De5à6ans . . . . ô^ -élure\^{^%^^'y^ 11%
DeeàTans 6^ vèture j gff^^'^"^ • • ^î 9^
De7à8aas.... ^' déluré \^^^-^ '_ : |^ «5
D«8.9ans.... 8.vétur.j|f^-:; g^
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Ëpoqiio (le délivrance.
De 9 à 10 ans ....
Ue 10 à 11 ans . . .
Do 11 à 12 ans . . .
Ue 12 à 13 ans . . .
Do 13 à 14 ans . . .
Désigiiaiion.
9^ Vèture Ijï-^»^ 10. vèture I S-;^- Uc vèture j^ï/;^"^ 12^- vèture jg^[J-"^ .3. Vèture jllf';^-
Prii (1889).
4yf70 45 89
Reconnaissances et réclamation d'enfants
En ce ([ui concerne la reconnaissance et la réclamation des enfants trouvés, abandonnés et orphelins, la seule modification aux principes de la législation générale posée par l'article 21 du décret de 1811 est qu'avant d'exercer aucun droit, les parents devront, s'ils en ont les moyens, rembourser toutes les dépenses faites jiar l'adiuinistrution publique ou par les hospices.
Toutefois, ce remboursement n'oblige pas la commission hospitalière, si elle le juge plus favorable à l'intérêt de l'enfant, à se dessaisir de la tutelle. Dans ce cas, son devoir est, au contraire, de s'opposer au retrait et d'évoquer la question devant les tribunaux qui peuvent conserver la tutelle à la commission hospitalière dans les conditions indiquées à l'article 144 du Code civil.
Les pièces à produire en cas de retrait sont un certificat du maire ou commissaire de police constatant que la personne qui réclame est de bonne vie et mœurs et qu'elle a des ressources suffisantes pour élever l'enfant {Instr. 8 /c'tv. 1823) et, si l'enfant est naturel, l'acte de reconnaissance.
Tutelle et gestion des biens
Tutelle. — Pour assurer le sort des enfants abandonnés et créer pour eux, à la place des pareuts qu'ils ue connurent jamais ou qu'ils ont perdus, une paternité sociale qui exerçât tous les droits, toute la puissance de la paternité naturelle, qui en suppléât les soins, la vigilance, la protection, la loi du 2j pluviôse an XIII a établi à leur profit une tutelle spéciale confiée aux commissions administratives des hospices dépositaires et exercée par un des administrateurs, délégué à cet effet, les autres membres représentant le conseil de tutelle («;•/. l*"")- Par exception cette tutelle est exercée dans le département de la Seine, en vertu de la loi du 10 janvier 1S49, par le directeur de l'administration de l'assistance publique, sans intervention du conseil de surveillance, sauf le cas spécial d'aliénation de valeurs mobilières. {L. 27 fe'vr. 1880 '.)
La commission administrative possède donc à l'égard des enfants trouvés, abandonnés, orphelins, des droits à peu près analogues à ceux attribués aux père et mère par le Gode civil.
De tous les attributs de la puissance paternelle, l'abandon ne laisse plus aux parents, et sous certaines conditions, qu'un droit : celui de succession réciproque.
Il en résulte que les commissions hospitalières ont les droits de garde et de correction, d'émancipation, de consentement au mariage et aux engagements militaires et d'administration des biens.
1. La loi du 27 février 1880 relative à ralièuation des valeurs mobilières appartenant aux mineurs ou aux interdits et à la conversion de ces mêmes valeurs en titres au porteur, est applicable aux valeurs mobilières appartenant aux mineurs placés sous la tutelle des commissions hospitalières.
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Bien que les instructions réglementaires aient recommandé de placer de préférence les enfants dans les campagnes, les commissions hospitalières peuvent les confier à des industriels on à des personnes charitables se ciiargeant de leur entretien en \ue de leur adoption ultérieure.
Le Code civil prévoit même le cas où la tutelle officieuse serait déléguée à des bienfaiteurs.
Le tuteur ofïicieux ne jouit pleinement que des droits de garde et d'éducation. En ce qui concerne le droit de correction, les avis sont partagés : en fait, l'administration ne s'oppose pas en général à ce que le tuteur en fasse usage.
En cas de décès du tuteur officieux avant majorité ou émancipation, la garde, l'éducation et l'administration des biens reviennent à l'hospice. La question est cependant controversée. (Dans le sens de la négative, arrêt de la cour d'Angers 26 juin 1844.)
Toutes les fois qu'un élève rend, par une mauvaise conduite habituelle et persistante, tout placement impossible , la commission administrative requiert du président du tribunal l'envoi dans un établissement pénitentiaire à titre de correction paternelle {art.ZlG. 377 du Code civil). La puissance paternelle de la commission diOfére donc ici de celle du père qui peut procéder par voie d'autorité ou par voie de réquisition. Ce dernier mode seul est à la disposition de l'administration.
L'émancipation des enfants assistés peut, en vertu de l'article 4 de la loi de pluviôse an XIII qui confère aux commissions administratives les droits des père et mère, être accordée à lo ans.
L'émancipation est faite sur l'avis des membres de la commission administrative, par celui d'entre eux qui a été désigné comme tuteur et qr.i seul est tenu de comparaître devant le juge de paix.
L'acte d'émancipation est délivré sans antres frais que ceux d'enregistrement et de timbre. Le receveur de l'hospice remplit les fonctions de curateur.
L'émancipation est d'ailleurs d'une application extrêmement rare.
Les consentements d'engagements so'it militaire, soit décennal, dans l'instruction, ne donnent lieu à aucune observation.
Quant au mariage, on a contesté le pouvoir des commissions hospitalières, mais bien que la loi du 1 ."> pluviôse an XllI et le décret du 19 janvier 1811 n'en j)arlent pas, il semble bien certain que si les pupilles ne peuvent s'engager sans le consentement des commissions tutrices, à plus forte raison ne peuvent-ils se marier.
Une lettre du ministre de la justice en date du 20 juin 1884, provoquée par le département de la Seine sur cette question, a conlirmé la pratique constante suivie en cette matière par les commissions administratives et que la doctrine a favorablement accueillie. iV. Demolombe, t. Vlil, p. 337.)
Gestion des Inens. ■ — 11 arrive (juclquefois que les abandonnés ou les orphelins ont des biens provenant de successions, donations, etc. ; ils possèdent aussi un petit pécule, fruit de leurs économies.
Ces biens sont, en vertu de l'article 5 de la loi de pluviôse, gérés par le receveur de l'hospice dont le cautionnement est alFecté à la garantie de la tutelle.
L'article 7 de la même loi attribue aux hospices *,
1. Dopui.s (|iie lii loi de iSfi'J a Iniiisfûrû au dcparteuieiil le.s charges qui jusqu'alors incondmionl aux hospices, on
à titre d'indemnité des frais de nourriture et d'entretien, et jusqu'à leur sortie, les revenus des biens et capitaux appartenant aux enfants.
A ce sujet ou a soulevé la question de savoir si l'hospice doit bénélicier des excédents, après prélèvement des frais : un arrêt de la Cour de Bordeaux (11 mars 1S40) a conclu pour l'atTu-mative ; mais un arrêt de cassation du 21 mai 1849 a soutenu, avec plus juste raison, à notre avis, la négative.
L'article 8 attribuant les biens de l'enfant décédé sans héritier à l'hospice, modifie en quelque sorte l'article 768 du Code civil puisqu'il place ainsi l'hospice avant l'État.
L'article 9 oblige les héritiers se présentant pour recueillir la succession d'un enfant décédé avant sa sortie de l'hospice, son émancipatiou ou sa majorité, à indemniser l'hospice des frais de nourriture et d'entretien, sauf compensation, jusqu'à due concurrence, des revenus perçus par l'hospice.
Dans le cas de décès d'un ancien élève sans héritier majeur, la succession tombant en déshérence, l'hospice forme recours contre l'État à titre de créance alimentaire.
Les successions ainsi recueillies par les hospices sont encaissées, depuis la loi du 5 mai 1869, au profit des budgets départementaux.
V. ORGANISATION DES ENFANTS SEGOnBUS
L'idée première des secours aux mères pour allaiter leurs enfants, émise par la Convention (t. 28 juin 1793), rappelée par M. de Gasparin en 1837, fut recommandée aux administrations publiques par le ministre de l'intérieur, d'abord par une circulaire du 31 janvier 1840, puis par instruction du 27 mai 1856.
Appliquée dès lors dans la plupart des départements (on comptait au l"' janvier 1848, 52 départements donnant des secours aux filles-mères de 7,904 enfants), cette institution fut consacrée définitivement par la loi du 5 mai 1869 [art. 3) qui lui donna le premier rang dans les dépenses extérieures. {Cire. 3 août 1869.)
Ce mode de secours, plus spécialement créé en faveur des nouveau-nés, peut être étendu, au besoin, même après le premier âge, aux enfants naturels qui, pour cause de misère notoire, seraient à la veille d'être abandonnés ou à ceux que des mères indigentes manifesteraient le désir de retirer de l'hospice.
La tendance des départements est d'admettre également de plus en plus les enfants légitimes au bénéfice de ces allocations.
La durée réglementaire de ces secours est de 3 ans. Toutefois on remarque une grande variété d'appréciation et d'exécution entre les administrations départementales, en ce qui concerne cette durée, de môme qu'en ce qui concerne le taux du secours.
Le montant en était généralement fixé à 10 fr. en moyenne par mois pendant la première année, 8 fr. pendant la seconde et 6 fr. la troisième. Ces chiffres ont été relevés dans la plupart des dépar-
considèrc que les revenus de capitau.v d'enfants assistés doivent bénéticier aux départeinonts.
En ce (|ui concerne les successions, on n'a pas cru devoir contester absohunent l'allribution l'aile au.K hospices par l'arlicle 8. Divers ;ivis de l'administralion suijericure, 27 décembre 1881 (Calvados), 17 juin 1884 (Corréze), 29 octobre 1886 (Gor-s), maintiennent leur droit à cet égard.
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tements. La durée, en raison des cnvonstancos particulières, peut en être prolongée ou réduite.
Une layette ou vèture est assez frequenuneiU délivrée avec le premier mois de secours. Tout enfant secouru doit être reconnu par la mère. Eu cas de mariage de celle-ci. dans les conditions déterminées à l'article 331 du l'.ode civil (légitimation» , une prime de JO à bO fr. lui est accordée.
Eulin des subsides consistant en tout ou partie de la pension ijui serait payée, en cas d'abandon, aux nourrict's, sont également attribues à des pareuts ou amis voulant conserver un orplielin.
Tous ces secours sont accordes par décision préfectorale sur la proi)osition de l'inspecteur départemental qui exerce sur cette classe d'enfants assistés la même surveillance et la môme autorité que sur les autres catégories.
Une circulaire du ministère de l'intérieur du 1 1 août 1S88 a invité les préfets à favoriser le développement de celte institution des secours temporaires en provoquant des conseils généraux l'augmentation du taux des secours, la délivrance habituelle d'une layette et l'allocation d'un secours de « premiers besoins ».
Organisation à Paris. — L'organisation de cette branche du sers'ice a reçu à Paris un développement plus considérable qui peut servir de modèle aux autres administrations départementales.
Les secours pour prévenir les abandons sont divisés en 4 classes :
1° Allocations aux nourrices ;
■2° Secours mensuels aux mères qui allaitent leurs enfants;
3' Secours une fois donnés ;
4° Pensions d'orphelins, secours aux personnes qui se chargent de recueillir les orphelins jusqu'à 13 ans.
1. — Le secours d'allocation de nourrice n'est donné qu'exceptionnellement. Sa durée maximum est de dix mois, sa valeur de 30 fr.
2. — Le secours mensuel aux mères allaitant leurs enfants est de beaucoup le plus répandu. Le nombre en 1887 en a été de 3,(42. Depuis le 1" janvier 1888 la valeur de ce secours est de 20 à 30 fr. pour les mères nourrissant au sein et de 15 à 20 fr. pour les enfants élevés au biberon. Un berceau, maillot ou petit maillot ou demi-layette sont délivrés également avec le premier secours.
3. — Sous la rubrique, secours une fois donnés, il est accordé aux lilles-mères que leur état de santé ou leur profession met dans la nécessité d'envoyer leur enfant en nourrice, des secours de 3J à 40 fr. représentant en quelque sorte les frais de voyage et du premier mois de nourriture. Ces secours peuvent être renouvelés plusieurs mois dans la limite d'une somme de 10 à 1j fr.
4. — Les secours d'orphelins, ou secours accordés aux personnes qui se chargent de recueillir les orphelins jusqu'à 13 ans sont fixés depuis le l*f janvier 1887 pour la 1" année à 18 fr. ; la 2* année à 15 fr.; la 3« année à 12 fr.; de 4 à 13 ans à 10 fr.
VI. IVSPECnOB ET SimVEnUHCE
Ensemble du service. — L'inspection des enfants assistés a pour origine la prescription formelle de l'article 14 du décret de 1811 enjoignant aux établissements dépositaires la visite bisannuelle des enfants par un commissaire spécial.
Bien que conçu en termes impératifs, cet article
DICT. DES FIN. — II
resta inexécuté par les établissements peu désireux de se créer une charge nouvelle et il fallut les injonctions pressantes et renouvelées des ministres de l'intérieur, notamment par les instructions des 12 mai 1839 et 30 avril 185G, pour faire exécuter par les départements et à leurs frais les prescriptions du décret tle 181 1. Toutefois l'organisation départementale ne fut ilélinitiveuient consacréi; que par la loi du 5 mai 18(39 et le décret du lit juillet 1S70, dont l'article l'-''' confie la surveillance des enfants assistés à des inspecteurs et sous-inspecteurs, et l'article G de la loi de 18G9 met les frais de surveillance à la charge de l'Ktat.
Conformément au décret du 8 mars 1887 sur la réorganisation du personnel de l'inspection, comprenant des inspecteurs et sous-inspecteurs, inspectrices et sous-inspectrices, les inspecteurs et sous-inspecteurs sont répartis en 4 classes, variant, les premiers, par classe de 500 fr., de 3,500 fr. à 5,000 fr., les seconds par classe de 200 fr.. de 2,400 fr. à 3,000 fr. Ils sont nommés par le Ministre de l'intérieur. 11 faut 30 années d'âge au moins, 45 ans au plus, et 6 années de service de sous-inspecteur ou S années de services administratifs et 5 années de service médical pour être nommé inspecteur; 25 ans d'âge et 5 années de services publics pour obtenir le grade de sousinspecteur.
Les sous-inspectrices sont assimilées, quant aux conditions d'âge, de traitement et d'avancement, aux sous-inspecteurs.
Les trois quarts choisies dans l'enseignement doivent avoir 8 années de service. Il en est de même des inspectrices spéciales au département de la Seine.
Dans les départements, il ne doit y avoir au maximum qu'un inspecteur, par exception, le département de la Seine est doté de 8 inspecteurs appartenant de droit à la F* classe. {D. 12 juill. 1888.) L'inspecteur doit faire des tournées, contrôler par lui-même la situation des enfants et adresser des rapports aux p.éfets. Un rapport annuel général est envoyé au lUinistre de l'intérieur.
Les inspecteurs, tout en surveillant l'ensemble du service, aident (d'après la circulaire du 3 août 1869) la commission administrative dans l'exercice de la tutelle. Cette mission, qui se trouve en contradiction avec la loi de pluviôse an XIII, donne lieu à des dilhcuités fréquentes entre l'inspection elles commissions administratives. A ce point de vue, il serait utile de déterminer d'une manière régulière les attributions réelles de l'inspection.
Les maires des communes ou sont placés les enfants remplissent également à leur égard une mission de surveillance et de protection. Un registre spécial ouvert à la municipalité contient la liste des enfants placés dans la commune et tous les renseignements qui leur sont relatifs y sont consignés non seulement dès l'arrivée, mais encore au fur et à mesure des modilications qui surviennent dans la situation des enfants.
Les maires tiennent l'administration départementale au courant de tous les incidents intéressant l'existence des pupilles qu'ils se font représenter tous les trois mois pour la délivrance du certiOcat de vie; ils servent en un mot d'intermédiaires permanent entre les administrations préfectorales et leurs élèves.
A Paris. — En raison du développement particulier de son service, le département de la Seine, dont
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les pupilles rayonnent sar les départements de la iSièvre, l'Allier, le Loir-et-Clier, la Saône-et-Loire, l'Yonne, la Côte-d'Or, la Saithe, l'Aube, l'Orne, rille-et-Vilaiue, la Somme, le Pas-de-Calais et le ISord, a institué une surveillance spéciale de ses groupes de placement au moyen d'agents administratifs et médicaux.
Sous le titre de directeur el'agence des enfants assistés de la Seine, les agents administratifs sont chargés dans les 30 circonscriptions que comporte le service de représenter l'administration. Leurs principales attributions consistent à visiter les enfants au moins une fois par trimestre, pourvoir à tous leurs besoins, assurer l'exécution des engagements pris par les nourriciers, veiller à l'exécution régulière du service médical et, en général, prendre toutes les dispositions que comporte le service.
Le rôle de l'agent médical est aussi considérable ; tout enfant est, à l'arrivée, l'objet d'une visite du médecin de la subdivision, renouvelée dans le courant du premier mois pour les enfants à lait. Des rapports doivent être adressés par ces praticiens aux directeurs d'agences lorsqu'il est survenu quelque accident aux pupilles. Ils eCfectuent d'urgence les changements de nourrices rendus nécessaires par défaut de soins ou perte de lait. Us opèrent les vaccinations réglementaires, et se transportent dans les localités où l'on signale des épidémies, soit pour soigner les enfants, soit en vue de prendre des mesures préventives. Ils tiennent au courant les feuilles de placement, réunissent les effets des décédés, etc.
Le nombre des médecins du service est de 280 pour les 30 circonscriptions
vu. STATISTIQUE.
Finances. — Le total des recettes de 1884 a été de 16,242,0.V4 fr., en augmentation de 977,723 fr. sur l'année 18S3.
On voit d'ailleurs par les chiffres suivants la progression constante des ressources du service, en francs :
U,2.ôl,9â7
Voici pour l'année 1885 la répartition de ces ressources entre les divers services i)ublics appelés à fournir leur contingent :
Continrent de l'iital > Subvention. . . 274,258f78
uomuioCniaciLiai. I jjjgpg|,jjQ^ _ 800,000 on
Contingent des communes 2,727,G12 32
Fondations, produits dus amendes, divers 1,067,500 32
Contingent des départemenls 12,200,126 43
Les dépenses se sont élevées, d'autre part, pendant la même période à :
12,.5,';5,205f|il883.
Dans ces chiffres le département de la Seine entre pour :
4,681,U5'jf I 4,821,i'99 4,72G,S16 I
5,275,52,Sf
C'est-a-dire pour le tiers environ de la dépense totale.
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Les départements dont les dépenses consacrées à ce service sont le plus élevées après la Seine, sont :
Au-dessus de 500,000 fr. : le Rhône, 854,000; la Seine-Inférieure, G23,000 ; les Bouches-du- Rhône, 004,000;
De 200,000 à 300,000 fr., 4 départements: la Gironde, le Calvados, le ^ord, la Saône-et-Loire ;
De 100, OOOà 200,000 fr., 32 départementsqui sont, par ordre d'importance : Loire-Inférieure, Mayenne, Ain, Marne, Sarthe, Eure, Cher, Dordogne, Loiret, Puy-de-Dôme, Côtes-du-Nord, Aisne, Charente, Côted'Or, Loire, Seine-et-Oise, Allier, Charente-Inférieure, Drôme, Maine-et-Loire, Meurthe-et-Moselle, Deux-Sèvres, Somme, Meuse, Yonne, Pas-de-Calais, Vienne, Haute-Vienne, Seine-et-Marne, Oise, Orne, Nièvre.
Si l'on cherche maintenant la répartition de ces dépenses entre les catégories d'immatriculés et de secourus, c'est-à-dire entre les enfants admis à l'hospice et élevés par ses soins et ceux temporairement assistés en vue d'éviter l'abandon, on trouve q n'en 1 884 , sur un total de dépenses de 1 G , 34 3 , 343 fr. , on doit attribuer 11,224,202 fr. pour les élèves des hospices, et 5.119,141 fr. pour les secourus.
Dans ces chiffres, la Seine entre pour 5,095, G23 fr. pour les enfants de l'hospice, et pour 786,705 fr. pour les secourus.
Il ressort de ces chiffres que les départements consacrent environ le tiers de leur budget au mode du secours temporaire, tandis que la Seine n'en consacre que le sixième.
Population. — Le nombre total des enfants immatricules pendant la période de 1880 à 1884 acte pour la France entière de :
La Seine ligure dans ces nombres pour
L'augmentation du nombre des immatriculations que l'on constate entre les années 1880 et 1884 porte pour 1 .886 sur le département de la Seine et pour 1,249 sur l'ensemble des autres départements.
Le nombre des enfants secourus a été d'autre part durant la même période :
La Seine compte dans ces chiffres pour une moyenne de 10,900.
Si pour l'année 1884 on réunit les deux catégories d'enfants admis au bénélice do l'assistance, on trouve un nombre total de 109,704 enfants assistés ou secourus.
Les départements dans les([uels le nombre des immatriculés est le plus élevé sont, après la Seine (18,476) et i)ar ordre d'importance (année 1884) : les 15ouclies-du-Rhônc. 2,956; la Seine-Inférieure, 2,165; le Rhône, 2,105; la Gironde, 1,S2G; la Côted'Or, 1,411; la Loire-Inférieure, 1,260; la Saônect-Loirc, 1,151; le Xord, 1,005.
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Viennent ensuite : la Mourthe-et-Moscllc, la Haute- Vienne, la Sartlie. le Calvmlos, la Mayenne, la SeiQe-et-M.irnc. la Charente, la Somme, les Cotesdu-Nord. l'Aisne, la Nendée. l'Allier, la Dordotine, le Puy-de-Dôme, la Haute- Saône, l'Orne, les Bassts- Pyrénèes, le Vaucluse et l'Oise, qui ont de ôOO à 1,000 enfants immatriculés.
Ceux qui en ont le moins sont : le Tarn, 97 ; les Basses-Alpes, i^C; la L07À're, 89; rArdèchc, 7 j ; la Haute-Loire, 73; de Hant-lHiin) Belfort. 48.
Le nombre total des e7)fants secourus atteint d'autre part les cliill'rcs les plus élevôs dans les départements suivants :
La Seine, 10,OSI; le Rhône, 2,125; la Gironde, 1.129: les Bouches-du-Rhônc, 1,127; la Manche, 1.060.
Nienneut ensuite par ordre d'importance les départements ci-après : Allier, Nord, l'as-de-Calais, Morbihan, Dordogne. Mayenne, Loire-Inférieure, Saône-ct-Loire, Maine-et-Loire, Calvados, Vienne, Loire, Haute-Vienne, Meurthe-et-Moselle, Loiret, Cher. Seine-et-Marne, l'uy-de-Dôme, Ârdennes, lllcet-Vilaine , Indre-et-Loire , Côtes-du-iNord , Eure , Indre, Basses-Pyrénées, Corrèze, Creuse, dont le nombre d'enfants secourus varie de 500 à 1,000.
Ceux (|ui ont le moins d'enfants de cette catégorie sont : les Hautes-Alpes, 146; les Basses-Alpes, 138; le Taru-et-Garouue , 115; l'Aube, 107; la Corse, 88.
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ENFANTS i MORALEMENT ABANDONNÉS). — Création du service. — Sauver du vagabondage et du crime les enfants mis hors le décret de 1811 parla circulaire ministérielle de 1823, c'est-à-dire ceux qui ne peuvent plus profiter du service des enfants assistés, par la seule raison qu'ils ont atteint l'âge de 12 ans, quelle que soit leur situation, abandonné ou orphelin; recueillir également ceux dont ne s'occupent plus des parents indignes, telle est l'œuvre réalisée depuis 1880 par l'administration de l'Assistance publique à Paris, tel est également le but poursuivi par la Société générale de protection de l'enfance abandonnée ou coupable fondée
quelques années auparavant par M. Georges Bonjoan.
Toutefois, les résultats que l'on se promettait ne pouvaient être obtenus qu'en garantissant l'administration charitable contre la mauvaise volonté des parents. Une loi du 24 juillet 1889. due à l'initiative de M. Théophile Roussel, a tlxé la situation légale des enfants moralement abandonnés et permis dans certains cas de retirer aux parents indignes la puissance paternelle.
Organisa/ion. — La création et l'organisation do ce service à Paris sont dues à l'initiative féconde de M.\l. Michel Moring, directeur de rAssi$lauce publi(|ue, et Brueyre, chef de division, aidés de MM. Thulié et Lafont, alors conseillers généraux de la Seine.
Le service recueille :
1* Les enfants de 12 à 16 ans orphelins, abandonnés ou enfants de parents condamnés;
2° Les mineurs de 16 ans qui, arrêtés parla Préfecture de police pour menus délits, ou simplement parce qu'ils sont errants dans la ville, étaient jusqu'ici déférés au parquet, acquittés en vertu de l'article 66 du Code pénal comme ayant agi sans discernement et envoyés jusqu'à leur majorité dans les établissements correctionnels;
3° Les mineurs de 16 ans conduits directement à l'hospice par la Préfecture de police après leur arrestation, et le refus de leurs parents de les réclamer, puis les enfants qui sont signalés à l'administration par les conseillers généraux ou municipaux, les maires du département, les bureaux de bienfaisance, les commissaires de police, comme délaissés de fait par leurs parents et dont ceux-ci demandent l'admission.
Fonctionnemoit. — Tout enfant dont l'admission est réclamée, est, sans aucune formalité, immédiatement recueilli à l'hospice dépositaire pendant environ 15 jours, mais l'admission définitive n'a lieu qu'après ce stage pendant lequel l'enfant est étudié à un double point de vue.
Tout d'abord il convient d'écarter ceux des enfants dont un état de sauté chronique ou des infirmités dissimulées par les parents ne pennettent pas l'apprentissage. Puis il est nécessaire de se rendre compte exactement de la situation morale de l'enfant alin d'écarter ceux dont la corruption invétérée rendrait impossible le placement chez des patrons et deviendrait une cause de désorganisation du service.
Dès que l'admission est définitivement prononcée, il y a lieu de pourvoir au placement de l'enfant eu vue de son éducation professionnelle.
Le système adopté consiste à mêler les enfants à la population ordinaire sans que rien les en distingue. On interroge les goûts do l'enfant, ses aptitudes, et dans la limite des ressources et aussi des offres de placements qui sont faites à ce moment, on le met, comme eût du faire sa famille, chez un patron ou dans une usine.
Sauf les professions dangereuses ou malsaines qui sont naturellement écartées, l'administration recherche la plus grande variété dans les placements aÛR de répondre aux tendances et au goût des enfants.
Ces placements sont faits soit isolément chez des patrons, soit par groupe chez des industriels : chacun dos deux systèmes offre des avantages spéciaux, cependant l'administration parisienne considère le placement on groupe comme plus favorable.
bl4 EiNFANTS MOUAL. ABANDONNES
Dans les fabriques ou usines, les conditions du travail sont réglées conformément à la loi du 19 mai 1874 et aux décrets additionnels à celle-ci. L'instruction y est donnée régulièrement aux enfants.
Indépendamment des placements de toute nature dont dispose l'Assistance publique, tant à l'aris qu'en province, elle a créé avec le concours du conseil général, des écoles professionnelles d'horticulture et de culture maraîchère à Yillepreux, d'ebénisterie et de typographie à Montèvrain, de typographie à Alençon.
Les deux premiers établissements ont été acquis et aménagés en partie grâce aux dons considérables faits en faveur du service.
Éducation. — Les enfants y reçoivent l'instruction technique et primaire.
Dès l'admission d'un enfant, un compte lui est ouvert; on porte à son actif tout ce qu'il gagne et à son passif toutes les dépenses faites par lui, à l'exception toutefois des frais d'hospice, de voyages, de premier trousseau, d'instruction, de médecin, etc.
L'excédent d'actif de l'élève est capitalisé à son profit.
En résumé, le service des moralement abandonnés offre aux enfants recueillis les avantages suivants :
1» L'éducation libre et préventive est substituée à l'éducation dans les établissements correctionnels jusqu'à leur majorité;
2'' Chaque enfant est réellement doté d'un métier ou d'une profession qu'il peut exercer après son apprentissage ;
3" La capitalisation à la caisse d'épargne de tout l'actif qui lui est acquis lui assure, le jour où il devient son maître, la possession d'un pécule relativement important.
Statistique. — Le nombre des enfants admis de 1SS2 à 1887 a été :
Garçons. Filles. Total.
SI
La proportion des lilles n'est (jue de 31 p. 100, à peu lires le tiers de la population de cette classe d'assistés.
Ce fuit tient à ce que de nombreux orphelinats privés reçoivent les lilles, qu'en outre, l'orpiioline trouve plus l'acilemenl que le garçon une proteciion, un a>ile auprès de i)arents ou d'amis (|ue le garçon, surtout quand il est déjà indiscipliné ou d'humeur dillicile.
En ce qui concerne les placements, h verreries occu|)ent actucliement li.S enfants; une faïencerie, 35; une manulaclure de mosaï(|ue, 5; 21 sont placés dans une bonneterie, l'J dans une cordonnerie, {',) dans une chapellerie et 5 dans une seirurerie.
Les placements de (illes sont les suivants : broderies d'art, broderies d'or et d'argent, iiassementeries, fabrifjues de jouets, de lacets, de pâtes alimentaires, etc.
Finances. — La dépense du service constatée au compte do 18S7 a été de 720,724 fr. 73 c, couverte par 30,526 fr. 8-') c. de produits intérieurs et pour le surplus par les subventions annuelles de la ville et du dépailenieni.
H. >ii;li,y.
ENGAGEMENTS CONDITIONNELS. — En exécution de l'article ù5 de la loi du 27 juillet 1872, les jeunes gens qid désirent contracter un engagement conditionnel d'un an doivent, au préalable, verser une somme de 1,500 fr. définitivement acquise au Trésor après l'admission et Tincorporation des candidats. La Caisse des dépôts et consignations, qui en ellèclue le recouvrement, en remet chaque année le montant au Trésor. Ces versements sont imputés aux produits divers du budget.
Recettes de 1S77 à 18S7.
1877 12,431,625 fr.
Remboursements à la caisse des lycées, etc
En parcourant les budgets des divers ministères, on est frappé de l'importance et du nombre des dépenses présentant un caractère pour ainsi dire obligatoire et qui correspondent à des engagements pris par l'État vis-à-vis de particuliers , vis-à-vis d'entreprises industrielles, de villes, de départements auxquels il ne peut se soustraire.
En France, l'État vient fréquemment en aide à l'initiative privée ; on réclame facilement son intervention, on compte sur elle. C'est ainsi qu'une des lourdes charges du Trésor est la garantie d'intérêt accordée aux compagnies de chemins de fer. Cette garantie ne couslitue, il est vrai, que des avances; mais l'époque du remboursement par les compagnies est lointaine et paraît devoir se confondre avec celle de l'expiration des concessions. L'Etat accorde souvent des subventions lors de la construction des ligues; il les paie par annuités. Une partie des dépenses de premier établissement est également à sa charge ; il laisse en général les compagnies exécuter elles-mêmes les travaux de cette nature et les rembourse au moyen d'annuités.
Depuis vingt-cin([ à trente ans, les travaux publics, routes, ports, voies ferrées, groupes scolaires, ont pris un essor considérable. D'un autre côté, la reconstitution du malèriel militaire et naval après la dernière guerre, le remboursement aux villes et aux départements d'une partie des contributions levées par les armées allemandes, les indemnités accordées [)our réparation des dommages causés par la guerre et par Iç génie militaire ont exigé de lourds sacrillces. L'État n'aurait pu subvenir à ces dépenses avec les ressources ordinaires du budget; il a dû avoir recours à l'emprunt.
l'our assurer des relations régulières et rapides entre la métropole et les colonies, pour développer à l'étranger et dans les plus lointaines [)arties du globe l'influence française, pour faciliter l'exportation des produits indigènes, l'Etat subventionne plusieurs de nos compagnies maritimes.
Les engagements du Trésor sont donc nombreux et variés. Les uns peuvent se chillVer exactement, l'our d'autres, s'il est aisé de lixer les charges qui
de leur lait ont pesé jusiiii'à ce jour sur le Trésor, il est impossible de dire ce qu'elU'S seront dans l'avenir; les calculs ne reposent (lue sur des prévisions.
D'un autre coté, queli|ues engageiuvnls du Trésor peuvent être envisagés sous un iloiibie point de vue. Ou trouvera dans les tableaux ci-joints un article relatif à la garantie d'intérêt accordée aux compagnies de chemins de fer. Cette garantie crée à l'Htat deux sortes d'engagements : le premier visà-vis des compagnies aux(iuoiles un niiniiuuni d'intérêt est garanti ; un second, dont ou donnera les chiiVres, et qui résulte de l'émission d'obligatious à court terme au moyeu desquelles l'Ktat se procure les ressources nécessaires au fonctionnement de la gaKlntie. Une loi du 5 mai 1869 a accordé uue pension à chacun des anciens sousofRciers et soldats de la Républiifue et de l'Empire remplissant certaines conditions. La création de ces pensions constitue un premier eugagemeul qui sera laissé de coté. Ces pensions sont .servies par la chancellerie de la Légion d'honneur à l'aide d'avances que lui fait la Caisse des dépôts et consignations. L'État rembourse ces avances au moyeu d'annuités : second engagement qui trouvera sa place ici.
L'État fait face à ses engagements de toute sorte soit avec les ressources ordinaires du budget, soit à l'aide d'emprunts. Tantôt il emprunte directement aux guichets du Trésor et émet des obligations remboursables en un nombre plus ou moins grand d'années, des rentes perpétuelles ou amor-
tissables. D'autres l'ois, il se fait faire des avances |)ar les compagnies de chemins de fer, par les villi's, les départements, les chambres de commerce, la Caisse* des dépôts; il crée des caisses spéciales dites des éce)lcs, des lycées, des cheuiins vicinaux, caisses qui s'alimentent par di>s obligations à court terme. L'État rembourse toutes ces avances au moyeu d'annuités.
Les tableaux qui suivent ne comprennent pas tous les engageiueuls (|ue l'examen du budget de l'État peruietirait de relever. On n'y a pas fait ligurer les rentes perpétuelles, les pensions, les intérêts des capitaux de cautionnements et la dette llottante, engagements qui, par leur nature, ont uue diirée iiulelinie et ne sont pas susceptibles d'une évaluation pour l'avenir. On y a inscrit, au contraire, la rente 3 p. 100 amortissable dont l'amortissement est réglé; les rentes qui existent à ce jour auront entièrement disparu à une époque bien déterminée.
On divisera donc les engagements du Trésor en 4- groupes.
1" Engagements contractés sous l'orme d'avances fournies par les compagnies de chemins de fer, les villes, les départements, etc.
2° Engagements à long terme contractés pour travaux publics, pour l'amélioration et l'c^xécution de divers services publics, pour subventions et pour l'acquittement des charges de la guerre.
3° Remboursement par annuités à la caisse des lycées, des écoles, etc.
4° Engagements divers.
Engagements contractés sous forme d'avances
TIAVADX EFFECTUES
à Paide des avances.
des avances.
Chemins de fer 2G3,.S32,7i7t
Travaux en .Vlgûrie 87,000,000
Caseruements 80,599,667
Routes nationales i,aoo,ooo
Travaux pour rivières .'io, 800,000
Travaux pour canau.'c 1,375,000
Travaux pour ports maritimes . . . 81,133,333
Total 545,910,737f
Versements effectués.
80,.599,6fi7
Restes à verser
au l" janvier 188
pour atteindre
le montant
(les avances.
Restes à rembourser
par l'Etat
au l": janvier 1889
sur les avances faites.
Capital.
Année
l'annuité finale.
Chemins de fer. — Les avances correspondent à des travaux à la charge de l'État et exécutés pour son compte par les compagnies. Les engagements résultent de plusieurs lois.
Nord. Lois des 22 mai 1800, 30 décembre 1875. — Ouest. Loi du 10 juillet isG.j. — Orléans. Loi du 26 juillet 186S. — Paris-Lyou-Méditerranée. Lois des 23 mars 187 i, 3 avril 188S. — Midi. Lois des 11 juin 1863, 10 août 1808, 23 mars 1874, 14 décembre 187Ô. — Syndicat de la grande ceinture. Loi du l" juillet 1885. — Ceinture de l'aris. Loi du IG août 1886. — L'intérêt de ces avances est généralement de 4 '/, p. 100.
Travaux en Algérie. — La loi du 12 juillet 1805 stipule qu'une somme de cent millions sera avancée à l'État par la Société générale algérienne pour être employée à de grands travaux publics : intérêt de 5.25 p. 100. l'ar suite de la liquidation de la Société générale algérienne, l'avance a été limitée à 87 millions.
Casernements. — La loi du 4 août 1874 porte qu'il sera pourvu aux dépenses du caserneuu'nt de
l'armée, nécessité par l'augmentalion du nombre des régiments, jusqu'à concurrence de 88 millions au moyen de fonds de concour.s demandés aux départements ou aux villes à titre gratuit ou onéreux. Le taux maximum a été fixé à 5 p. 100. Les avances demandées par l'État ne se sont élevées qu'à 80,599,067 fr. {V. Casernement.)
Routes nationales. — Aux termes de la loi du 25 novembre 1875, le département de l'Ardéclie fait à l'État une avance ^e 1,200,000 fr., au taux de 3 '/, p. 100, pour l'achèvement d'une route nationale.
Rivières. — Les Chambres de commerce de Rouen, de Nantes et de Bordeaux ont fait des avances à l'État pour les travaux à exécuter dans la Seine, la Loire et la Garonne. Lois des 20 juillet 1887, 15 juillet 1885 et 0 août 1888.
Canaux. — Lois du l^"" septembre 188-5 et du 30 avril 1886.
Ports maritimes. — l'iusieurs villes et chambres de commerce de France et d'Algérie ont avancé à
l'État les sommes nécessaires à la construction et à l'achèvement de divers ports. Lois des 1^'' septembre 1884, 3 septembre 1884, 19 janvier 1885,
11 mars 1885, 15 juillet 1885, 7 septembre 18S5, 14 août 1888, 4 décembre 1888, 22 mai 1886, 31 iuillet 1879, 19 juillet 1880, 17 décembre 1875.
Engagements à long terme pour travaux publics, etc
NATIEE DES ENGAGEMENTS.
des
engagements.
Obligations du Trésor à court terme 1,393, 804, 848f
Obligations par garantie d'intérêts 252,OOJ,000
Rente 3 p. 100 amortissable 4,070,!>90,ooo
Obligations tren;enaires. Emission de 1858 et 1860) . . 47,686,500
Obligations trentenaires (Emission do 18771 79,663,500
Obligations pour chemins vicinaux et établissements
scolaires. 173,924,000
Emprunt sarde pour l'établissement d'Aix 600,4:i8
Rachat de canaux 50,oiio,60S
Subventions aux Compagnies de chemins de 1er . . . 670,5(6,462
Garantied'intérèt do 1871 et 1872 40,343,359
Dommages de la suerre 260,000,000
Dommatres causés par le génie militaire 26, 000,000
Annuité à la Compagnie de l'Est 325, 000, 000
Annuité du l'emprunt Morgan 347,s43,203
Tensions d'anciens militaires 51,500,000
Suppléments de pensions militaires 186,682,338
Annuités au Crédit foncier 2,760,000
Chemins de fer d'intérêt local 4,492,462
Restes à payer au
Année
Versements
de
1" janvier 1889.
l'annuité
Capital.
finale.
Obligations à court terme. — Obligations émises pour le compte de liquidation (2« partie). Lois des 4 décembre 1875, 23 août et 28 décembre 1876, 2G juin et 5 juillet 1877, <^ et 9 avril 1879 982,914,144 fG9
Ressources affectées au budget extraordinaire de 1885 {Guerre. Marine. Travaux publics) 194,G20,U5 70
Uessources affectées au budget extraordinaire de 1887 (Guerre. Marine. Travaux publics) 171,270,588 50
Supplément de subvention à la caisse des lycées, etc. Loi du 21 mars 1885 30,000,000 00
Supplément de subvention à la caisse des ciicmius vicinaux. Lois des 21 mars 1885 et 7 août 1885 15,000,000 00
Depuis plusieurs années, le crédit inscrit au budget est inférieur au montant des obligations venant à écliéancc. Le ministre des (inances est autorisé à pourvoir au remboursement au moyeu de l'émission d'obligations dont l'éciiéance ne peut dépasser 1894.
Obligations pour garantie d'intérêt. — Depuis la loi du 8 août 1885, le service de la garantie d'intérêt aux compagnies de chemins de fer est assuré par l'émission d'obUgations à court terme.
Obligations Irentenaircs. — Lois des 23 juin 1857 et 29 juin 1861. Émission d'obligations pour travaux de chemins de fer à la cliarge de l'Ktat. Loi du 29 décembre 1876. Nouvelle émission d'ol)ligations pour travaux publics. Une portion de ces ol)ligations a été convertie en rente 3 [i. (00 par la loi du 12 février 1862 et en rente 3 |). 100 ainortissable par la loi du II juillet 1879.
Obligations pour chemins vicinaux et élahlissemenls scolaires. — Par la loi ilu 22 juillet ls85, le ministre des llnanccs a été autorisé a émettre
des obligations à long terme pour se procurer les ressources nécessaires aux dépenses restant à effectuer sur les crédits précédemment ouverts aux caisses des écoles et des chemins vicinaux. 11 est pourvu au paiement des intérêts et au remboursement de ces obligations au moyen de crédits annuels inscrits aux budgets et des annuités souscrites au Trésor, à partir du l^' janvier 1885, par les départements et les communes pour le remboursement des avances qui leur auront été faites. {Y. Caisse des lycées.)
Emprunt sarde pour l'établissement thermal d'Aix. — Dec. du 20 oct. 18G0. Loi du 5 août 1874. Rachat de canaux. — Loi du 20 mai 1862. Subventions aux compagnies de chemins de fer. — Subventions accordées aux compagnies pour la t-onstrnction de lignes nouvelles, payables par annuités. Lois des 11 juin 1863, 4 et 26 juillet 1868, 10 août 1868, 3 mai et 18 juillet 1869, 3 juillet et 31 décembre 1875, 15 juin 1881.
Garantie d'intérêt de 1871 et de 1872. — Les garanties d'intérêt afférentes aux années d'exploitation 1871 et 1872 ont élé, moyennant un accord intervenu entre le Gouvernement et les compagnies (sauf la Compagnie de l'Ouest), converties eu annuités représentant les charges des obligations émises ])Our réaliser les sommes dues par l'État.
Dommages de la guerre. — La loi du 7 avril 1873 a accordé, sur les fonds du Trésor, 140 millions à la ville de l'aris et 120 millions aux départements |)Our remboursement d'une partie des contributions extraordinaires et de dommages résultant de la guerre. La ville de l'aris a émis, pour la réalisation des 140 millions, 277,300 bons de 500 Ir. dont le service est fait jiar le Trésor, et a touché l'excédent en numéraire, l'our l'indemnité allouée aux départements, il a été émis 221,500 bons de 500 fr. Le reste a élé payé en numéraire. {V. Bons de liquidation et Dommages.)
Dommages caj(srs par le génie militaire. — La lui du 2S juilhîl I87i a accordé une somme de 26 millions aux personnes (|ui ont éprouvé un |iré-
judioe lovs dos destructions opérées par le i^énio militaire pour les besoins de la défense nationale. 11 a été omis, pour assurer le paiement do rot te somme, ô"2,000 bons de ÔOO fr.
Annuité à la Compagnie de l'Est. — La li>idii 17 juin 187 3 a autorisé la remise à la Couip:ignio do i'Est d'un titre inalienalile do -iO.ôOO.OOO fr. do renie, représentant, au taux de Tomprunt du '2 juillet 1871 , la valeur des lijjnes situées sur les lorriloiros oedos à rAllemagne (3'23 millions de franes). A l'expiration de la concession, la compagnie restitue le titre de rente.
Annuité de l'emprunt Morgan. — La loi du 31 mai 1875 a autorisé le ministre des lluances à alTecter à la conversion ou au rembourseuiout de l'emprunt Morgan, une somme lie rente 3 p. 100 de 11,041,780 fr. empruntée à la Caisse des dépôts et prise sur le compte d'emploi dos fonds des caisses d'épargne. Une annuité do 17,300,000 fr.est inscrite an budget depuis 187 6. et pendant 30 ans, pour servir l'intérêt à i p. 100 et l'amortissoniont du capital do la rente de 14. 6 il, 780 fr. (T. Emprunts.)
Pensions d'anciens militaires. — La loi du 5 mai 18G9 a accordé une pension do •J.'jO fr. à chacun des anciens sous-ofllciers et soldats de la Uopublique et de l'Empire remplissant certaines cou lilious. Ces pensions sont servies par la chancellerie de la Légion d'honneur au moyen d'avances faites par la Caisse des dépôts. L'État rembourse ces avances par des annuités.
Suppléments des pensions militaires. — Le capital de 185,GS2.33S fr. .55 c. représente la valeur, au 1" janvier 1881, des sommes que la Caisse des dépôts sera susceptible d'avancer au Trésor pour le paiement des suppléments de pensions. La Caisse est remboursée de ses avances par une annuité de 9,325,000 fr.
Annuités au Crédit foncier. — Loi du 22 juillet 1SS7. L'État rembourse, par annuité, sa part (3/J) dans le sen'ice des emprunts suivants : département des Alpes-Maritimes : 550,000 fr.; ville de Grasse et hospice Saint-lloch : 50,000 fr. ; prêt de 4,000,000 de francs a des particuliers.
Chemins de fer d'intérêt local. — Ces subventions ont été accordées dans les conditions fixées par la loi du 12 juillet 18G5.
Remboursements à la caisse des lycées, etc
La loi du 22 juiliel l.sS5 a arrêté les comptes de la caisse au 31 décembre 1884 et a décidé qu'à partir de cette date, les fonds de subventions et d'avances restant à verser aux divers intéressés seraient fournis par le Trésor au moyen de l'émission d'ob'igations à long terme remboursées par l'État à l'aide d'annuités à inscrire au budget.
La loi du 20 juin 1885 a adopté, pour les dépenses nouvelles, une autre façon do procéder. Au lieu de demander à l'État les sommes qui leur sont nécessaires, les communes et les départements contractent des emprunts pour leur compte personnel. L'État en rembourse sa quote-part au moyen d'annuités inscrites au budget pendant une période de 40 ans : la participation de l'État a lieu dans des proportions déterminées par la loi.
Le montant des engagements contractés par l'État en vertu do la loi du 20 juin 1885 se montait, au au l^' janvier 1880, en capital et intérêts, à 110,84y,66G Ir. 53 c, somme sur laquelle l'Etat avait encore à payer : 106,01G,138 fr. 81 c. La dernière annuité échoit en 1928. Les sommes à
rembourser à la caisse dos écoles s'élevaient à 2ÛG.10G,000 fr. Au 1" janvier 1880, il avait été payé 82,017,000 fr.
Sul)ven(io>iS aux compagnies maritimes. — L'État accorde des subventions à plusieurs compagnio^ maritimes. Ces subvenlions se composent (|iiolquofois d'une somme lixe annuelle et d'une |)rime supplémentaire calculée à raison de tant par traversée uu par tonne de jauge brute cl par dixième de nœud d'accélération de vitesse. Les chillros suivants sont (les chillros maximum, la prime totale ne pouvant dépasser une certaine somme.
Montant des engagements : 300,845,178 fr. 74 c. — La dernière subvention prend lin en 1908. — Lois des 28 juillet 1882, 7 juillet 1887, 9 juillet 1883, 24 juin 1883, 16 aofit 1870, 17 juillet 1888, 30 juiliel 1881. Convention du 10 juillet 1885.
Construction d'hôtels des postes. — l'ar les lois des 20 mars, 5 avril, 1" août 1883, 8 mars 1887, plusieurs villes ont été autorisées à emprunter à la Caisse des dé[tôts les fonds nécessaires à la construction d'hôtels dos postes et elles sont couvertes de ces emprunts au moyen d'annuités servies par le Trésor et se terminant ou 1021. — Montant dos engagements : 1,011,785 fr. — Hosfes à payer au 1" janvier 1880, 1,841,102 fr. — Ces emprunts ont été contractés au taux de 5 '/, p. 100, amortissement compris.
Cable du Ton/iin. — Aux termes de la convention du 20 novembre 1883, l'État s'est engagé à ])ayer, pendant 20 ans, à partir de 1884, à la Eustern E.xlension Company, une somme annuelle de 265,000 fr. Il prélève, pour une partie du câble, la totalité des recettes et pour l'autre, une taxe de transit. Do plus, la Cochinchine rembourse annuellement une partie de l'excédent de dépense. Les charges de l'État se trouvent donc réduites et ont varié de 52,000 à 85,000 fr.
Caisses d'épargne. — La loi du G juillet 1883 a autorisé la Caisse dos déi»ôts à faire, sous la garantie de l'État, des avances à certaines caisses d'épargne en déticit.
Capitaux avancés : 2,85S,687 fr. 22 c. — Intérêts : 363,401 fr. 38 c. — Reste dti à la Caisse dos dépôts: 3,165,262 fr. 84 c.
Forets. — La loi du 2 octobre 1888 a autorisé le ministre des finances a affecter au paiement immédiat du prix des terr.iins maintenus dans les anciens périmètres de l'oboisement , acquis en exécution de la loi du 4 avril 1882, une avance de 11,500,000 fr. au maximum à faire au Trésor par la Caisse des dépôts, avance remboursable en dix annuités.
Hydravliqne agricole. — L'État accorde de fréquentes subventions pour l'établissement de canaux d'irrigation, pour l'alimeulation dos villes, pour des dessèchements, des curages et des endiguements. Les eugagemenls de l'espèce s'élèvent à 20,615,614 fr.
An lieu de subventions, l'État accorde quehiucfois une garantie d'intérêt sur le capital nécessaire aux travaux sans toutefois que ce capital puisse dépasser un certain ma.\inium. La durée de la garantie est de 50 ans. Le total des engagements ainsi contractés est de 1,568,950 fr. par an. Lois des 19 juillet 1880, 2 août 1880, 9 août 1881, 13 juillet 1882.
Chemins de fer. Doublement de voies. — Aux
ENREGISTREMENT
termes de diverses conventions, les compagnies de chemins de fer se sont engagées à construire une seconde voie sur un certain nombre de lignes moyennant le paiement par l'État, jusqu a ce que le produit brut des lignes ait atteint 35,000 fr. par kilomètre, d'annuités égales aux charges des capitaux consacrés à cette construction.
Annuités payées avant le 1" janvier 1889 : 37,119,461 fr. 70 c.
Evaluation des annuités pour 1889 : 6,158,000 fr.
Travaux en vertu des cofiventions de 1883. — Certaines dépenses à la charge de l'État sont exécutées par les compagnies et leur sont remboursées au moyen d'annuités dont le montant est basé sur les charges effectives des emprunts contractés. Ces annuités n'ont donné lieu, jusqu'au 1" janvier 1889, qu'à des paiements de provisions qui se sont élevés à 23,319,000 fr.
Garantie d'intérêt des réseaux secondaires. — Revenu maximum garanti : 3,684,000 fr. Cette garantie n'a pas encore fonctionné.
Chemins algériens. — Revenu garanti maximum : 27,660,000 fr., chiffre qui peut s'augmenter des déficits d'exploitation.
En vertu de la convention du 29 juin 1882, l'Etat garantit à la Compagnie du Chemin de fer de Saint- Louis à Dakar un revenu net annuel de 304,890 fr. ; il rembourse aussi les déficits d'exploitation.
l'ar la convention du 19 février 1877, l'État garantissait à la Compagnie du chemin de fer et du port de la Réunion un revenu net annuel de 1 ,925,000 fr., porté à 2,495,000 fr. par la convention du 26 mai 1SS4. L'État s'était en outre engagé à faire l'avance, pour le service des obligations, d'une somme de 4,000,000 de francs pendant la période de construction. La déchéance de la compaguie a été prononcée le 2 décembre 1887 et l'État exploite l'entreprise.
Les chemins de fer d'intérêt local et les tramways sont actuellement régis par la loi du 1 1 juin 1880. L'État leur accorde une garantie d'intérêt dans certaines conditions. Le maximum de la participation annuelle de l'Etat est, au 1^'' janvier 1889, pour les chemins de fer de 2,434,233 fr. et de 459,459 fr. 75 c. pour les tramways. (V'. Compte de liquidation, Dette publique, Emprunts et Garantie d'intérêt.!
H. Roux.
ENREGISTREMENT
SOMMAIRE
DÉFINITION
L'enregistrement, au point de vue financier, est avant tout un impôt indirect sur le capital : il frappe les capitaux, mobiliers ou immobiliers, soit lorsqu'ils cliangeut de main dans des conditions déterminées, soit lorsque certains actes ou écrits en révèlent l'existence.
Dans le sens technique du mot, ou nomme enregistrement cette double opération, accomplie par un receveur de l'enregislremeut, qui consiste :
1° A analyser sur un registre les principales dispositions d'un acte ou à reproduire également sur un registre une déclaration verbale de mutation ;
2" A percevoir à cette occasion, au prolit du Trésor, des droits fixés par un tarif.
Sous l'ancien régime, comme aujourd'hui, il était
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perçu au profit ilo lEtat des droits sur les actes et des droits sur les transiuissious de biens. Ces produits n'ont reçu le uoui générique ilcdroils d'enregistrement que par la loi des Ô-19 décembre 1790; les premiers s'apjtelaient alors droits de contrôle ; les seconds consistaient principalement dans le centième-denier. 11 est nécessaire de donner quelques notions historiques sur les uns et les autres.
II. HISTOBIQUC : ANCIEN RÉGIME
1. Origine de l'ancien contrôle; contrôle des actes notariés.
Les droits domaniaux perçus autrefois pour le compte du roi étaient de trois sortes :
1" Les droits réjralieus, c'est-à-dire ceux qui dérivaient immédiatement de la souveraineté et qui ne pouvaient être exercés que par le roi lui-même : tels étaient les droits d'amortissement, de t'ranc-lief et de nouvel-acquêt dont il sera question plus loin, ainsi que les droits d'aubaine et de bâtardise eu vertu desquels le roi recueillait, en certains cas, la succession des aubairis et des bâtards ;
2° Les droits féodaux attachés à la possession des terres de la couronne ; ces droits étaient ceux que percevait tout seigneur féodal sur les liefs et censivcs relevant de lui (lods et ventes, quint, reUef, etc. V. infrà, n° 3l ;
3" Enlin, et cette dernière catégorie nous intéresse plus particulièrement, les droits qui, à l'origiue, avaient été attribués aux titulaires de certains oflTices créés dans un but d'utilité publique et qui, après la suppression de ces ofllces, furent réservés eu totalité ou en partie au proQt du roi : tels étaient notamment les droits de contrôle, de greffe, de scel, etc., et même ceux de centième-denier en tant qu'ils pouvaient élre considérés comme salaires de Vinsinuation de certains actes (Pour l'insinuation, V. injrà, u" 4. et Hypothèques.)
Lorsque les olFices de contrôleurs et autres, concédés originairement moyennant hnance , vinrent à être supprimés, les fonctions en vue desquelles ces otlices avaient été créés n'en subsistèrent pas moins ; seulement, au lieu d'être remplies par des officiers, propriétaires de leurs ollices, elles furent exercées par des commis ou préposés, chargés de percevoir pour le compte du roi les droits que ces ofDciers avaient jusqu'alors perçus pour euxmêmes. Ces droits continuèrent à être considérés comme salaires, puisque les mêmes fonctions subsistaient.
L'institution du contrôle paraît avoir répondu à un besoin réel. « Le Controlle, dit à ce sujet Ferrières, est une formalité dont l'objet est d'empêcher les antidates et les fraudes, dont les exemples étaient fréquents, avant qu'elle fût établie. >> De même, Bosquet nous apprend que la création du contrôle eut pour motif « de conserver l'intérêt des familles et d'assurer la priorité d'hypothèque, en mettant les actes et contrats à l'abri des doutes et des suppositions d'antidatés ». (Bosquet, v" Contr. des actes des notaires.)
Il était nécessaire, en effet, que le pouvoir public intervint alors, dans la mesure du possible, pour sauvegarder l'existence des actes et mettre leurs principales dispositions, ainsi que leur date, à l'abri de toute tentative frauduleuse. Le notariat était loin d'être à cette é|ioque ce qu'il est aujourd'hui. Bosquet 'î)ict. des Domaines, v° Notaires) nous fait la triste peinture de l'ignorance, de l'incurie et sou-
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vent de la mauvaise foi d'un grand nombre de tabellions, à la lin du xvin* siècle. Or, si telle était la situation dans bien des provinces, à cette époque relativenu'iit récente, ou comprendra sans j'eine combien riustituliou du contrôle devait être nécessaire deux siècles plus tôt. lors(iu'elle fut établie.
C'est pour répoudre à cette nécessité (lu'llenri 111, par une ordonnance donnée à lUois, en juin 15S1, créa le contrôle des actes : «Il ne pourra, porte l'article !*■■ de cette ordonnance, être acquis aucune seigneurie, propriété, droit d'hypothèque et réalité, encore que les acquéreurs aient pris possession, par ([uelque contrat que ce soit, venditiou, échange, mariage, donation, cessions et transports, constitutions de rentes, garanties, partage, adjudication par décret, baux perpétuels à eniphytéose ou à temps excédant neuf années s'ils n'ont été enregistrés dans deux mois du jour et date d'iceux, es registres qui seront par nous ordonnés es bailliages, sénéchaussées , prévôtés et juridictions royales où lesdits biens ainsi aliénés et sur lesquels ou voudra prétendre droit tle propriété , seigneurie, hypothèque ou réalité, sont assis...
« A cet effet, porte l'article 7, créons et érigeons, en chacun siège royal..., en titre d'olllce formé, un contrerolleiir qui s'appellera contrerolfeur des titres, auxquels oihces de contrerolleur sera par nous et non par d'autres pourvu de bons et notables personnages qui enregistreront chacun en son ressort lesdits contrats et adjudications... Et les deniers en provenant employés tant à partie du paiement des gens de guerre, étant en nos garnisons es villes de frontière, et autre dépense pour le bien et conservation de notre État. »
Ces dernières lignes font voir que la nouvelle mesure n'était pas désintéressée: on avait besoin d'argent; mais il faut reconnaître que le moyen auquel on eut recours pour s'en procurer fut heureux. Les actes otfraient peu de garanties quant à leur date et môme quant à leur contenu ; le public avait besoin d'être protégé : on flt donc payer la protection de l'État. Le préposé, chargé d'enregistrer les actes, devait, non seulement faire une analyse sommaire de l'acte sur un registre qui était arrêté jour par jour, mais encore parapher les rôles et les renvois et en indiquer le nombre sur le registre, ainsi que celui des mots rayés : c'était une constatation ne varietur. Cette vérilication des rôles des actes a donné naissance au mot contrerolleur, employé dans l'édit de 1581, dont on a fait depuis contrôleur.
L'institution du contrôle fut loin d'être partout appliquée. Henri IV et Sully s'en préoccupèrent peu et ce ne fut qu'à la fin du règne de Louis XIV que le contrôle se généralisa et entra délinitivement dans le domaine de la pratique. Un édit du mois de mars 169:5 rappela les dispositions de l'ordonnance de 1581 et prescrivit notamment " que tous les actes qui seraient reçus par les notaires du Chàtelet de Paris et de la ville de Lyon, et par les autres notaires et tabellions royaux, notaires apostoliques, ceux des seigneurs tant réguliers que séculiers, et greHiers des arbitrages dans toute l'étendue du royaume, fussent enregistrés dans le bureau le plus voisin du lieu où l'acte était passé, à la diligence des notaires, tabellions et grelTiers qui les auraient reçus, ([uinze jours au plus tard après la date d'iceux.... » Des amendes étaient prononcées pour infraction à ces dispositions. L'édit ajouta que les parties ne pourraient acquérir, en
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■vertu d'actes qui u'auraicnt point été contrôlés, « aucun privilège, hypotlièque, propriété, ni aucun autre droit, action, exception ni exemption ».
Des exceptions ne tardèrent pas à être apportées à cette règle générale. Une déclaration du 27 avril de l'année suivante (1694) dispensa les notaires de l'aris de la formalité du contrôle, en reconnaissance d'un prêt de 900,000 livres qu'ils avaient fait au Trésor, mais dont ils touchèrent d'ailleurs l'intérêt au denier dix-huit. La même dispense fut accordée aux notaires de la Flandre, du Haiuaut, de l'Artois, du Cambrésis, au moyeu d'une sorte d'abonnement. Les actes des notaires de i^aris et des provinces ainsi rèdimées par abonnement étaient censés conirôlés et. par suite, on pouvait eu faire usage dans tout le royaume, sans contravention.
Les tarifs des droits furent modiOés et remaniés par des édits de 1G98, 1699 et 20 mars 1708.
Enfin, après la banqueroute de Law, un édit du 29 septemljrc 1722 supprima les exemptions qui avaient été accordées en faveur des notaires de l'aris et de certaines provinces et créa un nouveau tarif qui était encore eu vigueur au moment de la Révolution '.
Le tarif de 1722 divisa les droits eu droits fixes et en droits proportionnels. Les droits fixes variaient selon la nature des actes et, fréquemment, selon la qualité dés pcr.sonnes ; ainsi, les contrats de mariage dans lesquels les biens des conjoints n'étaient ni désignés ni estimés, supportaient un droit fixe s'olevant à 30 livres pour les gentilshommes qualifiés et autres personnes considérées comme riches, et qui s'abaissait jusqu'à 1 livre 10 sous pour les ouvriers des champs.
Le droit proportionnel le plus élevé était celui auquel donnaient lieu les actes de vente et de donation. Jusqu'à 10,000 livres, ce droit était de 10 sous par 100 livres et, à partir de 10,000 livres, il était réduit à 20 sous pour chaque 1000 livres. Si le prix n'était pas désigné, on percevait 200 livres pour tenir lieu du plus fort droit.
Outre le droit de contrôle, considéré comme salaire de la formalité, les ventes et donations immobilières supportaient, en vertu de l'édit de décembre 170.3, le ceidième-denier (I p. 100), qui était un véritable impôt sur toutes les mutations de biens immeubles, soit entre-vifs, soit par décès : il en sera question plus loin.
Contrôle des aatres actes
Les actes sous seing prive, engloljés dans les dispositions générales de l'ordonnance de 1581 précitée, furent spécialement assujettis au contrôle par un édit du mois d'octobre 1706.
Le conlrole (les exploits ou actes des huissiers, établi par un édit de janvier IG.Vi et par une déclaration du roi, du 18 août IGôô, fut remis délinitivemcnt en vigueur et rendu obligatoire par un autre édit ilu mois d'août 1669. Le but de ces dispositions fut d'empèclicr les antidates.
Lis jinjeiiie/tts et arrêts n'étaient pas sujets au contrôle iBo.><iuet, v" Adcs judiciaires). 11 existait toutefois: 1" uu contrôle des déclarations de dépens qui donnai! lieu à une perception d'un t^ou par
1. Ce riHal)lis.'iciiienl du conirûle pour les notaires de l'iiri.s ne fui pas de longiie diinje : un nouvel édit du 7 décoiiiljre I72.'i le rempla(;a, à parlirdu l' janvier suivant, par lin droit do timliro spécial sur les papiers el expéditions de leurs actes; cet état de choses lut rnaintoiiu jusqu'à la loi de 1790.
livre sur les dépens et dommages-intérêts; 2" un contrôle des expéditions, créé par un édit de juin 1627, dont le but était de veiller à la régularité des pièces et à l'exactitude du coût qui y était indiqué; on l'appelait le contrôle-tiers des grelïes parce que le contrôleur prélevait pour le Trésor le tiers des émoluments des grefTiers. Il existait en outre des droits de scel qui se percevaient sur les grosses des jugements et autres actes judiciaires et même, avant 1706, sur les grosses des actes notariés. Comme toute justice émanait du roi et que l'exécution forcée d'uuc sentence ou d'un contrat ne pouvait avoir lieu qu'au nom de l'autorité souveraine, celle-ci exigea l'apposition du sceau royal atiu de rappeler l'origine do leur force exécutoire. Ou créa doue le petit scel, ainsi appelé par opposition au grand sceau qui était entre les mains du garde des sceaux de France et qui servait à sceller les édits, lettres-patentes et autres actes émanant de la grande chancellerie.
Le droit de scel des actes des notaires fut supprimé par un édit d'août 1706 qui attribua aux notaires le droit de sceller eux-mêmes leurs actes ; il ne subsista que pour les actes judiciaires. Enfin, un édit de décembre 1713 supprima délinitivement tous les offices de garde-scel, mais ne manqua pas de réserver pour le domaine la perception des droits. Cette taxe fit désormais partie de la ferme et la formalité du scel fut donnée par les commis du fermier au moyen d'un simple certificat portant que les actes et jugements avaient été scellés et, point essentiel, que le droit avait été payé. Il n'y eut plus apposition du sceau royal; mais le droit, qui avait été à l'origine le salaire de cette formalité, n'en continua pas moins à être perçu.
Le droit de scel était gradué avec un maximum de 30 sous, plus les sous pour livre, sur les sentences et jugements portant condamnation, liquidation, contrainte ou décharge de sommes liquidées et les exécutoires de dépens. 11 était également gradué, avec un maximum de cinq livres en principal, sur les adjudications : il était fixe pour les autres actes judiciaires.
Enfin, il existait un contrôle des actes d'affirmation de voyage, présentations, défauts et congés, créé en 1704, et un contrôle des greffes proprement dit, établi l'année suivante, qui percevait le dixième, par augmentation, de tous les produits des greflés. {V. Greffe.)
Centième-denier et droits féodaux
L'impôt du centième-denier, qui vint frapper, eu 1703, les transmissions de biens immeubles, fut copié sur certaines redevances féodales qu'il est nécessaire de faire connaître.
Les liefs, ou terres nobles, n'étaient devenus héréditaires et ne s'étaient transformés, au profit de leurs détenteurs, en une véritable [)ropriété qu'à la charge de certaines redevances ou prestations envers le seigneur féodal duquel le fief dépendait. De même, les ceiisives, ou terres concédées aux roturiers avec obligation de payer le cens annuel, furent soumises à des redevances analogues envers le seigneur suzerain.
Ces diverses redevances étaient les suivantes :
i" Pour les fie/s, droit i\(^ quint lors des ventes ou mutations entre-vifs équipollentes à ventes; droit de relief ou de rachat sur les donations ou successions, excepté si la mutation avait lieu en ligne directe. Le droit de quint consistait dans la
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cinquième partie du prix ; il èlait, d'après certaines coutumes et dans certains cas déterminés, aMjrmentê d'un droit de requiut qui iMait le cinquième du quint (Bosquet, t'° Quint). Le droit de relief ou de rachat, qui se payait pour reicccr le liel", pour le racheter des mains du seigneur entre lesquels la mort du titulaire était censée l'avoir fait retomber, consistait dans une année du retenu dos biens qui y étaient sujets, sauf dérogations introduites par certaines coutumes ou usages locaux; ee paiement n'était plus, depuis l'établissement de riuréJite des tiefs, que la reconnaissance du domaine éminent ;
•J*^ Pour les hcritacjes roturiers ou censioes^ droit de lods et ventes, lors dos ventes ou des mutations éqnipoilenles à vente. Dans un certain nombre de coutumes, on nommait indistinctement lods et ventes les droits seigneuriaux dus tant pour la vente des biens roturiers cpie pour celle des liefs. Ce droit de lods et ventes consistait le plus souvent dans la douzième partie du prix (S fr. 33 c. p. 100).
Il est juste de dire que ces droits énormes faisaient, dans l'application, l'objet de modérations importantes qui allaient souvent jus(iu'au tiers ou au quart. Henri 11 établit une modération du tiers dans ses domaines, à condition du paiement exact du surplus.
Centième-denier et insinuation
Les divers droits féodaux dont il vient d'être parlé suggérèrent au pouvoir royal l'idée d'établir à son profit un impôt particulier qui se percevrait sur toutes les mutations immobilières, entre-vifs ou par décès, alors mémo qu'il s'agirait d'héritages tenus eu frauc-diieu, c'est-à-dire ne dépendant d'aucun seigneur : ce fut le centième-denier, ainsi nommé parce qu'il était de 1 p. 100. Les successions en ligne directe et les donations par contrat de mariage, égalemeni en ligne directe, en furent seules exemptées.
On évita, toutefois, de donner au centième-denier l'apparence d'un impôt ; on voulut en faire, selon l'usage, le salaire de quelque formalité. On inventa dOLC une formalité nouvelle, ou plutôt, ou s'empara d'une formalité très ancienne, mais qui n'avait eu jusqu'alors qu'une application fort restreinte et on lui donna, tout d'un coup, une extension considérable eu la rendant obligatoire : nous voulons parler de l'insinuation. L'insinuation, qui remonte à Constantin et à Jnstinien, fut introduite en France par une ordonnance de trançois \", en date de l.j;JO; mais elle ne s'appliquait qu'aux donations entre-vits et aux substitutions. Ces actes, même lorsqu'ils n'avaient pour objet quf des meubles ou des valeurs mobilières, devaient être insinués, à peine de nullité, c'est-à-dire transcrits en cuiier au grefle des insinuations. {V. Hypothèques.)
Un édit du mois de décembre 1703 étendit donc l'obligation de l'insinuation à toutes les mutations immobilières, de qneliine nature qu'elles fussent, entre- vifs ou par décès, sauf l'exception ci-dessus énoncée en faveur de la ligne directe ; et, sous le prétexte que l'insinuation méritait un salaire, le même édit créa le centième-denier, en exigeant que la formalité de l'insinuation fût accomplie, à peine d'un triple droit, dans les six mois de la date des actes ou de l'ouverture des successions.
Le roi se préoccupa surtout de justifier cette nouvelle taxe aux yeux de la noblesse, en lui pré- .sentant l'insinuation, accompagnée du centième-
denier, comme une institution destinée à procurer la connaissance exacte de toutes les mutations qui pouvaient engendrer des droits seigneuriaux (Bosquet, f" Centième-denier). A ce point de vue, si l'insinuation oll'rait des avantages aux possesseurs de liefs, elle était, au coidraire, une lourde charge pour les vassaux et c;Misitaires qui formaient la grande majorilé de la poi)ulation. Ll'était bien, en délinitive, un impôt nouveau ([u'on établissait spécialement sur les successions et les ventes d'immeubles.
On voulut cependant oIVrir aux redevables une certaine conqjensation. Tour rendre notoires les dispositions ([ue les tiers avaient inlérêl à connaître, les registres d'insinuation furent déclarés publics. Les connnis furent donc tenus de les communiquer sans déplacement à tous ceux qui le demanderaient et d'en fournir des extraits ou expéditions selon qu'ils en seraient requis, sauf paiement des droits de recherche et d'expédition. Mais l'insinuation, l)Our tous les actes autres ([uc les doualicms et les substitutions ne se (it que par extraits sommaires, en sorte (lue les registres des insinuations, si l'on en excepte les déclaralions de successions, ne continrent rien de plus(|ue ceux du contrôle. Les deux formalités liront donc à peu près double emploi ; on eût pu se borner à rendre publics les registres du contrôle.
Indépendamment des actes translatifs de biens immeubles, l'insinuation fut appliquée à un certain nombre d'autres actes, tels que testaments, dons mutuels, séparations de biens, renonciation à succession, etc., pour lesquels il fut établi des droits dont la quotité variait, dans la plupart des cas, selon la dignité ou la qualité des personnes. 11 est à remarquer que ces divers actes, de même que les donations et les ventes, étaient déjà assujettis au droit de contrôle et furent dès lors astreints à une double perception.
Droits divers
Indépendamment du centième-denier, il existait encore au profit de l'État certains droits particuliers atteignant les transmissions et qui, d'après la division indiquée en commençant, étaient rangés parmi les droits régaliens ; c'était notamment :
1" Le droit d'amortissement dû par les gens de mainmorte, lors de toutes leurs acquisitions de propriété immobilière. Ce droit se payait en une seule fois, au moment de l'acquisition. ( V. Amortissement et Mainmorte^ ;
'J" Le droit de nouvel-acquêt, dû annuellement par les gens de mainmorte, pour les biens qu'ils possédaient, jusqu'à ce que ces biens eussent ac- (juitté le droit d'amorlissement, et pour les biens dont ils n'avaient que la jouis.sance. Tendant longtemps, il n'exista pas de délai déterminé [lour le paiement du droit d'amortissement, en sorte que le droit annuel de nouvel-acquêt était exigible tant que cet amortissement n'avait pas eu lieu ; il s'élevait à ô p 100 du revenu. Mais un édit du mois de mai 170S ayant ordonné que le droit d'amortissement fût payé à l'avenir dans l'an et jour des acquisitions, le droit de nouvel-acquêt ne fut désormais applicjué (]u'aux biens dont les gens de mainmorte avaient simplement la jouissance.
3° Le droit de franc-fief payé par tout roturier qui acquérait un fief ou terre noble. « Originairement, dit Bosquet, les fiefs et biens nobles ne pouvaient être possédés que par les nobles, auxquels
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étaient réservées les armes et la défense de l'État. Les croisades ayant mis les nobles dans le cas de recourir à des expédients pour soutenir leur rang et subvenir à leurs dépenses dans des armées éloignées, ils se déterminèrent à engager et même à vendre à perpétuité quelques-uns de leurs fiefs aux roturiers. Mais, sous prétexte que les fiefs n'avaient été inslitués, pour le service militaire, qu'en faveur des nobles, qui seuls avaient le droit des armes, et que d'ailleurs le roi lui-même avait besoin de finance, la permission ne fut accordée aux nobles de vendre et aux roturiers d'acquérir des fiefs qu'en levant l'incapacité de ces derniers moyennant une finance qu'on leur ferait payer, pour tenir lieu d'indemnité de ce qu'il y aurait de moins de vassaux capables de servir le prince en guerre. » {Dici. des Dom., v° Fra7ic-fief.]
Le droit de franc-fief était d'une année de revenu pour vingt années de jouissance.
Abus dans la perception de ces taxes
Dans ses remontrances au roi, au nom de la Cour des Aides, en 1775, Malesberbes a retracé un tableau saisissant des abus qui régnaieut alors : « Votre Majesté saura, dit-il, que tous les droits de contrôle, d'insinuation, de centième-denier, qui portaient sur tous les actes passés entre les citoyens, s'arbitrent suivant la fantaisie des fermiers ou de leurs préposés ; que les prétendues lois sur cette matière sont si obscures et si incomplètes que celui qui paye ne peut jamais savoir ce qu'il doit; que souvent le préposé ne le sait pas mieux, et qu'on se permet des interprétations plus ou moins rigoureuses , suivant que le préposé est plus ou moins avide ; qu'il est notoire que tous ces droits ont eu sous un fermier une extension qu'ils n'ont pas eue sous d'autres : d'où il résulte évidemment que le fermier est le souverain législateur dans les matières qui sont l'objet de son intérêt personnel, abus intolérable et qui ne se serait jamais établi si ces droits étaient soumis à un tribunal, quel qu'il fût : car, quand on a des juges, il faut bien avoir des lois fixes et certaines... Un impôt établi sous le spécieux prétexte d'augmenter l'authenticité des actes et de prévenir les procès force souvent vos sujets à renoncer aux actes publics, et les entraine dans des procès qui sont la ruine de leurs familles.» (Dalloz, v" Eiu-e(jistremeat, \\° 19.)
Il est vrai que les intendants dans le lieu de leur résidence, et leurs subdélégués dans les autres localités, connaissaient, en première instance, des contestations relatives aux droits de contrôle, insinuation, centième-denier et autres, et que leurs décisions étaient susceptibles d'appel devant le conseil des finances ; mais tout porte à croire, d'après les remontrances de .Malesberbes, que les citoyens ne trouvaient pas dans ces fonctionnaires une indépendance qui permit de les considérer comme de véritables juges.
En 1787, dans un écrit sur le contrôle et le centième-denier, publié par Dupin, avocat au l'arlcment, au nom des Étals du Languedoc, on retrouve les mômes plaintes. ■ Tendant que les redevables, porte ce document, restent dans l'ignorance, la sécurité et l'inertie, la furme veille sans cesse à la conservation, à la bonification des droits, on peut le dire, à leur extension. On tient des registres exacts de tous les actes qui se contractent ; une multitude d'agents les vérifient successivement ; l'omission la plus légère est immanquablement re-
levée, et l'usage est de forcer en recette les contrôleurs que l'on trouve ou que l'on croit trouver en défaut. La craiute du forcement rend la perception plus rigoureuse ; le doute le mieux fondé ne saurait même arrêter les commis : ils perçoivent, sauf à restituer ; la restitution n'est pas poursuivie, tantôt, parce que l'impôt est modique, tantôt, et le plus souvent, faute de savoir qu'elle est exigible. Les abus, à force de se multiplier, se consacrent et acquièrent une sorte d'autorité qiù n'en impose pas moins aux receveurs qu'aux redevables. » {Dalloz, ihid., n" 20.1
Montesquieu ne s'est pas montré moins sévère (Esprit des lois, liv. 1.3, cliap. 9). Ainsi, de l'aveu de tous, une révision complète de la législation fiscale était devenue indispensable et urgente.
7. Organisation administrative et produits de l'impôt à la fin du xvni<' siècle.
Les droits de contrôle, insinuation, centièmedenier et autres, tantôt compris dans les baux des fermes générales, tantôt en régie, furent organisés définitivement sous forme de régie, par l'arrêt de règlement du 9 janvier 17S0, dii à l'initiative de ^ecker. Cette régie reçut le nom à' Adml)nstration générale des domaines et droits domaniaux ; elle produisait eu moyenne 52 ou 53 millions; mais il faut, avec Kecker (De l'Administration des finances de la France, I, p. 17), retrancber de cette somme les revenus des bois et les droits seigneuriaux dus au roi pour ses domaines, en sorte qu'il ne restait, comme contribution proprement dite, que 41 millions. Les frais de perception, applicables à ce produit, s'élevaient, d'après le même auteur, à 5 millions 300 mille livres, soit à près de 13 p. 100. Il existait environ 2,G00 contrôleurs des actes ; mais, dans les lieux de peu d'importance, ces fonctions étaient confiées à des procureurs, des greffiers, des baillis, dus régisseurs de terre et autres personnes qui n'en faisaient qu'une occupation accessoire. {Ibid, I, p. SO et 19G.)
Eu 17 87, l'Administration générale des Domaines fut transformée en régie intéressée. Elle fut remise pour six ans à vingt-huit administrateurs, qui s'engageaient à lui faire produire 50 millions au minimum et devaient recevoir, à titre de participahon, le tiers de l'excédent ; ils avaient droit, en outre, à un traitement de 45,000 livres, avec obligation de fournir un cautionnement de 1,200,000 livres. Indépendamment de ce cautionnement, ils avancèrent à l'État 13 millions.
Le compte rendu ou budget de 1788, publié par le contrôleur général Lambert, évalue les produits domaniaux à 51,240,000 livres; mais, en regard de ce chilfre, figure pour frais divers de perception une somme de 11,017,550 livres, en sorte que le produit net pour le Trésor n'était que de 37,222,450 livres. Dans le total brut, les produits du contrôle entraient pour environ 11 millions et ceux du centième-denier pour 8,500,000 livres.
Le budget de Necker de l'année suivante contient à peu près les mêmes évaluations, sauf l'augmentation que le ministre espérait retirer d'un nouveau tarif.
Telle était la situation lorsque éclata la Révolution.
Période intermédiaire
L'Assemblée constituante commença par convertir en une taxe unique, appelée droit d'enregistré-
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meut, les droits île coiUrolo, ccutiènie-doiiior, iiisinuatipu et autres, précedeiimiont perçus au prolit de l'État (t. Ô-19 dèc. 1700) ; mais elle no supprima pas les droits féodaux de relief, lods et ventes, Ole. l'ar son décret du 15 mars 1790 {lit. 3, art. 1 et 2). elle s'était bornée à déclarer raehetables et exigibles jusqu'au rachat effectif, a tous les droits et devoirs leodaux ou ceusuels utiles, qui étaient le prix et la condition d'une concessiou primitive des fonds, tels que... tous les droits casuels qui, sous les noms do q\iini, requint... lods et ventes... rachats, reliefs et autres dénominations quelconques, étaient dus à cause des mutations survenues dans la propriété ou la possession de ce fonds. »
Cette disposition, restée pleinement en vigueur après la loi précitée des 5-19 décembre 17'J0, fut moditiée plus tard par le décret du IS juin 1791, dont l'article \" était ainsi conçu : « Tous les droits casuels, soit féodaux... qui se percevaient à cause des mutations, dans la propriété ou la possession d'un fonds.... sont et demeurent supprimés .sans indemnilc, à moins que lesdits droits ne soient justities . par le titre primitif d'inféodalion, d'accensement ou de bail à cens, être le prix et la condition d'une concession du fonds pour lequel ils étaient perçus, auxquels cas lesdits droits continueront d'être perçus et d'être raehetables. »
Enfin, la Convention nationale, elTaçant toute trace de féodalité, supprima delinitivement, sans indemnité, toutes redevances ci-devant seigneuriales, droits féodaux ceusuels, fixes et casuels, même ceux conservés par les lois antérieures [D. 17 juill. 1793). Par le même décret, elle ordonna de brûler, sur la place publique, tous les titres entachés de féodalité.
Ainsi disparurent complètement les anciens droits féodaux de relief, quint, requint, lods et ventes, dont nous avons parlé plus haut.
La loi des 5-19 décembre 1790 avait revisé les tarifs, sans toutefois changer l'organisation du ser- Yice : l'Administration générale des Domaines prit simplement le titre de Régie des droits (Venregistrement. Mais cet état de choses n'était que provisoire et, dès l'année suivante, un décret-loi des lS-27 mai 1791 organisa définitivement la Bégie de l'enregistrement, timbre, hypothèques et domaines, tout en maintenant le système 'de participation des agents de tous grades dans les produits. Nous ferons connaître, au chapitre VlU, l'organisation actuelle de celte administration.
Les effets de ces diverses mesures ne tardèrent pas à se produire. Le projet de budget de l'année 1792 évalue les droits d'enregistrement et de timbre à 70 millions [Dict., suprà. p. 529). De nouvelles lois votées sous la Convention et dans les premières années dn Directoire portèrent les droits d'enregistrement [timbre non compris) à 63 millions : tel est le chiffre indiqué par Crétet dans son rapport sur le projet de loi qui est devenu la loi organique du 22 frimaire an Vil,
in. liGISLATIOH nSCÂLE DEPUIS L'AR VII.
Loi dn 22 frimaire an VIL
La loi du 22 frimaire an Vil, sauf certaines modifications qui atteignent surtout les tarifs et dont il sera question plus loin, est toujours en vigueur. Elle forme un Code complet de la perception des droits d'enregistrement.
Élaborée par des hommes (|ui joignaient à la science du droit civil une connaissance approfondie des malières bursales et des écrits des feudistes. elle renferme un ensemble do règles qui donnèrent enliu à la i)erceptiou dos bases rationnelles et fournirent au Trésor dos armes ellicacos contre la fraude.
Duchàtel. représentant de la Gironde, fut chargé de présenter au Conseil des Ciuii-Cents le projet de résolution. « Vous comptez sur une amélioration dans le produit des droits d'onrogislrement, dit-il au Conseil, mais, pour l'obtenir, il faut leur donner des bases qui leur manciuont, fixer leurs quotités dans de plus justes proportions que celles qui existent, et qui sont sans rapport entre elles comme avec les diverses espèces d'actes et de mutations qu'elles concernent; réduire à leur véritable taux des droits excessifs sur certains actes, les accroître là où l'augmentation est possible et juste, et les étendre à des mutations ijui n'y ont pas encore été soumises ; il faut simplilior la perception qui est trop compliquée et en bannir l'arbitraire qui n'y est pas sans iniluence ; il faut enfin assurer le recouvrement par des moyens auxquels ral)us et la fraude ne puissent ècha[)per. »
La loi du 22 frimaire donna satisfaction, autant qu'il était possible, à ces divers besoins.
Elle comprend douze titres que nous allons successivement résumer.
Le titre l'^'', De t' enregistrement, des droits et de leur application, établit la distinction du droit (ixe et du droit pruporliomiel eu réservant ce dernier droit aux mutalions de biens et aux obligations, libérations, condamnations, collocations ou liquidations de sommes et valeurs; on y trouve en outre la règle d'après laquelle un acte donne lieu à autant de droits distincts qu'il renferme de dispositions indépendantes et ne dérivant pas nécessairement les unes des autres.
Le titre 11, Des valeurs sfir lesquelles le droit proportionnel est assis, et de l'expertise, détermine, pour les meubles el les immeubles, l'assiette de l'impôt : il pose le principe du droit, pour l'administration, de provoquer l'expertise des immeubles et trace les règles de cette procédure.
Le titre 111 fixe les délais pour l'enregistrement des actes et déclarations.
Le titre IV vient ensuite dire dans quels bureaux les actes et mutations devront être enregistrés.
Le titre V traite du paiement des droits et de ceux qui doivent les acquitter ; il établit la solidarité entre les héritiers et accorde au Trésor, pour le recouvrement des droits de mutation par décès, une action privilégiée sur les revenus des biens à déclarer, en quelques mains qu'ils se trouvent.
Le titre VI détermine les peines pour défaut d'enregistrement des actes et déclarations dans les délais et celles qui sout encourues pour omissions ou fausses estimations et pour les contre-lettres. Les amendes exorbitantes iniligées aux notaires et aux huissiers, sous ces divers articles, ont été considérablement réduites par la loi du IG juin 1824. Les actes sous seings privés portant mutation immobilière et non enregistrés dans les délais , no sont pas déclarés nuls, comme l'avait proposé d'abord la Commission , mais uniquement frappés d'un double droit.
Le titre Vil est relatif à diverses autres oW/iya^ïon* imposées aux officiers publics et ministériels, aux juges, arbitres et fonctionnaires publics, ainsi
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qu'aux parties et aux receveurs eux-mêmes. Parmi ces obligations se trouve celle, pour les officiers publics et ministériels et pour les administrations, de tenir un répertoire journalier de leurs actes, et de le soumettre, tous les trois mois, à la véritication et au visa des receveurs.
Le titre VIII établit ce principe que tout droit régulièrement perçu ne peut être restitué, quels que soient les événements ultérieurs ; il flxe en outre les délais de prescription des droits, tant à l'égard du Trésor, pour les réclamations qu'il peut avoir à faire, qu'a l'égard des parties pour les demandes en restitution {V. infrà, n" 20).
Le titre IX trace les régies des poursuites et instances ; il défère expressément ù la Régie la solution des difficultés qui peuvent s'élever avant l'introduction des instances et attribue aux tribunaux civils le jugement de ces instances.
Le titre X renferme les tarifs ; il donne, sous l'article 68, divisé en sept paragraphes, le tarif des droits lixes et la nomenclature, par ordre alphabétique, des actes auxquels ces droits s'appliquent. L'article 69, divisé lui-même eu huit paragraphes, contient le tarif des droits proportionnels. Ces divers tarifs sont basés sur le degré d'utilité et d'importance des actes, et sur l'intérêt plus ou moins grand qu'ils peuvent offrir pour les parties. Les . appréciations du législateur, exactes à cette époque, ont dii nécessairement être modifiées depuis lors sur plusieurs points, à mesure que le mouvement économique et les progrès du commerce et de l'industrie ont imprimé à telle ou telle branche de richesse un nouveau développement. C'est ainsi que des droits ont été créés pour atteindre des valeurs inconnues eu l'an VU et que d'autres droits, qui étaient devenus une entrave pour les affaires, ont été considérablement réduits. C'est ainsi encore que les valeurs mobilières, à peu près nulles sous le Directoire et qui, dans les successions et les donations, étaient très faiblement imposées, ont été assujetties depuis aux mêmes droits que les immeubles.
Le titre XI indique les actes qui doivent être enregistrés en débet ou gratis et ceux qui sont exempts de cette formalité.
Le titre Xll et dernier maintient provisoirement l'organisation de la régie et abroge toutes les lois antérieurement rendues sur les droits d'enregistrement.
Telle est en cette substance cette loi du 22 frimaire an Vil qui a eu pour principal mérite d'apporter de la clarté et de la précision dans les règles de perception. Rédigée avec un très grand soin et admirablement coordonnée dans son ensemble et toutes ses parties, elle a traversé à peu près intacte tout notre siècle et formerait encore aujourd'hui le plus sol'ide et le plus siir des canevas, si l'on voulait codider en un texte unique les nombreuses lois qui ont été votées depuis lors en matière d'enregistrement.
Antres lois jasqn'à
L'objet immédiat de la loi du 22 frimaire an VII était d'accroître les ressources du Trésor; pour y parvenir plus sûrement, on augmenta d'un dixième, dès le 6 prairial de la même année, tous les droits d'enregistrement : ce décime par franc devait être perçu, porte la loi, " à titre de snUcenlion extraordinaire de guerre pour l'an VII ■ ; mais le provisoire est devenu peuà peu délinitif : le premier décime
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n'a jamais été supprimé ; on a trouvé, au contraire, que les décimes offraient un moyen facile d'augmenter les produits, et l'on en est arrivé aujourd'hui à un double décime et demi, c'est-à-dire à un quart en sus du principal. Ces décimes ne sont d'ailleurs qu'une résurrection des sous pour livre de l'ancien régime qui, au moment de la Révolution, atteignaient, comme aujourd'hui, le quart des droits de contrôle et de centième-denier.
La même nécessité d'accroitre les recettes a inspiré la loi du 27 ventôse an IX, qui assimile notamment les mutations verbùles d'immeubles aux mutations écrites, en les soumetiant à une déclaration dans les trois mois de l'entrée en possession. Celte loi diminue toutefois les droits exagérés établis sur les baux par la loi de frimaire et, en cela, elle a été habile, car l'administration a le plus grand intérêt à faciliter l'enregistrement des baux, afin de connaître le revenu exact des propriétés.
Le but auquel visaient ces diverses lois fut atteint : les droits d'enregistrement qui ne s'élevaient qu'à 63 millions avant la loi de frimaire, dépassèrent, en l'an IX, 7S millions; ils s'élevèrent en l'an XI à près de 107 millions. (Ces chiffres, comme ceux qui suivront, représentent les droits d'enregistrement proprement dits, non compris ceux de greffe et d'hypothèque.)
La législation fiscale ne subit à peu près aucun changement sous le premier Empire : les droits d'enregistrement atteignirent, pendant l'année 1812, 126,900,000 fr.
Restauration
La chute de l'Empire et l'invasion firent tomber les produits de l'enregistrement à environ 7i millions et demi. Les nouvelles charges publiques nécessitèrent alors une aggravation des taxes : la loi du 28 avril 181 G eut pour objet de satisfaire à ces nécessités. Elle augmenta à peu près tous les droits fixes, réunit le droit de transcription et le droit de vente dans un droit unique de ô fr. 50 c. p. 100 et créa un tarif beaucoup plus élevé pour les mutations à titre gratuit, entre-vifs et par décès. On doit signaler encore la loi du 15 mai 1818 dont les articles 78 et suivants déterminent ceux des actes des autorités administratives qui sont sujets au timbre et qui doivent être enregistrés dans un délai fixe.
Cependant, les affaires ne tardèrent pas à reprendre un essor remarquable ; l'état prospère des produits permit, par la loi du 16 juin 1824, de diminuer notablement certaines taxes, telles que celles qui frappaient les baux, les échanges, les donations à titre de partage anticipé, les ventes d'immeubles situés à l'étranger, et de réduire à des sommes équitables les amendes exorbitantes prononcées contre les officiers publics et ministériels. Les droits d'enregistrement n'en atteignirent pas moins, en 182:j, 135,398,000 fr. Ils s'élevaient, à la lin de la Restauration, à Ml millions, chiffres que l'on ne peut comparer à ceux du premier Empire sans tenir compte de la diminution du territoire français.
Règne de Lonis-Fhilippe
La crise provoquée par les événements de Is30 ne fut que passagère. Les droits d'enregistrement produisirent, en 1831, 134,773,000 fr. et, en 1832, \'o\ millions. Il est vrai qu'une loi du 21 avril 1832 éleva les tarifs des droits de donation et de succès-
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sion, mais l'effet n'a pu s'en faire sentir, pour les successions, que pondant les doux ou trois ilorniors mois de l'annoe, par suite du délai de six mois que la loi donne aux héritiers pour se libérer.
rendant celte période, furent votées notainmenl deux lois qui avaient pour but de favoriser les affaires coramerciaies :
1'^ Celle du 8 septembre 1830 qui n'assujettit qu'à un simple droit lixo de 2 fr, les actes do prêts sur dépots ou consignations do marcliandisos, lomls publics français et actions de compagnies d'industrie et de linancos, dans le cas prévu parraitido 95 du Code de commerce;
•2° La loi du 24 mai 1834 qui réduit considérablement les droits des actes dressés à la suite des faillites.
11 faut citer encore, comme tendant à faciliter les travaux publics, la loi du .1 mai 1S36 qui réduisit ù un droit iixe d'un franc les actes ayant pour objet la construction, l'entretien et la rc parution des chemins vicinaux, et colle du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, dont l'article jS disposa que les plans, procès-verbaux, jugements, contrats , quittances et autres actes faits en vertu de cette loi seraient visés pour timbre et enregistrés gratis.
D'un autre côté, la loi du 25 juin 1S41 sur les cessions d'ollices, vint accorder à l'État une juste rémunération à raison de la quasi-proprieté des offices, conférée en 1816 à leurs titulaires: elle disposa que tout traité ou convention ayant pour objet la transmission, à titre ouércux ou gratuit, d'un office, de la clientèle, des minutes, répertoires, recouvrements et autres objets en dépendant, serait rédigé par écrit et enregistré avant de pouvoir être produit à l'appui de la demande de nomination du successeur désigné. Pour les transmissions à titre onéreux, le droit fut fixé à 2 p. 100 du prix et des charges, et pour les transmissions à titre gratuit entre-vifs, aux droits lixés pour toutes les donations. Enfin une loi du 3 juillet 1846, dans le but de faciliter les mariages des indigents, décida que les extraits des registres de l'état civil, les actes de notoriété, de consentement, de publications, actes de procédure et jugements, etc., dont la production serait nécessaire pour la célébration de ces mariages et la légitimation des enfants, seraient visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsciue l'enregistrement serait nécessaire.
Telles .^ont les principales lois du règne de Louisl'hilippe. Si l'on en excepte la loi du 21 avril 1832 sur les successions et les donations, elles eurent généralement pour but de diminuer ceux des impôts qui auraient pu nuire aux progrès du mouvement économique.
Les droits d'enregistrement se développèrent rapidement, car, de 134,773,000 fr., produits de l'année 1S31. ils atteignaient, en 1840, 175 millions et s'élevèrent, pour l'année 1847, à près de 206 millions.
Seconde Bépabliqne
Parmi les documents législatifs de la seconde République, on remarque :
ï° Le décret du 21 mars 1848 qui crée des magasins généraux et assujettit au droit fixe d'un franc les récépissés des marchandises déposées, transmissibles par voie d'endossement; ces dispositions ont été remplacées depuis par la loi du 28 mai 1SS8 ;
2° Le décret du 21 mars 184S qui autorise rétablissement de sous-comptoirs de garantie, dans les villes où il existe un Comptoir d'escouipte et assujettit au droit lixo de 2 fr. les actes qui ont pour objet de constituer des nanlisseinonts au prulit de ces sous-comptoirs, par voie de transport ou autre-
3° La loi du 15 novembre 1848 sur les associations ouvrières, qui leur accorde le béuéflce de la gratuite |)our les actes de constitution et les prêts à elles faits par l'Etat ;
4" La loi du 20 février 1849 qui assujettit les biens dits de mainmorte à une taxe annuelle représentative des droits de transmission entre-vifs et par décès ;
5" La loi du 15 mars 1849 qui accorde la gratuité aux actes judiciaires en matière électorale ;
6° La Idi du 7 mai 1849 sur les niajoruts et les substitutions ;
7° Celle du 18 mai 1850 ((ui mérite une attention spéciale: elle atteint les dons manuels ( V. Donation) ; elle assujettit aux droits les rentes sur l'État i[ui dépendent d'une succession ou qui fout l'objet d'une donation et elle atteint pareillement les fonds publics étrangers et les actions des sociétés étrangères ; elle décide que les mutations de biens meubles à titre gratuit, entre-vifs ou par décès, seront assujettis aux mémos droits que les immeubles ; enfin, elle étend à cinq ans et à dix ans le délai accordé au Trésor pour la réclamation des droits en matière d'omissions dans les déclarations après décès et de successions non déclarées ;
8" La loi du 7 août 1850 qui décide que les actes de procédure devant les prud'hommes, ainsi que les jugements et actes nécessaires à leur exécution, seront visés pour timbre et enregistres en débet et que les droits seront ultérieurement réclamés à la partie condamnée aux dépens ;
9° La loi du 10 décembre 1850 qui complète en les développant, les dispositions de la loi du 3 juillet 1S4C sur le mariage des indigents ;
10" La loi du 22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire, qui contient à peu près, quant aux droits de timbre et d'enregistrement, les mêmes dispositions que la loi du 7 août 1S50 sur les prud'hommes, mais avec cette diff'érence que, sauf l'exception mentionnée dans l'article 14, les droits sont perdus pour le Trésor si l'assisté succombe ;
11" La loi du 22 février 1851 qui assujettit les contrats d'apprentissage au droit Iixe d'un franc.
Dans l'intervalle qui s'écoula entre le coup d'État du 2 décembre 1851 et la proclamation du second Empire, on remarque:
1° Le décret du 28 février 1852 sur les sociétés de crédit foncier, qui décide que les lettres de gage devront être enregistrées en même temps que l'acte de prêt, moyennant un droit fixe de 10 centimes ;
2° Le décret du 2G mars 1852 qui exempte du timbre et de l'enregistrement les actes intéressant les sociétés de secours mutuels approuvées ;
3" Enfin la loi du 8 juillet 1852, d'après laquelle les rentes sur l'État, provenant de titulaires décédés, ne peuvent être transférées sans la justification du paiement des droits de mutation par décès.
L'œuvre législative de la seconde Képubliqueest, on le voit, considérable. Elle a été généralement inspirée, soit par des sentiments pliilanlhropiques en faveur des classes laborieuses, soit, comme dans la loi du 18 mai ISSO, par ce principe d'égaliléqui demandait que la richesse mobilière, jusque-là très
ENREGISTREMENT
favorisée, payât les mêmes droits que les immeubles. Ajoutons que cette œuvre a été durable, car les lois qui viennent d'être citées n'ont pas été abrogées.
Les produits de l'enregistrement tombèrent, en 1S48, à 106,600,000 fr.; ils se relevèrent peu a peu et atteignirent, en 1850, 186.369,000 fr. L'année 1853 produisit près de 218 millions.
Second Empire
La première loi du second Empire, en matière d'enregistrement, fut celle du 5 mai IS.jô qui rétablit à 1 p. 100 et à 0.50 p. 100 le tarif des obligations et des libérations, abaissé à moitié par la loi du 7 août 1850. Vint ensuite la loi du 14 juillet de la même année qui ajouta un second décime à celui de l'an VU : ces deux augmentation.^ d'impôt furent la conséquence de la guerre de Crimée.
On ne peut citer, pendant toute la durée du second Empire, que deux lois d'une certaine importance.
La première fut celle du 23 juin 1857 qui assujettit au droit proportionnel les cessions de titres d'actions ou d'obligations des sociétés et compagnies^ Cette loi contient une innovation importante consistant dans la création d'une taxe annuelle sur les titres au porteur pour tenir lieu du droit qui devrait être perçu sur les cessions de ces titres si elles pouvaient être connues : c'était une espèce d'abonnement du genre de celui qui avait été créé en 1850 pour les droits de timbre. (V. Abonnement et Valeurs mobilières.)
On songea, en mémo temps, à atteindre les titres étrangers qui commençaient à se répandre en France, en assujettissant les actions et obligations des sociétés étrangères aux mêmes droits de transmission et de timbre que les titres similaires français {art. 9 delà loi du 2oji(in 1857).
Ces nouvelles taxes produisirent, dès l'année 1858, 6,133,841 fr. Dans ce chiffre, les droits sur les titres étrangers entraient seulement pour 336,000 fr. ; ils augmentèrent peu jusqu'à l'année 1861 (577,611 fr.); mais on les voit atteindre tout d'un coup, en 18G2, 1,429,936 fr., chiffre qui n'a fait que s'accroître depuis lors. Cette augmentation de l'année 1862 est due aux mesures prescrites par le décret du 11 janvier de la même année, qui lixa la quotité imposable des titres étrangers à la moitié et même, dans certains cas, à la totalité de leur montant.
La seconde loi importante de la période impériale est celle du 11 juin 1859, toujours en vigueur, qui autorise l'enregistrement provisoire au dro'it lixe de 2 fr. de certains marchés et traités réputés actes de commerce par les articles 632, 633 et 634, n" 1, du Code de commerce. La perception provisoire est remplacée par la perception définitive du droit proportionnel, lorsqu'un jugement portant condamnation, collocation, liiiuidation ou reconnaissance intervient sur ces marchés ou traités, ou lorsqu'un acte public est fait ou rédigé en consé- (|uencc. Le droit proportionnel ne se perçoit toutefois que sur la partie du prix ou des sommes qui font l'objet, soit de la condamnation, liquidation, collocation ou reconnaissance, soit des dispositions de l'acte public.
Les autres lois fiscales du second Empire sont des dispusitiQns d'ordre secondaire. 11 sulhra de citer :
1" La loi du 17 juillet 1856 relative aux concor-
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dat.s par abandon d'actif qui ne sont assujettis qu'au droit lise ;
2° La loi du 6 juin 1857 qui soumet au simple droit fixe de 2 fr. les adjudications et marchés de toute nature, ayant pour objet le travail dans les prisons ;
3^ La loi du 28 mai 1858 sur les récépissés et warrants des magasins généraux, qui contient surtout des dispositions relatives au timbre;
4" Une seconde loi du même jour qui fixe à 10 centimes p. 100 le droit d'enregistrement des ventes publiques de marchandises en gros ;
5» La loi du 2 juillet 1862 qui rétablit le second décime, supprimé depuis le 1^'' janvier 1858; ce second décime fut réduit de moitié à partir du 1" juillet 18G4; il fut totalement supprimé à partir du 1^'' janvier 1867, mais seulement pour les baux, ventes et échanges d'immeubles et pour les obligations et libérations hypothécaires ; les autres produits continuèrent à être majorés d'un décime et demi ;
6" Enfin, la loi du 27 juillet 1870 qui fut une heureuse tentative en faveur de la petite propriété foncière, en n'assujettisant qu'au droit de 20 centimes p. 100 les échanges d'immeubles ruraux contigus, acquis depuis au moins deux ans, lorsque la parcelle contiguë n'avait pas plus de 50 ares ; le droit de soulte était en même temps réduit à 1 p. 100, à la condition que cette soulte ou plus-value n'excédât pas un quart de la valeur de la moindre part. Cette loi fut un des résultats de la vaste enquête agricole entreprise dans les dernières années de l'Empire ; elle a fait place à la loi du 3 novembre
Il est intéressant de rappeler, avant de quitter cette période, une sérieuse tentative de réforme de la législation fiscale qui fut l'œuvre d'une commission extra-parlementaire instituée par le ministre des finances, le 6 juillet 1862, et qui, restée alors sans suite, rendit après la guerre franco-allemande le plus signalé service. Le vaste projet de loi élaboré par cette commission {Y. Garnier, Rép. pér., u° 18481 comprenait :
1° L'établissement du droit fixe gi'adué, à peu près tel qu'il a été adopté par la loi du 28 février 1872;
2" L'établissement d'un droit fixe unique de 3 fr. pour tous les actes autres (lue ceux atteints par le droit proportionnel et le droit gradué, excepté pour les certificats de vie et de résidence et les brevets d'apprentissage ;
3° Une disposition, comprise depuis dans la loi du 28 février 1872, frappant les ordres amiables du droit de 0.50 p. 100;
4° Une autre disposition frappant du droit de 1 p. 100 les ouvertures de crédit garanties par hypothèque ou faites sur nantissement ;
5° La déduction du passif hypothécaire pour la liquidation du droit de mutation par décès, et la substitution de la valeur vénale des immeubles à la capitalisation du revenu, dans tous les cas où ce revenu est capitalisé pour le paiement du droit proportionnel ;
C" La suppression du droit de transcription, ou plutôt sa réunion définitive à la plupart des droits de mutation immobilière ;
7" L'établissement, réalise partiellement dans la loi du 23 août 1871, il'une taxe annuelle d'enregistrement sur les assurances contre l'incendie, contre les risques agricoles et les assurances sur
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la vie, oJ des dispositions rolativos aux assurances maritimes et aux contrats d'assurance passôs à l'étranger ;
S^ L assujettissement des arrêtés des conseils de préfecture au timbre et à l'enregistrement;
9" Des dispositions sur les mutations eritre-\ifs de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'immeubles et de fonds de commerce, qui ont été à peu près textuellement reproduites dans la loi du 23 août 1S71 et dans celle du 2S février 1S7'2 ;
10° Enlin des dispositions sur l'expertise et les dissimulations qui ont été, après la guerre, reprises et défendues par le Gouvernement, lors de la discussion de la loi du 23 août 1S71.
A ce projet, le Conseil d'État, dans sa séance du 16 avril 1S64, en substitua un autre d"où étaient notamment exclues les dispositions relatives au droit gradué (Garnier, Rc'p. pér.. n" 1S73). Ce nouveau projet fut rejeté par le Corps législatif réuni en comité secret, le 21 avril l8Gl,et Ot l'objet d'un ajournement indéfini, dans la séance publique du 11 juin 1S65.
Troisième République
Uuand, à la suite des événements néfastes de 1 870-1 S7 1 , des augmentations considérables d'impôt furent nécessaires, l'administration de l'enregistrement, à laquelle on demanda son contingent, n'eut qu'à reprendre 1 projet de 1863-186-4 : le temps pressait ; elle le présenta donc au Parlement, après un examen rapide et quelques légères modifications. On eut ainsi immédiatement la loi du 23 août 1871 et celle du 28 février 1872.
La première de ces lois, qui rétablit tout d'abord le second décime, frappe les valeurs mobilières étrangères de toute nature qui dépendent des successions des Français et même des étrangers résidant en France ; elle atteint les ouvertures de crédit, les assurances maritimes et contre l'inceudie, les baux et locations verbales, les dissimulations de prix et elle augmente les pénalités à l'égard des mutations immobilières, non enregistrées ni déclarées dans les délais. Ces nouvelles mesures étaient considérées comme devant produire
La loi du 28 février tS72 crée le droit gradué, augmente de moitié les droits flxes proprement dits et étend aux ventes de fonds de commerce ou de clientèles les dispositions relatives aux mutations immobilières, sauf la différence de tarif qui fut, pour les fonds de commerce, celui des ventes mobilières (V. Fonds de commerce). La même loi complète les dispositions de la loi précédente relativement aux baux et décide que les lettres de change seront désormais enregistrées, au droit de 0.50 p. 100, en même temps que les protêts qui en seraient faits.
Dans l'intervalle de ces deux lois, on avait assujetti les obligations des communes, départements, établissements publics et celles du Crédit foncier aux mêmes droits de transmission que les obligations des sociétés et ces droits étaient en même temps majorés. (Loi 16 sept. 1871.)
Telles furent les premières mesures prises après la guerre : elles portèrent les droits d'enregistrement proprement dits, pour l'année 1872, à 381 millions, chiffre que l'on ne peut comparer à ceux des dernières années de l'Empire, qui étaient d'environ 33.5 millions, sans tenir compte de la perte de l'Alsace-Lorraine.
En 1872 fut également créé l'impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières, dont il sera question au mot Ydlcnrs mobiliùrcs (Loi 29 juin 1872). Cette dernière loi lixa les droits de transfert et de conversion des actions et obligations à 0.50 p. 100 sans décime, et la taxe annuelle de transmission sur les titres au porteur à 0.20 p. 100 également sans décime.
On arrive ensuite, à part quelques dispositions d'ordre secondaire, à l'importante loi du 21 juin 1875 qui abaisse à 0.50 p. 100 le droit de transcription pour les partages anticipés et le réunit à celui d'enregistrenKMit, lixe à 25, au lieu de 20, le coefficient de capitalisation du revenu des immeubles ruraux, augmente le droit des échanges, tout en maintenant la loi du 27 juillet 1870 sur les échanges d'immcuijics ruraux contigus, frappe les capitaux ou rentes provenant d'assurances sur la vie du droit de mutation par décès et, enfin, édicté de nouvelles mesures dans le but {l'atteindre la véritable valeur imposable des meubles transmis par décès.
De toutes les lois subséquentes, nous ne mentionnerons que celles des 28 décembre 1880 et 29 décembre 188i qui ont atteint les congrégations autorisées ou non autorisées (V. Congrégations), celle du 23 octobre 1884 qui a eu pour but de dégrever les ventes judiciaires d'immeubles dont le prix principal ne dépasse pas 2,000 fr. (V. Vente), et celle du 3 novembre de la même année sur les échanges d'immeubles soit contigus, soit situés dans la même commune ou des communes limitrophes. (F. Échange )
Les affaires prirent, après la guerre, un essor merveilleux qui dénotait l'immense vitalité de notre pays; les événements de Bourse du commencement de l'année 1882 vinrent malheureusement enrayer ce mouvement '. Les déconfitures qui suivirent de ic.tes parts cette crise inattendue diminuèrent considérablement le nombre et l'importance des transactions, surfout à Paris où les aliénations immobilières furent bientôt paralysées. D'un autre côté, toutes les valeurs de Bourse ayant subi une baisse notable, les taxes qui les atteignent, soit dans leur capital, soit dans leur revenu, baissèrent dans la même proportion ; aussi voit-on les produits de l'enregistrement diminuer sensiblement à partir de l'année 1882. L'état peu prospère de l'agriculture dans ces dernières années a encore contribué à cette diminution. Toutefois la baisse parait à son terme et l'on assiste déjà à un heureux relèvement des produits *.
rv. CAHACTÈBE ET HATUBE DES DROITS D'ENBEGISTBEKENT.
16. Enregistrement considéré comme service pablio et comme impôt.
On a vu dans le chapitre II que les droits, appelés aujourd'hui droits d'enregistrement, se divisaient avant la Révolution en deux catégories bien distinctes : les droits de contrô/e et le cealièmedenier. On ne saurait nier que le centième-denier ne fut un véritable impôt; mais il n'en était pas complètement de même des droits de contrôle qui avaient été établis comme salaire d'une formalité protectrice, le contrôle des actes, consistant à inscrire sur des registres publics la date et une analyse
V. l'art, de ce Uict. Crises financières, p
2. V. le tableau des produits de l'cnregistreraenl à la lin de cet article.
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des actes, avec l'indication de leur état matériel, de manière à empêcher les antidates et toute falsification ultérieure.
A cette époque, les actes des notaires ne faisaient pas par eux-mêmes foi de leur date : cette date ne devenait certaine que parlcnregistrement del'act sur les registres du contrôle. Le contrôle, dans ces conditions, pouvait être considéré comme un service public et les droits payés pour obtenir la formalité, droits, on l'a vu, relativement modiques, représentaient généralement un salaire. En est-il de même aujourd'hui? JNous faisons abstraction des divers droits exigibles sur les transmissions de biens : ces droits, dans lesquels se trouvent confondus les anciens droits de centième-denier et de contrôle, sont de purs impôts, pour cette partie du moins, la plus considérable, qui représeute l'ancien centième-denier notablement étendu par les lois du nouveau régime. Nous ne considérons donc que les droits proportionnels ou gradués qui se perçoivent sur les actes non translatifs. Or, il faut reconnaître que ces dernières taxes ont elles-mêmes perdu en grande partie leur ancien caractère de salaires. Chaque nature d'actes va être examinée succinctement.
Actes 7iotariés. — La loi du 5 décembre 1790, relative à l'organisation de l'enregistrement, entendit conserver à cette formalité un caractère de service public. Dans son rapport da 24 novembre 1790, à l'Assemblée constituante, le comité d'imposition voulut que l'enregistrement servit « à constate}- les dates, l'ordre des hypothèques, les nuances des
conventions » Aussi, l'article 2 de la loi porta :
« Les actes des 7iotaires et les exploits des huissiers seront assujettis, dans toute l'étendue du royaume, à un enregistrement, pour assurer leur existence et constate}' leur date. » Enfin, l'article 9 de la même loi était ainsi conçu : « A défaut d'enregistrement dans les délais fixés, un acte passé' devant notaire ne pourra valoir que comme acte sous seing privé. M
L'enregistrement continua donc à être considéré comme nécessaire pour fixer la date des actes. .Mais, moins d'un an après, l'Assemblée constituante, en organisant le notariat par la loi du 6 octobre 1791, diminua considérablement l'importance de cette formalité. Elle disposa, en effet, qu'il serait établi dans tout le royaume, sous le nom de notaires, « des fonctionnaires publics chargés de recevoir tous les actes et de leur donner le caractère d'authenticité altadiè aux actes publics •>. H en résulta que la date de l'acte certifiée par le notaire devint authentique comme les autres constatations de cet otficier public et que l'enregistrement ne fut plus, à l'égard de cette date, qu'un surcroît de garantie. Aussi, la loi organique du 22 frimaire an VII sur l'enregistrement dut-elle tenir compte de cette nouvelle situation. Elle considéra que l'enregistre' ment était nécessaire, comme par le passé, pour constater la date des actes des huissiers, puisqu'elle déclara nul tout exploit non enregistré dans le délai de ijuatre jours; mais elle ne renouvela pas, pour les actes notariés, les dispositions de la loi du y décembre 1790. Elle se borna à prononcer contre les notaires des droits en sus ou des amendes, pour défaut d'enregistrement de leurs actes dans les délais.
Enfin, la loi du 2j ventôse an XI, surle notariat, ne laissa plus aucun doute relativement à l'authenticité que les actes notarfés présentent, quanta leur date, indépendamment de toute formalité extrinsèque.
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Tant que l'enregistrement a servi à constater la date des actes notariés et qu'il a été la condition nécessaire de leur authenticité, on a pu affirmer que les droits perçus à l'occasion de cette formalité ' avaient le caractère dominant d'un salaire ; mais il n'en est plus de même aujourd'hui, et si la percep- , tion peut encore être considérée dans une certaine limite comme la rémunération d'un service public, c'est surtout en se plaçant à un autre point de vue.
La loi confère, en effet, aux employés de l'enregistrement un droit de surveillance sur la tenue des répertoires qui servent aux notaires à inscrire leurs actes jour par jour et sur l'état matériel des actes eux-mêmes. Non seulement ces employés continuent comme autrefois à être des contreroleurs, c'est-à-dire à parapher les rôles et les renvois et à en mentionner le nombre sur leurs registres, ainsi que celui des mots rayés, mais encore ils ont mission de constater par des procès-verbaux les surcharges, interlignes et ratures non approuvées qui pourraient exister dans le corps de l'acte ; ils doivent enfin signaler au ministère public certaines autres infractions à la loi sur le notariat. L'administration de l'enregistrement remplit donc à cet égard un rôle protecteur dont l'effet est de maintenir dans le devoir les officiers publics qui pourraient être tentés de s'en écarter. C'est là un service public incontestable qui justifie, comme salaires, une partie des droits perçus sur les actes [notariés. Ajoutons que la formalité de l'enregistrement, sans être par elle-même, en cas de perte des actes, un commencement de preuve par écrit puisqu'elle ne consiste pas dans une transcription de l'acte {C. cio., art. 1336), peut néanmoins, en plus d'une circonstance et réunie à d'autres indices, aider puissamment à faire admettre par le juge un commencement de preuve de cette nature. Les registres de l'administration ont donc une importance réelle pour les intérêts privés des redevables. Des extraits de ces registres doivent être délivrés par les receveurs à toute demande des parties contractantes ou de leurs ayants cause ; les autres personnes peuvent également les obtenir, mais sur une ordonnance du juge de paix. [h. 22 frim. an Vil, art. 58.)
On doit conclure de ces diverses considérations que les droits d'enregistrement ont, à l'égard des actes notariés, un caractère mixte se rattachant beaucoup plus toutefois à l'idée d'impôt qu'à celle de salaire.
Actes sous seing p}'ivé. — Pour les actes sous seing privé, le caractère de salaire est mieux déterminé. Il était de règle autrefois que ces actes n'avaient pas de date avant d'avoir été contrôlés; l'enregistrement a encore aujourd'hui pour efi'et de leur donner date certaine vis-à-vis des tiers. {C. civ., art. 1328.) De même, un contrat de gage sous seing privé n'est opposable aux tiers que s'il a été enregistré. [C. civ., art. 2074.) La certitude de la date des enregistrements résulte des arrêtés qui sont inscrits jour par jour sur les rcj;istres, conformément à l'article 1 1 de la loi du 27 mai 1 791 toujours en vigueur. [Cass., air. du 2?, fevr. 1838.)
Les avantages ainsi conférés par la loi civile amènent souvent les parties à présenter leurs actes à la formalité sans y être obligées. Le droit payé à cette occasion ne devient donc un impôt que lorsqu'il frappe certaines transmissions de biens dont l'enregistrement est obligatoire dans un délai déterminé (V. n° 22).
Exploits. — On a vu que le contrôle des exploits
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avait été établi en 1655 pour empêcher les antidates. C'est dans ce même but que l'onregistremenl obligatoire des exploits a été maintenu sous peine de nullité. (L. 2-2 frim. an VII. art. 34.) Les droits auxquels ces actes donnent ouverture ont dés lors le caractère dominant de salaire.
Jugemefits. — Dans son rapport au Conseil des Cinq-Cents. Ducbàtel présenta l'établissement des droits sur les juirements comme légitime, parce que, dit-il. les plaideurs doivent supporter les frais qu'exige le fonctionnement des juridictions contentieuses. Le principe de la gratuité de la justice proclamé par la Révolution n'aurait pas dû permettre cependant de mettre exclusivement à la charge des plaideurs les frais du service judiciaire. Les tribunaux ont été établis dans l'intérêt de tous les citoyens; ceux-là même qui n'ont pas de procès profitent de cette institution, sans laquelle leurs droils seraient à chaque instant menacés. C'est donc au moyen des impots généraux et non d'un impôt spécial' sur les procès que les frais de l'administration de la Justice doivent être payés. Dès lors, le droit spécial établi sur les jugements et actes judiciaires ne pouvant se justifier comme salaire cons^tue un véritable impôt.
En résumé, les droits d'enregistrement peuvent être considérés, dans une certaine mesure, comme la rémunération d'un service public ; mais les chiffres élevés auxquels ils ont été portés en font principalement un impôt. Ce caractère d'impôt appartient tout spécialement aux droits qui, dérivant de l'ancien centième-denier, atteignent toutes les transmissions immobilières, entre-vifs et par décès, et forment à eux seuls environ la moitié de la totalité des droits d'enregistrement proprement dits. Cet impôt sur les transmissions immobilières mérite un examen particulier; il importe d'en faire ressortir la nature et de réfuter en même temps les fausses théories qui ont pris cours, à une certaine époque, au sujet de son origine.
Nature de l'impôt sar les transmissions
D'après l'article 13 de la déclaration des droits de l'homme, la contribution commune, nécessaire chaque année pour l'entretien de la force publique et les dépenses d'administration, doit être répartie entre les citoyens en raison de leurs facultés , et, par facultés, on a généralement entendu le revenu. Ainsi les impôts directs ont été assis sur le revenu réel ou présumé des contribuables ; de même, les impôts indirects proprement dits, bien que formant en principe, par rapport aux objets sur lesquels Us sont assis, des taxes sur le capital, ont pour efifet de grever le revenu de chaque citoyen dans la mesure de ses dépenses de consommation quotidienne : ils frappent, en fait, le revenu.
Par sa nature, le droit d'enregistrement est avant tout, et comme nous l'avons diten commençant, un impôt sur les capitaux tant mobiliers qu'immobiliers ; mais le législateur de l'an VU aurait voulu qu'il pût être acquitté, comme les autres impôts indirects, avec les seuls revenus des contribuables et, tout au plus, avec une seule année du revenu des biens auxquels il s'applique. On proposa donc alors le tarif de 4 p. 100 comme limite extrême du droit proportionnel. Dans son rapport aux Cinq- Cents, Duchàtel s'exprimait ainsi, à propos des droits de mutation par décès : « Un droit pour le paiement duquel il fa\idrait vendre une pariie de la propriété, ou sacrifier pins d'une année du re-
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venu, ou emprunter à gros intérêts la somme nécessaire pour l'acquitter, si toutefois encore on la trouvait, ne pourrait qu'être fatal à la prospérité publi(|ue elle-même, tout en ruinant le redevable. » Dans son rapport supplémentaire, lu à la séance du 17 brumaire an VU. après avoir exposé que les besoins ilu Trésor obligeaient à substituer le tarif maximum de 5 p. 100 à celui de 4 p. 100, pour les donations et les successions, il ajoutait: « Si l'on veut (et vous ne pouvez avoir d'autre but) se maintenir dans les bornes qui ont été posées par la nature même des choses, on écartera de soi l'idée de pouvoir élever le droit proportionnel au delà de h p. 100, dans quelque cas que ce soit. J'en ai donné les raisons dans mon rapport ; je ne puis que m'y référer. »
Ces raisons ont dû céder depuis lors devant les nécessités financières. Les successions et les donations, si l'on en excepte celles qui ont lieu en ligue directe et entre époux, supportent actuellement des droits qu'il est impossible de payer avec une année du revenu des biens transmis. Il en est de môme des ventes immobilières dont le tarif de 6 fr. 875 p. 100, décimes compris, représente plus du double et souvent môme le triple du revenu des biens ruraux. Si la mutation, quelle qu'elle soit, se renouvelle deux fois dans une année, le capital doit être nécessairement entamé. Ainsi, le droit d'enregistrement n'est pas seulement par sa nature un impôt sur le capital ; il entraîne généralement une diminution du capital lui-même. Si une succession de 100,000 fr. oblige à payer 8,000 fr. au Trésor, on n'hérite en définitive que de 92,000 fr. Aussi dès l'an VU, Crétet disait au Conseil des Cinq-Cents, à propos du projet de loi du 22 frimaire, que le droit de succession est un retranchement, une entreprise sur les capitaux, à la différence de la contribution foncière qui n'est qu'une retenue sur les fruits.
Le fait que l'impôt frappe les capitaux, sur lesquels il se prélève le plus souvent, a été la cause de graves erreurs relativement à l'origine et à la nature de celte contribution. On s'est demandé dans quel principe l'État avait puisé le droit d'exiger des citoyens le sacrifice d'une fraction, non de leur revenu annuel, mais de leur patrimoine. Le grand juge, ministre de la justice, répondait à cette question, le 23 nivôse an XII, endéclarant que la nation ne réclamait pas le droit de mutation comme créancière, mais comme portionnaire d'une partie des biens. Les tribunaux avaient maintes fois adopté cette théorie, lorsque la question est revenue devant la Cour de Taris eu 185.) : il s'agissait de savoir si le Trésor possède, pour le recouvrement des droits de mutation par décès, un privilège non pas seulement sur les revenus des biens qui font l'objet de la transmission (L. 22 frim. an Vil, art. 32), mais sur les biens eux-mêmes.
Des théories du plus pur socialisme ont été rééditées à celte occasion par les défenseurs du privilège du Trésor, et ce n'est pas sans un profond étonnement qu'on rencontre parmi ceux qui les ont adoptées un haut magistrat du ministère public qui trouvait sans doute dans cette thèse un précieux argument pour sa cause, mais qui n'en voyait pas les conséquences au point de vue social. Le premier avocat général près la Cour de Paris donnait donc, en 1855, les conclusions suivantes :
« Attendu que si l'impôt ordinaire est le prélèvement d'une fraction du revenu annuel au profit de
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l'État, qui, à ce prix, assure au possesseur une jouissance paisible, le droit de mutation est le prélèvement d'une fraction du capital au profit de l'État, qui assure à cliacun le droit de disposer des biens dont l'État a été le propriétaire primiii/, et de les transmettre dans l'ordre exprès ou présumé de ses affections ou de ses préférences;
0 Que cette origine évidente du droit de mutation, connue de tous temps sous des dénomiuations diverses, ne permet pas d'admettre que le possesseur puisse, par sou fait, créer des cliarges qui fassent obstacle au prélèvement du droit qui a été la co7iditio7i de sa première investiture ;
« Que le privilège attaché à un tel droit par son origiue est de la même nature que celui attribué au vendeur parle droit commun, et aurait été infailliblement garanti /)«;• le pacte commissoire exprès ou tacite, si les avantages de la stabilité et de la libre transmission n'avaient dû engager le législateur à substituer à la reprise de l'héritage lui-même des moyens d'action tellement efficaces que l'exercice de ce droit de reprise devenait supertlu... » (Garnier, Rép. pér., n° 348.)
La cour impériale de Paris rendit, le 1 3 mars 1855, trois arrêts conformes en principe à ces conclusions. {Ibid.) -Ainsi, dans ce système, l'État a été le propriétaire originaire de toutes choses ; toute propr'iété particulière dérive d'une concession primitive faite par lui, concession toujours révocable, en vertu du pacte commissoire, jusqu'à concurrence du moins des sommes que le détenteur peut devoir à l'État pour prix de sa jouissance. De cette théorie découle une conséquence rigoureuse que ceux qui la patronnaient alors ne remarquaient sans doute pas, c'est que, si la propr'iété privée provient d'une concession de l'État, l'inviolabilité et le droit luimême de propriété disparaissent, car rien ne saurait empêcher l'État ou le souverain d'abroger aujourd'hui ce qu'il avait établi à l'origine. Ainsi, on arrive à l'application légale du système socialiste.
Les droits de mutation étaient donc présentés comme n'étant autre chose que le itrix payé par le nouveau détenteur pour obtenir l'investiture sans laquelle il ne pouvait posséder ; on ajoutait que telle était la nature des anciens droits de relief et de lods et ventes, et l'on prétendait que le droit moderne de mutafton avait conservé le même caractère.
La vérité si profondément obscurcie eut un éloquent défenseur dans un conseiller à la Cour de cassation, M. Laborie. Ce savant magistrat, chargé du rapport sur le pourvoi des parties contre les arrêts précités, a victorieusement réfuté les erreurs qui viennent d'être signalées. Son travail, véritablement magistral et que nous allons en partie analyser, contient l'exacte solution de la question. (Ce rapport a été reproduit in extenso parle Répertoire périodiquede l'enregistrement, année 1 S57, n° 856.)
M. Laborie établit d'abord que l'origine du droit de propriété ne saurait être expliquée par une sorte de convention ou de contrat social. « L'iuinianilé, dit-il, n'a pas eu à opter entre la vie sauvage et la société, entre la vie errante et l'appropriation du sol : le choix a été l'œuvre de la Providence. Et quanta cette prise de possession dont parle l'auteur du Contrat social, (die a été un effet de nos instincts, l'accomidisscment d'une loi de notre nature. » (Rossi, Cours d'éronomic politique.) C'est donc au droit naturel, et non au droit positif, (ju'il faut attribuer l'origine et le fondement de la propriété,
comme il faut lui attribuer l'origine et le fondement des sociétés humaines. »
Cette vérité avait été mise en pleine lumière par Portails, dans sou exposé des motifs du titre de la Propriété où on lit que « le droit de propriété n'est point le résultat d'une convention humaine ou d'une loi positive ; qu'il est dans la constitution même de notre être et dans nos dilTérentes relations avec les objets qui nous entourent... »
La même doctrine est celle de la Déclaration des droits de l'homme {art. 2 et \1\ et de notre Code civil [art. 544 et 545\ et elle compte parmi ses plus éloquents défenseurs MM. Troplong [De la Propriété d'après le Code civil) et Thiers ',Du Droit de propriété).
« .le crois, a dit Troplong, à l'existence d'un droit naturel, supérieur à l'homme et condition de sa nature sociale... A mon sens, il est des règles antérieures à toutes les lois politiques, et je ne saurais admettre que les mouvements de la conscience et l'idée du droit soient l'ouvrage du législateur. Ce n'est pas la loi qui a fait la famille, la propriété, la Liberté, l'égalité, la notion du bien et du mal Elle peut, sans doute, organiser toutes ces choses, mais elle ne fait alors que travailler sur le fonds que la nature lui a donné... Ainsi, par exemple, voulez-vous, avec Vatel, Mirabeau et autres publicistes, que ce soit la loi qui ait fait la propriété ? Vous arrivez bien vite à ce qu'on appelle la loi agraire et à la plus odieuse tyrannie qui fut jamais. » (Préface du Commentaire de la Vente.)
Ces principes ont été de tout temps la base du droit public de la France et c'est a eux qu'on doit l'ancienne règle d'après laquelle le roi ne pouvait prendre, à titre d'impôt, aucune partie de la fortune de ses sujets sans le consentement de ceuxci, exprimé par le vote des États généraux. Cette règle fondamentale, remise en vigueur par les décrets de l'Assemblée constituante des 17 juin et 7 octobre 1780, est irrévocablement entrée depuis lors dans le domaine de l'application. Pour qu'un impôt puisse être perçu, il faut non seulement qu'il ait été établi par une loi, mais encore que la perception en soit autorisée chaque année par la loi de linances.
Au nombre des impôts ainsi votés par les représentants de la nation figurent les droits établis sur les mutations et il est facile de démontrer que ces droits ne procèdeut en aucune façon des anciens droits féodaux de relief ou de lods et ventes.
Si, dans les provinces où avait prévalu la maxime Nulle terre sans seigneur, toute terre était censée provenir d'une concession seigneuriale, et ne passait de mains en mains que sous la réserve du domaine direct du seigneur, cette présomption s'évanouissait devant un litre contraire : il existait des alleux ou terres entièrement libres de toute suzeraineté féodale, et le droit de propriété conservait dans cette propriété allodiale sa plénitude et son caractère d'indépendance absolue. Dans d'autres provinces , dans les provinces de droit écrit, notannuent, (|ui avaient moins subi l'effort de linvasion et la domination de la conquête, on app!i(|uait la maxime Nul seigneur sans titre ci, en l'absence d'un titre d'inféodation, la liberté du sol, la i)ropriété allodiale étaient de droit.
Le domaine éminent du seigneur féodal, qui supposait une première investiture, avait perdu d'ailleurs de sa puissance, à mesure qu'on s'éloignait du berceau de la féodalité. Depuis longtemps, le
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suzerain ne pouvait exiger d'autres ilroits (|ue ceux fondôs sur des titres ou reconnus par la coutume; -il ne possédait aucun droit de disposition sur les fonds inféodés, et les feudataires conservaient, en droit comme en fait, les principaux avantages de la propriété, le domaine utile.
Quant aux propriétaires d'alleux, ils avaient, d'après les jurisconsultes les plus res[tectés iCiijas, Dumoulin, d'Argentre. Denis Godefroy, Coquille, etc.), un droit de domaine absolu sur leurs terres. Les taxes de relief ou de rachat et de lods et ventes n'existaient pas pour les biens ainsi affranehis de toute sujétion féodale.
Ces droits féodaux n'avaient donc rien de général : un grand nombre de terres en étaient exemptes. 11 est dès lors impossible de dire que le droit de mutation actuel, qui s'applique à tous les biens, quels qu'ils soient, n'a fait que remplacer les redevances seigneuriales. Bien plus, ces redevances n'ont disparu que postérieurement à la loi de 17 90 qui a crée le droit d'enreiristrement : nous avons vu, en efifet, que leur suppression a eu lieu en vertu du décret du 17 juillet 1793. Ces deux sortes de droits étaient donc absolument dilférents et l'on ne saurait dès lors prétendre que notre impôt sur les mutations n'est autre chose que la perception, au profit de l'État, des redevances précédemment ducs aux seigneurs féodaux.
Le droit de mutation trouve sou origine historique dans le centième-denier qui était un véritable impôt.. C'est ce droit de centième-denier qui, avec plusieurs autres droits également perçus au profit de l'ttat, a été transformé en droit d'enregistrement par la loi du ô décembre 1790.
Il ne faut pas remonter plus haut, il ne faut pas chercher dans le régime féodal, si complètement détruit par la Révolution, quels sont aujourd'hui les caractères et les effets du droit i)roportionnel de mutation. Vouloir rattacher cet impôt à l'idée d'un droit primordial de propriété de l'État ou du prince, ce serait répudier le principe même de nos institutions nouvelles, renverserles bases fondamentalesde notre Code civil et détruire cette indépendance du sol qui est le meilleur gage de l'indépendance de l'homme.
C'est sur cet ordre de considérations que la Cour de cassation s'est fondée, le 23 juin 1857, pour casser les trois arrêts de la Cour de l'aris dont nous avons parlé plus haut. « Le droit de mutation, a-t-elle dit notamment, procède, comme toute autre contribution publique, de l'obligation personnelle de tout citoyen de concourir aux moyens que le vote annuel dii Corps législatif met à la disposition de l'État pour accomplir, envers la liberté et la propriété de chacun, sa mission sociale de protection et de défense, qui est l'un des attributs de la souveraineté. Ainsi caractérisé par son principe et par son but, l'impôt, quel qu'il soit, loin de supposer une propriété imparfaite et subordonnée, est la plus éclatante confirmation ilu droit naturel de propriété. // constitue donc pur lui-même, non un droit réel sur les biens du redevable, mais une obligation purement personnelle de celui-ci. »
-Nous ne pouvions mieux finir qu'en citant cette importante décision de la Cour suprême qui présente l'impôt de mutation sous son véritable et unique caractère.
V. EXAMEI DES PBIXCIPADZ DROITS; CUS8IFICATI0H ; TARIFS
11 reste à aborder l'examen sommaire despriiuSpaui droits actuellement en vigueur. Les régies
spéciales de perception sont exposées sous les mots particuliers du dictionnaire qui concernent chaque nature d'acte ou de mutation (Bail, Donafio?i. Echange, Succession, etc.).
Les droits d'enregistrement peuvent être divisés en trois catégories, savoir :
1" Droits proportionnels ;
2" Droits fixes cl droits gradués ;
3" Taxes annuelles.
Un chapitre distinct sera consacré à chacune de ces trois esi)èces de droit.
Droit proportionnel; ses diverses applications
Aux termes de l'article 4 de la loi du 22 frimaire an VII, le droit proportionnel d'enregistrement est assis sur les râleurs, l'ar valeurs, il faut entendre ici des capitaux. Ainsi qu'on l'a fait remarquer, le droit proportionnel d'enregistremenl est un impôt sur le capital : mais ce droit n'atteint les capitaux, mobiliers ou immobiliers, que dans (juelques-unes de leurs manifestations extérieures dont le môme article ■i contient l'énumération, savoir: les obligations, les libérations, les condamnations, coUocations ou liquidations de sommes et valeurs et toutes les transmissions de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens, meubles et immeubles, soit entre-vifs, soit par décès. En d'autres termes, le droit proportionnel s'applique aux actes civils et judiciaires qui obligent ou libèrent et aux transmissions-; nous allons suivre cette dernière division.
Obligations
Une obligation de sommes peut avoir des causes diverses ; mais la loi fiscale entend spécialement parce mot l'engagement de payer une dette résultant d'un prêt, d'un dépôt de somme ou d'un reliquat de compte : le cas le plus fréquent est celui d'une obligafion pour prêt.
La loi moderne, en assujettissant à l'impôt Vobligation, c'est-à-dire l'engagement du débiteur de rembourser les fonds qu'il a reçus, a imité l'ancien contrôle qui n'envisageait également que le contrat. A cette époque, le droit perçu n'était pas considéré comme un impôt, mais comme un salaire, à raison des garanties d'intégrité et de date que la formalité donnait aux titres ; c'était une taxe sur les actes et les contrats.^lVàxs aujourd'hui, h; droit proportionnel est un véritable impôt et un impôt ne peut atteindre que des capitaux ou des revenus ; les contrats n'intéressent le Trésor que par les sommes et valeurs qui en font l'objet. Ce n'est donc pas tant l'engagement du débiteur qui devrait être pris en considération que la révélation faite par l'acte d'un capital imposable : d'où cette conséquence que l'impôt, frappant le capital lui-même, (levrait être, en principe comme en équité, à la charge du po.-^sesseur de ce capital. Les fonds prêtés sont une fraction plus ou moins considérable de la forlune du prêteur, lequel se borne, en fait, à les confier pour un certain temps et moyennant un loyer appelé intérêt, à une autre personne qui en a besoin : c'est donc bien le prêteur qui devrait supporter l'impôt. Cependant l'article 31 de la loi (lu 22 frimaire an VII déclare, en propres termes, que les droits des actes civils ou judiciaires emportant obligation ou libération seront supportés par les débiteurs. Ainsi, un citoyen se trouve taxé a cause d'un acte qui révèle la fortune de son créancier. .Si le particulier qui avait des fonds disponi-
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blés les eût employés en achat d'immeubles, il aurait payé un droit d'enregistrement considérable ; mais parce qu'il en a fait l'ohjet d'un prêt, garanti le plus souvent par une hypothèque de piemier raug, il n'aura rien à payer.
Les véritables principes en cette matière ont été nettement exposés par le rapporteur de la loi du 28 février 1872, à propos des ordres amiables: « La loi fiscale, disaii-il, a frappé d'un certain droit la fortune toutes les fois qu'elle se munifeste d'une certaine façon. Or, lorsque le créancier reçoit du juge le droit de percevoir une fraction du prix, il est, par cela même, constaté pour l'État que ce créancier a une certaine fortune, au moins équivalente à la somme qu'il va toucher et, dès lors, on le frappe d'un droii de 50 cent. p. 100 (Journ. ojfic. du 28 fév. 1872, p. U17; Inslr. gcn. de l'udmin n° 2433).
Tout citoyen qui fait un placement de ses fonds, que ce soit en immeubles, en valeurs mobilières ou en les prêtant, devrait donc payer un impôt sur ce capital; seul, le prêteur en est exempté S'il estditlicile de soustraire l'emprunteur aux conditions qui lui sont imposées par le prêteur, celui-ci ne devrait pas du moins trouver dans la loi, quant au droit d'enregistrement, un texte en sa faveur ; c'est le principe contraire qui devrait y être tout au moins posé.
On peut objecter qu'on a essayé vainement, en 1872, d'atteindre les créances hypothécaires dans leur revenu (la loi du 28 juin 1872 a été abrogée le 20 novembre suivant) et qu'une modiûcation de l'article 31 de la loi de frimaire, dans le but de mettre l'impôt actuel a la charge du prêteur,' serait lettre morte. Mais, outre la satisfaction qui serait donnée aux principes, il arriverait certainement que les personnes qui préfèrent à tous antres les placements liypotliécaires consentiraient dans bien des cas a se conformer à la loi, en présence des garanties de premier 01 die qui leur ser;iient conférées, de même qu'un graml nombre d'entre elles se contentent aujourd'hui d'un intérêt inférieur à 5 p. 100. Les principaux actes obligatoires civils ou judiciaires, tarifés par la loi fiscale, sont (droits en principal) :
1° Les billets à ordre, lettres de change et tous autres effets négociables (50 cent. p. 100) [V. Effets de commerce] ;
2" Les cautionnements de sommes et objets mobiliers (50 cent. p. 100, sans que ce droit puisse excéder celui qui est dû à raison de l'oblifjalion principale) ;
3" Les condamnations judiciaires (50 cent. p. 100), excepté les dommages-intérêts ; indépendamment de ce droit de condamnation, il est dû un droit de titre sur la convention dont le tribunal consacre l'existence, lorsque cette convention était verbale ou n'avait pas été préalablement enregistrée ;
4" Les collocations et liquidations prononcées par autorité de justice (50 cent.), disposition (|ui atteint notamment les ordres judiciaires et qui a été étendue aux ordres amiables par la loi du 28 février 1872 {art. 5) ;
5" Les obligations à la grosso aventure ou pour retour de voyage (50 cent. p. 100) ;
0° Les act(^s d'ouverture de crédit (50 cent. p. 100) ; la réalisation ultérieure du crédit donne lieu à la perception soit du droit d'obligation, si h; crédit a été réalisé enargciit, .«îoitdu droitde vente, s'il a été réalisé en marchandises, sauf ini[)utation
du droit de 50 cent. p. 100 perçu sur l'acte d'ouverture {V. Crédit) ;
7° Les obligations de somme, les arrêtés de compte, billets non négociables et tous engagements de payer, lorsque cet engagement n'a pour objet ni une libéralité, ni l'acquittement du prix d'une vente non enregistrée (1 fr. p. 100) ;
8** Les constitutions de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, et de pensions, à titre onéreux (2 fr. p. 100) ;
9» Les dommages-intérêts prononcés par les tribunaux (2 fr. p. 100) ;
10" Les actes de prêts sur dépôts ou consignations de marchandises, fonds publics français et titres des sociétés industrielles ou financières, dans le cas prévu par l'ancien article 95 du Code de commerce (Droit fixe de 3 fr. L. du 8 sept. 1830).
Libérations
Ce qui vient d'être dit au sujet des obligations s'applique, par identité de motifs, aux libérations; la quittance, comme l'obligation, constate l'existence d'une valeur qui forme partie intégrante de la fortune du créancier. L'article 31 de la loi du 22 frimaire an MI ne devrait donc pas, ce semble, autoriser le créancier qui donne quittance à faire sn[>porter le droit d'enregistrement par son débiteur.
Le droit auquel sont tarifés les quittances et tous actes ou écrits portant libération de sommes et valeurs mobilières est de 50 cent. p. 100. [L. 22 /ri' maire an VII, art. 69, g 2, n° 11.)
Successions et donations
Dans les successions et les donations, la transmission de biens, qui est appelée mutation à titre gratuit, entraîne généralement une augmentation de patrimoine, un véritable enrichissement pour celui au profit duquel elle s'opère ; la loi demande donc au nouveau possesseur le paiement d'une taxe calculée proportionnellement à la valeur des biens qu'il recueille. Il est, en outre, équitable que le tarif de la taxe s'élève graduellement, eu proportion de l'éloignenient du degré de parenté qui rattache l'héritier ou le légataire au défunt et le donataire au donateur, car, plus la parenté s'éloigne, plus la transmissiou s'écarte du droit naturel et plus elle a besoin, par conséquent, de l'autorité et de la protection des lois pour se réaliser.
Les successions en ligne directe n'ont été assujetties au droit de mutation que par la loi du 22 frimaire an VII ; mais le législateur comprit qu'il ne devait leur demander qu'un impôt relativement minime ; le tarif fut fixé à 1 p. 100 pour les immeubles et seulement à 25 cent. p. 100 pour les meubles. On a vu qu'en 1850, le tarif des meubles a été porté au môme taux que celui des immeubles.
Les bases de perception du droit de mutation par décès ont donné lieu à deux critiques que nous nous bornerons à résumer, parce qu'elles seront examinées plus longuement au mot Succession '.
La première s'apprKjue à la perception des droits sur l'actif brut, sans déduction des dettes.
Pour être complètement équitable, la loi fiscale ne devrait atteindre le nouveau possesseur qu'en pro[)ortion de l'augmentation de patrimoine dont il jirolite réellement, il est évident (|ue si la succi.'ssion de 100,000 fr. que je recueille est grevée
V. dgalemeiU l'arliclu Déducliun des Dettes, p
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de 60,000 fr. lie Jettes, je ne suis enriclii que de 50,000 lï. Mais, dans l'état actuel île la lei:islalioii française, on ne tient pas compte dos dettes ou di>s charges dont les liions transmis à l'iioritior ou an léjrataire sont grevés ; ce qui fait encourir l'impAt, ce n'est pas l'onricliissenient du conlribualde, c'est le fait tout matériel de la transmission dt's biens. Ou considère donc que l'héritier devenant propriétaire de la totalité dos ciiosos héréditaires, quelles que soient les dettes, doit acquitter la ta.\e sur la valeur brute de ces choses.
Entre autres conséquences de ce système, on signale la suivante : lorsque l'emprunteur décède. la somme empruntée, confondue dans son patrimoine, se trouve assujettit? au droit de succession avec tout ce patrimoine ; quand le préteur décède de son cote, la même somme formant une créance active de sa succession supporte également le droit de mutation. Si l'on ado[)tait la théorie économique d'après laquelle le prêt à intérêt n'est autre chose qu'un louage de capitaux, il serait facile de faire disparaître ce double emiiloi flagrant, en assimilant l'emprunteur à un détenteur précaire dos deniers à lui conliés, bien qu'il les ait utilisés et transformés, cet usage étant la conséquence même du prêt. Dans ce système, on pourrait déduire de la succession de l'emprunteur la somme à lui prêtée, comme on déduit depuis longtemps de la succession d'un usufruitier les capitaux soumis à son usufruit, alors même qu'ils n'existent plus en nature.
Sous l'ancien régime, on ne déduisait pas non plus les dettes pour la perception du centièmedenier, mais les meubles n'étaient pas assujettis à cet impôt. On admettait que les choses mobilières étaient plus ou moins absorbées par le passif et qu'en fait, en n'exigeant le centième-denier que sur les immeubles, l'actif total, tant mobilier qu'immobilier, ne se trouvait imposé que pour sa valeur nette. C'est ce que Crétet flt ressortir dans son rapport au Conseil des Anciens sur le projet de loi du 22 frimaire an Vil. Après avoir démontré que la non-déduction des dettes avait été jusqu'alors compensée par l'exemption d'impôt à l'égard des meubles et que la taxe sur les meubles produirait des inégalités choquantes, surtout pour les fortunes commerciales et industrielles, il ajouta que ces inconvénients devaient céder devant les nécessités publiques et se trouveraient d'ailleurs considérablement atténués par la modicité du tarif proposé pour les biens mobiliers, comparé à celui dont les immeubles allaient être atteints. Ainsi, conime on vient de le voir, le droit en ligne directe fut lixé à 25 cent. p. 100 pour les meubles et à 1 p. 100 pour les immeubles. Mais, depuis lors, la loi du 18 mai 1850 a porté le tarif des meubles au même taux que celui des immeubles, en sorte que la non-déduction des dettes ne trouve plus maintenant aucune compensation.
L'ne réforme de la législation fiscale en cette matière a été plusieurs fois, dans ces dernières années, mise à fétude ; on a cherché s'il ne serait pas possible d'arriver à une distraction, sinon de la totalité des dettes, du moins de celles dont l'existence ne peut être contestée, telles que les dettes hypothécaires.
La question n'a jamais été perdue de vue ; à la suite des travaux d'une commission extra-parlementaire, le Gouvernement a déposé en 1888, un projet de loi qui autorise la déduction des dettes dans une large mesure. Toutefois, pour compenser
la perte que cette déduction ferait éprouver au Trésor, le même projet demande certaines augmentations d'inq)ôt, notamment on ce qui concerne les successions et les donations en ligne collatérale.
On trouvera au mot Sticcession des détails plus complets sur cette question et sur l'ensemble de la législation relative à l'impôt de mutation par décès. On renvoie de même le lecteur au mot Donation, pour tout ce qui concerne les actes de libéralité entre-vifs.
La perception des droits exigibles sur les mutations à titre gratuit a fait l'objet d'une seconde criti(iue qui porte sur le mode d'évaluation de la nue propriété et de l'usufruit et sur l'ohligation pour l'héritier ou le donataire d'une nue propriété do payer le droit par anticipation sur la valeur entière des biens, comme s'il en jouissait immédiatement.
D'après les lois actuellement en vigueur, lorsque le testateur ou le donateur dispose de la nue propriété de ses biens au profit d'une personne et de l'usufruit des mêmes biens au profit d'une autre personne, celle qui recueille la nue propriété paie le droit par anticipation sur la valeur entière, comme si elle recevait immédiatement une pleine propriélè ; d'un autre côté, l'usufruit est évalué d'othce, pour la liquidation de l'impôt, à la moitié de la valeur de la propriété entière, et l'usufruitier •paie le droit sur cette moitié. Il en résulte, d'une part, que le droit est payé sur une fois et demie la valeur des biens et, d'autre part, que l'évaluation de l'usufruit à la moitié de la pleine propriété, quel que soit l'âge de l'usufruitier, est souvent très inexacte.
Dans le but de rendre la perception plus rationnelle et en même temps plus équitable, le ministre des finances a déposé, dans la séance du 20 mars 1880, un projet de loi qui, pour les transmissions à titre gratuit, répartit la valeur de la pleine propriété entre le nu-propriétaire et l'usufruitier, d'après l'âge de celui-ci. Cette répartition, basée sur les tables de mortalité, aurait lieu de la manière suivante : si l'usufruitier a moins de 20 ans révolus, l'usufruit est estimé à '/,o et la nue propriété à Vio de la propriété entière. Au-dessus de 20 ans, cotte proportion est diminuée pour l'usufruit et augmentée pour ta nue propriété d'un dixième par chaque période de 10 ans, sans fraction. A partir de 70 ans révolus de l'âge de l'usufruitier, la proportion est fixée à '/,o pour l'usufruit et à "/jo pour la nue propriété.
Ce projet de loi était resié sans suite ; mais le Uouverneraent l'a présenté de nouveau aux Chambres en 1888 ; il a proposé en même temps de limiter le degré de successibilité au G* degré, au lieu du t2«, ce qui aurait |);)ur résultat, d'une part, de faire appliquer le tari! des mutations entre étrangers aux parents au delà du C degré qui seraient appelés à la succès. ;ion comme légataires, et, d'autre part, d'augmenter le nombre des successions en déshérence que l'Ktat a le droit d'appréhender.
4. Ventes ; influence de l'impôt sur la circulation (les biens.
Les mutations à titre onéreux comprennent les ventes ou contrats similaires, les échanges et les baux.
On ne s'occupera, sous ce numéro, que des
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ventes qui doivent être enregistrées ou déclarées dans un délai déterminé : ce sont les ventes immobilières et, parmi les ventes mobilières, les cessions de fonds de commerce ou de clientèle.
Les autres ventes mobilières ne sont passibles du droit proportionnel que dans les cas ci-après :
1° Lorsqu'elles font l'objet d'un acte authentique;
2" Lorsque, s'agissant d'actions ou d'obligations, le transfert ou la conversion en est constatée sur les livres de la société ;
3" Lorsque la vente ayant fait l'objet d'un acte sous seing privé ou passé à l'étranger, cet acte est produit soit en justice, soit devant un oflicier public ou toute autre autorité constituée.
Kous mentionnons ici pour mémoire les cessions d'offices ministériels qui sont régies par la loi spéciale du 25 juin 1841.
A l'égard de ces trois catégories de ventes mobilières, c'est une circonstance de forme ou purement contingente qui rend le droit d'enregistrement exigible. Au contraire, dans les ventes d'immeubles ou de fonds de commerce, l'impôt est dîi par le seul fait de la transmission, quand même aucun acte n'aurait été rédigé entre les parties. S'il existe un acte, on doit le présenter à l'enregistrement dans les délais prescrits par la loi, sous peine de droits en sus. Si la mutation est le résultat d'une convention verbale, l'ancien et le nouveau possesseur sont obligés d'en faire la déclaration à l'enregistrement, dans les mêmes délais et sous les mêmes peines. {V. infrà, n"' 21 et 22.)
J.-B. Say {Traité d'Écon. pol., liv. III, chap. 9) a fait relativement aux droits qui frappent les ventes une observation pleine de justesse. Après avoir rappelé que, selon l'expression de Sismondi, l'impôt sur le capital ressemble à une dime qu'on lèverait sur les semences au lieu de la lever sur la moisson, il s'exprime ainsi : » Les impôts sur les mutations, outre l'inconvénient d'être assis sur les capitaux, ont encore l'inconvénient de mettre obstacle à la circulation des propriétés. On demandera peut-être quel intérêt a la société à ne pas gêner la circulation des propriétés ; que lui importe que telle propriété se trouve entre les mains d'une personne ou d'une autre, pourvu que la propriété subsiste ? Il lui importe toujours que les propriétés aillent le plus facilement qu'il est possible où elles veulent aller, car c'est là qu'elles rapportent le plus... La transmutation augmente le revenu général, puisqu'elle augmente le revenu des deux contractants. Si les frais sont assez considérables pour empêciier l'alfaire de se terminer, ils sont un obstacle, à cet accroissement du revenu de la société. »
L'État a donc intérêt à ne pas entraver la circulation des biens, puisque cette circulation amène une augmentation de richesse et, par là même, un accroissement de matière imposable. Or, l'impôt sur les ventes immobilières, (jui atteint actuellement près de 7 |>. 100 (G fr. 87 '/». décimes compris), constitue une lourde charge; si l'on y ajoute les droits de timbre, les frais de transcription et les honoraires du notaire, rédacteur de l'acte, on voit que tou.< les frais réunis s'élèvent à 9 ou 10 p. 100. Cette charge d'un dixième est de nature à empêcher la réalisation du contrat, toutes les fois que le propriétaire, n'ayant qu'un assez minime désir de vendre, demande un prix relativement élevé.
Il est permis d'alfirnier que le Trésor, en dirnirmant la taxe, retrouverait la même .somme de
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produits, par suite de l'augmentation très certaine du nombre des mutations. Personne n'ignore, en effet, quelle intluence exerce l'impôt sur le mouve- S ment de la matière imposable. Toutes les fois qu'une ^ taxe indirecte devient exagérée, la consommation ou la circulation de la valeur à laquelle cette taxe s'applique diminue ; la fraude, d'un autre côté, se multiplie, à cause du bénéfice considérable que le fraudeur en retire. Aussi, a-t-on dit avec vérité qu'en matière d'impôts, deux et deux ne font pas quatre. Si, par exemple, telle taxe de 2 p. 100 donne 20 millions, la même taxe portée à 4 p. 100 ne donnera pas 40 millions : d'où l'on peut conclure qu'en opérant certains dégrèvements on retrouverait néanmoins la même somme de produits.
On essayerait vainement de justifier l'élévation des taxes en soutenant que l'État les restitue à la société sous une autre forme. C'est une erreur, répond J.-B. Say : si le Gouvernement se sert de l'impôt pour acheter du travail, des produits ou des objets de consommation, il ne le restitue pas, car le .paiement du prix d'an achat n'est pas icne restitution. On se trouve donc simplement ici en présence d'une valeur consommée, c'est-à-dire d'une valeur qui est économiquement perdue. (Liv. III, chap. VI.) De là, la nécessité, au point de vue de l'intérêt général, de réduire les impôts à la somme strictement nécessaire.
Plus loin {chap. IX), le savant économiste fait, dans les termes suivants, l'application de ce principe aux droits dus sut- les ventes : « Un propriétaire vend une terre de 100,000 fr.; si l'acquéreur est tenu de payer un droit de 5 p. 100, il ne donnera au vendeur que 95,000 fr. de cette propriété. Le vendeur n'aura que cette somme à placer au lieu de 100,000 fr. que valait la terre : la masse du capital de la Société est donc diminuée de 5,000 fr.
« Si l'acquéreur calcule assez mal pour payer, outre l'impôt, la terre selon son entière valeur, il fait le sacrifice d'un capital de 105,000 fr. pour acquérir une valeur de 100,000 ; la perte de cette portion du capital est toujours la même pour la société, mais c'est alors lui qui la supporte. »
Cette observation amène à rechercher quelle est la véritable incidence de l'impôt.
On croit quelquefois que l'impôt sur les ventes tombe toujours à la charge de l'acquéreur dont le prix d'acquisition se trouve augmenté d'autant. S'il en était constamment ainsi, si l'acquéreur était obligé de payer, d'une part, au vendeur la valeur intégrale de ce qu'il achète et, d'autre part, au fisc le montant de l'impôt, cet acquéreur voudrait naturellement, en cas de revente, rentrer dans l'intégralité de ses déboursés : ce serait pour lui un minimum de prix. Une troisième et une quatrième vente se feraient dans les mêmes conditions et on arriverait à ce résultat que ces additions successives d'impôt porteraient le prix de l'immeuble à une somme hors de toute proportion avec sa valeur réelle.
M. Passy pense, au contraire, que l'impôt est payé en définitive par le vendeur, par celte raison que tout acheteur met en ligne de compte ce qu'il aura à verser au lise et réduit d'autant le prix offert par lui au vendeur.
Ces deux opinions sont trop absolues et ne répondent pas à la réalité des faits. Nous pensons avec M. .1. Uarnier (Traité des finances^ chap. X., n" 2) que c'est celle des deux parties qui est le plus portée à réaliser le contrat qui supporte réel-
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lement l'impôt. Le propriétaire obligé ou siaiplemeut désireux île vomire. fera quel(|ue sacrilice ; si c'est, au coutraire, l'acquéreur qui est presse d'acheter, il paiera le prix de la cliose et supportera en sus le luontaut de la taxe. Si tous les ileux sont également entrâmes vers l'opération, la somme due au Trésor se répartira d'elle-même entre eux.
11 est ditTicile d'ailleurs que l'impiM sur les mutations arrive insensiblement à porter la valeur des immeubles à des prix exagérés. Le prix, sauf pour les propriétés d'agrément, se détermine prcsijue toujours d'après le taux auquel on capitalise généralement le revenu, à l'époque de l'opération. Plus une terre ou une maison se loue cher, plus elle se vend cher. Or, comme le prix des baux est limité, pour les terres, par le rendement du sol et la valeur commerciale des produits, pour les maisons, par les facultés des locataires, le prix de ces immeubles ne peut lui-même dépasser certaines limites.
Il existe, eu outre, et toute proportion gardée à c^iuse de la dilTerence de sécurité des placements, un rapport constant entre le rendement des capitaux mobiliers et celui des capitaux immobiliers. Le jour où l'argent placé en immeubles rapporte trop peu, il délaisse les immeubles, ce qui amène un avilissement de leur prix. Mais, lorsque les capitaux s'emploient de préférence en valeurs mobilières, celles-ci, par suite de l'abondance des demandes, deviennent, à leur tour, de moins eu moins rémunératrices ; l'argent revient alors vers les immeubles. L'équilibre entre les deux genres de placement se rétablit donc toujours de lui-même et empêche l'exagération du prix de l'une des deux espèces de biens, par rapport à l'autre.
iNous ne nous étendrons pas plus longtemps sur ces questions d'ordre économique. Ce qui précède suffît pour démontrer combien les droits d'enregistrement touchent de près au mouvement et au développement de la richesse et quelle prudence il faut dès lors apporter dans tout projet de modification de ces taxes.
Les droits de ventes immobilières se sont perçus en 1869 sur près de deux milliards et demi de capitaux. Après avoir atteint près de trois milliards en 1885, le mouvement annuel des ventes d'immeubles était retombé, en 188G, par suite de la crise Ilnancière et économique, à deux milliards cent quatre millions, et en 1887 à 2 milliards 31 millions de francs. Il y a lieu d'espérer toutefois que la baisse est arrivée à son terme et que le relèvement qui a commencé à se faire sentir continuera à progresser.
On trouvera au chapitre \ll ci -après quelques notions sur les insuffisances et les dissimulations de prix dans les ventes et sur leur mode de répression.
Les questions spéciales relatives aux droits qui grèvent les ventes de toute nature seront d'ailleurs examinées sous les mots Vente et Fonds de commerce. On rapi)ellera spécialement au mot Vente les dispositions de la loi du 23 octobre 1884 qui autorisent la restitution de toutes les sommes versées au Trésor {Droits d'enregistrement, de timbre de greffe et d'hypothèques ) à raison des ventes judiciaires d'immeubles dont le prix principal d'adjudication ne dépasse pas 2,000 fr. Cette loi a eu pour but de donner satisfaction à l'opinion publique qui signalait depuis longtemps l'énormitô des frais dont ces petites ventes étaient grevées.
Nous ne pouvons enfin quitter ce sujet sans faire
mention d'une formalité à laiiuelle toutes les ventes immobilières sont astreintes pour être opposables aux tiers ; nous voulons parler de la transcriptioi de ces actes sur les registres publics tenus dans les eonservaliojis d'liypolliè(|ues. Ou trouvera au mot Hypothèques les détails nécessaires sur ce mode de publicité appliqué par la loi du 23 mars 18j,') aux ventes d'immeubles et à tous les actes Iranslalil's de droits réels immobiliers. Disons seulement que le droit spécial de transcriplion, qui est de 1 fr. ôO c. p. 100, a été réuni à l'ancien droit de vente de l p. 100 par les articles 52 et 54 de la loi du 2S avril 1816, en sorte que les ventes d'immeubles supportent depuis lors, à l'enregistrement, le droit total de 5 fr. 50 c. p. 100, en principal : la formalité de la transcriplion ne donne lieu en conséquence (ju'au droit lixe d'un franc.
Les licitations entre copropriétaires au même titre et faisant cesser l'indivision restent soumises au droit de 4 p. 100 ; il en est de même des soultes de parlages.
On trouvera au mot Vente les divers tarifs applicables aux ventes et cessions de toute nature.
Échanges
Dans les échanges, deux propriétés changent de main, mais l'une d'elles est considérée comme le prix de l'autre ; aussi le droit proportionnel n'est-il perçu que sur la valeur d'une seule. Cette valeur est déterminée par le revenu capitalisé par 20 ou par 25, selon qu'il s'agit d'immeubles urbains ou d'immeubles ruraux. (V. Échanges.)
Baux
On trouvera également au mot Bail tous les renseignements utiles sur les droits d'enregistrement auxquels les baux donnent ouverture et sur le mode de perception de ces droits.
Considéré en lui-même, le droit sur les baux (0.20 p. 100) est relativement minime. La loi du 23 août 1871 qui a rendu obligatoire l'enregistrement ou la déclaration des baux et locations impose au public des déplacements et des pertes de temps qui seraient hors de toute proportion avec le résultat obtenu, si ce résultat consistait uniquement dans le produit du droit de 20 centimes : le but principal a été de faire connaître à l'Administration le revenu exact des propriétés. Ce revenu, en etfet, forme la base de la plupart des impôts : contributions foncière et mobilière, patentes, droits d'enregistrement sur les successions, les donations et les échanges. On a donc pensé que l'exécution de la nouvelle loi sur les baux et locations aurait pour résultat d'augmenter le produit de ces diverses taxes en rehaussant les bases sur lesquelles elles sont assises. Ce but a-t-il été atteint ?
On n'en saurait douter si l'on en juge par les droits perçus sur les transmissions immobilières à titre gratuit, entre-vifs et par décès. Ces droits s'étaient élevés, en 1868, à 57,317,299 fr., en 1869, à 59,002,478 fr. Or, ils ont atteint en 1874, 04,114,033 fr., en 1875, 67,793,149 fr., et cette augmentation est encore plus élevée que la comparaison de ces chitlres ne la fait ressortir, puisqu'il faut tenir compte de la perte de l'Alsace-Lorraine.
Marchés
Après les baux, le Code civil place les marchés
comme étant des louages d'ouvrage et d'industrie.
Pour les marchés entre particuliers, la loi fiscale
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ne coûtient de tarification spéciale qu'en ce qui concerne les marchés-louages (L. 22 //•«>«. an VII, art. 69, | 3, ii" 1), c'est-à-dire les marchés qui sont de simples louages de services ou d'industrie, ne contenant ni vente, ni promesse de livrer des marchandises, denrées ou autres objets mobiliers. Ce tarif est de 1 p. 100.
Quant aux marchés-ventes, ils tombent, comme ventes mobilières, sous l'application du droit de 2 p. 100.
Rappelons en outre la faveur accordée aux marchés qui sont susceptibles d'être considérés comme actes de commerce, par la loi du 11 juin 1859, article 22.
Les marchés de toute nature, dont le prix doit être payé par les administrations locales ou par des établissements publics, sont sujets au droit de 1 p. 100 \L. 28 avril 1816, art. 51, n" 3), à l'exception des marchés concernant les chemins vicinaux, qui ne supportent que le droit fixe de 'l fr. oO c.
Quant aux marchés dont le prix doit être payé par le Trésor public, ainsi que les cautionnements y relatifs, ils sont assujettis au droit gradué. (L. 2&/év. 1872, art. l«^ n" 9.)
Droits fixes
Avant la Révolution, le droit proportionnel s'apphquait à un nombre d'actes plus considérable qu'aujourd'hui. Ainsi, on soumettait à ce droit, non seulement les actes translatifs, mais encore tous les actes attributifs ou déclaratifs de propriété. Tels étaient notamment les inventaires, les partages, les sociétés et les déclarations d'apports contenues dans les contrats de mariage. Ces principes de perception furent maintenus par la loi du 19 décembre
La loi du 22 frimaire an YIl a restreint, conformément au rapport de M. Duchâlel, l'exigibilité du droit proportionnel aux actes civils et judiciaires qui obligent ou libèrent et aux tra7ismissions. Dans ce rapport, M. Duchàtel s'élève avec véhémence contre la perception d'une taxe proportionnelle sur les actes qui sont uniquement déclaratifs ou attributifs de fortune. Sans doute, il était juste d'exempter de ce droit les inventaires après décès puisque les biens inventoriés sont frappés du droit de mutation et qu'il y aurait un double emploi flagrant. Mais, comme on l'a dit précédemment (n» 18-1"), ce qui intéresse surtout le Trésor dans les actes qui obligent ou libèrent, c'est la manifestation d'une valeur susceptible de tomber sous l'application du droit d'enregistrement, lequel est essentiellement un impôt sur les capitaux, l'our lui, il n'existe réellement que deux sortes d'actes, ceux qui contiennent la simple manifestation des capitaux, ou actes déclaratifs, et ceux qui en constatent les mouvements, ou actes translatifs. Or, parmi les actes de la première catégorie, l'article 4 de la'loi du 22 frimaire an VII ne comprend que les obligations, libérations, condamnations, coilocations ou liquidations, comme devant supporter le droit proportionnel. L'ancienne législation ajoutait notamment à cette liste les partages et les déclarations d'apports en mariage ou en société. La régie critiqua donc vivement la formule du rai)porlc*ur de la loi de frimaire d'après laquelle le droit proportionnel ne (levait atteindre, parmi les actes, que ceux qui obligent, libèrent ou transmettent.
M. Lacoste, régisseur des droits d'enregistrement, présenta des observations en ce sens au Conseil des Anciens.
" La loi du 19 décembre 1790 et celles subséquentes, dit-il, comprennent, dans une première classe, comme assujettis au droit proportionnel :
« 1° Les ventes, cessions et autres actes contenant transmission ;
« 2° Les actes déclaratifs de propriété ou attributifs d'une propriété divise, qui sont les partages, les sociétés, les inventaires, les contrats de mariage, en tant qu'ils fixent les dots et droits des futurs conjoints (les apports), enfin les jugements portant condamnation, liquidation ou collocation ;
• 3*^ Les obligations de sommes et valeurs;
« 4" Les quittances et autres actes portant libération.
« Où le rapporteur de la commission (M. Duchàtel) a-t-il trouvé le principe que la seconde espèce d'actes, décrite dans la première classe du tarif de 1790, ne doit pas être soumise au droit proportionnel ? Nous pensons que la règle primitive est de répartir l'impôt de manière qu'il soit proportionné aux facultés des contractants et disséminé sur le plus grand nombre d'actes, aûn de le leur rendre moins sensible. D'après ce principe, tous les actes qui font titre aux parties et qui présentent des valeurs déterminées doivent acquitter le droit proportionnel. Or, nul doute qu'un contrat de mariage par lequel la future se constitue une somme en dot, qu'un acte de société portant mise de fonds, qu'un partage qui fait cesser le droit d'un cohéritier sur une partie des biens pour lui attribuer la propriété divise de l'autre portion, ne forme pour les contractants un véritable titre de propriétéaussi utile, aussi important que peut l'être une obligation ou une quittance. Dès lors, pourquoi cesserait-on de faire porter le droit proportionnel sur les uns comme sur les autres? »
Malgré ces judicieuses observations, émanant d'un homme dont l'expérience et la compétence étaient indiscutables, les nouvelles règles de perception proposées par la commission furent en principe adoptées ; le droit proportionnel ne fut appliqué qu'aux actes portant mutation, obligation ou libération, et tous les autres actes furent déclarés assujettis au droit fixe.
On a compris, en 1872, que cette innovation de la loi de frimaire n'avait rien d'absolu et l'on est revenu, bien que timidement, aux principes de la législation antérieure, en créant un droit spécial, appelé droit fixe gradué, dont il sera question plus loin.
Après avoir ainsi décidé quels seraient les actes désormais passibles du droit fixe, il restait à déterminer la quotité de ce droit.
La commission des finances de l'an VII émit l'avis que le droit fixe étant le prix de la formalité de l'enregistrement et que, cette formalité ayant le même caractère à l'égard de tous les actes non assujettis au droit proportionnel, il n'y avait aucune raison, généralement parlant, de faire payer plus cher pour un acte que pour un autre. Elle proposa, en conséquence, par l'organe de son rapporteur, de ne créer qu'un seul droit fixe qui serait d'un franc, sauf exception pour quelques actes déterminés. Mais les besoins du Trésor toujours croissants et le rejet d'une proposition sur laquelle on comptait pour un accroissement de recettes, obligèrent bientôt la commission à renoncer à son
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premier projet. Dans l'article GS qui est devenu déliiiitif, elle soumit au Cous. -il des Cinq-Conts une série de tarifs de droits fixes qui variait de 1 t'r. à 25 fr.
Le tarif de 1 fr. s'appliquait au nombre le plus considérable d'actes et à tous les actes inuomôs (il comprend 51 articles), luais il fut, pourpres(iue tous ces actes, porté a "2 fr. et même à ;^ fr. par la loi du 2S avril I81C qui suréleva d'ailleurs tous les autres droits tlxes.
Eulln, par l'article i de la loi du 2S février 1872. les droits flxes ont été augmentés de moitié, excepté ceux des actes extrajudiciaires qui n'ont subi cette augmentation que plus tard, en vertu de la loi du 19 février 1874.
Les droits lixes proprement dits ont produit, en 1887, une somme de 30, 790,909 fr.
Droits gradues
Les droits fixes ne tardèrent pas à faire l'objet de sérieuses critiques. On se plaignit que leur tarification reposait sur l'importance présumée des actes, alors qu'il aurait fallu tenir compte de leur importance réelle, déterminée par les sommes et valeurs que ces actes avaient pour objet. On faisait remarquer l'inégalité choquante qui en résultait ; ainsi, un acte de société contenant des apports de plusieurs millions, supportait le même droit de j fr.'que la société formée entre deux petits commerçants qui mettent en commun leur modeste avoir.
Sous le second Empire, l'enquête agricole signala ce vice de la législation fiscale. Une commission administrative instituée en 18G2 pour étudier les réformes à introduire dans la perception émit l'avis qu'il était juste de ne pas traiter d'une manière égale les contrats qui out une grande importance et ceux d'une importance minime : elle proposait en conséquence l'établissement d'un tarif gradué pour certains actes sujets au droit fixe ; un projet de loi fut rédigé en ce sens {V. >i° 14, in fine).
Il n'avait pas été donné suite à cette proposition lorsqu'éclata la guerre franco-allemande. Mais, en 1871, les nécessités financières rappelèrent l'attention sur la question des droits fixes d'enregistrement, et l'idée du tarif gradué revint en mémoire. L'établissement du droit fixe gradué, soumis à l'examen de l'Assemblée nationale, a fait l'objet des articles 1, 2 et 3 de la loi du 28 février 1872. Tous les actes déclaratifs de propriété ou attributifs d'une propriété divise qui, avant la loi du 22 friuiaiie an Vil, étaient soumis au droit proportionnel, sont compris, à l'exception des inventaires, dans la nomenclature des actes passibles de la nouvelle taxe : tels sont les actes de société et les contrats de mariage, à l'égard des apports qui y sont constatés, les partages, les titres nouvels et les délivrances de legs. A ces actes, la loi du 28 février 1872 a ajouté les mainlevées d'hypothèque, les prorogations de délais, les marchés dont le prix est payable par l'État et les venles de biens immeubles situés à l'étranger ou dans les colonies françaises où l'enregistrement n'est pas établi.
Nous avons donné U' tarif du droit fixe gradué sous ce mot (V. Droits fixes et gradués); c'est, en définitive, une taxe de 1 p. 1,000.
Le droit fixe gradué, qu'on a voulu présenter comme une simple élévation de quelques droits flxes, n'est, en réalité, qu'un droit proportionnel mal déguisé. Au lieu de créer ce troisième mode
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hybride de perception, il ei"it para préférable de revenir franchement sur ce point aux priiu;ipes de la législation intermédiaire, qui a précédé la loi de frimaire, et de tarifer à un droit proportionnel modique les actes ((u'on voulait atteindre. Il semble d'ailleurs (jue, si les nécessités budgétaires l'exigeaient, le tarif actuid de l p. 1,0^0 pourrait être facilement majoré, soit en le transformant en tarif j)roportiunnel à 20 ou 20 cent. p. 100, soit, si on tient à conserver ce geiu'e de droit /îre gradué, en le portant à 2 p. 1,000, mais eu lui faisant suivre les sommes de 1,000 en 1,000, au lieu de 20,000
Il serait toutefois équitable, dans ce dernier cas, de dégrever les actes de faible importance à l'égard desquels l'échelle actuelle est trop rigoureuse, et de réduire dans ce but le minimum de perception à 3 fr. pour les sommes de 3,000 fr. et au-dessous, et à Tj fr. pour les sommes comprises entre 3,000 et 6,000 fr.
Titres au porteur
L'article 6 de la loi du 23 juin 1857 a assujetti à un droit de transmission: 1" les titres d'actions des sociétés et compagnies ; 2° les obligations négociables de ces mêmes sociétés, c'est-à-dire les obligations dont la cession, pour être parfaite à l'égard des tiers, n'est pas soumise aux dispositions de l'article 16'J0 du Code civil.
La loi du IG septembre 1871 {art. 11) a étendu cet impôt aux obligations de même nature des départements, des communes, des établissements publics et de la Société du Crédit foncier.
Lorsqu'il s'agit d'un transfert de titres nominatifs ou de la conversion, soit de titres au porteur eu titres nominatifs, soit de titres nominatifs en titres au porteur, le droit de transmission, qui est actuellement de 50 cent. p. 100 (tans décime), est perçu pour le compte du Trésor, au moment du transfert ou de la conversion, par la société ou l'établissement qui etrectue cette opération, à la charge d'en verser le montant au receveur de l'enregistrement, dans des délais et des conditions déterminés.
Mais à l'égard des titres au porteur, dont la transmission échappe à toute investigation, la loi du 23 juin 1857 a converti le droit de transfert en une taxe annuelle et obligatoire qui se perçoit sur le capital des titres, d'après leur cours moyen pendant l'année précédente, et, à défaut de cours moyen, d'après une évaluation.
Cette taxe annuelle est actuellement de 20 cent, p. 100 (sans décime).
Eu vertu de l'article l""' de la loi du 30 mars 1872, les deux droits de 50 centimes et de 20 centimes ne se perçoivent que déduction faite des versements restant" à elTectuer sur les titres non entièrement libérés.
L'article 9 de la loi du 23 juin 1857 a soumis les actions et obligations émises par les sociétés étrangères à des droits équivalents à ceux que supportent les mêmes titres des sociétés françaises ; ces valeurs ne peuvent être cotées et négociées en France que moyennant le paiement des droits. Mais, pour la perception, tant des droits de timbre que des droits de transmission, les titres des socié-
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tés élrangères admis à la cote sont considérés comme étant au porteur; ils acquittent donc tous, indistinctement, la taxe annuelle de transmission, fixée à 20 centimes p. 100.
Le lecteur trouvera au mot Valeurs mobilières de. plus amples détails sur les droits de transmission auxquels sont soumis les titres d'actions et d'obligations. Les notions sommaires qui précèdent suflQseut pour faire connaître la nature de la taxe annuelle perçue sur les titres au porteur.
La création de cette taxe a constitué une dérogation considérable aux principes qui régissent la perception des droits d'enregistrement. Jusqu'alors, le droit proportionnel de mutation n'avait été perçu que sur des transmissions certaines et déterminées ; ici, au contraire, on l'applique à des transmissions simplement i)résumées, ou plutôt, on fait payer au porteur du titre la faculté qu'il a voulu se réserver de pouvoir faire passer son titre dans une autre main, sans l'accomplissement d'aucune formalité. Comme la perception d'un droit à chaque transmission était impossible, le Trésor a dû chercher un équivalent et il l'a trouvé dans la taxe annuelle qui est ainsi devenue une espèce d'abonnement obligatoire.
Il importe de remarquer que la taxe annuelle de 20 centimes p. 100 sur les titres au porteur tient uniquement lieu du droit c/e vente k 50 cent. p. 100 dont ces titres seraient frappés s'ils étaient nominatifs ; elle ne les dispense ni du droit de donation, ni du droit de mutation par décès : les titres de toute nature, qu'ils soient au porteur ou nominatifs, doivent supporter, comme l'argent comptant ou toute autre valeur, les droits ordinaires de donation et de succession; mais il est loin d'en être toujours ainsi : rexi>tence des titres au porteur est souvent dissimulée dans le^ déclarations de succession et il en résulte une grande inégalité dans le paiement de l'impôt. Les successions qui font l'objet d'inventaires notariés, notamment celles qui sont échues à des mineurs et qui comprennent des titres au porteur, supportent le droit de mutation par décès sur la totalité dé ces titres. Au contraire, lorsque le décès n'est suivi d'aucun acte ou écrit révélant à l'administration de l'enregistrement la consistance des valeurs héréditaires, les héritiers ou légataires n'hésitent pas, la plupart du temps, à dissimuler les titres au porteur. Il suit de là que les contribuables de bonne foi ou ceux qui sont particulièrement intéressants, comme les mineurs, paient des droits que d'autres se dispensent d'acquitter, par suite de l'impossibilité pour l'administration de prouver l'existence de la fraude.
Viu. exemple fera mieux saisir ce qui arrive en pareil cas. Lue personne laisse pour seul héritier un neveu majeur qui trouve 100,000 fr. de titres au porteur dans la succession. Cet héritier doit de ce chef an Trésor 8,125 fr.; mais ni notaire ni juge de paix n'ayant eu à intervenir pour un inventaire ou une apposition de scellés, la créance de l'Etat n'a d'autre garantie que la bonne foi du débiteur : l'administration est absolument désarmée. Si la môme succession échoit à un neveu mineur, un inventaire notarié est nécessaire et les S, 125 fr. seront forcément acquittés. La situation devant l'impôt n'est donc pas égale. A un autre point de vue, on peut se demander s'il est moral de placer ainsi le contribuable entre sa bourse et sa conscience, c'est-à-dire de l'exposer à une capitulation d'autant plus à craindre qu'il s'agit d'une créance de l'État.
11 semble qu'il ne serait pas impossible de mettre fin à cet état de choses. Il suffirait de majorer la taxe annuelle de transmission à laquelle les titres au porteur sont assujettis, de telle sorte que cette majoration produisit une recette à peu près égale aux droits de mutation par décès que ces mêmes titres devraient supporter, s'ils étaient e.vactement déclarés. Comme conséquence, on exempterait de l'impôt toutes les mutations de titres au porteur qui ont lieu par décès. Cette mesure ne pourrait s'appliquer toutefois qu'aux titres passibles de la taxe annuelle ; elle ne saurait atteindre la rente française au porteur, tant que les rentes françaises de toute nature seront exemptes du droit de transmission à titre onéreux, auquel les autres titres français sont assujettis.
La taxe annuelle de 20 c. p. 100 produit actuellement de o2 à 33 millions par an ; en la portant seulement à .30 c , on recouvrerait 16 millions de plus, somme qui semblerait devoir désintéresser très largement le Trésor des droits de succession. Cette perception aurait en outre l'avantage de frapper les titres au porteur français qui sont à l'étranger et qui ne paient pour ainsi dire jamais en France le droit de mutation par décès.
La question n'est pas cependant sans soulever d'assez sérieuses objections ; on reproche notamment à ce système de mettre à la charge des héritiers en ligne directe, par lé fait d'une taxe uniforme, la majeure partie des droits dus par des successibles collatéraux ou par des étrangers. Une proposition de M. Borie, député, demandant, dans le même but, que la taxe actuelle de 20 c. soit portée à 40 c. mettra sans doute le Parlement à même de se prononcer [Annexe au procès-verbal de la séance du 9 juin 1887).
Contrats d'assurance contre l'incendie
La loi du 23 août 1871 a établi, sur les contrats d'assurance contre l'incendie, une taxe annuelle, en remplacement du droit proportionnel auquel ces contrats étaient, avant cette loi, accidentellement soumis; l'enregistrement n'en était, en effet, obligatoire que lorsque les parties avaient à les produire en justice ou à en faire usage dans un acte authentique. La nouvelle loi, motivée parles besoins du Trésor résultant de la guerre franco-allemande, a rendu l'impôt obligatoire pour toutes les polices, en le transformant en une taxe annuelle.
Comme l'ancien impôt, cette taxe se calcule sur la prime, mais à un taux bien plus élevé, puisque le droit précédent qui était de 1 p. 100 en principal, a été porté à « p. 100, soit actuellement, avec les décimes, à 10 p. lOO. U se perçoit sur le montant des primes, cotisations ou contributions; le recouvrement en est fait, pour le compte du Trésor, par les compagnies et assureurs.
La niônie loi a ajouté que, moyennant le paiement de la taxe ainsi déterminée, la formalité de l'enregislrenient serait donnée gratis aux polices d'assurance contre l'incendie et aux avenants de prolongation et d'augmentation, toutes les fois qu'elle serait requise.
Nous renvoyons le lecteur au mot Assurance (p. 245), où il trouvera de plus amples détails sur cet impôt.
Le paiement de droits d'enregistrement par voie de taxe annuelle ou d'abonnement annuel présente des avantages incontestables de recouvrement, surtout lorsque le versement du droit peut être mis à
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la charge d'un iulermoiliaiiv, tel (luiine sociéto ; il permet d'atteindre la luatit iv imposable dans rertains cas où elle ôchapiterait aux reclierohes dos agents du Trésor; il éviti- eulin aux contribuables les pertes de temps qu'entraînent des rormalités isolées, ainsi que les amendes qui sont souvent encourues pour défaut d'accomplissement de ces formalités. Ce système de perception constitue une innovation très importante, dont il n'a été fait jusqu'à ce jour que les deux applications précitées, mais à laquelle il ne serait pas impossible de voir donner [ù\ ou tard une plus grande extension.
VI. PAIEUflHT ET BECODVBEHEHT DES DROITS. 21. Délais pour le paiement.
L'n grand nombre d'actes sont assujettis à l'enregistrement dans un délai déterminé : les uns, comme les actes publics et autlienliqnes, le sont à cause même de leur forme ; les autres, à cause de leur objet. Ces derniers sont tous ceux qui constituent le litre d'une mutation immobilière, en propriété, en usufruit ou en jouissance, ou d'une mutation de fonds de commerce ou de clientèle. A ces actes, il faut ajouter les transferts et conversions d'actions ou d'obligations (voir cbapitre précédent et Valeurs mobilières) et les cessions d'oflices ministériels, (i. i'ojtdn 1841, art. C et suie.)
Les autres actes, qui sont faits sous signature privée, ou passés en pays étranger ou dans les colonies où l'enregistrement n'existe pas, ne sont assujettis à l'enregistrement qu'autant qu'il en est fait usage, soit par acte public, soit en justice, ou devant toute antre autorité constituée.
Les délais pour faire enregistrer les actes publics sont, savoir:
De quatre jours pour ceux des huissiers et autres ayant pouvoir de faire des exploits et procès-verbaux (toutefois, ce délai a été réduit à trois jours pour les procès-verbaux en matière de roulage) ;
De dix jours pour les procès-verbaux de ventes publiques de marchandises faites par les courtiers ;
De dix jours, pour les actes fies notaires qui résident dans la commune où le bureau d'enregistrement est établi, et de quinze jours pour ceux des notaires qui n'y résident pas ;
De vingt jours pour les actes judiciaires soumis à l'enregistrement sur les minutes, et pour ceux dont il ne reste pas de minute au greffe, ou qui se délivrent en brevet ;
De vingt jours également pour ceux des actes admiuistratifs qui sont sujets à l'enregistrement.
Les actes sous signature privée qui portent transmission de propriété ou d'usufruit de biens immeubles doivent être enregistrés dans les trois mois de leur date ; toutefois, si l'entrée en possession a précédé la rédaction de l'acte, c'est cette entrée en possession qui fait courir le délai. 11 en est de môme pour les baux sous seing privé et pour les mutations de fonds de commerce ou du clientèle.
Si le nouveau possesseur ou le locataire n'a pas fait enregistrer l'acte dans le délai ci-dessus, l'ancien possesseur ou le bailleur a un quatrième mois pour faire le dépôt de son acte au bureau de l'enregistrement, ou pour y déclarer la mutation, si elle a été verbale.
Les testaments déposés chez les notaires ou par eux reçus doivent être enregistrés dans les trois mois du décès des testateurs, à la diligence des héritiers, donataires, légataires ou exécuteurs testamentaires.
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Les mutations par décès doivent être déclarées dans le délai de six mois, à compter du jour du décès, si le défunt est décède eu irance. Ce délai est |)orlé, savoir: à huit mois, si le décès a eu lieu dans toute autre partie de l'lMiropi> ; à imi an, s'il a eu lieu en .\nièii(|ue, et à deux ans s'il a eu lieu en Africiue ou en Asie. (V. au si/rpli'S Succession.)
Les transferts ou conversions d'actions ou d'obligations doivent élre déclarés par les sociétés ou ètablissi'inents (jui ont émis les titres, dans les vingt premiers jours du trimestre qui suit celui où ces opérations ont eu lieu.
Les transmissions d'oirices, à litre onéreux ou gratuit, doivent être constatées par écrit et l'acte doit être enregistré avant de pouvoir être produit a l'appui de la demande de nomination du successeur désigné.
Quant aux transmissions verbales entre-vifs, de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles , elles doivent être déclarées dans les trois mois de l'entrée en possession, ou s'il s'agit d'un bail, dans les trois mois de l'entrée en jouissance.
Amendes de retard
Les olliciers publics et ministériels sont tenus de faire enregistrer eux-mêmes les actes dressés par eux et de payer en même temps les droits auxquels ces actes donnent lieu. S'ils ne se sont pas fait remettre d'avance par leurs clients le moulant de ces droits, ils doivent le verser de leurs deniers, sauf leur recours contre les parties. Les notaires qui n'ont pus fait enregistrer leurs actes dans le délai prescrit, encourent personnellement une amende de 10 fr. en principal, si l'acte est sujet au droit fixe, ou une somme égale au montant du droit, s'il s'agit d'un acte sujet au droit proportionnel, sans que, dans ce dernier cas, la peine puisse être inférieure à 10 fr.
Un huissier ((ui a omis de faire enregistrer un exploit ou procès-verbal dans le délai fixé encourt une amende de j fr. en principal, plus une somme équivalente au montant du droit do l'acte non enregistré. En outre, cet acte est déclaré nul et le contrevenant est responsable de cette nullité envers la partie.
Le grelTier qui a laissé passer le délai encourt une amende égale au montant du droit. Toutefois, s'il s'agit d'un jugement dont les droits n'ont pas été préalablement consignés aux mains du greffier, celui-ci est simplement tenu de délivrer au receveur de l'enregistrement, dans les dix jours qui suivent l'expiration du délai, un extrait du jugement non enregistré et c'est alors le receveur qui poursuit lui-niènie contre les parties le recouvrement des droits simples et en sus. Pareille disposition est applicable aux administrations publiques, à raison des adjudications, marchés et autres actes sujets à l'enregistrement, lorsque les parties n'ont pas consigné les droits exigibles avant l'expiration du délai de vingt jours accordé pour l'enregistrement de ces actes administratifs.
Les testaments non enregistrés dans le délai sont passibles du double droit.
Les actes sous signatures privées portant transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles qui n'ont pas été enregistrés dans le délai de trois mois indique au numéro précédent, donnent lieu à un droit en sus, à la charge personnelle de l'ancien possesseur ou bailleur, et
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à un second droit en sus, à la charge personnelle du nouveau possesseur ou locataire. Chacun de ces deux droits en sus ne peut être inférieur à 50 fr. en principal, soit, avec les décimes, à 62 fr. 50 c. Toutefois, l'ancien possesseur ou bailleur peut s'exonérer de la pénalité qui le concerne aiusi que du versement immédiat des droits simples, en déposant l'acte au bureau dans un délai de quatre mois, (l'our les locations verbales, voir Bail.) Quant aux transmissions verbales de propriété ou d'usufruit non déclarées dans les délais, elles donnent également lieu a deux droits en sus, au même minimum de 50 fr. chacune. L'ancien possesseur a pareillement le droit de s'affranchir de sa pénalité personnelle, ainsi que du paiement immédiat du droit simple, en déclarant la mutation dans un délai de quatre mois.
Les mutations par décès qui n'ont pas été déclarées dans le délai prescrit donnent ouverture à un demi-droit en sus. Si la succession est échue à des mineurs ou à des interdits, ce demi-droit est dû personnellement par leur tuteur.
Liquidation et mode de paiement des droits
Les droits dus au Trésor à raison des actes et mutations doivent être acquittés avant l'enregistrement ou avant la déclaration. Nul ne peut en atténuer ou différer le paiement sous prétexte de contestation sur la quotité, ni pour quelque autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution s'il y a lieu. Ainsi le receveur est seul juge, en premier ressort, de l'importance des droits à payer et dont le versement doit lui être fait avant l'accomplissement de la formalité.
Si les sommes et valeurs n'ont pas été déterminées dans un acte ou un jugement donnant lieu au droit proportionnel, la partie est tenue d'y suppléer, avant l'enregistrement, par une déclaration estimative, certifiée et signée au pied de l'acte.
« Lorsque, dans un acte quelconque, soit civil, soit judiciaire ou extrajudiciaire, il y a plusieurs dispositions indépendantes ou ne dérivant pas nécessairement les unes des autres, il est dû pour chacune d'elles, et selon son espèce, un droit particulier. » (L. 22 frimaire an VII, art. 11.) Ainsi, il est dû sur le même acte autant de droits distincts que cet acte contient de dispositions indépendantes.
Les seules dispositions qui puissent être considérées comme dépendantes, au sens de la loi fiscale, sont celles qui se relient entre elles d'une manière tellement intime que chacune d'elles soit juridiquement nécessaire à l'autre, par exemple, dans une vente, la quittance donnée ou l'obligation consentie par le même acte pour tout ou partie du prix {même loi, art. JO). Mais l'intention des contractants ne saurait suffire pour faiie considérer deux dispositions comme nécessairement dépendantes l'une de l'autre. Pour que cette dépendance existe, 0 il faut, a dit la Cour de cassation, non pas seule- « ment que ces dispositions aient été liées entre « elles dans l'intention des parties contractantes, « mais que, prises abstractivemcnt, elles concou- « rent ensemble à la formatiou d'un contrat princi- II pal et en constituent les éléments corrélatifs et « nécessaires. » {Arr. 21 août 1872.)
Telle est, ainsi formulée et définie, une règle que l'on peut considérer comme; la i)lus importante de a percei)tion.
Lorsqu'un droit d'enref:islreuunt a été régulièrement perçu, conformément à la loi, il ne peut plus
être restitué « quels que soient les événements ultérieurs ». (L. du 22 frim. an Vil, art. 60.) Les dispositions du Code civil sur la répétition de l'indu {art. 1235, 1376 et 1377) ne sont pas applicables en matière d'enregistrement. La loi fiscale ne contient que quelques rares exceptions à cette règle absolue qui a eu pour but d'assurer la fixité des recettes, dans l'intérêt des services publics.
Une perception est régulière toutes les fois que le receveur a fait une juste application de la loi et des tarifs à l'acte qui lui était présenté ou à la déclaration de mutation qui lui était faite. Si, par exemple, un héritier comprend par erreur, dans sa déclaration de succession, des biens ou valeurs qui n'appartenaient pas au défunt, le receveur qui perçoit le droit sur l'actif, tel qu'il lui est déclaré, fait une perception régulière et le droit n'est pas restituable. Toutefois, une décision du ministre des finances, du 12 avril 1808, a tempéré la rigueur de ce principe en autorisant l'administration à restituer les droits qui n'ont été perçus que par suite d'une erreur de fait commise par le redevable, lorsque l'erreur est légalement établie. L'administration use de cette faculté selon ses appréciations et sans qu'elle y puisse être contrainte par aucune action judiciaire.
En principe, les droits des actes à enregistrer doivent être payés par les personnes qui sont obligées, sous peine d'amende, de les faire enregistrer dans un délai déterminé. Ainsi, nous avons vu que les notaires et les huissiers sont tenus de payer les droits des actes de leur ministère, sauf leur recours contre les parties. Toutefois, cette obligation ne s'applique, à l'égard des officiers publics et ministériels, qu'aux droits qui sont réclamés par le receveur au moment de la présentation de l'acte à la formalité. Si ce préposé n'a pas exigé tout ce qui était dû, l'administration ne peut s'adresser, pour le recouvrement du supplément, qu'aux parties elles-mêmes.
Les droits des actes sous signatures privées sont dus solidairement par toutes les parties contractantes. La même solidarité existe pour le recouvrement des suppléments de droits exigibles sur les actes authentiques et pour le paiement des droits dus à raison des mutations verbales qui n'ont pas été déclarées dans les délais fixés par la loi. Cette solidarité se rapporte uniquement aux obligations des redevables vis-à-vis du Trésor ; mais si celui qui a été contraint de payer, ne doit pas, en définitive, supporter l'impôt, il peut exercer son recours contre l'autre contractant à qui cette charge incombe. L'article 31 de la loi du 22 frimaire an VU désigne ce dernier ainsi qu'il suit : « Les droits des actes civils et judiciaires emportant obligation, libération ou translation de propriété ou d'usufruit de meubles ou immeubles, seront supportés par les débiteurs et nouveaux possesseurs, et ceux de tous les autres actes le seront par les parties auxquelles les actes profiteront, lorsque, dans ces divers cas, il n'aura pas été stipulé de dispositions contraires dans les actes. » ISous nous référons aux observations formulées plus haut en ce qui concerne les obligations et les libérations dont les droits sont mis à la charge, non du créancier, possesseur du capital imposable, mais du débiteur. Les droits de mutation par décès sont payés par les héritier.-^, donataires ou légataires. Les cohéritiers sont solidaires. Le Trésor a un privilège sur le revenu des biens héréditaires, eu quelques mains
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qu'ils se trouvent. Toutefois, le Conseil d"État, par un avis lin -M septembre ISIO qui a force de loi, a dôciilé quo raclion privilégiée du Trésor ne peut être exercée au préjudice des tiers-acquéreurs. Cette dernière disposition doit elle-même être interprétée en ce sens qu'après l'aliénation des biens de la succession, les inlcrèts du prix dû par le tiers-acquéreur restent iirevés du privilège du Trésor tant qu'ils n'ont pas été imuiobilisés par l'elVet des sommations ou uotilications énoncées dans les articles 2176. '2183 et 2181 du Code civil. Lorsque la vente des immeubles a eu lieu à la suite d'une saisie, les revenus 'ont été immobilisés dès le jour de la transcription de cette saisie.
Droite en débet
Par exception à la règle du paiement comptant, quelques actes s'enregistrent en débet : les droits auxquels ils donnent lieu sont recouvrés ultérieurement. Ce sont notamment : les actes et procèsverbaux des juges de paix pour laits de police; les procès-verbaux des gendarmes et commissaires de police pour mêmes causes, ceux des gardes forestiers pour délits ; les jugements qui interviennent sur ces procès-verbaux ; les actes de procédure et jugements devant les prud'hommes (L. 7 août 1850) ; les actes de procédure faits, en matière d'assistance judiciaire, à la requête de l'assisté, les pièces qu'il produit pour justifier de ses droits (voir toutefois le texte de la loi pour les actes sujets à enregistrement dans un délai déterminé ou en contravention au timbre) et les jugements rendus en sa faveur (/.. 22 janv. isôl). Dans ces divers cas, les droits en débet sont compris dans les dépens prononcés par le jugement de condamnation. (Pour les condamnations en matière correctionnelle et de police, voir Frais de justice.)
Enregistrements gratis
Parmi les actes qui s'enregistrent gratis, il faut citer en première ligne les acquisitions et échanges faits par l'État ; les partages de biens entre lui et les particuliers, sauf le cas de soulte, et tous autres actes faits à ce sujet. Cette disposition comprend les mutations par décès au profit de l'État ou des corps et établissements qui sont considérés comme se rattachant direclement à l'État, tels que l'armée, la marine, la gendarmerie, l'Institut de France et ses diverses académies, etc.
On enregistre encore gratis les actes de procédure en matière criminelle, les actes ayant pour objet le recouvrement ^de contributions directes ou indirectes de 100 fr. *et au-dessous; les actes de toute nature en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique (L. 3 mai ISil, art. ûS) ; enfin, un nombre assez considérable d'actes et documents qui sont indiqués sous les divers mots du Dictionnaire qui les concernent.
L'exemption complète d'enregistrement a été accordée a un certain nombre d'actes et pièces émanant généralement du Gouvernement ou des administrations publiques, et qui sont énumérées dans l'article 70, g 3, de la loi du 22 frimaire an VU.
Prescriptions
Il y a prescription pour la demande des droits, savoir :
1° Après deux années à compter du jour de l'enregistrement, s'il s'agit d'un droit non perçu sur une disposition particulière dans un acte, ou d'un
supplément de perception insuiïlsammcnt faite, ou d'une fausse évaluation tlaus une déclaration, et pour la constater par voie d'expertise. Les i)ar(ies sont également non recevables, après le même délai de deux ans, pour toute demande en restitution lie droits perçus ;
2° Après cinq années, aussi à compter du jour de l'enregistrement, s'il s'agit d'une omission de biens dans nue déclaration faite après décès ;
3" Après dix années, à compter du jour du décès, pour les successions non déclarées (L. 22 friiii. an V[l, art. G\,et 18 mai IS.iO, art. II).
S'il s'agit de rentes sur l'État dépendant d'une succession et qui n'ont pas été déclarées, la percription pour le paiement des droits simples et en sus est de trente ans. (L. ii juill. 1852, art. 2G.)
Les prescriptions ne peuvent être suspendues que par des demandes signiliées et enregistrées avant l'exjjiration des délais ; mais elles sont acquises irrévocablement si les poursuites (;ommcncées ont été interrompues pendant une année, sans ({u'il y ait eu d'instance devant les juges compétents, ([uand même le premier délai pour la prescription ne serait pas expiré.
Moyens d'investigation
Indépendamment des droits qui sont payés lors de l'enregistrement des actes et des déclarations, les employés de l'enregistrement font rentrer des sommes considérables par leurs recherches personnelles : insuffisances de prix dans les ventes, insuffisances des revenus déclarés pour les mutations d'immeubles, soit par échange, soit à titre gratuit, entre-vifs ou par décès, omissions de biens dans les déclarations de succession, mutations secrètes d'immeubles ou de fonds de commerce, dissimulations de toute nature, en un mot tous les modes sous lesquels la fraude s'exerce sont recherchés par eux avec un zèle incessant.
Ces recherches sont facilitées par la tenue de documents d'ordre intérieur, consistant principalement dans : 1° la table des décès sur laquelle sont inscrits, d'après les notices fournies par les maires (L. 22 frim., an VU, art. 55), tous les décès qui surviennent dans la circonscription du bureau, et sur laquelle sont également annotés les actes survenus après chaque décès et de nature à établir la consistance de l'hérédité, ainsi que la date des déclarations de succession ; 2° des renvois mensuels de bureau à bureau, destinés à faire connaître au bureau compétent tous les actes qui l'intéressent et qui ont été enregistrés dans le bureau 'expéditeur; 3" un répertoire général des enregistrements.
Ce dernier instrument de recherches, très ingénieux, présente sous le nom de chacun des contribuables qui sont connus par des actes enregistrés ou des successions à eux échues, un compte ouvert, donnant le relevé des divers actes intéressants à retenir pour la perception de l'impôt. Chaque compte est divisé en deux parties, Vacfif et le passif.
On inscrit à l'actif tous les faits qui révèlent un élément quelconque de la fortune du titulaire du compte, tels que les acquisitions immobilières à quelque titre que ce soit ; les successions échues et comprenant des immeubles , les actes constitutifs de créances à terme; les contrats de mariage, etc.
On inscrit au passif tous les actes qui constatent ou qui doivent amener une diminution du patri-
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moine du titulaire du compte, aotamment : les aliénations immobilières par vente ou donation (si le pris d'une vente n'est pas payé complant, il en est fait mention) et les testaments et donations subordonnés au décès du donateur. Lorsque le titulaire du compte vient à décéder, ou annote la date du décès et celle de la déclaration de succession.
Des bulletins mobiles au nom de chaque titulaire et classés par ordre alphabétique servent de table au répertoire général.
Ce document a été créé, le 1" janvier 1S66, dans tous les bureaux (excepté à Paris où il existe un système particulier de contrôle) ; il fonctionne avec le plus grand fruit depuis cette époque.
Dans un certain nombre d'années, les mouvements de la population et les aliénations de toute nature auront fait passer tous les immeubles de la France sur le répertoire général et l'on aura alors un état exact de la situation de fortune immobilière de chaque citoyen; il sera en outre facile de suivre les origines de propriété. Des comptes ainsi tenus sont de nature non seulement à favoriser la rentrée de l'impôt, mais encore à rendre des services aux parties elles-mêmes, en leur permettant de se renseigner sur des faits dont elles auraient perdu la trace.
TII. POnaSDITES ET IHSTAHCES ; BÉCIAHATIONS.
Poursuites par voie de contrainte; assignations
pétitions.
Sauf les cas d'urgence et tous ceux oii il est nécessaire d'interrompre une prescription imminente, l'administration n'exerce pas de poursuites sans avoir adressé au redevable un avis préalable, faisant connaître le montant et l'objet de la réclamation. Les rece%eurs sont munis, à cet effet, de formules d'avertissements timbrées d'avance à la poste, comme imprimés, aux frais de l'administration. Si cet avis reste sans résultat, les poursuites deviennent nécessaires.
Le premier acte de poursuite pour le recouvrement des droits d'enregistrement et des amendes encourues est une contrainte. Cette contrainte, décernée par le préposé, est visée et déclarée exécutoire par le juge de paix du canton où le bureau est établi, jmis signifiée par huissier. Le receveur peut ensuite employer, pour la mettre à exécution, les moyens autorisés par le Code de procédure (saisie mobilière, saisie-arrét, etc.).
Le redevable a le droit d'arrêter les poursuites en formant, par acte d'huissier, opposition à la contrainte avec assignation devant le tribunal civil, car les instances, en matière de droits d'enregistrement, sont du ressort des tribunaux civils. L'assignation ainsi donnée à l'administration doit être motivée et contenir élection de domicile dans la commune où siège le tribunal.
Le tribunal civil de l'arrondissement dans le ressort duquel se trouve le bureau d'où émane la contrainte est seul compétent pour juger la contestation. Il statue définitivement et sans appel, sur le rapport d'un juge fait à l'audience : sa décision ne peut être attaquée que par un pourvoi devant la Cour de cassation. L'instruction de l'affain,' a lieu sans [)laidoirie et par simples mémoires respectivement signiHés ; l'intervention des avoués n'est même i)as nécessaire. Il n'y a d'autres frais à supporter par la partie qui succombe que ceux du papier timbré, des signiflcationsetde l'enregistrement du Jugement.
Sans avoir recours aux voies judiciaires, le contribuable qui croit à la non-exigibilité des droits réclamés par la contrainte peut déférer la question a l'administration elle-même au moyen d'une simple pétition sur papier timbré; mais il est utile de faire remarquer qu'une semblable pétition ne saurait empêcher l'administrai ion de meître la contrainte à exécution, si elle le juge nécessaire: l'opposition avec assignation produit seule cet efl'et ; dans la plupart des cas, cependant, les poursuites seront suspendues. Le contribuable formera plus tard opposition à la contrainte si sa pétition est rejetée et s'il persiste à penser que la somme réclamée n'est pas due. Tout redevable, sans attendre la signiflcatiou de la contrainte, peut adresser au directeur départemental ou au directeur général une semblable pétition, lors de la réception d'un avertissement l'invitant à payer une somme qu'il ne croit pas exigible.
S'il s'agit d'un droit perçu et r[ui semble avoir été indûment perçu, le contribuable peut en demander la restitution, d'abord à l'amiable, par voie de pétition, comme dans le cas précédent, ou par voie d'assignation devant le tribunal civil de l'arrondissement dans le ressort duquel se trouve le bureau où le droit a été payé. On peut employer d'abord la pétition et ensuite l'assignation, si la pétition est rejetée, ou bien avoir immédiatement recours à l'assignation. Ce dernier moyen doit être exclusivement adopté, si le réclamant se trouve à la veille de l'accomplissement de la prescription biennale, car une assignation seule interrompt la prescription et encore faut-il que cette assignation ait été enregistrée avant l'expiration des deux années. L'instance engagée par l'assignation en restitution est instruite et jugée dans la forme énoncée plus haut.
Fonrsaites en matière de dissimalatioas
Cette procédure rapide et peu dispendieuse n'est pas applicable lorsque l'instance engagée par l'administration a pour objet d'établir l'existence d'une dissimulation dans le prix d'une vente ou dans la soulte d'un échange ou d'un partage. Dans ce cas, et à moins que la dissimulation ne soit formelle- : ment constatée dans un acte présenté à la formalité, l'administration doit avoir recours aux moyens de preuve du droit commun ; elle n'est pas autorisée toutefois à déférer le serment décisoire et elle ne peut user de la preuve testimoniale que pendant dix ans, à partir de l'enregistrement de l'acte.
L'aduùnistration qui veut prouver l'existence d'une dissimulation assigne les parties, à son choix, soit devant le juge du domicile de l'une d'elles, soit devant celui de la situation des biens. La cause est portée, suivant l'importance de la réclamation, devant la justice de paix ou devant le tr'ibunal civil. - Elle est instruite et jugée comme en matière som-' maire et sujette à appel, s'il y a lieu. Le ministère des avoués n'est pas obligatoire.
La loi du 23 août 1S71, qui a institué cette nouvelle procédure (art. 13), punit la dissimulation, dans son article t2, d'une amende égale au quart de la somme dissimulée et en rend les parties soli-dairement débitrices, sauf répartition entre elles par égale part.
Indépendamment de cette amende, il est dû un droit simple d'enregistrement sur l'excédent du prix ou de la soulte, plus un droit en sus, si la . mutation remonte à plus de Irois mois.
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Les dispositions (|ui prccoiloiit, sur les dissiniulalions, ont été rendues applicables aux nuitations de propriété de fonds de coiunieree ou de clientèle, par l'article 8 de la loi du -28 lévrier 187-2.
Poursuites par voie d'expertise
Il existe eulin un troisième mode de procédure qui s'applique à la preuve des insutlisances de prix et de revenu : c'est l'expertise.
Eu matière d'aliénation immobilière, il ne sullit pas que le prix e.xprimé soit sincère, il faut encore qu'il représente la valeur vénale de l'immeuble vendu. Si, sous l'empire de la nécessité, un propriétaire a vendu son immeuble à un prix trop faible, l'administration après avoir perçu le droit, lors de l'enregistretuent de l'acte, sur le prix exprimé, réclamera un droit complémentaire sur la différence existant entre ce prix et la somme (|ui lui aura paru représenter la valeur réelle. Il n'est fait d'exception à celte règle qu'en ce qui concerne les adjudications prononcées à la barre du tribunal ou devant un notaire commis par justice : la Cour de cassation a décidé que ces ventes, avec toutes les garanties (|ui les environnent, doivent donner la véritable valeur de l'immeuble pour la perception de l'impôt.
Lorsque l'acquéreur refuse de reconnaître l'existence de l'insuffisance signalée par l'administration, celle-ci a le droit de provoquer l'expertise de l'immeuble aliéné, pourvu qu'elle en fasse la demande dans l'année, à compter du jour de l'enregistrement du contrat.
D'après l'article 18 de la loi du 22 frimaire au VU, la demande en expertise doit être présentée au tribunal civil de l'arrondissement dans l'étendue duquel les biens sont situés, par une requête portant nomination de l'expert de l'État. L'expertise est ordonnée dans les dix jours de la demande. Si la partie ne tient pas compte de la sommation qui doit lui être faite de nommer son expert dans les trois jours, il lui en est nommé un d'office par le tribunal. En cas de partage, les experts appellent un tiers-expert ; s'ils ne peuvent en couvenir, le juge de paix de la situation des biens y pourvoit.
Dans le cas où le supplément d'estimation déterminé par l'expertise n'excède pas d'un buitième le prix exprime au contrat, il n'est dû qu'un droit simple sur ce supplément. Mais si le buitième est dépassé, l'acquéreur supporte les frais de l'expertise plus un double droit sur le supplément de l'estimation (même article et Loi du 21 ventôse an IX, art. h).
On voit par ce qui précède que le droit d'enregistrement est dû, en matière de vente, soit sur le prix exprimé, soit sur la valeur vénale de l'immeuble, dans le cas où cette valeur est supérieure au prix exprimé.
Le droit de provoquer l'expertise n'appartenant qu'à l'administration, un acquéreur ne peut être autorisé à prouver, par voie d'expertise, que le prix exprimé dans l'acte est. par suite de raisons de convenance, supérieur à la valeur réelle. Dans ce cas, c'est le prix exprimé qui doit supporter l'impôt.
L'insuffisance du prix d'une vente de fonds de commerce ou de clientèle peut également être constatée par expertise, dans les trois mois de l'enregistrement de l'acte ou de la déclaration de la mutation. Il est perçu un droit en sus sur le montant de l'insuffisance, outre les frais d'expertise, s'il y
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a lieu, et si l'insullisance excède un buitième. (L. 2S /écrier 1S72, art. 8.)
En matière de transmission à titre gratuit, entrevifs ou par décès, l'administration a le droit de provo(iuer l'expertise du revenu des biens transmis (on sait que les droits de donation et de succession se perçoivent sur un capital formé de vingt ou de vingt-cinq fi)is le revenu), lurs(]ue l'insullisance de l'évaluation des parties ne peut être établie par actes faisant connaître le revenu réel (V. Bail, p. '279). Dans ce cas, l'administration a deux ans, à partir de la date de l'euregistremetit de l'acte ou de la déclaration, pour faire signifier sa requête eu expertise ; en outre, ([uel (jnesoit le cliillre de l'insuffisance établie par le rapport des experts, la partie supporte un double droit d'enregistrement sur cette insuffisance, plus les frais de l'expertise.
L'expertise est encore api)licable aux insuffisances dont peuvent être entacliés les èclianges de biens immeubles et les déclarations de locations verbales. {V. Bail, p. 274.)
Soumissions
Le contribuable peut éviter les frais d'une expertise en souscrivant ce qu'on appelle une soumission. La soumission est la reconnaissance amiable de l'insuffisance de prix ou de revenu, accompagnée de l'engagement de payer les droits simples et en sus résultant de cette insuffisance. Lorsque la soumission a été approuvée par le directeur départemental ou, si la somme à payer excède 5,000 fr., par le directeur générai, le soumissionnaire est invité à exécuter son engagement et peut, en cas de refus, être poursuivi par la voie ordinaire de la contrainte.
Juridiction gracieuse
Le droit de grâce, qui appartient au pouvoir exécutif, cnii:ni)rte celui de faire remise totale ou partielle des pénalités encourues en matière d'enregistrement.
Les demandes Cii remise d'amendes ou de droits en sus (sur papier timbré) doivent être motivées ; elles sont déposées entre les mains du receveur que l'affaire concerne et transmises par lui, avec son avis, au directeur départemental qui les adresse à son tour, avec ses propositions, au directeur général. Dans le cas où une pétition est remise directement à l'administration, elle est renvoyée au receveur compétent et instruite en suivant le cours qui vient d'être indiqué.
La décision est rendue par le directeur général, comme délégué du ministre. Le ministre statue luimême, sur l'avis d'un comité permanent institué sous sa pré.sidencc, lorsque le cliiffre des amendes et droits ou demi-droits en sus, en principal et décimes, excède 3,000 fr. ou lorsqu'il s'agit d'affaires que le comité juge à propos de lui déférer. (Arr. minisl. 2(j janv. 1SS7.)
En vertu de la même juridiction gracieuse, l'administration peut accorder des prorogations de délai pour le paiement des droits de mutation par décès, ces prorogations équivalant, en délinitive, à une remise du demi-droit en sus qui serait encouru sans cette faveur spéciale.
Organisation primitive
Le système de régie intéressée, créé parNecker, fut conservé par la Révolution {D. \ii--21 mai 1791;
Arrêté 3« compl. an IX)\ il persista jusqu'en 1S17. Du haut au bas de l'échelle, directeur général, administrateurs et employés supérieurs de tous grades, avaient une participation dans les recettes, indépendamment d'un traitement fixe. Quant aux receveurs, ils étaient exclusivement rémunérés, comme aujourd'hui, au moyen de remises proportionnelles.
Avec un impôt comme celui de l'enregistrement dont l'exacte perception dépend, dans une notable mesure, de l'instruction, de la perspicacité et du zèle des employés, il ne parait pas inutile d'intéresser les agents de i-ecouvrement, par des remises proportionnelles, au développement des produits ; mais l'attribution de remises aux employés supérieurs présentait des inconvénients, car ceux-ci étant chargés de redresser les erreurs de perception commises aussi bien au préjudice des contribuables que du Trésor, ce mode de rémunération était de nature à jeter dans leur esprit une préoccupation pécuniaire qui pouvait les rendre moins impartiaux.
Une ordonnance du 17 mai 1817 ne maintint donc le système des remises que pour les receveurs. La même ordonnance donna à l'administration une organisation qui, à part quelques niodilications secondaires ou passagères, a été conservée et constitue à peu près son régime actuel.
L'administration des forêts, réunie à celle de l'enregistrement et des domaines par cette ordonnance de 1817, en tut distraite le 11 octobre 1820.
L'administration centrale de l'enregistrement, placée sous la dépendance directe du ministre par une ordonnance du 12 janvier 1831, recouvra son autonomie en vertu d'une ordonnance du 17 décembre 1814 qui rétablit les fonctions de directeur général et d'administrateur supprimées en 1831.
Organisation aotnelle; nominations
Dans ces dernières années, les attributions du directeur général, quant au personnel, ont été plusieurs fois modifiées par suite de l'existence intermittente, au ministère des finances, d'un soussecrétaire d'État à qui certaines nominations étaient dévolues. Aujourd'hui, le directeur général, conformément à l'ordonnance du 17 décembre 1841, nomme à tous les emplois de receveurs et de sousinspecteurs et à ceux de sous-chefs et de rédacteurs à l'administration centrale.
Les chefs de bureau de l'administration centrale, les inspecteurs départementaux et les conservateurs des hypothèques sont nommés par le ministre, sur la proposition du directeur général. Les administrateurs et les directeurs départementaux sont nommés par le l'rèsident de la République.
Administration centrale
L'administration centrale, dont le siège est à l'aris, rue de Rivoli, n° 192, comprend :
Un directeur général au traitement de 25,000 fr.;
Trois administrateurs, aux traitements de 12,000 ou IJ.OOO fr., selon la classe, qui sont choisis parmi les chefs de i'" classe et les directeurs départementaux de r* ou de 2* classe ;
Huit chefs et douze sous-chefs de bureau à des traitements variant de 10,000 Ir. à J,000 fr., selon la classe ; les chefs se recrutent parmi les souschefs et ceux-ci parmi les rédacteurs;
Vingt-deux rédacteurs, aux traitements de 4,500 francs, 4,000 fr. et 3,500 fr., selon la classe, qui sont nommés à la suite de concours ouverts entre
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les employés du service départemental, dans des conditions déterminées.
Les administrateurs se réunissent en conseil d'administration, sous la présidence du directeur général, pour délibérer sur les questions d'intérêt général et sur toutes les affaires contentieuses et autres, déférées au conseil, soit par l'un d'eux, soit par le directeur général.
Service départemental
1° Directeurs. L'administration a à sa tête, dans chaque département, un directeur, chef du service, qui correspond seul avec le directeur général. Sa mission est d'assurer l'exécution des instructions et décisions de l'administration, de veiller à la régularité des perceptions et des recouvrements, et de diriger les travaux des divers employés qui sont sous ses ordres.
Le directeur est, en outre, ordonnateur secondaire des dépenses de l'administration dans son département. Il centralise les écritures de comptabilité des receveurs, en recette et en dépense, et en transmet les résultats au directeur général de la comptabilité publique.
Les directeurs sont divisés en trois classes, aux traitements de 8,000 fr., 10,000 fr. ou 12,000 fr., selon la classe ; ils reçoivent, en outre, pour frais de bureau, une somme fixe annuelle, qui varie selon l'importance du département.
A Paris, à raison de la multiplicité des affaires, il existe deux directeurs, l'un de l'enregistrement et du timbre, l'autre des domaines; ce dernier est, en outre, chef de l'atelier général du timbre.
2° Inspecteurs. Chaque directeqr a sous ses ordres un inspecteur qui se transporte dans les divers bureaux du départemeut pour examiner les travaux des receveurs, faire leurs caisses, et, surtout, s'assurer que les sous-inspecteurs, chargés de vérifier les gestions des receveurs, se sont régulièrement acquittés de cette mission.
Les inspecteurs sont divisés en deux classes aux traitements de 5,000 et 6,000 fr.; ils reçoivent en outre 1000 fr. pour frais de tournée.
3" Sous -inspecteurs. Ces agents, qui s'appelaient encore récemment vérificateurs, sont chargés de vérifier, dans tous les détails, la gestion des receveurs. Ils se transportent chez les notaires et dans tous les dépôts publics, pour prendre connaissance des actes et minutes, examiner, au vu de ces actes, si les perceptions ont été bien faites et s'assurer, en outre, que toutes les pièces soumises au timbre ont été régulièrement timbrées. Cette vérification extérieure s'étend aux sociétés par actions et à toutes les personnes soumises par les lois à l'obligation de communiquer leurs livres et pièces aux agents de l'administration.
Les vérifications dont il s'agit se font année par année et par gestion : toute gestion doit être intégralement vérifiée.
Il existe généralement un sous-inspecteur par arrondissement. Ces agents, dont le nombre total est d'environ 450, sont divisés en trois classes aux traitements de 3,500 fr., 4,000 fr. et 4,500 fr. Ils reçoivent en outre 800 fr. à titre de frais de tournée.
Les directeurs, inspecteurs et sous-inspecteurs forment le cadre des employés supérieurs.
4° Receveurs. Il existe des receveurs non comptables et des receveurs comptables.
Les premiers, assez improprement appelés receveurs, sont des receveurs-rédacteurs qui travailleut
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près des directeurs [d raison d'un seul par département, sauf à l'aris), et qu'on nommait autrefois premiers coiniitis de direction ; les seconds, appelés receveurs-contrôleurs, sont placés dans les villes importantes pour le service des baux, la recherche des nuitations secrètes et le contrôle tant des prix de vente que des évaluations en revenu. Cette première catégorie de receveurs est à traitements fixes.
Les bureaux de recette dont la gestion est attribuée aux receveurs, comptables directs du Trésor, sont divisés en six classes d'après l'importance des remises allouées aux titulaires sur leurs recouvrements ; ces remises, calculées d'après un tarif décroissant, varient depuis 1,800 fr. (minimum de traitement) jusqu'à des chilTresqui atteignent, dans quelques bureaux de l'aris, 1 1,000 ou 1 i,500 fr. Les décimes ne donnent lieu à aucune remise.
Les receveurs ont à faire face, au moyen de ces remises, à tous leurs frais de bureau, y compris la rémunération de leurs commis.
Il existait, au commencement de l'année 1888, 2,969 receveurs, non compris 41 receveurs qui, dans des chefs-lieux d'arrondissement peu importants, sont en même temps conservateurs des hypoihèques, ce qui porte le nombre des receveurs comptables à plus de trois mille.
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I,es receveurs se recrutent exclusivement parmi les surnuujéraires âges de "21 ans accomplis; ils fouiiiissent un caiitiounemcnt en numéraire égal au double de la moyenne des remises annuelles de leur bureau.
.")" Surnuméraires. Les surnuméraires sont nommés à la suite d'un concours annuel, ils doivent être pourvus du grade de bachelier es lettres ou de celui de bachelier es sciences complet.
G" Conservateurs des hypothèques. {V. Hypothèques.)
7" Gardes-vtagasins-controleurs de comptabilité. Ces agents, soumis à un mode de recrutement spécial, sont placés près des directeurs (un par direction) et chargés, sous la surveillance de ceuxci : 1" de la garde dans le magasin de la direction et de l'expédition des papiers timbrés de la débite, destinés a l'approvisiumicment des bureaux ; 2" de la révision et de la centralisation de la comptabilité des receveurs, et de la prépaiation du travail relatif à la liquidation et à rordonuanccmcnt des dépenses; 3" du contrôle de la recette du timbre à l'extraordinaire faite par le receveur du chef-lieu et du timbrage des papiers susceptibles d'être frappés, à l'extraordinaire, du timbre de dimension (sauf à Paris, où le timbrage a lieu à l'atelier général).
ASSéES.
TOTAL GENERAL
des droits d'enregistrement.
Droits,
Valeurs.
Nombre d'actes.
I. Ne iODl pas compris dan» ce chiffre les droits de succession de M'»' Adélaïde d'Orléans qui s'élèvent à 3,123,857 fr., portant le total à 186,367,691 fr. Let valeurs correspondantes à ces droits sont de 47,462,459 fr.
Droits recouvrés comprenanl les droits d'cnregistremenl proprement dits, augmentés des décimes, elles droits de transmission de titres des sociétés.
1810 113,798,050 fr.
X. NOHENCUTDR£ DES DROITS ; TABIF
Nous donnons, ci-dessous, la quotité des droits, décimes compris, qui frappent chaque nature d'actes assujettis à la formalité de l'enregistrement. La nomenclature en est longue, mais rintérêt que chacun peut avoir à la consulter, nous a engagé à lui donner tout le développement que comporte la matière.
Transmissions entre^ifs de meubles à titre onéreux.
Ventes autres que celles ci-aprés
Ventes de fonds de commerce et de clientèles. .
Ventes totales ou partielles de navires, à quelque
litre que ce soit Droit fixe de
Ventes publiques de marchandises neuves et veu- P. 100.
tes de meubles et marchandises par suite de
taillites 0f625
Licitations, soultes de partages et distributions
de biens 2 50
Ventes publiques de marchandises en gros ... 0 125
Cessions et délégations ( Ancien tarif 0 625
de créances àterme. I Nouveau tarif l 25
Constitutions, cessions et délégations de rentes
ou pensions 2 50
Cessions et délégations de rentes foncières créées
avant la loi de brumaire an VII i 375
Cessions de parts d'intérêts, autres que les actions
dans les sociétés et compagnies 0,625
Abandonnements pour ) ^^ ^^ j^. ... i ^5
fait d assurance (emps de guerre . . 0 625
ou grosse aventure p" h^ &> Transmissions de toute nature d'offices . Diverses quotités.
Le nombre des transmissions de meubles à titre onéreux s'est élevé à 508,401 en 1887; les droits constatés ont été de 18,363,028 fr. sur une valeur de 912,951,285 fr.
Transmissions enLre-vifs d'immeubles d litre onéreux-
Ventes autres que celles ci-aprés 6f875
Ventes antérieures à la loi du 28 avril 1816 ... 5 OC Licitations et soultesde partagesentre cohéritiers et copropriétaires et soultes de distributions de
biens ^ ^^
Résolutions de contrats de vente par jugements. o oo
Kchanges Csur l'une des parts; 4 375
Échanges de biens contigus 0 25
Retours ou plus-values (Biens non contigus. . . 680
dans les échanges. . I liiens contigus 125
Ventes de domaines de l'Etat 2 50
^, ( situés dans la même commune ou
bcnanges i (]ans les communes limitroplies. 0 25
d'immeubles ( contigus . • 0 25
ruraux | gQuHej qu plus-values 6 875
Le nombre de transmissions d'immeubles a été en 1887 de 903,311 et elles ont donné lieu à une constatation de droits de 134,183,308 fr. pour une valeur de 2,031,701,031 fr.
l'oiir ces opérations, les décimes applicables au.\ droits d'enregistrement sont, pour chaque nature de taxes, ajoutes au principal.
Transmissions enlre-vifs d litre gratuil.
Aatiirieures aux lois des 21 avril 1S32 et 18 mai J800. — Meubles et immeubles sans distinction
de degrés Diverses quotités.
En ligne directe : • • . . P loo.
1 Meubles, fonds d'Etat français et Par contrat ) étrangers. Valeurs mobilières de mariage. 1 françaises et étrangères. . . . lf5625
f Immeubles . . . , 3 4375
Hors contrat I Meubles, fonds d'Etat français et de mariage ) étrangers. Valoui-s mobilières
et J françaises et étrangères . ... 3 125
sans partage. (Immeubles . . . ,■ 5 Oo
„ 1 Meubles, fonds rl'Etat français et Hors conirai i étrangers. Valeurs mobilières de mariage, < françaises et étrangères. ... 125 avec partage, (immeubles l 875
Entre époux : , , ,,^ ,
IMeubles,f onus d Etat français et étrangers. Valeurs mobilières françaises et étrangères. ... 1 875 Immeubles . . . , 3 75
IMuuhles, fonds d'Etat français et étrangers. Valeurs mobilières françaises et étrangères. ... 375 Immeubles 5 625
En ligne collatérale :
10 Entre frères ei sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces:
Meubles, fonds d'Etat. %aleurs J l'ar contrat . . 5 625 mobilières. Immeuble.^. . . I Hors contrat. . 8 125 2» Entre grands-oncles, graud'lantes, petits-neveux, petites-nièces, cousins germains :
Meubles, fonds d'Elal, valeurs) Par contrat . . 6 25 mobilu'res. Immeuliles. . . I Hors contrat. . 8 75 3 • l'areuts <lu .">' au \i' degré :
Meubles, fonds d'Etat, valeurs 1 Par contrat . . 6 875 mobilières. Immeubles. . . ( Hors contrat. . 10 Oo
4" Entre personnes non parentes : P. lnO.
Meubles, fonds d'État, valeurs ( Par contrat . . 7f50
mobilières. Immeubles. . . ) Hors contrat. . 11 25
Les opérations de l'espèce donnent, pour 1887, un nombre de 150,890; les droits constatés sont de 22,377,507 fr. pour une valeur de 998,150,807 fr.
Pour les donations en ligne directe et entre époux le droit, décimes compris, varie de la manière suivante, selou que la transmission a lieu par contrat de mariage ou hors contrat :
\° Meubles et valeurs mobilières. En ligne directe, 1.5625 et 3.125 p. 100; entre époux, 1.875 et 3.75 p. 100. Pour les transmissions en ligne directe qui se fout hors contrat de mariage avec partage, le droit n'est que de 1.25 p. 100.
2° Immeubles. En ligne directe, 3.4375 et 5.00 p. 100; entre époux, 3.75 et 5.625 p. 100. l'ourles trausinissions qui se font en ligne directe hors contrat de mariage avec partage, le droit n'est que de 1.875 p. 100. Voir le tarif détaillé au mot Donation.
Mutations par décès.
1° Antérieures aux lois des 21 avril 1832 et 18 mai
2" En ligne directe lf25
3" Entre époux 3 75
4" En ligne collatérale :
Entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux
et nièces 8 125
Entre grands-oncles, grand'tantes, pelits-ne-
veus^petites-niêces, cousins germains ... 8 75 Entre parents au delà du 4" degré jusqu'au 12'^
degré 10 00
5" Entre personnes non parentes Il 25
Le nombre des mutations par décès a été, eu 1887, de 930,370; les droits constatés se sont élevés à 178,648,049 fr. pour une valeur de 5,409,019,744 fr.
Baux et antichrèses.
Baux écrits d'immeubles dont la durée est limiléc. 0^25 Locations verbales d'immeubles dont la durée est
limitée 0 25
Baux d'immeubles à vie, ou dont la durée est illimitée 5 00
Baux de biens meublesdont la durée est illimilée. 2 50
Baux autres que ceux spécidés ci-dessus .... 0 25
.\nlichrèses ou engagements d'immeubles. ... 2 50
Les droits constatés en 1887 sont de 7,020,730 francs pour 2,870,538 baux d'une valeur de 2 milliards 882,583,280 fr.
Adjudications au rabais et marchés.
Marchés entre particuliers autres que ceux de
fournitures lf25
Marchés des déi)arteinents, des communes et des
élalilissements publics 1 25
Traites et marches réputés actes de commerce. Droit lixe de 3 75
Sur 80,045 adjudications, les droits constatés eu 1887 ont été de 3,860,485 fr. pour une valeur de 307,974,160 fr.
Obligations.
Obligations de sommes, arrêtés de comptes, dépots de sommes, ctc 1^25
Actes de prêts sur dépôts ou consignations de marchandises, etc. Droit fixe de 3 75
Obligations ou lettres de gage du Crédit foncier de France. Droit lixe de 0 1875
Billets à ordre, warrants, lettres de change, atermoiements, etc 0 625
Contrats d'apprentissage. Droit fixe de l 875
Ouvertures et réalisiilions de crédit 0 625
Contrats ou polices d'assurances contre l'incendie 10 00
Autres contrais Diverses quotités.
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2,l30,ôU obligations, d'iitio valoiirtlo 1,910 inillious 77;{,S10 fr. ont doimo Hou. eu 18S7. à mie constatation de droits do 30,'29j,ô70 fr.
Cautionnemenls.
Cautioiiuemeiilâ de sommes ot olijutâ mobiliers garaiilies, otc 0
Caulionneineuts des personnes à re|u\-senler en justice 0
Caulionuenients lios comptables envers l'iital . 0
Cautionnemenls dos baux à ferme ou à loyer, de pâturages ot autres 0
Cautionnements en inniieubles des conservateurs des liypolhèques. Droit flxe de 3
Le nombre de caulioniiements a été' eu 1887 de 7S.().V.\ pour une valeur de •2r?,:V2o.OlO fr. ; les droits constatés otit tMé de l,10l,s77 fr.
Libéralions.
Quittances de sommes ot valeurs, remboursements ot retraits de rémérés 0^625
ijuiltances ties droits do sceau perçus par le conseil du sceau des titres 25 00
Tour 170, MO libérations, d'une valeur de 1 milliard 117,936.400 fr., les droits ont été constatés, en 1887, pour 7,038,407 fr.
Condamnations , coUocations el liquidations.
Jugements portant condamnations ou liquidations de sommes et valeurs mobilières .... ori;25 Jugements prononçant des dommages-intérèls . 2 50 Ordres el collocjitions judiciaires et amiables . . 0 tJ25
Le nombre de condamnations, etc., s'est élevé en 1887 à 234,970; les droits ont été constatés pour 3,748.641 fr. sur une valeur de 531,188,000 fr.
Actes et jugements soumis d des droits fijres.
.\nciens tarifs el suppléments de droits .sur les j ,i^~.
anciens et nouveau.x tarifs ^ '
Actes civils el administratifs
.\cles judiciaires.
il 28' 12.) If 875
Actes extrajudiciaires ' ;j 4,;(,s"75
Expéditions d'actes de l'état civil | ^^l<^■^^l-(,
On a constaté, en 1887, pour 10,478,937 actes, etc., un ensemble de droits s'élevant à 30,790,959 francs.
Droits fixes gradués '.
.\ctes de formation el de prorogation de sociétés. •> Mutations entre-vifs de toute natuie d'iuimeubles
situés à l'étranger ou dans les colon les Irançaises. » Ventes de marchandises avariées et de décris de
navires naufragés ■>
Contrats de mariage »
l'artages »
Délivrances de legs »
Mainlevées »
Prorogations de délais »
Marchés dont le prix est payé 1 Marelles »
directement par l'État et |
cautionnements / Cautionnements . »
Titres nouvels »
Four 431 ,883 actes, contrats, etc., les droits constatés en 1887 ont été de ll,l.i8,735 fr.
Ch. DUMAl.NE.
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ENTRÉE, y. Droits d'entrée et Boissons.
ENTREPOSEURS DES TABACS. — Il y a deux .sortes d'eiiti-eposeurs des tabacs: les entreposeurs des tabacs en feuilles, dépendaiit de la direction générale des manufactures de l'État, et les entreposeurs des tabacs fabriqués, qui relèvent de la direction générale des contributions indirectes.
Enlreposeurs des tabacs en feuilles. — Ces agents sont nommés par le ministre des finances sur la proposition du directeur général des manufactures de l'État. Ils sont chargés de grouper les matières premières qui leur sont adressées par le service de la culture ou provenant de l'étranger et de les faire parvenir aux manufactures nationales.
II n'y a, par suite, d'entreposeurs des labacs en
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feuilles que dans les pays de culture ou les ports d'arrivage des tabacs étrangers. Ces entreposeurs font partie du conseil de culture. (F. Manufactures de l'État.)
Les entreposeurs des tabacs, qui ne sont comptables qu'en matières, sont justiciables de la Cour des comptes; ils sont assujettis à un cautionnement, reçoivent, en sus de leur traitement, des indemnités de frais de loyer et d'employés. On compte actuellement 33 entrepôts de tabacs en feuilles.
Entreposeurs des tabacs fabriqués. — Le service des approvisionnements de tabacs pour la consommation est assuré par trois catégories d'entreposeurs : les receveurs principaux entreposeurs, les receveurs particuliers entreposeurs et les entreposeurs spéciaux. Ces agents reçoivent des manufactures de l'État les tabacs fabriqués, en prennent charge et fournissent aux débitants les quantités nécessaires à la consommation du public.
Les entreposeurs ne doivent pas vendre de tabacs directement aux consommateurs, à l'exception toutefois des carottes à râper, par quantité déterminée (Dec. du 18 janv. 1811, art. 36). Ils vendent directement les tabacs dits d'hospice, destinés aux pensionnaires des établissements hospitaliers; ils peuvent en outre vendre aux particuliers les tabacs de luxe dans les villes où il n'existe pas de bureau de vente directe.
Les receveurs principaux entreposeurs, comptables en matières et en deniers, sont justiciables de la Cour des comptes; les receveurs particuliers entreposeurs relèvent des receveurs principaux. Ces deux catégories d'agents reçoivent, en sus du traitement, les indemnités afférentes à leurs fonctions d'entreposeurs; nous en donnons le détail plus loin. Le cautionnement des receveurs entreposeurs varie de 5,000 à 18,000 fr. ' T. Contributions indirectes.)
Les entreposeurs spéciaux sont nommés par le ministre des finances sur la proposition du directeur général des contributions indirectes. Leur nombre n'est pas limité, il est fixé selon les besoins du service. Un décret du 29 octobre 1875 a décidé que les deux tiers des emplois d'entreposeurs spéciaux seraient exclusivement attribués aux agents supérieurs des contributions indirectes, le dernier tiers demeurant réservé au choix direct du ministre des finances.
Ces agents sont justiciables de la Cour des comptes pour les matières ; pour les deniers ils relèvent des receveurs principaux des contributions indirectes. Ils sont assujettis à des cautionnements fixés de 30,000 à 39,000 fr. pour les départements et à 50,000 fr. pour Paris. Le traitement des entreposeurs spéciaux est de 3,000 à 0,000 fr. dans les départements et de 8,000 et 9,000 l'r. à Paris. On compte actuellement 20 entreposeurs spéciaux.
Les receveurs spéciaux et particuliers entreposeurs reçoivent, indépendamment de leur traitement (l)ée. du 2 mai ls4.s), 0 fr. 01 c. pour chaque plomb apposé sur les sacs des débitants, 0 fr. 10 c. pour chaqui,' colis vide, démoli, renvoyé en manufacture, et des allocations variables pour frais de loyers, frais de commis auxiliaires ou d'hommes de peine, etc. Ils touchent, île plus, annuellement une indemnité pour classement des tabacs saisis dans leur circonscription ; cette indemnité est calculée à raison de 0 fr. 25 c. par classement et 0 fr. 01 c. par kilogramme de tabac saisi et classé.
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En dehors des receveurs entreposeurs et des entreposeurs spéciaux, des agents ayant rang d'entreposeurs sont chargés de tenir, dans certaines villes, des bureaux de vente directe au public des tabacs et cigares de lu.\e, dits exceptionnels. Ces préposés à la vente directe sont rémunérés à raison de 1 p. 1 00 pour les ventes inférieures à un millier de francs, 1/2 p. 100 pour le surplus [Dec. du 27 avril 1877). Les bureaux de vente directe sont créés par décret; ils sont aujourd'hui au nombre de 7, savoir : Nice, iMarseille, Bordeaux, Lyon et Paris (Gros-Caillou, Grand-Hôtel et Bourse).
I. ENTBEPdr EH MATIÈBE DE CONTRIBUTIONS INDIBECTES
En matière de contributions indirectes on entend, d'une manière générale, par entrepôt, la faculté accordée aux fabricants ou marchands d'objets soumis à l'impôt, d'emmagasiner et de conser\'er ces objets avec suspension du paiement des droits.
La faculté d'entrepôt est attribuée de plein droit ou peut èlre accordée sous certaines conditions:
l" Aux fabricants, récoltants et marchands en gros de vins, cidres, poirés, hydromels, eaux-de-vie et esprits ;
2'^ Aux fabricants et marchands en gros de produits préparés au moyen d'alcools dénaturés;
3" Aux fabricants et marchands d'huiles végétales et aux industriels qui emploient ces huiles comme matière première ;
A" Aux fabricants d'huiles minérales ;
5° Aux fabricants et marchands en gros de vinaigres ;
6" Aux fabricants et aux marchands en gros exportateurs de bougies ;
7° Aux fabricants de dynamite ;
S" Aux fabricants de sels dont les établissements, situés en deçà du rayon des douanes, .sont soumis à la surveillance de radministration des contributions indirectes ; aux dépositaires autorisés de sels pour l'agriculture; aux fabricants de soude et industriels assimilés (|ui reçoivent et emmagasinent des sels neufs destines à être employés en franchise dans leur industrie;
0" Aux fabricants de sucres ou de glucoses, dans les magasins de leurs usines ; au commerce des sucres en général dans les entrepôts réels ; aux dépositaires autorisés de sucres destinés au sucrage des vins et des cidres, mais pour uni; partie de la taxe seulement.
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Boissons antres que les bières
En ce qui concerne les boissons, l'entreptit s'applique non seulement aux taxes gi^nôrales exifiibles sur toutes les quantités consomnu^es à l'intérieur, mais encore aux taxes locales dues à l'entrôe des villes ayant une population agglomérée de 4,000 habitants et au-dessus.
Il existe, pour les boissons, deux formes de l'entrepOt : l'entrepôt réel, constitué dans des magasins publics, et l'entrepLH llctif à domicile.
Entrepôt réel
Les communes à octroi peuvent établir des entrepôts publics pour les marchandises sujettes aux droits. Les boissons introduites dans ces entrepôts y jouissent du crédit aussi bien pour les droits généraux que pour les taxes locales.
L'article 9 de la loi du 18 juin 1833 dispose que dans une ville où un entrepôt public est régulièrement établi, la suppression des entrepôts individuels à domicile pour les boissons est prononcée lorsque les conseils municipaux en font la demande.
L'entrepôt public est un établissement essentiellement municipal dont la gestion est sous la res- •ponsabUité de la commune. Le décret du 9 décembre ISli, titre VI, a déterminé les règles à suivre dans ces entrepôts ainsi que le rôle qui est dévolu au service de l'octroi.
Il n'existe en France que deux entrepôts réels pour les boissons, tous deux sont situés à l^aris, l'un au quai Saint-Bernard et l'autre à Bercy.
Une halle aux vins construite sur le quai Saint- Bernard, dans la seconde moitié du xvii* siècle, fut érigée en entrepôt franc par le décret du 30 mars 1S08 qui en ordonna en môme temps l'agrandissement.
L'entrepôt de Bercy a été constitué à la suite de l'annexion, en 1860, de la commune de ce nom à la ville de Paris. Il y avait là depuis longtemps un marché considérable de vins et spiritueux dans lequel on maintint d'abord, par la loi d'annexion, la faculté d'entrepôt fictif pour 10 ans. Un décret du 27 novembre 1869 décida ensuite l'ouverture à Bercy d'un ou plusieurs entrepôts réels provisoires en stipulant (ju'un règlement particulier rédigé par le préfet de la Seine et approuvé par le ministre des finances déterminerait le régime intérieur de cet entrepôt.
.\vant 1S7Ô, il n'était tenu dans ces entrepôts qu'un compte général d'entrée et de sortie. La loi du 16 février 1875 a décidé que les commerçants et entrepositaires de boissons dans les entrepôts réels de Paris seraient soumis à toutes les obligations déterminées par la législation générale qui régit hors Paris le commerce de gros et l'entrepôt des boissons.
Le service des contributions indirectes suit depuis lors le compte individuel de chacun des entrepositaires et procède à l'exercice de leurs dépôts dans les conditions qui sont indiquées ci-après pour les entrepôts fictifs.
Toutefois, au (juai Saint-Bernard, dont l'aménagement présente plus de garanties qu'à Bercy et où les vins alcoolisés et les alcools sont absolument séparés des vins ordinaires, une décision ministérielle du 9 juillet 187.0 a autorisé, pour cette dernière espèce de boisson, la substitution d'un compte général à la tenue de comptes individuels ; par
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suite, les exercices ont été supprimés en ce qui concerne les vins ordinaires déposés à l'entrepôt dont il s'agit.
Un décret du 17 décembre 1885 a admis les cidres, poirés et hydromels dans les entrepôts réels de la ville de Paris.
Entrepôt fictif
En dehors des entrepôts réels de Paris, c'est l'entrepiH fictif à domicile qui est, en matière de boissons, la règle générale.
Droits généraux. — Relativement aux droits généraux, c'est-à-dire à ceux qui se perçoivent sur tous les points du territoire (circulation, détail, consommation) , les fabricants et marchands en gros qui veulent obtenir l'entrepôt ont à se munir d'une licence {L. 28 avril 181G, art. li-i) et à présenter une caution solvable qui s'engage solidairement avec eux à payer les droits constatés à leur charge (L. 21 avril 1832, art. 38 ; L. 2 aoiît 1872, art. Gl. Les récoltants n'ont pas à prendre de licence et ils ne doivent fournir caution que lorsque le lieu de l'entrepôt se trouve en dehors du canton où la récolte a été faite, ou des comnmnes limitrophes de ce canton. {L. 25 juin 1841, art. 16 ; D. 17 mars 1872, art. 20.)
Droits d'entrée. — Dans les villes d'une population agglomérée de -1,000 âmes et an-dessus {L. 25 novembre 1808, 12 décembre 1830), tout négociant qui introduit au moins 9 hectolitres de vins, 18 hectolitres de cidre ou de poiré, ou 4 hectolitres d'eau-de-vie ou d'esprit, peut réclamer l'admission de ces boissons au bénéfice de l'entrepôt pour le droit d'entrée. (L. 28 avril 1816, art. 31.)
Les négociants jouissant déjà de l'entrepôt ne sont pas tenus de faire entrer, par la suite, la quantité ci-dessus fixée pour jouir du crédit des droits sur ces nouvelles introductions.
Les récoltants peuvent obtenir l'entrepôt pour les produits de leur récolte, quelle qu'en soit la quantité. (L. 28 avril 1816, art. 39.)
L'article 53 de la loi du 28 avril 1816 astreint les débitants à payer le droit d'entrée lors de l'introduction des boissons dans leurs débits. Toutefois, lorsqu'ils font des ventes fréquentes à l'extérieur du lieu sujet, l'administration les admet à bénéficier du régime de l'entrepôt. (D. conseil d'administration 4 septembre 1816.)
Dispositions générales. — 11 est tenu chez tous les redevables placés sous le régime de l'entrepôt fictif, des comptes d'entrée et de sortie. On y inscrit, aux charges, les quantités introduites ou fabriquées, pour lesquelles il doit être représenté des titres de mouvement légitimant l'introduction ou fourni des déclarations de fabrication ; aux décharges sont portées les ([uantilés expédiées au dehors en vertu de déclarations régulières et celles sur lesquelles les droits ont été acquittés. (L. 28 avril 1816, art. 35, 37, 5:;, 57 et 100.)
Les employés reconnaissent par voie d'exercice, à des intervalles déterminés par les règlements, les quantités restant en magasin et établissent la balance entre les entrées et les sorties. (L. 28 avril 1816, art. 52, 54, G5 et 101.)
Les redevables chez lesquels les restes elfectifs sont inférieurs au doit rester résultant de l'inventaire, sont tenus de payer les droits sur les manquants. Toutefois, il est accordé aux marchands en gros de boissons et aux distillateurs, afin de compenser les pertes provenant de coulage, ouillage.
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etc., une déduction de 6, 7 ou 8 p. 100 par an sur les vins, suivant la région ; de 7 p. 100 par an sur les cidres, poirés, hydromels et alcools. Cette déduction est calculée d'après la durée effective du séjour des boissons en magasin. (0. 21 déc. 1838 ; D. 4 déc. 1872.)
Les comptes des récoltants entrepositaires sont chargés d'après leurs déclarations ou d'après les résultats d'un inventaire opéré aussitôt après la récolte, il. 28 avril 1816, art. 40.)
Il est fait ensuite dans leur entrepôt un seul recensement avant la récolte suivante, et les droits sont perçus ?ur les manquants non justifiés, déduction faite* delà quantité allouée pour coulage, ouillage, à raison de 10 p. 100 des cliarges, sans égard à la durée du séjour des boissons en magasin. (/>. 28 avril 18lC, art. 41 ; V. 17 mars 1852. o;7. 17.)
Alcools dénatarés
Les industriels autorisés à dénaturer des alcools, en vue d'un usage industriel, peuvent être admis à jouir de l'entrepôt, non seulement pour les alcools en nature qu'ils reçoivent avec le crédit des droits, mais encore pour les produits de leurs dénaturations. Ils doivent, à cet effet, se munir d'une licence de distillateur ou d'une licence de marchand en gros, suivant qu'ils préparent eux-mêmes ou reçoivent du dehors les alcools destinés à être dénaturés. {D. 2djanv. 1881, art. 1".)
A Paris, les dénaturateurs doivent faire à l'entrepôt général les mélanges d'alcool et de substances dénaturantes prescrites par l'administration des contributions indirectes. Us paient immédiatement le droit de dénaturation. (D. dit 29 janv. 1881, art. 10.)
Halles végétales
Le droit sur les huiles végétales n'est perçu que dans les villes d'une population agglomérée de 4,000 âmes et au-dessus, qui perçoivent ellesmêmes un droit d'octroi sur les huiles végétales et qui n'ont pas adopté pour se libérer envers le "Trésor du droit d'entrée sur cette matière iL. 31 déc. 1873) le système de la redevance proportionnelle ou de l'abonnement. {L. 22 déc. 1878.)
L'entrepôt est accordé de plein droit aux fabricants munis d'une licence ; pour en bénéficier, les marchands en gros doivent se pourvoir également d'une licence et avoir en magasin au moins 600 kilogrammes d'huiles diverses passibles de l'impôt, (t. 31 déc. 1873.)
Ils sont placés sous le régime de l'entrepôt fictif et sont soumis à toutes les obligations imposées aux marchands en gros de boissons par la loi du 28 avril 181G. {L. 2Ô mars 1817, art. 101.)
Les filateurs de laine, fabricants de tissus de laine, de toile cirée ou de taffetas ciré, les teinturiers, tanneurs, corroyeurs, mégissiers et autres industriels peuvent recevoir en entrepôt les huiles qui sont nécessaires à leur fabrication ou à l'entretien de leurs machines. Ces huiles sont exemptes de droit ; niais les frais de surveillance sont à la charge de ceux qui réclament le bénéfice de cette exemption. {L. 31 déc. 1873, art. 5.)
Halles minérales
Les fabricants d'huile de schiste conservent le crédit du droit sur leurs [iroduits jusqu'à ce (|ue ceux-ci soient enlevés de l'usiiK;. (L. IC sept. 1871, art. r, ; hèglenn-rd du 22 déc 1871, art. :,.)
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Les fabricants épurateurs et les simples épurateurs peuvent recevoir avec le crédit des droits des huiles et essences de schiste. (Règlement du 22 déc. 1871, art. 7, 8 et 9.)
Vinaigres
Les fabricants de vinaigres jouissent de l'entrepôt sur les vins, cidres et alcools qu'ils emploient et sur les produits de leur fabrication. Les marchands en gros de vinaigres peuvent, à l'égard de ces produits, se placer sous le même régime que les fabricants, à la condition de payer comme eux la licence. [L. il juillet 1875, art. 2 et 3.)
La concession du crédit des droits est subordonnée pour les fabricants à l'obligation de fournir une caution solvable qui s'engage solidairement avec eux au paiement des taxes afférentes aux manquants qui pourraient se produire soit dans les matières premières, soit dans les produits de la fabrication. (D. 11 août 1884, art. 7.)
Peuvent encore jouir du crédit des droits sur les vinaigres et acides acétiques les industriels qui les emploient à des usages comportant la franchise de l'impôt (L. n juillet 1875, art. 5), et qui s'engagent à payer les frais de surveillance de leurs établissements.
Boagles
Bien que l'apposition de la vignette qui constate la perception de l'impôt soit effectuée dès que les bougies sont mises en boite ou paquets, ces produits sont conservés en fabrique, sous le régime de l'entrepôt, jusqu'à l'enlèvement. (D. Sjanv. 1874, art. 7.)
Le crédit du droit peut être accordé par l'administration des contributions indirectes , dans les conditions déterminées pour les fabricants , aux simples marchands qui font habituellement des expéditions à l'étranger ou aux colonies françaises. Ces marchands ont à payer la licence de fabricant et à fournir une caution solvable. [D. 8 janv. 1874, art. y.)
Sels
Dans les salines placées sous la surveillance du service des contributions indirectes, les sels dont la fabrication est achevée sont entreposés dans des magasins sous la double clef de l'exploitant et des agents de perception (D. 24 aotit 1875, art. 3), et le droit n'est perçu qu'au moment de l'envoi à la consonunation intérieure. (0. 27 7iov. 1843 , art. {".)
Les cultivateurs, en vertu de l'article 12 de la loi du 17 juillet 1840 et du décret du 8 novembre 1869, et certaines catégories d'industriels, en vertu du principe posé par l'article de loi précité et de décisions niinisténelles successives qui en ont réglé l'applicalion, sont admis à employer des sels en franchise après dénaturation suivant divers procédés indiqués par le comité consultatif des arts et manufactures.
Afin de faciliter aux cultivateurs les moyens d'approvisionnements, le décret du 8 novembre 18(;'.) a autorLsé l'ouverture de dépôts de sels sur
ENTREPOT (CONTRIBUTIONS)
les poiats où l'utilité on est ilémoiitrt'o. Los uns reçoivont dos sels déjà dénaturés on fabriciuo, los autres, dos sols neufs ou do coussins qui sont pris en charge et no sont réexpédiés qu'après dénaturation sous los yeux du service. Ces dépôts sont de véritables entrepôts llctifs. (/>. IS(i9,a/7. 2 et 3.)
l/autori&ition d'ouvrir de-s dépôts est accordée par l'administration sur l'avis favorable des municipalités et sur la proposition du service local.
Jouissent égralomonl do l'entropùt liclif dans leurs magasins les fabricants de soude et los industriels assimilés, fabricants de savons, de couleurs d'aniline, do carmin d'indiiro, de chlorhydrate d'annnoniaqno, ([ui reçoivent et conservent avec le crédit de limpOt, sous le lien d'une prise en charge, los sels non préalablement dénatures qu'ils sont autorisés à employer en franchise sous la surveillance du service, surveillance dont ils sont tenus de faire les frais.
les sels à destination des autres industriels sont dénatures avant l'enlèvement dos usines et la franchise est acquise par le seul fait de l'arrivée à destination.
Sacres
Les droits sur les sucres ne sont dus qu'à la date de l'enlèvement des fabriques (D. i" nov. 1853, art. 3G). Les fabricants jouissent donc sous ce rapport de l'entropùt fictif dans les magasins de leurs usines. Us peuvent y recevoir et conserver des sucres qui leur sont expédiés en suspension du paiement des droits.
Eu dehors des fabriques, la législation des sucres n'admet que l'entropOt réel.
Les entrepôts réels de sucres indigènes sont placés sous la surveillance de l'administration des contributions indirectes.
Les entrepôts de Paris et de Lille institués, le premier par l'ordonnance royale du 7 août 1843, le second, par la loi du 31 mai 184 G, qui sanctionnait en même temps l'institution du premier, sont destinés à répondre aux besoins généraux du commerce des sucres. Les frais de surveillance y sont à la charge de l'Etat. (L 4 mai 1846, arl. 21, gg 1 et 2.)
11 existe en outre des entrepôts réels établis, en vertu du 3* paragraphe de l'article 121 de ladite loi du 31 mai 1846, dans les villes suivantes qui se sont engagées à pourvoir à tous les frais :
Valonciennos {Décision du ministre des finances 22 octobre 1851); Douai (Décision du ministre des finances 2 mai 18J1) ; Le Havre (D. 2S juin 18ÔG) ; Saint-Quentin {D. 21 mars 1857); Bordeaux (D. 16 juin. 1S57) ; Amiens (D. 19 mai 1859) ; Rouen (D. 19 mai 1859»; Marseille {D. 9 août I86i) ; Saint- Ouen {D. \2 /év. 187G) ; Tergnier [Aisne] {D. 13 oct. I879i ; Dunkerque {Arr. minist. 19 mars 1874i.
Jusqu'en 1881, il n'existait à Taris qu'un seul entrepôt exploité par la Compagnie des magasins généraux de Paris. Un décret du 18 octobre 1881 a prononcé la création d'un second entrepôt qui a été concédé par voie d'adjudication à la Compagnie des magasins généraux de France et d'Algérie. In autre décret du 22 septembre 1887 a créé un troisième entrepôt, maison stipulant que, par dérogation au 2^ paragraphe de l'article 21 de la loi du 31 mars 1846, les frais de surveillance seraient à la charge du concessionnaire. Plusieurs tentatives d'adjudication de cet entrepôt sont demeurées sans résultat.
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Les produits admis dans los entrepôts réels des sucres indigènes sont :
l» Los sucres bruts expédiés d'une fabrique ou d'un entrepôt i'w suspension du paiomoiit des droits et sous la garantie d'un acquit-à-caiition.
2" Les sucres candis, los ratlinés, los vergooises (L. 7 mai 18G4) et, depuis los lois <les 29 juillet 1884 et 4 juillet 1887, les sucres bruts, libérés d'impôt, titrant au minimum 65°, ([ni sont placés en entrepôt à l'apurement des comptes d'admission temporaire. L'introduction de ces sucres donne lieu à la délivrance d'un cortilicat analogue aux cortilicats d'exportation qui est transniissible par voie d'ondosseniont. La délivrance de ce certilicat a pour elfet de rendre aux sucres entreposés le caractère de produits non libérés d'impôt.
3" Les sucres restés sans emploi dans les dépôts institués pour le sucrage dos vendanges par le décret du 22 juillet 1885 et qui n'ont acquitté que la taxe réduite de 24 fr. par 100 kilogr.
4" Les glucoses. (DécisioJi ministérielle du 1 1 mars 1881 '.)
Le délai d'entrepôt est de 3 ans. Les sucres qui n'ont pas été retirés de l'entrepôt à l'expiration do ce délai sont soumis aux droits.
Un règlement, approuvé par le ministre des finances, le 30 septembre 1852, a déterminé le régime intérieur des entrepôts.
Ciiaque déposant a un compte ouvert sur lequel sont portées en ci)arge toutes les quantités introduites ou provenant de transferts et (;n décharge toutes les quantités sorties de l'entrepôt ou reportées par transfert à un autre compte.
Les sucres ne peuvent être enlevés de l'entrepôt que moyennant : le paiement préalalile des droits en numéraire ou en traites s'ils sont livrés à la consommation intérieure ; le paiement de la taxe réduite et la délivrance d'un acquit-à-caution s'ils sont destinés au sucrage des vendanges ; une soumission d'admission temporaire s'ils sont destinés à l'exportation après raffinage; ou bien, enfin, la levée d'un acquit-à-caution lorsqu'ils sont expédiés à l'étranger ou dirigés soit sur une fabrique, soit sur un autre entrepôt.
Magasins de dépôt pour les sucres destinés au sucrage des vins et des cidres.
La législation n'admet, en principe, ni le régime de l'entrepôt fictif en dehors des fabriques, ni celui du transit. Des dérogations à cette règle ont cependant été admises pour faciliter l'emploi du sucre à la fabrication des vins et des cidres.
Une disposition ministérielle du 17 juin 1882, notifiée au service par la circulaire n° 338 du 4 juillet suivant, avait admis à titre d'essai, dans les centres de production vinicole et dans les pays à cidre, l'ouverture de magasins de dépôt dans lesquels étaient reçus, en suspension du paiement des droits, les sucres destinés à renforcer le titre alcoolique des vins et des cidres ou à fabriquer des secondes et troisièmes cuvées.
Mais les dépôts dont il s'agit ont cessé d'exister ou du moins leur fonctionnement a été modifié depuis la mise en vigueur des dispositions du décret
1. A l'égard des glucoses, le régime de l'entrepôt fictif est accordé aux brasseurs qui, par application de l'article 23 do la loi du 19 juillet 1880, sont admis à bénéficier do la franchise sur les quantités qu'ils emploient dans les conditions déterminées par le règlement du 18 septembre de la même année.
122 ENTREPOT (CONTRIBUTIONS)
du 22 juillet 1885, rendu par application de l'arlicle 2 de la loi du 29 juillet 1884 qui a concédé une réduction de taxe (24 fr. au lieu de GO fr. par 100 kilogr.) sur les sucres de toute origine employés au sucrage des vins, cidres et poirés avant la fermentation.
Aux termes de Farticle 3 de ce décret, des dépôts de sucres destinés au sucrage des vendanges avec modération de taxe, peuvent être ouverts sur l'autorisation préalable de l'administration des contributions indirectes; cette autorisation doit être renouvelée chaque année'.
Les dépositaires sont soumis aux visites et vérifications des agents de la régie.
Il leur est ouvert un compte d'entrées et de sorties ; les excédents que fait ressortir la balance de ce compte sont constatés par procès-verbal et pris en charge ; les manquants sont passibles de la taxe de 30 fr. par 100 kilogr. de sucre raffiné. (Art. 11, ibid.)
Les envois de sucres elTectués par les dépositaires doivent avoir lieu sous le lien d'acquits-àcaution dont la décharge est naturellement subordonnée à l'accomplissement des diverses formalités qui ont été prescrites en vue de prévenir les détournements de sucre de l'allectation spéciale en vue de laquelle le dégrèvement a été concédé.
n. ENTBEPÔT EH HATIÈBE D'OCTROI.
Les objets soumis aux taxes d'octroi peuvent, comme ceux passibles de droits au profit du Trésor, être admis à jouir de la faculté d'entrepôt. (0. y déc. 1814, art. 141.)
Cet entrepôt peut être réel ou fictif. Il est toujours illimité.
Les règlements locaux déterminent les objets pour lesquels l'entrepôt est accordé ainsi que les quantités au-dessus desquelles on ne peut l'obtenir. (0. 9 déc. 1814, cr/:. 41.)
Il faut cependant que cette détermination ne soit pas en désaccord avec les lois générales concernant l'entrepôt des produits imposés au prolît du Trésor.
Les combustibles et les matières premières à employer dans les manufactures de l'Etat et dans les établissements industriels, doivent être admis à l'entrepôt à domicile et il en estaccordé décharge aux entrepositaires sous certaines conditions. (D. \1 J'éi). 1879, art. 8.)
Ne sont soumis à aucun droit d'octroi et bénéfi- (nent du régime de l'entrepôt les matières et combustibles destinés au service de l'armée de terre ainsi que de la marine militaire ou marchande et à l'exploitation des cliemiiis de fer sous les conditions indi(|uées aux articles 11, 12 et 13 du décret du 12 février 1870.
Le décret du 8 décembre 1882 a rendu ces dispositions applicables à la construction et à l'exploitation des lignes télégrai)hi(iues.
Décharge est également a(;cordée aux combustibles enq)loyés dans l'exploitation des mines à la production de la force motrice, ainsi (|u'aiix bois, fers et matériaux de toute sorte servant au revêtement et au soutènement des puits et galeriiis. (D. 19. /m m 1888.t
1. I/.-Klmiiiistration a diJliJRiU! aux dirccleurs et aux aoua-cîirecluurs lu j)ijuvoir du statuer sur los deuiiiudcs d'ouverture de dépôts dans leurs circoiiscriptious resi)cctives.
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Entrepôt réel
Les marchandises pour lesquelles l'entrepôt réel est demandé sont placés dans un magasin public sous la garde d'un conservateur et sous la garantie de l'administration de l'octroi, laquelle est responsable des altérations ou avaries provenant du fait de ses préposés. (0. 9 déc. 1814, art. 4 7.)
Les objets entreposés doivent être déclarés au bureau de l'octroi lors de leur entrée dans le lieu sujet (0. 9 déc. 1814, art. 42). Ces objets sont vérifiés à leur arrivée en un récépissé que le déposant doit représenter lorsqu'il veut les retirer. (0. 9 déc. 1814, art. 48 et 49.1
Les droits doivent être acquittés sur les marchandises qui sont enlevées pour être mises en consommation dans la commune et la preuve de la sortie doit être rapportée pour celles qui sont envoyées à l'extérieur. (0. 9 déc. 1814, art. 49.)
Entrepôt fictif
Toute personne qui fait conduire dans un lieu sujet à l'octroi des marchandises comprises au tarif pour y être entreposées est tenue d'en faire la déclaration et de désigner les magasins, chantiers, caves, celliers ou autres emplacements où les marchandises seront déposées. (0. 9 déc. 1814, art. 42.)
Les préposés de l'octroi tiennent un compte d'entrée et de sortie des objets entreposés. Ils font à domicile les vérifications nécessaires pour constater les quantités restantes et établir le décompte des droits sur celles pour lesquelles il n'est pas justifié de la sortie de la commune. (0. 9 déc. 1814, art. 44.)
Les employés des contributions indirectes suivent dans l'intérêt des communes comme dans celui du Trésor, les exercices dans l'intérieur des villes sujettes chez les entrepositaires de boissons et les distillateurs. (0. 9 déc. 1814, art. 91.)
Caractère juridique
Le mot entrepôt pris lato sensu désigne tout endroït ou l'on met en dépôt des marchandises (ju'on veut porter plus loin ; mais dans le langage proi)rc à la science financière ou au droit commercial, il
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revêt des acceptions spocuilos, très dilTorcntos, et que l'ou ne distinguo pas toujours assez. Au point de vue de la lej;i<latiou douuiiiire, qui est le seul que nous tHudieroiis ici, le mot ouIrepOt désigue un magasin public ou particulier dans leiiuel les mardiaudises qui arrivent de l'cxtcrieur, peuvent être déposées en franchise, durant un temps limité, pour n'acquitter le droit d'importation qui les frappe qu'au moment de leur mise en consommation. Ce qui caractérise l'entrepôt au point de vue légal, c'est que des mardiaudises étrangères introduites sur le territoire français sont réputées n'y avoir pas pénétré, l'ar suite d'une llctiou légale analogue à la llctiou d'extcrriforialitc du droit des gens, ces mardiaudises sont considérées comme étant encore en pays étranger. C'est dans ce sens que M. de Saiut-Cricq qualiliait, dans le rapport de la loi du '27 février 1832, les entrepots « d'asiles contre le use ".
Origines historiques
La faculté d'eutrepiit est une des plus anciennes faveurs accordées an commerce : l'érudition contemporaine en a retrouvé des traces jusciue dans la Caution Muvioine du droit romain. Kn France, notre commerce eu jouit depuis l'administration de Cûibert. tout au moins à l'égard des marchandises d'exportation. Pour favoriser les échanges avec l'étranger, que l'élévation des nouveaux, tarifs rendait si dilTiciles, pour atténuer les entraves créées par les douanes intérieures, l'ordonnance de 1661 permit d'instituer, dan s différentes villes du royaume, des entrepôts propres à recevoir en franchise, durant six mois, les marchandises destinées aux pays étrangers. On voit que la faculté d'entrepôt n'était pas alors ce qu'elle est aujourd'hui, puisque cette faveur de la loi se traduisait à son origine par uue sortie fictive en exemption temporaire des droits de sortie.
Postérieurement à l'ordonnance de Ifiôl, la faculté d'entrepôt fut étendue aux marchandises d'importation, mais cette double faveur ne tarda pas à être supprimée malgré sou utilité évidente et ses bons effets presque immédiats. La ferme, médiocrement préoccupée des intérêts généraux du pays, obtint la suppression d'une institution qui ne représentait pour elle que des risques de fraude et des frais de contrôle. (Arr. C. 9 mars 16S8.) Seules les marchandises destinées au commerce de l'Inde, de la Guinée et des lies d'Amérique ou qui en provenaient, continuèrent à jouir de la faculté d'entrepôt.
Dés 1791, la faveur qui nous occupe fut rétablie pour quelques marchandises, les eaux-de-vie notamment iL. 19 oct. 1701), mais le régime des entrepôts ne fut délinitivement constitué chez nous qu'en 1S03. (/.. 8 Jlor. an XI, sert. 3.) L'Angleterre venait d'être dotée de cette institution et l'esprit d'entreprise ranimé chez nos commerçants par la paix d'Amiens, en rendait la fondation égaleiuent nécessaire en France, (juelques. dispositions postérieures continuèrent, sur ce point, l'œuvre économique du Consulat et enfin la loi du 0 février 1832 vint organiser notre système d'entrepôt sur des bases assez larges pour qu'il n'y ait eu, depuis, que des changements de détail à y apporter.
Utilité de la facnlté d'entrepôt
Malgré la rareté des prohibitions, l'abai.ssenient graduel des tarifs et ruaitication douanière de notre
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pays, la faculté d'entrepôt peut étie aujourd'hui encore considérée comme imlispensable. Elle correspond en etl'et à une double utilité:
1" Comme le régime de l'admission temporaire, la faculté d'entrepôt épaii^iie aux négociants la nécessité d'avances à faire au Trésor. Il y a ainsi, pour toute grande maison de coniiuerce, uue double éc(Uiomie : diminution des caiiitaux de roulement et dis[)ense d'une couqitabilité journalière relatant, eu dépense les sommes ])errucs par l'Administration a l'entrée des marchandises tarifées; en recette les droits rembourses à la sortie des marchandises invendues sur les marchés nationaux ;
2" La faculté d'entrepôt fournit à la marine marchande de précieuses ressources pour ses chargements et augmente, d'une façon considérable, le mouvement du transit.
Nos grands ports français ne présenteraient certainement pas l'activité qu'ils font paraître, si des marchdndises de toute nature n'y pouvaient entrer en franchise temporaire. La chose est à ce point tenue pour certaine, que la faculté d'entrepôt a été étendue, comme nous le verrons plus loin, même aux marchandises prohibées, car, si des raisons politiques ou économiques ont fait interdire l'entrée en France de ces marchandises, rien ne s'oppose à ce qu'elles soient déposées provisoirement dans un entrepôt, non pour être livrées à la consommation intérieure, mais pour compléter les chargements de nos armateurs.
Dans l'ancienne France, cet intérêt de notre marine marchande avait été compris du pouvoir royal, et certains ports, dits ports francs, avaient successivement obtenu une faveur tout à fait auologue à la faculté d'entrepôL Ils étaient considérés comme un territoire neutre et, sauf quelques exceptions de détail, les marchandises y étaient reçues en franchise. Ces ports privilégiés étaient Dunkerque, qui permettait de relier le trafic français à celui de l'Angleterre et de la Baltique; Marseille, qui depuis la décadence des républiques italiennes était à la tête du commerce avec le Levant; Lorient, dont on voulait faire un des principaux centres de nos échanges avec l'Amérique, Bayonue et Saint-Jeande-Luz, où affluait tout notre négoce avec l'Lspagne.
l'our ce qui est du transit, la facnlté d'entrepôt ne concourt pas d'une façon moins certaine à son activité.
Depuis 1832, comme nous le verrons plus loin, des entrepôts ont été créés dans les principales villes de l'intérieur, et, si malgré la cherté des tarifs de transit, les opérations de ce négoce sont encore assez nombreuses, c'est assurément, pour une part considérable, grâce à la faveur qui nous occupe. Or, il n'est peut-être pas inutile de rappeler ici toute l'importan(;i; du transit qui procure des bénéfices de transport ou de manipulation parfois considérables et, chose bien [)lus avantageuse, entraine toujours après lui une grande activité industrielle, une amélioration rapide dans l'approvisionnement des marchés intérieurs.
Les hommes d'État de la Grande-Bretagne ont, de longue date, compris l'importance des entrepôts, au double point de vue des intérêts de leur marine marchande et du mouvement de transit dans leur pays. Leur politique commerciale s'est constamment appliquée à multiplier ces établissements [Ware-houses], à perfectionner leur installation, et c'est ainsi qu'ils feront, peu à peu, de l'Angleterre
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le grand marché international, le point central d'arrivée des marchandises à toute destination.
Tels sont les avantages principaux procurés par la faculté d'entrepôt. Ce régime n'a du reste rien de contraire aux principes ûuauciers de notre législation. Les droits de douane sont des impôts de consommation et il y aurait, par conséquent, injustice à percevoir ces droits sur une marchandise par cela seul qu'elle touche notre territoire. Le Trésor a tout intérêt, au contraire, à attirer par des franchises temporaires de nombreuses denrées dans les entrepôts de la frontière ou de l'intérieur: plusieurs de ces denrées seront assurément consommées en France et la matière imposable se trouvera, en dernière analyse, plus abondante que sous une législation moins libérale.
n. SITEEPÔT Rm.
Conditions de l'entrepôt réel
Les marchandises peuvent être entreposées dans un magasin public ou dans un magasin particulier, avons-nous dit dans notre définition de l'entrepôt. On distingue, en effet, l'entrepôt réel et l'entrepôt fictif.
L'entrepôt réel est celui qui a lieu dans un magasin public, destiné à cet usage, composé d'un ou de plusieurs bâtiments renfermés dans une enceinte continue, isolé de toute autre construction et gardé militairement par la douane. Toutes les issues et tous les magasins de cet entrepôt sont fermés à deux clefs, dont l'une reste entre les mains des agen-ts de l'administration et l'autre entre les mains d'un agent du commerce assermenté. Aussi le consentement des deux parties intéressées sera-t-il nécessaire pour toute manipulation ou sortie des objets déposés.
Les viandes et po'issons salés, les huiles de poisson et le suif brut doivent être placés dans des magasins particuliers, soit par une division des bâtiments servant à l'entrepôt réel, soit en permettant au commerce de fournir un local qui présente les garanties exigées par la loi. (Cire. 9janv. 1818, art. l".i
Il existe une installation toute spéciale d'entrepôt réel que l'on nomme le dock. Ce qui la constitue, c'est un ensemble de surfaces d'eau, de quais et de magasins réunis dans une même enceinte, séparée de toute autre partie du port et ou pénètrent les navires, qui sont, dès lors, considérés comme étant en entrepôt.
Malheureusement, ces installations si commodes pour le commerce sont encore trop peu nombreuses en France. Elles existent en Angleterre dans tous les grands poris marchands. Les bassins du Wcst-India, à Londres, peuvent contenir plus de six cents navires et se prêtent facilement au déchargement et au chargement simultanés de cent bâtiments.
La faculté d'entrepôt est, parfois, accordée dans des circonstances et des conditions exceptionnelles parle pouvoir exécutif. Lorstju'nne exposition française présente un caractère international et doit, par conséquent, njcevoir des marchandises de provenance étrangère, comme ces marchandises ne sont pas destinées à la consommation indigène, les locaux de l'exposilion sont constitués, par voie de décret, eu entrepôt réel et les expéditions de l'extérieur y sont dirigées en franchise de droits de douane. ( Voir, à titre d'exemple, le décret du 2ô uotît I8.SC, qui constitue en entrepôt réel les locaux de l'Exposition de 1889.»
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Entrée des marchandises et délais de magasinage
Notons d'abord que certains entrepôts réels, dits entrepôts spéciaux, ne peuvent recevoir qu'un petit nombre de marchandises et pour des destinations déterminées. [Voir le n° 139 des observations préliminaires au tarif de 1885.)
Les marchandises destinées à l'entrepôt ne peuvent y être admises que sur une déclaration de j détail, en tout conforme à celle qui accompagne les ■ marchandises déclarées pour la consommation im- 1 médiate. (Cire. 23 aoilt 1821.) A leur entrée dans 1 les magasins, ces marchandises sont soumises â la vérification des agents de la douane, puis inscrites sur un registre dit sommier d'entrepôt ou compte ouvert. On mentionne sur ce ,'registre la quantité, espèce, qualité, provenance et le pavillon importa- j leur des marchandises entreposées. [Cire. 15 fév. m 1822.) •
A compter du jour de ladite inscription, court un délai de trois ans, passé lequel les marchandises ne peuvent plus séjourner en entrepôt. Cette période légale expirée, si les droits d'entrée n'ont pas encore été acquittés, les droits sont liquidés d'oflice et l'entreposant, prévenu par sommation, est tenu de les acquitter dans le mois. A défaut de paiement, la marchandise est vendue publiquement. Le produit de la vente, déduction faite des droits de douane, des frais de magasinage et de quelques autres dépenses accessoires, est versé à la Caisse des dépôts et consignations. L'entreposant peut, durant une année encore, retirer la somme ainsi déposée, mais, ce temps écoulé, l'État en acquiert définitivement le montant. (/.. 17 mai 1826.)
Le délai de 3 ans n'est pas absolument rigoureux. Des prolongations de séjour peuvent être accordées par l'administration des douanes, sur des demandes motivées et faites en temps opportun. [Cire. 15 déc. 1818.)
Séjonr des marchandises
Le contrôleur aux entrepôts est tenu de veiller à ce que les marchandises entreposées soient classées avec ordre dans les magasins, c'est-à-dire par espèces et par chacun des propriétaires ayant à la douane un compte ouvert.
Dès ce moment, les entreposants peuvent prendre les mesures de conservation nécessaires ; mais tout déballage de marchandises, tout mélange ou simple transvasement, toute division ou réunion de colis sont expressément interdits. [Cire. {" mars 1832.) Par exception, l'administration des douanes J peut autoriser ces diverses opérations, mais elles ^ doivent s'effectuer alors en présence d'agents délégués â cet effet, et leur résultat sera inscrit au sommier d'entrepôt.
Les négociants convaincus d'avoir effectué des soustractions, des substitutions ou des versements dans l'intérieur des magasins peuvent, indépendamment des peines ordinaires, être privés de la faculté d'entrepôt. (28 .//or. an Al, art. 83.)
L'administration des douanes n'est pas responsable des pertes, avaries, soustractions ou substitutions qu'éprouvent les marchandises entreposées, à moins que ces divers accidents ne proviennent de son fait ou de celui de ses agents. Ce point de droit a été jugé plusieurs fois et bien jugé, puisque les marchandises ne sont pas placées sous la surveillance exclusive de la douane, une des clefs de l'entrepôt restant entre les mains du préposé du commerce. [Cass.. 8 mars 1835.) Par contre, l'en-
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iroposant ne saurait être roiiilu responsable envers la douane de la disparition frauduleuse des marchandises plact-es en entrepôt, \ictime d'un cas fortuit, il ne pourra titre condauint> ni à représenter les colis soustraits ni à en payer la valeur pour tenir lieu de conliscation (Crim. Cuss. 21 iticckc et 5 vent, an XI. )
Lorsque la douane est responsable du vol des marchandises entreposées, elle doit en payer la valeur d'après l'estimation qui en a été faite dans l'acquit-à-cantion. Le imiprietaire dirait en vain (pie la valeur de ces marchandises était ou est devenue supérieure. (THii. de Bordcauj: 4 mai 1830.)
Les marchandises entreposées peuvent, comme les marchandises introduites dans les magasins généraux ordinaires, se transmettre sans déplacement et servir au crédit réel de leur propriétaire. Nous voulons dire par là (jue le jeu si commode des récépissés et des warrants leur est applicable. Les préposés des douanes en facilitent même le fonctionnement en certiliaut aux intéressés l'existence des marchandises mises eu ilépot. Ils inscrivent sur les sommiers, lorsque telle demande leur est faite, le nom du cessionnairc et c'est lui qui doit, dès lors, acquitter tous les engagements souscrits par l'aucicn propriétaire, dont le compte est annulé.
Sortie d'entrepôt
Lorsque les entreposants désirent obtenir la sortie des marchandises, soit pour la consommation intérieure, soit pour la réexportation, soit pour simple mutation d'entrepôt, ils doivent en faire la déclaration aux bureaux de la douane, d'après les indications constatées à l'entrée. [Cire, l*' niars 1832.)
Les marchandises retirées pour la consommation acquittent immédiatament les droits de douane dont elles sont passibles. Ces droits se calculent d'après le tarif en vigueur au moment de la sortie, sans égard au tarif qui pouvait exister lors de la mise en entrepôt. On remarquera que cet usage est pleinement conforme à la liction d'ejcterritoi ialifé, admise dans la théorie de l'entrepôt. Les marchandises entreposées étant considérées comme encore hors de France, il ne s'établit de relation entre elles et le tarif qu'au moment où on les déclare pour la consommation. C'est donc le tarif alors en vigueur qui doit seul leur être appliqué.
Les marchandises retirées pour la réexportation ne paient aucune taxe douanière. Elles doivent simplement les droits ordinaires de magasinage et, si elles sont réexportées par mer, un droit spécial de 50 cent, par 100 kilogr., ou de 15 cent, par 100 fr. de la valeur, au choix du redevable. .Notons encore que la réexportation par mer ne peut être faite par tout navire indistinctement. Notre législation douanière contient, à ce sujet, des dispositions nombreuses qu'on ne saurait énumérer ici, mais dont on trouvera les règles principales dans les lois du 21 avril 181 S, article 61 ; 3 février 1832, article 21 , et dans la circulaire n" 2299, ancienne série.
Enfin, les marchandises retirées pour être transférées dans un autre entrepôt ne sont également passibles d'aucun droit de douane. Elles sont expédiées par mer, sous la garantie de l'acqiiit-à-caution et du plombage ; par terre, avec les formalités générales du transit.
CréatioQ d'entrepôts
La faculté d'entrepôt réel est accordée par le pouvoir législatif ou par le pouvoir exécutif, aux
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villes qui fournissent un magasin public présentant les conditions (jue nous avons énumérées plus haut. (t. 8 /hr. an XI, art. 2j ; L. 27 féo. 1832, art. 0.)
Jusqu'à la loi du 27 février 1832, les ports de mer ]>urent seuls recevoir le privilège d'un entrepôt réel. Cette espèce de monopole a été supprimé non sans de vives résistances et plusieurs villes de l'intérieur jouissent aujourd'hui de la faculté d'entrepôt. Le commerce y trouve de grandes counnodilés et les opérations du transit en sont devenues plus nombreuses.
Les entrepôts réels des principaux ports ont été établis par la loi. Les frais de surveillance y sont à la charge de l'Etat. Ces frais sont également supportés par l'État : 1" dans les entrepôts de Chambéry et de Mce, créés en vertu de décrets rendus pour l'exéculion de l'article 3 du sénatus-consulte du 12 juin 1860; 2" ilans les entrepôts de l'aris, Lyon, Orléans et Toulouse. (/.. de fin. 10 aotit 1839. art. 11.)
Dans les autres localités, des entrepôts réels peuvent être établis eu vertu de décrets, sur la demande de l'autorité municipale, qui doit alors prendre à sa charge les frais de surveillance.
La chambre de cunmierce peut, sur le refus de l'autorité municipale, fournir elle-même le magasin public devant servir d'entrepôt et se charger des frais de surveillance. (/.. il féo. 1832, art. 10.)
Les municipalités ou les chambres de commerce qui ont satisfait à ces diverses bhligations, perçoivent, en retour, des droits de magasinage et de manutention. Le tarif en est fixé d'un commun accord par le conseil municipal et la chambre de commerce, puis approuvé par le Gouvernement.
Le Gouvernement n'a pas seulement action sur le territoire de la métropole au point de vue de l'institution qui nous occupe. Il peut encore créer par ordonnance des « entrepôts coloniaux ». Un entrepôt réel des douanes a ainsi été accordé aux ports de Saint-l'ierre et de Port-de-France, à la Martinique, aux ports de la roiiite-à-l'itre et de la Basse-Terre, à la Guadeloupe, et au port de Saint- Denis, à la Réunion.
Les règles ordinaires de la législation douanière sont, en principe, applicables aux entrepôts coloniaux. Notons pourtant une dérogation considérable faite au droit commun, en faveur de notre marine marchande. Les denrées provenant d'Europe ou des pays non européens situés sur la iléditerranée ne sont admissibles dans les entrepôts coloniaux qu'autant qu'elles sont importées directement des lieux de production ou des entrepôts de France par bâtiments français. [L. \ï juill. 1837, art. 3.)
ni. EKTEEPÔT FICTIF.
L'entrepôt fictif est celui qui a lieu dans les magasins particuliers des commerçants ou encore dans les locaux des magasins généraux qui ne sont pas affectés à l'entrepôt réel et soumis à la surveillance spéciale que nous venons de voir. [L. S Jlor. an XI, art. 12 à 15.)
Cette nouvelle faveur n'existe pas dans fontes les législations douanières. Le législateur français en a fait bénéficier un certain nombre de villes et un certain nombre de marchandises, mais il l'a soumise à des règles spéciales garantissant les intérêts du Trésor, dont la violation est ici plus facile qu'ailleurs.
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Tilles et marchandises jouissant de l'entrepôt fictif
L'entrepôt fictif n'est accordé qu'à certaines villes dont on trouvera l'énuniération dans les obser\'ations préliminaires annexées au tarif de 1885, n° 149. Ce sont tous les ports d'entrepôt réel auxquels on a ajouté Vannes et dont on a retranché Saint-Martin (Ue de Ré). Quant aux villes d'entrepôt réel situées à l'intérieur ou sur les frontières de terre, elles ne peuvent être dotées de la faculté d'entrepôt fictif. {D. 2\ fév. 1854. i
Même dans les ports désignés au n° 149, la faculté d'entrepôt fictif ne s'étend pas à toute denrée. On ne peut entreposer fictivement que les marchandises suivantes :
1° Les produits des colonies françaises auxquels le tarif accorde une modération de droits. [L. sjlor. an XI art. 12 et 1 \ Dec. 1815, art. 2.i
2^ Plusieurs marchandises d'encombrement, énumérées dans l'ordonnance du 9 janvier 1818 et dont la plupart sont du reste admises aujourd'hui en franchise, lorsqu'elles sont importées en droiture.
3'' Le guano. lUéc. min. 25 aoiit 1856 et Cire. 71° 405, nouv. série.)
■i" Le riz. {Dec. tniti. 3 mars 1877.)
5° Les produits qui, admissibles en franchise à l'importation directe, en vertu du tarif général ou du tarif conventionnel, se trouvent passibles des surtaxes d'entrepôt ou de provenance, d'après les conditions de leur importation. {Dec. min. lèjanv. 18G5. appliquée à titre général en vertu de la déc. 4 avril 1872.)
Les grains, farines et légumes peuvent être mis en entrepôt fictif dans tous les ports où il existe un bureau de douane \L. 17 nov. 1790: 27 Juilt. 1822, art. 14 et 15 ; juin 1861 , art. 3). ainsi que dans les villes de Lille. Valenciennes, Fives et Charleville. {Cire. «" 1228, anc. série.) L'entrepôt fictif des grains est en outre autorisé à Lyon. (Arr. min. 29 déc. 1830.)
La houille est admise en entrepôt fictif dans tous les ports où cet entrepôt existe d'après la loi. [Cire. 71° 1555, anc. série.) Des décisions spéciales ont autorisé aussi l'entrepôt fictif de la houille dans d'autres ports ainsi que dans quelques villes frontières de terre.
Les fontes et les fers en barre jouissent également de l'entrepôt fictif, en vertu de décisions spéciales, dans quelques ports et dans quelques villes de la frontière.
l'our satisfaire des habitudes commerciales remontant à l'ancienne législation des ports francs, la ville de Marseille a été dotée d'une faculté d'entrepôt fictif, applicable à la plus grande partie de son trafic avec le Levant ou les côtes de la Méditerranée. On en trouvera le détail dans l'ordonnance du 10 septembre 1817 et dans une décision ministérielle du 16 janvier 1864.
Les marciiandises proposées pour un entrepôt fictif quelconque doivent être en parfait état de conservation et franches de toute avarie. '/.. 21 juill. 1822, art. 12.)
Règles particulières à l'entrepôt fictif
Les négociants qui désirent entreposer fictivement une marchandise doivent d'abord promettre, par écrit, de la représenter en môme qualité ou quantité toutes les fois qu'ils en seront requis. L'engagement est garanti par une caution solidaire. (L. SJlor. an XI, art 14 ; Cire, /t" 2185, anc. se-
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;-/e.) Ces formalités ont pour but de remplacer les sijretés fournies par le régime de l'entrepôt réel. Elles sont parfois gênantes pour le commerce, mais le Trésor y trouve une protection trop efficace pour qu'il puisse y renoncer.
Les requérants sont tenus ensuite de faire connaître aux agents des douanes les magasins particuliers dans lesquels ils comptent déposer leurs marchandises. Ces magasins doivent être compris dans le périmètre de l'octroi.
L'administration agrée, s'il y a lieu, les magasins indiqués et défense est faite de transporter désormais les marchandises dans un autre local, sans déclaration préalable et permission de la douane. En cas de mutation non autorisée, l'entreposant peut être tenu de payer immédiatement la totalité des droits de douane et, en cas de soustraction absolue, le double de ces droits, plus une amende qui peut s'élever à deux fois la valeur de la marchandise soustraite. iL. 8 flor. an XI, art. 15.)
Lors de l'entrepôt fictif, la douane peut exiger le prélèvement d'échantillons, qui sont conservés sous son cachet et celui de l'entreposant, afin de rendre plus facile la reconnaissance d'identité qui doit avoir lien au moment de la sortie des magasins. {Cire. 23 vend, an II.)
Tous les trois mois, au moins, les marchandises admises à l'entrepôt fictif sont recensées par le service des douanes. {Cire. 24 therm. an X.)
La durée légale de l'entrepôt fictif ne peut excéder une année, en règle générale, et deux années pour la ville de Marseille. {L. 8 flor. an XI, art. 14 et 32.) Si à l'échéance de ce délai la réexportation ou la mise en consommation n'a pas été effectuée, des poursuites par voie de contrainte seront dirigées sans refard contre l'entreposant et sa caution, à moins qu'une prolongation de délai n'ait été accordée par l'administration supérieure. {Cire. 14 mars 1821.)
IT. EHTBEPÔT DU PBOHIBÉ.
Nous avons déjà eu occasion de dire que les marchandises dont l'entrée est interdite en France, peuvent être admises en entrepôt et concourir ainsi au chargement de nos vaisseaux de commerce ou au mouvement du transit.
La fiction légale qui fait considérer comme situés hors de France les magasins servant d'entrepôt, a permis d'établir cette faveur sans violer un des principes de notre législation douanière énoncés par la loi du 4 germinal de l'an II, article 3 : « Dans tous les ports et lieux de France, on se soumet aux mêmes lois, décrets et tarifs. »
L'entrepôt du prohibé ne doit pas encourager chez nos voisins l'imitation frauduleuse, parfois si active, des produits français. En conséquence, les contrefaçons en librairie et les marchandises étrangères portant de fausses marques de fabrique française sont repoussées des entrepôts, tout aussi rigoureusement qu'elles sont prohibées à l'importation ou exclues du transit. {Ord. 13 déc. 1842, art. 8; l. 23 juin 1857, art. 19.)
La plus grande partie des villes jouissant de la faculté d'entrepôt réel reçoivent indistinctement des marchandises prohibées et des marchandises non prohibées. Pourtant les armes de guerre qui constituent le principal élément de l'entrepôt du prohibé, mais que l'on a cru devoir exclure de France avec une sévérité particulière, ne peuvent être reçues que dans les magasins publics de Mar-
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seille. Bordeaux, Nantes, Le Havre, Rouen, Roulogiie, Paris, Lyon (Dec. 20 avril ISGl), Saint- Nazaire et Dnnkeniue (Dec. IS juin 1803, 10 nor. 18CI), avec rôserve, pour ces deux dernières villes, que l'importation primitiv.' ait lieu par l'un des bu- • reaux désignés a cet elVet.
Certains entrepôts, ceux de Lorieul et de Morlaix, par exemple, n'admettent, parmi les marchandises exclues de France, que le tabac en feuilles, dont l'importance est également très grande dans l'entrepôt du prohibé.
l'our obtenir la faculté de recevoir en entrepôt les marchandises prohibées, le commer«e doit taire disposer dans les bâtiments de l'entrepôt réel des magasins spéciaux, complètement isolés de ceux où se trouvent les marchandises tarifées. Ces magasins, comme l'entrée principale de l'entrepôt, doivent être fermés à deux clefs, dont l'une reste entre les mains du receveur des douanes. Si l'entrepôt du prohibe acquiert une extension telle, qu'il rende nécessaire un service spécial, le Gouvernement peut exiger que ledit entrepôt soit établi dans un local distinct. [L. 9 féo. 1832, art. 17 ; 2G juiti 183j, art. V.)
La faculté d'entrepôt fictif n'a jamais été étendue aux marchandises prohibées. Les prohibitions sont aujourd'hui très rares dans notre législation douanière, mais les raisons politiques ou économiques qui les ont fait èdicter sont d'une grande importance et la faveur de l'entrepôt tictif empêcherait, peut-être, l'exacte observation de la loi.
V. DÉTAILS SOB L'EHTREPÔT BÉEL DE PABIS
Jusqu'en 1SC6, l'entrepôt réel des douanes était à Paris Yenlrepôt des Marais, proche le canal Saint-Martin. Il est aujourd'hui situé 201, boulevard de la Villette, et on le nomme, dans la pratique commerciale, entrepôt de la Rotonde. L'n chenal, donnant dans le grand bassin de la Villette, met cet établissement en communication avec le canal Saint-Denis, de telle sorte que toutes les marchandises venant par bateau peuvent être amenées et déchargées directement, sans frais de camionnage.
L'entrepôt réel de Paris est exploité par une société anonyme dite Compagnie des entrepôts et magasins gniéraux de Paris, et qui portait, avant certaines modilications intérieures survenues en 1860, le nom de Compagnie des docks Sapoléon. iV. D. 22 août 1800.) Presque tous les terrains occupés par l'entrepôt réel de la Rotonde appartenaient a la ville de Paris, qui les a loués à la Compagnie fermière moyennant une redevance annuelle de 13,500 fr. Le bail, conclu en 1883, doit durer 99 ans et, ce délai expiré, tous les bâtiments construits sur les terrains affermés feront retour à la Ville. {Voir Cahier des charges A juin 1833.)
La durée de l'entrepôt réel de la Rotonde est, comme ailleurs, de 3 ans. L'administration ne fait du reste aucune difficulté pour proroger ce délai de séjour et certaines marchandises, des articles momentanément démodés, par exemple, demeurent 10 et 15 ans à la Rotonde.
Les marchandises qui sont envoyées en plus grand nombre à l'entrepôt réel de Paris sont des denrées coloniales et des drogueries. Cet établissement est également outillé pour recevoir des sels; mais les salorges disposées à cet effet ne reçoivent plus de sel depuis plusieurs années, l'abaissement notable des taxes douanières frappant ce
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produit ayant rendu, à son égard, la faculté d'entrepôt bien moins utile ([u'autrefois.
Ce ([ui dislingue absolumont, au point de vue du St'joui des marchandises, l'cnlrepiU réel de Paris, est ce que l'on nomme tecliniiiucnient le « régime spécial des cabinets ". Des magasins particuliers sont livrés par l'administration aux négociants (jui en font la (leiuande, moyennant un prix lixé ollicielleinent à 3G fr. par mèliv carré et par an, mais (|ui, dans la prati([ne, n'est pas souvent aussi élevé et (lui, du reste, comprend toujours le montant du magasinage ordinaire.
Le négociant pourvu ainsi il'un magasin particulier jouit d'une double faveur : {"'un la libre manutention des marchandises entreposées, alors qu'en droit commun, ainsi que nous l'avons vu, aucun déballage, transvasement, division ou réunion de colis, ne peut avoir lieu qu'avec la permission de l'agent supérieur des douanes et en présence du service ; 2" il peut, par suite de cette première faculté, livrer ses marchandises à la consommation par quantités aussi faibles qu'il le désire, en un mot, vendre au détail les marchandises placées daus le magasin particulier. C'est ainsi <|ue des négociants parisiens, ceux qui font le commerce des tapis d'Orient, par exemple, adressent leur clientèle à fentrepôt de la Rotonde et n'ont parfois d'autres magasins (jue les cabinets fournis de la sorte par l'administration.
Le tarit' des droits de magasinage et de manutention perçus à l'entrepôt réel de la Rotonde est révisé tous les 10 ans, selon le mode prescrit par la loi du 27 février 1832, article 10 Le tarif actuellement en vigueur a été promulgué par un arrêté du préfet de la Seine du 23 septembre 1882.
Le régime spécial des cabinets est aussi pratiqué à la douane centrale. La chambre de commerce de Paris a pris soin de l'y établir et attire par un tarif modéré d'assez nombreuses marchandises.
VI. MAGASINS DE DÉPÔT POUB LES SOCBES
L'entrepôt proprement dit des sucres est régi comme celui de toute autre marchandise. Nous devons simplement noter que tout capitaine de navire français venu directement de nos colonies dans un port de France, avec des sucres destinés à être réexportés pour l'étranger, n'est pas soumis à la gênante obligation du débarquement et de la mise en entrepôt de ses marchandises. Il peut reprendre immédiatement la mer, après une vôrilication sommaire faite à bord par les préposés de la douane et l'accomplissement de certaines formalités prescrites par un arrêté du ministre des finances du 13 juin 1830, article 2, et la circulaire du 21, n" 1-448.
Voilà le seul point de détail qui distingue les sucres des autres denrées à l'égard de cette faculté d'entrepôt, entendue dans le sens spécial de la législation douanière. Par contre, nous devons plus longuement insister sur une faveur tout à fait analogue accordée, depuis peu de temps, à ce produit et qui s'appli((ue aussi bien aux taxes de consommation qu'aux droits de douane.
Une décision ministérielle du 17 juin 1882, notifiée au service par la circulaire n" 338 du 4 juillet suivant, permet, à titre d'essai, dans les centres de production vinicole et dans les pays à cidre, l'ouverture de magasins de dépôt placés sous le régime de l'entrepôt fictif et autorisés à recevoir, en suspension du paiement des droits, les sucres destinés à renforcer le titre alcoolique des vins ou à
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fabriquer des vins de seconde ou de troisième cuv6e.
Sont seuls admis en dépôt les sucres indigènes titrant 9S degrés et les sucres coloniaux titrant au moins 9G degrés. Les magasins ne pourront être établis que dans les localités où il existe, soit un service de douanes, soit un service des contributions indirectes. La surveillance en sera répartie dans des conditions analogues à celles admises pour les sels : elle appartiendra aux douanes dans le rayon des douanes, aux contributions indirectes sur les autres points. Quant à la durée du séjour, elle est limitée à un an, suivant les règles ordinaires de l'entrepôt lictif.
Tout négociant qui voudra ouvrir des magasins de dépôt, en fera la demande par écrit au directeur des douaues ou des contributions indirectes de son département. Il sera tenu de faire agréer une caution, ainsi que la loi l'exige pour toute marchandise entreposée Uctivenient. Cette formalité accomplie, les sucres seront dirigés sur les dépôts sous le lien d'acquits-à-caution. La décision rendue par le ministre des finances le 17 juin 1882, n'admettait que les expéditions par chargements complets de 10,000 kilogrammes au moins (200 sacs), voulant ainsi se conformer aux usages de l'industrie, (|ui n'expédie que trop exceptionnellement des quantités inférieures. L'expérience ayant démontré que la nécessité de ce minimum pouvait être un obstacle à l'extension des rapports entre les fabricants de sucre et les viticulteurs, une nouvelle décision ministérielle, rendue le 16 octobre 1883, sur la demande du comité central des fabricants de sucre el sur la proposition de l'administration, a établi que les dépositaires dûment autorisés auront la faculté de s'approvisionner par chargements de 25 sacs et au-dessus, pourvu, toutefois, que le nombre des sacs soit un multiple de 5, c'est-à-dire par quantités de 2, .300, 3,000, 3,500, 4,000, 4,500 kilogrammes, etc.
La loi du 29 juillet 1884 ayant abaissé les droits, 24 fr. au lieu de CO, un règlement d'administration publique est intervenu le 22 juillet 1885 pour régler la surveillance des magasins de dépôts de sucres Aux termes de ce règlement, la surveillance a été confiée à l'administration des contributions indirectes.
On a dit à l'article précédent, qui traite des entrepôts régis par l'administration des contributions indirectes, comment ces magasins spéciaux avaient été organisés ; nous n'y reviendrons donc pas ici et nous prions le lecteur de vouloir bien s'y reporter.
TII. HODVZMEHT DES EHTBEPÔTS.
Le mouvement des entrepôts français est publié annuellement, par les soins de la Direction des douanes, dans le Tableau gétieral du commerce de la France avec ses colonies et les puissances clrangéres. Voici, d'après ce document, quelles sont, depuis 1832, la quantité et la valeur w/o^en«e des marchandises entrées annuellement dans nos entrepôts. Dans ce tableau, les quantités sont exprimées en tonnes de 1 ,000 kilogrammes.
Anni'i'n. Quantités. Vali-iiri!.
Do 1837 a 1816 845,496 607,(559,000
i»e 1817 a 1M.56 l,r.73,6Sl 6sj,105,000
De 1867 a 1 861; 1,382,588 721,468,0i)0
De 1867 a 1876 i,26'J,eiiô 600,022,000
Uc 1877 à 1886 1,538,721 519,521,000
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En 1887, le poids total des marchandises de toute nature entrées dans les entrepôts a été de l7,891,04(i quintaux métriques, représentant, en Valeur, 520 millions de francs. Quant à leur importance relative, nos principaux entrepôts se présentent dans l'ordre suivant, durant le même exercice : le Havre, Marseille, Bordeaux, Taris, Aantes, Rouen, Dunkeniue, Saiut-Aazaire, Lyon, Cette, Saint-Ouen, Dieppe, iSice et Bayonne.
Aous donnons ci-dessous ce relevé par classe des marchandises qui sont entrées dans les entrepôts pendant l'année 1888. En regard des quantités nous avons mis la valeur des produits constatée au tableau général du commerce de la France.
En outre, il nous a paru intéressant de donner pour les grands ports et entrepôts la situation comparée au 1" janvier des années 1888 et 1889, tant au point de vue des quantités en entrepôts que des valeurs qu'elles représentent. Un autre tableau montre le mouvement en quantité et en valeur des marchandises entreposées pendant le dernier exercice. On aura ainsi une idée générale des mouvements de nos grands ports de commerce. Si on désirait compléter ces renseignements, on n'aurait qu'à consulter le grand tableau du commerce général de la France que publie chaque année l'administration des douanes et qui contient par entrepôt et par nature de produits tous les détails nécessaires à une étude complète du sujet.
Classe Quantités
des marchandises. entrées en 1888.
Matières animales.
Produits et dtipouilles d'animaux 1,381,300^
Pèclies 3,924,300
Divers 5G,600
Maliért's végétales.
Farineux alimentaires . . . . 781,852,100 Denrées coloniales de consommation 227,618,300
Divers 76,070,900
Matières minérales.
Pierres, terres et combustibles
minéraux 907,499,200
Métaux 68,303,300
Fabrications.
Boissons 32,857,300
Tissus 1,394,300
Divers 21,311,900
Valeur des entrâes.
4,578, lOOf
Entrepôts
Situation des principaux entrepôts.
Au 1" janvier 1888. Au ("janvier 1889.
Quantités. Valeur. Quantités. Valeur.
1,000 kii.
1,000 fr.
l.OOOkil.
1,000 fr.
Bordeaux. . .
Dnnkerque. .
Le Havre. . .
Marseille. . .
Rouen . . . .
Paris
Qiiantilés entrées en 1888 et valeurs.
EntrcpAU. Quantités. Valeur.
Bordeaux 218,192,400' .53,888,800?
Dunkorque 116,3U,900 21,652,500
Le Havre 501,894,400 231,911,100
Marseille 679,930,700 146,206,500
Rouen 199,066,400 48,322,600
Paris 12,068,400 26,115,100
Élienne Bladé.
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ÉPARGNE Caisses d'I.
sommaire.
i. bôle economique des caisses d'epahgne. ii. histohique.
;aisses dépargne privées.
iii. organisation des caisses o'epabgne.
I. BÔLE ÉCONOMIQUE DES CAISSES D'ÉPABGNE
Les caisses d'épargne doivent être classées au nombre des in^tilntiolls de prévoyance ; elles forment des élablisseraents d'ulllité publique dotés d'une législation spéciale et constitués dans un but d'intérêt populaire. Elles ont pour objet de recevoir eu dépôt les menues épargnes, rie les grouper, de leur servir un intérêt capitalisé aiiiiucllemeut et de les restituer dans le plus court délai, à toute réquisition du déposant ou de ses ayants droit.
Ces établissements répondent au sentiment qui porte riinmme vivant d'un salaire quotidien à s'assurer contre les risques de l'avenir en mettant en réserve la partie de son salaire supérieure à la satisfaction de ses l)csoins sagement limités. Les
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ressources ainsi créées lui permcttcut de trouver, au jour du ciiômage ou de la maladie, un secours qui ne coûte rien à sa dignité et parfois même d'asseoir les premiers fondements de sa fortune. L'exercice habituel de l'épargne fortifie l'énergie du déposant, trempe son caractère , le rend capable de plus puissants etforts dans l'accomplissement de ses devoirs sociaux et le préparc à la pratiqne des institutions de prévoyance d'un fonctionnement plus compliqué, telles que les caisses de retraites et les caisses d'assurances.
Les caisses d'épargne ont rendu de grands services à la société; grâce à elles, de nombreux capitaux qui seraient restés stériles sont entrés dans la circulation ; elles ont puissamment contribué à vulgariser les fonds d'État et à assurer le succès des souscriptions nationales ; enllu, dans diverses circonstances, c'est à l'aide de leurs fouds que de grands travaux publics ont été exécutés.
A la différence des institutions de bienfaisance et de secours dont l'objet est d'atténuer les effets d'événements malheureux qui affectent l'individu secouru, les caisses d'épargne aident les travailleurs valides dans leur volonté de suffire seuls à leur existence sans tomber à la charge de la société. Le service qu'elles leur rendent n'est point d'ailleurs gratuit, puisque les frais d'administration des caisses sont couverts au moyen d'un prélèvement opéré sur les intérêts produits par les fonds déposés. Cette rémunération du service rendu constitue une des différences capitales qui existent entre les caisses d'épargne et les institutions de bienfaisance.
Malgré l'analogie qu'elles semblent présenter avec les caisses de dépôts en compte courant, les caisses d'épargne ne sauraient être assimilées aux banques. En effet, les caisses d'épargue s'adressent à une clientèle spéciale et elles ne sont pas entièrement libres dans la détermination de leurs moyens d'action. C'est ainsi notamment que le maximum du crédit de chaque déposant est limité et que les remboursements sont soumis à certains délais et à Certaines conditions.
De plus, les administrateurs, agissant dans un but exclusivement philanthropique, ifont aucun intérêt personnel dans l'entreprise et leur concours est donné tout à fait gratuitement.
Il existe encore entre les ca'isses d'épargne et les banques une différence de fait très caractéristique. Dans les cuisses d'épargne, les versements sont généralement cfre(;tiiés par fractions minimes et les retraits, au contraire, portent le plus souvent sur des sommes assez fortes pour faire face à des dépenses relativement importantes, telles que : loyer, achat de vêtements, approvisionnements du ménage. Les clients des banques, au contraire, déposent d'ordinaire de grosses sommes et retirent leur argent par petites fractions, souvent au moyen de chèques remis à leurs fournisseurs pour payer leurs dépenses courantes.
Dans l'ordre économique, le rôle des caisses d'épargue est d'ellectuer le drainage de la petite épargne pour constituer des capitaux que les déposants consolident en.^uite par des placements en valeurs diverses ou (ju'ils font entrer dans la circulation en les affectant au [)aiement de leurs dépenses ou en les utilisant au développement de leur.s opérations agrie-oies, industrielles ou commerciales.
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II. HISTOBIQUE DES CAISSES D'ÉPARGNE
La première idée de l'institution des caisses d'épargne a été conçue en 1611 par un Français, Hugues Delestre. Son ouvrage, complètement oublié en France et dont la trace a été trouvée en Angleterre par M. de Malarce, porte comme titre : Le premier plant du Mojit de Piété français consacré à Dieu, présenté à la Reijne réxjente, mère du Roy et du Royaume, par Hugues Delestre, docteur es-droits, conseiller de sa Majesté, lieutenant civil en son siège civil de Langres.
L'auteur propose « le plant d'une caisse où un « serviteur et servante et tout autre mercenaire « qui loue et engage son labeur par an ou à jour- « nées s'il veut se servir de la garde du Mont, icelui « sera tenu recevoir l'argent qu'il lui apportera, « quand même il ne viendrait pas de son travail (I mercenaire, ains de la vente de quelque bien, et « d'autre part, le lui rendra, quand il en aura « affaire et le redemandera, soit le tout ou partie " à sa commodité. Et si encore, lui fera présent, à « proportion du temps qu'il aura usé de ses de- (1 niers, d'autant qu'ils lui eussent pu rapporter, à « raison du denier dix-sept (5.88 p. 100). Dél'al- 'I quant seulement le cours d'une huitaine pour les « employer et une autre huitaine alin de les retirer « et les apprester avec plus de commodité. »
Ce plant de Hugues Delestre semble une pépinière des principales institutions économiques dont peut se glorifier notre siècle. Il propose une caisse de retraites : « Le Mont recevra de l'argent dont il « paiera une rente viagère au denier vingt-sept « (3.70 p. 100). » Il contient des indications sur la création d'assurances pour les cas de maladie, les funérailles, l'assistance judiciaire, le prêt sur gages, le patronage des jeunes apprentis, etc.
Il résulte de recherches faites par M. de Malarce que T'idée française de 1611, avant d'être réalisée en France, devait prendre racine et porter fruit à l'étranger.
Le premier établissement régulièrement organisé pour recueillir les petites épargnes parait être la caisse créée, en 1778, dans la ville libre de Hambourg, comme neuvième branche autonome de l'institution de prévoyance dite Versorgungs-Anstalt.
Cette association fondée à Hambourg en 1765 créa, le 1" août 1778, un établissement de pure utilité publique, comprenant dix classes dilTérenles d'institutions, dont la neuvième, dite hErspuru/igscasse (caisse d'épargne), n'avait avec les autres qu'un lien administratif et devait vivre de sa vie iinaucière propre en recevant des dépôts limités et auxquels était alloué un intérêt très bas. d'abord 3 1/2, puis i p. 100, et enfin 3 1/8 p. 100, de manière à permettre la constitution d'un fonds de sûreté.
La Versorgungs-Ans'all fonctionna régulièrement jusqu'en 1810. En 1814, la ville, sous le coup des événements qui troublèrent le commencement du siècle, commença la liquidation de la caisse d'épargne qui fut terminée en 1823. sans rien faire perdre aux déposants, ni sur le capital, ni sur les intérêts.
A la suite de l'heureuse expérience faite à Hambourg, les cais.'^es d'épargne se propagèrent en Allemagne : en 1786, ii Oldenbourg; en 1796, à | Kiel ; en 1801, à Gœltingue et à Alloua; en 1806, à Lauf. En même tem[)S, l'idée pénétra en Suisse. En 1787, le gouvernement de liernc fonda et garantit par une avance de 40,000 livres (60,000 fr.), sans
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iutoiôls. la promiOro caisse qui roçiit le nom de Caisse (les Do/iwstiijiies {Diensfen-Ktisse). Kii 1781), une société particulière dota Ciouève d'une caisse d'épargne. En ISOô, le colonel Schin/. créa la caisse de Ziiiidi, d'après les statuts de celle de llauibourg. En 1S06. par les soins de MM. de Salis, il en lut ofjranisé une à Coire. où un premier essai parait avoir été tente vers 1790. En 1809, la caisse de Bâle fut établie conmie développement de la cfH.s-.ce des pre/s, qui avait pris naissance en I79'2, et consentait des prêts aux personnes peu aisées sur un tonds de G 1,000 livres, fourni par vingt des premières maisons <le la ville. Puis viennent les caisses d'épargne de Saiat-Gall, eu 181 1 ; deScluvyz, d'.Varau, de iNeucliàtel, en 1812; de Yevey, en ISM, etc.
Eu Angleterre, le premier essai, essai bien timide mais qui, i)ar sou succès, eut, dans ce pays pratique, des elTets considérables, fut tenté en 178t par le révérend Josepli Smilli, recteur de la paroisse de Wendover l Ecosse), vingt ans après la fondation de la caisse de Hambourg.
Presque en même temps, une femme, M"'^ l'riscilla Wakelleld, inspirée par sa sollicitude pour le sort des femmes, fonda à Totteuham, avec l'aide des cotisations fournies par des membres honoraires, une sorte de caisse de prévoyance et de retraite, à laquelle les membres participants versaient une somme meusuelie proportionnée à leur âge. En 1801, la fondatrice coustitua un fonds pour prêts d'honneur en faveur des membres qui comptaient plus de six mois de sociétariat, et elle organisa uue caisse d'épargne régulière [Sacing-Banli) à laquelle les femmes et les enfants pouvaient déposer de modestes économies qu'ils retiraient ensuite, accrues des intérêts, pour les employer à des frais d'apprentissage, de vêtements ou autres dépenses sérieuses. En 1804. M.M. Eardly Wilmot, membre du Parlement, et Spurling réorganisèrent sur des bases plus administratives cette banque de Tottenbam. Ainsi, dans ce village d'Angleterre, on trouvait groupées, en petit, au commencement de ce siècle, de même que dans la grande association de Hambourg, la plupart des institutions de prévoyance suggérées par Hugues Delestre en IGll et qui ont été si heureusement développées par la suite : caisse de retraites pour la vieillesse, société mutuelle pour la maladie et les funérailles, caisse d'épargne et même caisse d'épargne pour les enfants. En ISOC, la Provident Institution, compagnie d'assurances de Londres, établit une caisse d'épargne comme annexe de sou œuvre principale, suivant les idées admises à Hambourg en 17 78, Mais la compagnie ne tarda pas à abandonner ce service de pur intérêt public pour se renfermer dans son rôle industriel.
Après ces diverses tentatives, un projet se produisit eu plein l'ariement pour organiser l'institution sous l'une de ses formes les plus ingénieuses et les plus complètes. En 1807, M. Wbitbread, membre du Parlement, à l'occasion d'un amendement à la loi des pauvres, proposa de fonder une grande institution nationale, une sorte de banque, exclusivement constituée pour l'usage et à l'avantage des classes laborieuses. Cette bancfuc n'aurait admis à déposer que les personnes vivant exclusivement de leur salaire, d'après un certiiicat délivré par un mugistrat. Les dépôts auraii'ut été remis au comptable des fonds des pauvres ou dans un bureau de poste. Tout déposant ne pouvait ver-
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ser, eu uue fois, moins de 20 shillings, ni plus de 20 livres sterling; sou avoir accumulé ne devait pas dépasser 200 livres sterling. Le projet do II. Wliitlnvad venait lm|t dU; il lut repoussé par le Parlenienl.
En 1808, lady Isabella Douglas fonda et dirigea à IJath, sous le nom de Servant sa ring bank, une caisse d'épargne destinée à recevoir les gages des domestiques, comme celle qui avait été créée en 1792 à Berne. Le l'-"'' mai 1810, le révérend Henri Duncan, ministre de la paroisse de Rullnvel (Ecosse), frappé de l'idée émise par Wliitbread, ouvrit dans sa paroisse une caisse d'épargne destinée à se sullire à elle-même et qui, dans la pensée du l'ondaUuir, devait démontrer (|ue cette institution diminuerait le [lanpérisnie et aiderait à repousser la taxe des pauvres qu'on voulait introduire en Ecosse. Le succès de cette ciissc d'éiiargue dépassa les prévisions du fondateur et provoqua un grand mouvement d'opinion dan.^ lequel entrèrent des lords, des pasteurs et des notables de divers comtés d'Ecosse ; cette initiative eut pour résultat la fondation d'établissements similaires dans cette conirée, puis eu Anglelerreet en Irlande, et notaniment la constitution de la caisse d'épargne d'Edimbourg [Edinburgh saving ban/,) en 1814, par les soins de la Société pour la suppression de la mendicité.
L'admission d'un déposant était accordée après enquête: mais cette formalité dura peu. Les fonds étaient i)lacés à une compagnie privée, bien créditée, thc Britisli linen C'', qui boniliait un intérêt de 5 p. 100, sur lequel la caisse servait l p. 100 aux déposants. Le minimum du versement reçu était de 1 shilling; les fractions inférieures à 1 livre ne produisaient pas d'intérêt. Chaque déposant était muni d'une feuille de dépôt, Deposit sheet, aujourd'hui nommé Deposit book, livret qui est un double de son compte courant tenu à la caisse.
Telle était la caisse d'épargne qui servit de modèle et dont l'exemple fut un puissant stimulant pour la propagation de l'iustitulion dans le Royaume- Uni, notamment en 1815 à Southampton, à Saint- Marlin-Place (LoVidres) et à Stillorgan où fut établie, sous le nom de Parochial bank, la première caisse d'épargne irlandaise.
Toujours d'après M. de Malarce, en l8lG, G ans après la fondation de Diincan, le Royaume-Uni possédait déjà 50 Saving ba)iks, la plupart caisses de paroisse, dirigées par les pasteurs, lorsqu'en avril 181G, le très honorable Georges Rose présenta au Parlement un bill pour accorder protection aux caisses d'épargne i/o afj'ord pro/ection lo banking for saving). Ce bill, voté dans la session de 1817, porte le titre de Ac.t. 57. George III, c. 105, to encourage /lie establis/imcnt of banks for in Ireland et c. 1 30 (même titre) in England. C'est la première loi organique sur les caisses d'épargne. Elle fut étendue à l'Ecosse, en 1819, par un statut 59, George m, c. G, provoqué par Duncan, qui, à cette occasion, fut ([ualilié au Parlement de père des caisses d'épargne [Fa/fier of saving ban/is).
Voici un résumé des principes posés par cette loi : Les fonds doivent être placés exclusivement en valeurs d'Etat, sous la geslion du Gouvernement et la garantie du Parlement, altenduque la sùrelé est et doit être la plus grande considération pour le placement des dépôts d'épargne du peuple.
Les caisses d'épargne ne doivent procurer aucun profit à d'autres qu'aux déposants.
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Tovte caisse d'épargne est constituée par une société de personnes bienveillantes, responsables des commis quelles nomment, ainsi que de leurs propres actes.
Toute caisse n'existe qu'après l'examen et l'approbation de ses statuts par un juge de pais.
EnHn, chaque caisse est gérée par un comité de trustées (administrateurs) sans l'intervention des déposants.
Les caisses d'épargne, ainsi établies, prirent le nom de trustées sacing banks.
Celle loi eut un etlet considérable, d'abord eu Angleterre, où 53 cais.-es d'épargne furent créées dans la seule annce 1817, ce qui en porta le nombre total à 103, puis dans les autres pays ; des caisses d'épargne furent établies à \Vadens^veil (1816), à Lausanne et à Schaffliouse (1817) [Suisse], à Scbleswig (isiG) et à Glucksberg (I817I [Danemark], à Carlsruhe llsiGl 'Grand-Duché de BadeJ, à Lubeck (18161 [Allemagne), et jusqu'en Amérique. La première cuisse d'épargne du Aouvcau-Monde fut celle de Do-ton.
L'organisation de la plupart de ces caisses d'épargne fut empruntée aux principes de la loi anglaise de 1817.
L'impulsion était donnée et l'institution des caisses d'épargne pénétra en l'russe, en France, eu Hollande, dans le Wurtemberg et en Autriche par la fondation des caisses d'épargne de Berlin, de Paris, de Rotterdam et de Stuttgard en 181S, de Vienne, d'Amsterdam, de Bordeaux et de Metz en
tu France, la première caisse d'épargne fut créée à l'aiis. Sa fondation avait été précédée de diverses tentatives pour dégager les lois pratiques d'épargne et de fructilicatiou d.s menues économies du peuple des conceptions diverses qui s'étaient manifestées ù la fln du xvni'= siècle. En 1780, Louis XYI avait créé une association pour rechercher, faire connaître et mettre en pratique tout ce qui pouvait concourir à soulager les besoins actuels du pauvre et lui préparer des ressources pour l'avenir. Dans la session de décembre 178G de l'assemblée provinciale de ro.léanais, Lavoisier lit la proposition de former a Orléuns, sous le nom de Caisse d'ép; rgne du peuple, un établissement ou l'on recevrait des sommes qui seraient remises par des personnes de tout âge et de toute condition qui voudraient se procurer à elles-mêmes, à leurs v. uvcs ou à leurs enfants, à quelque époque ([ue ce fut. une r.nte viagère d'une somme qui serait déterminée d'après des tables dressées à cet etlet. La province entière >;erait garante des engagements qui seraient pris par celte cais.-e, de tous les actes qui seraient passés conformément aux règlements qui lui auraient été donnés. Cette proposition n'eut pas de suite. En n.s7, le bureau d'économie avait été créé. Feuclières nablit ensuite \d Chamfjre d'uccamalatioa des ca/n/ciux et intérêts composés.
Joachim Lafarge, frappé du Irisle sort qui attend ceux qui n'ont que leurs bras comme moyens de subsistance. lor.squ'arrive l'âge ou les besoins aiignienti nt et les forces diniinnent, avait conçu un plan de tontine qu'il avait appelé to7itine rii'Qère d'amortissement et dont li;s eifels devaient assurer une grande aisance dans leur vieillesse à tous ceux qui pourraii-nl économiser un sou par jour. Ce plan de tontine fut présenté an roi en 17 87 et en 178'.), mais ne fui [las accueilli. Le 1*' novembre 1790, le projet de Lafarge fui soumis à l'Assenibiée consli-
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tuante et renvoyé à l'examen des comités réunis des linances et de mendicité. 11 fut discuté dans la séance du 5 mars 1791 et, à cette occasion, Mirabeau iirononça un discours à la suite duquel le projet fut voté. {V. Tontines.)
Le 20 avril 1791, la tontine était constituée sous le titre, indiqué par Mirabeau, de Caisse d'épargne et de bienfaisance. C'était le premier établissement en France qui prenait ce nom; mais il n'en avait que le nom et s'éloignait considérablement du plan formulé deux siècles auparavant par Hugues Delestre.
L'article 13 de la loi du 19 mars 1793 indiqua bien la création d'un établissement public sous le nom de Caisse nationale de prévoyance. Celle du 2-i pluviôse au VllI, sur l'organisation de la B;in(iue de France, porta également, article j : « Les opérations de la Banque consisteront : ...5° à ouvrir « une caisse de placements et d'épargnes dans la- « quelle toute somme au-dessus de cinquante francs « sera reçue pour être remboursée aux époques « convenues. La Banque paiera riiuérêl de ces « sommes ; elle en fournira des reconnaissances « au porteur ou a ordre. » Mais ces dispositions restèrent à l'état de lettre morte.
U faut arriver à l'année 1818, époque de la foudation de la caisse d'épargne de l'aris. pour trouver un établissement constitué avec le véritable caractère d'une caisse d'épargne. C'est à partir de celte date que l'institution des caisses d'épargne a acquis droit de cité en France ou elle a pris une organisation et un développement qu'il y a lieu maintenant d'étudier.
CAISSES D'ÉPARGNE PRIVÉES, m. OBGANISATION DUS CAISSES D'EPARGNE.
Pour se rendre compte de l'organisation des caisses d'épargne, il convient d'exposer les conditions dans lesquelles ces établissements sont créés, administrés et surveillés, ainsi que les régies suivies pour l'emploi des fonds des déposants et pour la gestion de la fortune personnelle des caisses d'épargne.
Création
Jusqu'à la loi du 5 juin 1835, première loi organique rendue en France sur les caisses d'épargne, dont l'article l*^"" dispo-e que « toute cai.-se d'é- « pargi:e devra être autorisée par une ordonnance « rendue dans la forme des règlements d'adminis- (( tratioii publique ", les caisses d'épargne revêtirent les formes les plus diverses : sociétés anonymes, annexes de mont-de piété, établissemonls spéciaux ou de bii nfaisance, o.i plucés sous le patronage des conseils municipaux. Plusieurs de ces formes ont même élé adoptées à la fois pour la même caisse; on alliait ensemble l'intervention des conseils municipaux avec une société anonyme on un étaidissement spécial ou de bienfai.-ance. Toutefois, ces divergcMices étaient plus apparentes (|ue réelles, et les modes d'organisation des caisses d'épargne peuvent être ramenés à trois types principaux : établissements spéciaux ou indépendants, établissements annexés à un mont-de-piété et établissements placés sous le iialronage des conseils municipaux.
A partir de la loi de 1835, les modes d'organisation (les caisses d'épargne se simpliliêreiit. La forme de société anonyme, dont l'adoption avait piécédemment donné lieu à de nombreuses hésita-
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lions, fut ilcfinitivoiuont proscrilo. Kn outre, le caractère d'otablis--;euK'iit d'utilité publique élaut ollicieileuieiU reconnu aux caisses d'eparfiiie par la loi (le is;]ô, il n'était plus nécessaire de recourir à l'emploi de moyens détournés pour leur coul'érer une personnalité civile et leur attribuer capacité ili' recevoir des dons et legs. L'annexion dos caisses l'eiiargue à des iuonls->io-piété, (pii n'avait eu lieu qu'a Metz. Avignon et Nani'v, l'nt également abandonnée à cause des inconvénients tiui en résullaieat. Les fonds des caisses d'épargne doivent, en ciVet, toujours être libres et remboursables à la volonté du déposant ; les monts- 'e-i)iété. an coutiaire. n'eiupi untent des fonds que [)0ur les employer le plus tôt possible en prêts ([ni ne sont recouvrables qu'à des termes plus ou moins éloignés: d'autre luirt, leurs besoins sont plus restreints que les sommes dont les caisses d'épargne peuvent disposer. Eul'm il y a un contraste choquant entre le taux d'intérêt que servent les caisses J'épargne et celui auquel sont faits les prêts des mo;.ts-de-pieté.
Il ne restait plus alors que deux modes de constitution des caisses d'épargne : les établissements indépendants et ceux qui étaient placés sous le patronage des conseils municipaux. Ces deux systèmes furent employés concurremment pendant la lin de 1S3Ô et pendant les années l.s3(J et 1837 jusqu'au mois de mai 1t>3S.
En ISôi, ladminislration adopta un modèle définitif île statuts ne comportant plus que rétablissement de caisses d'épargne placées sous le patronage des conseils municipaux. Depuis cette date, le type uniforme de statuts a été appliqué non seulement aux caisses nouvelles, mais encore aux caisses anciennes qui ont demandé leur réorganisation.
H y a lieu de remarquer (oulcfois que, légalement, rien ne s'opposerait à ce qu'une caisse d'épargne ffit constituée sous la forme d'un établissement indépendant.
Ces diversités dans la jurisprudence administrative relative aux conditions de création des caisses d'épargne exercèrent une grande inUuence sur le développement de l'institution.
Au mument de la loi du 5 juin 1S35, il existait en France 1 iO caisses d'épargne, dont G9 constituées sous la forme de sociétés anonymes, d'établissements de bienfaisance on spéciaux en dehors du patronage des conseils municipaux, et GS sous ce patronage, pins les trois qui étaient annexées a des monts-de-piété.
Antérieurement à l.S3i), le groupe des caisses indépendantes était aussi nombreux que celui des caisses rattachées plus ou moins étroilenient aux municipalités. Après le voli; de la loi de 1836, un ralentissement se produisit dans la création des caissesindépendantes.C'est ainsi que sur 1 lOcaisses créées du 1^'' sepiembre 1830 au !*■■ mai 1838. 10 seulement furent établies en dehors du patronage des conseils municipaux et 100 sous ce patronage. Les deux dernières caisses indépendantes furent autorisées le 10 novembre 1811 et le i mars 1815. 110 caisses, au contraire, avaient été fondées par les conseils municipaux du 1*"^ nuii 1838 au 1" janvier 1854 et 199 du 1" janvier I85i au .il décembre 18 fi -2.
A partir de 18G3, le nombre des caisses nouvelles diminue chaque année; mais celte diuiinulion était le résultat d'une nouvelle mesure.
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Alin de ne pas créer des caisses d'épargne dans les villes do faible importance, la jnrispriuliMice ailmiiiistralive admit à celte époque que tles établissements de celte nature ne seraient plus autorisés (jue sur le refus di; la caisse la plus ra|)procliee d'orgiiuiscr une succursale. Uiu^ succursale, en ell'el, rendait aux déiiosanls les mêmes services qu'une caisse principale, elle leur assurail de [)lus la garantie d'un fonds de réserve souvent considérable i!t imposait des charges moins lourdes aux conununes. Les succursales ont |)ris à partir de Vii momi'iit une rapide extension; de 318 au 31 décemb'.-e 180-2, leur nombre monte successivement à 392 à la fin de 18G3, a 475 au 31 décend)re ISGG, G48 au 31 décembre 18G9, a 712 au 31 décembre 1875 et à 90i au 31 décembre 1881. Pendant ces 19 ans, il a donc été établi ôSG succursales, alors que 98 caisses d'épai-gne seulement ont été autorisées.
Le nombre des succursales ouvertes de 187,") à 1881 eut sans doute été i)lus considérable encore si le décret du 23 août 1870 qui leur a permis d'obtenir du ministre des finances le concours des percepteurs ne leur avait pas fourni un moyen nouveau d'étendre leur sphère d'action.
L'année 1882 marque le commencement d'une nouvelle période. La création de la caisse d'épargne postale {voir plus loin), par la loi du 9 avril 1881, a eu pour eil'et de réiluire depuis 1882 à cinq seulement le nombre des caisses d'épargne nouvelles, qui toutes ont été autorisées en remplacement d'anciennes succursales supprimées. Le nombre des succuisales ne s'est pareillement accru que de 84 pendant les six années 1882 à 1887 et a atteint 987 au 31 décembre 1887.
Dans ces dernières années, plusieurs caisses d'é|)argue sans imjjortance ont même dû être supprimées après liquidation piéalable, de sorte que le nombre de ces élablissements doit être considéré comme étant resté statiôunaire, avec tendance plutôt à décroître.
Administration
L'administration des caisses d'épargne est confiée à un conseil de directeurs ou d'administrateurs dont le mode de nomiuatit)n dilTère sensiblement suivant la forme sons kuiuellc a été constituée la caisse d'épargne.
Si la caisse forme un étal)lissemeat indépendani, deux modes de nomination ont été euq)luyôs : 1" élection par une assemblée de foudatetn-s ou souscripteurs ayant versé une certaine somme au profit de la caisse ; 2" nomination statutaire des directeurs et remplacement des directeurs sortants, décédés ou démissionnaires par les soins des directeurs restant en exercice.
L'expérience a révélé les inconvénients du premier système. Les fondateurs ou souscripteurs di.-paraissanl dans un temps donné, le renouvellement des directeurs ne peut plus avoir lieu régulièrement ; ils se perpétuent dés lors d'eux-mêmes en fonctions; la situation de la caisse devient irrégulière et entraiiu; iiabituellement nue réorganisation qui rencontre de vives résistances.
Les caisses annexées aux monis-de-piété sont simplement administrées par le conseil d'adraiuis- Iralion du mont-de-piété qui est commun aux deux établissements.
l'cuir les caisses placées sous le patronage des communes, c'est an conseil municipal ([u'est confié
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le soin d'élire les directeurs de la caisse d'épargne. 11 est tenu d'en prendre un certain nombre dans son sein, généralement le tiers, pour le représenter dans le conseil des directeurs. A l'égard de ceux-ci, la qualité de directeur est inhérente à la fonction de conseiller municipal et elle tombe d'elle-même dès que la personne qui en a été investie cesse, pour une cause quelconque (nonréélectiou ou démission), d'être membre du conseil muuicipal et, en ce cas, le mandat coulèré à celui qui remplace le conseiller sortant ne dure que pendant le temps qui restait à courir à son prédécesseur. Celle qualité de directeur continue à subsister lorsque celui qui en était investi a, par une réélection, conservé ses pouvoirs de conseiller municipal, sans qu'il soit besoin d'une conlirmation par le nouveau conseil muuicipal. Les autres directeurs peuvent être également choisis dans le conseil municipal, mais à titre de personnes notables, et ils conservent leurs fonctions alors même qu'ils cesseraient de faire partie de la première de ces assemblées. La qualité de citoyen français est nécessaire pour être membre d'un cons'eil de direction d'une caisse d'épargne, nommé par le conseil municipal.
Ces nominations sont définitives par le seul effet du vote du conseil municipal et il n'y a pas lieu de les soumettre à l'approbation du préfet, qui n'aurait à intervenir que pour annuler les délibérations du conseil municipal relatives à cet objet uniquement pour vices de forme.
Le conseil municipal n'a pas le pouvoir de révoquer ou de remplacer les directeurs d'une caisse d'épargne avant l'expiration de leur mandat, sauf dans le cas où les pouvoirs de ces directeurs seraient entachés d'une irrégularité.
Les directeurs d'une caisse d'épargne ne sont pas dos fonctionnaires ou des employés placés sous l'autorité du conseil municipal; ils sont investis de pouvoirs tout à fait distincts de ceux de la nuinicipalité et ils sont chargés de représenter un élablissemcnt dont les intérêts financiers peuvent même être parfois en opposition avec ceux de la ville; il faut donc qu'ils jouissent d'une complète indépendance, qui ne peut être obtenue qu'au moyen d'une sorte d'inamovibilité pendant toute la durée de leur mandat.
Le Gouvernement n'a également aucun pouvoir pour dissoudre le conseil des directeurs d'une caisse d'épargne.
Le nombre des membres du conseil des directeurs des caisses d'épargne a beaucoup varié selon les caisses. Depuis 18i)4, il a été invariablement fixé à lô.
La durée des fonctions, le mode de votation et les attributions du conseil des directeurs ont été réglés tout spécialement par le décret du l.j avril 18.j2 ' et par les statuts de ISô-l.
Il résulte d'un jugement du tribunal de bouviers du l'j juillet 1800, confirmé par un arrêt de la cour de llouen, que les directeurs d'une caisse d'épar^'ue, comme l s administrateurs de tout établissement de bienfaisance, ne sontpoini, en principe, responsables de leur gestion; en accejjtant leurs fonctions, ils
1. Lu 1110(1 'lu (les .stiiluls types el le lexlc du (^Iticrel du 1.5 avril I85i se tr(juveiit dans le Recueil des Lois, Ordonnances, Décrets, Instructions el Circulaires conO'rnant Les Cuisses d'épargne, iniljlié avec riuiloi-is.ilioii du niiiii.slre (lu coimnerce, \)iiv le Journal des C<ii.sses d'épargne. Iiiipriinorie Laurent, à l'itiiivicrs.
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s'engagent seulement à apporter leur appui moral, à donner dans de certaines limites leur temps et leur surveillance sans autre rémuntration que l'estime publique et l'approbatiou de leur conscience, mais n'entendent nullement engager leur responsabilité pécuniaire. Les erreurs, les fautes même qu'ils peuvent commettre dans l'accomplissement de leur mandat ne sauraient être contre eux la cause d'une responsabilité pécuniaire, et, par application des principes posés par l'article 1992 du Code civil, la responsabilité qui pèse sur eux, mandataires gratuits, doit être appliquée avec réserve et indulgence. En un mot, les directeurs d'une caisse d'épargne ne sont responsables que de la faute lourde. Les tribunaux ont jugé que la faute lourde consistait, pour les directeurs des caisses d'épargne, notamment dans le défaut absolu de tout contrôle par suite d'une confiance aveugle dans le caissier, dans des signatures données légèrement et couvrant les irrégularilés de la gestion et dans l'habitude constatée de ne pas assister au.\ séances pendant lesquelles ont lieu les opérations des déposants.
Les déposants lésés ont seuls qualité pour demander la réparation du préjudice qui leur a été causé. S'il s'agit d'une succursale, la caisse d'épargne peut appeler les administrateurs de la succursale en garantie des condamnations prononcées contre elle au profit des déposants. Ordinairement, dans ce dernier cas, les tribunaux frappent les administrateurs pour une certaine quotité, le quart ou le tiers, et mettent le reste à la charge de la caisse d'épargne.
Surveillance
La surveillance des opérations des caisses d'épargne rentre dans les attributions des conseils des directeurs. Mais les hommes qui acceptent ces fonctions ne possèdent pas toujours à un degré suffisant l'expérience que demande la gestion d'un établissement financier. Des désordres de comptabilité et même des déficits ayant été signalés dans quelques caisses d'épargne, la loi du .30 juin 1851 disposa qu'un règlement d'administration publique serait présente pour déterminer le mode de surveillance de la gestion ei de la comptabilité des caisses d'épargne. 11 y a été pourvu par le décret du 1.J avril 1852. En vertu de ce décret, les agents des caisses d'épargne préposés à la tenue des écritures, à la manutention des fonds et valeurs, sont placés sous la surveillance des receveurs des finances qui peuvent vérifier par eux-mêmes ou par leurs fondés de pouvoirs les écritures et la situation de ces caisses toutes les fois qu'ils le jugent convenable. Ces vérifications doivent avoir lieu au nu)insune fois par trimestre. Les receveurs des finances reconnaissent l'existence matérielle des fonds et des inscriptions de rentes déclarés \rdr les écritures. Ils s'assurent notamment de la régularité de la comptabilité dans ses diverses parties.
Les caisses d'éj)argne .sont également soumises aux vérifications des inspecteurs des finances qui peuvent porter leur examen et leurs invesligalions sur toute la geslion de l'établissement. Ils doivent vérili(.'r la régularité des écritures et l'exactitude de la caisse et du portefeuille. Ils examinent si l'organisation du personnel des agents présente les garanties convenables; si les procédés de comptabilité emi)loyés parla caisse sont sullisants; s'ils remplissent les conditions d'uiiiforniilé prévues par l'article G du décret.
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Ils doivoiil également so conformer aux prescriplioiis imposons aux roreveurs dos liuaiices lors do K'urs vcrilications.
Ll's in spcc tours ol receveurs des fliiances rendent coiuptr i\i: leurs vorilioations et soumettent leurs propositions au ministre dos tiuances qui oomuiuui(ino leurs rapports au ministre du couuuoroe, avec lequel il se couL-orto sur la suite à donner à ecs propositions. Les véritieations des agents des fluances doivent avoir lieu avec une très grande circonspection, aliu de ne pas alarmer à tort les déposants.
Quoique graves que puissent être les irrégularités, les apeuts dos linances n'ont pas le droit de prendre l'initiative du remplacemonl d'un caissier de caisse d'épargne et encore bien moins celui de prononcer eux-mêmes la suspension de ces agents qui ne relèvent pas de l'État, mais qui sont à la nomination des . conseils de directeurs, auxquels seuls est réservé par les statuts le droit de les révoquer.
Il ne leur appartient pas davantage de provoquer l'appo-sitiou des scellés sur les livres de la caisse au décès d'un caissier ou d'intervenir pour faire la remise du service et l'installation du nouveau comptable. S'ils le jugent nécessaire, ils peuvent à cette occasion procéder à une vérilication portant sur l'ensemble de la gestion du précédent caissier et établir l'état actuel des écritures et, par conséquent, l'état dans lequel le nouveau caissier prend son service, ilais ces constatations sont faites au point de vue de la surveillance administrative et uou pas au point de vue des comptes que la caisse est eu droit de demander à son agent et des formalités d'administration intérieure d'un établissement privé qui, bien que surveillé par le Gouvernement, à raison des nombreux intérêts financiers dont il est chargé, n'en possède pas moins une existence et une administration propres et indépendantes.
Les agents des linances n'ont pas à apprécier la nature ni la constitution des caisses d'épargne. Ils n'ont pas non plus à se prononcer sur le maintien ou la suppression de ces établissements, sur leur transformation en succursales ni sur le déplacement du siège de l'établissement. L'administration n'ayant pas qualité pour apprécier les questions de responsabilité des directeurs, qui ne sont pas des comptables publics qu'on peut ffu'cer en recettes et à l'égard desquels il soit possible de prendre des mesures disciplinaires, les agents des linances, dans leurs véritieations, doivent éviter de faire de semblables propositions qui no sont susceptibles d'aucune suite. Ils ne peuvei^ non plus réclamer la communication du reg'istre des procès-verbaux du conseil des directeurs, soit pour vérifier si les procès-verbaux y sont exactement portés, soit pour criliquer les décisions prises.
Les vériûcjitions des agents des fluances peuvent aussi porter sur les succursales, mais, en ce cas, elles doivent être forcément très restreintes.
Les questions soulevées par les opérations des caisses d'épargne avec leurs déposants échappent également a la vérification des agents des fluances.
En pareille matière, les caisses d'épargne doivent agir sous leur pleine et entière responsa'oilité et sans aucune inlervention administrative, car elles sont justiciables des tribunaux ordinaires. Elles n'ont pas non plus à fournir de renseignements aux agents des flnances sur les opérations de leurs dé-
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posants. Le droit de ccuuniunication a élé refusé aux agents de renregiilroment par une décision niinistérioUe du IS novembre ISS,' ; ce droit ne saurait, par suite, être exercé indirectement par les rect.'vours des linances et trésoriers généraux à qui leurs fonctions donnent accès dans les caisses d'épargne.
Aucune responsabilité pécuniaire ne saurait découler contre le Gouvernement de la surveillance qu'il exerce par ses agents sur les caisses d'épargne. 11 no s'agit pas là, en cfTot, du contrôle d'une gestion flnancière administrative, mais de la surveillance pratiquée sur des établissements privés.
Parallèlement à la surveillance organisée par le décret du 1,) avril 1S82, le ministre du commerce est investi d'une sorte do tutelle sur les caisses d'épargne et, par rintcrnu'diairc des préfets, exerce encore sur ces établissements une surveillance spéciale, plutôt ad"niinistrative et morale.
Emploi des fonds
Au début de l'institution, l'emploi des fonds recueillis par les caisses d'épargne occasionna de sérieuses dillicultés. Les fonds versés par les déposants furent d'abord expressément ai)pliqués à l'acquisition de rentes sur l'Etat. Lorsque le compte d'un déposant présentait une somme suffisante pour ([u'il fiit possible de lui attribuer au cours moyen ôO fr. de rente, il était fait, au nom du dé- I)osant, un transfort de même somme de rente; le coiit eu était déduit de son avoir et l'inscription, s'il ne la relirait pas, restait déposée à la caisse d'épargne. Lorsque, au contraire , le montant de l'épargne du déposant n'atteignait pas la somme nécessaire pour cette attribution, c'est-à-dire 1,000 francs environ, le déposant avait droit au remboursement en espèces de son dépôt. Mais alors les capitaux des caisses d'épargne placés en rentes étaient exposés aux pertes qui pouvaient résulter de la variation des cours, pertes qui, en équité, d'après le Conseil d'État, auraient dû être supportées par les déposants et l'étaient néanmoius par les caisses.
Afln de porter remède à cette situation, une ordonnance du ;]0 octobre 1S22 autorisa les caisses d'épargne à faire transférer les inscriptions au nom des déposants, aussitôt que la créance de cliacun d'eux serait assez élevée pour l'acquisition d'une renîc de 10 fr. au lieu de 50 fr., minimum flxé par la loi du 24 août 1793. Ce mode de procéder fut changé par une ordonnance du II mai 182G, qui autorisa les caisses d'épargne à opérer en masse, chaque semaine, l'achat des rentes auxquelles les déposants avaient droit, en vertu de l'ordonnance du 30 octobre 1822, et à les faire inscrire au nom de la caisse d'épargne et de prévoijance, rentes appartenant aux déposants, pour être ensuite transférées au nom de chacun des créanciers de l'établissement à leur première réquisition.
Cet expédient laissait encore les caisses d'épargne exposées à toutes les chances de la variation du cours des efl'els publics et maintenait pour ces établissements la possibilité de réaliser des bénéfices considérables ou de subir des pertes de nature à compromettre leur solvabilité, suivant les taux aux(|uels les transferts avaient été opérés.
Ces inconvénients résultaient de l'application d'un principe admis au début, qui changeait la véritable nature Cidi, cais=;es d'épargne ainsi que leur destination logique d'établissements de dépôts pour
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en faire, comme on Fa dit plus tard, des caisses d'acliat de rentes. Aussi leur dèveloppemeiit était-il fort lent, et 12 établissements seulement avaient été créés de 1818 au 31 décembre 1828.
La solution fut donnée par rordonnance du 3 juin 1829, rendue surladcmande de la caisse d'épargne de l'aris, dont le conseil des directeurs comptait dans son sein des financiers et des banquiers éminents, notamment M. Benjamin Delessert. Aux termes de cette ordonnance, les caisses d'épargne autorisées et dont l'administration supérieure était gratuite, furent admises à placer en compte courant au Trésor les fonds qui leur étaient déposés. Pour jouir du bénéfice de ce décret, les caisses d'épargne étaient tenues d'imposer aux opérations des déposants certaines restrictions dont il sera parlé ci-après.
Les relations des caisses d'épargne avec le Trésor n'étaient pas obligatoires ; une liberté entière leur était maintenue pour des placements qui leur présenteraient plus d'avantages et autant de garanties. Le concours du Trésor ne leur était donné que pour leur assurer la sécurité qu'elles cherchaient.
Le principe posé par l'ordonnance du 3 juin 1829 fut sanctionné par l'article 7 de la loi de finances du 2 août 1829 et il fut définitivement consacré par la loi du 5 juin 1835, dont il a été question plus haut. Aux termes des articles 2 et 3 de cette loi, les caisses d'épargne, autorisées par ordonnances royales, sont admises à verser leurs fonds en compte courant au Trésor; il leur sera bonifié un intérêt de 4 p. 100 jusqu'à ce qu'il en soit autrement décidé par une loi. La retenue à faire sur les intérêts par les administrations desdites caisses pour frais de loyer et de bureau ne pourra e.xcéder un demi pour cent.
La Caisse des dépôts et consignations a été substituée au Trésor public en vertu de la loi du 31 mars 1837, ainsi qu'il sera dit plus loin. Mais, depuis l'ordonnance de 1829, c'est toujours l'État qui s'est chargé de la gestion des fonds des caisses d'épargne, quelle que soit l'administration à laquelle celte gestion ait été confiée.
Il ressort de l'exposé des motifs de la loi de 1 837, que la garantie de l'État à l'égard de la bonificalion de 4 p. 100 d'intérêt allouée aux caisses d'épargne ne peut s'exercer qu'au cas où la masse des placements de la Caisse des dépôts et consignations ne donnerait pas un revenu sufTisant pour payer les 4 p. 100. (V. infrù, Chap. V, Gestion financière).
L'annexion des caisses d'épargne aux monts-depiété avait été tentée pour dojiner aux fonds des déposants im emploi facile et fructueux. Mais le résultat ne répondit pas aux espérances et, comme les établissements similaires, ces caisses ne tardèrent pas à profiter du bénéfice de l'ordonnance du 3 juin 1829 et de la loi du 5 juin IS.'i.") pour verser au Trésor les fonds qu'elles recevaient en trop grande quantité et que les besoins des monlsde-piété ne pouvaient absorber.
La voie était désormais frayée et bientôt les cais.ses d'épargne, dont les diflicullés financières inhérentes a l'einfiloi des fonds et au paiement de leurs déi)enses d'admini.-tration n'arrêtaient plus l'essor, se multiplièrent avec rapidité. 4 furent autorisées en 1832, 9 en 1833, 58 en 1S34, S3 on 1835 et G.", en 183G.
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Ressources et fortune personnelle des caisses d'épargne
Ainsi qu'il a été exposé plus haut, il avait fallu se préoccuper d'assurer à chaque caisse d'épargne qui se fondait le moyen de faire face aux frais d'administration, soit par la constitution d'un fonds spécial dont le revenu lût sufUsant à cet ell'et. soit par l'engagement pris par le conseil municipal de couvrir par une subvention l'excédent des dépenses. Cependant les statuts de chaque établissement contenaient, en outre, des dispositions destinées à lui procurer annuellement des ressources.
L'ordonnance du 3 juin 1829 avait autorisé les caisses à prélever un demi pour cent au maximum sur les intérêts que le Trésor leur servait, de telle sorte que, sur les 4 p. 100 qu'elles recevaient, il leur était loisible de n'allouer que 3 '/j p. 100 aux déposants et de garder le surplus.
La loi du 5 juin 1835 avait confirmé cette disposition. Mais comme celte retenue était facultative, un grand nombre de caisses préféraient ne pas y recourir et servir aux déposants les intérêts aa môme taux qu'elles les recevaient , sauf à fairo face à leurs irais au moyen d'autres ressources. Elles employaient à cet objet le revenu de leurs fonds de dotation ou les subventions du conseil municipal ; elles allouaient les intérêts seulement sur toute somme ronde de 5 ou 10 francs et ses multiples ; elles faisaient courir cet intérêt quinze jours et quelquefois un mois après le versement et le supprimaient pendant le même laps de temps avant le remboursement.
Toutefois, avec l'extension de l'institution, les frais d'administration s'étaient accrus et n'étaient plus proportionnés aux ressources annuelles disponibles. Pour y remédier, le législateur décida que la retenue à faire par les caisses d'épargne sur l'intérêt qui leur serait servi serait obligatoire pour un quart pour cent et facultative pour un autre quart pour cent, mais qu'en aucun cas, cette retenue ne pourrait s'élever au-detsus d'un demi pour cent. 11 n'était fait d'exception que pour la caisse d'épargne de Paris, qui était autorisée à retenir facultativement trois quarts pour cent, mais sans que la retenue totale pût excéder 1 p. 100. (L. 30 juin 1851 , art. 7.)
Afin d'assurer la stricte exécution de la loi et d'éviter le défaut d'uniformité qui existait dans la fixation du point de départ des intérêts, le décret rendu le 15 avril 1852 décida qu'à l'avenir les intérêts partiraient du jour correspondant de la semaine qui suivait le versement et cesseraient au jour correspondant de la semaine qui précédait le remboursement. {D. 15 avril 1852, art. 5.) 11 était donc retenu 7 jours d'intérêt sur toute somme versée et sur toute somme remboursée. Ce mode de retenue a été changé par l'article 3 de la loi du 9 avril 1881, qui a disposé que l'intérêt servi aux déposants par les caisses d'épargne partira du l""" ou du IQ de chaque mois après le jour du versement et cessera au 1" ou au 10 qui aura précédé le jour du remboursement.
D'un autre côté, les fractions improductives d'intérêts étaient abaissées à un franc.
L(!s caisses d'épargne sont également appelées à profiler des sonmies qui, après trente ans, n'ont pas été retirées par les déposants et que leur insiifïisance ne permet pas de convertir en rentes sur l'État au nom des titulaires. {L. 7 mai 1853, art. 4.)
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Mais le bonctiro qu'elle.* on retiroiU est le plus souviMit iusigiiiliaiit, si uuHne il n'osl pas absorbe par les frais île piiblieatiitii qu'elles sont tenues de faire pour ces eoni[)tes.
Les bonilications pro luites par la retenue, c'eslà-iiire la dllVerenci.' entre les inti-rO-ts qu'elles reroivent et eeux (lu'elles allouent, l'ormeut la plus consitlorable de leurs ressources annuelles, encore que la grande nuijorilé des caisses (;?S2 sur ôi i en 18S7I n'exerce que la relenno oblig'aloire d'un quart pour cent. Le produit de celle retenue s'est élevc\ pour 1SS7, à 8,0ô6,3l3 fr. 69 c. Depuis un certain nombre d"anm''cs, les dépenses n'en représentent environ que les deux tiers, de telle sorte que les caisses d'épargne peuvent porter le surplus au compte de leur fortune personnelle. Cette fortune personnelle qui se cou]|)os.iit principalement, à l'origine, des souscriptions faites en vue de doter l'établissement, a cnn?ervé dans les statuts la dénomination de fonds de dotation.
Les statuts types de lS5i ont admis un fonds de reserve laissé à la disposition du conseil des directeurs pour faire lace aux dépenses courantes et dont le w asimum est lixé à la somme moyenne des dépenses annuelles d'administration, établie d'après les dépenses acquittées pendant les trois dernières années. En fait, cette distinction est le plus souvent iierdue de vue et les capitaux formant la fortune personnelle des caisses d'épargne sont indifféremment portés soit au fonds de dotation, soit an fonds de réserve. De plus, les statuts de certaines caisses antérieures à 185i ont qualilié le fonds de dotation de fonds de réserve ou de fonds capital. Enlin des caisses, sans en avoir le droit, de par leurs statuts, ont constitué un fonds de réserve avec leurs bénéfices annuels, laissant le fonds de dotation exclusivement composé du produit des souscriptions primitives et des intérêts capitalisés de ce fonds. La dénomination de fonds de dotation , lorsqu'elle est employée, doit donc être entendue dans un sens très large et comme synonyme de l'ensemble de la fortune personnelle des caisses d'épargne, quelles que soient les distinctions qui aient pu être établies à ce sujet.
A l'origine, la nécessité, pour une caisse d'épargne qui se créait, de posséder un fonds de dotation n'avait été envisagée que par un de ses cotes, la nécessité de couvrir les frais d'administration. Mais, à mesure que l'institution se développa, des événements survinrent qui démontrèrent l'importance que ce fonds de dotation était appelé à prendre dans un établissement financier; on comprit alors combien il était indispensable de veiller à son incessant développement. Cet avoir devenait, en effet, par la force des cboses, un fonds de garantie constitué au profit des déposants et s'accroissant d'une manière constante proportionnellement aux dépôts. Mais [lour en arrivera cette conception, il avait fallu que des déficits occasionnés par des détournements, primitivement jugés improbables et que la plus active surveillance ne permet pas toujours de prévenir, se fussent produits.
Les statuts de nombreuses caisses d'épargne tantôt exigeaient l'autorisation du Gouvernement pour l'aliénation du fonds de dotation, tantôt portaient que les intérêts seuls de ce fonds seraient employés an paiement des frais d'administration, ce qui semblait le rendre complètement inaliénable. Dans certains cas, aucune restriction n'avait été
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mise aux pouvoirs des conseils des directeurs. Ces divergences ont pris lin et le modèle de statuts de 18Jl impose d'une nuinlère générale la nécessité de l'auturisation du Ciouvernement pour l'aliénati((n du fonds de dotation.
Jusqu'en ISo.'), souvent les statuts étaient restés muets sur le placement de la fortune personnelle des caisses il'épargne ; loin d'imijliquer le droit illimité de l'aire tels [ilaceiiieuts (jue le conseil îles directeurs jugeait convenables, ce silence des statuts ne lui permettait que les mêmes modes d'emjjloi usités pour les fonds des déposants, c'est-à-dire le placemeul en rentes ou le versement en comi)le courant au Trésor. Quelquefois avant 183."), et toujours depuis, lesstatiils ont prévu le placement de la fortune personnelle des caisses d'épargne en rentes sur l'Ltat. Toutefois, certaines caisses pouvaient avoir besoin d'ac([uérir des iuuneubles en vue d'y installer leurs servic(>s. Afin de répondre à cette nécessité, les statuts de ISôi ont admis pour les caisses d'épargne le placement de leur fonds de ilolation en renies sur l'État ou en iuuiieubies.
Elles peuvent toutefois, comme les établissemenls d'utilité publique, jireudrc des obligations du Crédit foncier avec leur fortune pei'sonnelle.
Lorsque les slaluts n'avaient pas prévu le placement du fonds de dotation en immeubles, leur silence avait été considéré comme ne constituant pas une interdiction absolue, et la caisse pouvait être spécialement autorisée à acquérir un immeuble déterminé. Mais, depuis 18S3, cette jurisprudence administrative a été nu)difiée et le silence des statuts est regardé comme une interdiction absolue pour tous les placements qui n'y sont pas prévus. Il ne saurait toutefois être question du versement de la fortune personnelle en compte courant à la Caisse des déi)ôts et consiguatious (jui est en quelque sorte de droit commun.
Notons toutefois que, de[)uis IST.j, uiic autorisation par décret a été exigée pour permettre aux caisses d'épargne de vendre les rentes qui leur appartiennent en propre.
Toutes ces restrictions ont pour objet de maintenir à la fortune personnelle des caisses d'épargne l'affectation qu'elle doit avoir dans un établissement financier, c'est-à-dire d'être avant tout un fonds de garantie pour les dépôts qui y sont reçus.
Caationneineiits des caissiers et sous-caissiers
Les cautionnements imposés aux caissiers des caisses d'épargne et aux sous- caissiers des succursales, fixés par le conseil des directeurs proportionnellement au cliill're des opérations des établissements, doivent être réalisés à la Caisse des dépôts et consignations. Les cautionnements sont versés en numéraire; mais le comptabli; peut obtenir du prefi't l'autorisation de le réaliser en rente sur l'État, dont le taux de capitalisation est flxé suivant le cours de la rente au jour de l'arrêté d'autorisation.
Le remboursement des cautionnements est elfectué sur une quittance du titulaire ou du bailleur de fonds, ou siu" celle de leurs ayants cause ; il y a lieu d'y joindi'e, quelle que soit la nature du cautionnement : 1° un cerliflcat de quitus; 2" le récépissé du dépôt ou de la rente; 3° un certificat de non-opposition délivré par le greffier du tribunal de première instance de l'arrondissement dans le ressort duquel le titulaire exerçait ses fonctions; ce certificat doit être visé par le président du tribunal.
IV. OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE
Les opérutioiis des caisses d'épargne se présentent sous deux aspects complélemeat différents; d'abord comme établissements chargés de recueillir les épargnes, ces caisses sont eu relations avec les personnes qui viennent leur apporter le fruit de leurs économies et en opérer le retrait suivant leurs besoins, c'est-à-dire avec les dépo.-ants. iMai^ pour restituer ces épargnes, accrues des intérêts capitalisés, elles doivent les faire fructifier el celte partie de leur mission a été confiée par la loi de 1837 à la Caisse des dépôts et consignation6. De là deux ordres d'opérations entièrement dissemblables et dont l'examen fera l'objet de deux sections spéciales.
Opérations des caisses d'épargne avec les déposants
Les caisses d'épargne, bien que ce soit le but principal de leur institution, ne se bornent pas à recevoir les fonds des déposants et à les rembourser. Elles ont été amenées peu à peu à faire, pour le compte de leurs déposants, plusieurs opérations accessoires telles qu'achats de rentes et versements à la caisse des retraites pour la vieillesse. Les achats de rentes sont considérables, mais les versements à la caisse des retraites pour la vieillesse sont restés jusqu'ici dans des limites très restreintes.
Pour avoir une idée exacte des opérations des caisses d'épargne avec les déposants, il faut envisager sucessivement toutes les questions relatives aux livrets, aux versements, aux remboursements, aux achats de rentes d'oflice et volontaires, aux versements à la caisse des retraites pour la vieillesse, aux transferts et enfin aux intérêts.
Livrets
Le livret remis à tout déposant au moment de la première opération et sur lequel sont snccessivenient inscrites celles qu'il fait ultérieurement, forme le titre de sa créance contre la caisse d'épargne.
Le livret est nominalif. 11 porte un numéro d'ordre, les nom et prénoms du titulaire, la signature d'un directeur et le timbre de l'établissement. Il ne doit jamais contenir aucun des renseignements propres à établir l'identité du déposant. 11 faut surtout éviter d'y faire figurer sa signature.
Toute opération donne lieu à la présentation du livret. La caisse d'épargne aie droit, si elle le juge nécessaire pour passer ses écritures, de retenir le livret pendant une semaine. Dans ce cas, il est remis en échange un bulletin contenant le numéro du livret, le nom du titulaire et l'opération à effectuer. G(; bulletin devient le litre provisoire du dé- |)0sanl. La retenue du livret par la caisse d'épargne <st facultative et non obligatoire. La remise du livret en lin d'année n'est pas de rigueur pour i'inscri[)tion soit des intérêts annuels, soit des arrérages de renies perçus par la caisse d'épargne. Ces inscriptions sont effectuées sur le livret lors de la première opération de versement ou de remboiirsenicnl laite par le déposant. Les intérêts ne sont pas indiqués en détail; on se borne à inscrire le montant total des intérêts acquis pendant l'année précédente.
Les opérations sont nujnlionnées sur le livret à leur date, les sommes en toutes lettres et en
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chiffres et elles sont signées par le caissier ou le sous-caissier dans les succursales et contresignées par l'administrateur de service.
En cas de perte, le livret est remplacé par un duplicata, délivré dans le délai d'un mois à partir de la réception d'une lettre de demande qui doit être légalisée soit par le maire, soit par le commissaire de police. Si le livret primitif e^t retrouvé, il est annulé, après que toutes les pages en ont été biffées.
Le livret est retenu lors du remboursement intégral et doit être annulé.
Versements
Les versements doivent être distingués en premiers versements et versemmts postérieurs.
Le premier rersement donne lieu à une inscription sur le registre matricule destiné à recevoir tous les renseignements que la caisse d'épargne a intérêt à conserver sur chaque déposant et qui servent à la comparaison des signatures et à l'interrogatoire des porteurs de livrets dans les cas de doute, afin de se prémunir contre les tentatives d'abus, de fraude ou de falsification qui pourraient être la suite de la perte ou de la soustraction du livret. Il y a lieu, dès lors, de mentionner au registre matricule le nom patronymique du déposant, ses prénoms, l'âge, le lieu et la date de sa naissance, sa demeure et sa [)rofession, le nom d'alliance pour une femme mariée ou veuve et, dans le premier cas, le nom et les prénoms du mari, la déclaration que la femme verse sans l'assistance de son mari, si elle invoque le bénéfice de l'article G de la loi du 9 avril 1881, le jugement de séparation, si la femme est séparée de corps et de biens et, si elle est séparée de biens seulement, le jugement qui a prononcé cette séparation ainsi que son exécution, ou le contrat de mariage qui a établi ce régime matrimonial.
Le déposant doit donner un spécimen de sa signature au registre matricule. Il doit également signer une attestation afiirmant qu'il n'est titulaire d'aucun autre livret soit des caisses d'épargne ordinaires, soit de la caisse d'épargne postale. La femme mariée qui n'invo'.jue pas le bénéfice de la loi du 9 avril 1881 doit être assistée de son mari ou de lui autorisée et on les fait signer tous les deux. Si le déposant ne sait ou ne peut signer, il en est fait mention.
Si le versement est fait pour le compte d'un enfant mineur légitime, on inscrit au registre matricule les noms et prénoms du père et, si le père n'existe plus, de la mère, à défaut de celle-ci, du tuteur; si le mineur est un enfant naturel, on mentionne le nom du père si l'enfant a été légalement reconnu, sinon celui de la mère seulement. La signature est alors donnée au registre matricule par celui ([ui a opéré le versement.
Si l'enfant mineur se fait ouvrir un livret sans l'intervention de son représentant légal, le registre matricule contient en outre la double mention suivante : 1° versement direct en vertu de la loi du 9 avril 1881; 2» ....aura IG ans le... 18.... Toutes CCS indications sont reproduites sur le livret. Dans ce cas, la signature est donnée par le mineur luimôme.
Les sociétés de secours mutuels et toutes autres sociétés sont inscrites sous le nom dislinctif ([u'elles ont adopté et on fait signer an registre matricule les personnes stalntaii'enuMit autorisées à représenter la société.
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Los associations do toulo luitm-o poiivoiil, on eflcl, faire ilosilopôts aux caisses d'épargne pourvu iprelles soient legi.lemoht aptes à posséder dos fonds et à en di^po^el■. Il n'y a. sons ce rapport, aucune distinction à faire entre les individus et les jtersonnos morales ou colleelivitos. C'est aux directeurs qn'd appartient d'apprécier si les collectivités qui veulent verser à ces otablissenients rentrent, par leur constitution et leur nalure, an nombre de celles aux(iuolles un compte peut être ouvert. L'autorisation ministérielle, retiuise par la loi du 0 avril ISSl, a pour objet de donner aux associations qui y sont visées, non pas une capacité spéciale pour verser à ces établissements, mais seulement la faculté de jouir, par assimilation avec les sociétés de secours mutuels, du bénelice d'avoir un compte pouvant s'élever à 8,000 fr.
Los versemouls anonymes ou pseudonymes sont interdits, mais il est permis de verser pour le compte d'un tiers, en produisant autant que possible l'autorisation de la personne poi;r laïuelîe il est versé, à moins que ce ne soit un bienfaiteur qui désire rester inconnu.
Les dons conditionnels sont autorisés, mais il convient de ne jamais admettre de clause soit de retour an donateur, soit de réversibilité d'une tète sur une autre.
La clause d'incessiOi/ité stipulée par le donateur est permise, alors même que ce donateur a voulu rester inconnu; mais celle d'insaisissabilitô ne doit être tolérée que dans le cas où elle est stipulée par des compagnies industrielles ou par des chei's d'atelier au proflt de leurs ouvriers et employés.
Les conseils d'administration des régiments sont chargés de verser aux caisses d'épargne les fonds particuliers des condamnés militaires libérés de leur peine et renvoyés dans l'armée pour y achever leur temps de service. Ces fonds ainsi (\ae les intérêts en provenant ne peiivont leur être rendus qu'à l'expiration de leur service militaire.
Les retenues opérées sur les traitements des cantonniers admis à la retraite et maiiilenus en fonctions sont également versées aux caisses d'épargne par les soins de l'administration et ne sont restituées aux ageuis que lorsqu'ils quittent délinitivement leur service.
Lepre/H('(?rt"C/-seHie;2/donne lieu à l'ouverture d'un compte au livre des comptes courants individuels.
Les versements posléneias sont reçus sur la présentation du livret, sans qu'il y ait à fournir d'autres justiflcations. 11 n'est même pas nécessaire que le porteur du livret en soit titulaire ou produise une autorisation ou une procuration du titulaire. H n'est fait d'exception (juc pour les sociétés de secours mutuels qui doivent produire toutes les pièces indiquées aux statuts pour la validité des lilacements de fonds. La même prescription semble ap[»licable à toutes les sociétés.
.3 . Remboursements.
Les caisses d'épargne peuvent recevoir les demandes de remboursement tous les jours de la semaine; mais les bordereaux de ces demandes ne sont clos que le jour de la séance hebdomadaire et les caisses d'épargne ne sont tenues d'ellectuer les remboursements que quinze jours après la clôture des bordereaux. Le délai de 15 jours est un délai maximum qui ne peut être ilépa.-sé, mais auquel les cuisses d'épargne ont le droit de renoncer, soit en l'abrégeant, soit en le supprimant complètement
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et on oitérant les remboursements à vue. Ce dernier système répond à des vœux plusieurs l'ois exprimés par les pouvoirs législatifs et évite aux déposanis des dérangements et des pertes de temps et d'argent. Toutefois, il ne semble pouvoir être admis que pour les romboursemonts partiels et non pour les rombour.semonts totaux qui nécessitent un bordereau de iireparalion, alin d'établir la capitalisation des iidérêls ipii sont payés eu môme temps que les ca[)itaux. Si le remboursement est précède d'une demande préalable et que le (lépij^ant ne se présente pas au jour lixé pour ropèralion, la caisse peut considérer la demande comme annulée et en exiger le ronouvellonient.
Le déposant doit, en principe, donner (luittance de tout remboursement qu'd reçoit. Cotle quittance ])eut être donnée soit sur une feuille séparée, soit sur un regisire spécial. Si le déposant ne se présente pas lui-même, le tiers qui le remplace doit produire une procuration sous seing i)rivé, à moins (jn'il ne soit porteur du brevet original ou de l'exliédilion d'une i)rocuration authentique, générale ou spéciale, contenant pouvoir de toucher et de donner quittance.
Lorsque le livret est ouvert au nom d'une femme mariée, le remboursement est fait au mari, et à la femme présenis l'un et l'autre, on leur fait signer à tous les deux la quittance; si un seul est présent, on le fait signer et ou annexe à la quittance le consentement écrit et signé de l'autre. Si la femme est séparée de biens ou si elle a déclaré vouloir user du bénéfice de la loi du 9 avril 18S1, le concours du mari au remboursement est inutile et la quittance est signée par la femme seule.
Pour le nuneur non émancipé, la quittance est souscrite par la personne chargée de l'administration de ses biens ou de sa tutelle. Mais elle est signée par le mineur seul, lorstiu'il est émancipé ou ([u'il a déclaré vouloir user du bénelice de l'article 6 de la loi du 9 avril 1881. Seulement, dans ce dernier cas, il doit justilier de son âge par la production d'un extrait de son acte do naiss.aice, afin que le remboursement ne soit pas fait avant qu'il ait atteint l'âge de IG ans révolus, suivant les prescriptions de la loi précitée.
La quittance pour le remboursement fait à une société de secours mutuels est signée par un délégué porteur de toutes les pièces sulTisantos pour justifier de l'accomplissement des formalités exigées par les statuts pour les retraits de fonds.
Dans certains cas, les remboursements ne peuvent avoir lieu ([uo sur la production préalable de justiflcations spéciales. Les fonds j)arliculiers des condamnés mililaires libérés ne leursont remboursés avant l'expiration de leur service que sur le vu d'une autorisation du conseil d'administration du régiment. A l'expiration de leur service, le remboursement de ces fonds est opéré en mandats sur le Trésor, que la caisse d'épargne se fait délivrer et adresse au conseil d'adnùnislration du régiment, qui les remet aux déposants. P>n cas de décès du uulilaire à son corps, le montant du livret est remboursé au conseil d'administralion qui transmet les fonds aux ayants droit.
Le remboursement des dons conditionnels n'est opéré que sur la prouve de l'accomplissement de la condition qui rend les sommes disponibles.
En cas de décès d'un déposant, le remboursejiient a lieu, en vertu d'un certilicat de propriété délivré dans les formes et suivant les règles tra-
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cées par la loi du 28 lloréal aa YII pour les mutations de rente. Si les justifications produites par les héritiers ou ayants droit du déposant décédé autorisent le partage entre eux du compte de leur auteur, c'est-à-dire si la quote-part revenant à chacun dans le total est exactement déterminée par ces justifications et si ces héritiers le demandent, la caisse d'épargne est tenue de procéder au partage des fonds suivant les droits de chacun. Dans ce cas. elle doit faire signer pur chaque partie prenaute une quittance de la somme qui lui a été atiriimée. Si, au contraire, le certilicat de propriété,-»d'après les pièces qui y sont analysées, n'a pas fixé les droits de chacun d'une manière spéciale, il n'appartient pas à la caisse d'épargne d'opérer le partage du compte, même sur la demande des intéressés. Elle doit leur faire signer à tous, sans exception, ur.e quittance collective en leur remettant les tonds. 11 lui serait possible, néanmoins, de les inviter à constituer un mandataire unique qui serait chargé de signer la quittance et de recevoir les fonds.
Eu cas de cession du nioalant d'un livret faite au profit d'un tiers par le titulaire, si la cession a eu lieu par acte authentique et qu'elle ait été dûment signifiée par acte extra-judiciaire, accompagné de la production du livret, le cessionnaire n'est tenu qu'a justifier de son identité. Si la cession résulte d'un acte sous signal ure privée enregistré et dûment signifié à la caisse d'épargne, la caisse peut également ne réclamer d'autre justification que celle de ridentité du cessionnaire ; mais il lui est loisible de demander le concours du cédant ou un acte authentique contenant reconnaissance d'écritun; de l'acte de cession sous seing privé.
Quand l'administration des domaines est appelée à recueillir, à titre de déshérence, une succession dans laquelle se trouve le livret d'un déposant décédé ab intestat et sans héritiers connus, elle doit justifier de l'accomplissement des formalités prescrites par les articles 768 et suivants du Code civil.
Les caisses d'épargne doivent sur.seoir au remboursement quand elles ont reçu une opposition ou saisie-arrét sur le compte d'un déposant. Les articles îiGl et 569 du Code de procédure civile et le décret du 18 août 1807 leur ont été, dans ce cas, rendus applicables par l'article 11 de la loi du ô juin 18;j.).
Elles doivent également suspendre le remboursement entre les mains des femmes mariées et des mineurs qui ont versé sans l'assistance du mari ou l'intervention du représentant légal, lorsque ces derniers, usant du dr(ut que leur confère la loi du 9 avril 1881, ont formé opposition par ministère d'huissier.
i. Achats (le renies volontaires.
Les achats de renies pour le compte des déposants constituent de véritables remboursements, puiscjuc la dépense faite pour ces achats libère d'autant la caisse d'épargne. Les achats de rentes .sont donc soumis aux mêmes formalités que les remboursements au point de vue de la capacité du déposant '.
Les femmes mariées cl les mineurs agissant seuls, ayant le droit d'obtenir le remboursement des fonds qu'ils ont versés, dans les conditions de
l. l'our l'iinmalriculalioM dus runlus ;ui nom des iiy;Mil3 droit, voyez Henten.
la loi du 9 avril 1881, sans l'assistance de leur mari ou de leur représentant légal, jouissent par là même de la faculté, d'employer ces fonds en achats de rentes sur 1 État, sauf eu cas d'opposition au remboursement de la part de ces derniers.
Les demandes d'achats de rentes au nom des sociétés de secours mutuels doivent être accompagnées, la première fois, d'un exemplaire de leurs règlements constitutifs certifié par le maire. Pour les demandes subséquentes, il sutTit d'indiquer la date du premier achat et le numéro du transfert opéré à leur nom.
Le transfert des rentes achetées pour des sociétés religieuses est effectué moyennant l'envoi d'une copie certifiée du décret autorisant l'emploi des fonds.
Les inscriptions de rentes doivent toujours être nominatives et non au porteur, elles peuvent aussi être mixtes. Les rentes sont départementales ou directes au choix du déposant. Mais les rentes achetées pour le compte d'un établissement public, d'une société de secours mutuels, doivent toujours être départementales. 11 n'est pas délivré d'inscriptions mixtes pour les mineurs et les interdits.
Les achats ne peuvent avoir lieu qu'au cours de la Bourse du jour; il n'est pas donné suite aux demandes indiquant des cours fixés à l'avance.
Le déposant peut laisser ses titres de rentes eu dépôt à la caisse d'épargne qui en perçoit les arrérages pour le compte du titulaire du livret et qui en fait renouveler, s'il y a lieu, les inscriptions par les soins des agents des finances.
Achats de rentes d'olfice
Les achats de rentes efl'ectués d'office par les caisses d'épargne ont deux raisons d'être bien distinctes : 1° réduire les comptes dépassant le maximum légal de 2,000 fr. et 2" consolider les comptes restés 30 ans sans mouvement.
Le principe de la réduction des comptes dépassant le maximum au moyen d'un achat de rente opéré sans la participation du déposant a été établi par l'article 2 de la loi du 30 juin IS.il, puis confirmé par l'article 9 de la loi du 9 avril 1881, qui a modifié quelques détails d'exécution.
rréalablement à cette opération, il est accordé par la loi un délai de trois mois au déposant pour réduire son compte. Suivant la loi du 9 avril 1881, il doit ôtie donné avis au déposant par lettre chargée, et c'est cette mise en demeure qui fait courir le délai de trois mois. En outre, à partir de cet avis, le service des intérêts est suspendu sur l'excédent qui dépasse le maximum de 2,000 fr. Enfin, l'achat est de 20 fr. de rente. L'opposition du mari ou du représentant légal du mineur, en cas de versements faits par un enfant ou par une femme incapables dans les conditions de la loi du 9 avril 1881, ne fait pas obstacle à la réduction des coujptes dépassant le maximum au moyen d'un achat de rente effectué d'ofiice. Il en serait autrement de l'opposition ordinaire signifiée à la caisse d'épargne dans les conditions i)révues au Code de procédure civile.
Les mêmes régies sont applicables aux sociétés de secours mutuels et autres associations autorisées à verser 8,000 fr. ; toutefois, le montant de la rente achetée est de 100 fr.
Si le compte d'une fabrique d'église doit être réduit, l'achat est effectué d'ofiice [)ar les soins de la Caisse des dépôts sur la demande de la caisse
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il\'pargiio et sur les juslilications d'iisago. (1. Fabriques.'
La ooiivorsioii ou consolidation ou route dos comptos roslos 30 ans sans luouvonu-nta cto proscrito par l'articlo -l tlo la loi du 7 mai 1SÔ3. Lorsqu'il s'ost ooonio un délai do 30 uns à partir de la dernioro oporation faito par lo déposant on [lonr son compte, les fonds qni eouslitnent son avoir à la caisse d'épariine sont convertis en renies sur l'État à son nom, et les titres de ces rentes, comme les titres des rentes précédeunueni achetées et lui appartenant , sont remis à titre de consignation à la Caisse des dépots et consignations.
Le délai de 30 ans ne court pour les versements cou '.itionuels à échéance déterminée qu'à dater de cette échéance et, pour les dé|)otsdes remplaçants militaires, qu'a daterde l'expiialionde l'engagement.
La période trentenaire commence au r^ janvier' de l'année qui suit celle pendant laquelle a en lieu la dernière opération on s'est réalisée l'échéance qui la fait courir, de telle sorte (jne les fractions d'années ne sont pas comptées; elle finit naturellement au 31 décembre inclus de la trentième année. Six mois avant l'expiration de cette période et par suite, an 30 juin, les noms des déposants et divL'rs renseignemenis propres à les faire retrouver sont publiés au .Journal officiel et dans un journal d'annonces judiciaires de l'arroudisseuient où est située la caisse d'épargne dépositaire.
Les sommes insullisantes pour l'achat d'un minimum de 3 fr. de rente, ainsi que les reliquats des conversions en rentes, restent, comme il a été dit plus haut, acquis aux caisses d'épargne et forment la recette indiquée sons la dénomination de bonifications pt ovcnant delà déclicance trentenaire .
G. Versements à la caisse des retraites pour la vieillesse.
Les caisses d'épargne sont aptes, aux termes de la loi du is juin ISÔO, à servir d'intermédiaires entre leurs déposants et la caisse des retraites pour la vieille.-se. Elles exercent, à cet égard, leur entremise, non pas comme préposées de la caisse des retraites, mais connue mandataires de leurs propres déposants, l'ar conséquent, elles ne peuvent, en aucun cas, i)rèter leur otiice pour verser à la caisse des retraites des sommes dont le dépôt ne leur aurait pas été préalablement efiectué dans les formes et conditions qiii leur sont imposées pour la réception de tout dépôt; mais elles sont appelées à satisfaire à la demande des déposants, lorsqu'ils requièrent le versement à la caisse des retraites de la totalité on d'une partie des sommes qui sont portées à leur compte courant individuel.
Chaque versement doit faire l'objet d'une demande spéciale de la part du déposant qui le réclame. Cette demande, comme la demaude d'achat de rente, est soumise aux mêmes formalités que les remboursements {coir ci-dessus). Elle doit être eu outre accompagnée des justilicalions d'usage, acte de nais.-ance, etc. {V. Caisse de retraites pour la vieillesse.)
Transferts des livrets
L'article 8 de la loi du 5 juin 1835 a autorisé tout déposant à faire transférer ses fonds d'une caisse d'épargne à une auire. Les demandes de transfert doivent être faites en double expédition et ne peuvent éire admi.ses que pour la totalité des
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• tonds du deposaul. Celui-ci est tenu de déposer sou livret à l'apiiui et, en échange, il lui est remis un bnlielin de dé[iôt.
Le compte est n gl6 comme en cas de remboursement intégral pour le décompte des intérêts el l'établissement du solde. Le transfert proiluisant, à l'égard de la caisse d'épargne, les ménu's ell'ets qu'un remboursement inlégral, les mêmes règles sont applicables et, lo cas échéant, les mêmes jnstillcations doivent être exigées. Si le déposant qui demande le transfert est titulaire d'inscriptions de rentes conservées à la c;iisse d'épargne, il a le choix ou de retirer ces inscri|)lions, ou de les faire comprendre dans le transfert.
Pans le cas oii le titulaire du compte l'auiail cède on serait mort, le cessionnaire ou les héritiers ou ayants droit sont tenus, avant l'exécution du transfert i)ar eux demandé, de jusiitier de leur ([ualilé par la production d'un certilicat de propriété et de faire mettre le livret a leur iu)m. S'il y a plusieurs hérilit rs ou ayants droit, il sera, suivant les termes du certilicat de propriété et suivant leur demande, ou procéilé au partage el ouvert à chaque partie prenante un livret dont le moulant fera l'objet d'un transfert, ou délivré un livret collectif au nom de tontes les parties prenantes el, dans ce cas, le transfert exigera le concours de tous les intéressés, lesquels seront naturellement obligés de s'accorder sur la désignation de la caisse d'épargne à laquelle le compte sera transféré.
Intérêts
Les intérêts ne commencent à courir, au profit du déposant, sur tout versement qu'à partir du 1<^'" ou du IG du mois qui suit le versement; ils sont arrêtés, pour la somme remboursée, au l*"" ou au IG qui précède le jour du remboursement.
l'our les achats de rentes et pour les versements à la caisse des retraites pour la vieillesse, les intérêts cessent de courir, au profit du déposaiil, sur le montant de la somme (jui reçoit cette airectation, à partir du P"" ou du IG qni |)récède le jour de l'opération pour les achats de rentes et l'inscription au livret de la caisse des relraites pour les versements faits à cette inslitution.
Pour les achats de rentes d'office, les intéi'èls sont arrêtés sur la somme qui excède le maximum de 2,000 fr. à dater de l'avis par lettre chargée adressée au déposant; mais ils continuent de courir sur les 2,000 fr. ; en cas de réduction par un achat de rente d'ollicc, la partie du capital comprise dans les 2,000 fr. qui sert à cet achat ne cesse de porter intérêt, an profit du déposant, (|u'à partir (lu l^' ou du 16 qui précède le paiement fait à Taris.
lui matière de Iransferls, il ne doit pas y avoir d'interruption d'intérêts |)endanl la durée des opérations; alors les débits et les crédits sont donnés valeur au 1" ou au IC ([ui suit la demande. Toutefois, les transferts entre caisses d'épargne du même département, qu'ils aient lieu au moyen de versements matériels ou de vjremenls de fonds, sont assimilés, quant aux époques de valeur, aux versements et aux remboursements ordinaires, de telle sorte que les intérêts cessent le 1'^'' ou le IG qui précède ladatedu transferl et ne recommencent à courir qu'à partir du 1""" ou du 10 qui suit la réception des fonds parla nouvelle caisse d'épargne.
Le taux d'intérêt servi aux caisses d'épargne étant actuellement de \ p. 100, celles-ci accordent
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à leurs déposants, après déduction de la retenue qu'elles exercent pour leurs frais d'administration, savoir : le maximum ou 3.75 à 384 caisses, le minimum 3.50 à 150 caisses, et à 5 caisses des taux intermédiaires, 3.65 ou 3.60 p. 100.
8, Opérations des caisses d'épargne avec la Caisse des dépôts et consignations.
LaCiiisse des dépôts et cousigaations et ses préposés ne correspondent qu'avec les administrateurs uu agents des caisses d'épargne et n'ont aucun rapport avec les déposants eux-mêmes pour les versements et les remboursements. Les administrateurs de ces caisses doivent désigner, par une délibération spéciale, les agents auxquels ils délèguent le soin de faire les placements et les retraits de fonds et accréditer la signature de ces agents auprès du préposé de leur arrondissement.
Un compte courant est ouvert au nom de chaque caisse d'épargne à la Caisse des dépôts ; ce compte est également tenu soit par le trésorier-payeur général du département, soit par le receveur particulier des finances de l'arrondissement où est située la caisse d'épargne.
Placements
Les fonds reçus par les caisses d'épargne doivent être imméifiatement versés à la Caisse des dépôts et consignations ou à ses préposés dans les départements, sauf les sommes jugées indispensables pour assurer le service.
Chaque versement donne lieu à la délivrance d'un récépissé, lequel est dispensé du droit de timbre de 10 cent, créé par la loi du 23 août 1871 . {Décisions du ministre des finances des 14 décembre 1875 et \G janvier 1876)
Les sommes reçues des caisses d'épargne par la Caisse des dépôts et consignations, de 1837 à 1887 inclus, se sont élevées à 5,5li3,700,098 fr. 42 c, dont 501,843,824 fr. pour la caisse de Paris et 5,091,856,274 fr. 42 c. pour les autres caisses d'épargne.
Retraits
Toute caisse d'épargne, avant d'opérer un retrait de fonds à la Caisse des dépôts et consignations, doit aviser au moins cinq jours à l'avance le préposé appelé à faire le remboursement. Cet avis, signé par deux administrateurs dont un seul peut être administrateur adjoint, indique en toutes lettres la soumie à payer. Aux termes de l'ordonnance du 3 juin 1829, les remboursements aux caisses d'épargne ne sont exigibles que dix jours après l'avis donné. Mais, en pratique, les fonds sont mis par la Caisse des dépôts et consignations à la disposition des caisses d'épargne dans des délais beaucoup plus courts et même immédiatement. Maigre ces facilités, les caisses d'épargne sont autorisées à conserver sur leurs versements une somme sulTisante pour faire face à leurs remboursements.
Le paiement est eireclué entre les mains du caissier sur sa quiltance.
Les remboursements faits aux caisses d'épargne par la Caisse des dépôts et consignations, de 1837 à 1887 inclus, ont atteint 2,309,432.749 fr. 86 C. dont 381,442,666 fr. 81 c. pour la caisse de Paris et 2,812,824,681 fr. 75 c. pour les autres.
Achats de rentes
Les demandes d'achats de rentes faites par les déposants sont portées par les soins des caisses
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d'épargne sur des bordereaux séparés suivant la nature des rentes (3 ou 4 '/s P- 100) ou des inscriptions nominatives (directes ou départementales) ou 'mixtes. Ces bordereaux doivent indiquer les qualités civiles du déposant.
Le coût des rentes est acquitté par le caiss'ier général de la Caisse des dépôts et consignations et le montant en est porté au débit du compte des trésoriers-payeurs généraux qui ont adressé les demandes d'achats; avis leur en est donné par une lettre de débit résumant, par caisse d'épargne, les opérations faites; celte pièce est accompagnée de bulletins individuels indiquant le coût d'achat de chaque titre.
Dés qu'elle a reçu les inscriptions de rente correspondant aux achats, la Caisse des dépôts et consignations les envoie au trésorier-payeur général qui les transmet, avec le double du bordereau qu'il a conservé, aux caisses d'épargne chargées d'en faire la remise aux déposants.
Les rentes achetées au nom d'une caisse d'épargne, pour son compte de dotation ou de réserve, nécessitent les mêmes écritures et justifications. Toutefois, les frais de courtage étant à la charge de l'établissement, le compte particulier de la caisse eu est débité conformément aux indications de la lettre d'avis de débit; mais ils ne figurent pas sur les relevés, avis, états et bordereaux; le trésorierpayeur général en passe écriture sur son journal pour mémoire et en donne avis à la caisse d'épargne intéressée.
Toutes les dispositions relatives aux achats de rentes à la demande des déposants s'appliquent également aux achats de rentes elTectués d'office, lorsque ces achats ont pour objet de réduire les comptes des déposants au-dessous du maximum légal. Au commencement de chaque année, les caisses d'épargne adressent aux préposés de la Caisse des dépôts et consignations un bordereau présentant la situation au 31 décembre précédent, capital et intérêt compris, des comptes abandonnés depuis 30 ans. La Caisse des dépôts et consignations apprécie si le montant de chaque compte est sutlisant pour être converti en rentes. Les achats ne peuvent être inférieurs à 3 fr. déroutes 3 p. 100. Les soldes restés disponibles après conversion en rentes des comptes trentenaires sont acquis aux caisses d'épargne ainsi que le montant de ceux qui sont insullisants pour être convertis.
La Caisse des dépôts et consignations a acheté pour le compte des caisses d'épargne, de 1845, année où ce genre d'opérations a été admis par la loi du 22 juin 1845. à 1887 inclus, 23,116,841 fr. de rente, qui ont coûté 511,661,107 fr. 95 c, savoir : 6,615,663 fr. de rente 5 p. 100, pour un coût de 135,753,406 fr. 15 c: 6.453,038 fr. de rente 4 '/.p. 100, pour un coût de li2,167,055 fr. 25 c. ; 21,1)20 fr. de rente 4 p. 100, pour un coût de 547,492 fr. 90 c; 9,641,485 fr. de renie 3 p. 100, pour un coût de 222,625,217 fr. 70 c.;enfin 385,635 fr. de rente 3 p. 100 amortissable, pour un coût de 10,567,935 fr. 95 c.
Transferts des livrets
Les transferts ont été divisés en quatre catégories : 1° entre caisses de départements différents; 2° entre une caisse de déparlement et celle do Paris ; 3" entre celle de Paris et une caisse de département ; 4" entre caisses du même département. Les transferts des trois premières catégories s'o-
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purent toujours par voie ilc virement ilo fomls. lieux de ï" catët;orie sont assimilés; aux opérations orilinaircs et ciïoctiiés par le Irésorier-payeur général qui les constate dans les relevés et autres états comme les placements et remboursements ordinaires, sans que la Caisse des dépiUs et consignations ait à intervenir.
Les transferts des colonies sur les déparlements sont assimilés aux transferts des départemenis sur Paris.
ô. l/itvrcls et comptes anmieh.
Les placements faits par les caisses d'épargne à la Caisse des dépôts et consignations sont portés, en vertu de l'ordonnance du 3 juin 18'30, au crédit de ces établissements, valeur au dernier jour de la dizaine dans laquelle ils ont été elTectués, et le compte de la caisse en est débité, valeur à la date du paiement indiqué par la ([uittance.
Tour les achats volonlaires de rentes, le coût des rentes est porté an débit des caisses d'épargne. valeur à la date de la lettre d'avis adressée aux trésoriers généraux. Quant aux acbats de rentes elTectués d'ollice pour réduction des comptes dépassant le maximum, les intérêts sont arrêtés an t*'"' avril, alors même que ces acbats auraient lieu postérieurement.
En ce qui concerne les transferts des trois premières catégories, énoncées au paragraphe précédent, la caisse qui les opère eu est débitée, valeur à la date de la quittance jointe au transfert, et la caisse qui les reçoit en est créditée, valeur à la date indiquée au récépissé délivré par le trésorier général on le caissier général de la Caisse des dépôts et consignations. La quittance doit énoncer la môme date de valeur que celle de l'avis de virement, c'est-à-dire le l^' ou le 16 qui suit la demande de transfert, de manière à ce qu'il ne soit apporté aucune interruption dans le service des intérêts par les opérations de transfert.
La valeur des transferts de 4® catégor'ie, entre caisses d'épargne du même département, est ûxée : pour les remboursemen's, à la date de la quittance, et pour les placements, au dernier jour de la dizaine dans laquelle le récépissé a été délivré; les intérêts, par conséquent, sont arrêlés au jour de la quittance de remboursement pour la caisse qui opère ces transferts, et ils commencent seulement à courir à partir du dernier jour de la dizaine où le versement a eu lieu au profit de la caisse qui les reçoit de la même manière que pour les remboursements et versements ordinaires.
Les comptes ouverts à chaque caisse li'épargne par les préposés de la Caisse des dépôts et consignations sont arrêtés, contradictoiremcnt avec les directeurs ou administrateurs de ces caisses, à la date du 31 décembre.
Lor.-;que les comptes ont été vérifiés, la Caisse des dépôts et consignations renvoie au trésorier général une des expéditions des comptes, cerliliée conforme à ses écritures, et autorise en même temps l'allocation des intérêts.
C'est seulement à ce moment que les intérêts sout ajoutés au solde, en capital, de chaque compte. Ce nouveau solde forme alors le premier article au crédit du compte de l'année suivante.
Ce mode de procéder donne lieu, dans la pratique, à de sérieux inconvénients. Tantôt les caisses d'épargne n'arrêtent pas leurs écritures à la date réelle du 31 décembre, et elles laissent alors les comptes en suspens jusqu'au jour où l'allocation
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des intérêts aU'ereuls à l'année précédente est autorisée à leur prolit, ce qui est eu opposition non seulement avec les régies d'une bonne comptabilité, nuiis même avec plusieurs prescriptions de l'instruction du l juin lS,j7 sur la comptabilité des caisses d'épargne. Tantôt, au contraire, elles passent écriture des intérêts à la date réelle de leur allocation, c'est-à-dire dans le courant de l'année suivante ; alors surgissent des dillicultés d'un autre ordre : les intérêts ne figurent plus dans les com[)tesde l'année à laiiuelle ils sont alVérenls, des désaccords se i)roduisent dans la comptabilité et le nouveau solde, composé du capital et des intérêts, ne peut plus être inscrit comme premier article au crédit du compte de l'année suivante. 11 est donc à désirer qu'une réforme soit apportée à cet égard aux règlements actuels.
G. Avances eu cas de dcjicit.
Ce genre d'opérations, de nature toute spéciale, a été autorisé, dans des circonstances graves, par la loi du 6 juillet 1883.
Aux fermes de cette loi « la Caisse des dépôts et « consignations est autorisée à faire provi.-^oire- « ment, sous la garantie du Trésor public, l'ait vance des sonmies nécessaires pour periuellre la « réouverture des caisses d'épargne dont les opé- « rations seraient suspendues ».
Celte-disposition, qui a été ilétaclié(; d'un piojel de loi tendant à la création d'un fonds commun de garantie pour les caisses d'épargne, soulève dans son application des ditlicultés ([ue le législateur n'avait pas prévues et elle ne répond que très imparfaitement au but poursuivi.
A la suite de détournements, qu'une active surveillance et les vérilications périodiques des agents des finances ne sauraient toujours empêcher, une caisse d'épargne risque de se trouver parfois en présence d'un déficit considérable. Or c'est en vue de ces situations que là loi de 1883 a été votée. Lorsque les caisses d'épargne reconnaissent l'existence d'un déficit, qui ne peut être couvert parles recours à exercer et par leur fortune personnelle, la loi les autorise à déclarer la suspension de leurs opérations et à remettre la gestion de leur établissement à une administration provisoire, nommée par les ministres du commerce et des finances. Aussitôt après l'apurement de la situation, les sommes nécessaires pour combler ce déficit sont avancées par la Caisse des dépôts et consignations, sous la garantie de l'État.
Ces avances sont consenties par la Caisse des dépôts et consignations moyennant un intérêt dont le taux est le même que pour les prêts aux communes. Le montant en est reversé au compte de la caisse d'épargne et devient, comme les autres fonds, productif d'un intérêt à A p. 100. Le taux d'intérêt auquel ces avances sont consenties a toujours été supérieur à i p. 100, il a été de 4 '/i et de 4 '/j p. 100, remboursement non compris, mais intérêts simples venant, chaque année, s'ajouter au capital, sans se capitaliser. Au 31 décembre 1888, les avances consenties à trois caisses d'épargne en capital, de2,8ô8,G87 fr. 22 c, avaient produit, en un très petit nombre d'années, 303,404 fr. 38 c. d'intérêts.
V. GESTION FISANCitRE DES FONDS DES CAISSES D'ÉPARGNE
Lorsque, par l'ordonnance du 3 juin 1821), l'Etat accéda à la demande des caisses d'épargne de faire
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valoii" à leur lieu et place les tonds qu'elles lecueLllaient, il iuterviat entre l'État et les caisses une sorte Je contrat dont les ellets, favorables à l'institution des caisses d'épargne, u'èlaieut pas sans présenter pour l'État, à côté de certains avantages, des inconvénients sérieux et même des dangers. Aussi, en compensation des risques dont le Trosor assumait la charge, l'État avait incontestablement le droit d'imposer aux caisses d'épargne, dans l'intérêt de sa sécurité, certaines conditions au concours qu'il leur offrait, alors même que ces conditions dussent réagir sur la situation faite aux déposants. D'un autre côlé, l'État s'est trouvé dans la nécessité de prendre des mesures pour assurer celte gestion qui, sans grande importance à l'origine, n'allait pas tarder à tenir une place très importante dans l'économie des finances publiques. Telle est la double considération qui explique la division de ce chapitre en deux sections, l'une afférente aux conditions imposées par l'État aux caisses d'épargne dans leurs rapports avec les déposants, l'autre à la gestion des fonds versés par les caisses d'épargne dans les caisses publiques.
9. Effets de la gestion par l'État des fonds des caisses d'épargne sur les rapports de ces caisses avec les déposants.
Les rapports des caisses d'épargne avec leurs déposants avaient été primitivement réglés par les statuts ou l'ordonnance d'autorisation de cliaque établissement. Les prescriptions à cet égard étaient souvent identiques et calquées sur celles de la caisse d'épargne de Paris ; mais elles étaient le plus souvent tout à fait sommaires en ce qui concerne le maximum des versements et celui du dépôt. Jusqu'à 1832, les statuts se bornaient généralement à établir que la caisse d'épargne était destinée à recevoir les petites économies de personnes spécialement déterminées, que les versements ne pourraient être au-dessous d'un franc et qu'il serait acheté oO (ou 10) fr. de rente sur l'État, dès que l'avoir du déposant le permettrait. Quelques traces de limitation se rencontrent cependant; c'est ainsi que dans les statuts des caisses de ilarseille et de TroyesiS janvier et 1" août 1821), le maximum du versement est fixé à 300 fr. en une fois ; ceux de la caisse de Ueims avaient adopté le chiffre de 100 fr. par mois. Quant au capital, il ne pouvait être question de le limiter, puisque les sommes étaient au fur et à mesure converties en rente. Mais les d<'ux caisses de Marseille et de Ueims avaient restreint à 400 et à 100 fr. de rente le montant des rentes qu'elles conserveraient en dépôt au compte du même déposant. Même après l'ordonnance du 3 juin 18:9, les mêmes pratiques ont continué à snbsisli.T et,jns(|u'en 1832 inclusivement, la caisse d'Orléans est la s(;ule qui ait fixé une limite à la lois pour les versements, 50 fr. i)ar semaine, et [iDUr le total du crédit, 2,000 fr.
tn faisant inlervenir directement, bien(|ue facultativement, rititat dans la gestion des fonds des caisses d'épargne, l'orilonnance du 3 juin 1829 a (!Xercé un»; action capilale sur l'avenir de ces (tabiissenients.
Dés 1829 s'est posé un problème dillicile (|ui allait périoiliquement occuper le législateur suivant les variations des idées économi(iues en cours et l'étal des finances pul)lique8.
Fixer le inaxinmm des crédits de chaque livret, de manière à donner une légitime satisfaction aux
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déposants sans faire concurrence aux sociétés libres de dépôts et de comptes courants et sans surcharger outre mesure le Trésor, délerminer le taux de l'intérêt a attribuer aux dépôts, parer aux difficultés de remboursements en temps de crise, tels sont les différents termes de ce problème toujours étudié et auquel les solutions les plus diverses, parfois même les plus opposées, ont été données pendant le demi-siècle qui s'est écoulé depuis l'ordonnance du 3 juin 1829.
iNous allons montrer comment le régime favorable aux déposants, créé par cette ordonnance et surtout par la loi du 5 juin I83.j, première loi organique des caisses d'épargne, a été promptement suivi, en ISlô et en 1851, de mesures restrictives jusqu'au moment où la loi du 9 avril 1 881 est venue accorder aux dépôts de nouvelles et très larges facilités.
1. Régime de l'ordonncmce du Z juin 1829 et de lu loi du 5 juin 1835.
M. Roy, ministre des finances, lorsqu'il proposa au roi, le 3 juin 1829, d'autoriser, sous certaines conditions, les caisses d'épargne à verser leurs fonds au Trésor, n'avait pas dissimulé les inconvénients qui pouvaient résulter de cette autorisation.
Le Trésor, disait-il, n'a pas intérêt à se charger de fonds permanents (jui peuvent lui être versés au moment ou il n'a pas de besoin et dont le retrait pourrait, au contraire, être exigé au moment où le Trésor aurait à faire face à des cépenses urgentes. Toutefois, considérant qu'un fonds de roulement paraissait devoir entrer dans les combinaisons du service du Trésor, il reconnaissait que les fonds des caisses d'épargne qui viendraient concourir avec les lessources de la dette Uottante aux besoins du Trésor n'occasionneraient qu'une charge relativement faible si, d'une part, le taux de l'intérêt qui leur serait servi était modéré et, d'autre part, si l'on prenait des mesures pour empêcher une trop grande affluence de ces capitaux.
C'est pour répondre à ces craintes que l'ordonnance du 3 juin 1829 n'accorda l'autorisation de versement qu'aux caisses d'épargne qui limitaient elles-mêmes le versement de leurs déposants à 50 fr. par semaine et (|ui n'admettaient pas de crédit supérieur à 2,000 fr. en capital.
Le taux de l'iulèrêt était lixé à i p. 100.
En 1833, l'ordonnance du 16 juillet autorisa les caisses d'épargne à porter, si elles le jugeaient convenalile, à 300 fr. par semaine la somme que chaque (lé|)osant avait la facullé de verser, sous la condition de ne pas avoir à son compte une somme supérieure à 2,000 fr. en capital.
La loi du 5 juin 1835, due à l'initiative de M. Benjamin Delessert, véritable loi organi(|ue des caisses d'épargne, eut pour objet d'encourager et même de [)rovo(|uer la création de ces établissements. La nouvelle institution était vue alors avec une faveur générale; ses iiienfaits étaient universellement appréciés et la masse des capitaux (|u'elle avait accumules ne soulevait encore aucune appréhension. Sons cette iniluence, une grande largeur d'idées iusi)ira la rèilaction des dispositions destinées à régler les rapports des caisses avec les dé[)0sants.
C'est ainsi que le maximum du crédit de chaque ilé|)(isant fut porté de 2,000 à 3,000 fr. et que les sociétés de secours mutuels dûment autorisées furent aduiises à déposer tout ou partie de leurs fonds aux caisses d'épargne, jusciu'à concurrence de la somme de G, 000 fr. par chaqu'^ société.
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L'iulérèl bonifié par le Trésor aux caisses ilcpargne resia lixo à 4 p. 100 jiistiu'a ce (iii'iiuc loi spt'ciaic en eCit décide anlrenienl. l'oiir justilier ce taux, on lit valoir alors nue l'ttat ne saurait reculer (levant les sacrilices ijuc peut lui occasionner l'intérOt de 4 p. 100 au profit d'une œuvre aussi intéressante que les caisses d'épaigne.
'2. Mesures reslriclives resHKant des lois de 1845 et île 1851.
Dès 1835, cependant, la crainte des embarras en présence desquels on pourrait se trouver en cas d'une demande de remboursement immédiate des dépot.s avait frappe quelques esprits; deux ans après, lors de la discussion de la loi de ls:î7, dont il sera parle jdus loin, les alarnustes (iuanciers, suivant l'expression du baron Charles Uupin, lirent tous entendre leurs voix. En is43, l'augnieutation progressive du solde créditeur des caisses d'épargne attira l'attention do la commission des linances do la Chambre des députés.
Enlin. en ISli et en 1S45, les craintes des (inauciers Unirent par triompher des principes qui avaient prévalu en 1835; elles amenèrent le Icgisluleur à imposer aux dépôts des restrictions dont un prochain avenir allait démontrer rmeilicacité.
Sans aucun doute, il fallait empêcher les caisses d'épargne de devenir dangereuses pour l'tllal dans un moment de crise ; mais la seule chose à faire, avait dit .M. Benjamin Delesserl, était de prendre des mesures pour que les demandes de remboursement subites et trop considérables ne vinssent pas occasionner des embarras.
M. de La Rochefoucauld-Liancourt avait même formulé ces mesures. Avec sa compétence toute spéciale et l'autorité que lui donnait sa participation à la fondation de la caisse d'épargne de l'aris, M. de La Rochefoucauld-Liancourt déclara ([uc, pour prévenir tout danger en cas de crise, ilsullisait de convenir, en pareil cas, d'un délai de remboursement qui aurait mis le Trésor a l'abri de toute perturbation. Mais cette proposition si juste et qui trouva sa place dans la loi du y avril 1S81, ne fut point alors comprise. 11 semblait que, parallèlement à la protection des intérêts du Trésor, on poursuivait un autre but : défendre les établissements linanciers contre le prétendu détournement de clientèle que les caisses d'épargne étaient accusées de faire à leur profit. Les représentants des caisses d'épargne déclaraient cependant qu'il n'y avait pas de personnes aisées parmi les déposants ou qu'elles étaient à l'état d'exception qu'on ne pourrait éviter. Alin d'éloigner ces capitaux, que certains quali- Oèrent de parasites, les motions les i)lus diverses furent proposées, telles qu'abaissement du taux de l'intérêt, réduction du chiffre des versements et du maximum du crédit, délais de remboursement très prolongés même en tenq)s calme, scission du compte en deux parties, dite l'une compte courant ne pouvant dépasser 500 fr., productive d'un intérêt moindre et remboursable dans un délai relativement court ; l'autre, compte ù échéances, avec un intérêt plus élevé, mais ne pouvant [être remboursée qu'après quatre ou six mois; adoption d'un maximum annuel pour les dépôts, conversion des dépôts en rentes sur l'Kfat pour les sommes qui dépasseraient 2,000 fr., droit conféré aux juTfcts, aux sous-préfets ou aux maires de rayer sur la liste des déposants nouveaux ceux qui ne leur paraîtraient pas devoir être admis à verser aux caisses d'épargne
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a raison de leur profession et notamment tous ceux (|ui ne se livreraient pas à un travail manuel.
La commission extra-parlementaire qui fut alors uonnuée et celle de la Chambre des députés lirent un choix au milieu de toutes ces pro|)ositions; elles réduisirent à 100 fr. le maxinuun de chaque versement hebdomadaire, sauf pour le premier versement de chai|ue tiéposant et |)our les versements des marins et des sociétés de secours mutuels qui coulinuèrent à être de trois cents francs: (Mies abaissèrent la limite du crédit à 2,000 fr., avec faculté de le porter à 3,000 fr. par la capitalisation des intérêts, chill'rc au delà duquel il n'était plus alloué (]ue des intérêts simples se prescrivant par cinq ans; elles établirent en tout temps un délai de 15 jours pour le remboursement de toute sonuuc de 500 fr. et de deux mois pour toute somme supérieure.
Mais le travail péniblement élaboré par ces commissions fut renversé par les Chambres. Bien que la loi en discussion méritât d'être qualiliée de première loi de réaction contre les caisses d'é[)ar,:iue, le texte législatif \oté le 22 juin 1845 fut moins dur pour les déposants que ne l'avait été le priViet de la commission. La loi cjui sortit de la déhbération des Ciiainbres mainlint à 300 fr. le maxiniuui du versement hei)douiadaire, mais elle abaissa à 1,500 fr. le maximum du crédit, ([ui pouvait être porté à 2,000 l'r. par la capitalisation des iiiiérôts, chiirrc au delà duquel il cessait de porter intérêt. Il était interdit à tout déposant d'avoir plusieurs livrets dans la môme caisse ou dans des caisses dilVérentes, sous peine de perdre l'inlérôt de la totalité des sommes déposées.
Comme exception au maximum du versement hebdomadaire, les marins pouvaient déposer en un seul versement le montant de leurs soldes, décomptes et salaires, au moment soit de leur embarquement, soit de leur débarquement, mais sans dépasser le chitfre de 1,500 fr., et les remplaçants dans les armées de terre et de mer étaieul, par une dérogation au double maximum, admis à déposer en un seul versement le prix stipulé dans l'acte de remplacement à quelque somme qu'il s'élevât. Les sociétés de secours mutuels jouissaient, comme par le passé, du droit de verser jusqu'à concurrence de 6,000 fr. et leur crédit pouvait s'élever à 8,000 fr. par la capitalisation désintérêts.
Une innovation plus iinporlanle fut celle qui résultait de l'urlicle G, aux termes duquel tout déposant dont le (crédit serait sulïisanl pour aciietcn- une rente de dix francs au moins pourrait obtenii-, sur sa demande, par l'intermédiaire de l'administration de la caisse d'épargne, la conversion de sa créance en nue inscription de rente.
La loi du 30 juin 1851 marqua un second pas dans la voie des restrictions inaugurées en 1845. Kendu<; peu après la révolution de 1848 et sous l'impression (lu remboursement général imposé aux déposants, sans nue nécessité absolue, dans des conditions désastreuses qu'il fallut ensuite atténuer par des compensations successives', la loi du ;iO juin
1. Aux termes du dôcret du Gouveriicnieiit provisoire du i> mars ISls, les livrets présentant un solde de lool'r. et an-dessous pouvaient ûlre remboursés iiitétcraleuieut en espères. Les dépcjtsde lOl à l.OOj l'r. pouvaient (Hrc remboursés : loO fr. cil especes;'lo surplus jus (u'à concurrence de moitié de la somme versée en un ou plusieurs Lions du Trésor, à 4 mois d'echeancc, et portant intérêt à 5 p. 100; la ficriiiére moitié en un coupon do rente au pair. 11 en l'i.-iil lie mijmc poufles livrets au-dessus de !,i)00 l'r.;
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1851 procéda du même principe que celle de ISiô et chercha dans un nouvel abaissement du crédit de chaque compte le moyen de prévenir l'accumulation, dans les caisses' de l'Etat, de capitaux trop considérables, afin de parer au danger de remboursements subits et importants en temps de crise. Le maximum du crédit lut réduite 1,000 fr. et, à titre de sanction, un principe nouveau était, malgré une très vive opposition des représentants des caisses d'épargne, introduit daus la législation, celui de l'achat d'office de 10 fr. de renie pour le déposant, lorsque, par suite du règlement annuel des intérêts, le maximum ci-dessus était dépassé et si, daus un délai de trois mois, le déposant n'avait pas réduit son compte. Il n'était fait exception que pour les remplaçants militaires et les marins admis à déposer eu un seul versement le prix stipulé dans l'acte de remplacement et le montant de leurs soldes, décomptes et salaire, à quelque somme qu'il s'élevât, et pour les sociétés de secours mutuels auxquelles était accordé un maximum spécial de 8,000 fr.*. L'achat de rentes d'office u'en était pas moins prescrit, alin de réduire le compte de ces déposants aux maxima lixès de 1,000 et de 8,000 fr., mais ne devait être opéré, p ,ur les remplaçants militaires, qu'à l'expiration de leur engagement.
Le taux de l'intérêt servi par la Caisse des dépôts et consignations aux caisses d'épargne, élevé à 5 p. 100 par l'arrêté du Gouvernement provisoire du 7 mars 1848, fut fixé à 4 '/, p. 100 et fut ensuite abaissé à 4 p. 100 par la loi du 7 mai 18J3.
Régime de la loi du 9 avril ISSl
Pendant 30 ans. la législation restrictive dont il vient &'être parlé régla les rapports des caisses d'épargne avec leurs déposants. En 1870, la guerre aurait provoqué une crise plus terrible peut-être
avec cette différence que les bons du Trésor étaient à si.x mois d'échéance. Lo aJcret de IWssemblec nationale du 7 juillet 1S48 édicta les dispositions suivantes : Les li\ rets résultant de dépôts antérieurs au i'4 février 1S48 et dont le montant en capitaux et intérêts était inférieur à 80 fr., devaient être remboursés en numéraire. Les bons du Trésor, crées en remboursement de dépôts au.K caisses d'épargne conformément au décret du 9 mars 1S4S, devaient être payes eu numéraire à l'échéance, si l'émission était antérieure au i«f juillet 1818: si elle était postérieure, ils étaient assimilés aux livrets, c'ëstà-dire remboursables en rentes. Les livrets antérieurs au 24 février et dont le montant dépassait 80 fr. devaient être consolides en rente 5 p. lOO, au cours de so fr. Il était délivré aux déposants remboursés en rente 5 p lOO au pair, un coupon de rente 5 p. lo i représentant la dillérence entre le cours de 80 fr. et le pair de 100 fr. sur le montant du capital remboursé. Cette opération a rei'u dans la pratique le nom de première compensation. Une seconde compensation fut établie par la loi du al novembre 1848. Les déposants, dont les livrets avaient été ou devaient être consolides, recevraient un livret spécial sur lequel ils seraient crédites de la différence entre le cours de 7i fr. 60 c. et celui de ^0 fr., prix d'émission de la rente 5 p. 100 qui leur avait été attribuée. Lo montant de cetic ditferencc porterait intérêt à .5 p. i 0 et serait rembtiurse ultérieurement conformément a une loi à inlervciiir. Le 1" juillet 181'J au plus tard, tous les comptes dont la liquidation n'avait pas encore ele demandée devaient être li((uides d'ollice. Knhn, une loi du 20 avril 1850 a a.ssimilé les livrets spéciaux, crées en vertu delà loi du ai novembre I818, aux livrets ordinaires au point de vue de la disponibilité des sommes qui v étaient portées.
X. La loi du 30 juin I8ji ne s'appliquait qu'aux sociétés de secours mutuels autorisées comme associations en vertu de larlicle i!9i du Code pénal. Klle ne concernait point celles d,'clarées cluhlisxemenls d'iilililc publique et celle.;' appiuuvcc-s par les préfets, aux(|uelles la loi du 15 juillet l'.'i.) et le decret-loi du 20 mars 18.">2 ilonnaient lafuculto de faire des versements égaux à la totalité de roux qui seraient |..Trni.5 .•■ rliim,, ,i,. loups membres individuellcnient.
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qu'en 1848, si le Gouvernement, au lieu d'aller audevant des demandes de remboursement, n'eût pris la sage mesure, la seule pratique en pareil cas, de ne verser aux déposants qu'un acoiupte de ôO fr. par livret, qui fut renouvelé plusieurs fois, mais à Paris seulement. (/>. 17 sept. 1870.)
Cette mesure fut acceptée par les déposants avec une patriotique résignation et toute crise se trouva évitée.
Aussi, quelques années après, un mouvement d'opiniou très accentué se ^manifesla pour la suppression des restrictions établies par les lois des •33 juin 184Ô et 30 juin ISôI, surtout pour l'abolition du maximum imposé au versement hebdomadaire. Ce mouvement inspira à plusieurs membres de l'Assemblée natioiiale un projet de loi qui, eu présence des dispositions défavorables de l'Assemblée, fut retiré par ses auteurs en 187j. Mais les idées mises eu avaut ne furent pas perdues; elles furent pour la plupart recueillies dans la loi du 9 avril 1881 portant création d'une caisse d'épargne postale et dont les dispositions relatives aux opérations de la nouvelle institution avec les déposants, fureut étendues aux caisses d'épargne ordinaires.
Eu vertu de ces dispositions, le compte ouvert à chaque déposant a été relevé, comme en 1845, au chiû're de 2,000 fr. , qui peuvent être versés même en une seule fois; dés qu'un compte, par les versements et la capitalisation des intérêts, dépasse cette somme, il est acheté d'office, non plus lO fr., mais 20 fr. de rente pour le déposant si, dans un délai de trois mois, après avis donné par lettre chargée, il n'a pas réduit son compte. .Uusi, toute limite a été supprimée pour les versements, qui peuvent s'élever au maximum de 2,000 fr.
Les sociétés de secours mutuels, entre lesquelles il n'est plus fait de distinction suivant leur forme, jouissent toutes du maximum exceptionnel de 8,000 francs, et les institulious de coopération, de bienfaisance et autres sociétés de même nature, peuvent être admises à faire des versements dans les mêmes conditions après en avoir obtenu l'autorisation du ministre.
Mais il semble que toutes les disposiîions législatives favorables aux caisses d'épargne amènent promptement une réaction. Gomme la loi de 1835, celle de ISSl a élé suivie d'un courant d'opinion qui rappelle exactement celui qui a suscité la loi de 18 10. Toute une école finaucière dénonce les mêmes abus sur l'envahissement des caisses d'épargne par les capitalistes ; elle exprime les mêmes craintes sur l'importance des sommes due.> par l'État aux caisses d'épargne et leur exigibilité a vue; elle réclame comme nécessaires quelques-unes des mêmes mesures restrictives établies en 1845 ou d'autres analogues. Cependant les faits ne semblent pas justifier ces appréhensions. Il résulte, en ell'et, du rapport publié parole ministre du commerce et de l'industrie sur les opérations des caisses d'épargne en 1S8G que, sur les ciuq millions de dé- » posants, plus des 4/5 ont à leur crédit une somme m inférieure à 1,000 fr. ; pour près de moitié, cette * somme n'excède pas 100 fr. Les livrets au-dessus de 1 ,000 fr. ne constituent donc qu'une laihle minorité'. En outre, près des 3/4 des livrels nouveaux ont été délivrés à des ouvriers d'industrie, journa-
Voyez page 153, Statistique de la rcparlidon des livrets
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liers et ouvriers agricoles, domesti(|ues, employés, mililuires et marins ot aux. eiifaiils mineurs des deux sexes. Ceux cjui ont otô ouverts à des propriétaires, rentiers et personnes sans profession, soit un peu plus du huiliènio du total des livrets, appartiennent pour la plupart à des t'emuios, notaninient à celles qui font des dépots sans l'assistance de leur mari, en vertu de la loi du 9 avril 18SI. Or, les proportions relevées en 1.S86 sont à peu prés les mêmes cluniue année; on voit donc dans ((uelles caté,::ories sociales se recrute la clientèle des caisses d'épargne. Quant à l'exigibililé immédiate des fonds des caisses d'épargne en temps de crise, elle n'existe plus aujourd'lmi, en vertu d'une disposition spéciale de la loi du 9 avril 18S1 dout il reste à parler.
■l. Chume de sauvegarde.
Les mesures restrictives de la nature de celles t[ui ont été édictées par les lois des 22 juin 1845 et 30 juin 1851 et qui tendent à réduire le chilVre des engagements de l'État par l'abaissement du montant du versement et du crédit de chaque déposant, n'atteignent pas leur but. Inutiles, gênantes et vexatoires dans les temps calmes, elles sont complètement inellicaces dans les crises violentes.
Le seul moyen de conjurer les elïets des crises violentes qui peuvent atteindre les caisses d'épargne, comme d'ailleurs tous les établissements financiers, même les plus considérables, c'est celui qu'une disposition de la loi du 9 avril 1881 a mis à la disposition du Gouvernement. Aux termes de l'article 12 de cette loi, dans les cas de force majeure, des décrets rendus en Conseil d'État peuvent autoriser les caisses d'épargne à n'opérer le remboursement que par acomptes de 50 fr. au minimum et par quinzaine. C'est ce que l'on a appelé la clause de sauvegarde. Cette disposition a consacré législativemeut la mesure dont .\IM. Benjamin Delessert et de La Rocbefoucaulil-Liancourt avaient proposé l'adoption au cours de la discussion de la loi du 22 juin 1845 et qui a été si heureusement appliquée en fait en 1870. Elle pourrait même être utilement complétée en ce sens que, lorsque les remboursements auront déjà atteint 500 fr. sur un livret, les acomptes de 50 fr. n'auront plus lieu que tous les mois.
Ce moyen est rationnel; il est la justification des paroles de M. Thicrs ' : « 11 faut être sincère envers « le public. Promettre de rembourser toujours à « vue des dépôts dont ou promet aussi de servir « l'intérêt et qu'on s'oblige à placer pour les faire " fructifier, c'est promettre l'impossible, c'est s'ex- « poser nécessairement à des manquements de pa- • rôle. Il ne faut promettre que le possible, que ce « qu'on peut tenir. ^
Modes de gestion employés
Le mode de gestion des fonds des caisses d'épargne a été exposé avec détails dans son mécanisme et son fonctionnement à l'article Caisse des lépôls et consignations (voir paries 809 et 815). >ous n'avons a nous occuper ici que des conséquences de cette gestion au point de vue du Trésor, de la Caisse des dépôts et consignations et des relations de cette administration avec le Trésor.
1. Rapport, au nom de la Commission parlementaire do l'assislance et de la prévoyance publiques, 1850.
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Gestion par le Trésor
Si les rédacteurs de l'ordonnance de 1S29 et le législateur de 1835 n'avaient pas perdu de vue qu'aux termes des statuts des premières caisses d'épargne, les fonds versés par les déposants devaient être all'eclés à des achats de renies, ils n'auraient pas admis le versement des fonds de ces caisses en compte courant au Trésor.
Malheureusement, l'emploi journalier des fonds des caisses d'épargne en rente, au moyen d'achats opérés au cours de chaque jour, a[)parut alors comme entaché d'un vice fondamental L'o[)ératiou fut considérée comme un jeu à la hausse. Si le cours des fonds montait, l'opération pouvait être brillante et produire des bénéfices. Mais les circonstances n'avaient qu'à changer et le système s'écroulait, car il était exclusivemciut fondé sur la hausse et était incompatible avec la baisse.
On ne comprit pas alors que pour parer à toute éventualité, il sufiisait de constituer sur les revenus, ce que l'on a réalisé depuis, un fonds de garantie ou d'assurance destiné à faire l'ace soit aux insulhsauces temporaires de revenus, soit aux pertes en cas d'aliénation do valeurs au-dessous de leur cours d'achat.
C'est sous l'empire de ces préoccupations que l'ordounance du 3 juin 1829 et que la loi du 5 juin 1835 autorisèrent le versement au Trésor des fonds des caisses d'épargne, grave erreur, de la([ueile naquirent toutes les difficultés financières avec lesquelkîs on se trouve encore aux prises aujourd'hui.
Par le Trésor, les fonds des caisses d'épargne entrèrent dans la dette ilottante et concoururent aux divers services de la trésorerie avec les autres ressources temporaires qu'il se procurait.
Cette gestion ou plus exactement cette absorption des fonds des caisses d'épargne par le Trésor et leur confusion avec les ressources de la dette flottante amena les inconvénients les plus graves. 11 en résulta une accumulation de sommes dont le Trésor n'avait souvent que faire et dout il payait quand même les hitérêts. C'est en présence de cet état de choses que le mhnstre des finances proposa de charger la Caisse des dépôts et consignations de la gestion des fonds que les caisses d'èjjargnc étaient précédemment admises à verser au Trésor public, {l. 31 mars 1837.)
Gestion par la Caisse des dépôts et cojisig nations
La gestion des fonds des caisses d'épargne par la Caisse des dépôts et consignations avait éié demandée, dès 1828, par les directeurs de la caisse d'épargne de Paris. Cette mesure fut de nouveau réclamée par la commission parlementaire chargée d'examiner la loi du 5 juin 1835 comme un moyen d'accroître la confiance des déposants dans l'institution sans faire peser une charge réelle sur le Trésor. Dans la pensée de la commission, les fonds des caisses d'épargne devaient être employés en achats de fonds publics, en choisissant de préférence les rentes dont le cours produisait un revenu suffisant pour assurer aux caisses d'épargne le paiement de l'intérêt à 4 p. 100 et pour laisser un excédent qui, en s'accumulaut, formerait un fonds destiné à faire face aux pertes éventuelles dans les moments défavorables, lorsqu'il faudrait revendre des rentes au-dessous du prix d'achat primitif.
Cette combinaison, qui constituait un retour aux vrais principes, fut abandonnée sur les observa-
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lions du miiiislre des finances, absolument favorable aux placements en compte courant au Trésor.
Le comte Ducliàtel, devenu aihiistre des finances, reprit pour son compte la combinaison ; elle avait d'après lui, l'avantage: P de décharger le Trésor d'une accumulation de capitaux dont il n'avait pas remploi et qu'il ne pouvait faire valoir; 2" de créer, pour la plus forte partie des fonds des caisses d'épargne, un gage matériel en rentes qui, le cas éciiéant, pourrait servir de base a des opérations de trésorerie et d'emprunt. Telle a été l'origine de la loi du 31 mars IS37. La discussion en fut des plus laborieuses. Les objections les plus diverses et qui, depuis, ont été Lien souvent reproduites, furent présentées contre le projet de loi, inutile suivant les uns, puisque la Laisse des dépôts et consignations, étant une des caisses du Trésor, ne pouvait présenter plus de garantie que lui, dangereux suivant lès autres, parce que cette substitution au Irésor, d'un établissement que l'on prétendait indépendant, ne pouvait avoir pour résultat que de créer une banque de spéculation et d'agiotage et, par suite, de diminuer la sécurité des fonds des caisses d'épargne dont le Trésor était néanmoins responsable.
En vertu de la loi de 1837, la Caisse des dépôts et consignations est obligée de placer les fonds qu'elle reçoit des caisses d'épargne en rentes sur l'État. Ces' rentes ne sont pas inaliénables ; seulement la Caisse des dépôts ne peut en disposer qu'au cas où le service des remboursements l'exigerait.
Lors delà discussion de la loi de 1837, on s'était demandé s'il ne conviendrait pas d'autoriser la Caisse des dépôts et consignations à prêter les fonds des caisses d'épargne aux départements, aux communes ou aux établissements publics; on considéra à cette épo(iue que cette nature de placements aurait l'inconvénient d'immobiliser des fonds dont la qualité principale devait être la disponibilité.
Le placement en bons du Trésor à -i p. lUO fut également l'objet de critiques. On reprochait à ce mode d'emploi de faire rentrer dans la dette fiottante les fonds des caisses d'épargne qu'on voulait justement en exclure.
Le reproche était peu fondé. Il fallait bien à la Caisse des dépôts et consignations, pour faire face aux besoins courants, un fonds de roulement, soit en compte courant, soit en valeurs d'une réalisation facile et rapide et, à cet égard, on ne pouvait faire mieux que de lui accorder la faculté d'employer .ses disponibilités en bons et en compte courant au Trésor.
Le régime inauguré par la loi de 1837, tout en constituant une amélioration notable sur celui qui existait antérieurement, restait défectueux par bien des côtés. Il n'autorisait la Cuisse des dépôts et consignations qu'a faire des placenicnls en valeurs rejjosant sur le seul crédit de l'État. H n'établissait pas, en prévision d'éventualités, le fonds de réserve que M. lîenjandn Dele^sert avait indiqué comme nécessaire en 1830. Lnfin, il ne traçai! pas une ligne de démarcation assez tranchée entre la gestion des fonds des caisses d'épargne et celle des finances publiques et autorisait une confusion dangereuse, d'où sortirent de iiombn;ux abus.
Depuis, i)ar une décision du ministre des finances du 21 décembre I8G0, un fonds de réserve a été constitué avec les bénéfices nets que la gestion des fonds des caisses d'épargn(! procure à la Caisse des dépôts cl consignations, c't sl-à-dirc avec la didV-
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rence entre le revenu qu'elle touche de ses placements et les intérêts à 4 p. 100 qu'elle sert aux caisses d'épargne. Cette réserve est le gage de la Udele exécution des engagements de la Caisse des dépôts envers les caisses d'épargne en lui permettant, en cas de vente des valeurs qu'elle a en portefeuille, de subir les pertes résultant de la dépréciation des effets publics sans être obligée de recourir au crédit de l'État. C'était là une mesure de bonne gestion financière qu'il est regrettable seulement d'avoir vu employer trop tardivement et à une époque où déjà l'élévation progressive des cours de la rente ne laissait plus que des excédents de moins en moins impoi'tants. Un projet de loi en préparation maintient au fonds de reserve cette destination; il le définit, le gage de l'exécution de la garantie morale de l'État envers les caisses qui lui confient leurs fonds et il stipule que la réserve supportera les pertes résultant soit de dilTérences d'intérêts, soit d'opérations ayant pour but d'assurer le service des remboursements.
Un autre défaut du régime de la loi du 31 mars 1837 a été tout récemment atténué par l'article 28 de la loi de finances du 27 février 1887, qui a limité au maximum de 100 millions le montant du compte courant que la Caisse des dépôts et consignations peut avoir au Trésor. Il y serait remédié dans une plus large mesure encore par le nouveau projet de loi, lequel autoriserait également la Caisse des dépôts à faire emploi des fonds des caisses d'épargne, sous réserve des sommes jugées nécessaires pour assurer le service des remboursements : 1" en valeurs d'État ou garanties par l'État; 2" en obligations négociables des dépaitements, des communes ou des chambres de commerce. La bonne composition, la variété et la mobilité d'un portefeuille représentant la dette de l'État envers les caisses d'épargne et non envers les déposants, comme on le croit généralement à tort, peuvent seules enlever la préoccupalion du remboursement et du service des intérêts et l'assurer en dehors de toute contribution du Trésor.
3. Relations de la Caisse des dépôts et consignations avec le Trésor.
Ces relations paraissent devoir être envisagées à deux points de vue dillérents, d'abord à celui du J versement des fonds en compte courant et ensuite ^ relativement à la garantie du Trésor.
La nécessité de sommes immédiatement disponibles pour le service des remboursements ou, pour employer une exjiression usuelle, d'un fonds de roulement pour la Caisse des dé[)ôts et consignations étant donnée, et l'ouverture d'un compte courant spécial avec le Trésor ayant été admise par la loi du 3t mars 1837, il élait tout naturel que le fonds de roulement reçût cette alfectalion. Avant la loi du 27 février 18S7, un simple usage avait établi que, en règle générale, ce compte courant ne devait pas dépasser 100 millions. Or, à diverses époques, cette limite a été largement dépassée.
La Caisse des dépôts et consignations étant tenue de servir un intérêt de 4 p. 100 aux caisses d'épargne, si les titres qu'elle achète rapportent plus de i p. 100 ou -i p. 100 juste, il y a balance; mais s'ils rapportent moins, la balance n'est plus juste, et alors la Caisse des dépôts et consignations a tout intérêt à suspendre ses achats de rentes, puisqu'elle est assurée de 4 p. 100 par le compte du Trésor. Ce dernier, do son côte, s'élant trouvé àdifTerentes
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re|)risos avoir besoin do fonds oonsidiiraliKs. il a laissé grossir di'nicsnroiucnt le couiple courant de la Caisse des dépOls et consignations.
l'ar le fait de ce doulde jeu des inlércMs respectifs de la Caisse des dî-pots et consignations et du Trésor rt^;lpparllront, sons nne antre forme, les inconvénients de la législation antérieure que la loi du 31 mars IS37 avait voulu prévenir « Si la Caisse • des dépôts, en ellet, an lien île faire emploi des 0 fonds des caisses irépargne, se contente de les >i verstr an Trésor public, iju'y at-ildoncile cliangé « à l'état de choses qui a précédé la loi de Ks;;" ? >' Rien, si ce n'est qu'il y a un intermédiaire do (. plus puis(]u"auparavant les caisses d'é|uirgne veru saienl elles-mêmes leurs fouils direclenniit en « compte courant au Trésor puhlic. Ainsi réduit, le « rôle de la Caisse des dépôts et consignations n'a « aucune raison d'être et peut être facileineiit sup- « primé". "
L'écoulement des fonds des caisses d'épargne dans la dette flottante est d'autant plus regrettable qu'il devient ensuite très ditlicile de rétablir le gage en rentes, que la loi de 1837 a entendu cousiiluer. Lorsque le Trésor a fait emploi des fonds des caisses d'épargne soit au proQt du budget ordinaire, soit du budget extraordinaire, il lui est pour ainsi dire impossible de les restituer à la Caisse des dépôts et consignations, sans être obligé, au préalable, de négocier un emprunt pour se procurer de l'argent. Les fonds du compte courant, s'ils étaient restitués en espèces à la Caisse des dépôts et consignations, serviraient à des achats de rentes; or, la consolidation de la dette Jlottante, dans laquelle ils sont entrés, se faisant au moyen d'une émission de rentes, il a paru plus simple de remetire directement à la Caisse des dépôts et consignations les rentes auxquelles elle a droit en atténuation de son compte courant, au lieu de lui rendre des espèces que le Gouvernement se serait procurées pour qu'elle vint ensuite acheter les rentes en Bourse. L'affaire se traite ainsi directement entre les deux intéressés sans passer par la Bourse. Ce serait, en elTet, une mauvaise manière de procéder que d'employer ce dernier système, qui serait de nature à inquiéter les intérêts et à bo\ileverscr le marché. Telle est l'opération qui, sous le nom de consolidation des fonds des caisses d'épargne, a été généralement assez mal comprise dans le public et a donné lieu, aux époques où elle a été pratiquée, à des critiqués non jusliliées.
C'est à tort que l'on a dit que les consolidations des fonds des caisses d'épargne avaient augmenté la charge du Trésor. La vérité est que cette charge n'a été ni diminuée ni augmentée ; elle a été seulement déplacée. Au lieu de payer à la Caisse des dépôts et consignations des intérêts sur son compte courant, au titre de la dette flottante, le Trésor lui paie des arrérages, au titre de la dette consolidée, pour les rentes créées exprès pour être mises dans son portefeuille.
Mais si le Trésor peut avoir, dans certains cas, avantage a créer des rentes pour liquider sa dette vis-à-vis des caisses d'épargne, c'est avec raison que l'on a déploré la facilité avec laquelle le Gouvernement a pu se procurer, dans le passé, des fonds au moyen du grossissement continu et, en quelque sorte, occulte du compte courant. C'est donc avec juste raison que la loi du 27 lévrier 1887
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a transformé en obligation l'aïu-ien usage d,' limiler le compte eouranl de la Caisse ^\^}s depôls à 100 millions.
Le secoml poiid à examiner, dans le chapitre des relations de la Caisse des dépôts et consignalious avec le Trésor, a trait aux conséi|uences de la garantie du Trésor qui s'exerce a l'égard de la gestion des fonds des caisses d'é|)argne.
Kn présentant à la Chambre des députés le [)rojet qui t>st devenu la loi du 30 mars 1837, M. le comte Ducliàtel s'exprimait dans les termes suivaids :
« Si jamais il résullail, soit du comj)le des capi- « taux, soit du compte des intérêts, une diiïérence, « le Trésor public devrait en répoudre; rien n'est « changé sous ce rapport aux garanties données Il jiar la loi du 5 juin 1835, ni à ses disposdions I' fontiamentales. »
L'honorable ministre des nnanc(>s ajoutait devant la Chambre tics pairs : « Si la Caisse des dépôts Il trouve des placements à 4 p 100, pas de sacri- « lices pour le Trésor; si elle ne peut placijr ((u'à « un intérêt inférieur, alors sans doute la dilTé- « rence retombe en délinitivc sur le Trésor, mais, «I au lieu d'avoir, comme il en est menacé, à payer " l'inlérêt intégral des fonds qu'il ne saurait em- II i)loyer, il ne serait garant (|ue d'un léger com- « plement d'intérêts. Or, il est évident qu'il vaut « mieux supporter une diirérence d'un quart, d'un « tiers et même de demi pour cent que de payer « 4 p. 100 des capitau.v superflus et stagnants. » Or, dans les consolidations (jui ont eu lieu en ces dernières années, le taux au(iuel les rentes ont été attribuées à la Caisse des dépôts et cons'gnatisns ne lui donne pas 4 p. 100. D'après certaines opinions qui se sont fait jour, celte administration se serait trouvée en droit de réclamer la dilï'érence entre le taux du rapport des rentes et celui de 4 p. 100. Cette manière de penser parait constituer une erreur, car d'après lesparoles du comte Ducliàtel (|ui viennent d'être cilèes, la garantie du Trésor ne porte pas, en effet, sur telle ou telle nature de rentes, elle porte sur la totalité des valeurs dont la Caisse des dépôts est devenue acquéreur. Ce n'est que dans le cas où il se produirait une dilï'érence dans le compte des intérêts, c'est-àdire lorsque le total des intérêts que la Caisse des dépôts et consignations touche des valeurs qu'e'lle a dans son portefeuille ne serait pas suflisant pour faire face au total des intérêts qu'elle a à servir aux caisses d'épargne, que le Trésor devrait intervenir pour combler la différence. 0-r. cette caisse possède des rentes, des obligations du Trésor et quelques obligaiions de chemins de fer qu'elle a acquises à des cours avantageux et qui lui rapporteni plus de 4 p. 100. Le taux moyen (le ses [)larements en valeurs, au 3 1 décembre 1887 , res.sortail à 3.799 p. ino, et à 3.837 p. 100 en y ajoutant le jiroduit du compte courant au Trésor et les bénélices réalisés sur le rembours- ment d'obligations de cluîmins de fer (d de rente 3 p. 100 amortissable. L'insullisance d'intérêts à laquelle le Trésor aurait été appelé à faire face en 1887, aurait seulement été de .-,31.855 fr. OS c, après compensation avec certaines rectiûcations pour des Intérêts dus et liquidés en trop.
Dans une discussion récente, il a été décidé par le Parlement que ces insuffisances d'inlérôts, au lieu d'être supportées par l'iltat, c'est-à-dire pur
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l'ensemLle des contribuables, seraient imputés sur les intérêts du fonds de réserve constitué par la Caisse des dépôts et consignations, qui ne s'accroîtrait plus que de la partie restée libre après ce prélèvement, et non plus de la totalité des intérêts qii' il produit.
La garantie du Trésor, représentant l'Etat à l'égard des remboursements des capitaux en temps de crise, a fait envisager par quelques personnes les achats de rentes effectués par la Caisse des dépôts et consignations, ou la consolidation en rentes du compte courant, comme une œuvre vaine, une consolidation factice, ne supprimant ni l'exigibilité ni le remboursement en espèces. Les partisans de cette opinion exposent que quand l'État remet des titres de rente en garantie de ses propres engagements, il se porte garant de lui-même. Ces objections ne sont pas nouvelles ; ce sont celles que l'on invoquait déjà en 1837 pour demander le maintien du versement des fonds des caisses d'épargne en compte courant au Trésor.
Mais elles sont loin d'être fondées. Qu'adviendrait il, en cas de crise, si ce n'est un désastre financier, le jour où le Trésor ayant fait emploi de tous les fonds des caisses d'épargne placés en compte courant, se trouverait dans l'obligation de faire appel au crédit public pour satisfaire aux demandes de remboursement des déposants ?
Avec le système de l'emploi eu rentes, le péril est considérablement atténué, puisque, en admettant les mêmes demandes de remboursements, la Caisse des dépôts et consignations aurait dans son portefeuille pour une valeur égale aux réclamations qui se produiraient, des titres qu'elle pourrait négocier ou engager afln de se procurer des
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espèces, avec les ménagements nécessaires au crédit de l'État et au crédit public.
En vertu de la loi de 1837, la Caisse des dépôts et consignations, administration de l'État, jouissant d'une certaine autonomie, .doit être considérée comme le débiteur principal; cène serait que dans le cas où les circonstances l'empêcheraient de tenir ses engagements que la garantie de l'État se trouverait directement en cause.
A plusieurs reprises, les commissions du budget, dans ces derniers temps, sans se préoccuper de la situation des caisses d'épargne et de la Caisse des dépôts et consignations, ni des liens qui existent entre elles, ont voulu réduire le taux d'intérêt servi à ces établissements en vue de créer une ressource au profit du Trésor. Si une pareille mesure était prise, elle constituerait une violation de la convention par laquelle l'État, d'accord avec les caisses d'épargne, s'est substitué, en 1829 et en 1S35, à ces établissements dans leurs obligations relatives à la gestion des fonds des déposants. Comme les caisses d'épargne, l'État doit aux déposants les arrérages des valeurs représentatives des fonds versés. Seulement il convient d'admettre qu'il soit autorisé à en retenir une portion à titre de frais d'administration et pour constituer un fonds de réserve garantissant les risques de sa gestion. Mais, s'il était admis que les revenus des fonds des caisses d'épargne pussent servir dans une large mesure à créer des ressources pour alimenter le budget, un semblable procédé ne serait pas autre chose qu'un impôt spécial mis sur les caisses et atteignant directement le revenu d'une catégorie particulière de citoyens, les déposants de ces établissements et à raison de cette qualité de déposants.
Statistique des caisses d'épargne privées
Opérations principales des caisses d'épargne de 1835 d i8S8.
Nombre de
caisses.
Nouveaux livrets.
Livret»
soldés
pendant
l'année -.
Livrets restant
.3i décembre.
Montant
des
versements
faits
par les
déposants.
Intérêts alloués aux déposants.
Remboursements en achats de rentes.
D'office \
lladeniaDile
des déposants.
Remboursements effectués
autrement
qu'en rentes ''.
Solde ili'i
aux
déposants
au
31 décembre.
En milliers de francs.
Itii^. . . . a45
Y romprin ici livret» transférés
3. Réduction de» compies ei consolidation des comptes abandonnés, (t. 30 juin 1851 et 7 mai 1853.)
4. Celle somme représente li- montant de» comptes consolidés et convertis en rent'-s, par voie d'autoriié, en 1848.
5. Espèce», verbemenisà la caisse des retraites pour la vieillesse, transferts, paiements, déchéance trentenaire.
6. Lp» rhifffr» de 1888 résultant de la publication du compte rendu sommaire, ne sont que provisoiics.
Los cliilYres qui ont servL à composer le tableau qui pivcèilo out iMé pris ilans les rapports olllciels que le (.iouvernemeut présente cliaque année aux Chambres conformément aux prescriptions de la loi (.lu .■> juin 1S3.').
La comparaison des résultats des deux années extrêmes iSoô-lSST' montre ledévelo|)pement considérable que l(?s caisses d'épargne ont i)ris en France.
En lS3r>, le nombre des caisses existant sur tout le territoire était de t.j3. Il atteint le chill're de jll en ISS 7.
tin 1S70-1S7I, le nombre des caisses descend, par suite de la cession de TAlsace-Lorraine à l'Allemagne, de 509 à -189 pour se relever l'année suivante à 500.
Le nombre dos livrets existant au 31 décembre, arrêté au chill're dot 2 1 ,527 en 1835, s'élève à 5,207,354 en 1SS7.
Les versements annuels progressent de -40,709,735 francs 93 c. en 1S35 à Gii,90l,5l9 fr. 49 c. en 1887. De leur coté, les remboursements tant par achats de rente qu'eu espèces ou autres suivent au cours de la même période une marche ascendante de 16, 15-:, 429 l'r. 90 c. à 691, 035, 326 fr. 82 c.
Mais les résultats les plus frappants sont ceux du sjlde dii aux déposants au 3t décembre des deux années comparées.
En 1835, ce solde est de G2,1R5,G76 fr. 07 c.
En 1887, il s'élève à 2,364,454,091 fr. 13 c.
En ce qui concerne les opérations des caisses d'épargne décrites, année par année, dans le précédent tableau, on peut diviser le demi-siècle écoulé de 1835 à 1887 en 4 périodes*.
La première période comprend 13 années, de 1835 ù 1847; elle présente les résultats suivants :
Moulant total.
Moyenne annuelle.
Versements effectués do
lS;}.i à 1847 1, 386,774,9 lOf 01 10G,674,995f
i 2 ( piir aclials de rentes, 1 S £ ) •2i',ll2,6l7i37
£ = j on espèces ou autres, i
excédent des versements
sur les remljoursements.
Les intérêts alloués aux déposants se sont élevés à 124,562,217 fr. 18 c. et le solde dû au 31 décembre 1847 se montait à 358,405,924 fr. 43 c.
Vers la Un de cette période, la loi du 22 juin 1845 a eu des conséquences très remarquables en ce qui concerne les remboursements en achats de rente. Ces achats, qui de 1835 à 1844 n'utilisaient en moyenne que de 130,000 à 140,000 fr. par an des fonds dépo.-^és, ont absorbé un capital do 3 millious 289.408 fr. 14 c. en 1845, de 8,053,719 fr. 28 c. en 1846 et de 7,450,288 fr. 83 c. en 1847.
La seconde période, beaucoup plus courte, car elle ne doit être composée que des quatre années 1848, 1849, 1850 et 1851, fut pour les caisses d'épargne une période de dilhcultés et d'épreuves. Au lendemain de la révolution de 1848, les demandes
1. Les clntfres de 1888 n'étant que provisoires, il a paru preféraijle de faire la comparaisoo avec les cliiflres de 1887 qui sont delinitifs.
2. Les deu.K nremiéres périodes auraient pu être réunies en une seule, les caisses d'é|iargne avant ete régies par la même législation de 1835 à 1851"; mai'^s la division en deux périodes fait ressortir l'importance de la crise de 1818 et des années suivantes.
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do roiuboursement aflluèrenl dans les biiroaiix des caisses d'épargne, à tel poiot que le (îouvernoment ne pouvant, vu la i)éniirio du Trésor, y faire face, décida que tous les dé[)Osants ([ui avaient demandé ou domauderaiont leur remboursement so-raient, sauf cortaines exceptions, remboursés en rentes.
L'application de celte mesure roiluisit, dans les années 1848-1849, le solde des caisses d'épargne de 279.610,203 fr. 49 c, et cette consolidation forcée porta une atteinte heureusement passai^èro à la conlianco dos déposants dans les caisses d'épargne. Uu 1""" janvier ISiS au 31 décembre 1S49, il ne fut versé que 99,713,790 fr. 76 c. et il fut remboursé en dehors des consolidations en route 96,208,064 fr. 75 c, y compris 2,37 3, i 02 fr. 98 c. employés en achats do rente. Sous l'inlhumce de ces divers événoiuents, le solde dû aux déposants tomba au 31 décembre 1849 à 73,917,556 l'r. 29 c.
Les années 1850 et 1851 se ressentirent de la crise de 1848-1849 ; toutefois la situation des caisses d'épargne éprouva une légère amélioration ainsi que le prouve le chiffre du solde dû aux déposants, remonté à 158,162,137 fr. 75 c. à la lin de 1851.
La troisième période commence en 1852, avec le rétablissement de riimpire, et prend fin en 1881. Elle embrasse les 30 années pendant lesquelles les caisses d'épargne furent placées sous le régime de la loi du 30 juin 1851.
Le fait caractéristique de cette période c'est la restriction ([ue la loi précitée a apportée à la faculté des dépôts par l'abaissement à 1 ,000 fr. du maximum des livrets, et par l'achat d'oflice de 10 fr. de rente au nom du déposant dont le livret dépassait en capital et en intérêts le maximum fixé par la loi.
Sous cette législation comme sous la législation précédente, les dépôts effectués aux caisses d'épargne suivirent le développement de la richesse publique et s'accrurent d'année eu année ; après avoir légèrement lléchi pendant les années 1870 à 1874, le solde dû aux déposants atteignait en 1881 le chillre de 1,408,903,630 fr. 93 c.
Voici les résultats généraux des opérations de cette troisième période :
Montant total.
Moyenne iiniiiielle.
Vcrscnieuts etléetués de 1.S51 à 18H1
w / Réduction dos comptes, consolidation des comptes aijandonnés, acliats d'ollicc,
Zi ■' 20,189, loorys s J Achats sur demande, ^ I 411,778,944140'.
S [ En espèces ou autres, (§ 1 5,233,802,4031.55
E.xcédent des versements sur les remboursements .
G,273,6ÛG,35i;f00 209,120,21ir
Les intérêts alloués aux déposants se sont élevés à 570,354,483 fr. 59 c.
Enlin, la quatrième période, aujourd'hui encore ouverte, comprend les années 1882 à 1887. Elle a été inaugurée par la mise en application de la loi du 9 avril 1881, laquelle loi, entre autres dispositions, porte le maximum que peut atteindre le livret d'un déposant de 1,000 à 2,000 fr., et autorise les femmes mariées et les 'mineurs des deux gexes à verser leurs fonds aux caisses d'épargne et à les
1. Y compris 81,189.687 fr. 14 c. représentant la ])articipation des déposants à l'emprunt de 1871.
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retirer sans l'assistance de leur mari ou l'intervention de leur représentant légal.
Les opérations de ces six dernières années ont donné les résultats suivants :
Montant toial.
Moyenne annuelle.
Versenieuts effeclués de _ .
m ! Achats d'office. Réduction. Consolidation des comptes,
'Achats de rentes sur, 3,609,983,629 02 601,663,938 := I demandes,
.S i 9l,632,ls4l69
S [ En espèces ou autres,
5 a.5ii,367,»3.ii'i)7 ,
Excédent des versements ~ sur les remboursements. 457,i74,298f02 76,i92,7i6f
Les intérêts alloués aux déposants se sont élevés à 431,792,131 fr. 42 c.
Le solde dû aux déposants au 31 décembre 1SS7 atteignait, comme il a été dit plus haut, à 2,361 millions 4D4,09i fr. 13 C
L'accroissement considérable constaté dans le suide de 1887 des caisses d'épargne (il n'était en 1881 que de 1,408,903,030 fr. 93 c), près d'un milliard en six ans, est formé de deux éléments iuiportants, le premier est l'accession aux caisses d'épargne d'une clientèle nouvelle, celle des femmes mariées et mineurs déposant ou retirant sans autorisation de leur mari ou de leur tuteur légal, le second est la capitalisation des intérêts qui tend à agir avec une énergie de plus en plus grande (près de 432 millions en six ans).
Par les facilités nouvelles qu'elle accorde aux déposants, la loi du 9 avril 1881 a contribué à accroître puissamment l'activité des caisses d'épargne et le développement de leurs opérations. Il y a lieu de remarquer toutefois que l'excédent moyen des versements sur les remboursements n'a été de 1882 a 1887 inclusivement que de 4.V7, 174,298 fr. 02 c.
Or, pendant les six années qui ont précédé 1882 et sous l'empire des lois reslrictives des 22 juin 1845 et 30 juin 1851, les versements faits aux caisses d'épargne n'ont pas été moindres de 2 milliards 247,920,727 fr. 76 C donnant en moyenne par année o74,6.j3,471 fr. 20 c. Les remboursements de toute nature ont été représentes par le chillrede 1,703,430,730 fr. 27 c. avec une moyenne annuelle de 292,2.j9,4ô0 fr. 05 c. ; l'excèdent des versements sur les rcmboursemenls ressort dès lors a 491,438,991 fr. 49 c. pour la période antérieure à 1882, au lieu de 457,174.298 tr. 02 c. pour la période po.-térieure à la législation nouvelle. Ainsi, tandis que les versements de la seconde période présentent comparativement à ceux de la première un accroissement de |)!us de 80 p. 100(1 mil- Iiard8l9,237,199fr. 28 c), l'excédent de ces mêmes versements sur les remboursements, élément le plus important de la progression du solde dû aux déposants, a diminué de plus de 7 p. 100 (37 millions 30'.i,r,93 fr. 47 c).
Ce résultat provient de ce que, sous l'inniience de causes multiples, générales ou spéciales, les remlioursements ont suivi une marclie encore i)liis rapide que celle des ver.<ements et ont augmente de lue p. 100 (1,850, 516, K92 fr. 75 c.). On peut tirer de ces faits la cunsèquence que, depuis la mise en application de la loi du 9 fivril 1881, des sommes beaucoup plus considérables ont été versées aux
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caisses d'épargne, mais elles n'ont fait qu'y passer et n'y sont restèesquedanslaproportionde 1 1 p. 100 seulement. Pour la période antérieure correspondante, au contraire, les sommes reçues par les caisses d'épargne ont été moins fortes, mais elles en ont gardé le double, 22 p. 100.
Si maintenant on embrasse dans leur ensemble les opérations efl'ectuèes par les caisses d'épargne pendant les quatre périodes susmentionnées, on constate les résultats très remarquables ci-après :
De 1835 à 1888, les sommes versées aux caisses d'épargne se sont élevées à. 12,022,411,564^19
Les intérêts capitalisés au profit de^ déposants, à. . . 1,158,929,340 47
Soit à l'actif de ces derniers —
un total de 13,181,340,904^66
Les remboursements en espèces effectués pendant le même laps de temps ont été de 10,106 millions 274,106 fr. 65 c, y compris 2,764,953 fr. 58 c. versés par les caisses d'éparg-ne à la caisse des retraites pour la vieillesse pour constitution de rentes viagères aux déposants, opérations que lesdites caisses d'épargne ont été autorisées à faire depuis 1S57.
Le capital converti en rentes d'office ou par voie d'achat à la demande des déposants s'élève à la somme de 848,741,553 fr. 17 c. se décomposant comme suit :
Consolidation d'office en rentes, des fonds de caisses d'épargne (1848-1849) . 279,640,203^49
Aciiats d'office pour réduction de comptes dépassant le maximum. (L. 30 jm/« 1S51.). . . . 21,216,054 06
Consolidation des comptes abandonnés. (L. 7 mai 1853.) . . . 2,957,058 13
Achats de rentes sur demande'. 544,928,237 49
Montant du capital converti . 848,741,553^17
Les remboursements de toute nature (espèces, achats de rente et consolidation) se sont élevés de 1835 à 1888 à 10,955,015,659 fr. 82 c.
Comparés aux versements, les remboursements en espèces repré-sentent 83.28 p. 100, les consolidations et achats de rente 7.06 p. 100 sur lesquels les achats de rente sur demande ressortent à 4.56
Pendant les 53 années écoulées de 1835 à 1888, les caissiers des caisses d'épargne ont eu nu mouvement défends, en versements et reinl)Oursements. de n,128.685.670 fr. 84 c. Or, le montant des 04 dèiicits provenant des détournements qui ont eu lieu et les intérêts capitalisés des sommes soustraites ont seulement été de 5,724,318 fr. 10 c, ce (|iii représente 0 fr. 020 p. 100 du total des fonds dont ces comptables ont eu le maniement.
Pendant la même jjériode, les livrets ouverts aux déposants ont été de 14,009,573 et les livrets suidés de 8,841,801.
Au 1" janvier 1888, les caisses d'épargne devaient à 5,207,354 déposants, 2,364,454,094 fr. 13 C Le montant moyen du livret était de 4.')4 fr. 06 c, n'atteignant même pas le (juart du maximum fixé à 2,000 fr. par la l(ji du 9 avril 1881. Il y avait 136 déposants pour 1,0i)0 hal.itant>; enlin, par rapport à la population totale de la l'rance, le solde dû aux déposants ressortait à 61 fr. 87 c. par habitant.
1. Y compris «1,189,687 fr. 14 c. représentant la participation des déposants à l'emprunt national do 2 milliards (1871).
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Répartition des livrets au l^-^ janvier 1888
.Voiubri!
des livrets
Livrets lie 80 fr. et au-dessous 1,554,182
Livrets lie 21 il 100 fr 910, 1G3
Livrets de lOi à 2i>it fr 4i!i,s7ii
Livrets lie 201 a 500 fr 68ii,85l
Livrets de 501 a 1,000 fr i;iO,J50
Livrets de i.O'ii à j.Ooofr 0iid,82-l
Livrets de ï.OOi et au-dessus iiassiblos de réduction dans le délai de trois mois 3ii,l.".3
Livrets de 2,0oo l'r. et au-dessus exemples de re-
ductioQ par la loi 3,075
Totaux 5, -.M»?,. '551
niporlioii y. 100
Crédits aflï'renls
I'ri>|iurlioii ]>. 100
ilun»
lu lolal.
ces livrets.
duns le totul.
ll,115,.S20f3O
G3S,90G,7UC
2, liiîl.l.il, 094^13
mo.Do
Soldes Compte coiiraiU y . l'orliiiie p'-isoniirlle des inlsscs il'épnrgne.
1 'I'-'' f>i»ses (l'i'p3rgne des , , "^ ïî~^ ^"~
.\niu-es. , .. ' ' ... en Mnniini l'aiiie daiée
ordiiiaires caisses d épargne „ortcf'uillc .noni.iiii ^ i„. ■
au 31 décembre. ordinaires. '' '^ ' »" "^^ ''"''• en rentes. m immiiiblfj.
I.SIO 188,740,000 f » 188,740,000f
18tj 383,109,000 l20,47-<!,000f 2>2,H3ti,000 2,914,000 " »
1. .4ntérieurement & 1S47, les comptes rendus do comprennent que la fortune personnelle des caisses d'épargne des départements. Pari» n'est compris dans les comptes rendus qu'à partir de 1887. i. Antérieurement ii 1870, les comptes rendus n'indiquaient pas le placement de la fortune des caisses en rentes et en immeubles.
VI. OBGAKISATION DE LA CAISSE D'EPABGSE POSTALE
La caisse d'6pargne postale instituée. par la loi du y avril ISSI sous la garantie de l'État a son siège à Paris. Tous les bureaii.x de poste français désignés par un arrêté ministériel peuvent être appelés à participer, en qualité de correspondants de la caisse d'épargne postale, à rencaissement d(-s sommes versées par les déposants et au remboursement en capital et intérêts des sommes déposées. Ceux de la France continentale ont été ouverts au nouveau service à partir du !"■ janvier 1882 et ceux de la Corse à partir du 1" mars suivant p;ir décret des 3 décembre 1881 et 2.'î février 1882. Tous les bureaux de poste d'Algérie et de Tunisie ont également été appelés par décret du 23 décembre 1883 a servir de correspondants à la caisse nationale à partir du \" avril 1881. Conformément à un décret du 2y octobre 188.'j, disposant que des succursales pourraient être ouvertes par l'administration des postes, sur l'avis conforme du ministre des affaires étrangères et du ministre des finances, à l'étrangpr, dans les villes oii fonctionne un bureau de poste français, celui d'Alexandrie (Egypte) a été érigé le T'' juillet 1880 en succursale de l;i Caisse nationale d'épargne et l'établissement de poste français de Port-Saïd a été appelé à participer à ce service. Depuis le l" juin 1887, une succursale a été également installée dans le bureau de poste français de Tanger (Maroc). Un autre décret du 18 mars 1885 a institué une succursale navale de la caisse d'épargne postale dans chacune des divisions des équipages de la flotte et à bord de cliacun des bâtiments do l'État. Enfin, aux termes d'un arrangement conclu le 31 mai 1882 entre
la France et la Belgique et approuvé par décret du 12 juin suivant, les fonds versés soit à la caisse d'épargne postale de France, soit à la caisse générale d'épargne et de retraite de Belgique, peuvent, sur la demande des intéressés et jusqu'à concurrence d'un maximum de 2,000 fr., être transférés sans frais, de l'une des caisses dans i'aulr.' et réciproquement, par l'entremise de l'administralion des postes des deux pays. {V. les conditions de ces Iransjerts, p. 159, n» 13.)
Un décret du 14 décembre 1889 autorise le ministre du commerce, de l'inilastrie et des colonies à faire tenir dans les départements (ju'il désignera pour être érigés en succursales de la caisse nationale d'épargne les comptes courants des déposants à cette caisse.
L'adniiuistridion de la caisse d'épargne postale comprend un service de comptabilité et un service de direction et de surveillance.
Le premier est conlié à un agent comptable iiouimé par décret rendu sur la proposition du ministre compétent après avis du ministre des finances et commissionné couiuie agent de deniers publics. Il est astreint au versement d'un cautionnement fixé pour toute la durée de ses fonctions, et qu'il doit réaliser en numéraire.
En cas de décès, de démission ou de révocation de l'agent comptable, le ministre nomme, après avis du ministre des finances, un gérant intérimaire qui en remplit les fonctions jusqu'au jour de l'installation du nouveau titulaire et dont la gestion est tout à fait distincte de celle de ce dernier ou de sou prédécesseur.
L'agent comptable est placé sous l'autorité et la surveillance du directeur de la caisse d'épargne postale et il relève, en même temps, du directeur
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général de la comptabilité publique, eu ce qui concerne le mode et la tenue de ses écritures, la forme de ses comptes et les justifications à l'appui. H est également soumis aux vérifications de l'inspection des finances.
L'agent comptable centralise toutes les opérations eflectuées par les receveurs des postes, les succursales étrangères et les succursales navales; il reprend dans ses écritures en des comptes divisionnaires spéciaux les opérations des versements et remboursements effectués pour chaque succursale départementale. Ces écritures résument l'ensemble des opérations de la caisse d'épargne postale.
Le service de direction et de surveillance des opérations de la caisse d'épargne postale est contîé à un directeur qui exerce un contrôle administratif sur les opérations de l'agent comptable et pour l'ensemble des départements sur les comptables responsables chargés du service d'exécution. Il doit, à des époques indéterminées et au moins une fois par mois, procédera la vérilication d'.i portefeuille de l'agent comptable et en dresser procès-verbal. Une ampliatlon du procès-verbal de vériGca'don au 31 décembre est produite à la Cour des comptes avec le compte de gestion de l'agent comptable.
Le directeur signe par délégation du ministre et dans la limite des arrêtés ministériels d'ouverture de crédits, les ordres de paiements, au nom des parties prenantes, pour l'acquittement des frais d'adminislration sur la caisse du receveur principal du départem; nt ou le paiement doit avoir lieu. Il lui appartient d'autoriser les remboursements demandés par les déposants.
Au-dessous de cette administration "centrale, les receveurs principaux centralisent dans leurs écritures pour leurs départements respectifs, les opérations de recettes et de paiements elTecluécs matériellement par les receveurs des postes, pour le compte de l'agent comptable de la caisse postale ; ils règlent seuls avec ce dernier les opérations réalisées dans les bureaux de poste de leur département, tandis que, parallèlement, les directeurs des postes des départements sont investis d'un service de contrôle administratif sur le seiTice d'exécution confié à des comptables responsables.
La responsabilité du receveur principal, telle qu'elle est définie par l'article 1 146 do l'instruction générale sur le service des postes, s'étend aux faits de sa gestion en qualité de caissier de la succursale. Les succursales étrangères sont gérées, sous la surveillance du consul ou du vice-consul de France, par le receveur des postes du bureau français à l'étranger, en qualité de caissier de succursale de la caisse d'épargne postale, et il est responsable envers celle-ci des opérations de recettes et de dépenses edectuées pour son compte par ses préposés dans les agences qui relèvent de lui et qui ont cté autorisées sur sa proposition à fonctionner pour ce service spécial.
Dans le cas où des irrégularités seraient reconnues dans le service de la caisse postale, le consul ou le vice-consul est autorisé à prendre des mesures conservatoires.
Les succursales navales sont gérées par le conseil d'administration ou le commandant comptable. Ciiacuue des succursales départementales, en vertu du déi-rel du li décembre 1889, est gérée sous le contrôle du directeur des postes du département, par un receveur des postes en qualité de cais.>;ier de la succursale.
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Vn. BSSSOUBCES ET FBAIS DE L& CAISSE D'ÉPÂBGNE POSTALE.
Les ressources de la caisse d'épargne po.-^tale proviennent de la dilférence entre l'intérêt qu'elle sert à 3 p. 100 à ses déposants et celui de 3 fr. 25 c. qui lui est assuré par la Caisse des dépôts et consignations et qui forme une recette analogue aux bonifications que les caisses d'épargne ordinaires tirent de la retenue exercée sur les intérêts qui leur sont servis par la Caisse des dépôts et consignations. Mais, de plus, la caisse postale profite de la différence entre le montant des intérêts produits par les valeurs achetées pour son compte par la Caisse des dépôts et consignations et l'intérêt qui lui est servi à 3.25 p. 100 par cette administration. En réalité, sauf pour les sommes que la Caisse des dépôts et consignations verse en compte courant au Trésor, sommes aujourd'hui limitées à 50 millions et qui sont productives d'un intérêt de 3.25 p. 100 qu'elle reçoit intégralement, la caisse postale bénéficie de tout ce que les valeurs qu'elle possède rapportent au delà des 3 p. 100 qu'elle donne aux déposants.
Les frais d'administration comprenant les dépenses de personnel et de matériel, et notamment les remises accordées aux receveurs des postes à raison de 25 centimes par chaque livret ouvert, plus 4 centimes par chaque opération de versement ou de remboursement et 50 centimes par mille francs sur les versements elTectués à titre de dépôt, sont prélevés sur les ressources ci-dessus. L'excédent de recettes forme le solde du compte des frais d'administration et est attribué au compte de la dotation; l'excédent de dépenses, s'il s'en produisait, serait imputé sur les intérêts de cette dotation.
La caisse d'épargne postale doit, en effet, posséder une dotation formée : 1" par les bénéfices nets réalisés après paiement des frais d'administration ; 2" par les dons et legs qui seraient fai;s par des tiers et que la loi du 9 avril ISsl autorise la caisse postale à recevoir; 3" par le produit des dépôts trentenaires non susceptibles d'être convertis en rentes et du reliquat des dépôts ainsi convertis; 4° par la capitalisation des intérêts de ces divers fonds demeurés libres après les prélèvements nécessaires pour couvrir les dépenses d'administration, en cas d'insufiisance des ressources qui y sont particulièrement affectées. Les fonds constituant cette dotation portent intérêt à 3.25 p. 100 lorsqu'ils sont versés à la Caisse des dépôts et consignations et ne peuvent être aliénés qu'en vertu d'une loi.
Un projet de loi déposé en novembre 1888 parle ministre des finances relativement à l'emploi des bénéfices de la caisse d'épargne postale a pour objet de les répartir de lamauière suivante: 75 p. 100 au fonds de dotation; 25 p. 100 à un fonds de réserve. Lorsque le fonds de dotation aura atteint un million, le prélèvement à faire à son profit sera réduit à 25 p. 100 et le surplus, soit 50 p. 100. sera attribué aux produits divers du budget. Le maxinmm du fonds de dotation est fixé à 1 p. 100 du montant des sommes dues aux déposants. Lorsque ce quantum sera atteint, le prélèvement à faire à son profit sera attribué au fonds de réserve.
Le fonds de dotal ion ne pouvant être aliéné qu'en vertu d une loi, ne répond pas à toutes les nécessités du service et ne pare i)as à toutes les éventualités. De là la nécessité de la constitution d'un fonds de réserve. En effet, en temps de crise, la
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caisse d'épargne pourrait se trouver dans i'oblijîalion de vondri' les valeurs de son portel'euille audessous des rours d'achats et de subir des pertes qu'il serait nécessaire de couvrir. Des besoins identiques peuvent encore se produire en temps normal, si des valeurs du Trésor achetées au-dessus du pair, venaient à être remboursés au pair, la caisse étant, en outre, dans une situation prospère, il serait possible, suivant l'exitosé dos motifs, du projet de loi, d'atténuer les charges du Trésor, en versant aux produits divers du budget la moitié des bénétioes annuels dés que le tonds de dotation aura atteint uu million. Cette mesure a paru d'autant plus justiliée au ministre des linanccs que le service de la caisse est fait par les employés des postes et impose à l'État des dépenses qui sont en réalité bien supérieures à la somme qui lui serait annuellement remboursée par sa participalion aux bénéfices.
Entin, l'article 17 de la loi du 9 avril issl prescrit la présentation aux Chambres et la publication au Journal oiJicicl d'un rapport annuel sur les opérations et la situation de la caisse d'épargne postale.
vin. FOHCTIOHHElCEirT DE LA CAISSE D'ÉPARGNE POSTALE.
Le fonctionnement de la caisse d'épargne postale doit être étudié à trois points de vue diirérents : 1° dans les rapports de cette caisse avec les déposants ; 1° dans les l'ajjports des divers agents postaux entre eux et avec l'administration centrale; 3" dans les rapports de la caisse avec la Caisse des dépôts et consignations et le ministère des finances.
12. Rapports de la caisse d'épargne postale avec les déposants.
Les rapports de la caisse d'épargne postale avec les déposants sont de même nature que ceux des caisses d'épargne ordinaires. Les mêmes règles sont le plus souvent applicables en ce qui concerne la délivrance des livrets nouveaux, les versements, les remboursements, les achats de rente d'oflice et volontaires et l'allocation des intérêts. Cependant certaines divergences existent et doivent être signalées. De plus, les transferts entre les deux institutions dilTereut complétemeut de ceux qui sont relatifs aux opérations de môme nature entre caisses ordinaires et il est nécessaire d'en exposer le mécanisme.
livrets
Tout déposant qui fait un premier versement est tenu de signer une demande de livret énonçant le nom de famille, les prénoms, l'âge, la date et le ]ie\j de naissance, la demeure et la profession. 11 déclare en même temps qu'il n'est titulaire d'aucun autre livret soit de la caisse d'épargne postale, soit d'une caisse d'épargne ordinaire.
Dans les succursales étrangères, le déposant, en signant la demande de livret, prend l'engagement de se soumettre à la loi française en ce qui concerne les opérations avec la caisse d'épargne postale.
Dans \(;s, succursales navales, la demande du livret est faite en double expédition et, pour le personnel non ollicier, elle est établie par les soins du capitaine de compagnie, du trésorier de la division, de l'officier d'administration ou du commandant comptable du bâtiment; elle porte, toutefois, la signature de l'intéressé quand il sait signer ; dans le cas contraire, mention en est faite par l'of-
llcier qui l'a établie et cette mention est certifiée par l'atteslatiou de deux témoins.
Le livret est le titre du déposant ; il est toujours nominatif. 11 est délivré gratuitement. Le livret est dit national jiarce que le déposant qui eu est muni peut faire toutes opérations dans tous les bureaux de poste frairçais, correspondants de la caisse d'épargne postale, sans avoir besoin d'un transfert.
Les livrets sont divisés en séries distinctes déuounnées suivant le lieu où le premier versement a été eiïectué : séries départementales ; séries marines; séries étrangères; séries algériennes; séries des succursales départcmeulales.
Tout titulaire d'un livret national délivré par la caisse d'épargne postale, en France, eu Algérie ou en Tunisie, peut continuer ses opérations par l'intermédiaire de toute succursale, étrangère ou navale, à la condition d'échanger le livret qu'il possède contre un livret d'une série étrangère ou d'une série marine et réciproquement.
En cas de changement de résidence, le titulaire d'un livret à la caisse postale peut faire transférer sou compte, soit de la direction centrale à une succursale départementale et réciproquement; soitd'une succursale à une autre, sous la condition d'échanger le livret qu'il possède contre un livret de la série à Lufiielle son compte est transféré. La demande de transfert doit être déposée au bureau de poste de son nouveau domicile. Ces divers changements ont lieu sans frais.
Tout titulaire d'un livret d'une série marine, qui est libéré du service, reçoit sur sa demande et sans irais, un livret de la série du département qu'il désigne. Le titulaire d'un livret de série marine, en congé temporaire, peut continuer ses opérations par l'intermédiaire d'un bureau de poste, sous la cotHlition de produire son livret sur lequel sa situation et son avoir net auront été certiMés par un délégué du conseil d'administration ou par le commandant comptable.
Lorsque le titulaire d'iin livret incessible ou à remboursement différé veut faire des versements qui ne soient pas soumis à ces conditions restrictives, ou inversement si un donateur demande à faire des versements soumis à des conditions restrictives au profit d'une personne qui dispose déjà d'un livret, un second livret peut être délivré au même nom ; mais les deux livrets ne continuent à subsister qu'autant que les conditions spéciales qui en ont motivé la délivrance subsistent ellesmêmes. Ces deux livrets portent le même numéro, mais avec le mot bis sur l'un d'eux. Cette mesure est appliquée si le titulaire d'un livret pris et détenu par un bienfaiteur inconnu veut faire des dépots personnels, ou inversement si un tiers désire effectuer des dépôts à titre de bienfaiteur inconnu pour le compte et à linsu d'une personne déjà titulaire d'un livret.
De même que pour les caisses d'épargne ordinaires et pour les mômes motifs, il est de la plus grande importance de ne jamais porter sur le livret aucun des renseignements propres à établir l'identité du déposant, ni de le lui faire signer.
Le livret est remis au déposant dans uu délai maximum de trois jours non compris le jour de la demande et les dimanches et jours fériés.
Les titulaires des livrets ont la faculté de les confier aux facteurs de leur localité et de les charger d'effectuer pour leur compte des dépôts ou des retraits de fonds. Mais ces opérations ayant lieu du
libre consentement des deux parties, ne peuvent jamais avoir pour efTet d"eugager la responsabilité de la caisse postale.
Versements
Toute somme versée à un receveur des postes à titre de premier versement à la caisse nalioiiale d'épargne donne lieu à la délivrance immédiate d'une quittance extraite d'un journal à suuclie spécial. Cette quittance est provisoire, elle est ultérieurement retirée des mains du déposant au moment de la délivrance du livret qui peut être remis au porteur de la quittance, lors même qu'il serait autre que la partie versante ; il suffit qu'il donne au dos de la quittance un accusé de réception signé et daté. Le livret peut même être envoyé au déposant, si celui-ci en a formé la demande par l'entremise du facteur qui rapporte la quittance, laquelle est ensuite annotée à la soucbe du journal par les mots quitlancc éclunujce. Celte annotation faite en présence du facteur opère sa déeliarge visà-vis du receveur. Dans le cas où le déposant viendrait à perdre sa quittance à souche, il y est suppléé par une déclaration <le perte sur papier libre légalisée par le man-e ou le commissaire de police de sa résidence. Les livrets ne sont rendus que sur l'autorisation du directeur du département apposée sur la déclaration tic perte.
Les versements ultérieurs qui sont reçus par les receveurs des postes sur la simple présentation du livret, y sont constatés au moyen de timbres spéciaux à la caisse d'épargne postale et qui ont été institués par la loi du 3 aoiit 1882 sous le nom de tiiitbres-épargnc. Ces timbres ne sont pas à l'usage du public ; leur emploi est exclusivement réservé aux receveurs des postes; eux seuls ont qualité pour apposer sur les livrets des timbres-épargne représentant la somme versée et les oblitérer au moyen d'un timbre a date et par leur signature. Ce n'est qu'à cette double condition (|iie les timbresépargne forment titre pour le déposant contre la caisse postale. Celui-ci doit donc, avant de quitter le bureau, s'assurer que les formalités énoncées ci-dessus ont été dûment remplies et que la valeur des timbres-épargne collés sur son livret représente bien le déprtt de fonds par lui elfectué.
Le système des timbres-épargne mobiles a été modifié, et depuis le l'"' juillet 1889 les limbres-epar^ne sont extraits d'un Ciirnct ûcs versements ultérieurs comportant par feuillet une souche et un volant en deux parties réunies par une série de nombres imprimés pouvant représenter une sonune (luelconiiue de 1 a 2,000 fr. Le receveur des pi)Stes remplit la souche, puis il détache le volant dont ies deux parties sont séparées, de manière qu'au timbre-épargne reste adliérenle une combinaison de nombres représentant (îxactement le montant en francs du versement; les nombres complémentaires restent annexés a l'autre partie formant déclaration de versement. Le timbre-é|)argne est imnu'diatimient collé sur le livret du déposant et oblitéré par le timbre à date.
Dans les succursales navak-s, tout versement ultérieur est inscrit sur un registre spécial coté et paraphé par premier et dernier par le président du conseil (l'administrai ion ou par le commandant comptable, et il est |)orté immédiaiement .'^ur le livret sous la signature du trésorier, oilicieT d'administration ou du commandant comptable appuyée du timbre de la division ou du bâtiment. Des ver-
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sements peuvent être faits dans un bureau de poste de France, d'Algérie ou de Tunisie au profit des titulaires de comptes de séries marines, sans présentation du livret. Ils s'effectuent au moyen de déclarations de versement, sur lesquelles les nom, prénoms, situation au service et numéro de livret doivent être indiqués avec une parfaite exactitude. Ces versements sont ensuite mentionnés au livret sur avis de la direction centrale.
Le titulaire d'un Livret d'une succursale départementale peut effectuer les versements ultérieurs dans tous les bureaux de poste de plein exercice de la France ou de l'Algérie.
Les versements doivent toujours être d'une somme ronde eu francs, sans centimes. Néanmoins, il est délivré à tous ceux qui en font la demande des formules dites bulletins d'épargne au moyen desquels ils peuvent réaliser le versement minimum d'un franc, prévu par l'article 8 de la loi du 9 avril 1881, par l'apposition successive de timbres-poste ordinaires de .5 et 10 centimes. Lorsque ces timbres atteignent la somme d'un frauc, le versement est fait à un bureau de poste qui le reçoit pour comptant, pourvu que lesdits timbres ne soient ni altérés, ni maculés, ni déchirés. Le versement fait en timbres-poste est ensuite inscrit sur le livret en francs et le montant en est porté à l'avoir du déposant. Il ne peut être versé pour le compte d'une même personne plus de dix francs par mois en timbres-poste.
Remboursements
Tout déposant qui veut se faire rembourser soit la totalité, soit seulement une portion quelconque de son compte courant, doit adresser directement à l'administration des postes de Paris, service de la caisse d'épargne postale, une demande de remboursement rédigée sur des formules réglementaires. Les demandes de remboursement partiel ou de remboursement intégral d'un livret de succursale départementale sont adressées à la succursale qui a délivré le livret. Les formules de demandes de remboursement mises à la disposition du public dans tous ies bureaux de poste c()mpr(uinent deux parties : 1° la demande de remboursement formée par l'intéressé; 2" 1 autorisation de remboursement que doit donu: r l'adnnnislration.
La demande de remboursement qui ne peut être faite (jue par le tit laire, doit être signée de lui. S'd ne sait ou ne peut signer et que sou identité soit constante, la demande de remboursement peut être certiliée par le receveur. Lorsque le titulaire n'a [las signé la demauile de livret, dans le cas notamment de donation par \\\\ bienfaiteur inconnu ou par suite de disposition testamentaire, la signature de la demande de remboursement est certiliée par le maire ou par le conuuissaire de police de la comnuine où réside le titulaire. La somme portée sur une demande de remboursement partiel doit être inférieure de un franc au nmins au crédit du livret en capital. Un dépo.-,ant ne peut être admis à retirer la totalité de sou capital pour laisser en dépôt seulement les intérêts non capitalisés de l'année courante. La demande de remboursement inlégial entraîne le retrait du livret.
i,'anlorisalion de remboursement est inscrite sur la seconde partie de la formule par la direction centrale de la caisse d'épar^'ue [«tstale, ou i)ar le directeur du département, elle est adressée directement au déposant lui-même, autant que pus-
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siblo par le leloiir du coiirriiT et dans un dolai maxiuuiin de 8 jours pnur l;i trauce coutinoutaU' cl dans lo plus bref dolai pour la Corse, l'our l'Algérie et la Tunisie, le délai est augiueutô du leuips nécessaire pour rocliange des correspoudaiices aller et retour entre i'aris et le bureau où la deniaudo est déposée.
i.a direction centrale s'assure préalabienieut que la sii^uature île la demande de remboursement est bien la même que celle qui a ele apposée sur la demande de livret, la(]uello a été conservée à l'ai)pui du registre matricule. En cas de ilillereuce entre ces deux signatures on de doute sur rindividualite du signataire, la tli mande de remboursement peut être renvoyée à son auteur pour qu'il lasse légaliser sa signature par le maire ou par le commissaire de police de sa résidence.
Un avis d'émission apposé sur la demande de remboursement est envoyé par la direction de la caisse d'épargne postale au receveur des postes appelé à ell'ectuer le remboursement et aui|uel il est interdit d'y procéder sans celte autorisation.
Les régies exposées pour les caisses d'épargne ordinaires, en matière de capacité des personnes auxquelles sont ell'eclués les remboursements, sont de tous points applicables à la caisse d'ei)argne postale. Il est, dès lors, inutile d'y revenir.
l.orstjue rien ne s'oppose au remboursement, le receveur procédt,' au paiement et l'ait alors acquitter raulorisalion par le tilulaire du livret en ayant soin de s'assurer que la signature de la partie prenante est seud)lablc à celle de la demande de remboursement. Si le dé[)osant ne sait ou ne peut signer, la quittance doit être certifiée et signée par deux témoins. Le receveur des postes appose sa signature sur la quittance afin d'attester que cette formalité s'est accomplie en sa présence. La caisse nationale est néanmoins, dans ce cas, toujours en droit de n'etlectner le remboursement que sur une quittance revêtue de la signature d'un mandataire porteur d'une procuration passée devant un notaire ou le maire.
Le paiement est mentionné en tontes lettres et en cliitTres sur le livret par le receveur des postes (|ui appose sa signature et le timbre à date du bureau.
Lorsque, dans le mois qui suit la date de l'autorisation de remboursement, le déposant ne s'est pas présenté pour toucher la somme qui lui revient, sa demande est considérée comme nulle et le remboursement ne peut plus avoir lieu que sur une nouvelle demande de la partie et une nouvelle autorisation de la direction centrale.
Depuis le mois de mai issi, les déposants ont la faculté, sauf à payer les frais, de retirer leuis fonds dans les 2i heures. A cet ed'et, leur demande lie remboursement et l'autorisation délivrée par la direction centrale de la caisse nationale d'épargne sont tran.sniises au moyen de télégrammes dont la taxe est acquittée par les déposants, .lusqu'a nouvel ordre, les remboursements par la voie télégraphique ne peuvent dépasser 300 fr. , mais une somme supérieure peut être demandée par télégramme, l'autorisation correspondante continuant à être expédiée par la poste. Le déposant doit, au moment de l'envoi du téléi^ramme, justifier de son identité et produire son livret.
Depuis le l" juin ISSi, des remboursements ont aussi lieu par mandats-poste. Tout déposant peut demander le remi)nurseraent d'une somme à valoir sur soi\ compte a son profit ou au profit
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d'une antre personne au moyen d'un mandat-poste dont il acquitte les fraii d'apiés les tarifs ordinaires des mandats postaux. La demande de remboursement par mandat-poste est faite sur une formule spéciale mise à la disposition du ])tiblic dans tous les bureaux de posie et «pie le déposant adresse direclement à l'administration centrale. Les déposants (|ui voyagent dans un pays étranger avec lequel la France a conclu une convention pour l'échange des mantlats-posle, peuvent ainsi disposer constanunent au crédit de leur compte, soit qu'ils se fassent délivrer à leur nom même un mandat, soit que le mandat soit émis au prolit de toute autre |)ersoiine par eux désignée.
A Paris, un service de remboursements à vue a été organisé dés le IG janvier 1882 au bureau de poste établi rue de Grenelle, n" 103, dans les bàliments de l'administration centrale; mais il a sendjle que cet avantage j)0uvail é re étendu par l'utilisation du réseau des tubes pneunuiticiues. l)es cartes-télégrammes spéciales du [)rix de GO centimes sont mises en vente dans tous les bureaux de poste et de télégraphes de I'aris et servent à la rédaction par les déposants de leurs demandes de retraits d(! fonds.
Dans les succursales algériennes les autorisations de remboursement sontaonnées par le directeur.
Dans les succursales étrangères, c'est au caissier ([u'il appartient d'autoriser les remboursements. Les succursales navales sont aussi admises a faire des remboursemenis sous leur responsabilité, et toute somme payée à titre de remboursement est inscrite ^ur un registre spécial. Mais dans ces divers cas, les rcmbuur.-^ements ne [)euveiit être que partiels ; les reml)oursements totaux doivent être autorisés par la direction centrale.
Les titulaires de livrels de la caisse d'épargne postale (séries marines) sont autorisés à faire payer par délégation des sommes à valoir sur leur compte au profit et sur l'acquit d'une personne de leur fanulle en France, en Algérie ou en Tunisie. Ces [lersonnes devront api)artenir à la famille du déléguant, père, mère, femme, enfants, frères et sœurs ; il n'est fait d'exception que pour une personne chargée de l'entretien d'enfants mineurs.
La clause de sauvegarde est applicable à la caisse d'épargne postale et, dans le cas de force majeure, des décrets rendus, le Conseil d'État entendu, peuvent autoriser la caisse à n'opérer les remboursements que par acomptes de 50 fr. au minimum et par ([uinzaine.
Les oppositions formées en France, soit par des maris ou des représentants légaux de mineurs en vertu de l'article G de la loi du 9 avril 1S81, soit par des tiers pour toute autre cause, doivent être signifiées, par ministère d'huissier, entre les mains de l'agent comptable à I'aris ; la mainlevée doit être donnée dans la même forme. Dans les succursales algériennes les oppositions et les mainlevées s'appli(iuant aux comptes ouverts par la succursale sont reçues par le caissier. Dans les succursales étrangères elles doivent être signifiées, par l'entremise du consulat ou du vice-consulat de France, au caissier qui en avise immédiatement l'agent comptable à I'aris; les mainlevées doivent être données dans la même forme.
Achais de renfes
Les titulaires de livrets de la caisse d'épargne postale jouissent comme ceux des caisses ordinaires
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de la faculté de faire acheter des rentes. Ces demandes d'achats sont adressées directement par le titulaire du livret à la direction centrale ou au directeur du département si le livret a été émis par une succursale départementale; elles sont établies sur des formules spéciales mises à la disposition du public dans tous les bureaux de poste.
La demande d'achat de rente est rédigée et signée par le déposant. Les règles relatives à la capacité des déposants en matière de remboursements sont également applicables aux achats de rentes.
Un bordereau d'exécution est adressé dh-ectement à chaque déposant par l'agent comptable dès qu'il a reçu de la Caisse des dépôts et consignations les Inscriptions de rentes demandées, après que livraison eu a été faite à cette administration par l'agent de change. Le bordereau d'exécution indique le taux et le prix de la rente achetée et invite le déposant à se présenter au bureau de poste par lui désigné pour prendre l'ivraison de l'inscription de rente. Il énonce également que, si le rentier n'a pas retiré son inscription dans le délai d'un mois à partir de la date dudit bordereau, l'inscription sera renvoyée à Paris pour être conservée a la Caisse des dépôts et consignations.
Uq avis d'envoi est adressé directement par l'agent comptable, sous pli chargé, au receveur du bureau de poste, en même temps que les inscriptions de rentes achetées et la demande d'achat de rente.
Les inscriptions une fois restituées aux parties ne peuvent plus être reçues en dépôt par la caisse nationale d'épargne.
Les achats de rente d'office pour réduction des comptes dépassant le maximum légal de 2,000 fr. donuent lieu à la formation, par l'agent comptable, d"uu bordereau d'achat d'oHice, adressé directement à la partie intéressée par lettre chargée, et d'un avis d'envoi détaché du bordereau précité et envoyé au receveur des postes avec l'iuscription de rente achetée d'ollice, de la même manière que pour les achats volontaires.
Dans tous les cas où il n'a pas été possible de remettre au déposant le titre de rente acheté soit d'odice, soit sur sa demande, ou lorsque le déposant a déclaré vouloir le laisser en dépôt, ce titre est coi)servé à la Caisse des dépôts et consignations qui en perçoit les arrérages au fur et à mesure des échéances et les reverse à l'agent comptable qui en crédite d'office le titulaire sur le livre des comptes courants individuels. Ultérieurement les arrérages sont portés sur le livret du titulaire, mais ces arrérages ne pouvant être connus ilu receveur, l'inscription n'en est faite sur le livret que par l'agent comptable lui-même.
Lu cas fie décès du titulaire, les inscriptions de rentes .sont remises aux héritiers ou ayants droit, dès {|ue ceux-ci ont fait connaître leurs (inalités et ont réglé le conqile en numéraire de leur auteur.
Comme les caisses d'épargne ordinaires, la caisse postale n'admet jioint les demandes ayant pour objet soit le changeineni, après décès du titulaire, du nom au(|uel l'inscription de rente a été immatriculée, ni la vente d'inscriptions pour le compte des déposants. Les mêmes règles lui sont encore applicables en ce qui louche la nature des rentes à acheter et celle des inscriptions qui doivent être nominatives ou mixtes, mais jamais au porleiir.
Versements à la Caisse des retraites pour la vieillesse
La caisse d'épargne postale, comme les caisses d'épargne ordinaires et sous les mêmes comlitions, est apte, par application de la loi du 18 juin ISÔO, à servir d'intermédiaire entre les déposants et la caisse des retraites pour la vieillesse. Les receveurs des postes, en vertu de la loi du 20 juillet 1886 et du décret réglementaire du 28 décembre suivant, ont été constitués correspondants de la caisse des retraites. Ils agissent donc, à la fois, comme préposés de la caisse d'épargne postale et de la caisse des retraites, lorsqu'ils sont chargés d'effectuer, pour le compte et sur la demande de personnes possédant un livret de la première, les transferts de leurs fonds à la seconde.
Les receveurs des postes n'interviennent pas dans le paiement des rentes viagères, mais ils sont tenus de donner aux déposants tous les renseignements qui peuvent leur être nécessaires pour obtenir le paiement des arrérages.
Intérêts
Les règles pour le point de départ et le ternie des intérêts alloués aux déposants par la caisse d'épargne postale, sont les mêmes que celles qui ont été décrites pour les caisses ordinaires.
Les intérêts acquis sont calculés à la direction centrale et portés annuellement au crédit des titulaires sur le livre des comptes courants individuels. Ils sont également inscrits sur les livrets, mais cette inscription est faite exclusivement par l'agent comptable lui-même, lorsque le déposant qui désire faire régler son livret en capital et intérêts, le dépose à un bureau de poste coufre un bulletin de dépôt détaché d'un livre à souche indiquant le montant du compte et énonçant que le livret lui sera rendu dans un délai de 16 jours. Le déposant doit indiquer s'il désire que son livret lui soit remis à domicile; il en est pris note à la souch(\ Le livret est envoyé à l'administration centrale à Taris pour y être réglé.
En vertu de leur législation, certaines caisses d'épargne postales étrangères imposent à leurs déposants la présentation du livret pour le règlement annuel des intérêts. La loi française ne contient aucune dispositiou analogue, mais la caisse natiouale, par une mention inscrite sur chaque livret, recommande à ses déposauts de lui eiivoyer leurs livrets une fois par an à l'époque correspondante à celle de l'ouverture du compte.
L'administration attache une grande importance au règlement annuel des livrets. Le rapprochement du titre du déposant avec le compte courant correspondant lui permet de s'assurer que les déclarations de recettes des comptables sont exactes, de régulariser celles qui ne le sont pas et de réparer les omissions commises sur le livret.
Dans les succursales algériennes les intérêts sont calculés à la succursale, par les soins de laquelle ils sont inscrits sur les livrets au fur et à mesure (ju'ils y sont envoyés pour être réglés en capital et intérêts.
Les comptes courants des déposants des succursales élrangères sont tenus, en capitaux et intérêts, par la direction centrale. Les comptes courants tenus dans les succursales ne comprennent que les inscriptions des capitaux versés et remboursés sans aucune mention des intérêts en cours. Les
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iatorôis sont portés sur ces comptes courauls et sur les livrets par les soins du caissier de la succursale, coutoruionienl à nu avis envoyé par la direction centrale au coniuieiicemeut de ratuiée.
Dans les succursales navales, les registres tenus dans les divisions ou à bord ne couiprenneut t[uo les capitaux versés ou remboursés sans aucune mention des intérêts en cours. Ces intérêts sont calculés à la direction centrale et portés annuellement au crédit des titulaires sur le livre des comptes courants individuels ; ils sont ensuite inscrits sur Ks livrets des séries marines par les soins du conseil d'administration ou du commandant comptable, conformément à l'avis envoyé parla direction centrale au commencement de l'année.
7. Transferts entre la caisse d épargne postale et les caisses ordinaires.
Les demandes de transfert de fonds d'une caisse ordinaire à la caisse d'épargne postale ne doivent être admises que pour la totalité des fonds du déposant, nul ne pouvant être titulaire de plusieurs livrets. La signature du déposant doit être légalisée par le maire de sa résidence, et lorsque le déposant ne sait ou ne peut signer, la demande de transfert est établie au moyen d'une déclaration pur-devant le maire de sa résidence, en présence de deux témoins. La demande est faite eu double exemplaire et contient procuration au nom du receveur des postes de la localité où la caisse d'épargne a son siège. Le livret doit y être joiut. Puis le tout est remis au bureau de poste par l'intéressé, auquel le receveur délivre un reçu extrait d'un jourual à soucbe et constatant, s'il y a lieu, le versement en numéraire ou en buUctius d'épargne qui peut avoir été elfectué en même temps.
Le directeur du département adresse au déposant un avis de transfert indiquant la somme remboursée pour son compte par la caisse d'épargne ordinaire et la date à partir de laquelle il peut se présenter au bureau de poste pour retirer sou livret. Lorsque le déposant se présente avec le bulletin de dépôt et l'avis de transfert, le receveur lui remet le livret et en retire récépissé sur l'avis de transfert. Si la caisse d'épargne ordinaire refuse le transfert pour un motif quelconque, ce refus doit être consigné sur la demande de transfert; certaines caisses d'épargne ordinaires se sont en ell'et refusées au transfert des livrets conditionnels en se fondant sur ce motif qu elles étaient garantes de l'exécution de la condition mise au versement. Pour lever cette diiriculté, il a été décidé d'un commun accord que la caisse il'épargne ordinaire resterait di positaire du livret conditionnel et que la Caisse natioruile ouvrirait au même déposant un livret simple pour le montant du dépôt qu'il s'était déclaré prêt a elfectuer.
La caisse nationale se charge également de transférer les fonds de ses déposants à une caisse d'épargne ordinaire. Dans ce cas, le déposant établit ou fait établir, en double expédition, une demande de transfert valant procuration et qui reçoit les modifications appropriées à sa destination ; il la remet au bureau de poste, en y joignant le livret et une demande de remboursement intégral. Le receveur lui donne, en échange, un bulletin de dépôt qui doit être adressé au caissier de la caisse d'épargne ordinaire pour que ce dernier puisse obtenir remise des fonds. Ces pièces sont envoyées par le receveur des postes à la direclion centrale
ÉPARGNE (Caisses d'
qui arrête le compte, rédige l'autorisation de remboursement et fait parvenir le tout au bureau de poste desservant la localité où est le siège de la caisse d'épargne ordinaire. Ce second receveur invite le caissier à se présenter au bureau, uuini du buUelin de dépôt délivré au titulaire du couq)te. pour recevoir le montant total du transfert; il lui fait acquitter l'autorisation de remboursement et lui remet les fonds et une des ('X[)éditions de la demande do transfert contre le bulletin de dépôt.
Si la caisse ordinaire refuse le transfert ou ne fait pas toucher les fonds dans le délai d'un mois, le dossier est renvoyé à la direction centrale, chargée de prévenir l'intéressé et de lui restituer son livret en échange du bulletin de dépôt.
13. Rapports des divers agents postaux entre eux, avec l'administration centrale et avec l'étranger.
Les rapi)orts des divers agents postaux entre eux et avec l'administration centrale pour les opérations etrectuées dans la France continentale, dans les succursales algériennes, dans les succursales étrangères, dans les succursales navales et dans les succursales départementales sont déterminés par de nombreuses instructions de la direction générale des postes. Ces instructions certainement très intéressantes au point de vue de la connaissance du fonctionnement intérieur de la caisse d'épargne postale, ne contiennent que des règles de procédure administrative, destinées à assurer le seiTice de la caisse d'èpirgne postale et à garantir la responsabilité de l'administration. Leur étude ne saurait, dès lors, rentrer dans le cadre de ce Dictionnaire ; les personnes que ces questions occupent trouveront le texte desdites instructions dans la publication du Bulletin mensuel des postes et des télégraphes, Bulletin supplémentaire, fi" 42, anuée IS8 1 , et dans les Bulletins suivants.
>"ous croyons toutefois utile d'entrer dans quelques détails au sujet des transferts et des remboursements inier nationaux, qui ont une grande importance et qui sont généralement peu connus du public.
Les fonds versés à titre d'épargne soit à la caisse d'épargne postale de France, soit à la caisse générale d'épargne et de retraite de Belgique, peuvent, sur la demande des intéressés et jusqu'à concurrence d'un maximum de 2,000 fr., être transférés sans frais de l'une des caisses dans l'autre et réciproquement par l'entremise des administrations des postes des deux pays. Les demandes de transferts internationaux sont reçues en France et en Belgique dans tous les bureaux de poste ou agences chargés dans ces pays du service de la caisse d'épargne po.stale. Les fonds transférés sont, notanunent en ce qui concerne le taux et le calcul des intérêts, les conditions de remboursement, d'achat de rente ou d'acquisition de carnets de rentes viagères, soumis aux lois, décrets, arrêtés et règlements régissant le service de l'administration dans la caisse de laquelle ces fonds sont transférés.
L'agent des postes qui reçoit une demande de tran.-fert transmet à l'administration centrale dont il relève deux expéditions de la demande signées du déposant et le livret, eu échange duquel un récépissé .servant de titre provisoire est remis au titulaire.
Cette administration, après avoir vérifié le livret et y avoir inscrit les intérêts dus jusqu'à la lin du mois courant, formule un avis de transfert énonçant
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les nom, prénoms, profession, date et lieu de naissance de l'intéressé, le montant de la somme à transférer et le lieu de la nouvelle résidence du déposant ou le bureau de poste où il désire continuer ses opératious. Ladite administration adresse, sous pli recommandé d'oflice, l'autre expédition et l'avis de transfert à l'administration correspondante. Celle-ci accuse immédiatement réception de l'envoi et elle est, dès ce moment, rendue responsable envers qui de droit, du montant de la somme à transférer.
Aussitôt après réception des pièces, l'administration du pays de la nouvelle résidence du déposant émet à son nom nu livret nouveau pour le montant total des versements faits dans l'autre pays avec les intérêts, jusqu'à concurrence du maximum de 2,000 fr. Ce livret, accompagné de la demande de transfert, est adressé au chef du bureau de poste de la nouvelle résidence du déposant. Les nouveaux livrets doivent être tenus à la disposition des intéressés au plus tard dix jours après la date de la demande de transfert.
Les livrets soumis à des conditions particulières de remboursement peuvent également faire l'objet d'un transfert de l'une des deux caisses sur l'autre à moins de réserves expresses formulées par le donateur. Ces conditions doivent, le cas échéant, èlre mentionnées dans l'avis de transfert aiin d'être reproduites sur le nouveau livret. Dans le cas où la demande de transfert ne serait formée par le titulaire qu'après son changement de résidence, l'administration qui la reçoit, l'envoie avec le livret sous pli recommanilé à l'administration qui a émis le livret et celle-ci procède ensuite de la même façon que si la demande s'était produite dans ses bureaux.
l'our obtenir en i'rance le remboursement partiel ou total des sommes déposées à la caisse générale d'épargne et de retraite de Belgique, et pour obtenir en Belgique le remboursement partiel ou total des sommes versées a la caisse d'épargne postale de France, les intéressés doivent se rendre dans un bureau de poste charge du service de la caisse d'épargne, y déposer leur livret contre récépissé et souscrire une demande spéciale. Le livret et la demande sont envoyés directement et sous pli recommande d'olïice à l'administration qui a émis le livret et cette administration, après avoir vérihé le compte du déposant, délivre un ordre de piiement pour la somme à rembourser. Cet ordre de paiement, accompagné du livret et des renseignements propres à faire constater l'identité du denuindenr, est envoyé directement et sous pli recommandé d'olïice à l'agent des postes (|ui a reçu la demande. Celui-ci en avise l'intéressé, qui acquitte l'ordre de paiement contre la remise du récépissé de dépôt. L'ordre de paiement, accompagné, s'il y a lieu, du livret soldé, est envoyé à l'administration centrale dont relève le comptable et ensuite adressé à l'administration centrale qui l'a émis.
A la fin de cha([ue mois, il est établi par chacune des deux admini.slralions des postes de France et de Belgique, un décompte des sommes ([u'elles se doivent respectivement du chef des opérations faites par le service de la caisse d'épargne.
14. Rapports de la caisse d'épargne postale avec la Caisse des dépôts et consignations et l'administration des Onances.
Les rapports que la caisse d'épargne postale est appelée a avoir avec la Caisse des dépôts et (;onsi-
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guations, en dehors de ceux qui concernent plus spécialement les déposants, ont trait au placement et au retrait des fonds, aux achats de rentes, au compte courant et à l'emploi des fonds.
Les fonds de la caisse d'épargne postale sont versés à la Caisse des dépôts et consignations où ils produisent un intérêt de 3. 25 p. 100, à partir du jour du versement jusques et non compris celui du retrait.
Les achats de rentes effectués pour le compte des déposants de la caisse d'épargne postale ont toujours lieu par l'entremise de la Caisse des dépôts et cousignalions. Le coût des rentes achetées, soit d'oflice, soit à la demande des déposants, est porté au débit de la caisse nationale d'épargne, valeur au jour de l'opération, de telle sorte (|ue c'est à partir de cet;e date que la Caisse des dépôts et consignations arrête les intérêts sur le montant des sommes ainsi employées en rentes'.
La Caisse des dépôts et consignations doit faire emploi de toutes les sommes déposées par la caisse d'épargne postale en valeurs de l'État français. Le prix de ces valeurs est porté au débit du compte courant de la caisse postale, valeur au jour de l'opération. Les titres restent entre les mains de la Caisse des dépôts et consignations qui se borne à en fournir un état détaillé à l'agent comptable. Elle perçoit les intérêts de ces titres et crédite de leur montant le compte courant de la caisse postale, valeur au jour de l'échéance. En vue de satisfaire aux remboursements qui peuvent être demandés, la Caisse des dépôts et consignations conserve par son compte courant au Trésor, une réserve du cinquième des versements qui lui ont été eH'ectués, sans que cette réserve puisse dépasser ôO millions.
L'agent comptable est tenu d'établir un compte de gestion formé et rendu par gestion annuelle et qui doit comprendre la totalité des recettes et des dépenses elfectuées ou centralisées pendant la durée de chaque année. La minute et une expédition du compte de gestion sont adressées au ministère des finances dans les trois mois qui suivent la clôture de la gestion. Après véritication par la direction générale de la comptabilité publi(iue et rectilication s'il y a lieu, la dernière édition du compte de gestion est afllrmée sincère et véritable sous les peines de droit, puis datée et signée par l'agent comptable.
Statistique
Du 1" janv'ier 1,S82 au 1^'' janvier 1SS9, la caisse d'épargne postale a reçu 1,01 G, 887 premiers versements, s'élevant à 371,740,471 fr. 57 c.,soit une moyenne de 229 fr. par versement et 5,454,519 versements ultérieurs d'une valeur de 419,878,168 francs 20 c, soit une moyenne de 7 G fr. 97 c. par versement. Le nombre total des versements a été de 7,07l,iOG et les sommes versées ont atteint 791,027,039 fr. 7 7 c, ce qui représente une moyenne par versement de 111 fr. 94 c, sans y comiirendre li'S 0[)érations internationales.
Dans ces chilVres sont comprises les sommes déposées en bulletins d'épargne dont le montant a été, pour ces six années, de 549,097 fr., et les transferts des caisses d'épargne ordinaires sur la caisse postale qui ont été de 13,004,023 fr. 83 c,
1 Vi.s-à-vis do.^! déposants de la caisse postale les acliats de rentes sont traites cunnnc des remboursements ordi; naires et les intérêts en sont arn'les au i" ou au Ui qui prijcciie le jour de l'opOration.
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en CS,36S opéralions, soU nue moyeime ilc l'.'l Ir. 08 c. par tiaiisfort.
l.cs roiul>oiirsoim.'i)ls orilinaires , c'est-à-diix' elffitiies aiitiviuoiil qiicn achats ilc rente, ont clé au nouibre de ^.OiUi.oJS dont 1.570.1-2Ô remhoiirsements partiels et -iSG/JOS remlioiirseuieats intégraux ; le montant a été de 5:9,-'i)7.Gl 1 l"r. tt c, ce qui représente une moyenne par rcniboursenient de - ôtï fr. I J o.
Les déposants ont l'ail aclietor v!0,l TT inscriptions qui ont employé vîo, 10(5.0 là fr.
Les retraits de toute nalure, rombourscnients et achats de rentes elVectues d'ollico ou volontairement, au nombre de 2,086,606, ont absorbé 66?.46l.I -G Ir. 11 c, soit une movenne par retrait de 26 i fr. 7 7 c.
Le rapport entre les versements ou remboursements a été, en 1S82, de ■J7.Ô0 p. 100 des versements; en 1883, de 61.6 p. 100; en ISSi, de 6-2.6 p. 100; en 1SS6, de (-.0.2 p. 100; en 1886, de 76.3 p. 100, en 1887, de 81.3 p. 100 et, en 1888. de 78.6 p. IdO.
Les opéralions de toute nature, versements et remboursements, ont été de 9,167,911 comme nombre, et de l,3i i,081,7G6 fr. SS c. comme sommes. Ce chiirre démontre l'importance toujours croissante des mouvements de fonds dans les caisses des comptables et l'accroissement de travail qui en résulte pour l'administration des postes. Le nombre moyen des opérations par bureau de poste, qui élait de 87 en 1882, s'est successivement élevé à 136 en 1883, 174 en 1884, 201 en 1885, 237 en 1886, 260 en 1887, et 2'J4 en 1888.
7,226.046 opéralions de versements ultérieurs et de remboursements, d'une valenrde 919,219,172 francs, ont eu lieu dans le département où le livret a été émis, alors même qu'elles auraient été effectuées dans un bureau dillérent de celui où le premier versement avait été fait. Les opératioi\s interdépartementales ont été au nombre de 712,782 pour 1 13,807,734 fr. et forment approximalivement le dixième des précédentes.
Les intérêts boniliés aux déposants ont été, au total, pour ces sept années de 27,677,624 fr. 43 c. Au 1^"" janvier 1889. la caisse d'épargne postale devait à 1,129,984 déposants, 266,778,602 fr. 76 c. Sur 321,876 comptes ouverts à des femmes mariées, 273,446. soit 84.96 p. 100 du tolal, l'ont été coulormémint à la loi du 9 avril 1881, c'esl-à-dire sans l'assistance du mari; 48,431 comptes seulement ont (té ouverts à des femmes mariées avec l'assistance du mari.
l'our les mineurs, sur 678,238 comptes, 641,091, soit 79.78 p. lOO, ont été ouverts directement ; l'assistance du représentant légal ne s'est, dés lors, produite que pour 137,147 comptes.
Les oppositions formées par les maris ou les représentants légaux des mineurs sont toujours en nombre très minime ; en 1888, il n'y en a eu que 18 pour les femmes mariées et 2 pour les mineurs. Les ouvriers d'industrie, les personnes sans profession et les domestiques représentent la clientèle la plus nombreuse de la caisse d'épargne po.stale, tandis que les militaires et marins, les personnes exerçant des professions libérales et les journaliers et ouvriers agricoles forment seulement à peu près 22 p. 100 du chiffre tolal.
La comparaison des moyennes de chacune des villes avec les moyennes pour l'ensemble du département correspondant permet de constater que
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la iiopnlaliou urbaine fournit un plus fort contingent de clienls que les conunnnes rundes.
Voici, en outre, quelques délails sur les divers points du service de la caisse d'épargne [lostaie en ce qui louche les opérations des déposants.
De 1882 à 18S8 inclus, 221,747 rembt)ursemcnls s'élevant à 32,966,128 fr. 89 c. ont été ellectués à vue dans l'aris; le chiffre moyeu du remboursement ressort ainsi à I4s fr. 66 c. Le nombre des remboursements par cartes-télégrammes a été de 41,862 [)Our les ([uatre aimées 1886, 1886, 1887 et
Le service international enlie la France et la Belgique a donné lieu, de 1882 à 1888, à 1,743 opérations reiu"esentant un mouvement de fonds de 763,280 fr. 69 c, savoir : 378 trunsferis d'une valeur de 209,134 fr. 10 c, dont 266 avec 161 ,762 fr. 93 c. de la caisse générale d'épargne belge sur la caisse postale française et 123 avec 67,371 fr. 17 c. de la caisse française sur la caisse belge ; puis 1 ,366 remboursements d'une valeur de 664,146 fr. 89 c, dont 67.J avec 369,667 fr. 69 c. opérés eu France sur des livrets belges et 690 avec 194,488 fr. 90 c. opérés en Belgique sur des livrets français.
De' 1884 à 1888, 996 remboursements montant ensemble à 180,848 fr. 68 c. ont eu lieu par niandals-poste et 29,7 24 autorisations télégra[)hi(iues ont été dél'ivrées p(uir 3,424,688 fr. de r.Muboursements. En outre, 1,448 autorisations ont été envoyées à la poste à la suite de demandes télégraphiques portant sur 788,846 fr. de remboursements. Les succursales algériennes, pendant les trois années 1886, 1887 et 1888, ont reçu 27,939 |)reuiiers versemenis s'élevant ù 4,666,132 fr. et 90 606 versements nltérii'urs montant à 6,1 12,361 fr. 69 c, ensemble 1 18,446 versements et 10,768,493 fr. 6'.» c. Elles oui opéré 32,368 remboursements d'une valeur de 6,7 16,440 fr. 64 c.,dont 10,062 intégraux; les acliats de renies entrent dans ces chiffres pour 18 i opérations et 246,7 42 fr. 26 c. Les succursales étrangères ont reçu pendant le même laps de temps 175,796 fr. 83 c. en 891 versements, dont 269 premiers versements pour 82,667 fr. ; elles oui remboursé 91,131 fr. 84 c. en 378 opérations.
Quant aux succursales navales, elles ont reçu, de 1886 à 1888, 2,668 versements s'élevant à 280.132 francs 68 c, savoir : premiers versemenis, 828 et 96,413 fr. 38 c; versemenis ultérieurs, 1,840 et 183,719 fr. 20 C ; et d'autre part elles ont ell'ectué ■113 remboursements et achats de rente pour une somme de 86,357 fr. 93 c.
La siluaiiou financière de la caisse nationale d'épargne pour les sept années 1882 à 1888 se résume de la manière suivante :
Les revenus applicables aux frais d'administration ont été de 8,303, .24 fr. 2-1 c. Les dépenses de tout genre se sont élevées à 8,320,369 fr. 09 c. dont il y a lieu de défalquer les sommes payées pour l'acquisition et l'aménagement de l'immeuble et celles qui ont été remboursées au Trésor pour frais de prem'ier établissement. Les frais d'administration proprement dits n'ont, dès lors été, que de 6,233,399 fr. 57 c, ce qui fait ressortir le coût moyen de chaque opération à 0 fr. 68 c. et 0 fr. 63 c. p. 100, le rapport de ces frais au montant des sommes dues aux déposants.
Le compte de la dotation s'élevait, au 1" janvier 1889, a 1,286,768 fr. 7.7 c, comprenant 995,008 fr. 40 c, versés en compte courant à la Caisse des dépôts et consignations, et 291,750 fr. 37 c.
représeutant les sommes payées en 18SG, 18S7 cl 1888 pour l'acqiiisUion et l'améuagement de Tirameuble. Mais, si l'on y ajoute le boni i-éalisé en 1SS8, soit net iCl.OiT) fr.'si c, et ies dépenses soldées en iSSy sur l'exei-cice ISSS pour l'acciuisUiou et l'améuagement de l'immeuble, soit 1 16, 'l'-'î l'"- 18c., la situation de la dotation au 30 jaiu ISS9. date de la clôture de l'exercice 1888, ressort à 1,824,298 fr. 76 c.
Les fonds versés par les déposants à la caisse d'épargne postale ont été placés en inscriptions de rente et bous du Trésor qui ont employé un capital de 222,547,220 fr. 52 c. représentés par 333,099 fr. de 3 p. 100 perpétuel, 5,632,950 fr. de 3 p. 100 amortissable, 192,250 fr. de rente4«/2 p. 100, et des bons du Trésor à court terme rapportant 1,156,100 fr. d'intérêts. Le cours moyen de la rente 3 p. 100 ressort a 82 fr. 46 c, celui du 3 p. 100 amoitissable à 81 fr. 78 c, celui de la rente ■4 '/, p. 100 à 105 fr. 44 c, et celui du total des placements à 81 fr. 82 c. Des sommes ci-dessus il y a lieu de déduire le capital au pair de 30,090 fr. de rente 3 p. 100 amortissable qui a été remboursé. En 188S, les aciiuisitions ont porlé à peu prés exclusivement sur la rente 4 '/j p. 100 qui a donné un revenu sensiblement supérieur au montant dus arrérages perçussur les deux natures de rente 3 p. 100 et 3 p. 100 amortissable.
Le solde des capitaux placés en compte courant à la Caisse des dépots et consignations était, au 1" janvier 1889, de 48,120,589 fr. 78 c, soit le cinquième de l'excédent net des versements sur les remboursements. Les intérêts servis par la Caisse des dépôts sur les sommes placées en compte courant ont été de 1,497,752 fr. 13 c. en 1SS8, et le total des ressources annuelles de la caisse nationale s'élevait, pour cette dernière année à 9,233,135 fr. Cl c.
IX. BDT, AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS DE L'INSTITDTIOH
Les caisses d'épargne scolaires ne forment pas des établissements spéciaux, doués, en vertu de la loi, d'une vie propre ; ce sont de simples institutions locales n'ayant aucune atLache ollici(!lle ou administrative. Libres de leur action, soumises au seul contrôle des personnes honorables qui veulent bien les diriger, elles ont été organisées en vue de développer le sentiment de l'épargne chez les enfants, en les incitant à verser entre les mains de l'in-tituteur les économies réalisées sur les petites sommes mises à leur disposition par les parents. Leur rôle n'est autre que celui de simples intermédiaires appelés à verser aux caisses d'épargne ordinaires ou à la caisse postale, les (conomies des enfants, dès qu'elles ont atteint le minimum de 1 fr. lixé |ionr les versements.
Les avantages des caisses scolaires sont ainsi indiqués par M. de .Malarce, qui s'en est fait le promoteur et l'infatigable propagateur : « Enseigner « l'économie comme on doit enseigner une vertu H en la faisant praticiuer, enseigner l'écononiie aux « enfants plus faciles à façonner que les hommes « faits, et qui sont les meilleurs agents de toute « rénovation sociale. Apprendre au.\ futurs travail- « leurs que les petites épargnes répétées et bien « placées ont leur valeur et une valeur considéra- • ble ; que, par l'épargne, ies travailleurs les plus « déshérités assurent leur bien-être et parfois aussi « préparent leur fortune. »
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Cependant, quelques critiques ont été formulées.
L'épargne chez l'enfant, a-t-on dit, peut avoir de fâcheux résultats : elle peut faire naître chez lui des sentiments d'envie et de jalousie à l'égard des plus favorisés, c'est-à-dire de ceux qui auraient le plus de sous disponibles, et ces sentiments peuvent l'inciter à se procurer des sous par des moyens repréhensibles.
En sens contraire, on a fait ressortir qu'il est bien ditlicile de convertir à l'esprit de i)revoyance, à la pratique de l'économie, des hommes déjà formés à d'autres mœurs, taudis que l'habilu.le de l'ordre, de la sobricte, de l'économie, inculquée à l'entant sur les bancs de l'école, était le moyeu le plus elïicace pour aider plus tard les hommes à améliorer leur état matériel et moral.
X. OatGINE DE L'INSTITUTION
En 1818, en cette année où commença en France le premier mouvement de propagation des caisses d'épargne, .M. Francœur, professeur à l'École polyteclinique, présentait à la Société pour le progrès de rinslructiou élémentaire, un mémoire où il considérait la caisse d'épargne comme un des instruments de l'éducation populaire et, en lsl9,Je géomètre IN'avier traitait la même question dans un mémoire soumis à l'Académie des sciences. Mais le plus ancien essai métiiodique de caisse d'épargne scolaire que l'on connaisse est celui qui fut fait, le 4 mai 1834, dans l'école municipale du Mans, par M. Dulac.
Quelques tentatives analogues à celles du Mans eurent lieu de 1836 à 1840 à Amiens, Grenoble, Lyon, rérigueux, l'aris, etc.; à Vérone (Italie) en 1844, en Saxe-Weimar, en Wurtemberg, en 1846, en Prusse, en Suisse en 1851, en Hongrie en 1860; mais toutes restèrent isolées ou durèrent peu.
Ce fut seulement en 1866 que M. Laurent, professeur de droit civil à l'Université de Gand, prit à cœur de doter les écoles de cette ville de cette nouvelle branche d'éducation. L'œuvre réussit et se propagea bientôt dans les écoles de Bruxelles, Liège, Namur, lîruges, etc. Mais elle atteignit peu les campagnes et resta surtout concentrée dans quelques villes importantes où de puissantes initiatives l'imposaient et la maintenaient.
En 1873, il n'existait de caisses scolaires en France que dans sept écoles, situées dans les départements de rVonne, de i'Ardéche, du A'ord, de Seine-et Oise, du Pas-de-Calais et du Calvados. Mais, à partir des années suivantes, grâce aux eil'orts multipliés de M. de Malarce, l'institution grandit ra])idement et se propagea dans tous les départements, à tel point qu'au 31 décembre 1877 il existait 8,033 caisses scolaires comptant 177,040 élèves épargnants. Depuis, ce nombre s'est considérablement accru; il s'est élevé à 14,372 caisses scolaires avec 302,841 élèves épargnants au 31 décembre 1881 et à 23,222 caisses scolaires avec 488,624 élèves épargnants au 1" janvier 1886.
XI. FONCTIONNEMENT SES C&ISSES SCOLAIRES
La condition essentielle du succès des caisses scolaires est de n'imposer à rinstituteur qu'un Iravail court et facile et une responsabilité qui ne soit pas trop lourde.
Voici, d'après le manuel de M. de Malarce, quel est le meilleur système à adopter pour son fonctionnement.
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Opérations dans l'intérieur de l'école
Lne fois par semaine, à jour flxe lie préférence, riiistiiuteiir pnsido à l'exercice île répargne. Il a devant Ini le registre de lu caisse fi'e'par(jiie srotaire, cahier dont clia(|iie page destinée au ctuuple particulier d'un élève porte en tèle le numéro ilu folio du registre, le nom de l'élève et le numéro de son livret de la caisse d'épargne, quaiul il en a obtenu un. Chacune de ces pages présente douze colonnes verticales pour les mois de l'année cl des lignes horizontales pour les jours du mois, c'est-à-dire autant de cases que de jours dans l'année. Il tient ou fait tenir un JeuiUel volant (lui, sur le recto, est un fac-similé d'une page du registre; ce feuillet est remis à l'élève depo.-anl. à tiire de duplicata de son compte a la caisse d'épargne scolaire, duplicata qui est une garantie pour l'instituteur et [lour les parents de l'élève.
Les choses ainsi disposées, chaque élève épargnant se pres> nte et verse la petite somme qu'il veut mettre à l'épargne. A chaque dépôt, l'instituteur inscrit la somme sur le registre à la page atlèrente à relève, et il s'assure que la même inscription est faite sur le feuillet duplicata, qu'il remet à l'élève en l'invilant à le rapporter à chaque nouvelle opération.
Dans certaines écoles, les anciens satisfecit ont été remplacés par des bons points centimes, qui ont une valeur de un, dix, vingt, vingt-cinq et cinquante centimes. Ils sont distribués aux élèves méritants, qui les remeltent ensuite à l'instituteur, lequel en inscrit la valeur comme un dépôt ordinaire fait en espèces.
Les bulletins d'épargne, dont il est parlé à la caisse d'épargne postale, ont été créés spécialement en vue des caisses scolaires ; l'application de timbres-posti' autorisée par le décret du 30 novembre 1SS-' offre de grandes facilités pour leur fonctiounemeut.
Ce mode de procéder simpliGe la tâche des instituteurs, réduit les dépenses d'imprimés et supprime les déplacements que nécessitent le versement des- fonds dans les caisses des receveurs des postes. L'administration, eu c-lfet, met gratuitement à la disposition des instituteurs dans toutes les recettes de postes des formules de bulletins d'épargne et ceux-ci se munissent à leurs frais, suivant les besoins présumés, de timbres-poste de cinq ou de dix centimes, dont ils recouvrent le montant sur leurs élevés, au fur et à mesure qu'Us les leur fournissent.
Au moment choisi pour l'exercice de l'épargne, l'instituteur remet à chaque élève qui en fiut la demande, une formule de b .lletins d'épargne, sur laquelle les nom et prénoms de l'enfant sont immédiatement inscrits'. Puis il livre, contre paiement à tout élève à qui un bulletin a été remis ou qui en possédait antérieurement, les timbres-poste destinés à consolider ses menues économies en s'assurant que ces timbres sont immédiatement collés sur le bulletin.
Ce système des bulletins d'épargne a aussi été adopté par un certain nombre de caisses d'épargne ordinaires.
1. Chaque liujlctin doit porter l'une des indications suivanles : i" mineur sous l'adminislration légale ou sous la tutelle de son p^rc; 2^^ mineur sous la tutelle de sa mère ; 3" si la méro est remariée, mineur sous la tutelle de sa mère remariée : i" sous la tutelle de
17. Relations de la caisse scolaire avec la caisse d'épargne.
Dans les premiers jours de chaque mois, l'instituteur fait l'addition à cha(iiie page du registre, c'est-à-dire pour chaque compte d'élève, des menus versements inscrits dans la colonne du mois; si le total n'atteint pas un franc, il repDite le chilfre des centimes au haut de la colonne du mois suivant, pour (jne cette somme s'ajoute aux versements à venir. Si le to'al dépasse un franc on des francs ronds, il l'ait le même report pour les centimes, et il inscrit le Iranc ou les francs ronds sur un bordereau destiné à la caisse d'épargne.
La caisse d'épargne inscrit alors les dépôts sur des livrets individuels au uom et pour le compte des élèves et, dés lors, la responsabilité de l'instituteur se trouve dégagée.
Quand un élève veut retirer tout ou partie de son avoir, il lui suflit d'obtenir l'intervention de son repiésentant légal, qui signe avec ^instituteur et l'agent de la caisse d'épargne.
Dans les caisses d'éi)nrgue ordinaires, les livrets scolaires forment environ le vingtième du total des livrets existant au 61 décembre. l\)ur l'année 1887, ils étaient au nombre de 208,807 et re|U'ésentaieut un avoir de 2,580,040 fr. 02 c, soit une moyenne de 9 fr. 67 c. par livret, l'endant la même année, il a été ouvert à des déposants scolaires 40,(JG.j livrets nouveaux dont 23,706 à des garçons et 10,059 à des filles.
Toule école publique ou privée, dans laquelle fonctionne une caisse scolaire, et qui est en relations avec la caisse d'épargne postale, peut, si l'instituteur préfère ne pas se déplacer pour aller remettre lui-même au bureau de poste les bulletins d'épargne et les livrets délivrés aux enfants, se servir, pour effectuer les opérations d'épargne, de l'entremise du facteur qui dessert la commune, lorsque celte commune e^i dépourvue d'un bureau de poste.
Renseignements divers
Yoici le nombre des bulletins d'épargne déposés pendant les six dernières années : 70,249 en 1883, 112,593 en 13Si, 98.528 en 1885, 98,800 en 1886, 86,015 en 1887, 82.912 en 1888, soit au total pour une somme de 519,097 ir.
En 1886, le total des épargnes en dépôt pour les 491,100 élèves épargnants di.ns les 23,980 caisses scolaires était de 11,931,268 fr.
Les sommes épargnées sont bien dans la mesure des épargnes personnelles d'un enfant, soit en moyenne 15 centimes par semaine de l'année scolaire.
Parmi les pays étrangers, l'Italie comptait 3,456 caisses scolaires, la Hongrie. 091, dont 517 avaient, en 1885, 23. 494 écoliers épargnants, avec un total de dépôts de 381.185 fr. Lu Allemagne, il existait 717 caisses scolaires avec 54.850 écoliers épargnants, ayant en dépôt 673.750 fr. L'Angleterre possédait 2.105 caisses scolaires établies dans 1,008 localités. Toutefois, à Liverpool, la seconde ville d'Angleterre pour cette nouvelle branche d'éducation, on comptait plus récemment 74 écoles ayant une caisse s olaire avec 7,329 écoliers ép^rgunnls, c'est-à-dire environ le tiers du total des écoliers fréquentant ces écoles.
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CAISSES D'ÉPARGNE ÉTRANGÈRES
A la suite de l'exposé de l'organisation des caisses d'épargne françaises, il parait intéressant de donner quelques informatious sur les caisses d'épargne étrangères.
L'organisation de ces établissements varie profondément suivant les pays et revêt, à des degrés divers, soit un caractère' absolument privé, soit un caractère municipal, provincial ou gouvernemental. Dans certaines contrées, le principe de liberté domine ; dans d'autres, au contraire, règne une réglementation plus uu moins étroite. En outre, dans plusieurs , il existe des caisses d'épargne postales sur lesquelles quelques renseignements seront donnés.
ZII. AHGLETEBBE.
Caisses d'épargne privées (Saving's Banks
Il a été parlé plus haut [Origine des caisses d'épargne) de la fondation des premières caisses d'épargne anglaises et de la loi de 1S17 qui tendait à encourager la création de ces établissements. Celte loi interdisait aux dépositaires et administrateurs [trustées] des savimfs banks, comme on appelait les caisses d'épargne, toute idée de spéculation. Elle exigeait l'enregistrement des statuts par l'autorité judiciaire.
Le montant des dépôts pour chaque titulaire était limité à 100 livres sterling (2,600 fr.) pour la première année, et à 50 livres (1,260 fr. i pour chacune des années suivantes. Dès que la somme déposée par une personne atteignait 60 livres, elle devait être remise à la Banque d'Angleterre au compte des commissaires de l'amortissement de la Dette nationale, chargés de convertir les fonds de caisses d'épargne en renies 3 p. 100. Le taux de l'inlérèt élait lixc par an à 4.66 p. 100.
En 1828, on subordonna l'enregistrement des statuts à l'approbation préalable d'un jurisconsulte ; l'intérêt fut réduit à 2 pence 1/2 par jour par 100 livres, sans pouvoir dépasser, pour l'année i.ntiére, 3 livres 8 shillings 6 pence 1/i; les dépôts individuels ne pouvaient plus déliasser 30 livres par an et 16u livres en tout.
En isli. nouvelle réduction de l'intérêt, qui est fixé à 3 Ivres lO pence par an. Une loi de 18^8 le reportée 6 livres 5 ^hiHings (3 1/4 p. 100»; aujourd'hui l'inlfrét .<ervi aux caisses d'épargne par \ii> conuuissairesde I amortissement esl de 3 p. 100, et celui servi aux déposants est de 2 '/s p. lOO.
Des i.bus s'étont produiis dans la ges' ion des caisses d'ei argur. un assez grand nombre de caisses eut à subir des pertes re;:relt,ibles, plusieurs furi ni entraînées à la faillite. Une enquête ouverte en 1868 pour remédier à ces abus lit reconnaître : 1° que tons les trustées n'avaient pas, connue ils y étaient obli;^és par la loi de 1817, versé intégralement les dépôts au Sationol Dcld Oj/icc, et qu'ils en avaient retenu et fait valoir arbitrairement une partie; 2" que l'État, ou le Sulional Deld Office, avuit mal admin'stré les dépôts qu'il avait reçus des caisses d'épargne et qu'il les employait eu rentes
1. Lus documents qui ont servi à la rédaction do ce cliauilre ont clé einjiruiili's aux jiublicalion3 suivantes : liiiltelin lie nliilisiiffite et de législation com/mree du miiiisli'rc dex finuncei ; Joiintûl drs cfiisses ife/j'irç/ne ; Uappiirts de lu cuisse d'é/jurf/ne de Purin; Hésunié d''s luis el des n'ulemenls iniéricurs ajjplicuhle-f uu service de» cuisses d'épurgnc postales pulilii' parle Bureau inlernalional du UurLO.
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consolidées ou autres valeurs qui coûtaient plus cher quand on les avait achetées en temps de hausse qu'on ne pouvait les revendre en temps de baisse pour faire face aux demandes de remboursement; 3° enfin que l'Etat seiTait aux caisses d'épargne un intérêt plus élevé que celui qu'il retirait lui-même de ses placements. 11 fut aussi démontré, en 1868, que si les valeurs représentant, dans le portefeuille du National Debt Office, l'avoir des caisses d'épargne avaient été réalisées au cours du jour, elles auraient laissé un déficit d'environ 110 millions de francs.
Cette situation rendit nécessaire la loi du 28 juillet 1863 qui réorganisa, avec des garanties nouvelles, les caisses d'épargne particulières, connues depuis lors sous le nom d'anciennes caisses d'épargne, Old saving's banks.
La loi de 1863 se compose de GS articles dont voici l'analyse succincte :
Cette loi subordonne la création de caisses nouvelles à l'approbation des commissaires de l'amortissement. Elle ordonne que les statuts et règlements dijment certifiés de cliaque caisse seront constamment tenus à la disposition du public.
Les fonctions de trésorier, gardien [trustée] ou administrateur ^manager) sont gratuites. Les employés seuls peuvent recevoir une rémunération.
Tout dépôt ou remboursement doit être constaté au moins par un administrateur et uu employé, pour assurer un double contrôle des opérations elFectuées. Les dépôts ou retraits ne peuvent avoir lieu qu'au siège de la caisse ou à ses succursales et seulement aux heures réglementaires.
Tous les six mois une vérification est faite par un comptable désigné par les administrateurs, mais n'appartenant pas à l'administration de la caisse.
Les administrateurs doivent transmettre aux commissaires de l'amortissement une situation hebdomadaire faisaut connaître les opérations de la semaine et le montant de l'encaisse.
Ce sont les trustées qui représentent les caisses d'épargne, au point de vue civil et judiciaire. Les trustées et administrateurs ne sont personnellement responsables que dans les cas suivants : 1" s'ils n'ont pas fait des fonds de la caisse l'emploi prescrit par les règlements; 2<* s'ils ont émis ou négligé de se conformer aux règles relatives au contrôle on à la vériUcaùon des opérations et à la tenue des procès-verbaux : 3° s'ils ont omis ou néglgé d'exi.er de leurs employés les garanties presi-riies.
Eu Irian le, les trustées et administrateurs peuvent, par une déclaralinn écrite de leur main et mise en évidenci- dans les bureaux, limiter leur responsabilité éventuelL' à un ciiilTre qui ne peut, en tout cas, être iulérieur à 100 livres sterling.
Les sommes dues aux caisses d'épargne par leurs employés font l'objet d'un privilège de premier ordre.
Le trésorier ne doit garder, sur les sommes disponibles, que l'argent nécessaire pour les alfaires courantes. Le surplus doit être intégralement versé à la Banque d'Angleterre 'ou il'lrlande) au nom des commissaires île l'amoriissement, sous la rubrique: Foitds des caisses d'épargne.
Les commissaires de l'amortissement doivent placer les fonds en valeurs parlementaires, c'està-dire en valeurs dont l'in'érêt est garanti par l'État; et les intérêts accumulés doivent être p'acés de môme.
L'intÎTiM alloué ans caisses (l'oparjinc est lixé à 3 II par an'; il so capitalise les ?0 novemhie et '20 mai ilc chatiue aiuK'c.
Les caisses il'epari;i\o ont la laciillé de procéder nne fois par an |le CO novembre) (tn lieiix t'ois par un Ile 20 novembre et le •?(> mai) à la capilaiisalion, an prolit des déposants, des inlértMs accumules : le taux do rinlérèt annuel alloué aux déposants ne peut dépasser o.Oi p. 100 par an ^
Les mineurs peuvent relirer eux-mêmes des caisses d'épargne les sommes qu'ils y ont déposées, ou (ju'on y a déposa es pour eux. et leur décharge libère la disse maigre leur iucapacilé civile. La femme mariée peut également relirer elle-même .<es dépôts, à moins que le mari ne revendique le droit de les toucher, eu notiliant sa qualité.
Lessociéiés cliariiablts, peiiuy banks, sociétés de secours muiueis, etc., peuvent, avec l'autorisation des commissaires de ramorlissemcnt, conlier, sans limitation de cliilTre. les fonds de ces œuvres aux caisses d'épargne. ,his|u'à 100 livres sterling |iar an et 30o livres en tout, intérôls non compris, lautorisation des commissaires n'est pas nécssairc.
Les dé[)osanls doivent faire connaître bnirs noms, professions et adresses et les caisses d'épargne doivent les inscrire sur leurs livres.
Il est défendu d'avoir de l'argent dans deux ou plusieurs caL-ses d'épargne à la fois : en cas de fausse déclaration, le UKintaut du dépôt, s'il y a en mauvaise foi. pourra être confisqué au prolit de l'amortisscnient de la Dette nationale.
La même personne ne peut déposer plus de 30 livres à la fois, ni plus de I.jO livres eu tout. Les intérêts cessent de courir, lorscjne leur accumulation a porte le total d'un compte individuel à 200 livres (5,000 fr. environ).
Le transfert d'un dépôt d'une caisse d'épargne à une autre peut s'opérer sans déplacement d'espèces, par un simple jeu d'écritures.
En cas de décès du déposant, des facilités parliculières sont accordées pour la liquidation de la succession, en ce qui concerne le dépôt.
Chaque année, la situation de chaque caisse d'épargne au 20 novembre doit être envoyée aux commiss.iires de l'amortissement dans un délai de neuf semaines à partir de cette date.
La loi du 2« juillet 18G3 a été modifiée dans quelques-unes de ses parties par une loi postérieure du 7 s?ptcmbre 1S80 quia, en même temps, établi certaines prescriptions nouvelles rulalives notamment aux achats et ventes de rentes pour le compte des dépo.sants. Les dispositions de cette nouvelle loi peuvent être résumées ainsi :
L'actif des caisses d'épargne devra dans l'élablissemenl de la balance annuelle être établi de la manière suivante:
Les fonds d'État {Government stock) seront évalués au capital nécessaire pour produire, au taux de 3 1/t par an, un intérêt égal à '.cLii que rapportent ces fouds. Les annuités à terme (tenninable annuities) seront évaluées a la sonmie que produirait le remboursement futur desdites annuités, déduction faite de 1 escompte au taux de 3 IjA p. 100. Les autres valeurs seront évaluées au pair.
Tout dépôt peut êire placé, en totalité ou en partie, sur la demande du déposant et par l'inter-
1, 2. Ces deux disposilious ont ùlù modiflées parla loi du 7 septembre 1880, qui a réduit à 3 p. lOO l'interôt servi ;iiix caisses d'ûp:irgiie et à 2 ',;, p. loo rintcrèt honifié aux deposaoLs.
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médiaire de la caisse d'épargne, en fonds d'Élat, pourvu que la sonune placée ne soit pas inl'éiieiire a 10 livres (250 fr.) ou au prix d'achat d'une rente de 10 livres, y compris le courtage. Kn outre, il ne doit pas avoir été l'ait emploi en rente, poin- le compte du même déposant et dans le (courant de la niêmeaiHue, d'une somme supérieure à 100 livres (2,.jOO fr.) et le total de la rente que le déposant a à son cinnpl(> à la caisse d'épargne, ne doit pas dépasser ,;(i() livres (7,.')()0 fr.) en capital. Dans les sept jours de la réception de la demande les caisses d'épargne piuleront d'une part, au débit du conq)te des déposants, le prix des rentes au cours du jour de l'acluit, plus le courtage; d'autre pari, elles créditeront le déposant d'une .somme égale de renie à prendre sur celles qui existent au comple des caisses d'épargne, dans lesm.iins des commi.ssaires de la dette.
Tentes les stipulations légales ou réglementaires applicables aux dépôts seroi.l également appliquées aux rentes (huit le di [.«osant sera crédité.
Lor.-^qu'un déposant demandera un certificat d'inscriplion avec des coupons [)our .^O livres ( 1 ,2J0 fr.), ou un multiple de 50 livres, dans les limites de la somme de rente dont il sera crédité, les caisses d'éfiargne déduiront de sou compte le moulant en capdai représenlant la roule dont il lui esl délivré nii(> i+iscription jiar leurs soins. Le courtage, les frais et le droit à payer pour le ceriilicat d'inscriplioii devront avoir été préalablement soldés par le déposant ou mis à la charge de sou compte '.
Tout déposant pi-nt faire vendre la rente achetée pour sou compte en totalité ou en partie par rintermédiaire de la caisse d'épargne, pourvu que ce soit pour une somme au moins égale à 10 livres (2oO Ir. ), ou au prix d'une rente de 10 livres, non compris le courtage. En ce cas, les caisses d'épargne, dans les sept jours de la réception de la demande, déciiargeront le fomls des caisses d'épargne dans les mains des commissaires de' la dette et le conifite particulier du déposant de la somme de rente indiquée; elles crédileroiit ce dernier du piix des renies au cours de l'opération et lui rembourseront immédiatement celte somme.
Toutes sommes reçues par une caisse d'épargne pour être placées en fonds d'État, seront transmises aux commissaires de la dette et placées de la même manière que les autres sommes mises dans leurs mains et toutes sommes nécessaires pour le paiement aux déposants du prix des rentes vendues par eux, seront fournies et payées par les commissaires de la delte de la même manière que les sommes destinées au remboursement de simples dépôts de caisses d'épargne.
Caisse d'épargne postale
L'idée de faire des caisses d'épargne une institution de l'Ktat , administrée par le service des postes, n'est pas nue idée nouvelle, car, dès 1S07, M. Whitbread l'avait [U'éconisée dans un remarquable discours sur la loi. des patiores. M. Whilhread propo.sait de limiter les dépôts à 500 fr. par au et
1. I>'opérulion est analogue à colle qui se praliquo eu Belgique sous le nom do carnet de roule. Elle est oti quelque sorte fictive. Le déposant ne rei^oit [las de titro de rente particulier; d est copropriétaire pour une petite fraction constatée sur un compte spécial do la rente qui est entre les mains des commissaires de l'amortissement. Du .jour où il veut une inscription séparée, il doit payer les 'frais, et la somme que représente celle inscription i.'ii capilal est dodu^e de son compte do renies.
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à 5,000 fr. par personne ; mais sa motion n'eut pas de suite. Reprise plus tard et présentée scius une autre forme, elle fut eutin comme imposée à l'opinion publique par un homme de bien, le banquier Charles-William Sikes, de Hudderslield. qui apporta à Tappui de sa thèse des arguments si complets et si lumineux qu'il failut se rendre à l'évidence. Toutefois, c'est à M. Chet-nind, alors simple employé des postes, qu'il était réservé de lui donner une forme réglementaire.
La parole puissante de M. Gladstone assura le succès de la campagne, et le Post office savings banli, tel qu'il fonctionne aujourd'hui dans le Royaume-Uni, fut institué par la loi du 17 mai Voici l'analyse de cette loi :
Le directeur général des postes peut, avec l'agrément des commissaires du Trésor royal, autoriser et inviter tels de ses agents que bon lui semble à recevoir des dépôts transmissibles à l'administration centrale, et à les rembourser ensuite, suivant les règles que, d'accord avec les commissaires du Trésor royal, il edictera à cet effet.
Tout dépôt reçu par un agent des postes commissionné à cet effet est aussitôt inscrit par lui sur le livret du déposant, et cette inscription est attesti e par ledit agent et par le timbre à date du bureau; le directeur général est le jour même avisé du dépôt Le récépissé du directeur général, envoyé au déposant, fait preuve de son droit au remboursement du dépôt, avec intérêt, lorsqu'il en fera la demande au directeur général. Afln de donner le temps nécessaire pour l'envoi dudit récépissé, l'inscription portée sur le livret du déposant fait preuve pendant dix jours à partir de la consignation du dépôt. Si le déposant, n'ayant pas reçu par la poste le récépissé dans le délai ci-dessus, l'a réclamé au directeur général, l'inscriplion sur le livret fait encore preuve pendant une autre période de dix jours, et ainsi de suite.
Les dépôts doivent être d'un shilling au moins ou d'un multiple exact du shilling.
Lorsque le déposant ou son ayant droit réclame le remboursement total ou partiel, l'autorisation du directeur général est immédiatement envoyée au dépo.-ant, et le déposant a le droit de se faire rembourser tout ou partie de la somme ou des sommes à lui dues dix jours au |)lus après sa de- DQiinde, dans l'un quelconque des bureaux de poste désignés pour recevoir et rembourser les déi)ôts.
L'intérêt bonilié aux déposants est actuellement de 2 1/2 p. 100 par an; il ne porte pas sur les fractions de livres sterlihg; il commence à courir le premier jour du mois qui suit le dépôt et est arrèlé an premier jour du mois où a lieu le retrait.
Cet inléièt est totalisé au :jl décembre de cha- (|ue année, et il est ajouté au principal dont il devient partie intégrante.
Les agents du din cleur général chargés de recevoir ou rembourser les dépôts sont tenus de garder le secret n lalivenient au nom du déposant et aux sommes versées ou reprises, sauf à l'égard du directeur général ou de ceux de ses agents par lui commission nés.
En outre toutes les dispositions des lois, relatives aux caisses d'épargne, sont applicables aux fonds versés à l'adminislralion des po.-5les, en tant quelles sont Hiisccplililcs de s'y appli(|U(r ( t (ju'elles n'ont rien de coniraire aux régies (|ni précèdent.
Les snmmes rerufillies par l'adnrnisl ration des
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postes sont immédiatement versées entre les mains des commissaires de l'amortissement de la dette nationale, et les sommes retirées parles déposants ou leurs ayants droit leur sont remboursées par l'intermédiaire de l'administration des postes.
Les sommes remises aux commissaires de l'amortissement reçoivent le même emploi que les fonds des caisses d'épargne ordinaires aux termes des lois antérieures; un compte séparé et distinct est tenu par lesdits commissaires de tous les encaissements, placements, ventes et remboursements et le bilan de ce compte du \" janvier au 31 décembre de chaque année est soumis aux deux chambres du l'arlement, avant le 31 mars de l'année suivante.
Si un déposant, ayant effectué un dépôt à l'adminis' ration des postes, veut en transférer le montant à l'une des caisses d'épargne particulières, il reçoit en faisant la demande un certilicat constatant le chiffre total de ce qui peut lui ètredii, intérêts compris ; en même temps, son compte est clos; les administrateurs ou trustées de la caisse d'épargne à laquelle il désire transfirer son dépôt, sur la présen.ation de ce certilicat, lui ouvrent, s'il y a lieu, un compte égal au montant du certilicat, qui est envoyé aux commissaires de l'amortissement, pour faire sortir la somme tranlerée du compte ouvert à l'administration des postes et la faire porter au compte de la caisse.
De même si un déposant veut transférer son dépôt, principal et intérêts, d'une caisse d'épargne particulière au directeur général des postes, les administrateurs de cette caisse lui remettent, sur sa demande, un certilicat signé par deux d'entre eux; en même temps son compte avec la caisse est clos. Le déposant peut remettre à tout agent des postes autorisé à recevoir des dépôts ledit certilica' qui équivaut à un dépôt d'un chiffre égal. Ce cerlificat est ensuite envoyé aux commissaires de l'amortissement qui font passer la somme du conipie de la caisse particulière à celui de l'adminisl ration des postes.
Dans l'un ou l'autre cas, le déposant est soumis aux règles concernant les caisses particulières ou à celles applicables aux dépôts faits à l'administration des postes.
Les règles ci dessus exposées pour la conversion en fonds d'Etat des sommes versées par les déposants et la vente des rentes ainsi acquises par l'intermédiaire des caisses d'épargne, règles édictées par la loi du 7 septembre 18S0, ont également été déclarées applicahles à la caisse d'épargne postale.
La caisse postale comptait au l*'^ janvier I8S8 3,9ôl,7Gl déposants; pendant cette année, elle avait reçu 6,9 16,327 dépôts s'élevant à 4l6,70J,4S6 francs, soit une moyenne de GO fr. 25 c. par dépôt; elle avait opéré 2,49ii,29-4 remboursements d'une valeur de HC9,9i3,030 fr. ; en moyenne 14« fr. 19 c. par remboursement. Le montant des sommes dues au 1" janvier 18S8 était de 1 ,300,1 i(;,4;jS fr., soit 344 fr. IS c. par déposant, plus 82,296,671 fr. placés en valeurs de l'État anglais au nom des déposants.
Xni. ALLEMAGNE.
Le plus important Ltat de l'.MIemagne, la Prusse, fut, de même (jne la France, dotée, en ls;t.S, de sa première caisse d'é()argne. Établie à Berlin par les soins et sous la garantie de la ville, l'institution ne fit jusqu'en ISSS que peu de progrés, c'est seule-
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mont à partir do oolto dato qu'elle aoquit un dôvoloiipoiiicut considoraMo. dû priiu-ipalouiont à une loi odicli-e le Itî dooouibiv tS3S, sons le tilro de Règl<'m:-)it gvncrul pour l'organisation des caisses (l'cpargnv communafts.
La necessilt^ d'nno aniorisalion pioalalilo roscr- \ùc an souverain est nécessaire pour toutes les caisses qui ne seroni pas établies par des communes, l'onr ces dernières, l'autorisation est accordée par les gouverneurs de province. La surveillance de l'Eiat sur les caisses d'eiiargne est la même que Colle qu'il exerce sur les èlablissements communaux.
Lo conseil communal doit stipuler expressômout la garantie de la commune. L'autorisation est accordée à toute connnune dont la situation linancière est de nature a oiVrir une garaidio sutlisanlc aux déposants.
Les règles pour l'emploi des capitaux sont tracées avec une certaine largeur. Ces capitaux peuvent être placés eu prêts hypothécaires, en fonds publics nationaux, en lettres de change, en elfols de commerce ou de toute autre manière sûre, même en prêts aux communes elles-mêmes pour l'amorlissement de leurs dettes ou aux nionls-de-pietè; toutefois, ces deux derniers modes i\e placements sont soumis à une autorisation spéciale du gouvernement provincial qui ne l'accorde qu'autant ([ue la commune otrre des garanties certaines et qu'elle peut faire face au paiement des intérêts et a l'amortissement déterminé.
Les fonds des caisses d'épargne ne doivent pas être confondus avec ceux de la commune. L'intérêt a honilier aux déposants doit être hxc de manière à ce que les revenus de la caisse garantissent le paiement de cet intérêt, couvrent les frais et suflisent a former un fonds de réserve
lu délai doil êlrc déterminé pour les reiraits ; toutefois les petites sommes, celles qui ^ont nécessaires |iour faire face à des besoins urgents, doivent être immédiatement remboursables; pour les sommes plus forles, les délais sont proportionnés au chitTre des remboursements demandes.
Une limite absolue n'est pas fixée pour les dépôts ; les communes on les fondateurs de la caisse, d'accord avec le Gouvernement, ont la faculté de liser le minimum et le maximum des versements et du mcmtant de l'accumulation des dépôts.
Au di la d'une certaine somme à déterminer dans les siatuls, le dépôt cesse de jj'.-oduire des intérêts. Toutefois au delà d'une certaine somme également à déterminer, les remboursements peuvent être elTeclués non en numéraire, mais en titres de la délie publique ou en autres valeurs sûres, telles que celles qui sont adoptées pour les mineurs et incapables.
Le minimum des versements doit être établi à un chiffre très faible.
Les dépôts deviennent produclifs d'intérêts dés qu'ils atteignent un minimum fixé au chitfre le plus bas possible.
Les livrets sont nominatifs, mais la faculté est accordée de déclarer qu'ils seront payés au porteur.
Les statuts des caisses d'épargne érigées par les cercles, les cantons ou les assemblées [irovinciales, doivent être établis d'après les mêmes principes que ceux des caiSïCS communales.
lue grande libeitè d'action est ainsi accordée aux caisses d'épargne et elle a produit une cxcos-
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sive variété dans les taux d'intérêt, les mi/ii))ui et les DHixima des v(M-scuients et des dépôts, les conditions de remboursement, le mode ihî placement des capitaux, etc.
.V la lin de l'exercice l.SSô-lS.s<),la l'russe possédait l,;>is caisses d'épargne avec 2,S03 comptoirs. Le noujbre des livn ts était de 4,209,4.;)3 et io montant dos dépôts de 2.-:60.".)33.01'2 marks.
Voici ([uol était l'emploi des capitaux : hypothèques sur ininu uliles et sur terres .Vi.o;] p. 100 ; valeurs publiques 28.71 p. 100; obligations 5.0,"> p. luO; lettres de change 2.1 i p. lOO; reconnaissances 2.20 p. 100; compte courant dans des établissements liuanciers 6 DO p. 100. Les fonds de réserve des caisses d'épargne formaient un total de 1ù1.(jG1,0.jô marks.
Baciùrc. — En Bavière, la création des caisses d'épargne est sounnse à l'autorisation préalable du Gouvernement, qui exannuc et sanctionne leurs statuts et offre à ces établissements le concours de la caisse d'amortissement pour le placement de leurs capitaux, tout en les laissant libres de choisir les emplois ([ai leur conviennent le mieux.
La plupart des caisses ont été fondées par des cercles ou dos communes et leurs statuts varient l)eu. Le minimum des versements est généralement de 30 kreutzers; le maximum de 100 llorins; le dépôt peut monter à 300 llorins dans l'année où te livret a été ouvert et successivement jusqu'à -400 llorins, en y comprenant les intérêts capitalisés.
Le taux de l'intérêt accordé aux déposants est de 3 1/3 dans le plus grand nombre des caisses; il s'abaisse dans plusieurs à 3 p. 100 et s'élève, au contraire, dans quelques autres à 3 1/2, 3 3/1 et même à 4 p. 100.
A moins d'urgence, les remboursements n'ont lieu qu'un mois après la demande.
Les prêts sur première hypothèque représentent environ 50 p. 100 des capitaux et les prêts sur hypothèque d'un ordre subséquent 10 p. 100; les prêts aux communes et obligations communales également 10 p. 100; les valeurs publiques 20 p. 100; les prêts aux sociétés de secours mutuels et aux institutions de crédit populaire 1 p. 100; les comptes couraids avec des institutions de crédit 2 p. 100 et les autres emplois 3 p. 100.
Wurtemberg. — Dans le Wurtemberg domine la caisse gouvernementale fondée en 1818 à Stuttgard et qui fut dotée par la reine et le Gouvernement. Elle possède des agences dans 64 cercles du royaume. Elle est administrée par une commission composée de personnes notables et riches nommées par le roi lui-même qui décide en cas de contestation.
On a formellement maintenu le principe de réserver exclusivement l'institution aux épargnes des classes les plus pauvres de la société. Il est en effet formellement prescrit de ne recevoir que les petits prolits personnels et les legs ou successions qui ne représentent pas un revenu anuuel supérieur à ÔO llorins.
Los livrets sont nominatifs et leur cession ne peut avoir lieu sans l'intervention de l'administration de la caisse.
Les versements sont reçus par sommes de 1 à 100 llorins. Il n'y a pas de maximum pour les dôpi'its , toutefois, comme au-dessus de 100 llorins î'iutérêtalloué est décroissant, !a majeure partie des livrets ne dopasse pas ce chiffre.
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Les intérêts dont il appartient au roi de déterminer le taux, sont capitalisés en fin d'année, tant que le crédit du déposant ne dépasse pas 100 florins.
Les remboursements se font immédiatement quand les ressources le permettent; un avis préala- ]jle d"un mois est toujours stipulé pour les sommes excédant 100 florins.
Les capitaux sont placés le plus possible en prêts sur hypothèques, en fonds publics nationaux et étrang-ers, en obligations de chemins de fer et d'établissements industriels.
Il existe, en outre, un certain nombre de caisses indépendantes placées généralement sous la direction des autorités communales ou cantonales et dont les statuts varient, suivant que leurs principes se nipprochent ou ditrérent des banques de prêts.
Dans le reste des États allemands, on trouve une certaine variété dans les règles et les statuts des caisses d'épargne, qui, à des degrés différents, se rapprochent de celles dont il vient dètre parlé.
Caisses d'épargne privées
La première caisse d'épargne fondée en Autriche est celle de Vienne dont l'origine remonte à 18t9 et qui a été fcjrmée par une association libre se perpétuant par l'adjonclion de nouveaux membres nommés fondateurs ou promoteurs, suivant la somme dont en entrant ils accroissent le patrimoine déjà existant.
D'après un règlement général du 2G septembre 1834, pour l'établissement, l'organisation et lu surveillance des caisses d'épargne, les caisses d'épargne sont autorisées et leurs statuts approuvés par le Gouvernement.
Les associations de personnes bienfaisantes qui fondent les caisses d'épargne sont tenues de fournir les garanties néce^saires pour couvrir les frais d'administration et les pertes éventuelles, jusqu'à ce qu'il ait été formé un fonds de garantie. Quand ce sont les communes qui érigent les caisses d'épargne, elles doivent stipuler la garantie formelle de la générante des habitants.
Le minimum des versements doit être fixé aussi basque possible; un maximum doit être pareillement déterminé pour les versements et pour les dépôts.
Le chiffre à partir duquel les sommes deviennent productives d'inlérôts doit être le plus bas possiiile.
Les capitaux des cuisses d'épargne doivent être placés sur hypothèques, en avances sur fonds publics d'Autriche et actions de la banque, en \nvls aux communes, en escomptes de pui)it'rs et valeurs de l'Élat ou de lettres de change revêtues de trois signatures connues; en prêts à des établissements publics et à ceux qui sont fondés sur le principe de la mutualité. Des monts-de-piété peuvent être anne.xés aux caisses d'épargne; toutefois l'administration des deux établissements doit être distincte.
Far application des principes qui précèdent, un modèle de statuts, préparé par le Gouvernement en 1853 el en is.j.j, fixe le minimum des versements a 25 kreutzer, et à 1 florin l/-! le chiirre auquel les versements deviennent productifs d'intérêts. En outre, le moulant du fonds de réserve doit atteindre ;jn p lOO du total du pa.ssif avant qu'il soit permis d'en distraire une partie quelconque.
Enfin un décret du 0 février f857 accorde aux ailrninistrateurs des caisses d'épargne des pouvoirs
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plus étendus pour l'emploi des capitaux, dont la plus forte partie, 60 p. 100 environ, est placée en prêts sur hypothèques; puis viennent les valeurs d'État et autres, 20 p. 100, les comptes courants avec les institutions de crédit S p. 100, les effets escomptés G p. 100, les immeubles 2 p. 100, les prêts sur gagts et avances sur titres 2 p. 100.
En Hongrie, la fondation de la première caisse d'épargne à Peslli date seulement de 1840. Ces établissements se sont surtout multipliés depuis lS(f0. Ils sont en général annexés à des institutions de crédit proprement dites, avec lesquelles ils ont une existence commune.
Le minimum de versement adopté le plus fréquemment est d'un quart de florin; mais les dépôts ne deviennent productifs d'intérêts que lor.^qu'ils s'élèvent à 1 florin. Le maximum de dépôt est de 2,00ù florins; mais les sommes dépassant ce ch'iCfre sont admises à un taux d'intérêt décroissant.
Les remboursements de sommes inférieures à 50 florins se font à première réquisition ; pour les sommes supérieures, on exige un avertissement préalable avec un délai variant de 3 jours à 2 mois, suivant l'importance de la somme demandée. Les livrets, bien que nominatifs, sont remboursables au porteur.
Les capitaux sont principalement placés en fonds pnblics et avances sur fonds publics, obligations des provinces et actions industrielles, en escomptes de traites et effets de commerce, enfin en prêts hypothécaires et en avances aux communes.
Caisse d'épargne postale
Une loi du 28 mai 1882 a établi en Autriche une caisse d'épargne postale qui a commencé à fonctionner le 12 janvier 1883. Voici les dispositions principales qui régissent cet établissement :
La direction générale des caisses d'épargne postales centralise les dépôts effectués dans les directions postales et par leur intermédiaire rembourse les dépôts réclamés. Les sommes versées à la caisse d'épargne sont employées à l'achat de fonds d'État autrichiens.
11 n'est délivré qu'un livret pour une personne. Le contrevenant perd les intérêts des fonds portés sur tout autre livret que le premier.
Aucun versement ne sera inférieur à 50 kreutzer ou à un midtiple de celte somme. Le montant des versements effectués en une année, déduction faite des retraits effectués, ne peut dépasser oOO florins. L'avoir total du déposant formé par les versements et les intérêts capitalisés, déduction faite des remboursements, est limité à f.OOO florins. Au-dessus de ce chiffre, l'intérêt est suspendu et le déposant mis en demeure de réduire son compte et, faute par lui de le faire, il lui est acheté d'ollice des rentes pour un capital de 200 florins. Le déposant peut aussi faire convertir son avoir en rente, s'il est sullisaiit pour cela.
L'intérêt est fixé à 3 p. 100 par an.
Les remboursements sont ellectués dans le bureau de poste désigné dans la demande et après avertissement. [)réalable de la caisse centrale. Les retraits inférieurs à 10 florins sont efl'ectués par la caisse centrale au moyen d'un mandat-poste ([ui est payé sans délai au bureau de poste désigné par la direction centrale. L(,'s remboursements ne dépassant pas 20 florins sont payables à vue. Les délais pour les autres remboursements sont de 15 jours pour ceux de plus de 20 jusqu'à 100 flo-
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rins; do 30 jours pour ceux de plus do 100 jusqu'à :)00 lloriiis ot do doux mois pour coux de plus do ôOO llorius. Mais ces délais ne sout génoralomout pas observés. (Juol que soit le luoutaut des remboursenunts réclamés, l'adminislratiou centrale émet et expoilio ordinairement par rotour du courrier les autorisations do paiement.
La prescriptiou des intérêts échus et celle du capital s'ellectuent conformément aux dispositions ilu lîode j,'éneral autrichien : les dépôts pre.-crits appartienuent à la caisse postale, les routes achetées d'ollico ou sur la demande dos déposants lui feront également rotour lorsipio 10 ans écoules, personne n'aura réclamé le capital ou les intérêts.
Les benétices nels réalisés par la caisse d'épargne postale serveut ù lui constituer un fonds de réserve qui ne peut dépasser 2 millions. Lorscjuc le fonds de réserve aura atteint ce maximum, l'excédent S(>ra inscrit ci>mmo rocelte au budget des postes.
La cai.<se d'épargne postale autrichienne a reçu pendant l'aunée IS.S7 4,8-.' 7,174 versements s'élevant à l.ô3i,.il 1 .027 fr. et ellectué 1,309,331 remboursements, d'une valeur de 1 ,531,291 ,3ôô fr. ; elle devait au 31 décend)re, à 610,689 déposants, '■ 9.37 i, 369 fr.
Depuis le 1" février 1886, la Hongrie possède nne cais.-;e d'épargne postale rég-io par les disposillous suivantes : les dépôts ne peuvent être inférieurs à 50 kreutzer, mais ils peuvent atteindre n'importe quel chilfre, car aucun maximum n'est prévu. Si le crédit dépasse 1,0U0 florins et que le déposant ne l'ait pas réduit à ce chill're dans le délai de 30 jours après avis, l'excédent est placé en titres ou lots d'Élnls productifs d'intérêt ou en obligations du Cré<lit foncier.
Le taux de l'intérêt a été fixé par la loi à 3.0 p. 100 par an.
Les versements de 00 kreutzer peuvent être effectués au moyen de timbres-poste. On se sert à cet elfot de cartes d'épargne portant l'empreinte imprimée d'un timbre-poste de :> kreutzer. Le public y colle des timbres de 5, 10 ou 20 kreutzer pour une somme de 45 kreutzer qui, ajoutée à la valeur du timbre de 5 kreuizer imprimé sur la Carte, coustilue le minimum d'un versement.
Il n'exi.-te pas de clause permetlant à la caisse d'épargne, dans le cas de force majeure, d'échelonner par mois ou par quinzaine les remboursements a faire à cliaque déposant, mais le bureau de poste qui a dél.vre le livret peut rembourser à vue les sommes qui n'excèdent pas 25 llorins ; les autres délais, d'ailleurs généralement inubservés, sont de S jours pour 25 a 100 llorins, de 15 jours de 100 à 500 llorins et de 30 jours au-dessus de 500 llorins.
Les fonds versés à la caisse d'épargnrie sont employés à l'achat de titres désignés par le ministre du commerce de concert avec le ministre des finances. Les bénélices réalisés sont affectés à un fonds de réserve jusqu'à concurrence d'un million de florins. Lorsque ce fonds, qui est la propriété de l'Élat et est placé à intérêt, sera formé, les bénéfices réalisés seront mis à la disposition du Trésor.
La Caisse d'épargne postale de Hongrie a réalisé en IS.S7 les opérations suivantes: 438,114 versements s'élevant à 7,613,200 fr. ; 106,855 remboursements d'une valeur de 5,808,877 fr. iNombre des dépo.sants au 31 décembre : 11,0930; .solde qui leur est dû : 5,353,297 fr.
Caisses d'épargne privées
L'elab.isseinent des caisses d'épargne eu H.d.uique remonte aux dernières années (|ui [)recédèrent la séparation de ce pays du royaume des l'ays-Bas. l.orsiiue la révolution de lS3(t éclata, on coiii|)tait huit caisses d'épargne elalilies dans les villes principales (le la lielgi(iui\ .Mais ces caisses (|ui avaient placé les capitaux déposés en fonds publics nationaux durent alors arrêter leurs opérations, suspendre momentanément leurs paiements ou n'ell'ectuer (|ue des remboiirsemenls partiels, toutes mesures qui ébranlèrent le crédit de rinstitiition.
En 1831, la Société géacrale pour J'uvoriser l'industrie nationale, dite la Grantle Banque, à la suite d'une convention avec la ville de Bruxelles reprit., à partir du l®"" janvier 1832, le service de la caisse d'épargne de la capitale et installa successivement des succursales dans toutes les villes où elle avait élabli des agences pour le service de l'Étal dont elle était chargée. Toutefois, en 1834, la Société générale supprima ses caisses auxiliaires des provinces ; elle les y rétablit vers 1830.
D'un autre côté, la Banque de Belgique, dés sa fondation en 1S35, avait établi une caisse d'épargne à Bruxelles et, plus tard, des succursales à Anvers et à Liège. A la lin de 1838. cette Banque qui avait eu le tort, avec un capital de 20 millions, d'en immobiliser la plus granile partie en patronnant des établisseiuenls indnstriois, dut momentanément suspendre ses paiements. Cette suspension n'eut qu'une très courte durée et le Gouvernement, pour rassurer les esprits, se porta garant du rcmboursemeut des sommes versées à la caisse d'é[)argne de cet établissement.
Ces deux caisses d'épargne existaient sans qu'il y ait eu d'arrêté royal ou ministériel rendu pour autoriser leur formation et sans qu'elles aient demande ni obtenu aucun(! sorte d'autorisation. Les actionnaires des banques qui ont établi ces caisses d'épargne ont seuls été consultés.
D'après le règlement établi pour la caisse d'épargne, la Société générale était responsable de toutes les sommes qui y avaient été versées el elle garantissait aux déposants, au taux de 3 p. 100, rinléiêt de leurs dépôts dont le maximum était lixé à 4,000 fr.
Uéorganisée en 1841, la Banque de Belgique avait déterminé les bases de la reconstitution de la caisse d'épargne de Bruxelles dans un règlement du 8 septembre 1843, dont voici les principales dispositions :
Les versements sont reçus en sommes rondes depuis un franc sans fraction de franc.
Les remboursenu-nts se font sur la présentation du livret, savoir : pour toute somme de 500 fr. et au-dessous, 8 jours, et pour celles dépassant 500 francs, 45 jours après que la demande en aura été faite à la caisse et consignée sur le livret. Sauf le cas d'un jugement, aucun paiement n'est fait, soit en capital, soit en intérêt, qu'entre les mains du déposant, de son fondé de pouvoirs reconnu ou de ses héritiers el légataires. Les héritiers d'un déposant qui vomiront faire valoir leurs droits sont tenus de les établir à la satisfaction de la Banque. Le déposant qui a perdu son livr<;t peut en obtenir un nouveau par duplicata. Il doit donner, sans retard, avis de cette perle a la caisse, et s'opposer par écrit à tout paiement. Aucun recours ne peut
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être exercé contre hi caisse pour tout remboursemtiit tait de bonne foi. avant l'opposition et sur la préseulation du livret. L'annotation portée sur le livret, par l'employé chargé de ce travail, fait foi des sommes payées. La restitution du livret emporte libération pleine et enlièro de la caisse qui, sous aucun i)réte.\te, ne peut être poursuivie pour les sommes remboursées. Le déposant doit, pour le remboursement, se présenter au jour indiqué ou dans les trois jours suivants. Faute de se présenter, il est censé renoncer à sa demande. La somme redemandée est portée comme un nouveau versement.
La ca'isse bonilie au déposant un intérêt annuel de 4 p. 100 ; mais les dépôts au-dessous de 5 fr. ne portent point intérêt. Il est compté à dater du !*■■ du mois qui suit le versement et il cesse le 1" du mois dans leciuel le remboursement est demandé.
La crise politique de ISiS amena la liquidation de cette caisse qui fut terminée en l.Sâ2. De son côté, la Société géaérule, après avoir obtenu un brillant succès avec sa caisse d'épargne, eut à subir le contre-coup de celte crise qui aurait renversé cette banque si le Gouvernement n'avait décrété le cours forcé des billets de banque jusqu'à concurrence de 2Ô millions.
Malgré les elforts du Gouvernement, les caisses d'épargne ne s'étaient guère multipliées en Belgique. Le dernier paragraphe de l'article 92 de la loi communale portait : « Dans toutes les villes manu- « lacturières, les bourgmestres et éclievins veiilei< ront à ce qu'il soit établi une caisse d'épargne. « Cette prescription n'avait pas été exécutée dans plus de six ou sept localités : Bruxelles, Louvain, .Nivelles, Jialines, Mous, Tournai, Ostende. Partout ailleurs on s'était contenté de la caisse d'épargne de la Société générale qui, depuis I8is, avait dû s'imposer l'obligation de diminuer le chillVe des dépôts.
Trois caisses d'épargne seulement avaient été fondées : deux par les banques de S>:'raing et la banque liégeoise et la troisième par la société la A'ieille-Moulagne (|ui avait annexé une institution de ce genre à ses établissements miniers et métallurgiques.
Caisse générale d'épargne
Afin de remédier aux vices de cette situation, le Gouvirnement jugea alors utile d'intervenir, et le ministre des fiiuinces, M. Frère-Orban , déposa le 23 mai ISôO un projet de loi qui ne fut vote que le IG mars ISg5. En vertu de cette loi, le Gouvernement ouvrit une caisse générale d'épargne et dô retraites, eu utilisant dans ce but toutes les succursales et agences de la Banque nationale et plus tard, en vertu d'un arrêté royal du 10 décembre 18ti9, tous les bureaux de poste.
La caisse générale d'épargne est instituée sous la garantie de l'Élat ; elle est administrée par un conseil général, composé d'un i)résideut et de 24 membres, un consi il d'administration choisi dans le sein du conseil général et comprenant un président et six membres et un directeur général.
Les présidents et les membres des couscmIs sont noimnés et peuvent être révoqués par le roi ; la durée i!e leurs fondions est de six ans; mais les membres sortants jicuvenl être nommés de nouveau. Le directeur général est également nommé et peut ôtrc révoqué par le roi. .'■'on Iraitrment et son cautionnenifiil son! \\\i> \y,\r arrêté royal.
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Des succursales sont établies dans toutes les localités où il est possible de s'assurer le concours des communes, des établissements publics ou de personnes bienfaisantes. Les conventions conclues pour l'érection des succursales ou des caisses auxiliaires sont soumises à l'approbation du ministre des linauces.
La caisse reçoit hs versements, paie les rentes et rembourse les dépôts dans toutes les agences de la Banque nationale et, en outre, dans toutes les localités ou le Gouvernement le juge nécessaire.
Chaque versement doit être d'un franc au moins. U n'y pas de maximum. m
Les versenienis sont productifs d'intérêts à partir ^ du 1*'' ou du 15 du mois qui suit immédiatement le dépôt. Les sommes remboursées cessent de produire intérêt à partir du 1*='' ou du 15 du mois qui précède le remboursement. L'intérêt n'est pas calculé sur les fractions de franc. Les intérêts acquis au 31 décembre sont capitalisés et deviennent dés le lendemain productifs d'iuterèls.
Le retrait des fonds déposés peut avoir lieu sans avis préalable si la somme réclamée n'excède pas 100 fr. l'onr toute somme supérieure, il faut préveidr d'avance, savoir : 15 jours pour plus de 100 fr. et moins de 500 fr. ; un mois pour 500 fr. et moins de 1 ,000 fr. ; deux mois pour 1 ,000 fr. et moins de .3,000 fr. ; six mois pour 3,000 fr. et plus. Ces délais qui peuvent être abrégés par le conseil d'administration, ne prennent cours qu'à dater du dernier versement mentionné sur chaque livret. La restitution du livret vaut décharge pour la caisse d'épargne.
La caisse peut, après en avoir prévenu les propriétaires, convertir en fonds publics belges toutes les sommes nécessaires pour réduire le livret d'un seul déposant à o,000 fr. Elle peut aussi convertir le montant du livret en fonds publics belges sur la demande du déposant.
L'actif de la caisse est divisé en trois parties : 1" le fonds de roulement qui reste dans la caisse de la Banque nationale ; 2" la part destinée à des placements provisoires de l'une des manières suivantes : escompte de lettres de change et billets à ordre ; avances sur elléts de commjrce, bous de monnaie ou d'aiïinage du pays et de l'étranger ; avances sur warrants; avances sur fonds publics belges ou étrangers, des communes ou des provinces, actions ou obligations de sociétés belges. Ces placements et leur réalisation se l'ont par les soins et l'intervenlion de la Banque nationale qui en tient des comptes et des portefeuilles distincts des siens; 3° la part destinée a des placements définitif s comprenant des fonds publics belges ou autres valeurs garanlies par l'État, des obligations sur les provinces, les villes ou les communes de la Belgique, des cédules ou prêts hypotbécaires, des obli- " galions des sociétés belges, (|ui, depuis 5 ans consécutifs au moins, ont lait face à tous leurs engagements au moyen de leurs ressources ordinaires. Les tonds destinés à recevoir cet emploi détiiiitif sont versés par la Han(|ue nationale à la Caisse; des dépôts et consigualious (|ui en fait l'application et a la garde des valeurs achetées. Elle est également chargée, le cas échf^ant. de réaliser ces valeurs et elle en verse le montant a la Bau(|ue nationale au prolit de la caisse d'épargne; il en est (le même des revenus qu'elle a touchés.
Le total des bènélices forme le fonds de réserve destiné à faire face aux pertes éventuelles de la
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caisse et à rembourser au Gouvernoiueut les avances qu'il aurait supportcos eu exéoulion de la garantie par lui douuée.
Tous les cinq aus le Ciouverneuieut peut, le eonseii iréuérul entendu, ileeitler (juiine portion du touils de réserve sera répartie cuire les livrets existants depuis un au au moins, au marc le Irauc des intérêts bouilles à ehacun peudaul les cinq dernières années.
La cuisse peut, avec l'aulorisation du ministre des linances, faire des emprunts provisDire.s avec ou sai s {garantie de valeurs.
Elle peut délivrer des coupures au porteur ou nominatives pour les inscriptions qu'elle possède sur le grand-livre de la Dette publique bi-ige. Elle per.l ég-alement émettre pour ces iiiscripiious des livrets speiiaux deuomniés caniets de rentes.
Di puis ([uel |ues années la caisse géucralc d'épargne a concouru à des opérations de crédit agricole.
Les operatious de la caisse générale d'eiiargnc en 1887 se traduisent par 74.},07S versements s'élevant a 56,331,103 fr. et lG4,5;il rend)ourscinents montant à 37, 726, 472 fr. Le solde dû à ;)i7,920 déposants était, au 31 décembre 1887, de 122,001,031 fr.
Caisses d'épargne privées
L'ancienne subdivision de l'Italie en royaumes, en principautés diversement administrés a nécessairement marqué d'une empreinte spéciale l'organisation des caisses d'épargne dans ce royaume. .Ui nord de la péninsule, les caisses sont le plus souvent mélangées avec les institutions de bienfaisance ; dans le centre, le caractère privé domine ; dans la partie méridionale, le système est mixte, mal caractérisé. Dans les lies, c'est le Gouvernement lui-même qui est intursenu pour doter les populations d'institutions dont elles comprenaient peu la portée et les bienfaits.
L'orLaiiisation des caisses italiennes dépend de la manière dont elles ont été fondées. Quand elles ont pour origine linitiative d'nu groupe indépendant, elles revêtent la forme de société anonyme, avec un consed choisi parmi les actionnaires. Lorsqu'elles doivent leur existence à des établissements de bienfaisance qui ont fourni le capital do fondation, elles sont soumises aux prescriptions des lois qui régissent ces établissemenls. Si la commune a fondé elle-même la caisse d'épargne, la municipalité clioi.<it les administrateurs, et ainsi de suile, pour toutes les espèces de caisses d'origines diverses.
La première caisse d'épargne italienne fut créée à Venise en 1822, la seconde à Milan en 1823. Kn 185.1, il existait 99 caisses; le solde de leurs dépots montait à 91,398,097 fr. En 1P60, on en comptait 126 qui devaient 157,205,040 fr. En 1870. il y en avait 249; leur passif atteignait 34.s.l2l,09'J fr. En I87G, il existait 351 caisses, tant principales que succursales ; leur passsif s'élevait à 552,754,842 fr.
Ces caisses constituent de véritables institutions de en dit. Ainsi la caisse d'épargne de Milan commença par employer .ses fonds en achats de titri^s d'Étal jusqu'en is:i0, ou elle donna ses préférences aux placements hypothécaires. En 1858, elle Gt le piemier pas vers les opérations commerciales en escomptant les lettres de cl:ange ; puis elle se livra aux opérations de crédit foncier, aux prêts
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sur dépêls de soie et enfin à la connnandile de magasins gineraux. Celte diversité d'opérations u'i'sl peut-être pas de nature à assurer à l'épargne une sécurité suHisanle, car on se trouve l'u ])résence d'une grande maison de bauciue pouvant subir le choc des crises poliiiiiues et commerciales, (luell.'s que soient la probité et la science des adnunistrateurs, et qui n'olfre aux déposants d'antres garanties que celles dont la loi entoure les établissements ayant un caractère anonyme et formant ce (|u'on appelle des coriis moraux. Les caisses d'eparguc sont teilement a.-siiuilees en Italie aux autris élablissemenls linanciers (jue leurs bilan.s sont insérés dans une publication olïicielle spéciale aux banques de toute nature.
Aux termes de la loi du 15 juillet 188S et du règlement du 4 avril 1889 rendu iiour rcxécution de cette loi, la dernière coui-ernant la matière, il appartient au ministre de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, d'autoriser la création des institutions « ayant pour l)ul de recevoir les dépôts à titre d'épargne et de leur trouver un placement convenable ».
A rencontre de la loi française qui détermine avec rigueur et précision les conditions du fonctionnement des caisses d'épaigne, la loi italienne en laisse le soin aux statuts de cliaqi.e établissement. Ce sont les statuts de cliaque institution qui délerminent l'emploi des fonds, la manière dont s'cfl'ectueut les versements et les remboursements. La loi italienne a seulement |)revu la création d'un fonds de dotation dont le minimum ne peut être au-dessous de 3,0UO lire, versées en espèces; quant aux autres conditions qui, en i-rance, ont un caractère d'uniformité, elles sont laissées, sauf approbation du ininislre, à la volonté des parties.
L'acte constitutif des caisses d'épargne, dit l'article 4 du règlement du 14 avril 1889, déterminera:
1° La quotité du premier fonds de dotatitm de la caisse constitué en argent (minimum 3,000 fr.), et la manière dont ce fonds a été réuni;
2" Les époques, les modalités et le montant des remboursements à opérer sur ce fonds de dotation aux personnes ou êtres iiKU'aux qui l'auront fourni;
3° La constitution du patrimoine propre a chaque établissement ;
4" Les institutions de caractère économique dont la caisse d'épargne aura la geslion, eu indi(|nant exactement leurs moyens, leur but et leur raison d'être.
Les statiils de chaque èlablisscnient, dit en outre l'article 5 du règlement précite, détermineront:
1« En ce (lui concerne les dé|)ôfs, la limite niaxiina et minima des versements, le caractère dislinctif des dépôts à titre d'épargne et de ceux faits en compte courant ; les règles ])our la (ixation des intérêts ;
2° Pour les livrets : la forme de leur émission ;
3° En ce qui concerne les remboi.rsements, le maximum des sommes reml)our>ables à vue, les délais pour les remboursements des sommes supérieures a ce maximum ;
4" En ce qui concerne l'administralion, si les fonetions des directeurs remplies par un des admini.straleurs seront gratuiies ou r('munérées et le moulant des jetons de présence s'il < n est alloué ;
5° l'ar rapport a l'emploi des fonds, les divers modes d'emploi des capitaux administrés, la proportion ma.xiina des jjrêts en coinples coL.raiils avec hypothèque par rapport au montant total de l'actif;
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6° En ce qui concerne l'attribution des bénéfices nets, la destination des bénéfices non attribués à la formation on à l'augmentation du fonds de réserve, la part des bcneUcos et leur destination après que le fonds de réserve a atteint la limite fixée.
La surveillance des caisses d'épargne est exercée par le ministre de l'agriculture, de l'industrie et du commerce au moyeu des situations trimesirielles qui lui sont transmises et au vu des rapports qui lui sont adressés par le service spécial d'ins[)CCtion.
Conformément aux dispositions de l'article S de la loi du 15 juillet 1S88, les caisses d'épargne sont autorisées à établir dans leurs statuts respectifs une catégorie spéciale de livrets noniinalifs en faveur d'établissements de benfaisance déterminés ou de classes de personnes. Ceslivrels ont les caractères suivants: 1"^ réduction du minimum de versement; 2» limiiatiun du cbiffre des dépôts portant intérêts ; 3° taux d'intérêt plus élevé.
La loi du I j juillet contient en outre ks dispositions suivantes : Les caisses d'épargne actuelles qui ont pris le caractère de sociétés civiles ou commerciales devront modifier leur titre dans le délai d'une année. Les caisses devront posséder un patrimoine initial d'au moins 3,000 fr. qui ne pourra être rembourse que sur les bénéfices nets. Les bailleurs ou donateurs ne pourront lirer des intérêts ni de ce fonds, ni des accroissements qui vienilraient s'y ajouter. Les caisses d'épiirgne qui seraient fondées par des institutions de bienfaisance et autres personnes morales, devront posséder un patrimoine particulier et une administration autonome. 11 est interdit aux fondateurs, associés et administraleins de participer aux bénélices et de recevoir une compensation quelconque à moins d'être en même temps directeur de la caisse.
Les caisses d'éj)argue pourront recevoir des dépôts en compte courant ou pour le compte des mineurs et des dépôts judiciaires.
Les livrets pounont être nominatifs, au porteur ou mixtes.
Les caisses d'épargne ne pourront acquérir d'immeubles si ce n'est pour inslaiicr leurs bureaux ou rentrer dans le montant d'une créance. Dans ce dernier cas ou si elle en a reçu par donalion ou par legs, elle doit les aliéner dans un délai de cinq années au plus.
Les caisses devront placer leurs capitaux de la manière suivante : en efiéts de commerce portant deux signatures; en [irêts agricoles consentis conformément a la loi du 23 janvier 1887 sur le crédit agricole ; en fonds de l'État; en titres garantis par l'État; en obligations des instilutions de crédit foncier autorisées par l'État ; en obligations des établissements de crédit agricole; en pren)ières bypoilièqnes sur des immeubles situés en Italie, et ju.squ'a concurrence de la moitié seiilcmenl de la valeur de ces immeubles ; en avances sur les titres précédemment indiqués, et jusqu'à concurrence des -i/.j de la valeur colée à la Bourse la plus rapprocliée de la caisse ; toutefois le prêt ne doit pas dépasser la valeur nominale des titres. Les statuts de clia((ue caisse (ixiiront les pn)|)ortions de cliaf|iie espère (le |)lacement. Les prêts bypotliécaires ne liourrorit, dans aucun cas, absorber [ilus du sixième de l'actif, ni être consentis pour plus de trenle ans.
En 1880, les 30 i caisses d'épargne e.xislanles devaient a leurs déposanis l.03;j milHons de francs et elles avaient aiïecté les rapilanx à chaque nature de placeraonis dans les pnq)ortions suivantes :
bons du Trésor 2.5 p. 100; prêts hypothécaires 1.:. p. 100 ; lettres de change et billets tO p. 100: actions et obligations de sociétés anonymes 7 p. 100. comptes courants 6 p. 100, avances sur effets publics et valeurs commerciales, obligations foncières, immeubles, prêts chirograpliaires et sur consignation de marchandises, autres emplois et encaisse 26 p. 100.
Tandis que le développement des caisses d'épargne était très marqué depuis plusieurs années dans la Lombardie, le l'ièmont et la Toscane, un certain nombre de provinces de l'ancien royaume de i\aples et de la Sardaigne étaient à peu près complètement déshéritées à cet égard. En 1874, M. Sella, ancien ministre des finances, en vue de remédier à cet état de choses, présenta à la Chambre des députés une proposition de loi tendant a donner un nouvel essor à l'institution, en confiant à l'adminL-tration des postes la gestion d'une grande caisse d'épargne.
Dès le lendemain, le Gouvernement, par l'organe de M. Minghetti, ministre des finances, acceptait la proposition, et la Chambre la prenait en considération à l'unanimité.
Caisse d'épargne postale
La loi italienne de 1875 instituant une caisse d'épargne postale a été rédigée sur le modèle de la loi anglai.<e de 1861 et s'est directement inspirée de la plupart de ses prescriptions. Elle dispose que les bureaux de poste du royaume sont considrrés comme succursales d'une cai^-se d'épargne centrale et fixe le maximum des versements à 2,000 fr. (au lieu de 3,7o0 fr. en Angleterre). Au-dessus du maximum, les fonds versés en dépôt peuvent être convertis en rente sur l'État.
Au 31 décembre 1887, la caisse d'ép:irgne postale italienne comptait 1,591,887 déposants, auxquels il était dû 233,008,841 fr. et qui avaient etlectué 1,920,515 versements d'une valeur de 159.417,724 fr. et 1,069,193 remboursements d'une valeur de 116,250,097 fr., soit en moyenne 140 fr. 37 c. par livret, 83 fr. 01 c. par versement et 136 fr. 78 c. par remboursement.
Caisses d'épargne privées
Eu Hollande, les irois quarts des caisses d'épargne doivent leur fondation à une grande société de bienfaisance, la Société du Bien public, qui depuis j)rès d'un siècle (elle date de 1781), et surtout depuis la sécession de 1830, a promu, aide ou patronné la plupart des instilutions et des œuvres pour ramélioralion morale et matèriidle du peuple de ce pays. Toutes le.s caisses d'épargne de Hollande sont des établissements privés et gèrent elles-mêmes les dépôts. Otielques-unes ont acquis une certaine importance et jouissent d'une grande réputation : telles sont la caisse d'épargne de Rotterdam et celle d'Amsterdam. Mais la plupart ne comptent qu'un petit nombre de déposants et une faible somme de dépôts.
Caisse d'épargne postale
Une caisse d'èparfinc postale a été instituée en 1881. Les versements ne i)euvent pas être inférieurs a 25 cents; nuiis ils peuvent atteindre n'importe (|uelle somme en une ou plusieurs fois, attendu que ni les dépôts, ni le crédit des comptes
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uv .-ont limités par un maximum. L'iutérôt li.xc par la loi est ilo -2.01 p. loO. Les oivtlits d'un tloriii a;i mimmum, mai.-; ne dopassant pa,- SOO lloriiis, sont seuls (iroiluctits iriulérèt. Los luiuours et les femmes mariées peuvent obtenir un livret et ellectuer lies versements sans autorisation de leur représentant léiral ou de leurs maris. Us peuvent aussi obli'Uir des remboursements à moins que le père, le tuteur ou le mari ne s'y oppose par lettre au direelenr de lu caisse. Le remboursement à vu(> est limité à une somme de -5 llorins par déiiosant. Lu remboursement uIttM'ieur à vue d'une même somme au même déposant ne lient avoir lieu que sept jours après le pré^•édent. Toutefois, les bureaux Je poste sont autorisés à ell'eetuer sur un livret i|nelcon(iue t(Uit remboursement ne dépassant pas une somme de 100 llorins [lourvu que l'identité du déposant soit parfaitement constatée. Les autres remboursements doivent être autorisés jtar le directeur de la caisse d'épargne. Le délai de remboursement est au plus de 11 jours; cependant il peut être porté à six mois par décision des ministres du conunerce, de l'industrie et des linances, le Conseil d'Étal entendu.
Les fonds versés à la caisse dépargne sont employés en partie a l'achat de titres de la dette nationale, d'obligations émises par les provinces et les communes, de rentes hypothécaires autorisées par le roi. et, en partie, en avances sur des etl'ets de commerce (lui sont admis comme tels par la Banque néerlandaise. Les beuélices réalisés par la caisse d'épargne sont affectés entièrement à un fonds de réserve. Ce fonds est la propriété de l'É at qui garantit l'intégralité des dépots ainsi que le remboursement de ces dépôts en principal et intérêts.
Lu caisse d'épargne postale néerlandaise a reçu, eu 1SS7, 304, "237 versements d'une valeur de 1 G, 05 1,200 fr. et opéré 109,071 remboursements s'élevant à 11,778,879 fr. ; elle «levait 23,120,722 francs à 1G9,027 déposants.
Caisses d'épargne privées
Dès l>il3 l'idée des caisses d'épargne avait pénétré en Suède et il en était crée une à Bronïo, 8 années avant que Stockholm eût été doté d'un établissement de cette natdre. Les cuisses d'épargne, dans ce pays, sont fondées par des associations libres et soumises à la surveillance des préfets, qui exigent la publication d'un compte rendu annuel et la cessati'ju des affaires quand on a perdu 5 p. 100 des capii.aus déposés. Les op rations de baufiue .sont ^'énerulement ex\:lues, surtout dans les communes rurales; on prête aux agriculteurs ou bien on remet les fonds en compte courant dans l'institution de crédit de la localité.
Caisse d'épargne postale
Une caisse d'épargne postale a été organisée en Suéde, le 1" janvier 18^4, pour les dépôts depuis une couronne sans limile de versement ni de maximum, sous la réserve que les dépots excédant 1,1*00 couronnes ne sont plus productifs de l'intérêt de 3. G p. 100 fixé par décret royal. Les femmes mariées et les mineurs qui ont atteint l'âge de 15 ans peuvent verser et retirer leurs fonds sans autorisation de leur mari ou de leur tuleur.
Les remboursements à vue ne peuvent avoir lieu
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qu'a Sloclvlioini et seulement à titre exce[»tionnel. Les délais ordinaires sont d(> 10 jours jus(iu"à .")0 cour'onnes inclusivement, ;>() jours de ;)U a 500 couronnes et GO jours au-dessus de 500 couronnes. Il n'existe pas de clause autorisant la caisse d'épargne, dans le cas de force majeure, à eU'ecliier les remboursemenls ilans des délais antres que ceux (|ui sont indi(iués ci-dessus.
La caisse d'épargne aclièle les lilres île rente sans frais pour les déposants, niais elle ne les garde pas en dépôt.
Li-s tonds verses sont inmiédiatement déposés à la Banque de l'État, puis employés en rentes sur l'Ltal de îiuède, en titres émis par la liaiuiue liypolhècaire et par les municipalités.
Les frais sont prélevés sur le produit des placc;ments et les bénelices doivent être all'ectés exclusivement au but propre de l'instilution et notamment aux mesures tendant à encourager l'épargne parmi les classes peu aisées.
La caisse d'épargne postale de Suède a reçu, en 1887, 2.G35,li8 fr. en 189,748 versemeiits et remboursé 1,G42,5G0 fr. en .'Î7,2i5 oi)erali()iis; elle complaît au 31 décembre 152,001 déposants avec un solde de 4,183,824 fr.
En Norwège, on suit les mêmes errements qu'en Suède.
Russie
Eu Russie, une loi du 30 octobre 1841 institua cinquante caisses d'épargne annexées a.ix caisses de dépôt de Saint-Pétersbourg et de Moscou ainsi qu'aux élablissemenis de bienfaisance dont l'organisalion fut modiliee en 18C0. On crut devoir continuer ce système en les joignant soit aux succursales de la Banque nationale, soit aux banques communales urbaines et aux trésoreries de district.
Les caisses d'épargne russes sont des institutions créées et administrées par i'État, (|ui est naturellement responsable des sommes dont il a reçu le dépôt.
États-Unis
Aux États-Unis, la première caisse d'épargne fut fondée à Bijston en 18IG. Divers établissements similaires ne tardèrent pas à s'organiser et l'on songea à la nécessité de les ériger en corps moraux. Le premier reconnu établissement d'uiilitô l)ubliquc [iiLCorporafcd] fut celui qui est connu sous le lilre (\o Ban/i /or Sa vùif/s in (lie Cifi/, à Boston. Les gouvernements des États se conten.èrent de donner aux caisses d'épar^'-ne un conseil d'administration fonclionnant gratuitement. Ces caisses ont de bonne heure reçu de telles sonunes en dépôt que leur caractère a bientôt disparu devant celui de banques iouctiouuant sous la surveillance de l'Etat. L'autorisation préalable toujours nécessaire
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est donnée plus ou moins difficilement suivant la législation locale. L'emploi des fonds est fait pour deux cinciuièmes en prêts liypotliccaires. '
Dans l'État de lNe^v-York, à la suite deiapauitiae de 1873, nue lo; nouvelle a décidé que nulle caisse n'aurait de capital de fondation par actions ou autrement, qu'aucun des directeurs ou adniinisl râleurs ne pourrait avoir d'intérêt dans les opérations. Les statuts des caisses doivent être iinilormes dans toute l'étendue de l'État. Cu fonclionuaire nommé surintendant est chargé d'une surveillance fort étroite avec des pouvoirs très étendus.
Malgré ces mesures, en 1S76, plusieurs faillites de caisses d'épargne tirent perdre 25 millions de francs à leurs déposants. Néanmoins, la somme des dépôts dans les autres caisses d'épargne augmenta de 12 millions 1/2. En 1877, il se produisit une diminution nelle d'environ 7 millions, et en 1S78 cette uiminuiion ne s'éleva p:is à moins de CS mil-, lions. Les trop nombreus. s faillites de ces établissements avaient (ini par ébranler la confiance du public et ce sentiment se manifesta violemment. Mais cette panique fut de courte durée et, dès l'année suivante, les dépôts augmentaient d'une centaine de millions de francs.
La principale difficulté pour ces établissements, dans 1 état actuel de la législation, est le placement des capitaux qu'ils reçoivent. Les plus riches, avec les nombreux millions dont ils disposent, se procurent des obligations d'États ou des villes ; mais les pL'tites caisses d'épargne souhaiteraient une plus grande latitude pour leurs placements. Celles dont la situation peut inspirer des inciniéludes sont invité 'S à limiter le quantum des dépôts ; il leur est également recommandé de vérilier plus fréquemment leur comptabilité.
Au !'"■ janvier 18S8, le total des dépôts effectués dans les caisses d'épargne de l'État de New- York était représenté par une somme de 2,52J millions de francs.
Indes britanniques
Ce n'est que 20 ans après l'institution de la caisse d'épargne postale dans la Grande-Bretagne (1861 ) que le gouvernement anglais songea à étendre -le bénéfice de cette institution à ses possessions des Indes britanniques U882). Voici l'organisation de celte caisse qui fonctionne depuis le !*■' avril 1882. Aucun dépôt ne peut être inférieur à 4 aniias ; les sommes déposées doivent être un multiple de 4 annas. Le maximum du vers(!ment annuel est de ôOO roupies que le déposant est libre de verser en une seule fois. Le maximum de crédit par compte est lixé à 3,000 roupies. Le taux de l'intérêt lixé par noliticalion gouvernementale est de 3^/4 p. 100. Les sommes inférieures à 3 roupies on supérieures à 3,000 roupies ne sont pas productives d'intérêt. Les femmes mariées et les mineurs de 18 ans révolus peuvent verser et retirer sans autorisation de leur mari ou de leur tuteur, mais l'argent déposé par une femme mariée doit lui appartenir en propre ou avoir été gagné par elle.
Les remboursements sont opérés à vue par tous les bureaux principaux. Il n'existe ni bmiic, ni délai de renibourseuKjnt, ni clause de sauvegarde. Tout déposant peut placer son avoir ou une partie de son avoir en fonds d'I-tal par l'intermédiaire de la caisse.
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La caisse d'épargne n'a pas de budget distinct de i'administiation des postes. Les fonds versés n'étant pas placés ne rapportent rien à la caisse d'épargne, (fui ne reçoit p.is non plus d'intérêt lixe de l'É.at. Les fonds versés à la caisse d'épargne ne sont pas placés. Toutes les recettes postales en général sont utilisées |iour les besoins courants de la poste. Le surplus, s'il y en a, est vers'^ à la trésorerie du Gouvernement, où il est employé pour les affaires générales de l'État.
Gibraltar
La caisse postale de Gibraltar, inaugurée le 1^'' janvier 1S82, reçoit de 1 peseta à 2,500 pesetas en une seule fois et à 15,000 pesetas de crédit ; intérêt de 2 '/» p. 100 fixé par la loi pour toutes sommes supérieures à 25 pesetas et moindres de 14,975 pesetas. Les femmes mariées et les mineurs de plus de 14 ans peuvent faire toutes les opérations sans autorisation.
Les remboursements sont faits sans limite par le bureau de poste principal. La caisse ne se charge pas des achats de rentes. Les sommes versées à la caisse d'épargne sont employées à l'achat de fonds d'É;at. La caisse d'épargne n'a pas de budget spécial. Le produit des placements est versé dans les recettes générales de l'État et les frais sont compris dans les dépenses générales.
Sierra-Leone
Il existe dans la colonie anglaise de Sierra-Leone, depuis le \" janvier 1882, non pas une caisse d'épargne postale, mais une caisse d'épargne du Trésor. Les dépôts ne peuvent pas être inférieurs à 1 shilling ni excéder, en une année, 130. i^. Le maximum des crédits par compte est de 500 £.. L'intérêt est fixé par la loi à 2 '/, p. 100. Les sommes de moins de 1 £ m de plus de 500 £■ ne sont pas productives d'intérêt. Les remboursements ont lieu en général à vue au seul bureau de Freetown; ils ne peuvent être retardés de plus de 7 jours. Il n'existe pas de clause de sauvegarde. Les fonds versés sont employés à l'achat de titres des gouvernements coloniaux en Angleterre.
Geylan
La caisse d'épargne postale est entrée en fonctions, dans la colonie de Ceylan, le !'=■' mai 1885. Les dépôts ne peuvent être inférieurs à 25 centièmes de roupie, ni supérieurs à 300 roupies. Maximum des crédits par compte : 1,500 roupies. L'intérêt bonifié aux déposants est de 2 centièmes de roupie par mois pour 10 roupies. Les sommes de moins de fO roupies et de plus de 1,500 roupies ne ra]tporl(!nt pas d'intérêt. Les femmes mar'iées peuvent verser et retirer sans assistance du mari. Les demandes de rendKiursement doivent être adressées au contrôleur de la caisse d'épargne au General Pos( office à Colombo. Dès la réception de ces demandes, des ché(|ues payables à vue et flans tous les bureaux de poste de la colonie sont émis et adressés aux intéressés. Il n'existe pas de clause de sauvegarde. Les bénéfices réalisés sur les placements des fonds versés sont ail'ectôs à un foutls de réserve.
Havaï
L'Ile d'Hawai a été dotée d'une caisse d'épargne le 1" juillet 1886. Les dépôts sont de 25 cenls à 2,500 dollars en un ou plusieurs versements, avec
iuîorct légal tle :» p. 100 pour toute sommo ilo i) do luis à '2.000 do.lars. Les reuil.'mirsoiuoiils sont à vue pour un miuiunini (.le ô dollars. La caisse a délai de oO jours [lour les reuiUoaiseiueuts de 1 .000 dollars et de r<() .jours pour ceux i|ui excèdent celte somme. Il n'exi-te pas de clause de sauvegarde. Les sommes liéposées sont versées eu louds d'Klal. La disse d"ép..rgue n'a pas de budget distinct de raduiinistratiou des postes. Klle reçoit de l'État un intérêt lixe sur le montant des sonunes versées, fous les bénclices réalisés sont alVectés au fonds de réserve.
Canada
La caiï'se d'épargne postale du Canada no date que du r"^ avril l«bt>. Elle reçoit les dépôts de 1 à 300 dollars jus([u'au maximum de I.Oou dollars, avec intérêt a 4 p. 100. Les femmes mariées et les nilncurs au-dessus de 10 ans peuvent taire les opérations sans assistance. Les demandes de remboursement doivent être adressées au Poslniaster général à Ottawa, qui tient lo.iS les comptes des déposants et tire des chèques de rembourseuieuts payables à vue sur le l'ustmaster de la caisse d'épargne désignée dans la demande. Les rembourseuieuts ne peuvent être ajournés que pour îles raisons spéciales ; il n'y a pas de clause de sauvegarde. Chaque mois, l'excédent des dépôts sur les remboursements est versé par virement au département des finances. La caisse d'épargne ne possède pas de source spéciale de revenus. C'est l'Étal qui supporte les frais d'administration ; il paie l'intérêt aux déposants et fait face à toutes les autres dépenses ; il n'existe ni fonds de réserve, ni com|)te de dotation.
Roumanie
Depuis le b janvier isso, la Roumanie possède une caisse d'épargne qui ressortit à la Caisse des dépots, consignations et économies et qui est garantie par l'État. Les bureaux de poste lui prêtent leur concours en qualité d'agents secondaires. Versements de 1 fr. a 300 fr. en une seule fois ; maximum des crédits : 3,000 fr. L'intérêt est bo nilié aux déposants sur le taux de ô p. 100 fixé par le règlement de la caisse d'épurirne, mais l'intérêt peut être réduit jusqu'à 3 p. lOO par décision du conseil d'admlnistraliou. Les sommes déposées par les femmes mariées ou par les mineurs leur sont remboursées sans l'assistance du mari ou du représentant légal. Les demandes de remboursements ne peuvent être adressées qu'aux agents de la caisse d'épargne du district où les dépôts ont été effectués. Jusqu'à 20 fr., les remboursements ont lieu à vue. Pour toutes sommes au-dessus, il y a délai de 3 jours qui peut être porté à 1 mois pour 100 fr., à 2 mois pour les remboursements de 100 à 500 fr., à 3 mois pour les soumies supérieures à ôOO fr.
Les fonds versés à la caisse d'épargne ou provenant des revenus de cette caisse, sout administrés à part et sont utilisés, conformément à la décision du conseil d'administration, de la manière suivante : achats de bons du Trésor ou d'autres effels de l'État: achats d'effets des crédits fonciers, urbains et ruraux ; emprunts garantis par les effets Indiqués c'i-dt'ssus (|ul sont reçus en dépôt pour les deux tiers de leur cours sur le marché le jour ou l'emprunt est effectué. Les bénélices réalisés par la caisse d'épargne sont employés tout d'abord à l'acquittement des frais et indemnités prévus par
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le budget et ensuite à la formulion d'un fouis de réserve devant constituer l'avoir spécial de la caisse d'épargne. Ce fonds ne peut être employé ([u'a l'achat de titres de l'État et d'obligations foncières.
Japon
De tous les pay.s du mon le, l'cnipire du Japon est celui qui a eu la première caisse d'épargne postale après l'Auglelerre. L'organisation de la cais.-ie d'épargne du J<i|)on remonte eu elLd au mois de mai I.S7.j. Voici sur (iiielles bases repose cette inslilutlon : le lulniuuim par versement est fixé à 10 èew et le maxluuuu à 50 yen. Ce[)eiulaiit Il peut être f.ilt des versemenls au-ilessiis de cette somme si l'on demande et obtient l'aulorisation nécessaire a cet elVet. Le crédit des comptes n'est soumis a aucune limite. L'Intérêt fixé p:ir décision du ministre des communications est de 1.2 p. 100 jusqu'au montant de 1,000 yen et de 3 p. 100 pour les comptes excédant cette somme. Les femmes mariées et les mineurs peuvent verser et retirer sans assistance.
Les demandes de remboursement sont adressées à la direction centrale par rintermédialre des bureaux de poste ou des bureaux spéciaux de caisse d'épargne postale. Des mandats de remboursements sont émis à vue payables dans tous les bureaux de poste quelle que soit la somme, car il n'y a ni délai ni clause de sauvegarle.
Les fonds versés à la caisse d'épargne sont placés avec les fonds du département des finances. La caisse d'épargne n'a pas de budget distinct. Hllo ne dis|)Ose pas du produit des placements Les frais d'administration de la caisse d'épargne étant imputés sur les frais généraux du ministère des communications et la somme nécessaire pour payer les intérêts aux déposants étant fournie par le ministère des finances, la caisse ne tllsposc d'aucune partie des bénéfices réalisés en vue d'une répartition entre les déposants. " ■
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I. GÉNÉBALITÉS
.Vinsi qu'il a été expliqué au mot Biens vacants et sans maître, en entiiid par Épaves les objets viobiliers de toute nature dont le propriétaire est inconnu ou qui ne sont pas réclamés par leur propriétaire.
Ces objets appartiennent à l'État par application des articles .jo'J et 713 du Code civil, sauf — dans certains cas qui seront spécifiés au cours de cette étude, — les droits ou la participation de l'inventeur, c'est-à-dire de celui qui les a trouvés et déposés.
On distingue trois sortes d'épaves : les épaves maritimes, les épaves lluviales et les épaves terrestres.
Épaves viat itimcs. — Les épaves maritimes comprennent: d'une part, les objets provenant de jets, bris ou naufrages; d'autre part, les vêtements et autres edets ou valeurs trouvés sur les cadavres noyés; enlin, les choses du crû de la mer, telles
que les herbes marines, l'ambre, le corail, etc
lorsqu'elles sont jetées sur la grève.
Éjjaces fluviales. — Les é[)avcs fluviales sont les objets trouvés sur les bonis ou dans le Ut des cours d'eau nacnjablcs o\\ flottables.
Épaves terrestres. — Les épaves terrestres peuvent se divi.<er en deux catégories, comprenant :
La première, les choses déposées dans les lazarets, dans les bureaux des douanes, et. aussi, par voie d'extension et d'analogie, les objets laissés dans les gretlés ou ils ont été déposés à l'occasion de procès civils ou criminels ; les colis conliés à des entrepreneurs de roulage ou de messagerie; les sommes versées dans les caisses des agents des postes et les valeurs déposées ou ti-ouvées dans les boites ou guichets des bureaux des [testes ;
La seconde, les objets perdus et trouvés soit sur la voie publi(|ue, c'est-à-dire sur les routes, rues, places (,'l dépendances des rivières non navigables niflottables, soit dans les lieux publics, soit enlin dans les dépendances, communes à plu-sieurs, d'un immeuble privé.
Aliénation. — Les épaves étant sujettes à revendication, ainsi ([u'on le verra ci-après, il convient, aulant (|ue possible, de les conserver en nature, tout au moins pendant la période durant laquelle peul s'exercer eflicacemenl la revendication ; mais
s'il y a risque de détérioration ou si l'on ne peut tirer parti de ces objets que par l'aliénation, la vente en est faite par l'entremise de l'administration des domaines' l F. s«7;m, v° Aliénation, g 11, n» 1). et. alors, c'est sur le prix que s'exerce la revendication.
II. DBOITS BESPECTIFS DE L'ÉTAT ET DE L'IKVENTEUB
Les droifs de l'État et de l'inventeur varient suivant la nature des épaves.
Epaves maritimes. — -Appartiennent en totalité à l'État, s'ils n'ont été réclamés dans le délai d'une année (V. infrà, Revendication), les vaisseaux et objets naufragés, échoués sur la grève. (0. 1G81, titre IX, art. 24 à 26.)
Sont, au contraire, attribuées, d'une manière exclusive, à l'inventeur : les ancres tirées du fond de la mer, les vêtements des naufragés (même ordonnance, même litre, art. 28 et 35) et les herbes marines détachées par les flots et jetées sur la grève. [D. sur l'exercice de la pêche côtière, %janv. 18d2, \ juin. 1853; Bull, des lois, partie supplémentaire, série XI, B. 35, n° 623. V. Sirey, Recueil des lois, 60, 3, 24, et D. 19 nov. 1859. Bidl. lois, série XI, D. 617, n'^ 9,222.)
Enfin, sont attribués pour deux tiers à l'État et, pour un tiers, à l'inventeur : les objets naufragés, antres que les ancres, qui sont repècliés en pleine mer ; l'argent, les bijoux ou objets précieux trouvés sur les cadavres des naufragés ; et, à l'exception des herbes marines, toutes les autres choses du crû de la mer jetées sur la grève, telles que l'ambre, le corail, les poissons à lard. (0. précitée, livre IV, Ht. IX, art. 27, 29 et 36.)
Épaves fluviales. — Les é[)ii\' es fluviales, lorsqu'elles n'ont pas été réclamées en temps utile par les ayants droit {V. infrà, Revendication-Délai), appartiennent en totalité à l'État, sans que les inventeurs puissent y prétendre aucune part. (0. du mois d'août 1669, 'titre XXXI, art. 16 et 17.)
Épaves terrestres, — Quantaux épaves ^e/Tr's^re5, celles qui ont été rangées dans la première catégorie [V. suprà) sont attribuées à l'Etat; l'inventeur n'y a aucun droit.
L'inventeur peut, au contraire, se faire attribuer celles de la deuxième catégorie (objets perdusi au bout de trois ans (délai accordé au propriétaire par l'article 2279 du Code civil pour revendiquer ces objets contre celui entre les mains de qui ils se trouvent).
m. BEVENDICATION; DÉLAIS.
Comme on l'a vu ci-dessus, le propriétaire des objets égarés ou perdus conserve, à rencontre de rÉlat et de l'inventeur, un droit de revendication qu'il a la faculté d'exercer durant certains délais qui varient suivant la nature des épaves.
Epaves maritimes. — Ainsi, ce délai est , pour les épaves maritimes, d'une année à dater des publications prescrites en pareil cas. (0. de 1681^ aire IX, art. 24 à 26.)
Épaves fluviales. — l'our les épaves fluviales, d'un mois seulement, à partir de la vente, laquelle ne peul eile-même avoir lieu, en l'absence de rè-
1. Par exception, In venle dos (-paves marilimc.s trouviio.s sur les grèves a lien |)ar l'cnlrcmisu du coniiiiiss;iiro de la marine, ch.-irge, diis lors, do répondre aux récliunatious évenlucUes de l'invoutour ol du propriétaire. Le produit de ces ventes est verse' à la Caisse des invaliiles de lu marine.(0. 22inaiisie, 3i mal isss; D. tj août ii!2ô )
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claiiiatioii, qu iiii mois aprùs la ilocomoi'lo ilc rèliavo. (0. d'aoïil lOfîO titre \X\l, art. U; et 17.)
Epaves terrestres. — Mais c'est surloiil on matière ci'epaves terrestres, et pour les épaves comprises (suprà) ilaus la première calègorie qu'on reucoutre les plus grandes variations dans les delais dont il s'agit.
Ainsi, les objets déposés dans les î//-t;//t'A- jieu vent être réclamés tant qu'ils n'ont pas été vendus, et quant au prix eu provenant, il peut l'être dans les trente années à partir de la veutc. [l. U gennimU an IV ; 0. 2-2 /fV. 1S29.)
Ceux déposés dans les lazarets doivent èlre vendus, s'ils n'ont pas été réclamés, dans \Q'àdeux ans du dépôt, et le délai pour en répéter le prix est de cinq ans, à partir de la vente. [L, ;! mars 1S"22 sur la police sanitaire, art. 20.)
Les objets déposés dans les bureaux des Douanes sont, à défaut de réclamation, vendus au bout d'un un. et le prix en est acquis à l'État s'il n'est pas répété dans l'année qui suit la vente. [L. 0,-12 août 1791, titre IX. art. 2 cl b.)
Les colis conliés aux entrepreneurs de roulage ou de messagerie sont vendus, à défaut de réclamation, dans les six mois de leur arrivée, et le prix peut en être répète dans h^àdeiix ans à partir de la vente. {D. 13 août 1810.)
Enlin, les sommes ou valeurs versées aux agents des postes ou trouvées dans les boites et guichets, sont dénnitivement acquises à l'État, lorsque le remboursement ou la remise n'en a pas été réclamé dans le délai de huit années. {L. âl jano. 1S33. art. !«■■ ; /.. 5 mai 1855, art. 17)
Quant aux épaves terrestres de la deuxième catégorie (objets perdus), si l'inventeur peut les réclamer, à l'expiration du délai de trois ans, qui est accordé au propriétaire par l'article 2279 du Code civil, pour les revendiquer contre celui entre les mains duquel il les trouve, ce propriétaire n'en conseiTe pas moins la faculté de faire valoir ultérieurement ses droits contre Vinveateur et ce, pendant un délai qui, à défaut de prescription spéciale, parait devoir être de trente années (C. civ., art. 2262). Les auteurs admettent, en cH'et, que la déchéance de trois ans, résultant de l'article 2279, a été établie seulement en faveur des tiers possesseurs \Aubrij et Rau, t. Il, ?. 183; Géraud, v" Epaves, n" :j,098), et non en faveur de Yinvcntear. Ou mentionne pour mémoire qu'un député , M. Kanieau, a déposé depuis longtemps une proposition de loi tendant à établir avec plus de précision les règles relatives aux objets perdus [Journal officiel A\x Ij novembre lS7j), mais ce projet n'est jamais venu en discussion.
IV. TRÊSOBS
On fait remarquer en terminant qu'on ne saurait confondre avec les objets perdus et considérés comme épave , les trésors , c'est-à-dire " toute « chose cachée ou enfouie, sur laquelle personne " ne peut justifier sa propriété, et qui est décou- « verte par le pur elfet du hasard ».
Les trésors appartiennent pour moz/tc'à celui qui les a découverts et, pour l'autre moitié, à celui sur le fonds duquel ils ont été découverts. [C. civ., art. 71G.) Chausiard.
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DICT. DES FIN. — II
ÉPICES. — « Se dit des salaires tiue les juges " se taxent en argent, au bas des jugenienis, pour « leur jieine d'avoir travaillé au rapporte) à l'exa- « meu des procès par écrit. » (i'uretiére.) Les éi)ices étaient, eu ell'et, des droils que les [jlaiilciirs étaient tenus d'aci|uitter au prolit des juges.
La vèualilé des ollices de judicature avait introduit et peu à peu légitimé l'usage pour L-s juges de recevoir des cadeaux et même de l'argent de la part des plaideurs désireux de presser rexpédilion de leurs procès. l'Ius lard, ces oll'randes deviurent des honoraires que les magistrats se crurent en droit d'exiger et que les plaideurs furent obligés de payer. 11 y a un règlement du 18 mai 1502 ([ui prescrit de passer les épices eu taxe ; et, en l.'jSC, l'usage des épices est devenu si général qu'on établit un receveur pour la recette (Recueil de Vontanon).
Triste conséquence d'une mauvaise administration. Le roi, après avoir vendu les olfices, exigeait des titulaires diverses contributions, le marc d'or, le prêt et l'annuel, sans compter les su[)plém('nls de tlnance qu'on demandait en créant des augmentations de gages ; et les gages altrii)ués aux olïices étaient si minimes, qu'il fallait bien permettre aux titulaires de demander des émoluments aux plaideurs. Cette perception était alors très arbitraire et nous voyons qu'en 148,3, aux Etats de Tours, on se plaignit de l'exagération des épices ; et qu'aux États de IGll ou demanda l'abolition de la vénalité des ollices.
Le désordre des finances s'opposait à une réforme radicale ; le Gouvernement se contenta d'introduire un peu d'ordre dans la perception des ép'ices, et de remédier aux abus les plus criants. Les cours souveraines, de leur côté, avaient soumis les juridictions inférieures de leur ressort à des règlements et des tarifs pour les épices; tel était le règlement fait par le Parlement de Paris en IGGô. Louis XIV, après avoir promulgué ses deux ordonnances sur la procédure civile et la [)rocédure criminelle, voulut aussi régler cette partie des frais de justice qu'on appelait les épices; ce tut l'objet de l'édit du mois de mars 1G7 3. Le préambule est curieux : « La justice devant être rendue gratuitement, l'usage des siècles précédents a néanmoins introduit en faveur des juges, quelque rétribution au delà des gages que nous leur avons accordés, dont nous avons l'intention de nous charger à l'avenir lorsque l'état de nos all'aires le permettra, cependant nous avons résolu d'y pourvoir par un tempérament convenable. A ces causes, etc. »
Art. 1". Voulons que par provision, et en attendant que rétat de nos afl'uires nous puisse permelLre d'augmenter les gages de nos officiers de judicature pour leur'donner moyeu de rendre gi-atuitcme'nt la justice à nos sujets, aucuns de nos juges ou autres, même nos cours, ne puisseiil prendre d'aûlros épices, salaires ni vacatifjns, pour les visites, rapports et jugements des procès civils ou criminels que celles qui seront taxcies par celui qui aura présidé, sans qu'on puisse prendre aucuns droils, sous prétextes d'extraits, de sciendum ou d'arrêts.
L'édit n'a pas pour objet de tarifer les travaux des magistrats; il énumère les causes, les incidents de procédure, ou les actes des fonctions des juges qui ne doivent plus donner lieu à la perception d'épices. En principe, il n'est pas dû d'épices pour les atlaires jugées sur plaidoiries; il faut que les allaires aient été appointées, c'est-àdire aient donné lieu à une instruction par écrit.
EPICES
L'ordonnance reconnaît trois sortes de droits à la charge des plaideurs : les épices, les vacations, les droits des clercs ou secrétaires des rapporteurs.
Les épices sont les droits dus au rapporteur et aux juges dans les affaires appointées pour l'examen du procès.
Les vacations sont dues dans les causes oii sont nommés des commissaires enquêteurs.
Les épices et vacations sont taxées par le président sur la minute du jugement, le greffier doit faire mention de la taxe dans les expéditions qu'il délivre [art. 4).
11 est interdit aux juges de prendre des exécutoires pour le paiement de leurs épices ; mais l'exécutoire peut être délivré à la partie qui en a fait les avances.
Les membres du parquet out droit aux épices et vacations dans les mêmes conditions que les juges.
Les chambres des comptes, les cours des aides et les juridictions inférieures qui y ressortissaient, élections et greniers à sel; la cour des monnaies, les bureaux des finances et autres tribunaux étaient autorisés à percevoir des épices.
En 1771, le Gouvernement fut amené, par la force des circonstances, à créer des juridictions où le.s magistrats étaient nommés par le Gouvernement et rétribués par lui, ils n'avaient pas d'offices à acheter et ils rendaient gratuitement la justice. Le refus de service des Parlements obligea le chancelier Maupeou à créer une nouvelle magistrature sous le nom de conseils supérieurs. La situation était critique, le personnel difficile à recruter; on ne pouvait songera créer des offices qui n'auraient pas trouvé d'acquéreurs. On espérait d'ailleurs diminuer l'impopularité des nouveaux tribunaux, en annonçant que la justice y serait gratuite et qu'on n'aurait â payer ni épices ni vacatious. Comme conséquence, le traitement des magistrats fut porté à un taux convenable.
Le premier président avait 4,000 livres, les présidents 3,000 livres, les conseillers 2,000 livres.
Cette organisation aurait pu produire d'heureux effets, si elle eût été accomplie par un ministre investi de la confiance publique et n'ayant d'autres desseins que de réformer des abus. C'était un expédient d'un politique habile, aussi, cette réforme n'aboutit pas. Louis XV mourut, et un des premiers actes du gouvernement de Louis XVI fut de rétablir l'ancienne magistrature, et de supprimer les conseils supérieurs (12 nov. 1774). Ils ne furent pas regrettés.
Cependant le public se plaiguait de l'énormité des frais de justice, le l'arlenicnt de Paris qui se sentait l'objet d'incessantes attaques, crut que la dignité de ses membres lui imposait le devoir de repousser les accusations dont la magistrature était l'objet, et il saisit l'occasion oii il avait à répondre à une demande du chancelier touchant l'organisation de la justice, pour présenter des remontrances au roi, et s'expliquer sur la question des frais de justice. Ces remontrances sont du 7 mai 1784. 11 nous parait utile d'en donner de courts extraits.
Le Parlement commence par établir que ce sont les lois bursalcs qui rendent les frais de justice si énormes: « le contrôle, le parchemin timbré, les droits de révision et de conseil, les déclarations de dépens, les droits de ta.\es, les 8 sols pour livre forment une masse effrayante dont les résultats peuvent à peine se calculer
Puis, venant à la question des épices, « votre
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Parlement ne doit pas vous dissimuler qu'iudependammeut des droits bursaux qui rendent les tribunaux presque inaccessibles, les vacalions et les épices sont encore un impôt qui est onéreux au plaideur et contribue à l'énormité des frais. De tous les reproches faits aux magistrats, l'évaluation des vacations et la taxe des épices est celui auquel ils sont le plus sensibles. 11 leur importe que V. M. veuille bien entrer dans les détails qu'exige nécessairement la discussion de cet objet. Les rois ne pouvant trouver dans le revenu de leur domaine les sommes nécessaires pour fournir aux juges un traitement proportionné à la finance des offices et à leurs travaux ont établi ce traitement à la charge des plaideurs. Telle est l'origine des vacations et épices attribuées aux juges... La suppression des épices est le vœu commun de tous ceux qui ont l'honneur de servir dans votre Parlement, nous sommes tous également affectés de voir que les épices ont servi de tout temps de prétexte à des inculpations aussi injurieuses que peu méritées... »
La loi du 11 août 1780 abolit la vénalité des offices et proclama le principe de la justice gratuite, mais elle maintenait provisoirement les épices et vacations. « La vénalité des offices » de judicature et de municipalité est supprimée dès cet instant. La justice sera rendue gratuitement et néanmoins les officiers pourvus de ces offices continueront d'exercer leurs fonctions et d'en percevoir les émoluments jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par l'Assemblée aux moyens de procurer leur remboursement [art. 7).
Bientôt les Parlements furent mis en vacances jusqu'à nouvel ordre (/). 3 oct. 1789), une nouvelle organisation judiciaire fut établie [D. 16 aoiit 1790), les magistrats furent nommés à l'élection et reçurent un traitement de l'État.
MOLTON-DCVERNET.
EPIZOOTIES. — La conservation du bétail a été l'objet des préoccupations constantes du pouvoir. Dans cet ordre d'idées, il a édicté un grand nombre de mesures, parfois excessives dans leur rigueur, destinées à combattre la propagation des maladies épizootiques ou contagiemses.
Sans remonter aux nombreux arrêts du Conseil de 1714 à 1784, à l'arrêté du 23 messidor an V et à l'arrêté du 27 janvier 1815, il convient de citer la loi du 30 juin 18G6, les articles 4.:)9 et suivants du Code pénal, et enfin la loi du 21 juillet 1881 qui, en codifiant une partie des prescriptions antérieures, est devenue aujourd'hui fondamentale en la matière. Cette loi a été depuis complétée par le règlement d'administration publique du 22 juin 1882 et par les décrets des 6 avril 1883, 12 et 23 novembre 1887 et 28 juillet 1888.
Voici les principales dispositions de cette loi :
Le propriétaire ou le gardien de tout animal malade ou suspect doit faire sur-le-champ une déclaration à la mairie. Un vétérinaire désigné à cet elTet prend les mesures que commandent les circonstances. Sur son rapport, le maire ou le préfet, suivant les cas, ordonnent l'abatage de l'animal.
Les animaux de l'espèce bovine qui auraient été seulement contaminés, alors même qu'ils ne présenteraient aucun signe de maladie, doivent, en cas de peste bovine, être abattus immédiatement par ordre du maire. En cas de péripneumonie con-
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tagiousc, ils pouvoiit rgaloraout être abattue, mais sur l'ordre du miuistiv do l'a^riculturo soulouiont ; les animaux de l'espèce boviue doivent, en oulre, être inocules sur-le-champ dans toutes les localiics déclarées infeclecs.
Les propriétaires danimaux abattus pour cause de peslo bovine ou de pèripueunionie conlajïieuse sont seuls fondés à réclamer une indemi\ité. Sauf recours au Conseil d'État, cette indemnité est lixée par le ministre de l'agriculture sur l'évalualion faite avant l'exécution de l'ordre d'abalage par le vétérinaire délégué et l'expert désigné par la partie ou sur révaluation révisée par une commission spéciale (t. 21 juHl. ISSl. art. 19, 20, 21 cl -'2).
L'iudemuité ne peut dépasser les trois cjuarts de la valeur de l'animal, ni la somme de GûO t'r. ([uand l'abatage a eu pour cause la peste bovine. En cas d'abatage pour cause de péripneum» nie contagieuse. l'indemnité est de la moitié (400 fr. au maximum), si les animaux étaient reellemeut atteints ; des trois quarts ((îOOfr. au plus), s'ils étaient seulement contaminés ; de la totalité, sans toutefois dépasser 800 fr.. s'ils sont morts des suites de l'inoculalion.
Le produit de la vente des débris doit être défalqué de la somme à payer dans les couditions déterminées par les règlements.
Il ne serait enlin alloué aucune indemnité si les animaux importés n'avaient pas été introduits en France depuis plus de 3 mois.
Toutes les indemnités dont il s'agit sont ordonnancées sur le budget de l'État [Agriculture, cli.8). Elles y ont été portées pendant les sept dernières années pour les chilTres suivants :
Indemnités Animaux
payées. abatius.
IS'iS 638, 481 '83 3,571
1884 3UG,140 29 2,o52
Les budgets locaux ont également leur part dans les dépenses nécessitées pour l'exécution des règlements relatifs aux épizooties.
Dans chaque département, il doit exister un service d'inspection -sanitaire. Les frais qui résultent de cette prescription figurent au nombre des dépenses obligatoires du département, et il est pourvu à leur acquittement à l'aide d'une contribution spéciale, en cas d'insullisance des crédits votés par le conseil général.
Enfin, dans chaque commune où se tiennent des foires ou marchés aux bestiaux, la loi exige la présence d'un vétérinaire inspecteur rémunéré sur les fonds communaux. Les municipalités peuvent d'ailleurs se récupérer de ces frais par une taxe spéciale.
Pour compléter l'efficacité des mesures intérieures prises pour la conservation du bétail, il était indispensable d'empêcher l'introduction en France d'animaux atteints de maladies contagieuses.
La loi du 21 juillet 1881 a investi le Gouvernement de pouvoirs complets à cet égard en lui permettant de prohiber l'importation ou d'ordonner la mise en quarantaine des animaux ou même des objets susceptibles de communiquer une affection contagieuse; enfin de prescrire au besoin l'abatage sans aucune indemnité des animaux malades ou ayant été exposés a la contagion.
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Le Gouvernement serait également autorisé à prescrire les mesures nécessaires pour empêcher l'exportation des animaux malades.
l'our assurer l'exécution de ces dispositions, il a été établi à la frontière un service d'inspection, dans les bureaux spécialement ouverts à l'importation, à rexi)ortalion ou au transit des bestiaux.
Les animaux des races chevaline, ovine, bovine, caprine et porcine sont en tout temps assujettis à la visite des vétérinaires iuspecleurs. Les animaux d'autres races peuvent y être soumis lorsqu'il y aura à craindre l'invasion d'une maladie contagieuse {L. 21 juitl. 1881, art. 27).
A défaut de service local d'inspection sanitaire, il est suppléé à la visite par un certificat d'origine et de santé délivré par un vétérinaire du lieu d'où viennent les animaux et attestant que pendant les six semaines précédentes, il n'a existé dans la localité aucune maladie contagieuse sur les animaux de l'espèce.
En principe, la visite des vétérinaires inspecteurs donne lieu à la perception de droils sanitaires recouvrés par les receveurs des douanes d'après le tarif suivant, exécutoire depuis le 1^'' janvier 1888 :
Chevaux, ânes et mulets, par tète i^oo
Taureaux, bœufs, vaches, par tèle 0 50
Bouvillous, laurillons, génisses et veaux, par
tète 0 25
Moutons, agneaux, chèvres et chevreaux, par
tète 0 10
Porcs et cochons de lait 0 10
{D. 23 nov. 18S7 modifiant le décret du G avril 1883.)
Sont exemptés des droits de visite :
1° Les animaux des zones neutralisées du pays de Gex et de la Haute-Savoie ;
2° Les animaux sortis temporairement pour être conduits à des foires et marchés en pays étranger;
3° Les animaux conduits au pacage ou en revenant (D. 6 avril 18S3);
4° Enfin, tous les animaux importés sans avoir eu à subir la visite par suite de la désorganisation accidentelle du service local d'inspection sanitaire (D. Ministre de l'ugricultwe, 8 déc. 1879 1.
En dehors des droits de visite, les importateurs ont à remettre directement aux vétérinaires inspecteurs les honoraires suivants :
Chevaux, ânes et mulets, de l à 6 tètes, par tète. Ceo
Chevaux, ânes et mulets, au-dessus de C têtes, par tète en plus 0 30
Taureaux, hœufs, vaclies, génisses, taurillonset veaux, de 1 à 12 tètes, par tète 0 60
Taureaux, bœufs, vaches, génisses, taurillons et veaux, au-dessus de 12 lètes, par tète en plus. . . 0 30
Moutons, agneaux, chèvres, porcs et cochons de lait, de 1 à 30 tètes, par tète 0 20
Moutons, agneaux, chèvres, porcs et cochons de lait, au-dessus de 30 têtes, par tète eu plus . ... 010
La perception de ces honoraires doit être constatée dans le certificat de santé.
Il peut enfin y avoir lieu au paiement de taxes municipales spéciales (juand les communes ont eu à faire exécuter des quais de débarquement et des hangars destinés à recevoir les besliaux soumis à une quarantaine [L. 21 juill. 1881, art. 28).
Le montant des droits de visite perçus an profit de l'État s'est élevé en 1888 à 204,951 fr. ; il compense, et au delà, les frais correspondants qui, pour la môme année, n'ont pas dépassé 157,800 fr. (Ch. VU, budget de l'agriculture; Service des épizooties à la frontière.)
Les crédits ouverts sous cette rubrique sont des-
ESCORTE (Droit d')
tiués à faire face aux traitements ou indemnités de 89 vétérinaires inspecteurs, au loyer des bureaux réserves dans les gares, et à diverses recherches scientifiques.
Tous les autres frais qui pourraient résulter de l'application des règlements sur la matière, tels que frais d'abatage, d'enfouissement, de transport, de quarantaine et de desinfection, sont à la charge des propriétaires ou conducteurs d'animaux.
La désinfection des wagons a lieu par les soins des compagnies de chemins de fer, aux conditions fixées par le ministre des travaux publics. Les autres opérations sont effectuées par les intéressés eux-mêmes. S'ils se refusaient à y procéder, il y serait pourvu d'office à leur compte, et les dépenses qui s'ensuivi-aient seraient recouvrées sur un état dressé par le maire et rendu exécutoire par le sous-préfet. Le juge de paix statuerait sur les oppositions.
Des mesures analogues à celles qui viennent d'.ètre exposées ont été prises dans la plupart des Etats d'Europe, notamment en Angleterre, en Prusse, en Suisse et en Belgique.
J. DE Saint-Axdré.
ESCORTE Dboit. d'). — Aux termes de l'article 37 de l'orduununce du 9 décembre 1814 sur les octrois : « Le conducteur d'objets soumis à l'octroi, qui vou- « dra traverser seulement un lieu sujet, ou y sé- «< journer moins de 24 heures, sera tenu d'eu faire « la déclaration au bureau d'entrée et de se munir « d'un permis de passe-debout qui sera délivré sur (' le cautionnement ou la consignation des droits.
« Lorsqu'il sera possible de faire escorter les « chargements, le conducteur sera dispensé de con- • signer ou de faire cautionner les droits. »
Les frais d'escorte sont à la charge des conducteurs et sont réglés suivant les dispositions du décret du 17 mai 1809 {art. 60); le tarif en varie suivant les communes. 11 est fixé par le conseil municipal de la commune et approuvé par décret.
Le conducteur fait une déclaration détaillée au bureau d'entrée de la nature, du poids et des objets il passfi-deboKt; toute substitution ou toute altération fait encourir au contrevenant une amende de 100 à 200 fr. et entraîne la confiscation des ol)jets représentés et le paiement d'une somme égale à la différence de leur valeur avec celle des objets reconnus à l'entrée ; la valeur est déterminée d'après le prix moyen du lieu sujet.
Eu cas de force majeure ou par accident, le conducteur peut être retenu dans le rayon de l'octroi au delà du délai fixé. Dans ce cas le passe-debout est, sur sa déclaration, converti en transit, et les objets sont mis sous la surveillance des préposés de l'octroi jusqu'à leur sortie. Les frais de loyer et de garde, s'il y en a, sont à la charge des déclarants, (r. Octrois.)
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET D'UTILITÉ PU- BLIQUE. — \.' Élublis.scmcnl pnh/ic est un organe do l'administrution chargé d<; la giîstion de certains intérêts d'ordre pabtic. Vlitabïisscmcal d'ulilit6 piiblif/ue, au coutrairc, est une institution d'ordre privr, à laquelle l'État confère la personnalité civile eu raison de rulililé sociale qu'elle p.;ut présenter et de la collectivité des intérêts qu'elle est api)eléc à desservir.
Ces deux catégories d'établissements ont plus
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
d'une fois prêté à confusion. Le législateur luimême ne les a pas toujours très nettement distingués. C'est ainsi, par exemple, qu'il les désigne tous indiûeremment sous le nom d'établissements d'utilité publique dans les articles 910 et 937 du Code civil et sous celui d'établissements publics dans la loi du 20 février 1849 sur la taxe de mainmorte. Bien plus, dans le décret du 25 mars 1852, il appelle établissements d'utilité publique, les chambres consultatives d'agriculture, qui sont des établissements publics, et la même erreur se trouve encore dans le décret du 3 septembre 1851 à propos des cbambres de commerce.
Cette confusion s'explique en partie par les ressemblances qui rapprochent ces deux natures d'établissements, lis ont, en effet, les uns et les autres, un caractère d'intérêt général ; ils sont soumis également à la taxe de mainmorte; les conditions mises à la validité des libéralités qui leur sont faites, sont les mêmes ; un grand nombre de règles de droit et de procédure leur sont communes; ils jouissent tous de la personnalité civile , etc. Les différences qui les séparent sufBsent néanmoins à les distinguer. Yoici les plus importantes :
1° Les établissements publics tiennent leur caractère de la loi même qui organise le service public auxquels ils ont mission de satisfaire. Le ■décret ({ui intervient lors de la création de chaque nouvel organe de ce service, ne fait qu'instituer un nouvel établissement, mais sans lui donner ni sou caractère, ni sa capacité civile, ni son organisation ; il tient tout cela de la loi. Au contraire, les établissements d'utilité publique tiennent leur caractère du texte même ({ui les institue et qui règle en même temps les conditions de leur existence et de la personnalité morale dont ils jouissent ;
2° Tous les actes de la vie civile des établissements publics sont, en principe, soumis à l'autorisation préalable de l'administration supérieure. Les établissements d'utilité publique, au contraire, n'ont pas besoin, en général, d'autorisation spéciale pour chaque acte de leur vie civile. Leur condition est régie par les statuts de chacun d'eux et le décret qui les approuve. .Notamment pour plaider, l'autorisation du conseil de préfecture, qui est nécessaire pour les premiers, ne l'est pas pour les seconds ;
3° Les voies ordinaires d'exécution des jugements, prohibées contre les établissements publics, ne le sont pas contre les établissements d'utilité publique;
4" Sous le rapport de la comptabilité publique, les deniers des établissements publics seulement sont, au même titre que ceux de l'État, des deniers publics ;
5° Les établissements d'utilité publique ne peuvent pas recourir à l'expropriation, et les travaux ([u'ils entreprennent n'ont pas le caractère de travaux publics, à la dilïï'rence de ce qui se passe pour les établissements publics et, par exception, pour les associations syndicales (cl encore pour les rtablissements publics, est-ce la commune qui doit agir eu leur nom, d'après l'avis du Conseil d'État du 10 septembre 1850);
0" Ces derniers seulement peuvent emprunter au Crédit foncier dans les termes de la loi du G juillet 18G0. Les associations syndicales jouissent du mêiui; privilège par une t'xception qui, de concert avec la précédente, a fait contester leur caractère de simple établissement d'utilité publique;
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
T"* Les bois îles otablissemcnls publics sont soumis au régiino l'orestior. uuiis non ceux liesautivs;
S'^ La dispense du préliminaire de conciliation '//•/. 4y. C. /V. civ.). le hèuèlice de l'iiypotlièque légale de Tarticle -MOt du Code civil, la disposition de l'article JOio. 'i 3. du même Code pour l'autorisation de transiger, ne s'appliipient qu'aux clablissements publics.
L'acte de l'autorité (|ui crée un établissement public, est, en principe, un décret. Le législateur ordiuine presque toujours qu'il soit pris en Conseil d'Ltat ; pourtant, un décret simple sullit, en général, i>our les établissements du service des cultes, l'ar une exception que la loi du .'> avril tSSi a fait disparaître, la loi du M juillet l.SGT permettait aux préfets de créer par arrêté les bureaux de bienfaisance. .Vujourd'bni, ils sont institués par tlécret en Conseil d'Etat.
Les établissements publics sont cbargés de la gestion soit de certains intérêts locaux, soit d'intérêts généraux spéciaux. Dans celte dernière catégorie, on peut ranger :
La Caisse des dépôts et consignations ;
L'établissement des invalides de la marine ;
La caisse des retraites pour la vieillesse ;
La caisse d'assurances en cas d'accidents;
La caisse d'assurances en cas de décès ;
Les établissements généraux de bienfaisance de ILtat;
L'ordre de la Légion d'honneur;
La caisse des oll'rondes nationales en faveur des armées de terre et de mer;
L'Institut;
Les cinci académies de l'Institut;
L'Académie de médecine.
L'Université, créée par le décret du S mars 1S08 et supprimée par la loi de finances du 7 août 18;")0, était aussi un établissement public.
Quant aux établissements publics cbargés de gérer certains intérêts locaux, ils se rattacbent aux ditTérents services de l'assistance publique, de l'agriculture, du commerce ou de l'industrie, des cultes reconnus par l'Ktat et de l'instruction publique. Ce sont :
1" Les bureaux de bienfaisance ;
2° Les hospices et hêqjitaux ;
3° Les chambres de commerce ;
A° Les chambres consultatives d'agriculture ;
5° Les chambres consultatives des arts et manufactures ;
C" Les fabriques ;
1" Les chapitres ;
8° Les menscs curiales et épiscopales ;
9" Les grands et petits séminaires;
10» Les paroisses protestantes;
11» Les consistoires protestants;
12° Les synodes;
Les synagogues
14° Les consistoires Israélites;
10° Les ( cotes normales.
La jurisprudence reconnaît également ce caractère aux lycées et collèges, mais elle le refuse aux Facultés et déclare que les libéralités qui leur sont faites, ne peuvent être acceptées que par l'État.
Quant aux associations syndicales, leur caractère prête aussi à controverse. Mais, à notre avis, en dépit de quelques privilèges qui leur sont exceptionnellement accordés, on ne doit voir on elles que des établissements d'utilité publique. Les besoins
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aux(iuels elles donnent satisfaction, ne sont pas de ceux pour lesipiels un organe de l'aduiiidstration est nécessaire.
Lu ce qui concerne l'ailniiuisli;ition de ces établissements, réglée d'une façon spéciale et avec une certaine diversité pour chacun d'eux par la loi organique du service, leur gestion liiiancière, le rêglcmeul de leurs comptes, leur capacité civile, etc.. on trouvera tous les reuseignemenis utiles aux mots généraux : l]urc(ii(x de hie/i/disancc, Cit/fes, Fatiri<i><is cl Mr/iscs et surtout Dans ci Legs.
Les établissements d'uliiilê pubTuiue sont créés, en iiriucipe, par un décret' rendu en Conseil d'Klal. l.e même décret approuve les statuts, qui doivent être joints à la demande de reconnaissance, et qui sont également soumis à l'examen du Conseil d'Etat. Cette assemblée peut demander toutes les modilications qu'elle juge utiles et aucun changement ne peut être apporté ultérieurement à ces statuts, sans son autorisation préalable.
Par exception, une loi est nécessaire pour autoriser une nouvelle congrégation d'honnues. (/.. 2 )iiars 1817.) D'autre i)art, le législateur peut toujours accorderdirectemenl, par un texte spécial, le caractère; d'ulilitê publique à une association.
L'État, qui n'a pas d'intérêt direct à la prospérité de ces établissements, n'exerce pas sur eux une surveillance aussi étroite ciue sur les établissements publics. Son rôle, eu dehors de l'autorisation primitive, se borne presqueexclusivemcnt à surveiller l'acquisition de leurs biens et à en empêcher une agglomération excessive, dépassant les besoins du but poursuivi. Pour le reste, le contrôle de l'Etat est à peu près nul, sauf sur les points qui sont expressément soumis par les statuts à son approbation ou à sa surveillance.
Quant à la capacilé de ces personnes civiles, elle est réglementée par les statuts. Elle subit cependant quelques restrictions obligatoires. C'est ainsi qu'il faut l'autorisation du Conseil d'État : 1" toujours pour acquérir à titre gratuit {V. Dons et Legs); 2" généralement, pour acquérir à titre onéreux ou pour aliéner des immeubles ou des renies sur l'État. Il y a des régies spéciales pour les congrégations religieuses. (V. Congrégations.)
Le nombre des établissements reconnus d'utilité publique est 1res considérable et leurs objets sont si divers qu'il est à peu près impossible de les classer. On peut citer parmi les catégories les plus importantes :
1" Les congrégations religieuses. Mais, bien entendu, ce caractère ne s'apprupie pas à celles qui ne sont autorisées que par décision adminislrative rendue en verUi de l'article 2'.)2 du Code pénal. Il appartient seulement aux congrégations d'hommes qui : 1° du 3 messidor an XH au 2 mars 1807 ont obtenu un décret d'autorisation; 2" qui, depuis celte dernière date, ont été reconnues par une loi ; — et aux congrégations de fenunes : 1" qui ont été autorisées par décret entre le 3 messidor an XII et le 24 mars 1820; 2° ([ui, existant en fait depuis le leif janvier 1825, ont été reconnues par ordonnance royale avant le 2t janvier 18.V2 ; 3° qui ont été reconnues par décret dans les termes du décretloi du 21 janvier lSo2; 4° qui l'ont été par une loi ;
2" Les associations syndicales autorisées et les syndicats forcés de la loi du 21 juin 1803;
3° Certains établissements d'enseignement libre supérieur créés en vertu de la loi du 23 juillet
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1875. L'article 11 permettait, en effet, de reconnaître par décret en Conseil d'ttat comme établissements d'utilité publique ceux qui en feraient la demande ;
4° Les caisses d'épargne (L. 2 juin 1835) ;
5° Les sociétés de secours mutuels qui remplissent les conditions de la loi du 15 juillet 1850 et qui ont fait une demande de reconnaissance. Le nombre n'en est pas considérable ;
6" Les monts-de-piété organisés par application de l'article 1" de la loi du 21 juin 1851 ;
7° De nombreuses sociétés ayant pour objet d'encourager l'industrie et l'agriculture, comme la Société na^tionale des agriculteurs de France {Arr. 7 fruct. an XII), la Société d'encouragement pour l'industrie nationale {Dec. 2 avril 1824), la Société d'acclimatation iDéc. I&janv. 1855), la Société nationale d'horticulture (D. 30 nov. 1855), les sociétés industrielles (aujourd'lmi au nombre de 20) établies dans certains centres manufacturiers, etc.;
8° Certaines associations littéraires ou scientiQques, comme la Société nationale des antiquaires de France, la Société asiatique, la Société de géographie, la Société d'économie politique, la Société de statistique de Paris, la Société de législation comparée, la Société d'anthropologie, la Société de chirurgie, etc.
Si, par un événement quelconque, soit le retrait de l'acte de reconnaissance, soit la dissolution volontaire de l'association, l'établissement vient à disparaître, sa succession est ouverte. Elle sera, en général, réglée par l'acte de dissolution; mais, s'il en était autrement, il faudrait appliquer les articles 539 et 713 du Gode civil.
Emile MoRLOT.
ÉTABLISSEMENTS THERMAUX. — La France ne compte pas moins de 1,300 sources minérales en exploitation. Les départements les plus favorisés sont le Puy-de-Dôme avec 142 sources, l'Ardèche qui en possède 126, les Pyrénées-Orientales 100, les Vosges 7G,rAriège70 et lesHautes-Pyrénées 67. D'après des statistiques déjà anciennes dressées par le ministère des travaux publics, on compterait en France 391 établissements all'ectés à l'exploitation des sources minérales, dont 225 pourvus d'installations de bains. Ces établissements recevraient par an 221,000 malades, dont 15,000 indigents.
Les recettes totales seraient de 15,600,000 fr., dans lesquelles les dépenses des visiteurs figureraient pour 4,200,000 fr. Les expôdilions d'eaux minérales en bouteilles constituent donc le principal revenu des entrepreneurs.
Luc double législation régit les eaux minérales ; l'une a Irait à la vente des eaux, l'autre à la protection des sources déclarées d'intérêt public. En premier lieu, d'après les dispositions de l'arrêt du Conseil du 5 mai 1781. reproduites et complétées par l'arrêté du Gouvernement du 21 lloréal an VII cl par l'ordonnance du 18 juin 1823, toute vente d'eau minérale est soumise à une autorisation : cotte autorisation est donnée par le ministre du commerce, après avis de l'Académie de médecine de Paris et des autorités locales et sous la condition de sujjveiiir aux frais d'in.spection et de payer les droits ad'éreiits aux trois classes de dépôt :
C'est-à-dire payer pour la 1" classe, qui donne lednjil au dépositaire de vendre toute espèce d'eaux minérales, la somme d(! 150 fr. [)ar an: pour la
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2* classe, qui donne le droit de vendre toutes les eaux artilicielles ou une eau naturelle, la somme de 75 fr. ; pour la 3^ classe, qui donne le droit de vendre la seule eau de seltz artificielle, la somme de 25 fr.
D'autre part, les sources d'eau minérale déclarées d'intérêt public peuvent être entourées d'un périmètre de protection dans lequel il est interdit aux propriétaires de terrains de faire, sans autorisation, aucun sondage ni travail souterrain. Un décret du 8 mars 1848 avait fixé ce périmètre d'une manière uniforme à un l'ayon de 1,000 mètres autour de chaque source, mais ce décret a été abrogé par la loi du 14 juillet 1856, décidant qu'à l'avenir un décret spécial fixerait le périmètre de chaque source.
En général, il y a un inspecteur par établissement, et il peut être nommé des inspecteurs adjoints quand les besoins du service l'exigent.
Sous l'empire de l'article 18 de la loi du 14 juillet 1856, les inspecteurs étaient payés. La somme nécessaire au paiement de leur indemnité était prélevée sur l'ensemble des produits de tous les établissements thermaux. Actuellement, d'après la loi du 12 février 1883, les fonctions de médecin inspecteur des établissements d'eaux thermales naturelles ne donnent droit à aucune rétribution.
Les établissements appartenant à l'État sont administrés en régie ou en ferme. Les produits de ces établissements entrent dans les recettes générales du Trésor.
Les eaux minérales qui appartiennent à des départements, à des communes ou à des institutions charitables, sont gérées pour leur compte. Toutefois, les produits n'en sont pas confondus avec les autres revenus. Us doivent être spécialement employés' aux dépenses ordinaires et extraordinaires des établissements, sauf les excédents disponibles après qu'il a été satisfait à ces dépenses.
Établissements de l'État. — L'État possède 7 établissements thermaux, dont 5 sont affermés et 2 en régie, savoir : établissements aflérmés : Bourbonne, Luxeuil, Néris, Plombières et Vichy. Les établissements en régie sont : Aix (Savoie) et Bourbonl'Ârchambault.
Les produits sont évalués pour 1890, savoir :
Revenus des domaines affermés
Remboursement des dépenses du personnel de l'établissement d'.A.ix
9,500 3()0,,500 fr.
Les dépenses figurent au budget du ministère du commerce, de l'industrie et des colonies pour un ensemble de 150,500 fr. Ce qui ferait ressortir un bénéfice net de 210,000 fr. [Y. Droits d'inspection des fabriques e/ Dépôts d'eaux minérales.)
ÉTAT CIVIL, r. Actes de l'État civil.
ÉTATS GÉNÉRAUX
SOMMAIRE
I. DÉFINITION ET ORieiNE
Oïl appelle Ktals géiuraiix les assemblées où se reiiiiissaieiit, à l'appel du roi, les députés du clergé, de la noblesse et du tiers étal pour douuer leur avis sur les atVairesquo le prince leur soumettait et pour lui accorder des subsides.
Dés les premiers temps de la nionarcbie, le roi avait admis dans son conseil les évéques et les -;rauds du royaume. Le préambule des ordonnances atteste cette coutume. Sous saint Louis, les bourgeois des villes importantes furent parfois consultés. Tour la première fois, en 130-2. l'Iiilippe le Bel réunit eu une assemblée solennelle les prélats, les seigneurs et les représentants des ho/uies oilles, atin de se procurer uu appui dans sa lutte contre Bùiiiface Vlll. Eu 1308, il recourut au même moyeu pour briser l'ordre des Templiers. Le roi n'avait pas encore demande d'argent aux trois ordres : le •J9 juin 1311, à la V(Mlle de l'expédition de Flandres, il réunit a Paris les Élats pour réclamer des subsides. Le roi, comme seigneur féodal, avait le di'oit • \c lever un impôt tlans ses domaines, mais dans les tiefs, sa puissance était limitée : il ne pouvait imposer ses arrière-vassaux sans demander le consentement des seigneurs, ses vassaux directs. D'un autre coté, l'allranchissement des communes avait formé dans les villes des foyers d'activité dont l'extension était rapide et créé des sources nouvelles de ricliesse. Pour y puiser, Philippe le Bel convoqua les bourgeois des communes, leur demandant « lesquels lui feroient ayde ou non ». Ceux de Paris répondirent les premiers « qu'ils cstoieut tous près de luy faire ayde, cliascun à sou pouvoir ». Les autres villes les imitèrent. La nature et la quotité du subside n'avaient pas été stipulées. Quelques jours après, le roi instituait un impôt de six deniers par livre sur les marchandises, impôt payable par le vendeur et l'acheteur au moment de la vente.
A la mort de Philippe le Bel, les États généraux existaient non à titre d'institutiou permanente, mais comme un procédé intermittent qui offrait une ressource au prince eu des cas graves.
Sons les successeurs de Philippe le Bel, les réunions ftireiit très diverses do formes et d'objets. En 1317, les Élats donnèrent leur avis sur l'incapacité des femmes a recueillir l'hérédité royale; dans les années suivantes, les convocations se multiplièrent : pressé d'argent, ne pouvant obtenir des députés de longs et coûteux voyages, le roi tint des assemblées locales, promettant, en échange des aides, une monnaie permanente et loyale, l'unité des poids et mesures, la non-aliénation du domaine, la réforme des principaux abus qui blessaient les intérêts publics.
Du besoin absolu qu'avait la royauté de ressources ûxes allait naître entre le pouvoir central d'une part et les coiiimnnes de l'autre uue série de contrats dont les États généraux devaient être les négociateurs. C'est ainsi que chaque session projette la lumière la plus vive sur l'état de la France et sur sa situation linanciére et fiscale.
États du roi Jean, de Charles V et de Charles VI
La guerre de Cent ans avait ruiné le trésor royal, les sacrifices arrachés aux Ktals provinciaux ne suffisaient plus, (juand le roi .lean réunit en décembre 13.")5 les États généraux à Paris. Le pouvoir était faible, les besoins immenses; les dé|)utés tirèrent parti de cette situation et iin[)0.sèrenl leur volonlé. En échange de .') millions de livres à lever sur la vente des marchandises, ils obtinrent une ordonnance célèbre, datée du 2S décembre lo:')."), qui réforma les abus, releva le taux des monnaies, améliora la justice,, étai)lit la percei)lion directe de l'impôt par les Etats et un contrôle au sommet de la iiiérarchie fmanciére. Deux autres sessions, tenues en mars et en mai, conlirmèrent le contrat intervenu entre le roi et les députés tout on substituant à l'impôt indirect une taxe sur le revenu. Malheureusement la défaite de Poitiers transforma le mécontentement en colère : les Étals se réunirent pour châtier » les méchants conseillers » du roi. En mars 1357, une nouvelle ordonnance développa les principes contenus dans la première : le roi était prisonnier des Anglais, le dauphin hésitant, les députés pleins d'audace; le prévôt des marchands, Etienne Marcel, se saisit du gouvernement; président du tiers, il s'était montré sage dans les premières sessions; à partir de 1357, il se sert des États pour dominer et conduire un mouvement sans issue; il voulait faire à Paris ce qu'avaient tenté les riches comnnincs de Flandres. Emporté par les passions qu'il avait déchaînées, il périt; le dauphin, qui s'était échappé de Paris, tint à Comi)iègnc (mai 1358) des États dans lesquels furent proclamées de sages réformes, parvint à la fois à dompter la Jacquerie et à rétablir son autorité dans Paris. Le souvenir des violences qui avaient accompagné et suivi les États généraux contribua à les discréditer dans l'esprit des hommes du xiv^ siècle.
En même temps se produisit un fait que nous verrons se renouveler à toutes les époques. Dans la période de calme qui suivit les événements de 1355 et de 1357, Charles Y s'appliqua à réaliser la plupart des réformes qu'avaient souha'itées les États généraux; la justice fut améliorée, les monnaies plus stables, la perception de l'impôt plus régulière; adoptées par la royauté, les doléances populaires entraient dans les lois.
Ctiarles V rassembla quatre fois les députés, mais les sessions fort courtes eurent toujours un objet limité : la défense du royaume contre les incursions des grandes compagnies (juillet 13G7), la déclaration de guerre à l'Angleterre (mai 13Gy), la pénurie du trésor (Rouen, août 1369), et enlin le vote de 12 deniers pour livre sur la vente des marchandises, impôt qui rappelait et continuait celui qui avait été levé pour la rançon du roi .lean (Paris, décembre 1369); tel fut le résultat des délibérations des députés sous un règne qui avait vu renaître la prospérité.
Le régne de Charles VI ne fut qu'une longue anarchie. Pourtant au milieu des querelles des Armagnacs et des Bourguignons, les États généraux se réunirent à Paris en 1413. L'Université prit la direction de l'assemblée : on entendit de puissants orateurs et bientôt sortit de leurs délibérations une ordonnance pleine de sagesse qui réorganisait h; parlement et la chambre des comptes, leur confiait le contrôle de la justice et de la comptabilité, ne
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remaniait pas les impôts, mais assurait, en les régularisant, la perception des revenus. Cet acte, bientôt annulé par la faction des Armagnacs, demeure le témoignage des vœux éciairés de la bourgeoisie au commencement du xv^ siècle.
États soas Cbarles Vil et Lonis XI
De 1421 à 1439, les assemblées jouèrent un rôle considérable que l'histoire a longtemps ignoré : pendant que <- le petit roi de Bourges » se défendait pied à pied, les députés du centre de la France réunis chaque année à Clemiont, à Poitiers, à Sellessur- Cher, à Puy-en-Velay, à Mebun-sur-Yèvre, ajoutaient leurs contributions aux subsides que votaient régulièrement les États de Languedoc. Sans leurs sacrifices, la résistance eût été vaine. Au-dessus de toutes ces assemblées, il en est une dont le souvenir ne doit pas s'eflfacer : les États de Chinon (septembre 1428), où siégèrent les députés du Languedoc à côté de ceux du nord de la France, accordèrent une aide de 500,000 livres pour le secours de la ville d'Orléans et sommèrent les grands seigneurs, qui attendaient l'issue de la lutle dans la retraite, de venir se ranger autour du roi. C'est à Chinon que furent votés les subsides de l'armée qu'allait conduire et inspirer Jeanne d'Arc. L'indépendance de la patrie ne faisait pas oublier aux députés des garanties qu'ils avaient à cœur de réclamer : le Languedoc, dont le cahier nous est seul parv^enu. obtint du roi la promesse de ne pas lever d'impôts dans la province sans l'assentiment préalable des trois Étals. Le souvenir de cette assemblée patriotique et prévoyante doit demeurer lié à la délivrance du royaume.
Les sessions du Languedoc et celles de la Langue d'oïl (nord de la Loire) nous montrent, en matière flscale, la lutte de deux principes contraires : les députés du Midi préfèrent l'impôt direct, ceux du centre et du .Nord les taxes indirectes. Mais les uns comme les autres soutiennent que l'impôt ne peut être perçu s'il n'a été librement voté. De son côté, la royauté, dès qu'elle se sent affranchie du péril, s'efforce d'échapper au joug et d'obtenir la garantie di.' son indépendance avec l'établissement des taxes indirectes permanentes. Les États de Poitiers iI43ô) cédèrent et rétablirent les aides pour quatre ans : l'année suivante, les députés, de nouveau réunis à Poitiers, confirmèrent ce vote : un droit de 12 deniers pour livre de toute marchandise vendue fut établi avec une précision de détails qui fait de l'ordonnance de 143G un des monuments de notre histoire linancière. En octobre 1439, le terme de quatre ans voté en 143.:» allait expirer : les députés furent réunis à Orléans. Depuis la dernière session, les aflaires du royaume s'étaient tranformécs; le Gouvernement se montrait sage; la prospérité renaissait. Les États auxquels on soumit la question <le paix ou de gui;rrc, se prononcèrent pour la paix. Au lendemain de la session, une ordonnance parut déclarant, sur leur avis, qu'au roi seul appartenait le droit de lever les Iroupes et de percevoir les aides et les tailles. lO. d'Orléans, 2 nov. 1439.) L'iuqtôt redevenait, suivant la vieille théorie romaine, le fait du prince. Avec rarniée permanente entraient dans nos lois les taxes permanentes. Ces deux instifnlions .sont nées à la même heure. En tournant CCS réformes contre les seijiueurs, dont elle restreignait ainsi les pouvoirs, la royauté avait eu l'art de les faire accepter par la nation et même de les rendre populaires. Le tiers état se .sentait délivré
de la taille des seigneurs; il était satisfait de voir l'ordre rétabli, le roi puissant, les nobles abaissés; c'était assez pour qu'il abJiquàt son droit de voter l'impôt.
A partir de l'ordonnance du 2 novembre 1439, le régime fiscal de la France est établi dans ses lignes générales : au revenu du domaine royal que les députés voudraient voir suffire aux dépenses du royaume, s'étaient ajoutées, en 1356, puis avaient été prorogées sous le prétexte de la rançon du roi Jean et des guerres contre les Anglais, les aides, taxes indirectes de nature diverse (12 deniers pour livre sur la vente des marchandises, droits sur les vins, etc.). La taille seigneuriale que tout propriétaire levait sur ses serfs, et que le rei percevait dans l'étendue de ses domaines devint, en 1439, la taille royale et ne tarda pas à constituer la source la plus productive des revenus publics. A la mort de Charles VII, elle rapportait à elle seule 1,200,000 livres sur un revenu total de 1,800.000 livres.
Sous Louis XI, il sufTit de mentionner la manifestation en faveur de l'unité nationale que ce prince eut l'habileté de provoquer. Les États généraux, réunis à Paris le l^"' avril 146S, déclarèrent que le duché de Normandie, qui avait été donné au frère du roi parle traité de Conflans, ne pouvait être séparé en aucun cas de la couronne.
États de Tonrs
Les États généraux de Tours, réunis en janvier 1484, méritent de fi.xer plus longuement l'attention. Convoquée après la mort de Louis XI, cette assemblée nous montre le bon sens des députés qui, effrayés des maux causés par le despotisme, voulaient limiter le pouvoir royal sans porter atteinte à l'ordre public. Charles VIII n'avait pas 14 ans; sa sœur Anne de Beaujeu exerçait en fait la régence; la réaction contre les abus du précédent règne était générale. Le 14 janvier, 250 députés venus de tous les points de la France s'assemblaient autour du jeune roi : dans la plupart des villes, les trois ordres avaient choisi en commun leurs députés; de là un caractère tout particulier des mandats et une disposition favorable des esprits. Le chancelier réclama de la part du roi, non des subsides comme dans toutes les sessions précédentes, mais des conseils. Les députés, divisés en six bureaux, travaillèrent à fondre eu un seul les cahiers de doléances dont ils étaient porteurs. .Jusqu'à l'achèvement de la rédaction du cahier général, aucun nuage n'avait altéré l'accord des députés. L'écueil sur lequel se brisa l'entente fut la composition du conseil du roi. Pour en faire partie, les princes mirent en œuvre toutes les intrigues; quelques députés s'agitèrent en vue d'obleuir des exclusions ou des nominations; les provinces voulurent faire prévaloir leur influence. Au milieu de ces menées, Philippe Pot prononça un admirable discours sur l'autorité des États dans lequel il proclama tous les principes de la royauté limitée. Ni lui, ni Masseliu, le courageux chanoine de Rouen qui devait être l'historien des Etats, ne réussirent; la majorité confia à l'ancien conseil le droit lie choisir lui-même et de s'adjoindre douze députés. C'était une abdication.
Faibles eu matière politique, les députés se montrèrent très avisés quand ils traitèrent les questions de justice, de police et de finances. Les réformes qu'ils suggérèrent, les vœux qui sont déposés daus li;s cahiers expriment les idées les plus sages. Pour obtenir les états de finances, ils soutinrent une lutte
KTATS GENERAUX
dos plus vives : avant tlo voter un impùt, ils voulurent l'onnailre les besoins : enlin, après cini| semaines do sollieitalions. ils reçurent conununiealiou des éléments de la situation linaneière: mais les chilTres étaient inexacts, les reeetles réduites, les dépenses exaircrées. Hoculaut devant une révision impossible, les députés prirent le parti d'oIVrir au roi la somme ijue la France i»ayait à la nu)rt de Charles Ml, soit l.Oro.OOO livres (tandis qu'à la mort de Louis XI. la taille s'était élevée à i millions et demi» : ce don était limité à deux années, époque à laquelle les Ktals liénéraux devaient être convoqués. La périodicité des Ktats aurait élé de la sorte établie. Toute la liu de la session se consuma à discuter le cliill're de l'iinpOt, le cliuucolier réclamant 1,500,000 livres, les députés refusant cette somme et se résignant enfin à accepter le supplément de 300,000 livres pour la première année du règne comme don de joyeux avènement. C'était tout ce que voulaient les trésoriers. L'impôt de la première année allait devenir permanent. Les députés congédiés, la taille fut levée sur le pied de 1,500,000 livres.
.Néanmoins, grâce aux États de 1484, le chiffre dos tailles fut ramené de plus de 4 millions à 1 million JOO.OOO livres, le vote libre de l'impôt lut de nouveau proclamé , et les abus de tous genres signalés : les conseillers de Charles Vlll et de Louis Xll s'inspirèrent de la plupart des doléances émises à Tours : eu ce sens l'œuvre de 14S4 l'ut loin d'être stérile.
Hennis ou 1500 pour rompre le projet de mariage qui devait unir la (illc du roi au jeune Charles d'Autriche, les États proclamèrent, dans un élan de patriotique reconnaissance, Louis Xll le « père du peuple ".
En 1.55S. la ruine du trésor força Henri II à convoquer une assemblée : il lui demanda d'autoriser un emprunt de 3 millions d'écus d'or, à raison de 1,000 écus par 3,000 personnes que désigneraient les députés. A ce système, ils substituèrent un prêt par les villes qui garantiraient le paiement de la rente. Le roi oiïrait de servir un intérêt d'un denier douze, soit 8 '/j p. 100.
États d'Orléans
Le XVI* siècle s'avançait ; les esprits commençaient à s'éveiller. Le règne d'Henri II brusquement interrompu, un jeune roi sans expérience, l'agitation des passions religieuses, les embarras financiers, c'en était assez pour expliquer le vœu manifesté de toutes parts d'une convocation d'États. Dans l'assemblée préparatoire de Fontainebleau (20 août l.'ifiO) où Coligny fit entendre les plaintes des mécontents, le roi reçut le conseil de réunir les États L.enéraux.
Les élections furent très agitées. L'arrestation de Condé, sa condamnation, la mort rapide de François II, la minorité imprévue de Charles IX qui mettait le pouvoir entre les mains de Catherine de Médicis, ne contribuèrent pas à calmer les esprits. Le chancelier de l'Hôpital se trouv'ait en présence de députés intelligents, fort excités, d'une grande hardiesse d'esprit, apportant des doléances remarquables , ayant une grande expérience des questions municipales ou judiciaires, mais peu préparés aux affaires d'État : ils firent ce que le bon sens leur inspirait, en réclamant avec énergie la communication de la situation vraie des finances; après un mois d'elVorts, ils obtinrent l'aveu que les dettes
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s'élevaient à 43 millions. Cette révélation les glaça d'épouvante : ils réclamèrent leur renvoi et refusèrent de voter un imi)ôt, déclarant qu'ils n'avaient pas de pouvoirs sullisants.
Les députes reçurent communicalion des étals do recettes. Imi lôiiO, les revenus ordinaires dépassaient 12 millions : G miliious provenaient des lailles ; 3 millions et demi du domaine ; 2 millions et demi des aides et gabelles. Les revenus extraordinaires, composés des décimes, des créations d'ollices et des emprunts forcés, se montaient à 3 millions, ce qui portait le budget des recettes à l.j millions de livres.
Après la remise solennelle des cahiers, uiu; nouvelle convocation fut indiquée au nu)is de mai. L'Hôpital employa ce délai à rédigea- la belle ordonnance d'Orléans qui transformait en loi de l'Ktat la plupart des vœux contenus dans les cahiers de doléances.
Avec les Klals de l'ontoiso tenus en août lôGl s'ouvrirent les débats sur le Conseil de régence et sur la situation financière. l'Ins hardis encore que ceux d'Orléans, les cahiers de Pontoise contiennent des plans de réforme d'une haute portée. Les ell'orls du Tiers pour réduire les dépenses publiques et sa volonté de faire peser les charges sur le i)remier ordre, aboutirent aux concessions du clergé ([ui consentit à payer en 10 années pour le rachat des dettes une somme de 17 millions, et au vote par les ordres laïques de six années d'une taxe nouvelle sur les vins qui devait rapporter 1,200,000 livres par an.
États sous Henri III
En 1576 furent réunis, au commencement du règne d'Henri Ul, les premiers États de Blo:s. L'esprit public s'était mûri. Les cahiers de plus en plus développés attestent les progrès des députés; les incidents de la session montrent leur caractère. Le roi et la cour voulaient deux choses : la reprise de la guerre contre les huguenots et de l'argent. Les députés émirent un vœu en faveur de l'unité religieuse, mais ils déjouaient la politique royale en ajoutant qu'il fallait rétablir cette unité sans guerre. l'rivé du principal prétexte pour réclamer de l'argent, Henri 111 s'applique à montrer la détresse du Trésor; les états communiqués aux députés portaient le produit de l'impôt à 14 millions et demi et les charges annuelles à 21 millions.
Voici le tableau des recettes :
Tailles, taillon et accessoires 7,289,000 fr.
Uomaine non aliène 1,500,000
Subvention du clergé votée en 15«1. . . 1,650,000
Aides 2,000,000
Gabelles 1,000,000
Traites et douanes 552,000
Ventes de bois 300,000
l'arties casuelles sans les ventes d'ollice. 300,000
11,591,000 fr.
Dépenses :
Rentes de diverses créations 5,385,000 fr.
Apanages, dots, douaires 795,01)0
Gages des olliciers de justice et de finances '. 1,. 500,000
Perception de tailles 511,000
Laisse au.K recettes générales i)our la
guerre l, 000,000
Pensions aux princes étrangers .... 541, ooo
Pensions aux seigneurs de France . . . 230,000
A.ssignations diverses i,i60,8io
11,125,810 fr.
Le, roi n'avait que trois millions de disponibles;
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il en demandait près de dix pour les besoins suivants; les députés voulaient réduire ce chiffre à six millions :
Maison du roi 2,090,500'' i,i40,000f
Entretien des palais 300,000 Jtj0,ooo
Yovages et ambassades. . . . 550,000 220,000
Armée et marine 6,425,000 4,475,000
Dépenses diverses 3^2, 9i2 362,912
9,728,412f 6,357,'Jl2f
Ce budget, examiné chapitre par chapitre, offre pour J'histoire financière les indications les plus précieuses. Plus le roi multipliait ses aveux et ses prières et plus les députés, conduits par Jean Bodin, résistaient courageusement. Au cours de longues négociations, neuf refus d'accorder des subsides et la nécessité de la paix religieuse proclamée, voilà les résultats d'une session que la valeur des cahiers des trois ordres, bientôt suivie de la grande ordonnance de 1579, met au premier rang.
En 1588, les seconds États de Blois se ressentent du déplorable règne qui touche à son terme. La France a subi vingt-cinq ans de guerre religieuse, de mauvais gouvernement, de corruption.
La Ligue fit nommer une majorité dévouée à ses passions, décidée à faire la guerre et à la pousser vivement; mais pour lever des troupes, il fallait voter des subsides et, comme en lo7G, les députés reculaient devant l'énormité des sacrifices : tout l'intérêt de la session se concentre sur l'etfort des députés cherchant à mettre un frein au désordre financier et aux prodigalités royales; en vain Henri 111 réclame, exige, puis s'abaisse et supplie : le terme s'éloignait à mesure que le prince s'avançait pour l'atteindre; voyant partout des obstacles, impuissant à obtenir de l'argent, menacé par l'ambition immodérée des Guises, Henri de Valois fait tuer les princes lorrains, et, aussitôt après cette tragédie, congédie les députés temfiés.
Assemblées sons Henri IV
Les États de la Ligue rassemblés en janvier 1593 au milieu de Paris soumis à la domination des Seize semblaient devoir être un instrument entre les mains des violents. En réalite, la majorité fut saine. Repoussant les avances de l'Espagne, fermement attachés à une royauté nationale, ils écoutèrent la voix des politiques et préparèrent les sages transactions qui devaient clore la guerre et amener Henri IV à Paris.
Ce iirince ne convoqua pas les Étals. Dans l'assemblée des notables qui se réunit à Rouen en 1 j9G, le discours du roi et l'avis qui lui fut donné sur les moyens de rétablir l'ordre dans les finances méritent cependant de fi.xer l'attention.
États de
Les États généraux de Paris en 1G14 ont une grande importance. Au règne réparateur d'Henri IV avait succédé une régence faible que menaçaient les intrigues longtemps contenues des princes et des grands. Les guerres religieuses sont finies ; la monarchie administrative et centralisée est établie. Nous voyons, au seuil de l'ère moderne, s'agiter les passions qui devaient, 175 ans plus tard, être le prélude de la Révolution. Entre le tiers et la noblesse s'éveillent les ardeurs et les jalousies. Le premier ordre voudrait joui'r un rôle prépomlérant; le tiers repousse la domination du clergé. Le Parlement prend parti. Les provocaliotis mutuelles révèlent
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l'état des âmes et la royauté ne cherche qu'à profiter de la fatale division des ordres pour paralyser les États. L'étendue des cahiers, la longueur des délibérations ne permettent pas de résumer les travaux des députés. Les états de finance réclamés avec insistance ne furent jamais fournis; mais des documents communiqués, il résulte que les trésoriers évaluaient le montant total de l'impôt en 1614 à 30,926,538 livres, et les pensions annuelles à 5,650,000 livres. Malgré des cahiers admirables attestant le développement des esprits, la stérilité de la session semblait complète.
Les deux assemblées de notables de 1617 et de 1626 avec, moins d'indépendance renouvelèrent les vœux des États et préparèrent la grande ordonnance de 1629 qui devait traduire les doléances en loi.
États généraux de
Satisfaite du gouvernement de Richelieu qui disciplinait la noblesse, éblouie par le règne de Louis XIV. la masse de la nation ne demanda pas les États généraux. Si le progrès des lumières avait lentement préparé le tiers état à réclamer le droit de prendre part au gouvernement, ce fut la révélation soudaine du déficit, faite par M. de Galonné en décembre 1786, qui, d'une extrémité à l'antre du royaume, réveilla les esprits; une société très éclairée, mais futile, se passionna du jour au lendemain pour les alfaires publiques. Sous le coup du péril, elle appela au secours, réclamant des médecins, demandant à tous des remèdes. L'assemblée des notables prononça le nom des États généraux. Brienne, qui avait remplacé Galonné, voulut arracher au Parlement un vote de subsides. Le Parlement déclara qu'il n'avait pas le droit d'enregistrer l'impôt, droit dont il usait pourtant depuis deux siècles, et qu'il lui fallait « non des états de finances, mais des États gêné' raux I). Ce fut une traînée de poudre. De tous côtés le même vœu parvenait au roi. Louis XVI promit de les réunir dans cinq ans.
Déjà très menaçante, la situation s'aggrava subitement. Sur le refus des Parlements, on avait imaginé de créer une cour plénière, investie de leurs attributions politiques. Les Parlements entamèrent la lutte : des émeutes éclatèrent. Les États du Dauphiné, réunis spontanément à Vizille, e.xprimèrent le vœu général, en réclamant la convocation immédiate des États généraux, seuls maîtres d'accorder l'impôt, le respect de la liberté individuelle, le doublement du tiers assurant à la nation son infiuence dans l'Assemblée. A l'acclamation qui accueillit les arrêtés de Vizille, le roi répondit en convoquant les États généraux pour le l"niai 1789. En quelques mois, la France fut inondée d'écrits de tous genres. Le ministère avait fait ajjpel aux Erançais pour retrouver les vieilles formes des États. « Pour la première fois, disait Mirabeau, tout le monde est invité à parler et à écrire. » {Lettre S noo. 1788.) Une seconde assemblée de notables, convoquée en décembre 1788, vint augmenter la confusion ; chacun sentait qu'en présence d'iustitu lions vieillies, toutes les lois politiciues allaient être remaniées à la fois; les tètes s'échauffèrent. Les souffrances d'un hiver sans précédent, la famine et la ruine aigrirent les cœurs. Au plus profond silence saccéda, sans transition, la licence de la presse et de la parole, préparant, dans un concours universel, l'inventairo des griefs et des maux. Ainsi se dressa, sous le nom de cahiers de floléaiiccs, un acte d'accusation formidable qui
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devait préparer la condamnation et eutiainer la ruine de Tancien rei;ime.
Les t-lections se tirent à deux et à trois dei^rés. A la base, le sullYaiie universel sans limites ; tous les habitants de la paroisse, rassemblés [)our dresser le cahier de doléances, nommaient deux ou trois déléjiués chargés de le porter à la ville voisine. Là se réunissaient tous les délégués (jui désiiinaient de même des représentants pour se rendre au chef-lieu du bailliagv où avait enliii lieu l'élection. Dans les i;randes villes, les habilanls se rassemblaient une première fois par corps, corporations ou communautés, afin de choisir ceux t|ui composeraient l'assemblée primaire du tiers état ilc la \ille. Le clerj:o et la noblesse délibéraient séparément au chef-lieu du bailliage.
L'unité des vœux émis parles ordres en matière politique est frappante : la masse du clergé et de la noblesse voulaient des réformes profondes et entendaient, comme le tiers état, limiter la monarchie. Le libre voie de l'impôt, le premier des droits, parce qu'il contient en germe tous les autres, est proclamé par les trois ordres en tète des cahiers avec une précision parfois brutale. Les Ktats généraux doivent être investis, suivant les rédacteurs des cahiers, non seulement de la plénitude du po;ivoir législatif, mais encore du pouvoir constituant. Les députés étaient chargés de refaire de fond en comble la constitution de la France : du passé, ils ne devraient conserver que la dynastie héréditaire, mais en ne lui laissant que l'apparence du pouvoir. « La nation, dit la noblesse de Trovins, ne veut pas être soumise au pouvoir arbitraire; elle veut avoir des lois aussi inviolables pour sou souverain que pour elle-même ; elle veut une forme de gouvernement permanente. » Tel est le souhait que contiennent tous les cahiers : la France voulait une constitution; elle enjoignait à ses députés de ne voter, avant de l'avoir obtenue, ni emprunts, ni subsides.
Voilà ce qui était tenté pour obtenir la liberté; mais l'égalité, ou l'a dit avec raison, préoccupait bien plus vivement les esprits en 1789. L'abolition des privilèges de la noblesse et du clergé, tel est le but constamment poursuivi: il n'est pas de chapitre qui. n'en porte la trace; en matière d'impôt, chaque ligne y est consacrée. Les exemptions pécuniaires, qui atTranchissaient de toute redevance les clercs et les gentilshommes, blessent au plus haut point la nation ; il n'est pas un village, pas un hameau, pas une corporation qui n'attribue toutes ses soull'rances à l'inégalité des charges. Dupont de .\emours n'évalue pas à moins de GOO millions les revenus immobiliers exemptés de tout impôt. De tous les abus, c'était le plus intolérable.
-Ni les désordres ou les lenteurs de la justice, ni l'arbitraire de l'administration, ni les entraves du commerce, ne peuvent être résumés en quelques lignes. En faisant ressortir la volonté d'obtenir l'égalité de l'impôt et le vote libre des subsides, nous mettons en saillie les deux caractères dominants des cahiers du tiers.
Quelle était exactement la situation financière de la France à la veille des États généraux ? Question aussi obscure que redoutable que se posaient tous les créanciers de l'État, et que nul ne pouvait résoudre avec certitude. A la lin de 1786, Galonné en laissant entrevoir la vérité avait déterminé une panique, le déficit annuel était, selon lui, de 11.5 millions ; les notables l'estimèrent à 110 millions. Il
atteignait 1G2 millions en 1780. Les anticipations sur l'annéo suivante s'élevaient à 2ÔÎ) millions, et pourtant ilepuis 17 70 les emprunts destinés à rembourser l'arriére avaient mis à la disposition des contrôleurs généraux environ 2 milliards.
En résumé, pour faire face à GiO millions de dépenses annuelles, le Trésor encaissait chaque année 478 millions. Voilà le bilan de la France, tel que l'ancien régime l'avait dressé. C'était une situation grave, à laciuelle en des tem[)S réguliers il eût été possible de [lorler remèile, si l'iiuiuiélude partout rejjandue, la révolution en s'aggravani, le désordre et l'anarchie senuuil l'alarme n'avaient lari soudain la source des impôts et réduit cunsidérablemcnt les recettes, en même temjjs qu'ils 'anéantissaient le crédit du Trésor.
A l'ouverture des États généraux, qui eut lieu à Versailles le 5 mai 1789, Necker présenta un tableau des recettes et des dépenses fixes s'élevant:
En recettes à.
Eu dépenses à
d'où un délicicit de 00,150,000 fr. '.
A ce déficit il faut ajouter des sommes très importantes et variant, suivant les contemporains, entre 180 et 300 millions ([ui devaient venir à échéance en 1789 et qui achevaient de troubler l'équilibre d'un budget si mal assis.
Les rédacteurs des cahiers avaient pressenti vaguement l'anarchie financière, mais ils n'avaient nulle idée de la profondeur du mal; ils étaient bien plus loin encore d'en soupçonner le remède. Les procédés de comptabilité, les fondements du crédit pul)li(-, le lien qui unit une politique raisonnable à des finances prospères étaient devinés par quelques esprits isolés, sans action sur l'opinion publique. On croyait avoir tout dit quand on avait inscrit dans les doléances l'abolition des privilèges fiscaux et l'égalité des charges. De là beaucoup de critiques, mais peu de remèdes. Les cahiers qui contiennent tant d'idées sont assez pauvres en matière de finances : les abus sont analysés avec précision, mais les vues d'ensemble manquent.
Les députés, qui avaient entendu le 5 mai 1789, dans la séance d'ouverture, l'exposé de Necker, se montrèrent fort embarrassés et ne clierclièrent qu'à rejeter sur le ministre la responsabilité de mesures dont ils ignoraient absolument la nature et la portée. Rechercher leurs projets, décrire leurs longs et impuissants efl'orls, ce serait raconter la session et pur conséquent excéder le cailre de cette notice. Les députés des trois ordres confondus déclarèrent bientôt qu'ils ne se sépareraient pas avant que l'Assemblée nationale eût donné une constitution à la France. En réalisant l'œuvre conçue par les rédacteurs des cahiers, les députés mirent fin à l'ancien régime et accomplirent la Révolution.
III. INFLUENCE DES ÉTATS 6ÉNÉBADX
Les Etats généraux n'cmt jamais été une institution permanente de l'ancienne France; réunis à intervalles inégaux, ils ont constitué des eflorts intermittents, mais dont l'unité est d'autant plus frappante. Dans des siècles profondément divers, an milieu d'événements dissemblables, à travers des crises graves bien faites pour distraire les électeurs et les députés, nous retrouvons les mômes
1. Nous avons donné à l'article Bwf/çe^ page 51C du Dictionnaire, V-' volume, le détail de ces dépenses et de ces rocetlos.
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vœux : libre Tote de l'impôt, périodicité des États généraux, conseillers du prince élus par les États sous une minorité, vœiîx unanimes des trois ordres convertis de plein droit en loi, ellorts du tiers eu faveur de l'indépendance civile à l'égard de la puissance ecclésiastique, de l'égalité des droits à l'égard de la noblesse, de l'unité de juridiction, d'une justice plus rapide et plus économique, de la publicité des coutumes et de l'unité des lois, lutte à chaque session pour la réduction dés dépenses, établissement d'un contrôle, une meilleure comptabilité financière, vœux en faveur de la libre circulation commerciale et de l'abolition des douanes intérieures, tel est, en dehors des protestations répétées contre les abus des seigneurs, le fonds conuuun des doléances pendant trois siècles; on y trouve l'image exacte des besoins et des maux de toutes sortes qu'ont éprouvés les Français, on comprend comment dans leurs soudrances ils s'attachaient si vivement à la l'oyauté, qui comprenait leurs plaintes et cherchait à les soulager en abaissant le pouvoir des seigneurs.
En fait, les meilleurs rois, Charles V, Louis XK, Henri lY, réalisèrent exactement les réformes de détails que demandaient les cahiers de doléances; il est vrai qu'ils n'accordèrent pas le libre vote de l'impôt, qui aurait conduit, par la périodicité des assemblées, à la liberté politique; mais la masse du tiers état en prit son parti : le goût d'ordre et de symétrie, l'unité du royaume étaient ses premières passions ; la monarchie administrative et centralisée de Louis XIY se trouve tout entière en germe dans les cahiers des États.
.\ussi la nation, satisfaite de llichelicu, éblouie par la puissance de la royauté, ne réclame plus, pendaut 170 ans, les États généraux. Les malheurs de la (in du règne de Louis XIY, les corruptions du règne de Louis XV ne les lui rappellent pas. Elle les aurait oubliés même sous Louis XVI si, tout d'un coup, en découvrant la détresse du Trésor, elle n'avait appris vers quel abîme elle avait été conduite par le despotisme.
La Hcvolution, qui avait des causes profondes, n'a pas d'aulre cause immédiate. Le Gouvernement avait mal géré les finances publiques; il s'était montré incapable; il fallait établir des garanties contre un désordre ruineux. A la fois tous les abus furent dénoncés, toutes les soulfrauces trouvèrent des défenseurs, toutes les réformes furent proposées. De cette agitation publique sortit avec les États généraux, la Révolution tout entière dont la plus solide conquête fut le vœu répété pendant cinq siècles par nos députés : le vote libre et périodique de l'impôt.
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ÉTRANGERS iTaxe sdb les). — Depuis longtemps la sitii.iti'in des ètraiii,'rr,s résidant eu l'ranfc a préoc-
cupé l'opinion. La concurrence faite par eux aux ouvriers français, leur position privilégiée au point de vue des charges auxquelles ils échappent, ont donné naissance à diverses propositions, dont aucune n'a abouti jusqu'à présent.
En 1883, M. Pieyre, député, a proposé au Parlement d'établir une taxe de 6 fr. par tête sur les étrangers en résidence en France ; la moitié du produit de la taxe destinée à la caisse de retraite pour la vieillesse, l'autre à la caisse des invalides du travail, non encore créée.
Cette proposition s'appuyait notamment sur ce que, eu Suisse particulièrement, les étrangers sont soumis à une imposition spéciale.
La proposition Thiessé, datant de la même époque, avait pour but de frapper les ouvriers et employés de nationalité étrangère.
En 1885, M. Steenackers, député, présenta une proposition plus large ; il voulait frapper d'une taxe annuelle de 18 fr. les étrangers établis sur le territoire français.
Le ministère des affaires étrangères a toujours opposé à ces propositions les traités passés entre la France et la Belgique, l'Espagne, le Portugal, la Suéde, la Norvège, l'Italie, qui interdisent toute taxe de cette nature.
Le traité de Francfort , dans ce même ordre d'idées, a réservé aux Allemands le traitement des nations les plus favorisées (art. 11).
M. Steenackers, revenant sur sa première proposition, a demandé, en 1887, qu'une taxe de 10 centimes par jour et par tète d'ouvrier étranger employé fût établie sur tous ceux qui emploient des étrangers ; cette taxe devenait, pour les domestiques, 5 p. 100 des gages et elle se doublait pour les entrepreneurs de l'Etat.
A cette époque, on évaluait à 1,115,114 le nombre des étrangers fixés eu France, répartis sur le territoire dans une proportion variant de 'j.^, à '/s de la population suivant les départements.
Ou comptait notamment sur ce cbiffre d'étrangers, 190 Allemands p. 1000 , et sur mille étrangers secourus par les bureaux de bienfaisance 407 Allemands.
La taxe, dans la pensée de M. Steenackers, devait rendre un pruiUiit considérable à partager entre les communes et l'État.
Quoi qu'il en soit, rien encore n'est arrêté en ce qui louche la taxe à établir sur les étrangers, le principe même en est très discuté.
Le Gouvernement a seulement, par le décret du 2 octobre 1888, soumis les étrangers fixés en France à une déclaration obligatoire de résidence. Le recensement opéré en vertu de ce décret, n'a encore servi de base à aucune réglementation spéciale imposée aux étrangers.
EURE. — Clief-licu : Évreux; sous-préfectures : Les Andclys, Bernay, Louviers, Pont-Audemer.
Nombre de communes : 700 ; popidation totale : 3Gi,291 ; superficie territoriale : 5",)'J,'J9() hectares; bois domaniaux : 12,G71 hectares; bois communaux ; 1 iO hectares.
Cour d'appel de Rouen; chef-lieu d'académie : Caen ; évèche : Évreux, suiïragant de rarchcvèché de Rouen; 3® corps d'armée (Rouen).
Sènalcurs : 2 ; députés : G; percepteurs : 87.
Revenus des bureaux de bicni'ai.^ance en 1888 : 2GG.108 fr.
Valoiu' lia centime départemental, ISSG : ôl.oJO Ir. Ueveiuiscommuuaux annuels, 18b>8 : 1 ,749,'207lr.
Voies de communication. Loniiiuur
Chemins (le for irialorot i-'L'iicniI -OK
— — local 2.-<5
Roules nationales 4()S
— départementales 795
Cliemius vicinaux île grande communication
et il'iutérèt comnnin 2, t-lû
Cliemius vicinaux uriliuaires construits ou en
construction 5,912
Canaux »
Rivières uaviijaMes 12:>
— llottables
SOMMVlliK.
tss:.
[teci'lti's iirdiitdiri's
■.M2ii,8u2f73
Dépenses ordinaires :
DL'i)enses obliiratoires . . .
Propriétés ik'|iartementales.
Routes départementales . .
Cliemins viciJiaux et chemins de fer d'iulerét local.
Entants assistés
Aliénés
70,572fS9
372,0011 Ul
82,703 91 Ili3,6,59 93 181,462 22
117,3SSf53
Assistance put)li(juo ....
encouragements, et subventions. "
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
2,0-'3,l3Si'38
2,ll2,H.^Gfi:J
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
J<"tU 2,116,184 ta
Emprunts.Dette en principal
5, 352, 00 Jf 00
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DJÏFIXITIF DB 1886.
JTTRIBCTIONS
PERSONNELLE
POETES
sur le monlaot des
KO.NCItRE.
et
ft
PATENTES
co.^Tl^l»CTIO.^s.
SI'IBILIÈKE.
rENÊTBES.
A l-État
Cenl. généraux.
Fonds de sec. et
non-ralêurs .
AuAéfartement.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Aux communei.
Centimes otdi-
uaires et ex-
traordinaires.
200,089 16 l,JîrS71i:il
Total par contr.
6,302,85lf53
t,Oi),lî7fjO
En ajoutant aux cliiin-os qui procèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et fini se sont élevés à ,S,133 fr. 21 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à .j,422 fr. IGc. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 5,.559,04l fr.31c. Département: 2,-570,666 fr. 38c. Communes: 1,574,809 fr. 38 c.; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à. . 9,704,5i7fio
Taxes assimilées 352,901 92
.1 reporter .... 10,057,419^02
EUKE-ET-U)1!{ 189
lieporl 10,057, 41 9' 02
Contributions indirectes.
boissons 5,039,316181 i
Douanes . 9,832,161 53
.vutres conlnbulioiis uiili- t
rt-'ctes 548,117 58 '
Autres proiluils.
Enrejjislremcnl, domaines et \
timbre 6.7:i7,376 19 J
]-on'ls 47s, 187 16 r
1 osles et lek'iïi-aplies . . . . i,283,0y0 96> 9,s.;3,34ii k;
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . . 14,730 77 1
Revenus et produits divers . 1,319,661 Os
Soit un total général do 29 722 926f7l
représentant 0 fr. 87 p. 100 du total général des sommes portées au compte déliiiitif des recettes de 188G pour 3,126,751,130 fr. 87 c; budget général, 2,li40,2,sG,070 fr. i i c. ; budget sur ressources spéciales, -180,465,060 fr. 43 c.
EURE-ET-LOIR. — Chef-lieu : Cliaflrcs; sousprel'oLliires : Chàtcaudun, Dreux, Nogentle-Uotrou.
-Nombre de communes : 420; population totale : 280,097; superficie territoriale: 587,521 hectares; bois domaniaux : 6,497 hectares; bois communaux : 94 hectares.
Cour d'appel de Paris ; chef-lieu d'académie : Paris; évèché : Chartres, suffragant de rarclievèché de Paris; 4* corps d'armée (he .Mans).
Sénateurs : 2; députés : 4; percepteurs : 57.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 225,318 fr.
Valeur du centime départemental, 1886 : 34,367 fr. 38 c.
Voies de communication. i.on-uiar
kiluint;tri<|iie.
Chemins do fer d'intérêt général 657
— — local 49
Routes nationales 377
— doparlemeutales >«
Cliemius vicinaux do grande communication
et d'intérêt commun^ 5,252
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 3,215
Canaux »
Rivières navigables »
— llottables »
Budget du département.
SOMMAIRE
ISS7.
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires ;
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales.
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et che-
mins de ferd'intérèt local.
iMifaiits assistés
.Miellés
Assistance publique ....
Encouraqcm. et subvent. .
S'),sô:i
Dépenses diverses
Total des dépensesordiu.
l,b3l,83sl'8.î
l,7;):i,07L'fi;i
Recettes extraordinaires . .
i,.s51,lllf55
Dépenses extraordinaires .
l'^mprunts. Dette en principal
EXERCICE
Répartition des 4 contributions ditectes.
inRlBlTlOSS
sur le moDtant
des
CONTEIBCTIONS.
FO.NCIÈBE.
PEBSO.NNELLE
el
MOBILIÈEE.
POETES
et
FENÊTRES
PATKNTES.
A VÉtat.
Priocipal . . .
Ceiil. généraux.
Fonds de sec. el
non-valeurs .
473,699 roo 80,5:i8 83
288,686 fOO 4.0,612 39
Audépartement.
Centimes ordinaires el ex- Iraordinaire».
Aux communes.
Centimes ordinaires et exiraordinaires.
563,70lf81 330,120 83
312,95ifU7 130,832 50 171,418 25
To:ali)arcontr.
5,l31,9ilf80
l,îa5,)»7fC8
En ajoutant aux cliiffies qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 6,534 fr. pour les contributions perçues au proGt de l'Etat, et à 4,35G Ir. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
Élal : 3,732,848fr. 91 c. Déparlement: 2,236,482 fr. 95 c. Communes: 2,280,772 l'r.4i c; ce quifait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 8,250,101 f27
Taxes assimilées 231,321 47
ConlribuUons indirectes.
Boissons 4,138,122f81 )
Tabacs 3,063,084 40
Douanes '• ) 7.716,916 60
Autresconlributionsindirec- \
les 515,709 39 )
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 5,269,777144,
Forêts 240,869 21
Postes et télégraphes .... 822,877 07 \ 7,776,075 09 Impùt de 3 p. 100 sur le revenu (
des valeurs mol)ilières . . 12,917 16 Revenus et produits divers . 1,429,604 21
Soit un total général de 23,974,417 ''43
représentant 0 fr. 69 c. p. 100 du total général des sommes [)ortées au comi)le définitif des recettes de 1886 pour 3,426,7.jl,130 fr. 87 c. ; budget général, 2,U'40,2S6,070 fr. 44 c. ; budget sur ressources spéciales, 186,465,000 fr. 43 C.
EXERCICE
SOMMAIRE
I. OBJET DE l'EXEBCICE
D'une manière générale, on entend par exercice les vérifications efï'ectuées par des agents de l'administration des contributions indirectes chez certains industriels ou commerçants dans le but de s'assurer que ces industriels ou ces commerçants ont rempli les obligations et les formalités qui leur sont imposées par les lois et règlements.
Le plus souvent, ces exercices ont un but purement fiscal : c'est le cas de l'exercice des distillateurs, des ttiarchands en gros, des débitants de boissons, des fabricants de sucre, des fabricants et des marchands de cartes à jouer, etc. Quelquefois cependant, l'intérêt fiscal n'est pas seul en cause ; par exemple, pour l'exercice dans les établissements de fabrication et de vente des matières d'or et d'argent. Enfin, il arrive même que l'intérêt du Trésor ne soit nullement en jeu, comme pour les exercices elTectués par les vérificateurs des poids et mesures.
Un grand nombre de catégories d'industriels ou de commerçants sont ainsi assujetties à l'exercice, le mot exercice étant entendu ici dans son sens le plus large.
Mais ce terme est souvent pris dans un sens plus restreint. 11 s'entend plus particulièrement des vérifications opérées dans les conditions suivantes :
1° Chez les industriels où la matière imposable, placée sous la main du fisc par une prise en charge au minimum, est suivie ensuite par les agents de la régie dans toutes ses transformations ;
2» Chez les débitants de boissons qui ne sont pas abonnés pour les vins et rédimés pour les alcools, et chez lesquels la vente des boissons est suivie fût par fût, bouteille par bouteille.
Nous n'avons pas à indiquer ici comment s'effectue l'exercice dans chaque cas, et quelles sont les fraudes qu'il a pour objet d'empêcher. Nous renvoyons, à cet égard, aux divers articles spéciaux : Sucres, Yiiiaigres, Cartes à jouer. Garantie, Poids et mesures, etc.
Nous ne nous occuperons ici que de l'exercice en matière de boissons, celui qui a donné lieu aux critiques les plus vives et aux débats les plus passionnés.
Alcool
Le taux élevé de l'impôt qui frappe l'alcool commaude des mesures de surveillance d'une grande rigueur, non seulement pour prévenir autant que possible les fabrications clandestines, mais encore pour empêcher les produits de ces fabrications de pénétrer, malgré tout, dans la consommation.
On a donc soumis l'alcool, depuis sa production jusqu'à sa mise en consommation, à une triple surveillance : 1" surveillance à la fabrication ; 2° surveillance à la circulation; 3" surveillance chez les négociants en gros et les débitants. Au premier degré et au troisième degré, cette surveillance s'effectue généralement au moyen de l'exercice.
Distilleries et bouilleurs de cru
L'exercice des distilleries a pour but de permettre à la Régie de s'assurer qu'aucune partie de la fabrication n'échappe à la prise en charge.
1. Voyez les articles spéciaux insérés aux mots Boissons, Bouilleurs de cru, Dcbilanls et Distilleries.
KXERCICE
Il est applique chez tous les distillateurs, sauf chez les bouilleurs de cru ; mais il est organisé d'uue manière plus ou moins rifioureuse suivant la nature et l'importance des distilleries.
Les distilleries sont réparties, à cet (^gard, en trois catégories soumises à des règlements ditTéreuts, connus sous la désignation de règlements A, A bis et B. Ces règlements, élaborés par le Couscil d'État, portent les dates des 18, l'J septembre 1S79 et 1 j avril 1861.
Le règlement A s'applique aux grandes usines qui rectilieut des Uegmes reçus du dehors ou qui livrent directement à la consommation des produits provenant de la distillation de matières diverses autres que les vins, cidres, poirés, lies, marcs et fruits. Il organise un exercice permanent elTectué par un poste d'employés installé à l'usine même et chargé do suivre, de jour et de nuit, sans aucune interruption, toutes les phases de la fabrication.
Le règlement B régit les ilistilleries de vins, de cidres, poirés, etc., grandes ou petites, sauf celles des bouilleurs de cru. 11 régit également les distilleries ambulantes et celles des distilleries industrielles qui ne sont pas assez importantes pour être soumises à la surveillance permanente des employés. C'est à la Régie qu'il appartient d'apprécier dans laquelle de ces deux catégories doit être classée chaque distillerie industrielle.
Les distilleries placées sous le règlement B sont soumises seulement à un exercice intermittent. Le distillateur est tenu de déclarer à la recette buraliste, avant la mise au feu, le nombre de jours de travail et le rendement minimum en alcool prévu pour chaque hectolitre de matière macérée. Il inscrit successivement toutes ses opérations sur un registre que lui remet l'administration et celle-ci en contrôle inopinément les indications. Les agents peuvent entrer de jour et à toute époque dans les usines, mais ils ue peuvent y pénétrer la nuit que lorsqu'il résulte des déclarations qu'elles sont en activité.
Le règlement A bis ne concerne que les distilleries agricoles, c'est-à-dire les distilleries qui ne produisent que des flegmes destinés à être expédiés en totalité chez les rectiticateurs. Comme dans les distilleries soumises au règlement B, les agents ue peuvent visiter pendant la nuit les distilleries agricoles qu'autant qu'il résulte des déclarations que ces usines sont en activité ; mais les usines sont considérées comme étant eu activité s'il existe dans les ateliers des matières en fermentation ou des liquides susceptibles d'être distillés.
Durant la campagne 1885-1886, les distilleries se rèpartissaient ainsi dans les trois catégories :
Nombre Production
Catégories. des en hectolitres
distilleries, d'alcool pur.
Grandes distilleries industrielles soumises à l'exercice permanent règlement A) 211 i.r,2G,2or)
Distilleries agricoles (règlement .\ti») l.î6 iiy,152
Dislilleries de vins, poirés, etc.
Distilleries ambulantes. Moyennes et petites distilleries intlustrielles (règlement B) 3,025 36,3G9
Les bouilleurs de cru, seuls parmi tous les producteurs d'alcool, ne sont pas soumis à l'exercice; mais ce privilège ne s'applique qu'aux propriétaires et fermiers qui distillent, chez eux, les vins,
FAEUCICE
cidres, poires, marcs, lies, cerises et prunes provenant exclusivement de leur récolle. La même faveur n'est pas accordée aux distillateurs de grains, de maïs, de betteraves, même de leur cru.
Les bouilleurs de cru avaient été cependant asiroints à l'exercice par la loi du 2 août 1872 ; mais, malgré les tempéraments admis, l'exercice ne devait pas subsister longtemps etilfiit supprimé par la loi du I i décembre 187.").
Toutefois, il est maintenant très sérieusement question de le rétablir. La commission extra-parlementaire des alcools qui fonclionnait. en 1 887-1 SSS, sous la présidence de M. Léon Say, a été unanime à le demander et ses résolutions ont été reprises par la commission du budget de 188'J, puis par iM. Peytral dans le projet de loi qu'il déposa, au nom du Gouvernement, le .30 octobre 1888.
2. Bcceiiseinejils des mardmnds en gros et exercices des débitants.
La surveillance à la production, si fortement organisée qu'elle soit, pourrait être parfois impuissante à prévenir les dissimulations et les expéditions faites en fraude ; enlin, elle laisse échapper toute la production des distilleries clandestines et celle des bouilleurs de cru non consommée sur place. Il est donc indispensable d'établir, à côté de la surveillance à la proiluclion, et a côte même de la surveillance à la circulation, une surveillance chez les commerçants pour les empêcher de devenir des intermédiaires entre les fraudeurs et les consommateurs.
Cette dernière phase du contrôle s'eirectue encore au moyen de l'exercice.
Chez les marchands en gros, l'exercice ne consiste toutefois qu'en de simples recensements périodiques, nécessaires pour s'assurer que le stock en magasin est conforme au solde du compte tenu par la régie et qu'il n'y a eu, par suite, ni introductions frauduleuses, ni expéditions sans déclarations. De plus, les agents n'elFectuent généralement qu'un seul recensement par trimestre chez les marchands en gros qui n'ont pas de magasin de détail et dont les opérations paraissent régulières; mais ils n'en restent pas moins absolument libres de faire, en cas de présomption de fraude, autant de recensements qu'ils le jugent utile, et les marchands en gros ne doivent, sous aucun prétexte, se refusera leur donner immédiatement leur concours.
Chez les débitants, nous rencontrons Vexercice proprement dit. Il a pour objet, non seulement de prévenir ou de constater la fraude, mais encore de servir de base à la liquidation du droit : aussi s'ell'ectue-t-il d'une manière fréquente et minutieuse. Toutefois, il est facile aux débitants de s'y soustraire ; il leursulïit d'acquitter le droit de consommation à l'arrivée. Ils sont alors redimc's des exercices et ne sont assujettis qu'à des recensements d'ordre, une ou deux fois par an, tanilis que les autres débitants qui désirent profiter du crédit des droits et n'acquitter l'impôt qu'au furet à mesure des ventes, sont soumis aux exercices périodiques des agents, lesquels liquident le droit d'après le vide des tonneaux.
Les débitants des campagnes et ceux des villes de faible importance jouissent donc d'uue alternative. Mais dans les villes à taxe unique, cette alternative n'existe pas; là, les débitants ne pouvant jouir du crédit des droits puisque les droits sont perçus à l'entrée, il n'y a jamais lieu à exercice.
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Rappelons à ce sujet que toutes les villes de 4,000 âmes et au-dessus peuvent se placei- sous le régime de la taxe unique et qu'aux termes de la loi du 9 juin 1875, ce régime est même obligatoire pour toutes les villes de 10,000 âmes et au-dessus.
Il résulte de là que lu proportion des débitants soumis à l'exercice va sans cesse diminuant. On s'en rendra compte par le tableau ci-après dans lequel nous comprenons également, pour n'avoir pas a y revenir lorsque nous parlerons des vins, les débitants abonnés pour la vente en détail des vins et des cidres :
NOMBRE DES DEBITANTS
affranchis des exercices (Paris non compris'i.
DÉBI-
ANNÉES
Débitants abonnés ]ionr la vente en détail des vins et des cidres.
Débitants rédiniés cl ïendant exclusivement
de l'alcool et des
liqueurs.
Débitants établis dans les villes soumises à la taxe unique.
TOTAL
TANTS
soumis
aux
exercices.
Vins, cidres, poirés et hydromels
Heceasements des mardiatids en gros et exercices des débilcuLls.
l'our les vins, cidres, poirés et hydromels, il n'existe pas de surveillance à la fabrication.
Seuls les marchands en gros sont soumis à des recensements et les débitants à l'exercice.
Pour les marchands en gros, le régime est le même que pour l'alcool, mais il n'en est pas de môme pour les débitants dans les villes qui ne sont pas soumises à la taxe unique, car la nature même du droit de détail, basé sur le prix de vente des boissons au consommateur, ne permet pas au débitant de se rédimer, comme il le fait pour l'alcool, par l'acquiltemeut des droits à l'arrivée. ( V. Débitants.)
11 peut cependant se soustraire aux exercices par un abonnement. Il y a des abonnements individuels, abonneiuents à l'hectolitre, abonnements généraux et abonnements par corporation. La première forme d'abonnement est plus généralement usitée. (K. Abonnements.)
.Nous avons donné plus haut le'mouvement, depuis 180'J, des débitants abonnés.
.Malgré la faculté laissée aux débitants de contracter des abonnements, malgré l'extension du régime de la taxe unique, l'exercice a toujours fait l'objet de vives réclamations, et depuis dix ans il ne s'est pas écoulé une session sans que la ((uestion de la suppression de l'exercice ait été agitée devant le Parlement.
Eu 1879, la Chambre des députés avait nommé
Déduction fullc des pays c^dén u l'Allemagne
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une commission de 22 membres chargée de faire une enquête. Un questionnaire fut envoyé à tous les syndicats de marchands de vin. aux comices agricoles, aux sociétés d'agriculture, aux préfets, et de tous côtés arrivèrent des documents qui donnèrent lieu à des rapports spéciaux dont deux, ceux de MM. Cavalié et Guyot (du Rhône) , concernaient spécialement l'exercice. La majorité des opinions recueillies condamnait l'exercice , soit dans son principe même, soit dans ses applications. Aussi la commission se montra unanime pour demander la modiiication du régime de perception en vigueur, mais la même unanimité ne se retrouva pas lorsqu'on dut chercher les moyens de le remplacer. La commission écarta, l'un après l'autre, tous les systèmes qui lui étaient proposés, tels que la capitation, l'impôt sur les vignobles, le relèvement de l'impôt foncier, l'impôt sur la souche, la taxe unique à l'origine ou par voie d'inventaire, la taxe unique au déplacement, la taxe ad valorem soit au lieu de production, soit à l'entrée des villes, entiu l'élévation du taux des licences.
Les travaux de la commission menaçaient ainsi de ne pas aboutir, lorsqu'on se mit d'accord, en fin de législature, pour demander la suppression complète de tous les droits sur les vins, vinaigres, cidres, poirés, hydromels et bières, leur remplacement par une augmentation du droit sur l'alcool perçu désormais à la production, la suppression du privilège des bouilleurs de cru, l'augmentation des licences et des patentes. Mais le rapport général de M. l'ascal Daprat, déposé trop tard sur le bureau de la Chambre (2 juin 18S1), ne put venir en discussion.
Toutefois, la question fut reprise dès le début de la session suivante (19 novembre 1881) par un des membres de l'ancienne commission, M. Guyot (du Rhône). Il supprimait les droits d'entrée et de circulation sur les vins et les cidres, ainsi que le droit de détail pour tous les débits dans lesquels on ne consomme pas sur place ; quant aU droit de détail applicable aux autres débits, il était converti en une patente supplémentaire. Cette proposition n'eut pas de suite.
L'année suivante voit surgir deux nouvelles propositions, celle de M. Risseuil (U juillet 1882) et celle de M. Silhol (30 novembre 1882) : toutes deux portent suppression des droits sur les boissons hygiéniques. Entiu .M. Hude (19 avril 188G) propose le remplacement des droits par l'ancien droit d'inventaire.
Aucune de ces propositions ne put être discutée. Cependant l'idée d'une réforme n'en avait pas moins fait son chemin et bientôt le Gouvernement luimême, par l'organe de M. Sadi Carnot, ministre des linanccs. soumettait à la Chambre, dans le projet de budget de 18S7 (IG mars lS8(j), lout un ensemble de mesures teuilant à modilier profondément le régime des boissons (jui devaient avoir pour résultat la suppression de l'excri-ice des débitants. Cette proposition fut rejetée par la Chambre ties députés.
Les divers amendements ou contre-projets eurent d'ailleurs le même sort; le plus iinporlanl, celui du marquis de Roys (10 novemhre 1886) avait pour objet de substituer au système actuel le régime de rabonnement obligatoire pour la perception du droit de détail.
Les propositions émanant de l'initiative parlementaire continuent néannioins à se multiplier. .M. Gillet (14 décembre 188C) demande la suppression de l'exercice et le remplacement du droit de détail par
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iiiie la.vi'. ilite iralTianchissoiuent, payable par liouzièmes entre les mains ihi peri-eptenr: il rèiiinie irotlice tous les débitants de spiritut-ux.
D'autre part, le ministre des linanees constitue uue grande commission extra-parlementaire, sous la présidence de M. Léon Say, pour étudiir la reforme des boissons (17 septembre 1S87). Mais sans attendre la (in des travaux de cette commission, la commission du budiri-t élabore un projet ; mais, avant que le rapport arrivât en discussion, le cabinet présidé par M. Bouvier avait été remplace.
En 188S, M. Tirard, ministre des linanees. déposait un nouveau projet qui comprenait certaines dispositions relatives au régime des boissons (1-2 janvier ISSS). Dans ces dispositions qui se rapprocbaient de celles proposées précédemment par .M. Sadi Caruot, figurait la suppression de lexercice. La commission du budget repoussa le projet de M. Tirard. Deux contre-projets de MM. GilK't et Salis relatifs à ralionnement obligatoire eurent le même siu't. L'ameudcmeut de M. Gillet avait été cependant volé eu première lecture, mais il fut rejeté à la deuxiéuie et la Chambre décida à une forte majorité la suppression de tons les droits sur les vins, cidres et bières et l'abolition de l'exercice des débitants de spiritueux. Cette réforme ne devait pas aboutir, puisque .la Chambre rejetait en même temps les mesures de compensation que cette suppression de droits devait nécessiter. La question resta donc entière, l'our faciliter un accord, le Gouvernement présenta à la hâte de nouvelles propositions (15 mars), mais devant rhostilité de la commission du budget elles furent retirées.
Cependant la commission extra-parlementaire avait tenniné ses travaux. Le rapport présenté en son nom par M. L. Say indiquait la taxation au degré comme base possible de la réforme de l'impôt sur les boissous. .M. Peytral, alors ministre des (inances, ne suivit pas la commission dans cette voie. Dans le projet de loi qu'il déposait le 30 novembre ISSS, il proposait la suppression de l'impôt sur les boissons hygiéniques (vins, cidres, bières). L'impôt étant supprimé, la question de l'exercice allait se trouver radicalement résolue.
Mais si la commission chargée d'examiner ce projet de loi tomba d'accord pour supprimer l'impôt, il en fut tout autrement à l'égard des compensations que demandait le ministre. M. Jamais, chargé de défendre ses conclusions, déposa son rapport le 23 mars 18S9, mais la législature se termina sans que ce rapport fût discuté, pas plus d'ailleurs que deux contre-projets déposés par MM. Bernard-Lavergne et Gillet.
Actuellement, le Parlement est de nouveau saisi d'un projet tendant à supprimer l'exercice. Dans son projet de budget pour 1891, M. Rouvier, ministre des finances, propose de supprimer ce mode de perception.
• L'expérience acquise par les agents du recou-
• vrement, les changements survenus dans les con- « ditions de la production des spiritueux et dans le
• mode de transport des boissons en général, eiifin ■ l'adoption de garanties nouvelles moins gênantes « que l'exercice pour les redevables semblent, dit
• le ministre, de suffisants garants d'une rentrée " régulière de l'impôt. Ces garanties nous le.s de- « manderons à une surveillance plus étroite de la « production et des transports
« Supprimant l'exercice, nous avons dû logique- « ment supprimer le droit de détail (jue nous rem-
DICT. hE6 FIN. — 11.
1 plaçons par une taxe de consommation et par un '• remaniement du tarif des licences des débitants. »
Bières
exercice des brasseries.
Un sait (|ue l'impôt sur les bières est peri;ii à la fabricaliiin, d'après la couleuance de la chaudière. Aussi, contrairement a ce (|ui se passe pour les vins, toute la surveillance est concentrée a la fabrication.
Il importe donc (jue le brasseur soit mis dans rini|)ossibilité deriendissimulcr iieudant celte l'abricalioii, parce que toiile (|uanlité (itii échapperait alors à la régie ne pourrait être reprise ni à la sortie de la brasserie, ni à la circulation, ni chez le marchand en gros ou chez le débitant.
Tel est le but des formalités que la loi a imposées aux brasseurs {V. Bière). Ces formalités ne sont, ni plus nombreuses, ni plus minutieuses que pour toute autri' industrie. Toutefois , comme ell(!s ont été édictées en vue des modes de fabrication qui étaient autrefois en usage, ou leur reproche aujourd'hui d'être une entrave au i)rogrès.
l'our échapper à ce reproche, radministralion a admis de nombreuses tolérances ; mais ces tolérances, bien que nécessitées évidemment par les modifications survenues dans les procédés, n'ont pas été étrangères au développement de la fraude, sans cependant parvenir à rajeunir cette législation des bières, aujourd'hui déniodéc, dont beaucoup de prescriptions sont devenues impuissantes, notamment par suite de la substitution de la vapeur au chaullage direct.
Le brasseur cherche à éluder l'impôt, soit en cours de fabrication, en travaillant sans déclaration ou avant l'heure lixée par sa déclaration, en abusant des hausses et des chaudières supplémentaires autorisées, en opérant des décharges partielles, soit à la fiu de la fabrication, quand le produit échappe à la surveillance du service, en ajoutant des matières sucrées au liquide en fermentation ou en l'allougeant avec de l'eau lorsque la fermentation est prés de finir ou qu'elle est achevée.
C'était là déjà la conclusion d'un intéressant rapport d'un inspecteur général des finances, M. Jac(|uème, qui remonte a 1874, mais (lui n'a rien perdu de son actualité.
Une réforme s'impose. Le mieux serait de renoncer complètement à l'assiette actuelle de l'impôt et d'adopter le système de la taxation des bières au degré qui permettrait de donner aux fabricants plus de liberté tout en sauvegardant davantage les inlérèts du Trésor. Sinon, il deviendra imlispensable d'accroître encore les formalités ainsi (jue les pouvoirs de la régie; il faudra surtout renforcer l'exercice, soit en permettant aux employés l'accès des brasseries pendant la nuit lors même (ju'il ne résulterait pas des déclarations qu'elles fussent en activité, soit en retirant aux brasseurs la libre disposition des foyers des chaudières et de la vapeur.
Uappelons, en terminant, (jue les brasseurs des l/randes villes ont légalement un moyen de se soustraire à l'exercice. La loi de 181G autorise, eu effet, la régie à consentir, de gré à gré, avec les brasseurs des villes au-dessus de ;j(),00() âmes, un abonnement général pour le montant du droit de fabrication dont ils sont présumés passibles. {V. Abonnements.)
A. Delatolr.
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SOMMAIRE
I. HISTORIQUE
Pour retrouver l'origine du mot Exercice et recounaitre comment il s'est introduit dans le langage liiiancier, il faut remonter aux ordonnances de la monarchie des Valois, Un édit d'octobre 1554, rendu par Henri II, porte que tous les oITiciers complables, tant de la maison du roi que tous autres, ailerneront dans l'exercice de leur fonction et il s'en explique dans les termes suivants :
« Il a toujours 6té malaisé d'empêcher que les « olliciers comptables ne retinssent fonds des de- « uiers de leurs charges pour la continuation de (. leur administration. Pour à quoi pourvoir nous « ad\ isànies faire l'exercice de uos ofliciers compta- « blés alternatif d'an en an, et que celui duquel « l'exercice serait cessé et lini ne reprendrait point « son maniement et administration jusqu'à ce qu'il « eût compté et payé le reliquat tie son compte. •
Les édits font connaître que ce système fut inauguré par François 1<"' ; qu'auparavant « l'on n'estait « januiis pu venir à bout de faire rendre clairement « uu compte ». Mais depuis qu'en chacune des charges, il y avait eu deux officiers comptables alternatils « pour que cependant que l'un exercerait « une année, l'autre rendrait son compte tout était « devenu aisé et facile ». Il devait être ainsi pourvu « à la sûreté, promptitude et abréviation du recou- « vreinent des deniers du Royaume ».
On a remarqué toutefois que cette désignation de « deux bons personnages pour être en l'exercice « d'une même charge d'an en an » , devenait d'autant plus fréquente que le Trésor royal était plus à la gène ; les nouvelles charges ainsi créées j)rocuraient le bénéfice immédiat du prix auquel elles étaient vendues ; à certaines époques on dé- .signa pour une môme charge jusqu'à trois titulaires dont l'exercice devint triennal.
Les ordonnances prescrivaiint en 1029 que tous les olliciers comptables du roi feraient « vérifier et « arrêter leurs étals de recette et de dépense sui- • vaut l'importance de leur charge dans les quatre, « six et huit mois après l'année de leur exercice « expirée ».
Le règlement d'août 16G9 ordonnait « à tous les « complables de compter en la cliand)re des comptes, « un an après cha{|ue amiée d'exercice expirée, à « i)eine d'interdiction de leurs charges et des « amendes portées jiar les ordonnances ».
Les conqjtes (|ue dressaient les olliciers comptables pour une aiuiêe de leur exercice, étaient ceux du Trésor royal pour celle année même ; ils renfermaient les rériullats de l'exercice tout entier et il ne restait qu'à les réunir le jour où s'imposait la nécessité d'avoir (|uel(|ue notion exacte de la situation des finances et d'embrasser dans une vue d'ensemble les ressources et les charges annuelles de l'État.
1. V. l'article liudgcl, p;ij;c fUO, pDiir lout ce qui se raiiporlc il l'exercice à l'etr.iiiyer.
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C'est ainsi que la déclaration du 17 octobre 1779, rendue sous le premier ministère de iNecker, annonce qu'elle statue sur « l'universalité des revenus et « des dépenses du Trésor royal pour l'exercice « 1780».
On voulait tenter d'établir exactement désormais ce que chaque année avait coûté ou produit. La déclaration royale s'exprime dans les termes suivants, « afin que les recettes et les dépenses appartenant « à chaque année, soient à l'avenir distinctes et « séparées, voulons que toutes les remises de de- « niers à faire par les comptables aux gardes de « notre Trésor royal soient faites à compter de « l'exercice 1780 à celui desdits gardes qui était « en exercice dans l'année d'où proviendront les « fonds qu'ils auront à remettre.
« Afln de maintenir en tout temps une balance « exacte entre nos revenus et nos dépenses ordi- « naires, voulons qu'à compter de l'exercice 1780, « les gardes de notre Trésor royal comptent par « des chapitres distincts et séparés des recettes n ordinaires et des recettes extraordinaires et de « même par des chapitres distincts et séparés des « dépenses ordinaires et des dépenses extraordi- « naires. »
Le procédé employé pour discerner à quelle année appartiennent les recettes et les dépenses et qui consistait à faire remettre les produits provenant d'une année au comptable qui avait eu l'exercice pendant cette même année, était singulièrement primitif; il n'indique pas moins une première conception des principes d'après lesquels , dans un système de comptabilité perfectionnée, se constituera plus tard la spÔLialité de l'exercice.
Un décret de l'Assemblée nationale en date du te août 1791, relatif à l'organisation de la Trésorerie nationale, ordonna l'établissement des comptes par année et par exercice ; il était prescrit que le compte de chaque caisse comprenant les opérations faites depuis le l*"" janvier jusqu'au dernier décembre de l'année, présenterait distinctement les opérations afférentes aux dilférents exercices ; de plus, on décidait que dans une comptabilité générale « les recettes et les dépenses nationales seront « classées pour chacun des exercices auxquels « elles appartiennent, à quelqu'époque et pendant « quelqu'année que ces recettes et ces dépenses « aient été faites ». Au moyen de ces distinctions, on s'était proposé sans doute d'obtenir le classement rigoureux des opérations du Trésor public ; mais les comptes d'exercices indéfiniment ouverts étaient trop facilement prêts à recevoir et à perpétuer les arriérés, qui, dans les années suivantes, venaient s'accumuler à leur charge.
L'exposé des motifs du projet de loi relatif au budget de l'an XI, la première loi du budget qui ait été votée, développe dans les termes suivants la théorie des exercices ouverts, telle qu'on l'entendait alors :
« Le budget d'une année, y était-il dit, ne se " compose pas 'seulement des recettes et des défi penses propres à cette année ; la fin d'un exer- « cice ne termine pas toutes les afl'aires (|ui lui « appartiennent; il reste à cette époque une inulti- « tude de recettes non recouvrées et de dépenses (I non apurées (|ui nécessitent un compte annuel, « jusqu'à ce que chaciui de ces objets en suspens, « veiuint à s'éteindre avec le temps, l'exercice au- » quel ils appartenaient disparait du budget. Cette « relation successive entre tous les exercices est
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« un elïet salutaire de la lutMliode de leur soparat tiou. Pendant un j^rand noinlire d'années on
• pourra voir dans le budget annuel revenir plu- « sieurs exercices préct>dents et se présenter avec « ce petit nombre d'actions actives et passives qui
• suspendront l'apurement total de ces exercices. " On faisait connaître qu'en conséiinence. la loi du budget de l'an XI avait a statuer relativement ai(x exercices des années V, Vl, Vil. Vlll, IX, X et XI.
Dans nn traité sur les dépenses publiques, imprimé en 1S'20 et dont l'ordonnance de 18?-2 semblerait s'être inspirée, le maître des requêtes Massoa rapporte qu'à l'époque, alors récente, où les États de l'Europe étaient contraints d'orgar.iser leur administration sous l'inlluence et à l'instar de l'administration française, le Gouvernement envoyait à cet elTet des instructions : et voici ce (|u'on disait, dans une de ces instructions relatives à l'organisation des Hnances, sur la question des budgets d'exercice :
« Il serait trop long d'explii|uer comment il se « fait que dans la comptabilité française, un budget « ne soit fermé, tant pour la recette que pour la " dépense, que lorsqu'il y a balance entre l'un et « l'autre, ce qui signilie, en d'antres termes, qu'un « budget reste indeliniment ouvert. C'est cet état '■ de choses que l'on désigne eu France par le mot « Exercice. Chaque exercice reste ouvert et forme un
• compte distinct, tant ([u'il y a des paiements à <• faire ou des recouvrements à effectuer sur les « quotités qui avaient été prophéti([uement arbi- « trées au commencement de l'année à laquelle cet « exercice s'applique. Mais cette forme particurière « de la comptabilité française a d'autant moins be- » soin d'être commentée que rien n'invite à l'imiter « ailleurs. Elle n'est pas aussi évidemment dans les
• besoins de la France qu'elle est dans ses habi- « tudes. »
A eu juger par l'instruction qui précède, on peut croire que Fadministration impériale n'attachait qu'un intérêt médiocre à l'établissement des budgets et des comptes par exercice. En effet, pour avoir sa valeur réelle et son efficacité, la distinction des recettes et des dépenses par exercice exige : que le domaine de l'exercice, que ses droits et (|ue ses charges soient réglementairement délimités par une formule nette et précise; qu'au moyen du contrôle et de la publicité des comptes, la spécialité des ressources qui appartiennent à l'exercice, aussi bien que la spécialité des crédits qui lui out été affectés, soient rigoureusement garanties contre l'arbitraire ; que la clôture des opérations qui intéressent l'e.xécution des servicesd'un budget soit aussi rapprochée que possible de l'expiration de l'année qui a donné sou nom au budget et à l'exercice ; qu'enfin un terme de déchéance dont l'ouverture de chaque exercice détermine pour toutes les créances sur l'État le point de départ respectif assure, dans une période fixe, l'entier apurement des exercices clos.
C'est ce que le développement des institutions parlementaires et le ferme dessein d'introduire la lumière dans le fonctionnement des finances de l'État pouvaient seuls réaliser.
La loi du 26 mars I«17 venait de dresser l'état de l'arriéré dont la liquidation devait atteindre jusqu'à des créances de l'an IX ; elle ordonna que le compte général di'S budgets, établi par exercice, serait présenté aux Chambres à chaque session.
La loi du l.j mai 1818 décida en outre que le
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règlement définitif des budgets serait à l'avenir l'objet d'une loi particulière ; « assurer la libération n entière île chai|ue exercice, c'était fermer a l'ave- « nir tout accès aux embarras et aux charges d'un « nouvel arriéré. "
Mais il s'agissait d'accélérer la liquidation et le paiement des créances dans l'intérêt de la prompte formation des comptes qui devaient être soumis au règlement législatif.
Le Moniteur du 19 janvier 1822 donnait l'avis suivant aux pari les intéressées :
Il Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre ayant u pris toutes les mesures nécessaires pour que le (I compte des dépenses de son déparlement, pour n l'exercice 1821, fût établi dans le courant de juil- « let prochain, invite les personnes qui pourraient " avoir des réclamalioiis à former pour des droits € relatifs à cet exercice, à les produire dans le (I plus bref délai aux directions compétentes. Le Il ministre prévient en même temps ceux des :i créanciers du déparlement de la guerre, qui né- « gligeraient de se conformer à cet avis, que les Il sonnues dont le paiement ne serait pas réclamé • assez tôt pour être compris dans le compte génô- « rai de 1821, ne pourront plus- être acquittées Il (jne sur un crédit spécial qu'il faudrait demander « à cet effet aux Chambres et dont l'obtention cn- (I traînerait nécessairement des retards très préju- « diciables aux intérêts des réclamants. » Cet avis du Moniteur contenait déjà les premiers éléments des prescriptions dont l'ordonnance du 14 septembre 1822 devait faire une application générale.
II. FIXATION DES DÉLAIS D'EXÉCUTION DES OPÉRATIONS PROPRES A CHAQUE EXERCICE.
L'ordonnance du 14 septembre 1822 délimita Fexcrcice en matière de dépenses : .« sont seules cou- II sidérées, y est-il dit, comme appartenant à un exer- « cice, les dépenses résultant d'un service fait dans Il l'année qui donne son noni audit exercice ». Elle décida en outre que les crédits ouverts par la loi annuelle de finances pour les dépenses de chaque exercice ne pourraient être employés à aucune dépense appartenant à un autre exercice, et que dans les neuf mois qui suivent l'expiration de l'exercice, toutes ses dépenses doivent être liquidées et ordonnancées.
Elle fixa le terme des paiements au 31 décembre, époque de la clôture du compte d'exercice ; si parmi les dépenses faites pour un exercice il s'en trouvait qui n'eussent pu être liquidées, ordonnancées ni payées avant ré[)oque de la clôture du compte, il était prescrit que ces dépenses ne pourraient être acquittées qu'au moyen d'une ordonnance royale autorisant leur imputation sur le budget de l'exercice courant. L'application régulière de ces prescriptions était placée sous la garantie du contrôle de la Cour des comptes.
Dès l'année 1825 {0. 31 aorlt lS2.>),euvue d'accélérer la présentation des comptes, le délai pour les paiements fut fixé au 30 novembre de la seconde année; l'ordonnance du 11 juillet 1833 réalisa un progrés nouveau en plaçant la clôture des paiements, comme celle de l'ordonnancement, au 31 octobre.
D'autre part, ce que l'ordonnance du 14 septembre 1822 n'avait formulé qu'à l'égard des dépenses, l'ordonnance du 31 mai 1838 le spécifia également pour les recettes.
« Sont seuls considérés comme appartenant à un
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exercice, dit l'article 3, les services faits et les droits acquis à l'État et à ses créanciers pendant l'année qui donne sa dénomination audit exercice.»
La durée de la période pendant laquelle devaient se compléter les opérations relatives tant au recouvrement des produits (ju'à la liquidation, à l'ordonnancement et au paiement des dépenses de chaque exercice, fut limitée au 31 octobre de la seconde année. L'unité de l'exercice était ainsi constituée. Cette date du 31 octobre restait encore trop éloignée pour qu'il fut possible d'obéir exactement aux prescriptions de l'article II de la loi du 9 juillet 1836, qui ordonnait que la présentation du projet de loi de règlement déflnilif du budget du dernier exercice clos et la production des comptes à l'appui, auraient lieu dans les deux premiers mois de l'année qui suit la clôture de cet exercice ; la nécessité d'abréger de nouveau les délais complémentaires devint plus impérieuse encore en présence de l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 21 novembre 1848, aux termes duquel la déclaration générale rendue par la Cour des comptes et destinée à attester l'accord des comptes d'exercice avec les résumés généraux et les arrêts prononces sur les comptes individuels, devait être imprimée et communiquée a l'Assemblée nationale, avant qu'il ne fût statué sur le règlement délinitif de l'exercice; le décret du U août 1850 fixa donc la clôture de l'ordonnancement au 31 juillet de la seconde année et la clôture des paiements au 31 août; il était resté muet en ce qui concerne les recouvrements; une circulaire de la comptabilité générale des finances, en date du 17 septembre 1850, lit remarquer que l'abréviation des délais pour la clôture de l'exercice << avait surtout pour objet d'ac- « célérer la reddition et l'apurement des comptes n et qu'elle devait nécessairement s'appliquer aux • recettes comme aux dépenses ; qu'en conséquence u les recouvrements de chaque exercice seraient, « ainsi que les paiements, clos et arrêtés au 31 août « de la seconde année ».
Le même décret limita au l" février de la seconde année, le délai exceptionnel que l'ordonnance de 1838 avait accordé jusqu'au 1*'' mars pour achever les services du matériel dont l'exécution n'aurait pu, d'après une déclaration spéciale de l'ordonnateur, énonçant les motifs de ces cas spéciaux, être terminée avant le 31 décembre de l'année qui donne son nom à l'exercice.
III. LOI DD 25 JAHVIER
Tel était l'état de la ré^ilementation lorsque fut introduite devant les Chambres la proposition de loi dite proposition Jametel, ayant pour objet de réduire, « dans un intérêt d'économie d'argent et de temps », aux plus étroites limites la durée de l'exercice financier.
Le rapport présenté sur cette proposition par M. Georges Cochery, député, rajjpelle que les dates du 31 août et du 30 juillet ont été établies en ISôO; il constate les Iranslormalions importantes (jui se sont produites depuLs cette é])0(|ue dans les voies de communications, et établit que les délais fixés au moment ou les moyens rapides de transmission n'existaient jias, sont absolument exagérés aujourd'hui. • La raison qui justifie l'intervalle entre la « clôture de l'année et celh.' de l'exercice, c'est, « ajoute le rapporteur, la nécessité de vérifier et « de liquider les dépenses des derniers mois de " l'année et de l'aire parvenir les [lièces justifica-
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« tives aux administrations centrales, et enfin, pour « celles-ci, de se livrer à l'examen qui leur incombe. » Les dépenses des mois précédents peuvent être X facilement réglées au cours de l'année, ce n'est « donc que pour une période très courte que le « retard se produit et il n'est pas besoin d'un délai « de six ou de sept mois pour procéder aux opé- (' rations nécessaires..,. Une réduction de quatre « mois accélérera d'une manière utile au contrôle « parlementaire la production des comptes et hâtera « le moment où pourront être votées les lois de ré- « glement des budgets ; elle amènera forcément « des économies importantes sur les crédits ac- « cordés en augmentant le montant des sommes « non employées en clôture d'exercice. »
Il s'agissait, de plus, de placer sous la sanction de la loi les règles qui, jusque-là, étaient restées dans le domaine des ordonnances et des décrets.
L'article 1«'' de la loi du 25 janvier 1889 consacre d'abord la spécialité de l'exercice financier en décidant que « les droits acquis et les services faits du l*"" janvier au 31 décembre de l'année qui donne son nom à un budget, sont seuls considérés comme appartenant à l'exercice de ce budget». L'article 4, gg 2 et 3, réalise ensuite la réduction de quatre mois proposée sur les délais antérieurs ; il fixe au 3 1 mars de la seconde année la clôture de l'exercice pour la liquidation et l'ordonnancement des sommes dues aux créanciers de l'État, et au 30 avril pour le paiement des dépenses, la liquidation et le recouvrement des droits acquis à l'État pendant l'année du budget.
L'article 4, g 3, de la même loi dispose que jusqu'au 30 juin de la seconde année de l'exercice, il peut être pourvu à l'autorisation et à la régularisation par des crédits supplémentaires de dépenses afférentes aux charges publiques rendues obligatoires par la loi de finances et dont le montant ne peut être connu qu'après l'exécution des services. Le caractère spécial des dépenses visées par cet article 4 justifie la disposition exceptionnelle dont elles ont été l'objet ; ces dépenses sont notamment celles qui résultent de l'acquittement des rentes, des pensions ou des frais de justice criminelle; elles sont obligatoires et le Trésor ne peut être affranchi de la charge qu'elles lui imposent; dans le cas où elles auraient excédé les crédits ouverts, leur constatation ne doit pas moins avoir lieu dans les comptes de l'exercice auquel elles appartiennent ; c'est le moyen de conserver à chaque exercice sa physionomie exacte ; la faculté ouverte par l'article i laisse la possibilité de pourvoir aux régularisations nécessaires, même après la clôture de l'ordonnancement et des paiements, mais avant que les comptes de l'exercice soient fermés. Ainsi le vote qui sera demandé an l'arlement, se rapprochera des circonstances et des faits qui peuvent exceptionnellement déterminer l'ouverture de ces crédits, autrefois qualifiés crédits conipléiiientaires et à l'égard des(iuels il n'était statué que par les lois de règlement d'exercice, si souvent lointaines. Pour les opérations de régularisation nécessitées par les erreurs d'imputation, parle remboursement des avances ou cessions de nùnistère à ministère, par le service des traites de la marine et pour les autres régularisations que motive l'éloignement des intéressés, en ce qui concerne la Caisse des gens.de mer et la Caisse d'épargne postale, le délai accordé par la loi du 25 janvier 1889 s'étend jusqu'au 31 juillet de la seconde année de l'exercice.
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A l'expiration de ces d(>lais rexeroice e»l elos.
L'article 5 a maintenu les ilispositions antérieures qui régissent la eomptalnlité des exercices clos et des exercices périmés.
IV. SXEBCIC£S CLOS
Aussitôt que le compte delinitif d'na exercice est arrêté, les miuistres ordonnateurs t'ont dresser l'état nominatif des créances non payées à la clôture de cet exercice. De semblables états doivent être formés pour les nouvelles créances constatées plus tard et qu'il peut y avoir lieu d'admettre comme dépense d'exercice clos, suivant les formes réglementaires.
Au budget annuel de chaque ministère figure un chapitre inscrit sous ce titre : » Dépenses des exercices clos ". A la colonne des crédits votés on remplace le chiffre porte en regard de tous les autres chapitres par la mention Mémoire.
Le chapitre des exercices clos n'est pas moins un chapitre très efficacement ouvert au moyeu de cette simple mention , lorsque la loi de règlement établit les charges de l'exercice, le chapitre « Exercices clos 0 se présente accompagné du chiffre égal au crédit dont il a eu besoin, c'est-à-dire au montant des dépenses d'exercices clos qu'il a dû couvrir.
On comprend qu'en laissant un tel chapitre ainsi ouvert eu blanc au budget de chaque ministère, le législateur a dû prendre ses garanties. Tout un ordre de prescriptions assure au l'arlemeut qu'aucune dépense ne peut s'introduire au chapitre des exercices clos sans lui appartenir légitimement, sans avoir été comprise dans les états nominatifs, à moins qu'elle ne repose sur un titre d'arrérages, et saus être contenue dans la limite légale. Les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1834 ont déterminé les règles à suivre en cette matière. La Cour des comptes est chargée d'eu surveiller l'exacte application et de la constater expressément dans ses déclarations générales.
Les créances des exercices clos peuvent être réordounancées sur l'exercice courant jusqu'au terme de déchéance.
L'article 10 de la loi du 29 janvier 1831 dispose, en effet, que toutes créances qui, n'ayant pas été acquittées avant la clôture des crédits de l'exercice auquel elles appartiennent, n'ont pu, à défaut de justilications sullisantes , être liquidées , ordonnancées et payées daus un délai de cinq années à partir de l'ouverture de l'exercice pour les créanciers domiciliés en Europe, sont prescrites et délinitivement éteintes.
A l'expiration de la période quinquennale ainsi llxee pour l'entier apurement des exercices clos, les crédits applicables aux créances restant à solder demeure.ut déliuitivemenl annulés et l'exercice arrivé au terme de déchéance cesse de figurer dans la comptabilité des ministères.
V. EXERCICES PÉBIIIfÉS
Les créances doutrordouuaucement et le paiement n'ont pu être effectués dans les délais déterminés, par le fait de l'administration ou par suite de pourvois formés devant le Conseil d'Étal, et celles d'individus résidant hors du territoire européen, pour lesquelles une année de plus est accordée par la loi du 29 janvier 1831, ne peuvent être acquittées qu'en vertu de crédits extraordinaires spéciaux. Ces créances sont imputées au chapitre « Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance ».
Il est t'oruié des états nominatifs pour les créaiuîes d'exercices périmés, comme pour lés créances d'exercices clos ; les paiements sont soumis aux mêmes formes de contrôle.
VI. EXERCICE DÉPARTEMEirTAL ET COMMONAL
L'ordoiluauce du It sepleuihre Is2?, après avoir tracé les règles relatives à la comptabilité de l'État et avoir prescrit que dans les neuf mois qui suivent l'expiration de l'exercice, toutes les dépenses devaient être liquidées et ordonnancées, le terme des paiements étant (ixé au 31 décembre, déclara assujetties aux dispositions qu'elle édictait les dépenses des départements et des comnmnes.
Départements.
Les délais prescrits par l'ordonnance de 1882 devinrent incompatibles avec l'exécution des lois qui, eu 1833 et eu 1838, organisèrent sur de nouvelles bases le fonctionnement des conseils généraux. Une ordonnance du 4 juin 1S43 fixa la clôture de l'exercice départemental au 31 mai de la seconde année pour la liquidation et l'ordonnancement des dépenses, et au 30 juin pour les paiements. La loi du 18 juillet 18GG, qui mettait à la disposition des conseils généraux les fonds libres de l'exercice expiré pour recevoir l'affectation nouvelle qui leur serait donnée dans le budget rectificatif de l'exercice courant, eut pour effet une nouvelle réduction de la durée de l'exercice départemental que le décret du 18 décembre 1867 limita au 31 mars pour le mandatement et au 30 avril pour le paiement. Ces dates ont été maintenues.
Conunu)ies et établissements de bienfaisance. — Aux termes de l'ordonnance du 23 avril 1823, relative à la comptabilité des communes, « l'exercice « commence au P"" janvier et Unit au 31 décembre « de l'année qui lui donne son nom. Néanmoins « les crédits restent à la disposition du maire ordon- « nateur jusqu'au 31 décembre de l'année sui- •« vante, mais seulement pour compléter les dépenses « auxquelles ils ont été affectés; passé ce dernier « délai l'exercice est clos. »
Ces délais furent considérablement abrégés par l'ordonnance du l" mars 1835 qui fixa la clôture de l'exercice, pour les communes et les établissements de bienfaisance dont les receveurs sont justiciables de la Cour des comptes, au 30 juin de la seconde année de l'exercice ; et pour les autres communes et établissements au 31 mars de ladite année; cette disposition a été reproduite par l'article 433 de l'ordonnance du 31 mai 1838.
L'ordonnance du 24 janvier 1843 a effacé la distinction faite par l'ordonnance du 1*'' mars 1835, en ce qui concerne les communes et établissements dont les receveurs sont justiciables de la Cour des comptes. Aux termes des articles 508 et 547 du décret du 31 mai 18G2, actuellement en vigueur, la clôture de l'exercice des communes et des établissements de bienfaLsauce est fixée au 15 mars pour l'ordonnancement et au 31 mars pour les paiements.
H. DE LA RUZERIE.
EXONÉRATION. V. Caisse de la dotation de l'armée, Taxe militaire et Volontariat.
EXPÉDITION (Droit d'). — La loi de finances de 1889 [art. 2) a autorisé la perception d'un nouveau droit sur les expéditions et les plans des pièces dé-
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posées dans les aicUives publiques. Cet article est ainsi codçu :
Des expéditions authentiques de tous les titres relatifs à l'état des personnes et des biens qui sont déposés dans les archives nationales et départementales pourront être délivrées aux intéressés.
Elles seront taxées à deux francs par rôle pour les documents de l'ancien régime, et à soixantequinze centimes par rôle pour les pièces postérieures au 6 novembre 1789.
Les copies de plans exécutés à la même échelle que les originaux par des hommes de l'art, conformément aux articles 18 du règlement des archives nationales, en date du 16 mars 1S87, et 22 du règlement des archives départementales, en date du 6 mars 1843, pourront être authentiquées, quelle que soit leur date, moyennant un droit de visa proportionnel à la dimension du papier timbré, c'està-dire de un franc cinquante centimes pour le moyen papier, de deux francs vingt-cinq centimes pour le grand papier, et de trois francs pour le papier de format maximum.
Ce texte établit un droit tout à fait distinct du droit de timbre auquel sont assujetties les expéditions par la loi du 13 brumaire an Vil. Il se cumule avec ce dernier, mais la recette en est portée aux produits divers du budget.
EXPORTATIONS, lions.
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SOMMAIRE
I. HISTORIQUE
L'exposition est l'action de mettre en vue. Dans 11' sens spécial qui fait le sujet de cette étude, c'est l'action de concentrer en un point, pour y être mis sous les yeux du public, soit une partie, soit l'ensemble des productions d'un pays ou de tous les pays.
De là quatre espèces d'expositions :
L'exposition est spéciale nationale, quand elle ne renferme qu'une branche des productions d'un pay.s.
Elle est spéciale internationale, lorsque les productions similaires de tous les pays y sont admises.
Lorsqu'elle est réservée à l'ensemble des produits d'une nation, l'exposition est universelle nationale.
Et, enfin, elle est universelle internationale, quand le monde entier peut y envoyer ses produits.
Il est assez dilhcile d'assigner aux expositions une origine bien précise. Athènes, l\ome, Carthage, Alexandrie eurent leurs expositions; mais sans remonter aussi loin, ne pourrait-on pas considérer comme des expositions ces assemblées qui, sous le nom de foires, se tenaient en divers lieux de la France. Les foires de Saint-Germain, dont on disait au x\« siècle qu'elles étaient " le raccourci des délices et mcneilles du monde », celles de Saint- Laurent au xviii* siècle, d'Arles et df- Beaucaire, où Ions les peuples du bassin ilf la Méditerranée .se
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donnaient rendez-vous, ne sont-elles pas comme l'ébauche des gigantesques entreprises d'aujourd'hui! C'était, sans doute, plutôt dans le but de faire des opérations commerciales que se tenaient ces comices, d'où les produits disparaissent au fur et à mesure qu'ils trouvaient acquéreur, ce qui est prohibé par les règlements de nos expositions modernes. Aussi, peut-on dire que la première tentative d'exposition fut faite vers la fin du xv^ siècle. En 1471, sur les ordres et instances de Louis XI, deux riches négociants, Jean de Beaune et Jean Briquet (de Tours) réunirent une certaine quantité de produits français pour les expédier en Angleterre. Le roi espérait conclure avec cette puissance un traité de « trêves, abstinence de guerre et entrecours de marchandises, mais les événements empêchèrent la réahsation de ce projet. Pendant les fêtes qui eurent lieu sous le Directoire, en 1798, François de Neufchàteau, alors ministre de l'intérieur, eut l'idée de réunir au Champ de Mars une collection du « génie industriel » de la France. Cette exposition fut ouverte le l^'' jour complémentaire de l'an VI et clôturée le 10 vendémiaire de la même année : elle fit ressortir les progrès accomplis pendant ces années si troublées qui suivirent la Révolution et démontra que la suppression des corporations, jurandes et maîtrises, bien loin d'arrêter l'industrie, avait eu pour effet de rendre la production plus abondante et plus élevée, et que, pour être maître, il n'était pas nécessaire d'en avoir acheté le brevet. Il n'y eut que 110 exposants, mais parmi eux on trouve Bréguet, Lenoir, Didof, Coulé, Herhan. En outre, elle ne fut annoncée qu'un mois avant, laps de temps bien court, étant données les difficultés de communication et la lenteur des moyens de transport. François de Neufchàteau, encouragé par le succès de cette première tentative eût voulu des expositions annuelles; Chaptal, devenu ministre, décida qu'elles auraient lieu tous les cinq ans; mais cette règle ne put être observée. La seconde exposition nationale eut lieu en 1801 : 229 exposants y prirent part : 38 départements y envoyèrent leurs produits. L'idée avait pris corps ; aussi, les industriels, en présence des résultats, mirentils plus d'empressement à se rendre à l'exposition de l'an X (septembre 1802). 6i0 exposants, représentant 73 départements, figuraient an catalogue et, parmi eux, le chimiste Darcet, Montgolfier, qui y exposait le bélier hydraulique, l'orfèvre Odiot.
L'Empire était à son apogée en 1806, quand Napoléon décréta une exposition industrielle. Ce fut à l'esplanade des Invalides que se tint cette solennité : 1,422 exposants, venus de 104 départements, répondirent à cet appel. Parmi les lauréats, on trouve Oberkampf, DoUfus, Mieg pour les toiles peintes, l'horloger Lepaute, Firmin Didot. Ce ne fut que treize ans plus tard, en 1819, que l'industrie française fut de noiiveau convoquée au Louvre. Cette exposition fit ressortir les jjrogrès gigantesques dus à l'introduction des machines à vapeur dans nos u.'^ines. L'industrie métallurgique, celles du pai)ier, du coton, de la soie, grâce aux découvertes scientifiques , avaient pris un essor jusqu'alors inconnu. Les expositions de 1823 , 1827, 1834. 1839 et 1 844 nous montrent l'industrie française toujours prompte à profiter des travaux de nos savants. La France avait donné l'impulsion ; son exemple fut suivi. Exposition à Gand (18201, à Saint-I'étersbourg (1829), à Beriin (1834). à Bruxelle.-: (183.')). Mais cvs expositions, comme
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li's nôtres, sont résorvoos aux seules productions (lu pays où elles se tiennent.
Ce fut la Société royale de Dublin qui, la première, organisa, en ISJ*), une exitositioii à laquelle elle convia les producteurs de tous les pays. Crt essai mérite d"autant plus tl'étre remarqué (|iit' le gouvernement britannicjue n'accordait ni subvention, ni patr(Muige à cette entreprise: « Les impôts, repondit le ministre, n'ont pas été créés pour défrayer une solennité qui n'est avantageuse qu'aux producteurs. C'est donc ù eux à en supporter les dépenses. »
En France, au contraire, où le Gouvernement faisait tous les frais, l'internationalisme n'était pas encore entré dans nos mœurs. Toutefois, quelques villes s't'tlorçaient d'attirer cliez elles les produits des industries étrangères, .\insi, Lyon et .Mulliousc lilacèrenl les produits suisses et allemands à côté des leurs. Ce précédent fut invoqué par M. BuH'et, ministre du commerce et des travaux publics, dans .<a circulaire du 31 janvier 1)S49, adressée aux chambres de commerce pour solliciter leur consentement à l'admission des produits étrangers à l'Exposition (jui devait s'ouvrir quelques mois plus tard. Les chambres de commerce, encore imbues lies idées protectionnistes, se déclarèrent opposées aux intentions du Gouvernement. L'ExjJosilion de 1S49 fut donc nationale; i,,')32 exposants y prirent part. Pour la première fois, les produits agricoles furent ailmis à y figurer.
La même année 1849 vit à Birmingham un essai d'exposition internationale, mais il ne réussitguère. Deux années plus tard, l'idée était reprise à Londres par la Société des Amis des sciences et des arts. Le prince Albert en était le principal promoteur. Ce ne fut pas sans ditTicullé qne les organisateurs parvinrent à trouver les capitaux nécessaires à une pareille entreprise. On les demanda au public: les fonds furent souscrits, et quand l'Exposition de 1851 s'ouvrit, le l'alais de cristal, construit pour cette circonstance, se trouva presque trop petit pour contenir les produits que le monde entier avait envoyés à Londres.
L'élan était donné : les expositions internationales se succèdent sur tous les points du globe. Sous ne pouvons ici que signaler les plus importantes parmi celles qui eurent lieu à l'étranger. On trouvera plus loin des détails sur chacune de nos expositions de 1S5.J, 1867, 1878 et 1889. Les États- Unis, en 18Ô3, convièrent les nations a New-York, mais les industriels ne répondirent pas à C(.'t appel, trouvant insuffisantes les conditions et les garanties qui leur étaient faites. Après l'Exposition de 18Jô, il convient de signaler l'Exposition de Londres, en 1862, avec 27,4(j« exposants, qui eut 6,110,000 visiteurs et rapporta onze millions et demi de recettes. Les dépenses ne s'étaut élevées qu'à 11,480,000 fr.. celte opération se solda par un bénéfice net de 20,000 fr. L'Ex[)Osition de Vienne en 1873, remarquable à tous les jjoints de vue, compta 42,.if84 exposants. L'Exposition de l'Iiiladelphie, en 1876, permit aux État.s-L'nis de prendre leur re- Tanche de l'insuccès de celle de 18.'j3. On peut évaluer a 10,000,000 le nombre des visiteurs.
Tel est agrai.ds traits Tliisiorique des Exposition.s.
Expositions nationales de 1798 à
Les expositions nationales ne nécessitèrent pas de combinaisons financières spéciales. Le Gouver-
nement (jui su|)portait seul les frais n'avait pas à compter sur les receltes pour atténuer les dépenses, car non seulement l'emplacement était donné gratuiteuu'nt aux exposants dont les produits avaient été Iranspcu'tés à la charge de l'Elat, mais encore li-s visiteurs n'avaient à payer aucun droit d'entrée. Bien que le nombre des exposants allât, comme on l'a vu plus haut, .sans cesse en augmentant, les ilépenses d'installation, d'aménagement et d'entretien ne s'élevaient pas à un cliillre bien considérable. Néanmoins, pour éviter le retour périodique de ces dépenses, la construction d'un édihce pi'rmanent si)écialement desliné à recevoir les expositions nationales, fut résolue et, le 27 mars 1S.V2, la Société Ardoin et C" fui chargée de la construction du l'alais de l'Industrie aux Champs- Elysées.
Exposition internationale de
L'Exposition inlernalioiiale de Londres venait à l>cine de fermer ses portes, que l'idée de convier le monde à Paris pour un semblable concours était agitée en France. Le 22 mars 1853 parut un décret qui instituait, du mois de mai au mois de novembre 185."). une exposition univcirselle des produits de l'industrie et, le 22 juin suivant, fut décrétée, pour la même période, une exposition univ(!rsell(' des Beaux-Arts.
Le soin de mener à bonne fin cette entreprise fut confié à une commission impériale à la tète de laquelle se trouvait le prince Napoléon. Un règl.'ment préparé par cette commission établit les principes qui devaient servir de base et de loi: la gratuité de l'emplacement, le transport des produits aux frais de l'Etat sur tout le réseau français, tant à l'aller qu'au retour, la force motrice distribuée sans frais, la faculté de vendre les produits avec l'obligation de les laisser exposés jusqu'à la clôture, la constitution de l'enceinte d.' l'Exposition en entrepôt réel de douanes, avec faculté de livrer à la consommation, moyennant le jjaiement de droits ad valorem fixés au maximum à 20 p. 100 toutes les marchandises importées, même celles (|ualifiées i)roliii)ées, la délivrance de certificats gratuits tenant lieu [H-ndant liu an du brevet d'invention , telles sont les principales dispositions de ce règlement. Le Palais de l'lndustri(', alors eu construction, fut le centre autour duciuel se groupèrent les constructions annexes (lu'il fallut élever aux frais de la Compagnie cessionnaire du Palais (jui, en retour, percevait les recettes, lour la pre mière fois un droit fut perçu sur les visiteurs. Le |)rix d'entrée avait été fixé, pour le vendredi, à 6 fr., et abaissé ensuite à 2 fr. Tous les autres jours, il était de 1 fr., excepté le dimanche, où l'on ne payait que 0 fr. 20 c. Le nombre des exposants s'éleva à 21,779 pour une surface de 112,000 mètres carrés. Les 0.162,330 visiteurs produisirent une recette de 3,202,484 fr. 77 c. Les dépenses s'élevèrent à 11,336,521 fr. 85 c.
Exposition internationale de
L'Ex|)ositionde I8G7, bien (lu'instituée par décret du 22 juin 1863. ne fut réellement organisée qu'en 1 865. ijne commission impériale nommée par décrets des !'"■ février (.'t 4 juars 1865, forma une associatifju ayant pour objet de garantir dans la limite d'une dépense totale de 20 millions et jusqu'à concurrence de 8 millions de francs la portion des frais qui ne serait pas couvi'rte ()ar l'allocation de
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12 millions fournir par moitié par TKtat et la ville de Paris, et par le produit des droits d'entrée ainsi que des recettes de toute nature. Il était en outre stipulé que dans le cas où les recettes ajoutées aux subventions excéderaient les dépenses, la différence serait partagée par tiers entre l'Etat, la ville de l'aris et l'association. Le capital social, divisé en b,000 parts de 1,000 fr. chacune, fut mis en souscription publique ; le montant du premier versement était Oxé à 20 fr. par action. 10,317 parts furent souscrites et les 206,940 fr. représentant le premier versement furent déposés au Crédit foncier de France.
Vers la fln de l'année 1866, une société offrit à la commission impériale une somme de 8 millions payable avant l'ouverture de l'Exposition contre l'abandon total des recettes, tout en s'engageant à maintenir les prix d'entrée fixés par la commission. Cette dernière repoussa la proposition, tenant a honneur de mener l'entreprise jusqu'au bout, quel qu'en fût le résultat.
Un règlement du 22 juillet 186J détermina les règles à suivre dans la comptabilité des recettes et des dépenses. Le budget fut établi par chapitre. Les recettes devaient être versées au Crédit foncier de France, qui était chargé d'acquitter les dépenses au moyen de chèques tirés sur sa caisse. Le commissaire général de l'Exposition était chargé de la liquidation des dépenses dans les limites des chapitres du budget Les marchés, conventions, soumis.sions, etc., présentés par le commissaire général à l'approbation du comité des finances, ne devenaient déûnitifs qu'après approbation des ministres du commerce et des travaux publics. Tous les objets susceptibles d'être inventoriés devaient être inscrits dans un répertoire spécial.
Ai)rès bien des hésitations, l'emplacement adopté fut le Cliamp de Mars qui, avec ses 45 hectares, permettait seul la construction du palais projeté. Cet édifice devait couvrir une superficie de 146,588 mètres carrés. En outre, l'Ile de Billancourt, qui offrait une surface de 23 hectares, fut spécialement alTectée à l'agriculture.
l/Ex|)Osition était divisée en 10 groupes, comprenant y5 classes. Tout avait été fait pour attirer le plus grand nombre d'exposants. L'emi)lacenient était gratuit, l'eau, le gaz, la vapeur, en tant que force motrice, ne donnaient lieu à la perception d'aucun droit. Les lettres adressées au commissaire général et celles ([u'il envoyait circulaient en franchise dans toute l'étendue de la France. Connue en 18Ô5, l'enceinte de l'Exposition avait été constituée en entrepôt réel de douanes. Aussi, 50,226 exjjosants répondirent-ils à l'appel de la commis.sion impériale. Les visiteurs ne furent pas moins empressés. Le prix d'entrée était fixé à 1 fr. par jour. Avant 10 heures du matin on payait 2 fr. L(; i)rix lies abonnements, fixé d'abord à 100 fr. ])Our les honuues et à GO fr. pour les dames, fut succi'ssivemeut abaissé. Il avait été créé des abonnements de semaine à raison de 6 fr. Les recettes de cett(; nature se sont élevée.-< à 10,765,419 fr. 50 c, ce qui représenti; à f)eu près 13 millions de visiteurs. Aussi, la balance générale des opérations donne Jes résultats suivants :
Hecuttos 26, 2.51, 08.5 r75
Dépenses 2.3, 'iriS, 08.5 75
Excédent 2,76ti,ooo oo
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à répartir par tiers entre l'État, la ville de l'aris ol les souscripteurs au capital de garantie, ce qui, pour les 10,347 parts souscrites, représente un dividende de 89 fr. 05 c, non compris les intérêts a 5 p. 100, soit 2 fr. 11 c. pour un versement de 20 fr. qui leur fut remboursé.
11 convient toutefois de faire remarquer que ce bénéfice n'est qu'apparent. Dans le total des recettes sont comprises les subventions de l'État et de la ville de Paris. 11 serait donc plus juste de dire que l'Exposition s'est soldée par une dépense de 9,234,000 francs, supportée par moitié par l'État et la ville de Paris.
Exposition internationale de 1878. il
L'Exposition de 1878 fut instituée par décret du 4 avril 1S76, et le 29 juillet suivant fut promulguée la loi qui mettait à la disposition du Gouvernement les crédits nécessaires. Le projet évaluait les dépenses à 35,313,000 fr. et les recettes à 19,235,000 francs. D'où ressortait un découvert de 16,078,000 francs, ce qui, déduction faite de la subvention de 6 millions fournie parla ville de Paris, laissait à la charge de l'État 10,078,000 fr. L'imputation devait être faite dans les écritures du Trésor à un compte spécial de trésorerie où seraient inscrites les dépenses et les recettes de l'Exposition, la part de l'État ne devant figurer en dépenses publiques qu'au budget de 1878. Les recettes de toute nature devaient être versées chaque jour au Trésor par un agent comptable dont le cautionnement était ^ fixé à 2,000 fr. de rente. Les paiements avaient lieu au Trésor par les soins du caissier-payeur central, sur mandats du commissaire général, ordonnateur secondaire, chargé d'établir le budget général des dépenses. Par extension des articles 69 et 73 du décret du 31 mai 1S62, sur la comptabilité publique, le ministre pouvait, après avis de la commission des finances, accepter des soumissions directes de travaux quand il le jugeait opportun. Les traitements et indemnités du personnel devaient être fixés par arrêtés ministériels. Les services de l'Exposition étaient divisés en Directions, et, auprès de chacune d'elles, avait été établi un comptable régisseur de fonds d'avances chargé de payer les dépenses urgentes inférieures à 200 fr. Un inventaire de tous les objets d'une valeur supérieure à 1 fr., était dressé au commissariat général. Les entreprene.rs devaient verser un cautionnement. Un droit fixe d'enregistrement fixé à 3 fr. était appliqué à leurs soumissions, et le montant des fournitures et travaux était grevé d'une retenue de 1 p. 100, destinée à faire face aux frais du service médical et à donner des secours aux ouvriers employés à l'E.xposition. Dans le cas où les dépenses nécessitée .s pur ce service auraient été supérieures aux retenues, l'État prenait la difi'érence à sa charge, et dans le cas contraire l'excédent des retenues devait être versé à raiiministi'ation de l'assistance publique.
Comme en 1867, la distribution de la force motrice aux exposants, eau, gaz, vapeur, était gratuite. Il n'était perçu aucun droit pour les emplacements, la décoration et l'ornementation étaient seuhîs à la ciiarge des industriels, sauf dans la galerie des beaux-arts où tous les frais étaient faits i)ar l'État. L'E.xposition de 1S7S se signale autant par le nombre de ses exi)Osaiits, qui s'éleva à 52,835, que par celui des visiteurs, qui alteigidt 16,102,089.
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l'iK' iiiiiovatioli qu'il iiii|H)rtc ilf iiiciiliniiiior t'sl la loli'iie natioualo ilo 12 millions tlo bill» ts, iiislituéf par lUcret ilu .2.2 jiiilkt IsTS. dont lo but ptait lie doiiiier au Gouvornonifut li-s nutyous • ilo faciliter l'accès de rExpositiDn uuiverselle à certaiues catéjrories de personnes peu fortunées et dont la profession justilierait cette faveur, et d'encourager les exposants par l'achat de divers objets d'art et d'industrie destinés a être ré|)arlis entre les souscripteurs par voie de tirajre au sort ». Plus de 10,000 personnes furent défrayées par ce moyen de leurs dépenses de voyage cl de séjour, ot 7, '200, 000 fr. furent consacrés à l'acquisition des lots. La liquidation de cette opération laissa dis|)onible une sonuue de 730,000 fr. sur lesquels .">00,000 fr. furent consacrés à l'acquisition d'objets d'art destinés aux musées nationaux.
Le compte ouvert pour l'Exposition de 1S78 dans les services spéciaux du Trésor ne fut clos que le 31 décembre 188 J et arrêté piuir les dépenses à lu
.M)mme de Ô6,3.si).'j(îl' Sl"^
et pour les reciltes à celle de . . 2:{,685,196 55
La portion à la charge de l'État
était donc de 31,704,701^76'=
Si l'on déduit des recettes la subvention de la ville de Taris, on trouve que l'Exposition s'est soldée eu délinitive par une dépense de 37,701,764 fr. 76 c. On était loin des évaluations i)rimitives. 11 est vrai que la contructi(ju du palais du Trocadéro, qui cm'ita 13,600,000 fr., ligure dans ce chilfre.
Exposition interDationale de
Dés Je mois de novembre 18S4, la date d'ouverture de l'Exposition universelle avait été fixée au j mai 1889. Une commission chargée des études préparatoires évalua à 43 millions les dépenses probables. On résolut d'adijpter la combinaison linancière qui avait si bien réussi en 1867. to,.t en conservant à l'État la haute direction de l'Exposition. En elfet, par un acte intervenu entre le ministre du commerce, la ville de Paris et le gouverneur du Crédit foncier de France, agissant pour le compte d'une association de garantie à constituer, il fut convenu que l'État s'engageait à contribuer aux dépenses pour une somme de 17 millions de francs, et la ville de Paris fournissait, de sou côté, une subvention de 8 millions, tandis que l'Association se portait garante, jusqu'à concurrence de 18 millions de francs, de la partie des dépenses qui ne serait pas couverte par les recettes, en d'autres termes à assurer à l'Exposition une recette de 18 millions. Dans le cas où le produit serait supérieur à cette somme, l'excédent serait partagé entre les trois parties contractantes au prorata de leurs apports respectifs. 11 était de plus stipulé que si, par suite de circonstances extraordinaires, les dé|)enses de tonte nature dépas.saient 43 millions, l'excédent serait à la charge de l'État, qui bénéficierait dans ce cas, à titre de compensation, (le toutes les recettes qui dépasseraient 18 millions, et ce jusqu'à concurrence du surcroît de dé|)enses mis à sa charge. Par contre, dans le cas où pendant le cours de l'Exposition, il serait accordé gratuitement des entrées autres que celles distribuées aux exposants et au per.sonnel, ces entrées seraient con.sidérées comme payantes et le Gouvernement tenu à en verser le montant au compte des recettes.
Cette convention fut approuvée par la loi du 6 juillet 1886, qui décida en même temps que les opérations de recette et de dépense seraient effec-
tuées par les agents du Tré.sor et soumises au C(Hitrole de la Cour des com[)tes. Les recettes de toute nature devaient être versées au Trésor à titre de fonds de concours pour dépenses publiques en conformité de l'article 13 de la loi du 6 juin 1843. Les dispositions réglementaires sont à peu prés les mêmes que celles api)liquées eu ls7S: droit d'enregistrement des marchés abaissé à trois francs, retenue de 1 p. tOO sur le montant des travaux et fournitures pour assurer le fonctionneuu'ut du service des secours. L'emplacement, ainsi que la force motrice, était domu' gratuitement aux exposants qui n'avaient à sui)porter que les frais d'installation et de décoration.
Pour encourager les pays étrangers à envoyer leurs produits, les marchandises admises à l'Exposition universelle, iiui n'auraient pas été réexportées, ne devaient |)ayi'r, quelle qu'eu soit l'origine, que les droits ap[)lirables aux produits similaires de la nation la [ilus favorisée. De plus, le droit de statistique était supprimé en leur faveur (;t les plombs de la douane apposes gratuiteniiut. Des certillcats, tenant lieu pendant un an de brevet d'invention, peuvent être délivrés dans les conditions édictées par la loi du 23 mai 1868. Comme en 1878, la correspondance relative à l'Exposition fut appelée à jouir du bénéfice de la franchise postale.
La souscription au capital de garantie fut déclarée close le 1" mai 1888 : 23,1J4 actions de 1,000 fr. avaient été souscrites, et le premier versement, fixé à 50 fr. par titre, fut employé par le Crédit foncier à l'achat de bons du Trésor à court terme. Cependant, on était arrivé au mois de mars 1889, et déjà les dépenses dépassaient les prévisions lorsque surgit une combinaison qui, dégageant la so(;iété de garantie, assurait à l'État une recette de beaucoup supérieure à celle que les évaluations les plus optimistes avaient prévue et lui permettait d'augmenter les ressources attribuées à l'Exposition. Par une convention signée le 20 mars entre le ministre du commerce et le gouverneur du Crédit foncier de France agissant au nom d'un groupe de banquiers, il fut décidé que l'État autoriserait l'émission de 1,200,000 titres de 25 fr. munis de 25 billets d'entrée à 1 fr. Ces titres, exempts de tout impôt, à l'exception de la taxe de 3 p. 100 établie sur les lots par la loi du 21 juin 1875, seraient remboursés en 75 ans, soit par des lots d'une importance variée, soit au ])air. En retour, la société s'engageait à verser au Trésor une somme de 21,500,000 fr. et 5,500,000 fr. au Crédit foncier, chargé d'assurer, sous sa responsabilité, le paiement des lots et le remboursement des bons. Quant aux 3,000,000 de surplus, ils devaient être appliqués aux frais d'émission et de courtage. Cette convention fut approuvée le 4 avril et les 1,200,000 titres otVcrts par le Crédit foncier furent souscrits en queUfues heures. Dés lors, quelle ([u'en fut l'issue, le succès financier de l'Exposition était assuré. Le budget des dépenses était porté à 46,500,000 fr. L'Etat, resté seul avec la ville de Paris, pouvait disposer d'entrées gratuites ; les constructions restaient sa propriété et soit qu'il les conservât, soit qu'il les vendit, il n'avait plus à verser à la ville de Paris que les 8/25 des bénéfices.
Le prix d'entrée, fixé à 1 fr. pendant la journée et à 2 fr. avant 10 heures du matin et à partir de 6 heures du soir, s'est élevé à certains jours de fête à 10 fr. L'affluence des visiteurs a été telle que le nombre des entrées payantes a atteint 25,515,985
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représentant 28,268,726 tickets, sur les 30 millions émis par le Crédit foncier. Cet empressement tient à ce fait que les entrées détacliées du corps du titre, valant nominalement 1 fr., se sont vendues sur la voie publique de 30 à 40 centimes.
Une tombola de 15 millions de billets à 1 fr. a été organisée dans le même but que la loterie de 1878, mais l'émission a été arrêtée au deuxième million.
Aux 46,500,000 fr., chiffre auquel est fixé le montant des dépenses de l'Exposition, et qui se trouve balancé en i-ecette par les subventions de l'Etat et de la ville de Paris, et le versement de 21,500,000 fr. provenant de l'émission des bons, il connent d'ajouter les crédits qui ont été accordés aux différents départements ministériels pour leur participation propre , et qui s'élèvent à 6,817,000 fr. De plus, des indemnités exceptionnelles à titre de frais de représentation, montant à 1,850,000 fr., ont été allouées aux membres du Gouvernement. En outre, les agents de l'État en résidence à Paris , dont le traitement ne dépasse pas 2,500 fr., ont reçu, comme cela s'est fait en 1867 et 1878, une indemnité calculée sur le pied de 10 p. 100 de leurs émoluments, pendant la durée de l'Exposition, et les officiers subalternes des armées de terre et de mer, logés dans le rayon d'octroi de Paris, ont touché, pendant la même période, une allocation de 30 fr. par mois.
Quant aux recettes, elles comprennent, outre les cartes d'abonnement, dont le prix flxé à 100 fr. a été réduit pour certaines catégories de personnes à 26 fr. 50 c, les redevances des diverses concessions telles que théâtres, restaurants, cafés, kiosques, etc.; on peut les évaluer à 2 millions.
Ces redevances sont ou fixes ou proportionnelles, et dans ces dernières il faut distinguer celles qui ne sont proportionnelles qu'au chiffre des receltes brutes et celles qui sont proportiounelles à la fois à la surface occupée et au nombre des visiteurs de l'Exposition. La publication du catalogue ofiiciel a fait l'objet d'une concession qui assure de ce chef une recette de 208,500 fr.
La revente des matériaux, qui n'a été évaluée qu'à 2,600,000 fr., donnera très certainement une plus-value considérable, même dans le cas où l'État conserverait, comme il en est question, la galerie des machines. Nous devons également rappeler que la tour Eiffel, qui a reçu de l'jitat une subvention de 1 ,500,000 fr., doit lui faire retour dans vingt ans.
Exposition des beaux-arts
Les frais des expositions des beaux-arts, dout la première remonte, comme nous l'avons dit, à 167 3, ont été, jusqu'à ces dernières années, à la charge de l'État.
Les dépenses figuraient au budget ordinaire du ministère auquel la direction était rattachée, et les recettes étaient classées aux produits divers du budget.
A partir de 188f , les artistes, réunis en société, ont demandé à être affranchis de la tutelle de l'Etat, et, depuis lors, les expositions des beauxarts se font aux frais de la Société dans le Palais de l'Industrie, loué par l'État pour la somme de 1 fr. '.
m. STATISTIQUE ET CONCLDSIONS.
Malgré les frais énormes que comportent les expositions universelles, il est à remarquer que la perte qui en résulte pour l'État n'est qu'apparente, que, pour mieux dire, l'État ne fait qu'une avance de fonds qui lui est remboursée sous niUle formes par les millions d'individus que ces fêtes mettent en mouvement. En comparant, en effet, les recettes faites par le Trésor, en 1867, sur le seul impôt de la grande vitesse, on trouve, pour cutte année, une augmentation de 9,500,000 fr. L'Impôt sur les télégraphes donna une plus-value de 2,000,000 de francs et la garantie d'intérêts que l'État sert aux compagnies de chemins de fer fut inférieure de 6,000,000 de francs à la somme demandée pour l'année précédente.
Les contributions indirectes donnent aussi des plus-values considérables, et par son octroi, la ville de Paris recouvre largement les subventions qu'elle alloue aux budgets des Expositions. En 1878, le produit des transports à grande vitesse sur le réseau français fut supérieur de 47,575,000 fr. à la recette de l'année précédente, l'augmentation d'impôt qui en fut le résultat s'éleva à plus de 10 millions. « Que le même fait se reproduise en 1889, a dit M. Teisserenc (le Bort dans son rapport sur l'Exposition ^, et l'État, en même temps qu'il recouvrera 10 millions par les décimes, sera allégé d'une vingtaine de millions du chef de la diminution des garanties d'intérêt. »
Ces chiffres ont leur éloquence; ils prouvent que les Expositions ne profitent pas seulement à l'industrie, qui y trouve des débouchés nouveaux, mais qu'elles sont un bénéfice réel pour le pays qui les organise tant par le mouvement de valeurs qu'elles provoquent que par les émulations qu'elles éveillent.
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Résultats généraux des expositions universelles.
Exposition
Surface occupée
Nomljro des e-xposants
Nombre (les visiteurs
Moulant des (iépeusus
Montant des recettes. . . .
, Suijvuiition de l'État ....
Détail \ Subveiit.dela villedel'aris.
des / Produits des entrées . . . .
recettes i Concessionsetdiv. recettes.
' Hevenles des matériau.v . .
23,854 .5,162,330 ll,33G,52ir85 3,505,908 72
1. Hn 1890 on a utilisé pour une seconde exposition partie des locau.x occupés en 1889 par l'Exposition universelle des Ijeaux-arls.
;;. Rapport au Sénat ("session 1X86), n" 223.
Le produit dos cliemins de fer s'est élevé, en 1889, à 1,109,348,150 fr., présentant une plus-value de 80 millions sur l'année ihsh.
Les exportations, en 1889, ont été .supérieures de .302.000,000 fr. à celles de 1888.
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Résultats des Expositions des Beaux-ai'ts sous la direction de l'État.
Réponses.
244.P97'U2 :»10,9S5 G9 5lO,;i57 44 502,2;>t> 4a 5ii7,:;ôtj 35
Ch.
137,1441 Oti 219,lt;i 95 256, '-'71 fô li;5,93J 55 258,119 (i3
I. DÉFINITION. HISTORIQUE
L'expropriation pour cause d'utilité publique est une dérogation au principe de l'inviolabilité de la propriété , cette base de toute société organisée, tlle puise sa justification dans son énoncé même : l'intérêt public.
Une des premières traces de l'expropriation que l'on trouve dans notre droit français est l'ordonnance rendue par Philippe le Bel en 1303, obligeant les propriétaires à vendre à juste prix les terrains nécessaires aux églises, cimetières, etc. Charles VI, par lettres patentes de li07, déclare que, comme ses devanciers, il peut prendre tels ou tels terrains qui lui sont nécessaires pour la sûreté du Royaume, moyennant équitable compensation. Plus tard, François 1*'' autorise le bailli d'Orléans à forcer les propriétaires à céder les terrains nécessaires à l'agrandissement de l'école de droit de cette ville. Déjà, le principe de l'indemnité est bien établi, mais il est fort probable que ce n'était pas saus difficulté que l'on arrivait à un règlement détinitif. Aussi, l'article 19 de la déclaration des droits de l'homme spécifie-t-il qu'en cas de dépossession pour cause d'utilité publi((ue une juste et préalaide indemnité sera allouée au propriétaire.
bien que le législateur, dans l'article 045 du Code civil, ait maintenu le texte de la déclaration précitée, la loi du 16 septembre 1X07 semble avoir méconnu le principe du paiement préalable. Sous l'enipire de cette loi, on s'emparait des terrains avant le règlement définitif, et les propriétaires évincés attendaient fort longtemps qu'il fut statué sur leurs demandes. La loi du 8 mars 1810, plus large et mieux conçue, qui transportait la juridiction de l'autorité administrative à l'autorité judiciaire, prescrit le paiement préalable. Mais, par un décret en date du 18 août 1810, Napoléon, gêné par la nouvelle loi, remit en vigueur celle de 1807 pour les travaux dont il poursuivait l'exécution.
La loi du 7 juillet 1833, tout eu simplifiant la procédure, rétablit le principe du paiement avant la prise de possessitm, principe définitivement consacré par la loi du 3 mai 18-11, qui forme aujourd'hui le code (le la matière.
II. FORMALITÉS ANTÉBIEURES À L'EXPROPRIATION
1. Formalités antérieures à la déclaration d'utilité publique.
Sous l'empire de notre législation, le droit d'expropriation est contenu dans l'article .'i4,) du Code civil, mais ne jieut s'opérer, aux termes de la loi du 3 mai 1841, ([ue par autorité de justice. Et encore faut-il qu'une enquête i)rôalable ail bien démontré le caractère d'intérêt général des travaux projetés et qu'une loi ou un décret en ait autorisé l'exécution.
Mais oLi commence l'utilité publique? où s'arrôtet-elle? Il ne pouvait entrer dans le plan du législateur de fixer à ce sujet des règles précises. On ne ])0uvait davantage déterminer à qui appartient le droit de provoquer la déclaration d'utilité publi([ue. La loi n'a pu (|ue déterminer les formalités qui doivent la précéder, aussi a- 1 -elle imposé reu'iuête préalable. Gonnne la loi du 3 mai 1841 n'a fait «[ue reproduire les dispositions de celle de
1833, en ce qui concerne l'enquête, ce sont encore aujourd'hui les ordonnances des 18 février
1834, 15 février 183j et 23 août 1835, rendues en conformité de ranciennc loi sur l'expropriation, qui régissent actuellement la matière.
Une commission nommée parle préfet et choisie parmi les notables de la région est réunie au cheflieu du département et examine le projet qui lui est soumis par l'administration. Les chambres de commerce et, au besoin, les chambres consultatives d'arts et manufactures sont également appelées à donner leur avis.
Déclaration d'utilité publique
Les procès-verbaux des délibérations de ces commissions sont remis au préfet et transmis par ses soins à l'administration supérieure qui, au vu de ces pièces, prépare le projet do loi, ou le projet de décret, si les travaux à exécuter ne sont que des canaux, embranchements de chemins de fer ou toutes entreprises de moins de vingt kilomètres de longueur. Néanmoins, toutes les fois que la dépense sera supportée en tout ou en partie par l'État, il sera nécessaire que la déclaration d'utilité publique soit faite par lUie loi, quelle (jue soit l'étendue des travaux.
3. Formalités postérieures à la déclaration d'utilité publique.
Dès que la loi ou le décret , déclarant d'utilité publique les travaux projetés a été promulguée, le plan parcellaire des terrains ou édifices dont la cession parait nèc^essaire est dressé par les soins des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux, et déposé pendant huit jours à la mairie de la commune où sont situés les biens. Avis doit être donné de ce dépôt par les soins du maire par affiches ou publication et par insertion dans un journal de l'arrondissement ou du département.
A l'expiration du délai de huitaine, une commission présidée par le préfet ou le sous-préfet et composée de quatre membres du conseil général ou d'arrondissement, de l'un des ingénieurs et du
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maire de la commune est réunie au chef- lieu d'arrondissement. lSî plusieurs communes sont traversées par les travaux, il sera formé autant de commissions qu'il y a de communes. Les mêmes membres peuvent être désignés pour ces diverses commissions, à l'exception du maire qui doit toujours être celui de la commune de la situation des biens.
La commission ne peut délibérer qu'autant que cinq de ses membres sont présents: les propriétaires intéressés ne peuvent en faire partie.
Dans la dizaine, après avoir entendu les propriétaires, la commission établit un prooés-verbal de son enquête et le transmet au préfet. Si la commission propose des modifications au tracé des ingénieurs, le président de la commission doit immédiatement informer les propriétaires que ces changements peuvent intéresser. D'où courra un nouveau délai de huitaine.
Sur le vu du procès-verbal, le préfet détermine les propriétés qui doivent être cédées et l'époque à laquelle elles doivent être occupées. Dans le cas de rectilication du tracé, le préfet sursoit jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'administration supérieure qui statue définitivement ou ordonne que tout ou partie des opérations prescrites soient recommencées.
Dans le cas où l'expropriation est demandée par une commune ou bien quand il s'agit simplement de l'ouverture ou du redressement des chemins vicinaux, il suflit que l'avis du conseil municipal soit transmis par le maire qui y joint le procèsverbal sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête qui suit la loi ou le décret. Le préfet, en conseil (le préfecture, i)rononce.
m. CESSIOHS ABDABLES AVANT JUGEMENT O'EZPBOPaiATION.
iNous n'examinerons pas le cas où les propriétaires consentiraient à céder les terrains ou immeubles avant la déclaration d'utilité publique, car une pareille cession, bien que jouissant encore de certains privilèges énumérés plus loin , constitue une vente selon les règles du droit commun. Mais il peut arriver qu'après la déclaration d'utilité publique et avant que les tribunaux aient prononcé l'expropriation, les propriétaires consentent à la cession immédiate. Dans ce cas, ils peuvent accepter le prix olfert par l'administration, ou, si l'indemnité ne leur parait pas sufiisante, demander qu'elle soit déterminée par le jury. Néanmoins, dans le cas <le cession et d'acceptation amiable, si des tiers intéressés ont fait valoir leurs droits, ces derniers peuvent exiger que l'indemnité soit iixée par le jury.
Mais la loi (b.'vail prévoir le cas où les propriétaires à déposséder ne seraient pas maîtres de leurs droits. Aussi, l'article l.'i donne-t-il les plus grandes facilités à (;et égard.
Les tuteurs, ccuix qui ont été envoyés en possession provisoire et tous représentants des incapables peuvent, après autorisalioti du tribu iial, donnée sur simphi re(|uèle en la chamhre du conseil, le ministère public entendu, accepti.'r aniiablement l'aliénation desdils bl(;ns. Le tribunal ordonne les mesures de conservation ou de rcniploi qu'il juge nécessaires.
Ces dispositions sont applicables aux inuucublcs dotaux el aux majorais.
Les préfets pourroid, dans le même cas, aliéner les l)i(,'ns des départinnents, s'ils y sont autorisés
par délibération du conseil général, les maires ou administrateurs ceux des communes ou établissements publics, s'ils y sont autorisés par délibération du conseil municipal ou du conseil d'administration, approuvée par le préfet en conseil de préfecture.
Le ministre des finances peut consentir à l'aliénation des biens de l'État.
Toutes ces dispositions sont prises dans le but d'éviter les lenteurs et les formalités de la procédure d'expropriation en offrant aux propriétaires toutes les facilités pour arriver à la cession amiable.
IV. DD JOGEHENT D'EXPROPRIATION
Mais dans le cas où les propriétaires ne consentiraient pas à la cession de leurs biens, le préfet transmet au procureur de la République les pièces suivantes :
1" Procès-verbal d'enquête administrative préalable ;
2" Loi ou décret qui autorise l'exécution des travaux ;
3» Arrêté qui établit les localités où les travaux doivent être exécutés ;
4" Arrêté qui détermine les propriétés à exproprier.
Au vu de ces pièces et dans les trois jours qui suivent leur remise, le procureur de la République requiert et le tribunal prononce l'expropriation pour cause d'utilité publique des terrains ou bâtiments indiqués dans l'arrêté du préfet.
Si l'administration ne poursuit pas l'expropriation dans l'année de l'arrêté du préfet, tout propriétaire, dont les terrains sont compris audit arrêté, peut présenter requête au tribunal qui se fera communiquer les pièces par le préfet et statuera dans les trois jours.
Le jugement est atTiché par extrait dans la commune de la situation des biens et inséré dans un journal de l'arrondissement ou du département. Il est en outre notitié au domicile d'élection des propriétaires. Le bureau de la conservation des hypothèques le transcrit immédiatement, conformément à l'article 2181 du Code civiL Si, dans la quinzaine qui suit, les privilèges, hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales, ne sont pas Inscrits, l'immeuble exproprié est atrranchi de tous privilèges ou hypothèques de quel<|ue nature qu'ils soient: les actions en résolution, en revendication et toutes actions réelles ne peuvent arrêter l'expropriation : les droits des tiers se trouvent transportés sur le prix et l'immeuble en demeure affranchi. Le jugement ne peut être attaqué que par voie de recours en cassation et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vice (h; forme, et cela dans les trois jours.
Si, dans la liuitaim; (jui suit les publications id insertions, le jjropriétaire n'a pas fait connaître les fernners el locataires qui ont des droits d'usufruit, (le location, d'usage ou de servitude, il sera res- I)onsal)le vis-à-vis d'eux des indemnités que ces derniers pourront réclamer.
V. DES OFFRES DE L'ADMINISTRATION ET DE LA DEMANDE DES PROPRIÉTAIRES
L'administration notilie à tous intéressés ses offres (|ui sont en outre alïichées et publiées. Dans la (juinzaine (|ui suit, les propriétaires et autres intéressés doivent faire connaît^! le montant de
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leurs pivtL'iitiiiiis. Co délai est porto à un luuis pour les femmes mariées sous le régime ilotal. assistées do leur inari, pour les représentants d'incapables, pour les préfets, maires et administrateurs.
VI. FIXATION DES IHDEMNITÉS PAB LE JURY
Si les otl'res ne sont pas aceeptées, l'administration cite les parties devant un jury avec l'oIVre réelle. Ce jury est composé de 12 membres et de 4 suppléants pris sur la liste drossée en vue ilu règlement des indemnités d'expropriation, pour cbaque arrondissement, par le conseil général du département dans sa session annuelle. Ils sont désignés par la première chambre de la cour d'appel ou du tribunal civil. N't>n peuvent faire partie aucun des intéressés. Pour délibérer valablement, neuf membres au moins doivent être présents. Les fonctions de directeur du jury sont remplies par un des magistrats désigné par le jugement d'expropriation. Les séances du jury sont pubrK|ues ; il peut, s'il le juge nécessaire, se transporter sur b's lieux. Des indemnités ilistinctes sont prononcées par le jury en faveur des parties ([ui les réclament à des litres diflférents, comme propriétaires, fermiers, locataires, usagers.
Dans le cas d'usufruit, une seule indemnité est lixée par le jury, en rapport avec la valeur totale de rimmeuble. Le nu-propriétaire et l'usufruitier exercent leurs droits sur le montant au lieu de l'exercer sur la chose. lUais l'usufruitier est tenu de donner caution ; les père et mère ayant l'usufruit légal des biens de leurs enfants eu sont seuls dispensés. (L. 3 tnai 1841, a?-t. 39.)
Le jury lixe les indemnités sans s'occuper des litiges sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants qui ne sont pas de sa compétence.
En aucun cas, l'indemnité fixée par le jury ne peut être inférieure à l'olTre de l'administration, ni supérieure à la demande des intéressés.
Si l'indemnité fixée par le jury ne dépasse pas l'offre de l'administration, les parties qui l'auront refusée seront condamnées aux dépens. Le magistrat directeur taxe les dépens dont le tarif est déterminé par un règlement d'administration publique. Si l'indemnité est égale à la demande des parties, l'administration sera condamnée aux dépens. Si elle est à la fois supérieure à l'offre de l'administration et inférieure à la demande des parties, les dépens seront compensés de manière à être supportés dans les proportions de l'offre et de la demande avant la décision du jury. Tout indemnitaire qui n'aurait pas fait connaître ses prétentions dans les délais ci-dessus fixés est condamné aux dépens, quelle que soit la décision du jury quant au montant de l'indemnité.
Les indemnités réglées par le jury seront, préalablement à la prise de possession, acquittées entre les mains des ayants droit. S'ils refusent, la prise de possession aura lieu après offres réelles et consignation.
S'il s'agit de travaux exécutés pour l'État ou les départements, les offres réelles pourront s'effectuer au moyen d'un mandat égal au montant de l'indemnité réglée par le jury. Ce mandat, délivré par l'ordonnateur compétent, visé par le payeur, sera payable sur la caisse publique qui y sera désignée. Si les ayants droit refusent, la prise de possession aura lieu après la consignation en espèces.
Il ne sera pas fait d'offres réelles toutes les fois qu'il existera des inscriptions sur l'immeuble ou
autres obstacles au paiement : dans cv cas, il suflira do l'aire consigner les sommes dues par l'administration.
Si, dans les six nu)is du jugement d'expropriation, l'administration i\e poursuit pas la fixation de l'indemnilé, b's parties pourront l'exiger. Si, dans les six mois ([ui suivent la fixation, elle n'est ni ac- (|uittée ni consignée, les intérêts courront de plein (iroit.
VII. PROCÉDURE SPÉCIALE EN CAS D'EXPROPRIATION PAR SUITE D'URGENCE
Lors(iu'il y a urgence de prendre possession de terrains non bâtis, l'urgence sera simplement déclarée par décret. En ce cas, après le jugement d'expropriation, la iu)lification en est faite aux intéressés, les assignant à trois jours au moins et énoiu;ant les offres de l'administration. Dans 1(!S cin(| jours, après une rapiile omjuète, le tribunal fixe la sonune à consigner {|ui doit comprendre, outre le capital, les intérêts pendant ileux ans à :> p. 100 l'an. La prise de possession ne peut avoir lieu ([ue deux jours après la consignation. Après la prise de possession, il sera procédé à la fixation régulière de l'indemnité par h; jury dans la forme indiquée ci-dessus. Mais si la somme allouée par le jury est supérieure à celle consignée, le surplus devra être versé dans la quinzaine, et dans le cas où cette formalité ne serait pas accomplie, le propriétaire peul s'opposer à la continuation des travaux.
Dans la prise d • possession pour cause d'urgence, les dépens sont loujours supportés par l'administration.
l'our les travaux militaires et maritimes, un décret détermine quels sont les terrains qui sont soumis à l'expropriation. Mais il y a lieu de distinguer s'il y a ou s'il n'y a pas urgence.
Dans le cas ou il n'y a pas urgence, les formalités d'enquête préalable et de commission d'expropriation sont inutiles, mais il est procédé, pour le reste, comme dans une expropriation ordinaire.
Dans le cas où il y a urgence, la loi du 30 mars 1830 qui, aux termes de celle du 3 mai 1841, continue à régir la matière, exempte de toutes les formalités d'enquête et réduit considérablement les délais. Dès la notification, le tribunal désigne un juge-commissaire qui doit, dans les dix jours qui suivent, avoir déterminé son expertise et fixé les sommes à allouer. Le tribunal autorise la prise de possession à la charge par l'expropriant de payer sans délai l'indemnité de déménagement allouée aux intéressés, de déposer à la Caisse des dépôts le montant de l'indemnité provisionnelle de dépossession, et de signifier l'acte de consignation et la copie du jugement à cha(|ue partie intéressée.
Cette indemnité n'est que provisionnelle. Et c'est la loi du 3 mai 1841 qui devient à ce mouKjnt applicable tant pour la fixation par le jury que pour les formalités (le transcription et de purge hypothécaires.
La loi du 30 mars 1831 s'est également occupée de l'occupation temporaire des propriétés, mais cette matière sera traitée au mot spécial : Occupations temporaires.
VIII. DISPOSITIONS PARTICULIERES ET FISCALES
Forme des actes. — Les contrats de vente, quittances et autres actes relatifs à l'acquisition des terrains peuvent être passés dans la forme des
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actes administratifs : la minute reste déposée à la préfecture et expédition en est adressée à l'administration des domaines.
Gratuité du timbre, de l'e)iregistrement et des hypothèques. — Les plans, procès-verbaux, certilicats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la loi du 3 mai 1841 sont visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la formalité de l'enregistrement.
La transcription des actes au bureau des hypothèques est gratuite.
Des concessionnaires. — Les concessionnaires des travaux publics substitués à l'Administration exerceront tous ses droits et seront soumis à toutes ses obligations.
Remboursement de droits perçus sur ventes antérieures. — Les droits perçus sur les acquisitions amiables faites antérieurement aux arrêtés du préfet seront restitués lorsque, dans le délai de deux ans à partir de la perception, il sera justifié que les immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés.
Faculté pour le propriétaire de faire acquérir en totalité un immeuble ou vn terrain. — Les bâtiments, dont une partie seulement est nécessaire, doivent être achetés en entier si le propriétaire le réclame. Il en est de même des propriétés non bâties qui, par suite de ce morcellement, se trouveraient réduites au quart de la contenance totale, si toutefois le propriétaire ne possède aucun terrain contigu et si la parcelle ainsi réduite est inférieure à 10 ares.
Rétrocession. — 11 arrive parfois que les terrains expropriés ne sont pas utilisés par l'administration, dans ce cas , les anciens propriétaires ou ayants droit peuvent en demander la remise. Le prix de la cession peut être fixé à l'amiable ou par le jury, mais ne peut en aucun cas être supérieur au montant de l'indemnité primitive.
L'administration fait connaître par un avis affiché et par une insertion dans le journal du département, les terrains qu'elle a l'intention de rétrocéder. Dans les trois mois de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer et, dans le mois de la fixation du prix soit amiable, soit judiciaire, ils doivent passer le contrat de rachat et payer le prix, le tout à peine de décliéance de leur privilège.
IZ. CAS SPÉCIAUX
Dans toute expropriation, il y a lieu do distinguer si les propriétés expropriées appartiennent à des personnes capables ou incapables, à des femmes mariées, à des départements, des communes ou des établissements puiilics.
De là la nécessité suivant l'espèce de produire au Trésor telles ou telles justifications dont l'énumération est donnée par la nomenclature annexée au règlement général des finances du 2G décembre 18C6, pages 12G et suivantes. On trouvera ci-dessous quelques cas particuliers résultant d'interprétations diverses dont la solution a été donnée dans des circulaires ou dans des notes de service.
Purge des hypothèques dans le cas de cession amiable. — La Cour des comptes ayant remarqué que, dans le cas de cession amiable a la suite d'expropriation pour cause d'utilité publique, il était quelquefois procédé à l'accomplissement des formalités de purge hypothécaire suivant le droit
commun au lieu de l'être selon les termes de la loi du 3 mai 1841, la circulaire du 16 juillet f87'4 rappelle que, hors le cas de dispense prévue par le paragraphe 2 de l'article 19 de la loi du 3 mai 1841, ce paiement des indemnités ne peut avoir lieu qu'après qu'il a été justiflé de l'accomplissement des formalités prescrites par la loi précitée et qu'il ne saurait y être suppléé par la purge hypotiiécaire de droit commun.
Dédommagements pour destructions ordonnées par l'autorité militaire. — Les indemnités allouées pour dédommagements de destructions ordonnées par l'autorité militaire et accordées par jugement, étant assimilées aux expropriations pour cause d'utilité publique, par jugement du tribunal civil de la Seine, mentionné dans la circulaire du 11 juin 1875, il y a lieu d'exiger pour les paiements de l'espèce les justifications résultant de la loi du 3 mai 1841, notamment au sujet des droits des créanciers hypothécaires.
Immatriculation au sommier des domaines. — Les mandats établis pour paiement d'immeubles acquis par l'Etat doivent mentionner les numéros sous lesquels ces propriétés ont été inscrites sur les sommiers des domaines. (L. 29 déc. 1873; Cire. C. P. 2Ajuin 1880 et 20 sept. 1880.)
Preuve de la propriété trentenaire. — La preuve de la propriété trentenaire ne peut être exigée dans le cas d'expropriation. (Note du Contentieux des finances 29 mars 1877.)
Intérêts. — Les intérêts alloués pour cause d'expropriation doivent être calculés sous déduction des frais. (Note du Contenlieujc 11 avril 1876.)
Paiements à des illettrés. — l'ar une circulaire en date du 26 décembre 1840, concertée entre le ministre des finances et le ministre des travaux publics, la marche à suivre pour la confection des certificats administratifs tenant lieu de quittance a été déterminée. Ce certificat doit être dressé en présence de deux témoins ou d'un conseiller de préfecture. 11 a été reconnu en outre que cette mesure était applicable alors même qu'il s'agissait de sommes ou valeurs supérieures à 150 fr. [Cii-c. C. P. 14 nov. 1873.)
Du jugement d'expropriation prononcé contre un ancien propriétaire. — Lorsque les publications et la purge hypothécaire ont eu lieu à l'égard du propriétaire désigné à la matrice cadastrale, qu'il soit ou ne soit pas propriétaire, l'immeuble est exproprié franc et libre de toute hypothèque.
Le véritable propriétaire ne peut que faire valoir ses droits auprès de l'administration pour en toucher le prix. Quant à ses créanciers, ils ne peuvent que faire opposition entre les mains du payeur.
En résumé, bien que l'expropriation ait été prononcée contre une autre personne que le propriétaire réel, le payeur peut en verser le prix entre les mains du propriétaire réel en vertu d'un acte de notoriété sans l'aire recommencer les formalités, ou par une mention faite par l'ordonnateur et motivant la substitution.
Production du contrat de mariage. — Les comptables sont dispensés d'exiger la production du contrat de mariage des femmes propriétaires d'immeubles expropriés, quand les acquisitions sont inférieures à 500 fr. {Cire. 13 mars 1877.)
Lors môme que les femmes sont mariées sous le régime dotal, le ])aienient peut être fait sans justification de remploi, quand la somme n'excède pas
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.JOO fr. Liiulomnité fix6e par le juge devioiit uno indeninito mobilière lioiit ou ne l'ait pas remploi. \.\ote (lu Contentieux du J-i arril 1S7 7.1
yoi-accomplissciuent de la purge des hi/pothèques pour tes cfieinins vicinaux. — Dans le cas d'expropriation pour des ehemins vicinaux, lorsque radministratioii use de la faculté de ne pas remplir les lormalités de la purj^e des hypothèques pour des acquisitions inférieures à ôOO fr., il y a lieu
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de produire les délibérations des conseils municipaux prononçant la dispense desdites formalités. {Arr. de la Cour des comptes sur 187(), 2* p. inj. '21.)
Ch. Fontaine.
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t. OÉFINITIOir.
Le mot fabrique vient du latin J'abrica, qui, pris dans son sens littéral, signitie construction. Cette expression s'apprnjua d'abord à l'éditication des églises; elle s'étendit ensuite à la fabrication des vases sacrés et comprit entiii l'universalité du mobilier des églises et tout ce qui leur appartenait, rius tard les personnes chargées du patrimoine, de l'entretien , de l'ornemeutation de l'église , furent désignées, en raison des soins qui leur étaient confiés, sous le nom fabricatores ecclesiœ, fabricarii el fabriquarii, d'où leur est venue plus tard l'appellation dt.- Jabricietis,
II. OaiGOTES ET DÉVELOPPEHEHTS SODS L'AHCIEN RÉGIKE
Dans le principe, l'administration, non seulement des biens des églises paroissiales, mais encore de ceux que possédaient les autres églises, appartint exclusivement aux évèques. .Mais, lorsque les églises vinrent à se multiplier et à posséder de grands biens, les évèques ne purent sutTire à une aussi lourde tâche. Ils se réservèrent l'importante fonction de prêcher et de veiller sur les biens spirituels de leurs églises et se déchargèrent de
l'administration des biens temporels sur des ministres inférieurs qui furent les archidiacres, les archiprètres, les curés et des économes.
Ce ne fut que vers la lin du xii"= siècle que les la'ïques furent inmiiscés dans la gestion des biens temporels des fabriques. Cette innt)vation, provoquée par les conciles eux-mêmes, fut appuyée par l'autorité des l'arlements et par celle du Hoi. Dès lors, des conseils s'organisèrent dans chaque paroisse. Chacun d'eux avait un règlement particulier, qui devait être approuvé par l'évoque diocésain et homologué par le l'arlemcnt. Le plus ancien règlement connu est celui de la paroisse de Saint- Germain-l'Auxerrois, à l'aris, homologué par arrêt du l'arlement du 18 avril 1562, qui servit de modèle à la plupart des autres. Voici les principaux actes de l'autorité civile relatifs aux fabriques : les lettres patentes du 4 septembre 1G19 sur les fabriques en général, les articles 30 et 35 de l'ordonnance du mois de janvier 1629 sur l'entretien des églises, la déclaration du Roi du 18 février 1661, également sur l'entretien des églises, diverses dispositions de l'ordonnance de 1669 sur les eaux et forêts, l'édit de février 1680 réglant l'emploi des revenus des fabriques et les inventaires de leurs biens, une déclaration du Roi du 31 janvier 1690, l'article 17 de l'édit d'avril 1695, concernant la reddition des comptes des trésoriers, un arrêt du Parlement de Paris de 1710 sur la formation des conseils de fabrique, un arrêt du Conseil du Roi du 16 décembre 1727 ordonnant de passer tous les baux des biens des fabriques pardevant notaires, les lettres patentes du 13 février 1732 sur les réparations des églises et maisons presbytérales, un arrêt du l'arlement de Bretagne du 24 mai 1735 défendant aux curés et vicaires de régir les revenus des fabriques et de rédiger eux-mêmes les délibérations des paroisses, un arrêt du Parlement de Rouen du 8 mars 1736 défendant aux curés d'accepter la place de trésorier de fabrique, l'édit de 17 19 portant défense d'accepter aucun legs ou donation, de faire aucune acquisition ou aliénation d'immeubles sans l'autorisation du Roi.
Ces sages dispositions ont pris place dans la législation actuelle; mais, en l'absence d'un règlement général, cba(|ue diocèse et même chaque église avait alors le sien propre. Toutefois, au milieu de cette variété il existait des principes généraux qui, presque partout, étaient appliqués. C'est ainsi que les marguilliers ou fabriciens avaient uniquement pour objet de veiller à la conservation du temporel des églises, qu'ils devaient être nommés par l'assemblée des habitants de la paroisse et que, dans les paroisses trop nombreuses pour se réunir et procéder à l'élection, c'étaient les anciens
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marguilliers qui nomniaient les nouveaux; que, dans les grandes villes, il y avait des marguilliers d'honneur et des comptables et que ces derniers devaient rendre tous les ans leurs comptes aux archevêques, aux évèques ou à leurs archidiacres et qu'ainsi l'autorité ecclésiastique était la seule qui prit connaissance de ces comptes.
m. OBGAKISÂTIOI ACTUELLE.
Aux termes de l'article 1" du décret du 13 brumaire an II (3 novembre 1793), tout l'actif affecté, à quelque titre que ce fût, aux fabriques des églises cathédrales, paroissiales et succursales, ainsi qu'à l'acquit des fondations, fut réuni au domaine de l'État. Le culte catholique cessa en même temps d'être célébré publiquement. En restant ainsi sans biens et sans administration, les fabriques se trouvèrent implicitement supprimées sans qu'aucun texte de loi en eût expressément prononcé la suppression.
11 devint, dés lors, nécessaire de les instituer de nouveau aussitôt après la promulgation du Concordat. C'est pour ce motif que l'article 76 de la loi du 18 germinal an X disposa qu'il serait établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples et à l'administration des aumônes. De plus, une décision du 9 lloréal an XI autorisa les évèques à faire des règlements provisoires pour les fabriques de leurs diocèses et à nommer eux-mêmes les fabriciens. Enfin, en rendant aux fabriques leurs anciens biens non aliénés, l'arrêté du 7 thermidor au XI, prescrivit que ces biens seraient administrés, dans la forme particulière aux biens communaux, par trois marguilliers nommés par le préfet.
Ces dispositions eurent pour conséquence la constitution dans chaque paroisse de deux fabriques, lesquelles fonctionnèrent jusqu'au décret du 30 décembre 1 809 , qui a organisé définitivement les fabriques actuelles : l'une, créée parl'évèque, pour administrer le produit de tout ce qui peut se percevoir dans les églises et de veiller aux besoins journaliers de l'exercice du culte, l'autre, préposée par le préfet, à la gestion des biens restitués par l'État. D'inévitables conflits devaient s'élever entre ces deux fabriques. Ce fut pour y mettre un ternie que fut rédigé, sous le nom de décret du 30 décembre 1809, le code des fabriques qui fit disparaître les règlements particuliers faits par les évèques, et leur substitua un règlement unique qui a déterminé, d'une manière uniforme, le mode de nomination , l'organisation et les attributions de toutes les fabriques paroissiales de France.
Actuellement les fabriques constituent des établissements publics reconnus par la loi. Elles ont le caractère de personnes civiles aptes à recevoir, à acquérir et à posséder, après avoir obtenu l'autorisation du Gouvernement.
I. Conditions exigibles
Quel que soit le mode de nomination des fabriciens, plusieurs conditions sont nécessaires pour le devenir.
l/article 3 du décret de 1809 exige du candidat qu'il soit catholique , Français, majeur, notable de la paroisse et domicilié dans la paroisse.
Le mot de notable se définit par nos mœurs plutôt que par nos lois. On doit lui donner un sens relatif à chaque paroisse. La qualité de notable ne se détermine pas seulement par la quotité de l'impôt; elle appartient à tons les citoyens titrés, aux membres des administrations publiques, des tribunaux, aux otficiers des armées de terre et de mer, aux médecins, avocats et, en général, à tous ceux qui exercent des professions libérales. Les propriétaires les plus imposés de la paroisse peuvent être considérés comme notables, pourvu toutefois qu'ils jouissent d'une bonne réputation. Le ministre des cultes s'est montré disposé à décider, comme on l'a proposé au Conseil d'État {Arr. 11 août 18G9), que les incapacités établies par les lois électorales législatives doivent être appliquées, par analogie, aux conseils de fabrique.
La qualité de catholique est aussi indispensable, de telle sorte qu'un maire qui ne le serait pas devrait , comme membre de droit , être remplacé , ainsi que s'il était empêché, par son adjoint. Le curé peut aussi, eu cas d'empêchement, être remplacé par son vicaire.
Comme majeur, on entend que le candidat ait vingt-cinq ans au moins, âge auquel on est admis dans les fonctions publiques. Le ministre des cultes l'a expressément reconnu par un arrêté du 17 janvier 18-19 (fabrique de Malzieu).
Un étranger non naturalisé Français ne peut être élu membre d'un conseil de fabrique en France (Dec. min. 2Sfév. 1870).
Enfin, le domicile de droit dans une paroisse ne suffirait pas pour être fabricien ; il faut y avoir, en outre, le domicile de fait, c'est-à-diro une résidence habituelle {Dec. min. 10 mai 1847).
Les membres des conseils de fabrique peuvent d'ailleurs être pris indifféremment parmi les laïques et parmi les ecclésiastiques, même parmi les vicaires de la paroisse.
L'instituteur communal est éligible en cette; qualité ; il ne pourrait pas être élu s'il était en même temps chantre rétribué par la falirique. On a reconnu que les frères des écoles chrétiennes ne doivent remplir aucunes fonctions étrangères à leurs devoirs professionnels et ne sauraient, dès lors, être nommés fabriciens.
Il n'y a pas d'incompatibilité de parenté entre les fabriciens comme il en existe à l'égard du bureau des marguilliers. Diverses décisions miuistér'ielles portent que les serviteurs de l'église, sacristain, chantre, bedeau, etc., ne pourraient être élus membres du conseil de fabrique. Cette exclusion est motivée, d'une part, sur ce qu'ils ne sauraient être rangés parmi les notables delà paroisse, de l'autre, sur ce que la fabrique les nomme, règle leurs traitements et peut les révoquer.
Dans un avis de |)rincipe du 4 août 1840, le comité de législation du Conseil d'État a déclaré qu'il n'existe pas d'incompatibilité entre les fonctions d'adjoint au maire et celles de conseiller ordinaire
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de fabrique, atleiulii que cotte iiicomiiatibilito n'est établie pur aucune loi et que le maire iK'ut être remplacé, soit par un autre ailjoiiit. soit uiéuie par un simple conseiller uuinicipal. Il en est de mémo à l'égard des conseillers municipaux, du procureur de la llei)ublit[ue. etc.
Ce premier point une fois établi, il faut égalonienl reconnaître que l'adjoint au maire, ainsi nommé membre d'un conseil de fabriiiue, peut valablement être appelé à toutes les fonctions du con.seil ou du bureau : qu'il peut être nommé président, secrétaire ou trésorier.
Lorsqu'un membre d'un conseil do fal)ri([ue est l'objet d'une condamnation judiciaire pour crime ou délit, il doit être révoqué.
Membres de droit
Le curé et le maire sont membres de droit du conseil de fabrique.
La situation est bien simple si la circonscription de la paroisse et celle de la commune sont les mêmes. Mais, s'il en e&t autrement, il se présente plusieurs hypothèses ([ue nous devons examiner ci-après.
Ainsi, le curé ou desservant qui est chargé d'un binage {coir ce mot) est membre de droit du conseil de fabrique de chacune des paroisses dont il a l'administration spirituelle.
Lorsqu'une paroisse est composée de plusieurs communes, tous les maires de ces communes ne sont pas appelés à faire partie du conseil de fabrique de la paroisse, comme membres de droit. Ce privilège doit être restreint à la personne du maire de la commune sur le territoire de laquelle est bâtie l'église paroissiale.
Lorsque, au contraire, une commune comprend plusieurs paroisses , le maire de cette commune fait naturellement partie comme membre de droit du conseil de fabrique de chacune d'elles.
Lorsque, au lieu de vicaires canoniquemeut et légalement établis, le curé ou desservant n'a, pour l'aider dans ses fonctions, que de simples prêtres administrateurs ou auxiliaires, il ne peut se faire remplacer par l'un d'eux au conseil de fabrique. L'article 4 du décret de 1809 n'autorise, en elîet, ce remplacement que par un vicaire.
Le conseiller municipal qui doit remplacer le maire, à défaut de l'adjoint, est celui qui se trouve le premier inscrit dans l'ordre du tableau.
domination directe
Lorsqu'il s'agit de constituer pour la première fois un conseil de fabrique ou de le rétablir lorsqu'il a été dissous ou déclaré irréguliur, les mcmiires sont nommés par l'évêque et par le préfet dans les proportions suivantes : cinq par l'évêque et quatre par le préfet, pour les conseils composés de neuf membres, et trois par l'évêque et deux par le préfet pour ceux de cinq membres. (D. 30 déc. 1S09, art. 6.1
Lorsque la population d'une paroisse s'étant accrue, le nombre des membres du conseil de fabrique doit être porté de cinq à neuf, ces quatre nouveaux conseillers doivent être nommés : deux par l'évêque et deux par le préfet.
En général, l'évêque et le préfet consultent pour le choix des candidats : le premier, le curé, et le second, le maire. .Mais il n'existe aucune disposition législative ni réglementaire qui prescrit des présentations de leur part ; les autorités dio-
DICT. UtS VIS. — II.
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césaine et déparlementale peuvent dom; se dispenser d'en demander et se concerter entre elles pour l'organisation ou la reconstitution d'un conseil de fabrique.
Une fois constitués, les conseils de fabrique iloivenl se renouveler tous les trois ans, savoir : à rex|)i ration des trois pr>>mières années, dans les fabriques de neuf membres, non compris les deux membres de droit, par la sortie de cinq membres, (|ui sont, pour la première fois, désignés par le sort, et des quatre plus anciens, après les six ans révolus, et, pour les fabriques de cinq membres, non compris les membres de tlroit, par la sortie de trois membres désignés par le sort après les trois premières années, et des deux autres après les six années révolues. Dans la suite, ce sont toujours les plus anciens qui doivent sortir (D. 30 dcc. 1809, (irf. 7). Ainsi, la durée ordinaire des fonctions des fabriciens, sauf le cas précité, est de six années.
L(*K'squ'une succursale est érigée dans une commune qui, aui)aravant, était réunie à une autre commune pour le culte, il faut procéiler à l'organisation d'un conseil dt; fabrique dans la nouvelle paroisse. Le droit de nomination appartient alors à l'évêque et au préfet.
Mais si des membres de la fabri(|ue de la paroisse primitive sont obligés de se retirer parce ([u'ils appartenai(;nt à la commune ou la nouvelle succursale est érigée, ce sont les fabriciens restant de l'ancienne paroisse qui doivent pourvoir à leur remplacement.
La fausse application, par un évoque, des lois, décrets et ordonnances relatifs à la nomination des membres des conseils de fabrique ne rentre pas dans les cas d'abus prévus par l'article 6 de la loi du 18 germinal an X ; elle peut seulement donner lieu a un pourvoi par les voies ordinaires.
Dans une paroisse, composée d'une commune et d'une section de commune, c'est le maire de la commune sur le territoire de laquelle sont situés l'église et le presbytère qui doit faire partie, comme membre de droit, du conseil de fabrique.
L'article 4, paragraphe 2, du décret du 30 décembre 1809, dans les paroisses composées de plusieurs communes, confère le titre de membre de droit au maire du chef-lieu de la cure ou succursale, c'est-à-dire à celle où se trouvent l'église et le presbytère. 11 en est de même pour les paroisses qui sont formées de diverses sections de communes.
Élections
Les conseillers qui doivent remplacer les membres sortants sont élus par les membres restants (D. 30 dcc. 1809, o?-r. 8). Les membres sortants peuvent être réélus (même article).
Les élections sont faites à la majorité des voix, dans la séance qui doit être tenue le dimanche de Quasimodo. C'est aussi de cette séance ([ue partent les élections effectuées en remplacement des fabriciens décédés ou démissionnaires dans l'intervalle qui sépare cette séance de celle de l'année suivante. De cette manière, on compte pour ces fabriciens la période tri(;nnale à partir de la séance de (Juasimodo qui précède leur nomination.
Les élus doivent réunir la majorité des voix des membres présents à la séance.
Si les suirran:essont partagés au premier tour de scrutin, on doit procéder à un second tour. Si ce second tour amène le môme partage de voix, le
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plus âgé des candidats doit obtenir la préférence {Avis du Conseil d'État du 9 juillet 1839). En matière d'élection, la voix de président ne saurait être considérée comme prépondérante.
Lorsqu'un fabricien se démet ou meurt au cours de l'année, il doit être procédé à son remplacement dans la première séance ordinaire du conseil de fabrique qui suit la vacance. Les nouveaux fabriciens ne sont élus que pour le temps d'exercice qui restait à ceux qu'ils sont destinés à remplacer. {0. 12 janv. 1825, art. 3.)
Lorsque, par suite d'expiration de pouvoirs, de décès, de démissions ou de toute autre cause, il ne reste en fonctions qu'un nombre de fabricien s iusuf- Usaut pour que le conseil puisse valablement procéder à des élections, les nominations en remplacement doivent être faites par l'évèque.
En cas de contestation sur des élections, il appartient au ministre des cultes, après avoir pris l'avis de l'évèque et du préfet, de les valider ou de les annuler, sauf recours au Con.^eil d'État de la part des parties qui se considèrent comme lésées par la décision intervenue.
Aucune disposition réglementaire ne déclare démissionnaire le conseiller de fabrique qui, pour des motifs quelconques, ne remplit pas les fonctions dont il avait d'abord consenti à se charger.
Toutefois, comme l'absence continue de ce fabricien rendrait complètement illusoire son titre et ses fonctions, il conviendrait de l'inviter, soit à assister aux séances, soit à donner sa démission. Dans le cas où il ne tiendrait aucun compte de cette invitation, sa révocation pourrait être provoquée par l'évèque en exécution de l'article 5 de l'ordonnance réglementaire du 12 janvier 1825 {pour cause grave) et prononcée, sur l'avis du préfet, par arrêté du ministre des cultes.
3. Formation des bureaux des conseils de fabrique et des marguilliers.
Aussitôt qu'un conseil de fabrique a été organisé, il doit, en exécution de l'article y du décret du 30 décembre 1809, nommer au scrutin son président et son secrétaire, qui doivent être renouvelés, cbaque année, dans la séance de Ouasimodo et peuvent être réélus. Le conseil choisit également au scrutin les trois personnes qui feront partie du bureau comme marguilliers ou celui qui doit remplacer le mar^uillier sortant.
Le bureau des marguilliers se composera des trois membres élus par le conseil de fabrique pour en faire partie et du curé ou desservant, qui en est membre perpétuel et de droit. Les marguilliers nomment entre eux un président, un secrétaire et un trésorier. .Mie conseil ni l'évèque n'auraient le droit de faire ces nominations. Des trois marguilliers nomn)és par le conseil, deux sortent successivement parla voie du sort, à la tin de la première et de la seconde année, et le troisième sortira de droit après Ja troisième année révolue. Us sortent ensuite snccessivement et par ordre d'ancienneté d'année en année et sont remplacés par le conseil qui peut les réélire ind< Uniment.
On a toujours reconnu qu'il y avait incompatibilité entre le.s fonctions de cure et de maire et celles de président du conseil de fabrique.
On a d'ailleurs voulu, [lar l'exclusion de la présidence de ces deux nn-nibres inamovibles, qui représenlenl l'un les intérêts du culte, l'autre les intérêts comumnaux, éviter toute cause de rivalité
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entre eux. Les parents ou alliés, jusques et y compris le degré d'oncle et de neveu, ne peuvent être en même temps membres du bureau des marguilliers (D. 30 ddc. 1809, art. li). Il est admis par la jurisprudence que le maire ne doit pas faire partie du bureau des marguilliers.
Cette incompatibilité vient spécialement de ce qu'en sa qualité de chef de la commune, le maire doit, en certiiins cas, examiner les dépenses et les comptes du bureau des marguilliers. Or, il n'est pas admissible qu'il soit appelé à contrôler comme maire les opérations auxquelles il a pris part en qualité de marguillier.
Une décision du ministre des cultes du 13 mai 1865 a reconnu que les conseillers municipaux qui font partie d'un conseil de fabrique peuvent être élus membres du bureau des marguilliers.
Le curé, auquel est attribué la première place dans les séances du bureau des marguilliers et à qui est conlié le soin de remplir plusieurs formalités conjointement avec le président de ce bureau, ne peut être élu président du bureau des marguilliers. Les dispositions de l'article 50 du décret de 1809 portant que le curé et le trésorier garderont chacun une clef de la caisse de la fabrique, les conséquences de la responsabilité d'un comptable et la dignité du prêtre qui ne saurait être exposé aux réclamations des fournisseurs et des créanciers, s'opposent à ce que le curé puisse être nommé trésorier de la fabrique. Mais rien n'empêche que les fonctions de secrétaire lui soient confiées.
Le conseil de fabrique, à l'exemple de ce qui existait avant 1809, peut choisir parmi [qa principaux fonctionnaires publics, domiciliés dans la paroisse, deux marguilliers d'honneur. Ceux-ci dont les fonctions sont purement honoriliques, ont, comme tous les membres du conseil, une place distinguée dans l'église, au banc de l'œuvre.
Conseils de fabrique
L'article l^'' du décret du 30 décembre 1809, rappelant l'article 7 G de la loi du 18 germinal au X, qui a ordonné l'établissement des fabriques, porte ([u'elles « sont chargées de veiller à l'entretien et « à la conservation des temples, d'administrer les « aumônes et les biens, rentes et perceptions au- • torisées par les lois et règlements, les sommes « supplémentaires fournies par les communes, et « généralement tous les fonds qui sont afl'ectés à « l'exercice du culte, enfin, d'assurer cet exercice et « le maintien de sa dignité dans les églises aux- " quelles elles sont attachées, soit en réglant les « dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant « les moyens d'y pourvoir ».
Les fabriques sont aussi chargées de veiller à la consenation dm biens des cures (D. 30 nov. 1813, art. V^], de pouiTOir aux besoins du culte, et veiller, avec le plus grand soin, à l'entretien et à la conservation des édilices religieux ;
D'administrer les biens et revenus de l'église en bon père de famille ;
De veiller lidèlement à la conservation des titres, des biens et tondatiuns de la fabrique, au recouvrement de ses droits, au remploi de ses capitaux, au paiement des rentes et à rartjuittement dos charges ;
De s'assurer des poursuites à exercer contre les débiteurs en retard , des actes conservatoires à
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faire, des prescriptions à interrompre, des dociiéanl'es à provenir, des dons et legs à faire autoriser.
Elles doivent se conformer, en tous points, aux prescriptions des lois et règlemeuts toucliaul l'administration temporelle des paroisses.
Le conseil qui ne s'occuperait pas avec toute la sollicitude possible de ces divers objets, serait inlidèle à sa mission et engagerait gravement sa responsabilité.
Les objets soumis à la délibération du conseil sont: 1" le budget de la fabrique; 1" le compte annuel de son trésorier; ;!" l'emploi des fonds excédant les dépenses du montant dos legs et donations, et le remploi des ca|)itaux remboursés; ■1° toutes les dépenses extraordinaires au delà de âO fr., dans les paroisses au-dessous de 1 ,000 âmes, et de 100 fr. dans les paroisses d'une plus grande population; 5° les procès à entreprendre on à soutenir, les baux empliytéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges et généralement tous les objets excédant les bornes de l'administration ordinaire des biens des mineurs.
Bureau des marguilliers
L'ensemble des attributions du bureau des marguilliers est résumé dans l'article 24 du décret du 30 décembre ISOO, portant que le bureau des marguilliers dressera le budget de la fabrique, préparera les affaires qui doivent être portées au conseil, sera charge de l'exècitlion des délibérations du conseil et de l'adminislralioa journalière du temporel de la paroisse.
11 constitue une espèce de pouvoir exécutif chargé de pourvoir aux besoins de cliaque jour.
C'est aux marguilliers que revient le soin de veiller à ce que toutes les fondations soient lidèlement acquittées, sans que les sommes qui leur sen"ent de gage, soient employées à d'autres charges (art. 2G du décret de 1809). Dans ce but, un extrait du sommier des titres, contenant les fondations qui doivent être desservies pendant le cours d'un trimestre, doit être affiché dans la sacristie, au commencement de chaque trimestre, avec les noms du fondateur et de l'ecclésiastique appelé à acquitter chaque fondation. A la lin de chaque trimestre, le curé ou desseiTant devra rendre compte au bureau des marguilliers des fondations acquittées au cours du trimestre.
Les marguilliers achètent l'huile, le pain, le vin, l'encens, la cire et généralement tous les objets de consommation nécessaires à l'exercice du culte. Ils pourvoient aux réparations et achats des ornements, meubles et ustensiles de l'église et de la sacristie (art. 27 du décret du 30 déc. 1809).
Ils arrêtent les marchés (art. 28). nomment les prédicateurs, sur la présentation du curé ou desservant [art. 32), nomment et révoquent les sonneurs, bedeaux, suisses, etc. {a7-t. 3;ji, dans les paroisses autres que les communes rurales, où la nomination et la révocation des serviteurs de l'église ont été attribuées au curé ou desservant par l'article 7 de l'ordonnance du 12 janvier 182.!).
Le bureau régit et administre les maisons et biens ruraux de la fabrique, dans la forme déterminée pour les biens communaux, mais avec cette restriction qu'aucun de ses membres ne pourra se porter soit pour adjudicataire, soit même pour associé de l'adjudicataire des ventes, marchés de réparations, reconstructions ou baux des biens de la fabrique {art. GO et Gl).
11 règle, par délibération soumise à rapi)robation du conseil, le prix des chaises pour les dillérents otlices [art. Ci) avec l'autorisalion du conseil. Il régit la location des bancs et chaises de l'église (III la met en ferme (art. GG). [V. aux mots Bancs et chaises le moile de location et de mise en ferme.]
Il reçoit et soumet au conseil, après les avoir instruites, les demandes de concessions de bancs et chapelles (art. G9, 70, 71 et 72). Il [irovoque, sur son rapport, le règlement par l'èvèque des quêtes dans les églises [art. 7 5).
Attribution des trésoriers des fabriques
Le président et le trésorier jouent, au point de vue des dépenses et de leur paiement, un rôle important qui sera déterminé plus loin. Nous devons toutefois indiquer ici les princiiales obligations du trésorier.
Comme représentant de ia fabrique, le trésorier intervient, en son nom, dans les actes judiciaires notariés ou administratifs qui intéressent rétablissement, tels que l'acceptation des legs ou donations, l'acquisition de rentes ou d'immeubles, etc. etc.
Si les trésoriers des fabriques ne sont point obligés, comme le.< receveurs des autres établissenienls publics, de verser un cautionnement, ils n'en demeurent pas moins responsables des dépenses qu'ils font sans l'autorisation du bureau des marguilliers ou du conseil de fabrique et des dommages qu'ils causent par leur négligence dans leurs fonctions. Les marguilliers et les fabriciens eux-mêmes peuvent, à raison de leurs actes, encourir des responsabilités personnelles, dans le cas, par exemple, où, de leur autorité privée et sans avoir obtenu l'autorisation exigée par la loi, ils réaliseraient un emprunt qui ne pourrait pas être remboursé. Les prêteurs seraient fondés a les poursuivre judiciairement et à les faire condamner à les payer de leurs propres deniers. En ce qui concerne le trésorier, dont les pouvoirs sont plus étendus et dont la négligence peut gravement compromettre les intérêts de la fabrique, celle-ci a sur ses immeubles une hypothèque légale, en vertu des articles 2121 et 2122 du Gode civil.
Les fonctions de trésorier et celles des autres membres de la fabrique sont gratuites. Ils ne peuvent, dès lors, demander pour eux aucun honoraire. Toutefois, le trésorier peut, dans certaines circonstances, en raison de l'importance des travaux et avec l'assentiment du bureau, qui fixe l'indemnité, employer un ou plusieurs agents salariés.
Réunion des conseils de fabrique et des margailliers
Les réunions des conseils de fabrique sont de deux sortes : ordinaires ou extraordinaires.
Les premières sont oblifiatoires. Elles ont été fixées par les paragraphes l*^"" et 2 de l'article 10 du décret de 1809 au premier dimanche des mois A'avril, da juillet, d'octobre et de janvier, à l'issue de la grande messe on des vêpres, dans l'église, dans un lieu attenant à l'église ou dans le presltytère. L'avertissement de chacune de ces séances est publié, le dimanche précèilcnl, an prune de la grand 'mes.se.
Quant aux séances extraordinaires , elles ont lieu toutes les fois (ju'elles sont nécessaires pour la solution d'une alfaire urgente; mais chacune d'elles a besoin d'être autorisée par l'èvèque nu par le préfet, tenus de se prévenir nmtuellement des
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assemblées extraordinaires qu'ils ont autorisées et des objets qui doivent y être traités, ^i le souspréfet ni le maire n'ont qualité pour autoriser ces sortes de réunions. Un conseil de fabrique qui s'assemblerait en vertu d'une pareille autorisation prendrait une délibération entachée de nullité, comme s'il y avait absence complète d'autorisation (Avis du comité de l'intérieur du 13 septembre 1833). Lorsque c'est l'évèque qui accorde à un conseil de fabrique l'autorisation de se réunir extraordinairement , son ordonnance doit désigner le jour où l'assemblée aura lieu; à défaut de cette indication, la délibération pourrait être annulée (Avis du C. d'État du 23 aotît 1839). Les conseils de fabrique ne peuvent, dans leurs réunions extraordinaires, s'occuper que des objets pour lesquels ils ont été autorisés spécialement à s'assembler.
La loi ne contient aucune disposition sur la durée des réunions des conseils de fabrique. En conséquence, un conseil, réuni en session ordinaire et extraordinaire, peut, sans avoir besoin d'autorisation, s'ajourner au lendemain, au surlendemain et même au dimanche suivant pour continuer sa délibération. Cette remise ou continuation de la séance se présente fréquemment au diniancbe de Quasimodo et peut même se renouveler plusieurs fois, soit pour les élections, soit pour la préparation du budget.
Le ministre des cultes qui peut, par arrêté, révoquer un conseil de fabrique, déclarer sa composition irrcgulière et annuler ses élections , peut aussi annuler ses délibérations. De pareilles décisions ne sont jamais prises sans que le conseil de fabrique attaqué ait été mis à même de présenter ses observations, l'évêtiue et le préfet d'émettre leur avis. Due délibération a la plénitude de sa valeur tant qu'elle n'a pas été annulée, alors même qu'elle serait entachée de nullité, de même qu'un conseil de fabrique délibère valablement et engage par ses actes l'administration tant qu'il n'a pas été révoqué.
Comme le conseil de fabrique, le bureau des marguilliers a des réunions ordinaires et extraordinaires. Les réunions ordinaires ont lieu tous les mois, à l'issue de la messe paroissiale, par conséquent le dimanche, au local indiqué pour la tenue des séances du conseil {art. 22 du décret de 1809). Les réunions extraordinaires n'ont pas besoin, comme celles du conseil de fabrique, d'être soumises à la formalité préalable de l'autorisation de l'évèque ou du préfet. Le président du bureau peut les convoquer d'office ou sur la demande du curé, toutes les fois qu'il le juge nécessaire.
Les membres du bureau des marguilliers ne peuvent valablement délibérer que s'ils sont au moins au nombre de trois. Les délibérations sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, le président du conseil de fabrique, de même que le président du bureau des marguilliers, a voix prépondérante, excepté quand il s'agit d'élections.
Le curé ou son remplaçant a, comme tout autre membre du bureau, voix délibéralive. Mais il est admis par la jurisprudence qu'il y a incompatibilité enire les fonctions de curé ou desservant et celles de président ilu bureau des marguilliers {Dec. min. des IG mars 184G et 20 oct. 1848).
Huant au maire, qui ne peut être marguillier, il ne saurait être nommé président du bureau, puisqu'aux termes de l'article 19 du décret de 180'J, le président doit être choisi parmi les marguilliers.
FABRIQUES
Revenus
Les revenus des fabriques se composent : 1° Du produit des biens et rentes non aliénés pendant la Révolution qui leur ont été restitués par l'État, savoir : ceux appartenant autrefois aux paroisses conservées ou rétablies depuis 1802 [Arr. du 7 thermidor an XI; Ord. du 28 mars 1820); ceux des paroisses supprimées et réunies actuellement à celles qu'elles administrent, lors même que ces biens seraient situés dans des communes étrangères (Dec. du ZXjuill. 1806); ceux provenant des anciennes collégiales [D. 15 ventôse anXlII) et des confréries (D. 28 messidor an XIII) ; les biens, rentes et fondations chargés de messes auniver- .saires et de services religieux faisant partie des revenus des églises {D. 25 frimaire an XII, 22 fructidor an XIII; Avis C. d'État 21 frimaire an XIV) ; les églises et presbytères des paroisses supprimées, qui sont la propriété des fabriques, des cures ou des succursales dans la circonscription desquelles ils se trouvent 'D. 30 mai 1806); les chapelles des anciennes congrégations et les églises des anciens monastères qui n'ont été ni aliénés ni concédés pour un service public \D. 17 mars 1809, art. 3); les maisons vicariales restées disponibles (D. 8 nov. 1810);
2" Du produit des biens et rentes allés au domaine de l'État pendant la Révolution, qui sont révélés au profit des fabriques et dont elles sont autorisées à se mettre en possession (D. 30 déc. 1809, art. 36, n° 3; Avis C. d'Ét. 8 mai 1817); 3° Du produit des dons et legs, acquisitions, échanges, etc., dûment approuvés, et des fondations pieuses, qui doivent toujours être acceptées par les fabriques (D. 30 déc. 1809, art. 26, 29 et 3G; 0. 10 juin ISU et 2 avril 1817; Avis C. d'État 17 oct. 1838 et 12 déc. 1839; Ai-rét C. cassation 8 fév. 1837);
4° Du produit spontané des terrains serA-ant de cimetières ;
5° Du prix de location des bancs et chaises ; 6" De celui des concessions de bancs, tribunes et chapelles ;
7" Des quêtes faites pour les frais du culte; 8" Des sommes trouvées dans les troncs placés dans l'église pour le même objet ;
9° Des oblalions faites à la fabrique et des recettes en nature, parmi lesquelles on doit comprendre les cierges offerts sur les pains bénits, ceux délivrés pour les annuels et la moitié des cierges posés autour du corps et à l'autel dans les enterrements et services funèbres (I). 30 déc. 1809, a7-t. 7 6, et 26 déc. 1813, art. 1") ;
10" Des droits que les fabriques perçoivent en vertu des règlements épiscopaux approuvés par le Gouvernement, et notamment de ceux qui leur reviennent pour les inhumations et les pompes funèbres ;
11° Des subventions votées par les conseils municipaux pour payer l'indemnité de logement au curé ou pourvoir aux grosses réparations de l'église ou du presbytère, seules dépenses (lui puissent, depuis la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation communale, en cas d'insuffisance des ressources (les fabriques, être mises à la charge des communes. 11 y a lieu d'observer que les fabriques ne sont régulièrement [)ropriélaires des biens qui leur appartenaient autrefois qu'après avoir été autorisées
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a s'en iiicttro en possession par un arrêté spôcial lin préfet, approuve par le ministre des linanees et reiiilu dans les formes traeoes par l'avis (lu Conseil d"État du '2J janvier 1S07 {Arrcis C. d'État 7 oct. \Sl'2, S sept. 1S19. 3 déc. 1814, C. de cassation 13 aoiit 1830, S mars 1SJ3, 3 avril ISôi). Toutefois, lorsiiu'une fabrique est, en l'ait, depuis plus de trente ans, en possession de ces biens, la prescription lui est ac([uise et tient lieu d'uu envoi régulier eu possession.
?. Dons et legs.
Nous mentionnerons ici sommairement la jurisprudence relative à l'autorisation des dons et legs faits aux fabriques et au sujet desquels les conseils doivent expressément délibérer. Cette jurisprudence, qui a souvent varié, parait définitivement lixée en ce sens que l'autorisation du Gouvernement nécessaire aux fabriques pour les accepter ne leur est accordée qu'autant (|u'il s'agit de biens ayant une affectation qui rentre dans leurs attributions légales, telles que la construction ou l'entretien, soit d'une église, soit d'un presbytère, la célébration de messes, etc. En dehors de ces destinations toutes spéciales, on ne les autoriserait ni à acquerirdes immeubles ou des rentes, ni à en recevoir par libéralités, s'ils devaient avoir pour objet le soulagement des pauvres, l'entretien ou l'établissement d'écoles {V. Dons et Legs).
Les libéralités en argent ou objets mobiliers n'excédant pas 1,000 fr., qui leur sont faites e't ne sont pas contestées par les héritiers, sont autorisées par de simples arrêtes préfectoraux. Toutes les autres, en immeubles, quelque minimes qu'elles soient, ou en valeurs mobilières excédant mille francs, exigent l'intervention de décrets rendus sur avis du Conseil d'État.
Le Gouvernement, désireux de ne pas laisser s'accroitro les biens de mainmorte, ne les autorise à acquérir des immeubles que pour iorvir à des églises ou à des presbytères. Il leur refuse invariablement de devenir propriétaires d'immeubles pour toute autre destination, même à titre de placements de fonds. C'est en achat de rentes sur l'État qu'elles doivent exclusivement placer les capitaux qui leur sont donnés ou sont disponibles en leurs mains. Ces placements sont autorisés par les préfets si les fonds proviennent de remboursements de rentes sur particuliers leur appartenant ou d'excédents de receltes, l'our l'emploi en leur nom en rentes sur l'État de tous autres fonds, il faut un décret sans la production duquel la direction de la Dette inscrite n'admettrait aucune immatriculation de rentes sur l'Etat au nom de ces établissements.
Charges
Tous les revenus ci-dessus doivent être employés par les fabriques au paiement des dépenses ou charges (jue la loi leur a directement imposées, et qui consistent :
1° A fournir aux frais nécessaires du culte , savoir : l'achat des ornements, vases sacrés, du linge, du luminaire, du pain, du vin, de l'encens, le paiement des vicaires, sacristains, chantres, organistes, suisses, bedeaux et autres employés au service de l'église ;
2» A payer l'honoraire des prédicateurs de l'avent, du carême et autres solennités ;
3° A pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à l'embellissement intérieur de l'église ;
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•i* A veiller à l'entretien des églises, presbytères et cimetières et, en cas d'insutlisance des revenus de la fabrique, à faire toutes les démarches nécessaires pour (jne les frais des grosses réparations des édilices paroissiaux soient acquittés sur les fonds des communes.
Préparation et vote da budget
Le budget d'une fabriciue est un tableau présentant l'énuméralioii, d'uni part, don recettes de toute nature dont une fabri{[ue peut disposer, de l'autre, de l'ensemble de ses dépenses pendant l'année à laquelle ce budget se rapporte.
Chaque budget n'est réglé que pour l'année qui suit celle dans laquelle il est voté. En conséquence, les crédits ouverts par le budget d'une année ne peuvent être employés qu'à des dépenses eirectuées dans l'année même, c'est-à-dire du 1^"' janvier au 31 décembre. Toutefois, comme il a été démontré par l'expérience que certains revenus annuels des fabri(|ues ne pouvaient être perçus dans le cercle de douze mois et que, d'autre part, il y avait impossibilité de solder, dans cet intervalle, des dépenses pour lesquelles les fournisseurs n'auraient pas remis leurs mémoires, et surtout d'établir, dans le même laps de temps, la comptabilité de dépenses qui seraient valablement faites jusqu'au 31 décembre, on a dû, pour les fabriques, ainsi que cela a lieu pour les comnmnes et pour l'État, étendre au delà de l'année la durée de Vexcrcice, qui a été prolongée de deux mois, pendant lesquels peuvent continuer les recettes et le solde des dépenses de l'année écoulée.
Chaque exercice a, dès lors, pour les fabriques, une durée de quatorze mois. 11 commence au 1" janvier pour clôturer au dernier jour de février de l'année suivante. On n'a pu, pour elles, adopter la règle suivie pour les communes, à l'égard desquelles l'exercice expire le 31 mars de chaque année, par le motif que l'article 85 du décret de 1809 veut que le compte annuel des recettes et des dépenses de la fabrique soit présenté au bureau des marguilliers dans sa séance du 1^'' dun^anche de mars. 11 était donc indispensable de clore chaque exercice avaut la tenue de cette séance.
Le budget de la fabrique doit être préparé par le bureau des marguiUiers dans la séance du 1*'' dimanche de mars. Sans cela il n'y aurait pas moyen de le présenter au conseil de fabrique assez tôt pour que le conseil pût le discuter et le voter dans la séance du dimanche de (Juasimodo, ainsi que l'ordonnance du 12 janvier 1825, article 2, lui en fait une obligation expresse.
Chaque année, à cette époque, le curé présente au bureau des marguilliers un état, par aperçu, des dépenses nécessaires à l'exercice du .culte, soit pour les oltjets de consommation, soit pour réparations et entretien d'ornements, meubles et ustensiles d'église. Après avoir été, article par article, approuvé par le bureau, cet état est porté en bloc, sous la désignation de dépenses intérieures, dans le projet de budget général, et le détail de ces dépenses est annexé au projet, afin d'être communiqué plus tard au conseil de fabrique et à l'évêque {art. 24 et 45 du décret du 30 déc. 180'.)).
Le budget de la fabrique doit être dressé conformément au modèle transmis aux archevêques et évêques par le ministre des cultes avec la circulaire du 2 1 novembre 1 87'J , comme devant être exactement suivi dans toutes les paroisses de France.
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En conformité du modèle arrêté par la circulaire ministérielle précitée, le budget de la faljrique doit être divisé en trois titres : le premier relatif à l'excédent ou au déGcit laissé par le précédent exercice, et les deux autres comprenant, l'un les recettes ordinaires et extraordinaires, l'autre les dépenses ordinaires facultatives et les dépenses ordinaires obligatoires ainsi que les dépenses extraordinaires facultatives et les dépenses extraordinaires obligatoires. Ces divers titres sont séparés et totalisés. Le budget doit, eu outre, contenir une colonne destinée à recevoir les observations de l'évèque. Enfin, il est terminé par une récapitulation générale qui embrasse les divers genres de recettes et de dépenses, et constate l'excédent ou le déficit total.
Après avoir été ainsi préparé par les soins du bureau des marguilliers, le budget est soumis à l'examen du conseil de fabrique, dans la séance du dimanche de Quasiniodo. S'il n'est pas entièrement voté dans cette séance, la discussion et le vote sont continués au dimancbe suivant, où est censée se continuer la même séance.
Le conseil n'arrête le budget qu'après avoir discuté chacun des articles séparément, comme le font les Chambres pour le budget de l'État. Il peut modilier les évaluations du bureau, ajouter certains articles et en supprimer d'autres; il consigne, dans la'colonne des observations, les motifs de ces changements.
Les résolutions du conseil sont prises à la majorité des voix ; mais les membres de la minorité sont fondés à demander que leur avis soit relaté dans le procès-verbal de la séance, ailn que l'évoque puisse y avoir tel égard que de raison.
La discussion du budget offre au conseil de fabrique une occasion, qu'il ne doit pas laisser échapper, d'examiner la situation générale de la paroisse. Ce conseil devra donc porter son attention sur l'état de l'église et du presbytère, sur les réparations et reconstructions qui seraient nécessaires ; s'assurer s'il n'y a pas des actes conservatoires à faire, des prescriptions à interrompre, des déchéances à prévenir, des inscriptions hypothécaires à rinouveler ; vérifler si toutes les rentes sont régulièrement payées, s'il n'y a pas lieu à poursuite contre les débiteurs en retard, si tous les dons et legs faits à la fabrique ont été acceptés, ou si, du moins, les démarches nécessaires pour arriver à l'acceptation ont eu lieu, etc., etc.
La préparation du budget précède ainsi de dix mois et son vote de neuf mois environ répo(|ue ou il devient exécutoire. Dans cet intervalle, il peut se produire des faits de diverses natures qui rendent nécessaire la modilicatiou d'arlicks du budget préparé. Pour parer à cette éventualité, il est d'usage, dans les paroisses importantes, indépendamment du budget primilij', d'établir un budget siipjjldmcnlairc ou des ajticles additionnels votés également le dimanche de Ouasimodo, mais dans celui de l'année même qui donne son nom à l'exercice.
Le budget, soit i)rimilif, soit supplémentaire, doit, aussitôt ajirès (pi'il a été voté, être adressé à l'évèque, en double minute, et accompagné de toutes les pièces justilicalives ainsi que d'une expédition tant du compte du dernier exercice que du procès-verbal de la séance où le budget a été voté.
Appréciateur souverain de la dignité du culte
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dans son diocèse et protecteur-né des intérêts religieux, l'évèque a le droit d'augmenter les dépenses proposées ou d'en porter d'oflice de nouvelles lorsqu'il juge insutTisautes celles qui figurent dans les colonnes du budget, de même qu'il a mission de diminuer les dépenses qui lui paraissent excessives. L'évèque aurait également le droit de rejeter les recettes ou de les réduire, si, d'après la comparaison des budgets et comptes antérieurs, il les jugeait irrégulières ou exagérées. Car les dépenses annuelles et variables sont inscrites au budget d'après la moyenne que donnent les trois dernières années, tandis que les dépenses annuelles et fixes de leur nature, ainsi que les dépenses extraordinaires, y sont portées pour leur quotité réelle.
Après la décision de l'évèque et son approbation, le budget de la fabrique devient définitif et doit recevoir sa pleine et entière exécution.
Des deux expéditions ou copies du budget qui lui ont été adressées, l'évèque, après les avoir revêtues de son approbation, de sa signature et de son sceau, en conserve une dans ses archives et renvoie l'autre au bureau des marguilliers, qui est cliargé d'en assurer l'exécution. S'il y a lieu, pour la fabrique, de donner communication à quelque autorité de son budget, ce doit être en simple copie, certifiée conforme et signée par le secrétaire du conseil ou du bureau, sans qu'elle se dessaisisse jamais de la minute du budget approuvé par Tévêque.
Kous devons ajouter que la colonne du budget, destinée à recevoir le règlement de l'évoque sur chaque article proposé par le conseil de fabrique, doit être exactement remplie par le préfet, non seulement comme garantie d'examen, mais encore comme un obstacle à un virement de crédit que la fabrique voudrait faire, sous prétexte que l'ensemble seul du budget ayant été approuvé , elle est libre d'en modifier les articles à son gré.
En faisant figurer les budgets et cojnptes des fabriques parmi les objets sur lesquels le conseil municipal est toujours appelé à émettre son avis, l'article 70 de la loi du 6 avril 1884 sur l'organisation communale rend nécessaire l'envoi à l'autorité municipale d'une copie de chacun de ces budgets et de ces comptes. Cette prescription a été motivée sur ce que, d'une part, les conseils nuuncipaux seraient mis ainsi à même de veiller à l'inscription annuelle aux budgets de la fabrique de la somme nécessaire pour effectuer les réparations d'entretien et rendre ainsi moins fréquentes les grosses réparations aux{|uelles les communes sont, à défaut des ressources de la l'abri(iue, tenues de pourvoir, d'autre part, sur ce que beaucoup de conseils municipaux continueront de donner aux l'abriciues des subventions pour les besoins du culte et auront, dès lors, besoin d'avoir sous les yeux la série des comptes du budget.
La comnninication aux conseils municipaux des budgets des fabriques, qui, antérieurement à la loi (le t88i, n'était obligatoire (jn'au cas où la fabrique demandait le concours de la commune, l'est actuellement en tout état de cause, comme celle des comptes déjà prescrite par l'article 89 du décret du 30 décembre 1,S0'.). Le budget de chaque fabrique n'est donc définitivement arrêté qu'après avoir été soumis au conseil municipal, qui ne saurait rien y changer, mais a la faculté de présenter à son sujet telles observations qu'il ijuge nécessaires.
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KALMUQUES
Quant au préfet, il no lui appartient ni ilc s'occuper de la torinatioades Inuigets des fabriques, ni de les approuver.
La formation du budget, qui est soumise à des règles diverses suivant les établissements, est essentiellement une opération d'ordre intérieur. Par conséiiiient, la minute du budget, les expéditions qui en sont délivrées pour les besoins de la comptabilité, les délibérations et toutes autres pièces y relatives, sont exemptes du timbre.
Exécution du budget. Paiement des dépenses
Après l'approbation du budget de la fabrique, le soin de l'exocutcr revient au bureau des marguilliers et plus pirticuliérement au tré.^orier. i|ui est. à la fois, le comptable et le représentant légal de la fabrique.
Comme comptable, le trésorier est chargé de faire toutes les recettes et dépenses île l'église, de signer les mandats de fournitures, au bas desquels le sacristain ou toute aulro personne désignée pour recevoir les livraisons, certilie qu'elles ont eu lieu, d'assurer la rentrée de toutes les sommes dues à la fabrique et de remettre tous les trois mois, comme le prescrit l'article .>4 du décret du 30 décembre 1809. le bordereau de la situation active et passive de la fabri(iue.
C'est sur le vu de ce bordereau que le bureau détermine la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant.
.\ucune dépense ne doit être engagée que dans les limites expresses de chacun des articles du budget.
Quant aux paiements, ils ne peuvent être faits qu'après avoir été ordonnancés par le président du bureau, au moyen d'un mandat remis au créancier, pour être présenté par lui au tnsorier, en même temps que sa quittance acquittée et revêtue d'un timbre-quittance, si la somme à recevoir dépasse 10 fr.
Outre ces deux pièces, il est nécessaire pour la validité de certains paiements, de produire des justitications spéciales, savoir :
1° Tour objets de ro/isominatio/i; un mémoire ou une facture du fournisseur ;
"2° l'our l'enlrelicn des ornements, linge, etc., un mémoire de l'ouvrier ;
3° Pour t'acquit des J'oudations, un ccrtiflcat du prêtre qui les a célébrées ;
4'^ l'our l'acquit des coiitril)ulions , un extrait du rùle avec quittance à souche du percepteur;
5° l'our les achats d'ornements, de vases sacrés, liitge et autres olijets mobiliers, un devis estimatif dressé par le bureau des marguilliers, soumissiou du marcliaud acceptée par le bureau, facture acquittée ;
G" Pour les réparations des bâtiments, le mémoire des réparations Jaites par économie, certifié par l'ouvrier, ou bien le devis des réparations mises en entreprise , approuvé par le préfet , le cahier des charges, un exemplaire de l'alTiche, le procès-verbal d'adjudication et celui de la réception des travaux.
Le président du bureau, ordonnateur des dépenses, doit, avant de délivrer un mandat, s'assurer : 1» si la dépense a été autorisée; 2" si le droit du créancier est certain. Il est tenu d'énoncer au mandat l'exercice et l'arLicl.' du budget aux()uels il se rapporte, ainsi que le détail des fournitures.
Lo paiement des dépenses du personnel de l'é-
glise se mandate ordinairemoni sans exiger la production d'aucune pièce juslilicative.
Lorsiiue lo paiement doit être fait à une personne qui ne sait pas signer, il y a lieu, si la somme est inférieure à 150 fr., de l'cH'cctuer eu présence de deux témoins qui signent, sur le mandat, la déclaration faite par la partie prenante ; mais, si elle esl supérieuri' à cette somme, il est nécessaire de n'admettre qu'une (luitlance notariée. Cette marche a été prescrite, en ce qui concerne l'Etat, les communes et les établissements de bienfaisance, par les articles 590 et 8GS de l'instruction générale du ministère des linances du 17 juin 1S40.
Si le créancier au nom duquel un mandat aurait été délivré, meurt avant il'eii avoir reçu le montant, le trésorier ne doit payer aux mains de ses héritiers (ju'après la jiistiiicalion de leurs droits.
Lorsqu'un mandat est présenté par un fondé de pouvoir, il doit être produit, en même tem[)S, au trésorier, une expédition en bonne forme di; la procuration de la(]uelle il tient son droit, l'our être régulier, cet acte, à moins d'avoir un caractère général, doit indiquer spécialement la iialure et la quotité de la somme à toucher.
Enlin, le cessioimaire du créancier primitif doit justilier de sa qualité par la production d'un acte régulier de transport.
La dépense faite par le trésorier de la l'altri(|ue, comme celle faite par tout comptable d'étai)lissement public, doit être justifiée par une quittance. Antérieurement à la loi du 23 août 1S71. cette quittance était assujettie au timbre de dimension toutes les fois que la somme quittancée dépassait 10 fr., ou qu'elle avait pour objet un acompte ou le solde d'une plus forte somme. Aujourd'iuii, elle n'est plus sujette, dans les mêmes cas, qu'au timbre de 10 centimes établi par l'article IS de cette loi. Ce droit est acquitté au moyen de l'apposition d'un timbre mobile en regard de la signature du créancier. Le droit de timbre est à la charge du débiteur. En cas de contravention, une amende de ôO fr. est encourue par le créancier qui a donné quittance. Cette obligation du timbre -quittance s'applique aux traitements des vicaires et des serviteurs de l'église.
La loi du 8 juillet 18G3 a assujetti à un droit de timbre spécial de 20 centimes (aujourd'hui de 2Ô centimes) les quittances délivrées aux particuliers par les établissements publics. Celles délivrées par les trésoriers des fabriques n'y ont pas été astreintes par le motif que ces trésoriers ne sont pas considérés comme comptables des deniers publics et qu'ils ne sont justiciables, pour la reddition de leurs comptes, ni de la Cour des comi)tes, ni du conseil de prélecture.
Les récépissés auxquels donnent lieu les opérations intérieures des fabriques, tels (|ue ceux qui sont délivrés par le trésorier au bureau des marguilliers, pour les sommes extraites de la caisse à trois clefs et réciproquement ceux que le bureau délivre au trésorier pour les sommes versées dans la caisse, et ceux relatifs aux pièces retirées momentanément de cette caisse, ne tombent passons l'uppllcation de la loi du 23 août 1871.
.Nous avons dit que la minute du budget et les expéditions (pii en sont délivrées étaient exemptes du timbre. Sont également exemptes, les délibérations du conseil de fabrique et toutes les pièces y relatives ainsi que les inventaires du mobilier appartenant à l'établissement et les différents registres
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ou états relatifs à la consistance de ses biens immobiliers, tels que le sommier des titres, ciitin, tous les registres de délibérations en général, sauT ceux qui sont destines à l'inscription d'actes expressément assujettis au timbre et à l'enregistrement par la loi du 15 mai 1818.
En aucun cas, les trésoriers ne doivent se constituer juges des saisies faites en leurs mains. Ils paient eu présence et avec l'assentiment du créancier ou par ordre de justice.
Les factures ou mémoires des marchands et autres fournisseurs doivent être sur papier timlirè, lorsque le montant de la fourniture excède la somme de 10 fr.
Tous les mandats quittancés par les créanciers, avec les pièces produites à l'appui, doivent être conservés par le trésorier, aiin de pouvoir, lors de la reddition tlu compte annuel, justifier du paiement et de sa régularité.
Comptes des fabriques
Bien que la comptabilité des fabriques ne soit pas soumise, comme celles de l'État, des communes et des établissements de bienfaisance, à la vérification des inspecteurs des finances et de la Cour des comptes, elle n'en doit pas moins être tenue avec ordre et régularité. Les articles 82, 83 et 84 du décret du 30 décembre 1809 imposent au trésorier l'obligation de rendre son compte chaque année et tracent la marche qu'on doit suivre pour la rédaction de ce compte.
Ce compte se divise en deux chapitres, l'un de recettes et l'autre de dépenses.
Le chapitre des recettes se divise, à son tour, en trois sections : la première pour les recettes ordinaires, la seconde pour les recettes extraordinaires, et la troisième pour la partie des recouvrements, tant ordinaires ([u'extraordinaires, (jui n'auraient pas encore été faits.
Le reliquat d'un compte doit toujours former le premier article de recette du compte suivant.
Lecliapilre des dépenses se divise également en Iro^s sections : dé|)enses ordinaires, dépenses extrriordinaifes el dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires, non encore acquittées .
Tout ce travail sera extrêmement simple, si le trésorier a eu soin de tenir note exacte de toutes ses opérations dans le livre-journal.
La forme du compte doit être naturellement en rapport avec celle du budget, afin qu'il existe entre l'un et l'autre le plus de concordance possible.
C'est le dimanche de la Quasimodo, c'est-à-dire deux mois ajirès la clôture de l'exercice, qui finit le 31 décembre, que le trésorier présente son compte. 11 a <lonc deux mois pour le préparer.
Bien que rendu par le trésorier seul, ce compte se rapporte, à la fois, à sa gestion personnelle et a l'administration du bureau.
A cliacun des articles de recettes, soit des rentes, .soit des loyers et antres revenus, il doit être fait mention des débiteurs, fermiers ou locataires, des noms et sitnalion de la maison et héritages, de la qualité do la rente foncière ou constituée, de la date du dernier titre nouvel ou dernier bail, et des notaires ([iii les auront reçus {art. 83 dn décret de 1800).
Lors(|iie, soit par le décès du débiteur, soit par le partagi; de la maison et de l'héritage qui est grevé d'une reide, celle rente se trouve due par plusieurs, il ne sera néanmoins [lorté qu'un seul
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article de recettes, dans lequel il sera fait mention de tous les débiteurs, et sauf l'exercice de l'action solidaire, s'il y a lieu (art. 84 du décret de 1809). A la suite des deux chapitres de recettes et de dépenses, il est fait de chacune d'elles un relevé général, puis une balance certifiée véritable par le trésorier.
Aucun compte ne peut être présenté à l'autorité qui doit l'apurer s'il n'est accompagné de pièces justificatives , destinées à constater la régularité ainsi que la sincérité des recettes et des dépenses. Ces pièces, classées par chapitres et par articles, sont détaillées dans un inventaire ou bordereau qui est joint au compte.
Le trésorier est tenu de présenter d'abord son compte annuel au bureau des marguilliers dans la séance du prenne r dimanche du mois de mars (g l^' de Varl. 85 du décret de 1809).
Lors de cette remise , le président du bureau donne au trésorier un récépissé tant du compte que des pièces qui l'accompagnent [art. 85 du décret de 1809).
Le bureau des marguilliers se livre ensuite, de concert avec le trésorier, à la vérification de tous les documents fournis par ce dernier. Dans la même séance, il vise et arrête le journal du trésorier, fixe la somme dont ce comptable est reliquataire envers la fabrique, et se la fait représenter pour la verser dans la caisse à trois clefs; enfin, il prépare sur le tout le rapport qu'il doit faire au conseil dans la séance du dimanche de Quasimodo.
Lorsque le bureau va voter, soit sur l'ensemble du compte, soit sur quelqu'un des articles qui le composent, le trésorier doit se retirer de la séance et ne rentrer dans la salle des délibérations qu'après le vote.
Lorsque le conseil de fabrique a éclairci tous les faits de comptabilité et qu'il resuite des vérifications auxquelles il s'est livré, que le compte est susceptible d'être apuré, il doit en voter la clôture. S'il arrivait quelques débats sur un ou plusieurs articles, le compte n'en devrait pas moins être clos, sous la réserve des articles contestés [art. 86 du décret de 1809!. Il est, en tous cas, dressé un procès-verbal, inscrit sur le registre des délibérations du conseil.
Si le conseil pense (ju'il y a lieu de faire subir au compte des rectifications non conseidies, soit |)ar le trésorier, soit par le bureau, il les mentionne dans son procès-verbal d'arrêté de compte, sans toutefois surcharger les nombres, et en se bornant à e^pliiiiier la différence qui existe entre les chiifres présentés et l'arrêté de compte au moyen de mentions mises à la colonne des observations.
Du reste, l'évêque peut, aux termes de l'article 87 du décret de 1809, nommer un commissaire à l'v'lfet d'assister en son nom à la reddition du compte du trésorier. Les arclievê([ues et évêques oïd, d'ailleurs, le droit, au cours de leurs visites pastorales, eux ou leurs vicaires généraux, de se faire représenter tous comptes, registres et inventaires, et vérifier l'état de la caisse.
Faute par le trésorier de |)résenter son compte à l'époque fixée et d'en payer le reliquat, celui i|ui l(d succède est tenu de faire, dans le mois au plus lard, les diligiMices nécessaires i)oi!r l'y contraindre. A son défaut, b,' [)rocureur de la Hépublique, soit d'odiee, soit sur l'avis qui lui en est donné par l'un des membres du bureau ou du conseil, soit
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sur ronlonnanee rendue par l'evèquo on cours do visite, doit poursuivre le comptable devant le tribunal de première instance pour qu'il soit condamné à payer le reliquat, à faire roirler les articles débattus ou à rendre son compte, s'il ne l'a été, le tout dans un tlelai qui est déterminé, sinon, après l'expiration dudit délai, à payer provisoirement au prolit de la fabrique une somme égale à la moitié de la recette ordinaire de l'année précédente, sauf les poursuites ultérieures {D. de 1S09, art. 901.
Du reste, au.x termes d'un arrêt de la Cour de cassation du 9 juin 1823, les tribunaux civils sont incompétents pour régler les articles contestés des comptes dos trésoriers. Ce soin avait ete attribué aux conseils de préfecture ; mais un arrêt du Conseil d'Étal du 24 juillet 18G2 a modilié cette jurisprudence et décidé qu'il appartenait au conseil de fabrique d'apitrécier les contestations de cette nature et d'arrêter detinitivement les comptes du trésorier, sous le contnMe de l'évêque diocésain.
IV. FABBIQDES DES CATHÉDBALES
Les évêques ont conservé, sous la législation actuellti, les droits très étendus qu'ils tenaient de l'ancien régime sur leurs cathédrales. Aussi leurs fabriques sont-elles soumises à des conditions différentes de celles établies pour les fabriques paroissiales.
L'article 104 du décret du 30 décembre 1809, qui s'occupe des fabriciucs des églises métropolitaines et cathédrales, dispose qu'elles seront composées et administrées conformément aux règlements épiscopaux approuvés par le (iouvernement. Jusqu'en 1840, les évoques avaient toute latitude pour la rédaction de ces règlements, qui conféraient à l'autorité diocésaine un pouvoir à peu près absolu sur ces fabriques. .Mais un avis du Conseil d'État, du 21 juillet de cette année, a déterminé des règles générales relatives au nombre des membres de ces conseils de fabrique et du bureau des marguilliers, à la qualité des personnes ecclésiastiques ou laïques qui peuvent être appelées à en faire partie, à la durée du temps d'exercice des membres du conseil et du bureau, au mode et à 1 époque de leur renouvellement. Depuis cette époque, le Gouvernement n'a approuvé que les règlements dressés dans le sens de ces observations. On èvèque ne pourrait d'ailleurs ordonner l'exécution provisoire d'un de ces règlements, qui ne deviennent obligatoires qu'après l'approbation du chef de l'État.
Les fabriques des cathédrales sont, en conséquence, dans une situation exceptionnelle sous le rapport de leur composition et de leur organisation, qui dilTerent selon les règlements épiscopaux qui les ont constituées. En aucun cas, toutefois, le préfet n'y prend part, le maire n'en est pas membre de droit.
En général, les fabriques des cathédrales se composent d'un conseil de fabri(|uo et d'un bureau des marguilliers. ilais, au lieu d'être désignés par l'élection, le président et les membres du conseil de fabrique, le président et les membres du bureau des marguilliers sont nommes par l'évêque ainsi que le secrétaire et le trésorier. Le secrétaire du conseil l'est également du bureau.
Les fonctionnaires civils ne peuvent assister aux séances que dans les cas où les règlements épiscopaux le prévoient.
Les fabriques des cathédrales constituent d'ailleurs, comme les autres, des établissemei\ls publics. Toutes les dispositions coiicernanl l'ailministralion des biens tles fabriques jjaroissiales leur sont applicables (D. 30 déc. 1809, art. lOô).
Elles ont cependant des revenus spéciaux composés notanunent du produit : 1" des biens et renies non aliénés provenant des métropoles et cathédrales des anciens diocèses compris dans la circonscription des diocèses actuels, et ({ui leur ont été rendus par le décret du 1 j ventôse an Xlll; 2" des biens qu'elles ont été autorisées à acquérir ou à recevoir par legs ou donations ; 3" des quêtes, des bancs et chaises, et des diverses jjerceptions autorisées par les règlements ; 4" des subventions de l'État.
Aux termes de l'article 100 du décret du 30 décembre 1809, les départements étaient assujettis envers les fabriques des cathédrales aux mêmes obligations que les communes envers les fabriques paroissiales; mais, depuis que la loi du 10 mai 1823 a mis à la charge du trésor public les frais d'entretien, de grosses réparations et de reconstruction des cathédrales , c'est l'État qui doit y pourvoir sur les fonds du budget des cultes, en cas d'insutTisance des ressources de leurs fabriques. Les fabriques des cathédrales, comme celles des paroisses, sont dès lors tenues, avant tout, de consacrer leurs revenus disponibles aux dépenses du culte et de Tèdilice dont elles ont la garde et l'administration. Si leurs revenus sont reconnus insuflisants pour payer les travaux à faire à la cathédrale, elles s'adressent au ministre des cultes en lui communiquant leur budget et l'état de leur situation financière certitié par l'évêque diocésain (D. 30 déc. 1809, art. 107).
Un crédit est porté, chaque année, au budget des cultes pour les travaux aux cathédrales, qui sont des propriétés de l'État, intéressé, dès lors, plus que personne, à ce que ces édifices soient maintenus en bon état d'entretien et de conservation. Jusqu'en ces derniers temps, deux autres crédits figuraient au budget des cultes, en faveur des cathédrales, l'un pour secours à leurs fabriques, l'autre pour les maîtrises et bas-chœurs. Le fonds pour secours était distribué en vertu de décisions ministérielles. 11 avait principalement pour but d'aider les fabriques à faire des achats d'ornements et d'autres objets mobiliers. Mais, depuis plusieurs années, ces deux derniers crédits ont été supprimés et les fabriques des cathédrales ne reçoivent plus ni secours, ni allocations pour leurs maîtrises et bas-chœurs.
Toutefois, en raison du concours de l'État à l'entretien et aux réparations des cathédrales, la comptabilité des fabriques de cathédrales est soumise, non seulement au contrôle immédiat de l'évoque, mais encore au contrôle supérieur du ministre des cultes.
D'un autre côté, bien que l'article 75 de la loi organique du 18 germinal an X ait mis les cathédrales , comme les autres édifices anciennement consacrés au culte catholique, à la disposition des évêques, il est admis, en principe, d'après la jurisprudence administrative, qu'elles ne sont pas sorties des mains du domaine et sont restées la propriété exclusive de l'État. Les fabriques, pas plus (lue les communes et les départements, n'ont donc aucun droit de propriété sur elles. Ils doivent veiller à leur entretien dans la limite des règle-
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ments ; mais aucun travail, de quelque nature qu'il soit, quelque peu important qu'il puis'se paraître et ne fùt-il que d'embellissement, ne peut être entrepris dans ces édifices, sans une autorisation expresse du ministre des cultes, lors même que la fabrique en ferait les frais, soit avec ses propres ressources, soit avec les fonds qui seraient mis à sa disposition parla piété des fidèles.
Les travaux de toute nature à exécuter aux cathédrales sont préparés et dirigés par des architectes attachés a chaque diocèse avec le titre d'arcliitectes diocésains, recevant, à ce titre, un traitement fixe de 1,200 fr. et des émoluments proportionnels aux travaux qu'ils font exécuter. Les plans et devis sont préparés par ces arcliitectes et soumis ensuite à l'approbation du ministre des cultes.
11 arrive souvent qu'indépendamment de leur destination diocésaine, les cathédrales sont affectées au service d'une paroisse. La fabrique de la cathédrale a, dans ce cas, les mêmes cliarges que les fabriques paroissiales. Antérieurement à la loi d'organisation communale du 5 avril 1S84, il était important, dans cette hypothèse, de séparer d'une manière complète les recettes et les dépenses des deux services, celui de la cathédrale et celui de la paroisse, et de dresser deux budgets, afin de pouvoir justifier delà situation des besoins paroissiaux pour réclamer des subventions communales. Cette manière de procéder n'a plus les mêmes raisons d'être depuis que cette loi a restreint le concours des communes à l'indemnité de logement du curé ou desservant et aux grosses réparations des édifices paroissiaux.
Du reste, lorsque la cure est réunie au chapitre, ainsi que cela a eu lieu dans la plupart des diocèses, il n'est plus possible de distinguer les dépenses qui regardent l'office de la cathédrale de celles qui concernent l'office paroissial, comme aussi de reconnaître la part afférente à chacun des deux services dans l'usage du mobilier. Les biens et les revenus de la paroisse sont alors indistinctement appliqués au service paroissial et à celui de la cathédrale. Mais, même dans ce cas, où il serait naturel de confondre les recettes et les dépenses des deux élablisseraents et de ne faire pour l'un et l'autre qu'un seul budget, une circulaire ministérielle du 32 août 1822 a prescrit d'en dresser deux, l'un relatif au service de la cathédrale, l'autre au service paroissial.
11 est nécessaire aussi de distinguer, au moyen de deux inventaires séparés, l'état des biens propres à la cathédrale et celui des Inens de la paroisse.
(juant aux dons et legs faits en faveur des cathédrales, ils sont soumis pour l'autorisation aux mêmes formalités (|ue ceux destinés aux paroisses. Mais, après l'autorisation, l'acceptation est faite par l'évoque s'ils sont faits à la calliédrale ellemême, tandis que s'ils le sont à la paroisse, c'est par le trésorier de la fabriciuc.
A. DE Taillandiku.
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I, DES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 1. Dénombrement des établissements.
En deliors de certaines écoles spéciales dans les- (|uelles les études ont en général un but déterminé, renseignement supérieur est régulièrement donné par l'État en France dans 72 Facultés ou Écoles, savoir :
l-' deux Facultés de théologie prolestante ; 2"* treize Facultés de droit ; 3" trois Facultés de médecine ; 4" trois Écoles supérieures de pharmacie ; ô° trois Facultés mixtes de médecine et de pharmacie ; G" trois Écoles de médecini' et de pharmacie en plein exercice ; 7" douze Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie: 8" quinze Facultés de lettres; 9" (juinzi' Facultés des sciences établies, comme celles des lettres, au chef-lieu de cliaiiue académie, sauf dans le ressort d'Aix où la Faculté des sciences est à Marseille ; 10" trois Ecoles préi)aratoires à l'enseignement supérieur des lettres et des sciences.
A cette liste, il convient irajonter les quatre Écoles supérieures etahlies à Alger pour la médecine et la pharmacie, le droit, les sciences et les lettres, fondées, la première, par la loi du i août 1857, et les trois autres par la loi du •?! décembre
Administration des Facultés et Écoles supérieures
t. Conseil gcncral des Fcicul/es.
Il existe actuellement en France une tendance accentuée à constituer dans les principaux centres académiques, sinon dans tous, des loiivei-si/és, à l'exemple de celles d'Angleterre et d'Allema,^ue. C'est précisément pour amener et faciliter cette réforme qu'ont été rendus le décret du 25 juillet ISSà, qui donne la personnalité morale aux Facultés, celui du 2S décembre 1S8.5 ([ui organise leur administration, et celui du 22 février 1890 qui, par application de l'article Jl delà loi de finances du 17 juillet 1SS9. crée pour chaque établissement un hudget particulier dont les éléments sont indiqués ci-dessous, g 4.
l'our veiller aux intérêts qui sont communs à toutes les Facultés d'une même académie et délibérer sur les ([uestions d'ordre général ([ui les concernent toutes, le décret organise au chef-lieu academi(]ue un Conseil gênerai des Faculles.
Ce conseil se réunit sous la présiilence du recteur et comprend: 1" les doyens des Facultés et les directeurs des Écoles publi((ues d'enseignement supérieur qui ont leur siège dans le ressort académique ; 2° deux délégués par Faculté et un délégué par École, élus pour trois ans par leurs collègues et choisis parmi les professeurs titulaires. Le conseil élit son vice-président et nomme son secrétaire.
En dehors de ses attributions administratives, ses attributions financières sont les suivantes :
1° 11 donne son avis sur les projets de budget de chaque École ou Faculté et de la bibliothèque universitaire, rendu distinct par le décret du 22 février 1890, ainsi que sur les comptes administratifs des doyens et directeurs, sauf pour les budgets sur fonds de concours ;
2° Il propose annuellement au ministre la répartition, entre les Facultés et Écoles, des fonds mis à leur disposition par l'État pour les services communs (collections, éclairage et chauffage, frais matériels d'examen, entretien du mobilier de l'Élat) ;
3° Il répartit entre les budgets de chaque École ou Faculté, les dons, legs ou subventions affectés à des services communs.
Conseil de la Faculté ou de l'École
En dehors des intérêts intellectuels qu'elle représente, chaque Ecole ou Faculté jouissant maintenant de la personnalité civile, constitue un établissement public à l'administration duquel les décrets de 18SÔ et de 1890 ont pourvu.
L'organe le plus important du système adopté est le Conseil de la Faculté ou de l'École, qui se compose des professeurs titulaires réunis sous la présidence du doyen. Il délibère :
1° Sur l'acceptation des dons et legs faits à la Faculté ;
2° Sur l'emploi des revenus et des produits des dons, legs ou subventions;
3° Sur le projet de budget de l'établissement [D. Ilfèo. 1890) et sur les comptes administratifs du doyen ;
•i° Sur l'exercice des actions en justice ;
ô° Sur les règlements relatifs à l'assiduité, aux concours, etc., et sur un grand nombre de questions de scolarité.
11 donne en outre son avis sur les tléclarations de vacances de chaires et sur toutes les (lueslions qui lui sont renvoyées, soit par le ministre, soit par le conseil général. Eulin il dresse une liste de présentation de deux candidats pour chaque chaire vacante.
Ce Conseil ne doit pas être confondu avec l'Asseinblcc de la Faculté ou de l'École (|ui comprend tous les membres du personnel enseignant et dont les attributions sont purement scolaires.
Ihi doyen de la Faculté ou directeur de l'École
Le doyen de chaque Faculté ou le directeur de chaque École supérieure de pharmacie est nommé pour trois ans par le ministre sur une double liste de présentation dressée, l'une par V Assemblée de la Faculté, l'autre par le Conseil général. Il en est de même des directeurs d'Écoles dont les dépenses sont à la charge des villes. Les attributions sont d'ailleurs les mômes pour tous.
Le ministre désigne en outre, parmi les délégués de la Faculté au Conseil général, un assesseur au (/o//e/<, qui aide le doyen et le remplace au besoin.
Le doyen ou directeur, qui est toujours un professeur titulaire de la Faculté ou de l'École, touche de ce chef un préciput qui est, à Paris, de 3,000 l'r. pour les doyens (sauf celui de la Faculté de théologie qui ne reçoit que 1 ,000 fr. ) et de 2,500 fr. pour le directeur de l'École de pharmacie. En province et en Algérie, le préciput est uniformément de 1,000 fr. pour tous les doyens et directeurs des établissements à la charge de l'État. Dans les autres, il est nul à Angers, Dijon, Poitiers et Reims, de 300 fr. à Grenoble, de 500 fr. à Amiens, Besançon et Tours, et de 1,000 fr. dans les autres Écoles de médecine et de pharmacie.
Le doyen ou directeur représente la Faculté ou l'École ; il accepte les dons et legs et exerce les actions en son nom. Il préside le Conseil et l'Assemblée et est chargé de l'exécution de leurs décisions, ainsi que de celles du Conseil général pour ce qui concerne sa Faculté. Il règle le service des examens et en fait la police.
Il administre les biens de la Faculté, signe les baux, passe les marchés, procède aux adjudications. Il prépare les budgets et présente deux comptes administratifs, l'un pour le budget ordinaire, l'autre pour le budget spécial de la Faculté. Enfin, par délégation du ministre, il ordonnance les dépenses imputables sur le budget spécial.
A chaque Ecole ou Faculté est attaché un secrétaire, nommé par le ministre de l'instruction publique et chargé, sous les ordres du doyen, du service administratif et de la direction des bureaux de la Faculté.
Les traitements des secrétaires sont ainsi fixés :
Paris.
Droit, mûdecine, sciences et lettres 8,000 fr.
'i'iiéologie protestante 3,000
Pharmacie 6,000
DcparleineJits-
Droit et médecine 4,000 ;i 4,500 fr.
Phurrnacle 1,000
Lettres et sciences 2,000 à 3,000
Tliéologie protestante Cprécipul) . . 20o
Secrétariat unique des écoles d'Alger 4,ooo
Avant les décrets du 25 juillet et du 25 novembre 1882, ces secrétaires étaient en même temps agents comptables, mais ces textes ont séparé les deux fonctions à partir du 1^' janvier 1883. Le service financier des Facultés fut placé, à Paris, entre les mains d'un fonctionnaire spécial dit receveur des droits universitaires, nommé par le ministre et placé sous la surveillance da receveur central de la Seine, et dans les départements, entre celles des percepteurs.
Dans les établissements à la charge des villes, le secrétaire continue à cumuler les fonctions d'agent comptable. 11 fait généralement partie du corps enseignant et touche une simple indemnité (}ui varie de 500 fr. à 1,000 fr. Pourtant, dans les Ecoles de plein exercice, sou emploi est spécial et est appointé 2,400 fr.
Gestion des fonds de concours
Un premier décret du 25 juillet 1885 autorise les Facultés et Écoles à accepter directement les libéralités qui pourraient leur être faites et détermine les formes de cette acceptation. Un second décret à la même date règle le mode d'administration des revenus et produits de ces libéralités.
L'article l^"" décide qu'on portera en recette à un compte de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public :
1" Les produits et revenus des dons et legs faits aux Facultés et Écoles d'enseignement supérieur ;
2" Les subventions allouées par les départements, les communes ou les particuliers et applicables au personnel, au matériel et aux bourses desdites Facultés et Écoles.
Le budget des dépenses imputables sur ce fonds est préparé annuellement par le doyen qui en est ordonnateur secondaire. Chaque année, avant le 1" mai, il doit présenter un compte administratif spécial pour ce budget. Ce compte, certifié par le trésorier-payeur général, est examiné par le conseil de la Faculté, approuvé par le ministre et inséré à VOJiciel.
Le décret du 22 février 1890 a décidé que désormais la part attribuée à chaque établissement dans les crédits ouverts au budget de l'État pour les dépenses communes (matériel, maîtres de conférences, bourses, collections, etc.) serait portée en recette, concurremment avec les ressources inscrites au compte des fonds de concours, dans un budget spécial créé pour chaque établissement, et qu'on y inscrirait eu dépenses l'emploi de toutes les sommes figurant en recettes.
Le trésorier-payeur général du chef-lieu académique centralise les recettes. 11 recouvre les loyers et revenus des propriétés immobilières et encaisse directement le numéraire provenant des libéralités en argent ou des subventions. Quant aux rentes et valeurs mobilières, les titres sont gardés à la Caisse des dépôts et consignations qui perçoit les arrérages et les verse entre les mains dn trésorier-payeur général.
Les recettes de ces fonds servent, soit à créer des chaires nouvelles, après avis de la section permanente du conseil supérieur, soit à payer des cours et conférences complémentaires, soit à entretenir des bourses d'études, soit môme à in.stituer des prix a mettre au concours. D'ailleurs la plupart de ces sommes reçoivent de ceux ([ui les donnent une affectation déterminée.
II. DE LA CONDITION DES PBOFESSEDBS
3. Professeurs titulaires des Facultés et Écoles supérieures de pharmacie.
Ces professeurs, conformément aux décrets des 9 mars 1852 et 22 aoiit 1854 et à la loi du 27 lévrier 1880, sont nommés par le ministre sur uue double liste de présentation de deux noms, dressée l'une par le conseil de la Faculté ou de FEcole. Fautre par le comité consultatif de l'enseignement (1'^ section).
Les professeurs sont nommés à la dernière classe de leur grade. L'avancement a lieu moitié à l'ancienneté, moitié au choix. A. cet effet, le comité consultatif de l'enseignement (T^ section) dresse chaque année pour chaque ordre d'enseignement : 1" le tableau de tous les professeurs par ordre d'ancienneté (D. 12 févr. 1881, art. 3) ; 2" une liste de présentation pour les promotions au choix.
Les traitements et le nombre des emplois de chaque classe sont fixés dans les établissements dont la dépense incombe entièrement à FÉtat, conformément au tableau suivant :
PARIS
Traitements.
Emplois.
DK
Classes.
PARTEMENTS
Classes.
Traitements.
Emplois
Droit.
Médecine.
ii,ooof
ire . . .
Sciences.
ir^ . . .
Lettres.
ire . . . 2e . . .
Pharmacie.
Tkéologie.
ire . . .
A cette liste, il convient d'ajouter 58 emplois de diverses classes dans les Facultés dont les dépenses n'incombent pas entièrement à l'État.
Cette classification a été établie par le décret du 12 février 1881. A cette époque, tous les protesseurs ont été rangés dans la classe correspondante à leur traitement. Ceux qui jouissaient d'un traitement intermédiaire, ont été placés dans la classe correspondante au traitement inférieur, sous la double réserve (|u'ils auraient droit à la promotion à la classe supérieure au fur et à mesure des vacances et qu'ils ne subiraient aucune réduction de traitement. Les suppléments nécessaires pour payer ces différences sont encore inscrits au budget annuellement, [înstr. puOl. 1889, c/t. VI, art. 8.)
Les professeurs titulaires ne peuvent Otre déplacés qu'après avis cuiit'oniic de la section permanente du conseil supérieur. Ils ne peuvent être mis à la retraite d'otlice avant 70 ans qu'à la même condition. La limite d'âge de 70 ans pour la retraite est reculée à 76 ans pour les professeurs membres de l'Institut.
Sauf l'exception ci-dessus, les professeurs septuagénaires ne peuvent être maintenus en exercice que hors cadres, après avis de la section permanente du conseil supérieur. Les traitements des professeurs hors cadres figurent au même article du budget que les suppléments mentionnés plus haut. L'houorariat peut être conféré aux titulaires retraités.
Tous les professeurs titulaires doivent le service des examens. Us ne peuvent s'en faire dispenser qu'en abandonnant Je quart de leur traitement. Exception est faite à celte règle pour le doyen ou directeur.
Us peuvent également obtenir des congés annuels, renouvelables pendant cinii ans de suite. Si ce congé est motivé par la maladie, le professeur touche la moitié de ses appointements. ï>'il est au contraire la conséquence d'une délégation ou dune mission rétribuée, ce fonctionnaire ne touche plus qu'un traitement de disponibilité de 100 fr. destiné a sauvegarder ses droits à la retraite.
Professeurs adjoints des Facultés
Ces professeurs sont nommés par décret, sur la proposition du conseil de la Faculté et après avis de la section permanente. Choisis parmi les chargés lie cours et maîtres des conférences qui, pourvus du prade de docteur, se sont distingués par leurs services, ils sont assimilés aux titulaires, sauf pour le traitement et le droit de participer à la confection des listes de présentation.
Leur nombre ne peut excéder le 1 /6 de celui des titulaires.
5. Agrégés, chargés de conrs, maîtres de conférences et professeurs des Écoles d'Alger.
Eu dehors des professeurs, le personnel enseignant des Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie comprend des fonctionnaires qui, avec le titre d'agrégés, de chargés de cours ou de maîtres de conférences, ont pour mission de faire des cours complémentaires ou auxiliaires, de diriger les conférences d'études et de suppléer les professeurs empêchés. Dans les Facultés de droit et de médecine, ainsi que dans les Écoles supérieures de pharmacie, ces fonctionnaires ont le titre d'agrégés. lis sont nommés au concours pour dix ans, sauf, pour le ministre, le droit de prolonger ce délai.
Le nombre des agrégés en exercice est actucUement le suivant :
1° Facultés de médecine à la charge exclusive de l'Etat : 90 agrégés, dont 39 à Paris avec 1,000 fr. et .51 en province avec des traitements variant de 3,000 fr. à 3,000 fr.
2" Écoles supérieures de pharmacie : 12, dont 6 à Paris et 6 en province avec les mêmes appointements que les agrégés de médecine ;
30 Facultés de droit : 50 , dont 8 à Paris qui reçoivent 7,000 fr. et le reste dans les départements avec le môme traitement que les agrégés des autres Facultés.
Les agrégés, chargés d'un cours dans les conditions des articles 36 et 37 du décret du 28 décem-
bre 1885, reçoivent un traitement supplémentaire de 3.000 fr. à Paris et de 2,000 fr. en province (cours complémentaires et suppléances de chaires magistrales).
Dans les autres Facultés, le service du remplacement des professeurs empêchés, des cours complémentaires et auxiliaires, des conférences et des examens, est conlié à des fonctionnaires qui portent les titres de chargés de cours et de maîtres des conférences. Us sont nommés par le ministre après examen de leurs titres par le comité consultatif de l'enseignement (T'^ section). Ils reçoivent un traitement lixe de 2,000 fr. {D. \\ janv. lS7G).Ce traitement est de i.ôOO fr. dans les Facultés de théologie protestante.
Dans les Écoles supérieures d'Alger, les professeurs, nommés de la même façon ([ue ceux de la métropole, jouissent d'un traitement de 6,000 fr. pour la 1" classe, de ."^,000 fr. pour la 2*^ classe et de 2,000 fr. pour les suppléants de l'Ecole de médecine. Us touchent eu sus le (juart colonial.
Depuis le décret du 21 décembre 1881, les professeurs titulaires d'Alger, agrégés dans les ordres du droit et de la médecine ou docteurs dans ceux des lettres et i\c6 sciences, sont inscrits, dès qu'ils arrivent à l'âge de 30 ans, à leur rang d'ancienneté sur la liste générale du classement des professeurs touchant le traitement de la l^ classe et concourent pour l'avancement avec leurs collègues de France.
Professeurs des Écoles à la charge des villes
Le personnel cuseignant des établissements d'enseignement supé,"eur à la charge des villes comprend des profe.- ours titulaires, des chargés de cours, des suppléants et des chefs de travaux pratiques. Le titre de professeur adjoint a été supprimé par le décret du 10 an'it 1877 (art. 2). Les professeurs titulaires sont nommés par le ministre sur une double jisle de présentation dressée par le Conseil de l'École et par le Conseil de la Faculté de médecine dont relève l'École. Les suppléants sont nommés au concours.
Dans les Écoles de plein exercice, les professeurs titulaires reçoivent 4,000 fr., les suppléants et chefs de travaux pratiques 2,000 fr., les aides d'anatomie et chefs de clinique 1,000 fr. (D. 1 i juin. 1875'. Dans les Écoles préparatoires qui n'ont que 12 emplois de professeurs titulaires au maximum, ils reçoivent un traitement dont le minimum obligatoire varie suivant les emplois de 500 à 1,500 fr., mais qui, en fait, est de 2,500 fr. pour les titulaires et va de 1,000 à 2,000 fr. pour les autres membres du personnel enseignant.
Quant aux professeurs des Écoles préparatoires à l'enseignement supérieur des sciences et des lettres, ils sont nommés par le ministre dans les mômes conditions que les précédents. Us cumulent en général leur emploi avec un autre, soit de l'enseignement supérieur, soit de l'enseignement secondaire, dans la même ville.
Tous ces traUements sont soumis à la retenue pour la retraite.
Us jouissent du traitement que leur assure la ville et qui varie de 500 fr. à 1,000 fr. Le professeur qui fait fonction de directeur jouit d'un préciput de 500 fr.
m. DE LA RÉTRIBUTION UNIVERSITAIRE.
En principe, l'enseignement supérieur est donné gratuitement dans les établissements de l'État. Les
cours des Facultés sont en effet publics et gratuits. Mais les étudiants qui veulent faire consacrer leurs études, soit en en constatant la durée, soit eu subissant les examens qui les couronnent, doivent verser à l'État diverses rétributions qui constituent les droits universitaires.
Us sont de deux sortes : les uns correspondent aux études, les autres aux examens.
Nature et quotité des droits d'études
Les étudiants font constater la durée des études qui leur sont imposées avant de subir un examen par une inscription trimestrielle aux cours de la Faculté ou de l'École. Les inscriptions se prennent à la rentrée au mois de novembre, au commencement de l'année au mois de janvier, à la rentrée de Pâques pendant le cours du mois d'avril, et à la fin de l'année scolaire au mois de juillet.
Jusqu'au l'"' avril 1881, chaque inscription était l'occasion de la perception d'un droit au profit de l'État. La loi du 8 mars 1880 avait supprimé ce droit et les inscriptions étaient prises gratuitement. Mais cette gratuité, tout en causant un préjudice évident au Trésor, n'avait pas eu pour résultat d'élever le niveau des études. Aussi la loi de finances du 2G février 1887 a-t-elle rétabli le droit d'inscription et repris les anciens tarifs avec quelques modifications insignifiantes. C'est ainsi que les étudiants en droit ne sont plus astreints à la taxe de 10 fr. pour les inscriptions qu'ils devaient prendre dans les Facultés des lettres et que l'obligation même de cette inscription, maintenue après 1880, a été supprimée depuis cette époque.
En dehors du droit d'inscription, les étudiants doivent payer un droit de bibliothèque pour le service de celle de la Faculté ou de l'École, dont l'usage, en général, leur est exclusivement réservé.
Enfin les étudiants en médecine et en pharmacie paient un droit de travaux pratiques pour l'usage des laboratoires et des amphithéâtres de dissection mis à leur disposition.
La quotité de ces droits est fixée ainsi qu'il suit :
Dans toutes les Facultés, le droit pour chaque inscription est uniformément de 30 fr. et le droitde bibiiothè(|ue est, par an, de 10 fr. payables par trimestre, de sorte qu'en prenant son inscription l'étudiant doit verser 32 fr. 50 c.
Quant au nombre des inscriptions à prendre, il varie d'après les grades et dans chaque Faculté, savoir :
^ Baccalauréat 4
Théologie . . - Licence 4
/ Doctorat 4
ICcrlilicat ilo capacité 4
Baccalauréat 8
Licence 4
Doctorat 4
Médecine f Ollicier de sauté i(i
Sciences. . . | Licence 4
Lettres . . . . | Licence 4
il'liarmacien de 2' classe la
Pharmacien de 1" classe 12
Diplôme supérieur 4
Les droits de travaux pratiques s'élèvent à IGO fr. pour les asi)iranls au diplôuje de docteur en médecine ou d'olhcicr de santé (GO fr. en V année, 40 fr. en 2* et en ;j«, 20 fr. en 4*). Pour les étudiants en pharmacie, de T" et de 2" classe, ils sont de 300 fr., a raison de 100 fr. par année. Les aspirants au diplôme supérieur paient un quatrième
droit de 100 fr. Toutes ces sommes sont payables par trimestre en même temps que les inscriptions. C'est ainsi que, à chaque inscription, les étu liants en pharmacie versent 57 fr. 50 c. et les étudiants en médecine 47 fr. 50 c. en 1" année, 42 fr. 50 c. en 2^ et en 3^ et 37 fr. 50 c. en 4^ année.
Nature et quotité des droits d'examens
Chaque Faculté ou École délivre aux candidats qui ont satisfait aux épreuves des examens, des certificats d'aptitude au diplôme. Le diplôme luimême n'est accordé que par le ministre. (Juant aux examens qui ne comportent pas de diplôme, ils sont soumis à la formalité du visa. Ces examens, ces délivrances de certificats et de diplômes et ces visas donnent lieu à la perception de droits dont la quotité est ainsi arrêtée :
Théologie. Fr.
1 1 examen lo
Baccalauréat. . •. i certificat d'aptitude 5
( 1 diplôme 10
il examen lo
1 ceriiticat d'aptitude 5
1 diplôme lO
i 1 examen lo
Doctorat . . . . ] l ccrtitical d'aptitude 10
( 1 diplôme 40
Droil.
rerlificMf de n- i ^ examen 60
, . Pih? 1 certiticat d'aptitude 40
paciit . . . . j j^ ^,jgj^ 25
\ 4 examens à 60 IV 210
Baccalauréat. .• 4 certiticats d'aptitude à 30 fr. . . 120
' 1 diplôme 100
\ 2 examens à 60 fr 120
Licence . . . . ■ 2 certiticats d'aptitude à 30 fr. . . 60
f 1 diplôme lOO
/ 3 examens à 60 fr iso
l 3 certiticats d'aptitude à 30 fr. . . 90
Doctorat . . . . < 1 soutenance de tliose 40
i 1 certiticat d'aptitude de tliése . . 30
\ 1 diplôme 100
Sciences.
i 1 examen 40
Baccalauréat. . ] 1 certiticat d'aptitude 20
f 1 diplôme 40
B-icr-ilaurént I ' examen 30
rnSlrPi^it 1 ccrlilicat daptiludc 10
rebtrenit . . ^ ^ (3jpi,jme . .' j^
Complément du ( i examen lo
Iiaccalauréat -, 1 certiticat d'aptitude 10
restreint. . . f i diplôme 3o
l 1 examen 40
Licence . . . . ^ l certiticat d'aptitude 20
f 1 diplôme 40
Îl soutenance de thèse 80
1 certiticat d'aptitude 20
1 diplôme 40
Lellres.
i 2 examens à 30 fr fio
Baccalauréat. .] 2 certificats d'aptitude ;i 10 fr. . . 20
( 1 dijdôme 4o
i 1 examen 4o
Licence . . . . •' l certiticat d'aptitude 20
( 1 diplôme 40
il souleuance de lliésc 80
1 certiticat d'aptitude 2u
1 dijilôme .... 4o
Médecine.
/ 8 examens à 30 fr 240
1 8 corlilicats d'a|ilitiide à 25 fr. . . 2()0
Doctorat . . . . < l soulenanco do thèse loo
I 1 certiticat d'aptitude de lliése . . 40
' 1 diplôme loO
Acquisition du titre de / 1 examen 30
docteur en inc'derine l 1 certiticat d'a|)titude . . 2,5
])ariesdocteurscnclii- ) 1 soutenance de thèse . . lOO rurgie et réciproque- J 1 certificat d'aptilude de
mcnl(Ar):20prairuUl tlièsc 40
an XII). \ 1 diplôme loO
/ 3 examens de lin d'année à ;V) fr. . 90
\ 1 examen de tin d'étniies à 6o fr. . i>i»
Oflicicr de santé / â examens de lin d'études à 70 fr. 140
J o certilicals d'aptitude 40
{ 1 diplôme lOO
- P , i 2 examens à 10 fr SO
Sago-femmc do ^^^.^^rtilicat d'aptitude 40
classe. . -Iivisii . . . lO
„ ,. „., î 1 examen (iiratuil) >■
Sage-femmode ii,i^,-,. li^y^,^. ,,o
g'CUlSSO. • •), viSil . . . 5
Écliangeducertiticatilecapacité ( 1 certiticat. ... -25 deselévesdela Mateniite(.4/-;-. I (/>t>f. min. 23 juin 10 HOiMi^lO' contre le certilicatj 1856 et 19 iioùl do sago-femmo de i"^ classe. ( 1857.)
Pharmacie.
, 1 examen de validation de stage . 25
,„ .. „ . I3 exaniensdelindannéeiiîratuils) ■>
I liarmat len ilc \ ^ examens de lin d'études à 50 IV. 100
ciaîoe • • • \ i examen de tin d'études à 200 fr. 200
13 certificats d'aptitude 40
1 diplôme 100
, 1 examen de validation de staçc . 25
m ™ .,: ,„ 1 , i 3 examens de lin d'aunee à .^o Ir. . 150
I l.armacien de \ ^ examens de lin d'études à 80 fr. iGo
irc ciassL. . . < j examen de tin d'études à 200 fr. 200
1 3 certilicats d'aptitude 40
' 1 diplôme 100
Diplôme supé-,jj^'^;j{^^°Q-j- tii-sè :;;::: 2
""-"'^ / 1 diplôme 100
Herbor^tcdei.jisî^it: :::::::::;: io
classe .... 1 1 visa 10
( 1 px-im>n (à Paris. 50
Herboriste de 2») ^ exam.n j ^^ province 30
classe .... 1 1 certificat 40
( 1 visa 10
Ces droits sont exigibles au moment oii l'étudiant SO fait inscrire pour l'examen. S'il échoue aux épreuves, les droits d'examen sont néanmoins définitivement acquis au Trésor, mais ceux correspondant au certiticat, au diplôme ou au visa lui sont reversés.
Des duplicata de diplômes peuvent être accordés par le ministre, moyennant le paiement d'un droit qui est de hO fr. pour ceux qui sont délivrés par les Facultés de droit et de médecine et de 20 fr. pour ceux des Facultés de sciences, de lettres et de théologie, sauf pour les diplômes de bachelier es scieuces restreint et de bachelier, et de licencié en théologie dont le duplicata ne donne lieu qu'à la perception d'un droit de ô fr.
Perception des droits universitaires
Les décrets du 25 juillet et du 25 novembre 1882 qui ont séparé les fonctions de secrétaire et d'agent comptable des établissements d'enseignement supérieur, précédemment confondues, ont confié le service financier, à Paris et à Alger, à un fonctiounaire spécial portant le titre de receveur des droits unioersiluires et, dans les départements, aux percepteurs. Ce receveur agit sous la responsabilité du receveur central de la Seine comme les percei»leurs sous celle du receveur des finances. De ce chef les percepteurs sont assujettis à un cautionnement en numéraire, calculé à raison de trois fois le montant de leurs remises, et le receveur des droits universitaires verse un cautioimeinent dont le chiffre est lixc conformément au décret du 31 octobre 1849.
C'est entre les mains de ces fonctionnaires que les étudiants versent le montant des droits d'études ou d'examens.
En principe, les droits d'inscription sont versés trimestriellement à chaque inscription. La faculté d'acquitter tous lus droits de l'année scolaire par un seul versement effectué au commencement a
été supprimée. La permission de prendre cumulalivement plusieurs inscriptions n'est plus accordée qu'à titre exceptionnri et pour des raisons graves. Les droits de bibliothèque et de travaux pratiques se paient par ([uart en même temps que le prix de l'inscription.
Si un étudiant change de Faculté ou d'École, les inscriptions dont il a acquitté les droits par anticipalion ne lui comptent pas moins dans le nouvel établissement. Exception est faite à cette règle pour les droits d'inscription acquittés d'avance dans les écoles de plein exercice ou préparatoires de médecine et de pharmacie, lorsque l'étudiant se rend dans une Faculté de médecine ou une École supérieure de pharmacie; en effet, les droits payés pour inscrii)tions dans ces écoles profitent aux villes où elles siègent et non au Trésor.
La perception se fait sur le vu d'un bulletin do versement délivré par le secrétaire de la Faculté ou de l'École, indiquant le nom du débiteur, la somme à verser et le motif du versement. Ouant au remboursement des consignations, au cas d'échec, il se fait sur la présentation : 1° de la quittance à souche justilicative de son versement; 2° d'un ordre de remboursement signé du secrétaire et énonçant les motifs de la restitution. Elle a lieu entre les mains de l'étudiant, s'il est majeur. S'il est mineur, l'ordre doit être délivré au nom de sou représentant légal. Si le versement a été l'ait soit par la famille, soit par un correspondant, l'ordre est donné au nom de la partie versante.
Remises et exemptions des droits universitaires
Les étudiants appartenant à des familles peu fortunées peuvent obtenir la remise des droits d'examen, quand ils méritent cette faveur par leurs succès. Mais la remise se fait toujours par voie de remboursement , jamais par anticipation ; il faut d'abord consigner tous les droits d'examens.
Elle est accordée par le ministre. L'étudiant doit lui adresser, par l'intermédiaire du doyen, une demande sur timbre, accompagnée d'un certiflcat établissant la situation de fortune de la famille. En second lieu, le candidat doit satisfaire aux épreuves immédiatement, à ce point qu'il n'est statué sur une demande de remise de droits afférents à la première partie d'un examen qu'après le jour oii l'étudiant a subi avec succès la seconde partie. Aucune remise n'est accordée pour les droits d'un examen passé avec succès, mais pour lequel le candidat avait été précédemment ajourné.
Un crédit de 50,000 fr. est ouvert au budget pour cet objet.
Aux termes de la loi du 26 février 1887 sont dispensés des droits d'inscriptions :
1" Les boursiers, et par là il faut entendre aussi bien les titulaires de bourses entretenues surles fonds de concours versés par les départements, les communes ou les particuliers, conformément au décret du 26 juillet 1885, que ceux dont les bourses sont prises sur les fonds de l'État. Bien entendu, ils ne jouissent de la dispense que dans la Faculté à laquelle ils sont attachés ;
2" Les fonctionnaires des établissements publics d'enseignement secondaire. Cette exemption a surtout pour objet de favoriser les maîtres répétiteurs ; aussi s'étend-elle à tous les maîtres répétiteurs, stagiaires, titulaires et auxiliaires et même à ceux qui sont pourvus d'un congé régulier;
3° Les élèves de l'École normale de Cluny ;
4° Les fonctionnaires de l'enseignement primaire public;
5" Dans les Facultés de droit, les lauréats des concours de première et de deuxième année (i). 27 déc. 1S81);
6° Dans chaque Faculté, un certain nombre d'étudiants désignés annuellement au ministre par le doyen, après avis de la Faculté. Ce nombre ne peut excéder le dixième des étudiants astreints au paiement des droits d'inscription dans la Faculté ou l'École.
Pour être compris dans ce dixième, l'étudiant doit adresser au doyen, du 13 octobre au 1^'' novembre : 1° une demande sur timbre; 2" un état certifié par le maire de sa commune énonçant la situation de fortune de la famille; S» un certificat du ou des chefs d'établissements dans lesquels le postulant a fait ses deux dernières années d'études, s'il s'agit d'un étudiant de première année, et, dans le cas contraire, un certificat d'assiduité aux cours délivré par les professeurs compétents.
La dispense est accordée pour une année seulement, mais peut être renouvelée. Elle peutaussi être retirée par le doyen sur avis du conseil de la Faculté à tout étudiant qui encourt une peine disciplinaire ou qui ne justifie pas d'une application et d'une assiduité sufTisantes. Cette mesure n'a cependant pas d'eiiet rétroactif.
L'exonération n'est jamais accordée aux étudiants étrangers.
Il faut bien observer que la dispense des droits d'inscriptions n'entraine ni celle des droits de bibliothèque et de travaux pratiques, ni exemption des droits d'examen.
Il y a cependant des exemptions totales de tous droits universitaires. Les étudiants qui jouissent de ce privilège sont :
1" Dans toutes les facultés, les lauréats des prix d'honneur du concours général, du premier prix d'histoire du même concours et des prix d'honneur du concours général des départements. (Règl. 27 nov. 1834; D. 28 mai 1864; Arr. 26 nov. 1864.)
2° Les fils des professeurs de Facultés ou d'Écoles, dans celle où le père professe ou est mort dans l'exercice de ses fonctions. [Règl. 27 nov. 1834.)
3<* Dans les Facultés de droit, iwur le doctorat, les étudiants qui au concours de troisième année ont obtenu un l"ou un 2« prix. (0. 27 murs 1840.)
40 Dans les Facultés des sciences et des lettres, pour le doctorat, le premier candidat reçu à la licence dans chaque session de la Faculté de Paris.
5° A la Faculté des sciences et à la Faculté des lettres de Paris, pour le Oaccalaiiréat es sciences, les élèves en cours d'études à l'École normale supérieure et se destinant à l'agrégation de philosophie; — pour la licence, les élèves de l'École normale supérieure en cours d'études, les fonctionnaires des lycées et collèges, les maîtres de renseignement primaire public et les élèves de l'École normale de Cluny.
0° Dans les Écoles supérieures de pharmacie, le premier prix du concours de chaque année pour les droits de l'année suivante; pour le lauréat de 3* année, cela s'entend des droits afférents aux deux premiers examens de fin d'études et certificats correspondants. La dispense de tous les droits n'est accordée au lauréat de 3" année que s'il a déjà remporlé le premier prix dans les deux concours des années précédentes.
Si un candidat dispensé des droits d'examen échoue à cet examen, il a épuisé son droit de gratuité ; il ne peut se représenter qu'en versant les frais afférents à cette épreuve.
IV. DES BOUBSES D'ENSEI&NEMSNT SOFÉBIEUR
Bien que les frais de rétribution de l'enseignement supérieur ne soient pas très considérables et que l'État les diminue encore pour un certain nombre d'étudiants par les remises et dispenses de droits, l'obligation de vivre dans les villes où siègent les Facultés et Écoles n'entraine pas moins une dépense assez importante pour éloigner des études supérieures nombre de jeunes gens de mérite et sans fortune. C'est pour obvier à un inconvénient aussi grave qu'ont été créées les bourses d'enseignement supérieur.
L'État entretient ainsi plus de 550 boursiers. Sous le rapport de la dépense, ces bourses se divisent en trois catégories : 1° bourses de 2,000 fr. dites de voyage; 2° bourses de 1,500 fr. dites d'agrégation ; 3" bourses de 1,200 fr. Mais considérées par rapport à leur objet, elles se divisent en bourses de licence et d'agrégation, bourses d'études, bourses de médecine et de pharmacie.
A côté des bourses entretenues sur les fonds de l'État, il en existe d'autres payées sur les fonds de concours provenant des subventions des départements, villes, sociétés ou de libéralités particulières.
11. Bourses entretenues sur les fonds de l'État. 1. Bourses de licence et d'agrégation.
Ces bourses sont entretenues, dans les Facultés de sciences et de lettres, dans l'intérêt des jeunes gens qui se préparent aux épreuves de la licence ou de l'agrégation et qui se destinent à l'enseignement.
Les bourses de licence sont de 1,200 fr. et sont données au concours.
Les candidats doivent être âgés de 18 ans au moins, de 25 ans au plus. Ils se font inscrire, du 20 mai au 20 juin de chaque année, au secrétariat de l'Académie et doivent produire : 1'' une demande sur timbre indiquant l'ordre de liccuce à laquelle ils se destinent et les Facultés auxquelles ils désirent être attachés de préférence ; 2" leur acte de naissance ; 3" un certificat de réception au baccalauréat, énonçant la mention; 4" nue notice indiquant la profession de leur père, la résidence de leur famille, les établissements dans lesquels ils ont fait leurs études, les lieux qu'ils ont habités depuis leur sortie de ces établissements ; 5" un certificat du chef ou des chefs des établissements auxquels ils ont appartenu soit comme maîtres, soit comme élèves, contenant une appréciation du caractère et des aptitudes du candidat et l'indication des succès universitaires qu'il a pu obtenir; 6" une déclaration sur leur situation de fortune conforme à un modèle (|ui leur est remis.
Les épreuves du concours sont déterminées dans le décret du 31 mai 1886 pour chaque ordre de licence.
Sont dispensés du concours et peuvent obtenir directement la bourse :
1" Les candidats à l'École normale supérieure déclarés admissibles aux épreuves orales, l'année même du concours des bourses de licence;
2° Les élèves (jui ont obtenu un prix d'honneur au concours général des lycées, soit de Paris, soit des départements.
Les boursiers sout nommôs aiinuellemenl juir im arrêté ministériel ([iii iiulinue la Faculté à lai[uelle ils sont attachés.
Tout boursier dans les quinze jours île sa iioiiiination doit prendre, devant le recteur, sur une feuille de papier timbré, l'engagement d'honneur (absolument distinct de l'engagement décennal) de servir pendant dix ans dans l'instruction publique, ou de restituer le montant de la bourse.
Les crédits étant annuels, la bourse n'est accordée que pour un an; elle est généralement renouvelée l'année suivante, mais jamais une seconde fois; de cette façon, en fait, les bourses de licence sont accordées pour deux ans. Cependant les bourses de licence, avec mention des langues vivantes, sont concédées dès l'abord pour deux années ; pendant la première, les jeunes gens doivent résider à l'étranger où ils reçoivent, en dehors de leurs bourses, une indemnité de l,200fr. ; ils rentrent à la Faculté à l'expiration de l'année.
Les boursiers de licence qui n'ont pas satisfait à la loi militaire reçoivent, sur leur demande, une nomination de maltre-répétiteur qui leur permet de contracter l'engagement décennal.
A l'expiration de leur bourse, les boursiers reçus licenciés sont tenus de se mettre à la disposition du ministre et de solliciter un poste dans l'enseignement, à moins qu'ils n'aient obtenu une bourse d'agrégation.
Tour ces bourses, 11 n'y a pas de concours ; elles sont accordées par arrêté ministériel ; leur montant est de 1,500 fr. Un crédit de 300,000 fr. est ouvert au budget pour cette dépense.
Les demandes doivent être adressées sur timbre, avant le l*"" août, au doyen de la Faculté dans laquelle le candidat a pris son grade de licencié.
Les candidats doivent être Français, âgés de 30 ans au plus, et sont tenus de joindre à leur demande : 1° leur acte de naissance; 2° leurs diplômes ; 3" une notice sur leur carrière ; 1° les certilicats des chefs des établissements où ils ont exercé ; 6° une déclaration de situation de fortune dans le cas où ils n'auraient pas déjà eu une bourse de licence ; dans l'iiypothèse contraire, ils ont à produire les certilicats des professeurs dont ils ont suivi les cours.
Si le boursier d'agrégation est professeur dans l'Université, il obtient un congé avec un traitement de disponibilité de 100 fr., destiné à sauvegarder ses droits à la retraite.
La bourse est concédée pour un an et renouvelée la seconde année. Elle n'est jamais accordée aux élèves sortant de l'École normale supérieure.
Aucune bourse, ni de licence, ni d'agrégation, ne peut être cumulée avec une fonction rétribuée.
Bourses d'études
Ces bourses ont pour objet de favoriser, dans les Facultés des sciences et des lettres, les éludes libres et désintéressées. Elles sont de 1,500 fr.
11 n'y a pas de conditions précises pour les obtenir. Ou n'exige aucun grade et il suflit d'avoir fait preuve d'aptitudes spéciales pour une branche d'études.
Les candidats doivent se faire inscrire au secrétariat de l'académie avant le l^' août et joindre à leur demande sur papier timbré : 1° une notice indiquant les établissements auxquels ils ont appartenu et les études particulières auxquelles ils se sont livrés et qu'ils désirent continuer; 2" leurs travaux
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imprimés ou manuscrits ; 3° une déclaration de situation de fortune.
l'iOs bourses sont accordées par arrêté ministériel pour un an et peuvent être renouvelées. Un certain nombre d'entre elles sont réservées aux étudiants en droit, (|ui font tles éludes littéraires, et aux élèves en médecine et en pharmacie, qui se livrent à des études scientidques.
C'est à la même catégorie qu'appartiennent les quelques bourses de voyage accordées par le Gouvernement. Leur montant est de 2,000 fr.
Bourses de médecine et de pliarmacie
Il existe dans les Facultés de médecine et les Écoles de pharmacie des bourses semblables aux bourses de licence. Leur montant est de 1,200 fr. et elles sont données au concours pour une année. Les candidats doivent être Français, âgés de IS ans au moins et de 28 ans au plus, faire leurs études pour le grade de docteur en médecine ou de pharmacien de V classe. En se faisant inscrire au secrétariat de l'académie du 20 septembre au 15 octobre, ils doivent dé[)oser les mêmes pièces que les candidats aux bourses de licence.
Sont dispensés du concours de première année, les étudiants munis du baccalauréat es lettres et du baccalauréat es sciences restreint et qui ont subi les deux examens avec la mention bien.
Sont admis à concourir pour les bourses de médecine :
1° Les candidats qui ont subi avec la note bieyi le prenùer examen probatoire;
2° Les candidats qui, pourvus de 8 inscriptions, ont subi ce premier examen avec la note bie^i et justifient de leur assiduité aux travaux pratiques;
3" Les candidats, pourvus de 12 inscriptions, qni ont subi avec la note bien la première partie du second examen probatoire;
4° Les candidats pourvus de 16 inscriptions, qui ont subi avec la note bien la seconde partie de cet examen.
Les boursiers à seize inscriptions peuvent obtenir la prolongation de leur bourse pendant une seconde année, mais à condition de subir, en cours de la première, un examen avec la note bien. Tout autre boursier qui désire obtenir la continuation de sa bourse doit passer le nouveau concours correspondant à son année.
Pour les bourses de pharmacie, sont admis au concours les étudiants pourvus de quatre, huit ou douze inscriptions qui ont passé avec la mention bien les examens de fin de 1", de 2* et de y année et les pharmaciens de V classe qui aspirent au diplôme supérieur.
Le programme de chaque concours est arrêté d'après les études que doivent avoir régulièrement faites tous les candidats.
Bourses entretenues sur les fonds de concours
En dehors des bourses de l'État, il existe d'assez nombreuses bourses entretenues par des fondations particulières ou des subventions municipales. Ces bourses sont attachées à des Facultés ou à des Écoles déterminées et les conditions de leur attribution sont souvent fixées par les auteurs des libéralités ou les autorités qui fournissent les subventions.
C'est ainsi qu'à la Faculté de théologie protestante, un certain nombre de bourses sont entretenues par l'Association pour l'encouragement des études et
par divers corps ecclésiastiques. De même à la Faculté de droit de Paris, des donations pour subvenir aux besoins d'étudiants pauvres ont été faites par diverses personnes ; le produit de ces libéralités est eu général attribué au concours. A la même École, la ville de Paris attribue une subvention annuelle de 6,000 fr. pour l'entretien de bourses d'études ou de voyage.
La ville de Paris entretient également des bourses de 1,200 fr. prés de la Faculté de médecine et de l'École supérieure de pharmacie. Elles sont accordées à des étudiants ayant déjà passé leur premier examen avec une note satisfaisante, sous réserve que les candidats seront nés dans la Seine ou tout au moins que leur famille y résidera depuis cinq ans.
Ces bourses sont accordées pour un an et peuvent être renouvelées.
La ville entretient également des bourses de voyage qui se divisent en botcrses de voyage d'études accordées aux aspirants au doctorat et bourses de voyage de recherches concédées aux docteurs reçus depuis moins de 4 ans, sur le vu d'un programme. A leur retour, les boursiers doivent faire un mémoire sur leurs travaux.
Parmi les fondations les plus importantes provenant de libéralités faites aux Facultés de Paris par des particuliers, il faut citer les bourses Pelrin et les bourses de Barkow.
Ces bourses, de 1,000 fr. chacune, au nombre de 8, sont accordées pour toute la durée de leurs études (5 ans au maximum) à des jeunes gens pauvres qui suivent les cours d'une des Facultés de Paris. C'est le conseil général des Facultés qui examine les titres des candidats et qui fait des propositions au ministre.
Il existe de môme auprès des Facultés de province des bourses municipales et provenant de fondations particulières. Il serait oiseux d'entrer dans l'examen de leur origine et des conditions diverses de leur attribution.
T. DES DÉPENSES DES FACULTÉS ET DES ÉCOLES SUPÉBIEUBES
En principe, les dépenses des Facultés et des Écoles supérieures sont à la charge de l'État. Cependant les Écoles de plein exercice et préparatoires de médecine et de pharmacie et les Écoles préparatoires à l'enseignement supérieur des lettres et des sciences sont des institutions municipales dont les frais sont payés par les villes.
En outre, pour faciliter l'établissement des nouvelles Facultés, certaines villes ont consenti des sacrifices considérables, même pour les dépenses ordinaires et annuelles. Ce n'est que depuis 18S8 que la Faculté de droit de Lyon et la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lille sont tombées à la charge exclusive de l'Étal et les dépenses de la Faculté mixte de Lyon ne ligiirent entièrement au budget général que depuis le l'^"' octobre 18S9. Les Faculto.s de droit de iMontpellier et mixte de médecine et de pharmacie de Bordeaux donnent encore lieu aujourd'hui à compter avec les villes.
Pour avoir une idée exacte et d'ensemble des dépenses des établissements réguliers de l'enseignement supérieur public, il faut donc distinguer les dépenses à la charge de l'État et celles supportées par les budgets municipaux.
Les dépenses à la charge de l'Étal sont évaluées au budget de iSyl a 1 1 ,000,370 fr. se répartissant comme suit :
FARINES (Droits sur les)
Ch. VL Personnel 6,596,975 fr.
Ch. VIL Matériel 3,423,045
Ch. VIII. Dépenses communes à toutes les
Facultés 1,472,600
Ch. IX. Dépenses donnant lieu à compte
avec les villes 107,750
Total égal 11,600,370 fr.
A part une somme de 100,000 fr. mise à la charge du département et de la AÙUe d'Alger, c'est le budget général de FÉtat qui supporte toute la dépense. Pour avoir la part prélevée au moyen de l'impôt, il faut défalquer de la somme ci-dessus les produits des droits universitaires d'examen qui dépassent 3 millions de francs.
Les villes qui ont à supporter des dépenses sont celles où sont établies des Écoles d'enseignement supérieur.
Si l'on met à part une somme de 27,8ô0 fr. donnée par FÉtat à titre de subvention aux Écoles d'enseignement supérieur de Rouen et de Chambéry, le reste des dépenses est à la charge des budgets communaux. La charge est atténuée, il est vrai, par le produit des rétributions scolaires et quelquefois par une subvention du département.
Dans les chiffres ci-dessus, nous avons laissé en dehors les dépenses de construction et d'amélioration auxquelles les Facultés et les Écoles d'enseignement supérieur ont donné lieu depuis quelques années. Les détails qui concernent cette nature de dépenses sont donnés dans l'article général consacré à l'instruction publique.
Emile MoRLOT.
FARINES (Dboits SDB les). — La loi du 15 juin 1861, en supprimant l'échelle mobile, n'établit de droits que sur les farines de froment qui furent taxées à 1 fr. 20 c. les 100 kilogr.
Le tarif général des douanes {L. 27 mai 1881) confirma ces dispositions et maintint le droit de
I fr. 20 c. sur les farines de froment ; les autres farines demeuraient exemptes comme sous l'empire de la loi du 25 juin 1861 ; mais elles ne devaient, pas plus que les céréales, les bestiaux, etc., échapper au courant protectionniste de ces dernières années.
M. Georges Graux, dans la séance du 18 octobre 1884, déposa une proposition de loi dans le but de protéger l'agriculture et demanda un droit de 8 fr. sur les farines de froment et un droit de 5 fr. sur les farines de maïs, de seigle, d'orge, de sarrasin et d'avoine.
La proposition de M. Graux était basée sur la nécessité de défendre l'industrie de la meunerie.
II faisait valoir que depuis quelques années surtout les importations de farine avaient augmenté dans des proportions considérables. En efTet, alors que, dans les années 1875-1877, nos exportations donnaient sur les importations un excédent de 1,670,000 quintaux, les neuf premiers mois de 18S-i donnaient un excédent d'importation de 249,470 quintaux.
D'après M. Graux, cet accroissement des importations de farines, en expliquant la diminution de l'importation du blé, montrait la nécessité de protéger l'industrie de la meunerie qui, chaque année, restitue à l'agriculture 20 à 25 millions de quintaux de résidus indispensables pour l'élevage du bétail.
La loi du 25 mars 1885 ne donna qu'une satisfaction partielle à cette proposition : les farines de froment furent taxées à 0 fr. les 100 kilogr. (exactement le double du droit sur les blés), et laissa
FENETRES
EKME GENERALE
Indemnes les farines d'autres sortes (juo le froment. Cependant, quelques mois après la promulgation de cette loi, le l'arlement ayant été saisi de nouvelles propositions tendant à augmenter les droits sur les C(^reales, ia commission de la Chambre des députés chargée de les examiner saisit cette occasion pour proposer de porter à S fr. le droit de 6 fr. précédemment établi sur les farines de froment. Elle maintenait ainsi l'écart de 3 fr. entre le droit sur les blés qu'elle portait à 5 fr. et les droits sur les farines, en faisant remarquer que cet écart serait insutlisant si le droit de j fr. sur les blés produisait toujours son plein elTet; c'est-à-dire si le meunier français payait toujours son blé j fr. de plus que le meunier étranger.
Les propositions de la commission de la Chambre des députés furent votées par le Parlement après de longs débats, et la loi du "29 mars 1S87 établit sur les grains concassés, farines et boulanges contenant plus de 10 p. 100 de farine, un droit de S fr. par 100 kilogr.
Farines de seigle. — Les farines de seigle étaient exemptes de droits au tarif général. Lorsque la loi du 2o mars 1885 vint frapper d'un droit de 1 fr. 50 c. les seigles en grains, qui étaient exempts jusqu'alors, les farines de seigle demeurèrent indemnes.
Cette situation défavorable faite à la meunerie française ne fit que s'accroître par suite de l'élévation'des droits de douanes dans la plupart des pays voisins — l'Allemagne, l'Autriche, l'Italie, — élévation qui eut pour résultat de faire diriger sur notre marché les farines de seigle de la Russie et de la Belgique.
Dès le 12 décembre 1887, deux propositions de lois émanant de l'initiative parlementaire demandaient, en plus de l'augmentation du droit sur les seigles en grains, l'établissement d'un droit sur les farines de seigle, d'orge et d'avoine. La loi du IG avril 1S89 consacre ces propositions eu établissant un droit de 5 fr. par 100 kilogr. sur les farines de seigle.
Pain. Le droit sur le pain inscrit au tarif général est de î fr. 20 c. les 100 kilogr. Ce droit était normal lorsque le blé n'acquittait à l'entrée qu'un simple droit de statistique de 60 centimes, mais lorsqu'on fut amené à porter, d'une part, le droit sur le blé à 3 fr. et à 5 fr. les 100 kilogr., d'autre part, le droit sur les farines de froment de 1 fr. 20 c. à G fr. et à 8 fr., il eût été logique d'accorder au produit manufacturé une proportion égale à celle qui était assurée à la matière première.
On hésita à frapper d'un droit de douane un objet d'alimentation de première nécessité comme le pain; d'ailleurs, l'importation du pain, qui devait atteindre, en 1888, environ douze millions de kilogrammes, était alors insignifiante et n'atteignait ni la boulangerie, ni la meunerie du rayon frontière, le seul véritablement intéressé.
De nombreuses pétitions adressées aux Chambres ont signalé, à diverses reprises, la disproportion incontestable existant entre les droits sur les farines et les droits sur le pain et demandé le relèvement de ces derniers droits. Il n'est pas douteux que cette anomalie doive disparaître un jour de notre législation ; mais jusqu'à présent, aucune modiQcation n'a été apportée à l'état de choses existant
FENÊTRES. V. Portes et fenêtres.
FERME GÉNÉRALE. — Sous l'ancienne monarchie, les droits dont le recouvrement est condô maintenant aux administrations des contributions indirectes, des douanes, de l'enregistrement et des domaines, étaient all'ermés ou donnés en régie. On donnait à rensemble de ces droits le nom de percej)tions, et le nom d'impositions était réservé à cette autre classe de contributions que nous nommons directes et qui comprenait alors les tailles, la capitation, les vingtièmes.
L'ensemble des droits aircrmés et régis constituait en 17SS une recette de 2ô0 millions.
Les régies auxquelles était soumiae la perception de ces droits avaient été codiliées par Colbert. Quant au régime des fermes et des régies, il devait sa dernière organisation à Necker.
.Nous ferons aussi brièvement que possible l'histoire des fermes royales, et nous dirons ensuite quelle était l'organisation de la ferme générale et quels services lui avaient été confiés.
Les plus anciens des droits perçus au profit du trésor royal, en dehors des droits domaniaux, remontaient au xiv« siècle; on les nommait d'abord des aides et les États les avaient accordés à titre de secours temporaires. De continuelles guerres et une mauvaise administration les augmentèrent à chaque règne et les rendirent perpétuels. Sous François l*"" et Henri II, on introduisit un peu d'ordre dans la perception. Sous Henri IV, Sully lit davantage et donna aux fermes royales une sérieuse organisation ; il réunit les droits de même nature pour en faire un seul bail ; il donna une nouvelle forme aux adjudications, y amena la concurrence et obtint des prix plus avantageux.
Un édit de février 1600 ordonnait la mise en adjudication de toutes les aides qui se levaient sur les denrées et marchandises, mais cet édit ne put recevoir d'exécution qu'en 1604. Le 16'mai, il fut passé au profit de Jean Moisset un bail général des « aides, impôts et billots, impositions anciennes qui se lèvent sur les marchandises vendues en gros et en détail appelées le gros, vingtième, douzième, dixième, huitième, quatrième, impôts et billots entrées, passage, issues de villes, sur les vins, cidre, cervoise, imposition de pied fourché, poisson de mer frais et salé... » Cette énumération était loin de comprendre tous les droits d'aides, mais enOn c'était le premier essai d'une ferme générale des aides.
Nous voyons également en 1604 un bail général des cinq grosses fermes, des douanes de Lyon, droits d'imposition foraine, traites domaniales, etc. (F. Traites), fait à Ch. de Hen, le 23 septembre. L'année suivante, on procéda à l'adjudication du bail général des gabelles de France. .Mais ce bail ne comprenait qu'un certain nombre de généralités, celles qui formaient le pays de grandes gabelles. Il y avait en même temps un bail général des gabelles du Lyonnais, un autre des gabelles do Provence, un troisième des gabelles du Languedoc.
Sully obtint ainsi un relèvement considérable dans les produits des fermes royales, mais il faut reconnaître ([u'il eut peu de scrupules à résilier un bail, lors([ue le trésor royal devait y trouver son avantage.
Sous le ministère Colbert, les fermes reçurent l'organisation qu'elles conservèrent pendant cent ans. Les ordonnances de I6S0 sur les gabelles et sur les aides, celle de 1G87 sur les droits de traites.
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pour ne parler que des plus importantes, témoignent des efforts que faisait le ministre pour simplifier l'administration , supprimer les droits les plus onéreux au peuple, et cependant obtenir une augmentation dans le produit des fermes. Mais on peut faire à Colbert le même reproche qu'à Sully, de n'avoir pas toujours respecté les baux en cours d'exécution.
En 16G8, toutes les fermes étaient groupées dans trois grandes fermes dites générales : 1° aides et entrées de Paris ; 2" gabelles et traites ; 3° domaines. Colbert n'hésita pas à résilier le bail général des aides et celui des gabelles, parce qu'une compagnie Legendre avait fait des offres avantageuses pour obtenir la réunion de ces deux fermes ; elles lui furent adjugées pour 6 ans, avec augmentation de deux millions pour la première année, et de 3 millions pour chacune des cinq autres. A la fln du bail, les deux fermes furent séparées ; mais elles furent réunies de nouveau en 1680. L'année suivante, de nouvelles propositions d'une compagnie Fauconnet amenèrent la résiliation du bail des fermes unies et celle du bail des domaines ; une nouvelle adjudication eut lieu et Fauconnet fut déclaré adjudicataire de toutes les fermes, pour le prix de 57,070,000 livres par an. En 1687, il y eut une ferme générale des gabelles, des traites et du tabac (Domergue), et une autre des aides et des domaines (Charrière); en 1691, toutes les fermes furent réunies sous le nom de l'ointeau et depuis elles ont toujours fait, jusqu'en 1780, l'objet d'un seul bail sous la dénomination de fermes royales unies '.
Colbert avait maintenu rigoureusement le principe de l'adjudication publique; et l'ordonnance du 22 juillet 1681 réglait tout ce qui avait rapport à la publication, aux enchères et à l'adjudication des fermes. Mais dans les dernières années du règne de Louis XIV on fut obligé de se relâcher de ces règles. La gu(;rre avait ruiné le pays ; les produits des fermes diminuaient et le recouvrement des droits devenait de plus en plus difficile ; on ne trouvait pas de compagnie qui voulût faire un bail pour plus de 2 ou 3 ans; de 1706 à 171.j on dut même mettre les fermes en régie. Le papier-monnaie de Law amena de nouveaux désastres ; de 1720 à 1726, les fermes furent de nouveau données en régie. Enfin, en 1726, la compagnie des fermiers généraux était constituée {V. ce mol) et le bail des fermes royales unies lui a été successivement renouvelé, tous les 6 ans jusqu'à la Révolution, dans les formes que nous allons indiquer sommairement.
Six mois avant l'expiration du bail, le contrôleur général des finances faisait connaitrc aux fermiers généraux les conditions auxquelles il était disposé à passer un nouveau bail; ces conditions étaient discutées par la comjjagnie, et lors(|u'on était tombé (l'accord, un arrêt du conseil (|u'on nommait résuUal donnait aux conventions la consécration légale. Cet arrôl était revêtu de lettres-patentes et adressé aux cours souveraines pour être enregistré. Gonune ces formalités exigeaient un lenqis pins ou moins long, un autre arrêt du conseil mettait la compagnie en possession légale de la fermi;, et cet arrêt était (Mu-cgistré dans les tribunaux inférieurs aux(|nels appartenait la coniuiissance des affaires cuntciitieuses de la ferme.
1. Il l'iiul noter cependant que de 1697 a 1730 il y a eu une forme particuliurc pour la vente exclusive du tabac.
Dans le principe, le nom de l'adjudicataire qui était inscrit dans le bail était celui du véritable fermier ; plus tard, lorsque de grandes sociétés s'organisèrent pour soumissionner les fermes, elles tirent choix d'un individu dont le nom était porté au bail et servait à désigner la compagnie ; mais cet individu, dont les fermiers généraux étaient les cautions, était un simple prête-nom ; il était sans intérêt dans l'affaire et n'avait aucune part à l'administration. Cependant les jugements et arrêts qui étaient rendus au profit de la ferme ou contre elle, ne faisaient mention que de l'adjudicataire ; c'était en son nom que se faisaient tous les actes judiciaires, toutes les poursuites ; son domicile était à l'hôtel des fermes; et il était entendu que le nom de l'adjudicataire signifiait la compagnie des fermiers généraux.
Celui dont le nom servait d'étiquette à une compagnie si puissante recevait pendant toute la durée du bail un traitement de 4,000 livres, et il était d'usage d'avoir un préte-nom nouveau pour chaque bail.
Le prix de la ferme était calculé sur les produits d'une année moyenne du bail précédent ; on avait soin de déterminer la somme pour laquelle chaque partie du bail était entrée dans le prix total et pour laquelle elle devait participer aux frais ; on pouvait, au moyen de cette ventilation, fixer facilement l'indemnité due à la compagnie, dans le cas où le Gouvernement aurait jugé nécessaire d'ordonner la distraction de quelques parties du bail.
Il semblait qu'il fût de l'essence du contrat que tous les produits des objets affermés appartinssent aux fermiers. Cependant un ministre à bout de ressources. Silhouette, ne trouva rien de mieux que de créer 72 millions d'actions sur les fermes, et de leur donner pour gage la moitié des bénélices des fermes (ju'il attribua au roi. [Arrèl du conseil et L. P. 17 avril 1759.)
Cette attribution de la moitié des bénéfices ne fut pas stipulée dans les baux suivants. Mais en 1770, un arrêt du conseil du 4 février soumit à la retenue de deux dixièmes en sus du dixième d'amortissement, les bénéhces du bail d'Alaterre qui était en cours d'exécution depuis 1768. Le même ministre, après avoir signé le bail de 1774 (David), fit rendre, quelques jours après, un arrêt du conseil qui réservait, au profil du roi, 5 dixièmes sur les 4 premiers millions de bénéfices réalisés ; 4 dixièmes sur les 4 millions suivants ; 3 dixièmes sur les 4 autres, et, enfin, 2 dixièmes sur toutes les répartitions qui excéderaient ces 12 millions.
Il est vrai que ce ministre se nommait l'abbé Terray.
Le point de départ du bail était du 1^'' octobre de l'année où il était passé, pour les fermes des aides, des gabelles et des droits de traite, et du 1'^'' janvier de l'année suivante pour la ferme des domaines.
Il y avait dans l'origine des sous-fermes pour les aides et pour les donuiines, et on ne comptait pas moins de 200 sous-fermiers ; toutes les sousfernies furent suppriinécs en 1756 (bail Henriet). [V. Fermiers généraux.)
Nous devons parler maintenant de la réforme introduite par Necker dans le service des perceptions et de l'organisation qu'il a donnée à la ferme générale.
Le bail passé sous le nom de David expirait au P'' octobre 1780. Necker, alors directeur général
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des nuances, l'ut amené, en préparant l»; nouveau bail, à apporter des modifications profondes an régime des fermes et des régies royales ; car, en dehors des fermes nnies. il y avait toujours eu un certain nombre de régies pour le recouvrement de droits divers ; on avait forme de toutes ces régies nne régie générale en 1777,
Le ministre estimait qu'il y avait des inconvénients à remettre à nne seule compagnie le recouvrement de perceptions dont le montant dépassait -lOO millions. S"il était utile de laisser réunies les fermes des gabelles, du tabac et des traites, puisque le même personnel était employé pour empêcher la contrebande et la fraude, on pouvait très bien séparer les aides et les droits domaniaux, qui constituaient deux services ayant chacun ses agents particuliers. D'ailleurs, l'Etat devait trouver son compte à supprimer la ferme des aides, et à donner les aides en régie. Le produit de ces droits est en ett'et susceptible de grandes variations, et pour des causes diverses; ou ne pouvait dès lors demander à la compagnie fermière qu'un prix proportionné aux risques (ju'elle courait, et l'Etat était exposé a payer une prime d'assurance trop forte.
C'est d'après ces considérations que Necker fit rendre l'arrêt de règlement du 9 janvier 1780 concernant les fermes et les régies du roi.
Les perceptions, dont le classement avait reçu toutes les modifications dont l'expérience avait fait connaître l'utilité, étaient divisées en trois grands services : ferme, régie, domaines; cliaque service était remis à nue compagnie particulière.
La première compagnie, sous le nom de ferme générale, était chargée « des recouvrements qui « tiennent à l'importation et à l'exporlation des
• marchandises étrangères et nationales, et aux « privilèges exclusifs qu'il faut défendre, tant aux « frontières du royaume qu'aux barrières de la ca-
• pitaie et sur les limites des provinces qui sont « encore étrangères ou réputées telles. - [Règlement du 9 janvier. \
La ferme générale comprenait les gabelles , le tabac, les traites, les entrées de Paris; de plus, la compagnie était chargée de faire, pour le compte du roi, la régie du domaine d'occident et de quelques autres droits moins importants.
Ce n'était plus du reste l'ancienne ferme, puisque Necker réservait au roi la moitié des bénéfices ; mais cette fois, la stipulation résultait d'un acte législatif antérieur au bail, et formait une clause du bail.
Le prix total de la ferme était fixé à 122,900,000 livres par an. Cependant la compagnie était obligée de verser l'intégralité des droits perçus jusqu'à concurrence de la somme de 126 millions ; au delà de cette somme commençaient les bénéfices, ils étaient partagés moitié entre le roi et la compagnie.
Pour comprendre cela, il faut savoir que la fixation du prix des objets affermés avait été faite à un chiffre très bas, afin de n'exposer la compagnie à aucun risque ; cette fixation devait certainement être dépassée, et on calculait qu'elle serait de plus de 3 millions : il était juste dès lors de ne considérer comme des bénéfices que les produits qui excéderaient cette somme de 3 millions.
Le bail de la ferme générale fut passé, sous le nom de Salzard, le 2 janvier 1780, pour commencer au 31 octobre de l'année courante, et au !'=■■ janvier de l'année suivante, suivant l'ancien usage établi,
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mais pour finir d'une uiauière uuitorme au 3i décembre 178().
Le bail de 1780 comprenait, comme nous l'avons dit, la ferme des traites; mais, eu 1783, la guerre avec l'Augloterre ayant pris fin, le Gouvernement voulut avoir la liberté de l'aire au régime des douanes dos modifications ([ue le commerce réclamait ; un arrêt du conseil du 21 octobre 1783 résilia le bail et convertit la ferme en une régie intéressée à parlir du T"" janvier 1781.
Cette décision, (\m ne tenait aucun compte d'un contrat régulier, souleva l'opinion et entraîna la chute du contrôleur général. Ces proccnles étaient d'un autre âge. Galonné, qui remplaça d'Ormesson, lit rapporter l'arrêt, et conclut avec la compagnie un accord aux termes duquel les droits de traite devaient être perçus au profit du roi et régis pour son compte, à dater du l^"" janvier suivant, moyennant une diminution du prix é(|uivalente à la partic qui avait été retranchée de la ferme.
En 17S6, le bail Mager succéda au bail Salzard (résultat du 19 mars) et fui fait sur le même modèle, sauf que les droits de traite étaient distraits de la ferme et administrés en régie pour le compte du roi. Le prix du bail était augmenté. 11 était:
Pour los gabelles de 58,560,000 fr.
Pour le tabac de 27,000,000
Pour les outrées 30,000,000
115,560,000 fr.
Le produit des droits de traite et du domaine d'occident donnés en régie était fixé à 28,4 10,000 fr.
La compagnie n'était admise au partage des bénéfices que lorsque la fixation des droits all'ermés avait été dépassée de 4 millions, et celle des droits en régie de 2 millions.
Les bureaux des gabelles et des traites étaient à l'Hôtel des Fermes, rue Grenelle et rue du Bouloi ; l'administration du tabac siégeait à l'hôtel de Longueville, rue Saint-iMcaise, et celle des entrées de Paris à l'hôtel Bretonvilliers, dans l'ile Saint-Louis.
Le service de la ferme, dans les provinces, était organisé en directions, établies dans les chefs-lieux de généralités et quelques villes importantes. Dans quelques villes il y avait même deux directions, l'une pour les gabelles et les traites, l'autre pour le tabac. Il y avait un grand nombre de bureaux de recette et 'tous les receveurs versaient à la recette générale des fermes, à Paris.
La ferme était obligée de compter à la chambre des comptes de Paris pour les grandes gabelles, le tabac et les entrées de Paris ; à celle de Grenoble, pour les gabelles du Dauphiné ; à celle d'Aix, pour les gabelles de Provence; enfin à celle de Jlontpellier, pour les gabelles du Languedoc et du Roussillon. Mais ce compte ne comprenait que les droits affermés, et encore jusqu'à concurrence de la fixation portée au bail. Le service de la régie et la gestion de la ferme, [)our ce qui excédait les fixations du bail, formaient la matière d'un compte qui était rendu au conseil du Roi.
Los principes économiques qui dominaient à l'Assemblée constituante ne pouvaient admettre le régime de la ferme. Elle fut supprimée par la loi du 27 mars 1791. La liquidation en fut confiée à 6 commissaires choisis parmi les fermiers généraux, et elle fut conduite avec beaucoup de rapidité.
A la fin de l'année 1792, tous les comptes du
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bail Salzard étaient rendus pour les droits affermés ; et, pour les droits en régie, il ne restait à rendre que les comptes de la dernière année. Pour le bail Mager, les comptes de ferme des années 1787 et 1788 et du 1" semestre de 1789 étaient rendus ; ceux de régie des deux premières années étaient entre les mains des commissaires à la comptabilité. (Rapport de Clavière, 31 décembre 1792.)
En dehors de la ferme générale, il y avait une ferme générale des messageries.
Le service des messageries, qui avait toujours été affermé, fut mis en régie par Turgot. Il voulait y introduire des améliorations depuis longtemps réclamées. Le succès ne répondit pas complètement à son attente ; les nouvelles voitures ne plurent pas au public, qui se moqua des Turgotines ; et, d'autre part, la régie fut onéreu.-e; au bout de 9 mois, elle accusait 1,800,000 livres de pertes. Le successeur de Turgot rappela les anciens fermiers et leur passa un nouveau bail de 9 ans, moyennant un prix de ferme d'un million. Necker qui vint ensuite, trouva que le prix n'était pas suffisant, et voulut résilier le bail; les fermiers consentirent à porter le prix de la ferme à 1,800,000 livres, mais ils furent dans l'impossibilité de remplir leurs engagements, et un arrêt du conseil du 20 avril 1780 organisa une régie spéciale pour les messageries. En 1782, nouveau changement, on passa bail général des messageries à Ducessois et à ses cautions pour 9 ans moyennant un prix annuel de 1,100,000 livres (22 sept.) ; ce prix fut un peu plus tard réduit à 900,000 livres.
Le bail fut résilié en 1787 et remplacé, à parlir du F' janvier 1788, par un bail de G ans, passé sur le nom de Basile Durdan, pour un prix annuel de 1,100,000 livres.
L'Assemblée nationale résilia le bail à partir du 1" janvier 1791 [Dec. 26-29 ao«n 790), et organisa une nouvelle ferme générale des messageries, coches et voitures. Cette ferme fut à son tour supprimée par le décret du 24 juillet 1793 qui établissait une régie nationale des postes et messageries.
La compagnie de la ferme générale des mes.«ageries était composée, en 1789, de 7 fermiers généraux.
MOUTON-DUVERNET
FERMIERS GÉNÉRAUX. — . Nous avons vu, au mot Ferme générale, que, dès l'an IGO-i, il y avait une ferme générale des droits d'aide, et une ferme générale des droits de traite. Les fermiers généraux sont beaucoup moins anciens. On désignait alors sous le nom de partis, toutes les affaires de finances que négociait le Gouvernement, qu'elles dussent aboutir à un bail ou à un traité ; la ferme la plus importante des gabelles, celle des gabelles de France, s'appelait le grand parti; on app(;lait partisans tous ceux qui prenaient un intérêt dans les affaires de finances, et plus tard ce nom a fait place à celui de traitants.
Lorsque Colbert eut réorganisé les fermes royales, qu'il eut réglé tous les détails de cette grande administration, il chercha à y attirer des compagnies composées d'hommes riches et considérés. Une clause des baux rassura les fermiers, en affranchissant leur gestion de toutes reciierches des chandires de justice;. Cela (létemiiiia beaucoup de gens à prendre de préfércnc(! un intérêt dans les fermes ; et il se forma bientôt d(,'ux classes de fln;infiers. Le public continu;, il à Iciii' donner le
même nom. Mais le Gouvernement les distinguait. Il réservait le nom de traitants à ceux qui se chargeaient de ce qu'on appelait en finance les affaires extraordinaires, telles que ventes d'offices, levées des augmentations de gages, etc. ; ceux qui prenaient un intérêt dans les adjudications des fermes étaient désignés sous le nom de fermiers généraux.
En 1700, nous voyons à VAlmanach royal les m noms de 38 fermiers généraux intéressés au bail v Templier. Pour le bail suivant (Perreau), les fer- ^ miers généraux sont au nombre de 40 ; la plupart n'étaient pas intéressés dans le bail précédent.
La chambre de justice qui fut établie, en 1716, pour rechercher les malversations des financiers, taxa un certain nombre de fermiers généraux, sous prétexte qu'ils avaient eu part à des affaires extraordinaires ; mais le Gouvernement comprit qu'il avait commis, une faute, et une ordonnance royale du 27 mars 1717 affranchit pour l'avenir les fermiers généraux de toutes taxes et recherches des chambres de justice.
En 1718, une compagnie organisée par les frères Paris porta à 48 millions le bail des fermes unies et créa cent millions d'actions qui furent mises à la disposition du trésor public. Cette compagnie n'eut qu'une existence éphémère et dut céder la place à une société plus puis.sante, à la compagnie des Indes qui, elle-même, vit bientôt son bail résilié.
Après la chute du Système, une nouvelle compagnie, composée de 40 membres, prit en régie les fermes l'oyales pour 6 années (bail Cordier). A la fin de la régie (1726), cette même compaguie, dont le ministre Fleury avait changé quelques membres trop attachés au précédent ministère, obtint le bail des fermes pour une durée de 6 ans (Carlier), et cette compagnie s'est perpétuée jusqu'à la fin de la monarchie {V. Ferme générale). En 1766, le nombre des fermiers a été augmenté de 20; en 1780, il a été ramené de 60 à 40 ; mais, en dehors de ces circonstances, il n'y a eu de modifications dans le personnel des fermiers généraux que dans des cas de décès ou de retraite volontaire. Le roi nommait alors aux places vacantes.
C'est donc de 1726 que date la compagnie des fermiers généraux, devenus de véritables fonctionnaires chargés d'administrer toutes les perceptions du royaume, sous l'autorité et la surveillance du contrôleur général. Chaque année, sur la proposition du ministre, on arrêtait en conseil, au mois de septembre, le département des fermiers généraux, c'est-à-dire leur assignation aux divers services pour l'exercice suivant; on désignait ceux qui seraient chargés des inspections dans les provinces, et ceux qui auraient la correspondance générale pour chacune des fermes.
Cette compagnie obtint bien vite une grande iniluence, qui s'accrut pendant tout le règne de Louis XV, parce qu'on eut constamment besoin de son crédit.
En 17J6, le nombre des fermiers fut porté de 40 à 60. Le Trésor avait le plus pressant besoin d'une avance de 60 millions ; on la trouva en nommant 20 fermiers nouveaux, et en élevant à un million le fonds de chaque fermier qui, jusqu'alors, était de ôOO.OOO fr. (Honriet). Comme compensation, on augmenta largement les bénéfices des fermiers, en supprimant les sous-fermes des aides et des domaines. Au bail de 1762 (Prévost), le fonds d';ivance des fermiers fut porté à 1,200,000
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livres, et eu ITCS (Alaterre), à 1,060,000 livres. U n'a pas varié depuis lors. Eiiliu uous avons vu, au mot Ferme générale^ couiuieut le Gouvernement s'attribuait queliincfois d'autorité une partie dos béuélices de la ferme.
Les exigences du Gouvernement obligeaient les fermiers généraux à surveiller attentivement toutes les branches de leur administration, alin d'arriver à une gestion économique. Les lils étaient initiés de bonne heure à tons les détails du service, en qualité d'adjoints, et se préparaient à remplacer leurs pères, de sorte qu'aux approches de la Révolution, la compagnie des fermiers généraux renfermait beaucoup d'hommes distingués, et .Necker qui ne les aimait pas leur rendait ce témoignage. Les l'aulze, les Papillon d'Aiiteroche, les Verdun, les Delahante, les l'arseval, etc.. étaient de grandes familles qui faisaient un noble usage de la fortnne acquise par le travail. On a beaucoup attaifué le système de l'ancienne ferme, et il est impossible de le défendre, mais étant donné le régime des gabelles et des traites, l'admiulstration des fermiers généraux a été très proûtable aux intérêts du Trésor et moins oppressive pour le public que si elle eût été confiée à des agents commissionnés. La compagnie avait intérêt à ménager les contribuables.
Xecker trouvait la compagnie trop puissante, et lors du renouvellement du bail, eu 1780, il lui retira les aides et les domaines, et réduisit à 40 le nombre des fermiers généraux ; en outre, il réserva au profit du roi la moitié des bénélices. La suppression des croupes et pensions, celle des pots-de-vin et droits de contrôle formaient une maigre compensation aux avantages dont ils étaient privés. Mais la réforme était excellente et fut justement applaudie.
En 1789, le nombre des fermiers généraux était, en réalité, de 44, et il y avait de plus 7 adjoints et 4 fermiers généraux honoraires.
Les fonds d'avance ou d'exploitation de la compagnie avaient été fixés à 6.S,GiO,000 livres, soit pour chaque fermier 1,560,000 livres.
Ce fonds était divisé en deux parties : la plus forte (02.800,000 livres) ne devait être restituée que dans la dernière année du bail, et comportait un intérêt de 6 p. 100; l'autre partie (15,840,000 livres) pouvait être remboursée à la volonté du roi, en prévenant la compagnie 6 mois à l'avance et, en outre de l'intérêt, donnait droit à un dividende de 2 p. 100.
En dehors des bénéfices du bail, chaque fermier général recevait un trailement de 30,000 livres par an, avec 3,400 livres de frais de bureau.
La ferme générale ne fut supprimée qu'en 1791 ; mais un décret du U juin 1790 avait réduit à 660,00.0 livres le traitement des fermiers pour l'année 1790.
Les richesses des fermiers généraux, les vices du système fiscal dont ils avaient été les agents, la construction des murailles de Paris, avaient amassé bien des haines contre la compagnie. Le 25 février 1793. Carra, évoquant les souvenirs de l'année 171 fi, demanda l'établissement d'une commission de justice, pour rechercher les malversations de tous les comptables de den'iers d'État. Cette motion n'eut pas de suite ; mais un peu plus tard, quelques agents de la ferme offrirent d'établir que la gestion de la compagnie avait été entachée de prévarication, et la Convention ordonna
la révision des comptes des trois derniers baux (David, Salzard et Magcr). Le 4 frimaire an H, Bourdon (de l'Oise) lit décréter l'arreslation des fermiers généraux: ils furent incarcérés à l'Hùtcl des fermes, alin de pouvoir répondre aux accusations dont ils étaient l'objet ; leurs biens furent rais sous la main de la nation.
Knlin, le OS lloréal, sur le rapport de Dupin, ils furent traduits devant le tribunal révolutionnaire, et le 29, le tribunal, sans les avoir entendus dans leurs moyens de défense, envoya au su[)plice 28 fermiers généraux « convaincus d'être auteurs ou complices d'un grand complot tendant à favoriser le succès des ennemis de la France, et notamment en mettant au tabac de l'eau, des ingrédients nuisibles à la santé..., et pillant et volant par tous les moyens le peuple français.... pour enlever à la nation des sommes immenses et les fournir aux tyrans ligués contre la République. »
" Le séquestre apposé sur les biens des fermiers généraux ne fut levé que sous le Consulat. L'arrêté du 25 brumaire an IX, qui ordonnait cette mesure, constatait qu'il résultait du rapport des commissaires de la comptabilité nationale, que les inculpations d'abus et de malversations dirigées contre les fermiers généraux étaient sans fondement.
MOUTON-DUVERNET
FIEF. GRAND FIEF. — On entendait par fief sous l'ancien régime un droit qu'on tenait du roi ou d'un seigneur, à foi et à hommage, à la charge de certains services et devoirs. Le détenteur du lief était le cassai, et celui de qui il relevait, le seigneur.
Donnés, d'abord, à vie seulement, avec droit de retour au seigneur, les fiefs devinrent héréditaires sous Charles VU ; mais, en compensation du droit de retour qu'ils avaient perdu, les seigneurs se réservaient, outre la foi et hommage, des droits utiles (émoluments) qu'ils percevaient à chaque mutation de propriété, pour l'investiture qu'ils donnaient au nouveau vassal.
Les roturiers ne pouvaient posséder des fiefs qu'à la condition de payer au roi une certaine finance qui portait le nom de « Droits de Grands flefs ».
Les droits et devoirs féodaux se rattachant aux personnes, tels que foi et hommage, furent abolis par la loi des 15-lS mars 1790. Quant aux droits utiles, ils avaient été maintenus.
Mais une loi du 17 juillet 1790 {Cire. Régie n" 450) a définitivement supprimé tous les droits féodaux censuels, fixes et casuels.
FINISTÈRE. — Chef-lieu : Quimper ; sous-préfectuies : Brest, Chàteaulin, Morlaix, Ouimperlé.
Nombre de communes : 291 ; population totale : 081,504; superficie territoriale : 071,795 hectares; bois domaniaux : 3,608 hectares; bois communaux : » hectares.
Cours d'appel de Rennes; chef-lieu d'académie : Rennes: évêché : Quimper, suffragant de l'archevêché de Rennes ; 11« corps d'armée (Nantes).
Sénateurs : 4 ; députés : 10; percepteurs : 53.
Revenus des bureaux de bienfaisance eu 1888 : 175,037 fr.
Valeur du centime départemental, 1886 : 32,312 fr.
FINISTERE
Voies de communication.
Chemins de fer d'intérêt général
— — local
Routes nationales
— départementales
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction
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Budget du département.
LoQ^oenr kjlometriiine.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales.
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
Aliénés
Assistance publique ....
Encouragera, et subvenl. .
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Receltes extraordinaires .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts.Detteen principal! 564,000^00
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PATENTES
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
non-valeur» .
I,651,828fl8 33,036 56
Au département.
Centimes ordinaires et extraordinaires.
Aux commune».
Centimes ordinaires et extraordinaires.
Tolalpar contr.
3,084,206fll
Autres produits.
Enregistrement, domaines Qt
timbre 5,643,583 62
En ajoutant aux chiffres qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevas à 6,647 t'r. 14 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 4,364 fr. 76 c. pour celles perçues au profit des comnnincs, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 3,638,675 fr. 06c. Département : 1,650,858 fr. 80c. Communes : 911,708 fr. 34 C. ; ce qui fait ressortir le lolal général des 4 contributions directes à. . . . 6,2f»4,242f20
Taxes assimilées 224,421 16
Contributions indirectes.
Boissons 8,136,482f87\
Tabacs 6,529,488 65/
Douanes 2,411,573 69 > 17,811,609 78
Autres conlributionsindircc- \
tes 764,064 57 /
Forêts.
Postes et télégraphes ....
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . .
Revenus et produi ts divers. .
Soit un total général de 33,3i6,S65's3
représentant 0 fr. 97 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1886 pour 3, 426, 751, 130 fr. 87 c. : budget général, 2,940,286,070 fr. 44 c; budget sur ressources spéciales, 486,465,060 fr. 43 c.
FLEGMES. — On appelle ainsi les substances aqueuses , incolores et insipides obtenues par la distillation, mais contenant cependant encore une certaine quantité d'alcool.
Au point de vue fiscal, la loi considère les flegmes comme n'étant pas autre chose que des eauxde-vie d'un faible degré d'alcool; et par suite soumet ces substances au régime de surveillance et d'exercice applicable à l'alcool. (V. Alcools, Distilleries..!
SOMMAIRE
I. HISTORIQUE
L'idée de demander à la propriété foncière de contribuer aux cliargcs publiques est, on peut le dire, contemporaine de la constitution môme de cette propriété. Or, le sol (|ui nourrit l'homme, qui lui fournit les matières premières de son industrie et les maisons qui l'abritent ont été, dès l'origine des sociétés, l'objet de ce désir, de ce besoin de posséder qui sont naturels à la race humaine.
La Bible mentionne les droits des anciens souverains de l'Egypte sur les fruits de la terre. Aristote fait allusion dans sa Polifitiuc à l'impôt foncier de Sparte. A Rome Vager romanus ùtait assujetti au cens de Servius. En Cliiue et au Japon, dès une époque qui correspond aux premiers sitHMcs de l'ère chrétienne, ou payait, a titre de contributiou, nue quantité de riz proportionnelle à la superlicie des propriétés.
Aujourd'hui l'impôt foncier e&t établi dans tous les États de l'Europe. En Angleterre', il est compris dans l'impôt sur le revenu [income fax), où il forme un article spécial (ccdule A). Il existe également dans plusieurs Etats de l'Afrique, de l'Amérique et de l'Asie. Dans les colonies françaises, sauf en Algérie, il n'existe pas d'impôts au protit de la métropole ; mais les budgets locaux comprennent un impôt foncier à la Martinique et en Cochinchiue. Dans les colouies de la Guadeloupe, de la Guyane et du Sénégal, il n'existe d'impôt que sur la valeur locative des maisons. A la Ueuuion, cet impôt porte sur leur valeur estimative. Eu Algérie, il est perçu, à titre dhnpôis arabes, une taxe sur les récoltes ac/fou/-), une taxe sur les bestiaux (-cAAo^), une taxe sur les palmiers {lez>na)ei une redeyance de loyer (fiockor) sur des terrains (Arch et Azels) possédés par les indigènes à titre précaire. Ces taxes, qui peuvent être considérées comme remplaçant en Algérie l'impôt foncier, figurent au projet de budget de 189 1 pour un total de 7,194,700 fr. (budget ordinaire I. La loi du 23 décembre I88i a établi, par voie de quotité, l'impôt foncier sur les propriétés bâties, mais uniquement en centimes départementaux et communaux. EnOn, la loi du 28 juillet 18SG a imposé sur les vignobles d'Algérie une taxe spéciale et temporaire destinée à faire face aux dépenses des syndicats institués pour la défense contre le phylloxéra.
L'impôt foncier des Romains paraît avoir été introduit dans les Gaules sous les rois Francs. 11 fut compris, sous le régime féodal, dans la taille réelle que les vassaux payaient à leurs seigneurs et qui, à partir du règne de Charles Yll, fut perçue au profit du Trésor royal. Il fut également l'un des éléments des impôts sur le revenu qui, sous les noms de dixièmes, de vingtièmes, de cinquantièmes furent établis au xviii^ siècle.
La contribution foncière a été créée parla loi des 23 novembre-1*'' décembre 1790, pour remplacer les anciens impôts qui pesaient sur les immeubles. C'était une contribution directe, suivant la définition adoptée par l'Assemblée constituante dans la loi, en forme d'instruction, du 8 janvier 1790, et ainsi conçue : • La contribution directe s'entend
• de toute contribution foncière et personnelle,
• c'est-à-dire, assise directement sur les fonds de
• terre et les personnes, qui se lève par les voies
• du cadastre ou des rôles de cotisations et qui
• passe directement du contribuable imposé au « percepteur chargé d'en recouvrer le produit. »
Cette contribution était, dès l'origine, de rcpar-
1. En 1692, un impôt foncier avait été étatjli en Angleterre {land hix). En 1798, il produisait 2.037,627 livres. A celte époque, sur la proposition de l'ilt, les propriétaires furent autorises à racheter cet impôt, considéré comme une charge de la propriété, par la remise de l liv. 2 sch. de rente pour i livre de taxe. En I8.5.i, le cours des rentes s'étant élevé, sur la proiiosition de M. Gladstone, les conditions de rachat ont été abai.ssées a 90 liv. 3/4 de rente pour n^ livres de ta.Ke. La moitié environ des propriétaires ont profité de cette faculté.
tition, c'est-à-dire que le montant total était flxé par la loi, pour être réparti ensuite entre les contribuables proportionnellement à leurs revenus imposables. Les propriétaires devaient déclarer la nature et la contenance de leurs propriétés. Des commissions locales complétaient ces tiéclarations et évaluaient les revenus nets. Le recouvrement était mis en adjudication. Les frais de perception étaient ajoutés au montant des cotes. Les receveurs devaient verser l'intégralité des termes échus et ils étaient autorisés à percevoir à leur profit un intérêt sur les contributions arriérées.
La loi de 1790 a été refondue dans celle du 3 frimaire an VII (23 novembre 1798) qui régit encore aujourd'hui la contributiou foncière et qui maintient le système de la répartition.
II. ASSIETTE DE LA GONTBIBDTION FONCIÈBE
Le principe de la loi du 3 frimaire an Yll est, sauf quelques exceptions déterminées pour l'encouragement de l'agriculture et l'intérêt général de la société, que la contribution soit répartie par égalité proportionnelle sur tous les possesseurs de biens-fonds, en raison du revenu net de leurs propriétés bâties et non bâties. Le revenu net pour les terres est ce qui reste au propriétaire, déduction faite, sur le produit brut, des frais de culture, semence, récolte et entretien. Le revenu net pour les propriétés bâties est ce qui reste au propriétaire, déduction faite sur la valeur locative de la somme nécessaire pour l'indemniser du dépérissement et des frais d'entretien et de réparations '.
Le revenu imposable est le revenu net moyen calculé sur un nombre d'années déterminé.
La loi du 3 frimaire an Vil disposait [art. 7) que, pour rassurer les contribuables contre les abus dans la répartition, le corps législatif déterminerait chaque année une proportion générale de la contribution foncière avec les revenus territoriaux au delà de laquelle la cote de chaque individu ne pourrait être élevée. Mais cette disposition n'a pu recevoir d'application dans la pratiiiue et les lois du 2 messidor an VII et du lô septembre 1807 ont posé le principe de la fixité des évaluations servant de base â l'impôt des propriétés non bâties. Les perfectionnements de l'agriculture peuvent accroître la valeur de cette nature de propriétés, mais ces améliorations ne sont acquises qu'au moyen de sacrifices et on s'exposerait à nuire aux progrès de l'agriculture si les améliorations (fu'elle réalise devaient entraîner l'élévation immédiate de l'impôt. On a été amené ainsi â considérer la fixité de la contribution foncière comme une règle dont on ne devait s'écarter qu'à de longs intervalles.
Une semblable immuabilitc ne se recommande pas pour la contribution qui porte sur les propriétés bâties, propriétés que l'on crée et que l'on détruit â volonté et dont les produits sont immédiatement réalisables. Aussi, les règles pour l'évaluation des revenus et l'assiette de l'impôt diffèrentelles suivant qu'il s'agit de l'une ou de l'autre de ces natures d'immeubles.
Pour les propriétés non bâties, les contribuables ne peuvent réclamer de modification d'impôt que pendant six mois à dater de l'émission du premier
1. Le projet de loi du budget do i89i fait de la contribution foncière des propriétés oàties un impôt de quotité au taux de 3.97 p. loo du revenu net.
"iU FONCIÈRE (CONTRIBUTION)
rôle qui suit l'inscription dans la matrice cadastrale (L. 15 sept. 1807, art. 37; 0. royale 3 oct. 1821, art. 9). Passé ce délai, ils ne peuvent plus se pourvoir en surtaxe, à moins que, par un événement extraordinaire, leurs propriétés ne viennent à disparaître ou que leur réclamation ne porte sur des causes postérieures et étrangères au classement (F, Cadastre). L administration ne peut, de son côté, augmenter l'évaluation du revenu des propriétés non bâties quelque amélioration qu'elles aient pu recevoir. La contribution demeure donc immuable jusqu'au moment d'une révision cadastrale comprenant l'ensemble des propriétés d'une commune, révision qui ne peut être entreprise avant l'échéance d'une période de trente ans depuis le dernier cadastre. (L. 7 août 1850, ai-t. 7.) Les propriétés bâties ne sont soumises à la contribution foncière que la troisième année après leur construction. Mais les évaluations qui servent de base à l'impôt n'ont pas la ûxité des évaluations des fonds ruraux. Les propriétaires peuvent tous les ans réclamer contre ces évaluations (L. ibsept. 1807, art. 38) et la révision n'en peut être ordonnée que tous les dix ans. (L. 3 frimaire an VU, art. 102.)
Cadastre
L'assiette de la contribution foncière exige la connaissance de la contenance des immeubles et de leur revenu. C'est à l'aide du cadastre [V. Cadastre) que ces notions sont obtenues. Il a existé en France des cadastres très anciens. D'après Grégoire de Tours, les impôts furent d'abord levés d'après les cadastres anciennement dressés par le gouvernement romain. Ensuite, les rois Francs lireut faire eux-mêmes de nouveaux cadastres que l'on api-'cla descriptions. En 590, Cliildebert II, roi d'Austrasie, fit renouveler le cadastre du Poitou, opéré par son père Sigebert. Le Daupliiné avait un cadastre sous ses anciens dauphins. Charles V en lit faire la révision en 1359. En 1491, on avait résolu d'entreprendre le cadastre du royaume. Au XYii« siècle on révisa les cadastres de l'Agénois, de la Guyenne et du Condomois. Chaque province entreprenait son cadastre dès qu'elle eu trouvait le moyen. Mais ces opérations qui, d'ailleurs, étaient loin d'embrasser toute l'étendue du territoire, étaient .sans lien entre elles. Aussi, en 1790, lorsqu'on créa la contribution foncière, la masse du revenu foncier imposable n'était-elle pas connue. L'Assemblée constituante calcula la somme des anciens impôts que supportaient les immeubles en y ajoutant l'estimation de ceux qui auraient été payés par la noblesse et par le clergé, si des privilèges n'eussent pas existé et décida que la contribution foncière serait répartie entre les départements au marc la livre des anciennes impositions. La sousrépartition entre les localités fut abandonnée aux administrations locales (directions de départements, districts). Puis, par deux décrets des 21-28 août, IC-23 septembre 1791, elle traça des règles uniformes à suivre pour les cadastres partiels qui pourraient être entrepris atin de lier le lever des plans à des opérations plus étendues et de les diriger toutes vers un cadastre général qui aurait pour ba.se les grands triangles de la carte de l'Académie des sciences. Un décret de la Convention du 21 mars 179.) prescrivit au comité des finances de présenler un [dan d'organisation pour un cadastre général de tons les biens-fonds de la tiépublique.
Ces tentatives n'aboutirent pas. En 1802, le Gouvernement chercha à sortir de ces dilTicultés en faisant l'évaluation des revenus par masses de cultures ; mais, par un motif d'économie, l'opération ne devait porter que sur 1,800 communes désignées par le sort et qui devaient servir de terme de comparaison à toutes les autres communes. L'année suivante, on décida que l'opération porterait sur toutes les communes. Ce mode d'évaluation, en donnant le revenu de chaque commune, devait permettre de rétablir la proportionnalité de l'impôt entre les circonscriptions territoriales, mais non de corriger les vices de la répartition individuelle. L'évaluation de chaque parcelle de propriété pouvait seule conduire à ce résultat essentiel.
Après divers tâtonnements, l'idée du cadastre par masses de cultures fut abandonnée et le système du cadastre parcellaire fut adopté. Les dispositions relatives à son exécution furent prescrites par la loi du 15 septembre 1807. Une décision impériale du 27 janvier 1808 approuva le règlement préparé par une commission présidée par Delambre, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences. Enfin, le ministre des finances publia, en 1811, sous le titre de Recueil méthodique, un résumé des diverses dispositions sur le cadastre.
D'après la loi de 1807, le cadastre devait servir de base au nivellement de l'impôt entre les différentes communes d'un même canton. Une loi du 20 mars 1813 étendit le nivellement aux communes de tous les cantons cadastrés du même département. On avait pensé qu'à mesure que des cantons seraient cadastrés, leurs contingents pourraient être révisés proportionnellement au revenu total de ces cantons, de façon que le nivellement s'opérât graduellement au fur et à mesure de l'exécution du cadastre. Par suite de l'achèvement de cette opération, tous les propriétaires du territoire se seraient trouvés imposés à la même quotité du revenu net. Ce but, cherché dès l'origine, est clairement indiqué par le passage suivant du compte de l'administration des finances de l'an XIV, sous le ministère de Gandin : « Nous marcherons donc pas à pas « vers le rétablissement de l'égalité proportionnelle « entre les communes qui conduira par une gra- « dation insensible au rapport à établir entre les « départements. Ce rapport s'établira naturellement « par le résultat du cadastre qui présentera le re- « venu net imposable dans chacune des communes Il de l'Empire et, par conséquent, dans l'ensemble « de chaque département. Alors, la contribution « foncière reprendra le double caractère d'impôt
• proportionnel et d'impôt de quotité que l'Assem-
• bièe constituante avait voulu lui donner, mais « dont elle ne se trouvait pas susceptible tant que Il la matière imposable n'était pas connue. »
Pour obtenir un pareil résultat, il eiît fallu que les évaluations fussent partout exactes. Mais les opérations étant faites par des [jersonnes diirércntes et dans un esprit difl'érent, il se produisait tantôt des alténiuitions, tantôt des surélévations dans l'estimation des produits. D'un autre côte, des opérations embrassant le territoire tout entier ne pouvaient être simultanées et des évaluations faites à des époques éloignées sont difïlcilement comparables. D'ailleurs , on sentit que le nivellement graduel et snccessif de l'impôt aurait l'inconvénient d'api)orter de constantes modilications, pendant toute la confection du cadastre, à la position contrihutive des j)ropriétaires des premiers cantons
cadastrés. Enlin, Tidoe ilo la i-onversioii do la contribution foncièro en impôt de quotité suscitait certaines approliensions parmi les contrilniables. l'ar suite des réclamations cjui s'élevèrent, la loi du 23 septembre ISli suspendit la pereiiuation et ordonna que les cantons cailastrés reprendraient pour 1816 les contingents qu'ils avaient en 1813.
La loi du 16 mai 1818 ordonna tiue la péiéiiuation aurait lieu, en 1819, entre les cantons cadastrés d'un même arrondissement ; mais celte mesure fat elle-même suspendue par les lois dos 17 juillet 1819 et •23 juillet ISJO.
La loi du 31 juillet 1821 abandonna complètement ce système et déclara que les opérations cadastrales ne seraient plus destinées qu'à roctitier la répartition individuelle. Le cadastre n'ayant plus qu'un ir.térèt local, les dépenses en furent mises à la cliarge du département. Depuis, la loi du 7 août ISôO a imposé aux communes les dépenses du renouvellement qu'elles voudraient en l'aire, après l'expiration d'une ])ériode de trente ans.
.\insi, depuis 1821. le cadastre a uniquement pour but d'établir le rapport qui existe entre les différenis fonds en donnant le revenu relatif des parcelles d'une même commune. Il sort donc exclusivement à la répartition entre les contribuables du conting-ont assigné à la commune, l'ar une conséquence naturelle, l'expertise a cessé d'être opérée par des experts salariés et a été confiée à des contribuables portant le nom de classificateurs. U en est résulté que ces commissions locales agissant sous l'influence de la crainte de voir augmenter le contingent mis à la charge de la commune, ont généralement llxé le revenu cadastral à un taux très inférieur au revenu réel et que cette atténuation a eu lieu dans des proportions très inégales. Peu importait du reste pourvu que ces évaluations fussent proportionnelles entre elles, dans l'intérieur de la commune, puisque le cadastre n'avait plus désormais pour but (jue la répartition du contingent communal.
Nous n'avons donné ici qu'un résumé très succinct des opérations cadastrales, un article spécial ayant été consacré à la matière, i V. Cadastre.)
Dans le projet de budget de 1S91, le Gouvernement a demandé au l'arlement d'ordonner le renouvellement des opérations cadastrales. D'après l'exposé des mol ifs du projet de lui, le nouveau cadastre, perpétué à l'aide d'un système permanent de conservation, ne serait pas seulement un instrument liscal et administratif, il devrait satisfaire à d'autres besoins. Des abornements généraux, appuyés sur une triangulation rigoureuse, précéderaient le renouvellement des opérations. Ainsi compris, le cadastre constituerait la base de la propriété foncière : il assurerait la sécurité des hypothèques et la régularité des transactions immobilières ; il fournirait, entin. à l'agriculture, par le développement des institutions de crédit , de puissants moyens d'action. En un mot, il deviendrait le grandlivre de la propriété immobilière.
Évaluation des revenus
L'évaluation des revenus fonciers est l'objet de règles spéciales à chacune des deux natures de propriétés.
Le produit de la terre dépendant tout à la fois de la qualité du sol et du genre de culture, l'appréciation des revenus fonciers s'appuie nécessairement sur des éléments très variables. Aussi, la loi a-
t-elle tracé pour l'évaluation des diverses natures de propriétés des prescriptions particulières que nous allons brièvement résumer. (L. 3 frimaire om VII, 1)6 et suii'a/i(s.)
l'our évaluer le revenu imposal)le des terres labourables, soit cultivées, soit incultes, on suppute l;i valeur du produit brut (ju'olles peuvent rendre, année commune, en les supposant cultivées sans travaux ni dépenses extraordinaires, mais selon la coutume du pays, avec les alternats et assolements d'usage, et en formant l'année commune sur les quinze années antérieures, moins les deux plus fortes et les deux plus faibles ; puis on fait déduction, sur ce produit, des frais de culture, de semence, de récolte et d'entretien. Le reste constitue le revenu imposable.
les jardins polagers sonl évalués d'après le produit de leur location possible, année commune, en prenant cette année commune sur quinze. Ils ne peuvent dans aucun cas être évalués au-dessous du taux des meilleures terres labourables de la commune.
L'évaluation des terrains enlevés à la ciillure pour le pur agrément, tels que parterres, pièces d'eau, parcs, est portée au taux des meilleures terres labourables de la commune.
Tour évaluer le revenu net imposable des vignes on suppute la valeur du produit brut, année commune prise sur quinze, comme pour les terres labourables, en les supposant cultivées sans frais extraordinaires et l'on déduit du produit brut : V les frais de culture, de récolte, d'entretien, d'engrais et de pressoir ; 2" un quinzième du produit brut pour compenser le dépérissement annuel des vignes, les frais de replantation et des travaux à faire pendant les années où chaque nouvelle plantation est sans rapport.
Le revenu imposable des prairies naturelles, soit qu'on les tienne en coupes régulières ou qu'on fasse consommer l'herbe sur pied, est calculé d'après la valeur de leur produit, année commune, prise sur quinze, comme pour les terres labourables, déduction faite des frais d'entretien et de récolte, les prairies artilicielles sont évaluées comme les terres labourables d'égale qualité.
L'évaluation du revenu imposable des terrains connus sous le nom de pdtis, palus, marais, bas prés et antres dénominations, qui ne peuvent servir que de simples pâturages, est faite d'après le produit que le propriétaire est présumé pouvoir en obtenir, année commune, soit en les louant, soit en faisant couï^ommer la pâture, déduction faite des frais d'entretien.
heà terres vaines et oagues,\es landes et bruyères, et les terrains habituellement inondés ou dévastés par les eaux sont assujettis à la contribution foncière d'après leur produit net moyen quel(|ue modique qu'il puisse être, mais dans aucun cas leur évaluation ne peut être moindre de 50 centimes par hectare.
L'évaluation des bois à coupes réglées est faite d'ajvrès le prix moyen de leurs coupes annuelles, déduction faite des frais d'entretien, de garde et de repeuplement.
L'évaluation des bois taillis qui ne sont pas en coupes réglées est faite d'après leur comparaison avec les autres bois de la commune ou du canton. Tous les bois au-dessous de l'âge de 30 ans sont réputés taillis.
Les bois en futaie sont évalués comme des bois
taillis qui seraient plantés sur un sol de même nature et qualité que la futaie.
Les ctangs sont évalués d'après les produits de la pèche, année commune formée sur quinze moins les deux plus fortes et les deux plus faibles, déduction faite des frais d'entretien, de pèche et de repeuplement.
Les mines et les carrières ne sont évaluées qu'en raison de la superficie du terrain occupé et sur le pied des terrains environnants.
Le revenu net des maisons dliabitation, soit que le propriétaire les occupe ou qu'il les fasse occuper par d'autres à titre gratuit ou onéreux, est déterminé d'après leur valeur iocative calculée sur dix années, sous la déduction d'un quart de cette valeur Iocative en compensation des frais d'entretien, réparations et dépérissement; pour les fabriques^ forges, moulins et autres usines, la déduction est du tiers.
La loi du 29 décembre 188-i a assimilé aux maisons, au point de vue de l'impôt foncier, les chantiers, lieux de dépôt de marchandises et autres emplacements de même nature.
Les canaux de ?iavigation et les chemins de fer ne sont taxés à la contribution foncière qu'en raison du terrain qu'ils occupent et comme terres de première qualité.
Les rues, les places publiqices, les routes, les chemins et les rivières ne sont pas imposés ; il en est de même des propriétés de VÉtat et des communes consacrées à des services publics d'utilité générale. Les propriétés de l'État, des départements, des communes, des hospices, productives de revenus, sont imposées comme les biens des particuliers. Les bois appartenant à l'État étaient autrefois assujettis à la contribution foncière, ils sont maintenant affranchis du principal de cette contribution, mais ils sont imposés comme les bois des particuliers aux centimes additionnels départementaux et communaux.
Les bâtiments servant aux exploitations rurales tels que granges, écuries, greniers, caves, celliers, pressoirs et autres, destinés, soit à loger les bestiaux des fermes et métairies, soit à serrer les récoltes, ne sont point imposables; l'emplacement qu'ils occupent est seul imposé sur le pied des meilleures terres labourables.
Exemptions, privilèges et immunités
La cotisation des marais qui sont desséchés ne peut être augmentée que 2,j années après le dessèchement.
Tour les terres en friche depuis dix ans qui sont plantées ou semées en bois, l'augmentation ne peut avoir lieu qu'après 30 ans; le délai est de 10 ans pour les terres vaines et vagues qui sont mises en culture.
La cotisation des terres vaines et vagues ou en friche depuis 15 ans, ([ui sont plantées en vignes, mûriers ou autres arbres fruitiers, ne peut être augmentée pendant les 20 premières années de la plantation.
Le revenu imposable des terrains déjà en valeur qui sont plantes en vignes, mûriers ou autres arbres fruitiers ne peut être évalué pendant les quinze premières années qu'au taux de celui des terres d'égale valeur non plantées.
Le revenu imposable des terrains en valeur (|iii sont plantés ou semés en bois ne peut être évalué
pendant les trente premières années qu'au quart de celui des terres d'égale valeur non plantées.
Les terrains plantés ou semés en bois sur le sommet ou le penchant des montagnes, sur les dunes et dans les landes sont exempts de tout impôt pendant 30 ans. (t. iS juin 1859, C. forestier, art. 226.)
Pour jouir des avantages qui précèdent, les propriétaires sont tenus de déclarer les terrains qu'ils veulent améliorer, avant de commencer les travaux ; il est, après instruction, statué sur leurs demandes par le conseil de préfecture.
Dans les arrondissements déclarés atteints par le phylloxéra, les terrains plantés ou replantés en vignes ne sont soumis à l'inipôt foncier que lorsque les vignes ont dépassé la quatrième année {L. 1" déc. 1887, art. l"). Les dégrèvements sont accordés à la suite de déclarations faites par les ayants droit.
Les maisons, fabriques et manufactures, forges, moulins et autres usines nouvellement construits ou reconstruits ne sont soumis à la contribution foncière que la troisième année après leur construction ou reconstruction. Le terrain seul est cotisé pendant les deux premières années.
D'autres immunités, en petit nombre et tout à fait exceptionnelles, ont été, en différentes occasions, accordées aux constructions de maisons pour favoriser l'étabhssement de certaines rues ou de certains quartiers dans les villes importantes, par exemple à Paris et à Lyon, ou pour exciter la reprise de la bâtisse dans des moments de crise politique.
Rapport de l'impôt an revenn net
On a vu ci-dessus l'insuccès des recherches faites pour obtenir le nivellement des charges de la contribution foncière par la voie du cadastre. Ces insuccès n'avaient pas empêché le Gouvernement de poursuivre ce but, au moins en partie, par des moyens plus expéditifs qui consistaient à établir dans chaque commune le rapport du revenu cadastral au revenu net réel, afin de pouvoir déduire du revenu cadastral le revenu net total de chaque circonscription territoriale et d'être ainsi en mesure de niveler les contingents. (V. Contingents.)
L'Assemblée constituante, nous l'avons dit, ne possédait pas de données précises sur le revenu foncier de la France. Son comité d'imposition, d'après les recherches auxquelles il s'était livré, l'estimait à 1,440 millions. Les contingents de la contribution foncière et de la contribution mobilière créée â la môme époque, furent fixés respectivement, en 1791, à 240 millions et à 60 millions en principal, d'après le montant des anciens impôts. C'est suivant les mêmes bases que ce contingent fut réparti entre les départemenls. Cette répartition présentée par le duc de; La Rochefoucauld fut votée par acclamation afin d'éviter les dillicultés qu'eût entraînées une discussion. Les réchuuafions s'élevèrent bientôt contre cette répartition ; elles amenèrent un premier dégrèvement de 22,900,840 fr. auquel tous les déparlements furent appelés à participer, mais dans des proportions inégales, suivant le degré de leur surcharge présumée. IL. 18 prairial an V.)
Kn l'an VI, tous les départements furent dégrevés du vingtième de leur conlribution. Cette réduction (jui s'elevail en totalité à I0,902,<.)4r) fr.. ne modifia
FONCIKRE a-ONTHlBUTlON)
pas la situation respective des déparlemeuts. (L. 9 vendémiaire an 17.)
Les lois du 26 fructidor an VI et du 7 brumaire an VU réduisirent encore le contutiient loucier de 17.6ôi».5nô fr. Deux millions furent aflVctés aux dt'partements dans lestiuels existaient des biens nationaux non productifs qui. imposables jusqu'alors. furent déclares non unposables. Le surplus fut réparti entre tous les départements dans des proportions inégales graduées en raison des surcharges présumées.
En ISOl. nouvelle réduction do 4,S53,'400 fr. accordée à tous les départements, mais dans des proportions inégales. (L. 20 ventôse an Mil et Arr. consul. Il florcal suiv.)
En 1802, la loi du 31 ventôse an IX accorda un nouveau dégrèvement de l,,")90,000 fr. qui lit descendre le principal de l'impùt à lS3.:î0i,0eHi fr.
En 1S03, les contingents de quatre départements considérés comme surcharges furent réduits ensemble de 40.000 fr. Cette somme vint accroître les contingents de trois autres départements.
Les lois des 4 germinal an XI. 5 ventôse au XU et 17 juillet 1819 opérèrent enctire des réductions de 8.434,000 fr., de -2,765.000 fr. et de 4, .590, 100 fr. qui portèrent dans des proportions inégales, la première sur tous les départements, la seconde sur 25 départements et la troisième sur 35 départements. Enliu, la loi du 31 juillet 1S21 mettant à proût les travaux d'évaluation des revenus territoriaux effectués par les agents des contributions directes, en exécution de la loi du 15 mai 1818, remania les contingents de 52 départements considérés comme surtaxés, en procédant toujours exclusivement par voie de dégrèvement. Elle abandonna ainsi 13,529.123 fr. sur le principal de ces départements. A ce dégrèvement, il faut ajouter les centimes additionnels pour une si.mme de 6,088,100 francs. En outre, la même loi a réduit de 5 le nombre tics centimes généraux pour tous les départements, ce qui a entraîné une nouvelle réduction de 7,733,907 fr. La totalité du dégrèvement alors accordé s'e.st donc élevée à 27,351,136 fr.
En présentant le projet de loi de 1821, le ministre des ûnances, le comte Roy, exprimait, dans son exposé des motifs, la pensée que le dégrèvement proposé devait être le dernier et que le moment paraissait arrivé de consacrer le principe de la fixité de l'impôt foncier et des contingents des départements. Mais alors même que la péréquation eût été réellement obtenue, les progrès de la richesse territoriale se produisent trop inégalement sur les différents points du territoire pour qu'il fut permis d'espérer que les réclamations cesseraient. Cependant, depuis 1821, aucune modification ayant un but de péréquation n'a été apportée aux contingents qui n'ont varié qu'à raison des accroissements et pertes de matière imposable.
La loi du 7 aoiJt 1850 a prescrit une nouvelle évaluation des revenus territoriaux ; mais les résultats de cette opération n'ayant pas été soumis à l'examen et au contrôle des commissions représentant les contribuables, le Gouvernement a cru devoir renoncer a en faire usage. En 1862 et en 1874. l'administration des contributions directes, s'appuyant sur les ventilations de baux effectuées annuellement par ses agents, mais sans travaux spéciaux sur le terrain, a recherché également le rapport de l'impôt foncier en principal au revenu net. Enfin, une nouvelle évaluation des revenus
territoriaux a été opérée tout récemment, mais pour les propriétés non bâties seulement, conformément aux prescriptions d'une loi du 3 août 1875, pour l'exécution de laquelle une autre loi du 9 août 1879 a ouvert les créilits nécessaires.
Les opérations commencées a la lin de 1879 ont été terminées dans les derniers mois de 1881. Les résultats en ont été publiés dans des volumes et des allas qui ont été distribués aux membres du l'arlement, aux conseils généraux, etc. Ces dernières assemblées ont eu outre été appelées à délibérer dans leurs sessions d'août 1883 et d'avril 1884, sur ces résultats (jui ont ensuite été soumis à une commission supérieure instituée par un décret du 12 juin 1884. Cette commission, tout en constatant (|u'il existait de grandes inégalités dans la répartition de la contribution foncière des propriétés non bâties, a reconnu que les questions relatives à cet objet ne pourraient être résolues en connaissance de cause qu'après que les" revenus des propriétés bâties auraient été évalués.
La loi du 8 août 1885 (art. 34) a chargé l'administration des contribulions directes de procéder Il au recensement de toutes les propriétés bâties. Il avec évaluation de la valeur localive actuelle de n chacune d'elles ». Deux autres lois {des 8 juin 1887 et H juillet 1888) ont ouvert les crédits nécessaires pour assurer l'exécutiou de la mesure; les» travaux, poursuivis avec activité, ont été terminés au mois de novenil)re 1889.
A la suite de celte opération, le Gouvernement a demandé, dans le projet de budget de 1891, de transformer la coiiiribution foncière des propriétés bâties en impôt de (]aotité ; au taux de 3.97 p. 100 du revenu net des maisons et des usines, elle produirait 81,800,000 fr. D'autre part, le principal de la contribution foncière des propriétés bâties, qui s'élevait, pour 1890, à 118,547,212 fr., serait réduit a 102,545,000 fr. : la propriété non bâtie bénéficierait ainsi d'un dégrèvement de 15,994,936 fr. qui aurait pour effet d'abaisser le taux moyen de l'impôt de 4.60 p. 100 (constatations de 1884) à 3.97 p. 100.
Les renseignements généraux fournis par toutes les déterminations de revenu exécutées jusqu'à ce jour sont résumés dans le tableau suivant :
RAPPOKT KPOQUB MONTANT CONTINGENT Je l'impôt
(lu en . '■ „i
j . .• . . , en principal
des opérations. revenu net. principal. au revenu net.
1791 1,440,000,0001" 240,000,000f 16.C(ip. 100
Résultats afférents aux propriétés non bâties seulement
Afin de rendre les résultats de l'opération de 1879 comparables à ceux du travail de 1851 ', nous mentionnons ici qu'à cette dernière date les propriétés non bâties présentaient, pour le territoire de la France ramené à sa consistance actuelle, non compris cci^endant les départements des Alpes- Maritimes, de la Corse, de la Savoie et de la Haute-
1. Voir le.ç résultats de ce travail dans le Bulletin de slalislique du ministère cie«/îrtances, année 1879, 2<: semestre, tome VI, p. 110, 186 et 248.
Savoie, un revenu net de 1,824,186,249 fr. supportant un contingent eu principal de 117,395,562 francs, ce qui donne 6.44 pour le rapport entre ces deux cliiU'res.
Les contingents législatifs de la contribution foncière ont été fixés ainsi qu'il suit pour l'année 1890 (L. Il juin. 1889) :
118,548,000 fr.
Total 181,998,000 fr.
Pour les propriétés uon bâties.
Pour les propriétés bâties. . .
L'aunèe 1883 est la première pour laquelle la loi de finances ait présenté des contingents spéciaux pour les propriétés bâties et pour les propriétés non bâties. Sur la proposition de la commission de la Chambre des députés, chargée d'examiner un projet de loi relatif au cadastre, déposé par M. Léon Say, alors ministre des finances, le 19 mai 1879, la séparation, sur les matrices, des revenus cadastraux des propriétés bâties et des propriétés non bâties a été ordonnée par la loi du 29 juillet 1881 (ar(. 2). Comme conséquence de cette mesure, la loi du il août 1882 (art. l") sépara également les contingents de ces deux natures de propriétés. (T', Cadastre, g 20, i°.)
III. CHANGEHEHTS DANS LA MATltEE IMPOSABLE
' A l'origine, aucune modification ne pouvait être apportée aux contingents. Les changements qui survenaient dans la matière imposable étaient, quelle que fut leur nature, au profit ou à la charge de l'ensemble des propriétaires imposés. Ces changements quelquefois considérables altéraient continuellement l'exactitude de la répartition.
6. Augmentations et diminutions résultant de constructions et de démolitions.
Les lois des 15 mai ISIS, 17 juillet 1819 et 1" mai 1822 ont permis de tenir compte des accroissements et des pertes de matière imposable eu ce qui concerne la propriété non bâtie. La loi du 17 août 1835 a réglé la marche à suivre pour les modifications concernant la propriété bâtie et résultant des constructions nouvelles et des démolitions.
Lorsqu'une propriété non bâtie est nouvellement formée soit par alluvion, soit par retrait des eaux ou lorsqu'une propriété de cette nature, précédemment uon imposable, en vertu des exceptions prévues, devient passible de l'impôt, comme il arrive en cas de vente ou d'échange de bois de l'État, elle est évaluée dans la même proportion que les autres immeubles de la commune oii elle est située et la contribution y afférente est ajoutée aux contingents du département, de l'arroudissenient et de la commune.
L'inverse a lieu lorsqu'une propriété non bâtie disparaît par l'effet de corrosion des rivières ou des neuves, ou par l'envahissement de la mer, ou lorsqu'elle cesse d'être imposable.
En vertu de la loi du 17 août 1835, les contingents sont également modifiés en raison des propriétés bâties détruites ou nouvellement construites. Les propriétés nouvellement construites ou nouvellement imposables sout cotisées comme les autres propriétés bâties de la commune où elles sont situées. Les estimations sont faites pur les répartiteurs assistés des agents dos contributions directes.
Pour les propriétés bâties détruites ou cessant d'être imposables, la perte de revenu donne lieu
à un dégrèvement, jusqu'à concurrence de la part que ces propriétés prenaient dans le contingent.
L'état, par département, des nouvelles cotisations et dégrèvements est annexé au projet de budget de chaque année.
D'après la loi du 2 messidor an Vil et l'arrêté du Directoire du 29 nivôse an Vil, les contingents sont aussi modifiés en raison des changements qui ont lieu dans les circonscriptions territoriales. La contribution afférente à la portion de territoire cédée est retranchée du contingent de la commune, de l'arrondissement ou du département qui la perd et ajoutée au contingent de la commune, de l'arrondissement ou du département qui la prend.
Enfin, les accroissements et pertes du territoire français affectent également les contingents. C'est ainsi que l'annexion en 1860 de la Savoie, du comté de Nice et des communes de Menton et de Roquebrune a augmenté le principal de l'impôt de 1,449,406 fr. et que ce principal a été diminué de 5,477,549 fr. par suite de la cession de l'Alsace et de la Lorraine en 1871.
Mutations
La matière imposable est essentiellement mobile. En dehors des changements que nous venons d'indiquer et qui ont pour résultat d'accroître ou de réduire le produit de la contribution foncière, il en est d'autres qui, sans affecter les produits, en modifient la répartition individuelle. Les mutations incessantes dont la propriété est l'objet donnent lieu, quel qu'en soit le motif, à un remaniement continuel de la matrice cadastrale, et nécessitent en même temps la réfection ou la confection de nouveaux rôles pour substituer le ou les nouveaux Iiropriétaires à l'ancien. La constatation de ces changements qui constitue l'une des attributions les plus importantes de l'administration des contributions directes est ce que l'on appelle le travail des mutations, travail dont l'objet est de retrancher de l'article de matrice du propriétaire qui a fait une vente ou une cession â quelque titre que ce soit, la propriété vendue ou cédée et à ajouter cette propriété â l'article du nouveau possesseur, s'il est déjà inscrit à la matrice, et, dans le cas contraire, à lui ouvrir un article.
En raison de l'importance qui s'attache au travail des mutations, nous avons réservé un article spécial, où tout ce qui s'y rattache sera traité eu j détail. (F. Mutations.)
Contingents
La loi de finances fixe chaque année le montant du principal de la contribution foncière. Elle détermine également les centimes à percevoir au profit des fonds de secours et non-valeurs, et ceux que les départements et les communes peuvent s'imposer en vertu des lois existantes. Elle arrête le maximum des centimes départementaux pour dépenses ordinaires et pour dépenses extraordinaires, et le maximum des centimes que les conseils municipaux sont autorisés à voter pour dépenses extraordinaires, qui doit être fixé chaque année par les conseils généraux.
La répartition du contingent annuel est faite par la loi de finances entre les départements, par les conseils généiaux entre les arrondissements, par les conseils d'arrondissement entre les communes.
Les iTclaniations des communes contre la lixatum de leur contingent sont jugées par les conseils généraux [L. 10 itoiit ISTl, art. M). Le contingent communal est réparti entre les contriluialtles d'après les données du cadastre (V. Cadastre). Avant la confection dn cadastre actuel, le soin de répartir le contingent communal était attriluié à des répartiteurs chargés de dresser les matrices des rôles, conformément aux prescriptions des articles 37 et suivants de la loi du 3 frimaire an VU. (T. Contingents.'
Conrection des rôles
On sait (V. Cadastre) que les résultats du cadastre sont consignés dans dilTéreuts documents : plans, états de sections et matrices cadastrales ; que ce dernier document présente, à l'article de chaque proi riélaire. ses noms et demeure et, dans l'ordre des sections et des numéros du plan, toutes les parcelles qu'il possède dans la commune avec l'indication, pour chacune d'elles, de la section, du numéro du plan, du lieudit. de la nature de culture, de la classe et du revenu. On sait également que par le travail dit des mutations, taudis que les plans cadastraux restent immuables, la matrice cadastrale est teune annuellement au courant des chaugements survenus dans la propriété des immeubles. La colonne de la matrice cadastrale qui présente les revenus étant additionnée, on connaît le revenu foncier cadastral de chaque propriétaire dans la commune. Lorsqu'il s'agit de procéder à la confection du rôle annuel, le directeur des contributions directes du département chargé de ce soin calcule , pour chaque commune , d'après le contingent en principal fixé par le conseil d'arrondissement, les produits des centimes additionnels de dilTérentes natures résultant de la loi de flnances on votés par les conseils généraux et municipaux, dans les limites des lois existantes. Ces produits sont additionnés avec le principal de la contribution et le total constitue le contingent total de la comnmne. La comparaison de ce contingent avec le revenu foncier total de la commune donne le centimc-le-franc, c'est-à-dire le coefficient par lequel il faut multiplier le revenu cadastral de chaque propriétaire pour obtenir sa cote, de telle façon que l'ensemble des cotes de la commune reproduise le contingent total. Ces calculs sont consignés sur un document que l'on nomme matrice générale et qui sert de minute au rôle (F. Contributions directes et Rôles). Les rôles sont rendus exicutoires par les préfets et mis en recouvrement suivant les règles spéciales aux contributions ilirectes, après avoir été publiés dans la commune.
Béclamations, poursuites et dégrèvements
Les règles relatives à la présentation, aux poursuites, a l'instruction et au jugement des réclamations en matière de contributions din.'cîes {Y. Contributions directes et Réclamations i sont applicables à la contribution foncière. .Nous ajouterons seulement que, si le montant des décharges et réductions est réimposable dans les rôles de l'année suivante, comme pour les autres impôts de répartition, il est fait exception pour ceux de ces dégrèvements qui sont afférents à des pertes de matière imposable, de nature à affecter les contingents, conformément aux lois des là mai 1818, 17 juillet 1819, 1" mai 1822 et 17 août 1835 citées plus
haut. Le montant de ces décharges et réductions est impute sur le fonds de non-valeurs. (F. Fonds de non-valeurs.)
V. CENTIMES ADDITIONNELS
Indépendamment dn principal de l'impôt et des centimes additionnels perçus, chaque année, au profit des départements, des communes, du fonds de non-valeurs (1 centime portant à la fois sur le principal et sur le produit des impositions départementales et communales) ', du fonds de secours en cas de grêle, inondations, etc. (1 centime), des centimes généraux, sans alfectation spéciale, étaient ajoutés, chaque année, au principal au profit du budget général de l'État. En 17'Jl, leur nombre était de 25 (5 sols additionnels par livre). Après plusieurs variations, leur nombre était réduit à 17 en 1850. La loi du 7 août de cette année les a supprimés et, de 1.S51 à isyo inclusivement, il n'en a plus été établi sur cette contribution.
Le produit des centimes additionnels de toute nature, ajoutés à la contribution foncière (propriétés bâties et non bâties) s'est élevé, en 1890, à 210,056,831 fr. pour un principal de 181,998,000 fr., ce qui représente une somme moyenne de 115 fr. 42 c. pour 100 fr. de principal. Le principal se trouve donc plus que doublé par l'etret des centimes additionnels. Cette augmentation est due à l'accroissement très rapide des centimes départementau.x et communaux.
VI. STATISTIQUE
Après avoir fait connaître la législation de la contribution foncière, il nous reste à en présenter la statistique.
La plupart des chiffres qui vont suivre sont tirés de la France éco)iomique, de M. de Foville, qui a bien voulu nous autoriser à reproduire ici cette partie de sa savante étude. Nous donnerons ensuite l'état comparatif des produits de cette nature de contribution, en faisant ressortir à part les produits revenant à l'État de ceux perçus au profit des départements et des communes.
Division du territoire. — L'enquête agricole de 1882, publiée en 1888, divise comme il suit la propriété du territoire français :
.Superficie absolue.
État l,011,155t>
Départements 6,5i3
Communes 4,621,450
Établissements publics. . . 381,598
Propriétés particulières . . 45,025,598
I>ropriétés non délinies. . . 1,810,885
Proportion p. 100.
La partie imposable du territoire serait de 50,035,159 hectares ou 94. GG p. 100 et la partie non imposable de 2,822,040 hectares ou 5.34 p. 100.
Nombre de propriétaires fonciers et de cotes foncières. — M. de Foville évalue a 4 millions le nombre des propriétaires avant la Hévolution et établit ainsi qu'il suit la [irogression depuis cette époque : vers 1825, plus de (i millions et demi; vers 1850, de 7 millions à 7 millions et demi; depuis 1875, de 7 millions et demi à 8 millions.
l. Pour 1890, le fçnds do non-valeurs de la contribution foncière des propriétés non bâties a été tixé à 2 centimes (L. 17 yut/f. 1889) afin (le |jermc(trede faire lace aux dégrèvements occasionnés par les ravages du phylloxéra. (L. 1"^ déc. 1887.)
Beaucoup d'auteurs ont attribué à la France un nombre de propriétaires très supérieur à celui qui vient d'être indiqué, parce qu'ils confondaient indûment le nombre des cotes foncièi'es avec celui des propriétaires.
Voici à diverses époques le nombre des cotes foncières :
Cotes foncières.
La cote représentant la part d'impôt foncier incombant à un propriétaire dans une commune pour toutes les propriétés qu'il possède, il est aisé de reconnaître :
1° Qu'il y a en France plus de propriétés que de cotes foncières, puisque la même cote doit comprendre les diverses propriétés qu'une même personne peut avoir dans la même commune;
2° Qu'il y a en France, moins de propriétaires que de cotes, puisque la même personne est souvent propriétaire dans plusieurs communes et cumule ainsi plusieurs cotes.
D'après les calculs de l'administration des contributions directes, le rapport entre le nombre des propriétaires et celui des cotes aurait été de 63 p. 100 en 1851 et de 59 à 60 p. 100 en 1879, M. de Foville ne croit pas qu'en fait, cette proportion dépasse 55 p. 100.
Fructioimevient parcellaire. — La cote foncière se subdivise en parcelles cadastrales quand diverses parties d'une propriété se trouvent isolées les unes des autres, ou séparées par une route, un cours d'eau, une culture, ou seulement affectées à des usages différents : maisons, terres, prés, vignes, etc.
Le cadastre (1807-1845) avait trouvé en France 126,079,902 parcelles. L'enquête agricole de 1882 a trouvé 135 millions, dont 125 millions de parcelles culturales.
Petite, moyenne et grande propriété. — D'après le cadastre, la contenance moyenne par cote foncière était de 4 hectares et demi; elle était réduite à 3,98 en 1851, à 3,75 en 1S61, à 3,50 en I8S1.
Voici comment se répartissent par contenances, d'après une enquête faite en 1884, les cotes de la France entière (moins Paris et 364 communes non encore cadastrées) :
Nombre. P. 100.
Très petite propriété (0 à 2 hect.). . . 10,426,368 74.09
Pp.fifp nrfilirîfifrt /O î'i C \\nr*i \ o tiA loo je An
Mais ces millions de petites cotes n'occupent ensemble qu'une faible portion de territoire, comme le montre ce secoiul tableau :
Superficie en hectares.
Très petite iDropriété (0 à 2 liect.). . . 5,211,456
Petite propriété (2 à 6 hect.) 7,543,347
Moyenne propriété (6 à 50 liect.) . . . I9,2i7,902
Grande propriété (50 à 200 hect.) . . . 9,398,057
Très grande propriété (plus de 200 h.) s, oit, 542
Au point de vue purement agricole, l'encfuète de 1882 fait ressortir le nombre des exploitations de cette nature à 5,672,007, réparties comme il suit :
Très petite culture (0 à 1 hect.) 2,167,66"
Petite culture (1 à 10 hect.) 2,635,030
Moyenne culture (10 à 40 hect.) 727,222
Grande culture (plus de 40 hect.) 142,088
Si, au lieu de considérer les nombres, on prend les superficies occupées, on obtient naturellement des proportions très différentes :
Superficie en hectares.
Très petite culture (0 à 1 hect.) 1,083,833
Petite culture (1 à 10 hect.) 11,366,274
Moyenne culture (10 à 40 hect.) 14,845,650
Grande culture (plus de 40 hect.) 22,266,104
En déduisant les bois, les landes, etc., on trouve pour chaque mode d'exploitation les chiffres suivants :
Nombre Superficie
é'eiploitations. en hectares.
Culture directe 4,324,917 i9, 380,089
Fermage • 749,559 8,9.53,118
Métayage 347,858 4,539,322
Ensenable 5,422,334 32,872,529
Propriété non bâtie. Valeur vénale. — Sous l'ancien régime, la valeur des terres, valeur vénale ou valeur locative, a subi dans les diverses parties de la France de nombreuses vicissitudes. M. de Foville chiffre comme il suit le prix moyen de l'hectare en France depuis la Révolution :
Les valeurs moyennes indiquées pour 1851 et 1879 résultent des grandes enquêtes faites par l'administration des contributions directes. Les résultats de l'enquête de 1879 ont été révisés en 18S4.
Voici les chiffres qui avaient été obtenus en 1879 :
Contenances imposables.
Valeur par hectare.
Terrains de qualité supérieure ....
Terres labourables et sols bâtis . . -
Près et herbages .
Vignes 2,320,.5.}3
Hois
Landes, pâtures, etc.
Cultures diverses. .
i. A partir de 1883, les propriétés bâties et non bâties ont été inscrites dans des matrices distinctes. Le chiin-e de 14,271,167 concerne les propriélc-s non ])aties; f|uant aux cotes foncières allèrentes au.'c propriétés bâties, elles étaient en 1885 do 6,679,79» et, pour 1889, do 6,595,175.
Avec les superlicies non imposables (2,822,000 hectares), la valeur en capital du sol français ne devait pas être éloignée, en 1879, de 100 milliards.
Propriété bâtie. — Superficie occupée. — Le livre
KONClÈPiE ^^(:0^■T({HU■Tk)^')
tonicr du cadastro iuilique, comme coiitonancc dos l>ropriéU''s luitios ini|H)sal>los, un cbitVro do "210,000 hectares ; mais il oomproiul dans ce nombre les dépendaneos immédiates des maisons ou usines, cours, jardins. Lenqnète agricole de 1S82 évalue les mémos éléments à 368,700 hectares.
Stalistii/iic des maisons. — L'cuquéto do IS.M divisait comme il suit les 7,ô77,7S3 maisons ilonl le nombre avait été constaté au cours dos tiavaiix d'évaluation :
Maisons 7,397,4V7
Cliàlcaux cl autres maisons oxceplionnciles. 41 ,943 Manufactures et usines 1oS,;îG3
L "évaluation dos propriétés bâties, itroscrilo par l'article 31 do la loi du S août 1880. qui vient d"èlre achevée par la direction générale des coiitribulious directes, fournit des données très précises.
D'après les résultats de ce travail, le nombre des propriétés bâties passibles de la contribution ioncière s'élève, Paris compris, à 9,061,000 (maisons : 8.'.)1 l.OOO: usines : 137,000).
Valeur vénale et valeur localive. — En IS.jl, la valeur vénale des propriétés imposées avait été tixée ainsi qu'il suit :
Maisons i8,i;72,i(;2,5:J4f
Manufactures el usines 1,371,957,552
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Avant l'évalnatiou des propriétés bâties, l'administralion dos contrilmtions directes indi(|uait le cbilVre de 2,200 millions connue i)Ouvaut représenter la valeur locative actuelle do la propriété bâtie : connuorce el iiiduslrie, 731 millions ; habitation, l.icu; millions. L)';q)rés ces données, sa valeur vénale pourrait être estimée à iO milliards.
l.'ovalualion de 1S87-18S0 a tloiiué lieu de constalorque rensembledospropriélés bâties de lal'"rancc comportait une valeur locative do 2,810,112,000 Ir. (nuiisous: 2.Ô>J7,C8G,000 l'r. : usines: 212,720,000 francs).
Ville de Paris. — A Taris, le nombre do maisons a l'ait l'objot d'évaluations diverses. On ou comptait 82,.")02 au l" janvier 1888. D'après l'administra! ion dos coidributions directes, le nombre dos locaux consacrés au commerce et à l'industrie était alors de 301,512, celui des locaux aiïoclés à l'iiabilalion de 806,187, soit un total de 1,167,729, reprèsoutaut une valeur locative réelle de 335 et de 631 millions, total 807 millions. En capitalisant cette somme au denier 20, on arrive a plus do 17 milliards, non compris les bâtiments publics improductifs.
D'après l'évaluation de 1887-1889, le nombre des maisons s'élève à 80,520 et celui des usines à 2,795. La valeur locative des maisons ressort à 750,611,000 fr. ; celle des usines à 23,386,000 fr.
PRODUIT DE LA CONTRIBUTION FONCIERE
En I8i0.
Eli IS40.
Eu 1S60.
En 1880.
Pi'opriétés non bàues.
En 1890 (d'ai.ros le budget).
Total.
Propriétés bâties.
Principal lt>8,225,220f 15.5,669, 805 f73 163,S37,194''15 173,827,511 fil 118,548,000f 63,450,000'' 181,998,000?
Ceulimesgénéraux 42,899,677 33,936,017 67 » » » " "
Centimes addition nels généraux p' dépeusesde l'instruction primaire »
Centimes départementaux .... 36,568,634
Centimes communaux 28,518,003
Centimes pour secours, non- valeurs et réimposilion3 3,768,747
Totaux
279,980,281' 265, 657, 907 f 92 ii84,234,6.55f83 355,lôll,5.50'91 251,5M),124f 137,504,710' 392,0Ô4,834'"
I. Les centimes ailditionnels que les départpmcuts et les communes étaient autorisés à voter pour le service de rinstriiction primaire /.. (0 airil 18tJ7, 19 juiU. 1875 et 16 juin 1881) ont été supprimés à partir du l<^r janvier 1890 (L. 19 juiU. 1889, art. 28). Pour couvrir les dépenses incombant de ce chef à l'État, l'article 27 de la loi de 1889 a iréé huit centimes additionnels généraux portant sur les quatre coulributions directes, el dont le produit est inscrit, depuis le i<:' janvier 1890, au budget de l'État.
i. .accroissement provenant principalement de l'augmentation du taux des centimes pour fonds de non-valeurs. {F. Fonds de noa-valeurs.)
Quotité moyenne de la conlrihuiion foncière par habitant '.
En 1820 9fi9
En 1840 7 76
En 1880 9 43
Pr, ,aqn ( Propriétés non bâties 6 6g
i.n i»ï»u I Propriétés bâties 3 60
Le produit de la contribution foncière des propriétés non bâties ressort, pour 110,748,600 fr., dans le projet de budget de 1891 (principal : 102,5-45,000 fr. ; centimes additionnels généraux pour dépenses de l'instruction primaire : 8,203,000 francs).
La diminution du principal, par rapporta 1890, résulte du dégrèvement de 15,991,930 fr. que le
I. Le produit de la contribution pour les années 1820, 1840, 1880 • I 1890 a été respectivement rapproché des chiffres de population .1-terminés par les recensements de 1821, 1841, 1881 et 1886.
DiCT. DES FIN. — II.
Gouvernement [)ropose d'accorder et (jui permettrait de ramener au taux uniforme de 4.60 p. 100 38 départements dans lesquels le taux de l'impôt dépasse actuellement le taux moyen de 4.00 p. 100, résultant des constatation.s" eirectuècs en 1884. et d'accorder des dégrèvements proportionnels à 47 autres départements.
Quant à la contribution foncière des propriétés bâties, son produit est évalué, pour 1891, à 88,344,000 francs (principal : 81,800,000 fr. ; centimes additionnels pour dépenses de l'instruction primaire : 0,644,000 fr.).
Le produit de 81,800,000 fr. a été obtenu par l'apiilication du taux de 3.97 p. 100 à une somme totale de 2,000,000,000 fr., montant des revenus nets (jui paraissent imposables au l""" janvier 1891.
Belgique
La contribution foncière est demeurée, au moins dans ses règles organiques, ce qu'elle était autrefois sous l'administration française; elle porte sur le revenu net des propriétés Làties et non bâties. (L. Z J'i-im. an VU.)
Elle a été établie jusqu'en 18G7 sous la forme d'un impôt de répartition. Le contingent général était fixé, chaque année, par la loi du budget et réparti entre les provinces et les communes. Le principal de l'impôt, qui était de 14,079,522 fr. eu 1835, a été régie à 14,905,852 fr. de 1840 à 1843, puis, après l'achèvement des opérations cadastrales, à 15,500,000 fr. (de 1846 à 1853), et, enfin, à 15,944,527 fr.pour la période 1854-1867 (L. 31 déc. 1853). Pour faire disparaître des inégalités de charges, qui avaient provoqué de nombreuses plaintes, une loi du 10 octobre 1860 prescrivit de reviser les évaluations cadastrales. Les travaux sur le terrain ont duré plus de cinq années : les agents des contributions directes ont recherché par commune, par canton et par province dans quelle .proportion le revenu net moyen des propriétés non bâties, pendant la période 1849-1858, différait des anciennes évaluations ; pour les propriétés bâties, ils ont procédé à. une évaluation spéciale par maison. On a constaté ainsi que le revenu net des fonds ruraux et des maisons avait respectivement augmenté, par rapport aux anciennes évaluations (1812-1826), de 69.5 p. 100 et de 67.5 p. 100. Après avoir été examinés par des commissions provinciales et par les députations permanentes des conseils provinciaux, les résultats du travail (dépense : 1,729,998 fr.) ont été soumis au Parlement qui les a sanctionnés par une loi du 7 juin 1867.
Le revenu cadastral total du royaume a été fixé au 31 décembre 1865 à 282,228,114 fr., soit une majoration de 114,215,734 fr. sur l'ancien revenu. Les propriétés bâties, au nombre de 1,035,826, entraient dans la première de ces sommes pour un revenu de 93,702.074 fr. (880,987 maisons : 88,356,722 fr. ; 154,829 établissements industriels : 5,345,352 fr.). Le Gouvernement n'a pas cru devoir profiter de la plus-value constatée, pour augmenter la contribution foncière. Elle produisait 18,886,292 francs en principal et centimes additionnels généraux (0 fr. 1845), soit un rapport de 0.006919 entre la contribution et le revenu. Pour faciliter les calculs, ce rapport a été fixé à 0.067 ; son
application à l'ensemble des revenus cadastraux a produit une somme de 18,909,281 fr., à laquelle on a arrêté le montant de la contribution foncière pour 1868. {L. précitée 7 juin 1867.) Un arrêté du S juin suivant a réparti le contingent entre les provinces à raison de 6.70 p. 100 (proportion portée à 7 p. 100 par la loi du 5 juillet 1871) du revenu imposable nouveau. La même base a servi à distribuer entre les communes les contingents des provinces.
La loi de 1807 a décidé, en outre, que les contingents communaux et provinciaux seraient augmentés ou diminués annuellement, au taux de 6.70 p. 100 (aujourd'hui 7 p. 100), en raison des constructions nouvelles et des démolitions.
Ou le voit, par ce qui précède, la contribution ne constitue pas à proprement parler un impôt de quotité ; elle a pu présenter ce caractère immédiatement après l'achèvement des opérations, mais, depuis 1868, les déplacements de valeurs et de revenus ont modifié cet état de choses et l'impôt belge n'est en réalité aujourd'hui ([u'uu impôt de répartition.
Le cadastre, commencé en 1808 d'après les méthodes françaises, a été interrompu par les événements de 1815 ; le gouvernement hollandais a ordonné {Arr. 14 sept. 1814) la reprise des travaux qui, poursuivis activement à partir de 1826, ont été achevés en 1834, sauf dans les provinces du Limbourg et du Luxembourg définitivement cadastrées en 1844. Dépense : 13 millions (4 fr. 50 c. par hect.). Depuis 1835, l'administration belge tient ses plans cadastraux au courant de toutes les modifications parcellaires. (F. jiotaniment Règl. 20 juill. 1877.)
Chaque année, on dresse des croquis de la situation des immeubles, objet de changements ; ces croquis sont transmis à la direction provinciale des contributions directes qui possède deux plans : l'un [plan-niinute) demeure immuable ; l'autre [plan supplémenfaire) reçoit les modifications constatées ; on fait disparaître les limites des anciennes parcelles à l'aide de grattages; les parcelles nouvelles conservent leur ancien numéro, mais, pour les distinguer entre elles, on ajoute l'une des lettres de l'alphabet placée en exposant (18'', IS"", etc.). Des modifications semblables sont elfectuées sur les plans communaux.
Le régime de la conservation est fort apprécié en Belgique; il est à remarquer cependant que les plans cadastraux n'y ont pas de valeur juridique absolue.
Ajoutons qu'on a entrepris la lithographie des plans : en 1878, 1,700 plans sur 2,560 avaient été publiés.
Année If
22,592,380 fr. 23,833,100 fr.
Année 18bO. Année I8S0.
Montant do la contribution foncière 15,500,000 fr.
Centimes additiomicls généraux (0 fr. 1845) 2,85i),750 » »
MnnlnnlflpsrpvPniKînrlncifniiv ^ Propriétés non bàtics ... . 110,800,000 188,110,<J.'i3 187,233,000
Moniani (les re\enus cadastraux. { Propriétés bâties 49,049,000 134,63S,187 155,912,000
Nombre de parcollos cadastrales 5,872,023 6,472,845 6,480,793
Nombre d'articles de rôles fonciers 951,989 i, 153, 72s 1,109,406
Dépenses du service de la conservation cadastrale 312, ooo 670,000 ï
Proportion de l'augmenlMion du revenu cadastral.
Do 1845 à 1867 l'avant la révision) . - . En 1808 (par suite de la révision) . . . De 186H à 18S8 (après la révision) . . . De 1845 à 1888
1. Une partie des renseignements concernant la Belgique et les Pays-Bas a été puisue dans un rapport des plus intéressants t'ait, en I87l, par M. V. Grimprcl ipii avait été chargé, en qualité de directeur général des contributions directes, d'une mission d'étude dans ces doux pays.
Les provinces sont autorisées à ajouter des centimes additionnels à la contribution foncière n, 791, 678 fr. en 1850; 3,365,625 fr. en 1880) ; il en est de même des communes (1,829,696 fr. en 1850; 7,145,749 fr. en 18S0). Ces dernières, privées des ressources que leur procuraient les octrois, sn[)primés en 1860, établissent sur la propriété immobilière des taxes qui revêtent des formes multiples (taxes sur le produit net de la superficie
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des propriétés, sur les terrains à bâtir, sur les mes et des l'olios des registres hypolliécaires. A la
maisons liabitées, sur les l'açades des nuiisoiis, etc.). diiréreuco du régime français, les iiypotiiècines
A Bruxelles, la munieipalité perçoit sur toutes les n'ont pas un caractère général, elles ne frappent
L-oustruclions une ta.\e basée sur le cube des mai- que tel ou tel immeuble. La -transcription des actes
sons et lixée en raison de leur situation. translatifs de propriété sur les registres liypothô-
,-, ,. caires est oliligatoire. Cette organisation, abandon-
de rimpôi foucier [mr iiabiiant. "^0 d ailleurs par la BelgHiuo OU elle avait été ap-
— ^^ — -^ — — -^ pliquée sous la douiinatiou hollandaise, n'a pas
1840. 1854. 1870. is^o. [oujours douué los résultats attendus.
Au profit do l'État 4f27 4fi5 sfS2 4f09 ''^^ reveuus imposables des propriétés bâties,
— des provinces ... 0 34 0 44 o f>9 o 6i déterminés à l'origine en prenant pour base la
- des communes. . . _o^ _OjUi _o_8i _i_u valeur locative moyenne dans la i)ériode 1S1G-1S25,
Total 4'!ti âfiis ô'L'a 5'st n'avaient pas été tenus au courant des variations
produites dans la valeur des propriétés, l'our met-
-• Pags-Bas. [^;^^ lin aux plaintes que soulevait ce défaut de pro-
La contribution foncière est perçue depuis de portionnalité, la loi du 20 mai 1870 a ordonné une
longues années sous la forme d'un impôt de répar- révision du revenu imposable des bâtiments, qui a
tition. Régie tout d'abord par les lois françaises du été etlectuèe suivant les règles tracées par une loi
3 frimaire an VU et du 15 septembre 1807, la con- du 22 juillet 1873. Cette loi a pris pour base do
tributioQ fait actuellement l'objet de la loi du l'opération la valeur locative brute annuelle, cons-
26 mai 1870 qui a codifié les dispositions législa- tatée, soit d'après les prix de location de la période
tives et régleîuentaircs sur la matière. 1SG8-1872, soit à l'aide de comparaisons ou d'ap-
Les propriétés bâties et non bâties sont imposées prédations directes, par des commissions compre-
séparément et les contingents fonciers, déterminés nant des membres nommés, pour moitié, par le
par les Ktats généraux, sont répartis entre les di- ministre des finances et par la commission pcrma-
verses circonscriptions administratives. nenle des conseils provinciaux.
Comme en France et en Belgique, ces contingents Les résultats de l'opération (l87'i-nov. 187.j) ont
sont augmentés ou diminués en raison des accrois- été appliqués dans les rôles à partir du {"'' janvier
sements et des pertes de matière imposable. Les 1S7G ; les travaux ont donné lieu à une dépense de
exemptions temporaires, précédemment accordées 1,885,000 florins, soit 1 0. 24 par maison. aux constructions nouvelles, sont aujourd'hui sup- Après l'achèvement du rcceasemonl, le principal
primées. (L. ^Ojuill. 1884.) de l'impôt (3,S7G,997 11.) a été réparti à nouveau;
Le cadastre, commencé en 1810 sous le gouver- les contingents ont été augmentés dans sept pro-
nement français, interrompu de 1811 à 1816, a été vinces et diminués dans les quatre autres. Le taux
teiTuiné en 1832 et la conservation cadastrale, or- de l'impôt, qui n'a pas varié depuis, a été fixé à
ganisée à partir de 1833, a été réglementée à nou- 5.2039 p. 100 du revenu imposable. veau en 1871. Le système de conservation est le Le revenu total a été porté de 31,530,385 florins à
même qu'en Belgique : le plan-minute reste im- 74,501,528 florins; le nombre de bâtiments imposés,
muable, mais les changements survenus dans la con- qui était de 658,010, s'est élevé à 711,437. La ma-
figuration des parcelles sont indiqués sur des plans joration des anciennes données s'explique par ce
auJciUaires, après grattage des anciennes limites. double fait que l'opération a eu pour objet de cons-
Les 11 provinces sont divisées en 34 arrondisse- tater la valeur locative brute des maisons et que
ments pourvus chacun d'une conservation cadas- les bâtiments ruraux, précédemment affranchis
traie placée sous l'autorité d'ingénieurs-vèrificateurs d'impôt, ont été recensés en vertu de la loi du
et comprenant un géomètre sédentaire et plusieurs 22 juillet 1873. Les immeubles d'un revenu annuel
géomètres en service actif. En outre, un certain moindre de 5 florins n'ont pas été cotisés. nombre degéomètres,dètachésdescadrcs, effectuent Une révision des évaluations cadastrales des
des renouvellements cadastraux dans les communes propriétés non bâties, ordonnée par une loi du
où les documents sont trop anciens. Le service de 25 avril 1879, a été aussitôt entreprise. Cliaque pro-
la conservation coûtait, en 1874, 542,479 florins. vince a été partagée en districts d'évaluation et
Un trait caractéristique du système hollandais chaque district en sections : des commissions spé-
consiste dans la juxtaposition du service du cadas- ciales, dont les opérations ont été surveillées et
tre et de celui des hypothèques. Les matrices ca- coordonnées par une commission supérieure, ont été
dastrales contiennent, en regard du numéro de chargées de déterminer le revenu net actuel de
chaque parcelle, la mention des numéros des velu- toutes les propriétés du royaume. «
/ ANNÉE 1880. ANNÉK 1885.
Propriétés Propriétés Propriétés Propriétés
non bâties. bâties. non bâties "■'. bâties^.
Florin». Florin.. Florins. Florin..
Principal de la contribution foncière 5,481,194 4,10G,898 5,521,000 4,53.'},ooo
CcnlimesaddttioDiielsacnéraux (on. ai'-S; 1,178,456 »' l, 187,000 »'
CcDlimes additionnels provinciaux 1,085,249 .560,441 1,129,000 611, oOo
Cenlimes additionnels communaux 52f;,.ô(i0 1,591,316 532.000 1,764,000
Total 8,271,459 6,258,655 8,3iiy,OUO 6,908,000
Revenus cadastraux 45,979,647 78,919,631 46,3l;i,0U0 87,114,000
Kombre de parcelles imposées 4,380,916 » ^ 4,467,067 »
Nombre de maisons imposées » 699,754 » 712,780
Nombre de cotes 687,213 383,227 711,285 399,981
1. Les centimes additionnels généraux sur la contribution des propriétés bâties ont été supprimés par la loi du 30 décembre 180!j.
Nombres arrondi
Pour 1889, le nombre des propriétés bâties était de 812,569, comportant un revenu cadastral total de 100,758,101 florins; la contribulion foncière afférente à ces propriét.és a, produit, pour la même année, 7,972,809 florins (État : 5,243,350 florins; provinces et communes : 2,729,519 florins).
Grand-duché de Luxembourg. — I/impôt foncier y est établi sur les bases de la loi du 3 frimaire an YII. Le cadastre, entrepris sous l'administration française et exécuté suivant les règles du Recueil méthodique, a été achevé par le gouvernement hollandais. Les évaluations ont été révisées en 1842 et eu 1802 par des commissions spéciales.
Le système de la répartition est aujourd'hui abandonné pour l'assiette de l'impôt : la contribution, qui est établie au taux de 8 p. 100 du revenu net, a produit, pour 1882, 938,000 fr.
Le nombre des propriétés bâties imposées est de 38,412 (37,541 maisons; 871 établissements industriels), comportant un revenu net total de 3,830,195 francs.
La conservation du cadastre est assurée par des géomètres cantonaux qui, sous la direction d'un bureau central siégeant à Luxembourg, mettent à jour les matrices et les plans.
Indes néerlandaises. — L'impôt foncier, perçu sous forme de dîmes, a produit 19,920,000 florins pour 1888. Un service de statisticiue, établi en 1864, eû'ectue dans l'ile de Java des levers à l'échelle de -3-4-^' ^^'^ ^^ pouvoir constituer dans l'avenir un cadastre régulier.
Grande-Bretagae
Les revenus immobiliers sont directement frappés, au proflt de l'État, par deux impôts distincts : la la/id tax et Vincome lux.
La land tax a été établie en 1692, après une évaluation générale reposant sur des bases qui n'ont pas varié jusqu'en 1797, date de sa Uxation déflnitive en vue de la faculté accordée aux propriétaires de racheter l'impôt. Le montant des rachats effectués de 1799 à la fin de la période 1884-1885 a été de 856,409 £ ; le produit de l'impôt non racheté est d'environ 1 million de livres sterling (1,033,361 £. pour 1888-1889).
La cédule A de Vincome tax comprend les revenus et les prolits résultant des biens réels, des terres et des maisons. La taxe est due par le propriétaire occupant ou non occupant. Toutefois, elle est payée en Ajiglcterre par le locataire, qui en retient le montant sur le prix du loyer. Dans les comtés d'Ecosse, elle est payée en fait par le propriétaire ; c'est ce dernier qui est directement imposable en Irlande.
La taxe est assise, au taux de 0 pence par livre (taux de 1888-1889), sur la valeur localive brute, déterminée tous les trois ans. Le montant des revenus imposables de la cédule A s'est élevé, pour l'aunée (iiianciere 1887-1888, à 196,980,717 £ (0,360,440 j)ropriétés bàlies, comportant un revenu de 134,740,000 £.).
.Nous croyons devoir parler également de la taxe sur les maisons d'liai)itation [iuhabiled house duty) qui ])résenle, a certains égards, le caractère d'un impôt foncier. Kilo porte sur les maisons allectées en tout ou en partie a l'iiabilalion, d'un loyerde 20 <£ et au-dessus, et c.>t ac(|uillée par roccu|)ant. Créée eu 1090. supprimée en 1.s;j4, puis rétablie en 1851 (Act du 21 juillet) lors de la suppression de l'impôt des portes et fcnèins, elle s'élève à 6 pence par
livre de la valeur locative réelle des locaux affectés au commerce et à 9 pence de la valeur locative de ceux qui servent à l'iiabitation. A Londres, les valeurs locatives imposables sont consignées dans une matrice révisée tous les cinq ans : la dernière révision a eu lieu en 1885-1880. Les valeurs locatives de l'ensemble du territoire, à l'exception de l'Irlande où l'impôt n'a pas été établi, ont été déteraiiuées à nouveau en 1882-1883. Le nombre des maisons taxées était, en 1883-1884, de 1,171,1 11 comportant une valeur locative totale de 00,812,001 £. Les maisous exemptées (celles d'un loyer inférieur à 20 £) étaient au nombre de 4,916,308 avec une valeur locative de 03,698,348 £. Le produit netde la taxe, qui était de 796,880 £ pour 1859-18G0, de 1,791,552 £ pour 1882-1883, s'est élevé à 1,923,328 £ pour 1888-1889.
L'Angleterre ne possède pas de cadastre à proprement parler. Les évaluations périodiques servant à l'assiette de Vincome tax sont inscrites dans des matrices spéciales; elles ne reposent pas sur un arpentage parcellaire. En Ecosse, uuf/c^du 10 août 1854 a prescrit de procéder à une révision générale des revenus territoriaux, qui a donné lieu de constater un revenu total de 8,122,194 £ (non compris les bourgs) : mais les estimations n'ont pas été établies d'après les données d'un arpentage des terrains.
La question de l'établissement d'un cadastre géométrique, agitée à diverses reprises, notamment en ISoO (rapport du 8 septembre de l'ingénieur Dawson aux commissaires des dîmes) et devant le l'arlement en 1807, n'est pas encore résolue: d'ailleurs, la forme spéciale sous laquelle est perçue la contribution foncière rend la solution moins urgente que dans d'autres pays. On doit cependant faire remarquer que les ofliciers du service topographique ont entrepris, depuis 1854, la confection d'une carte a l'échelle de ^ ', ^^ et quelquefois de ■) ^ ô 0 u 6t ToiT. fiui peut servir de base à l'assiette de l'impôt et à la délimitation des propriétés; d'autre part, il existe, dans un certain nombre de paroisses, des plans cadastraux utilisés pour l'assiette des taxes locales.
Des travaux cadastraux assez complets ont été exécutés eu Irlande sous la direction de sir IVichard Graflith de 1827 à 1852 (voir Vact de 1836, 6 e^ 7 de Guilt. /F). Les domaines ont été inscrits sur des plans à Téchelle de -yvttsU' "^^^^ ^^ ^^ V>^^ ^^^ P'*^' cédé au lever de chaque parcelle. Les évaluations, qui devaient être renouvelées tous les quinze ans, n'ont pas été modiliées depuis 1852. Les registres cadastraux sont tenus au courant des mutations résultant des actes translatifs de propriété. Ce cadastre sert tant à l'assiette de la taxe des pauvres qu'à celle de Vincome tax.
Indes anglaises. — L'impôt foncier constitue la principale ressource de l'Inde. Le sol appartient à l'État et les terrains se divisent en trois catégories principales. Dans la première (le zemindaree), l'État ne reconnaît qu'un individu (le zemindur), chef d'une famille cultivant un domaine en commun, comme responsable de !'imp(')t. Ce système prédomine dans le Bengale où il a été introduit par le marquis de Cornwallis en 1793. Dans la deuxième catégorie [pulierdarec], le paiement de l'imiJÔt est garanti |)ar une famille propriétaire indivise de terres cultivées distinctement [)ar les membres do la famille; ce mode d'impôt est prati(iué dans les provinces du Aord-Ouest. Dans la troisième catégorie (ri/otwaree), cliaciue petit cultivateur est seul
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responsable île l'impôl afférent au lot de terres qu'il occupe. Ce système, mis en application parle capitaine llead en 1003, fonctionne principalement dans les présidences de Bombay et tic Madras.
L'impôt foncier est Ûxe et ne doit pas dépasser les deux tiers du revenu net. Son produit était,
pour 16SG-1SS7. de •::,33i.':oo jC.
Les levers cadastraux effectués par le Recenur Surceij ont commencé en 18"23; ils s'appliiiuent à toutes les provinces du .Nord et du Centre.
Les levers ont commencé eu 1SJ7 dans la présidence de Madras (échelle de ^ J, ^ ^, : dépense par mille carré : -^SiS fr.). L'établissement des plans parcellaires de la présidence de Bombay a éle entrepris en 1836; les levers sont loin d'être achevés.
En résumé, sur Us t,473,H.j milles carrés de l'Inde. 898, ?0G milles avaient été levés au \" janvier 18^7 (dépense : 6i, 150, 000 fr.l.
La contribution foncière est basée, dans presque tous les États allemands, sur des plans et des livres cadastraux régulièrement établis et mis périoli([uement au courant des modilications qui sont constatées dans l'état des propriétés. Mais il est une particularité à noter c'est qu'à côté des matrices cadastrales servant à l'assiette de l'impôt les léi^islations allemandes ont institué un livre foncier Grundbuch) présentant l'indication précise de l'état juridique du sol. Ce document a pour but de renseigner exactement les parties intéressées sur le fait même de l'existence d'un immeuble, sur sa valeur, sur les droits du vendeur ou du débiteur d'aliéner ou de grever cet immeuble, enfin, sur les droits des tiers. Les plans, matrices cadastrales et livres fonciers sont mis en concordance par des communications constantes entre les services charges de les tenir respectivement à jour.
Les livres fonciers sont très appréciés en Allemagne ; ces documents ollVent, en effet, de précieuses garanties au crédit immobilier, puisqu'ils donnent des renseignements exacts sur l'immeuble et sur la faculté que peut avoir le propriétaire de le donner en gage et sur les divers droits réels dont le fonds est affecté. Dans le système adopté par la plupart des États germaniques, celui qui achète un immeuble à un propriétaire inscrit au livre foncier se trouve par là même garanti contre toute action émanant d'un tiers non inscrit. Le fait matériel de l'inscription donne un droit absolu dont l'exercice n'est pas subordonné au fait de la possession effective.
Prusse
Il existe en Prusse deux contributions foncières distinctes : l'une [Graadsteuer) porte sur les propriétés non bâties ; l'autre sur les propriétés bâties {GeOâii.(les(euer). La Constitution de 1818 avait posé le principe de l'égalité proportionnelle devant l'impôt ; mais les exemptions dont bénéliciaient certaines catè::ories de propriétaires fonciers, supprimées par la loi du 24 février I8.j0 dans les provinces occidentales (Westphalie et l'russe rhénane i, n'ont définitivement disparu dans les provinces orientales qu'a la suite des deux lois du 21 mai 18G1, qui forment le code organique de l'impôt foncier.
La contribution sur les maisons a été fixée à 4 p. 100 de la valeur locative des bâtiments affectés à l'habitation et à 2 p. 100 de la valeur locative des bâtiments servant à l'industr'ie. L'évaluation des
valeurs locatives est faite tons les (5 ans. Les résultats de la dernière révision, terminée en 1S79, ont été appliqués ilans les rôles de JS.SO. Le montant de la GebduiU'steucr. qui était de 12,993,788 m. en 1SG7 et de 19,734,711 m. pour 1879, a été porté par suite des travaux de révision à ÎG, 307,309 m. 1-e nombre des bâtiments imposés au taux de I p. 100 s'est élevé à 3,IGG,99i, celui des bàtimcMits taxés à 2 p. 100 à 638,708, soit an total : 3.70.j,702 bâtiments cotisés. Les coustnuHiuus non imposables (édilices publics, bâtiments ruraux, etc.) étaient au nombre de 3,780,023.
La contribution foncière des propriétés non bâties a été fixée, pour les huit anciennes provinces de la l'rus.se, à 30 millions de marks à partir du l*"" janvier ISGô. Celte somme, à laquelle il faut ajouter le montant de l'impôt foncier (9,(100,000 m.) attribué (l. Wjév. 1870) aux nouvelles i)roviuccs du royaume (llanovre, llcsse-Cassel, Nassau et Schleswig-llolstein), a été répartie proportionnellement aux revenus nets entre les provinces, les cercles et les communes. Les contingents ne peuvent être modifiés dans leur ensemble que par une loi, mais ils varient chaque année en raison des accroissements et des pertes de matière imposable. La répartition des contingents entre les diverses circonscriptions territoriales a été précédée de travaux de péréquation analogues à ceux qui ont été effectués en France. Les évaluations ont été déterminées (Instructions du 21 mai 18G1) à l'aide de plans de finages, sortes de plans par masses de cultures, qui ont ^rvi à constater en bloc le revenu de chaque circonscription. Ce n'est qu'après ces travaux préliminaires qu'une instruction du 18 janvier lSfi4 a prescrit d'établir sur les plans de finages les subdivisions nécessaires pour les mettre en concordance avec les limites parcellaires. On a procédé ensuite à la formation des matrices. Ces travaux ont été effectués dans les provinces orientales (82 p. 100 de la superficie du royaume), qui ne possédaient que des cadastres imparfaits dressés d'après 14 systèmes principaux; ils n'ont pas été exécutés dans les provinces occidentales déjà pourvues d'un cadastre qui a pu servir directement à la répartition des nouveaux contingents. Ce cadastre, établi de 1818 à 1834 sur le modèle du cadastre français, en utilisant quelques travaux de lever antérieurement effectués, avait coûté 3 fr. 22 c. par hectare. Les travaux entrepris dans les provinces orientales n'ont coûté que 1 fr. 32 c. par hectare (arpentage, 0 fr. G8 c. ; évaluation, 0 fr. 44 c. ; travaux complémentaires, 0 fr. 20 c). Des travaux de renouvellement, destinés à régulariser l'assiette de l'impôt foncier, ont été exécutés il. II fév. 1870) dans les provinces de nouvelle acquisition, qui étaient pourvues de cadastres assez anciens sur lesquels voici quelques indications.
Schfesirirj-flolstein. — Cartes cadastrales qui remontaient au siècle dernier et qui étaient suffisamment exactes.
Hesse-Cassel. — Les anciens terriers du xvni® siècle ont été remplacés par un nouveau cadastre, ordonné en 1831, terminé pour la majeure partie du territoire dans la période 1834-18-iG et continué pour le surplus à |)artir de lSâ3. Les tr.ivaux de lever ont été précédés d'une triangulation ; la dépense totale ressortait à 7 fr. 04 c. par hectare (lever, 2 fr. 82 c; évaluation, 2 fr. 11 c; opérations complémentaires, 2 fr. 1 1 c).
Ancien duché de Nassau. — Le système des li-
vres fonciers existe depuis de longues années dans l'ancien duché ; leur mise à jour a été réglementée en lSl(j, puis une loi du 15 mai 1S51 a ordoané la réfonte de ces documents sur des bases plus précises.
Cette opération a été exécutée concurremment avec le cadastre (t. S mai lSô4); on a procédé contradictoirement à des travaux de bornage très précis. Les plans sont tenus au courant des modifications constatées dans la configuration des parcelles.
Hanovre. — L'ancien royaume possédait à l'origine un cadastre descriptif; on décida, en 1817, la confection d'un cadastre géométrique qui fut commencé en 1822 et dont l'experlise, basée sur le revenu net, a été achevée en 1825. Les travaux d'arpentage, exécutés dans un esprit d'économie ma.l entendu, étaient défectueux; 40 p. 100 du territoire avaient seulement été mesurés et la contenance du surplus avait été déterminée par approximatiou. La dépense totale s'est élevée à 1 fr. 86 c. par hectare réellement mesuré ou à 0 fr. 73 c. par hectare pour l'ensemble de la superficie du territoire.
Francfort. — Cadastre géométrique fonctionnant parallèlement à Forganisation des livres fonciers.
Les travaux^ ordonnés par la loi du 11 février 1870 dans les États ci-dessus, après leur incorporation au royaume de Prusse, ont été terminés en 1879. Sur une superficie totale de 7.309,310 hectares, 3,832,363 hectares ont été ig^esurés à nouveau ; on a utilisé pour le surplus les plans existants. La part des dépenses supportées par l'État ne devait être que de 9 millions de marks, mais, en raison des difficultés d'exécution causées par le morcellement du sol, les frais ont dépassé 16 millions de marks.
La principauté de Hohenzollera est dotée d'un cadastre géométrique établi en ce qui concerne l'arpentage (1859-1864) d'après les procédés wurtembergeois. Les travaux de lever ont coûté 6 fr. 20 c. par hectare.
La Grundsteuer s'élève à 9.599 p. 100 du revenu net dans les villes et à 9.561 p. 100 dans les campagnes. Elle est inscrite au budget de 1889-1890 pour 40,055,000 m. (33,034,967 parcelles imposables ; 570,512 non imposables, en 1878-1879).
La Gebaiidesteuer est inscrite au budget de 1 889- 1890 pour 31,500,000 m. (4,060,000 propriétés imposées).
Les chiffres ci-dessus concernent les 35 districts du royaume de Prusse ; ils ne s'appliquent pas à la principauté de HohenzoUern dont les impôts directs de toute nature figurent à part et en bloc au budget (278,964 m. pour 1 889-1890).
Les villes et les communes perçoivent des centimes additionnels sur la Grund.stciier et sur la Gebuudeslcuer (32 à 33 millions de marks). Deux meml'resde la Chambre des députés, MM. de Huerne et Hobrecht ont proposé (séance du 22 janvier 1889) d'abandonner successivement aux cercles ou aux communes, suivant les cas, le montant des impôts ci-dessus pour éviter l'imposition des centimes locaux ; l'administration des finances s'est montrée favorable à la réforme et a rédigé dans ce sens un projet qui doit être soumis au Landtag dans les premiers mois de 1890.
Le système des livres fonciers fonctionne dans le royaume de Prusse, (l. 5 mai 1872.)
Saxe royale
L'impôt foncier est établi sur le revenu des terres et des maisons, (l. 9 sept. 1843.) Il figurait au budget de 1876 pour 5,290,454 m. ; il est inscrit à celui de 1890-1891 pour 3,160,000 m.; la contribution des propriétés bâties entre dans cette somme pour 1,700,000 m. environ. L'impôt, remanié en 1884, repose sur les données d'un cadastre général commencé en 1835 et terminé en 1843. Dépense : 2 fr. 45 c. par hectare (lever : 1 fr. 88 c. ; expertise : 0 fr. 43 c. ; travaux complémentaires : 0 fr. 14 c).
Taux de l'impôt pour 1875 et 1876 : 9 p. 100 du revenu net: pour 1877 et 1878 : 7.20 p. 100; à partir de 1879 : 4 p. 100. Les revenus imposables étaient en 1876 de 63,190,416 m.; ils se sont élevés à 70,429,439 m. en 1883. Pour 1885, Ips revenus imposables des propriétés bâties (284,524), déterminés à l'origine dans la période 1838-1842, étaient de 43,500,000 m.
Les documents cadastraux, mis en concordance avec les livres fonciers (L. Ijanv. 1863 ; 0. 3 août 1868), sont annuellement tenus au courant.
Bavière
Le royaume possède deux impôts fonciers distincts : l'un, sur les propriétés non bâties ; l'autre, sur les propriétés bâties. {Loi.^ du 15 août 1828.)
Le premier est établi sur le revenu imposable fixé par le cadastre ; le second est calculé en fonction de la valeur locative des maisons, déterminée soit d'après le chiffre réel du loyer, soit par voie de comparaison. Dans les communes rurales où l'appréciation du loyer n'offre pas de bases certaines, on applique uniformément, pour déterminer le revenu net imposable des maisons, une taxe de 5 marks par are de la superficie des bâtiments.
Chaque année, la loi de finances fixe le taux à appliquer au revenu cadastral. Ce taux était de 8 pfennigs 4/10 par mark (terrains) et de 3.85 (maisons) pour l'année financière 1888-1889.
Les deux contributions ont été remaniées par une loi du 19 mai 1881.
La Grundsteuer a été réglée, pour 1890-1891, à 11,506,000 m. (t, 628, 586 florins en 1850-1851); la Gebdudesteuer, qui était de 592,011 florins en 1850- 1851, ressort à 4,773,000 m. (dont 708,000 m. pour l'impôt superficiel [Arealsteuer'] et 4,065,000 m. en ce qui touche l'impôt proprement dit).
En 1882, les propriétés bâties s'élevaient au nombre de 859,717 et comportaient un reveuu de 100,656,859 m. (impôt proprement dit, perçu dans 620 communes : 212,228 bâtiments d'un revenu de 83,362,579 m.; impôt superficiel, perçu dans 7.400 communes : 647,489 bâtiments d'un revenu de 17,294,280 m.).
Le cadastre fut entrepris vers la fin de 1807 ; les travaux d'expertise, suspendus en 1814, furent repris après la loi du 15 août 1828. L'arpentage a été ofliciellement terminé en 1853 : mais on a procédé à divers travaux de réfection, de sorte qu'en fait les opérations de lever ont été seulement achevées en 1872. Les opérations, commencées dans la Bavière rhénane en 1832, y ont pris fin au cours de l'année 1855.
L'arpentage a été effectué à l'aide d'une triangulation de l*"" ordre (I807-I824i, servant de point de départ à des triangulations secondaire et tertiaire. La dépense (depuis l'origine) a été assez importante : 27 millions de marks pour l'expertise par-
cellaire (7 fr. par hect.); 16 millions pour le lever et la lithograpliic lUs plans {-2 fr. S7 c. par heet.). Le cliilVre élevô des dépenses s'explique par ec fait qu'avant ISlS tous les droits seigneuriaux, rachetés à cette époque, étaient consignes dans les livres cadastraux et «luil a fallu, pour les dégager, procéder à des reclierches compliquées et conteuses. La conservation a été organisée au.^siliU après l'achèvement des opérations. Les plans et les matrices sont périodi([ucmcut tenus au courant des moditlcations survenues. Ces moiiilicaliitus sont reportées sur les pierres litliograi»hiqucs qui ont servi à la reproduction des plans de tout le royaume ; le service du cadastre donne lieu (18!S8-1889) à une dépense de 3(J2,000 m. On exécute actuellement (iSSii) des travaux de renouvellement dans la liasse-I^avière.
WurlcmOerg
La contribution foncière a été réglée, dans sa forme actuelle, par la loi du 28 avril 1873: elle porte dune manière distincte sur les biens-fonds et sur les maisons.
La contribution est établie à l'aide d'un cadastre. Les opéralions géométriques, commencées, en 1818, furent terminées en ISiO. Dépense totale : 3 fr. 43 c. par hect. (lever : 2 fr. 3j c.t. L'expertise ne fut pas etlectuéc parallèlement aux travaux de lever : on se borna à réviser des travaux d'évaluation exécutés de 18-21 (t. 21 juin.) à 1824.
La conservation du cadastre a été organisée avec soin (voir notamment //«.sY/-. 31 oct. 1849]; les plans périodiquement tenus à jour sont lithographies et mis à la disposition du public.
Les maisons ont fait, à la suite de la loi de 1873, l'objet d'une évaluation d'ensemble terminée eu 1S76 (479,140 maisons, d'une valeur capitale de 1,647.090,900 m.).
Pour la période linancière 1883-188.3, l'impôt sur les propriétés bâties et non bâties et la contribution des patentes ont été fixés (t. 8 juin 1883) à 8,723,31.3 m. : l'impôt sur les terrains entre dans ce chiflïe pour 4-7 et les deux autres contributions pour 44".
L'impôt sur les terrains a été réglé, pour la période 1889-18'JO, à 3,330,200 m. (3.50 p. 100 du revL-nn net moulant à 9.3,391,090 m.), payés par 7,1.31,380 parcelles (18S8) ; pour la même période, l'impôt sur les maisons (valeur capitale : 1,999,704,56.3 m.) ressort (taux de 3.50 p. 100 du revenu net, qui est obtenu en appliquant le taux de 3 p. 100 à la valeur capitale) à 2,099,800 m. Nombre des maisons imposées en 1889-1890 : 529,721.
ô. Bade.
La contribution foncière porte distinctement sur les propriétés bâties et sur les propriétés non bâties. Elle repose aujourd'hui sur les données de deux révisions générales ordonnées en ce qui concerne la Grundstcuer par une loi du 7 mai 1858 et par une loi du 26 mai 1800 en ce qui touche la Gebuudesteuer. Les travaux d'évaluation des propriétés non bâties, dirigés par une commission centrale, ont commencé en 1807 ; ils ont été exécutés d'après les moyennes des prix de vente constates dans la période 182S-1847. Les travaux ont été terminés en 1873 ; ils ont donné lieu à 493,104 bulletins d'imposition s'appliquant à 4,862,708 parcelles et faisant ressortir une valeur capitale imposable de 1,401,352,337 m.
Le règlement pour l'évaluation des maisons fut rendu le 12 juin 1872. Des commissicuis tic district et des experts déterminèrent la valeur vénale moyenne des bâtiments eu prenant pour base les ilonnées comparatives de la période 1853-1802. Commencés en 1872, les travaux furent achevés dans le cours de 1874. Le nombre des bâtiments inq)osables s'est élevé â 217,292, comportant une valeur capitale de 607,940,000 m.
Los deux évaluations ont fait constater une augmentation de 708,401,200 m. sur la valeur capitale imposable inscrile dans les matrices de 1875 et rcniMutant aux travaux d'estinuition ell'ectués de ISIO à 1815 en vertu d'une ordonnance du 20 juillet 1810. La dépense totale s'est élevée, y compris celle de travaux préliminaires entrepris à partir de 1802, à 1,430,948 llorins.
La contribution foncière (terrains et maisons) ressort pour 1888-1889 à 4,258,018 m.; elle s'élevait pour la période financière 1808-1809 à 5,457,800 m. l'our 1887, la Gebaadesleucr a produit 1,498,340 m. (environ 226,000 maisons imposées). Le taux de l'impôt {l. 19 juill. 1884) est de 18 pfennigs '/, p. 100 marks de la valeur capitale des terrains ('1,484,417,340 m.) et de celle des maisons (809,913,800 m.).
Le grand-duché possédait dès la fin du siècle dernier d'assez bons travaux de lever. Une loi du 25 mars 1852 ordonna de procéder â la confection d'un cadastre général, basé sur une triangulation très complète. Les parcelles ont été soigneusement délimitées et bornées avant d'être arpentées (échelles des plans -^ à TTy^-j-)- Les travaux ont commencé en 1855 et ont pris fin vers 1875 ; les dépenses de l'opèralion ont été supportées par l'Etat, les communes et les propriétaires : elles étaient en 1874 et en 1875 de 8 m. 25 par hect. (dont 6 m. 03 à la charge de l'État).
La conservation a été organisée en 1858; l'établissement de livres funcicrs a suivi l'achèvement des travaux dans chaque localité. Une ordonnance du 11 septembre 1883 a réglementé la tenue des registres cadastraux.
Autres Étals
Hesse-Dar-mstadt . — Le cadastre actuel a été entrepris en 1824 (L. 13 avril). Les levers ont été précédés d'une triangulation, puis d'une délimitation contradictoire ; les parcelles ont été abornées. Dépenses de lever : 5 fr. 70 c. ; d'évaluations, sommairement effectuées : 0 fr. 23 c. ; complémentaires : 1 fr. 87 c. Le système de la conservation a été réglementé avec précision ; les plans sont renouvelés tous les 25 ans [L. 2'J oct. 1830). Une loi du 21 février 1852 règle la tenue des livres fonciers. Le cadastre du grand-duché a été souvent cité comme le meilleur des cadastres allemands. La contribution foncière est basée sur le revenu net; son produit, confondu avec celui des autres impôts directs (8,200,180 m. pour 1885-1888), n'a pu être dégagé. Les propriétés bâties (au nombre de 140,742 et comportant un revenu net de 0,772,984 marks) ont produit, pour 1888-1880, 048,218 m.
McclUembonrg-Schwerin e t Mecklemboiirg-Strélilz. — On ne possède pas de détails pœcis sur les taxes foncières perçues dans ces deux Etats ; la majeure partie du territoire appartient, d'ailleurs, â la couronne, aux seigneurs et aux associations religieuses. Livres fonciers [L. 21 ddc. 1851).
Saxe-Weiriwr-Eisenach. — Dans son ensemble.
l'inapôt foncier s'est élevé, pour 1S85-1886, à 2,294,225 marks. Le cadastre sert tout à la fois à l'assiette de l'impôt et à la constatation des droits des propriétaires (L. 6 mai 183G); il remonte à 1726. Révisé à différentes reprises depuis le commencement du siècle, notamment en ce qui concerne les teri-es (1839-1851), il a coûté 3 fr. 7 5 c. par hectare. Saxe-Meiningen. — L'impôt foncier (L. \1 juill. 18G7. flgure au budget de 1887-1889 pour 230,000 marks; l'impôt sur les maisons (35,588 maisons, imposées comme en Prusse au taux soit de 4, soit de 2 p. 100 du revenu brut) a produit, pour 1888- 1889, 163.486 m. Le duché possède un cadastre juridique (1859 à 18G2), qui fut suivi, en 1872, d'une réorganisation des livres fonciers. Les opérations de lever ont été exécutées par le gouvernement bavarois. L'évaluation des maisons et des terrains a été opérée de 1867 a 1869. Dépense totale : 3 fr. 34 c. par hectare. Une révision spéciale des maisons a eu lieu en 1876-1877.
Saxe-Cobourcj-et-Gotha. — Saxe-Altenbourg. — Cadastre organisé sur le modèle de celui du duché de Saxe-Meiningen. Dépense totale : 8 fr. 24 c. par hectare (lever : 6 fr. 85 c). Pour la période financière 1885-1889, la contribution foncière ressort à 10,899 marks. Les livres fonciers ont été organisés par des lois du 24 mai 1860 (duché de Cobourg) et du 9 juin 1859 (duché de Gotha).
Dans le duché de Saxe-Altenbourg, la contribution foncière est régie par la loi du 21 février 1855. Pour 1889, l'impôt des propriétés bâties (taux : 2 p. 100) a produit 41,000 m. environ (54,000 propriétés d'un revenu de 2,306,735 m.). La tenue des livres fonciers est régie par la loi du 13 octobre 1852.
Oldenbourg. — Pour 1885-1886, la Grundsleuer a été fixée à 883,700 m. (duché : 755,000 m. ; principauté de Lubeck : 50,500 m. ; principauté de Birkenfeld : 78.200 m.). La Gebdudesteuer s'est élevée à 190,000 m. (duché : 158,500 m. ; principauté de Birkenfeld : 31,500 m.). Le cadastre a été entrepris en 1835 et terminé en 1865 ; les opéralions géométriques ont été très soigneusement exécutées. Dépense totale : 2 fr. 54 c. par hectare (lever : 1 fr. 53 c. ; expertise : 0 fr. 80 c. ; opérations accessoires : 0 fr. 21 c. ).
Une loi du 3 avril 1876 a institué le régime des livres fonciers, mais, en 1884, le système n'avait pas encore élé mis en application.
Brunsiiicli. — Le duché a remplacé ses anc'iennes et nombreuses taxes foncières par une contribution uniforme, basée sur le revenu net (1842). Cette contribution est régie aujourd'hui par les lois des 24 août 1849, 7 septembre suivant et 20 mars 1873. Cadastre commencé en 1849 et terminé en 185 7. On a utilisé pour cette opération les travaux d'arpentage et d'évaluation effectués lors des démembrements dont le duché a été l'objet au xvii'= et au xviu® siècle (dépense totale de r( vision : 1 fr. 05 c. par hectare). Dans les parties du territoire où les travaux ont été refaits entièrement (3.2 p. 100 du territoire), la dépense s'est èievèo à 2 fr. 14 c. fiever : 0 fr. 44 c. ; expertise : 1 fr. 47 c; travaux complémentaires : 0 fr. 23 c). De nouvelles opérations cadastrales viennent d'être entreprises (L. 5 oct. 1886); elles sont dirigées par la commission éconoviifjue du duché. Les frais sont à la charge de l'Élat, des conmiuues et des propriétaires. L'impôt foncier ressortait à 1,143,100 m. pour 1886. Les proi)rlètés bâties seules ont donné, pour 1889, au taux de 5 p. 100 fin revenu brut, un
produit de 568,601 m. (41,556 propriétés d'un revenu brut de 9,086,295 m.). Livres fonciers (L. 8 mars 1878).
Schwarzboiirg-Sondershausen et Schivarzbourg- Rudolstadt. — La première principauté possède un cadastre qui sert à l'assiette de l'impôt foncier et, avec les livres fonciers (L. 20 juill. 1857), à la détermination des droits des propriétaires. Ce cadastre, entrepris en 1853, a coûté en ce qui concerne l'arpentage 2 fr. 04 c. par hectare, moyenne à laquelle il faut ajouter 1 fr. 41c. pour travaux complémentaires (copies de plans, etc."). La contribution foncière (L. 8 juill. 1868) porte distinctement sur les biens-fonds et sur les maisons. Les propriétés bâties ont été l'objet d'une révision générale en 1883-1884; elles donnent un produit d'environ 35,000 m.
Dans la principauté de Sch^varzbourg-Rudolstadt, l'impôt foncier frappe séparément les maisons et les terres (L. 13 aoitt 1868); il s'élevait à 326,235 m. pour la période financière 1885-1887. Les propriétés bâties (15,000 environ! entraient dans cette somme pour un produit approximatif de 55,000 m.
Waldec/c. — Cadastre commencé en 1851 et achevé en 1863. Les dépenses ont été de 4 fr. 7 9 c. par hectare, dont 2 fr. 60 c. pour l'aj-pentage, 1 fr. 27 0. pour les travaux d'évaluation et 0 fr. 92 c. pour opérations accessoires.
Reuss. — Lippe-Detmold et Schaumbourg-Lippe . — P Reuss-Greiz (ligue aînée). La contribution foncière s'est élevée, y compris l'impôt sur le revenu, à 349,328 m. pour 1887. Système des livres fonciers réglé par la loi du 27 février 1873.
2*^ Reuss-Schlelz (ligne cadette). L'impôt foncier ressort à 165,000 m. (18S4-18S6). La loi du 22 novembre 1858 a organisé les livres fonciers.
3" Le cadastre et les livres fonciers ont été régulièrement établis dans les deux principautés de Lippe-Detmold et de Schaumbourg-Lippe. Dans la première, la contribution foncière des propriétés bâties [L. 28 féo. 1878), calculée sur le revenu brut, produit environ 60,000 m. (13,000 propriétés).
Villes hanséatiques
Brème. — La loi qui a établi le cadastre actuellement en vigueur est du 11 octobre 1878. La contribution foncière sur les maisons s'élève à 2.10 p. 1,000 de la valeur vénale ; elle a produit, pour 1887-1888, 893,500 m. L'impôt sur les terres ressort à 5.25 p. 100 du revenu net; il était inscrit au budget de la même année, pour 72,800 m.
liibeck. — Coniribulion foncière perçue sur le revenu net des terres et des maisons. Les livres fonciers, dont l'institution remonte à une haute antiquité (1309), sont régis par l'ordonnance du 15 juin 1872.
Uumbonrg. — L'impôt foncier est actuellement réglé par la loi du 4 juillet 1881, modifiée sur quelques points de détail par celle du 3 novembre 1884. Il porte sur la valeur capitale des Immeubles ruraux à raison de 3 et 4 p. 1,000 (1,100,000 m. pour 1886) et sur celle des immeubles urbains (24,000 environ) au taux de 5 p. 1,000. Le système des livres fonciers (i. 4 déc. IS78) fonctionne à Hambourg à côté d'une organisation très complète de conservation cada.^trale.
Alsace-Lorraine
La législation de la contribution foncière est restée ce qu'elle était avant les événements de 1870,
FONCIÈRE (CONTRIBIÏION)
au:;si nous borriv.M'oiis-noiis à indiquer sorumairomeut les travaux do ronouvellenienl qui viennent d'ôlre entrepris dans les deux provinces, dont le cadastre avait ett^ étaldi dans la période de 1807 à ISi.).
Eu présence îles plaintes motivées par les inégalités de la répartition de linipol, le Gouvernement demanda, en 1S79. nu crédit pour des travaux de renouvellement ù titre d"essai : ces travaux, elVectués dans '201 communes ou hanlieues de villes, ont permis de reconnaître qu'une revision cadas- Irale d ensemble n'était pas absolument nécessaire. Sur un rapport do M. Grad. la délégation d'Alsace- Lorraine a vole une loi du 31 mars 18Si xio- la révision, la correction du cadastre et la pcrc'quotion de l'impôt Jo7icier. qui a été suivie d'une iiislructiou très développée du il août de la même année. En voici les principales dispositions :
La refonte du cadastre, après arpentage parcellaire, n'est opérée que daus les communes où il est impossible de procéder à une simple correction des documents existants. La correction s'exécute à l'aide des |)lans ap[iartenant aux particuliers, des données fournies par des indicateurs locaux, etc. ; Us documents rectiliés sont déposés à la mairie pour que les intéressés puissent en prendre connaissau'^e. L'arpentage parcellaire des communes dont les cadastres ne peuvent être utilisés est exécuté à la suite d'un borwdsc obligatoire du toutes les propriétés. Lorsque les travaux sont aclievés sur le terrain, ou procède à la constatation du revenu net des immeubles bâtis et non bâtis. Le territoire est divisé à cet effet en un certain nombre de districts d'estimation déterminés d'après l'analogie des terrains, le mode de culture, etc., et se trouvant, en lin mot, dans les mêmes conditions économiques. Cette division du territoire est faite par une commission d'estimateurs, qui choisit ensuite, dans chaque district, quelques communes dont elle corrige ou renouvelle le tarif des évaluations d'après les mercuriales des années 1S71-1885. Les résultats de leurs travaux sont arrêtés par la commission centrale du cadastre et portés à la connaissance des contribuables. Les évaluations-types, devenues définitives, servent à guider les commissions locales a qui incombe le soin d'opérer le classement de toutes les autres communes du district.
La loi trace, daus ses articles 49 à 50, les règles à suivre pour la correction des. plans et des matrices.
La conservation des documents cadastraux est successivement organisée après l'achèvement des opérations. Le gouvernement allemand a proposé, d'ailleurs, la création de livres fonciers établis suivant le système prussien, après modification des articles du Code Napoléon relatifs à la forme de la transmission de la propriété et au régime hypothécaire.
On a estimé à une somme variant entre 3.tGi,000 et 3,978,000 marks les dépenses nécessitées par les travaux d'arpentage, de confection des plans, etc., non compris les frais d'abornement m;, 000,000 m.), supportés par les propriétaires. Quant aux frais de révisÏLin des reverms cadastraux, ils ressortiront à 1 100,000 m. environ. Le renouvellement intégral du cadastre aurait coûté (lever et expertise) plus de 10,000,000 m.
Au 1 0 août 1889, les travaux de révision avaient porté sur !?.'> communes (80,000 hectare?; 340,000 parcelles). Les travaux de renouvellement étaient terminés à la même date dans 100 communes
(70,000 hectares; 300,000 parcelles). Les travaux de révision étaient entrepris dans 50 communes IJO.OOO hectares, 180,000 (jarcclles) et ceux de renouvellement dans G.) autres couuuunes (.'lO.OOO hectares; 300,000 [larcelles).
L'imi»('it fondera produit, pour 1 8 7. j, 1,3 87, 007 m., somme à la([uelU' il fonvicut d'ajouter 3,ô98,0().> m. pour centimes additionnels départementaux, communaux, etc. L'impôt foncier ressort à 4,400,000 m. dans le budget de 1S8-MS83.
Autriche
Des travaux cadastraux importants ont été eiïectués en Autriche au siècle dernier; mais, les opérations ne présentant pas l'unilormité désirable, un décret du ■:3 décembre 1817 prescrivit la confection d'un cadastre uniforme, basé sur l'arpentage de toutes les parcelles et sur la détermination "de leur revenu net. Le lever et l'expertise ont élé soigneusement opérés; le système de la conservation a été organisé aussitôt après l'achèvement des travaux de .confection (1850). Dépenses de lever : 1 fr. 49 c. par hectare ; d'expertise : 0 fr. 39 c. ; dépenses complémentaires : 0 fr. 45 c.
Une loi du 21 mai 1809 a prescrit la régularisation du cadastre en utilisant, dans la mesure du possible, les plans anciens, l'our l'évaluation du revenu net imposable, base de l'impôt, les terres étaient divisées en 9 catégories, comi)ortant chacune 8 classes. Les travaux ont marché lentement (dépenses de 1809 à 1878 : 20 millions de llorins) ; on n'avait, eu 18S0, estimé que la moitié environ des parcelles. Des lois du 0 avril 1879 et du 28 mars 1880 ont simplifié le système assez compliqué établi par la loi de 1809 et la mise en application des revenus imposables déterminés à nouveau par les commissions d'évaluation a pu commencer le l'^'' janvier 1883.
Une loi du 7 juin 1881 a fixé à 37,.iOO,000 llor., pendant 15 ans, le produit de l'impôt foncier; à l'expiration de cette période, on exécutera une nouvelle évaluation des revenus territoriaux. Le taux de l'impôt (22.7 p. 100 du revenu net imposable) est progressivement appliqué aux diverses parties du territoire : ea 1892, ce taux sera le même pour toutes les régions de l'Autriche cisleithaue. La mise au courant des documenis cadastraux est réglée par la loi du 22 juai 1883 ; ces documents sont mis en concordance avec les registres fonciers établis sur le modèle des livres fonciers allemands (V. L. 2bjuiU. 1871).
L'impôt sur les terres, qui s'élevait à 30,330,504 flor. en 1847, à 37,573,580 en 1872, ligure au budget de 1889 pour 35,190,000 llor. Un 1883, le revenu net imposable était de 101,939,218 llor. Nombre de cotes : 5,198,904 avec une contenance moyenne de <i.b jucharls^ (52 millions de parcelles)". Le montant de l'impôt par cote ressortait à 31 llor. 73. La valeur capitale des terres imposables a élé évaluée à 3,298,704,513 llor.
A côté de l'impôt sur les terres, il existe, depuis 1820 (L. 23.A''t'.), époque à laquelle les propriétés bâties ont été cotisées dans des matrices distinctes, un impôt .sur les maisons (Gelmudesteuer] ([ui est perçu suivant deux systèmes différents. D'après la loi- du 9 février 1882, qui n'a modifié qu'en partie la législation précédente, l'impôt porte sur le revenu
sJHcliart équivaut à ôT'Sôc environ
net des maisons louées (taux variables de 26 2/3 p. 100, de 20 p. 100, de 15 p. 100 du revenu net, qui doit être déclaré par les propiiétaires), il prend alors le nom de Huuszinssleuer ; il est établi aussi, et dans ce cas il s'appelle Hausclassensteiier, d'après une classification ilG classes) basée sur le nombre des locaux d'habitation ; ce dernier impôt fiappe les maisons non soumises à la Eauszinsstcver et porte principalement sur les propriétés rurales. Une maison de V classe, comprenant 36 à 40 locaux d'habitation, paie 220 llor. ; une maison de IG" classe (1 local) paie I fl. 50 kr.
D'autre part, la loi du 26 juin 1868 a créé un impôt de 5 p. 100 du revenu net des immeubles nouvellement construits, et, à ce titre, atlVanchis pendant 12 ans de la Hauszinssteiier.
La Gebihalesteucr figurait pour 4,839,989 flor. dans le budget de 1847 ; elle est iuscrite, dans son ensemble, au budget de 1889, pour 29,436,000 llor. [Eauszinssteuer : 24,018,000 tlor. ; Hausclasseiisteiie?- : 5,418,000 flor.) et l'impôt spécial de 5 p. 100 pour 1,622.000 flor. La valeur vénale de la propriété bâtie a été estimée à 3,198,050,000 flor. (propriétés urbaines soumises à la Hauszinssteueî- : 2,559,816,840 flor.; propriétés rurales payant la Euusclassensteuer : 638,233,160 flor.).
Eu 1888, revenu des propriétés soumises à la Hausz.inssiezier : 178,824,408 flor. ; à Timpôt de 5 p. 100 : 51,443,326 flor. Pour la même année, nombre de propriétés assujetties au Eauszinssteuer : 413,417; à la Eausckissensteuei' : 2,631,429; à l'impôt de 5 p. 100 : 59,705.
Les provinces, les districts et les communes ont la faculté d'établir des centimes additionnels sur le principal des impôts fonciers.
Eoiujrie
La contribution foncière sur les terrains est un impôt de quotité dont le montant ressortait à 35 millions de florins dans le budget de 1888. Le taux de l'impôt est actuellement de 25.5 p. 100 du revenu net; on perçoit, en outre, dans certaines régions une contribution additionnelle de 7 p. 100 relative au rachat des rentes foncières (8,253,993 florins pour 1880).
On a fait des essais de cadastre sous le règne de l'empereur Joseph II : dans la suite, des lettres-patentes d'octobre 1849 ont ordonné la confection d'un cadastre général de la Hongrie et de la Transylvanie ; mais ce n'est que de nos jours qu'il a pu être procédé à cette opération (l. de 1875). L'évaluation des terres avait été jusqu'à cette époque établie d'une manière assez arbitraire : le taux do l'impôt variait suivant les régions (29.76 p. 100, 30.75 p. 100 du revenu net porté aux matrices). Après avoir procédé au lever des parcelles, on a déterminé l'évaluation moyenne du revenu et diyisé les terres en 8 classes : ces opérations ont donné lieu de constater une somme de 155,751,100 florins de revenus imposables, soit de 151,503,877 florins, ai)rés déduction du revenu afl'érent aux propriétaires efl'ectuant des travaux [)Our la régularisation du cours des fleuves et bénéficiant, pour ce motif, d'exemptions temporaires d'impôt. Le lever des plans a commencé en 1877 et l'ensemble des opérations a été achevé en 1883.
L'impôt sur lesmaisons(L. XXIlde 1868) est établi sur le modèle de l'impôt autrichien. La Eauszinssteuer est perçue d'après des taux différents suivant les localités ("à l'esth 24 p. 100 du revenu net).
Comme en Autriche, la Eausclassensteuer consiste dans des taxes dont la quotité varie avec la classe dans laquelle chaque maison est rangée : 70 p. 100 du montant de l'impôt des maisons outrent dans les ressources générales de l'État (10,000,000 flor. pour 1888); 30 p. 100 sont atfectés au rachat des droits féodaux.
Suisse
Canton de Vaud. — L'impôt foncier a été établi en 1803 (L. 20 juin) et son montant (380,000 fr.) a été réparti entre les communes d'après une évaluation faite en 1802. Fixée à 2 1/2 p. 1,000 de la valeur des biens-fonds et à 2 p. 1,000 de celle des bâtiments {L. 8 juin 1804), la quotité de l'impôt était, en dernier lieu, de t. 40 p. 1,000 de la valeur capitale des propriétés. 11 a produit, pour 1847, 397,047 fr. et, pour 1884, 1,098,830 fr. La loi du 21 août 1886 (F. Règt. d'exécution 11 déc. suiv.) a établi, à partir du 1^'' janvier 1887, de nouvelles bases d'imposition : les propriétés sont divisées en trois catégories qui paient respectivement : 1° pour une valeur de 1 à 25,000 fr. : 1 p. 1,000; 2" de 25,001 à 100,000 fr. : l.oOp. 1,000; 3° de 100,001 et au-dessus: 2 p. 1,000. Pour la détermination des valeurs imposables, on déduit les dettes hypothécaires. Les taux ci-dessus sont quelquefois doublés par suite des impositions communales; peu de communes cependant ont adopté la base progressive ; certaines municipalités, comme Lausanne, tout en admettant cette base, ont réduit l'échelle fixée parla loi cantonale. Pour 1889, la contribution foncière a produit 1,100,860 fr. (48,900 contribuables).
Le cadastre a été ordonné en 1804; un arrêté du 6 décembre 1826 a prescrit d'ell'ectuer la délimitation contradictoire des propriétés avant leur arpentage; une instruction du 22 octobre 1841 a tracé les règles à suivre pour le lever des 153 communes (sur 346) qui, en 1840, étaient encore dépourvues de plans. Les dépenses de ce premier cadastre se sont élevées à 4 fr. 45 c. par hectare. Lue révision a été prescrite par la loi du 18 novembre 1863 et un règlement du 19 mai 1880 a édicté de nouvelles dispositions pour l'établissement des documents cadastraux (délimitation très exacte, bornage obligatoire, plans à l'échelle de ih' rrhu' rrh^ o" Trhn^' évaluations par une commission de cinq membres). Une loi du 20 janvier 1882 a, en outre, ordonné que l'inscription au livre foncier consacrerait désormais les transmissions des droits réels immobiliers et une loi très détaillée sur le cadastre a été votée, le 30 août suivant, pour compléter la précédente. Aux termes de cette loi, chaque commune doit posséder, en outre du plan et de la matrice cadastrale, un registre foncier qui forme le grand-livre de la propriété foncière. Un chapitre y est ouvert pour chaque immeuble formant parcelle sur le ])lan. La mise à jour des documents cada.straux et du registre foncier est assurée par un conservateur des droits réels. Les frais do cadastre sont mis pour moitié à la charge de la caisse cantoiuile et des propriétaires intéressés. Ou a hésilé jus(in'ici à appliquer le système de 1882, qui devait fonctionner à partir du 1^'"^ junvier 1885; une loi du 9 mai 1884 a dû ajourner la mise en vigueur de la nouvelle législation.
Valais, — Impôt sur la valeur capitale des biens-fonds et des maisons (L. 28 mai 1874 et 2 juin 1875). Le cadastre, exécuté par les soins des comnmnes, sert à l'assiette de l'impôt (1.50 p. 1,000) ;
IS communes seulement sur 90 ont été cadastrées d'une manière rationnelle. Kolielles : ^vô, , ^ „ ^, „ ; dépense : 8 fr. 40 c. par liectare.
NeuchdteL — Les iiuiuoiibles sont soumis à la taxe sur les fortunes (/,. 18 oct. 1878). Les plans parcellaires (L. •2\ijtiin 18G1 : Ilcgl. '20 moi 180.) et 8 ooiiC 186S) servent principalement à assurer la régularilé du service des liypolhèi|nes. La dépense a été évaluée à 475,000 î'r., soit i fr. l^j c. ^ar hectare.
Genève. — D'après la loi du 9 novembre 1887, les propriétés bâties et non bâties sont soumises à deux contributions distinctes.
Los maisons sont assujetties à une taxe fixée à 3 p. 100 de leur revenu net imposable, qui est déterminé après des déductions sur le revenu iu'ut, variant entre 10 et 30 p. 100. suivant la nature des immeubles.
La contribution foncière des propriétés non bâties est établie en fonction de la valelft capitale des biens-fonds, qui sont divisés en douze classes (tarif minimum : t cent. l'are ; maximum : G7 cent.).
Tous les dix ans, il est procédé à une révision générale des évaluations (en 1866, 1876, 1886). 11 est attribué aux communes, depuis 1884, 10 p. 100 du produit net dj la contribution foncière des propriétés bâties et "20 p. 100 de celui de la contribution des propriétés non bâties. Cette dernière contribution est inscrite au budget de ISSi pour 104,500 fr., celle des maisons a produit, pour 1888, 459,567 fr. 1 13,462 propriétés d'un revenu net total de 16,980,391 fr.).
Une loi du 1" février 1841 a ordonné la confection d'un cadastre (Règl. 14 ocf. 1844) basé sur une délimitation préalable des propriétés. Une loi ultérieure [Il juin 1845) a décidé que le nouveau cadastre serait substitué pour la perception de l'impôt foncier aux documents établis (1808-1815) sous l'administration française.
L'opération a été terminée en 1853. Pour effectuer la délimitation collective des propriétés, exécutée sous le contrôle de l'Etat, des règles spéciales de procédure ont été édictées. Dans chaque commune, un ou plusieurs prud'hommes investis d'une véritable magistrature et assistés d'un appariteur remplissant le ministère d'huissier, étaient chargés de concilier les ditlérends et, en cas de désaccord, de statuer sur les litiges.
Après l'achèvement de la délimitation, il était procédé au bornage et au lever parcellaire. La dépense totale, évaluée à 6 fr. jiar hectare, s'est élevée à près du triple (17 fr. dont 16 fr. pour le lever). Les frais de délimitation étaient à la charge des propriétaires.
Les matrices et les plans sont mis au courant des modifications apportées à l'état des propriétés {Règl. lijanv. 1847i. Les centimes additionnels pour la mise à jour du cadastre figurent au budget de 1884 pour 57,500 fr., y compris le traitement du directeur-conservateur et des employés (18,900 fr.).
Zurich. — Impôt gradué sur la valeur capitale des propriétés. Les levers parcellaires sont elïectués par les soins des conuuunes. En 1884, sur une surface totale de 164,910 hectares, 13,170 hectares seulement avaient été arpentés.
Berne. — L'impôt foncier est établi sur la valeur capitale des propriétés : dans l'ancienne partie du canton, on admet, pour la détermination de cette valeur, la déduction des dettes; dans le Jura bernois, l'impôt se perçoit sur le capital brut.
Le cadastre de cette région du canton, décrété en 1841, a été exécuté de 1845 à 1870 : il sert seulenieut à l'assiette de la contribution foncière. On a prescrit en 1874 le lever de l'ancienne partie du canton pour metire les docuiuenls cadaslraiix en concordance avec les livres hypoUiécaires.
Lifccrnc. — l'ri. — ^ichwi/fz. — Vnlcrwald [Ws deux cantons). — illaris et Ztig. — L'imi)ôl se perçoit sur le capital. Il n'a pas clé procédé dans ces cantons à un lever cadastral d'ensemble. Quelques communes possèdent cependant des plans assez exacts.
Pribourg. — Impôt sur la valeur capitale des propriétés bâties et non bâties. Les services du cadastre, des hypotlièques et de l'enregistrenicnt sont entre les mains d'une seule administration. Le cadastre [L. 17 jitin 1841, 24 mai 1850 et 9 wfti 1873: Instr. 12 mars 1856 et -20 juid. 1882) repose sur une triangulation très précise. Le lever, commencé en 1843, n'était pas terminé dans toutes les communes en 1884. Dépense moyenne : 9 fr. 13 c. par hectare.
Soleure. — Impôt sur le ca[)ilal. Levers cadastraux exécutés à partir de 1863 d'après le système polygonal et achevés en quinze années.
Bàle-oille et Biile-canipagne. — Ces deux cantons soumettent la propriété foncière à un impôt sur le capital. Les livres fonciers (L. 16 f/^vi/ tSOO), analogues à ceux qui sont établis en Allemagne, reposent, pour la ville de Bàle, sur des travaux de lever parcellaire exécutés de 1857 à 1859 et soumis â une révision de 1864 à 1873 (dépense : 4 fr. par arpent).
Le canton de Bâle-campagnc ne possède que des levers parcellaires exécutés par les communes de 1830 à 1870 (dépense : 3 fr. par arpent); ils servent seulement, avec les livres cadastraux, à l'assiette de l'impôt sur le capital.
Schaffhouse. — Impôt sur le capital (1 p. 1 ,000 de la valeur capitale inscrite au cadastre). Le cadastre, commencé en 1848 et terminé en 1875, sert principalement au service des hypotlièques. (F. L. 29 sept. 1879 et 0. 20 mai 1885.)
Appenzeli (les deux cantons). — Saiiif-Gall et les Grisons. — Impôt sur le capital. Aucune loi cadastrale d'ensemble n'a été rendue dans ces cantons où l'exécution des levers est laissée à l'initiative municipale.
Argovie. — Impôt sur la valeur vénale des propriétés bâties (0.60 p. 1,000) et non bâties (0.80 p. 1,000). L'administration cantonale a fait procéder en 1860 à une triangulation très exacte, mais les levers pour la révision de l'impôt (0. 26 nov. 18S5) n'ont commencé que récemnienl [0. 26 sept. 1887) ; ils doivent èlre terminés en 1910.
Jhnrgovie. — Impôt sur le capital au taux de 1.25 p. 1,000. Le canton a fait eiï'ectaer une triangulation de 2® et de 3" ordre; le soin d'établir les plans cadastraux appartient aux municipalités.
Tessin. — Les immeubles sont soumis à l'impôt sur le capital. Le lever et l'estimation de toutes les propriétés ont été ordonnés par une loi du 13 juillet 1845. En 1884, 180 communes sur 265 avaient été arpeiitées et experfisées.
Italie
L'Italie présente, au point de vue des bases d'assiette de son impôt foncier, les traces profondes de son ancien morcellement politique. La contribution foncière sur les terrains y est établie â l'aide
de cadastres qui différent absolument les uns des autres. De nombreux efforts ont été tentés pour remédier à cet état de choses ; mais, avant de faire connaître la suite qui a été donnée aux divers projets présentés à cet effet, il est nécessaire d'indiquer les principaux caractères des cadastres italiens.
Lo)nbardie-Vénctie
Celte région comprend trois cadastres distincts :
1° Cadastre de l'ancien duché de Milan. (1718 à nos.") — Expertise faite avec beaucoup de soin et souvent citée comme un modèle de régularité.
2° Cadastre de l'ancien duché de Mantoue. — Cartes cadastrales établies de 1775 à 1778 ; estimation effectuée dans la période 1780-1785.
3° Cadastre de l'ancien ro/jaume lombardo-vénilien [nuoco censo). — Cadastre parcellaire commencé sous la domination française (D. 13 avril 1807); les travaux sur le terrain étaient terminés en 1816. L'expertise fut effectuée par les soins du gouvernement autrichien, qui fit ensuite procéder au renouvellement complet des opérations. Les plans cadastraux sont tenus au courant des changements survenus dans les propriétés.
Des travaux de renouvellement se poursuivent actuellement dans la Basse-Lombardie (dépense : 261,409 fr. en 1886-1887).
Toscane
Opérations commencées par le gouvernement français; terminées en 1814 dans 24 communes et entreprises dans 16 autres. Un édit de 1817 prescrivit de continuer les travaux. Le lever parcellaire, avec triangulation préalable, fut achevé en 182G; l'expertise a duré dix ans (1820 à 1830). Dépense : 3 fr. 17 c. par hectare. ConseiTation établie en 1 830.
On vient d'achever en Toscane fl88S) un travail d'évaluation des bâtiments ruraux; leur estimation était jusqu'ici confondue avec celle des terrains. Ces opérations, qui ont duré 7 ans, ont permis de découvrir que 14,805 bâtiments, d'un revenu de 1,157,067 fr., n'étaient pas assujettis à l'impôt.
L'Ile d'Elbe a été cadastrée de 1840 à 1842 ; celle de l'ianosa dans le cours de cette dern'ière année. L'Ile de Giglio, dotée d'uu cadastre eu 1845, l'a fait renouveler en 1873-1874.
Les communes composant l'iincien duché de i.ucques, avaient été en partie cadastrées à partir de 1829; les opérations suspendues après la réunion du duché à la Toscane ont été reprises eu 1860 et terminées en 18G9.
Parme et Plaisance
Cadastre parcellaire établi d'après le système français. Lever commencé en 1S09 et terminé en 1825. Après diverses interruptions, l'expertise fut achevée en 1830. Dépense totale : 3 fr. 30 c. par hectare (lever : 1 fr. 56 c).
A . Piémont.
Des travaux cadastraux importants ont été effectués dans les provinces du Piémont au xvn'' et au xviii' siècle ; pendant l'occupation française, on a procédé au renouvollemout des cadastres piémontai.s, d'abord par masses de cultures, puis à l'aide de levers parcellaires; en 181G, sur 2,576 communes, 430 avaient été complètement cadasirèes. dans 90 autres les travaux étaient en cours d'exécution.
Ces documents ont été refaits en partie (1820- 1830) et, plus tard, une loi du 4 juin 1855 ordonna la reconfection du cadastre dans tout le royaume. Le lever (commencé en 1858) et l'expertise ne sont pas encore entièrement terminés.
Pendant son indépendance momentanée, la Ligurie fut pourvue de livres cadastraux établis, sans arpentage préalable, sur la déclaration des propriétaires.
Surdaigrœ
Après le rachat des fiefs de File [L. 12 mai 1838), le gouvernement pièmontais entreprit d'établir l'impôt foncier d'une manière proportionnelle et lit opérer à cet effet le lever de tout le territoire (1839-1850). Les limites parcellaires n'ont pas été relevées : on a procédé par masses de cultures.
La loi du 15 avril 1851 a décidé que la contribution foncière remplacerait, à partir de 1853, les anciens tribfts et qu'elle serait basée sur le revenu net imposable à déterminer par une évaluation provisoire. Cette évaluation a été elfectuèe de ' 1852 à 1855. Dépense du lever : 0 fr. 75 c. par hectare ; dépense totale : 1 fr. 26 c.
On exécute depuis quelques aunées en Sardaigne des travaux importants de mise à Jour qui portent à la fois sur les plans et sur les évaluations. Au 30 juin 1888, ces opérations étaient terminées pour 207,388 numéros de plan.
Modène
On n'y compte pas moins de dix cadastres différents : 1" cadastre des plaines et des collines de Modène et de Reggio, commencé en 1786; 2" cadastre des montagnes modénaises (1808-1817) exécuté, comme le précédent, d'après des déclarations ; 3° cadastre de la Garfagnaua (registres communaux datant de 1535) ; 4° cadastre de la Lunigiana (I82G) ; 5'' et 6° cadastres de quelques communes provenant du duché de Lucques (deux systèmes) ; 7° cadastre parcellaire de Massa et de Carrare avec expertise (1831-1834); 8° cadastre de communes ayant appartenu au duché de Toscane (1830, système toscan) ; 9" cadastre de Guastalla (1825-1828, système parmesan); 10° cadastre de Rolo exécuté en 1785 suivant les règles du cadastre de Mantoue.
Une loi du 4 janvier 1880 a prescrit le renouvellement de ces divers documents [Règl. S juin 18821. Le nouveau cadastre repose sur un lever parcellaire après délimitation contradictoire et sur des estimations du revenu net. Les travaux d'arpentage et d'évaluation, qui ont coûté près de 800,000 francs dans la période 1880-1887, sont conduits avec activité; 120,000 hectares ont été levés du \" juillet 1886 au 30 juin suivant.
Étals de l'Église
Un cadastre général des Etats pontificaux fut prescrit en 1777 : des opérations comprenaut un lever topographique et des travaux directs d'estimation furent ensuite ordonnées sous le pontilicat de IMe VII (motu proprio 6 juill. 1816 et 3 mars 1819 : Jnslr. cjén. 11 juillet 1823). Dépense totale : 2 fr. 88 c. par hectare (lever : 2 fr. 19 c). On effectua à partir de 1835 des travaux importants de révision, mais, en 1863, ils n'étaient pas terminés sur tous les points du territoire.
Les livres cadastraux ressemblent beaucoup aux matrices françaises ; la conservation a été établie (ui 1835 aussitôt après l'achèvement des travaux.
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s. l'roi'itices napolitaines.
Dos travaux do cadastre y ont àiè entropris à partir ilo 174?. lue loi du s août ISOG ayant ori;aiiisé la contribution foucioro. une douxiouio loi du 8 novouibrc suivant proscrivit do procoder à lotablissonioiit d"un nouveau cadastre pour repartir équilabloment l'impôt. Ce cadastre, coniuioncé eu 180H, termine en 18"2.'), est demeuré, maigre ([uolquos essais de réforme tentés par le gouvoruemeut des Bourbons (iSJ7). ce qu'il était à l'origine, c'est-à-dire un document simplement doscriptii, ne reposant sur aucun travail de lever, sauf dans les territoires de liénevent et de l'outecorvn, régulièrement arpentes par l'administration puntiticale.
Le revenu a été généralement calculé à i ou 5 p. 100 du capital.
Sicih
Le cadastre sicilien est établi sur le mémo plan i|ue celui des provinces napolitaines. Prescrit en iStO, il fut renouvelé à partir de 1S3J (D. 8 aoiif 1833) et achevé eu 1853 après de nombreuses interruptions.
En résumé, l'Italie possède encore 22 cadastres ditrerents ([ui peuvent se diviser en deux grandes catégories : les cadastres géométriques et les cadastres purement statistiques et descriplifs.
A la première appartiennent l'ancien cadastre du Milanais, celui de .Mantoue, le nouveau cadastre {liuoio censo) de Lombardic-Vénétio, le cadastre toscan, celui des États romains, celui de Lacques et celui de Parme ; les cadastres de Massa, de la Sardaigne, ceux d'origine française (Piémont, Liguric) et une partie des anciens cadastres piémontais. On doit aussi ranger dans cette catégorie le cadastre établi en Piémont à la suite de la loi de 1805 et le cadastre de Modène en cours d'exécution. Tous les autres cadastres sont des documents parement descriptifs ne comportant pas nu lever du terrain.
En 1871, sur les 8,382 communes du royaume, 4,6G3 possédaient un cadastre géométrique; sur les 28,374,185 hectares formant la superficie imposable de l'Italie, les cadastres basés sur des arpentages s'étendaient à 12,285,520 hectares. Les territoires cadastrés par masses (Sardaigne et cadastres français du Piémont) avaient une contenance de 2,424,005 hectares; 13,GG3,999 hectares n'avaient été l'objet d'aucune opération de mesurago.
Pour remédier aux dilTicultés causées par une telle variété de documents et aux disproportioiiaalités de l'impôt foncier dans les diverses provinces, le gouvernement nomma, en 18G1, une commission chargée de rechercher les moyens les plus expéditifs pour obtenir la péréquation de l'impôt. A la suite des travaux de cette connnission, une loi du 14 juillet 1SG4 répartit entre les provinces le contingent de 110 millions portant sur les propriétés non bâties et spécifia que la nouvelle répartition n'aurait d'effet que pour 1805, 1S60 et ISG7 et qu'au mois de février de cette dernière année le ministre des finances présenterait un nouveau projet de péréquation. Cette disposilion ne fut pas exécutée. De nombreux projets furent déposés par le Gouvernement; ils concluaient tous à la formation d'un cadastre parcellaire; nous citerons ceux de .M. Canibray-Digny en 1SG9, ceux du 21 mai 1874 et 21 janvier 1875, basés sur les résultats des travaux d'une commission instituée en 1871 et présidée par le général Menabrea, celui du 10 mars 1877 présenté par M. Magliani; enfin, ceux du 28 avril
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1882 et du 21 décembre suivant. Ce dernier [)rojet a été l'objet d'un rapport très intéressant de M. -Mingliolti. au(|uol nous avons emprunté do nombreux renseignements; il a été sanctionné par une loi du l*"" mars 188G qui renrerme tout un plan d'ensemble pour la réorganisation de l'impôt ioacior et l'établissement d'un cailastre général. La loi ne parait pas avoir été mise en application jusqu'ici.
En 1805, une loi du 2G janvier lit de la coulribulion foncière sur les i)ro|)riélés bâties un iin|)nt de quotité à raison de 12.50 p. 100 du roviniu net (en )889, 10.25 p. 100). Ou procéda (L. Il aoiU 1870) à nue révision générale dos valeurs locatives et cette opéralion, renouvelée en 1877 (/.. G juin), ponnit de réparer de nombreuses inégalités dans l'assiette de l'impôt. L'évaluation de 1877 a fixé a 387,220,903 fr. le montant des revenus imposables de la propriété bâtie; l'opération a donné lieu à une dépense qui peut être iixée à 2,600,000 fr. environ.
Lue évaluation nouvelle des revenus de la propriété bâtie vient d'être ordonnée par une loi du 11 juillet 1889 (Décret d'exécution 29 déc. suiv.) ; on estime à 8 millions environ la plus-value que procurera au Trésor l'opération à laquelle il va être procédé.
Les ceidimes additionnels [)rovinciaax et comnmnaux atteignent, comme ou h; voit, un chitlre très élevé : on cite deux communes ([ui oui: surtaxé la propriété foncière de plus de 900 p. 100 ; les centimes communaux s'élèvent fréciacnnnciit à 300 et 400 p. 100. En résumé, les centimes locaux sur les deux contributions, qui étaient de 189,572,754 fr. en 1883, se sont élevés à 197,127,091 fr. en 1887. Des lois du 1" mars 1880 et du 25 mars 1888 ont essayé de remédier à cette progression inquiétante, en restreignant le pouvoir accordé aux communes de s'imposer extraonlinaircmciit.
En présence du chiirre élevé de la contribution foncière, beaucoup de petits propriétaires refusent le paiement de leurs cotisations et l'État se voit obligé de les exproprier ; une loi de 1882 a décidé toutefois que l'expropriation ne pourrait plus être prononcée pour les cotes foncières inférieures à 2 fr.
Année ISS7.
Propriétés non bàlies.
Propriétés bâties.
Moiilaul de la contributiou fonciùre y compris :
Pour les propriétés non bâties, 1 décime additionnel et } lll,l20,638f 67,372,y06f les réimpositions j
Pour les propriétés bâties, .3 décimes additionnels.
Centimes additionnels provinciaux 53,243,2i;5 27,094,
Centimes additionnels commuuau.K 70,4.33,771 39,755,
Total. ...
Nombre d'articles de rôles .
Revenus imposables des propriétés bâties en cliiH'res ronds
Pour 1889, la contribution foncière sur les propriétés btîties (4,200,844 bàliinents imposés) s'est élevée à 138,299,900 fr. (État : 09,537,331 fr. ; provinces et communes : 08,762,035 fr.). Ces propriétés comportaient un revenu net imposable de 423,7 74,514 fr.
Esi)ucjnc
L'impôt foncier, créé en 1719, portait sur le revenu net des propriétés et sur celui des troupeaux;
mais son assiette variait suivant cliaque province. Son produit était d'environ 12 millions de francs en 1842. L'impôt fut organisé, dans sa forme actuelle, par les loi et décret du 23 mai 1815 et assis, par voie de répartition, sur le revenu net des immeubles, des cultures et des troupeaux. Sont considérées comme immeubles et soumises à l'impôt les terres cultivées ou incultes qui produisent un revenu net, celles qui sont destinées à l'agrément, les maisons, les usines, etc. L'impôt, lixé tout d'abord à 300 millions de réaux, ligurait au budget de 1SS3-1S84 pour 164,969,342 fr. (4,098,906 contribuables) ; et, dans celui de 1890-1891, pour 166,757,000 fr.
L'assiette de la contribution est très défectueuse : l'Espagne ne possède, en effet, que des données imparfaites sur le chiffre exact de ses revenus territoriaux. Les évaluations d'ensemble, effectuées en 1850 et dans la période 1859-1862, nedonnèrent que des résultats incomplets; il en fut de même des travaux d'une commission instituée en 1874 dans le but de recueillir des renseignements statistiques sur la matière imposable, l'our remédier à cet état de choses, un décret du 10 décembre 1878 prescrivit aux contribuables de déclarer le montant de leurs revenus et aux juntes municipales de grouper les déclarations pour en former une matrice cadastrale par commune. Ces dispositions demeurèrent à peu près à l'état de lettre morte jusqu'au mois de février 1881. M. Camacho, alors ministre des flnancos, demanda de nouvelles déclarations et, pour en assurer la sincérité, il lit voter la loi du 31 décembre 1881 portant que le taux de l'impôt serait réduit à 16 p. 100 pour les communes dont les déclarations seraient acceptées par l'administration, tandis qu'il serait maintenu à 21 p. 100 dans les autres communes. En 1883, 2,752 communes sur 8.7 78 avaient renouvelé leurs déclarations; les autres trouvaient avantage à payer l'impôt au taux de 21 p. 100 des revenues imposables lixés en 1SG2.
L'Espagne ne possède pas de cadastre géométrique. Au siècle dernier, des travaux assez complets avaient été exécutés en Catalogne ; on voulut les étendre à tout le royaume, mais les dispositions d'une ordonnance du 10 octobre 1749 qui avait posé les bases d'un cadastre général, ne furent pas suivies d'effet. De nos jours, après des essais exécutés de 1847 à 1854, notamment dans la province de Barcelone, un décret du 3 novembre 1856 a créé une junte de statistique ciiargée d'étudier les ressources du pays : une loi du 5 juin 1859 lui a donné mission de rechercher les moyens d'exécuter le cadastre de tout le royaume. Un règlement général, en 218 articles, présenté par le maréchal O'DonncI, fut adopté par décret du 5 août 1865. Le cadastre ne devait pas seulement servir à améliorer l'assiette de l'impôt foncier : il était destiné à constituer les bases légales de la propriété et à présenter les renseignements topographiijues nécessaires aux divers services publics. Les dispositions rclalives à l'arpentage parcellaire étaient empruntées pour la plupart au Recueil méthodique français, celles qui concernaient la reconnaissance des limites aux méthodes allemandes. Les documents cadastraux auraient été annuellement tenus au courant par des bureaux spéciaux de conservation. Ce règlement n'a pu être mis à exécution.
Cuba. — La contribulion foncière a été lixée (/-. iGjuill. 1882) à 16 p. 100 du revenu net des pro-
priétés urbaines et à 8 p. 100 de celui des propriétés rurales. Ce taux est réduit à 2 p. 100 en ce qui concerne les terrains affectés à la production du sucre et du tabac.
Portugal
La contribution foncière, perçue tout d'abord sous forme d'impôt de quotité, a été transformée, à partir de 1852, en impôt de répartition. La contribution était distribuée entre les propriétaires de chaque arrondissement communal à l'aide des données d'une matrice où tous les biens-fonds étaient inscrits avec leurs valeurs productives. Les contingents s'élevaient (depuis 1868) à 9,162,280 fr.; mais il fallait ajouter à ce chiffre le produit de l'impôt afférent aux propriétés nouvellement imposées, l'impôt additionnel de 40 p. 100 affecté à l'entretien des routes, de sorte que, pour 1880- 1881, l'impôt foncier ressortait au total à 3,121,000 milreis.
Une loi du 17 mai 1880 a décidé que la contribution foncière serait établie, comme elle l'était avant 1852, sous la forme de quotité (10 p. 100 du revenu), dès que les matrices, dont elle prescrivait la reconstitution puis la révision annuelle, feraient ressortir un reveim de 31,070,000 milreis. Cette opération, commencée en 1881, n'est pas encore terminée (1890) ; les matrices n'accusaient, en 1882, qu'un revenu de 28,772,717 milreis (997,167 propriétés urbaines : 8,878,752 milreis; 5,804,309 propriétés rurales : 19,893,965 milreis). Ce revenu ne s'élevait qu'à 15,018,000 milreis pour 1860.
La contribution foncière a produit, pour 1887- 1888, 3,267,000 milreis (iles Açores et île de Madère comprises).
L'impôt sur le loyer des maisons habitées (8.4 p. 100 de la valeur locative), qui, en 1872, a remplacé en partie l'ancienne contribution personnelle, est distinct de la contribution foncière proprement dite (V. L. 8 sept. 1887; Règl. \bjuill. suiv.). Son produit s'est élevé, pour 1882-1883, à 439,562 milreis (valeurs locatives : 5,233,069 milreis).
Bosnie et Herzégovine
Aussitôt après la prise de possession de ces deux provinces (traité de Berlin), le gouvernement autrichien y a entrepris l'exécution d'un cadastre général qui a été eifectuéde 1880 à 1886. Après une triangulation d'ensemble, des officiers du génie ont commencé, sous la direction de l'Institut géographique militaire, le lever des pians (échelles de ^ | „ ^ , 6 , 3 5 j, 2 5 ,'uQu)- L'estimation des terrains a été faite par des taxateurs spéciaux dont les évaluations ont été contrôlées par une commission centrale. La dépense s'est élevée à 2,854,063 lloriiis.
L'impôt foncier (4 p. 100 de la valeur des immeubles) a produit, pour 1883, 359,000 florins (terres : 252,000 llorins; maisons : 107.000 llorins). La dime (10 p. 100 des produits ruraux) s'est élevée à 2,552,000 llorins.
Serbie
L'organisation de la contribution foncière est de date récente; il y a quchpies années, rim[)ôt direct consistait en une simple taxe de capitation. Une loi des 14-26 juin 1884 a créé de toutes pièces une conlribnlion sur les biens-fonds et une taxe sur les bâtiments, toutes deux établies sous la forme de quotité.
FONCIÊKE ^CONTIUr.UTlON)
Les terres sont réparties eu ciiu] classes par une commission île recensement. La taxe des bàliuionts porte, à des taux variables (3 à j p. 100). sur le revenu net lies immeubles, tiluuiue contribuable est tenu de déclarer annuellement devant une commission locale la valeur locative des bàliments qu'il possède. Dans le budget de lS8(i-lS87, l'impôt sur les terres s'eléve à 9,-2àO,000 dinars, celui des bâtiments à 750,000 dinars.
Il n'existe pas de cadastre en Serbie. La rentrée de l'impôt foncier s'opère avec beaucoup de difficultés. La S/ioi<pc/i(ina va être appelée à examiner (nov. 18S9) un système de taxation des propriétés immobilières plus équitable que celui qui est en vigueur aujourd'hui.
Roumanie
Les propriétés rurales et urbaines étaient soumises autrefois à une taxe uniforme de 6 p. 100 de leur revenu ; l'impôt sur les terres avait produit, en 1879. 6,76(5, 807 fr. Une loi des 9-2 1 mars 1S8,> a réorganisé la contribution foncière qui est actuellement de 6 p. 100 sur les bâtiments ; de 5 p. 100 sur les biens ruraux exploités par les propriétaires domiciliés dans le royaume ; de 6 p. 100 sur les biens ruraux afl'ermés dont les propriétaires sont domiciliés en Roumanie; enfin, de 12 p. 100 sur les propriétés affermées ou exploitées dont les possesseurs liabitent à réirauger. L'impôt est calculé sur le revenu net. Produit de l'impôt des propriétés bâties en 18SS-1S89 : 3,152,741 l'r. (47,775,647 fr, de revenus nets).
Bulgarie
La principauté est encore soumise au système turc, avec cette différence que la dîme en nature a été remplacée pour partie [i. Toféo. 1883) par un impôt foncier fixe, basé, en attendant l'achèvement du cadastre, sur la moyenne de la taxe perçue de 1879 à 1881. Les villages sont imposés collectivement et le maire effectue la répartition entre les propriétaires : ils paient 4 p. 1 ,000 de la valeur capitale des bien.s-fonds et des maisons (impôt emliali) et 3 p. 100 de la valeur locative des bâtiments donnés en location (impôt idjar). {V. L. iôjanv. 1885; Règl. iO juin 18S9.)
L'idjar s'tst élevé, pour 1SS8, à 190,574 fr. (33,873 propriétés bâties d'un revenu brut de 6,352,466 fr.). Les propriétés bâties (708,151) soumises à Vemliali ont donné, pour la même année, un produit de 1,867,452 fr. (valeurs capitales imposables : 466,863,052 fr.). Les valeurs capitales des propriétés bâties et non bâties ressortaient ensemble à 1,107,468,000 fr.
Grèce
L'impôt foncier était, il y a peu d'années, perçu sous forme de dîmes sur le produit brut des terres. En 1S5S, sur 5,263,931 drachmes, 1,752,446 avaient été payés en espèces et le surplus avait été acquitté en nature. On tenta {V. exposé des motifs d'un projet de loi déposé par M. Coumoundouros le 24 février 1860) d'établir un système plus régulier d'assiette, basé sur des déclarations et des estimations du revenu net des terres ; la contribution foncière aurait eu le caractère d'un impôt de répartition ; mais la réforme proposée ne put aboutir. La dlme a été remplacée en 1880 par une taxe sur les animaux de labour (maximum : 15 drachmes par tête de bétail). Celte réforme a été
favorablement accueillie par les populations agricoles qui ont été ainsi soustraites aux exigences des fermiers de la dîme. Le nouvel iuipôt est inscrit au budget de 1888 pour 2,520,000 tlraclimes, ù côte de taxes, d'un produit moins important, sur les jardins, les pâturages et les besliaux.
L'impôt sur les maisons [i. 31 dcc. lSG;i) est inscrit au budget de 1890 pour 2,300,000 drachmes; il a été remanie par la loi du 2 janvier 1886 qui soumet les iiàliments à une taxe de 5 à 8 p. 100 suivant le chiffre de leur revenu brut. U n'existe pas de cadastre géométrique.
Turquie
L'inquU nommé verghi répond assez exactement à Vincomc tax des Anglais ; il porte à la fois sur la propriété mobilière et sur la propriété immobilière et consiste eu un double prèlèvoineut, au taux de 4 p. 100, opéré l'un sur la valeur des biens-fonds sujels ou non à la dlme, l'autre, sur le revenu de ces mêmes propriétés. La dîme, établie sur toutes les productions do la terre, se perçoit en nature par les soins d'adjudicataires-fermiers. La question de la remplacer par un impôt foncier régulier, mise à l'étude en 1875, n'est pas encore résolue.
Le système des fermes a été supprimé par le Khatt-i-huinaïoun du 18 février 1856, sauf, comme nous venons de le dire, en ce qui concerne la dîme, pour laquelle le système de la perception directe, mise a l'épreuve pendant cinq années, n'avait pas produit les résultats atlendus. Les communes sont donc aujourd'hui chargées de l'assiette et du recouvrement du verghi.
Cet impôt s'élevait à 225 millions de piastres dans le budget de 1880-1881; la dîme ressortait à 500 millions de piaslrcs.
L'impôt foncier des propriétés bâties est de 10 p. 1,000 de la valeur vénale des immeubles donnés en location; il n'est que de 8 p. 1,000 ([uand les immeubles sont occupés par leur propriétaire. Une ré-, vision générale des évaluations doit être faite tous les cint] ans.
Roumélie orientale. — La contribution foncière afférente aux immeubles ruraux s'est élevée, pour 1883, à 32,000,594 piastres; celle des immeubles, au nombre de 71,060, qui ne servaient pas à l'agriculture, a produit, pour la même année, 1,004,430 piastres.
Égijplc
Les sultans Sélim et Soliman avaient commencé le cadastre; 1,065 villages sur 1,083 étaient arpentés quand les Français ont pris possession de l'Egypte. Une commission fut instituée (brumaire an IX} pour étudier les moyens d'établir de nouveaux documents cadastraux.
Actuellement, les terres appartenant aux particuliers se divisent en deux catégories : les Ouchouries, biens soumis à la dimc, et les Kliaradgics ou biens tributaires qui sont frappés d'un impôt supérieur à celui payé par les terrains ouchouris. L'ensemble des terrains cadastrés s'élevait, en 1877, à 24,197 kilomètres carrés.
L'impôt foncier, y compris une taxe sur les dattiers, est inscrit pour 5,299,905 livres égyptiennes dans le budget de t8S8. Sous l'occupation française il avait produit, pour l'an VIU, 18,790,864 fr.
La contribution foncière sur les propriétés bâties a été établie par le décret khédivial du 13 mars 1884; mise en vigueur à partir de l'année 1880,
elle n'est assise que dans 41 villes désignées par le décret.
L'impôt porte sur la valeur locative actuelle des maisons, déduction faite de 10 p. 100 pour frais d'entretien et de réparations. Son produit est d'environ 150,000 livres égyptiennes.
Rnssie
Un oukase du 1" juillet 1870 a établi une contribution foncière au protit de l'État. Le montant, tout d'abord fixé à 8,0SC,92.) roubles pour les gouvernements d'Europe, fut abaissé à 7,456,951 roubles en 1875. Pour 1884, à la suite d'une nouvelle répartition (L. \l-29 jayio. 1884), l'impôt foncier proprement dit a été élevé à 11,650,246 roubles en principal, portant sur une étendue de 219,598,037 dessiatines : l'impôt moyen ressortait ainsi à 5 copecks 3/10 par dessiatiiie. L'État perçoit, depuis 1863, sur les immeubles des villes, un impôt foncier (6,300,000 roubles pour 1889), réparti entre les provinces et les villes d'après la valeur vénale des immeubles. Les valeurs vénales totales peuvent être fixées à 2 milliards.
Les contingents attribués à chaque gouvernement par le ministre des linances, en tenant compte des forces contributives des diverses circonscriptions, sont i-épartis entre les districts parle zemstoo de la province; la sous-répartition est ensuite effectuée par une délégation du zemsévo de district. Les délégations fournissent, chaque année, aux chambres des finances une liste de tous les propriétaires fonciers avec indication de l'étendue des terres possédées et de la cotisation y alférente.
Dans les provinces où l'institution des zemstvo des premier et deuxième degrés ne fonctionne pas encore, la sous-répartition entre les districts et les propriétaires est fuite par une commission spéciale.
Tour 1885, l'impôt foncier au profit de l'État s'est élevé aux chiffres suivants :
Russie d'Europe.
Impôt foncier proprement dit 11,295,579 r.
Impàt sur les immeubles (les villes . . . 8,055,105
Gouvei^nemenls de la Vislule.
Î des propriétaires .... 3,528,191
des paysans 3,699,383
des villes 1,1.59,456
Impôts fonciers divers 135,951
Russie d'Asie et Caucase.
Impôt foncier des paysansde la Couronne 2,492,623
Impôt sur lus immeubles des villes . . . 244,741
Impôts fonciers divers 4,701,937
Total ........ 35,312,906 r.
La contribution foncière constitue depuis longtemps la principale ressource des zemstvo : perçue sous la forme de répartition, son produit était prévu, pour 1884, à 53,149,137 roubles, savoir :
Ides paysans 18,337, 738 r.
Terres I des propriétaires 12,187,793
/de l'Etat et des apanages. . . . 2,486,513
Terres sans répartition 16,132,325
]mmeul)les des villes 2,980,655
Autres immeubles 824,083
Total .53,149,1377
De leur côté, les villes sont autorisées à taxer les propriétés bâties (impôt de quotité). Dans les 729 villes de la liussic d'Kurope et de la Pologne, les taxes municipales avaient donné, pour les années réunies 1880 a 1884, un produit total de 34,808,950 roubles; pour 1887, do 7,030,000 roubles.
La Russie ne possède pas un cadastre conçu sur un plan d'ensemble; les terres sont simplement rangées en plusieurs catégories soumises à une' taxe graduée. Seuls, les gouvernements de l'olo-j gne et les provinces baltiqucs possèdent des livres cadastraux à peu près réguliers. Toutefois, les zemstoo ont entrepris depuis longtemps des travaux ' d'évaluation et de classification des terres , qui pourront un jour servir de point de départ au cadastre général de l'Empire, à l'étude depuis 1865.
Un règlement du 12 juin 1886 a soumis les ter- -^ res du Turkestan à un impôt de 10 p. 100 de leur revenu brut moyeu. Les communes sont chargées du recouvrement de l'impôt. Une contribution provinciale de 2 p. 100 est établie sur la valeur locative des quelques établissements industriels de la région.
Grand-duché de Finlande. — De même qu'en Suède, l'unité cadastrale est le inantal dont la valeur demeure indéterminée pour faciliter la perception de l'impôt foncier. C'est ainsi que deux propriétés, l'une de 100 hectares, l'autre de 1,000 hectares, peuvent, suivant la qualité des terrains et leur revenu, n'être évaluées que pour un seul viantal. L'étendue de cette unité varie donc dans des proportions considérables. Tandis que dans le sud-ouest du grand-duché on trouve des maniai qui ne contiennent qu'environ 100 à 150 hectares, il en existe dans le centre et dans le nord qui comportent une étendue dix ou vingt fois plus grande.
En 1880, le nombre des mantal s'élevait à 19,708, celui des propriétaires fonciers à 105,953 et celui des maisons à 288,155.
La contribution foncière flgure au budget de 1888-1889 pour 4,396,700 fr.
Danemark
On y commença en 1560, sous le règne de Frédéric ill, la formation de registres cadastraux sur lesquels toutes les terres étaient inscrites avec leur évaluation en tonneaux de hart/ior/i (blé dur), sorte de valeur fictive (quantité de terrain nécessaire pour semer un tonneau de blé) qui servait à exprimer le degré de fertilité des propriétés rurales. Ces évaluations, modifiées sous le régne de Christian V et renouvelées à la suite d'un long et consciencieux travail de révision, terminé vers 1 837, sont demeurées jusqu'à ce jour la base de l'impôt foncier des prui)riétés non bâties.
Les idiuis parcellaires du cadastre ont été publiés dans un atlas ([ui coiiq)rend 1,250 feuilles.
L'impôt était inscrit au budget de l'État (1882- 1883) pour 6,936,900 couronnes (impôt foncier ancien : 5,004,000 couronnes; impôt foncier nouveau : 1,932,900 couronnes). La contribution foncière sur les maisons figurait au même budget pour 2,116,900 couronnes.
De leur côté, les bailliages et les communes retirent d'importantes ressources de l'impôt foncier.
Suède
La Suède est divisée, au point de vue de l'impi'if foncier, en 67,504 maniai^ constituant chacun un bien-fonds rural possédé ou cultivé par une famille; mais le maniai a perdu cette siguilicafiou jiar suite du développement de la cullure et des défrichements : il ne représente plus aujourd'hui f|u'une unité cadastrale des plus vagues.
(Iliaque propriété foncière est imposée au profit de l'État: 1° dans les campagnes, à raison de 3 are
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par 100 coiironucs do sa valeur capitale ; 2" tUiiis les villes, à raison tlo â die (0. 14 sept. 1883).
L'évaluation tles propriétés bâties est l'aile tous les (rois ans (1881, 18S7, iSiUl, etc.).
LMnipot foncier s'élevait, ilaus le budget de 18s;i, à 5.995.000 couronnes, savoir : inipO)! foncier proprement dit [riintii) : ■i,3.")0,000 couronnes; iniinH originairement perçu sur les céréales (/ioiiclc) : 1,GS6,0U0 couronnes. Le /•«></« ressort à i. 135,000 couronues dans le budget de 1890.
Les provinces et les ci.nuuunes sont autorisées à établir des ^ulpo:^itior:s additionnelles à la contribution foncière. En 1888, le produit total do ces impositions s'est élevé à 9,7-2.?,590 couronnes.
L'iustitution des arpeiiteurs-g\'ométres {landindtare\ remonte à une époipie reculée : leur bureau \Generul-Latuimdtcii-Koiitonl] correspond an service du cadastre tel tju'il fonctionne dans les autres pays. Le livre terrier est tenu par le collège de la chambre des finances, chargé do tout ce qui concLrne la contribution foncière.
L'une des ojierations les plus habituelles du service de l'arpentage consiste, depuis 1827, à elle cluer des remembrements dans les régions trop morcelées.
Les cartes cadastrales sont ordinairement établies à l'échelle do ^ /^^^.
Norvège
L'impôt foncier est perçu au prolit des coumiunes.
11 est établi en raison du nombre de skylddaler, unité cadastrale qui représentait, d'après le cadastre de 1836, une valeur d'environ l.Goo couronnes, calculée d'après le revenu net d une année moyenne ; cette valeur ressortait en 1S82 à 3,332 couronnes. En 1880, le nombre do sinjlildalpr était de 239,150 : une revision des évaluations a été effectuée en 1S8G.
Les propriétés rurales sont frappées d'une ta.xc foncière au prolit des provinces (4,lsO,035 couronnes en 1S77); pour 1880, l'impôt foncier au prolit des communes rurales avait produit 4, 353, C60 couronnes.
La contribution foncière sur les propriétés bâties porte, dans les villes, sur les maisons et usines (2,017,717 couronnes pour 18S0); dans les communes rurales, sur les établissements industriels, chantiers, etc. : les maisons en sont affranchii-s. La contribution est établie en fonction de la valeur capitale [L. 15 avril 1882 1.
États-Unis
La Confédération a levé à diverses époques, notamment en 1798 (terres: 1, 327, 713'', 2I=; maisons : 471.98.S'',9G'=), en 1813 (3,000,000 dollars;, en lsl5 (6,000,000 dollars) et en 1816 (3,fiOO,000 dollars), des taxes directes sur les terres et sur les maisons; mais CCS impôts n'ont pas été maintenus dans le budget fédéral.
La contribution foncière existe dans le plus grand nombre des États ou territoires ; elle est perçue sur la valeur capitale des propriétés (2 à 7 p. 1,000 du capital) et elle constitue, en général, une charge relativement lourde.
A des intervalles assez rapprochés on procède à des estiinaiions générales basées sur les déclarations des contribuables et sur des évaluations d'experts-jurés.
Il n'existe pas aux États-Unis de cadastre d'en-
DICT. DES FI.N. — II
FONCIÈUE (C(JNTU1BUTI0N) 457
semble analogue à ceux (jui ont été établis dans les Etats européens, mais, comme les pn)priétés ont généralement i)ris leur origine dans une vente ou dans une concession oUicicUe, les Etals confeilérés posseilent des cadastres geonietrifiues i|ui présentent liabituelleuu'nt un degré sullisanl d'exactitude.
tA)mme la contribution loncière des propriétés non bâties, la cuntribulion des propriétés bâties est perçue au prolit des divers Etats de l'Uiiieu. La (|U(Mité du taux applicable à la valeur vénale des bâtiments varie suivant chaque Élat.
En 18S0, rensend)le des propriétés immobilières des Etats comportait une valeur capilale de 13,036,766,925 dollars; leurs charges contributives s'élevaient à 312,750,721 dollars.
Autres États de l'Amérique
Des taxes foncières, établies principalement sur les propriétés urbaines, sont perçues dans la plupart des Étals. Ce sont en général des taxes sur le capital. C'est ainsi ([u'au Mexique, où l'empereur .Maximilien avait projeté d'établir un cadastre, on rencoidre une contribution foncière : 1" sur les immeubles urbains (valeur vénale: 252,086,126 piastres) d'un produit de 369,238 piastres pour 187N-1879 ; 2° sur les immeubles ruraux (valeur vénale : 221,433,745 piastres) atleignaut, pour la mémo année linancière, le chiilre de 26,035 piastres. L'impi'it foncier existe également dans la République de l'Equateur (561,647 sucres [le sucre : 5 fr.] pour 1887), au Chili (1,163,000 pesos pour I88G), au Brésil, oii on a tenté des essais de cadastre (pour 1889, 8,750 coutos payés par les propriétés urbaines).
Dans l'Uruguay, les propriétés urbaines et rurales pa'ient (L. \2 juin 1885) 6.50 p. 1,000 et les terrains cultivés 5.50 p. 1,000. Montant de l'impôt foncier pour 1876 : 1,264,404 piastres (valeur capitale déclarée : 217,096,941 piastres).
Chine
La plus grande partie du budget est alimentée par l'impôt tbncier. Il produisait au commencement du siècle 40 millions de taëls dont 7 millions payés en riz. Le produit a beaucoup diminué en raison du grand nonii)re do terrains demeures incultes à la sudc de la révolte des Ta'iping. L'impôt serait aujourd'hui de 20 millions de taèls (le laël : 6 fr. 34 c. en 1886) et la redevance payée en riz s'élèverait à 2,800,000 taëls. L'impôt est réparti par des assemblées locales en raison de la contenance et du revenu des terres de culture. Sa quotité parait varier entre un cinquième et un tiers du produit Ijrut.
Japon
. L'impôt foncier, qui a été réformé en 1873, puis en 1880, porte dislinclement sur les natures de propriétés suivantes : forêts et prairies, rizières (la source de produit la plus importante), terrains secs, salines, plantations et vergers. Le taux do l'impôt, qui était autrefois de 3 p. 100 de la \aleur vénale, a été abaissé à 2 '/s P- 100. Les fonds imposés représentent en moyenne 32 p. 100 de la su()er(icie de l'empire, soit 12,709,309 cliô (le cliô : 1 hect. environ). Les valeurs imposables ressorlaient, il y a quelques années, a 1,654.480,000 yen (5 fr. 21 c.) et le produit de l'impôt (en moyenne 4 yen 88 par cliô) à 62,025,480 yen, dont 4 1,922,028 au profit de l'État; le surplus était affecté aux districts et aux communes. Une évaluation nouvelle des valeurs vé-
nales, bases des cotisations, doit être elTectuée tous les six aus.
Pendant l'année financière 1S88-1S89, l'impôt perçu pour le compte de l'État s'est élevé à 42,6sy,l.i9 yen. Une loi d'août 1889 a rèdnit le principal de l'impôt d'une somme de 3,240,000 yen.
Alin de mettre obstacle à la progression continue des taxes communales, il a été décidé [Nofificalioa du 15 août ISSai qu'à partir de 1886 les ressources que les communes retiraient de l'impôt foncier ne pourraieut plus dépasser un septième du principal.
Edouard ârnoux.
La partie de l'article qui concerne Vlmpôl foncier en France est de .M. V. Guimprel, la partie élrangère est de M. Edouard Ar.xoux.
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FONDS COMMUN DES AMENDES. — Le produit des anioiidis do police currectioiuiclle appartieat aux coiuniuues et aux hospices [L. 2 2 jui/t. 17yi, el 0. 30 déc. is23). 11 forme un t'ouds coniuuui, service des colisalious nuuiicipalcs el parliculiéres, qui est mis à la disposiliou du préfet. (Inst. amendes, art. 3.')6.)
Le fouds commun des amendes est applicable aux dépeuses suivautes:
1° .\u remboursouieut de la totalité des frais de poursuiies lombôs eu uou-valeurs et ayant pour objet le recouvri-'ment. taut des coudamui.lions de police correctioiiuelle et de simple police, que des amendes pour délits de chasse. 'Inst. am., 3iO et 357. — Cire, compt. publ. 27 oct. i8SJ et Lettre comin. 9 /c'y. IS88 )
2" Au piîienieut de la totalité des droits dus aux grefTiers des tribunaux pour les extraits de jugements portant condanuiatioh d'amendes, qu'ils ont délivrés à l'adminisl ration des linances. Le paiement aux ayants droit est elTcctué au moyen de mandats émis par les préfets et sur la production de mémoires visés par les trésoriers généraux. {Dec. 25 001 il tSSS.)
3" Au paiement des dépenses ci-dessous, dans la proportion, pour chacune d'elles, d'un tiers du produit excédant les frais compris dans les deux paragraphes qui précèdent, savoir:
Un tiers pour la dépense des enfants assistés (L. 10 août 1S71, art. 4.S) ;
Ln tiers pour le paiement du prix d'abonnement au Journal officiel, envoyé aux maires des communes des cliL'fs-lieux de canton ;
Le dernier tiers, au paiement des dépenses des communes qui éprouvent le plus de besoin. [L. 10 août 1871, art. SI.)
Remboursements au fonds commun. — Comme il importe que le fonds commun ne supporte que les frais des extraits de jugements qui n'ont pu être recouvrés sur les condamnes, les trésoriers généraux doivent adresser au mois de janvier de cha(|ue année, à la préfecture, un décompte en double expédition, présentant, d'une part, le montant de» frais d'extraits de jugements de police correctionnelle et de simple police payés aux greffiers pendant l'année ecouiée, tant par le fonds commun que par le Trésor et les adminisirations publiques au prolit desquelles les condamnât, ons ont été prononcées et, d'autre fiart, le montant des frais d"extrait.-> recouvrés et encaissés au comple : Produit des ameudes, et devant donner lieu à restitution au fonds commun ou à rétablissement au crédit des divers ministères qui en ont fait l'avance. Des crédits de délégation sont eii.^uile ouverts par le ministre des hnances sur le chapitre des frais de perception : Frais d'extraits, d'urrcis ou de jugements et mis à la disposition des préfets pour le mandatement des soniiues a rembourser, tant au fonds commun qu'aux étublsiements publies pourvus de cai.-ses. Les mandats sont émis aux noms soit des trésoriers généraux, à charge par
eux d'en porter le montant au compte des colisalious muni.'ipales et parliculiéres, soit du trésorier de l'étahlissement intéressé. [Cire, rompt, /nihl. 15 mai ISSS.) [V. Dictiounaire des Amendes, par A. Le Balleur.J
FONDS COMMUN DES DÉPARTEMENTS. — Un
crédit spécial est iiisrrit chaque année, au budget du ministère de l'intérieur pour subvenir à certaines tiépenses départeuieiilales anxiiueiles l'insullisance des ressources locales ne perinct pas de pourvoir entièrement. Ce crédita pciidaul longtemps porté le nom de Fonds commun des deparleme/Us; il s'appelle aujourd'hui: l'onds de subvention.
La création du fonds commun remonte à la loi du 1 1 frimaire an VU, qui déterminait le mode admiuisiratit' des recettes et dépenses départementales et communales.
Aux termes de l'article 15 de cette loi, les recettes départementales se composaient des centimes ailditionnels aux contributions foncière et personnelle, centimes dont la quotité ne pouvait excéder un maximum déterminé chaque année par la loi.
Si ce maximum ne sullisait pas a couvrir la totalité des dépenses départementales, il devait y ôlre pourvu : d'abord sur un « fonds de supplément », puis sur le fonds commun des départements, créés l'un et l'autre par l'ariicle 16 de ladite loi. « Chaque département, disait cet article, imposera en sus des centimes additionnels, destinés à couvrir ses dépenses, et par deux articles séparés:
« D'abord un nombre déterminé de centimes, sur les deux contributions foncière et personnelle, destinés à pourvoir, dans chaque département en particulier, sous le nom de Fonds de supplément, au délicit des recettes municipales et départementales ;
(1 Puis, sous le nom de Fonds commundes départements, un nombre pareillement déterminé de centimes additionnels pour constituer des ressources supplémentaires aux départements auxquels le produit des centimes ordinaires et le fonds de supplément ne sulliraieut pas pour couvrir la totalité de leurs dépenses. »
Le fonds commun des départements devait, en outre, pourvoir aux frais de perception des contributions directes, faire face aux cotes irrecouvrables, aux remises et modérations et aux secours accordés pour cause de grêle, gelée, incendie, inondations et autres événeiiients imprévus'.
Par une autre lui du même jour, le nombre des centimes additionnels destinés à former le fonds commun des départements, pour l'an VII, était lixé à cinq. (L. \ljrim. an VU, art. 6.)
Depuis cette époiue, le nombre et l'affcctafion des centimes, dont le produit servait à constituer le fonds commun des dep:irteineiits, ont souvent varié, et ce n'est qu'à partir de la loi du 10 mai 1838 que le fonds commun a pris un caractère de fixité qui a subsisté jusqu'à la loi du 18 juillet ISGG sur les conseils généraux.
La loi du 10 mai 1838, qui a la première réglé les attributions de ces assemblées et celles des conseils d'arrondissement, a remanié en même temps les ba.<es du budget départemental et, par suite, le fonds conimun des départements. Le budget départemental fut divisé en six sections, dont
1. Sous ce dernier rapport, celte partie du fonds commun correspondait aux loiids aclucls de secours et de nonvaleurs. (K. Fonds de noa-valeurs el Fonds de secours )
FONDS CONSOLIDÉ
les deux premières seulement étaient expressément déterminées par le législateur ; les quatre autres avaient été établies par une iuslruction ministérielle du 24 juillet 1838.
La première section comprenait les recettes et dépenses ordinaires; la seconde, les recettes et dépenses facultatives; la troisième, les recettes et dépenses extraordinaires ; la quatrième, les recettes et dépenses spéciales (contingenls des communes, chemins vicinaux) ; la cinquième, le budget de l'instruction primaire, et la sixième, celui du cadastre.
Les dépenses de chaque section devaient être acquittées an moyen des ressources propres à la section et sans qu'il tût possible de faire aucun virement d'une section à l'autre'.
Mais toutes les sections n'avaient pas été dotées en recettes d'une manière sulTisaute pour couvrir les dépenses alïérenles. Tel était particulièrement le cas pour la première section, dont les dépenses étaient obligatoires et s'appliquaient d'ailleurs à des services d'intérêt général, tels que le loyer et l'entretien des hôtels de préfecture, le casernement de la gendarmerie, les routes et les prisons départementales, etc. Il était donc impossible à certains départements de faire face à ces dépenses, même en épuisant les ressources facultatives que la loi les autorisait à y appli(iuer (arl. IG).
Pour assurer ces services importants, le législateur de 1838 allecta à la dépense (art. 14), outre les centimes ordinaires et certains produits éventuels, une part à prendre dans le fonds commun. L'autre parlie de ce même fonds, dont la quotité devait être déterminée chaque année par la loi de finances, était destinée à être distribuée aux départements à titre de secours « pour complément de la dépense des travaux de construction des édifices départementaux d'intérêt général et des ouvrages d'art dépendant des routes départementales » (art. 17).
Ainsi le fonds commun était maintenu, mais divisé en deux portions : la première, Hgurant à la première section du bmlget départemental et destinée a pourvoir à l'insulfisance des ressources ordinaires; la seconde, figurant à la deuxième secliou et constituant un fonds de subvention pour certaines dépenses départementales facultatives d'intérêt général.
Le fonds commun applicable à la première section était réparti à l'avance « parce qu'il y a nécessité, dit la circulaire ministérielle du 24 juillet 1838, pour arriver à son règlement, que les conseils généraux en apprécient toutes les ressources )>.
Quant à la seconde partie du fonds commun, la loi du budget de l'État déterminait en masse la quotité du crédit qui pouvait y être consacrée. Mais celte portion était tenue en réserve pour être ultérieurement répartie par ordonnance royale insérée au Bulletin des lois. « Cette répartition devait être calculée d'après la situation (inancière de chaque département, eu égard à l'épuisement prealiible et obligé du maximum des centimes facultatifs pour les dépenses autres que celles des chemins vicinaux et de l'instruction primaire, et à
1. Sauf pour la seconde section (dépenses facultatives), sur les ressources do liKiucllo lus cou.soils gunerau.x pouvaient reporter une parlie des de|)enses ordinaires (f' section i au cas où les centimes ordinaires auraient été insuflisant!» pour y faire face.
l'utilité véritable des constructions et des travaux d'art pour lesquels les conseils généraux réclamaient ce secours. ') (Cire. viia. 2i juill. 1838.)
Mais, bieu que divisé désormais en deux parties, le fonds de secours aux départL'ments restait bien un véritable fonds commun. Alimenté par les contributions de tous les déparlements, chacun d'eux n'y participait que dans la mesure de ses besoins; les plus pauvres recevaient plus qu'ils n'avaient versé, les plus riches recevaient moins'.
L'importance du fonds commun a varié avec la fortune et les besoins des co partageants. En 1867 ^ la quotité fournie par chaque département était de sept centimes additionnels au principal des deux contributions foucièie et personnelle -mobilière. La somme à répartir s'élevait alors à 14,994,000 fr. Mais les résultats ne répondirent pas aux vues du législateur de 1838. Bien que l'Etat eût pris certaines dépenses dèpartemenlales à sa charge, notamment celle de l'entretien des prisons, qui coûtait annuellement sept millions, les dépenses ordinaires dépassaient considérablement les ressources. Certains départements exagéraient même l'usage des centimes facultatifs, qu'ils épuisaient sans nécessité, pour obtenir dans le fonds commun une part plus considérable. D'un autre côté, ceux qui versaient à la communauté le plus fort contingent et qui n'en retiraient qu'une somme insiguitiante ou nulle, demandaient à disposer librement de leurs ressoui'ces. Les ab«s et les réclamations s'accentuant de jour eu jour, on décida, en 186G, lors de la réforme de la loi dépariementale, la suppression du fonds commun, il fut remplacé par un fonds de subvention, à la charge exclusive de l'État, dont il sera question à l'article spécial qu'on trouvera plus loin à ce mot.
Ch. R.\BA\Y.
FONDS CONSOLIDÉ. — On désigne, en Angleterre, sous le nom de Fonds consolidé, un ensemble de dépenses et de receltes qui, en raison de leur caractère permanent, ont été établies une fois pour toutes par des lois spéciales qui restent en vigueur aussi longtemps qu'elles ne sont pas expressément abrogées.
11 résulte de ces dispositions que le budget anglais se divise' en deux catégories ; la première, qui constitue le fonds consolidé, comprend toutes les dépenses et les impôts ayant un caractère permanent. Elle échappe au vote annuel du Parlement ; la seconde qui, au contraire, y est soumise comprend toutes les dépenses et recettes variables.
Parmi les dépenses qui répondent à des besoins variables ligurent les dépenses de la marine et de l'armée, les travaux publics, les subventions aux écoles, assistiince publique, justice, service colonial et consulaire, et tous les traitements qui ne sont pas à la charge du fonds consolidé.
Les receltes correspondantes sont formées : 1° du reli(|uat du fonds consolidé, c'est-à-dire de la diiïèrence entre les revenus de ce fonds et le
1. Certains munie étaient e.xclus de la réijarlitiou. " Les « conseils générau.\ ne doivent ])as perdre (le vue que lois «les départements ne seront pas admissibles à recevoir « une part dans celte reserve et ([u'eile est principalement « destinée au.'c départements qui n'ont que des ressources « insullisantes dans le produit de leurs centimes t'aculta- « tifs. » Cire. min. 'J'ijullL. laiin.)
2. Les dispositions luianciéres de la loi du IS juillet 1866 ne devaient être applicables (ju'à partir de l'e.vorcice 1868 (art. VJ).
FONDS CONSOLIDK
montant des dépenses qui ne sont pas soumises au vote aiimiel ; •2>' du priuluit d'un certain nombre do taxes ou iiu|)ôts d'appoint, tels que l'inconie-tax et Il'S droits sur les ilies ditnt la quotité varie suivant les nécessites builjrétaires de chaque exercice et dont le maintien ou rétablissement est approuvé annuellement par le Parlement.
L'orijjrine du fonds consolidé remonte à la révolution de 16SS. Lois de lavénemenl de Guillaume 111 d'Orange au trOne d'Angleterre, le l'arlenu nt s'empressa d'établir une si paration absolue entre la l'ortune particulière du prince et celle de la nation.
• Il n'y avait jusqu'alors, dit Hume, aucune dis-
• tinction entre les fonds destinés à la couronne
• et ceux qui étaient consacrés au service pu-
• blic : les uns et les autres étaient à la disposi-
• tion du souverain. On convint de fixer les rove-
• nus particuliers pour l'entretien de la Maison du
• Roi et les dépenses convenables à la dignité de « la couronne: le reste des deniers publics de- « vait être employé sous l'inspiration du Parle-
• ment. »
A la liste civile, le Parlement joignit un certain nombre de dépenses à peu près invariables et inèvitibles et de leur ensemble il composa un groupe de fonds volés une fois pour toutes qui a pris le nom de fonds consolidé.
Le fonds consolidé n'a pas toujours eu le caractère d'unité qu'il a aujourd'hui; en 1787, il comprenait encore trois parties ou fonds distincts.
Chaque fonds était composé d'une ou plusieurs catégories de dépenses dont le paiement était assigné sur le produit des impôts qui lui étaient spécialement alfectés, c'est-à-dire que chaque fonds de dépenses avait son fonds de recettes correspondant qui lui était propre.
Devenu tonds unique en 17S7, le fonds consolidé comprend aujourd'hui :
En dépenses : la liste civile votée au commencement de chaque régne pour la durée du règne ; les intérêts de la dette inscrite et tlottante ; les pensions civiles et militaires, les pensions conférées à titre national ; les émoluments de cerlaines cours de justice, du corps diplomatique et les traitements de quelques foncliontiaircs. Aucune partie de ces dépendes ne peut être augmcnlée, diminuée ou supprimée qu'en vertu d'une loi spéciale votée par les deux Chambres et sanctionnée par la couronne.
En recettes : les impôts permanents qui sont les plus nombreux et les plus productifs. Ces impôts sont. Comme il est dit plus haut, soustraits au vote annuel du Parlement qui iie s'en occupe que pour appliquer l'excédent de leur produit aux dépenses variatjles, c'est-a-dire de la seconde catégorie.
Il n'existe, en etlet, aucune corrélation entre le montant des recettes et le montant des dépenses du fonds consolidé; tandis que les dépenses de ce fonds s'élèvent pour l'année bulgétaire hnissant le 31 mars 1889 à près de 700 millions représentant le tiers environ du budget total anglais; les recettes atleignent 1,800 millions, soit environ les quatre cinqidèmes du même budget.
L éiablissemeut du " fonds consolidé » a le grand avantage de ne pas meitre perpétuellement en question des dépenses dont l'acquittement est pour le pays d'un intérêt vilal. On ne .«aurait nier, par exemple, qu'on assure le crédit de l'Étal, en dégageant ses créanciers des complications politiques auxquelles le vote du budget peut donner lieu.
Il serait à désirer que le système anglais fût appliqué en France. A quoi bon, in effet, reproduire dans les eximsés budgétaires, décrire, discuter et soumetire au vole tous les ans des crédits et des perceptions inévital)les dans leur principe et à peu prés immuables dans leur cliillre.
Cette C|uestion a déjà été posée : en 17S0. Mirabeau proposa d'assigner à la dette une dotation spéciale; plus lard, sous la Rcstauralion, M. Lalitte présenta lors de la discussion du budget de 1SJ7 . un amendement piu'tant qu'à l'avenir le budget serait divisé en deux parties : Tune, sous le titre de budget du fonds cou.-olidé, devait comprendre la dette pu!diq\ie, les pensions, en un mot, tous les services tixes et peruianenis ; l'autre, dite budget extraordinaire, devait être affectée aux charges accidentelles et temporaires.
Ces deux propositions ne furent pas adoptées et le budget français a continué à être soumis en entier, recettes e't dépenses, au vote annuel du Parlement.
SOMMAIRE
I. DÉriNITION ET HISTOBIQOE
Le fonds d'abonnement des préfectures et sousprélectures est l'ensemble des ressources mises à la disposition de chaque préfet et sous-préfet pour rémunérer le personnel de ses bureaux et faire face aux dépenses matérielles de l'administration.
La loi du 28 pluviôse an \ 111 ayant, sous le Consulat, concentré dans les départements l'administration civile entre les mains des préfets et souspréfets, substitués aux anciens direcioires de département et de district, un arrêté du 2(3 ventôse suivaiil prescrivit que les préfets auraient la faculté d'organiser leurs bureaux et de proposer chaque année les dépenses indispensables du personnel et du matériel, qui devaient être ensuite réglées par les consuls sur le rapport du ministre de l'intérieur. Plus tant, au commencement de l'Empire, un décret du 16 juin 1800 substitua à ce règlement annuel un abonnement tixe, pour chaque préfecture et sons-préfecture, dont le montant fut déterminé par un tableau annexé au décret. Cet abonnement constitua dès lors un véritable forfait, qui dispensait les fonctionnaires administratifs de renilre compte de l'emploi des fonds mis ainsi à leur disposition.
Un nouveau décret du 7 octobre 180'.) alloua môme à certains préfets, en sus de l'abonnement, des frais de bureau pour la gestion des domaines nationaux.
Par décret du 11 juin 1810, les abonnements pour frais d'administration des préfectures furent divisés en six classes et lixés à nouveau. Ils devaient être payés par douzièmes, de mois en mois.
De nouvelles fixations eurent lieu en 1811 (Dec. 22 oc^l; — en 1815 (0. royale A/év.]. En 1822, nouvelle modlQcation. Par ordonnance du 15 mai,
le roi flxa à nouveau les traitements des préfets et les frais d'administration des préfectures, tout en maintenant les lixalions antérieures pour les souspréfets et pour les fruis d'administrulion des souspréfectures. De plus, il fut décidé que les deux tiers du fonds d'abonnement seraient désormais aHeclés, sous la dénomiuolion spéciale de frais de buieaux, au paiement des employés et gens de service, « l'autre liers, sous la déiiominatioD de dépenses mnlériellcs, restant appliqué aux frais de tournées, aux impressions, aux louruitures diverses et autres objets classés dans l'abonnement. »
tn ce qui concerne les sous-piéfectures , l'ordonnance du 15 mai 1S22 divisait le fonds d'abonnement en deux portions égales pour être affectées par moitié aux dépenses du personnel et à celles du matériel.
Sous la Restauration, diverses autres ordonnances (2 Jéo. 1.S-2G, 29 mai 1827, 29 jano. Is29) mjdiliérent eficore les lixations du fonds d'abounemeut, qui furent réglés, sous la monarcliie de Juillet, parles ordonnances des 28 décembre 1S30, 11 juillet 1,S33, 21 octobre 1830, 25 octobre 1839, 21 déceuibre 1840 et 10 d( ccmbre I8i6.
L'ordonnance de 1839 porta en oulre aux sept dixièmes la portion du louds d'abonnement des préfectures exclusivement aifectée au personnel.
Quant au fonds d'abonnement des sous-préfeclures. il fut spécialement réglé par l'onlonnance du 21 décembre 1840, sans toucher à la réparlition eflectuèe eu 1822 entre les dépenses du per.<onnel et celles du matériel, qui continua de se faire par moitié.
Un décret du 27 mars 1852 augmenta encore la portion du fonds d'abonnement destinée au personnel des préfectures. KUe fut portée aux quatre cinquièmes, ou huit dix'ièmes. De plus, des augmentations de crédits du fonds d'abonnement furent volées aux budgets de 1858, 1859 et 1860 et prolitèrent exclusivement à l'amélioration des traitements, de sorte ([u'a la (in de l'Empire, la part des dépenses matérielles ne représentait plus environ que 18 p. 100 du total de l'abonnement.
II. DIVISION DU FONDS D'ABONNEMENT
Depuis 18Si, les crédits inscrits au budget du ministère de l'intérieur pour frais d'administration des i)réfectures et sous-préfectures, dont le total consiitue le fonds d'abonnement, forment deux chapitres distincts. Au budget de 1891, le chapitre spécialement destiné à pourvoir aux dépenses du personnel des bureaux, contient un crédit de 4,881,G00 fr.
Le chapitre XI porte un crédit de 1,353,800 fr. affecté aux frais matériels.
^'ous nous occuperons d'abord de la portion destinée exclusivement au personnel.
Dépenses de personnel
Le personnel des préfectures se compose d'employés de bureau de divers grades qui i)ortent les dénominations suivantes :
Chef (le cabinet, chefs de division, sous-chefs de division, chefs de bureau, sons-chefs de bureau, commis, e.xpAdilionnaires et gens de service.
Les employés .sont répartis en divisi ns et en bureaM.\ all'cicté.s à une spécialité déterminée.
Mais ou ne saurait donner aucune indication précise quant au nonibie des employés, à leurs traitemenis, à leur réparlition en divisions et en
bureaux, l'organisation de chaque préfecture variant dans chaque déparlemeiit. Les employés sont nommes directement par le préfet ou par le souspréfet, sans aucune condition d'admission ; ce sont les mêmes fonctionnaires qui li.xent rorganisat:on intérieure des bureaux et la quotité des traitements, à la seule condition de se tenir dans la limite du crédit qui leur est ouvert et de rendre compte de son emploi au ministre. Toutefois, une circulaire du 21 juillet 1859 a décidé que l'organisation des bureaux de chaque préfecture serait lixée par un arrêté préfectoral, approrivépar le ministre de l'intérieur, et qu'il ne pourrait y être apporté aucune moditication sans l'agrément du minis!re. Celui-ci a même introduit dans les règlements qui lui étaient soumis une disposition portant que les employés ne pourront être révoqués qu'avec sou assentiment. Malgré cette réserve, la situation des employés de préfecture et de sous préfecture est loin d'être satisfaisante. Elle a attiré à plusieurs reprises l'attention du Gouvern(;ment et du législateur et une proposition de loi, émanée de l'initiative p .rlementaire, a été soumise à l'examen de la Chambre des députés dans la dernière législature pour remanier l'organisation actuelle. Cette proposition n'a pu être adoptée avant la clôluro. iNéanmoins, comme elle sera très probablement reprise dans la cinquième législature et qu'elle aurait pour effet de changer du tout au tout l'organisation du fonds d'abonnement, il nous a paru utile de résumer ici les principaux passages de l'exposé des motifs présenté à la Chambre dans la séance du 5 décembre 1885 par iM. Pierre Blanc et un grand nombre de ses collègues ' :
Le personnel des bureaux des préfectures et sous-prdfcclures a t'onné jusqu'ici, dans chaque déparlemeiit, une administration privée ol toute locale, ou les conditions d'entrée el d'avancement n'ont d'autres régies que la volonté de chaque admiuislrateur et où, par conséquent, la plus grande variété réj,'ne dans lesatlribulioas du service el dans les traitemenis des employés.
Aucun lien ne rattacliant les préfectures entre elles, il en résulte que les employés ne peuvent passer d'un département dans l'autre sans perdre le- avantages qu'ils ont acquis dans leur premier poste, el notamment les retenues opérées sur leurs traitemenis, en vue d'une pension de reiraite. Do même, l'avancement n'ayant lieu que dans le cercle restreint ou chacun d'eu.x se trouve |)tacé, cet avancement esl paifois extrêmement rapide dans certaines préfectures, tandis qu'ailleurs des sujets très capables sont amenés à déserter les cadres, où la rarelé des vacances ne leur permel pas d'espérer une juste récompense de leurs services.
Afin de remédier à cet état de choses, la proposition de loi établit une nouvelle organisation d'après laquelle le personnel des bureaux formerait un corps d'administration relevant du ministère de l'intérieur; les divers services des préfectures seraient repartis, par arrêté ininij-tériel, entre deux ou trois divisions. Les traitements seraient assurés, jus(iirà concurrence des deux tiers, au moyen des crédits inscrits au budget de l'Elal; le dernier tiers incomberad à chaque département et serait inscrit, à titre obligatoire, au budget départemenlal. Les salair(!S des concierges et autres gens de service des bureaux des préfectures et sous-préfectures seraient, en totalité, à la charge du département. Enlin les caisses départementales seraient fusionnées en une Caisse générale de retraites.
La commission parlemenlaire, chargée de l'examen du iirojet, a demandé au ministre de l'intérieur de consult(,'r à cet égard les conseils généraux,
Documents parlementaires, n» 165, p
ainsi que le personneUntt''ressé. Celle cousnltalion, onlomioo par le miuisiro dans une circulaire du 9 aiu'it isss. a eu lieu récemment. En ce qui concerne les conseils généraux, elle a été plutôt défavorable. La plupart craignent l'augmentation de clntrges qui résulterail jKiur les départements de l'adoption du projet; la grande majorité des employés, au contraire, l'a accueilli avec reconnaissance, surlout les plus jeunes, qui redoutent moins les déplacements et se preocca|ieut de leurs chances d'avenir.
Ainsi, d'après la proposition de loi que nous venons d'analyser, une partie de la dépense serait miseobliii'îitoirement à la cliarge des départements. Cela consliluerait nu retour partiel à l'état de choses antérieur à ISoS, sous le(|uel le fouvis d'abountnient élait constduéau miiyen des ressources dé|)ariemeniales. Néanmoins, la plupart des conseils généraux s'imposent volontairement, sous le régime actuel, d'assez lourds sacrîlices pour augmenter les ressources mises à la disposition des préfets pour l'enlretien de leurs bureaux. Le total de ces allocations se moulait, pour toute la France, eu 1887, à I.Tl.j.ôlS fr., sommé qui approche fort du tiers de la dépense totale inscrile au cluipitre IV du budget du ministère de l'iulérieur pour le fonds d'abonnement (personnel). Le crédit supplémentaire à demander aux conseils généraux serait seulement de 3G3,01G fr.
Dépenses da matériel
Le fonds d'abonnement, destiné aux dépenses du personnel, a cessé d'être un forfait, puiscjuc les préfets et les sous-préfets ne peuvent plus eu disposer librement et sont obligés d'en rendre compte. Il en est aui rement de la partie consacrée exclusi-
ineut aux dépenses ma;éri. Iles.
Les fonctionnaires administratifs doivent subvenir à toutes les dépenses de ce genre inhérentes à l'adminislration et, après avoir satisfait à celte obligation, s'il reste un boni, la dilférence leur appartient.
Ce boni est fort rare pour les prôl'ectures; le développement constant des affaires, l'accroissement des dépenses d'impression, particulièrement depuis les nouvelles lois militaires et électorales, les frais de tournée, très coûteuses dans certains déparlements mal pourvus de voies ferrées, ne permettent guère aux préfets de réaliser des économies sur la partie matérielle du fonds d'abonnement.
Pour l.s sous-préfectures, la situation est plus favorable, mais les traitements des sous-prèlets sont si faibles que le supplément de ressources résultant pour certa ns d'entre eux du fonds d'abonnement leur permet à p* ine de couvrir les frais auxquels les oldige leur situation.
L'énumèration des dépenses matérielles qui incombi-nt au fonds d'abonnement, n'a jamais pu être limitativemeiit établie. Ci pendant le règlement de comptabilité liu 30 novembre 1S40 en donne la nomencii.tijre suivante:
'< L'antre portion du fonds d'abonnement, matériel, est affectée, à titre d'abonnement, aux dépenses de [lapier et d'impression, aux frais de p^rts de lettres et paquets, d'éclairage et de clianfr.ige des bureaux de toute espèce, aux réparations locatives de l'hôtel de préfecture et des bâtiments accessoires, aux frais do bureau du préfet dans l'étendue du département et aux frais des assemblées du conseil général. »
k défaut d'énumération limilative, on peut dire que la partie matérielle du fonds d'abonnement est destinée à pourvoir à toutes les dépenses qui résultent de l'administration, et pour lesiiuelles aucun crédit n'est mis à la disposition du préfet ou du sous-i)rél'el.
Diverses décisions que nous allons rappeler ont précisé ce qu'il faut entendre parce terme général de frais d'administration.
Frais d'impression
La principale dépense de ce genre incombant au préfet est celle des frais d'impression de diverses sortes, des circulaires, avis, placards, afiifhes, insertions au Recueil des Actes administratifs. En prineipe, tontes ces impressions sont à la charge du fonds d'abonnement et notamment :
1" Les frais relatifs à la pnblicalion d'un décret (24 .M;. 18.') l) qui prohibe la sortie des armes et muni ions de guerre (/>. min. fui. 19 juill. 1854 et min. int V ao/it suio.) ' ;
2" Les frais d'impression d'afficluîs pour la publication des lois d impôt (0. int. \i janv. 1872) ;
3» Les arrêtés préfectoraux convoquant les électeurs (28 /c'y. 1S74) ;
4" L'abonnement au Journal officiel (1874) ;
5° L'affichage des dépèt;hps du Gouvernement dans les arrondissements {{'^ janv. IS7ô) ;
G° La fourniture des formules imprimées d'ordonnances de dégrèvement, de remise et de modération ^ [D. fin. 7 aoril 1S7 6 ; Int. 14 avril 1885). Mais la fourniture des feuilles d'iustriictiim des rôclamatio::s rentre, comme celle des imprimés concernant le service spécial des contrd)utions directes, dans la catégorie des dépenses ordinain-s des directions. 11 est pourvu à la dépense des rôles au moyen des crédits ouverts au budget sur les fonds généraux de l'État.
7» Les frais de reliure des listes du tirage au sort (D. int. 7 août 1S'?G) ;
• 8" Les formules de mandats concernant les dépenses vicinales, s'il n'a pas été ouvert pour cette destination un crédit spécial au budget du département (D. int. 11 janv. 1881);
9" Les frais d'impression de circulaires contenant des instructions émanées de l'autorité militaire (Réquisitions. — Gîtes d'étape — Canlonnements) [D. int. 3 féo. 1881]. Néanmoins, le ministre de la guerre a pris plusieurs fois à sa charge des dépenses considérables d'impressions intéressant son département ;
10" Les frais d'impres.^inn des formules de citation pour la convocation des jurés [D. int. 22 fév. 188C);
11° Les lettres de nomination d'instituteurs, de délégués aux commissions scolaires, les instructions aux maires, les arrêtés du conseil de préfecture (D. int. 18 nov. 1S86) ;
12° Les frais d'impression d'arrêtés de convocation des électeurs consulaires (D. int. 18 nov. 1887) ;
13° Les imprimés relatifs aux sociétés de secours mutuels (19 nov. 1877).
1. La pulilication des lois et actes du Gouvornoment est à la rliargo du fonds d'abonnement. (0. 18 janv. isn )
2. En vertu du principe que l'ordonnateur doit pourvoir à ladcpenso des formules, mandats, etc., qu'il signe eu cette qualité.
Par contre, lorsque certains services ont une dotation spéciale tels que ceux des Enfants assistés, des Routes départementales, des Chemins vicinaux, de ['Instruction publique, de {a Navigation, des Chemins de fer, etc., les dépenses d'impressioa qui les concernent peuvent être imputées sur cette dotation.
Ainsi, le ministre de l'intérieur n'a pas pensé . que les frais d'impression des formules employées dans l'inslructiou des règlements d'eau incombât uormalement au fouds d'abonnement. 11 a prié le ministre des travaux publics de continuer à les prendre au compte de son département [Ardèche, 1864).
Il lui a demandé également d'imputer sur ses crédits la fourniture d'imprimés pour arrêtés préfectoraux pris sur 1 1 proposition des ingénieurs des ponts et chaussées et dans l'intcrèt de la grande voirie (It déc 1878); l'avis, inséré dans l'un des journaux de l'arrondissement, annonçant le dépôt à la mairie des pièces relatives à des expropriations pour la construction d'une voie ferrée {'■J fév. ISSoi.
De même, n'incombent pas au fonds d'abonnement les dépenses d'impression et de publication des avis et arrêtés préfectoraux relatifs aux enquêtes en matière de travaux publics en général. Elles doivent être imputées sur les crédits spéciaux ouverts pour l'exécution des travaux. (D. fin. int. et trav. publ. 1816.)
Les frais d'allicliage des arrêtés préfectoraux réglementant la pêche fluviale sont supportés par le service des ponts et cliaussées. [D. trav. publ. 28 ddc. 1887.)
Pour les frais d'adjudication du droit de pêche et des produits des francs-bords des canaux et rivières navigables, le préfet en fait l'avance sur le fonds d'abonnement et ils sont immédiatement remboursés par les receveurs des contributions indirectes. [Cire. trav. publ. 15 sept. 1880.)
Les budgets départementaux portent au souschapitre XIII (dépen.-es diverses) un article spécial pour: Impressions, auquel ou inscrit les crédits nécessaires pour frais d'impression des délibérations da conseil général, des rapports de la connnission dèpartemenlaie et du préfet, des budgets et comptes déiiarlemenlanx. des procès-verbaux des délibérations des conseils d'arrondissement et des ra[)ports des sous préfets, d{;s cartes électorales pour les élections départementales, législatives et sénatoriales ', etc. Mais ces dépenses sont purement facultalives ; seuls les frais d'impression et de publication des listes pour les élections consulaires et les frais d'impression des cadres pour la formation des listes électorales et des listes du jury constituent une dépense départementale obligatoire, [i. 10 ooilt 1871 , art. GO, n" -4, et art. Gl.)
Néanmoins, les conseils généraux peuvent autoliser l'inifiutation sur le sous-cliapilre XIII, de diverses iuipi'essions incombant normalement au fonds d'abounenieni, à la couflilioii de l'indiquer d'uni- façon expri-ssc. La Jurisprudiiice de la Cour d(!S coniples. après queltiues hésilations, est aujourd'hui nelt.;ment lixée en ce sens.
Ainsi, peuvent être notamunMit imputées sur le
1. La dupcnso des cartes électorales n'est oblifiatoiro pour les communes qu'on ce ijui concerno les élection.? municipales. (L. B avril JdSi. nrl. jh cl tnr, ; Avi!< du C. d'Etat é fév. 1816-.I [V. Éleotlons.]
budget départemental, avec l'autorisation expresse du conseil général, les dépenses suivantes:
Enveloppes et papier pour le service du conseil,
Mandats de paiement relatifs au casernement de la gendarmerie.
Mandats passe-partout.
Bordereaux de mandats,
Frais d'impression pour le service de l'enseignement primaire et frais d'insertion au Recueil des Actes administratifs du tableau des contingents communaux pour le paiement des traitements des instituteurs et institutrices. (19 mars et 26 juiti 1885.)
Certains préfets ont même cru pouvoir porter au compte des cotisations municipales ceniralisées, des dépenses à la charge du fonds d'abonnement. iAlais la Cour des comptes et le ministre de l'intérieur s'y sont toujours opposés.
Cependant, on peut légitimement imputer sur le fonds des cotisations municipales la fourniture des formules de tran.'^mission aux maires des mandats de traitement des institutrices et les lettres d'envoi de ces mandats aux destinataires.
Lin arrêt de la Cour des comptes avait prescrit le reversement au compte des cotisations municipales d'une somme prélevée sur ce fonds pour la dépense de lettres de convocation à des conseillers municipaux à reflet de procéder à l'élection des délégués sénatoriaux.
l.,e ministre a fait observer à la Cour que ces imprimés, ayant pour objet la convocation individuelle des conseillers, et non la convocation des conseils municipaux en corps, devaient être considérés, non pas comme se rapportant à l'administration générale, mais comme intéressant uniquement le service particulier des communes. A ce titre, la dépense qui en résultait devait être rangée au nombre de celles que la loi du 5 avril 1884 a mises obligatoirement à leur charge (art. 136, 7i° 2).
Dépenses autres que les frais d'impression
Parmi les dépenses, autres que les frais d'impression, qui ont été reconnues incomber au fonds d'abonnement, nous citerons :
1" Les frais de tournée du secrétaire général remplaçant le préfet pendant la révision (Déc. int. 2 y arril-d mai 1876) ;
2" Los frais de mission d'un conseiller de préfecture (3 juin. 1876) ;
3° Les frais d'enquêtes électorales' (23 janv. 1877 ; 12 viars 1878 ; 23 aottt 1879 ; 8 7iov. 1881 ; \iijuin 1885; 14 avril 1886);
4" Les frais d'instruction d'une affaire de gestion occulte t\9 janv. 1S8G) ;
5" Les frais d'inspection d'une école secondaire ecclésiastique, en exécution de la loi du 15 mars 1850 (2^ janv. 1886- ;
6" Les dépenses de fonctionnement du comité départemental de l'Lxposition universelle de 1889 (24 déc. 188G).
Par contre, les cartons destinés au classement des affaires administratives, qui étaient autrefois une des ciiarges de rabonnement , doivent être considérés comme faisant partie du mobilier des bureaux et leur fourniture est classée comme telle parmi les dépenses mises obligatoirement à la
1. Le Conseil d'État a décidû que ces frais ne pouvaient être mis à la charge do la partie qui succombe, à titre de dopons (V. Élections^ mais sans indiquer à qui incombe 1h dépense.
FONDS D'AliONNEMKNT
cluirire (les (lépyrtenionts pour les pirft'Ctiircs ctsoiispiTtoctures. [Cire. int. 9 août Isll et S aoiU IS.r?.)
III. INTÉBIMS ET CB&NGESIENTS DE TITULAIBES
H reste à examiner ooinment, en cas d'inlérims ou de eliaiigemeiit de titulaire, se rôpartit le fonds d'alHiniieiiieiii.
Eu principe, l'iiit^riiuaire est seulement autorisi» à prek-vcr .ur ee fonds les sommes nécessaires aux dépenses d adiuiiiislralion i|u'il est chargé d'etïectuer. Cette jurisprudence s'appuie sur l'article -t-l du rèyiciuent de comptabilité publique du 30 novembre 1840 ainsi conçu :
• S'il y a un intérim, il (le préfet) reçoit du fonctionnaire qui a fait les fonctions de préfet, un compte de clerc à maître des sommes que celui-ci a dû prendre sur le fonds d'abonnement pour subvenir aux fiais d'administration pendant la durée de l'intérim. i> Toutefois, eu iSTl, plusieurs administrateurs intérimaires, ou plutOl provisoires, ont obtenu, par décision ministérielle, l'entière disposition du fonds d'abonnement de la préfecture ou de la sons-prefecture, parce qu'il n'y avait pas eu, pendant les hostilités, de titulaires dans ces départements.
Mais c'est là une mesure exceptionnelle que pouvaient ju>tilier les circonstances et, par la suite, on est revenu à 1 application pure et simple du principe, notamment dans un cas où le préfet, après s'être fait installer, avait reçu l'ordre de ne pas retourner à son poste. 11 a conservé néanmoins la jouissance du fonds d'abonnement, qui a été mandaté à son nom, et non à celui du secrétaire général intérimaire. Mais il a été décidé que le prélet absent devait payer toutes les dépenses d'administration, et notamment désintéresser son secrétaire général des frais occasionnées par la fournée de révision (1S77).
L'intérimaire, par contre, en rendant compte au titulaire, doit présenter les mémoires des fournisseurs acquittés et rapporter le reliciuat non employé, s'il en existe.
En cas de cbaugenient de titulaire, le successeur prend le fonds d'abonnement tel qu'il se comporte, actif et passif. 11 ne pourrait donc refuser d'acquitter une dépense par le motif qu'il l'a déjà payé dans un autre département. En acceptant son changement, le fonctionnaire en a nécessairement assumé toutes les charges, bien qu'il ait pu déjà en supporter une partie dans sa résidence antérieure.
Toutefois , pour éviter les réclamations de ce genre, le ministre de la guerre a décidé, en 1878, que la somme allouée chaque année sur les crédits de son dt parlement, pour le recrutement, aux préfets et sous-préfets ne serait ordonnancée qu'à la tin de ces opérations, c'est-a-dirc après la tournée de révision. Dans le cas on plusieurs titulaires se seraient succédé, la somme allouée demeurera acquise au préfet qui -aura fait la tournée de révision et au sous-préfet qui aura présidé au tirage au sort, à charge par lui de payer toutes les dépenses d'impression.
En cas de mutation, pendant le cours môme de la tournée, le partage a lieu sur l'avis du ministre de l'intérieur, les intéressés entendue. [Cire. 29 jid/i 1878.)
Le fonctionnaire qui quitte sa résidence doit laisser à son successeur les imprimés et fournitures dont l'approvisionnement a été fait en vue du service. Le successeur ne peut en refuser le
paiement que si ces approvisionnements sont jugés exugt'rés et si la valeur n'en a i)as été exactement calculée d'après le [irix de revient. {Dce. int. 13 mai I.sTS.)
.Mais s'il a été passé un traite entre un im|)rilueur et un |)rél'et pour les fournitures admiidstratives. ce traité n'oblige pas ses successeurs, les dépenses faites sur le fonds d'abonnement étant liersonnelles au préfet. 11 en serai! autrement pour les fournitures payées sur le budget départemental ou sur le compte îles cotisations municipales. En ce cas, les préfets agissent comme représentants des communes ou du département et peuvent engager leurs successeurs parla signature d'une convention relative à ces fournitures. (Dec. int. 12 mai 1870.)
IV. STATISTIQUE
Le département dont l'ahonnenuMit est le plus élevé est celui de la Seine. 11 est ainsi réparti :
Mati^riel. Pcrsonoel. Total.
Préfecture (lo la Seine . . .5i,50or 20ii,ooof 2.57, oouf Trelccture de police . . . i,!)00 7,G00 Bjiîoo
Viennent ensuite :
B,ouclies-du-Rhône . . . . l3,OOo 7i),000 92,000
Gironde 13,80;j 78,0uo 91,800
Sciiie-lai'érleure 14,4)0 7 4,ooo 88,400
JNord 11,400 7a, 800 8S,200
Sjiiio-et-Oisc i:i,600 «4,700 78,300
Rhoue 12,400 (;:i,i,00 7G,()00
Loire-Iniericure l2,ouo n2,ooo 74,000
Somme i3,ooo .'■>;), 5oo 72,,')00
Haute-Garoiuie 12,000 ,ô(j,.")Oo 68,500
Pas-de-Calais ii,400 .55,100 tî(),.50O
Loire 12, 400 53,000 65,400
Meurthe-et Moselle. . . . io,oi)0 5l,0oo 64,000
Calvados 11,400 52,2oO 63,400
Tous les autres départements ont un chiffre d'abonnement inférieur à hO,000 fr.
Dans les quatre départements suivants, l'abonnement est même inférieur à 35,000 fr., ce sont:
Matérii'l. PiTSOODfl. Total.
Alpes (Hautes-) 5,400»" 26,600? 32,000'
.\lpes (Basses-) 5,400 28,100 33, .500
Creuse 5,600 28,400 .34,000
Caillai 5,600 28,800 34,400
Pour les .sous-préfectures, le chiffre est naturellement beaucoup plus faible, étant donné que le nombre des employés est beaucoiiii plus restreint que dans les préfectures et ne dépasse que, par exception, le chiffre de quatre ou cinq, y compris le secrétaire en chef.
Cependant le fonds d'abonnement de sept souspréfectures est supérieur à 10,000 fr. Ce sont celles de:
Matériel. Personnel. Total.
Le Havre 5,250f 8,000? i3,250'
Brest 3,25i) 8,000 ii,25o
Reims 3, .500 7, .500 11,000
Diejipe 4,7.50 6,000 10,750
Toulon 3,750 6,500 10,2.50
Reziers 3,0ij0 7,2;)0 10,jO0
Meaux 4,ioo 6,000 io,ioo
Les .sous-préfectures dont l'abouneimnit est le plus faibh; sont celles de :
Mjti'Hfl. Personnel. Total.
Barcelonnetle i,i.50f 2,3uof 3,450'
uuimperle i,05o 2,400 3,450
Caslelmne 1,200 2,300 3,500
Céret 1,100 2,400 3, .500
Ge.K 1,500 2,300 3,800
Sisleroa 1,350 2,500 3,850
Forcalquier i,.500 2,4oo 3,yoo
Yssingeau.\ 1,250 2,700 3,950
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Les abonnements des autres sous-prèfectures varient entre ces maxima et ces miuima.
On voit qu'il n'y a plus aujourd'l)ui de rapport mathématique entre la proportion des dépenses matérielles et celle da personnel. Ce rapport est variable, même pour des préfectures et sous-préfectures dont le total du fonds d'abonnement est égal.
Cil. Rabaxy.
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SOMMAIRE
I. défi^:ti3N et LÉGISTATION
Un fonds de commerce est celte universalité juridique de droits et valeurs au moyen desquels s'exerce un négoce ou une industrie. Il comprend ordinuirement trois éléments : racl]alanda.i;e avec le nom sous h quel la maison est connue, le matériel et le droit au bail. A ces trois éléments principaux s'en ajoute presque toujours un quatrième, consistant duns les marchandises neuves qui dépendent du fonds.
Le commerce, en général, apporte son contingent dans les caisses du Trésor de diverses manières, notamment au moyen du timbre des effets de commerce et de la patente. Les livres de commerce ont été pendant longtemps assujettis au timbre (L. 13 brum. au Vil, art. 12, ii° 2; 28 uoril 1S16, art. 72 etlA; et l(\juin 1S24, ai-t. 9) ; mais la loi de finances du 20 juillet lS.'i7 {art. 4) a remplacé cet impôt par trois centimes additionnels au principal de la contribution des patentes.
Les commerçants font entrer les charges qui précèdent dans leurs fruis généraux annuels et majorent d'autant le prix de leurs marchandises: c'est donc en réalité le consommateur qui les supporte. Après la guerre franco-allemande, on a créé une nouvelle taxe, on plutôt rendu obligatoire le paiement d'un droit préexistant, (nii attcii.t plus spécialement le commerçant lui-même, en exigeant de sa part une mise de tonds qui vient s'ajouter à ses frais de premier établissement et ne sera, comme ces frais eux-mêmes, récupérée que lentement, selon le degré de succès cl de développement de ses all'aires. Cet impôt consiste dans renregisirement des mutations à litre onéreux de fonds de conmicrce et de clientèle, enrefiistrement rendu obligatoire par la loi du 28 février 1872.
Avant celte époque, les ventes de fonds de commeree n'étaient assujetties à renregisirement qu'autant qu'elles avaient été rédigées par écrit et qu'il était fait usage de cet écrit dans le sens des articles 2:$ et Al de la loi du 22 frimain; an VU. Ihen plus, ces ventes bénédciaieiit des dispositions spéciales de la loi du il juin 18.^0 {art. 22) sur les acies de commerce, (|ui autorise, t renregisirement provisoire des actes de cette nature au droit lixe, sauf perceiilion ultérieure du droit proportionnel dans Ja limite de l'usage (|ui en a été fait. Mais la loi du 28 février 187 2 est venue assimiler les mutations de jtropriéte «le fonds de commerce ou de clientèle, sauf pour le tarif, aux ventes immobilières, en
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sorte qu'elles tombent aujourd'hui sous l'application du droit proportionnel dans un délai déterminé, par le seul fait de leur existence, alors môme qu'il n'aurait été rédigé aucun acte pour les constaler. S'il existe un acte sous seing privé, cet acte devra être présenté à la formalité dans le délai de trois mois à partir de sa date ; s'il n'eu existe pas, la déclaration de la mutation devra être faite au bureau de renregistrement dans les trois mois de l'entrée en possession.
Ces nouvelles dispositions font l'objet des articles 7, 8 et 9 de la loi du 28 février 187 2, ainsi conçus :
Art. 7. Les mutations do propriété à litre onéreux de fonds de commerce ou de clientèle sont soumises à un droit d'enregistrement de '2 l'r. par loo l'r. Ce dr(jil est perçu sur le prix de la vente de l'achalandage, de la cession du droil au bail et (les objets mobiliers ou autrjs, servant à l'exploitation du l'onds, à la seule exception des marchandises neuves garnissant le fonds. Ces marchandises ne seront assujetties qu'à un droit de 5U cent, pario.il'r., à eondili ai qu'il sera stipulé pour elles un prix particulier et qu'elles seront desii^nées et estimées, article jjar article, dans le contrat ou la déclaration.
Art. H. l>es actes sous signatures privées contenant mutation de propriété de fouds de commerce ou de clientèles sont enregistrés dans les trois mois de leur date. A défaut d'acte coiistalanl la mutation, il y est suppléé par des déclarations détaillées et estimatives faites au hureau de renreiçL^tremeut de la situation du fouds de commerce ou delà clienléle, dans les trois mois de l'entrée en possession.
A défaut d'enregistrement ou de déclaration dans les délais lixes ci-dessus, il sera fait application des dispositions du paragraphe 1 ■• de l'article il de la loi du 2) août 187J. Sont également applicables aux mutations de propriété des fonds de commerce ou de clientèles, les dispositions des paragraplies 2 et 3 dudit article relatives à l'ancien possesseur, et celles des articles 12 et vô de la mémo loi concernant les dissimulations dans les prix do vente.
L'insullisance du prix de vente des fonds de commerce ou des clientèles peut également être consiatée par expertise, dans les trois mois tic l'enregistrement de l'acte ou de la déclaration de la mutation. Il sera perçu un droit en sus sur le montant de l'iiisuflisance, outre les frais d'expertise, s'il y a lieu, et si l'insulfisance excède un huilième.
Art. 9. La mutation de propriété des fondsde commerce oudcsclientèlesestsullisaminent éiablie, pour la demande et la poursuite des droits d'enregisiremeni cf des amendes, par les actes ou écrits yui révèlent l'existence de la mutation ou (jui sont destines à la rendre publique, ainsi que par l'inscription au rôle des couiributioiisdu nom du nouveau possesseur, et des paiements faits en vertu de ces rôles, sauf preuve contraire.
II. MATIÈRE IMPOSABLE ET TARIFS
L'objet de cotte législalion est d'établir, au point de vue do l'impôt, une assimilation entre les fonds de commerce et les immeubles. Le projet de loi allait môme jusqu'à tarifer leurs transmissions au même taux que les mutations immobilières ; mais cette tarilicatiou fut écartée par le motif qu'un fonds de commerce étant une chose mobilière, on ne pouvait logiquement l'assujettir à un droit de Ululation immobilière. On a donc adopté le tarif de de 2 p. 100, qui est celui auquel les ventes de meubles sont soumises par la loi du 22 frimaire an Vil.
Avec les cessions de fonds de commerce, la loi désigne les cessions de clientèles eomine tombant sons l'apiilicatiou du nouvel impôt. t>e terme de clientèle est plus général que celui d'achalandage. Il embrasse non seulement les clientèles commerciales, ap|)elées plus spécialement achalandage, mais encore les clientèles civiles, telles quecidles qui sont attachées à l'exercice d'une profession libérale. Ainsi, les notaires ont une clientèle qui peut élre cédée; les médecins, les avocats, les
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architectes, tous les oflîciors ministériels, en gànéral, ont une clientèle siisoeplible il'ôtre assimilée a colle d'un agent ifatlaires ou d'un négociant et qui forme racces>oiro lie leur cabinot ou île lour étude, de la môme façon que l'aclialaiulage est l,i dépendance d'un londs de lOmniiTce. Tel est evidenimenl le sens sous lequel il faut entendre les mots • mutations de clientèles » employés par la loi du 2S février 1S7-2. La Cour de cassation a adopté cetie interprétation eu deciilant, le 10 mars 1S;0, que la eessiou dune clientèle d'agréé près un tribunal de commerce est régie par la loi du 2S février 1S72 ; ellj s'est prononcée dans le même sens, le 6 juillet 1880, au sujet de la clientèle d'un établissement thermal.
Le droit de .? p. 100 atteint le prix de l'aclialandage ou de la diei.tèle, des objets mobiliers servant à l'exploitation du fonds et du ilroit au bail. Ce dernier élément du fonds de commerce nécessite quelques explications.
Lorsqu'une" veide de fonds de commerce ou de clii.'nièle comprend la cession du droit au bail des locaux dans L'.^quels s'exploite le fonds ou la clientèle, le prix de celte cession, c'est-à-dire la somme que le cédant exige pour faire bénelicier son suo cesseur des avant.iges du bail, tombe sous l'application du drod de 2 p. 100 La mutation de jouissance suppporte le droit .-spécial de "0 cent. p. 100 sur les années restant à courir [Y. Bail) ; mais si le bail est avantageux et que le cédant fasse payer cet avantage a son successeur, le prix exigé de ce chef est passible du droit de 2 p. 100, comme faisant partie intégrante du prix total de la cession du fonds. Si, par exemple, au moment de la cession, il reste 12 ans de bail à courir, au loyer annuel de 5,000 fr., le droit de 20 cent. p. 100, pour cession de bail, sera dii sur 6,000 X 12, soit sur GO, 000 fr., sauf lu faculté accordée au cessionnaire de l'aire fractionner la perception par périodes triennales. Mais si le cédant exige de son successeur une somme quelconque pour lui céder ce bail en même temps que le fonds, cette sonmie sera ajoutée au prix du fonds de commerce et supportera comme lui le droit de 2 p. 100.
Si, au lieu d'un prix une fois payé, le cédant exigeait à sou prolit une bonilication annuelle sur le loyer, si. par exemple, au lieu du loyer de 6,000 Ir. ci-dessus, il obli'icait son sons-locataire à lui payer un loyer de 6.600 fr., le bénélice annuel ainsi réalisé serait également considéré comme prix de la cession du bail et imposé à 2 p. 100 sur 600 fr. X 12, soit sur G, 000 fr.
La perception du droit de 2 p. 100 sur le prix de la cession de bail n'a lieu que lorsqiu" cette cession est concomitante de la cession du fonds de commerce exploite dans les locaux loués. Elle a en pour but d'empêcher que les parties ne fussent tentées de dindnuer le prix du fonds pour en reporter une partie sur le prix de la cession du bail.
III. HABCHANDISES NEUVES
Pour les marchandises neuves garnissant le fonds et qui s'élèvent souvent à un chillre considérable, le droit de 2 p. 100 a paru trop rigoureux. On les a soumises a la taxe de 60 cent. p. 100 qui avait été antérieurement créée pour les ventes de meubles et marchandises des faillis et les ventes publi'jues de marchandises faites par l'intermédiaire des courtiers et commissaires-priseurs {i. 16 mai 1818, 24 mai 1834 et 2b juin 1841 1.
Par marchandises neuves, il faut entendre non seulemeiU les marchandises fabriquées, mais encore les matières premières ([ui sont destinées à être traiislornues en objets l'ahriciués.
l/ai)plic..lion aux marchandises neuves du tarif réduit de 60 cent. p. 100 est siibordoiinéo, par l'article 7 de la loi du 28 février 1S72 précité, à la double condition : 1" qu'il sera stipulé pour elles un prix particulier; 2" qu'elles seroid désignées et eslimées, article par article, dans le contrat ou dans la déclaration. Cette disposition a été textuellement enqirunlée à l'article U de la loi du 22 frimaire au \ll sur les ventes de meui)les et d'immeubles faites par le même contrat. La loi a voulu également éviter que le prix du fonds, taxé à 2 p. 100, ne lût diminué d'une cerlaine sonnnc qui serait repoi'tée sur le prix des marchantlises. Pour mettre obstacle à cette fraude, elle a exigé le détail et l'estimalion, article par article, des marchandises, de même (lu'elle exige U délail et l'estimation des meubles vendus en même temps que des immeubles.
Le détail des marchandises i)cut être fait dans un état annexé. Bien plus, s'il est stipulé que les marchandises seront prises au moment de l'entrée en jouissance, soit à dire d'experts, soit à prix de facture, et que celte convention contienne une vente actuelle des marchandises, bien f|ue le piix en soit encore indéterminé, l'ailininistiation se borne à demander, lors de l'enregistrement de l'acte de vente, une évaluai ion du prix des marchandises, sur laquelle elle perçoit jtrovisoirement un droit de 2 p. 100; mais elle impute ce droit sur celui de 60 cent, qui est dû lorsi|n'on lui présente ullérieurement l'inventaire estimatif, rédigé au moment de la prise de possession. Si le droit de 2 p. 100 provisoirement perçu excédait celui de 60 c. p. 100, elle restituerait la difl'érencc.
IV. DÉLAIS ET PÉNALITÉS
L'article 8 de la loi du 28 févri(;r 1872 résume dans un même contexte les dispositions des lois antérieures relatives aux mutations inmiobilières. Ainsi, à défaut d'enrogistrcincut de l'acte de vente dans les trois mois de sa date, ou à défaut de déclaralion de la mulalion, si elle a été verbale, dans les trois mois de l'enlrée eu possession, l'ancien et le nouveau propriétaire sont tenus, personnellement et sans recours, chacun d'un droit en sus, lequel ne peut être inférieur à 60 fr. L'ancien possesseur jouit d'un délai supplémentaire d'un mois pour s'exonérer de la peine qui lui est personnelle, eu déposant l'acte au bureau de renregistrcmcnt ou en y déclarant la mutation ; mais il n'en reste pas moins soliilaire avec son successeur quant au paiement du droit simple.
Si l'acte de cession de fonds de commerce renferme une cession de bail, le relard dans son enregistrement entraine de semblables pénalités pour cette mutation de jouissance : dans ce cas, il est dû deux droits en sus sur le prix du fonds et deux droits en sus sur les années de bail restant à courir, avec le même minimum de 60 fr. Toutefois, si la cession de bail a été verbale, le cédai t qui était seul tenu de la déclarer, encourt seul l'an.ende due de ce chef.
Si la vente est entachée d'une dissimulation de prix, les articles 12 et 13 de la loi du 2:5 août 1871, relatifs aux dissimulations de prix d'immeubles, sont applicables ; en conséquence, cette dissimula-
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tion est punie d'une amende égale au quart de la somme dissimulée et la fraude peut être établie par tous les genres de preuves admis d'après le droit commun, à l'exception du serment décisoire.
Enfin, l'administration peut user de l'expertise, mais seulement dans les trois mois de l'enregistrement de l'acte ou de la déclaration, pour établir l'iusullisance du prix énoncé dans l'acte ou dans la déclaration. Si l'expertise fait ressortir une iiisuflisance supérieure à un huiliéme du prix, le complément du droit simple est augmenté d'un droit en sus, et les frais de l'expertise sont à la charge des parties.
11 a été entendu d'ailleurs, lors de la discussion de la loi, que l'expertise ne porterait pas sur les marchandises neuves. « Ces marchandises, a dit le rapporteur, forment un groupe à part : on estimera seulement ce qui constitue le fonds de commerce. »
V. PBEUTE SE LA MUTATION
Il résulte des articles de la loi du 28 février 1872 rapportés plus haut que le droit proportionnel est assis sur la mutation du fonds de commerce, abstraction faite de l'acte qui intervient généralement entre les parties pour la constater. L'écrit n'est pas le fait générateur de l'impôt ; l'obligation de le représenter à l'enregistrement, lorsqu'il existe, n'a été imposée aux parties que comme moyen de perception. L'impôt étant ainsi attaché à la transmission elle-même et non à l'acte, l'administration n'est pas teime d'établir l'existence de cet acte pour justifier sa demande du droit de vente : il lui suffit de prouver qu'il y a eu nmtation.
Or, aux termes de l'article' 9 de la loi du 28 février 1872, la mutation peut être établie par tous les actes et écrits qui en révèlent re.vislcnce, ou qui sont destinés à la rendre publique. Ainsi, les annonces et insertions par lesquelles le nouveau propriétaire fait connaître au public qu'il est le successeur de l'ancien commerçant sont un mode de preuve compris dans les expressions générales de la loi: l'administration en fait usage tous les jours, surtout à Paris et dans les grandes villes, et les tribunaux ont maintes fois consacré la régularité de celle preuve.
La loi ajoute, encore, comme mode de preuve, l'inscription du nouveau possesseur au rôle des contributions et les paiements faits par lui en vertu de ces rôles.
11 est important, toutefois, de remarquer que les faits de publicité et d'inscription au rôle ne constituent que des présomptions simples, susceptibles d'ôlre détruites par la preuve contraire. C'est aux parties qu'il appartient d'établir (ju'en réalité, la mutation du fonds de commerce n'a [)as eu lieu ; si elles ne peuvent fournir aucune justilicalion à cet égard, la réclamation de l'administration reste entière et les poursuites doivent suivre leur cours.
Il n'est pas nécessaire, pour qu'il existe une mutation tombant sous l'application de la loi du 28 février 1872, que tous les éléments qui composaient le fonds de commerce vendu passent entre les mains de l'acquércnr. Ainsi, un fonds peut être cédé, soit sans les marchandises, soit sans le matériel ; il peut être transporté par l'acheleiir dans un auire local: son individualité n'en subsistera pas moins. Il suffit, pour la permanence du fonds de conuuercf;, f|uc 1 établisscmeid ail conservé la notoriété particulière qui le distingue de toute autre maison similaire. Un fonds do commerce continuera
donc d'exister tant que, pour le public, ce sera le même établissement, la même maison, malgré tous changements de local ou autres. Ce sont là des questions de fait qui se résolvent d'après les circonstances particulières de chaque affaire.
I. DÉFINITION
On entend par fonds de concours, les fonds versés par des départements, des communes ou des particuliers pour concourir, avec ceux de l'État, à des dépenses d'intérêt public. Les dépenses exécutées par l'État, tout en ayant pour objet l'intérêt général, ont parfois une utilité plus directe pour certaines régions, pour certaines villes, qui dans ce cas consentent à venir en aide au Trésor, afin de hâter, par les ressources qu'elles mettent à sa disposit'ou. l'achèvement de travaux, l'exécution de services dont elles seront les premières à bénéficier. Il eu est ainsi, par exemple, de la construction d'une ligne de chemin de fer, de l'amélioration d'un port maritime, de la création d'une chaire d'enseignement, etc.
Le concours apporté à l'État a lieu de deux façons : ou bien il consiste en sacrifices définitifs pour les parties versantes, c'est-à-dire en subsides non remboursables, ou bien, au contraire, il ne se manifeste qu'à titre (ïacances ou de prêts remboursables à échéance déterminée, dont l'acceptation par l'Iîtat doit être autorisée législativement.
Par extension et voie d'analogie, on a été amené à considérer comme des fonds de concours les .sommes versées au Trésor à titre de remboursement de dépenses qui, faites dans un intérêt particulier, conser.ent néanmoins le caractère de dépenses publiques. Ces versements représentent en effet la participation obligatoire ou évenluelle des divers intéressés dans des frais d'ailministration qui doivent rester à leur charge ou qui sont la rémunération d'un service rendu (application de la loi du K) septembre IS07 sur le dessèchement des marais. — Étiiblisseinenl de; coinniunications électri- (jues d'intérêt privé Iservice monopolisé par l'Étatj).
L'assinulation aux fonds de concours de cette nature d'oi)erali()ns est le moyen a la fois le plus simple <;t le plus efficace de soumettre à une comptabilité régulière des dépenses (|ui échappent à toute évaluation, même approximative, et qui ne peuvent faire l'objet de prévisions budgétaires, ni donner lien à l'ouverture de crédits législatifs.
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II. LtGISUTKH
La législation des fonds do conconrs est lont entière contenue dans l'article 13 de la loi du G juin is-i3, reproduit par l'article 5.2 du décret du 31 mai ISG,. « Les fonds versés par les dé-
• partemenis, les communes on les particuliers >c pour concourir avec ceux de l'État, à des dé- " penses d'intérêt public, sont portés en recette « aux produits divers du budget : un créilit de pa- " reille somme est ouvert par décret impérial au " ministre compétent additionnellemeut à ceux (|ui
• lui ont été accordes pour les mêmes travaux, et " la portion desdits fonds (|ui n'a pas été employée
• pendant le cours d'un exercice, peut être réinin putee, avec la même all'ectation, aux budfiets des n exercices subséciuints, en vertu de décrets im- <■ periaux qui prononcent l'annulation des sommes " restées sans emploi sur l'exercice expiré. »
En vertu de cet article, les crédits ouverts par décrets, en somme égale aux fonds versés à titre de fonds de concours, viennent se confondre, dans la comptabilité budgétaire, avec les crédits législatifs, et en conséquence, les dépenses qui y correspondent sont soumises aux mêmes justilicatious, ûu même contrôle de la part de lu Cour des comptes et du l^urlement. La faculté d'être reportes par décret, en cas de non-emploi, tl'un exercice a l'exercice suivant, se justifie par ce l'ait que le plus souvent l'exécidion des travaux d'intérêt public s'échelonne, pour nne même entreprise, sur plusieurs années ; il était donc indispensable de soustraire à la spécialité de l'exercice les versements de fonds de concours qui, bien qu'encaissés en une seule fois, doivent venir s'ajouter aux ressources votées annuellement par le Parlement. et de les maintenir jusqu'au complet achèvement des travaux à la disposition des ministres.
Il n'est pas inutile de faire remarquer qu'une contribution versée à titre de fonds de concour.s ne peut être supérieure à la dépense faite par l'État. S'il devait res.sortir entre la somme recouvrée et la drpeuse elfectuée, un écart au profit du Trésor, l'opération ne pourrait plus être assimilée à un fonds de concours: le bénétice qui en résulterait se traduirait par un supplément de crédit mis à la disposition des minisires en dehors de la sanction législative et contrairement à l'esprit de la loi de 1843.
ni. MODE DE COMPTABILITÉ.
Le mode de comptabilité applicable aux fonds de concours était tracé par l'article 13 de la loi du 6 juin I8i3, et pendant longtemps il fut sinvi sans modilicatioD. Les versements étaient directement portés par les comptables en recette aux produits divers du budget et servaient à gager des crédits égaux ouverts aux ministres par décrets. Gomme par la force même des choses il s'écoulait un certain temps entre l'époque du versement et la date de l'ouverture du crédit, la situation du budget se trouvait momentanément faussée, elle faisait ressortir un excédent de recette éral au moulant des versements de fonds de concours non encore convertis en crc^'dits ; c'était là un inconvénient dont les consequeni;es n'eurent aucune gravité lant (\\ui les versements de fonds de concours se réduisirent à des opérations de peu d'importance.
En I8i4 les versements s'élevaient à En 1845 — —
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Eu iSlij les vorsonients s'élevaient il . . . 200,(îu8 7t>
Eu 1S47 — — ... ]0;i,211 6G
\'.]i is.-)0 — — ... 8a, sus 71
En 18.'>:i — — ... a"i),-.'74 67
En isj;) — — ... 485,718 94
.\ partir de I8JI les fonds de concours accusent une progression croissante.
lin I8.">l ilsalteignaionl J,2i8,49Mfoi
Eu 1S55 — 2,721,0i»l 45
En 18.)(; — 3,151,299 03
Eu 1857 — G, 309, 147 71
Eu 1»58 — 7, 191.92() 97
Eu ISiil) — S,189,3j3 13
Eu 18G3 — • . . . 11,5Û8,G71 8U
Kn même temps (|ue les fonds de concours gagnaient en importance, les inconvénients signalés ])lus haut se faisaient sentir plus vivement et l'adunnistration des linances ne pouvait continuer a suivre le mode de procéder en usage jns- {|u'alors, (|u'en renonçant à sou droit de contrôle sur l'emiiloi et la destination des crédits des fonds de concours. En ellVt, au moment oii elle arrêtait la situation provisoire d'un exercice, il était nécessaire, à moins d'en fausser complètement la physionomie, d'éliminer tous les versements (jui n'avaient pas encore donné lieu à l'ouverture de crédits corres|)ondants, de les transporter au compte de l'exercice suivant et de rompre ainsi le lien ([ui doit exister entre le versement des fonds et leur emploi. D'autre part, lors du règlement détiuitif du budget, en clôture d'exercice, nne partie souvent considérable des crédits de fonds de concours n'avaient i)as été absorbés par l'exécution des services et, prolilaut de la faculté accordée par la loi de 18i3, étaient reportés à l'exercice suivant. Or, pour peu que les travaux à entreprendre sur fonds de concours fussent de longue durée, ou subissent (juelque retard, on se trouvait exposé à reporter d'exercice en exercice pendant nne période indéterminée, des crédits, dont les uns, depuis le jour de leur ouverture originaire, traversaient, en restant intacts, une série plus ou moins longue de budgets jusqu'au moment où, les travaux s'cxécntant, ils étaient enfin absorbés, — et les autres destinés à faire face à des travaux de longue haleine, et reportés également d'année en année, diminuaient à chaque étape d'une somme correspondante à la quote-part de la dépense elfectuèe, s'épnisanl ainsi progressivement pour s'éteindre en même temps que s'exécutaient les derniers travaux.
On conçoit que si ces chevauchements d'exercice à exercice étaient faciles à surveiller quand les fonds de concours s'élevaient à ii'J.SOU fr., il devenait singulièrement compliqué d'en suivre la trace, au moment où ils dépassèrent une somme de 11 millions de francs correspondant à une multitude d'entr('[)rises dépourvues de lien les unes avec les autres, et n'ayant de commun que le nom dont les ressources destinées à y subvenir étaient désignées dans la langue budgétaire. Les crédits reportés d'un budget à l'autre se confondaient en une seule masse générale, et il devenait impossible, au moment de leur emploi, de remonter à l'époque du versement appartenant parfois à un exercice réglé depuis longtemps, et de s'assurer, par conséquent, que les fonds encaissés avaient bien reçu la destination qui leur avait été assignée par la volonté des parties versantes.
Aussi, pour obvier a ces inconvénients, le ministre des finances prit, en 1863, un arrêté près-
crivant de centraliser toutes les recettes de fonds de concours à uu compte de trésorerie dont elles ne devaient sortir, au profit des produUs divers des budgets, qu'au fur et à mesure de l'ouverture des crèdiis.
Voici quel est le fonctionnement de ce nouveau mode de comptabilité institué par l'arrêté minislériel du 6 juin 18G3.
Les ver.-ements de fonds de concours sont encaisses par les trésoriers-payeurs généraux, au crédit d'un compte ouvert parmi !es services spéciaux du Trésor sous le titre de Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. Ils y figurent sans distinction d'exercice, mais avec l'indication de leur origine et de leur destination.
Les comptables adressent mensuellement au ministère des tinances des états reproduisant le détail de toutes les opérations d'encaissement qu'ils ont effectuées à titre de fonds de concours. Ces états, dont les résultats sont tout d'abord contrôlés par un rappro liement avec la copie du Livre-Journal de cliaqiie trésorerie, sont conservés pir la direction générale de la comptabilité publiiiue et forment la base du contrôle exercée par cette direction sur l'ouverture et sur l'emploi des crédits de fonds de concours.
En effet, les décrets de projets portant ouverture de crédits de cette nature et soumis, par les départements ministériels intéressés, au contreseing du ministère des finances, sont appuyés de récépissés justifiant, versement par versement, qu'une somme égale a été recouvrée par le Trésor. Ces récépissés sont émargés sur les états des comptables par les soins de la direction de la comptabilité publique, qui s'assure ainsi et de l'exactitude des créilits à ouvrir, et de la régularité de leur imputation.
Ln même temps, l'agent comptable des virements de comptes débite le comple spécial d'une somme correspondante et en fait recette, conformément à la loi de 1843, aux produits divers de l'exercice auquel les crédits sont appliqués.
Ainsi le compte spécial joue le rôle d'un compte courant, d'une sorte de compte d'aitcnle ; les versements y sont pris en charge et y demeurent, sans être soumis a des reports successifs, jusqu'à ce qu'il devienne nécessaire de les transformer en crédits pour en faire l'application aux dépenses à eflcctuer.
11 est facile de se rendre compte que cette manière de procéder a l'avantage, d'une part, de sauvegarder l'équilibre budgétaire, puisqu'à aucun moment de sa période d'exécution un exercice n'est doté de ressources supérieures aux crédits de fonds de concours ouverts, et, d'autre part, de simplifier le contrôle: en effet, sous le régime antérieur à l'arrêté de IS63, on était obligé d'ouvrir les crédits sur l'exercice portant le millésime de l'année pendant laquelle les recouvrements s'étaient opérés, c'est-à-dire à une épo:|ue aiissi rapprochée que possible du jour du versement, mais en général très éloignée de la date de l'e-xécution des travaux. Actuellement, au contraire, l'ouverture du crédit est coiuoinitanle avec la dépense à elTectucr, et nous avons vu que, grâce à la constitution du compte spéi-.ial où les recelte-s soiU en qui|(|ue sorte immobilisées jus(iu'au jour do leur eniploi, il est toujours aisé, à (|uclquc moment que se pré.->cntc la deniamle d'ouverture de crédits, de se référer aux motifs qui ont donné lieu au versement.
n. APnREBtnrT du compte spécial.
Les opérations du compte spécial du fonds de concours, dont la description figure d'ailleurs annuellement au compte général des finances, donnent lieu à un mode particulier d'apurement. Aux termes d'une décision ministérielle du 11 juillet 1870, concernant les valeurs et excédents de recettes non réclamés dans le délai de cinq ans, les versements de fonds de concours qui ont figuré pendant cinq ans au crédit du compte sans donuer lieu à ouverture de crédits de fonds de concours, sont transportés par virement aux produits divers du budget et viennent uccroilre les ressources générales de l'exercice courant. L'importance des sommes atteinies par cette péremption est naturellement essentiellement variable d'année en année. En voici le relevé depuis 1882 :
1882 19,4t6fOl|llS8ô.
18S3 123,0 iO 8:ilS>i6.
1884 227,100 13l|lSS7.
V. EMPLOI DES FONDS
Depuis 1S63, les fonds de concours n'ont cessé de croître eu importance.
Voici comment se répartissaient entre les différents ministères les versements effectués pendant l'année 18SS :
Finances
Posles et télégraphes
Cultes
Aflaires étrangères .
Intérieur
Aliîérie
Guerre
Colonies
Instruction publique
Beaux-Arts
Commerce
.\gricutture
Travaux publics. . .
,6)2 91 ,Olô 45 ,!)08 75 ,OOo 00 ,579 27 ,1186 77 ,î00 00 ,!<52 29 ,6->l 69 ,2-'4 00 ,781 95 ,751 53
Le ministère des travaux publics absorbe à lui seul les trois quarts environ des versements annuels. Sur la somme de 28,491,751 fr. 53 c. versée en 1888, 3 .8,260 fr. 50 c. sont afférents aux routes et ponts, 9.507,157 fr. 03 c. aux chemins de fer, 18,527,379 fr. 07 c. aux rivières, canaux et ports maritimes et 88,954 fr. 93 c. à divers travaux. La quote-part la plus importante, celle qui est relative aux travaux de navigation, se compose, pour une moitié environ, de fonds provenant d'avances remboursables, et pour l'autre de subsides. — Le Parlement, depuis 1S86, a cru devoir déterminer dans (luelle mesure le Gouvernement est autorisé à disposer des fonds de concours i)our les travaux des rivières, des canau.x et des ports Le maximum, fixé annuellement par la loi de finances, était de 22,460,067 fr. pour IS81) ; de 26,440,700 francs pour 18S7 ; de 26,065,300 fr. pour 1888; de 24.000,000 fr. pour 18b9.
VI. CONTEÔLE DES OPÉRATIONS
Nous avons vu que les crédits de fonds de concours se cumulent dans la com|)tabilité budgétaire avec les crédits législatifs, et que des lors ds n'éch.ippent i)as plus (jue l'ensemble, des dé(»euscs de l'Etat au tri[)le contrôle administratif, judiciaire et législatif. Aussi, depuis l'origine îles fonds de concours, aucune criti(iue n'a eié élevée sur le mode des justifications fournies à l'appui de leur emploi.
Il n'en a pas été de môme en ce qui concerne
leur recouvrement. Dès ISS?, la commission do vérilic;ition des comptes des ministres pour l'exercice 1S7Ô a demande la publication annuelle d'un tableau jusliliratif des droits de l'tlat. lin conséquence, les complabies du Trésor ont 6!é invités à fournir, à partir de ISS'2, des états présentant d'une part, le détail des versements elVeclués pendant l'année courante, d'autre |)art. la comparaison des versements réalises avec les ongagenients souscrits. Cependant on a fait remarquer, avec juste raison, que cette manière de procéder ne fournissait encore pas toutes les garanties désirables, relativtmi.nl à la réalisation des engagements pris vis a-vis de l'État.
En elVet, les comptables des flnances ne connaissanl les convenlii)ns de fonds de concours que par les litres do perception émis au monieul où les sommes promi.-es deviennent exigibles, leurtomptabdite ne permet pas de saisir la trace des engagements qui n'auraient pas été mis en recouvrement. .\ussi le ministre des linances désirant faire disparaître les dernières défectuosités que présentait le conirôle des fonds de concours, a demandé à ses coliègues de dresser annuellement, à partir de l'année ISSS, une situation sur laquelle les conventinns de fonds de concours sont enregistrées au fur et à mesure qu'elles se produisent; en regard de chacun des engagements sont indiqués les actes constitutifs ou approbalifs des conventions, les époques d'exigibilité, ainsi que la silualion des receltes et des restes à recouvrer.
La commission de vériflcalion des comptes des mini.<tres pour l'exercice ISS.j a approuvé cette manière d'opérer et a exprimé le désir que les résultats des situaiious établies par les divers départements ministériels fussent insérés au compte gênerai des liuauces.
De Yerly.
SOMMAIRE
I. OBJET ET HISTORIJDE
Le fonds de non-valeurs a remplacé le fonds de moins imposé (\m servait, sons l'ancien régime, à acci rder des dégrèvements de taille aux contribuables victimes d'événements malheureux. Il a été établi pour donner à l'administration les moyens de prononcer des lemises et des modérations d'impôt et de couvrir, dans des cas déterminés, certaines dépenses d'un intérêt général.
Fonds de non-valenrs des impôts de répartition
Établi en prinripe par l'article G du décret-loi des 13 janvier 18 février 1791, mais sans indication de quotité, le fonds de uon-valeurs des impôts de répartition a été constitué on fait, pour les contribu-
tions foncière et mobilière, par le décret-loi des :'.) septembre- Il octobre 1791 [art. 3 cl -il.
Sa deslination primitive était d'assurer la rentrée iiilégrale ib l'impôt ; il servait à couvrir le délicit résultant des décharges et réductions accordées et permeltait, en outre, d'accorder des dégrèvements gracieux aux conlribuables atteints par des événements extraordinaires. A la suite de rdrgunisation du système des réimpositioiis (V. Fonds de réimposition), le foiuls lie non-valeurs a été exclusiveiuenl destiné à l'aire face aux remises et modérations prononcées sur les deux cou Irib niions ci-dessus. H a éle confondu jus|u'eii 1818 iiiclusiveiuent avec le fonds de secours. [V. ce mol.)
Le fonds de non- valeurs de la coniribution des portes et fenèlresa été établi parla loi du lodoréal au X \arl. 1 j) ; il était alimenlé par une imposition additionnelle de 10 cent, au principal de l'impôt, qui a servi tout d'abord a couvrir les dégrèvcmeuls et les liais de confection des rôles de la contribution. Celte double destinalion a été su|ipriiuée en 1830 ; a partir de celte époque, il a été uiii(|uemeiit all'eclé au service des dégièvemeuls non réiinposables.
Jusiiu'en I8,j3, les centimes pour fonds de nonvaleurs ne portaient que sur le principal de chacune des trois coulribulions dont il vient d'èlre parlé; ils n'allectaient pas le produit des centimes déparlcmentaux et conuniinaux; d'où cette consè- (luence singulière que l'État, qui tient compte aux départements et aux communes du montant intégral des centimes additionnels imposés dans les rôles, leur restituait, en cas de dégrèvements imputés sur le fonds de non-valeurs, une somme supérieure à celle qui leur revenait réellement. Cette anomalie avait été rendue plus apparente par l'accroissement considérable des ceuliuies locaux. Pour mettre tin à cette situation, qui menaçait les réserves du fonds de non-valeurs, la loi du S juillet 1852 a décidé qu'à partir de 1853 le produit des impositions déjjartementales et communales contribuerait à la formation du fonds de non-valeurs.
Le fonds de non-valeurs des contributions foncière et personnelle-mobilière et celui de la contribution des portes et lenctres sont resiés distincts, au moins théoriquement, jusqu'à l'année 1808 Inclusivement. La loi du 2 août 1868 les a réunis en un seul et même fonds.
Rdujiion des fonds de non-valeurs et de réimposition. — Jusqu'en 1883, il était pourvu aux dégrèvements accordés sur les trois coiitributioiis de réparlilion au moyen du fonds de non-valeurs et du fonds de réimposition [V. ce mot). Le premier s'appliciuait exclusivement aux dégrèvements non réiiuposablcs. Le second (L. 7 hrnm. un, VH, art. i ; Arr. consul. 24 /or. an Vil!, art. 14; />. 13 Jlor. an X, art. 22), composé des sommes réimposées dans les rôles, servait à couvrir les dégrèvements réimpasables accordés antérieurement a la conlection de ces rôles; il ne pouvait être employé à faire face aux nouveaux dégrèvements de même nature prononcés dans le courant de l'exercice. Ces dégrèvements n'étaient ordonnancés qu'après le vote des conlribulinns de l'année dans les rôles de laquelle Us devait;nt être réimposés.
Tour assurer le paiement immédiat des dégrèvements réiinposables, les deux fonds dont il s'agit ont été réunis, dans le budget de 1884 (Arr. minist. \1 janv. 1883; l. 29 déc. 1883), en un fonds unique [Fonds de dégrèvements, non-valeurs, etc.) sur le-
quel sont imputables, sans distinction, les dégrèvements de toute nature concernant les contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres. Grâce à cette mesure, les dégrèvements réimposables peuvent aujourd'hui être ordonnancés, comme les dégrèvements non réimpo.-ables, aussitôt après les décisions qui les ont prononcés. L'avance faite dans ces conditions par le fonds de non-valeurs est couverte par le produit des réimpositions de l'année suivante. {Cire. Contr. dir. 29 fée. 1884, n" 663. t 2. Fonds de non-valeurs de la contribution des patentes.
La loi du 13 floréal an X a créé le fonds de nouvaleurs de la contribution des patentes [h cent, par franc du priucipal). Le montant de cette imposition additionnelle a formé jusqu'en 1843. avec le produit des S cent, que la loi du 2 ventôse an XIU avait attribué aux communes, un fonds commun de 13 cent, sur lequel s'imputaient les dégrèvements de toute nature et dont l'excédent entrait ensuite dans les caisses communales. La loi du 2J avril 1S44, dont les dispositions ont été maintenues sur ce point par la loi actuelle du 15 juillet 1880, a fait du produit des 5 cent, pour non-valeurs, un fonds spécial affecté aux dégrèvements contentieux ou gracieux et aux frais d'impression et d'expédition des formules de patentes. En cas d'insutlisance du produit de l'imposition additionnelle, le délicit est prélevé sur le principal; par contre, la portion non employée en lin d'exercice revient au Trésor.
Quotités successives
Coatribulioas foncière el personnelle-mobilière . — La quotité des centimes pour fonds de nonvaleurs a subi de nombreuses variations. En 1792, elle était de 5 cent, par franc du principal de la contribution foncière et dé 10 cent, de celui de la contribution mobilière. Fixé pour les deux impôts à 10 cent, (avec quelques variations de l'an V à l'an X), puis réduit à ô, le taux a été réglé à 2 cent, (t. 13 llor. an X), rehaussé à à (1815 et 1816), descendu a 3 (1817), puis à 2 (1818). De 1819 (F. Fonds de secours) à 1863, la quotité ressort à 1 cent. En raison de l'importance des ressources réalisées par l'application de la loi du 8 juillet 1852 et reportées d'exercice en exercice, le Gouvernement proposa et lit voter (L. 13 mai 1863) une réduction du taux de l'imposition, additionnelle. Il fut fixé à 0*^,8 au lieu de 1 cent., mais il fut élevé de iiouveau à ce dernier chiffre (L. 4 sept. 1871) a la suite des événcmenis de 1870-1871.
La situation du fonds de non-valeurs a nécessité eu 1889 (budget de 1890) la {iroposition de mesures spéciales. Le produit de ce londs étant, depuis 1884, devenu insulTisaut pourfaire l'ace aux dépenses annuelles qu'il est destiné à couvrir, l'administralion des lin.inces a dû ellectucr, sur la réserve constituée par les reliquats des exercices antérieurs, des prélèvements qui se sont élevés en moyenne, pour cliarunc des années 1884 à 1887, à l,3.jl,000fr. La situalion s'est aggravée en 1888 par suite du prélèvement à opén r pour couvrir le montant des exemptions temporaires d'impôt foncier accordées aux terrains plantés ou rt;plantés en vignes (L. 1" dcc. IS,s7). Dans ces conditions, le Gouvernement a demandé l'augmentation, à partir de 1890, des ressources destinées à la constitution du fonds de non-valeurs; mais, comme les dégrèvements
qui motivaient cette augmentation devaient exclu sivement proûter aux propriétaires d'immeubles, on a proposé de la faire supporter par la contribution foncière seule, en élevant la quotité dn taux de 1 cent, à 2'^,ô; toutefois, les Chambres n'ont admis (t. n juin. 1889, art. 28) qu'une augmentation de 1 cent.
La quotité de 2 cent, aurait pu être maintenue pour 1891, si le budget de cet exercice avait été établi d'après les mêmes bases que ceux des années précédentes. Mais les cliangements que le Gouvernement a proposé d'apporter au régime de la contribution foncière (T. ce mot) détruira l'équilibre qui aurait à peu prés existé entre les ressources et les dépenses du fonds de non-valenrs. En effet, la transformation de la contribution foncière des propriélés bâties en impôt de quotité enlèvera au fonds de non-valeurs des impôts de reparution une ressource d'environ 555.000 fr. ; par suite, le Gouvernement a demandé de fixer, pour 1891 , la quotité du fonds de non-valeurs de la contribution foncière des propriétés non bâties à 2'', 5 au lieu de 2 cent.
Si le projet de budget de IS91 est adopté par le Parlement, la contribution foncière des propriélés bâties, transformée, comme il vient d'être dit, en impôt de quotité, comportera un fonds de non-valeurs spécial alimenté par une imposition de 5 cent, par franc du principal [art. 16 du projet de loi).
Contribution des portes et fenêtres. — De l'an XI jusqu'en 1826, laqnolité du fonds de non-valeurs a été fixée à 10 cent.; elle a été abaissée à 5 cent. de 1827 à 1834, à 4 cent, pour 1835, puis à 3 cent. de 1836 à 1863. Réduit à 2^4 pour la période 1864-1871, le taux du fonds de non-valeurs a été rétabli à 3 cent, à partir de 1872.
Contribution des patentes. — Depuis la loi du 13 tloréal an X, le taux a été fixé à 5 cent, du principal [V. L. 25 avril 1844 et \b juill. 1880.)
Il convient d'ajouter que, par application de la loi du 19 juillet 1889, les centimes pour fonds de nonvaleurs des contributions directes portent aujourd'hui non seulement sur le principal de ces contributions, mais aussi sur le pro luit des 8 centimes additionnels généraux pour dépenses de l'instruction primaire.
n. DÉPENSES, PBÉLÈVEMENTS ET COMPTABILITÉ.
Dépenses
Fonds de non-valeurs des impôts de répartition. — Les principales dépenses imputées sur ce fonds sont les suivantes : dégrèvements accordés sur demandes individuelles en remise ou en modération; sur élats de cotes irrecouvrables des percepteurs, sur demandes collectives des maires au nom de leurs administrés victimes de sinistres, sur demandes d'exempt'ion temporaire d'impôt foncier, sur demandes en remise ou en modération pour cause de vacance de maisons ou tie chômage d'usines. On impute, en outre, sur le fonds de non-valeurs les frais d'expertise (|ui peuvent être engages pour l'évaluation des propriétés bâties devenues imposables (L. 17 août 1S35, art. 2; 4 août l.sl4, art. 2), les dégrèvements temporaires acc(U"dés aux contribuables (|ni ont effectué des plantations ou replanlationsde vignes (/.. \" dëc. 18S7i, certaines dépenses d'impression relatives an service des dégrèvements, les frais de constatation des pertes, enfin, depuis 1884, les frais de confection des rôles.
FONDS m NON-VALKUliS
KOMIS l)K NO.N-VALKUliS ûl
Les ilépensos Je la couleclion des rôles, nui liguraient préccdeniniL'nt an builjrot ortlinaiie dos dcpensos du miiiislèro des linauees, ont été imputées, à partir de issi, sur le fonds de non-valeurs et classées au budizet des dépenses sur ressources spéciales. Le ministre des linances a fait remarciuer à la commission du budget de ISSl ([ue l'État supportait seul lis Irais d'impression et de confection des rùles et que si cette dépense pouvait se .justitier pour les taxes assinniées, dont le produit entre presque tout entier dans les caisses du Trésor, il n'était pas admissible que les dépenses des rôles, dont une part importante revient aux départements et aux communes, fussent maintenues entièrement à la cliarire de IKtat.
Pour alléger les charges du budget ordinaire et pour faire supporter aux communes et aux ilépartements une part de la dépense proportionnelle aux sommes encaissées, sans leur imposer de nouveaux sacritices. le ministre proposa d'imputer les Irais de confection sur le fonds de non-valeurs, qui est constitué par des centimes additionnels appliqués tant au principal revenant à l'Ktat ([u'aux iuqjositions départementales et communales, mesure qui répartirait d'une manière équitable la dépense entre les trois parties prenantes. Approuvée par le l'arlcmcnlt Rapp. de M. Sanii n. dcptité, 10 uol'. 18.S3 ; de M. Vatiphin, sénateur. Il déc. suie), la proposition a été sanctionnée par la loi du 21) décembre IS.s.i.
Fonds de non-valeurs de la contribution des patentes. — On impute sur ce fonds les dégrèvenieuts de toute nature prononcés eu matière de patentes, les frais d'impression et de confection des formules des patentes, les frais d'impression de bulletins de recensement, enfin, depuis 1884, les frais de confection des rôles primitifs et supplémentaires. [Y, ci-dessus. \
Prélèvements effectués en 1863 et en
En 1863, les réserves accumulées sur le fonds de non-valeurs des impôts de répartition, par suite des reports successifs des excédents de recettes, s'élevaient à 11,518,000 fr. En même temps qu'il proposait la réduction, à partir de 186i, du taux des centimes {voir ci-dessus) le ministre des finances demanda {exposé des motifs du projet de budget de 1804, \djanv. 18631 de prélever sur la réserve une somme de 5,500,000 fr. qui entrerait dans les ressources de l'exercice 1864; il se fondait, pour justilier la mesure, sur ce que la réserve disponible s'était formée par l'accumulation d'un impôt direct et annuel et (|u'on ne la détournerait pas de sa destination en raffectantaux ressources générales du budget. La comuiis.sion du budget de la Chambre des députés [Rapp. de M. Basson, 10 avril l,s63) adopta la proposition et crut même devoir élever le prélèvement a 6,000,000 fr. {V. l. 13 mai 1863, art. 17.)
Par une disposition additionnelle au budget de 18G7, le Gouvernement demanda un nouveau prélèvement, au protit du Trésor, de 7,000,000 fr. sur les sommes non employées a la clôture des e.ter- ••ices ISG.jCt 18C6. La Chambre adopta la combinaison projetée. [Rupp. de M. Mirai, député, "28 mai 1866; t. Ifijuill. 18C0, art. 12.)
Ce dernier prélèvement avait pour but d'aller à la liquidation des dépenses de la guerre du .Mexique. 6. Comptabilité.
Avant la loi du 20 décembre 1883, le tiers du produit du fonds de non-valeurs des impôts de ré-
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partition était mis à la disposition de chaque [jrelet jiour assurer le service de son département ; les deux autres tiers formaient, avec les fonds libres des exercices antérieurs, un fonds couuuuu qui restait à la disposition du ministre des finances et qui était destiné à fournir des suppléments de crédit aux deparlemenis oii le premier tiers était insiillisant |)our les nécessités du service.
Cette distiiu'lion aélé su|)priméeà partirde ISSl; mais le tiers du |u-oduit du fonds de iu)h-valeurs. constituant un premier crédit, n'en (-(Uilinue pas moins à è(re nus, chaque année, à la dis[)ositioii des i)réfel6 par une ordonnance de délégation délivrée d'olTice ; d'autres crédils sont ensuite délégués pour faire face, s'il y a lieu, aux besoins constatés dans chaque département.
Uuant au fonds de non-valeurs de la contribution des patentes, il a conservé son autononn'e depuis 184 i; l'administration des linanccs ouvre successivement les crédits qui lui sont denuinilés par les directeurs des contributions directes pour assurer le service des dépenses.
Les préfets sont ordonnateurs secondaires pour toutes les dépenses imputables sur le fonds de nonvaleurs.
Aux termes des articles 120 et 121 du décret du 31 mai I8{j2 sur la complabililé piibli(|ue, les sonuues restées disponibles, eu fin d'exercice, sur le produit du fonds de non-valcin-s des iui[)ôts de répartition, sont reportées i)ar la loi de règlement aux exercices (|u'elle détermine, en y consiTvanl leur affectation primitive. Ce report est l'objet d'une disposition spéciale dans la loi de règlement de l'exercice expiré; toutefois, l'emploi des fonds par le ministre des finances peut avoir lieu dès l'ouverture de l'exercice où ils sont reportés.
m. FONDS DE NON-VAlEOaS DES TAXES ASSIMILÉES.
Les redevances des mines, la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets, la contribution spéciale pour frais de bourses et de chambres de commerce et la taxe militaire sont, parmi les taxes assimilées, les seules qui comportent un fonds de non-valeurs.
Redevances des mines. — La loi du 21 avril 1810 {art. 3(j) dispose qu'il sera ajouté, pour fonds de non-valeurs, 10 cent, par franc au montant des redevances fixe et proportionnelle. La moitié de ce produit était alTectôe aux frais de confection des rôles, aux décharges et réductions, aux remises et modérations, ainsi qu'aux frais d'expertise et de vérification des réclamations; l'autre moitié était destinée à accorder des remises et modéralions extraordinaires aux départements dans lesquels les exploitants avaient éprouvé dus accidents majeurs (D. 6 mai 1811, art. 57). Ces dispositions ne sont plus exécutées aujourd'hui. Le fonds de non-valeuis (220,569 fr. pour 1888) n'a plus d'afléctalion spéciale ; il entre dans les ressources générales du budget; les frais de confection <\cà rôles et les dégrèvements sont imputés sur deux crédits spéciaux inscrits, chaque année, au budget ordinaire des dépenses du ministère des finances.
Contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets. — Le fonds de non-valeurs [L. 2 juill. 1802, art. 13) s'élève à 5 cent, par franc du principal et sert à couvrir les dégrévemenis, ainsi (|ue les frais d'assiette de la contribution. En cas d'iiisuflisance, la dillércnf-e est prélevée sur le pr iiciital.
Contribution spéciale pour frais de bourses et de chambres de commerce. — Le taux du fonds de non-valeurs a été fixé à 5 cent, par franc (L. 23 juin. 1820, art. \h). Son produit est destiné à l'iniputation des frais de confection de rôles et des dégrèvemeuts : la portion restée sans emploi est acquise aux caisses des bourses et des chambres de commerce.
Taxe militaire. — Cette taxe, créée par la loi du lô juillet 1689 sur le recrutement de l'armée, comporte un fonds de non-valeurs alimenté [art. 35) par une imposition additionnelle de ô cent, par franc du principal; le produit de cette imposition sert à couvrir les dégrèvements de toute nature et les frais d'assiette et de confection des rôles. En cas d'insutïisance, il est pouiTu au déficit par un prélèvement sur le montant de la taxe.
IV. FOHDS DE NOH-VAI,EaBS SES liSPÔTS EN AL&ÉBIE
En Algérie, il est ajouté, comme en France, ô cent, au principal de la contribution des patentes pour constituer un fonds de non-valeurs sur lequel on impute les dégrèvements, ainsi que les trais d'impression et d'expédition des formules de patentes. En cas de déficit, les dépenses dont il s'agit sont prélevées sur le principal. (I>. 2G déc. 1S81.)
La contribution foncière sur les propriétés bâties comporte un fonds de non-valeurs et de secours ; à cet ellet, il est ajouté 3 cent. 1/2 par franc au montant cumulé des centimes additionnels départementaux et communaux. Le produit de cette imposition additiounelle est divisé, par département, en deux parties égales : la première est mise à la disposition du préfet pour couvrir les divers dégrèvements aiusi que les frais d'expertise mis à la charge de l'admini.-^tration; la seconde forme nu fonds commun distribué [)ar le gouverneur général entre les trois départements en proportion des besoins constatés, si les premières allocations sont insuffisantes.
Ce fonds commuu auquel viennent s'ajouter annuellementles excédents disponibles delà première moitié constitue une réserve sur laquelle des secours peuvent être accordés aux contribuables victimes d'événements calamiteux. {L. 23 déc. 1S84, art. 13.)
Le principal des redevances des mines est affecté, comme dans la métropole, de 10 cent, par franc dont le produit est affecté à la formation d'un fonds de non-valeurs spécial.
V. STATISTIQUE
Les tableaux ci-après présentent des indications détaillées en ce qui concerne : 1° le produit du fonds de uon-valeurs à diverses époques; 2" le montant des dépenses mandatées pour l'exercice 1888.
1" Produit du fonds de non-valeurs des trois impôts de réparlilioa et de celui de la contribution des patentes. — Paiements e/fcctués sur ces deux fonds.
CoutribiitioD des patentes.
Im|M'ils de réparlitiOQ.
l'ruduit
du fouds
dr DOD-iilrari
Paiements effectués.
Produit
du fonds
denoD-ialeurs.
Paiements encctués.
ISls . . . 2,n8il,fi8.'.f 2,470,1.38f I,8lô,.')35f l,927,68.5r
Its'i:} . . . «.U'J,!»?!' a, 883, 811 2,448,5»G' 2, t !(!,.•}!»«
UiA . . . 3,9lU,05li* 3, 024, .559 4,013,522 3,581,650
1. A partir de 1853, les centimes pour fonda de non-valeurs ont porté tant sur le primipal i|ue sur |.- produit des impositions départementales et communales. '/,. H }uill. 1852.)
î. Hédiirlion du taux du fuuds de non-valeurs : t" à Oc, 8 pour les rontnhiilinn» fonr ère et p'Tni'iniielli'-uioliiliere; 2» il i<:,4 |iour la cou- Inbulion de> jiortes cl fi'ui'[res. (/.. 13 mai 1463.)
Impûts de répartition. Contribution des patentes.
■ Produit Ti • . Produit „ ■
Années. j <• j Paiements j r > Paiements
du fonds <r . • du fonds ». .
. . effectues. , , effectues,
de noD-ïalenrs. aenon-ïalenrs.
2o Montant des dépenses mandatées sur le fonds de nonvaleurs des impôts de répartition pour 1888.
Montant
Nature des dépenses. des dépenses des pertes
mandatées. totales.
' exemptions (^e^és ou plan-
temporaires' /«s, en bois . ,,,9,4f
pour .plantes ou re-
tpn-ains I plautésenvi-
tenams J ^^^^^ _ _ ^.^^^^,3
iucenriies 19,773 6,631,60lf
linondations, débordements
^1 de la mer, etc 125,585 5,564,340
r: Igrèle et orages 1, ou, 514 78,417, 107
^/gelée, sécheresse, etc. . . . 74,140 3,937,3iu
jphylloxéra^ 524,053 61,471,977
Jjiciium, Ole 57,842 4,168,991
Ivacaoces de maisons et chômages d'usines 1,047,772 14,187,938'
[sinistres divers 10,898 162,660
[démolitions , impositions
prématurées 451,687 »
1 indigence survenue après le
l'f janvier 83,322 »
Cotes et Irais de poursuites irrécouvrables 645,705 u
Dépenses accessoires 123,982
Frais d'impressiou et de confection des rôles 957,647 u
Dégrèvements reimposables. . 2,164, ii9
Total général 8,i3i,442f
30 Montant des dépenses mandatées sur le fonds de nonvaleurs de la contribution des patentes pour i8S8.
Montant ISaturi des dépenses. des dépenses
mandatées.
!en décliarge et en réduction . . . 3,074,073f en remise et en
■air„r>T-' ,Co'îeï"SEe„. '"■'"
percepteurs, 1 .poursuites irre-
\ couvrahies. . . 1,047,306 Frais d'expertise, etc. . . 2,611
ides formules de patentes, etc 44,032 des rôles primitifs et supplémentaires . . 2o7,886
Total général 5,93o,ooof
Le produit du fonds de non-valeurs de la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets s'est élevé à 684,207 fr. pour 18SS.
Edouard Aunoux.
1. Rehaussement du fonds de non-valeurs à 1 cent, pour les contributions foncière et personnelle-mobilière et à 3 cent, pour la contribution des portes et fenêtres, (t. 4 sept. 1871.)
2. Réunion du fouds de non-valeurs et du fonds de réimposition. (L. 29 dec. 1883.)
3. Par suite du nouveau sysléme établi par la lui du 29 décembre 1883, le fonds de non-valeurs a dil faire exceptionnellement face aux dégrèvements réiniposables des aunées 1884 et 1885.
4. Les dégrèvements accordés, pour l'aiinec 1888, en exécution de la loi du 1'' décembre 1887, se sont élevés à une somme totale de 1,599,417 fr. 14 c. ; mais, par suite de l'époque à'iaquelle une partie de ces dégrèvements a été prononcée, il n'a été imputé sur les fouds de l'carercicf 188!J qu'une somme de 752,429 fr. : le surplus a été imputé sur l'exercice I8S9.
5. I.es dégrèvements accordé» pour pertes causées par le phylloxéra se sont élevés, de 1878 à 1888, inclusivement k 14,621,132 fr.
Perles sur les loyers
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FONDS DE REIMPOSITION. — Le contiui;eiit assiiino, chai|iio aiiuco, aux diverses circoiisiTiptions mlmiiiistralivos. lmi malicre d'impôts de rt'pai'tilioii, doit reutfer iutégraleiuenl dans les caisses du Trésor. H constitue, en nuclque sorte, une dette indivise dont eliaijue coniribuable doit payer une part proi>orlionnelle. Si donc, dans la répartition, une surtaxe comparative, une erreur de calcul, un double emploi, un faux emploi sont commis, le contribuable qui en est victime se trouve supporter une partie de la dette de ses codébiteurs; il a contre eux le droit de répolilion et c'est par voie de réimpôsition que ce droit est exerce. (V. Rapp. de M. Miigne, dvpiUé, sur le projet (le budget de 1847, 10 mai 1S4C.)
Le principe de la réimposition a été respectivement établi en ce qui concerne les contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, par la loi du 7 brumaire an Ml {art. 4), par l'arrêté consulaire du '24 lloréal an Mil {art. 14) et par la loi du 13 floréal an X {art. •2i!).
Le montant des décharges et réductions prononcées sur les impôts de repartition, à titre de dégrèvements réimposables , est compris , en principal et centimes additionnels, dans les rôles de l'année suivante et proportionnellement réparti, dans chaque commune, entre tous les redevables soumis à la contribution à laquelle s'appliquent les dégrèvements.
Les dégrèvements réimposables n'étaient autrefois ordonnances qu'après le vote de la loi qui lixait les contributions de l'année dans les rôles de laquelle les reimpositions étaient comprises. Les contribuables qui avaient obtenu des dégrèvements de l'espèce ne pouvaient ainsi recevoir immédiatement la restitution des excédents de versement constatés a leur profit : cette restitution était ajournée jusqu'au vote de la loi des contributions directes.
l'our remédier à cet inconvénient, les fonds de nou-valeurs et de réimposition ont été réunis à partir de 1684 (Arr. minist. \~ janv. 1SS3; L. 29 déc. 1SS3) et les ordonnances de dégrèvements réimposables s'imputent, comme les autres ordonnances, sur le fonds de non-valeurs de l'année courante [V. Fonds de non-valeurs). L'avance faite par le fonds de non-valeurs est couverte par le produit des réimpositions de l'année suivante.
Le fonds de réimposition est inscrit eu recettes, dans le budget sur ressources spéciales de 1S90 {L. 17 juin. 1S89), pour les sommes ci-après :
Conlribution foncière (propriétés non bâiics). i,200f
Conlribulion foncière (propriétés bâties). . . 5!fii,300
ContribalioD personnelle-mobilière ...'.. i, 770,000
ContribuUou des portes el fenêtres 4i,ooo
FONDS DE SECOURS
SOMMAIRE
I. OBJET ET HISTORIQUE
Le fonds de secours a été institué pour permettre au Gouvernement de venir en aide, par des allocations en argent, aux individus nécessiteux qui ont éprouvé des pertes extraordinaires par suite de grêle, d'incendie, d'épizuotie et autres sinistres.
Le fonds de non-valeurs (V. ce mot), créé par le décret-loi des 29 septembre-14 octobre 1791 {art. 3 et 4), se divisait a l'origine en deux parties : un tiers de ses ressources était attribué aux administrations départementales pour être employé en dégrè-
vements d'impôts, le surplus demeurait à la disposition de la législature pour être distribué en dégrèvements ou secours pour les départements. Telle est l'origine du fonds de secours actuel. .Vjoutons toutefois (ju'un service de secours pour les cultivateurs frappés par des événements imprévus a fonctionné également à diverses é|)oqucs avant 1790. {Y. Edits 18 dec. 1774, 'iO jauv. et 1" uoik 177 j; Arr. du Conseil 1 i mars 1784, 26juill. 1788.)
Un certain nombre de dispositions furent édictées, de 1791 à isos, pour régler le service des secours. 11 serait superllu d'en donner ici l'énuinération ; nous nous bornerons à citer les lois des 9 germinal et 10 prairial an V, des 19 vendémiaire an VI, 11 frimaire an MI et l'arrêté consulaire du 24 llorèal an Vlll.
Pendant cette période, les fonds de non-valeurs et de secours demeurèrent confondus, ils étaient alimentés par des centimes additionnels au principal des contributions foncière et personnelle-iuuhilière, centimes dont la quotité, d'abord lixèe à 10, puis à 5, avait été réduite à 2 par la loi du 21 ventôse an IX. Un décret du 11 mai 1808 établit une sorte de distinction en spéciliant que le tiers du produit des 2 cent, serait alloué en secours pécuniaires pour les pertes résultant de sinistres. Les deux fonds n'en restaient pas moins confondus et la réunion de ressources destinées à pourvoir à des dépenses indépendantes, ressorli.-^sant à des services dllféreuts, créait des dillicnllés et des lenteurs qui éveillèrent l'attention du Gouvernement.
11 parut nécessaire d'établir une séparation complète et la dis])osition suivante fut insérée dans le projet de bndget de 1819.
Art. 9. — Indépendamment des 17 centimes , il sera
aflecté, en 1819, aux travaux et ateliers do charité dans les départements et aux secours à raison d'incendies, inondations, grêle ou autres causes, le montant d'un centime additionnel aux contributions foncière, personnelle et mobilière, leiiuel sera mis, à cet ellèt, à la disposition du Gouvernement.
L'application d'un centime au principal des deux contributions dont il s'agit donnait un produit de 2 millions, somme égale à celle qui, depuis 1808, avait été annuellement distribuée en secours.
Les propositions du Gouvernement furent sanctionnées, mais sous une forme diiïérente. La commission de la Chambre des députés (V. Rapport de M. Bengjwt, M juin 1S19) considéra comme inutile l'inscription dans le dispositif de la loi du texte de l'article 9 du projet ; mais la séparation demandée a été formellement consacrée par l'état B annexé à la loi du 17 juillet 1819, où le fonds de secours ligure isolément dans l'énuinération des produits budgétaires.
La quotité de ce fonds n'a pas varié depuis lors; elle est encore aujourd'hui de 1 cent, additionnel au principal des contributions foncière (propriétés non bâties et bâties) et personnelle-mobilière. (F. L. {1 juin. 1889 sur le budget de 1891.)
Indépendamment des resscurces ainsi réalisées, le Gouvernement a utilisé en allocations de secours, dans la période 1 822-1 S2ô, l'excédent du fonds de non-valeurs de la contribution des portes et fenêtres. {L. 1" mai 1822, art. 18.)
n. DISTRIBUTION ET COMPTABaiTÉ.
L'administration du fonds de secours, autrefois placée dans les attributions du ministère de l'intérieur, ressortit actuellement au département de l'agriculture.
La distribution des secours est faite par les préfets, après constatation des dommages, suivant les
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règles trucées par une circulaire miuistérielle du 24 décembre ISÙO. Aux termes des instruotious de l'administration de l'agriculture, on doit écarter des états de pertes les dommages éprouvés directement par les êtres collectifs, tels (|ue communes, hospices, communautés, etc.; les pertes peu importantes qui n'ont pas sensiblement alTectè la situation des réclamants ou qui seraient dues à leur incurie; enlin, celles qui ont été supportées par des habitants riches, aisés ou assurés.
Le taux de l'allocation des secours a subi de nombreuses variations. Dans la période 1819-1846, les proportions étaient : pour les pertes totales de G, 5 et 4 p. 100, suivant le chilïre des pertes; pour les pertes temporaires de 3 '/s et 2 p. 100. En 1847, le taux des pertes totales était de ;'> p. 100, celui des pertes temporaires de 5 p. 100 pour les pertes en capilal et de 2 '/s P- 100 pour les pertes de revenu. A partir de 1851, le taux de 5 p. 100 a été uniformément appliqué à toutes les natures de pertes. Élevé, en 1852, à G p. 100, réduit à 5 p. 100 de 1859 à 1S66, il a été fixé de nouveau à 6 p. 100 en 18C7; réduite à 5 p. 100 en 1869, la proportion est descendue à 4 p. 100 dans la période 187:3- 1879. Depuis 1880 (Dec. miiiist. 17 avril 1880), elle a été maintenue à 5 p. 100.
D'après l'article 8 de la loi du 21 juin 182G, portant règlement du budget de 1824 (F. Rapport de M. Fadate de Saint- Georges, député, 17 avril 182G), les fonds alTectés aux secours et non employés lors de la clôture d'un exercice sont transportés avec leur affectation à l'exercice suivant pour y recevoir leur destination.
La faculté de report, en ce qui concerne le fonds de secours, a été d'ailleurs inscrite dans les règlements généraux sur la comptabilité publique. (0. 31 mai 1838, art. 9i et 9G ; i). 31 mai \S(i2,art. 120
III. STATISTIQUE
Le centime imposé, pour la formation du fonds de secours, sur les contributions foncière et personnelle-mobilière, a produit, en 1887, une somme nette de 2,401,488 fr. 28 c, qui, ajoutée au report ducréditnoncmployésurrexercice 1886 (473,879 fr. 39 Cl, a constitué une ressource totale de 2 millions 878,367 fr. 67 c.
Les dépenses se sont élevées, pour la même année, à 2,052,259 fr. 05 c, de sorte ([u'unc somme de 820,108 fr. 62 c. a pu être reportée, à titre de fonds de réserve, à l'exercice 1888.
ItésuUfUs de l'exercice 1887.
, Montant
Nombre .^ ,^|
i'erlfs. (le îles secours
Incendies 2,112 2,710,911' 1.3.^.,545f55
Perles de hesliaux . . . 22,002 !),854,773 492,738 G5
tJrages, grêles (m, 108 2),tiH2,H()u 1,234,140 .io
(ielee .'),(;27 i,5o;),052 7.''),I.'-,2C0
liiorirliilions l,.598 7i9,io;j 35,95.0 15
.\cciilenls divers (perles (le lilels, do Itiiteaux, écroulenieiils de maisons) 6,011 5(J3,U7 28,155 85
Secours pour rliules ,
coiij)3, lilessures, inorls
accideiilelles 815 « 45,110 00
Secours accord(;s i)eii-
dunl les exercices pré-
cedenls et payés sur
l'exercice 1887.' . ... ■> » 11,475 40
Totaux loti, 273 I ii,(i:i.i,7i;2i j,{i(;i,27:fir)(i
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Les paiements eirectués se sont élevés, comme il a été dit ci-dessus, à 2.052,259 fr. 05 c. ; 9,014 fr. 45 c. restaient à payera la clôture de l'exercice 1887.
Edouard Au.NOUx.
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SOMMAIRE
I. DÉFINITION
Le fonds comw«(u alimenté par la contribution de tous les départements, auquel un article spécial a été consacre, a cessé d'exister en 1866 et a fait place à un fonds dit : de subvention, dont l'État prit alors la charge.
La loi du 18 juillet 1866 apporta de notables modifications à la constitution du budget départemental.
Les sections distinctes de la loi du 10 mai 1838 lurent supprimées et le budget départemental divisé désormais en budget ordinaire et en budget extraordinaire. Les 7 centimes, qui, on l'a vu, alimentaient le fonds commun, furent attribués au budget ordinaire départemental, lequel dut comprendre les receltes et les dépenses facultatives et les recettes et les dépenses spéciales, aussi bien que les recettes et dépenses ordinaires.
l'our remplacer le fonds commun, il fut créé, sur les ressources générales du budget de l'État, un fonds spécial destiné à fournir des allocations ou subventions aux départements dont la situation financière l'exigerait.
La répartition de ce fonds, dont le montant fut fixé à 4 millions, devait être faite annuellement par décret rendu en Conseil d'État.
C'était là, pensait-on, donner une double satisfaction aux départements. Ceux qui se plaignaient de verser sans rien recevoir recouvraient la disposition d'une ressource importante ; les autres obtiendraient dans la répartition du fonds de subvention une somme équivalente à celle qu'ils perdaient par suite de la suppression du fonds commun. Mais on ne tarda pas à reconnaître qu'il n'était paséquitable de se baser indéfiniment sur la situation linanciére des départenients, telle qu'elle avait été constatée en 18G6, et que le droit à la subvention devait résulter, bien moins d'une circonstance historique, que .des embarras de la situation actuelle.
Aussi, à partir de 18G9, le fonds de subvention fut réparti en raison de l'insulïisaiice du i)roduit des centimes additionnels, des charges extraordinaires impo.sées aux contribuables et des nécessités accidentelles qui venaient obérer les budgets déparmentaux.
II. FIXATION
La loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux, actuellement en vigueur, et qui a renq)lacé les lois des 22 juin 1833, 10 mai 1838 et 18 juillet 1866, a maintenu le fonds de suhvention. 'foiitefois eilc a apporté deux modilicaliiuis à la législation précédente :
1" Son article 58 (n° 7) dispose que le fonds de subvention aux départemenis, (jui, en raison de leur situation financière, doivent rec(!Voir une allocation sur les fonds généraux du budget, sera ré- ()arti, non [dus par un décret en Conseil d'Etat,
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mais conformément à nn tabloau anncxO à la loi de finances.
2" Tandis que la loi do 18S0 fixait le fonds à répartir à la somme de qnatre millions, le législateur de 1S71 s'est abstenu d'indiquer aucun cliillVe, laissant cliaque année à la loi de linances le soin d'eu détenniner le montant. Toutefois, cette disposition n'a pas eu pour résultat, connue on pouvait le croire, une augmentation, mais Inen une diniianlion. Fixé à quatre millions jusqu'en 18S7, ce crédit a été réduit à ;{,GOO,000 fr. aux budgets de 18SS, 1889 et 1890.
ni. RÉPARTITION.
(Juant à la répartition, rlk' a clé l'aile, depuis IS72, par le législateur, sur les propositions du ministre de l'intérieur. Mais les bases de cette répartition n'ont pas encore été arrêtées d'une manière déûuitive. On s'est elTorcé de tenir compte des données suivantes : faible produit du centime, étendue superlicielle du territoire,' im|)ositious extraordinaires, etc. Toutefois ce n'élaieut là que des tâtonnements et chaque mode de réyiarlition pouvait donner lieu à des criliques, tandis qu'il convenait de trouver, pour la répartition, des bases fixes et rationnelles.
Dans cette pensée, l'Assemblée nationale avait vote, le 26 juillet 1873, une loi dont l'article 2 est ainsi conçu :
• Due commission spéciale de 15 membres sera nommée, dés le début de la prochaine session de l'Assemblée, pour préparer un projet de loi lisant les bases de la répartition du fonds annuel de subvention aux déparlements qui, eu raison de leur situation flnancière, sont appelés par l'article 58 de la loi du 10 août 1871 à y participer. »
Nommée le 25 novembre suivant, la commission législative entreprit immédiatement le travail ijuilui était confié, mais ce ne fut que le 25 juillet 1875, après deux ans d'élaboration, qu'elle déposa le projet de loi dû à ses études eu demandant que le Conseil d'Ktat fût appelé à donner son avis sur les dispositions qu'elle proposait.
Le Conseil d'Ktat adopta,/ dans sa séance du 9 novembre I.S7G, un projet de loi qui n'a jamais reçu la sanction législative. Le fonds de subvention a continué, chaque année, d'être réparti conformément à nn tableau annexé à la loi de linances, mais toujours établi d'une manière empirique. Toutefois le Gouvernement a pris, en déposant le projet de budget de 1800, l'initiative d'un mode de répartilion plus logique. Ce projet a été adopté sur le rapport de M. .Jamais' par la Chambre des députés, mais le Sénat n'ayant pu en délibérer à teiiips, k; (jouvernement a été obligé d'ajourner la reforme tout au moins jusqu'en 1891. En elTet. il y avait urgence d'établir d'une manière définitive la part revenant à chaque département pour 1890, afin de permettre aux conseils généraux d'arrêter dans la .cession d'août leurs recettes ordinaires, dont la subvention gouvernementale constitue l'un des éléments importants.
Le montant de cette subvention a été fixé, pour chaque département, d'après la répartition de 1X89.
Tel est le dernier état des choses; mais, selon tonte apparence, cette situation provisoire prendra fin prochainement.
IV. MODIFICATIONS PROPOSÉES
Il nous parait donc intéressant de résiiiucr ici les grandes lignes du nouveau [irojet de répartition ijui sont les suivantes :
Division du fonds de subvention en deux parts et eu raison inverso des deux rapports obtenus : t" par la comparaison du proiiuit du ci.'utime additionnel au jirincipal de la contrd)utiou l'oncière du ileitartemeut ; 2" par la comparaison du produit du centime additionnel aux trois autres contributions directes avec le chifire de la population.
Admission à la répactition des seuls départements (lui votent le maximum îles impositions ordinaires, spéciales et exiraonlinaircs autoriséi's par la loi de linances et dont le centime additionnel au [irincipal des quatre contributions directes donne un produit inférieur à 2(i,000 fr.
La deuxième part est distribuée en raison des besoins, des sacrifices constatés et des nécessités accidentelles. Celte seconde portion est des 8/lU seulement du fonds total.
La somme de 3,000,000 fr. serait donc ainsi répartie :
8/10 en raison de la pauvreté normale des départements, soit 2,S80,000f
2/10 eu raison des charges extraordinaires, soit 720,000
Total 3,000,000'
Le premier rapport, résultant de la comparaison de la superficie avec le produit du centime additionnel à la contribution foncière, peut être considéré comme l'exijressiou la plus exacte de la force productive du sol.
Le deuxième rapport, obtenu par la comparaison du centime additionnel aux trois autres contributions directes avec la population, indique approximativement la force contributive de cette population.
Enfin ces deux rapports additionnés ensemble se complètent et se corrigent l'un par l'autre.
Dans l'état actuel 44 départements (sur 87) classés dans l'ordre inverse de leur richesse, participeraient seuls à la répartition. Mais comme il existe parfois des dilïï'rcnces très notables dans le degré de pauvreté entre les départements qui se suivent immédiatement, on a établi quatre séries de départements pour la répartition des huit premiers dixièmes et le rapport indicateur du degré de pauvreté a été multiplié par un coeflicient qui varie de 1 à -4, scion la série '.
La Corse a été mise à part, à raison de sa situation exceptionnelle, et il lui a été attribué, en dehors de tout calcul, sur le total de. . 2,880,000^ une somme de 103,900
Le reste, soit 2.770,100'
a été divisé on 1,207 parts de 2,300 fr.
Il est attribué à la Mayenne, premier départenu'id de la |)remière série, une part unique. L'Yonne qui vient ensuite reçoit la jiart de la Mayenne, plus une antre p;irt pour la dilléreuce existant entre son rapport (CI) et celui do la Mayenne (02) et ainsi de suite.
Dans les autres séries, la différence du rapport est multipliée par 2, par 3 ou par 4, suivant la série, le premier département de chaque série de-
l. Chambre des députés. Annexe au procés-verha) de la séance du 7 iriars 1888, n° 3571.
1. Voir, pour le coeTicient. le rapport do M. .Jamais sur le ijiid^ct du niiiiislère do rintérieur, 1890.
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vant recevoir d'abord la part du dernier département de la série précédente.
Pour la répartition des 720,000 fr., correspondant aux •2/10 de la subvention totale, on a prélevé d'abord en bloc une réserve de 18,000 fr. pour frais d'impression, dépenses diverses et imprévues du service départemental. 11 a été alloué ensuite une somme de 146,100 fr. au déparlement de la Corse, placé dans une catégorie exceptionnelle, l'uis on a fait la répartition du reste entre les 43 départements les plus pauvres, proportionnellement au produit des centimes extraordinaires multiplie par le rapport indicatif du degré de pauvreté.
Toutefois, pour ne pas troubler l'économie d'un grand nombre de budgets départementaux en modiUant brusquement l'ancienne base de répartition, les augmentations et les diminutions devront être échelonnées sur une période de dix années et effectuées pendant cet intervalle dans la proporfion d'un dixième seulement.
Ch. Rab.\nt.
FONDS DU CADASTRE. — Nous avons fait connaître au mot Cadastre (n°' 28 et 31) que les sommes restant disponibles en fin d'exercice étaient reportées par la loi de règlement à l'un des exercices suivants. A la clôture de l'exercice 1887, ces disponibilités s'élevaient à 818,310 fr. 41 c, en ce qui touche les crédits votés chaque année pour subventions aux départements, bien que le Parlement, pour dinàinuer cette réserve, eût successivement réduit le crédit de 200.000 fr. primitivement inscrit au budget ordinaire. La loi du 29 mai 1889 a décidé {art. 33) qu'à partir de l'exercice 1888 les sommes restées disponibles en fin d'exercice sur le crédit annuel de subvention ne seraient plus reportées aux exercices suivants.
Cette disposition n'est pas toutefois applicable aux crédits alloués, mais non encore employés par les départements : la loi les a considérés comme acquis à ces deiTiiers pendant toute la durée des opérations cadastrales, au même titre que le reliquat des centimes votés pour le même objet par les conseils généraux. E. A.
FONDS (MouvEMEUTDEs). V. Mouvement des fonds.
FONDS PARTICULIERS. — On donne ce nom, dans la comptabilité du Trésor, aux fonds de roulement appartenant aux trésoriers généraux et aux capitaux qui leur sont déposés en compte courant par des particuliers, ou par le Crédit foncier et la ville de Paris dont ils sont les correspondants. U importe d'ajouter à cette énumération les capitaux provenant des achats et ventes d'actions et obligations de yaAann françaises que les trésoriers généraux sont autorisés à faire exécuter, pour le compte des particuliers, par un agent de change de leur choix.
Les titres de valeurs françaises appartenant à la clientèle des trésoriers et qui sont remis par le Crédit foncier, la ville de Paris et leur agent de change, entrent aussi dans cette comptabilité personnelle, mais seulement pour ordre.
Aux termes d'une décisinii ministérielle du 18 décembre 180.), art. 29, les trésoriers généniux sont tenus de constituer, pour toute la durée de leur gestion, au moyen de fonds appartenant à eux ou à des tiers, une avance au Trésor qui doit être au
moins égale au montant de leur cautionnement. Cette obligation n'est plus actuellement aussi ri- • goureuse par suite sans doute des réductions successives apportées dans le chiffre des émoluments; la circulaire du 9 janvier 1889 supprime, en effet, l'obligation de posséder une avance équivalente à l'importance du cautionnement , mais quel que soit le ciiitlre des capitaux appartenant à des tiers, l'avance personnelle des comptables doit toujours représenter, au moins, la moyenne des fonds de roulement nécessaires pour assurer le service de leur trésorerie, ce qui est représenté par le solde en caisse.
Les dépôts de fonds en compte courant par les particuliers sont intégralement versés'au Trésor et il est formellement interdit de leur donner une autre destination, afin de pouvoir toujours être en mesure de les rembourser à première demande. Ces dépôts n'engagent pas le Trésor ; ils sont faits sous la seule responsabilité des trésoriers généraux et mention doit en être faite sur les reçus a souche qui sont délivrés aux parties versantes.
L'instruction générale du 20 juin 1859 prescrit la tenue d'une comptabilité spéciale pour les fonds particuliers, mais ce mode ne détruit en rien le principe de l'unité de caisse et de portefeuille pour tous les services confiés à un même agent.
La description des opérations doit y être faite de manière à ce qu'il soit toujours possible de reconnaître l'origine et l'emploi des fonds de banque et de dépôts.
Le directeur du mouvement général des fonds suit les opérations des fonds particuliers, et U se fait remettre à cet effet tous les documents lui permettant de placer, sous les yeux du ministre, la situation de chaque trésorier général. L'inspection des finances est également chargée de vérifier, sur place, cette partie du service.
Les avances des trésoriers généraux figurent dans le budget au compte de la Dette flottante. Elles produisirent, par le passé, un intérêt variable suivant un tarif décroissant réglé par des conditions de service, mais depuis 1887 l'intérêt est basé sur le taux moyen des bons du Trésor.
Le chiffre des avances était, en 1881, de 182 millions. Au l^"" janvier 1890, il est descendu à 52,89.5,400 fr.
Cette diminution importante s'explique par le taux d'intérêt alloué aux trésoriers généraux, lequel n'était plus, en 1889. que de 2 p. 100.
Les avances des trésoriers généraux étaient autrefois une ressource importante pour le service des dépenses, elles constituaieut un disponible important, qui était en permanence à la disposition du Trésor et pouvait, au début de l'année, retarder le moment de l'émission des bons du Trésor.
Aujourd'hui certains établissements particuliers arrivent à s'emparer insensiblement de cette clientèle, en servant un intérêt supérieur à celui que peuvent fournir les trésoriers généraux.
Les trésoriers généraux furent autorisés jusqu'au !*■■ avril 1881 à faire des opérations de banque, mais seulement avec leurs fonds personnels. Ces opérations consistaient dans l'escompte d'effets de commerce et de papiers de banque.
Sous la Restauration et le Gouvernement de Juillet, la direction du mouvement général des fonds limitait le chiffre maximum que pouvaient atteindre les fonds particuliers dans chaque trésorerie, mais ces sommes étant souvent dépassées
FONDS SKCRKTS
FONDS SEl-URTS
par l'al>ondanco des déptMs des particuliers, les receveurs géuéraux fureut autorisés , par arrête ministériel du 15 juin lS'?ô. à s'organiser eu syndicat, aliii de faire valoir ces excédents et d'être en mesure de leur taire produire un intérêt.
Ce syndicat fut formé, par acte notarié, entre huit receveurs généraux (lîaudenom de Lamazc, notaire. 9 juin. t8"2j), au capital de 30 millions divisés eu cent parts de oOO.OOO fr. chacune (S6 paris oITertes eu souscription aux receveurs généraux eu exercice et les l i autres réservées au syndicat). Ces parts étaient divisibles en six fractions et tout receveur général adhérant devait posséder au moins 1 fractions.
Les comptes étaient régies par semestre.
Victor de Swauti:.
FONDS SECRETS. — On désigne sous cette expression les fonds dont l'emploi échappe aux réj^les ordinaires de la comptahilité publique et au contrùle admini^tratif, judiciaire et législatif auquel sont soumises toutes les dépenses de l'État. Ces fonds sont couliés à tel ministre déterminé ; il en doit user au mieux des intérêts dont il a la garde, mais il n'a de comptes à rendre qu'au chef de l'Etat. .\ la Un de chaque exercice ou bien lorsqu'il quitte le pouvoir, le ministre est tenu de présenter au Président de la République uo état des sommes dépensées sur les fonds secrets et celu'i-ci. après l'avoir examiné, lui en donne quitus et le charge, s'il y a lieu, de remettre le reliquat encaisse à son successeur.
Des fonds secrets sont actuellement accordés aux ministres des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et de l'intérieur. Les trois premiers crédits sont allcctés aux dépenses du service des renseignements extérieurs. On conçoit qu'il soit souvent impossible de divulguer les sources où le ministre les puise de même que le nom des personnes qui les lui fournissent. Aussi les Chambres en général ue contestent point l'utilité do ces fonds secrets et la légitimité de leur emploi.
11 en est autrement des fonds alloués au ministère de l'intérieur pour les dépenses de sûreté générale. Le vote de ce crédit a toujours fourni à l'opposition gouvernementale l'occasion des critiques les plus vives. En réalité, cet argent sert en grande partie à payer des agents connus du Gouvernement seul et (jui le renseignent sur tout ce qu'il lui importe de connaître : ils ne peuvent évidemment remplir leur mission que si leur caractère reste ignoré de tous. D'ailleurs, a toute époque, une forte partie de ces fonds secrets a été attribuée à la préfecture de police qui les emploie directement, sous réserve du compte rendu qu'en doit faire le préfet au ministre de l'intérieur.
On a aussi prétendu que les fonds secrets servaient a subventionner la presse agréable. Il est possible qu'il en ait été ainsi à certaines époques de l'histoire contemporaine ; l'on en a même trouvé la preuve aux Tuileries après les révolutions du ?4 février 1848 et du 4 septembre 1S70. .Mais cet usage des fonds secrets devient nécessairement de plus en plus rare, à mesure que les conditions matérielles d'existence de la presse se modifient. Les fonds dont dispose le ministre de l'intérieur, seraient évidemment insulTisants, à défaut de raison d'un ordre plus élevé, pour soudoyer les journaux à grand tirage, les seuls vraiment inlluenfs
et par suite les seuls dont le Ciouvernemcnt pourrait désirer le concours.
Quel que soit exactement l'emploi des fonds secrets, les théoriciens de la polititiue en ont toujours été les ennemis acharnés. Us objectent (pie celte pratique est en désaccord avec l'organisation moderne des pays libres, dont toute l'adiuinisti'ation doit se faire au grand jour cl sous le libre contrêle de l'opinion publique. Ils ajoutent même que ces crédits nuisent aux gouvernements qui les deniandeut, en raison autant de l'impopularilô qui s'attache à cet emploi mystérieux des deniers publics, que des deslinalions insensées, ridicules ou même odieuses (juo leur donne l'imagination populaire.
11 est certain que les fonds secrets inspirent peu de sympathie auxespritslibérauxetque, souvent, le crédit ou vertau ministère de l'intérieur pour cet objet est vivement discuté. Par nu désir naturel de concilier les aspirations de la politique idéale avec les nécessités de la i)oliliqtie pratique, l'on a plusieurs fois proposé de soumettre les dépenses secrètes à un contrôle collectif, soit à une commission parlementaire composée de sénateurs et de députés, soit au conseil des ministres lui-même. Sans compter qu'il serait diflicile d'imposer la discrétion nécessaire à une collectivité, il n'est pas pratique de confier tous les secrets de la police intérieure et exiérieure à une commi>iSion de personnalités sans responsabilité directe et, d'autre part, le contrôle d'un cabinet solidaire sur les actes d'un de ses membres a certainement moins d'ellicacité que celui exercé par le rrèsldent de la République seul.
En résumé les fonds secrets qui, sous le rapport moral, peuvent être condamnables, apparaissent comme une nécessité inéluctable de notre organisme politique. On objecte en vain que certains pays s'en passent. Ce sont des nations qui, comme celles de l'Amérique, n'ont i)ointà se défendre contre les dangers extérieurs qui menacent les États européens ou à se débattre contre les dillicultés intérieures que laisse trop souvent un passé historique. Ce sont encore des pays où la démocratie est moins avancée que chez nous, comme la Russie, et dans lesquels le souverain trouve, grâce à un contrôle tinancier moins sévère que le nôtre, le moyen d'assurer, sans recourir à des crédits spéciaux, les services qu'on demande en France; aux fonds secrets. Dans notre pays même, ces crédits n'ont ligure dans nos budgets régulièrement, avec une riihri(iue exacte, ([u'à partir du nioment ou l'établissement du régime parlementaire a développé la publicité des comptes linanciers et fortifié le contrôle des dépenses publi([ues.
Sous l'Empire et sous la Restauration, des sommes relativement considérables étaient affectées à cet objet. Le crédit était d'environ 6 millions par an et s'éleva en 1 SI 5 jusqu'à 7,900,000 fr. L'argent nécessaire à ces dépenses fut pendant longtemps prélevé sur des recettes extra-biulgétaires, comme le produit des taxes d'autorisation de journaux, les droits sur les maisons de jeux et autres tolérances, et ce n'était que subsidiairement qu'une partie du crédit était imputée sur les ressources générales de l'exercice '.
Le ministère Villèle ramena à 2,200.000 fr. la
1. Les pamplilets de l'épofjuc reprochaient à certains pensionnaires de la Restauration de touclier leurs fonds a la « caisse des jeux et des ris », expression par laquelle on désignait les 'fonds secrets.
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somme annuellement destinée aux dépenses secrètes. Elle ne varia plus sous la Restauration, ni même pendant les premières années de la monarchie de Juillet. Mais, à partir de 1S30, les fonds secrets furent inscrits régulièrement sous des articles spéciaux dans les t;ibleaux annexés à la loi de finances et, au budget de 1831, on les trouve pour la première fois divisés en deux crédits, l'un de 1,500,000 fr. ouvert au ministère de l'intérieur, l'autre de 700,000 fr. au ministère des affaires étrangères.
Ceschiirresfurentabaissos,eniS33,àl,265,000fr. pour l'iutérieur et à 650,000 fr. pour les affaires étrangères et restèrent tels jusqu'en 1840. L'organisation de nos conquêtes en Algérie obligea le Gouvernement à ouvrir un troisième article pour dépenses secrètes. Au budget de ISiO il réduisit à 1)32,000 fr. l'allocation qu'il demandait pour les dépenses de sûreté générale et se fit accorder 250,000 fr. pour le service de l'Algérie.
Ces crédits restèi'cnt les mêmes jusqu'à la fin du régne de Louis-Philippe. L'Assemblée constituante les maintint encore au budget de 1849, mais l'année suivaute la Législative les réduisit à 832,000 fr. pour l'intérieur, à 200,000 fr. pour l'Algérie et cà 310,000 fr. pour les affaires étraugères; lors de l'exercice 1851, elle abaissa encore ces deux derniers chiffres à 150,000 fr. et à 320,000 fr.
L'Empire ne pouvait se contenter de pareilles sommes, et dès le budget de 1853, le premier normalement établi par le nouveau gouvernement, les fonds secrets furent relevés à 500,000 fr. pour les affaires élrangères et à 2 millions pour les dépenses de sûreté sénérale, divisées en deux articles, l'un de 800,000 fr. afférent iin ministère de l'intérieur, l'autre de 1,200,000 fr. attribué au nouveau ministère de la police générale. Ces deux millions furent annuellement demandés pendant toute la durée de l'Empire, soit en deux articles, soit en un seul après la suppression du ministère de la police.
La somme allouée aux affaires étrangères fut élevée à 550,000 fr. en*1855 et resta telle jusqu'en 1870. Le crédit ouvert pour le service de l'Algérie. d'abord diminué de 100,000 fr., fut réduit à 50,000 fr. en 1858, puis définitivement fixé à 80,000 fr. en 1859, chiffre qui depuis ce moment n'a plus changé dans nos budgets. Enfin, dans les dernières années de l'Empire, un nouvel article pour dépeuscs secrètes fut ouvert au ministère de la guerre et le crédit fixé à 50,000 fr.
In arrêté du ministre de l'intérieur en date du 24 septembre 1870 supprima l'usage des fonds secrets à partir du l"'' septembre et décida (]iie l'emploi des crédits ouverts au budget avec cette affectation serait soumis au contrôle de l'Assemblée nationale. C(,'tte manifestation de principes du gouvernement de la Défense nationale ne fut pas suivie d'effet, et l'Assemblée nationale de 1871, dès qu'elle fut élue, revint aux anciens errements. Elle ue modifia rien aux dépen-es de sûreté générale d(! France et de l'Algérie. Elle iiltribua 500,000 fr. de fonds secrets au ministère des aff'aires étraii^ières, mais elle crut devoir augmenter la sonnne accordée an ministre de la guerre pou rie même (d)jet et vola 200,000 fr. Ce chiffre fut élevé à 300,000 fr. en 187C, puis à 500.000 fr. en IS84, (infin à 700,000 en 188G. An même budget le i'arlement accorda également 7f)0,000 fr. pour les dépenses secrètes des affaires étrangères.
l-ors rie la discussion dn hudjifl de 1888, hvsfonds
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secrets dn ministère de l'intérieur, violemment attaqués, furent réduits à 1,G00,000 fr. et inscrits sous la rubrique aujourd'hui adoptée de « agents secrets de la sûreté générale ». Par mesure d'économie, on ramena, en 1889. le montant des fonds secrets du ministre de la guerre à 500,000 fr., mais ou maintint ie crédit de 65,000 fr. ouvert avec la même all'ectation au ministère de lamarine depuis le budget de 1884.
Tous ces chill'res figurent encore au budget actuel et la somme allouée pour dépenses secrètes se répartit ainsi entre les divers services ' :
Intérieur 1,600,000 fr.
Algérie 80,000
Allaires étrangères. . . . 700,000
Guerre 500,000
Marine 65,000
Parmi les États qui recourent à la pratique des fonds secrets, il en est peu qui leur consacrent une somme aussi considérable. En Allemagne, le Reichstag nllone des sommes annuelles, mais variables, pour dépenses secrètes des affaires étrangères, de la guerre et de la marine. Le total de ces dépenses est à peu près comparable au nôtre, mais le Landtag prussien ne donne que 125,000 fr. pour les fonds secrets de la haute police en Prusse et un grand nombre d'États allemands ne votent aucun crédit avec cette aff'ectation. En Autriche-Hongrie, les délégations accordent au Gouvernement une somme de 650,000 fr. (260,000 florins) pour les dépenses secrètes intéressant les all'aires communes et le Reichsrath alloue 300,000 fr. (120,000 llorins) pour celles concernant les pays cisleithans. En Belgique, on trouve un crédit de 80,000 fr. ouvert annuellement au budget du ministère de la justice pour dépenses secrètes de sûreté publique. En Angleterre, 300,000 fr. (12,000 livres) sont mis à la disposition du Fondgn-Olfice à titre de fonds secrets, sans préjudice de certains frais de police inscrits au budget du service de la justice. Un crédit de 95,000 fr. (t7 millions de reis) est ouvert à la police, sans aff'ectation déterminée, en Espagne, et dans le budget portugais, l'on trouve également une somme de 112,000 fr. (20 millions de reis) allouée comme fonds secretsau ministre de l'mtérienr. sans préjudice d'une autre somme de 9,600 fr. (1,720,000 reis)accordèeau ministredes affaires étrangères. Les budgets américains ne contiennent généralement aucune aUoc;itiou pour dépenses secrètes.
Emile MoTîLOT.
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VII. STATISTIQUE ETRANGERE
La conservatiou des forèt.-^ est un dos pn-niiors iiitériHs des sociétés, et par conséquent l'nn de.s premiers devoirs des gouverneuieuts; tous les i)esoins de la vie se lient a cette conservation. Aussi les forétsapparteuant à l'Fflat.anx communes et aux établis.-enienls publics sont régies par un ensemble de lois et de règlements, qui constitue le régime loreslier. Ces dispositions ont pour but de prévenir les abus de jouissance de la génération présente, et d'assurer la conservation de forêts apiiartenant à des corps impérissables. Le régime forestier fait peser sur les propriétés voisines ou contiguës des servitudes particulières (section 11 du titre X du Code forestieri et modilie dans une certaine mesure la compétence des tribunau.x pour la poursuite des délits.
l'ar suite de la soumission au régime foresUer, qui est prononcée par un décret du chef de l'État, les forêts domaniales ne peuvent être aliénées qu'en vertu d'une loi, les bois communaux et d'établissements publics ne peuvent être vendus qu'avec l'autorisation du chef de l'État ; les aménagements de tous les bois soumis au rôg'ime forestier sont réglés par des décrets du Trésident de la République.
Les bois particuliers, sous le régime de l'orJonnance de ICG'J. et même au moment de la promulgation du Code forestier de 1S27, étaient fra])pés de certaines seiTitudes. Toutes ces restrictions du droit de propriété ont actuellement disparu à l'exception de l'obligation pour les propriétaires de faire à la sous-préfecture, 4 mois à l'avance, la déclaration des bois ([u'ils veulent défricher, et du droit réservé au ministre de s'opposer au défrichement pour l'uu des motifs énumérés dans la loi du 18 juin 1S;j9. I r. infrn, De f richement.)
I. SrrDATION FORESTIÈRE DE LA FRANCE
1 . Coatenance, répartition et valeur de la propriété forestière.
Les forêts occupent en France une superficie de 9,304,249 hectares, d'après les tableaux de répartition des cultures dressés par l'Administration des contributions directes, en vertu de la loi du 9 août 1809. Ce chiffre rapproché de celui de la contenance de la France, 62,857,310 hectares, représente pour les forêts une proportion de 17.7 p. 100 de la surface entière.
Cette proportion, pour la Russie, atteint 40 p. 100; Suède, 34 p. 100; Autriche, 29 p. 100, Allemagne, 26 p. 100; Turquie d'Europe, 22.2 p. 100; Italie, 22 p. 100; SuLsse, 18 p. 100; Grèce, 14 p. |00;
Espagne, Belgique, Hollande, 7 p. 100; Angleterre, 4 p. 100.
La comparaison des surfaces boisées des Etals de l'Europe place sous ce rapport la France au huitième rang, immédiateuienl a|irès la Suisse.
Les deparlements les plus boises de France sont : les Landes, 4 7 p. 100; le Var, 42 p. 100; les Vosges, 3.") ji. 100; Il Gironde, ifi |). 100. Les moins boisés sont : le l'as-de-Calais, ,') [). 100 ; la Vendée, i p. 100 ; la Manche, 3 p. 1.00; la Seine, 2 p. 100.
Dans le patrimoine de l'Etat llgurent un certain nombre de forêts créées sur les dunes de l'Océan pour arrêter l'envahissement des terres par le sable rej(>lé i)ar la mer et poussé par les vents ; ces forêts, d'une contenance d'environ G(i,000 hectares, sont peuplées presque exclusivement de jiin maritime. Dans la contenance des bois domaniaux sont inscrits 90,000 à 100,000 hectares de terrains achetés (laM,-> les périmètres de reboisement situés dans les hautes montagnes qui sont ou seront repeuplés en essences appropriées au climat et à l'altitude. Ces travaux ont pour but de corriger les torrents et de rendre les inondations plus rares et moins violentes.
En dehors des forêts et des terrains cultivés, la France comptait, lors de la confection du cadastre, |)lns de 8 millions d'hectares de landes et de terrains incultes. Cette surface n'est plus que de G, 700, 000 hectares. La mise en valeur a donc porté sur plus de 1,300,000 hectares et est due surtout à des repeuplements en essences forestières. Les travaux les plus importants ont été exécutés dans les départements des Landes, de la Gironde, dans la Sologne et dans la partie de la Champagne entre Troyes et Uethel. Les essences employées sont lo pin maritime et le pin sylvestre. Les résultats obtenus ont été des plus satisfaisants et des plus rémunérateurs, et les conditions hygiéniques de ces régions ont été très heureusement modifiées. Ces repeuplements sont dus presque complètement à Finitiative privée.
Le dernier tableau des propriétés de l'État qui ait été publié fixait à 1,263 millions de francs, fin 1879, la valeur en capital des forêts domaniales, soit à peu près 1,300 fr. par hectare.
Four l'ensemble de la propriété boisée, les évaluations de l'administration des contributions directes sont bien moindres : 642 fr. l'hectare en 18.j0, 745 fr. en 1879. Voici, d'autre part, les moyennes obtenues, lors de l'enquête de 1882 : pour les taillis, 1,569 fr., 1,202 fr., 947 fr., 725 fr., 509 fr. (^^ 2«, 3^ 4" et b" classes); pour les futaies, 2,330, 1,836, 1,433, 1,116 et 762 fr.
Distribution des forêts par nature de propriétaires
La nature des services que les forets rendent à la société diCfère selon la qualité civile des propriétaires. Les forêts des particuliers, exploitées à de courtes révolutions et en vue de la plus grande ren'e possible en argent, soumises à toutes les éventualités du morcellement des héritages et des besoins de la vie, sont en général incapables de produire d'une façon soutenue des bois de fortes dimensions. L'Etat qui possède des forêts affranchies de ces éventualités peut, au contraire, les soumettre à de longues révolutions, diriger leur exploitation en vue des produits les plus utiles et livrer régulièrement à la consommation les bois d'oeuvre qui lui sont indispensables.
Les particuliers pratiquent peu la futaie qui,
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lorsqu'il s'agit de surfaces restreintes, ne comporte qu'un revenu très intermittent. Dans l'Ouest, les futaies occupent à peine 15 p. 100 des bois particuliers; on coupe les taillis entre dix et vingt ans. à dix-sept ans en moyenne. La moitié des bois communaux sont en taillis sous futaie (1 million d'hectares) ; la futaie et le taillis simple se partagent le reste (000,000 et 400,000 hectares). L'État, sur 1 million d'hectares, en a seulement 400,000 en futaie pleine ; mais il travaille à doubler ce chiflre. Le surplus restera traité en taillis sous futaie.
A l'égard de la propriété, les forêts se divisent en deux grandes catégories :
1° Les forêts des particuliers, parmi lesquelles on comprend non seulement celles qui appartiennent aux propriétaires particuliers, mais encore celles qui sont en la possession d'êtres moraux plus ou moins durables, tels que les congrégations religieuses d'hommes ou de femmes, aulorisées ou non, les établissements déclarés d'utilité publique, les sociétés civiles ou commerciales, etc. ;
2» Les forêts d'êtres moraux, réellement impérissables, faisant partie de l'organisation nafionale.
Sur les forêts de la première catégorie, la loi ne donne à l'administration que des droits de simple sur\-eillance, dont le plus important concerne le défrichement.
Celles de la seconde catégorie, au contraire, sont ou peuvent être soumises au régime forestier, c'est-à-dire à l'action directe du service des forêts.
Dans cette seconde catégorie, se trouvent en France :
1° Les forêts appartenant à l'Etat, c'est-à-dire les forêts domaniales ;
2° Les forêts appartenant aux départements, aux communes ou sections de communes, forêts déparmentales, communales et scctionales :
3° Les forêts appartenant à désintérêts collectifs, forêts des établissements publics.
Les bois et forêts faisant partie du domaine de l'État proviennent :
1" D'environ un million d'arpents de bois qu'on appelait avant 1789 forêts du roi, et qui produisaient annuellement un revenu moyen de G millions de livres :
20 De ceux des anciens apanages ;
3° De ceux du clergé et du tous les établissements religieux supprimés depuis 1789;
4" De quelques acquisitions.
D'après le comité des domaines, les forêts domaniales représentaient en 1791 une contenancf; de 1,704,917 hectares ; d'après la commission du Gon seil dos Cinq-Cents, elles étaient évaluées à 2,j)92,70C hectares. Les états d'assiette de la contribution foncière les évaluait en 1820 à 1,190,4.').'5 hectares. Leur contenance actuelle est évaluée à 1,070,477 hectares représentant environ 10.8 de la propriété forestière.
La contenance des forêts apparlenant aux départements, aux communes et aux établissements publics est de l,0i.o,[j70 hectares représentant 22.7 de la propriété forestière; celle des forêts appartenant aux particuliers est de 0,378,402 hectares, soit r,iij) p. 100.
La distribution des forêts par catégorie de propriétaires et par départements est loin de se faire suivant les moyennes qui précèdent.
12 départements ne présentent pas une seule
forêt domaniale : dans 6 départements, les communes ou sections de communes ne possèdent pas un hectare de forêts; dans 13 départements, les établissements publics ne connaissent pas cette forme solide et avantageuse d'emploi pour les capitaux On peut à cet égard classer les départements de la façon suivante :
'l" Forêts de l'État.
Le domaine possède :
Dans 16 départements; plus de 20 p. lOO des forêts. Dans 18 départements, de lO à 20 —
Dans 32 départements, de i à lO —
Dans H départements, moins de i —
Dans 12 départements, il ne possède rien ;
2° Forêts des départements, communes et sections de communes.
Cette classe de propriétaires possède :
Dans 16 départements, plus de 40 p. lOO. Dans 12 départements, de 20 à 40 — Dans 17 départements, de i à 20 — Dans 21 départements, moins de i p. 100. Dans 11 départements, elle ne possède rien ;
3° Quant aux forêts des établissements publics, elles sont en général peu considérables; l'importance de. celte catégorie de propriétaires ne dépasse pas eu moyenne 0.3J p. 100 de la surface des forêts.
4° Ce sont les particuliers qui possèdent en France, comme dans tous les pays, la plus grande partie de la propriété forestière; elle leur appartient tout entière dans 2 départements (C;ôtes-du-.\ord et Dordo.une); ils en ont plus de la moitié dans 70 départements ; dans les 17 autres leur part s'affaiblit .sans descendre notablement au-dessous du quart, sauf dans les Vosges où ellen'estque de 17 p. 100.
Toutes les forêts sur lesquelles l'État exerce, a un tilre quelconque, un droit de propriété sont, en vertu de l'article 1*'' du Code forestier, soumises de plein droit au régime forestier.
En général, ces forêts sont entièrement domaniales: quelques-unes, 8,000 hectares environ, sont indivises; quelques autres cnfm sont des forêts de majorais, 183 hectares, réversibles à FÉtat en cas d'extinction dans la descendance mâle du bénéliciaire.
Pour ne rien omettre dans les droits de propriété de l'État, il convient de remarquer iju'il existe :
1' Dans les Ardennes (inspection de Mézières), 5,912 hectares o ares de forêts dites gruriales, dans lesquelles l'État perçoit la moitié de la valeiir des écorces à tau, le surplus des produits appartenant aux communes.
Ces forêts, d'une nature toute spéciale, figurent dans la liste des forêts communales, parce que la part domaniale y est moins considérable que celle des communes ;
2" Dans le Doubs, une forêt de 211 hectares 4 G ares, propriété superliciaire dont le sol appartient à des particuliers et les produits ligneux à l'État. Pour cette raison, elle a été Cduiprise dans les forêts des particuliers.
Forêts de la liste civile
Les forêts affectées autrefois à la dotation de la couronne en vertu du sènatus-consulte du 12 décembre 1852, comprenaient G7,202 hectares situés dans les départements de laSeine, deSeine-et-Oise, de Seine-et-Marne, de l'Oise, du Loiret et de Loir-
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cl-Clier. Ces forêts étaient régies parle Code forestier et les senatiis-consultes des 12 décembre ISôC et '?;i avril ISôG. Ce service dépendait du ministère de la maison de IKmpereur el formait nue administration spéciale sous les ordres du grand veneur et sons la direction teciuiique d'nn admiuistratenr général.
Le service central comprenait A linreanx : le service extérieur était composé de 9 inspecteurs et de '?(» agents du grade de sons-inspecteur et de garde général. Actuellement le service de ces l'oréts est assuré par un conservateur, 7 inspecteurs et 13 inspecteurs adjoints ou gardes généraux, qui ont en outre dans leur gestion 19.'?G0 hectares de forêts domaniales situées dans les départements de Seine-et-Oise. Seine-et-.Marne et Oise, qui ne faisaient pas partie de la dotation de la couronne.
Danes
Les vents d'Ouest, qui soufllent d'une façon constante sur les rives de l'Océan, soulèvent et poussent sur les terres les sables que la mer apporte et délaisse sur la plage. Amoncelés sous forme de bourrelets, ces sables mobiles donnent naissance aux dunes qui. par leur marche constante, sont un danger permanent pour les cultures et les habitations qu'elles atteignent et ensevelissent. Le seul moyen d'arrêter l'invasion des sables est de les lixer par une végétation vivace, principalement ligneuse ; le pin maritime est l'essence forestière généralement employée.
Un décret du li décembre 1810 avait confié à l'administration des ponts et chaussées les travaux de tixation des dunes mobiles du littoral ; un décret du 29 avril 18G2 a transmis ces attributions au service des forêts.
Aux termes de l'article 5 du décret de 1810, si les communes et les particuliers propriétaires de dunes se trouvent hors d'état d'exécuter les travaux commandés, l'administration pourra être autorisée par un décret, le Conseil d'État entendu, à pourvoir à ses frais aux plantations ; alors elle , conservera la jouissance des dunes et recueillera tous les revenus jusqu'à l'entier recouvrement des dépenses faites. Cette législation fort rigoureuse est encore en vigueur, malgré plusieurs projets de lois, dont le dernier a été présenté au Sénat à la séance du IG juillet 18SS, par M.M. Biré et Dalgan, et fait rentrer les dunes dans le droit commun, c'est-à-dire expropriation pour cause d'utilité publique, moyennant une indemnité préalable.
La contenance totale des dunes n'a jamais été établie exactement dans aucune statistique, mais elle doit dépasser 120,000 hectares, tant aux particuliers qu'aux communes et à l'État. 4G,000 hectares environ ont été reboisés par les soins du ministère des travaux publics. Depuis lSG-2 l'administration des forêts a reboisé 3.3,000 hectares, soit en totalité 79,000 hectares. Il a été aliéné de 18G2 a 1870, 13,000 hectares de dunes, et il ne reste plus actuellement à l'État que CC,r2G hectares, situés presque en totalité dans les départements de la Vendée, de la Charente-Inférieure, de la Gironde et des Landes, et qui figurent comme forêts domaniales soumises au régime forestier.
Les travaux de fixation et d'entretien des dunes ont été exécutés à l'aide d'un crédit annuel, dont la moyenne est de -iOO.OOO fr. Les travaux de fixation sur les 66,126 hectares a l'Etat sont terminés, et il ne reste plus qu'à en assurer l'entretien.
Reboisement et regazonnement des montagnes
La loi du ?s juillet ISdO avait pour but do rétablir sur les hautes montagnes la végétation forestière, alin de restaurer le sol, d'atténuer la violence des torrents et de diminuer l'intensité des inondations. Aux termes des articles l à 3, des subventions pouvaient être accordées aux communes e! aux particuliers pour le reboisement des terrains en montagne. Les articles i et suivants fixaient les formalités à remplir pour les reboisements obligatoires, qui ne [)ouvaient être ordonnés que ])ar un décret rendu en Conseil d'Ktat.
La loi du 8 juin l8G-i étendait aux travaux de regazoïiiiement obligatoires les formalités prescrites pour les reboisements.
Ces deux lois ont été abrogées par la loi du 14 avril 18S2, dont les dispositions principales sont résumées ci-aprês :
L'utilité publique des travaux de restauration ne peut être déclarée que par une loi (art. I"''). Dans les périmètres ainsi fixés les travaux sont exécutés par les soins de l'administration et aux frais de l'Etat, qui devra acquérir soit à l'amiable, soit par expro])riation, les terrains reconnus nécessaires. Toutefois, les propriétaires pourront conserver leurs terrains, s'ils s'engagent à faire exécuter les travaux de restauration dans les conditions stipulées entre eux et l'État [art. 2 à G). L'administration des forêts aura en outre le droit de requérir la mise en défends de terrains et pâturages situés en montagne, qui sera prononcée par un décret rendu en Conseil d'Etat, moyennant une indemnité réglée à l'amiable, ou fixée, en cas de désaccord, par le conseil de préfecture {art. 7 à 11). Les communes dont les noms sont inscrits dans le règlement d'administration publique du 11 juillet 1882 seront tenues de soumettre à l'approbation préfectorale un règlement de pâturage [art. 12 à 1.5). Tous les périmètres de reboisement et de regazonnement décrétés jusqu'à ce jour devront être révisés dans les 3 ans à partir de la promulgation de la loi ; les parcelles maintenues dans les périmètres devront être acquises par l'État, soit à l'amiable, soit par expropriation. Dépenses.
Les travaux facultatifs de reboisement et de regazonnement exécutés depuis la promulgation de la loi du 23 juillet 18C0 jusqu'au 31 décembre 1878 ont porté sur .jI.SSO hectares et ont coûté à l'Etat comme subventions 3,042,385^
Les travaux de reboisement et de regazonnement obligatoires, exécutés dans les 216 périmètres d'une contenance de 139,163 hectares, se sont étendus sur 3ô,G90 hectares et ont coûté 11,.-)64,727
Eu outre il a été acheté pendant la même période 1I,.53G hectares de terrains pour une somme de. . . . 1,167,872
Les subventions aux fruitières se sont élevées jusqu'au 3i décembre
Total des dépenses au 31 décembre 1878 15,9G8,9G,jf
Ces chiffres sont extraits du rapport présenté en 1880 à M. le ministre de l'agriculture. A partir de l'exercice 1880, il n'a plus été présenté de compte rendu des travaux de reboisement et de regazonne-
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ment. Les dépenses faites depuis cette époque ne peuvent plus être calculées que d'après les crédits budgétaires. Ces crédits, pour les années 1879 à 1S86 inclusivement, ont été en moyenne de 2,800,000 fr. par an, et ont été employés à continuer les travaux de reboisement et de regazonnement dans les périmètres décrétés et à des achats de terrains. Ces achats, jusqu'au 1" janvier 1887, ont porté sur 45, 023 hectares, pour le prix de 9,742,438 fr.. soit, avec les achats faits avant 1879, un total de ô7,4.i)9 hectares.
Pour faire face au paiement des terrains maintenus dans les anciens périmètres de reboisement acquis en exécution de la loi du 4 avril 1882, une loi rendue le 2 octobre 1S8S a autorisé la Caisse des dépôts et consignations à faire au Trésor une avance de 11,500.000 fr., au taux de 4.50 p. 100, remboursable en 10 annuités.
Le montant de ces annuités est prélevé chaque année sur les crédits ouverts au budget du ministère de l'agriculture en exécution de la loi du
Le relevé des acquisitions faites en 1887 et en 1888 n'est pas encore terminé, mais il atteindra uu chiffre fort élevé. Le crédit alloué pour l'exercice 1887 était de 3.290,000 fr.; pour l'exercice 1888 de 3,223,800 fr.
n. ALIÉNATION ET ÉCHANGES.
Aliénations
On n'entrera pas ici dans de nouveaux détails au sujet des conditions auxquelles sont assujetties les aliénations des bois appartenant à l'État. L'a article spécial ayant été consacré à la matière, il n'y a pas lieu d'y revenir'.
On n'envisagera ici les aliénations des forêts qu'au point de vue de leur .statistique et des lois diverses qui les ont successivement autorisées.
Voici d'abord la nomenclature des lois et décrets en vertu desquels les aliénations ont été effectuées :
Loi du 23 septembre 1814 autorisant la vente de 300,000 hectares dans le but d' « amortir les ohli- « gâtions émises par le Trésor pour la liquidation « de l'arriéré des ])udgets antérieurs à 1814. »
Loi du 25 murs 1817 affectant à la dotation de la caisse d'amortissement le produit de la vente de 150.000 hectares; celte vente devant avoir lieu à partir de 1818.
Loi du 25 mars 1831 autorisant la vente de forêts jusqu'à concurrence d'une étendue produisant nn revenu net de 4 millions de francs ; le produit de la vente devait être affecté au remboursement des • effets émis par le Tré.sor pour les besoins « des exercices 1S30 et 1831 » et subsidiairement à la diminution de la dette flottante.
Loidu 1 aoi'n IS50 [art. 12) permettant l'aliénation de forêts de l'iitat jusqu'à concurrence d'une somme de 50 millions de francs en 3 ans, à partir du 1*'' janvier 1851, et prescrivant que le produit en sera affecté à l'ait' nuation des « avances faites par ie « Trésor pour h- compte de la deite llotlante ».
Décret du 11 janvier 1852 ordonnant la « rcsti- « lulion au «loinainede l'État des biens formant la « donation faite par le roi Louis-l'liilippe à sa fa- « mille le 7 août 1830 ». L'article 4 de ce décret porte que ces biijiis seront vendus pour être allectés, jusqu'à concurrence d'imi' sniiunc de 35 niii-
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lions de francs, sur laquelle on devait attribuer notamment : 10 millions aux sociétés de secours mutuels, 10 millions à l'administration des logements d'ouvriers et 5 millions à la caisse de retraites des desservants les plus pauvres.
La vente fut autorisée par décret du 27 mars 1852. Ce décret disait en son article 3 qu'une rente de 500.000 fr. 4 1/2 p. 100 serait remise à la Légion d'honneur en remplacement des biens qui lui avaient été atTectés sur ceux visés dans le décret du 27 janvier 1852.
Loidu 5 mai 1855 autorisant l'aliénation de 15 millions de francs de bois restant à aliéner sur ceux désignés par la loi du 7 août 1850. qui avait limité à 3 ans l'exécution des ventes ordonnées.
Loi du 28 juillet 1860 autorisant la vente de bois de l'État, jusqu'à concurrence d'une somme de 5 millions, pour couvrir les frais de reboisemeut des montagnes ordonné par ladite loi.
Lois des S juin 1864 et 19 mai 1863, 2 aoiît 1868 ordonnant la mise en vente de certaines parties des forêts de l'État pour couvrir les frais de regazonnement des montagnes et la construction des routes forestières.
Loi du \^ Juillet 1866 ''art. 17) portant aliénation de bois de l'État jusqu'à couciirrence de 2,500,000 francs, attribués à la caisse d'amortissement.
Le tableau ci-après résume toutes les aliénations effectuées de 181 4 jusqu'à 1870 ; depuis cette époque, aucune aliénation n'a eu lieu. Les chiffres qui suivent sont empruntés, pour la période de 1814 à 1835, au compte général des linances (1837, 2* partie) et pour la période de 1852 à 1870 à l'Annuaire des ea ux et forêts ' .
La moyenne des prix de vente est, pour la première période , de 979 fr. l'hectare, et pour la deuxième période de 953 fr.
Qiianlilés aliénées.
Produits.
Loi du 23 sept.l8U(18Uàl8(7) Loi du 25 mars 1817 (1818 i 1830)
Loi du 25 mars 1831.
Loi du 7 août 1850
Loi du 5 mai 1855.
Dec. 27 mars 1*52, Lois des 28 juillet istio, ly mai isii3, 2 août Î8ii8, 8 juin 18(54, 18 juillet 1866
Échanges
La contenance des forêts domaniales peut encore recevoir certaiucs moditications par voie d'échange.
Ce contrat visé par les articles 1702 et suivants du Code civil est soumis eu outre, pour les bois de l'Étal, à une réglementation spéciale.
Toute demande d'échange doit être adressée au
1. Mentionnons ici qu'à deu.K reprises, en 1848 et en I87i , les forets ont servi à «afrer les emprunts faits à la Banque de France. (T. Emprunts : République de 1848 cl Troisième Kéinihliquc)
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miuislic dos liiiancis qui, après avoir consulte les services des domaines et îles fortHs, et le pretVt du départciuent des biens à oeliaiiger. proiiuuee, s'il y a lieu, l'olilité de rechange [Onhiuiunce du 12 (leceiuhre IS-.'TI. Daus ce cas, il est procède a lexpertise par a experts, dont un agent torestier nommé par le préfet du département-, le second est choisi par le propriétaire de l'imuieulde oiïerl en échange ; le troisième est nonuue iiar le président du tribunal civil, sur la requête du directeur des domaines. Les experts, après avoir prêté serment devant le tribunal civil, procèdent à l'expertise et rédigent un procès-verbal allirmé devant le juge de paix et déposé ensuite à la préfecture. Ce rapport, soumis à l'examen du directeur des domaines et du conservateur des forêts, e.st transmis à M. le ministre des linances par le préfet qui y joint ses observations.
Le dossier ainsi constitué est transmis pour examen au conseil d'administration des domaines, au conseil des forêts et au comité des linauces du Conseil d'État.
Au vu de ces délibérations le ministre des finances, s'il y a lieu, demande au Président de la République l'autorisation de passer acte avec l'échangiste; cette autorisation est donnée sous forme de décret. Le contrat d'échange est rédigé par le préfet, en présence de l'échangiste et des représentants des services des domaines et des forêts. Mais la prise de possession ne peut avoir lieu que lorsque la loi approuvant rechange a été promulguée.
Le projet île loi relatif à l'échange n'est présenté au Parlement qu'autant que les mainlevée et radiation des inscriptions existant au jour du contrat ont été rapportées et qu'il n'est point survenu d'inscription dans l'intervalle.
Après la promulgation de la loi approuvant l'échange, la prise de possession a lieu par les soins de l'administration des domaines et de la direction des forêts, et il est dressé un procès-verbal de prise de possession signé par l'écbangiste et les délégués des deux administrations intéressées.
Sauf convention contraire, les frais de l'échange, soit qu'il ait été sanctionné ou rejeté par la loi, sont supportés moitié par l'Éiat et moitié par l'échangiôte. Dans le cas où l'échange n'aboutit pas, par suite de la faute ou de la volonté de l'échangiste, les frais d'échange sont à sa charge.
Les échanges de biens communaux soumis au régime forestier doivent être acceptés par une délibération du conseil municipal ; il est procédé ensuite à une enquête de cotnniodo et inc.ommodo ; l'expertise est confiée à deux experts dont un agent forestier. Le procès-verbal d'expertise est remis au maire qui y joint une promesse d'échange souscrite par le particulier qui fournit en même temps ses titres de propriété et la justification que l'immeuble à échanger est libre d'hypothèque. Au vu de ces documents le préfet prend un arrêté qui est soumis à l'homologation du Président de la Uépublique. L'acte d'échange est passé devant le maire, ilaiis la forme des actes administratifs, ou devant notaire.
ni. EZPLOITATIOï.
Voir l'arliclc spécial Aménagement forestier
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exploitations, de manière à assurer annuellement une suci'ession constante et égale des meilleurs produits possibles.
Sauf des facilités exceptionnelles de vente de certains produits demandés par des industries locales, les (lualité's du sol doivent commander l'aménagoment. Il serait d'une mauvaise gestion de vouloir élever une futaie de chêne sur un sol peu profond, i)eu fertile, et de traiter on taillis simple des forêts reposant sur un terrain riche et profond.
L'aménagement en futaie, dont la révolution est de 1 JO à '200 ans, (|ui demande un sol riche et profond, proiluit surtout des bois de service et d'industrie de belles dimensions eu diamètre et eu hauteur. La régénération de la forêt, c'est-à-dire sa perpétuité, est assurée par les graines toiuliant nalurelleiuent des arbres.
Les taillis sous futaie exploités de 2j à 3Ô ans fournis>eiit à la petite industrie, des bois de mine, de chautîage, de charbon, des êcorces et des bourrées. Suivant la richesse de la réserve, la production en bois de service et d'industrie varie dans des limites fort éteiulues. Pour les forêts, dont le balivage a été bien dirigé pendant plusimirs révolutions, cette production est importante.
Les taillis simples exploités généralement à des révolutions inférieures à "JO ans fournissent un peu de bois de chauU'age et de petite industrie, mais surtout des bois de charbon et des bourrées.
Les taillis se reproduisent princi()alemcnt par les rejets des souches et des racines.
Défrichement
Depuis IcSTO il n'a été défriché aucun massif forestier appartenant à l'État, aucune aliénation de bois domaniaux n'ayant été autorisée depuis cette époque. Les seules diminutions apportées à la contenance des forêts domaniales i)roviennent de quelques parties cédées pour rétablissement de chemins de fer, de canaux et de routes d'intérêt public, et de parcelles cédées au ministère de la guerre pour la création de forts, de champs de manœuvres et de tir. Les aiïectations au service de la guerre sont autorisées par un décret et représentent 2,yo4 hectares environ, d'un revenu de 1 11,000 francs.
Les défrichements effectués dans les bois communaux soumis au régime forestier sont peu importants. Depuis l.sô.J ils atteignent 7,000 hectares environ et ont été largement compensés par les soumissions au régime forestier et les reboisements exécutes daus les vides.
Les bois des particuliers ont subi des modifications plus sérieuses. La statistique fait connaître que, depuis 1828, il a été défriché .378,000 hectares, soit 6,300 hectares par an. Cette moyenne, qui avait été largement dépassée de 1850 à 1864, estloin d'être atteinte actuellement. Les défrichements des bois des particuliers diminuent chaque année, comme nombre et comme importance, et ont été largement compensés comme surface par les reboisements effectués dans les Laudes, en Sologne et en Champagne.
Le défrichement des bois de particuliers est soumis à une législation spéciale résumée ci-après {Loi du ISjuin ISGO; ar(. 219 e( suivants du Code forestier).
Aucun particulier ne peut défricher ses bois qu'après en avoir fait la déclaration à la souspréfecture. Pendant un délai de i mois, à partir de
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cette déclaration, l'admieistration des forêts peut faire signifier au propriétaire son opposition. Le préfet, eu conseil de préfecture, donue son avis sur cette opposition, qui est levée ou maintenue par le ministre de l'agriculture, après avis de la section de linances du Conseil d'État. L'opposition ne peut être formée que pmir les bOis dont la conservation est reconnue nécessaire :
1° .\u maintien des terres, sur les montagnes et sur les pentes ;
2" A la défense du sol contre les érosions et les envahissements des fleuves, rivières ou torrents ;
o" A. l'ex-istence des sources et cours d'eau ;
4» A la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et l'envahissement des sables ;
b" A la défense du territoire, dans la partie de la zone frontière qui sera déterminée par un règlement d'administration publique ;
6» A la salubrité publique.
En cas de contravention à ces dispositions, le propriétaire est condamné à une amende calculée a raison de 500 fr. au moins et l,ôOO fr. au plus par hectare défriché. 11 doit en outre, s'il en est ainsi ordonné par le ministre, rétablir les lieux défriches eu nature de bois, dans un délai qui ne peut excéder 3 ans.
Sont seuls exceptés des dispositions précitées :
1" Les jeunes bois pendant les vingt premières années après leur semis ou plantation ;
2" Les parcs ou jardins clos ou attenant aux habitations ;
3" Les bois non clos d'une étendue au-dessous de 10 hectares, lorsqu'ils ne font pas partie d'un autre bois qui compléterait une contenance de 10 hectares, ou qu'ils ne sont pas situés sur le sommet ou la pente d'une montagne.
Frodnits principaux des forêts
D'après la statistique de 1878, la dernière dressée, les forêts domaniales ont produit, en 187G, 2,940,493 mètres cubes de bois; le revenu en argent s'est élevé à 39,039,032 fr. Eu 1888 la production en matière s'est maintenue au même chiffre, mais le revenu n'a plus été que de 25,508,356 francs, soit une diminution de 13,53l,27G fr. ou 3i p. 100. Cette moins-value ne tient ni à la qualité ni a la quantité des produits vendus, elle a pour cause la diminution des prix qui s'est produite aussi bien pour les bols de chaulfage que pour les bois de service. Pour les bois de chauffage l'avilissement des prix est du à l'emploi de plus en plus répandu des poêles mobiles et à la consommation de plus en plus importante de la houille et de ses dérivés. La consommation en bois de chaulfage de la ville de Paris est actuellement de 700,000 à 800,000 stères, comme en 1863, malgré l'énorme accroissement de la population, tandis que, flans le même laps de temps, la consommation de la houilli; a plus que doublé.
Pour les bois de service et d'industrie la dimiimtion des prix a pour causes: l'emploi de plus en plus général du fer pour les constructions, le ralentissement des travaux de toute nature, l'importation des bois étrangers, dont la valeur, qui s'(\st élevée en 1880 a 278 millions, est encore actuellement de plus (le MO millions.
Les forêts communah;» ont fourni en 1870 5,017,205 mètres cubes de bois; le revenu en argent a été évalué à 13,930,609 fr. La production en
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matière en 1888 s'est maintenue au même chiffre; mais la moins-value de 34 p. 100 constatée dans le revenu des forêts domaniales a atteint dans les mêmes proportions les forêts communales, et les produits en argent doivent être évalués seulement a 28,996,255 fr.
Pour avoir le revenu net des forêts domaniales, il y a lieu de retrancher le montant des dépenses. Le budget, pour l'année 1888, de la direction des forêts est de 13,550,944 fr., dont il faut déduire 3,523 800 fr. affectés au reboisement des montagnes et à la lixation des dunes, qui sont des travaux d'intérêt général. Reste 10,027,144 fr. de dépenses inhérentes à la gestion du domaine forestier. Le revenu net des forêts a donc été en 1888 de 15,481,212 fr. et les frais do gestion se sont élevés aux 39 centièmes du revenu brut.
Cette proportion n'a rien d'anormal, surtout si l'on veut bien considérer que l'administration des forêts gère près de deux millions d'hectares de bois communaux, qui occasionnent à l'État une dépense supérieure aux frais de gestion versés par les communes et qu'elle est chargée eu outre de plusieurs fonctions d'administration générale (reboisement des montagnes, fixation des dunes, surveillance des bois de particuliers au point de vue des défrichements) qui motivent une augmentation du personnel payé par le budget des forêts, et sans qu'aucune recette vienne actuellement atténuer cette dépense.
Voici, par période décennale, d'après l'Annuaire des eaux et forêts de 1889, le produit en argent des forets domaniales d'après le règlement définitif des budgets :
, . Produits Produits t«.„..„
Années, , ,• lotaux,
des ooupes. divers.
1827 21,775,790f 5,is8,929f 26,964,619f
Produits accessoires
On classe dans les produits accessoires ou menus produits les recettes provenant des délivrances de plants, harts, feuilles, pierres, glandée, etc., les indemnités pour délais d'ejcploitatiou, locations de toutes natures, y compris le droit de chasse et de pêche. Certains de ces produits sont obtenus par voie d'adjudication publique (droit de chasse, location de carrières). Les règles applicables à ces adjudications dilfèrent peu de celles des ventes de bois. Le prix est encaissé par le service des domaines.
Pour les autres produits, qui sont délivrés à prix d'argent, en vertu d'autorisations du conservateur, le recouvrement est elVectuô par le receveur des domaines, au vu d'un titre établi par l'inspecteur des forêts et transmis au receveur par les soins du directeur des douuiines qui [lossède ainsi les éléments nécessaires i)our faire vérifier si les sommes dues ont été consignées sur les sommiers du bureau. {Drcision ilc M. te Ministre des finances du 5 septembre I87G).
L'exercice du droit au pâturage et à la glandée
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rt'sulte do titres rocounus soit par dos aclos du ijouverueuient, soit pur dos juiroments doliuilils. et ost soumis aux dispositions do la soctiou VU! du Code forestier. La soulo tolérance acooidi'c d'une laçoa ijùnorale consiste dans la faculli; pour les indijreuts dos counniiiios limitroplios dos forets domaniales de ramasser gratuitement le bois sec et gisant. {Décision ilc M. le Ministre des finances iltt 19 septcmlnc 1SJ3.)
Dans les forêts communales et d'établissements publics, la chasse n'est pas classée parmi les produits forestiers ; elle est louée par les soins de l'autorité municipale.
La concession des autres produits accessoires est soumise aux mêmes règles nue pour les bois domaniaux. .\lais la redevance est fixée par le préfet, après avis du service dos forets et du maire de lu commune. Le recouvrement est assuré par les soins du receveur municipal au vu d'un titre do recouvrement établi par rinspocteur et transmis par le préfet à la trésorerie générale. (Ordonnance du 31 mai 1810.)
(\oir pour le montant de ces produits accessoires le tableau du précédent paragraphe : Produits divers.)
Location de la chasse dans les forets domaniales. — Les produits de la chasse sont classés dans les produits accessoires ; ils s'élevaient en lS7(j a l.Hy,yô7 fr. ; ils sont en 1S8S, d'après les baux en cours, de 1,71 i, 009 fr.. dont 759,168 fr. sont fournis par les départements de Seiiie-el-Oiso, de l'Oise et de Seine-et-.Marno.
Celte recette u'est pas obtenue d'ailleurs sans dommage pour les forêts. Dans certains massifs des environs de Taris, les dégâts causés par le gibier (lapins et cerfs) dépassent le prix de locution, et il y aurait tout intérêt pour l'État à ne pas louer la chasse dans ces forêts.
Vente des produits
L'Etat vend les produits annuels de ses forêts pur adjudication publique. Les ventes se font suivant trois modes principuux : vente sur pied, vente à l'unité de produits, vente de produits fuçonncs.
La vente sur pied se fait au rabais, d'après un tarif adopté par l'administration, inséré au cahier d'afliche, et affiché dans le lieu de vente. L'adjudicataire se trouve chargé de tous les frais d'exploitation et de façonnage des bois vendus, et les débite à son gré; il paie, outre le prix principal d'adjudication. 1.60 du montant de lu vente pour droits fl.xes de timbre et d'enregistrement et fruis d'adjudication, et les droits proportionnels d'enregistrement. Le prix principal d'adjudication est réglé par quatre traites cautionnées payables aux bureaux des trésoriers généraux aux échéances suivantes: 31 mars, 30 juin, 30 septembre, 31 décembre de l'année qui suit la vente. Ces traites sont souscrites par la caution, à l'ordre du certiOcateur de caution, qui l'endosse, et acceptées par l'adjudicataire. Le trésorier général (|ui a reçu ces traites devient responsable du paiement. Le fonctionnaire qui préside la vente est juge de la solvabilité des preneurs et peut exiger la présentation immédiate d'une caution et d'un certiOcateur de caution reconnus solvables et acceptés par le trésorier général.
Les adjudicataires ont le droit de se libérer au comptant, moyennant un escompte fixé par le ministre des finances, mais ils ne sont dispensés de fournir une caution et un ccrti(ica.leur de cau-
tion, (ju'a condition d'elïoctuer le dopul tl'un cau- (ionnoment égal au vingtième du montant de l'adjudicalion, pour garantir l'Ktat des condamiuitions ijui peuvent être encourues par suite de délits dans l'exploitation.
l.a taxe de l.GO p. 100 on sus ilii prix principal dos adjudications à laquelle soid assujollis les adjudicataires comprend les droits de timbre et d'euregislronioid do tous les actes relatifs aux vontos, à l'oxceplion dos droits d'enrogislrenienl du i)rocêsverbal d'adjudication, de l'acte de caiilionnoment et du certilicat do cautionnement.
Dans les ventes par unités de produiis, l'adjudicatioii n'a |»oiir objet que de détenniner le |>rix et ruiiilo di s diverses catégories de marchaiulisos (|iii ros.illoroiif de l'exploitation. Le nombre n'est lixé (lii'a|iros l'oxploitation par un dénombrement con- Iradifloiro établissant la somme due par l'adjudicataire à l'État. L'adjudicutiôu a lieu au rabais ou aux onclioros suivant les habitudes locales. La caution et le cortilicateur de caution sont acceptés par le rocovour de:^ donuiiues. qui ost chargé du recouvreinont dos sommes dues d'après le procès-verbal de ilénoiid)rement. L'é|)0([ue du paiement est lixée par les clauses spéciales. Les droits de timbre et d'enregistrement sout les mêmes que pour les ventes sur [lied.
Le troisième mode consiste à exploiter par économie, et ù ne vendre les produits que lorscpi'ils sont débités et façonnés. Les ventes se font au rabais ou aux enchères, suivant les habitudes locales. En cas de vente à terme, les adjudicataires doivent fournir une caution et un cortilicateur de caution acceptés par le receveur des domuines, qui est chargé du recouvrement des sommes dues. L'époque du paiement est lixée par le procès-verbal d'adjudication. Pour les lots de 500 fr. et au-dessous la présentation d'un cortilicateur de caution u'est pas obligatoire. Les droits de timbre et d'enregistrement sont les mêmes que pour les ventes sur pied.
Les ventes sur pied représentent environ les Si centièmes du prix total perçu, les ventes par unités de produits les 12 centièmes, la vente de bois façonnés les 4 centièmes.
Pour les coupes appartenant aux communes et aux établissements publics, les formalités de la vente sont les mêmes sauf (iuel([ues légères modifications dans le paiement des frais. Les traites pour les coupes extraordinaires sout acceptées par le trésorier général et payées ù sa caisse; pour les coupes ordinaires les traites acceptées par le receveur de la commune ou de l'établissement public sont payées à son domicile. Dans ce cas, la caution et le certificateur de caution doivent être agréés par le muire ou l'administrateur et le receveur intéressé.
Recouvrement des produits
D'après les instructions contenues dans le cahier des charges (art. 12), les trésoriers-payeurs généraux sont chargés do l'encaissement de toutes les coupes principales et d'amélioration vendues sur pied, et de tous les produits accidentels précomptés sur la possibilité.
Aux termes d'un arrêté de M. le ministre des linances du 22 juin 1S3S, les receveurs des domaines sont chargés d'opérer le recouvrement :
1" De tous les produits accidentels vendus sur pied, mais sans précomptage sur la possibilité ;
2'' De toutes les coupes vendues [nn- unités de marchandises, ou après façonnage;
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3° De tous les prodaits accessoires (chasse, pêche d'étangs, délivrances et indemnités de toute nature, etc.) ;
4° Des contributions des communes et des établissements publics, pour frais de régie de leurs bois.
Par une décision du ministre des finances en date du 5 septembre 187G, il est ordonné que tous les titres de recouvrements forestiers à opérer par les receveurs des domaines ne doivent pas leur être envoyés directement par les agents des forêts, mais par l'intermédiaire des directeurs de l'enregistrement : ces fonctionnaires doivent à leur tour renvoyer aux agents des forêts les certilicals de consignation, sauf à faire vérifier ces consignations par les agents de contrôle du service de l'enregistrement.
Les recouvrements des produits des forêts se sont élevés en 188S à :
Recouvremeals elTectués par les trésoriers-payeurs généraux IS, (539,960 '62
Kecouvrements effectués par les receveurs de l'enregislremeut 6,5(.'2,01G 66
Ensemble ■2i,,iii,{m'-À8
Frais d'administration et d'exploitation
Le budget des forêts pour 1890 peut se résumer comme suit :
Administration centrale 200, oou fr.
Personnel et ensei- ( l'rance 5,950,700
gnement forestier. . .(Algérie î,880,ooo
Frais d'exploitation. n>'?*^.'' 7,575,230
^ I Algérie 531,000
15,6il,930 fr.
Dans cette somme sont comprises les dépenses relatives à la restauration des terrains en montagne et la fixation des dunes, soit environ 3, 100,000 fr. IS'ous devons faire observer que les contributions des coninuines et des établis.^euieuls publics qui sont portées au budget des recettes, ne sont pas l'équivalent des dépenses occasionnées par cette régie et qui figurent au cliapitre intitulé : Frais du personnel dans les départeinenls.
_Ccttc recette représente les sommes allouées à l'Etat par les articles b de la loi du 25 juin I8il et G de la loi du ly juillet 1845, à titre de frais d'administration des bois des communes, c'est-à-dire le montant de la taxe fixée à 5 p. 100 du prix de vente des produits principaux de ces bois et au vingtième de la valeur des mêmes jiroduits délivrés en nature. Toutefois, aux termes de l'article 1 i de la loi du 14 juillet 185(;, la somme à payer par chaque commune ou établissement public ne peut dépasser 1 fr. par hectare des bois qui lui appartiennent.
Mais la perception de la taxe de 5 p. 100 ou du vingt iruu; a doniu'; lieu à quelques (Ulficultés auxquelles l'atlniinistration de l'euregislremeut a porté remède en 1877. L'usage s'était établi, dans certains départements, d'ajouter au prix d'adjudication des coupes, pour le calcul de la taxe de'.j p. 100, la valeur e.^îimative des travaux imposés aux adjudicataires en vue d'améliorer la propriété boisée' et les conditions di; jouis:-ance et d'exploitation des bois : or cette adililion ne doit pas être faite, car elle est incoiiq)atil)ie avec le texte des lois précitées.
L'administration des domaines a indlTfué également, dans ses instructions, qiiu le nuiximum du
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par les coromunes qui possèdent à la fois des bois particuliers et des droits de co-propriété dans d'autres bois indivis doit être calculé, pour chacune d'elles, sur la contenance de ses propres bois, augmentée d'une part proportionnelle de la contenance indivise, ce mode d'opérer étant le seul pratique en vue d'atteindre la contenance totale, selon le vœu de la loi du 14 juillet 1856.
Lorsque des bois, à raison de leur faible importance, sont aménagés de telle manière que les coupes sont biennales, triennales, etc., le droit de l'État, aux termes d'une décision ministérielle du 31 août 1857, ne s'ouvre que l'année où doivent se faire les coupes ; la taxe est assise, pour cette année, sur le prix total des coupes, sans que la somme à payer puisse dépasser 1 fr. par hectare. Il en résulte que, si une comimine possède, par exemple, une forêt de 100 hectares dont les coupes sont biennales, elle doit payer tous les deux ans une seule taxe n'excédant pas 100 fr.
Mais la taxe doit-elle être hquidée sur ces mêmes bases lorsque plusieurs bois appartenant à la même commune sont soumis à des aménagements biennaux, triennaux, de manière à procui'cr une coupe à la commune par chaque année?
L'adrninislration a décidé, en 18S7, que, dans riiypothèse où une commune posséderait deux bois de 100 hectares chacun, aménagés l'un et l'autre par coupes biennales, s'expioitant alternativement, le maximum de 1 fr. par hectare doit être calculé, pour chaque coupe, sur la contenance totale des deux forêts, en conséquence, à 200 fr. pour cliaque année.
Les fractions d'hectare, par iiiterprèlation favorable de l'article 14 de la loi de 185 G, ne sont pas comprises dans le calcul du maxuuum de 1 fr. par hectare.
-Nous avons groupé dans les chiffres donnés précédemment, toutes les dépenses portées au budget du ministère de l'agriculture relativement à l'entretien, à l'aménagement et aux travaux exécutés pour l'exploitation des bois domaniaux et autres exploitts par l'État. Ces dépenses s'élèvent, comme ou vient de le voir, pour la France et l'Algérie à une somme ronde de 8 millions de francs.
Des dépenses elléctuées rapprochées du prix de vente des coupes, il ressort que les frais d'exploitation dans les futaies s'élèvent en moyenne à 2(j p. 100 du prix de vente de la coupe sur pied; dans les taillis sous futaie à 37 p. 100; dans les taillis simples à 43 p. 100. Ces résultats ont été obtenus par le relevé des prix de vente et des frais d'exploitation d'un certain nombre de coupes des trois catégories, et sont parfaitement rationnels, car un mètre cube de bois de service d'une valeur considérable n'exige pas plus de main-d'œuvre ((u'un stère de chauffage et de charbon d'un prix très inférieur.
Délits et contraventions
Xous donnons ci-aïuvs, d'après le UiclioiiiKiirc des amendes de M. Le Balleur, quelques indications au sujet des délits et contraveutions commis dans les bois et forêts soumis au régiuie forestier.
L'adniinistraticu des forêts est chargée, dans l'intérêt taid de l'État que des autres propriétaires de bois et forêts soumis au régime forestier, des poursuites en réparation des délits et coutravenlious (jui y soûl commis.
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Les actions et poursuites sont exercises par les agents forestiers au nom de laiministratiou des forrts ; elles sont portées devant les trilniiiaux correctionnels, seuls compétents pour en connaître. Les délits et contraventions sont poursuivis par l'agent forestier chef du service de l'arrondissement.
Les restitutiiuis et dommages-intérêts appartiennent au propriétaire (État, communes ou établissements publics), nuiis les amendes et conliscations revieuneut toujours à l'Ktat, sauf les amendes de chasse qui sont attribuées à la commune sur le territoire de laquelle l'infraction a été commise.
Les actions en réparation de délits et contraventions en matière forestière se prescrivent par 3 et 6 mois selon que le prévenu est ou non désigné dans le procès-verbal.
Aux termes de la loi du 29 décembre 1S73 {art. 25) les percepteurs sont chargés du recouvrement des condamnations forestières. Avant celte époque, le recouvrement était conlié aux receveurs de l'enregistrement.
Amendes
Les amendes prononcées pour délits forestiers appartiennent à l'État, mais celles prononcées pour délits de chasse, dans les bois soumis au régime forestier, sont attribuées aux communes où le délit a eu lieu. Les amendes et les réparations civiles sont recouvrées par les percepteurs des contributions directes, en vertu de la loi du budget de 1874.
L'administration des forêts a le droit de transiger avant jugement sur les poursuites des délits en matière forestière commis dans les bois soumis au régime forestier; après jugement, la transaction ne peut porter que sur les peines et réparations pécuniaires \ Loi du \H juin 1859). Les transactions sont accordées par le conservateur des forêts, lorsque les condamnations encourues ou prononcées, y compris les réparations civiles^ ne s'élèvent pas au-dessus de l.noo fr. ; par le directeur des forêts quand elles sont supérieures à 1,000 fr. sans dépasser 2,000 fr. : par le ministre quand elles sont supérieures à 2,000 fr. \ Décret du 22 décembre 1S79.)
D'après un relevé inséré dans la statistique de 1878, il a été constaté, en 1876, 31,231 délits forestiers. 2,222 n'ont pas été poursuivis, soit par suite de vices de forme ou du peu d'importance des délits ; 21,961 ont été l'objet de transactions; 7,048 ont été déférés aux tribunaux qui n'ont prononcé que 93 acquittements.
Les. transactions se sont élevées à 301,078 fr., dont 67,447 fr. attribués aux communes. Le montant des condamnations prononcées par les tribunaux a été de 443,712 fr., dont 110,283 fr. attribués aux communes.
Depuis 1876, le nombre des délits a peu varié et l'on peut admettre comme suffisamment exacts les résultats de la statistique de 1878. F. Amendes.)
T. COISOKHATIOH ET COUmBCE.
La France consomme beaucoup plus de bois qu'elle n'en produit (31.5 millions de mètres cubes contre 25, selon Scherzer). l'our le bois à brijler, les entrées et les sorties sont sans importance ; mais les bois à l'usage de l'industrie ou de la construction sont importés en quantités considérables. Depuis 1859, la valeur de cette importation a toujours dépassé 100 millions de francs (sauf eu 1870), et récemment, elle dépassait 200 millions
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(plus 20 à 30 millions pour les bois de luxe), tandis que l'exportation n'est que d'environ 30 millions.
Voici les chiffres olliciels :
Commerce spécial.
Bois Bois
.\niiéo8. coiiimims communs
importés. exportés.
1847-1856 .57,200,000 6,;iOi),000
La hausse des prix avait été extrêmement rapide jusqu'en 1865. Tour les bois à construire, bruis ou équarris, la douane évaluait le stère importé à 25 fr. en 1847; à 33 fr. 45 c. en 1819, à 45 fr. 50 c. en 1855; selon qu'il s'agissait de chêne, de noyer ou d'autres bois. A partir de 1860, c'est la tonne (1,000 kilogr.) qui est prise comme unité : la tonne de chêne est montée d'abord de 90 à 110 francs (de 1863 à 1868), pour redescendre bientôt à 80, 70 et 55 fr. Depuis dix ans, le taux d'évaluation maximum a été de 75 fr. eu 1881 et le taux minimum de 45 fr. en 1885. l'our le noyer, les prix extrêmes, depuis 1860, sont 65 fr. (1860-1874 et 1881-1883) et 50 fr. (1875-1880) ; pour les autres bois 57 fr. (1860-1867) et 30 fr. (1885-1886).
C'est le chêne et le sapin qu'on importe le plus, l'ourle chêne (brut, équarri ou scié et les merrains seulement), la valeur importée en 1882 dépassait 61 millions ; pour le sciage du sapin, 130 millions, total 191 millions pour les deux bois. Ce sont surtout les pays du Nord, Suède, Norvège, Russie, puis la Suisse, l'Allemagne et l'Autriche, qui nous envoient les bois résineux. Quant au cliène, nous allons le chetcher sur la Baltique et la mer Noire, en Allemagne, en Autriche, en Italie, et jusque dans l'Amérique du Nord.
Coup d'œil sur l'ètranfjer. — Le Dr Iv. de Scherzer propose les chifl'res suivants ;
p Bois Bois Consomma lion
^ ■ produit. consommé. par tête.
MilUuns de mèlres cubes. Mètrei cubes.
Suède et Norvège. . . . 25,2 18,6 2,9
Russie 179,2 171,4 2,1
États-Unis 86,8 86,8 1,6
Canada 8,7 6,2 1,4
Aulriclie-Hongrie . . . 55,4 52,6 1,4
Allemagne 40,6 40,5 0,9
France 25,1 31,5 0,8
Italie 13,4 14,3 0,6
Espagne et Portugal . . 5,6 9,0 0,4
Belgique et Hollande. . 2,0 3,1 0,3
Angleterre 3,9 12,7 0,3
Ensemble. . . . 445,9 4i6,7 1,3
Rien qu'en Europe, le mouvement commercial des bois, importations et exportations, représente une valeur de 1 milliard 1/2.
VI. ÂDHINISTBÂTIOH DES FOBÊTS
L'administration des forêts gère les forêts de l'État, des communes et des établissements publics. Elle est chargée en outre des travaux de reboisement et de regazonnement dos montagnes et de la lixation des dunes du littoral. A ce point de vue, elle remplit une fonction d'administralion géné-
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raie. G"est dans cette catégorie d'attributions qu'il faut ranger la suiTeillance des agents forestiers sur le défrichement des bois de particuliers, en vertu de la loi du 18 juillet 1859.
L'administration des forêts qui forme une direction au ministère de l'agriculture, comprend, sous les ordres d'un directeur, un service central composé de trois bureaux. {Décret du \1 janvier 1888.) Chacun de ces bureaux est sous les ordres d'un administrateur et comprend un ou deux souschefs de bureau et le nombre d'agents forestiers rédacteurs arrêté par le ministre. Les services du personnel et de la comptabilité, communs à tout le ministère, sont rattachés au cabinet. Le directeur et les administrateurs des forêts constituent le conseil des forêts dont les attributions sont réglées par l'ordonnance réglementaire de 1827 sauf en ce qui concerne le personnel.
Le service extérieur comprend 32 conservations {Décret du 30 décembre 1888) ;
183 inspections ou cheBferies dirigées par des inspecteurs ;
423 cantonnements gérés par des inspecteurs adjoints, gardes généraux ou gardes généraux stagiaires. Le service des reboisements a été supprimé et réuni au service ordinaire. En dehors de ces cadres, il ne reste plus que 43 agents chargés des études d'aménagement.
Le recrutement des agents forestiers est assuré actuellement de la manière suivante :
A partir du \" janvier 1889, les élèves de l'École forestière sontpris parmi les élèves diplômés de l'Institut national agronomique, suivant le mode adopté à l'École polytechnique pour le recrutement de ses écoles d'application. (Décret d2< 'è janvier 1888.)
Les gardes généraux sont recrutés : 1° parmi les élèves de l'École nationale forestière; 2° parmi les préposés du service actif ayant subi avec succès les examens de sortie de l'école secondaire des Barres; 3" parmi les brigadiers du service actif ayant lô ans de services et jugés aptes à remplir les fonctions d'agent. {Décret du 14 janvier 1888.)
Ils sont tous admissibles aux emplois supérieurs, sans distinction d'origine et sans limite d'âge.
Les préposés domaniaux se recrutent parmi les él_èves ayant satisfait aux examens de sortie de l'École pratique de sylviculture des Barres, les fils d'agents et de préposés domaniaux, les gardes communaux et cantonniers ayant plus de 4 ans de services, et les sous-olliciers rengagés.
Les agents et préposés forestiers n'entrent en fonctions qu'après avoir prêté le serment prescrit par l'article ô du Code forestier.
Les traitements sont fixés :
Gardes forestiers, 700 à 800 fr.
Brigadiers forestiers, 900 à 1,000 fr.
(jaidus généraux stagiaires, l,500 fr.
ijardes générau.x, 2,000 à 2,600 fr.
Inspecteurs adjoints, 3,000 à 4,000 fr.
Inspecteurs, 4,000 à 6,000 fr.
Conservateurs, 8,ooo à 12,000 fr-
Les retraites sont réglées par la loi du 9 juin 1 8.53. Des propositions ont été faites pour assimiler les retraites des préposés forestiers aux pensions militaires, mais elles n'ont pas encore abouti.
Jusqu'au décret du 28 décembre 1877, l'administration des forêts dépendait du miiiistère des liiiaiices et était sous les ordres d'un directeur général. Le service central comprenait un bureau <iu personnel et 2 divisions dirigées par un administra-
teur; chaque division était composée de trois bureaux. En outre, un vérificateur général des aménagements et un vérificateur général des reboisements étaient attachés au service central et assistaient au conseil d'administration composé du directeur général et des deux administrateurs.
Les motifs qui avaient été invoqués à cette époque pour le transfert de la direction générale des forêts au ministère de l'agriculture étaient la nécessité de soustraire les forêts aux préoccupations fiscales et à toute tentative d'aliénation.
VII. STATISTIQUE ÉTBÂNGÈBE
L'enquête agricole de 1882 nous fournit les chiffres suivants :
Surface Proportion
Pays. des bois par rapport
et forêts. ao territoire total.
Hectues. P. 100.
Russie 212,000,000 40
Suède 16,774,000 .38
Autriche 9,426,500 31
Allemagne 13,900,600 26
Norvège 7,660,000 24
Suisse 771,400 29
France 9,455,200 17
Roumanie , . 2,221,000 17
Belgique 489, 40o' 17
Itahe 4,654,400 16
Grèce 610,000 12
Portugal 710,000 8
Pays-Bas 225,400 6.5
Danemark i76,ooo 4.6
Angleterre 1,129,500 3.6
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SOMMAIRE
I. OÉtrÉBAtlTÉS
Le nom de fouage (focagium) a été donné, dès l'époque féodale, à certaines redevances perçues par les seigneurs sur chaque feu (J'ocus) ou ménage roturier. Ce mot semble avoir alors été employé comme synonyme du mot monéagc, qui désignait un tribut en argent, payé aux seigneurs jouissant de droits régaliens, lorsrju'ils s'engageaient à ne point altérer le titre des monnaies; le nombre des seigneurs pouvant faire battre monuair était, parait-il, supérieur à 80 en 12G2.
1. Pour la Rclgiqiip, le chiffre odiciel lie 1880 (enquête agricole) pst de 477,800 l)pclares. (État, 24,900; communes, 149,200; élabli»ïcments publics, 4,600; jiarticulier», 229,100.)
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La dt>nomination de fouago a ctù ensuite ai)pliquée, en France, à des taxes de nature et de quotité diverses, taxes ordinaires ou extraordinaires, mais qui présentaient toutes un caractère commun, celui d'une contribution directe et personnelle, établie sur les feux. Les louages étaient, suivant l'alVectation qu'ils devaient recevoir, et selon l'état des mœurs politiques aux diverses épo(]ues du moyen âge. votés soit par les États provinciaux, soit par les ttats généraux, ou bien levés par le roi en vertu de son pouvoir souverain.
Il importe de ne point confondre cet impôt sur les feux avec la taxe des foyers \V. ce mot] dont le principe est essentiellement dillerent. Cette dernière frappe, en détail, tous les foyers ou cheminées contenues dans chaque habitation ; elle repose donc sur la constatation de l'existence réelle des foyers. Tour l'assiette du fouage, an contraire, le Jeu n'est qu'une abstraction. On entendait [tar feu, dans la langue d'oil, une maison, une famille'. Dans la langue d'oc, le feu était une portion (h; territoire ; les villes, les paroisses étaient divisées en un certain nombre de feux, à raison de leur population et de leur richesse'.
Dans les deux cas, le feu était V unité contributive ([ui servait à déterminer, d'après le tarif du fouage, le contingent pécuniaire tle chaque localité; ce contingent était ensuite réparti entre les habitants, eu proportion de leurs facultés, le fort portant le faible ; ces mots, insérés habituellement dans les actes relatifs à l'établissement des fouages, signitiaient que le tarif édicté n'était qu'une moyenne et que la cotisation de chaque feu devait être équitablement fixée au-dessus ou au-dessous de ce cbilTre, suivant les ressources des contribuables.
II. HISTOBIQUE
1. Premiers subsides fournis à la Couronne sous forme de fouages \
Dès la fin du xni= siècle, on commence à trouver trace de fouages perçus pour le compte de la Couronne. Une aide du lob* de la valeur des biens, levée en 1295 par Philippe le Bel, fut convertie, dans le Languedoc, en une contribution de 6 sols par feu.
Mais c'est principalement au xiv* siècle que les rois eurent recours à ce mode d'imposition, à titre de contribution de guerre, pour subvenir aux frais des luttes incessantes qu'ils eurent à soutenir contre leurs voisins.
Philippe de Valois, en 132S, demanda à son peuple, pour la guerre de Flandre, un subside (231,078 livres) qui, réparti entre 2G bailliages et sénéchaussées, fut perçu par feu dans le bailliage de Sens.
La guerre de Cent ans donna lieu à la levée des fouages suivants :
En 1337, daus le Languedoc: 5 sous tournois par feu et par mois, durant 4 mois;
En 1337, 133S et 1339, dans le Yermaiulois, 25 livres par 100 feux et par mois, aussi pendant 4 mois ;
En 1340, vote par les États généraux de la langue d'oc, à Toulouse, de 10 sous tournois par feu pendant 3 mois ;
F.n 13.jl, à Beaucairo, 10 sols par feu ;
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En I3.")2, à Carcassonne, lô sols, puis lo sols par feu ;
En 1365. dans le Maine et l'Anjou, 2 sols 6 deniers par feu ;
En 1350, l'assemblée d'Auvergne impose aux nobles et gens d'église une contribution de 7 '/. p. 100 de leurs revenus, et aux conununaulés un fouage de 15 écus pour 200 feux ;
En avril l;i5G, les Étals de la langue d'oc volent, avec une taxe sur les denrées et marchandises, la levée d'un mouton d'or i)ar Ani ;
En 1357, les Etats de la langue d'oil établissent une taxe de 15 p. 100 sur le revenu des gens d'église, des princes du sang et des nobles, et obligent les gens des villes et du plat pays à entretenir un homme d'armes, sur le pied d'un demi-écu par jour, par 100 feux;
Eu 1358, décision analogue des États de Champagne à Vertus et des États de la Picardie et des provinces du Nord à Compiègne ; ils volent une taxe sur le revenu des nobles et du clergé, et imposent l'entretien d'un homme d'armes : aux gens des villes, par 70 feux, aux gens du plat pays, par 100 feux, aux serfs, par 200 feux ;
En 1358, les communautés de la sénéchaussée de Carcassonne donnent un mouton d'or par feu pour la rançon du roi Jean, prisonnier des Anglais depuis la bataille de Poitiers.
Etablissement du fouage permanent
A partir de 1358, le roi s'adressa presifue exclusivement aux Etats généraux pour obtenir des subsides ; l'impôt devint, dès lors, plus uniforme, plus régulier, et il prit un caractère nouveau, important à noter au point de vue de l'histoire financière de la France ; il devint à peu près permanent, en ce sens qu'il fut établi pour un temps indéterminé.
C'est ainsi qu'une ordonnance du 5 décembre 13G3, rendue après la réunion des États généraux de la langue d'oil à Amiens, imposa, pour le paiement des dépenses militaires et la défense du royaume, un fouage général de 3 fr. par an, le fort portant le faible, payable en trois termes, tous les quatre mois. L'instruction approuvée par le con.seil du roi pour l'application de cette ordonnance stipulait que les cotisations pourraient varier entre 1 et 9 fr. par feu et que les feux des villes fermées paieraient moitié plus que ceux du plat pays.
Ce fouage, supprimé le 9 août 13G9, après une assemblée tenue à Rouen, et remplacé par un impôt sur la mouture, fut rétabli le 13 novembre de la môme année, comme moins onéreux pour les campagnes, et,, bientôt après, solennellement confirmé par les États généraux de Paris (décembre 1369)_ qui en élevèrent le tarif à G fr. d'or par feu des villes fermées et à 2 fr. par feu du plat pays.
Ce tarif, momentanément abaissé à 4 fr. et 1 fr. et demi par lettres du 25 janvier 1370, fut définitivement remis en vigueur, dès le 2G avril 1370. Dans cette même année eut lieu un recensement général des feux.
Les usséeurs et collecteurs des fouages, d'abord nommés par les élus, puis, à partir de 1379, choisis par les habitants eux-mêmes, prêtaient serment entre les mains des élus. Les asséeurs devaient, avant le 30 novembre, remettre les rôles dressés par eux aux collecteurs ; ceux-ci étaient tenus de
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verser les fonds au receveur dans les quatre jours qui suivaient l'échéance. A défaut de paiement à cette époque, les coutribuables étaient passibles d'une amende du vingtième ; en cas dinsokabilité, le principal et le vingtième en sus restaient à la charge du collecteur, dont la responsabilité était, d'ailleurs, garantie par tous les habitants de la paroisse. Des poursuites pouvaient être exercées, s'il y avait lieu, par les élus et par le receveur.
Les gens d'église étaient exempts de l'impôt du fouage, ainsi que les nobles ; cependant les nobles qui, '< de leur personne, ne servaient pas à la guerre, devaient y envoyer un homme » à leur lieu et place, ou contribuer aux louages.
Impositions spéciales
Même après l'établissement de l'impôt général, destine à l'entretien de l'armée, le roi perçut encore, à diverses reprises, des fouages locaux, en vue d'opérations militaires spéciales, notamment en >'ormandieil374et 1375) et en Auvergne (1378).
Enfin, il existait aussi des fouages dans les provinces qui avaient une administration distincte.
Ainsi, le Languedoc, appelé à fournir des subsides en 1363, avait eu recours principalement à des impôts indirects ; cependant, de 136.T à 1379, on y rétablit des fouages, pour soutenir la lutte, d'abord contre les Grandes Compagnies qui avaient envahi le pavs, puis contre les Anglais ; ces fouages furent successivement de 1, 2, 3 et 4 fr. par an, de 5 fr. pour ù mois en 1377 et de 5 fr. 10 sous en 1379 ; le duc d'Anjou, lieutenant du roi, son frère, prescrivit de fréquentes révisious des feux, et, en astreignant les communautés à payer 1 fr. d'or par chaque feu supprimé, suscita de violentes réclamations.
Le Dauphiné avait également payé des fouages avant sa réunion à la couronne ; mais, lors de la cession de ses États, en 1349, le dauphm Humbert H conféra à ses sujets des privilèges qui furent confirmés par Charles V et qui leur permirent d'échapper aux impôts établis par ce souverain.
Eu Bourgogne, des fouages furent levés en 1357 (7 sous '/,) et en 1363 (1 fr. dans les villes, '/i ^i'dans le plat pays). Dans le duché de Béarn, Gaston Phœbus, qui tra'nsforma les redevances féodales en contribulious régulières, fit établir, en 138.5, des censiers qui ont été conservés et qui contiennent des renseignements sur le nombre de feux de chaque paroisse. Froissart rapporte que le fouage y était de 2 fr. par an. Enfin, le duc de Bretagne, en 1305 et en 1373, leva pour son propre compte un fouage de 1 fr. d'or par feu.
Sappression des fonages
Il ne semble pas que la perception des fouages, malgré leurs inégalités et leurs imperfections, ait soulevé de résistances sérieuses. Cependant, le jour môme de sa mort, le 16 septembre 1380, Charles Y, « prenant en considération les charges supportées par son peuple, » abolit solennellement les louages et fit remise de tout l'arriéré qui pouvait être du'.
B. Les feux au zvif siècle.
Le fouage devait revivre sous une autre forme. Charles VI fut obligé de demander des ressources à un nouvel impôt, la taille {V. Contributions di-
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rectes.ll, 1 1 qui devint permanente sous Charles Yll. La taille subit dans le cours des siècles de nombreuses transformations, mais elle ne cessa point de se rattacher au fouage par une filiation directe ; car \e feu demeura longtemps l'unité contributive qui servait, au moins dans certaines provinces, à déterminer le contingent de la taille.
La correspondance de Colbert et celle des contrôleurs généraux en fournissent la preuve ; on y trouve, notamment, des instructions données à l'intendant du Dauphiné pour réprimer les abus qui avaient amené une diminution du nombre des feux de cette province '', et des communications de l'intendant de Provence, au sujet de la nécessité d'un nouvel aCfouagement, ou recensement des feux, à opérer en 1698, pour faire suite à ceux de 1390, 141S, 1471 et 1662. On y voit aussi qu'à la fin du xvii^ siècle, il y avait encore en Trovence, en Bretagne et en ^'ormandie des taxes levées sous l'ancien nom de fouage *.
En Bretagne, le fouage était une sorte de taille réelle, qui se levait sur tous les biens roturiers de la province, possédés par des personnes de condition commune ^ 11 se composait de trois éléments : un fouage ordinaire, appartenant au roi ; un fouage extraordinaire, au profit de la province, et une imposition spéciale, appelée taille de la garnison, destinée à l'entretien des troupes. Trois rôles distincts étaient dressés. Plusieurs rachats partiels des fouages de Bretagne avaient eu lieu en 1577, 1638, 1640 et 1693; cependant ils produisaient encore 27 9,651 livres en 1698. En Normandie, le vieux droit de fouage ou monéage subsistait dans quelques localités; conformément à l'antique coutume de la province, il se percevait tous les trois ans, au taux de 12 deniers par feu, et rapportait environ l.OUO livres chaque année. Un arrêt du Conseil, du 15 août 1687, en confia le recouvrement aux collecteurs des tailles''.
Projets d'impôt sur les feux
C'étaient là les derniers vestiges de l'époque lointaine où le pouvoir royal, à peine alfermi, avait demandé au seul impôt des fouages les ressources nécessaires à l'entretien des armées. Depuis lors, les taxes de toutes sortes s'étaient multipliées, et l'on avait vu naître une infinie variété de droits et d'impositions qui pesaient lourdement sur le peuple.
L'idée d'uue taxe générale, uniquement assise sur les feux, n'avait pourtant pas été tout à fait abandonnée. Henri 111 l'avait soumise aux États généraux de Blois, en 1576. Les aides, les tailles, les ^ gabelles étaient alors très impopulaires, et la mauvaise gestion des deniers publics depuis la mort de Louis XII avait rendu le mécontentement général. Henri III accueillit un projet imaginé par JouUet de Châtillon, le chevalier Poucet et de La Borde, et proposa aux États d'abolir tous les impôts existants et de les remplacer par une taxe unique, sorte d'impôt personnel, pesant sur chaiiue feu et variant dans sa quotité de 12 deniers à 50 livres. Les auteurs du projet avaient évalué la recette à 15 millions, pour 1,800,000 feux ; la Cour, de son côté, croyait pouvoir tabler sur 3 millions de feux imposables et sur un produit supérieur à 20 millions; mais on
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n'ont pas l'oi'i'asiou de vérilier ces ostiinalioiis, rar le projet fut repoussé à l'unaaimité par l'assemblée de Rlois".
l'rès de deux siècles plus tard, on vit la uièuie idée reprise par un tiuaucier de uit rite. Dans ses Recheiclies et co/isidvratio/is st<r les ftitaiives de la Frintce, Forbounais traite de la suppression de la taille, de la capitalion et des gabelles, et de rétablissement d'un impùt sur les feux, dont il développe uu plan détaillé : il suppose \ millions de feux de i personnes eliacun, soit l.ôOO.OOO dans les villes et 2,000,000 dans les campagnes, et les frappe d'une taxe lixe et d'une taxe progressive sur le revenu, plus fortes dans les villes que dans les campagnes.
Ce système ne fut pas appliqué, et les impôts existants subsisteront , avec leurs inégalités et leurs incoberences. jusqu'au jour où la Révolution, les transformant do foutl eu comble, posa les principes de la législation nouvelle.
ni. LÉGISUTIOH ÉTBANGÈBE.
Certaines communes de l'ilalio porooivont encore, de nos jours, une taxe municipale de famille ou de foyer \fuocatko) qui se rattache évidemment aux anciens fouages. Elle est basée soit sur le revenu familial, soit sur le montant des contributions directes payées à l'État. Eu 1881, elle était en vigueur dans 4,71 i communes, où elle frappait environ 2 millions de familles, c'est-à-dire un peu plus des deux tiers, et rapportait 15,783,000 fr. -.
P. Traxguau.
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FOURMI. — Sous ce titre il s'est créé dans ces dernières années uu certain nombre de sociétés privées ayant pourbut de développer et de favoriser l'épargne. Le caractère exclusivement amical de la plupart des ces Sociétés les soustrait aux recherches de la statistique. Quelques-unes cependant ont pris un tel essor, que leur caractère amical a presque entièrement disparu. La Fouimidel'arisparexeraple, fondée en l.S7y par 24 personnes, en com[)rcnd aujourd'hui plus de 2ô,000 réparties sur tous les points de la France. Créée entre camarades, la Fourmi de l'aris est actuellement une véritable institution d'épurg-nc et comme telle elle a dû livrer ses opérations à la publicité et à la discussion. Notons d'ailleurs qu'à l'Exposition universelle de 1S89 (s(;ction de l'économie sociale), elle a obtenu la médaillo d'or.
Bien que les conditions de fonctionnement de ces Sociétés diiïèrent souvent entre elles, le principe est le même pour toutes : grouper des capitaux mensuellement versés, les employer à acheter des valeurs mobilières de tout repos et principalement des valeurs a lots, et appliquer à chacun des so-
Picot, t. III, p
8. BuUetin de slatislique du ministère des finances, décembre I8ô7, mars et mai 1888.
ciélaires au bout du nombre d'années déterminé les bénéllces réalisés au prorata de leurs mises.
On compte aujounl'luii plus de 1,300 de ces Sociétés qui sous les noms les plus divers ont été constituées pour réunir et faire fructilier l'épargne mensuelle de leurs membres. Les capitaux épargnes atteignent près de 15 millions de francs représentés par 4 l,'J87 obligations à lots et répartis en 1 lu, 255 parts apparleuanl à 8l,:JC.8 ijarticipants. La plupart de ces sociétés mettant en pratique, sauf quelques variantes quant à la durée et au montant dos versemonts, les règles adoptées par la Fourmi de l'aris, nous nous bornerons a analyser les conditions statutaires do cette dernière Société, la seule du reste dont le fonctionnement a démontré et prouvé l'excellence des combinaisons.
La Société est divisée en séries de 10 ans. Chaque série a ses souscripteurs, et chaque déposant peut faire partiede toutes lessériesnouvellesou anciennes.
Pour les nouvelles participations, il suffît de s'y faire inscrire au fur et à mesure de leur création. (Jnant aux anciennes, l'accès est plus onéreux, car il faut payer, tout d'abord les mensualités arriérées et la plus-value au jour de l'inscription. En échange, on acquiert tous droits sur le portefeuille de la ou des séries dans lesiiuellos ou entre.
La cotisation est de 3 fr. par mois, ou 3G fr. l'an. C'est ce qu'on appelle une part. Les souscripteurs peuvent prendre place dans la Fourmi pour la quantité de parts qu'ils désirent.
Enhn, chaque mois, les intéressés reçoivent la liste des valeurs acquises, avec les numéros, dates et prix d'achat, etc. ; en un mot toutes les indications susceptibles de leur permettre de vérifier euxmêmes les tirages, et tenir leur comptabilité àdomicile ; c'est à la fois curieux et amusant.
Maintenant ajoutons qu'on n'est pas tenu de payer, tous les mois, ses cotisations. On peut, pour s'éviter des dérangements, régler par trimestres, semestres, années, etc.. Dans certains cas prévus, il est même fait une bonification d'intérêts sur les sommes ainsi payées en avance.
Enfin les fonctions des administrateurs, censeurs et correspondants, sont absolument gratuites.
Un droit d'entrée de 3 fr. par part est exigé des adhérents. Le produit sert à payer les frais généraux de la Société.
Créée en 1879, comme nous l'avons dit, par quelques camarades autour desquels sont venus se grouper petit à petit d'abord, puis par masses de nouveaux adhérents, la Fourmi de Taris sous l'habile direction de son principal fondateur, M. Bolle, son directeur aujourd'hui, a encaissé depuis sa fondation près de 10 millions de francs.
Divisée en 10 séries, elle vient récemment de liquider la première qui à la fin de 1SS9 arrivait à l'expiration de sa période décennale. La liquidation a donné lieu par part de 3 fr. versés mensuellement pendant 10 années, c'est-à-dire par chaque somme de 3G0 fr. versés, à une répartition de 447 fr. 45 cent., soit un bénéfice en capital de 87 fr. 45 c, ce qui représente un taux moyen de capitalisation de 4.14 p. 100.
Les résultats auraient été meilleurs si le cours des valeurs mobilières qu'elle avait en caisse n'avait subi une dépréciation assez sensible peu de temps avant la liquidation de cette série.
Le contraire aurait pu se produire, il est vrai, et dans ce cas les bénéfices eussent été plus élevés, mais et c'est là l'inconvénient de la Fourmi de Paris,
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il fallait liquider à la date déterminée et subir les cours. Dans une Société restreinte, une entente aurait pu se faire entre les sociétaires pour retarder ou hâter la liquidation et choisir le moment favorable à la réalisation des valeurs de portefeuille, mais comment se concerter et prendre des mesures unanimes avec une Société de 25,000 membres?
Kous pensons qu'il y a lieu d'encourager le développement de ces Sociétés d'épargne, mais nous croyons qu'il vaut mieux en multiplier le nombre que de chercher à trop étendre la clientèle de chacune. Pour obtenir une réduction des frais généraux ou cherche à accroître le nombre des adhérents, mais on risque de se trouver alors en présence d'un capital considérable dont la liquidation deviendra de plus en plus difficile. Un capital de 100, 000 ou 200,000 fr. en valeurs mobilières à réaliser à une date déterminée peut ne pas jeter de trouble sur le marché des fonds publics, mais si la somme s'élève à plusieurs millions, il peut en résulter une panique qui dépréciera les titres à vendre en proportion de leur masse.
La Fourmi de Paris ferait bien, selon nous, de subdiviser ses séries, et de répartir les époques de ses remboursements entre tous les mois de l'année par exemple. Ou obtiendrait ainsi une division du portefeuille qui en rendrait la liquidation plus facile à opérer.
Au point de vue économique on a reproché à la Fourmi d'employer exclusivement ses fonds à l'achat des valeurs à lots, et on s'est élevé contre la retenue de 20 p. 100 qu'elle effectue lorsque des remboursements lui sont demandés en dehors des cas prévus par les statuts.
Au moment de la création de la Fourmi de Paris, on n'eut d'abord en vue que de partager entre camarades les chances que pouvait donner l'achat en commun de valeurs à lots ; un lot gagné réparti entre quelques personnes était une aubaine pour chacuu d'eux, mais aujourd'hui que les lots gagnés doivent être partagés entre des milliers de personnes, on a vu par les résultats qu'il devenait onéreux de borner les achats de valeurs aux obligations à lots, et récemment les obligations des chemins de fer et autres valeurs garanties par le Trésor ont été admises à participer aux achats.
La Fourmi en retirera un revenu plus considérable, et si elle n'a plus à partager un lot de f)0,000fr. entre des milliers d'adhérents, elle leur donnera des intérêts plus élevés, celui des valeurs à lots étant toujours inférieur aux autres.
Quant à la retenue de 20 p. 100, eu cas de remboursement, elle est, quoique très élevée, absolument nécessaire. Si cette retenue n'existait pas, la Fourmi donnerait prise à la spéculation. Lorsque les valeurs de son portefeuille seraient en hausse, tout le monde viendrait demander le remboursement. D'ailleurs la retenue de 20 p. 100 est un frein utile qui force l'épargne et à ce litre elle mérite d'être maintenue. L. F.
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I. PRINCIPE DE L'IMPÔT SDR LES FOTEBS
Le nombre des foyers d'une habitation peut être justement considéré, dans les pays froids, comme un indice de l'importance de cette habitation, et, par voie de consé(|uence, comme un indice de la fortune de celui qui l'occupe. Aussi est-il naturel que l'on ait songé à frapper les cheminées d'une taxe fiscale, afin d'atteindre les contribuables dans une mesure sensiblement proportionnelle au revenu de chacun d'eux.
L'histoire financière despeuplesdu Kord fournit, en effet, de nombreux exemples de taxes de ce genre.
Le louage (Foy. ce mot) présente une certaine analogie avec l'impôt des foyers ; cependant, comme il était assis sur les maisons, indépendamment du nombre de feux qu'on y pouvait compter, il ne saurait être confondu avec la taxe des cheminées proprement dite, qui suppose, au contraire, un recensement détaillé de tous les foyers existant dans chaque immeuble.
Empire romain
Les taxes sur les édifices, qui constituaient une des branches de l'impôt direct dans l'empire romain, frappaient les portes, les fenêtres, les colonnes, les couvertures des maisons, et enfin les cheminées ou la fumée. L'établissement du droit sur la fumée remonte, suivant certains auteurs, à l'époque des premiers empereurs ; d'autres l'attribuent aux empereurs d'Orient Nicéphore ou Michel le Paphlagonien '. Enfin Sinclair rapporte qu'Isaac Gomnène (1057) en fut le créateur et qu'il Forganisa de la manière suivante : dans chaque rue où il y avait 30 cheminées ou tuyaux de cheminées, il imposa une couronne d'or, 2 couronnes d'argent, 1 mouton, G mesures d'orge, 6 mesures de vin, (3 mesures de son et 30 poulos ; dans les rues où l'on comptait 20 chenùnées, la contribution fut de f /S de couronne d'or, une couronne d'argent, 1/2 agneau, 4 mesures d'orge, 4 mesures de vin et 20 poules; dans une rue à 10 cheunuées, la redevance était de 5 pièces d'argent, un jeune agneau, 2 mesiu"es d'orge et 10 poules-.
Pologne
Une taxe analogue [podijmne) fut instituée pour la première fois eu Pologne dans l'année 1629, à
1. BouciiAUD, Administration des finances de l'empire romain.
a. SiNCLAiii, t. m, p. 78.
.1. 1)17. i'AKiiiu, TraM des impôts.
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l'uccasioii d"uuo guerre contre la Suùde. Suppriniée en 17GS, elle fut levée île nouveau en 1775 et demeura eu vigueur jusqu'à ITUO'.
Grande-Bretagne et Irlande
L'impôt sur les foyers a existé eu Angleterre, à diverses époques et sous des formes diiréreutes. Avant même la conijuéte, ou y trouve le fumage ou fouage mentionné au Doomsdaybooli(\. Cadastre, I!, 3i. peu après, le monéage, taxe importée de ^ormaudie et ijui était payée tous les trois ans, à raison d'un shilling par foyer, à titre de don ou de compensation au roi, atin qu'il s'abstint d'altérer ou d'avilir la monnaie; cette branche de revenu fut abolie par la charte de Henri 1^'' ; elle était tellement odieuse à la nation anglaise, a cause de sou origine normande et de son incompatibilité avec les lois d'Edouard le Confesseur, dit Sinclair, qu'aucun des successeurs de ce monarque ne tenta oe la faire revivre.
Cependant, lors de la restauration des Stuarts, en 1660, le Parlement, ayant résolu d'augmenter le revenu de la couronne et de le porter do 900,000 -£ à 1,200,000 £, se vit dans la nécessité de créer des ressources nouvelles et vota une taxe sur les foyers [hearth moneij] pour assurer au roi Charles II un revenu perpétuel et le dédommager de la suppression de la cour des pupilles et des profits qui en dépendaient.
L'acte 13 et li de Charles H, chapitre 10, qui établit cet impôt, disposa qu'il serait perçu à partir du jour de l'Annonciation en 1G(J2, au taux de 2 slullings par foyer, sur toutes les maisons acquittant la redevance du clergé et la taxe des pauvres, et qu'il serait payable le jour de la Saint- Michel. 11 fut stipulé que des fonuules de déclaration seraient déposées dans chaque maison par les constables on autres officiers, pour être remplies par écrit par les occupants. Après avoir reçu la formule remplie, ou à défaut de déclaration, les constables étaient autorisés à entrer dans les maisons, aljn de vérifier la déclaration ou de recueillir les informations nécessaires.
Le produit net de l'impôt fut :
Eu 1663, de 170,604 ^^
En 16^, de 210,086
En 16^7, de :i09,031
En 16^8, de 245,000''
Le hearlh money ne tarda pas à devenir impopulaire. Les visites domiciliaires des officiers du fisc furent considérées comme attentatoires à la dignité d'un peuple libre et comme incompatibles avec les principes du gouvernement anglais. Lorsque Guillaume III prit possession du trône, il se déclara, en conséquence, disposé à réglementer autrement la taxe ou à l'abolir ; les Communes ayant répondu qu'elle ne pouvait pas être réglementée et qu'elle
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était onéreuse pour les pauvres et outrageante pour toute la nation, le roi se décida à la supprimer, par l'acte 1"' Guillaume et Marie, session V°, cbap. 10, eu vue « d'ériger ilans ciiaque maison du « royaume un monument durable de la bonté de « Leurs Majestés ». Les cotes arriérées et le montant du droit perçu pendant la première année du régne de Guillaume s'élevèrent à 221,763 .£'.
(let im()ùt fut remplacé dans la suite par une taxe sur les fenêtres.
L'Irlande ne s'était pas montrée moins généreuse que l'Angleterre à l'égard du roi Charles II. Après sa restauration, lorsque le Parlement irlandais fut assemblé, il vota à son tour une taxe sur les foyers au taux de 2 sh. par an pour l'entretien de la couronne, eu compensation de la suppression de la cour des pui)illes. Le hearth money ne souleva point en Irlande la môme répugnance que dans le reste du royaume; il s'y recouvra facilement, sans récriminations, pendant de longues années. Il subsistait encore au ('ommcncemeut de ce siècle, et son produit ligure dans les comptes olliciels de l'Irlande pour 20,623 £ en 1805 et pour 74,915 £ en 180G-.
Hollande
Un impôt sur les foyers [haarstedc] fut établi en Hollande, dans l'année 1553, et perçu à diverses reprises, principalement comme contribuLion de guerre. Le tarif, fixé d'abord à G stuivers par foyer, produisant environ 3G,000 florins par an, fut relevé dans le siècle suivant. L'impôt fut ensuite combiné, en 1GG5, avec une taxe sur le loyer, et dénaturé, en ce sens que les magasins et greniers sans foyers furent supposés en posséder un nombre proportionné à leur valeur locative. Il disparut en 1732 dans la province de Hollande, confondu avec la contribution foncière, mais fut maintenu dans la province d'Utrecht, concurremment avec la taxe sur les maisous, au taux de 3 florins parcheminée ordinaire et de 1 florin et demi par cheminée de chambre à coucher''.
Le système actuel des impôts en Hollande, fondé par les lois de 1821 et 1822, comporte encore une taxe sur les foyers ; elle forme l'un des éléments de l'impôt personnel.
La cotisation de chaque foyer est fixée, par un tarif progressif, suivant le nombre des cheminées contenues dans chaque bâtiment, savoir :
Dans les bâtiments contenant l cheminée . Dans les bâtiments contenant a cheminées . Dans les bâtiments contenant 3 cheminées . Dans les bâtiments contenant 4 cheminées . Dans les bâtiments contenant 5 cheminées . Dans les bâtiments contenant plus de 5 ch.
Les calorifèi'cs sont comptés comme équivalents à un nombre de cheminées égal à celui des pièces qu'ils chauH'ent, déduction faite des pièces renfermant un fojer taxé.
Les fours sont exempts.
Le produit de la taxe s'est élevé, en principal : en 1874-75, pour9Gl,Si8 clieminées, à 1,1G9,350 florins; en 1879-80, pour 1,108,712 cheminées, à
1. Public income et expenditure. — Order, 24''' july I8G6. To be printed, 29ii'july, 18(;9. — Sinclair, vol. I, p. 41.
2. SiscLAiK, vol. 1, p. 301; vol. III, p. 168. — Finance accounts o( Irelund, march 1806 et 1807.
3. De Pakieu, Traité des impôts. — Sinclair, vol. III, p. 145 et 150.
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1,340,158 florins, ce qui représente environ IG p. 100 du total de l'impôt personnel.
Belgique
En Belgique, les foyers étaient, comme en Hollande, et eu vertu des mêmes lois de 1821 et 1822, l'une des bases de l'impôt mobilier; ils étaient taxés à raison de 0 fr. 8432, 1 fr. 59 c. ou 3 fr. 71 c. suivant que l'on faisait usage d'un, de deux ou de trois foyers et au delà ; les foyers au-dessus du nombre de 12 dans une même habitation étaient exempts.
Une loi du 26 juillet 1879 a supprimé cette taxe et l'a remplacée par une légère majoration du droit sur les portes et les fenêtres, et par l'élévation de 4 à ô p. 100 de l'impôt sur la valeur locative des habitations et bâtiments'.
Russie
En 183J, la ville de Saint-Pétersbourg a été autorisée à percevoir une taxe sur les bouches de chaleur des établissements industriels et commerciaux installées dans les maisons d'habitation. Cette redevance a été remplacée, en 1882, par un droit proportionnel sur les loyers de ces mêmes établissements, ainsi que des dépôts et entrepôts-.
Période antérieure à
11 ne semble pas que les foyers aient jamais été taxés en France, sous l'ancien régime. A la vérité, il est souvent question de l'impôt sur les feux dans les documents relatifs à l'histoire linanciére de la France, mais le mot /e(( doit y être entendu avec la signification defocus, ménage, maison; l'étude de cet impôt ne saurait donc trouver place ici. (V. Fouage.)
Cependant on lit dans une lettre adressée, en 1693, par l'intendant du Hainaut au contrôleur général des finances de France, que des tailles réelles, appelées vingtièmes, feu.x et cheminées, étaient levées dans cette province en vertu d'un ancien cahier de l'année 1604 ^ .
Il ne faudrait pas conclure, de ce fait, à l'existence d'un véritable droit sur les cheminées. Outre que le langage financier n'avait rien de précis à cette époque, on doit considérer (|ue le Hainaut venait à peine d'être conquis; il avait conservé le système fiscal établi sous la domination espagnole, système dans lequel les tailles étaient représentées par des taxes portant d'autres noms. En réalité, cette taxe des feux et cheminées n'était donc autre chose qu'un fouage ou une taille. Elle était recouvrée, au moyen de rôles, par le fermier du domaine ; elle était, en général, Wxa et invariable, sauf dans le gouvernement de Condé, où l'on procédait, cha(jue année, à un recensement, afin de proportionner le [iroduit de l'impôt à l'augmentation du nombre des feux\
L'exemple des peuples voisins, qui avaient ta.xè les foyers, n'avait pourtant pas échappé à l'attention des financiers français.
On sait que, pendant la minorité de Louis XIV, les ministres furent assaillis de mémoires, dont les
1. BulleUn de glalistifjue du minislère des finances, juin etsopterniiro 1879.
2. UuUelin de sUUislique du minislère des finances, juillet 1882.
8. Conlrùleurs 'jénéraux, 1. 1, u» i23:j. 4. MoRKAU DE Ubaumont, I. II, p. las-aOO.
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auteurs avaient la louable ambition de procurer au trésor royal les ressources qui lui faisaient grandement défaut. L'un d'eux propose d'établir un impôt sur toutes les cheminées du royaume 5 il fait valoir la facilité qu'en offrirait la perception et ne demande, à titre de récompense, qu'un dixième du produit'.
Boisguillebert, dans son Détail de la France (1697), expose à son tour un projet très étudié d'impôt sur les cheminées, destiné, dans sa pensée, à remplacer les aides, les douanes provinciales et les droits à l'entrée et à la sortie des grandes villes. Il en évalue le produit à 12 millions. Il fait ressortir tous les avantages qu'en retireraient les laboureurs, les artisans, les bourgeois et les nobles, et trace les règles à suivre pour en assurer l'assiette et la perception. Le tarif proposé est le suivant, pour une cheminée -:
Dans la ville ou les faubourgs de Paris . . l pistole.
Dans les villes franclies Vj —
Chez les nobles et privilégiés de campagne '/2 —
Dans les villes closes 4o sous.
Dans les bourgs 20 —
Plus tard, Desmarets, adressant au roi, le 3 mai 1706, un rapport dans lequel il recherche les moyens de relever le crédit des billets de monnaie et d'en garantir le paiement, s'exprime ainsi : « On « a remis sur le tapis l'ancienne proposition d'im- « poser un droit sur les feux et cheminées, comme « en Angleterre, et de faire payer un droit de « 40 sols par cheminée dans les villes principales, « de 30 sols dans les villes médiocres et dans les " bourgs fermés, payables par les propriétaires « pour les maisons qu'ils occupent, et, pour les (I maisons louées, par les locataires et les proprié- « taires, chacun par moitié''. »
Loi du 7 thermidor an III
C'est seulement après la Révolution que l'idée fut mise en pratique.
L'impôt mobilier, établi par la Constituante {Loi du 13 janvier 1791), comprenait, outre la cote personnelle et la cote mobilière, une cote d'habitation et des taxes somptuaires sur les domestiques et les chevaux de luxe. Ces taxes furent étendues, par la loi du 7 thermidor an III, aux voitures suspendues et aux cheminées.
Les cheminées, autres que ceUes des cuisines et des fours, furent imposées : 1° dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus, à 5 livres pour la première, 10 livres pour la seconde et 15 livres pour chacune des autres; 2" dans les villes de 15,000 à 50,000 âmes, à la moitié ; 3° dans les communes de moins de 15,000 âmes, au quart des taxes cidessus. Le calcul des cheminées pour la taxation était fait par ménage. La taxe était applicable même aux cheminées où l'on ne faisait pas habituellement de feu, à moins qu'elles ne fussent fermées dans l'intérieur et scellées en maçonnerie. Les poêles ne payiiient qu'un tarif égal à la moitié de celui des cheminées. La contribution était payée par les locataiics et les propriétaires occupant par eux-mêmes; les propriétaires et principaux locataires en étaient resptmsables ; elle pouvait être acquittée d'avance pour plusieurs années.
1. Dakeste DR LA C.HAVANNB, Hisloirc de l'administration, t. II, p. 8:').
Contrôleurs généraux, t. II, appoudico
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Cet impôt suscita de telles lécUimations qu'il ne put être maintenu : dès l'année suivante, les cheminées des usines et des manufactures on furent exemptées par une loi du ^-J thermidor, ((ui supprima en même temps la faculté de le payer iioinplusieurs années à la fois; puis il fut entiéreuieid aboli par la loi du 1 i thermidor an V, portant lixation des contributions directes de l'an V; il avait vécu deux ans.
Propositions rccentcs
L'assemblée nationale de 1871 a été saisie par M. de Douhet d'une proposition qui tendait à rétablir la taxe des clieminées. comme annexe de la contribution des portes et fenêtres, avec laquelle elle présente, en elTel, une grande analogie. Cette proposition, formulée sous forme d'amendement au projet de loi sur les nouveaux impiMs à inscrire au budget de 1874, était ainsi conçue :
Art. 1". — Comme conséqueuce de l'impôt des portes et fouettes, il est établi une taxe nouvelle sur les ouvertures destinées, dans les habitations et usines, à aspirer la lumêe et les gaz résultant de la combustion, et produisant, sous le uom de fover?, poêles, fours, fourneaux, calorifères, etc., etc., le chauflage et le feu nécessaires aux usages domestiques et industi-iels.
.\rl. 2. — Cette taxe nouvelle sera de 0 fr. 50 c annuellement par chaque foyer ou ouverture de cheminée dans les appartements et aussi par chaque poèle, fourneau, calorifère qui communiquent, soit directement, ou par un tuvau, dans le conduit de la cheminée, soit par des ajipareîls spéciaux appropriés à l'aspiration et à la direction, à l'extérieur, de leur propre fumée.
Art. 3. — Il sera accordé, par appartement composé de plusieurs chambres à feu, c est-à-dire ayant plusieurs ouvertures de cheminées, la tolérance d'un foyer ou fourneau exempt d'impôt, à l'eflet de subvenir aux nécessités de la cuisine.
.\rt. 4. — Seront exemptées du présent impôt toutes les maisons composées d'un unique rez-de-chaussée, sans étage supérieur habité, pourvu que cette construction n'abrite pas une industrie quelconque, s'exploitant par un four, un fourneau ou un moteur à leu.
Soumis à la prise en considération, le 17 mars 1874, cet amendement fut repoussé, sans débats, par l'Assemblée nationale.
Une proposition de loi analogue a été présentée à la Chambre des députés, le 1" juin 1882, par M. Pieyre, en vue de la suppression des octrois. Aux tenues de la proposition, les conseils municipaux des villes à octroi étaient autorisés à frapper d'une taxe les cheminées autres que les cheminées de cuisine, sous réserve d'une exemption d'impOt en faveur des familles qui n'auraient qu'une seule cheminée dans leur habitation.
Il n'a pas été statué sur cette proposition de loi, qui est devenue caduque.
m. COKCLUSIOIS.
Au point de vue économique, l'impùt des cheminées soulfve les mêmes objections que celui des porles et fenêtres. Ils reposent tous les deux sur le même principe : le nombre «les foyers ou le nombre des ouvertures considéré comme une présomption légale de Timportauce des habitations.
Mais il est à remarquer que dans plusieurs pays, comme l'Angleterre, la Belgique et la France, la taxe sur les cheminées a disparu pour faire place à, la taxe sur les portes et fenêtres; rcxpériencc tendrait donc à prouver la supériorité relative de cette dernière. Eu effet, la constatation des cheminées imposables ne peut résulter que d'investigations faites à l'intérieur même du domicile de chaque contribuable; cette condition nécessaire,
FRAI DES MONNAIES
(|ui a déferminé la suppression du hearth money en Angleterre et de la taxe soiu[)tuaire des cheminées en France, serait, encore aujounriiui, une entrave à l'assiette de l'impùt, et rendrait probablement illusoire tonte loi liscale sur la nialiére. D'ailleurs, le souvenir des désordres auxquels a donné lieu le recensement à domicile accompli en 1841, par application de la loi du 14 juillet 1S38, pour préparer une nouvelle reiiartition des contributions personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, sullirait, sans doute, à faire écarter toute proposition qui aboutirait au même résultat.
Enfin, dans un aidre ordre d'idées, la taxe sur les cheminées est critiquable au point de vue de l'hygiène publique ; l'appât d'un allégement de charges amènerait, à cotip sûr, chez nombre de ménages pauvres, la suppression d'un ou de plusieurs foyers; l'imixit irait ainsi directement à rencontre des efforts faits en faveur de l'assainissement des logements insalubres.
P. Tranch.\u.
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FRAI DES MONNAIES. — C'est la diminution de poids des monnaies par l'effet de la circulation. L'inconvénient du frai est d'altérer les empreintes des pièces de monnaies et par suite d'enlever, par le fait du frottement des surfaces, du poids aux espèces, dont la valeur se trouve ainsi diminuée.
L'influence du frai sur les empreintes a été atténuée de nos jours par le monnayage à virole qui élève les bords extérieurs de la pièce de monnaie, ou, autrement dit, forme ce que les monuayeurs appellent le listel.
L'État s'est toujours préoccupé de la déperdition de valeur des monnaies résultant du frai. Louis XIV avait limité à 6 grains (0"^318) la perle au delà de laquelle les pièces de monnaies devaient être refusées en paiement pour leur valeur nominale. La limite établie a pris et conservé l'appellation de « tolérance de frai » ; elle est actuellement de 5 millièmes pour les pièces d'or et de 10 millièmes pour les pièces d'argent.
Des calculs établis pour l'année 1884 par l'administration des monnaies ont évalué comme suit le nombre de pièces de monnaie circulant en France au-dessous de la tolérance du frai :
( 20 fr G. 97 p. 100
Or ... { 10 fr 46.38 —
I 5fr 63.90 —
I 5fr 12.23 -
Argent. ^ fr- _••;•;• » -
( 50 cent 9.34 —
Ln calcul semblable, mais qui n'a porté cette fois que sur les pièces d'or de 20 fr., évalue pour 1888 à 7.8G p. 100 le nombre des pièces circulant au-dessous de la tolérance du frai.
Des expériences faites [lar l'administration des monnaies il résulte : 1° que le frai des monnaies est imlépendant de leur surface ; 2" que le frai est à peu près proportionnel a leur poids ; 3" que les alliages employés pour la fabrication peuvent être
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ainsi classés dans l'ordre de leur plus grande résistance au frai: bronze, nickel, cuivre, argent, or'.
FRAIS DE JUSTICE. — Nous ne uous occuperons ici que des frais do justice résultant des procédures suivies à la requête du ministère public, en matière criminelle, correctionnelle ou de police, et dont la charge incombe partie à l'État, partie aux condamnés*.
Les frais de justice sont d'abord payés sur les fonds généraux du ministère de la justice, toutes les fois que la poursuite devant les tribunaux de répression n'a pas lieu à la requête ou dans l'intérêt des parties civiles ou assimilées. Restent à la charge de l'État et ne peuvent être récupérés sur les condamnés : 1° les frais de voyage des conseillers des cours d'appel délégués aux cours d'assises ; 2° l'indemnité des jurés pour leur déplacement, les dépenses faites pour l'exécution des arrêts crimiuels et entre autres l'expédition des jugements signitiés.
Tous les autres frais sont à la charge de la partie qui succombe ou qui a été condamnée d'une manière quelconque. Mais un prévenu» ne peut être condamné aux frais qu'autant qu'une peine a été prononcée contre lui, car les frais sont un accessoire de la condamnation.
Liquidation des frais de justice. — Les frais de justice sont liquidés par les greffiers, sur les pièces qui leur sont remises par le tribunal. Le montant en est porté en bloc, déduction faite des droits de poste qui doivent être indiqués séparément, dans les extraits de jugements que les grelliers doivent remettre aux trésoriers-payeurs généraux chargés de leur recouvrement.
Lorsque cette liquidation n'a pu être insérée soit dans l'ordonnance de mise en liberté, soit dans l'arrêt ou le jugement de condamnation, d'absolution ou d'acquittement, le juge compétent décerne un exécutoire contre qui de droit au bas de l'état de liquidation.
Le greirier remet, dans le plus bref délai, au trésorier général, un extrait de l'ordonnance, arrêt ou jugement pour ce qui concerne la liquidation et la condamnation au remboursement des frais ou une copie de l'état de liquidation rendu exécutoire.
l'aiement et recoicvremcnt des frais de justice. — L'ildministration de l'enregistrement est chargée de faire l'avance des frais de justice criminelle ou correctionnelle imputables sur les fonds du ministère de la justice. Ce paiement est fait par les receveurs de reuregisirement (D. la juin LSll) et l'avance de ces comptables est régularisée par la Chancellerie, (luelte que soit l'issue de la poursuite; et sans attendre, en cas de condamnation, le résultat des diligences exercées pour le recouvrement contre le condamné.
Le recouvrement des frais de justice qui ne restent pas à la charge de l'État, était également fait autrefois par les receveurs d'enregistrement, il incombe aujourd'hui aux percepteurs. (L. 29 déc. 187:j, art. 25.)
Aux termes de l'article 1"^' du décret du 18 juin ISll, les comptables doivent poursuivre ce recouvrement dans les formes prescrites par les lois et
Itapports de l'adminiilration des monnaies
a. L'article 2 du dùorel du 18 juin 18H doinio la nomenclature des (léj)enses iiui doiv'uiil titre .seules comprises sous la déiioniMiation uc frais de justice.
On pourra consulter sur ce sujel, l'arliclo Fhais de justics: dans le Dictionnaire. ipécial des amendes, publié par >l. Le Hallenr, cliez Ueri<cr-Levrault ot (>.
règlements, en se conformant aux termes des sentences de condamnation, en vertu desquelles ils agissent. Si ces sentences leur paraissent s'écarter des principes établis par les lois, ou des règles que la jurisprudence a consacrées, ils n'en doivent pas moins les exécuter telles qu'elles ont été prononcées, sauf à les signaler au trésorier général pour que celui-ci puisse les dénoncer à son tour soit au ministre des tinances, soit au ministre de la justice, selon qu'il le juge convenable.
Les frais de justice recouvrés constituent un des produits du budget au même titre que les amendes de condamnation.
Prescriptions. — Le recouvrement des frais de justice se prescrit par 30 ans. Néanmoins, les percepteurs sont fondés à recevoir les frais de justice prescrits lorsque le débiteur déclare renoncer à la prescription.
Restitution de frais de justice indûment perçus. — Des frais de justice peuvent avoir été soit indûment payés, soit indûment recouvrés. Dans le premier cas, il y a lieu à reversement ou à régularisation; dans le deuxième cas, les sommes indûment reçues par l'administration sont remboursées aux condamnés.
Si les taxes de frais de justice contiennent des abus ou des exagérations, le ministre de la justice dresse des rôles de restitution soit contre la partie prenante, soit contre le magistrat taxateur qui est responsable, si la partie prenante refuse d'efl'ectuer le reversement. [D. iS jtiin 1811, art. Ul. — 0. 28 nov. 1838, art. 3.)
Grâces. — Les frais de justice ne sont pas susceptibles d'être remis en cas de grâce, parce que leur recouvrement est effectué , non à titre de peine, mais comme remboursement des avances faites par l'État. L'abandon ne pourrait en être autorisé que législativement.
Privilèges. — L'État exerce sur les biens des condamnés un privilège par le recouvrement des frais de justice. Nous aurons occasion d'examiner le rang et l'importance de ce privilège dans l'article spécial réservé aux privilèges du Trésor.
FRAIS D'ÉTABLISSEMENT. — Ministres. L'article 11 de la loi du 31 janvier 1S33, dont les dispositions ont été reproduites à l'article 04 du décret du 31 mai 1802, est ainsi conçu : « Aucune somme « ne pourra être allouée aux ministres que par « exception, et en vertu d'une ordonnance uomina- (I tive et motivée, rendue conformément aux dispo- « sitions de la loi du 2j mars 1817. »
Voici l'explication de cet article : Aucuns fonds ne sont établis au budget pour les dépenses de premier établissement des ministres; malgré cela l'usage, bientôt dégénéré en abus, s'était perpétue d'oifrir à tout nouveau ministi'c de l'indemniser de ses frais personnels d'établissement au ministère; plusieurs ministres avaient refusé et l'on cite même cette réponse du duc de Richelieu en 181 j : « Si Il vous voulez donner trente sous au commission- « naire qui a apporté ma malle, je serai entièrement I' indemnisé de mes dépenses personnelles. » Mais tout le monde n'avait |ias imité ce ministre.
La Chambre des députés de 1833 songea tout d'abord à proliiber absolument les allocations de ce genre. MaLs la Chambre des pairs s'èlant opposée à cette mesure rad'cah,', de crainte qu'on n'éloignât ainsi des fonctions de ministre toutes les personnes qui ne seraient jias riches, l'arlicletiui nous occupe
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fut vote par mesure de conciliation. Or, eu réduisant sa portée, on ue s'aperçut peut-être pas assez, qu'il devenait presque insigniUant. En effet, la loi du '25 mars 1S17 disposait déjà que les ministres ue pourraient sous leur responsabilité dépenser au delà du crédit ouvert à chacun d'eux {ort. loi) et que le ministre des tinances ne pourrait sous la même responsabilité autoriser les paiements excédants que dans les cas extraordinaires et urgents, et en vertu des ordonnances du Hoi, qui devraient être converties en lois à la plus prochaine session des Chambres (art. lJ-2).
La nouvelle ilisposition avait donc pour principal etTet de rappeler les prescriptions do la loi do 1S17, mais eu même temps elle consacrait le caractère exceptionnel des Irais de prenVier établissement et subordonnait leur allocation à la position particulière du ministre nommé.
En fait, aucune allocation de ce genre n'a eu lieu sous les dilTerents régimes postérieurs à la Restauration, et aujourd'hui en présence de la loi du 1i décembre 1S7"J qui porte dans son article l" « qu'il ne peut être accordé de crédits supplémentaires ou extraordinaires qu'en vertu d'une loi », l'article Gi du décret du 31 mai 1862 n'a plus qu'une valeur historique; il ne sera certainement pas reproduit dans le règlemeut qui viendra remplacer ce décret.
Ambassadeurs. {Y. ce mot.)
FRAIS DE PERCEPTION. V. Perceptions.
FRAIS DE POURSUITES. V. Poursuites.
FRANC-ALLEU. V. Alleu.
FRANCHISES. V. Postes et télégraphes.
FRANCISATION, — La francisation est une formalité à laquelle tous les navires doivent se soumettre pour naviguer sous pavillon français et jouir des privilèges accordés à la marine nationale. {L. 27 vend, au II)
Seuls, les bâtiments francisés, c'est-à-dire ceux qui ont satisfait à cette obligation, peuvent ell'ectuer le cabotage et sont admis à bénéficier des primes de navigation et des immunités ou encouragements accordés aux pêches maritimes.
Autrefois, le monopole de la navigation entre la métropole et ses possessions d'outre-mer leur était même entièrement réservé et une surtaxe de pavillon les protégeait contre la concurrence étrangère. Depuis 1801, la plupart de nos colonies sont autorisées a faire leurs importations et leurs exportations par navires étrangers et la surtaxe de pavillon, d'abord supprimée par la loi du 10 mai 186G et momentanément rétablie le 30 janvier 1872, a été deUnitivement abolie par la loi du 28 juillet 1873.
Eu dehors de cette raison d'être, la francisation permet accessoirement à l'administration de suivre la marine marchande dans tous ses développements et dans ses transformations, et de s'assurer que les constructions maritimes répondent à toutes les exigences de la navigation.
Acte de francisation. — L'accomplissement de la francisation est constaté par un acte spécial dit acte de francisation, sans lequel les navires ne peuvent prendre la mer {Code com., art. 226i. Cette pièce constitue en quelque sorte l'acte de l'état civil du bâtiment ; elle énonce son nom, son âge, son origine, son tonnage et toutes les mesures et
particularités susceptibles de déterminer son identité; elle relate le lieu et l'époque de la francisation, le port d'attaclie et le quartier maritime, amiuel ressort le bâtiment. Elle mentionne endn le nom du propriétaire on si)écifiant qu'il est français, (lu'il a déclaré sous serment que le navire est prol)rirté française et qu'il a déposé les soumissions et le cautionnement exigés par les règlements.
Au dos de l'acte de francisation sont disposées des cases destinées à recevoir l'indication des transferts de propriété et des changements de port d'attache, et toutes les mentions d'inscription, de subrogation et de radiation d'hypothèques.
11 serait délivré un nouveau brevet de francisation au cas oii le navire, par une mesure exceptionnelle, recevrait l'autorisation de changer de nom (/.. b juin. 1S3G, art. 8) ou bien subirait une modilication de forme et de tonnage.
L'acte de francisation est signé par le ministre des finances et visé par l'administrateur des douanes chargé du service de la navigation. Il est remis à l'ayant droit par l'intermédiaire du bureau des douanes du port d'attache.
Les consuls sont autorisés à délivrer des brevets de francisation provisoires aux navires achetés à l'étranger qui doivent d'abord être dirigés sur un pays étranger. [Cire. ajf. élr. 10 mai 1867.)
Conditions. — Pour être admis à la francisation, les navires doivent remplir certaines conditions indispensables dont les rigueurs primitives se sont d'ailleurs radoucies avec le temps. C'est ainsi qu'antérieurement à la loi du 4 juin 1845 les navires ne pouvaient être francisés qu'autant qu'ils appartenaient en entier à des Français. C'est ainsi encore qu'en principe les navires construits à l'étranger étaient exclus de la francisation jusqu'à la loi du 19 mai ISGG.
En l'état actuel de la législation, les navires doivent, pour être francisés, remplir les conditions suivantes :
1° Appartenir pour moitié au moins à des Français (L. d juin 18-15, arr. !«'') ;
2" Être montés par des ofliciers français et un équipage dont les trois quarts doivent nécessairement être Français {L. 21 sept. 1793, art. 2) ;
3" Avoir été construits en France ou dans les possessions françaises, ou bien, s'ils ont été construits à l'étranger, rentrer dans l'un des quatre cas d'assimilation qui suivent ou avoir été nationalisés par le paiement des droits dont il va être parlé.
L'administration admet au même titre que les navires construits en France, les navires qui auraient été déclarés de bonne prise sur l'ennemi, conûsqués pour contravention aux lois de France, sauvés en mer par des marins français, ou encore naufragés sur la côte de France et devenus propriété française après avoir subi des réparations d'une valeur quadruple du prix auquel ils auraient été achetés à leur propriétaire. [L. 21 sept. 1793 e^ 27 ve^id. an II, art. 7.)
Les navires construits à l'étranger qui ne feraient partie d'aucune de ces 4 catégories ue pourraient être francisés qu'a la condition de payer les droits d'importation fixés par les tarifs [L. 7 mai 1881, modif. loi 30 janv. 1872. — Conv. inter.). Au oas où ils n'auraient pas été construits pour le compte même de l'importateur, ils seraient en outre assujettis au droit fixe de mutation {L. 29 janv. 1881, art. 3). Ce second droit est recouvré par l'administration de l'enregistrement. Quand les navires
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sont achetés à l'étranger et ne doivent pas être conduits directement en France, le montant du droit d'importation et du droit de mutation doit être versé entre les mains du consul de France. {Cire. aff, étr. 20 juill. 1S75 et enreg. 14 sept. 1875, n^ 2523.)
Une fois francisés, les navires étrangers sont complètement assimilés aux navires nationaux. Toutefois, les navires qui auraient été francisés postérieurement à la loi du 29 janvier 1881 ne peuvent bénéflcier des primes de navigation que jusqu'à concurrence de moitié, (l. art. 9.)
Dispensés. — Sont dispensés de l'acte de francisation :
A. Sans aucune réserve et quel qu'en soit le tonnage :
1» Les canots et chaloupes qui dépendent des navires pourvus d'un acte de francisation et sont inscrits à ce titre à l'inventaire du mobilier ;
2° Les bâtiments appartenant aux administrations publiques.
B. Et sous la condition qu'il leur sera délivré un congé chaque année :
1° Les bateaux dragueurs et les bateaux employés au transport des vases ;
'i" Les embarcations qui naviguent dans les rivières soumises à la surveillance des douanes, en deçà du dernier port situé à l'embouchure et sans prendre la mer;
3° Les bâtiments qui naviguent dans l'intérieur d'un port ou d'une rade ;
(Pour ces 3 catégories, il n'est fait aucune limitation de tonnage.)
4° Les embarcations de 2 tonneaux et au-dessous employées à la pêche en vue des côtes ou à la récolte du varecli, ou bien encore appartenant à des habitants voisins de la cote qui ne s'en servent que pour leur usage et celui de leur famille en s'abstenant de tout transport de marchandises ;
5" Les bateaux de plaisance de 10 tonneaux et au-dessous qui ne se livrent à aucune opération commerciale.
Tarifs. — Le droit de francisation est établi comme suit, double décime compris. (L. 27 vend. an II, art. 2G et 2 riiill. 1836, art. 6. — L. G prairial an VU et M juill. 185.5, art. 5.)
TONNAGK DI
Au-dessous du lOO tonneaux.
De 100 à 199 luiineaux. . . .
Ue 200 à 299 (uiinoaux. . . . Uo 31)0 et au-dessus
QUOTITE DD DROIT.
0'108 par tonneau.
2if(>o par navire.
28 80 par navire.
28 80 pur navire et 7''20 par 100 tonneaux ou fraction de lOu tonneaux en sus.
Le droit de francisation a été formellement exempté de la siu'taxe additionnelle de 4 p. 100 établie par la loi de finances du 30 décembre 1873. (V. Cire. 1228, nouv. série, 31 déc. 1873.)
En dehors île ce droit, l'administration doit exiger :
1" Le rerahourscmenl du timbre de l'acte, 0^,75 ;
2" Le rtn\hui\rM'iu(:\\[i\u prix de imrchemin, 1 fr.,
I fr. 50 c, suivant ((u'il s'agit de navires de commerce ou de yachts de plaisance.
Si l'aclo de francisation a été perdu, le renouvellement donne lieu à une nouvelle perception du droit (/.. 27 vend, an II art. 201 II CM serait de niênic
dans le cas de la réintégration dans les cadres de la marine marchande d'un navire français capturé ou vendu à l'étranger.
Dans toutes les autres circonstances le renouvellement de l'acte de francisation ne donne lieu qu'au remboursement de la valeur du timbre et du prix du parchemin.
L'inscription des mutations sur l'acte de francisation se fait gratis (L. 26 mai 1841, art. 20), mais les receveurs principaux des douanes sont autorisés à prélever un salaire de 1 fr. pour toute inscription ou radiation d'hypothèque.
Régime de la francisation en Algérie. — La francisation est exigée en Algérie aussi bien que dans la France continentale.
Un décret du 7 septembre 1856 a établi une francisation spéciale pour les bâtiments étrangers de moins de 80 tonneaux naviguant exclusivement sur les côtes algériennes. Dans aucun cas, le droit de francisation n'est exigé. (0. 1 6 déc. 1843, ar^. 4.)
Statistique. — Le droit de francisation ne constitue qu'une ressource budgétaire sans importance, ainsi qu'il ressort des chiffres suivants extraits du « Tableau décennal du commerce extérieur. » Les résultats ci-dessous s'appliquent aux navires à voiles et à vapeur.
IiROlTS PERÇUS
françaises.
étran
gères.
PERIODES
(moyenne
décennale).
Navires.
Tonnage.
Navires.
Tonnage.
10,34lf
De S.\int-André.
FRANC-SALÉ. — On appelait droit de franc-salé la prérogative dont jouissaient, à différents titres, « les magistrats des cours souveraines », certains officiers de justice, de police et de finance, quelques « communautés laïques et régulières i),etqui consistait à se faire délivrer, chaque année, par le fermier des gabelles, certaines quantités de sel en exemption des droits.
Il existait trois sortes de francs-salés : les francssalés d'attnbiiliou , les francs-salés de privilège et concession, et enlin les francs-salés de gratification et aumône. [V. Gabelle.)
FRANCS-BORDS. — Le nom de francs-bords est donné aux terrains bordant le lit des cours d'eau. Les rivières et leurs francs-bords font partie du domaine public; les propriétaires riverains ne sont j)as autorisés à y faire aucune prise d'eau par des rigoles, ni à s'attribuer la récolte des francs-bords.
La récolte des francs-bords donne lieu à des redevances au profit de l'État, au même titre que la mise en ferme de la pêche, de la chasse sur les cours d'eau, les prises d'eau et les permissions d'usine. Les produits de ces diverses redevances sont groupés sons larubritiue: Produits de la pèche et des francs-bords ; ils sont recouvrés par l'adminislralioii des contributions indirectes. La quotité des reilcvances à percevoir est fixée à la suite d'adjiulications publiques.
C.ABELLES
L'administration des contributions indirectes, en ce qui concerne les cours d'eau, n'opère que des recettes: les dépenses de toute nature concernaut les rivières et leurs francs-bords sont elïectuèes par l'admiDistration des ponts et chaussées.
FRUITS A L'EAU-DE-VIE. — Les fruits à l'eaude-vie sdut taxés, d'a[)iés la loi du 2G mars 1S72, coinuie les eaux-de-vie et les esprits en cercles, Itroporliounellement à leur richesse alcoolique. (V. Alcool, Distilleries.)
GABELLES
SOMMAIRE
I. DÉFINITION ET HISTOEIQOE
Le mot gabelle, qui s'est d'abord appliqué indifféremment à toute taxe établie sur des objets de consommation, n'a plus désigné, depuis le .xvii" siècle, que l'impôt sur le sel, et ou a donné aussi le nom de gabelle à l'ensemble des dispositions législatives ou réglementaires destinées à assurer la perception de cet impôt.
Ou n'est pas d'accord sur l'époque précise où le sel fut soumis, en France, à un impôt. Ce qu'il y a de certain, c'est que ce fut d'abord une aide, une taxe temporaire destinée à subvenir aux frais de la guerre contre les Anglais. Nous savons qu'en 1360 la vente du sel était libre et il ne parait pas que cette vente fût soumise à aucun droit. Le roi .lean, qui avait à acquitter le prix de sa rançon, établit divers impôts [O.bdéc. 13G0) etentre autres un droit du 5* sur le sel consommé dans les pays de langue d'oil. On peut voir au Recueil des ordonnances les instructions faites par le conseil du roi pour la levée de ce droit et un règlement du 24 janvier 1372 qui les complète.
11 y eut des règlements particuliers pour la levée de l'impôt dans les pays de langue d'oc, mais, règle générale, on ne put se servir que du sel gabelé, c'est-à-dire qui avait acquitté les droits.
La gabelle du sel subsista pendant tout le règne de Charles V ; elle fut un moment supprimée sous Charles VI ; mais elle fut rétablie après la répression de la révolte des Maillotins, maintenue par ses successeurs, et, depuisFrançois P"", elle est devenue le plus lourd impôt qui ait pesé sur le peuple jusqu'à la Révolution.
Eu l.jis on étendit les lois et règlements sur la gabelle à des provinces qui se prétendaient exemptes, comme le Maine et l'Anjou, le roi voulut que tout le monde fût soumis à l'impôt, * pour lariuclle (jahelle augmenter a été pur nous ordonné que nous, noire compagne, et autres qui par ci-devant étoient exempts de payer icelle gabelle la payeraient. » (0. ■2Sjuin I.jl«.)
En 1.537 ou augmenta les droits, en affectant la crue au paiement des gages des ofliciers des cours souveraines; mais le sel restait marchand; les sauniers étaient seulement tenus de l'apporter dans les greniers du roi, ou il était vendu par les soins du
grénetier, et les droits du roi étaient perçus à chaque vente.
Nous ne dirons rien des régimes é[)liénières créés par les ordonnances de juin 1541 et d'avril 1542. Nous arrivons tout de suite à la grande ordonnance du G octobre 1544. Elle supprimait les privilèges des provinces de l'Ouest qui produisaient le sel : la Guyenne, la Saintonge, l'Angoumois, etc.; elle établissait dans ces provinces les magasins et greniers à sel et soumettait à un régime uniforme toutes les provinces ai)provisionnées des sels de l'Océan.
Cette ordonnance excita en Guyenne et en Saintonge de grands troubles ; des bandes armées poursuivaient les commis et les massacraient; on tut obligé d'y envoyer une armée.
La .^édition a[)aisée, ces provinces offrirent à Henri 11 une somme de 450,000 l. t. s'il voulait supprimer les magasins et greniers établis en vertu de l'ordonnance de 1544. Le roi y consentit et, par l'édit d'Amiens de septembre 1549, les choses furent remises dans l'ancien état.
Quelques années après, ces provinces rachetèrent également les droits sur la vente du sel pour le prix de 1,194,0001.; l'Auvergne (à l'exception d'une partie de la haute) obtint aussi rcxemption de la gabelle, en payant un surcroit de taille. Toutes ces provinces furent dites rédimées. Pour empêcher la contrebande, il fut seulement ordonné qu'aucun amas de sel ne pourrait exister à une lieue près des limites des pays de gabelle, excepté dans les villes closes.
Sous Henri 11, on prit l'usage de donner à ferme et par des baux distincts le fournissement du sel et les droits de gabelle dans chaque grenier.
Un peu plus tard, sous Henri 111, on lit une ferme générale des droits pour tous les greniers du pays de langue d'oil (1578), c'est ce qu'on nomma les gabellesdeFrance et, plus tard, les grandes gabelles. Le fournissement du sel continua d'être fait par des baux particuliers, l'uis le même roi ayant besoin de se concilier la faveur populaire, supprima le sel d'impôt (décembre 1 584) et rendit la consommation libre.
Les besoins du Trésor obligèrent Henri IV à augmenter les droits de gabelle, et à rétablir les greniers d'impôt (159S,bail Josse). Ce bail comprit pour la première fois et les fournis,sements du sel et les droits de gabelle, et de puison a toujours procédé de môme. Les droits de gabelle montaient alors à 397 l. 12 sous par muid'.
Le bail de .losse ne comprenait que les gabelles de France. Les gabelles du Lyonnais, celles du Dauphiné, celles de Provence, et enfin celles du Languedoc donnaient lieu à autant de fermes séparées. Ce ne fut que sous Louis XIV que toutes les gabelles furent réunies dans un même bail.
1. Le inuid ijlail composé do 48 minots; lo Jiiiiiot coulcnait un quintal do sel.
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Sous Louis XIII les droits de gabelle furent augmentés, mais d'une manière diverse suivant que les généralités étaient du ressort de la cour des aides de Paris ou de celui de la cour des aides de Rouen.
Sous Louis XIV il y eut encore un exhaussement des droits. Mais lorsque Colbert entra au contrôle général, un arrêt du 16 septembre 1663 accorda une diminution de 3 livres par minot. Toutes les gabelles furent réunies en un seul bail et une meilleure administration et une surveillance plus active accrurent prodigieusement les produits. En 1663 le prix de la ferme générale des gabelles est de 13.800,0001. (bail Martinaut) ; en 1674 (Saunier) il est de 18,050,000 1.' ; en 1687 (Domergue) de 23,700,000 1. Cette progression dans les produits de la gabelle a duré jusqu'à la Révolution ; le prix du dernier bail (Mager) était pour les droits de gabelle de 58,560,000 1.
Colbert, au commencement de son ministère, avait fait adopter im règlement pour les gabelles de France (1060). Un édit de juin de la même année régla l'administration des gabelles du Lyonnais ; les gabelles de Dauphiné et de Provence firent l'objet d'un édit de février 1664 et celles de Languedoc d'une déclaration du 22 juin 1678.
Enfin en 1680 parut la grande ordonnance qui, jusqu'à la fin de la monarchie, est restée le code des gabelles ; elle n'innovait en rien ; mais elle mettait un meilleur ordre dans toutes les parties de cette administration. Elle se compose de 292 articles répartis en 20 titres.
Les titres I-IY règlent ce qui concerne l'achat du sel sur les marais, le transport dans les dépôts établis aux embouchures des rivières et de là dans les greniers. Les titres V-IX renferment les dispositions relatives à l'organisation des greniers de vente et d'impôt, et aux obligations des contribuables. Le titre X est relatif au régime des salines de Normandie... Le titre XIV règle la police des lieux privilégiés dans les pays de grandes gabelles et de quart bouillon. Le titre XV traite de la salaison des poissons, chairs et beurres ; le titre XVI, du commerce du sel dans les pays rédimés; les titres XVll-XX, du faux saunage, de la police et des juridictions des gabelles. Cette ordonnance ne concerne que les sels d'Océan et de la Manche destinés à l'approvisionnement des pays de grandes gabelles. 11 n'y est pas question des pays de petites gabelles qui s'approvisionnent aux salines de la Méditerranée et qui restaient soumis à des règlements particuliers.
Les titres XVII à XX étaient seuls applicables à toutes les provinces.
L'ordonnance fixait le prix du sel dans chaque grenier de grandes gabelles ; dans les pays de petites gabelles ce prix était fixé par des arrêts du Conseil; ce prix a été, depuis 1703, augmenté successivement de sous pour livre, qui, en 1781, étaient portés à 10.
n. DIVISIOK DES GABELLES.
Nous avons vu que, jii.squ'à Ilonri II, toutes les provinces élaicnt soumises à l'impôt du sel, excepté la Uretagne. Nous avons dit dans quelles circonstances un groupe de provinces obtint à prixd'argent l'exemption des droits do gabelle. Les conquêtes qui amenèrent la réunion de plusieurs provinces
1. Il est vrai (iii'on avait réuni à son bail les gabelles des Irois f'vècliés «le la l'Yannlic-Conitô (jui ne faisaient pas partie rlu bail précêilenl.
augmentèrent la diversité du régime auquel donnait lieu l'impôt du sel. La France fut alors divisée en provinces de grandes et de petites gabelles — en provinces rédimées — provinces franches et en pays de gabelles locales.
Provinces de grandes gabelles
Elles renfermaient ce qu'au xiv" siècle on appelait le pays de langue d'oil, ce qui, plus tard, était nommé tout particulièrement la France (gabelles de France): Ile-de-France, Picardie, Champagne, Bourgogne, Bourbonnais, Berry, Touraine, Maine, Perche et Normandie (sauf le pays de quart bouillon), en tout 12 généralités, d'une population de S millions d'habitants à qui la gabelle coûtait annuellement 40 millions.
C'est pour ce pays que le fisc avait inventé le devoir de la gabelle, c'est-à-dire l'obligation pour chaque famille de prendre une quantité déterminée de sel au grenier de sa circonscription ; et ce sel ne devait être employé qu'à la cuisine ou sur la table « à l'usage du pot et de la salière », il ne pouvait servir ni aux salaisons ni à la nourriture des animaux.
Le régime de tous les greniers n'était pas le même ; il y avait des greniers de vente volontaire et des greniers d'impôt. Les premiers étaient placés dans les lieux où le faux saunage était peu à craindre, parce qu'ils étaient éloignés des marais salants ou des provinces franches. Les habitants de la circonscription étaient seulement tenus de prendre leur sel au grenier à raison d'un minot par an pour 14 personnes.
Le grènetier, qui avait sur un registre les noms de tous les contribuables de son grenier, veillait à ce que le devoir de gabelle fût rempli par tous. Les pauvres, c'est-à-dire ceux qui n'étaient imposés qu'à 3 I. de taille ou de capilation, étaient dispensés du devoir de gabelles et pouvaient prendre le sel aux regrats ou revendeurs.
Le prix du sel dans ces greniers variait de 30 1. à 43 l. le minot; en y ajoutant les 10 sols pour livre et certains droits qu'on nommait droits manuels, c'était 48 à 671. le minot.
Les greniers d'impôt étaient placés dans les pays rapprochés des salines ou des provinces franches. Le sel, au lieu d'être prélevé individuellement, l'était par des collecteurs élus dans la paroisse et distribué par eux aux habitants d'après le rôle de répartition. Le département de l'impôt entre les villes et l)aroisses était fait au moyen de commissions adressées par le contrôleur général à l'intendant et aux officiers du grenier à sel ; c'est au bureau du grenier que se faisait la répartition ; les mandements de l'impôt pour chaque ville ou paroisse étaient délivrés au commis de la ferme qui les adressait, avant le !•"■ décembre, aux maires et échcvins des villes, et aux marguilliers des paroisses. Les collecteurs élus par les habitants levaient le sel au grenier, le disiribuaicnt suivant le rôle aux habitants et acquittaient le prix entre les mains du commis. Faute par les collecteurs de payerle moulant (le l'impôt, les receveurs des greniers à sel décernaient des contraintes solidaires contre les principaux habitants.
Les ecclésiastiques, les nobles et les privilégiés n'étaient pas portés sur les rôles ; mais ils étaient tenus de prendre le sel de devoir au gienier de leur circonscrii)tiou.
Dans les greniers d'impôt le prix du sel variait
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(le 38 1. à 43 1. le iiiiiiot, plus les sols pour livre et les droits manuels.
Il y avait dans le pays de grandes gabelles des lieux dits privilégiés, parce que les liabitants y levaient le sel à peu près on franchise. Ainsi les habitants du Havre, de Dieppe, lécauip, Saint-Valéry-en-Caux et autres ports voisins; ils étaient seulement tenus d'observer certains règlenienls (jui avaient paru nécessaires pour éviter les abus. Il y avait encore dans pUisiiurs provinces un certain nombre de localités privilégiées où le sel était distribué à prix réduit. .Nous n'en citerons ([ue deux : Vaucouleurs et Itichelieu ; et, puisque nous parlons de privilèges, nous devons dire que la Bourgogne n'était pas assujettie au sel du devoir.
Les greniers étaient au nombre de 200, dont 179 de vente volontaire, 34 d'impôt et 37 mixtes, c'està-dire composés de paroisses dont les unes étaient de vente et les autres d'impôt.
Pays de petites gabelles
On comprenait sous ce nom le Maçonnais, lîiigcy et Bresse, Lyonnais, Forez, Beaujolais, Daupiiiné, rrovence. Roussilion, Languedoc, ïlonergue, (.iévaudan, partie de la Haute-.Vuvergne (Cantal) et Velay.
Dans ces provinces il n'y avait pas de sel de devoir, pas de greniers d'impôts; la consommation du sel était libre; les habitants n'avaient d'autre obligation (|ue de se servir de sel gubvlê. Le prix du sel lixé par des arrêts du Conseil pour chaque circoascription était très inférieur à celui des grandes gabelles; car ces provinces avaient été poMr la plupart des pays d'états, et s'étaient mieux défendues contre les envahissements du lise. Mais les provinces et les villes avaient établi à leur profit des droits sur le sel, de sorte que le prix était très ditTérent dans les localités d'une même province. 11 était du reste grevé des 10 sols pour livre et des droits manuels. Malgré cela, il était resté entre ■22 et 30 1. le minot, excepté dans le Lyonnais, voisin des grandes gabelles, où le sel se vendait 43 L
Les pays de petites gabelles étaient approvisionnés par les salins de la Méditerranée : l'eccais, Peyriac et Sijan en Languedoc ; Hyères, les Ambiez, Berre, Badon et les Maries en Provence, et les propriétaires ne pouvaient disposer de leurs sels qu'au profit de la France : la vente à l'étranger leur était interdite '. Le prix de vente à la ferme était fixé par des arrêts du Conseil.
Pays de gabelles locales ou de salines
C'étaient les trois évèchés, la Lorraine, l'.Msace* et la Franche-Comté, qui étaient approvi.sionnès par 6 grandes salines à chacune de.squelles était affectée une circonscription. Ces salines appartenaient au roi et la ferme avait la régie de la fabrication.
Dans ces pays le prix variait de 12 1. à 36 1. le minot.
On donnait le nom de pays de quart bouillon a une partie de la Normandie où on fabriquait du mauvais sel, en faisant bouillir du sable imprégné d'eau saline, et qui devait son nom à cette circons-
1. Lc3 propriétaires des salines de Cette avaient cependant otitenu depuis 1779 la faveur de l'aire des sels pour re.\portatioQ.
2. lui Alsace le privilège de la ferme ne s'exerçait que dans certains cantons eldans quelques villes j dans la plus grande partie de la province, le droit de gabelle ap;iartenait aux seigneurs ou aux villes.
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tance que le roi prenait le quart du produit l'abri([ué.
Le pays de quart bouillon comprenait les élections d'Avrauches, Coutances, Carentaii, Mortain, Saint-Lù, ^alognes, Vire, iiayenx (eu partie) et Doinfi-ont. Le quart bouillon faisait d'abord partie de la feriue îles aides, il a été compris au bail des iiabelles à partir de IG74. Depuis I73J il était perçu non à la fabrication, mais à la vente (31 dcc. 1734). Cette fabricaiion était sujette à une surveillance incessante des commis. Lnlin il y avait entre llonlleur et Danestal des salines, connues sous le nom de salines de Touques, (lui étaient soumises à un régime encore plus gênant. Elles ne pouvaient bouillir qu'à certain jour de la semaine et leur production était limitée.
Provinces rédimées
Cette circonscription comprenait : le l'oitou, la plus grande partie de l'Auvergne, le Uuercy, la (iuyenne, la Saintonge, l'Angoumois, le Périgord, le Limousin et la Marche. Le sel n'y était grevé que de modiques droits de traites connus sous les noms de cotivoi. de traite de Churentc et de coinplahlie ; mais, |)onr éviter la contrebande, on avait dû soumettre à des servitudes gênantes les parties de ces provinces qui étaient à ,) lieues des pays de grandes gabelles. 11 était défendu d'y faire aucun amas de sel à peine de coniiscation et d'amende.
La ferme y avait des dépots auxquels étaient atl'ectées un certain nombre de paroisses et les habitants étaient tenus de s'y approvisionner. La consommation du sel n'y était pas libre ; elle était linntée à un minot pour une famille de 7 personnes.
Provinces franches
Indépendamment de laBretagne, qui n'avait jamais été soumise à la gabelle , le Pays-Bas français, réuni à la France par les traités des Pyrénées, d'Aix-la-Chapelle et de Nimègue, était resté affranchi de cet impôt. C'étaient l'Artois, la Flandre, le Hainaut et le Gambrésis.
Les provinces franches étaient soumises à diverses prescriptions pour éviter le faux saunage. Il était défendu en Bretagne de faire aucun amas de sel à 2 lieues des derniers villages des provinces soumises aux grandes gabelles.
En Artois et en Flandre, la zone de prohibition était de 3 lieues. En Bretagne, la consommation n'était pas limitée ; elle l'était dans ies autres provinces franches. Il y avait encore 3 petits pays qui étaient restés affranchis de la gabelle :
La principauté de Sedan; le pays de Labour et Bayonne ; enlin le pays de Gex qui avait obtenu, en 1775, de s'exonérer des droits de traite et de la vente exclusive du tabac et du sel en payant un abonnement de 30,000 1.
Franc-salé, sels de gratification et d'aamône
Nous avons vu que les ecclésiastiques et les nobles devaient acquitter les droits de gabelles; cependant, de même qu'il y avait des lieux privilégiés, il y avait des privilèges attachés à certaines fonctions, et nous devons dire un mot du franc-salé et du sel.de gratification et d'aumôue.
Le franc-salé était accordé à divers ofTices par les édits de création. Les membres des cours souveraines (excepté la cour des monnaies), les maîtres des requêtes de l'hôtel, les trésoriers de France,
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les officiers du Cbàtelet, et d'autres encore jouissaient du f.-anc-salé, c'est-à-dire du droit de ne payer le sel qu'au prix marcliaad. Les états du franc-salé étaient arrêtés au Conseil, et ces états fixaient le prix marchand qui variait suivant les offices depuis 50 sous jusqu'à 10 livres le niinot.
Les sels de gratification étaient accordés par le roi aux gouverneurs et aux états-majors de quelques places; la distribution en était tout à fait gratuite et le roi tenait compte à la ferme des quantités de sel distribué.
Il eu était de même pour les sels d'aumône que le roi accordait à diverses communautés d'ordres mendiants des deux sexes.
m. INCOHVÉNIENTS DU BÉGIHE.
On voit maintenant quelle diversité dans la nature et la quotité des droits le régime de la gabelle avait introduite dans notre pays, et quelles charges il faisait peser sur certaines provinces. L'administration, sous Louis XIV, avait cherché à maintenir la proportionnalité de l'impôt, en allégeant dans les provinces de grandes gabelles le fardeau des tailles ; mais lorsqu'on eut établi les sous pour livre, l'équilibre fut rompu ; il n'y eut plus de proportion dans les charges supportées par les provinces.
Cet impôt était aussi odieux dans les provinces rédimées ou exemptes, à cause des règlements vexatoires auxquels les habitants étaient assujettis. Il leur était interdit de mener les bestiaux dans les marais ou autres lieux où il y avait du sel, et de les faire boire aux eaux de la mer à peine de confiscation et d'amende ; interdit de faire usage des eaux de la mer ou de sources salées, à peine de faux saunage. Dans toutes les provinces, les verriers et les salpétriers étaient obligés de garder le sel de leurs cuites pour le représenter aux commis qui devaient le submerger ; les commis de la ferme étaient autorisés à visiter et à fouiller les maisons pour s'assurer qu'aucune contravention n'avait été commise , et personne n'était à l'abri de ces recherches.
La ferme était obligée d'entretenir une véritable armée de commis et d'archers (18,000) pour défendre son privilège contre la contrebande. Ou avait dû édicter les peines les plus sévères; les faux sauniers attroupes en armes, au nombre de o, étaient punis de mort ; quand ils étaient moins de 5, c'étaient les galères pour 3 ans; eu cas de récidive, la mort; quand l'attroupement était sans armes, la peine était de 300 1. d'amende et, en cas de récidive, les galères pour 9 ans.
On avait été obligé d'organiser des tribunaux spéciaux (1733) pour juger les délits de faux saunage et de contrebande en attroupements. Les commissions. souveraines établies à Reims, à Saumur. à Caen et à Valence ont laissé le souvenir de juridictions impitoyables. Malgré tout cet appareil de terreur, une [)arlie de la population en Bretagne, en Anjou et dans le Maine n'avait pas d'aulre industrie que la contrebande ; tous les ans le faux saunage amenait en prison plus de 3,000 individus, dont ôOO n'eu sortaient que pour aller à la mort ou aux galères.
.\vant le règlement de 17S0 sur les fermes {V. Ferme générale i le bail des gabelles ne comprenait pas la totalité des droits sur le sel; il y en avait qui faisaie'it partie de la régie générale: tels étaient les droits établis .'^ous le nom de dons gratuits {'Sjanv. 1759) et Ceux qui tenaient lieu des octrois
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municipaux. Les administrateurs des domaines avaient également la régie de certains droits sur le sel qu'on considérait comme domaniaux. Mais, depuis 1 780, le bail des gabelles comprit tous les droits sur le sel, de quelque nature qu'ils fussent. Ou en trouve rénumération dans les 3 premiers articles du bail de 1786.
L'administration avait reconnu depuis longtemps les vices de la gabelle, mais elle avait rencontré dans les provinces franches et rédimées un obstacle invincible à l'établissement d'un régime uniforme pour toutes les provinces.
Pendant son premier ministère, Necker avait fait préparer un projet, destiné à atténuer au moins les charges des provinces de grandes gabelles, mais il n'eut pas le temps de le mettre à exécution.
Tout autre était le projet que Calonne présenta à l'assemblée des notables. 11 consistait à fixer d'une manière définitive pour chaque province, d'après les consommations constatées, la quantité de sel qu'elle serait obligée de prendre à la ferme.
Ces quantités fixées pour le devoir de gabelle devaient être ensuite réparties par les assemblées provinciales, entre les différents districts, à raison de l'étendue de la population et des facultés des habitants ; les assemblées des districts devaient faire la répartition entre les paroisses, et les assemblées de paroisses entre les habitants.
Mais Galonné maintenait le sel d'impôt , et il l'établissait dans les provinces qui s'en étaient préservées, de plus il maintenait la solidarité entre les habitants de la paroisse pour le paiement du sel d'impôt. Aussi les 7 bureaux des notables furentils unanimes pour rejeter le projet et demander la suppression de la gabelle.
Ce n'était pas seulement la gabelle, c'est tout le système d'impositions que l'Assemblée nationale de 1789 reçut mission de réformer. Mais cela ne pouvait se faire du jour au lendemain et provisoirement elle décida le maintien des impôts établis (D. \1 juin 1789).
Le peuple ne comprit pas ces ménagements et, dans plusieurs provinces, il refusa de payer les aides et le» gabelles. Le 23 septembre, l'Assemblée, après avoir déclaré que la gabelle serait supprimée aussitôt que les assemblées provinciales auraient voté un impôt de remplacement, décréta que dès ce jour le prix du sel était abaissé à 6 sous la livre dans les pays de grandes et de petites gabelles, et que la consommation était libre; elle interdit les visites et les saisies domiciliaires, supprimâtes commissions souveraines et, comme pénalités, ne laissa subsister que les amendes. C'était beaucoup et cependant le peuple ne se tint pas pour satisfait; il y eut dans quelques provinces et surtout en Anjou de graves désordres, et l'assemblée se décida à supprimer la gabelle à partir du 1" avril 1790. (D. 20 mars.)
MUUT0N-DUVEU.NET.
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SOMIVIAIRE.
I. DÉFINITION
On désigne sous le nom de " garantie » l'ensemble des formalités réglementaires et obligatoires ans{|nelles est assujetti, de par la loi, tout l'abricant ou comiuerçant de matières d'or et d'argent pour chacun des objets qu'il travaille ou met en vente.
Aucun ouvrage d'or ou d'argent ne peut être mis dans le commerce qu'après avoir ete préalablement soumis au contrôle île l'Ktat et frappé, après essai, d'une marque ollicielle qui, dans l'intôrèt du vendeur et de l'aclieteur, en garantit le titre, c'est-àdire la proportion de métal llu que ledit ouvrage doit contenir conformément à la loi.
Lors de l'accomplissement de cette formalité, il est perçu au prolit du Trésor un droit dit droit de i.'-arantie, lei[uel représente, jusqu'à concurrence ies frais de contrôle, d'essai et de marque, le prix u'un service rendu et a pour le surplus le caractère d'impôt.
n. LA MARQDE ET LE CONTRÔLE SODS L'ANCIEN REGIME.
L'origine des droits établis sur les onvrages d'or et d'argent qui ont porté successivement les divers noms de droit de remède, droit de marque et de contrôle, et enfin droit de garantie, remonte à Henri III.
Lu édit de septembre 1Ô79 établit sur ces ouvrages un droit dit « de remède » pour faire participer le Trésor aux prolits que réalisaient les orfèvres sur les objets d'or et d'argent qu'ils continuaient à vendre au même prix, malgré l'usage qui s'était introduit de les allier à d'autres métaux pour remédier à la trop grande malléabilité des matières servant a leur fabrication. Mais cet édit ne parait pas avoir reçu d'exécution et c'est seulement de la déclaration du 31 mars 1G72 que date réellement rétablissement du droit de marque en France.
Modifié à diverses reprises, notamment par la déclaration du t7 février 1674, l'ordonnance du 22 juillet 1681 et les édits d'août 1718 etdemail723, le tarif des droits de marque et de contrôle était, lors de la suppression décrétée par l'Assemblée législaiive en avril 1701, de G livres 6 sols par once d'or et de 10 sols C deniers par once d'argent, soit Il mesures modernes 20 fr. 50 c. par hectogramme d'or et 1 fr. 70 c. par hectogramme d'argent.
Comme presque tous les impôts indirects sous l'ancien régime, les droits de marque etde contrôle liaient affermés, et l'exécution des ordonnances régissant la matière ainsi que la perception des droits incombaient aux fermiers de l'État qui avaient droit de visite chez les fabricants et commerçants d'ouvrages d'or et d'argent.
Quant au contrôle et à la marque des objets, ces opérations incombaient aux gardes élus de l'orfèvrerie et étaient eilectuécs dans les hôtels du nié-
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tier ou maisons communes de la corporation. {Décl. royale 2G janrier 17 49.)
III. LÉGISLATION ACTUELLE
La suppression des droits de manjue et de contrôle et l'alndition des nuiitrises et jurandes décrétées en 1701 eurent pour consé(|uence d'all'ranchir les fabricants et les marchands d'ouvrages d'or cl d'argent de tonte surveillance etde tout contrôle. Mais de nombreux abus suivirent cette émancipation et l'on ne tarda pas à reconnaiire ([ue la surveillance, par ri'ltat, de la fal)ri('ation des ouvrages d'or et il'argent était indispensai)le pour maintenir le vieux renom de probité de l'orfèvrerie française et assurer la sécurité des opérations commerciales. De plus, le Trésor public se trouvait privé d'un revenu d'une certaine importance, dont la perception n'était pas à dédaigner, étant donné l'état dans le- (|uel se trouvaient alors les linances.
Le droit fut donc rétabli par la loi du 10 brumaire an VI, qui, avec la loi du 30 mars 1S72, constitue la base de la législation aciuelle de la garantie.
Dans la loi organique de l'an Yl dont les dispositions principales sont encore en vigueur, on distingue deux ordres de prcscri[)tioiis : les unes, ayant le but de garantir au public le titre des ouvrages d'or et d'argent, stipulent que tous les ouvrages en l'un ou l'autre de ces métaux seront aux titres prescrits par ladite loi; les autres concernent la perception du droit, l'organisation des bureaux de garantie, les fonctions des agents, les obligations des fabricants et marchands et les règles à observer dans les recherches, saisies et poursuites relatives aux contribuables.
Tour exposer l'état actuel de la législation, il suffit d'analyser successivement chacune des diverses dispositions de la loi du 10 brumaire an VI en indiquant les modilications dont, elles ont depuis été l'objet.
Titres légaux des ouvrages d'or et d'argent
Aucun ouvrage d'or et d'argent ne peut être mis en vente eu France s'il n'a le titre légal. On entend par titre la quantité d'or et d'argent (in contenue dans un objet d'orfèvrerie : cette quantité s'exprime en millièmes.
La loi de l'an VI a déterminé trois titres légaux pour les ouvrages d'or et deux pour les ouvrages d'argent, savoir :
( i"titre. . 920 millièmes
Pour l'or . . . \'2' — . . èiO —
l'f — . . 950 — I avectolùranco
2'^^ — . . 800 — ( de 5 mijlièm.
avec tolûranco de 3 niilliém.
Pour l'argent.
Ces titres sont rigoureusement obligatoires pour tout ouvrage d'or et d'argent destiné à être vendu à l'intérieur de la France, mais avec faculté pour les fabricants d'employer, à leur grè, l'un d'eux, quelle que soit la grosseur ou l'espèce des objets fabriqués.
Atin de permettre à notre industrie de lutter contre la concurrence étrangère et notamment celle que les produits allemands lui faisaient sur les marchés de tous pays, la loi du 2ô janvier 1884 a ajouté aux trois titres de l'or, mais seulement |)our les boites démontres d'or destinées à l'exportation, un quatrième titre lixe à .^83 millièmes.
Cette loi autorise en outre la fabrication d'ouvrages d'or et d'argent à tous titres lorsqu'ils doi-
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vent passer à l'étranger. Voir à ce sujet le règlement d'administration publique. (Dec. 6 juin 1SS4.)
D'un autre côté, en raison des modilications survenues dans les procédés de fabrication, les tolérances légales, maintenues à 3 et à 5 millièmes pour les gros ouvrages, ont été. dans certains cas, étendues à 20 millièmes, notamment pour les objets en creux. (Dec. de la Commission des monnaies du 3 mai 1838.)
Le titre légal des ouvrages d'or et d'argent est déterminé par des essais, il est ensuite constaté sur lesdits ouvrages par les agents de l'administratiOQ des contributions indirectes qui perçoivent à cette occasion le droit indiqué au tarif.
Ses poinçons
Avant d'être livré au commerce, tout objet d'or et d'argent doit être présenté aux agents de la garantie, qui, après essai de la matière, frappent ledit objet du poinçon de l'État pour en affirmer le titre. Comme l'apposition de la marque de l'État est toujours précédée de l'essai et de l'acquittement du droit, sauf pour le poinçon d'exportation, sa présence remplit dune part l'office de quittance et d'autre part atteste que le titre a été vrrifié.
La loi du 19 brumaire au VI reconnaît, pour marquer les ouvrages d'or et d'argent, trois sortes de poinçons :
1° 'Celui du fabricant ;
2° Celui du titre;
3° Celui du bureau de garantie.
Poinçon de fabricant ou de maître. — Ce poinçon est le plus ancien de tous. Son origine remonte au xiv° siècle. Chaque fabricant est tenu d'avoir un poinçon dont la marque lui est propre et d'en frapper tous les objets ouvrés par lui. Il ne peut en faire usage s'il ne l'a préalablement fait insculper tant à la municipalité de sa résidence qu'à la préfecture du département sur une plaque de cuivre conservée par ces deux administrations. Cette formalité a pour but de l'empêcher de méconnaître sa marque et de la garantir contre toute contrefaçon qui pourrait en être faite.
Poinçons du titre et du bureau de garantie. — Ces deux poinçons, d'abord distincts d'après l'art. 8 de la loi de l'an VI, ont été, en vertu de l'ordonnance du 7 avril 1838, réunis en un seul portant le signe distinctif de chaque bureau de garantie. C'est le poinçon officiel.
Il y a en outre divers poinçons spéciaux :
Poinçons de petite garantie. — Au nombre de deux ils sont aflectés, l'un pour l'or et l'autre pour l'argent, à la marque des menus ouvrages.
Poinçon des ouvrages venant de l'étra^igcr E. T, — Appliqué aux ouvrages provenant des pays avec lesquels la France n'a pas conclu de traité de commerce. Ce poinçon sert également dyns les ventes publiques à marquer les ouvrages d'art et de curiosité d'une fabrication ancienne et dont le titre est inférieur aux titres légaux.
Poinçoji de doublé. — Apposé par le fabricant sur les objets en doublé.
Poinçon de recense. — Lorsque l'administration a cotislatè sur un gnind nombre d'ouvrages d'or et d'argent provenant do saisies la contrefaçon des poinçons de l'État, elle est autorisée à substituer, tant dans un but d'intérêt public que dans l'intérêt du Trésor, de nouveaux poinçons aux anciens.
Ces nouveaux poinçons sont dits poinçons de recense. Tous les ouvrages d'or et d'argent exis-
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tant dans le commerce sont alors marqués à nouveau.
Quatre recenses générales ont eu lieu depuis la loi du 19 brumaire an VI: la première lors de la promulgation de cette loi; la seconde en 1809; la troisième en 1S19, et la quatrième le 7 avril 1838.
Poinçon de remarque. — Appliqué de décimètre en décimètre sur les chaînes -jaserons et autres ouvrages en or du même genre. (Ord. 1 avril 1838.)
Poinçon de charançon. — Spécial aux ouvrages provenant de pays avec lesquels la France a conclu des conventions. (D. Vi janvier lS6i.)
Poinçoti de l'horlogerie étrangère [La Chimère). — Apposé sur les montres de fabrication étrangère qui, après essai, sont reconnues aux titres légaux en France. Tout boîtier de montre reconnu inférieur à ces titres est rendu à celui qui le présente. (i>. 13 janvier 18G'l.)
Poinçon d'exportation [Tête de Mercure). — Employé pour les ouvrages de fabrication française lorsqu'ils passent à l'étranger. [D. 25 décembre 1887.)
Poinçon de retour. — Créé par le même décret et exclusivement réservé aux ouvrages français réimportés.
Ces deux derniers poinçons ont été créés pour déjouer les manœuvres frauduleuses auxquelles se livraient les fabricants étrangers pour faire croire que leurs produits sortaient de nos ateliers.
Bigornes ou contremarques. — Servent à contremarquer les ouvrages ; elles sont apposées au-dessous de la marque des poinçons ci-dessus énoncés. Les figures de ces contremarques qui représentent diverses familles d'insectes, étant extrêmement variées, il en resuite plus de difficultés pour la contrefaçon.
Tous les poinçons de l'État aujourd'hui en usage sont exclusivement confectionnés par les graveurs attitrés de l'administration des monnaies. La marque du fabricant peut être gravée par quiconque, mais en se conformant toutefois aux prescriptions réglementaires.
I. Tarif
La loi du 1 9 brumaire an VI avait fixé le tarif des droits de garantie à
20 fr. par hectogramme d'or,
1 fr. par liectogramme d'argent.
En vertu d'un arrêté du 6 prairial an VII, ces droits ont été accrus d'un dixième.
Enfin, relevé par les lois des 30 mars 187? et 30 décembre 1873, létaux des droits, décimes compris, est aujourd'hui de :
ST^iSO par hectogramme d'or,
2 ,00 par liectogramme d'argent.
Sauf dans le cas d'exportation sous-indiqué, fout droit perçu est délinitivement acquis au Trésor.
Restitution des droits
Les droits de garantie perçus sur les ouvrages français dont la sortie du territoire a été dûment constatée i)ar les agents des douanes sont intégralement restitués. {L. 30 mars 1872.)
La loi de l'an VI reproduisant l'arrêt du I*^"" août 1733 n'avait autorisé cette restitution (jue jusqu'à concurrence des deux tiers.
Frauchise des droits
Loxemption de la formalité du contrôle et la fraiicliise des droits sont accordés aux ambassadeurs et aux envoyés des puissances étrangères pour tous les ouvrages «[u'ils possèilent sans exception.
Les voyageurs jouissent également de ladite franchise pour les bijoux servant à leur personne, mais seulement jus(|ii"à concurrence d'un poids de 5 hectogrammes.
Réimportation
La réimportation des ouvrages d'or et d'argent qui. à hi sortie, ont prolité du reud)oursement des droiîs de garantie, peut avoir lieu en franchise, mais sous condition que ces ouvrages seront pris en charge au compte du commerçant qui les destine à la réexportation.
ô. Articles passés de t'ente.
Lorsque des articles, après paiement des droits, sont devenus invendables soit par suite de fautes commises dans les ateliers du fabricant, soit parce (ju'ils n'ont pu trouver d'acquéreur, on ne restitue pas les droits, mais il est admis quelquefois et à titre exceptionnel par l'administration que ces articles, à la condition d'être brisés, pourront être remplacés par des articles neufs d'un poids identique, sans paiement d'un nouveau droit.
Tarif des essais
La taxe d'essai qui vient s'ajouter aux droits précédents est la réaiunération du travail de l'essayeur. Le tarif en a été déterminé par la loi de Tau VI aux taux suivants :
3 fr. pour un essai d'or, de doré, et d'or tenant argent;
80 cent, pour un essai d'argent ;
9 cent., à raison d'un décagramme, pour uu essai opéré par la pierre de touche sur les menus ouvrages d'or.
Eu vertu d'une décision du ministre des finances en date du 4 octobre 1822, la tarification de l'essai ù la coupelle d'une quantité quelconque d'ouvrages neufs renfermés dans uu même sac et provenant de la même fonte a été réglée ainsi qu'il suit:
3 fr. à raison d'un droit d'essai par chaciue partie de 120 grammes d'ouvrages d'or;
80 cent, à raison d'un droit d'essai par chaque partie de 2 kilogr. d'argent.
La loi du 19 brumaire an VI n'ayant rien stipulé ([uant au prix de l'essai des ouvrages d'argent par la pierre de touche, une décision de la commission des monnaies en date du 27 janvier 1S07 a (ixé ce prix a 20 cent, par hectogramme d'argent, à la condition toutefois que le poids des ouvrages ne dépasse pas 400 grammes; passé ce poids, le prix d'essai est de 80 cent, jusqu'à concurrence de 2 kilogrammes.
Sur les ouvrages d'argent venant de l'étranger le prix d'un essai au touchau est de 20 cent, par 100 grammes jusqu'à 500 et de 80 cent, depuis 500 grammes jusqn'à concurrence de 2 kilogr.
IV. ORGANISATION DU SERVICE DE LA GARANTIE
L'organisation du service du contrôle desmatières d'or etd'argent, telle qu'elle est délerminée par la loi dulî) brumaire an VI et l'ordoiinauce du.) mai 1S20, présente une certaine analogie avec l'organisation établie par l'ancienne législation,
.V la maison conumine de la corporation dans laquelle se réunissaient les gardes de l'orfèvrerie la loi de l'an Vlsubsliliia l'administralioii des monnaies pour tout ce qui touche à la partie d'art et au maintien de l'exactitude du titre. Cette admiuislration est etrecliveineut chargée de veiller à l'exactitude des essais et à diriger la confection, l'envoi, l'application et la vérilicutiou des poinçons.
Aux fermiers i\m percevaient les droits de garantie succéda radmiuislration de l'enregistrement, remplacée elle-même, en vertu de la loi du i> ventôse au XII, par la régie des contributions indirectes, pour tout ce qui concerne la surveillance des bureaux de garantie, les dépenses du service et le recouvrement des droits.
Bureaux de garantie
L'examen du titre des ouvrages, la surveillance des fabricants et des commerçants qui les confectionnent ou les melteut en vente, la perception du droit de garantie et l'application des poinçons sont confiés à des bureaux placés dans les principaux centres de population et desservant chacun une circonscription dont l'étendue est déterminée par radministration. (L. 19 b7-umairean VI, art. 35, et L. 5 mai 1820, art. 9.)
Au 1^"' janvier 1890 le nombre des bureaux de garantie s'élevait pour tout le territoire français à 40, ayant leur siège dans les villes suivantes :
Amiens, Angers, Aiigoulème, Avignon, Beauvais, Bellegarde, Besançon, Bordeaux, Boulogne-sur-Mer, Bourges, Caen, Charlevillc, Cliâtellerault, Clermoiit- Ferrand, Dijon, Dunkerque, Grenoble, Le Havre. Lille, Lyon, Marseille, Moutbéliard (importation), Montpellier, Nancy, Nantes, Nice, Nîmes, Niort, Orléans, Taris, l'au, Perpignan, l'ontarlier, Rcimes, Rouen, Saumur, Toulouse, Tours, Valence, Valeuciennes.
Chaque bureau de garantie est composé :
D'un essayeur, d'un receveur et d'un contrôleur, sauf à Taris et dans quelques villes populeuses ou le ministre des finances peut augmenter le nombre d'employés en raison des besoins du commerce. (Art. 30, L. 19 brumaire an VI.}
Essayeur. — L'essayeur est nommé par le préfet, mais il reçoit ses instructions de l'administration des monnaies et ne peut exercer qu'après avoir obtenu de cette administration le certificat de capacité prescrit par la loi du 22 vendémiaire an IV.
Il est chargé de rechercher et de déterminer le
1. I-c total des produits doit être diminué du montant des droits remboursés sur les ouvrages exportés, dont le cliiflrc dans ces dernières ;années varie de 175,000 à
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titre des ouvrages présentés; en cas d'erreur sur le titre, il est responsable du dommage causé. D'ailleurs ses attributions et devoirs sont déterminés par la loi de brumaire an YI et les circulaires de l'administration des monnaies et de l'administration des contributions indirectes.
Les fonctions d'essayeur sont incompatibles avec la fonction de fabricant de matières d'or et d'argent.
Receveur. — Nommé par le directeur des con- ■ tributions indirectes, le receveur est chargé, après que l'essayeur a reconnu la légalité du titre, de peser les ouvrages et de percevoir le droit de garantie conformément à la loi.
Contrôleur. — Le contrôleur est nommé par le ministre des linances sur la proposition concertée entre l'administration des monnaies et l'administration des contributions indirectes. 11 est spécialement chargé d'apposer les poinçons sur les objets vérifiés, et il veille à la tenue et à la police des bureaux.
Il a la conservation des poinçons et bigornes; enfin, sa surveillance s'étend sur tous les établissements dans lesquels on fabrique ou vend des matières ou ouvrages d'or et d'argent. Elle s'exerce également dans les ventes publiques, aux montsde-piété et dans les hôtels où descendent les voyageurs en bijouterie.
A Paris, la direction du servùcc de la garantie est conllée à un agent qui a le titre de sous-directeur des contributions indirectes. Sous ses ordres sont placés deux inspecteurs chargés, à tour de rôle, l'un du service intérieur de la marque, l'autre du service extérieur : véritication chez les assujettis, dans les ventes publiques, etc. Il y a en outre des contrôleurs pescurs, marqueurs et présenteurs. Six commissaires de police sont spécialement affectés, à Taris, au service de la garantie pour effectuer les vérifications susdites.
V. OBLIGATIONS DES FABRICANTS, MABCHAKDS ET OFnCIEBS MINISTERIELS.
Les fabricants et raarchamls d'or et d'argent sont soumis à un certain nombre d'obligations déterminées par lés lois et règlements et dont voici les principales :
Quiconque veut exercer la profession de fabricant d'ouvrages d'or et d'argent est tenu d'en faire la déclaration à la préfecture du département et à la mairie de la commune où il réside et de faire insculper, comme il a été dit plus haut, son poinçon particulier.
Le marchand, non fabricant, n'est tenu de faire sa déclaration qu'à la mairie et est dispensé d'avoir un poinçon.
Mais tous deux, fabricant ou marchand, doivent tenir un registre d'achat et de vente coté et paraphé par l'administration municipale sur lequel ils doivent inscrire sans délai le nombre, la valeur, le poids et le titre des matières qu'ils achètent ou vendent ainsi que les ouvrages qui leur sont confiés pour raccoiMUiodage ou qu'ils détiennent autrement avec les noms et demeures de ceux ([ui les ont vendus ou confiés. (L. l'J brumaire an V7.)
Il leur est interdit de fabriciuer ou employer quelque poinçon qu(; ce soit à l'exception, pour le fabricant, du poinçon de maître et d'enter ou contretirer les nianiiu-s de l'Etat.
Le fabricant est tenu de porter au bureau de garantie tous les ouvrages avant qu'ils soient cntière-
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ment achevés pour qu'ils y reçoivent les empreintes légales. Tout ouvrage achevé" trouvé chez le fabricant non revêtu de ces empreintes est saisissable. Les marchands sont tenus de remettre aux acheteurs un bordereau énonciadt de l'espèce, du titre, du poids et de la forme des objets qu'ils vendent en désignant si les objets sont neufs ou vieux.
Enfin chez les marchands il doit être placé à l'endroit le plus apparent de leur boutique un tableau retraçant les articles de la loi relatifs aux titres et à la vente des ouvrages d'or et d'argent.
Marchands forains ou ambulants. — Indépendamment des obligations communes aux fabricants et marchands d'or et d'argent, tous les marchands forains ou ambulants sont tenus de présenter dès leur arrivée dans une commune, à la municipalité ou à l'agent qui la remplace, leurs ouvrages d'or et d'argent accompagnés des bordereaux des orfèvres qui les ont vendus. La vérification des marques est alors faite par les soins de ladite administration municipale et les objets reconnus faux ou non accompagnés de bordereaux sont saisis.
Commissaires-priseurs. — Les ouvrages d'or et d'argent déposés dans les monts-de-piété et autres établissements destinés à des ventes ou à des dépôts de vente sont soumis au paiement des droits de garantie lorsqu'ils ne sont pas revêtus de la marque et du poinçon légal.
Lors des ventes faites aux monts-de-piété et dans les ventes publiques desdits ouvrages d'or et d'argent, le contrôleur des contributions indirectes est avisé et il est tenu de procéder à la vérification des objets. Ceux reconnus sans marque légale sont délivrés à l'adjudicataire après essai et acquittement du droit ou brisés, à son choix, [l. 19 brumaire an VI, art. 28.)
Ledit article est applicable à toutes les ventes après décès et il est enjoint aux commissaires-priseurs ou autres officiers publics chargés d'y procéder de faire, sous peine de poursuites disciplinaires, une déclaration préalable des objets qu'ils mettront en adjudication au contrôleur de la garantie ou à tout agent de la régie chargé d'assister à ces ventes. Ce dernier applique les règles susénoncées. (Dec. min. 20 mai 1806. Cire. 28 juin 1822.)
Visites des établissements et exercice des assujettis. — Les établissements de fabrication ou de vente sont soumis aux visites des agents de l'administration chargés de veiller à l'exécution des lois et règlements siu- le commerce des métaux précieux. Pour montrer l'importance qu'on doit attribuer à ces visites chez les assujettis ou redevables, la loi du 19 brumaire an VI exige que les agents soient accompagnés [soit du commissaire de police, soit du maire ou de son adjoint ; elle a prescrit en outre qu'elles ne pourraient avoir lieu ([ue pendant le jour entre le lever et le coucher du soleil, à heures variables suivant la saison.
VI. CONTRAVENTIONS, CONDAMNATIONS ET PEINES
L'instruction de l'administration des monnaies en date du 1" prairial an VIII définit ainsi ([u'il suit les différents cas de contravention à la loi du 19 brumaire an VI ; Lorsque les ouvrages d'or et d'argent venant de l'élranger n'ont pas été présentés aux employés des douanes et envoyés au bureau de garantie pour y être marqués; lorsque les ouvrages revenant de l'étranger et admisen franchise sont mis dans le commerce sans avoir été revêtus des marques légales; lorsque les lingots d'or et
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d'argeiil sont mis ilans lo commerce sans ôlre accompagnés du bordereau de l'essayeur de commerce ; lorsiiu'un ouvrage d'or, d'argent ou do vermeil est fourré de fer, de cuivre ou de toute autre matière étrangère ; lorsque les fabricants d'ouvrages d'or ou d'argent ne se sont pas fait connaître à radmiuistration départementale l't à K'ur municipalité et n"y ont pas fait insculper leur poinçon sur la planche à ce destinée ; lorstiue les marchands et fabricants n'ont pas de registre cote et paraphé par l'administration municipale ; lorsqu'ils n'ont pas inscrit sur ce registre la nature, le nombre, le poids et le titre des matières d'or et d'argent qu'ils ont achetées ou vendues ainsi que le nom et la demeure des vendeurs; lorsqu'ils ont chez eux des ouvrages achevés non revêtus des empreintes légales ; lorsque les ouvrages plaqués ou doubles d'or et d'argent ne portent pas l'empreinte du poinçon particulier réservé à ces genres d'ouvrages (poinçon du fabricant) ; lorsqu'il y a fabrication de faux poinçons; lorsque les marques des poiuçons sont entées, soudées ou contretirées en quelque manière que ce soit; lorsque les ouvrages sont marqués de faux poinçons; lorsque des lingots ou matières d'or et d'argent atljnés sont trouvés dans le commerce sans être revêtus du nom de l'aflineur et du poinçon de garantie.
Tous les ouvrages de joaillerie et d'orfèvrerie garnis de pierres ou perles Unes ou fausses, de cristaux ou qui sont émaillés, sont sujets à l'essai et au paiement du droit de garantie. Sont exemptés de cette formalité les ouvrages de joaillerie seuls qui ne pourraient, sans détérioration, supporter l'empreinte des poinçons. (L. 19 brumaire un VI, art. 80, et Arr. du \" messidor an VI.)
Condamnations et peines. — Aux condamnations d'une extrême rigueur, dont les anciennes ordonnances punissaient les délits en matière d'ouvrages d'or et d'argent, condauiuations qui allaient parfois jusqu'à la peine de mort, la loi du 19 brumaire an VI a substitué des peines moins sévères; toutefois la législation pénale en cette matière est encore très dure.
Ainsi la contrefaçon et l'emploi illicite de poinçons de l'Etat entraînent la condamnation aux travaux forcés. {C. pénal, art. 140 et 141.»
L'auteur de la fraude sur le titre des matières d'or et d'argent est puni d'emprisonnement, de l'amende et de la restitution du prix ainsi que de la confiscation des objets vendus. iC. pénal, art. 423.)
Quant aux autres contraventions en matière de garantie, fdles entraînent généralement la conflscation et l'amende et, en certains cas, l'interdiction du commerce de l'orfèvrerie. {Art. 80, 105 et 107, L. 19 brumaire an VI.)
Qu'd y ait saisie des objets ou simple contravention, un procès-verbal est immédiatement drossé. Ce procès-verbal, signé par les parties intéressées, est remis au procureur de la république prés le tribunal correctionnel chargé de faire les poursuites dans un délai de 10 jours.
La faculté qu'ont les diverses administrations flnancièresde faire en certains cas remise totale ou partielle de l'amende encourue n'est pas accordée en matière de garantie. Il est formellement interdit à l'administration des contributions indirectes de transiger sur les procès-verbaux des contraventions aux lois et règlements sur la garantie. (D. 28 Jloréal an Xlll.)
CAHANTIK D'INTKPiKT
Grandes compagnies
L'État a dû s'imposer de lourds sacrifices pour doter la métropole et l'Algérie d'un réseau complet de voies ferrées. Ces sacrifices se sont manifestés concurremment sous forme de subventions en argent ou en travaux et sous forme d'une garantie d'intérêt. Par ses subventions, l'Etat n'intervient qu'au moment de la construction de la ligne subventionnée et laisse la rémunération du capital engagé subordonnée à la prospér'ité de l'entreprise. La garantie d'intérêt stimule l'initiative privée, encourage l'esprit d'association et attire les capitaux en diminuant, souvent jusqu'à les faire disparaître, l'aléa et les risques de l'exploitation. Les deux systèmes se complètent.
Le concours de l'État sous forme de garantie d'intérêt a été indiqué en 183.) dans un projet de loi relatif au chemin de fer de Paris à Rouen et au Havre ; il ne fut pas adopté. U reparut dans une loi du 15 juillet 1810, qui accordait au chemin de fer d'Orléans une garantie de 4 p. 100 pendant 47 ans (la concession était de 99 ans) sur un capital ne pouvant excéder le montant du fonds social, soit 40 millions. Les sommes versées par l'État ne constituaient que des avances et devaient être remboursées à l'aide des excédents de produit net, dès que ce produit dépasserait 4 p. 100.
Par la loi du 19 novembre 1849, la Compagnie de Marseille à Avignon fut dotée, pour la durée de la concession, d'une garantie de 5 p. 100 (amortissement compris) sur le capital à emprunter pour l'acquittement des dettes de la Compagnie et la complète exécution de la ligne, capital limité d'ailleurs à 30 millions. Les avances de l'État devaient être remboursées sur les bénéfices nets avant tout prélèvement d'intérêt ou de dividende. Celte loi renfermait une clause reproduite depuis dans les diverses conventions et d'après laquelle, si l'État était créancier de la compagnie à l'expiration de la concession, le montant de sa créance devait se compenser, jusqu'à due concurrence, avec la somme due à la compagnie pour la reprise du matériel.
De 18.Ô0 à 1858, période pendant laquelle de nombreuses conces.sious sont venues grossir les engagements du Trésor, les clauses des conventions sont restées à peu près les mômes. Les charges des emprunts que les compagnies pouvaient être amenées à contracter en sus du capital garanti, étaient formellement exclues du compte des dépenses d'exploitation. En 1853, il fut stipulé que les avances du Trésor porteraient désormais intérêt à son proht à un taux fixé d'abord à 3 p. 100, puis à 4 p. 100 par an.
GARANTIE D'INTERET
Après la crise financière de 1857, les compagnies de chemin de fer virent leurs recettes faiblir et leur crédit subir le contre-coup de la période critique qu'elles traversaient. Plutôt que d'ajourner la création de lignes secondaires, le Gouvernement préféra user plus largement de la garantie d'intérêt. Il passa avec les compagnies des conventions sanctionnées par une loi et des décrets du 11 juin
Le système de la garantie d'intérêt était étendu, généralisé et appliqué d'une manière uniforme aux six grandes compagnies.
Les lignes concédées à ces compagnies furent divisées en deux groupes que l'on distingua sous la désiguatiou d'ancien et de nouveau réseau. Seul le nouveau jouissait d'une garantie de 4.G5 p. 100, amortissement compris, pendant cinquante ans. L'origine de la garantie fut fixée au 1" janvier
1864 pour la Compagnie de l'Est et au 1*'' janvier /
1865 pour les autres compagnies. Jusqu'à ces dates, les intérêts et l'amortissement des obligations émises pour l'exécution du nouveau réseau devaient être payés au moyen du produit des lignes de ce réseau et, en cas d'insuffisance, être portés au compte de premier établissement. Le maximum du capital garanti fut arrêté à 200 millions pour le Nord, à 522 millions pour l'Est, à 307 millions pour l'Ouest, à 815 millions pour l'Orléans, à 1,12* millions pour Paris-Lyon-Méditerranée et à 132 millions pour le Midi.
L'ancien réseau, qui profltait du trafic apporté par le nouveau, participait aux charges de ce dernier. Toute la portion du produit net de l'ancien réseau qui dépassait un certain chilTre, dit revenu réservé kilométrique, se déversait sur le nouveau et concourait, avec les avances du Trésor, à parfaire l'intérêt garanti par l'État. Ce revenu réservé avant déversement fut calculé de manière : 1° à ménager aux actions un dividende basé sur le revenu des dernières années ; 2° à pourvoir au service des obligations afférentes à l'ancien réseau ; 3" à fournir un appoint de 1.10 p. 100 jugé nécessaire pour compléter, avec le taux garanti de 4.G5 p. 100, l'inférêtet l'amortissement, évalués à 5.75 p. 100, des emprunts contractés pour l'exécution du nouveau réseau. (Pour le Nord, l'appoint n'était que de 0.85 p. 100.) Les compagnies étaient censées emprunter, tant pour l'achèvement de l'ancien réseau que pour l'exécution du nouveau, à un taux fixé à forfait à 5.75 p. 100 (5.50 p. 100 pour le Nord). Les avances de l'État, au titre de la garantie d'intérêt, portaient intérêt simple à 4 p. 100 au profit du Trésor. Les remboursements devaient commencer dès que les produits du nouveau réseau, accrus des sommes déversées par l'ancien, auraient dépassé l'intérêt garanti et à (jiielquc époque que cet excédent se produisit. Les remboursements s'imputaient d'abord sur les intérêts. En (in de concession ou en cas de rachat, le montant de la créance de l'État se compensait, jusqu'à due concurrence, avec la .somme revenant à la Compagnie pour la reprise du matériel.
Le nouveau réseau donnait seul lieu à une garantie d'intérêt. Une exception lut faite en faveur de la Compagnie du Midi. La loi du 8 juillet 1812 avait attribué aux lignes de Bordeaux ti Cette, de Bordeaux a Hayonne et de iNarbonne à Perpignan une garantie d'intérêt de 4 p. 100 sur un capital de IIH millions pendant une période de 50 ans. La convention du 11 juin 1S50 défl;ira
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cette garantie applicable à l'ensemble des lignes composant l'ancien réseau.
De 1859 à 1883, l'État conclut plusieurs conventions avec les compagnies, en 1860, en 1862, en 1863, en 1868, en 1869 et 1873 et en 1875. Elles renfermaient seulement des modilications de détail, mais laissaient intacts les principes adoptés en 1859. Ces conventions amenèrent des augmentations de capital garanti et une élévation du revenu réservé par suite de nouvelles concessions, de mécomptes reconnus dans les évaluations de dépenses faites en 1859 et de remaniements dans la répartition des lignes entre l'ancien et le nouveau réseau. La Compagnie de l'Ouest, qui en 1859 avait eu l'autorisation d'imputer temporairement au compte du capital garanti les charges de deux lignes de son ancien réseau en cas d'insufTisauce du produit net pour y faire face, put, d'après la convention de 1S63, imputer à ce compte des dépenses considérables faites sur le même réseau.
A la veUle des conventions de 1883, au 31 décembre 1882, le compte courant de la garantie d'intérêt se soldait, en faveur de l'État, par les chiffres suivants :
Compagnies. Capital. Intérêts. Total.
Est lU,931,909f 36,811,467' 1.51, 743, 368f
Ouest 184,009,288 50,886,187 234,895,475
Orléans 166,653,527 47,230,682 213,884,210
Midi 36,578,866 895,806 37,474,673
Les circonstances qui amenèrent l'État à conclure, en 1SS3, des conventions nouvelles avec les compagnies ont été exposées dans ce dictionnaire, à l'article : Chemins de fer.
Le système inauguré en 1859 reçut quelques modifications importantes.
Pour les compagnies de l'Est, de l'Ouest, du Midi et de l'Orléans, la garantie de l'État porte dorénavant sur toutes les lignes concédées et profite aux obligations et aux actions. Le revenu net résultant du compte unique d'exploitation doit faire face aux charges effectives des emprunts contractés par les compagnies pour travaux et dépenses de premier étabhssement, dépenses d'approvisionnements, travaux et dépenses complémentaires, pour insuffisance de produit net pendant les périodes d'exploitation au compte de premier établissement, pour remboursement eu travaux des deltes des compagnies au titre de la garantie telles que les nouvelles conventions les ont arrêtées et en dernière analyse à un dividende minimum garanti aux actionnaires. Ce dividende garanti est de 35 fr. 55 c. pour la Compagnie de l'Est, de 3S fr. 50 c. pour celle de l'Ouest, de 56 fr. pour l'Orléans et de 50 fr. pour le Midi. En cas d'insufiisance du revenu net pour subvenir à ces diverses charges, l'État verse la différence à titre de garantie d'intérêt. Les excédents du revenu net sur les charges sont affectés exclusivement au remboursement des avances faites par l'État, avec intérêt simple à 4 p. 100.
Les compagnies de l'Est et de l'Ouest ont été autorisées par ces conventions à porter au compte de premier établissement les dommages causés par la guerre de 1 870-1 S71 et les insuffisances des exercices antérieurs non réglés en 1883. L'intérêt et l'amortisseiMeut des emprunts contractés de ce chef constituent une des charges à imputer sur le revenu net et à rouvrir, en cas d'insutfisance, par la garantie de l'État.
C.AHANTIE D'INTKRET
Les liirnos concédées on 1SS3 aux compaguii-'s (lu .Nord et de Paris-Lyon-Méditerrunt>o ont été réparties entre l'aucieu et le nouveau réseau et la garantie d'intérêt continue à n'être accordée qu'au nouveau réseau ainsi constitué. Sur le itroduit net résultant du compte uui(|ue d'exploitation, la Conipajinie prélève : t" les cUarges eil'ectives des emprunts émis pour la mise en exploitation des lignes do l'ancien reseau (tel qu'il résulte des nouvelles conventions), pour le paiement de la contribution de la compagnie dans la superstructure des ligues concédées en ISSo (art. 6 des conventions), pour travaux complémentaires (art. 10); 2° la somme nécessaire pour servir aux actionnaires du Nord un dividende de 5i Ir. et à ceux de Paris-Lyon-Méditerranee uu dividende de ôô fr. L'excédent tloit être appliqué à couvrir, jusiiu'à due concurrence, la garantie accordée par l'État pour les charges effectives des sommes emi)runlées pour la construction et la mise en service des lignes exploitées ou à ouvrir, composant le nouveau réseau de la compagnie. L'État est de nu>me remboursé de ses avances, avec les intérêts simples à i p. 100, lorsque le produit net de l'exploitation, déduction faite des prélèvements énoncés ei-dossus, dépasse l'intérêt et ramortissement garantis.
Quatre compagnies jouissent donc actuellement de la garantie pour l'ensemble de leur réseau, sur leurs actions et sur leurs obligations : deux ne peuvent avoir recours à la garantie que pour leur nouveau reseau; un dividende minimum est simplement réservé aux actions.
Les conventions de lSj9 avaient adopté un taux conventionnel pour l'émission des obligations ; les nouvelles conventions font intervenir, pour la garantie, les charges effectives des emprunts.
Les dispositions limitant le capital de premier établisssement ont disparu, à l'exception de celles qui lixeut le maximum des dépenses garanties du nouveau réseau à 223,J0O,O0O fr. pour le iS'ord et à 020 millions pour le Paris-Lyou-Méditerranée (ou 649 millions si la ligne de Gap à Briancon est prolongée jusqu'à la frontière d'Italie).
Les CQpipagnies ne sont plus liées par des maxima pour les dépenses complémentaires susceptibles d'être ajoutées au compte de premier établissement, au point de vue du jeu de la garantie. Le montant des travaux de cette nature que le ministre des travaux publics peut autoriser est fixé chaque année par la loi de linances.
L'origine de la garantie telle qu'elle résulte des conventions de 18S3, a été fixée au l*'' janvier 1884 pour les compagnies du .Nord, de l'Orléans, du Midi et de l'aris-Lyon-.Méditerranée et au l^"" janvier 1883 pour les compagnies de l'Est et de l'Ouest. La garantie doit fonctionner jusqu'au 31 décembre 1935 pour l'Ouest et jusqu'au 31 décembre 1934 pour l'Est. Les conventious avec les autres compagnies sont muettes sur la question : ou peut admettre que la limite du fonctionnement de la garantie reste celle fixée par les conventions de
Les conventions avec le Nord et le l'aris-Lyou- Méditerranée reproduisent seules la clause de compensation de la dette, au titre de la garantie d'intérêt, avec la valeur du matériel roulant à reprendre par l'État en fin de concession ou en cas de rachat.
Pour diminuer les charges du Trésor, les lignes nouvelles concédées par les conventions de 187.'}
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et de 1SS3 ont été, au point de vue de la garantie, l'objet de dispositions particulières. Jusqu'au I" janvier qui suivra rachèvemeiit de l'ensemble des lignes concédées en 1SS3, les charges d'intérêt et d'amortissement des obligations émises pour l'exécution (!<" ces lignes et de celles concédées par les conventions de 1875 seront payées au moyen des produits des sections de ces lignes qui seront successivement mises en exploitation. En cas d'insuHisance, elles pourront être portées au compte de premier établissement.
Les compagnies de l'Est et de l'Ouest ont ouvert à ces lignes un compte provisoire dit d'exploitation partielle où elles ont fait ligurer clia(iue année : d'une part, les intérêts et l'amortissement des obligations émises pour l'exécution des sections de ces lignes qui seront successivement mises en exploitation et les dépenses d'exploiiation ; d'autre part, les recettes d'exploitation, les annuités correspondant à la part" de l'État dans leur construction, les excédents du revenu net (après remboursement les avances du Trésor) des ligues en exploitation complète déversés au compte des lignes eu exploitation partielle. En cas d'insuHisance des recettes, rcxcèdeut de charges est porté au compte de premier établissement. Chaque année, la compagnie doit reporter au compte d'exploitation complète celles des lignes terminées dont les charges pourront être, d'une manière continue, couvertes par l'excèdent du revenu net déversé, les années précédentes, du compte des lignes en exploitation complète au compte des lignes en exploitation partielle.
Les compagnies ont usé de la faculté de porter les insuflisances des lignes nouvelles au compte de premier établissement.
Les conventions nouvelles ont arrêté la dette des compagnies, en capital et intérêts, aux chiffres suivants, chiffres qui diffèrent un peu de ceux du compte courant, par suite de versements effectués en 1883 par plusieurs compagnies. Cette dette cesse de porter intérêt au prolit du Trésor.
Compagnie de l'Est .
— d'Orléans
— du Midi .
— de l'Ouest
l50,63G,55lf47 20.5,398,881 26 37,174,673 43 240,000,000 00
Une partie des travaux des lignes concédées en 1883 est à la charge de l'État. Ces travaux sont exécutés par les compagnies et sont imputés sur le montant de leur dette. Une remise de 80 millions a été accordée à la Compagnie de l'Ouest, ramenant la dette de 240 à ICO millions. La Compagnie du Midi devait rembourser sa dette dans l'année 1884.
Quand les conventions de 1883 furent signées, les recettes des compagnies étaient prospères. Les auteurs de ces conventions pensaient qu'elles n'imposeraient au Trésor que des charges légères. Mais les résultats furent loin d'être conformes aux prévisions. Pendant plusieurs années, les recettes des compagnies ont notablement diminué. Jusqu'en 1883, la garantie n'avait trouvé d'application qu'en faveur des compagnies de l'Est, de l'Ouest, de l'Orléans et du Midi; depuis les nouvelles conventions, la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée a dû y avoir recours.
Le tableau suivant donne, jusqu'à l'exercice 1887 inclusivement, les sommes demandées par les compagnies à titre de garantie d'intérôt.
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Compagnies. 1883. 1884. 1885. 1S86. 1887. 1888.
Est 4,502,4871 8,714, 033f 10,166,153f ll,007,561f 12,451,862f 10,339,132'
Ouest" ' .' 6,136,687 10,987,964 14,108,840 13,369,204 10,515,064 11,742,731
Orléans » 6,514,426 15,56â,198 19,517,817 16,720,918 16,222,859
itidi " » 7,630,752 13,620,137 15,657.755 12,219,331 12,032,339
Totaux 10,639, 174f 42,949,831? 63,698, 23Sf 70, 735, 930 <• 54,9S4,514f 5:j,337,061f
1. D'après les comptes de l'exercice 1888, la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée peut rembourser à l'Élat, en atténuation de la dette de garantie, la somme de 1,003,583 fr.
Un second tableau donne, au 1^^ janvier 1888, le montant des sommes avancées par l'État aux compagnies depuis l'application des conventions
Intérêts Compagnies. r'.TiTT de ces Ensemble.
Avances de l'État.
Est 27,500,000f
Ouest 36,700,000
Orléans 38,000,000
Midi 28,500,000
Si aux avances ci-dessus . . 154,071,000^00
on ajoute celles faites en 1888, 52,314,744 89
on obtient, en principal, un to-
tal de 206,385,744^89
au l*r janvier 1S89.
Réseau spécial F.-L.-H
Par une convention des 9 juin 1866, 17 juin 1807, l'État a racheté à la Compagnie Victor-Emmanuel le chemin de fer du Rhône au Mont-Cenis et l'a rétrocédé à la Compagnie Paris-Lyou-Mediterranée, à laquelle il garantit : l" un revenu de 2,254.950 fr. représentant l'intérêt et l'amortissement, au taux de 5 p. 100, pour une période de 88 ans, de la somme de 44,483,000 fr. a laquelle était tixée lindemnité de rachat ; 2° l'intérêt et l'amortissement des dépenses de travaux complémentaires jusqu'à concurrence d'un maximum de 45 millions (convention du 3 juillet 1875). La garantie porte sur l'intégralité des charges de la compagnie; elle a une durée égale à celle de la concession. Les avances de l'État lui sont remboursées au moyen de l'excédent du produit net sur le revenu garanti. An 1" janvier 1888, la dette du chemin de fer du Rhône au .Mont-Cenis s'élevait à :
Total
37,f;i5,447?52 en capital et à 14,476,017 46 en intérêts.
Cbemins de fer algériens
Le régime des chemins de fer algériens dilTére sensiblement, au point de vue de la garantie, de (clui des chemins de fer de la métropole.
Les dépenses de premier établissement et les dépenses complémentaires ne peuvent dépasser, pour cha(|ue ligne concédée, un capital maximum ou lixé à forfait auquel l'État garantit un revenu déterminé. Ce capital est fourni par des actions et par des obligations et le rapport entre le montant des obligations et le capital-actions est réglé i)ar les (^iverses conventions. Les obligations sont émises avec l'autorisation du ministre des travaux publics après avis du ministre des finances. La garantie s'exerce en réalité sur un revenu et non sur un capital. Les compagnies empruntent générale-
ment à un taux inférieur à celui qui est fixé à forfait ; elles peuvent, dans ces conditions, augmenter leurs ressources et dépenser des sommes supérieures à celles prévues par les conventions.
Les frais d'exploitation, au lieu de représenter les dépenses effectives, sont flxés d'après un barème qui varie avec les compagnies, proportionnellement à la recette brute kilométrique (V. article Chemins de fer, p. lOOOi. Outre le revenu maximum garanti, l'État prend à sa charge les déficits d'exploitation. Les dépenses sont alors tantôt calculées d'après le barème, tantôt prises pour leur montant réel, sans toutefois, dans les deux cas, pouvoir dépasser un certain chiffre maximum.
Toutes les fois que les recettes nettes d'une des lignes concédées à une des compagnies dépassent le revenu garanti, l'excédent doit servir, avant toute autre attribution, à parfaire le revenu net garanti pour les autres liuiies de la même compagnie. Les excédents sont ensuite affectés (tantôt intégralement, tantôt dans la proportion de 1 /3 ou de 2/3 suivant les lignes et les compagnies) au remboursement, avec l'intérêt à 4 p. 100, des sommes avancées par l'État pour couvrir les déflcits d'exploitation et les insulfisances de produit net.
La garantie d'intérêt prend naissance tantôt le jour de la mise en exploitation complète ou partielle des lignes, tantôt a une date lixe.
La Compagnie de Bùne-Guelma est concessionnaire de 663 kilomètres, dont 220 en territoire tunisien. D'après les diverses conventions, la garantie est de :
6 p. 100 sur un capital de 56,296,114, soit . 3,377,767 fr. 5 p. 100 sur un capital de 42,450,000, soit . 2,122,500 De 10,122 fr. par kilomètre pour 220 kilomètres en territoire tunisien 2,226,840
Total ~7.727,i07 fr.
Au l^"" janvier 1888, la dette de la Compagnie visà-vis de l'État s'élevait à :
Total
53,533,316?45 en capital et à 7,128.850 38 en intérêts.
dette ayant son origine dans les déficits d'exploitation et dans les insullisances de revenu.
La Compagnie de l'Est algérien est concessionnaire de près de 1 000 kilomètres entre Alger et Constanline (conventions des 26 juillet 1875, 3 août 1S77. 30 juin 1880, 23 décembre 1882. 9 juin 1883, 9 juin 1884, 20 juin 1885). Le revenu maximum garanti pour toutes les lignes est, à l'heure actuelle, de 9,020,000 fr.
Au 1*' janvier 18S8, la dette de la Compagnie, par suite di; délicits d'exploitation et d'insuffisance de revenu, était de :
I9,i39,.')09f.36 en capital et de 1 ,293,071 59 en intérêts.
Tolnl . . 20,732,58.tfli5.
r.ARANTIE D'INTKRKT
Le fi veiui maximum garanti à la Compagnie de rOuost algi-i'ion pour les diverses ligues dont elle est coneessiouuaire est à ce jour de 1,32 1,000 fr. (couventions du 7 mai iSTi, 7 mai ISSl, 10 décembre l^itil, G avril KSS-2, IG mai tSS"), 1.) avril ISSG).
Due des ligues, celle de Saiuto-Barbe à Sidi-bel- Abbès. présente, pour le moment, des bénélices d'exploitation qui couvrent les insudisances des autres lignes.
La dillérence entre les dépenses d'exploitation d'après le barème et les dépenses réelles est portée à un fonds de réserve dont le maximum est lixe à ^.GOO.OOO fr. Ce maximum atteint, les économies sont consacrées au remboursement des avances de l'Ktat dans la proportion des 2/3. Au l^'janvier 1SS8, la dette de la Compagnie de l'Ouest algérien vis-à-vis du Trésor était de :
3, 353, 524'" 97 en Capital et de 198,991 76 en intérêts.
Total .
La première ligne coucédée à la Compagnie franco-algérienne ne comportait pas do garantie d'intérêt. D'autres conventions sont intervenues accordant aux nouvelles lii;ucs une garantie qui, à l'heure actuelle, porte sur un revenu maximum de l,G'.f2,000 fr. (Conventions des 12 juillet 1S83, lôraai 1S84, 23 mai 1885, 28 juillet 1885, 15 avril 188G.J Au 1" janvier 1888, la dette de la Compagnie visà-vis de l'État était de :
909,143'4iî en capital et de 29,051 39 en intérêts.
Total . . 93S,l94f85.
La Compagnie franco-algérienne a été déclarée en faillite dans le cours de l'année 1888. Aux termes d'une convention passée avec l'Ouest algérien, la Compagnie franco-algérienne lui abandonne toutes les recettes du trafic et les sommes payées ou dues par l'État en vertu de la garantie. De son côté, l'Ouest algérien s'engage à assurer le service sur toutes les ligues du réseau, à faire toutes les avances nécessaires à l'exploitation et au paiement des coupons des obligations des lignes garanties, à verser au crédit de la Franco-Algérienne les produits nets disponibles s'il en existe. Le traité est fait pour une durée de cinq années.
La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée est concessionnaire de plusieurs lignes en Algérie. L'Etat garantit pour ces lignes, pendant 75 ans, à partir du l*"" janvier qui a suivi la mise en exploitation totale, l'intérêt à 5 p. 100 du capital atïecté au rachat (la Compagnie des chemins de fer algériens, primitivement concessionnaire, n'avait pu faire face à ses engagements) et à la construction, sans que ce capital puisse excéder 80 millions de fr.iucs. Les avances de l'État sont remboursables, avec l'intérêt à 4 p. 100, au moyen des excédeids du produit net sur l'intérêt et l'amortissement garantis. Les dépenses d'exploitation entrent en ligne de compte pour leur montant réel. Au I" janvier 1888, les avances de l'État étaient de :
Totil
27,0i6,0i2f43 en capital 9,419,556 00 en intérêts.
3H,l3ô,3i;8fl3.
Total
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i04,25i;,50t;fG7 en capital 18,0GU,52( 12 ou intérêts.
En résumé, les avances aux diverses compagnies a''-érienûes s'élevaient, au l*' janvier 1888, à :
Si aux avances ci-dessus. . . IOi,25G,50(j'^ti7
on ajoute celles faites en 18SS, 18,420,C4() 34
on obtient, en princijjal, un to-
tal de r22,(i77,153f01
au l*"" janvier 188'J.
Compagnies secondaires
Trois com[)agiiies sont concessionnaires de lignes d'intérêt général auxquelles l'Etat accorde une garantie d'intérêt. La garantie s'exerce à dater du jour de la mise en exploitation totale ou partielle des lignes.
Société des chemins de fer économiques.
(Loi du 11 septembre 1885.)
L'État garantit, pendant la durée de la concession, un intérêt de 5 j). 100, amortissement compris, sur : 1" le montant des sommes dépensées pour la construction et la mise en exploitation des lignes, évalué à 19 raillions au maxinuiiu ; 2" le montant des dépenses complémentaires (maximum 2 millions).
L'article i de la convention du 13 juillet 1885 détermine la façon d'évaluer chaque année le chiffre du revenu garanti. Pour le fonctionnement de la garantie, on calcule le produit net de l'exploitation en déduisant du montant des recettes brutes le chllfre des dépenses d'exploitation évalué à forfait à la somme de 2,300 fr. augmentée du tiers de la recette brute (impôts déduits), sans que l'application de cette formule puisse faire descendre ces frais au-dessous de 3,700 fr. par kilomètre ou de 55 p. 100 de la recette brute.
Les sommes versées par l'État sont remboursables avec les intérêts simples à 4 p. 100. Toutes les fois que les recettes nettes de l'ensemble des lignes concédées dépassent le revenu net annuel garanti, l'excédent est attribué pour les 2/3 à l'Etat en remboursement de ses avances.
Le capital à réaliser par l'émission d'obligations ne peut être supérieur aux 4/5 des dépenses d'établissement des ligues concédées.
Société des chemins de fer du sud de la France. (Loi du 17 août 1S85.)
Revenu garanti : 5 p. 100 du capital de premier étabhssement fixé à 27,400,000 fr. au maximum et du montant des dépenses complémentaires (2 millions).
Les dépenses d'exploitation sont évaluées à 2,500 fr. par kilomètre, plus 1/3 de la recette brute avec un minimum de 4,500 fr. par kilomètre ou de 55 p. 1.00 de la recette brute.
L'État est remboursé de ses avances, avec les intérêts à 4 p. 100, au moyen des 2/3 de l'excédent du revenu net sur le revenu garanti.
11 ne peut être émis d'obligations pour une somme supérieure au double du capital-actions.
Société des chemins de fer départementaux . (Loi du 27 juillet 188G.)
Revenu garanti : 4.85 p. 100 (amortissement compris) du montant des dépenses de premier établissement des lignes concédées définitivement, lixé à forfait à 22 millions, et des dépenses complémentaires évaluées à 2 millions au maximum. Les dépenses d'exploitation sont évaluées à 3,000 francs plus 1/3 de la recette brute par kilomètre, sans toutefois que ces dépenses puissent descendre au-dessous d''un certain chilfre.
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L'État est remboursé de ses avances (avec l'intérêt à -i p. 100) au moyen de l'excédent du revenu net sur le revenu garanti.
Le capital à réaliser en obligations ne peut être supérieur aux 4/5 des dépenses de premier établissement.
En résumé, à l'heure actuelle, le revenu maximum garanti à ces trois compagnies est :
Société des chemins de fer économiques. 1,050,000 fr. Chemins de fer du sud de la France . . . i,470,000 Chemins de fer départementaux 1,164,000
3,6S4,0fl0 fr.
La garantie n'a pas encore fonctionné pour ces compagnies. Une seule des lignes concédées, celle de Draguignan à Me\ rargues icbemin de fer du sud de la France), est actueiiemeut livrée à l'exploitation.
Cbemins de fer coloniaux
Chemin de fer de Dakar à Saint-Louis.
(Loi du 29 juin 1882.)
En vertu de la convention du 30 octobre 1880, l'Etat garantit à la compagnie concessionnaire un revenu net annuel de 1,154 fr. par kilomètre, soit, pour les 264'', 202, une somme de 304,890 fr. par an. 11 rembourse aussi les déficits d'exploitation.
L'Etat s'est encore engagé à avancer à la compagnie, comme complément du capital de premier établissemeut, la somme de 12,080,000 fr. La compagnie doit rembourser à l'État, avec un iutérêt de 4 p. 100, au moyen de prélèvements à opérer sur les excédents de revenu net annuel de l'exploitation, toutes les fois que ce revenu net dépassera 1,154 fr. par kilomètre : 1" les sommes versées en vertu de la garantie ; 2» une annuité de 2,240 fr. par kilomètre, qui représentera, pendant toute la durée de la concession, les intérêts et l'amortissement de la porlioii du capital de premier établissement avancé par l'État. La compagnie ne sera tenue d'affecter à ces remboursements que la moitié de l'excédent du revenu net sur le revenu garanti quand cet excédent dépassera le total du revenu garanti et de l'annuité due pour intérêt et amortissement du capital avancé.
Les avances de l'État pour insuffisance de revenu se sont élevées, de 1883, époque de l'ouverture à l'exploitation, au 1" janvier 1889, à 7,404,000 fr. Chemin de fer de la Réunion.
^En vertu de la convention du 19 février 1877, l'État garantit à la compagnie concessionnaire un revenu annuel de 1,925,000 fr. qui a été porté à 2,495,000 fr. par une convention en date du 20 mai 1884. L'État s'était engagé, en outre, à faire l'avance, pour le service des intérêts des obligations émises par la compagnie, d'une somme de 4 millions de francs, pendant la période de construction.
Les sommes payées par l'État, en exécution de ces engagements, ont été de :
l'ériodu de construction
Période d'exploitation (1886, 1887 et 1888)
4,000,000 fr.
î», 410,26.'-, fr.
Par suite do la décliéance de la compagnii; concessionnaire, prononcée le 2 décembre 1887, l'État a pris à .sa charge l'exploitation de l'entreprise en attendant que cette situation provisoire soit déilnitivemenf réglée.
II. LIGNES D'INTERET LOCAL
Les chemins de fer d'intérêt local sont régis actuellement par la loi du 11 juin 1880. Lors de l'établissement d'un chemin de fer d'intérêt local, l'État peut s'engager, en cas d'insuflisance du produit brut pour couvrir les dépenses de l'exploitation et 5 p. 100 par an du capital de premier établissement tel qu'il a été prévu par l'acte de concession, augmenté, s'il y a lien, des insulUsances constatées pendant la période assignée à la coqstruction, à subvenir pour partie au paiement de cette insutrisance à la condition qu'une partie au moins équivalente sera payée par le département ou par la commune. La subvention de l'État ne peut être accordée que dans les limites ûxées, pour chaque année, par la loi de hnances. La charge annuelle imposée au Trésor, en exécution de la loi du 11 juin 1880, ne peut, en aucun cas, dépasser 400,000 fr. pour l'ensemble des lignes situées dans un môme département.
Les frais d'exploitation sont tantôt effectifs, tantôt calculés d'après une formule qui n'est pas la même pour toutes les concessions.
Dans le cas où le produit brut de la ligne pour laquelle la garantie d'intérêt a fonctionné devient suffisant pour couvrir les dépenses d'exploitation et 6 p. 100 par an de capital de premier établissement, la moitié du surplus de la recette est partagée entre l'État, le département ou la commune dans la proportion des avances faites par chacun d'eux, jusqu'à concurrence du complet remboursement de ces avances, sans intérêts. [V. article Chemins de fer, g 24.)
La loi du 11 juin 1880 a reçu plusieurs applications par les lois des 10 janvier, 3 février, 4 et 20 août 1883, des 17 janvier, 3 mars, 28 juillet, 12, 17 et 20 aoiit 1885, etc.
Les lignes ainsi concédées sont, à l'heure actuelle, au nombre de cimiuante environ réparties sur le territoire de 25 départements. Le maximum de la participation annuelle de l'État est de 2,434,233 fr. Au 1" janvier 1889, les avances de l'État, pour garantie d'intérêt, s'élevaient à 750,212 fr. 51 c.
L'application de cette loi a donné lieu à de nombreuses contestations de la part du ministre de l'intérieur, tuteur financier des départements, et de la part du Conseil d'État, une commission fonctionne eu ce monn'iit pour préparer la révision de la loi atin de porter un remède aux inconvénients constatés.
III. BÈGLEMENT DE LA GARANTIE D'INTERET
Grandes compagnies. L'État n'est lié par aucun engagement pour le versement de ses avances. Lors de la [)roduction dos comptes et sur l'avis de la commission de vèrilication, le ministre des travaux publics peut ordoniuiiicer des acomptes. Le solde n'est versé entre les mains d(!s compagnies ({u'après rachcvcment des travaux de rinspecliou générale des finances et de la commission de vérification, c'est-à-dire deux ou trois ans après la clôture d'un exercice. Si le règlement détinitif des conq)ies fait reconnaître que les avances de l'Etat ont été trop considérables, les compagnies sont tenues au reversement immédiat avec les intérêts à 4 p. 100.
Compagnies algériennes. l'our la ligne de Bône- Gnclma, la compagnii; présente un compte semés-
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tricl l't un compte annuel. Lo Trt^sor doit verseiun acompte dans le mois de la production du premier compte et le solde dans le mois de production ilu second compte. En cas de retard. la compagnie a droit à un intércM de G p. 100. Elle doit reverser les trop-perçus dans les huit jours de l'arrêt lii[uidalif.
Les comptes des autres lignes de la Compagnie de BOne-Guebna sout produits à des époques dillérentes. Un intérêt de retard n'est pas stipulé dans les conventions.
Les comptes de la garantie de la Compagnie de l'Est algérien sont présentés dans le mois de janvier de chaque année, pour l'exercice écoulé, et il est délivré par l'Etat un acompte dans les quarante jours qui suivent la remise des pièces.
La Compagnie de l'Uuest algérien présente des comptes trimestriels et a droit à une pn)vision des 4/J dans les trois mois de cette production. Le solde est versé dans les trois mois de l'apurement des comptes.
IV. IMPUTATIONS BUDGETAIRES
Les avances consenties aux grandes compagnies ont d'ahord été imputées sur le budget extraordinaire du ministère des travaux publics. Une loi du 1 1 juillet 1 S6G affecta à la caisse d'amortissement la nue propriété des voies ferrées dont la jouissance devait faire retour à l'État, plaça dans la dotation de cette caisse le produit de l'impôt du dixième sur le prix des places et sur le transport des marchandises ainsi que les sommes à provenir du partage des bénélices entre l'État et les compagnies et chargea la caisse d'amortisàcment de faire l'avance des sommes que l'État était appelé à payer aux compagnies à titre de garantie d'intérêt. Une loi du IG septembre 1871 mit le service de la garantie à la charge du budget des travaux publics ; quelques années après, il fut transporté au budget sur ressources extraordinaires. Depuis la b)i du 8 août 188i, il est pourvu au service de la garantie à l'aide d'obligations du Trésor à court terme dont l'échéance ne peut dépasser 1895.
La garantie afférente aux années d'exploitation 1S71 et 1872 a été convertie (sauf pour la Compagnie de l'Ouest) en annuités représentant les charges des obligations émises par les compagnies pour réaliser les sommes dues par l'État. Les sommes à payer de ce chef s'élèvent encore à ce jour à 3y,80S,U3 fr. en capital et à 122,792,251 fr. 98 c. en intérêts. La dernière annuité vient à échéance en 1959.
La garantie accordée aux compagnies algériennes a reçu les mômes imputations que celle des grandes compagnies.
La garantie dont jouissent les chemins de fer coloniaux est payée sur le budget du ministère de la marine, service colonial ; celle accordée aux chemins de fer d'intérêt local sur le budget des travaux publics, 2' section, travaux extraordinaires. (F. Engagements du Trésor.)
H. Rocx.
GARD. — Chef-lieu : Nîmes; sous -préfectures : Àlais, Uzès, Le Vigan.
.Nombre de communes : .350; population totale : 417,099; superûcie territoriale : 582,867 hectares; bois domaniaux : 2,010 hectares; bois communaux : 4G,318 hectares.
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Cour d'appel de Mmes; chef-lieu d'académie : Montpellier; évêché : ISimes, suffragant de l'archevêché d'Avignon; 15* corps d'armée (Marseille).
Sénateurs : 3; députés : G; percepteurs : 59.
Uevenus des bureaux de bienfaisance en 1887 :
Valeur du centime départemental, 1887 : G2,959 fr. 33 c.
Uevenus communaux annuels, 1887 : 3,173,907 fr.
Voies de communication. i-giigucur
kîlomelriquo.
Chemins do fer d'intérêt gonêral (5(50
— — local
Routes nationales 543
— (loparlomontalcs »
Clieiniiis vicinaux de grande conimuuication
et d'intérêt commun 1,417
Clieniins vicinaux ordinaires construits ou on
(•onslruction 2,85(i
l\iviêres navigables Sf)
- llottiAles I-'
Canaux ''a
Budget du département.
SOMMURE.
IS6'.t.
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires ;
Dépenses ol)lii;'atoircs . . .
Proprié t('S deiiartemen taies, tioutes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins do ferd'interèt local.
Entants assistés
Assistance publique ....
Encouragements et subven-
Dépenses diverses
Total des dépenscsordin .
Receltes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette en principal
soo.ooofoo
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFINlrlP DE 1887.
ITTRIBITIÛNS sui' le uionlaiit
FONCIÈRE
PERSONNELLE
el
PORTES
CONTRIBUTIONS
MOBILIÈRE
FENÊTRES
A l'État.
Principal . . .
Cem. généraux.
Fonds de sec. el
non-valeurs .
430,117^00 67,ii58 49
650,707fS8 212,152 35
683,938fl7
5lU,979fOO
Audéfarlement.
Cinlimes ordi-
naires el extraordinaires.
Aux commune».
Ccnlimes ordi-
naires el extraordinaires.
Total par coiilr.
l,62C,<JUf'J8
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant dos frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 7,G9G fr. 56 c. et à 5,131 fr. 04 c. pour celles perçues an prolitdes
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communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 4,172,341 Ir. 97 c. Département : 1,488,836 fr. 90 c. Communes : 2,335,266 fr. 83 c. ; ce qui fait ressortir Je total général des 4 contributions directes à. . 7,996,445i'70
Taxes assimilées . i 4i6,5ii 93
Contributions indirectes.
Boissons 2.7i5,i9if26 ,
Tabacs 4,819,015 66 /
Douanes » > 8,717,636 37
Autres contributions indi - l
rectes 1,153,429 45'
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 3,986, 259f96 I
Forêts 60,979 92
Postes et télégraphes . . . . 1,606,876 85 > 7,230,626 27 Impôtde 3 p. lOo sur le revenu
des valeurs mobilières . . 39,903 97
Revenuset produits divers. . 1,586,605 57
Soit un total général de 24,421, 220f27
représentant 0 fr. 70 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1887 pour 3,469,701, 8iG fr. 01 c. : budget général, 2,981, 742, 6.J0 fr. 84 c. ; budget sur ressources
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SOMMAIRE
Camps régionaux
La garde nationale n'existe plus aujourd'liui. Mais cette institution a fonctionné pendant trois quarts de siècle ; elle se lie intimement à notre histoire; elle a rendu d'importants services à la cause de l'ordre ; elle a enliu prêté un concours qu'on ne saurait oublier à la défense du pays en 1870-1871.
A tous ces titres, la garde nationale mérite de ne pas être passée sous silence.
Nous diviserons cette étude en deux parties:
1» La garde nationale de 1789 à 1870;
2" La garde nationale en 1870-1871.
I. LA GARDE NATIONALE DE 1789 À
« La garde nationale, écrivait M. Jules Favre au maire de Paris le 23 octobre 1870, est lille de la liberté : 1789 est son acte de naissance; le premier Empire la désarma, la Restauration la licencia. Rétablie en 1830, victorieuse en 1848, elle tomba frappée par la réaction impériale. «
C'est en aïïtl en 1789, au lendemain de la prlsedc la bastille, qu'on voit apparaître la garde nationale (lu'il ne faut pas conlondre avec les milices comnmnales du moyen âge, formant Vuruiêc des communes, ni niénie avec les milices citoyennes ([ue la monarcliie avait laissées subsister dans certaines villes jusqu'à l;i Révolution.
De Taris rin.stitution se propagea rapidement dans toutes les comiiujiics de France. File lut réglée [)ar la loi du 22 .seplenibre 1791. Souvent employée à un service actif pendant la Révolution ', la garde nationale fut reconstituée sous le Directoire par les
1. Notniiimenl en Vendée jKjur la défense des villes, où lopuMoii ré|)nblicaine était doiiiinanle.
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lois des 25 thermidor et 13 fructidor an V. L'Empire la maintint en principe, mais il eut soin d'en écarter tous les éléments suspects et chercha surtout à s'en servir comme d'une force supplémentaire destinée à seconder au besoin l'armée régulière. C'est ainsi qu'en 1809, les gardes nationales du Nord contribuèrent à repousser une attaque des Anglais contre l'Ile de Walcheren ; en 1812 (0. 13 mars), la garde nationale fut formée en trois bans : le premier comprenait tous les hommes de vingt à vingt-six ans qui avaient échappé à la conscription ; le second ban, les hommes de vingt-six à quarante ans; rarrière-ban, les hommes de quarante à soixante ans. Le premier ban surtout fut employé activement ; il eut une page glorieuse dans la campagne de 1814, à Fére-Champenoise. Trois mille gardes nationaux, sans uniforme et à peine armés, que commandait le général Pacthod, entourés par les troupes de Blilcher et de Schwartzenberg, se formèrent en carrés et refusèrent héroïquement de se rendre. « Ils furent sabrés presque jusqu'au dernier '. »
La Restauration réorganisa la garde nationale, dont le comte d'Artois fut nommé colonel général par ordonnance du 13 mai 1814. Mais ce corps était en majorité animé d'idées libérales, et à la suite d'une revue passée par Charles X, dans laquelle plusieurs bataillons parisiens avaient crié : « A bas Yilléle ! », la garde nationale fut dissoute (20 avril 1827).
L'un des premiers soins du Gouvernement de
1830 fut de la rétablir oiïiciellement, caria plupart des gardes nationaux avaient déjà repris leurs uniformes aux journées de Juillet; la loi du 22 mars
1831 réorganisa l'institution. On eut soin de n'y comprendre que les citoyens pour lesquels « le service ne serait onéreux, ni dans leur personne, ni dans leur travail, ni dans leur industrie - ».
La garde nationale rendit de grands services à la cause de l'ordre, lors des nombreuses émeutes qui marquèrent les premières années de la monarchie de 1830, mais, malgré la faveur que lui témoignait le Gouvernement, elle laissa faire la révolution de
Dès le 24 février, un décret du nouveau pouvoir ouvrit les rangs de la garde nationale à tous les citoyens ; un second décret du 10 mars mit à la charge des municipalités l'habillement de ceux qui ne pourraient faire face à cette dépense.
La garde nationale reprenait ainsi le caractère démocratique qu'elle avait perdu depuis l'an VIII. Elle se signala, aux côtés de la garde mobile, dans la répression de l'insurrection de Juin et la constitution nouvellelui reconnut le droit de partager avec l'armée « le titre, les honneurs et les obligations (le la force publique » (art. 101). Elle reçut une nouvelle organisation par la loi du 13 juin 1851, (]ui reproduisait la plupart des dispositions de la loi du 22 mars 1831.
La garde nationale était organisée, dans toute la République, par commune, et, à Paris, par arrondissement. Elle pouvait former des bataillons cantonaux et des légions (art. 2).
Les olliciers, sous-olliciers et caporaux étaient nommés à l'élection (ari. 35).
La garde nationale était placée sous l'autorité
Paroles de M. Charles Dupin, rapporteur do la loi do
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des aiairos. sous-prefcts, piéfels et du miuistro de l'iiitorieuv [art. 4).
Les dépenses de la garde nationale devaient être votées, réglées et surveillées comme toutes les autres dépenses communales {art. G'2). Klles se divisaient en dépenses obligatoires et en dépenses l'acultatives. Etaieutdéclarees obligatoires les dépenses suivantes :
r Frais d'achat de drapeaux, tambours et trompettes;
2» Uéparation, entretien et prix des armes saut' recours contre les gardes nationaux ' :
3° Le loyer, l'entretien, le cliaulTage, l'éclairage et le mobilier des corps de garde;
4'» Les frais de registres, papiers, contrtiles, billets de garde et les menus frais de bureau ;
b" La solde et l'habillement des tambours et trompettes dans les communes où l'uniforme était obligatoire.
Pour les bataillons cantonaux, la répartition de la dépense alléreute à chaque commune, dans les dépenses obligatoires du bataillon, devait être faite par le préfet, en conseil de préfecture, sur l'avis des conseils municipaux, proportiouuellement à la population de chaque commune et à son contingent dans le principal des quatre contributions directes {art. 63 et 04).
Le service de la garde nationale était essentiellement gratuit, sauf pour certains emplois spéciaux énnmérés ci-dessus. Toutefois, lorsque des détachements s'éloignaient de la commune pendant plus de vingt-quatre heures, ils étaient assimilés à la troupe de ligue, pour la solde, l'indemuitô de route et les prestations en nature {art. lit).
L'uniforme n'était obligatoire que pour les olïiciers et, pour les sous-olTiciers, caporaux et gardes. que dans les chefs-lieux de département, d'arrondissement et dans les communes ayant une population agglomérée de plus de trois mille âmes art. 59).
Cette organisation nouvelle n'eut pas une longue durée; après le coup d'État, un décret du 11 janvier 1852 ordonna la dissolution de toutes les gardes nationales de France et prescrivit leur reconstitution sur de nouvelles bases. L'esprit de '•ette réorganisation était indiqué ainsi qu'il suit lans les considérants du décret :
a La garde nationale doit être, non une garantie contre le pouvoir, mais une garantie contre le désordre et l'insurrection ; une composition de la garde nationale faite avec discernement assure l'ordre et le salut du pays... «
Conformément à ces indications, la garde nationale di.<soute ne fut réorganisée que dans les localités où son concours serait jugé nécessaire pour la défense de l'ordre public et des instructions dressées aux préfets, le 14 janvier, recommaniaient « de n'introduire dans les rangs de la garde nationale que des hommes notoirement connus par leurs antécédents honorables, leur bonne conduite t leur inébranlable dévouement aux principes conservateurs de la société ».
Le décret du 11 janvier 1852 maintenait d'ailleurs, n ce qui concerne les dépenses de la garde nationale, les régies fixées par la loi du 1.3 juin 1851 : nature communale de la dépense, distinction entre les dépenses obligatoires et les dépenses facultati-
1. Les armes étaient délivrées par l'Ktat, dont elles rc.gliuent la iiroprieté; les communes n'étaient responsables que de l'entretien (art. 58).
ves, propriété des armes réservée à l'État, mais entretien et réparation imposés aux communes, sauf recours contre les gardes nationaux détenteurs '.
II. LA GARDE NATIONALE EN
L'organisation ([ui précède subsista jusqu'en 1870. Dès nos premiers revers, une loi du 12 août rétablit la garde nationale dans tous les (léi)artenients et remit en vigueur la loi du 13 juin 1851. On ordonna d'armer d'abord les gardes nationaux des départements envahis, des villes mises en état de défense, et des départements déclarés en état de siège. Les gardes nationaux blessés dans l'accomplissement de leur service, leurs veuves et leurs enfants avaient droit aux récompenses et pensions déterminées par les lois spéciales en faveur des armées de terre et de mer et des bataillons de la garde nationale mobile.
Un crédit provisoire de .jO millions était ouvert au ministre de l'intérieur etau ministre de la guerre pour faire face aux dépenses.
(lependant les événements se précipitaient ; la l)lus grande partie de l'armée régulière se trouvait prisonnière de guerre ou investie dans les places fortes. La garde nationale étail, à son défaut, appelée à jouer un rôle important dans l'œuvre de la déieiise commune.
L'orgaiiisalion fiit (liU'érenfe pour Paris et la province, par suite des circonstances qui avaient nécessite la division du gouvernement eu deux fractions, l'une siégeant a Tours et l'autre dans la capitale.
Garde nationale parisienne
Dès le 11 septembre, le gouvernement de Paris avait accordé des bons de vivres aux gardes nationaux qui en feraient la demande, et ouvert, à cet effet, un crédit de 1 million au ministre de l'intérieur. Le 12 septembre, il fut alloué aux gardes nationaux réunis à l'aris pendant le siège et qui n'avaient d'autres ressources que leur travail, une indemnité de I fr. 50 c. par jour pour leur tenir lieu de toutes prestations en nature. Les maires d'arrondissement étaient chargés de payer cette indemnité sur des états lournis par les capitaines de compagnies, contrôlés par les chefs de bataillon et visés par les officiers généraux commandant les sections de défense. Le 14 octobre fut institué un conseil de contrôle, chargé de la vérification des comptes. Il était composé d'un délégné du ministre de l'intérieur et d'un délégué du général commandant supérieur des gardes nationales. Il devait vérifier les états, entendre les réclamations, relever les erreurs ou doubles emplois et, eu cas de délits constatés, saisir d'office la juridiction compétente.
Toutes ces mesures s'appliijuaient à la garde nationale parisienne dans son ensemble. A partir du 16 octobre, une division fut établie entre les différents éléments qui la composaient.
Le gouvernement créa, dans chaque bataillon sédentaire, une compagnie de gardes nationaux mobilisés destinés à prendre une part plus active aux opérations.
Du jour où les compagnies de guerre auraient quitté l'enceinte, les officiers et les gardes étaient assimilés, pour la solde et les prestations, aux officiers et soldats de la garde mobile.
1. L'énumération des dépenses obligatoires était toutefois augmentée d'un nouvel article : solde des majors et adjudants-majors.
GARDE NATIONALE
GARDE NATIONALE
Cette solde fut même portée à un chiffre plus élevé par arrêté du 18 novembre ; elle fut fixée au taux journalier de 1 fr. 50 c. par garde, de 2 fr. par adjudant sous-officier et à des cbiflres supérieurs pour les officiers '.
Cette organisation fonctionna pendant tout le siège de Paris et les gardes nationaux mobilisés prirent part à diverses atlaires, notamment à la sortie du 19 janvier 1871, à Montretout et à Buzenval.
Garde nationale de province
En province*, la garde nationale avait aussi été réorganisée, conformément à la loi du 13 juin 1851. Par application de l'article l*"" de cette loi, qui appelait des corps mobilisés à seconder l'armée de ligne, un décret du gouvernement de Tours, en date du 20 septembre 1870, appela à faire partie des compagnies mobilisées :
r Tous les volontaires qui n'appartenaient ni à l'armée régulière, ni à la garde mobile ;
2° Tous les Français de 21 à 40 ans, non mariés ou veufs sans enfants.
Étaient seuls exemptés les individus désignés par l'article S de la loi du 13 juin 1851, et ceux dont le maintien était jugé indispensable par le ministre compétent pour assurer la marche d'un service public intéressant la défense nationale.
Les mesures financières nécessitées par cet appel firent l'objet d'un décret du 22 octobre. Les gardes nationaux mobilisés devaient être habillés, équipés et soldés par l'Etat, au moyen de contingents fournis par les départements et les communes. Ainsi le Gouvernement ne faisait que centraliser les ressources afin d'en éviter la dispersion, mais elles étaient fournies par les finances locales.
Le contingent de chaque département était évalué à 1 95 fr.' par homme fourni par ledépartement. Cette somme représentait la dépense d'habillement, d'équipement et trois mois de solde à 1 fr. 50 c. ■*.
Le contingent départemental était réparti entre les communes suivant les forces contributives de chacune d'elles.
Les départements et les communes pouvaient employer à l'acquittement de la dépense leurs ressources disponibles, les ressources déjà votées pour la défense nationale, le produit d'emprunts que le décret du 22 octobre autorisait les communes à contracter et, en cas d'insuffisance, au moyen d'une taxe spéciale portant sur les quatre contributions directes et dont le paiement était immédiatement exigible '.
1. Chef de bataillon, 333 fr. 33 c. par mois; Capitaine et chirurgien-major, 236 fr. lO c. ; Lieutenant et aide-major, 166 fr. 66 c ; Sous-lieutenant, lôO fr.
Le capitaine adjudant-major recevait, outre la solde de son Krade, un supplément mensuel de .50 fr.
2. l'our tout ce «lui concerne la garde nationale en province pendant la guerre de i870-i87i, nous n'avons fait • lu'analyser le rapport très complet adrcs.iô au ministre de l'intérieur, sur les flépcnses delà moljilisation des .gardes nationales, [tar M. Ilunry Uuranfçcl, conseiller d'Etat, directeur de l'admiaislrati on départemeiUale et communale. 1 vol. in-4" de 63.5 pages. Paris, imprimerie nationale. 1877.
3. Un décret du 5 novembre éleva cette somme à 21.5 fr. en y ajouUant 20 fr. i)Our l'armement.
4. La solde des gardes nationaux mobilisés était, pour tous les grades^ celle de la garde nationale mobile. Les olllcicrs recevaient une indemnité d'entrée en campagne variant de 400 à i,200 fr.
5. Les percepteurs devaient contribuer, pour hâter le travail, à la confection des rôles, ils étaient cliargés, ainsi que les receveurs municipaux, du recouvrement. {Cire. àeia Direction (jénérale de la complabiUlé publique 3nov.)
Ala suite de ce décret, 650,079 gardes nationaux furent mobilisés et formèrent 221 légions comprenant 725 bataillons.
Le contingent définitif s'éleva à 146,807,148 fr. 51c.; sur cette somme les départements prirent à leur charge 44,899,390 fr. 25 c. et les communes 101,907,758 fr. 25 c, ainsi répartis:
Fonds disponibles et souscriptions
Produits des emprunts
Taxe spéciale
Toutefois, après la guerre, une loi du 11 septembre 1871 abrogea les décrets rendus par le gouvernement de la Défense nationale au sujet des gardes nationaux mobilisés. Les sommes payées par les départements, les communes et les particuliers, ainsi que le montant des droits d'enregistrement ' perçus par le Trésor sur les emprunts contractés , durent être remboursés sans intérêts, en cinq annuités égales, à partir de 1871. D'autre part une nouvelle loi du 26 novembre 1872 décida que le montant des taxes spéciales payées par les particuliers, et que l'État devait rembourser en exécution de la loi du 11 septembre 1871, pourrait être employé à des dépenses d'utilité communale, sauf la part des contribuables retranchés des rôles depuis 1871, qui devaient être remboursés avant le 1" mars 1873.
Le remboursement des taxes spéciales, inférieures à 1 fr., pouvait être cependant ajourné à la cinquième année.
Enfin le recouvrement des sommes encore dues par les départements, les communes et les particuliers devait cesser quinze jours après la promulgation de la loi.
Un certain nombre de contingents restant encore dus à ce moment, l'État n'eut à rembourser qu'une somme totale de 129,863,876 fr. 18 c.
Artillerie des gardes nationales mobilisées
La garde nationale de province ne fournit pas seulement des hommes. Elle contribua encore à la défense par la création d'un grand nombre de batteries destinées à remplacer l'artillerie détruite dans nos premiers désastres et à compenser même, s'il se pouvait, la supériorité numérique de l'artillerie allemande.
Les arsenaux étaient vides, le ministère de la guerre avait peine à trouver les officiers, les ouvriers, les matériaux, et même les modèles nécessaires pour la constitution d'une artillerie nouvelle. On résolut donc de faire appel, pour la construction, à l'industrie privée et, pour les ressources à créer, de s'adresser aux finances locales, comme on avait fait pour l'organisation de la garde nationale mobilisée.
Un décret du 3 novembre 1870 décida en conséquence que chaque département devrait mettre sur pied, dans le délai de deux mois, une batterie de campagne par cent mille âmes do po|)ulation. La première devait être prête à marcher dans trente jours.
Les batteries montées, équipées et pourvues de tout leur personnel et leur matériel, y compris les officiers, devaient être fournies aux frais des départements et à la diligence des préfets. L'État se réservait d'en disposer; en ce cas, il remboursait
1. Pour l'application de celte disposition, voir Cire. 30 sept. 1S73 du min de IHniér. eoncerlée avec le min. des fin. Voir également Cire. dir. gén. de l'enregislr. 4 OCl. 1873.
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la dt^pcnse. Les balterios rostanl à la disposition des départements faisaient de droit partie des forces constituées au moyen des gardes nationales.
Cepeutlant, quelque rapidité que l'on apportât à cette création, ou ne put organiser jusqu'au moment de l'armistice que ôT batteries pourvues de K'ur matériel et llô dont le personnel avait été constitué.
lue circulaire du 18 février ISTl prescrivit alors aux préfets de susiiendre tout traite qui n'aurait pas reçu un commencement d'exécution ; pour les autres, les préfets furent invités à transiger avec li's entrepreneurs. On obtint ainsi ôt millions d'économie sur nue dépense prévue de Sô ; pour les batteries fournies, le prix moyen revint à lOO.OOOfr.'. Âpres la guerre le matériel fut pris eu cliarge par l'artillerie et réparti entre les divers arsenaux. Aux termes de la loi du 11 septembre 1S71. les dépenses faites par les départements pour la création des batteries d'artillerie leur furent remboursées eu cin([ annuités, comme les dépenses relatives à la garde nationale mobilisée.
Camps régionaux
Pour aguerrir les nouvelles milices et les soustraire aux causes de désordre qui résultent du séjour des villes, un décret du 20 octobre 1870 avait décidé la création de camps régionaux.
Un nouveau décret du 12 novembre établit près de Toulouse un premier camp d'instruction et un second décret du 25 novembre créa dix autres camps à Saint-Omer, Cherbourg, La Rochelle, le l'as des Lanciers, Conlie, iSevers, Bordeaux, Clermout-Ferrand, Montpellier et Lyon. Les quatre premiers étaient dénommés camps stratégiques et organisés pour recevoir chacun 250,000 hommes, fortiliés et muais d'artillerie ; les sept autres, y compris celui de Toulouse, étaient appelés camps d'insb-uction. Les frais étaient mis à la charge des départements de la région et répartis entre eux au prorata de la population. La dépense afférente aux départements dont le territoire était envahi, devait être supportée par l'État; celle des camps stratégiques moitié par l'État , moitié par les départements de la circonscription. Les départements furent imposés pour une somme totale de 12,373,104 fr. G7 c; ll,910,Oi3fr. 33 c. restaient à la charge du Trésor. Mais, au moment de l'armistice, la plupart des départements n'avaient pas encore versé leur contingent et l'État avait dû faire les avances nécessaires. On décida alors que l'État n'exigerait le paiement que des contingents correspondant aux dépenses réellement effectuées, et montant à une somme de 8,loO,778 fr. 36 c. qui représentait les avances faites par le ministre de la guerre pour les travaux d'installation.
Mais la loi du 11 septembre 1871 ayant également prescrit le remboursement des dépenses faites pour l'installation des camps, le Gouvernement décida (Cire. G août J872,i que le recouvrement des contingents non encore versés ne serait pas poursuivi et que l'État n'aurait à rembourser en cinq
1. Canon de 7 avec hausses et guidon. . . . 4,400 fr. Affût avec les roues, l'avant-lrain et le coffre. 1,775 Caisson avec i coffres, avant-train et i roue
de reclianse pour 2 caissons 1,8.50
Chariot de batterie avec avant-train et coffre. 1,650
Forge avec son outillage complet 1,900
llaraachemcnt pour 1.58 chevaux 29,500
Les IjJitteries de 4 avaient 15 voitures; celles de 7, 8 et 12
comptaient 2i voitures.
annuités qu'une somme de 02G,i81 fr. GO c. Elle fut répartie entre les sept départements suivants : Allier, Dordogne, Hérault, Loire, Lozère, Tarn-etdaronne, Vaucluse, qui avaient effectué leurs versements avant les autres.
Le rôle de la garde nationale s'est terminé avec la guerre. L'Assemblée nationale ayant volé par la loi du 27 juillet 1S7 2 le service obligatoire, il n'était plus nécessaire de maintenir une force distincte de l'armée et appelée à lui jiréter éventuellement son concours, puisque tous les citoyens capables de porter les armes pouvaient trouver place dans ses rangs.
La loi du 2.) août 1871, rendue sur le rapport du général Chanzy, prononça en conséiiuence la suppression des gardes nationales. Les corps des sapeurs-pompiers (|uien a valent fait partie jusque-là, et dont l'utilité n'était pas contestée, durent recevoir une nouvelle organisiition, (|ui a fail l'objet du règlement d'adminislralioii publii|uo du 29 décembre 187 6. (r. Sapeurs-Pompiers.)
La nouvelle loi sur le recrutement du 15 juillet 18S'J a maintenu implicitenient la suppression de la garde nationale, devenue moins nécessaire que jamais, puiscjuc l'obligation personnelle du service militaire a été rendue encore plus générale et plus complète que dans le système de la loi de 1872.
L'article 8 de la loi du 15 juillet prévoit seulement la création, en temps de guerre, de corps de vétérans, recrutés par voie d'engagements volontaires parmi les hommes âgés de plus de quarantecinq ans. Mais ces corps eux-mêmes, placés sous l'autorité du ministre de la guerre, feront partie de l'armée et ne peuvent plus être assimilés à l'ancienne garde nationale, qui n'est plus aujourd'hui qu'un souvenir historique.
Gh. Rabany.
GARNISAIRE, GARNISON: — Sous l'ancien régime, alors que l'inqjôt direct était affermé ou mis en régie intéressée, on avait imaginé pour assurer la rentrée de la taille et des autres contributions de même nature de mettre garnison chez les assujettis en retard.
La garnison pouvait être collective ou individuelle, c'est-à-dire qu'elle pouvait être appliquée à tous les contribuables d'une même localité ou à certains d'entre eux nominativement désignés. Elle avait lieu aux frais des retardataires. Les cahiers des Assemblées provinciales et des États généraux de 17S9 sont remplis de doléances sur les abus auxquels donnait lieu ce mode de poursuites. Depuis la législation s'est adoucie ; néanmoins l'emploi des garnisaires a subsisté jusqu'en 1877.
Aux terni(.'s de la loi du 17 brumaire an V coraplétéedepuis parle règlement du 20 décembre 1839, la garnison ne pouvait être exercée à l'égard du contribualde en retard que S jours après la sommation qui lui avait été faite de payer, et encore fallait-il que le montant île la contribution réclamée dépassât une certaine somme et que la poursuite eût été autorisée par le préfet.
L'article 3 de la loi de brumaire permettait au porteur de contraintes, qui faisait fonctions de garnisaire. de séjourner jusqu'à deux jours dans le domicile du redevable et à ses frais ; les frais pouvaient s'élever à 3 fr. avec vivres et logement : le redevable pouvait éviter le séjour du garnisaire en son domicile en lui payant par jour la somme de G fr., la
G-\RO^'NE (HAUTE
représenfation en uuméraire de vivres et du logement étant fixée à 3 fr.
La garnison était collective lorsqu'elle avait lieu contre plusieurs contribuables par un seul garnisaire, et ne s'exerçait que par la remise à chaque contribuable d'uu simple bulletin. La garnison individuelle s'exerçait contre un seul redevable par un garnisaire établi au domicile.
La garnison individuelle était depuis longtemps déjà fort peu employée, lorsqu'en l«7ô M. Hervé de Saisy, membre de l'Assemblée nationale, proposa la suppression de ce mode de poursuite; on comptait que sur 1,366,838 actes de poursuites en 1874, il n'y avait que 3,491 cas de garnison individuelle, et en lS7.i, 3,413 sur 1,326,027. La proposition de M. de Saisy ne fut pas adoptée en 1875; en 1877, sur la demande du Gouvernement, le Parlement vota la suppression de la garnison individuelle. La loi du 9 février 1877 porte abrogation de l'article 3 de la loi du 17 brumaire an V en ce qui concerne le mode de poursuites par voie de garnison individuelle. En outre, l'article 2 de la même loi est ainsi conçu : « Le mode de poursuites désigné sous la « dénomination de garnison collective prendra défi sormais celle de sommation avec frais. »
GARONNE (HAUTE-) . — Clicf-lieu : Toulouse; sousprét'ectures : Muret, Saint-Gaudcns, Villefranche.
N'ombre de couiniunes : .■;.87 ; population totale : 481,169; supcriicie territoriale : 630.295 hectare.s; bois domaniaux: 14, 733 hectares; bois communaux: 21,71.5 hectares
Cour d'appel de Toulouse; clief-licu d'académie : Toulouse; archevêché de Toulouse; 17^ corps d'armée (Toulouse).
Sénateurs : 3 ; députés : 7 ; percepteurs : 70.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1887 : 615,994 fr.
Valeur du centime départemental. 1887 : 81,900fr. 79 C.
Revenus communaux annuels, 1887: 4,489,049 fr. Voies de communication. Longoeur
kilumetnque.
Chemins de fer d'intérêt gcnùral 315
Routes nationales 351
— déjjartemcnlales 5ô0
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 1,750
Chemins vicinau.x ordinaires construits ou en
construction 5,479
Rivières navigables 189
— Ilotlalilus St!
Canaux 76
GAZ
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉPIKITIP DE 1887.
.SO.MMAIIIK.
liecelles ordinaires
Dépenses ordinaires :
Déjjenses oljligatoircs . . .
Propriétés départementales.
Houles départementales . .
Cliemins vicinaux et chemins de fcrd'intérùt local.
Enfants assistés
Aliènes
.07,898 7fi
A.ssistance putjli(jue ....
Kncouragem. et suhvent. .
Instruction pnlilifjue. . . .
Dépenses diverses
J.')U,.541 IS 1I5,2';0 3:J
Total des dépenscsordin.
l,473,626ru
1,881,1 lii:!:î
liecelles exlraordinnires . .
Dépenses exlmurdinaires .
Kmprunls.lJettcen principal
.ITTRIBITIIWS
PERSONNELLE
sur le montant
FONCIÈRE
et
et
PATENTES
CONTBIBDTIONS.
MOBILIERE.
FENiTUES.
A l'État.
Principal . . .
729,279 fOO
663,695 rOO
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
867,842 foi
794,409 fC6
Audêpartement.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Aux communes.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Total parcontr.
l,191,:mf91
l,897,040flS
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés ii 8.980 fr. 44 c. pour les contributions perçues au proht de l'État, et à 5,986 fr. 96 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
Étal: 5,514,695 fr. 68 C. Département: i, 939,381 fr. 23 c. Communes : 2,071,725 fr. 84 C; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions direct 33 à . . 9,025,802125
Taxes assimilées 355,068 98
Conli'ihulions indirecles.
Boissons 2,977,681fi8\
Tabacs 5,172,541 65 /
Douanes 1, 132,471 93 > 10,453,90ir69
Autres contributions indi- \
rectes 1,171,203 93/
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 7,321,865 57
Forêts 109,067 43
Postes et télégraphes .... 1,877,93218 } 11,273,61418 Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . . 37,910 89 Revenus et produitsdivers. . 1,926,838 11
Soit un total général de 3i,608,387ii0
représentant 0 fr. 91 p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1887 pour 3,469,701,846 fr. 01 C. : budget général, 2,981,742,650 fr. 84 c; budget sur ressources spéciales, 487,959,195 fr. 17 c.
GAZ. — Quand un considère le traitement fiscal appliqué aux divers produits employés pour l'éclairage, on est surpris de constater l'immunité dont jouit le gaz alors qui! les huiles minérales, schiste et pétrole, acquittent rimi)6t sous forme de droit dt! douane uu de droit de fabrication. Cette différence de traitement n'est point le fait de l'oubli du législateur; en 1871, l'Assemblée nationale fut saisie de propositions ayant |)oiir but de créer un impôt de cinq centimes par mètre cube sur le gaz au profit d(> l'État.
« Il a paru étrange, disaient les auteurs de celle V proposition, (|iie, dès rinstaul où l'éclairage des n jiauvres et des petites villes est atteint très sé- 'I rieusemcnt par l'impôt mis sur les huiles miné- « raies, le Gouvernement n'ait pas pensé à imposer
GAZONNEMENï
« sa pari coulributive à l'éclairage des villes plus
• fortimoos l'a iuipiH de cinq centimes, par
« mètre cube de gaz ct)nsummé, donnera à l'Ktat « une somme considérable »
Les compagnies, disait-on, seraient mal fondées a se plaindre de la lét:ère part qui leur serait ainsi ilévolue dans les charges qui atteignent plus lourdement les autres industries.
Ces considérations soulevèrent de nombreuses td^jections. On lit valoir que l'induslrie du gaz n'était pas comme celle des huib's minérales, une ii dusirie libre, réglant ses prix de voûte, à son pré, les augmentant ou les diminuant suivant le cours des matières premières, de la main-d'œuvre, etc. , mais bien une industrie reglemenlée, tarifée: que U's compagnies de gaz étaient dépendantes et tributaires des autorité:^' localis, soumise^ à leur contrôle et à leur surveillance et qu'en outre elles étaient liées par des traités de couce?sioa faisant toujours une large part à l'intérêt public et surtout au budget municipal, par suite des diverses obligations qui leur étaient d'ordinaire imposées, notamment :
De fournir le gaz, à toute personne qui le demande, aux prix invariables du tarif, quels que soient le prix de la houille, l'élévation des salaires.
De livrer à prix réduit le gaz nécessaire à l'éclairage de la voie publique et des établissements municipaux, départinieutaux et militaires.
De payer des redevances ou des droits d'octroi soit sur la houille, soit sur les produits fabiiqués.
De payer un droit de location du sous-sol occupé par les tuyaux de conduite.
De partager parfois avec les municipalités le bénéflce de l'exploitation excédant un certain cliillre de dividende attribué au.\ actionnaires.
Enlin d'abandonner, en tin de concession, à ces municipalités, sans indemnité, la canalisation placée sous la voie publique, ainsi que tout ou partie des usines et de leurs accessoires.
Justement touchée de cette situation particulière et persuadée qu'un impôt même minime exercerait une influence lâcheuse sur l'industrie des grandes villes et notamment sur celle de la ville de Paris, ou le gaz constitue l'instrument de travail d'une foule de métiers, la commission du budget repoussa la proposition qui lui avait été soumise en émettant l'avis, qui fut adopté, que l'impôt sur le gaz devait être réservé comme ressource municipale.
La Tille de l'aris bénilicie actuellement de ce chef d'une somme annuelle de 19,(i.j0,000 fr. qui se décompose comme suit :
Parta;je des bJnuûces avec la cûinpagnie coiicosï^ioniiaire lJ,100,OOOf
Proiiuil fie la redevance de 2 centimes par incire cube de çaz con.«onime (L. lo juin 18.09, art. 7 ; Traité de ISIO, art. 8.) . . 5,350,000
Droit de locition des parties du sous-sol de la voie jjubli'fue occupées par des conduites de gaz. (JT/Yt/fé de 1870, «rt. 5.) . . . 200,000
GAZONNEMENT. V. Reboisement.
GÉOMÈTRE, r. Cadastre.
GERS. — Chef- lieu : Aucli ; sous-préfectures: Condom, Lecioure, Lombez, Mirande.
iNombre de communes : 46.5 ; population totale : 274,391 ; superficie territoriale : 618,353 hectares; bois communaux : l,37.j hectares.
Cour d'appel d'Agen; chef-lieu d'académie : Toulouse; archevêché d'Auch : I7« corps d'armée (Toulouse).
GERS
Sénateurs : '2; députés : 5; percepteurs : 56.
Hevenus des bureaux de bienfaisance eu 1887 : 17 0,059 fr.
Valeurdu centime départemental, 1887 : 44,429 fr.
Voies de communication. Lon^urur
kilomi'lri'|ii«,
Clieiniiis do fer d'intérêt général 359
— — local »
Roules nationales 419
— iléparlementales »
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 2,324
Clieniins vicinaux ordinaires construits ou on
construction 3,603
Canaux >>
Rivières navigables ii
— llotlaliles I)
Budget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires
Propriétés départementales.
Chemins vicinaux et chcmius do ter d'intérêt local.
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En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 5,803 fr. fi.-j c. et à 3,869 fr. I Oc. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective' de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
DIOT. DE.- FIN. — II
GESTION
État: 2,624,537 fr. SIC. Département : 1,100,249 fr. 76 c. Communes : 675,452 fr. 22 c. ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 4,400, 239^79
Taxes assimilées 194,703 04
Contributions indirectes.
Boissons 610,513 foa )
Tabacs 1,843,431. 76 (
Douanes » > 2,763,320 67
Autres contributions indi- I
rectes 309,375 88 )
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 3,164,U3 64
Forêts 1,078 15
Postes et télégraphes .... 539,267 22 > 4,230, 17S 41 Impôt deSp.iOOsurlerevenu (
des valeurs mobilières . . 2,231 17
Revenus et produits divers. . 532,488 23,
Soit un total général de 11,597,44] foi
représentant 0 fr. 33 p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1887 pour 3, 469, 701, S4G fr. 01 c. : budgetgénéral, 2,981,742,650 fr. 84 c; budget sur ressources spéciales, 487,959,195 fr. 17 c.
GESTION. — Dans le langage usuel le mot « gestion » est synonyme du mot administration ; gestion de biens, gestion d'intérêts signifie administration de biens, d'intérêts ; dans le langage financier il conserve bien la même acception, mais il comporte une définition spéciale ainsi formulée dans l'article 3 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique :
« La gestion embrasse l'ensemble des actes d'un comptable, soit pendant l'année, soit pendant la durée de ses fonctions ; elle comprend en même temps que les opérations qui se règlent par exercice, celles qui s'edecluent pour des services de trésorerie ou pour des services spéciaux. »
D'après cette délinition, la gestion revêt un double caractère : gestion annuelle, gestion personnelle. La gestion annuelle embrasse les actes d'un comptable pendant une année, laquelle est la même que l'année civile du 1*'' janvier au 31 décembre. La gestion personnelle embrasse les actes d'un comptable pendant la durée de ses fonctions.
iMais cela ne veut pas dire qu'il y a deux gestions distinctes, l'une annuelle, l'autrg personnelle. Ainsi, le plus souvent la gestion personnelle se compose de plusieurs gestions annuelles ; par contre, une gestion animelle comprend quelquefois plusieurs gestions personnelles : un comptable reste en fonctions pendant 3 ans, sa gestion personnelle se divise en 3 gestions annuelles; plusieurs comptables se succèdent dans une même année, la gestion annuelle comprendra autant de gestions personnelles qu'il y aura eu de comptables.
En vertu des règlements sur la complabilité publique, les comptables de deniers publics, les comptables d'ordre et les comptables en matières sont tenus de dresser, chaque année, un compte des opérations qu'ils ont efTectuées pendant l'année écoulée. Ce compte, dit compte de gestion, est soumis, suivant le cas, soit à la Cour des comptes, soit aux conseils de préfecture. Les comptables subordonnés rendent compte à leurs chefs liiérarcliiquf s. {V. Comptes de gestion. Comptes de clerc à maître.)
Comme on confond assez fréquemment la gestion et i'e.xercice, il a paru utile d'indiquer ici les points princi|)aux qui les dillércncient.
L'exercice est la période d'exécution des services «l'un budget. La gestion est la période d'exé-
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cution des actes d'un comptable. La durée de l'exercice comprend les douze mois de l'année qui lui donne son nom, plus des délais réglementaires soit pour achever certains services du matériel, soit pour compléter le recouvrement des produits, ainsi que la liquidation, l'ordonnancement et le paiement des dépenses. Lorsque les délais réglementaires sont expirés, le budget a terminé son existence et l'exercice est clos. Dès lors, aucune opération en recettes ou en dépenses se rapportant audit budget ne peut s'y rattacher.
La gestion commence et Unit à date fixe. Sa durée est d'une année, ainsi qu'il a été expliqué plus haut. Outre les opérations budgétaires qui se règlent par exercice, la gestion comprend les opérations de Trésorerie ou mouvements de fonds entre comptables, les opérations se rapportant aux budgets annexes et aux services spéciaux du Trésor.
A l'inverse des exercices qui se succèdent sans l'attachement entre eux, les gestions se transmettent indétiniment leur solde. En elfet, la gestion forme un compte dont le premier article est le solde en caisse et en portefeuille de la gestion précédente, et le dernier article, le solde en caisse et en portefeuille à transmettre à la gestion suivante.
GESTION OCCULTE. — Toute personne autre que le comptable légalement reconnu qui sans autorisation spéciale se serait ingérée dans le maniement des deniers publics est, par ce seul fait, constituée comptable occulte sans préjudice des poursuites prévues par l'article 258 du Gode pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques.
On dit, par exemple, qu'il y a gestion occulte lorsqu'un maire opère personnellement des recettes ou acquitte des dépenses non prévues au budget communal ou lorsqu'un particulier reçoit des souscriptions faites dans un intérêt communal et en alfecte le produit aux travaux à exécuter sans le concours ni du receveur, ni du conseil municipal.
Les actes qu'accomplit ce maire ou ce particulier le constituent comptable de fait et l'obligent à en justifier. Le compte de gestion qu'il est alors tenu de rendre entraîne la même responsabilité que les gestions patentes et régulièrement décrites. Toutefois le juge peut, à défaut de justilications suffisantes et lorsqu'aucune infidélité ne sera relevée à la charge du comptable , suppléer, ])ar des considérations d'équité, à l'insunisance des justifications produites.
Dès qu'une gestion occulte est découverte, inscription hypothécaire doit être prise immédiatement sur les immeubles du comptable occulte (L. 5 sept. 1807). Deux mois sont accordés audit comptable pour la présentation de son compte, et si, a l'expiration de ce délai, il n'est pas présenté, le séquestre peut être mis sur ses biens, sans préjudice de la contrainte par corps.
L'obligation de rendre compte se prescrit par 30 ans. ( V. Comptabilité occulte ei Compte de gestion.)
GEX (Pays DE) ET SAVOIE NEUTRALISÉE. — Dans l'adininislration îles douanes on entend par « l'ays de (jex et Savoie neutralisée » la partie du terriloirc français qui, en vertu des traités de 1815 et de 18G0, est soumise à un régime commercial spécial.
1-e pays de Gex, qu'il ne faut pas confondre avec rarroiulissement de Cex, commence à la frontière suisse et s'arrête au sommet ouest du Jura, en deçà du fort de l'Écluse.
GEX (Pays de) ET SAVOIE
Le traité du 20 novemlu'e ISlâ a stipulé que, pour établir une commuuicalion directe outre le lauton de Geuève et les autres cantons de la Suisse, la ligne des douanes françaises serait placée à l'ouest ilu Jura, de manière (jue tout le pays de Gex se trouvât hors de cette ligne. En vertu de ce tniité. les produits étrangers de toute espèce entrent dans le i^ays de Gex en franchise des droits de douane; exception est faite pour le tabac et la poudre dont l'État français a conservé le monopole.
Le traité de ISOO a assimilé au pays de Gex la partie du territoire de la Haute-Savoie ijui, lors de son annexion à la France, jouissait des mêmes privilèges de franchise sous le gouvernement sarde.
La zone neutralisée de Savoie comprend les arrondissements de Thouon et de Bonneville et les communes ci-après appartenant à l'arrondissement de Saint-Julien : Allonzieret Cercier; Frangy, partie sud, Chessy. Bassy, partie sud; Clermont, Desingy, Droisy, iMonthonnex et Seyssel.
Bien que placés en dehors de la ligne des douanes, les pays neutralisés ne font pas moins partie intégrante de la France et restent cousequemment soumis à la même législation fiscale que les autres parties du territoire; mais pour prévenir la frautle, l'admini.-tration a dii entourer de formalités douanières spéciales l'introduction sur le territoire des produits provenant des zones neutres.
Les principales formalités sont les suivantes :
Admission des produits des zones. — Chaque année, le ministre des finances arrête, do concert avec le ministre du commerce, les quantités de produits naturels ou manufacturés du pays de Gex et de la Savoie neutralisée qui peuvent être admises en exemption de droits de douane dans la consommation française.
>'e peuvent jouir de celte exception que lesfabriquesuppartenantàdes nationaux. [Arr.'i[ mai 1863.)
La douane exerce une surveillance spéciale sur les établissements ruraux ou industriels qui veulent introduire leurs produits en franchise.
l'our les objets manufacturés , un compte de fabrication doit être tenu jour par jour et représenté à toute réquisition de la douane. Celle-ci peut également procéder, à toute heure, 'aux vérifications jugées nécessaires soit dans les pâturages et étables, soit dans les magasins et ateliers.
Certains produits sont .<oumis à des dispositions spéciales : ainsi la bijouterie, les montres, les carillons à musique, les pierres à bijoux et vitrifications taillées doivent être expédiées en caisses et scellées du cachet de la douane; les peaux tannées et les cuirs doivent être estampillés au moment de la fabrication.
Les métaux et matières employés dans les fabriques doivent être d'origine française, sauf les métaux employés daus les fournitures d'horlogerie. S'ils sont d'origine étrangère, ils paient les droits.
Toute importation des produits de zone doit êlre accompagnée d'une déclaration visée par le maire, laquelle est présentée au vérificateur des douanes. Après reconnaissance, ce dernier délivre une expédition d'entrée par le bureau désigné à cet effet.
Sur la production d'un certificat d'origine délivré par le maire, entrent en franchise :
1° Les fromages de pâte molle qui se fabriquent notoirement daus le pays de Gex ;
2" Les chevaux, mulets et bêtes à cornes.
Sauf pour les céréales , bois sciés . ardoises, tiiilr-.-; Pt briques, le granit et les pierres à bâtir
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qui entrent par tous les bureaux, les produits du pays de Gex et de la Savoie ne peuvent être admis en frauchi.^e que par les bureaux de douane spécialement désignés â cet elfet.
Ce régime d'exception n'existe dans la zone neutralisée des pays de Gex et de Savoie qu'eu matière de douanes ; les taxes intérieures de toute nature y sont dues dans les mêmes conditions que dans les autres parties du territoire ; toutefois, la taxe de consommation des sels n'est que de 2 fr. par 100 kilogr. [D. 20 avril I8i>l.)
Quant aux boissons expédiées de l'intérieur à destination des zones neutres, elles doivent être représentées à l'un des bureaux de douane établis sur la limite de ces zones. La douane revêt l'acquità-caution de la régie d'un visa de sortie et le remet au couducleur. A défaut de ce visa, la décharge de l'acquil-à-caution serait refusée par les agents des contributions imiirectes. {]). 21 déc. 1874.)
Convention du H juin I88I. — En vertu d'une convention passée le 14 juin 1881 entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement fédéral suisse, pour une durée de .30 ans à compter du 1" juin 1883, la Suisse admet chaque année en franchise de tout droit d'entrée fédéral :
10,000 hectolitres de vin provenant de la Haute- Savoie, dite zone franche;
Les bois à brûler, le charbon, les pierres à bâtir, les tuiles et les briques, la chaux et le gypse.
Sout également admis eu franchise, mais lorsqu'ils ont seulement le caractère d'approvisionnement de marché et sous certaiues conditions de poids : les fruits et légumes frais, pommes de terre, céréales, son, paille, foin, poisson d'eau douce, volailles, œufs, beurre et lait.
Sont admis au quart du droit d'entrée fédéral actuel ou futur, les gros cuirs jusqu'à concurrence de 250 quintaux métriques, les peaux tannées de veaux, moutons et chèvres jusqu'à 100 quintaux métriques. Les tanneurs de la zone franche sont autorisés à exporter annuellement de la Suisse, en franchise du droit de sortie fédéral: 600 peaux brutes de bœufs ou de vaches, 6,000 peaux brutes de veaux, moutons ou chèvres.
Enfin les marchandises transportées entre deux points du territoire de l'un des États contractants qui empruntent le territoire de l'autre État, sont exemptes de tout droit de transit ; toutefois elles acquittent les taxes de certificat, de timbre et de contrôle.
GIRONDE. — Chef-lieu : Bordeaux; sous-préfectures : Bazas, Blaye, Lesparre, Libourne, La Réole.
.Nombre de communes : 5.52 ; population totale : 775, 8i5; superficie territoriale : 977,823 hectares; bois domaniaux : 27,429 hectares; bois communaux : 982 hectares.
Cour d'appel de Bordeaux; chef-lieu d'académie: Bordeaux ; archevêché de Bordeaux ; 18^ corps d'armée (Bordeaux).
Sénateurs : 5; députés : 11 ; percepteurs : 89.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1887 : 680,426 fr.
Valeur du centimedépartemental, 1887: 1 50,697 fr.
ReVenuscommunauxannuels, 1887: 10,2yo,800fr.
Voies de communication. Longueur
Chemins de fer d'intérêt général 035
— — locai 318
Routes nationales 391
Chemins vicinaux do grande communication
et d'intérêt commun 4,162
GIRONDE
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Budget du département.
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En ajoutant au.x. cliilTies qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 12,'J91 fr. 98 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 8,G61 fr. 32 c. pour celles perçues au profit des communes, la situatidii respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : li,050,5i4fr. 20 c. Département : 3,817, 107 fr. 02 c. Communes: 4,618,808 l'r. 05 c.;ce qui fait ressortir lo total général des 4 contriijutions directes .i . . . ]9,4S6,429f25
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représentants fr. 25 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1887 pour 3,469,701,846 fr. 01 c. ; budget général, 2,981,742,650 fr. 84 c. ; budget sur ressources spéciales, 487,959,195 fr. 17 c.
GLACE (Rafbaichir). — La glace figure sur la liste des produits sans nombre dont les financiers dans l'embarras se sont ingéniés à tirer des ressources nouvelles.
En 1688, Louis XIV, au moment de la guerre qu'il eut à soutenir contre les puissances alliées de la Ligue d'Aiigsbourg, concéda le monopole de l'enlèvement des glaces et neiges de l'a ris moyennant une redevance annuelle de 20,000 livres. Cet expédient n'eut d'ailleurs qu'une durée éphémère et ne survécut pas aux circonstances qui l'avaient fait naître. (Bailly, Histoire financière de la France; Clamageran, Traité des impôts.)
Plus récemment la glace a été dans différentes villes l'objet de droits d'octroi relativement assez élevés. A Paris la taxe sur la glace a apparu pour la première fois du 5 juillet au 13 octobre 1848. Un décret en date du 3 novembre 1854 la rétablit et en fixa le montant à 6 fr. les 100 kilogr., double décime compris. Dimiuuéc de moitié, le 14 mars 1871, elle fnt ramenée au chilfre antérieur par décret du 28 juillet 1874.
La perception de ce droit, très simple quand elle s'appliquait à la glace amenée de l'extérieur, déjà plus compliquée quand il s'agissait de glace recueillie dans l'intérieur de la ville, devenait de plus en plus difficile à assurer depuis la découverte des procédés nouveaux de production du froid. Il aurait fallu, pour bien faire, exercer tous ceux qui produisent de la glace soit pour la vente au détail, soit pour les besoins de leur industrie; c'est dire que le nombre des exercés aurait dû être considérable.
Pénétré de ces inconvénients, le conseil municipal n'hésita pas, dès 1878, à rayer définitivement du "tarif de la ville une recette qui cependant dans certaines années ne s'élevait pas à moins de 500,000 fr. (506,822 fr. en 1877).
A côté des taxes locales dont il vient d'être question, il "a été créé des droits de patente à la charge des marcliauds de glaces et des maîtres de glacières. La glace nationale se trouve de ce fait surchargée par rapport à la glace étrangère ([ui entre en franchise. Afin d'établir une équivalence de traitement, il a été déposé, en 18S7, à la Chambre des députés une proposition de loi tendant à fra[)per la glace étrangère d'un droit d'importation de 5 fr. par tonne. Ce projet, s'il était adopté, rapporterait au Trésor près de 500,000 fr.
La glace a été également frappée d'impôts dans' différents pays du Midi ; à Uoma et à Aaples elle a été l'objet d'un monopole. La taxe sur la glace a été comprise en Espagne au nombre des droits de « Consumes ». (Es(|. de Parieu, Traité des impôts.)
GLUCOSE, y. Sucres.
Comptabilité des rentes
8. Rôle de l'agent comptable du Grand-Livre. IV. DOUBLE DU GBAND-LFVBE.
Théoriquement et en prenant le mot dans son acception la phis large, le Grand-Livre de la Dette publique est le titre unique el fondamental des créanciers de l'État.
Mais cette détinition historique, conforme à l'esl)rit et au texte de la loi organique du 2i août 1793, n'est plus en rapport avec la réalité des choses. Il y a aujourd'hui bien d'autres créanciers du Trésor que ceux qui sont inscrits au Grand- Livre, et nous préférons donner de ce terme une détinition plus modeste, mais plus exacte, en disant que le Grand Livre présente l'ensemble des engagements de l'État qui constituent la Dette inscrite ou De/te consfituee.
Dans cet ordre d'idées, les rentes sur l'État sont les seuls titres de la Dette publique. iSi les comptes de la Dette Ooitante, ni les obligations du Trésor à long terme, ni les capitaux remboursables à divers titres, ne font partie du Grand-Livre. C'est précisément pour les y faire entrer qu'on a souvent recours aux consolidations , moyen commode, mais dangere-jx, d'alléger le présent en chargeant de dettes perpétuelles les générations à venir. La dette viagère a sou grand-livre spécial, dont il sera question au mot : Pensions.
Composition de la Dette publique antérieurement
à la loi du 24 août 1793.
La création du Grand-Livre de la Dette publique remonte a la Convention nationale. Elle est due principalement à Cambon , le rapporteur habituel du comité des finances, dont l'œuvre se trouve consacrée par la loi du 2i août 1793.
Jusque-là, les dettes contractées par la monarchie et celles qui étaient imputables à la Révolution, se trouvaient représentées par une quantité considérable de titres disparates, dont l'origine, le nom, la forme, l'affectation, le mode de régie et de paiement variaient à l'infini. « La diversité des « titres est telle, disait Cambon dans son rapport, que c'est une science de les connaître à l'inspec- • tien et de les pouvoir classer. »
La nomenclature de ces diverses natures de li'ttes serait superllue et forcément incomplète. Ou Ijcnt d'adleurs s'en faire une idée en se reportant a l'article déjà publié sur la Dette publique (tome l«^ page 142.3) ou se trouve insérée la d( composition de la dette constituée en perpétuel à la date du 1" avril 17'.} 2.
Rappelons seulement que Cambon divisait la Dette publique non viagère ( la seule dont il s'occupât pour le moment) en quatre clas-es distinctes :
Dette constituée proprement dite ;
Dette exigible a terme (ixe ;
Dette exigible provenant de la liquidation ;
Dette provenant des créations d'assignat.s.
2. Réforme de Cambon. Unification de la Dette. Le but de Cambon, celui qu'il al teignit réellement par la loi de 1793, fut de substituer aux an-
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cit'us titres un titre unique pour toutes les créances sur la Républi(ine, et île réaliser en Irance l'unilication des dettes de l'État.
L'extrait suivant du ra|)port de Caml)on fera comprendre rrconouiie de son système mieux quêtons les eoiumenlaires que nous eu pourrions donner.
« La principale base du projet de votre C(Uiuiiis- (I sion pour annuler promplemeul tous les anciens <i titres de créance, pour siin[)lilier les mutations, « les oppositions et la comptabilité, et pour faci- « liler le i>aiement annuel dans les chefs-lieux de (i district, consiste à former un livre qu'on a|)pel- « lera Grand-Lirre de la Dette publique. Il sera « com|)OSé d'un ou plusieurs volumes; on y ius- <i crira toute la dette non viagère ; chaque créan- « cier y sera crédité en un seul et même arlicle, « et sous un même numéro, <ln produit nel, sans « déduction de la contribution foncière, des rentes K provenant de la Dette consliluée, et des intérêts « annuels ([ni sont dus, des capitaux provenant de " la Dette exigii)le à terme on de la Dette exigible « soumise à la li(|uidatlon.
« La Dette publi(|ue non viagère reposera sur un Il titre unique ; on verra disparaître de suite tous (I les paperasses de l'ancien régime : toute la science Il des llnanciers pour connaître la Dette publique « consistera dans une addition du Grand-Livre. »
l'our éviter les lenteurs et les résistances que feraient naître la malveillance ou l'esprit de parti, Cambon accordait aux rentiers moins d'un an pour faire valoir leurs droits ; passé ce temps, ils étaient déclarés déchus. ,
(1 Tous les titres qui seront rapportés seront an- « uulés et détruits après leur vèrilication délîui- « tive ; mais comme la malveillance pourrait encore Il conserver des renseignements qui entretien- (I draient son espérance, il faut exiger qu'après le <• dépôt du Grand-Livre aux archives nationales, « tous les titres ou indications qui sont chez les « notaires et autres odiciers publics soient rappor- « tés pour être annulés et détruits; il faut aussi • prévenir que les créanciers, en se procurant " d'ici à cette époque des extraits ou copies colla- II tionnées, ne remplacent les titres originaux : (I nous vous proposons d'en défendre la délivrance « sous peine de dix années de fers. »
Refontes successives du Grand-Livre
Le Grand-Livre établi en vertu des dispositions prises par Cambon et qu'on appelait le livre de Vlnlégrale, n'existe plus aujourd'hui. Il a été détrait, en 1871, dans l'incendie du ministère des finances. Il en est de même de celui qui avait été refait à la suite de la banqueroute des deux tiers (l. 30 sept. 1797), du grand-livre du viager qui fut ouvert en vertu de la loi du 23 floréal an II (V. Dette publique) et aussi de diverses collections qui provenaient de refontes ou de remaniements antérieurs à 182ij. La desiruction de ces documents ne permet plus aujouid'hui de remonter à l'origine des rentes h p. 100 d'ancienne création, et occasionne fréffucmment aux rentiers et aux notaires des dilTicnltôs sérieuses pour l'établissement des droits de propriété.
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variété des engagements que l'État a été amené à contracter. Aussi quand on parle aujourd'hui du Grand-Li\re, n'eutend-on plus par ces mois que le livre ouvert à l'inscription des rentes.
Ce Grand-Livre, tenu à Paris, en forme même plusieurs : car il en existe autant qu'il existe de fonds. Les rentes 3 p. 100 perpétuelles ne sont confondues ni avec les rentes amortissables, ni avec les rentes 4 1/2 p. 100 (1883).
De plus, la forme même des titres a amené l'ouverture de grands-livres spéciaux : à la rente nominative et à la rente viagère, les seules qui existassent en 1793, sont venues s'adjoindre successivement : en 181G, les rentes inscrites aux comptes courants que l'on ouvre aux banquiers, agents de change, établissements financiers, sociétés de crédit, etc. ; en 1831, les rentes au porteur que l'on a émises dans tous les fonds ; et en 1864, les rentes mixtes, qui existent seulement dans le 3 p. 100 et dans le 4 1/2 p. 100 (1883).
Ajoutons que le Grand-Livre ouvert à Paris a des pendants en province. Dans le but de répandre la rente dans les départements et de faciliter les transactions, la loi du 14 avril 1819 avait créé au siège de chaque recette générale un grand-livre auxiliaire, dont la garde et la régie étaieut confiées aux receveurs-généraux, sous le contrôle des préfets et sous la haute sun'eillancc du ministre des finances. Ces livres auxiliaires ne fonctionnent plus que dans le fonds 3 p. 100.
Le Trésor tenait même jusqu'à ces derniers temps un grand-iyrre des rentes viagères de la
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vieillesse créées en 1850 (L. iS juin); mais, depuis la loi du 30 janvier 1884, ce service a été rattaché à la Caisse des dépôts et consignations qui a pris possession du susdit grand-livre.
Des développements plus complets sur les différentes formes que peuvent atl'ecter les inscriptions seront donnés dans le dictionnaire au mot : Rentes sur l'État.
Forme et tenue du Grand-Livre
Matériellement, le Grand-Livre se compose de plusieurs milliers de volumes dont le format et la couleur varient suivant les catégories de titres auxquels ils sont destinés.
Le Grand-Livre proprement dit, celui sur lequel on enregistre les comptes personnels, est divisé, dans chaque fonds, en huit séries que dans le 3 p. 100 amortissable et le 4 1/2 p. 100 (1883) on appelle volumes. Les rentiers sont classés dans les séries d'après la première lettre de leur nom patronymique.
A chaque série sont attribuées un certain nombre de lettres, savoir :
lr= série. A. G.
2' série. B.
3« série. D.
4<^^ série. E. F. G.
5^ série. H. I. J. K. M.
6^ série. L. N. 0.
7« série. P. Q. R.
8e série. S.T. U. V.X. Y.Z.
Pour les rentes nominatives, chaque volume du Grand-Livre comprend 1 ,000 comptes, et chaque page en contient 10 qui présentent en regard l'un de l'autre le crédit et le débit.
Voici le spécimen d'une page du Grand-Livre :
Débits.
SOMMES
de rentes.
Séries.
No'.
Séries.
Les rentes mixtes et les rentes au porteur sont divisées en autant de séries de volumes qu'il y a de quotités différentes de coupures.
De plus, pour le fonds 3 p. 100 amortissable, réparti au point de vue du remboursement en 175 séries par la loi organique du 11 juin 1878, il y a une comptabilité spéciale des titres par séries de façon à s'assurer que le montant total de chacune des séries d'amortissement reste bien constant.
Mode d'inscription et de radiation des comptes
Le môme ordre numérique se reproduit dans cliaquc série qui commence au n" 1 et se continue indeliiiinient. Les numéros appartenant à une inscription dcliiiilivement radiée ne sont jamais repris. De même, pour se conformer au priiicijjc posé a l'origine par la loi du 24 août 17'J3, Je Grund- Livrc ne doit jamais présenter qu'un ensemble de colnptes entièrement arrêtés. Il ne doit donc pas y
avoir de comptes partiellement débités et toute portion de rente non aliénée par le créancier ne peut se trouver maintenue en son nom que par le fait de l'ouverture d'un nouveau compte. Ce système garantit efficacement l'exactitude des balances en lin de chaque journée et facilite singul'èrement la comptabilité des rentes à mettre en paiement, mais il a l'inconvénient d'enfier considérablement le chiffre des débits et des crédits relatés au journal des écritures et de ne |)as permettre de déterminer quelle est, dans ces chiffres, la part imputable aux transactions rceUes et aux opérations au cinuptant.
Aucun com])te n'est radié au Grand-Livre, c'està-dire ilrbilê sans ([lie l'agent comptable ait rapproché du (jrand-Livre le titre présenté au transfert et se soit assuré de la conformité de ces deux documents. De môme, aucun compte n'est définitivement ouvert et aucun titre nouveau n'est mis en circulation sans que la balance journalière des
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écritures ait donné la corlitiulo que les débits cnreiristres coustituaieul uu crédit sullisaiit pour la création de ce nouveau compte.
Les inscriptions de rentes noniiuatives reproduisent exactement les libelles portes au Grand-Livre, et il n'est délivré qu'un seul extrait de cbatiuu inscription. (D. 14 rc/it. au lll et 3 incss. un XII.}
Comptabilité des rentes
Independauiiuent de l'enregistrement des créances, de l'émission des titres et de sa comptabilité intérieure, le bureau du Grand-Livre doit eucore préparer la mise en paiement des rentes, en les repartissant entre les départements au gré des rentiers et eu fournissant aux comptables appelés à les acquitter, les états d'arrérages et autres documents de comptabilité qui doivent servir de base à ces paiements. (T. Rentes sur l'État.)
Rôle de l'agent comptable du Grand-Livre
Quelles que soient la nature et la forme de la rente à inscrire aux grands-livres tenus à Paris, le mode de procéder est le même. Toutes les inscriptions et k'S radiations de rentes sont centralisées entre les mains d'un cbef agent comptable, placé sous les ordres du directeur de la Dette inscrite, mais personnellement justiciable de la Cour des comptes et assujetti à un cautionnement de 50,000 francs en numéraire. Le compte annuel présenté par lui à la Cour, en exécution de l'ordonnance royale du 12 novembre 18-26, est, en quelque sorte, un relevé des accroissements et des décroissements subis par la Dette publique en matière de renies. Le rôle de l'agent comptable du Grand-Livre est un rôle passif : il ne peut se mouvoir que dans la limite des crédits d'inscilption ouverts par des lois, et tous les mouvements qu'il a à constater dans la propriété des inscriptions sont la conséquence des opérations diverses (rentes, acliats, mutations par décès ou par donations, transferts d'ordre, reconversions de titres au porteur en titres nominatifs, etc.) que les autres agents comptables de la Dette inscrite ont eu à examiner et à admettre avant lui, suivant les règles contentieuses qui leur sont tracées.
IV. DOUBLE DO GBAND-LIVBE
Les articles 8 et 9 de la loi du 2i aoîit 1793 avaient prévu la confection de deux copies du Grand-Livre, dont l'une devait être conservée aux archives nationales. Mais la création de ce double du Grand-Livre ne fut réellement organisée que par un arrêté du ministre du Trésor public en date du 28 vendémiaire au Xlll.
Le double du Grand-Livre ne comprend que les inscriptions de rentes nominatives et mixtes. Il est établi dans des locaux séparés du ministère des flnances, et c'est ainsi qu'il a pu échapper en 1S71 aux incendies de la Commune.
Le double du Grand-Livre s'effectue au vu des pièces qui ont déjà servi de base au travail du Grand-Livre ; mais la méthode employée est absolument diilereute. Tandis qu'au Grand-Livre proprement dit toutes lÊs rentes sont classées par ordre numérique, au double elles le sont par ordre alphabétique.
Ce double est composé de bulletins mobiles établis aux noms de chacun des créanciers inscrits au Grand-Livre. Le nombre eu est bien plus considérable que celui des inscriptions, attendu qu'une même rente peut donner lieu a autant de bulletins qu'elle contient de co-intcj"essés.
Iles llches mobiles constituent des répertoires al[)habétiques comprenant, les uns, les rentes annulées ou radiées, les autres, les rentes encore existantes, l'ôriodiquement , alln d'éviter l'encombrement, les bulletins all'érents aux rentes transférées sont transcrits sonunairement sur des registres conlies à la garde du même service.
.Vu point de vue administratif, le double du Grand-Livre est dirigé par un sous-chef de bureau, dépendant du bureau central de la Dette inscrite.
E. de Bhay.
GREC (Emphont). — Avance pour (a portion de l'emprunt grec garantie par la Fiance. — En 1832, la Russie, l'Angleterre et la France, voulant continuer leur concours à la Grèce qu'ils avaient défendue contre les Turcs à Kavarin, avaient garanti en commun un emprunt de 100 millions de francs que devait contracter le Gouvernement helléni(iue. L'emprunt fut négocié le 12 janvier 1833, mais la Grèce s'abstint d'en payer les intérêts ; la garantie des grandes puissances fonclioiinadonc,et la France, engagée pour un tiers, pava successivement 4 millions 793,277 fr. 54 c.
Ces paiements successifs, ainsi que les remboursements ultérieurs dont il va être ci-après parlé, furent inscrits et suivis, année par année, dans un compte qui, jusqu'en 1S8G, ligura parmi les services spéciaux du Trésor sous le titre : « Avance pour la poition de l'emprunt grec garantie par la France ".
En 1857, une commission internationale composée des envoyés de France, d'Angleterre et de Russie, convint avec le Gouvernement hellénique que la Grèce commencerait à rembourser les avances faites pour son compte, à raison de 900,000 fr. par an, dont un tiers à la France. L'annuité de 300,000 fr. nous fut payée à dater de 1861 ; mais en 1864 les 900,000 fr. furent réduits à 600,000 fr. (Convention b jano. 1864.)
De 1865 à aujourd'hui, l'annuité de 200,000 fr. a été régulièrement payé. Mais en 1886, au bout de 22 ans, ces versements accumulés n'atteignaient qu'un total de 4,400,000 fr., ce qui, avec quelques paiements antérieurs, laissait subsister au P'' janvier 1887 une avance du Trésor de 27,094,735 fr. 31 c.
Pour ne pas laisser indéflniment ouvert un compte qui durait depuis 33 ans, la loi de linances du 27 février 1887 autorisa le ministre des linances à inscrire définitivement, parmi les découverts du Trésor, les 27,094,735 fr. 81 c. non remboursés, et il fut décidé que les 200,000 fr. de versements annuels de la Grèce profiteraient au budget ordinaire.
Bien que rayée de la liste des services spéciaux, la situation de la dette hellénique envers la France continue toujours à être suivie dans les comptes généraux des linances, où elle figure annuellement.
SOMMAIRE
I. DÉFINITION ET HISTOBIQDE
Le greffe est un dépôt public, élabli près d'un tribunal ou d'une cour de justice, dans lequel sont conseiTés les minutes des jugements et arrêts et autres actes de juridiction ou s'y rattacbanl, les doubles des registres de Tétat civil, les doubles des registres de dépôt des conservateurs des hypotlièques, les doubles des répertoires des notaires, les modèles des marques de fabrique et de commerce, les dessins de fabrique, etc. C'est encore dans les grelTes que sont publiés certains faits de la vie civile que les tiers ont intérêt à connaître, tels que les contrats de mariage des commerçants, les séparations de biens entre époux, les actes constitutifs ou modidcalifs de sociétés commerciales. Enfin, un certain nombre d'actes s'accomplissent au greffe même : ce sont les renonciations à succession, les acceptations de succession sous bénéfice d'inventaire et, en général, tous les actes connus sous le nom d'actes de greffe.
Les droits de greffe représentaient à l'origine le salaire du travail matériel des greffiers. Henri IH, par un édit du mois de mars 1580, déclara que les gretfes dépendaient de l'ancien domaine de la couronne comme faisant partie des droits utiles de la justice, partout où la justice n'était pas sortie des mains du roi ; en conséquence, il supprima tous les offices de greffe alors existants et en fit l'incorporation au domaine, ainsi que des droits et profits qui leur étaient attribués; mais il ordonna, par le mémo édit, que les offices ainsi réunis seraient vendus et aliénés, sous la condition de rachat perpétuel ; les greffiers dépossédés furent indemnisés. La situation des greffes fut encore plusieurs fois modifiée avant la Révolution. (Voir Bosquet, Dictionnaire des domaines, y° Greffes.)
Indépendamment des offices de greffiers, il existait des offices de contrôleurs des greffes, orées par la raison plus ou moins réelle que lesgreiricrs avaient besoin d'être contrôlés. On invoquait l'intérêt du public ; mais, en fait, on n'avait d'autre but que de se procurer des fonds en vendant ces nouveaux ollices qui comportaient, au profit de leurs titulaires, attribution de droits à percevoir. C'était là, dans la dernière période de l'ancien régime, l'un des moyens le plus souvent employés poiir faire face aux dépenses de l'État.
Ce procédé fut particulièrement usité en matière de greffes et actes judiciaires. Ainsi l'on avait :
Le contrôle ancien ou contrôle-tiers des greff'es, créé par Louis XIll en IG27, avec attribution aux contrôleurs du tiers des éinolumonts des greffiers: il faut reconnaître, du moins, que cette création eut lieu aux dépens des greffiers et ne greva pas le public;
Le contrôle des actes d'afiirmation de voyage, présentation, défauts et congés, élabli en 1704 et 1707, dont les droits furent taxés, pour chaque acte, à deux ou à trois sous, suivant i'iini)ortance du siège;
Un nouveau contrôle des greff(.'s, établi en 1705, qui autorisait les contrôleurs à percevoir à leur profit un dixième en sus des émoluments des greflicrs ;
Des contrôleurs des déclaralions de dépens, pour assister au calcul des taxes, avec [/erception iVwn sou pour livre {Édit de mars \0^\) ;
Des contrôleurs de décrets volontaires, cliar;^és du contrôle de celte sorte de procédure dont le
but était la purge des hypothèques [Édit de janvier nos) ;
Des contrôleurs des épices, vacations et sabatines placés auprès des receveurs de ces émoluments avec attribution à leur profit d'un sou par livre en sus [Édit de mars 1703). [V. Épices.)
Ces divers offices furent supprimés par un édit d'août 1716, mais les droits qui leur étaient attribués furent déclarés réservés et perçus au profit du roi par l'administration générale des domaines, dans le but de désintéresser, avec leur produit, les titulaires dépossédés. (F. Droits réservés.)
Ces droits, qui se percevaient encore au moment de la Révolution, disparurent en vertu de la loi des 5-19 décembre 1790 sur l'enregistrement; mais les besoins du Trésor ne tardèrent pas à les faire rétablir, du moins pour leur partie principale consistant dans les perceptions à faire sur les actes et expéditions des grefiiers : tel fut l'objet de la loi organique du 2[ ventôse an YII.
II. DROITS DE GREFFE
La loi organique du 21 ventôse an VII créa dans tous les tribunaux civils et de commerce, des droits de greffe devant être perçus au profit de la République par ces receveurs de la régie de l'enregistrement. Ces droits, toujours en vigueur, comprennent : 1» des droits de mise au rôle; 2° des droits de rédaction et de transcription ; 3° des droits d'expédition.
Droits de mise au rôle
Le droit perçu, lors de la mise au rôle de chaque cause, est la rétribution due pour la formation et la tenue des rôles et pour l'inscription de chaque cause sur le rôle auquel elle appartient. Ce droit est de 5 fr. dans les cours d'appel, sur appel des tribunaux civils et de commerce ; — de 3 fr. pour les causes de première instance, ou sur appel des juges de paix ; et de 1 fr. 50 c. pour les causes sommaires et provisoires. Dans les tribunaux de comuierce, il est pareillement de 1 fr. 50 c. ; le tout sans préjudice du droit de 25 centimes qui est accordé aux huissiers-aiidienciers pour chaque placement de cause.
Le droit de mise au rôle ne peut être exigé qu'une seule fois. En cas de radiation, la cause est replacée graluitement à la ffn du rôle; il y est fait mention du premier placement.
Le droit de mise au rôle est perçu par le greffier en inscrivant la cause. Le premier de chaque mois, il en verse le nionlaiit à la caisse du receveur de l'enregistrement sur la représentation des rôles, cotés et parapliès par le président. Ce versement est fait sous déduction du dixième conservé par le greffier, a titre de remise.
Droits de rédaction et de transcription
Ces droits, qui ne sont connus dans la pratique que sous le nom de droits de rédaction, sont fixes ou i)roporlioiiiiels.
r Droits lires. — Les droits fixes sont de 1 fr. 25 c, I fr. 50 c ou 3 fr. Les principaux actes sujets au droit de I fr. 25 c. sont les renonciations à cominunauté ou à succession, les acceptations de siKcessiou sous bénéfice d'inventaire, les dépôts de bilans, r(!gi.strcs, répertoires, etc. , les interrogatoires sur faits et articles, les en(|uôtes, etc. Le droit de 1 fr. 50 c. ne s'appli(|ue qu'à deux sortes d'actes: les dépôts ou produclioiiiide titres de rj-éances pour
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los distributions par voie d'ordre ou do conlrihutiou, et les suroucliO'res par suite iradjudicatioii. Le droit de 3 fr. est dii pour le dépiM de l'état, délivre par le conservateur des li\ potlièciues, des iuscrijitious existantes sur les immeubles dont le prix doit iHre distribua pnr voie d'ordre.
huiépendamment du droit de 1 fr. '25 c., les enquêtes sont assujetties à un second droit do gretle (le 50 centimes par cliafine dt position de témoins.
2° Vroifs proporlionneh. lis atteignent deux catégories d'actes désignées par les articles 2 de la loi du •2? prairial an Yll et l'f, g 2, du décret du \l juillet is08. Ce sont : 1" les adjudications eu justice de bieus meubles ou immeubles ; 2" les bordereaux de collocatiou et mandemeuts sur contribution.
Le tarif en est fixé, savoir :
l'our les adjudications, à 50 ceutimes p. 100 sur les ciuii premiers mille francs et à 25 centimes p. 100 sur le surplus; ce droit se liquide de la même manière et sur les mêmes bases que le droit d'enregistrement ;
Pour les borderaux et mandements, à 25 centimes p. 100 sur le montant des créances colloquées ; ce droit est indépendant du droit d'expédition qui est dîi d'après le nombre des rôles du bordereau (Y. iiifrà'.
Le droit proportionnel de grefTe ne peut être inférieur à 1 Ir. 25 c. En matière de bordereaux et mandemeuts, ce minimum est calculé sur l'ensemble des créances colloquées dans un même acte, suns tenir compte du nombre des créanciers colloques.
Les droits de rédaction se perçoivent lors de l'euregislremcnt de la minute des actes qui y donnent lieu ; ils sont indépendants des droits d'enregistrement auxquels ces actes sont en même temps assujettis.
Droits d'expédition
Les droits d'expédition dus à raison de la rédaction des expéditions des jugements et arrêts ou des expéditions des actes de grelïe, sont de 1 fr., 1 Ir. 25 c. ou 2 fr. par rôle.
Rôles à \ fr : ce sont principalement les expéditions des jugements des tribunaux de commerce, des jugements interlocutoires et d'instruction, des enquêtes, interrogatoires sur faits et articles et actes divers faits ou déposés au grell'e, les bordereaux de collocatiou et les mandements sur contribution, ordonnances sur requête ou sur référé, etc.
Rùlex à 1 fr. 25 c. ; ce sont les expéditions des jugemenis définitifs des tribunaux civils, en premier ou en dernier ressort, contradictoires ou par défaut, celles des ventes judiciaires; celles des arrêts préparatoires ou interlocutoires des cours d'appel, etc.
Rôles à 2 fr. : expéiiitions des arrêts définitifs des cours d'appel.
Il ne peut être délivré par les grelïiers aucuneexpédition que les droits ci-dessus n'aient été acquittés (L. 21 ventôse au VU, art. 11) ; toutes ces expéditions sont donc présentées au receveur de l'onregislremcnt qui perçoit les droits exigibles.
Les expéditions délivrées par les g-reiïiers de justice de paix sont exemptes du droit de grciï'e.
Les expéditions de toute nature doivent être laites sur papier timbré à 1 fr. 80 c la feuille et ne peuvent contenir plus de 20 lignes à la page et de
s à 10 syllabes par ligne, compensation faite des uut,^s avec les autres. Celle prescription rend l'écriture tellement espacée qu'on a peine à se rendre compte du contenu des pièces ; elle augmente sensiblement les frais des actes judiciaires déjà si élevés. Ainsi, une feuille d'expédilion coule, en prenant le tarif de 1 fr. 25 c. qui est le plus fréquent :
Doux rôles -'fjO
Double docinic 0 ,50
Timbre l 80
Ensemble 4''80
pour 80 lignes: ce qui remet chaque ligue de 8 syllabes à 6 centimes : le tout indépendainment des droits d'enregistrement et de grelfe, s'il s'agit d'un acte de grell'e, qui ont été perçus lors de l'euregistrement de la minute.
Il est alloué, par rêle d'expédition, aux grellicrs des cours d'appel 40 ceutimes, et aux grelïiers des tribunaux de première instance et de commerce 30 centimes. (Cette remise est réduite à 20 centimes si l'expédition est requise dans l'intérêt de l'État.) Ainsi, pour une expédition de 20 rôles, d'un jugement de première instance, le droit d'expédition sera liquidé comme il suit :
20 rùles à 1 fr. 25 c 25 fr.
Double décime 5
Ensemble 30 fr.
A déduire la remise du greffier, soit 20 X O,."?©. 6
Reste jîour le Trésor 24 fr.
Décimes
Les droits de greffe, à la dilïérence des droits d'enregistrement qui sout passibles de deux décimes et demi, ne supportent que deux décimes en sus du principal. Ce double décime frappe le droit entier, sans tenir compte de la remise du greffier. Ainsi, un droit de rédaction de. ... 1 fr. 25 c. est majoré de deux décimes, à . . . 25
Ce qui le porte à 1 fr. 50 c.
Mais le greffier prélève sa remise du dixième sur le principal, soit. . . 0 fr. 1250
Le Trésor ne reçoit donc que ... 1 fr. 3750
Les greffiers font payer les droits de greffe par les parties qui en sont débitrices et les versent au receveur de l'enregistrement, au moment de l'enregistrement des pièces, après avoir retenu la remise qui leur est attribuée.
IV. GBEFFIEBS
Le greflier est un oflicier public qui, indépendamment de la garde des archives du grell'e, est chargé d'assister le juge dans toutes ses opérations, dans tous les actes de son ministère. 11 tient la plume aux audiences, signe avec le président la minute des jugements et arrêts et délivre aux parties des expéditiouï de ces décisions ou des gros-
ses revêtues de la formule exécutoire. Enfin, il rédige seul et sous sa responsabiiilé tous les actes de greffe proprement dits.
Les greffiers sont nommés directement par le Président de la République sur la présentation du titulaire qu'ils doivent remplacer. Us choisissent et présentent à l'agrément du président un nombre de commis-grefliers qui varie selon l'importance du siège et le nombre des aCfaires- Ces commis, bien différents des expéditionnaires choisis et payés par le greffier, sont investis par le serment qu'ils prêtent devant le tribunal d'un véritable caractère public leur permettant de suppléer le greffier ; ils reçoivent de l'État un traitement déterminé par la loi du 30 août 1883.
Mode de rétribution des grefflers
La rétribution des greffiers se compose de trois éléments :
Le premier consiste dans un traitement payé par l'État et qui est déterminé, pour les tribunaux civils, par la loi précitée du 30 août 1883 sur la réforme de l'organisation judiciaire. Il s'élève notamment, dans les tribunaux de première instance, savoir :
A Paris, à 6,000 fr.
Dans les villes dont la population atteint
80,000 habitants, à Versailles et à Nice, à . . . 2,400
Dans les villes dont la population atteint
20,060 habitants et à Chambér y, à 1,500
Dans les autres villes, a. . ." i,200
Les greffiers de justice de paix et des tribunaux de commerce reçoivent également un traitement fixe de l'État.
Comme second élément de leurs rétributions, les greffiers touchent une remise sur le produit des droits de greffe perçus au prolit du Trésor. Cette remise est, comme on vient de le voir, de 30 ou 40 centimes par chaque rôle d'expédition et du dixième des droits de mise au rôle, de rédaction et de transcription. L'article 7 du décret du 24 mai 1854 a élevé à 40 centimes par rôle, au lieu de 30
GUERRE ET >L\RÏ>'E
centimes, la remise sur les expédilions des actes des cours d'appel; mais cette augrnentatiou a été fixée sans diminution des droits de l'État. La remise n'existe pas dans les greffes de justice de paix, bien qu'il y soit actuellement perçu un droit de mise au rôle, en vertu de la loi du 16 novembre 1875. Enfin, en sus de ces deux premières rémunérations, les greffiers ont droit à des émoluments, à raison des opérations diverses qu'ils accomplissent personnellement : dépôts, communications, insertions et actes divers appelés actes du greffe. Ces émoluments sont déterminés pour les greffiers de première instance et d'appel, principalement par le décret du 24 mai 1854, pour les greffiers des tribunaux de commerce par le décret du 18 juin 1880, et pour les greffiers de justice de paix par les tarifs des 16 février 1807 et 18 juin 1811 et par diverses lois et décrets, notamment par le décret du 24 novembre 1871.
Ch. Du.yAJNE.
GUERRE ET MARINE. — La préparation et la mise eu état de nos forces nationales sont confiées aux deux administrations de la guerre et de la marine. Au ministre de la guerre incombe le soin de recruter et d'organiser l'armée de terre, il doit suivre et assurer la confection et l'entretien de l'armement et du matériel de guerre ainsi que des fortitlcations, enfin il doit apporter dans tous les services les perfectionnements que réclament incessamment les armées pour être à la hauteur de leur mission. Le ministre de la marine a de son côté et dans les mêmes conditions la haute main sur le personnel et le matériel de l'armée de mer et la direction des constructions navales.
Les dépenses des services militaires constituent une des plus lourdes charges du pays; à certaines époques (sous le premier Empire), elles ont représenté les 4/5 des dépenses totales du buJget, aujourd'hui elles sont du tiers environ.
En voici le tableau à diverses époques, budget ordinaire seulement :
Dépenses du budget ordinaire.
Guerre.
Marine.
Tolal des services militaires.
Moyenne de l'effectif de l'armée de terre.
Consulat et Premier Empire' 378,0GB,266f 128,473, 644f 506,5.'t9,9iof » »
Restauration' 24.ô,iô8,7i4 57,oya,ou 302,257,728 » »
1855 850,231,630 241,441,240 l,0ni,(i75,>>70 577,017 128,298
1. Ces chiffres sont ceux d'une année moyenne <jui conserve quelque chose de vague des budgets et des comptes du temps. D'ailleurs Napoléon faisait >ivrc une partie de ses armées sur les territoires des pays occupés.
2. L'année 1822 est la première anné.e dont les comptes commandent la conGaace.
A côté des dépenses ordinaires, les .services militaires ont exigé à diverses reprises des dépenses extraordinaires, soit pour la réfection du matériel, soit pour la construction de fortilicatious nouvelles ou l'achèvement du système defensif de la France. Ces dépenses extraordinaires ont surtout pris une extension considérable depuis la guerre avec l'Allemagne. Elles ont donné naissance à des budgets
spéciaux qui, alimentés par des ressources extraordinaires (emprunts), ont porte les divers noms de compte de liquidation et budgets sur ressources extraordinaires.
Voici, depuis 1870, année par année, le montant des. dépenses de guerre (ministères de la giverre et de la marine) inscrites tant au budget ordinaire qu'extraordinaire et au compte de liquidation :
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GUERRE ET MARINE
Dans son rapport au Sénat sur le budget de 1889, M. Boulanger estime que la moyenne annuelle des dépenses militaires de la France, ordinaires et extraordinaires, peut être évaluée pour chaque gouvernement à :
Restauration 250 millions.
Monarchie de Juillet 450 —
République de 1848 500 —
Empire 800 —
République de 1870 1,200 — '
GUERRE ET MARINE
La France n'est pas la seule nation qui, depuis 1870, ait vu accroître ses dépenses militaires, tous les États du continent ont subi et subissent encore les conséquences de ces armements à outrance qui sont actuellement la loi générale de l'Europe.
^'ous extrayons d'un travail publié par M. Cerboni, directeur général de la comptabilité publique en Italie, le tableau suivant qui nous donne le montant comparatif des dépenses des armées de terre et de mer des divers Etats européens pour les années 1882 et 1888 :
Tableau comparatif des dépenses des arméîs de terre et de mer des divers États européens pour 1882 et 1888. — Arroée de terre.
EXERCICE 1888
Y compris le budget extraordinaire
4. Y compris 105 millions de crédits supplémentaires pour reconstitution du matériel de guerre, outre le budget extraordinaire.
5. Y compris 36,591,903 fr. pour troupes détachées en Afrique et renforts militaires sur la c6te de la mer Uoiigc.
6. Y compris (00,700,000 fr. pour guerre d'.Vfrique méridionale et expédition d'Egypte.
7. Y compris 57,213,500 fr. pour occupation de la Bosnie-Herzégovine.
TOTAUX
Administralion cen-
trale
Forces navales, équi-
paf^cs de la Hotte . .
Services au.xiliaires . .
l'.coles militaires, ser-
vices scicnlilii(ues. .
Armes, munitions, ar-
senaux, chanliers. .
f'.onstructioiis navales.
Fortilicalions
Marine marchande . .
I4,070,6tl
Divers
Total des dépenses de
Dispenses totales en
Auiriiientation. Propor-
tion p. 100
Y compris : 10 million» pour noiis
't transports p
ir mer, frais de séjour et v
oyage par terr
1 ; 1 million p
)ur gratifications et primes ;
32 millions pour service colonial fdont '
pour les voie
> ferrées), et environ 5 mil
ions de dépen
ses diverses s
ir le budget extraorduiaire.
t. M. lli.iilanger loiiiprend dans le;, dépenses extraordinaires, dont sée par l'Alleui.igue, soit (le ce fait 8,129 millions. A remar(|uer (|ue
le montant n servi il innsliluer celte moyenne de 1,200 millions, les l'imlemnilé de guerre de .'1 milliards augmente la moyenne auuuello dépenjes engagée» pour soutenir la giu'rre et payer l'indemnité impo- de près de 300 millions.
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I. HISTORIQnE
Durant la période féodale, les besoins de l'industrie chevaline étaient assurés par un certain nombre de Haras particuliers qui appartenaient aux grands seigneurs; lorsque ce régime prit (in, l'absence de haras apporta un grand trouble dans l'élevage et, à partir de ce monacnt, le nombre des produits et leur qualité allèrent en s'alVaiblissant graduellement. L'insuffisance des chevaux du pays ne tarda pas à se faire sentir, d'autant plus vivement que les guerres fréquentes qui marquèrent les premiers temps de l'unification de la France en avaient activé la consommation. Aussi, dès la lin du règne de Louis XI, avait-il fallu chercher à l'étranger tous les chevaux nécessaires à la remonte de la cavalerie.
Louis Xlll dut se préoccuper sérieusement de porter remède à une situation ruineuse et pleine de périls pour le pays. 11 signa dans ce but ledit de 1639 qui instituait une administration des haras aux frais de l'État, mais cet essai ne réussit pas. Cependant la nécessité de reconstituer notre population chevaline devenait pressante ; l'édil du 17 octobre t66j, complété par ceux du 29 septembre 166S et du 28 octobre 16S3. tous rendus sur la proposition de Colbert, créa un système de perfectionnement (lu cheval basé sur le concours de l'industrie privée, avec la participation et les encouragements de l'Etat. En outre, le célèbre écuyer Garsault fut chargé par Louis XIV de se rendre dans divers pays d'Europe pour acheter des reproducteurs mâles et femelles qui furent répartis dans tout le royaume. Celte tentative ne produisit pas de résultats satisfaisants ; le système était défectueux et lorsque, après les deux dernières guerres du règne de Louis XIV, on reconnut que plus de cent millions avaient dû être dépensés pour remonter la cavalerie de chevaux étrangers, on s'empressa de modifier l'or^-'anisation existante.
Le règlement du 22 février 1717 confia aux intendants des provinces l'administration des Haras
royaux, à côté desquels se trouvaient ceux des grands seigneurs et des particuliers dont certains, comme le Haras de Chambord (|ui comptait 241 étalons, étaient de vérilubjes élablisscmcuLs publics. Des offices de gardes-étalons furent créés, mais lea privilèges dont ils élaient dotés donnèrent lieu à des abus qui ne furent pas étrangers à l'abolilion des Haras en 1790.
Au moment où la Révolution éclata, il y avait en France lo dépôts royaux contenant 3Gô étalons; les gardes-étalons avaient la surveillance de 7ôO reproducteurs et 2,124, leur appartenant, avaient reçu le brevet d'approljation. l/entretieii des anciens établissements des Haras coûtait, eu 1764, 695,140 fr.
L'institution des Haras qui, malgré ses défectuosités, avait cependant créé des ressources chevalines précieuses pour les guerres de la Révolution, fut supprimée par l'Assemblée constituante, le 29 janvier 17'J0, par suite du refus des crédits budgétaires. Mais cinq ans s'étaient à peine écoulés qu'il faUut se préoccuper de revenir sur cette mesure. Une loi du 2 germinal an 111, resiée sans efl'et, un rapport présenté au Conseil des Cin([-Cents, le 28 fructidor an VI, par Eschassériaux jeune et le rapport publié en IS02 par Huzard, sur l'ordre du Gouvernement, sont les premiers actes dans le sens du retour à l'organisation antérieure des Haras. Ce n'est pourtant (|ue par le décret du i juillet 1806 que l'institution fut réellement rétablie et organisée. Ce décret prévoyait G Haras, 30 dépôts d'étalons et deux écoles d'expériences. En outre, il proclamait le principe des encouragements de l'État à l'industrie privée et créait, sur les bases de la double intervention des pouvoirs publics, un sy.stème qui a été depuis lors maintenu, au moins dans ses lignes principales. Les premiers ell'ets ne furent |)as heureux ; cependant, lorsque la Restauration survint, elle trouva 1,109 étalons dans les établissements nationaux.
Le service des Haras ressentit fidèlement le contrecoup de chacune des perturbations politiques que la France éprouva. ^
L'ordonnance royale du 1(5 janvier 1825 ne louchait guère (|ii'au per.>onnel, mais celle du 19 juin 1832 supprimait 9 dépôts d'étalons et réduisait à 4 le nombre des inspecteurs généraux. L'ordonnance du 15 décembre 1833 décidait qu'il y aurait 3 Haras, 3 dépôts de poulains et 16 dépi^ts d'étalons. L'arrêté du chef du jiouvoir exécutif du 11 décembre 1848, les décrets des 7 juin 1852, 19 décembre 18G0 et 7 septembre 1863 et l'arrêté du 11 septembre 1871 man[iient autant d'étapes dans l'histoire des Haras.
Quand, après nos désastres de 1871, la loi du 27 juillet 1872 eut réorganisé l'armée, U fallut lui assurer les ressources en chevaux dont elle avait besoin. La loi du 29 mai 1874, qui régit actuellement les Haras, eut pour but de pourvoir à cette nécessité en donnant à l'institution l'unilé et la fixité, sans lesquelles aucun résultat sérieux ne pouvait être atteint.
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n. LÉGISLATION ACT0EUE.
La lolda 29 mai 1874 n'a pas entièrement bouleversé le système antérieur, mais elle l'a complété. Tandis, en effet, qu'elle maintient les 22 dépôts, les cadres du personnel et le conseil supérieur, elle place un inspecteur général à la tète du service, rétablit l'École des Haras du Pin, décide qae les officiers des Haras devront avoir satisfait aux examens de sortie de l'École, et installe à la jumenterie de Pompadour, 60 juments exclusivement consacrées à la production du clieval de sang arabe et anglo-arabe. Elle stipule qu'a partir de 1875, l'effectif des étalons entretenus par l'administration des Haras sera annuellement augmenté jusqu'à ce qu'il ait atteint le chiffre de 2,500, de 200 étalons par an choisis parmi les différentes races et renfermant le plus possible de chevaux de sang. Enfm, indépendamment des crédits votés chaque année pour les courses, les écoles de dressage, etc., l'allocation de 683,000 fr. affectée aux primes a été portée, en 1875, à 800,000 fr. et successivement depuis, par augmentation annuelle de 100,000 fr., jusqu'à 1,500,000 fr., pour primer :
1° Des étalons appartenant à des particuliers, à des sociétés ou à des départements et approuvés par l'administration des Haras ;
2° Des juments poulinières, des pouliches et des poulains.
Une allocation de 50,000 fr. est affectée aux épreuves des arabes et anglo-arabes.
Administration
L'administration des Haras forme aujourd'hui une direction rattachée au ministère de l'agriculture. A sa tête se trouve un inspecteur général des Haras qui a sous ses ordres deux bureaux.
Le personnel technique se compose, d'après la loi organique du 29 mai 1874, de 6 inspecteurs généraux (non compris le directeur), de 22 directeurs de dépôt, de 22 sous-directeurs agents comptables, et d'un nombre de surveillants siitlisant pour le service. En outre de ce personnel spécial, l'administration compte des vétérinaires, 1 régisseur de domaine pour le dépôt du Pin, et un nombreux personnel subalterne.
Une décision ministérielle du 18 janvier IS89 a fixé comme suit la composition et- les traitements du personnel des Haras :
OlJiciers.
B inspecteurs généraux. !■•<• cl., 10,000 fr., 2' cl.. 8,000 fr.
22 directeurs de dépôts d'étalons. 6,000, .'■),000 et 4,ooo fr.
23 sous-direct. agents comptables. 3,50i), 3,000 et 2,500 Ir.
11 surveillants. 2,000 et 1,800 fr.
14 surveillants stagiaires. (Sans traitement.)
23 vétérinaires. Classe spéciale, 3,000 fr.; i'^- cl., 2,.5oulr.;
2« cl., 2,000 fr. ; 3" cl., l,.WO fr. 7 professeurs.
1 régisseur. 3,000 fr.
Gagistes.
2 adjudants 1,700 fr.
22 brigadiers-cliefs 1,500
lot; brigadiers i,300
h\. paiefreniers-niaréchaux 1,300
283 palefreniers de Iri classe 1,200
345 palefreniers de ïf classe l,ioo
12 élèves palefreniers -WO
Lorsque les besoins du service l'exigent, et notamment pendant la période de monte, les directeurs de dépôt peuvent être autorisés à adjoindre
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au personnel subalterne quelques journaliers qui reçoivent un salaire de 3 fr. par jour.
Le décret du 19 décembre 1860 a institué auprès du directeur des Haras un comité qui est formé de la réunion des inspecleurs généraux et qui peut, à titre consultatif, être appelé à donner son avis sur les questions relatives au service des haras, et notamment sur le budget des dépôts.
École des Haras
L'École des Haras, dont l'origine remonte au 24 octobre 1840, tour à tour supprimée par le décret de 1852 et rétablie par la loi du 29 mai 1874, est actuellement régie par l'arrêté du 2 septembre 1885, temporairement modifié par l'arrêté du 30 novembre 1887, qui a lui-même été rapporté le 13 mai 1889. Elle est installée à l'établissement du Pin, sous l'autorité du directeur du dépôt d'étalons. .Neuf élèves au plus sont admis chaque année après concours ; les candidats doivent avoir 18 ans accomplis et moins de 24 ans.
La durée de l'enseignement est de deux années après lesquelles les élèves qui satisfont aux examens de sortie reçoivent un diplôme.
En vue d'assurer un bon recrutement du personnel des palefreniers, et de lui donner les moyens d'acquérir les connaissances et la pratique nécessaires pour son service, un arrêté du 13 juin 1889 a institué, comme annexe à l'École des Haras, au dépôt d'étalons du Pin, une École de palefreniers.
Production et effectif
Les dispositions de la loi du 29 mai 1874 relatives à la reconstitution de l'effectif des dépôts ont été strictement exécutées. Chaque année, depuis 1875, des crédits ont été ouverts au budget pour servir à l'accroissement du nombre des étalons de l'État et, dès 1881, le chiffre de 2,500 étalons prévu par la loi était atteint. Au 1" janvier 1888, on comptait dans les dépôts 2,505 reproducteurs appartenant aux catégories ci-après :
!de pur sang anglais .
de pur sang arabe . .
de p. sang anglo-arabe de demi-sang ....
de trait
191 soit 7.G2 p. 100 124 — 4.95 — 134 — 5.3.T — 1,741 — 69.62 — 312 — 12 46 —
Les étalons en supplément de l'effectif normal constituent un excédent nécessaire pour combler les vides qui se produisent dans les dépôts avant l'ouverture de la monte.
La totalité de ces chevaux, sauf un petit nombre d'entre eux qui sont placés en réserve au dépôt du Pin, est répartie dans 22 établissements (I Haras à Pompadour et 21 dépôts), qui forment eux-mêmes 6 circonscriptions d'inspection générale.
La jumenterie de Pompadour contient exactement les 60 juments qui doivent, aux termes de la loi de 1874, être consacrées exclusivement à la production des chevaux de pur sang arabe et angloarabe.
Le Haras renferme, en outre, un certain nombre d'animaux de l'espèce bovine destinés à l'élevage.
Acquisition
Les acquisitions d'étalons destinés à réparer les pertes qui se produisent dans les dépôts par suite (le mort ou de réforme ont lieu, chaque année, à In lin du printemi)S pour les chevaux de Irait, et à
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l*autonine pour les pur sang et les demi-saug, par des commissions dinspecteiirs généraux des Haras qui se transportent dans les principaux centres il'élevage de la France et parfois même à Tétranger. lies décisions spéciales pour chaque réunion d'achat lixent le nombre des chevaux à acquérir et le crédit t|ui peut y être alTecté. Le Parlement alloue pour cet ol\jet. depuis quelques années, un crédit de l.-ilO.i jO fr. En 1S8S, il a été employé à l'achat de 239 chevaux, dont 12 pur sang anghiis, ;"> pur sang arabe, 1 i piU' sang anglo-arabe. lôO tlemi-sang. •S S trait et 4 poulains destinés à l'élevage do l'ompadour. C'est, à peu de chose prés, la proportion aunuelle des achats. La moyenne des prix s'établit coumie suit :
Pur sang .inglais 13,000 fr.
Pur sang arabe 4,(>80
Pur sang anglo-arabe 5,707
Demi-saug 5,985
Trait 2,9t;8
Poulains 500
Courses
Hors le cas d'acquisitions faites à l'étranger, aucun étalon ne peut être acheté pour le compte de l'administration des Haras, ni recevoir le brevet d'approbation, s'il n'a subi une épreuve sur l'hippodrome. Pour les chevaux de pur sang, les courses générales tiennent lieu d'épreuve. Quant aux chevaux de demi-sang ou de trait, les épreuves auxquelles ils doivent être soumis ont lait l'objet de dispositions spéciales.
Un arrêté du 18 février 18S0 a institué dans ce but, pour les chevaux de demi-sang âgés de 3 et 4 ans, des épreuves au trot, sur des distances de 3,200 à 4,000 mètres.
Les poids sunt ainsi fixés pour les chevaux montés : 3 ans, 60 kilogr. ; 4 ans, 68 kilogr. L'étalon de demisang ayant gagné une somme de 1,200 fr. , eu un ou plusieurs prix d'épreuves de tout ordre, portera 3 kilogr. de surcharge ; 6 kilogr. s'il a gagné 3,000 fr. et 10 kilogr. s'il a gagné 6,000 fr. Dans les épreuves d'attelage, il est accordé 20 secondes de plus pour franchir le parcours aux chevaux de 3 ans courant contre ceux de 4 ans.
L'épreuve imposée aux étalons de trait peut être subie devant les inspecteurs généraux chargés des achats ou de l'approbation, si elle n'a pas été déjà courue sur l'iiippodrome. La distance est de 2,000 mètres ; la course s'effectue au trot, à la voiture ou à la selle.
Monte
Chaque année, les directeurs des dépôts soumettent à l'approbation du ministre un projet de répartition des étalons entre les diverses stations (Gd5 stations en 1888|. Un extrait en est envoyé aux préfets des dé[)artements de la circonscription ; des affiches indiquant la composition de chaque station sont, en outre, apposées, par les soins des maires, dans les communes intéressées.
Les écuries de monte sont concédées à l'administration des Haras à titre gratuit ; les fumiers provenant de la station sont, en échange, abandonnés à qui de droit.
Le prix du saut est proposé par les directeurs pour chaque cheval et arrêté par le ministre. Il en est donné connaissance au receveur des domaines dans la caisse duquel le produit doit être centralisé. Le produit total des prix de saillie par les étalons de l'État a été, en 1887, de 815,.544 fr.
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Des caries de saillie sont délivrées gratuitement aux proin'iétaires de juments, sauf un droit de timbre de 25 cent, lorsque le prix du saut est su- Itérieur à 10 fr. ; ces caries sont échangées contre des certilicals do naissance (droit de timbre de 00 cent.) liaus l'année de la naissance des produits.
Après la rentrée des étalons de la monte, les inspecteurs généraux visitent les chevaux à réformer et envoient au minisire leurs propositions à ce sujet. Les étalons à réformer sont remis aux agents des domaines et vendus par leurs soins, ai>rès castration.
m. CONCOURS, PBIMES ET PBIX.
Le service des 700,000 poulinières qui renouvellent la population chevaline de la France exige, à raison de ;J0 juments par étalon, un nombre d'environ 14,000 reproducteurs. 11 est doue nécessaire qu'à l'action des 2,ô00 étalons de l'Htat, qui sont généralement de haut mérite, s'ajoule celle des animaux appartenant à des particuliers. Pour arriver à ce résultat, des primes sont accordées aux étalons reconnus capables d'améliorer l'espèce et auxquels on délivre un brevet d'approbation; ceux qui sont seulement susceptibles de reproduire sans détériorer l'espèce reçoivent un brevet d'autorisation, mais n'ont pas droit aux primes. Ces brevets sont conférés par le ministre, sur la proposition de l'inspecteur général de l'arrondissement et le rapport du directeur des Haras.
Un arrêté du 15 septembre 1886 a réglé les conditions auxquelles se trouve soumise la délivrance de ces brevets.
Afin que le progrès que les Haras doivent réaliser dans la production chevaline ne soit pas incomplet, il est de toute nécessité que les poulinières s'améliorent dans la même proportion que les étalons, et contribuent ainsi également au perfectionnement de l'espèce. Dans le but d'augmenter le nombre des juments capables de concourir, à cette œuvre, et de retenir dans les mains de leurs possesseurs, pour les attacher à la conservation de leur race, celles de ces mères qui sont les plus propres à perpétuer les qualités dont elles sont pourvues, ou a institué à leur intention des concours et des primes.
Aux termes de l'arrêté du 20 septembre 1882, il y a :
1» Des concours pour les juments de 4 ans et au-dessus, suitées de leur produit de l'année issu d'un étalon de l'État, approuvé ou autorisé, et en outre saillies dans la même année par un étalon de l'une de ces catégories; les juments doivent être de demi-sang ou de trait léger, et appartenir depuis trois mois au moins à un propriétaire de la circonscription.
2" Des concours pour les pouliches de 3 ans, saillies dans l'année par un étalon, soit de l'État, soit approuvé, soit autorisé, et appartenant depuis trois mois au moins a un propriétaire de la circonscription du concours.
Ces concours ont lieu sans épreuves obligatoires ou avec épreuves au trot monté, sur un parcours de 2,000 mètres. Dans ce cas, les pouliches de la division du >ord portent 60 kilogr. et dans la division du Midi ôâ kilogr.
3° Des primes de 200 à ôOO fr. pour les juments de race pure suitées d'un produit de pur sang arabe ou anglo-arabe.
4° Des concours régionaux hippiques pour les reproducteurs mâles et femelles, annexés aux cou-
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cours régiouaux agricoles. Dans les pays de production du mulet, les reproducteurs de l'espèce usine sont admis dans une catégorie spéciale. Les villes où ces réunions ont lieu font les frais de l'installation matérielle; l'État ne prend que les prix à sa charge.
Entin, l'arrêté du 25 février 1880, modifiant celui du 7 février 1863, a réglé le mode d'attribution des primes de dressage, qui sont accordées chaque année, en concours publics, aux chevaux hongres et jumeutsnéset élevés en France, âgés de 4 et 6 ans, soit montés, soit attelés seuls ou à deux et appartenant depuis trois mois au moins à l'exposant.
Les prix de courses font l'objet de deux catégories : les prix classés au règlement qui sont ouverts aux cbevaux nés ou élevés en France sans distinction de circonscription; les prix non classes dont les conditions et la répartition sont déterminées chaque année par arrêté ministériel. En 1889, une somme de 98,000 fr. était affectée à la dotation des prix classés.
IV. STITD BOOK FBANÇAIS
Les chevaux de race pure existant en France sont inscrits sur un registre matricule créé par ordonnance du 3 mars 1833, sous le nom de Stud Book français. L'inscription des chevaux a lieu après avis d'une commission spéciale de 16 membres, nommée et présidée par le ministre de l'agriculture, qui statue sur toutes les questions relatives à l'origine des chevaux.
En outre, un arrêté du 30 avril 1SS7 a nommé une commission en vue d'étudier les dispositions à prendre pour la préparalion du Stud Book spécial aux races de demi-sang . Les travaux préparatoires de cette commission sont terminés et ce nouveau service ne tardera sans doute pas à fonctionner.
Blondel.
Voir V exposé des motifs et le rapport présenté le ii juillet 1884, sur la proposition de toi de M. d'Aitliires, sur l'exécution de la loi du 29 mars 1874 sur les Haras. Session de 1883, no 1,823, et session de 18S4, no 2,976.
HÉRAULT. — Chef-lieu : Montpellier; sous-préfectures : Béziers, Lodève, Saint-l'ons.
Nombre de communes : 338 ; population totale : 139. Oi4; superficie territoriale ■ 621,939 hectares; bois communaux : 16,010 hectares.
Cour d'appel de Montpellier; chef-lieu d'académie : Montpellif-r ; évêcbe : .Montpellier. sulTragaut de rarchevèché d'Avignon ; IG^ coips d'armée (Montpellier).
.Sénateurs : 3; députés: G; percepteurs: 02.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1887 : 333,375 fr.
Valeur du centime départemental, 1S87 : 87,52 î (r. 76 c.
Uevenus communaux annuels, 1887 : 4,555, 720fr.
Voies de communication. Longncnr
lilomon.jue
Clicmin.g de fer d'intérêt général 448
— — local ixG
Roules nationales 3.53
— départementales »
Chemins vicinaux de grande communication
el d'intérêt conimiiii 2,071
Chemins vicinau.x ordinaires construits ou on
construction 4,3fil
Canaux 114
Rivières naviçablcs 4,t
— floltaDJe» »
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Budget du département.
S0MM.41RE
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés dép'artementales.
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
Aliènes
Assistance publique ....
Encouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts.Dette en principal
lS6y.
121,633 f 04 121,703 37 o91,1ij9 92
I,8l5,36rtf67 1,356,743 sO
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFIXITIF DB 1887.
iTIRIBni05S
sur le monlanl
CONTBIBCTIONS.
FONCIÈRE
PERSONNELLE
et
MOBILIÈRE
PORTES
et
FENETRES
PATENTES
A l'État
Principal . . .
Cent généraux.
Fonds de sec. pt
non-valeurs .
l,.MI,ii7f8J
Audéparteinent.
Centimes ordinaires ei exiraordinaires.
Aux communes.
Centimes ordinaires et extraordinaires.
303,439 90 i,o:)K,î:il'9i
Total par contr.
î,0îl,693'80
En ajoutant aux chiffres qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 8,574 fr. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 5,716 fr. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 5,880,166 fr.85c. Département: 2,484,451 fr. 49c. Communes : 3,614,010 fr. 89 C. ; ce qui lait ressortir le total général des 4 conlribulions directes à. . H,978,629f23
Ta.ves assimilées 381,872 13
Coniributivns iitdirecles.
Boissons 3,i2i,i9i!ffi3 ,
Tabacs • 6,359,549 34 f
Douanes 15,112,151 63 > 26,362,059 65
.\utres contributions indi- l
rectes 1,765,862 05'
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timl)re
Forêts
Postes et télégraphes ....
Impùt de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . .
Revenus et produits divers .
Soit un total général de 5i,988,058f27
IIEKBOUISTES
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roprésontaut 1 fr. 40 p. 100 du total gi'iiôral îles s iinmes portoes au compte iloiiiiitif des recettes ilo 1^S7 pour 3. 169.701, s 16 fr. 01 c; builgct gênerai, 2,981,7 »2,6.)0 fr. Sic; budget sur ressources spéciales, iS7,909,19.^ fr. 17 c.
HERBORISTES. — Les lierboristes, connue les droguistes et les [diaruiacieus. sont, liaus un intértit de sûreté et d'Iiygiène public, assujettis à des visites [lerioditiues, lesquelles donnent lieu à la perception d'une taxe dont le rrcouvrenient s'ellectue Ciiiuuie en uKilière île contribution iiulirecle. (T. Droit de visite chez les pharmaciens et droguistes, page l.jjij.)
HOSPICES. V. Assistance publique.
HONORAIRES ET FRAIS DE DÉPLACEMENT DES INGÉNIEURS DES PONTS ET CHAUSSÉES ET DES MI.^JES. — D'après les décrets des 13 octobre is-il, portant règlement sur le service des ponts et chaussées, et du 27 mû ISji, des honoraires et des frais de déplacement peuvent être attribués aux ingénieurs des pouls et chaussées et des mines pour leur participation aux travaux d'intérêt public, exécutés d'ofllce ou de gré à gré, à la charge des communes ou des particuliers.
Les mandats exécutoires délivrés par les préfets, pour couvrir les dépenses dont il s'agit, sont, aux fermes des décrets précités, recouvrés par les per-
pteurs des contributions directes.
Ce mode de procéder a donné satisfaction aux intérêts en présence ; mais, pour assurer la régularité de la perception et sur la demande du Conseil d'État, les dépenses de cette nature sont, depuis la loi du SOjuillet 1885, énoncées dans le Tableau des droits, produits et revenus..., dont la perception est autorisée par la loi annuelle des contributions directes.
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SOMMAIRE
La houille à l'étranger
.Nous ne nous étendrons pas sur la composition chimique de la houille, ni sur l'historique de son exploitation et de ses usages, ces renseignements, qui sortent de i^otre cadre, se trouvent en détail dans les traités spéciaux ou dictionnaires techniques ; qu'il nous sulUse de rappeler que le « charbon fossile >•, si son extraction régulière, à titre de combustible usuel, remonte au xui* siècle, est d'un emploi tout moderne. L'usage de la houille, au point de vue industriel, ne commence à prendre de l'extension qu'a la fin du xviii* siècle, en même temps que l'utilisation de la vapeur comme force motrice.
Le développement exceptionnel donné à l'emploi des machines à vapeur, surtout dans la seconde moitié du xix** siècle, suffirait seul pour expliquer l'immense accroissement de l'exploitation des houillères.
DICT. DES FI.N. — II
Nous engloberons dans la présente étude, sous la dénomination uniiiue de combustibles minéraux, les trois [jrincipales espèces de combustibles d'un u.sige courant; houille proprement dite qui renferme 73 à 90 p. 100 de son jxiids en carbone, anthracite qui brûle moins facilement, bien (jue contenant de 90 à 9,') p. 100 de carbone, lignite, de formation géologiiiue plus récente, qui ne contient (]u'uiie proportion de carbone variant entre 50 et 70 p. 100.
Régime fiscal
L;i liouilli', avant d'èUv livréeaux consouuuateurs, est grevée de divers droits qui en augmentent le prix, les uns qui frappent la mine d'oii la houille est extraite, les autres qui l'assujettissent à des taxes de douane à son entrée en France, d'autres enlin qui frappent la houille, (juelle (|ue soit sa provenance, de droits de consommation perçusà l'entrée de certaines villes.
Nous n'avons pas à nous occuper ici des droits auxquels donne lieu l'exploitation des houillères. Ces droits qui relèvent de la législation minière seront traités au mot Mines (redevance des mines). Nous laisserons également de côté les droits perçus à l'entrée des villes, ces droits constituant des taxes d'octroi qui seront examinées au mot Octroi (combustibles). Nous n'envisagerons donc ici la houille qu'au point de vue des taxes douanières qui la frappent à son entrée en France.
ïuxes douanières. — La houille, l'antliracile et le lignite paient 0 fr. 12 c les 100 kilogr. à leur entrée en France; ces combustibles acquittent une taxe de 3 fr. 12 c, lorsqu'ils viennent d'un entrepôt étranger. Les boules ou briquettes de houille, ainsi que le poussier ou résidus de houille consumés en partie, mais non réduits en cendres, sont soumis aux mêmes droits que la houille en nature. 11 en est de même des produits fabriqués avec du goudron de gaz et du menu charbon de terre, moulés et desséchés.
Les cendres de houille sont spécialement tarifées.
Aux termes de l'article 23 de la loi du 2 juillet 1836, combiné avec l'article 20 de la loi du 10 mai 18G3, les bâtiments à vapeur de la marine française, militaire ou marchande, qui naviguent en mer ou sur lesalïluentsjusqu'audornierbureaudes douanes, peuvent employer, en franchise, des houilles étrangères prises dans les entrepôts.
Production de la houille en France
La production française des combustibles minéraux, dont la houille constitue la plus grande partie (le vingtième se compose d'anthracite, et le quarantième de lignite), a été la suivante pendant les douze dernières années connues, période 1877-
Tonnes.
le, 805, 000 lt5,9(U,O0O 17,111,1)00 I9,3ii2,000 19,776,000 20,fi04,000
Tonnes.
La producl'ion a passé par un maximum en 1883. Elle a été, en 1888, très sensiblement supérieure à la moyenne calculée pour la période dont il s'agit, et sa valeur totale a atteint 232,995,000 fr.
Le nombre des départements dans lesquels la liouille, l'anthracite et le lignite ont été exploité.s, a
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été, en 1888, de 41 au liea de 42 les années précédentes. On compte seulement 16 départements dont la production annuelle a dépassé 100,000 tonnes.
Les huit principaux, qui sont le Pas-de-Calais, le ^'ord, la Loire, le Gard, la Saône-et-Loire. l'Allier, l'Aveyron et les Boaches-du-Riiône, ont fourni
20,289,000 tonnes, soit près des neuf dixièmes de l'extraction totale.
Voici d'ailleurs les chiffres afférents à chacun d'eux ainsi que l'ensemble des autres départements en 1888, derniers chiffres officiels :
DÉPABTEMESTS.
Pas-de-Calais
Nord
Loire
Gard
Saône-et-Loire
Allier
Aveyron
Bouclies-du-Rhône . . .
Autres départements . .
Totaux généraux
Nombre
POIDS «XTRAIT
MOYEN
de
de la
Salaires des
HouUle
sions.
et anthracite.
Lignite.
sur le carreau.
Houille.
Lignite.
mineurs '.
Il »
34,240,63lf
Il 41
1. La production a employé pendant l'année 104, 9o9 ouvriers qui ont fourni 30,685,372 journées de travail.
Dans le Nord et le Pas-de-Calais, qui forment un groupe géographique bien caractérisé, la production de la houille n'a cessé de s'accroître depuis le commencement de ce siècle. En 1851, le Nord produisait 1,030 millions de tonnes de charbon et le Pasde-Calais 24 millions seulement, mais depuis cette époque, les progrès de ce dernier département ont été immenses, à tel point que, dès 1876, sa production égalait celle du département du Nord, 3,389,000 tonnes, et que l'année suivante il la dépassait de 150,000 tonnes. Actuellement, la production du Pas-de-Calais, malgré l'accroissement de celle du Nord, la dépasse d'environ 78 p. 100.
Dans l'Allier, les Bouches-duRhùne et le Gard, la production des combustibles minéraux, qui avait éprouvé une diminution marquée en 1885, se relève sensiblement. Au contraire, les dépressions constatées dans la Loire, Saone-et-Loire et Aveyron s'accentuent de plus en plus. En ce qui concerne ce dernier département, la réduction de production se rattache naturellement à la malheureuse grève qui a éclaté à Decazeville au commencement de l'année 188G et qui a paralysé pendant près de quatre mois tout travail dans les houillères de la Société nouvelle de l'Aveyron.
Parmi les départements d'une moindre importance viennent le Puy-de-Dome, la Haute-Loire, la Nièvre et l'Isère , dans lesquels on constate des augmentations respectives de 23,000, 19,000,0,000 et 5,000 tonnes; au contraire, dans la Haute-Saône, le Tarn, la Creuse et l'Hérault, on remarque, pour 188G, des diminutions atteignant respectivement 30,000, 1G,000, 5,000 et 3,000 tonnes.
Les chiffres qui précédent comprennent à la fois la houille, le lignite et l'anthracite. La lipuille est actuellement exploitée dans 32 départements, l'anthracite dans 14, principalement dans le Nord (079,000 tonnes en moyenne), dans Sartne-et-Loire (170,000 tonnes) et dans l'Isère (127,000 tonnes). Plus des cinq sixièmes du lignite sont tirés des Bouches-du-Uhùne, et le reste de 18 départements.
Salaires des minenrs
Le nombre d'ouvriers employés sur les charbonnages a été, en 188s, de 104,959; il se répartit de la manière suivante :
Enfants
Hommes.
Femmes.
au-dessous de 16 ans.
Totaux.
A l'intérieur .
.\ l'extérieur .
3,4ii0
Ensemble .
Le montant des salaires a été de 113,840,957 fr. et le nombre des journées de travail de 30,685,372, d'où il résulte que le salaire moyen par journée de travail a été, sans distinction d'âge ni de sexe, de 3 fr 71 c. ; le salaire annuel a été de 1,084 fr.
Indépendamment des salaires proprement dits, les mineurs reçoivent des secours en argent ou en nature, ainsi que les soins médicaux dans les cas de blessure ou de maladie ; ils jouissent, en outre, dans beaucoup de houillères, d'allocations de combustibles soit gratuites, soit à prix réduit, et trouvent dans les cités ouvrières créées autour de bon nombre d'exploitations, des logements d'un loyer peu élevé.
La moyenne des salaires, pour chaque catégorie d'ouvriers, varie d'un bassin à l'autre, en raison des conditions dans lesquelles s'exécutent les travaux et de bien d'autres circonstances, telles que, par exemple, les facilités plus ou moins grandes qu'offre le recrutement des mineurs. Elle n'est pas en rapport avec la production journalière moyenne par ouvrier, sur le montant de laquelle l'épaisseur et le degré de pureté des couches exploitées, la solidité du toit, la distance des chantiers au puits d'extraction, le mode de roulage souterrain et le système d'exploitation exercent une inlluence prépondérante.
Les ouvriers du fond sont mieux rémunérés dans les ba.^sins du Creusot et de Bianzy, d'Alais et de Saint-Étienne; en outre, la i)roduction des mineurs est plus faible, et par suite les Irais de main-d'œuvre par tonne de houille sont plus forts dans le bassin d'Alais, à cause de l'importance des triages de charbon exécutés à la main.
C'est dans le Nord et le Pas-de-Calais, malgré la profondeur considérable et la médiocre épaisseur des couches de charbon, q^ue la production d'un ouvrier est la plus forte, puis vient le bassin de Saint-Étienne.
La moyenne générale, pour toute la France, res-
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sort à 27-i tounes extraites par ouvrier du fouil, mais desceoil à 19ô si l'on tient compte de tous les onvners.
S77. . . 1,137,000 2,SG
1881. . . 1,25.T,000 3,5t;9,000 .">, 396,000 1SN2. . . 1,40S,000 3,884,000 5,570,000
Leur part proportionnelle, pour 1888, est la suivante:
Allemagne 13 p. 100
Anglele^rre 39 —
Belgique 48 —
L'accroissement des importations de houilles belges et anglaises a été de 31 et 37 p. 100, pendant les dix dernières années, tandis que l'importation des charbons allemands n'a augmente que de 20 p. 100.
Voici comment se sont réparties, d'après le tableau du commercf publié par la direction générale des douanes, suivant les pays de provenance, les quantités de houilles et cokes importées en 1888 :
Total Houille. Coke. exprima
en liouillc.
Belgique 3,889,000 810,000 5,104,000
Angleterre' . . . 4,079,000 19,000 4, 108,000
Allemagne. . . . 799,000 358, 000 1,336,000
Autres pays ... 3, 000 ■> 3,000
Totau.K. . . . 8,770,000 1,187,000 10,55l,u00 I. Y comprit 338,000 tonnes consommées à bord des navires fran-
Les houilles étrangères importées en France représentent en poids un peu moins du tiers (32 p. 100) de notre propre consommation.
Exportation de la tioaille
Pendant la période 1877-1888, les exportations de combustibles minéraux ont été les suivantes, oscillant entre 4.^7 (minimum) et 614 (maximum) milliers de tonnes :
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Tonnes.
G14,iX)0 594,000 5:^9,000 603,000 f;01,0fW 457,000
lSâ6.
Tonnes.
510,000 500,000 ôofijOOO 610,000 595,000 689,000
Les combustibles exportés en 1888, se montant à G29,000 tonnes, se décomptent, par nature de charbon, en 524,000 tonnes de houille, 20,000 tonnes de lignite et ô3,000 tonnes de coLe.
Par pays de destination, l'exportation s'est partagée comme suit pendant la même année:
Italie . .
Holgiquo Suisse. .
Kspaifiio
Tonnes .
.Vllcmagno . . .
Colonies fran -
(■aiseset Aliçério
Autres pays'. . .
Tonnes.
Les expéditions pour la Prusse et l'Italie sont en progrès sur celles des dernières années.
Consommation
La France a consommé, en 1S8S, 32, 674, noo tonnes de charbon ; le compte s'établit comme il suit, en uombres arrondis :
Tonnes.
Proiluclion (dijduction faite de lausmen-
tatioii du stock) 22,752,000
Importations 10,551,000
E.\portatious à déduire
Ce chiffre est très sensiblement supérieur à la moyenne des douze dernières années; il dépasse de 235,000 tonnes le chiffre atteint par la consommation en 1883 et se trouve être le plus élevé de la période des douze dernières années. Voici les chiffres de la consommation pendant la période 1877- 1888 :
Tonnes. Tonnes.
La consommation, comme la production et l'importation des combustibles minéraux, ont pris simultanément, depuis 1876, un essor remarquable qui s'est brusquement arrêté en 1884, sous la double influence de la crise industrielle et agricole. Toutefois notre production s'étant relevée à partir de 1886, il s'en est suivi un ralentissement marqué dans l'importation étrangère, car la consommation a continué le mouvement de recul commencé en 1884.
La consommation des houilles, tant françaises qu'étrangères, est en moyenne d'environ 340,000 tonnes par département. Elle dépasse ce (ihiffre dans 20 départements, et a même excédé 1 million de tonnes dans les 8 suivants, qui ont absorbé en 1888, à eux seuls, plus de la moitié du total général :
Nord
Seine
Pas-de-Calais . . .
Meurthe-et-Moselle
Loire
Seine-Inf(3rieure. .
Bouches-du-Rhônc.
Rh(jne
Consommations.
5,407,000 tonnes.
Puis viennent les 8 départements de Saône-et- Loire (987,000 tonnes), de l'Aisne (851,000 t.), de la Somme (670,000 t.), du Gard (631,000 t.), de Seine-et-Oise (599,000 t.), de l'Ailier (614,000 t.), des Ardennes (611,000 t.i et de l'Isère (508,000 t.). Enlin, parmi les 72 départements restants, 34 consomment des quantités variant entre 100,000 et 500,000 tonnes et 38 moins de 100,000.
Parmi les 8 départements qui sont les plus forts consommateurs de houille, il en est 3 qui ne ren-
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ferment aucune mine de charbon. Les 5 autres demandent aux mines qu'ils possèdent une partie plus ou moins grande du combustible dont ils ont besoin.
7. Valeur moyenne des combustibles minéraux sur les lieux d'extraction et sur ceux de consommation.
De l'ensemble des renseignements recueillis auprès des exploitants, il résulte que, pour 1886, les prix moyens de vente des houilles sur le carreau des mines ont été les suivants dans les principaux bassins :
Groupes de basâios.
Nord et Pas-de-Calais. .
Loire
Gard
Bourgogne et Nivernais Tarn et .\veyron ....
Bourbonnais
Provence
Autres bassins
Ensemble . . .
Prix moTfn
du charbon
sur Je carreau
des mines.
9f03 li 97 11 71 10 87
iQfai
La moyenne générale ressort donc à 10 fr. 31 c. la tonne. Les prix se sont abaissés depuis quelques années, d'une manière constante dans tous les bassins, sauf peut-être dans celui du Gard, où ils restent stationnaires, et dans celui du Bourbonnais, où l'extraction a beaucoup diminué; les prix dépassent la moyenne générale dans les bassins de la Loire, de la Bourgogne et du Mvernais, du Gard, du Bourbonnais, du Tarn et de l'Aveyron et dans les bassins secondaires non dénommés ; ils ne l'atteignent pas dans le Nord et le Pas-de-Calais, ni dans le groupe de la Provence, qui ne produit d'ailleurs que du lignite.
Voici les prix moyens de la houille, sur le carreau des mines et sur les lieux de consommation, depuis 10 ans :
Prix moyen de la tonne
sur le sur les lieux carreau de
des mines. coDSOmaiilioD.
l-iSO.
Prix movcn de la tonne
Années
sur le
carreau
des mines,
sur les lieux
de coosofflniatioD.
2lf00 21 00 20 8S 19 79 19 65 19 12
C'est surtout dans les dernières années que le prix moyeu de la tonne de houille, sur les lieux de consommation, a subi la plus forte diminution.
Valeur moyenne des combustibles minéraux sur les lieux de consommation. — Celte valeur moyenne s'appiiq ,e indistinctement aux charbons français et aux combustibles étrangers rendus à destination. Pour les premiers l'appréciation est faite par les ingénieurs des mines, pour les seconds, on peut seulement indi(iuer la valeur qui leur est attribuée à leur entrée en France, d'après le taux de l'évaluation adoptée chaque année par la commission permanente des valeurs de douane.
Sous l'inllueiice de causes diverses, parmi lesquelles le prix de transport joue un grand rôle, la valeur de la tonne de combustible présente, d'un département à un autre, des difTcrences parfois considérables. Ainsi la houille s'est vendue, en 1 886, Il fr. 71 c. dans l'Aveyron (valeur moyenne).
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12 fr. 4i c. dans le Pas-de-Calais, 12 fr. 27 c. dans le Nord, qui est, après le précédent département, le principal producteur et qui subit linllueuce de l'importation belge ; taudis que dans la Haute-Savoie, dont la consommation est d'ailleurs iusignifiante, la moyenne a été de 34 fr. 47 c.
Il couvieut de rappeler que les prix de vente des houilles, sur le carreau des mines, sont connus aussi exactement que possible, grâce aux déclarations auxquelles les exploitants sont assujettis par le décret du 6 mai 1811, mais qu'il n'en est pas de même en ce qui concerne la valeur moyenne des charbons sur les lieux de consommation. Ce dernier élément de la statistique de la houille se dégage d'un nombre considérable de chiffres généralement approximatifs et, par suite, ne doit être envisagé lui-même que comme une approximation.
Sous cette réserve, la valeur totale du charbon consommé en France, dans le cours de la dernière année connue (1888), est évaluée à environ 625 millions de francs, soit une diflérence en moins de près de 12 millions par rapport à Tannée précédente. Cette valeur comprend les droits perçus à la frontière sur les combustibles étrangers dont le rendement a été de 11,280,333 fr.
La houille à l'étranger
Ta r ils.
La houille (et autres combustibles minéraux) est exemptede droits en Allemagne, Angleterre, Autriche, Belgique, Italie, .Norvège, Suède.
La taxe est de 1 fr. 25 c. par tonne à l'entrée en Espagne; Ifr. 82 c. (325 reis) pat tonne à l'entrée en Portugal ; 7 fr. ;^0 c. par tonne (0^0o'' par poud) à l'entrée en Russie par les ports de la mer .Noire et de la mer d'Azof ; 4 fr. 90 c. (0'',02'' par poud) à la frontière de terre occidentale; 2fr. 40 c. (0^0l'') à l'entrée par les ports de la Baltique;
0 fr. 20 c. la tonne à l'entrée en Suisse.
A leur entrée aux États-Unis, les droits sont de
1 fr. 53 c. la tonne 1 0*^°", 30 c. i p jur la houille menue, pouvant passer au crible d'un demi-pouce lO^.OlS); pour la houille bitumineuse et schisteuse, les droits sont de 3 fr. 85 c. la tonne (0'*''",75 c). 11 existe undrawback de 75 cents par tonne (3fr. 7oc. pour 1,000 kilogr.) en faveur des houilles bitumineuses qui, importées aux Etats-Unis, sont consommées par les vapeurs faisant le cabotage ou le long cours.
Production de la houille dans le monde entier.
La production de la houille dans les principaux pays du monde, telle qu'elle résulte des documents otiiciels, a été la suivante pour les dernières années connues :
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La houille produite par le monde entier ropr(^sente annuollement une valeur de près de 3 milliards de francs, et atteint près de 500 millions de tonnes; la valeur moyenne est de près de 7 fr. la tonne. Comme on le voit, les pays qui produisent le plus de houille sont la Grande-Brctiigne, qui a extrait, eu isss, pour plus de.l milliard de francs (17"2 raillions de tonnes), les États-Unis qui ont eu également une production de plus de 1 milliard de francs (134 millions de tonnes). Viennent ensuite la Prusse, la France et la Belgi(iue. La part de la France dans la production totale annuelle peut être estimée à un vingtième seulement pour les quantités extraites, mais a un douzième pour la valeurde sa production.
V. TunQUAN
HUILES. — Comme produits naturels, les huiles se divisent en trois catégories : les huiles animales, végétales et minérales ; au point de vue fiscal elles n'en forment que deux : les huiles non minérales et les huiles minérales.
Halles non minérales.
Il existait avant la Révolution un impôt sur les huiles non minérales. Cet impôt établi par un édit de mai 1706 avait à l'origine le caractère d'une taxe de surveillance. La fabrication et le commerce des huiles étaient soumis au contrôle d'officiers spéciaux portant le nom de contrôleurs jurés qui, moyennant ûnances, avaient reçu autorisation de lever à leur profit une redevance de G deniers à 1 sol par livre d'huile.
Supprimés en 1708, sans indemnités pour les titulaires, ces odices furent rétablis pour 1709 et 1710. Cette dernière année le Gouvernement reprit b perception du droit pour son compte et l'allirma jusqu'en 1719, époque à laquelle le droit fut de nouveau supprimé.
Rétablis en 1722, les droits sur les huiles subsistèrent ju.squ'a la Révolution ; ils rapi)ortaieiit au Trésor, lurs de leur suppression, dicré[éele2G novembre 1790, environ 1.600,000 livres.
Le tarif était ainsi flxè :
Par livre.
Huiles d'olive, d'amande, de noix
Huile de térébenthine, de lin, de chénr vis.
Huiles de plus grande valeur que l'iiuiie
d'olive
c> deniers
] soi.
faire face aux charges (lue lui avait léguées l'Empire, établit au prolil du Trésor un droit sur les huiles, {i. 2J mars 1817.)
Kn vertu de cette loi, les huiles introduites ou fabriquées dans les coininunes ayant au moins 2,000 âmes étaient passibles d'un droit d'entrée dont la constatation et la perception se faisaient do la même manière que pour le droit d'entrée sur les l)oi>sons, et d'après un tarif variant suivant la nature des huiles et l'importance en population des villes sujettes.
.Mais cet impôt fut de courte durée ; les dillicultès d';q)[)licatiou que l'on rencontra pour sa perception en amenèrent la suppression qui fut déiùdée par l'article 1 o de la loi du 17 août 1822. Pendant les j années écoulées de 181 S à 1S22, il avait rapporté au Trésor une somme totale de 1G,S17,8,')0 fr.
Comme la Restauration en 1817, la troisième République se vit dans la nécessité, après les événements de 1870-1871, de se créer de nouvelles ressources et d'établir de nouveaux impôts, parmi lesciuels fut compris l'impôt sur les huiles.
La loi du 31 décembre 1873, copiée sur la loi de 1817, établit au prolit du Trésor, sur leshuilesnon minérales de toutes sortes, introduites ou fabri([uées dans les communes ayant au moins 4,000 âmes de l)opnlation agglomérée, un droit d'entrée (ixé, eu principal et décimes, à des taux divers suivant la population :
Les 100 'liilogr.
Population agglomérée
de 4,000 à 10,000 âmes. . . 7f50
de 10,001 à 20,000 âmes . . 8 75
de 20,01)1 à 50,000 âmes . . lO oo
de 50,001 à 100,000 âmes. . 12 50
au-dessus de 100,000 àmcs. 15 00
Les huiles restèrent franches d'impôt de 1790 à 1817. k cette époque, la Restauration, obligée de
.fusqu'eu 1878, le droit surleshuiles a été perçu à l'ell'ectif, c'est-à-dire d'après les quantités présentées à l'entrée dans les villes sujettes et par l'exercice dans les fabriques et entrepôts, en vertu de la législation de 1817, que l'article ,") de la loi de 1873 avait remise en vigueur; toutefois une disposition nouvelle de cet article autorisait certains industriels à recevoir en franchise, sous le régime de l'entrepôt, les huiles nécessaires à leur fabrication et à l'entretien de leurs machines.
Les dillicultés d'application que l'on avait rencontrées en 1817 pour la perception de l'impôt, se reproduisirent avec la loi nouvelle, et dés 1877, le Gouvernement se montrait disposé à supprimer le nouvel impôt. Mais ayant constaté que l'établissement de la taxe sur les huiles au prolit du Trésor avait eu pour conséquence de déterminer les communes à abaisser les droits d'octroi qu'elles percevaient à leur prolit sur les mêmes produits, il pensa avec juste raison qu'après la suppression du droit du Trésor, les communes relèveraient d'aiilant leur tarif d'octroi et que de la sorte l'État perdrait le bénéfice des sommes abandonnées sans que le consommateur en profitât.
Pour obvier aux inconvénients que présentait, à ce point de vue, la suppression pure et simple de l'impôt sur les huiles, le Gouvernement eut l'idée de lier le sort de cet impôt au droit perçu par les communes, et il présenta à cet elfet un projet de loi qui fut adopté et devint la loi du 22 décembre
Kn vertu de cette loi, le droit d'entrée sur les huiles est supprimé dans toutes les communes qui ne perçoivent aucune taxe d'octroi sur les huiles. Pour celles qui conservent les taxes existantes ou
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en créent sur ces produits, le droit d'entrée au proût du Trésor est maintenu, toutefois ces communes sont admises, sur la demande des conseils municipaux, à s'aîfrancLir des droits établis par la loi du 31 décembre 1873 en versant au Trésor une redevance annuelle égale à la moyenne des perceptions effectuées pendant les deux derniers exercices, sans que cette redevance puisse cependant dépasser le montant du produit des taxes d'octroi. Dans ce cas, les communes ont la faculté, pour se récupérer, d'élever les taxes d'octroi au delà du maximum flxé par l'article 108 de la loi du 25 mars 1817. (L. 22 de'c. 1878, art. 6.)
Perception des droits. — Actuellement les droits sur les huiles sont perçus de trois manières :
1° Au moyen du versement effectué au Trésor par les communes qui ont adopté le régime de la redevance {L. 22 déc. 1878, art. 4) ;
2" D'après les quantités présentées, lors de l'entrée dans les villes sujettes, en vertu de la loi du 31 décembre 1873 ; 3° Au moyen de l'exercice sur les assujettis. Lorsque les fabricants d'huile ne jouissent pas de la faculté d'entrepôt, les droits sont exigibles pour toutes les quantités produites.
Ceux qui veulent jouir de la faculté d'entrepôt doivent en faire la déclaration à la régie et se pourvoir d'une licence spéciale. Ils sont alors soumis aux mômes obligations que les entrepositaires de boissons ; les mouvements de leurs produits sont suins au moyen d'un compte d'entrée et de sortie tenu par les agents de la régie sur leur portatif, et les droits acquis au Trésor sont constatés par l'exercice. La loi exige que les décomptes sur les manquants soient établis à la fin de chaque mois.
Lorsque les droits s'élèvent au-dessus de 300 fr., les fabricants, qu'ils jouissent ou non de la faculté d'entrepôt, sont autorisés à se libérer en obligations cautionnées à 4 mois de teiine.
Toute fabrication d'huile ne peut être commencée sans que les agents de la régie aient été prévenus.
Franchise des droits. — L'huile employée comme matière première dans la composition et la préparation de certains produits de l'industrie est affranchie des droits, mais il faut, pour en obtenir décharge, que l'huile soit préablement dénaturée et présentée aux agents de la régie. Les frais de surveillance que cette opération entraine sont à la charge de l'industriel.
Les chiffres donnés ci-dessous pour diverses années présentent le rendement de l'impôt sur les huiles sous' le régime des deux législations (1873- 1878) :
Régime de la loi ( 1874 4,904,C65iio
du 31 décembre ^ 1875 5,785,221 64
Régime de la loi 1 1880 3,369,829 6u
du 22 décembre { 1885 2,837,9fi0 90
Huiles minérales.
L'impôt sur les huiles minérales ne date que de 1863. A celle époque les marchés européens reçurent pour la première fois de rAméri(|ue les huiles minfrales connues sous le nom d'huiles de pétrole. Tous les États européens établirent sur ce nouveau produit un droit d'entrée.
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En France, les huiles brutes de pétrole furent admises en franchise ; quant aux huiles rectifiées, elles durent acquitter un droit de douane de 3 fr. par 100 kilogr. ou de 5 p. 100 de leur valeur, au choix de l'importateur.
Par une loi en date du 8 juillet 1871, votée sous l'influence des incendies de la Commune, incendies dont le pétrole avait été le principal élément, l'Assemblée nationale releva les droits d'importation et les porta à 20, 32 et 40 fr. suivant que les huiles de pétrole étaient brutes, épurées ou à l'état d'essence et venaient de pays situés hors d'Europe. Quant aux produits de provenance européenne, ils durent supporter, en outre, une surtaxe de 5 fr. par 100 kilogr.
Cette mesure qui transformait un simple droit protecteur en impôt, eut pour corollaire la loi du 16 septembre 1871, qui étabUt une taxe intérieure sur les huiles minirales fabriquées en France et en fixa le montant, décimes non compris, à :
5 fr. par 100 kilogr. d'huile brute ; 8 fr. par loo kilogr. d'huile épurée; 10 fr. par lOO kilogr. d'essence.
Cet impôt devait être exigible à l'enlèvement des fabriques. Pour en assurer la perception, les fabricants furent soumis à l'exercice des agents des contributions indirectes (2). 22 décembre 1871), à la formalité des déclarations préalables pour la fabrication et à la tenue de registres spéciaux donnant les résultats des opérations journalières.
Les tarifs appliqués aux huiles minérales indigènes par la loi du 16 septembre 1871 furent modiliés par la loi du 29 décembre 1873, qui soumit les huiles de schiste et toutes autres huiles minérales propres à l'éclairage aux droits intérieurs ci-après:
Essence à 700^ de densité et au-dessous, à la température de lô'^ les lOO kilogr 44'' 50
Huiles raffinées à 8ûù° de densité et au-dessus, à la température de lôo les 100 kilogr 34 50
Huiles raffinées au-dessous de 800» de densité,
surtaxe par degré en moins 0 10
Huile brute :
Pour chaque kilogramme d'huile pure à 800" qu'elles contiennent à la température de i5o . . o 22
Pour chaque kilogramme d'essence à 700° qu'elles contiennent à la température de 15' . . 0 32
Les résidus liquides et les huiles à l'état imparfait provenant d'huiles brutes non libérées du droit seront taxés d'après les bases admises pour l'huile brute.
Les droits d'importation sur les huiles minérales ayant été abaissés par le tarif général des douanes de 1881 à 18 fr. les 100 kilogr. d'huile brute et à 2j fr. les l(iO kilogr. d'huile rallinée. le Gouvernement se préoccupa de proléger la production nationale en mettant les droits d'accise sur les huiles de schiste françaises en corrélation avec les droits de douane.
Deux projets de loi furent présentés: l'un le 14 novembre 1882, l'autre le 10 novembre 1886, à Teffut d'abaisser la taxe intérieure au taux de : 23 fr. pour 100 kilogr. d'huile raffinée ou d'essence et à 0 fr. lacent, pourchaque kilogramme d'huile pure à 800° contenu dans les huiles brutes à la température de 15°.
L'administration devait avoir en outre la faculté d'accorder des abonnements aux fabricants français.
Ces projets n'ont pas été votés par le Parlement et les tarifs établis par la loi du 29 décembre 1873 sont restés en vigueur.
Les différences que présentent les résultats ci-
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dessous, dans le rendeuiout de l'impOt, à partir de ISSl, montrent le bien-fondc des propositions du Gouverneiueut d'abaisser le tarif des taxes intérieures et font ressortir la perte subie par la production nationale au prollt de la production étrangère :
154, 030 f 00 203,189 i9 U»,i'7l 12 S7<!,14tt 33 84,597 40 77,545 95
12,S98f40 13,239 52 17,420 57 18,215 90 21,s-ii; 71 13,076 12
Actuellement, les droits de fabrication sont exigibles, comme il a été dit ci-dessus, à l'enléveinent. i.es produits sont pris en cbarge au com])te des fabricants à mesure qu'ils se trouvent en l'état ou ils sont destinés à être enlevés. Le compte est réi^lé en lin de cbaque mois et les droits sont alors exigibles sur les manquants.
Si le montant des droits s'élève à plus de 300 fr., les sommes dues peuvent être payées en obligations cautionnées.
Les expéditions à destination de l'étranger ou des colonies françaises, avec suspension du paiement de l'impôt, ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'acquits-a-caution. 11 eu est de même des envois eû'ectuos d'une fabrique à une autre fabrique, d'un atelier d'épuration à un autre atelier d'épuration. {Règl. 22 liée. 1871, art. 7, 8, 10 eC 10.)
HYDROMELS. — Cette boisson, ainsi que l'indique son nom, est un mélange d'eau et de miel. Toutefois l'hydromel moderne ne ressemble pas à celui des anciens; c'est actuellement une boisson fermentèe dans laquelle entrent beaucoup d'éléments différents suivant les régions où on le consomme : aromates, Ueurs, résidus des cires grasses et eaux de cire fondue, pruneaux, etc. L'usage de l'hydromel est maintenant assez restreint ; la plus grande partie de la consommation en est faite dans les départements du nord de la France.
Aux termes des lois sur les boissons, l'hydromel est soumis aux droits au même titre que les cidres et poirés. Toute personne qui vend cette boisson se place dans la classe des assujettis.
L'administration des contributions indirectes ne sépare pas dans ses statistiques et sa comptabilité les hydromels des cidres et poirés ; les tarifs des droits de circulation, détail et consommation, entrée, taxe unique aux entrées, taxe de remplacement aux entrées de Paris, étant les mêmes que ceux applicables aux cidres et aux poirés. (V. Boissons et Cidres. I
HYPOTHÈQUES
I. DÉFINITION ET HISTORIQUE
L'hypothèque est le droit réel appartenant à un créancier sur les immeubles alVectés à racquiltcment de sa créance. Elle est de sa nature indivisible et subsiste en entier sur tous les biens affectés, sur chacun et sur chaque portion de ces biens. Elle les suit dans quelques mains qu'ils passent {C. CIO., art. 2111). A la différence de ce qui a lieu dans l'antichrèse, les immeubles affectés, tout en étant le gage du créancier, restent en la possession de l'affectant ou du débiteur.
Indépendamment des hypothèques, les immeubles peuvent être grevés de privilèges. Le privilège, porte l'article 2095 du Gode civil, est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d'être préféré aux autres créanciers, même hypothécaires.
On distingue trois sortes d'hypothèques : l'hypothèque légale, l'hypothèque judiciaire et l'hypothèque conventiouneile.
L'hypothèque légale est celle des femmes mariées sur les biens de leur mari, des mineurs et interdits sur les biens de leur tuteur, et de l'Etat, des communes, des départements et établissements publics sur les biens des receveurs et comptables.
L'hypothèque judiciaire résulte des jugements ou actes judiciaires. Les décisions arbitrales emportent également hypothèque lorsqu'elles sont revêtues de l'ordonnance judiciaire d'exécution.
L'hypothèque conventionnelle est celle consentie, dans un acte authentique, par ceux qui ont la capacité d'aliéner les immeubles qu'ils y soumettent.
L'hypothèque légale et l'hypothèque judiciaire s'étendent sur tous les biens présents et à venir du débiteur ; l'hypothèque conventionnelle ne peut s'appliquer qu'aux biens présents.
Autrefois en France, comme à Rome, l'hypothèque était occulte de droit commun. Dans quelques provinces cependant, en Artois cl en Picardie notamment, il était de coutume (ju'une créance ne pouvait acquérir d'hypothèque que par le nantissement. Le nantissement s'effectuait en faisant inscrire la créance sur un registre public, alin d'avoir hypothèque sur les biens du débiteur du jour de l'inscription.
Dans le reste de la Franco, l'hypothèque était occulte et dépendait seulement de la date des contrats authentiques; le champ était ouvert à toutes les fraudes. Différentes tentatives furent faites pour remédier à ces graves inconvénients. Henri III, par
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un édit de 1581, voulut étendre à toute la France le système des coutumes de nantissement ; cet édlt fut révoqué sept ans après. Un nouvel essai en ce sens, inspiré par le génie de Colbert, fut tenté par un édit de 1673; mais cet édit, dans lequel ou trouve le germe d'un grand nombre de dispositions du Gode civil, rencontra de telles diffîcultés d'application que l'oa fut obligé de le rapporter l'année suivante.
Un édit de juin 1771 eut pour but de faire revivre eu partie l'édit de 1673. en ce qui concernait les moyens offerts aux acquéreurs de purger les immeubles des hypothèques dont ils pouvaient être grevés. 11 créa les lettres de ratification; genre de purge qui consistait à provoquer les oppositions des intéressés pur une certaine publicité donnée aux titres d'acquisition ; à défaut d'opposition dans le délai fixé, les lettres de ratilicatiou étaient délivrées par le conservateur des hypothèques et l'immeuble se trouvait purgé. Les créanciers étaient payes sur le prix dans l'ordre de leurs hypothèques.
Tel fut l'état de choses jusqu'à la Révolution. La loi du 9 messidor an 111 fut la première qui établit la publicité de l'hypothèque; elle voulut que tout titre conféraut hypothèque fût inscrit chez le conservateur. L'hypothèque était acquise du jour du contrat si, dans le délai d'un mois, celui-ci était soumis à l'inscription ; passé ce délai elle ne prenait plus rang que du jour où elle subissait elle-même la formalité de l'inscription'.
La loi du 11 brumaire an Vil vint enfin créer un excellent système hypothécaire qu'un grand nombre d'auteurs ont jugé supérieur à celui du Code civil, établi peu après, et auquel on est revenu en grande partie par la loi du 23 mars 1855 dont il va être bient('it question.
II. BÉGIME DES HYPOTHÈQUES ET DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE. 1. Publicité des hypothèques et des aliénations.
La publicité est en France le fondement du régime hy[)othécaire ; elle est, comme on vient de le voir, d'iustitutiou moderne.
Dès les premières années de la Uèvolution française on rechercha un système qui permit aux tiers de s'assurer de la véritable situation des immeubles sur lesquels s'engagent des transactions. Le mode de puJjlicité qui a été adopté consiste dans l'inscription des hypotlièques et des privilèges immobiliers sur des registres publics que tout le monde peut consulter et qui sont tenus, dans cliaque arrondissement, par un fonctionnaire api)elé conservateur des hypothèques. Toute alfectation hypothécaire, sauf ce qui sera dit plus loin relativement aux hypothèques légales, n'est opposable aux tiers que si elle a été inscrite sur ces registres. De môme, entre les créanciers, et à rexcc[)tioii de certains privilèges généraux (6'. civ., art. 2101), les privilèges sur les innneubles ne produisent d'ellét (ju'auîant qu'ils ont été rendus publics [lar la même inscription, dans les délais légaux.
L'inscription consiste dans la mention faite, sur un r.'gislre sj)écial, des créances garanties par un privilège ou une hypolliè(iue (V. art. 2116 et suivants du Code ciril). Elle assure la pui)licitè et le rang des hypothèques et privilèges.
Il ne suffisait pas, pour la sûreté des transactions, que l'existence des hypothèques pût être fa-
1. Celte loi roufurniait en outre un syslèmo de iiiojjiji- ?ation flu sol, au moyen rie cédules hypothécaires, sur lequel nous rcyienflroris plus loin.
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cilement connue, il fallait encore que les aliénations immobilières fussent rendues publiques. Sans cette dernière publicité, un individu de mauvaise foi pourrait vendre deux fois le même immeuble, ou hypothéquer un immeuble en le présentant comme lui appartenant toujours, alors qu'il l'aurait précédemment vendu. La loi du 1.1 brumaire an Vil avait prévu ces sortes de fraudes, en exigeant la transcription, sur les registres publics des conservatioiis des hypothèques, de tous les actes translatifs de propriété immobilière, et en ajoutant que ces actes ne pourraient être opposés aux tiers, quand ils n'avaient pas été transcrits. De cette manière, un prêteur, avant de verser ses fonds, et un acquéreur, avant de payer son prix, pouvaient s'assurer que les immeubles donnés en gage ou vendus étaient bien la propriété de celui qui en disposait.
Le Code civil ne reproduisit pas cette sage prescription ; il se borna à maintenir la transcription des donations immobilières qui était en usage depuis des siècles sous le nom d'insinuation [art. 939 et suiv.) et il étendit cette mesure aux substitutions (art. 10G9 et suit).). La lacune pour les actes de vente et tous les autres actes qui peuvent être considérés comme entraînant un amoindrissement du droit de propriété n'a été comblée que par la loi du 23 mars 1855 qui en ordonna la transcription. (Y. infrà.)
Hypothèques occultes
Le régime hypothécaire français comporte deux exceptions au principe de la publicité des hypothèques ; la loi dispense, eu ellét, de l'obligation de l'inscription l'hypothèque légale qui appartient aux femmes mariées sur les biens de leur mari et aux mineurs et interdits sur les biens de leur tuteur. Ces hypotliè([ues sont donc occultes; mais si, la femme mariée devenue veuve, le mineur devenumajeur et l'interdit relevé de l'interdiction, leurs héritiers ou ayants cause n'ont pas pris inscription dans l'année qui suit la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle, leur hypothèque ne date a l'égard des tiers que du jour des inscriptions prises ultérieurement, telles sont à ce sujet les prescriptions de la loi du 23 mars 1855, art. 8.
D'après l'arlicle 9 de la même loi, si la femme a cédé son hypothèque légale, le cessionnaiie n'en est saisi, à l'égard des tiers, que par l'inscription de cette hypolhèi|ue prise à son profit, ou par la mention de la subrogaliun faite en marge d'une inscription préexistante.
Cette loi du 23 mars 1855 a ainsi noiablement diminué les inconvénients des hypothèques occultes. Le Code civil met en outre a la disposition des acquéreurs la procédure de la purge des hyi)0thèques légales [V. n" suivant). Kniin, la loi du 13 février 1889 est venue donner une nouvelle garantie aux acquéreurs des biens du mari, en rendant elfeclive, comme s'il y avait eu purge, la reniinciation de la fenuue à son hypothè(|ue légale sur les biens aliénés.
La question du maintien ou de la suppression des hyp{)thè<|ues occultes n'en reste pas moins controversée et divise les nu'illeurs esprits.
Purge des hypothèques
Il existe deux sortes de purge : celle des liypothèques inscrites et celle des hypothè(iues occultes ou non inscrites.
HYPOTllF.QUES
La première ponnol à ract(iu''rLMir sur aliénation volontaiiv d'un bien hyiiolliéiinO. lorsqu'il n'est jias tenu peisonnolloniont à la dotto, il'otlrir sou prix aux croanciers inscrits dont roxistonee lui a olù rovoloe par l'état dcliviv lors do la transi'ription do ■;on titre d'acquisition. La notilication du contrat d'acquisition aux créanciers inscrits et l'otl're de verser le prix entre leurs mains sont faites conrormément aux articles PISS et suivants du Goiie civil. Dans Us quarante jours de cette notitlcation, tout créancier inscrit peut former une surenchère t[ui doit être au moins d'un dixième'.
S'il n'est pas formé de snroncliére, la valeur de l'immeultle demeure délinitivemcnt lixée au prix stipulé dans le contrat ou déclaré par le nouveau propriétaire, lequel est libéré de tout privilèfie et liypotlièque en versaut ce prix aux créanciers qui sont en ordre de le recevoir, ou on le cor.signant.
En matière de ventes faites devant le tribunal, à la suite de saisies immobilières, le jugement d'adjudication dûment transcrit purge toutes les liypollièques et les créanciers de toute nature n'ont plus d'action que sur le prix, d'après l'ordre qui est arrêté ultérieurement par le juge-commissaire. {Code (le procf'di(re. art. 717.)
La purge des hypothèques occultes, c'ost-à-dirc des hypothèques légales (|ui appartiennent aux fenmies mariées sur les biens de leur mari et aux mineurs et interdits sur les biens do leur tuteur s"o|ière au moyeu de publications du contrat d'acquisition, dans le but de mettre les parties iuteressées en demeure de faire inscrire ces hyjjothèques légales à la conservation des hypothèques \Coiie cicil, art. 2193 ei siiir.). Ces publications Cunsistent dans le dépôt, au greffe du tribunal de la situation des biens, d'une copie collationnée du contrat d'acquisition, et dans la notilication de ce déiiot faite a la femme, au subrogé-tuteur et au procureur de la République. Un extrait du contrat est en même temps affiché dans la salle du tribunal où il doit rester deux mois. Pendant ce délai, les femmes, les maris, tuteurs, subrogés-tuteurs, mineurs, parents ou amis et le procureur de la République peuvent prendre inscription sur l'immeuble aliéné. S'il ne survient aucune inscription dans ces dfux mois, l'immeuble est purgé de toute hypothique légale du chef des femmes, mineurs ou interdits. Si des iiiscriptions sont prises, le prix est payé aux créanciers inscrits de toute nature, d'après leur rang hypothécaire, en observant que les hypothèques des femmes remontent au jour du mariage et celles des mineurs et interdits au jour de l'entrée en fonctions du tuteur, à moins qu'elles n'aient été inscrites après le délai fixé par l'article S do la loi du 23 mars lS5j isuprà).
Transcription
Aux termes de la loi du 23 mars I8.j5, doivent être tran.-crits au bureau des hypothèques de la situation des biens : tout acte entre vifs on jugement d'adjudication, translatif de propriété immobilière ou de droits réels susceptibles d'hypothèques ; tout acte portant renonciation à ces mêmes droits; tout jugement qui déclare l'existence d'une couTention verbale de la nature ci-dessus exprimée.
Doivent être également transcrits certains actes
1. En cas de surcncliêre, l'immeuble est remis en vente devant le tribunal, dans la forme des ventes judiciaires. (C. pr., art. SH2 et suit.)
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(|ui modifient gravement les droits des propriétaires, tels ([ue les baux de plus de dix-huil ans.
Les actes non transcrits ne peuvent être opposés aux tiers qui ont acciuis des droits sur l'immeuble et ([ui les ont conservés en se conformant à la loi.
Ainsi désormais, avant d'acheter un immeuble ou de prêter sur hypothèque, ou peut savoir exactement si l'immeuble mis en vente ou olVerl en garaidie n'a pas été déjà aliéné par celui qui en dispose.
La transcription constitue donc, vis-à-vis des tiers, l'investiture du droit de propriété; pour eux, celuidà seul est propriétaire dont le titre a été transcrit. Toute inscription prise contre le vendeur avant la transcription de l'acte de vente grève l'immeuble vendu et est opposable à l'acquéreur, alors même que la date de la vente serait antérieure à l'inscription, l'areillement, une inscription ne peut être utilement prise contre le vendeur après la transcription de la vente, bien que la constitution d'liypothèi|ue soit antérieure à celte vente. Une seule exception a été faite en faveur du vendeur ou du copartageant qui sont restés créanciers du prix ou d'une soulte : leur privilège peut être conservé par une inscription prise dans les quarantecinq jours do l'acte de vente ou de partage, quand même leur débiteur aurait revendu Timuieuble par un acte transcrit dans ce délai ; cette inscription serait opposable au nouvel acquéreur, nonobstant la transcription du titre de ce dernier à une date antérieure. (L. 23 mars 1855, art. 6.)
Aux mesures de publicité ainsi édictées par la loi du 23 mars 1855, il faut ajouter l'article 678 du Code de procédure qui ordonne la transcription des procès-verbaux de saisie immobilière.
La transcription consiste dans la copie littérale sur des registres spéciaux de tous les contrats translatifs de propriété immobilière ou des divers actes énumérés dans la loi du 23 mars 1855.
m. DROITS D'HYPOTHÈQDE.
Les formalités d'inscription et de transcription eidrainentle paiement d'un impôt, indépendamment du salaire d(î au conservateur. Cet impôt, connu sous le nom générique de droits d'hypothèques, a été établi parla loi organique du 21 ventôse an 'VU ; il comprend le droit d'inscription et le droit de transcription.
Droit d'inscription
Le droit d'inscription des créances hypothécaires est de 1 p. 1,000 ; il est sujet aux décimes, ce qui le porte actuellement à 1.25 p. 1,000; il suit les sommes et valeurs, comme le droit d'enregistrement, de 20 en 20 fr. inclusivement et sans fraction.
Il n'est dii qu'un seul droit d'inscription pour chaque créance, qu<d que soit le nombre des créanciers requérants et des débiteurs grevés. S'il y a lieu à inscription d'une même créance dans plusieurs bureaux, le droit est acquitté en totalité dans le premier bureau ; sur la représentation de la quittance constatant le paiement entier du droit lors de la première inscription, il n'est payé, pour chacune des autres inscriptions que le salaire dû au conservateur. A cet effet, le conservateur du premier bureau doit délivrer, indépendamment de la quittance mise au pied du bordereau le concernant, autant de duplicata de cette quittance qu'il lui en est demandé.
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Chaque duplicata donne lieu à un salaire de 25 centimes outre le papier timbré.
S'il y avait novation dans la dette et qu'une nouvelle inscription fût requise, un second droit proportionnel devrait être perçu. De même, si l'hypothèque était étendue à d'autres immeubles que ceux désignés dans la première inscription, un second droit de 1 p. 1,000 sur la totalité de la créance serait exigible lors de la seconde inscription.
On sait que les inscriptions ne conseiTent les privilèges et hypothèques que pendant dix ans ; les inscriptions prises en renouvellement sont passibles d'un nouveau droit proportioiinel.
Les inscriptions que les conservateurs prennent d'office, lors de la transcription d'uu acte de vente dont le prix n'est pas intégralement payé (C. cio., art. 2108), sont exemptes du droit d'inscription.
Aux termes de la loi du G messiuor au VII, l'inscription indéfinie qui a pour objet la conservation d'un simple droit d'hypothèque éventuel, sans créance existante, n'est point sujette au droit proporlionnel. Mais si le droit éventuel qui a donné lieu à rinscription indéfinie se convertit en créance réelle, le droit proportionnel est dû sur le capital de cette créance.
Ces dispositions sont applicables : 1° aux inscriptions d'hypothèques légales requises dans l'intérêt des femmes, des mineurs et des interdits sur les biens des maris et tuteurs : le droit devient exigible lorsqu'un acte fixe le montant de la dette de ceux-ci; 2° aux inscriptions d'hypothèques légales prises au profit du Trésor sur les biens des comptables (L. îisept. 1807): le droit est dû ultérieurement sur le montant du débet, s'il en est constaté; ;]" aux inscriptions requises par les syndics de faillite, au nom de la masse des créanciers, conformément à l'article 490 du Code de commerce ; ces inscriptions sont alTi-anchies du droit proportionnel jusqu'au moment où la totalité des sommes que le failli aura à payer à ses créanciers sera définitivement fixée par un concordat homologué ; 4" aux inscriptions prises contre les comptables publics qui ont fourni des cautionnements en immeubles. [L. 6 messidor an VU, art. 4.)
Les mêmes règles étaient applicables, avant la loi du 23 août 1871, aux inscriptions prises en vertu d'ouverture de crédit ; mais celte loi a prescrit de percevoir le droit, au moment même de l'inscription, sans attendre la preuve de la réalisation du crédit. (V. Crédit | Ouverture de].)
Les formalités hypothécaires requises par application de la loi du IG septembre 1807, relative au dessèchement des marais, sont affranchies du paiement du droit proportionnel : le droit d'inscription est de 1 fr. fixe (art. 21 et siiiv., loi précitée).
Enfin les inscriptions à prendre pour les biens et rentes appartenant au domaine extraordinaire ou faisant partie des dotations sont dispensées de tout droit d'hypotlièque : il n'est dû que le salaire du conservateur, (b. 22 déc. 1812, art. 11.)
Droit de transcription
A l'origine, la législation fiscale avait statué distinctement sur le droit de mutation et sur le droit de transcription : le premier était perçu par le receveur de l'enregistrement; le second fixé, à l.jO p. 100 (/.. 21 ventôse an VU, art. 25), était perçu par le conservateur des hypothèques, lors de la présentation des actes à la fornialilé de la transcription. Cette distinction, conforme à la nature des
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choses, était alors sans inconvénient pour le Trésor, parce qu'on était sous le régime de la loi du 1 1 brumaire an Vil aux termes de laquelle la transcription pouvait seule investir l'acquéreur à l'égard des tiers ; celui-ci était donc le premier intéressé à faire transcrire son contrat. Mais le Code civil n'ayant pas reproduit les dispositions de la loi du 1 1 brumaire, il en était résulté qu'on ne remplissait plus que rarement la formalité de la transcription et que le Trésor était privé du droit de 1.50 p. 100. Ainsi, les droits d'hypothèques qui produisaient plus de 10 millions dans leur ensemble au moment de la promulgation du Code civil (an Xll- 1804) étaient tombés à 4 millions en 1815. Pour remédier à cet état de choses, la loi du 28 avril 1816 décida que le droit de transcription serait désormais perçu d'avance, en même temps que le droit d'enregistrement. Tel a été l'objet des articles 52 et 54 de cette loi, ainsi conçus :
Art. 52. — Le droit d'enregistrement des ventes d'immeubles est lixé à cincf et demi pour cent {il était avant de 4 p. 100); mais la formalité de la transcription au bureau de la conservation des hypothèques ne donnera plus lieu à aucun droit proportionnel.
Art. .54. — Dans tous les cas où les actes seront de nature à être transcrits au bureau des hypothèques, le droit sera augmente d'un et demi pour cent, et la transcription ne donnera plus lieu à aucun droit proportionnel.
Comme conséquence de ces deux dispositions, l'article 61 de la même loi porte que la formalité de la transcription ne donnera lieu qu'au droit fixe d'un franc, outre le salaire du conservateur, lorsque le droit proportionnel de transcription aura été perçu lors de l'enregistrement du contrat.
La loi du 16 juin 1824 apporta une exception au principe de l'article 54 précité, en ce qui concerne les donations faites à titre de partage anticipé, conformément aux articles 1075 et 1076 du Code civil ; elle décida que le droit proportionnel de transcription ne serait perçu pour ces actes que lorsque la transcription en serait requise au bureau des hypothèques; mais la loi du 21 juin 1875 a supprimé l'exception en créant, toutefois, en faveur des partages anticipés, un droit spécial de transcription, fixé à 50 centimes p. 100, et en décidant que ce droit serait perçu lors de renregistrcment du contrat : la transcription ultérieure ne donne plus lieu, comme pour les ventes, qu'au droit fixe de 1 fr. (V. Donation.)
Indépendamment des actes que la loi déclare de nature à être transcrits, les parties, dans un intérêt dont elles sont seules juges, peuvent présenter volontairement d'autres actes à la formalité de la transcription : tels sont des partages, des promesses unilatérales de vente, des actes de société, etc. Dans ce cas, le droit de transcription est perçu par le conservateur au taux de 1.50 p. 100.
Indivisitdlilé de lu transcription. — L'article 2181 du Code civil impose l'obligation aux conservateurs de transcrire en entier sur leurs registres les actes translatifs de propriété d'iuinieubles ou de droits réels immobiliers. Dans la plupart des cas, la formalité est matériellement indivisible ; il en résulte que le droit de transcription ne peut lui-même être scindé et doit se percevoir sur la totalité du prix on des sommes énoncées dans l'acte transcrit.
Celte rè^le comporte cependant des tempéraments. Lorsqu'il s'agit, par exemple, d'une vente d'immeubles en plusieurs lots, d'un contrat de mariage renfermant une donation immobilière, on
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peut faire Iranscrire st^par^nieiit la vente d'un des lots ou les clauses relatives à la douatiou inmiobiiière. Dans ce cas, eu ellet, les dispositions à transcrire peuvent, sans dilTiculté, iMre dotaclit^es de l'ensemble ; mais il est nécessaire, pour cette transcription partielle, qu'il soit déposé soit un extrait littéral de l'acte renfermant, avec les noms et qualiiés des parties, toutes les dispositions générales qui se rapportent aux immeubles, suit, si l'expédition complète de l'acte est présentée au conservateur, nue réquisition écrite de transcription partielle, liuiilaut expressément l'étendue de la formalité
Les acquisitions faites par l'État, ainsi que les échanges de biens dépendant du domaine de l'État, sont atfranchis de tout droit de transcription. Il, en est de même des actes de vente de biens de l'État dont le tarif est lixé pour l'enregistrement à 2 p. 100. Les biens de l'État ne pouvant être hypothéqués, et l'acquéreur n'ayant pas a craindre que le même immeuble soit vendu deux fois, on ne voit pas quel intérêt aurait celui-ci à faire transcrire son titre. Cependant, s'il requérait la formalité, on admet généralement que le droit de l.ôO [). 100 serait exigible.
Il en est du droit de transcription comme de celui d'inscription, lorsque la formalité doit être accomplie dans plusieurs bureaux d'hypothèques : si le droit proportionnel a été intégralement perçu dans le premier bureau, ou même le simple droit lixe d'un franc, la transcription a lieu dans les autres bureaux sans paiement de droit.
Ajoutons que le droit proportionnel et le dfoit lixe de transcription sont soumis, comme les droits d'enregistrement, au double décime et demi, ce qui les augmente d'un quaTt.
Droits de timbre
Les droits d'inscription et de transcription ne sont pas les seuls impôts auxquels les formalités hypothécaires donnent ouverture ; ils n'en forment même que la moindre partie. Ces formalités entraînent, en effet, la perception de droits de timbre considérables.
Les bordereaux d'inscription sont copiés sur des registres timbrés à 3 fr. CO c. par feuille double.
Les transcriptions sont également faites sur des registres frappés du même timbre.
Le registre des dépôts, tenu en double, est timbré comme les précédents à 3 fr. 60 c.
Enfin, chaque dépôt donne lieu à la délivrance d'un reçu ou reconnaissance de dépôt sur une formule timbrée à GO centimes.
Indépendamment du timbre des registres et des reconnaissances de dépôt, dont les conservateurs sont comptables, les opérations de ces fonctionnaires nécessitent la consommation d'une quantité considérable de timbre de la débite ordinaire pour les certificats qu'ils fournisseut et les états d'inscriptions ou copies d'actes transcrits qu'ils délivrent.
Frodnits de l'impôt
Les droits d'hypothèques perçus par les conservateurs ont donné les résultats suivants :
1845 2,458,012 fr.
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Dans ces derniù-es années, ils ont produit, décimes compris :
Inscriptions. Transcriptions. Total.
ISSiJ 2,815,63:5' l,30!i,048f 4,154,68lf
Enfin, le timbre des registres hypothécaires (non compris le timbre des reconnaissances de dépôt qui est confondu, dans la couii)tabilité, avec le timbre de la débile ordinaire) a i)roduit, décimes cum[iiis :
En 18S6 4,017,094f80
Kll 18^7 5,019,145 20
En 1S!«8 4,.s52,-.'67 20
IV. CONSEBVATEDBS DES HYPOTHÈQUES; RESPONSABILITÉ; SALAIRES
L'édit du mois de juin 1771, dont il a été déjà parlé, avait créé dans cliaque bailliage et sénéchaussée tics ollices de conservateurs des hi/po/Jicy/Kes, gardes des sceaux et grelliers, dont les titulaires furent chargés de l'accomplisscinenl des formalités relatives aux inscriptions hypothécaires, à la publicité des mutations et à la délivrance des lettres de ratifications (g 1*'').
Les droits que ces formalités entraînaient se percevaient d'après un tarif annexé à l'édit et appartenaient, partie au domaine, partie aux titulaires des olficcs.
Il existait aussi des hypothèques sur les rentes foncières, qui avaient leurs conservateurs spéciaux.
La conservation des hypothèques moderne a été instituée par les lois des 11 septembre 1790 et 4 février 1791 ; elle a été réorganisée définitivement par la loi du 21 ventôse an VU, dont les i)rincipales dispositions, encore eu vigueur aujourd'hui, ont été confirmées par le titre Is du Gode civil.
Aux termes de l'article 1*'' de cette loi, la conservation des hypothèques est remise à la régie nationale de l'enregistrement. Il existe uu bureau de conservation par chaque arrondissement ; il est placé dans la commune où siège le tribunal de première instance. Le département de la Seine compte trois bureaux : le premier a dans ses attributions la ville de l'aris jusqu'aux anciennes barrières, le second comprend l'ancien arrondissement de Saint- Denis et le troisième l'ancien arrondissement de Sceaux.
Les conservateurs des hypothèques sont clioisis parmi les receveurs et les employés supérieurs do tout grade, et nommés par le Ministre des finances sur la proposition du directeur général de lenregistrement.
Responsabilité
Les conservateurs sont responsables du préjudice pouvant résulter :
1° De l'omission, sur leurs registres, de transcriptions et inscriptions qui ont été requises en leurs bureaux ;
2" Du défaut de mention, dans leurs états et certificats, d'une ou de plusieurs des inscriptions existantes, à moins, dans ce dernier cas, que l'erreur ne provienne de désignations insulTisantes qui ne pourraient leur être imputées (C. civ., art. 2197);
3" De l'absence des inscriptions d'olFice dans les cas où ils étaient tenus de les prendre (C. cio., art. 2108);
i° Du refus de remplir les formalités ou du re-
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tard apporté dans leur accomplissement. {C. cio.,
L'immeuble à l'égard duquel le conservateur aurait omis, dans ses certificats, une ou plusieurs des charges inscrites, en demeure, sauf la responsabilité du conservateur, affranchi dans les mains du nouveau possesseur, pourvu que celui-ci ait requis le certificat depuis la transcription de son titre. [C. cio., art. 2108.)
Les conservateurs sont encore responsables de l'exactitude des renseignements qu'ils sont fréquemment requis de fournir, depuis la loi du 23 mars 1S55, relativement à l'existence ou à la non-existence d'actes transcrits, se référant à des immeubles désignés.
Enfin, les conservateurs répondent de toutes les nullités provenant de leur fait dans les formalités, inscriptions, transcriptions, subrogations, etc. En thèse générale, ils sont responsables de toutes les erreurs qu'ils ont commises et qui portent préjudice aux parties.
L'importance du préjudice détermine l'étendue de la responsabilité du conservateur ; c'est à la partie qu'il appartient d'établir l'existence de ce préjudice. Le conservateur n'aurait pas à Tindemniser si, abstraction faite de l'erreur, la créance n'eût pas moins été perdue, soit par suite d'une nullité de l'acte, soit parce qu'elle ne serait pas venue en ordre utile ou pour toute autre cause.
Indépendamment de l'obligation de dé.-^intéresser les tiers, les conservateurs sont passibles, en cas d'infraction aux dispositions des articles 2196 et suivants du Code civil, d'une amende de 200 fr. à 1.000 fr. pour la première contravention et de destitution pour la seconde. (Même Code, art. 2202.)
Cette responsabilité est, on le voit, très étendue et elle peut porter sur des sommes très élevées. Elle devient de plus en plus grave à mesure que les recherches se compliquent par l'addition quotidienne des noms nouveaux sur les tables et par l'accumulation incessante des transcriptions depuis la loi du 23 mars iSôô.
La responsabilité des conservateurs s'est traduite souvent par des pertes considérables. Elle n'est pas limitée au cautionnement spécial qu'ils ont tourni ; elle s'étend à toute leur fortune, puisqu'ils sont personnellement tenus à la réparation du dommage provenant de leur fait. Toutefois, si le cautionnement a été fourni par un tiers, celui-ci n'est engagé que dans la limite de ce cautionnement.
Cautionnements en numéraire, en immeubles on en rentes
Les conservateurs des hypothèques sont astreints à un double cautionnement. Le premier, en numéraire, forme la garantie de leur gestion comme comptables du Trésor. Le second, en immeubles ou en rentes sur l'État, est affecté à la garantie de leur responsabilité envers le pubhc.
Cautionnement en numéraire. — Les conservateurs, comme on l'a vu au chapitre précédent, font des recettes pour le Trésor. C'est en cette (|ualité de comptables de deniers publics qu'ils ont été astreints à fournir à l'Etat un cautionnement en numéraire f|ui répond de leur gestion, lue décision du minisire des finances du 30 novembre l>s(i4 en a fixé le moulant à une année moyenne de leurs salaires.
Cautionnement en immeuble.^ ou rentes. — l'our
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garantir leur responsabilité vis-à-vis du public, les conservateurs fournissent un cautionnement en immeubles ou en rentes sur l'État. L'afîectation de ce cautionnement subsiste peudant toute la durée des fonctions du conservateur et dix ans après.
D'après la loi du 21 ventôse an VU, ce second cautionnement ne pouvait être fourni qu'en immeubles libres de toute charge, et le montant eu était fixé d'après l'importance de la population de l'arrondissement. Aujourd'hui, ou peut affecter, soit pour la totalité du cautionnement, soit pour une partie, des immeubles ou des renies nominatives sur l'État. Ces rentes sont capitalisées, pour leur évaluation, au denier vingt. [L. 11 mars 1873, art. 2.)
Actuellement, le cautionnement dont il s'agit n'est plus fixé d'après l'importance de la population, mais d'après la moyenne des salaires des cinq années antérieures à la nomination. Ainsi, pour des salaires allant de 10,000 fr. à 15,000 fr., le cautionnement est de 50,000 fr. en immeubles ou de 2,500 fr. de rentes sur l'État; pour 100,001 fr. de salaires et au-dessus, le cautionnement est de 200.000 fr. en immeubles ou de 10,000 fr. de rente. (Quatre conservations seulement sont dans ce cas : les trois de l'aris et celle de Bordeaux.) Ces cautionnements peuvent être fournis par un tiers.
Lorsque le cautionnement est en immeubles, l'acte notarié qui le constate est soumis au tribunal de la situation des biens qui examine la valeur du gage; si cette garantie est reconnue suffisaute, inscription est prise sur les biens affectés.
Dépôt de l'acte de cautionnement est fait au greffe du tribunal de la résidence du conservateur.
Salaires
La rémunération des conservateurs consiste uniquement, depuis le r"" janvier 1SS8, dans les salaires qui leur sont payés par le public. Ces salaires, fixés par la loi du 21 ventôse an VU, le décret du 21 septembre 1810 et quelques dispositions postérieures, sont principalement les suivants :
Inscription de créances, par chaque bordereau
(qui doil être copié en entier) 1^00
Inscription d'office i 00
Radiation d'inscription l oo
Enregistrement au registre des dépôts 0 20
Transcription d'actes, par rôle de registre . . . 0 50
Transcription de saisies, par rôle de registre . . o 50
État d'inscriptions, par inscrii)tion 1 00
Certiticat négatif, pour chaque personne sur laquelle il est certifié 1 00
Il est donné quittance du salaire au pied des actes, pièces ou certificats rerais par le conservateur; cette quittance doit être émargée du numéro d'enregistrcimeut au registre des dépôts ou du numéro du journal des salaires sous lequel le .salaire perçu a été inscrit.
Les salaires des conservateurs, déduction faite d'un (juart, considéré comme absorbé par les frais de bureau, sont passibles de la retenue de 5 p. 100 au prolit des pensions civiles.
Le .lournal officiel du 20 décembre 1887 a publié, connue annexe au rapport de la commission du budget, un tableau présentant, pour chaque conservation, la moyenne des salaires de 1S81 à 188G, avec l'importance des frais de bureau.
D'après ce tableau, il existe :
4 conservations produisant plus de 100,000 l'r.
5 — — de 50,000 à 100,000 fr.
4 — — de 40,000 à .50,000 ir.
llYnn'IltoL'KS
13 c<.ni#jr\a.it4is produisaiil do 30,000 à 10, >00 fr. 50 — — do iO,000 à 30.1)00 IV.
6i — — (io 15,000 à 20,000 tV.
107 — — lie 10,000 à 15,000 fr.
S2 — — moius de lO.ooo fr.
le tout iuJùpcudaimucnl do 50 bureaux où le service de la couservatiou ojt confie au receveur de reuregistremeut, et i[ui douiieut de très minimes salaires.
Il résulte encore de ce tableau que les frais de bureau incombant aux conservateurs (traitement des commis, loyer du bureau, etc.) absorbent plus du tiers des salaires et eu atteignent même quelquefois la moitié.
V. PROJETS DE BÉFOBIVE DD BÉGIME HTPOTHECAIBE ET DE LA PROPRIÉTÉ FONCIERE.
Application de Tact Torrens
Ad Torreni cl projet pour l'Algérie. — Le régime hypothécaire et celui de la propriété foncière, qui lui est iulimement lié, sont, sans contredit, la plus importante matière dont la législatiou civile d'uu État doive se préoccuper. « Elle intéresse, a dit Real, la fortune mobilière et immobilière de tous les citoyens. Elle est celle à laquelle toutes les transactions sociales se rattachent. Suivant la manière dont elle sera traitée, elle donnera la vie et le mouvement au crédit public et particulier, ou elle en sera le tombeau. »
Notre Code civil présentait, au sujet de la consolidation de la propriété à l'égard des tiers et des hypothèques légales, des lacunes considérables, constamment signalées depuis l'origine par les jurisconsultes et qui n'ont été comblées en partie que par la loi du 23 mars 185.^. Mais on s'est demandé de nos jours si, même ainsi amendée, la législation actuelle sauvegardait sulïisamment tous les intérêts. Déjà, les renonciations à l'hypothèque légale de la femme viennent, après de lonL'ues discussions, de faire l'objet d'une loi nouvelle dont l'application donne toute garantie aux acquéreurs. \L. X^Jècrier 1889.) Mais la question générale du régime hypothécaire et de la constitution de la propriété foncière n'en reste pas moins agitée de divers cotés. Des ouvrages remarquables Tiennent d'être publiésàce sujet (E. Woruis, De la Propriété consolidée ; Flour de Saint-Genis, te Crédit territorial en France et la réjornie hypothécaire).
Ce mouvement d'opinion a été en grande partie provoqué par une loi australienne, appelée Act Torrens, du nom de sir Robert Torrens. son principal promoteur, qui en avait puisé l'idée dans le régime adopte par l'Angleterre, en 1804, pour l'hypothèque maritime >in/rà, n° 17). Cette loi a été étendue à presque toutes les colonies anglaises de l'extrême Orient. L'Autriche et plusieurs États de l'Allemagne possédaient déjà un système similaire qui reposait, comme l'act Torrens, sur des livres fonciers où les immeubles sont immatriculés. La publicité donnée à l'act Torrens et a son fonctionnement a plus particulièrement attiré l'attention sur ce régime. Divers États européens, notamment la Prusse, la Suéde, l'Allemagne presque entière, en ont accepté le principe, et l'Angleterre elle-même cherche actuellement à l'adapter aux coutumes de la métropole, (l'rojct de loi déposé au l'arlement le 23 février 1888.)
La France a fait introduire le système Torrens
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en Tunisie, dans ses parties essentielles, par un décret boylical du 1"' juillet KS8â.
L'e.\leusion de ce régime à l'Algérie a été mise à l'étude, lue commission instituée par le gouverneur général de l'Algérie a élaboré, en ISSG, un projet de loi qui tend non seulement à l'application du système Torrens, mais encore à une véritable mobilisation du crédit immobilier par ia création de bons fonciers, aussi facilement transmissibles ([ue les valeurs fiduciaires. Certains économistes ont enlin exprimé l'avis que l'expérience du nouveau système pouvait être tentée en France, sauf à le mettre eu harmonie avec les règles de notre droit civil. En présence de ces diverses tenilances, il est nécessaire de donner (luelques courts détails sur le régime de l'act Torrens et sur son mode de fonctionnement.
Le système Terrons supprime tous l^^s litres de propriété et les remplace par un titre uni(iue, le certificat de titre, délivré par le bureau des titres. Un double de ce certiilcat est conservé au bureau où il forme un feuillet du livre foncier ai)pelé registre-matrice. Le certiilcat de titre présente tout ce qui concerne un immeuble déterminé, son plan, ses limites et en môme temps son état juridi((ue. Les conventions dont l'immeuble ainsi inuuatriculô devient plus tard l'objet (ventes, atrectations hypothécaires, baux, etc.) n'ont de valeur ([u'autant qu'elles ont été mentionnées par les agents du bureau des titres, tant sur le cerlilicat (|ue sur son duplicata; les mutations par décès y sont également inscrites. Tout ce qui se trouve porté sur ce document fait foi complète ; tout ce qui n'y ligure pas est inexistant. On a ainsi un titre faisant connaître la situation exacte de chaque immeuble au point de vue du droit de propriété et des charges de toute nature dont il peut être grevé.
Le régime de l'act Torrens, dans la plupart des colonies anglaises où il a été adopté, n'est pas obligatoire. La demande d'immatriculation doit être faite directement au bureau des titres par le propriétaire ou par des courtiers autorisés. Le re(iuérant dépose à cet eflet, avec une description de l'immeuble et de ses limites, ses titres de proj)riété et toutes les pièces qu'il possède au sujet de cet immeuble. Un sommaire en forme de tableau, indiquant la nature de ces actes, est déposé en même temps ; un plan peut, en outre, être exigé. Le dossier ainsi formé est examiné d'abord, au point de vue de l'exactitude matérielle des contenances et des limites, par le géomètre en chef, qui en dresse un plan. Les propriétaires limitrophes sont mis en demeure de fouriùr leurs observations. Les pièces passent ensuite entre les mains d'agents chargés d'en faire le rapprochement dans les archives des bureaux où les transactions énoncées dans le tableau des titres avaient été antérieurement enregistrées ; ces agents examinent en outre la régularité et la valeurjuridique des pièces produites. Après Cette double enquête, laconnnission des titres statue sur la demande d'immatriculation. Si elle est accueillie, on procède aux publications légales qui consistent dans des insertions au Journal du Gouvernement et dans des avis personnels, par la voie de la poste, tant aux propriétaires voisins qu'à toutes les personnes (ju'on suppose intéressées à connaître la procédure. Ces publications ont pour but de mettre toutes les personnes intéressées en demeure de former opposition à la demande d'immatriculation ou de faire connaître leurs droits. Quand
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tous les délais sont expirés ou qu'il a été statué sur les oppositions, on rédige, sur parchemin, les deux doubles du certificat de titre avec plan colorié de l'immeuble. Le regislrar gênerai ne signe enfin ce document que huit jours après une dernière publication faite par voie d'affiches. Les anciens titres de propriété sont alors annulés et conservés au bureau. Si ces titres concernent en même temps d'autres propriétés, ils sont restitués au propriétaire, après que chaque pièce a été revêtue d'une mention qui l'annule en ce qui concerne l'immeuble soumis à la nouvelle loi.
Le certificat de titre remis au propriétaire après l'accomplissement de ces formalités emporte en quelque sorte la garantie de l'État de la perfection du, titre: il est inattaquable et irrévocable. Aussi, l'État est-il responsable des erreurs qui auraient pu être commises par ses agents ; mais la loi, pour couvrir cette responsabilité, a créé une caisse d'assurance susceptible de faire face à toutes les réclamations et alimentée par une taxe établie sur la valeur de tout immeuble placé sous le régime de la loi.
Les transactions ultérieures dont les immeubles immatriculés peuvent devenir l'objet sont rédigées soit par des officiers ministériels, soit par les parties sur des formules imprimées mises à leur disposition par l'administration. Ces actes (ventes, airectations hypothécaires, baux, etc.) sont ensuite présentés en double au bureau des titres qui, après examen, en fait mention tant sur le certificat de titre qui a été déposé avec l'acte, que sur le duplicata de cette pièce, formant un feuillet du registre-matrice. Une annotation rappelle cette mention sur les deux doubles de la convention ; l'un de ces doubles est conservé au bureau, l'autre est rendu à la partie.
Lorsque le créancier a été désintéressé, une quittance écrite au dos de l'acte conservé par celui-ci est présentée au bureau et mention du remboursement est faite sur le ceriiflcat de titre et sur le registre-matrice.
En cas de vente d'une partie seulement de l'immeuble immatriculé, la mutation est annotée sur les deux doubles du certificat original; un nouveau certificat est délivré à l'acquéreur pour la partie vendue et le certificat original est revêtu d'une mention annulative en ce qui concerne la même partie. Si l'immeuble entier a été aliéné, c'est le certificat existant qui est remis au nouveau propriétaire avec la mention de transfert, à moins que ce dernier n'en préfère un nouveau à son nom.
(Jucstioa d'application pour la France. — Les limites forcément restreintes de cet article ne permettent pas (l'examiner si un régime hypothécaire plus ou moins inspiré de l'act Torrens pourrait être utilement appli(iuè en France. On peut se demander cependant s'il ne vaudrait pas mieux améliorer ce qui existe que de bouleverser de fond en comble le système actuel dont le fonctionnement, ancien déjà de près d'un siècle, est connu de tous et dans lequel le public a pleine confiance. Les surprises des particuliers, en matière hypothécaire et immobilière, proviennent gènéralemeut, non des défauts du système lui-même, mais de ce que ce système n'a été qu'incomplètement utilisé. Les améliorations à y introduire devraient surtout avoir pour but d'empêcher les confusions dans les noms des individus et dans les désignations des biens, car l'accroissement incessant des noms nouveaux
sur les tables et des transcriptions d'actes de mutation sur les registres augmente tous les jours pour les conservateurs les dangers d'erreur; c'est là une question de manutention plutôt que de principe , qui pourrait être facilement résolue.
Un congrès international réuni à l'occasion de l'Exposition universelle de 1S89 a admis à l'unanimité le principe d'une réforme hypothécaire, qui aurait lieu sur les bases suivantes :
1° Adoption du principe absolu delà publicité et de la spécialité, c'est-à-dire, transcription ou mention de tout contrat (actes notariés seuls; et de tout fait (succession) ayant pour objet un transfert, un démembrement ou un engagement de propriété immobilière ;
2" Suppression des hypothèques occultes et de l'hypothèque judiciaire;
3" Création de livres fonciers tenus par immeuble et basés sur le cadastre;
4° Délivrance, après immatriculation, d'un titre déOnitif garanti par l'État.
Ce serait, on le voit, l'application à peu près complète du système Torrens, système qu'on pourrait rendre d'ailleurs compatible avec l'existence en France des hypothèques légales et judiciaires, à la condition qu'elles fussent inscrites, car l'inscription peut toujours en être faite sur les immeubles portés au registre-matrice ou livre foncier. Toutefois, comme cette inscription ne pourrait avoir lieu en même temps sur le certificat de titre, qui est entre les mains du débiteur, un léger changement devrait être apporté au système Torrens.
Le projet -de loi rédigé pour l'Algérie a prévu ce cas : au moment d'une vente, d'un emprunt hypothécaire ou de tout autre contrat immobilier le certificat de titre est communiqué au conservateur qui le compare au registre, le complète, s'il y a lieu, et en certifie ensuite la conformité. De cette mauière, les hypothèques légales ou judiciaires, s'il eu a été inscrit, se trouvent connues de celui qui a l'intention de prêter ou d'acquérir.
Cédules on bons hypothécaires
On a dit plus haut que le projet de loi présenté pour l'Algérie comprend, indépendamment du régime de l'act Torrens, la création d'un système de bons hypothécaires destinés à faciliter le crédit immobilier.
D'après le projet de loi, tout créancier inscrit peut, du consentement du propriétaire, obtenir du conservateur des hypothèques la délivrance de bons hypothèi'aires, transmissibles par endossement nominatif ou à ordre, jusqu'à concurrence du montant de sa créance en principal. Le propriétaire peut également prendre hypothèque sur luimême et requérir la délivrance des bons. Les bons hypothécaires sont extraits d'un registre à souche; ils énoncent, outre la désignation de rimmeul)le, le montant de la créance, les intérêts courus, les époques et le lieu de paiement ; ils donnent le détail des autres bons émis en même temps et ayant même rang hypothécaire et indiquent enfin les charges et hypotliêciues qui grevaient déjà l'immeuble au moment de l'émission. Les bons sont mentionnés sur le livre foncier et sur l'extrait de ce livre qui sert de titre de propriété. Les cessions en sont notifiées au conservateur par la remise d'un bulletin détaché d(; la formule des bons eux-mêmes et signé du cédant et du cessionnaire, avec élection de domicile par ce dernier.
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Celte idée de bons hypolliécaires n'est pas nouvelle : elle remonte à la loi du 9 messidor au Ul, qui avait crée ifn/polliègue sur soi-mcmc. Le propriétaire taisait la deelaratiou de ses biens au conservateur des hypothèques : restiiuation eu était déterminée par une expertise laite contradietoiremeut avec le conservateur, ([ui était yaraut envers les tiers de la valeur indiquée. Le conservateur délivrait ensuite au propriétaire des càiules fn/polhccaires, eu autant de coupons que celui-ci le demandait et jusqu'à concurrence des trois quarts de la valeur des biens. Ces cédules hypothécaires étaient transmissibles par voie d'endossement à ordre : elles formaient titre exécutoire contre le souscripteur, au prolit de celui à l'ordre duquel elles avaient été passées. Ainsi, le sol se trouvait mobilise et mis, pour ainsi dire, en portefeuille. Mais cette innovation n'eut pas de faveur : t on ne la mit même pas à exécution; elle était en opposition trop complète avec les usages et les mœurs de l'époque pour passer dans le domaine de la pratique.
Du retour à ce système ne paraîtrait offrir que des inconvénients. La spéculation immobilière ne manquerait pas de s'en emparer; la uiauvaise foi et la fraude pourraient y trouverleur compte, au moyen de l'émission de bons pour des souuues supérieures a la valeur du gajre; mais la masse honnête des citoyens ne semble pas susceptible d'en tirer prolit.
Les créauciers hypothécaires ont actuellement toutes facilités pour céder leurs droits eu tout ou eu partie et il leur est permis eu outre, s'ils le préfèrent, de se faire souscrire des obligations hypothécaires notariées transmisibles par endossement. Daus certaines contrées, notamment dans l'Est de la Irance, on rencontre même des obligations hypothécaires souscrites an prolit du préleur ou de toute personne qui sera après lui porteur de la grosse. C'est là nue vérilable obligation hypothécaire au porteur.
On voit les dangers du système des bous et cédules hypothécaires sans en découvrir les avantages.
PUBLICS
Le Trésor a, sur les biens de ses comptables, un privilège spécial régi par la loi du 5 septembre 1807. Il possède, en outre, sur tous leurs immeubles, en vertu de l'article 2121 du Code civil, un droit d'hypothèque légale. La même hypothèque appartient aux communes et aux établissements publics sur les biens de leurs receveurs et administrateurs comptables. Le privilège du Trésor fera l'objet d'un acticle particulier du Dictionnaire ( V. . Privilège du Trésori. On ne s'occupera donc ici que de l'hypothèque légale susénoncée.
Forcés de se confier, pour le maniement de leurs deniers, à des administrateurs comptables, l'État, les communes et les établissements publics ont reçu de la loi la même garantie que les femmes mariées et les mineurs, c'est-a-dire une hypothèque légale sur les immeubles des personnes qui sont chargées de Ja gestion de leurs capitaux.
On sait que l'hypothèque légale est générale et s'étend, en principe, à tous les immeubles présents et à venir du débiteur. iC. civ., art. 2122.)
Hypothèqne légale de l'État
L'hypothèque légale est d'abord accordée à l'État. La loi du 5 septembre 1807, après avoir établi un
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privilège spécial pour le Trésor sur les immeubles acquis à titre oncreii.v par le comptable ou par sa femme, même séparée de biens, depuis sa nomination, rappelle l'existence de rhypotlièi|ue légale ilonl elle délermiue l'étendue ; elle prescrit ensuite des mesures générales pour assurer l'enicacité tant de l'hypothèque que du privilège. Ces disposil'ious sont ainsi conçues :
Art. ti. — .\ l'égard dos immeubles des comptal)los qui leur apparlLMiaieiit avant leur uoiiiiiiiition, le Trésor public a une hypolliéque légale, à la charge île l'iuscriplioii, coarormoinèul aux articles 2121 el 2l:ii du Code civil. Lo Trésor pulilic ;i une liypotliùquc semblable, et à la nième ciiargc, sur les biens ac(|uispar le comptable, autrement ([u'à litre onéreux, poslerieureuieni à sa nomination.
.Vrl. 7. — .\ compter tle la publication de la présente loi, tous receveurs géurrau.x de département, tous reccvem-s particuliers d'arrondissement, tous payeurs généraux et divisionnaires, ainsi que les payeurs des départomoiits, des ports et des armées, seront tenus d'énoncer leurs titres el qualités dans les acles de vente, d'acquisition, de partage, d'échange el autres translatifs do propriété qu'ils passeront, et ce, ;i peine de deslitulion; el, en cas d'insolvabilité envers le Trésor public, d'être poursuivis comme banqueroutiers frauduleux. Les receveurs do l'onregislroinont el les conservateurs des liypothèiiues seront tenus, aussi il peine de destitution, et eu outre de lousdommagesinterèls. de requérir ou de taire, au vu desditsacles, l'inscription au nom du Trésor public, pour la conservation de ses droits, el d'envoyer, tanl au ijrocurcur impérial du tribunal de première 'instance de l'arrondissemenl des « biens qu'à l'agent du Trésor public à Paris, le bordereau
Erescrit par les articles 2148 et suivants du Gode civil, emeureronl néanmoins exceptés les cas où, lorsi[u'il s'agira d'une aliénation à l'aire, le comptable aura obtenu un certilicat du Trésor public portant ((ue cette aliénation n'est pas sujette à l'inscription de la part du Trésor. Go certilicat sera énoncé et date dans l'acte d'aliénation.
Art. 8. — En cas d'aliénation, par tous comptables, de bieus all'ectés au droit du Trésor public par privilège ou par hypothèque, les agents du Gouvernement poursuivront, par voie de droit, lerecouvremeut des sommes dont le comptable aura été constitue reliquataire.
Art. 9. — Daus lo cas où le comptable ue serait pas actuellement constitue redevable, le Trésor public sera tenu, dans trois mois, à compter de la notilication qui lui sera laite aux termes de l'article 2183 du Goile civil, de fournir et de déposer au grellé du tribunal de l'arrondissement des biens vendus, un cerliiical constatant la situation du comptable; à défaut de quoi, ledit délai expiré, la mainlevée de l'inscription aura lieu de droit, el sans qu'il soit besoin do jugement. La mainlevée aura également lieu do droit dans le cas où le certilicat constatera que le complable n'est pas débiteur envers le Trésor public.
15. Hypothèque légale des communes et des établissements pablios.
Après l'État, l'article 2121 du Code civil cite les communes et les établissements publics, auxquels il faut ajouter aujourd'hui les départements (/>. 9 avril 1811 ; L. 10 mars 1S38; Règl. (jéiiéral sur la compt. publ. 31 mai 1862, art. V). La loi du h septembre 1807 est muette à l'égard de ces personnes morales et il n'existe aucune loi spéciale qui ait statué sur les garanties qu'elles peuvent posséder vis-à-vis de leurs comptables : pour elles, l'article 2121 est la seule disposition qu'elles soient en droit d'invoquer. Ainsi, les départements, les communes et les établissements publics n'ont pas de privilège comme l'État ; elles ne possèdent que l'hypothèque légale de l'article 2121.
Ou doit considérer comme établissements publics tous ceux dont les deniers se trouvent rangés, sous le rapport de la gestion et du mode de comptabilité, dans la catégorie des deniers publics. Tels sont les hospices et hôpitaux, les bureaux de bienfaisance et les monts-de-piélé (i>. 31 mai 18(j2 sv.r la compl. publ., art. l^' el ô47 à 585). Mais il ne faut pas confondre, avec les établissements publics proprement dits, les institutions d'ordre privé qui ont été reconnues comme établissements d'utilité
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iniblique. Ces deruiers ne jouissent d'aucune hypothèque légale sur les biens de leurs économes ou caissiers. Les auteurs ne sont pas d'accord sur le point de savoir si les caisses d'épargne doivent être comprises dans cette dernière catégorie. [Voir pour t'ajinnadce, Aubry et Rau, § 254 ter, et pour la nérjatice, P. Pont, Hijp., w" 605, et Cass. 10 sept. 1880 et I9féi'. 1883.)
D'après Mil. Auln-y et Rau (ibid.), les institutions ecclésiastiques établies par la loi, telles que les chapitres cathédraux ou collégiaux, les séminaires et les fabriques d'église, quoique pouvant à certains égards être considérées comme des établissements publics, n'ont pas cependant d'hypothèque légale sur les biens de leurs receveurs ou trésoriers, par le motif que ces derniers ne sont pas des comptables de deniers publics, auxquels seuls s'applique l'article 2121. (V. en sens contraire : Affi'e, Administration temporelle des paroisses, p. 105; Carré, Gouvernehient des paroisses, n° 482 ; De Champeaux, Droit ceci., I, p. 421.)
Hypothèque légale des douanes
Une autre hypothèque légale, qui se rattache à celle dont jouit l'Etat, est celle que l'article 23, titre Xill, de la loi des 6-22 août 1791, accorde à la régie des douanes sur les immeubles des redevables, pour le montaut des soumissions qui ont été souscrites conformément à cet article. (Aubry et Rau, ibid.)
vu. HYPOTHÈQUE MARITIME.
Législation
Une loi du 10 décembre 1874 a rendu les navires de vingt tonneaux et au-dessus susceptibles d'hypothèque. Cette loi, qui a été abrogée et remplacée par celle du 10 juillet 1885, avait établi un système hypothécaire analogue à celui de l'act Torrens. On sait d'ailleurs que sir R. Torrens a puisé l'idée de son innovation dans le régime d'hvpothèque maritime adopté par l'Angleterre en 185*4.
Tout navire admis à la francisation est immatriculé au bureau des douanes sur un registre où sont mentionnés son nom, sa forme, ses dimensions, le nom de son propriétaire, en un mot, toutes les énonciations propres à en constater l'identité. Le bâtiment reçoit iilors son acte de francisa/ion. qui porte les mêmes indications et qui donne le droit de naviguer sous pavillon français. L'acte de francisation doit toujours être à bord et suivre le navire partout ou il navigue. En outre, toutes les fois qu'un navire change de propriétaire, en tout ou en partie, le contrat de vente ou de mutation doit être présenté à la douane et transcrit ou mentionné tant sur le registre matricule que sur l'acte de francisatiou (L. 27 rend, an II). La jurisprudence a décidé que la vente d'un navire n'est opposable aux tiers qu'autant que l'acte qui la constate a été transcrit en douane.
L'acte de francisation étant ainsi, au regard des tiers, le titre de [jropriété du luivire, il était naturel (le le compléter par l'indication des charges hypothécaires qui i)euvent grever ce navire. C'est ce qu'avait prescrit la loi du 10 décembre 187 4 : l'inscription hypothécaire devait, indépendamment de sa relation sur un registre spécial, être mentionnée au dos de l'acte de francisation par le receveur des douanes iart. G). Le propriétaire qui voulait se réserver la faculté d'hypothéquer son navire
HYPOTHEQUES
en cours de voyage, déclarait à la douane, avant le départ, la somme pour laquelle il entendait user de ce droit; cette déclaration était mentionnée par le receveur sur son registre et sur l'acte de francisation; les hypothèques réalisées en cours de voyage étaient plus tard constatées sur le même acte {art. 26).
La loi du 10 juillet 1885 a supprimé les mentions d'hypothèque sur l'acte de francisation. Au moment où l'on tend précisément à appliquer aux immeubles le régime de l'act Torrens, cette loi est revenue an système adopté par le Code civil en matière d'hypothèques terrestres. Elle détermine tout ce qui concerne la constitution de l'hypothèque, son inscription, ses effets, les droits des créanciers et des acquéreurs, ainsi que la procédure de saisie et de vente judiciaire.
Impôts et salaires
La loi du 10 décembre 1874 laissait les contrats constitutifs d'hypothèque maritime sous l'application des tarifs ordinaires, s'ils étaient passés dans la forme authentique, et ne les assujettissait qu'au droit fixe de 2 fr. s'ils étaient sous seing privé, sauf à exiger ultérieurement le droit proportionnel, dans le cas d'usage par acte public ou en justice.
Eu vertu de la loi du 10 juillet 1885, que le contrat soit rédigé par acte autlientiqiie ou sous signature privée, il est, dans l'un et l'antre cas, passible d'un droit d'enregistrement fixé à 1 fr. pour 1,000 fr. Ce droit couvre à la fois la constitution d'hypothèque et l'obligation de somme cousentie par le même acte, dont l'hypothèque forme la garantie ; il est perçu par le receveur de l'enregistrement qui enregistre le contrat.
Les receveurs des douanes sont chargés du service de l'hypothèque maritime. Un décret du 18 juin 1880 leur attribue, pour ce service, des remises et des salaires.
La remise est fixée à un demi pour mille du capital des créances donnant lieu à l'hypothèque. Même remise leur est attribuée en cas de renouvellement de l'inscription.
Les salaires sont d un franc par formalité (inscription, radiation, iléclaralion de changement de domicile, subrogation, etc.); ils sout également d'un franc pour chaque extrait d'inscription qu'ils délivrent ou [lour certilicat négatif.
L'administration des douanes n'est pas respons;ible des erreurs que ses receveurs peuvent commettre dans l'exécution de ce nouveau service (/.. \0 juillet 1885, art. 37). Aussi, ceux-ci fournissent-ils, pour la garantie du public, un cautionnement spécial, en immeubles ou en rentes sur l'État, égal au dixième de leur cautionnement visà-vis du Trésor.
Le droit d'enregistrement de 1 pour 1,000 sur les actes constitutifs d'hypothèque maritime a produit :
En 18SG 2,818r5S
En 1887 7,:u4 22
Eu 1888 15,r)83 71
Ch. DUiUINE.
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ILLE-ET-VILAINE. — Chef-lien : Rennes; sousprét'ecluies : toui^ere;?, Moiittort, lledoii, Saint-Malo, \itré.
Nombre de communes : oJS ; population totale : 021, 381; superlicie territoriale : CÔ0,G27 hectares; bois domaniaux : 7,73'J hectares; bois communaux : ) hectares.
Cour d'appel de Rennes ; chef-lieu d'académie : Renues: archevêché de Rennes ; 10* corps d'armée Rennes).
Sénateurs : 3 : députés : 8; percepteurs : 60.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 3JG.548fr.
Valeurduceutime départemental, 1887 : 38,094fr. 6j C.
Revenus communaux annuels, 1888 : 3,0G0,327fr.
Voies de communication. Longueur
klluméiri'ine.
i.ijemins de fer d'intérêt général 455
— — local »
Routes nationales 725
— départementales »
Chemins vicinaux de grande communication
et dïntérét commun 3,77i
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 2,304
Canaux 72
Badget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires ; Dépenses obligatoires .• . .
Propriétés de[j;irtementales.
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
.aliènes
Assistiince publique . . . .
Kncouragem. et subvenl. .
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes extraordinaires .
Dépenses extraordinaires ■
764,38.', fô:i 732,:;32 95
Emprunts.Dettc en principal I,i0s,390f00 I3,22i,332fi6
104,500 Oj
2fj9,9ij3 .->3
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFIXITIf DK 1883.
ATTRIBCTIUNS
sur le inoiUaiil
(les
CO.NTBIBtTIO.NS.
A l'Etat.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
/lu département.
Ceniiines ordinaires el extraordinaires.
Aux communes.
Centimes ordinaires et extraordinaires.
Tolalparcontr. 4,273,499f03
PERSONNELLE
MOBILIERE.
l,:i88,755fH
PATENTES
l,ll9,«92f.'!:î
DICT. DES VIS. — II
En ajoutant aux cliiirres qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 8,209 Ir. 08 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 5,472 fr. 72 c. pour celles perçues au protit des communes, la situation re>pective*de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 4,291,606 fr. 74 c. Département : 2,390,726 fr. 69c. Communes : 1,207,475 fr. 72 c. ; ce (jui fait rcssorllr le total général des 4 contributions directes à. . . . 7,889,.S09'15
Rois-sons 7,740,477 f 69 \
Tabacs 5,365,441 95 /
Douanes I,2j3,857 41 > 15,075,065 61
.\utres contributions indirec- \
les 765,288 56/ ,
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timlîre 6,766,214 65 ,
forêts 181,151 66
Postes et télégraphes . . . . 1,339,652 18/ 10,601,516 63
ImpotdeSp. lOOsurlerevenu l
des valeurs mobilières . . 21,519 38 \
Revenus et produits divers. . 2,292,978 76/
Soit un total général de 33,804,855»'65
représentant 0 fr. 94 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte délinitif des receltes de 1888 pour 3,581, 28'J, 708 fr. 65 c. : budget géné-
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rai, 3,106,711,355 fr. 91 c; budget sur ressources
IMMIGRATION ET ÉMIGRATION. — L'intervention des pouvoirs publics, en matière d'immigration et d'émigration, au point de vue financier, est toute moderne; si l'on en excepte les dispositions peu libérales de l'ancienne jurisprudence, qui frappaient les étrangers immigrés de l'incapacité de recevoir ou de laisser par succession des biens, et qui consacraient le droit d'aubaine, l'Etat ne mettait aucun obstacle à l'immigration des étrangers sur le sol de la France et n'entravait nullement l'émigration au dehors.
Le décret du 6 août 1790, rendu par l'Assemblée constituante, fit disparaître complètement le droit d'aubaine et, par le décret du 8 avril 1791, la même Assemblée accorda aux étrangers le droit de succéder en France et d'y transmettre leurs biens, sans arriver cependant à assimiler entièrement , sous d'autres rapports, les étrangers aux Français.
Le Code civil, qui établissait la réciprocité la plus entière dans la détermination des droits dont les étrangers pouvaient se prévaloir en France, s'est trouvé modifié par la loi du 14 juillet 1819. Les étrangers, au lieu de jouir des mêmes droits civils que ceux qui étaient accordés aux Français par les lois ou les traités de la nation à laquelle ils appartenaient, jouissent actuellement en France de la môme faculté de succéder, de recevoir, de disposer de leurs biens, que les Français.
Les étrangers jouissent également en France du droit de propriété littéraire el de celui d'inventeur, quand ils sont pourvus de brevets. Mais ils ne peuvent exercer aucune fonction publique, ni être officiers publics ni ministériels, ni enfin servir dans l'armée française, autrement que dans la légion étrangère.
ils peuvent ester en justice [C. civ., art. 16); mais en toutes matières autres que celles du commerce, ils sont tenus de verser une caution pour le paiement des frais s'ils viennent à succomber, à moins qu'ils ne possèdent en France des immeubles de valeur suffisante pour en assurer le paiement.
La législation concernant les inmiigrants et les émigrants date de 1819 aux États-Unis, de 1835 en Angleterre, de 1843 en Belgique, de 1847 à Brème, de 1848 à Hambourg, de 1852 en France.
En France, le décret du 27 mars 1852 réglementait seulement l'émigration aux colonies françaises, mais le décret du 15 janvier 1855 édicta les conditions suivant lesquelles les agents d'émigration pouvaient exercer leur industrie sous la surveillance de l'Etat. Ce décret a été remplacé depuis par la loi du 18 juillet 1860, actuellement en vigueur.
Avant d'examiner \iii> principales dispositions financières de cette loi, il convient de citer les législations étrangères qui règlent aujourd'liui la matière :
Angleterre. — Act du 4 août 1855 et ad complémentaire de 18G3.
Belgique. — Loi du 14 décembre 1870, complétée par le règlement du 15 décembre de la même année.
Pays-Bas. — Lois des 1" juin et 15 juillet 1809 et rordoiiiiance de 1875.
Si'cde. — Ordonnances royales des 4 juin et 28 novembre 1884.
Suisse. — Loi du 22 mars 1888 ; règlement d'exécution du 10 juillet 1888 et arrêté du Conseil fédéral du 18 septembre 18r8,
Italie. — Loi du 30 décembre 1888; règlement d'exécution du 10 janvier 1889 et circulaire du ministre de l'intérieur du 16 janvier 1889.
Allemagne. — Aux termes de l'article 4 de la Constitution de l'empire d'Allemagne, l'émigration doit être réglementée par une loi de l'empire, mais cette loi générale n'est pas encore faite. Le gouvernement impérial s'est borné à créer, en 1874, un commissaire impérial pour l'émigration, siégeant à Hambourg. En attendant, la législation particulière des différentes parties de l'empire- est restée en vigueur.
En Prusse, on continue à appliquer la loi du 7 mai 1853 et le règlement du 6 septembre de la même année; dans le Hanovre, la loi du 19 mars 1853; en Bavière, l'ordonnance du 17 juin 1802; en Saxe, les ordonnances des 3 janvier et 9 décembre 1853; dans le Wurtemberg, la Constitution du 1 1 juin 1870 et la loi du 27 décembre 1871 ; à Brème, la loi du 10 juin 1872; dans le Mecklembourg-Sclnvérin, l'ordonnance du 4 février 1804. La ville de Hambourg a récemment modifié son ancienne législation : ia nouvelle loi datée du 14 janvier 1887 est entrée en vigueur le 1^'' juillet suivant et a été complétée par deux ordonnances des 13 et 26 mai 1887.
iXous allons passer successivement en revue la législation française du 18 juillet 1860, 'principalement en ce qui concerne les agences d'émigration et d'immigration, en ayant soin, autant qu'il sera possible, de comparer les dispositions correspondantes des législations étrangères.
Autorisation préalable. — Nul ne peut entreprendre les opérations d'engagement ou de transport des émigrants sans l'autorisation du ministre du commerce (art. 1^''). Cette coudition se retrouve dans toutes les législations étrangères. Eu Angleterre, les patentes doivent être renouvelées chaque année.
Cautionnement. — Un règlement d'administration publique détermine le taux et le mode de cautionnement (art. 2). Aux termes du décret du 9 mars 1861, le cautionnement peut varier de 15,000 à 40,000 fr.
Ce cautionnement est réalisé en numéraire ou par soumission dûment et solidairement cautionnée par un tiers, lequel pourra toujours être obligé à verser, sur la réquisition du ministre, tout ou partie de la somme cautionnée dans un délai de 15 jours. En cas d'inexécution totale ou partielle par la caution, la poursuite en recouvrement est faite à la diligence du ministre des finances.
Si le cautionnement est versé en numéraire, il porte un intérêt de 3 p. 100.
De 1855 jusqu'en 1878, la faculté de représenter la totalité du cautionnement par une soumission cautionnée était habituellement laissée aux agents ; les inconvénients de cette tolérance furent tels qu'il devint nécessaire, en 1878, d'imposer le versement en numéraire de la moitié du cautionnement. Cette mesure ayant été trouvée elle-même insuffisante, un arrêté du 8 février 1889 a porté aux deux tiers la quotité du dépôt en argent. En outre, le même arrêté ministériel a fixé unirormément à 40,000 fr. le taux du cautionnement pour toutes les agences sans exception.
Des exemples récents avaient en effet démontré qu'en une seule opération de transport, la responsabilité d'un ajrent [)ouvait dépasser 30,000 fr., chid're très supérieur aux taux habituels des cautionnements avant 1889.
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Lo caiitioiiuement sort do garantie pour les roolaluations qiio los autoritos, ou les (.^migrants ou les ayants cause de ceux-ci auraient à faire valoir pour faits d'agence.
Voici quel est le taux du cautionueiuent des agences d'émigration dans les divers paystriiuropo: Belgique. — -20,000 à iO.OOO i'r. realises en louds publics belges ou eu numéraire.
Pays-Bas. — 10,000 llorins au maximum (-21.000 francs) pouvant être représentes par une soumission cautionnée. l,e cautionnement est réduit à >,000 florins (10,500 fr.) lorsijue l'agent ne traite que pour ues transports à destination u'Kurope.
Boy a urne-Uni. — 1,000 livres sterling (20,000 francs) représentées par une soumission cautionnée par deux personnes d'une solvabilité notoire. La caution doit être renouvelée cha([ue année.
Suède. — An minimum 10,000 couronnes(Io,800 francs); au maximum G0,U00 couronnes (82,800 fr.). Hambourg. — Soumission cautionnée de 20,000 marks (2ô,000 fr.).
Suisse. — Cautionnement de 40,000 I'r., représentes par des obligations d'État téderales ou cantonales, ou autres bonnes valeurs.
Italie. — Cautionnement de 3,000 à 5,000 lires de rente sur l'État italien.
En France, l'agent principal verse seul un cautionnement, les sous-agents n'y sont pas soumis. 11 n'en est pas de même dans divers pays étrangers, i|ui ont voulu empèclier les agences d'employer un nombre exagéré de sous-ageuts.
Le cautionnement ne peut être restitué que six mois après la déclaration faite par la compagnie ou agence qu'elle renonce à l'exercice de son industrie, ou après le retrait de l'autorisation ou le décès de la personne autorisée. Si le cautionnement est représenté par une soumission, la caution n'est déchargée qu'après le même délai. {U. U mars 18G1, art. 2.) Ce délai de remboursement est porté à un au par la loi suisse.
Contrats des émigranls. — Les compagnies ou agences d'émigration sont tenues de remettre à l'emigrant avec lequel elles auront traité, soit en France, soit à l'étranger, à défaut d'une copie de son contrat, un bulletin nominatif indiquant la nationalité de cet émigrant, le lieu de sa destination et les conditions stipulées pour le transport. D'après les législations belge, néerlandaise, hambourgcoise, suisse et italienne, ces contrats sont rédiges sous la forme de coupons, qui se détachent d'un livre à souche, lequel doit être rais par l'agence sous les yeux des commissaires, à toute réquisition.
Bestitutioa du prix de passage en cas de maladie. — Tout émigrant empèclié de partir pour cause de maladie grave ou contagieuse, régulièrement constatée, a droit à la restitution du prix payé pour son passage. Le prix du passage est également restitué aux membres de sa famille qui restent à terre avec lui. (L. ISjuill. ISCO, art. 5.)
Si le navire ne quitte pas le port au jour llxé par le contrat, l'agence responsable est tenue de payer à chaque émigrant, pour chaque jour de retard, une indemnité dont le taux est fixé à 2 fr. 50 c. par le décret du 14 mars 1874.
Si le retard dépasse dix jours, et si, dans l'intervalle, l'agence n'a pas pourvu au defiart de l'emigrant sur un autre navire et aux conditions fixées par le contrat, l'emigrant a le droit de renoncer au contrat par simple déclaration devant le commis-
saire de l'émigration, sans préjudice des tlommagcsintérèts t|ui peuvent être alloués a l'emigrant.
S'il y a force majeure, l'emigrant ne peut réclamer d'indemnité, pourvu qu'il soit logé et nourri, à terre ou à bord, aux frais de l'agence.
Kn cas de naufrage ou de tout autre accident de mer qui empêcherait le navire de poursuivre sa route, l'agence est tenue de pourvoir, à ses frais, au transport de l'emigrant jusqu'au lieu de dcstinatitm lixe par le contrat.
Dans le cas où les agences d'émigration n'auraient pas rempli leurs engagements vis-à-vis des émigranls, le ministère du commerce procède au règlement et à la li([uidation d'indemnités, saut recours au Conseil d'État.
Le recouvrement de ces indemnités est fait à la diligence du ministre des finances.
Toute infraction aux dispositions de la loi française du 18 juillet 18G0, qui viennent d'ôlre exposées, est punie d'une amende de 50 à 5,000 fr. ; en cas de récidive dans l'année, l'amende est portée au double.
Les pénalités prévues dans les autres pays sont, pour le même délit :
BetgUjue. — Amende de 500 à 5,000 fr. (susceptible d'être doublée en cas de récidive).
Boyaume-Uni. — Amende de 20 à 500 livres (500 à 12,.)00 fr.).
Hambourg. — Amende de 1,500 marks (1,875 fr.) et emprisonnement pour une durée maximum d'un an.
Suède. — Amende de 20 à 1,000 couronnes (27C à 1,380 fr.).
Suisse. — Amende de 50 à 1,000 fr. ; emprisonnement de six mois au plus.
Italie. — Amende de 500 à 5,000 fr. ; emprisonnement de 1 à 6 mois.
Les contraventions aux règlements administratifs et de police sur rémigration sont punies en France d'une amende de 1 à 5 fr. Elles sont ordinairement plus fortes à l'étranger (100 à 1.000 fr. en Italie).
Est réputé émigrant, sans autre juslilication, tout passager qui n'est point nourri à la table du capitaine ou des officiers et qui paie, pour le prix de son passage, nourriture comprise, une somme de moins de 40 fr. par semaine pour les navires à voiles et de moins de 80 fr. par semaine pour les navires à vapeur {!). 9 mars 18G1).
Kul émigrant n'est admis en France s'il ne justifie, lorsqu'il arrive à la frontière de terre, de la possession en espèces d'une somme do 200 fr. pour les adultes et de 80 fr. pour les enfants de G à 15 ans, ou, quand il arrive à la frontière de mer, d'une somme de 150 fr. pour les adultes et de GO fr. pour les enfants de 6 à 15 ans, à moins qu'il ne soit porteur d'un contrat qui lui assure son transport à travers la France et son passage pour un pays d'outrc-mer.
Les bagages et denrées alimentaires appartenant aux émigrants sont alIVanchis à la frontière française de toute vérilication de douane.
Dans un«certaiu nombre de pays, les étrangers iiiimlLirés sont assujettis à une taxe {V. à l'article Étranger).
Après avoir examiné succinctement la législation qui régit en France et dans les principaux pays l'émigraliOn et l'immigration, nous jetterons un coup d'œil sur la situation actuelle de l'émigration et de l'immigration.
Slatisliqve sommaire de iëmigralion. — Nous donnons ci-après, dans deux tableaux distincts, le
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mouTement de l'émigration pour les principaux principaux pays de destination, pendant la période
pays européens, et celui de l'immigration pour les ISSO-1S88.
1° Émigration {nqmhres exprimés en milliers d'hommes).
iSSO. 1881. 1882. 1883. 1884. 1885. 1886. 1887. 1888.
Italie 36 44 68 70 59 79 87 133 208
France 5 5 5 4 6 6 7 il 23
Belgique' ? ? ? ? ? l 2 4 8
Pays-Bas ? 10 7 5 4 i 2 5 ?
Espagne ? ? 26 27 2l 24 34 37 ?
Portugal 13 15 18 19 IS ? ? ? ?
Suisse 7 11 11 13 9 7 6 8 8
Allemagne 106 2ll 194 166 144 107 80 100 99
Suéde 36 41 42 26 18 19 28 47 ?
Xorvége 20 26 29 22 15 14 15 21 ?
Danemark 6 8 12 8 6 4 6 9 9
Koyaume-Uni 228 213 279 320 242 207 233 281 280
1. Il ne s'agit ici que de Belges qui se sont embarqués à Anvers pour l'Amérique.
On remarquera l'essor extraordinaire qu'a pris, pendant les dernières années, l'émigration de l'Italie, de la France et de la Belgique,
2° Immigration (nombres exprimés en milliers d'Iiommes).
1880. ISSl. 1882. 1883. 18S4. 1885.
États-Unis 623 744 764 61S 500 360
Canada 38 48 113 I3i 104 79
Brésil 23 21 26 27 18 23
République Argentine 42 47 52 63 78 109
République orientale de l'Uruguay. . . 9 8 lO ii 12 16
Australie et Nouvelle-Zélande ...... 157 166 173 235 2a6 238
Les États-Unis reçoivent autant, sinon plus, d'émigrants que les autres pays réunis.
L'etlectif des étrangers en France a été le suivant, pour chaque nationalité, à cbacun des dénombrements eflectués jusqu'à ce jour.
Anglais
Allemands . . . .
Austro-Hongrois .
Belges
HolTand. -Luxembourgeois . . .
Italiens
Espagnols . . . .
Portugais
Suisses
Russes
Scandinaves . . .
Américains. . . .
Autres nationalités
Nationalités incounues . . . .
Totaux. . . .
9,Jsit;
Statistique des Français à iétrawjer. — D'après les n'sultats d'un dénombrement spécial des Français fixés à l'étranger, le nombre des émigrc-s français se monterait à plus de 400,000.
Voici quels ont été les cbiffres trcftivés par la Statistique générale de France, qui a centralisé ce dénombrement, effectué par le corps consulaire.
En Europe on a recensé en 1886. . . 200,000 Français.
En Asie 15,000 —
Eu Afrique 30,000 —
En Ocuaiiie 3,000 —
En Améri(|ue du Nord ]20,000 —
Eu Amérique du Sud 40,(joo —
4' H,oOfi Français.
Pour les principaux pays, les cbiffres sont les suivants :
Français. 1 Frani,ais.
Royaume-Uni. . .
Bergique
Pays-Bas
Russie
Autriche-Hongrie .
Allemagne . . . .
Suisse
Italie
Espagne
Turquie d'Europe.
— d'Asie . .
Monaco
Egypte
Maroc
Tunisie (y compris l'armée)
Tonkin et Annam.
États-Unis
Mexique
Haïti
Cuba
IJruguay
République Argentine
Brésil
Chili et Pérou. . .
Parmi ces Français, le nombre des hommes est deux fois plus considérable que celui des femmes, et les personnes de 20 a ôO ans y sont en plus grand nombre. Les célibataires sont en majorité, et nous avons remarqué que le nombre d'hommes mariés y est deux fois plus gfaiid que celui des femmes mariées, ce qui semble indiquer un certain esprit de retour parmi ces émigrants, puisque leur famille est restée en France. Ou coniple, parmi les Français établis à l'étranger, peu d'enfants et peu de vieillards.
Victor TuRQUAN
SOMMAIRE
I. DÉFINITIONS
On appelle importafio/is toutes les niarchaïuHscs qu'un pays reçoit de rexlérleur, soit qu'elles provieimeut de rétranger, soit qu'elles se composent des produits de la pèche maritime effectuée par les nationaux. Les exportations sont tous les produits qu'un pays vend à l'étranger.
L'ensemble des importations et des exportations constitue le coinniene extérieur.
Les statistiques du commerce de la France forment trois publications dillérentes faites par l'administration des douanes : le tableau mensuel dans lequel (i?ure le mouvement comfuercial de la période écoulée depuis le commencement de rannée, comparé à celui des 9 années précédentes ; les chiirresdece tableau sont délinitifs pour les années précédentes, mais provisoires pour l'année en cours ; ils sont rectiliés dans un volume publié annuellement sous le nom i\c tableau général du commerce de la France ; ces documents sont à leur tour résumés par période de 10 ans dans le tableau décennal du commerce de la France.
Le Commerce extérieur se divise en commerce lénéral et commerce spécial.
Commerce général
Le commerce général à l'importation comprend tout ce qui arrive de l'étranger, des colonies et de la pèche sans tenir compte de l'origine première des produits ni de leur destination ultérieure qui peut ètrr la mise en consommation, la mise en entrepôt, le transit ou la réexportation après complément do main-d'œuvre.
A l'exportation, le commerce général se compose de toutes les marciiandises qui passent à l'étranger sans distinction d'origine, soit française, soit étrangère.
Commerce spécial
Le commerce spécial d'importation ne représente que les matières entrées dans la consommation intérieure du pays et les produits de la pèche nationale ; à l'exportation on ne compte que les expéditions de marchandises françaises ou francisées par le paiement des droits de douane ou autrement.
Le numéraire est toujours compté à part tant à l'importation qu'à l'exportation.
Il arrive parfois qu'à l'importation certains arti- '•les figurent au commerce général pour un chiffre inférieur a celui du commerce spécial, cette anomalie apparente s'explique par ce fait qu'une partie li;s marchandises mises en consommation étant '■xtraite des entrepôts est portée au commerce spécial d'une année après avoir figuré au commerce général de l'une des années précédentes. Il y a par conséquent augmentation du commerce spécial d'importation sans que cette augmentation se retrouve au commerce général.
A rexportalion tous les postes du commerce général surpassent toujours ceux du commerce spécial.
.lusqu'en 1800, époque de la conclusion des premiers grands traités de commerce, le commerce spécial a été l'expression presque absolue de l'importation des produits étrangers consommés en France et de rexporlatioii des produits de notre sol et de l'industrie nationale, mais, à partir de cette épo([ue, des marchandises ([ui ne liguraient précédemment qu'au commerce général ont pris place également dans le commerce spécial. Les traités ou les lois de douane ayant abaissé ou supprimé les taxes d'entrée sur les denrées, les importateurs les ont déclarées en totalité pour la consommation .sans distinguer celles qui devaient re.-^ter à rintérieur de celles qui devaient revenir à l'étrauLier. Le commerce spécial d'importation s'est de la sorte trouvé grossi d'opérations qui jusqu'en ISGO liguraient aux entrepôts ou au transit et il en a été de même pour l'exportatinu.
H y a lieu de remarquer également que beaucoup de protiuits faliriqués qui, jusqu'en I8G0, étaient prohibés à titre absolu ou frappés de droits équivalant à une prohibition, ont pu être importés en vertu des traités. Tandis que précédemment nos exportations d'objets fabri([ués représentaient l'excédent de la production sur la consommation intérieure, une partie des exportations depuis 1800 n'a été que l'équivalent des marchandises étrangères qui remplaçaient nos produits sur notre marché.
n. ÉVALDATION DES MARCHANDISES.
Antérieurement à I8i7, les marchandises payant un droit spécifique étaient évaluées d'après un taux fixé en 1826 et qui n'avait pas varié, c'était ce que l'on appelait les valeurs officielles; les valeurs des marchandises taxées ad valorem étaient fixées par la douane.
Valeurs actuelles
En 1817 il fut procédé à une nouvelle fixation des valeurs pour remplacer celle de 1820 qui n'était plus en rapport avec les faits et depuis cette époque une commission dite des valeurs en douane établit chaque année le prix des marchandises à l'importation et à l'exportation ; ces prix sont appelés valeurs actuelles. Cette diirérence entre le mode d'évaluation avant et après 1847 fait que les chiffres du commerce extérieur ne sont pas absolument comparables pour ces deux périodes.
Commerce total. — Voici le tableau, par périodes, des moyennes du commerce extérieur de la France, importations et exportations réunies:
„, . , Commerce Commerce
•^"""l"- général. spécial.
En milliers do francs.
ISlT-lS.'iG 3,17.5,000 2,301,000
A la simple inspection de ce tableau on est frappé de l'énorme augmentation du commerce pendant la période 18.J7-180G, c'est qu'à cette période correspond une modilication profonde de notre régime douanier et la conclusion des traités de commerce.
Commerce
Commerce
général.
spécial.
En milliers
de francs.
Les résultats de cette réTolution économique ne sont pas immédiatement apparents pour le commerce général, pour des raisons que nous avons expliquées plus haut, mais ils se manifestent avec une singulière énergie sur le commerce spécial qui pendant" plusieurs années a augmenté de 200 à 300 millions par an, comme le montrent les chiffres suivants :
ls63
m. IMPOBTATIOHS. EXPORTATIONS.
11 est important de distinguer dans les chiffres précédents nos achats de nos ventes, le solde est ce que dans l'ancien langage économique on appelait balance du commerce [V. ce mot). On attachait jadis une importance capitale à une balance favorable, c'est-à dire à avoir un excédent des exportations sur les importations sans réfléchir que la balance du commerce est toujours égale à zéro, puisque les exportations doivent être payées soit en marchandises, soit en numéraire.
11 y a des réserves à faire sur la signification des renseignements que fournit Tadministration des douanes touchant les importations et les exportations.
Les douanes évaluent les marchandises au lieu de départ et d'arrivée, il s'ensuit que les importations sont majorées des frais de transport, d'assurance, etc., que les marchandises exportées n'ont pas encore acquittés ; le seul chiffre non sujet à contestation est celui des poids et quantités entrés ou sortis.
En distinguant entre les importations et les exportations, on trouve :
Périodes.
Commerce général.
Commerce spécial.
iDportiUoDs. Eiptrtitions. ImportalloDs. Eiporlstions.
En milliers
de francs.
La proportion relative des importations et des exportations est assez irrégiilièie, tantôt les premières dépassent les secondes, tuntot au contraire elles leur sont inférieures; depuis 1S7G, les exportations restent de beaucoup au-dessous des importations, mais les chiffres ont une tendance à se rapprocher depuis 1S8G.
IT. CLASSIFICATIOB DES MABCHAKDISES.
Ouvrages en matières diverses
Chacun de ces chapitres comprend à son tour des sous-chapitres, les tableaux de douane indiquent le mouvement des importations et des exportations des différents articles compris sous les rubriques précédentes, puis ces chiffres sont totalisés par sous-chapitres, puis par chapitres pour chacune des 32 grandes divisions précédentes ; il est donc facile de se rendre compte des ventes et achats faits à l'étranger pour un produit ou une catégorie de produits déterminés.
Objets de consommation fabriqués
Jusqu'en 1887 l'exportation ne se sui)divisait qu'en : produits naturels e[ produits manufacturés. Kous avons conservé cette subdivision pour l'aunée 1S8S afin de rendre les chiffres comparables, bien que depuis cette épO([ue la classification pour l'exportation soif la même qne pour l'importation.
Un signe partioulier de référence indique dans les tableaux développés à laquelle des 32 grandes catégories appartiennent les objets qui y sont mentionnés.
Le tableau suivant montre clairement quel est le rôle économique de la France parmi les nations : elle est importateur de matière première et exportateur de main-d'ipuvre et de main-d'œuvre largement rémunérée, ])uisque les principaux chiffres de son e.xporlation de produits fabriqués sont relatifs à des marchandises fines et de grand lu.\e dont la matière première est de valeur iasiguiliante par rapport à la façon.
Importations et exportations par nature de produits.
MoyPDne • Jet pi'riodes.
IMPOUTiTIOSS.
Blatièrpt uécossaires Objets Je cousoimnaliou Objets di'oonsommnliou i> l'iudustrie. uatiircls. fnbri<iiiés.
EXPORTATION
Commerce Commerce Commerce peuéral. sjiécial. geuèral.
.ISl.OOu
l,8;iS,000
Commerce spécial.
2y;i,('Oo
Commerce Comniprff général. spécial.
Eu milliers de Traucs.
rroduits uatiircls.
Commerce Commerce géuéral. spécial.
Objets manufacturés.
Commerce Commerce géuéral. spécial.
101,000 ISiijOOO 288,000 5ll,0i)0 768,000 1,164,000 1,0S5,000
Classement par mode de transport
Le mode de tran.-^jiort founiit luio autre classilicatiou complétée par l'indication du pavilUui du uavire transporteur. {Y. Marine marchande.)
Commerce général par mer el par terre.
„ Importations. Exportations.
Movenne '^ '
des périodes.
Par mer. Parterre. Par mer. Parterre.
Eu milliers de francs.
Il est assez curieux de voir que les marchandises transportées par mer ont une tendance bien marquée à représenter le double des marchandises transportées par terre.
Jusqu'à la période ISJ7-1866 les exportations par terre qui variaient entre le tiers et le quart des exportations par mer, se rapprochent maintenant de la moitié de ce dernier cliillre, ce qui s'explique par le grand développement des voies ferrées et l'abaissement des tarifs.
Poids et prix des marchandises
La quantité des marchandises achetées ou ven-
dues donne une idée peut être plus précise sur la marclie du commerce que les valeurs, c'est encore un renseignement fourni par les publications des douanes. Le tableau suivant donne les poids, les valeurs et les prix moyens de la tonne de marchandises à l'entrée et à la sortie pour le commerce spécial :
MOYENNE
des périodes.
Mill.
EXPOKTATIONS.
Poids.
Valeur.
Tonnes.
MiU.
Prix Je la tonne.
1,02 If
Ce tableau rcllète bien, comme nous l'avons remarqué sur d'autres chillres, la physionomie du commerce français qui importe des matières lourdes, cotons, bois" fers, Iiouilles, et qui exporte des marchandises fines et de grand, prix. Ces prix euxmêmes sont variables suivant les épocjnes ; comme nous l'avons dit plus haut, ils sont évalués par la commission des valeurs en douane. Nous donnons ici les prix de quelques articles en 1817 et en 1888 d'après la commission des valeurs en douane :
Harcbandisei.
Chevaux hongres . . .
Bœufs
Moutons
Porcs
Soies grèges
Cacao
Café
Huiles d'olive
Caoutchouc
Cotons et laine
Houille crue
Fonte
Fers à la houille . . . .
Toiles, chanvre et liu .
Étoffes soie pure unies.
Ce tableau qui est dans ses résultats généraux d'accord avec ceux qu'a publiés l'économiste allemandSœtbeer dans l'ouvrage intitulé: Tableauxpoicr servir à l'élude de la question monétaire, montre que les prix suivent deux marches bien distinctes: les denrées alimentaires et en général toutes celles dont la production ne dépend pas exclusivement de la volonté de l'homme ont liaussé, et parfois dans
Pays de provenance et de destination
Nos opérations à l'étranger se trouvent totalisées dans les tableaux publiés par l'administration des douanes. Ces tableaux indiquent le montant total
de nos importations par pays de provenance et celui des exportations par pays de destination.
Il semblerait à première vue que les cbiirres donnés par nos douanes doivent concorder avec les statistiques étrangères ; en d'autres termes, si l'Allemague indique un certain cliiirre pour ses exporta tions en France, le cliilïredes importations allemandes en France devrait être le même; il' n'en est rien, non pas qu'on puisse en accuser la défectuosité des statistiques, mais parée que, comme
nous l'avons expliqué plus haut, le cliilTre des importations est forcément majoré, l'Allemagne par exemple aura exporté 400 millions en France, ces 400 millions représenteront chez nous peut-être 480 ou ôOO millions et inversement, nos exportations en Allemagne seront augmentées pour les mêmes raisons à leur entrée dans ce pays.
Voici la moyenne du commerce de la France par pavs de provenance et de destination de 1827 à 1886 :
PATS
de provenance
ou de destination.
Angleterre
Belgique
Allemagne
États-Unis
Italie
Suisse
Espagne
Algérie
Russie .........
République argentine
Turquie
Indes anglaises. . . .
ïirésil . ".
Autres pays
Total
SPECIAL
Difl'érence
Ditterence
en plus
Importa-
Exporta-
Importa-
Exporta-
tions.
tions.
En
à 1 importation.
milliers de
i 1 esporlalioD.
francs.
tions.
tions.
à 1 iriiportalion.
a 1 fiportalion.
Algérie
Tunisie Colonies
Total.
Millions.
Parmi les pays de provenance et de destination, il y en a qui présentent pour nous un intérêt tout particulier, ce sont l'Algérie et nos colonies.
Le Bulletin de statistique du ministère des finances d'avril 1890 contient à cet égard d'intéressants renseignements que nous résumons ici :
Importations.
De France
Des autres colonies De l'étranger . . .
Total 234,9
Exportations.
En France 159,4
Dans les autres colonies
A l'étranger
Total
Importation et expor lation 432,6
On arrive pour le total du commerce des colonies à un total de 894 millions qui se réduirait d'une dizaine de millions si l'on ne voulait compter
qu'une fois les valeurs expédiées d'une de nos colonies dans l'autre. (F. aussi les mots Algérie et Colonies.)
VI. ENTREPÔTS. {V. Ce mot
Nous rappellerons que les entrepôts sont des magasins dans lesquels les marchandises importées sont déposées en attendant leur réexpcu'tation ou leur mise en consommation et qu'elles n'acquittent les droits de douane qu'à leur sortie et seulement si elles sont destinées au marché intérieur.
Voici, par périodes, le mouvement moyen des entrepots de 183-2 à 1886 complété par les résultats des années 1887 et 1888 :
Moy-nne des périodes.
l!'57-lHi;rt.
fn fnlrppôl
au !■ 'janvier.
Poids de» marchandises en tonnes.
Sorties.
Valeur des march,^ndises en milliers de francs.
Solde
fn enlrppM
Solde
au
au
Entrées.
Sorties.
au
1 dfcembrf.
l"janvicr.
31 dfcpnili
513,8li8
IMPOT
vu. TRANSIT.
Les marcliandisos qui no l'ont que transit(M' en Fraucc n'inlUient sur la situation économique du pays que par l'aliment qu'elles fournissent aux intluslries de transport rt de manutention. Elles entrent pour une [lart importante dans le tralic tles oliemins de fer et do la batellerie et à ce titre elles augmentent la fortune du pays, ruais c'est leur seul
rôle.
Résume des opérations de transit.
-, Par navires „„,
Moyennes _^ ^ Par .j^^^, Valeurs.
d.s périodes. ,„„ç,i, ,,^„j,^_ terre.
1,000 lilogr. 1,000 fr.
ISr.l-lSGG . . 14,025 17,606 276,037 307,728 752,192
1Si;T-1S76 . . 14,S;li> 16,746 205,971 237,716 57G,;i93
1SS7 » » » 332,398 519, 4oO
vni. MÉTAnx PRÉcrenx.
.Nous mentionnerons entln les importations et les exportations de numéraire, surtout pour prévenir le lecteur de n'accorder qu'une médiocre confiance aux relevés statistiques concernant ces opérations.
Tout d'abord une quantité considérable de numéraire échappe aux investigations de la douane, c'est celle que les voyageurs emportent sur eux lorsqu'ils entrent en France ou qu'ils en sortent, puis dans le transport des métaux précieux il y a une fraude considérable, de nombreux colis sont expédiés comme marchandises ordinaires sans déclaration pour éviter les frais élevés qui grèvent les expéditions d'or et d'argent ; à cela vient s'ajouter la pratique des groups masqués : ce sont des sacs d'or que l'on déclare être des sacs d'argent; les chances de vol et de perte ne sont guère plus fortes pour l'or que pour l'argent et l'expéditeur réalise une économie importante sur le fret et l'assurance.
^■ousdonnons, d'après les slatistiquesdes douanes, le tableau des importations et des exportations de métaux précieux (commerce spécial).
Hoyeune des périodes. Importations. ExportaUons.
IZ. EFFETS ÉCOHOMIQUES DES IMPOBTATIONS ET DES EXPOR- TATIONS.
On est fort disposé à considérer une grande importation comme un fléau et une grande exportation comme la source de toute prospérité. C'est l'économie politi(iue du vieux Caton : « Le père de famille doit toujours être vendeur et non acheteur. »
Rien n'est plus faux que cette manière d'envisager les choses; en temps normal il y a bénéfice à importer, bénéfice à exporter.
En se reportant au tableau du g G on voit que les gros chiffres de nos importations portent sur les matières nécessaires à l'industrie qui sont entrées chez nous en 1888 pour 1,.507 millions et en sont sorties partiellement sous forme d'objets manufacturés pour 1,707 millions, laissant des bénéfices à tous ceux qui les ont transformées et permettant d'acquitter une multitude de salaires qui, sans l'importation, n'auraient pas été gagnés. Les objets de
consommation naturels sont venus remplacer ceux que nous ne produisons pas ou (|ue nous ne produisons qu'en quantité insuflisante ; depuis l'invasion du phylloxéra (pii a délruit une si grande part de nos vignobles, sans l'imporfation une grande partie de la population française aurait dû renoncer a l'usage du vin dont malgré cet appoint le prix a considérablement haussé.
Ou pourrait craindre, si la balance commerciale nous est défavorable, devoirnolre numéraire ])renilre le chemin de l'étranger: l'expérience, du moins pour la France, ne vient en aucune façon justifier cette donnée tliéorique : depuis la période 1S57- 18GG nous avons en moyenne importé plus ([ue nous n'avons exporté; en 1SS7 et isss l'écart a atteint 800 et 900 millions et cependant l'encaisse de la Han(|ue a toujours été remarquablement élevé cl a dépassé les chiffres de la période précédente. (V. Banques.) iNous ne sommes pas exposés à manquer de numéraire, car on peut évaluer de sOO millions à 1 milliard les sommes (|ue nous paie tous les ans l'étranger pour les titres qu'il a placés chez nous. Ces placements indiqu(;nt tout aulre chose qu'une diminution de la richesse privée. Les achats en titres étrangers n'ont pas lieu aux dépens des titres français qui atteignent des cours de plus en plus élevés et gardent facilement la plus-value qui se manifeste d'une année à l'autre ; les caisses (l'épargne ont vu en 1888 leur solde s'élever à la somme fabuleuse de 2,493 millions: ce n'est pas un peuple qui s'appauvrit ({ui l'ait de pareilles économies. Il est à remarquer que le début de ce grand mouvement a coïncidé avec l'ouverture du marché français au commerce étranger, il est donc légitime de croire à un lien étroit entre les facilités accordées à l'échange des produits et l'accroissement de richesse qui l'a suivi ; l'étranger a profité du champ d'activité que nous l'avons appelé à partager avec nous, mais il nous a ouvert ses frontières et tous ont gagné aux relations plus suivies, plus intimes qui se sont établies de part et d'autre. Sans doute les idées de liberté commerciale ont perdu du terrain, mais il faut espérer que l'expérience si heureuse qui en a été faite pendant trente années ne sera pas perdue pour tous les esprits et que des idées étroites et à priori ne prévaudront pas contre la réalité des faits.
Pierre des Essars,
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Impôts de répartition et impôts de quotité
Vn. L'IMPÔT DANS LE B0DGET DE L'ÉTAT ET DANS LES BUD- GETS LOCAUX.
BIBLIOGBAPHIE.
I. DÉFINITION. ORIGINE ET DÉVELOPPEMENT HISTOBIQUE DES SYSTÈMES FISCAUX.
L'impôt est le prélèvement effectué, au nom de la collectivité (État, proviuce, département, commune, etc.) sur les ressources des citoyens, pour subvenir aux dépenses qu'exige l'intérêt commun.
Au début d'une civilisation, alors que les dépenses que comporte l'exercice du pouvoir sont encore peu considérables, le revenu du domaine personnel du souverain suffit généralement à les couvrir. Mais peu à peu, les besoins se multiplient, le revenu du domaine devient insuffisant et il faut recourir à l'impôt. L'impôt est établi d'abord d'une manière tout empirique, sans aucune préoccupation d'équité ou de bonne répartition; ce n'est qu'à la longue, sous la pression des idées libérales, qu'il s'imprègne des principes de justice et tend à devenir scientilique.
C'est ce qui s'est produit eu France. Durant la période féodale, le roi trouvait sa principale ressource, pour subvenir aux dépenses de souveraineté, dans le revenu qu'il tirait de ses terres, il prélevait bien certains droits féodaux qu'il imposait arbitrairement à ses serfs, mais il les levait comme seigneur, non comme roi. Ce n'est que sous le règne de Idulippe le Bel que la royauté arrive à percevoir de véritables impôts s'appliquant à l'ensemble des sujets, lorsque, s'appuyant sur le peuple pour combattre la féodalité, elle demande à la nation môme, réprésentée par les États généraux, l'autorisation de lever l'impôt.
L'impôt proprement dit apparaît alors, d'abord d'une manière temporaire, bientôt d'une manière permanente, et on ne cesse désormais de lui demander des ressources de plus en plus importantes, car les dépenses de souveraineté s'accroissent à mesure que l'autorité royale s'étend et se' fortifie.
Toutefois, la principale considération qui guide d'ordinaire le roi et ses conseillers dans le choix des impôts et dans leur répartition, c'est le produit probable. On cherclic en même temps à ne pas mécontenicr les grands, de telle sorte que les charges fiscales pèsent su^'lout sur les petits, sur ceux qui sont incapables de résister à la volonté
royale. Investi par la nation du droit de lever l'impôt, le roi oublie ainsi que l'exercice de ce droit lui impose un devoir rigoureux qui est d'assurer une équitable distribution des charges entre tous ses sujets.
Notre système fiscal se constitue ainsi de pièces et de morceaux, sans vue d'ensemble, sans unité, avec des exemptions telles qu'on considère souvent l'impôt comme la charge spéciale d'une seule classe de citoyens, la plus pauvre.
Cependant, comme l'impôt devient de plus en plus lourd, certains esprits s'inquiètent de sa mauvaise répartition et bientôt des théoriciens se préoccupent de déterminer les règles auxquelles devrait satisfaire un bon système d'impôts.
La question est posée avec éclat, à la fin du xvii^ siècle, par Yauban et par Boisguilbert ; elle est bientôt reprise, en France, par Quesnay, Turgot et les pliysiocrates ; en Allemagne, par Justi et Sonnenfels; en Italie, par Yerri ; en Angleterre, par David Hume, et, en 177G, Adam Smith, dans sa Ricliesse des Nations, formule quatre règles fameuses, généralement reconnues aujourd'hui comme devant former la base de toute législation fiscale. Aussi, lorsque survint la Révolution française, le terrain était préparé à une réforme : cette réforme lut l'œuvre de la Constituante.
L'Assemblée Constituante fit table rase de toutes les impositions existantes, pour organiser un système de contributious destiné à atteindre directement les revenus et à prendre la place des impôts qui pesaient jusque-là sur les personnes et sur les choses. De cette époque datent la contribution foncière, la contribution personnelle-mobilière, la contribution des patentes.
Tous les impôts sur la dépense, c'est-à-dire tous les impôts indirects, étaient écartés dans cette première organisation : ce ne pouvait être d'une manière durable. Dés le Directoire, en effet, on reconstitue le monopole des poudres et salpêtres et on réimpose le tabac ; quelques années plus tard, le Consulat rétablit l'impôt sur les boissons ; en 180G, l'Empire reprend l'impôt du sel qui avait été si longtemps le plus impopulaire de tous, et, depuis lors, ce sont les impôts indirects qui prennent dans notre budget, comme dans les budgets de presque tous les pays, la plus large place.
Quoi qu'il en soit, notre régime fiscal a perdu, depuis la Constituante, le caractère empirique qu'il avait sous l'ancien régime. Les modifications d'impôts sont présentées maintenant sous le couvert de principes philosophiques, économiques ou sociaux. Il y a aujourd'hui une science de l'impôt; cette science a ses lois, et le législateur sait désormais qu'il existe des régies auxquelles il doit se plier dans rétablissemenl ou la réforme d'un système fiscal.
Ces règles peuvent se grouper en quatre grandes catégories, suivant les aspects sous lesquels on considère l'impôt.
iS'ous rechercherons donc successivement les conditions que doit remplir l'impôt:
au point de vue purement fiscal;
au point de vue de l'équité ;
au point de vue économique;
au point de vue du droit.
Mais les divers aspects de la question n'en sont pas moins étroitement liés, et l'impôt le meilleur — ou, pour parler plus exactement, le moins mauvais — au point de vue économique, est eu môme temps le plus ju<te et le plus productif.
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n. L'IHPÔT AU POatT DE VUE PUBEMENT FISCAL.
Adaptation nécessaire de l'impôt au milieu économique
Le but essentiel que doit atteindre l'impôt, c'est de procurer au Trésor un produit net élevé ; la productivité est même sa seule raison d'élre.
Or, la première condition que doit remplir un système d'impôts pour être' productif, c'est de s'adapter au milieu économique de la société. Lorsque le législateur ne se préoccupe pas de le mettre en harmonie avec le milieu économique, l'impôt produit peu tant que l'adaiifatiou n'est pas faite; mais cette adaptation ne s'elVectue pas moins à la longue, par la force même des ciioses, de telle sorte que l'on peut dire que le régime liscal d'un pays est le reliet de sa situation économique cl sociale et que l'évolution économique eutraiue une évolution correspondante dans l'organisme liscal. C'est là un enseignement qui résulte de l'expérience de tous les temps et de tous les pays ; il est la condamnation des systèmes qui tendent à créer de toutes pièces un régime liscal.
Chaque peuple, chaque époque a ses besoins propres. Ainsi le système des prélèvements en nature convient aux pays pauvres ; l'argent étant rare, les relations d'écliange très restreintes et la division du travail peu développée, on ne peut pas évidemment songer à demander un gros produit aux impôts sur les dépenses; de là les dîmes, corvées et prestations en nature de l'ancien régime. Dans d'autres pays, d'une civilisation plus avancée, on multiplie les impôts directs sur les sources de revenus, et on les coini)lèle par des impôts indirects sur la dépense; mais, pour que ces impôts sur la dépense soient productifs, on les établit sur des denrées de première nécessité. Entin, dans les pays riches où il y a du superflu dans toutes les classes de la société, on tend au contraire à laisser de côté peu à peu les droits sur lés objets de première nécessité pour concentrer les impôts de consommation sur un petit nombre d'articles, d'un usage facultatif bien que général, que l'on impose lourdement : c'est ce qui se produit dans la plupart des législations modernes pour le café, le thé, le sucre, l'alcool et le tabac.
En France, par exemple, sur les 1,200 millions, en chiffres ronds, dont il a fallu grossir notre budget ordinaire depuis vingt ans, en raison de l'augmentation considérable de notre dette et des dépenses nécessitées par la reconstitution de nos forces militaires, on a réclamé plus de 5G millions au café, GO millions au sucre, 120 millions au tabac, 142 luilliuns à l'alcool, indépendamment des sommes mcessaires pour couvrir la moins-value que devait produire dans nos recettes la perte de deux de nos provinces. En 1890, le budget de l'État demande lOG millions au café, 170 millions au sucre, 245 millions à l'alcool, 315 millious, frais déduits, au tabac; au total, S3G millious de francs à quatre articles.
L'impôt unique et la diversification de l'impôt
l'our être productif, l'impôt doit en outre se diversifier de manière à atteindre le revenu lors de ses différentes manifestations.
Le système de l'impôt unique ne serait pas, il est vrai, sans présenter à certains points de vue quel(|ues avantages. Il supprimerait une multitude d'entraves et de formalités qui, à l'heure actuelle,
gênent la production et la libre circulation ; il permettrait, d'autre part, à chaque citoyen de se rendre un couiide plus exact de ce qu'il paie à l'I'Jlal; endn il réaliserait, prétend-on, la taxation uniforme des divers revenus.
Cette uniformité de taxation n'est qu'une illusion. De plus l'impôt uniiiue, eu excluant les impôts sur les dépenses, rompt la dualité nécessaire sans laquelle il n'est pas possible d'alteinclre l'ensemble des revenus, lue partie du revenu échappe toujours aux méthodes naturellement imparfaites de Timpôt direct ; il faut l'attt'iudrc au passage, pour ainsi ilire, lorsqu'il se manifeste par les dépenses du producteur devenu consommateur. D'autre part, tout impôt présente des inégalités; la diversilication de l'impôt permet de compenser ces inégalités et d'éviter, dans tous les cas, qu'elles ne portent sur la môme catégorie de revenus. Enlin, la fraude est moins proti table et moins facile à exercer lorsqu'elle doit s'appliquer à plusieurs impôts, tandis que, avec l'impôt uni(iue, nécessairement très élevé puisqu'il devrait sullire à toutes les dépenses du pays, elle recevrait une impulsion considérable, en raison de la prime énorme qui se trouverait offerte aux fraudeurs.
On poiirrait ajouter dés maintenant que l'impôt uui(iue devrait encore être écarté au point de vue de l'équité, en ce qu'il suppose des répercussions indéfinies qui n'existent pas, et, au point de vue économique, en ce que, pour certaines classes de la société, il dépasserait évidemment la portion des revenus privés que peut prélever l'État sans amener la décadence du pays.
L'économie en matière d'impôt
Une des causes qui ont beaucoup contribué à accroître la productivité de l'impôt dans les budgets modernes est l'économie apportée dans le recouvrement.
L'économie résulte de la réduction des frais de perception et de la diminution de la fraude.
Sous l'ancien régime, les frais de perception étaient très élevés et, delà lourde charge d'impôts qui pesait sur les contribuables, une petite partie seulement profitait au Trésor. Mais depuis la Révolution, les frais de perception n'ont pas cessé de diminuer et, durant ces dernières années, de notables réductions ont encore été réalisées.
Pour 1889, les frais de perception des contributions directes, qui étaient encore de 5.1 p. 100 eu 1828, (le 3.16 p. 100 en 18G9, sont tombés à 2.39 p. 100 ; ceux de l'enregistrement, des domaines et du timbre, qui étaient de 5.4 p. 100 eu 1828 et de 2.83 p. 100 en ISGy, ne sont plus que de 2.29 p. 100; ceux des c<*tributions indirectes, qui étaient de 13.75 p. 100 en 1828 et de 4.85 p. 100 en 18G9, ne sont plus en 1889 que de 3.71 p. 100.
Ce n'est pas là S(;ulement le résultat de l'énorme accroissement des impôts, c'est aussi l'effet du contrôle parlementaire. Mais il n'est pas probable, toutefois, qu'on puisse aller plus loin dans la voie de l'économie, précisément à cause de la fraude, qui pourrait atteindre très gravement la productivité de certains impôts,
Évidennnent la fraude tend de plus en plus à diminuer, en raison de l'énergie des gouvernements, même chez les races latines où le sentiment de la légitimité de l'impôt pénètre plus difficilement dans les masses. Mais si les fraudes tendent à diminuer en nombre, elles portent sur des sommes beaucoup
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plus considérables depuis l'élévation des droits sur les tabacs, les sucres, les alcools, et les progrès industriels permettent de les dissimuler longtemps à la viailance de l'administration.
Aussi l'idéal, dans un système fiscal, n'est-il pas la réduction indéfinie des frais de perception : c'est en cela qu'une administration fiscale se distingue d'une exploitation industrielle. La seule préoccupation de l'industriel est le produit net ; il n'a pas à recbercber qui le lui fournit et il se garde bien d'essayer de réprimer les fraudes qui peuvent se commettre à son préjudice s'il doit en résulter pour lui une augmentation de ses frais de surveillance, supérieure à l'augmentation du produit net qu'il compte en retirer. L'Etat, au contraire, n'a pas à se préoccuper que du produit net; il a le devoir de prendre les mesures nécessaires pour assurer la répartition équitable de l'impôt et pour prévenir ou réprimer la fraude, lors même que ces mesures devraient se traduire par une perte pour le Trésor. Si certains impôts ne peuvent se prêter à une surveillance facile et peu coûteuse, il doit donc les écarter, plutôt que de laisser la fraude altérer les conditions de la concurrence au détriment du contribuable honnête.
ni. L'IMPÔT AU POINT DE VUE DE L'ÉQUITÉ. 4. Caractères distinctifs de la taxe et de l'impôt.
Au point de vue de l'équité, la question doit être envisagée sous deux faces, le quantum de l'impôt et sa rcpartition.
En ce qui concerne le quantum, on est généralement d'accord sur la form.ule suivante : l'impôt n'est légitime que jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour subvenir aux dépenses immédiates de l'État. Mais l'interprétation de cette formule fait ressortir de profondes divergences entre les écoles, suivant l'étendue plus ou moins grande que cellesci attribuent au rôle de l'État.
Les économistes, convaincus que l'industrie privée est, dans beaucoup de cas, plus apte que l'État à rendre aux citoyens les services qu'ils réclament, limitent à un petit nombre les fonctions de la collectivité et réduisent l'impôt au minimum. Mais, en face d'eux, ils rencontrentdeus sortes d'adversaires : les socialistes d'une part, et d'autre part les protectionnistes qui, mus cependant le plus souvent par des sentiments et des intérêts opposés à ceux des socialistes, tendent en définitive au même but en favorisant l'immixtion de l'État dans le domaine industriel et agricole.
Pour les socialistes, qui demandent tout à l'État, qui veulent faire de lui le dispensateur de toutes choses- et le régulateur des fortunes privées, l'impôt, s'il était réparti sui\#nt certaines vues, ne serait jamais trop élevé dans son ensemble, puisqu'il représente des ressources prélevées sur les revenus privés, soustraites ainsi à l'action individuelle pour être employées par la collectivité, dans l'intérêt social.
Les protectionnistes, il est vrai, ne sont pas favorables à l'augmentation de l'ensemble des impôts; mais ils sont favorables à l'aufimentation de certains impôts déterminés qui, se prêtant à des tarifications difï'éreiitielles, modifient les conditions de la production ou de la concurrence. Leur but n'est pas, comme celui /les socialistes, d'accroître les ressources de l'Etat pour les distribuer ensuite, suivant les indications de ce qu'ils croient être l'intérêt social, sous forme de subventions ou de services
rendus ; leur but est de favoriser arbitrairement, par le jeu même de la loi d'impôt, certaines catégories de producteurs réputées plus intéressantes que les autres.
Ce n'est pas seulement dans les droits de douane que se manifeste cetle préoccupation ; elle a inspiré l'établissement ou la transformation d'un certain nombre de gros impôts, tels que l'impôt sur l'alcool dans les pays de l'Europe centrale (v. g 7) et l'impôt sur le sucre dans ces pays et dans le nôtre. Assis sur le rendement présumé de la betterave, l'impôt sur le sucre donne des primes si considérables à l'industrie que les fabricants auraient même un intérêt manifeste à refuser la suppression de l'impi'it sur le sucre, si on la proposait, parce qu'ils n'auraient pas à attendre du développement éventuel de la consommation intérieure des avantages comparables à ceux que les primes actuelles leur assurent en ce moment, aussi bien sur les marchés étrangers que sur le marché national.
La question de la répartition de l'impôt, c'està-dire de la répartition des charges publiques, est encore plus délicate.
Pour certains services, les dépenses sont acquittées, au moins dans une certaine mesure, par ceux-là seuls qui en profitent directement, au moyen de taxes qui ne sont autre chose que le prix de revient du service rendu. La taxe prend le nom de péage quand elle représente principalement les intérêts et l'amortissement des capitaux engagés dans une entreprise de transport.
Tantôt la taxe est calculée à la somme strictement nécessaire pour couvrir le prix de revient du service ; tantôt elle est fixée un peu au-dessus, de manière à assurer à l'État un léger bénéfice ; tantôt enfin elle est fixée un peu au-dessous, de manière à faire participer dans une certaine proportion l'ensemble des contribuables à une dépense qui, bien qu'intéressant directement les individus, intéresse aussi indirectement l'ensemble du corps social. Chez nous, les taxes télégraphiques et téléphoniques sont dans la première catégorie, les taxes postales auraient pu, à une autre époque, être classées dans la seconde; les taxes scolaires, récemment supprimées, auraient été rangées dans la troisième, avec les produits universitaires.
Les services rémunérés par les produits des taxes sont donc payés par ceux-là seuls qui en profitent et dans la mesure même où chacun d'eux en profite. Mais la plupart des dépenses de l'État ne peuvent pas être remboursées de cette façon, parce que beaucoup de services s'appliquent à la généralité des citoyens, indivisément, et qu'il n'est pas possible de déterminer dans quelle mesure chacun en profite.
11 en est ainsi des dépenses faites pour assurer la sécurité des citoyens, dépenses militaires, dépenses de police, dépenses de la magistrature ; il en est de même des dépenses générales d'administration. Enfin, une grosse part de nos budgets a pour objet de rémunérer des services rendus, non pas à la génération présente directement, mais aux générations disparues : ce sont les charges de la dette, et si la dette peut être considérée comme la contre-partie du patrimoine national qui nous a été légué, elle en est cependant, dans quelques pays, plus que la contre-valeur.
De cette impossibililé de déterminer la part de cljaque citoyen dans la plupart des dépenses de l'État, résulte la nécessité pour le législateur de
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s'appuyer sur la soliJarilo tiui unit les citoyens d'un même pays et de recourir à l'iinpôi, c'est-àdire à une sorte de cotisation obligatoire, payôe par tous les citoyens et répartie entre eux d'après une présomption légale au lieu de l'être d'après le cuùt du service elVectivement rendu.
Tandis que la taxe est facultative et que ceux-là seuls qui protitent d'un service sont appelés à le payer, l'impôt, ainsi conçu, est un abonnement à lorfait, obligatoire.
folle est la raison d'être do l'impôt et sa nécessite. Mais, logiquement, l'impôt n'aurait dû servir qu'a couvrir les dépenses des services qui ne sont piis susceptibles d'une approi)riation individuelle, c'est-a-dire dans les cas ou le principe de la taxe ne peut pas recevoir sou application. Kn fait cependant, il n'a cessé de s'étendre en se substituant a la taxe, par suite de révolution communiste des sociétés modernes.
La conception plus ou moins large du rôle de l'impôt est, eu elVet, étroitement liée à la conception du rôle de l'État. Si l'Etat n'a d'autre devoir que d'assurer la sécurité, il ne doit demander à l'impôt, c'est-à-dire à la solidarité des contribuables, que les ressources nécessaires pour assurer la sécurité; tous les autres services qu'il rend aux citoyens ne sont plus que des services rendus aux individus, non au corps social ; et c'est aux individus qui en protitent a en supporter seuls la charge au moyen de taxes. Mais plus le rôle social de l'État s'élargit, plus il a de services d'iutérêt social à pourvoir, et cet intérêt social sert désormais de base à une cotisation obligatoire, l'impôt, qui vient remplacer la taxe facultative au moyen de laquelle élail couverte précédemment la dépense, lorsqu'elle n'était considérée que comme une dépense d'utilité spéciale.
Ainsi, en Frai, ce, de 1802 à 1814, on subvenait aux dépenses des canaux au moyen de péages sur la navigation intérieure ; on arriva peu à peu à transformer le caractère de ces péages en leur enlevant leur spécialisation, puis, en 1880, on les supprima complètement, mettant ainsi l'entretien des canaux à la charge de l'ensemble du budget, c'est-à-dire à la charge de l'impôt.
Au point de vue économique, la taxe ou le péage se distingue donc bien nettement de l'impôt quant à son caractère et quant à son but. Il n'en est pas de même au point de vue administratif.
Dans le langage budgétaire, en effet, on désigne souvent sous le nom de taxes les droits de consommation ou les autres droits perçus à l'occasion d'un acte plus ou moins facultatif, sous prétexte qu'on peut en quelque sorte s'en exonérer en se dispensant de la consommation ou de la jouissance de l'objet imjjosé. Bien plus, le législateur a donné ce nom à des impôts auxquels il n'est pas possible de se soustraire, mais qui revêtent un certain caractère de spéciabté. C'est ainsi que la « taxe militaire », créée par la loi du 15 juillet 1889, n'a aucun des caractères distinctifs de la taxe : elle n'est pas la rémunération spéciale d'un service rendu ; elle n'est pas proportionnée au coût de ce Service rendu, mais aux ressources du contribuable; enlin, elle n'est pas facultative. Ce n'est en réalité qu'un impôt obligatoire, dû par ceux qui, en raison de certaines conditions particulières, sont exempts de la totalité ou d'une partie des obligations du service militaire, alors même que celte exemption a été prononcée contre leur gré. De même les taxes de séjour qu'on parle d'imposer aux étrangers.
n'ont rien de la taxe, d'autani moius qu'<dles sont considérées par leurs auteurs comme un impôt de compensation, un mode de remplacemeut des divers impôts auxiiuels échappeut les étrangers.
B. Repartition légale de l'impôt.
l.'inqiôl itroitorlioiuicl. et iinipût i>rogressif
On a vu que l'impôt a pris une place de plus en plus préiiondérante dans les budgets modernes ; mais sa re[)artition est moins facile ([ue celle des taxes, elle est nécessairement plus arbitraire puisqu'elle ne peut reposer (iiie sur une présomption.
La i)résonq)liou la plus généralement admise i)ar les législateurs pour servir de base à la répartition des impôts, c'est (|ue lus citoyens protitent des avantages sociaux eu proportion des revenus dont ils jouissent sous la iirotection de l'État : celte présompliou est la base du système de Viinpùl, proportionnel. Elle se rapproche le plus possible de la justice; de plus, elle tient compte, dans une large mesure, du principe de solidarilé, car il est certain que dans nos sociétés modernes les citoyens riches, en participant aux charges de l'État proporlionnellenient à leur revenu, paient plus que leur pari des avantages sociaux que leur assure le budget de l'Etat.
C'est dans celte proportionnalité de l'ensemble des impôts au revenu de chaque citoyen que consiste, pour la plupart des systèmes Uscaux, l'égalité devant l'impôt.
Mais à celle théorie de l'égalité de l'impôt basée sur la proportionnalité, ou a opposé une autre théorie, celle de l'égalité du sacrilice. Si tous les citoyens, a-l-on dit, protitent également des avantages sociaux, ils doivent consentir un sacrilice égal pour le maintien de la société. Or, le contribuable riche, qui jouit de 25,000 fr. de rentes, consent un sacrilice beaucoup moindre en payant 1,250 fr. à titre d'impôts, que celui qui n'a que 2,500 fr. de revenus et qui paie 125 fr. L'imp()t, conclut-on, n'est donc pas une charge égale pour tous les deux, bien que tous h's deux supportent le prélèvement d'iuie même quote-part de leur revenu, soit 5 p. 100, et pour arriver a une véritable égalité devant l'impôt, il faudrait prélever sur les revenus des divers contribuables, non pas une quote-part uniforme, mais un tantième d'autant plus élevé que le revenu est plus considérable : c'est de cette théorie que procède [Hinpôt progressif .
L'impôt prorjressionjiel et l'impôt dégressif
Mais l'impôt mathématiquement progressif serait inapplicable, puisqu'il se traduirait par une confiscation totale des gros reveims, si modérée que fût la progression. Aussi ses partisans mêmes se sontils attachés à miliger la rigueur du principe.
Quelques-uns ont substitué à la progression mathématique une sorte de « progression rationnelle limitée », se réglant, non sur le revenu total, mais seulement sur l'accroissement du revenu : telle est la base de Viiiipot progressionnel de ■ Joseph Garnier.
D'autres ont atténué encore davantage les effets de la progression, et ils ont imaginé Vimpôl dégressif qui a pour but de suspendre le développement de la progression lorsqu'elle a atteint un taux déterminé. L'impôt dégressif a un taux unique et uniforme ; mais, pour former le revenu imposable auquel il s'applique, on déduit du revenu vrai des sommes d'autant plus fortes que ce revenu
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est moins élevé et on ne considère comme totalement imposables que les gros revenus.
Ce mode de taxation est celui des impôts sur le capital et sur le revenu du canton de Zurich. Voici comment est calculé, dans ce canton, le capital imposable :
On prend les 5/,o des premiers 20,000 fr. de capital constate;
— les ^lio des 30,000 fr. suivants;
— les " /,o des 5o,ooo fr. suivants ;
— les '/,o des 100,000 fr. suivants;
— les 9/,o des 200,000 fr. suivants;
— les '"/lo du surplus, c'est-à dire la totalité.
Le revenu imposable est calculé comme il suit :
Oq prend les '/,o des premiers l,5oO fr.;
— les "/(o des 1,500 fr. suivants; On prend les «/,o des 3,000 fr. suivants;
— les 7,0 des 4,000 fr. suivants;
— les '"/lo du surplus.
C'est toujours la progression ; mais au lieu de porter sur le taux de l'impôt, elle porte sur la quotité taxée. [1 Y a, dans les deux cas, autant d'arbitraire, et il ne peut d'ailleurs en être autrement, car il est impossible de déterminer scientitiquement la raison de la progression, du moment qu'on ne peut mesurer en argent l'inégalité des sacrifices. Entin, dans les deux cas, le but poursuivi est le même, c'est de faire payer par ceux qui ont beaucoup et qui sont le petit nombre, la totalité des dépenses de l'État.
.Malgré son aspect séduisant et son caraclère un peu sentimental, l'impôt progressif n'a encore pénétré, en tant que système, dans la législation liscale d'aucun des grands Etats ; il n'existe que dans les cantons suisses, dans certaines communes de l'Allemagne et notamment de la Saxe, enlin dans les trois communes belges qui ont établi l'impôt général sur le revenu.
L'exonéralio/i du « minimum d'existence
On a encore proposé une sorte de dégression, très limitée cette fois, dans le but d'exonérer les petits revenus, ceux qu'on juge strictement nécessaires à la satisfaction du minimum de besoins des individus, et un certain nombre d'économistes, hostiles cependant à rimptjt dégressif, ne paraissent pas éloignés d'accepter cette transaction. Mais dans nos budgets modernes où les impots sur la dépense ont une grande place, cette exonération du « minimum d'existence » est difficile ; elle présenterait, dans tous les cas, de graves inconvénients au point de vue de l'équité, au point de vue moral et aussi au point de vuq^ politique. Elle serait contraire, en effet, au principe même de l'impôt, parce que l'impôt étant la rémunération des services rendus à tous, doit être ac(iuitté par tous, il ne doit pas être considéré comme la charge particulière d'une certaine classe de citoyens; elle serait contraire, en outre, à la dignité des travailleurs; entin elle aurait, dans nos sociétés démocratiques, cette conséquence dangereuse et injuste de soustraire à l'impôt la majorité de ceux qui sont appelés à le voter.
Mais si les petits revenus doivent payer leur part, ils ne doivent pas payer plus ([ue leur part. Aussi, sans aller jusqu'à l'exonération totale du minimum d'existence, on s'est demandé, avec raison, s'il ne serait pas juste d'exempter les petits revenus de l'impôt direct et d'accorder une modération aux moyius revenus comme compensation
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des charges élevées que certains impôts indirects imposent aux classes pauvres. Plusieurs pays ont accordé des exonérations d*e cette nature, non pas tant, à vrai dire, par un motif de justice que par la difficulté de recouvrer de très faibles cotes sur les petits contribuables qui n'offrent aucune surface à l'action du lise.
Ces exonérations ont assurément l'inconvénient d'être arbitraires, mais elles sont défendables au point de vue de l'équité : loin d'être une atteinte à la proportionnalité de l'impôt, elles sont, au contraire, un moyen de rétablir la proportionnalité de Tensemble des impôts. Il serait même à désirer qu'on introduisit des dispositions analogues dans notre contribution mobilière afin de rétablir, dans la reparution des charges, la proportionnalité aux revenus qui est incontestablement violée par notre système fiscal au détriment des chefs des familles nombreuses.
Jm différenciation des revenus
Une autre tendance des législations modernes est d'imposer différemment les revenus suivant leur origine.
On distingue les revenus permanents qui proviennent du capital acquis, les revenus mixtes ou profits de l'entrepreneur qui résultent du concours simultané du capital et du travail, enlin les revenus du travail. Les plus imposés sont les revenus permanents, parce qu'ils sont le produit d'un capital durable et qu'ils s'obtiennent, dit-on, sans ell'ort et sans travail; les moins imposés, au contraire, sont les salaires, parce qu'ils sont le fruit du travail et qu'ils sont essentiellement précaires.
Cette différenciation des revenus pour leur taxation s'obtient de deux manières : soit en frappant les divers revenus d'impôts inégaux, soit en opérant sur le revenu réel des déductions plus ou moins fortes pour former le revenu imposable.
Le grand-duché de Luxembourg a adopté le premier mode : le revenu du capital paie 3 p. 100, les prolits 2 p. 100, les revenus du travail 1 p.
En Italie, on emploie l'autre mode dans l'application de l'impôt sur la richesse mobilière. Le taux de cet impôt est uniformément fixé à 13.20 p. 109, mais les revenus des capitaux sont seuls imposés pour leur valeur intégrale ; les profits ne sont frappés que pour les G/8, enfin les salaires, traitements ou pensions ne sont atteints que pour ô/.S ou pour 4/8 suivant qti'ils sont payés par les particuliers ou bien par l'État, les provinces elles communes.
Ce sont là des systèmes qui sont évidemment inspiiés par le désir de se rapprocher autant que possible de l'égalité des sacrifices et qui ne peuvent pas, en conséquence, trouver leur place dans ceux des systèmes fiscaux fondés sur le principe de la proportionnalité.
ISéanmoins, il est une sorte de différenciation, plus limitée, dont toutes les législations pourraient se préoccuper, quelle que soit leur orientation : c'est celle qui a pour objet d'éliminer du revenu net imposable la portion du revenu apparent qui n'est, en réalité, suivant les cas, qu'une prime d'amortissement ou une prime d'assurance. Le revenu des obligations, par exemple, renferme, à côté de rinférèl proprement dit, une prime d'assurance, d'importance varialde suivant le degré de coiUiance qu'inspirent les débiteurs, de telle sorte que notre
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impôt de 3 p. 100 sur le ivvoiin dos valeurs molnliùres , en frappant iiniforuuuKut ces deux. L>lénieuts si différents, a pour résultat de cliariier plus lourdement les entreprises les moins favorisées, celles qui n'ont pu obtenir pour leurs cmpruuls des conditions avantageuses.
Ue même, les annuités comprennent den.x éléments distincts. Klles se composent non seulement de l'intérêt du capital, mais encore d'une portion de ce capital don! la restitution s'eirectuc par cotes successives; d'oii il résulte que dans les pays ou les annuités sont intégralement imposées, elles se trouvent frappées d'un doulde impôt, un iuipiH sur les intérêts de tout le capital, plus nn impôt sur une fraction de ce même capital. iMême remarque pour les rentes viagères qui ne sont, en détiuitive, que des annuités à terme incertain.
Certaines législations ont cependant tente de distinguer, dans l'intérêt, la prime d'assurance aU'érentc au risque couru. Ainsi, dans plusieurs des cantons suisses où les capitaux de prêt sont imposés d'après le chiffre du revenu qu'ils produisent, tout ce qui dépasse, dans le taux de l'intérêt, â p. 100 du capital , est présnoiè légalement représenter la prime d'assurance, et cette portion du revenu est atteinte, non plus comme l'intérêt proprement dit, par l'impôt sur les capitaux, mais à titre de gain particulier par l'impôt bur le revenu. Ces dispositions se rencontrent uolamment dans la législation du Tessin et dans celle du canton d'Uri ; elles n'atteignent qu'incomplètement le but que s'est proposé le législateur, mais elles n'en constituent pas moins des tentatives intéressantes qui méritent d'être signalées.
à. L'impôt sur le capital et l'impôt sur le reveiw.
En dehors des deux modes directs de différenciation des revenus au point de vue de la taxation, il en est encore un autre, indirect cette fois mais plus répandu, qui consiste à asseoir l'impôt sur le capital au lieu de l'asseoir sur le revenu, l'ar ce mode d'assiette, en effet, les revenus des capitaux se trouvent être seuls intégralement atteints par l'impôt, les revenus mixtes sont moins chargés et les revenus du travail se trouvent complètement épargnés.
Mais ces résultats mêmes sont la condamnation de l'impôt sur le capital. 11 cesse, eu effet, d'être proportionnel au revenu des contribuables, et il eionére, en totalité ou en partie, nn grand nombre de citoyens qui ue paient désormais plus rien à l'Etat eu échange des services qu'il leur rend, bien qu'il s'en trouve parmi eux, comme les artistes, les médecins, les avocats, les professeurs, qui gagnent des sommes parfois considérables. Le capital est d'ailleurs très difficile à évaluer, et, dans les . pays ou il existe des impôts directemeut assis sur les capitaux, on est sous'cnt obligé de déterminer le capital imposable d'après le chiffre du revenu.
L'impôt sur le capital est cependant une des formes les plus anciennes de l'impôt. 11 existe aussi dans la plupart des cantons suisses et dans les États de l'Union américaine, des systèmes d'impôts assis sur le capital; mais ils ont d'ordinaire pour complément un impôt sur le revenu, destiné à atteindre tous les revenus dont les sources n'ont pas été frappées par l'impôt sur le capital. Quant aux droits de mutation entre vifs et par décès qui figurent dans les diverses législations fiscales et qui sont assis sur les capitaux, ils out généra-
lement une origine et un caractère tout empiriques et n'ont d'autre justilicatiou que leur productivité.
(j. l'imiH'd ir'cl cl l'iiiipôl personnel.
Cette évolution des législations fiscales, qu'elle se traduise par l'impôt progressif ou seulement par l'exonération du miniuuim d'existence ou la différenciation des revenus, a pour effet il'enlever à l'impôt son caractère réel pour lui donner un caractère de plus en plus personnel.
Au lieu d'une toise invariable, uniformément applicable à tous les revenus et excluant jusqu'à l'idée même d'arbitraire, on préfère une règle llexible qui puisse tenir compte de l'inégalité des sacrilices et qui aille même jusqu'à atténuer, d'une manière indirecte, l'inégalité des fortunes. C'est là la tendance couunune de toutes les législations qui s'inspii'ent de l'école llnancière allemande; elles substituent donc, autant que possible, l'impôt personnel à l'impôt réel qui est resté la caractéristique des écoles française et anglaise.
Un impôt est réel lorsqu'il est assis sur les sources de revenus du contribuable, abstraction faite de la personnalité de ce contribuable, abstraction faite tle sa position, abstraction faite même du revenu net qu'il obtient. Un impôt i^^^i personnel lorsqu'il prend, au contraire, en considération la situation, la personnalité du contribuable.
En France, presque tous nos impôts sont réels. L'impôt foncier est réel, il est dû par les terres et les maisons, sans distraction du passif; il ne varie, pour les petites cotes comme pour les grosses cotes, que dans la seule projjorliou du revenu cadastral. L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières ne prend pas davantage en considération l'ensemble de la situation des contribuables. La patente est assise, pour un grand nombre de professions, sur les moyens de production. La prestation elle-même participe dans une large mesure de l'impôt réel puisqu'elle est assise sur les attelages, les chevaux de selle, et sur les serviteurs attachés à l'exploitation.
Toutefois, de nombreuses tentatives sont faite» depuis quelque temps pour modifier plusieurs de ces impôts et leur donner un caractère personnel. On essaie même d'introduire ce caractère dans les impôts indirects; par exemple, lorsqu'on propose un droit sur le vin de raisins secs en exemptant la consommation des petits ménages. Mais des dispositions de cette nature ne peuvent être qu'exceptionnelles, il ne leur est possible de se généraliser que dans les législations à base progressive ; l'impôt réel est l'expression de la théorie de la proportionnalité, l'impôt personnel est le mode d'application delà théorie de l'égalité des sacrilices.
Au premier abord cependant, l'impôt personnel parait plus équitable que l'impôt réel ; il parait même se prêter mieux que lui à la recherche de la proportionnalité puis'iu'il embrasse la situation du contribuable et qu'il ne vise que le revenu net, c'est-à-dire l'excédent du revenu sur les charges. Aussi, bien que cette méthode de taxation sur le revenu effectif entraine des investigations regrettables de la part des agents du lise dans les affaires des contribuables, elle serait très défendable si l'impôt frappait toujours en dernière analyse celuilà même qui le paie. Mais on va voir que les nombreuses translations aux(iuelles les impôts sont soumis en modi tient complètement la répartition
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effective, et l'impôt personnel risque de ne plus être dès lors qu'un mode de taxation arbitraire et inquisitorial.
6. Répartition effective de l'impôt. Translation. Incidence et répercussion.
Pour la plupart des impôts, la répartition efTective des cliarges liscales ditlëre essentiellement de la répartition légale, et l'impôt n'arrive quelquefois à sou incidence détinitive qu'après un temps assez long, pendant lequel il a été successivement avancé par toute une série de contribuables qui sont arrivés à en rejeter la cbarge sur d'autres.
Lors de rétablissement d'un impôt, en effet, les citoyens sur lesquels cet impôt peut porter, ont l'alternative entre deux partis. Les uns cbercbent à éviter l'impôt, soit en fraudant, soit, s'il s'agit d'impôts sur les dépenses, en s'abstenant des articles imposés ou en y substituant des consommations similaires ; les autres se soumettent et paient l'impôt ou au moins ils l'avancent, mais ils cherchent à en rejeter le poids sur leurs fournisseurs ou sur leurs clients qui deviennent de la sorte les véritables contribuables de fait, s'ils ne trouvent pas à leur tour le moyeu de rejeter cet impôt sur ceux avec qui ils sont en relations d'affaires. Or, poui' arriver à transférer ainsi l'impôt, il faut que les contribuables qui l'avancent, trouvent le moyen d'obtenir pour les produits qu'ils fabriquent ou pour les services qu'ils rendent, un rapport d'échange plus favorable que celui qu'ils auraient pu obtenir sans l'impôt; la question de l'incidence est donc une application directe de la théorie de la valeur et des prix.
On dit qu'il y a écasion de l'impôt lorsque le contribuable que vise le Use trouve le moyen de se soustraire a l'impôt, sans avoir eu à en faire l'avance. 11 y a translation ou transfert de l'impôt lorsque le contribuable, après en avoir fait l'avance, parvient à le rejeter sur d'autres en augmentant ses prix de vente ou en réduisant ses prix d'achat. Il y a incidence lorsque le contribuable est impuissant à rejeter sur d'autres la charge de l'impôt qu'il a paye lui-même au lise ou qui lui a été transféré. Quant à la répercussion, c'est le contrecoup de l'incidence de l'impôt sur les diverses parties du corps social.
IV. L'IMPÔT AD POINT DE VU2 ÉCONOMIQOS
7. Le rôle de l'impôt dans la lutte économique; les impots protecteurs, les impôts moralisateurs, les impôts hygiéniques.
Assurer à l'État un gros produit tout en répartissant également les cliarges entre les citoyens : telles sont les seules considérations qui devraient guider le législateur dans le choix des impôts. Mais il se manifeste aussi une autre préoccupation qui tend plus (|ue jamais à prendre le premier rang, c'est la préoccupation de l'intérêt économique. On lui subordonne même le plus souvent les considérations liscales et de justice disiributivc, et ce n'est pas pour assurer plus complètement la liberté des transactions, c'est, au contraire, pour l'entraver en modiliant les conditions de la concurrence au gré des préférences du législateur.
iJe tout temps on s'est servi de l'impôt pour entraver ou pour empêcher, à la frontière, l'entrée des produits (|ui i)ouvaieiit faire concurrence à l'industrie nationale. Sans remonter à l'antiquité, rappelons que, des saint Louis, une ordonnance, datée
de 12j4, établissait une sorte d'échelle mobile tendant à régulariser le commerce des blés, et, depuis lors, tous les gouvernements ont employé des mesures douanières, plus ou moins étendues, plus ou moins rigoureuses, pour supprimer ou pour restreindre l'action de la concurrence étrangère sur le marché national en élevant artificiellement le prix des produits étrangers.
Il n'y a pas lieu de discuter ici, au point de vue économique, l'utilité des droits de douane protecteurs ou compensateurs; mais ces droits ne sont défendables ni au point de vue fiscal, ni au point de vue de l'équité, parce que leur produit, qui est levé sur le consommateur, n'entre pas intégralement dans les caisses du Trésor et que la plus grande part échoit, à titre de profit complémentaire, aux producteurs favorisés. Ainsi la loi du 29 juillet 1884, qui a porté de 3 fr. à 7 fr. le montant de la surtaxe sur les sucres bruts importés d'Europe, a eu pour but et pour effet d'élever de 4 fr. le prix de vente des sucres bruts ; mais le Trésor n'a prélevé ces 4 fr. que sur les sucres étrangers qui sont entrés en France; l'augmentation correspondante qui s'est produite dans le prix de vente des sucres indigènes a profité et profite encore au producteur français. C'est la violation de cette règle essentielle qu'il ne doit être perçu d'impôt qu'au profit de l'État seul.
(Juoi qu'il en soit, le système de la protection par les droits de douane est plus que jamais en faveur (F. Douanes), et, ce qui est plus grave encore , l'intervention de l'État par l'impôt ne s'exerce plus seulement dans le domaine de la concurrence internationale, elle tend à s'exercer aussi dans le domaine de la concurrence intérieure ; on se sert de l'impôt comme d'un instrument pour diriger la production et surtout pour égaliser les conditions de la production.
C'est dans cet esprit notamment que se poursuil'évolution du régime fiscal de l'alcool dans la plupart des pays de l'Europe centrale, et toutes les transformations qui se succèdent si rapidement en Allemagne, en Suisse, en Autriche-Hongrie, cachent, sous une apprence fiscale ou morabsatrice, des tendances protectionnistes.
Jusqu'à ces dernières années, tout le monde considérait la question de l'alcool comme une question purement fiscale; si l'on constatait de grandes ditrérences dans le mode d'assiette des droits suivant les pays, ces différences ne révélaient d'ordinaire aucuue arrière-pensée de protection. Elles résultaient, le plus souvent, de la situation différente des États au point de vue politique, parce que les grands États peuvent employer des modes de percejjtion plus perfectionnés que les États moins fortement centralisés qui sont forcés de recourir à des procédés très rudiinentaires faute d'une surveillance efficace. 11 semblait donc que, dès que l'unité se serait constituée ou dès que l'autorité centrale se serait affermie, tous les Etats dussent recourir au régime de l'impôt sur le produit fabriqué qui assure au Trésor, de l'aveu de tous, les plus gros a produits. Mais, entre temps, il se manifesta un re- ~ J virement dans les dispositious économiques de * plusieurs gouvernements et on songea à se servir (le l'impôt sur l'alcool comme d'un instrument de protection ; aussi se garda-t-on de renoncer aux anciens modes d'imposition sur les matières premières ou sur les appareils, qui se prêtaient admirablement à des bonifications d'impôts.
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Ou ne cliorcha tout d'abord, dans ce rt''ginie, qu'uu moyen d'accorder des primes déguisc-es aux exportateurs d'alcool indigène; mais ces primes donnèrent artllieiellenient un tel essor à l'iudustrio (|uil fut bientôt facile de prévoir un avilissement lies prix et, par suite, une restriction générale de la production. Ou prit donc les devants pour que cette reslricliou. inévitable, n'alTeetàt pas celles des catégories de distillateurs qu'on jugeait les plus intéressantes, et on uiodilia le régime existant de luanière à accorder a ces ilistillateiirs des avantages ou des remises d'impiit qu'où refusa aux autres.
Ce fut là notamment le but de la loi allemande ilu M juin isST. de la loi autrieliieune du '21 juin ISS8, et aussi de la loi suisse du lo juillet IS87 qui eonstitua le monopole de l'alcool..
Ainsi en Suisse, dans les adjudications ouvertes pour la fourniture de l'alcool nécessaire à l'administration du monopole, les producteurs sont loin d'être traités, comme on le fait chez nous pour les achats de tabacs, sur le pied de l'égalité. On y donne la préférence, eu premier lien, aux associations agricoles qui emploient des matières premières indigènes; en second lieu, aux distillateurs qui emploient également des matières premières indi- -;ènes; en troisième ligne, aux distilleries agricoles qui veulent mettre en œuvre des matières premières ( trangères ; en dernier lieu seulement viennent les distilleries industrielles de produits étrangers. Lnlin, on va même jusqu'à consentir aux petits producteurs des prix d'achat plus avantageux qu'aux grands distillateurs.
Le cahier des charges relatif aux adjudications fait d'ailleurs apparaître nettement le but que s'est proposé le législateur suisse, en déclarant expressément que le prix d'achat des alcools doit être riglé de telle sorte qu'il assure aux distillateurs, sous réservu d'installations convenables et d'une exploitation rationnelle, les résidus francs de tous frais; c'est, eu d'autres termes, égaliser les conditions de la production pour tous les distillateurs de matières prem'ières également indigènes.
Le législateur a tenié parfois de faire de l'impôt un instrument de moralisatiun ou un auxiliaire de l'hygiène, et, non content de s'en servir pour protéger certains producteurs contre leurs concurrents, il a cherche ainsi à protéger les consommateurs contre eux-mêmes, contre leurs propres penchauts, en leur interdisant certaines satisfactions jugées nuisibles.
C'est encore dans la législation de l'alcool que l'on trouve les mesures les plus caractéristiques à cet égard, en Allemagne, en Suisse, surtout en >orvège et dans plusieurs États de l'Union américaine, où l'on en est arrivé à une prohibition presque absolue des boissons spiritueuses.
Toutes ces inteneutions sont contraires au véritable but de l'impôt. Quoi qu'en ait dit Mac Culloch, 1 impôt est toujours un mal, il n'a de raison d'être que parce quil procure à l'État les ressources qui lui sont indispensables, et il sort dès lors de sa fonction lorsqu'il provoque, dans un but plus ou moins philanthropique, une restriction de la consommation des objets taxés, par suite une diminution de produit.
Assurément le choix de l'impôt n'est pas indifférent au point de vue économique, et l'intervention de l'État, même dans un but purement fiscal, est un facteur trop important pour qu'on ne s'inquiète pas de ses conséquences; mais, au lieu de chcr-
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cher dans cette inlervention un moyen de modiiier \c> conditions naturelles de la production, de l'échange, de la répartition et de la consommalion, le législateur tloit s'attacher à choisir des modes d'assiette et de perception qui soient de nature à troubler le moins possible le libre jeu des forces économi(|ues.
Le rôle de l'impôt, à ce point île vue, doit donc èlre absolument négatif. Il doit éviter de gêner l'industrie et le commerce; il doit frapper de prèféreiiee les produits à la fabrication de manière à ne pas en entraver la circulation; enlin,au lieu de s'é[)arpiller sur un grand nomlire d'articles, il doit tendre à se concentrer sur queUpics-uns, d'un usage général et suscejitibles de supporter des droits élevés. Tour ces articles lourdement imposés, il est indispensable, il est vrai, d'apporter des entraves à la fabrication, quelquefois même à ta circulation; mais on a reconnu néanmoins iju'il est plus conforme à rinlèrèt de l'ensemble du pays comme à celui du Trésor, d'exercer rigoureusement un petit nombre d'industries que d'en gêner un très grand nombre.
La certitude et la commodité en matière d'impôt
C'est encore pour apporter le moins possible de gène au coiilribualde qu'Adam Smith a recommandé an législateur de se préoccuper de la couunodité et de la certitude en matière d'impôts.
La certitude de l'impôt, de la quotité et de l'époque du paiement, donne en ellet au commerce la sécuiilè indispensable aux transactions , car celui qui achète pour revendre doit pouvoir calculer exaclcment, avant de s'engager, combien lui coûtera son achat, y compris les frais.
C'uant à la commodité du paiement pour le contribuable, il est de l'intérêt bien entendu du Trésor de l'assurer largement et de donner aux citoyens, pour acquitter l'impôt, toutes les facilités compatibles avec les nécessités de la perception. Aussi, plus le poids des impôts est lourd, plus on s'applique d'ordinaire à rechercher des moyens de les faire supporter patiemment. Eu France, par exemple, la loi autorise l'acquittement par douzièmes des impôts directs, tout en laissant aux contribuables le droit de se libérer en un nombre moindre de termes, l'our les taxes de consommation, la régie donne aux acheteurs ou aux fabricants des délais de paiement d'une certaine durée : les droits de douane au-dessus de 600 fr. , de même que les droits de fabrication de la bière, donnent lieu à des obligations cautionnées, les unes à 4 mois, les autres à 3, G ou même 9 mois; enfin, le crédit des uroits sur les boissons peut être accordé jusqu'au moment de la mise en consommation.
Limite nécessaire de l'impôt
Quoi qu'il en soit, l'impôt est toujoui"S une gène au point de vue économique; mais là où il devient tout à fait intolérable, c'est lorsqu'il entame le capital d'une branche d'industrie ou d'une certaine classe de la société. « 11 est de vérité éternelle, disait le marquis de Mirabeau dans sa Théorie de l'impôt, que si rim|)ôt excèile la proportion avec le revenu, il le détruit et se dètridt lui-mèiue en détruisant le revenu. » « Droits sur les fruits sont impôt, écrivait-il plus loin; droits sur le fonds sont pillage. »
L'impôt, en effet, dans son ensemble, ne doit jamais prélever qu'une faible partie des revenus privés; lorsqu'il absorbe le revenu des citoyens, à plus forte raison lorsqu'il l'excède, il va à l'en-
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contre des véritables intérêts du pays, parce qu'il empêche la formation de l'épargne ou qu'il la détruit. L'organisation de l'outillage public n'est pas une excuse : les dépenses les plus recommandables ne doivent, pour un pays moins encore que pour un particulier, être engagées qu'avec la plus extrême prudence, parce qu'elles n'ont pas pour régulateur la responsabilité individuelle.
Vote de l'impôt
L'impôt doit être préalablement consenti par la nation.
Ce principe a été proclamé de bonne heure en France et solennellement reconnu par la royauté elle-même. C est ainsi que sous Louis XI, le ministre l'biiippe de Commines déclare qu'il n'y a « ni « roi, ni seigneur sur ferre, qui ait pouvoir de « mettre un denier sur ses sujets sans octroi et « consentement de ceux qui le doivent payer, « sinon par tyrannie et violence ». Même déclaration en 1483, par la régente Anne de Beaujeu, au nom de Charles Vlll, et par Henri IV, en 1596, à l'assemblée des notables de Rouen.
Toutefois, si on reconnaît le principe, on l'applique peu et ceux-là mêmes qui le proclament ne convoquent les États généraux que dans des circonstances exceptionnelles, de telle sorte qu'en fait, jusqu'à la Uévolution, peu d'impôts furent soumis au vote ou à l'approbation des représentants du pays.
Mats, en 1789, les cahiers généraux des sénéchaussées et des bailliages sont unanimes à réclamer l'application de ce principe de notre droit public, et le premier soin de l'Assemblée nationale est de déclarer illégaux lous les impôts levés sans l'autorisation de la nation. Tel est l'objet du décret du 17 juin 178'.) : « L'Assemblée nationale, considé- « rant que les contributions, telles qu'elles se per- « çoivent actuellement dans le royaume, n'ayant « pas été consenties par la nation, sont toutes « illégales et, par conséquent, nulles dans leur « création, extension ou prorogation, déclare con- « sentir provisoirement, pour la nation, que les « impôts et contributions, quoique illégalement éta- « blis et perçus, continuent d'être levés de la même « manière jusqu'au jour de la séparation de la pré- « sente Assemblée. Passé lequel jour, l'Assemblée « nationale entend et décrète que toute levée d'im- « pôls et contributions de toute nature, qui n'au- « raient pas été nummémeut , forme: lement et lift brement accordes par l'Assemblée, cessera entié- <i remei.t dans toutes les provinces du royaume. » Dep is lors, tous les gouvernements q..i se sont succédé chez nous se sont généralement con.orm' s à cette régie. La saiiction en est d'aiilcrs inscrite chaque anrue dans la loi de linances, dont le dernier article e>t ainsi conçu : « Toutes coninbutious directe.-; et indirectes autres que celles (|Ui sont autorisées par les lois de linances de l'exercice 18 . ., à que que tiire ou sous quelque drnomination qu'elles se perçoivent, sout formellement interdites, a peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarils et ceux qui en feraient le recouvrement, d'èlre poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répélition pendant trois années contre tons recev. urs, percejdeurs ou individus qui en au raient fait la perception. » On cite cependant quelques violations de ce
principe : elles datent presque toutes du premier Empire. Ainsi Aapoléon I®'' élablit, de sa propre autorité, l'impôt du sel en ISOG, le monopole des tabacs en 1810; en 1813, il décrète divers centimes additionnels et il fixe d'olTice le budget de 1814, qui doublait la contribution mobilière et celle des portes et fenêtres, tout eu ajoutant 50 centimes additionnels à l'impôt foncier. Depuis cette époque, on n'a plus à relever qu'un seul exemple d'impôt décrété sans le concours des représentants du pays : c'est l'impôt des 45 centimes additionnels au montant des quatre contributions directes établi en 1848 par le Gouvernement provisoire.
fresque partout, l'autorisation de percevoir les impôts est accordée annuellement.
Dés 1355, la question du vote annuel était déjà posée et une ordonnance du roi Jean avait admis l'annualité. Cinq années de suite, de 1355 à 1359, les États généraux sont réunis et votent les impôts; mais, dès que l'autorité royale se trouve raffermie, il n'est plus question de l'ordonnance du roi Jeau et il faut arriver jusqu'à la Révolution pour voir revivre le vote annuel de l'impôt.
Depuis cette époque, c'est le principe dominant de notre législation budgétaire et de celle de la plupart des grands pays. En Allemagne, toutefois, si le vote est resté annuel, ce fui maigre le prince de Bismarck qui, en 1.S80, 1S82 et 1883, fit tous ses ellorts pour le rendre biennal; en Bavière, il est encore biennal après avoir été quinquennal; il est même triennal dans la Saxe-Weimar, la Saxe- Meiningen et la Saxe-Altenbourg. Il a été décennal dans les Pays-Bas ju-^^qu'à la séparation de la Belgique et de la Hodande.
ÎS'\ille part, il est vrai, on ne discute à nouveau chaque année le principe ni même la tariûcation de tous les droits et contributions en vigueur. Il ne s'afiit que d'accorder annuellement l'autorisaiion de lever l'impôt ; mais en droit, cependant, aucune règle constitutionnelle ne s'opposerait, dans certains pays au moins, à ce que tous les impôts fussent chaque année remis en question. Il en est ainsi en France pour nos divers impô's, et chaque député peut proposer les créations, augmentations, suppressions et modllicatious de droits qu'il juge utiles, sauf en ce qui concerne ceux des tarifs douaniers qui sont réglés par des traités de commerce.
En Angleterre, au contraire, certains impôts ont été établis pour une durée détcrmiuée : Vincomelax, par exemple, a été a plusieurs reprises voté pour trois ans, en 184?, ls45 et 1848; il a été volé pour sept ans en 1853. et il n'est accordé d'année en année (|uc depuis I8G0. Tous les autres droits, sauf le droit sur le thé dont la perceplion est soumise à une autorisation annuelle, sout même étal) is en vertu de lois permanentes ; ils sont considérés comme représeut.uit le gage et la conlre- [lariie du Fonds consolidé qui comprend les dépenses obligatoires soustraites au vote annuel du Parlement. Le Gouvernement se borne donc à faire connaître chaque année les chillres de prévision du rendement des impôts et à proposer, s'il y a lieu, des créations, des suppressions de droits ou des remaniements de tarifs. Il n'y a vote annuel que pour Vincome-tax et le droit sur le thé. Ajoutons qu'en matière d'impôt, il n'existe pas pour le (îouvernement, en Angleterre, de prérogative constilutioiinelle analogue à celle qui lui attribue, depuis !7()G, l'iiiiliative de toute en ation ou augmentation de crédit, mais il est admis, en fait, que la
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Cliarabre des communes ne pont voter aucun impôt sans le couseutement formel ou tacite ilc la couroune.
Établissement des prévisions budgétaires
Le» prévisions île la loi de llnances rotatives au produit des impôts sont établies sur la base des recettes réalisées pendant le dernier exercice connu, c'est-à-dire sur ranleponultiénK' année.
C'est là un procédé d'évaluation absolument automatique, et par suite nécessairement défectueux, mais qui a pour objet, sinon pour etVct, de garantir l'équilibre budgétaire conire des prévisions imprudemment établies ou sciemment majorées. 11 ne reste au ministre des llnances qu'à faire subir aux résultats aiu.-i obtenus les diverses corrections que peuvent comporter des circonstances particulières, telles que des modilicatious apportées aux tarifs ou à l'assiette des tlroits.
La régie de l'antépénultième année a été employée pour la première fois en 18-23, mais elle n'a pas été constamment suw^'ie. Sous le second t!mpire,en lSi3, on l'abandonna quelque temps, pour y revenir dix ans plus tard; en 1882, le ministre des nuances, M. Léon Say, tenta d'y substituer une méthode nouvelle d'après la(inelle il ajoutait aux résultats connus de l'antépénultième année une plus-value probable, é^iale à la moyenne des plusvalues réalisées pendant nu certain nombre d'années antérieures. Cette réforme était heureuse dans son principe et dans son but, mais elle avait le tort de venir trop tard, à la lin de l'ère des plusvalues. Aussi fut-elle mal interprétée, mal comprise; dès 1885, elle était abandonnée et on en revenait une fois de plus à la ngle traditionnelle de l'anti pénultième, qui est encore suivie.
Mais il est un élément qui, dans les prochains budgets, pourra bouleverser les chillVes de prévision et porter une grave atteinte a l'équilibre budgétaire SI on continue à appliquer la rèyle de l'antépénultième année : ce sont les moins-values (jui peuvent suiTenir dans le produit des droits de douane. Tant que le Trésor ne demandait aux droits de douane (|ue des ressources relativement restreintes, ces moins-values, assez faibles, pouvaient se compenser avec les plus-values des autres impôts, d'aulant plus que ces autres impôts acquièrent prèciscment, dans certains cas, une légère élasticité du fait de l'augmeutatioii du bien-être résultant d'une bonne récolte ; mais à mesure que les droits de douane sur les produits alimentaires deviennent plus élevés, les moins-values peuvent devenir considérables, hors de toute proportion avec les plus-values à espérer des autres articles de recettes, et il est dès maintenant indispensable de se préoccuper des effets qu'aurait une très bonne récolte sur l'équilibre budgétaire dans le cas oii les prévisions auraient été établies d'après les résultats d'une mauvaise année, suivant la méthode normale dévaluation.
Si les renseignements qui viennent d'être donnés sur la récolte du blé en 1800 sont exacts, et que la production soit de 92 mill'Kjns de quintaux, alors qu'elle était à peine de 75 millions durant l'antépénultième année, c'est-à-dire en 1888, nous devons nous attendre à un mécompte sensible pour le budget. Ce mécompte sera aisément supporté en raison des plus-values obtenues sur d'autres branches du revenu depuis le commencement de l'exercice; mais il n'en sera pas toujours de môme
si on persiste dans le dessein de demander aux droits de douane, à l'expiration des trailés de commerce, la rançon de certains impôts existants qu on voudrait supprimer : alors une bonne année pour les vins et pour les blés deviendrait certainement une année de délicit pour le budget, surtout s'il survenait en même temps nue bonne récolte de betteraves, puisiiu'en raison de l'assiette des droits sur les sucres, plus une récolle est riche, plus grande est la moins-value dans les recettes du Trésor.
Produits bruts et produits nets
L'évaluation portée dans la loi de llnances est l'évaluation du produit brut des impôts.
Jusiiu'à la Restauration cependant, le produit net figurait seul au budget ; c'était soustraire au contrôle des Chambres les frais de perception qui prenaient de,^ la sorte des proporlions exagérées. Depuis 1818, il est lait recette intégrale au budget du montant des produits; les frais de perception et de régie, ainsi que les remboursements et restitutions, sont portés en dépense et votés par le Parlement. L'existence des budijcts annexes, dont l'excédent seul apparaît au budget général de l'État, ne constitue pas une dérogalion à ce principe : les recettes et les dépenses de ces services n'en sont pas moins soumises au vote du Parlement, mais elles ont été rapprochées les unes des autres pour fournir ainsi les elémenls d'un bilan annuel.
11 en est de même en Angleterre depuis I8.JG; certaines dépenses d'ordre, telles que les restitutions, sont seules dé iuites des recettes brutes.
En Allemagne, la règle comporte (|uelques exceptions : ainsi, pour les postes et télégraphes, le produit uel ligure seul au budget.
Impôts directs et impôts indirects
On a vu comment les impôts se distinguent des taxes qui ne sont que la rémunération de certains services rendus spécialement à des contribuables déterminés. Les impôts , à leur tour, se distinguent entre eux de mille manières et ils ont donné lieu aux classilications les plus diverses.
On peut les grouper d'abord, d'après les fonctions économiques auxtjuelles ils se rattachent, en impôts sur la production, impôts sur la circulation, impôts sur la répartition, impôts sur la consninmation. On peut les grouper aussi, d'après leur assiette, comme l'a fait il. de Pari(;u. en impôts sur les personnes, impôts sur la richesse, impôts sur les jouissances, impôts sur les consommations et impôts sur les actes.
Mais la classification la plus usitée est celle qui divise les impôts en impôts directs et impôts indirects, bien que, suivant les auteurs, elle ait souvent une base très diffèrenle.
Pour certains économistes, les impôts directs sont ceux par lesquels le législateur s'adresse directement aux contribuables qu'il veut atteindre; les impôts indirects sont ceux pa.* lesquels il ne cherche à atteindre les contribuables que par personnes interposées, en comptant sur la translation.
Pour d'autres, les impôts directs sont ceux qui s'adressent à des situations normales et permanentes, tandis que les impôls indirects ne sont perçus qu'a l'occasion de certains faits, de certains actes.
Eulin, au point de vue administratif et budgô-
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taire, la définition de l'impôt direct qui prévaut ctiez nous est encore plus étroite et tout empirique : on appelle impôts directs ceux qui sont recouvrés au moyen de rôles et impôts indirects ceux qui ne comportent pas de rôles nominatifs périodiquement établis.
Ce désaccord dans les définitions de fimpôt direct est regretlable. Il en resuite que certains impôts, classés parmi les impôts directs dans certains pays, ligurent dans d'autres parmi les impôts indirects : tel l'impOt sur le revenu des valeurs mobilières, rangé chez nous parmi les impôts indirects, alors qu'il ligure en Angleterre, en Italie, dans les cédules de l'income-tax ou de l'impôt sur la richesse mobilière, c'esl-a-dire parmi les impôts directs. De là, pour le statisticien qui veut comparer la part proportionnelle des impôts indirects dans les divers budgets et a ditlérentes dates, l'obligation de contrôler avec le plus grand soin les classihcations administratives en usage dans chaque pays et a chaque époque.
(Jn a vu cependant , dans un précédent article (r. Budget de l'État), que M. Paul Boiteau, complétant une étude de M. J.-J. Glamageran, a tenté de déterminer quelle a été ciiez nous la marche respective des impôts directs et des impôts indirects.
Aupoiatde vue international, M. Gerboni, directeur général de la comptabilité du royaume d'Italie, a calculé, pour plusieurs années depuis 1878, la quotité moyenne, par tète d'habitant, des diverses catégories d'impôts payés dans les sept principaux États de l'Europe. Ce travail, poursuivi avec une grande persévérance, fait honneur à son auteur, mais nous n'en reproduisons néanmoins les résultats qu'avec les plus expresses réserves :
Impôts directs. Impôts indirects.
1878. I&82. iSST-SS 1878. 1SS2. 1887-88
Quotité par tête.
France 12r5.5 ll^TO 12*04 421^0 5.5flG 56f99
Angleterre .... 10 11 11 60 12 95 41 50 42 15 40 20
Allemagne. ... 769 710 720 1373 1670 1787
Autriche-Hongrie. 1172 1163 12 04 22 46 25 20 26 57
Espagne H 65 13 75 15 57 27 it8 29 -12 27 23
Italie 12 72 13 34 12 89 2i 58 25 83 29 72
Russie 6 07 5 74 2 99 15 95 15 88 16 42
l'armi les impôts indirects, les droits de consommation sur l'alcool, le sucre, le café et le tabac prennent un développement très considérable.
Voici, suivant le docteur liroch, quel aurait été leur produit moyen pour la période 1880-1884 :
États. Alcool. Cifé, llié. Sucres. Tabac. Total.
Produit global [en millions de francs).
France 258 102 156 296 812
Angleterre ... 475 109 Exempt. 216 800
Allemagne ... 65 57 5S 34 214
AulricLe-Hongrie. 40 36 27 2)4 307
Espagne .... » 2 6 82 90
Italie 19 20 57 101 198
Russie 575 46 30 40 691
Quotité par tête.
France 6^86 2»'70 4f 15 7f87 2lf58
Angleterre ... 13 44 3 08 » 6 12 22 64
Allemagne ... l 41 1 2,1 1 27 0 74 4 65
Auiriclie-IIongrie. 1 01 1 00 0 70 5 30 8 04
Espagne .... » 0 10 03=) 4 81 5 29
Italie 0 65 0 68 1 97 3 49 6 79
Russie 6 03 0 53 0 35 0 47 7 98
Impôts de répartition et impôts de quotité
On divise encore les impôts, suivant leur assieltc, en impôts de {|uotilé et impôts de répari ition.
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Dans l'impôt de répartition, le législateur détermine à l'avance la somme totale qu'il demandera à la matière imposable; dans l'impôt de quotité, il se contente de déterminer le tarif suivant lequel elle sera frappée.
Le système de la quotité est le plus généralement adopté. Toutefois, en dehors des taxes assimilées perçues au prolit de l'État, on n'en rencontre dans nos contributions directes que deux applications : dans l'impôt des patentes depuis son origine, dans l'impôt foncier sur les propriétés bâties depuis la loi du 8 août 1890.
La contribution foncière sur les propriétés non bâties, la contributiun personnelle-mobilière, la contribidion des portes et fenêtres, sont des impôts de répartition. Le législateur détermine le contingent des départements, les assemblées départementales déterminent celui des arrondissements, les conseils d'arrondissement celui des communes, euhn les répartiteurs dans chaque commune déterminent la part de chacun des contribuables.
C'est là l'impôt de répartitioti proprement dit. Il ne se rencontre que parmi les impôts directs; mais les abonnements collectifs que la Régie est parfois autorisée a consentir pour la perception de certains impôts de consommation, ne sont pas sans présenter quelque analogie avec ce mode d'assiette. Il en est ainsi, par exemple, des abonnemenis par corporation souscrits pour l'acquittement du droit de détail sur les vins et les cidres et des abonnements généraux que la loi de 1816 autorise au prolit des brasseurs des grandes villes pour le recouvrement du droit de fabrication des biA'es.
VII. L'IMPÔT DANS lE BUDGET DE L'ÉTAT ET DANS LES BUD- GETS LOCAUX.
C'est à l'impôt que les budgets modernes réclament la plus grande partie de leurs ressources. Presque partout, l'ancien domaine fiscal de l'État se restreint. A côté se constitue, il est vrai, un autre domaine , productif aussi de revenus , qui comprend notamment les chemins de fer; mais la constitution de ce domaine n'a pas eu pour but principal de procurer des ressources au Trésor, elle a eu surtout un but économique qui est de mettre dans la main de l'État la détermination des tarifs de transport.
En même temps que le domaine tiscal, les taxes tendent peu à peu à disparaître sous l'influence des progrès du socialisme d'État. Avec l'extension du rôle de l'État, l'impôt grandit de jour en jour, comme l'expression de la solidarité de tous les citoyens pour l'acquitement des charges publiques. Suivant les pays, cette évolution est plus ou moins rapide, mais elle est partout nettement indiquée.
On peut regretter la disparition graduelle des taxes, parce qu'elles constituent le mode généralement le plus équitable de rémunération des services publics; mais la restriction du domaine n'en est jias moins un phénomène heureux, en raison de l'infériorité manifeste des pays où celte source de revenus conserve encore une grande im|)ortance. L'État, en soustrayant à l'activité des individus, toujours plus féconde (jue l'action colleclive, une partie du territoire ou une partie de l'industrie, comprime l'essor de la richesse publique, et, bien (jue les impôts soient plus faibles (lue dans les autres pays, ils sont sentis plus lourdement. C'est notamment ce qui arrive dans les Etats allemands
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en général, notammeut en Prusse, dans le Wurtemberg et en Saxe.
Voici quel serait, pour ISS7-18SS, d'après M. Cerboni, le contingent que les principaii.x pays demanderaient au domaiue, à la taxe et à riuipot :
Était.
Domaine. Taxo
Impi\ts
Quotité
par tête.
75 foi
Jâ lil
Franco 0'99
.\nulelerre .... 0 7i
.Mloinaune .... 17 44
Auirioho -Hongrie 4 79
E>inairne 0 69
Halle 2 75
Russie 1 41
Dans les budgets locaux, ou constate le méiue phénomène que dans le budget de l'État : d'une part, diminution du domaine territorial et constitution ou tentative de constitutiou d'un domaine industriel; d'autre part, disparition graduelle des taxes.
On établit, il est vrai, des taxes d'une nature particulière, telles que la taxe de balaj'age, mais ce sont là de véritables impots : la seule dilTérence qu'ils présentent, c'est qu'en se dissimulant sous l'appart-nce d'une taxe, ils échappent à la règle de proportionnalité générale qui régit les impots.
.Mais tandis que, dans les budgets de l'État, ce sont les impots indirects qui prennent de nos jours la plus grande place, les impôts directs tendent de plus en plus à se développer dans les budgets locaux. C'est la une évolution sur laquelle M. Léon Say vient précisément d'appeler l'attention, et il propose au l'ariemeut frauçais i Proposition /i° .599, session de 1^90) d'entrer lui-même dans la voie de la décentralisation des impôts directs, eu attribuant aux départements et aux communes le produit du principal de l'impôt foncier.
Les statistiques des budgets locaux sont très imparfaites et les comparaisons très dilliciles. Toutefois les chiffres suivaiits, empruntés à un travail de M. Kœrœsi. directeur du bureau de statistique de Budapesth . sur les finances des graudes villes en 1S83, donneront un aperçu de l'importance des ressources demandées à l'impôt :
Villes
audcsius de Î00,000
habiUnts.
Impôts.
Impàts directs.
Impùts indirects.
Produits
clomaniani, Recettes produits totales, di'ers, etc.
Quotités par tête.
Paris 12101 67r92 35^13 115'06
Berlin 25 65 0 73 18 88 45 26
Moscou 12 08 0 94 3 94 16 9(5
Vieillie 35 22 6 03 25 38 66 63
\ irsovie 6 70 3 46 5 53 15 69
I :j.i,i[ie-lli
A:].-tcnla!n. ... 23 32 3 44 60 91 87 67
Mil i;i 10 21 17 14 4 32 31 70
CoiK-nliaiiue ... 24 55 4 41 14 52 43 48
Tarin .".... 4 60 23 28 10 45 38 33
Municll 13 25 14 95 105 49 133 69
Dresde 14 96 4 97 21 43 41 36
Ces chiffres sont intrressants à consulter, à titre d'indication, mais ils ne doivent être accueillis, bien i^ntendu, ainsi que l'a fait remarquer M. Kicrœsi lui-même dans sa préface, qu'avec une extrême circonsprction.
Il est en ellet très difficile, sinon impossible, de déterminer avec quelque certitude, non seulement dans jes budgets locaux, mais même dans le budget de l'État, quelle est la part des taxes, la part de
l'impôt et la part du domaine. Dans un pays, par exemple, où l'État, maître des chemins de fer, règle les tarifs à son gre. le produit qu'il en retire peut provenir à la fois du domaiue, de la taxe et de l'impôt : du domaiue, pour la portion du tarif (lui corresponil à la rémunération des capitaux de premier établissement; île la taxe, pour la portion du tarif qui a pour objet de couvrir les dépenses d'exploitation; de l'impôt pour le surplus.
Celte complexité se rencontre à chaque instant lorsqu'on passe en revue les articles de receltes de nos budgets et il est extrêmement difficile, dans la plupart (les cas, d'isoler la part de l'impôt.
Prenons encore un exemple : celui des postes et des télégraphes, lui France, le service des postes et des télégraphes donne un produit brut de 191 millions (chilTre des prévisions du projet de budget de 1S91) et un produit net de 47 millions. On pourrait croire, à première vue, que ces 47 millions sont la part de l'impôt, puisqu'ils représentent l'excédent de ce qui a été perçu par l'Étal, après rérauuéiation des dépenses d'exploitation. Mais il est essentiel de remarquer que l'administration, en fixant à 144 millions le montant de ses dépenses, n'y a pas compris l'intérêt ni l'amortissement des capitaux de premier établissement (hôtels des postes, lignes télégraphiques, etc.); elle n'y a pas compris davantage les pensions des employés, qui sont confondues dans le budget du ministère des finances avec celles de tous les fonctionnaires civils et qui occasionnent une dépense annuelle de plus de 6 millions de francs. Enliii, les transports postaux par voies ferrées sont en grande partie gratuits, mais ils n'en sout pas moins payés iuilirectement par l'État, car les avantages accordés sur ce point par les compagnies ont dû avoir leur contre-partie. De telle sorte qu'en tenant compte de tous ces éléments, on reconnaît que, — même en défalquant du total des dépenses une grosse partie des subventions accordées aux paquebots, en raison du caractère politique et colonial de quelques-unes de ces subventions, — les tarifs de l'administration des postes et des télégraphes ne comprennent que des taxes et aucune part d'impôt, puisque les services qu'elle procure sont rendus au prix coûtant, peut-être même à un prix inférieur au prix coûtant.
Cet exemple montre à quelles difficultés on se heurte lorsqu'on cherche à déterminer la part proportionnelle des impôts et des taxes dans nos budgets, et, à plus forte raison, lorsqu'il s'agit d'établir des comparaisons internationales.
Au surplus, nue statistique internationale, même exacte, présenterait moins de valeur parelle-môme qu'on ne se l'imagine d'ordinaire, car, pour comparer utilement le chiffre des impôts des différents pays, il est indispensable de le rapprocher de l'ensemble des services rendus aux citoyens par l'État et par les administrations locales.
Enfin, ce ne serait pas le chiffre même de l'impôt qu'il faudrait considérer, mais son rapport avec la richesse publique, attendu que le produit de l'impôt s'est souvent trouvé porté, pour ainsi dire, par l'accroissement de la ricliesse pnbliqu(;. Toutefois, bi(;n que ce rapport fût très difficile a calculer avec quelque précision, on a cherché néanmoins à le dét':rininer d'une manière approximalive, et les résultats que l'on a obti'uus, quelque imparfaits qu'ils soient, n'en sont pas moins de nature à donner à l'économiste une indication précieuse, bien
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plus utile que la comparaison tirée des chiffres mêmes df rinipùt.
M. Denis, de Bi-uxelies, a calculé ainsi qu'en Belgique, l'impôt s'est accru depuis 1S31 deS9p. 100, alors que la richesse publique s'est accrue seulement de 75 p. 100; aux Éti.ts-Lnis, le taux réel de l'impôt, par rapport au revenu annuel du pays était, d'après le gouverneur Tilden el d'après Miilhall, de 5 '/, p. 100 en 1850, de 4 •/, en 18G0, de 10 p. 100 en lS76,de9.21 en 18S0. En Angleterre, au contraire, d'après Dudley Baxler, l'impôt prélevait, en 1842, 19.3 p. 100 du revenu annuel; il n'eu prélevait plus que 13 p. 100 en 1880, bien que le budget se fût accru de près de 50 p. 100. Pour la France, M. Léon Say a déclaré à la tribune de la Chambre que le rapport de nos recettes avec la richesse publique, évaluée d'après le mouvement des valeurs successorales, était sensiblement le même en 1876 qu'en 1860 et en 1840.
On a recherché aussi dans quelle proportion différente chacune des classes de la société est atteinte par l'impôt, iiais c'est là un problème fort délicat; l'incidence de certains impôts est trop mobile pour se prêter à des calculs rigoureux, et les évaluations qui ont été faites n'auraient pu, dans tous les cas, avoir quelque valeur qu'autant qu'elles auraient été basées sur une étude attentive et patiente des phénomènes de translation. iNous ne citerons donc que pour mémoire les évaluations données par M. Thiers pour les budgets de 1833 et de 1X69 : dans le budget de 1833, qui était de 900 millions, il estimait à 500 millions la part de la classe riche, à 200 millions celle de la classe ai.-ée, à 200 millions celle de la classe pauvre {Rapport sur le budget de 1834); dans le budget de 18C9, qui était de 2,030 millions, il évaluait à 1,379 millions la charge des classes aisées et à 401 raillions la charge des classes laborieuses, les 250 millions de surplus provenant des produits divers du budget. {Discours du 26 décembre 1871.)
jNous ne citerons également que pour mémoire les évaluations faites en 1884 par un député, M. Ballue, auteur d'une proposition de loi pour la réforme des impôts. M. Ballue limitait ses recherches aux impôts qui frappent les terres, les maisons, le commerce et les valeurs mobilières; mais il avait enlevé toute dilïiculté comme tout intérêt à son travail en ne tenant compte (|ue de la répartition ap[>areutc des impôts, sans se préoccuper de ta répartition elTective. Il évaluait ainsi à 12.82 p. lOD en moyenne le prélèvement effectué sur le revenu des terres (contribution foncière, 4 fr. 50 c; centimes additionnels, 4 f?-. 72 c. ; droits de mutalion, 3 fr. 60 c); à 11.09 le prclèvemcut ellectué sur le revenu des maisons (contribution foncière, 2 fr. 65 c; centimes additionnels, 2 fr. 77 c. ; droits de mutation, 3 fr. 60 c. ; portes et fenêtres, 2 fr. 07 c); — à 5 fr. 20 c. seulement le prélèvement effectué sur les profits commerciaux (contribution des patentes) ; — à 7 p. 100 le prélèvement ellectué sur le revenu des valeurs mobilières (impôt sur le revenu, 3 p. 100; droits de timbre et de transmission, 4 p. 100).
Ces évaluations n'ont aucune portée, puisqu'elles font abstraction de l'inciilencedes impôts. Elles sont d'ailleurs à d'autres points de vue fort discutables.
C'est le cas de toutes les statistiques financières qui prétendent embrasser l'ensemble d'un régime fiscal, à plus forte raison de celles qui visent à des comparaisons internationales.
C'est que la science fiscale, vieille de plus d'un siècle, n'est cepeniant qu'en enfance, et ((ne si elle a fait des progrès indiscutables dans la voie de l'éfuité, elle n'est pas encore en état de donner : à la stitistique les moyens de mesurer avec exactitude le chemin parcouru.
Albert Delatour.
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IMIRIMERIE. — Sous l'ancien régime, la profession (l'iuipriiii. ur était minutieusement réglementée. En principe, aucun écrit ne pouvait èlre im|)rimc sans ui e autorisation préalable qui était géuéralemeut donnée par le roi lui-même; cependant, pour les ouvrages de petite importance, elle était délivrée par le chancelier ou le lieutenant-général de police et, exceptionnellement, par le Parlement, pour les publications juridiques, et par les évoques pour certains livres ecclésiastiques. Les détails de ce régime de l'autorisation préalable, qui avaient fait l'objet de nombreux textes, avaient été arrêtés en dernier lieu par une ordonnance du 23 février 1723. Il convient toutefois de reconnaître que cette législation, très sévère dans ses règles et dans ses pénalités, n'était pas appliquée d'une façon très rigoureuse. Le Gouvernement était a.ssez tolérant ; il ne faisait point une guerre impitoyable aux livres qu'on allait imprimer a l'étranger pour les iniroiluire ensuite en trauce, et même il avait pris l'habitude de permettre sous la seule condition qu'ils ne porterait nt auc n nom ni d'imprimé .r. ni de libraire, l'impression d'ouvrages auxquels il ne voulait point accorder une autorisation ofGcielle. Cette prati(iue de l'autorisation tacite était même devenue, sous Louis XVI, une règle pre.s(iue générale.
Cette liberté se développa naturellement .sous la Révolution dans de grandes proportions. La loi du 3 septembre 1791 édicta la liberté absolue; le nombre d<s imprimeurs se multiplia, et bientôt, malgi-é les restrictions des décrets des 29 mars 1793, 28 germinal an IV. 19 fructidor an V et 12 messidor an Vin, 'la surveillance de l'imprimerie devint dilTicile. Les gouvernements autoritaires qui succédèrent à la Révolution ne pouvaient laisser sans contrôle un moyen de propagande aussi puissant. Po r en faciliter la surveillance, Napoléon 1", par un décret du 5 février IslO, décida que le nombre des imprimeurs serait réduit à 60 pour Paris et li-
mité à un chill're déterminé dans chaque département. La loi du 21 octobre 1814 compléta l'œuvre du décret im|)érial eu réglemenlaiit les condiiions exigées pour l'exercice de la profession. Nul ne pouvait être im[irimeur ou libraire, s'il n'était breveté et assermenté. Pour obtenir le brevet, il fallait justitier de sa capacité, de sa moralité et aussi de son loyalisme [)olitl(|ue. La concession du brevet était toujours faite à titre précaire et elle pouvait toujours être retirée au titulaire par mesure de police, a la suite d'une condamnation.
En réiluisant le nombre des imprimeurs, le Gouvernement désigna ceux qu'il t'Uleiidait maintenir. Aux soixante (|u'il choisit a Paris, il imposa la tlouble condition de verser 1,000 fr. d'indemnité à chacun de leurs confrères éliminés et de racheter le matériel des imprimeries supprimées. {Dec, 5 jêor, 1810). Ce fut une dépense d'environ 12,000 fr. [lO^r chaque breveté, 'toutefois il importe de renianiaer qu'il 1. 'entrait pas dans la pensée da lé.-jisLiteur de créer des diurgcx trimprimeur. Le texte ne leur donne nu Ik ment le droit de présenter un successeur et il est s.ulomjnt dit dans l'article 8 du décret que « l'on aurait, lors d;;s rem|)laceinents, des égards particuliers pour les familles des imprimeurs décédés ». Il était im[)Ossible de pivndre des engagements moins précis.
Cette législation, appliquée avec plus ou moins de tolérani;e suivant l'esprit qui animait le Gouveruenient. resta en vigueur jusqu'au 10 septembre 1870. Klle reçut cependant trois niodilications, quant à la quantité des brevets :
1" Un décret du 12 février 1811 augmenta de vingt le nombre des brevets à délivrer dans la Seine et porta de 60 a 80 le nombre des imprimeurs autorisés ;
2° Un décret de 18G6 créa un brevet au profit de l'association des ouvriers typographes de Paris et mit fin par cette concession à une grève inquiétante ;
3» La loi du 11 mai 1868 autorisa chaque journal à monter une imprimerie, mais pour son service exclusif.
Cette législation était complétée par un certain nombre de dispositions dont voici les principales :
1» Les livres d'église, d'heures et de prières ne pouvaient être imprimés ou réimprimés qu'avec l'autorisation des évoques diocésains et cette permission devait être rappurtée en tête de chaque exemplaire {U, 7 gcnuia. au Xlll) ;
2" La lithographie et l'impression en taille-douce étaient assimilées à la typograpiiie iOrd, 8 ocL 1817 et déc. LcgUlalij 22 mars I8.J2) ;
■6" Les fondeurs de cSractêres, fabricants de presses, clicheurs et marchands d'ustensiles d'imprimerie étaient tenus de faire une déclaration quotidienne de leurs ventes [D. Il mars 1852) ;
-i" Deux exemplaires de tout ouvrage imprimé et trois exemplaires des ouvrages lithographies, autographiés ou gravés doivent être déposés par l'imprimeur ou le lithographe, a Paris, au mini.stére de l'intérieur et dans les départements au secrétariat de la préfecture. (/.. iO juill. 1793 et Ord. 8 oct. 1817.)
Toutes ces dispositions restrictives furent abrogées dès la chute du régime impérial. Un décret du 10 septembre 1870 proelaïua la liberté de l'imprimerie. La profession d'inqirimeur cessa d'être réglementée et chacun put s'établir sous la condition
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d'en faire la déclaration. L'obligation du dépôt légal fut seule maintenue.
La loi du 29 juillet ISSl sur la liberté de la presse confirma les principes du décret de 1870. Elle proclama la liberté absolue de l'imprimerie et supprima même la nécessité d'une déclaration préalable. Elle se contenta d'exiger que tout imprimé, sauf les travaux de ville ou bilboquets, portât le nom et l'adresse de l'imprimeur. Elle conserva en outre le dépôt légal, qui désormais peut être fait à la sous-préfecture dans les chefs-lieux d'arrondissement et à la mairie daus les autres villes.
Cette loi ne tranchait pas cependant une question ouverte par le décret de 1S70 et autour dela[uelle les intéressés avaient soulevé une certaine agitation. En proclamant la liberté de l'imprimerie, le Gouvernement de la Défense nationale avait détruit le monopole dont avaient joui jusque-là les titulaires de brevets. Ceux-ci se prétendirent lésés et réclamèrent une indemnité en invoquant d'ailleurs l'article i du décret qui, sans préjuger la solution de la question, promettait du moins de l'examiner. Il II s ra ultérieurement statué, était-il dit, sur les conséquences du présent décret à l'égard des titulaires actuels des brevets. »
Ne voyant point venir la réalisation de ce qu'ils considéraient comme une promesse, les imprimeurs brevetés de Paris adressèrent, dès 1871, une pétition à l'Assemblée nationale. Ils recommencèrent en 1875 et chaque fois la pétition fut renvoyée au ministre de l'intérieur. En 1877, .MM. Taillefert et Houssart reprirent la question et demandèrent la nomination d'une commission chargée de statuer sur les conséquences du décret de 1870 à l'égard des imprimeurs ; mais sur la promesse du ministre d'examiner la valeur des droits invoqués, ils retirèrent leur proposition. Imi)atienté d'attendre, et pour provoquer une solution, un intéressé réclama au contentieux une indemnité de 50,000 fr. Le ministre refusa de statuer comme incompétent, et sa décision, déférée au Conseil d'État, fi.t confirmée par arrêt du 4 avril 1879, l'affaire étant du ressort du pouvoir législatif. Une nouvelle pétition au Sénat en 1879 n'eut pas plus de succès que les précédentes. Enfin, en 1885, une dernière pétition des imprimeurs brevetés de l'aris à la Chambre des députés fut encore renvoyée au ministre de l'intérieur ; elle concluait à l'allocation d'une indemnité (le 20,000 fr. par brevet , c'était une dépense de 1,600,000 fr. pour Paris seulement.
La question n'a pas été reprise et le Ciouvernement n'a point proposé de soluiion au l'arlem. ut, sans doute par la raison que le droit des iin[)rim(!urs n'est pas aussi évident mie le préicndeni les pétitionnaires. L'argent versé par les imprimeurs conservés en 1810 ne rei)rési'ntait pas l'acquisition d'un monopole, mais l'achat d'un accroisscimen! de clientèle. Cela est tellement vrai ([ue l'Etat n'a rien touché de la somme encaissée et l'a intégralement répartie entre les imprimeurs sujjprimes. Il entendait si peu créer une propriété au prolit des bn^veiés qu'il ne leur donna nnîme pas le droit de présenter un successeur, connue il lavait fait pour les ofïiciers niinislériels, et d'autre part il conserva le droit de cn'cr de nouveaux brevets, droit don! il use en 1811, en l8G(i et en 1 SC8 sans que les impriuKnirs brevetés aient l'ail entendre la moindre protestation.
Il est clair (jne la jouissance d'une situation privilégiée pendant soixante ans n'a pu créer au profit
de ceux-ci un droit de propriété. L'État n'ayant jamais rien rendu et n'ayant jamais rien reçu, l'on ne voit pas bien quel pourrait être le principe de sa prétendue dette.
Quoi qu'il en soit, le ministre n'a pas eu l'occasion depuis 1885 de faire connaître en détail les raisons pour les(fuelles le Gouvernement n'a pas cru devoir donner suite aux l'eclamatious des imprimeurs et, d'autre part, les intéressés paraissent avoir renoncé à poursuivre l'effet de leurs revendications.
Emile Morlot.
IMPRIMERIE NATIONALE. — Bien qu'on puisse faire remonter les origines de l'imprimerie nationale à Richelieu et même a François i'=^ en réalité, cette institution, telle qu'elle existe aujourd'hui, est une création de la Révolution. Avant cette époque elle était une sorte de conservatoire de l'imprimerie et du reste le mérite des luxueuses éditions d'ouvrages grecs et latins (jui surtirent de ses presses lui valut une prompte et universelle célébrité. Il lui arrivait bien d'imprimer quelquefois les actes du Gouvernement, mais ce n'était pas son rôle, et en général chaque grand service public avait son imprimerie otTicielle. 11 en était encore ainsi dans les premières années de la Révolution.
Le nouveau régime prit à son comple l'ancienne imprimerie nationale et sans lui rien enlever de sa première destination, lui donna un but d'utilité politique, en centralisant dans ses ateliers les services de l'impression et de l'expédition des actes de l'autorité. Successivement les lois du 14 et du 27 frimaire an II, du 8 pluviôse, du 18 germinal et du 21 prairial au III, définirent et développèrent ses attributions. Elle reçut ainsi le monopole de toutes les impressions à faire à Paris aux frais du Trésor public et un arrêté du Directoire du 16 nivôse an V défendit « à tous ordonnateurs, sous leur « responsabilité personnelle, d'ordonnancer, et à '< la Trésorerie nationale d'elTectuer le paiement <i d'aucune somme pour dépenses d'impression
11 faites à d'autres imprimeries quelles qu'elles « soient. »
Cette centralisation fut l'objet de constantes protestations de la part des imprimeurs, mais leurs prélentious furent repoussées aussi bien sous le Consulat que sous la Convention et le Directoire. En elfet, un arrêté du 19 frimaire an X confirma le monopole de rimi)riraerie nationale. De nouvelles réclamations s'élevèrent sous l'Empire, et le Conseil d'Etat, chargé de réglementer définitivement le régime de l'iusldiition, lui conserva toutes les impressions gouvernementales et administratives et lui interdit absolument aucun travail pour le compte des particuliers. Ce fut l'objet du dé(;retdu 31 mars
Les imprimeurs eurent plus de succès dès le début de la Restauration. Une ordoiniance du 28 décenibre 1814 mit rétablissement eu régie et supprima même sou privilège. Mais le Gouvernement revint aussitôt sur celle suppression par l'ordonnance' (lu 1^'' janvier 1815, et ce fut seulement en 1S20 ([u'on déiruisit i)resi|ue coni|)lè!ement lemonoi)ole de l'imprimerie nationale. L'ordonnance du
12 janvier le réduisit en ell'et aux objets suivants: 1° service du cabinet du roi et de sa maison; 2" service des chancelleries et des conseils du nii, 3° service des impressions qui, par leur nature, exi-
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gent tics garanties pariii.'uliiros, comme les bons (iu Trésor, les passeports, etc. ; 4° impression du Bulletin des lois, l'oiir le reste, l'impruiierie nationale était soumise à la concurrence lie l'industrie privée qui ôlait mémo autorisée à réimprimer le Bulletin des lois ou les actes y ligurant.
Ce sysiéme ne donna point les résultats qu'on en attendait et une ordonnance du 23 juillet iS-:3 revint au regrime des lois de la Uévolntion. La régie l'ut supprimée et le monopole de rimprimerie l'ut rétabli à peu prés dans les termes du décret de 1S09. L'article 3 purtait qu'aucun travail d'impression ne serait exécuté pour le compte des particuliers sauf: t'' les ouvrages dont l'exécution exige des caractères qui ne se trouvent pas dans les imprimeries ordinaires : 1° les ouvrages dont le Gouvernement ordonne l'impression gratuite.
C'est encore le régime sous lequel vif l'imprimerie nationale, en dépit des nombreuses attaques dont elle a été l'objet à dilTérentes épo(|ues. D'ailleurs son monopole eu fait n'est pas aussi absolu qu'il le parait, et quantité d'impressions administratives y ecliappont. La direction de l'imprimerie a protesté constamment contre ces irrégularités sans avoir jamais pu les faire cesser. Des décisions ministérielles et même des décrets ont tenté de réprimer ces iufractions au monopole, mais leur multiplicité même prouve leur manque d'elTicacitc. Un décret récent de ISViO enjoint de nouveau aux administrations publiques d'envoyer leurs impressions à l'imprimerie nationale, mais il ne semble pas ([ue cette prescription soit encore très scrupuleusement observée.
L'imprimerie nationale est placée 'dans les services relevant du ministre de la justice ; elle jouit cependant d'un budget indépendant qui est rattaché pour ordre à celui de ce département. Elle est placée sous l'autorité d'un directeur, assisté d'un sous-db:ecteur qui porte le titre de chef du service administroliî . La partie administrative comprend six services : les travaux typographi([ues, les travaux accessoires de l'impression et l'envoi du Bulletin des lois, la comptabilité administrative, la comptabilité en matières et en deniers, le contrôle et le service intérieur ; à la tète de chacun d'eux est placé un chef de service. Ceux-ci ont sous leurs ordres 7 sous-chefs, 29 employés avec des titres divers et 10 agents secondaires. En outre le personnel comprend un médecin et un inspecteur dos bâtiments.
Le service des ateliers, placé sous les ordres du chef des travaux typographiques, est assuré par un personnel comprenant 1 1 correcteurs, S chefs d'ateliers ou proies, 0 sous-protes et un nombre variable d'ouvriers. En général l'imprimerie occupe de onze a douze cents ouvriers dont 3.jO femmes environ. La plupart d'entre eux sont payés à la tâche ( t il existe à leur profit une caisse de retraite. L'ensemble de leurs salaires est prévu au budget pour une somme de 2.700,000 fr.
Le service typographique qui a le plus contribué à la gloù-e de l'imprimerie nationale est Vatelier oriental, qui est placé sous la direction d'un inspecteur et d'un correcteur spécial, nommés par le ministre et choisis parmi des orientalistes de marque. L'outillage de cet atelier est d'ailleurs considérable et lors du dernier inventaire l'on ne comptait pas moins de 2Go,3.Sl poinçons et de 40,593 matrices pour les caractères étrangers.
Pour toutes les impressions et travaux accessoires:.
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reliiu'e, dorure, etc., exécutés dans l'établissement, il existe un tarif arrêté par le ganle des sceaux et dont le chill're ne dilVère pas sensiblement des chitVres des bonnes im|)rimeries i)rivées. C'est sur ce tarif ([ue paient toutes les administrulions publ'uines. (Juant à rexamen des ouvrages pour lesquels l'impression gratuite est demandée, il est fait par une commission coui[)Osée du garde des sceaux, du directeia-, du ciief du service administratif et de 10 membres de l'Institut nommés par le niinislre.
Le produit des impressions faites par l'établissement atteint en moyenne le chill're de 9 millions 1/2. Au budget il est prévu pour une somme de 9,023,000 fr. A cette recette, il convient d'ajouter : r le produit de la vente du Bulletin des luiselAw Bulletin des arrêts de la Cour de cassation prévu ensemble poin- 40,000 fr. ; 2" le produit de la lonrnituro des journaux à souches, soit 83,000 fr. ; 3" la retenue de 1 p. 100 sur les fournitures prévue pour 3G,000 fr. ; 4" enlin les recettes diverses provenant de la vente de rognures, du remboursement des papiers gâtés, etc., etc., et dont le montant est évalué a 125,000 fr. L'ensemble des recettes de l'imprimerie nationale s'élève, d'après le compte délinitif des dépenses de l'exercice 1688, au cliiirre de 5,578,281 fr. 30 c.
A côté de ces recettes, il faut inscrire les dépenses, qui se montent au chiffre de 5,279,456 fr. 01 c, savoir :
Traitement du personnel administratif, des correcteurs, des urotes et dos sijus-iirotes 290,04if(i2
Dépenses du malcriel (frais de bureau, entretien des iiàliments, du mobilier, du matériel d'exploitation, etc.) 220,4(;2 71
Salaire des ouvriers _. . 2,168,311 i)a
Approvisionnements (acliat du papier, de l'encre, du métal pour la fonderie, des matériaux de reliure, etc.) 2,595,79.5 15
Transport des impressions 1,144 99
Dépenses imprévues 3,699 61
Cette dépense laisse pour l'exercice 1888 un bénélice net de 18G,093 fr. 02 c. 11 nous parait intéressant d'en donner exactement le chiffre pour les dix dernières années :
97,fil7f86
Installée d'abord, sous l'ancien régime, dans les galeries du Louvre, l'imprimerie nationale fut transportée en brumaire an III dans l'hôtel de Toulouse, rue de la Vrillière. Elle y resta jusqu'en 1808 où un décret du 6 mars alTecta à ses services l'ancien palais Cardinal, dans la rue Vieille-du-Temple. Elle est toujours dans cet immeuble (]ui renferme un matériel considérable. Le dernier inventaire a constaté l'existence d'environ 2 millions de kilogr. de caractères et de plus de 2,700 pierres et machines, ustensiles ou outils d'impression. La valeur de ce matériel a été estimée à la somme de 7,112,700 fr. sans compter celle de la bibliothèque qui compte à ce moment 12,022 volumes. Conformément au décret du 1" septembre I85G, cet invenl:air(> est fait tous les 10 ans par une commission spéciale réunie sous la présidence d'un conseiller d'État, et composée d'un conseiller référendaire à la Cour des comptes, de quatre auditeurs au Conseil d'État et d'un inspecteur des domaines.
Emile MoRLOT.
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INCOME TAX. V. Revenu.
INDE (Rente de i'). — La rente de l'Inde dont le moiituat (iyure aux produits divers du budget général de l'État représente l'indemnité annuelle de 4 lacks de roupies sieca, é(iuivalant autrefois à 1 million de francs, que la compagnie anglaise des Indes s'est obligée, par l'article 5 du traité du 7 mars LSI, 5, à payer perpétuellement au gouvernement français.
Elle a été consentie pour prix de l'abandon du droit qu'avait ce gouvernement, en vertu d.s traités, d'une part, d'exporter au Bengale l'excédent du produit des salines de l'ondicbéry jusqu'à concurrence d'une quantité déterminée; d'autre part, d'acheter à l'atna et à Bénarès 300 caisses d'opium qu'il faisait revendre pour son comple à Cbandernagor et à Calcutta.
Jusqu'en 1.S35, la rente de l'Inde figurait au budget de l'État pour une somme fixe de 1 million représentant la valeur de 4 lacks ou 400,000 roupies sicca au taux moyen de 2 fr. 50 c. et le bénélice que pouvait procurer le cbange, d'après le cours ordinairement supérieur des roupies, était abandonné à la colonie de l'Ile de la Réunion, chargée de recouvrer l'indemnité annuelle payée au tiouvernement français.
Mais à la suite d'observations auxquelles cette recette avait plusieurs fois donné lieu dans les discussions législatives et après entente entre les départements de la marine et des finances, l'administration de l'Ile de la Uéunion dut, à partir de 1836, compter intégralement du produit de la rente de l'Inde.
De plus, en vertu du régime financier établi par la loi du 25 juin 1841, le trésorier de la Reunion, devenant comptable du Trésor public, fait recette directement, depuis Tannée 1844, du produit de ladite rente réalisée à l'Ile de la Réunion par l'administration coloniale au moyen de traites sur l'Inde dont l'adjudication procure une nouvelle bonification au produit principal.
D'autre part, il convient de déduire quelques frais iidiérents à la realisalion de la rente, tels que frais d'escorte et de transports de fonds, imprimés, traites, lettres d'avis, etc., pour lesquels il n'existe pas de crédit au budget.
l,a valeur de la roupie sicca qui, lors de la conclusion du traité de 1815, était d'environ 2 fr. 50 c. ayant sensiblement baissé dans ces dernières années len 1890 elle s'élevait a 1 fr. 74 c), le produit de la rente de l'Inde a conséquemment diminué. Au budget de 1891, il est évalué seulement à 732,700 fr.
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Résumé des sommes touchées par l'Allemagne
10. Emploi par l'Allemagne de l'indemnité de guerre française.
On a déjà expliqué dans le Dictionnaire, au mot Donunages et indemnités, dans quelles conditions l'État, les communes ou les fonctionnaires pouvaient être rendus responsables vis-à-vis des particuliers et assujettis en conséquence à les dédommager. On y a rappelé en même temps les circonstances et les événements de la politique intérieure et extérieure à l'occasion desquels l'Etat s'est cru ou s'est vu dans l'obligation d'intervenir pour indemniser les citoyens qui se trouvaient lésés soit par 'des guerres étrangères, soit par nos discordes civiles.
La question des indemnités a donc été déjà envisagée sous la plupart de ses aspects et il ne reste plus à traiter ici que de Vindemnité de guerre proprement dite.
De tout temps, les peuples vaincus ont été mis à conlriliution par leurs vainqueurs, et le vieux dicton des Romains, le vce victis de Brennusest resté, comme aux temps anciens, un des corollaires de la victoire. Eu st\le diplomatique, la rançon ainsi payée s'appelle indemnité du guerre.
I. INDEMNITÉS CONSENTIES AU PROFIT DE L'ÉTAT FRANÇAIS OD DE Si! S NATIONAUX.
Les indemnités imposées par la France aux gouvernements qu'elle avait vaincus ou qui avaient molesté ses nationaux n'ont été, depuis 1789, ni très nombreuses ni très importantes.
Sous le premier Empire, au temps de ses éclatants triomphes, .Napoléon aurait pu, en frappant ses ennemis de lourdes taxes, drainer à son profit tous les capitaux de l'iùirope. Il préféra s'annexer des territoires, convertir en alliés les vaincus de la veille et augmenter ainsi par des contingents étrangers ses fornddables armées.
Louis-Phili[)pe fut plus pratique et, sous son règne, quand les difiicultés extérieures se terminèrent à l'avantage de la France, le plus souvent on exigea une réparation pécuiuaire.
Conflit avec le Portugal
Ce conilil fut occasionné par des violences exercées contre plusieurs nationaux français, victimes de condamnations injustifiées, d'expulsions arbitraires ou de violences à main armée. La France <lemanda une réparation au roi dom Miguel, qui ne
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•eila que devant une niaiiifostatioii iiavaU", dirigoe cou tri' Lishouno par l'amiral Uoussii».
Le II juillet 1831. le lortiigal acquiesça à toutes les tleuiauiles onumoroes ilans luitro ultimatum, y ooiiipris la destituliou du chef de la polii'o, le vorsouieut d'iudemuités eu argent au prolit de tous les Frani;ais lè.-ès et le paiement d'une somuu' de sûO.OOO t"r. destinée à couvrir les frais île Texpédiliou maritime.
Conflit avec le Mexique
La France ayaut eu à se plaindre du gouvernement mexicain, à l'occasion d'insultes faites à son pavillon et à ses nationaux, le prince de .loinville bombarda, en 1838, Saint-Jean-d'LIloa et emporta d'assaut la Vera-Crnz. lue convention du i) mars ISSy spécilla le paiement d'une indenniilé de 600,000 piastres (3 millions) gagés par des di'légations sur l'administrateur des douanes de la Vera- Cruz.
Indemnités colombiennes (1825 à
En l8-:5, la France eut à se plaindre d'actes commis par des corsaires de la Colombie contre la navigation et le commerce français, l'ar suite de la situation troublée de ce pays, le règlement des indemnités réclamées fut difleré pendant phis de trente ans. Cette dette fut enfin reconnue par les dilTéreuts États qui s'étaient formés de la Colombie et qui consentirent à nous désintéresser, savoir:
La ^'ouvelle - Grenade, par un versement de 81,000 piastres (405,000 fr.) [convention du 4 décembre 1856];
La République de l'Equateur, par un paiement de 34,180 piastres (170,900 fr.) [convention du 15 octobre 1S57];
Le Venezuela, par une remise de 46.170 piastres (•230,s.jO fr.) [convention ilu 20 janvier 185S].
Indemnités du Venezuela (1864 à
En 1864, à la suite d'expropriation et de dommages, dont les nationaux français avaient eu à soullrir et qui, selon le droit des gens, engageaient la responsabilité du Venezuela, .Napoléon 111 dut exiger de ce pays de nouvelles et plus fortes indemnités, tlles furent Oxées tout d'abord à S millions de francs (convention du 29 février 1864); puis, abaissées au chiffre de 6 millions par un arrangement du 29 juillet 1864. Le produit de certains postes douaniers de lacôte garantissait cette créance recouvrable en cinq années. Le Venezuela ne s'exécuia qu'en partie et ses retards occasionnèrent, en 1881, la rupture de toutes relations diplomatiques avec la France. L'accord fut rétabli p,ir le traité du 26 novembre 1S86, aux ternies duquel toutes les dettes du Venezuela, antérieures à 1864, furent définilivement éteintes par un versomerii de 808,309 Ir.
6. Indemnités chinoises. Traités de Tien-Tsin et de Féliin (1858-1860). — Traité de Tien-Tsin (9 juin 1885).
Sous le second Empire, une persécution violente sévit en Chine contre les missionnaires et un assez gTPnd nombre d'Européens furent tués ou empri-
sonnés. La Fraui-e et l'Ani;lelerrc agirent de concert et une pri'uiiére expélition navale aliontit au traité de 'fien-fsin (27 juin 1858). Le gouvernement chinois ayant refusé de ratilier là convention, il fallut intervenir de lutuveau. Cette fois, les troupes franco-anglaises, victorieuses à Palikao, enlrèrt;nt lie vive force dans l'èkin, où la paix fut imposée à la Chine le 25 octobre I8(i0.
En vertu de ce traité, le Céleste-Empire paya à la Franco une indemuilé de guerre de 5(i millions de francs, dont 8 furent attribués au ministre des alLiires étrangères pour réparer les torts causés à nos Uiitionanx ou à nos protégés.
Eu juin 1870, de nouveaux massacres eurent lieu à Tien-Tsin. Le consul de France, deux chanceliers, un négociant, un missionnaire et des sœurs de charité perdirent la' vie. Mais une intervention fut inutile : la Chine accorda spontanément aux victimes une indemnité de 3,742,215 fr. et l'empereur (it présenter ses excuses à M. Thiers, au |)alais de Versailles, le 23 novembre 1871. C'était un acte diplomati(iue sans précédent de la part de la Chine.
Ce principe d'une indenuiité fut également posé par le gouvernement de la République française, lurs de la guerre qui éclata en 1883 entre la France et le Cand^odge à l'occasion des événements du Tonkin et do l'Aiinam. (Blocus do Formose, do Fou- Tchéou, alfaire do Laug-.Son.)
On y renonça cependant après la signature de la paix. (Convention préliminaire et Traité de paix du 9 juin 1885.) Le Gouvernement préféra obtenir Li reconnai>sance par la Chine du protectorat français sur l'Annam.
7. Affaires de Madagascar (1881 à 1885). Traité du 17 décembre 1885.
Un conflit sérieux, suivi bientôt d'une guerre ouverte, s'est élevé en 1881 entre la France et Madagascar. Ranavalo, reine des Hovas. voulut, en 1881, soumettre à sa domination effective les 8akalaves, importantes peuplades placées sous le protectorat français. M. Bauilais, alors consul et commissaire du g-ouvernement français à Taiianarive, s'opposa à ce projet. Les Hovas passèrent outre et tentèrent de planter leur drapeau à iNossi-Mitsiou et ^ossi-Faly, points de la cèle nord-ouest, faisant partie de l'Ankara, sur lequel un chef du pays, actuellement pensionné par la France, Tsimiharo, nous a cédé tous ses droits en 1840. Ce fut l'origine du dilférend. La France avait d'ailleurs d'autres griefs. Elle demandait en vain, depuis 1878, le règlement de la succession de M. Laborde, ancien consul dans ce pays , succession qui intéressait plusieurs de ses nationaux et que les Hovas avaient, eu quelque sorte, placée sous séquestre. Elle exigeait, en outre, le retrait d'une loi n" 85 parue le 29 mars 1881 et conçue ainsi qu'il suit: « La terre, « à Madagascar, ne peut être vendue ou donnée en « garantie qu'entre sujets du gouvernement de Ma- « dagascar. Si quel(|u'un vend ou donne en garantie « à d'autres [lersonnes. il sera mis aux fers à per- « pétuité ; l'argent de l'acheteur ou du prêteur ne a pimrra être réclamé et la terre fera retour au « gouvernement. » C'était là une disposition contraire aux convenliims diplomatiques antérieures et notamment à l'article 4 du traité du 8 aoiît 1868.
Ces différentes questions donnèrent lieu, de 1882 à I8S5, à de longs pour[iarlers, au cours desquels la France, menacée dans sou lionucur et dans ses intérêts, dut recourir à une action maritime qui fut
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marquée, an grand déplaisir des Anglais, par plusieurs faits de guerre importants, tels qne la prise de Majunga (23 mai 1883), la prise de Tamatave (13 juin 1883). C'est peudant ces événements qu'eut lieu l'arrestation plus ou moins justifiée du pasteur anglais Shaw, auquel la France dut payer une indemnité de ?ô,000 fr.
Finalement, le plénipotentiaire français, M. Patrimonio , eut raison de l'entêtement des Hovas et leur lit signer la paix le 17 décembre 1885. Ce traité plaça Madagascar sous le protectorat de la France, en ce qui concerne ses relations extérieures, nous donna le droit d'y avoir un résident et d'occuper Diégo-Suarez. En outre, l'article 8 en était ainsi conçu :
Le gouvernement de la Reine s'engage à payer la somme de dix millions de francs, applical)les tant au règlement des réclamations françaises liquidées antérieurement au conflit survenu entre les deux parties qu'à la repartition de tous les dommages causés aux particuliers étrangers par le fait de ce cordlit. L'examen et le règlement de ces indefnnités sont dévolus au Gouvernement français.
Traités de Paris des 30 mai 1814 et 20 novembre
Après la première invasion étrangère, le traité de paix signé le 30 mai 1814 n'imposa à la France aucune indemnité de guerre.
En considération, dit l'article 18 du traité, du rétablissement de la monarchie, les puissances renoncent à la totalité des sommes qu'elles eussent pu réclamer « à raison de contrais, de fournitures « ou d'avances quelconques faites au gouvernement « français dans les diH'érentes guerres postérieures <i à 1792 ».
L'article 19 réserva simplement la liquidation et le paiement des sommes que le gouvernement français se trouvait devoir à l'étranger, « en vertu de « contrats ou d'autres engagements formels passés n entre des individus ou des établissements parti- « cuiiers et les autorités françaises, tant pour four- « nitures qu'à raison d'obligations légales ».
Indemnilé de 700 millions aux Gouoernemenls étrangers
Mais, vainqueurs de Napoléon à Waterloo "et n'ayant rien à redouter des débris de l'armée française, cantonnés au delà de la Loire, les alliés n'eurent plus, en lsi5, aucun des ménagements relatifs qu'ils avaient gardés en 181 i. Le traité de l'aris du 20 novembre 1816 iart. h.) fixa à 700 millions l'indemnité de guerre à payer aux puissances coalisées et une convention du même jour régla le mode, les termes et les garanties du paiement de cette somme.
Voici les articles essentiels de cette convention :
Art. 1". — La somme de 700 millions de francs, montant de l'indemnité sera acquittée, jour par jour, [)ar proportions égales, dans le courant de cinq années, au moyeu de bons au porteur sur le Trésor royal de France ainsi qu'il va être dit.
Art. 2. — Le Trésor remettra aux Puissances Alliées, quinze engagements de 46 millions 2/3, formant la somme totale de 7oi) millions payables, le premier, le :u mars i.sit;, le second, le 3l juillet do la même anm^e, et ainsi de suite, do ([uatro mois en ([ualre mois, pondant les cinq années successives.
Art. 3. — Ces engagements no pourront être négociés; mais ils seront ijchaiiirus périodiquement contre des bons au porteur négociables, dre^ASos dans la forme usitée pour le service ordinaire du Trésor royal.
Art. 8. — Le i" janvier iSJfi, il sera remis par la Franco
aux Puissances Alliées, à titre de garantie de la régularité des paiements, une rente sur le grand-livre de la Detto publique de France, de la somme desept millions de francs, au capital de ito millions. Cette rente servira à suppléer, s'il y a lieu, à rinsulFisance des recouvrements du Gouvernement français, et à mettre, à la fin de chaque semestre, les paiements de niveau avec les écliéances des bons au porteur, ainsi qu'il sera dit ci-après.
Art. 14. — Lorsque les six cents premiers millions do francs auront été payés, les Alliés, pour accélérer la libération entière de la France, accepteront, si cet arrangement convient au Gouvernement français, la rente stipulée à l'article 8, au cours qu'elle aura à cette époque, jusqu'à concurrence de ce qui restera dû des 700 mdlions. La France n'aura plus à fournir que la différence, s'il y a lieu.
Le gouvernement de Louis XVIII remplit ponctuellement ses engagements et, grâce aux efforts du baron Louis et du duc de Richelieu, le terme de cinq années prévu pour l'évacuation du territoire put être notablement réduit. Le 9 octobre 1818, une convention fut conclue à Aix-la-Chapelle entre la France et les quatre grandes puissances pour fixer au 30 novembre suivant, au plus tard, le retrait de l'armée d'occupation.
Eu voici les principaux articles :
Art. 4. — Tous les comptes entre la France et les PuissancesAlliées ayant été réglés etarrétés, la somme à payer par la France pour l'exécution de l'article 4 du traité"du -in novembre 1815, est définitivement fixée à 265 raillions de francs.
Art. 5. — Sur cette somme, celle do lOO millions, valeur elfcctive, sera acquittée en inscriptions de rentes sur lo grand-livre de la Dette publique de France, portant jouissance du 22 septemlire 1818. Lesdites inscriptions seront reçues au cours du lundi 5 octobre 1818.
Art. 6 —Les 165 raillions restants seront acquittés par neuvième de mois en mois, à partir du 6 janvier prochain, au moyen de traites sur les maisons Hope et G''^ et Baring Iréres et C>f, lesquelles, de même que les inscriptions de rente mentionnées à l'article ci-dessus, seront délivrées aux commissaires des Cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et do Russie, par le Trésor royal do France, à l'époque de l'évacuation complète et dénnitiva du territoire français.
Art. 7. — A la même époque, les commissaires desdites Cours remettront au Trésor royal de France les six enga- ; gements non encore acquittés qui seront restés entre leiu's mains, sur les quinze engagements délivrés conformément à l'article 2 de la convention conclue pour l'exécution do l'article 4 du traité du 20 novembre 1815. Les mêmes commissaires remettront en même temps l'inscription de sept millions de rentes créées en vertu de l'article 8 de la susdite convention.
A peine cette convention fut-elle signée que les puissances cédèrent aux maisons de banque Hope , et C, Raring frères et C", moyennant une somme i de 98,015,210 fr., la rente de 6,615,944 fr. qui représentait les 100 millions visés à l'article 5 pré- .^ cité. Ce prix de vente devait être soldé par les acquéreurs au moyeu de neuf paiements successifs, concordant comme époques avec les paiements à faire par le Trésor de France.
Ces dates ne purent être maintenues. M. le duc de Richelieu ayant représenté à la conférence d'Aix-la-Chapelle que l'état de la circulation et du prix des ellets publics à l'aris nécessitait une modification aux arrangements antérieurs, on transforma les neuf termes primitifs en dix-huit termes, espacés de mois en mois, du 6 janvier 1819 au 6 juin 1820.
Ce protocole, signé- le 3 novembre t8l8, fut luimôme modifié le % février 1819, en ce (jui concerne l'acquitlenient des 100 derniers millions. L'inscri|)tion de rente de C, G 15,911 fr. de rente que les alliés avaient négociée aux banquiers Raring et Hope fut relirée de leurs mains et échangée coidre des bous du Trésor, d'égale valeur, portant iulérèt à 5 p. 100 et payables en neuf mois, du 1°'' janvier
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1S20 au l*"^ mars lS-21. La France prorogeait ainsi lie neuf mois les derniùros écliéauces do sa detle et («vitait qu'une somme de rente, très importante pour l'époque, ne fût jetée tout d'un coup sur le marelle et n'y provoquât une panique. Les puissauees accédèrent d'autant [dus volontiers au va-ii de la France, qu'ayant accepté pour les indemnités de leurs nationaux des titres de rentes françaises, elles avaient tout intérêt à protéger les cours et à ue pus provoquer la dépréciation des valeurs d'Etat.
Lu protocole de la coufereuce de Taris, en date du 6 novembre 1815, avait reparti par avance entre les puissances alliées, l'indemnité de 700 millions que la France devait verser.
Les États lijuitrophes de la France recevraient 112 millions '/, pour être consacrés à des travaux de fortilications. Us représentaient :
Les Pays-Bas 60 millions.
La Prusse 20 —
La Sardiiigne lO —
La Uaviorë 15 —
L'Lspague Tiiiill. 1/2.
2ô millions étaient consacrés au relèvement des ouvrages de May<,'nce et à la construction d'une nouvelle forteresse sur le haut Hliiu.
12 millions '/, seraient partages entre les Etats >aivauts proportiûiinellemeut au concours actif apporté par eux à la cause commune :
Espagne .5 millions.
Portugal 2 —
Uaueuiark 2niill.'/j.
Suisse 3 inillions.
50 millions seraient donnés par égales portions à la Grande-Bretagne et à la Prusse, les charges de guerre ayant plus particulièrement pesé sur les armées de Wellington et de Bliicher, victorieuses à Waterloo et à l'aris.
Sur les 500 millions restants, la l'russc, la Russie, l'Autriche et F Angleterre prenaient chacune 100 millions; enûn, les derniers 100 millions seraient laissés aux puissances accédantes et distribues d'après le nombre d'hommes que chacune d'elles aurait fournis. Ce tableau de répartition était annexé au protocole de la conférence.
Indeinnilés payées aux nationaux elranç/ers
Indépendamment de l'indemnité de guerre stipulée par le traité de l'aris du 20 novembre 1815, la France avait à liquider et à payer, en vertu d'une autre convention du même jour, le montant des créances que les sujets des gouvernements étrangers s'étaient réservé de faire valoir (art. 'J du traité du 30 mai 1814).
Ces réclamations s'élevèrent à 1,600 millions.
Un grand nombre furent écartées par la commission mixte de liquidation, qui n'admit linalement que les sommes dues par la France hors de son territoire à des individus ou à des établissements particuliers, en vertu de contrats et d'engagements formels.
On ne peut se faire une idée des difïicultés qu'entraînèrent ces négociations, sans exemple peut-être dans les annales de la politique.
Après bien des efforts, le capital à donner pour l'acquittement de ces créances fut lixé, par les traites du 25 avril l«I8,à 320,800,000 Ir. représentant une rente perpétuelle 5 p. 100 de 10,010,000 francs. Le duc de Richelieu obtint des puissances que ces rentes ne seraient émises qu'avec jouis-
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sauce du 22 mars 181 s et que la France serait déchargée des intérêts courus de ISli à ce jour. La création desdites rentes fut autorisée par lu loi du G mai 1818 (art. l").
Voici comment elles se répartissaieiit entre les villes ou les Étals intéressés :
Ciniiiilo-lîrotagno 3,ooo,ooo
.\iiliaU-l!ei-iil)ijurg i7,r>00
Aiiliall-Uossau 18,.')00
.Vutriohe l,-.>50,oo0
liaile ;ii,5i)0
liaviLTU 500,000
Itrèino .'io.DOO
Danemark 350,000
Kspague l,s.'>o,ooo
Etals llomaias :.'5>»,ooo
Eraiicrorl 35,OiiO
Hambourg l,000,iiOo
llaiiovre 50i),ooo
Hesse électorale 25,ooO
Uraiul-duchô lie liesse et d'Ûldembourg. . 3is,i."i0
lies Ioniennes, ile de France et autres pays. l:")0,ooo
l.uijeck 100,000
.Meckleuihourg-Strélitz 1,750
Mecklombourg-bcliwérin 25,ooo
i\assau 0,0 lO
Parme 50,o00
Pavs-lias 1,050,000
Portugal 40,900
Prusse 2,000,000
Uouss .i,-j50
Sardaigue l,25o,000
Saxo 225,000
Saxe-Gotha 3o,ooo
Saxe-Meiuiiigeu i,ooo
Saxe-Weimar 9,250
Scliwarzbourg 7,5o0
Suisse 250,000
Toscane 225,000
Wurtemberg ; 20,000
Hanovre, Uruiiswick , liesse électorale et
Prusse 8,000
Hesse électorale et Saxe-Weimar 700
Uraiid-duché de Hesse et Bavière 8,000
Uraad-duclié de liesse, Bavière et l'russe . 40,OOo
Saxe et Prusse 110,000
Un seul des États ci-dessus indiqués n'entra pas immédiatement en possession de son lot : ce fut le Portugal qui, mécontent Je l'allocation de 10,900 fr. de rente a lui laite, refusa de nommer un commissaire spécial pour retirer les valeurs qui lui étaient dévolues et d'adhérer à la convention du 25 avril 1818. Ces dillicultés ne furent aplanies que par la convention diplomatique du 7 décembre t83i), après laquelle la France remit au Portugal ladite rente, dont le montant s'était élevé de 40,900 fr. a 119,043 fr. par suite de la capilalisatiou des arrérages. Cette rente fut toutefois réduite à 84,094 fr., attendu qu'on avait diî la vendre jusqu'à concurrence de 3j,549 fr. pour produire un capital de 800,000 fr., destiné à faire face aux réclamations qu'e des Français avaient élevées contre le gouvernement portugais, soit eu raison des conliscations de 1808, soit eu raison de l'occupation de Cayenne en 1 8 1 2 (art. 3 de ta convention du 7 décembre 1839).
Charges incombant à la ville de Paris en 1814 et
Le jour de l'entrée des alliés dans Paris, le 31 mars 1814, la caisse municipale contenait 100,000 fr. et, dès le lendemain, le gouverneur nommé par les souverains, le général russe Sacken, en exigea 50,000 pour les premiers besoins de sa maison. Comme il fallait assurer cependant la nourriture des 55.000 lioinmes et des 20,000 chevaux qui campaient dans Paris, on lit pour 2 millions de bons de caiss ; à deux mois d'échéance, puis on recourut à un emprunt forcé en prenant pour base
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les cotes foncières, persoimelles et mobilières. Cette coutribiitiou extraordinaire devait produire environ 5 millions ; on les escompta en faisant traite sur les douze percepteurs de Paris. C'était là un emprunt d'apparence révolutionnaire, dû à l'initiative hardie du préfet de la Seine, le comte de Chabrol; mais il permit du moins d'alimenter le comité des subsistances cliargé de répoudre aux réquisitions des généraux alliés. L'occupation de Paris dura cmq mois et pendant ce temps les dépenses furent, en chillres ronds, de 5 millions, se répartissant ainsi :
Frais d'hôtel des officiers 1,000,000 fr.
Isourriture dos chevaux 2,27.ï,0ûO
Grains et farines 8i54,O00
Frais de transport et achat de légumes. 174,000
Eau-de-vie et vin 154, cou
Bois, charbon et autres fournitures. . . 151,000
Maude 700,000
Le Trésor indemnisa la ville de Paris au moyen de bons a longue ecliéance et jusqu'à concurrence de 2 millions seulemeut. La ville, de son cùlé, parvint à rembourser aux citoyens la cotisation municipale de 18 li.
L'invasion de 1815 imposa à Paris de bien plus lourdes charges. La ville eut à dépenser cette fois, non pas 5 millions, mais 45 millions. 11 est vrai que l'occupation dura 117 jours, du 8 juillet au 2 novembre, et que l'elVectif des troupes à nourrir était bien aulremcnt considérable cette fois. Il y avait 1 iO,000 hommes et 50,000 chevaux. En outre, au lieu d'avoir à traiter avec l'empereur Alexandre, le préiet,qui était de nouveau le comte de Chabrol, se trouvait en face du vindicatif Bliicher et de l'iu- Uexible Wellington, le duc de Fer, l' « Iron Duke », comme l'appelait ses compatriotes. Blilrher aurait A'oulu frapper les Parisiens d'une contribution spéciale de 100 millions. Louis XVIli lit écarter cette demande et la capitale s'en tira avec 44,700,000 fr. de frais, sur lesi|uels 17 millions avaient été dépensés pour la nourriture des hommes et 12 millions pour celle des chevaux. Ou se les procura comme en 1814, par une émission de bons, un emprunt forcé de 9 millions et, tiualement, un emprunt régulier de 31 millions voté en 1S17. L'Élat u'iutervint pa-^ cette fois pour dégager la ville et la totalité de ces 44 millions fut supportée par elle jusqu'à la fin.
Indemnités américaines
Le gouvernement des Liats-Unis d'Amérique èle- Vciit depuis longtemps des réclaniatious très vives contre la France au sujet de sai.sies, captures, séquestres, conliscalions de navires, destructions de cargaisons et de propriétés. Ces griefs remontaient au temps de la lîepubliciue et de l'iùiipire. De son côté, le gouvernement français avait des répélilious à exercer à l'occasion d'anciennes fournitures ou de comptes dont la li(iuidatiou avait été réservée. La convention du l février 1831, ratiliée à Washington le 2 février 1832, mit lin à cet état de choses. 25 millions furent stipulés payables aux Etats-Unis en six termes annuels de l.KjG.GGG fr. GG c, avec intérêts à 4 p. 100 du jour de l'échange des ratilicatious; il fut entendu (jne la France conserverait sur ces 25 jiiillions un capital de 1,500,000 fr., destiné à désintéresser ses nationaux.
La loi du 14 juin 18;{5 approuva ce traité et une conunis.sioii fut nommée par onlonnance royale du 21 mai 183G pour répartir ces 1,500,000 fr., ainsi
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que les intérêts payés par le Trésor sur chacun des dillerents termes de ladite créance, soit 275,245 fr. Le règlement de ces indemnités ne fut terminé qu'eu 1839. La somme à partager s'élevait à 1,775,245 fr. Elle fut attribuée aux créances des parliculiers, jusqu'à concurrence de 1,373,808 fr. et aux répétitions directes de l'État pour 131,201 fr. Le reliciuat non employé de 2G9,333 fr. lit retour aux produits divers du budget. (I'. Compte général des finances, 1839.)
Échéances priniitioes de la dette
Les indemnités précédentes sont de peu d'importance, si on les compare à celles que la France dut payer à l'Allemagne, à la suite de la guerre de 1870-1871.
Les préliminaires de paix, signés à Versailles le 2G février 1871, lixèrent le chiUïe de cette indemnité à 5 milliards de francs, dont 1 milliard était stipulé payable en 1871 et le reste en trois années à 'partir de la ratitication de ces préliminaires. Le traité délinitif, signé à Francfort le 10 mai 1871, modifia ces échéances et détermina le mode et les formes des paiements , qui furent échelonnés ainsi qu'il suit :
30 jours après le rétablissement de l'ordre dans Paris 500,000,000
Dans le courant de 1871 l,0i)0, 000,000
Le 1 ' mai is72 500,000,000
Le 2 mars 1874 3,(ioo,OOi),000
Le gouvernement français devait en outre payer, le 3 mars de cl'.aque année, les intérêts a 5 p. 100 l'an sur les trois derniers milliards. Il avait la faculté de se libérer par anticipation, mais à charge d'en prévenir l'Allemagne trois mois à l'avance. Les intérêts des sommes dont le paiement anticipé était annoncé ne cessaient d'ailleurs de courir que le jour oii l'anticipation était elléctive.
Modifications successives des échéances
Les conventions (lui précèdent furent modifiées dès le 12 octobre 1871. Au lieu d'être payables en une seule fois, le P"' mai 1872, les 500 millions qui complélaieut le deuxième milliard ainsi que les 150 millions d'intérêts venant à échéance le 3 mai 1872 furent répartis en huit termes espacés entre le 15 janvier et le T'' mai 1872.
Après cette dernière date, le 29 juin 1872, une conveidion nouvelle fut signée à Versailles pour régler le versement des trois derniers milliards. La- France s'engageait a payer en quatre tenues :
Un demi-milliard deux mois après la ratitication de cette convention par l'Asscmiblée nationale;
Un demi-milliard le 1" février 1873;
Un milliard le l»"" mars 1874;
Un milliard le \" nuirs 187 5.
M. Thiers avaurait ainsi de plus d'un an le paiement du troisième milliard. Il maintenait, pour le quatrième, la date primitive et obtenait pour le ciii- (liiiéme nu sursis d'un an. Cette cond)iuaisou n'était contradictoire; qu'en ap|)arence. L'évacuation des départements de l'KsI, qui fornuu'cnl le gage de l'ennemi, se faisant par échelons au fur et à mesure du vei-sement de riudemuilé, chaque paiement partiel rendait à la liberté une portion du sol national. Les départements de la .Meuse et de Meurlheet-Moselle, ainsi que l'arroudissemeut de Bell'ort,
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semblaient sacrilios, puisque la lilioration (l(Mîiiitivo était reculée pour i u.\ ihi l'"' mars 1S74 au !•"■ mars 187 5. Jlais cet arranjiemeut de Versailles laissai! intacte la faculio de se liherer par anticipation pour les deux derniers milliards, à condition que les versements annonces d'avance ne fussent pas inférieurs à 100 millions.
Fort de l'élan patriotique du itays et conlianl dans le relèvement merveilleux de son crédit, le gouvernement français espérait bien proliter de ce droit d'anticipation et il en usa largement, attendu que le •? mars 1873 il avait paye 1,500 millions au lieu du milliard exigible à cette époque.
C'est à ce moment qu'intervint une dernière convention (10 mars lS73i, fixant ainsi les èclioances pour l'acquittement du milliard et demi restant encore dû.
500 millions devaient être soldés avant le 10 mai 1873, et le dernier milliard en quatre paiements égaux de 250 millions chacun. Us f) juin, 5 .juillet, 4 août et 5 septembre ls73.
Ces engagements furent ponctuellement tenus et le dernier soldat ètraui:er francliil enlin la nouvelle frontière le 20 septembre 1873.
Énumcration des versements
Tous comptes faits, voici à quelles dates précises sj placent les versements effectués :
I 'juin 1871 40,000,000f00
8 juin .871 40,000,000 00
15 juin 1871 4.5,000,()n0 00
l"juiliel 1.S71 10),4til,ii0l 8.=)
Du 10 au Sljuillet 1871 274,8'0, i3.i «9
Du l-r au 31 août 1871 175, 05!», 770 11
Du 1 ' septembre au 2 octobre 1871. 5lo,()i'6,825 36
13 janvier iS7-' 8i,7i2,6jt) 16
30 janvier 1872 76,4i0,.'^90 42
1" février 1872 7,5(JO,ooO 00
13 février 1872 80,8.ï2,182 06
28févrierl872 69,.')(>0,521 43
6 m.irs l>t72 149,815,042 .^1
8 inai-s i872 29,,n52,:J9e 38
Du 5 au 12 mars 1872 3,ouo,ooo 00
6 mars 1872 (intérêts) l50,o-"i8,i7i 26
29 août au ô septemljre 1872 .... 250,831,964 9i
6 el 7 septembre 1S72 255,922,497 71
2au 4 OCtolire 872 10),2'4,635 71
23 et 21 octobre 1872 10ii,l75,7S6 65
6 au 10 novembre i-*72 100,1110,21482
6 au 10 (Jéceralire 1S72 2iJ0,.542,5u .14
II au 1/ janvier 1»73 J5 i,0o9,2S5 7l
6 au .-( février 1873 20o,07i,»22 37
6au 10 murs 1873 150, 05', 32.) 18
1" ai 3 mars 1873 (intérêts) 12>;,864,058 25
1" au 10 avril 1873 250,ii8,0;>2 38
5 au 10 mai 1873 250,604,015 40
29 mai au 5 juiu 1873 250,410,715 (;4
24 juin au 5 juillet 1873 252,197,427 68
5 août 1^73 250,223,129 93
3 au 5 septembre 1873 240,264.!ii2 08
5 septembre 187 3 (intérêts) 23, 201,. 555 oo
4,9!iO,r60,4.5.lf29
Moulant total de l'indemnité
La somme de 4,990,GC0,453f29
représente seulement le montant des versements faits en numéraire, billets de banque ou valeurs. 8i l'on y ajoute le niontaut des valeurs dites de compensatiou, dont il sera parlé plus loin, soit 325,098,400 »
On obtient un total de. . . . 5,315,7.")8,K53 29
Ce chiffre est exactement celui de l'iuilemnitô de guerre payée par la France et se décompose ainsi qu'il suit :
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En principal 5,000,000,000 »
Vax intèièts 302,123,784 51
Kn frais d'escompte et frais de conversions de valeurs étrangères, misa la charge du gouvernement fraïK^ais 13,()35,0GS 78
lùiseinble. . . . 5,3l5,7.)8,,s5,) 2'.)
Dcsiijnation des valeurs remises en paiement
L'Allemagne avait stipulé qu'elle n'accepterait que l'or et l'argent, et, comme papier, les billets (le la baïKiue d'Angleterre, de la Ban(|ue de l'russe, de la lîanque royale des l'ays-Bas, de la banijne nationale de Belgique, enlin les billets à ordre ou lettres de change négociables, de premier ordre, valeur comptant sur ces mêmes pays. On voit que les valeurs françaises étaient exclues. Toutelois, une conveniion spéciale , signée à Francfort le 21 mai 1871, autorisa le versement d'un acomjite de 125 millions en billets de la Baïuiue de France.
Le tableau suivant, emprunté au ra|)port présenté par M. Léon Sayau nom de la commission du budgfU de 1875 [annexe à la séance ilu 5 no/it 187i), l'ait counaitre la composition des soniniesversées, abstraction faite des valeurs de compensation :
billets de la Banque do France. . . ]25,ooi),ooufoo
Or français 273,003,008 10
Argent français 239,291,875 75
Numéraire et billets de banque allemands 105,039,145 18
Tlialers 2,4s.),3i3,72l Ot
Florins de Francfort 23r),i.2s,i.V2 79
Marcs banco 26.^,216,990 40
Ruiclis-Marcs 79,072,309 89
Florins (le ilullamle 250,540, S2i lO
Flancs de Belgique 295,7o4,5i6 40
Livres sterling 637, 34:i, 8.^2 23
Les compensations admises par l'Allemagne se sont élevées à 325,098,400 fr. qui, reunis aux 4,990,060,453 fr. 29 c, reconstituent bien le total des sommes payées à tilre d'indemnité.
Ces compensations consistaient :
1" l'our 325 millions dans la valeur de la portion du chemin de fer de l'Est, cédée a l'Allemagne par suite de 1 annexion. Celte valeur avait été lixée par les articles adilitionnels du traité de Francfort;
2" Dans un reliquat de 98,400 fr., qui revenait à la ville de Paris sur une somme de 500,000 fr. remise par elle eu sus des 200 millions auxquels se moulait sa contribution de guerre.
Mode de paiement. Opérations de change
La France devait verser les sommes dues entre les mains du gouvernement allemaud, d'abord à Strasbourg, puis a Berlin. Récépissé était donné par l'agent du gouvernement impérial, après une minutieuse et très longue vérification. Il fallait environ une journée pour compter 800,000 fr.
Les traités avaient délini minutieusement les valeurs i|ui seraient acceptées en paiement et avaient prévu qu'elles ne seraient libératoires pour le gouvernement français que jusqu'à concurrence du produit de leur négociation eu Ihalers ou en llorins d'Allemagne.
C'est ce (jui résulte du g 3 des observations contenues dans le protocole des conventions de Berlin signé le 12 octobre 1871 et ainsi conçu :
Il a élé convenu que les lettres de chaiigo, domiciliées autre pari qu'en Alluiingue, ijue la Franco a remises ou remettra au gouvornemont allemaud uo passcronl ou
SSA INDEMNITES DE GUERRE
compte ijue pour les sommes l'ormanl le produit net de leurréalisatiou.réductioii faite des frais de recouvrement. Le cours du cliange des valeurs remises, servant de base au calcul à établir entre les deux pays, sera celui du jour de la réalisation par l'Allemagne des lettres de change.
Ce change, l'article 15 de la couventiou de Ferl'ières du II mars 1871 l'avait iixe, eu stipulaut pour le tlialer le cours de 3 fr. 75 c. et pour le florin d'Allemagne le cours de 2 fr. 15 c. Le cours qui a servi à rtgler déiinitivement le compte des florins fut celui de 7 florins pour 4 thalers, soit exactemeut 2 fr. 1428 par florin. Ce fut la base exacte d'évaluation des valeurs acceptées en paiement.
Ces opérations de change furent une des grosses difficultés du moment et occasionnèrent des frais s'élevaut à 87 millions environ. Elles permirent au Trésor français de n'exporter que 512,294,933 fr. de numéraire français et de se procurer une somme de 4,353,365,519 fr. en numéraire et billets de banque allemands, ainsi qu'en lettres de change. Voici quelles étaient les provenances de celte monnaie métallique et de ce change :
Change fourni par les souscripteurs aux deux emprunts de 2 et 3 milliards, en 1871 et en 1ST2 l,773,oOO,ooof
Achats de change sur les places de l'Europe, de mai 1871 a février i«72. . . 805,365,519
Change fourni par un syndicat de banquiers avec lesquels ie" ministère des linances avait traité le 2 juillet i872 . . 700,000,000
Achats directs do change, de juillet 1872 à août 1873 1,075,000,000
Total 4, (53, 365, suc
Les lettres de cliange, à elles seules, entraient dans cette somme pour 4,248,320,374 fr., se subdivisant ainsi qu'il suit :
Valeurs allemandes libératoires . . 2,799,514,184 fr.
Valeurs autres qu'allemandes y compris les Marcs banco, monnaie de compte delà banque de Hambourg. . 1,448,812,130
La plus grosse de ces opérations fut celle des 700 millions concertée avec les banquiers syndiqués par le minisire le 2 juillet 1872. M. Say eu a fait ressortir l'importance dans les termes suivants, que nous empruntons au rapport déjà cité du 5 août 1874 :
« On peut dire que toutes les grandes maisons de l'Europe ont concouru à celte opération ; il sutlit, pour montrer l'étendue et la grandeur de cette aUaire, de faire remarquer que le nombre des mai- .sons qui ont signé le traité ou qui y ont adhéré était de 55 et que plusieurs d'entre elles représentaient des syndicats de banquiers, ce qui portait le nombre des intéressés a un chillre bien plus considérable encore. La concentration des elforts de toutes les maisons de banque de l'Etirope a produit des résultats d'une grandeur inespérée. Toutes les allaires ont été suspendues pendant un temps, et les capitaux de toutes les banques privées et de tous leurs clients ont concouru au succès du placement des emprunts français et du passage des capitaux à l'étranger. C'est la un fait nouveau dans rhistoirc économique de l'Europe et il convient d'y attacher une importance particulière. Ce traité parait avoir eu une grande inlluence sur l'opération totale et sur le maintien du cours du change dans des prix modérés. »
Le prix du cliange, pendant la période du i)aiement des trois derniers milliards, n'a pas dépassé en moyenne le taux de 25 fr. GO c; la priiue tle l'or à la Bourse de Paris a clé, en moyenne, d'environ 12 fr. p. 1,000 fr.
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Origine des ressources employées au paiement
de l'indem?ii(é. '
Les sommes alTectées au paiement de l'indemnité de guerre ont été imputées de la manière suivante:
Sur l'opération faite avec le chemin
de fer de l'Est' 325,000,ooofoo
Sur l'emprunta la Banque de France. ii;5, 000,000 00
Sur l'emprunt dit de 2 milliards . . l,5i!i ,958,767 43
Sur l'emprunt dit de 3 milliards . . 3,002,655,007 42 Sur les fonds généraux des budgets
de 1872 et 1873 301,145,078 44
Total 5,315,758,853129
Indemnités de la ville de Paris et d'autres villes
françaises.
Aux termes de l'article 11 de la convention d'armistice signée à Versailles le 28 janvier 1871, ia ville de Paris avait été imposée à une contribution de guerre de 200 millions, payables avant le quinzième jour de l'armistice. Le versement de cette contribution de guerre fut etléctué en numéraire et billets de la Banque de France pour moitié, et pour les 100 autres milUons, en lettres de cliange sur Berlin, à deux mois de date, et sur Londres, à 15 et 6 jours de date. Pour parer aux dépenses accessoires, tels que frais de timbre à l'étrangei", décompte des intérêts du papier, etc., 500,000 fr. de valeurs furent ajoutés, si bien que la contribution de guerre fut ellectivement de 200,500,000 fr. Le compte hnal se solda par un crédit de 98,400 fr. au bénéhce de la ville de Paris. C'est ce crédit que le gouvernement allemand passa au compte de l'indemnité de guerre au moment du règlement du deuxième demi-milliard.
Les contributions de guerre imposées aux villes autres que Paris s'élevèrent à environ 51 millions.
Résumé des sommes touchées par l'Allemagne
Si Fou réunit : 1° ce que l'Allemagne a touché pour l'entretien de sou armée d'occupation, soit 248,625,000
2" Ce qu'elle a perçu directement sous forme d'impôts, soit 62,580,000
3" L'indemnité de guerre .... 5,315,758,853
4° Les indemnités des villes. . . 251,000,000 on reconnaît que les sommes payées
à l'Allemagne du fait de la guerre
de 1870-1871 ont été de 5,877,963,853
10. Emploi par l'Allemagne de l'indemnité de guerre française.
Les comptes présentés en avril 1880 au Reichstag par le gouvernement ailemand établissent ainsi ie produit déflnitif de l'indemnité de guerre payée par la France : ^yr^j
1" Indemnité iiropromcnl dite 4, 242,, 587, 753
2" Contribution do la ville do Paris . . 160,517,593
3" Impôts prélevés cii France et contributions locales 55,926,022
4" Intérêts des capitaux placés provisoirement pour le comiite de la communauté do guerre s,Q".''),032
Total 4,167,096,400
A déduiro les .'125 millionsdj francs pour lesquels ont été pris les chemins du for d'Alsace-Lorraino, soit _ 260,000,000
Reste pour le produit net 4,207,096,4iiô
l. La loi (lu 17 juin 1873 {art. 9') assura h la Compagnio dos clicmins de fer de l'Est un titre de renie de 20,500,000 fr., inaliénable et qu'illc devra restituer à l'expiration de sa lonocssion ; c'est une soi to d'annuité rrprésiuiant au taux do l'emprunt de 2 milliards lu capitalisatiou du 325 millions.
INDRE
Cette somme, évaluée en francs à raison de 1 fr. 2à c. le marc, donne r),?,",,s.S70,oOO Ir.
Le gouvernt ment alleniaïul a payé an moyen de cette indemnité :
a] Les dépenses :
1" De toute la coiniuiuiaulo de guerre par ." . . . i.^2i;,li6,Gl"">71if
îN De la conmuinaulô de Wurtemberg, de I5ade, de la liesse du Sud et de la Coiifodoralion du Norti, par. . . i'.i,;!71,l(".l Ot)
3" De la connnunaulé île IJade, de la Hesse du Sud et de la Cunrûdêraliou du Nord non compris le rela! il issenieut du matériel de guerre, couformomcut à la loi du 2 juillet i»7S), par L',75S,ias lU
4" Do la Confodéraliou du Nord ly compris le rolablissenient du matériel de guerrei, par l,li)8,l77,yGO l:i
l>\ Les parts :
i-- De la Bavière 270,7'."2,2!»7 G7
2" Du Wurtemberg 8ô,4U,733 7t;
a" De Bade . . . ." i;i,3i!0,S28 82
4» De la Hesse du Sud 28,Mi3,i8i 52
5» De la ConlédorationduNord. . . ti3,'.ios,i.K! i;8
Total comme ci-dessus. . . . 4,2117. (iyi;,to2»'2«jp''
Ou trouverait les détails complets de cette opération dans le huUclin de statistique du ministère des (inauces du mois de mai isSO.
Emmanuel de Br.vy.
INDRE. — Chef-lieu : Cliàteauroux; sous-préfectures : Le lilanc, La Châtre, Issoadun.
Nombre de communes : •245; population totale : 29(3,147, snperlicie territoriale : ()82,46-2 hectares; bois domaniaux: 12,025 hectares; bois communaux : 2,150 hectares.
Cour d'appel de Bourges; chef-lieu d'académie : Poitiers ; arclievèclié de Bourges ; 0* corps d'armée (Tours).
Sénateurs : 2; députés : 5; percepteurs : 42.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 82,(371 fr.
Valenrdu centime départemental, 1887 : 18,791 fr.
Hevcuus communaux annuels, 1888: 1,020,120 fr. Voies de communication. Loni;ucar
kaoïuclriiiue,
CLemius de fer d'intérêt général 248
Routes nationales 404
Chemins vicinaux de grande communication
et d'inlerél commun 3,326
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 1,947
INDIIE-ET-LOIUE 385
Répartition des 4 contributions directes.
CO.MPTB DliKINl 1 IF l)H ISSS.
SOMMAIRE
fiecelles ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales
immobilières. ......
Roules départementales . .
Chemins vicinaux et clie-
mins de ferd'intérét local.
Enfants assistés
Aliénés
.56,18lfCG
Assistance publique . . . .
Encouragements et subventions
instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recelles extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
3i2,fi84'12 331,1,07 43
Emprunts.Detteenprincipal
116,000fu0
4,176,339fl9
aiHlIllTliiNS
rKHSONNRLLR
l'OIlTKS
sur le inuiilunt .les
rONClKRIl.
l'ATF.NTÏS.
CO.VTIUBI'TIONS.
MOUILlkllK.
FKNKinpS.
A l'Et:lt.
PriiK-ipnl . . .
Cent, généraux.
Komis (le sec. cl
nu 11 -valeurs .
I,ll6,.i08f40
Aiidfpaitemtul.
Ctiilimes ordi-
naires el ex-
traordinaires.
Aux commune».
Ccniiincs ordi-
naires el ex-
traordinaires.
Total par coiiir.
853,8 17 fG6
En ajoutant aux chilTres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et (]ui se sont élevés à 5,559 fr. 90 c. pour les contributions perçues au proflt de l'État, et à 3,70G fr. GO c. pour celles perçues au prolit des communes, la situation respective"de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 2,079,770 fr. 83 C. Département : ],i3l,008fr.94 c. Communes : 1,351,125 fr. 51 C. ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à. . 4,564, 905''28
Taxes assimilées 173,787 90
Contribullons indirectes.
Boissons ],725,5i;6''20
Tabacs 2,032,880 63 /
Douanes ,» , 4,017, 723 73
Autres contributions iiidi - \
rectes 259.276 90 '
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 2,804,so5f96
Forèls 315,582 51
Postes et télégraphes .... 664,682 62 > 4,732,842 74
Impôtde3 p. lOjsurlereveuu l
clés valeurs mobilières . . 5,983 95 \
Revenus et produits divers . 941,787 70 /
Soit un total général de I3,489,259f65
représentant 0 fr. 37 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte délinitif des recettes de 1888 pour 3,581,289,708 fr. G5 c. : budget général, 3,100,711,355 fr. 91 c. ; budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
INDRE-ET-LOIRE. — Chef-lieu : Tours; sous-préfectures : Cliinoii, Loches.
Nombre de communes : 282; population totale : 340,921 ; snperlicie territoriale : G10,80G liectares; bois domaniaux: 8,846 liectares; bois communaux:
» hectares.
Cour d'appel d'Orléans; clief-lieu d'académie: Poitiers; archevêché de Tours; 9^ corps d'armée (Tours).
Sénateurs : 2 ; députés : 4 ; percepteurs : 55.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 207,033 fr.
Valeur du centime départemental, 1887 : 32 SG8 fr. 09 c.
Revenus communaux annuels. 1888: 2, 221, 002 fr.
DICT. DES FI.\
INDRE-ET-LOIRE
Voies de communication. Longncnr
lilumelriqD
Cliemins de fer d'intérêt général 452
— — local 120
Routes nationales 317
— départementales .*•.•• "
Cliemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 2,408
Cliemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 3,737
Rivières navigables 2io
— flottables 41
Canaux '• "
Budget du département.
S0.MM.4IRE
Recelles ordinaires
I,233,900fl0
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Cbemins vicinaux et chemins de ferd'intérèt local.
Enfants assistés
Assistance publique ....
Encouragem. et subvent. .
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
l,026,52lfU
l,6ll,:;59f66
Recelles extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts.Dette en principal
200,000 fQO
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFINITir DE 158S.
attribi:tioss
PEBSONHELLE
P0BTE
sur le monlanl des
FONCÙEË.
et
et
PATENTES
CONTBIBCTIONS.
MOBILIERE.
PENÉTBSS.
A l'État.
Principal . . .
Cent, généiaux.
569,887 fOO 96,880 79
Fonds de .«ec.el
Don-valeurs .
Audépartement.
Centimes ordi-
naires et ex-
Aux commune».
Centimes ordi-
naires ei ex-
traordinaires.
Total parconlr.
En ajoutant au.\ cliillVes qui précèdent le montant des Irais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à G,6S5 fr. .j3 c. pour les contributions perçues au prolit de l'État, et à 4,4.57 fr. 02 c. ponr celles perçues au profit des communes, la situation respective de i'Ktat, du département et des communes peut se résumer comme suit :
Étal: 3,763,685 fr. 2H C. Département: 1,93.5,265 fr. 47 c. Communes : 1,.588,148 fr. 7a C; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . 7,287,099f|7
Taxes assimilées.
A reporter 7,.558,875f33
INJONCTIONS
Report 7,558,875f33
Contributions indirectes.
Roissons 3,l35,374f43 \
Tabacs 3,008,266 08 1
Douanes » > 6,716,174 89
Autres contributions indi- \
rectes 572,534 38/
Autres pi'oduits.
Enregistrement, domaines et
timbre 5,399,323 20
Forêts 151,466 48
Postes et télégraphes .... 1,274,914 51 '/ 8,445,407 95 Impôtde3p. lOOsurlerevenu
des valeurs mobilières . . 35,570 92
Revenus et produits divers . 1,584,132 84
Soit un total général de 22,720,458fi7
représentant 0 fr. 63 p. 100 du total général des sommes portées au compte déflnitif des recettes de 18S8 pour 3.581,289,708 fr. 65 c. : budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. ; budget sur ressources spéciales, 474,578,3ô2 fr. 74 c.
INDUSTRIE. V. Prêts à l'industrie.
INHUMATION (Taxe d'). — La taxe d'inlmmation est une taxe municipale. Elle est perçue au profit de la commune, à l'occasion des déclarations de décès, d'après un tarif réglé par le conseil municipal, approuvé parle préfet daus les villes a \ant moins de 3 millions de revenus et par décret dans les autres. (L. 5 avril 1884.)
A faris cette taxe est Gxée à 40 fr. pour les f et 2^ classes ; a 30 fr. pour les 3^ et 4« classes ; à 20 fr. pour la 5® classe ; à 15 fr. pour la G^ classe ; à 10 fr. pour les 7^ et 8*^ classes, et à 6 fr. pour la 9' classe (service ordinaire, décès dans les prisons). Les personnes qui justifient de leur indigence peuvent obtenir du maire remise complète de la taxe de 6 fr. {Arr. pré/. 30 déc. 1862.) 11 est fait aussi remise des deux tiers de la taxe aux sociétés de secours mutuels autorisées iD. 2G mars 1852) et aux officiers, sous-ofliciers et soldats décédés ou non dans les hôpitaux militaires (Délib. du conseil municipal du 29 avril 1877). Les exhumations donnent également lieu au paiement d'une taxe au profit de la commune, elle est fixée à l'aris à 20 fr. par exhumation. [Dec. du cous, municipal du 28 nov. 1862.)
Bien que la taxe d'inhumation soit indépendante du prix de la concession des terrains all'ectés aux inhumations, nous avons cru, en raison de la connexité des laits, devoir dire quelques mois de ces concessions.
Les concessions de terrains sont autorisées dans toutes les communes où l'étendue des lieux de sépulture le permet. {D. 23 prair. an XII. Ord. du G déc. 1843.) Elles se divisent en 3 classes: concessions perpétuelles, trcntenaires et temporaires, pour chacune desquelles le pri.x est déterminé par un tarif réglé par le conseil municipal et approuve par le préfet.
Aucune concession n'est accordée qu'après versement préalable de la somme fixée par le tarif, .somme qui est partagée dans la proportion dt; deux tiers au profit de la commune et de un tiers au prolit des pauvres ou des établissements de bienfaisance. (L. 5 avril 1884.)
INJONCTIONS. — L'injonction est la forme sous laquelle les comptables sont invités à rapporter les
INONDATIONS
INONDATIONS
pièces jll^litiL•;llivos ciimplénioiitaires que loiir jtii;o e^time nécessaires pour leur libcralioii.
Pour répondre aux injonctions et produire les jnstilications demandées, il est accordé au comptable un délai de deux mois, l'assé ce délai, sil n'a pas été répondu aux injonctions ou si les justitications ont été jugées insutlisantes. la Cour des comptas on le Conseil de préfecture peuvent rendre un arrêt mettant à l.i charge du comptable les souunes ou partie des sommes qui ont lait l'objet des injonctions, c'est-a-dire ijn'il peut être déclaré débiteur, tant du montant des recettes qu'il avait dû etl'octuer ([ue de celui des dépenses qu'il n'avait pas du payer.
(Jnand, au contraire, les justitications produites par le comptable ont été reconnues valables, la Cour prononce sa libération.
Les injonctions concernant les comptes des trésoriers-payeurs généraux, des trésoriers des colonies, lies payeurs aux armées et des comptables principaux des régies linanciéres sont notillees à la direction générale de la compiabiiité publique, au ministère des liiiances, qui est chargée de les transmettre aux intéressés et d'en assurer l'exécution. Elles sont notifiées directement aux agents comptables dont le compte n'est pas soumis a l'examen préalable de la direction générale de la comptabilité publique. Les injonctions concernant les comptes des comptables occultes ou exceptionnels, des comptables des communes, des établissements publics ou de bienfaisance, sont notiliées aux ministres de l'intérieur et des tinances ainsi qu'au préfet du département chargé de les transmettre aux parties intéressées. (T. Cour des comptes.)
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I. EXPOSÉ
Les eaux apportent la vie et la richesse partout ou elles s'écoulent, mais leur action, comme celle de toutes les forces de la nature, devient parfois perturbatrice; les populations qui les utilisent ont souvent à se protéger contre elles. Il en est ainsi quand les masses grossissantes des eaux, sortant de leur lit habituel, inondent et ravagent les territoires habités et cultivés.
Nous plaçant plus particulièrement ici au point de vue budgétaire, nous avons à rechercher quelle a été l'étendue des dommages occasionnés en Irance par les inondations, à rappeler les mesures d'ordres législatif, réglementaire et financier qui ont été prises pour en conjurer ou en atténuer autant que possible les ravages, à indiquer les dépenses qui, de ce chef, ont été mises et devront être laissées à la charge de la nation.
•Nous éviterons de nous aiTÔter aux faits locaux et accidentels résultant de submersions ou d'irruptions pins ou moins firavcs que peuvent subir des propriétés particulières. Ces faits conservent le caractère de dommages individuels ; ils n'appellent l'inlen-ention de ta loi positive et de l'État qu'autant qu'il s'agit de régler les droits de chacun, de les reconnaître, de les faire respecter, d'exercer une
action do police pour prévenir, autant que possible, toute perturbation dans l'équilibre du régime des eaux. Chacun doit conserver la responsabilité des mesures à prendre pour la défense de sa personne et de ses biens, sauf à unir, par voie d'association, ses cIVorts avec ceux de ses voisins pour augmenter l'etlicacité de la résistance.
Lorsque, au contraire, le Iléau prend un caractère général, (|u'il menace toute une région, que le temps et les moyens de recourir à une association devenue trop vaste et trop compliquée font défaut, l'Ltat peut être appelé à organiser la résistance, à prendre l'initiative et la direcliou des mesures de défense, et môme à prêter aux intérêts menacés le concours de l'organisme gouvernemental.
Alors se pose la question que nous avons à étudier, celle de savoir à qui incomberont les dépenses à faire et par quel moyen financier il y sera pourvu,
n. PÉRIODE ANTÉBIEDBE AU XIX^ SIÈCLE.
Commençons par un rapide exposé historique des pratiques suivies en France en matière d'inondations.
L'intensité des pertubations causées à un territoire par les débordements des rivières et les irruptions des torrents, est évidemment subordonnée au développement des cultures, des industries, des constructions, des voies de communication, en un mot des travaux de toute nature qu'entraîne» avec lui l'état d'avancement de la civilisation de la part des populations qui l'habitent, comme aussi la densité de ces populations.
Aussi les inondations qui ont eu lieu dans les Gaules aux époques barbares et même pendant les périodes de l'occupation romaine ne pouvaient-elles être comparées à celles qui, depuis, ont causé en France de si grands dommages.
Turcies et lecccs de la Loire. — Les premières relatioiis des historiens concernant l'intervention de l'autorité gouvernementale en matière d'inondations ne remontent qu'au ix* siècle. Elles ont trait à la Loire, le fleuve qui en France a causé les désastres les plus grands, ceux dont la portée générale a le plus frappé les esprits. IVous nous éteindrons, au surplus, avec quelques détails sur l(,'s inondations de ce fleuve et, à son occasion, nous pourrons noter les principales modifications qui ont été successivement introduites dans la partie correspondante de noire régime administratif et financier.
Un capitulaire de Louis le Débonnaire, désigné sous le titre De aggeribus jaxta Ligerim faciendis, nous révêle a la fois et l'existence de digues exécutées le long de la Loire et l'intervention gouvernementale pour en assurer le développement et la conservation.
En 11. jO. et à la suite d'une grande crue de ce fleuve, Henri II, roi d'Angleterre et comte d'Anjou, fit établir des digues nouvelles sur une longueur de trente milles environ, li ordonna la construction de maisons pour loger les homm 'S chargés de l'entretien des digues et exempta ces derniers du service militaire et de certains droits fiscaux. Ce procédé financier est celui que nous retrouvons constamment pendant la période de formation de l'unité nationale jusqu'à l'organisation de l'État moderne. Ce sont les populations riveraines des cours d'eau sujets à débordements qui sont chargées d'exécuter les travaux de défense, parfois sur leur seule initiative ; parfois sous l'action de l'an-
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torité g-ouveruementale. Les frais de l'opération leur incombent et comme compensation elles obtiennent le dégrèvement d'une partie des charges plus générales qu'elles ont habituellement à supporter, telles que celles du service militaire et de certains impôts.
Comme conlirmation de cet ordre d'idées, nous trouvons en 14S2 des lettres patentes de Louis XI ordonnant que de nouvelles levées seront construites et que les anciennes seront renforcées, lesdites lettres portant exemption d'impôts en faveur des habitants des bords de la Loire, à la charge de réparation et d'entretien des digues.
Les successeurs de Louis XI suivent son exemple et l'on voit les turcies s'étendre presque sans interruption entre Gien et Angers.
Pendant cette période, le principe de l'exécution des travaux au compte des populations riveraines subsiste ; cependant le mode de répartition des charges entre les intéressés subit des modiiications et l'action du pouvoir central prend progressivement plus d'importance. Des règlements étaient rédigés en vue de l'entretien des travaux et des commissaires spéciaux étaient préposés par la loi à l'exécution des travaux.
A la lin du xvi" et au commencement du xvn'= siècle, on constate l'existence d'une véritable administralion des turcies et levées de la Loire, agissaut 'sous l'autorité du roi. Dans la partie supérieure du bassin, les dépenses s'eH'ecliiaient au uioven de deniers levés sur les contribuables aux tailles des généralités d'Orléans, Tours, Bourges, Moulins et Iliom.
Dans la partie inférieure du bassin, les paroisses des vallées de l'Anjou, comprises dans les élections de Chinon, hfaumur et Angers, demeuraient chargées de l'entretien des levées qui les protégeaient et qui leur incombaient de temps immémorial. Un moment, vers IGiô, cette attribution leur fut retirée; mais en IGôl, à la suite d'uue crue désastreuse, les mêmes paroisses obtinrent l'exemption des tailles et de l'impôt pemlaut 10 ans, à charge de réparer et d'entretenir les digues. LUes Jurent même aidées dans ces dépenses par une imposition du dixième du revenu, pendant 4 ans, sur tous les suzerains ecclésiastiques et laïques priviléfiiés ou non privilégiés, propriétaires dans les mêmes localités. 11 fut en même temps stipulé que les ouvrages seraient reçus par les intendants des terres et bois.
L'action du pouvoir central s'accentue encore avec l'arrêt du 4 juin 1G08 promulguant un règlement général pour la conservation, la réparation et l'entretien des turcies et levées de la Loire et de ses atnuenls. Ce règlement ordonne notamment la suppression des lies nuisibles aux levées et aux plantations existantes sur les autres, et impose aux habitants des paroisses protégées l'oblii^alion de faire tous les ans, à parlir du mois de novembre, et sous les ordres des olliciers de turcies et levées, tous les travaux de réparations nécessaires.
Nous trouvons dans ces dispositions la continuation d'une sorte de corvée permanenle exigée des po|)ulations directement intéressées jiar leur riveraineté imniédiato. Les jJOfiulations du surplus du bassin sont apjjclées, en même temps, à fournir leur contingent pécuniaire, et le règlement de lOGS prévoit pour les mêmes ouvrages des impositions spéciales portant sur les généralités du bassin de la Loire.
A partir de ce moment, la défense contre les débordements de la Loire tend de plus en plus à constituer un véritable service administratif, substituant son action à celle des populations locales.
Les fonds nécessaires au fonctionnement du service des turcies et levées sont inscrits sur les états du roi; ils sont demandés aux cinq généralités que nous avons déjà mentionnées.
^uus croyons intéressant de citer quelques chiffres.
De 1679 à 1715 les dépenses annuelles du service ont oscillé entre 300,000 et 400,000 fr. (évaluation en monnaie actuelle).
Un arrêté du 3 mars 1718, prescrivant l'exhaussement des levées, ordonna une imposition extraordinaire en quatre ans de 800,000 livres (800,000 fr.) à percevoir sur les cinq généralités.
Semblables impositions furent plusieurs fois renouvelées. Un arrêt du 30 juin 1730 établit, sur les mômes généralités et pour l'année, une imposition extraordinaire de 200,000 livres. 11 énonce que ce fonds extraordinaire est en sus du fonds ordinaire de 200,000 livres pour l'entretien. Le fonds extraordinaire fut au surplus maintenu les années suivantes et porté successivement à 250,000, puis à 300,000 livres, sans préjudice d'une imposition extraordinaire de 300,000 livres, prélevée à la suite d'un désastre survenu en 1733, non plus sur les généralités ravagées, mais sur les vingt généralités des pays d'tlection.
iNous retrouvons au cours des xvii'' et xvin^ siècles, en ce qui concerne les inondations moins importantes du Uliône et des torrents du Dauphiné, Drac et Isère, de l'Arlour, la même intervention gouvernementale et les mêmes règles linancières dont nous venons de constaier l'application à l'égard des inondations de la Loire. Les frais des travaux de défense sont mis à la charge des généralilés.
III. LÉGISLATION MODEHHE
Sans entrer plus profondément dans le détail des pratiques administratives et linancières suivies à l'égard des inomlations pendant les périodes antérieures au xix^ siècle, on peut dire que le régime que nous venons d'esquisser est caractérisé par l'absence de système méthodique ; l'empirisme prévaut.
Les lois du 14 floréal an XI et du IG septembre 1807 sont les premières qui tracent des règles précises de droit en matière de travaux de défense contre les inondations. Un principe y domine, c'est celui de l'exécution par les intéressés des travaux nécessaires, avec faculté pour l'État d'accorder des subventions sur les fonds publics. Pour faire face aux dépenses, les intéressés doivent se grouper en associations syndicales.
C'est sous le régime de ces deux lois que pendant la plus grande partie du xix* siècle, ont été accomplis In plupart des travaux d'eudiguement sur les rivières navigables ou non navigables. Il semble au surplus que ce régime soit le plus conforme à la justice. C'est ])ien aux intéresses qu'il appartient de prendre les mesures propres à assurer leur conseivalion, aussi bien que celles qui ont pour objet de leur procurer do^ profils. L'initiative de ces mesures leur apparlient, puisque ce sont eux qui doivent subir les conséquences de leur imprévoyance et de leur inertie, de même que les frais de la dépense leur incombent.
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Les rospoasabililôs ne peuvoiitètro lioplacées saus eutrainer de déplorables conséquences, et c'est une faute grave, c'est même un abus de pouvoirs de la part du léirislateur de se substituer à l'individu tiuand il s'agit de la simple gestion de ses propres intérêts. Le rôle de la loi positive consiste priuiipalemenl à tracer les limites du cliamp d'activité de cbai'un, limites tiui sont les l'ondemeiils essentiels du droit. Il lui appartient d'eiupécluT tout individu, tout membre de l'agrrgation nationale d'empiéter sur le champ d'action d'autrui. D'après cette conception du nMe tle la loi positive, elle or lonne de ne pas taire et ce n'est qii'exceptionnellemciit qu'il lui est loisible de proscrire de jaire. Celte exception se présente lorsqu'un tleau menace ou l'agrégation entière, ou même une parlie délerminée de rauMégatinii.
C'est en vertu de ce principe que les auteurs des lois de lloréal au XI et du IC septembre I.S07 ont pu armer le Ciouveinemeut d'un pouvoir de coercition contre les minorités inertes ou réfractaires, et lui permettre de constituer d'ofllce des syndicats de défense contre les inondations.
Élait-ce assez de donner au Gouvernement le p<iuvoir de contraindre les minorités ; ne convenait-il pas de lui conliir l'initiative quani il s'agissait de débordements menaçant d'immenses territoires, s'atlaquant à la fois à de nombreuses populations, dans des conditions telles que les intérêts trop dispersés ne pouvaient se grouper d'eu.v-raèmes ?
Il semble qu'il y avait plus à faire. On doit remarquer, en effet, que l'État arrive, par la force des clioses. au fur et à mesure que les populations deviennent plus nombreuses, plus riches, plus industrieuses, à se constituer un domaine plus grand et plus précieux, quand ce ne serait que celui de la viabilité et des édifices dépendant des services publics. Il se trouve représenter, dans la communauté que menace le fléau, une part d'intérêt considérable Et bien que ce motif i>uisse être envisagé encore comme d'ordje secondaire, il n'en a pas moins une importance qui n'est pas négligeable et qui appelle et justifie une intervention plus fréquente et plus active du Gouvernement.
Nous allons constater, en effet, rirapiirtance des chllfres de dommages éprouvés par l'Ktat sur ses biens propres du fait des grandes inondations qui ont frappé lériodiquement notre pays au cours du XIX* siècle.
IV. GB&ITDES CEDES AD DÉBDT DU XIX" SIÈCLE
Crues de 183G. — La premirre crue notable au sujet de la(|uelle ont été recueillis des documents adminisiralifs au début de ce siècle est celle de 183G. Elle a un caractère presque général et sévit dans les bassins de la Loire, du Ilhôue, de la Garonne, du Itliin et de ia Seine. Les dégâts causés aux routes liationales et aux ouvrages de navigation sont déjà trop considérabl.^s pour que la déptjnse puisse être imputée en totalité sur les fonds ordinaires d'enln tien ; en vue d'y pourvoir, une loi du 9 juillet IS.'iG ouvre au Gouvernement un crédit .spécial de t, 200, 000 fr.
Crics de 1840. — Le l'diône et ses affluents subissent en 18iO nue crue lerrible. De nombreuses populations sont fru|)pées et ruinées par le désastre. Lc'S évaluations des dommages éprouvés par les propriétés particulières dépassent 40 millions de francs. Un crédit de 5 raillions est immédiatement
accordé pour venir au secours des victimes de l'inondati(ui. La charité iirivêe complète les secours au moyen de souscriptions tlout le montant atteint 4. 072, 400 fr.
Les désastres de cette année néfaste pour la population du Sud-Est furent encore accrus par des inondations partielles du même bassin pi-ndant les auuèes 1S41 et tS44. Considérables également furent les dommages subis pour les ouvrages de l'État (routes nationales et voies navigables). Les crédits spéciaux mis de ce chef à la disposition du Gouveruement par une série de lois successives de ISiO à 184 4 ne s'élevèrent pas à moins de II.COO.OOO fr.
Crues de ISiG. — En 184 G, dans les derniers mois de l'année, l'iiioudation a frappé avec violence le bassin de la Loire. Les perles individuelles, en ne comptant que celles qui ont été relevées comme donnant droit à des secours, sont fixées à 17 millions de francs. Les secours distribués sur les fonds du Trésor furent l'objet d'un crédit de 1 million de francs. Les souscriptions particulières ajoutèrent à ces ressources une somme de 3,378,000 fr.; enfin d'importants dégrèvements d'impôts furent accordés aux sinistrés.
Les domujuges causés aux routes nationales et départementales, aux digues et aux chemins de halage di.^s rivières, ainsi qu'aux ouvrages des voies navigables ont été réparés au moyen de crédits ouverts par la loi du It juillet 1S47 jusqu'à concurrence de " . . . 8,900,000 fr.
et par la loi du 8 aoiit suivant pour. G, 000, 000
Total 14,900.000 fr.
V. CRUES DE 185S ET DE
Crues de 18.")6. — Les dernières crues que nous venons de mentionner étaient, sauf celle de 183G, localisées dans un bassin. Les crues de I8.")G ont présenté un caractère de violence et de généralité sans exemple jusqu'à ce jour.
Les bassins de la Loire, du i'.hône et de la Saône, de la tiaronne et de la Seine, ont été atteints au même moment, c'est-à-dire dans les derniers jours du mois de mai et les premiers jours du mois de juin, par des crues qui ont détruit ou endommagé un grand nombre d'ouvrages sur les routes, les rivières et les canaux et ravagé les propriétés riveraines. Cinquante-cinq départements ont eu plus ou moins à souffrir du débordement des eaux, mais quarante et un seulement ont été classés coamie devant prendre part aux fonds de secours.
Les pertes individuelles ont été calculées ainsi qu'il suit, pour 429,724 sinistrés, savoir :
Pertes de récoltes et d'objets mobiliers 140,800,000 fr.
Pertes en capital 37,400,000
Total des pertes . . 178,200,000 fr.
Le montant des souscriptions recueillies, tant en France qu'à l'étranger, a été de 13,2ô4,5fiO fr., non compris les secours accordés par le Gouvernement, les(| uels se sont élevés à 3 millions de francs environ.
Il a été pourvu, d'un autre côté, à la réparation des dommages causés par rinoudaliou aux ouvrages û'i.tilitè publique par les lois des 10 juillet 1856, 23 juin IH.j?, et par les décrets des 31 décembre 18.^6. 4 juillet 18.J7, 24 mars et 21 novembre 1838 et 24 juillet 18C0, qui ont mis à la disposition de l'administration un crédit de 27,010,000 fr.
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On comprit alors qu'il ne suffisait pas d'assurer la réparaliou des dommages causés par les crues extraordinaires de nos rivières ; il fallait, eu outre, recbercher les moyens de défendre le territoire contre de pareils désastres ( t atténuer du moins, s'il n'était pas possible de les prévenir, les effets de ces inondations périodiques.
Dans ce but, le ministre des travaux publics organisa, par un arrêté du 26 juillet 1856, des services spéciaux dans chacun des quatre grands bassins de la Loire, du Rhône, de la Garonne et de la Seine.
Rdservoirs. — La première question examinée a été celle de savoir s'il ne serait pas possible d'obtenir une atténuation importante des crues extraordinaires, an moyen d'uu système de réservoirs établis soit sur le cour.s d'eau principal, soit sur ses afDucuts, et qui, en retenant les eaux dans les parties supérieures du bassin, en ralentiraient la trop rapide accumulation dans le thalweg des vallées. Des études faites, il est résulté que ce système serait loin d'offrir l'etTicacité qu'on est disposé à lui attribuer; que son inûuence pourrait être dans certains cas plutôt nuisible qu'utile , eu modifiant l'ordi'e dans lequel arrivent successivement les crues des affluents et eu déterminant la coïncidence de leur maximum d'intensité; enfin que la dépense de cette entreprise qui dépasserait 400 millions pour l'ensemble des quatre bassins, serait hors de toute proportion avec les avantages prol)lématiques qu'on pourrait en attendre.
Digues iasvhtneisibles. — L'établissement de digues insubmersibles continues a soulevé également de grandes objections. Les crues contenues dans un lit endigué prennent beaucoup plus de hauteur que dans une vallée entièrement submergée ; aussi n'tst-on jamais certain d'avoir réalisé l'insubmersibilitè des digues. Or, dans le cas où elles sont surmontées par les eaux, leur rupture est inévitable et les désastres que cause l'irruption des eaux sont énormes. Tel est le cas des levées de la Loire, dont le plus grand nombre, uous l'avons dit, iiarait dater des xi^ et xu^ siècles. Leur couronnement, d'abord fixé à 5 mètres au-dessus de l'étiage, a été successivement porté à 8 mètres, non compris une banquette de 1 mètre de hauteur dont elles ont été revêtues à la suite de la crue de ISiG. Dans ces conditions mêmes elles sont encore surmontées et rompues sur divers poiuts pendant les grandes crues extraordinaires.
11 a été reconnu, en définitive, que les inondations des grands fleuves ne peuvent être supprimées, ni même atténuées dans uue mesure suffisanunent utile, par la création de réservoirs artificiels ([ui arrêteraient dans les régions supérieures du • bas.sin une partie du volume des crues; que le système d'endigucment général, prétendu insubmersible, présente de graves inconvénients et ne saurait, en aucun cas, offrir une garantie complète de sécurité; mais que l'on peut, à l'aide de défens«s directes et locales, mettre de grands territoires submersibles et, avant tout, les villes et les principaux centres de population établis dans les vallées, à l'abri des ravages auxquels les crues les exposent aujourd'hui. Ci^tte dernière conclusion est celle à la(|uelle le Gouveniement et les f;liambres se sont arrêtés, et <|u'ils se sont attaches à réaliser, pour les villes qui avaient été le plus gravement frappées par le fléau des inondations.
U(f/enses des villes. — Une loi du 2.S mai JR.jS,
conçue dans cet ordre d'idées, décida qu'il serait procédé par l'État, avec le concours des départements, des communes et des propriétaires intéressés, à l'exécution des travaux destinés à mettre les villes à l'abri des inondations.
Le projet qui a servi de base à cette loi comprenait 36 villes et portait l'évaluation des dépenses à 31 millions de francs, savoir :
Pour la vallée du Rhône . .
Pour la valloe de la Loire . .
Pour la vallée de la Garonne Pour la vallée de la Seine. .
Total égal.
18,500,000 fr.
3i,ooo,ooafr.
La dépense à la charge de l'État était fixée à 20 millions de francs.
Cette loi a reçu la plus large exécution ; le nombre des villes protégées a été porté à 50 sans dépasser sensibleiuent la limite du crédit fixé. Les intéressés ont, de leur côté, contribué aux dépenses jusqu'à concurrence de plus de 15 millions.
Le programme prévu était presque entièrement réalisé, lorsque est survenue la grande crue de 1866, qui, bien qu'à peu près égale et même supérieure en quelques points à la crue de 1856, n'a causé aucun dommage aux villes protégées par les ouvrages entrepris en vertu de la loi du 28 mai
Crues de 1866. — La crue de 1866 a particulièrement frappé le bassin de la Loire dans toute son étendue, depuis la Haute-Loire jusqu'à Nantes; elle a causé, en outre, de graves dommages dans les vallées de l'Aveyron, du Lot et du Tarn.
Dans le bassiu du Rhône, la rivière d'Arve, affluent de l'Isère (département de la Savoie), a éprouvé une crue telle qu'on n'en avait jamais signalé jusqu'alors; les eaux de ce torrent ont dévasté la vallée et causé les plus grands dommages à la route du Mont-Genis.
Dans le bassin de la Seine, l'inoudation a surtout frappé les vallées de l'Yonne et de ses affluents : l'Ârmançon et le Serain ; la vallée de la Seine a souffert sans doute des conséquences de la submersion qu'elle a eu à subir, mais l'absence de digues insubmersibles, ou considérées comme telles, l'a mise à l'abri des catastrophes que produit ordinairement la rupture de ces ouvrages.
Les pertes individuelles causées par l'inondation de 1866 se sont élevées à 43,750,000 fr.
Savoir :
Pour les pertes de récoltes Et pour pertes en capital .
Total.
22,450,000 fr.
43,7n0,000 fr.
Quant aux dommages éprouvés par les routes nationales ou départementales, les rivières et les canaux, ils sesontèlevésàlasommede 23,670,000 fr.
Il a été pourvu à cette dépense sur les fonds des biulgefs de 1866, 1867, 1868.
La crue de 186G, (juelque désastreuse qu'elle ait été pour les vingt dé|)artcmenls (|ui eu ont éprouvé les effets, a néanmoins demonti-é, ainsi (|uc nous l'avons dit plus haut, l'efficacité des ouvrages entrepris di'piiis 1858 pour la défense des villes situées dans la zone des inondations.
Déversoirs. — Le système de l'exhaussement des levées de manière à les rendre insubmersiblesa été fout d'aliord écarlé de nouveau ; on s'est trouvé amené à rerlicrciier, dans un autre ordre d'idées,
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les moyens île préserver les populations livi'raines, et i'ou s'est mis à l'étude d'une eoiuhiiiaison consistant à préparer à l'avance et à régulariser lintroJuction des eaux dans les vais endigués, de manière à les rendre inoironsives on du moins à en atténuer autant t|ue possible les effets.
On a |>ense (jucu faisant pénétrer l'eau dans les vais (|ui bordent le lleuve eu des points déterminés et dans des conditions réglées d'avance, on éviterait en yran.le partie les dégradations causées aux propriétés rurales et ([u'on obtiendrait eu même temps une alteimation importante du débit maximum des crues. Plusieurs projets de déversoirs à établir le long de la Loire ont été dressés et exécutés d'après ces principes.
Les circonstances heureuses ont voulu (|ne depuis l'époque de leur construction aucune crue considérable n'ait encore permis de les expérimenter. 11 est permis cependant de dire que le système des déversoirs semble devoir être celui qu'il conviendra d'adopter dans uu grand nombre de cas pour atténuer les effets terribles des inondations.
TI. CHUES POSTÉBIEinUES À 1886.
De nouvelles inondations ont dans le courant de l'année 1S7J désole le midi de la France; cette catastrophe fut immense et provoqua uu magnifique elau de la charité publique. La souscription pour les secours à distribuer aux inondés a dépassé le cliillre de 27 millions de francs et a permis de soulager elhcacement les infortunes.
L'administration, de son côté, a deman lé aux Chambres les allocations nécessaires pour réparer les dégâts causés par les inondations aux routes, aux voies navigables et aux chemins de ter.
Ces dégâts avaient été évalués à première vue à la somme de 3,400,000 fr. Un crédit de 1,400, 000 fr. fut ouvert sur 1875, et le surplus, soit 2 millions, fut alloué sur 1S76.
Mais on ne tarda pas à reconnaître que les premières évaluations avaient été insulîisantcs ; de plus, vers la lin de lS7j et dans les premiers mois de 187G. de nouvelles crues se produisirent; delà de nouveaux dégâts appelant des allocations supplémentaires.
Une loi du 29 décembre 1876 accorda, pour l'exercice 1876, un nouveau crédit de 2,710,000 fr., qui porta à 6,100,000 fr. l'allocution totale, laquelle se répartissail entre :
Les routes et ponts, pour 2,8fi!i,oio fr.
Les rivières, pour g.o.îOjOOO
Les chemins de fer, pour i,:ioo,oOi»
Total •),iiio,()00 Ir.
Les inondations de 187.!) constituent à l'heure actuelle le deruier désastre retentissant causé par les grandes crues. Depuis lors on pourrait mentionn r cependant un certain nombre de crues locales, et notamment celles de 1890, qui n'ont pus été sans occasioimer des frais de réparations d'une certaine importance aux ouvrages de navigation et qui ont motivé des secours distribués aux sinistrés eu vertu de lois spéciales et s'élevant à plus de 4 millions.
Vn. aÉGIlHE FIN&HCIEB.
-Nous devons ici revenir en arrière pour apprécier les conséquences législatives et budgétaires des mesures prises à la suite des grandes inondations.
Les dépenses budgétaires que nous avons eu
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l'occasion d'indiquer ont eu presque exclusivenieul trait aux réparations d'avaries subies par les ouvrages domaniaux. Nous avons cependant constaté une première infraction à cette règle, en ce qui concerne les travaux de défense des villes autorisés en vertu de la loi de IS.jS. Nous croyons indispensable de noter ici dan.s leurs grandes lignes les nouveaux principes posés par cette loi.
L'initiative est conférée à l'État i)Our tous travaux destinés à mettre des villes à l'abri des inondations.
Le législateur de 1S5S a pensé que lorsqu'il s'agit de désastres généraux de la nature de ceux ([ue nous avons relatés précédemment, il n'était plus possible de laisser l'initiative aux particuliers, ni même aux syndicats et aux communes. La défense doit être organisée d'après un programme d'ensemble et il a paru inadmissible de permettre à des actions discordantes de se produire.
Ainsi l'État décide et exécute. Mais on ne comprendrait pas qu'en prenant la direction des travaux, il nut à la charge de la nation tout entière les frais d'une opération destinée à sauvegarder des intérêts concentrés sur des points déterminés. Aussi la loi stipiile-t-elle que les décrets ordonnant des travaux détermineront pour chaque entreprise la répartition des dépenses entre l'État, les départements, les communes et les propriétaires intéressés. Ces décrets seront rendus dans la forme des règlements d'administration publique.
ri ne pouvait non plus, et par des raisons analogues, être question de laisser aux intéressés le soin de répartir entre eux le contingent de la dépense mise à la charge des départements et des communes. Aussi la loi stipule-t-elle encore que la part de dépense mise à leur charge sera inscrite au budget départemental et communal. Ce n'est que pour la faible partie des dépenses laissées au compte des particuliers que la répartition doit être fuite conforuiément aux dispositions de la loi du 16 septembre 1807.
iNotons que jusqu'en 18G9 aucun chapitre n'avait été inscrit d'une manière permanente au budget des travaux publics, en ce qui concerne les travaux de défense contre les inon lalions. Les crédits correspondants aux réparations d'avaries étaient simplement introduits dans les budgets rectiticatifs. La part des dépenses mises au compte de l'Etat pour les travaux de défense des villes avait été imputée sur les reliquats de l'emprunt de la guerre de Crimée. C'est pour la première fois, au bmlget de 1SG9 (budget des dépenses extraordinaires), qu'on voit apparaître un cliapitre intitulé Travaux de défense contre, les inondations, chapitre (jui depuis brs n'a pas cessé de figurer dans nos budgets. H est expli luè dans la notice préliminaire du budget de 1869 que la dotation de ce chapitre est destinée à pourvoir en même temps au complément des travaux de défense des villes exécutés en vertu de la loi de 1 8.^)8 et dont la dotation était épuisée, et aux travaux de défense de la vallée de la Loire dont le programme venait d'être arrêté par l'administration des travaux publics. Depuis lors ce programme a été complété au fur et à mesure des circonstances. L'absence d'inondations générales a permis d'en réduire successivement la dotation qui est fixée à 59i,000 fr. au budget de 1891. Les réparations d'avaries, comme les secours aux sinistrés, font, eu cas de grande inoiulatiou, l'objet d'allocations spéciales. Beaurin-Ghessier.
INSINUATION
INSINUATION. — On nomme insiniiatioa uue formalité de l'anciea régime qui avait pour but de rendre publics, dans l'intérêt des tiers, un certain nombre d'actes. Elle consistait dans une copie, ou selon les cas, dans une analyse de ces actes sur des i-egistres dont toute personne pouvait demander communication.
L'insinuation remonte à Constantin qui l'établit pour les donations entre ^^fs. Elle fut introduite en France par l'ordonnance de François I" donnée à \illers-Gotterets en 1539. Henri 11, par un édit du mois de mai 1553, l'étendit aux ventes, échanges, constitutions, et cessions de rentes et à toutes obligations excédant 50 livres tournois, ainsi qu'aux dispositions de dernière volonté ; l'ordonnance de Moulins de février 1556 la prescrivit également pour les substitutions. La formalité de l'insinuation donnait lieu à un salaire au profit du greflier des insinuations.
Louis XIV, par l'édit de décembre 1703, tira parti de l'insinaation dans l'intérêt du Trésor. Il établit diverses taxes sur les actes soumis à cette formajilé et assujettit notamment toutes les mutations d'immeubles, entre vifs et par décès (à l'exception des mutations en ligne directe), à l'impôt du centième denier qui fut perçu lors tle l'insinuation des contrats ou des déclarations des nouveaux possesseurs (F. Enregistrement, n° 4). On ont ainsi 1'//^si/iKotion siiircnit le tarif, pour les actes autres queceux assujettis au centième denier, ('[Vinsinuation du centième denier, pour les contrats translatifs d'immeubles et les déclarations de mutations par décès.
L'insinuation, en tant qu'elle s'appliquait aux actes translatifs d'immeubles ou de droits immobiliers, a été maintenue par le nouveau régime sous le nom de transcription. La transcription s'opère aujourd'hui dans les bureaux de la conservation des hypothèques (F. Hypothèques i.
INSINUATION ECCLÉSIASTIQUE.— L'insinuation dont il vient d'être ([uestion était appelée insinimtion laïque : il y avait, en outre, \'insi)ination ecclésiastique, créée par l'édit de 1553 et dont le but fut de rendre publics les actes concernant les bénéfices, l'état des ecclésiastiques et la collation de leurs grades. Louis XIV, par un édit de décembre 1691, établit des oflices de grefïlers des insinuations ecclésiastiques, en prescrivant de n'y nommer que des laïques, et détermina les actes qui seraient assujettis à cette formalité, la forme dans laquelle elle serait faite et la peine qui résulterai! du défaut d'insinuation. (V. De.nisaht. v" Insinuation ecclesiasfifjue.)
SOMMAIRE
I. DÉFINITION
L'inspection générale des linances forme, sous l'autorité directe du ministre des finances, un corps spécial chargé d'exercer, en son nom, un contrôle supérieur sur tous les services et sur tous les agents de l'ordre financier et constamment à sa disposition pour l'éclairer, par ses investigations, sur les faits qui peuvent intéresser la gestion de la fortune publique.
il. HISTORIQUE.
Origine
A tout efifort d'organisation et de perfectionnement de nos services administratifs et financiers a généralement correspondu un eiïort simultané ou subséquent pour eu fonder et assurer le contrôle. Les institutions de surveillance et d'inspection n'ont été rares à aucune époque de notre histoire et, bien qu'à leur mission de voir et de rendre compte se soit joint le plus souvent, par une confusion d'attributions, un pouvoir d'exèculion propre ou même de juridiction, il n'est point difiicile d'établir une sorte dellliation naturelle entre ces institutions sous quelque nom et en quelque temps qu'elles aieut existé ', et celle de l'inspection générale des finances; en lisant notamment les instructions que donnait, en 1489, aux inspecteurs des fermes le contrôleur général des finances, Le leletier, on voit tout l'intérêt qu'attachait le pouvoir royal à être exactement renseigné par des fonctionnaires nomades et indépendants sur l'exécution des ordonnances et règlements applicables aux matières d'impôts *. Ces contrôles toutefois ont été si éphémères dans leur existence et si intermittents dans leur succession qu'Userait téméraire d'y rattacher l'inspection générale [)ar une généalogie directe : l'origine authentique de celle-ci ne remonte pas au delà du commencement de ce siècle et vient en ligne droite de l'inspection générale du Trésor: son contrôle, primitivement limité aux services de comptabililé et de trésorerie, s'est ensuite étendu, par des accroissements successifs, à toutes les branches de l'ailmiiiistration linancière.
Inspection générale du Trésor
C'est par un arrêté des consuls du 19 fructidor an IX (6 septembre 1801) fine, sur la pro|)osition du ministre des finances Gandin, furent créés les inspecteurs généraux du Trésor public. Les vérificateurs généraux, dont le même iirrêté porte suppression, exerçaient une surveillance sur le service de la déptuise ilans les divisions militaires où ils étaient établis : les nouveaux inspecteurs généraux i'nreiil chargés « de vérifier les caisses non seule-
Voir l'article Contrôle
2. Voir la Correspondance des contrôleurs généraux des finances, imtilice [lar M. de Hoi-ilisle, t. I r, p. 547.
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meut des /trcposés des payeurs gùierau.c dans les dii'isioiis niilitaire'i et dans les de'partenien/s, mois aussi des recereurs tjeneraax et partiettlicrs; de s'assurer de la régularité de la gestion de tous ces eomptaliles et de cellier à ce qu'ils se eotijonnassent ejcncteiiient aiir inslruelions gui leur étaient dounées. • l'eu nombreux, sans résidences atlministralives tixes, sans anoiulissements ilc tournée permanents, ces inspecteurs généraux étaient envoyés, suivant les besoins il'un service encore mal assis. au sortir de la période révolutionnaire, pour vérifier les comptabilités en soulTrance ou en suspicion : ils rendaient directement compte de leurs opérations au minisire des finances ou à son représentant, le directeur d\i Trésor public.
Quand cette dernière partie de rorganisnic financier, érigé en un ministère spécial (le ministère du Trésor public), passa, après les désordres do l'administration de son premier titulaire, Barbé- Marbois, sous la direction éclairée et progressive de Mollien, celui-ci, dans le but de donner au nouveau système d'inspection plus dunil'ormité, d'étendue et d'activité et d'assurer aux vérilicalions les avanlaues d'une surveillance habituelle et périodique rendue plus facile et plus prompte par l'introduction d'une réglementation étroite dans la comptabilité des recettes et des dépenses, Mollien, disons-nous, par un arrêté qui porte la date du 19 décembre 1808, précisa le rôle de l'inspection générale. Le territoire de l'Empire fut divisé en six arrondissements lixes d'inspection et, à la tète de chacune de ces circonscriptions, fut préposé iin inspecteur général, ayant pour mission de vériller personnellement, au moins une fois dans le courant de chaque année, tous les comptables supérieurs de sa région : à ces inspecteurs généraux étaient attachés des élèves auxquels pouvaient être déléguées la vérilication des opérations de détail chez les payeurs et les receveurs généraux et celle des services eux-mêmes des comptables subordonnés.
Il est à remarquer que, dès cette époque, la mission de ces inspecteurs, dont les tievoirs, les droits et les procédés de contrôle étaient déterminés par des instructions précises, ne se bornait pas à la constatation matérielle des encaisses et de leur conformité avec le solde des coniples respectifs du Trésor. Ils devaient en outre recueillir, dans leurs tournées, tous les renseignements pouvant tendre à l'amélioration du service des rece tes et des dépenses et à éclairer le ministre sur l'état du commerce, sur les rapports de la résidence vérifiée avec les places voisines et avec Paris, sur les opérations des principales maisons de commerce et de banque, sur les relations des comptables avec ces maisons et sur les avantages que pouvait en retirer le service du Trésor.
Le cercle des atlributionf; de l'inspection générale, déjà élargi par cette enquête permanente qu'elle était chargée de faire sur la situai irm commerciale du pays, l'avait encore été parla vérilication qu'avait prescrite le comte Mollien d'un certain nombre de recettes municipales : comme ces vérifications avaient permis de constater de nombreuses irrégularités, dont il avait été rendu compte à l'Empereur, celui-ci, dai:s une lettre personnelle écrite le 15 décembre 1810 au ministre du Trésor, avait prescrit que cette mesure fut généralisée cl que foutes les caisses municipales et principalement celles des grandes villes fussent l'objet d'une surveillance spéciale de la pnrt de l'inspection générale. Pour
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satisfaire aux obligations de ce nouveau service, un arrêté (lu 15 février 1811 augmenta le cadre dos inspecteurs généraux et arrêta celui des sousinsitecteurs décidé [U'écédemnienl en principe. La moitié au moins des receveurs des communes dut être vérifiée clia(|ue année, indépendamment des complables du Trésor public ; une allocation spéciale tie 50 fr. par caisse municipale vérifiée fut atlribuée siipiilèinciifairement aux inspecteurs.
A ce contrôle noruuil et périodique exercé sur les services de trésoreTie et de comptabilité se joignit encore pour les inspecieursgènèraux du Trésor, pendant la période impériale, le soin de remplir de nombreuses missions. Ils furent, eu eflet, chargés aux armées, de la surveillance des caisses de réserve et de la gestion des payeurs ; dans les provinces conquises, de l'organisation et du contrôle des intendances et, au cours des dernières campagnes, de rechercher les causes et de conjurer les effets des pertes que le Trésor eut trop souvent à souffrir du fait de l'ennemi.
3. Suppression des inspections générales propres aux administrations et aux régies financières.
Mais, ce fut surtout sons le Gouveruemenl de la Uestauratiun (|ue l'institution se développa et qu'elle conquit le litre qu'elle porta de|)uis d'inspection générale des finances. La réunion en un seul ministère des deux ministères des finances et du Trésor fut la cause déterminante et le point de départ de l'extension nouvelle des attributions de l'inspection. Le groupement de tous les services financiers, administration et trésorerie, sous une autorilé unique responsable devant les Chambres, rendait la centralisation du contrôle nécessaire. Aussi, dès 1816, sous l'administration du comte Corvetto, témoin des services éclairés rendus, après la conclusion de la paix, par le cor|)s des inspecteurs, le principe de l'unité de surveillance reeutil un commencement d'application par l'arrêté du 25 mars qui, visant l'impossibililô de maintenir la démarcation tracée précéihîmment enire les attributions des diverses inspections générales, sans qu'il en résultât des incerlitmles sur le point fixe de cette démarcation, décida (juc les inspecteurs généraux, désignés jusque-là sous le titre d'inspecteurs généraux des contribiitiims directes et du cadastre, ne formeraient jdus désormais avec les inspecteurs généraux du Trésor qu'une seule et même inspection générale sous la dénomination d'inspection générale des finances, qu'ils seraient employés, conformément à leur fifre, à tous les services dépendant du ministère des finances et qu'ils correspondraient directement avec les premiers commis et les autres chefs des services financiers. C'était un acheminement à la fusion des inspections générales propres aux différentes administrations financières avec l'inspection générale des finances ou plutôt à leur absorption par cette dernière : cette œuvre ne s'accom[)lit que successivement et en rencontrant de longues résistances. En 1825 seulement, malgré l'arrêté précité, disparurent définitivement dt's prévisions budgétaires les crèilits ouverts pour l'inspection génèraledes contributions directes et, en 1826, ceux des inspections générales des contributions indirectes et des forêts. Vigoureusement défendues par les hautes personnaliiés politiques placées à la tête des directions générales de l'enregistrement et des domaines, des douanes et des postes, les inspections générales propres à ces
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trois services survécurent jusqu'après la révolution de Juillet: les deux premières furent suppriai.ées par une ordonnance du 10 mars 1831 ; la troisième, qui ligurait encore au budget de 1830 pour une allocation de 202,000 fr., ne se retrouve plus à celui de 1831 que pour une prévision de 32,000 fr. ; ce dernier démembrement des inspections générales ne disparut que plus laid. Ce ne fut pas là seulement une mesure d'une haute portée administrative; cette réforme réalisa aussi une importante économie. L'ensemble des inspections générales des administrations IJnancières représentait, en 1823, une dépense annuelle de 1,024,000 fr. ; en 1831, après qu'elles se furent toutes fondues dans l'inspection générale des finances, celle-ci ne coûtait au Trésor que 522,800 fr.
Centralisation du contrôle
Cette centralisation du contrôle extérieur s'opèrant par la suppression successive des diverses inspections générales au profit d'un corps unique d'inspection était corrélative à un mouvement analogue de centralisation du contrôle intérieur exercé, au profit de l'autorité miuistérielle et de l'unité d'action, sur les directions générales elles-mêmes.
Le service de la comptabilité publique, chargé de la concentration des résultats financiers des difl'érentes branches de l'administration, avait paru d'abord désigné pour accomplir cette œuvre. « Le baron Louis, a écrit le marquis d'xVudiftVet dans son introduction au Système financiei' en France, m'avait remis à la fois la direction de la comptabilité publique et celle derinspecliou générale des finances, en étendant leurs descriptions, leurs vérifications et leur surveillance centrale et mobile à tous les agents et à tous les services financiers, afin de réunir dans le même foyer tous les rayons de la lumière qui devait éclairer le ministre sur chacune des parties et sur l'ensemble de Sa grande administration. » La direction de la comptabilité publique, ayant une action et un contrôle sur toutes les comptabilités qui intéressent l'administration des deniers publics, mais dénuée de toute attribution en ce qui concerne les services administratifs, n'avait aucun moyen pour uiiliser les éléments d'information que lui permettait de réunir la connaissance des travaux de l'inspection générale des finances. Aussi, lorsque fut créée, en 1S28, sous le ministère du comte Roy, l'institution du secrétariat général, intermédiaire obligatoire entre le ministre et les régies financières, investi d'un pouvoir étendu de contrôle sur les actes et sur les propositions des directeurs généraux, ce nouveau service devint-il le véritable instrument de la cohésion administrative et de l'unité dans le ministère, en recevant, comme complément naturel de ses attributions, la délégation du contrôle a exercer sur les agents et sur les services extérieurs au m )yen de l'inspection générale des finances. En vertu de l'ordonnance du 0 février 1828 et de l'arrêté du 21 nuirs suivant, c'est au Secrétariat général que se centralisèrent tous les travaux de rins|)ection et c'est à lui (ju'il appartint de leur faire donner la suite convenable. Les deux contrôles, intéri(;ur et extérieur, central et mobile, se fortifiant mutuellement, la tendance des directions générales à s'isoler et à former autant de ministères dans le ministère put être considérée comme délinitivcmont vaincue et la puissante organisation de l'administration financière fut constituée pour unt; Idiigue période.
III. ATTRIBUTIONS DE L'INSPECTION GÉ!7ÉBALE DES FINANCES
Les attributions de l'inspection générale reçurent à cette époque leur complet développement. Un arrêté du 30 mars 1830, réglant les droits et les devoirs des inspecteurs des finances, ne laissait plus aucun agent ou comptable ressortissant directement ou indirectement au département des finances en dehors de leur contrôle : ce même arrêté accordait aux inspecteurs généraux la faculté, jugée depuis excessive et tombée en désuétude, de concerter avec les autorités locales et les chefs de service dans les départements les moyens de faire cesser les irrégularités qu'ils avaient a relever et leur enjoignait de recueillir dans toutes les parties de l'administration financière les renseignements pouvant présenter de l'intérêt ou de l'utilité et de soumettre au ministre leurs vues de réforme et leurs propositions de toute nature.
Ainsi généralisé, le l'ôle que l'inspection était appelée à jouer dans le fonctionnement de l'administration financière, est resté de nos jours ce qu'il était en 1831 et les commissions que recevaient à cette époque les inspecteurs des finances diffèrent peu de celles qui leur sont données actuellement :
« Faire la vérification du matériel des caisses et valeurs de portefeuille et de la comptabilité de tous les comptables ressortissant directement ou iadirectement au ministère des finances, des trésoriers des invalides de la marine, des receveurs des villes et communes, des hospices, bureaux de bienfaisance, monts-de-pièté. dépôts de mendicité, maisons de détention, haras et de tous autres établissements publics ;
« Constater par procès-verbaux tout déficit en deniers, valeurs et matières et toutes infractions aux lois et aux règlements généraux ou spéciaux de l'administration des finances; requérir, si le cas l'exige, la suspension de tous comptables ; prendre ou provoquer contre eux toutes les mesures indiquées par les lois, règlements, instructions et circulaires, pour préserver les deniers et autres valeurs confiées aux comptables ;
« Réclamer, tant des comptables directs du ministère des finances que des agents des diverses administrations et régies financières, ainsi que des autorités administratives, l'exécution des lois et règlements concernant l'administration des finances;
(I Et, à CJS effets, obtenir, de tous les comptables directs ou indirects de deniers publics, de deniers des communes, des hospices et des autres établissements généraux ou spéciaux soumis à l'action de l'administration publique, l'ouverture de leurcaisse et de leur portefeuille, l'exhibition de leurs funds et valeurs, la représentation de tous livres, registres, pièces de dépenses et tous autres documents relatifs à leur comptabilité; obtenir également de tous agents supérieurs et autres du ministère des finances et des aduùnistrations financières tous les renseignements qui leur sont demandés et la production de tous les livres, registres et documents particuliers ou généraux d'adminisi ration permettant de i)rendre une communication entière de toutes les parties du service. »
Cependant, des lois et des décrets postérieurs ont encore élargi le cercle des attributions de l'inspection générale des finances, en étendant notamment son contrôle i)ério(li(iue au service de tous les agents financiers en Algérie (0. des 21 août ls39 et 1(3 (léc. 1843) et en appelant ses investigations
dans certaines comptabililt^s dont les rt>sullals intéressent les linanoes pnbliqiies, toiles que celles des caisses d'épargne (/'. 15 avril ISJ'J), de l'adniini.-tration des telegraplies (/. (i rfcc. 1873) et surtout des conipaj,'nies ilc chemins de fer.
En effet, en ce qui concerne ce dt'rnier contrùle, l'inspection générale dos tiuanees, en vertu des décrets qui ont réglé l'exécnliou des clauses liuanciéres des conventions passées en 1855 avec les cunipaguies, a été chargée de vérilier. tant an siège social qu'au liesoin dans les Inireau.v et les gares des dilVerents réseaux, la coniptabilitédes compagnies dotées de la garantie d'intérêt. C'est d'après ces vérilications et sur les conclusions îles inspecteurs des linances qu'ont été préparés les travaux et les rapports des couimissions instituées par le ministre des travaux publics, avec le concours du ministre des linances, pour la révision des comptes des compagnies et la liquidation des avances à leur faire ou des annuités à leur payer à divers titres. La transformation du régime linancier des grandes compagnies par les conventions de 18S3 applicables à l'achèvement du réseau, rétablissement des chemins de fer d'intérêt local dans les conditions de la loi du 11 juin 18S0 et l'examen des comptes des concessionnaires d.ins les formes prévues par le règlement d'administration publique du "20 mars 1882, la constitution successive du réseau algérien, sous le régime généralement adopté des stipulations de garantie d'intérêt, l'éventualité de partages de bénôliccs sont autant de circonstances qui ont développé les obligations d'un contrôle linancier incessant au- (|uel l'inspectiongénéraieest appelée, tant en France (|u'ea .\lgérie, à participer dans une mesure telle que ces vérifications constituent aujourd'hui l'une des attributions les plus importantes et les plus délicates du corps et qu'une partie notable de son personnelest astreinte à s'y consacrer d'une manière permanente.
Indépendamment de sa surveillance normale sur tous les services financiers et du contrôle qu'elle exerce sur les comptabilités spéciales soumises à ses vérifications par des dispositions éparses dans les lois et dans les règlements, l'inspection générale est aujourd'hui, aussi fréquemment que jamais, désignée par sa compétence spéciale et par ses aptitudes générales pour remplir en France, dans les colonies et à l'étranger, les missions que le ministère des finances lui confie pour le compte de son département ou à la demande d'autres départements ministériels et de gouvernements étrangers.
Cependant, lorsque l'administration des postes, réunie à celle des télégraphes, fut, en 1879, érigée en un ministère, l'inspection générale dut limiter son contrôle aux services de comptabilité des deux administrations; mais cette restriclion ne fut que temporaire; elle disparut lorsque la poste fit retour, accrue des télégraphes, au ministère des finances et la situation ne s'est pas modifiée par la translation ultérieure des deux seiTices au ministère du commerce. La séparation de l'administration des forêts eut au contraire pour conséquence immédiate de soustraire tous les agents forestiers aux vérifications de rinsi)ection générale qui ne connaît plus àc leur gestion que le résultat des ventes des coupes et quelques autres opérations par ce qu'elle peut en voir dans les trésoreries générales et dans les services domaniaux : un des premiers effets de cette séparation a été la création d'un corps d'inspecteurs généraux spéciaux a l'adininistration desforêts.
Quoi ([u'il en soit des extensions considérables et des (luehiiies restrictions temporaires dont le service de l'inspection générale des linances a été l'objet depuis sa création, le rôle de celle institiitiou a été résumé par un des hommes (|ui ont le plus conlrii)ué à la fonder et qui l'ont particulièrement honorée dans les lignes suivanlcs, écrites en 1831 et encore pleines d'actualité:
« Chargée de vérifier la gestion de l'universalité des manntenteurs de deniers publics et de tenir la main à ce que tous les agents extérieurs, soit d'exécution, soit de surveillance locale ou spéciale, remplissent les obligations qui leur sont imposées par les lois et règlements ; chargée encore d'examiner, sous le rapport administratif, la marche des divers services financiers, celle du recouvrement des produits directs et indirects, de surveiller l'apl)lication des ressources du Trésor à ses besoins, de lever les dillicultés que rencontre l'exécution des mesures prescrites, de ramener, autant que possible, cette exécution à des principes généraux et à des procédés unirorines, de signaler les vices (|ue peut présenter la législation fiscale, de soumettre au ministre toutes les vues qui i)araissent pro[)res à améliorer les diverses branches dont se compose le dèpartenumt des linances, l'inspection générale, quels que soient les services qu'elle ait été appelée à rendre, est peut-être plus utile encore par les abus qu'elle prévient que par ceux qu'elle découvre. Par le caractère inopiné de ses vérilications, elle tient la plupart des agents d'exécution en haleine; elle seule, eu outre, connaissant l'ensemble des divers services, peut assurer la mise en pratique d'une mesure générale, faire cesser toute action divergente et ramener au principe d'unité la marche des agents : elle seule encore, par la position qu'elle occupe, possède l'avantage de rendre compte de ses travaux avec une entière indépendance. En effet, c'est au ministre, qui n'exécute jamais rien par lui-même et qui se trouve placé dans la sphère la plus élevée du pouvoir, que les inspecteurs des liiuinces adressent directement leurs rapports. C'est aussi du minisire seul qu'ils dépendent, tandis (lue les autres agents de surveillance, soit spéciaux, soit locaux, reçoivent les ordres de ceux-là mêmes qui exercent l'action et se trouvent, par cette raison, dans l'impossibilité de dire toute la vérité et sur les hommes et sur les choses. »
IV. ORGANISATION ADMINISTRATIVE
5. Composition du corps de l'inspection générale des finances.
Créée avec six inspecteurs généraux et six élèves, l'inspection générale du Trésor public, devenue l'inspection générale des finances, vit ses cadres s'agrandir à mesure que ses attributions s'étaient développées.
Il y avait, à la lin du premier Empire, neuf ins- ])ecteurs généraux, six sous-inspecteurs de première classe, neuf de seconde et six élèves. Sous la Restauration, la classe des inspecteurs généraux, qui s'était trouvée accrue pai' l'annexion de plusieurs inspections générales spéciales des régies, fut successivement réduite à huit agents. Les trois classes d'inspecteurs ordinaires comprenaient, au moment de la révolution de Juillet, un ellèctif de 28 agents, sans compter les adjoints, remplaçant les élèves, dont le nombre variait suivant les besoins du service. En 1831, quand l'inspection générale des
linances fut déflnitivemeiit constituée par l'absorption (les (ieruières inspections générales spéciales, elie se coaiposa de 12 inspecteurs généraux et de 3G inspecteurs divisés en trois classes, par nombre égal de 12, plus autant d'adjoints qu'il y avait d'arrondissements de tournée. En 1842, le nombre des adjoints fut fixé à 12, une uouveileclasse (celle dessous-inspecteurs qui devint plustard la i^ classe) composée de 12 agents fut créée et par contre le chiffre des inspecteurs généraux et des inspecteurs de première et de seconde classe fut altaissè de 12 à 10, sans que rien fut modilié dans l'eireclif de la troisième classe : l'inspection comptait en tout 60 agents. Depuis cette époque, la progression a suivi une marclie très lente, sans rapport, on peut le dire, avec le développement de la fortune publique, du personnel des adrainisiralions liiiancières et des seiTices nouveaux demandés à l'inspection générale. Aux termes du règlement d'administration publique du 19 janvier 188.^, lequel a arrêté, pour la dernière fois, l'organisation du ministère des finances, le corps de l'inspection générale se compose de :
13 inspecteurs géuéraiix.
14 inspecteurs de i"- classe.
14 inspecteurs de 2^ classe.
14 inspecteurs de S^ classe.
14 inspecteurs de 4= classe.
14 adjoints à l'inspection générale.
Nominations
Les inspecteurs généraux des finances sont nommés par décrets présidentiels ; les inspecteurs des différentes classes et les adjoints à l'inspection générale, par arrêtés ministériels; lesunsetles autres, sur la proposilion du directeur du service de .l'inspection générale et sur le rapport du directeur du personnel.
Les promotions ne se font au choix que très exceptionnellement.
Traitements
Les traitements des inspecteurs généraux, fixés dans le principeà 9,000 fr., ont été élevés à 12,000 fr. en 1824 et a I.Ô.OOO fr. en 1830. C'est le chiffre actuel. Les élèves et les adjoints n'eurent pendant longtemps d'autres rétributions qu'une indemnité de tournée. Les traitements des classes intermédiaires ont peu varié. Ils sont aujourd'hui :
De 9,oo'i fr. pour les inspecteurs de 1" classe. De 6,0 0 fr. pour les inspecteurs do 2^- classe. De 4,000 fr. pour les inspecteurs de 3'^^ classe. De a, .000 fr. pour les iiis|)ccteurs de 4<; classe. De 1,900 fr. pour lus adjoints à l'inspection.
Retraites et disponibilités
La limite d'âge pour l'admission à la retraite des inspecteurs généraux a été fixée à G.5 ans ; mais c'est là un terme de faveur que le ministre peut toujours devancer, conformément à la loi do 1S53 sur les pensions civiles, si l'agent ne remplit plus les conditions d'activité nécessaires à ses fonctions.
Par une disposition empruntée en partie aux services des ponts et chaussées et des mines, les inspecteurs des linances peuvent obtenir d'être mis en dispoidbilite pendant un temps déterminé qui ne saurait, en aucun cas, excéder trois années. Au cours de ces trois années, il leur est loisible de profiter fie l'occasion d'une vacance qui se produirait dans l(!ur classe pour reprendre le rang (ju'ils y occupaient au moment où ils ont quitté temporairement l'inspeclion : ils perdent donc, pendant
leur temps de disponibilité, leurs droits à l'avancement et à la retraite ; mais ces dispositions ne sont naturellement pas applicables aux inspecteurs qui. chargés de missions dans l'intérêt du département des finances ou d'un autre département ministériel, conservent, pendant ces missions, tous leurs droits et peuvent même se créer des titres à un avancement exceptionnel.
V. TODBNÉES D'INSPECTION
Chaque année, tous les inspecteurs disponibles, c'est-à-dire tous ceux qui ne sont pas détachés soit pour des missions spéciales, soit pour le seiTice de l'Algérie, soit pour la vérilicatiou des comptes des compagnies de chemins de fer, soit encore pour la direction des opérations de l'inspection à l'administralion centrale, sont répartis, sous les ordres d'un inspecteur général ou, s'il y a lieu, d'un inspecteur de 1''* classe faisant fonction d'inspecteur général, en escouades ou divisions de tournée dont le nombre a varié, depuis un certain temps, de 8 à 12 et qui répondent à des zones de territoire embrassant cliacune plusieurs départements limitrophes, plus ou moins nombreux, selon leur importance relative. Le même arrondissement de tournée est assigné pour une période de trois années à chaque inspecteur général : dans ce laps de temps, avec le concours de collaborateurs choisis, autant que possible, dans les différentes classes et renouvelés pour les opérations de chaque année, il doit vérifier au moins une fois toutes les trésoreries générales de sa région et la plupart des autres services financiers, de façon à ne laisser à son successeur, à l'expiratioirde la période triennale, qu'un nombre de services non vérifiés assez restreint pour que le cercle des opérations soit épuisé dans l'année suivante; en d'autres termes, chacune des directions départementales doit être vérifiée au moins une fois en quatre années, chacune des trésorerios générales au moins une fois en trois années.
Les travaux ordinaires de l'inspection générale durent de G à 7 mois, généralement du l^"" mai au 1.5 novembre, sans autre interruption qu'un court congé accordé entre les opérations de deux départements. Il est d'ailleurs de règle ou tout au moins d'usage que les inspecteurs, dans le cours de la même tournée, reviennent sur leurs pas pour opérer des contre- vérifications sommaires dans les départements déjà visités et tenir ainsi en haleine l'ensemble du personnel soumis à leur contrôle. Tous les agents subordonnés d'un même service ne pouvant pas généralement être l'objet d'une vérification spéciale approfondie, le choix porte de préférence sur ceux dont la gestion a été examinée le plus anciennement ou apptdle particulièrement la surveillance en raison de critiques antérieures. Les inspecteurs généraux, afin de pouvoir rendre ce choix judicieux, ont dans les mains les résultats sonunaircs des vérifications prcccileules. A défaut d'instructions spéciales données par le minisire spontanément on à la demande des chefs des services centraux pour que les vérifications soient dirigées sur des agents nommément désignés on plus géuér.dement sur toutes les j)arties ou sur certaines parties d'un service soit dans un département, soit dans l'ensemble des départements, les inspecteurs généraux ont la liberlé et la responsabilité entière de la direction des opérations de leur tournée et quant an choix des agents et des services à vérifier et (juaid à l'oi'dre des vérilicalionsà effectuer.
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L'inspectiou gcuéralc claiU placée au soininot do la hièrarcUic linaiicière , les lùglos do prt>soauoe a[iplirablcs à ses relations avec los aiitoriios loi'ales cl avec les ai^ents suiimis à sou coiitiolc oui olo provues dans des iustnu'lious particulières tioiit l'objet a Clé rappelé à ditïerentes epoiiuos par les diiectours géuéiaiix à leurs eliel's do service dans les déparleniouts et par le uiiiiislro aux i)rét'ets : eu outre, los mesures nécessaires sont prises pour qu'aucun ajjeut, juMidant la dui'éo dos tournées, ne puisse s'absenter do sou poste, ou vertu d'un coujio réiîulier, sans que l'iuspoction en ait été prévenue eu temps opportun et ait pu donner son acquiescoment.
Rapports des inspecteurs
Il est de principe que les vériticatious sont toujours contradictoires, en ce sens que Iqs irrégularités relevées et les critiques formulées sont consignées dans un rapport couiuiuniquo, immédiatement après sa rédaction, à l'agent qui ou est l'objet, pour recevoir ses observations et ultérieurement, s'il s'agit d'un agent subordonné, à son supérieur immédiat pour que celui-ci n'ignore pas les résultats de la vèrilicaliou et formule lui-même, à l'occasion, les remarquesauxquellescllepeut donner lieu de sa part. Centralisés ensuite dans les mains de l'inspecleur général (|ui en donne connaissance au chef de service et provoque ainsi, sans y prendre une part personnelle directe, le redrcssenienl immédiat des infractions signalées, les rapports embrassant l'ensemble du même service dans le département ou dans la région sont résumés pur le chef de la tournée dans un rapport personnel contenant ses observalioiis et ses propositions. Le tout est transmis alors au ministre qui, par l'intermédiaire du chef du sei vice de l'inspection générale ucluelU,mcnt placé sous ses ordres directs, fait donner aux rapports la suite qu'ils comportent dans les directions centrales intt ressées et consigner aux dossiers des agents soumis à sa nomination les témoignages recueillis sur leur gestion. Les rédacteurs des rapports, quel que soit leur grade, sont mis ultérieurement au courant du résultat de leurs vérilications et admis à présenter, s'il y a lieu, par l'entremise de leur inspecteur général, de nouvelles observations sur la suite donnée à leurs travaux.
Ou voit que le contrôle reste soigneusement indépendant de l'action, sauf bien entendu le cas où, dècouvraut un délicit dûment constaté, l'inspecteur est autorisé à fermer provisoirement les mains du comptable iulidèle et à rcquér'u'la nomination immédiate d'un agent intérimaire.
Les inspecteurs des finances sont d'ailleurs toujours admis à si;-'naler dans leurs rapports les ameudementsdontleslois, les règlements, lesiiislructions, les circulaires leur paraissent susceptibles, à la condition que ces critiquas d'un ordre général soient formulées dans des termes et dans des conditions qui ne puissent nuire à la discipline et au prestige des autorités superposées. Les inspecteurs généraux ont même été provoqués p:ir le ministre, à diflérentes époques, à fournir, eu lin de tournée, un rapport ;:éuéral conlidentiel sur les améliorations qu'ils jugent réalisables dans la législation et dans les services et sur leurs vues de réforme personnelles.
HissioBS spéciales. Algérie
Entre chaque tournée, tous les membres du corps de l'inspection générale restent à la disposition du
ministre pour accomplir les vérilications, procéder aux eiHiuèles, remplir les missions ([ui peuvent leurèlre couliéos. C'est dauscot inlervallL' (lu'onl élc faites notamment, il va ijULiiiiies années, les grandes en |uètes (|ui (Uit alioiili, sur la [)roposi!ion de l'inspection, à la réorg.iiiisatioii et à la réduction du [)ersonncl de certains services centraux.
Le contrôle que riiis[)ection générale exerce en .Algérie sur les administrations linaucières est réglé d'une uumière un peu plus permauciite (lu'eii Trauce. L'inspecleur général, chef de la mission, résidant à Alger et membre do droit du conseil de Gouvernement et du conseil sui)érieur, était réceuuiieut encore nommé |>our nu temps illimité : actuellement. il est désigné, comme ses collègues de la métropole, pour une période de trois aiuiées consécutives; les quatre inspecteurs placés sous ses ordres séjournent dans la colonie peud;nil une année entière, deux d'entre eux avec résidence à Alger, un autre à Oran et le([uatrièine a Coustantine. Chacun etïectue isolément, dans la province à huiuelle il est attaché, les vérilications dont il est chargé par l'inspecteur général et exerce une surveillance plus assidue sur les services de sa résidence.
L'un des deux inspecteurs ordinaires d'Alger peut être envoyé, selon hîs besoins du service, dans les autres provinces et celui de la province de Coustantine peut également recevoir mission, si l'adminislralion supérieure le juge op{)ortun, de se rendre en Tunisie.
Indemnités de tournée et de mission
Des allocations supplémentaires aux traitements ont été, de tout tem[)s, accordées aux inspecteurs des finances, à titre d'indemnité de déplacement ou de séjour en Algérie. Ces indemnités, dont la quotité a varié, sont actuellement lixées, d'une manière générale, pour la tournée en France à 3,000 fr. pour les inspecteurs généraux et à 2,700 fr. pour les inspecteurs de toutes classes et i)our les adjoints. 11 n'a d'ailleurs été prévu, dans les conventions avec les compagnies de chemins de fer, aucune facilité spéciale de parcours pour les membres de l'inspection, môme dans le périmètre de leur arrondissement de tournée: seuls, les inspecteurs dèlacliés pour la vérification des comptes des compagnies jouissent du droit de libre circulalion sur le réseau soumis à leur contrôle. Les missions hors tournée sont rétribuées d'après un tarif lcilomèlrii|iie uniforme pour tous et une allocation journalière dont l'importance varie pour les inspecteurs généraux et pour les autres inspecteurs, quel que soit leur grade.
VI. RECaOTEMENT
12. Conditions exigées des candidats à l'emploi d'adjoint et au grade d'inspecteur de 4<' classe. Concours.
La variété et l'étendue des connaissances demandées aux inspecteurs des finances, dés leur entrée dans la carrière, surtout dopais la généralisation de leur contrôle, et le désir d'assurer à celui-ci la compétence, l'autorité et l'efricucité convenable, ont fait rechercher depuis longtenq)s les moyens d'entourer le recrutoment du corps des garanties les plus sérieuses.
CoiS garanties ont été demandées d'une part aux preuves d'aptitude et de capacité que peuvent donner la production de diplômes et la soutenance d'examens et d'autre part à l'expérience professionnelle déjà acquise par l'exercice de fonctions financières.
L'ordonnance du 20 janvier 1830 n'exigeait encore des candidats qu'un minimum d'âge i2o ans) et une durée de services antérieurs (5 ans), celle du 28 mars 1842 voulut que les adjoints fussent exclusivement choisis parmi les employés de l'administration des finances, âgés de 22 ans au moins et de 30 ans au plus, ayant plus de 2 ans de services, pourvus du diplôme de licencié en droit ou du certificat de sortie de l'École polytechnique et pouvant justilier de moyens d'existence. La même ordonnance créa le grade de sous-inspecteur pour remédier aux inconvénients d'un avancement trop rapide dans les derniers degrés de l'inspection, réserva aux employés supérieurs des régies financières la moitié des vacances dans la 3« classe, afin de faire une part jugée nécessaire et équitable aux hommes d'expérience et aux spécialités, soumit enfin les adjoints à subir, après avoir ellectuè deux tournées d'inspection, un examen de capacité, avant leur promotion au grade de sous-inspecteur. Le programme de cet examen, arrêté nlterieurement par une décision ministérielle du 20 juillet 18i4, impliquait une connaissance assez étendue des matières administratives et financières, de la comptabilité ainsi que de l'organisation et du fonctionnement des divers services soumis au contrôle de l'inspection générale.
Ces garanties n'ayant pas encore paru suffisantes, nn arrêté ministériel dn 27 septembre 1847 exigea des employés portés sur la liste des candidats à l'adjonction qu'après avoir produit les juslitlcatious demandées par l'ordonncTnce de 1842, ils subissent devant nn comité spécial un examen d'aplilude portant sur les connaissances théoriques dont ils auraient à apprendre et à faire l'application dans les fonctions qu'ils ambilionnaient de remplir. Le programme de ces connaissances fut plusieurs fois remanié, toujours dans le sens de son développement.
On reconnut d'autre part que l'admission des agents supérieurs des régies dans le grade déjà élevé d'inspecteur de 3^ classe, sans condition préalable d'examen, présentait polir la vérification des services auxquels ces agents avaient été jusque-là étrangers des inconvénients que ne compensait pas leur expérience du service spécial dont ils étaient issus. Un décret du 31 mars 1860 abaissa cette faculté d'admission à la 4" classe, dindnua la proportion des vacances réservées à ce mode de recrutement et soumit les candidats à l'obligation de subir au préalable l'examen de capacité exigé des adjoints ayant accompli deux tournées.
Depuis cette époque, il a été introduit et dans les conditions imposées aux candidats et dans les programmes d'examen certaines modifications dont plusieurs ont elles-mêmes été amendées ou ont disparu par la suite. Il suffira do faire connaître ([U(dles sont les conditions exigées aujourd'hui pour entrer dans la carrière de l'inspection. Ces conditions sont fixées par le dôcr> t du 25 janvier 1879 et par l'arrêté du 20 juin 1886 :
Seuls peuvent être portés sur la liste des candidats à l'emploi d'adjoint à l'inspection générale des finances les licenciés en droit ', ayant satisfait aux obligations du service militaire, âgés de 22 ans au moins et de 30 ans au plus, et les anciens élèves de l'Iilcole polytechnique sortis admissibles dans un service du Couvernement. Ces candidats doivent
1. Il n'y a plus, depuis 18S7, do condition do stage dans une iirlininisti'ation iinanrioro.
subir l'épreuve d'un concours devant un comité spécial composé d'un inspecteur général, du chef du service de l'inspection et de 3 inspecteurs de 1" et de 2'= classe.
Ces épreuves portent sur ;
L'arithmétique complète, y compris les progressions, les logarilhmes et le calcul des annuités;
Les éléments de géométrie et principalement la mesure des surfaces et des volumes ;
L'arpentage des terrains de petite étendue, les diverses méthodes et les instruments en usage, leur application au levé d'un polygone et la construction d'un plan ;
Les règles et les formes de la comptabilité publique, et notamment la tenue des écritures en partie double ;
L'organisation de l'administration centrale des finances et les attributions de chacune des branches dont elle se compose;
La législation générale relative aux impôts et revenus publics; la classification hiérarchique des agents financiers dans les départements et l'indication sommaire des fonctions dont ils sont chargés;
La législation générale relative à l'établissement des budgets de l'État, des départements et des communes et aux opérations qui en sont la conséquence, soit en ce qui touche les diverses perceptions et l'acquittement des dépenses, soit à l'égard de la formation et du règlement des comptes;
L'organisation et les attributions du Conseil d'État, des conseils de préfecture et de la Cour des comptes et l'indication des principales attributions des fonctionnaires de l'ordre administratif;
La connaissance de la langue allemande ou de la langue anglaise.
Le concours commence par des épreuves écrites ayant trait à des questions d'administration, de finances et d'économie politique : ces épreuves comprennent, en outre, la résolution de problèmes d'arithmétique et de géométrie.
Les candidats reconnus admissibles sont seuls appelés à subir les épreuves orales.
D'après les résultats du concours, le comité établit et remet au ministre la liste, par ordre de mérite, des candidats dont l'aptitude a été constatée, avec toutes les indications et observations nécessaires sur chacun d'eux. Les candidats portés sur cette liste peuvent seuls être nommés adjoints à l'inspection générale, dans l'ordre de leur classement et au fur et à mesure des vacances.
Les postulants examinés qui n'ont pas été déclarés admissibles sont autorisés, une seconde fois seulement, à se présenter au concours.
Les adjoints ne peuvent être admis au grade d'inspecteur de 4*^ classe qu'après deux tournées d'inspection, au moins, et après avoir subi, avec succès, devant un comité spécial, un examen de capacité.
Ce comité est composé de 3 inspecteurs généraux et de 2 inspecteurs de V^ ou de 2*= classe.
Les candidats admis à concourir directement pour l'emploi d'inspecteur de 4» classe, dans la proportion d'un quart des vacances, doivent être âgés de 25 ans au moins et de 30 ans an plus.
Pour être portés sur la liste des concurrents, il sullit de conq)ter 7 ans de service dans l'administration et d'y occuper au moins les fonctions suivantes :
Dans les adminislrulions centrales du ministère des fuiances ainsi qu'à la Caisse des dépôts et consignations, le grade de commis ordinaire;
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Aux secirtan'uts lit' 1(1 prciuit-rc présidence et du parquet de la Cour des comptes, loi;r;ule d'attaché.
Pans les admùiislrations financières :
Aux contritnitions directes, le grade de contrôleur ; •
Aux douanes, celui de commis principal, de cointnis de direction ou de rèrijicateur ;
Aux contrH)ulions i/ulirectes. celui de commis de direction;
A l'enretjistrement et aux domaines, celui de /rceccur, rcceceur-rédacteur ou receeeur-cont râleur ;
Aux manufactures de l'État, celui de sous-ijigenieur ou de eérilicnfeur.
Sont cgalemeut admis à concourir pour le grade d'inspecteur de -l* classe les auditeurs de 2" classe au Conseil d'Élat et à la Cour des comptes ayant an moins 3 ans de service en celle (|ualilé. (/>. ly janv. 1SS5.)
L'examen pour l'admission dans la l" classe porte sur toutes les matières énumerées plus haut: les candidats sont en outre particulièrement interrogés sur les détails pratiques du fonctionnement des différents services.
Les candidats que les résultats de l'examen ont fait déclarer non admissibles peuvent être ajournés à l'année suivante pour subir une seconde épreuve, la(iuelle est dèlinitive.
Les adjoints dont l'exclusion a été prononcée cessent immédiatement de faire partie du personnel de Tinspection générale des finances.
Chopi'IX de Janvry.
INSTITUT. — L'Institut fut constitué par le titre IV de la loi du 3 brumaire an IV. Il était divisé en cinq classes ou sections correspondant aux dilTérentes brandies des connaissances humaines et ces cinq sections faisaient revivre de glorieuses institutions de l'ancien régime, notamment l'Académie des beaux-arts et l'Académie française fondée par Riciielieu. Un arrêté du 3 pluviôse an XI supprima une classe, celle des sciences morales et politiques, et réduisit a quatre le nombre des sections auxquelles l'ordonnance du 21 mars 1818 donna le litre d'Académie. Il y eut dés lors VAcadvmie française, l'Académie des inscriptions et belles-lettres, \' Académie des sciences et l'Académie des beaux-arts. La monarchie de Juillet rétablit la classe supprimée par le premier consul et une ordonnance du 2G octobre 1832 réorganisa l'Académie des scie/rces morales et politiques.
h' Académie française compte iO membres titulaires, sans aucun associé à <|uelque titre que ce suit. Mais il n'en est pas de même des autres seclions qui, outre leurs membres titulaires, ont des académiciens libres, qui ont droit au titre de membre de riaslitut, des associés et des correspondants. C'est ainsi que l'Académie des i/iscription s compte, outre ses -40 membres titulaires, 10 académiciens libres, 8 associés étrangers et 50 correspondants dont 20 français et 30 étrangers. V Académie des beaux-arts se compose de 40 membres titulaires, de 10 académiciens libres, de 10 associés étrangers, de 40 correspondants et de 2 correspondants honoraires; celle des sciences comprend CG membres titulaires, 10 académiciens libres, S associés étrangers et 100 correspondants. Enfin, l'Académie des sciences morales et politiques, lors de sa réorganisation, ne comptait que 30 membres titulaires, .") académiciens libres, -5 associés étrangers et un
nombie viiriable de correspondauts. Deux décrets du li avril 18J.) instituèrent dans le sein de l'Académie une nouvelle section (politique, administration et linances) pour la constituliou de huiuelle furent créées 10 places nouvelles d'académiciens. Un décret du 9 mars 18G(! supprima cette section et en répartit les membres entre les autres seclions de l'assemblée qui, par conséquent, continua à compter 10 titulaires. Les décrets du 7 janvier el du 28 mars 18;')7 portèrent de 5 à G le nombre des académiciens libres et des associés étrangers; enlln un décret de l8Sô le porta à 10 i)0ur(duiquc catégorie. L'Académie se compose donc aujoui^riiui de 40 titulaires, de 10 académiciens libres, de 10 associés étrangers et de 17 correspondants (nombre variable) .
Les deux Académies française et des inscriptions forment des assemblées sans subtlivisiou ; les trois autres, au contraire, comprennent des sections entre lesquelles sont réparties Ions leurs membres. L'Académie des beau.x-arls se divise en cinq sections, savoir : peinture (14 membres), sculpture (8 membres), architecture (8 membres), gravure (4 membres) et composition musicale iG membres). L'Académie des sciences morales el polili([ues comprend également cinq sections, ay;iut chacune le même nombre de membres, mais un nombre variable de correspondants : philosophie (y correspondants!, morale (9 corr.), législation, droit public et jurisprudence (9 covv.), économie politique , finances et statistique (12 corr.), histoire générale et philosophique (8 corr.) L'Académie des sciences se subdivise en deux parties, mathématiques et sciences physiques, pour chacune des([uelles elle nomme un secrétaire perpétuel. La première subdivision comprend cinq sections, composées chacune de 6 titulaires et d'un nombre de correspondants indiqués ci-après : géométrie (G corr.), mécanique (6 corr.), astronomie (16 corr.), géographie et navigation (S corr.), physique générale (9 corr.). La seconde subdivision a six sections constituées de la même façon : chimie (9 corr.), minéralogie (8 corr.), botanique (10 corr.), éco^wmie rurale (10 corr.), anutomie et zoologie (10 corr.), médecine et chirurgie (8 corr.).
Les membres titulaires des académies se recrutent par cooptation ; les autres sont élus par les membres titulaires, et tous sur la présentation de la section dans le sein de laquelle s'est faite la vacance, sauf dans les classes où il n'y a pas de sections.
Chaque acadéaiic a un bureau qui se constitue par un roulement trimestriel entre les titulaires, sauf pour le secrétaire qui est perpétuel. L'Académie des sciences, par exception, choisit deux secrétaires perpétuels. Chaque classe, outre les travaux qu'elle s'impose, comme, par exemple, la publication des ordonnances des rois de France par l'Académie des sciences morales ou le Dictionnaire historique de la langue française dont s'occupe l'Académie française, publie les mémoires de ses membres; elle examine les communications qui lui sont laites et les porte, s'il y a lieu, à la connaissance du public; elle juge les manuscrits qui lui sont remis sur les sujets qu'elle met au concours et distribue les prix qu'elle a reçu mission d'attribuer. Chaque année, un rapjjort sur l'état des travaux est arrêté en assemblée générale et présenté au chef de l'État par le ministre de l'instruction publique.
INSTITUT
Les séances ne sont pas publiques, sauf celles de l'Académie des sciences {L. djlor. an /F), mais en fait les classes des ioscriptions et des sciences morales admettent des audiieurs à leurs réunions. A l'Académie française, on admet par exception les souverains. Eulin tous les membres de l'Institut ont entrée dans toutes les Académies.
11 y a cependant une séance publique annuelle dans' chaque académie pour la distribution des prix; il y a, de plus, une séance générale de l'Institut, publique et annuelle, dont la date, loui;temps fixée au 15 août, a été reportée au 25 octobre par un décret du 12 juillet 1S72.
Chaque académie constitue une personne morale susceptible d'acquérir et de disposer. Il en est de même de l'institut. La dotation d"une académie est gérée par une commission administrative choisie dans sou sein ; celle de l'Iuslitul Test par une commission composée de deux membres par académie désignés par leurs collègues.
Eu dehors de cette commission administrative générale et malgré Tautonomie de chaque académie, les services de l'agence, du secrétariat et de la bibliothèque sont communs à tout l'Institut. Les fonctionnaires en sont nommés par le ministre de l'instruction publique.
La personnalité morale qui appartient à l'Institut et aux cinq académies a permis à ces établissements de recevoir de nombreuses libéralités dont le produit est généralement destiné à être délivré en prix, dans les conditions indiquées par les donateurs.
L'Académie française ne décerne ainsi annuellement pas moins de 18 prix pour des objets littéraires et dispose, en outre, de 13 fondations pour récompenser les actes de vertu. L'Académie des inscripiions et belles-lettres décerne 13 prix; celle des sciences, 55 prix ; celle des beaux-arts, 26 prix et celle des sciences morales et politiques, 19 prix. Ces prix consistent presque tous en allocations pécuniaires dont le cliilfre est souvent élevé.
En dehors de leurs dotations, l'Institut et les académies tigurent au budget pour près de 700, OOU francs. Les 226 membres titulaires touchent en effet une indemnité annuelle de 1,500 fr., soit au total 339,000 fr., et les 40 académiciens libres une indemnité de 300 fr., soit ensemble 12,000 fr. Il faut ajouter le préciput de 6,000 fr. des G secrétaires perpétuels, soit 36,000 fr. 3 d'entre eux, ceux des Académies française, des inscriptions et des beaux-arts, sont en outre logés à l'Institut, ainsi que le bibliothécaire, le sous-bibliothécaire, le chef du secrétariat, divers employés et gens de service, entin quinze artistes peintres ou sculpteurs. Ce privilège a été accordé aux artistes en dédommagement des logements dont ils jouissaient au Louvre, par arrêté du 19 vendémiaire an X.
Aux traitements qui précèdent, il convient encore d'ajouter les indemnités allouées aux membres de diverses commissions : 6,000 fr. à la commission de l'Académie française pour le Dictionnaire (G membres à 1,000 fr.) ; 9,600 fr. à la commission des inscri[)tions pour l'Iiisloire littéraire (i membres à 2,iOO fr.); 2,i00 fr. à la commission de la même académie pour les médailles (l membres à GOO fr.) ; 5,000 ir. aux membres de la commission du Uictioii/iairc des Kcaux-Arls , soit au total 23,000 fr. Eu résumé, c'est donc une somme annuelle de 410,000 fr. qui est répartie entre les membres de l'Institut.
Pour avoir la liste complète des dépenses de l'Institut, il y a liçu d'ajouter les suivantes :
1 ' Service de la bibliothèque (personnel, matériel, aclial de livres et reliure) 31,000''
2° Service de l'agence et du secrétariat (personnel et matériel) 65,400
Somme allouée pour prix 25,000 f
Frais de diverses publications :
Dictionnaire historiifue, Recueil des mémoires et discours de l'Acadéiiiie française . 1.3,500f
Recueil des historiens de la France, Recueil des inscriptions sémitiques. Notions sur les manuscrits de la bibliothèque nationale . . . 50,000
Indemnités à 5 élèves de l'École des chartes adjoints à l'Académie des inscriptions pour travau.K relatifs aux ^chartes et aux diplômes . 6,600
Publication des mémoires et du compte rendu des séances de l'Académie des sciences. 56,500
Publication du Dictionnaire des Beaux- Arts ' 9,500
Publication des ordonnances des rois de France 2i,ooo
157,100' Emile MoRLOT.
SOmiVIAIRE.
I. ORIGINES
On aperçoit déjà dans les Gaules, sous la dominatiou romaine, un enseignement public onicielleruenl organisé, réparti entre les principales villes de rEmi)iru. Mais cette institution ne survit pas à l'invasion des Barbares, et le pays ne recouvre pas, avant Charlemagne, son ancienne culture iutellectuclle.
Ou doit à cet empereur la fondation de ['École palatine, dont Alcuin fut le premier modérateur. Ile plus, par une lettre-circulaire (78G), Charleuuigne exliorta ks évèques et les abbés à fonder aussi des écoles. Cet appel fut entendu, et on lit dans un capitulaire de Tlièodulpbe, évoque d'Orléans, les prescriptions suivantes : « Les prêtres tiendront « école dans les bourgs et les campagnes, et si " quelqu'un des fidèles veut leur conlier ses enfants - pour leur faire étudier les lettres, ils ne refuse- <• ront point de les réunir et de les instruire; mais, « au contraire, ils les enseigneront avec une par- « faite charité, n'exigeant pour cela aucun prix, ■' excepté ce que les parents leur ofl'riront volontairement et par affection. »
Louis le Débonnaire, Cliailesle Chauve etCarloman continuèrent l'œuvre de Charlemagne. Au xii* siècle, René d'Auxerre, Guillaume de Cbampeaux, Abailard enseignèrent successivement à Paris, l'uis une cor-
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poration se forma: eousurtium electorum magistrorum, qui réunit les écoles des cloîtres iNolre- Dame, de Sainte-Geneviève et de Saint- Victor, et qui, en 1200, recul de Pliilippe-Augusteses premiers privilèges. Cependant, ce ne fut qu'en Iji:) ([ue le cardinal Robert de Courson, légal du Saint-Siège, donna des statuts à la Société des maîtres clioisis, qui se distingua en facultés et prit le nom d'Université.
La papauté et la royauté se dispulèrent ensuite la coiuluile des all'aires universitaires. En 1,)9."), Henri IV trancha huiueslion en révisant, de sa propre autorité, les statuts relatifs à l'Université, le IS septembre IGOO.
Il est bon de faire remarquer qu'à cette époque, coujuie aux époques antérieures, comme aussi ilans les deux siècles (|ui suivirent, il n'y avait pas de sommes lixes appliquées aux dépenses de l'inslruction publi(iue : de généreux donateurs, des associalions religieuses, l'État même, en la personne du roi, intervenaient soit en fondant un établissement nouveau, soit en allouant un revenu annuel à(|uelque établissement déjà créé, pour ((u'il y fùl entretenu un certain nombre de boursiers.
C'est ainsi que l'on dut à l'initiative des èvê(iucs, du vi*-' au viii'^ siècle, les écoles de Taris, de Tours, de Reims, lie l'oitiers, etc. Divers monastères, ceux, par exemple, de Saiul-Vandrille, de Liixeuil, de Jumiège, de Saint-.Médanl, de Soissons, recevaient aussi des élèves. Sous Charlemagne et Charles le Chauve, il y eut une école dans le palais même du roi. En 1 147, des Danois fondèrent nu collège sur la montagne Sainte-Geneviève; en 1187, Robert de Dreux, fils de Louis le Gros, créa le collège de Saint-Thomas-du-Louvre ; en 1250, Robert Sorbou dota Paris de la Sorbonne. Citons encore les fondations analogues de Jeanne de Navarre, femme de Philippe le Rel, en 1304;, de Gui de Laon ou de Raoul de Presles, d'àicelinde Montaigu, archevêque de Rouen, en l;jM; de l'archevêque de iNarbonne. en 1317 ; de Geoll'roy du Plessis, sur l'emplacement de l'école normale actuelle, en 1323; des étudiants de Bretagne (collège de Trégiiier), en 132."^, sur l'emplacement qu'occupera plus tard le collège de France, etc., etc. En 1370, le cardinal Dormans prit à sa charge vingt-quatre bourses dans le collège qui devint le célèbre collège de Bcauvais, où étudia Boileau, et dont Rollin fut ([uinze ans principal.
On voit que les bonnes volontés étaient grandes, mais, en ce temps-là, l'enseignement public vivait, on peut le dire, de charités, et le roi, de même que les particuliers, n'y subvenait qu'à titre absolument gracieux. François F"" alla plus loin. Par lettres patentes du 24 mars lo29 il institua des professeurs (lecteurs royaux) payés directement par le Trésor royal.
En 1.jG2 Ramus élabora son plan de réforme, où il émit l'idée de faire payer sur les rentes et les revenus des moines, des chanoines, des abbés et des évêques les gages des professeurs; il siii)primait en môme temps les frais d'étude très élevés alors, puis(iuc la maîtrise es arts coûtait seule 50 livres 13 sols. L'Université repoussa ces propo sitions: cependant les arrêts de règlement, remlus par le Parlement les 13 août 1575 et 20 se|)temi)re 1577, s'inspirèrent des idées de Ramus en défendant aux principaux de faire payer aux régents leurs classes et en fixant au profit de ces derniers une rétribution scolaire de deux écus par an.
L'acte du 18 septembre 1600, un des plus im-
portants du règne de Henri IV, contient également quelques dispositionslinancières. Les honoraires des régenis furent fixés à cinq ou six ècus d'or par an dans les classes supérieures, à trois ou quatre écus dans les basses classes, volontairement olVerts par ceux des écoliers dont les paieuls pouvaient supporter cette dépense ; les enfants pauvres en étaient complètement exempts. Ces honoraires devaient se paver par fractions mensuelles.
Les successeurs de Henri IV ne se montrèrent pas moins soucieux des intérêts intellectuels de la France. Louis XIU, en IGIO, fit construire le collège de France pour les lecteurs royaux, pendant que Richelieu, proviseur houorilique du collège de Sorbonne, faisait reconstruire cet établissement; enfin, sous Louis XIV, s'ouvrit, en 1674, le collège Mazarin, grâce au cardinal-ministre qui ne consacra pas moins de 2 millions a cette fondation considérable: le principal recevait 1,500 livres de traitement; le soLis-principal, 600 livres; les quatre sous-maitres, 400 livres chacun; le bibliothécaire, 1,000 livres; les deux régents de philosophie, 1,000 livres chacun ; le régent de mathématiques 600 livres ; les (ieux régents de rhétorique, 1,000 l'ivres chacun ; les deux récents d'humanité, 800 livres chacun ; les quatre régents de grammaire, 400 livres chacun.
Après la mort de Louis XIY, le régent Philippe d'Orléans, à son tour, montra quelque sollicitude pour la cause de l'enseignemeut. H eut même l'honneur de comprendre, le premier peut-être, que nul ne saurait se désintéresser des questions d'enseignement, et il prescrivit l'installation dans chaque paroisse d'un maître et d'une maîtresse d'école, voulant que, dans les lieux où il n'y aurait pas d'autres fonds, tous les habitants fussent imposés de la somme nécessaire, jusqu'à concurrencede 150livres par an.
En matière d'enseignement secondaire, le duc d'Orléans proposa d'établir l'inslrtiction gratuite dans tous les coUèges de Paris. Uu arrêt du 1" avril 1719 affecta à cet effet, à la faculté des Arts, le vingt-huitième effectif du produit des postes et messageries, évalué alors à environ 1 10,000 livres, à la condition que les régents n'exigeraient aucuns honoraires de leurs écoliers. C'était là un premier essai d'intervention directe de l'État dans la création de ressources applicables aux dépenses de l'enseignement, le premier pas fait vers une éducation publique, nationale.
l'ariiii les nombreuses réformes que la Révolution devait réaliser figurait l'instruction publi(iue. Aussi tous lesgouveruemcnls (jui se succédèrent pendant la période révolutionnaire prirent à tâche de donner à l'étude de ces réformes l'attention qu'elles méritaient et s'efforcèrent de donnera l'instruction publique une organisation sérieuse.
Nous dirons rapidement quelques mots de leur œuvre. Ce sont d'abord les décrets des 27 avril et 2.T mai 1791 centralisantl'administralion desfacullés, collèges et écoles, le ministre de l'intérieur élant chargé de maintenir prooisoireniejit les lois relatives à l'instruction et à l'éducation publiques.
Puis vinrent : le plan présenté à l'Assemblée consliluanle par Talleyrand ; le plan lu à l'Assemblée législative par Condorcct, le 20 avril 1792; le projet de décret « pour l'élablissemenl de l'instruc- « tiou pulili(iue, ou projet d'éducation nationale », présenté à la Convention au nom du comité de l'instruction pubruiiic, i)ar Lakanal, dans la séance du 26 juin 179:}. linalmiunl, la Convention décréla
la suppression de tous les collèges et facultés sur la surface de la République, ordonna la vente des biens qui avaient formé la dotation de ces établissements, et enfin proclama la liberté absolue de l'enseignement (D. 19 déc. 1793). Cependant, cette assemblée ne tarda pas à vouloir réédifier sur le terrain qu'elle avait si bien nivelé. Le décret du 30 octobre 1794 créa la grande école 7iormale; le décret du 25 février 1795 ouvrit, à Paris, 5 écoles centrales, remplaçant les anciens collèges supprimés, et 95 dans les départements. Le 25 octobre de la même année, la Convention rendit, sur le rapport de Daunou, une loi d'organisation générale de l'instruction publique. L'État payait le salaire annuel des professeurs, qui se partageaient en outre le produit d'une rétribution annuelle, déterminée par l'administration de département, et qui ne pouvait excéder 25 tV. par élève. Les communes qui possédaient d'anciens collèges, et dans lesquelles la loi n'instituait pas d'écoles centrales, pouvaient conserver les locaux précédemment affectés auxdits collèges, pour y établir, à leurs frais, des écoles centrales supplémentaires. L'enseignement officiel était constitué.
La loi du 10 mars 1806, qui porte bien la marque du régime autoritaire sous lequel on vivait alors, accentua les tendances antérieures en décidant qu'il serait formé, « sous le nom à' U/nversité impériale, « un corps chargé exclusivement de l'enseigne- (( ment public dans tout l'empire. »
Le décret du 17 mars 1808 continua l'oeuvre de la loi de 1806 : il forma les Académies, créa cinq ordres de facultés (Théologie, Droit, Médecine, Sciences, Lettres), et composa le corps universitaire d'un grand maître, d'un chancelier, d'un trésorier, d'un conseil.
Le 26 août 1824 fut créé le premier ministère de l'instruction publique.
II. ADMINISTRATION
Depuis le 26 aoîit 1824, date à laquelle fut constitué le premier ministère de l'instruction publique, jusqu'à nos jours, une longue série de lois et de décrets, dont nous aurons à analyser les dispositions diverses, a construit, pièce à pièce, l'édifice de nos institutions universitaires.
En voici les lignes principales, telles qu'elles se présentent à nous aujourd'hui.
Sur tous les ordres d'enseignement, le jninistre, placé au sommet le plus élevé de la hiérarchie administrative, exerce une infiuence générale. Il est secondé par des directeurs, qui ont sous leurs ordres les bureaux de l administralicn centrale. En outre, des inspecteurs généraux le renseignent, et il reçoit des avis du conseil supérieur de l'instruction publique, dont la section permanente est chargée, entre antres choses, de l'élude préalable des règlements et des programmes.
A côté du conseil supérieur, siège le comité consultatij de l'enseignetnetit public, qui joue aussi un rôle imi)orlant, quoique plus restreint dans la jnarclie générale des affaires.
Administrativemcnt, la France universitaire est divisée en un certain nombre de circonscriptions nommées académies, et comprenant chacune plusieurs départements.
A la têle de chaque académie est placé un recteur. Le ministre est considéré comme élant le recteur de l'académie de Paris ; aussi le chef de cette académie q'a-t-il que le titre de vice-recteur.
INSTIILCTION l'IBLlQLl-:
bien qu'il soit en réalité, par le nombre et la nature des intérêts qui lui sont coniiés, le pieaiier des recteurs de France.
Le recteur est aidé, dans raccomplissement de sa tàdie. par les ifispectet(rs d'académie qui ont la surveillance de reuseigneiuent secondaire et partagent avec les préfets la direction de l'ensei^iieluent [niuiaire. Des inspecteurs primaires sont Chartres, sons les ordres des inspecteurs d'académie, de la direclion et du contrôle de l'enseignement primaire. A Paris, à Marseille, à Lille, un inspecteur d'académie est exclusivement chargé de l'enseignement primaire du département, il a le titre de directeur de l'enseignement primaire.
Le recteur préside le conseil académique qui veille aux intérêts des établissements d'enseignement secondaire et supérieur.
Les établissements d'enseignement primaire sont l'objet des études du conseil départemental, présidé par le préfet et vice-prcsidé [lar l'inspecteur d'académie.
Telle est, dans sou ensemble, l'organisation administrative de l'instruction publique en France, qui embrasse les divers ordres d'enseignement dans toutes leurs manifestations, et dont nous allons étudier ci-après le fonctionnement linancicr. .Nous plaçant uuiquemeiit à ce poiut de vue, nous laisserons de cùtô toutes les questions touchant soit aux programmes d'instruction, soit aux méihodes, soit même à l'administration proprement dite. Ce que nous nous attacherons surtout à montrer, c'est la somme des dépenses et celle des ressources avec les voies et moyens employés pour y faire face.
Administration centrale et services généraux
Administration centrale. — L'administration centrale du ministère de l'instruction publique est actuellement régie par le décret du 4 avril 1887, rendu après avis du Conseil d'État. Elle se compose de 4 directeurs au traitement de 18,000 fr.
20 chefs de bureau, répartis en 4 classes, de 7,000 à 10,000 fr. ; 24 sous-cliefs, répartis en 4 classes, de 4,600 à G,000fr. ; 160 commis-rédacteurs et expcdilionnaires dont le traitement varie pour les rédacteurs de 2,000 à 4,000 fr. et de 1 ,800 a 4,000 fr. pour les expèdilionnaires ; des stagiaires rédacteurs et expéditionnaires et des gen.s de service.
Les crédits affectés à l'administration centrale se sont considérablement accrus depuis leur premier établissement jusqu'à nos jours.
De 31,000 fr. pour le personnel et 5,000 fr. pour le matériel en 18.33, ils se sont successivement élevés a 7 2'J,000 fr. (personnel| et à 13t,900 fr. (matériel), chiffres de 1880. En 1800, le personnel ligure au budget de cet exercice pour 1,020,000 fr. et le matériel pour 245,000 fr.
Conseil supérieur. — Le décret du 17 mars 1808 avait constitué un comité ou conseil de 30 membres chargés de délibérer sur toutes les questions qui intéressent le perfectionnement des études, la police et Fadministration générale de l'Université. Ce conseil a subi diverses transformations, notamment en 1850-1S52 et 1873. Son dernier remaniement date de la loi du 27 février 1880.
Financièrement, le conseil supérieur de l'instruction publique donne son avis sur le tarif des droits d'examen, d'inscription et de diplôme, qu'un décret Gxe ensuite. Il se réunit régulièrement deux fois
par an, mais le ministre peut le convoquer en session extraordinaire.
A cote du conseil supérieur siège un comité consultatif de renseiguenient public créé par le décret du 2.") mars 1873 et dont un autre décret du ô décembre 1877 a lixé la composition et les attributions. Ce comité, qui se réunit tous les triaiestres en assemblée générale, donne son avis sur les projets de lois, de règlements et de programmes d'études, sur les questions de contentieux administratif etdedisciplinequi lui sont renvoyés parle ministre.
Inspecteurs généraux. — Les inspecteurs généraux constituent un rouage important de l'administration universitaire. Gréés au nombre de 3, par la loi du U lloréal an .\, ils sont actuellement 18;
10 pour l'enseignement secondaire;
2 pour l'enseignement des langues vivantes;
G pour renseignement primaire.
La dépense qu'ils occasionnent est inscrite au budget de 1890 pour 108,000 fr. et les frais de tournée s'élèvent à 51,000 fr.
Administration académique
Académies. — Le décret du 17 mars IS08, rendu en exécution delà loi des 10-20 mai ISOG, prévoyait que l'Université serait divisée en autant d'académies que l'on comptait de cours d'appel. U y en eut 2G, et chacune d'elles comprenait : 1" un recteur; 2" un ou plusieurs inspecteurs d'académie; 3° un secrétaire d'académie; \" un conseil académique.
Des lois, ordonnances et décrets modilièrent successivement le nombre et l'étendue des circonscriptions académiques : on en compte aujourd'hui 17.
Recteurs. — Les recteurs, dont les arrêtés des G mai 1854 et 28 juin 18G9 et les décrets des 1 1 décembre 18G9, 12 janvier 1870 et 18 janvier 1887, ont beaucoup étendu les pouvoirs, sont répartis en trois classes allachées à la personne : 13,000, 15,000 et 18,000 fr.
Un décret du 17 septembre 1873 décide qu'ils seront admis à la retraite de plein droit, à l'âge de 70 ans.
Conseils académiques et départementaux. — Les conseils académiques ont été modifiés, dans leur composition et leurs attributions, par le titre 11 de la loi du 27 lévrier 1880.
Présidés par le recteur, ils se réunissent au cheflieu de l'académie, et, eu vertu du décret du 2Gjuiu 1880, ils examinent, dans leur première session ordinaire', les comptes des établissements d'enseignement secondaire et supérieur pour l'exercice précédent ; dans leur deuxième session, les projets de budgets de ces mômes établissements pour l'exercice suivant.
Les rapports présentés au conseil sur la comptabilité des lycées et collèges sont préparés par l'inspecteur d'académie.
Un décret du G juillet 1880 a créé un conseil académique à Alger et lui a donné les mêmes pouvoirs qu'a ceux de la métropole.
Eu vertu de l'arrêté du 6 juillet 1880, les membres du conseil académique non résidant au cheflieu, reçoivent une indemnité de frais de voyage et de séjour lixée à 15 fr. par jour d'absence, plus le remboursement des frais de route.
Les conseils départerneulaux ont été également transformés par la loi du 30 octobre 188G, qui eu fait un rouage important de l'enseignement primaire.
Il y fi deux sessions par an
/m INSTRUCTION PUBLIQUE
Ce conseil, tenu au chef-lien du département, présidé par le préfet et vice-présldé par l'inspecteur d'académie, se réujiit au moins tous les trois mois; il a parmi ses attributions celle d'entendre et de discuter tous les ans un rapport général de l'inspecteur d'acadéinie sur l'état et les besoins des écoles publiques et sur l'état des écoles privées. Ce rapport et le procès-verbal de cette discussion sont adressés au ministre.
Secrétaires et commis. — Leurs devoirs et leurs attributions sont réglés par le décret du 29 juillet
Les secrétaires jouissent à Paris d'un traitement de 8,000 fr. Dans les départements, ils sont divisés en trots classes, 3,500, 4,000, 4,500 fr. [Arr.miii. "11 févr. 1887.)
Les commis reçoivent à Paris 2,000 à 3,600 fr. Dans les départements, depuis l'arrêté du 27 février 1887, ils toucbeut 2,000, 2,400 et 2,600 fr.
Inspecteurs et commis d'inspection. — La loi de finances du 30 mars 18S8 a réduit de 10 à 8 le nombre des inspecteurs d'académie en résidence à Paris.
Trailements.
Département de la Seine 8,000 fr.
Département de Seine-et-Oise .... 7,500
Départements I 2e classe 6,ôOo
( 3e classe (3,000
Les inspecteurs départementaux jouissent d'avantages accessoires qui leur sont alloués par le département, ils ont droit, en outre, à une indemnité annuelle de 500 fr. lorsqu'ils sont agrégés. (L. de fin. 29 sept. 1873 et 5 août 1874.) Ils reçoivent entin, lorsqu'ils sont eu tournée, une indemnité journalière de 10 fr.
L'inspecteur de Versailles a droit, en outre de son traitement annuel de 7,500 fr., à une indemnité également annuelle de 1,000 fr.
La Corse est administrée par un inspecteur, qui a le titre de vice-recteur et qui jouit d'une iudemnité complémentaire de 600 fr.
Les inspecteurs d'académie de l'Algérie n'avaient que 5,000 fr. Par la loi de finances du 29 décembre 1876, ils ont été réparfis eu trois classes. Leurs traitements sont de 6,000, 6,500 et 7,000 fr., auxquels s'ajoute le quart colonial.
Des lois et décrets divers ont étendu, surtout eu ce qui concerne l'enseignement primaire, les attributions de l'inspecteur d'académie (L. 30 oct. 1886, b. iSjanv. 1887). Notamment, il dresse les états des traitements des instituteurs, vérifie la caisse de l'économe des écoles normales et arrête leur comptabilité. {D. '}f)juiti. 1882.)
Le traitement des commis d'inspection académique, en vertu du décret du 17 lévrier 1883, est fixé comme il suit : commis, 2,000 à 3,000 fr. ; auxiliaires, 1,500 à 1,800 fr.
Ceux qui possèdent le certificat d'aptitude à l'inspection primaire peuvent recevoir des indemnités portant leur traitement au taux des traitements des inspecteurs primaires.
Dépenses de l'administration académique . — Les dépenses du personnel des académies sont entièrement à la charge de l'État. Les dépenses du matériel incoiiiiient : pour i)artie à l'Etat, pour partie aux villes et aux départements.
Sont à la charge de l'État les dépenses suivantes :
1" Les frais de bureau des recteurs, qui sont payés directement aux créanciers au vu dus pièces justificatives;
2° Les frais de tournées des recteurs, qui son rembourses d'après la dépense réelle justiliée par la production de mémoires dressés et certifiés par eux; une somme de 15 fr. est en outre al'ouée par jour d'absence [Arr. 29 oct. 1873). Le vice-recteur de l'Académie de Paris reçoit 1,800 fr. par abonnement;
3° Les frais de tournées des inspecteurs, qui sont remboursés d'après la dépense réelle justiliée par la production de mémoires dressés et certiiiés par les inspecteurs et visés parles recteurs; une somme de 10 fr. est eu outre allouée par jour d'absence. {Arr. 29 oct. 1873.)
Sont à la charge de la ville chef-lieu :
Le local de facadémie, le mobilier du conseil académique, le mobilier du bureau du recteur.
Sont à la charge du déparlement :
Le local et le mobilier nécessaires à la réunion du conseil départemental, le local des bureaux de l'inspecteur d'académie, les frais de bureau.
La loi du 14 juin 185-i a rendu ces dépenses obligatoires.
DIVISION DE L'ENSEIGNEMENT
L'enseignement public en France se présente sous trois formes : V enseignement primaire, qui prend l'enfant dés son jeune âge, à l'aide des écoles maternelles, et qui le conduit par les écoles élémentaires et les écoles professionnelles, jusqu'au moment où il doit faire choix d'un métier; V enseignement secondaire, classique ou spécial, qui assure aux enfants qui le reçoivent, les bienfaits d'une éducation scientifique et litléralre très étendue, et qui prépare aux grandes écoles et dont le diplôme de bachelier est l'habituelle sanction; Venseigjiement supérieur, qui confère les diplômes universitaires, et où l'enseignement des maîtres, embrassant cette fois l'ensemble des connaissances humaines, revêt sa plus haute expression.
Eu dehors des établissements d'enseignement supérieur proprement dits, tels que les facultés et écoles, un grand nombre d'autres concourent, avec des vues dillerentes et en dehors de toute pédagogie, au développement des sciences et des lettres. Il en sera question plus loin.
L'enseignement des beaux-arfs n'est pas non plus négligé. Il se donne surtout au Conservatoire; national de musique et de déclamation, et à l'École nationale des beaux-arts. Mais il convient de citer encore : l'École nationale de dessin pour les jeunes filles, l'École nationale des arts industriels à Uoubaix, les Écoles de musique, d'arts décoratifs et des beaux-arts des départements, les Écoles spéciales des beaux-arts, les Écoles succursales du Conservatoire nalional à Avignon, Dijon, le Havre, Lille, Lyon, Nancy, Nautes, Uennes, Toulouse.
Enfin, une instruction technique et professionnelle est donnée dans certaines écoles qui, bien que non placées sous-l'autorilé directe du ministre de rinslruction publique, n'en sont pas moins en cause toutes les fois que l'on s'occupe d'étudier, de réformer ou île modifier la base générale des dillVrents modes d'éducation en usage dans notre pays.
C(;s établissements spéciaux sont assez mullipliés. Ils comprennent: l'Ecole centrale des arts et manufactures, l'Ecole commerciale (le Paris, l'Ecole des hautes éfiides commerciales, l'Ecole libre des sciences polili(iiies, l'Ecole municipale Diderot (apprentissage), l'École municipale de physique et de chimie
iiuliislrielles.rÉi'olo nationale des ponts et chaussées, l'École nationale forestière, l'École nationale supérieure lies mines, l'École navale de lirest, l'École polytecliniiiue. l'École secondaire militaire, l'École spéciale militaire de Saint-Gyr. llù'ole supérieure du eouimerce. etc.. elc. yV. Écoles spéciales.)
III. ENSEIGNEMENT SDPÉRIEnR
L'enseignement supérieur est donné dans les /acuités et dans les écoles d'enseignement supérieur. Il y a ciu([ ordres de facultés: les facultés de l/ico/0(jie. celles de droit, celles de me(/ec('«c, celles des lettres et celles des scic/ires. Les autres établissements d'enseignement supérieur sont : les Écoles de médecine et de pliarmacie, les Écoles préparatoires aux sciences et au.\ lettres auxiiuelles il convient d'ajouter l'École normale supérieure et l'École pratique des hautes études.
Les établissements universitaires d'enseignement supérieur 'écoles et facultés) sont dirigés par un doijenon midirec^eiir (Statut général du 9 avril 1S?)>.
Conseil gvnérrtl des /acuités. — Les facultés d'un même ressort acadéuiitiue sont, depuis le décret du 2S décembre lS8ô. groupées en un seul corps, et elles ont un organe commun qui est, dans chaque académie, le conseil général des /acuités présidé par le recteur.
.\u point de vue financier, ce conseil délibère sur le projet de budget présenté par cluuiue faculté ou école et sur les comptes administratifs des doyens ou directeurs, à l'exception du budget des fonds de concours. Il propose chaque année au ministre, à la lin de l'année scolaire, la répartition entre les dilTérentes facultés et écoles des fonds mis à leur disposition par l'État pour les services communs (bibliothèques universitaires, collections, éclairage, chautl'age, frais matériels des examens, entretien dumobilierappartenantà l'État) : il répartit de même, entre les budgets sur fonds de concours de chaque faculté ou école, les dons et legs et les subventions affectées à des services communs.
FacQltés
Les facultés sont diri.aées par le doyen. Leur budget, préparé par le doyen, est soumis à l'approbation du conseil académique et approuvé par le ministre. Le doyen répartit ensuite les dépenses conformément à ce budget, et administre les biens propres des facultés.
Chaque faculté est pourvue d'un conseil particulier, qui a des attributions didërcntes de celles du conseil général dont nous avons parlé plus haut, et ([ui délibère sur l'acceptation des dons et legs faits en faveur de la faculté, sur l'emploi des revenus et produits des dons et legs et des subventions des dèparlemeuts, des communes et des particuliers, sur le budget ordinaire de la faculté, sur les comptes administratifs du doyen, sur l'exercice des actions en justice.
Le budget des facultés et établissements assimilés est établi conformément au décret du 22 février 1^90 pris en exécution de la loi de finances du 17 juillei 18S9. Ce décret décide notamment que les subventions de l'État pour les dépenses du matériel seront inscrites à ce budget des facultés, comme les fonds de concours.
Le service financier des facultés est confié à un agent comptable nonmié par le ministre des finances et placé sous ses ordres. [D. 2bjuill., 2b nov. 18S2 et 22 /et'. 1890.)
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Un article spécial ayant été consacre à la législation qui régit les facultés et écoles supérieures (p. 220), nous y renvoyons le lecteur.
Bibliothèques universitaires
Les bibliotliè([ues universitaires ne datent guère que de 1878. Antérieurement, il existait dans un certain nombre de grandes villes, notamment à Taris età Montpellier, des blbliollièqucs de facultés, mais il n'y avait pas de bil)lioliiè(iucs universitaires proprement dites, telles iiu'un arrêté de ISj.j en avait tenté la création.
En 1878, une instruction générale pour le service des bibliothèques universitaires fut rédigée, et plus tard un arrêté du 31 janvier 1879 institua, près le ministère de l'insiruclion publique, une commission centrale des bil)ii()lhè(iues universitaires, qui, entre antres attributions, a celle de donner son avis sur les propositions d'achat et sur les demandes de crédits annuels ou extraordinaires.
Le décret du 28 décembre 188â amena, comme dans tous les services de renseignement supérieur, des modilicalions dans les bibliothèques universitaires.
Comme elles constitueut un service d'iutérèt commun, le conseil général des facultés est appelé à donner son avis dans la préparation de leur budget. Chaque bibliothè(iue est pourvue d'une commission de surveillance nommée pour trois ans par le conseil général des facultés ou par les facultés ellesmêmes.
En 18SG, chaque bibliothèque a reçu un règlement particulier.
Les bibliothèques universitaires figurent au budget de 1890 pour 191,200 fr. '.
Écoles supérieures de pharmacie
On doit à Philippe VI le premier règlement relatif aux obligations des apothicaires de l'aris [Décl. 22 mai 133G; Ord. d'aoïlt 1333). Mais ce ne fut que sous Louis XIII que cette partie de notre législation acquit quelque fixité.
En 1777, l'ancien jardin des apothicaires de Paris devint collègede pharmacie, et la loi du 21 germinal an XI établit six Écoles de pharmacie, dont celles de Paris, de Montpellier, de Strasbourg. Un règlement d'administration du 25 thermidor an XI en soiunit le fonctionnement à des règles précises.
Lors de la, création de l'Université rien ne fut changé aux Écoles de pharmacie, et ce n'est que l'ordonnance du 27 décembre 1840 qui les soumit au régime universitaire.
Le décret du li janvier 187G a unifié, comme pour les professeurs des facultés, les traitements des professeurs des Ecoles supérieures de pharmacie. Ils ont été ainsi fixés par ce décret :
i roicsseurs. , jjL.piutumeuls, de 6,5oo ù
1. Dans ce chiffre sont comprises les souscriptions aux ouvrages d'enseignement superleur, pour une somme do 20,000 fr.
Préciput du directeur, j Départements, 1,000 fr.
A ^<î„^o ) Paris, 4,000 fr.
Agrèges . . j Départements, de 3,000 à 3,500 fr.
o '. ■ ( Paris, 6,000 fr.
Secrétaires, j Départements, i,0ù0 fr.
Les droits obligatoires à acquitter pour l'obtention des grades ont été fixés par l'arrêté du 25 thermidor an XI, les décrets des 20 août 1854, 15 juillet 1875 et 12 juillet 1878.
En voici le tableau.
Pharmaciens de l« classe • 1,420 fr.
Brevet supérieur, en sus 400
Pharmaciens de 2"= classe l,i5o
Herboristes de i^ classe luo
Herboristes de 2e classe, j Départements '. '. ^so
L'équivalence ne s'obtient qu'après le versement d'une somme égale au montant des frais de scolarité qu'aurait payés un étudiant muni du diplôme français.
Cela se passe, on le voit, comme dansles facultés.
Les rétributions facultatives sont fixées, par le décret du 31 décembre 1864, aux sommes suivantes:
Conférences. Inscription, par an 150 fr.
Frais de manipulations 40
Ces écoles ont vu, comme les facultés, augmenter leurs crédits. Elles figurent pour .329,000 fr., en chiffres ronds, aux budgets de 18S9 et 1890.
Écoles préparatoires de pharmacie et de médecine
Avant 1789, il existait dans plusieurs villes qui ne possédaient pas une faculté, des collèges de médecine et de chirurgie. Après la suppression des facultés et des écoles, un certain nombre de docteurs ouvrirent des cours dans les hôpitaux. En 1806 et en 1808, ces enseignements reçurent une consécration officielle par voie de décret.
Ainsi commencèrent les Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie. Le décret du 22 août 1854 leur accorda le droit de faire subir elles-mêmes à leurs élèves des examens probatoires, et de conférer certains diplômes.
Déjà, depuis l'ordonnance du 18 mai 1820, elles jouissaient d'une existence officielle, et étaient placées sous la juridiction de l'Université, tout en continuant à être entretenues par les villes.
On distingue parmi ces écoles :
1° Les écoles de plein exercice où la durée des études est de 4 ans et où l'on peut passer les deux premiers examens de doctorat ;
2° Les écoles préparatoires réorganisées (D. 1" aoiît 1883) dont les cours ne se prolongent pas au delà de 3 ans et dans lesquels on ne peut subir que le premier examen de doctorat et la première partie du deuxième ;
3° Les écoles préparatoires simples qui ne comportent que 3 ans d'études et ne font passer aucun examen de doctorat.
En vertu d'un décret du li juillet 1875, les écoles (ÏQ plein exercice ne peuvent être établies que si : 1» les villes s'engagent à subvenir aux dépenses d'entretien du personnel et du matériel; 2° les administrations hospitalières s'obligent à assurer le service des cinq cliniques.
Pour les écoles préparatoires et de plein exercice, les rétributions des élèves sont versées aux caisses municipales; les droits de diplômes, de visa, de duplicata et d'équivalence sont p.'rçus pour l'État.
Le tarif des droits a été réglé en dernier lieu par les décrets des 20 juin et 12 juillet 1878.
3. Écoles préparatoires à V enseignement supérieur des sciences et des lettres.
Ces établissements ont été créés par le décret du 22 août 1854 et organisés par le règlement du 26 décembre suivant. Il est dit, dans ces deux actes, que les villes qui ne sont pas sièges de facultés et qui ont établi des cours municipaux sur quelques parties élevées des sciences et des lettres, peuvent obtenir que ces cours prennent le titre et le rang d'Écoles préparatoires à l'enseignement supérieur des sciences et des lettres, à la charge par lesdites villes de fournir un local convenable, les colleciions nécessaires et une subvention annuelle pour le traitement des professeurs et les dépenses du matériel.
En récompense, les villes perçoivent une partie des droits versés par les élèves.
Ceux-ci sont admis à prendre dans les écoles préparatoires des inscriptions conversibles, sous certaines conditions, en inscriptions des facultés correspondantes.
Ces écoles peuvent, après examen, délivrer des certiOcatsde capacité pour les sciences appliquées.
Les droits d'inscription sont déterminés par le budget de chaque école et perçus pour le compte des caisses municipales.
Les droits d'examen (il y en a deux) s'élèvent à GO fr. par examen et sont partagés entre les examinateurs.
L'État reçoit :
Un complément de 5 fr. par inscription (10 inscriptions) 50 fr.
Droit pour le certificat 75
Visa du certificat 25
Écoles d'enseignement supérieur à Alger
Elles comprennent: une école de droit; une école de plein exercice de médecine et de pharmacie; une école des sciences; un observatoire; une école des lettres; un cours d'arabe.
Ces écoles sont exceptionnellement à la charge de l'État et figurent au budget de 1891, pour les sommes suivantes :
Personnel et administration 300,025 fr.
MatiJriel et dépenses diverses 120,575
Total 421,200 fr.
Mais sur la somme atfectéc au matériel, il y a lieu de déduire 100,000 fr. représentant la part de dépenses mise par la loi à la charge du budget des départements et de la ville.
Bâtiments des Facultés et Écoles
Les bâtimciils des facultés et écoles, sauf ceux de l'École de pharmacie de Paris et ceux des écoles d'Alger qui sont à l'État, appartiennent en principe
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aux villes, depuis le sénatus-consulte de ISOS. Ce sont elles qui sout chargées de rentrclieii des grosses œuvres; l'État ne paie que les dépenses d'appropriation.
Ces bàtiuii'nts sont exempts de liuipiM foncier.
Depuis IS70. ou a fait, de part et trautrc. les plus grauds elVorts pour anioliorer moralement et malôriellement les établissements d'euseignemenl supérieur.
Le tableau suivant donnera une idée des sacrifices faits par l'Ktat, les départements et les villes, pendant la dernière période décennale (ISSOà 18i)0) en faveur de notre euseignemeut supérieur :
Sommes dépensées
.académies. ,
p.ir par iiar le
l'État. la ville. départemcut.
Taris 25,686,848' 20,593,761' »
Aix 771,666 1,485,333
Besiin(,-on. . . . ii;o,ooo ■> »
Bordeaux. . . . y2i',ô88 3,254,198
Caeu 453,000 653,000 »
Rouen » 126, ooo »
Chambérv • . . 116,750 116,750 »
Dijon. .'.... 277,161 211,2.i2
Grenoble. . . . 25o,ooo 720,000 50,000''
Lille 2,250,000 3,450,000 »
Lvon 1,000,000 1,414,317 »
M'oillpellier . . 402,887 212,8iv4 »
Nancy 774,080 4.'>4,850 110,000
l'oilie'l^ .... 4,838 2,217
Rennes 5i6,707 528,018
Toulouse. . . . 1,041,900 1,110,000
Alger 2,600,000 » »
s,42:if 34,:iG3.140f 160 , 000 f
Total général. 7i,75i,56j Ir.
Une partie des dépenses indiquées ci-dessus a été couverte à l'aide des ressources créées par la loi du -20 juin ISSô ([ui a allecté un crédit de 22 millions aux établissements d'enseigiieincut supérieur.
lY. raSEIGNElŒHT SECONDAiaE.
L'iiisloire des établissements d'enseignement secondaire est diiricile à faire. Chacun a la sienne. Mais on peut dire, d'une manière générale, que les lycées datent de la loi du 1*'" mai 1.S02, qui a fait cesser la confusion séculaire existant entre les divers degrés d'instruction.
Les écoles secondaires furent d'abord peu nombreuses. En 1809, on n'en comptait que 3.j. En 1810, le lycée d'Avignon fut inauguré; en 1820, ceux de Toumon ul Saint-Luuis ; en 18.31, le lycée de Tours s'ouvrit. De 1833 à 18G5, on en créa 38 nouveaux, ce qui porta leur nombre à 77 ; en 187G, on en compte 86.
Les collèges n'ont pas suivi dans leurs développements une marche aussi régulière. Il y en avait 221 en l'an Xll, 312 en 1842, 251 en 1865, 252 en 1876. 24G eu 1887.
Voici comment s'explique cette immobilité apparente. Depuis 1865, 6 collèges ont élé supprimés comme r tablissements universitaires; 15 ont cessé d'appartenir a la France après la dernière guerre ; 20 ont été transformés en lycées : t est devenu succursale du lycée de Monl-de-Marsan ; 1 a été annexé à l'école normale de Cluny.
Soit 43 collèges perdus. Mais 38 collèges nouveaux ont été créés pendant la mémo époque.
Une phase importante de l'histoire de l'enseignement secondaire est la création de l'enseignement secondaire spécial et celle de l'enseignement secondaire des tilles.
L'enseignement secondaire spécial fut créé par la loi du 20 Juin 1805. Des actes successifs organisèrent un pian d'études, créèrent des professeurs spéciaux et fondèrent une école normale, celle de Cliiuy, pour en assurer le recrutement. (V. Écoles spéciales.) Quant à l'enseitincmeat secoiulaiie des lilles, il est de création récente, il date de 1879; l'école normale d'enseignement secondaire (située à Sèvres) est chargée d'assurer le recrutement du personnel enseignant; elle a été fondée en 1881.
D'une manière générale, renseignement secondaire classiiiue ou spécial est donné dans les lycées ou dans les collèges.
Xdininistration
L'administration des lycées se compose du />/-oviseur, du censeur, de l'économe.
Proviseur. — Le proviseur est le chef du lycée: il exerce une surveillance sur toutes les parties du service.
C'est lui qui propose les constructions et réparations, les achats d'objets mobiliers, les acquisit'ions de rentes ou d'immeubles à faire sur les fonds du lycée. {l\è(jl. IC déc. I8il.)
' 11 provoque les ventes d'objets mobilier.s hors d'usage, les aliénations de rentes ou d'immeubles. [Arr. 16 déc. 1841.)
Les réparations ordinaires et de simple entretien sont exécutées sans autre autorisation que la sienne, lorsqu'il existe au budget un crédit applicable à cette dépense.
Les dépenses locatives au-dessus de 30 fr. ne peuvent être payées qu'après règlement par l'architecte, celles inférieures à ce chitï're peuvent être payées sur l'ordre du proviseur. (Arr. idsepê. 1809.)
Le proviseur surveille la comptabilité dont les détails sont conliés à l'économe. Mais il n'a point qualité pour percevoir, ni pour payer. Les sommes reçues sont déposées dans une caisse à deux clefs dilï'érentes. dont l'une est entre les mains de l'économe, et l'autre entre les mains du proviseur. {Arr. IS juin 1803 et 19 sept. 1809.)
Le proviseur vôrille tous les huit jours la caisse de l'économe. A la Un de chaque mois, il contrôle la concordance des divers livres et journaux de caisse. A la fin de chaque trimestre, il assiste à l'inventaire qui doit être fait à cette époque et signe le procès-verbal de vérification de la caisse avec les commissaires délégués par le recteur.
Gomme administrateur, le proviseur est responsable de la gestion éconoiuique; il est en outre ordonnateur, et, en cette qualité, il fait emploi des crédits ouverts et délivre des ordonnances ou mandats de paiement, ilnsl. 1" nov. 1812.)
En con.séqiieiice, aucune dépense ne peut être acquillee par l'économe que sur un mandat délivré par le proviseur ordonnateur ou, en son absence, par le fonctionnaire chargé de l'administration du lycée. 'Arr. 13 ocL 1829.)
Censeur. — Le censeur est chargé surtout de la discipline du lycée. 11 n'a d'attributions financières que lorsqu'il agit en l'absence du i)roviseur, dont il est le remplaçant naturel. Cependant il est chargé du contrôle des' élèves présents et détermine ainsi les recettes à recouvrer sur les familles.
Services économiques. — Le service économique se compose d'un bureau d'administration, d'un économe et de commis d'économat.
1,'écoQome est chargé, sous la direction et l'au-
torité du proviseur, de tous les détails du service intéfieur.
Il fait les achats, prépare les cahiers des charges et les conditions des marchés.
L'économe est agent comptable chargé seul, sous sa responsabilité, d'eifectuer toutes les recettes du lycée ; il a la responsabilité du matériel et desappro- ■visionnements.
Chaque année, dans les quinze premiers jours d'avril, après la clôture de l'exercice, l'économe soumet le compte de sa gestion au jugement de la Cour des comptes. Il joint à l'appui de son compte de gestion une copie certifiée du compte d'admiuistration. \Règl. de compt. 31 mai 1SG2 et 16 oct. 1867 ; Inst. 5 mai 1866.)
Nous n'entrerons pas ici dans tous les détails des devoirs liuanciers qui incombent à l'écoriome. Us sont louguement exjjliqués dans l'instruction sur la comptabilité des lycées eu date du 30 décembre 1 868. L'économe est assujetti à l'obligation de fou rnir un cautionnement. Ce cautionnemeut est fixé à 5 p. 100 des recettes de la dernière aunée expirée. Il ne peut être inférieur à 8,000 fr. Les économes dont les recettes n'excèdent pas 5,000 fr. sont dispensés du cautionnement.
Nous dirons ici quelques mots seulement des commis d'économat.
C'est seulement depuis 1839 que ces employés font partie du cadre régulier des lycées.
Un décret du 9 mars 1852 décide qu'ils seront nommés par le ministre.
Les commis d'économat, sous l'autorité de l'économe, prennent part à la surveillance intérieure. Ils peuvent, sous certaines conditions et dans certains cas, remplir par intérim les fonctions d'économe.
Les bureaux d'administration des lycées ont été réorganisés par le décret du 20 janvier 1886.
Le recteur préside tons les bureaux des lycées de son ressort ; ils sont composés : du proviseur, du maire, du préfet ou sous-préfet, de rjuspecteur d'académie, et de six membres nommés pour 3 ans par le ministre. Ln cas d'absence du recteur, l'inspecteur d'académie préside.
Le bureau surveille et contrôle l'administration matérielle des lycées, il vérifie si le service économique y est régulièrement organisé, il examine les . budgets préparés par le proviseur, donne son avis sur les demandes de crédits extraordinaires ou supplémentaires, ainsi que sur les travaux de construction ou de réparation, vérifie le compte d'administration et fait un rapport sur les résultats de . l'administration du proviseur et sur la gestion de l'économe pendant l'exercice écoulé. Il discute enûn les marchés proposés par le proviseur et arrête les conditions des marchés.
A Paris, les fonctions de ce bureau sont exercées par une commission administrative que préside le vice-recteur.
Les services économiques des lycées sont l'objet d'une inspection régulière.
Antérieurement au décret du 20janvicr 1886, un économe avait été chargé, par délégation, le 12 octobre 1882, des {'onctions d'inspecteur, mais la loi de finances du S août 18S.5 créa dédnitiveuient un emploi d'inspecteur général des économats et des services matériels des lycées et collèges aux appointements de 10,000 fr.
Un second emploi a été créé par la loi de nuances du 30 mars 1888.
Traitements du personnel des lycées
Les traitements du personnel des lycées étaient fixés par le décret du 16 avril 1857 pour les proviseurs, et par celui du 26 juin 1858 pour les censeurs.
Le décret du 25 septembre 1872 en créant les catégories de lycées, supprimées depuis, améliora la situation de ces fonctionnaires.
Les émoluments des économes étaient régis par les décrets des 16 avril 1853 et 15 décembre 1S69. Le reste du personnel des lycées vivait, au point de vue flnancivr, sous le régime des décrets des 10 novembre 1852, 16 avril 1S53, 29 décembre 1853, 27 juillet 1859, 28 mars 1866, U janvier 1868, 15 décembre 1869, 26 septembre 1872, 29 janvier, 8 et 30 décembre 1874, et 28 janvier 1877.
En 1887, des modifications importantes furent introduites dans cet ordre de choses. Le décret du 8 janvier divisa les répétiteurs des lycées en 3 classes, la 3* classe comprenant les stagiaires (anciens aspirants répétiteurs).
Ce décret maintient les chiffres antérieurs : 800 fr. à 1,500 fr. pour Paris et Versailles, 700 fr. à 1,200 fr. pour les départements; mais il assimile aux maîtres répétiteurs de l'enseignement classique les maîtres répétiteurs pourvus du baccalauréat de l'enseignement spécial. U porte en outre que les uns et les autres, s'ils sont de 1"^^ classe, peuvent recevoir, après cinq ans d'exercice, uneaugmcnlatlon de 300 fr.
Enlin, les maîtres de V^ classe pourvus de la licence es lotires ou es sciences jouissent d'un traitement de 1,800 fr. à Paris, et de 1,500 fr. en proviuce (300 fr. de pins que les maîtres non licenciés».
Des instructions datées du mois de mai 1890 permettent aux maîtres d'accumuler le supplément de licence et l'indemnité d'ancienneté, ce qui élève à 2,100 fr. à Paris et à 1,800 fr. en province le traitement des maîtres répétiteurs qui comptent 5 ans de V^ classe. D'auti'e part, fous les maîtres pourvus du certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire (enseignement spécial, langues vivantes, classes élémentaires) sont assimilés aux licenciés.
Les fonctionnaires des lycées sont divisés en classes personnelles et indépendantes de la résidence.
Voici le chifTre des traitements affectés à chaque classe :
Lycées de la Seine et de Versailles.
Proviseurs, 9,000 fr. Censeurs, 8,ooo fr. '.
Économes des lycées d'iulerucs, 8,000 fr. ; des lycées d'externes, 7,000 fr."^-.
Professeurs titulaires de l'enseignement classique et spécial, e classes, de 5,000 à 7,500 fr. '.
Professeurs des classes élémentaires de l'enseignement classique licenciés ou pourvus du certificat complet : surveillants généraux licencie's, 6 classes, de 3,000 à i,8no l'r. ■^.
Pr(;i)arateurs licenciés, 4 classes, de 3,000 à 4,00o t'r. ''.
Mailles élémentaires de l'enseignement classi(]ue non liceucies, non i)ourvus du certificat complet; surveillants généraux non licenciés, 6 classes, de 2,700 à 4,200 fr.^
Professeurs de dessin, 3 classes, de 3,000 à 4,000 fr.
Cliarués de cours de dessin d'imitation, 2 classes, 2,000 et 2,100 fr.
Professeurs de gymnastique, 5 classes, de l,GOO à 2,400 francs.
Non compris le traitement d'agrégation
2. Si la recette annuelle di^passe 200,000 fr., l'économe reçoit une indemnité de 1 p. 1,000 sujette a retenue pour chaque fraction indivi.sible de 10,000 Ir. en sus.
3. 1,000 fr. de moins pour les surveillants généraux et les maîtres logés et nourris; bOO fr. de moins pour ceux qui sont logés et non nourris; 300 fr. de moins pour ceux qui ne sont ni logés ni nourris.
4. 1,000 fr. de moins logés et nourris; 500 fr. de moins nourris et non logés; 300 fr. de moins logés et non nourris.
Lycées des déparlements.
Proviseurs, i cUisses, tî.ooo à 7,5oO fr.'.
('.euseurs, l classes. 3, sou à â,6<h) fr.'.
Ecouoines, 6 c lassos, 4,000 à t;,5oo fr.^.
Professeurs liiulaires do l'enseiguement classique et spécial, 6 classes, ».200 à 5,20ufr.'.
Chargés de coui-s de renseigneniciU classique ou spécial licenciés ou poiirvus ilu cerliticat do iaugues vivantes, 6 classes, ï.soo à 4,8011 fr.
Charges de cours de ronseignemenl spécial pourvus du cerliticat d'aptitude ou du brevet do Gluuy, 4 classes, 2,800 à 4,000 IV.
Cliaiges de cours de langues vivantes non licenciés ni pourvus du cerliiiciil d aptitude ; charges de cours do l'euseignenient spécial non pourvus des cerlilicals ci-dessus nienlioiuies, 6 classes, 2.100 à 3,iîOo fr.
Piofosseius des caisses elémenlaires do ronsoigncment classique pourvus du cerliticat complet: surveillauts généraux liccpcies, t; classes, de 2,.">0.i a •■•,9u0 fr.*.
Préparaleiirs licenciés, 4 classes, 2,50 1 à 3,300 ir.'.
Maiires elémenlaires de renseignement classique non ponrvnsde diuli'unes; raaiires elémenlaires de l'euseignement spécial; surveillants généraux non liccuciés.tj classes, de 2,100 à 3,l<i0 fr.*.
Prufesscui-s de dessin d'imitatiou, 4 classes, 2,ooo à 2,G00 francs.
Chargés de cours de dessin, 4 classes, 1,600 à 2,200 fr.
Professeurs de gymnastique, 4 classes, de i,200 à 1,800 fjraucs.
l'u complément de traitement, soumis à retenue et s'éJevant à 1,000 fr. pour Paris et Versailles, à 500 fr. dans les autres lycées, peut être alloué aux professeurs agrégés comptant au moins cinq ans d'exercice dans la I'^ classe.
Les professeurs du collège P.ollin sont classés et rétrilmés comme ceux des lycées de Paris, mais leur promotion est subordonnée au vote des traitements ([ni leur sont alloués par l'administration municipale.
Les lycées de l'Algérie sont compris dans le classement.
Le lycée de Lyon est compris, en principe, dans le classement général. Mais une convention passée avec la ville et approuvée par décret du 30 juin 1S80 leur donne droit à des traitements supplémentaires, qui ont été conservés par le décret du 16 juillet 18S7.
Les fonctionnaires ' des lycées sont nommés par le ministre à l'exception des stagiaires répétiteurs qui sont nommés par le recteur. Ils sont pour la liquidation de leur pension de retraite soumis aux dispositions de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles.
Recettes et dépenses
Dépenses. — Les dépenses des lycées comprennent des dépenses de personnel et des dépenses de matériel.
Les dépenses du personnel se divisent ainsi :
lo .Administration : traiicments fixes.
«"Professeurs : traitements et indemnités diverses. 3" Enseignement spécial : traitements et indemnités. 4" Surveillants généraux, maîtres rjpiititeurs, maitres auxiliaires : traitements.
5« Médecins et dentistes : émoluments.
6» Agents inférieurs : appointements.
Non compris le Iraitement d'agrégation
2. Si la recette anoDpllc dépasse 200,000 fr., l'économe reçoit une indemnité de 1 p. 1,000 sujette à rcteuue pour cliaqne fractioa indi- Tisiblc de 10,000 fr. en sus.
3. 1,000 fr. de moins pour les sur%'eillants généraux et les maîtres logés et nourris; 500 fr. de moins pour ceux qui sont logés cl non nourris; 300 fr. de moins pour ceux qui ne sont ui logés ni nourris.
4. 1,000 fr. de moins logés et nourris; oOO fr. de moins nourris et non logés ; 300 fr. de moins logés et non nourris.
5. Par fonctionnaire, on entend toutes les personnes attachées à l'établissement et recevant un traitement soumis à retenue.
Les dépenses du matériel se divisent en:
1" Nourriture.
2" llahillement, blanchissage et raccommodage.
3" Chautl'age, éclairage, pajiotcrie, livres, inlirinerie, réparations localives, entretien du mobilier.
4» Frais de la distribution dos prix.
5" r.iblioiliè(jue et colleclinns.
fio Renouvelleinentdu mobilier, appropriations diverses dos bâtiments, dépenses diverses.
ï" Trousseaux, arts d'agrément, menus plaisirs des élèves.
Voici, comparativement, le montant de ces dépenses pour les années 1SG5, 1876 et 188G.
GS
Personnel 8,30S,042f ll,177,r,27f 19,389,378f
Matériel 8,048,107 9,403, ltj9 12,169,176
Dépenses extraordi -
naires 1,507,785 l,17C,i)6a » '
Trousseaux etarlsd'a-
grome^nt 1,289,204 1,301,924 1,719,110
Totaux 19,213,1.38' 2i,3j9,382f 33,277,664f
Recettes. — Pour faire face à ces dépenses, les lycées reçoivent de différents cotés les ressources nécessaires.
Leurs recettes se décomposent ainsi qu'il suit :
1" Frais de pension acquittés par les familles.
2° Frais d'études et rétributions diverses des externes.
30 Les trousseaux et les sommes fournies pour les menus plaisirs des élèves ou l'élude des arts d'agrémeut.
4° Les bourses nationales.
5" Les bourses départementales ou communales.
6" Les bourses fondées par des particuliers.
7° Les subvenlions fournies par l'État.
80 Les subventions i'ouruics par les départements et par les communes.
90 Les rentes dont les lycées sont propriétaires.
10» Les recettes diverses et extraordinaires, telles que : ventes d'obicts hors de service, loyers, fermages, intérêts de fonds déposés à la Caisse des dépôts et consignations, aliénation cfe rentes, etc.
Les frais de pension sont déterminés par établissement et d'après la division à laquelle les élèves appartiennent.
Ils sont lixcs par les décrets du l^' octobre 1887. L'un de ces décrets vise les lycées du départemert de la Seine, l'autre ceux des autres départements.
Voici les nouveaux chiil'res pour les lycées de la Seine :
Lycées d'inlernes.
Pcn- '/jpen- Frais Confésiou. sion. d'étodes. rcnccs.
Classeii piimaires .... i,000f 600f 200f »
Division élémentaire. . . 1,100 650 2.50 >•
Division de grammaire.. . 1,300 750 300 »
Division supérieure . . . 1,500 850 350 175'' Classe de mathématiques
spéciales 1,G50 1,000 400 200
Lycées d'externes.
Les tarifs anciens sont maintenus pour la demipension, savoir :
Con- Cliaric-
'^'>''''- oSon.
Classe primaire et division élémentaire 700'' 680 f
Division de grammaire 850 75o
Division supérieure 1,000 800
Mathématiques spéciales 1,000 800
Les frais d'études et de conférences sont les mômes que ci-dessus.
1. Ces dépenses sont maintenant prélevées sur les fonds de la caisse des lycées, collèges et écoles.
Pour les élèves de renseignement spécial les rétributions sont réglées comme il suit :
Elèves de lf« année : tarifs de la division élémentaire.
Elèves de 2<î, 3« et 4« années : tarifs de la division de grammaire.
Élèves de 5= et 6» années : tarifs de la division supérieure.
Les sommes versées par l'État dans la caisse des lycées, à titre de subventions, ont toujours été considérables :
En 1842 : 1,334,872 fr. pour 46 lycées, soit par établissement 29,019 fr. en moyenne;
En 1850: 1,493,812 fr. pour 56 lycées, soit par établissement 26,675 fr. en moyenne ;
En 1865: 1,719,500 fr. pour 77 lycées, soit par établissement 22,331 fr. en moyenne;
En 1876: 2,876,717 fr. 32 c. pour 81 lycées, soit par établissement 35,515 fr. en moyenne.
En 1887 : 7,823,755 fr. 98 c. pour lOOjycées, soit par établissement 78,237 fr. 55 c. en moyenne.
Déplus, en 1865,8lycéesont reçu pour355, 500 fr. de subventions extraordinaires, et en 1876,37 lycées ont reçu 1,037,234 fr. 60 c. ; en 1887, ces dépenses ont été prélevées sur le fonds de la caisse des lycées, collèges et écoles-.
Ces subventions s'ap|)liquent généralement à des travaux de constructron ou d'aménagement exécutés de compte à demi avec les villes.
Subventions des villes et des départements. — Les subventions allouées par les départements et les villes pour le service ordinaire s'appliquent généralement à l'entretien des bâtiments ou aux frais de distribution des prix. Quelquefois aussi elles ont pour objet de rétribuer, en partie, des chaires de mathématiques spéciales, autorisées à la condifiou que les villes suppléeraient, par une subvention, à l'insutlisance des ressources provenant des rétributions payées par les élèves admis aux cours.
Quant aux subventions affectées au service extraordiuaire, elles ne représentent guère que les subventions versées par la ville ou le département dans les caisses des lycées pour leur part contributive dans les dépenses auxquelles ont donné lieu les travaux exécutés direclemeutpar ces établissemeuts.
Enfin, les villes se chargent, dans la plupart des cas, de la direction des travaux entrepris de compte à demi avec l'État, et les sommes, souvent considérables qu'elles affectent à ces travaux et à des acquisitions d'immeubles pour l'agrandissement des lycées, ne figurent point dans le tableau des recettes.
Rentes. — Leslycées peuvent possédcrdes rentes ; ils peuvent être autorisés par décret présidentiel à les aliéner, afin de faire face à des dépenses urgentes de restauration et d'agrandissement pour lesquelles ils n'ont pas de ressources disi)otiiblos. C'est ce qu'ont été autorisés à faire, en 1865, le lycée .Napoléon à Paris, et les lycées de Besançon, de Màcon, de Metz, de NapoléonvUle, de Kimes, de llodez. Depuis, le lycée Jlichclet, le lycée Condorcet, le lycée de Nice, etc.
Résume. — Ainsi les lycées ont, au point de vue financier, une existence propre, et l'Élat n'intervient dans leur g(;stioii économiriuc que par la nomination du proviseur et de reconome, par l'ypprobation des comptes et les larges subventions qu'il leur accorde chaque année.
En faisant pour les ressources des lycées le travail que nous avons fait précédemment pour leurs dépenses, nous trouvons les chiirres suivants.
Ces ressources diverses ont produit:
Versés par les familles 14,837,723? I7,47i,422f 21,174,230'
Fournispar l'État (bourse* el subventions) .... 2,503,766 4,933,628 9,816,220
Fournis par les dépar* tements et les communes (jjourses et subventions! .... 1,081,092 854,686 1,206,579
Routes et revenus propres aux lycées . . 771,017 743,765 1,314,257
Bourses fondées par les particuliers. . . 13,460 2.5,365 97,810
Totaux. . . . 19,207, 058f 24,028,866? 33,609,096?
Bourses
Les concessions de bourses dans les établissements d'enseignement secondaire sont régies par le décret du 7 février 1852.
Un décret du 19 janvier 1881, visant le décret du
7 février 1852, et un arrêté du 12 janvier 1887 fixent actuellement la jurisprudence en matière de bourses.
En vertu du décret du l**"" octobre 1887 sur la rétribution due par les familles, le prix des bourses est modifié à partir du 1" octobre 1888; il est fixé au taux inscrit dans le décret pour la division de grammaire, en ce qui concerne les bourses d'internat, de demi-pensionnat et d'externat simple.
Le prix des bourses d'externat surveillé est de 400 fr. à Paris ; dans les autres lycées, il est égal à celui de l'externat simple, plus 90 fr. Le cumul des fractions de bourses de nature dilïérente est formellement interdit.
Les boursiers jouissent de leur bourse jusqu'à l'âge de dix-neuf ans accoinplis.
Toutes les demandes de bourses de l'État sont soumises à une commission centrale, siégeant au ministère, qui les classe par ordre de mérite, d'après l'ensemble des titres produits à l'appui.
Les familles des candidats doivent les faire inscrire, du !«'■ au 25 mars, au secrétariat d-e la préfecture du département de leur résidence ou de la résidence de leurs enfants;
La demande d'inscription est accompagnée : l°de l'acte de naissance de l'enfant; 2" d'un cerlilicat du chef de rétablissement où il a commencé ses études; le certificat n'est pas exigé des candidats qui ont été élevés dans leur famille; 3" d'une déclaration du père de famille faisant connaître sa profession, les prénoms, âge, sexe et profession de chacun de ses enfants vivants, le montant de ses ressources annuelles et celui de ses contrihutions; ladite déclaration, qui doit être signée du postulant et cerlihée exacte par le maire de la commune, indiquera, en outre, si des bourses, remises ou dégrèvements ont déjà été accordés précédemment au candidat ou à ses frères ou sœurs.
Il convient de mentionner ici la circulaire du 1*^ octobre 1883, qui accorde l'exemption des frais d'études iiors cadre aux lils, pelits-lils ou pupilles des professeurs des lycées, et la loi de linances du
8 août 1885 qui, en exécution de la loi du 29 nivôse an .\1I, avait inscrit au budget un crédit de 400,000 fi'. pour donner des bourses aux familles de sept enfants. Ce dernier crédit était applicable aux bourses d'enseignement primaire supérieur et professionnel, comme aux bourses d'enseigiieu?ieiit secondaire. A peine sullisant pour donner satisfaction au dixième des demandes, il disparait du budget de 1891.
INSTPa'CTION PriîLIQUE
Tous les ans, une somme est inscrite au biuliiot pour l'entretien îles boursiers ilc l'Ktat dans les lycées et collèges.
Voici quelques cliitïres ' :
1S33 601,:)00 tV.
1848 7<lO,'JôO
UJi^S 71O,!i50
ISSS 3,152,000
(V. iardcle spécial Bourses.) 5. Bdtiiiienfs.
Les bâtiments alTectés à l'usage des lycées appartiennent presque tous aux villes, qui doivent pourvoir à leur entretien. Cette obligation résulte de la loi du r^ mai isu:, du ilécrel du 0 avril ISll. enlin de la loi du IJ mars 1850. Les lycées en ont la jouissance indélinie et perpétuelle et sont tenus aux réparations locatives.
Des dillicultés s'éîant élevées autrefois relativement à la nature des réparations à faire soit aux frais des villes, soit aux frais des lycées, un régieuienl, approuvé par une ordonnance royale du 6 novembre 1S39 a llxé les charges respectives de la ville de Paris et du service de l'instruction publique, pour l'entretien des lycées de la capitale. Ce règlement est généralement suivi dans les lycées des départements.
Aux termes de l'article 73 de la loi du 15 mars 1850, toute ville qui, dans l'intérêt de sa population, demande l'établissement d'un lycée, doit l'aire les dépenses de construction et d'appropriation nécessaires, fournir le mobilier et les collections utiles, et assurer l'entretien et la réparation des bâtiments.
Un arrêté du 21 avril 18G0 détermine le mobilier à fournir par les villes pour un pensionnat de 200 internes.
La loi du 3 juillet 1880, ([ui étendit aux lycées et collèges les facilités données pour la construction des écoles primaires par la loi du l"" juin 1878, « favorisa le développement des établissements d'enseignement secondaire. (T. Caisse des lycées et collèges, i
Adniiyiisliation
Les collèges communaux sont des établissements fondes et entretenus par les communes ; mais leur création n'est pas oblijjatoire pour elles. Ils peuvent èlre subventionnés par l'État. (L. 15 mai-s IS.JO.)
l'our établir un collège communal toute ville doit satisfaire aux conditions suivantes : fournir un local et en assurer rentrelien ;' placer et entretenir dans ce local le mobilier nécessaire ; garantir, pour cinq ans au moins, le traitement (ixedu principal et des professeurs lequel sera considéré comme dépense obligatoire pour la commune en cas d'insuffisance des produits et des revenus propres du collège. (L. 15 mars 1850.)
Ou distingue, sous le rapport administratif, trois espèces de collèges communaux :
1" Les collèges en ré^ie, administrés au compte des villes, qui en encaissent les produits et en soldent les dépenses ;
1. Ils comprennent le remboursement aux lycées et (Collèges des dégrévemeiils de toute nature accordés par l'Étal aux familles.
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2" Les collèges coiuuiuuauxau compte des princi- [laux, avec subvention des villes;
3" Les collèges conununaux au compte des principaux, sans subvention.
Dans les collèges en régie, les bénéfices du pensionnat et le produit des rèlrihulions payées par les élèves externes sont versés dans la caisse municipale, et viiMinenl en déduction de la dépense votée pour les traitements des fonctionnaires du collège.
i,es villes peuvent mettre eu régie ou laisser au compte du principal, par convention formelle, sons l'apiirohatiou ilu ministre, l'administration de leurs collèges.
Dans tous les cas, la ville est res|)Oiisal)le de la gestion linanciére ; les traitements des fonctionnaires sont toujours garantis par elle.
Sous le rapport de renseignement, ou dislingue entre :
r Les collèges de plein exercice, qui possèdent un eiiseignement complet Conduisant aux baccalauréats; 2" les collèges ([ui ne sont pas de plein exercice, c'est-à-dire auxciucls il manque une ou plusieurs classes de la division supérieure.
Les collèges sont dirigés par des principaux et l'enseignement j est donné par des professeurs qu'on appelait, régents avant le décret du 12 janvier 18C)7.
Loi«quc les principaux ont le pensionnat à leur compte, les bénélices du pensionnat leur tiennent souvent lieu de traitement. Si ces bénélices sont trop restreints, la ville accorde une indemnité annuelle ; quand les principaux sont cliargés d'une chaire, ils en louchent les émoluments.
Les collèges sont comme les lycées pourvus d'un bureau d'administration créé par le décret du 4 juin IS09 et récemment réorganisé par le décret du 20 janvier 1886.
Ce bureau est présidé ea fait par l'inspecteur d'académie, mais le recteur est président de droit de tous les bureaux des collèges de sou ressort.
Ils se composent du préfet ou du sous-préfet, du maire, du principal et de 4 membres nommés pour trois ans par le ministre.
Leurs allrihutions sont à peu près les mêmes que celles des bureaux des lycées. Ils surveillent l'adniinistralion malérielle du collège, donnent leur avis sur les dépenses d'entretien et de réparation du mobilier scolaire et scientili(iue, sur les travaux de construction ou de réparation, sur la création de nouvelles chaires.
Ils examinent les projets de budgets, donnent leur avis sur la répartition des fonds accordés par la ville pour l'entretien du collège, et prennent, chaciuc année, connaissance du compte administratif des recettes et des dépenses.
Leurs délibérations n'ont d'clfet qu'après ai»i)robation du ministre et sur la pi-o|)Osilion du recteur.
Le budget annuel de clia(|iie collège communal est dressé par le bureau d'administration, arrêté par le conseil municipal, et approuvé, sur le rapport du recteur, par le ministre. {Ord. 2^janv. 1830.)
Les comptes sont njndus par Je principal an bureau, qui les juge délinilivement. Mais ils sont de plus soumis, en vertu d'un u.suge constant, à l'approbation du conseil municipal. Puis le conseil académique donne son avis, et le ministre les arrête en recettes et en dépenses.
La plupart des engagements décennaux des villes, expirant le 31 décembre 1890, l'État est entré en négociations [loiir leur renouvellement; il a saisi
cette occasion pour tenter de régulariser autant que possible les coaveuiions en faisaul adopter presque partout un modèle unique de traité constitutif.
Le rapport sur le budget de 1891 fait pressentir que le renouvellement de ces traités aura pour résultat de faire disparaître un certain nombre de collèges dont la population est insuffisante pour subvenir aux charges qu'ils occasionnent.
Traitements
Le décret du 4 janvier 1881, pris en exécution de la loi de tinauces du 22 décembre 18S0, avait divisé les professeurs des collèges communaux en trois ordres :
!''■" ORDRE. — Les professeurs agrégés de l'enseignement cla-^sique ou spécial, les professeurs de sciences (licenciés, bacheliers, oubrevetésde l'École de Clunvi: les professeurs d'histoire, de philosophie et de lettres, y compris la troisième ; les professeurs de grammaire licenciés ; les professeurs de langues vivantes pourvus du certificat d'aptitude ; les professeurs des classes littéraires de l'enseignement spécial, brevetés de Cluuy.
2* ORDRE. — Les professeurs de grammaire non licenciés (4^, 5^ et G"^) ; les professeurs de laugues vivantes non pourvus du certificat d'aptitude ; les professeurs d'enseignement spécial , pourvus du brevet d'enseignement spécial ou du brevet primaire.
3^ ORDRE. — Les maîtres élémentaires de l'enseignement classique (7^, 8« et 9*=) et de l'enseignement spécial (préparatoire et F^ année) ; les maîtres primaires ayant des grades universitaires et une nomination régulière.
Chaque ordre était divisé en trois classes ; des traitements miuima sont assurés aux professeurs.
Le décret du 11 août 1887 a modifié complètement cette répartilion ; il a rangé tous les professeurs de collège d'après leurs grades seulement et fixé comme il suit le traitement affecté aux divers ordres et classes.
1'' classe. 3,400 J ProPesseiirs agrégés licen-
2'^ classe. 3,100 ( ciés, pourvusducertiacat
5' classe. 2,800( cl'aptiludeoudubrevetde
■4« classe. 2,500 ICIuny.
]"•• classe. 2,700 ) Processeurs bacheliers ou
2<-- classe . 2,400 ( pourvusdu certificat d'ap-
3« classe . 2,100 (l'iude à l'enseignement
4t chisse . 1,900 ) des classes élémentaires,
l'-ciiisse. 2,400)
2= classe . 2,100 ' Professeurs pourvus de
3'^^ classe . 1 ,!J00 l l'un des brevets primaires.
\ i' classe . 1,600)
La classe est personnelle au fonctionnaire.
Les conseils municipaux se sont engagés à garantir pendant dix ans les traitements des professeurs tels qu'ils étaieot portés au budget de l'exercice précédent, et ri:;tata pris à sa charge l'élévation des traitements au minimum de la 4" classe et les promotions nécessaires à des cla.sses supérieures.
Les principaux n'ont de traitement que dans les collèges en régie, ce traitement varie de 2,000 fr. à 7,000 fr. Le directeur du collège P.olliu reçoit 0,000 fr. comme les proviseurs des lycées de Paris.
Kndii, 1(3 decret^du 8 janvier 1887 a divisé les maîtres répéiiteurs des collèges en deux classes (titulaires (;t stagiairesi.
Tous les fouclionnaires des collèges sont nommés par le ruinistre, sauf les répétiteurs stagiain.'S. et la liquidation (h; leur pension de retraite a Tuni conformément aux dispositions de la loi du 9 juin 18J3 sur les pensions civiles.
1" ordre .
2' ordre
ordre
Cette liquidation ne souffre aucune difficulté pour les principaux des collèges en régie qui ont un traitement fixe. Mais pour les pnncipaux qui ont le collège à leur compie, l'administration de l'instruction publique a reconnu la nécessité d'établir à leur égard une base de contribution fixe et indépendante des bénéfices aléatoires qui sont d'ordinaire les seuls émoluments de ces fonctionnaires.
Le décret du 9 novembre 1853, s'inspirant de l'ordonnance du 25 juin 1823 et du décret du 29 août 1850, décide que « le traitement attribué au « principal pour le décompte de la retenue qu'il « doit subir sera calculé sur le traitement du régent « (professeur) le mieux rétrii)ué surévalué d'un « quart. »
Par traitement on entend ici la somme des émoluments de toute nature soumis à retenue et attribués à un même professeur.
Si le principal est chargé d'une classe dans le collège qu'il dirige, le calcul s'établit sur l'ensemble du traitement de professeur dont jouit le principal pour faire cette classe et de sou traitement fictif de principal.
Selon toute probabilité, cette organisation sera prochainement modifiée et tous les principaux seront rangés dans des classes dont les traitements fictifs détermineront le montant des versements à la caisse des retraites.
Recettes et dépenses
Dépenses. — Les dépenses des collèges sont inscrites sous les titres suivants :
1° Personnel; 2" nourriture; 3" frais de service intérieur (chauffage, éc'airage, etc.) ; 4° dépenses extraordinaires (grosses réparations, etc.).
Voici, à ditlerentes périodes, le montant de ces dépenses :
lS6o. 1876. 1887.
Personnel 4,l51,.509r 5,.U9,l2lf 8,677,429f
Nourriture 3,913,414 4.707,059 4,542,425
Service intérieur . . . 1,421,474 1,450,379 1,654,625
Dépenses extraordin. . » 751,841 » ■
Recettes. — Les ressources des collèges communaux consistent en :
1° Subventions de l'État ; 2° subventions des communes; 3° produit des frais de pension; 4° produits des frais d'études ; 5" abonnements annuels et recettes diverses.
Subventions de l'État. — Jusqu'en 184G, l'Etat ne faisait rien pour les collèges communaux. A cette époque, un premier crédit de 100,000 fr. fut inscrit au budget, sur la proposition de M. de Salvandy, pour encouragements à ces établissements. Il fut > porté, par augmentations successives, à 223,000 fr. m en 1805; 300,000 fr. en 1808; 350,000 fr. en 1872; ^ 450,000 fr. en 1874: 2,588,071 fr. en 1887.
Une somme est également inscrite au budget, pour l'entretien des boursiers dans les collèges communaux.
Subventions des communes. — Depuis 1865, de grandes dépenses ont été enecluées par les villes ])our améliorer l'inst-dlalion matérielle des collèges. En 1870, ces dépenses ont dépassé 750,000 fr. Depuis 1889, elles sont prélevées sur les fonds de la caisse des lycées, collèges et écoles primaires.
Frais de pensioti, frais d'études. — Les frais de pension se composent des frais de pension propre-
1 . Pri'li'v/'cs sur los fomls <lo la caisse des lycées, collèges et écoles.
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mont dits et d'une rélribiitiou collégialo, qui est, la plupart du temps, versôe directement dans la caisse municipale.
La moyenne des frais do i)Oiision varie suivant les académies.
Elle est comprise : 1'^ pour l'enseignomont classique, entre IGs fr. (Toulouse) et G-20fr. (Paris); 2" pour l'enseiguemiMit spécial, outre liG l'r. (Toulouse) et ÔSS fr. tParis).
11 y faut ajouter les dépenses dTiabillomeut et le prix dos abonnements divers , pour une somuio approximative de 13 J fr.
Les récentes statistiques ont permis de calculer qu'en moyenne un interne coidait au collège 1 ,007 fr. et qu'il payait G 10 fr., d'où une perte moyenne de 391 fr. par élève.
Les frais d'études payés par les externes sont lixés à dos taux variant : 1° pour l'enseignement classique, dejjfr. (Cliambéry) à 100 l'r. (Bordeaux); •J" pour renseignement spécial, de iG fr. (Rennes) a SI fr. (Paris).
En groupant ces ressources diverses on trouve qu'elles se sont élevées, comme l'indique le tableau qui suit, à dillereates époques :
Subventions de l'tllat.
■^ibventious des communes et des dépar-
lemcnls 2,256,422
Frais de pension . . . 6,381,925 Frais d'elades .... i, -224,271 UeccUes diverses. . . no,730
175,210f •173,55Sf 2,588,071f
En général, les receltes et les dépenses sont ' quilibrées dans les collèges en régie. Il s'ensuit 'liie les excédents de recolles s'appliquent presque entièrement aux établissements dont le pensionnat est au compte des principaux.
Bdliments
La plupart des bâtiments des collèges appartiennent aux villes.
Ainsi, la statistique de 1876 relève que, sur ::)2 collèges. 229 appartiennent aux villes, 12 à l'État et 1 1 à des particuliers. La situation actuelle est sensiblement la même.
Aux teiines des articles 73 et 71 de la loi du lô mars 1850, les travaux de restauration et d'agrandissement des bâtiments des collèges communaux sont entièrement à la charge des villes.
Pour la construction, l'entretien et la réparation des bâtiments, l'achat et l'entretien du mobilier, les collèges communaux sont soumis aux mêmes règlements que les lycées.
Les communes ne peuvent, même pour les bâtiments dont elles sont propriétaires, changer ralTectation que ces bâtiments ont reçue du pouvoir exécutif lorsqu'un collège y a été installé. (D. 27 sept, et 11 noo. 1808, 0 avril 1811 et cire. 7 sept. 1838.)
Mais les villes peuvent être autorisées, quand leur population n'excède pas G, 000 âmes, et qu'elles nu sont pas chefs-lieux d'arrondis.-ement, à substituer a leur collège une école primaire supérieure. Les bâtiments du collège sont alors atlectès â la nouvelle école. (U. Vdjunv. 1830.)
Elles peuvcntaussi ériger leurs collèges eu lycées, à charge par elles de faire les dépenses de construction et d'appropriation nécessaires et de fournir
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lo niobilior et les collections en rapport avec le HOU vol enseignement.
Crcut io/i
Avant de revêtir un caraclèro oincicl, renscigucinent secondaire des jeunes lilles fut [)rofessé dans des cours spéciaux diis socoudairos.
Ces cours, dont la plii|)art oui été transioruiés en lycées, en collèges ou i^n écoles primaires supérieures, étaioni, à l'origine, des iuslitiilious libres encouragées par les villes et [)ar le Gouvernement ou des associations de professeurs subveutionuées par les caisses municipales et le Trésor public.
Bien qu'au budget de 1879 ait déjà ligure un crédit de 100,000 fr. affecté à l'enseigneuieut secondaire des jeunes lilles, ce n'est, en réalilô, qu'en 1880 que cet enseignement fut organisé sur des bases sérieuses.
C'est, en eU'et, la loi du 21 décembre ISSO (lui, pour la première l'ois, décide: que des établ'ssemeuts doslinés à renseignement secondaire des jeunes lilles seront créés par Tlitat avec le concours des départomenis et des commanes.
Eu princi()e,ces èlablisscaionts souldesexternats, mais toutefois dos internats peuvent leur être annexés sur la demande des conseils municipaux après enlenle avec l'État.
Les jeunes lilles ne peuvent être admises dans les établissements d'enseignement secondaire qu'après avoir sul)i un examen probatoire. Celles pourvues du certilicat d'aptitude aux bourses sont dispensées de cet examen.
Un décret l'égleinentaire du 21 décembre 1880, rendu le jour même où la loi fut promulguée, organisa les élablissements d'enseignement secondaire destinés au.K jeunes lilles et décida qu'ils seraient lycées de l'Etat ou collèges communaux, selon que les villes auraient rempli les conditions exigées par la loi du lô mars ISôO pour l'établissement soit d'un lycée, soit d'un collège.
Des actes successifs réglèrent ensuite les questions de programmes, de diplômes et de certificats d'études et créèrent l'École de Sèvres qui prépare les professeurs pour renseignement dans les lycées et les collèges déjeunes lilles. (F. Écoles spéciales.) Chaque établissement est placé sous l'autorilé d'une directrice.
Administration
Le décret du 28 juillet 1885 porte que la comptabilité et le mode de contrôle en usage pour la gestion linancière des lycé(^s et collèges de garçons sont applicables aux ôtablissemenls d'enseignement secondaire des jeunes lilles.
En conséquence, la directrice est chargée de l'administration générale des lycées et remplit les fonctions d'adiniuistrateur-ordonnateur et est tenue de se conforme'.' aux inslruciions et règlements du V novembre 1812, 2G décembre 1841 et 30 décembre 18G8, qui règlent les déjjenses des lycées.
Elle rend un compte d'administration soumis au jugement du ministre et vérilie â la lin de cIkuiuo mois la registre de magasin et trois fois par mois la caisse de l'économe. [Arr. 2H jiiill. 1884.)
Aux termes du décret du 10 novembre 1883. les économes des lycées de jeunes lilles doivent avoir fait dans les bureaux d'économat de ces établissements un stage de deux ans et être pourvues du diplôme de lin d'études ou d'un brevet de l'en-
seignement primaire. Comme les économes des lycées de garçons, elles sont tenues de fournir un cautionnemenl fixé à 5 p. 100 de l'ensemble des recettes de la dernière année expirée.
Elles sont comptables des deniers et des raalières, répondent des recettes, de la validiié des paiements; elles sont chargées de la caisse, de la tenue des livres et de la rédaction des pièces de comptabilité. Leurs comptes sont jugés par la Cour des comptes.
Dans les internats municipaux annexésaux lycées de jeunes libes, l'économe de l'externrt du lycée peut être choisie pour gérer cet internat. Elle doit, dans ce cas, un cautionnement spécial. [Cire. \&mai 1887.)
Tout ce qui précède ne concerne que les lycées, qui sont des établissements tenusau compte de l'État.
.\ux termes de la circulaire du 28 octobre 1885, le budget des internais annexés aux collèges de jeunes tilles doit être dressé dans la forme adoptée par le conseil municipal. Celui du collège externat est établi eu partie double : recettes et dépenses avec un résumé final. Une dernière page est destinée à l'arrêté ministériel portant approbation du budget.
Ce budget doit être accompagné :
Du rapport de la directrice à la commission administrative ; des copies des délibérations de la commission administrative et du conseil municipal; de l'avis du conseil académique et du rapport du recteur.
Le compte administratif est disposé à peu près comme le budget; seulement il ne reproduit que les opérations réellement effectuées en recette et en dépense.
Le décret du 20 janvier 1886 étend aux lycées et collèges de jeunes filles les dispositions prises au sujet des bureaux d'administration des lycées et collèges de garçons.
Les bureaux d'administration des lycées et collèges de jeunes filles sont composés comme il suit:
L'inspecteur d'académie, le préfet ou le souspréfet, le maire, la directrice, membres de droit ;
Six membres, dont deux dames et deux conseillers municipaux, nommés pour trois ans par le ministre.
A Paris, il est créé pour l'ensemble des lycées de jeunes filles fondés par l'État, une commission composée du vicerecteur, des directrices, qui sont membres de droit, et de douze membres, dont six dames, nommés par le ministre pour trois ans.
Une circulaire du 22 janvier 1S8C doune les instructions nécessaires pour l'application du décret du 20 janvier 1886 en ce qui concerne les établissements de jeunes filles.
Traitements
Ils comportent tous 4 classes et sont fixés ainsi par le décret du 13 septembre 1883 :
Lycées des départements.
Directrices agrégées, de 5,000 à 6,.ô00 fr.
Directrices licenciées ou pourvues du certilical d'aptitude, fJe 4,500 à 6,000 fr.
Directrices brevetées de l'enseignement primaire, do •l,000;i.i,.ôoo fr. '
Professeurs titulaires (agrégées), de 3.000 à 4,200 fr.
Maitrcsscs cliargées de cours, licenciées ou pourvues du certi lient d'à oliiuo'e à l'enseignement secondaire des jeunes tilles ou à l'cnséignemeul des lanaues vivantes, de a,500 ;i 3,4ii(> ir.
Insiilulrices primaires pourvues d'un baccalauréat, du diplôme lie lin d'éiudcs ou du brevet supérieur de renseignement primaire, de 1,8 lO à 2,700 fr.
Maîtresses répétitrices ilogées, non nourries), de 1,500 a 2,400 fr.
Pour Paris, il faut majorer de 5U0 fr. tous les chiffres ci-dessus.
Collèges.
Directrices, de 2,000 à 4,000 fr.
Professeurs titulaires, de 2,500 à 3,400 fr.
Maîtresses chargées de cours, de i,800 à 2,700 fr.
Inslilutrices primaires, de i,600 à 2,400 fr.
Les maîtresses surveillantes (logées, non nourries) ont un traitement minimum de i,400 fr.
Le décret du 29 septembre 1885 alloue les traitements suivants aux maitresses de dessin :
ire classe. Sf classe. 3e classe.
Professeurs ( Paris 3,000f
titulaires. ( Départements, 2,400
Classe DDiqne.
Maîtresses chargées de cours (lycées et collèges des départements) ' l,600f
L'indemnité allouée aux professeurs-dames qui ont subi avec succès les épreuves des agrégations d'hommes est réglée par le décret du 18 novembre 1885.
Elle est de 500 fr. par an pour les agrégées, de 300 fr. pendant 2 ans pour celles qui n'ont été qu'admissibles. Ce sont les mêmes indemnités, on le voit, que celles allouées par les décrets des 31 décembre t873 et3t décembre 1879 aux fonctionnaires des lycées et collèges de garçons.
Les maitresses de gymnastique sout rétribuées comme il suit :
Lycées de Paris, de 1,600 à 2,000 fr.
Lvcées des départements et collèges, de 1,200 à 1,600 fr. {D. 12 avril 1886.)
Les maltresses de travaux à l'aiguille reçoivent :
Lycées de Paris, de 2,300 à 3,200 fr.
Lycées des départements, de 1,800 à 2,800 fr.
Collèges communaux, de 1,600 à 2,400 fr.
Enfin, pour terminer ce qui concerne le personnel des lycées et collèges de jeunes filles, nous signalerons les arrêtés des 8 novembre et 2 juin 1882 concernant les certificats d'aptitude et celui du 31 janvier 1883 ouvrant un concours d'agrégation pour l'enseignement secondaire des jeunes filles.
Les t raitemen ts des économes comportent 4 classes de 2,400 fr. à 3,600 fr. [D. 10 nov. 1883.)
A Paris, ces chiû'res sont augmentés de 500 fr.
11 faut dire ici quelques mots du personnel des cours secondaires.
Le traitement des directrices varie de 1,500 fr. à 2,600 fr. ; celui des dames professeurs de 1,200, 1,600, 1,800 à 2,500 fr. ; celui des surveillantes et institutrices, de 800, 1,000, 1,400 à 1,600 fr.
Les professeurs-hommes reçoivent pour chaque heure de service par semaine, pendant 10 mois, des indemnités variant suivant les villes et Tordre d'enseignement auquel ils appartiennent.
Les cours secondaires n'étant pas des établissements définitifs, mais seulement des lycées et collèges en voie de formation, les dames professeurs n'ont pas le droit d'opérer des versements pour le fonds de retraite. Cependant des retenues pour pensions civiles peuvent être effectuées, avec l'autorisation du ministre, sur les traitements de celles qui, ayant antérieurement exercé des fonctions publi(|ues et subi des retenues, auraient obtenu une mise en disponibilité régulière.
Les fonctionnaires des lycées et collèges déjeunes filles sont soumis pour leur nomination et leur mise
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à !a retraite aux inènies règles iiue celles des établissements d'enseignement secondaire destinés aux garçons.
-l. Recettes et dcpenses.
Les dépenses des lycées et collèges de jeunes filles sont divisées en \ liiapilres, ainsi qu'il suit :
Traitements : iuileniuités non soumises à retenue; dépenses diverses ; dépenses extraordinaires correspondant à des créilits spéciaux votés par le conseil nmnicipal.
Les recettes comprennent également i chapitres:
Recettes provenant de la rétribution collégiale et des bourses ; receltes provenant des ressources spéciales du collège, y compris, s'il y a lieu, la subvention départementale; recettes provenant de la subvention communale; subvention de l'État.
La rétribution due par les familles est lixée, pour chaque lycée, par le traité intervenu entre l'État et la ville (art. 10. D. 26 jui/l. tSSl). On ne peut donc donner que des cliiirres moyens, les voici :
Départements (chilTres moyens).
i'^ I" Classes
période. période prinuires.
Derai-pensiounat 500f 450f 420f
Exterual surveillé 200 165 140
Irlslernat simple 140 liO 80
Paris (chiffres exacts).
2i' Irc Classes
période. période. primaires.
Demi-pensionnat 800' TOOf GOOf
Esteruat surveillé 400 350 3:)0
txlernat simple 300 250 200
Dans les collèges, la rétribution scolaire est calculée sur les bases suivantes :
2« Irt Classes
période. période. primaires.
Externat surveillé lô'jf 1.35' 80 f
Externat simple i2o loo ôd
Dans les cours secondaires, ces tarifs sont extrêmement variables.
2' période : tarifs les plus faibles, 30, 35, 40, 55 fr.; tarifs les plus élevés, i5o, H50, 180, 200, 220 fr.
1- fi rio'le : tarifs les plus faibles, 20, 25, 30, 40 fr.; tarifs i'-i ]■. - .'^es, l;o, 150, IHO fr.
«. .1-;..- ininiaires: tarifs les plus faibles, 30, 40 fr. ; tarifs les plus élevés, 80, 85, SK), lOo fr.
Taux moyens :
2* période 95 fr.
1« périuue 75
Classes primaires 60
•j. Bourses.
L'article 3 de la loi du 21 décembre 1880 dispose qu'il sera fondé des bourses dans les lycées et collèges de jeunes filles.
L'article 7 du décret du 28 juillet I88I décide que ces bourses seront concédées dans les mômes conditions que celles accordées aux garçons.
EnUn le décret du 28 juillet 1882 porte règlement pour la collation de ces bounses. xNoiis n'y voyon.s d'autre diflérence avec les bourses accordées aux jeunes gens que celle-ci : les Ooursières louissent de leur bourse jusqu'à l'âge de 18 ans accomplis, au lieu de 19.
L'arn?té du 28 juillet 1882 règle toutes les questions de détail relatives a l'obteiitiou des bourses, et deux circulaires des 2G octobre et 3 décembre 1886 accordent l'exemption des frais d'études et
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d'exiernat surveillé (hors cadre): dans les lycées lie jeunes lilles, aux enfants des professeurs de lycées des deux sexes; dans les lycées de garçons, aux enfants des professeurs des lycées de jeunes lilles et de garçons.
Le taux des bourses est, en moyenne, dans les lycét's des dé|)artenieuts, de -ITô IV. pour le demipensiounat, de 130 fr. pour l'externat. A Paris, le taux unique est de 700 fr. pour les demi-pensionnaires, de ;îJO fr. pour les externes.
Dans les collèges, le tarif des bourses est très variable. Il est de iO fr. à .Vuxerre, de GO fr. à La Fère. de 12J fr. à Tarbes, de 150 fr. à .Marseille. Le cbill'rc moyen est de 100 fr.
Dans les cours secoiulaires, il n'y a pas de bourses, mais <les exonérations de frais d'études sont accordées aux élèves peu aisées, aux(|uelles le conseil des professeurs reconnaît des aptitudes maniuées pour les études secondaires.
G. Bâtiments.
Le décret du 28 juillet 1881 décide (|ue l'État et les départements pourront concourir, [)ar une subvention lixe, aux frais de pre'mière installation des lycées et collèges. Les bâtiments ainsi construits seront la propriété des villes (|ui auront rèclaïuc le concours de l'État et du département, sous la réserve de leur alfcctation permanente au service de l'instruction publique. Si cette condition n'était plus remplie, la ville aurait à tenir compte à l'IlUil et au département des subsides qu'elle eu aurait reçus.
La loi du 2 août 1881 lit participer les établissements d'enseignement secondaire des jeunes lilles aux avantages résultant, pour les lycées et collèges de garçons, de la loi du 3 juillet 1880.
10 millions de francs sont inscrits pour les dépenses à faire par l'Étal ;
10 millions de francs sont prévus pour les avances à faire aux départements et aux communes dûment autorisés à emprunter.
La loi du 20 mars 1883 décida ensuite que les 17 millions de francs desubventionextraordinaireaccordés à la caisse des lycées, collèges et écoles par la loi du 3 juillet 1880 pourrait être appliquée aux dépenses de même nature concernant les lycées et collèges de jeunes filles.
La loi de linances du 30 janvier 1884 applique, pour 1 ,66G,G6G fr. GG c, aux établissements de jeunes lilles, la subvention complémentaire de 30 millions de francs dont elle avantage la caisse des lycées, collèges et écoles.
A l'aide de ces ressources pt de celles mises à la disposition de l'État et des villes par les lois ultérieures, on put ouvrir, de 1881 à 1890, 24 lycées et 26 collèges de jeunes filles.
L'enseignement secondaire dans les Colonies
L'instruction publique en Algérie entre dans les attributions du ministre de l'instruction publique, depuis l'arrêté du 30 mai 1818.
La même législation régit les lycées et collèges algériens et ceux de la métropole.
Les traitements des fonctionnaires du lycée d'Alger sont fixés par les décrets des 12 mai 18G0 et 20 janvier 1870.
Le lycée d'Alger avait été classé parmi les établissemenls de f" catégorie.
Deux lycées ont été récemment fondés en Algérie, l'un à Gonstantine (1876), l'autre à Oran (1887).
Quant aux collèges, les statistiques de 1887 en comptent huit pour toute l'Algérie.
Alger: Llidah, Médéah, Milianali ;
Constantlne : Boue (en régie), Philippeville, Sétif;
Oraji : Mostaganem, Tlemcen.
Mais ce nombre s'est aliaissé à 7, le collège de Milianali ayant été supprimé dans le courant de l'année 1889.
Dans les colonies, l'enseignement secondaire comprend, comme dans la métropole, des lycées et des collèges.
On compte trois lycées, savoir :
La Réunion, lycée de Saial-Denis.
La Guadeloupe, lycée de la Pointe-à-Pilre.
La Martinique, lycée de Saint-Pierre.
La plupart des fonctionnaires de ces établissements appartieunent au cadre métropolitain ; dans ce cas, toutes les règles r-elalives à l'avaucement et aux traitements leur sont appliquées; ils jouissent d'un trailenicnt colonial à peu près égal au double du traitement qui leur serait alloué eu France.
Les collèges communaux, peu importants d'ailleurs, sont les suivants :
1 Saint-André.
La Réunion \ Saint-Paul.
( Saint-Pierre.
Guyane française : Cayeune.
Inde française : Poudicliéry.
1 Saigon.
Indo-Chine française l Adran.
( Mytho.
Nouvelle-Calédonie : Nouméa.
Dans la Régence de Tunis, le collège Saint- Charles, fondé par le cardinal Lavigerie, a été transformé, le 1^"^ octobre 1889, en lycée tunisien. Le proviseur et les professeurs sont choisis dans le cadre métropolitain et mis à la disposition du ministre des affaires étrangères qui les met à la disposition de la Régence ; les traitements sont approximativement les traitements de France augmentés du quart colonial.
V. ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
Il existait déjà, bien avant 1789, des écoles assez nombreuses destinées à i'éducatioTi populaire. On les nomnni'd jJcJ ilc-s écoles, parcequ'on n'y apprenait guère qu'a lire, à écrire et à compter.
Elles devaient leur existence surtout à des legs ou à des donalions faites par les ])articuliers ; les communes et les [)aroisscs faisaient aussi des sacrilices pour assurer à leur population le bienfait d'un enseignement élémentaire. Les écoles ètaieiitplacèes alors sous la tutelle de l'église.
En liiï;}, le concile de Trente ])rescrivit rétablissement, auprès de chaque église, d'une petite école, dont le maître, choisi parFèvèque, devaitinsiruire gratuitement les clercs et les écoliers pauvres.
En 1G81 fut l'ondée, par J.-R. de la Salle, la congrégation des //•c'/x'.s' (le lu doctrine citrclicnne, (jui jouèrent si iongtenjps un rôle dans notre enseignement public dont les esprits les plus prévenus ne sauraient nier l'importance.
Kn 1G98 et en 1724, des ordonnances royales se préoccupèrent de la rémunération des maîtres, qui fut iixée à un minimum de 1:J0 livres pour les maîtres, et de 100 livres pour les maîtresses. Mais beaucoup de maîtres se coutentaient du droit d'ecolcKje payé par les familles (de o à 1.5 sols). D'ailleurs chaque province, chaque commune, chaque paroisse même acquittait à sa guise la redevance scolaire.
Ce fut Condorcet qui eut, eu 1792, l'honneur de présenter à l'Assemblée législative un système complet d'euseignement public, ayant l'instruction primaire pour base.
La Conventiou reprit les idées de Condorcet; elle décréta, sur les conclusions de Lakanal, l'organisation d'un easeignemeot national : les communes devaient créer une école gratuite, fournir le local et le logement des maîtres ; la nation prenait à sa charge les traitements : 1,200 ou 1,500 livres pourles maîtres, 1,000 ou 1,200 livres pourles maîtresses. (7). 7 brum. an II et 27 bnim. an Ilï.)
Mais la veille de sa séparation, la Couveotion rapporta ces dispositions (L. 3 brum. an IV). Plus de traitement lixe, pour l'iusiitutenr ; seulement le logis et la rétribution payée par les familles. Un quart des élèves étaient instruits gratuitement pour cause d'indigence.
Par la loi du 1 1 floréal an X, ce quart est réduit au cinquième.
De 1792 à 181.5, bien peu démesures furent prises relativement à l'enseignemeut primaire, et ce service ne ligure dans les comptes du ministère de l'intérieur que pour une somme de 4,250 fr.
Signalons cependant les décrets des 17 mars et 15 novembre 1808 qui, rédigés dans l'esprit centralisateur de l'époque, placent les écoles primaires sous l'autorité de l'Université, et la fondation, eu 1810, à Strasbourg, de la première école normale pour le recrutement des instituteurs.
On doit à l'ordonnance du 29 février 18Ï6 la création d'un comité cantonal chargé de surveiller et d'encourager l'instruction primaire ; mais le traitement des instituteurs n'est guère encore fourni que par la rétribution scolaire. De plus, le nombre des élèves gratuits n'est plus limité au cinquième.
Aux ternies de la môme ordonnance, le Trésor devait fournir annuellement 50,000 fr. destinés à rétablissement d'écoles-modèles et à l'encouragement des maîtres.
De 1818 à 1829 les sacrifices de l'État s'élevèrent à 532,709 fr. 57 c, soit 48.428 fr. 14 c. par année, en moyenne. La loi de finances de 1829 porta ce crédit à la somme de 100,000 fr.
En 1830, les dépenses payées par l'État atteignirent le chilfre de 262,749 fr. 64 c.
Une ordonnance du 14 février 1830 prescrivit à l'Université de verser, au profit de l'enseignement primaire, le vingtième du montant de ses rétributions, soit 69,000 fr. en 1831 et 71,000 fr. en 1832.
On ignore quelle était, à cette époque, la part contributive des communes. On sait cependant qu'il y avait, en 1832, -il écoles normales d'instituteurs et 32,520 écoles primaires publiques. Parmi ces dernières, 10,316 seulemcnlapparlenaienl aux communes.
Systèmes antérieurs à la loi du {^juillet
C'est la loi du 28 juin 1833 qui créa, pour' les communes, l'obligation de pourvoir aux frais de
roiisoigrnement primaire. Le concours de l'Iltat et des dôparteiiients fut aussi assuré à cet enseigneuient. l>e là trois sources de revenus qui ne lui feront jamais plus défaut.
Les ressources ooumuinales affectées aux besoins de renseignement primaire se composaient alors des dons et legs, des crédits impulés sur les revenus ordinaires des communes, d'une imitosition de 3 ci'Ut. additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et moliiliére. Lorsque les Centimes étaient insulVisants, le département intervenait au moyen d'une imjjosition de 2 cent, sur les mêmes contributions. Si, après cela, les dépenses n'étaient pas encore couvertes, l'État fournissait une subvention complémentaire dans la limite de ses crédits.
A partir de tSoT, les centimes additionnels portèrent sur les quatre contributions directes.
L'ordonnance du 23 juin 1S31' et celle du 22 décembre 1837 applitiuérent les principes de la loi de 1833 aux écoles de tilles et aux écoles du premier âge. Mais les écoles de ces deux genres étaient facultatives pour les communes.
.\près la loi de 1S33. il convient de citer la loi du 15 mars IsjO qui favorisa le développement des ècoli^s cougrégauistes.
Entre antres dis|)Ositions financières, cette loi enlevait aux communes l'obligation de créer une école primaire, pourvu ([ue l'instruction des enfants pauvres fût assurée dans une école libre. Les communes pouvaient aussi établir la gratuité absolue de l'enseignement primaire, à la condition de subvenir à la dépense sur leurs ressources propres.
La loi du 10 avril tS(37 semble avoir eu pour principal objet de faciliter l'établissement de la gratuité dans les écoles laïques. Partout où elle pouvait l'être, la rétribution scolaire fut supprimée et remplacée par une imposition cxlraordiuaire de 4 cent, communaux qui rendait les communes aptes à prendre part à un crédit spécial voté par les Chambres.
Tour compenser à l'instituteur la perte de la rétribution scolaire, la commune, le département ou l'Etat lui constituait un traitement éventuel calculé d'après le nombre des élèves.
Dans les communes où l'école demeurait payante, l'instituteur avait encore un éventuel calculé d'après le nombre des admissions gratuites.
Cette loi rendit encore oblùjaioire, pour les communes de 500 liabitants, l'établissement d'une école de filles, et donna à ces communes le droit de prendre part aux subventions du déparlement et de l'État.
Antérieurement à la loi de 1880. il était pourvu aux dépenses de l'enseignement primaire à l'aide des ressources suivantes :
Dépenses des écoles primaires.
Res-oQurces communales.
Subvention sur les 4 centimes départementaux.
Subvention de l'Élal.
Dépenses des écoles normales.
Ressources spéciales à ces écoles.
Prélèvement sur le produit de^4 centimes départementaux.
Subvention de l'État.
Inspection primaire.
Fonds inscrits au budget de l'État.
Dépenses diverses.
Allocations communales.
Allocations départementales.
Subventions, encouragements, secours de l'Éta'..
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Les ressources coinniu miles ai)plicablos aux dépenses ordinaires îles écoles étaient :
Les lions et legs ;
Le produit d'une inqiosition votée par les communes dans la limite de -i cent, additionnels spéciaux au principal des i contributions directes; le prélèvement d'un cinquième sur cerlains revenus ordinaires des couununes', etjusiju'en 1881 la rétribution seolaire, ([ui (igura, cette année-là encore, pour 9,002,310 fr. 12 c. Eu 1880, elle avait produit 10.809,',)23 Ir. 70 c.
En cas d'insullisance de ces ressources, le dôp.irlement contribuait aux dépenses au moyen de la somme restée disponible sur les 4 cent, additionnels départementaux après qu'il avait été pourvu à l'entretien des écoles normales.
En cas d'insullisance des ressources communales et départementales réunies, l'Etat intervenait.
11 intervenait toujours, et d'autant plus que le prélèvement du cinquième qui aurait dû fournir une ressource importante n'était jamais rigoureusement ni légalement opéré. Aussi tous les ans, par la loi de tinances, les Chambres mettaient-elles à la disjjosilion duminisire un crédit destiné à remplacer tout ou [lartie des sommes (ju'aurait dû procurer le l)rélèvenient du ci nciiiiènie, institué [lar la loi du Hijuin 1881 pour compenser eu partie la perte de la rétribulion scolaire résultant de la gratuité absolue des écoles.
Voici pour quebiues années le montant de ces crédits :
1882 15,000,000 tr.
Cinq villes seulement (Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille) ne participaient pas à ce crédit si largement pourvu, d'ailleurs, qu'en 1882 et 1884 il suffit à dégrever complètement de la charge du prélèvement toutes les communes de France.
Voici en milliers de francs pour les dernières années le tableau résumé des charges qui, sous l'empire des lois et décrets antérieurs à la loi de 1889, incombaient à l'État, aux départemenis, aux communes dans les dépenses de l'enseignement primaire (Algérie comprise).
Ressources Fonds _ ,
1 • 1- . Fonds T . ,
Années. comniu- départe- , ,,,-,. . lolaiix''.
, , ', , de 1 Ktat.
nales '. raenlaiii'.
En milliers de francs.
1885 65,ii94 18,045 80,564 170,604
1. Dons et legs, prélèvement du '/,, 4 centimes spéciaux, centimes extraordinaires, rétribution scolaire jusqu'en 1881 (incl.), allocations diverses.
2. Subvention sur les 4 centimes départementaux, ressources spéciales aux écoles normales, allocations diverses.
a. Égaux aux dépenses réunies de l'inspection des écoles primaires, des écoles normales et des frais divers.
1. Ces revenus étaient : tes revenus en argent des biens communaux ; la part revenant à la commune dans l'imposition des chevaux cl voilures elsur les permis dédiasse; la taxe sur les chiens; le produit net des taxes ordinaires d'octroi; les droits de voirie et de location aux lialles, foires et niarclius. La loi du lo juin 1S81 (art. 3) avait ellemême exemple de tout prélèvement sur leurs ressources ordinaires les communes dans lesquelles la valeur des conlimes additionnels était inférieure à 20 fr.
Système de la loi du {^juillet I8S
Le fonctionnement financier de l'enseignement primaire est actuellement réglé par la loi du 19 juillet 1SS9, qui, confirmant la division établie par la loi du 30 octobre 1886, reconnaît comme établissements d'enseignement primaire :
Les écoles maternelles; Les écoles enfantines; Les écoles primaires élémentaires ; Les cours complémentaires ; Les écoles primaires supérieures ; Les écoles manuelles d'apprentissage ; Les écoles normales primaires.
Au point de vue financier, cette loi, comme on le verra tout à l'heure, diffère essentiellement des législations antérieures. Son principe est tout autre.
Anciennement, en effet, les dépenses de l'instruction primaire étaient supportées par la commune et le département, avec subvention de l'État. Aujourd'hui, les dépenses sont supportées par l'État, qui s'est approprié les ressources communales et départementales, pour en faire des ressources générales. Les communes n'en conservent pas moins à leurs budgets des dépenses d'entretien ; on pourrait presque dire qu'à présent ce sont elles qui viennent en aide à l'État.
,La loi nouvelle définit comme suit les charges de l'État, du département, de la commune.
Sont à la charge de l'État :
Les traitements du personnel des établissements indiqués ci-dessus, ceux du personnel de l'administration et de l'inspection ;
Les frais de tournées du personnel de l'in-spection ; Les frais d'entretien des élèves des écoles normales;
L'allocation de 100 fr. afférente à la médaille d'argent ;
Les suppléments de traitements prévus par les articles 8 et 9 de la loi, et qui sont un supplément de 200 fr. et 400 fr. pour les titulaires d'une école comprenant plus de deux et de quatre classes, une allocation de 200 fr. pour le maître chargé de la classe d'enseignement supérieur, dans les écoles qui sont pourvues de aette classe, dite cours complémentaire.
Sont à la charge des départements :
Le supplément prévu pour services hors d'Europe et du aux instituteurs de l'Algérie, ainsi que la prime pour connaissance des langues arabe et kabyle;
L'entretien ou la location des bâtiments des écoles normales ;
L'entretien ou le renouvellement du mobilier de ces écoles et du matériel d'enseignement ;
Le loyer et l'entretien du local et du mobilier destinés au service départemental de l'instruction publique ;
Les frais de bureaux de l'inspecteur d'académie;
Les imprimés à l'usage des délégations cantonales et de l'aduiinistralion académique;
Les allocations aux chefs d'atelier, contremaîtres ou ouvriers chargés par les déparlements de renseignement agricole, commercial ou industriel dans les écoles |)riniaires de tout ordre'et dans les écoles régies par la loi du 11 décembre 1880. Sont a la charge des communes :
L'indemnité de résidence prévue à l'article 1 2 ;
L'entretien, et, s'il y a lieu, la location des bâtiments des écoles primaires;
Le logement des maîtres ou des indemnités représentatives ;
Les frais de chauffage et d'éclairage des classes dans les écoles primaires;
La rémunération des gens de service dans les écoles maternelles publiques et, si le conseil municipal en décide ainsi, dans les autres écoles primaires publiques ;
L'acquisition, l'entretien et le renouvellement du mobilier scolaire et du matériel d'enseignement ;
Les registres et imprimés à l'usage des écoles ;
Les allocations aux chefs d'atelier, etc., chargés par les communes de l'enseignement agricole, commercial ou industriel dans les écoles primaires de tout ordre, et dans les écoles régies par la loi du 11 décembre 1880.
L'article 5 de la loi contient les prescriptions suivantes qui restreignent les principes généraux posés ci-dessus :
Il ne pourra être créé aucun établissement d'enseignement primaire supérieur, aucun poste dans les écoles élémentaires, que si un crédit spécial a été préalablement inscrit à cet effet dans la loi de finances. *
L'État n'entretient plus les écoles primaires supérieures ni les cours complémentaires, lorsque, pendant trois années de suite, la population scolaire a été inférieure, par années d'études, à 15 élèves pour les écoles, à 12 élèves pour les cours.
L'approbation ministérielle n'est donnée à l'ouverture ou au maintien d'une école primaire supérieure ou d'un cours complémentaire que si la commune s'engage à inscrire, pour cinq ans au moins, parmi ses dépenses obligatoires, celles qui lui incombent pour ces deux établissements.
La nouvelle loi, après avoir très nettement indiqué la part de chacun dans les dépenses futures, dispose :
1° Que les dépenses incombant à l'État seront couvertes au moyen des crédits annuels inscrits au budget de l'instruction publique ;
2" Que les dépenses incombant aux départements et aux communes seront couvertes au moyen de crédits ouverts annuellement à leurs budgets, à titre de dépenses obligatoires dans les conditions — prévues par les |g 1 et 2 de l'article 61 de la loi ^ du 10 août 1871 et par l'article 149 de la loi du « ô avril 1884.
Enfin, et ceci est toute une transformation, elle décide qu' « àpartir du 1" janvier 1890, il sera perçu « huit centimes additionnels généraux portant sur « les quatre contributions directes, et dont le pro- <i duit sera inscrit au budget de l'Etat.
<i A partir de la même date, il sera perçu, en (I addition au principal des quatre contributions di- « rectes, 12 centièmes de centime, représentant « les frais de perception des 4 cent, antérieurement '< perçus au profit des communes.
Cl Le produit des 8 cent. 12 centièmes prévu aux « paragraphes précédents supportera les centimes I' spéciaux pour fonds de dé;:rèvcment et de non- " valeurs, suivant les taux afférents à chaque con- 0 trihution. »
En revanche, les 4 cent, communaux et les 4 cent, départementaux affectés aux dépenses obligatoires de l'enseignement primaire par les lois des 10 avril 1867, 19 juillet 1875 et 16 juin 1881 sont supprimés.
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Est également suppriniî' le prtMèvenicnt ilii eii\quiéino institué par la loi du lo juiu ISSl.
En somme, la loi nouvelle aboutit à une modilication lie la rubrique de l'impôt : les 8 eentinies, au lieu d'être perçus au prolit des départements et des communes, qui eu dépensaient le uiontanl , le seront désormais pour le compte de IKlat, qui prend à sa charge la plupart des dépenses. Toutefois, les 8 eenlimes devenus généraux portent néanmoins le sous-titre A'In!<fn<cfio7i primaire. Ils semblent donc avoir reçu ainsi une atVectation fixe; si cette disposition était maintenue, il y aurait là une sorte de retour à rancieiine spécialisation des receltes, que l'on a eu tant de peines à éliminer de nos budgets.
.Nous n'avons pas à préciser ici quelles seront les conséquences de ce régime, on l'a longuement discuté tant à la Cliambre qu'au Sénat '. Disons seulement ici que M. Léon Say, parlant au nom de la commission des linances spécialement nommée au Sénat pour étudier le projet de loi, évaluait, au minimum, ainsi qu'il suit l'augmentation annuelle devant résulter du nouvel ordre de choses :
1» Amélioration dos traitements. . . . i4,0ijo,ooo fr.
2» Nouveaux postes à créer ii,uoo,OûO
3° Ecoles primaires supérieures. . . . i4,ooo,ooit
*« Anuuites de coastructiou io,-iôO,ooo
5» Retraites ij,uoo,Ooo
65,850,000 fr.
Si l'on déduit les pensions de retraites et les annuités de construction, il reste encore 42 millions de francs.
La concentration des ressources dans le budget de l'État couvrira-t-elle cette importante majoration? On peut l'espérer, mais il est dillicile de ne pas partager les craintes de M. Léon Say, lorsqu'il redoute, pour l'avenir, de la part des communes privées de leurs ressources, mais supportant encore certaines charges, des demandes de subventions dimciles à repousser.
Elles sont, il est vrai, exonérées du prélèvement du '/j ; toutefois les indemnités de résidence qu'elles auront à faire figurer dans leurs budgets comme dépenses obligatoires, est une forme de contribution qui équivaudra largement a lancien prélèvement, étant données surtout les atténuations que le fiouvernement y avait apportées.
Cela n'est pas moins vrai en ce qui concerne les budgets départementaux privés de la totalité de leurs ressources spéciales et supportant néanmoins les charges énumérées dans l'article 3 de la loi.
Après ce résumé rapide des dispositions générales de la loi de 1889, il n'eijt pas été sans intérêt de présenter comparativement le tableau des ressources financières appliquées a l'enseignement primaire sous les régimes antérieurs à cette loi. Cette étude n'a pas été possible, car en ce ([ui concerne le passé, un élément principal fait défaut : les sommes considérables versées directement par i'S parents aux maîtres à titre de rétribution scolaire, au temps où les écoles n'étaient pas obligatoirement gratuites, n'ont jamais, cela se conçoit, iiguré aux budgets communaux ou départementaux ; elles échappent dés lors aux recherches des statisticiens. L'ignorance ou l'on se trouve à leur
1. Chambre : séances des 27 octobre, 7, 8, 10, 12, u novembre 1S87. Sénat : séances des i, 2, 4, 5, 8, 9, il avril 1883. Cliambre : séances des 5 et 6 juillet 1889.
égard no permet pas de faire de comparaisons utiles entre le passé et le présent.
Instituteurs
l . Trailemeats et avantages accessoires.
La loi du 11 juin 18 Ji a donné aux préfets la nomination des instituteurs et institutrices de leurs dé[)artenients.
Les traitements de ces humbles fonctionnaires ont subi de nombreuses variations, mais toujours dans le sens d'une amélioration constante.
En vertu de la loi de tS.'îo, l'inslituleur avait droit au logement, à un minimum de Iraitciuent lixé à 200 fr. pour les écoles élémentaires, à 400 fr. pour les écoles supérieures et, en outre, à la rétribution scolaire payée par les élèves non indigents.
En IS.^O ce minimum fut élevé à 600 fr. (ai)poinlements et rétribution scolaire réunis).
Les décrets des ï) juin 1853, 21 juillet 1858 et 19 avril 1SG2, la loi du 10 avril 1867, les décrets des 26 juillet 1870 et 20 janvier 1873, la loi du
19 juillet I87Ô modilièreiil successivement la situation du personnel de renseignement primaire.
Voici de quelle manière la loi du 19 juillet 1889 a enlin réi;lé la situation pécuniaire des instituteurs et institutrices de tous ordres.
Les instituteurs se divisent en titulaires et stagiaires, repartis en cinq classes.
Les stagiaires entrent dans l'effectif total pour
20 p. 100, les titulaires de 5* classe pour 35 p. 100, ceux de 4* classe pour 25 p. 100, ceux de 3^ classe pour 15 p. 100, ceux de 2'= et de F® classe pour 5 p. 100.
Ces classes sont attachées à la personne. Les chiffres des traitements sont ainsi ffxés:
Instituteurs. Institutrices.
1" classe 2,000 fr. 1,600 fr.
2'^^ classe 1,800 i,5oo
S" classe i,r)00 i,400
4'^^ classe 1,200 i,200
5 classe 1,000 i,000
lis ont droit en outre au logement et à une indemnité de résidence flxée ainsi qu'il suit :
loofr. \ / de 1,000 à 3,000 habitants.
200 1 l de 3,001 à 9,000 habitants.
30*> r flnns 1 de 9,001 à 12,000 halnlants.
400 \ |p" ' de 12,001 à 18,000 liahilants.
5^^ I !r>/ilit'Q 1 de 18,001 à 35,000 hubitunts.
GOO i lOLdiucs I jg y5^ooi à 60,000 lialjjtants.
700 1 F de 60,001 à 100,000 habitants.
800 / \ de 100,000 habitants et au-dessus.
2,000 à Paris.
Les communes chefs- lieux de canton ayant moins de 1,000 habitants de population agglomérée sont assimilées, quant à l'indemnité de résidence, aux localilés de 1,000 à 3,000 habitants.
Mais ces chiffres sont seulement appliqués aux titulaires d'une école comprenant plus de deux classes, ou d'une école comprenant une classe d'enseignement supérieur ; aux directeurs et directrices d'écoles primaires supérieures, et aux adjoints et adjointes de ces mêmes écoles.
Tous les autres titulaires ne reçoivent que moitié de ces sommes, et les stagiaires le quart.
Le traitement des stagiaires est réglé uniformément à 800 fr. Ils ont droit au logement et au quart de l'indemnité de résidence, ainsi qu'il vient d'être dit.
Le règlement d'administration publique du 31 jan-
vier 1890 a dressé pour chacune des communes et pour les diverses catégories du personnel le tableau des indemnités de résidence.
Les maîtres titulaires ou stagiaires des écoles de section établies liors du chef-lieu de la commune profiteront de l'indemnité de résidence si la section rentre par sa population agglomérée dans une des catégories indiquées plus haut.
Dans les villes de plus de 100,000 âmes et dans les communes du département de la Seine comprises dans les catégories ci-dessus, le taux de l'indemnité de résidence est élevé, s'il y a lieu, pour parfaire avec le traitement légal nouveau, tant pour les instituteurs et les institutrices en exercice que pour leurs successeurs, le chiffre des émoluments régulièrement soumis à retenues tel qu'il résulte de la moyenne des trois années antérieures à l'exercice 1SS9.
Dans aucun cas, la part contributive de l'Etat n'excédera le produit des 4 centimes. Cette dernière disposition est applicable immédiatement dans les villes de plus de 100,000 âmes qui n'ont jamais été exemptées du prélèvement du cinquième (Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille). Tour les autres villes de plus de 100,000 âmes (Toulouse, Nantes, Le Havre, Rouen, Saint-Étiennei, la part contributive de l'État ne sera réduite au montant du 'produit des 4 centimes que progressivement, dans le délai de huit ans et suivant des tarifs fixés par le règlement d'administration publique du 31 mars 1890.
Enfin, les communes du département de la Seine ayant plus de 1,000 habitants de population agglomérée continuent à recevoir une subvention de l'État. Elle est égale à la somme qui, s'ajoutant au produit des 4 centimes, permet d'assurer aux instituteurs le traitement légal nouveau et, s'il y a lieu, le traitement garanti par l'iirticle G de la loi du 16 juin 1881, déduction faite de Tindemuité de résidence.
Traitements garantis
Si le total des allocations attribuées par la loi du 19 juillet 1889 à l'instituteur ou à l'institutrice alors en fondions, tant comme trailement et supplément de traitement que comme indemnité de résidence, est inférieur au traitement garanti dont ils jouissaient en vertu des lois des 19 juillet 1875 et 16 juin 1881 (en dehors des supplénienls accordés par les communes à litre facultatif depuis cette dernière loij, la différence est à la charge de l'État.
Le traitejuent garanti par la disposition qui précède continuera a subir la retenue et à entrer en compte pour la liquidation de la retraite.
Il n'est pas sans intérèl d'observer qu'a la suite d'une déclaration ministérielle faite à la Chambre des députés et approuvée par elle le 27 mars 1890, l'État garantit également le trailejnenl éventuel postérieur à l.i lui du 16 juin 1881 et l'allocation ancienne, môme postérieure à cette loi pour iîiscription sur les premier et deuxième tiers de la liste de mérite.
Retraites
Les instituteurs furent admis au bènélice des pensions civiles par la loi du 9 juin 1853.
I-a loi du 17 août 1876 améliora leur silualion, à ce point de vue, en les comprenant parmi les fonctionnaires du service uctij . Eu conséquence, ils ont droit à pension :
1" Pour ancienneté d'âge et de services, à 55 ans
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d'âge et 25 ans de services; 2" comme hors d'état de continuer leurs fonctions, à 45 ans d'âge et 25 ans de services; 3" pour cause d'infirmités, à 45 ans et 15 ans de services.
Leur pension est basée sur le traitement moyen des six années d'exercice durant lesquelles leur traitement a atteint le chiffre le plus élevé; elle est calculée à raison de -^ de ce traitement pour chaque année de services ; enfin, elle ne peut être inférieure à 600 fr. pour un instituteur, 500 fr. pour une institutrice. Toutefois, ce minimum ne s'applique pas aux pensions accordées pour cause d'infirmités.
Enseignement primaire supérieur
Bien que la loi du 28 juin 1833 ait établi deux degrés dans l'enseignement primaire, l'enseignement primaire supérieur ne date guère que de la loi de finances du 30 mars 1878 qui alloua un crédit de 110,000 fr. pour rétribuer les maîtres, entretenir des bourses et subventionner les communes pour la fondation d'écoles primaires supérieures.
Eu 1880, 1881 et 1882, cette somme fut élevée à 160,000 fr. En 1883, le crédit des bourses atteignit 500,000 fr. et 774,000 fr. en 1884.
L'enseignement primaire supérieur a été réglementé par les décrets et arrêtés des 15 janvier 1881, 29 octobre 1881, 2 et 3 janvier 1882, 27 juillet 1 885 et enfin par la loi du 30 octobre 1 886 à laquelle ont succédé les décret et arrêté du 18 janvier 1887.
Ce dernier décret porte qu'un atelier doit toujours être annexé aux établissements d'enseignement primaire supérieur.
Ces établissements peuvent recevoir dans la limite des crédits ouverts au budget de l'instruction publique :
1° Des bourses de l'État ;
2° Des concessions de matériel d'enseignement ;
3'^ Des subventions applicables aux traitements du personnel.
Le traitement des directeurs, directrices, instituteurs adjoints, institutrices adjointes, professeurs d'écoles primaires supérieures a été réglé par la loi du 19 juillet 1889.
Les dispositions prises relativement au traitement garanti aux instituteurs primaires sont applicables aux fonctionnaires de l'enseignement supérieui*
Inspection
Le service de l'inspection primaire fut créé par l'ordonnance du 26 février 1835. A cette époque il comprit 87 inspecteurs payés 1,500 fr., 1,800 fr. et 2,000 fr. par an.
Plus lard, il y eut des sous-inspecteurs que supprima la loi de 1850.
La loi du 14 juin 1854 plaça au-dessus des insl)ecleurs primaires les inspecteurs d'académie qui |)rirent part, dés lors, à l'administration de l'enseignement primaire.
Le décret du 21 mars 1855 créa des emplois de (l<!'lc(juées spéciales pour l'inspection des salles d'asile (aujourd'hui écoles maternelles).
Aujourd'hui le service de l'inspection primaire comprcMid des inspecteurs et inspectrices, divisés en cimj classes et jouissant des traitements suivants.
l)L'l).u-leinunt de la Soinc, do fi,Ooo à 8,Ooo fr. Autres dûpurtomunts, du 3,000 à 5,000 l'r.
L'État garantit aux inspecteurs primaires en fonctions au 19 juillet 1889 les traitements qu'ils touchaient à cette époque.
Ces fonelionuaires ont on outre droit à iiiic indemnité départementale d'au moins roo tr.
Au point de vue de la retraite, la loi du 17 août 187C a donne au personnel de l'inspection les mêmes avantages qu'aux instituteurs; elle a compris les inspecteurs et inspectrices parmi les louclionuaircs du service actif.
Constructions scolaires
Avant ITSO. et même depuis 17 S',), jusqu'en ISSo, l'enseignement primaire, au point de vue des locaux, avait été livré quelque peu au hasard.
Mais la loi du 28 juin IS33 prescrit un « local convenable » pour l'habitation de l'instituteur et de ses élèves.
Ce local sera assuré à l'aide des revenus ordinaires de la commune ; à défaut de ces revenus, par une imposition spéciale, et, en cas d'insutlisance, par une imposition départementale ou enfin par une subvention do l'État.
Celte loi porta ses fruits et, en 1813, dix ans après, les consiructious d'écoles avaient absorbé Gl, 127,089 fr. Sur cette somme, 8,612,707 fr. avaient été fournis par l'Klat.
De ISIS à 1849 les projets de loi relatifs à l'instruction publique ne semblent pas s'être préoccupés de la situation matérielle des écoles ; les lois du lô mars 1860, du 10 avril 18G7, du 19 juillet 1875 ne stipulent aucune clause particulière au sujet des bâtiments.
Le l" mars 1877, le ministre de l'instruction publique, M. Wadinglon, préparait un projet de loi ayant pour objet la création d'un fonds spécial destiuéà la construction des maisons d'écoles. Ce projet ayant été ajourné, M. Bardoux le reprit et la loi fut enfin promulguée le 1" juin 1S7S.
On a donné ailleurs tous les détails relatifs à la caisse dus lycées, collèges et écoles, dont la loi de 1878 fut le point de départ. Nous n'avons donc pas à les reprendre ici et nous nous bornerons à résumer dans le tableau suivant l'ensemble des sacrifices faits par l'État, les départements et les communes, pendant une période de dix années (1878-1888), pour les constructions scolaires.
llOfTT 37,751,5U 7f
Totaux. . .
216,086,6S^fô3
ÎEtat 216, 086, 682 '■53 Déparlements .... I5,l.55,8f!2 91 Communes 3oo,884,598 64
Cette somme a servi à construire 3,?36 groupes scolaires et 14.810 écoles, dont 126 écoles primaires supérieures, 4,518 écoles de garçons, 3,005 écoles de filles, 5,411 écoles mixtes, r,153 écoles maternelles.
Elle a servi en outre à réparer 1,107 groupes scolaires et 6,9 IC écoles, dont 86 écoles primaires supérieures, 3,285 écoles de garçons, 1,147 écoles de fllles, 2,200 écoles mixtes. io8 écoles maternelles.
Enfin, 13,251 mobiliers scolaires ont été réparés, complétés ou acquis.
En même temps, il éiait dépensé pour les écoles normales 35,161,068 fr. couverts ainsi qu'il suit :
.■Nuhvenlions do l'Elut 9,250,000 l'r.
Sul)vonlions couverlies on oiu|ii-unts dont k- remlioursoment est i^arauti par l'Etat en vertu ilo la loi du 20 juin 1885 . 8,057,468'
Eiiipruuls ;i la Caisse des écoles contractes par les villes et les dé|)artenients pour leur part contributive dans les dépenses 17,853,600
1. Cotlc somrap est rcpréscntt'C par une annuité totale de 493,741 fr. 95 c. qui sera ordonnanci^e annupllemeut jusqu'à l'amortissement du capital, soit ]ioml»rit un uiininiiini de tn'ntc auuées.
[V. Caisse des lycées, collèges et écoles.) 17. Bourses.
Le décret du 18 janvier 1887 consacre un certain nombre d'articles aux bourses de l'enseignement primaire supérieur.
Il distingue : les bourses d'internat, les bourses d'entretien, les bourses familiales.
Les bourses d'entretien sont données à des élèves logeant dans leur famille; les bourses familiales, à des élèves placés en pension dans des familles autres que la leur et agréées par le directeur ou la directrice de l'école ou du cours.
11 y a des moitiés et des trois quarts de bourses.
Il y a des bourses nationales, départementales ou communales.
Des bourses d'enseignement secondaire peuvent être accordées aux meilleurs élèves de l'enseignement supérieur, dans une proportion fixée chaque année par arrêté ministériel.
Des bourses de séjour à l'étranger sont accordées chaque année par le ministre à des professeurs d'école normale qui se destinent à l'enseignement des langues vivantes; ils doivent être pourvus du certificat d'aptitude au professorat.
Des élèves de l'enseignement primaire supérieur sont également susceptibles, à la suite d'un concours, d'obtenir des bourses de séjour à l'étranger.
Les établissements privés d'enseignement primaire supérieur désignés par le ministre peuvent recevoir des boursiers nationaux.
Les bourses nationales sont accordées pour trois années scolaires.
Aux termes de l'arrêté du 18 janvier 1887 pris en exécution du décret du même jour, le montant de ces bourses est égal au prix exigé des élèves payants, sans que la somme dépasse, toutefois, 500 fr. ».
Les bourses d'entretien varient de 100 fr. à 400 fr, par fraction de 100 fr.
Les bourses familiales de 500 fr.
Dégrèvements de trousseau de 500 fr., savoir : 300 iV. pour la première année et 100 fr. pour chacune des deux autres. Des dégrèvements partiels peuvent être accordés.
Écoles facultatives
Les écoles facultatives sont :
1" Les écoles maternelles dans les .communes de plus de 2,000 habitants, dont 1,200 agglomérés;
2'> Les classes enfantines;
3° Les écoles de filles déjà établies dans les communes de 4 00 à 500 habitants ;
4» Les cours complémentaires ;
5" Les écoles primaires supérieures;
6" Les écoles professionnelles.
1. Antérieurement, il existait des bourses de demi-pension à 250 fr. ; les bourses familiales étaient de 40o fr. et les demi-familiales de 200 fr.
Aux termes du décret du 4 février 1888, le concours de l'État pour la fondation ou l'entretien d'une école facultative n'est accordé qu'aux communes s'engageant à comprendre l'école projetée parmi celles qui donneront lieu à une dépense obligatoire pendant un certain laps de temps.
S'il s'agit d'une subvention de l'État destinée au paiement des annuités pour la construction de l'école, l'engagement de la commune sera égal à la période sur laquelle portent les annuités;
S'il s'agit d'un subside annuellement renouvelable (participation a des traitements, à des indemnités annuelles), la durée de l'engagement sera de dix "années.
On voit que la dépense de ces six espèces d'établissements devient ainsi assimilable aux dépenses obligatoires.
.Mais il en est qui ne peuvent jamais jouir de cette faculté, prendre cette stabilité, et qui ne peuvent prétendre qu'à une existence précaire et à des secours de l'Etat, donnés à titre purement gr^icieux et tout à fait aléatoires.
Ce sont:
1° Les écoles maternelles dans les communes de moins de 2,000 habitants, ou de moins de 1,200 habitants agglomérés ;
2° Les écoles de fdles dans les communes de moins de 400 âmes.
Bibliothèques scolaires et pédagogiques
Les bibliothèques scolaires sont composées de livres à la portée des élèves des écoles. Ces livres leur sont prêtés après la classe et doivent être autant que possible attrayants et instructifs.
Les bibliothèques pédagogiques s'adressent aux maîtres et conliennent des ouvrages de nature aies bien guider dans la tàclie, si délicate, d'instruire et d'élever les enfants qui leur sont conliès.
En 1881, les bibliothèques scolaires et pédagogiques figurent au budget pour une somme de 240,000 fr. ; elles y figurent pour 315,000 fr. l'année suivante, et pour 330,000 fr, en 1883.
En 1884 les bibliotlièques pédagogiques sont séparées des bibliothèques scolaires, qui vont former un nouveau groupe avec les bibliothèques populaires.
Les bibliothèques pédagogiques seules sont alors inscrites pour 80,000 fr. A l'exercice suivant, elles ne reçoivent plus que 70,000 fr. ; il en est de môme en 18'8(i.
En 1887, 1888 et 1880, elles n'ont plus que 30,000 fr.
Les bibliothèques scolaires, après être demeurées quatre ans (inancièrenient confondues avec les populaires, en sont séparées en 1889 et reprennent place dans les services de l'enseignement primaire, avec un crédit de 120,000 fr.
Il est bien entendu que ces crédits sont destinés seulement à acquérir des ouvrages que le ministre concède ensuite aux bibliothèques.
Musée pédagogique
Cette création est assez récente ; elle dati; du décret du l.'J mai 1879, et conq)rend une bibliolliè(|uc centrale d'instruction primaire et un musée d'objets utiles à renseignement de cet ordre.
Son crédit de 20,000 fr. a été porté à 40,000 Ir. en 1887.
Cette somme est destinée, tant à rémunérer le personnel qu'à enrichir les collections.
Droits d'examen
L'enseignement primaire ligure dans les « produits universitaires » depuis la loi de finances du 26 février 1S87 qui a établi un droit d'examen sur les aspirants aux brevets de capacité de l'enseignement primaire.
Le décret du 12 mars 1887 fixe ce droit à 10 fr. pour le brevet élémentaire, à 20 fr. pour le brevet supérieur.
Le budget des recettes de l'excercice 1888 évalue à 600,000 fr. les recettes résultant de ces droits nouveaux. Pour 1889, cette évaluation a été réduite à 400,000 fr.
Ces droits sont versés par les candidats :
Aux percepteurs des contributions directes de leur résidence, s'ils habitent les départements ;
Aux receveurs des droits universitaires, s'ils habitent Paris.
Aucune restitution n'est faite aux candidats ajournés.
Les élèves des écoles normales primaires d'instituteurs ou d'institutrices sont exemptés de ce droit.
Enseignement primaire en Algérie et dans les Colonies
La Restauration tlt appel au zèle des sœurs de Saint-Joseph de Cluny pour la fondation d'écoles de tilles dans diverses colonies et, plus tard, le gouvernement de Juillet demandait aux frères de Ploërmel de prendre la direction de l'enseignement des garçons.
Mais, c'est le décret du 27 avril 1848 qui ordonna, comme conséquence de l'émancipation des esclaves, la création, dans chaque commune, d'écoles élémentaires, et édicta l'obligation de l'instruction, avec sanction pénale pour les pères de famille.
Le service de l'instruction publique est réglé par des décrets rendus en Conseil d'État pour la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, et par de simples décrets ou des arrêtés du gouverneur pour les autres colonies. <?
A la Réunion et à la Martinique le service est dirigé par un vice-recteur placé sous l'autorité du gouverneur.
Le personnel enseignant est laïque ou congréganiste. Les congréganistes relèvent des supérieurs de leur ordre.
Le budget de l'instruction primaire aux colonies est un budget local.
Tous les articles de la loi de 1S89 s'appliquent à l'Algérie.
Un article spécial met à la charge de l'État le supplément dû aux instituteurs de l'Algérie pour services hors d'Europe, et la prime pour connaissance des langues arabe et kabyle.
L'Elat prélève en échange le dixième du produit de l'octroi de mer, qui ré|)onilait autrefois de la conlribution des communes dans le paiement (les traitements alVectés aux instituteurs de l'Algérie.
La loi de 18S9 fixe comme il suit les traitements des instituteurs et inslilutrices de l'Algérie :
Institulours, 5 classes, de 1,200 à 2,000 fr. Inslitutriccs, 5 classes, de l,200 à 1,600 fr. Stagiaires, 900 fr.
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YI. ÉTABLISSEBfEHTS SCIIKTinQUES ET LITTÉRAIRES.
Oi\ aurait tort de ponsor qu'après s'être occupe de reusoiiinement à ses trois degrés le miaistre do l'iustruction publique a rempli toute sa mission. 11 n'en a encore accomiili qu'une partie. .\'est-il pas, en elTet, chargé, non seulement de veiller à l'executictu des programmes classiques, à la dilVusiou do la science toute faite, mais encore d'encourager et de guider la science qui se cberclie et qui se fait"? Ce deuxième olijet n'est certes, ni moins important, ni moins haut que le premier. M. Uuizot l'avait si hiin compris qu'il fonda, en 1S32, à cote des directions d'enseignement pur, une direclion dont les attributions s'étendaient à toutes les parties de la haute science et des lettres qui, par leur nature inéme, échappent aux classilications pédagogiques.
il convient de faire ligurer dans cette section de l'instruction publique tous nos grands établissements scientiliques et littéraires, tels que l'Institut, le Collège de l-rance, le muséum d'histoire naturelle, les établissements astronomiques, les Ecoles d'Athènes et de Rome, etc., etc. Il y faut comprendre : le comité des travaux historiques et les publications qui en dépendent ; la direction des travaux des sociétés savantes de Taris et des départements ; les encouragements de toute nature donnés aux littérateurs et aux savants; les missions scientiliques et littéraires qui. envoyées sur tous les points du globe, contribuent aux progrès de l'esprit humain sous toutes les formes de son activité ; les dépôts d'archives et l'École des chartes où se recrutent les archivistes; enfin toutes les bibliothèques de France, à quelque catégorie qu'elles appartiennent.
Institut
L'Institut doit son existence à l'article 298 de la Constitution du j fructidor an 111, à la loi du 3 brumaire au IV et à l'article 88 de la Constitution de l'an VllI.
L'arrêté du 3 pluviôse an XI modiûa son organisation, et la lit à peu près telle que nous la voyons aujourd'hui.
L'ordonnance du 21 mars 18 IC substitua seulement le mot académie au mot classe dans la désignation des dilTércutes sections de l'Institut.
Aujourd'hui l'Institut comprend cinq sections : Académie française. Académie des inscriptions et belles-lettres, Académie des sciences, Académie des beaux-arts. Académie des sciences morales et politique»; l'Institut s'administre lui-même et se recrute par voie d'élections approuvées ensuite par le chef de l'État. Cependant l'Académie française jouit du privilège de ne pas soumettre l'élection de SCS membres à cette approbation.
Une commission administrative est chargée de régler tout ce qui est relatif a l'administration et aux dépenses générales.
Un agent spécial est chargé de tous les détails de la comptabilité, et le ministre de l'instruction publique ordonnance au nom de cet agent les sommes nécessaires à assurer les services de l'Institut.
Ces sommes sont fournies par voie budgétaire et ligurent tous les ans dans le budget annuel de l'iastruction publique. La répartition entre les diverses académies n'en a pas été sensiblement modifiée depuis de longues années.
Le crédit alloué à l'Institut par les lois de finances a suivi la progression ascendante de tous les autres chapitres de l'instruction publique. Il s'est
élevé successivement: de -i'Jl.OGC fr. en 18;53,à 565,000 l'r. en 18 iO, 572,750 fr. en 1853, à 608,200 fr. en 1860, à 660,312 fr. en 1870, à 707,762 fr. en 1878. .Mais en 1888, il n'est plus que de 697,000 fr.
Sur ces ressources, on paye les indemnités des secrétaires perpétuels, les indemnités et les droits de présence dus aux membres de Tlnstilut, les dépenses occasionnées par les travaux de chaque académie, les dépenses de matériel et de personnel administratif communes aux cinq académies, et celles de personnel et de matériel relatives à la bibliothèque de l'Institut.
L'indemnité des secrétaires perpétuels est de G, 000 fr. Celle des autres membres de 1,500 fr. (indemnité et droits de présence réunis); les membres libres n'ont que 300 fr. de droits de présence.
Mais l'allocation de l'État n'est pas la seule ressource dont l'Institut dis[)Ose. Chacune des académies a des revenus propres qu'elle tient de la libéralité des particuliers, et qui lui permettent de contribuer, par des encouragements matériels, au développement des sciences, des lettres et des arts.
2S. Académie de médecine.
Cette académie a été créée, par ordonnance royale du 20 décembre 1S20, pour travailler au perfectionnement de la science médicale.
Elle est régie aujourd'hui par un règlement du 10 mars 1866. Ce règlement décide que l'académie est administrée par un conseil d'administration qui fixe le budget des dépenses et le fait connaître à l'académie avec l'état des dépenses faites dans l'exercice précédent.
Ce même règlement pourvoit l'Académie de médecine d'un secrétaire-trésorier, qui s'occupe delà comptabilité.
Les dépenses de l'Académie de médecine sont des dépenses de personnel (employés et gens de service, bibliothécaire, droits de présence) et de matériel. ,
L'État y pourvoit au moyen d'une allocation annuelle: lès sommes nécessaires sont ordonnancées mensuellement au nom du secrétaire-trésorier.
Le crédit s'est élevé successivement, de 40 ,000 fr. en 1833, à 4i,741 fr. en 1850, à 45,500 fr. en 1868, à 75,500 fr. en 1878. En 1888, il présente encore le même chiffre.
L'Académie jouit en outre du revenu de- nombreuses donations et de legs non moins nombreux, dont elle se sert, conformément aux intentions des donateurs, pour encourager le développement des sciences médicales.
Collège de France
Entre 1530 et 1531, le roi François I" fonda le Collège des deux langues (grec et hébreu), le latin vint s'y ajouter en 1534.
Telle fut l'origine du Collège de France.
De 1791 à 1831 cet établissement resta dans les attributions du ministre de l'intérieur. Depuis 1832, il est au ministère de l'instruction publique.
Son organisation actuelle date du décret du \^^ février 187 3. En vertu de ce décret, l'assemblée des professeurs présente trois candidats pour le poste d'adminisirateur.
Le niinislre |)ropose au chef de l'État l'un des trois candidats qui est alors nommé par décret, pour trois ans.
Le vice-président est choisi par le ministre, et pour trois ans, sur la liste des candidats au poste
d'administrateur. Le secrétaire est nommé annuellement par l'assemblée. Le secrétaire agent comptah\e est nommé par le ministre.
Il est pourvu aux dépenses de personnel et de matériel du Collège de France, par voie budgétaire.
Sou crédit était, en 1833, de 122,277 fr., de 180.000 fr. en 1851, de 259,500 fr. en 1862, de 280^500 fr. en 1870, de 440,280 fr. en 187S, et de 499,000 fr. en ISSS. Le traitement des professeurs est de 10,000 fr., celui des préparateurs de 2,000 fr., etlepréciputde l'administrateur de 2,000 également (T'. Écoles spéciales I.
Muséum d'histoire naturelle
Guy de la Brosse, l'un dus médecins de Louis XIU, eut le premier l'idée d'établir un jardin botanique à Paris. Ce fut l'édit du 15 mai 1G35 qui réalisa l'idée de Guy de la Brosse.
Le premier cbilTre authentique du budget du jardin du Roi que nous ayons est celui de 21 ,500 livres que nous révèle un arrêt du 4 avril 1719.
Sous le premier Empire, le budget du muséum atteignit 300,000 fr. En 1833, il est de 346,530 fr., de 470,721 fr. en 1850, de 506,379 fr. en 1860, de 675,922 fr. en 1870, de 802,742 fr. en 1878 et de 925,000 fr. en 1888.
Le traitement des professeurs est de 10,000 fr.
U y a, pour la tenue de la comptabilité, un secrétaire agent comptable, dont le traitement est de 5,000 fr.
L'établissement est administré par un directeur nommé pour cinq ans et choisi par le ministre sur une liste de trois candidats dressée par l'assemblée des professeurs.
U a été créé au muséum 20 bourses en vue de l'agrégation et du doctorat es sciences naturelles, mais ce crédit a été ramené, en 1887, de 30,000 fr. à 24,000 fr.
Depuis 1877, cet établissement ne cesse de s'agrandir. Les crédits mis à la disposition du ministre pour cet objet ont atteint 8,500,000 fr.
Un décretdu 16 juillet 1888 rattache au muséum le laboratoire de zoologie marine de Saint-Vaast-la- Hongue, relevant antérieurement du ministère du commerce.
Établissements astronomiques
On comprend sous ce titre:
Le Bureau des longitudes, créé par la loi du 24 juin 1795;
L'observatoire de Paris, construit sous Louis XIV par Perrault ;
L'ob.-ervatoire d'astronomie physique deMeudon, créé le C septembre 1S75;
Le bureau central météorologique, créé par décret du 14 mai 1K78;
L'observatoiremétéorologique de .Montsouris, créé par décret du 15 juin 1872 ;
L'observatoire de Marseille, fondé en 1700;
L'observatoire du Puy-de-Dome, créé par décret du 20 décembre 1871 ;
L'observatoire de Toulouse, fondé par le décret du 15 juillet 1872;
Les observatoires de Lvon, de Bordeaux, de Besançon, créés par le décret du 11 mars 1878 ;
L'observatoire d'Alger, fondé par arrête du 2C novembre 185S ;
L'observatuire du pic du Midi, qui date de la loi de finances du 30 mars 1878.
Lesdépeiises depersonnel etde matériel afférentes
aux établissements que nous venons d'énumérer, ligurent, de 1833 à 1888, dans le budget de l'État, pour les sommes suivantes :
119,898 fr.
415,953 fr.
Un arrêté du 27 novembre 1879 a institué un comité consultatif spécial pour ces établissements.
Archives
Le service des archives comprend:
Les archives nationales ; les archives départementales, communales et hospitalières.
Le service des archives départementales a été réuni au ministère de l'instruction publique par un décret du 21 mars 1884, pris en exécution de la loi du 20 mars de la même année.
Les archives nationales ont été réorganisées par un décret en date du 11 mai 1887, (|ui remplace le directeur général par un garde f/c/iéral el supprime une section. Ce remaniement n'entraîne d'ailleurs aucune augmentation ui diminution de dépenses et le budget des archives reste lixé à 210,000 fr., chiffre atteint en 1884.
Les archives départementales ne forment pas un tout centralisé comme les archives nationales; elles ont leur autonomie dans chaque département, où elles se trouvent placées sous l'autorité du préfet. C'est le conseil général qui en fait les frais, et le budget de ce service est, dans chaque département, compris au budget départemental dont il forme un chapitre.
Aucun droit n'est dû à l'archiviste pour ses recherches ; les frais d'expédition sont perçus pour le département et versés à la caisse départementale. Ils sont, d'ailleurs minimes : en 1887, ils n'ont pas dépassé 1,692 fr. 50 c. pour la France et l'Algérie.
Le conseil général est le maître absolu du budget de ses archives qu'il peut diminuer ou augmenter à son gré, sans que l'Etat ait les moyens d'intervenir, si ce n'est par voie de conseil.
Les archivistes ont un rang élevé dans le personnel des préfectures. Ils sont choisis parmi les élèves diplômés de l'École des chartes.
Bien que fonctionnaires départementaux, ils n'eu sont pas moins inspectés par des inspecteurs généraux rattachés aujourd'hui, avec tout le reste du service, au ministère de l'iuslructiuii i)ulilique. {V. Archives.)
Bibliothèques publiques
Il faut distinguer ici : les bibliothèques entretenues par l'Etat el les bibliothè(iues entretenues par les départements, les communes et les particuliers.
Celles/Je la première catégorie ligurent au budget de l'État pour leurs dépenses de personnel et de matériel ; celles de la deuxième sorte reçoivent seulement des concessions d'ouvrages que le ministre se procure à l'aide d'un fonds spécial. ■ Les bibliothèques entretenues par l'État ne com-
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prenuent plus, depuis hi suppression des bibliothèques des palais il'aii, Fontainebleau, Coiupiègiie), i[iio les établissements suivants:
Bibliotlièiiue nationale; bibliothèque Mazarine; bibliothèque Sainte-Geneviève ; bibliothèque de l'Arsenal ; bibliotlièque-nuisèe d'Alger; bibliotlièques dépendant des grands établissements scientiliques et littéraires, tels que l'Institut, le Collège de l'rauce, les grande.-. Kcoles, ete.
Les bibliothèques eutretenut^s par les départements, les oomnuines ou les particuliers se divisent en bibliothèques savantes et en bibliothèques populaires.
Les unes et les autres sont inspectées par des fonctionnaires qui portent le titre û'inspcch'tirs ge/icraiix des Bibliothèques et Archives. Ces inspecteurs, dont le nombre à été réduit à trois par la loi de llnances du 2*) décembre ISSS, ligurent au budget de 1SS9 pour une somme de 36,000 fr. Leurs frais de tournée, qui s'élèvent à '2'o fr. par jour d'absence plus les frais de voyage, sont compris dans cette somme.
Le crédit spécial à l'aide duquel l'administration acquiert les ouvrages qu'elle envoie, à titre de coucession gracieuse, aux bibliothèques municipales et populaires est de '2-2.j,O0O fr. (en 1S89).
Des décrets en date des 17 juin 188,'), 7 avril 1SS7 et 23 janvier 1888 ont récemment modiflé quciquepeu l'organisation des bibliothèquesde l'aris.
Le premier réorganise la bibliothèque nationale, le second les bibliothèques Sainte-Geneviève, Mazarine et de l'Arsenal,
Ces décrets prescrivent des règles pour le recrutement et l'avancement du personnel et font cesser la confusion qui avait jusqu'alors régné dans les cadres et daus le chilTre des traitements.
Le décret du 23 janvier 1888 lixe l'àgc auquel les fonctionnaires des bibliothèques de l'aris peuvent être mis d'oflice à la retraite. Cet âge varie, suivant les grades, de soixante à soixantc-cinci et soixante-dix ans. [Y. Bibliothèques.)
Comité des travaux historiques
Fondé en 183-1 par M. (3uizot, ce comité, à l'origine, devait se borner à surveiller et à diriger la publication des documents inédits relatifs à l'histoire de France.
En très peu de temps, et par la force des choses, il devint une sorte de tuteur des sociétés savantes dont il avait demandé le concours, et un lion s'établit entre elles et lui, à la faveur de leurs communes recherches.
Réorganisé par les arrêtés des 12 et 13 mars 1S83, le comité des travaux historiques et scientifiques comprend cinq sections plus une commission centrïile. Les cinq sections représentent: l'histoire et la philologie; l'archéologie; les sciences mathématiques, physiques, chimiques et météorologiques, la géographie historique et descriptive, les sciences économiques et sociales.
Dans l'ordre de ses travaux, chaque section donne son avis sur les encouragements qui peuvent être accordés aux sociétés savantes et aux savants, et sur les demandes failes par les sociétés, en vue d'être reconnues comme éîablissements irutilité publique. Le comité est aussi consulté sur l'emploi des fonds affectés à la publication des documents inériits relatifs à l'histoire de France.
Voici l'histoire financière du crédit des documents inédits :
ISSf). . . .
18U) à IS50.
isr)l à 1S71.
1872 ol 1873
2,40,) fr.
ir)0,ooo
iSS.'S et I8s(; 1887 ol 1888
120,000 fr.
1. Pour ptililiciitioii di! l'ouvrage sur les costumes, armes, etc., pour servir à l'Iiistoire ilo France.
Sociétés savantes
Nous avons vu tout à l'heure que le comité des travaux historiques s'était fait le tuteur des sociétés savantes. C'était lui, en elïï't, qui, aux termes de l'arrêté ilu 22 février 18j8, des décrets et arrêté des 30 et 31 mars 18G'.),de l'arrêté du 15 décembre 1872 ', donnait son avis sur les prix annuels à décerner à ces diverses compagnies.
Ces sociétés s'administreul, d'ail leurs, elles-mêmes et demeurent absolument indépendantes. L'État n'intervient que pour leur prodiguer sou aide.
Ce n'est ((u'eu 1817 (lu'apparaisscnt clairement les dépenses supportées par l'État, de ce chef.
Jusqu'en 187G, ce crédit oscille entre 30,000 et 80,000 Ir. Kn 1877, il atteint 1)0,000 fr., et 2G5,000rr. en 1878. En 1879, il n'est plus que de 120,000 fr.
A cette époque, le Gouvernement accordait aux sociétés savantes des subventions annuelles régulières, mais à partir de 1881, à la suite de délibérations prises par le comité des travaux historiques et scientiliques, ces encouragements périodiques furent supprimés, et les subventions réservées aux sociétés qui entreprendraient des travaux exceptionnels, tels que: fouilles, planches zoologiqiies, publication de chartes, bulles, etc., et d'une importance telle que le budget normal d'une société n'y saurait sutlire.
Voici, pour ces dernières années, les sommes qui ont été versées aux sociétés savantes à titre de subventions.
95,500 fr.
71,750 fr.
Échanges internationaux
Ce service est de création récente. C'est en 1880 qu'il commença à s'organiser, grâce à un crédit de 5,000 fr. inscrit au budget de cette même année.
Il sert d'intermédiaire entre les gouvernements, les chambres, les sociétés savantes et les établissements scientifiques de l'étranger, qui désirent faire parvenir leurs publications aux établissements et aux sociétés de France, et recevoir les leurs en échange.
Le crédit voté avait pour objet de couvrir les acquisitions de livres indispensables et les frais matériels desopérations d'échanges, emballages, transports, etc.
Il fut porté à 10,000 fr. en 1881, à 20,000 fr. en 1882, à 30,000 fr. en 1883. Uamené à 19,000 fr. en 1885, il n'est plus, eu 1887, que de 10,000 fr. et n'existe* pour ainsi dire plus en 1888, où il ne dépasse pas la somme insignifiante de 4,000 fr.
Voyages et missions scientifiques et littéraires
Une somme de 14,000 fr. affectée à ce service figure, pour la première fois, en 1839, au budget
1. Le décret du 30 mars 1869, qui instituait un concours .annuel entre les sociétés savantes do chaque académie, u clé rapporté f)ar un autre décret du 2i décembre 187^.
des dépenses de l'instruction publique. En 1843, ce crédit, qui était tombé à 12,000 fr., fat subitement augmenté de 100,000 fr. L'admiaistratioa avait voulu ainsi se donner les moyens de constituer un système de voyages « dirigés », disait la note préliminaire du budget de cette année, « vers des reic cherches physiques et géographiques, ou des étu- <i des appliquées aux langues, à l'histoire,, à tout (I ce qui peut, en général, intéresser notre civilisa- « tion. »
Les 112,000 fr. furent votés sans difficulté, et ce vote heureux ne tarda pas à porter ses fruits.
L'ne commission, instituée par décision ministérielle du f) janvier 1874, à la suite d'un vœu exprimé par l'Assemblée nationale, le 15 décembre 187 3, examine les demandes de mission et donne au ministre son avis sur la suite qu'elles comportent, tant au point de vue de leur utilité scientilique que des dépenses qu'elles devront entraîner.
Le crédit des missions varie suivant les besoins auxquels il est appelé à pourvoir. Au budget de 1888, ce crédit figure pour 143,000 fr. De plus, pendant ces dix dernières années, des sommes considérables ont été allouées sous forme de crédit extraordinaire pour subvenir aux frais des missions de M. deBrazza dans l'ouest africain. En voici le détail :
Exercice 1882 43,000 fr.
Exercice i8-<3 980,000
Exercice 1884 650, ooo
1,673.000 fr.
Enfin, à côté ou dans le chapitre des missions, des chapitres, des paragraphes nouveaux se sont ouverts pour l'entretien de trois établissements scientifiques qui se rattachent par des liens étroits à l'histoire de nos missions.
Ces établissements sont : la Mission permanente du Caire, \q Musée d' ethnorjraphie, le Musée Guimet. Disons un mot de chacun d'eux.
Mission permanente du Caire. — C'est un décret du 28 décembre 1880 qui a créé au Caire une mission permanente d'études et de recherches égyptologiques.
Il a été pourvu d'abord, en 1883 et 1884, aux dépenses de la mission, à l'aide de deux crédits extraordinaires de 65,8G0 fr. chacun.
Cette somme a été inscrite au budget ordinaire à partir de 1885.
Musée d'ethnographie. — C'est là que sont réunis les résultats matériels des missions données par le ministre de l'instruction publique, c'est-à-dire celles des collections recueillies par nos explorateurs dans les cinq parties du monde qui intéressent l'histoire, les mœurs et les caractères ethnographiques des différentes races humaines. L'importance et la richesse de ce musée s'accroissent tous les ans.
Il a été créé par décret du 13 octobre 1879, et a vécu, en 1880 et en 1881, à l'aide de crédits extraordinaires s'élevant à 11,050 fr. pour la première de ces années, à 22,100 fr. pour la seconde.
A partir de 1882, il (.'St inscrit au budget ordinaire pour 22,100 fr., jusqu'en 1885, où il est ramené au cbifTre rond de 22,000 fr.
Musée Guimet. — Ce musée, créé par M. Guimet et cédé par lui à l'État, renferme un grand nombre de divinités égyptiennes et bouddhiques. Il vise à reconstituer l'hi.stoire des religions humaines et à montrer toutes les transforinutions iconographiques de l'idée religieuse à travers le monde et les siècles.
La convention passée entre l'État et M. Guimet pour la cession du Musée est du 22 juillet 1885 et a été approuvée par une loi du 7 août 1885.
La ville de Paris a concouru pour 1,000,000 de francs dans la construction des bâtiments, l'Etat pour 780,000 fr. payables en trois annuités. M. Guimet a pris à sa charge le surplus des frais de construction et d'installation.
Les frais d'entretien (personnel et matériel) sont payés annuellement par l'État. Ils s'élèvent à 45,000 fr. par an.
Cette somme a été fournie, en 1885 et en 1886, sous forme de crédit extraordinaire.
Elle a été définitivement inscrite au budget ordinaire de 1887.
Encouragements aux sacants et gens de lettres
Ce crédit est inscrit au budget de 1833 pour une somme de 73,042 fr.; l'année suivante il atteint 179,257 fr. et 247,037 fr. en 1835. Dix ans après, il est de 371,199 fr., mais, en 1852, il ne dépasse pas 179,998 fr.
En 1863, il se relève à 200,000 fr., chiffre qu'il conserve jusqu'en 1879; en 1888, il est ramené à 180,000 fr.
Enseignement supérieur
La liberté de l'enseignement supérieur ne date que de la loi du 12 judlet 1875.
Cette loi permet à tout citoyen âgé de 25 ans, aux associations formées légalement dans un dessein d'enseignement supérieur, d'ouvrir, sous certaines conditions, des cours ou établissements d'enseignement supérieur.
La loi du 18 mars 1880 l'a modifiée sur plusieurs points.
Ainsi ce nouvel acte ne permet plus aux facultés libres, réunies au nombre de trois dans le même établissement, de prendre le titre d'Universités. 11 enlève aux élèves des facultés libres le droit de se présenter, pour obtenir les grades, autres que les baccalauréats es lettres et es sciences, devant un jury mixte composé de professeurs des facultés libres et de professeurs des facultés de l'État.
Enfin, sous la loi de 1875, les droits d'immatriculation et d'inscription étaient versés et demeuraient acquis à la faculté libre, les droits d'e.xamens passés devant les jurys mixtes étaient partagés entre la faculté libre et l'État, et les droits de certificat, de diplôme, de duplicata appartenaient en entier à l'État.
Avec la nouvelle loi, cette distinction n'exista plus. Tous les candidats aux diplômes délivrés par l'État redevinrent soumis aux mêmes règles en ce qui C(uicerne les droits à percevoir au profit du Trésor public, à raison des examens et des diplômes.
Enseignement secondaire
Dans ces dernières années, le nombre des établissements libres a diminué.
Ainsi de 1876 à 1887 le nombre des maisons laïques a diminué de 192 ; celui des maisons ecclésiastiques a augmenté de 10 ; ce qui fait une diminution réelle de 152.
Voici, pour la même période, le tableau de la population scolaire de ces établissements:
Élahlii&onicnls laii)iirs.
Extcrucs. luterups
Eu 1876
Eu I8S7
DilTér. en nioiii-! l'our it«>7
ir.,s70
ÉtablissemPDts ccclésiastiijiios.
Exiprues.
Inlpriios.
Tolal.
En 1876
En 18S7
l:î,724 llj,lj03
:>-trér. en pluspour 1887 .
Soitune diminutionsurl'ensemblede 7,S0G élèves. Au point de vue do renseignement, les établissements libres se décomposent ainsi en 1S87 :
Éublissemenls.
Ayant un enseignement classique complet Avant une division supérieure incomplêle. N'ayaiU qu'une division de grammaire. . .
Uiqors.
IrcUsiisliqnts.
Sur les bâtiments qui leur sont alToctés : 2 appartiennent à l'État ; 2U appartiennent aux communes ; 72 appartiennent aux diocèses ; 435 appartiennent à des iiarticuiiers; 1 13 appartiennent aux directeurs des établissements. Des G51 établissements libres d'enseignement secondaire, 31 sont subventionnés par les communes.
Enseignement primaire
Un grand nombre d'établissements privés concourent à l'éducation populaire, malgré le développement considérable qu'a pris, dans ces dernières années, l'enseignement public.
Voici les renseignements que nous fournissent, à cet égard, les plus récentes statistiques :
Frol*»^ malernelle«''^"ï"^.^' • .- ' • r.coiesmaierueues,,.Qygj.^.gjjjjj3[gg
ÈcAes primaires élémentaires ou supérieures.
j LaKjues
■ t Congreganistes. .
j Laïques
■ I Coiigrégauistes. .
• ., \ Laïques
..L5 ■ ■ • } Congreganistes. .
Total général des écoles. .
Différeaco en plus pour 1887.
Garçons
Mixtes .
Fi. les .
La population scolaire des écoles primaires libres est ainsi répartie :
Écoles laïques ....
Ecoles congreganistes
SU 1,081,7!I
Dans les totaux de 18S2, les garçons liMiireiU pour 2SS,171, les lilles pour 731, 6t;7. Dans ceux de 1887, les garçons pour 327,2()3, les lilies pour 7ji,.i3i.
TIII. STATISTIQUES DIVERSES.
Les chillres que nous donnons ici sont ceux puisés dans la dernière grande statistique publiée par le ministre de l'instruction publique; ils se rapportent tous à raniiée 1887, mais ils n'ont plus qu'un intérêt rétrospectif, la loi de 1889, dont les résultats ne sont pas encore connus, devant niodilier profondément toute l'éconoiiiie de l'enseigneuient primaire : cepenJant, il est intéressant de les reproduire, ne serail-ce que pour faciliter plus tard d'utiles coinp.iraisons, des indications qui fixent l'élat de l'instruction primaire en France sous les législations antérieures.
1 ' Enseignement supérieur.
Facullés et Écoles.
lire.
Poimlatiou scolaire 1S87-S8.
Au compte de l'Klat.
Recettes de 1887.
Théologie. ... 2
Droit 13
Médecine .... 3
Sciences .... 15
Lettres 15
Écoles supéricu- j res, Facultés mixtes, Écoles préparatoires'. )
BiLliothèque universitaire ...» » »
Dépenses communes aux Facultes » ■> »
Total ... 74 17,630 4,709,780100 Recettes et dépenses ell'ectuées au compte des villes en 1887 33T,2?2 50
Dépenses de 1887.
Total général 5,047,0 12' 50 i2,5j8,ioo''27
Médecine, pharmacie, sciences et lettres.
2" Enseignement secondaire.
Établissements de garçons.
Ivcées.
Ivcees.
Population scolaire.
f 25,706 internes.
( 28,110 externes.
collèges.
Population scolaire.
13,932 internes.
22, 154 externes.
Établissements déjeunes filles.
Population scolaire.
33) internes.
3,330 externes.
collèges.
Population scolaire.
573 internes.
2,678 externes.
69 cours secondaires.
3,251 4,395 élèves.
Receltes.
Suhrentioas.
Élahlii
Garçons Lvcées
État.
f9S Collèges 2l58s
Jeunes fiUes :
D^pirlcoKDls ^
. .,, Communes,
et yilles.
BoDrsPS Dilionales
déparlrmeotales,
(ommrrclalFS,
parlitnlierei.
Frais de pension,
d'étude, trousseaux.
Recettes
diverses et
receltes
extraordinaires.
3,199,982fl6 l9,312,706f 90 3,175,781^23 33,609,099l'12 » 8,360,145 87 691,471 14 . 15, 3.'i9, 452 34
Lycées
Collèges
Cours secondaires.
6Jl,412 17 447,255 08 291,. 580 19
Tolalgénéral . . Il,357.214f63 205,795f . 4,206,96:>fn 3,300,442f38 29,043, l30f 21 3,939,054f50 52,052,599f 83
INSTRUCTION PUBLIQUE INSTRUCTION PUBLIQUE
Dépenses.
Etablissements de garçons. Établissements de jeunes filles.
Lycées. Collèges. Total. Lycées. Collèges. ,ecortoes ^°'*'' général.
Personnel 19,389,378? 8,677, 429f 28,066,808f 801,829f 486,631 f 806,254* 2,094,7161 30,161,524?
Matériel' 13,888,286 6,197,051 20,085,337 440,318 369,308 108,273 917,901 21,003,238
Excédent des recettes sur ^^'^'^'«'^^ U,SU,iBO 48,152.145 1,242,147 8â5,9o9 914,527 3,012,617 51,164,762 les dépenses 33l,4S3f 484,971? 816,100? 39,793? 18,937? 12,699? 71,430f 887,836?
Y compris nourriture et déjienses d'internat
3" Enseignement primaire.
Établissements d'instruction primaire. Personnel enseignant.
- — 7. , . ! " ' ? i ^^ ~- "^ " — -""^ ~^ Population.
tcoles prmiaires tcoles primaires iVnmhrp
Années. publiques privées iiomur^ Maîtres et Congréga- Elèves
congre- , . congre- , ., . • maîtresses. nistes. ' inscrits.
~„ ■ . laïques. ."^, laïques. primaires,
ganistes. ganistes. ^ ^
Des trois ordres d'enseignement, l'enseignement les ressources du budget général de l'État que sur
primaire est celui qui exige les plus fortes sommes : les revenus communaux, sur les produits des dons
en 18b7, elles s'élevaient, d'après l'état de liquida- et legs et les subventions départementales. tion des dépenses, au chilfre de 172,900,350 fr. Voici d'ailleurs comment se l'épartisseut ces res-
21 c. pour la France et l'Algérie, imputés tant sur sources :
Recettes.
Fonds spéciaux et subventions.
10 Appliquées aux dépenses Obligatoires. ^^'- D^P"te,nents. Commune,.
p , (France 73,91(l,479?00 4,825,172?00 22,963, 116?00 101 ,698, 767 ?00
^^^""""'' I Algérie 1,293,389 00 » 1,014,212 00 2,307,601 00 ^
»,„,,;„■, (France 731,467 00 » 6,619,964 00 7,351,431 00 1 ' '
maieiiLi. . | ^igài-ie 402,828 00 ■> 70,771 00 473,099 00 1
r Appliquées aux dépenses facultatives. ^^^,2^0 m " «-^^^'^^S 00 7,825,030 00
Pprsnnnpi î France » » 8,914,817 00 8,914,817 00 \
rersonnei. ^ J^^g^J.^Q » ■■ 39,831 00 39,831 00 1
w„.-_;„l (France 335,490 00 3,583 00 420,747 00 759,820 00 '
Matériel. . j ^]g^j.ie .. » » -
S" Écoles normales primaires.
Inspection et frais de tournées 2,144,51145 » » 2,144,51145
Matériel! .'..'...'..'. \ l>*-il'221 I2 7,959,254 21 » 9,400,475 93
i» Dépenses diverses 4,484,259 14 4,807,611 34 30,517,626 35 39,809,496 83
Total des recettes .... 8l,743,645?31 17,595,620?55 70,561,084?.i5 172,900,350?21
Dépenses.
Dépenses obligatoires. Dépenses facultatives. Total. — ^ ,. m-i — Total. Total général.
Écoles primaires. ^'Z""'- ^'^1"^- _ ^'"'^'- ^'»i"<'-
Personnel (traitements et
suppléments) 101,r,98,767i 2,307,601? 104, 006, 368 ?00 8,914,817? 39,831? 8,954,643? 112,961,016?00
Matériel (loyers et impressions) 7,351,131 473,599 7,825,030 00 7.59,820 » 759,820 8,581,850 00
109,050,198 2,781,200 11 1,831 ,398 foO 9,674,637 39,831 9,714,468? 121 ,5 15,866'OQ 1 1 1 , 83 1 , 398 ? 9,711,168?
Écoles normales.
MaS'.' : : ■:::::•.::::::::;: : ; : : ! y>4oo.475?93 » 0,400,475 93
inspection et frais de tournées 2,144,51145 » 2,i44,5ii?45
Dépenses diverses 39,809,496 83 » 39,8o9,496 83
Total dus déjienses 163,l«5,8H2?2l 9,714,468? 172,900,350?21
INSUllllECTlON
Dépenses de l'enseignemenl primaire aux eolnxies.
Martiuiijue 408,50i;f •
Guiulcloupo 517, ï50 28
Rouiiion 401,211 80
Guyaijo 207,1*22 »
Stiuegal 384,260 70
Saiut-l'icrro et Miiiuoloii 17,737 ôo
Nossi-Ué 18,:>8;'> S8
Mayolto l,0;iô 54
Nûuvelle-Caleilonic 22,112 25
Élalilissements de riiide 172,073 »
Elablisscinouls de rOcoaiiie . . . .i;i,200 »
Cocliinchiuo 2j7,t>45 98
Auuam cl Tonkiu 33,075 »
Saiuto-Mario de Madagascar . . . it,2S0 »
4" L'instruction publique à l'étranger.
Los chiffres suivants sont extraits du rapport présenté par M. Cerboni, directeur général de la comptabilité publique en Italie. ILs embrassent les dépenses de l'instruction |iiibli(iue dans les grands pays d Europe et présentent, comparées, les dépenses de l'année 1882 arec celles de 1S8S. L'enfeuibie de ce tableau permet de voir les cU'orts faits partout en Europe pour le développement de l'instruction :
INTENDANCE MILIT.MKE
Angmcn-
Elati.
ISSî.
Plus.
talion
Uilli
iers de francs.
.\ulriche. .
France. . .
Germanie .
Angleterre .
l\ussio . . .
Espagne . .
De Goyon.
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INTENDANCE MILITAIRE
SOMMAIRE
Organisation
L'intendance militaire a été créée par ordonnance royale du 29 juillet 1817.
Destinée à remplacer l'inspection aux revues et le conunissariat des guerres qui. dés le début de la IlévoliUion, avaient été ciiargés de la surveillance administrative tics corps de troupe et de la directiuu des services ailmiiiistralits de l'armée, l'iiitendance ne l'ut déliuilivemeiil constituée que par rordoiiiiance du 18 septembre 1S22. Dès lors, la composilion du cadre et les allribtitioiis des l'onctioniiaires de l'intendance sont parfaitement déterminres. A côté et sous les ordres tles intendants, un personnel administratif avait été établi pour gérer et exploiter les diverses brandies des services administratifs.
Le décret ilu 1"' décembre 1SG2 réunit tous ces services et constitua le personnel mililaire ciiargé de l'exploitation des services sous la surveillance des intendants. .Nous ne pouvons examiner les modilicatiuns apportées au service de rinlendance par les diirérentes lois intervenues sur la inaliére. .Xous nous bornerons à analyser succinctement les principales disposilions du décret du 14 lévrier 18'J0 qui réglemente actuellement les services administratifs de l'armée.
Composition et recrutement
Le corps de rintendance se recrute parmi les capitaines, chefs de bataillon, chefs d'escadron et majors de toutes armes, ainsi que parmi les olliciers d'administration de 2*^, V classe et principaux. [L. IG mars 1882, art. 29.)
L'admission a lieu à la suite d'iiii concours.
La hiérarchie est ainsi tixée :
Adjoint à l'intendance correspondant à capitaine.
Sou3-inlend;iiil militaire de 3= classe correspondant à chef de Ijataillon.
Sous-intc'iiilant militaire de i^ classe corres()oiidant à lieutenant-colonel.
Sous-intendant militaire de l« classe correspondant à colonel.
Intendant militaire correspondant à général de brigade.
Intendant général correspondant à général de division.
L'intendant général ou l'intendant militaire placé, eu temps de paix, à la tète du service de l'intendance d'un corps d'armée, prend le titre de directeur de ce service, et, en cas de formation d'armée, il prend celui d'intendant de l'armée. Il a sous ses ordres des intendants, sous-intendants et adjoints, entre lesquels sont répartis les dllfèrents services, la fonction donnant aux membres de l'intendance, quel que soit leur grade, toute autorité pour l'exercice des attributions qui leur sont conférées.
Attributions
Le service de l'intendance comprend :
Les services de la solde, des subsistances, de l'habillement, du campement, du harnachement de la cavalerie, de marche et transports, des lits militaires et l'ordonnancement des dépenses relatives à ces services ;
L'ordonnancement des dépenses des corps de trou[)e et des établissements considérés comme tels, la vèrilication et la régularisation des dépenses eu deniers et en matières (jrcctuées sur la cais.se ou les magasins de ces corps ou établissements;
L'ordonnancement et la vèrilication des dépenses des bureaux de recrutement et du service de la justice militaire ;
Enfin l'admiaistration des personnels sans troupe
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et des isolés jouissant d'une solde, d'un traitement ou d'une gratltication.
Tons ces services sont dirigés par les intendants militaires et exécutés par les otliciers d'administration du service de l'intendance.
Les fonctionnaires de l'intendance sous-délégataires des crédits s'assurent de la régularité de toutes les dépenses qu'ils sont charges d'ordonnancer. Ils passent des revues d'effectif, procèdent inopinément, ain.<i qu'aux époques iixées par les règlements, au recensement partiel ou général des matières et objets existant dans les magasins. En ce qui concerne la surveillance des corps de troupe, les intendants vériOent les dépenses en deniers ou en matières et peuvent, sur l'ordre du commandement, faire l'inventaire des magasins des unités administratives des corps.
Les membres du corps de l'intendance ont seuls qualité pour dresser, sous forme authentique, les procès-verbaux destinés à constater les faits qui, dans les services dont ils ont la direction ou la suiTeillance administrative, peuvent intéresser le budget de la guerre. Us exercent en outre toutes les attributions que leur confèrent, comme officiers publics, les lois, ordonnances et décrets eu vigueur ou qu'ils tiennent de la délégation ministérielle.
En outre, en temps de guerre, les fonctionnaires de l'intendance remplissent aux armées les fonctions d'ofTiciers de l'état civil, peuvent recevoir les testaments, délivrer les procurations et les certificats de vie et apposer les scellés.
Le ministre de la guerre met à la disposition des ordonnateurs secondaires les crédits nécessaires au moyen d'ordonnances de délégation.
Ces crédits de délégation sont spécialement ouverts pour chaque nature de dépense, et ne peuvent être changés d'imputation, pour quelque motif que ce soit. Toutefois, aux armées, les crédits sont collectifs et embrassent tous les services.
A leur tour, les intendants sous-délèguent aux sous-intendants placés sous leurs ordres tout ou parlie de ces crédits, et ces derniers établissent, suivant la forme détermine e par le règlement du ministère de la guerre, des mandats qui sont communiqués aux payeurs, accompagnés d'un bordereau d'émission et des pièces justilicatives. Les payeurs conservent les pièces justificatives et renvoient les mandats revêtus de leur visa aux ordonnateurs secondaires, qui demeurent responsables de leur remise aux ayants droit. Les mandats des fonctionnaires de l'intendance doivent, pour être valables, être revêtus de leur timbre sec.
11 est fait excc])lion à la règle ordinaire en ce qui concerne les paiements des frais déroute aux isolés, qui peuvent être faits sans crédit préalable, sauf régularisation à la fin de chaque mois, conformément aux dispositions spéciales du décret du 12 juin 18G7.
l'our le service de la solde, il peut être également émis au delà des crédits, des mandats payables immédiatement d'après la réquisition écrite de l'ordonnateur. Dans ce cas, il doit être rendu comi)te, le jour même, de cette mesure aux ministres de la guerre et des finances par leurs agents respectifs. {Art. 92 du décret du 31 mai 18G2.)
Aux armées, le droit de réquisition s'étend à tous les services, à condition d'être appuyé de l'ordre motivé du commandement.
Dans tous les cas, dès que les crédits de déléga-
tion sont notifiés, le payeur est tenu de compléter sur les mandats, d'après les instructions de l'ordonnateur secondaire, les indications d'imputation laissées en blanc à cet etfet.
Les fonctionnaires de l'intendance ont en outre, en cas de guerre, toute latitude pour assurer le ravitaillement de l'armée. Ou trouvera exposées, à l'article Réquisitions, les dispositions édictées par les lois et décrets pour en assurer l'exécution.
Suppléants des fonctionnaires de l'intendance
En cas d'absence ou d'empêchement de l'un des fonctionnaires de l'intendance, un suppléant est désigné par le commandement pour le remplacer momcnlanément dans ses fonctions, et notification de la nomination doit être faite aux payeurs.
A défaut d'un fonctionnaire de l'intendance, le sous-intendant absent ou empêché est suppléé :
Dans les places ou villes de garnison où il y a un major de place ou de garnison, par ce dernier ;
Dans les autres places ou villes de garnison, par un officier du grade de capitaine désigné par le général commandant la subdivision;
Dans les lieux où il n'y a pas de garnison et dans ceux où la garnison ne comporte pas d'officier du grade de capitaine, par le maire.
Toutefois, un entrepreneur de fournitures à la ration ne pourra être suppléant du sous-intendant militaire ni à titre de maire, d'adjoint ou de conseiller municipal.
Dans les localités dépourvues à la fois d'un officier du grade de capitaine et d'un maire, la suppléance peut être exercée par un lieutenant ou un sous-lieutenant de la garnison désigné par l'autorité militaire.
Ces dispositions sont applicables à la suppléance en temps de guerre. (Dec. du ]Ojév. 1890, «r^. 15.)
La surveillance administrative à l'égard des personnels sans troupe ou des corps de troupe n'appartient pas aux ofiiciers de la garnison qui suppléent des sous-intendanls militaires. Ils ne peuvent ordonnancer aucune dépense, si ce n'est, à titre provisoire seulement, les frais de route de militaires isolés et la solde de route. Us ne peuvent viser aucune pièce ci.mptable. {Dec. du 12 juin 1867, art. 45; Ord. du 25 dec. 1837, art. 334.)
Le maire, en sa qualité de suppléant, est chargé :
D'assurer la distribution des prestations en nature dues aux troupes de passage et à celles en station;
De pourvoir à l'hospiialisntion des militaires;
De délivrer aux isolés des sauf-conduits jusqu'à la plus prochaine résidence d'un sous-intendant ou d'un suppléant militaire ;
De délivrer des bons de convoi ;
De constater, s'il y a lieu, par des procès-verbaux, d'ailleurs toujours soumis à l'homologation des sous-intendants, les pertes ou accidents qui leur sont signalés. {Dec. du \Q J'évr. 1890, art. 17.)
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Définition de l'intérêt
L'intérôt est la rôiuiinératioii accordée à celai qui [)rùte à aiilrui un capital évalué en monnaie et (lui doit être restitué en monnaie à sou pn)[)riélaire. Lorsque le capital est aliène, la rémunération prend le nom de rente.
La valeur de l'intérêt est calculée par rapport à la valeur du capital dont elle devient ainsi une fraction ; elle est ordinairement comptée par an.
Le rapport de la valeur de l'intérêt à celle du capital s'appelait autrelois denier; il était exprimé par une fraelion ordinaire: les expressions denier dix, denier vingt désignaient un intérêt valant le dixième, le vingtième du capital.
Aujourd'hui la valeur de l'intérêt est appelée taitx de l'intérêt et s'exprime eu centièmes du capital.
Ainsi, la fraction
— ou denier
dix est devenue le
taux de dix pour cent ( -— = TT^X ^^ rapport s'écrit habituellement 10 p. 100 ou 10 "/o ; de même, le taux de cinq pour cent n'est autre que le denier
™»'(îo = ïlj ""'"'•)■
L'intérêt simple est uniquement produit par le capital prêté. Mais les conventions peuvent stipuler qu'à chaque terme échu l'intérêt produit se joindra au capital pour produire comme lui.
Cette capitalisation des intérêts prend le nom d'intérêt composé ou anatocisme. Entin on appelle intérêt moratoire celui qui n'est dii qu'au cas de retard apporté dans le paiement du capital.
Éléments de détermination du taux de l'intérêt
Deux circonstances concourent à la fixation du taux de l'intérêt : c'est d'abord le produit que le capital prêté est susceptible de donner à l'emprunteur; c'est, ensuite, le risque couru par le prêteur de ne pas recouvrer son capital à l'époque convenue ou même de le perdre partiellement ou totalement.
On peut donc concevoir l'intérêt comme composé de deux éléments distincts:
1" Un prix de location du service productif du capital prêté ;
2" Une indemnité pour le risque couru par le prêteur.
La productivité des capitaux peut varier non seulement suivant les temps et les lieux, mais encore selon l'emploi qui eu est fait ; le prix de location du service productif des capitaux varie selon les temps et selon les lieux, mais ce prix reste sensiblement le même pour tous les capitaux à une
INTÉRÊT
INTÉRÊT
même époque daas im lieu donné. Eii effet, ce premier élciaent de l'intérêt est ordinairement fixé d'après la productivité moyenne des capitaux dans le pays à un moment donné. Ce niveau général et habituel du loyer des capitaux est ce que l'on nomme le taux normal de l'intérêt ou encore le prix courant des capitaux.
L'indemnité de risque varie au contraire non seulement selon les temps et les lieux, mais encore, et surtout, avec les circonstances spéciales qui accompagnent chaque prêt. On conçoit, en eft'et, que les dangers que le prêteur peut courir en conliant son capital à des mains étrangères diffèrent selon l'emploi auquel ce capital est destiné, et selon les garanties offertes par l'emprunteur. Cette indemnité de risque, second élément de l'intérêt, peut donc déterminer, dans chaque cas donné, la fixation d'un taux ditlérent du taux normal de l'intérêt dans le pays et à l'époque où ie prêt est conclu.
Ces principes sont d'une applicalion constante en matière financière. L'on considère, par exemple, que la différence dans le revenu de deux valeurs sur le marché des capitaux cache une différence de sécurité entre ces deux valeurs. L'histoire économique des peuples montre que les circonstances dues aux risques ont toujours fait varier le taux de l'intérêt dans des proportions beaucoup plus fortes que les différences dans la valeur du service productif des capitaux. Le même phénomène ressort avec évidence de l'histoire financière des Etats. Ceux-ci paient les capitaux ([u'ils empruntent à un taux qui dépend surtout du degré de confiance qu'ils inspirent. On voit les gouvernements dont le crédit est encore incertain ou ceux dont le crédit est atteint par une crise politique emprunter à un taux très élevé qui, dans la suite, diminue progressivement à mesure que les finances de l'État deviennent prospères et que son crédit s'établit plus fortement. (F. Emprunts.)
3. Fixation par la loi du taux de l'intérêt conventionnel et du taux de l'intérêt légal.
Les causes déterminantes de la fixation du taux de l'intérêt par les conventions du prêteur et de l'emprunteur étant spéciales à chaque cas particulier, il s'ensuit que la loi est impuissante à fixer un taux général et uniforme avec certitude et avec équité. L'histoire confirme encore ici les preuves qu'en donne la science économique. Dans tous les pays où un maximum a été imposé par la loi au taux de l'intérêt, cette limitation a été inelhcace et des exceptions ont dû y être apportées par suite des nécessités commerciales et linancières. On en trouvera de nombreux exemples au cours de cette étude.
Il en est autrement du taux légal. La loi détermine avec raison le taux auquel doit être calculé l'intérêt des sommes dont la justice déclare une personne débitrice à l'égard d'une autre, en dehors de toute convention.
Définition de l'usure
L'usure, dans une ancienne acception longtemps conservée, ne désignait i)as autre chose que le jirix de l'iisfige, c'est-à-dire l'intérêt du capital prêlé. Ce terme est aujourd'hui pris dans un sens défavorable et sert à dé.-;igiier ce qu'il peut y avoir d'excessif dans la perception de l'intérêt, mais le sens précis que les législateurs et les théoriciens attachent à ce mot est loin d'être uniforme.
k\\ regard d'une doctrine et d'une loi prohibitives de tout intérêt, l'usure n'est autre chose que la perception d'un intérêt (luel qu'en soit le taux.
Une législation qui reconnaît la légitimité de l'intérêt, mais ne l'autorise que jusqu'à concurrence d'un certain taux, fait consister l'usure dans la perception d'un intérêt supérieur au maximum fixé par la loi.
Enfin, dans les pays où la loi laisse pleine liberlé aux stipulations d'inlèrêt, l'usure est l'abus par le prêteur des faiblesses ou de l'ignorance, des besoins ou des passions de l'emprunteur; dès lors, une stipulation d'intérêt, quel qu'en soit le taux, ne saurait être considérée comme usuraire que si elle est entachée de pression, de fraude ou de violence ou même seulement d'exploitation déloyale de la part du prêteur.
II. LE PR^T À INTÉRÊT DANS L'ANTIQUITÉ. 5. Anciens peuples de l'Orient.
Le prêt à intérêt était connu et pratiqué des Indiens. Le taux perçu différait suivant la caste à laquelle appartenait le débiteur et pouvait s'élever jusqu'à 5 p. 100 par mois. La loi de Manou interdisait aux prêtres et aux guerriers de prêter directement à intérêt: ceux-ci se servaient de l'intermédiaire de personnes appartenant à d'autres castes.
D'après Hérodote', les Perses considéraient au contraire les dettes comme un crime.
Quant aux Érjijptiens, Diodore ' nous dit qu'ils prêtaient soit contre écriture, soit verbalement, avec cette restriction toutefois que « le capital ne pouvait aller, avec les intérêts, au delà du double ».
Hébreux
Le prêt à intérêt a été de tout temps pratiqué par les Hébreux. Suivant la loi de iioïse, le prêt fait par un Israélite à un autre Israélite ne pouvait être que gratuit, mais fe prélèvement d'un intérêt était permis à l'égard de l'étranger. Le législateur destiébreux admettait donc la légitimité du prêt à intérêt et si l'on ne peut aller jusqu'à dire qu'il en ait reconnu toute l'utilité économique, il faut reconnaître qu'il y a vu un moyen de faciliter les rapports commerciaux de son peuple avec les nations étrangères, et il est hors de doute qu'il a mis dans ses mains un puissant instrument de prospérité.
Les enfants d'Israël furent loin d'observer toujours la défense que Moïse leur avait faite de prélever un intérêt dans les prêts qu'ils se faisaient entre eux, ainsi qu'en témoigne l'insistance des prophètes à leur rappeler cette prescription. Les livres sacrés censurent à diverses reprises les usures énormes auxquelles donnèrent lieu les époques de misère ou de famine.
Malgré ces défenses, les Juifs ont toujours pratiqué et pratH|ucnt encore entre eux le prêt à intérêt. 11 est presque inutile d'ajouter que, de tout temps, les Juifs ont largement usé, à l'égard des gentils, de la licence qu'ils tenaient de la loi. On les voit au moyen âge, et pendant plus de ôOO ans, concentrer dans leurs mains le commerce de l'argent ; de nos jours encore, s'ils n'ont pas conservé le monopole tlu con^nerce des capilaux, ils occujieiit cependaiil une place importante dans la haute i)aii(|ue en Europe et gardent, surtout dans les pays musulmans, le moiiojiole de l'usure.
Grecs
Le couuucrce fut la graiule source de richesse (les peuples grecs; aussi, uiaig:ré l'opinion des piiilosoplies'. le prèl sous toutes ses tornies lut-il le principal instrument et la cause du développement de leur néi;oce. Les Grecs pratiquèrent môme le C(»nimerce de l'argent: les villes avaient leurs banquiers {-zx-z'^'-x:), et les temples, véritables banques publiques, prêtaient à inlérOt, aux cites, les trésors qu'ils détenaient. Dracon avait mis la i)crsouuedu débiteur insolvable à la merci du créancier ; mais Solon abolit presque totalement la contrainte par corps et posa le principe de la liberté absolue soit quant au contrat de prrt. soit quant à la stipulation d'intérêts. Le taux courant de l'intérêt oscillait entre 10 p. 1 00 et l s p. tOO: au-dessous de 10 p. 100 les temples seuls accordaient à la Hépubliciue les sommes dont elle avait besoin. Cette liberté absolue engendra souvent des abus. Les usuriers qui prêtaient à la journée (r,;a.;pooavc'.3Ta!), et de ce nombre fid le philosophe Menippe, exigeaient habituellement une obole on une obole et demie par jour, ce qui faisait 20 p. 100 par jour*. L'opinion publique tlétrissait , avec les sages, ces excès; et Plutaniue nous apprend que les prêteurs athéniens, tout en percevant un intérêt supérieur au taux ordinaire, sauvaient les apparences en faisant tigurer dans la somme prêtée ce ([u'ils retenaient d'avance à titre d'intérêt usuraire.
Il est à croire que les Spartiates s'abstinrent du prêt à intérêt, alors qu'ils pratiquèrent les lois do Lycur;:ue, lesquelles, comme on sait, proscrivaient les monnaies d'or et d'argent.
L'activité commerçante des Grecs, leur habitude de faire fructilier l'argent, expliquent assez que le prêt a intérêt, même avec les abus auxquels il a pu donner lieu, nait jamais occasionné dans les cités grecques d'agitation politique comme nous allons en constater chez les Romains.
Romains
Les historiens latins sont pleins du récit des troubles et des révolutions incessantes que l'abus du prêt a inti.rèt suscita dans Rome et des misères qu'il provoqua dans les provinces ^ Le simple citoyen, ruiné par les guerres, fut toujours à la merci des patriciens et des chevaliers entre les mains desquels l'usure fut un terrible moyen d'oppression. La loi fut complice de ces excès en donnant au créancier im droit absolu sur la liberté et la vie de son débiteur. Elle devint, au contraire, impuissante quand on chercha, par des mesures de toutes sortes, à conjurer ce tléau. Ce fut eu vain que les décemvirs limitèrent le taux d'intérêt qui pouvait être stipulé dans les prêts {Lois des XIl Tables ') ; que la loi Genucia(412 V. c.) édicta môme une prohibition complète du prêt à intérêt ; et que la procédure sommaire du ncxuia fut supprimée en 425 l. c. par la loi Papiria pœtelia. Ces dispositions restèrent sans elfet ou plutôt n'aboutirent qu'à une aggravation de l'usure, ainsi que le prouvent les mesures qui furent prises dans la suite, et
1. Platon, \'-nv.. liv. XI; .^ristote, n'//.iTt.<uv, liv. I, chap. 3.
Tache, Annales, VI; Titc-Live, Hisl., IV, VI, VIII
XXXII; Appien, Pi.;xa-.ï..,/ '.T^'.i.i.vr'x '!<.>\;f.'.>'i.. I.
4. Les historiens et les jurisconsultes sont divisiis sur rinlerprélation de ces lois rouant au taux réel d'intérêt représenté par le maximum imposé; il est à croire que co taux était de 12 p. loo par an.
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notamiueut : les réductions dos créances imposées par le consul Valérius llaccus uiG,") /'. c), par Sylla, puis par César; l'intcrdiclion de l'analocisiue parle sénalus-consullc de 70;!; les fondations de bamiues de prêts gratuits par Auguste et par Tibère.
rius tard, .lustinien rofouilit la législation du prêt et lixa, suivant la qualité du prêteur, un taux d'intérêt de -i p. 100 pour les personnes illuslres, G p. 100 pour le lise et les particuliers, 8 p. 100 pour les conmieri'anls et 12 p. 100 pour l'intérêt des prêts maritimes.
Les premières prohibitions de l'Église contre l'intérêt
A mesure que rem[)ire romain marcha vers sa décadence, les habitudes usuraircs des temps passés prirent un caractère de plus en plus oppressif: vainement les empereurs cherchèrent à remédier au mal en renouvelant de temps à autre la fixation d'un taux légal, en même temps que grandit la misère publiciue monte le taux d'intérêt exigé des débiteurs obérés ; la dureté du créancier s'aggrave au point que le tléau de l'usure prend, dans l'empire, les proportions d'une calamité publique. C'est là qu'il faut voir une des principales causes de la longue interdiction (|ui devait peser, pendant des siècles, sur le prêt à intérêt.
Il faut signaler ici les longs et généreux efforts que tirent les Pères de l'Église pour extirper de la société de ce temps le mal profond qui la rongeait.
Mais leurs chaleureuses objurgations se lieurtaieut à trop d'intérêts engagés pour vaincre la résistance des poiiulations et substituer à des habitudes invétérées d'usure la pratique du prêt gratuit. A vrai dire, on peut douter que le mutuum évaugélique ait jamais été pratiqué autrement que par exception et, sans doute, très imparfaitement.
L'Églisu put bien moins encore faire pénétrer dans les lois civiles la réforme qu'elle prêciiait.
Malgré la désapprobation hautement manifestée des chefs de l'Église, le prêt à intérêt resta autorisé par les lois impériales jusqu'au moment où le pouvoir pontifical prit, à Rome, la place du pouvoir civil. La législation ecclésiastique avait depuis longtemps interdit aux clercs l'usage du prêt à intérêt ', ce u'est qu'au v" siècle (|u'elle tievail en étendre la prohibition aux laïques. Une lettre décrétale du pape saint Léon, en 44ô, ordonna de l'éprimeravec sévérité les usures laïques. Cette défense devait avoir une portée lointaine, mais elle ne parait pas avoir produit des effets immédiats bien apparents ; si elle a pu exercer une certaine influence en Italie et en Espagne, l'Orient refusa de s'y soumettre et elle fut comme ignorée en Gaule où le prêt à intérêt continua d'être universellement pratiqué sous les yeux et de l'aveu même des évêques chrétiens.
ni. LE PRÊT À INTÉRÊT EN FRANCE DE 789 A 1789.
iQteidiction de l'intérêt par l'ancien droit français
C'est au viii* siècle que se produisit l'accord de la loi civile et des prescriptions religieuses pour la prohibition du prêt à intérêt. Gharlemagne, dans le capitulaire d'Ai.x-la-Cliapelle de 789 , interdit les usures aux laïques comme aux clercs et base cette prohibition sur la lettre canonique de saint Léon. Ce concert entre l'Eglise et l'Etat se prolongea pendant dix siècles et la défense fut conhrmée tant par les
1. V. le 44' canon des apôtres et le canon 17 du Concile do Nicéo, premier concile œcuméuiquo en àib.
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ordonnances royales que par les conciles et les théologiens. Ceux-ci frappaient les prêteurs à intérêt des peines canoniques les plus rigoureuses et la législation civile mit le bras séculier au service des décrets de l'Église. L'interdiction fut renouvelée par Louis le Débonnaire; saint Louis (0. de 1228) ; Philippe le Bel (0. de Poissij, 1312); Louis Xll (0. de juin 1510) ; Charles IX (0. de Fontainebleau, 1560); Henri 111 [0. de Blois , 1.J79) ; Louis XIH [0. de 1629). Enfin, un arrêt du 10 janvier 1777 prescrivit la stricte application des peines ou amendes édictées par les ordonnances antérieures.
Dérogations à la prohibition du prêt à intérêt
1, Exceptions en faveur des Juifs et des Lombards.
Mais la prohibition ne put être aussi longtemps maintenue sans que des tempéraments y fussent apportés; trois causes devaient contribuer à en atténuer la rigueur.
Une importante exception fut faite en faveur des Juifs. La situation que les préjugés des peuples firent, au moyen âge, à cette race intelligente et économe, l'interdiction qui lui était faite de posséder des terres nobles ou roturières, ne lui laissèrent plus guère d'autres ressources que de se livrer au trafic et à l'usure. L'interdiction canonique du prêt à intérêt mit le marché des capitaux entre les mains des Juifs, constituant ainsi à leur profit un monopole qu'ils surent exploiter. L'exécration où le peuple les tenait n'empêchait pas qu'il eût recours à leurs capitaux. Les princes, de leur côté, pressés par les besoins d'argent, concédaient aux Juifs, moyennant tribut, le droit de tenir des banques, — ce qui était alors considéré comme un privilège régalien, — ou l'autorisation de prêter à usure. Proscrits ou rappelés tour à tour suivant que l'opinion publique était surexcitée par leurs exactions usuraires ou que les princes avaient besoin de leurs finances, obligés souvent de racheter à prix dor leur liberté et leur vie, lésés par les ordonnances royales qui confi.squaient leurs biens, comme en 1306,— après avoir ordonné à leurs débiteurs de s'acquitter de leursdettesentreleursmains,— ou même annulaient leurs créances, comme en 1397, ils s'habituèrent à reprendre par l'usure ce qu'on le\ir enlevait par la spolation et surent si bien exploiter les peuples qui les tenaient en mépris qu'on a pu dire que les Juifs ont été plus souvent massacrés comme créanciers que comme hérétiques.
A partir du xii'^ siècle, les Lombards — et sous ce nom l'on comprenait tous les commerçants italiens,— partagèrent avec les Juifs le monopole du prêt à intérêt. Comme les Juifs, ils furent soumis aux forlunes les plus diverses, à maintes reprises expulsés, rappelés, dépouillés de leurs créances ou saisis dans leurs biens. Au xiv'^ siècle, ils prirent la place des Juifs après leur expulsion et on les retrouve dans tous les États de l'Europe, exerçant la banque sous la protection de l'autorité publique.
Exceptions relatives à certaines foires
De môme que le manque de capitaux avait fait tolérer les usures des Lombards et des Juifs, les nécessités du commerce suscitèrent de bonne heure une nouvelle et importante exception à la prohibition du prêt à intérêt. Dès le xiv'^ siècle, la plus grande partie des opérations commerciales étaient traitées dans les foires; pour accroître l'importance de ces concours, parfois solennels et nombreux, de marchands et d'acheteurs, des immunités et des
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privilèges de toutes sortes leur furent octroyés. Philippe le Bel accorda, en 1311, aux marchands qui fréquentaient les foiresde Champagne, l'autorisation- de prêter à intérêt; Charles le Bel ordonnait même aux Lombards de s'y rendre (1327) ainsi qu'à celles de Brie. Ces privilèges furent étendus aux foires de Lyon qui avaient pris la place des foires de Champagne et de Brie. Ces permissions exceptionnelles autorisaient entre marchands les règlements de compte d'une foire à l'autre avec des intérêts ; elles furent renouvelée ià diverses reprises du xiv^ au xviii^ siècle par une série d'ordonnances successives.
Dérogations dans les pays de droit écrit
Enfin, il faut citer une autre cause de dérogation à la loi générale : la tradition avait maintenu dans les pays de droit écrit, sous l'influence du droit romain, la pratique du prêt à intérêt; il était si fortement enraciné dans les mœurs des provinces de Grenoble, Aix, Toulouse, Pau et Bordeaux que les parlements de ces provinces n'admettaient pas la répétition des intérêts volontairement payés par l'emprunteur, ou même reconnaissaient la stipulation formelle d'intérêts qu'ils faisaient courir du jour même de la convention.
Contrats servant à déguiser le prêt à intérêt prohibé
Malgré les dérogations que nous venons de signaler, la plus grande partie des capitaux restaient immobilisés par la prohibition du prêt à intérêt et l'on chercha par des artifices à éluder les défenses civiles et canoniques. Le prêt à intérêt se cacha d'abord sous la forme des trois contrats qui simulaient une société à laquelle on joignait un contrat d'assurance du principal et une vente du produit incertain pour un prix certain. Cette combinaison fut au xv^et au xvi^ siècle l'objet des discussions des canonistes et des jurisconsultes et condamnée par Sixte V en 1586. D'autres « usures palliées », comme on disait alors, furent encore pratiquées : l'antichrêse, le contrat pignoratif (bail et vente à réméré combinés), le contrat de société, la donation, la vente à terme, enfin le mohatra, rendu célèbre par les railleries de Pascal ', furent autant de simulations toujours activement surveillées et rigoureu- „ sèment proscrites par les canonistes. J
Les ellorts tentés dans des directions diverses par t les intérêts économiques et commerciaux aboutirent au développement de combinaisons nouvelles que le droit romain n'avait pas connues. Le change, l'assurance, la société en commandite, reçurent une vive impulsion des progrès du commerce et de la navigation après la découverte du Nouveau-Monde. Les églises, les communautés religieuses, la noblesse et la bourgeoisie s'étaient assuré des revenus par la constitution de rentes perpétuelles ou M viagères qui fut universellement pratiquée. Les éta- 9 blissements de prêts sur gages datent également de cette époque.
IV. LE PRÊT À INTÉRÊT EN FRANCE DE 1789 À
13. Liberté du prêt à intérêts instituée par la loi de 1789 et par le Gode civil.
L'Assemblée constituante, dans son immense travail de rénovation économique et sociale, n'a pas
1. Lo mohatra consislait dans une vente à crédit suivie d'une revente immédiate jjar l'aciiuoreur au vendeur, au coniplaut, et pour un prix moindre, lu dilléreuce entre les deux prix formant un intérêt usuraire.
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néglige la (juostion de riutorèl. Toutefois, quelle que fût la liardiesse el roiiginalilé tlos lofonuateurs de 17S9, ils étaient encore trop iiulms tles principes qui dominaient a cette époque pour aller jusqu'au bout dans la voie des reformes écouomiiiues et, s'ils ont proclame la légitimité de l'intérêt, ils ont réservé a la loi le droit d'en lixer le taux.
L'Assemblée ciuistituanto décida, par son décret des i-ll octobre ITSy, que les particuliers, les corps et les coumumautés pourraient, à l'avenir, prêter l'argent à terme lixe, avec stipulation d'intérêt, suivant le taux déterminé par la loi, sans entendre rien innover aux usages du commerce.
Aucune modilication n'a été apportée à cette disposition jusqu'à la publication du Code civil, et aucune loi ne s'est occupée de déterminer le taux de l'intérêt de l'argent. On peut citer plusieurs lois qui, de 17S9 à 1S04, oui réglementé le commerce des matières d'or et d'argeut, et qui ont, sous l'empire de circonstances particulières, pris des mesures pour empéclier la dépréciation des assignats et l'exportation du numéraire. Quelques-uns de ces actes ont successivement déclaré que le luancraire était ou n'était pas marchandise \ En réalité, aucune de ces dispositions n'avait directement trait au prêt à intérêt.
Sous l'empire de cette législation la jurisprudence reconnaissait que le prêt à intérêt était permis et qu'aucune limite légale n'était imposée au taux de l'intérêt -.
Les choses étaient dans cet état lorsque le Code civil fut préparé. Dans le projet, la disposition qui est devenue l'article 1907 était ainsi conçue: « Le taux de l'intérêt est déterminé par des lois particulières. L'intérêt qui aura été stipulé à un taux plus fort sera réduit conformément à la loi. Si l'intérêt a été payé au-dessus jdu taux légitime, l'excédent sera imputé, année par année, sur W, capital qui sera réduit d'autant. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux négociations commerciales. • C'était le système de la liberté de l'intérêt en matière commerciale et de la limitation en matière civile, avec le renvoi de la fixation de la limite à des lois particulières. Cambacérês demanda el obtint que l'exception en faveur du commerce fût etTacée du projet. L'article 1907 ne reproduisit pas le régime de la limite légale qui avait été proposé. il déclara au contraire que l'intérêt conventionnel pourrait excéder l'intérêt légal à moins qu'une loi prohibitive n'intervint.
Dans les articles 1905 et suivants, le Code civil confirme et développe la doctrine de la loi de 1789, il permet de stipuler des intérêts pour simple jjrèt d'argeut ; les intérêts payés en dehors de toute stipulation sont acquis au prêteur. •
Limitation do taux de l'intérêt par la loi de
Après la publication du Code civil, la France resta trois ans encore sous le régime de la liberté de
1. De ce nombre sont les lois des 17-20 mai I79i. du i.5 septembre i79j, du il avril 1T93, du 6 lloréal an III, du i prairial an III, du 28 vendémiaire an IV. La Coaveatioa déclara le il avril 1793 que l'argent n'était pas uuc marchanOise et défendit d'en Taire usage dans les transaclions. I C'était recommencer les édits du Régent contre l'or et ; l'argent, comme on l'avait vu à la fin .lu svslcme de Law. I Le 6 lloréal an III elle déclarait précisément le contraire, I puis, le 2 prairial, elle abrogeait le décret de lloréal. L'année suivante, elle donnait aux citoyens la liberté de stipuler à leur gré et les oblif-'atious ainsi souscrites devenaient pleinement exécutoires.
i. Arrêt de la Cour de cassation du 5 octobre 1813.
l'iiilcrèt dont le principe avait été consacré. Le titre du prêt dont fait partie l'article 1907, fut décrété le 9 mars ISOi et promulgue le 19 ; et c'est seulement le 3 septembre 1.S07 ([u'une loi limitative du taux de l'intérêt fut votée sur un exposé de motifs préseidé par le comte Jaubert.
Cette loi stipule qae « l'intérêt conventionnel ne pourra excéder en matière civile ô j). 100, ni en matière de commerce 6 p. 100, le tout sans retenue ' », fixe aux mêmes taux l'intérêt légal, ordonne la restitution des intérêts perçus en excédent sur le taux légal ou la réduction du capital de la créance et punit de l'amende l'habitude de l'usure.
Tour marquer la portée de cette loi, il faut dire que, dans la pensée des émineids jurisconsultes du Code civil, la limitation de l'intérêt ne devait pas avoir un caractère permanent et absolu. Itegnault de Saint-Jeaa-d'Angély s'était élevé contre l'intervention du législateur dans le règlement des intérêts privés et cette thèse avait été vivement soutenue par Treilhard et Déranger. Le droit du législateur fut défendu par Cambacérês et reconnu i)ar la majorité. Mais le Conseil d'État pensa, et ce sont les paroles de Tronchel, « que le droit de prohiber un intérêt conventionnel plus fort que l'intérêt légal, ne devait être exercé qu'autant que les circonstances l'exigeaient, que la loi prohibitive devant se régler sur les circonstances qui changent et varient, elle ne peut être invariable, et ne saurait trouver place dans le Code civil qui pose des principes pour le présent et pour l'avenir.
Coutormèmeut à la pensée du Conseil d'Etat, la loi de 1807 parait avoir été une loi de circonstance. Les motifs donnés par le rapporteur pour justifier la limitation de l'intérêt sont tirés du taux excessif de l'argent. Ces mots s'appliquaient moins au taux général moyen de l'intérêt à cette époque qu'à certains actes de prêts faits à des conditions exagérées, à quelques cas d'usure scandaleuse que l'on constatait alors.
A côté de ce but, on a cru voir aussi nue pensée politique et l'on s'est demandé si le Gouvernement n'avait pas voulu relever le crédit financier de l'État en obligeant les capitaux à se jeter dans la rente par l'abaissement légal du cours des transactions. Cette supposition peut être tenue pour vra'isemblable si l'on considère que d'autres moyens avaient été employés à cette époque pour relever les cours de la rente. Les mémoires de Mollien nous apprennent en effet que la reprise de la confiance n'avait pas été l'unique raison de la hausse des cours et que des rachats otTiciels y avaient aussi contribué.
(Juoi qu'il en soit, destinée à réprimer l'usure, cette loi a, dans le fait, réglementé le crédit.
A la vérité, le commerce, alors comprimé par la guerre continentale, n'éprouva, du fait de la loi de 1807, ni tout le mal, ni tout le bien qu'on en eût pu augurer. La situation ne fut pas sensiblement modifiée; mais, sept ans plus tard, dans les plus mauvais jours, quand les circonstances furent devenues difficiles, l'on crut trouver un remède au mal dans la liberté.
15. Dérogations à la limitation du taux de l'intérêt. 1. .Suspension de la loi de 1807.
En 1814, et lorsque la France était envahie, deux décrets, l'un du 15 et l'autre du 18 janvier, sus-
1. Pour l'explication des mots « sans retenue », voir la note du § 21, page 438.
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pendirent jusqu'au 1®'' janvier de l'année suivante l'application de la loi de 1807, « laissant, aux prêteurs et emprunteurs, liberté de déterminer par les coutrats ou autres actes la quotité de l'intérêt ». On cédait ainsi à la nécessité de laisser un libre jeu a l'action des forces économiques et on avouait par là même que les lois limitatives du taux de l'intérêt, inoil'eusives lorsque le prix moyen de l'argent reste normalement au-dessous de ia limite légale, sont nuisibles et malfaisantes lorsqu'une crise vient relever momentanément le prix des capitaux. iNous allons constater la même action nocive de ces lois aux époques où des circonstances spéciales ont fait rencliérir le taux des prêts. 2. Exceptions relatives à l'escompte et à la commission.
C'est pendant la crise de 1848 que les fâcheux effets de la loi de 1807 se tirent le plus sentir: les valeurs étaient abondantes, mais on ne pouvait faire de l'argent avec aucune. Si, à cette époque, les établissements de crédit et les capitalistes eussent pu prêter d'une façon large et libre, on aurait vu les négociants prendre de l'argent à toutes conditions plutôt que de suspendre leurs paiements. Quand le commerce a des engagements à remplir, il lui importe moins de payer l'argent cher lorsqu'il est rare, que de l'obtenir, et il est permis de croire que la liberté du taux de l'intérêt eût notablement réduit le nombre et les proportions des catastrophes qui marquèrent cette crise.
11 faut ajouter cependant que l'obstacle provenant de la loi de 1807 n'était pas absolu. La pression des forces économiques avait obligé banquiers et commerçants à s'affranchir de la limite légale lorsque les circonstances l'exigeaient, et l'usage s'en était établi par une sorte d'accord unanime et tacite que l'intérêt général peut seul expliquer et qu'il justifie pleinement. La sagesse des tribunaux n'inlerprétait point la loi de 1807 dans un sens rigoureux et absolu, elle admettait de nombreuses exceptions fondées sur des considérations empruntées au moins autant à l'économie politique qu'a la science du droit. Un nombre considérable d'arrêts des cours d'appel et de la Cour de cassation reconnaissait que l'escompte des elîets de commerce ne relevait pas de la loi de 1807 sauf pour le cas où il servirait à masquer un prêt réel et qu'il pouvait s'élever audessus du taux légal ' ; qu'un droit de commission pouvait être légalement perçu dans les comptes courants et dans les crédits ouverts, en sus de l'intérêt ^ ; quelques arrêts confirmaient cette doctrine en décidant que la commi.ssion cessait d'être licite si, cachant un supplément d'intérêt, elle n'était qu'une usure déguisée, ou si cette perception était faite en dehors d'une opération^de change ou de banque, ou enfin lorsque, même légitime, elle excédait certaines limites \
1. Arrêts de la Cour de cassation des 8 avril et 2G août 1825 (S. 25, 1, 238); du 8 novemljre 1825 (S. 27, I, si); du 4 février 1828 (S. 28, 1, 99); du 16 aoùl 1828 (S. 2!), I, ;17); du 14 juillet 1810 (S. 40, 1, 891); du 27 novembre 1843 (.S. 44, I, 87): du 6 mars 1814 (cité par M. Troplong, iio37h). Arrêt de la Cour de l'aris du 18 janvier 18:i9 (S. 39, II, 2H2).
2. Arrêts de la Cour de cassation des 7 mai 1844 (S. 45, 1,53); du 2 juillet 1845 fS. 45, I, 481); du 8 juillet 1851 ("S. 51, I, 501); dii 4 mars I85t; (S. 56, i, 7:i9); de la cour de Gronoljle du 15 mars l.s41 et du 1 ■ avril 1846 (S. 46, II, 4.58); de la cour de l'.oueu du 27 mars 1817 (.S. 48, II, 485;; de la cour de Colrnar du 27 luai 1816 (S. 48, II, 491;.
3. Arrêts de la cour de cassation du 21 juillet 1847 (S. 47, I, 797); du U mai 1852 CS. 52, I, 8.55); de la cour de Paris du 20 avril 1849 (S. 49, II, 298); dc la cour d'Agen (S. 53, II, 469).
Si nous renvoyons à un chapitre spécial l'élude des mesures prises pour l'Algérie en 1835, 1848 et
1849 (F. l 24) et si nous nous bornons à mentionner la proposition que, dés 183G, M. Lherbette fit à la Chambre des députés, de rapporter la loi de 1807, proposition combattue par M. Dupln et finalement rejetée par la Chambre, il nous faut arriver à
1850 pour trouver une mesure législative ayant rapport à la question qui nous occupe.
Loi du 19 décembre 1850 contre l'usure
Sur la proposition de M. de Saint-l'riest, et à la suite d'un rapport de M. l'aillet, une loi fut votée parl'Assemblée législative, qui non seulement maintenait la loi de 1807, mais en aggravait les pénalités. La peine d'emprisonnement, que la loi précédente réservait au cas d'escroquerie, était appliquée par la nouvelle loi au simple délit d'usure; l'escroquerie était passible d'une peine plus forte ainsi que la récidive. En ce qui concerne la réglementation des intérêts, la loi de 1850 apportait une importante modification aux dispositions de la loi de 1807. La compensation de plein droit entre le capital et l'excédent des intérêts sur le taux légal était substituée à Vimputation en bloc qui, jusqu'alors, n'était faite qu'au moment où le débiteur protestait en justice contre l'usure dont il avait été victime.
Discussions, enquêtes et lois diverses
Pas plus que la loi de 1807, celle de 1850 ne mit obstacle à la diffusion toujours croissante de la théorie de l'intérêt libre. C'est même à partir de cette époque que les doctrines économiques commencent à recevoir, sous plus d'un rapport, la consécration des lois de l'État et que l'on constate les exceptions les plus notables au principe de la limitation du taux de l'intérêt.
Sous la pression des nécessités économiques et des exigences du commerce auquel la jurisprudence, ainsi qu'on l'a vu, fournissait un précieux appui, une tendance libérale se manifesta, dont le premier résultat se traduisit dans la loi du d juin 1857 qui donnait à la Banque de France le droit d'élever audessus de 6 p. 100 le taux de ses escomptes et l'intérêt de ses avances. Les idées du Gouvernement inclinaient alors visiblement vers le principe de la liberté générale du loyer des capitaux. Une circulaire du Garde des sceaux en date du 4 novembre 1857 invita même les procureurs généraux à surseoir à toute poursuite pour délit d'usure.
Pendant la discussion de la loi du 9 juin 1857, un député demanda comment l'article 8 pourrait se concilier avec la loi de 1807. M. Baroche, président du Conseil d'État, répondit que, tant que la loi de 1807 ne serait pas modifiée, elle serait respectée et obéie, mais que le Gouvernement s'occupait de la question et qu'elle ne resterait pas longtemps sans être résolue. Le Conseil d'Iiltat en fut en cIVet saisi peu de temps après. Après une délibération continuée pendant plusieurs séances, les sections de législation, du commerce et des travaux publics du Conseil d'Étal arrêtèrent un projet ainsi conçu : « Sont abrogées les dispositions de la loi du 3 septembre 1807 relatives à l'intérêt conventionnel e/i matière coiumerciale. » Ce projet ne fut pas soumis à l'Assemblée générale du Conseil d'Etat et la disposition (ju'il proposait devait tarder plus d'un quart de siècle à entrer dans nos lois.
Cependant de nouvelles exceptions vinrent bien-
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tôt battre eu brèche le principe de la loi de tS07 fortement ébranle dijà par la loi de 1S57 et la circulaire du garde des sceaux. Un dôeret du fmars 1S60. iteuilant à l'Algérie le privilège du Crédit foncier, aulori.^a cet établissement à prélever, en sus d'un intérêt de S p. 100. un droit de commission lie l fr. -^O c. p. 100 pour frais d'administration. Ouebiues mois plus tard, nue loi K> juillet 1S()0) autorisait la mèiue société du Crédit l'oncier à faire des prêts sans garautie hypotliècaire aux départeuients, aux communes et aux associations syndicales : l'article l porte que la commission allouée au Crédit foncier pour frais d'administration ne peut excéder ij cent, pour cent francs. On avait proposé de dire expressément que l'intérêt annuel des prêts, commission comprise, ne dépasserait jamais ;"j p. 100. Cette proposition fut repoussèe après de longs et sérieux débats au cours desquels on dut reconnaître, ainsi qu'il est constaté dans le rapport de M. Larrabure, que, dans la pratique, la force des choses avait souvent obligé à déroger à la règle fixée par la loi de 1807, notamment pour les emprunts de rÉtat et des principales villes de France et qu' « vn décret ou une loi sont i)npuissan(s à fixer irrévocablement le cours des transactions et la râleur de l'argent ». Conformément à cette doctrine, plusieurs lois ont autorisé, dans la suite, des villes et des départements à emprunter à 5 p. 100, et même au delà, avec la commission en sus.
Le Sénat fut appelé, l'année suivante, à se prononcer sur la question. Une pétition lui fut présentée, demandant l'abrogation de la loi de 1807, tant en matière civile qu'en matière commerciale. Les pétitionnaires réclamaient, dans l'intérêt des commerçants français en relation avec l'Algérie ou avec les pays étrangers dans lesquels le taux de l'intérêt est libre, qu'ils eusseut la faculté de porter au crédit de leurs comptes courants le taux de l'intérêt que leurs correspondants étrangers portaient à leur débit, alors même que ce taux serait supérieur à 6 p. 100. Le rapport, fait au nom de la commission des pétitions par M. Bonjeau dans la séance du 21 juin 18G1, concluait à l'ordre du jour sur la demande de l'abrogation de la loi de 1807, en matière civile, et au renvoi au ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, sur la question de savoir : 1" si le taux de la liauque devait servir à régler le taux des escomptes des banquiers; 2" si, dans les comptes courants des négociants français avec les négociants d'Algérie ou des pays étrangers, le taux de l'intérêt pourrait être le même au débit et au crédit et s'élever audessus de 6 p. 100. Dans la séance du 29 mars tSG2, le Sénat passait à l'ordre du jour sur le premier point comme le proposait la commission ; snr les 1 deux autres points il se bornait à ordonner le dépôt au bureau des renseignements.
En 1S61, dans la discussion de l'adresse au Corps législatif, M. Jules Favre réclama avec insistance l'abrogation des lois de 1807 et de 18.50, rappelant la discussion de 18.^7 et se plaignant que la promesse faite à cette époque n'eiit pas encore reçu i son exécution. Le ministre d'État, tout en adhérant I en son nom personnel aux paroles de Jules Favre, lui répondit qu'a cause des préjugés répandus dans les masses, le Gouvernement jugeait utile de faire précéder d'une enquête solennelle la solution des diverses questions se rattachant à la révision de la législation sur le taux de l'intérêt de l'argent. Peu de temps après, un arrêté en date du 27 juin 18GI
instituait une commission prise dans le sein du Conseil d'iltat [)Our procéder à cette enquête. Un questionnaire fut envoyé partout pour attirer l'attention de tous sur les diverses questions relatives aux lois limitatives du taux de l'intérêt, à l'application de ces luis soit en matière de conmierce, soit eu matière civile, à leur ellicacitô pour la répression de l'usure ou à leurs inconvénients pour le développement du crédit, aux effets qu'on pourrait attendre de leur sujipressiou, etc. Les dépositions orales (|ui furent entendues ou les réponses écrites qui furent envoyées constiliient une sérieuse manifestation de l'opinion des organes les plus éclairés des divers corps de la société sur la matière. Nous résumerons en quelques mots le contenu de ces nonihreux documents en disant que : les banquiers et les directeurs ou administrateurs di's sociétés de crédit réclamaient unanimement la liberté absolue du taux de l'intérêt; la très grande majorité des chambres de commerce était favorable à la liberté en matière commerciale, un grand nombre la demandait également pour les prêts civils; au contraire, la majorité des magistrats et la très grande majorité des chambres de notaires réclamaient le maintien absolu, ou tout au moins en matière civile, de la loi de 1807 par la crainte de l'usure et d'une hausse du taux de l'intérêt; ces partisans de la limitation arguaient du revenu peu. élevé que donne l'agriculture, du manque de concurrence et de publicité pour l'offre des capitaux dans les campagnes, des dangers pouvant résulter pour les agriculteurs d'une plus grande facilité d'emprunter en vue d'acquisitions imprudentes, enfin de la diminution considérable survenue dans les placements fonciers par suite du développement des valeurs mobilières. Il est à remarquer que, contrairement au sentiment de leurs confrères de province, les notaires de Paris demandaient la liberté de l'intérêt en matière civile dans le but de remédier à la pénurie des capitaux en quête de placements civils. 11 semble que les résultats de cette enquête eussent dû confirmer le Gouvernement dans les dispositions qu'il avait déjà montrées et le déterminer à provoquer l'abolition des lois sur l'usure, tout au moins en matière commerciale ; il n'en fut pas ainsi : le Gouvernement, distrait par d'autres soins, négligea de donner suite à son projet et les lois sur l'usure restèrent en vigueur.
18. Liberté de l'intérêt en matière commerciale, admise par la loi du 12 janvier 1886.
La question de l'intérêt de l'argent se posa en 1871 à l'occasion de la crise financière qui suivit la guerre avec l'Allemagne. M. Limi)érani, à l'Assemblée nationale; M. Truelle, aux Chambres de 1870 et 1881, proposèrent l'abrogation de la loi de 1807'. Après de longs atermoiements et des vicissitudes de toutes sortes ces propositions ne devaient aboutir qu'à une réforme partielle. En 1877, M. Léon Say, ministre des finances, émettait l'avis que la liberté absolue du taux de l'intérêt n'avait rien d'incompatible avec la répression de l'usure et que l'on pouvait chercher la définition de ce délit, non dans le
1. Proposition do M. Limpérani dûposûe le 18 août 1871. — Rapport délavorahle do M. Lacaze (/. off. 7 ot 9 février 1874;. — Proposilion de .M. Truello déposée le -JO mai I87(i_, renouvelée le a janvier 1X78.— Rapport de M. Jozon (J.oiï. 19 juillet 1879, II' 1591).— Nouvelle proposition de M. Truelle déposée le il novembre 1881. — Rapport de M. Andrieux (aiiiioxe de la Chambre, session de 1882, u" 5027). — Rapport de M. Labiche au Sénat (30 juillet 1885).
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taux de l'intérêt, mais dans les mesures qui peuvent accompagner le prêt'. M. Tenaille-Saligny présenta au Sénat, en 1885, un contre-projet dans ce sens, qui fut repoussé.
Le Sénat adopta purement et simplement, en 1886, les dispositions votées par la Chambre des députés depuis 1882 et qui devinrent la loi du 12 janvier 1886.
Cette loi abroge les lois des 3 septembre 1807 et 19 décembre 1S50 dans celles de leurs dispositions qui sont relatives à l'intérêt conventionnel, mais en matière commerciale seulement. Tel est le dernier acte législatif sur la question de l'intérêt de l'argent.
V. ÉTAT ACTUIL DE LA LÉGISLATION EN FBANCE. 19. Dispositions relatives à la production d'intérêt.
Les dispositions par lesquelles la législation française, dans son dernier état, régit actuellement les questions relatives à l'intérêt sont éparses dans nos codes et dans nos lois. Il p'esl pas sans utilité de réunir ces dispositions diverses pour les présenter en un tableau d'ensemble ; on le fera ici très sommairement.
La production d'intérêt par un capital dii, au profit du créancier, ne se présume pas ; elle résulte tantôt des dispositions de la loi, tantôt de la convention des parties, mais dans ce dernier cas elle doit être expressément stipulée {C. civ., art. 1162) ; cette stipulation est permise soit pour les prêts d'argent, soit pour ceux de denrées ou autres choses mobilières. (C. civ., art. 1905.)
Cependant l'emprunteur qui a payé des intérêts qui n'étaient pas stipulés, no, peut ni les répéter, ni les imputer sur le capital (C. civ., art. 190G), à moins qu'il ne s'agisse du paiement d'intérêts non dus et fait par erreur. {C. civ., art. 1377.)
Le débiteur d'une dette qui porte intérêt ou produit des arrérages ne peut point, sans le consentement du créancier, imputer le paiement qu'il fait sur le capital par préférence aux arrérages ou intérêts ; le paiement fait sur le capital et intérêts, mais qui n'est point intégral, s'impute d'abord sur les intérêts. (C. civ., art. 1254.)
La quittance du capital donnée sans réserve des intérêts, en fait présumer le paiement, et en opère la libération. {C. civ., art. 1908.)
Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères; les loyers des maisons et le prix de ferme des biens ruraux; les intérêts des sommes prêtées, se prescrivent par cinq ans (C. civ., art. 2211). Cette prescription court contre les mineurs et les interdits, sauf leur recours contre leurs tuteurs iC. civ., art. 2278). Aucun texte législatif ne iixe le moment à partir duquel court le délai pour cette prescription : on admet généralement que ce délai ne court qu'à partir du moment où les intérêts sont exigibles.
Le jugement déclaratif de faillite arrête, à l'égard de la masse seulement, le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège, par un nantissement ou par une hypothèque {C. com., art. 4 55). Mais c'est seulement à l'égard de la masse que les intérêts cessent de courir, le failli n'en est pas déchargé. S'il n'obtient pas un concordat, il sera tenu de les payer, et s'il obtient un concordat et veut un jour se faire réhabiliter, il sera tenu de les solder intégralement. (C. com., art. CCI.)
1. La loi autrichienne de 1S77 et le nouvel article 3.:)2 du Code pénal allemand sont entrés dans cette voie.
Dispositions relatives à la capitalisation des intérêts
L'anatocisme, c'est-à-dire la conversion des intérêts en capital pour produire eux-mêmes de nouveaux intérêts, n'est admise par la loi que dans certains cas et sous certaines conditions. Cette capitalisation ne se produit jamais de plein droit, mais elle peut avoir lieu soit en vertu de convention spéciale, soit par suite d'une demande en justice et à la double condition que les intérêts destinés à être capitalisés soieut échus et qu'ils soient dus au moins pour une année entière. {C. civ., art. 1154.)
Cependant la règle que les intérêts, pour pouvoir être capitalisés, doivent être dus au moins pour une année entière, comporte les exceptions suivantes:
a] Les revenus échus tels que fermages, loyers, arrérages de rentes perpétuelles ou viagères, les restitutions de fruits et les intérêts payés par un tiers au créancier en acquit du débiteur, produisent intérêts du Jour de la demande ou de la convention. {C. civ., art. 1155.)
b) Les usages commerciaux et la jurisprudence admettent que le solde reporté d'un compte courant clos à un nouveau compte ouvert est productif d'intérêt alors même qu'il comprenne des sommes provenant d'intérêts dus pour moins d'une année.
Dispositions relatives au taux de l'intérêt
Le taux de l'intérêt légal est, en matière civile, de cinq pour cent, et en matière de commerce de six pour cent '. (I. 3 sept. 1807, ai-t. 2.)
Le taux de l'intérêt conventionnel doit être fixé par écrit {C. civ., art. 1907) ; il ne peut excéder en matière civile cinq pour cent (t. \801 ,art. i^^) ; mais il est libre en matière commerciale. (L. 12 ja/iv. 18S6.)
La limitation apportée par la loi de 1807 au taux de l'intérêt conventionnel ne concerne que les intérêts stipulés pour un prêt de capital en argent. Il résulte de là que :
a) Les intérêts stipulés pour un contrat autre qu'un contrat de prêt (vente, dot, etc.) peut excéder le maximum édicté par cette loi ;
b) Cette limitation ne s'applique pas non plus aux prêts de denrées et autres choses fongibles.
Les contrats aléatoires et notamment ceux de rente viagère, d'assurance, de prêt à la grosse, ne sont pas soumis à la loi de 1S07.
Le taux d'intérêt exigé pour les prêts faits par les monts-de-piété est réglé par le décret d'institution de chacun d'eux (t. 2i juin 1851), ce taux est ordinairement de beaucoup supérieur au taux légal.
L'intérêt conventionnel en matière de prêts hypothécaires sur navires est libre. (L. U) juill. \^iîb, art. 38.)
La jurisprudence n'a jamais considéré que la limitation du taux de l'intérêt fût applicable en matière d'escompte, de change ou de commission, sauf dans le cas ou ces perceptions serviraient à dissimuler un prêt usuraire. Cette limitation n'est pas appliquée non plus en matière de report.
1. Le texte de la loi de isoT fixe le taux de l'intérêt conventionnel et de l'intérêt légal sanst retenue. Ces mots s'appliquentau droit que l'ancienne lêgislalion reconnaissait au dêhitenr d'une rente ou à l'emprunteur (dans le ressort des Parlements où le prêt à intérêt était permis), de retenir sur les arrérages ou les intérêts qu'ils payaient à leurs créanciers le montant des impositions royales établies sur le revenu.
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22. Distinction entre la matière civile et la matière commerciale.
Ou a vu ([u'eu luatièro il'iiitcrôt la Irjrislalion s'appuie coustauuuout sur uuo ilistiuclion établie outre la matière civile et la matière commerciale. Cette distiuctien a reçu une iuiportance nouvelle de la loi de ISSi; qui a supprimé le maximum eu matière commerciale tout en laissant subsister, en matière civile, celui qu'avait édicté la loi de 1807. Malgré cela aucun texte de loi ne donne la détinition du prêt civil ou du prêt commercial et l'on en est ré-duit pour résoudre la question de savoir si un prêt est civil ou commercial a s'en référer aux solutions données par la pratique des atVaires.
La jurisprudence reconnaît le caractère commercial à un prêt :
al Quand les fonds qui en font l'objet sont destinés à une opération commerciale, sans distinction de la qualité de commerçant ou de uon-comuierçaut soit du prêteur, soit de l'emprunteur;
l>t Quand le prêteur est un banquier et que les fonds qu'il prête servent d'aliment à son industrie, sans qu'il y ait lieu de rechercher si l'emprunteur les destine à une opération commerciale.
Dispositions relatives à l'usure
La législation actuelle fait consister l'usure dans la stipulation d'un intérêt supérieur au maximum fixé pour l'intérêt conventionnel. La loi distingue d'ailleurs entre le fait isolé d'usure et l'habitude d'usure.
Dans le cas du fait isolé, la loi n'annule dans le contrat entaché d'usure que les clauses illicites et l'obligation reste valable pour le surplus. En ce qui concerne la simple stipulation d'intérêts usuraires avant toute exécution du contrat, l'emprunteur peut refuser le paiement de la portion d'intérêt excédant le maximum légal, mais il ne peut se prévaloir de la clause nsuraire pour refuser d'exécuter la partie licite de l'obligation. Quaut aux intérêts usuraires déjà perçus par le prêteur, la loi dispose que « lorsque dans une instance civile..., il sera prouvé
• que le prêt conventionnel a été fait à un taux « supérieur à celui fixé par la loi, les perceptions « excessives seront imputées de plein droit aux « époques où elles auront ou lieu, sur les intérêts « légaux alors échus, et snbsidiairement sur le ca- « pital de la créance. Si la créance est éteinte en » capital et intérêts, le prêteur sera condamné à la
• restitution des sommes indijment perçues, avec
• intérêt du jour où elles lui auront été payées. » (L. 19 (léc. Is.ôO. art. l'M
La loi de 1 SOT considère l'habitude d'usure comme un délit contre lequel elle édicté une répression pénale. {L. 19 drc. is.^0.)
Algérie
• Dans les États mahometans. dit Tavernier, malgré la défense du Coran, des collusions et des déguisements ont été inventés à l'envi pour tirer de l'argent des prolits très élevés. » On peut induire de ces paroles que le prêt à intérêt était pratiqué dans l'Algérie ottomane.
Après ta conquête, au milieu des conditions de déniiment , d'incertitude et d'insécurité qui ont caractérisé les débuts de l'Algérie française, c'eût été une lourde faute que de soumettre cette colonie au régime de la métropole eu matière d'intérêt. La
promulgation de la loi de 1807 eût absolument-annihilé toute tentative de colonisation. L'appât d'uu intérêt élevé pouvait seul attirer dans cette terre neuve, où tout était à faire, les capitaux nécessaires aux constructions et à la culture et compenser les risques (|ue ces entreprises devaient y rencontrer. Le Gouvernement lit preuve de sagacité en se décidant à accorder la plus complète liberté aux capitalistes qui aventureraient leurs fonds dans un pays encore incomplètement pacifié. Une ordonnance du 7 décembre 1S3.") déclara que, dans les possessions françaises du nord de l'Afrique, la convention sur le prêt à intuirêt ferait la loi des parties ; en l'absence de convention, le taux légal fut lixé à 10 p. 100 tant en matière civile qu'en matière commerciale.
Cette mesure facilita singulièrement les débuts et, dans la suite, les progrès de la colonisation eu dépit des abus qm se produisirent tout d'abord. L'Algérie, en elTet, n'attira pas seulement de lai)0rieux colons ; la spéculation s'abattit sur la nouvelle colonie. Cette situation devait aboutir à une catastrophe. La crise éclata en 1847, entraînant des ruines nombreuses. Le général Cavaignac, devenu chef du pouvoir exécutif, crut remédier au mal eu apportant une limitation à la liberté du taux de l'intérêt. Par arrêté en date du A novembre 1848, il rapporta l'ordonnance de 183-3 et décida que le taux de l'intérêt légal et de l'intérêt conveutiounel serait fixé à 10 p. 100. Ce maximum avait pour sanction les peines édictées par la loi du 3 septembre 1807.
Mais le moment était mal choisi pour une pareille mesure, ^"on seulement on ne trouva pas à emprunter à 10 p. 100, mais on ne trouva plus à emprunter du tout ; à cette époque d'ailleurs les capitaux manquaient partout : la chute des fortunes éphémères (jui avaient surgi eu Algérie contribua à eu éloigner les capitalistes sérieux, l'argent se cachait aussi en France et même en Europe au milieu des craintes que suscitait la crise politique et sociale de cette époque. Loin de contribuer à l'amélioration de cet état de choses, l'arrêté du général Cavaignac prolongea la stagnation des affaires et la crise en fut aggravée. La mesure fut jugée si désastreuse qu'elle souleva d'unanimes protestations de la part des chambres de commerce de l'Algérie. Le Gouvernement dut écouter ces plaintes et mettre fini cette situation: l'arrêté de 1S48 fut rapporté par décret présidentiel du 13 décembre 1849 rendu sur la proposition du général d'Hautpoul, alors ministre de la guerre, et à la suite d'un exposé où il était dit « que l'argent est une marchandise dont le commerce doit être libre », et que, « aussitôt éludé que rendu, l'arrêté du 4 novembre 1818 donnait lieu à une foule d'opérations dans lesquelles l'excédent de l'intérêt était frauduleusement simulé. Il élevait le prix de l'argent que la coucurrence tendait a diminuer. >»
Depuis cette époque, l'accroissement de sécurité et l'extension du commerce ont développé le crédit, diminué les ravages de l'usure et contribué, surtout dans les centres, à un premier abaissement du taux de l'intérêt. Mais, si favorable qu'elle ait été aux affaires commerciales, cette diminution du loyer des capitaux était encore iusutfisante pour permettre à la propriété rurale de trioni[)lier des difTicultés inhérentes aux débuts d'une colonisation. Le taux de l'intérêt était d'ailleurs loin d'être uniforme dans les diverses parties de l'Algérie, il s'élevait à mesure qu'on s'éloignait du chef-lieu. C'est sur les
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points les plus éloignés des centres où la sécurité était nulle et les communications difliciles que le crédit était le plus cher et que les colons devaient le plus souvent y recourir. Les emprunts étant onéreux, la situation de l'agriculture était difficile, les récolles souvent engagées d'avance. Cet état de chose amena le conseil général d'Alger à débattre la question de la liberté du taux de l'intérêt et à émettre (13 octobre 1860) le vœu qu'un maximum de 15 p. 100 -lût fixé pour l'intérêt conventionnel, l'intérêt légal étant d'ailleurs maintenu à 10 p. 100.
Ce vœu ne reçut pas de sanction.
Le résultat que l'on eût vainement -demandé à l'intervention de l'autorité s'est produit plus rapidement et plus sûrement comme une conséquence naturelle et nécessaire de l'amélioration des conditions économi(iues. Les progrés du crédit ont suivi ceux du développement agricole et commercial de la colonie Le taux de l'intcrèt a baissé d'une façon à peu prés constante et l'Etat a pu abaisser le taux de l'intérêt légal pour le ramener au niveau du loyer normal des capitaux dans la colonie.
Une loi du 27 août 18S1, confirmant l'ordonnance de 1835, consacre la liberté de l'intérêt conventionnel en Algérie et fixe à 6 p. 100 le taux de l'intérêt légal.
Autres Colonies
La loi du 3 septembre 1807 n'a pas été promulguée dans les autres colonies françaises et ne saurait, par suite, y recevoir d'application. En l'absence de législation spéciale et de rèi;lements locaux, l'intérêt conventionnel est laissé a la libre fixation des contractants.
Le taux servi par les banques sert de régulateur et il est notablement plus élevé que dans la mère patrie. C'est ainsi qu'à la Martinique, le Crédit foncier colonial prête ses fonds à 9.20 p. 100 d'intérêt (amortissement non compris) et que le laux le plus liabituellement stipulé dans les affaires privées varie entre 7 et 12 p. 100 (limites extrêmes).
Vn. LÊ6ISUTI0N ÉTBANGÈR£.
Angleterre
Légitimation et limitation du taux de l'intérêt, — A partir de la conquête et jusqu'au xvi^ siècle, les questions relatives à l'intérêt ont été soumises, dans la Grande-Bretagne, comme elles l'étaient sur le continent, aux lois et aux prohibitions ecclésiasli(iues. La légitimation de l'intérêt dans ce pays est contemporaine de la réforme et l'on cite, sous le régne d'Edouard M, un acte du l'arlement qui en fixait le taux à 10 p. 100. La réaction catholique du règne de Marie Tudor fit prévaloir de nouveau la loi ecclésiastique, l'acte du l'arlement qui autorisait le paiement de l'intérêt fut aboli ; mais sous le règne suivant, qui vit l'Église anglicane se séparer déOnilivemeut de l'Église romaine, la légalilô de l'intérêt fut de nouveau reconnue et la loi du taux de 10 p. 100 réiabiie (I5(i4l. La perception do l'intérêt n'a pas cesse depuis lors d'être autorisée et, en même temps, limitée par les lois sans que celles-ci aient jamais fait de dillérence entre les prêts civils et les prêts commerciaux.
Le taux de l'intérêt fixé à 10 p. 100 en 156-i fut abaissé successivement à 8 p. 100 en 162-1, à 6 p. 100 en 1675 et à 5 p. 100 en 1714, sous le régne de la reine Anne. Il a été maintenu à ce taux jusqu'aux lois rendues sous le régne de Guillaume lY et de la reine Victoria.
Résultats de la limitation du taux de l'intérêt.
— Il est à peine besoin de dire qu'en Angleterre, comme eu France et dans tous les autres pays, les lois limitatives du taux de l'intérêt n'étaient jamais observées dans les transactions entre particuliers. Un écrivain anglais, Gérard Malynes, qui vivait sous le régne de Cbarles 1" en 1638, remarquait qu'à Londres, le petit commerce se faisait au moyen d'argent emprunté à 400 p. 100. M. Macleod, qui cite ce fait, constate encore que dans les affaires commerciales, le maximum fixé par la loi était dépassé sans scrupule par la perception d'une somme additionnelle sous foruie de commission et que ce procédé était autorisé par les tribunaux, aussi bien entre commerçants qu'entre nou-conuuerçauts.
On a vu justement dans la limitation à 5 p. 100 du taux de l'intérêt une des principales causes de la suspension des paiements de la Banque d'Angleterre en 1797 et, comme conséquence, de la dépréciation de plus de 25 p. 100 que subit le billet de banque de 1797 à 1819.
Ces crises successives décidèrent le Parlement à nommer une commission qu'il chargea de procéder à une enquête sur les effets des lois contre l'usure [Bullion report ISli)). Les dépositions faites devant cette commission célèbre changèrent les opinions de Robert Peel, son président, dont la réputation comme financier date de cette époque. Bien que le rapport de la commission condamnât entièrement les lois restrictives, on attendit à 1833 pour oser rompre la chaîne des anciennes traditions.
AJJ'ranchissement successif du taux de l'intérêt.
— La réforme ne se fit pas sans hésitations ni sans difficultés ; elle ne se fi.t d'ailleurs pas tout d'un coup et l'on mit vingt ans à la réaliser tout entière. Avant d'en venir à la pleine liberté, on l'a pour ainsi dire dosée par une série de mesures successives qui ont initié graduellement le pays au régime de la liberté.
Une loi de 1833 relative à la Banque, affranchit de tout maximum les billets dont l'écliéance n'excédait pas trois mois ; cette mesure fut étendue en 1837 aux billets à un an. Un pas plus décisif fut fait bientôt après: en 1839 la loi supprima tout maximum d'intérêt pour les prêts au-dessus de lOliv. sterl., àrexccption, toutefois, des prêts hypothécaires et des prêts sur gages.
La distinction relative aux prêts hypothécaires fut généralement blâmée. Stuart-Mill n'y voyait pas l'ombre d'une raison et, dans ses Principles of Politicul economij, il l'apprécia d'une façon sévère. Il explique le mainlien du maximum d'intérêt, en matière de prêts hypothécaires, par l'influence prépondérante des landlords et prétend que ceux-ci ont espéré, en conservant ces débris des lois sur l'usure, pouvoir emprunter au-dessous du taux du marché, comme, par la loi des céréales, ils avaient espéré pouvoir vendre leurs grains au-dessus du cours du marché.
Enfin la réforme fut complétée sur l'initiative de M. Gladstone, chancelier de l'échiquier, he fjill du 10 aodf 185 i déclare le taux de l'argent libre et abolit toutes les restrictions à l'exception d'une seule relative aux prêts sur gages.
Les monts-de-piété tels qu'ils existent sur le conlinent ne sont pas connus en Angleterre. L'intérêt perçu par les particuliers qui prêtent surgages reste limité par la loi au taux de 20 p. 100 pour les prêts d'argent au-dessous de G liv. sterl. et à 15 p. 100 pour les prêts au-dessus de celte somme.
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Belgique
La loi française du 3 septembre 1807 a tHô appliquée en Belgique jusqu'en iSGo. La liberté du taux de l'intérêt a été consacrée par la loi du 5 mai 186J. Celte loi lixe le taux de l'intérêt légal à o p. tOO eu matière civile et à G p. tOO en matière commerciale.
Toutefois l'article 19 1 du Code pénal (S juin 18G7) réprime l'habituile de l'usure dans les termes suivants : ■• Quicoiu]ue aura habituellement fourni des 1 valeurs, de (|uelque manière que ce soit, à un
• taux excédant linterèt lojral et en aiuisant des
• faiblesses ou des passions de l'emprunteur, sera « condamné à un emprisonnement d'un mois à un
• an et à une amende de 1.000 à 10,000 fr. ou à " une de ces peines seulement. »
Hollande
Jusqu'en 1857 le taux de l'intérêt était rég:i par la loi française de 1807. Les États généraux en ayant demandé l'abrogation, une loi a été faite dans ce sens, mais il fut spécilié que ce n'était qu'une mesure d'essai que l'on pourrait rapporter si elle entraînait des inconvénients graves. Ce fait ne s'est pas produit et la limitation de l'intérêt est restée detjuitiviment abolie par la loi du 22 décembre 1857.
Danemark
Le taux général de l'intérêt était fixé à 4 p. 100 par l'ordonnance du 5 'janvier 1813. Ce maximum ne pouvait être dépassé que dans les obligations pour dettes et dans les transactions commerciales où le taux de 6 p. 100 était généralement admis.
Toutefois, l'usage s'était établi de demander au (jouvernement, qui ne s'y refusait jamais, l'autorisation de prendre 5 p. 100. Cette dérogation à la loi avait été motivée par l'état déplorable où se trouvaient alors les linauces du Danemark. Ces raisons n'existaient plus en 1855.
L'application du maximum de i p. 100 fut restreinte par la loi du G avril 1855 aux prêts sur immeubles : cette loi rendit le taux de l'intérêt libre pour les autres prêts.
La même loi moditia les pénalités établies par le Code danois et par une ordonnance du limai 1754: les usuriers, au lieu d'encourir la perte du cajjital prêté, n'en perdent, à titre d'amende, qu'une partie proportionnée au protit illicite lorsque la valeur réelle en est connue ; dans le cas contraire, la loi en attribue la Gxation aux tribunaux.
Snède
Le Code de commerce fixait à G p. 100 le maximum de l'intérêt sauf pour les prêts à la grosse, les avances faites aux fabricants dans certaines conditions et le mont-de-piété de Stockholm.
Des 1825 la plupart des membres du comité des lois, dont font partie les principales autorités judiciaires du royaume, avaient érnis l'avis de .supprimer la limite légale. Le 3 mai 1858, l'Ordre des bourgeois vota une adresse au roi pour lui demander de proposer la liberté complète de l'intérêt. Après avoir entendu l'avis du comité des flnauces, le roi fit présenter a la Diète un projet dans ce sens (session de 1859). Le Gouvernement déclarait dans ce projet que le principe de la liberté de l'intérêt devait être introduit dans la lègi.slation, mais avec précaution, et proposait de commencer par l'établir à de certaines conditions pour les prêts de plus de
six mois. La Diète reconnut la justesse du principe mais jugea que le motle proposé pour son ajjplication n'était pas acceptable et rejeta la proposition royale.
Kniin la loi du 13 septembre 1SG4 est venue donner toute liberté pour fixer l'intérêt de l'argent prêté à échéance de moins de six mois, sans sûreté immobilière.
Russie
Un ukase du G mars 1879, promulgué par le Sénat le tO avril suivant, a abrogé les dispositions limitatives de l'intérêt conventionnel édictées par les articles 2020-2024 du Code civil. Cette loi abandonne à l'entente mutuelle des parties la stipulation du taux de l'intérêt pour les prêts de toute nature. Le taux convenu doit êlre spécilié dans l'obligation donnée au prêteur par l'emprunteur. A. défaut d'observation de cette condition, et de même dans les cas où la loi détermine un intérêt légal, l'intérêt est calculé à raison de G p. 100. Cette loi dispose en outre que le capital seul est productif d'intérêt et prohibe ainsi l'anatocisme, mais S(,Milemeut i)eudant la durée du contrat, car elle ajoute que lorsque, au terme lixè dans l'obligation, l'intérêt n'est pas payé pour un an au moins, le prêteur a le droit de réclamer l'intérêt légal de G p. 100 par an, à dater de ce terme, pour la somme dont il est créancier à raison de la jouissance du capital prêté par lui. Enfin, dans les prêts pour lesquels l'intérêt conventionnel excède l'intérêt légal, le débiteur a, en tout temps, après l'expiration d'un délai de six mois à dater de la conclusion du prêt, le droit de rembourser le capital emprunté, à charge par lui d'en prévenir par écrit le prêteur trois mois à l'avance.
Allemagne
Le Code civil prussien de. 1794 fixait le taux légal de l'intérêt à 5 p. 100 en matière civile et à 6 p. 100 en matière commerciale. Ce taux était aussi un maximum; les intérêts excédant cotte limite étaient réductibles et le prêteur pouvait être poursuivi connue usurier et encourir une amende de 50 à 100 thalers, un emprisonnement de trois mois à un an et l'interdiction temporaire de« droits civiques.
Ces stipulations du Code prussien furent abolies en matière commerciale par suite de l'introduction du nouveau Code de commerce allemand et de la loi de 1848 sur le change. Mais elles restèrent applicables en matière civile.
En 1857, le Gouvernement déclara le prêt à intérêt entièrement libre pendant trois mois à titre d'essai.
Au commencement de 18G0 il proposa d'abroger les lois contre l'usure. Dans sa séance du 14 mars 1860, la Chambre des députés approuva celle proposilion |)ar 201 voix contre 105, en y ajoutant une résolution renfermant un vœu pour l'amélioration du régime hypothécaire, de la procédure de saisie, des banques et institutions de crédit ; mais la Chambre des seigneurs repons.sa la proposition à 93 voix contre 8 dans sa séance du 17 avril 1860.
Un projet de loi analogue fut présenté le 29 janvier 18G2, mais le même dissentiment entre les deux Chambres en empêcha l'adoption.
La liberté du taux de l'intérêt, en Prusse, ne date que de la loi du 12 mai 186G, mais les autres États de l'Allemagne avaient précédé la l'russe dans cette voie.
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La Saxe, par une loi du 25 octobre 1864, avait aboli toutes les prescriptions relatives à la fixation d'un taux d'intérêt.
L'Oldembourg l'avait fait par la loi du 25 octobre 1858; Brème, par l'ordonnance du 27 décembre 1858 ; Saxe-Cobourg, par la loi du 10 février 1860; Lubeck. par la loi des 23-25 juin 18G2 ; Francfortsur-le-Mein, par celle du 2 février 1864 ; Hambourg, par les paragrapbes 30 et 33 delà loi introductoire au Code de commerce général allemand du 22 décembre 1865.
Dans le Wurtemberg, l'article 75 du Code pénal du 2 octobre 1839 et l'introduction du règlement général allemand des lettres de change par la loi du 16 mai 1849 ne laissait subsister aucune restriction du taux de l'intérêt. Dans le grand-duché de Bade, il n'en existait plus, depuis la législation de 1809 que pour les revendications judiciaires, et les lois contre l'usure avaient été suspendues par une ordonnance du 13 janvier 1858.
La loi prussienne du 12 mai 1866 abolissant les anciennes limitations, du taux de l'intérêt a été étendue aux divers États de l'Allemagne par des lois spéciales et notamment par la loi fédérale du 14 novembre 18G7. Cette loi réserve cependant à l'emprunteur, lorsque l'intérêt stipulé excède le taux de 6 p. 100, le droit de rembourser le prêteur par anticipation en le prévenant six mois à l'avance-.
De plus, l'abolition des peines contrôles usuriers résulte du silence calculé que garde sur l'usure le Code pénal du 31 mai 1870 étendu à la Bavière par la loi du 22 avril 1871, au reste de l'Empire par la loi du 15 mai 1871 et à l'Alsace-Lorraine par celle du 30 août 1871.
L'absence dans la législation allemande de toute mesure répressive de l'usure ne tarda pas à provoquer des abus ; certaines classes de la population allemande s'accordaient à condamner cette innovation législative et la presse se faisait l'écho de ces réclamations. En Bavière elles furent assez fortes à la Chambre des députés pour qu'au commencement de 1879 le ministère de l'intérieur fit faire une enquête sur la question; cette enquête donna des résultats assez curieux : elle révéla l'existence, dans quelques grandes villes, de sociétés organisées pour faire l'usure, ayant leur siège social et leur cercle d'action. Dans une séance de la Chambre, le ministre déclara publiquement que l'usure avait pris des proportions telles que l'intervention du pouvoir législatif était indispensable'.
En 1879, le député Reichempergcr d'Alpe proposa de revenir à la lixation d'un maximum d'intérêt ou tout au moins de rétablir des peines contre les usuriers qui abuseraient des besoins, de la faiblesse ou de l'inexpérience d'un emprunteur pour lui imposer des conditions exorbitantes. C'est dans ce dernier sens que la proposition fut accueillie par la commission parlementaire chargée de l'examiner. Aux propositions de la commission du Reichstag la chancellerie de l'Empire substitua un projet de loi présenté le 13 mars 1880, volé et adopté en troisième lecture le 22 avril et devenu la loi contre l'usure du 7 mai 1880. Cette loi, qui a été insérée au Code pénal à la suite de l'article 302, porte deux sanctions : l'une pénale; elle punit d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 3,000 marcs au maximum celui qui, profitant de la gône, de l'imprudence ou de l'inexpérience d'une personne, se
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fait concéder des avantages pécuniaires dépassant le taux légal des intérêts ; et d'un emprisonnement de trois mois au minimum et d'une amende variant de 150 à 15,000 marcs quiconque fait de l'usure un métier ou une habitude. La sanction civile consiste en ce que la convention de prêt usuraire est nulle et non avenue ; pendant cinq ans à dater du jour où le paiement a été ettectué, tous les avantages pécuniaires résultant du contrat peuvent être répétés avec intérêts à compter du jour où ils ont été reçus,
Autriche-Hongrie
Après avoir été abolies en 1787 sous Joseph 11, les lois pénales contre l'usure ont été rétablies en 1803 et le taux de l'intérêt resta limité jusqu'en 1868. La loi du 14 juin 1868 abolit « les restrictions apportées par les lois antérieures au taux de l'intérêt conventionnel et à la valeur des clauses pénales, en matière de prêt et d'opérations de crédit ». Cette même loi dispose que « lorsque des intérêts auront été stipulés sans taux déterminé, ou seront dus en vertu de la loi, ce taux sera de six pour cent par an ».
Mais cette législation a subi des modifications analogues à celles que nous avons relatées pour l'Allemagne, à la suite d'abus considérables qui s'étaient produits en Gallicie et en Hongrie.
Beaucoup de paysans galliciens n'avaient profité du nouvel état de choses que pour satisfaire leurs goût d'intempérance. Dès 1875 la Chambre des députés de la Gallicie invitait le Gouvernement à rechercher et à examiner dans quelle mesure la situation économique faite aux petits propriétaires fonciers, par suite des dettes excessives qui les obéraient, pourrait être améliorée par des modifications apportées à la législation civile. Le mal fut combattu par deux lois répressives. L'une de ces lois punit l'ivresse publique; l'autre, la loi du 19 juillet 1877, punit le fait de prêter de l'argent à un taux excessif en abusant de la faiblesse intellectuelle, de l'inexpérience ou de la surexcitation d'esprit de l'emprunteur. Cette loi était spéciale à la Gallicie, à la Lodomirie, à la Bukovine et à quelques autres pays.
En 1879, deux interpellations furent adressées au ministre de la justice demandant à ce que, dans les pays auxquels cette loi ne s'appliquait pas, il fût également pris des dispositions restrictives de l'usure. Les assemblées provinciales de la Basse- Autriche et de la Moravie émettaient en même temps un vœu analogue. Ce mouvement aboutit au vote de la loi du 28 mai 1881 qui régit aujourd'hui toutes les provinces de l'empire d'Autriche sauf la Hongrie. Les deux principales dispositions de cette loi sont ainsi conçues :
Art. w. — Quiconque, dans une opération ayant pour but d'accorder ou de proroger un crédit, cxnloito sciemment la légèreté du débiteur, sa fiiil)lesse (riiilelligence ou son excilatioii d'esprit, en se faisant pronicllro ou donner à lui ou à un tiers dos avantages p(':(-uniaircs qui, par leur exagération, sont do nature à causer ou ii li.iter la ruine de ce dél)iteur, se rend conpalde d'un délit et est puni d'un oniprisonnemont de rigueur do un mois à trois mois et d'une amende do loO à 300 florins.
Art. it. -— Quand il s'agit d'opérations commerciales où le créancieraussi bien qiie lo preneur à crédit est un commerçant, les dispositions des articles précédents ne sont pas applicables.
En Hongrie on est allé plus loin. La loi Vlll de la session de 1877, modifiant la loi de 1868 sur la liberté du taux de l'iiUérèt, rétablit, pour les prêts
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civils, un taux luaximum de S p. 100, mais maintint la liborto ilo l'inteivt on ce qui concorno los prrts commerciaux. Ces dispositions ont étô conlirmees par la loi du 2 mai 1883, spéciale à la Hongrie; celle loi |tunit le prêteur « qui exploite
• la silualion uécessilense d'autrui. sa faiblesse ou
• sou inexpérience, en stipulant des avantaiies qui « par leur exai:6ration compromettent la fortune « de l'emprunteur ». Mais en aucun cas la stipulation d'iutértM ne dépassant pas S p. 100 no peut être poursiiivie, et de plus l'article 16 tlécido que la loi t n'est pas applicable aux opérations cora- « merciales dans les(iuelles le crédité qui les con- ■ clul est un commerçant patenté ».
Suisse
La législation varie avec les cantons. A Genève, la loi du 7 février 1857 a abrogé la loi do 1807 et remis en vigueur l'article 1907 du Code Napoléon. Celte abrogation a été inspirée, d'après los discours do .M.M. Fazy et Hervé, dans le but de détourner au prolit des prêts hypothécaires les capitaux qui se portaient presque exclusivement dans los alïairos industrielles.
Le taux de l'intérêt est encore libre dans les cantons de Neufchàtel {C. civ., art. Iû29); Vaud •C. cil'., art. 139?) ; les Grisons {C. civ., art. 43G); >cha(riiouse. {C. civ.,, art. 896.)
Les dispositions restrictives du taux de l'intérêt ont été conservées dans les cantons de Fribourg {C. civ., art. 18-19) ; Berne, partie allemande {C. civ., «r^760, 761,762); Zurich iC. c/i-. ,«/•(;. 962, 1119); Soleure (C. civ., art. 1012) ; Lucerne (6'. civ., art. 595) ; Argovie. {C. civ., ait. 659.)
Italie
La liberté du taux de l'intérêt avait été établie dans le royaume du IMémont par la loi du 5 juin 18.'>7, volée sous l'inspiration de .M. Cavonr. Cotte loi fixe l'intérêt légal à 5 p. 100 en matière civile ot à 6 p. 100 en matière de commerce. Ces taux sont applicables à tous les cas où l'intérêt est dCi et qu'il n'existe aucune convention qui en lixe le taux.
L'intérêt conventionnel est fixé à la volonté des contractants, mais, en matière civile, il doil résulter d'un acte écrit sous peine de nullité.
Les intérêts échus peuvent produire d'autres intérêts au taux légal, eu vertu d'une demande judiciaire, ou au taux qui serait fixé par une convention postérieure à leur échéance. En matière commerciale, l'intérêt des intérêts est en outre réglé par les us et coutumes. L'intérêt conventionnel ou légal des intérêts échus pour délies civiles ne commence a courir que lorsqu'il s'agit d'intérêts dus pour une année entière, sauf en ce qui concerne les caisses d'épargne.
Le débiteur peut toujours, après cinq ans à dater du contrat, rembour-ser, nonobstant convention contraire, les sommes portant un intérêt excédant le taux légal, moyennant avis donné par écrit six mois ■l'avance; cet avis ea.porto d'ailleurs de plein droit la renonciation au plus long délai qui aurait été convenu. Cette faculté de remboursement après cinq ans n'est pas applicable aux contrats de rente viagère, ni à ceux concernant des créances dont le remboursement est fixé par annuités comprenant le paiement des intérêts et une somme destinée à l'extinction progressive du capital ; non plus qu'aux dettes contractées par l'État , par les communes
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ou par d'autres corps moraux avec los autorisations proscrites par los lois.
Le Code civil italien, voté le 2 avril 1865 et publié le 25 juin 1865, étendit ces mesures à toute l'Italie au moyen de la nouvelle rédaction de l'article 1831.
Espagne
D'après une lettre de iM. Colmoiro, professeur à Madrid, membre correspondant de l'Institut doFrance. adressée à la comnnssion d'enquête insliluéo on France en 1861, le clergé espagnol avait depuis longtemps reconnu la productivité du capital ot admis la légitimité do l'intérêt; dès le xvi» siècle, le théologien moraliste P. Morcado admettait la théorie du (lamnum emergens et du lucruni cessans (dommage causé, perle de gain probable).
De l'omission faite à dessoin dans le Code pénal espagnol de 18-18, révisé en 1850, de toutes los dispositions relatives à l'usure résulta la liberlé du taux de l'intérêt. Cet état de choses a été consacré par la loi du 14 mars 1856.
La loi du M mars 1856 abolit « toute rcslriction au taux de l'intérêt de toute somme d'argent prêtée, à toute prostation convenue au prolit d'un créancier, à tout prêt de choses fongiblos dont l'intérêt consiste dans un accroissement do la chose à restituer .. Colle loi dispose que « l'intérêt pourra être conventionnelloment fixé », mais que « la convention sera nulle si elle n'est établie par écrit », et que « la quittance de remboursement du capital (( dans laquelle le créancier n'a pas réservé son « droit aux intérêts stipulés, éteint l'obligation du « débiteur en ce qui concerne lesdits intérêts.
« Pondant la durée du contrat, les intérêts échus « et non payés ne peuvent pas produire do nou- « veaux intérêts. Après son expiration, les intérêts » liquidés, bien que non remboursés, pourront être « capitalisés et produire conlractuollomont des in- « térèts par suite de leur addition au capital pri- « mitif. »
L'article S de cette loi établit provisoirement le taux do 6 p. 100 pour le cas où les contrats ne renfermeraient aucune stipulation à cet égard et dispose (|u'au commencement de chaque année, le Gouvornemont, après avoir enlcndu leConseild'Etat, fixera le taux do l'intérêt légal qui sera exigible à défaut do convention.
Un décret du 21 juillet 1861 a étendu aux pays d'outre-mor la loi du 14 mars 1856. Le rapport ministériel à l'apijui de ce décret constate que dans les provinces espagnoles d'oulro-mcr, la législation de l'usure avait été déjà modifiée dans la pratique: tandis que l'intérêt légal était de 6 p. 100, les conventions dans lesquelles il était fixé jusqu'à 12 p. 100 étaient tenues pour valables. Le décret du 21 juillet 1804 dispose encore que la fixation annuelle de l'intérêt légal par le Gouvernement n'aura lieu qu'après que les conseils d'administration des provinces respectives aui'ont été consultés.
Portugal
Aux termes du Code de commerce de 1833, il est licite de stipuler dos intérêts simples soit relativement à l'argent, soit rolativcment à dos marchandises ou à d'autres objets meubles fongiblos. Le taux de l'intérêt conventionnel no peut être fixé que par écrit. A défaut do conventions particulières entre les contractants, le taux est de 5 p. 100 en matière civile et de G p. 100 en matière commerciale; la
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stipulation d'intérêt sans fixation de taux implique l'application de l'intérêt légal. Si le créancier prétend à des intérêts plus élevés en justiliant de circonstances reconnues puissantes par le juge, l'excédent du taux est fixé par des arbitres pris parmi les négociants. {Code de c^.mmerce portugais, titre m : Des intérêts conDiierciaux , n"' 279 à 281 du Code; art. 1 à 3 du titre.)
Egypte
Le Code civil égyptien limite l'intérêt conventionnel à 12 p. \QQ\art. 582) et fixe l'intérêt légal à 7 p. 100 en matière civile {art. 183), et à 9 p. 100 en matière commerciale {art. 18i).
39 États-Unis d'Amérique.
La législation varie suivant les États. Le taux de l'intérêt est libre en Californie, dans la Caroline du Sud, la Floride, le Maine, le Massacliusetts , le Nevada, le Texas. Il est, limité à des taux variant de G à 10 p. 100 dans les États de New-York, Illinois, Indiana, New-Hampsbire, Tennessee.
Brésil
Une loi du 24 octobre 1832, votée par l'Assemblée .générale et sanctionnée par la régence de l'empereur Dom Pedro II, a proclamé la liberté absolue du taux de l'intérêt. Cette loi a été confirmée par le Code de commerce de 1850.
A défaut de stipulation entre les parties ou en cas de condamnation judiciaire, l'intérêt est fixé à 6 p. 100.
Vni. INTEBVENTIONS DE L'ÉTAT EN MATIÈBE D'INTÉHÊT. 42. Interventions législatives.
Les prescriptions édictées pour la bmitation du taux de l'intérêt conventionnel ou pour la fixation du taux de l'intérêt légal ne sont pas les seules interventions législatives de l'État dans la matière qui nous occupe. A ces lois générales d'autres lois particulières peuvent apporter des exceptions pour des cas spéciaux.
Nous avons signalé plus fiant {'i 15) les plus notables exceptions au principe de l'intérêt limité et notamment : la loi du 2i juin 1851 pour les monts-de- piété, la loi du 9 juin 1857 pour la •Banque de France, la loi du 10 juillet 1885 pour les prêts hypothécaires sur navires. Il faut ajouter à cette nomenclature les divers décrets relatifs à l'institution du Crédit foncier {V. ce mot) et notamment ceux des 10 décembre 1852, 21 décembre 1853 et G juillet 1851; enfin, la nombreuse série des lois relatives aux emprunts d'Ktat et aux emprunts des départements, des communes ou des divers établissements qui sont sous la tutelle de l'État.
43. Interventions s' exerçant autrement que par voiede législation directe.
En dehors de son intervention législative, l'État exerce une action générale très forte et incessante sur le taux général de l'intérêt suivant la direction donnée à l'administration et à la législation natio-
nales dans le sens politique, économique et financier. Nous n'avons pas à entrer à ce sujet dans des détails qui nous entraîneraient bien au delà des limites assignées à ce travail; bornons-nous à signaler l'influence de la direction politique gouvernementale sur la sécurité des capitaux et l'état général des affaires; de la législation générale et spécialement la législation économique, sur l'activité industrielle et commerciale; de la direction donnée aux finances, sur les déplacements et la valeur des capitaux. Ce dernier point qui se rattache étroitement à la spécialité du Dictionnaire des finances appelle quelques observations.
La direction donnée aux finances publiques, en France notamment, contribue de plusieurs manières à élever le taux général de l'intérêt ou tout au moins fait obstacle en bien des points à la baisse progressive qui parait être la tendance générale du mouvement de l'intérêt.
a) Impôt. — 11 faut placer en première ligne l'absorption par l'impôt d'une énorme quantité de capitaux disponibles sur ceux qui résultent annuellement du travail et de l'épargne de la nation.
b) Emprunts. — 11 faut signaler ensuite les emprunts contractés par l'État. Ces opérations de crédit aboutissent par une double action à la hausse du taux de l'intérêt. Les émissions publiques de rentes, en faisant affluer dans les guichets du Trésor les capitaux disponibles, et pour des sommes plus considérables que celles demandées, ont pour effet immédiat d'apporter un trouble momentané dans le marché des capitaux et un renchérissement passager de l'argent.
Les appels au crédit par l'État, sous quelque forme qu'ils se produisent, ont une action plus dul'able par la retenue définitive des fonds empruntés. L'emprunt de l'État, fai.sant une concurrence effective aux autres emplois productifs des capitaux, le résultat définitif se traduit par une hausse du taux de l'intérêt sur les marchés qui ont pris part à l'emprunt.
Les conséquences en seraient bien autrement graves s'il s'agissait d'emprunts forcés tels que ceux que l'on rencontre, en trop grand nombre malheureusement, dans l'histoire de nos finances. Les citoyens, ceu.\-là même qui possèdent des capitaux, n'en ont pas, pour la plupart, la libre disposition au moment où ces capitaux leur sont demandés. Il s'ensuit que la coaction que suppose l'emprunt forcé aboutit à la conclusion de nombreux prêts usuraires dans le public.
c) Retards apportés dans la conversion de la dette publique. — A côté de l'influence que l'État exerce sur le taux de l'intérêt par ses emprunts il faut placer celle non moins importante qu'il est on son pouvoir d'exercer soit par les conversions de la dette publique {V. § 45), soit par les retards apportés à ces opérations à partir du moment où l'intérêt qu'il sert à ses créanciers est noiablement au-dessus du prix moyen des capitaux dans le pays. Quand il néglige de profiter de l'aU'ermissement et de l'extension de son crédit pour réduire l'intérêt de ses dettes, aussitôt (lu'elles sont susceptibles de cette réduction, l'Etat fait obstacle au mouvement général de la baisse de l'intérêt, et cela au détriment des contribuables et des intérêts économiques du pays.
d) Placements obligatoires en renies sur l'État. — L'État exerce, dans le môme sens, une autre sorte d'action sur le taux général de l'intérêt quand
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il oblige certaines institutions publiques ou certains établissements llnanciers ou île bienfaisance à employer leurs capitaux de placement en rentes sur l'Kl'at. Ainsi, il nest pas douteux que les continuelles acquisitions de rentes sur riltat par les caisses d'épargne, par la caisse natimiale de retraite pour la vieillesse, par la caisse de dotation de l'armée, par les établissements de bienfaisance, etc., etc., pour l'emploi de leurs fonds et raccunuilation dans leurs portefeuilles de ces énormes quantités de titres n'aient grandement coulribué a la hausse des cours de la rente française.
e\ Intervention sur le marche des fonds publics. — Il faut enlin signaler l'action factice et passagère que l'Ktat peut exercer par une intervention sur le marché des fonds publics pour en soutenir les cours au moyeu d'achats faits soit directement, soit par intermédiaires. On a montre dans une autre partie de cet ouvrage {V. Crédit public) le mauvais côté et, eu bien des cas, l'ineUicacité de ce procédé.
IX. IKTLOESCE CES LOIS NATUBELLES DE t'nfTÉBÈT SDB LES FINANCES PUBLIQUES.
Après avoir signalé les moyens très divers par lesquels l'État exerce une inOuence considérable sur le taux normal de l'intérêt, nous devons indiquer comment il subit à sou tour l'action des lois naturelles de l'intérêt.
Les finances publiques sont directement et visiblement affectées par le taux général du loyer des capitaux, tant pour les sommes empruntées par l'Élat que pour celles qui lui sont déposées à divers litres. Four mesurer l'importance de cette action, il sutfit de considérer que sur un budget de dépenses dépassant trois milliards la part exigée pour le service des dettes de l'État français s'élève à près de 900 millions.
Eu ce qui concerne les grands emprunts, le taux d'intérêt que l'Etat est oblige d'offrir à ses préteurs dépend surtout de la solidité et de l'étendue de son crédit. On a montr.' dans une autre partie du Dictionnaire I r. Crédit public) que la quantité de capitaux disponibles n'intervient plus que comme un élément très secondaire depuis que la généralisation et la rapidité des moyens de communication ont solidarisé et uniGé les divers marchés de capitaux. Les pays dont les flnances ne sont pas prospères ne trouvent des capitaux qu'aux conditions les plus onéreuses. L'histoire des tinances d'Espagne, de Turquie ou d'Egypte est pleine de ces contrats où l'usure se pratique sur la plus vaste échelle; on a vu ces pays contracter ain:-i pour quelques mois des engagements au taux d'un intérêt annuel de 15, 18, 20 et 25 p. 100'.
Emprunts en rentes sur l'État
Les limites de ce travuil s'opposent à ce que nous recherchions les taux d intérêt auxquels les divers États ont du rémunérer les capitaux qu'ils ont empruntés.
En ce qui concerne les emprunts français, les renseignements les plus circonstanciés sont donnés chaque année dans le compte de la Dette publique insère au compte général des finances. (V. Dstte publique. Emprunts.)
La plus {;rande partie des sommes empruntées par la France l'ont été sous formes d'émissions de rentes. Le tableau suivant résume, au point de vue
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spécial que nous envisageons, les conditions des principales émissions publiques de rentes de 181G à 1880 '.
En 1
lUliuni lie Iran
24ii,l
Viiiu'p. Taux
15 mai 1818. . . .
9 ocloljrol8l8 . .
8 mars i82i. . . .
Lois 1S21-22-23 . .
9 juin i.-*2S . . . .
25 mars 1831 . . .
21 avril 1831 . . .
iji avril 1832 . . .
25 juin 1811. . . .
25 juin 1841. . . .
i:6 juin 1845. . . .
8 aoul 1847 . . . .
9 mars i848. . . .
7j)iillot-i2iiovem-
bro 184^ . . . .
24 juillet 1818. . .
11 mars 1854 . . .
31 (Iccembre 1854.
11 juillet 1855. . .
2 mai 1859 . . . .
Lois de 1859-1861 , 31 décembre 1859,
12 lévrier 1862 . .
30 décembre 1863 l"-"^ août 1868 . .
12 août 1870 . .
24 octobre 1870.
20 juin 1971. . .
15 juillet 1872. .
l-^"- mai 1886 . .
On voit par ces chiffres que l'État est loin de s'être toujours soumis au régime qu'il imposait aux particuliers : il a emprunté à tous les taux suivant ses besoins et suivant sou crédit. Conmient se prévaloir d'une loi de maximum quand les circonstances étaient dilliciles, quand le capital se montrait exii;eant ou méfiant? Les nécessités de l'État comme celles du commerce ou des banques, ou des particuliers dans les affaires civiles, sont donc incompalibles avec la loi. Ces nécessités de tout ordre s'accordent à jusli/wr la théorie de l'intérêt laissé aux libres fluctuations des lois économi(iues.
Les chiffres qui précèdent montrent encore que l'État n'hésite pas à proliter de son crédit et des circonstarxes favorables jiour faire ses emprunts au-dessous de l'intérêt légal, toutes les fois qu'il le peut.
Conversions
Ce n'est pas avec moins de raison qu'il réduit l'intérêt de ses dettes anciennes quand le taux général de l'intérêt s'est abaissé ou que son crédit s'est relevé depuis la constitution de ces dettes. Maigre toute l'importance des conversions relativement au sujet qui nous occupe, nous n'avons pas à nous y arrêter; la théorie de ces opérations et leur légitimité, ainsi que l'historiciue des principales conversions opérées dans les divers pays, a été longuement étudiée sous le mot conocrsion. Bornons-nous a dire (jue grâce à la bai.sse générale du taux de l'intérêt, la plupart des États réduisent
1. Les renies amortissables n'ont pas été comprises dans ce tableau.
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ainsi les charges de leurs dettes au fur et à mesure de l'affermissement de leur crédit.
Obligations remboursables
La variété que l'on constate dans le taux d'intérêt servi par l'État provient de ce que la rémunération qu'il est obligé d'offrir à ses prêteurs pour les capitaux qui lui sont fournis ne dépend pas uniquement de l'état de son crédit, mais encore du mode d'emprunt choisi, des circonstances au milieu desquelles il se produit, de la qualité des capitalistes auxquels on fait appel, enfin, de la nature des capitaux qui sont demandés.
Pour nous en tenir à ce qui concerne les finances françaises, l'État emprunte encore, sous forme d'obligations remboursables à long terme lobligations dites trentenaires à 22 ans d'échéance maxima) ou à court terme (obligations sexennaires). Les capitaux ainsi engagés sont des capitaux de placement et Tintérèt qui leur est ser\-i est de 4 p. 100 ou ne descend que fort peu au-dessous de ce taux.
Bons du Trésor
Quand l'État emprunte sous forme de bons du Trésor pour faire face à des besoins momentanés, ii fait appel à des capitaux inactifs à la recherche d'un emploi momentané en attendant un placement définitif. Le prix auquel ces capitaux sont loués est très modique parce qu'ils trouvent ainsi un emploi fructueux tout en ne s'immobilisant que pour une courte période. L'intérêt des bons du Trésor oscille le plus souvent entre 1 et 2 p. 100; il diilère suivant la durée de l'échéance qui varie elle-même de trois mois à un an. Ici l'État fixe les conditions du contrat tout autant qu'il subit la loi du marché : il détermine le taux de ces bons suivant les besoins du Trésor et la situation monétaire.
Emprunts indirects
Dans quelques cas spéciaux, l'État emprunte, non plus directement mais par intermédiaire, des capitaux destinés à certains travaux publics. Ces emprunts indirects sont faits à un taux très variable qui est, suivant les circonstances, ou relativement élevé, ou, au contraire, très réduit.
Ainsi l'État fait emprunter par les compagnies de chemins de fer, et pour son compte, les sommes destinées à la construction de lignes nouvelles. Ces intermédiaires ayant habituellement moins de crédit que lui, paient les capitaux qu'elles empruntent à un taux notablement plus élevé que si l'État les demandait directement au public. Les compagnies émettent ainsi des titres à 5 et G p. 100 d'intérêt réel alors que le crédit de l'État est coté de 4 à 5 p. 100.
Dans d'autres circonstances, l'État trouve à se faire avancer des sommes considérables à un intérêt réduit, ou même sans intérêt, par des Chambres de conmierce pour l'exécution de grands travaux d'amélioration des ports, par les villes pour la construction de casernements, etc. Ces villes et ces corporations, quand elles attendent des avantages de la confection de ces travaux aux frais de l'Ltat, et dans le plus bref délai possible, empruntent directement les fonds nécessaires et en font l'avance à l'Etat à un taux moindre que le taux auquel elles les ont empruntés elles-mêmes, moimlre aussi que celui auquel l'État les eût payés par voie d'emprunt direct. En certain cas même, elles lui l'ont gratuitement ces avances. Elles reçoivent parfois, pour se couvrir de cette difTérence, l'autorisation de perce-
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voir un droit d'usage sur les travaux exécutés à leur profit (droit de péage, etc.); parfois même, le sacrifice qu'elles s'imposent n'est compensé que par le service rendu, c'est-à-dire par les avantages généraux qu'elles doivent retirer de la prompte exécution des travaux.
Avances et dépôts
L'État sert eu outre des intérêts aux capitaux qui lui sont versés, obligatoirement ou non, soit à titre de dépôt, soit à titre de prêt. Le but de ces versements et les conditions auxquelles ils sont faits sont étudiés avec les détails qu'ils comportent dans les diverses parties de ce Dictionnaire; nous nous bornerons à y renvoyer le lecteur après en avoir fait une énumératiou sommaire.
1° La Banque de France fait à l'État des avances permanentes par suite de divers traités dont le dernier est du 29 mars 1878. L'État paie pour ces avances un intérêt de 1 p. 100. (T. Banque et Compte courant.)
2° Les trésoriers-payeurs généraux font au Trésor l'avance de sommes dont l'intérêt peut varier de 3 Vî à 1 '/j P- 100. (Dec min. 31 déc. 1886.) [V. Compte courant.]
3" L'intérêt des dépôts de cautionnement versés par les comptables est fixé à 3 p. 100. (L. 4 août 1844). [V. Cautionnement.]
4° Pour les déposants à la caisse nationale de retraites pour la cieillesse (V. ce mot), les retraites sout calculées sur les bases d'un intérêt de 4 p. 100. ô° Le taux de 4 p. 100 est également fixé pour les fonds versés en compte courant au Trésor par les caisses d'épargne privées, tandis que celles versées par la caisse nationale d'épargne ne produisentqu'unintérètde3,2d p. 100 [L. 9 avril 1881.) [F. Caisses d'épargne.]
6° Les communes, les établissements publics, un certain nombre d'établissements d'utilité générale tels que la Caisse des dépôts et consignations, etc., sont tenus de verser leurs fonds disponibles au compte courant au Trésor ; le Crédit foncier est obligé d'y verser des sommes représentant le quart des dépôts reçus par cet établissement ; parmi les sommes ainsi versées, il en est qui ne jouissent d'aucun intérêt, pour d'autres, le taux d'intérêt est très variable et fixé par la loi de finances ou des décisions ministérielles.
Il faut mentionner, en dernier lieu, le cas où l'État, se faisant prêteur, exige un intérêt pour les fonds avancés par lui. Ces avances sont très nombreuses et toutes ne sont pas rémunérées. [V. les mots : Caisse des chemins vicinaux, Caisse des lycées, Courtiers en marchandises. Garantie d'intérêt, Postes, Prêts à l'industrie.)
Michel Lacombe.
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INTÉRIEUR. V. Ministère.
INVALIDES. V. Caisse des invalides.
I. DÉFIHITION
Au point de vue lisoal, l'inventaire est une formalité à laquelle sont assujettis certains fabricants, industriels et marcliauds ^^laces sous la surveillance de ladministnition des contributions indirectes. Elle consiste eu la connaissance et la constatation faite par les employés de la régie dans les caves, celliers, fabriques et mafrasins des assujettis de tous les produits passibles de Tinipôt qui peuvent donner lieu à la perception ultérieure d'un droit.
Toutes les t|uautités inventoriées sont, par luiture de produits, prises en charge au compte du détenteur assujetti, et lors des visites ultérieures des agents de la régie, elles doivent être, sous les déductions légales accordées, représentées soit jiar les restants en magasins, caves ou celliers, soit par des titres de mouvement. Tout manquant non régulièrement justilié donne lieu à la perception du droit.
n. DBOIT D'IHVEHTAmE SOB LES BOISSONS.
Incitée par lanimadversion publique contre les anciennes fermes générales et imbue des doctrines des physiocrates, l'Assemblée constituante supprima tous les impots de consommation, droits d'aide, octrois, etc., par la loi des 2-17 mars 1791.
Après 13 années exemptes de tout droit sur les boissons, le pays vit reparaître l'impôt dans la loi de finances du 5 ventôse an XII (iû février 1S04).
Le système appliqué par cette loi aux vins, cidres et poires fut celui de l'inventaire. Cliuque année, dans les six semaines qui suivaient la récolte, il était fait un inventaire pour constater les quantités de vin recueillies. A cet effet les caves, celliers et magasins restaient ouverts pendant tout ce temps aux employés préposes à l'inventaire. La même mesure avait lieu pour les cidres et poirés dans les six semaines qui suivaient la fabrication, (t. 2b /év. 1804, art. 49, 50 et 51.)
Le législateur n'avait eu qu'à choisir dans le vieil arsenal des aides, l'arme dont il voulait frapper les boissons. Le tribunal proposait de rétablir un droit de circulation échelonné d'après les distances parcourues, on lui préféra celui qui se nommait jadis le droit de vendanges qu'on déguisa sous le nom de droit d'inventaire. On trouva à cette combinaison plusieurs avantages : basée sur une apparente égalité, elle atteignait de prime abord toute la matière imposable ; la perception garantie par le privilège que le lise s'attribuait sur le sol semblait devoir être de la plus grande facilité, mais le point le plus important, c'est que l'administration se réservait ainsi le moyen de recenser le chiffre de la [)roductiou et d'établir la base de telle autre forme d'impôt qu'il lui plairait d'adopter dans la suite. On rapporte que Mollien ayant objecté que le produit net serait presque nul, le premier consul lui répondit: " Laissez faire, lorsqu'un impôt est établi, on en fait ce qu'on veut. » Il ne s'agit que de commencer.
Le droit d'inventaire fut fixé à 0 fr. 40 c. par hectolitre de vin et à 10 cent, par hectolitre de cidre et poiré. Perçu a la vente, il était à la charge de l'acheteur qui devait l'acquitter avant l'enlèvement et en remettre la quittance au vendeur. Faute par le vendeur de représenter la quittance lors du rècolemeut fait à la (in de l'année, il était responsable du droit pour toute quantité manquante, sauf déduction de 9 hectolitres de vin et de 18 hectolitres de cidre pour consommation de famille et de
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10 p. 100 pourouillage et coulage. Le restant d'une année était reporté à l'inventaire de Tannée suivaiile.
.Maintenu par la loi du 2^ avril ISOG ([ui établit en outre sur les boissons deux nouveaux droits ad valorem, à la vrnte en gros et à la vente eu détail, le tlroit d'inventaire fut supprimé par la loi du 25 novembre 1808 qui remania toute la législation des boissons et posa, en cette matière, les principes encore aujourd'hui en vigueur.
Ainsi, après 4 années d'expérience, le régime de l'inventaire établi en 1804 était condamné. 11 présentait en effet de graves inconvénients ; entre autres, celui d'exiger chaque année une levée extraordinaire de plus de 10,000 journaliers, auxquels onconliait pendant six semaines des opérations délicates et de nécessiter plus de 3 millions de visites. Enlin le plus grave de tous était de ne rapporter presque rien.
Sur 35,900,000 hectolitres de vins, cidres et poirés inventoriés en l'an Xlll, le produit de l'impôt avait été, après déduction du coulage et de la consommation de famille, de :
Vins, cidres ot poirés
Restant à recouvrer au 30 fructidor
Le salaire des commis temporaires employés aux inventaires montait à prés d'un million. {Compte de l'an Xni.)
m. L'INVENTÂIBE, IffOTEN DE CONTBÔLE.
Cependant si l'adminislratiou, convaincue par l'expérience, admettait que l'inventaire était impraticable comme base unique de perception de l'impôt sur les boissons, elle reconnaissait toutefois que cette formalité présentait de réels avantages comme moyen de contrôle de la matière imposable. Aussi non seulement son maintien lut-il admis sous certaines restrictions et pour certains cas dans la nouvelle législation ;-ur les boissons, mais encore elle fut appliquée a d'autres produits soumis à l'impôt sur lesquels l'administration des contributions indirectes exerce sa surveillance.
Sont actuellement soumis à la formalité de l'inventaire : les débitants de boissons, lors de l'ouverture de leur débit et pendant tout le temps qu'ils sont exercés [L. 28 avril 1816) ; les récoltants propriétaires, mais seulement au gré de l'administration, dans les cas prévus par l'article 40 de la loi du 28 avril 1810 ; les fabricants de sucre avant la reprise et après la cessation des travaux de chaque campagne [art. 14, D. 31 juill. 1884) ; les fabriques de sels, vinaigres, huiles, etc.; entin tout fabricant, marchand en gros ou entrepositaire soumis aux vérifications périodiques des agents de la régie, vérification qui, sous le nom d'exercice, de recensement, de récoleraent, ne sont autre chose que l'inventaire. (V. Boissons. Débitants.)
INVENTAIRE (ENREGISTREMENT i. — On nomme inventaire la constatation détaillée de l'actif et du passif d'un individu ou d'une société.
Les lois civiles et commerciales déterminent les cas dans lesquels un mventaire est obligatoire. En matière civile, les inventaires ont lieu le plus souvent après décès, notamment lorsqu'il existe des héritiers mineurs , les inventaires après décès doivent être faits par un notaire.
IRRIGATION
ISERE
Les inventaires dressés par les notaires doivent être enregistrés comme tous autres actes notariés ; le délai court du jour du procès-verbal de chaque séance, La loi du 22 frimaire au VII, "art. 68, § 2, n" 1, les a tarifés au droit de 2 fr. ponr chaque vacatioyi; ce droit a été porté à 3 fr. par Tarticle 4 de la loi du 28 février 187 2.
La durée di s vacations a été réglée à trois heures. (L. 27 mars 1791, art. 8); toutefois, en outre de l'article 4 du décret du 10 brumaire au XIY, les notaires peuvent faille des vacations de quatre heures, à la condition d'indiquer expressément dans l'acte qu'ils ont usé de cette faculté.
Indépendamment de ces droits flxes» les inventaires peuvent donner lieu à des droits proportionnels, lorsqu'ils renferment cerlaines déclarations des parties pr.ésentes, telles que reconnaissances de dettes destinées à faire titre et sans réserve, quittances, reconnaissances de dons manuels, etc.
IRRIGATION, r. Drainage.
ISÈRE. — Chef-lieu: Grenoble; sous-préfectures : Saint-Marcellin, La Tour-du-Pin, Vienne.
iNombre de communes : 563 ; population totale : 581,680; superficie territoriale : 824,818 hectares; bois domaniaux : 11,373 hectares; bois communaux : 57,175 hectares.
Cour d'appel de Grenoble ; chef-lieu d'académie : Grenoble; évèché : Grenoble, suffragant de l'arcbevèché de Lyon: 14« corps d'armée (Lyon).
Sénateurs : 3; députés : 8; percepteurs : 71.
Revenus des Ijureaux de bienfaisance en 1888 : 288,107 fr.
Valeur du centime départemental, 1887 : 45,556 fr. 86 c.
Revenus communaux annuels, 1888 : 3,535,881 fr.
Voies de communication. Longtienr
kilome'lriqne.
Chemins de fer d'intérêt général 4H
— — local 87
Routes nationales 538
— départementales 823
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 1,575
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
Canaux »
Rivières navigables 181
— flottables il
Budget du département.
SOMMAIUE.
iS^S.
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses ol)Iigatoire3 . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
Aliénés
Assistance publique ....
Kncouragements et subventions
A reporter
1,953, 962 fis
SOMMAIRE
Report
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette en principal
Répartition des 4 contributions directes.
niRiBnioîs
sur le montant des
CONTBIBCTIONS.
FONCIÈRE
PEBSO.NXELLK
et
UOBILIÈaK.
PORTES
et
FENETRES
PATENTES
A l'État.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
656,749ru0 111,647 33
438,4Hf00 69,268 94
Au département.
Centimes ordinaires et extraordinaires.
Aux communes.
Centimes ordinaires et extraordinaires.
Total par contr.
1,61i.3inr98
Î,0ïô..3î8l57
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 11,021 fr. 10 c. pour les contributions perçues au prolit de l'État, et à 7,347 fr. 40c. pour celles perçues au prolit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 5,189,702 fr. 21 c. Déparlement: 2,350,258 fr. 92 c. Communes : 3.111,779 fr. 33 C ; ce qui faitressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 10,591, 740f46
Taxes assimilées 328,026 78
Contributions indirectes.
Boissons 4,07i,i05f50 )
Tabacs 5,400,026 40 f
Douanes » > 10,516,197 69
Autres contributions indi- \
rectes 1,045,005 79 )
Enreaistrement, domaines et \
tinibre 6,681,579 99 J
Forêts 116,009 23 f
Postes et télégraphes .... 1,695,783 70 > 11,135,684 73
Impôt des p. 100 sur le revenu I
des valeurs mobilières . . 97,514 97 '
Revenus et produitsdivers. . 2,544,796 84 j
Soit un total général de 32,572,2l9f66
représentant 0 fr. 91 p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,581,239,708 fr. 65 c. : budgetgénéral, 3,106,711,355 fr. 91 c; budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
JETONS
JKTONS
JETONS. — I.L'j jetons ont, peiulanl loiiglciups, été employés par les agents dos liiiaiices pour lenrs ealculs: ils ont Tait l'objet de distributions ou de jjralilications ; enlin, aujourd'hui encore, ils servent à l'oecasiou de moyeu de rémunératiou (jetons de présence).
Mode d'emploi. — Les peuplades les plus primitives se servaient et se servent encore, pour les opi rations d'ar.thmètique à leur portée, de petits objets semblables, tels que graines, coquilles, petits cailloux (calcul us, d'où calcul). Les Grecs et les llomaius eux-mêmes n'ont jamais cesse d'employer ) our cet objet des disques de diverses matières; toutefois, on n'a jamais eu la preuve qu'ils aient use des jetons de métal , dont l'existence n'est constatée qu'au moyeu âge.
C'est qu'en elTet , avant l'invention des chiffres arabes, et tant qu'on a désigné les nombres par des lettres, le calcul par l'écriture était fort dilTicile et devenait impos.-ible pour les opérations un peu compliquées : par le moyen des jetons, au contraire, les anc.ens sont arrives à des résultats très remarquables dans les sciences exactes. Même après que l'on a remplacé les lettres numérales ou cliijfres de finance par les cliiilres arabes (2" moitié du XV* siècle eu France), l'usage des jetous a persisté. Jean Trencbant, dans sou Arithniétique, eu 16 lO, préteud encore que, p-jur l'addition d'un grand nombre de sommes, « telle opération est beaucoup
• plus seùre voire et aisée aux jetons... » « L'on use, dit-il, toujours des lettres numérales aux escrits d'importance à cause qu'elles ne se peu-
« vent imperceptiblement trai.sformer l'une en lau-
• tre, comme les cbilTres, mais aussi elles ont cette
• incommodité que les sonnnes not( es avec elles
• ne se peuvent calculer que par le moyen des « jetous... •' -M""® de Sévignô s'en servait pour évaluer sa fortune et, en 175:5, Legendre insère encore un traité du calcul par les jetons dans son Arithmétique. « Celte manière de calculer, d'après lui,
• est plus pratiquée par les femmes que par les hommes; cependant plusieurs personnes qui sont employées dans les finances et dans toutes les
- juridictions s'en servent avec beaucoup de suc- <- ces. n Certaines personnes prudentes, en eflet, ne voyaient pas sans crainte l'usage des cliilfres se répandre ; ils offraient aux usuriers et autres gens malintentionnés trop de facilités pour leurs opérations.
Il est certain que, même avec les jetons, l'arithmétique par le moyeu des lettres numérales était une chose assez compliquée. On peut trouver dans l'.'S traités spéciaux le moyen d'effectuer ainsi les quatre régies. .Nous nous bornerons à dire qu'il fallait d'abord un jeu de jetons, ordinairement de 100 pièces, et une sorte de table ou abaque, divisée en traits verticaux et horizontaux. Chaque ligne horizontale représentait un degré de numération, en commençant en bas |)ar l'unité; la ligne supérieure représentait les dizaines, la suivante les centaines, etc. Au lieu d'employer Vubaque, on se .servait, en dernier lieu, de grands jetons posés les uns au-dessus des autres et indiquant les unités,
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dizaines, etc., et leur ensemble tonnait Varbre de nunivrafion. Les petits jetons servaient à exprimer le nombre d'unités de chaque ordre couqjrises dans la somme totale. S'il se trouvait dans un ordre dix jetous, on les supprimait en mettant en leur place un jeton dans la catégorie supérieure. Il est facile, dès lors, de se rendre compte de la manière dont on procédait |)our les additions, soustractions, etc.
r.sage des jetons. — Les jetons mèlalli(|ues les plus anciens que l'ou connaisse remouttul au xiii* siècle. Ils étaient d'abord en cuivre ; on employa plus tard l'argent et l'or. Muets à l'origine, ils portent ensuite l'indication des corps ([ui les font frapper pour leur usage. Les plus anciens apiiarliennent à la Gliambre des comptes: on en trouve au nom des États de pnivince, des villes, des compagnies et corporations, [)uis do foiiclionnaires et enlin de simples particuliers. L'étude des jetons, au point de vue numismatique, est suivie depuis longtemps et peut rendre à l'iiistoire de sérieux services.
La frappe des jetous était un privilège. Au xv« siècle, les graveurs ne pouvaient « touclier et gra- « ver des fers à nionuoyes des jetons sans l'auiori- (' sation des généraux des moniioyes ». En 1G9G, un édit réserva an balancier du Louvre le droit exclusif de frapjjer des jetous en France. Il était interdit de se servir des jetous fabriqués à l'étranger. H est à présumer que, dans le comm^incemeiit, chaciue calculateur, comptable ou financier, se procurait lui-même les jetons qui lui étaient nécessaires pour son travail. Mais, comme nous l'avons dit. les corporations fiuau -ières furent les premières à faire frapper des jetons en leur nom. Outre la Chambre des comptes, déjà citée, on en trouve encore pour la Chambre des monnaies, la Chambre aux deniers du roi, les trésoriers royaux. On lit sur un de leurs jetous: •> Aux trésoriers la perte », ce qui peut être considéré comme la devise des comptables.
Les corps constitués distribuèrent sans doute des jetons aux agents charges de tenir les comptes; lorsque le cuivre fut remplacé par l'argent ou l'or, ce cadeau constitua une gratilication : la gratilication devint même, par la suite, un droit qui donna à l'occasion naissance à des procès. Des lettres patentes ou des édits consacrèrent ce droit pour des cours souveraines ou des fonctionnaires. Lors même que l'on cessa d'utiliser les jetous pour le calcul, le droit à la distribution subsista, quitte à être remplacé par une somme en numéraire.
On peut citer, parmi les charges auxquelles des jetons étaient attribués, celles de la Cour des monnaies {V. Edit de 171'J), du prévôt des marchands, échevins et autres officiers du bureau de la ville de Paris; de premier maître d'hôtel et de maître d'hôtel ordinaire du roi. Le roi lui-même recevait chaque année six jetons d'or dont on faisait par la suite des assiettes.
D'autre part, certains offices entraînaient l'obligation de fournir des jetons à des subordonnés ou à d'autres institutions. C'est ainsi que le trésorier général de l'extraordinaire des guerres, entrant
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en exercice, devait donner chaque année, en janvier, une bourse de jetons d'argent aux contrôleurs; d'après l'article 22 de l'édit de 1696, il devait en être de même pour les trésoriers généraux à l'égard des agents des services comptables. La reddition des comptes par les services de la trésorerie donnait lieu à une distribution de jetons pour la maison du roi, évaluée à 900 livres. (0. de la Chambre des comptes de 1728.) Il en était de même des trésoriers des troupes de la maison du roi et du receveur des revenus casuels. La Chambre des comptes, en enregistrant les édits de mai et juin 1727, relatifs à ces comptables, eut soin de stipuler qu'ils seraient tenus, comme par le passé, de satisfaire aux droits de bourses et de jetons qui devraient être fournis en la manière accoutumée, au moment de la reddition de leurs comptes. L'ordre de Saint-Louis olfrait également une bourse au roi lors(|u'il rendait ses comptes; on constate qu'en 17.J2 le dauphin fut l'objet d'un même liommage.
Enûn, les jetons étaient également distribués en dehors de toute allusion à leur utilité, soit comme témoignage de gratitude, soit comme rémunération de travaux extraordinaires, soit comme simple gratiflcation. C'est ainsi qu'en 1498 le maire et les échevins de Tours firent présent à Louis XII de 60 gecto7is en or; que les États de Bourgogne distribuaient, chaque triennaiité, une certaine quantité de bourses d'argent, qu'un règlement du conseil du roi du 27 septembre 1594 attribua 100 jetons d'or par an chacun, à prendre sur les amendes du Châtclet, au comte de Chiverny,chef de la police, chancelier de France, au lieutenant civil et au procureur royal au Cliâtelet, en reconnaissance des peines et du travail qu'ils se donnaient journellement.
Jetons de présence. — La distribution des jetons de présence remis aujourd'hui encore aux membres des conseils d'administration ou de certaines commissions appartient au même ordre d'idées. On peut encore considérer cet usage comme un moyen d'engager à l'exactitude; telle est l'origine des jetons de présence distribués aux memhres des diverses académies présents aux séances. 11 parait que parfois les assistants bénéficiaient des jetous destinés aux absents; aussi appelait-on je^on?n'er5 les académiciens très assidus.
A. Lemoigne.
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Le budget du jeu
Los jeux do hasard, en raison môme des inconvénients ([u'ils présentent, ont été de longue date interdits en Irance. {Ord.roi/ales 3 avril 1369, 1629 ; Arrêts du Parlement, ajiiill. 16G1, 16 sept. 1663; Ord. r-- mars 1781 ; L. ld-22Juitl. 1791.)
Par exception cependant, le Pouvoir en a toléré
l'existence, et parfois même il les a autorisés sous certaines restrictions, avec l'espoir de restreindre le mal. mais le plus souvent par des considérations d'ordre financier.
C'est ainsi que de 1797 à 1837 le Trésor a pu tirer des ressources assez importantes de l'alTermage des jeux, saus parler des loteries qui ont fait l'objet de dispositions particulières et auxquelles un article spécial est consacré. C'est pour les mêmes motifs que l'administration croit encore devoir se montrer très libérale dans l'application des dispositions d'une législation qui prohibe les jeux de hasard et les paris en tant qu'ils présentent un caractère purement aléatoire. (C. pén., art. 410, 475, 477 ; /.. 18 jidll. 1836, art. 10.) Elle tolère ainsi le baccara, à titre provisoire il est vrai, et autorise le jeu des Petits-Chevaux, sous des conditions déterminées, dans « certains casinos présentant, aux « termes des circulaires ministérielles, un intérêt « sérieux pour les stations balnéaires ou thermales » . [Cire. Int. 20 mai, 20juin, {8 juill. Is85, 21 août 1886, 30 avril 1887.) Le fonctionnement des paris sur les champs de courses est une nouvelle preuve de sa largeur de vue eu la matière.
Il ne sera pas sans intérêt d'examiner plus en détails la ferme des jeux et les paris de courses.
Ferme des jeux
Les premières maisons de jeux semblent avoir été fondées pendant le régne de Louis XV, sous l'administration de M. de Sarfines; bientôt supprimées, elles reparurent et disparurent à diirérentes reprises jusqu'au fiirectoire. Barras eut alors l'idée d'en faire une source de revenus publics. En 1797, les jeux furent donc réunis en ferme par le ministre de la police, et adjugés moyennant 900,000 fr.
En 1799, Fouchè imposa des associés à sa dévotion au fermier, afin de faire des jeux un moyen de police. On sait que c'est grâce aux agents des jeux que Pichegru et Cadoudal purent être arrêtés.
Sous l'Empire, le décret du 24 juin 1806 prohiba les maisons de jeux de hasard; mais, par un dernier article, il autorisait le ministre de la police à faire des règlements particuliers sur cette partie, en ce qui concernait Paris et les villes d'eaux minérales. La ferme continua donc à subsister en vertu de cette disposition finale, et plusieurs maisons de jeux furent môme établies en province avec l'autorisation du Gouvernement.
En novembre 1812, Bernard obtint la ferme pour G ans, moyennant une redevance de 4,540,000 fr. et l'abandon de la moitié des bénéfices. La part du Gouvernement pour chacune des années de ce bail, qui ne finit qu'en 1818, n'a pas été au-dessous de . 5 millious et a dépassé 7 millions en 1814 et 1815. Ce fut à la fin de cette période, en vertu de la loi de finances de 1818, que le produit des jeux figura pour la première fois au budget général de l'Etat, et fut soumis au contrôle de la Cour des comptes. (Brigogne, Spectateur politique et littéraire. 1818.)
Jusque-là ce produit avait contribué à grossir les fonds secrets que, pour ce motif, l'opinion publique avait surnommés la « caisse des grâces, des jeux et des ris ».
Le mode d'exploitation des jeux dans Paris, inauguré en 1797, fut modillé par l'ordonnance royale du 5 août 1818. Le privilège en fut concédé à la Ville elle-même, à partir du l""" janvier 1819, à la charge [)ar elle de pourvoir au renouvellement du bail expirant à cette date et de payer annuellement,
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comme prix de cette concession, un ensemble de L'oriloniiaiice du .) niai iSlS fut ooiilinuôe parla dépenses déterminées s'élevant à 5,j00,000 fr. Ces loi des ly-CO juillet 1820 (art. S), eu vertu de ladépenses, dont l'énumération suit, devaient former quelle l'obligation imposée à la ville de l'aris de un chapitre particulier du budget de la Ville et au- payer les dépenses énoncées à l'état annexé, fut cune moditication ne devait pouvoir y être apportée convertie, à partir du I*' janvier 1821, en une sans l'approbation royale. Eu voici le curieux détail : obligation de verser annuellement au Trésor la
somme correspondante de ô,.")00.000 fr. en douze
Etat des dépenses à payer par la ville de Paris poin- te „,,,,wii-ilii.jc l ■> hiiilo-,>f ,i,. rn-it nnnr l.>< ■iiin.'.i>«
compte L Trésor comme prix de la concossioa de la "HU^ualiks. U bud^tt de 1 Hat, poui Itb annits
ferme des jeux. suivantes, dut eu conse([uence comporter les dé-
•^ecoui-s aux colons 700,000 fr. lî!-;"^*^^ préalablement mises à la charge de la
IVilicc municipale 200,000') \ule.
l'olicede si'ireié, frais d'exé- f g^^ qqq Depuis plusieurs années déjà, la question de la
secrets*'''' '"^'''™"''"^ ^'"«'-'"'^ 600 000 ( ' suppression des jeux était agitée <iuand intervint
Com''piornènt du" Iraiteracut du Préfet do la loi du IS juillet 1836 qui décida que le bail expi-
police 70,000 rant au 31 décembre 1836 pourrait être prorogé
Surveillance des jeux et dépenses y re- y ^ ajjy^,^ ^^^.^■^^ ^.^^•.j^ p^,.(ii. ^^^^ jer janvier 1838,
lalives 100,000 ',. ' . ' ,, . •' i -i a
Secours que les circonstances, etc.. . . 200,000 les jeux publics seraient dédnitivement prohibés.
Frais de la cliapelle Je la Conciertrerie, (L ^ art. 10.)
iraileineut de ruumônier. lVais.de police ' p ,„ jécisiou la Ville , dans une moindre
et de surveillance des pnsoiuuors et so- -, ^ i -r / u *
cours aux prisonniers loo.ooo mesure il est vrai que le Trésor, allait se trouver
Indemnités à la ijendarmcrio et aux privée de ressources encore assez appréciables,
agents de lu force puhlique ... . . - ,. 120,000 j j .jj j-essort du tableau ci-dessous dont les
Police iîenerale et secrète dont les de- , .~ * . . -, i . ■ ■ i i i. i •
peusesordonnanceesàl'aris.quoiquoexé- chiffres sont extraits du compte gênerai de 1 admi-
cutées dans les départements et hors du nistration des linances de la ville de l'aris.
royaume, sont relatives à la sûreté du Roi On remarquera que les trois baux passes succes-
et a la police de l'aris ou toutes les inln- . . ' , .... , ,,,,_ , ,_.,i ^ , . ,
"pues ont leur centre et viennent se ratla- sivemeut par la Villo de 1S19 a 183. comportaieut
cher 860,000 les uns et les autres une redevance lixe et une re-
Encouragement aux entreprises litté- devance éventuelle au delà d'un certain cliillrc.
raires, souscriptions et abonnements aux • k ir i- i- . • ai n u
journaux. . 150,000 D après le premier baill adjudicataire, M. Boursault-
Subventions aux théâtres, etc i,GGu,ooo Malherbe, qui avait également soumissionné les
Le Ministre de l'intérieur ^^"'Q"" boues et les vidauges de Paris, devait tenir compte
5,500,000 fr. ^ i^ Ville, eu dehors d'une redevance Uxe de
Produit de la ferme des jeux de la ville de Paris pour chacun des trois baux consentis par elle.
Versements effectués par le fermier
. ^^^ - iiii^ Prélèvements Produit brut
Bonification au profit
Exercice». RedevaDce éventuelle du Trésor. restant
sur les produits Total. (5,500,000 fr.
fixe. excédant le prix par an.) à la ville*, du bai),
1819-1827 58,739,400r 13,320,2t3Tf36 72,059,667f36 49,500,000' 22,ô59,667f36
1837 6,055,100 7dG,74t> 33 6,8-tl,84fi 33 5, .000,000 1,341,846 :i3
• Du produit brut on devait déduire chaque année environ 200,fi00 fr. (frais de surveillance administrative et de répression des jeux clandes- Ud», droits d'enregistrement).
6,026,000 fr., delà moitié des bènéûces au-dessous Nauheim, VViesbaden, Aix-la-Chapelle, la ville de Spa
de 9 millions et des 3/i au-dessus de cette somme. en Belgique s'empressaient de fonder des maisons
Aux termes du bail passé le 13 aoiît 1S27 avec de jeux. Tel fut lepremier résultat de la loi de 1836.
M. Bénazet, la Ville avait droit, éventuellement, aux Les maisons autorisées et surveillées par l'État
3/i du produit brut, aprcs défalcation toutefois disparurent de France, mais pour faire bientôt [)lace
d'une redevance lise de 6,05ô,100 fr. et d'une à des cercles, institution jusqu'alors à peu près
somme de 1,.')25, 000 lixée à forfait pour frais d'ex- inconnue et inhnimeut plus dangereuse, caria
ploitation et intérêts du cautionnement de 000,000 fr. passion n'y connaît plus de frein puisqu'on joue
versé par l'adjudicataire a la caisse municipale. sur parole et que les enjeux n'ont pas de maximum.
Dans le dernier bail, signé de nouveau par M. Bé- C'est également de cette époque que date le déve-
nazet le 0 juillet 1836, les mêmes conditions avaient loppement considérable des tripots clandestins où
été insérées avec cette différence que les frais d'ex- trop souvent riionnôte homme est victime du filou,
ploitation et d intérêts de cautionnements étaient En 1870, à la suite d'une série de descentes de
réduits à l,37ù,000 fr. police dans ces établissements, la presse commença
U y a heu de noter que pendant les 19 années à s'émouvoir de l'extension du mal. l'our diminuer
d'exploitation par la Ville, il n'y eut que deux exer- le nombre de ces jeux clandestins, en présence
cices, 1831 et 1832, pendant lesquels le rendement surtout, il faut le dire, des nécessités budgétaires, il
des jeux fut insuffisant pour donner lieu à rede- se produisit presque aussitôt après la guerre un
vance proportionnelle. mouvement en faveur du rétablissement des jeux;
A la suite de la suppression des jeux, le dernier des pétillons en ce sens furent même adressées à
concessionnaire, il. Bénazet, transporta son indus- l'Assemblée nationale, notamment par le syndicat
trie à Baden, pendant que plusieurs autres stations des eaux minérales (26 février 1872).
balnéaires des provinces rhénanes : Hombourg, Ems, L'exploitation des jeux semblait devoir réserver
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à la France des profits d'autant plus importants que juste à ce moment l'empire d'Allemagne, inconséquent d'ailleurs avcclui-méme puisqu'il maintenait ia Loterie d'État, venait de décider la suppression des jeux à partir du 1==' janvier 1873.
On sait que l'Assemblée nationale ne donna aucune suite aux pétitions doul elle avait été saisie. Il V a quelques années loutefois le Gouvernement a crû pouvoir créer au Tonkiu et au Cambodge une ferme des jeux, qui comprenait noiamment le jeu dit des Trente-Six Jjèles. Depuis le l^'' janvier 1889 les jeux ont cessé de fouclionner au Toiikin ; ils conlinuent au contraire à exister au Cambodge, non plus, il est vrai, au prolit du i'rolectoiat, mais pour le compte de la liste civile du souverain. Seul le jeu des Trente-Six bêtes est interdit.
En ce qui concerne les pays étrangers, il semble que presque partout les jeux aient aciuellement disparu. Un vient de voir les mesures prises dans ce sens par le Gouvernement allemand. Les jeux ont de même été supprimés en Suisse et en Belgique, après y avoir longtemps fait fureur et, depuis le 1*'" décembre 18 J3, ils sont formellement interdits eu Angleterre, ou du reste ils n'avaient été que tolérés.
Par exception, il convient de constater en terminant que la rouietie et le irente-et-quarante établis à Monaco en 1856, constituent encore aujourd'hui la majeure partie des revenus de la priucipaulé. (iràce a cette ressource, le prince Cliarles lli a pu abolir les impôts par décret uu 13 février 18(39.
Paris de courses
L'origine des paris de courses est relativement récente : ils n'ont guère commencé a se développer qu'en 1866, a partir de la concession de l'iiippodronie de Longcbamp à la Société d'encouragement.
Lepuis lors, à diverses reprises, des décisions judiciaires sont intervenues pour prohiber les dillereutes espèces de paiis, connues sous le nom de poule ou de pari mutuel, comme constituant des jeux de hasard et tombant ainsi sous le coup del'ariicle 410 du Code pénal. Le pari a la cote fut interdit pour le même motif, saut cependant dans le cas ou le parieur pourrait ôtie censé jouer en connaissance de cause. Une circulaire du ministère de l'intérieur du 20 mai 1876, s'inspirant de cette dernière disposilion, crui [louvoir autoriser le jeu dans l'enceinte du pesage en môme temiis qu'elle le supprimait sur les pelouses. Cttte dill'érence de traitement était dillicile a maintenir; aussi, peu à peu, les bookmakers ' parvinrent-ils à exercer librement leur industrie.
Ln 1887, la passion du jeu avait pris de tels développements dans les classes ouvrières que le conseil municipal s'émut de cet état de choses et mit le préfet de police en demeure de supprimer les paris dans les 3 hippoilroines qui appartenaienl à la Ville : Auteuil, Longcbamp et Vinceniies. l'resquc an même moment le ministre de l'intérieur interdisait les paris de toute nature dans toute la France, toutes les fois qu'ils seraient prati()ués par des agences ou par des indiviilus ayant lait du pari une industrie spéciale, ne faisant d'exception qu'en faveur des paris contractés entre particuliers se
1. D'après l'utyiiiologic anglaise , teneurs de livres. On a douué co nom aux iiidivirlus qui font commerce de paris avec lo public et inscrivent sur leurs livres les opérations qu'ils engogenl à cet oflet.
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connaissant réciproquement. (Cire. int. 16 mars 1887.)
A la suite de ces mesures, les recettes des hippodromes baissèrent a tel point, que l'on put craindre que bientôt les courses elles-mêmes ne pussent continuer a avoir lieu. Pour tourner la dilhculte, la Société d'encouragement sollicila l'autorisation d'organiser elle-même la pari inuiuel.
Elle alléguait, a i'appui de sa demande, que le pari mutuel ne devait pas être envisage comme un pari et comme tel intLidit, mais qu'il devait être considère comme une sorte de loterie, dans laqutdle ou mettrait en commun les mises des joueurs Sur les chevaux parlants pour les partager entre ceux seulement qui auraient pris le cheval gagnant, et, qu'a ce titre, il pouvait parfaitement être autorisé.
11 est vrai, disait-elle, qu'aux termes de la loi du 21 mai 1836, les loteries ne peuvent être permises qu'au proht d'oeuvres de bienfaisance ou dans le but d'encourager les arts. Mais pour conférer à l'opération le caractère de loterie de bieniaisance, il sulhrait d'altribuer uu tant pour cent de la recelte à des œuvres d'assistance publique.
Le ministre de l'intérieur, agissant de concert avec ses collègues de l'agriculture, des huances et de la justice, accéda a cette combinaison et, par arrêté du 26 avril 1887, il concéda a la Société d'eucouiagenieut le droit d'or_aniser le pan mutuel sur ses champs de courses, a la condition expresse d'elfectuer sur le produit brut une retenue de 2 p. loO an proht d'oeuvres de bienfaisance, et la laculle d'opérer un nouveau prélèvement de 3 p. 100 pour se couvrir de ses frais d'exploitation. Cette concession devait prendre hn le 31 décembre 1890 à moins de revucaiion aniérieure. La retenue des 2 p. 100 en question devait être versée au Crédit foncier pour être ultérieurement employée sur les indicat.oiis du ministre de rintérienr.
Depuis cette époque, diverses sociétés de courses ont été autorisées a organiser des pans mutuels. Dans les concessions laites en province li a été stipulé une retenue analogue de 2 p. 100, et en outre il a été spécilie que les ressources a en provenir seraient réparties entre tous les uepartemenis, Seine comprise. Il n'a été au contraire insère aucune disposition quant a l'emploi des fonds dans les concessions relatives aux iiippodromes appartenant à la ville de l'ans, aussi le conseil municipal a émis la prétention de taire alfecter à l'Assistance pubdqi.e les produits résullant des pans elfectués a Auteuil, Longchamp et Vinceiuies. Par transaction, mais sans s'engager pour l'avenir, le ministre de l'inlérieur lui a abandonné les 2/3 des bènéhces eiléclués en 1888.
La question n'est pas sans intérêt, car le produit du pari mutuel dépasse toute prévision. Il s'est élevé pour 1887, 1888 et 1889 sur les 3 hippodromes parisiens à 2,355,084 fr., ce qui laisse supposer un ensemble de paris de plus de 1 17 millions sans comiiter bien entendu les paris à lu cote qui, bien que défendus, ont peu à peu reparu sans donner lieu à perceplion d'aucun droit, et les paris contractés dans l'aris même, dans les prétendues agei'ices de pari mutuel. Toutes ces agences, qui avaient pu s'ouvrir au nombre de 12,000, grâce à la lolérance de l'administiation, ont été interdites par arrêté minislériel du 2 juin 1890.
lin juillet 1890, il avait été versé plus de 5 millions au Crédit foncier par les diverses sociétés de courses et le ministre de l'intérieur pensait qu'il ne
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serait pas impossible de se trouver en 1S9I en présen'-e de mensualités de 700.001 à 800.000 fr. I Discours de M. Conslans, Chambre des députés, 3t juillet isOO.l
Devant ces résultats le Gouveruement a cru nécessaire de préparer un projet de loi qui aurait pour effet de faire rentrer ces tonls au budget sur ressources spéciales. 11 serait en outre t|ucstion de créer au ministère des llnauces une commission permanente qui aurait à en déterminer et à en surveiller l'emploi.
Le budget da jeu
['ersonne ne conteste qu'il serait à souhaiter que l'on put abolir le jeu. Dans rimpossibilité d'arriver à sa complète suppiessiou, l'Ktat s'est résigne à en tirer parti sous diirérenles formes.
En dehors des bénéfices provenant du pari mutuel, on peut donc constater au budget l'existence d'un impôt sur les cartes à jouer, d'un impôt sur les billards et d'une taxe sur les cercles. Ou se souvient qu'en vertu d'une loi du 17 juillet t^^Si), la taxe sur les cercles devait frapper la totalité do leurs ressources anunelles y compris les produits du jeu. Ku rai>on des dilTirultès que présentait l'appliL-ation de cette loi. on vient d'essayer d'arriver au même but d'une façon détournée en frapp.uil les cercles d'une taxe basée à la fois sur le montant des cotisations et sur la valeur loca'ive des bâtiments qu'ils O'cupent. {i. 8 aoitf 1S90.)
Ces trois impôts rentrrut dans les prévisions du budi^et de ISOI pour 4, S? 1.3 10 fr. L'impôt sur les cartes à jouer y (ig-ure à lui seul pour 2.n)6,4()0 fr. H est fait état de la taxe des billards pour 1 .19 i.G.SO franc- et de la taxe des cercles pour l,i3i,?C0 l'r.
Les frais d'établissement et de perceplion de ces divers impôts sont relaiivemout iusiauiliants.
Il convient eutin de mentionner en terminant que pi>ndant plusieurs années les bool-makers ont été assujettis à la patente par a<siuiilalion avec les agents d'affaires, en vertu d'arrêtés préfectoraux annules liep'iis par le Conseil d'État {\rr. 13 mai ls.«;7i, que l'État a des intérêts dans l'cxp'oitation du cercle d'Aix-les-Rains et que plusieurs couimunes sont propriétaires de casinos dont le jeu forme un des revenus les plus importants.
DunANT DE S.\i.nt-.\ndré.
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Historique
Les origines du Journal oiTiciel. c'est-à-dire du journal qui, quel que'soit son mode de publication, r'-'léve du Gouvernement et constitue son organe dans la presse, ne laissent pas d'être assez lointaines i-n France.
Le Mercure français, fondé en tG30, donna naissance en IG37 à la Gazette, sur laquelle Richelieu, Mazarin, Louvois eurent une autorité directe.
Les instructions de Mazarin révèlent que Renau-
dot, directeur de la Gazette, communiquait son journal à Le Tellier et à de Lionne, et que des numéros extraordinaires lui étaient imposés.
Des lettres patentes de Louis XV, en date d'août 1761, ordonnèrent même le rattachement du service de la Gazette au département des affaires étrang:êrcs. Le journal |)rit alors le titre de Gazette de France et porta en tète les armes royales ; il était p'acé sous l'autorité du ministre des affaires étrangères, et rédiiïé par un directeur nouimé par le roi.
En 17G?, Suard et l'abbé Arnaud demandèrent l'administration et la rédaction de la Gazetie : ils fïaranlissaient par ce moyeu un produit plus considérable à partager entre la Caisse des affaires élrang-ères et les rédacteurs ; le ministre Clioiseul accepta cette jiroposition.
En 17.S7, le ministre donna à bail à Panf*konkc l'exercice du privilège de la Gazette: en 1791, le ministère des affaires étrangères en reprit la direction. Cet état de choses dura jusqu'au 1*'' mai 1792, époque à laquelle la Gazette de France rentra dans le droit commun des journaux privés dont clic n'est pas sortie depuis.
A son avènement le gouvernement consulaire choisit comme organe attitré \q Moniteur universel , qu'avait fondé Panckoiiko.
Le journal fut divisé en deux parties, l'une ofTicielle, réservée au pouvoir, l'autre non ofTiciclle, mais dont les épreuves devaient être communiquées au Gouvernement. En tRV2, le riouvernement, désireux d'étendre la publicité donnée aux actes du pouvoir exécutif, conclut avec les propriétiiircs du Moniteur universel, MM. Dalloz, un traité aux termes duquel ils abaissaient le prix de l'.ibonnement de 112 à 40 fr. par an. mais obtenaient en compensation le droit de publier des annonces et des romans-feuilletons, l'exemption des droits de timbre auxquels tous les journaux étaient alors assujettis et la franchise postale pour l'envoi du journal. En revanche, le Mo?ii^"ur universel devait publier tous les actes du Go ivernement et les comptes rendus in ert^'nso d 's séances du Corps législatif et du Sénat ainsi f[ue lenrs annexes.
NTuveau traité en 1^61 : un nouveau journal, «le Petit Moniteur du soir » , fut ajouté au premier ; le prix du numéro de ce journal était fixé à ^ centimes, celui de l'abonnement annuel à 15 fr., afin qu'il fiit à la portée de tous.
Des plaintes s'élevèrent au sujet de la lenteur de la publication des documents bgislatifs et du morcellement de cette publication, on blâma certaines insertions financières et certains romans. Le Gouvernement décida en 1S(J8 que le traité ne serait pas renouvelé et il mit en adjudication le droit exclusif d'imprimer et de publier les deux journaux officiels du matin et du soir.
L'adjudicatiim eut lieu le 24 septembre 1808 au profit d ' la société représentée par M. Wiitersheim et, le l^Vjanvier 1R69, parurent les premiers numéros du Journal officiel et du Journal officiel du soir.
Aux termes de l'adjudication, tous les frais des journaux otri.;iels étaient à la charge de l'adj idicataire, et de plus celui-ci s'engageait à fournir au Gouvernement 93,000 exemplaires (\\\ Journal officiel du soir. Il s'engageait en outre à verser au Trésor, par trimestre et d'avance, une somme annuelle de 200,000 fr., pour subvenir aux l'raisd'administration et de rédaction, et un cautionnement de 100,000 fr. En compensation, l'adjudicataire profitait des abonnements et du produit desannon-
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ces dans des limites déterminées par le cahier des charges, mais il était tenu de publier chaque jour, dans l'édition du matin, les comptes rendus sténographiques des assemblées législatives ainsi que les lois, décrets et actes oCQciels, judiciaires ou administratifs, dont l'insertion était réclamée par le Gouvernement.
Les exposés des motifs et les projets de lois devaient être insérés au journal du matin dans les cinq jours qui suivaient leur distribution, les rapports devaient être publiés dans les trois jours.
Le ministre de l'intérieur avait la direction politique, littéraire et scientifique des deux journaux dont il choisissait seul les rédacteurs.
En 1871, lorsque le Gouvernement s'établit à Versailles, l'adjudicataire, M. W'ittersbeim fut obligé d'y installer un atelier de composition qui subsista de mars 1871 au mois d'août 1879. Une indemnité mensuelle de 10,000 fr. lui fut accordée pour ces frais. Un format plus petit fut adopté ; ce format, trouvé plus commode, a été conservé depuis.
La publication du Journal ojficiel du soir, interrompue par la guerre de 1870, fut reprise le 15 juillet 1874 sous le titre de Bullethi français au prix d'abonnement de 12 fr. par an, et de 10 fr. pour les maires, instituteurs, curés, etc. Elle dura jusqu'en
Les dépenses causées par le séjour du Gouvernement à Versailles, les suppléments nécessités par l'importance et la durée croissante des sessions parlementaires, l'augmentation des annexes et la réduction du cadre des annonces par suite du changement de format soulevèrent des difficultés entre l'administration et M. W'ittersheim, et l'adjudication, qui devait donner un revenu au Trésor, fut pour lui une source de dépenses. On aboutit à de nouvelles conventions en date des 25 septembre 1873, 30 juin 187-1, à des instances devant le Conseil d'Etat, jugées les 24 décembre 1875 et 20 avril 1877, puis à une sentence arbitrale rendue le 31 août suivant.
Le traité avec la société Wittcrslieim prenant fin le 31 décembre 1880, le Parlement fut saisi des propositions d'où e.st sortie l'organisation dont il va être parlé.
Organisation administrative
L'organisation actuelle du Journal officiel date de la loi du 28 décembre 1880. Au système d'adjuriication a succédé celui de l'exploitation directe par l'État.
L'Etat a acquis, au prix de 1.700,000 fr., l'immeuble que la société Witterslieim possédait quai Voltaire et qui servait à l'impression et à la publication des journaux ollicicls, ainsi que l'outillage, le matériel et le mobilier administratif affecté au service de ces deux journaux.
La publication du Journal o/7?c?'e/ est placée sous la direction politique et administrative du ministère de l'intérieur, et bs dépens.s qu'elle nécessite so;it, depuis 1881, inscrites au budget de ce ministère.
La direction du journal est confiée à un fonctionnaire relevant directement du ministre avec un traitement fixe de 10,000 fr. et le logement. Il a comme auxiliaires : un chef dii service administratif, un secrétaire de rédaction, un cicissier aîicnt com[»table. Deux décrets en date du 21 janvier 1884 et 31 janvier 1,S87 ont léglé l'organisation du personnel du Journal officiel.
Le Journal officiai a conservé le formai adopté en 1871. Il comprend actuellement cinq parties ([iii
forment des fascicules séparés ayant chacun sa pagination spéciale :
r Journal oficiel proprement dit : actes officiels, communications ministérielles, résumé des séances du Parlement, comptes rendus des académies et corps savants, avis d'adjudication des administrations publiques, cours authentiques de la Bourse;
2° Comptes rendus in extenso des séances du Sénat ;
3° Annexes des séances du Sénat : projets de loi et rapports des commissions ;
4° Compte rendu in extenso des séances de la Chambre des députés ;
5° Annexes des séances de la Chambre : projets de loi et rapports.
Quant aux annonces, l'article 4 de la loi du 28 décembre 1880 ne prévoyait que l'insertion des annonces légales et judiciaires. On arrêté mmistériel du 2 janvier 1889 a étendu cette disposition en autorisant l'insertion des annonces industrielles et commerciales, mais en excluant toutefois les annonces inconvenantes dans le fond ou dans la forme, les réclames financières, les annonces dont les termes supposeraient ou paraîtraient supposer un patronage quelconque de l'État.
Régime financier
Le décret du 30 décembre 1880 est relatif au service financier du Journal officiel. De plus, un arrêté ministériel du 28 janvier 1887 a fixé dans les moindres détails les attributions du directeur et du caissier du Journal officiel. Aux termes du décret de 1880, toutes les dépenses de personnel et de matériel nécessitées par l'expluitation du Journal officiel sont ordonnancées sur la Caisse centrale du Trésor et imputées sur les crédits inscrits pour cet objet au ministère de l'intérieur.
Toutefois, des avances en régie peuvent être faites au caissier pour les menues dépenses et le paiement des salaires des ouvriers.
Le caissier est chargé de percevoir les abonnements, le prix des aunonces judiciaires et légales et les autres produits de l'exploitation.
Des décrets contresignés par les ministres de l'intérieur et des finances fixent les prix des abonnements (Paris et départements, 40 fr. par an), de la vente au numéro (20 c. la feuille de 1 G pages et 5 c. par feuille de supplément) et des annonces légales et judiciaires. Le public a la faculté de s'abonner au Journal officiel pur l'entremise des receveurs des postes. [D. rie 1880, art. 10.)
Tous les 10 jours, les produits recouvrés par le caissier sont intégralement versés au receveur central de la Seine. Le caissier remplit les fonctions d'agent comptable du matériel, et est en cette qualité justiciable de la Cour des comptes. Tous les 5 ans, il est fait inventaire des objets composant le matériel et l'outillage par les soins d'une commission nommée par le ministre de l'intérieur.
Le Gouvernement estimant que le nouveau service du Journal ptJiciel constituait une exploitation en régie par l'État de tous points semblables aux services qui, comme celui de la fabrication des monnaies et médailles, ou celui de l'Imprimerie nationale, font roiijel d'un budget annexe rattaclié pour ordre au budget général de l'État, avait proposé de suivre, pour la nouvelle- réjiie, ce mode de procéder consacré ])ar l'expérience ; il demandait, en-j conséquence, qu'un semblable budget comprit synopti(iuemeiit les receltes et les dépenses de l'eî-;
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ploitalioD du Journal officiel dont le net seul eût figuré, en recelte et en ilépense, selon les cas, au budget gênerai de l'État. La commission du budget et le Parlement à sa suite n'ont pas adopté celte manière de voir, et ont estimé qu'il était d'une meilleure pratique flnanciére (l'inscrire les dépenses de la réjiie du Journal offhicl au butlget du ministère de l'intérieur et les recettes aux produits divers du budget. (L. 28 th'c. 1880, art. h.)
Les dépenses sont divisées en 3 catégories : dépenses fixes du personnel administralif et il'exploitation ; dépenses fixes de matériel administratif et d'expliiitalion ; dépenses d'exploitation non susceptibles d'évaluation fixe, personnel et matériel. Les dépenses de cette dernière catégorie sont comprises, article G de la loi de ISSO, dans la nomenclature des services pouvant donner ouverture à des crédits supplémeutaires.
La Cour des comptes a critiqué l'organisation financière du Journal officiel tt signalé au Parlement les inconvénieuts inlierentsà la division compliquée de la comptabilité, conséquence du système proposé par la commission tlu budget et adopté par le Parlement (rapports sur l'exercice 1 881 et 1884).
11 y a en cfiVt trois agents comptables entre les comptes desquels les opérations, sont divisées ; le receveur central de la Seine, qui comprend dans ses comptes les recettes elTectnées, le caissier-payeur central du Trésor public qui comprend dans les siens les dépenses ; le caissier enfin, qui rend compte des opérations- matières à l'égard desquelles, par exe ption au principe de la loi du 6 juin 1813 qui soumet les comptes-matières au simple contrôle de la Cour des comptes, il est justiciable de cette Cour, mais qui, en ce qui touche les dépenses qu'il paie, n'est que l'agent subordonné du caissier central du Trésor.
La critique de la Cour porte principalement sur ce que le receveur central, son seul justiciable en ce qui concerne les receltes, est tenu de prendre charge seulement des sommes qui lui sont versées, mais n'a pas à justifier du recouvrement des droits constatés au prolif de Ttlat ; cette organisation rend insuffisante le contrôle judiciaire des recettes ; en elTet le caissier du Journal officiel n'est pas justiciable de la Cour des comptes en ce r[ui concerne les opérations en deniers, et il n'est pas non plus un comptab.e subordonné dont le receveur central puissL' être responsable, or le receveur central aux termes de l'article B du décret du 30 décembre 1880 est seulement chargé d'encaisser chaque dizaine le montant dt^s sommes recouvrées : il ne peut donc justiflt.r (jue des recettes elTectuées et non des droits constatés.
On a vu plus haut quelles ont été les conditions de l'adjudication faite en ISGS. C'est à partir de 1871 qu'il est particulièrement intéressant de rechercher ce qu'a coiité le Journal officiel ; car c'est à cette époque qu'ont commencé les premiers embarras.
Depuis 1871 jusqu'au 31 décembre 1879, et défalcation faite de la somme de 366, ô36 fr. qui a servi à assurer le service du journal pendant la guerre et pendant les trois premiers mois du séjour de l'Assemblée nationale à Versailles, la publication du journal a coûté à l'État la somme de 0,149,900 fr. .'^i à cet;e somme qu ajo.ite les frais de projè.s, soit I9,92.ô fr., on arrive à la somme de j.lC9.82'j fr., montant des dépenses effectuées au l*f janvier 1880 et provenant du fait de l'adjudication.
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En retranchant de ce total la somme de 9S8,000 fr. montant de l'indemnité due au fait exceptionnel de la résidence des pouvoirs publics à Versailles, le Gouvernement et Âl. Henry Lionville, dans un rapport l'ail à la Chambre des députés sur le projet de loi qui est devenu la loi de 1880, calciilaieiil que le Journal officiel avait coûté pendant ladite période 4, '28 1,826 fr., c'est-à-dire une moyenne annuelle de 400,000 fr. environ.
Dans le système de la régie, les recettes étaient évaluées à 7J8,ùOO fr., tandis que les dépenses montaient a 910,606 l'r., soit 161,106 fr. d'excédent de dépenses.
Voici, d'après les comptes généraux de finances, les résultats des derniers exercices connus :
Uecotles. Dépenses. , ,
1883 794,2r)of l,257,002f ■lG2,736f
lS8t 1,037,187 l,2r)7,0.57 2l!t,8i;a
1885 990,60(5 l,25S,lj25 2()S,0l'J
188i; 9.51, Oiy 1,197,'1()9 213,150
Il résulte de ce tableau qu'en prenant comme point de comparaison les calculs de l'exposé des motifs de la loi de 1880 et du rapport de .\1. Liouville, le système de la régie est i)lus avantageux pour le Trésor que le régime de l'adjudicalion, tel (]u'il était établi par le traité de ls68.
L'adininislralion du Journal officiel publie, de-' puis 1881, le Journal officiel, édition des communes .
Société ouvrière dn « Journal officiel ■k
L'enquête de la commission extraparlementaire chargée en 1883 d'examiner la situation des associations ouvrières, donne des renseignements intéressants sur l'organisation de la société ouvrière à qui ont été confiées la composition, l'impression et la distribution du Journal officiel. C'est une société anonyme à capital variable ; il y a 28 actionnaires, le capital est de .j,600 fr., et n'a été souscrit que pour se conformer aux prescriptions de la loi sur les sociétés du 24 juillet 1867. En dehors des 28 associés (le capital des actions reçoit 5 p. 100 d'intérêt), il y a des équipes permanentes et des équipes volantes; les ouvriers des premières participent à tous les avantages de l'association.
La société du Journal (fficiel ne donne absolument que de la main-d'œuvre, l'État fournit l'outillage et la matière. La couiposition du journal, sa distribution, la publication des annales parlementaires, les imi)ressions pour les ministères, les tirages à part (le discours pour les députés, représenteiif annuellement 600,000 fr. de main-d'(Cuvre, sur laquelle la société fait en moyenne 10 p. 100 de bénéfices. Indépendamment de la paie hebdomadaire, les ouvriers participent à ces bénéfices proporiionnellement au travail de chacun.
La société du Journal officiel n'a pas de caisse de retraite spéciale, mais elle se recrute obligatoirement parmi les membres adhérents de la Chambre syndicale typographique ; les typographes versent j p. 100 de leur bénélice à la caisse de la société de secours mutuels dont ils font partie. Le tonds de prévoyance, constitué au moyen d'un prélèvement de 10 p. 100 sur le bénéfice, est réparti annuellement afin que les ouvriers qui quittent latelier ne soient pas frustrés de la part qui leur revient. Il en est de même du fonds de réserve, fixé au dixième du capital.
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La société donne comme gage à l'Étal les salaires des deux premières semaines de chaque année; il dépend du directeur des journaux olliciels d'augmenter ou de restreindre ce gage en faisant travailler plus ou moins les équipes. Il s'élève en moyenne à 14,000 ir. et ne peut être inférieur à 13,000 fr. ; il est porté tout entier au compte des bénéljces et distribue à la fia de chaque année proportionnellement à la somme annuelle du travail de chaque ouvrier. Les membres de l'association se sont interdit toute grève sous des peines déterminées.
Le directeur de la société est nommé par l'assemblée générale des associés pour 6 ans, il est toujours révocable et doit être agréé par le ministre de l'intérieur.
Les administrateurs sont également nommés pour six ans; le président du conseil d'administration est nommé pour un an.
Fromulgation des lois
Depuis le décret-loi du gouvernement de la Défense nationale en date du 5 novembre 1870, le Journal officiel est l'organe de la promulgation des lois et décrets.
.\ux termes de l'article 1^'' de ce décret, la promulgation des lois et des décrets résulte de leur inserlioû au Journal officiel, lequel, à cet égard, remplace le Bulletin ojjicitl des lois. L'insertion dans ce Bulletin des actes non insérés au Journal officiel en opère la promulgation.
Aux termes de l'article 2, les lois et décrets sont obligatoires, à l'aris, un jour franc api es la promulgation, et partout ailleurs, dans l'étendue de chaque arrondissement, un jour franc après que le Journal officiel qui les contient est parvenu au chef-lieu de cet arrondissement.
Jonrnanz officiels à l'étranger
Allemagne. — Le journal officiel de l'Empire et de la l'russe est le De.utscher Reic/is-.inzeirjer nnd Konif/lich Prenssiscjier .Staa/sanzeiger, publié à Berlin, aux frais de l'État et en régie; le Kurator ou directeur du journal est un fonctionnaire. Mais ce journal ne contient pas le texte des lois et décrets ; c'est le Reichsgesetzblatt qui donne le texte des lois et décrets f^énéraux de l'Kmpire. l'our la Prusse, c'est la Gcsetzsamnilnng, bulletin des lois, qui comprend le texte des lois et en opère la promult;ation.
République Argentine. — Journal privé, subventionné par l'Etat : la Tribuna uacioaal.
Antrichn-lloiigrie. — La Wiener Zcitung est le journal officiel de l'Empire; c'est l'imprimerie impériale {Rciclisdruckerr'i\ (\\n la publie; des ateliers sont installes dans L- même bâtiment ([ue les Chambres. Elle contient le texte des lois et ordonnances et le compte rendu résumé et non officiel des séances des Chambres. Los documents f)arlemenlaires s'impriment comme nos Impressions législatives ; c'est i'adminislration même des Chambres (|ui les publie et à qui l'on peut s'adresser pour se les procurer. La Reichsgesetzsa)iimli'ng, analogue au Bulletin des lois, contient le texte de toutes les lois ; c'est là qu'il faut chercher celles qui ne sont pas insérées dans la Wimer Zeituug.
Belgique — Journal officiel publié par l'État, le Monilcar belge.
Brésil. — Journal officiel publié par l'État, le Diario OJJîrial.
Chili. — Journal officiel publié par l'État : Diario oficial de la Republica de Chile.
Chine. — Journal privé subventionné par l'Élat, Tien Pô {Gazette de Pékin).
Danemark. — Journaux officiels publiés par l'État : le Lot' og Ministerialtidende publie les lois et décrets ; le Rigsdagstidende contient les débats parlementaires.
États-Unis d' Amérique. — Chaque État subventionne un journal pour lui servir d'organe. Les lois générales, les traités, les conventions postales et les proclamations du pouvoir exécutif sont publiés dans un recueil intitulé 'ïlie Slatutes at large of the United States of America. Ce recueil est édicté de par l'autorité du congrès sous la direction du secrétaire d'État. Les débats parlementaires sont donm s par le Congressional record publié à Washington.
Espagne. — Journal officiel publié par l'État, Gaceta Ufficiale.
Grande-Bretagne. — Journal officiel publié par l'État, The London Gazette. L'imprimerie delà reine [Ker Maji'stg's Printers) publie tous les bills, actes et ordonnances. Le Hansard, qui donne le compte rendu des séances des Chambres, n'a pas de caractère officiel. Les documenis parlementaires, exposés des molifs, rapports, s(mt insérés dans les Blae books qui sortent de l'imprimerie de la reine.
Grèce. — Journal officiel publié par l'État, E?r,a:pi; tt,; K'jÇcpvr,'3£oj; (Gazette du Gouvernements.
Guatemala. — Journal officiel publié par l'État, El Guatemalteco ; de plus La Asamblea legislativa donne le compte rendu officiel des séances de l'Assemblée.
Hollande. — Journal otTiciel publié par l'État, Sederlandsche Slaafs courant.
Italie. — Journal officiel publié par l'État, Gazetta Ufficiale del Regno d'italia.
Japon. — Journal officiel publié par l'État, Kanpô ou Kawan-pô.
Portugal. — Journal officiel publié par l'État, Diario do Gober no.
Roumanie. — Journal officiel publié par l'État, Monitorul oficial.
Russie. — Journal olficiel publié par l'État, Le Messnger du Gouvernement.
Serbie. — Journal officiel publié par l'État, Srpskc Novine.
Suède. — Les lois et décrets sont publiés par le Bulletin officiel des lois, Forfattuingssamling, par les soins du département de la justice. Les nominations de fonctionnaires et les annonces offi "ielles sont insérées dans un journal privé avec lequel le Gouvernement a traité à cet ell'et. Les procès-verbaux des séances des chambres de la Diète sont publiés par la Diète elle-même dans un recueil spécial.
Suisse. — Journal officiel publié au compte de la Confédération par un imprimeur. Il existe aussi un recueil de lois et ordonnaiices de la Confédération suisse. Feuille fédérale suisse.
Turquie — Journal officiel publié par l'État, Takvim Vikaï.
La grande majorité des pays a adopté le système de publication du Journal ojficiel établi en France depuis 1880, c'est-à-dire la publication en régie par l'État.
Victor MAncé.
JOURNAUX. V. Presse.
JOYEUX AVÈNKMKNT (Duoiti.e)
JOYEUX AVÈNEMENT (Dboit de). — IminU qui se pi rci'vail anlivlois au moiiK ni où un nouveau roi montait sur le trOno. Il consislait ù conlinuor, moyennant le paiement dune linance, tontes les villes, les corporations de marclMuds, d'artisans, les anoblis, les Icgilimes. les naturalisés, etc. Ce droit n'a j;imais tXo perçu léfralenient. c'esl-à-diio par enregistrement fait avec lièlihération au l'arlemeut. Eu 17?3. à la majorité de Louis XY, le droit de joyeux avènement lut alfermé ?3 millions, la compagnie qui lit cette spéculation en retira 41. Louis XVI, à son avènement, renonça à ce droit, qui ne fut plus [.erçu depuis.
JUMENTERIES. V. Haras.
JURA — Chef-lieu : Lons-le-Saulnier; sous-préfectures : DOle, l'oligny, Saint-Claude.
Nombre de communes : ,).si ; popidation totale : •281.-292; superficie territoriale : 50j,3.j6 hectares; bois domaniaux : 2i.:)-2C. hectares; bois communaux : 83..S12 hectares.
Cour d'appel de Besançon; chef-lieu d'académie: Besançon; évècho : Saint-Claude, sulTragjnt de l'archevêché de Lyon ; 7' corps d'armée (Besançon).
Sénateurs : 2 ; députés : 4 ; percepteurs : Gl.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 169. .588 fr.
Valeur du centime départemental, 1 887 : 22,6G8 fr.
Revenus communaux annuels, 1S8S : 2,459, 162 fr.
Voies de communication. Longnear
kilomciri.|iie
Chemins de fer d'intérêt général 295
— — rocal »
Routes nationales
— départementales
Chemins vicinau.x de grande communication
et d'intérêt commun
Chemins vicinau.x ordinaires construits ou en
construction
Canaux
Rivières navigables
Budget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires. . .
Dépenses ordinaires .
Dépenses obli|.'aloire3 . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Cliemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
.Vliénes
Assislance publique . . . .
Encouragements et subven-
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts.Dette en principal
97ii,91H'r,i
52';,L'3af48 495,362 52
lofOO
non-vdloiirs .
l,421,266fS0
Àuâ^pnrtement.
Ceniiines ordi-
naires ei l'Xiraonliiinires.
Aux commune».
Cenlimrs oïdi-
nairvs ei extraordinaires.
Tolal par contr.
372,31Uf64
En ajoutant aux chiffres qui précèdent, le montant des frais iravertisscment mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 6,,3.j0 fr. h2 c. et à 4,233 fr. G8 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'Etat, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 2,452,403 fr. 73c. Département : 1,1.59,304 fr. 04c. Communes: 842,892 fr. 33 c.; ce qui l'ait ressortir le total gênerai des 4 contributions directes à. . 4,460,950^62
Taxes assimilées 253,232 67
ConlrihiUions indirectes.
Boissons 1,8.51, 668fl5 \
Tabacs 2,ï6o,644 32 /
Douanes » > 5,650,320 96
.\utrcs contributions indi- l
recles l,59S,008 49'
Autres produits.
Enregistrement, domaines et 1
timbre 2.821,217 60/
Forêts 95!),3i>7 50 F
Postes et télégraphes .... 845,9»6 44 > 5,510,314 50
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu l
des valeurs mobilières . . 12,332 61 1
Revenus et produits divers . 871,110 35 I
Soit un total général de I5,874,8isf75
représentant 0 fr. 4i c. p. 100 du total général des sommes portées an compte définitif des recettes de 1888 pour 3,581,289,708 fr. G5 c. ; budget général, 3,inG,7l KS.jG fr. '.)1 c. ; budget sur ressources spé-
JUSTICE. V. Ministère.
LAND-TAX
LAIS ET RELAIS DE LA MER. — On entend par lais de la mer les aliuvions que le flot a déposés et par relais les terrains que la mer abandonne insensiblement et que les eaux ne recouvrent plus même à l'époque des grandes marées.
Les lais et relais commencent là où finit le rlvag-e de la mer lequel, d'après l'ordonnance de 1681, comprend tout ce que la mer couvre et déconvie pendant les nouvelles et pleines lunes et jusqu'où le plus grand Ilot de mars se peut étendre sur les grèves.
Sous rancienne législation les lais et relais de la mer faisaient partie des biens connus sous le nom de petits domaines, lesquels pouvaient être aliénés. (Édits fév. \'o6G, avril Xh^S) et janv. 1G07. Décl. roij. 20 juill. 1C43 el \ijanv. 1764.) Bien plus les lais et relais pouvaient être concédés alors qu'ils n'étaient pas encore formés. On ne faisait, en elfet, aucune dillerence entre les lais et relais déjà formés et en état de maturité lors de la concession et ceux qui se formant postérieurement étaient connus sous le nom de « crcments futurs ». (0. \Ç>?,{,ÉdU 1710.)
La Convention et le Directoire paraissent ne pas avoir adopté les règles établies par l'ancienne législation. Par décrets des 1 1 nivôse et 21 prairial an II, la Convention maintint provisoirement dans leur possession les concessionnaires et fermiers de terrains provenant de lais et relais de la mer, mais elle chargea en même temps les comités d'aliénation et domaines réunis et d'agriculture de lui présenter un projet de loi sur la matière.
Le Directoire décida que pour les lais et relais de mer, il sera statué par des résolutions particulières. [L. li ventôae an VIL)
Plus tard, confondant, par erreur, le domaine public avec le domaine national, le rédacteur du Code civil stipula que les lais et relais de la mer seraient classés parmi les dépendances du domaine public {art. 538, C. civ.). Mais on ne tarda pas à reconnaître que les lais et relais n'ayant aucune destination publique ne pouvaient rester hors du commerce, et la loi du 16 septembre 1S07, par son article 41. les fit rentrer dans la classe de biens formant le domaine de l'État, biens aliénables et prescriptibles, et autorisa le Gouvernement à concéder aux conditions (lu'il croira devoir régler, tant les lais et relais de la mer que le droit d'endiguer pour arriver à la plus promi)te maturité possible des « créinents futurs ».
il résulte de cet article que le Gouvernement peut aliéner les lais et relais soit par concession directe, soit par adjudication publique.
Dans les deux cas, toute concession doit être précédée d'une instruction dont les formes ont été déterminées par l'ordonnance du 23 septembre 1825 et le décret du 16 avril 1853.
Ce sont les agents de radministraliondcs domaines qui procèdent aux ventes de concessions. (F. Domaines.)
LAISSEZ-PASSER. — Aucune boisson soumise
aux droits ne doit circuler sans être accompagnée d'une exi)édiiiou délivrée par les agents des con-
tributions indirectes. Toutefois lorsque le bureau de la régie est trop éloigné du lieu de leur résidence pour qu'ils puissent se faire délivrer cette expédition, les propriétaires, récoltants ou marchands en gros de boissons ont la faculté de se servir d'une formule spéciale dite laissez-passer qui leur est remise par la régie. Cette formule qu'ils remplissent eux-mêmes et qui leur sert, comme l'indique son nom, de laissez-passer, doit être échangée au plus prochain bureau contre une expédition régulière; congé, acquit-à-caution ou passavant, suivant qu'il y a paiement, suspension ou franchise des droits.
Toute personne qui s'est approvisionnée de formules de laissez-passer est tenue d'en justifier l'emploi aux agents de la régie. [V. Boissons.)
LAND-TAX. — La land-tax ou taxe foncière est dans le système fiscal de l'Angleterre une relique intéressante plutôt qu'une véritable source de revenus : dans l'année financière qui vient de prendre fin, elle a produit 1,020,00U £.. Mais elle a fait depuis 1789 et elle est encore aujourd'hui l'objet de rachats qui méritent de fixer l'attention. Créée en 1692 (act IV, Guillaume et Marie), elle fut assise et répartie entre les différents comtés en proportion de leurs revenus suivant une évaluation faite à cette époque, évaluation qui actuellement sert encore de base à cet impôt.
Votée annuellement jusqu'en 1798 et levée d'abord au taux de 4 sh. par livre, sa quotité fut abaissée à 3 et 2 sh., et même, en 1732 et 1733, à 1 sh. par livre.
Dès le xvii^ siècle, on reprocha à la land-tax de frapper d'un poids inégal les propriétés foncières. Cette inégalité la rendit impopulaire et fut certainement une des causes qui lit accueillir avec faveur l'opération du rachat conçue par l'itt en 1798.
Le statut 38 de Georges lll, c. 60, intitulé « Act de 1798, concernant le rachat de la land-tax », rendit l'impôt perpétuel, mais donna en même temps le droit de-s'en affranchir à perpétuité au moyen d'un transfert de rentes 3 p. 100 consolidées opéré au nom des commissaires pour la réduction de la Dette nationale. Cette mesure, il est vrai, ne procurait pas de fonds au minisire, mais, dans son esprit, elle devait avoir pour résultat d'alléger le montant de la dette par raunulation des rentes transférées et faciliter ainsi les grands emprunts (lui devaient lui procurer les ressources nécessaires pour sa lutte avec la France.
On rachetait 1 £. d'impôt par la remise d'une rente 3 p. 100 de 1 .£ 2 sh.
Les propriétaires terriens avaient avantage au rachat, car le 3 p. 100 n'était coté (| ne .")0, c'est-à-dire se vendait inoyennaiit un capital égala 16 fois et demi le montant des arrérages, tandis que le prix de la terre se capitalisait à raison de 30 fois son revenu. Le propriétaire racheté voyait donc sa lerre augmenter entre ses mains d'une valeur d'achat égale a 30 fois le moulant de la taxe rachetée; il avait en outre Pavaiitage de se préiiuinir contre toute augmentation ulléricnre, ce (pii lui permettait
LANDES
d'améliorer sa terre et de garder pour lui tout accroissement de son revenu.
L'openitiou de l'itt fut d'aliord couroniiî'e de succès : en 18 mois, 179S ù 1799, le montant des rachats s'éleva à 43Ô.SSS £.. En 1S00. il fut de 40,41 S £. seulement. Pendant la période qui s'étend de IS03 à ISl-MI a été de 147,!?S7 £. ; 1813 à t8:-2, de 43,Uiô £.; il est descendu de lSi3 à 18:)'2 à 9.G4G -£.
La facilité de payer en espèces au lieu de rentes donnée en 1S02. l'extension des délais de transfert accordée en 1S13. n'eurent pas pour résultat d'accroître le nombre des rachats. En 1SÔ3, M. Gladstone estimait que les conditions imposées étaient trop rigoureuses. Vous pouvez, disait-il, racheter une taxe de l £■ sur la terre en transférant aux commissaires de la réduction de la dette 22 sh. de rentes annuelles ; ce sont des conditions très défavorables, et au lieu de demander 10 p. 100 de plus que le montant de la taxe, nons proposons de réduire nos exigences de 17 '/iP- 100, c'est-à-dire (lue nous proposons de prendre 7 '/j P- 100 de moins que le montant des arrérages de rentes équivalents.
D'après l'act de 1833, l'État prit en réalité 9 '/^ p. 100 de moins que ladite somme de rentes. La réduction du prix de rachat prescrite par cet act n'a pas produit les elTets attendus, car après la première année qui suivit le vote de cette mesure, le montant annuel des rachats a été inférieur à 3,000 £..
La charge de la land-tax en Angleterre est en général si insignihante qu'il est probable que son extinction par voie de rachat n'est plus aujourd'hui regardée comme un objet assez important pour compenser le trouble causé par la procédure à suivre, sauf dans des circonstances particulières affectant le fonds soumis à l'impôt. Au début en 1792, le taux de la land-tax était de 20 p. 100 sur le revenu de la propriété foncière et de certains offices et pensions, il est tombé à -^ environ, c'est-à-dire au-dessous de 1 p. 100. La land-tax pour l'Ecosse est tombée au-dessous de jj-;-^'^ l'évaluation des revenus fonciers ; l'Irlande n'y a jamais été soumise.
LANDES. — Chef-lieu : Mont-de-Marsan ; sousprefectures : Dax, Saint-Sever.
.Nombre de communes : 333 ; population totale : 302,200; superlicie territoriale : 931,025 hectares; bois domaniaux : 26,982 hectares; bois communaux: 8,157 hectares.
Cour d'appel de Pau ; chef-lieu d'académie : Bordeaux ; évèchè : Aire, suffragant de l'archevêché d'Auch ; 18* corps d'armée i Bordeaux).
Sénateurs : 2; députés : .j ; percepteurs : 37.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : Cô,OCl fr.
Valeur du centime départemental, 1887: 14,.507fr.
Uevenus communaux annuels, 1888: 1,190,841 fr.
Voies de communication. i^oDgacor
kilumctri'jac.
Chemins de fer d'intérêt général 275
— — local 15
Routes nationales 450
— départementales 009
Chemins vicinau.x de grande communication
et d'intérêt commun 1,287
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 2,043
Canaux »
Rivières navigables 197
— flùttaLles 174
Budget du département.
SOMM.VIUE.
ReccUes ordinaires
Dcpcnitcs ordinaires :
Déponsesoljligatoiros . . .
rro|irirtos départemoutales iininohiliéros
Roules déparlenieiitalos . .
Ctiouiiiis vicinaux et chemins do t'erd'iulorèt local.
Entants assistés
19,010 20 12,168 «2 ai,8S5 95
49,37Gf74
Assislanco publique ....
iJicoui'ageinenU et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des déponsesordin.
777,88lf73
RecelU's extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Einiirunls.l3ofteoii princii^al
GO,10U
4,0il8,02lf95
Répartition des 4 contributions directes.
COMl'TE DÉFINITIF DU 1888.
ArrniBiTiuNs
sur le munlant
FONCIÈBE.
et
PORTES
et
PITENTBS.
C0NTE1BDTI0N3.
MOBILIÈBE.
FENÊTRES
A l'État.
Principal . . .
Cenl. généraux.
Fonds de sec, et
non-valeiirs .
19G,.557fÛ0 31,056 01
815,llliy8
Audépartement.
Centimes ordinaires et extraordinaires.
Aux communes.
Ceutiines ordinaires et extraordinaires.
Total par contr.
En ajoutant aux chilTies qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et (jui se sont élevés à 3,335 fr. 04 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 2,223 fr. 3G c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des eomuiuues peut se résumer comme suit :
État: i,636,.553lr. 33 c. Déparlemcnt: 845,958 fr. 98 c. Communes: 299,690 Ir. 99 C. ; co qui l'ail ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 2,782,209''30
Taxes assimilées 1.30,786 65
Contributions indirectes.
Boissons l,078,l09i'00 )
Tabacs 1,694,822 94 /
Douanes » > 3,865,032 77
Aulrescontributionsindirec- l
les 1,092,100 83 )
Autres produits.
Enregistrement, domaines et timbre 2,02l,836i9l
Forets 40,458 19 I
Postes et télégraplics .... 535,301 13 } 3,302,950 31 Imp6tdc3p. lOOsurlerevenu
des valeurs mobilières . . 2,585 35 '
Revenus et produits divers . 690,708 73 ,
Soit un total général de 10,080,979 f03
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représentant 0 fr. 28 c. p. 100 du total général des sommes porlées au compte délînitif des recettes de 1888 pour 3,ôSl,2S9,70S fr. 65 c. Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578,362 fr. 74 c.
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SOMMAIRE
I. HISTORIQUE
On comptait en France, avant la Révolution de 17S9, cinq ordres équestres :
L'ordre de Saint-Michel institué par Louis XI en 1469 ;
L'ordre du Saint-Esprit institué par Henri III (1578-1579) ;
Les ordres royaux militaires et hospitaliers de Saint-Lazare, de Jéru>;alem et de Notre-Dame du Mont-Carmel; les deux premiers institués pendant les croisades (1060-1154) et réunis, p;ir Henri IV, au troisième qu'il venait de fonder en 1G08 ;
L'ordre myal et militaire de Saint-Louis institué par Louis XIV (1693).
Enfin Tordre de Mérite militaire créé par Louis XV le 10 mars 1759.
D'accord av(>c ses principes d'égalité, la Révolution supprimi par un de ses premiers actes toute marque lionorilique pouvant établir une distinction quelcon(|ue entre les citoyens et abolit dès 1789 les ordres de chevalerie.
Mais cette éj^alité absolue devait être de courte durée; on ne larda pas à reconnaître que l'armée qui défendait si valeureusement l'intégrité du territoire contre toute l'Europe coalisée devait être récompensée d(} son courage et de son dévouement à la nation. Aussi le législateur inscrivit-il dans l'acte constitutionnel de l'an VIII [art. 87) que des récompenses nationales seraient accordées aux militaires qui auraient rendu des services éclatants en conibiittant pour la patrie.
Le 4 nivôse an VIII (25 décembre 1799), un arrêté des consuls, rendu en vertu de cet article, disposait que des armes d'honneur telles que fusils, sabres, mousquetons, baguettes et clairons d'argent ou garnis d'argent seraient données aux oITiciers et soldats qui se seront distingués par des actions d'éclat, et qu'en outre, tout soldat bénéficiaire de ces récompenses jouirait d'une haute paye de 5 cent. par jour '.
l'ar la délivrance de ces armes d'honneur, le prin-
1. Lors de la création do l'ordre dolaLt'gion d'iionncur, tout oflicicrou soldai qui avait reçu, comme récompense, une arme d'honneur, fut reconnu, de droit, membre do la Légion.
cipe d'une distinction était posé et trois ans plus tari, Bonaparte, premier cous .1, proclumait loi de la llépubliqne, le décret rendu sur sa proposition par le Corps législatif et le Tribunal portant création et oriiani.-ation de la Légion d'honneur. (L. 2^ flor. an X; 29 mai 18ri2.)
En exécution de l'article 87 de la Constitution concernant les récompenses militaires et aussi pour récompenser les services et les vertus civiles, il sera formé, dit la loi du 29 floréal an X, une légion d'honneur (art. \").
Cette légion sera composée d'un grand conseil d'adniinisiration et de 15 cohortes dont chacune aura son chef-lieu (art. 2).
A chaque cohorte, il sera affecté des biens nationaux portant 200,000 fr. de rentes (art. 3).
Suivent divers articles relatifs à la composition du conseil, au traitement des légionnaires, à la prestation du serment, etc.
La loi oiganique du 29 floréal an X fut complétée plus tard par divers arrêtés, notamment : l'arrêté du 13 thermidor an X portant à 16 le nombre des cohortes : celui du 23 thermidor an X réglant l'adminisiration des biens afTectés à la Légion ; l'arrêté du 24 ventôse an XII ridatif à la discipline de lOrdre et le sénatus-consulte de l'an XIII qui organise le grand conseil et institue les grandes ilocorations.
Maintenue par l'article 72 de la Charte de 1814 et confirmée par deux ordonnances de Louis XVIII (21 juin et 19 juillet 1814), l'insiitution de la Légion d'honneur fut de nouveau réglementée par l'ordonnance du 26 mars 1816.
Enfin l'organisationactuel'edelaLégiond'honneur a été établie par le décret du 16 mars 1852 auquel des dispositions législatives ullérieures ont apporté quelques modifications; nous citerons, entre autres, le décret du 28 octobre 1870 rendu par le gouvernement de la Défense nationale prescrivant qu'à l'avenir il ne pourrait y av. ir de nominalinu dans l'ordre de la Légion d'honneur que pour faits militaires. Ce décret qui, en fait, n'a jamais été appliqué, fut abrogé en 1873 par la loi sur les récompenses nationales (25 juillet 1873). Cette dernière loi qui limitait à la moitié des extinctions le nombre des nominations nouvelles dans la Légion d'honneur, a été modifiée elle-même par la loi da ; 10 juin 1879. mais seulement en ce qui concerne les nominations des militaires et marins dont la proportion est élevée aux trois quarts.
II. DOTATION DE L'OBDBE
En fondant l'ordre de la Légion d'honneur, le premier consul voulut que la nouvelle institution fût douée d'une existence propre et indépendante, eût des revenus personnels afin de n'imposer au budget de l'État aucune dépense annuelle et pût avec ses ressources sullire à tous ses besoins. A cet effet, il fit inscrire dans la loi même portant création de la Légion d'Iionneiir qu'une dotation spiciak ' serait affectée au nouvel ordre, (l. 2^ flor. an X, art. 3.)
Cette dotation fut constituée, par arrêtés des consuls des 13 et 23 thermidor an X, en propriétés] terriloriales dont le revenu annuel, évalue à 3 millions 200,000 fr. (200,000 fr. par cohorte), était destiné à assurer aux membres de la Légion d'honneur le paii!ment <lc la rente viagère que la loi du 29 flo-i réal an X' avait at'achée à cette distinction ', et àl
V. infrd, cliap. VI
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solder les dépenses d'administration de lOrdro et notamment les liais d'é'tablisscmeut et d'entretien des uidisous d'edacation destinee> à roccvuii les tilles des lejjionuaiies. Cependant le nuuilire des membres de l'Urdro ayant eonsidùrablcmcnt augmente, dès la tr(.ii>ième année, les re^sou^ces de l'ordre ne pouvaient pins sulliic a couvrir les dépenses et 1 État était oblige de parfaire la dill'erence an moyen d'une subvention annuelle.
En présence de celte situation, ileu\ décrets des 9 gerudnal an Xlll et 6 mars ISOG ordunnèreul la cess.on a la Caisse d'ainurussement de la presque totalité des proprielcs lerriloriales et la Li gion d'iionueur reçut en cchjiige cinq litres de rente sur l'ttat s'elevaul eusemoie à (j.JOj.iSS Ir., auxquels un décret du -JG novembre 16 II ajouta une nouvelle inscription de rente de .'00,000 l'r. spccialemeut all'cctee aux maisons d éancaiion.
Le reste des propriétés appartenant a la Légion d'honneur lut racheté par les d^ p.irieuients dans lesquels se trouvaient tes biens, moyennant une rente annuelle de ll,8io ir. qui est acluelknient encore vergée dans la caisse i.es iresorieis-payiurs généraux, au prolit de la Légion d'iionuenr, dans les proporiions et pour ks anciens cbels-lieux de coliorie suivants :
-■Vrclievëché d'Aix (Douclies-du-Rhonc). . . 1,200 fr.
lalais des Éluls, a Uijou (.uùlo-d'dv .... "5,0J0
livèclie do ucziers (licraull) a,ooo
AbbavL" de buiiii-v\ uust a'us-de-Cala^s) . . . 3,U»3
Anouye do î>aiul-.\lai.\uut Deux-Scvros;. . . 2,o0j
• Quelques aunées plus tard la dotation de l'Ordre s'accrut d'une rente annuelle de 1 00,000 fr. représentée par 100 actions sur les canaux du Midi, d'Orléans et du Loiug que l'empereur Aapoléoa attribua à la Légion u'bouncur lors de la concession de ces cauuux dO mars ibilOj et dont elle a joui jusqu'en isGy. (f. Canaux.)
La Légion d'bonneur vil encoie augmenter sa dotation lors de la consiiiuliou des majorais. Napoléon avait en elT.H décide q..e tous les liiulaires de majorais ou ceux qui en recevraient la iransmission Seraient tenus de verser le cinquième d'une année de leur revenu aux caisses de la Légion d'nuniieur et du sceau des litres, avec faculté de diviser le paiement en cinq annuités d égale somme. (Statuts 1*' mars IbOS et U. Ib inars 16 i 0^ tiiu}orats.]
Enlin, lois de la conlis.-aiion des Liens de la famille d'Orléans ordonnée par le décret du 'J2 janvier 186"2, icqu'-l portait en même temps création de la médaille militaire, la Légion dboiiueur lut comprise parmi les établissements qui devaient prendre part aux biens coiillsqiiés. Comme ces biens consislaieiii principalement en bois, ils furent Tendus au prolit du Trésor et la Légion d'boiiueur reçut, eu compensation, uiiereiite4 '/,deô0u,iiOO fr. (U. 27 mars-1 avril 1852. i Celte res.-ource nouvelle qui augmentait la dotation de la Lésion d'honneur, lut destinée a assurer le paiement de la rente viagère de 100 fr. que le décret du 22 janvier 1852 ava.t, en créant l'Ordre, attachée a la médaille militaire.
Cependant toutes les parties de la dotation de la Légion d'bonneur ne sont pas restées intactes.
La suppression des majurats ^L. 12 mai 183.3) réduisit ses ressources, la restitution des actions du canal du iiidi et du Loiiig qui lui fut imposée par la décision du Conseil d'Éiat du 17 février 18G9, et celle des canaux d'Orléans et du Loing ordonnée
par la loi du \" décembre ISTti la privèrent triiii revenu important.
D'autre [lart, la dotation primitive en rentes de G,i0ô,iS6 Ir. reinplaraut les biens lerriloriaux cédés a la Caisse d'ainorlissenicnl s'est modiliée successivement en plus ou en moins.
Les diminulions résultent d'aliénalions de rentes autorisées i)ar ks pouvoirs publics et des conversions faites en 18J2, lhG2 ' el en 1883 et (|ai représenlenl ensemble une perle de revenus de plus de l,o()i,000 ir. Lechill're de rentes apparlenanl acluellenunl a la Légion d'honneur et porté an budget de 1801 est de G, 217, loi fr.
l'ont partie également des ressources propres à la Légion d'honneur, les droits de chancellerie pour port de decoralionsétrangéres, le produit des brève. s de nomination et de |)romotion uans l'Onlre. L'ensemble de ces ressources et (inel>|ues parties île recelies dont on trouvera plus loin l'énoncialion i'orinent, avec la subvention auiuielle que l'Etal fournil a la Légion d'honneur, le budget des recettes de l'ordre.
m. SBOITS DE CHANCELLERIE.
Jusqu'en 18Ô3, la délivrance des brevets de nomination ou de promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur éiait gratuite. Les décrets des l4 mars et 10 juin 18 j3 établirent ijuc désormais il serait perçu au prolit de lOrdre, lors de la délivrance desdiis brevets, un droit de chancellerie hxé à 12 fr. pour un brevet de chevalier, 2d fr. [joiir celui d'olTicier, 4o Ir. (coinniandear), GO fr. (grand-ollicier) el 100 fr. (grand-croix), l'ar décret du 22 mars l.s7â ce droit lui relevé pour chacun des cinq grades hiérarcliiiiues delà Légion d'Iionneurà 25 fr., 50 fr., 80 l'r., 120 Ir. et 200 fr. (brevet de grand-croix).
Le port d'une décoration étrangère donne également lieu à la perception d'un droit de chancellerie dont le tarif, établi par les décrets de 18d3, a été relevé par celui de 1875 et est actuellement fixé : pour une décoration portée à la boutonnière a 100 fr., en sautoir à 15o fr., avec plaque a 200 fr., et à 300 fr. pour Ce.ile portée en échar|)e.
11 est a remarquer toutefois que les soldats, sousofliciers et olliciers en activité de sjrvice jnsques et y compris le grade de capitaine dans rarinie de terre et de lit niellant de vaisseau daiis l'ariiiée de mer sont exemptés de ces deux droits [art. h et il, D. 14 murs et 10 juin 1853, mainte/ius par le D. 22 fuars 1875, art. 2).
IV. MAISONS D'ÉDUCATION DE LA LÉGION D'HONNCDB
Les maisons d'éducation de l'Ordre spécialement instituées pour recevoir les lllles légitimes des membres de la Légion d'honneur civi.s et militaires prennent leur origine dans le décret du 24 fiimaire an Xl\, elles ont été créées et organisées par les décrets des G mai 1806-25 mars 1809 et l'ordonnance du 7 mars I81G.
Elles sont actuellement au nombre de trois : Saint- Denis, la maison mère, elles deux succursales d'Écoiien et des Loges.
Fondée en 180'J, la maison de Saint-Denis est réservée aux filles des légoiiiiaires ayant rang d'olTicier supérieur ou de capitaine en activité ou
1. Lors de la conversion de I8G2(4 '/j en 3 p. i00;,la Légion d'ijonneur lut obligée de payer une soulle de 8 niil- Iions 168,12a Ir. 75 c.duul le nioutànl, avance par la Caisse des dépôts et consignalious,futcom{ileleaient remboursé à cet etublissemenl au moyen de lo annuités de 968,359 fr
LÉGION D'HONNEUR
ayant occupé une fonction civile équivalente ; la maison d'Écouen, fondée également en 1809 et érigée en succursale de la maison de Saint-Denis par ordonnance du 16 mai 1816, reçoit les tilles d'officiers légionnaires en aclivité, jusqu'au grade de capitaine exclusivement et de capitaine en retraite ou de fonctionnaires civils du même rang- ; enlin celle des Loges près Saint-Germain, créée par décret du 9 juillet 1810 et érigée en succursale par ladite ordonnance de 181 G, est destinée à recevoir les filles des soldats et sous-officiers membres de l'Ordre.
L'administration des maisons d'éducation de la Légion d'honneur fait partie des attributions du conseil de l'Ordre. Les demandes d'admission des élèves doivent être adressées a la grande chancellerie, mais c'est ie chef de l'État qui prononce sur l'admission ainsi que sur le renvoi des élèves.
Les élèves sont admises de 9 à 1 1 ans, en commençant par celles qui sont le plus près d'atteindre la limite d'âge. La sortie est fixée à 18 ans. U^y a dans chacune des maisons 400 places gratuites; de plus, à Saint-Denis 75 places, à Écouen et aux Loges 40 places, sont aux frais des familles, réservées aux lilles, petites-tilles, sœurs, nièces ou cousines des membres de l'Ordre.
En vertu d'une décision prise le 10 août 1883 par le ministre des finances et le ministre de la justice, sur la proposition du grand chancelier, les pensions des élèves payantes de Sainl-Denis et des succursales qui étaient précédemment payables par trimestre, sont aujourd'hui calculées par dixième et payables d'avance en trois termes, conformément aux régies en usage dans les établissements scolaires dépendant du ministère de l'instruction publique, aux époques ci-après:
Au 1" octobre '/,,, Au 1^' janvier •■'/,(, Au 1" avril </,o. .
Saint-Denis.
SOO
Écouen et Les Loges.
Avant l'entrée, dans la raai.son de Saint-Denis, d'une élève gratuite ou pensionnaire, les parents paient la somme de 300 fr. représentant la valeur du trousseau qui lui est fourni ; dans les succursales cette somme est réduite à 2â0 fr., mais seulement pour les pensionnaires, la grande chancellerie prend à sa charge les trousseaux des élèves gratuites.
Les receveurs des finances sont chargés du recouvrement de ces pensions.
Les dépenses des maisons d'éducation sont imputées sur le budget de la Légion d'honneur; elles comprennent, en dehors des frais de pension des élève», les traitements du personnel enseignant, les fournitures aux élèves et les frais d'entretien des immeubles, (V. Écoles spéciales.)
V. UÉDAILLE IHILITAIBE
La médaille militaire a été instituée pour récompenser de leurs bons services ou d'actions d'éclat les sous-officiers et soldats des a nuées de terre et de mer et leur est exclusivement réservée; toutefois, il est fait une exception en faveur des officiers généraux des armées de terre et de mer ayant exercé les fonctions de minisire ou ayant commandé en chef devant l'ennemi, qui peuvent, mais eux
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seuls, être décorés de la médaille militaire. (D. 22 janv. 1852.)
La nomination dans l'ordre de la médaille militaire (actuellement 4 nominations sur 5 extinctions, L. 10 juin 1879) est faite par décret du Président de la République, sur la proposition des minisires de la guerre et de la marine. La déhvrance du brevet contirmant la décoration militaire ainsi que du titre de la pension viagère de 100 fr. attachée à cette distinction par le décret de 1852, est faite par le grand chancelier dans les attributions duquel l'Ordre est placé.
VI. TRAITEMENTS DE LA LÉGION D'HONNEUR ET DE LA MEDAILLE MILITAIRE
D'après les dispositions de la loi du 29 floréal an X, l'ordre de la Légion d'honneur devait se composer de :
105 grands-ofliciers, au traitement de
300 commandeurs, au traitement de .
450 olBciers, au traitement de ... .
3,750 chevaliers, au traitement de . . .
L'accroissementcontinu du nombre delégionnaires pendant le premier Empire lit bientôt fléchir le principe posé par la loi du 29 floréal an X et en vertu duquel tous les légionnaires étaient appelés à jouir d'un traitement proportionné au rang qu'ils occupaient d^ns l'Ordre '.
Divers arrêtés et notamment celui du 24 ventôse an XII réduisirent les allocations accordées par la loi de floréal et supprimèrent même le traitement des légionnaires pourvus du grade d'officier pendant qu'ils étaient en activité de service.
Le gouvernement de la Restauration prit des mesures encore plus restrictives. Les ordonnances des 19 juillet et 3 août 1814 décidèrent, la première, qu'à l'avenir les nominations dans la Légion d'honneur seraient purement honoriflques, la deuxième, que les traitements des membres de l'Ordre nommés antérieurement au 19 juillet 1814 seraient réduits de moitié.
Ces mesures furent niodiflées en partie par l'ordonnance du 28 décembre 181G, laquelle, tout en maintenant la réduction précitée, admettait à jouir du traitement également réduit de moitié les sous-ofliciers et soldats nommés depuis le 19 juillet 1814. La même ordonnance disposait, en outre, que les officiers nommés par le roi auraient droit au traitement alfecté à leur grade, aussi réduit de moitié, mais seulement à mesure des extinctions et du nivellement des recolles et des dépenses.
Quelques années plus tard, la loi du 6 juillet 1820 rendit à tous les chevaliers légionnaires militaires l'intégralité de leur traitement et leur alloua, à partir du deuxième semestre de 1820, le complément de 125 fr. à prendre sur les fonds du Trésor. Pour pourvoir à cette dépense il fut accordé à la Légion d'honneur une subvention de 3,400,000 fr. qui, en cas d'excédent, devait servir à compléter les traitements des grades supérieurs conformément aux dispositions de l'ordonnance du 28 décembre IslG. Cette subvention devait décroître en proportion des fonds devciuis libres par suite des décès. (L. G juin. 1820; 0. 2'ijuill. 1820.) Cependant les lois des 19 avril 1832 et IG juin 1837 dont la première, réparant l'injustice volontaire du gou-
1. Les légiomiaires civils conacrvèront jusqu'en 1815 le traitement ipii leur était alloue par la loi du 2'J lloréal an X.
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vernomiMit de Louis XVIll, a ooi\la lo trailonit'iit aux sous-otlicieis et soldats; ili'curos du -0 mars iSlô au 7 juillet suivant, c'est à-dire pendant les C.'nt- Jours ; et la seconde aux sous-otlieiers et soldats amputés nommés léiiionnaires depuis leur a Imission à la retraite, retardèrent la suppression de celle subvention de IKtal qui ligura pour la dernière fois au budget de ISil.
En 18 1.1. une augmentation de traitement de 100 fr. fut accordée :
!• Aux chevaliers nommés avant le 6 avril 1811 ;
•J"^ Aux clievaliers amputés par suite de blessures reçues avant le G avril 181 1 et nommés postérieurement à cette date :
3' Aux sons-ollioiers et soldais nommés légionnaires par décrets du -21 lévrier isiô au 19 mars suivant, étant, aux dates décos décrets, en activité de service dans les armées de terre et de mer et qui avaient été admis dans la Légion d'honneur par des ordonnances postérieures (t. -21 juin l8lâ.)
Les décrets du 16 mars et 24 novembre 18.')2 vinrent modilier cet état de choses en mullipliaut les cas d'admission et surtout en étendant à tous les olliciers nommés dans l'Ordre pendant leur activité de service, le droit au traitement qui avait été jusque-là exclusivement réservé aux sous-otliciers et soldats. De plus, la création de la médaille militaire à laquelle était attachée une rente viagère de 100 fr., eut pour conséquence de grever le budget de la Légion d'honneur bien au delà dos 500,000 ir. de rente nui avaient été attribués au nouvel Ordre à titre de dotation.
L'effet de ces dispositions ne tarda pas à se faire sentir, les dépenses de traitement accrurent considérablement et le Trésor dut de nouveau fournir une subvention annuelle qui suivit le mouvement des dépenses de la Légion d honneur. De 1 millioa 500.000 fr. qu'elle était en 1SÔ4. cette subvention s'est élevée d'année en année jusqu'en 1875 où elle atteignait 12,220. 327 fr. 70 c. ; depuis cette époque elle a commencé à décroître. Au budget de 1891 elle ligure encore pour une somme de 10,1^1,506 francs.
Actuellement les traitements de la Légion d'honneur sont les mêmes que ceux lixés par le décret du 16 mars 1852, c'est-à-due de 250 ir. pour les légionnaires, de 500 fr. pour les oiTiciers, 1,000 fr. pour les commandeurs, 2, 000 fr. pour les grands-officiers et 3,000 fr. pour les grands-croix. Le traitement afférent à chacun de ces grades n'est accordé qu'aux membres de l'Ordre décorés pour faits de guerre ou services militaires, celui de la médaille militaire est de 100 fr.
Paiement des arrérages et dispositions diverses
Le service du paiement des arrérages de la Légion d'honneur et de la médaille mditaire, confié jusqu'en 1882 aux soins de la Caisse des dépôts et consignations, est à'ujourd'hui fait directement par les agents du Trésor. {L. V) juill. 1881.)
Depuis le 1" juin 1882 ces arrérages sont payés aux mêmes caisses et aux mêmes époques que les pensions civiles et militaires, c'est-à-dire le \." décembre elle V juin de chaque année. [Cire. 10 aotU 1881.)
Ces paiements sont effectués sur la présentation du titre délivré par la grande chancellerie et accompagné du cerlilicat de vie du titulaire, rédigé sur papier libre, sauf pour les officiers, sous-officiers et soldats des armées de terre et de mer en acti-
vité de service dont le traitement de membre de l'Ordre est paye sur le vu seul des titres et d'après un état réca[)itulatif dressé par le capitaine trésorier pour tous les décorés du régiment.
Les traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire ne sont pas soumis aux dispositions prohibitives du cumul des pensions. [D. 31 mai I8(i2.) lis sont incessibles et insaisissables [A. tons. d'Ét. 2 ./'('/•;•/>/• 1808), toutefois des retenues peuvent être exercées sur les traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire pour débet envers l'État, la Lésion d'honneur et les corps de troupes dont faisaient partie les titulaires. En outre, des oppositions peavent être prati(|nées pour créances privilégiées et retenues alimentaires. La signilicalion est dans ce cas faite à l'agent com|)table de la Légion d'honneur qui avise le payeur intéressé. Les arrérages échus au décès d'un membre de l'ordre et non payés deviennent capital mobilier de la succession et peuvent être saisis dans la forme ordinaire par les créanciers du défunt ou de ses héritiers.
Le trailement de la Légion d'honn.ur ne se cumule pas avec celui de la médaille militaire. [D. 29 fèo. 1852, art. 3.)
Perte, suspension et rétablissement du traitement
La naturalisation en pays étranger et la condanmation à une peine afllictive, infamante on entraînant la dégradation militaire font perdre le droit à la jouissance du traitement. [D. IG inurs 1852 et 2 4 nov. 1852.)
La radiation des cadres entraine la suppression du traitement. La jouissance du traitement est suspendue par les mêmes causes qui suspendent les droits de citoyen français : résidence hors de France sans autorisation, état de débiteur failli, concordataire ou non concordataire.; condamnation aux travaux publics ou à l'emprisonnement pendant la durée de la peine (D. 24 nov. 1852, art. 3), envoi dans une compagnie de discipline, étant militaire des armées de terre et de mer, pendant la durée de la punition [même décret, art. 4). Mise en réforme (les officiers de terre ou de luer pour inconduite habituelle ou fautes contre l'honneur. (0. 26 mars 181G, D. 8 déc. 1859.)
Les traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire et les décomptes dus après décès sont soumis à la prescriplion quinquennale. Us sont rétablis sur la justification de l'existence du titulaire sans qu'il y ait lieu à rappel d'arrérages aniérieurs à la réclamation. Les traitements suspendus pour les causes ci-dessus énoncées sont rétablis au vu de pièces constatant la libéralion du pensionnaire ou la cessation de la cause ([ui entraînait la suspension.
vu. ADMIHISTBATION. CONSEIL DE L'ORDRE.
Le chef de l'État est le chef et grand-maitrc de la Légion d'honneur.
L'administration de l'Ordre est confiée à un grand chancelier ([ui travaille directement avec le chef de l'État et entre au conseil des ministres toutes les fois i|ue le président juge convenable de l'y appeler pour défendre les inl(?rèls de l'Ordre. Kn cas d'absence ou de maladie, le grand chancelier est remplacé par le secrétaire général. [D. 26 murs 18.j2, art. Al et 48)
Le grand chancelier dont la nomination est faite eu conseil des ministres, présente au chef de l'État
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les rapports, projets de décrets, règlements et décisions concernant la Légion d'honneur et les autres ordres étrangers, ainsi que les candidatures à la décoration dont la proposition lui est réservée.
11 soumet au chef de l'État le travail relatif aux gratifications extraordinaires des membres de l'Ordre ainsi qu'à l'admission et à la révocation des élèves pensionnaires et gratuites des maisons d'éducation, il dirige et surveille toutes les parties de l'administration de l'Ordre, ses établissements, la perception des revenus, les paiements et les dépenses. Il prépare annuellement le projet du budget {même décret).
Un conseil de l'Ordre est élabli près du grand chancelier qui le réunit tous les mois. Ce conseil est composé du grand chancelier, président, du secrétaire général, vice-président, de dix membres de l'Ordre, tous nommés par le chef de l'État, et d'un secrétaire à la nomination du grand chancelier. Le conseil de l'Ordre veille avec le grand chancelier à l'observation des statuts et règlements de l'Ordre et des établissemeuts qui en dépendent. 11 donne son avis sur le projet de budget de la Légion d'honneur, sur le règlement de compte des recettes et des dépenses de la grande chancellerie et sur toutes les questions pour les |uelles le grand chancelier juge utile de provoquer son avis.
VIII. BUDGET
Le budget de la Légion d'honneur forme un budget annexe du ministère de la justice, auquel ressortit l'institution, et est rattaché pour ordre au budget général de l'État, l'réparé par le grand chancelier en conseil de l'Urdre, il est présenté aux Chambres par le ministre des finances avec les budgets des autres ministères.
Dépenses
Les dépenses prévues au budget de 1891 pour le le service de la Légion d'iionneur s'élèvent à la somme de 16,7ô3,1j0 fr. presque entièrement absorbée, ainsi qu'on va le voir, par les traitements.
Grande chauccUcric (personnel et maténul; 289,300 fr.
Truitemeuls et suppléments de Iraitenieul dus niemljres (Je l'Ordre 9,967,350
Secours aux membres de l'urdre, à leurs veuves et à leurs oiphelius 51,000
Traitements des médaillés militaires . 5,0^7,800
Maisunsd'educaLioiidcrurUre (l'ersonnel, matériel et dépenses diverses) . . . 1,128,450
l'ensioiis viagères roucedees en vertu de la loi du ô mai i8oy' 11,750
Dépenses diverses : secours, remboursements, prix de décorations et médailles, Ole 209, ■'iOO
Total des dépenses iti,7ô.i,i5u fr.
1. Cet article de dépense qui décroît d'année en année est ac<iuitté an moyen d'une avance de même gomme à faire par la Caisse des depuis et consignations. (Voir plus loin : RecHteii.)
Recettes
Les recettes du budget de la Légion d'honneur s'élèvent exactement a la môme somme que les dépenses et sont i'oi'uiées de ressources propres a l'Ordre, dont la principale est sa dotation, et d'une subvention annuelle et variîble de l'État comblant la dilïï'rcnce entre le nH)utant de ces ressources et celui des déj)en.ses à acquitter.
Les receltes inscrites au projet de budget de ISOl s'élèvent donc à lC,7;j3,l.J0 se décomposant comme suit :
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Arrérages des rentes 4 '/j P- loo sur le grand-livre de la Dette publique (dotation de l'Ordre) 6,217,151 fr.
Supplément à la dotation (subvention» 10,151,506
Intérêts des actions sur les canaux d'embranchement du canal du Midi (dotatiou) 900
Remboursement parles membres de la Légion d'iionneur et par les médailles militaires du prix de leurs décorations et médailles 80,000
Produit des brevets de nomination et de promotion dans l'Ordre. Droits de chancellerie pour port de décorations étrangères 160,000
Rentes données en remplacement des anciens cliefs-lieux de cohorte (dotation) 14,843
\ersements par les titulaires de majorais (dolatioii) 3,000
Pensions et trousseaux des élèves pensionnaires et gratuites des maisons d'éducation 93,000
Produits divers et recettes diverses . . 2l,ooo
Avances à faire à la Légion d'honneur par la Caisse des dépôts et consignations pour le paiement des pensions viagères. (L. 5 (uaj lS6y '.) 11,750
Total des recettes 16,753,150 fr.
1. La loi du 5 mai 1869 accordant une pension viagère de 2bO fr. aux anciens niililaircs uidigenls de la République et de l'Empire qui pourraient jiist'ficr d.^ deux années de services, de deux caïupagnes ou d'une blessure grave, a mis ces dépenses à la charge de la Légion d'hoiiiieur et a décidé que ces déiienscs sera'enl payées au moyen d'iuie avaiiCB annuelle et variable à faire à la Légion d'honneur par la Caisse des dépôts et consignations, et que le nmbourseiuent des avances au taux de 4 p. 100 se ferait à ladite Caisse des dépôts et consignaiiuns :
1" .'V pariir du 15 août 1809, avec le fonds annuel de 2,700,000 fr alors inscrit au budget du ministère des linances pour secours viagers à d'anciens miliiaires de la République et de l'Empire;
2" A partir du l^r janvier 1874, avec une somme annuelle coniplémenta'rede 968,000 fr., jusqu'à complet rcmboiiisenient.
Au budget de l-iUl, cette annuité de 3,068,000 fr. est encore inscrite au chapitre 36 du budget du ministère des finances.
IX. COMPTABIUTÉ
Le grand chancelier administrateur de l'Ordre ordonne les dépenses et ordonnance les paiements, mais seulement comme ordonnateur secondaire, l'ordonnateur principal est le ministre de la justice dans les attributions duquel est placée, comme on l'a vu, la Lésion d'honneur.
La loi du 28 avril 181 G avait confié le service des recettes et des dépenses de la Légion d'honneur à la Caisse des dépôts et consignations ([ui l'a conservé jusqu'en 1882. Jusqu'à cette époque le recouvrement des rentes et autres produits dont se compose la dotation de l'Urdre était fait par la C;iisse des dépôts, le paiement des traitements des légionnaires et des autres dépenses était assuré à Paris par la Caisse des dépôts et dans les départements par les trésoriers-payeurs généraux.
Un compte spécial ouvert pour le service de la Légion d'honneur constatait les recettes et les dépenses cllectuées par la Caisse des dépôts et les trésoriers-payeurs généraux. Chaque comptable devait soumettre à la Cour des comptes les pièces justificatives des recettes et des dépenses faites par lui; de son côté la grande chancellerie formait et transmettait à la Cour un résumé général présentant la récapitulation par nature et jiar comj)tal)le des recettes et dépenses ell'ecluées pour son service. Ce résumé rapproche de la situation établie par chacun des comptables au l'-''' janvier servait à déterminer la nouvelle situation de ces derniers envers la Légion d'honneur.
La loi du 29 juillet 1881 a enlevé le service financier de la Légion d'honneur à la Caisse des dépôts et consignations. Depuis le 1 "janvier 1882,
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les recouvrements matôricls des produits et le paiement matériel des dépenses de la Légion d'iioiineiir sont elTeolues pour le compte de l'agent comptable de la Légion d'iiunueiir cri é par liécrel du l"' décembre ISSl, par les agonis dn Trésor ci-après:
A l'aris : le caissier central du Trésor public, le payeur central de ta Dette publique et le receveur central de la Seine, le trésorier général des invalides de la marine.
Dans les départements : parles trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des linances et les trésoriers des invalides de la marine.
En Algérie et aux colonies : par les trésorierspayeurs et leurs préposés.
\iix armées par les payeurs d'armées.
Sauf pour les traitements de la Legiim d'honneur et de la médaille militaire qui se paient sur la présentation des litres de la grande cliancellerie et la production du certiticat de vie du titulaire, aucune dépense faite pour le compte de la Légion d'honneur ne peut être acquittée par les agents du Trésor qu'après avoir été préalubienient mandatée par le grand chancelier et le mandat revêtu du visa de l'agent comptable, l'ar suite l'agent comptable a un droit de contrôle sur les justitications produites au soutien des dépenses et peut nîfuser un paiement dans les conditions déterminées par l'article 91 du décret du 31 mai 18G2.
En échange des pièces justificatives des recouvrements et des paiements, il adresse aux comptables des avis de débit et de crédit qui opèrent leur libération.
L'agent comptable de la Légion d'honneur est nommé par le Président de la Hépublique sur la proposition du ministre de la justice et après avis du ministre des finances, par lequel il est corami.^sionné comme agent de deniers pnblics. Assujetti à un cautionnement de 20,000 fr. réalisé en numéraire à la Caisse centrale du Trésor public, il prête serment devant la Cour des comptes et est justiciable de cette dernière. Son traitement peut varier de 7 à 10,000 fr:
LEGS. V. Dons et legs.
LETTRES DE CHANGE. V. Effets de commerce.
LETTRES DE GAGE. — On nomme leKres de gage les ubligatioiis que le Crédit foncier de France émet pour se procurer les fonds destinés à satisfaire aux demandes de prêts hypothécaires qui lui sont adressées. {V. Crédit foncier, «"* 24 et suivants. I
Lettres de voiture
Dispositions générales. — La lettre de voiture fonne un contrat entre l'expéditeur et le voiturier OQ entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier. {Code corn., art. 101.) Les dispositions qui régissent ce contrat sont communes aux maîtres de bateaux, entrepreneurs de diligences et voitures publiques. [Code corn., art. 107.)
La lettre de voiture, constituant un véritable con-
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trat, est assujettie, comme toutes les pièces qui forment titre, à un droit de liiubre (]iii varie d'après la dimension du papier employé pour sa rédaction. [Luis 13 Orum. an Vil, art. 12, et II juin 1842. art. ().) Toutes les fois, en conséquence, qu'une lettre de voiture est rédigée, elle doit être établie sur papier timbré, à peine d'une amende de 50 fr. en principal. (L. 2 J ni II. ISG2, art. 22.)
Kn règle générale, lorsque le transport est elfectué par un entrepreneur de profession qui l'accomplit moyennant salaire, la lettre de voiture, qu'elle soit appelée note de chargement, feuille d'expédition ou autrement, doit être timbrée si elle réunit les conditions essentielles de la lettre de voiture, alors même qu'elle ne contiendrait pas tous les éléments indii|ués par l'article 102 du Code de commerce. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, aucun de ces éléments n'étant, en effet, prescrit à peine de nullité, il suffit, pour que l'écrit, même non signe, puisse être réputé lettre de voiture, qu'il réunisse les conditions essentielles à la garantie des droits respectifs de rex[)édileur, du commissionnaire, s'il y en a un; et du voiturier; en un mot, qu'il forme un titre ayant son elTicacitè légale, de nature à être produit en justice.
Lorsque les expéditeurs ne demandent pas de lettres de voiture, les chemins de fer délivrent des récépissés qui sont soumis à une législation spéciale. On trouvera au mot Récépissés de chemins de fer les renseignements qui les concernent. Nous dirons seulement ici que les récépissés timbrés à 70 centimes peuvent servir de lettres de voiture pour les transports qui, indépendamment des voies ferrées, empruntent les routes, canaux et rivières. Les modilications qui surviennent en cours d'expédition, tant dans la destination que dans les prix et les conditions du transport, peuvent être écrites sur ces récépissés. (L. 30 mars 1872. art. l®^)
Mode de perception. — Pour les lettres de voiture créées en France on ne peut employer que le papier de la débite ou du papier timbré à l'extraordinaire.
Les lettres de voiture et connaissements créés à l'étranger et accompagnant des expéditions faites pour la France doivent être timbrées à leur arrivée sur le sol français. Pour faciliter le paiement du droit, les receveurs des douanes ont été autorisés à apposer des timbres mobiles sur ces pièces. [Arr. min. 24 déc. 1842 et 7 mai 18(i4; Bée. min. 23 avril 1S6(J.) Les receveurs des douanes peuvent encore revêtir de timbres mobiles les lettres de voiture et connaissements créés en France sur papier non timbré ou non revêtu des timbres prescrits, mais seulement lorsque les contrevenants consentent à payer l'amende, en même temps que le droit de timbre, pour éviter un procès-verbal.
Constatation des coniravcnlions. — Le décret du IC messidor an XIII a conlié spécialement aux préposés des douanes, des contributions indirectes et des octrois la mission de constater les contraventions au timbre des lettres de voiture. [Voir, en outre, L. 2 juilt. 18G2, art. 23.) A cet elfet, « ils sont tenus de se faire représenter les lettres de voiture, connai.sscments, chartes-parties et polices d'assurance des marchandises ilont le transport se fait par terre ou par eau. » {.\rt. V.)
Les préposés de l'enre^-'istremeiit ont le même droit. (Art. 4, mente décret.)
Ce droit a été étendu aux gendarmes et aux gardes-ports ou jurés-compteurs des ports. {Dec. min. 14 févr. tSl7 etZ nov. 1820.) Il doit être refusé
Connaissements
Défini(io7i. — Le connaissement est la reconnaissance délivrée par le capitaine d'un navire et contenant la désignation des marcliandises dont le transport lui est confié : c'est, en réalité, la lettre de voiture d'un transport par mer.
Les connaissements sont régis par les articles
281 à 284 du Code de commerce. L'article 282 porte, notamment, que chaque connaissement doit être fait au moins en quatre originaux : un pour le chargeur, un pour celui à qui les marchandises ^ont adressées, un pour le capitaine, un pour l'armateur du bâtiment. Les quatre originaux sont signés par le chargeur et le capitaine dans les vingt-quatre heures après le chargement.
Timbre. — Les connaissements étaient assujettis au timbre, comme les lettres de voiture, en vertu des principes généraux de la loi du 13 brumaire an VU et des dispositions spéciales de la loi du 11 juin 1842 : mais, en fait, ils échappaient souvent à l'impôt. C'est pour assurer l'exacte perception des droits qu'ont été rendues les lois des 30 mars et 25 mai
Aux termes des articles 3 et suivants de la première de ces lois, tout transport par mer et sur les fleuves, rivières et canaux, dans le raj^on de l'inscription maritime, doit être accompagné de connaissements. Les quatre originaux prescrits par l'article
282 du Code de commerce sont présentés simultanément à la formalité du timbre ; celui de ces originaux qui doit être remis au capitaine est soumis à un droit de timbre de 2 fr. (2 fr. 40 c. avec les décimes, soit 0 fr. 60 c. X 4). Les autres originaux sont timbrés gratis, au moyen d'une estampille, sans indication de prix. Le droit de 2 fr. est réduit à 1 fr. pour les expéditions par le petit cabotage de port français à port français.
Les connaissements venant de l'étranger sont soumis, avant tout usage en France, à des droits de timbre équivalents à ceux établis sur les connaissements créés en France ; ces droits sont perçus par l'apposition de timbres mobiles. Toutefois, comme les originaux rédigés pour le chargeur et l'armateur sont présumés restés à l'étranger, on ne perçoit sur l'original qui est en la possession du capitaine qu'un droit de 1 fr. (1 fr. 20 c. avec les décimes), représentant le timbre de cet original et de celui du consignataire de la marchandise. (Voir plus haut, pour la perception de ce droit par les receveurs des douanes.)
S'il est créé en France plus de quatre connaissements, ces connaissements supplémentaires sont soumis chacun à un droit de timbre de GO centimes (décimes compris). Si l'original représenté par le capitaine ne fait pas mention du nombre des connaissements, il est perçu un triple droit.
Le droit de timbre des connaissements créés en France peut être acquitté par l'apposition de timbres mobiles, th. 25 mai 1872, art. 4.) Un décret du 25 juin 1890 porte que ces timbres mobiles sont oblitérés, soit immédiatement par le chargeur ou l'expéditeur, soit dans un délai qui ne peut dépasser deux jours, aux bureaux des douanes, par les agents de ce service, au moyen de l'apposition d'une griffe à l'encre grasse noire. Dans le cas où l'oblitération est faite par le chargeur ou l'expéditeur, la
griffe doit indiquer la date de l'oblitération, le nom et la raison sociale du chargeur ou de l'expéditeur.
Pénalités. — Tout connaissement créé en France et non timbré donne lieu à une amende de 50 fr. contre le chargeur ^62 fr. 50 c. double décime et demi compris). En outre, une amende d'égale somme est exigée personnellement et sans recours tant du capitaine que de l'armateur ou de l'expéditeur du navire. Les contraventions sont constatées par les employés des douanes, par ceux des contributions indirectes et par tous autres agents ayant qualité pour verbaliser en matière de timbre. Il leur est alloué un quart des amendes recouvrées. Chaque contravention au règlement d'administration publique qui détermine la forme et les conditions d'emploi des timbres mobiles, ainsi que toutes autres mesures d'exécution, est également punie d'une amende de 50 fr. (L. 30 7nars 1872, art. 6 et 7, et L. 25 mai 1872, art. 4 )
Les capitaines de navires français ou étrangers sont tenus d'exhiber aux agents des douanes, soit à l'entrée, soit à la sortie, les connaissements dont ils doivent être porteurs. Chaque contravention à celte prescription est punie d'une amende de 100 à 600 fr. (L. 30 mars 1872, art. 6.)
LETTRES ROYAUX. On donnait ce nom à tous les actes de l'autorité royale dont l'expédition se faisait soit par la grande Chancellerie, soit par les Chancelleries établies auprès des parlements ou des présidiaux.
Les lettres scellées du grand sceau de France avaient autorité dans toute l'étendue du royaume ; les autres, dites du petit sceau ou de petite chancellerie, ne pouvaient servir que dans le ressort de la juridiction qui les avait délivrées.
Toutes ces lettres de chancellerie, à la différence d'autres lettres du roi, dites closes ou de cachet, étaient délivrées ouvertes, et on pouvait les lire sans rompre aucun cachet. Aussi les nommait-on lettres patentes ; mais dans l'usage on réservait ce nom aux lettres les plus solennelles du grand sceau, à celles qui devaient être enregistrées dans les parlements ou autres cours souveraines, et qui revêtaient ainsi la forme de véritables lois. Les ôdits et ordonnances étaient en réalité des lettres patentes, il y a des édits qui sont intitulés : lettres patentes c?i/orme d'édit. Et en effet il y avait quelques dllférences pour la forme de l'adresse dans les édits et les lettres patentes. Les édits et les ordonnances royales commençaient ainsi : Louis ... à tous présents et à venir, salut ; les lettres patentes : Louis... à tous ceux qui ces présentes lettres vei'ront. Ces lettres patentes portaient la signature du roi, avec la formule : Par le roi en son conseil ; elles étaient contresignées par un secrétaire d'État et scellées du grand sceau de France, à l'efTigie du roi. Elles devaient être enregistrées au Parlement ou dans d'autres cours souveraines.
C'est au moyen de ces lettres que le roi interprétait les disposilions des édits ou ordonnances, et alors elles étaient souvent intitulées : Letlrcs en forme de déclaration royale, ou simplement DéclU' ration royale.
Les arrêts du Conseil qui portaient établissemeaf de nouveaux droits ou de nouveaux impôts, les! baux des fermes et droits du roi devaient être revêtus de lettres patentes enregistrées. Les parlements ne reconnaissaient pas la force législative aux simples arrêts du Conseil.
LETTRES UOYALX
Los contrats passés avec l'assembloo du clergô pour le paioineiit du don yraluit ou dos ivutcs do l'Hôtel de ville étaient aussi revêtus de lettres patentes qui autorisaient l'imposition des décimes sur les beuellciers.
La forme solennelle de ces lettres était pareillement requise, dans des alVaircs d'ordre privé, mais qui touchaient à des questions d'un intérêt gént-ral.
Les lettres de noblesse devaient être enregistrées au i'arlement, à la Cliambre des comptes et à la Cour des aides de l'aris.
11 fallait également des lettres enregistrées au Parlement, pour l'érection des terres en duchés, marquisats, comtés ou baronuies.
Les lettres d'atlVancliissement, par lesquelles le roi exemptait les habitants de certaines localités, de tailles ou de quelques impôts, devaient èlv^i enregistrées à la Chambre des comptes à laquelle ressortissaient ces localités.
Tous ces actes de la imissance royale constituaient, eu faveur de particuliers, des privilèges qui intéressaient l'ordre général de l'État.
Lorsque les lettres étaient présentées à l'enregistrement, le Parlement ou la Cour souveraine pouvait trouver que certaines dispositions étaient contraires aux lois ou aux intérêts de l'État ; le Parlement ou la Cour présentait alors au roi de très humbles et très respectueuses remontrances. Si le roi esfuuait qu'il n'y avait pas lieu d'en tenir compte, il faisait adresser à la Cour des lettres de jussion.
Les lettres de jussion étaient des lettres du grand sceau, par lesquelles le roi ordonnait à la Cour souveraine qui avait fait des remontrances de procéder à l'enregistrement des lettres patentes sans plus de retard. Quelquefois la Cour faisait d'i7c'/-atives remontrances, et si elle recevait de nouvelles lettres de jussion, elle enregistrait avec la formule : du très exprés commandement de Sa Majesté.
Les lettres de petite chancellerie n'étaient au fond que des actes de procédure, nous n'avons pas a nous en occuper; au contraire, dans les lettres de grande chancellerie ou du grand sceau, il y en avait qui touchaient au régime de la finance, et nous devons expliquer en quelques mots ce qu'on entendait par lettres — A' amortissement, — d'assiette, — d'évocation, — de don (jratuit, — de ratification.
Lettres d'amortissement. — C'étaient des lettres par lesquelles le roi autorisait des gens de mainmorte (ecclésiastiques, fabriques, hôpitaux, collèges, etc.j à acquérir des héritages, et déclarait ces biens amortis, moyennant l'acquittement des droits d'amortissement.
Lettre^ d'assiette. — Elles étaient adressées aux trésoriers de France et contenaient l'ordre d'asseoir et d'imposer sur chaque habitant la part qu'il devait supporter dans une somme régulièrement mise à la charge de la communauté. Celte imposition était indépendante de la levée des tailles et autres droits dus au roi, et avait lieu à la requête d'un particulier qui avait obtenu une condamnation contre la communauté.
Lettres d'évocation. — Par ces lettres le roi évoquait à soi et à son conseil une aflaire pendante devant une juridiction, pour en attribuer la connai.ssance à son conseil, ou la renvoyer à un autre tribunal, ^'ous n'avons pas à nous occuper des évocations pour cause de parenté ou d'alliance, ni des règlements de juge ; ce sont matières de jurisprudence. Mais, en matière de finances, il y avait sou-
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vont des évocations au conseil et ces évocations ont fait souvent l'objet de renK)iitrances.
Depuis l'Assemblée constituante, on a cherché à délimitor soigneusomeut le domaine du pouvoirjudiciaire et celui de l'administration, et c(!pendant il a fallu organiser une procédure et une juridiction des conllits. On comprendra facilomonl ([u'à une époque où les parlements tendaient à envahir tous les pouvoirs, il ait été nécessaire de faire intervenir l'autorité dn roi pour défendre l'administration et ses agents. Souvent cette intervention avait lieu d'otlice, d'autres fois les traitants ou les ferm'iers des ilroils ilu roi demandaient l'évocation de procès qui leur étaient suscités à l'occasion de leurs traités ou de leurs baux. Les gens de finances étaient mal vus des parlementaires, et ils avaient sujet de craindre de ne pas trouver bonne justice devant les tribunaux ordinaires ; aussi beaucoup de causes se rattachant au recouvrement de droits domaniaux ou autres donnaient lieu à des évocations, et c'était ordinairement au conseil des finances qu'était attribuée la connaissance de ces allaires. Il y avait môme des évocations à l'occasion de procès criminels, car les cours ne craignaient pas de décréter et d'emprisonner quelquefois des agents de la ferme.
Lettres de don gratuit. — Le roi autorisait par ces lettres les États d'une province à accorder des présents au gouverneur, au lieutenant du roi, ou à d'aatres personnes qui, d'après les ordonnances, ne pouvaient les accepter qu'avec la permission du roi.
Lettres de ratification. — Les rentes constituées sur les tailles, sur les fermes et autres revenus du roi étaient payables à l'Hôtel de ville de Paris et, d'après la coutume de Paris, elles étai(;nt réputées immeubles et pouvaient être hypothéquées. Le créancier, pour sûreté de son hypothèque, devait la notifier et faire opposition entre les mains d'ofiiciers de la chancellerie qu'on nommait conservateurs des hypotlièqucs et des oppositions sur tes finances, de son côté, l'acheteur d'une rente pouvait prendre en chancellerie des lettres de ratification, dont l'eifet était de purger les hypothèques qui n'avaient pas été notifiées aux conservateurs.
Les olfices étaient également réputés immeubles, et le créancier (jui voulait conserver son hypothèque sur un office devait faire opposition aux mains des gardes des rôles. C'étaient des olTiciers chargés de présenter au sceau les provisions des olfices; lorsqu'il y avait des oppositions à l'égard d'un ofiice pour lequel ou demandait jles provisions, les gardes des rôles devaient en faire mention sur le repli des lettres de provisions, afin qu'elles ne fussent scellées qu'à la charge des oppositions.
Celui qui avait obtenu des lettres de chancellerie ne pouvait en faire usage que lorsqu'elles avaient été insinuées, conformément aux dispositions de l'arrêt du conseil du 30 septembre 1721.
MOUTO.N-DUVEUNET.
LIBÉRATION DU TERRITOIRE. V. Indemnité de guerre.
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Le mot licence semble impliquer la concession d'une sorte d'autorisation, de permission. Dans le début, telle était ellectivement sa siguilication.
C'est en lô77 qu'un édit assujettit pour la première fois les marchands en gros et les détaillants de boissons a l'obligation d'obtenir, moyennant finance, une permi.-.^ion pour exercer leur commerce. Vers IGoO, cette taxe fut remplacée par un droit périodique payé cliaque année. Ce droit, maintenu pendant le régime des aides «ous le nom d'a/umel', était dû par tous ceux qui vendaient en gros ou en détail des vins, cidres, poirés et autres boissons ainsi que par les brasseurs.
Aboli en même temps que les autres impôts indirects pendant la période révolutionnaire (/-. IG jévr. 1791), le droit annuel reparut dans la loi du 5 ventôse an XU, .--ous le nom de droit de licence, et fut appliqué d'abord aux seuls distillateurs. Il fut étendu ensuite aux brasseurs par la loi du 8 décembre iSli, puis aux débitants de boissons par la loi du 8 avril 1815.
La loi du 28 avril 1816 iart. 114 et 171) astreignit à la licence ks fabricants de cartes et, en général, toute personne exerçant un commerce quelconque de boissons.
Depuis, le droit de licence a été successivement appliqué aux fabricants de sal[iétre (L. 10 ma?-s 1819, art. -i), aux fabricants de sucres et de glucoses (/-. fijtnll. 1837), aux labricauls de bougies et d'acide stèarique (/.. 30 déc. 187 3), aux fabricants
1. Ce droit d'annuel ne doit pas être confondu avec le droit de mcnic nom qui frajjpait la Iransmissiou des oilices el cliarges de judicalurc.
et aux entrepositaires d'huiles végétales [L. 31 déc. 187 3), aux fabricants et marcliands en gros de vinaigre et d'acide acétique. (L. 17 jid/l. 1875.)
Mais en même temps que la licence était ainsi généralisée, elle perdait le caractère de permission, d'autorisation qui lui avait été primitivement attribué. A la vérité, dans un intérêt d'ordre public, un décret du 29 décembre 1851 avait subordonné l'ouverture des cafés, cabarets et débits de boissons à la permission préalable de l'autorité préfectorale (F. Débitants). Mais une loi du 17 juillet 1880 a abrogé celle disposition.
Eu résume, toute personne qui veut exercer une profession tombant sous l'application de la loi liscale n'a plus aujourd'hui qu'à en faire la déclaration a la recette buraliste des contributions indirectes. Il lui est dounè acte de cette déclaration au moyen de la délivrance d'un récépissé. Ci'est ce qui constitue la licence. Celle-ci n'est donc plus aujourd'hui qu'une déclaration de profession exigée du commerçant ou de l'industriel avant l'ouverture de sou établissement et destinée à mettre la régie des coiilribulious indirectes à même d'exercer la surveillance que lui confèrent les lois sur les établissemenls ou industries soumises à son action.
La licence une fois délivrée entraîne le paiement d'un droit lixe, dont le tarif varie suivant le genre de i'induslrie, et, dans certains cas, suivant le département (brasseries) ou la population de la commune (débitants de boissons et entrepositaires d'huiles).
Le droit de licence, soumis d'abord au décime établi par la loi du G prairial an VII, fut ensuite accru d'un autre décime par la loi du 14 juillet 1855, puis d'un demi-décime en plus par la loi du 30 décembre 1873. Le principal en a été doublé par la loi du 1'^'' septembre 1871.
La taxe est payable par an ou par trimestre et elle est exigible en totalité à quelque époque de l'année ou du trimestre que l'assujetti ait commence ou cessé son commerce ou sou industrie.
Voici quels sont actuellement les tarifs des diverses licences avec l'indication des lois qui les ont fixées en dernier lieu et le produit de la taxe en 1889 :
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I. DBOIT DE LICENCE
La licence est exigible de tous les débitanls, non seulement de ceux qui sont soumis aux visites et exercices des employés de la l'Ci^ie et qui béuéûcient du cndit des droits, mais encore de ceux qui, établis dans les villes à taxe unique, sont aCFrancliis des exercices et paient les droits à rentrée comme les simples particuliers.
L'ne exception existe cependant en faveur des débitanls de Paris, tlb' se justifiait dans le principe parce que la taxe perçue aux entrées de Paris pouvait être considérée, ainsi que son nom l'indique {taxe de rein placement], comme remplaçant tous les droits exigibles eu matière de boisr^ons, mais depuis la loi du 19 juillet 1880, la taxe de remplacement sur les vins i8 fr. 2,) c.) ne comprend plus que le droit de circulation (1 fr. ôO c.) et le triple (6 fr. 7.J c.) du droit d'entrée applicable aux villes de .50.000 habitants et au-dessus, c'e-st-à-dire précisément le maximum fixé par ladite loi pour les villes à taxe unique. Quant à la taxe de remplacement sur les alcools (18G fr. 2ô c), elle se compose uniquement du droit général de consommation (l.JG fr. 25 c.) et du droit d'entrée (30 fr.) '.
Les di'biiants de Paris devraient donc èquitablemeut supporter, comme tous les débitants des villes à taxe unique, le droit de licence dont le taux serait pour eux de 50 fr. par an. Une proposition de loi dans ce sens avait été déposée dans la session de 1888, par M. Gillet, député de la Meuse.
Au tarif actuel de 50 fr. et d'après le nombre de débitants de boissons établis à Paris (environ 30.000), le droit de licence procurerait au Trésor une ressource d'environ l.ôOO.OOO fr.
La licence s'applique à l'étabissement et non à la personnne. L"n môme individu exerçant à la lois le même commerce dans plusieurs communes est obligé de prendre autant de licences qu'il a d'éta-
1. Dans ces sommes on ne comprend pas les droits d'octroi perçus au profit do la ville do Paris.
blissements. Par contre, la continuation d'un commerce dans un même établissement, par une personne dllférente, qu'elle ait lieu par héritage, ces.sion ou à tout autre titre, n'entraîne pas, pour l'année ou le trimestre courant, le paiement d'une nouvelle licence.
La licence dilfère essentiellement de la patente. Celle dernière est une taxe directe établie sur l'industrie. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, la licence, au contraire, a pour objet principal d'.issurer l'accomplissement (le la formalité par laquelle toute personne qui spécule sur des matières soumises à l'impùt doit appeler la surveillance des préposés sur les lieux où ces matières ont été déposées ou sur ceux où elles sont t'abriquées. C'est une taxe indirecte qui, eu égard au caractère qu'elle comiiorte, a motivé, jusqu'à présent, l'application d'un droit fixe peu élevé.
II. PROJETS DE BÉFOBIIIE
A l'occasion des réformes proposées pour remanier la législation des boissons dites hygiéniques, on a proposé de reporter sur les licences partie des droits qui seraient supprimés. Des propositions dans ce sens ont été dépo.-^èes par M. Peytral, ministre des finances (30 octobre 1S8S), et par M. Jamais, député (23 décembre 1889); elles auraient pour conséquence, si le principe en était adopté, de modifier la nature de la licence. Ces propositions tendent, en effet, à transformer le droit û\e de licence en un impôt variable et proportionnel à l'importance présumée des affaires et des bénéfices réalisés. Dans cette combinaison, la taxe se composerait de deux éléments, savoir :
1" Un droit fixe de 24 à 120 fr., suivant la population agglomérée des communes, pour les débitants de boi.ssons, de 2i0 fr. pour les marchands en gros, de 40 fr. pour les bouilleurs et dislillateurs, et de IfiO ou 240 fr., suivant les départements, pour les brasseurs (projet Peytral). — Un droit fixe calculé d'après la classe de patente de chaque
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commerçant et variant de 24 à 960 fr. (proposition Jamais).
2° Un droit proportionnel de S, 14 ou 20 p. 100 de la valeur locative des locaux consacrés à l'exercice de la profession (projet Peytral). — Un droit proportionnel représentant le dixième de la valeur locative des locaux occupés (proposition Jamais).
Divers économistes ou hygiénistes se sont, à un autre point de vue, déclarés partisans de l'augmentation du prix des licences en vue soit de restreindre le nombre des débits, soit d'y faire renchérir le prix des liquides, aûu de créer un obstacle au développement de la consommation de l'alcool.
C'est ainsi que M. Claude (ries Vosges), rapporteur de la commission d'enquête sur la consommation de l'alcool en France, a proposé (rapport du 7 février 1SS7) de quadrupler le tarif des licences des commerçants de boissons. La commission extraparlementaire des alcools, réunie l'année suivante, n'a pas cru devoir aller aussi loin. Toutefois, elle a formulé l'opinion que le tarif des licences pourrait être accru dans une certaine proportion (de 10 à 24 par exemple), non seulement pour chercher de nouvelles ressources dans l'impôt des boissons, mais aussi pour faire obstacle à la multiplication des petits débits si funestes à la sauté publique. (Rapport général présenté au nom de la commission par M. Léon Say, sénateur.)
Angleterre
L'obligation, pour les fabricants et les marchands de produits soumis aux droits d'accise, de se munir d"une licence dont la délivrance donne lieu à la perception de certains droits, existait au moins dès le temps de la reine Anne. Mais c'est en 1784 seulement que ce système d'imposition fut généralisé.
Il y a actuellement 18 sortes de licences relatives au commerce des boissons sujettes à l'accise. On en délivre annuellement environ 230,000, représentant une recette de 1,900,000 livres sterling.
Ces licences s'appliquent à toutes les catégories de fabricants, de marchands en gros et de débitants de boissons.
Le droit annuel de licence des distijlateurs, roctiticatcurs et marchanils en gros d'alcool est de 10 liv. 10 shillings (2G2 fr. bO c). *
En ce qui concerne les débitants de spiritueux, on distingue les licences ordinaires {/vil licences) de celles que l'on appelle earlij-closing et six-day licences. Les licences dites carly-closing comportent la déduction d'un septième du droit, à la condition que le titulaire avance d'une heure la fermeture de ses magasins. Le titulaire d une six-day licence bénèllcie d'une réduction égale, à condition de ne pas ouvrir son établissement le lundi. Celui qui prend le double engagement .ie fermer ses magasins une heure plus tôt que l'heure usuelle et de ne pas les ouvrir le lundi^ne paie que les ô/7 du droit.
La quotité de ces diverses licences est établie en raison de la valeur des locaux, d'après un tarif divisé en 16 catégories, depuis les locaux au-dessous de 10 livres sterling jus(|u'à ceux de 700 livres sterling et au-dessus.
En Ecosse et en Irlande, il existe aussi une licence proportionnelle à la valeur des locaux pour
les détaillants qui vendent des spiritueux destinés à être consommés hors de leurs magasins [spirit grocers).
Quant à la licence applicable aux débitants de bière ou de vin, elle est plus ou moins élevée suivant qu'elle est délivrée pour la consommation sur place ou pour la consommation hors de l'établissement.
Indépendamment des licences relatives au commerce des boissons , il est encore perçu des licences sur les experts (appraisers), vendeurs aux enchères [auctionners] et loueurs de maisons garnies [house agents), sur les marchands de gibier , marchands ambulants , fabricants et marchands d'alcools dénaturés, pharmaciens, prêteurs sur gages, commerçants en métaux précieux, fabricants de cartes à jouer, détenteurs d'alambics, fabricants et débitants de tabacs et fabricants de vinaigres.
Dans son exposé budgétaire de l'exercice 1890- 1891, le chancelier de l'Échiquier, M. Goschen, a recommandé aux suffrages de la Chambre des communes une disposition législative et financière permettant aux administrations locales d-e supprimer, par voie de rachat, les débits de boissons jugés dangereux ou inutiles. Les buveurs euxmêmes devaient faire les frais du rachat au moyen d'une surtaxe sur l'alcool.
Le licensing bill, dans lequel l'innovation visée par le Gouvernement se trouvait formulée, a provoqué, dans toute l'Angleterre, d'importantes controverses. Les plus ardents apôtres de la tempérance ont combattu le projet de loi, parce qu'ils ne pouvaient admettre, disaient-ils, que d'une permission annuelle, essentiellement révocable, la mesure fit une sorte de ûef constituant au cabaretier un droit de propriété et entraînant, en cas de suppression, le paiement d'une indemnité pécuniaire.
Après une vive discussion, l'amendement présenté, au nom du parti de la tempérance, par M. Caive, en vue de faire rejeter le projet gouvernemental, a été repoussé le 16 mai 1S90 et la seconde lecture du bill a eu lieu. Mais les sociétés de tempérance continuèrent à s'émouvoir et tirent en sorte de donner à leurs protestations tout le retentissement possible. Une grande démonstration fut organisée par leurs soins, le 7 juin, à Hyde- Park.
Dans la séance de la Chambre des communes, du 19 juin, l'article 1®"" du projet de loi ne fut voté qu'à 4 voix de majorité, et le Gouvernement, hésitant à continuer la lutte sur le terrain où elle s'était engagée, déclara le 23 juin qu'il renonçait à faire voter le principe de l'indemnité aux débitants. La surtaxe de l'alcool, qui a été adoptée, a reçu une autre destiiuition.
Alsace-Lorraine
Les marchands en gros de boissons acquittent une licence de GO fr. par an.
Pour les débitants, renscnible du produit des licences est (ixé par conmiune suivant l'importance de la population et de la consoniniatiou et il est réparti d'après le mode établi en France pour les contributions directes, c'est-à-dire par une commission de répartiteurs.
H y a 4 classes^ do licences. — Dans les comjnunes de JOOà GOÔ h. (reclasse), la taxe est d'environ 25 nuirlcs, soit 31 fr. 25 c. par trimestre;
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dans les commuues de 2° classe, ôO marks, de o" classe, 7ô marks, et do 4" classe, 100 marks par trimestre.
Pour les débitants forestiers ou ambiilunts, le taux de la licouco. laquelle est aunuello et uou trimestrielle, est établi d'aprùs les béuéûcos probables, en preuaut pour base 10 marks do béuélice par hectolitre de birre, 20 marks pour le via et jO marks pour l'alcool. Cette licence ne dépasse jruère géueraleuient '2j marks par an.
Les licences de distillateur sont de 12 marks par trimestre, et celles dos brasseurs do 9 marks par trimestre.
Aatriche-Hongrie
L'ouverture des débits de spiritueux est réjilé par la loi du 23 juin 1881, dont voici les dispositions essentiettes :
Le droit de débiter ou de vendre en détail des liquides spiritueux distillés ou de vendre ces liquides en vases fermés d'un litre et au-dessus est subordonné à l'obtention d'une licence.
La licence do débit, permet de vendre des spiritueux aux clients assis ou debout, ou à pot renversé en vases ouverts, et cela en quantités quelconques, même les plus minimes.
La licence pour la vente en détail donne le droit de vendre, en vases ouverts, en quantités d'un huitième de litre au moins ; toutefois les liquides vendus ne peuvent être consommés chez le marchand.
Voici le tarif des licences :
Impôt dû par semestre, pour tout local où l'on débite des boissons spiritucuses fermentées : 1° dans les localités de ôOO \\. au moins, h florins; 2° de 500 à 2.000 b., 10 florins ; 3° de 2,000 à 10,000 h., 20 florins; 4° de 10,000 à 20,000 b., 30 florins; 5° de 20,000 à 100.000 b.. 45 florins; 6° de plus de 100,000 h., 50 florins;
Tour tout local où s'exerce la vente au détail, deux cinquièmes des cIiiH'res ci-dessus qui concernent le débit ;
Pour tout local où le débit, la vente au détail et le commerce des spiritueux ont lieu en vases fermés d'un litre et au-dessus, un quart des chiffres ci-dessus ; '
Pour les entreprises ayant pour objet d'héberger les étrangers, de servir des aliments et du café, de la condserie, de la pâtisserie, et dans lesquelles la vente des boissons est accessuire, un cinquième des chilfres ci-dessus ; toutefois le droit de licence ne peut excéder un cinquième de l'impôt ordinaire sur le revenu du pour l'exploitation ;
Exemptions d'impôt en faveur du débit ou de la vente au détail daus les camps, en dehors des bâtiments construits à demeure , dans les plaines, quand les liquides spiritueux sont prescrits par le médecin; dans les refuges de montagnes.
Belgique
La loi du 19 août 1889 établit les droits de licence ci-après sur les débits en détail de boissons alcooliques :
Dans les communes fie tjO,ooo liabitants et plus. 200 fr.
Dana les communes de 30,00 } ù 60 ouo liuhitants. 150
Dans les communes de i.'),ooo à .',0,000 habitants. lOo
Dans les communes de n,ono à i5,ooo haljitants. 80 Dans les communes de moins de 5,000 habit. . 60
Le droit de Ucence est payable annuellement et
d'avance ; il est dû pour l'année entière, quelle que soit la date de l'ouverture du débit.
La licence ne peut être accordée à celui qui aurait subi une coiulamnatiou par application des articles 368 à 391 du Code pénal.
S. Danemark.
Les droits de licence pour les débits s'étendent de 10 à 200 reichsthalers, soi-i de 27 fr. 80 c. à 556 fr.
Espagne
La loi du 26 juin 1888 sur le régime des alcools assujettissait le commerce au détail des alcools, eaux-de-vie ou liqueurs à l'obligation d'obtenir chaque année une patente spéciale ou liceuce.
Le règlement rendu pour l'exécution de cette loi établissait 12 classes de patentes ou licences variant depuis 5 jusqu'à 500 pesetas et applicables d'apréd un tarif basé à la lois sur la population des localités et sur la nature des divers établissements. Ceux-ci étaient divisés à cet olfet en 5 catégories.
Le ré^iime établi par la loi du 2G juin 1888, et, 'en particulier, les dispositions relatives aux licences soulevèrent dans toute la l'éninsule la plus vive agilatiou. Le tarif trop élevé des liceuces et la dillicullè qu'on éprouvait à classer, sans arbitraire, les dilfèreutes industries suivant les catégories détermiuées par le règlement, figuraient au nombre des principaux griefs invoqués contre le nouveau règiuic.
Les assujettis se plaignaient aussi de ce que le paiement de la licence devait s'effectuer en une seule fois.
Pour calmer l'agitation, il parut nécessaire de modifier le tableau des licences et les conditions de paiement. A cet efl'et, on procéda à une nouvelle classification des industries, en rapport autant que possible avec les tarifs en vigueur pour la contribution industrielle, et on répartit en deux échéances le paiement de la patente.
Tel fut l'objet du décret du 13 novembre 1888, qui, tout en maintenant le tarif dans les limites précédemment fixées, c'est-à-dire entre 5 et 500 pesetas, portait de 6 à 8 les subdivisions de l'échelle de la population et de 5 à 8 les catégories des divers établissements soumis à la patente.
Mais ces concessions ne suflirent pas pour donner satisfaction aux iniéressés et pour mettre fin à leurs plaintes. L'agitation continua dans les principaux centres commerciaux , particulièrement à Valence, et une ardente campagne se poursuivit dans la presse contre la loi de 1888.
En présence de cette insistance presque unanime, le Gouvernement se vit obligé de céder. La loi du 21 juin 1889, eu réduisant le taux du droit de consommation sur l'alcool, abrogea d'une manière générale la loi du 26 juin 1888, y compris les disposilions relatives aux licences.
Celles-ci ont donc cessé aujourd'hui d'ôtre applicables.
États-Unis
Constructeurs d'alambics. — Les constructeurs d'alambics sont soumis au paiement d'une licence de 260 fr. (50 dollars) par an.
Distil/ateurs. — Le distillateur est connu de l'administralion par la déclaration qu'il doit faire de l'alambic qu'il possède. Cependant, comme cet alambic peut servir à tout autre usage qu'à la dis-
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tillation, il doit, quand il veut commencer ses opérations, en donner avis par écrit au receveur de son district. Par suite de ces deux formalités, la loi a pu {'exonérer de l'obligation d'avoir une licence et d'en acquitter le prix. Il n'est soumis de fait qu'au paiement de la taxe sur l'alcool fabriqué. S'il n'a pas de licence de distillateur à prendre, il est également dispensé de s'en procurer une de marchand en gros, quand il se borne à vendre dans ses ateliers les produits de sa fabrication.
Rectificateurs. — L'exercice de la profession de rectiticateur ou de liquoriste est soumis à une taxe spéciale ou licence annuelle de 1,040 fr. (200 dollars). La taxe est de moitié pour ceux qui rectifient moins de JOO barils par an.
Marchands en gros. — Le marchand en gros de liqueurs, c'est-à-dire celui qui vend ou met en vente des eaux-de-vie étrangères ou nationales, du vin ou de la bière par quantité de 6 gallons (18 lit. 92) au moins à la fois, est passible d'un droit annuel de licence de 100 dollars (520 /r.).
Débitants. — Le débitant (vente au-Jessous de ô gallons) paie une licence de 2b dollars (130 ./?•.).
Les divers droits de licence rapportent de 27 à' 28 millions.
Italie
L'article 2 de la loi promulguée le 17 juillet 18SS subordonne la vente de l'alcool et des autres spiritueux au détail à l'obteution d'une licence annuelle.
Ceux qui vendent des boissons alcooliques tantôt en gros, tantôt eu détail, doivent avoir 2 licences.
L'article 10 interdit à quiconque n'est pas pourvu d'une licence pour la vente au détail de vendre jusqu'à 4 litres d'alcool au plus.
Licences perçues au profit des communes.
Il y a lieu de distinguer : 1° les taxes di esercizio e di recendita, que la statistique des communes considère comme de véritables patentes, mais qui, se percevant d'après un tarif fixe, paraissent au contraire se rapprocher beaucoup plus de nos droits de licence ; 2» les taxes sulli licenze di esercizio, qui ont plutôt le caractère de droits de police que celui de droits fiscaux, et dunt le paiement est exigé préalablement à la délivrance de l'aulorisalion administrative nécessaire pour ouvrir les restaurants, auberges, cafés, hôtelleries, cabarets et autres établissements publics soumis à la surveillance de la police, [l. Il août 1870, ar^. 1 et 2, annexe 0.1
La taxe di esercizio e di revendita est fixe, annuelle et graduée suivant l'importance du commerce. Les communes, pour l'application du tarif, sont divisées en 6 classes d'après le cluirrede leur population et le maximum au-dessous duquel elles peuvent .se mouvoir dans chaque classe varie de 50 à 300 fr. Le 1"' chillre concerne les communes de 2,000 âmes et au-dessous, le second est le taux maximum pour les villes d'une population supérieure a 80,000 habitants.
Certaines communes, dans le but de refréner riulem(térancc et de porter obstacle à l'accroissement du nombre des Cabarets et des débits de liqueurs, frappent de préférence ces sortes d'établissements auxquels elles appliquent le maximum du tarif.
La taxe sulli licenze di esercizio se pale une première fois au moment de louverture de l'èla-
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blissemeut, à raison de 5 p. 100 du loyer ou de la valeur localive dudit établissement. La permission doit être renouvelée chaque année, mais le droit annuel de renouvellement ne s'élève plus alors qu'au dixième de la somme payée en premier lieu. Quant aux permissions temporaires, elles ne sont soumises qu'à un droit fixe de I fr.
Rassle
Les distillateurs d'alcool sont soumis à un droit de licence calculé d'après la capacité des cuves et fixée a 60 cent, par hectolitre pour les distilleries de grains, pommes de terre, betteraves et à 1 fr. 95 c. par hectolitre pour les distilleries de mélasses. [Règl. de 1873.)
Les distillateurs d'alcools, de fruits et de raisins acquittent une licence de 32 fr. 52 c. à 55 fr. 28 c. (suivant les pays) par hectolitre de capacité des alambics. [Règl. du 12 juin 18Si.)
Les rectilicateurs et les liquoristes paient, suivant la catégorie dans laquelle ils sont rangés, un droit de licence de :
900 fr. à 2,-400 fr. dansVEmpire, 300 fr. à 800 fr. en Pologae, 60 fr. à 320 fr. au Caucase.
{Regl. de 1874.)
Les marchands en gros et les débitants acquittent des droits de licence très élevés et même, dans un grand nombre de cas déterminés par les règlements, des suppléments de taxe.
Les licences rapportent en Russie près de 50 millions de francs.
Les règlements du 9 décembre 1885 ont réorganisé un droit complémentaire de fabrication, espèce de patente, dont le montant ne doit pas être inférieur à 2.000 roubles pour les fabriques situées dans un chef-lieu de gouvernement et à 1,000 roubles pour celles des districts.
Enfin chaque usine paie une véritable patente anuuelle en raison de ses moyens matériels de production.
Suède et Norvège
La vente en détail des spiritueux est accordée dans les villes, à titre de monopole, à des sociétés qui s'engagent à employer leurs bénéfices à des objets d'utilité publique et de bienfaisance.
C'est le système dit de Gothembourg, ainsi nommé parce qu'il a pris naissance dans cette ville suédoise. Une loi du 3 mai 1871 l'a introduit en Norvège.
Dans les campagnes, le conseil municipal peut défendre la vente en détail de l'eau-de-vie et les municipalités rurales usent larfiement de ce droit.
Ces dispositions ont été prises en vue de combattre l'alcoolisme.
Rouss.i.\.
VI. i;iIP0BTAT:0II ET EXPOaTAT.'OH
LliJLELKS, LiniOUlSTES I. DtrmT.os.
Les liqueurà sont classées parmi les spiritueux et soumises comme tels à la taxe générale de consommation tixee ù IJC fr. .?o c. en principal et décimes par hectolitre d'alcool pur (/.. l<"' sept. 1S71 et \'ù juin, isso) ainsi qu'aux droits d'eniroe et doctroi dans les villes qui y s mt sujettes.
Sont considérées comme liqueurs: les eaux-tlevie, rhums, talia, rack, kirschwasser. lorsqu'ils contiennent une certaine quantité desacre ou de sirop; de même, les spiritueux qui constituent à la fois une boisson usuelle et une boisson médicinale, tels que la liqueur durée, l'élixir de lîarus.
n. LEGISLATION.
Lors du rétablissement des droits sur les boissons (L. 2ô fëi\ IbOl), l'alcool servant a la fabrication des liqueurs n'acquittait pas d'impôt spécial, il était taxe de fait par le tarif appliqué aux matières dont il provenait : 0 fr. iO c. par hectolitre de vin, 0 fr, IG c. par hectolitre de cidre et s'il provenait de prains ou de cerises, ces matières supportaient un droit dé 0 fr. -10 c. par hectolitre.
Au tarif de 1801, furent ajoutes deux ans plus tard les droits de vente en gros (1/20 du prix de vente des liqueurs) et de vente en détail (l/lO du prix de vente). [L. 21 avril 1S0«3.1
En 1808. le tarif de vente en gros fut supprimé et remplacé par le droit de circulation fixé d'une manière uniforme pour toutes les parties di territoire à 1 fr. 20 c. par hectolitre pour les eaux-devie et liqueurs en cercle et à 5 fr. par hectolitre pour celles en bouteilles. En outre un droit d'entrée fut établi au profit du Trésor dans toutes les villes d'une population de 2,000 âmes et au-dessus. Quant au droit de détail, il fut élevé de 10 à 16 p. 100. (t. 25 nov. 180.S.)
Cette distinction fut de courte durée, le décret du 12 octobre 1812 posa pour la première fois le principe de l'uniformité de la taxe de consommation sur les eaux-de-vie et liqueurs en appliquant à la vente eu gros te droit de 15 p, 100 imposé aux débits.
La loi du 28 avril lSt6 qui peut être regardée comme la loi fondamentale sur les contributions indirectes, décida que, chez les débitants. les liqueurs seraient frappées d'un droit de 15 p. 100 du prix de la vente en détail {art. 47). Quant aux liqueurs adressées à toute personne autre que celles assujetties aux exercices des employés de la régie, elles étaient frappées d'un droit général de consommation qui devait être perçu d'après le prix courant de la vente en détail au lieu de destination. Il était exigible à l'arrivée des boissons et avant la décharge de l'acquit-à-caution (art. 87). Sauf certaines exceptions, les liqueurs et eaux-de-vie devaient acquitter en outre, à chaque enlèvement ou déplacement, un droit de circulation, droit qui fut relevé l'année suivante par la loi du 25 mars 1817.
La loi du 24 avril 1824 supprima les taxes établies par les lois des 28 avril 181G et 25 mars 1817 et, concentrant sous le nom de « Droit général de consommation » les diver.-;es perceptions qui frappaient les esprits et liqueurs, appliqua aux alcools une taxe spécifique et uniforme de .'^O fr. par hectolitre. En môme temps l'assit.tte du droit fut l'objet d'un remaniement non moins important. .\ partir de cette époque le liquide ne fut plus imposé d'après son volume mais d'après sou degré alcooli-
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que. l'our les liqueurs dont on ne pouvait constater le degré alcoolique, la loi du 21 avril 1824 établit une base de conversion. Elle supposa (|u'un hectolitre de li(|uours absorbait 40 litres d'alcool et frappa en conséquence l'hectolitre de li(|ueurs du droit de consommation applitiué à 40 litres d'alcool pur. Cette base de couversitm, réduite à 35 litres par la loi du 25 juin 1811 et l'ordonnance du 21 août suivant, a été suppriujèe pour lesli(|uoristes marchands en gros, par la loi du 2 G mars 1872.
Aujourd hui, en vertu de l'article 9 d»; ladite loi du 2G mars 1872, les alcools destinés à la fabrication des liqueurs sont pris en charge au compte du li(|uoriste marchand en gros et celui-ci est tenu de payer immédiatement le droit général de consommation sur l'alcool pour toutes les quantités reconnues uKUKiuantes dans ses ateliers de fabricatiou au delà de la déduction de 7 p. 100, qui lui est allouée pour ouillage et coulage. Il doit en outre acquitter le droit d'entrée pour les manquants. (L. 26 mars 1872, Cite. 8 avril 1872 et 9 déc. 1880.)
m. TABIFS.
Depuis 1824, époque à laquelle le droit général de consommation sur les eaux-de-vie et spiritueux fut basé sur la richesse alcoolique des produits, jusqu'en 1872, les liqueurs acquittèrent les droits d'après les tarifs successivement appliqués à l'alcool, soit principal et décimes com|)ris : 55 t'r. (L. 24 juin 1821); 37 fr. 40 c. (L. 12 déc. 1830) ; 60 fr. [L. \i juill. 1855); 90 fr. (L. 2G juill. 18G0) e^ 150 fr. (L. 1" sept. 1871). De 1872 à 1880, les liqueurs furent traitées différemment (jueles eauxde-vie en cercles, elles acquittèrent les droits suivant un tarif qui leur fut propre. La loi du 2G mars 1872, en effet, fixa à 175 fr. en principal le droit de consommation par hectolitre d'alcool pur contenu dans les liqueurs et spiritueux en bouteilles, ce qui, en y joignant les deux décimes existants, porte la taxe à 210 fr. et ensuite à 218 fr. 75 c. par l'addition du demi-décime établi par la loi du 30 décembre 1873, alors que les spiritueux en cercles ne supportaient qu'un droit de 150fr., et 15Gfr. 25 c. également principal et décimes compris pendant ladite période 1872-1880 '. La loi du 17 juillet 1880 abolit cette surtaxe de C2 fr. 50 c. que supportaient les liqueurs. Aujourd'hui la taxe de 150 fr. 25 c. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les liquides alcooliques est uniformément appliquée aux eaux-de-vie, liqueurs, absinthes, esprits-de-vin logés en cercles ou en bouteilles. A Paris la taxe de remplacement est de 18G fr. 25 c.
IV. FOBMALITÉS
Les liqueurs sont soumises aux mêmes formalités que les autres boissons pour la circulation, les exercices chez les débitants et marchands en gros et la perception des droits auxquels elles donnent lieu est faite de la même manière que pour les eaux-de-vie et alcools.
Toutefois la fabrication des liqueurs est permise à Paris, alors que la distillation des vins, cidres, poirés et la mise en œuvre des substances fari-
1. .\ Paris, la fixation spéciale de la taxe de remplacement qui comprend et annule le droit d'entrée porta ces chill'res beaucoup plusliuut, et enfin la juxtaposition des perceptions de l'octroi, qui se conlondeut, dans l'appiicalion, avec ceux du Trésor amena les totaux tros considérables de 266 fr. 05 c. pour les alcools en cercles et de 328 fr. 55 c. pour les liqueurs, les absinthes, fruits et eauxde-vie en bouteilles.
Liquoristes débitants
Voici les principales obligations auxquelles sont soumis les liquoristes débitants et les liquoristes marchands en gros. Les liquoristes débitants sont soumis 4 toutes ks obligations imposées aux débitants ordinaires. Ils sont assujettis au.x visites et exercices et n'ont pas la faculté de se rédimer en payant à l'arrivée le droit de consommation. {Cire. \(j'déc. 1824 et 5 août 1838.)
Les débitants rédimés qui veulent se livrer à la fabrication des liqueurs, doivent faire la déclaration des esprits, eaux-de-vie et alcools existant dans leurs caves et celliers et se soumettre aux exercices.
Us ne peuvent fabriquer des liqueurs et des fruits à l'eau-de-vie que sous les yeux des employés des contributions indirectes. Dans ce cas on leur accorde décharge de tout alcool employé à la fabrication et on limite ensuite la prise en charge nouvelle aux quantités de liqueurs et de fruits à l'eau-de-vie obtenues. A cet égard le régime antérieur à la loi de 1872 est maintenu. Les comptes des débitants liquoristes sont suivis comme ceux des débitants ordinaires.
Les quantités de liqueurs reconnues manquantes sont tirées en produit et les droits d'entrée et d'octroi ne sont perçus que sur les liqueurs enlevées pour l'intérieur du lieu et sur les quantités manquantes à la fin du trimestre. Les liquoristes débitants peuvent obtenir l'entrepôt, par autorisation spéciale, lorsqu'ils font habituellement des expéditions au dehors. [Cire. 27 dée. 1813, 16rfec. 182i et ï" août 1855.)
Liquoristes marchands en gros
Les liquoristes marchands en gros sont, comme les liquoristes débitants, soumis aux exercices et ils ne peuvent dans les villes soumises à une taxe unique, pas plusquc dans les autres communes, s'ailranchir des exercices par lesquels les employés constatent la fabrication journalière.
Us sont astreints à indiquer exactement par des étiquettes, dans chaque magasin et pour chaque lot distinct, la force alcoolique des eaux-de-vie en bouteilles, des préparations ou infusions, des liqueurs et des fruits à l'eau-de-vie. [Cire. 8 avril 1872.)
Toute fausse indication, toute fausse déclaration est punie d'une amende de 500 à i,000fr. indépendamuient de la confiscation des boissons. [Cire. 8 avril 1872.)
Les liquoriste.'; marchands en gros ne peuvent vendre de liqueurs en détail que dans les magasins séparés de leurs ateliers de fabrication et qui n'ont avec ceux-ci et avec les habitations voisines aucune communication que par la voie publique. [L. 2 ï juin 1824.)
Il leur est défendu de faire entrer dans leurs ateliers aucune matière première pouvant servir à la fabrication des esprits, ils n'y doivent recevoir que des alcools qu'il leur est loisible de rcctiller. {L. 2ijuin 1824.)
La contenance des vaisseaux servant à la fabrication des liqueurs est reconnue par i'empotemeiit et marquée sur chacun d'eux par les employés de la régie.
Les manquants se règlent comme les comptes des marchands en gro.s ordinaires, et constatés soit en alcool, soit en liqueurs, ils se trouvent frappés de
la taxe générale de consommation de 15G fr. 25 c, décimes compris et du droit d'entrée et d'octroi s'il y a lieu. (L. 26 avrii 1872, Cire. 8 avril 1872 et 9 dée. 1880.)
V. PÉNALITÉS
L'exercice delà profession de liquoriste débitant ou de fabricant de liqueurs par un débitant de boissons, sans déclaration préalable, entraîne une amende de 500 à 2,000 fr. et la confiscation des boissons saisies. (L. 2 août 1872.)
L'amende est de 500 à 5,000 fr. avec confiscation des boissons également s'il s'agit de liquoriste marchand en gros. (L. 2i juin 1824 et 26 mars 1872.)
VI. EXPORTATION ET IMPORTATION
Le droit général de consommation n'est pas dû sur les liqueurs exportées a l'étranger, quelle que soit la quantité exportée. (L. 28 avril 1816, Cire. 19 août 1829.)
Les liqueurs expédiées aux colonies françaises jouissent de la même immunité.
Les liqueurs à destination de l'étranger ou des colonies françaises doivent être accompagnées d'un acquit-à-caution qui est déchargé par les agents des douanes après qu'ils ont constaté la sortie du territoire ou l'embarquement. (0. II juiti 1816.)
Les liqueurs importées sont assujetties à un droit de douane. Au tarif général, ce droit est de 35 fr. par hectolitre de liquide pour les produits d'origine européenne et pour ceux d'origine extra-européenne mais importés directement d'un pays hors d'Europe, il est de 35 fr. plus 3 fr. par 100 kilogr. pour ceux d'origine extra-européenne importés des entrepôts d'Europe. (L. Sjuill. 1871.)
Au tarif conventionnel le droit est de 15 fr. par hectolitre de liquide.
Ces droits de douane sont indépendants des droits de consommation et d'entrée ainsi que des droits d'octroi auxquels les liqueurs importées sont assujetties comme les liqueurs nationales. iV. Alcools. Boissons.)
LIQUIDATION. V. Compte de liquidation.
LISTE CIVILE
SOMMAIRE
Définition
La liste civile est la dotation concédée à un souverain pour la durée de son règne.
Elle se compose de trois parties :
I" Une somme annuelle payée par le Trésor sur les revenus publics ;
2" Une dotation mobilière comprenant les diamants, bijoux, meubles, apiiartenant à la nation, mais remis au souverain qui en jouit, les entretient et les conserve ;
3" Une dotation immobilière formant ce qu'on appelle le domaine de la couronne resté la propriété de l'État, mais concédé au souverain qui en a la jouissance à la charge de l'entretenir et de le conserver.
La liste civile a été instituée en Angleterre lors
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de la révolution de 1G8S, et elle fat ainsi dénommée parce qu'à son origine elle comprenait la liste et l'cvaluation des sommes nécessaires, non seulenuMit pour subvenir aux besoins de la maison royale, mais encore pour payer les dépenses de l'orihe civil, telles que les pensions, les traitements des juges, des membres du conseil de lu couronne, du corps diplomatique, etc.
Les dépenses de la liste civile ne furent, au début, votées par le l'arlemeut d'Angleterre que pour quelques anutes seulement, mais ensuite, elles le furent pour la durée complète du régne du souverain.
Liste civile du roi Loais XVI
L'Assemblée nationale constitua en France la liste civile, en faveur du roi Lous X\l, par deux décrets en date des "26 mai et f'' juin 1791 dont voici les principales dispositions :
Il devait être payé annuellement, mois par mois, en douze versements égaux, par le Trésor public, une somme de 25 millions pour la dépense du roi et de sa maison.
Le roi avait eu outre la jouissance du Louvre et des Tuileries destinés à son liabitation et à la réunion de tous les monuments des arts et des sciences, des domaines et châteaux dé Versailles, Marly, Meu<Ion. Saint-Germain-en-Laye, Saint-Gloul, Rambouillet, Compiègne. Fontainebleau, des manufactures de Sèvres, de la Savonnerie et des Gobelins, avec leurs dépendances, bois et forêts et à charge de garde et d'entretien des bâtiments et parcs, d'exploitation et de repeuplement des bois et forêts conformément aux lois. De même le château de Pau, avec son parc, était réservé au roi, comme un hommage de la. nation, dit le décret du l^^'juin 1791, à la mémoire de Henri IV, ainsi que les diamants de la Couronne, perles, pierreries, tableaux, etc., dont un inventaire devait être dressé et déposé aux archives de la nation.
Après la chute de .la royauté, la liquidation de Fadministration de la maison royale fut faite par l'État et pour le compte de l'État, et des pensions furent accordées aux employés et au.x anciens pensionnaires de la liste civile. Le mobilier existant dans le garde-meuble et dans les palais fut vendu par ordre de la Convention, et une loi du 3 nivôse an IV, rendue sous le Directoire, prescrivit l'aliénation des maisons et parcs dépendant de la liste civile, à l'exception seulement des maisons principales de Versailles, Fontainebleau et Compiègne destinées à des établissements publics.
Liste civile de l'empereur Napoléon V
Le sénatus-consulte du 18 mai 1804, qui constitue l'Empire, porte à son article V: la liste civile reste réglée telle qu'elle l'a été par les articles 1 et 4 des décrets des 26 mai-F'" juin 1791.
Elle se trouve ainsi lixée à 25 millions avec la jouissance des palais, bâtiments, forêts, domaines ayant fait partie de la dotation de la Couronne et qui n'avaient pas été aliénés comme propriétés nationales.
Gn sénatus-consulte du 30 janvier 1810 ajoute, en remplacement de ces immeubles, d'autres propriétés en France et en Italie. 11 institue en outre en faveur de ces dernières une dotation en terres et domaines productifs destinée à subvenir aux dépenses d'entretien et de réparation et même à celles du traitement des fonctionnaires qui devront y résider.
Voici les principales dispositions de ce sénatuscousultt". Les biens qui forment la dotation de rKmperenr sont déclarés inaliénables et imprescriptibli'S : ils ne pourront être engagés ou chargés d'hypothèques; ils ne pourront être échangés qu'en vertu d'un séna(u>-consultc.
Les ilomaiues i)roduclifs peuvent être affermés sans iiue la durée des baux puisseexcéder le temps déterminé par les articles 595, li29, 1430 et 1718 du code Nai)oléon. à moins qu'un bail enq)hytéotique n'ait été autorisé par décret délibéré en Conseil d'Iitat.
Les biens de la Couronne ne supportent pas de contribution publicpie; ils ne sont jamais grevés des dettes de l'Emiicreur décédé, qui sont ac(iuitlées sur le domaine privé.
Les pensions de retraite des personnes employées au service de la nuiison de l'Empereur sont acquittées sur un fonds de retenues faites sur le traitement desdils employés, qui ne peut recevoir d'autre alVectation.
L'Empereur a un domaine privé provenant soit dedonations, soitde successions, soit d'acquisitions, le tout conformément aux règles du droit civil.
En 181 i, radministration de la liste civile du roi Louis XVlll procéda à la liquidation de la liste civile impériale; des pensions furent allouées aux employés, et les dettes furent payées par le Trésor public ([ui prit possession de toutes les valeurs et de tous les biens acquis parFEmpereur et qui composaient son domaine privé.
Liste civile du roi Louis XVIII
La loi du 8 novembre 1814 constitue en faveur du roi Louis XVIll une liste civile de 25 millions et détermine la dotation immobilière de la couronne et le mode d'administration de ces biens.
Aux termes de l'article 18, le roi peut acquérir des domaines privés par toutes les voies que reconnaît le Code civil, mais, suivant l'ai-licle 20, les biens particuliers du prince qui parvient an trône sont de plein droit et à l'instant même réunis au domaine de l'État, et l'elfet de cette réunion est perpétuel et irrévocable.
Liste civile du roi Gliarles X
Une loi du 15 janvier 1825 maintient en faveur du roi Charles X la liste civile constituée pour Louis XVllI. Les services ne furent pas interrompus et la même administration continua à fonctionner.
Après la révolution de 1830, une commission de trois membres fut chargée de la liquidation de la liste civile du roi Charles X, qui présenta un actif de plusieurs millions.
Mais, conformément à l'article 2 de la loi du 8 avril 1834, tous les biens meubles et immeubles acquis aux frais de la liste civile pendant le règne de Charles X furent réunis, par l'effet de la déchéance, au domaine de l'État.
Les créanciers furent payés par le Trésor, et des secours et des pensions furent accordés aux anciens employés et aux anciens pensionnaires de la liste civile.
Liste civile du roi Louis-Philippe
Lorsque le duc d'Orléans vit qu'il allait être appelé à la royauté, il pensa que non seulement son apanage, mais encore ses biens particuliers allaient être réunis au domaine de FÉtat, si les dispositions de l'article 20 -de la loi du 8 novembre
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1St4 sur la liste civile étaient maintenues. Il craignit cette éventualité qui était la ruine pour sa maison, et, se rappelant que Charles X, avant de monter sur le trône, avait donné la nue propriété de ses biens, il agit de même, et aux termes d'un acte aullientique du 7 aoiît 1830, il flt douation à ses enfants, en excluant son fils aîné qui semblait devoir être l'héritier présomptif du trône, de tous ses biens en s'en réservant seulement l'usufruit.
Quelque temps après, le 15 décembre 1830, M. Latitte, président du Conseil des ministres, porta à la Chambre des députés un projet de loi fixant à 18 millions la liste civile du roi Louis-Philippe; mais ce projet fut froidement accueilli et, après avoir subi de nombreuses critiques, il fut abandonné.
Un nouveau projet, réservant aux Chambres le soin de déterminer le chiffre de l'allocation annuelle, fut présenté le 3 octobre 1831 ; il donna lieu à de longues-et vives discussions 'dans les deux Chambres et enfin la loi fut votée le 2 mars 1832.
Voici ses principales dispositions :
La dotaiion de la Couronne est couiposéc des mômes biens et objets que ceux indiqués par les précédentes lois sur la liste civile, mais avec retranchement de plusieurs immeubles de rapport, notamment du domaine de Rambouillet.
L'apanage d'Orléans est réuni à la Couronne.
L'allocation annuelle à payer par le Trésor public est fixée à la somme de 12 millions.
L'administration de la liste civile .est chargée d'établir, à ses frais, en double, les états et les plans des immeubles de la dotation ainsi qu'un inventaire descriptif tles meuiiles en y ajoutant que ceux (|ul sont susceptibles d'être détériorés par l'usage seront estimés.
Les monuments et objets d'art qui seront pl.icés dans les maisons royales, soit aux frais de l'État, soit aux frais de la Couronne, seront et demeureront dès ce moment propriétés de la Couronne.
La propriété des l)iens appartenant au roi et devant lui advenir par la suite lui est réservée comme constituant son domaine privé; la réunion au domaine de l'Etat n'est prononcée pour aucun cas.
Après la révolution qui emporta la royauté, le Gouvernement provisoire rendit le 2G février 1848 un décret ordonnant : que tous les biens meubles et immeubles désignés sous le nom de biens de la liste civile feraient retour au domaine de l'État et que ceux du domaine privé de l'ex-roi et de sa famille seraient placés sous séquestre, sans préjudice des droits de l'État et des tiers auxquels il serait pourvu.
Une commission devait être nommée pour la liquidation de l'ancienne liste civile et pour maintenir le séquestre sur les biens du domaine privé.
Mais par un décret du 12 mars 1848, M. Yavin, ancien député de Paris, fut seul chargé, en qualité de liquidateur général, de l'administration provisoire des biens de l'ancienne liste civile et du domaine privé.
Après le règne de Napoléon 1". après le régne de Charles X, une liste civile succédait à une liste civile ; les services n'étaient pas interrompus ; il ne pouvait y avoir de discussions avec l'État, pour le compte et au profit duquel se faisait la liquidation.
Après lerè^^nede Louis-l'Iiilippe, an contraire, la chaîne est rompue; il faut apprécier les créances, réalLser les valeurs, statuer sur les réclamations pour cessation de marchés, licencier les services,
compter avec l'Etat qui a les intérêts opposés du nu-propriétaire à l'égard de l'usufruitier.
Voici les régies générales qui, aux termes des décisions du ministre des finances en date des 22 novembre 1849 et 10 mai iS-iO, ont présidé aux principales opérations de cette liquidation:
« La liste civile doit remeltre à l'Etat tous les immeubles ainsi que tous les objets compris aux inventaires dressés en exécution de la loi du 2 mars 1832, dans l'état où ils se trouvaient au 24 février 1848, soit qu'ils aient été détériorés par l'usage, soit qu'ils aient reçu des additions, améliorations et embellissements.
« En cas de non-représentation des objets, les prix portés aux inventaires de 1832 seront dus intégralement à l'État par la liste civile, et sans réduction possible. Les objets d'art qui ont été placés dans les maisons royales pendant la durée de la liste civile, appartiennent à l'État, aux termes de l'article 7 de la loi du 2 mars I.S32.
« Les objets mobiliers acquis ou confectionnés pendant la durée de la liste civile, et les objets d'art de la même catégorie, mais non placés dans une maison royale, appartiennent au domaine privé du roi Louis-Philippe à tilre de plus-value.
« Les objets de nature fongible devront être représentés par la liste civile en pareilles quantité, qualité, valeur que ceux reçus par elle en 1832.
« Les objets qui ont été détruits ou qui ont disparu pendant les journées de février 1848 seront perdus pour le propriétaire, c'est-à-dire, que les objets portés sur les inventaires de 1832 auront péri pour l'État, ceux faisant partie de la plus-value pour le domaine privé. »
Les créanciers furent intégralement payés ; le séquestre apposé sur les biens de la famille d'Orléans fut levé le 31 juillet 18,50, et le roi Louis- Philippe reprit la disposition de ses biens.
Le prince-président, Louis Napoléon, investi du pouvoir législatif, rendit le 22 janvier 18.52 un décret transformant l'œuvre de cette liquidation et annulant la dotation du 7 aotit 1830'. (F. Biens de la famille d'Orléans )
Les employés de la liste civile furent admis, aux termes d'une loi du 8 juillet 1852, à recevoir des indemnités viagères, et ceux qui avaient été maintenus ou replacés dans les administrations publiques purent faire compter pour leur retraite leurs services antérieurs dans la liste civile, à la charge par eux de prendre l'engagement de verser des retenues rétroactives proportionnelles à leurs traitements.
Liste civile de l'empereur Napoléon III
Un sénatus-consulte en date du 12 décembre 1852 fixe la liste civile de l'empereur Napoléon lU conformémenl à l'article 25 du sénatus-consulte du 18 mai 1804 ; elle se trouve ainsi ramenée au chiffre de 25 millions.
L'article 3 du sénatus-consulte de 1852 porte: les biens particuliers ap|)artenant à l'Empereur au moment de son avènement au trône sont de plein droit réunis au d(unaine de l'Etat et font partie de la dotation de la Couronne. En conséquence les trois châteaux etdomaines de Villeneuve-l'Etang, Lamothe- IJeuvron et La Grillère furent incorporés à la dotation de la Couronne.
1. Co décret a ct6 alirogû p;ir uno loi de l'Assemblée nationale des 21-29 décembre i87!J.
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L'artiiMe 10 porte (iiic. lorsii\io I'Iùhiktoui' n'a pas disposé de so:i vivant des biens du domaine prive, ils tont retour au domaine de la Couronne.
Après la chute de l'Empire, le {gouvernement de la liefense nationale décréta, le G septembre IS7 0, le retour a l'Eîat de tous les biens, meubles et immeubles, designés sous le nom de biens île la liste civile, l'administration sous séquestre des biens désignés sous le nom de biens du domaine [)ri\éet la nomination d'une comniis.>ion chargée de la liiiuidation des dettes de l'ancienne liste civile et du domaiue privé et de l'administration desdils biens autres que ceu.v déjà réunis à divers ministères.
Cette commission l'ut représentée dans ses rapports avec les tiers et avec l'Etat par M. Hippolyle Yavin qui fut nommé li(|uidaleur dv la liste civile et du liomaine privé par arrête ministiriel du s octobre 1870.
La liquidation se fit conformément aux i)rincipes adoptes pour la liquidalion de la liste civile du roi Louis-l'hilippe. Une partie des immeubles et des objets mobiliers appartenant au domaine privé fut vendue, les ciéances furent recouvrées et les dettes furent intégralement payci s, mais des questions importantes et délicates fureut soulevées au sujet de la remise de la dotation mobilière et immobilière de la Couronne.
tlles furent soumises à l'examen d'une commission nommée le 2ô novembre 1«72 par M. Tliiers, Président de la République et composée de membres de l'Assemblée nationale, de représentants de l'administration, de jurisconsultes et du liquidateur de la liste civile.
Cette conmiission fit un rapport très étudié qui servit de base à une convention signée le 25 octobre 1873 entre les ministres des linances, des travaux publics, des beaux-arts, le liquidateur de lu liste civile et M. Houher, mandataire de la famille impériale.
Aux termes de cette convention, le séquestre devait être levé, la valeur de la plus-value du mobilierdont l'État était reconnu débiteur était fixé à la .«omme de 2,861,000 fr., subordonnée au vote des crédits à demandera l'Assemblée nationale La collection chinoise de Fontainebleau et le musée d'armes et d'armures de Pierrufonds étaient attribués à l'impératrice, légataiie universelle de l'Empereur, qui renonçait à la plus-value des diamants de la Couronne et aux intérêts de la somme représentant la plus-value du mobilier, du 4 septembre 1870 au 26 octobre 1S73.
Un décret du 12 novembre 1S73 ratifia ce traité et un projet de loi fut déposé pour l'ouverture d'un crédit destiné à acquérir pour l'État la plus-value du mobilier, mais il ne fut pas adopté par l'Assemblée nationale.
Cependant, après une vive discussion, dans la séance du 29 mars 1874, l'Assemblée autorisa le Gouvernement à lever le séquestre sur les biens du domaine pi ivé et par un arrèle ministériel du 14 juillet 1874, ils furent rerais à l'impératrice, à l'exception d'un domaine dont la ville de .Marseille avait lait hommage a l'Empereur pour l'établissement d'un palais imiiérial.
Les réclamations de l'impératrice furent soumises a l'autorité judiciaire et le tribunal civil de la .Seine rendit le 12 février 187'J un Ju^-emcnt qui déclara propriété du domaine prive tout le mobilier meublant acquis, confectionné ou laLriqué par la liste civile pendant la durée du régne, et propriété de
l'Etat le musée chinois du palais de ronlainebleau et le cabinet d'armes de l'ienet'oiids.
Le tribunaUle Marseille rendit le 17 mai l,s82nu jugement atlribuaul à l'impératrice la propriété du domaine de .Mar.-eilie ; ce jugement fut conlirmé l)ar un arrêt de la cour d'Aix en date du 20 novembre 1882.
L'impératrice jiroposa alors à la ville de Marseille de lui rétrocéder gratuitement le parc et lechàleau, à la condition que ces immeubles seraient consacrés a un établissement tl'ulililé |)ubii(|iie. Celte olVre fut acceptée par le consi'i! municipal, et le domaine de Marseille l'ut remis au maire de celte ville, le 16 novembre 1883.
Les employés de la liste civile impériale avaient été assimilés aux employés de l'État par la loi sur les [)ensions civiles du 9 juin 1863: mais la plupart n'avaient pas le temps de services nécessaire pour avoir droit à pension. Une loi du 30 mars 1872 pourvut à cette situation en allouant des pensions et des indemnilés viagères à tous ceux qui n'avaient pas été replacés dans des administrations publiques.
H. Vavin.
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LOCATIONS VERBALES. — On appelle locations verbales ou baux verbaux les mulations de jouissance qui ne sont pas constatées par écrit. La loi du 23 août 1871 (art. 11 et 14) a assujetti ces mutations aux mêmes droits que les baux écrits. {V. Bail.)
LODS ET VENTES. — Les lods et ventes étaient un droit iiue le soigneur féodal percevait a son profit sur les ventes de biens roturiers ou tenus en ceusive qui dépendaient de sa suzeraineté. Dans un certain nombre de coutumes, on nommait indistinctement lods et ventes les droits dus tant pour la vente des biens roturiers ijue i)our celle des liefs ou terres nobles. {V. Enregistremeut, a"'* 3 et A.)
LOGISMOGRAPHIE. — On désigne sous ce nom de lo(jis}no(jrui)liie, la njétliode d'écritures complexes ou synopticiues employée en llalie pour décrire les opérations des deux coiiiptabililés juxtaposées dont se compose la couipt.djilité publique : la comptabilité patrimoniale de l'État et la comptabilité du budget.
Partant de ce principe qu'il n'y a pas deux manières de compter etcin'iin Etat n'est qu'une grande entreprise dont la durée est indéfinie, les Italiens ont transporté la comptabilité patrimoniale du domaine des atl'aires privées ou commerciales dans celui de l'admiiiistraiion publi(|ue et lui ont donné le pas sur la comptabilité budgétaire.
D'après cette conception le budget n'est plus qu'un compte d'exploitation, qu'un ensemble de prévisions dont la réalisation seule allècte soit en augmentation, soit en diminution, la consistance du patrimoine de l'État.
L'Etat, dit M. Cerboni, l'inventeur de la méthode, a, comme tous les organismes économico-administratifs, nue personnalité juridic] ne propre et par conséquent des droits et devoirs patrimoniaux qui constituent ce qu'on appelle en langage administratif son actif et son passif.
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Dans une comptabilité rationnellement établie pour l'adminislralion d'un Élat, il est de toute nécessité qu'il y ait un compte qui le représente, de telle façon que dans l'avoir il démontre son actif et dans le "doit son passif. De cette démonstration nait naturellement cette conséquence, qu'il doit mettre en regard de ce compte un autre compte qui représente les organes qui sont créanciers du passif de l'État, débiteurs de ses créances ou responsables de son avoir.
Ces deux comptes, ceux de l'État propriétaire et des agents et correspondants, se contrôlent l'un l'autre et, en constituant la balance patrimoniale, mettent en évidence cet axiome bien connu : Le crédit cla propriétaire correspond au débit des agents et correspondants ; le débit du propriétaire correspond au crédit des agents et correspo/ulants.
Lorsqu'un particulier gère ses propres affaires, pour connaître l'ensemble de sa situation, il doit à la fois tenir compte de ses recettes et dépenses et de l'état de son patrimoine ; si, au contraire, ce particulier, au lieu de gérer ses affaires lui-même en confie l'administration a un agent, la comptabilité présente alors un double aspect, l'agent doit d'abord tenir la comptabilité de son mandant, mais il n'est pas seulement comptable, il est anssi administrateur ; de là la nécessité de tenir deux comptes, l'un pour déterminer sa responsabilité pécuniaire, l'autre pour faire apparaître sa responsabilité morale.
Si, au lieu de la gestion d'une fortune privée, il s'agit de celle d'un État, la nécessité d'opposer la gestion à l'administration, l'ordonnateur au comptable, apparaît avec évidence. Le compte du patrimoine présente un des côtés d-u résultat de l'administration.
Telle est la théorie de la logismographie.
Partant de ces principes, la comptabilité n'est plus seulement la description de tous les mouvements de caisse, elle embrasse tous les faits modificatils de la situation de l'État. Il résulte de cette opposition entre le compte de l'État et celui des agents diverses conséquences.
1" 11 ne se crée pas de dette sans qu'il naisse ipso facto une créance et vice itersâ. Ainsi toute somme dérivant d'une obligation quelconque de l'État doit figurer au débit et au crédit.
T' L'État est créancier de l'actif et débiteur du passif, la situation des agents ou correspondants est inverse.
3" Le débit ou le crédit de l'État ne varient que par les gains ou les pertes, par l'accroissement ou la diminution du patrimoine, d'où il suit que les cbangements survenus dans le patrimoine ou la remise d'uu objet pai' un agent à un autre ne modifient ni la situation économique de l'Etat, ni la situation des agents prise dans l'ensemble, si les sommes ou valeurs qui ont donné lieu à la modification sont égales entre elles.
La coniptabililé publique italienne se composant de deux complabilitôs juxtaposées, la méthode logismographi(jue consiste à tenir parallèlement les ècrit\ires de ces deux comptabilités de telle sorte que chaque opération soit envisagée sous deux aspects dilferents : l'un en se |)laçaiit au i)oint de vue des prévisions budgétaires, l'autre au point de vue {lati-imoiiial de manière à faire connaître en lin de conqde non seulement les résultats du budget et la situation du Trésor, mais surtout l'actif et le passif de l'Étal au commencement et à la (in de la
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gestion annuelle, c'est-à-dire les résultats économiques de l'exercice.
Dans le système italien, les recettes et les dépenses du budget n'ayant pas toutes le même caractère sont classées en deux parties distinctes :
1° Les recettes et les dépenses effectives ;
2» Les mouvements de capitaux.
Sont considérées comme recettes et dépenses effectives toutes celles qui représentent de véritables recettes et de véritables dépenses et qui produisent une augmentation ou une diminution de la fortune patrimoniale.
Sont rangées dans les écritures sous le nom de recouvrement de capitaux les upéralious de recettes et de dépenses qui constituent des faits appelés permutatifs dans la méthode logismographique.
Les receltes et les dépenses du budget n'ont pas toutes le même caractère. Si l'État, par exemple, aliène une forêt ou tout autre bien domanial pour un million, il y a d'abord diminution du patrimoine, puHS augmentation de l'encaisse du Trésor; ce million sert-il au remboursement d'une dette égale, il n'y a ni gain ni perte; mais s'il fait ressource pour les dépenses du budget, il y a perte.
L'achat d'un immeuble, la construction d'un chemin de fer ne sont pas considérés comme une dépense. Il y a seulement variation dans la composition du patrimoine de l'État, l'immeuble ou le chemin de fer est la représentation des espèces.
L'établissement des comptes en logismographie se réduit aux opérations suivantes :
Créditer le propriétaire de son actif en bieiis meubles et immeubles;
Créditer io propriétaire de l'actif consistant en crédit sur ses correspondauLs;
Débiter le propriétaire de son passif consistant en débits envers ses correspondants;
Débiter les agents de l'actif du propriétaire consistant en biens meubles et immeubles;
Débiter tes correspondants débiteurs do leurs débits envers le propriétaire;
Créditer tes correspondants créditeurs de leur crédit sur le propriétaire.
Les crédits et les débits du propriétaire correspondant constamment à des débits et crédits égaux des agents et correspondants, la logismographie enregistre les uns et les autres et tient en outre un compte exact des mutations qui surviennent dans la gestion et c'est en cela que réside une des propriétés du système.
Le système logismographique italien prétend réunir dans un même cadre la comptaltilitô des recettes et dépenses, la comptabilité-matières, les divers comptes de la dette et du domaine.
JNous ne saurions mieux faire pour résumer le système logismograplii(iue que reproduire l'appréciation savante de M. Dubois de l'Estang, inspecteur des finances, sur la comptabilité italienne. « On veut pouvoir recoJinaitre a l'aide d'un seul système d'écritures, si les prescriptions du budget ont été rigoureusement observées, si les dépenses de l'Etat ont procuré un enrichissement à la nation, si l'État est en mesure de soutenir la lutte avec ses voisins, si la dette a été accrue ou réduite, si les budgets futurs iront en augmentant ou en diminuant. Il
La logismographie fonctionne dans les écritures » de la direction générale de la coini)tabilité de l'État (Ikigioneru, générale dello slato) et de toutes les administrations centrales ainsi que dans les écritures des C9 intendances du royaume, de récoaomat gè-
LOIRE
noral et Je railiuinisfralioa spiH'jale îles mandats [raglia posfali) et lUs caisses iré[>argne postales.
Elle fonctionne également dans plusieurs couiiitabilités provinciales et comuuinales, d'instiliitions de charité et de banque, voire luéuie d'administrations privées industrielles et commerciales.
l.e mémoire de M. le commandeur Cerboui comprend la description du journal «uivant la niétliodo logismoiirapbique. ainsi que les développements des comptes qui s'y trouvent représentés par un grand nombre de tableaux.
Ce nu moire présente au Congrès littéraire international, réuni à Rome le '20 mai 1882, a pour titre : Sur liiiiportance (Vvuificr les études de la comptabilitr. Il a été publié en français par l'imprimerie Héritiers Botta. Home, 1882.
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LOIRE. — Chef-lieu : Saint-Étienne ; sous-préfectures : Montbrison, Roanne.
.Nombre de communes : 331 : population totale : 603,381 ; supertlcie territoriale : 478,327 hectares; bois domaniaux : 4 hectares; bois communaux : 3,6-28 hectares.
Cour d'appel de Lyon ; chef-lieu d'académie : Lyon; archevêché de Lyon; 13* corps d'armée (Clermont-Fcrrandi.
Sénateurs : 3 ; députés : 7 ; percepteurs : 51.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 280,812 fr.
Valeur du ceutime départemental, 1887 ; 46,363 fr.
Voies de communication. Longueur
kilumclri<{ne.
Chemias do fer d'intérêt général . 303
— — local 3
Routes nationales 339
— départementales 498
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 3,070
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 1,065
Canaux 28
Rivières navigables 120
— Qotlables 8
Budget du département.
LOIRE (^HAUTE
Répai'tition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉt-tN'ITU- DE ISSS.
SOMMAIRE
isSS.
Hecelles ordinaùes
2,225,060fC3
Dépenses ordinaires :
Ui.pen.=es obligatoires . . .
rroi'riélés départementales immobiliùres
Routes déparlementaies . .
Chemins vicinaux cl chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
Aliènes
58,28iri5
371,178 00 99,989 27 9ri,639 -ZO 34,126 69
Kncouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total desdépensesordin.
hecelles exlm ordinaires . .
Dépenses exlraordinaires .
?*71,';i8' ')l 758,7'iS Oj
Empnints.Delte en principal
ITTHincnONS
sur lo uiouliuil
des
CONTIIHI'TIONS.
FONCliinK.
PBRSONNKl.l.B
MOBIllàRK.
PORTES
et
FENKTIIES.
PATENTES
.1 t'Lt'it.
riiicipal . . .
'eut. généraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
i.îu.su'tn
Au département.
Centimes ordinaires et ex-
Centimes ordinaires et extraordinaires.
.S60,98lf6(; 394,531 46
Total parcoutr.
l,:i20,.UCf87
En ajoutant aux chiU'res qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 7,304 fr. 73 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 4,869 fr. 82 c, pour celles perçues an prolit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 5,427, 163 l'r. 08 c. Département : 2,081,216 fr. 73 c Communes : 2,420,332 fr. .S3 C ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 9,932,042'64
Taxes assimilées 943,662.54
Contribulions indireclcs.
boissons 6,409,456f35 \
Tabacs 6,177,107 68 f
Douanes » > 13,120,972 32
.\utrescontributions indirec- \
tes 843,408 29 /
Autres produits.
I']nregistremont, domaines et
timbre 6,685,379'8i
Forêts 1,380 80
Postes et télégraphes .... I,745,.i87 46 ) 10,548,38712
Impôt de :^ p. lou sur le revenu t
des valeurs mobilières. . . 104,910 411
Revenus et produits divers . 2,011,428 61/
Soit un total général de 34,854,061'62
représentant 0 fr. 97 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte délinitif des recettes de 1888 pour 3,581,289,708 fr. 65. iiudget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 C
LOIRE (HAUTE-). — Chef-lieu : Le l'uy ; souspréfectures : lirionde, Yssingeanx.
Nombre de communes : 264 ; population totale : 320,063 ; superficie territoriale: 496,700 hectares; bois domaniaux : G8 hectares ; bois communaux : 13,336 hectares.
Cour d'appel de Riom ; chef-lieu d'académie : Clermont ; évéché : Le Puy, suffragant de l'archevêché de Bourges; 13° corps d'armée (Clermont- Ferrand).
Sénateurs : 2; députés: 4 ; percepteurs : 41.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 66,023 fr.
LOIRE (HAUTE
Valeur du centime départemental, 1887: 17,237 fr. 83 c.
Revenus communaux annuels, 1888: 659,785 fr.
Voies de communication. Longnenr
kiluinetriquc.
Chemins de fer d'intérêt général 269
— — local »
Routes nationales 356
— départementales 465
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 990
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 3,561
Canaux >>
Rivières navigables IG
Budget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de 1er d'iuturèt local.
Enfants assistés
Aliénés
Assistance publique . . . .
Encouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total desdépenses ordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts.Dette en principal
8i;3,36Sf75
56,14ir69
330,394 36 17,Oi8 15 32,237 53 13,694 74
79b,01.ôf44
869,2tlf90
Répartition des 4 contributions directes.
ilIRimiONS sur le montant
FO.VCfÈRE.
PER90NNKLLE
et
PORTES
et
PATE.NTES.
COSTRUDTIONS.
MOBILIERE.
FENÊTRES
A l'Étal.
Principal . . .
Fonds de sec. et
non-valeurs .
200,996fl5 71,256 16
Au département.
Centimes ordi-
naires et extraordinaires.
Aux commune».
Centimes ordi-
naires ei extraordinaires.
Total parcontr.
:i46,893fl4
Kii ajoutant aux cliilTres ([ui précèdent le montant flijs frais (raverlissemont mis à la charge des contribuables et (jui se sont élevés à 5,5;j3 fr 89 c. pour les contributions perçues au prolit de rivtal, et à 3,089 fr. 20 c. pour celles perçues au prolit des communes, la situation respective de l'Etat, du département et des communes peut se résumer comme suit :
LOIRE-INFÉRIEURE
État : i,9:'9,9i7 fr. 89 C Département : i,loi fiOi fr. 02 c. Communes: 696,923 fB. 79 C. ; ce qui fait ressortir le total général dos 4 contributions directes a . . . 3,7(i8,773'70
Taxes assimilées i40,72i .04
Boissons 1,492,522'"50 \
Tabacs 1,736,667 12 /
Douanes » > 3,513,981 35
Autres contributions indirec- l
tes 281,791 73 ;
Autres produits.
Enregistrement, domaines et \
timbre 2,729,345 90]
Forêts 1,739 00 f
Postes et télégraphes .... 460,579 5(» > 4,194,983 88
Impôt de •:! p. 100 sur le revenu (
des valeurs mobilières . . 12,141 42 \
Revenus et produits divers . 991,178 06 /
Soit un total général de ii,558,460''47
i-eprésentant 0 fr. 32 c.p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,581,289,708 fr. 05 C Budget général, 3,100,711,355 fr. 91 c. liudget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
LOIRE-INFÉRIEURE. — Chef-lien : Nantes ; souspréfectures : Ancenis, Chàteaubriant, Paimbœuf, Saint-Aazaire.
Aombre de communes : 217 ; population totale : 043,884; superficie territoriale: 093,957 hectares ; bois domaniaux : 4,561 hectares; bois communaux : « hectares.
Cour d'appel de Rennes; chef-lieu d'académie : Rennes ; évèché : Nantes, suffragant de l'archevêché de Tours; 11^ corps d'armée (Nantes).
Sénateurs : 3; députés : 8; percepteurs : 49.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 289,758 fr.
Valeur du centime départemental, 1887 : 43,829 fr. 91 c.
Revenu communaux annuels, 1888: 4,052,547 fr.
Voies de communication. Longneur
kilométrique.
Chemins de fer d'intérêt général 599
— — local »
Routes nationales 573
— départementales »
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 3,750
Cliemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 2,882
Canau.\ 95
Rivières navitrables 252
— flottables 4
Budget du département.
SOMM.\IRE
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Cliemins vicinaux et cliemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
Aliénés
Assistance publique . . . .
Encourageiuenls et suljvcntions
Instruction pulilique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts.Dette en princij)al
ISSS.
153,603 28 I7il,231 99
2,08.(,32ll47 1,697,417 14
LOIRET
Répartition des 4 contrlbutious directes.
COMPl'K UKFINITIF 1>K 1S8S.
iiismiiius
rUSU.NMLLI
UlRTk»
sur le iiioiiuiil
COMTIIICTIOIK.
riisiiini:.
el
MutlLlitC.
el
rEKiTKKS.
rxtSNTK!.
À .'•t"Mf.
l'riucipiil . . .
(.'eiil.tiéiifraux.
Foudi di" sfc. CI
uou-Yali-ur& .
1,931, aiSf^OO 810,531182 ■> 137,790 92
4,030,l.'il)f((5 384,528 16
1 ,96i>,944i36 \ 964 , 5;Ui' 44
l,l70,D<J0ili
Au HfparUmcnt,
Cfulimrs ordi-
naire» cl ex- Iraordiiiaires.
IG
Alix commuiirs
CeiUiiues ordi-
naires el IXlraardiuair<-«.
Sll,9-'3 29 386,325 61
Total parooiilr.
l.Wl.HiliiO
î.Ms.sasfJs
En ajuutaul aux cliilïres qui précèdent le montant (le^ frais d'avertissement mis à la cliarge des contribuables et qui se sont élevés à O.OiS fr. 72 c. pour les contributions perçues au prolit de l'Etat, et à C.U.I? fr. 48 c. pour celles perçues au proflt des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 5,085,536 fr. 79 C. Département : 2,799,330 fr. 87 c. Communes: 2,062,813 fr. 18 c. ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contribulious directes à . . . 9,947,680Ï84
Taxes assimilées 364,812 07
Cuntribulions indirectes .
Boissons 6,466, 789f53 \
Tabacs 4,870,j44 52 /
Douanes 25,968,692 27 > 38,472,321 32
.\ulrcs contributions indirec- '
les 1,166,298 00
Enregistrement, domaines et
timbre 7,537,424 94
Forêts 74,993 70 I
Postes et télégraphes .... 1,833,706 94 , 11,277, 52i 21 Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
fies valeurs mobilières . . 101,770 23'
Revenus el produils divers . 1,729,625 43
Soil un total générai de 6o,062,338f47
représentant I fr. 67 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte délinitif des recettes de 1888 pour 3,081,289,708 fr. (ih C. Budget général, 3,106,711,3.jô fr. 91 C. Budget sur ressources spéciales, -474,578,302 fr. 74 c.
LOIRET. — Chef-lieu : Orléans; sous-préfectures : Gieu, iloutargis, Pitliiviers.
Nombre de communes : 319 ; population totale : 374,tj76; superlicie territoriale : 072,276 hectares; bois domaniaux: 38,346 hectares; bois communaux : ij hectares.
Cour d'appel d'Orléans ; chef-lieu d'académie : Paris ; évèché : Orléans, suffragant de l'archevêché de Paris; a« corps d'armée (Orléans).
Sénateurs : 2; députés : 5; percepteurs : 62.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1 888 : 190,939 fr.
UlCr. UES FI.N. — II.
LOIUKT 481
Valeur du centime départemental, 1887 : 37,211 fr. 11 c.
Uevenus communaux annuels, 1888 : 2,382,879 fr.
Voies de communication. Longueur
k,lo,..rm.,u,.
Chemins de ter d'intérêt général 581
— — local »
Routes nationales 295
— dc|Kirlemontales 338
Chemins vicinaux (le grande communication
et (l'iiiturot cominuii 955
Cliemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 727
Canaux IS'?
Rivières navii:ablcs 133
— flottahlos »
Budget du département.
SOMMAIUE.
isoy.
tsss.
Recettes ordinaires
Dépense? obligatoires . . .
i'ropriètès (Ib-partemcn taies.
Routes (lépartumeiitalcs . .
Chemins vicinaux et chemins de ter d'intérêt local.
Entants assistés
62,37Sfl6
lu, 10.! 51
Assistance puhli([uc ....
Encouragem. et subvent. .
Instruction publi(iue. . . .
Dépenses diverses
l,180,0lsf0l
Recelles exlraordinaires .
Dépenses extraordinaires .
932,75.jl72 90-', 811 10
Emprunts. Detteen principal
Répartition des 4 contributions directes.
nTiiiBnio\s
sur le niûiuaiit des
CONTRIBCTIONS.
PONCIBRE.
PERSONNELLE
et
MOBILIÈRE
PORTES
et
FENÊTRES
A l'État.
Principal . . .
Ccnl. généraux.
Fonds desec.el
non-valt'urE .
577,368 fia 215,487 78
Au département.
Cenliines ordi-
naires el exlraordinaires.
Aux communes.
Centimes ordi-
naires el exlraordinaires.
Total par contr.
En ajoutant aux clnlfres qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 6,800 fr. Gl c. pour les contributions perçues au prolit de l'État, et à 4,533 fr. 7 i c. pour celles perçues au prolit des communes, la situation respective de l'Ktat, du département et des communes peut se résumer comme suit :
Étal: 4,i44,33lfr.08c. Département : 1,949,800 fr. 39c. Communes : 2,375,l;i2 fr. 53 C ; Ce ([ui lait ressortir le total gênerai des 4 contributions directes à. . . . 8,469,:i5ii00
Taxes assimilées a83,i23 is
.1 reporter 8,752,3771^18
LOIR-ET-CHER
Report 8,752,377^18
t Contributions indirectes.
Boissons 3,G'îl,471fJ8 \
Tabacs 3,4ys,8o-l 7i
Douanes » »} 8,3i9,i02 55
Autres contributiousindirec- \
tes 1,158,776 68/
Autres produits.
Enrearistrement, domaines et
tin&re 5,410,169 4i
Forêts 889,383 39
Postes et télégraphes . . . . l,29i,6i8 22\ 8,747,987 91 Impôtde3p.i00 sur le revenu
d^s valeurs mobilières . . 48,104 7i
Revenus et produits divers. . l, 108,712 14;
Soit un total général de 25,819,467f64
représentant 0 fr. 72 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,581,289,708 fr. 65 c. Budget général, 3,100,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources
LOIR-ET-CHER. — Chef-lieu : Blois ; sous-prefectures : Homorantiu, Yendômc.
iNombre de communes : 297 ; population totale : 279,214; superticie territoriale : 630,855 hectares; bois domaniaux : 10,328 hectares; bois conamunaux : 1 ,907 hectares.
Cour d'appel d'Orléans; chef-lieu d'académie : Paris ; évèché : Blois, sulfragant de l'archevêché de Paris ; 5* corps d'armée (Orléans).
Sénateurs : 2 ; députés : 4 ; percepteurs : 46.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 200,452 fr.
Valeur du centime départemental, 1887: 23,399 fr. 21 c.
Revenus communaux annuels, 1888: 1,190,841 fr.
Voies de communication. Longueur
kilunictrique.
Chemins de fer d'intérêt général 372
_ — local m
Routes nationales 305
— départomentalos 594
Chemins vicinaux do grande communication
ot d'intérêt commun 2,282
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
Rivières navigables 131
— tloltables »
Budget. du département.
LOIS
Répartition des 4 contributions directes.
S0.MM.\1RE
1 Sii'J .
isss.
Uecetles ordinaires
900,422fl3
1, 203,1. -33 fSl
Dépenses ordinaires ; Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales
immobilières
Roules départementales . .
Chemins vicinaux et clie-
mins de ferd'intérêl local.
Kid'ants assistés
18,.35Gf01
245,lf>5 41 92,10.} 62 52,175 00 41,280 62
(•.1,128 90 74,o:il Kl 18,79.". 72
Assistance publique ....
Kiicouragemenls et suhven-
Inslruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépcnsesordi 11.
8fiii,9l8f8:!
l,ini,:i,''.3l'H9
Recelles extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
■ir,.'s,(;7;)i79 ii'.),is4 ir,
3,r.i(;,90«iii
Emprunls.Dotteen principal
7ti9,00u''OO
7,;5.51,HôlfU2
AHRIDCTIOSS
sur le montant
des
CONTBIBDTIONS.
FONCIÈHE.
PERSONNELLE
et
MOBILIERE.
PORTES
et
FENÊTRES
PATENTES
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
FonJs de sec. et
non-valeurs .
379,29 IfOO 64,479 98
Aude parlement.
Centimes ordinaires el extraordinaires.
Aux communes.
Centimes ordinaires et extraordinaires.
394,92lf36 128,443 09 199,837 27
Total par contr.
963,188fl5
En ajoutant aux chiffres qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 5,582 fr. 07 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 3,721 fr. 78 c. pour celles perçues au proflt des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 2,564,380fr. 45 c. Département : 1,436, 393 fr. 07 c. Communes: 1,578,541 fr. 18 c. ; co qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 5,579,3l4f70
Taxes assimilées 194, 48S 66
Contributions indirectes.
Boissons I,978,668f57 1
Tabacs 2,204,116 16 f
Douanes » > 4,.5io,370 26
Autrescontributionsindirec- \
tes 327,585 53 )
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 3,650,349i24
Forêts 6.i6,657 85
Postes et télégraphes .... 756,889 40 } 8,010,687 42 Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
(les valeurs mobilières , . 12,539 12
Revenus et produits divers . 3,054,251 81 ,
Soit un total général de 18,294,861 f04
représentant 0 fr. 51 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte délinitif des recettes de 1888 pour 3,581,289,708 fr. 65 C. Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
LOIS
SOMMAIRE
I. DÉFINITION
Les lois, dans la signilication la plus étendue, sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses, et dans ce sens, tous les ôtres
LOIS
LOIS
ont leurs lois : la divinité a ses lois, le momie matériel a ses lois; les intelligences supérieures à riiouime ont leurs lois; les l«ètes ont leurs lois, l'honune a ses lois. (Montesquieu, Esprit des lois.) Envisagée dans un sens plus restreint, un peut dèlinir la loi : une régie de conduite établie par une autorité supérieure à laquelle on est tenu d'obéir. Les lois sont naturelles ou positives. Les lois naturelles sont celles qui se manifestent par les lumières de la raison. Elles sont générales et immuables parce que la nature de l'homme est la même dans tous les temps et dans tous les lieux. Les lois positives sont celles que les hommes ont établies eux-mêmes alin de régler leurs droits et leurs devoirs réciproques. Elles sont variables suivant les temps, les lieux, Ks civilisations.
Daus notre droit moderne français, on divise les lois positives en lois constitutionnelles, lois organiques, lois générales ou ordinaires.
Les lois constitutionnelles sont celles qui posent les grands principes de l'organisation sociale et politique, qui lixent la Constitution de l'État, la forme de son gouvernement, les conditions d'exercice de la souveraineté et qui organisent les grands pouvoirs publics qui président à la marche de la société; telles sont:
La loi relative à l'organisation des pouvoirs publics. (20 février 1875.)
La loi relative à l'organisation du Sénat, (^i février 1875.)
La loi sur les rapports des pouvoirs publics. (IG juillet 1875.)
La loi relative au siège du pouvoir exécutif et des Chambres à Pans. (22 juillet 1879.)
Les lois (U'ganiques sont celles qui viennent immédiatement après une constitution, qui développent un principe constitutionnel ou encore les lois dans lesquelles la matière est traitée dans son ensemble, par exemple, la loi organique sur les électious d'js sénateurs, celle sur les élections des députés.
Les lois générales ou ordinaires sont celles qui régissent les biens et les personnes, telles que les lois de police, la loi tur le recrutement de l armée, les lois sur les successions, sur le régime hypothécaire, la loi annuelle de finances.
Toutes les lois, constitutionnelles, organiques ou ordinaires, commandent l'obéissance au même degré.
n. FOaMATION DE LA LOI. «
Depuis la Révolution, le droit de faire les lois appartient exclusivement aux représentants de la nation librement et légalement élus, maissi le droit de voter la loi appartient uniquement aux représentants, le concours du pouvoir exécutif est nécessaire pour qu'elle devienne parfaite, c'est-à-dire pour qu'elle soit exécutoire et obligatoire.
En résumé pour qu'une loi soit parfaite, quatre opérations sont indispensables, il faut : 1° Que la loi ait été présentée ; 2° Qu'elle ait été votée ; 3" Qu'elle ait été promulguée ; •i" Qu'elle ait été publiée.
Nous allons passer en revue chacune de ces opérations en indiquant quels ont été et quels sont actuellement les droits respectifs et les attributions de chacun des deux pouvoirs, législatif et exécutif, sous les diverses constitutions qui ont régi la France depuis 1789.
Présentation
L'initialivi' des lois, c'est-à-dire le droit de les présenter, a tanliH appartenu au pouvoir exécutif seul, tanlùt au pouvoir législatif seul (Llliambn' des dé|mtes, Sénat, (Chambre des pairs), tantôt sinmltanement aux deux pouvoirs.
Dès le début de la Révolution le roi cessa de participt'r à la puissance législative si ce n'est pour accorder ou refuser sa sanction : le décret des 5 oc- Uibre-;5 novembre 17Sy décida (ai-l. 9 à 13) que l'initiative des luis appartiendrait exclusivement aux représentants de la nation. Ces mêmes règles furent posées dans la Constitution du li septembre 1791 et observées jusqu'à la chute de la royauté. A partir du 10 août 1792, le pouvoir législatif fut dévolu, sans aucune espèce de réserve, à la Législative d'abord, puis à la Convention, qui en vertu de la Gonstilution du 21 juin 1793 concentra entre ses mains le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif.
Sous la Constitution de l'an 111 (.> fructidor an III, 22 août 1796) qui organisa le Directoire et rétablit la séiiaration des pouvoirs, l'une des deux Chambres, le Conseil des Cinq-Cents, eut seule l'initiative et l'élaboration des lois; l'autre, le Conseil des Anciens, votait les lois, mais elle ne pouvait ([ue les rejeter ou les approuver dans leur ensemble.
La Constitution de l'an Vlll (22 frimaire an VIII, 13 décembre 1799) attribua au Gouvernement seul l'initiative des lois.
Les projets de loi [)réparés par le Conseil d'Etat étaient présentés d'abord au Tribnnat quilesdisculait, pouvait les adopter ou les rejeter, mais n'avait pas le droit de les amender.
Les projets même rejetés par le Tribunal allaient au Corps législatif, devant lequel trois tribuns exposaient et défendaient le vœu du Tribunal. Le Corps législatif écoutait et vutait silencieusement. Ses membres n'avaient pas le droit de prendre part au débat; seuls les commissaires du Gouvernement, conseillers d'État, répondaient aux orateurs du Tribunal '.
La Constitution impériale du 28 floréal an XII (18 mai ISOi) maintint l'initiative des lois au Gouvernement seul, et rendit au Corps législatif, avec certaines réserves, le droit de les discuter, mais sans pouvoir les amender. Dans ces deux constitutions, le rôle du Sénat consistait à examiner les lois votées par le Corps législatif au point de vue de leur constitutionnalité.
La Charte octroyée par Louis XVIII au peuple français, le 4 juin 1814, décida que la puissance législative s'exercerait collectivement par le. roi, la Chambre des pairs et la Chambre des députés.
Le roi seul avait l'initiative des lois, il pouvait les présenter à l'une ou à l'autre des deux Chambres à son gré, excepté la loi d'impôt qui devait être adressée d'abord à celle des députés. Le droit d'initiative du 1 arlement était limité a la faculté de supplier le roi de présenter une loi, mais d'autre part la puissance législative était restituée aux re- ])résentants de la nation. Aucune loi ne devenait définitive qu'après avoir été discutée et votée librcinent par la majorité de chacune des deux Chambres, et sanctionnée par le roi.
L'acte additionnel du 22 avril 1815 maintint aux Chambres les droits que la Charte leur avait restitués.
Eu 1830, les amendements introduits dans la
Le Tribunal fut suijprinié le 19 août 18o
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Charte, attribuèrent le droit d'initiative aux Cliambres comme ai roi , de même, dans la Coustitulion de ISiS (4 novembre 1848', la présentation des lois pouvait être faite soit par l'Assemblée nationale, soit par le chef du pouvoir exécutif.
Dans la Constitution de 1852 (21-22 novembre 1852) qui procédait en partie de la Constitution de l'an VIII, l'empereur seul avait l'initiative des lois. Il faisait rédiger les projets de loi par le Conseil d'État et les communiquait au Corps législatif qui pouvait adopter la loi, la rejeter ou y introduire des amendements, mais ceux-ci seulement après approbation du Conseil d'État.
Une fuis votée par le Corps législatif, la loi était soumise au Sénat qui l'examinait au point de vue constitutionnel.
A la lin de l'Empire, le Corps législatif recouvra le droit d'initiative et celui d'amendement {S.-C. 8 sept. 1SG9). Ce droit d'initiative fut étendu au Sénat par la Constitution du 8 mai 1870.
L'Assemblée élue en 1871 étant souveraine, eut seule le droit de faire les lois, mais elle admit l'initiative du Gouvernement, bien que cette initiative ne fût garantie par aucun texte de loi.
Enfin la Constitution du 25 février 187 5, après avoir reconnu la République comme forme de gouvernement, décida que l'initiative des lois appartiendrait au l'résident de la République, chef du pouvoir exécutif, concurremment avec les membres des deux Chambres.
Vote
Le vote de la loi est l'acceptation avec ou sans modification du projet de loi ' on de la proposition de loi, par la Chambre des députés et lu Sénat ou la Chambre des pairs, lorsque le pouvoir législatif est partagé entre ces deux assemblées, ou par la Chambre des députés (Assemblée ou Constituante), lorsque celle-ci représente seule la nation comme en 1791, 1848 et 1871.
Promulgation
La promulgation est l'acte par lequel le chef du pouvoir exécutif atteste l'existence de la loi et enjoint à tous les Français de l'observer.
Depuis 1789 le droit de promulguer la loi a été presque toujours attribué au chef du pouvoir exécutif, mais les Constitutions ont souvent imposé a ce dernier l'obligation de promulguer la loi dans un délai déterminé.
Eu vertu du droit de veto qui lui avait été reconnu, Louis XVI avait la faculté de consentir ou de ne pas consentir à la promulgation des décrets de l'Assemblée, mais le refus de sanction ne pouvait être que suspensif et la Coustitulion du 14 septembre 17'j I en détermina les ell'ets. ( V. infrù, n" 5.)
Lorsqu'après le 10 août 17'J2 le roi eut été suspendu de ses fonctions, la Législative décréta que les lois seraient pronmlguées de plein droit après leur adoption par un conseil exécutif provisoire composé des ministres. iD. \h août 1792.)
Le système de pronmlgation établi par la Législative fut a[)pliqué par la Convention.
Cette Assemblée introduisit dans la Constitution du 2i juin 1793 la nécessité de la sanction populaire; d'après cette Conslilutioii la loi ne devait être adoptée qu'à titre provisoire. Les décrets du Corps
1. Projet fie loi lorsque l'iicle de prû-senlaiion est dû à riiiilialive du Gouvenioiiicnt ; proposition do loi, lorsqu'il L'inaiie d'un membre du l'une des Cliambros.
législatif devaient être envoyés à toutes les communes de la République sous ce titre : loi proposée.
Quarante jours après cet envoi, si dans la moitié plus un des départemeuts le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux n'avait pas réclamé, le projet était censé accepté et devenait loi. En cas de réclamation, les assemblées primaires devaient être convoquées et se prononçaient sur la loi par oui ou par non.
La Constitution du 2'i juin 1793 ne fut jamais appliquée, et par la Constitution de l'an 111 la Convention transporta le droit de sanction à la seconde Chambre (Conseil des Anciens) et attribua la promulgation au Directoire. [Coast. 5 fructidor an III, art. 128 à 131.)
Suivant la Constitution de l'an VIII, le premier Consul était tenu de faire la promulgation de la loi 10 jours après qu'elle avail été votée. Ce délai fut maintenu pendant toute la durée de l'Empire, alors même que le sénatus-consulte du 28 floréal an Xll eut investi l'Empereur du droit de sanction.
Sous la Charte de 1814 et de 1830 le délai de 10 jours ne fut plus obligatoire, la promulgation de la loi ne dépendit plus que de la volonté du roi qui avait le droit de sanction.
La Constitution du 4 novembre 1818 décida que le Président de la République promulguerait les lois au nom du peuple français ; les lois d'urgence dans le délai de 3 jours, les autres lois dans le délai d'un mois à partir du jour de leur adoption par l'Assemblée. A défaut de promulgation par le Président de la République dans les débiis déterminés, il devait y être pourvu par le président de l'Assemblée nationale.
La Constitution du 14 janvier 1852 attribua au chef du pouvoir exécutif le droit de sanctionner et de promulguer les lois et les sénatus-consultes, avec cette restriction que le Sénat pouvait s'opposer, dans certains cas déterminés, à la promulgation des lois. Le Sénat perdit le droit de s'opposer à la promulgation des lois, en acquérant celui de les proposer. {S.-C. 8 }nai 1870.)
Depuis le rétablissement de la République, leclief du pouvoir exécutif a nécessairement perdu le droit de sanction.
Actuellement, le Président de la Ré[)ublique pronmlgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres. (L. C. 2'o févr. 1875, art. 3.)
La promulgation doit être faite dans le mois qui suit la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée. (L. 13 mars 1873.'!
Les lois dont la promulgation, par un vote exprès dans l'une et l'autre Chambre, a été (léLîlarée urgente, doivent être pronmlguées dans les trois jours. (L. Kîjuilt. 1875, art. 7.)
Par conséquent la promulgation des lois votées par les deux Chambres est obligatoire, elle constitue pour le Président de la liépubli(iue un devoir (ju'il est tenu de remplir. Toutefois dans le délai lixé pour la promulgation, le Président de la République a le droit de demander aux deux Chambres, l)ar un message motivé, une nouvelle délibération qui ne peut être refusée. La nouvelle délibération des deux Chambres devient définitive et le Président de la Republifiut' est tenu d'en promulguer le résultat dans les délais prescrits. {L. IGjid/f. 1875.)
La lorme de promulgation des lois a souvent varié. Actuellement et en vertu <iu décret du 5 novembre 1870, elle résulte de l'insertion de la loi au Bulletin des lois et au Journal officiel.
LOIS
LOIS
Quant à la formule, elle est ainsi conçue (D. 0 acril 1S76I :
« Le Sonat et la Chambre des députî's ont adopté,
« Le Président de la République promulgue la loi « dont la teneur suit :
(Texte de la loi.)
'< La présente loi, délibérée et adoptée par le Sô- • nat et par la Chambre des députés, sera exécutée " connue loi de l'Etat.
" Fait à
Fublioation
La publication est le fait par lequeirexistcnccet la promulgation de la loi sont portées à la connaissance de tous les Français. Exécutoire après la promulgation, la loi ne devient obligatoire qu'après la publication.
Le mode de publication a souvent varié.
Sous l'ancien régbue, la publication consistait dans l'enregistrement de la loi par les l'arlements.
En 1789, l'Assemblée nationale prescrivit l'inscription de la loi sur les registres des municipalités et l'aflichage.
Sous la Convention (D. 14 frim. an II], la loi était insérée dans un recueil spécial appelé Bulletin des lois et lecture en était donnée au peuple assemblé à son de trompe ou de tambour.
La loi du 12 vendémiaire an IV supprima l'afTichage et l'annonce de la loi à son de trompe ou de tambour ; elle décida que l'insertion au Bulletin suffirait et que la loi serait réputée connue dans chaque département à partir du jour où le Bulletin serait parvenu au chef-lieu.
Le Code civil arrêta que la publication de la loi aurait lieu par le seul fait d'un certain délai à compter du jour de la promulgation, l'assé ce délai les citoyens étaient réputés connaître l'existence de la loi et .sa promulgation. Dans le département où siégeait le Gouvernement, la loi était réputée connue un jour franc après sa promulgation, dans les autres départements, il était ajouté à ce jour franc autant de jours qu'il y avait de fois 10 myriamètres de distance entre la ville où la promulgation avait été faite et le chef-lieu de chaque département. Le point de départ du délai commençait à partir de la remise que le directeur de l'imprimerie nationale faisait au ministère de la justice d'un exemplaire du Bulletin officiel contenant la nouvelle loi.
Actuellement et aux termes du décret du 5 novembre 1S70, les lois sont réputées publiées : à Paris, uu jour franc après la promulgation, et partout ailleurs, dans l'étendue de chaque arrondissement, un jour franc après que le Journal officiel qui les contient sera parvenu au chef-lieu de cet arrondissement.
En cas d'urgence et conformément aux ordonnances des 27 novembre ISIGet 18 janvier 1817, le Gouvernement peut rendre une loi immédiatement exécutoire, en prescrivant aux préfets et souspréfets de la faire publier et atficher.
Sanction
On a vu que les diverses constitutions monarchiques qui ont régi la France depuis 1789 avaient attribué au Chef de l'État le droit de sanction.
La sanction, aujourd'hui supprimée, était l'adhésion donnée par le souverain à une loi décrétée par les Chambres.
Les projets de loi adoptés par les représentants de la nation et par le Sénat ou la Chambre (fes
pairs ne devenaient lois délinitives (ju'après avoir été approuves par le souverain. Cette approbation ou sanction consistait dans l'apposition de la signature du roi ou de l'empereur et de son cachet au bas de la loi.
Une notable» dilïï'rence existait enlre la sanction et la proniuMalion.
La sanction était uu acte législatif de la part du souverain ; elle se référait à la formation de la loi et concourait à son existence, tandis que la promulgation était et est encore un acte du pouvoir exécutif se rap[)ortant à l'elTet extérieur de la loi et à son exécution.
En résumé, la loi n'existait (\\ic revêtue de la sanction : la proiunlgatioii la rendait exécutoire.
III. LOIS DE FINANCES. DROIT BUDCÉTAIRE DES CHAMBRES
Même sous l'ancienne nmnarchie, il était de principe (|ue les impôts devaient être librement consentis par la nation ou ses représentants avant de pouvoir être perçus, mais le (Jlouvernement faisait de constants etl'orts pour se soustraire à l'application de ce principe et il y réussit à parlirde IG14, date de la dernière tenue d(!s Étals généraux. Aussi en 1789, (ous les cahiers du tiers, uncgrande partie de ceux de la noblesse et du clergé réclamèrent l'établissement de garanties constitutionnelles contre la levée des impôts non consentis.
Dès le mois d'août 1789, la Constituante décida que les citoyens auraient le droit de constater par eux-mêmes ou par leurs représentants la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. (D. 20- 20 août 1789.)
La Constitution du 14 septembre 1791 délégua exclusivement ce droit à l'Assemblée nationale et depuis toutes les constitutions l'ont reconrm et maintenu.
En outre, lorsque le pouvoir législatif était exercé par deux Cliambres, le droit de voter les lois do finances ou d'impôt fut dévolu aux deux Chambres, mais la priorité fut toujours accordée à la Chambre des députés.
Dans la Charte de 1814, les privilèges de la Chambre des députés étaient stipulés en ces termes :
La loi d'impôt doit être adressée d'abord à la Chambre des députés {art. 17).
La Chambre des députés reçoit toutes les propositions d'impôts ; ce n'est que lorsque ces propositions ont été admises qu'elles peuvent être portées à la Chambre des pairs iart. 47).
Enfin l'article 49 dit : Aucun impôt ne peut être établi ni perçu s'il n'a été consenti par les deux Cliambres et sanctionné par le roi.
La Charte de 1830, les Constitutions de 1818 et de 18j2 ont toutes maintenu ces dispositions.
L'article 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 187,j a substitué aux termes lois d'impôt, l'expression plus générale de lois de tinances. Le Sénat, dit cet article, a concurremment avec la Chambre des députés l'initiative et la confection des lois, toutefois les lois de linances doivent être, en premier lieu, présentées à la Chambre des députés et votées par elle.
Ainsi le droit budgétaire des Chambres est constitutionnelleinent reconnu et le fait de percevoir une contribution non autorisée par la loi constitue le crime de concussion prévu et puni par l'article 174 du Coiie pénal.
LOT
Si l'on considère que depuis 17S9, les représentants de la nation ont seuls le droit, ainsi qu'il a été dit plus liaut, de voter toutes les lois y compris les lois d'impôt ou de finances, la consécration d'un paragraphe spécial au droit budgétaire des Chambres peut paraître superflue. Cependant il a paru intéressant d'établir une distinction entre les lois ordinaires et les lois de finances, afin de faire ressortir toute l'importance du vote de ces dernières.
La faculté de pouvoir refuser le budget constitue la plus sérieuse garantie d'indépendance du pouvoir législatif vis-à-vis le pouvoir exécutif, de même que le refus de l'impôt est le seul moyen légal que possède la nation de résister aux velléités d'oppression que le Gouvernement pourrait avoir.
Et, en effet, si les lois ordinaires peuvent exercer une influence sur la marche des affaires publiques, elles ne sont pas absolument indispensables ou du moins leur adoption peut être retardée plus ou moins longtemps sans trop d'inconvénients, il n'en va pas de même de la loi de finances, dont le vote annuel ne peut être éludé, par cela seul qu'aucune perception, aucune levée d'impôt, aucune dépense publique ne peut être effectuée si elle n'a été préalablement consentie par les "représentants de la nation.
Et cela est si vrai, que depuis la Révolution, sauf sous la période consulaire et impériale, période d'absolutisme pendant laquelle le Corps législatif était muet et n'obéissait en quelque sorte qu'aux ordres et à la volonté de l'empereur', tous les gouvernements se sont trouvés dans l'obligation absolue de présenter annuellement aux Chambres le projet de loi autorisant les recettes et les dépenses de l'État et d'en demander l'acceptation.
Leblanc.
LOT. — Chef- lieu : Cahors; sous -préfectures : Figeac, Gourdon.
iSombre de communes : 324 ; population totale : 271,514 ; superficie territoriale : 622,293 hectares.
Cour d'appel d'Agen ; chef-lieu d'académie : Toulouse ; évèché : Cahors, suffragant de l'archevêché d'Albi: 17* corps d'armée ( loulouse).
Sénateurs : 2 ; députés : 4 ; percepteurs : 44.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 87,106 fr.
Valeur du centime départemental, 1887: 19,030 fr. 77 c.
Revenus communaux annuels, 1888 : 494,972 fr. Voies de communication. i.on;ueur
kilomclrique.
Chemins de fer d'intérêt général 231
— — local »
Houtes nationales 277
— départementales »
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 2,810
Cliemins vicinaux ordinaires construits !»u en
construction 1,664
Canaux ..
Kiviéres navigables 181
— llottaliles 31
1. On sait que parmi lesconsidéranls du sénatus-consulte du 3 avril I8i l (jui déclara la décliéancc rie Napoléon I>"-, ligurail en preinii-re ligne l'accusalion d'avoir dcJchiré le pacte constitutionnel, en levant des impôts, en établissant des taxes autrement qu'on vertu de la loi.
Budget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaii'es
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
Aliénés
Assistance publique ....
Encouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes extraordinaires. .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette en principal
Répartition des 4 contributions directes.
ISîS.
5s,oL'5 88
824,L'23il3
;isl,5si'l2
l,023,25lf50
ITTRIBUIIOSS
sur le moulant
des
FONCIÈRE
PEHSO.N.NELLR
et
PORTES
et
PATENTES
CO.NTBIBCTIOSS.
MOBILIÈBE.
FE.NÈTKES.
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. el
non-valeurs .
296,300fu0 50,371 00
I59,65lf00 25,224 86
Au département.
Centimes ordinaires et extraordinaires.
Aux communes.
Total par contr.
634,32Sf28
En ajoutant aux chilfres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 5,645 fr. 40c. pour les contributions perçues au protit de l'Etat, et à 3,763 fr. 60c. pour celles perçues au proiit des communes, la situatiou respective de l'Etat, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 2,070,937 fr. 56 c. Département : 1,009,107 fr. 04 c. Communes : 700,385 fr. 96 C. ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 3,7S0,43i)f56
Taxes assimilées 90,420 &c,
Contributio7is indirectes.
Boissons 95i,05lf85]
Tabacs 1,396,207 80 (
Douanes » > 2,090,775 04
Autres contributions indi- \
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 2,276,454 26 ,
Forêts »
Postes et télégraphes .... 419,00829;» 3,63o,oio 73 ImpiM de3p. lOOsurlercvenu
des valeurs mobilières . . 8,094 30'
Revenus et produitsdivers. . 920,453 88
• Soit un total général do I0,191,636f99
LOT-ET-GARONNE
reprôscutant 0 fr. ?S p. 100 du total général dos sommes portées au compte définitif des recettes de ISSS pour 3.Ô81.-3S9.70S fr. G5 c. Budget gênerai, 3,106.71 1,3 Jô fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,ô7S,3ô2 fr. 74 c.
LOT-ET-GARONNE. — Clief-iieu : Agen; sousprcfectmes : Maiiuaiule. Nerac. Villeneuve-sur-Lot.
Nombre de communes : 3"2G ; population totale : ;>07.î;>7; superficie territoriale: ôo6,007 hectares; bois domaniaux: » iiectares; l>ois communaux : l.iOC hectares.
Cour d'appel d'Ageu ; chef-lieu d'académie: Bordeaux : évéche : .\gen. sutlragant de l'archevêché de Bordeaux; 17* corps d'armée (Toulouse).
Sénateurs : "2 ; députés : 4 ; percepteurs : GS.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 18S8 :
Valeur du centime départemental, 1887 : 3?, 231 fr.
Revenus communaux annuels, 1888 : 1,202,457 fr.
Voies de communication. Lungnmr
Chemins de fer d'iatêrèt général 242
Routes nationales 366
— départementales 456
Chemins viciuaux de grande communication
et d'intérêt commun 1,823
Cliemins viciuaux ordinaires construits ou en
construction 3,238
Canaux 93
Rivières navigables 258
Budget du département.
S0MM.41RE
lSt31>.
ISSS.
Recettes ordiïia ires. . . , .
Dépenses ordinaires :
Dépenses obliizatoires . . .
l'rupriétes départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
.•Vliénes
Assistance publique . . . .
Encouragements et subventions
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses exlraurdinaires .
507,.SMf3.i 395,180 73
Empruuts.Dette en principal
Répartition des 4 contributions directes.
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.les
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rOKCIÉRE.
PESSOXNELLK
HoaiLiÉaE.
JOnTES
et
PENÉXaES.
PATENTES
A l'État
Principal . . .
Cent généraux.
Fonds de fc. '•l
non-valeurs .
Aud^artement.
Centimes ordinaires et i-xtraordinaires.
Aux eommuntt.
Cenlimet ordinaires et extraordinaires.
Total par cODtr.
3,9.i8,83lf3l
LOTERIE 487
En ajoutant aux chill'res qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des conlriluiables et (lui se sont élevés à 6,031 fr. 44 c. pour les contribulious perçues au profit de l'État, et à 4,420 fr. 9G c. pour celles perçues an prolit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 3,528,090 fr.SSc. Département : 1,461,673 fr. 60 c. Communes : 1,024,618 fr. 97 C. ; co qui lait ressortir le total gênerai des 4 conlribulions directes à. . 6,014,383'15
Taxes assimilées 232,606 70
Cou tribut ion s i n directes.
Boissons I,340,749f63 \
Tabacs 2,453,472 15 /
Douanes » > 4,409,951 73
Autres contributions indi- \
rectes 615,732 95 '
Aul7-es produits.
Enrciiistrement, domaines et \
timbre 3.627,699 23 1
Forêts 1,391 40 r
Postes et télei;raphes . . . . 88i,7l3 57> 5,854,059 38
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu i
(les valeurs mohilieros . . 1.5,332 091
Revenus et produits divers . 1,327,923 09 )
Soit un total général do I6,5ii,003f96
représentant 0 fr. 46 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,581,289,708 fr. 65 C. Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spé-
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I. DÉFIRITIOS
La loterie est une opération qui consiste à répartir des choses quelconques par la voie du sort entre des personnes ayant rempli des conditions déterminées. En général et c'est dans ce cas seulement qu'elle mérite de fixer l'attention, elle comporte un enjeu de la part des participants et détermine des pertes ou des gains individuels.
Le plus souvent alors elle implique en faveur de celui qui la met en œuvre un bénéfice qui réside dans la différence entre le montant des souscriptions effectuées et le total des sommes à payer aux gaf; liants. Sons cette forme la loterie a été fréqucinnient adectée à des œuvres de bienfaisance oaA'ulililê publique. Souvent encore, comme tôlerie d'Élut, elle a constitué une source régulière de revenus au même titre que les impôts.
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Parfois au contraire, elle s'écarte de celte acception primitive et entre comme annexe dans les combinaisons sans nombre que les financiers s'ingénient à trouver, soit pour faire appel an crédit, soit pour alléger le poids de la dette. Dans ce cas, au lieu de tendre à la réalisation d'un benéflce, elle sert d'appât pour faciliter le remboursement ou la conversion des rentes ou pour assurer le succès des emprunts. Grâce au mirage des lots, les emprunteurs peuvent obtenir des conditions d'intérêt plus favorables et souvent ils acquièrent le concours d'une clientèle spéciale qui autrement leur aurait fait défaut.
Cette distinction posée, il convient d'examiner successivement :
1» La loterie proprement dite ;
2° La loterie d'Élat ;
3' La loterie annexée à des emprunts ;
4° L-i loterie de remboursement.
II. LOT£BI£ PBOFBEnŒNT DITE
Comme tous les jeux, de hasard, les loteries, qu'on les envisage au point de vi,e philanthropique ou au point de vue économique, ne sont pas sans présenter de nombreux inconvénients.
On comprend donc que Je Pouvoir ait souvent interdit dune façon absolue ce genre d'opérations et que quand il les a autorisées, il ne l'ait fait qu'à regret et dans des circonstances exceptionnelles.
Parfois, il est vrai, ce n'est plus un but de haute moralité ([ue certains gouvernements poursuivent en proscrivant les loteries particulières, ils cherchent plutôt à se réserver la clientèle spéciale des jeux de cette nature, soit pour leur loterie d'État, soit pour mieux assurer le succès de leurs combinaisons d'emprunt ou d'amortissement. Quand, malgré cela, ils accordent quelque autorisation, souvent ils se dédommagent du préjudice qu'ils se causent à eux-mêmes en se reservant sous une forme ou sous une autre, certains bénélices dans l'opération.
1, Historique.
L'histoire ne fait pas mention avant le xv® siècle de loteries semblables à celles qui sont actuellement en usage. C'est en Italie, à Venise uotamment, à Gènes et à Rome que les premières opérations de ce genre commencèrent à fonctionner sous le nom de /ilawjues*. De ces pays, la loterie ne tarda pas à s'introduire en France à la suite des guerres entreprises par François l^'. Elle y fut d'abord exclusivement employée par les particuliers ; l'État percevait, il est vrai, des droits sur les opérations qu'il autorisait {Edit de CluUeaurenard, 15.39), mais les premiers essais tentés de la sorte paraissent avoir été pour la plupart infructueux.
Le Parlement résistait à l'établissement des loteries par tous les moyens en son pouvoir. En 1503, sous Charles IX, il empêche qu'on ue donne suite à une loterie d'une montre d'or, (luoiqu'elle eût été d'abord autorisée. En 159S, il rend un arrêt contre tous ceux qui tiennent des blanqiies ou loteries et annule toutes les concessions (|ui pourraient avoir élé accordées. En lf,04, il fait saisir dans la ville de Soissous, une blaiique qui vient d'y être ouverte à la ruine des liahilauls d'icclle.
Cependant des lettres pateutcs furent accordées en 1G5C a l'Italien Tonti, invenleur des tontines,
1. 1.e mot lilanque vient de l'ilaUcn (Innnca car^a), carte blîiiiclie. Le jeu coniprenait des carte.s blanclies et des cartes noires. Ces dernières seules gagnaient.
pour l'autoriser à émettre une loterie destinée à faire les frais de construction du Pont-Royal à Paris. Ce projet n'eut du reste aucune suite, et dés 1657, le Parlement s'opposa de nouveau à une loterie de marchandises.
En 1658, une loterie en faveur des hôpitaux généraux rencontre un meilleur sort. Enfin, au moment du mariage de Louis XIY (1660), on ouvre une loterie qui a pour effet immédiat de multiplier les loteries privées en faisant croire que le Parlement se départit décidément de ses rigueurs. Aussitôt celui-ci de s'interposer de nouveau et d'alléguer que la loterie de 1660 n'a été autorisée qu'à titre exceptionnel et uniquement pour fêter un heureux événement par des réjouissances publiques. {Arrêt du U mai 1661. Ordonnances 1670-1681.)
A partir de ce moment, les loteries privées deviennent de plus en plus rares. C'est d'ailleurs à cette époque que le Trésor commence à employer pour son compte les loteries de rentes et les loteries de remboursement. Mais si le Gouvernement tolère encore quelques loteries particulières, s'il leur donne parfois une investiture permanente, c'est qu'il y trouve sonproht en mettant à la charge des loteries qu'il autorise certaines dépenses qui pourraient tôt ou tard lui incomber. C'est ainsi que se fondèrent la loterie générale en faveur d'œuvres pies', la loterie de l'Hôtel de ville, celle des Enfauts trouvés*, la loterie de Piété ^ la loterie des Communautés religieuses, la loterie de l'École royale militaire". Enfin, en 17 76, la loterie d'État fait définitivement son apparition, comme on le verra plus loin, sous le nom de Loterie royale de France.
Les loteries particulières sont dès lors de moins en moins en faveur. La loi du 28 vendémiaire an II, entre autres, les interdit de la façon la plus formelle. Elle est suivie à son tour par les lois des 9 vendémiaire et 12 germinal an VI qui défendent sous peine de prison et d'ameiKle de recevoir des mises et de distribuer des billets pour des loteries étrangères ou particulières.
Malgré cet ensemble de prescriptions, la jurisprudence resta incertaine et à la faveur de cette indécision, des loteries clandestines ne cessaient d'avoir lieu. La loi du 21 avril 1832, qui supprimait la loterie royale de France à partir du !«"■ janvier 1836, eut pour effet d'en accroître encore le nombre. Une loi spéciale s'imposait ; elle fut rendue le 21 mai 1836. Cette loi encore aujourd'hui en vigueur pose le principe de l'interdiction des loteries et elle spécifie formellement la nature des opérations à proscrire et les cas dans lesquels, par exception, des autorisations peuvent être données.
De 1836 à IS'iO, le nombre des autorisations accordées fut très restreint. Depuis cette époque jusqu'en 1870, les loteries se suivirent au contraire rapidement, mais elles dépassaient rarement le capital de 200,000 fr. On n'a pas oublie cependant parmi les opérations plus importantes, la loterie du Vase d'argent et celle plus fameuse encore du Lingot d'or, dans laquelle le gros lot à lui seul représentait 400,000 fr.
Après la guerre de 1870, les loteries devinrent moins fréiiuentcs pendant quelqu(!S années, mais depuis 1S7S, en faisant encore abstraction des loteries locales, il a été accordé plus de quarante au-
Kdit il'i ir. uclubru
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torisations, tlont iiiieliiiios-iiiics pour un capital considérable. En prosence de ces opérations répétées, le public se trouva blasé rapidement ; de là l'échec des émissions les plus récentes, notamment de la loterie des .\rts décoratifs, qui devait compter 14 millions de lùUets, et de la tombola de l'Kxposition de 1SS9, qui devait se composer primitivement de 15 millions de billets, mais qui ne de[)assa pas en fait le cldllre de •: millions. (/'. du "Jl mai 1SS9.)
Celte dernière loterie, comme d'ailleurs celle qui avait été tirée en IS7S, devait servir à faciliter l'accès de l'Exposition a des personnes dignes dinterôt et à encourager les exposants par ilos acliats de lots.
Notons en passant que l'émission des billets , conliee en 1878 à l'agent comptable du Trésor prés l'Exposition, a été eiïectuée en 1889 par les soins du caissier-payeur central du Trésor et qu'il a du être justilie a la Cour des comptes des opérations de recette ou de dépense engagées à cet ell'et. La vente des billets donnait lieu au prolit des intermédiaires à des remises dont le quantum était fixé par décisions ministérielles.
Comme contraste avec la défaveur qui, ainsi qu'on vient de le constater, frappe les loteries, il convient de signaler la faveur accordée depuis 1887 aux paris de courses, dits paris mutuels sur les cliamp.s de course, que l'administration a cru pouvoir assimiler en quelque sorte aux loteries de bienfaisance. Cette question ayant été traitée au mot Jeux et Paris, nous y renvoyons le lecteur.
Législation en France et à l'étranger
Aux termes de la loi du 21 mai 1836, sont réputées loteries et interdites comme telles : « les ven- « tes d'immeubles, de meubles ou de marchandises « eCfecluées par la voie du sort ou auxquelles au-
• raient été réunis des primes ou autres béné-
• ûces dus au hasard, et généralement toutes opé-
• rations olle^es au public pour faire naitre l'espé- « rance d'un gain qui serait acquis par la voie du « sort. » {L., art. 2.)
Sont seules exceptées de cette proscription : « les
• loteries â'objefs mobiliers exclusivement destinées « à des actes de bienfaisance ou à l'encouragement
• des arts, lorsqu'elles auront été autorisées dans les ■ formes déterminées par les règlements d'adrainis- « tration publique. » (L., art. 5.)
L'autorisation requise est donnée sur la proposition des maires :
r Par le sous-préfet, quand la loterie ne doit pas dépasser 2,000 fr. ;
2° .\u-dessus de cette somme, par le préfet (par le préfet de police à Paris), après en avoir toutefois référé au ministère de l'intérieur (direction de la sûreté générale), si la loterie doit dépasser 5,000 fr. {Or(l.du2d mai I8ii, a?t. 1"; D.du 13«frj7l861, art. 6.)
En vertu d'un décret en date du -4 août 1883, les autorisations données en France par le préfet sont accordées dans les colonies par les .gouverneurs et commandants.
Alin d'éviter le rétablissement sous une forme di tournée de la loterie permanente, les autorisations ne sont accordées que pour un seul tirage.
Enfin, le produit net des loteries doit être exclusivement applique à la destination pour Inquelle elles Ont été établies. Il doit en être valablenienl justilie. iOrd. du 29 mai 1844.1
Il est de môme expressément défendu, sauf auto-
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risation, de négocier des billets de loteries étrangères, [l. 9 germ. et 9 vend, on 17. C. P. L. 21 mai 183G, art. A.)
Il est même interdit d'annoncer l'émission et de publier les résultats des tirages de celles de ces loteries qui n'auraient pas été autorisées.
Ces mesures ne peuvent avoir malheureusement qu'une edicacité fort incomplète, car il est matériellement impossible d'empêcher les entrepreneurs de loteries étrangères de venir solliciter des souscriptii)ns à domicile à l'aide de pros[)ectus et d'éviter que le public ne leur envoie de l'argent.
Le régime an(|nel les loteries sont assujetties à l'étranger est fort variable suivant les pays.
Dans quelques-uns d'entre eux, ces opérations sont prohibées d'une façon absolue. Tel est le cas notamment en Angleterre, où les loteries sont qualiliées de calamité publi(iue, « a public nuisance » (L. Geo. IV, c. GO, 1S23), en Suède (Ord. G août 18S1), dans la République Argentine (L. 23 sept. 188G).
Les pays où les loteries sont ainsi prohibées forment, somme toute, aujourd'hui l'exception. Le plus souvent, l'interdiction posée en principe n'est pas absolue et, comme en France, les gouvernements se réservent le droit d'autoriser ces opérations dans des circonstances particulières.
C'est à ce dernier parti que se sont ralliés notamment l'Italie, la Kounuiiiie, l'Autriche, la Prusse, la Bavière, le Luxembourg et la Belgi([ue.
III. LOTERIES D'ÉTAT
Ce n'est pas sans soulever de vives récriminations que la loterie a pu devenir une institution d'État. Au dire de ses apologistes, c'est le meilleur des impôts, puisqu'il est essentiellement volontaire et facullafif et qu'à ce litre il ne saurait jamais être impopulaire. D'après ses détracteurs, au contraire, c'est un impôt avant tout immoral, injuste et mal assis.
Sans entrer plus avant dans le débat et à n'envisager la question qu'au point de vue purement financier, il sullit de constater que la Loterie d'Etat est sous le rapport du rendement un impôt peu satisfaisant.
D'une part les frais de régie qu'elle nécessite sont fort élevés, car ils absorbent parfois jusqu'aux trois quarts de la recette brute ; d'autre part il est aisé de constater que l'augmentation des produits de la loterie se traduit généralement par une diminution des impôts de consommalion. En Italie on a constaté que la consommation du pain se ralentissait sensiblement la veille des tirages.
Malgré ces inconvénients, tous les gouvernements, ou peu s'en faut, pressés par d'impérieuses nécessités budgétaires, ont eu plus ou moins recours à la loterie d'État ; la France elle-même l'a employée pendant plus de 60 ans.
Loterie royale de France
On a vu précédemment que vers le milieu du xviii® siècle plusieurs édits royaux créèrent successivement six loteries permanentes qui comportaient des affectations spéciales.
Ces diverses entreprises donnaient des résultats fort satisfaisants sans empêcher cependant l'exportation de l'argent qui allait chercher à l'étranger des combinaisons bien autrement séduisantes pour les joueurs que celles qui leur étaient ollertes en France.
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Le Gouvernement éclairé sur l'importance de ces revenus et sur les bénéfices réalisés a l'étranger, résolut (l'en réserver les profits aux besoins du Trésor eu créant une loterie d'État.
Par crainte toutefois des remontrances du Parlement, ce fut par un simple arrêt du Conseil que fut constituée la loterie royale de France {30 juin I776i; « les mises étant volontaires '>. alléguait le contrôleur général M. de Clugny, « la loterie n'est « point un impôt et peut se passer d'enregistrement. »
Tout en instituant la nouvelle loterie, l'arrêt du 30 juin supprimait les loteries permaneutes existant antérieurement, à l'exception toutefois de la loterie de piété et de la loterie des Enfants trouvés dont la régie devait être rattachée à la nouvelle administration.
Les procédés destinés, aux termes de i'édit en question, « à arrêter l'exportation de l'argeut » et « à satisfaire et fixer le goût du public », fui'ent à peu près empruntés à ceux de la loterie de l'Ecole royale militaire qui, à la dififérence des cinq loteries permanentes existant antérieurement, se jouait sur un nombre déterminé de 90 numéros d'après une combinaison importée de Gênes.
Chacun des joueurs ou des « actionnaires », comme on disait alors, était libre de placer sa mise sur tel ou tel de ces yO numéros ou même sur telle quantité d'entre eux qu'il lui plaisait. Tous les quinze jours, il devait être extrait de l'urne cinq numéros, de telle sorte que le joueur pouvait s'intéresser à l'opération de sept façons différentes en portant sa mise :
1° Sur un seul numéro (extrait simple) ;
2" Sur un seul numéro dont l'ordre de sortie était désigné (extrait déterminé) ;
3" Sur une suite de deux numéros (ambe) ;
■i" Sur une suite de deux numéros liés ensemble et dont l'ordre de sortie était indique (ambe déterminé) ;
ô" Sur trois numéros liés ensemble (terne) ;
G" Sur quatre numéros liés ensemble (quaterne) ;
7° Sur cinq numéros liés ensemble (quinei.
Au cas où il avait été favorisé par le sort, l'actioniiaire avait droit à un lot basé sur sa mise et proportionnellement d'autant plus élevé que la combiuaisnn adoptée ])résentait moins de chances de gain. Il devait ainsi toucher :
Pour un extrait simple lô fois sa mise ;
Pour un extrait déterminé 70 fois sa mise;
Pour un ambe 270 fois sa mise;
Pour un terne 5,joo fois sa mise;
Pour un ambe déterminé 49,000 fois sa mise;
Pour un ffiialerne 70,00o fois sa mise;
Pour un fjuine 1,000,000 fois sa mise.
En dehors de ces lots il pouvait en outre concourir, moyennant certaines conditions, à un tirage de primes gratuites.
Ce système avait bien contre lui de ne pas permettre de savoir à l'avance quel résultat amènerait chaque tirage et surtout de ne pouvoir donner à l'entrepreneur une certitude de gain absolue, mais il avait en sa faveur de dissimuler, mieux que tout autre, le cote absolument illusoire des chances laissées au public et de paraître bien plus séduisant (|ue les procédés alors en usage en Allemagne ou en Italie, oii les combinaisons de quine ou d'ambe détermine n'existaient pas.
Après avoir ainsi réglé les conditions dans lesquelles fonctionnerait la loterie, l'arrêt du 30 juin
disposait qu'elle serait dirigée, sous les ordres du contrôleur général des finances, par un intendant et 12 administrateurs assujettis à cautionnement.il devait être créé un fonds de réserve de 1 million pour assurer le paiement des lots. En cas d'insuffisance des espèces en caisse, les administrateurs devaient y pourvoir sur-le-champ.
Dés 17 77. l'intendant fut supprimé et le nombre des administrateurs ramené de 12 à 6 et le fonds de réserve porté de 1 à 2 millions. En 1790, le service de la loterie fut rattaché à celui de la comptabilité au ministère des finances. Uue- caisse de recouvrement était placée sous la surveillance directe du ministre.
L'arrêt du 2<S vendémiaire an 11, qui interdisait les loteries privées, laissa subsister la loterie de l'État, mais celle-ci à son tour ue tarda pas à disparaître sur la demande du conseil général de Paris (Arr. 25 bruni, an II). Cependant moins de 4 ans après elle devait être rétablie sur les mêmes bases que précédemment. (L. 9 ve?id. on. VI. Arrête du 17 vend, an VI.)
Depuis lors la loterie fonctionna sans interruption jusqu'au 1*"' janvier 1836, avec de légères modifications de détails, tantôt comportant 2 ou 3 tirages par mois, tantôt admettant ou non la chance du quine. Le minimum des mises subit également de nombreuses variations.
Condamnée par la morale, blâmée par les économistes, employée à regret par le Pouvoir, la loterie se maintenait malgré tout, car elle était un moyen de finance précieux à conserver dans une époque aussi troublée. Il eût fallu d'ailleurs, en même temps qu'on se serait privé d'une recette de 8 à 9 millions', rembourser des cautionnements et donner des compensations aux agents dont l'emploi aurait été supprimé.
Enfin, grâce à l'amélioration de la situation financière, une ordonnance royale du 22 février 1829 supprimait la loterie dans 28 départraients et décidait (|u'elle ne pourrait être établie dans les S où elle ne fonctionnait pas encore. Peu après intervint la loi du 21 avril 1832, aux termes de l'article 18 de laquelle le ministre devait procéder graduellement â l'abolition de la loterie, de manière qu'elle ait cessé complètement d'exister en 183G. A cet elîet. il était autorisé à diminuer le nombre des tirages, à réduire le nombre des bureaux, à élever le minimum du taux des mises et à rembourser le cautionnement des buralistes supprimés.
Conformément â ces dispositions, la loterie royale de France a cessé de fonctionner le l""' janvier 1830 et depuis lors il ne semble pas qu'il ait jamais été sérieusement question de la rétablir.
Loteries d'État à l'étranger
La loterie d'État à l'étranger remonte â une époque relativement assez éloignée. Dès l,j30 cette institution aurait fonctionné à Florence. Bientôt pressés par des besoins divers, la plupart des gouvernements se disi>utèrent à l'envi un moyen si ^■élluisant de se procurer des ressources. C'est ainsi (|ue la loterie d'Etat lit successivement son apparition en Autriche en 1751 et en Angleterre en 1755. Pres(iue en même temps elle s'établissait en Prusse.
1. Seule, l'année i8il se serait traduite par un excédent de dépenses (370,000 fr.), mais il faut tenir compte des événements (jui se déroulaient alors. Depuis son rétablissement an \I)jusipren 182S, la lnleric produisit net ::3.'i,iii2,sri-j fr. "O c. {lUtpjiorl de M. de Chabrol au roi, mars i8:io.)
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Depuis le commencement de ce siècle, en raison des inconvénients iiilu icnls u cette institution, il s'est produit un mouvement on sens contraire. L'Angleterre, la première, renonça à la loterie d'Etal qui avait fonctionné chez elie pour ain^i dire sans interruption depuis 17G8 en lui rapportant dans certaines années plus de ôOO.OOt^ -£. ( L. Geo. IV, c. 60. ls:o). La Belgique s'empressa de suivre cet exemple dès sa constitution en un royaume indépendant. Successivement la Hesse (18321, la Suède IISIO). Ia Bavière (ISGl), la Suisse tlS6j) cessèrent d'avoir recours à cette source de revenus.
Malgré cl'S exemples, la loterie d'État fonctionne ucore aujourd'hui dans un certain nombre de pays, notanmient en Autriche, en Danemark, en Italie, eu Espagne, dans les Pays-Bas, ainsi que dans plusieurs parties de l'Empire d'Allemague : en Prusse, rn Sjxe, à Hamboari: et dans les duchés de Brunswick et de Mecklembourg. Parfois, en ollet, il faut compter avec le tempérament des peuples. C'est ainsi qu'en Italie la suppression di( Lotto serait plus mal accueillie que la création d'un impôt nouveau. Au fond cependant les gouvernements n'ont maintenu la loterie d'Élat que parce qu'en raison des nécessités budgétaires ils étaient dans l'impossibilité de faire autrement. On verra en effet, d'après les chiffres ci-dessous qui se réfèrent à l'exercice 1SS7-1S88, que cette branche de revenus ne laisse pas d'être assez productive.
MISES
ltJ
Allemagne. .
2H,JoO,313 18,939,105
eti.92
U y a lieu de noter que la loterie d'État revêt suivant les pays deux formes bien distinctes : !a loterie génoise, ou par numéros, telle qu'elle existait en France, et la loterie par classes comme en Prusse. Ce dernier genre de loterie se tire en plusieurs divisions dont chacune comporte des lots d'importance différente et des enjeux variables, mais dont le minimum est d'autant plus élevé que les lots correspondants sont plus considérables.
ly. LOnBI£S AHHEZÉES A DES EHPBOBTS.
Pour peu que l'on examine les opérations de crédit qui se sont succédé chez les différents peuples, on est frappé de l'emploi fréquent qui a été fait des combinaisons aléatoires, particulièrement sous forme de rentes viagères ou de tontines ou sous forme de loteries.
S'agit-il d'un appel au crédit, les loteries, pour mieux solliciter l'épargne, revêtent les formes de séduction les plus variées: loteries de rentes, emprunts-loteries, emprunts à primes, emprunts à lots, se succèdent à lenvi.
Tout d'abord on distribue par la voie du sort entre une partie seulement des sou.<cripteurs, a l'exclusion des autres, les rentes qui font l'objet de rémission. Au début, il vient presque toujours se greffer des loteries d'argent sur ces loteries de rentes.
Plus lard, par des procédés plus ou moins compliqués, on repartit des lots de rentes de valeur inégale entre tous les participants qui se trouvent ainsi diversement partagés, mais dont aucun ne perd absolument sa mise comme dans le cas précédent.
Peu à peu ces contrats primitifs se perfectionnent et aboutissent à l'emprunt à lots (parlois appelé à tort emprunt à i)rimes) et Vemprunt à primes [)ropre lient dit, remboursable à la suite de tirages périodiques à un chiffre supérieur au prix d'émission. Ces deux combinaisons, dont il est fait aujourd'liui un si fréquent usage, consistent l'une et l'autre à répartir par la voie du sort tout ou partie de l'iutérôt qui devrait être servi naturellement, mais dans l'emprunt à primes, l'importance de l'aléa est absolument restreinte puisque chaque obligation est remboursable au même taux.
Sans s'attacher à réfuter les objections que de sévères moralistes ont cru pouvoir adresser a l'emprunt à lots et dans une moindre mesure à l'emprunt à primes, il sutlit de constater qu'ils constituent l'un et l'autre un mode précieux de recours au crédit. Alléché en effet par r(;spérance des primes ou des lots, le prêteur se montre généralement peu exigeant sur le chapitre des intérêts et il arrive le plus souvent que l'emprunteur est loin de rendre sous la forme de ces avantages supplémentaires la totalité de ce qu'il a économisé sur les revenus. Quand enfin l'emprunt pur et simple ne trouve plus preneur, l'emprunt à lois et l'emprunt à primes réussissent presque toujours.
Malheureusement l'emprunt à lots laisse difficilement à l'emprunteur la ressource de la conversion et il ne se prête ni à de grandes opérations, ni à des émissions répétées. En outre la clientèle spéciale de ce genre de valeurs n'a qu'une puissance d'absorption limitée et elle ne consacrera jamais une grande partie de sa fortune à des placements aussi peu rémunérateurs.
Enraison de ces inconvénients, les gouvernements emploient peu aujourd'liui les emprunts à lots. Les villes et les sociétés s'en servent plus généralement, mais il a semblé difficile de leur laisser toujours à cet égard un pouvoir d'émission absolument discrétionnaire comme on le fait en matière d'emprunts à primes. On a jugé et avec raison qu'il importait d'écarter l'épargne de placements aventureux dont elle pouvait difficilement contrôler la valeur.
Emprunts d'Etat
U y avait déjà près de 200 ans que les blanques avaient été introduites en France quand le Trésor recourut pour la première fois à des loteries de rentes viagères pour faire face aux lourdes charges que la guerre lui imposait. (Arr. 11 mai 1700.)
Cette première opération fut suivie à partir de J70i de loteries de rentes analogues qui d'ailleurs ne donnèrent que des résultats peu satislaisants. Ce fut seulement en 1743 qu'apparurent les emprunts-loteries dans lesquels tous les souscripteurs — même les moins favorisés — avaient droit à une rente.
L'histoire financière du règne de Louis XV est pleine de ces emprunts-loteries. Le contrôleur général Peirenc de Moras a lui seul en a émis pour 70 millions pendant sa courte administration.
Il est naturel que plus on multiplie ces opéra-
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lions, plus ou cherche à en modifier la forme alin den mieux assurer le succès. Le goût du public pour les combinaisons aléatoires est d'ailleurs tellement vif que malgré leur multiplicité elles réussissent presque toutes. Toutefois le dernier emprunt-loterie émis sous l'ancien régime, à la veille même de la Révolution, devait aboutir à un échec, beaucoup il est vrai par suite de l'opposition qu'y avait faite le Tarlemeut (janv. 1788).
Sous le Directoire, une loi du 16 nivôse an VI (ô janv. 1798) autorisa encore, mais sans succès, l'ouverture d'un emprunt-loterie de 80 millions pour opérer une descente en Angleterre. Depuis lors l'emprunt a lots cessa de figurer au nombre des combiiiai>-ons auxquelles recourt le Trésor. Par exception cependant, la loi du 8 mars 1821 inscrivit au budget des annuités à lots 4 p. 100 qui étaient affectées au remboursement du premier cinquième des reconnaissances de liquidation créées par les lois des 28 avril 1816 et 25 mars 1817, pour régler l'arriéré laissé par le premier Empire et qui devaient prendre fin eu 1820. {Ord. 14 mars 1821.)
Enfin, en 1871. il fut queslion un moment de recourir en partie à une émission de valeurs à lots pour réunir les deux premiers milliards de l'indemnilé de guerre due à l'Allemagne. La crainte de ne pas trouver preneur en France pour une somme aussi considérable, l'impossibilité de réaliser ces valeurs sur certains marchés étrangers, où la négociation de titres de cette nature était interdite, empêchèrent de donner suite à ce projet. (Rapport de M. Casimir Pdrier à iAssonblée nationale, il juin 1871.)
A défaut d'emprunts à lots, le Trésor a employé à plusieurs reprises depuis 1858 les emprunts remboursables avec primes par tirages périodiques; il a émis ainsi successivement des obligations trentenaires (/.. 22 juin 1857, 29 juin et 2 juill. 18G1, 29 déc. 1870), l'emprunt Morgan, et plus récemment la rente 3 p, 100 amortissable qui représente à elle seule un capital nominal de 4 milliards 070,690,000 fr. (/.. Wjuin 1878 ; Dec. 7 mars 1881 ; L. 30 déc. 1882 et 30 janv. 1884.)
Emprunts privés
Les villes et les so iétés n'ont guère commencé à combiner des emprunts avec des loteries que vers le milieu du siècle actueL
Cependant au xviii« siècle la Compagnie des Indes n'avait pas été sans user de la faculté qui lui avait été conférée d'émettre des loteries de rentes, et en 1786 la ville de Paris avait réalisé un empruntlolerie au denier 25, mais cette opération était en réalité faite au profit et à la charge du Trésor qui devait encaisser les capitaux en provenant et fournir les fonds nécessaires au service des lots et des intérêts. Les premiers emprunts à lots émis par la Ville de Paris pour son compte eurent lieu en vertu de l'ordonnance du 14 mai 1817 et de la loi du 2'J mars 1832. Mais ce 4'urent là des opérations isolées. Depuis 1856 il a été fait un grand nombre d'émissions de cette nature. Le département de la Seine, le déparlement du Nord, les villes de Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille, Amiens, Houbaix et Tourcoing, le Crédit foncier et les compagnies de Suez et de Panama ont tour à tour sollicité l'épargne sous la forme' de valeurs à lots portant intérêt. A lui seul le Crédit foncier a réalise de la sorte plusirnirs emprunts s'élevant à un capital nominal de 3,325 millions pour faire face tant à ses prêts fonciers (|u'à ses prêts communaux.
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Les emprunts à lots n'ont eu cependant qu'une importance secondaire si on les compare aux emprunts à primes qui sont aujourd'hui à peu près le seul mode de recours au crédit employé par les départements, les villes et les sociétés. C'est, on le sait, sous cette forme que les compagnies de chemins de fer se sont procuré la plus grande parlie des capitaux qui leur étaient nécessaires.
Législation
La loi du 21 mai 1836, qui donne l'énumération des opérations qu'il faut proscrire sous le nom de loteries, ne vise en aucune façon les emprunts à lots ni les emprunts comportant des primes de remboursement alors peu usités.
En présence de ce silence des textes, on s'est demandé un moment si la loi en question devait s'appliquer ou non à ce genre d'opérations, mais on n'a pas tardé à reconnaître que les emprunts à primes devaient être mis hors de cause et pouvaient dès lors être librement contractés.
Quant aux valeurs à lots, la jurisprudence a déclaré que la prohibition prononcée contre les loteries par la loi de 1836 leur était applicable et elle a décidé qu'une disposition législative spéciale devait intervenir pour autoriser toute émission sous cette forme. {Arrêts de la Cour de cassation lOfév., 24 mars, 4 mai 1866.)
Le Crédit foncier de France cependant a de tout temps été soumis à une législation exceptionnelle.
Par une faveur particulière il avait été autorisé, sans réserve aucune, à attacher des lots à ses obligations foncières {D. 28 mars, 9 avril 1852, art. 3), mais un décret postérieur a décide que dorénavant l'exercice de cette faculté serait subordonné à l'autorisation du Gouvernement (f>. 21 déc. 1853, 1\ fév. 1854). Cette approbation doit être aujourd'hui demandée au ministre des finances {D. 26 juin, 31 juill. 1854). Depuis cette époque la loi du 6 juillet 1860 a décidé (jue les obligations émises en représentation des prêts consentis aux départements et aux communes jouiraient des mêmes privilèges que les obligations foncières.
Tout récemment, le Crédit foncier a émis en dehors de ses opérations statutaires des bons à lots qui devaient dès lors être soumis aux règles de droit commun (Bons de la Presse; Bons de liquidation des loteries de Marseille, Toulon, Nice et de la loterie coloniale ; Bons des sauterelles. Bons de l'Exposition de 1889). 11 convient cependant de noter que ces bons n'ont pas été créés en vertu d'une autorisation légale, à part toutefois les bonstickets de l'Exposition dont la création venait modifier les conditions financières de l'entreprise telles qu'elles résultaient de la loi du 6 juillet 1886. Ils ont été considérés en cITet comme présentant le caractère de billets de loterie plus encore que celui de valeurs de placement et ont été en conséquence autorisés par décisions ministérielles {Arr. 14 mars 1887 ; 24 ort. et 9 déc. 1887 et \^ juill. 1888.)
Les valeurs à lots étrangères ne pouvaient être soumises en France à un traitement plus favorable (|ue les valeurs similaires indigènes.
D'après la jurisjjrudencc courante, le pouvoir législatif est donc seul compétent pour pennettrc l'émission ou la négociation d'emprunts à lots étrangers et les chambres syndicales d'agents de change ne peuvent, sans autorisation, prononcer l'admis-
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sioii lie valeurs de cetti.' nature à la eole de leurs bourses respectives.
Le Gouveruement, toutefois, a toujours él6 très toleraut en la matière, et coutraireuient à o^ttc jurispruilence, il a cru pouvoir autoriî^er rècemuieut, sans ratilloalion des Chainlires, l'adaussion des lots du Congo sur le uiarclié franeais.
Jusqu'à ces dernières années, il est vrai, certaines valeurs à lots ont pu être négociées en France sans autorisation spéciale, mais eu vertu d'une autorisation générale résultant do traités de commerce.
La conveidion conclue avec la Belgique le 1" mai 1S61 avait en etTet stipulé la cote réciproque des titres émis par les provinces, communes, établissements publics et sociétés anonymes des deux pays contractants, à la condition que ces titres rapportassent un intérêt minimum de 3 p. 100 du capital nominal ou du capital réellement versé, si ce capital était supérieur au capital nominal. (Traite, art. 36.) Cette disposition pouvait môme s'étendre au.\ autres pays par suite do l'inlroJuction de la clause de la nation la plus favorisée.
En ISSI, lors du renouvellement du traité en question, cet article n'a pas été reproduit. Il s'en est suivi, par une conséquence rigoureuse, que, depuis cette époque, la négociation des valeurs introduites eu France sous le béuédce de ces dispo-" sitions est devenue illégale. [Jagement du tribunal iorrect. de la Seine, l{j jain I88Ô.)
Les seules valeurs à lots étrangères, aujourd'hui admises à la cote otlicielle de la Bourse de Taris, sont les lots d'Autriche (I8G0) et les lots du Congo. Tarmi celles qui y ont elé insérées, mais qui ont cessé d'y figurer, on peut citer les 4 p. 100 Piémont 1849 et 1850, aujourd'hui amortis, et le 6 p. 100 mexicain, converti pour partie en rentes françaises 3 p. 100. (t. 2 aoilt 1868.)
En dehors de ces valeurs, plusieurs emprunts se négocient couramment en banque sans aucune autorisation, mais seulement par tolérance de l'administration; tels sont les lots turcs, serbes, russes, autrichiens, ainsi qu'un certain nombre d'obligations a lots de villes étrangères,
Régime fiscal
Les emprunts à lots et les emprunts à primes sont naturellement soumis aux droits de toutes sortes, qui atteignent d'une façon générale les vuleurs mobilières (droits de timbre, droits de transmission, impôt sur le revenu).
Les primes comme les IjIs étant théoriquement formés a l'aide d'un prélèvement sur les revenus, il a paru juste de leur appliquera taxe de 3 p. 100 au cas ou cette taxe aurait dû les atteindre s'ils avaient été distribués periodi'[uemont sous forme d'intérêts. (L. 2ii juin 187Ô, art. 1"'.)
Conformément aux prescriptions du décret du 15 décembre 187.5, le droit de 3 p. 100 est perçu :
1" Four les lots, sur le montant des lots en monnaie française ;
2° Pour les primes, sur la différence entre la somme remboursée et le taux d'émission des emprunts. Si ce taux est unique, il sert de base à la perception ; s'il a varié, il est déterminé, pour cha-
1. Le ministre de.s finances a déposé, le 20 novembre ifwî». un projet de loi tendant à frapper dorénavant les luts d'une ta.xe de 6 p. lOO. Depui.s lors, les Cliainljres ont porté a 4 p. 100 l'impôt de a p. ViO sur le revenu des valeurs mobilières et sur les primes et lots. {L. 26" déc. isoo.)
que enipruiit. par une moyenne établie en divisant par le nombre de titres correspouilant à cet emi)runt le montant brut de l'emprunt total, sous la seule déduction des arrérages courus au moment de chaque vente. A l'égard des emprunts dont l'émission faite à des taux variables n'est pis terminée, la moyenne est établie d'après la t;itiiation de reni[)runt au 31 décembre de l'année (jui précède celle du tirage.
Si pour un motif quelconque le lanx d'émission ne peut être connu, on le calcule eu mulliiiliant par 20 l'intérêt stipulé; à défaut d'intérêt slipulé, les sociétés sont tenues de faire une declar;dion.
La ta.xe dont il s'agit doit être versée par les sociétés, villes ou départements au receveur d'enregistrement du siège social dans les 20 jours du terme fixé pour le remboursement, au vu d'une copie certifiée du procès-verbal de tirage accompagné d'un relevé récapitulatif présentant pour chaque tirage :
1" Le nombre des titres amortis ;
2" Le taux d'émission de ces titres (s'il s'agit de primes de remboursement);
3° Le montant des lots et des primes échus aux titres sortis;
4° La somme sur la(iuelle la taxe est exigible.
11 va sans dire que les valeurs à primes ou à lots étrangères dont l'introduction est autorisée suivent le régime fiscal imposé en France aux valeurs étrangères eu général ; elles y sont même assujetties quelle que soit d'ailleurs leur forme de négociation. A moins d'avoir été émises par des gouvernements, elles ont à acquitter en outre la taxe de 3 p. 100 sur le montant des lots ou des primes établie par la loi du 21 Juin 1875 {art. 5). Cette taxe est assise sur le nombre des titres déterminé en la forme prévue par le règlement d'administration publique de 1872 et payée au vu des documents prescrits par le décret du 28 mars 18G8. (D. \Q déc. 187.'), art.- 5.)
Loteries annexées à des emprunts à l'étranger
Le Gouvernement français n'a fait que suivre l'exemple des pays étrangers en faisant entrer la loterie dans ses combinaisons d'eiii[)ruut ou d'amortissement. Bien auparavant, l'Italie et la Hollande avaient exploité cette idée avec succès et dès 1694 V Angleterre avait eu, recours à des emprunts-loteries dans les(iuels l'Échiquier ne retirait aucun profit, car il rendait aux preneurs sous forme d'auiiuités terminables, dites loltery annuities, une somme au moins équivalente à celle qu'ils avaient versée en souscrivant. La loterie servit ainsi à plusieurs reprises, pendant le xviii^ siècle, à assurer h; succès des emprunts ou à transformer la dette de l'Angleterre, mais aujourd'hui toutes les loteries de quelque sorte qu'elles soient sont rigoureusement proscrites dans ce pays \L. Geo. IV, c. 60, 1823). C'est même en partie en raison de rimpossibilité d'écouler ses titres en Angleterre que la France renonça en 1871 à attacher des lots au premier emprunt qui suivit la guerre.
Aux Étals-Cyiis, les valeurs à lots sont également interdites de la façon la plus formelle, mais un régime aussi exclusif est a peu près à l'état d'exception. Dans les autres pays, la législation admet tout au moins dans certains cas la création et la circulation de valeurs à lots. Tel est le fait de l'Allemagne, de l'Italie, de la Belgique, de l'Autriche, de la Russie, de la Serbie, de la Roumanie et de la ïur-
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quie. Il coavient de noter que ce mode d'emprunt semble avoir été exclusivement réservé en Allemagne aux pays confédérés ou de l'Empire (L. 8 juin 1S71, ar(. 1®"'), et en Italie aux provinces et aux communes {L. id jiiill. 1880).
Comme en France, les emprunts à primes sont d'un usage fréquent à l'étranger. Presque toutes les émissions elîectuées dans ces derniers temps ont été faites sous forme d'obligations amortissables avec prime par voie de tirages périodiques.
V. LOTEBIES DE BEMBOUBSESQMT
La loterie qui, on vient de le voir, a facilité à tant de reprises différentes les appels au crédit, a été égaleaient employée, quoique moins fréquemment, à faire les fonds nécessaires au remboursement des engagements du Trésor-. L'Angleterre s'en est même seiTJe pour convertir sa dette.
Eu France, l'usage des loteries de remboursement ' a suivi de prés la création des premières loteries de rentes.
Une déclaration du 21 août 1717 ouvrit en elTet à l'Hôtel de ville une loterie à 25 solsle billet, destinée à l'extinction des billets de l'État ou de la caisse commune des recettes générales.
Avec les fonds provenant des mises les porteurs désignés par le sort devaient être remboursés de leurs titres de créances tout en en conservant l'intérêt sous forme de rentes viagères.
Cette loterie de remboursement fonctionna régulièrement de mois en mois, avec de légères modifications de détail {Arr. IG oct. 1717, 7 aoiU 1718), jusqu'à l'arrêt du 4 février 1719 qui vint complètement modifier le système en usage en dédoublant en quelque sorte l'opération. Tous les mois on devait tirer une première loterie, avec des lots en argent, qui seule comportait des mises et qui devait servir à faire les fonds d'une loterie spéciale de remboursement à laquelle pouvaient participer tous les propriétaires de dettes de l'État, sous la seule condition de faire enregistrer préalablement leurs effets.
Le tirage de cette dernière loterie ne s'effectuait qu'une fois par trimestre après 3 loteries mensuelles consécutives.
Sur les entrefaites, parut l'arrêt du Conseil du 15 février 1 724 qui investit la Compagnie des Indes du privilège exclusif de faire des loteries.
Toutefois, le 19 octobre 1728, le contrôleur général Le Pelletier créait une nouvelle loterie de remboursement. Celte loterie, qui devait être tirée régulièrement de mois en mois, fonctionna sans arrêt jusqu'au 27 juin 1730. Moyennant un enjeu de 20 sols par 1,000 livres de capital, les rentiers pouvaient courir la chance d'être remboursés de leur créance. Pour accélérer ramortissement, l'État consacrait cliaque aniiée à l'opération une somme de 6 millions qui venait accroître les mises des rentiers.
En 1737, Orry proposa à son tour, mais sans succès, une nouvelle loterie qui ne put se terminer que longtemps après (août 1739).
Orry et ses successeurs, à court d'argent, n'ont bientôt plus, du reste, la faculté de songer à l'amortissement de la dette. Tout au contraire, ils se voient dans la nécessité de l'augmenter en recourant justement aux emprunts-loteries, comme on l'a vu précédiMunient.
C'est en vain que, sous la Convention, Gambon devait proposer de créer une loterie pour la cou-
version des assignats en bons territoriaux. (Thiers, Histoire de la Révolution Jmmaise.)
On a vu que, de nos jours, les tirages au sort interviennent bien encore dans l'amortissement de nos dettes, mais c'est d'une façon toute différente; ils n'ont pour effet que de déterminer l'ordre dans lequel les titres seront remboursés et ils ne nécessitent préalablement de la part des participants aucun versement spécial pour faire les fonds de l'opération.
J. Durant de S'-André.
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LOUPS. — De tout temps on a reconnu la nécessité de détruire les loups et on a édicté de nombreux règlements ; il en est question notamment dans la loi des Burgondes et dans les capitulaircs des rois de première race. Au xv* siècle le soin de diriger la destruction des loups était confié à un haut dignitaire, le grand louvetier de France qui conunandait un certain nombre d'oHiciers subalternes, lesquels étaient chargés, sous ses ordres, de diriger les chasses et les battues dans les provinces.
La Révolution, en supprimant la charge de grand louvetier, désorganisa le service et, en 1795, la Convention dut rendre une loi pour arrêter les ravages que faisaient les loups.
Tout citoyeirqui tuera une louve pleine recevra, dit cette loi, une prime de 300 livres, une louve non pleine 250 livres, un loup 200 livres, un louveteau 100 livres.
La prime était payée par le receveur de district sur les fonds alloués pour cet effet à l'administration départementale. En 1797 {L. iO messidor an V), les crédits accordés à titre de primes pour la destruction des loups passent au ministère de l'intérieur. Le montant des primes est réduit à 50 fr. pour les louves pleines, à 40 fr. pour les loups et à 20 fr. pour les louveteaux. Si le loup est enragé ou s'est jeté sur des personnes, la prime est de 150 fr. Plus tard les primes sont encore réduites, mais le montant en a été relevé depuis.
Aux termes de la loi du 30 août 1882, la dernière rendue sur la matière, le montant des primes est fixé comme suit :
100 fr. par tête de loup ou de louve non pleine ;
150 fr. par tête de louve pleine ,•
40 fr. par louveteau ;
200 fr. s'il est prouvé que le loup s'est jeté sur des personnes.
Le paiement des primes pour la destruction des lou|)S est à la charge de l'Etat; un crédit spécial est ouvert à cet effet au budget du ministère de l'agriculture.
LUL'l'S
QuicoiniiK' l'i'claïuo une dos primes meutionuées ci-dessus doit, dans les vingt-quatre heures ciiii suivent la destruction de l'animal, en taire déclaration sur papier timbré au maire de la comnmue sur le territoire diuiuel l'animal a été détruit.
La prime n'est allouée que sur la demande lormelle du chasseur, aussi les constatations réglementaires qui sont prescrites aux muuicipalités ne doivent-elles être faites que s'il est formulé une demande de prime.
Le réclamant doit, eu même temps que sa demande, présenter le corps entier de l'animal couvert de sa peau et le déposer au lieu designé par le maire, lequel procède inuuediatement an.x constatations et eu dresse procés-verbal. Il convient de remarquer (jue le législateur, pour déterminer la condition à laquelle est attaché le droit à la prime, a employé le mot de dcstnalio/i. Dés lors il importe peu que l'animal ait été tué dans une chasse ou pris dans un pitge ou empoisonné.
Le procés-verbal du maire, accompagné de la demande de prime, est adressé au préfet du 'département lequel délivre à l'intéressé un mandat du montant lie la prime allouée, puis transmet le dossier de l'affaire au ministre de l'agricullure. Aux termes de l'article 4 de la loi du 3 auiît 1S82, la prime doit être payée au plus tard le quinzième jour ([ui suit ia constatation de l'abalage.
Battues. — Suivant une ordonnance de 1601 et les arrêts du conseil des 26 février 1697 et 16 janvier 17S5, restés eu vigueur, ainsi qu'il résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du l;} brumaire an X, il est permis aux préfets et aux maires de faire des battues générales lorsque la présence de nombreux loups est signalée dans le département. Dans ces battues générales, sur l'organisation desquelles il n'y a pas lieu d'insister ici, les primes dues pour la destruction des animaux sont partagées entre les chasseurs (|ui y ont pris part.
A cet effet, un mandat est délivré à la personne qui a organisé la battue, à charge par elle de faire le partage entre les intéressés qui ont réclamé une part de prime.
Dans le cas où des fauves seraient détruits par une battue organisée par le maire, c'est à la commune qui a fait les frais de la battue que la prime doit être payée, sauf au conseil municipal à répartir tout ou partie des sommes reçues entre les personnes qui ont participé à l'opération.
Loiiieterie. — L'organisation des louvetiers remonte à 15î>3, mais les attributions des lieutenants de louveterie sont déterminées par les ordonnances des 10 et 20 aoiit 1814. Ces lieutenfRits, dont la commission doit être renouvelée chaque année, et dont les fonctions sont gratuites, sont choisis par l'administration des forêts, sous la direction de laquelle ils doivent procéder aux chasses ou battues ordonnées par les préfets. Us ne sont ni agents du Gouvernement, ni dépositaires d'aucune partie de la puissance publique. Chaque lieutenant est tenu d'entretenir à ses frais un équipage de chasse et doit se procurer les pièges nécessaires pour la destruction des loups, renards et autres animaux nuisibles.
Statistirjîiedes loups lues. — Depuis l'application ae la loi de 18S2, il a été possible de relever le nombre des fauves détruits, ainsi que le montant des primes allouées pour- leur destruction.
Voici quel a été, dans la période 1882-1889, le
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nombre des fauves de chaque catégorie abattus e' le montant total des primes allouées :
Noiiilii'o Tiim Montant
lies lie la lolal
fauves prime iIps priiiiK
abattus. par tète. allouées.
Loups ou louvos s'élaiil
jelijssurdosélreshumains 13 aoof 2,000''
Louves pleines n-i 1,50 X6,95o
Loups adultes ou louvos
nou pleines - 3,419 loo 34i,;t0i)
Louveteaux 2,6io lO loi, loo
Totaux G. 155 .i(;5,.s5uf
La plupart des primes allouées aux chasseurs qui ont détruit des loups ont été liciuidées au taux de 100 fr., 5j p. 100 du total des fauves et 73 p. 100 du total des primes. Les primes aux tueurs de louveteaux ont été au nombre de 2,610 (42 p. 100 du total des primes li(iuidées), mais n'ont représenté que 22 p. 100 de l'ensemble des primes allouées. Les primes pour destruction de loups s'étant jetés sur des êtres humains (200 fr. par tête) ou de louves pleines (150 fr. par tôte) ont été l'exception.
Les chilfres suivants indiquent comment a varié le nombre des loups tués depuis 1882, ainsi que la suninie totale des primes. iNous avons cru devoir calculer le montant moyen de la prime ainsi que la proportion du nombre de louveteaux, par année, parce que ces données statistiques iudi(iueiit, mieux encore que les chiffres absolus, le progrès obtenu par la loi, la décroissance accusée dans le nombre des loups tués, et par suite, il est permis de le supposer, la décroissance même du nombre des loups vivant encore en France.
Nombre Montant »^„„„i. Proportion d'aui- total ' ,• . des louveteaux
Années. ^^^^^ ^^^ ^^^^^^^ ne la ^^^ ^^^ auiniaui
ilétruits. allouées. '' ' détruits.
Le montant total des primes diminue plus rapidement que le nombre des animaux détruits, ce qui est mis eu évidence par les moyennes mêmes que nous avons calculées. Cela indique bien que le nombre des loups adultes diminue de plus en plus, et que la proportion des louveteaux tués augmente d'année en année, bien que leur nombre absolu soit également en diminution.
Le montant moyen de la prime est tombé de 90 fr. en 1882, à 09 fr. en 1888 et 1889, et la proportion de louveteaux s'est élevé en même temps de 17.50 p. 100 à plus de 50 p. 100 depuis 1887.
V. TURQUAN
LOYERS (Indemnité des). — Une des questions les plus importantes dont l'Assemblée nationale de 1871 eut à s'occuper, aussitôt sa réunion, fut la question des loyers. Cette question dont la solution était attendue avec une si vive impatience par Umlo la population parisienne était née avec le siège et était restée en suspens pendant toute la durée.
L'investissement de Paris, en 1870, par les armées allemandes eut pour résultat d'arrêter net les relations commerciales de la capitale avec le reste
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de la France ; Tindiistrie, fort alteiute déjà par la déclaration de guerre, ferma ses ateliers et la majeure partie des employés et ouvriors, désormais sans travail et assujettis en outre au service militaire, dut se contenter de l'indemnité journalière de 1 fr. 50 c. qui avait été allouée à la garde nationale. {V. Garde nationale.)
Mais si cette indemnité pouvait satisfaire aux besoins matériels indispensables à l'existence d'une population sans travail, elle était insufîisante pour lui permettre de cojitribuer aux charges de toute nature qui lui incombaient et plus particulièrement pour payer le prix de son loyer d'habitation.
Cette situation exceptionnelle amena le gouvernement de la Défense nationale à rendre successivement deux décrets accordant délai aux locataires pour le paiement de leurs loyers et prorogeant les congés encours. (D. SO sept. 1810 et 3 janv. 1871.)
Tant que dura la guerre, on n'eut pas à se préoccuper de résoudre les questions que pouvait soulever l'exécution des contrats avec les propriétaires, l'état de guerre justifiait la prorogation et les délais accordés, mais la paix conclue, les loyers allaient devenir exigibles.
Cependant la reprise du travail tardait à se faire, les ati'Iiers ne se rouvraient que lentement, l'industrie reprenait avec peine sou activité ordinaire : les privations du siège, la rigueur de l'hiver de 1870, le manque de salaire, les dures conditions de la paix : tous ces motifs réunis avaient surexcité la population. Suus l'influence de cette excitation et poussés par un parti politique ultra-radical, les habitants de la capitale en vinrent à demander au Gouvernement soit de déclarer les propriétaires déchus des droits qu'ils avaient à exercer, soit de mettre à la charge du Trésor le montant des loyers arriérés. Cette question des loyers et celle de la prorogation des échéances des effets de commerce furent un moment la principale préoccupation de la population parisienne et on peut dire que les retards apportés à la solution de ces diverses questions furent en partie la cause de l'extension du mouvement insurrectionnel du 18 mars 1871.
Le gouvernement de M. Thiers comprit cette situation. Pour la faire cesser il présenta à l'Assemblée nationale dans la séance du 28 mars 1S71 un projet de loi, qui après une transformation presque complète devint la loi du 21 avril 1871 sur les loyers. (M. L. Say, rapporteur.)
Cette loi du 21 avril offrait aux propriétaires deux procédés de liquidation :
Le premier consistait dans la création de jurys spéciaux chargés de statuer sur les réclamations et conlestations des propriétaires et locataires et d'accorder des délais de paiement dont la durée ne devait pas excéder deux années. Le jury avait la faculté d'accorder sur les prix des loyersdns et quelle que soit la nature de la location, des réductions proportionnelles au temps pendant lequel les locataires avaient été privés matériellement de la jouissance de tout ou partie des lieux loués. Dans le cas où il n'y aurait eu ni diminution ni altération de jouissance, le jury ne pouvait accorder que des délais.
Le second procédé metlail à la charge du département (le la Seine et de l'Étal la li()ui(hili(in des loyers dus pour les locaux dont le prix annuel de location ne dépassait pas GOO fr.
Aux termes de l'article 8 de lu loi, le département de la Seine fut autorisé à payer à tous les
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propriétaires de logement dont le prix annuel est de GOO fr. au moins, le tiers de ce qui leur resterait dû par le locataire sur les termes échus en octobre 1870, janvier et avril 1871, sous la double condition que les propriétaires donneraient quittance définitive du surplus et maintiendraient leurs locataires en possession pour le terme d'avril-juillet 1871,.
L'État, de son côté, s'engageait à participer pour un tiers à ces paiements sans que cette participation puisse dépasser 10 millions.
Le conseil général de la Seine accepta la charge qui lui était imposée par délibération du 13 novembre 1871 et une loi rendue le 30 mars 1872 régla lu condition financière de la liquidation.
Le nombre des réclamations adressées à la préfecture de la Seine pour bénéficier des avantages de l'article S de la loi du 21 avril 1871 s'éleva à 21,840, pour une somme de 38,384,611 fr. dont le 1/3 mis à la charge du département de la Seine et de l'État est de 11,831,202 fr.
Par délibération du 16 novembre 1871, le conseil général de la Seine s'était engagé au nom du département à acquitter la dette qu'il allait contracter envers les propriétaires en 7 annuités productives d'intérêt. Le ministre des finances ayant adopté pour la part incombant à l'État, le même mode de libération, les deux opérations se fondirent en une seule et les créanciers se trouvèrent en présence d'un seul débiteur, le déparlement de la Seine qui se chargea de la liquidation pour tous deux, lui et et l'État.
Dans le rapport adressé à la commission administrative nommée par le ministre de l'intérieur pour suivre les opérations financières auxquelles pourrait donner lieu le paiement de ces indemnités, le préfet de la Seine, M. L. Say, proposa :
1° De liquider immédiatement avec la prem'ière annuité et en un seul paiement toutes les indemnités ne dépassant pas 500 fr.
2° De remettre aux indemnitaires, créanciers du département et de PÉtat pour une somme supérieure à 500 fr. des bons remboursables en 6 annuités égales comprenant l'amortissement de l'intérêt calculé sur le taux de ô p. 100.
Ces propositions ayant été acceptées, il fut procédé à la liquidation.
Les sommes allouées pour les réclamations dont le tiers ne dépassait pas 500 fr. s'élevèrent à 2 millions 918,772 fr. 86 C. et furent payées avec la première annuité.
Les indemnités de 500 fr. et au-dessus ressortirent à 8,912,430 fr. et furent li(|uidées par la remise aux ayants droit de bons de G annuités.
Ces bons furent délivrés par le déparlement de la Seine et calculés au laux de 5 p. lOO, de telle manière que l'indenniitaire ayant droit à 100 fr. en capital reçut uive série de G annuités chacune de 19 fr. 50 c. formant (msenible 117 fr., divisés en deux paiements semestriels de chacun 9 fr. 75 c. à l'échéance des années 1873, 1874, 1875, 1876, 1877 et 1878.
95 p. 100 des indemnitaires escomptèrent leurs bons à la caisse du Crédit foncier avec lequel le préfet de la Seine avait passé un traité et reçurent une somme fixée à forfait à 97 fr. 50 c. pour ÎOOfr. de capital.
V. article Dommages intérêts, n" 2, Réparations (les (laminages causés pur la (juerre à la ville de Paris : hulciinLilts de loyers, pages 1502 et 1503.
LOZERE
MAGASLNS liENÉllAUX
— Rapports préscittcs au Prc/cf de la Seine sur les opérado/is de la Cuisse de lu boulaiigerie et sur les répartitions d'iudemuités faites dans le dèpartement de la Seine, par L. riloii. Paris. Imprimeries rouuies. eiablissoiiunt A. KSS7. llappurUle M. Liou Say à rAsseuibléo naliouaie, 7 aoùl ISTI.
LOZÈRE. — Chef-lieu : Meiule; sous-prefoctiircs : Horae. Marvejols.
Nombre de communes : 107 ; poitulatiou totale : li 1,261 ; superlicie territoriale : 51(5,772 hectares; bois domaniaux: : 1,308 hectares; bois communaux: l\A\-2 hectares.
Cour d'appil de Nîmes; chef-lieu d'académie : Montpellier : evèché : Meude, sulVrafiaut de l'archevêché d'Albi ; 10" corps d'armée (.Monipellier).
Sénateurs : ?; députés : 3; percepteurs : 27.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 73.041 fr.
Valeur du centime départemental, 1887 : 8,511 fr. 75 c.
Revenus communaux annuels, 1888 : 110,590 fr.
Voies de communication. Lonjutur
kilum...„i,>e.
Cbemins de fer d'intérêt général I3i
— — local »
Roules nalioaales 4G3
— dé()artemonlales »
Chemins viciuau.\ île grande communication
et d'intérêt commun". 1,320
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 3, lit
Canaux »
— flottanles »
Budget du département.
Répartition des 4 continbutions directes.
COMPTIC Dlil'INITlF I)K 188S.
SOMMAIIU:.
lieceltes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fcrd'intérét local.
Enfants assistés
Aliènes
308,716 30 44,737 35 58,056 80 13,024 21 13,896 50 40,li;9 50 40,709 53
Assistance publi((uc ....
Encouragem. et subvent. .
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépcnsesordin.
ReceUes exlraordinairex . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette en principal
iTTRiniTlONS
rKBSONNmi.K
POIITKS
mv \e nxiiilaiU clos
lo.NciiRt:.
et
et
PATKNTK».
CONTRIBITIONS.
MOBILIÈRE
FHNÉTRliS.
.■1 l'Élal.
Principal . . .
Cenl.gënéiaiix, Fonds de sec. cl
73,329 fOO 11,585 98
DUD-valeurs .
UI
Audepartcment.
Centimes oïdi-
iiaiies et ex-
traordinaires.
Aux communes.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Total parcontr.
En ajoutant aux chiiïrcs ([ui précédent le montant des irais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 2,334 fr. 18 c. pour les contributions perçues au [)rolit de l'Élat, et à 1 ,ô5G fr. 12 c. pour celles perçues au profil des communes, la situation respeclive de l'Etat, du département et des communes peut se résumer comme suit :
Étal : 917,104 fr. 28 C Départomcul : 449,445 fr. 41 c. Communes : 338,723 fr. 77 C ; ce qui fait ressorlir le total général des 4 contributions directes à . . i,705,273f46
Taxes assimilées 55,825 38
Contributions indirectes.
Boissons 411,3:;oi"OM
Tabacs 482,39185/
Douanes » > 973,939 20
Autres contributions indi- \
recles • 8o,2i4 34/
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 999,031 48
Forêts 2,271 52
Postes et télégraphes .... 200,608 oo } 2,19-',510 98 Impôtde 3 p. lOOsur lerevenu
des valeurs niol)iliéres . . 1,964 89
Revenus et produits divers . 988,635 09
Soit un total général do .i,927,549i02
représentant 0 fr. 13 p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,581,289,708 fr. 05 c. JUidget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 C.
MAGASINS GÉNÉRAUX. — Les magasins généraux sont des dépôts publics de marchaudiscs institués dans le but de favoriser les transactions dont ces marchandises peuvent être l'objet ou dont elles constituent la garantie, en atlendant le jour où elles Seront livrées à la consommation. Cette Institution a été copiée en grande partie sur le système des docks anglais qui ont eu une action consi-
DICï. DES FIN. — IJ.
dérablc sur la prospérité commerciale de la (Jraiidc- Bretagne.
Le décret du 21 mars 1848 (jui autorisa la création de magasins généraux a été abrogé et remplacé par la loi du 28 mai 1858, complétée par le décret du 12 mars 1859 portant régienient d'administration publique. Ces magasins reçoivent les matières premières, les marchandises et les objets fabriqués
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que les négociants et industriels veulent y déposer, lis sont ouverts, les chambres de commerce ou les chambres consultalives des arts et manufactures entendues, avec l'autorisation du Gouvernement, et placés sous sa surveillance.
Toute demande ayant pour objet l'autorisation d'ouvrir un magasin général est adressée au ministre du commerce par l'intermédiaire du préfet, avec l'avis de ce fonctionnaire et celui des chambres susdésignées. Le ministre des finances est consulté lorsque l'établissement projeté doit être placé dans des locaux soumis au régime de l'entrepôt réel, ou recevoir des marchandises eu entrepôt fictif (V. Entrepôt). Le pétitionnaire doit justifier de ressources en rapport avec l'importance de rétablissement projeté. 11 peut être soumis, pour la garantie de sa gestion, à un cautionnement dont le montant est fixé par l'acte d'autorisation et proportionné, autant que possible, à la responsabilité encourue. Ce cautionnement est versé à la Caisse des dépôts et consignations. Il peut être fourni en valeurs publiques françaises, dont les titres sont également déposés à la Caisse des dépôts et consignations.
Les tarifs établis par les exploitants de magasins généraux et déterminant la rétribution qui leur est due pour magasinage, manutention et généralement pour les divers services qui peuvent être rendus au public, doivent être imprimés et transmis, avant l'ouverture des établissements, au préfet et aux corps entendus sur la demande d'autorisation.
Récépissés et warrants. — Les magasins généraux délivrent aux déposants des récépissés accompagnés de formules de -warrants et extraits d'un registre à souche.
Le récépissé énonce les nom, profession et domicile des déposants, ainsi que la nature de la marchandise déposée et toutes les indications propres à en établir l'identité et à en déterminer la valeur. A chaque récépissé est annexé, sous la dénomination de narrant, un bulletin de gage contenant les mêmes mentions que le récépissé.
Les récépissés et les warrants peuvent être transmis par voie d'endossement, ensemble ou séparément.
L'endossement du récépissé transmet au cessionnaire le droit de disposer de la marchandise, à la charge par lui de supporter la dette dont elle a pu être grevée par l'endossement du warrant ou d'en laisser payer le montant sur le prix de la vente.
Le déposant qui veut emprunter sur sa marchandise, endosse le warrant a l'ordre du préteur : cet endossement vaut nantissement de la marchandise pour sûreté du prêt. Le prèteurdoit immédiatement faire transcrire l'endossement du warrant sur les registres du magasin; cette transcription est indispensable pour constituer le contrat de gage.
A défaut de paiement a l'échéance, le porteur du warrant séparé du récépissé peut, huit jours après le protêt, et sans aucune formalité de justice, faire procéder à la vente publique de la marchandise engagée, dans les formes tracées par la loi.
Impôts. — Le récépissé est un certificat de propriété de la marchandise qui revêt même le caractère d'un acte de vente lorsqu'il est endossé au profit d'un tiers. 11 est donc assujetti, comme tous les écrits formant titre, au timbre de dimension [l. 13 brumaire an VII, art. 12). Ce timbre est ap-
posé, préalablement à la rédaction du récépissé, sur la souche et sur le talon.
Quant au warrant, il constitue un véritable effet de commerce lorsqu'il devient l'instrument d'un prêt sur gage, c'est-à-dire lorsqu'il est séparé du récépissé et endossé au profit d'un prêteur. Dans ce cas, il est assujetti, en vertu de l'article 13 de la loi précitée du 28 mai 1858, au même timbre proportionnel que les effets de commerce. (F. Effets de commerce.)
Le même article 13 porte que les récépissés ne donnent lieu, pour renregistrement , qu'au droit fixe de 1 fr. Ce droit est aujourd'hui de 1 fr. 50 c. en principal {L. 28 fév. ÏS12,art. A), soit, avec les décimes de 1 fr. 88 c. Quant aux warrants, ils sont assujettis, comme les autres effets de commerce, au droit d'enregistrement de oO cent p. 100 (ai-t. 13 précité). Ces pièces n'étant toutefois que des écrits sous signature privée, l'enregistrement n'en devient obligatoire que lorsqu'il en est fait usage con-fermement à l'article 23 de la loi du 22 frimaire an Vil.
Les endossements, soit des récépissés, soit des warrants, sont exempts d'enregistrement.
L'endossement d'un warrant, séparé du récépissé, non timbré ou non visé pour timbre conformément à la loi, ne peut être transcrit ou mentionné sur les registres du magasin, sous peine, contre l'administrateur du magasin, d'une amende égale au montant du droit auquel le warrant est soumis. Cette amende est indépendante du droit de timbre et des amendes proportionnelles exigibles en vertu des articles 4 et 6 de la loi du 5 juin 1850, à raison du défaut de timbre du warrant.
Les dépositaires des registres de magasins généraux sont tenus de les communiquer aux préposés de l'enregistrement, qui peuvent en outre prendre communication de tous les documents énumérés dans les articles 22 de la loi du 23 août 1871 et 7 de la loi du 21 juin 1875.
MAINE-ET-LOIRE. — Chef-lieu : Angers ; souspréfectures : Beaugé, Cholet, Saumur et Segré.
Nombre de communes : 381; population totale : 527,680; superficie territoriale : 711,557 hectares; bois domaniaux: 1,807 hectares; bois communaux : » hectares.
Cour d'appel d'Angers ; chef-lieu d'académie : Rennes ; évèchè : Angers, sulîragant de l'archevêché de Tours; 9* corps d'armée (Tours).
Sénateurs : 3; députés : 7; percepteurs : 72.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 353,72(3 fr.
Valeur du centime départemental, 1 887 : 8 1 ,939 fr. 70 c.
Revenus communaux annuels, 1SS8: 3,131,418 fr.
Voies de communication. Longueur
kiluuiclrifjue.
Chemins de fer d'intérêt général 501
— — local »
Routes nationales 564
— dûpartomentales 831
Cliomlns vicinaux do grande communication
et d'intérêt commun 3,t93
Cliemins vicinau.K ordinaires construits ou en
coustructioa 3,060
Caiiau.x 24
Rivières navigables yoe
maim:-et-loii{k
Budget du département.
SOMMAIRE
tS69.
ISSS.
Recettes ordinaires
l,7-.'i,TG4f38
Dépenses ordinaires :
Dépenses obi ii;atoires . . .
Propriétés lieparlomentales
imnioliiliéres
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et ehe-
minsdo ferd'intérot local.
Knfants assistes
Aliénés
60,972 51 3it5,US 50
Assistance publique ....
lîncouragomenls et subven-
tions. '^
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des depcnsesordin .
i,60i;,'.'i6riis
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette en principal
380, 000 foc
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFINI riF DF. 1SS8.
ITTRIBITIMS
PERSOHNILLE
PORTES
•ur le uionianl des
FONCIKRI.
et
PATENTES
COKTailCTIOKS.
UOBILliRI.
ÏKNiTRKS.
A l'Etat.
Priiiripal . . .
717,159fSl
Fonds de sec-, el
DOD-valeurs .
2,S51,05lf98
S12,495''ll
Àudfparttment.
Crnlimes ordi-
naires el ex-
traordinaires.
Àiu: communeê.
Ceniimes ordi-
naire! el ex-
traordinaires.
Total par contr.
l,if)ï,!):).ï<T,5
En ajoutant aux chilîres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 8,0Gi fr. 84 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à ô,.37G fr. ôG c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 5,323,049 Ir. 49 c. beparlcment: 2,295,348 fr. 79 c. Communes : 1,889,171 fr. 49 C ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à. . 9,507,560f77
Taxes assimilées 446,482 73
Contributions indirectes.
Boissons 4,702,1.55f49
Tabacs 4,668,6o3 07 1
Douanes » [ 10,272,055 06
Autres contributions indi -
rectes 901,296 50
Autres produits .
Enregistrement, domaines et
timbre 6,744,631fl2
ForèLs 94,379 18 I
Postes et télégraphes .... 1,613,91637/ 10,602,45399 Impôtde 3 p. 100 sur le revenu
ries valeurs mobilières . . 34,103 15
Revenus et produits rlivers . 2,115,424 17 ,
Soit un total général de 30,828,56if55
.MALNMOKTE (Biens de) 'm
ropresfiitant 0 fr. S6 c. p. 100 du total général des souunes portées au compte définitif des recettes de isss pour li, 581, 289,708 fr. G.) c. Budget général, 3, I0G,7l 1,35.") t'r. 'Jl c. Budget sur ressources spéciales, •47'i,;)78,35'2 fr. 74 c.
MAINMORTE (Biens de).
SOMMAIRE
I. DÉFINITION
On désigne sous le nom de biens de maininorlc les biens immeubles passibles de la contribution l'onrière possédés par des élablisseineiUs ou associations ayant le caractère d'êtres moraux et qui, en cette qualité, aliènent rarement et ne meurent pas. L'immobilité presque absolue des biens mainmortables a pour conséquence de priver le Trésor des revenus qu'il percevrait, sous forme de droits de nnilalion, lors de leur cbangement de maître, l'our compenser cette perte, la loi du 20 février 1S49 a établi sur les biens de mainmorte une taxe annuelle représentative des droits de transmission entre vifs et par décès. L'élablissemcnl de la ta.\e des biens de mainmorte n'est pas une innovation, déjà sous l'ancien régime, il était perçu sur les biens de cette espèce^ au profit du Trésor royal, une redevance spéciale appelée droit d'amortissement.
II. DROIT D'AMORTISSEMENT ET D'INDEMNITÉ
Sous le régime féodal, un des droits essentiels d'un supérieur de fief consistait dans la perception de certaines redevances pour mutation ou transport de propriété. Lorsque le vassal mourait ou aliénait son bien, on considérait que le bien ne passait pas de plein droit à l'héritier ou à l'acquéreur, qu'il faisait au contraire ix'tour au seigneur et que le successeur ne pouvait en être saisi qu'en vertu d'une nouvelle investiture.
Cette investiture était obligatoire pour le suzerain, mais non gratuite. Une redevance était stipulée ; elle portait le nom de droit de relief et de rachat, lorsqu'il s'agissait de mutation par décès, et de lods et ventes lorsqu'il y avait aliénation.
A l'époque des croisades, les seigneurs obligés de réaliser leurs biens les vendirent aux communautés, aux monastères et aux églises, tous gens de mainmorte.
Cette réunion de biens entre de telles mains eut pour résultat de réduire considérablement le produit des droits de rachat et de lods et ventes perçus par le roi et le seigneur du fief.
l'our compenser cette perte, le roi, souverain du fief, qui avait, en cas de déshérence, un droit éventuel sur lesdits biens, droit qui disparaissait avec la réunion du fief aux biens de mainmorlables, assujettit toute corporation de biens de mainmorte à l'obligation d'obtenir, moyennant finance, des lettres (l'amortissement. Les seigneurs perçurent à leur profit un droit dit d'indemnité équivalant à deux ou trois années de revenu du nouvel acquêt. l'Ius tard ce droit d'indemnité subit une modification. Au lieu de payer plusieurs années de revenus, les corpdrations durent choisir, pour les représenter auprès du seigneur, un homme vivant
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et mourant ou vicaire de mainmorte dont le décès donnait lieu au droit de mutation comme si la propriété eût réellement reposé sur sa tête. Ces droits furent supprimés à la Révolution par la loi du 3 décembre 1790.
m. tâZ£ sub l£S biens de hainhobte.
Origine de la taxe
Après la Révolution, le gouvernement impérial laissa la mainmorte se reconstituer en autorisant le rétablissement d'un certain nombre d'ordres religieux. De 1814 à 1S48, plusieurs lois intervinrent cependant qui eurent pour objet de réglementer et de modérer le développement des biens de mainmorte en rendant les formalités à remplir plus nombreuses et les autorisations d'accepter plus difïiciles à obtenir, (t. 2 janv. 1817 et Dec. 2 avril suie, L. 24 mai 1825.)
.Malgré les réglementations prescrites par les lois précitées, il se créa une foule d'associations de toutes sortes, et comme elles acifuéraient toujours sans jamais aliéner, les produits des droits de mutation ne tardèrent pas à en soufTrir. Aussi en 1828, M. Dupin, frappé de finjustice de cet état de choses, essaya-t-il d'y remédier en proposant d'établir sur les biens de mainmorte un droit qui serait dû tous les vingt ans et qui tiendrait lieu de l'impôt de mutation perçu sur les autres biens.
Sa proposition fut repoussée. Ce n'est qu'eu 1849 que le Gouvernement songea à établir un impôt spécial sur les biens de mainmorte.
« Les établissements de mainmorte dont l'existence, disait le rapporteur du projet de loi, se perpétue par une subrogation successive de personnes, acquièrent souvent, aliènent rarement et ne meurent jamais. Leurs biens dont la masse va sans cesse augmentant sont retirés du commerce au grand préjudice de la richesse nationale, du Trésor public et (le la masse des contribuables.
« L'ancienne législation avait de sages dispositions pour combattre l'accroissement des biens de mainmorte. Depuis l'abolition du droit dit d'amortissement en 1790, l'équité réclamait une disposition législative qui établit sur les immeubles passibles de la contribution foncière et appartenant aux établissements de mainmorte une taxe représentative des droits de transmission entre vifs et par décès. »
Le projet du Gouvernement fut adopté par l'Assemblée nationale et devint la loi du 20 février
Législation
L'article l*"' de cette loi a établi à partir du l'^'' janvier 1849, sur les biens immeubles passibles de la contribution foncière, appartenant aux départements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établis.sements de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes, et tous établissements publics légalement autorisés, une taxe annuelle représentative des droits de transmission entre vifs et par décès.
D'après les renseignements recueillis en 184 G par l'ailuiinistration des contributions directes {Expose (les moti/s de lu loi du 20 Jév. 1849), « les biens de mainmorte, y compris ceux dos « sociétés anonymes, contiennent en superficie • T), 004, 704 hectares dont 4.983,127 hectares pro- " ductifs de revenus et d'un produit annuel de " 04,209,450 fr.
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« Pour fixer la quotité de la nouvelle laxe, ou « doit considérer que, sous l'ancienne législation, « les droits qu'il s'agit de remplacer se percevaient « sur le prix d'une année de revenu par vingt ans ; a que l'importance des mutations qui s'opèrent an- <i nuellement dans les propriétés foncières peut « être flxée au vingtième de la masse ; en sorte " que le taux de la nouvelle taxe pourrait être fixé « au vingtième du revenu, c'est-à-dire à 5 p. 100. « Liquidée sur une somme de 04 millions, elle pro- " duirait 3,200,000 fr.
• Pour éviter les frais et les difficultés que pour- (' rait entraîner l'estimation détaillée du revenu « réel des biens de mainmorte, nous proposons <i d'établir la nouvelle taxe à raison de 0^,025 du « principal de la contribution foncière. Ce principal « s'élève à 5,280,000 fr., chilTre qui multiplié par « 0^,025 donne 3,300,000 fr., c'est-à-dire un peu Il plus que le vingtième du revenu. »
L'article 5 de la loi du 30 mars 1872 a élevé la taxe de Of,625 à 0^70 et l'a en outre soumise à l'avenir aux décimes auxquels sont assujettis les droits d'enregistrement [L. 20 déc. 1872 : 2 décimes. L. 30 déc. 1873: 1/2 décime). En dernière analyse, la taxe des biens de mainmorte représente 0^875 pour franc du principal de la contribution foncière. Cette quotité se décompose de la manière suivante :
Principal de la taxe 70=0
2 décimes {L. 20 déc. 1872) no
5 p. 100 du principal ou un demidécimo {L. 30 déc.
Total égal 87'5
La taxe ne s'applique en premier lieu qu'aux immeubles par nature.
Lors de la discussion du projet de loi, un des membres de la commission avait proposé d'étendre l'impôt aux valeurs mobilières. Sans contester que tel pût être la conséquence rigoureuse du principe de la loi, la majorité de la commission repoussa cette proposition, e.stimant « que si les valeurs mobilières échappent au droit de mutation par décès, leur mobilité les soumet du moins au droit de transmission entre vifs ; que les éléments manqueraient pour déterminer la taxe avec précision et qu'en tous cas, la perception serait pleine de difficultés et d'inconvénients ".
Une seconde condition d'exigibilité de la taxe est que les immeubles soient passibles de la contribution foncière. A l'article spécial {Foncière 'Contribution I, le lecteur trouvera exposées les conditions que doivent remplir les immeubles appartenant aux départements, aux communes, etc., en un mot aux étabissements dénommés à l'article l^"" de la loi du 20 février 18 19 pour être passibles de la contribution foncière.
En troisième lieu, les immeubles doivent appartenir aux élablissenients désignés dans l'article l^'. C'est ainsi que la taxe est due par les établissements (jui ne sont que nus propriétaires, mais sur la moilié seulement du principal de la contribution foncière ; par ceu.\ qui ont affermé leurs immeubles par bail enq)hytéoti(|ue. D'un autre côté, les compagnies concessionnaires de chemins de fer, de canaux n'ac(iuiltent la taxe de mainmorte que sur les terrains et les bâtiments qui, à l'exjjiration de la concession, ne doivent pas faire retour à l'État.
Enfin réniimération que contient l'article l*"" est limitative, .si large que soit la disposition qui atteint tous les établissements publics légalement auto-
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lises. Ainsi les associalions soit civiles, soit cnuiluerciales, quelle que puisse être l'analogie plus ou moins apparente de leur cousiilution avec celle des sociétés anonymes, les sociétés en commandite, les sociétés civiles ne sont pas imposables.
Lors de la discussion du projet de loi, deux membres de IWsseiublée nationale avaient proposé de retrancher de l'article 1"^' les hospices, les établissements de charité et les Inireau.v de bienfaisance. Cet amendement ne fut pas admis. Il en fut de même d'un arlicle additionnel qui avait pour objet d'exempter du nouvel impôt les sociétés anonymes qui, aux termes de leurs statuts, auraient une durée moindre de vingt ans, en frai)pant toutefois d'un droit de mutation égal à celui de vente les immeubles des sociétés anonymes nouvelles qui prorogeraient leur durée.
Une loi du 14 décembre 1875 a exempté de la taxe les sociétés anonymes ayant pour objet exclusif l'achat et la vente des immeubles. La taxe doit continuer d'être perçue sur les immeubles exploités par la société ou qui ne sont pas destinés à être revendus. Un arrêt du Conseil d'État en date du 17 mai 1878 a décidé toutefois que l'exemption peut être invoquée au prolit des sociétés, dénommées dans la loi de 1875, qui ont loué leurs immeubles si ces locations ont eu pour objet d'en faciliter l'aliénation.
A l'aide de la matrice cadastrale, le contrôleur des contributions directes, assisté du maire et des répartiteurs, dresse le relevé des propriétés soumises à la taxe de mainmorte. Le directeur du département rédige les rôles qui sont homologués, publiés et recouvrés comme en matière de contributions directes. La taxe est exigible par douzième. Les cotisations s'elevant à moins de quinze centimes ne ligurent pas aux rôles.
Les demandes en décharge ou réduction, pré-
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sentccs dans les trois mois de la publication des rôles, sont instruites et jugées comme en matière de contributions directes. La taxe des biens de mainmorte ne donne pas lieu à remise ou modération, le crédit porté an builgot étant uni(|uement atVecté à subvenir aux dégrèvements prononcés à titre de ilécharge ou réduction.
Aux ternies de l'article 2 de la loi du JO décembre 188-1. il y a lieu tl'établir des rôles supplémentaires pour la taxe des biens de mainmorte : l" lorsque des propriétés deviennent passibles de cette taxe au cours de l'année; 2° lorsque des propriétés imposables au l""" janvier ont été omises au rôle primitif.
Dans le premier cas, la taxe est due à partir du r'' du mois dans lequel les propriétés deviennent imposables ; dans le second, elle l'est pour l'année entière; mais, à quei(iuc époque que remonte l'omission, l'impôt ne peut être exigé que pour les douze luois de l'année pendant laquelle romissimi a été reconnue.
IV. STATISTIQUE
La taxe est évaluée pour 7,000,000 fr. au budget de 1891 (L. 8 aotit 18'J0).
En voici le produit à diverses époques, en principal et centimes additionnels :
1849 .■?,I73,2fi2f
1889 6,G12,29fi
Le tableau qui suit donne la composition des biens de mainmorte telle qu'elle résulte d'un travail exécuté par l'administration des contributions directes.
Tableau présentant, par catégorie d'établissements et de propriétés, la contenance et le produit des biens soumis
à la taxe.
DÉSIGNATION
des établistemeati.
État. Chemins de ferV
Départements . . . .
Communes et sections de communes . . .
Hospirus
Sémiuaires
Fabriques
Congrégations reli gieuses
Consistoires
Étal)lis3ement3decliarité
Bureaux de bienfaisance
Sociétés anonymes. .
Élablissemenls divers.
Totaux. . . .
CONTENANCE DES PROPRIÉTÉS ASSUJETTIES A LA TAXE
Bois.
■7Ga
Pro
priét
PS
incultes
ilcirps. lai
(les.
erres
vaii
es,
uyercs, sables
et graviers.
Propriétés indaslrielles.
Canaux et chemins
de fer.
ll'Sl^ 0 40
Propriétés
bâties.
Maisons,
usines,
superlicies
cours et jardins.
PRODUIT
<lc la taxe.
1. Les renseignements résumés dans le présent tableau ont été recueiUis par département. U en résulte que chaque établissemen'. de mainmorte e«l r^mpris dans la troisième colonne pour autant d'unités qu'il existe de départements où il possède des immeubles.
2. Immeubles situés en dehors de la voie ferrée et des dépendances de l'exploitation.
MAIRES
MIRES
Pour compléter le tableau qui précède nous avons meubles possédés on occupés par les congrégations
extrait du rapport présenté par M. Brisson, le religieuses d'hommes et de femmes autorisées ou
27 décembre 18S0, à la Chambre des députés les non autorisées, renseignements spéciaux concernant les biens im-
Renseignements concernant, pour l'année 1880, les immeubles possédés ou occupés par les congrégations religieuses.
NATURE
des
coDgrégatioDS.
Congrégations auto risées :
Hommes
Femmes
Totaux. . . .
Congrégations non autorisées ' :
Hommes
Femmes*.
Totaux. . . .
Totaux généraux.
D soumises à la taxe des biens de mainmorte
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SOMMAIRE
I. HIST0BI9DE
L'institution des maires remonte à la grande insurrection du .xii'' siècle, époque à laquelle la commune apparaît dan.s l'Iiistoire. Les populations, livrées a tous les abus de la force, à tous les excès (If l'arbitraire, se rassemblent, sassocieiit |)0iir se
défendre contre les seigneurs et c'est cette association même qui conslitue la commune.
Dès qu'elles sont formées, les communes, aidées par le pouvoir royal, stipulent par contrat des droits et garanties qui, sous le nom de chartes, leur sont accordés par leur seigneur. Pour maintenir et défendre ces droits, elles placent à leur tète un magistrat qui, suivant les temps et les localités, prit le nom de consul, capitoul, maire ou premier écheviu. Ce magistrat, élu par les chefs de famille, partageait le plus ordinairement l'administration communale avec une assemblée de divers ofTiciers électifs comme lui et qui portèrent, suivant les lieux, le nom de jurés, jurats, assesseurs, conseillers, échevins, pairs-bourgeois, quarteniers, syndics ou procureurs de ville.
Après avoir favorisé la formation et le développement des communes, le pouvoir royal cherche à réduire leur indépendance, en s'attribuant le droit d'intervenir dans l'élection de leurs magistrats ; au XVI* siècle, on rencontre déjà dans les chartes des communes les ellorts tentés pour ménager au roi, une grande influence dans les élections.
Louis XIV va plus loin, il enlève aux communes le droit d'élire leurs magistrats ; en 1G92, des charges de maires ou d'assesseurs, à la nomination du roi, sont créées dans toutes les villes excepté à Taris et à Lyon. En 1702, des procureurs-syndics à la nomination du roi sont institués pour faire fonction de maires dans toutes les villes qui n'avaient pas de chartes. Kniin un édit de janvier ITO'i érige en titre d'olhces la moitié des places d'échevins, consuls, capitouls, jurats et autres ofTiciers municipaux, et réserve l'autre moitié à l'élection.
Nombre de villes échappèrent à l'application de ces éilits : pour les unes il ne lut jkis pourvu aux ollices, beaucoup d'autres rachetèrent leurs franchises. Cependant, devant les réclamations et pro-
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testations qui s'élevèrent dans tout le royaume, le pouvoir royal dut revenir sur ces actes : eu 1711, il supprima tous les ollicos et par uu eilil île juin 1717. ordonna (|u'il ou serait usù au sujet de l'éleelion et nomination des maires, eclievins, eonsuls, capilonls et autres otliciers munieipaux et syndies de paroisse de la manière et ainsi ([u'il se prati(|uait avant 1600 et ([ue lesdites villes serait'ut administrées et ^auivernéeseomme avant la création des ollices dont il prononçait de nouveau la suppression.
Mais ces mesures ne furent point exécutées ou ne le furent que temporairement. Louis XV rétablit et supprima tour à tour les olTices, puis vinrent les édita d'août 17G4 et de mai 1705 sur l'administration des villes et bourgs. Dans ce dernier étlit, il fut stipulé que le maire serait nommé dans les villes et bourgs par le roi sur une liste de trois candidats désignes par les notables.
Ce principe de la nomination des magistrats municipaux par le roi prévalut jusqu'à la Uévolutiou.
Un des premiers actes de l'Assemblée nationale fut la suppression des divisions provinciales.
Partageant la France en départements, elle constitua dans chaque département une administration subordonnée à l'administration centrale et décréta que les hôtels de ville, mairies, échevinats, consulats et généralement les corps et ofliciers municipaux, sous quelque titre et qualification qu'ils existassent, étaient supprimés et qu'il y aurait une municipalité dans chaque ville, bourg, paroisse ou communauté de campagne, ayant à sa tète un maire. {U. 12 nov. et M déc. 1789, art. 49, 50 et 01.)
La municipalité créée par l'Assemblée nationale dilTère complètement de la commune du moyen âge. Elle n'est pas instituée pour la lutte contre les seigneurs et le maintien des franchises et libertés locales ; elle n'a pas des coutumes et règlements particuliers à chacune d'elles ; au contraire, son organisation est uniforme par toute la France ; réglée par la loi, elle est partout la même.
Le maire, qui eu est le premier magistrat, est en même temps le délégué de l'autorité centrale pour l'exécution des mesures du ressort de cette autorité et dans l'exercice même du pouvoir municipal il n'est que son subordonné.
Si l'œuvre de l'Assemblée nationale fut de courte durée • et ne donna pas les résultats que cette dernière en avait espérés, elle servit toutefois de modèle au premier Consul dans sa réorganisation administrative de la France.
Eu eiret, la loi du 28 pluviôse an Vlll, qui est considérée comme la loi fondamentale de notn; administration communale, procède en partie ilu décret de l'Assemblée nationale.
Le maire, chef du corps municipal, placé à la tête de chaque ville, de chaque bourg, de chaque commune, revêt un double caractère ; d'une part, il est agent direct du pouvoir exécutif, charge comme tel de faire exécuter les lois et règlements ; d'autre part, représentant et gérant de la commune, il est l'interprète le plus sûr et le plus autorisé des
1. La Convention nationale soumit le territoire à une nouvelle division. Elle lit du canton une circonscriijtion adrninistnitive subdivisée en communes, mit à la lùle des communes do moins de 5,000 habitants un simple aj,'ciit municipal el établit au canton une municipalité l'urmée de la reunion des agents municipaux des comnmnes '/u'il renfermait. (V. Canton.;
besoins de ses concitoyens auprès de l'administration supérieure.
Les lois rendues depuis n'ont rien changé au principe établi par la loi de pluviôse an Ylll ; les pouvoirs lies maires ont été tour à tour étendus ou restreints, mais encore aujourd'hui le nuiire reste le représentant légal de la commune et le délégué de la puissaïu'.e gttuveruementaie.
n. NOMINATION. SUSPENSION. BJBVOCATION.
Nomination
Le mode de nomination des maires a varié avec nos divers systèmes politiques :
Sous le régime de la loi du 28 pluviôse an Ylll, le maire était nommé par le pouvoir exécutif qui pouvait le choisir en dehors du conseil municipal.
La loi du 21 mars 18.31 maintient au Gouvernement le droit de nommer les maires, mais avec obligation de les choisir dans le sein du conseil municipal.
En lSi8, ce droit de nomination fut remis aux conseils municipaux dans les communes de moins de G.OOOhabitantset non chefs-iieuxde département et d'arrondissement. {D. 'À- Il juif l. 1848.)
De 18d2 à 1870, le droit de nomination fut exercé par le Gouvernement, avec faculté de prendre les candidats en dehors du conseil municipal. {Const. lijanv. 1852, art. 57. — iL. 5 mai 1855, art. 2.)
La loi du 22 juillet 1870 retira au Gouvernement la faculté du choix en dehors du conseil.
En 1871, on adopta un système mixte, la nomination des maires fut rendue aux communes, sauf pour les villes de plus de 20,000 âmes et pour celles chefs-lieux de département et d'arrondissement, dans lesquelles celte nomination était réservée au Gouvernement, tenu toutefois de choisir dans le conseil. (L. 14 avril 1871, art. 9.)
La loi du 20 janvier 1874 revint à peu près au système de l'empire ; nomination des maires par le Gouvernement dans toutes les communes avec faculté de les prendre, sous certaines réserves de formes, eu dehors des conseils municipaux. La loi du 12 août 1870 rendit la nomination des maires aux conseils nuinicipaux, sauf dans les chefs-lieux de canton, d'arrondissement et de département.
Enfin, la loi du 28 mars 1882 supprima cette dernière réserve et depuis celte époque, dans toutes les communes', le maire est élu par le conseil municipal el pris dans son sein.
La loi du 5 avril 1884 a consacré ce système dans son article 70, ainsi conçu :
« Le conseil municipal élit le maire et les adjoints parmi ses membres au scrutin secret et à la majorité absolue.
« Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.
• Le maire est président de droit du conseil municipal el comme tel, en cas de partage, sa voix est prépondérante, sauf le cas de scrutin secret. » (L. 5 mai 1855, art. 19; 5 avril \HHi, art. 51.)
Conditions d'éligibilité. Gratuité
Le maire devant être pris dans le sein du conseil municipal, les conditions d'aptitude pour les fonc-
1. A l'aris, les maires et adjoints des 20 arrondissements sont nommés par décret du Président de la République, sur la proposition du ministre de l'intérieur.
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lions de maire sout celles exigées pour la nomination de conseiller municipal (25 ans, jouissance des droits civils et politiques).
Les fonctions de maire sont gratiutes, elles donnent seulement droit au remboursement des frais que nécessite l'exécution de mandats spéciaux. Les conseils municipaux peuvent voter, sur les ressources ordinaires de la commune, des indemnités au maire pour trais de représentation. (L. 5 avril 188i, art. 74.)
Incompatibilités
Ne peuvent être maires, ni même en exercer temporairement les fonctions :
Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture ;
Les membres des cours, des tribunaux de r^ instance et des justices de paix ;
Les ministres des cultes ;
Les militaires et employés des armées de terre et de mer en activité de service ou en disponibilité ;
Les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines en activité de service, les conducteurs des ponts et chaussées et les agents voyers ;
Les agents et employés des administrations financières ', les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers et les percepteurs, les agents des forêts, ceux des postes et télégraphes ainsi que les gardes des établissements publics et des particuliers :
Les commissaires et agents de police ;
Les fonctionnaires et employés des collèges communaux et les instituteurs primaires communaux ou libres.
Les comptables et les fermiers des reve'nus communaux et les agents salariés par la commune. (L. 5 mai 1855 et L. 5 avril 1884.)
Saspension. Révocation
Les maires peuvent être suspendus par arrêté du préfet pour un temps qui ne peut excéder un mois et qui peut être porté à trois mois par le ministre de l'intérieur.
Ils ne peuvent être révoqués que par décret du Président de la République rendu sur la proposition du ministre de l'intérieur.
La révocation d'un maire entraine son inéligibilité à ces fonctions pendant un an, à partir de la date du décret de révocation. (L. b avril 1884, art. 86.)
B. Durée des fonctions.
Le maire est nommé pour la même durée que le conseil municipal, c'est-à-dire que la durée de son mandat est limitée à celle du conseil qui l'a élu. Par exemple, si le conseil est au cours de la dernière année de son mandat lorsqu'il a élu le maire, celui-ci cesse ses fonctions à l'expiration de cette dernière année (actuellement les conseils municipaux sont élus pour 4 ans). [L. 5 avril 1884.]
1. Sont compris sous cotte dénomination : les vérificateur.s des douanes, les trésoriers des invalides de la marine, les fondés de pouvoirs des trésoriers-payeurs généraux, les receveurs buralistes, lesdeliilantsdelahacetde poudre.
Au coniraire, il n'y a pas iiicompalibilile entre les fonctions de maire et celles d'employés de l'administration centrale des linances ou de celles qui en dépendent : vérilicateurs des poids et mesures {Cire. inHijuin i84;i); essayeur de la L'arantie {Dec. int. 15 nor. 1840 el 16 jnill. 18t;6;; commisduconservateurdes hypotlié_ques(/)dc. w/». 20 fcrr. 18I.T,; a','eiUs auxiliaires des contrôleurs îles contrdjutions directes />(îc. min. 20 mai i87(i); directeur d'une succursale de la liamjue de l'raiice(/Jéc. »)i/H.28mail819).
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Le maire cesse en outre ses fonctions pour des causes personnelles : annulation de son éleclion comme maire, perte des conditions requises pour être élu au conseil municipal, démisssion volontaire, suspension et révocation.
Officier de police judiciaire
Comme officier de police judiciaire, le maire est chargé, sous la surveillance des procureurs près les tribunaux, de rechercher les crimes, les délits et les contraventions, d'en rassembler les preuves et d'en livrer les auteurs aux tribunaux de répression ; mais il ne peut faire des actes d'instruction qu'en cas de crime flagrant ou sur réquisition. Dans ces cas, il agit en qualité d'officier de police auxiliaire du procureur de la République. {C. d'inst. crim., art. 11,48, i>0 et b'è.) Il remplit aussi devant le juge de paix, en matière de simple police et à défaut de commissaire de police, les fonctions de ministère public.
Jusqu'en 1873, le maire était même juge de simple police, dans certains cas, concurremment avec le juge de paix. La loi du 27 janvier 1873 lui a enlevé cette juridiction.
Attributions administratives
Au poiut de vue administratif, les fonctions de maire sont nombreuses et variées.
On peut les classer en deux catégories :
1" Celles qu'il exerce par délégation de l'État comme préposé et agent de l'administration centrale :
2" Celles qu'il exerce comme représentant de la commune et que l'on qualifie de fonctions propres au pouvoir municipal.
En sa qualité d'agent de l'administration centrale, le maire est chargé, sous l'autorité de l'administration supérieure :
1° De la publioation et de l'exécution des lois et règlements ;
2» De l'exécution des mesures de sûreté générale ;
3° Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par la loi.
Comme agent du pouvoir central, le maire est un organe d'inlorinalion. de vérificjition, de contrôle, de notification et d'exéculiou.
il doit e.xéciiter les ordres qu'il reçoit et s'il refusait d'obéir, le préfet pourrait, ajn'ès l'avoir requis, i)rocéder lui-même ou faire procéder par un délégué à l'exéculion des mesures prescrites.
Les attril)utioiis (|ui lui sont confiées en matière d'impôt ont utu; importance particulière.
C'est lui en ell'ct qui est ciiargé, connue agent du Gouvernement, d'assurer la publication du rôle des coidiibulions directes et d'arrêter le tableau des ci-
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toyons assujettis à la patente. Il donne aussi son avis sur les demandes en dochariie on réduction et assiste le contrôleur des eontriltutions direet<'s chargé de vtM'ilier la quotité des pertes donnant lieu à des remises ou modérations d'impt\t.
C'est également le maire qui intervient pour assister les agents des eontrilnitions indirectes ou des douanes dans la recherche de la matière imposable ou des quantités et quotités qui doivent être passibles de l'impôt.
Sons ce dernier point de vue, le maire prononce : Sur les contestations entre les employés de la régie et les débitants de boissons, relativement à re.xactitude de la déclaration des prix de vente, déclaration qui sert de base à la perception du droit, sauf recours au préfet en conseil de préfecture. Le préfet statue dans la huitaine, mais la perception se fait provisoirement en vertu de la décision du maire \L. 28 avril 1816, art. 48 ci 19) ; Sur les contraventions à la police du roulage, sauf le recours au conseil de préfecture. {L. 26 juin 1806 ; Arr. -22 nov. 1820.)
Comme représentant de la commune, le maire est chargé, sous le contrôle du conseil municipal et la surveillance de l'administration supérieure : 1° De conserver et d'admiuistrer les propriétés de la commune et de l'aire, en conséquence, tous actes conservatoires de ses droits ;
2" De gérer les revenus, de surveiller les établissements communaux et la comptabilité communale ;
3° De diriger les travaux communaux ; 4° De pourvoir aux mesures relatives à la voirie municipale ;
ô" De souscrire les marchés, de passer les baux de biens et les adjudications des travaux communaux dans les formes établies par les lois et règlements et par les articles 68 et 69 de la loi du ô avril 1884 ;
6" De passer, dans les mêmes formes, les actes de vente, échange, partage, acceptation de dons ou legs, acquisition, transactions, lorsque ces actes ont été régulièrement autorisés :
7° De représenter la commune en justice soit en demandant, soit en défendant ;
8° De prendre toutes les mesures nécessaires à la destruction des animaux nuisibles ;
Enfin, d'une manière générale, d'exécuter les décisions du conseil municipal.
En résumé, en qualité de représentant de la commune, le maire Ogure dans tous les actes relatifs à ses intérêts pécuniaires. Il est le mandataire légal de la commune considérée comme personne • ivile et la représente au point de vue civil, financier et judiciaire.
Il nomme, en outre, à tous les emplois communaux pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode spécial de nomination.
Préparation du budget
Le maire prépare le budget communal dans le courant du mois d'avril et le soumet à la session de mai au conseil municipal qui le vole par articles.
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Si le maire néglige de le [uéparer, le préfet l'établit d'office en son lieu et place. (/.. ô avril issl, ((/•/. 85.)
Le budgt't eonnuunal voté par le conseil municipal est approuvé par le préfet, sauf celui des villes dont le revenu est de 3 millions Av. francs, qui est toujours soumis à l'approbation du Président lie la Uépnbliciue sur la proposition du ministre de l'intérieur '.
Cn article spécial étant consacré au budget communal dans le hiclioiinairc desfi/i(inces,lc lecteur y trouvera tous les renseignements relatifs à l'époque et au mode de préparation et de proposition du budget ainsi qu'a la nature des recettes oA des dépenses communales. (V. T'' vol., p. 467.)
Ordonnancement des dépenses
Le maire est chargé, sous le contrôle du conseil municipal et la surveillance de l'administration supérieure, de rordonnancement des dépenses comnuiuales (lui a lieu après liquidation des droits constatés au profit des créanciers de la commune.
Le maire peut seul délivrer des numdats. S'il refusait d'ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquidée, il serait prononcé par le préfet eu conseil de préfecture et l'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat du maire, [l. 18 juill. 1837, art. 61 ; L. 5 avril 1884, art. 152.)
Les dépenses ne peuvent être acquittées que sur les crédits ouverts à chacune d'elles, ni ces crédits être employés par les nuiires à d'autres dépenses. [Ord. 23 avril 1823, art. 1".)
Aucune dépense ne peut être acquittée si elle n'a été préalablement ordonnancée par le maire sur un crédit régulièrement ouvert. Tout mandat ou ordonnance doit énoncer Pexercice et le crédit auxquels la dépense s'applique et être accompagné, pour la constatation de la dette et la régularité du paiement, des pièces lucruiuées par les règlements. {Ord. 31 mai 1838, art. 447.)
Comme gardien des crédits communaux, le maire doit recevoir tous les mois un état dans lequel le receveur municipal fait ressortir la situation de caisse. Le maire, pour l'ordonnancement, se guide sur la situation de cet état.
Enfin le maire demeure chargé, sous sa responsabilité, de la remise aux ayants droit des mandats qu'il délivre sur la caisse municipale. [Ord. 23 avril 1823, art. 3.)
Compte administratif du maire
Comme administrateur, le maire doit rendre compte de sa gestion, de même que le receveur municipal reiul compte du maniement des fonds.
Le compte rendu par le maire s'appelle compte administratif, celui du receveur compte de gestion.
Le compte administratif doit être présenté au conseil municipal après la clôture de l'exercice (31 mars) et avant la délibération du budget. Le conseil municipal délibère sur ce compte.
Le maire ne peut prendre part à cette délibération ; il peut seulement assister à la discussion, même quand il n'est plus en fonctions, mais il doit se retirer au moment du vote.
Le compte administratif du maire doit présenter par colonne distincte et dans l'ordre des chapitres et des articles du budget :
1. A Paris, le budget osl préparô par lo préfet do la Seine (lui le présente au conseil municipal. Il est approuvé par décret.
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En recettes :
La nature des recettes ;
Les évaluations du budget ;
La fixation définitive des sommes à recouvrer d'après les titres justiticatifs ;
Les sommes recouvrées pendant la première aunée de l'exercice et pendant les trois premiers mois de la seconde année ;
Les sommes restant à recouvrer, à reporter au budget de l'exercice suivant.
En dépenses :
Les articles de dépense du budget ;
Le montant des crédits;
Le montant des sommes payées, sur ces crédits, soit dans la première année, soit dans les trois premiers mois de la deuxième ;
Les restes à payer, à reporter au budget de l'année suivante ;
Les crédits ou portions de crédits à annuler, faute d'emploi dans les délais prescrits ;
Le maire joint d'ailleurs à ce compte les développements et explications nécessaires pour éclairer Je conseil municipal et lui permettre d'apprécier ses actes administratifs. {Cire. min. de l'intérieur 10 avril 1833.»
Il joint éiialement à l'appui de son compte :
Un état des restes à payer ;
L'n état des restes à recouvrer sur l'exercice expiré; tous deux dressés de concert avec le receveur municipal ;
Les états de cotes considérées comme irrecouvrables sur lus rôles ;
La copie du compte de gestion du receveur municipal contrôlé par le receveur des finances ;
Le budget de l'exercice et les titres de recettes tels que contrats de vente, baux, etc.
C'est au moyen de ces documents que le conseil municipal procède au règlement définitif du budget de l'exercice clos.
.\près que le conseil a délibéré sur le compte administratif du maire, le compte est transmis en double expédition au préfet, appuyé :
D'une expédition du compte de gestion du receveur, du budget supplémentaire de l'exercice courant, de l'état des restes à payer ;
Des délibérations du conseil municipal relatives à C06 divers objets.
Les comptes administratifs de toutesles communes sont approuvés parle préfet; toutefois, pour les villes de 3 millions de revenus, une copie des comptes approuvés est transmise au ministre de l'intérieur. [Cire. min. 15 moi 1881.)
Les comptes administratif.s du maire restent déposés à la mairie où tout habitant ou contribuable peut en prendre communication ou copie.
Arrêtés municipatu
l'our assurer l'exécution des ordres qu'il reçoit de l'administration supérieure, ainsi que celle îles lois et règlements relatifs à la police municipale cf rurale, le maire procède par voie d'arrêtés.
Ces arrêtés, dans lesquels la loi est toujours visée, sont ou réglementaires' ou individuels; les
1. Les arrêtés réglementaires se divisent eux-mêmes en arrêtés ayant un caractère permanent et on arrêtés ayant un caract;;re temporaire.
Les arrête.'^ |turiiianunts ne sont exécutoires qu'un mois après la .laie «lu récépissé délivré par le préfet.
Les arr..'tés temi>oraires sont immediaiemenl exécutoires, des le lendemain de leur publication, mais le profel conserve toujours le droit de les annuler.
premiers, pris toutes les fois qu'il s'agit de dispositions générales, ne sont obligatoires qu'autant qu'ils ont été portés à la connaissance des intéressés par voie de publication ou d'affiches ; les seconds ne le deviennent qu'autant qu'ils ont été notifiés aux intéressés.
Recours. — Les particuliers qui se prétendraient lésés par un arrêté municipal peuvent s'adresser au préfet pour en demander l'annulation, et ensuite au ministre, s'ils n'obtiennent pas satisfaction du préfet.
Le Conseil d'État admet le recours pour excès de pouvoir, sauf lorsqu'il s'agit d'un recours contentieux fondé sur l'inopportunité des mesures ordonnées par le maire, appréciation qui appartient exclusivement à l'administration supérieure.
D'ailleurs les particuliers conservent le droit de soutenir devant l'autorité judiciaire, lorsqu'ils sont poursuivis pour contravention, l'illégalité du règlement municipal : et l'autorité judiciaire, si elle reconnaît cette illégalité, refusera la sanction pénale à l'arrête.
Ville de Paris et ville de Lyon
La ville de l'aris a une organisation municipale spéciale :
L'administration active de la ville est exercée par le préfet de la Seine, le préfet de police et, pour chacun des 20 arrondissements de Paris, par un maire et trois adjoints nommés par le Trésident de la République et qui ne peuvent être membres du conseil municipal. (L. 14 avril 1871, art. IG.)
Le préfet de la Seiue a la représentation économique et la représentation légale de la ville de Paris.
Le préfet de police a la direction de la police muuicipale.
Les maires et adjoints des arrondissements sont principalement chargés des attributions concernant l'état civil, les élections, le jury, l'instruction primaire, l'assistance publique, les contributions directes.
La ville de Lyon était soumise par la loi du 4 août 1873 à la même organisation municipale que la ville de Paris, mais la loi du 21 avril KS81 lui a restitué les droit;> mun'wipaux et a rétabli sa mairie centrale. Toutefois les attributions de police confiées au prélet du Rhône par la loi du 19 juin 1851 lui ont été maintenues.
MAITRISES ET JURANDES. — C'est dans les dictionnaires du commerce et d'économie politique qu'on doit chercher l'histoire et l'organijation des communautés d'arts et métiers, et une étude critique des avantages et des inconvénients d'un système qui a régi notre industrie jusqu'en 1791. Mais les droits perçus sur les communautés d'arts et métiers figurent au compte rendu de 1781, parmi les recettes du Trésor, pour une somme de 1,185,000 francs ; en diverses circonstances, les rois ont trouvé des ressources dans la vente de maîtrises, ou bien d'otlices créés dans les communautés, et à ce point de vue les maîtrises et jurandes doivent avoir place dans un dictionnaire des finances.
Lors du grand mouvement communal , au XII* siècle, les gens de même profession dans les villes se réunirent et formèrent des corporations et des confréries. Ces corporations rédigèrent des statuts pour régler l'élection des gardes ou syndics, la durée de l'apprentissage, les conditions à remplir et les droits à payer pour être reçu à la maîtrise,
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enfln tout ce qui pouvait intéresser la défense dos droits ou la prospérité de la coiumunauto.
Ces règlenicBts furoiit approuvas par rautorilo et nul ne put (.xercer la même profossiou, s'il no faisait partie do la oomiuuiiaulo reconnue.
A Paris, les coniniunautés dos arts et métiers étaient sous l'auturito du provôt de la ville, l't nous voyons que du temps do saint Louis, le prévôt Etienne Boileau ordonna une révision dos statuts des diverses corporations: qu'il les tit approuver dans une assemblée des notables bourgeois, et ou forma un recueil, le Lirrc des metii'/s, qu'il déposa à la Chambre des comptes.
l'Ius tard, nous voyons à la tète des communautés de Paris six corporations plus puissantes que les autres, les drapiers, les merciers, les épiciers et autres riches marchands formant une véritable aristocratie commerciale, sous le nom des Six corps.
Chaque corps était administré par G gardes, et les 36 gardes se réunissaient toutes les fois qu'il était nécessaire pour délibérer sur les affaires intéressant le commerce de Paris. C'était le grand garde de la draperie (\" corps) qui convoquait l'assemblée et la présidait. Les Six corps repro.sentés par leurs gardes étaient invités aux cérémonies et haranguaient le roi dans les circonstances solennelles : c'était parmi eux qu'on choisissait les jugesconsuls et une partie des échevins.
Les autres communautés étaient également gouvernées par des maîtres gardes et jurés, chargés de surveiller les apprentis, de recevoir les maîtres, et de veiller à l'observation des règlements ; les uns et les autres étaient nommés pour deux ans, et se renouvelaient par moitié.
Le roi conservait le droit de créer des lettres de maîtrise qu'on achetait et qui dispensaient de faire le chef-d'œuvre et de payer à la communauté des frais de réception.
Depuis Louis XII nous trouvons des édits créant de nouvelles maîtrises, à l'occasion de l'avènement au trône, du mariage du roi, de la naissance de princes et princesses, et il était interdit aux communautés de faire aucune réception de maître, tant que les maîtrises créées n'auraient pas été levées aux parties casuelles. (T. Parties casuelles.i
Cependant il y avait dans toutes les villes, et même à Paris, un certain nombre de métiers qui n'étaient point en jurandes, il y avait même des villes où cette organisation n'était pas connue ; il y avait des yWlt'S jurées et d'autres non jurées.
On persuada à Henri 111 que le droit d'exercer une profession était un droil royal, qui faisait partie de son domaine, et que ceux qui aspiraient à la maitri.se devaient lui acheter. Les èdits de 1681 et de 1683 obligèrent les gens de métiers, dans toute l'étendue du royaume, à se réunir en communautés, et lixcrent le droit qui serait perçu à toute réception a la maîtrise. Les désordres de la guerre civile ne permirent pas d'exécuter ces édits.
Mais Henri IV, maître de Paris, compléta l'œuvre flscale de son prédécesseur ; il obligea non seulement les gens de métiers, mais aussi les marchands des villes à se réunir en communautés et à payer des droits au domaine (1097/. Le même édit annula un grand nombre de lettres de maîtrise, accordées sous les règnes précédents, sous prétexte qu'elles étaient suspectes.
Lui-même créa des maîtrises en lô89, à l'occasion de son avènement au trône, en décembre 1600 à l'occasion de son mariage, en 1601, 1C07 et IGOs,
lors des naissances du dauphin, du duc d'Orléans et du duc d'Anjou.
Sous Louis .Mil on créa également des maîtrises, notamment à l'occasion de la naissance du dauphin (l maîtrises dans chaque communauté du royaume).
Au commencement du règne de Louis XIV on ne négligea pas cette ressource; en IG52 on saisit même l'occasion <le l'heureux relour en France de lu reine d'Angleterre. Eu 1668 on autorisa quelques communautés à racheter ce droit royal, mais (inohiue temps après on le rétablit.
U serait trop long d'énumérer tous les actes législatifs par lesquels les rois ont créé des maîtrises; il suHira de dire que de tJSl à 1G73 un eu compte 140 (l'orbonnais).
Malgré les édits d'Henri 111 et d'Henri IV, on comptait à peine, à Paris, 60 connnunautés d'arts et métiers, indé[)en(laminent dos G corps.
Colbert, par un édit liscal de mars 1673, obligea les communautés établies à prendre des lettres de conlirniation, et les artisans qui n'étaient pas en jurandes à former des communautés et à payer les droits, le nombre des communautés, à Paris, monta ainsi à 83; cependant, le Trésor ne tira pas plusde 300,000 liv. de cette opération.
L'édit de 1673 fut complété par celui de mars 1691, portant règlement sur la police des arts. Cet édit divisait les communautés en i classes pour la perception du droit domanial ; de plus, il supprimait l'élection des gardes et jurés et créait des offices de gardes jurés dans toutes les communautés. Le roi, dans le préambule, ne dissimulait pas le côté fiscal de la loi. « Il est nécessaire d'établir ces droits, afin que nous puissions tirer, dans les besoins présents, tant du produit de ce droit que du prix des charges de maîtres et gardes.... quelques secours pour les dépenses de la guerre. »
Le rôle du conseil du 10 avril 1691 comprend 124 cor()orations à Paris.
On créa également des syndics héréditaires pour les marchands -et artisans qui n'étaient pas sujets aux maîtrises et jurandes {déc. 1691).
Mais ou permit aux communautés d'acquérir les offices créés afin de conserver le droit d'élire leurs chefs.
Plus tard,- ou créa des offices d'auditeurs examinateurs des comptes des arts et métiers (1691), de trésoriers, receveurs et payeurs des deniers communs (1702), de greffiers pour registrer des brevets d'apprentissage, lettres de maîtrises et actes concernant la police des communautés (1704); de contrôleurs visateurs des poids et mesures (1706); de gardes conservateurs des étalons (1708); de gardes des archives dans chaque communauté à Paris (17091.-
Toiis ces emplois étaient si peu utiles qu'on permit aux communautés de les racheter d'après les tarifs arrêtés au conseil. On dut les autoriser à emprunter, Lyon emprunta plus d'un million et Paris plus de trois. En môme temps on transformait en offices certaines professions ; on commença en 1673 à vendre des offices de barbiers-perruquiers, étuvistes; en 1704 on supprima à Paris la communauté des limonadiers, et ou créa 150 privilèges liéréditaires de marchands limonadiers, vendeurs d'eau-de-vie, esprit-de-vin et liqueurs; mais ces offices ne trouvèrent pas d'acquéreurs, et on rétablit la communauté en 1709.
On créa un nombre considérable d'offices dans les
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balles et sur les ports de Paris. iV. Offices.) On créa également dans les grandes villes des provinces des offices : de vendeurs de veaux et de volailles à Rouen, de tireurs d'or à Lyon, etc.
La situation était telle qu'on ne pouvait plus vendre les offices qu'on créait. L'intendant de Caen écrit au contrôleur général, le 27 mars 1707, que la vente des offices d'inspecteurs des bâtiments ne produira pas de quoi payer les commis employés à la recette.
Sous Louis XV on créa des maîtrises en 17 22 — en 1725 a l'occasion de son mariage, enfin en 1767, on créa 12 maîtrises dans cbaque communauté à Paris, et dans les provinces, 8, 4 ou 2 par communauté, suivant Finiportance des villes. Cet édit de mars 1767 est le dernier qui ait créé des maîtrises.
Il y eut aussi, pendant ce règne, des créations d'offices dans les communautés ; un édit de février 174.5 créa des inspecteurs et contrôleurs des gardes et jurés. Les communautés furent autorisées à racbeter ces offices, mais en 1758 elles durent payer un supplément de (iuance pour les offices qu'on leur avait incorporés.
Suppression des muitrises. — Leiw 7-êtablissement sous une forme nouvelle. — Tel était l'état des maîtrises et Jurandes lorsque Louis XYI appela Turgot au contrôle général.
Une des premières réformes du ministre philosophe fut de rendre libre l'exercice de toutes les professions. « Dieu, disait-il, eu donnant à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de travailler la propriété de tout homme, et cette propriété est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. » [Prcumbule de ledit de mars 1776.)
L'édit e.\ceptait seulement les professions qui devaient être soumises à des règlements particuliers (pharmacie — orfèvrerie — librairie — imprimerie).
Il fallut un lit de justice pour enregistrer l'édit, el l'avocat général Séguier, en reconnaissant la nécessité d'introduire des réformes dans les jurandes, s'efforça d'établir que la liberté serait la mort de toutes les branches de l'industrie française.
Bientôt Turgot dut quitter le ministère, et un édit d'août 177(i rétablit les maîtrises et jurandes. Cependant, en s'inspirant des idées de Séguier, on introduisit dans le régime de grandes et utiles réformes.
On rétablit les Six corps, dans lesquels on ht entrer la puissante corporation des marchantls de vins, et on maintint leurs prérogatives de parvenir à l'échevinat et au consulat. Mais on réunit dans une même corporation les professions qui avaient de l'analogie, et au lieu de 124 communautés, à Paris, il n'y en eut plus que 44 ; on reconnut le droit de concurrence à des professions faisant partie de communautés dillèrentes ; enfin on déclara libres un certain nombre de métiers.
Les droits de réception furent notablement diminués. Les trois quarts de ces droits étaient attribués au trésor royal qui, par contre, prenait à sa charge les dettes des communautés ; l'autre ([iiarl était attribué à la comnmnaulé, sous la déduction du cinquième, qui restait aux gardes, à titre d'honoraires.
Les étrangers étaient admis dans les corps et communautés et alfrancliis du droit d'aubaine.
L'autorité des gardes était diminuée, et les communautés avaient des députés élus qui étaient appelés à délibérer sur h.'s intérêts communs.
Cette organisation donna lieu à une nouvelle méthode pour la levée de la capitation sur les marchands et artisans de Paris (V. Capitation), et les deux vingtièmes d'industrie furent réglés aux trois quarts du principal de la capitation.
L'édit ne s'appliquait qu'aux communautés de la ville de Paris; un édit d'avril 1777 réorganisa sur le même pied les communautés des villes du ressort du Parlement (Lyon excepté), d'autres édits, février 1778, avril et mai 1779, juillet 1780, firent de même pour les villes des ressorts des Parlements de Rouen, .\ancy et Metz et du conseil souverain de Roussillon.
Le rétablissement des communautés paraît avoir satisfait l'opinion, qui n'appréciait pas alors les avantages de la liberté industrielle. Le haut commerce de Paris regrettait les Six corps et des privilèges dont il était fier. Aussi se montra-t-il reconnaissant, et en 1782 les Six corps emprunteront 1.500,000 liv. pour offrir au roi un vaisseau de premier rang.
Le tiers état réclamait la liberté politique qu'il n'avait pas. La pétition des Six corps [dcc. 1788) soutenait que « tout Français est libre dans la propriété de sa personne et dans la propriété de ses biens », mais elle ne demandait pas la liberté industrielle. Le haut commerce voulait garder ses ■ privilèges.
Suppression des maîtrises et liquidation des communaulès. — On continua à recevoir des maîtres, même après la nuit du 4 août où tous les privilè;:es furent abolis , et le Trésor perçut les mêmes droits.
Mais en 1790 les idées de liberté avaient prévalu, et sur le rapport de M. d'Allarde, l'Assemblée décréta la liberté des professions, et remplaça les droits de maîtrise par un droit de patente.
Un décret du 2 mars 1791 supprima les maîtrises et jurandes et ordonna la liquidation des dettes des communautés que l'État prit à sa charge.
On décréta également que les droits perçus seraient remboursés sous 1^ déduction d'un trentième pour chaque année depuis la réception à la maîtrise, sans que cette retenue pût excéder les deux tiers du droit payé; pour les maîtres reçus depuis le 4 aoijt 17 89, la restitution fut entière.
Divers décrets intervinrent pour hâter la liquidation des maîtrises ; elle ne fut cependant terminée qu'à la fin de l'an 11. Elle s'élevait à la somme de 9,305,325 liv, entre 45,000 parties prenantes. (Rapp. de Bordas, 18 rend, an III.)
Cependant certaines corporations à Paris regrettaient l'ancien état, et en 1805 les marchands de vins dressèrent un projet de statuts d'après lequel le commerce de vins devait être érigé en corps et régi par une commission de 6 membres. Le i)rojct était, sous beaucoup de ra|)|)orts, conforme aux anciens statuts. Il fut l'objet d'un rappurt à la chambre de commerce, qui se prononça pour le maintien de la libre profession. (Rapp. sur les jura/nies el iiiuilrises et sur an projet de statuts pour les marchands de vins de Paris, an XIII, in-S", 180 p.)
MuuroN-DivEU.Nin'.
I. DÉFINITION
Le nuit majorât sigiiilie, dans le droit français, la subslitution à perpèlnité dans la descendance masculine de rinstilué et par ordre de primogènitiire de certains biens atlectés à la dotation d'un titre hôroditaire.
Ces biens peuvent être des immenbles ou des valeurs mobilit'ies spécialement immobilisées.
Nous ne parlerons ici que des majorais proprement dits et nous renvoyons pour quekiues détails particuliers à d'autres mots dn dictionnaire, tels que Donataires dépossédés, Canaux d'Orléans el • du Loing, Dotations du Mont-de-Milan, etc.
n. HISTORIQUE.
Ancien droit français
Inconnus des lîomains, qui y su|)pléaient par les fuléicommiset les substitutions a Tialini, les majorais trouvèrent naturellement leur place dans l'organisation léodale du moyen âge. Ils s'implantèrent en Espagne et en Italie dès Charlemagne et ils s'y perpétuèrent jusqu'à nos jours.
En France, on eut la chose sans le mot. Les majorais y étaient déguisés sous le nom de subsiilutions fidéieontDiissaires ou plus simplement de substitutions, et comme ils y avaient pris un développement assez grand, une ordonnance royale intervint eu 1560 pour en limiter l'eiret à deux degrés. Dans la pratique, ou tournait aisément la loi, en renouvelant la substitution de deux générations en deux générations. Les substitutions ad infinituin furent plus particiîlièrement eu honneur dans les pays qui avaient été soumis à la domination espagnole, comme la Flandre, l'Artois, la Franche-Comté, le Roussillon. Il eu existait encore dans ces provinces à la chute de l'ancien régime.
Période révolntionnaire
La Kévolution ne distingua pas entre ces diverses catégories de substitutions. Elle les abolit toutes, parce qu'elles étaient contraires au principe d'égalité.
Cette suppression fut édictée par la loi du 25 août 1792, qui décréta l'égalité des partages, puis conlirmée par l'article 890 du Code civil. Lors de la discussion de cet article, Napoléon avait lui-même reconnu que les majorais constituaient une disposition peu morale, inspirée par l'orgueil du nom beaucoup plus que par l'amour paternel.
Empire
Trois années plus tard, cef)endant, l'Empereur appliquait une doctrine bien dillérente, en s'enlourant d'une noblesse nouvelle et en rétablissant les
majorais. Le ikn-ret du 30 mars ISOO érigea d'abord en grands liel's un certain i\oiubre de domaines situés à l'étranger et qui provenaient de la cou(iuèle. Ces domaines et les titres ([ui y étaient allachés devaient être transmis héréditairement par ordre de primogénilure aux descendants mâles. Ils étaient réversibles à la couronne. De cette époque, datent les titres de duc deCuastalla (prince lîorghèse), de prince de Neuchâtel (niarcclial lierthier), de duc de Bassano (Mareli, de duc de Bellune (l'errini, de duc de Trévise (Mortier), etc.
Dès le 14 août suivant, un sénatus-consultc réglementait cette institution nouvelle et prévoyait la création de majorais de biens particuliers. L'article ô en était ainsi conçu :
Quand Sa Majesté lo jugera convenable, soit jiûur n;coninoiiser do i.;i'aii(Js services, soit pour o.xciter uiiu utile éniulalioii, soit jjour concourir à l'éclat du trùue, elle pourra autoriser un cliuf du l'aniillo à substituer ses Ijieus libres pour lormer la dolatiou d'un tilro héréditaire que Sa Majesté érigerait eu su laveur, réversible à son lils amé né ou à naître, et à ses dosceudauts eu ligue directe de mâle on inàle, par ordre do primogéuiturc.
Le principe ainsi posé l'ut développé par deux, décrets du l""" mars ISOS, l'un relatif aux titres île la nouvelle noblesse, l'autre spécial aux majorais attachés à ces titres. Le préambule de ce second décret révélait nellement la pensée qui guidait l'Empereur ; en voici le passage marquant :
L'objet de celte institution a été non seulement d'enlourer notre trône de la splendeur qui convient à sa dignité, mais encore do nourrir au cœur de nos sujets une loiuible émulation, en perpétuant d'illustres souv'enirs, el en conservant aux âges futurs l'image toujours présente des récompenses qui, sous un gouyerneinenl juste, suivent les grands services rendus a l'État. Désirant no pas dillérer plus longtemps les avantages assurés par cette grande instituljou, nous avons résolu de régler, par ces présentes, les moyens d'exécution propres à l'établir et à garantir sa durée. La nécessité de conserver dans les familles les biens atlectés au maintien des titres, impose l'obligation de les excepter du droit commun et de les assujettir à des règles particulières qui, en même temps qu'elles en empêcheront l'aliénation ou le démembrement, préviendront les abus, en donnant connaissance à tous nos sujets de la condition dans laquelle ces biens sont placés. En consé- ([ueuce, etc.
Législation contemporaine
Lff Restauration ne pouvait être que favorable aux majorais, et [)armi les mesures propres à les développer, il faut citer l'ordonnance du 25 août 1817 disposant que nul ne sera appelé à la Chambre des pairs, les ecclésiastiques exceptés, s'il n'a préalablement constitué un majorai ; une autre ordonnance du 13 août 1824, qui excluait de l'hérédité les titres de noblesse non pourvus d'un majorât ; entln la loi du 17 mai 182G, qui permettait de disposer de la quotité disponible, par acte entre vifs ou testaraenlaire, avec charge de rendre ces biens à un ou à plusieurs enfants du donataire, nés ou à naître, jusqu'au deuxième degré inclusivement.
Malgré les encouragements olTiciels, les majorais et les substitutions se lieurtaientvisiblementauxtendances démocratiques de la nation, si bien que de 1808 à I8.'i0, ou ne compta pas plus de 440 créations de majorais, représentant un revenu de 3,819,434 fr.
Sous la monarchie de .luillet, la réaction contre les majorais se traduisit par une loi du 12 mai 183.0, qui, tout en respectant les dotations réversibles an domaine de l'État, inlerdit pour l'avenir toute institution nouvelle de majorât, limita à deux degrés, l'inslilution non comprise, la transmission des ma-
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jorats fondés jusque-là avec des biens particuliers et permit dans certains cas, au fondateur de la dotation, de la révoquer ou de la nioditîer.
La République de 184b fut plus radicale : une loi du 7 mai 1849 rapporta celle de 1826 et compléta les dispositious prises en t835. Voici les deux articles essentiels de cette loi qui ne laissait en réalité subsister que les dotations susceptibles de faire retour à la nation.
Art. IT. — Les majorais de biens particidiers qui auront été transmis à deux degrés successifs à partir du premier titulaire sont abolis. Les biens composant ces majorais demeurent libres entre les mains de ceux qui en sont investis.
Art. 2. — Pour l'avenir, la transmission limitée à deux degrés, à partir du premier titulaire, n'aura lieu qu'en faveur des appelés dcjà nés ou conçus lors Je la promulgation de la présente loi. S'il n'existe point d'appelés à cette époque, ou si ceux qui existaient décèdent avant l'ouverture de leur droit, les biens des majorais deviendront immédiatement libres entre les mains du possesseur.
III. CONSTITUTION ET TRANSMISSION DES H&JOBATS. 5. Division
Les majorais, dont les décrets de 1806 et de 1808 prévoyaient la création, se divisaient en deux catégories :
1° Les majorais de propre laouveinent , c'est-à-dire ceux qui émanaient de l'initiative du prince ;
2" Les majorais sur demande, c'est-à-dire ceux qui étaient constitués par des particuliers avec autorisation du chef de l'État.
Les premiers, qui existent encore an nombre de 45, se composent de biens empruntés au domaine extraordinaire, mobilier ou immobilier, dont Jiapoléon \" s'était réservé le droit de disposer souverainement iSénatus-consulte du 30 janv. 1810). Par le fait même de cette origine, ils sont réversibles au domaine de l'État.
Les seconds étaient formés de biens particuliers afifectés à la dotation d'un titre ou d'une dignité. Dans la pensée des fondateurs et sous l'empire des décrets de 1806 et de 1S08, ils étaient transmissibles dans les mêmes conditions que les majorais de propre mouvement et devaient durer jusqu'à l'extinction de la descendance masculine et directe de l'institué. Mais l'application successive des Ioïb de 1835 et de 1849 en a limité la durée et le nombre eu est aujourd'hui réduit à 9.
Composition
Uu'il fiit sur demande ou de propre mouvement, un majorai devait être nécessairement composé soit d'immeubles libres de tous privilèges et hypothèques et non grevés de restitution, soit de rentes sur l'État, d'actions de la Banque de France, d'actions des canaux d'Orléans et du Loing ou d'actions du canal du Midi. Ces valeurs mobilières étaient en pareil cas spécialement immobilisées au moyen d'un transfert.
Aujourd'hui, presque tous les majorais encore existants reposent sur des rentes. Les inscriptions ainsi allectées ligurent à un grand-livre particulier et le titre fait mention de l'immobilisation.
Siège dn majorât
Aux termes d'un décret du 3 mars 1810, le siège de tout majorât devait être établi dans une maison d'habitation destinée à faire partie du majorai- Beaucoup des intéressés éludèrent cette obligation et plusieurs d'entre eux eu furent olliciellement relevés par une ordonnance du 19 août 1818 ; c'étaient
ceux qui, ayant reçu de Napoléon des domaines sis a l'étranger, les avaient perdus en 1814.
Mais, peu après, le 22 février 1821, « voulant i< garantir aux donataires assignés sur le domaine « extraordinaire les améliorations que leurs ma- « jorats devaient recevoir par l'acquisition obligée " d'immeubles et, au domaine de l'Etat, l'intégrité « du droit de retour qui lui avait été assuré par ces « acquisitions comme par les dotations auxquelles « ils se rattachent », Louis XVIII rendit une ordonnance prescrivant de faire pendant 6 années la retenue du 1/3, que prévoyait le décret du 3 mars 1810, et affectant l'emploi des sommes ainsiretenues à l'acquisition d'un hôtel ou de rentes majoratisées dans les mêmes conditions que la rente principale.
Transmission
La transmission des majorais ne peut avoir lieu qu'en faveur des enfants mâles nés en mariage légitime et par ordre de primogéniture ; les enfants adoptés n'y ont droit que si l'adoption s'est faite avec l'autorisation expresse du chef de l'État. Les enfants naturels ont toujours été exclus. (D. 1'"' mars 1808; Arr. C. d'Ét. Wmars 1853.) Il est d'ailleurs reconnu par [a jurisprudence que la dévolution n'est pas limitée à la branche ainée de la descendance du dotataire primitif et qu'à l'extinction de cette branche ainée, le majorât peut passer à une ' branche cadette. Ce n'est pas là une transmission collatérale, parce que même dans ce cas, le majorai, ainsi que le déclarait M. de Porlalis, demeure dans la ligne directe du fondateur, qu'il faut seule considérer. (Dec. min. fin. 4 mars 1882.)
Pour les majorais de propre mouvement, les demandes de transmission sont introduites par un référendaire au sceau auprès de la direction générale des domaines et auprès du ministre de la justice. Ce dernier investit le nouveau majorataire après avis conforme du conseil d'administration du ministère qui remplit actuellement les fonctions de l'ancien Conseil du sceau.
Si la mutation à faire vise des rentes, le Trésor l'opère sur la production des pièces suivantes : 1" le litre; 2" un cerliflcat de propriété ; 3° le certificat de l'enregistrement prévu par l'article 25 de la loi du 8 juillet 1852 et prouvant l'acquit des droits de succession ; 4° un certificat du sceau constatant l'investilure; 5° la décision du ministre des finances reconnaissant les droits de l'appelé.
Le nouveau titulaire n'ayant droit aux arrérages de l'inscription alfectée à la dotation qu'à compter du lendemain du décès du majorataire, il est délivré un certilicat spécial pour le recouvrement des arrérages dus jusqu'au jour du décès, lesquels appartiennent non seulement au nouvel investi, mais encore à tous les héritiers de l'ancien.
Les formalités à remplir sont les mômes lorsqu'il s'agit de la transmission d'un majorai sur demande. Toutefois, le concours de l'administration des domaines n'est pas nécessaire dans ce cas, attendu qu'il n'y a en jeu que des intérêts particuliers.
Rôle de l'État
L'État devant recueillir à un moment donné les biens composant les majorais de propre mouvement, ne peut se désintéresser de leur adminislralion. Sous l'Empire, cette surveillance était conûée à l'intendant général du domaine extraordinaire. Le mi-
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nistre des liuances a été substitué à ce fonctionnaire, lors de la suppression du domaine extraordinaire. {L. Ij mai I81S et •lOjitilt. 1S.?1 ; Arr.C. (lEt. VI juin. 1S3G.I
Effets du majorât sur les biens
Les bicus composant un majorât deviennent inaliénables : ils ne peuvent être ni engagés, ni saisis, ni frappés d'aucune hyiiotliéque légale ou, judiciaire. Le deuxième statut An l"niars ISOS déclarait nuls de plein droit tous les actes ou jugements contraires à ces dispositions, en défendait l'enregistrement et menaçait les agents de cliange contrevenants do destitution « et mèuic de peines plus graves, s'il y ecbet ».
Ces dispositions n'ont jamais été rapportées. Néanmoins, l'autorisation d'aliéner à charge de remploi ou de modilier la composition d'un majorât a toujours été accordée par le Gouvernement lorsqu'il est établi : 1° que le donataire trouve dans le remploi ou dans l'écluHige un revenu au moins égal à celui de la dotation primitive; 2° (|ue cette opération est avantageuse pour l'Etal dans l'hypothèse du retour au domaine.
Ces aliénations ou ces échanges sont autorisés par un décret et il est fait remploi du prix de vente soit en immeubles, soit en rentes sur l'État, soit en actions de la Banque de France. L'opération s'effectue sous la surveillance de l'administration des domaines, et dans un délai maximum de six mois.
Pour les immeubles, le titulaire présente à l'administration l'état des biens qu'il désire acquérir, les titres qui en constatent la propriété et la valeur, les pièces qui en justilient le produit et, s'il y a lien, les conditions de la vente. Le ministre des iinauces accepte ou rejette le remploi proposé. Si le remploi est refusé, un nouveau décret accorde, pour trouver d'antres valeurs, une prorogation du délai précédemment imparti. S'il est admis, le prix des immeubles acquis est payé par la Caisse des dépots et consignations dans les termes prévus par l'acte d'achat. Lorsque le remploi est autorisé en rentes sur l'État ou en actions de la Banque de France, l'acquisition de ces valeurs par le donataire est suivie d'une déclaration d'immobibsation émanée du ministre des ûnances ou du gouverneur de la Banque. Un double de cette déclaration est déposé à l'administration des domaines, l'autre est remis à la Caisse des dépôts et consignations qui paye le prix des valeurs acquises.
Droits et obligations du majorataire
Le majorataire doit jouir de ses biens en bon père le famille, et il est astreint à les entretenir.
Ses revenus sont insaisissables et ils ne peuvent être délégués que pour \es, dettes privilégiées indiquées par l'article 2101 du Code civil et par les paragraphes 4 et ô de l'article 2103. La délégation n'est même permise pour cette dernière cause que si les réparations n'excèdent pas celles qui sont à la charge des usufruitiers et, en aucun cas, elle ne peut ôtresupérieureàla moitié du revenu. Pour les grosses réparations, il est slatué par décret rendu en Conseil d'État, après avis du conseil du sceau.
Les rentes affectées à un majorât n'échappent pas aux conversions. (D. n fév. 18C2; Arr. C. d'Ét. 13 mars 1874.)
Les arrérages de ces rentes sont payables sur la production d'un certiQcat de vie notarié {Rèfjl. fin. 26 déc. 1866). Ce certificat doit être timbré
(/>. min. 20 sept. 1862). La quittance de la partie est assujettie au timbre de 10 cent.
Retenue du dixième
L'Empereur, considérant que la dépréciation progressive de l'argent aurait pour ell'ct de réduire dans l'avenir les majorais etque, par suite, l'inslitution ne répondrait plus au but [)Oursuivi, avait voulu assurer l'élévation progressive du revenu des majoralaires. Cette combinaison consistait dans la retenue du dixiéniL'prati'iuee en exécution de l'article 6 du, décret du 1*'' mars ISO.S, dont voici le texte :
« La portion du revenu d'un majorât qui sera en rentes sur l'Etat ou en actions de la Banque de France sera soumise à une retenue annuelle d'un dixième qui sera successivement, chaque année, replacé en rentes sur l'État ou en actions de la Ban- ([ue au proiit du titulaire du majorât et des appelés après lui. Ces rentes ou actions seront également immobilisées. »
En vertu de ces dispositions, complétées par le décret du 4 juin 1809, le titulaire d'un majorât en rentes ne devait plus jouir (iuedes9/10 desonmajorat. Le dernier dixième était porté à un compte \}'ôlV[\c\i\\c\' A\i compted' accroissement Aoni lagestion était couliéc à la Caisse des dépôts et consignations ; cet établissement avait mission de toucher lesdites retenues et d'eu employer le montant à l'acquisition de nouvelles rentes. Le titulaire devait rentrer dans la jouissance de la rente provenant des retenues faites sur son majorât, lorsque ce dixième aurait été doublé par l'effet de l'accumulation des produits.
Ce système est toujours en vigueur, mais il a été limité aux seuls majorais de propre mouvement par la loi du 7 mai 1849 ; les majorais sur demande sont maintenant affranchis de toute retenue. En outre, il ne s'applique qu'aux rentes sur l'État et aux actions de la Banque. iNapoléon 1*'' n'avait pas cru que le revenu des immeubles dût subir une dépréciation comparable à celle des valeurs mobilières et ne les avait pas soumis à la retenue dont il frappait les majorais constitués eu rentes.
Extinction et annulation
Les majorais de propre mouvement ne cessent d'exister que par l'extinction de la descendance masculine de Finstitué primitif.
Les majorais sur demande s'éteignent entre les mains du possesseur, s'il n'existait pas, au moment de la promulgation de la loi du 11 mai'l849, d'appelés au second degré.
Dans le premier cas, les biens font retour à l'État, dans le second, ils redeviennent de libre disposition entre les mains du possesseur et rentrent dans le commerce. (D. 1*'' mars 1808, art. 75 et 7 6.)
Si le majorât repose sur des rentes, celles-ci sont annulées. Elles sont reportées au compte de la nation, dit compte de réduction, qui bénéficie en même temps de la portion appartenant au dotataire dans le fonds commun d'accroissement.
La Dette inscrite délivre un certificat spécial pour le recouvrement du prorata d'arrérages dû jusqu'au jour du décès sur l'inscription affectée au majorât qui a fait retour à l'État.
E. i)E Bray.
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MANCHE
MANCHE. — Chef-lieu : Saint-Lô ; sous-préfectures : Avranches, Cherbourg, Coutances, Mortaiu et Yalognes.
Sombre de communes : G43 ; population totale : 520,865 ; superficie territoriale : 594. i73 hectares ; bois domaniaux : •> hectares; bois communaux : 20 hectares.
Cour d'appel de Caen ; chef-lieu d'académie : Caen ; évèché : Coutunces, suffragant de l'archevêchè de Rouen; 10* corps d'armée (Rennes).
Sénateurs : 3 ; députés : 7 ; percepteurs : 92.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 18S8 : 449,192 fr.
Valeur du centime départemental, 1887 : 92,593fr.
Revenus comnmnaux annuels, 1888 : 3,000,719 fr.
Voies de communication. l„w^x,^«i
kilométrique.
Chemins de fer d'intérêt général 318
— — local 47
Routes nationales 377
— départementales Déclassées.
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun". 4,063
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 4,736
Canaux 17
Rivières navisables 225
— flottanles »
Budget du département.
SOMMAIRE
ISG'J.
lieceltes ordinaires
121,090 bO 41,613 29
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Knfants assistés
Encouragements et subven-
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
l,780,775fl6
Recettes extraordinaires. .
Dépenses extraordinaires .
t54,913fô3 609,949 00
Emprunt3.Detleenprinci])al
9,061,S2.if39
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTJi DÉFINITIF DE 18t8.
ATTRIBllIOSS
sur le montant
des
KONCIÉBE.
et
rOBTES
et
PiTEMES.
CONTBIBLTIONS.
.MOBILlKnE.
IKNÈTnES.
.1 VÉtat.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
noa-^alcurs .
Au département.
Ccntimca ordi-
naire» ot cx- IraordinaircH .
Aux cmi.munci.
Contimea ordi-
naire» et extraordinaires .
Total par contr.
l,42e.800riO
MANDATS DU TRESOR
En ajoutant aux chiffres qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des coniribuables et qui se sont élevés à 9,293 fr. 70 c. pour les contributions perçues au prolit de l'État, et à 6,195 fr. 80 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 5,565,432 fr. 90 c. Département : 3,083,580 fr. 77 c. CommunL-s : 1,342,638 fr. 90 c. ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 9,99i,652io7
Taxes assimilées 308,719 92
Contributions indirectes.
Boissons 6, 752, 028^75 J
Tabacs 3,648,553 53 f
Douanes 1,043,695 49 > U, 991, 554 64
.\utres contributions indi- \
rectes 547,276 87 )
Autres produits.
Enreaistrement, domaines et
timbre 7,5l6,684f30
Forêts 23 50 I
Poste? et télégraphes . . . . 1,297,479 07-10,759,938 91 Impùt de 3 p. 100 sur le revenu i
des valeurs mobilières . . 15,896 78 '
Revenus et produits divers . 1,929,855 26
Soit un total général de 33,05i,866f0i
représentant 0 fr. 92 p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,581,289,708 fr. 65. Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
MANDATS DU TRÉSOR. — Les comptables du Trésor ont constamment à régulariser des opérations faites pour le compte de leurs collègues ou par des collègues pour leur propre compte. Ils ont en outre à opérer, tant pour les services publics que sur la demande des particuliers, de véritables transmissions de fonds. Ces régularisations et ces transmissions s'effectuent au moyen de mandats sur le Trésor, qui joue ainsi le rôle de chambre de compensation en soldant toutes ces dettes sans déplacement de numéraire, et en liquidant tous ces mouvements de fonds par un simple jeu d'écritures : chaque comptable est débité eu compte courant du montant des mandats qu'il a émis et ce débit est balancé par le crédit du compte au profit duquel le versement est effectué.
Le service de ces mandats détermine dans la caisse des comptables des entrées et des sorties de fonds qui, tout en se balançant, n'en exercent pas moins une certaine inlluence sur le fonctionnement du service de trésorerie et doivent, à ce titre, tixer l'attention de la Direction du mouvement des fonds. D'un autre côté, les sommes représentées dans l'encaisse du Trésor par les mandats émis et non encore payés, ne lui appartiennent pas et figurent pour cette raison dans les éléments de la dette flottante; c'est à ce double point de vue que le service des mandats rentre dans les attributions administratives de la Direction du mouvement général des fonds.
C'est cette direction qui donne aux comptables toutes les instructions relatives à l'émission, à réchéance, à la quotité et au paiement des mandats ; elle retrace, dans ses écritures, les mouvements de fonds qui en résultent, elle porte le montant des émissions au débit du com|)te courant du comptable qui les a faites, entin elle constate la concordance entre les sommes portées sur
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les mandats et celles qui ligurout sur les taiousavis et les bordereaux d'émission qui lui sont adresses.
La lornuile ilu mandai doit indiquer avec soin le motif de remission et le nom de la partie prenante. Elle contient, outre la souche et le nianilat propreme'nc dit, un avis à envoyer par le comptable tireur à la Direction du mouvement des fonds. Celle-ci, après l'avoir revêtu de son timbre à ilate, le transmet au comptable cliargé du paiement.
Les instructions distinguent soigneusement les mandats suivant qu'ils sont délivrés en vue d'un service putdic, ou sur la demande des particuliers, en vue d'un service [)rivé.
Les mandats qui ont le service public pour obji't sont tous soumis aux mêmes règles. 1/émission et le paiement constituent, à proprement parler, des faits de charge, des opérations obligatoires; ils sont exempts du droit de timbre auxtjuels les autres mandais sont assujettis, et doivent être revêtus de lempreinte : Service public non sujet au timbre. .\ moins d'exception, l'échéance en est généralement lixée au cinquième jour de la dizaine qui suit celle de l'emis-ion.
.\n contraire, les mandats délivrés par les comptables, à la demande des particuliers, en vue d'opérer, suivant leurs convenances , des transmissions de fonds, soit de Paris sur un département, .sod d'un di parlement sur Taris, soit encore d'un département sur un autre, rentrent dans la catégorie des opéialions de ban([ue, opérations essentiellement facultatives, qui ne sont pratiquées que dans la mesure des convenances du Trésor, et pour faciliter le service. Aussi l'administration se réserve-l-elle la faculté d'élendre ou de restreindre ces émissions, suivant les circonstances. En tous cas, elle les soumet à une surveillance très active pour prévenir les abus, et la Direction du mouvement des fonds, en refusant son visa, arrêterait le paiement des mandats (|ui n'auraient pas été émis conformément aux régies tracées par ses instructions. Les mandats de cette nature sont assujettis aux mêmes droits de timbre proportionnel que les lettres de change. Ces droits ont été lixés en. dernier lieu par la loi du 22 décembre 1S78.
Les mandats tirés par le caissier central sur les trésoriers généraux, de même que ceux tirés par ces derniers sur la caisse centrale, sont payables pendant cinq ans à partir de la date d'échéance, ou de la date d'émission, s'ils'sont à vue. l'assé ce délai, il est interdit aux comptables de les acquitter sans une autorisation spéciale de la Direction du mouvement des fonds. Tous les ans, cette direction transporte au compte des recettes accidentelles les valeurs anciennes qui, échues depuis plus de cinq ans, restent en solde, soit dans les écrilures des trésoriers généraux, soit dans celles du Trésor. Dans la prati(|ue, le mandat non payé et représenté après cinq ans d'échéance, est acquitté entre les mains du porteur, et le montant en est prélevé sur le crédit ouvert au ministère des linanccs pour les remboursements et les reslitulions :
1° Mandats des trésoriers généraux sur la caisse centrale. — Avant 1SG7, les rapports des trésoriers i^énéraux avec la caisse centrale se réglaient au moyen de mandats <lastr. gén. id juin ISj'J, art. 73S et ]S20i, et ceux des trésoriers généraux avec leurs collègues des autres départements se régularisaient, d'après des distinctions faites par l'Instruction générale iart. 737j, tantôt au moyen de
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mandats, tantôt an moyen de récépissés. Uulre que les formules élaienl dill'érenles, suivant ((ue les mandats étaient tirés sur le Trésor ou sur la caisse d'un trésorier général, la distinction entre la délivrance de récépissés et la délivrance de manilats pour des opérations analogues reposait sur l'arbitraire et devenait une source de confusion. A partir de 1SG7, la Direction du mouvement des fonds lit cesser cet état de choses en inaugurant un régime nouveau {Cire. 6 déc. 186G). Dorénavant, les dispositions des trésoriers généraux sur la caisse centrale aussi bien que sur la caisse de leurs collègues devaient s'etlectuer au moyen d'un système uniforme de mandats sur le Trésor, tous (!Xlraits d'un livre à souche nniciue, portant la même série de numéros et payables, suivant avis, soit à la Trésorerie générale d'un autre déparlemeul, soit aux caisses des trésoriers-payeurs d'Algérie, ou des payeurs de la Trésorerie d'armée.
Ce mode de règlement fut successivement appliqué aux 0|iéralions des trésoriers-payeurs d'Algérie avec les trésoriers généraux [Cire. 30 déc. ISOS) et avec certaines modilicalions aux rapports des trésoriers payeurs des colonies avec les autres comptables du Trésor. [Cire. 31 oct. 18G8, Sja/tr. 1878.)
Le trésorier général qui émet un mandat envoie à la Direction du mouvement des fonds le talonavis accompagné d'un bordereau d'émission, et en fin de dizaine un bordereau récapitulatif de ces relevés journaliers.
Le mouvemeut des fonds rapprocha le talonavis du bordereau d'émission, le vise avec un timbre spécial, et l'adresse au comptable désigné par le tireur pour en elTectuer le paiement. Il se sert du bordereau journalier d'émission jjour débiter le compte particulier de chaîne trésorier général, et le bordereau récapitulatif décadaire lui permet de contrôler la concordance des sommes portées sur les relevés journaliers avec celles passées dans ses écritures. ■
11 transmet ensuite les bordereaux journaliers d'émission à la caisse centrale pour qu'elle établisse ses carnets d'échéance. Ces carnets sont destinés à relever tous les mandats qui ont reçu le visa du mouvement des fonds, et qui doivent revenir à la caisse centrale, soit pour y être acquittés directement, soit à titre de valeurs représentatives, après avoir été payés pour son compte dans les départements.
La Direction du mouveuient des fonds reçoit de la caisse centrale le relevé des mandats payés directement à ses guichets, ou ac,([uiltés pour son compte par les comptables du Trésor: elle le rapproche du montant des émissions et elle constate ainsi l'écart qui existe entre les tirages et les remboursements. Cet écart représenle le chlifre des mandats en circulation qui ligure dans la delte Ilot tante.
Lorsqu'un trésorier général rembourse un mandat émis par lui, il l'envoie à la caisse centrale à titre de valeur représentative, comme s'il l'avait acquitté pour son compte. (C. 27 ocf. 18G8.)
Si par suite de la perte d'un mandat, le duplicata en est demandé, il est délivré sur la déclaration souscrite par le comptable tiré que le mandat ne lui a pas été présenté, et que s'il est présenté ultérieurement, il ne sera pas acquitté. Le duplicata est établi à l'encre rouge sur le vu du taloii-avis du primata renvoyé par le tiré. L • talon-avis du duplicata est également à l'eniu-e rouge.
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2° Mandats du Trésor sur les trésoriers généraux. — Les dispositions adoptées au sujet des mandats délivrés par le Trésor sur les trésoriers généraux, en échange de fonds versés à la caisse centrale, sont actuellement régies par la décision ministérielle du 31 décembre 1885 [Cire. Dir. du mouv. des fonds 11 et 15 janv. 1886). Cette décision, tout en maintenant le régime antérieur pour les mandats qui ont pour objet un service public, a en principe supprimé la délivrance de ceux destinés à transmettre des fonds, sur la demande des particuliers, soit aux trésoriers généraux personnellement, soit à des tiers par leur intermédiaire. Mais pour prévenir les ditïicultès que cette suppression pourrait occasionner, notamment pour les opérations de fonds particuliers, la Direction du mouvement des fonds s'est réservé la faculté d'autoriser la caisse centrale à délivrer sur les trésoreries générales qui lui seront indiquées par les parties prenantes, des mandats à ordre, payables à vue, et qui, en raison des transmissions auxquelles ils se rapportent sont soumis à la formalité du timbre, comme ceux délivrés par les trésoriers généraux sur la caisse centrale.
3" Mandats sur le Trésor des trésoriers -pa/jeurs d'Algérie. — Ces comptables délivrent pour les services publics et assimilés des mandats sur le Trésor dans les mêmes conditions que les trésoriers généraux.
Depuis la suspension des émissions de traites sur le Trésor pour le service de l'Algérie i Dec. nii/i. ly fév. tSS't), ils sont autorisés à délivrer, à la demande des particuliers, des mandats payables à la caisse centrale à Paris. Ces mandats sont à trente jours (le date uégociabl.'s et le paiement peut en être elî'ectué à toute autre caisse qu'à la caisse centrale, avec l'autorisation de la direction du mouvement général des fonds.
4° Mandats sur le Trésor des trésoriers-payeurs des colonies. — Ces comptables émettent pour les services publics et assimilés des mandats sur le Trésor dans les mêmes conditions que les trésoriers-payeurs généraux et les trésoriers-payeurs d'Algérie.
Quant aax mandats pour service privé, ils ne peuvent être délivrés i|u'anx fonctionnaires, pour transmission à leur famille en France, de sommes qui ne doivent pas excéder le cinquième de leur traitement. Ces mandats sont considérés comme des délégations de solde : aussi ne sont-ils pas négociables et ne sont-ils pas assujettis aux droits de timbre [jroportionnel qui frappent les autres mandats. Ils sont payables à présentation dès la réception de l'avis de coulirmation.
W. DE MUNCLIN.
MANDATS-POSTE. 1. Postes.
MANDATS TERRITORIAUX.— En succédant à la Convention (l nov(;niblre 179.>), le Directoire avait trouvé les liuances dans une situation des plus embarras.sées. Les assignats, seules ressources de la Révolution, dont elle avait d'ailleurs considérablement abu.sé, étaient tombés dans un tel discrédit qu'ils n'avaient cours que iiour le 200° de leur valeur nominale. (Tliiers, Histoire delà Révolution française.)
Devant cet avilissement du papier-monnaie, le
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Directoire comprit que non seulement il fallait retirer de la circulation le plus grand nombre possible d'assignats, mais encore qu'il devait s'imijoser l'obligation de ne pouvoir recourir à de nouvelles créations.
Le 2 nivôse an lY (23 décembre 1795) le Corps législatif décida que la circulation des assignats ne pourrait dépasser 40 milliards et que lorsque ce chiffre serait atteint, tout ce qui servait à leur fabrication serait anéanti.
Deux mois plus lard, la destruction de tous les objets qui avaient été employés à la fabrication des assignats eut lieu en grande solennité sur la place Vendôme (30 pluviôse an IV [19 février 1796].
Ou avait espéré que cette dernière mesure et la solennité qu'on y apportait relèveraient la valeur des assignats. Il n'en fut rien, l'impulsion de la baisse était donnée et le gouvernement directorial inspirait trop peu de contiance pour l'arrêter.
Cependant le Trésor était menacé du dénuement le plus absolu; ses besoins étaient pressants et pour y faire face, le Directoire exécutif u'ayaut aucune autre ressource, se vit contraint de recourir à la création d'un nouveau papier-monnaie qui reçut le uom de mandat territorial et fut garanti, de même que l'avaient été les assignats, par les biens nationaux.
La loi du 28 ventôse an IV (13 mars 1796) rendue sur la proposition du Directoire, décida qu'il serait créé 2,400 millions de mandats territoriaux cjui auraient cours de monnaie entre toutes personnes dans toute l'étendue de la République et seraient reçus comme espèces dans toutes les caisses publiques et particulières.
Ces mandats devaient emporter avec eux hypothèque, privilège et délégation sur tous les domaines nationaux, situés dans toute l'étendue de la République, à l'exception des forêts nationales audessus de 300 arpents et des maisons et édidces aûectés par la loi à un service public.
Tout porteur de mandat pouvait acquérir au prix de l'estimation préalable, par simple soumission, tout domaine national eu payant le prix par mandat, moitié dans la décade du contrat de vente et l'autre moitié dans les trois mois.
Enlin sur les 2,400 millions de mandats territoriaux il devait être employé la quantité nécessaire pour retirer à raison de 30 capitaux pour un tous les assignats restant en circulation.
Sur le surplus, 600 millions devaient être remis à la Trésorerie nationale et le reste déposé en réserve dans ta Caisse à trois clefs, pour en sortir par décret au fur et à mesure des besoins.
En attendant leur émission, la Trésorerie nationale avait été autorisée à faire circuler des promesses de mandat. (L. 29 vent, an IV [19 mars 1796].)
Bien qu'il eut substitué les mandats territoriaux aux assignats, sous l'empire de la nécessité, le Directoire espérait que le public accueillerait avec quelque faveur le nouveau papier-monnaie, mais son illusion fut de courte durée.
Le 22 germinal an IV (Il avril 1796), jour de la première sortie des mandats territoriaux, leur cours sur la place fut réglé à is fr. en numéraire pour cent. La Trésorerie ne pouvait les négocier à meilleur compte. Ainsi, dès leur apparition, les mandats perdaient 82 p. 100 et cependant, comparés aux assignats, les mandats jouissaient, en vertu de la loi du 28 ventôse an IV, d'un avantage
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considérable. Eu cllVt les mauilats territoriaux reproseiitaiont iiiio valeur lixo do biens vl tout domaine national dont la vente était autorisée par la loi devait être délivré sans enchère et sur simple procès-verbal à tout porteur de mandats qui desirait s'en rendre acquéreur. Sous le régime des assignats, au coutraire, les biens nationaux étaient mis aux enchères et conséquemment exigeaient une souuue eu assignats d'autant plus élevée que la dépréciation de ceux-ci était pins grande.
Malgré cette notable dill'érence, le nouveau papier-monnaie fut considéré par le public comme une simple reimpression des assignats et subit aussitôt une dépréciation telle, que le Directoire dut prendre des mesures pour éviter que les biens nationaux ne tussent donnes presque pour rien.
Par une loi du 13 tiiermitlor an IV (31 juillet 179G), il fut décidé que le dernier quart des domaines nationaux soumissionnés serait acquitté en mandats, valeur au cours.
Une nouvelle U)i du "20 fructidor an IV (G septembre 1796) arrêta qu'à l'avenir, il ne serait procédé à la vente des domaines nationaux non soumissionnés, que sur enchères.
Entiu la dépréciation des mandats s'accentuant de plus en plus (leur cours qui était encore de b p. 100 le 10 septembre 179G descendit progressivement à 1 p. 100), le Directoire lit rendre une loi déterminant que les acquéreurs de biens nationaux, en exécution de la loi du 28 veutùse an IV, ne pourraient payer qu'eu numéraire ce dont ils re.staieut redevables. (L. Hip/ur.aji \ \i févr. 1797|.) Une autre loi, eu date du même jour, 1G pluviôse au Y, arrêta que désormais les mandats territoriaux cesseraient d'avoir cours forcé de monnaie entre particuliers: et que jusqu'au 1"'' germinal suivant, •21 mars 1797, ces mandats pourraient encore être reçus sur le pied d'uu pour cent en paiement des contributions arriérées de l'an IV et anuées antérieures, de l'emprunt forcé, et d'une partie des biens nationaux.
Passé ce délai le papier-monnaie cessait d'exister. Après dix mois d'existence, les mandats territoriaux subissaient le même sort que les assignats, ils n'avaient plus ui cours ni valeur et leur liquidation s'effectuait par une banqueroute.
Cependant quelques mois plus tard une loi relative a la liquidation de l'arriéré de la dette publique, votée le 23 frimaire au VI (14 décembre 1797), ayant décidé le remboursement des deux tiers de la dette publique, il fut stipulé que le remboursement serait fait en bons au porteur de 50 fr., de 20 fr. et de 5 fr., et que 50 millions de mandats territoriaux de .i fr. déposés à la Trésorerie nationale seraient employés comme effets au porteur de pareils coupons de 5 francs et assimilés aux autres bons de deux tiers. {L. 2ijnm. an Vf, litre VI, art. 28.)
Deux autres réémissions de chacune 25 millions eurent lieu ultérieurement dans les mêmes conditions, la première en vertu de la loi du 23 floréal an VI (12 mai 1798) ; la seconde par la loi du 21 , fructidor an YI (7 septembre 17^8). Ces 100 millions en mandats territoriaux qui avaient été frappés d'un timbre spécial avant d'être remis en circulation eurent le sort des bons de deux tiers et leur liquidation fut opérée de la même manière et dans les mêmes conditions que pour ces derniers. {V. Assignats, Biens nationaux, Bons de la période révolutionnaire.)
MANIFESTE. — On désigne sous le nom de maiiij'cstc l'état que tout capitaine de navire de la marine marchande, qu'il navigue au long cours ou au cabotage, est tenu de dresser pour toutes les marehandises embarquées sur le bâtiment (|u'il comniauile.
Outre rinveutaire tle la cargaison dans lei|uel les marchandises sont décrites par nature, espèce ou (pialité, cet état ou déclaration de gros doit indiquer le nom du navire, celui du capitaine, la provenance des marchandises ou leur destination, ainsi que les marques et numéros des balles, caisses, tonneaux et futailles
S'il s'agit lie nuirchandises de réexportation, le manifeste les présente séparément selon ](>urs provenances, étrangères ou des colonies IVau(;aises.
Aucun navire Iranc^ùs ou étranger (Ui sur lest ne peul entrer dans un port français ni en sortir sans être nmni d'un manifeste signé du capitaine et visé par la douane.
hes capitaines de navire arrivés dans les deux myriamétres des côtes sont tenus de remettre, lorsqu'ils en sont requis, une copie de leur manifeste aux agents des douanes qui se présentent à bord et ceux-ci doivent eu viser l'original.
Kn cas de refus du manifeste, si quelques marchandises n'y sont pas conqjrises ou s'il y a une dill'érence entre les marchandises et le manifeste, le ca[)itaiue est passible du paiement d'une somme égale à la valeur des marchandises omises ou différentes et en outre d'une amende de 1,000 fr. Tout capitaine de navire doit en outre, sous peine d'une amende de 500 fr., remettre a la douane, dans les 24 heures de son arrivée au port de destination, la déclaration de son chargement signée de lui.
L'accomplissement obligatoire de ces formalités a pour but de fouriiir à l'administration des douanes toutes les indications nécessaires pour l'application du tarif des droits à payer. [L. 22 «o«7"l791, titre II. art. 9 et 21 ; 4 genn. an 11, art. 4 c^ 9 ; 28 avril 181 G, art. 25.)
Les manifestes sont affranchis du timbre pour l'entrée comme pour la sortie. [L. 1"' juill. 1836.)
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SOMMAIRE
Bougies et stéarine
Dans l'administration des contributions indirectes on désigne sous le nom de man(|uants toute quantité de produits soumis à l'impôt dont l'absence est constatée par les employés de la régie lors des visites réglementaires qu'ils font dans les caves, celliers et magasins des assujettis.
Les agents des contributions indirectes tiennent pour chaque assujetti un compte de prise en charge au(|uel sont inscrites, par nature, toutes les quuntités de produits passibles de l'impôt qu'il détient et qui n'ont pas acquitté les droits. L'assu-
manqua>;ts
jelti est comptable des prises eu charge et, lors des vérilications eflectiiées dans ses caves et magasins, s'il existe des manquants, il doit en justilier par des titres de sortie; à-défaut de jiistitlcations valal)les, il est tenu d'acquitter les droits constatés conformément aux tarifs établis par les lois et règlements.
iNous allons indiquer sommairement pour chaque catégorie d'assujettis et pour chaque nature de produits comment sont constatés les manquants et les droits qui leur sont appliqués.
Débitants
Pour chaque débitant, un compte de prise en charge est tenu sur un registre spécial dit portatif par les agents des contributions indirectes.
Sur ce registre sont inscrites:
1» Toutes les quantiti'S existantes en vins, cidres, poirés, hydromels, eaux-de-vie, liqueurs, soit lors de l'ouverture de l'établissement, soit lors du dernier inventaire;
2° Celles introduites ultérieurement*.
Le débitant est couiptalde de toutes les quantités de boissons constatées au dernier inventaire et de celles reçues depuis ; en conséquence il doit acquitter pour les vins, cidres et hydromels le droit de détail lixc à 12 Ir. 50 c. (L. \'è jaill. 1880) et pour les eaux-de-vie de fruits et liqueurs le droit de consommation fixé à 15G fr. 25 c. par hectolitre d'alcool pur [même loi) sur les manquants reconnus par les agents de la régie, sauf :
1" Déduction des ventes en gros qui doivent alors être représentées par des congés ou acquits-àcaution ;
2'' Déduction des boissons gâtées ou perdues, sous condition que cette perte ait été régulièrement constatée;
3° La remise de 3 p. 100 pour déchets et consommation de famille. [L. 28 avril 181 G.)
En raison de cette remise de 3 p. 100, les droits sur les manquants en vins, cidres, etc., ressorteut à 12 fr. 125 p. 100 et ceux sur les alcools à 151 fr. 57 c.
Marchands en (jros, bouilleurs, dislillateurs
Vu compte de prise en charge de toutes boissons inventoriées ou introduites est également établi pour les marchands en gros, bouilleurs et distillateurs. Ce compte est déchargé des quantités pour lesquelles ils font des déclarations de vente ou de cession ainsi que [lour les vins, cidres et poirés convertis en vinaigre. A chaque recensement, le compte est balancé et tout manquant non justilié par nu congé ou un acquit-à-cautiou est inq)Osé au droit de consommation s'il s'agit de spiritueux et au droit dxj détail pour les autres boissons, Toute-
1. Aucune Ijoisson, snulla liiiTe. no peut ùlru inlrofluilo chez un dcttilanl soumis à l'oxurcico qu'acconipngiuje (l'une e.xpûdition (.•)C'iuit-;i-c.iulion), laquelle est remise aux ein)iioyôs de la ré-;iu lor.4 de la iireiiiiinc visite.
Dans Ics'villes .sujettes au di-oil d'eutroc. les déJjilants doivent produire également los quittances constatant lo paiomcnl fie ce flroit. (L. 2-< avril 1816.)
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fois il est accordé à ces assujettis, pour ouillage et coulage, une déduction calculée d'après le séjour en maj^asin, à raison de 7 p. 100 par an. [L. 18 avril 181(J et 19 juin. 1880.)
Liquoristes en gros
Ces négociants sont soumis à l'exercice et leur compte est suivi en alcool pur, base de l'impôt, abstraction faite de la nature des spiritueux.
La contenance des vaisseaux d'alcool servant à la fabrication est reconnue par l'empotement et marquée sur chacun d'eux avec le concours des employés de la régie. Les manquants sont considères comme employés à la fabrication des liqueurs et les liqueurs non représentées sont passibles du droit général de consommation et, s'il y a lieu, de ceux d'entrée et d'octroi. [V. Alcool.)
■i. Récoltants.
Non soumis à la déclaration préalable lorsqu'ils ne sont pas domiciliés dans un lieu sujet, les rècoltanls, lorsqu'ils fabriquent leurs boissons à Tliitérieur d'une ville sujette au droit d'entrée, doivent faire cette déclaration à la régie avant le commencement de la fabrication. Ils supportent dès lors pour les vins, cidres, poirés, une vérilication ou inventaire et sont admis a se lib. rer par douzième, de mois en mois, du montant des droits sur les vendanges introduites ou inventoriées. S'ils demandent l'entrepôt, ils sont soumis, indépendamment de l'inventaire, à un recensement avant la récolté suivante et paient le droit sur les manquants, déduction faite de 10 p. 100 des quantités inventoriées. (L. 28 avril 181G et 27 mars 1852.)
Particuliers
Les simples particuliers domiciliés dans les villes sujettes au droit d'entrée peuvent, lor.-qu'ils remplissent les conditions prescrites (s'ils ont 9 hectolitres de vin, 18 de cidre ou 4 d'alcool), demander l'enlrepôt , c'est-à-dire la suppression du paiement du droit d'entrée. Ils sont alor.-* soumis aux visites des agents de la régie et paient les droits alTérents aux manquants, déduction faite des sorties régulièrement déclarées et justifiées et d'une allocation pour ouillage et coulage, d'après les bases fixées [lour les marchands en gros.
Sucres
Le régime inauguré par la loi du 29 juillet 1884, facultatif jusqu'en 1887, est devenu obligatoire depuis celte époque pour toutes les fabriques de sucre. Depuis le 1*'' janvier 1887, les (|uantités de sucre imposables sont prises en charge d'après le ])oids des betteraves nnsis en sucre (juelque soit le procédé d'ex tiact ion des jus.
La loi du 4 juillet 18S7 a fixé, pour la campagne 1887-1SS8, le rendement de 100 kilogr. de betteraves à 7 kilogr. de sucre, avec augmentation de 0''S,25 p. 100 par an, soit pour la campagne 1889- 1890, à 7''K,75.
Les 7''", 75 réglementaires sont pris en charge au compte du fabricant, sous déduction de 8 p. 100 pour déchets de flibrication, et les maïuiuants non justifiés par des titres de mouvement sont passibles des droits.
En dehors de ce compte de prise en charge des sucres imj)osal)les. il était tenu un second compte pour les j)roduits non imi)Osables, c'est-à-dire [jour les sucres exonérés de droits soit à titre de déchets
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de fabrication, ?oit à titre d'exciMent de rcMuleniont. Le fabricant boni^ticiorait sur le montant de ce conipie de la franchise dimiKM. Depuis le !*■■ janvier ISS9, ces sucres exonérés sont frappés d'une surtaxe de -20 p. 100 par 100 kilogr. \L. i oniit ISSSI, en conséi|uence, les manquants constatés à ce second compte sont passibles de cette surtaxe.
En principe, les prises en charge ont un caractère delinitif et les perles matérielles, de quelque ualure qu'elles soient, n'entraînent aucune dé<'li;irge au compte général de faluication. CependanI, sur attestation des employés des contributions indirectes qui ont constate la perle, l'administralion peut provoquer une décision ministérielle tendant à dégager la responsabilité du fabricant au sujet des uianquants occasionnes par des accidents ayant le caractère de force majeure. {Cire. font. ind. t7 aoiît ISSl.l T. Sucres.
Sels
Toutes les quantités de sel fabriquées ou extraites, qu'elles provienni'ul de marais salants, de sources salées ou de mines isel gemmel.sout inscrites sur un registre à leur entrée en magasin et l'impôt (10 fr. par 100 kilogr.) est perçu sur les manquants constatés lors de la vérilicatiou et non représentés par des expéditions, déduction faite de 8 p. 100 pour les déchets.
Les produits de chaque fabrique ou exploitation de sel doivent atteindre un cliilfre minimum de 500,000 kilogr. par année et le droit est perçu sur les quantités manquantes à titre d'amende, à moins (ju'un décret u'ait autorisé la fabrication au-dessous du minimum, ii. \~ juin 18-iO.)
Dans le rayon frontière ce sont les agents des douanes qui exercent cette surveillance; dans l'intérieur elle est confiée aux emi)loyés des contributions indirectes, (t. 21 ncril 1S0(J et 28 déc. I«i8, /). 20 ttcril 1881.) V. Sels.]
Cartes à joner
Les papiers nécessaires à la fabrication des cartes à jouer, c'e.>t-a-dire les papiers de moulage et de points feuilles d'as de trèfle et de moulage rectifie sont fournis aux fabricants par la régie et le prix en est payé immédiatement.
Soumis à l'exercice des agents des contributions indirectes, le fabricant doit tenir un compte exact de srs entrées et de ses sorties et si, lors des vérifications, il ne peut justifier de l'emploi ou de l'existence du papier qui lui a été livré, toutes les feuilles manquantes sont censées avoir été employées a des jeux de 32 cartes et il doit payer pour chacun de ces jeux le double du droit, soit principal et décimes (L. 28 avril 181 G) :
Par jeu à portrait fran(;als .... l''25
Par jeu à porlrait étraiiifer .... i 7.5
[L. 21 juin el iO déc. 1873.)
Vinaigres et acide acétique
Pour les vinaigres et l'acide acétique il est tenu un compte de prise en charge des produits achevés. Ce compte est déchargé : des vinaigres expédiés au dehors avec des titres de mouvement ; des vinaigres employés aux dénaturations et enfin des manquants constatés par les recensemeiils.
Ces manquants sont imposables d'après la richesse acétique (5 fr. à 62 fr. 50 c.) de chaque produit sous déduction d'une allocation pour déchet de 7 p. 100 par an.
Le compte des marchands entrepositaircs est
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tenu de la même manière que celui des fabricants. |/.. \~i jinll. IS75, /'. Il (inilt 18S1.)
Huiles
Uuilox rcgctafc! cf intinuilrs. — Dans les villes restées sujettes au ilroit d'entrée sur k's hidles végétales et animales, c'est-à-dire celles (jui ont maintenu ou établi im droit d'octroi sur ces produits (L. •22d('r. 1878), tout fabricant, tout négociant ou propriétaire, uuiis sous condition, pour ces deux derniers, qu'ils reçoivent au moins un hectolitre d'huile, peut demander l'entrepôt.
Les enireposilaires d'huiles sont soumis à toutes les obligations imposées aux marchands en gros de boissons. Ils sont tenus, en outre, de produire aux comnus des contrilni lions indirectes, lors de leurs excridccs, des cerlilicals de sortie pour les huiles qu'ils auront expédiées à l'extérieur et des quittances de droit d'entrée pour celles livrées à J'iuti rieur de la ville.
A la liu de chaque mois ils doivent payer les droits sur les manquants relevés à leur charge.
Utiilcs minrrah's. — Pour les huiles minérales il est tenu un compte de fabrication. L'assujetti est crédité des produits achevés et débité de ceux dont la sortie est régulièrement constatée. Les manquants non justifiés restent à leur charge et ils doivent acquitter les droits. (/.. IG sei}t. 1871 et 29 déc. 1873.)
Bougies et stéarine
Les fabriques et magasins de vente d'acide stéarique, les fabritiues de bougies, cierges et produits similaires sont soumis à l'exercice, lequel donne lieu à la tenue de deux comptes de prise en charge : l'un pour les matières employées, l'autre pour les produits faliriqués.
Lorsque les fabricants reçoivent du dehors de l'acide stéarique ou de la ciVe, ils doivent immédiatement en prendre charge et sont tenus d'en justifier l'emploi par des envois réguliers au dehors ou par la représentation d'une quantité correspondante de bougies. Il leur est accordé 2 p. 100 pour déchet de fabrication. Tous autres manquants qui ressortent sur les quantités d'acide stéarique ou de cire prises en charge sont passibles du quadruple du droit allVrent à une égale quantité de bougies.
Pour les produits fabriqués, les agents de la régie suivent sur un portatif toutes les opérations des fabricants et nuircliands en gros. Ils tiennent également un compte pour les vignettes remises aux industriels, vignettes dont chaque paquet de bougies mis en vente doit être muni. Lors des vérifications, ils font payer immédiatement pour chaque vignette dont l'emploi n'est pas justifié l'impôt' qu'elle représente ainsi que les droits afférents aux produits manquants non représentés par des titres de mouvement et mis conséquemment à la charge des assujettis, (l. 30 déc. 1873, D. ^jonv. 1874.) \V. Boissons, Déduction, Exercice, Sels, Sucres, Huiles, Cartes à jouer, Bougies, Vinaigres.)
SOMIVIAIRE.
l. CULTURE, ACHATS ET FABRICATION DES TABACS ET CIGARES.
Services extérieurs
BIBLIOGRAPHIE
La direction générale des manufactures de l'État n'a eu pendant longtemps d'autre attribution que la fabrication des tabacs et la surveillance de sa culture. Un moment elle fut chargée de la fabrication des poudres, mais, depuis le 13 novembre 1873, ce service a fait retour au ministère de la guerre. En 1871, il avait été un instant question de lui confier la confection des allumettes, mais l'Assemblée nationale préféra en concéder le monopole à une société particulière.
On a vu à l'article Allumettes les conditions d'exploitation de cette concession et nous n'y reviendrions pas ici si le monopole dont il s'agit n'avait pris fln et passé entre les mains de l'État en vertu de la loi du 27 décenibre 1889, c'està-dire si les manufactures de l'État n'avaient pas été chargées de la fabrication des allumettes dont l'administration des contributions indirectes a la vente depuis cette époque.
Nous aurons donc a examiner successivement l'organisation administrative et financière des manufactures de l'État tant au point de vue de l'achat et de la manipulation des matières premières servant à la fabrication des tabacs, cigares et cigarettes, qu'à celui (le l'exploitation du monopole des allumettes.
I. CULTURE, ACHATS ET FÂBRIUATION DES TABACS ET CIGABES
Nous n'envisagerons pas ici le tabac en tant que matière imposable, un article étant spécialement réservé à cette étude, nous examinerons seulement l'organisation administrative et Gnancière qui préside à l'approvisionnement et aux manutentions, à la culture des matières premières qui doivent être mises en œuvre par la direction générale des manulacturcs de l'État pour fournir aux bureaux de vente les quantités et les qualités de tabacs, cigares et cigarettes qu'exige la consommation.
Les tabacs et cigares débités par l'administration des contributions indirectes n'ont pas tons la même origine, les uns sont fabriqués directement en Irance dans les manufactures de l'État, soit avec des produits indigènes, soit avec des produits étrangers, lesautres, et particulièrement les cigares dits de luxe, sont importés tout faits de l'étranger, les manufactures de l'État n'étant à l;ur égard qu'un lieu d'entrepôt et de magasinage.
Culture indigène et achats
Depuis la création du monopole, la culture du tabac en France a été régie siiccessivement par le décret <lu 29 décembre ISIO, par les lois des 24 décembre 1S14, 28 avril I8l0 et 12 février 1835 et la décision ministérielle du 17 octobre 183.0.
La culture du tabac donne lieu dans chaque département à un règlement de culture établi cl aque année par le préfet. Cet arrêté, après avoir fait connaître la décision ministérielle relative a lu culture dans le département pendant l'année, règle les divers détails relatifs aux déclarations de culture et à la délivrance des permis, aux semis et aux transplantations, aux inventaires des plantes et des feuilles; à la constatation des avaries, aux récoltes et aux séchoirs, aux réceptions et aux commissions d'expertise, à la culture pour l'exportation.
La culture est libre en Algérie, mais il y existe un service de renseignements, d'achats et de magasins.
La culture est autorisée pour une quantité lotale de 22 millions de kilogrammes dans les 22 départements suivants : lUe-et-Vilaine, Lot, Nord, Lot-et- Garonne, Pas-de-Calais, Bouches-du-Rhone, Alpes- Maritimes, Var, Gironde, Dordogne, Meurthe-et-Moselle, Haute-Saône, Haute-Savoie, Savoie, Landes, Hautes-Pyrénées, Isère, Meuse, Vosges, Puy-de- Dùme, Corrèze, Vaucluse. Les prix d'achat varient suivant les départements de 140 à 155 fr. pour les tabacs de surchoix, de 130 à 145 fr. pour cenx de première qualité, de 100 à 1 12 fr. pour la deuxième, de 80 à 90 fr. pour la troisième, de 20 à 70 fr. pour les non marchands.
Le tableau suivant donne les résultats généraux de la culture indigène pendant les cinq dernières années.
Valeur.
Super- Produit ticie mojfn Irnt onlliiée. parhfclare.
récoltes.
Kilosr. Fr. Hect. Fc.
1885 . . 19,252,305 16,34ii,959 14,518 1,124
1887 . . 22,673,138 18,957,394 16,027 1,181 iS-iS . . 20,175,563 16,423,011 16,507 995
Sombre
de planteurs
Le prix moyen général ressort de 85 à 90 fr. pour 100 kilogr.
La culture pour l'exportation ne s'élève guère qu'à 40,000 kilogr.
L'État achète eu Algérie 3 millions de kilogrammes qui lui reviennent au prix moyen de 70 fr. La production totale de l'Algérie est de 5 à 6 millions de kilogrammes dont 3 millions sont produits par les colons, 2 à 3 millions par les Arabes.
Person>iel. — Le service de la culture est réparti entre 14 directions dont les sièges sont les suivants :
Lille. Réthiiiie, Le Mans, Cahovs, Tonneins. Mce, Marseille, liordcau.r, Périgueiix, iSancy, Chambéry, Grenoble, Riom, Alger.
Les six directions inscrites en lettres ordinaires sont indépendantes des manufactures et comportent des directeurs spéciaux (8,000 à 12,000 fr.); les huit autres directeurs sont communs à la culture et aux manufactures. A côté de ces derniers sont placés huit inspecteurs ' de culture (6,000 à 7,000 fr.) plus spécialement chargés du service technique de culture. A côté des direcleurs si)éciaux de Irance se trouvent, dans les do[)artements les plus importants, trois sons-inspecteurs |4.500à 5,000 fr.| pour les seconder. Le personnel spécialement chargé de la culture comprend, en outre, 45 contrôleurs (3,500 fr.). 78 vérilicateurs (1,500 à 3,000 fr.) et 380 commis (1,100 à 2,400 fr.). Ces derniers sont,
]. (Juolques inspecteurs sont même chefs de service dans Tes duparteinents où la culture csl peu importante.
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après deux ans de stage, chefs de poste: ce sont des agents de survoillaiioe et d'exôcution. Us sont recrutés parmi d'anciens sous-otllciers, d'après un programme comprenant des épreuves écriles et orales >ur l'orlliograplie, la grammaire, la géofiraphie de la France, raritinnélique élémentaire et la géométrie pratique. Les verilicateurs sont des agents d'initiative et de contrôle recrutés parmi les bacheliers d'après un programme plus complet comprenant la langue française, la géographie de la Frauce, l'arithmétique, la géométrie, l'algèbre, la physique, la chimie et la botanique. .\près un stage de "deux ans dans les postes, ils suivent les cours de l'école d'application et reviennent, après avoir .satisfait aux examens, comme chefs de poste.
L'ensemble de la dépense du personnel de culture est de : appointements, t. 040, 000 fr. ; frais de missions et autres, "270,000 fr., soit un peu plus de 6 fr. pour 100 kilogr.
D'après la législation en vigueur, le ministre des linauces lixe chaijue année par département la snperticie à cultiver, les quantités à livrer, et les prix des diverses qualités. Les permissions de culture sont accordées dans chaque arrondissement, en tenant compte des déclarations des planteurs et du contingent Oxé, par une commission de cinq membres composée du préfet, du directeur des tabacs, du directeur des contributions indirectes, d'un membre du conseil général et d'un membre du conseil d'arrondissement, ces deux derniers désignés par leurs assemblées respectives. Les charges des planteurs sont établies par inventaires. La totalité de la récolte doit être représentée par eux, sous peine d'avoir à payer les manquants au prix du tabac de cantine. La livraison des tabacs est effectuée dans les magasins choisis à cet effet, le classement en est fait par nue commission d'expertise de cinq membres comprenant outre l'entreposeur et le contrôleur du magasin, trois membres désignés par le préfet. Le paiement des récoltes a lieu immédiatement à la caisse du receveur des contributions indirectes sur présentation du récépissé délivré par l'entreposeur des tabacs en feuilles.
La culture du tabac peut également se faire pour l'exportation. Dans ce cas, l'exportation de la totalité de la récolte doit être faite dans un délai déterminé et par une frontière indiquée.
Kagasins de cnltnre
Matières. — Les magasins de culture reçoivent les tabacs en feuilles livrés par les planteurs et leur font subir la fermentation nécessaire pour leur faire perdre l'eau de végétation et leur donner la coloration brnuo. Les matières sont ensuite emballées et expédiées sur les manufactures suivant les répartitions ouvertes par l'administration. Le stock existant en inventaire dans l'ensemble des magasins est d'environ t.j millions de kilogrammes pour une valeur de 17 millions de francs. Ces établissements reçoivent aiinuellement 22 millions (le kilogrammes qui subissent par la fermentation un déchet de 12 p. 100 et produisent 1 p. 100 de poussières et ré- .>^idu3 à détruire. Les dépenses des magasins s'élèvent à environ 9.50,000 fr. par an, soit 4 fr. Ih c. pour 100 kilogr.
Personnel. — Chaque magasin de culture est géré par un entreposeur et un contrôleur principal àous la direction du directeur de culture. Il comprend un personnel secondaire et un personnel ouvrier très restreints auxquels viennent s'adjoindre
des agents auxiliaires au moment des livraisons par les planteurs et des divers travaux.
Les contrôleurs des magasins de culture prennent part à la direction et à la surveillance de la culture. Les dépenses en traitements s'élèvent, dans l'ensemble des magasins, à 23J,000 fr. pour 54 employés. Le montant des gages et salaires est de 40o'.000 fr. pour 470 préposés et ouvriers.
Maft'riel. — Les magasins de culture sont au nombre de 27 représentant un ensemble d'immeubles évalué à 6,400,000 fr. L'ensemble des loyers des bâtiments n'appartenant pas à l'État, s'élève à 5.), 000 fr. L'outillage des 27 magasins est estimé 500,000 fr. ; les frais d'entretien et les achats de fournitures absorbent annuellement 315,000 fr. dont la plus grande partie est employée eu achat de toiles et de cordes d'emballage.
Achats de tabacs exotiques
Marches. — Les achats de tabacs en feuilles exotiques sont réglementés par le décret du 25 janvier 18S3 complété par un cahier des charges générales eu date du 9 février 18S.").
L'administration des manufactures de l'Etat doit, en règle générale, se procurer les matières premières demandées à l'étranger par voie d'adjudication ; elle peut cependant, avec l'autorisation du ministre, acheter degré à grêles quantités qu'elle ne peut se procurer avantageusement par l'adjudication.
Chaque adjudication est soumise à un cahier des charges particulières qui fixe la date et le lieu d'adjudication, les espèces et quantités à livrer, les époques et les lieux de livraison. L'adjudication est faite d'après des types représentant le minimum pour chaque qualité. Ces types sont conservés par le service de l'expertise. Ce service fournit une commission de trois experts chargée d'opérer le classement des échantillons des divers colis par comparaison avec les types. En cas de réclamation de l'adjudicataire on procède à une contre-expertise. Le classement ainsi obtenu sert à établir le décompte de la livraison.
Les marchés de gré à gré sont passés soit par la direction générale sur présentation d'échantillons, soit par les consuls de France dans les lieux de production. Les achats des consuls sont exécutés ferme avec ou sans le concours d'agents spéciaux du service des tabacs. Ces derniers sont chargés du choix des tabacs dans les limites de prix fixées par le ministre. Les consuls s'occupent de la partie linanciére de l'opération.
Il existe une mission permanente à la Havane qui a été créée en 1862. Cette mis.sion, composée de deux experts, est chargée non seulement des achats de tabacs en feuilles destinés à la fabrication des cigares supérieurs en France, mais aussi des achats de cigares tout fabriqués que l'État importe pour les revendre sous les marques d'origine. Les classements de la mission sont contrôlés en France par le service de Fexpertise.
Importance des achats. — D'après les statistiques publiées, et qui vont jusqu'en 1887, la direction générale achète annuellement environ :
1 million de kilogrammes de tabacs en feuilles de Virginie.
5 ;i 7 millions de kilogrammes de tabacs en feuilles de Kentuckv. .
4 a .5 mUlione de kilogrammes de tabacs en teuilles de Maryland.
Soit 10 à 13 millions de kiloCTammes au total en tabacs des Élals-Unis au prix moyen de loo fr. les loo kilogr.
400,000 à 5i 0,000 kilogrammes de feuilles de Rio Grande au prix moyen de liô fr. les lOO kilogr.
1 million de kilouraramos de feuilles du Brésil au prix moyen de I60 tr. les lOO kilogr.
200,000 à 3u0,oookiloa:rammes defeuilles de la Havane au prix moven do 7oo fr. les lOO kilosr.
600,000 kilogr. de feuilles de Java et Sumatra à des prix variant de 4 /o à i.oo.i fr. les lOo kilogr.
1 million de kilogrammes de feuilles d'Orient à des prix variant de lOO a i.soo fr. les loo kilogr.
1 million de kilogrammes de feuilles de l'Inde et de l'Ukraine au prix moven de 40 fr. les lOO kilogr.
1 million de kilogrammes de feuilles de Hongrie au prix moyen de so fr. les lOo kilogr.
3 millions de cigares de Havane au prix moyen de 275 fr. le mille.
Le total des achats à Tétrauger s'élève de 15 à 20 millions de kilogrammes pour uiie valeur de 20 à 25 millions de francs. Sur cette quantité 500,000 kilogr. a peine sont achetés par les consuls.
Compositions, répartitions. — C'est le bureau des achats de l'administration centrale qui fi.\e la composition des tabacs fabriqués, c'est-à-dire la proportion des feuilles de ch;ique espèce entrant dans le.-^ mélanges. Il l'établit d'après les qualités exigées de chaque produit et d'après les ressources olïérles par les approvisionnements en tabacs indigènes et en tabacs exotiques. C'est également ce bureau qui répartit aux diverses manufactures, proportionnellement à leurs besoins, les quantités de tabacs en feuilles exislant dans les magasins.
Magasins de transit
Matières. — Les magasins de transit reçoivent les tabacs en feuilles livrés par le commerce. Là, après avoir pesé les colis, en présence des agents de la douane, le service des magasins prélève les écliantilloiis qui sont adressés à la commission d'expertise. Le classement établi par cette dernière lui sert de base pour marquer les colis. Après quoi, ceux-ci sont conservés jusqu'au moment ou ils sont demandés par les manufactures. La valeur moyenne des tabacs à leur entrée dans les magasins de transit est de 120 à 130 fr. pour 100 kilogr. Le stock de matières existant en (la d'année dans ces établissements s'élève à 20 millions de kilogrammes, sa valeur est de 22 à 23 millions de francs. Les magasins dépensent 200,000 fr. par an. Les frais de manutention s'élèvent donc environ à I fr. pour 100 kilogr.
Personnel. — Chatiue magasin de transit est géré par un entreposeur (i,500 à 5,000 fr. ) assisté d'un contrôleur principal (3,500 à -1,000 fr.), sous la direction du directeur de la manufacture voisine. Pour l'ensemble des magasins de transit le personnel secondaire (.'t ouvrier comprend 120 personnes, les dépenses s'élèvent, pour les traitements d'emydoyés, à 42,000 fr. par an, pour les gages, salaires (;t secours à 180,000 fr.
Matériel. — Les magasins de transit sont au nombre do cinq : Marseille, le Havre, Bordeaux, Dieppe et Uunkerque. L'ensemble de ces immeubles est estimé, à la lin de 1.SS7, 4,1)00,000 fr. ; le matériel qu'ils comprennent, 00,0o0 fr.
La dépense annuelle en frais d'entretien et achats de fournitures s'élève à 38,000 fr.
Mutières
Les manufactures metlenl annuellement en œuvre 37 millions de kilogrammes de tabacs qui subis-
sent les diverses opérations de fabrication. Quelques-unes de ces fabrications exigent un temps relativement court, d'autres, comme celle du tabac à priser, entraînent des manipulations qui durent un an et demi. Ces manutentions produisent, outre ■i p. 100 de résidus à détruire, des excédents et des déchets résultant de mouillades, salures, lavages et .léchages ou de passage du poids réel au poids vénal. Les excédents s'élèvent dans l'ensemble a 14 millioiis dekilogrammes, les déchets à 13 millions et demi, ce qui donne finalement un excèdent de 500,000 kilogr., soit un peu plus de 1 p. 100. La fabrication est de 36 millions de kilogrammes de produits préparés pour la vente.
Les dépenses des manufactures s'élèvent à 19,000,000 fr., soit à 55 fr. pour 100 kilogr. de produils fabriqués. Le prix moyen de ces derniers ressort ainsi à 1 fr. 85 c. le kilogramme pour ceux fabriqués en France.
Le stock de matières existant en manufactures s'élève à :
13,000,000 kilogrammes de tabacs en feuilles au prix de 1 fr. 23 c 16,000,000 fr.
17,000,000 kilogrammes de matières en
cours de fabrication à 2 fr. . ■ 34,000,000
50,000,000 fr.
Le prix de 2 fr. résulte de la présence dans les restes d'une certaine quantité de produits fabriqués à l'étranger, en particulier des cigares de la Havane.
Personnel
Personnel commissionné . — Chaque manufacture est gérée par un conseil de trois employés supérieurs. Le directeur (8.000 à 12,000 fr.), logé obligatoirement dans l'établissement, a dans ses attributions les rapports avec les autres services, la correspondance et la direction d'ensemble ; il a eu outre la direction et l'ordounancemeut des dépenses pour tous les services de la région qui se rattachent à la direction générale des manufactures de l'Élat. L'ingénieur (5,000 à 7,000 fr.) est plus spécialement chargé de la partie technique, manipulations, entretien des bâtiments et du matériel, hygiène et police des ateliers, études de fabrication et d'outillage ; il doit en outre veiller à la conservation de tous les bâtiments et de l'outillage mécanique de la direction. Le contrôleur (5,000 à 7,000 francs) vérilie la comptabilité, fait les contrôles de toute nature sur les quantités, les présences, l'application des traités et celle des règlements administratifs; les opérations de la caisse des retraites dont il est parlé plus loin rentrent également dans ses attributions.
Le personnel commissionné d'une numufacture comprend en outre un garde-magasin (3,500 à 4,000 fr.) agent comptable en maliéres, un i)remier commis (3,500 à 4,000 fr.) remplissant l'ofTice de chef de bureau aii|)rès du directeur, et deux commis (1,500 à 3,000 fr.) chargés des travaux de bureau (coniplabilité générale, établissement des factures, ordonnancement et contrôle). Dans les manufactures les plus importantes, l'ingénieur est secondé par un sou.s-ingénieur (3.000 à 4,000 fr ) et le personnel des bureaux comprend trois commis.
Le personnel des commis est recruté de la même manière que celui de la culture.
La dépense en traitements pour l'ensemble des manufactures et des services spéciaux s'élève à 800,000 fr. par an.
MANUFACTURES DK I/ÉTAT
Personnel seconthiire. — Le personnel secondaire attaché an service d'entretien ou à celui de la fabrication, se compose d'agents iiayés au mois et dont lavancemenl a lieu |»ar manufacture.
A la tête de chaque nature de fabrication se trouve un chef de section secondé par des agents de surveillance des deux sexes, qui surveillent les mauipulalions et tiennent la comptahilile par ateliers et par fabrication. Ce personnel, dont les gages varient de 800 fr. à l,fiOO fr. pour les femmes et de l.COO fr. à i.OOO fr. pour les hommes, est recruté sur épreuves écrites exigeant une bonne instruction primaire complétée, pour les agents du service d'entretien, par des connaissances dans les arts et métiers. Le personnel ouvrier fournit un certain nombre de ces agents, surtout parmi les femmes : les anciens sous-olliciers y ligurent en grand nombre.
Pour l'ensemble des manufactures le cadre du personnel en question ne compte pas SOO titulaires qui donnent lieu à une dépense de 1,^00,000 fr.
L'administration assure la retraite de ces agents de la même manière que celle des ouvriers. Elle la conipléle généralement par un secours lorsque la rente obtenue est inférieure au tiers des gages moyens des six dernières années.
Personnel ouvrier. — Le personnel ouvrier, composé pour la plus grande part de femmes, 9/10 environ, compte -21,000 personnes, soit en moyenne 1,000 par manufacture. 11 donne lieu à une dépense annuelle de I -1,800, 000 fr. 11 travaille presque en totalité à la tâche et gagne en moyenne, suivant les manufactures, de 2 fr. à 4 fr. par jour pour les femmes, de 3 fr. 50 c. à 5 fr. 50 c. pour les hommes. Il comprend, outre le personnel de fabrication, un certain nombre d'ouvriers d'arts et métiers pour le service d'entretien. Le personnel ouvrier est recrute à mesure des besoins en tenant compte des conditions d'âge, du rang d'inscription et des garanties de toutes sortes présentées par les postulants. Ce persoi.nel est soumis à la fouille.
L'administration distribue des secours dans les cas suivants : appels sous les drapeaux, accouchements d'enfants légitimes, blessures en cours de travail à moins d'imprudence manifeste, situations particulièrement intéressantes par suite de maladies; ces secours ne dépassent généralement pas la moitié du salaire moyen, à moins de blessures graves auquel cas ils peuvent atteindre le salaire total. Les sociétés de secours mutuels et les crèches reçoivent en outre des subventions.
A chaque manufacture est attaché un médecin qui donne une consultation tous les jours, distribue quelques médicaments, soigne les blessés et apporte les conseils d'hygiène permanente ou passagère. Les manipulations du tabac n'entraînent d'ailleurs aucune prescription spéciale.
Caisse des retrailes
Les préposés et ouvriers du service obtiennent, à partir d'un certain âge, une pension qui est assurée par des versements faits par l'administration à la caisse nationale des retrailes; ces versements s'élèvent à 4 p. 100 des gages ou salaires louches. Ils sont effectués dans les conditions suivantes.
Afin d'obtenir un chiffre de pension suffisant, les hommes sont admis dans le service jusqu'à 35 ans seulement et les femmes jusqu'à 30.
La majoration de 4 p. 100 est établie et versée tous les six mois à la caisse des retraites. Ce ver-
sèment est fait à capital aliéné. Cependant les déposants peuvent assurer la réserve du capital en ajoutant an versement une somme équivalente au (juart lie la majoration et prélevée sur leurs gages ou salaires.
Tendant les cinq premières années de présence de l'agent, la majoration est versée collectivement pour constituer un londs commun sur lequel sont prélevées à la tin des cinq années les sommes revenant à clnuiue intéressé ; ce fonds commun s'accroit des sommes revenant aux agents qui ont quitte l'administration avant d'avoir atteint ce temps de présence. Le fonds connnun est destiné à améliorer le sort des retraités. Après cinq ans de présence, les versements sont faits nondnativement.
L'âge de la liquidation est fixé entre ;")0 et GO ans, mais les agents sont admis à continuer leur travail tant (jne leur pension n'atteint pas 320 fr. pour les honnues, 240 l'r. pour les femmes '.
Le contrôleur de chaque établissement tient la comptabilité individuelle et générale, et sert d'intermédiaire auprès de la caisse des retraites pour tout le personnel.
Le quart environ des agents verse à capital réservé. Depuis l'origine de la caisse des retraites (18G2) jusqu'en mars 1887, l'adminislration des manufactures de l'État averse i)lus de 11 millions de francs pour le compte de 43,000 agents. Elle a fait liquider 1,722 pensions pour 129,2y4 fr., soit 75 fr. en moyenne par agent. Pendant la dernière année, le nombre de liquidation a été de 141 au taux moyen de 126 fr.
Matériel
Les manufactures sont au nombre de 21, savoir :
Paris, Morlaix, Tonneins, le Havre, Toulouse, anciennes fabriques de la ferme.
Lille, Bordeaux, Marseille, Lyon qui remontent à l'origine du monopole
Enfin, par ordre d'ancienneté, Dieppe, Nice, Châteauroux, Nantes, Paris-Keuilly, Nancy, liiom, Dijon, Le Mans, Pantin, Orléans, Limoges.
L'ensemble de ces immeubles est évalué 25 millions.
La ferme possédait des manufactures à Cette, Montpellier et Valenciennes qui n'ont pas été conservées lors de la reprise de la gestion par l'État. La guerre de 1870-1871 a fait perdre les deux manufactures de Metz et de Strasbourg.
L'outillage des 21 manufactures est estimé 4,700,000 fr. pourles machines, 1,GOO,000 fr. pour les ustensiles. Elles ont un stock de fournitures diverses d'une valeur de 1,200,000 fr.
Les dépenses annuelles pour l'achat et l'entretien du matériel s'élèvent à 500,000 fr., pour l'achat des fournitures de fabrication et au très à 2, 100, 000 fr. Toutes les fournitures donnant lieu à une forte consommation sont achetées par adjudication publique.
Ouelques-unes font l'objet de marchés d'ensemble pour toutes les manufactures. Celles qui exigent pour leur fabrication un outillage spécial, comme les papiers, les toiles d'emballage ou de hachoirs, sont adjugées pour plusieurs années. Celles qui subiss(!nt des variations Iréfiuenles de prix ne sont adjugées que pour un an. Enfin, les fournitures et ustensiles que toutes les manufactures peuvent se procurer sur place, sont adjugés par établissement pour un an. Les travaux de construction de bâti-
Produits fabriqués
Les manufactures fabriquent annuellement 36 millions de kilogrammes de produits qui se répartissent comme suit :
Kilogr.
Cigarettes (1,000 au kilogramme) 850, ono
( supérieurs . . . 200,000 j
Cigares ) à 10 centimes . . 90o,ooo( o k^a a^^
(250 au kil.) 1 à 7s5 450,000 ( 3,550,000
f à 5 centimes . . 2,000,000) \ supérieurs . . . 750,000 )
Scaferlatis 1 ordinaire . . . . 14,950,000 [ 24,200,000 r à prix réduits . . 8,500,000 \
Tabac à priser G, 200,000
Tabac à mâcher 1,200,000
Total 36,000,000
Les cigares de 5 cent., 7=,5 et 10 cent., les scaferlatis ordinaire et à prix réduits sont fabriqués dans presque toutes les manufactures, la l'abrication des cigares supérieurs est concentrée dans trois manufactures, celle des tabacs à priser, des tabacs a mâcher, des cigarettes et des scaferlatis supérieurs dans .5, 6 ou 8 établissements.
Chaque manufacture dessert pour chaque produit de sa fabrication une circonscription à peu près permanente dont elle suit la consommation. Elle expédie aux entrepôts de cette région les quantités qui lui sont demandées par le service des contributions indirectes.
Veilles directes. Exportation. Résidus de fabrication. — Chaque manufacture est en outre appelée à fournir les produits fabriqués, aux bureaux de vente directe de la localité et aux exportateurs qui s'adressent à elle; elle vend aussi directement les résidus de fabrication et les jus de tabac aux droguistes, jardiniers, éleveurs de la circonscription.
Les bureaux de vente directe, qui sont au nombre de huit (trois à Paris, un à Marseille, Bordeaux, Lyon, Le Havre et Nice), vendent annuellement 60,000 à 60,000 kilogr. de produits pour 3 à 4 millions de francs.
Les exportations s'élèvent à 150,000 kilogr. environ par an i)Our un million de francs dont un dixième est absorbé par la principauté de Monaco, et qui se composent piincipalement de cigarettes et scaferlatis supérieurs.
La vente des résidus, poussières et rebuts, produit annuellement â.oonà 6, ono fr. pour une égale quantité de matières en kilogrammes.
La vente des jus de tabac se fait de deux manières :
1» Ln jus purs à raison de 4 cent, par litre et par degré a l'aréomètre heaume. Un certificat d'identité est nécessaire pour se procurer ce produit ;
2"* En jus dénaturé à raison de 3 cent, par litre et par degré dont l'achat et le commerce ne sont soumis à aucune formalité.
Transports
Traité des transports. — Les transports des matières et du matériel des manufactures de l'État sont soumis aux tarifs fixés par les traités passés par le ministre des finances avec les comijagnies de chemins de fer pour l'ensemble du ministère. Tout chargement est accompagné d'un acquil-à-caution sur lequel s'elfectue a l'arrivée le décompte
des frais de transport. Les bases de ce décompte sont réglées par un tableau des distances annexé au cahier des charges et revisé tous les trois mois.
Les compagnies subissent comme pénalités, en cas de retard et pour pertes, avaries ou soustractions, des retenues opérées suivant des tarifs inscrits au cahier des charges. Les frais de transport sont payables dans les huit jours.
Transports par mer. — L'administration des manufactures de l'État emploie les transports par mer entre la France et l'Algérie et entre les magasins ou manufactures des côtes. Ces entreprises sont concédées paradjudication lorsque cela est possible. Les règles relatives à la circulation des tabacs sont fixées par la loi du 28 avril 181G.
Quantités. Dépenses. — Les quantités transportées en 1886 et les frais occasionnés par ces transports se répartissent ainsi qu'il suit :
Kl f TaD\ rao'pn
ilojîr. Francs. ,„„ ... ■
100 kjlogr.
Chemins de fer français. 85,000,000 2,300,000 2'70 Parmer et eu Algérie. . 9,.50o,noo 315,000 3 31
Total 94,500,000 2,615,000
Tabacs 85,500,000 H, 385,000 2 79
Colis et échantillons . . 9, 000,000 2.30,000 2 !>â Total 94,500,000 2,615,000
Le taux moyen pour le transport des tabacs en feuilles des magasins aux manufactures s'élève à environ 4 fr. 80 c. p. 100 kilogr. et pour celui des produits fabriqués expédiés aux entrepôts à 2 fr. 30 c. seulement, la distance moyenne à parcourir étant beaucoup moindre dans le dernier cas.
Comptabilité. Résultats
Deniers. — Le service des manufactures de TÉtat comporte, non pas une comptabilité en deniers à proprement parler, mais une simple comptabilité de crédits et de dépenses. La perception des recettes des tabacs rentre dans les attributions de la direction générale des contributions indirectes, le paiement des dépenses est effectué également par les receveurs principaux de ce même service en vertu du décret du 26 décembre 18G0. Les allocations accordées chaque année à l'administration sont réparties entre les divers établissements ou services d'après des budgets de dépenses approuvées au commencement de l'année. Les crédits sont demandés par chaque service à mesure des besoins. Les dépenses sont mandatées par les directeurs, ordonnateurs secondaires, tous les dix jours pour les salaires, tous les mois pour les autres dépenses. La quittance des salaires est donnée par les ingénieurs et par les entreposeurs qui font distribuer le jour même, sous leur responsabilité, la paie aux ouvriers sous leurs ordres. La comptabilité en deniers comporte donc simplement la suite des crédits et des allocations et le rapprochement des dépenses avec la comptabilité-matières. Chaque service établit chaque année un compte rai.sonné de l'emploi des allocations.
Matières. — La comptabilité-matières est au contraire très complète et comporte dans chaque établissement un agent comptable, le garde magasin dans les maniifactui'es, l'entrejioseur dans les magasins de culture et de transit. Chacun d'eux fournit à la Cour des comptes en fin d'exercice un compte-matières faisant ressortir les réceptions, les moiiveiiients d'ateliers, les excédents et déchets, les destructions, les expéditions et les inventaires.
MANLTACTUUES DE LKTAT
A la comptabilité des matières se rattai-iio, sans être justiciable de la Cour des comptes, celledes ustensiles et t'ournitures. l'our ces dernières, ou opère le rapprochement avec la comptabilité-matières par l'application des bases d't'mjiloi. En lin d'anm e, des inventaires détaillés permettent de vèrilier la situation des restes et d'établir leur valeur.
Compte de (jcslioii. — La direction générale des manufactures de l'État établit chaque année, d'accord avec celle des contributions indirectes, un compte général en matières et en deniers de l'exploitation du monopole pendant l'exercice écoulé.
Résidlufs. — D'après le dernier paru (celui de tSS7|. les résultats de la gestion sont les suivants :
La régie possède :
En taliacs de toutes sortes «9 millions do kilogrammes pour une valeur de 97,000,000
Eiï bàlimeuls, ustensiles, machines et fournilures 4fi, 000,000
Soit un capital total de i43,ooo,Ooo
Elle dépense :
Pour achats et transports de tabacs . . . 44,000,000
En frais .i'exploitalioii et do construction 24,000,000 Amortissement du capital (le la régie . . 1,000,000
Au total 611,000,000
Les recettes s'élèvent :
Pour la vente en France, à 367,000,000
Pour la vente à l'exportation, à l,. 50(1, 000
Pour recettes diverses, à 1,500,000
Soit un total de 37u,ooo,ODO
La dilTèrence (301 millious) entre le produit et la dépense est le iDénèlico net.
Depuis l'origine du monopole les ventes se sont élevées de 10 millions de Icilogrammcs par an pour 5i millions de ffancs à 30 millions de kilogrammes par an pour 370 millions de francs; les dépenses annuelles de 13 à 70 millions de francs ; le capital annuel de 31 à 113 millions de francs; le bèuétice net annuel de 31 à 300 millions; le rapport des dépenses aux recettes s'est abaissé de40 à 18p. 100.
La guerre de 1870 a causé une perte de capital de 26 millions. Les sommes acquises au Trésor depuis l'origine du monopole ont été de 9,351 millions.
II. AUDMUTTES
Les allumettes sont fabriquées par le service des manufactures de l'Etat, qui les livre en caisses a tous les marchands en gros sur leurs demandes et moyennant une remise.
Los manufactures d'allumetles sont au nombre de six.
Elles sont presque tontes annexées à des directions de tabacs et ne comportent comme employés qu'un ingénieur, un garde-magasm et un commis. 11 n'existe que deux directeurs spéciaux d'allumelteries.
Les dépenses s'élèvent à 100,000 fr. pour le personnel; 1, 200, 000 fr. pour les gages, salaires l't secours; 1,400,000 fr. pour le matériel et les bâtiments; 1,000,000 fr. pour les achats et transports, soit : 4,300,000 IV. au total.
m. DIB£CTIOH ET 0B6ANISATI0H ADHINISTBATIVE.
La direction générale des manufactures de l'État comporte une administration centrale feiéj;eant au ministère des finances et des services extérieurs.
Administration centrale
Le personnel de l'administration centrale, constitué par décret du 3 juillet 1800, avec (luelques modilications à la suite de l'empiète de 1875, donne nue dépense annuelle d'environ 190,000 fr. Il comprend : un directeur général (2.), 000 fr.), deux administrateurs '12,000 et 15,000 fr.), deux ingénieurs en chef inspecteurs (10,000 fr.), six chefs de bureaux (7,000 à 10,000 fr.), quatre souschefs 15,000 a 6,000 fr.), dix-neuf commis (l,'.)00 à 4,500 fr.).
Le directeur général et les administrateurs assistés des inspecteurs composent le conseil d'administration. Les iiuestions contcnticuses sont examinées et jugées par un conseil supérieur dont les membres, désignés par le ministre des linances.sont choisi? parmi les chefs de service de ce ministère (Ord. bjanv. 1831).
Services spéciaux
A C()tè de l'admiiiislration se trouvent l'école d'application, le service central des constructions et le service de l'expertise. L'école d'application ne comporte comme personnel que le diret^tcur. Ce poste est occupé actuellement par un savant, M. Schlœsing, membre de l'Institut Les cours sont faits par les ingénieurs des divers services. L'école reçoit pendant deux ans les élèves-ingénieurs et un certain nombre d'employés de culture signalés comme plus particulièrement ajjtesaux études scientiflques.
Le service central des constructions est chargé de centraliser les études de constructions relatives tant aux bâtiments qu'aux machines, de dresser les projets importants et de recruter le personnel secondaire d'arts et métiers. C'est un service purement technique. Son personnel se compose d'un ingénieur en chef ayant rang de directeur, et de deux ingénieurs.
Le service de l'expertise est plus spécialement aiïecté aux achats. 11 comprend un directeur et six experts.
Services extérieurs
Les services extérieurs proprement dits comprennent 27 directions qui gèrent et surveillent, 5 magasins de transit, 22 départements de culture, plus la culture de l'Algérie, 27 magasins de culture et 21 manufactures.
Le personnel coinmissionné des services spéciaux et des services extérieurs se compose, d'une part, d'ingénieurs recrutés à l'école polytechnique, chargés de la fabrication et des consirnctions, d'autre part, d'employés recrutés parle concours. Ces derniers, alîéctés en majeure partie aux services de la culture et des magasins, sont aussi chargés du contrôle et de la comptabilité dans les manufactures.
Le directeur général, les admiidslrateurs, inspecteurs et directeurs sont nommés par le Chef de l'État; les ingénieurs, sous-iugéiiieurs et élèvesingénieurs, les iiuspecteurs de culture et les contrôleurs de manulaclurcs le sont par le ministre; les autres employés par le directeur général.
Gauvallo.
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MANUFACTURES NATIONALES. — En dehors des monopoles i tabacs, poudres à feu, allumettes) dont il s'est réservé l'exploitation. l'État possède trois établissements industriels ou manufactures nationales : la manufacture de porcelaine de Sèvres et les manufactures de tapisseries des Gobelins et de Beauvais, qui toutes trois ressortissent au ministère de l'instruction publique et des beaux-arts. .
Manufacture nationale de Sèvres. — Établie d'abord à Vincennes, en 1740, par une société particulière, la manufacture de porcelaine reçut le titre de manufacture royale en 1752, lorsque le roi Louis XV, s'intéressant à l'affaire, prit nne part importante d'actions. Elle fut ensuite transférée à Sèvres, en 1756, dans l'ancien domaine de Lui! y et définitivement annexée à la couronne en 1769.
Outre la fabrication de porcelaines en pâte fendre et en pâte dure, porcelaines renommées dans le monde entier, notamment celles des règnes de Louis XV et de Louis XVI dites de vieux Sèvres, la manufacture de Sèvres a produit, de 182S à 1848, des vitraux peints, et des faïences de 1854 à 1872 ; mais à la suite de diverses réductions de crédits, les ateliers de vitraux, de faïences et d'émaux ont été fermés.
Actuellement la manufacture ne possède plus que des ateliers de porcelaine et céramique et un atelier de mosaïque décorative dont la création est relativement récente (187G).
Tous le» produits de Sèvres sont concédés par aiTôté ministériel ; les porcelaines décorées non réservées par le ministre des beaux-arts sont mises en vente au siège de la manufacture et il en est fait recette au budget de l'État. Une autorisation ministérielle spéciale est nécessaire pour l'exécution des commandes.
Manufacture nùtionale des Gobelins. — L'édit royal qui a organisé la manufacture des Gobelins date de 1667, mais dès 16G2, Louis XIV avait ordonné à Colbert de réanir aux Gobelins les ateliers de tapisserie épars dans Taris, au Louvre, à la Trinité et à la rue de la l'ianclie.
Sous la puissante direction de Charles Lebrun, ou fabrifjua aux Gobelins, non seulement des tapisseries, mais les objets mobiliers pour les demeures royales ; \ers la (in du xvii" siècle, la fabrication fut limitée, comme elle l'est encore aujourd'hui, au.\ tapisseries de haute lisse et aux tapis de pieil dits de la Savonnerie, atelier annexé aux Gobelins.
Les produits des Gobelins sont en griinde partie affectés à la décoration intérieure des édilices publics. Cette aircctation a lieu par arrêté ministériel.
Manufacture nationale de Beauvais. — La création de la manufacture de tapisseries de Beauvais est antérieure à celle des Gobelins. l'ar édit du mois d'août 1G64, Louis XIV accorda au sieur Louis Hinart le privilège de l'établissement des manufactures royales de tapisseries eu la ville de Beauvais et autres lieux de IMcardie.
l'rimitivinient, on exécutait à Beauvais des tapisseries déliante et de basse lisse; mais depuis longtemps la fabrication est limitée à la basse lisse ; la manufacture a la spécialité des tapisseries pour meubles, panneaux, écrans, etc.
Administration et personnel.
Sous la monarchie, les manufactures nationales étaient dans les attributions de la couronne ou de la liste civile ; un décret du 31 octobre 1870 les réunit au ministère de l'agriculture et du commerce ; un autre décret du 2 janvier 1871 les fit passer au ministère de l'instruction publique et des beaux-arts (section des beaux-arts).
Auprès de chacune des trois manufactures nationales siège une commission composée d'artistes, de professeurs et de fonctionnaires des beaux-arts et présidée par le ministre. Cette commission est chargée d'examiner et d'apprécier, au point de vue de l'art, les travaux qui s'exécutent dans la manufacture.
Chaque manufacture a un persoimel fixe et un personnel à l'extraordinaire; seul le personnel fixe a droit à la pension de retraite. Ce personnel, dirigé par un administrateur chef de service (administration et ateliers), se compose du directeur des travaux, de chefs d'atelier et contremaîtres, de chimistes, d'artistes, de commis et d'ouvriers.
Dépenses et recettes. — Les dépenses des manufactures nationales sont prévues au budget de 1890 du ministère de l'instruction publique et des beauxarts (chap. 20 à 2;^) pour une somme totale de 997,320 fr. se décomposant comme suit :
Manufacture nationale do Sèvres 624,450 fr.
(personnel 19.0,400 fr., matériel lii9,000 fr.)
Manufacture nationale des Gojjelins . . . 231,520 (personnel 2ot,400 fr., matériel 27,i:;o fr.)
Manufacture nationale de Beauvais . . . 116,350 (personnel 101,200 fr., matériel 16,150 fr.)
Manufacture nationale de mosaïque (annexe de celle de Sèvres) 25,000
Quant aux recettes, les seules qui soient inscrites nominativement au budget de l'État (produits du domaine) sont celles provenant des ventes effectuées à la uKinufacture de Sèvres.
Elles sont évaluées pour 1890 à 80,300 fr.
Ainsi que le fait ressortir la comparaison en're les recettes et les dépenses — 997.320 fr. de dépenses contre 80,300 fr. de recettes — les manafactures nationales ne sont pas des établissements industriels de production. Elles ont plutôt le caractère d'établissements d'enseignement d'art ; d'ailleurs chacune des trois manufactures possède une école d'enseignement et deux d'entre elles, Sèvres et les Gobelins, ont un musée. (F. Écoles )
Enfin certains produits des mann.faciures nationales sont employés en présents diplomatiques et en dons faits par le chef de l'État, comme prix d'encouragement aux sociétés et établissements d'utilité générale.
MARAIS SALANTS. Y. Sels.
MARC-BANCO. ^ Le marc-banco était une monnaie idéale ou monnaie de compte en laquelle étaient convertis, d'après la (|iiantité de lin (lu'ils contenaient, les lingots et les monnaies réelles déposés à la Banque de Hambourg. Le type auqmd étaient ramenés les lingots ou espèces, constituait ainsi tinesm'te d'unité monétaire invariable et serviiil à régler h s rapports commerciaux des négociants de Hambourg soit entre eux, soit avec les pays étrangers.
Un petit Etat faisant le commerce avec le monde entier et recevant toutes sortes de monnaies étrangères devait donner à ces monnaies qui alors étaient
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toutes fondées sur rurgeut, uue sorte ilo ilcnoiuinateur commun, ce qui le gardait en nuMno temps contre les talsilioalions gouvenu mentales ; à cet etVet un établissement spécial tut créé, la Banque de HanilKuirg.
Constituée en I6iy sur les mêmes bases que celles de Venise et d'Amstertlam, ta Banque de Hambourg eut |iour principal objet de recevoir des depots et d'assurer la lixite de la monnaie. Les opérations consistaient à recevoir les dépôts d'argent lin DU de monnaies étrangères ramenées au tin, et à ouvrir des conq)tes aux di posants. Ou faisait des virements de parties eu comptes et ces comptes étaient tenus en une monnaie qu'on rectiliait par des boniticutions ou des retenues, qui cessa d'avoir une existence réelle à partir de 17 63 et qui ne l'ut plus qu'une sorte de mouuaie idéale sous le nom de marc-banco.
Vjleur de banque, s'employant également pour les opérations de cliange, fonds |)ublics et marcbandises, le uiarc-banco donnait a celui qui en était crédite, le droit d'opérer le retrait d'une certaine quantité d'argent lin. — Divisé en 16 shillings à 12 deniers, il représentait en dernier lieu une valeur égaie à 1 fr. ST.'T, c'est-à-dire que l mark pesant de Cologne d'argent tin (-233 gr. 8Jo5) dépose eu monnaie ou lingot à la Banque de Hambourg loditait le déposant de 27 '/^ marcs-banco.
Cette monnaie de compte, mouuaie non frappée, n'est plus employée dans les comptes depuis le lô février 1873, date de sa suppression et de son remplacement par le reiclismark.
MARC D'OR iDboit dd|. — Sous l'ancien régime, à l'oicasion des mutations de charges, des remises de brevet, des concessions, des privilèges et autres actes de faveur qui devaient être revêtus du sceau de chancellerie, il était perçu au profit du Trésor royal, uu droit de chancellerie dit droit de marc d'or.
Ce droit dont ou atlribue l'établissement à Henri lli I1Ô76). fut d'abord imposé à titre de droit de serment ; il prit plus tard le nom de marc d'or parce que certains offices étaient taxés à un marc d'or.
Après avoir subi diverses augmentations, le droit de marc d'or fut réglé par l'arrêt du Conseil du 2 décembre 1770 sur le pied du prix de chaque office, .^insi, les dons et graliUcatious, les concessions de privilèges devaient le quarantième de leur valeur : relativemeut aux grâces et aux faveurs houoriûques, on payait : pour un brevet de duc 4,000 livres, de comte ou de marquis 3,000 livres, de baron 1,500; l'obtention de lettres de noblesse était taxée 2,000 livres, réreclion d'une terre en pairie 12,000 livres, en duché héréditaire 8,000, eu comté ou marquisat 6,000, en haroauie 3,000 et en lief noble 1,500.
.Nt cker, dans sou administration des finances, estime le proiJuit du droit de marc d'or ' à 1,700,000 livres, sur lesquels 200,000 livres environ provenaient des mutations d'oflices des receveurs généraux et des receveurs des (ailles.
Le produit du marc d'or était grevé dune somme de 600,000 livres attribuée, à titre de dotation, à l'ordre du Saint-Esprit. Si l'on déduit également les frais de recouvrement qui comprenaieut les taxa-
1. Sous Louis XVI, le marc d'or valait 30 louis d'ur, soit 720 livres.
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lions on émoluments du trésorier du luarc d'or, réglés à 3 deniers par livre, quelques frais de bureau et de couiplabililé, le tout, suivant Necker, s'elevant à 10,000 livres, il ne restait en réalité au Trésor royal qu'un produit net de 1,OGO,000 livres environ.
Le droit de marc d'or disparut avec raiicieu régime.
Aboli sous la Uévolulion, il a été rétabli depuis sous le nom de droit de sceau, droit actuelleineiit pirçu au piolit du Trésor par les soins des référendaires au sceau de France, lors des collations, transmissions et conlirmalions des titres. (Ord. 15 jin'll. ISU, 11 d('C. l«l.i.31 nr(. 1^30, Dec. 8 j(ifn\ ïi^hO et ïOjaiir. 1872.) [V. Sceau de France.]
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I. DÉFINITION. OBJET ET CARACTÈRE JURIDIQUE DES MARCHÉS
Ou entend par marchés administratifs, les conventions par lesquelles des p'arliculiers s'enyagcnt envers l'Etat, les départements, les communes ou les élablissemculs publics, moyennant un prix convenu et sous certaines conditions, à lournir les objets nécessaires à tel ou tel service, ou a exécuter des travaux ou des transports pour le compte de l'administration.
Le marché est un contrat syiiallagniali(jiie qui lie également les deux parties, l'entrepreueur et l'administration, et dont aucune ne p(!u[ se dégager sans indemniser l'autre du préjudice qu'elle lui causerait par la rupture du traité.
Si le marché a pour objet la livraison de fournitures, il constitue essentiellemeut uu contrat de vente et les règles du Code civil relatives à la .translation de la propriété, à la livraison des objets, à la responsabilité des risiiues eu matière de vente doivent lui être appliquées. C'est ainsi qu'il a été jugé que, lorsque les fournitures sont faites au poids, au compte ou à la mesure, elles sont au risque du fournisseur jusqu'à ce qu'elles soient pesées, comptées ou mesurées; quand un lieu a été lixé pour la livraison, la perte des fournitures est au compte du louruisseur, si elle se produit avant leur arrivée au lieu de livraison, etc.
Les marchés de travaux publics, par lesquels l'entrepreneur s'engage à faire exécuter par les ouvriers placés sous ses ordres, des travaux délcrminès, sont des contrats de louage d'ouvrage et tombeut sous l'application des dispositions que le
Code civil a prescrites pour les contrats de cette nature. i.\rt. 1787 et suif.)
Au point de vue des engagements qui résultent respectivement pour l'administration et les entrepreneurs, on distingue plusieurs espèces de marchés de travaux publics : 1° le marché ùjorfait, dans lequel un prix total et invariable es! fixé d'avance pour l'exécution d'un ouvrage déterminé d'une façon délîuitive; 2° le marché sur série de prix, dans lequel les prix de chaque nature d'ouvrages sont seuls fixés par le contrat; le prix total des travaux ne peut être connu qu'après l'exécution et d'après le métré des travaux. C'est le procédé ordinairement usité pour l'exécution des travaux du génie militaire ; 3° le inai'ché à l'unité de mesure : on fixe, à la fois, la série des prix de chaque ouvrage et la quantité des ouvrages a exécuter, tout en réservant à l'administration le droit d'augmenter dans certaines proportions l'importance des travaux.
Indépendamment des principes généraux du Code civil, des dispositions spéciales prescrites par les lois et règlemeuts régissent les marchés passés au nom de l'État, des départements, des communes ou des établissements publics.
Généralités
Législation. — Les formalités à suivre pour la passation des marchés au compte de l'État ont été édictées par l'ordonnance du 4 décembre 183C, rendue en exécution de l'article 12 de la loi du 31 janvier 1833. Mais les dispositions de cette ordonnance ont été remplacées par celles du décret du 18 novembre 1882, qui forme aujourd'hui la loi de la matière.
Règles générales. — Toute dépense ayant pour objet la livraison de fournitures ou l'exécution de travaux pour le compte de l'Etat, doit donner lieu à la production d'un marché passé par voie d'adjudication publique ou de gré à gré, sauf les exceptions limitativement détermiuées. {D. 1&S2, art. i^'', 18 et 22.)
Chaque année, un état sommaire de tous les marchés de 50,000 fr. et au-dessus passés dans le courant de l'année échue cîoit être fourni au Sénat et à la Chambre des députés {D. 31 7nai 18G2, arl. 186). Cet état est remis en manuscrit à la bibliothèque des deux Chambres : une note insérée au Journal officiel en constate le dépôt.
Les adjudications et marchés de gré à gré sont autant que possible divisés en plusieurs lots, selon l'importance des travaux ou des fournitures, ou en tenant compte de la nature des professions intéressées. Cette disposition a pour but de permettre aux producteurs et aux entrepreneurs les plus modestes de participer aux marchés de l'État; elle a été introduite principalement pour favoriser les sociétés d'ouvriers français, régulièrement constituées, auxquelles le décret du 4 juin 1888 {D. -l juin 1888, art. r'' et 2) a reconnu le droit de soumissionner aux adjudications.
Les conventions qui déterminent les obligations réciproques de l'État et des fournisseurs ou entrepreneurs, et qui forment la loi des parties contractantes sont contenues dans les cahiers des charges. Chaque service public a un cahier des clauses et conditions générales qui s'appliquent à tous les marchés auxquels il procède et qui forment le droit
commun. On peut citer, à titre d'exemple, le cahier des clauses et conditions générales pour les travaux des ponts et chaussées du 26 novembre 1 866.
Les conditions spéciales à une entreprise déterminée sont fixées par un cahier des charges particulier, qui indique l'objet du marché, la nature du travail on de la fourniture, les délais d'exécution ou de livraison, le montant des prix, etc., etc.
La rédaction des clauses des cahiers des charges est laissée à l'initiative de l'administration. Cependant les règlements ont imposé quelques restrictions à sa liberté d'action.
En effet, quand il s'agit de travaux neufs à exécuter pour les bâtiments de l'État, l'article 24 du décret de 1882 exige que les devis qui en fixent la nature et l'importance soient approuvés. Comme sanction à cette règle, l'article 2ô du même décret dispose que les architectes n'auront droit à aucune indemnité pour les dépenses qui excéderaient les devis approuvés.
En outre, d'après l'article 12 du décret du 31 mai 18G2, les cahiers des charges ne peuvent stipuler d'intérêts ou commissions de banque au profit des entrepreneurs ou fournisseurs, en raison d'emprunts temporaires ou d'avances de fonds.
Cette interdiction n'exclut pas cependant : l°les allocations de frais ou d'indemnités non prévus dans les devis et qui ne sont pas susceptibles d'être supportés par les entrepreneurs ; 2° l'allocation d'un bénéfice déterminé sur les sommes payées par les entrepreneurs pour ouvrages urgents et imprévus; 3° l'allocation des intérêts qui pourraient être réclamés par les entrepreneurs dont les travaux ne seraient pas entièrement soldés dans les trois mois qui suivent la réception définitive.
Les entrepreneurs qui désirent contracter avec l'État pour un marché de fournitures ou de travaux publics sont tenus de faire la preuve de leur aptitude professionnelle et de leur solvabilité. Les cahiers des charges déterminent quels sont les certificats de capacité que les entrepreneurs doivent produire, ainsi que l'importance du cautionnement qu'ils auront à fournir.
Cautionnement des entrepreneurs et fournisseurs
En général, le cautionnement à verser n'excède pas le trentième de l'estimation des travaux ou des fournitures à exécuter.
Quand le marché est passé par vo'ie d'adjudication publique, un cautionnement provisoire doit être versé par les personnes qui veulent prendre part à l'adjudication. Les cahiers des charges peuvent disposer que le cautionnement provisoire sera converti d'office en cautionnement définitif, pour celui des concurrents qui sera déclaré adjudicataire. (D. 18 nov. 18S2, art. 4, g 4.)
L'obligation de déposer un cautionnement destiné à garantir l'exécution du marché a été établie en principe par le décret du 18 novembre 1882. Cependant les cahiers des charges peuvent dispenser les soumissionnaires et adjudicataires de cette obligation, dans les cas où l'administration estime que le versement d'un cautionnement provisoire ou définitif est de nature à éloigner des concurrents que l'État n'a aucun intérêt à tenir en dehors de l'adjudication. C'est ainsi que le ministère de la guerre n'exige pas de cautionnement des titulaires de fournitures dont le montant n'excède pas 20,000 fr. (U. 3 sept. 1885); pour les menus molifs, les sociétés d'ouvriers français sont dispensées de four-
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air un ouiitiuiiueuient lorsque l'ostiiuatioti des travaux ou fournitures faisant l'objet du luardic^ ne dépasse pus 50,000 fr. (/>. \ juin I8SS, art. l.l Euliu, il est des circonstances où il parait dillieile d'exiger uu gage matériel; tel est le cas, par exeoiple, quand il s'agit d'un travail conlié à uu artiste.
Mais il convient d'ajouter t|ue, toutes les lois' que les minisires usent île la faculté de dis|)enser le titulaire d'un marché de l'obligation de verser un cautionnement, ils agissent sous leur responsabilité.
tn régie générale, le cautionnement doit consister en garanties pécuniaires. .Néanmoins, à litre excepfio/uief, d'autres garanties, telles que cautions personnelles et solidaires, allectatioiis hypothécaires, dépôts de matières dans les magasins de l'État, peuvent être demandées aux fournisseurs et entrepreneurs pour assurer l'exécution de leurs engagements. Les cahiers des charges déterminent l'action que l'administration peut exercer sur ces garanties. (D. 18 nor. iss2, art. 4.)
Constiti(tiu)i des cautionnements. — Les garanties pécuniaires peuvent consister, au choix des soumissionnaires et adjuijicataires : 1° en numéraire; -2" eu rentes sur l'État el valeurs du Trésor au porteur; o° en renies sur l'État nominatives ou mixtes. Les valeurs du Trésor traiismissibles par voie d'endossement, endossées en blanc, sont considérées comme valeurs au porteur [ai-t. 5).
Après la réalisation du cautionnement, aucun changement ne peut être apporté à sa composition. Cependant, si les rentes ou valeurs afifectées à un cautionnement donnent lieu à un remboursement par le Trésor, le cautionnement peut être reconstitué en valeurs semblables (a/-^ 5 et 9).
bépôt des cautionnements . — Antérieurement au décret de 18S'2, les cautionnements en numéraire ou eu valeurs au porteur étaient reçus à Paris par la Caisse dss dépôts et consignations et dans les départements par les trésoriers-payeurs généraux agissant en qualité de préposés de cette caisse. Les cautionnements en rentes étaient déposés entre les mains de l'aiient judiciaire du Trésor au ministère des finances.
Dans uu but de simplification, l'article 7 du décret du 18 novembre 1882 a décidé que tous les cautionnements, quelle qu'en soit la nature, seraient reçus par la Caisse des dépôts et consignations. Un des principaux avantages de cette mesure a été de permettre la réalisation des cautionnements en rentes nominatives, non plus seulement à l'aris, mais sur tous les points du territoire où la Caisse a un préposé.
Les règlements spéciaux de la Caisse des dépôts et consignations s'appliquent aux cautionnements des soumissionnaires et adjudicataires.
Pris dans leur ensemble, ces règlements comportent :
La faculté pour les préposés de donner l'authenticité aux déclarations de cautionnements et de privilèges de second ordre, faites entre leurs mains ;
La restitution du dépôt par le même préposé qui l'a reçu ;
L'allocation d'intérêts sur les dépôts en argent à partir du CI' jour, à raison de 3 p. 100 l'an, et le règlement des intérêts au 31 décembre de cha(iue année ;
Le paiement par les déposants de titres d'un droit de garde.
Parmi les règles spéciales à la Caisse des dépôts
et consignations, il eu est une (|ue le décret de 1882 a re[)roduite littéralement : c'est celle qui n'admet la possibilité d'opposition par des tiers, qu'entre les mains des préposés de la Caisse, chacun pour les tiepùts qu'il a reçus. Autrefois, les cautionnenienls pouvaient l'aire l'objet d'oi)positions au grell'e des tribunaux de tout, les arronilisseu'.enls où les adjudicataires exécutaient leurs services. 11 en résultait que les fournisseurs ou entrepreneurs étaient obliges, pour obtenir la restitution d'un cautiounenienl, de présenter des certilicals négatifs de tous les greffiers de tous les arrondissements où les travaux s'étaient accomplis. Cette formalité vexatoire est aujourd'hui supprimée.
Lorsque le cautionnement consiste eu rente nominative, indépendamment de la déclaration de dépôt et de nantissement, le titulaire de l'inscription souscrit une déclaration d'all'eclation de la rente et donne à la Caisse des dépôts et consignations un pouvoir irrévocable à l'eirct de l'aliéner, s'il y a lieu. {U. 18 nov. 1882, art. 8 )
L'all'ectation de la rente au cautionnement définitif est mentionnée au grand-livre de la Dette publi(|ue. Cette dernière disposition est spéciale au cautionnement délinitif : il a paru inutile de l'appliquer au cautionnement provisoire, en raison du peu de temps pendant lequel il est déposé.
Droits de l'État sur le cautionnement. — Le cautionnement reste afTecté à la garantie des engagements contractés par l'entrepreneur jusqu'à la liquidation délinitiye des travaux ou l'acceptation des fournitures. L'État possède sur les valeurs qui sont remises en cautionnement un droit de gage qui lui permet de se faire payer de préférence aux autres créanciers (C. cio., 2073, 2077). Ce droit de gage se compose d'un droit de rétention et d'un droit û'exé cution. Il convient de préciser l'exercice de ces droits, pour arriver à formuler un juste départ entre les attributions de l'administration des linauces et celles des autres services publics.
Droit de rétention. — Le gage ne peut sortir de la Caisse des dépôts et consignation s qu'en vertu d'une mainlevée émanée du département ministériel qui a fait procéder à l'adjudication, et donnée par l'autorité chargée de liquider définitivement les dépenses du marché. — Toutefois les cautionnements provisoires sont restitués en vertu d'une mainlevée donnée par le fonctionnaire qui a présidé à l'adjudication ; ils peuvent même être restitués d'office après la réalisation du cautionnement définitif de l'adjudicataire [art. 10).
Droit d'exécution. — Quant au droit d'exécution, il peut s'exercer sur le caution ncment provisoire, quand le cautionnement définitif n'a pas été réalisé dans les délais fixés par le c hier des charges {art. Il), et sur le cautionnement délinitif, lorsque l'emploi de cette mesure extrême est commandé par la nécessité de sauvegarder les droits de l'État. L'initiative de l'exécution appartient toujours au département ministériel intéressé, et cette initiative revêt la forme d'un arrêté de débet. L'exécution elle-même ne peut avoir lieu qu'aux poursuites et diligences de l'agent judiciaire ûu Trésor public agis.saut en vertu d'une contrainte du ministre des finances (art. 12). Le produit du rec ouvrement suit le sort de tous les débets recouvrés : il est rétabli au crédit du ministère intéressé, ou versé eu recette au budget, selon que l'on est ou non dans les délais de l'exercice auquel appartient ia dépense.
Comme surcroit de garantie, l'Éiat a le droit de prendre une inscription liypotliécaire sur les immeubles des soumissionnaires de marchés. (£. 4 )aars 1793.)
Marchés par voie d'adjudication publique
En principe, les marchés de l'État sont passés par voie d'adjudication publique, c'esl-à-dire avec concurrence et publicité. \l. Sljanv. 1833 et D. 18 nor. 1882.)
Avis de l'adjudication. — L'avis des adjudications à passer est publié, sauf les cas d'urgence, au moins vingt jours à l'avance, par la voie des atliches et par tous les moyens ordinaires de publicité.
Cet avis fait connaître : 1° le lieu où l'on peut prendre connaissance du cahier des charges ; 2° les autorités chargées de procéder à l'adjudication; 3" le lieu, le jour et l'heure lixés pour l'adjudication {art. 2).
Les frais de publicité sont à la charge de l'aduiinistration [art. 21).
11 est procédé à l'adjudicatioa en séance publique {art. 2).
Remise des soumissions. — Les propositions des concurrents font l'objet d'une souuiission écrite sur papier timbré (0. 1829, art. IG) et placée dans une enveloppe cachetée. Ils y joignent un acte de cautionnemeut provisoire et un certilicat de capacité délivré dans les condilions indiquées par les cahiers des charges. Ces deux pièces, avec la soumission, sont enfermi'L'S dans une seconde enveloppe également cachetée.
Des règles spéciales ont été édictées par le décret du 4 juin 1S88, pour les sociétés d'ouvriers qui désirent prendre part aux adjudications publiques. Ces sociétés doivent produire dix jours au moins avant celui de l'adjudication :
1° La liste nominative de leurs membres;
2*^ L'acte de société;
3" Des certilicats de capacité délivrés aux gérants, administrateurs ou autres associés, spécialement déii gués pour diriger l'exécution des travaux ou fournitures qui font l'objet du marché et assister aux opérations destinées à constater les quantités d'ouvrages elfectuées ou de fournitures livrées. Les sociétés doivent, en outre, indi([uer le nombre minimum des sociétaires qu'elles s'engagent à employer à l'exécution du marché. {D. 4 juin 1888, art'. 3.)
Au jour indiqué pour l'adjudication, les concurrents remettent leurs soumissions entre les mains du fonctionnaire chargé de préside!^ la séance.
Tel est le principe ; mais les cahiers des charges peuvent autoriser ou prescrire l'envoi des .'-oumissions par lettres recommandées ou leur dépôt dans une boite à ce destinée : ils fixent le délai pour cet envoi on ce dépôt (art. 13).
Commission d'adjudication. — La séance publique dans laquelle il est statué sur l'adjudication est présidée par une commission nommée par le ministre dans les attributions duquel rcnirent les travaux ou les fournitures à exécuter. Quand il s'agit d'un marché de travaux, la séance publi(iue est tenue par le préfet en conseil de préfeclure, en présence de l'ingénieur en chef. [0. 1829, art. 12.1 Si les travaux n'excèdent pas 1 J,OOU fr., le préfet peut autoriser le sous-préfet à passer
l'adjudication : le conseil de préfecture est alors remplacé par le maire de l'arrondissement chef-lieu et deux membres du conseil d'arrondissement.
Lorsqu'un maximum de prix ou un minimum de rabais a été arrêté par le ministre ou par le fonctionnaire qu'il a délégué, le montant de ce maximum ou de ce minimum est indiqué dans un pli cacheté déposé sur le bureau à l'ouverture de la séance. [D. 18S2, art. 13, § 3.)
Ouverture des sountissions. — Le président de la commission d'adjudication ouvre, en séance publique, la première enveloppe des soumissions qui ont été remises directement, ou envoyées par la poste on déposées dans la boite à ce destinée. Il est dressé un état indicatif des noms des concurrents et des certilicals de capacité et de cautionnement. Puis le public se retire, et il est délibéré sur la validité des pièces produites par les soumissionnaires : le bureau, après avoir examiné les certilicals de capacité pour l'appréciation desquels il jouit d'un pouvoir discrétionnaire, arrête la liste des concurrents agréés.
La séance redevient publique : lecture est donnée des noms des concurrents admis à prendre part à l'adjudication. Les soumissions sont décachetées, lues a haute voix, et l'adjudication est prononcée en faveur de celui des concurrents qui a olTert le rabais le plus considérable, pourvu toutefois que le prix résultant de ce rabais ne soit pas supérieur au maximum hxé par l'administration.
Dans le cas où plusieurs soumissionnaires olïriraient le même prix et où ce prix serait le plus bas de ceux portés dans les soumissions, il est procédé a une réadjudication, soit sur de nouvelles soumissions, soit à rextinction des feux, enlre ces soumissionnaires seulement. Si ces soumissionnaires se refusaient à faire de nouvelles olTres ou si les prix demandés ne diiïéraient pas encore, le sort en déciderait. (U. 1882, art. 14.)
L'article 8 de l'ordounance du 4 décembre 1836 disposait que la réadjudicalion aurait lieu « séance tenante ». Ces mots n'ont pas été reproduits dans le décret de 1882. Du moment, en elîet, où l'on admet l'envoi des soumissions par la poste ou leur dépôt dans une boite, il faut prévoir l'absence à la séance publique d'un certain nombre de concurrents, pour lesquels la réadjudicalion séance tenante, ïi elle était obligatoire pour l'administration, équivaudrait à l'exclusion du concours L'administration conserve donc aujourd'hui la liberté de prononcer, selon les circonstiuices, la réadjudication immédiate, ou le renvoi à une aulre séance.
Quand, parmiJes concurrents, ligure une société d'ouvriers français, les règles que nous venons de rajjpeler sont légèrement modiliées : à égalité de ral)ais entre une soumission d'entrepreneur ou fournisseur et une soumission de société d'ouvriers, cette dernière doit être préférée. Dans le cas où plusieurs sociétés d'ouvriers offriraient le même rabais, il est procédé à une réadjudicalion entre ces sociétés sur de nouvelles soumissions. Si les sociétés se refusaient à faire de nouvelles ollres, ou si les nouveaux rabais ne dureraient pas, le sort en déciderait. {D. 4 juin 1888, art. â.)
Les cahiers des charges peuvent lixer un délai pour recevoir des ollres de rabais sur h; prix de l'adjudication. Si, pendant ce délai, qui ne doit pas déi)asser vingt jours,, il est lait une ou plusieurs ollres de rabais d'au moins 10 p. 100, il est procédé à une réadjudication entre le premier adjudi-
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cataire et l'auteur ou les auteurs des ollres de rabais, pourvu qu'ils aient, prt'-aiablement à leur olïre, satisfait aux coiulilious iuiposc^es [)ar le cahier des charges pour pouvoir se présenter aux adjudications. |/'. tSS.?. art. IG.)
Avant de termiiu>r ce qui concerne les t\)rnies de l'adjudication publique. U(uis siirnalerous l'iiderdicliou laite aux comptables, par l'article li) du décret du 31 mai 1S(;"2. de prendre intérêt dans les adjudications et marchés, concernant les services de recette ou de dépense qu'ils elVectuent.
Procès- reihal et approhafio/i. — Les résultats de l'adjudication sont constatés dans un procès-verbal (/>. ISSC.fl//. IJ) signé parle président de la commission et par l'adjudicataire.
Dès cet instant, le contrat est irrévocable de la part de l'adjudicataire; mais l'administrulion ne sera liée vis-à-\is de lui (|u'après l'approbation de l'adjudication par le ministre.
S'il devait être fait exception à cette règle, eu raison de dispositions particulières à certains services, le cahier des charges devrait contenir une clause spéciale dans ce sens, à moins que l'on ne se trouve dans les cas où le droit d'approuver les marchés a été délégué aux préfets par le décret de décenlralisalion administrative du i:^ avril 18(51.
Le refus d'approbation de l'adjudication ne peut être l'objet d'un recours devant le Conseil d'État {Arr. du Cons. d'Ét. 17 jaiic. ISii), 5 dèc. 1884), et il n'ouvre pas un droit à une indemnité au prolit de l'adjadicataire évincé. — Mais le Conseil d'iitat a jugé que la notitication tardive faite à un adjudicataire du refus d'approbation du marché peut donner lieu, en laveur de cet entrepreneur, à une indemnité calculée sur le dommage que lui a causé ce retard. {\rr. 29 juin 1870.)
Irrégularités dans les jonnatités de l'adjudication. — Dans le cas où l'adjudication n'aurait pas été régulière, les concurrents de l'adjudicataire peuvent en demander l'annulation au ministre, et déférer au Conseil d'État la décision qui aurait repoussé leur réclamation. [Àrr. -28 janv. 18^56.) — Mais la nullité n'est pas de droit : le Conseil 'd'État ne la prononce que si la violation des formes a pu exercer une influence sur les résultats de l'adjudication.
Adjudications restreintes. — La concurrence illimitée peut avoir des inconvénients graves. L'intérêt bien entendu de l'État exige parfois que certains travaux ne soient conhés qu'à des industriels présentant des conditions de capacité spéciales : dans ce cas, l'article 3 du décret du 18 novembre 1882 autorise l'administration à avoir recours au système des adjudications restreintes. « Les adjudications publiques relatives à des fournitures, travaux, transports, exploitations ou fabrications qui ne peuvent, sans inconvénient, être livrés à une concurrence illimitée, sont soumises à des restrictions permettant de n'admettre que les soumissions qui émanent de personnes reconnues capables par l'administration au vu des titres exigés par le cahier des charges et préalablement à l'ouverture des plis renfermant les soumi.-sions. »
Ce système est principalement employé par le ministère des travaux publics, quand il peut être utile de faire appela l'initiative privée pour l'étude même du projet des travaux à exécuter. Le concours est ouvert sur un simple programme et laisse aux coucurrents le soin de faire connaître de quelle manière et à quels prix ils s'engagent à y satisfaire.
DICT. DES FI.N. — II
yiarclu's de gré à gré
hion qu'en règle générale, les marchés faits au compte de l'Htat doivent être passés avec concurrence et publicité, les règlements ont prévu un certain uonibre d'exceptions liiuitativement détermim es, dans lesquelles l'adininislration a la facullô de se départir de la rigueur de ce principe et de passer des marchés de gré à gré.
Cas dans lesquels il peut être passé des marchés de gré à gré. — L'article 18 du décret du 18 novembre 1882 dispose qu'il j)eut être passé des marchés de gré à gré :
1" l'our les fournitures, transports et travaux dont la dépense totale n'excède pas 20,000 fr. , ou, s'il s'agit d'un marché pour plusieurs années, dont la dépense annuelle n'excède pas 5,000 fr.
Il est bien entendu que même dans le cas où la dépense est inférieure à 20,000 fr., l'administration peut procéder à l'adjudication : le marché de gré à gré, loin d'être obligatoire pour elle, ne doit être employé qu'exceptionnellement;
2" l'our toute espèce de fournitures, de transports ou de travaux, lorsque les circonstances exigent que les opérations du Gouvernement soient tenues secrètes; ces marchés doivent préalablement avoir été autorisés par le Président de la hépublique, sur un rapport spécial du ministre compétent;
3° l'our les objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de brevets d'invention;
4" Pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur unique;
5° Pour les ouvrages et objets d'art et de précision dont l'exécution ne peut être conliée qu'à des artistes ou industriels éprouvés.
Il s'agit ici des industriels ayant fait leurs preuves dans la confection des objets ou ouvrages pour lesquels la précision est de rigueur.
Pour un certain nombre d'instruments et d'engins de précision, les difficultés de fabrication sont telles qu'il est impossible d'en fixer le prix à l'avance. Dans ce cas, l'article 20 du décret de I8S2 dispose qu'une clause spéciale du marché déterminera les bases d'après les(iuelles le prix sera liquidé après l'exécution du travail. Un marché même sans indication de prix est, en effet, encore préférable à l'absence complète de tout traité; il peut renfermer des clauses pénales et des dispositions propres à prévenir les difficultés et à sauvegarder les droits de l'État;
6" Pour les travaux, exploitations, fabrications et fournitures qui ne sont faits qu'à titre d'essai ou d'étude;
7° Pour les travaux que des nécessités de sécurité publique empêchent de faire exécuter par voie d'adjudication publique.
A titre d'exemple, on peut citer les travaux dans les poudreries et cartoucheries, ou sur les voies ferrées en exploitation;
8" Pour les objeis, matières ou denrées qui, à raison de leur nature particulière et de la spécialité de l'emploi au([uel ils sont destinés, doivent être achetés et choisis aux lieux de production.
C'est en vertu de cette disposition que l'administration fait ses acquisitions de chevaux pour la remonte;
'J" Pour les fournitures, transiiorts ou travaux i|ui n'ont été l'objet d'aucune offre aux adjudica-
tiens, ou à l'égard desquels il n'a été proposé que des prix inacceptables ; toutefois, lorsque l'administration a cru devoir arrêter et faire cannaitre un maximum de prix, elle ne doit pas dépasser ce maximum.
La restriction contenue dans la deuxième partie de ce paragraphe est destinée à empêcher l'administration de surélever la fixation du prix maximum à l'adjudication pour la rendre impossible, et arriver, par ce moyen, à un marché de gré à gré;
10° Pour les fournitures, transports ou travaux, qui dans les cas d'urgence évidente amenée par des cii'constances imprévues, ne peuvent pas subir les délais des adjudications;
11° Pour les fournitures, transports ou travaux que l'administration doit faire exécuter au lieu et place des adjudicataires défaillants et à leurs risques et périls ;
12° Pour les affrètements et pour les assurances sur les chargements qui s'ensuivent.
En pareille matière, l'État est, en effet, dans la nécessité de se soumettre aux usages du commerce ;
13" Pour les transports confiés aux administrations de chemins de fer;
14° Pour les achats de tabac et de salpêtres indigènes dont le mode est réglé par une législation spéciale;
16° Pour les transports de fonds du Trésor.
S'il arrivait qu'un marché à l'amiable fût passé pour un objet non compris dans les exceptions qui viennent d'être énumérées, la responsabilité du ministre compétent serait engagée; mais le marché ne serait pas nul (Arr. C. d'Ét. 18 mai 1877).
Formes. — Les marchés de gré à gré sont passés par les ministres ou par les fouctionnaires qu'ils ont délégués à cet effet. Ils ont lieu :
1° Soit sur un engagement souscrit à la suite du cahier des charges ;
2° Soit sur une soumission souscrite par celui qui propose de traiter;
3° Soit sur correspondance, suivant les usages du commerce. {D. 1882, art. 19.)
Tout marché de gré à gré doit mentionner le cas de dispense d'adjudication dont l'administration invoque le bénéfice (art. 19).
.Approbation. — Les marchés de gré' à gré passés par les délégués du ministre sont subordonnés à son approbation dans les mêmes conditions que les marchés sur adjudication (art. 19).
Toutefois, les marchés de gré à gré pour exploitation de manufactures d'armes ou fabrication d'armes neuves, dont la durée embrasse plusieurs années, n'ont d'ellet qu'après le vote du prenuer crédit destiné à en assurer l'exécutiun [L. 19 juill. 1845.)
Garanties. — Les règles relatives au cautionnement et aux certificats de capacité qui ont été développées a propos des adjudications publiques, sont applicables aux marchés de gré à grè [h. 1882, art. 19.)
.3. Cas dans lesquels les règles des marchés sur adjudicotion publique ou de gré à rjré ne s'appliquent pas.
1" .\clia(s sur simple facture. — A titre exceptionnel, il peut être suppléé aux marchés écrits par des achats sur simple facture, pour les objets qui doivent être livrés iinmédiate/nenf, quand la valeur de chacun de ce.s achats n'excède pas 1,.J00 fr.
'La dispense du marché s'étend aux travaux ou transports, dont la valeur présumée n'excède pas 1,500 fr. et qui peuvent être exécutés sur simple mémoire. {D. 1882, art. 22.)
Les factures indiquent le nom, l'adresse du fournisseur, la nature, la qualité et la quantité des objets ; le montant total est arrêté en toutes lettres ; elles sont certifiées véritables par le fournisseur et datées; elles doivent constater l'exécution du service et, s'il y a lieu, le numéro de l'inscription des objets livrés sur les inventaires ou catalogues.
2° .Approvisionnements de tabacs exotiques. — Le mode d'achat des tabacs exotiques est déterminé par un règlement spécial. [D. 1882, art. 26.)
3° Marchés passés aux colonies ou hors du territoire de la France et de l'Algérie. — Les règles du décret de 1882 ne s'appliquent pas à ces marchés.
4° Travaux que l' administration fait exécuter en régie soit à la journée, soit à la tâche.
L'administration est dispensée de passer un marché pour ïexécutio7i des travaux mis en régie ; mais cette dispense ne s'étend pas aux fournitures de matériaux nécessaires aux travaux et pour lesquelles, sauf les cas de force majeure, la production d'un marché est exigée conformément aux règles ordinaires [art. 23).
Exécution des marchés
Les marchés sont personnels; ils ne peuvent être cédés à des sous-traitants, sans l'assentiment de l'administration.
La bonne exécution du marché est d'ordinaire garantie par une clause pénale insérée dans le cahier des charges et consistant soit en une amende, soit en une retenue sur le cautionnement. Il n'est tenu compte des cas de force majeure que s'ils ont été réservés dans le marché, et l'on n'admet comme tels que les accidents physiques.
Les fournisseurs qui trompent sur la nature, la qualité, la quantité des marchandises sont passibles d'un emprisonnement de 3 mois au moins et d'un an au plus, et d'une amende qui ne peut être inférieure à 50 fr. [C. pén., art. 423 e^ 424.)
Dans le cas d'inexécution totale ou partielle du marché, l'administration a le droit de recourir à l'une des trois mesures suivantes : la mise en régie de l'entreprise; la réadjudication à la folle enchère de l'entrepreneur; la résiliation.
1° Mise en régie. — La mise en régie est la substitution, à l'entrepreneur négligent, d'un régisseur qui continue, sous le contrôle de l'administration, l'exécution du marché aux risques et périls de l'adjudicataire. C'est l'application du principe posé par l'article 1144 du Gode civil, aux termes duquel le créancier peut, en cas d'inexécution, être autorisé à faire exécuter lui-même l'obligation aux dépens du débiteur. 11 faut remarquer, toutefois, que l'administration, à la diirèrencc d'un particulier, a la faculté d'organiser la régie sans avoir besoin d'une autorisation de justice.
L'arrêté de mise en régie est prononcé par le préfet, et n'est pas susceptible de recours ni par la voie contenti(;use, ni pour excès de pouvoirs. Cependant comme l'entrepreneur évincé reste responsable des conséquences pécuniaires de la régie, il peut, au moment du règlement des comptes, réclamer devant le conseil de préfecture, une indemnité s'il établit que la mise en régie a été irrégulièrement ordonnée.
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•2° Rc(idjudicatio7i à la Jolie enchère du soti mission/,aire. — Les cahiers des rliarges stipuleut d'onliuairo que si reutropreiu'iir ne remplit pas ses engagements, il pourra être procédé à une nouvt,'lle adjudicatiou à ses risques et périls. Mais, auparavant, il doit être fait par écrit summaliou à l'entrepreneur d'exécuter sou marché, et, s'il y a une caution personnelle, celle-ci doit être mise eu demeure.
3° Résiliation. — Le droit de résiliation, en cas de faute de l'entrepreneur, appartient à l'administration en vertu de l'article 11.S4 du Code civil.
Le soumissionnaire peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat, non pour faire annuler l'acte par lequel l'administration se dégage des liens du contrat, mais pour faire décider s'il est recevable à demander une indemnité.
L'administration est parfois amenée à prononcer la résiliation du marché, sans qu'il y ait faute de l'entrepreneur, soit parce qu'elle manque de ressources, soit parce que des circonstances imprévues ont rendu le travail ou la fourniture inutile. — Une indemnité peut être allouée au soumissionnaire pour le dommage que lui cause l'inexécution du marché, mais non pour les prodts qu'elle l'a empêche de faire. {Arr. C. d'Ét. 22janr. 1840.) Le recours est ouvert devant le Conseil d'État.
Enfin, l'entrepreneur lui-même est recevable à demander la résiliation : 1" quand cette faculté lui a été reconnue par le cahier des charges : ainsi l'article 33 des clauses et conditions générales de 1S6(; pour le ministère des travaux publics accorde ce droit à l'entrepreneur si pendant le cours de l'entreprise, les prix subissent une augmentation telle que la dépense des travaux à exécuter se trouve accrue de 1/6, comparativement aux estimations du projet ; 2° dans les cas de force majeure. — Le Conseil d'État est compétent pour apprécier si l'entrepreneur se trouve dans les conditions nécessaires pour exiger la rupture du contrat.
La faillite et la mort de l'entrepreneur sont des causes de résiliation ; mais les ayants cause du failli ou les héntiers peuvent être autorisés par l'administration à continuer l'exécution du marché.
Paiement
Les paiements des sommes dues aux titulaires de marchés de fournitures ou de travaux publics font l'objet de quelques règles particulières.
L'article 27 du décret du 18 novembre 1882 fait une obligation formelle aux services administratifs de stipuler, dans les marchés de matériel, l'obligation pour tout entrepreneur ou fournisseur, de produire les titres justiflcatifs de ses travaux, fournitures et transports dans un délai déterminé, sous peine de déchéance.
Il importe, en effet, au bon ordre des finances que les réclamations à On de paiement soient présentées dans le plus bref délai possible après l'accomplissement des services. Les productions tardives entravent l'apurement des comptes et rendent plus difficile le contrôle du Parlement.
Acomptes. — Il peut être inséré dans les cahiers des charges une clause d'après laquelle le paiement des travaux et fournitures exécutés en vertu d'un marché seront payés par acomptes. Ces acomptes ne duivent pas excder les 5/0 des droiis constatés par pièces régulièrtjs (procès-verbaux d'avancement des travaux ou cerlilicats de réception provisoire), présentant le décompte du service fait,
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à moins que des règlements spéciaux n'aient excepticinnelleiuent déterminé une autre limite. (D. 31 mai 1SG2, art. 13.)
Le dernier l/G de la dépense représente la reteluu' de garanlie. 11 n'est payable à l'entrepreneur (lu'au moment où est délivré le certilicat de réception délinitive des fournitures ou travaux.
Le cahier des clauses et coiidilions générales de 1866, relatif aux marchés du ministère des travaux publics a abaissé le montant de la retenue de garantie à I/IO du prix des travaux faits et dispose en outre que si cette retenue de l/lO est jugée devoir excéder la proportion nécessaire pour la garanlie de l'entreprise, il peut être stipulé au devis, ou décidé en cours d'exécution qu'elle cessera de s'accroître lorsqu'elle aura atteint un maximum déterminé.
A celle rettîuue de garantie, vient s'ajouter un prélèvement de 1 p. 100 pour assurer des secours aux ouvriers atteinis de blessures ou de maladies contractées au cours des travaux. La partie de la retenue restée sans emploi est restituée à l'entrepreneur à la lin de l'entreprise. Dans le cas où, au contraire, le montant de la retenue est insufiisant, l'excédent de dépense est supporté par l'Étal.
Enlin, en vertu de l'article 5 du décret du s mars 18Ô5, un second prélèvement de 1 p. 100 est opéré au prolit des asiles de Vincennes et du Vésinet, sur le montant des travaux publics adjugés dans la ville de Paris et sa banlieue.
Les adjudicataires ne peuvent recevoir aucun acompte avant d'avoir fourni la preuve du versement du cautionnement qui doit répondre dé l'exécution du marché.
Quand le marché a été passé avec une société d'ouvriers, les acomptes sur les ouvrages exécutés ou sur les fournitures livrées doivent lui être payés tous les quinze jours. (D. 4 Juin 1888, a?-t. G.)
Intérêts. — Les intérêts moratoires que peut avoir à réclamer un entrepreneur ou un fournisseur doivent faire l'objet d'une demande judiciaire ou d'une mise en demeure, ils courent du jour de la demande. (C. civ., art, llô3.)
Cependant, par dérogation à cette règle, l'entrepreneur de travaux publics qui n'est pas payé dans les trois mois de la réception délinitive, a droit à des intérêts de retard, sans mise en demeure, à compter du jour de l'expiration de ce délai [art. 49 des clauses de 1866).
Les marchandises entrées dans les magasins de l'État ne peuvent être revendiquées à titre de privilège pour défaut de paiement. (Arr. du C. d'Ét. iGjér. 1811.)
Marchés de la Guerre
Les marchés passés pour le compte du ministère de la guerre présentent quelques particularités dignes de remanfue.
Marchés de subsistances. — Les marchés qui ont pour objet la fourniture de vivres, de fourrages, etc., se distinguent au point de vue des obligations imposées à l'entrepreneur en marchés dits de livraison et en marchés à lu ration. — Par le marché de livrai.son, le titulaire s'engage à verser les fournitures dans les magasins de l'Etat; il a à sa charge l(;s frais de transports, d'octroi, les pertes et avaries jusqu'à ce que le comptable de l'État ait pris en cliarg.' les objets livrés. Le marché à la ration consiste à fournir et à distribuer les denrées préparées eu rations directement aux parties prenantes; l'en-
trepreneur est responsable de l'emmagasineuient, de la conservation et de la distribution des denrées.
Au point de vue de l'importance des achats, ou distingue le sei-vice à l'eidreprise et le service en gestion directe. Le service à l'entreprise consiste à attribuer à un seul adjudicataire et en bloc la fourniture nécessaire à la consommation pendant une année entière des corps de troupes de toute une région. Ce mode de procéder, qui exige de la part de l'entrepreneur une mise défends dépassant souvent plusieurs millions, a l'inconvénient d'écarter de l'adjudication les producteurs el fournisseurs qui ne peuvent pas disposer de ressources cousidérables.
Au contraire, le service en gestion directe, dans lequel les adjudications sont fraciionnées par nature de denrées, par mois et par garnison permet aux négociants de chaque pays de contribuer aux fournitures militaires.
Eabillement^ campement et harnachement. — Les fabricants ne peuvent être admis à concourir aux adjudications qu'en justifiant par des documents authentiques, et par des visites d'officiers, qu'ils sont en possession d'un outillage permettant de fabiiquer régulièrement les objets nécessaires. [Cahiers des charges de Vadmi/iistration de la guerre.)
Remonte. — Les achats de chevaux sont effectués sur les lieux de production par un comité composé, d'un commandant et de plusieurs officiers. L'opération est constatée par un certificat d'achat signé par le comité et le vendeur. Celui-ci est payé au moyen d'un mandat sur le comptable du Trésor le plus à proximité de son domicile. [D. 23 sept. 18S8.)
Liquidation des dépenses. — Toutes les récl.imations dont les pièces n'ont pas été présentées dans les six mois qui suivent le trimestre pendant lequel la dépense a été faite, ne peuvent plus être admises en liquidation. (D. 13 jui7i ISOG.) — Cependant les règlements de la guerre exceptent de la déchéance les cas de force majeure.
Pénalités. — Les fournisseurs de la guerre qui ont fait manquer le service de fournitures, sans y avoir été contraints par une force majeure, ou qui ont trompé sur la nature, la qualité ou la quantité des objets fournis, sont passibles des peines édictées par les articles 430, 432 et 433 du Code pénal.
Mobilisation. — A partir de l'ordre de mobilisation, les dispositions du décret du 18 novembre 1882, relatif aux marchés de l'État, cessent d'être obligatoires j)0ur les départements de la guerre et de la marine \1). 1882, art. 28).
III. MARCHÉS DES DÉPABTEHENTS
Jusqu'au nu)ment où est intervenu le décret du 18 novembre 1882, les marchés passés au nom des départements avaient toujours été assimilés aux marelles de l'État et soumis, en principe, aux mêmes règles. Mais le décret de 1882 ne contenant aucune mention relative aux marchés des départements, la question s'est posée de savoir si ces marchés tombaient sous Tapplication des nouvelles dispositions, ou s'ils continuaient d'être régis par les règlements et instructions antérieurs.
Un avis du Conseil d'Etat du 27 juin 188y a tranché cette ditficulté. Considérant que l'assimilation des marchés des déiiartements aux marchés
de l'État s'était poursuivie sans interruption jusqu'au décret de 1882, que ce décret ne contient aucune réserve relativement à cette assimilation, et que, d'autre part, l'article 480 du décret du 31 mai 18G2, sur la comptabilité publique, déclare applicables aux dépenses des départements les règles prescrites pour les dépenses générales de l'État, sauf eu ce qui concerne la déchéance quinquennale, le Conseil d'État a été d'avis que les dispositions du décret du 18 novembre 1882 s'étendaient aux marchés des départements.
Mentionnons que les marchés des départements sont passés par les préfets, suivaut les délibérations des couseUs généraux, et que le contentieux relatif aux marchés de fournitures est de la compétence des tribunaux ordinaires et non des tribunaux administratifs. \V. Compétence.)
IV. MARCHÉS DES CO.IflMUNES ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
Les marchés des communes sout passés par les maires, après délibération des conseils municipaux; ceux des fabri(jues, par les marguillieis; ceux des hôpitaux et hospices, par les commissions administratives de ces établissements, excepté dans le département de la Seine où ils sont passés par le directeur de l'Assistance publique.
L'ordonnance du 14 novembre 1837 continue d'être applicable aux marchés des communes et établissements publics. JNous croyons devoir résumer ici les dispositions de cette ordonnance qui s'écartent de celles qui sont prescrites pour les marchés de l'État, par le décret du 18 novembre 1882 :
Il peut être passé des marchés de gré à gré pour les travaux et fournitures dont la valeur n'excède pas 3,000 fr. Il peut également être traité de gré à gré dans un certain nombre de cas exceptionnels, dont l'énumératiou correspond à celle qui ligure sous les n°« 3, 4, 5, 6, 8, 9 et 10 de l'article 18 du décret de 1882.
Il sera toujours et nécessairement stipulé que tous les ouvrages exécutés par les entrepreneurs en dehors des autorisations régulières (Icmeureront à la charge personnelle de ces derniers, sans répétition contre les communes ou les établissements {art. 4j.
L'avis des adjudications à passer sera publié, sauf le cas d'urgence, un mois à l'avance, par la voie des affiches, etc. [art. 6).
Les communes ne jouissent pas de la faculté de procéder à une réadjudicatiou, quand, dans le délai de vingt jours, il est fait une ou plusieurs offres de rabais d'au moins 10 p. 100 sur le prix de l'adjudication i)rimitive.
Les adjudications seront toujours subordonnées à l'approbation du i)rèlét, et ne seront valables et définitives à l'égard des communes et des établissements qu'après celte approbation [art. 10).
Les cautionnements provisoires sont versés chez le receveur ninnlL-ipal ou chez les receveurs spéciaux; les cautionnements délinitit's à la Caisse des dépôts et consignations.
Les entrepreneurs communaux ne sont pas déchargés par la formalité de la réception définitive des travaux, de la responsabilité décennale quileur iuccmibe eu vertu des articles 1792 et 2270 du Code civil, dans le cas où les travaux qu'ils ont exécutés périssent eu tout ou partie par vice du sol ou par vice de construction. [Arr. du C. d'Ét. S mai 1874.)
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V. BEGLES DE COMPÉTENCE
Les règles ilo compétence relatives aux contestations anxi|aell«.'s peuvent donner lieu les uiarciiés, sont tlillerentes selon qu'il s'agit «le niarchos de travaux puMics ou de marchés de fournitures.
Marches de traraiix pnbfics. — Les contcslatiouj ijui s'élèvent entre les entrepreneurs de travaux publics et raduiinistralion sur le sens ou le.rècittion des danses de leurs marcliés sont attribuées en premier ressort au conseil de prelecliire, sauf recours au Conseil d'Etat tians nu délai île trois mois. (/.. '2S pluriôse an VIII.) Mais il faut remarquer que la compétence du conseil de préfecture ne s'exerce qu'à l'occasion des dillîcultes qui surgissent entre les entrepreneurs et Vadntiiiiitration ; elle ne s'étend pas aux contestations qui se produiraient entre les entrepreneurs et leurs associés, créanciers, cautions ou sous-traitants, et qui relèvent de la juridiction des tribunaux ordinaires. (Arr. (lu C. d'Ét.)
De nombreux arrêts du Conseil d'État ont décidé qu'au point de vue de l'application des régies de compétence, il faut entendre par travaux publics non pas seulement ceux qui sont faits au compte de l'Ltat, mais tous ceux qui sont exécutés par les divers organes des intérêts collectifs en vue d'un service public, c'est-à-dire en vue de satisfaire un des besoins communs des citoyens. U en résulte que le conseil de préfecture connaît des contestations relatives aux marchés de travaux au compte des départements et des communes.
Marchés de Jour/ulures. — 11 y a lieu de distinguer entre les marchés faits au compte de l'État, et ceux des départements et des communes.
Pour les premiers, les contestations sont soumises à la décision du ministre compétent, sauf recours au Conseil d'État dans un délai de trois mois. (L. 12 vendémiaire an VIII.)
Pour les marchés de fournitures des départements et des communes, au contraire, aucun texte n'ayant attribué à la juridiction administrative le droit de connaître des contestatious auxquelles ils peuvent donner lieu, les tribunaux ordinaires sont compétents.
Marchés mirtes. — Quand un marché présente un caractère nnxte, c'est-à-dire quand il comprend à la fois des travaux à exécuter et des matières à fournir, à quelle juridiction doivent être déférées les contestations qui s'élèvent sur l'interprétation de ses clau^esv La jurisprudence a décidé qu'il y avait liiu d'examiner l'importance relative des éléments constitutifs du marché et de l'assimiler, suivant les cas, soit a un marché de travaux, soit à un marché de fournitures. A titre d'exemple, on peut citer comme ayant été considérés comme marchés de travaux publics, les marchés pour l'éclairage par le gaz des rues des villes, les marchés pour la distribution des eaux, les marcliés relatifs aux pompes funèbres, les marchés passés avec les entrepreneurs du travail des détenus dans les prisons, etc.
Les règles de compétence sont d'ordre public {Arr. \ il juin 1887) et il n'est pas possible d'y déroger par des conventions particulières : ainsi la clause d'un marché de fournitures qui soumettrait les contestations au conseil de préfecture, doit être réputée non écrite.
VI. DROITS D'EHBEGISTIŒIVEKT
Les frais d'enregistrement et di' timbre auxquels donnent lieu les marchés soit par adjudication, soit
de gré à gré, sont à la ciiarge des entrepreneurs ou fournisseurs. (D. IS nov. 1.S82, art. 21.)
La loi (lu JS avril ISIG {art ôl) avait assujetti au droit de 1 p. 100 les marchés passés au nom de l'État, des départements, des communes et des établissements publics. La loi du l.j mai 1S18 avait introduit une exception en faveur des marchés et adjiuliealions « dont le prix doit être payé directcuu'Ul ou indirectement par le Trésor publie » : sou article To ne sounietiait plus ces marcliés qu'à un droit lixe d'enregistrement de t l'r. , i)orlè à '2 fr. par la loi du 18 mai ISdO (art. 8).
Mais la loi du 28 février 1872 a abrogé d'une uuuiière générale l'article 7.3 de la loi du 16 mai 1818 et a souuùs au droit lixe gradué (j fr., jusqu'à r),000 fr.; 10 Ir., de 0,000 à 10,000 fr. ; 20 fr., de 10,000 à 20,OUO fr. ; au delà de 20,000 fr., 20 fr. par chaque somme de 20,000 fr. ou fracliou do 20,000 fr.) « les adjiulicalions et marchés pour « coi;struclion, réparation, entretien, approvision- « nements et fournitures, dont le prix doit être « directement payé par le Trésor public, elles cau- « tionuements relatifs à ces adjudications ".
Il résulte de ces textes :
1*^ (Jue les marchés des départements, des communes et des établissements publics restent soumis à l'enregistrement au droit proportionnel de 1 p. 100, établi par la loi du 28 avril 1816;
2" Que lorsque les départements ou les communes concourent à la dépense qui fait robjetd'iin marché passé par l'Klat, ce marché est passible du droit gradué sur la portion du prix qui doit être payée par le Trésor public, et du droit de 1 p. 100 sur la portion de ce prix au paiement de laquelle il est pourvu au moyen de subventions ou de fonds de concours fournis à l'État. — Les cautionnements relatifs aux marchés de cette nature sont par la même raison sujets au droit gradué ou au droit de 0 fr. 60 c. p. 100 (/.. du 22 frimaire an VII, art. 69, g 2), suivant la même distinction.
Il faut néanmoins remarquer que les marchés relatifs à la coustruct'ou, l'entretien et la réparation des chemins vicinaux sont enregistrés moyennant un droit lixe de 1 fr. ÙO c. {L. 21 mai 1836, art. 20; /.. 28. /'ft'. 1872, art. 4.)
Recouvrements de droits supplémentaires. — Relevé semestriel. — Les marchés et adjudications étant enregistrés sur une déclaration de l'estimation provisoire, le prix réel ne peut être connu qu'après l'exécution de la convention.
Alîn de permettre à l'administration de l'enregistrement de réclamer un supplément de droit proportionnel sur tout marché dont rimportancc eU'ective> dépasse l'évaluation qui a servi de base pour l'établissement du droit, les comptables de-; linauces adressent dans les premiers jours de chaque semestre, un relevé des paiements effectués pendant le semestre précédent sur le prix des marchés et adjudications de toute nature. {Cire. \Ojuill. 1865, ■22Jév. 1875, 10 mars 1876.)
De Vf.ri.y.
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SOIVIMAIRE.
Loi du 8 avril
Légalité des marchés à terme. Loi du 8 avril
Jusqu'en iSSô, la situatiou des spéculateurs qui se livraient à la Bourse a des opérations à terme sur les valeurs mobilières était très incertaine et avait souvent varié avec la jurisprudence des tribunaux. Après avoir subi bien des iluctuations, la jurisprudence admettait que les marchés à terme, même ceux faits à découvert, n'étaient pas proliibés par nos lois ; mais s'il était reconnu par le tribunal qu'une opération ainsi qualifiée n'était qu'un véritable pari ou jeu, en vertu de l'article 19Gj du Code civil, toute action en justice devait être refusée soit aux agents de change l'un contre l'autre, soit aux clients contre leurs agents, soit à ceux-ci contre leurs clients. D'après la Cour de cassation, la détermination du caractère sérieux ou fictif de l'opération était une pure question de fait sur laquelle les cours d'appel statuaient souverainement.
L'incertitude de la législation, les variations de la jurisprudence n'ont pas été sans attirer l'attention des pouvoirs publics. Mais la légalité des marchés à terme et l'admission, en ce qui les concerne, de l'exception de jeu, questions qui avaient provoqué la réunion de plusieurs commissions extra-parlementaires et été l'objet dans lesChambres de nombreuses discussions, n'ont été tranchées que ces dernières années. En 1882, le Gouvernement déposa un projet portant modification de la législation relative à la négociation des valeurs mobilières. Ce projet est devenu la loi du 8 avril 1885 dont voici le texte :
« Art. 1"^ — Tous marchés à terme sur effets publics et autres ; tous marchés à livrer sur denrées et marchandises sont reconnus légaux.
« iSul ne peut, pour se soustraire aux obligations qui en résultent, se prévaloir de l'article 1965 du Code civil, lors même qu'ils se résoudraient par le paiement d'une simple différence.
« Art. 2. — Les articles 421 et 422 du Code pénal sont abrogés.
« Art. 4. — Chaque agent de change est responsable, sur son cautionnement, de la livraison et du paiement de ce qu'il aura vendu et acheté. »
I]roit de timbre. Projets divers d'impôt spécial
Depuis une vingtaine d'années, grâce à l'émission de grands emprunts en France et à l'étranger, aux appels fréquents faits au crédit pour placer dans le public (les titres d'entreprises industrielles, les marchés à ternie ont pris un très grand développement. Ils se règlent, pour la plupart, par le paiement de simples différences, sans livraison de titres. Ils sont exempts de toute charge fiscale spéciale et ne supportent que les droits miuimes de timbre établis par les lois des 5 juin 1850, 2 juillet 1862 et 2.3 août 1871 sur les bordereaux et arrêtés des agents de change, droits qui sont actuellement (tirabre-quitlauce compris) de 0 fr. 70 c. pour les sommes de 10,000 fr. et au-dessous etdel fr. 90c. pour les sommes au-dessus de 10,000 fr. (total des .sommes employées aux opéralions mentionnées aux bordereaux).
On a reproché à cette législation de ne pas imposer sulfisamment les négociations des valeurs de Bourse, d'asseoir rim[)ôt d'une façon disproportionnelle et de prêter trop facilement a lu fraude.
Si l'on e.xamiue les ciiiifn.'s de l'impôt ((ui pèse sur les transmissions entre vifs à titre onéreu.x,
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soit de meubles, soit d'immeubles, on est frappé de la dift'érence énorme entre les droits qui frappent ces diverses transmissions et la taxe insignifiante des bordereaux de Bourse. 11 existe bien sur les titres ou valeurs un impôt dit de transmission, mais il n'atteint pas les marchés à terme qui se règlent par dilTérence Le total des négociations en Bourse est évalué de 25 à 30 milliards et le timbre des bordereaux ne procure au Trésor qu'une recette de 700,(100 fr.
Actuellement une négociation de Bourse portant sur 100 fr. supporte le même droit de timbre qu'une négociation portant sur 10,000 fr. et une de 10,100 fr. paie le même impôt qu'une opération de un ou plusieurs millions. Une opération de 100 fr. paie 0.60 p. 100, une de 100,000 fr. paie 0.000018 p. 100.
Enfin le système actuel prête très facilement à la fraude. Sur un même bordereau, on inscrit un certain nombre d'ordres de Bourse et l'on ne paie ainsi, comme timbre, que 1 fr.80c.au lieu de verser plusieurs fois soit 1 fr. 80 c, soit 0 fr. 60 c. Le client peut même ne payer aucun droit de timbre, car, dans l'état de la législation, la délivrance de bordereaux et arrêtés que l'article 19 de la loi de 1862 assujettit à un droit de timbre est facultative. L'administration de l'enregistrement n'a pas le droit de prendre connaissance des écritures des agents de change et ne peut se rendre compte si la pratique des bordereaux est toujours suivie.
Ces critiques ont depuis longtemps été reconnues fondées et divers projets de lois dus soit à l'initiative privée, soit à celle des pouvoirs publics, ont été déposés devant les Chambres en vue d'atténuer les lacunes de la législation.
En 1862, dans l'exposé des motifs du budget de 1863, le Gouvernement propo-sait de graduer ainsi l'impôt, en raison du total des sommes portées aux bordereaux :
Pas plus de 3,000 l'r o'ôO
De 3,000 à 6,000 t'r i oo
De 6,000 à io,oOi» IV 2 00
De 10,000 a 15,000 Ir 3 00
De 15,000 à 20,000 lï- 4 00
Plus de 20,000 fr 5 00
La commission du Corps législatif lit observer qu'elle ne voyait pas pourquoi la limite fixée au maximum de 5 fr. restait invariable au-dessus de 20,000 fr., mais que d'un autre côté il était à craindre, si le droit de timbre s'élevait au delà de certaines limites, que la perception qu'on se proposait de réaliser n'échappât complètement, par la facilité môme qu'il y aurait à s'y soustraire et par l'absence des moyens de contrôle. Un amendement fut présenté et devint la loi du 2 juillet 1862 qui ne contenait que deux tarifs, un pour les opéralions au-dessous de 10,000 fr. et un autre pour toutes celles au delà de ce chiffre.
Un projet déposé pendant la session de 1882 supprimait les droits établis par la loi de 1862 et les remplaçait par un droit de 5 centimes par 100 fr. sur les opérations de Bourse de toute nature. L'article 4 du projet rendait inap|)licat)les aux opérations de lîotirse les dispositions de l'article 1965 du Code civil et abrogeait les articles 421 et 422 du Code pénal. Toute fraude ou dissimulation ayant pour objet de soustraire les opérations de Bourse à la nouvelle taxe de 0 fr. 05 c. p. 100 devait être punie d'une amende égale à cinquante fois le montant d'' l'impôt.
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En 1S8S, un nouveau projet fut déposé devant la Clianiliredes députes. Les transactions de Bourse, dites de spéculation, devaient, aux termes de ce projet, être ainsi frappées : 1" sur eliaciue unité de 3,000 fr. ou 4.0OO fr. de rente française 3 p. 100 ou 4 1/? p. 1 00 «(7u>/e'V ou rendue suv les niarciiés français : droit lixe de •::. fr. ; -2" sur tout éeliange à terme d'actions ou d'obligations françaises : 0 fr. JO c. par litre acheté ou vendu d'une valeur au-dessous de ôOO fr. ; 1 fr. pour les titres d'une valeur de 500 fr. à 1,000 fr. ; 2 fr. pour les titres au-dessus de 1 ,000 fr. Le tarif était doublé pour les opérations sur des valeurs étrangères.
Tour rendre la perception et le contrôle de cet impOt faciles, on aurait créé un timbre spécial proportionnel pouvant se séparer eu deux et dont la moitié aurait été appliquée sur deux engagements écliangés entre l'agent et son client. Les procès de clients à agents et d'agents à clients n'auraient été acceptés par les tribunaux qu'après acquittement des droits dus au Trésor. Tout contrat non revêtu du timbre aurait été frappé d'un double ou d'un triple droit.
Eu 18S9, la commission du budget proposa de modilier de la façon suivante la loi de 1862. « A partir du 1*'' janvier 1890, le droit de timbre des bordereaux et arrêtés des agents de change et courtiers, ou des écrits en tenant lieu, est fixé ainsi qu'il suit :
Pour les sommes de 5,000 fr. et au-dessous . . . OfTô
œ § , a 5,000 fr. et n'excédant pas 10,000 fr. . 3 00
= i l à 10,000 fr. — 20,000 fr. 4 50
g 5 ' à 20.000 fr. — 40,000 fr. . 9 00
t-'§ \ÙL 40,000 fr. — 60,000 fr. . 15 00
^ Ë. I à 60,000 fr. — 100,000 fr. . 24 00
— s là 100,000 Ir 45 00
• Les bordereaux, arrêtés ou écrits en tenant lieu sont extraits d'un carnet à souche timbré à l'extraordinaire conformément à l'article 6 de la loi du 11 juin lSi2. Les souches contenant le numéro d'ordre, la date de chaque bordereau et le total des sommes employées à la négociation sont remises à la lin de chaque semestre à la chambre syndicale des agents de change.
• Chaque contravention aux dispositions du présent article est punie d'une amende de 500 fr. à 1,000 fr., outre le paiement du droit de timbre. Les contraventions sont constatées conformément à l'article 2 de la loi du 30 mars 1872. »
Tous ces projets ne remédiaient qu'imparfaitement aux défauts de la loi de 1862; quelques-uns frappaient môme les opérations au comptant aussi fortement que les opérations à terme. L'improportionnahté de l'impôt et la facilité de fraude étaient atténuées mais subsistaient toujours pinson moins. Le dernier projet présenté aux Chambres dans le coure de la session de 1889 modifie complètement l'impôt et prend une tout autre base d'assiette. Jusqu'ici les auteurs des divers projets avaient cru devoir conserver à la taxe sur les opérations de Bourse son car-actére dimpùt-timbre qui est une cause d'embarras. iM. René Gillet, député, pense que le meilleur moyen d'obtenir un impôt à la fois juste, proportionnel, prêtant témoins possible à la fraude l't fructueux pour le Trésor, est de lui donner pour base le courtage même des agents de change. Voici les principales dispositions de son projet :
" Art. 2. — Il sera prélevé pour le compte de l'Etat, par les soins des agents de change et sous leur responsabilité, sur chaque opération de Bourse, une
taxe égale à la moitié de leur courtage sur les opérations à ternie et au quart seulement sur celles au coui|)tai\t.
«' Art. 3. — Les actions judiciaires relatives à des opérations qui, à la date portée au bordereau, n'auront pas ac(iuilté la taxe, ne seront pas recevables en justice.
« Art. 4. — Les bordereaux et écrits en tenant lien sont extraits d'un carnet à souche.
» Les souches porteront la date de chaque bordereau, le total des sommes employées à la négociation, le chiffre du courtage et celui de la taxe d'État acquittée.
« Elles seront remises à la fin de chaque trimestre pour contrôle à la chambre syndicale.
« Art. 5. — Chaque contravention aux dispositions ci-dessus est punie d'une amende de 2^000 fr. à 10,000 fr., outre le paiement de la taxe. »
L'auteur du projet estime à 12 millions le rendement de la taxe qu'il propose.
M. Emile Jamais, député, a déposé l'amendement suivant au budget de 1891 :
1" Le droit de timbre établi par la loi du 2 juillet 1862 sur les bordereaux et arrêtés des agents de change et courtiers est supprimé.
2" Ce droit est remplacé par une taxe de .jO centimes par 1,000 fr. frappant chaque bordereau.
Il sera délivré, pour toutes les opérations portant transmission de valeurs cotées à la bourse, autant de bordereaux qu'il y a de personnes ayant un intérêt distinct. La délivrance du bordereau est obligatoire.
Eu réalité, cette taxe demandée par M. Emile Jamais, d'une part, équivaudrait à un impôt de 1/2 pour mille francs sur le capital mobilier, et, d'autre part, gênerait considérablement toutes les opérations dites de spéculation, à terme ou à primes. Elle n'a pas, d'ailleurs, été discutée par la Chambre des députés.
Impôts à l'étranger sur les opérations de Bonrse
Le projet de M. Gillet, s'il était adopté, constituerait un véritable impôt sur les opérations de Bourse. Un tel impôt existe en Allemagne depuis 1881 : la loi en vigueur est celle du 29 mai 1885.
Sont taxés à raison de 2|10 p. 1.000 par 2,000 marks jusqu'à 10,000 marks et ensuite par 10,000 marks, les achats et autres marchés conclus suivant les usages d'une Bourse (affaires sur place, à terme ferme et à primes) ayant pour objet des marchandises dont il serait fait usage conformément aux habitudes de Bourse. Les transactions ayant lieu à l'étranger sont passibles du droit quand les deux parties contractantes résident en Allemagne : si un seul des intéressés réside en Allemagne, le droit est réduit de moitié.
Sont considérées comme marchandises dont il est fait usage conformément aux habitudes de Bourse, celles qui sont cotées à terme.
Sont exemptées d'impôt les affaires dont l'objet n'a pas une valeur supérieure à GOO marks et les affaires au comptant. Sont réputées affaires au comptant, celles qui, en vertu du contrat, sont exécutées le jour de la conclusion de l'acte au moyen de la livraison de l'objet par la partie qui s'est engagée.
Est tenu d'acquitter l'impôt :
1" L'intermédiaire qui réside en Allemagne quand l'affaire est conclue par un intermédiaire y demeurant ;
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2° La partie contractante qui réside en Allemagne quand, sur les deux, un seul y réside ;
3° La partie contractante obligée de tenir des livres de commerce quand les deux parties résident ;
4° Le vendeur dans les autres cas.
L'intermédiaire et les parties contractantes qui résident sont complètement responsables. Pour les affaires passibles du demi-droit, la partie demeurant à l'étranger n'est pas responsable.
Celui qui est tenu d'acquittor l'impôt établit un bordereau rédigé en double sur une formule timbrée, bordereau indiquant les conditions de l'acte, le prix et l'époque de la livraison. Chacune des parties reçoit la moitié de la formule.
tbi une îles parties responsables a délivré un bordereau insuffisamment timbré, elle peut y ajouter un timbre supplémentaire pendant 14 jours. Si une des parties contractantes a reçu un bordereau non timbré, elle est tenue de le faire timbrer.
Un seul bordereau peut comprendre plusieurs actes de commerce soumis au même taux d'impôt et conclus pendant une même journée entre les mêmes parties contractantes agissant en une seule et même qualité. Le droit est calculé sur le montant total de la transaction.
En cas de timbre insuffisant, il est édicté une amende égale à vingt-cinq fois le montant du droit non acquitté avec un minimum de 25 marks et, en cas de récidive, outre la première amende,- une seconde pouvant varier de 1 ôO à 2,0U0 marks. Le rendement de l'impôt sur les négociations de Bourse en Allemagne a été de 15 millions de francs en 1888.
Dans d'autres pays, les opérations de Bourse supportent un droit de timbre peu élevé analogue à celui qui existe en France.
En Italie (loi des 13-1 G septembre 1876) sont soumis à la taxe du timbre l'achat et la vente, au comptant et à terme (opérations fermes et à primes), des titres d'Etat, des communeset des sociétés. L'emploi de bulletins timbrés est obligatoire pour ces opérations. Ils sont de deux sortes : contrats sans iider)n('cliaires, à terme, 2 fr. ; au comptant, 0 fr. 60 c. Les timbres se composent de 2 parties et chacune d'elles doit rester entre les mains des (ion\yixc\.â\\\i<. Contrats avec l'intermédiaire de courtiers pubtics : 1 fr. à terme ; 0 fr. 25 c. au comptant. Les bulletins sont a souche La loi du 14 juillet 1887 a doublé les droits établis en 1876.
En Angleterre (budget 1888-1889), le droit d'un penny auquel les bordereaux sont soumis a été élevé à six pence toutes les fois (ju'un bordereau a pour objet la vente ou l'achat d'un titre ou d'une valeur négociable de 100 livres et au-dessus. L'expression bordereau s'applique à tout écrit ou note transmis par un courtier ou un agent de change à la personne qui a donné l'ordre d'achat ou de vente pour l'informer de l'exécution de l'ordre.
H. Roux.
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Etablissement des marchés
Sous l'ancien régime, le droit de construire des halles et d'établir des marchés sur les places pu-
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bliques des communes était attribué aux seigneurs hauts justiciers. Dans presque toutes les villes et bourgs, ils avaient usé de cette prérogative et jouissaient de la perception d'un impôt connu sous le nom de droit de hallage.
La loi des 1Ô-28 mars 1790 qui supprima tous les droits féodaux, leur conserva cependant leurs propriétés. Elle disposa par son article 19 que « les <i droits connus sous le nom de coutume, hallage, « havage, cohue et généralement tous ceux qui « étaient perçus en nature ou en argent, à raison de « l'apport ou du dépôt des grains, viandes, bestiaux, « poissons et autres denrées et marchandises dans « les foires, marchés, places ou halles de quelque « nature qu'ils soient, ainsi que les droits qui en « seraient représentatifs seraient supprimés sans « indemnités, mais que les bâtiments et halles con- « tinueraient d'appartenir à leurs propriétaires , « sauf à eux à s'arranger à l'amiable, soit pour le « loyer, soit pour l'aliénation avec les municipalités « des lieux, l^es difficultés qui pourraient s'élever « à ce sujet devaient être soumises à l'arbitrage « des assemblées administratives. »
Une instruction législative des 12-20 août 1790 réglementant les fonctions des assemblées municipales, contera à celles-ci le droit d'initiative concernant les propositions de foires et marchés.
Postérieurement, les lois des 28 août 1792, 10 juin 1793, les décrets du 27 mars 1814, les ordonnances du 27 mai 1819 et du 2 juin 1829 ont consacré en principe :
1° Que les droits de hallage étaient supprimés ;
2° Que le droit de location dans les halles et marchés était un droit essentiellement communal ;
3° Que les communes avaient droit d'exiger la cession ou la location de bâtiments, mais en indemnisant les propriétaires, l'option entre la cession ou la location étant abandonnée au propriétaire.
Aujourd'hui, l'établissement de foires et marchés rentre dans les attributions des conseils municipaux qui ont seuls qualité pour en apprécier la nécessité; toutefois il y a lieu d'établir une distinction entre les foires et marchés de bestiaux et les simples marchés d'approvisionnement.
Les demandes des conseils municipaux relatives à l'établissement, à la suppression ou aux changements de foires et marches à bestiaux doivent être soumises à une enquête qui s'étend à tout le canton et dans un rayon de deux myriamètres de la commune qui en fait la demande. Les conseils d'arrondissement doivent être consultés {D. 13 août 1864; L. 18 mai 1838, art. 41; Avis C. d'État 5 d('c. 1872 ; Cire, minist. du commerce \" fév. 1873). En outre les délibérations des conseils municipaux relatives à ces marchés sont soumises aux conseils généraux qui statuent délinitivement (/>. 10 ao«7 1871, r/r/.4G).
Quant aux simples nuirchés d'approvisionnement, le soin de les réglementer appartient aujourd'hui exclusivement aux conseils municipaux, l'avis du conseil général et du conseil d'ariondissement que la loi du 24 juillet 1867 avait prescrit étant supprimé par la loi du 5 avril 1884.
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lubritè des denrées et à la fidélité du débit el protéger les petits consoniiuateurs contre l'accapan-meut des revendeurs.
l'our assurer i'approvisioiniement des niarclies cl l'inspection des denrées, le maire peut exiger que toutes les inardiandises apportées par les forains soient conduites sur le carreau, qu'il s'agisse do comestibles ou de grains, de marchandises achetées ou vue de l'approvisionnemeul local ou de celles destinées à l'exportaiion.
Il peut interdire tant aux vendeurs qn'anx acheteurs toute opération eu dehors du marché et défendre aux revendeurs, marclumds en gros et commissionnaires d'acheter avant une heure déterminée ou après l'ouverture du marché (L. b orril iSsi, art. 97).
Pour la lidélité du débit, l'emploi depcseurs publics peut être rendu obligatoire dans l'enceinte des halles et marchés {Àrr. du 7 brum. an IX. L. 2\) floréal an X et L. ô avril iSSl) ; le maire pont imposer l'intermédiaire de ces préposés, même en l'absence de toute contestation, et le droit de peser n'appartient alurs ni au vendeur, ni à l'acheteur, ni aux tiers (Cass. -l'i Jet- 1S77).
C'est également au maire qu'il appartient de déterminer l'enceinte des marchés ainsi que le périmètre des rues et promenades qui pendant la durée des marchés sont considérées comme en faisant partie.
Droits de place
Les droits de place ou prix de location d'emplacements dans les halles, foires et marchés, sont calculés d'après la superficie de ces emplacements et non en raison de la valeur des objets qui sont exposés.
Comme ces droits, dit la circulaire du ministre de l'intérieur du ô mai 1>SJ2, intéressent le commerce en général et exercent une influence sur la production et la consommation, les municipalités ne doivent pas y voir seulement une source de revenus pour les communes, elles doivent éviter que les tarifs par leur élévation ne grèvent d'une manière trop sensible les objets mis en vente et ne nuisent ainsi au développement de l'agriculture, du commerce ou de l'industrie. C'est pour ces raisons que la loi du ô avril IS.si a retiré aux conseils municipaux le droit que la loi du 21 juillet 1867 leur avait conféré de régler souverainement les tarifs concernant les droits à percevoir dans les halles et marchés, et les oblige à soumettre les tarifs qu'ils ont adoptés à l'autorisation préfectorale.
Pour la perception des droits de place dans les halles et marchés, les communes peuvent l'eirectucr soit directement par leurs préposés, soit en passant bail avec un fermier.
Le produit de ces droits figure parmi les revenus communaux ordinaires.
Contribntions
Les communes sont soumises, à raison des biens qu'elles possèdent, au paiement des contributions publiques de la même manière que les particuliers, sauf quelques exemptions (L. 3 frirn. an VU, art. 109).
En conséquence, les halles et marchés, les abattoirs sont passibles de la contribution foncière et de la taxe annuelle des biens de mainmorte [l. 20 fév. 1840), mais seulement lorsqu'ils constituent
dos établissements communaux, c'est-à-dire lorsqu'ils ont le caractère de pruprioté bâtie ou ne se tiennent pas sur la voie publique. — Au contraire, les l'i)ires et marchés dont la tenue a lieu dans les rues et sur les places publiques, bien cine productifs de revenus pour les counnuiies, sont exempts de ces taxes i/.. "^ frimaire a)i VII, art. lOJ).
L'ntin les halles et marchés, connue d'ailleurs tous les établissements all'ectés à nu service public, qu'ils soient ou non productifs de revenus, sont exempts de la contribution des portes et fenêtres (/.. l/rihtaire an XII).
MARCS DE RAISINS. — Ce qui reste des grappes de raisin après que le jus en a été extrait ou exprimé pour faire le viu s'appelle marc.
On emploie les marcs de raisin soit à faire une can-dc-vie connue sous le nom d'eau-de-vie de marc et qui est produite par distillation, soit à faire une boisson dite piquette que l'on obtient en versant de l'eau dessus, ou bien encore à faire du vin de seconde cuvée, au moyen du sucrage.
Ce procédé consiste à diluer avec de l'eau sucrée les marcs provenant de la fabrication du vin. Le sucre ainsi ajouté se transforme par la fermentation en alcool et donne à cette nouvelle cuvée presque toutes les propriétés de la première, sauf la couleur.
Les piquettes sont considérées comme vin et soumises aux mêmes droits que cette boisson (circulation, entrée, détail). Dans les villes sujettes, les piquettes faites par les propriétaires récoltants avec de l'eau jetée sur de simples marcs, sans pression, ne sont pas inventoriées chez eux et conséquemment sont exemptes du droit d'entrée ou de la taxe unique, à moins qu'elles ne soient déplacées pour être vendues en gros ou en détail. [L. 28 avril 181 G, art. i2.)
Quant aux eaux-de-vie de marc, elles sont passibles, d'après leur richesse alcoolique, du droit général de consommation établi sur les eaux-devie, es[)rits et liqueurs, et des droits d'entrée et d'octroi dans les villes qui y sont sujettes De même que les bouilleurs de cru, les propriétaires récoltants qui distillent les marcs provenant de leur récolt(! sont dispensés de toute déclaration préalable et de l'exercice. (L. 14 déc. 187ô.) [V. Alcool, Vins.]
MARIAGE DES INDIGENTS. — Le mariage est un des actes de la vie civile qui nécessite la production de certaines pièces assujetties à la formalité du timbre et quelquefois à celle de l'enregistrement : de là une dépense qui aurait pu mettre obstacle au mariage 'des personnes indigentes.
En vue de faciliter ces mariages, le visa pour timbre et l'enregistrement gratis de ces diverses pièces fut autorisé par une première loi du 3 juillet 184 G {art. 8), qui a été remplacée par la loi, plus générale et plus complète, du 10 décembre 18j0.
Aux termes des articles 4 et 5 de cette loi, les extraits des registres de l'état civil, des actes de notoriété, de consentement, de publications ; les délibérations de conseil de famille, les certificats de libération du service militaire, les dispenses de parenté, d'alliance ou d'âge, les actes de reconnaissance des enfants naturels, les actes de procédure, les jugements et arrêts dont la production est nécessaire, sont visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à enregistrement. 11 n'est perçu
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aucun droit de timbre ni aucun droit de sceau au profit du Trésor sur les minutes et originaux, ainsi que sur les copies et expéditions qui en seraient passibles.
La taxe des expéditions des actes de l'état civil est réduite à 30 cent., lorsqu'il n'y a pas lieu à légalisation, et à 50 cent., lorsque cette formalité doit être accomplie. Le droit de recherche alloué aux greffiers, les droits de légalisation perçus au ministère des affaires étrangères ou dans les chancelleries de France à l'étranger sont supprimés.
L'état d'indigence doit être justifié par les attestations déterminées dans l'article 6 de la loi. Enfin les pièces ainsi délivrées doivent faire mention de leur destination et ne peuvent servir à un autre usage.
Ces dispositions sont applicables aux mariages entre Français et étrangers [art. 9).
Les pièces produites par les Français indigents qui se marient en Belgique ayant étéexonèrées de l'impôt par le Gouvernement belge, la réciprocité a été accordée pour les Belges indigents qui se marient en France, aux termes d'un arrangement intervenu entre les deux gouvernements et approuvé par la loi française du 28 mai 1889.
MARINE. V. Guerre et Marine, Ministères.
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I. PEBSONNEL
La France baignée par trois mers, semble appelée par sa position géographique à être une grande puissance maritime ; elle s'est constitué, il est vrai, une marine militaire qui occupe le second rang, mais elle n'a pas une marine marchande en rapport avec l'étendue de ses côtes, le nombre de ses ports et l'importance de son commerce intérieur.
La marine est cependant populaire dans notre [lays, mais son organisation, les profits qu'elle peut donner sont mal connus et les capitaux ne se sont
guère portés vers une industrie qui, pour la masse du public, n'est représentée que par quelques puissantes compagnies ayant plus ou moins l'attache du Gouvernement.
La mer fournit pourtant des moyens d'existence à une nombreuse population de marins, de pêcheurs, de sablonniers, d'ouvriers de ports et de chantiers de construction.
C'est parmi ces hommes habitués à la mer que se recrutent les équipages de notre flotte, c'est là qu'est la vraie force de notre marine de guerre.
Inscription maritime
La levée des gens de mer pour le service de FÉtat n'a commencé à prendre le caractère d'une mesure régulière qu'à partir de 1665. Aux époques antérieures lorsqu'il fallait armer la marine militaire, on arrêtait les expéditions commerciales, tous les marins sans distinction d'âge et de condition étaient astreints à servir sur les bâtiments du roi et les ouvriers des constructions navales étaient mis en réquisition pour travailler dans les ports de guerre. Ce régime barbare s'appelait la presse, il est encore en vigueur dans plusieurs pays.
L'ordonnance de 1605 réglementa la levée des gens de mer pour les gouvernements de la Rochelle, Brouage et les îles de la Saintonge. Les édits des 22 septembre 1G68 et 6 octobre 1674 la généralisèrent et eu étendirent les dispositions à tout le royaume; elles instituèrent le système des classes, grâce auquel l'État trouve les marins dont il a besoin, sans interrompre la navigation commerciale.
Aux termes de ces édits, tous les gens de mer devaient se présenter dans les bourgs et paroisses maritimes devant des commissaires chargés d'en dresser un rôle. Les hommes portés sur ce rôle devaient tous les 3, 4 ou 5 ans une année de service au roi. De cette classification est venu le nom de classes.
L'ordonnance du 31 octobre 1784 modifia cette législation en divisant If^s gens de mer en deux, catégories : les hommes mariés et les célibataires. Les célibataires devaient un temps de service égal à celui des gens mariés, augmenté d'un tiers.
Cette ordonnance abrogea toutes les précédentes et plusieurs de ses dispositions subsistent encore.
La loi du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795), encore en vigueur, établit une inscription spéciale des citoyens français se consacrant à la marine et comprenant les marins de tout grade et de toute profession naviguant sur les navires de guerre ou de commerce, ceux qui font la pèche maritime sur les côtes et dans les rivières jusqu'au point où remonte la marée, et s'il n'y a pas de marée, jusqu'à l'endroit où peuvent remonter les bâtiments de mer ; enfin, ceux qui naviguent sur, les pataches, allèges, bateaux et chaloupes dans les rades et dans les rivières Jusqu'aux limites ci-dessus indi(iuées.
Sont également inscrits comme marins les hommes qui ont fait deux voyages au long cours, ou navigué pendant dix-huit mois, ou fait i)endant deux ans la petite pèche ou qui ont servi pendant le même temps sur les navin.'S de guerre en qualité d'apprentis marins.
La même loi ordonne l'inscription sur un état spécial, des charpentiers en navires, perceurs, calfats, voiliers (lui dnns le cas de préparatifs de guerre ou d'armements extraordinaires pouvaient être appelés à servir dans l(;s ports militaires.
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La lui ilii \ juillet ISiJi a abroge celte (ieniière disposition, eu ileciilaut ciue les ouvriers des ijuatre professions maritimes no seraient plus compris dans l'inscription, sauf dans le cas où ils navigueraient.
Les inscrits (lui ont atteint 1 ïige de .^O ans rtl'volus ne sont plus astreints au service de la marine militaire.
Pour suivre les liommes soumis à rinscripliiui, la France est divisée en cinq arrondissements maritimes ayant pour cliefs-licux les 6 ports militaires. Les arrondissements sont eux-mOmes divisés en sous-arrondissements et quartiers administrés par des commissaires de la niarine. Les sous-arrondissements comprennent un certain nombre de syndicats où des sijndics des gens de mer tiennent la luatricule des marins de leur circonscription.
Alors que les anciennes ordonnances punissaient de mort tout marin qui se lixait en pays étranger, le règlement du 7 novembre ISGG accorde à ceux qui ont accompli six années de service, la faculté de naviguer sur des bâtiments de commerce étrangers sous la condition d'en donner avis au commissaire de l'inscription maritime.
Pour augmenter le nombre des marins, les anciennes ordonnances prescrivaient l'embarquement d'enlants appelés mousses, l'ordonnance du l juillet ns-i exigeait 2 mousses par tl liommes d'équipage. 3 par 21, etc.
Le décret du 16 avril 1862 a fixé le nombre des mousses à un pour tout bâtiment ayant plus de 2 hommes d'équipage, à 2 pour 20 hommes et ainsi de suite, à raison d'un mousse par 10 hommes. Le règlement du 9 avril 1SG2 autorise le remplacement des mousses par des novices âgés de moins de 18 ans.
Privilèges des marins, capitaines, maîtres
La durée fort longue des obligations des marins envers l'État et les conditions particulièrement pénibles du service qui leur est imposé, ont pour correctif de sérieux avantages.
Les inscrits peuvent seuls se livrer à la pèche maritime et à la navigation, ils sont considérés, même en dehors des périodes d'appel, comme présents sous les drapeaux.
Les moyens d'instruction ne manquent pas aux marins. Dans la plupart des ports il existe des écoles d'hydrographie 'Y. Écoles), donnant gratuitement les connaissances nécessaires à ceux qui se destinent à devenir capitaines au long cours ou maîtres au cabotage.
Les capitaines au long cours peuvent commander les navires pour toute destination, les maîtres au cabotage ne peuvent dépasser les mers d'Europe, TeiTe-Neuve et l'Islande.
Colbert, en réorganisant la marine, avait voulu assurer la vieillesse souvent précoce des marins, leiH'S veuves et leurs orphelins contre la nùsére, à cet elTet il institua la Caisse des Invalides de la marine {V. ce mol).
Cette institution est alimentée par des retenues de 3 p. 100 sur les salaires des gens de mer, sur les parts de prise, par les ventes d'épaves, etc. Les pensions .sont calculées sur la durée des services des marins tant à bord des bâtiments de commerce que sur les navires de l'État et dans les arsenaux.
Il créa aussi la Caisse des gens de mer ( V. ce ■moli chargée de recevoir les sommes dues par les marins à la Caisse des invalides ou celles (|u'ils veulent déléguer à leur famille et de recueillir les
successions des gens de mer décédés à l'ctrangiM* pour les remetire aux ayants droit.
Juridiction
La profession maritime n'est pas soumise au droit commun. La vie des marins dilVére trop de celle du reste des citoyens pour i|ue les règles applicables à ceux-ci puissent convenir aux hommes enUiarqués.
La subordination de l'équipage envers le cap'ilain(> et les autres olliciers du bord rappelle bi discii)line militaire et plusieurs ordonnances ou décrets en ont lixé l'élendue et les limites.
L'onlonnance tie 1761 avait investi les capitaines d'une grande autorité que l'Assemblée constituante de 1789 all'aiblil en soumettant les marins au droit commun. 11 en résulta pendant de longues années les plus graves inconvénients et l'indiscipline des écpiipages finit par devenir telle qu'elle comproluetlait sérieusement la sûreté de la navigation.
Un décret de 18[)2 vint rendre aux olïiciers marchands une autorité qui trop longtemps leur avait manciiié. Aux ternies de ce décret, le droit de connaitri! les fautes des marins et de les réprimer appartient 1° aux couuuissaires de l'inscription maritime ; 2" aux commandants des bâtiments de l'Ktal; 3° aux consuls ; i" aux caiiitaines des navires français commandant sur rades étrangères ; 5" au commandant du bord.
Les peines intligées dans certains cas n'ont pas leur analogue ailleurs, telles sont: la suppression des boissons fermentées, la mise, à la boucle, l'embarquement sur les navires de l'Etat, etc.
U. MATÉBIEL.
Le matériel de la marine marchande se compose de navires à voiles en bois et en fer et de steamers généralement eu fer.
Ces derniers se divisent en paquebols, navires rapides destinés au transport des passagers etdes marchandises fines, et en cargo-boats plus spécialement atfectés au transport des marchandises encombrantes.
Jaugeage
La grandeur des navires s'exprime par le poids qu'ils peuvent porter, l'unité de poids est le tonneau de 1,000 kilos. Un navire de 1,200 tonneaux peut recevoir 1,200,000 kilos de marchandises.
La formule du calcul du tonnage donnée par la loi du 12 nivôse an II était ainsi conçue : le tonnage est égal à la 94« partie du parallélipède dont les trois arêtes sont la longueur, la largeur et la profondeur du navire, ces deux dernières dimensions prises au milieu.
Lors de l'apparition des navires à vapeur, le tonnage s'obtint en déduisant 40 p. 100 de jaugeage du navire supposé à voiles.
Le tonnage ainsi calculé s'appelait jauge légale ou tonnage de douane. Comme les droits de pilotage, de remorquage, de quai, de francisation et autres sont basés sur la jauge légale, les armateurs avaient intérêt à donner aux coques des dimensions telles que pour un tonnage de douane donné leur navire lût le plus grand jiossible.
Les constructeurs avaient résolu le problème eu exagérant les dimensions qui n'entraient pas dans le calcul. En élargissant les formes de l'avant, on pouvait avoir un tonnage légal qui fût au tonnage vrai comme 1 est à 3 1/2.
Une méthode qui donnait lieu à de telles fraudes
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appelait une réforme, elle a été réalisée parles décrets des 24 décembre 1872 et 24 mai 187 3 ordonnant l'application du jaugeage Moorson déjà usité en Angleterre.
Ce procédé consiste à diviser le navire en tranches par des sections idéales perpendiculaires à l'axe et à décomposer l'espace compris entre deux sections consécutives en prismes, faciles à mesurer.
Pour les steamers l'espace occupé par les chaudières, l'appareil moteur et les soutes à charbon est évalué par la même méthode et déduit du tonnage total sans que la déduction puisse excéder 50 p. 100 de ce total. La diflérence est la jauge nette.
En pratique, on admet qu'un navire à vapeur fait en moyenne trois voyages tandis qu'un voilier n'en fait qu'un, on considère par suite que la puissance de transport d'un steamer est triple de celle d'un navire à voiles, il faut tenir compte de ce fait lorsqu'on établit la statistique du tonnage des différentes marfues. Voici, d'après le bureau Veritas, l'effectif, au 30 juin 1887, des principales marines marchandes, non compris les navires au-dessous de 50 tonneaux :
Voiliers.
Rang (l'importance
Pavillons.
iiomnre
de navires.
Tonnage.
Anglais.
Américain.
Norwégien.
Allemand.
Italien.
Russe.
Suédois.
Français.
Grec.
Espagnol.
Hollandais.
.\utrichien.
Danois.
Steamers.
Rang
(l'imijortauce
Noml)r»
d'après le
Pavillons.
de
Tonnage net,
tonnage brut.
navires.
Anglais.
Français.
Allemand.
450,3:il
Américain.
ft
Esp;Jgnol.
Italien.
Hollandais.
Russe.
Norwcgien.
Suédois.
.\utricliien.
Danois.
Grec.
En combinant ces deux tableaux et en triplant la jauge nette dvs navires à vapeur potir les rendre comparables aux voiliers, on arrive à la classilication suivante :
Rang il irripurbiii'i'
Pavillons.
Anglais.
Américain.
Allcmiuid.
Français.
Norwégien.
Italien.
Espagnol.
Russe.
Suédois.
Hollandais.
Autrichien.
Danois.
Grec.
Tonnage net.
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s. Construction. Frimes.
Pour favoriser le développement de la construction navale, la loi du 29 janvier 18S1 a attribué des primes à la construction des navires de mer.
Pour les navires en fer et en acier la prime est de GO fr. par tonneau de jauge brute ; pour les navires mixtes, c'est-à-dire en bois et en fer, elle est de 40 fr., et elle est de 10 fr. pour les navires en bois de 200 tonneaux au moins.
Une prime de 12 fr. par 100 kilos est allouée pour les machines marines et leurs accessoires.
Toute transformation accroissant la jauge donne lieu à une augmentation de prime calculée d'après le tarif précédent.
Lors des changements de chaudières, les propriétaires de navires reçoivent 8 fr. par 100 kilos de chaudières neuves, de construction française, pesées sans les tubes.
11 est attribué une surprime de 15 p. 100 aux steamers construits sur des plans approuvés par le département de la marine.
D'après l'arrêté ministériel du 31 août 1881, cet avantage n'est accordé qu'aux navires jouissant de la plus haute cote au Lloyd ou au Veritas (V. ciaprès au g Co/e) et seulement tant que cette cote est maintenue. Ils doivent avoir des cloisons étanches, réaliser aux essais une vitesse minimum de 13 1/2 nœuds ', embarquer assez de charbon pour franchir 6,000 milles à la vitesse de 10 noeuds et pouvoir porter des canons de 10'' et 14"=.
Primes à la construction.
1881 869,795 fr.
Francisation
La loi du 21 septembre 1793 avait établi qu'aucun navire ne serait réputé français et n'aurait droit aux privilèges des bâtiments français s'il n'avait été construit en France ou aux colonie?, ou déclaré de bonne prise sur l'ennemi ou conlisqué ; s'il n'appartenait entièrement à des Français et si les officiers et les 3/4 de l'équipage n'étaient Français. L'esprit protectionniste de cette loi fut encore aggravé par la loi du 27 vendémiaire an II qui dénationalisait tout navire qui aurait subi à l'étranger des réparations excédant 6 fr. par tonneau, sauf le cas de nécessité absolue et bien constatée.
La loi du l) juin 1845 adoucit un peu ces dispolions, elle admit (jne 1(îs navires appartenant seulement pour moitié à des Français pourraient êlre réputés français.
Les prescriptions si rigoureuses de la loi du 27 vendémiaire an II dépassaient le bul et étaient une cause d'infériorité [jour la marine française. Les traités de commerce admirent à la francisation les navires construits dans un grand nomi)re de pays, dès lors comme il n'y avait plus beaucoup d'intérêt à maintenir l'ancieiiiu^ législalion, une loi du 19 mai
1. Lu no3ud est la 120'- i)arliu du iiiillu marin, aillant de
nœuds le navire a lilés en 30» ou en -— d'iieure, autant de
milles il a parcourus en l licuro.
Le mille marin = 1,852 mètres et 3 milles := l lieue marine.
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lS6(j ailmit à la francL<aliou tous les navires de mer. quel que fût le lieu de Uur construction, moyeunaiil un droit de 2 fr. par tonneau de jauge.
L'n dirret du 7 septendue ISoG a mOnie iHabli une francisation spéciale pour les liàllinents étrangers de moins de SO tonneaux naviguant exclusivement sur les cotes de TAlgérie. (1 . Francisation.)
Cote des navires
Il est inii»ortant pour les chargeurs et pour les assureurs d'être renseignes sur la qualité des navires. La visite prescrite par l'article 225 du Code de commerce n"a pour but que d'établir l'état de navigabilité des bateaux et ne donne aucune indit'ation sur leur solidité.
Celle-ci est appréciée par certaines institutions qui se sont donne pour mission de coter les navires suivant leur âge et leur valeur. L'une des plus connues est le bureau Veritas sur lequel nous allons donner quelques renseiguements.
La classiticatiou adoptée par cet établissement pour les navires en bois dépend de la nature des bols qid entrent dans leur construction et de leur mode d'emploi. A l'appréciation des bois vient s'ajouter celle du chevillage. De l'ensemble résulte une cote t|ui dure un certain nombre d'années, cette cote dimiiiue avec l'usure produite par le trmps et la navigation.
Les cotes dans l'ordre décroissant sont représentées par les fractions :
qac l'un cuniplete par des chiflres représentant l'état (le la coque et de l'armement :
I t,l 4 -',1 etc.
La durée maxuna de chacune de ces cotes est fixée d'avance, elle est de plus subordonnée au résultat des visites des experts délégués par le Veritas.
Tour les navires en fer, où on n'a plus à compter avec la déchéance des matériaux, la cote est l'expression de la valeur intrinsèque de la construction qui donne lieu à trois catégories désignées par les chifTres romains 1, II, lll, auxquels sont adjointes des cotes analogues à celles des navires en bois.
Une lettre indique la navigation à laquelle sont alTectés les navires cotés.
La cote est d'une importance capitale dans l'industrie maritime, aucun chargeur ne consent à aflréter un navire non coté, aucune compagnie à l'assurer.
Cette cote est une garantie non seulement pour les compagnies d'assurances, mais même pour les équipages, qui ont été parfois sacrifiés à une abominable spéculation. En .\nglclerre où la visite des navires n'a été organisée régulièrement qu'en 187.3, il y avait des industriels, connus sous le nom deshipknaUers (équarrisseurs de navires), qui chargeaient des marchandises sur des bâtiments pourris et les faisaient assurer pour de grosses sommes dans l'espoir qu'ils n'arriveraient pas à destination et que l'indemnité versée serait supérieure à la valeur de ces navires usés et de leur cargaison ; peu importait la vie de l'équipage sacrifié à cet odieux calcul. Ces crimes s'étaient multipliés à un tel point qu'un membre de la Chambre des communes,
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M. riinisoll, lit voter en 1S73 un premier bill prescrivant la visite des navires avant leur départ, conformément à ce ([ui a lieu en France.
Kn 1S7Ô, un second bill. dit biil Addcrley, décida (|ue sur la plainte du (jnart de l'équipage lus navires seraienl visités de nouveau. Ce bill (|ui donna lieu à certains abus est à peu près tombé en désuétude.
m. NAVIGATION.
Fret
L'affrètement consiste dans le louage d'un navire pour un temps ou un voyage déterminé ; cette 0[)ération est réglée par les titres (5, 7 et 8 du Code de conunerce.
Le fret, c'est-à-dire le loyer, s'établit à prix débattu entre le chargeur et l'armateur, il se cote au tonneau ou au mètre cube, le tonneau représente un espace de '(2 pieds cubes ou t"''',-i39.
La (lueslion du fret est celle même de lu marine marchande. En France, les armateurs se sont toujours plaints de la rareté du fret de sortie, ils ont prétendu, notamment dans l'enquête de 1802, que la majeure partie de nos exportations se composant de marchandises fines et peu encombrantes, notre marine était de ce chef dans nu grand éiat d'infériorité par rapport à celle de l'Angleterre qui a toujours des fers et des charbons à transporter, et à celle de l'Amérique qui a le coton.
Le tableau du conunerce extérieur de la Frani^e indique au contraire que le fret de sortie ne manque pas, mais qu'il est pour une notable partie recueilli par les marines étrangères. Les expéditions par navires français sont cependant en progrès dans les 10 dernières années et actuellement plus de la moitié de nos exportations se fait sous pavillon français.
On constate également un progrès dans les importations, mais le quart seulement de nos importations se fait par navires français.
Sortie des navires chargés non conijjris le cahoUige (d'après le tableau du commerce extérieur de la France).
. Poids lies marcliaudises
.\avircs Navires expoitées par mer
.lunées. Iraiii-ais étraugpr.s. ^ — — - —
thargi^s. chargés. par navires paruavirps
français. «'trangcrs.
Tonnage. Tonnage. Tonnes de l.OÛU kilogr.
ls82 3,585,1.53 4,301,455 2,092,884 1,. 556, 957
Entrée des navires chargés non compris le cabotage {d'après le tableau du commerce extérieur de la France).
„ . , , Marchaudiscs
Navires charges i,„ponées par mer.
Années. ^ — i«i mu -^ — "^ — i — ^
, , Navires IVavires
français. étrangers. f^^^^.^j^ étrangers.
Tunna^e, Tunnage, Hoids eu lunnus,
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... , . Marchandises
^''"■•«^ charges i„,p„rtées par mer.
Années. ■ ' ■. — '^ — — ■" " -^ •'"
, . .. Navires Navires
français. étrangers. „
^ " français. étrangers.
Tonnage. Tonnage. Poids en tonnes.
Primes à la navigation
Les pouvoirs publics frappés du peu de développement de la marine marchande songèrent dès 1877, sur la proposition de plusieurs députés, à y porter remède. Les doléances des armateurs portant surtout sur l'abolition des surtaxes de pavillon, on résolut, puisque l'essai de rétablissement de ces droits tenté en 1872 avait trouvé des obstacles dans les stipulations des traités de commerce, de venir en aide à la marine non seulement par des primes à la construction, mais encore par des primes à la navigation. La loi votée par le Parlement fut promulguée le 30 janvier 1881. Aux termes de cette loi, il est alloué à la navigation au long cours, pour une période de 10 années, une prime de 1 fr. 50 c. par tonneau de jauge nette et par 1,000 milles parcourus pour les navires de construction française sortant du chantier. La prime décroit annuellement de 0.075 pour les navires en bois et les navires mixtes et de 5 cent, pour les navires en fer. Elle est réduite de moitié pour les navires de construction étrangère et elle est majorée de 15 p. 100 pour les bâtiments dont les plans ont été approuvés par le département de la marine.
Voici le tableau des primes payées à la navigation depuis 1881 :
Construction Construction
française. étrangère.
,^a, (Fer 2,037,909f 128,512f
^^'^MBoÏs .... 813,571 903
jojjoiFer 3, «31, 307 836,584
^^ I Bois . . . . 1,784,905 5,811
l»Qo 1 Fer 5,278,784 1,715,199
"'"''iBois. . . . 1,4.55,960 15,304
,00, (Fer 5,671,123 1,561,153
"'^iBois. . . . 1,339,279 17,778
^««HEofs.-::: i 5.^^^>>^« î ^'liS
,„„. jFer 5,363,581 1,328,052
^"""iBois. . . . 856,627 30,086
.„„_(Fer 6,024,405 1,317,066
°°' ) Bois .... 840,946 31,016
1888 Jf'^'" 6,131,926 1,473,848
"****) Bois .... 557,776 27,913
Les prîmes à la navigation ont été prorogées, par la loi du 31 juillet 1890, jusqu'au 29 janvier 1892, mais les navires de construction étrangère francisés après le 29 janvier 1891 ne seront pas appelés à en bénélicier.
Surtaxes de pavillon et d'entrepôt
La marine marchande, destinée à relier les nations, devrait, scmble-t-il, plus que toute autre industrie aspirer à la liberté, il n'en est rien. Nulle n'a réclamé une protection plus rigoureuse.
Sans remonter à l'aricieiine monarchie, pendant et depuis la Uévolution, l'esprit le plus étroit a présidé a la législation maritime.
Une loi du 21 septembre 1793 ordonne qu'aucune marchandise ne pourrait être importée en France ou dans les colonies que sous pavillon français ou
sous celui du pays de provenance. La guerre avec l'Angleterre fit tomber momentanément cette disposition en désuétude et il fallut bien admettre les produits étrangers sous pavillon neutre. En 1814, au rétablissement de la paix, le cabotage et la navigation coloniale furent réservés au pavillon français, mais nos ports furent ouverts au pavillon étranger.
Les navires étrangers important directement des marchandises des lieux de production étaient admis eu franchise, mais ceux qui apportaient des denrées qu'ils allaient chercher dans les entrepôts des pays qui les avaient eux-mêmes importées acquittaient un droit appelé surtaxe d'entrepôt variant de 50 cà 100 fr. par tonneau.
A la surtaxe d'entrepôt, sorte de droit d'entrée acquitté par les bâtiments étrangers, venait s'ajouter la surtaxe de pavillon. Ce droit fut porté, en 181 G, pour les navires américains à 300 l'r. par tonneau.
Ces exagérations donnèrent lieu à des réclamations, puis à des représailles de la part des États- Unis qui obtinrent en 1822 et, après eux, l'Angleterre en 1826 la libre fréquentation de nos ports, moyennant un droit de 5 fr. par tonneau sur le corps même du navire.
Ces droits ont été fortement diminués par les traités de commerce de 1860 et la surtaxe de pavillon a disparu en 1866. On a tenté de la rétabhr en 1872, elle a été supprimée l'année suivante; mais les surtaxes d'entrepôt ont été maintenues par la loi du 7 mai 1881.
IV. SERVICES POSTAUZ
Indépendamment des primes accordées à la marine marchande, l'État subventionne directement un certain nombre de compagnies qui, en dehors des transports des marchandises qui leur sont confiées, exécutent les services postaux.
Aux termes de la loi du 29 janvier 1881 sur les primes à la marine marchande, tout capitaine de navire recevant l'une des primes accordées par cette loi est tenu de transporter gratuitement les objets qui lui sont confiés par l'admiuistration des postes ou qui lui sont remis pour cette administration.
Cette disposition appliquée exceptionnellement ne suffit pas pour assurer la régularité des communications j)0stales, elle n'a pu être obtenue qu'au moyen de traités avec certaiues compagnies de navigation qui, en retour des subventions annuelles, s'engagent, outre le transport des dépêches, à remplir un certain nombre de conditions : départs à jour fixe, minimum de vitesse, transport à prix réduit du personnel et du matériel de l'État, construction des navires en France sur plans approuvés par le département de la marine, etc. Les lignes subventionnées ne reçoivent pas les primes accordées à la marine marchande.
La nécessité do ces subventions a été parfaitement exposée par l'amiral Bourgois devant la commission chargée, en 1873, d'examiner les moyens de venir en aide à la marine marchande. Voici comment il s'exprimait :
« On a dit : la subvention est le prix d'un ser- '( vice rendu, d'un service d'ordre public. Cela est « vrai dans un certain sens, mais la subvention • n'est pas seulement le prix du service rendu pour « le transport des dépêches, elle correspond à des « intérêts d'un autre ordre.
« Il y a d'abord l'obligation de transporter les « dépêches sous pavillon français.
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« La seconde clause est relative au trausport du t matériel et du personnel de l'Ktat à prix réduit. « Les paiiuebots deviennent pour ce cas un iustru- « ment entre les mains de l'État.
« 11 y a iineUiue chose de plus ijrave encore, c'est
que tout le matériel des compag:nies subventiou- « nées est une réserve pour le département de la « marine en cas de guerre.
■I Les cahiers des charges permettent au ministre
de la marine de mettre la main sur toute cette
Hotte.
I Ou peut donc dire que les subventions ont
pour but d'organiser une Hotte de réserve au
service de l'État. »
.actuellement les lignes postales sont :
Subvention.
C;dais-Douvres 100,000
Havre-No\v-\ortc 5,480,000
Havre-Colon, Saint-Nazairc-Colon, Saint- N'azaire-Vera-Ciuz, l'ort-do-Fraiice-Cayeuno,
('.aveune-lîouches-de-l'.\iiia/.one 4,478,000
l<ordeaus-lirésil-Plata 878,904
Marseillc-Corse-Italie 355,000
Marseillc-Port-Vondres-Algiirie-Tunis -Tripoli . . . ., 880,000
Marseille-Egypte-Syrie , Turquie-.\sie-Mi-
ueure . . . T 165,000
Marseille-Iude-Indo-Chiuc-Chiiie-Japon. . 6,712,000
Marseille-.\uslralia-Xouvolle-Galédonio. . 3,079,104
Marseille-Gùle orieutale d'Afrique .... 1,042,560 Le Havre-Cole occidentale d'Afrique, Mar-
seiUe-Côte occidentale d'.\friquo 500,850
Total 23,671,418
V. CABOTAGE. {V. ce mot
Le cabotage dont le nom dérive de cabo, est la navigation de cap à cap ou plTitot d'un port français à un autre port français. On distingue : le petit cabotage, qui se fait entre deux ports de la même mer, et le grand cabotage ou navigation entre ports de deux mers ditréreutes.
Le cabotage sur nos cotes est exclusivement réservé au pavillon français.
Jusqu'en 1877 les navires espagnols avaient le droit de faire le cabotage sur les côtes de Irance à charge de réciprocité pour les navires français.
Celte concession résultait d'un article du traité du Ij août 17G1, connu sous le nom de pacte de famille, remis en vigueur par le traité de Paris du 20 juillet 1814.
Cette faveur a été abrogée implicitement par l'article 9 du traité du 8 décembre 1877 et explicitement par l'article 29 du traité du G février 1882.
Une loi du 2 avril 1889 réserve au pavillon français la navigation entre la France et l'Algérie.
Le cabotage soutient ditricilement la concurrence de la batellerie et des chemins de fer et il tend à diminuer.
ilouvement du aïoininn'. nuciri's i/((('7/t'.v, yrand et petit cabotage réunis {d'après le Tableau des mouvements du cabotage).
Poids Abnécs. Navires. Tonnage. Équipages. des cargaison»
en tonnes.
1879. . . . 60,*'50 3,387,045 260,352 1,934,896 iH'iO. . . . 56,478 3,534,680 2(;5,673 2,009,388 1881. . . . 57,565 3,663,188 261,677 1,978,235 l8$2. . . . 51,126 3,633,039 262,772 l,9s5,165
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Xomlire de navires employés au cabotage, grand et petit cabotaqe réunis {d'après le TaLileau du co'uiiiiorco extérieur do la Franco).
Voi
liers.
Sti
"auiei's.
Total.
Auui'e.s.
Sinirfs.
Tonn.igt'.
>aiiros.
JoniLigo.
Nanri's.
Tonnagf.
VI. PECH£ MABITiniE
l'armi les privilèges conférés aux gens de mer est celui de se livrer exclusivement à la poche maritime.
La mer étant le domaine comuiun des nations à l'exception de la partie appelée eaux territoriales, comprenant une distance de 3 milles marins comptés à partir de la laisse des basses mers, toutes les nations peuvent eu recueillir les produits sous certaines conditions de police.
La pèche se divise en petite et grande pèche, la première se fait sur les côtes à pied ou en bateau, la grande pêche est celle de la baleine et du cachalot abandonnée aujourd'hui par les Français, celle du hareng et celle de la morue.
La grande pêche qui fournit à l'inscription maritime ses meilleurs sujets, est l'objet de faveurs et de primes sur lesquelles on trouvera des détails au mot Pèche maritime.
Kous ne mentionnons que pour mémoire la pèche du corail pratiquée sur les côtes d'Algérie et de Tunisie, jusqu'à ces dernières années à peu près abandonnée aux Italiens.
Temps de paix
Eu temps de paix, le droit des gens autorise les navires de guerre à vérifier la nationalité des navires suspects, cette vérification ne peut porter que sur les papiers du bord.
Le droit de visite a jadis été beaucoup plus étendu. En 1831, la France avait signé avec l'Angleterre, pour réprimer la traite des noirs, une convention donnant aux navires de guerre des deux nations le droit de visite réciproque sur les bâtiments portant leur pavillon et de capture en cas de contravention. Cette visite ne pouvait d'ailleurs être exercée que dans les parages fréquentés par les négriers.
La brutalité avec laquelle les Anglais exerçaient les visites et plusieurs condamnations prononcées par leurs tribunaux contre des navires ne se livrant pas à la traite, causèrent en France une véritable exaspération. L'Angleterre n'en proposa pas moins en 1838 une nouvelle convention, à laquelle participaient la Prusse, l'Autriche et la Russie, étendant considérablement les zones dans lesquelles les navires étaient soumis à la visite.
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Après être restée plusieurs années en suspens, cette convention à laquelle lord Faimcrstou atlacliyit une grande importance, fut signée par le Gouvernement français, le 20 décembre 1841, mais la Chambre des députés refusa de la ratifier. L'opposition, d'accord avec l'opinion publique, exerça sur M. Guizot, alors ministre des atl'aires étrangères, une vigoureuse pression pour lui faire négocier l'abolition complète du droit de visite. Après de longs et laborieux pourparlers, le droit de visite, d'où aurait pu sortir une guerre entre la France et l'Angleterre, fut supprimé le 29 mai 1845.
L'Angleterre a essayé de le rétablir en 1888. Lord Salisbury ayant déclaré au Parlement que l'arrangement conclu entre l'Angleterre, la France et l'Allemagne pour la répression de la traite des noirs sur la côte orientale d'Afrique autorisait la visite des navires français par les croiseurs des deux autres nations, vit contester cette opinion par M. Goblet, ministre des affaires étrangères, qui déclara formellement et en termes énergiques (|ue la France ne reconnaissait pas le droit de visite, particulièrement odieux à notre marine et source des plus criants abus.
Telles sont les principales règles internationales en temps de paix. 11 convient d'y ajouter les prescriptions pour éviter les abordages, communes à toutes les nations, et la couvention du 14 mai 1884 pour la protection des câbles télégraphiques sous-marins.
Temps de guerre
Les violences de l'Angleterre et les représailles de la France pendant les guerres de la Révolution et de l'Empire ont montre la nécessité d'une législation internationale maritime pour le temps de guerre. Elle a été établie par le traité de l'aris du 16 avril 1856 et adoptée par toutes les puissances maritimes à l'exception de l'Espagne, des États- Unis et du Mexique.
Aux termes de ce traité :
1» La course est abolie. La course consistait dans le droit donné à des particuliers, au moyen d'une autorisation appelée lettre de iitanjue, d'armer des navires en guerre pour combattre à leurs risques et périls, mais aussi à leur proht la marine ennemie.
2° Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre.
La détermination de la contrebande de guerre est une des questions les plus délicates et les plus controversées. En général on entend par contrebande de guerre tous instruments ou objets servant à l'usage de laguerre. Daus certains cas, les vivres, le charbon ont été regardés comme tels. Ainsi pendant notic dernière guerre avec la Chine, en 1885, les Anglais par VÊnlisliiient acf, ont interdit à nos navires de s'approvisionncu- de charbon dans leurs colonies, d'autre part l'amiral Courbet reçut l'ordre de faire arrêter par ses croiseurs le riz à destination du nord de la Chine.
3" La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi.
A" Les blocus ])our être obligatoir(!S doivent èlre effectifs, c'est-a-dire maintenus i)ar une force siifTi- .sante pour interdire réelleiuent l'accès du littoral ennemi. Ce dernier article a pour objet d'empêcher le retour du fameux blocus sur le papier au moyen duquel l'Angleterre a pu jadis s'arroger le droit d'arrêter eu haute mer tous les navires qui se rendaient dans les ports français ou qui on sortaient.
Le droit de saisir la contrebande de guerre a pour conséquence le droit pour les belligérants de visiter les navires de commerce qu'ils rencontrent en dehors des eaux territoriales des puissances neutres. Les bâtiments qui, sommés de s'arrêter, n'obtempèrent pas à cet ordre peuvent en cas de résistance et de combat être déclarés de bonne prise quand même ils seraient propriété neutre.
Un bâtiment n'est pas de bonne prise par le seul fait qu'il est capturé, il faut que la prise soit validée par un tribunal spécial dit Conseil des prises dont les décisions peuvent être déférées au Conseil d'État.
vin. PORTS.
Les ports ne sont pas moins indispensables à une puissance maritime que les navires. La Belgique (jui ne possède pas de matériel naval' fait cependant un grand commerce par mer, grâce à l'admirable organisation du port d'Anvers.
La France, malgré la vaste étendue de ses côtes, n'est pas riche en ports de commerce, on en chercherait en vain chez elle de comparables à IN'ew- York ou à Liverpool ; elle en possède cependant sept d'une grande importance, le Havre, Dunkerque, Uouen, Saint-Nazaire, Bordeaux, Cette, Marseille.
Sur 28,311,665 tonnes chargées ou sur lest qui représentent le mouvement maritime de la France en 1887, ces 7 ports en ont reçu ou expédié 20,409,094, soit 72 p. 100 de l'ensemble.
Ces résultats auraient dû appeler l'attention des pouvoirs publics et les engager à concentrer toutes les ressources disponibles sur ces établissements, il n'en a malheureusement rien été.
De 1876 à 1886, les dépenses pour l'amélioration des ports se sont élevées à . . 324,573,334 fr. il reste encore à dépenser . . . 207,589,975
Soit en tout . . . 522,163,309 fr.
Sur lesquels la part des grands ports s'élève à 311,234,057 fr. On peut se demander si les 212 millions consacrés aux petits ports n'auraient pas été employés d'une manière plus prolitable dans les grands et si ce supplément ne nous aurait pas mis en état de lutter victorieusement contre nos principaux concurrents, Liverpool, Anvers, Gênes.
Malgré ces énormes dépenses, aucun de nos grands ports n'aura plus de 7™, 90 d'eau à l'entrée au-dessus du niveau moyen. Le port du Havre est à peine assez profond pour donner accès aux paquebot-; transatlantiques de la ligne de New-York et la reclitication de l'entrée nécessiterait d'immenses travaux évalués à une centaine de millions.
Non seulement nos ports n'ont pas assez d'eau, mais ce qui est pis encore, ils sont mal outillés.
Au Havre enire autres, on a creusé à grands frais un magnifique bassin, nuiis les hangars numqueut, rien n'est plus triste que de voir les cotons débarqués sous la pluie, roulés dans la boue des q. ais.
La perfection de l'outillage est cependant d'une nécessité caiiitale. l'ar le seul lait qu'mi port i)ossède des nK)ycusde chargement et de déchargement rapides et économiques, la capacité tie ses bassins augmente, aussi rien de plus explicable ([ue le succès d'Anvers, si bien pourvu d'engins de toute sorte, malgré les ditlicultés de la navigation de l'Escaut. (F. Ports maritimes.)
Pilotage
Tout bâtiment sortant d'un p(nl ou y entrant est tenu, aux termes du décret du 12 décembre 1806,
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lie pivmlre un pilote. Los capitaines on niailiis qui saiilr s'il vient il'iin pays situé hors d'Europe, de
se soustraient a cette obligation n'en paient pas la Tuniuie on des ctUes do la nier Noire, et excep-
uioins les droits de pilotage et sont resitonsables tionnellement, s'il arrive de pays europôens frappes
des évèuemenis qui peuvent survenir. de maladies contagieuses.
La loi du i".t janvier t8S!l a exonère du pilotage La patente est délivrée à l'étranger par le consul
les voiliers tle moins de so tonneaux et les stea- de b'rance ou Tautorité locale dans les 48 heures
mers de moins de 100 ton;. eaux lorsqu'ils font lia- qui in-ccédent le départ du navire, elle doit donner
bifuellenieni la navigation de port à port et qu'ils îles indications précises sur l'état sanitaire du na-
pratiqnent rmiboucliure des rivières. vire, celui du pays de provenance, ainsi ([ue qucl-
Les pilotes lamaneurs du mot anglais locman, ques autres renseignements, homme du lieu, sont charges de la direction des La i)atente de santé est nette quand elle constate
navires à l'entrée et à la sortie des [torts, ils doivent l'absence de toute maladie pestilentielle dans le
être âgés de '21 ans, avoir accompli au moins six pays d'où vient le navire, elle est brute dans le cas
ans de navigation, et subi un examen sur la ma- contraire.
nœuvre des navires et la connaissance des bancs. Les navires munis d'une patente nette peuvent
ècueils et marées des ports auxquels ils sont entrer immédiatement dans les ports, ceux qui sont
attachés. porteurs d'une patente brute sont passibles d'une
Si les navires sont astreints à se servir de pilotes, quarantaine. ceux-ci ne peuvent refuser leur concours et doivent Les navires simplement suspects subissent une
se tenir prêts à répondre au premier signal, quel quarantaine d'observation consistant dans la mise
que soit le danger que présente la mer. en surveillance pendant un temps plus ou moins
Les droits de pilotage sont variables suivant les long du navire et des gens du bord. ports: la moyenne est de 20 à Cô fr. par 100 ton- Les bâtiments contaminés sont sounùs à une
iieaux. quarantaine de rigueur qui ne peut être purgée que
14. Police des ports. "^^"^ u'i P^'^'t^ ii lazaret où l'on procède à la désinfection des marchandises et du navire, [V. Droits
La police des ports, réglée d'abord par l'ordonnance sanitaires.) de 16S1. l'est aujourd'hui par le décret du 26 février
1867. Elle est confiée à un personnel placé sous la laxes.
dépendance du ministre de la marine et composé Outre la taxe de pilotage dont il a été déjà parlé,
d'otficiers et de maîtres de port. et un certain nombre de, droits locaux prélevés
Leur autorité s'étend sur toutes les parties des par les villes on les chambres de commerce, les
ports, bassins, rades et quais. Ils assignent les navires dans les ports français sont soumis à des
places aux navires qui arrivent, mais cette place taxes générales dont voici fénnmération : doit être telle que chaque navire puisse débarquer Droits de francisation.
sa cargaison d'après son rang d'arrivée. Droits sanitaires.
Dans chaque port, le temps accordé pour les opé- Droits de quai,
rations de chargement et de déchargement est fixé Droits de congé des bâtiments français,
par arrêté du préfet suivant avis de la chambre de Droits de passeport des bâtiments étrangers.
commerce, avec prolongation de 24 heures si le Droits de permis et de certilicat. {V. Douanes.)
navire a besoin de prendre du lest.
Les ofTiciers de port reçoivent les déclarations des Slatistiqnc des droits de navigaiion.
capitaines, arrivant ou partant, sur le navire, l'équi- jj,.q;jj Cougré Droits
page, la cargaison et la navigation. , de nroits des Passe- ciffprmi.H
^'""''^- franci- ,,, j. bâliranils „_ et
Police sanitaire. s-"»''»"- h^^m. ceriifirah
Tout navire qui arrive dans un port français doit, ^g-^ 3^813 4,924,275 39,959 3i,3G9 2:io,7ii8
iaprès le décret du 29 février 187G, avant toute i»78 4,300 5,579,396 39,970 32,918 247,144
communication être reconnu nar les a"-ents du ser- 1^79 4, 510 g, 712, soi 38,270 34,081 242,941
lUUumiuiLdllou, eirt leOOl nu pai ILS doCnisUUSU ^ G, 891,893 38,287 37,740 25.-<,829
vice sanitaire. 11 ny a d exception que pour les jgg^ 5^600 7,334,978 37,524 36, 043 260,576
bateaux faisant la petite pêche, les bateaux des 1882 11,142 7,052,549 35,915 36,6s5 2ii2,oi5
douanes, les bateaux-pilotes et en général ceux qui vm . .... 7 089 7,441,426 35,309 35,948 200,286
■^ écartent peu des côtes. jgg5 3,063 7,044,704 33,98t 30,513 238,084
Il doit présenter en tout temps une patente de 1886 3,693 7,307,819 34,105 3o,i5o 247,934
ilouveinent d'enh-ée et de sortie des sept principaux ports français.
Eiitri'o. Sortie. Marcliaudises (Commerce général).
Importaiioiis Exportations Mouvement Navires. Tonnage. ^avlres. Tonnage. p„ tonnes. entonnes. total.
iJunkerque. ... ... 2,039 1,079, «59 1,002 386,003 1,408,2.59 191,834 1,600,093
Le Havre 2,489 2,113,139 1,542 1,505,295 1,471,283 .551,525 2,0-.i2,808
Itoucn 1,602 831, 'i65 865 327,674 l,25i5,109 172,049 1,428,7.58
^aiut-Nazaire 704 523,531 255 143,074 713,028 112,191 825,219
fordcaUX 1,799 1,129,403 1,539 978,2.i0 1,333,688 676,^.57 2,0'»9,935
Cette 1,503 658,4;i2 1,488 684,9.-.8 724,240 135,508 8.59,748
.Marseille 1,279 3,520,241 3,977 3,188,893 2,106,807 1,334,182 3,800,989
IX. CONCLDSIONS. été l'objet d'autant de sollicitude de la part des
L'étude de la marine marchande laisse une véri- po ivoirs pubbcs, mais aucune n'a eu autant à
table impression de tristesse. Peu d'industries ont souffrir de leur ingérence et de leur intrusion.
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L'État intervient cependant de toutes les manières : par des surtaxes d'entrepôt, par des primes à la construction et à la navigation, sans parler des subventions postales.
.Malgré ces efforts et ces dépenses, la France qui est au 2* rang pour la marine militaire n'arrive, en 1887, qu'au 4® pour la marine marchande avec un tonnage efléctif , c'est-à-dire une puissance de transport de 1,709,511 tonneaux, dépassant à peine la Norwège et possédant 400,000 tonnes de moins que FAllemagne, si peu favorisée au point de vue des ports, du développement des côtes et de la population maritime.
Notre infériorité paraît résulter de deux causes principales :
1° La réglementation excessive de la marine marchande dont le personnel, regardé comme la pépinière des équipages de la flotte, est eu raison des charges qui lui incombent, l'objet d'une protection très onéreuse pour l'armement.
Le rapatriement, la ration réglementaire comprenant le vin, etc., l'obligation d'embarquer des étatsmajors et des équipages en majorité composés de marins français sont des charges très lourdes qui ne sont pas imposées aux autres peuples, aux Anglais par exemple.
2" L'absence de capitaux.
La marine n'est pas assez connue du grand public qui n'engage pas volontiers ses fonds dans des entreprises dont il n'a aucune idée.
Jusqu'à présent l'hypothèque maritime n'a pas donné les résultats qu'on était en droit d'en attendre.
Le Crédit foncier de la marine empruntant à bas prix au moyen d'obligations à lots ou d'autres titres ayant la faveur de l'épargne, est encore à créer. (V. Crédit maritime.)
11 est vrai que le crédit hypothécaire maritime se heurte à une très sérieuse difficulté. En cas de nécessité, le capitaine d'un navire marchand peut emprunter, sans limitation de taux, sur le navire et son chargement, c'est ce qu'on appelle un emprunt à la grosse dont les conditions sont réglées par le titre IX du Code de commerce. Le préteur à la grosse prime toujours le prêteur hypothécaire, ou ne peut donc pas avoir la même confiance dans des obligations gagées sur des navires que dans celles qui ont des immeubles pour garantie.
Il n'en est pas moins certain que des navires assurés par de bonnes compagnies constituent une valeur très réelle, aussi solide que la plupart des propriétés industrielles auxquelles on n'hésite pas à fournir des capitaux.
La dernière cause d'infériorité est l'insuffisance de nos ports.
En résumé le problème du relèvement de la marine marchande se réduit à trois points, latitude [)lus grande laissée par l'État à celte industrie, organisation (lu crédit et amélioration des ports véritablement utiles.
r. Des Essars.
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MARNE. — Chef-lieu : Chàlons-sur-Marne ; souspréfectures : Épernay, Reims, Sainte-Méneliould, Vitry-le-François,
Nombre de communes : 6(52 ; population totale : 429,494 ; superficie territoriale : 810,173 hectares; bois domaniaux : 13,309 hectares; bois communaux : 13,474 hectares.
Cour d'appel de Paris ; chef-lieu d'académie : Paris ; évêché : Châlons, sufl'ragant de l'archevêché de Reims; 6® corps d'armée (Cliàlons).
Sénateurs : 2 ; députés : (5; percepteurs : 81.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 502,227 fr.
Valeur du centime départemental, 1887 : 77,01 j fr. 49 c.
Revenus communaux annuels, 1888: 4,892,004 fr.
Voies de communication. i.onsufnr
kilométrique.
Chemins do fer d'inlérèt général 667
— — local »
Routes nationales 590
— dôpartomentalos D(*class(>cs.
Chemins vicinaux do grande communication
et d'intérêt commun a, 255
Chemins vicinaux ordinaires construits ou on
construction 3,421
Canaux 184
Rivières navigables 196
— flottables 7o
MARNK
Budget du dépaitement.
MARNE (IIAUTK)
SOMMAIRE
Ilcccttcs ordinaires
i,:.si;,73i: 21
2,Il(;,083f73
Dépenses ordinaires :
IV (leiisos ol>lii:,iloires . . .
l'roprioles (ici>;irlcineiilulcs
iminobilioros
Houles dcparlemoutales . .
•'.homiiis vicinaux ol clie-
niins do fer d'intérêt local.
! iifants assistes
100,20Sf09 58,649 30
\Asislaiico publique ....
lùicouragomeuts et subven-
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
l.iM5,303f80
lieeette^ extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Empruuts.Dette eu principal
Répartition des 4 contributions directes.
iniiiniojs
sur le montant des
C0!<TRI1I.TI0:«S
roNciixE.
PERSONNELLE
et
UOIILIÈRK.
PORTES
et
FENÊTRES
PATENTES
À rt:tat.
Principal . . .
Cenl.pénéraux.
Fonds de sec. et
Don-Taleurs .
t,03.H,7iJ7f05 386,939 54
Au dfpartemfnt.
i>ntimes ordinaires c( extraordinaires.
-li/x commiirif».
Centimes ordinaires et ex- Iraordioaires.
i.0il.70»fi5 493,041 59
Total parcontr.
1,3iJ).fpClf77
î.eîs.sîitlic.
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la cliarge des contribuables et qui se sont élevôs à 8,938 fr. 69 c. pour les contributions pçrçues au profit de l'État, et à 5,972 fr. -16 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 5,433,3 12 fr. 31 c. Département : 2,352,195 fr. 58 c. Comniunes : 3,5?6,064 fr. 24 c. ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . Il,351,002fl3
Taxes assimilées 403,347 13
Contribulions indirectes.
Boissons 7,026,024f8i \
Tabacs 4,612,382 13
Douanes »
Autresconlribulions indirectes i,6i.5,185 46
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 8,560,574' 25
ForéU 531.171 82
Poste? et télégraphes .... 2,245,733 00 Imp6tde3p. loosurlerevenu '
des valeurs mobilières. . . 129,273 82' Revenus et produits divers . 2,857,807 74 ;
Soit un total général do 39,363,102''29
roproseiitaut 1 t'r. 09 c. p. 100 du total général des sommes portées au coniple dolinitif des recettes do ISSS pour 3,581, -289, 708 fr. ('.5 c. : lUiilgot général, 3,100.711,355 fr. 91 C. Budget sur ressources spéciales, ■I7i,578,352 fr. 74 c.
MARNE (HAUTE-). — Chef-lieu : Cliaiinionl; souspré t'rclinv s : l.angres, Yassy.
Nombre de communes : 550; population totale : 247,7 81 ; superficie territoriale : 622,163 hectares; bois domaniaux : 16,026 hectares; bois communaux : 88.39 i hectares.
Cour d'appel de Dijon ; chef-lieu d'académie : Dijon : évéché : Langres, suffragant de l'archevêché de lA-on : 7'^ corps d'armée (Besançon).
Sénateurs : 3; députés: 3; percepteurs : 61.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 93,139 fr.
Valeur du centime déparleiiiental, 1887 : -11,917 fr. 33 c.
Revenus communaux annuels, 1888 : 2,251,930 fr.
Voies de communication. Longueur
kiluinétrif|iic.
- - local 28
Houles nationales 411
— départementales 358
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 1,842
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 2,098
Canaux HO
Rivières navigables 13
— flottables »
Budget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires
922,820fl0
Dépenses ordinaires :
Déi)onses obligatoires . . .
Propriétés doparlcmciitalcs imniobitières
Chemins viciuau.K et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
328,666 or.
Assistance publique ....
Encouragements et subven-
Inslruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total desdépcnscs ordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Empruuts.Dette en principal
Bépartition des 4 contributions directes.
«TTRIRIIIONS
sur le montant
des
CONTBIB0TI0>S.
KONClÈRt.
PERSONNELLE
et
UOBILtKHE.
FENETRES
PATENTES
A l'État.
Principal . . .
Cent.g<^néraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
MARQUE (Lettres de)
iniuBniûïs
PBBSOÎIIIKLLE
rOBTES
sur le montant des
FO.NCIÉEE.
et
et
PATENTES
COSTBIBUTIOS.
MOBILIÈRE
FENÊTRE*
Au département.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Aux communes.
naires ei ex-
traordinaires.
Total parcontr.
En ajoutant aux cliifTres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 6,399 fr 75 c. pour les contributions perçues au profit de l'Etat, et à 4,266 fr. 50 c. pour celles perçues an proOt des communes, la situation respective de l'État, du départemeut et des communes peut se résumer comme suit :
État : 2,564,306 fr. 49 C. Département : 1,095.270 fr. 52 c. Com munes: 597,668 fr. 07 c. ; ce qui fail ressortir le total général des 4 contriliutious directes à . . . 4,257,245'08
Taxes assimilées 280,623 73
Contributions indirectes.
Boissons 2,030,885'"04 \
Tabacs 2,i40,02i 69 I
Douanes » > 4,580,i8i 83
Autrescontributionsindirec- \
tes 409,272 10 ;
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timlire 2,780,500 62
Forêts. . 4i0,.559 01 j
Postes et télégraphes .... 910,462 14 , 5,168,747 30 Impôtde;ip. lOO surlerevenu
fies valeurs mobilières . . 20,381 69 '
Revenus et produits divers . 1,036,843 84,
Soit UQ total général de i4,-J8i;,797i'54
représeniant 0 fr. 39 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3, 581, 289, 708 fr. 65 C : Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
MARQUE (Lettres de). — Le traité de paix signé a Paris le 30 mars 1856, et qui mit fia à la guerre de Crimée, fut suivi, le 16 avril, d'une déclaration des plénipotentiaires des puissances formant le congrès et reconnaissant :
1° Que la course est abolie ;
2° Que le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre ;
3° Que la marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi ;
4° Enfin, que les blocus, pour être obligatoires. doivent être effectifs, c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour interdire, réellement, l'accès du littoral à l'ennemi.
Apeiiieladéclaration fut-elle portée, parla France, à la connaissance des Etats non signataires du traité de Paris, que quarante-neuf d'entre eux donnèrent bur aiihésion. Les Etats-Unis d'Amérique, l'Espagne et le Mexique soulevèrent des objections et refusèrent leur signature.
il est donc utile de rappeler sommairement les principes qui réglaient la course, les lettres de
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marque et les prises maritimes. L'ordounance de Ccdbert porte que, pour être légale, la course doit être auloriste, soit pour la course proprement dite, soit pour l'arraenient particulier de la course en guerre. Les lettres de marque sont délivrées par le ministre de la marine et nul n'en peut obtenir s'il n'est citoyen français. Celui qui armerait en course, sans être muni d'une commission authentique, serait traité comme pirate. D'après la nature des croisières, les lettres de marque ont une durée qui varie de six à vingt-quatre mois. Si les corsaires sont armés à l'étranger, les capitaines reçoivent leurs documents par l'entremise du consul de France résidant au port d'annement.
Diverses prescriptions déterminent le cautionnement des armateurs ; la responsabilité des consuls, les comptes ou verts dans leurs chancelleries, les captures dans les mers territoriales ; l'envoi des prises au port d'armement des capteurs ; les rançons, et enfin la vente et la repartition des prises.
L'administration de la marine est seule cljargée des liquidations des prises faites parles bâtiments de l'État et par les corsaires. Avant toute répartition, les droits de la Caisse des invalides de la marine doivent être réservés. Ils sont de 2 '/j p. 100 du produit brut de toutes les prises quelconques, et, en outre, du tiers du produit net des corsaires, bâtiments et cargaisons pris sur le commerce ennemi, conformément à la loi du 13 mai 1791, l'arrêté du 28 février 1801, l'ordonnance du 22 mai et le règlement du 17 juillet 1816.
Le partage est ensuite ainsi réglé : un tiers entre les officiers généraux, commandants et officiers et autres personnes formant l'état-major et les deux autres tiers entre les équipages, le tout proportionnellement aux divers grades.
La déclaration du congrès de Paris concernant l'abolition de la course n'étant pas unanimement adoptée, le Gouvernement, eu cas d'événements, maintient l'existence de la commission des prises nommée par décret du 9 mai 1859 et qui comprend des ministres plénipotentiaires, des membres du Conseil d'Etat, des oîRciers de vaisseau et un commissaire général de la marine.
MATIÈRES D'OR ET D'ARGENT. V. Garantie.
Matrice cadastrale
La matrice cadastrale est un registre, établi pour chaque commune et comprenant un ou plusieurs volumes; il présente, pour tous les propriétaires, l'indication des propriétés foncières qu'ils possèdent dans la comnmne.
La matrice cadastrale est dressée par le directeur des contributions directes lorsque les opérations cadastrales sont achevées. (V. Cadastre, p. 756.)
Avant 1883, elle renfermait à la fois les propriétés bâties et les propriétés non bâties : ces deux natures de propriétés sont aujourd'hui inscrites dans deux matrices distinctes. (L. 2'ù juill. 1881, ar(. 2; Cire. cont. dir. 17 sept. 1881 , ?t° 615.) \V. Cadastre, p. 763 et 764. 1
La matrice des propriétés non bâties comprend
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14 colonnes. On trouvera ci-après un exoiupic lii'tif On rosorve à cliaiiue proprictairc une on plu-
qui fait connaltri' les dllYorents renseignemenls sieurs pages de la uuitrice : cliacuue de ces pages contenus dans ces colonnes. (ou folio) renferme 40 lignes.
M. DUBOIS-MENEL (Louis), demeurant à Jouy.
Folio 35.
utils.
INDievllO.N
co\ri;.\A\('.i:
iinposalii,.
Il tSsKS.
UKVKNU
IM(|III
La Filanderie.
Terre.
IH'.n
ir<
Les Bois-Hlaucs.
Dois.
Si) 50
lu.'
liS
La Courtinièro.
bol.
isyi
En tête de la matrice on place : 1° un tableau des contenances et des revenus cadastraux de la commune par nature de proprit:t6 et par classe ; 2° un registre qui présente l'indication, par année, des augmentations et des dimiiiulious de matière imposable.
La matrice se termine par une rècapilulation des contenances et des revenus cadastraux et par une laide alpliabétiqiie des propriétaires. Cette table comprend deux colonnes, l'une contient les noms, prénoms et demeures des propriétaires, l'autre le folio sous lequel leurs propriétés sont inscrites dans la matrice.
Lu matrice cadastrale des propriétés bâties piési nte la même disposition que celle des propriétés non bâties, avec cette diû'érence qu'elle ne renferme pas les colonnes afférentes a la contenance, l'ar contre, elle présente deux colonnes de plus qui sont destinées à recevoir l'indication des ouvertures de cliaiue immeuble : 1° portes cochères; 2" ouvertures ordinaires. Cliaque page de la matrice renferme deux articles ou cases.
Dans certaines villes importantes, la matrice cadastrale dt'S propiiétés bâties est rédigée dans l'ordre topographique.
La loi du 8 août 1890, qui a transformé la contribution foncier..' des [tropriétés bâties en impôt de quotité, a, par son article 5, décidé que cette contribution serait, a partir du 1^'' janvier 1891, réglée en raison île la valeur l.cative actuelle de ces propriétés, telle qu'elle a été délinie par l'article 34 de la loi du 8 août 18SJ qui a prescrit aux agents des contributions directes de procédera l'évaluation de toutes les propriétés bâties. La loi de 1890 dispose qu'il sera fait déduction sur cette valeur locative : 1° d'un quart pour les maisons ; 2" d'un tiers pour les usines, en considération du dépérissement et des frais d'entretien et de réparation.
Pour assurer l'applicalion de cette disposition, on a substitué, pour 1891, aux revenus cadastraux portés dans les matrices cadastrales des propriélés liàties, les valeurs locatives déterminées en exécution de la loi du 8 août 1885, après les déductions spécitiées par la loi du 8 août 1890. Ces valeurs locatives ainsi réduites ont pris le nom de revenus nets.
.ajoutons, en terminant, que chaque commune possède, d'une part, pour les propriétés non bâties, de l'autre, pour les propriétés bâties, une matrice ca-
dastrale, copie exacte de celle qui est conservée dans les bureaux des directions des contri billions directes.
Les matrices cadastrales de la direction et des communes sont annuellement mises au courant des changements survenus dans la situation des propriétaires. (V. Cadastre, p. 757, el Mutations.)
Les directeurs des contributions directes et les maires délivrent des extraits des matrices cadastrales suivant les données d'un tarif olliciel. (Dec. min. fin. 9 mars 1818.)
Ces extraits sont délivrés gratuitement quand ils ont trait à un échange d'immeubles ruraux. (L.Znov. 1884, ar(. 2.)
Matrice générale
La matrice géuérale est un document, rédigé par ordre alphabétique, qui résume la situation de chaque contribuable en ce qui concerne les impôts foncier (propriétés non bâties et propriétés bâties), personnel-mobilier et des portes et fenêtres.
La matrice générale sert de minute pour la rédaction du rôle ; elle est établie pour une durée de quatre années : à l'expiration de celte période, il est procédé à son renouvellement iniégral.
Klle fait connaître, poiirchaque coulribuable, dans des colonnes distinctes : 1" le folio de la matrice cadastrale des propriétés non bâties ; 2° la case de la matrice cadastrale des propriétés bâties ; 3" les noms, prénoms, professions et demeures des contribuables ; 4" le total du revenu cadastral porté â la matrice des propriétés non bâties ; 5° le total du revenu net consigné sur la matrice des pro|)riétés bâties; 6° l'indication de la taxe personnelle; 7° le loyer matriciel base de la contribulion mobilière; 8° en ce qui concerne la contribulion des portes et fenêtres, le nombre de portes cochères, d'ouverlures ordinaires et de maisons de 1 à 5 ouvertures.
A la suite des colonnes où sont inscrites les bases de cotisation, des colonnes spéciales, dis[)Osées pour chacune des années de la période quadriennale, servent a indiquer le montant des coti.sations en principal et centimes additionnels, tel qu'il ligure sur le rôle et sur les avertissements.
Euliu, une dernière colonne sert à l'annotation des ordonnances délivrées sur réclamation des contribuables.
Les indications qui précèdent s'appliquent à la matrice générale conservée dans les bureaux de la
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direction des contributions directes. Chaque commune possède une matrice générale semblable à la matrice-minute, sous cette réserve que ce document se borne à présenter les bases de cotisation (colonnes 1 à 17 de la matrice-minute).
Comme les matrices cadastrales, les matrices générales sont mises chaque année au courant des modifications constatées dans la situation contributive des imposables.
A l'origine, chacune des contributions directes faisait Tobjet d'une matrice distincte. A partir de 1818, on n'a plus établi qu'une seule matrice générale pour les contributions foncière, personnelle-mobilière, des portes et fenêtres et des patentes. Depuis 1845, la matrice générale ne comprend plus la contribution des patentes pour laquelle il est rédigé, chaque année, une matrice spéciale.
Dans les villes importantes, le contrôleur des contributions directes établit annuellement une matrice pour les contributions personnelle mobilière et des patentes : cette matrice est dressée dans l'ordre topograpliique. Dans ces villes, la matrice générale ne concerne que les contributions foncière et des portes et fenêtres.
MAXIMUM. — Sans nous arrêter à l'antiquité et aux niaxima établis à Athènes et à Rome par Dioclétieu, Tibère et Valentinien III et sans parler autrement que pour mémoire du maximum créé en 1304 par riiilippe le Bel, nous passerons de suite aux lois de maximum ordonnées pendant la période révolutionnaire par la Convention, les seules dont on puisse aujourd'hui tirer un enseignement.
L'Assemblée nationale, issue du mouvement de 1789, en taxant le pain et la viande et en édictant des mesures pour régler la circulation des biés, avait montré le chemin ; la Convention n'hésita pas à la suivre dans cette voie et, par décret du 22 décembre 1792, elle punit de 2 ans de fer toute personne convaincue d'avoir offert des grains ou farines à un prix plus fort que celui demandé par le vendeur ou marchand, ainsi que tous ceux qui se coaliseraient pour faire augmenter le prix des denrées.
.Mais bientôt l'émission continue des assignats ayant fait renchérir le prix de toute chose, la crise économique sévit avec plus de force. C'est dans ces circonstances que la Convention, assiégée de pétitions relatives aux subsistances, songea à décréter, au nom du salut public, la mesure révolutionnaire du maximum.
Le IG avril 1793 une pétition est adressée à la Convention par la commune de Paris au sujet des subsistances; le 28 avril, Pholippeaux propose la création d'un maximum qui puisse forcer le marchand ou le fermier a vendre à un prix i)lus bas que celui qu'il deniamle. « Pour faire cesser les accapareujents, dit- il. il faut (|ue le maximum soit d'abord lixé au prix de vente résultant du libre jeu du coni- Jiierce et même à un prix très supérieur, nuiis à la ccindition que ce prix aille en décroissant de mois en mois. »
" Delà sorte, ajoule-t-il, le fermier et le nuuchaiid auront intérêt à approvisionner iiuméiliatemeiit les marchés et à vendre leurs grains le plus tôt [)0ssiltle. »
Tel était le but de ce maximum quaiilié de décroissant, dégradatif, ou diniiinitif. ii'auteur de la proposition ne songeait pas qu'avec ce .'système de
taxation décroissante le marchand s'abstiendrait d'acheter des marcliandises qu'il serait à l'avance assuré de revendre moins chères et d'acheter à meilleur marché. La Convention ne tint pas compte de cette objection qui lui fut faite par Ducos et passa outre.
Le mercredi 1^'' mai suivant une deputation de citoyens et de citoyennes était admise à la barre de la Convention; elle portait une bannière portant ces mots : « Nous demandons la taxe des grains. » Puis c'est une deputation du faubourg Saint-Antoine. « Depuis longtemps, dit-elle, on nous promet un maximum sur toutes les denrées nécessaires à la vie. Toujours promettre et ne rien tenir !... Si vous n'admettez pas nos moyens de sauver la chose publique, nous vous déclarons que nous sommes en état d'insurrection. Dix mille hommes sont à la porte de la salle. »
Sous la pression populaire la Convention rendit le décret du 3 mai 1 793 aux termes duquel tout marchand ou propriétaire de grains et farines était tenu de déclarer la quantité et la nature des grains qu'il possédait. Défense était faite de vendre ailleurs que sur les marchés publics, les corps administratifs étaient d'ailleurs autorisés à requérir l'apport nécessaire à chaque marché.
Pour parvenir à tixer le maximum du prix des grains dans chaque département, les directoires de district étaient tenus d'adresser à celui de leur département le tableau des mercuriales des marchés depuis le 1" janvier 1793 jusqu'au 17 mai. Le prix moyen entre ces deux époques devait être le maximum du prix des grains : ce maxinmm devait décroître ensuite par dixième de mois en mois à partir du !*'■ juin jusqu'au l*"" septembre.
Le maximum établi par le décret du 3 mai 1793 variant d'un département à l'autre, les détenteurs de grains devaient s'efforcer de vendre leurs marchandises sur les marchés où le prix était plus élevé. Sur la proposition de Turiot et de Danton, l'idée d'un maximum uniforme pour toute la France fut adoptée par décret du 4 septembre 1793 à dater duquel le prix du quintal de froment ne put excéder la sonune de 14 livres.
La hxationd'an prix unique pour toute la France n'allait-t-elle pas arrêter la circulation des grains, le blé acheté en Picardie pouvait-il se vendre le même prix à Paris, malgré les frais de transport, que celui acheté à Marseille':' Rien n'arrêta la Convention, elle considérait le maximum comme une mesure économique de nature à remédier à la crise agricole, au renchérissement des prix et à l'accaparement des subsistances aussi bien qu'à la crise hnancière et à la dépréciation des assignats.
La fixation du maxinmm du prix du blé ayant pour but, non seulement d'empêcher les accaparements, mais aussi de soutenir le cours des assignats, devait entraîner la fixation d'un maximum de tous les objets de première nécessité, parlant des salaires, puis, par voie de conséquence, des matières premières et objets fabriqués. C'est ce (|u'avait prédit Ducos lorsqu'il disait, le 30 avril 1793, ([u'il faudrait tout taxer si l'on fixait le prix des grains.
Le décret du 4 septembre [)récité avait étendu le maximum au fourrage, celui du 29 se|)tembre retendit aux objets jugés de première nécessité par la Convention. La liste en est longue et curieuse : viande Iraiclie et salée, lard, beurre, huile douce, poisson salé, vin, eau-de-vit;, vinaigre, cidre, bière, liois à brfiler, charbon, chandelle, potasse, sucre, miel, [lapier, cuirs, fers, fonte, plomb, acier, cuivre
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charbon, lin, laine. étolVos, toiles, sabots, souliers, tabacs, etc., etc., figurent sur cette liste.
Le maximum des denrées énuméroos dans la nomenclature annexée à la loi était lixee, sauf pour quelques produits, au prix que chacune d'elles avait en 1700, tel qu'il était constaté par les mercuriales, ou au prix courant de chaque département et le tiers en plus, déduction faite des droits liscaux et autres auxquels elles étaient alors soumises. Le prix des bois à brûler, du charbon de bois et de terre était lixé comme en 1700, plus un vingtième; celui du tabac en carotte à 20 sois la livre, du sel à 12 sols, du savon à 2â sols. Enlin, le maximum des gages et salaires, main-d'œuvre et journées de travail devait être tixé jusqu'en septembre 179i par les conseils généraux dos communes au même taux qu'en 1790 avec la moitié du prix en sus. Le tout sous les peines les plus sévères.
Ayant réglé les prix de détail des marchandises, la Convention devait forcément être obligée de régler également les prix du gros : tel fut l'objet du décret du 11 brumaire au II, ordonnant de déterminer les prix maxima d'après des tableaux comprenant :
1» Le prix que chaque marchandise valait au lieu de fabrique ou de production en 1791, augmenté d'un tiers ;
2° j p. 100 de bénéfice pour les marchands en gros;
3° 10 p. 100 de bénéfice pour les marchands en détail ;
i° Un prix fixé par lieu de transport.
La Convention ne parait pas s'être fait beaucoup d'illusion sur le résultat que les mesures qu'elle édictait pouvaient avoir sur les intérêts du commerce. L'article 4 du décret prévoyait, en effet, une indemnité qui pouvait être accordée aux citoyens, marchands un fabricants qui par l'effet de la loi justilieraient avoir perdu leur entière fortune ou seront réduits à une fortune au-dessous de 10,000 livres de capital. Le même décret chargeait le comité des subsistances de dresser, d'après les bases indiquées, les tableaux des prix maxima.
Ces tableau X, présentés à la Convention quatremois après et auxquels un décret du 6 ventôse an II donnait force de loi, composaient 3 volumes qui devaient être imprimés et envoyés à chaque district avant le l*'^ germinal.
La Convention ne fixait dans son tableau que le maximum du prix do production ou de fabrication, l'agent national de chaque district devait y ajouter, suivant les localités, les frais de transport.
C'était un travail gigantesf[ue et bien des conventionnels ne partageaient pas l'opinion de Barrére l'jrsqu'ii disait : « Vous posez aujourd'hui une base « pour l'économie poliiique, vous réglez les usures ■ du commerce et les bénélices du roulage. La loi - du maximum, ajoutait-il, inconnue des monarchies " avares, agioteuses et banquiéres, devait former « une institution démocratique. Nous ne voulons
• pas faire une nation d'Anglais, de banquiers et " de marchands, mais une nation d'hommes libres
• plus attachés à leur patrie qu'à leur fortune. » Beaucoup d'entre eux reconnaissaient l'excellence do la liberté du commerce et du libre jeu de l'offre et delà demande, maisils pensaient qu'en tompsde révolution, on pouvait sortir des régies économiifues ilors que le salut public était la suprême loi.
Les lois du maximum ont-elles été exécutées? Il résulte de nombreus-s notes insérées au Moniteur
qu'elles ont été presque partout violées. « Le maximum, dit Cambou, n'est pas suivi » (séance du 1() brumaire an lll). « Le maximum n'a jamais reçu son exécution », constate Sallier (séance du 3 nivùse au 111 >. « Il s'agit moins de savoir, disait Cochon à la même époque, si on conservera le maximum que de savoirs! on le recréera, car il n'existe nulle part. »
Les annales des tribunaux révolutionnaires constatent cependant de nombreuses condamnations pour [)unir ceux qui cherchaient à s'alVranciiir de la loi du maximum, et les peines excessives encourues témoignent des efl'orts faits par la Convention pour eu assurer l'application.
Appliquée ou non, la loi du maximum n'en a pas moins produit des etl'ets désastreux. Le paysan approvisionne directement en sous-main les particuliers qui ont des écus sonnants, c'est pourquoi il arrive chaque jour de moins en moins de farine sur les marchés et que la viande chez, le boucher et le pain chez le boulanger deviennent de plus en plus rares. Les boutiquiers sont ruinés, car les chalands attirés par le bas prix forcé imposé par la loi ont tout pris : ils n'ont vendu leurs marchandises qu'au-dessous du prix de revient et ont dii cesser bientôt leur commerce.
Des manufacturiers ruinés, des ateliers déserts, le commerce effrayé, une administration contre nature, tel est le tableau résumé de la situation intérieure exposée en frimaire an 111 par Eschassériaux aîné.
Le 16 brumaire an III (6 nov. 1794), Cambon fait le procès du maximum. « Je regarde la loi du maximum comme la source unique de nos malheurs » , dit Tliibaudeau, 17 frimaire an III. Le 2 nivôse suivant, Eschassériaux en propose l'abrogation qui est prononcée par décret du 4 du même mois. Son application avait duré dix-huit mois.
Les résultats de cette triste expérience mettent en lumière les effets déplorables au point de vue économique de la fixation par l'État du prix des choses. C'est une tentative intéressante du socialisme d'État dont les conséquences ne sont pas faites pour montrer le mérite des théories collectivistes. La Convention a cru pouvoir porter remède à la crise économique et linancière en s'attaquant à la résultante de cette crise : l'élévation des prix ; au lieu de s'en prendre à la cause, elle n'a considéré que l'effet.
La Convention n'a pas voulu voir où était la source du mal ; elle a cru, d'autre part, que dans des cas exceptionnels, les lois économiques pouvaient être méconnues, les résultats qu'elle a obtenus lui ont montré qu'elles s'imposent toujours.
En voulant ramener l'abondance sur les marchés, elle les a fait déserter, elle a tué le commerce et organisé la famine.
Louis Blanc, dans son Histoire de la Révolution, a dit que le maximum avait soutenu le cours des assignats et permis à la Révolution d'entretenir ses armées. Rien n'est moins prouvé. C'est au maximum, à la violation des principes, aux actes arbitraires... qu'il faut principalement attribuer le discrédit des assignats, disait Beffroy à la Convention (séance du 3 nivôse an lll).
Victor Marge.
MAYENNE. — Chef-lieu : Laval ; sous-préfectures : Cliâteau-Gontier, Mayenne.
iNombre de comnmnes : 276 ; population totale : 340,003; superficie territoriale : 517,083 hectares;
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bois domaniaux : 143 liectaves ; bois communaux :
Cour d'appel d'Angers ; cbeMieu d'académie : Rennes; évêcbé : Laval, suffragant de l'archevêché de Tours; 4« corps d'armée (Le Mans).
Sénateurs : 2 ; députés : b ; percepteurs : 54.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1S88 :
Valeur du centime départeuiental, 1887 : 48,224 fr.
Revenus communaux annuels, 1888: 1,179, 180 tr.
Voies de communication. Longncnr
Irilonietriqaf.
Chemins de fer d'intérêt général 337
_ — local »
Routes nationales ''85
— départementales 636
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun i,9l9
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 1,925
Canaux "
Rivières navigables **'
— llottables »
Budget du département.
S0MM.\IRE
i8sy.
Recettes ordinaires
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Entants assistés
Assistance publique ....
Encouragements et subvcn-
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts.ûette en principal
Répartition des 4 contributions directes.
iTIRIBtlIOlS
PERSONSBI.LS
PORTES
sur le monlaiu
fONCIÈSE.
pate.ntes.
CONTBIBCTIONS.
HOBiLi&ae.
FENÊTRES
A l'État.
Crinoipal . . .
Cont. généraux.
Fonds (le sec. et
iKiD-valeurs .
Au département.
Centimes ordi-
naires et extraordinaires.
Aux commuueii.
Centimes ordi
naires et extraordinaires.
Total parcontr.
159,:j.->5il0
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contribuables et qui se sont élevés à 4,039 fr. 05 c. pour les contrilMitions perçues au profit de l'État, et à 2,G92 fr. 70 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 2,995,232 fr. 03 c. Département : 1,601,112 fr. 29 c. Communes: 977,522 fr. 45 C. ; Ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 0,573,866177
Taxes assimilées 271,350 69
Contributions indirectes.
Boissons 4,141,255f09 \
Tabacs 2,731,481 82 /
Douanes. . , » > 7,273,581 18
Autres contributions indirec- \
tes 400,844 27 /
Autres produits.
Enregistrement, domaines et . \
timbre 4,060,283 16 1
Forêts 16,022 00 (
Postes et télégraphes .... 673,43452} 6,177,56572
IrapôtdeSp.ioOsur lerevenu (
des valeurs mobilières . . 18,839 56 1
Revenus et produits divers . 1,408,986 48/
Soit un total général de I9,296,364i36
représentant 0 fr. 53 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,581,289,708 fr. G5 c. : Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spé-
MÉDAILLES. V. Monnaies.
MÉLASSE. V. Sucres.
MENSES
SOMMAIRE
En ajoutant aux chiffres qui précédent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des
I. DÉFINITION ET HISTOBIQUE
Le mot mense dérive de mensa, table. Il est employé pour désigner les biens et revenus formant la dotation d'un évèclié, d'un chapitre ou d'une cure. Ou dit ainsi la tncime cpiscopule, la mense capitw laire et la mense curiule.
Au commencement de l'Église et jusqu'au milieu du iv^ siècle, les évoques recevaient seuls les dons des fidèles applicables aux be-soins du culte. Ils les administraient et disposaient des fruits et revenus, sous la seule obligation morale de les employer dans l'intérêt de l'Église et au soulagement des pauvres.
Dans un concile tenu à Rome en 324, sous le pape Silvestre l^% on décida que le produit des biens ainsi centralisés dans les mains des évoques et celui des oblations seraient divisés, dans chaque diocèse, en quatre portions éyalcs, deslinées, l'uue à la subsistance des clercs, l'autre à l'entretien des églises et aii.\ frais du culte, la troisième aux aumônes. Quant à la quatrième, elle resta à la disposition persoiiiielle de l'évèque, i)Our subvenir à ses besoins et au devoir d'hospitalité et constitua la mense cpiscopale.
Dès le IX* siècle, les évèques contièrent la direction de nombreuses paroisses aux chanoines de leurs cathédr.'iles ou à des moines, en leur attri-
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buant tous les revenus, y compris les dîmes, des èdist'S auxquelles ils les atlacliaient.
Ces ecclésiastiques reçureut ou s'arrogrrent le privilège de préseuter des priMrcs sî-culiers appelés, avec le titre de cures ou vicaires, à desservir, à leur place, les paroisses uioyeuuant une allocatiou qui constitua la ine/isc capitulaire.
Eulin. après IVlablisscment général des paroisses, lesévéques, tenus do subvenir à la subsislauce des clercs, s'exonérèrent de ce soin, en abandonnant aux curés éloignés de la ville épiscopale, une partie de l'usufruit des biens ecclésiastiques situés sur le territoire de leurs paroisses et constituèrent par là à chacun de ces curés une nieiise curiale.
En réalité, ces diverses mcnses fomuiient des bénélices, dont les premiers, ceux (|ni procuraient le plus de richesse et d'honneur, étaient les évèchés, les seconds les chapitres et les troisièmes les cures. Tons les biens que la piété et les largesses des fidèles avaient, pendant plusieurs siècles accumulés dans les mains de ces divers ordres ecclésiastiques furent supprimés et coulisqués par la loi du 2 novembre 17S9, qui les mit à la disposition de la nation.
La convention arrêtée le 2G messidor an IX entre le pape et le premier consul ratilla cette suppression, mais, eu même temps, par plusieurs de ses dispositions et surtout par les articles organiques, qui y furent annexés, posa les bases du rétablissement des biens ecclésiastiiiues.
Comme conséquence désengagements pris, l'Etat rendit aux fabriques leurs biens non aliénés ainsi que les rentes dont elles jouissaient, réunit aux fabriques des églises conservées les biens des églises supprimées (Xrr. 7 thermidor ou XI; D. Z\ juili. 180G ; D. ïi) rentôse an XIH relatif aux chapitres et collégiales : D. 28 »iessidor an XIII; Acis du Conseil d'État du 28 août 1810 sur les anciennes confréries). Il prit à sa charge les séminaires {Arr. 20 prairial an X; i. 18 ventôse an XII). 11 restitua aux chapitres leurs biens et rentes non aliénés. {D. 15 ventôse an XIII.)
Du reste, en autorisant les fondations destinées à l'entretien des ministres et à l'exercice du culte, l'article 73 des organiques admit la reconstitution des nienses épiscopales, capilulaires et curiales.
Menses épiscopales
Les biens de rèvèclié, dont les revenus forment lamenseépiscopale, se composent : fdes biens qui lui ont été all'ectès par l'État et de ceux provenant de donations, de legs, d'acquisitions ou d'échanges dûment autorisés ; 2" du mobilier renfermé dans le palais épiscopal ; 3° du traitement et des indemnités alloués au titulaire sur les fonds de l'État ou du département.
Les évéques ont l'administration des biens de leur mense, dont ils jouissent comme usufruitiers ; ils doivent se conformer, pour cette administration, aux prescriptions des articles 20, 30 et suivants du décret du G novembre 1813.
Aux termes de ('>■< .irlicles, les papiers, titres,
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documents concernant les biens dos menses épiscopales, les comptes, les registres, les sonuniers doivent être déposés aux archives du secrétariat de l'archevêché on évêclié. Il devra on être fait inventaire et aucune pièce ne pourra être retirée qu'en vertu d'un ordre de l'archevêque ou évéque et sur récépissé au bas duquel, lorscjue la pièce aura été rétablie, il sera mis décharge par l'archevêque ou révoque.
Au décès de chaque archevè(iuo ou évôciuc, il devra être nommé par le ministre des cultes, un commissaire pour l'administration des biens de la meustépiscopale pondant la vacance. Cette (lisi)ositiou, qui pendant longtemps était tombée en désuétude a, depuis quohiues années, repris sa stricte exécution. In commissaire est toujours uounné, eu vertu du droit de régale, rappelé par l'article 33 du décret du G novembre 1813. 11 est rémunéré suivant les prescriptions de l'article 18 du même décret, au moyen d'une perception de cinq centimes pour franc des revenus et trois centimes pour franc du prix du mobilier dépendaut de la succession en cas de vente. Ses pouvoirs sont les plus étendus pour percevoir les revenus, qui profitent à l'Etat pendant la vacance et ne prolileut aux successeurs qu'à partir de la nomination et de la prise de possession. Il fait remettre en état par les héritiers du défunt les lieux occupes par lui, pourvoit aux réparations sur les revenus delà mense par voie d'adjudication si elles excèdent trois cents francs, représente la mense pour les actions actives et passives et ne se retire qu'après le procès-verbal do la prise de possession du nouveau titulaire par le juge de paix et la remise des titres régulièrement constatée.
Les évoques, au nom do leur monso, peuvent recevoir des libéralités, legs ou donations, iiuiis à la condition expresse qu'elles auront pour but exclusif l'accroissement de leur dotation, sans s'appliquer à aucune autre œuvre, même diocésaine. D'après la jurisprudence, s'il s'agit d'immeubles, le décret d'autorisation statue, en môme temps que sur l'acceptation, sur l'aliénation et le placement du produit on rentes sur l'Étal. Un décret est aussi nécessaire pour l'acquisition, la vente ou l'échange des immeubles déiiendant de la mense, qui se trouve administrée suivant les lois et règlements api)licables aux biens communaux.
La- mense épiscopale constitue ainsi un établissement public, capable de recevoir, d'acquérir et de posséder.
Menses curiales
Il existe dans un grand nombni de cures et do succursales des biens, dont les revenus sont exclusivement all'ectés à former une dotation perpétuelle en faveur des curés et desservants qui viendront successivement y remplir le ministère ecclésiastique. Ces biens qui constituent la mense curiale, proviennent les uns de restitution d^anciens biens appartenant autrefois à la cure on succursale, les autres de legs ou donations attrihués eu propre au curé ou desservant.
Ils ne doivent pas être confondus avec ceux de la fabrique. Les titulaires exerc(;nt sur eux les droits d'usuiruitier et en supportent les charges.
Le procès-verbal de leur prise de possession, dressé par le juge do paix, portera la promesse par eux souscrite, de jouii- des biens en bons pères de famille, de les entretenir avec soin et de s'opposer à toute usurpation ou détérioration.
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MENSES
Sont défendus aux tilulaires et déclarés nuls toutes aliénalions, échanges, stipulations (ïhijpothèques, concessions de servitudes et, en général, toutes dispositions opérant un changement dans la nature desdits biens, ou une diminution dans leurs produits à moins que ces actes ne soient autorisés par le Gouvernement en la forme accoutumée.
Les titulaires qui ont des bois dans leur dotation, doivent observer Tordre et la quotité des coupes conformément à Yaniénagement ou à l'usage constant des propriétaires, sans qu'ils puissent prétendre à aucune indemnité pour les coupes qu'ils n'auraient pasfaites. Quant aux arbres-futaies, réunis en bois ou épars, ils doivent se conformer à ce qui est ordonné pour les bois communaux.
Ils ne peuvent faire des baux excédant neuf ans, que sous la forme d'adjudication aux enchères et après que l'utilité en a été déclarée par deux experts nommés par le sous-préfet, lesquels doivent visiter les lieux et en faire un rapport. Les baux ne sont oliligatoires à l'égard de leurs successeurs que pour la période dans laquelle on se trouve au moment où le titre devient vacant. 11 leur est défendu de stipuler des pots-de-vin.
Ils sont tenus de toutes les réparations des biens dont ils jouissent, excepté pour le presbytère, dont les réparations locatives sont seules à leur charge. Les poursuites à fin de recouvrement des revenus sont faites parles titulaires, à leurs frais et risques. U ne pourront néanmoins, soit plaider en demandant ou en défendant, soit même se désister, lorsqu'il s'agit des droits fonciers de la cure, sans l'autorisation du conseil de préfecture.
Les frais des procès sont à la charge des curés, de la môme manière que les dépenses pour réparations. Dans leurs visites pastorales, les archevêques et évoques doivent s'informer Aqs^ biens de chacune des cures de leur diocèse, afln de rendre au besoin des ordonnances à l'effet de poursuivre, soit le précédent titulaire, soit le nouveau. En ce cas, ils doivent laisser une expédition de leur ordonnance au trésorier, pour qu'il la fasse exécuter, et une autre au procureur de la République, pour que ce magistrat contraigne, s'il y a lieu, le trésorierà cette exécution. La fabrique est d'ailleurs chargée, d'une manière générale, de la conservation des biens de la cure et de la fidèle a|)plication des dispositions du décret de 1813 relatives à cette conservation.
C'est elle qui administre ces biens pendant la vacance par l'intermédiaire de son trésorier.
Au décès du titulaire d'une cure ou succursale, le juge de paix est tenu d'apposer le scellé d'office, sans rétribution pour lui et son grrtlicr, ni autres frais, si ce n'est le seul remboursement du papier timbré. Les scellés sont ensuite levés, soit à la requête des héritiers, en présence du trésorier de la fabrique, soit à la requête du trésorier de la fabrique, en y appelant les héritiers.
Il est procédé, par le juge de paix, en présence des héritiers et du trésorier, au récolemerit du précédent inventaire, contenant l'état de la partie du mobilier et des ustensiles, ainsi que des titres et pai)icrs dépendant de la cure.
Le trésorier poursuivra les héritiers pour qu'ils melteid les biens de la cure dans l'état de réparation ou ils doivent les rendre.
S'il a négligé de le faire, le nouveau titulaire sera tenu d'agir lui-rnènu;.
Kn cas de vacance, les revenus de l'année courante ap()arli<;ndron( a l'ancien litulairi! ou à ses hé-
ritiers jusqu'au jour de l'ouverture de la succession, et au nouveau, depuis le jour de sa nomination. Quant aux revenus qui auront eu cours, du jour de l'ouverture de la vacance jusqu'au jour de la nomination, ils seront rais en réserve pour subvenir aux grosses réparations qui surviendraient dans les bâtiments appartenant à la cure.
La mense curiale, comme la mense épiscopale, constitue une personne civile habile à acquérir et à posséder; mais elle ne peut être autorisée à accepter des libéralités, qu'autant qu'elles ont pour objet d'accroître le bien-être des curés successifs. Toute autre destination, telle que le soulagement des pauvres ou l'entretien d'écoles, rendrait inacceptable le legs ou la donation qui serait faite.
Henses capitulaires
Les biens des moïses capitulaires se composent : 1° des immeubles et des rentes non aliénés appartenant, avant la Révolution, aux chapitres métropolitains et cathédraux, qui leur ont été rendus par l'État en exécution du décret du 15 ventôse an XUI ; 2" des immeubles, rentes, créances, etc., provenant des acquisitions qu'ils ont faites régulièrement, ou des dons et legs qu'ils ont été autorisés à accepter.
En ce qui concerne l'administration de ces biens, le chapitre a les mêmes droits et les mêmes obligations qu'un titulaire de biens de cure, sauf les modifications énoncées dans le décret de 1813.
C'est ainsi que le chapitre ne peut prendre aucune délibération relative à la gestion des biens ou répartition des revenus, si les membres présents ne forment au moins les quatre cinquièmes du nombre total des chanoines existants.
Toutes les délibérations du chapitre relatives à l'administration de ses biens doivent, en outre, être approuvées par l'évèque. Lorsque le prélat ne juge pas à propos d'y donner son approbation et que le chapitre insiste, il en est référé au ministre des cultes qui prononce.
U est choisi par le chapitre, dans sou sein, au scrutin et à la pluralité des voix, deux candidats, parmi lesquels l'évèque nomme le trésorier.
Celui-ci a le pouvoir de recevoir de tous fermiers et débiteurs, d'arrêter les comptes, de donner quittance et décharge, de poursuivre les débiteurs devant les tribunaux, de recevoir les assignations au nom du chapitre et de plaider quand il y a été dûment autorisé.
Ce trésorier, dont les fonctions durent cinq ans et peuvent lui être conservées après cette période, doit rendre chaque année, au mois de janvier, devant des commissaires désignés par le chapitre, un compte de ses recettes et dépenses, dressé conformément aux articles 82, 83 et 84 du décret du 30 décembre 1809 sur les fabriques; il en transmet ensuite une copie au ministre des cultes.
Le trésorier peut toujours être changé par le chapitre.
Les libéralités faites en faveur du chapitre sont acceptées par le doyen du chapitre en vertu d'un décret du Chef de l'État rendu sur la délibération du chapitre.
Si le doyen est lui-même le donateur, il est remplacé, pour la formalité de l'acceptation, par le plus ancien chanoine après lui.
Les libéralités qui ont pour but d'accroître la dotation (lu chapitre ou de faire célébrer des messes sont seules suscejitibles d'èlre approuvées.
A. UK Taii.l.vnoikr.
MEUSE
MEURTHE-ET-MOSELLE. — Chef-lieu : Nancy ; sous-prerecluies: Briey. Luueville, Toul.
Nombre de comimines : 690 ; population totale : -l;il,G'Jo; supeiticie territoriale : ô?3,"29S hectares; bois domauianx : ol.sOO hectares; bois couinuinaux : (;s.7;>0 hectares.
Cour d'appel de Nancy ; chef-lieu d'académie : Nancy: evOché : Nancy, sutTrag-ant de l'archevêché de Desançou: G® corps d'armée iChàlous).
Sénateurs : 2 ; députés : G; percejjteurs : GJ.
Revenus des bureaux de bienfaisance en ISSS : •:itS.30-: fr.
Valeur du centime départemental. 1SS7 : Ge.'JSG fr.
Hevenuscommunaux aunuels, ISSS : 1,097,171 fr.
Voies de communication.
Chemins do fer d'iutérct sénoral
— — local
Roules nationales
— ik'partemeutales
Chemins vicinaux do grande communication
et d'iiilerèt connniur
Cliemius vicinau.\ ordinaires construits ou en
Canaux
Rivières navigables
— flottables
Budget du département.
kiluuiélri(]ue.
IS
SOMM.URE
Recettes ordinaires
Dépenses ohligaloires . . .
Fropriotés départementales.
Routes départementales . .
Chemins vicinau.x et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
1,126,819 14 71,627 19 67,0U0 00 as, 904 45 11,151 45 97,184 40 59,052 38
88,984 rss 53,317 95 237,283 00
Assistance publique ....
Encounigem. et subvent. .
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépensesordiu.
Recettes extraordinaires .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts.Delteen principal
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFIXITIF DE 1888.
IITIIBCIIOXS
sur If luùulaiil
des
C0ST«I»LTI0S3.
FONciias.
PEKSONNELLK
el
PORTES
el
PATENTES
■ OBILIÈHE.
FENÈTBES.
A rÉiJi.
Principal . . .
Cent. g^Déraux.
Fondi de s«c. el
nun-Taleur* .
Audfpjrtcment.
l.lfis.Ko:)!:):!
CeDtimes ordinaires el ei- (raordiaair<fS.
Aux communei.
Centimes ordinaires et ex- Iraordioains.
Total par contr.
i.m.iUHH
En ajoutant aux chilTres qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 7,;j;jO fr. 81 c. pour les contributions perçues au profit de l'État,
et à 5,020 fr. ôi c. pour celles perçues au prolit des communes, la situation respective de rÉlal, du déparlement et des communes peut se résumer comme suit:
Htat: 4,2i6,6;i6 fr. 37 c. Dopartenicnt : 1,563,233 fr.78 c. Coramunos : 1,170, 145 fr. 37 c. ; co qui fait ressortir lo total général des 4 contributions directes à. . . . 6,980,375V)2
Taxes assimiloes 463,318 65
Boissons 4,941,237 f40\
Tabacs 4,157,614 41 /
Douanes 13,.557,408 23 > 30,325,271 25
Autres contributionsindiroc- l
tes 7,669,011 21 ,'
Autj-es produits.
Enrogislromont, domaines et
timbre 6,138,576 17
Forêts 1,055,660 01 1
Postes et télégraphes . . . . 1,818,256 10) ll,.505,650 49 Iinpùtdc3p.i00surlorevenu
(les valeurs mobilières . . 426,024 23 ' llevenus et produits divers. . 2,067,133 98
Soit un total général de 49, 274, 615*91
représentant 1 fr. 34 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte délinitif des recettes de iSSs pour 3, 581, 28'.), 708 fr. 65 c. : Budget général, 3,100,711,355 fr. 91 c. budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
MEUSE. — Chef-lieu : liar-le-Duc ; sous-préfectures : Commercy, Moutinédy, Verdun.
Nombre de communes : 58G ; population totale : 291,971; superficie territoriale : G28,':fil hectares; bois domaniaux: 32,041 hectares; bois communaux : 95,898 hectares.
Cour d'appel de Nancy; chef-lieu d'académie : Nancy; ôvèché : Verdun, sull'ragant de l'archevêché de Besançon ; G** corps d'armée (Ciiàlons).
Sénateurs : 2; députés : 4; percepteurs : 73.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 249,428 fr.
Valeur du centime départemental, 1887: 46,253 fr.
Revenus communaux annuels, 1888: 3,393,050 fr. "Voies de communication.
Chemins de fer d'intérêt général
— — local
Routes nationales
— départementales
Chemins vicinaux do grande communication
et d'intérêt commun
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction
Canaux
lliviéres navigables
— flottables
Longueur kilométrique.
Budget du département.
SOMM.VIRE
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Hontes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins do ferd'intérêt local.
Enfants assistés
Assistance publique . . . .
Knc(jurageraents et subven-
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépensesordin.
l,182,26yf78
Receltes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
ICmprunts. Dette en principal
MINES
MINES
Répar-tition des 4 contributions directes.
inRIBCTlOSS
PEBSONNBLLK
POBTES
sur le montant des
FONCISBB.
et
et
PATENTES
CONTRIBUTIONS
UOBILIBRE.
FENÊTBES.
A rÉiat.
Principal . . .
Fonds de sec. et
non-valeurs .
Audépartement.
Centimes ordi-
naires et extraordinaires.
Centimes ordi-
naires et extraordinaires.
Total parcontr.
3,030,35lfl9
En ajoutant aux chiffres qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 7,084 fr. 53 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 4,723 fr. 02 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
fcltat : 2,827,088 f r. 44 c. Département : 1,417,891 fr. 19 c. Communes : 761,181 fr. 68 c. ; ce qui fait ressortir le total gé-
néral des 4 contributions directes à Taxes assimilées
Contributions indirectes.
Boissons 2,968,42Sf23
Tabacs 2,488,292 32
Douanes »
Autrescontributionsindirec-
tes 626,209 36
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 3,802, 03li69
Forêts 944,909 43
Postes et télégraphes .... 939,547 80 ] Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
cles valeurs mobilières . . 17,903 65 '
Revenus et produits divers . 2,654,908 77
Soit un total général de 19,766,482 f22
représentant 0 fr. 55 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,581 ,289,708 fr. 65 c. : Budget général, 3,100,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 C.
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I. LÉGISLATION
A l'origine de presque toutes les législations, les raines sont considérées comme des dépendances de la surface, la pioprléié du dessus entraîne celle du dessous usque ad infera. Mais la civiiiï'ation, en se développant, crée des besoins nouveaux, les mines acquièrent une valeur croissante, la propriété se morcelle et sa division compromette bon aménagement des richesses minérales, des mesures spéciales s'imposent. En France la lutte s'engagea entre les seigneurs et les rois ; dès que ces derniers devinrent assez forts, la doctrine du droit, régalien apparut, en particulier dans l'ordonnance de Montil-les-Tours, rendue par Louis XI en 1474, et dans l'édit de Henri IV de juin 1601. L'Assemblée nationale essaya de poser des principes nouveaux dans la loi du 12 juillet 1791. Quinze ans après fut promulguée la grande loi du 21 avril 1810 qui est encore la loi fondamentale sur les mines. De celte loi, qui fit de la mine une propriété nouvelle, distincte de la surface, perpétuelle, disponible et transmissible, et qui est appliquée cliez toutes les nations de l'Europe, date l'essor de l'industrie minière et eu particulier des houillères.
La loi de 1810 a donné lieu depuis à une série de décrets d'importance secondaire. La loi du 17 juiu 1840 l'a rendue applicable aux mines de sel ; le principe de la propriété minière a reçu quelques atteintes par la loi du 27 avril 1838, qui pose le principe du retrait des concessions, et par le décret du 23 octobre 1852, qui interdit la réunion de plusieurs concessions. La loi elle-mènie de 1810 a été modifiée par les lois du 9 mai 1866 et du 27 juillet 1880, surtout en ce qui concerne l'exploitation et le mode de concessiou des minières et des hauts fourneaux.
iNous avons suivi pour notre étude l'ordre adopté par la loi du 21 avril 1810.
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ClassiGcatioD des mines
La loi ilu -21 avril ISIO ela?so les ruines de substances minérales, relativement aux règles de leur exploitation, en trois catégories : mines, minières et carrières.
Sont consiilèrées comme mines, celles contenant en liions, couches ou amas, îles matières métalliques et quelques autres substances désignées nominativement, lellcsqu'arsenio, soufre, charbons, bitumes, alun.
Les minières comprennent les minerais île 1er d'alluvion, les terres pyriteuses ou ahimineuses et les tourbes.
Les carrières renferment les matériaux de construction, les amendements et les terres.
Propriété
L'exploitation des mines ne peut avoir lieu qu'eu vertu d'un titre, d'une concession dont les termes soiit délibérés en Conseil d'État.
En même temps qu'il donne le droit d'exploiter, l'acte de concession règle les droits des propriétaires de la surface et donne la propriété perpétuelle de la mine au concessionnaire qui, dès lors, pourra la transmettre à des tiers. Toutefois, le partage ne peut en être fait qu'avec l'autorisation du Gouvernement et dans les mêmes formes que l'acte de concession.
Les mines sont immeubles ainsi que tout le matériel d'exploitation. Sont seuls considérés comme meubles, les actions et les mtérèts, les matières extraites et les approvisionnemeuts.
Modes de concession
Aucune recherche faite en vue de constater la présence, l'étendue ou la richesse d'une mine ne peut avoir lieu sans le consentement préalable du propriétaire de la surface ou l'autorisation du Gouvernement et à charge d'une indemnité envers le propriétaire. Dans le voisinage des lieux enclos et des habitations (ÔO mètres), le consentement du propriétaire est toujours nécessaire.
La loi du 21 avril 1810 a réglé les ordres de préférences à suivre et les conditions requises pour obtenir les concessions. Nul ne peut être concessionnaire s'il n'est Français. Le postulant doit jnstilicr des facultés nécessaires pour l'exploitation ainsi que des ressources pour assurer le paiement des i-edevances qu'il aura à verser à l'État, et des indemnités qui peuvent lui incomber. Le Gouvernement est seul juge des motifs qui fixent son choix entre les divers demandeurs; si l'inventeur, c'est-àdire celui qui a découvert la mine, n'obtient pas la concession, il a droit à une indemnité qui est réglée comme celle due au propriétaire de la surlace par l'acte même de concession. D'après l'instruction ministérielle du 3 août 1810, on ne doit considérer comme découvertes, en fait du rnincs, que celles qui font connaître non seulement le lieu où se trouve une substance minérale, mais aussi la disposition des amas, couches ou filons, de manière à démontrer la possibilité de leur utile exploitation.
Les demandes de concession sont adressées au préfet du département du lieu de la mine. Celuici fait délivrer au demandeur un certificat d'enregistrement et ordonne l'affirhage et la publication de la demande dans un délai de dix jours.
Les affiches sont apposées pendant deux mois aux chefs-Ueux du département et de l'arruudissement, dans la commune où se trouve" la mine, au
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domicile du demandeur, et reproduites dans les journaux du département et au Jounidl ojicicl.
Les publications sont faites à la diligence des maires, un dimanche et au moins une fois par mois pendant l'allichage, à la porte de la nuiiric et des églises à l'issue de Tollice.
_ Les demandes en concurrence et les oppositions sont notifiées par actes extra-judiciaires à la prélecture, où elles sont reçues jusqu'à l'expiration des deux mois et enregistrées. Les oppositions sont notiliees aux intéressés.
Dans le mois qui suit, le préfet, sur l'avis de l'ingénieur des mines et inlormatious prises sur les droits et les facultés des demandeurs, Iransmel son avis au luinistre des travaux publics. Un plan de la surface à l'échelle de -f^p^ dressé ou vérilié par l'ingénieur des mines, certilié par le préfet, est annexé en triple expédition à la demande.
C'est un décret, délibéré en Conseil d'État, rendu sur la proposition du ministre des travaux publics qui statue déhnitivement sur la demande de concession, .lusqu'a la promulgation du décret de concession les oppositions sont recevables devant le ministre et devant le Conseil d'État. Dans ce dernier cas, la requête doit être signée et présentée par un avocat au Conseil. Dans tous les cas, elle est notifiée aux intéresses. Si l'opposition est motivée sur la propriété de la mine, les parties sont renvoyées devant les tribunaux civils.
L'acte de concessionen détermine l'èteiulue à l'aide de points tixes do la surface et de plans verticaux indéfinis passant par ces points, à moins que les circonstances n'unposcnt un autre mode de limitation.
Plusieurs concessions peuvent être réunies entre les mêmes mains à la charge de tenir leur exploitation en activité. Cette réunion d'après le décret du 23 octobre 1852 ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du Gouvernement.
La concession fait de la mine une propriété distincte de la surface et sur laquelle de nouvelles hypothèques peuvent être assises. Les créanciers qui ont fourni des fonds pour les recherches ou pour l'exploitation ])euvent être privilégiés.
Obligations et sujétions des concessionnaires
L'exploitation des raines n'est pas un commerce, elle n'est pas sujette à patente. Elle est soumise envers l'Etat à une redevance fixe de 10 fr. par an et par kilomètre carré et à une redevance proportionnelle au produit net de l'exti-action. Cette dernière redevance est une sorte de contribution foncière dont le produit est inscrit chaque année au budget des recettes sous le nom de redevance des mines ; il en sera question plus loin. Elle ne peut excéder 5 p. 100 du produit net et peut être remplacée par un abonnement à la demande du propriétaire.
Le concessionnaire peut être autorisé par le préfet, les propriétaires entendus, à occuper dans le périmètre de la concession, les terrains nécessaires à son exploitation pour des travaux ne modifiant pas le relief du sol. Si ces travaux ne sont que passagers et si le sol peut être mis en culture au bout d'un an, comme précédemment, l'indemnité due au propriétaire du sol de ces terrains est le double du produit net de ces terrains. Si l'occupalion dure plus d'une année ou si ces terrains deviennent impropres à la culture, le propriétaire peut exiger l'achat du sol au prix du double de sa valeur avant l'occupation.
Les contestations relatives à ces indemnités,
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comme celles résultant des dommages, sont du ressort des tribunaux civils.
Pour les travaux modifiant le relief du sol et pour ceux à exécuter en dehors du périmètre de la concession, un décret rendu en Conseil d'Etat peut les déclarer d'utilité publique ; les indemnités pour expropriation sont alors réglées d'après la loi du 3 mai 1841. Lorsqu'une mine exécute des travaux nuisibles ou profltables à une autre mine, il y a indemnité de l'une en faveur de l'autre. Le règlement en est fait par experts.
Les indemnités à raison de recherches ou travaux antérieurs à la concession sont réglées en cas de contestation par le conseil de préfecture.
Ses minières
Pour exploiter une minière il faut l'autorisation du propriétaire. Si l'exploitation a lieu à ciel ouvert, il suffit d'en faire la déclaration au préfet ; si elle est souterraine, il faut l'autorisation du préfet qui détermine alors les conditions spéciales à observer pour l'exploitation.
Les minières donnent lieu à concession lorsque l'exploitation devient impossible sans ouvrages d'art et galeries souterraines, ou si l'exploitation à ciel ouvert quoique possible encore doit durer peu d'années et rendre ensuite impossible l'exploitation avec puits et galeries. Dans ce cas, le concessionnaire doit indemniser les propriétaires des minières au profit desquels l'exploitation avait lieu, dans la proportion du revenu qu'ils en tiraient.
Carrières et tourbières
L'exploitation des carrières n'a lieu qu'après déclaration faite au maire et sous la surveillance des ingénieurs des mines si elle se fait souterraiuemeut. Ce dernier mode d'exploitation est interdit dans le département de la Seine.
Les tourbières ne peuvent être exploitées qu'avec le consentement des propriétaires et l'autorisation du sous-préfet de l'arrondissement. Un règlement d'admiuistration publique détermine les conditions d'exploitation de chaque gisement.
Salines
La loi du 17 juin ISiO sur le sel a rendu applicables aux mines de sel gemme et aux sources salées toutes les dispositions concernant les mines. Cette loi a fixé pour les concessions un maximum de 20 kilomètres carrés pour les mines de sd gemme et de 1 kilomètre carré pour les sources. Elle exige, sauf autorisation contraire, un minimum d'exploitation de 00,000 kilogrammes par an et impose aux exploitants l'obligation de déclarer un mois à l'avance toute interruption d'exploitation, sauf les cas de force majeure.
Surveillance
La surveillance et la police des mines sont attribuées aux ingénieurs des mines et aux préfets.
Celte surveillance s'applique tant à la sûreté des ouvriers qu'à la conservation des constructions et aux besoins du consommateur.
Une loi du 8 juillet ISOO a autorisé la nomination de délègues mineurs pour visiter, d'une part, les travaux souterrains des mines dans le but exclusif d'en examiner les conditions de sécurité pour le personnel (|ui y est occupé, et d'autre part, en cas d'accident, ito conditions dans lesquelles cet accident se serait produit.
Les visites prescrites par cette loi sont payées par le Trésor au délégué comme journées de travail.
Au mois de décembre de chaque année, le préfet, sur l'avis des ingénieurs des mines et sous l'autorité du ministre des travaux publics, fixe pour l'année suivante et pour chaque circonscription le nombre maximum des journées que le délégué doit employer à ses visites et le prix de la journée. Il fixe également le minimum de l'indemnité mensuelle pour les circonscriptions comprenant au plus cent vingt ouvriers.
Dans les autres cas, l'indemnité à accorder aux délégués pour les visites mensuelles réglementaires ne pourra être inférieure au prix de dix journées de travail par mois.
Les visites supplémentaires faites par un délégué, soit pour accompagner les ingénieurs ou contrôleurs des mines, soit à la suite d'accidents, lui seront payées en outre et au même prix.
Le délégué dresse mensuellement un état des journées employées aux visites tant par lui-même que par son suppléant. Cet état est vérifié par les ingénieurs des mines et arrêté par le préfet.
La somme due à chaque délégué lui est payée par le Trésor sur mandat mensuel délivré par le préfet. Ces frais avancés par le Trésor sont recouvrés sur les exploitants comme en matière de contributions directes.
Contraventions
Sont applicables en matière de mines les règles suivies pour la grande voirie et la police. Les pénalités consistent en amendes variant de 100 à .îOO fr., doublées en cas de récidive, et en une détention qui ne peut excéder, dit la loi du 21 avril 1810, la durée fixée par le Code de police correctionnelle.
II. STATISTIQin; DES MINES ET CABBIÈBES
La France produit annuellement, d'une part, 24 millions et demi de tonnes de minerais divers provenant de 4(i2 concessions exploitées et ayant une valeur de 252 millions; d'autre part, 1 million et demi de tonnes de substances ne donnant pas lieu à concessions (tourbières, minières, salines) et d'une valeur de 12 millions. Soit au total 20 millions de tonnes valant 264 millions de francs.
Le nombre total des concessions est de 1 ,406 pour une superficie de plus d'un million d'hectares, Le tiers seulement du nombre de ces concessions et la moitié environ de leur surface donnent lieu à des exploitations.
Les mines concédées occupent un personnel de 1 12,300 ouvriers dont 100,700 hommes, 3,600 femmes et 8,000 enfants ; le nombre d'ouvriers travaillant à l'intérieur est de 33,000. La moyenne du nombre d'ouvrières est de 248 par concession. Certaines mines n'emploient que quelques ouvriers, d'autres, au nombre de 27, en emploient plus de mille. Les mines d'Anzin en particulier ont plus de 10,000 ouvriers, celles de Lens et-de Hlanzy 5,000 chacune.
L'exploitation des richesses minérales comprend encore la production des carrières, qui s'est élevée pour 1SS7 à 17 millions et demi de mètres cubes valant 164 millions de francs.
Les principaux produits sont la pierre à bâtir (59 millions de francs), la pierre à chaux, les grès, l'arJoise, le phosphate de chaux, les matériaux d'empierrement (13 à 14 millions pour cluujue sorte de substances) ; puis viennent le granit (10 millions), la pierre à plâtre (7 millions), le sable, l'ar-
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-ilo, le marbre (4 millions chacun), lamarne et les matières réfractaires (2 millions), le kaolin (1 million). Le nombre de carrières eu activité s'est èlevè à 34,000 environ, la plupart à ciel ouvert et temporaires.
Ces exploitations ont occupé 114,000 ouvriers (lonl 13,000 à l'intérieur du sol.
Charbons et tourbes
I.e charbon est la principale richesse minérale de France. Sa production dépasse '20 millious de tonnes par an ; celle de l'ensemble des jiays civilisés est de 43j millions.
Les concessions françaises exploitées en 1887 étaient au nombre de 291 pour une superlicie de 3JG,6ôS hectares. Elles ont produit 21.288,000 tonnes représentant une valeur de 220,372,000 fr.
Eu dehors des mines de charbon, l'industrie française exploite plus de 500 tourbières communales ou particulières. Les premières, au nombre de 232 en 1887, ont produit 140,000 tonnes de tourbe, tandis que les secondes, au nombre de 275 n'ont fourni que 65,000 tonnes. Au total, la production dépasse 200,000 tonnes.
Nous ne donnons ici qu'un aperçu général de la production houillère, un article Houilles ayant été spécialement consacré à l'étude des questions se rattachant à cette branche principale de la richesse de la France. (V. Houilles, page 337, 2*^ vol.)
Production et valeur
Production. — La France produit annuellement plus de trois millions de tonnes de minerais de fi T, La production totale des pays civilisés est de 45 millions de tonnes. Les principaux producteurs sont la Grande-Bretagne (13 millions de tonnes), les États-Luis (11 12), l'Allemagne (6), l'Espagne (l), le Luxembourg (2 1/2), la Russie, l'Autriche et la Suède (chacune 1).
En France et en Algérie, le nombre de concessions exploitées était en 1887 de Ci pour une superlicie de 40,668 hectares. Ces chiffres représentent pour la superficie 25 p. 100 et pour le nombre \'j p. 100 des mines concédées. En dehors de ces dernières, l'industrie a exploité 93 centres de minières ne donnant pas lieu à concession.
La production pendant cette même année 1887 s'est élevée à 3,017,000 tonnes pour une valeur de 12,213,000 fr. Ce total se décompose en 2,236,000 tonnes provenant des mines et 781,000 tonnes extraites des minières.
L'exploitation des minerais de fer se fait dans 20 départements et deux provinces de l'Algérie. Le département de Meurthe-et-Moselle fournit les 2/3 de la production totale, soit 2 millions détonnes. En 15 ans ce département a vu sa production augmenter de 50 p. 100. L'Algérie produit plus de 400,000 tonnes, les départements de l'Ardèche et de Saône-et-Loire chacun 100,000 environ.
Depuis dix ans la production de la France a augmenté de 2,846,000 tonnes ; elle a atteint un maximum de 4,034,000 en 1882 et a subi un minimum de 2,719,000 en 188G. Pendant cette période la production moyenne a été de 3,254,000 tonnes par an.
Valeur. — Le prix moyen de vente de la tonne sur les lieuxd'extraction en 1887 a été de 3 fr. 35 c. pour les minerais de fer de France et de 8 fr. 13 c.
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pour ceux d'Algérie. En France, ce prix a varié de
2 fr. 62 c. à 10 fr. 78 c. suivant la nature des roches. Le minerai oolithique, le moins riche mais aussi le meilleur marché, tornie environ S5 p. 100 du total général. C'est ce qui explique la faiblesse du prix moyen général.
La valeur des minorais extraits en 1887 est do 8,654,000 fr. pour la France, de 3,559,000 fr. pour l'Algérie, et de 12,213,000 fr. au total.
Depuis 1878, le prix de la tonne a baissé à peu près continuellement : de 5 fr. 15 c. à 3 fr. 35 c. en France, et de 11 fr. 14 c. à 8 fr. 13 c, en Algérie.
Consommation
La France a consommé dans ses hauts fourneaux, en 1887, 3,453,000 tonnes provenant : 2,346,000, soit 68 p. 100, de minerais indigènes ou algériens et 1,107,000, soit 32 p. 100 ou un tiers, de minerais étrangers. Les exportations se sont d'ailleurs élevées pendant la même année au chiffre exceptionnel de 599,000 tonnes, soit 20 p. 100 de la production totale. Ces exportations se sont dirigées surtout vers les États-Unis. l'Allemagne et la Belgique. Les importations proviennent principalement du Luxembourg, de l'Espagne et de la Belgique,
Pendant la dernière période décennale les importations se sont élevées de 932,000 tonnes à 1,155,000, en passant parle maximum de 1,601,000 en 1883, avec une moyenne annuelle de 1,250,000 tonnes. Les exportations, qui étaient de 161,000 tonnes en 1878, ont dépassé rapidement le chiffre de 300,000 pour osciller au-dessous de 500,000 et atteindre pendant la dernière année un chiffre très voisin de 600,000 tonnes. La moyenne annuelle est d'ailleurs de 390,000 tonnes.
Personnel ouvrier
Le nombre d'ouvriers employés à l'extraction des minerais de fer eu 1887 a été de 6,100 dont 3,500 occupés à l'intérieur des mines et minières.
L'ensemble des salaires a atteint le chiffre de 5,870,000 fr. et le nombre des journées de travail celui de 1,658,000. Le prix moyen de la journée ressort ainsi à 3 fr. 54 c. ; en France il a été de
3 fr. 78 c. pour les ouvriers du fond et de 3 fr. 14 c. pour ceux de la surface, en Algérie de 4 fr. et 3 fr. 28 c. Le salaire annuelne dépasse pas 960 fr. en moyenne. Chaque ouvrier a produit 495 tonnes de minerai et a touché 1 fr. 94 c. par tonne.
Production et valeur
Outre les minerais de fer, la France produit 270,000 tonnes de divers minerais métallifères d'une valeur de 9 millions de francs. Sous ce rapport la France n'occupe qu'un rang tout à fait secondaire. L'Europe produit prés de 30 millions de tonnes de minerais divers, l'Amérique en produit une quantité plus considérable encore. L'ensemble de la production du monde civilisé a une valeur qui dépasse 1 milliard par au. Les États-Unis pour tous les métaux précieux et usuels, la Russie et l'Australie pour l'or, le Mexique pour l'argent, FEspagne pour le mercure et le cuivre, la Prusse pour le zinc, la Grande-Bretagne et la Tasmanie pour l'étain, sont les principaux producteurs de ces minerais.
Le nombre de concessions exploitées en France et en Algérie s'est élevé à 54 en 1887 ; elles
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occupaient une superficie de 108,000 hectares représentant 28 p. 100 de la surface totale concédée. La production de ces mines pendant la môme année se résume comme suit :
17,648 t. de minerai de plomb et d'argent
à i05f55 û,636,lGlf
10,905 — de cuivre à 34^04 . . . 37i,i59
23,S02 — de zinc à 55141 .... 1, 313,330
209,253 — de pyrite à 15''62 . . 3, 268, '126
12 124 — de manganèse à 33 ''46. 405,674
'341 — d'antimoine à i2Sf23 . 43,728
Total 9,08ô,881f
Les principales exploitations sont celles de plomb et d"argeut,'daus l'IUe-et-Vilaine, l'Aveyron et le Puy-de-Dôme, et celles de pyrites dans le Rhône. Le zinc provient de l'Algérie, du Gard et du Yar, le manganèse de Saône-et-Loire, le cuivre d'Algérie, l'antimoine de Corse.
Pendant la période décennale de 1878 à 18SS la valeur des divers minerais en question s'est élevée annuellement, pour la France continentale, de 5,406,000 fr. à plus de 8 millions avec une moyenne de G, 540. 000 fr. Pour les pyrites cette moyenne est de 2,550,000 fr., elle est de 3,050,000 fr. pour les minerais de plomb et d'argent.
Consommation
ÎNos mines sont loin de fournir en quantités suffisantes le cuivre, le plomb, le zinc et les auîres métaux dont nous avons besoin. Aussi recevonsnous de l'étranger une forte proportion de ces métaux. Nous importons en outre près de 1 1 0,000 tonnes de minerais divers pour les traiter dans nos usines métallurgiques. Les exportations de minerais s'élèvent d'ailleurs à 50,000 tonnes environ pour la France et à près de 40,000 pour rAlgérie.
Personnel ouvrier
Le nombre d'ouvriers employés dans les mines dont nous nous occupons était de 4,800 en 1887, dont 2,700 à l'intérieur. L'ensemble des salaires s'est élevé à 3,682,000 fr., le nombre de journées de travail à 1,230,000.
Le salaire journalier moyen ressort à 3 fr. 60 c. pour les ouvriers du fond, à 2 fr. 30 c. seulement pour ceux de la surface, à 3 fr. en moyenne ; le salaire annuel atteint à peine 770 fr. en moyenne p;ir ouvrier.
Dans l'ensemble dos mines, chaque ouvrier a produit en moyenne 60 tonnes de minerai par an et a touché 1 i fr. par tonne.
Production et valeur
La production totale des bitumes et asphaltes ilans le monde civilisé est de 2 millions de tonnes par an, celle des pétroles et naphtes atteint presque 6 millions de tonnes. Les États-Unis, la Russie et la Grande-Bretagne sont les principaux producteurs de CCS substances, la Hongrie possède également de ce chef une richesse minérale importante par suite de la grande valeur de l'ozokérite. La France n'extrait de son sol que 175,000 tonnes de bitume et asphalte pour une valeur un peu supérieure à un million de francs au prix moyen de 6 fr. 10 c.
Le nombre de mines exploitées a été de 23 en 1 887 pour une superficie de 27,000 à 28,000 hectares. Ces nombres représentent le premier 30 p. 100 et le second 50 p. 100 des concessions. Celles-ci sont
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situées en majeure partie dans les départements de Saône-et-Loire, de l'Allier et du Gard.
De 1878 à 1887 le poids et la valeur de ces minéraux n'ont pas beaucoup varié d'une année à l'autre, lisse sont maintenus dans les environs des nombres indiqués ci-dessus. La production a atteint son maximum en 1884 ; elle décroit depuis cette époque.
Subslances diverses
La France possède 2 mines de soufre natif en Vaucluse qui ont produit 4,300 tonnes en 1887 au prix moyen de 16 fr. 50 c, soit pour une valeur de 71,0.00 fr., et 18 exploitations d'alumiue hydratée dans 7 groupes de minières du Yar, de l'Hérault et des Bouclies-du-Rhône. Ces dernières produisent 20,000 tonnes par an, d'une valeur de 165,000 fr.
Les mines de soufre occupent à peine 50 ouvriers gagnant ensemble 45,000 fr. par au pour 11,000 journées. Les carrières d'alumine occupent 90 ouvriers dont les salaires s'élèvent à 66,000 fr. par an. La France reçoit d'Italie 70,000 tonnes de soufre.
Consommation
Pour ces minerais, la consommation est sensiblement égale à la production. Les exportations (8,500 tonnes) diffèrent eu elfet fort peu des importations (7,700 tonnes). Ces dernières proviennent de l'Angleterre et surtout de la Suisse.
L'étranger nous fournit en outre de grandes quantités de bitumes purs, d'huiles et de goudrons minéraux.
Personnel ouvrier
Les mines à bitume employaient en 1887, 762 ouvriers dont 619 à l'intérieur. L'ensemble des salaires s'est élevé, pour la même année, à 676,000 fr., le nombre de journées de travail à 191,000. Le salaire moyen i-essort à 3 fr. 50 c. par jour et à 890 fr. par an. Chaque ouvrier produit 230 tonnes par an, la dépense de main-d'œuvre est de 3 fr. 85 c. par tonne.
Production et valeur
La France est un des principaux pays producteurs de sel. Elle est à ce point de vue sur le même pied que les États-Unis et l'Aliemagne 18OO à 000,000 tonnes par an|. Les pays les plus importants à ce point de vue sont la Grande-Bretagne (2 millions de tonnes), la Russie et les Indes anglaises (1,200,000 chaque). La production totale des pays civilisés s'élève à 8 millions et demi de tonnes par an.
La France a deux genres d'exploitations de sel, les mines de sel gemme et les sources salées d'une part, les marais salants d'autre part.
Sel gemme. — Les premières, en y comprenant l'Algérie, comportent 25 mines et 21 sources ou lacs en exploitation. Les concessions exploitées en France sont au nombre de 28 pour une superficie de 20.000 hectares. Elles correspondent à 70 p. 100 de la surface totale concédée. La production de sel gemme brut, rnlliné ou en dissolution, en 1887, a été de 519,000 tonnes. Le grou[)e important des mines de l'Est intervient pour 95 p. 100 du total, le reste provient du Sud-Ouest. L'Algérie a produit jiendant la même année 33,000 tonnes.
Sel marin. — Les marais salants étaient en 1887 au nombre de 3,120 ayant une superficie di' 16,000 hectares. Ils figuraient dans 13 départeineuta
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iloiit six sur k's cOtes île l"Atl;iiitiinio ri sept sur le littoral de la Méditerrauro. Les tlèparlemeiits les plus iuiporluuts au point île vue île la preuluclion sout d'une part : ceux des Itoiielies-iiu-Uliùiie, du Gard et de IHerault. de l'autre ceux de la Loire- Inférieure et de la Cliarer.te-lnt'érieure.
La recolle de 1s87 a liouné oOô.OOO tonnes do sel dont 107.000 pour les salins de l'Ouest et 198.000 pour ceux do la Méditerrant'o.
Prwliicfion lofafe. — La production totale des sels français, qui était de GOô.OOO tonnes on 1878, s'est élevée à 8M,000 tonnes en 1887 avec un inaxinuiui en 1883-1881. C'est en dix ans une auguieutalion de 35 p. 100 qui porte presque exclusivement sur le sel gemme. IV-ndaut celte période la production moyenne annuelle a été de 7G9,000 tonnes dont 360.000 pour le sel marin et 409,000 pour le sol gemme.
"2. Consommation.
La consommation du sel s'est élevée en 1887 à 718.000 tonnes sur lesquelles l'importation eu a fourni ?7.0'":0 venant d'Espaune.
Les exportations, beaucoup plus importantes, ont ilepassé 130.000 tonnes, dirigées principalement sur ia Belgique, le Brésil, les États-Unis et Saint- Pierre pour la pèche.
La valeur des sels gemmes en 1SS7 donne 8 millions de francs en se basant sur le prix moyen de G fr. pour le sel brut et do !?■) fr. G5 c. iiour le sel rairiné. Ce dernier prix a coiisidérai)lemont diminué depuis dix an?, il était de 40 fr. jusqu'en
La récolte de sel marin, au prix moyen de 1 j fr. \2 c. (non compris l'impôt), avait une valeur de 4.G00.0<^0 fr. Ce prix est d'ailleurs très varia!)le d'un département à l'autre; il oscilL' entre 10 et •2() fr. Depuis dix ans c'est le plus faible qui se soit présenté. Il a subi plusieurs oscillations pendant celte période ; son maximum a été de 19 fr. ôO c.
L'ensemble de la production des sels français a une valeur de 1-2,000,000 fr. p^r an et ressort au prix moyen de U fr. 80 c. II'. Sels.l
Personnel
Minrs et sources. — L'industrie du sel gemme occupe plus de 1,Ô00 ouvriers, mais rexpluitation des mines, qui se réduit pour la plupart à l'exliauslion des eaux salées, n'en exige que 327 dont 214 travaillent dans l'intérieur. L'ensemble des salaires s'est élevé eu 1887 à 310,000 fr. pour 79,000 journées, soit à 3 fr. 90 c. eu moyenne par jour, 4 fr. 20 c. pour les ouvriers de l'intérieur, 3 fr. 10 c. pour ceux du dehors. Le salaire annuel a été de '.i.'jO fr. La production par ouvrier atteint presque 1.000 tonnes de sel pour l'extraction; chaque tonne extraite coûte environ o fr. oo c. de salaire. L'évaporalion exige 3ô0 tonnes de charbon et le travail de presque quatre ouvriers par mille tonnes lie sel. ce nui porte à plus de 4 fr. par tonne les frais de main-d'œuvre.
Satines. — Le nombre d'ouvriers employés sur K'S salines est de 8,000. Le nombre de journées de
I avail n'étant (jue de 810.000, on voit que chaque uiivrier ne travaille en moyenne que lO.'j jours par iii, c'est-à-dire le tiers de l'année. Les salaires se .Mjut élevés a 2.100,000 fr., soit environ 2 fr. ôO c. |iar jour et seulement 202 fr. par an et par ouvrier.
II couvient d'observer que ces ouvriers jouissent en outre de divers avantages, tels que produits do
iUCT. DES PIS. — II.
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la pèclie dans les fossés et canaux, prolils do rex[)loitation de leurs talus, location de terrains accordes à des prix inférieurs par les pro|U'iétaires à leurs paludiers. En laissant de côté ces avantages accessoires, les frais de maiu-d'ieuvre se sont élevés à 0 fr, so c. par tonne eu ISST.
m. ORGANISATION ADMINISTRATIVE.
Les mines et les carrières sont soumises de la part de l'État à une surveillance qui est confiée au corps des mines. Ce corps est également chargé do dresser la carte géologique, de surveiller les machines et appareils à vapeur, et, concurremment avec le corps des ponts et chaussées, du contrôle des chemins de fer. L'ensemble de ces services constitue une division de la première direction du ministère des travaux publics. Le conseil général des mines qui les dirige se compose du ministre, des directeurs du ministère et de deux inspecteurs généraux. Le service des mines proprement dit comporte cinq inspections, celles du nord-ouest, du nord-est, du centre, du sud-ouest et du sud-est. Les services locaux sont assurés par des ingénieurs en chef, des ingénieurs ordinaires et des garde-mines sous l'autorité des préfets. En dehors du personnel attaché au ministère, le corps des mines comprend 10 inspecteurs généraux, 31 ingénieurs en chef, ô3 ingénieurs ordinaires, 7 élèves-ingé.iieurs, 180 garde-mines, quelques agents coloniaux ou secondaires, et le personnel des écoles.
Le budget prévoit les dépenses suivantes pour le corps des mines en 1890 :
l'ersonnel supérieur en France, 841,100 fr.
Celte dépense comprend 129,000 fr. pour dix inspecteurs généraux à 12,000 et 15,000 fr. ; 402,000 fr. pour 30 ingénieurs en chef de 6,000 à 8,000 fr., jO ingénieurs ordinaires de 2.600 à 4,.jOO fr., et 7 élèves à 1,800 fr.; 12,500 fr. pour frais du conseil général des mines; 297,000 fr. pour frais de tournées, de bureaux et autres.
Écoles des mines, 198,100 fr.
Cette dépense comprend pour l'école supérieure des mines 154,800 fr. dont moitié environ pour le personnel et uioitie pour le matériel; pour l'école des mineurs de Saint-Ltienne 20,000 fr. répartis dans la môme proporlion cjue les précédents ; pour les écoles des maîtres mineurs d'Alais et de Douai 18,100 fr. de frais de personnel.
Garde-mines en France, 448,500 fr.
Cette dépense se divise en traitements qui montent à 37 9,400 fr. pour lOS garde-mines de 1,700 à 3,200 fr. et en indemnités pour frais de tournées, de bureaux, etc.
.Matériel en France, 53,000 fr. ; soit un total de 1,511,500 fr. pour le service des mines en France.
Le service colon'ial dépense en outre 203,300 fr., savoir :
Personnel colonial (ingénieurs et garde-mine?). !):),8oof
-Vgents coloniaux secondaires i.t,goo
Indemnités diverses 7,900
Travaux el matériel d'Algérie 80,000
L'ensemble du budget du corps des mines, non compris le personnel du ministère, s'élève donc a 1,744,800 fr.
Pœcrulemcnt du personnel. — Le personnel des ingénieurs des mines est recruté à l'École polytechnique. 11 passe trois ans à l'école supérieure des mines qui lui sert d'école d'application. Cette école reçoit également, après concours, des élèves, dit.-:
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externes, qui reçoivent à leur sortie un brevet d'ingénieur civil de's mines, et des élèves étrangers sur la demande des ambassadeurs. L'école comporte un laboratoire d'essai à l'usage du public et dont les services sont gratuits ; elle est administrée par un inspecteur général et un ingénieur en cbef, elle occupe 18 professeurs, G conservateurs de collections et 2 cbimistes.
Trois autres écoles des mines dépendent du ministère des travaux publics; elles sont destinées à former, celle de Saint-Étienne des ingénieurs civils, celles d'Alais et de Douai des maîtres mineurs.
Les garde-mines sont recrutés à la suite d'examens oraux et écrits. Ces examens exigent une bonne inslruction primaire complétée par la connaissance de la géométrie élémentaire, du lever des plans, du dessin et par des notions essentielles sur les machines et les appareils à vapeur. Des facilités sont accordées aux anciens sous-ofliciers relativement à la limite d'âge.
Assiette de la taxe
L'exploitation des mines n'est pas considérée comme un commerce et pour cette raison elle ne donne pas lieu à patente (L. Vojuill. 1S80, art. 17), mais l'article 33 de la loi du 21 avril 1810 l'a assujettie a une contribution spéciale indépendante de la contribution foncière du terrain occupé et qui porte le nom de Redevances sur les inines.
Cette contribution comprend deux taxes distinctes : 1° la redevance fixe; 2° la redevance proportionnelle.
La redevance fixe est réglée d'après l'étendue superlicielle des terrains compris dans le périmètre de la concession : elle est de 10 fr. par kilomètre carré, c'est-à-dire 0 fr. 10 c. par hectare.
La redevance proportionnelle est établie sur le produit net des mines. Sa quotité maximum est de 5 p. 100 de ce produit; c'est à ce taux que la redevance proportionnelle a toujours été fixée depuis l'origine. Les rôles sont établis d'après le produit aet de l'année précédente.
La redevance fixe est déterminée par les états fournis chaque année par les ingénieurs des mines, indiquant le nom et la désignation de la mine, sa situation, les noms, prénoms et demeures des concessionnaires, l'étendue superficielle et la somme à percevoir.
La redevance proportionnelle est établie au moyen d'états d'exploitation divisés en deux parties : 1» la partie descriptive ; 2" la proposition de l'évaluation du produit net imposable.
Les états d'exploitation sont établis, les concessionnaires appelés et entendus, par un comité dit comité' de proposition composé de l'ingénieur des mines, du maire et des adjoints et de deux répartiteurs. La partie descriptive comprend le nom et la nature des raines, le nom des communes, (e nom des concessionnaires, possesseurs ou usufruitiers, enfin la désignation des bâtiments et usines seiTant à l'exploitation.
Le comité de proposition i)rocède ensuite à l'évaluation du produit net imposable. Les exploitants, concessionnaires ou usufruitiers ou leurs ayants cause sont tenus d'ailleurs de reiuetlre au secrétariat de la mairie, avant le l'^'maide chaque année, la déclaration du produit net imposable de leurs exploitations. A défaut de cette déclaration, l'apprécialion a lieu d'office.
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Le comité doit indiquer la quantité de matière minérale extraite pendant l'année précédente, le prix de vente ou le prix qui lui aura été assigné, si elle n'est pas vendue, le détail des différentes déductions à opérer sur le produit brut, et enfin l'évaluation du revenu net imposable.
On ne doit comprendre dans les déductions à opérer sur le produit brut pour former le rev^enu net imposable que les dépenses relatives à l'exploitation proprement dite, savoir :
1° Salaires d'ouvriers;
2» Achat et entretien des chevaux servant à l'exploitation ;
3° Entretien des travaux souterrains ; mise eu action et entretien des appareils moteurs; entretien des bâtiments d'exploitation;
4° Entretien et renouvellement de l'outillage ;
ô° Premier établissement et entretien des voies de communication (routes, chemins de fer et canaux) soit entre les ditrérents centres d'exploitation, soit entre les centres et les lieux où se vendent les produits, lorsque ces voies de communication font partie intégrante de la mine, c'est-à-dire lorsqu'elles appartiennent au concessionnaire ou qu'elles ont été établies à ses frais ;
6° Frais de transport, d'entrepôt et de vente lorsque le lieu où s'opère la vente est desservi par des voies de communication rentrant dans la catégorie de celles dont il vient d'être parlé ;
7° Premier établissement des puits, galeries et ouvrages d'arts, bàtimentsd'exploitation, machines, appareils et moteurs;
8° Frais de bureau du siège de l'exploitation réduits strictement à ce qui est nécessaire pour la marche de l'entreprise ;
9° Secours aux ouvriers infirmes ou à leurs familles ; rémunérations accordées dans certaines circonstances aux mineurs ; frais d'établissement et d'entretien des maisons ouvrières ; charbon de chauffage distribué gratuitement aux ouvriers ; frais des écoles destinés aux entants des ouvriers, y compris le traitement de l'instituteur ; indemnités fréfonciéres, soit en argent, soit en nature, que les actes de concession obligent les concessionnaires à payer au propriétaire de la surface en veriu des articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810.
Toutes les déductions qui précèdent doivent être imputées sur le produit brut de l'année dans laquelle les dépenses ont été faites, sans que, en cas d'excédent, il puisse y avoir lieu à imputation sur les années suivantes '.
Les états d'exploitation, ainsi établis par le comité de proposition, accompagnés d'un rapport spécial de l'ingénieur des mines, sont transmis au préfet, qui les communique au directeur des contributions directes. Ce chef de service donne s(ui avis motivé sur les chilfres du produit brut et du revenu net. {C. »iitt. travaux pulilics 12 avrit 1849.)
Un comité d'évaluation, composé du préfet, de deux membres du conseil général, du directeur des contributions directes, de l'ingénieur des mines et de deux propriétaires de nnnes, détermine les évaluation.'^ définitives et les fait porter sur les états d'exploitation qu'il arrête ensuite.
En cas de désaccord du comité sur l'appréciation
1. Dans le cas où une compagnie se libère réellcmeul fie certaiiiesdépcnses par annuités, il convient d'admettre cl],i([uo année, en déduction du produit brut, l'annuité |i;iyce pour ladite année. {Arr. du C. 0 janv. ISli, mines de Blanzy, Haônc-el-Loirc.)
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(lu produit iK't iiuiu)>al)lo cutro l'inuouiour dos iniiios ou le diriH-leur dos oontriluitioMà dircctos, il ost statue par lo profol, sur avis inotivè du diroolcur des contributious diroctos, et si le prôlel n'accepte p:is ces propositions, il en est r^terè au ministre des travaux publics, qui slalue après .s*ètre ciiucerlé avec son collègue îles linances.
Los tableaux contenant los éléments de la redevance lixo. les èlats d'exploitation et l'état eerlilié des abonnonionts sont transmis an directeur des contributions directes, ([ui est cliari^é de taire coiifectionner les rùlos et les averlissements.
On ajoute au principal des redevances :
1" Un décime par franc pour fonds de non-valeurs, dont le produit rentre dans les ressources générales du budget ;
3" Les centimes dont l'imposition est autorisée pour remises du receveur des linances et du percepteur.
Les remises du percepteur sont lixèes à 3 centimes par franc. [Dccis. ini/i. '28 mars 1810. i
L'indemnité allouée au directeurdes contributions directes pour frais d'impression et de confection des matrices des rôles est de 10 fr. par commune. II reçoit en outre 3 centimes par averti.-^sement.
Rôles et recouvrements
Les rôles sont arrêtés et rendus exécutoires par
préfet.
Il peut être établi des rôles supplémentaires pour les mines qui sont concédées ou dont l'étendue est augmentée dans Je cours de l'année; ces mines sont imposables à partir du jour de rinstitutiou de la concession ou de l'extension.
Le recouvrement est effectué par le percepteur de la commune où est située la mine. Lorsque le terrain concédé embrasse plusieurs communes, le recouvrement est fait par le percepteur de la commune où sont situés les bâtiments, usines et maison de direction.
.\u point de vue du recouvrement, les redevances des mines sont assimilées de tous points aux contribution> directes.
Réclamations
Les réclamations eu décbarge ou eu réduction .ont présentées, instruites et jugées comme on matière de contributions directes. C'est le conseil de préfecture rpii statue.
L'ingénieur des mines remplace le contrôleur 'laiis l'instruction des demandes, mais si l'expertise est demandée pour tixer la relevance proportionnelle, c'est le contrôleur des contributions directes lai est chargé de la diriger et d'en dresser proès-verbal, en présence de l'ingénieur des mines et du réclamant ou de son fondé de pouvoir. {D. C mai 1811, art. 4i et striv.)
Les demandes en remise ou modération pour pertes par suite d'événements extraordinaires sont examinées par le préfet.
On fera remarquer ici qu'aux termes de l'article 38
de la loi du J I avril 1810, le liouvernemonl peut accor.ler davai, co et pour plusieurs années, soit jiar un article de l'acte do concession, soit par un décret spécial poni- les mines déjà concodées, la remise ilo tout ou partie de la redevance proportionnelle. Ce dégrèvement est accordé à titre d'encouragement pour tenir compti; de la. dilliculté des travaux, ou à litre de dédnnunagenient en cas d'accident de force majeure.
Los décharges, réductions, remises ou modorations .sont imputées sur un crédit spécial inscrit, chaque année, au budget des dépenses du ministère des linances.
Produit des redevances sur les mines
Auuéca. Pi-uiluit tol.il.
ISTO l,450,'72ir
ISS!) 2,40:3,216
Redevances pour la rétribution des délégués mineurs. — La loi a disposé que les visites des délégués mineurs dans leurs circonscriptions seraient, payées par le Trésor comme journées de travail.
l.e préfet, sur l'avis des ingénieurs et sons l'autorité du ministre des travaux publics, fixe, au mois de décembre de chaque année, pour l'année suivante et pour chaque circonscription, le nombre maximum des journées que chacun des délégués doit employer à sos visites et le prix de la journée. Il lixe également le nùnimum de l'indemnité mensuelle pour les circonscriptions comprenant au plus 120 ouvriers.
Dans les autres cas, l'indemnité à accorder aux délégués pour les visites mensuelles réglementaires ne peut être inférieure au prix de dix joiiruées de travail par mois.
Le délégué dresse mensuellement un étal des journées employées aux visites qu'il a faites personnellement un qui ont été effectuées par son suppléant. Après avoir été vérifié pr.r le service des mines, cet état estarrêté par le [)réfet. Ce inagislral délivre également Jes mandats au vu desquels la somme due à chaque délégué lui est payée mensuellement par le Trésor.
Aux termes de l'arliclo IG de la loi du 8 juillet 1890, les frais ainsi avancés par le Trésor sont recouvrés sur les ex[)loilants de mines comme en matière de contributions directes.
Par application de cette disposition, la loi du 8 août 1890 a rangé les Redevances pour la rétribution des délégués à la sécurité des ouvriers mineurs parmi les taxes assimilées aux contributions directes. L'article 34 de la loi a décidé qu'il serait ajouté au montant des redevances : 1° .') centimes par franc pour couvrir les décharges on remises, ainsi que les frais de confection des rôles; 2" 3 centimes par franc pour frais de perception.
Enfin, l'article 14 de la loi du 20 décembre 1890 sur le budget de 1891 a sj)écinéque les redevances seraient recouvrées au moyen de rôles mensuels, dont le montant est exigible, en une seule fois, dans la quinzaine de leur publication.
D'après le même article de la loi, chaque explo'itant doit recevoir un avertissement lui faisant connaître le montant de sa cotisation. Les frais d'avertissement sont fixés à 5 centimes par article.
Le produit des redevances pour la rétribution
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des délégués mineurs a été évalué à iOOiOOO Ir. dans le budget de 1891.
V. CHITIQUES ET RÉFORMES PROPOSÉES À LA LÉGISLATION CES MINES
A divers reprises le Parlemeut a été saisi de propositions tendant à réformer la loi du 21 avril 1810 sur les mines. Dans la seule période de 1847 à 1841), quatre projets préparés par l'administration lui ont été soumis, sans qu'un seul ait pu aboutir. En 1861, nou\eile tentative et nouvel insuccès. C'est seulement en 1880, à la suite de propositions faites par MM. Brame et des Rotours, que te Gouvernement lit adopter une nouvelle loi portant modilicatiou de certains articles de la loi de l8l 0 relatifs aux conditions des recherches, au mode de publicité, aux délais d'opposition et aux contestalions entre les propriétaires du sol et les concessionnaires. Les modilications, toutes de forme, paraissaient satisfaire aux desiderata exprimés lorque survint la grève des mineurs de l'Aveyron.
Les événements qui mar(iuèrent cette grève donnèrent lieu à de vives polémii[ues qui Unirent par se traduire parle dépôt de nouvelles propositions de loi ayant pour but, cetic lois, de modilier le fond même de la législation. Ces propositions sur lesquelles le l'arlement n'a ])as encore délibéré sont connues par le nom do leurs auteurs. La première en date cA celle de M. Laur, la seconde celle de M. llaïliaiit, ministre des travaux publics, faite au nom du Gouvernement, la troisième celle de M. Piou, au nom de la commission de la Gliambrc des députés chargée d'examiner les deux autres. En raison de l'importance des changements que l'adopliou de lune quelconque de ces propositions apporlerait à la législation, il nous a semblé utile d'en résumer brièvement ici les principales dispositions.
Projet de M. Laur
S'inspirant du travail de révision qui débuta le 13 février 1873 par la proposition parlerneulaire de .MM. des Hotours, Brame, etc., et qui aboutit à la loi du 27 juillet 1880, qui règle à nouveau l'exploitation et le mode de concession des minières et des hauts fourneaux, M. Laur a déposé le 16 février 188G, a lu Chambre des députés, un projet de loi tendant à refondre la législation des mines et carrières. Les principales réformes qu'il cherche à obtenir sont la suppression de la catégorie des minières, l'adoption d'une clussilication plus scienlilique des minerais, une certaine préférence en faveur de l'inventeur et l'amélioration du sort des ouvriers.
Voici le détail des piincipau.x changements (ju'il propose :
Dans le litre l""^ de la loi de 1810, il supprime ce qui a rapport aux minières, modi(ie complélement rarliclo 2, reclific la classilicalion dos minerais aiix- (jnels il donne les api)ellations techniques ; il fait entrer dans la catégorie des mines tous les giles de substances jiour lesquelles les progrès de la science réclameraient une exploitation ralionnelle, et la surveillance admiiiislralive au double point de vue de la sécurité publique et du bon aménagement des richesses minérales. Il classe les tourbières dans la categoi'ie dos carrières. Dans un article addilionnel il reserve au propriétaire des droits sur les malériaux extraits dos mines qui ne scraieni pas utilisés pour l'exploilatioM.
ij'aprèslc litre 11 (propriété des mines), article G,
les droits de l'inventeur comme ceux du propriétaire seraient réglés par l'acte de concession. Un retrouve d'ailleurs cette prescription à l'article IG comme dans la loi de 1810. L'article 6 donne en outre les mêmes indications en faveur des ouvriers. C'est là que M. Laur invoquant le droit régalien de l'État introduit certains principes de droit social, tels que la participation possible des ouvriers aux bénélices, la réglementation facultative du travail, des salaires, des caisses de prévoyance, les prescriptions en vue de la sécurité des travailleurs, etc.
Dans le titre III (recherches et découvertes des mines), M. Laur introduit des indications détaillées relativement aux recherches de mines, telles que : lixation de l'indemnité d'occupation sur le pied du double droit, faculté d'utiliser et de vendre les produits des recherches, limitation à deux ans de la validité du permis, d'ailleurs renouvelable, cautionnement de 500 fr. par hectare, adjonction d'un plan à la demande de permis, délais d'un mois accordés au préfet pour transmettre la demande et au ministre pour statuer, espacement minimum de un kilomètre entre les périmètres donnant lieu à deux permis pour un même demandeur, délai de 15 jours pour le bornage elfectué d'ailleurs aux frais du permissionnaire.
M. Laur introduit en outre le droit de préférence accordé à l'inventeur pour les recherches ; ce terme déOni par l'article IG a la même siguilication que dans la loi de 1810, ce qui semble réduire à bien peu de chose le droit de préférence, car avant les recherches il est bien didicile qu''il y ait inventeur. M. Laur introduit également l'obligation pour le propriétaire de faire une déclaration an préfet avant de commencer les fouilles.
Au point de vue de la préférence à accorder pour les concessions, le projet met les syndicats ouvriers sur le môme pied que les sociétés.
Le titre lY (des concessions) retire au Gouvernement le droit d'accorder les concessions pour le remettre entre les mains du l'arlement. Il laisse l'initiative des propositions au ministre qui aurait à faire coiinailre les avis du Conseil d'État et du conseil général des mines.
Ce titre rétablit la faculté de réunion des mines, mais il admet le principe du retrait des concessions comme pénalité des partages sans autorisation. Il fixe la redevance i)roportionnelle an taux lixe de o p. 100. Il fait proliteries ouvriers du fonds constitué par l'imposition du décime supplémentaire. M. Laur veut faire de nouveau du produit des redevances un fonds s])écial utilisable pour l'exploitation momentanée d'olTice de certaines mines. Il règle entin le droit de propriété des haldes ou déchets d'extraction.
Au titre V (surveillance), le projet pose de nouveau le principe du retrait dans le cas où l'exploilation serait suspendue pendant deux ans et ne serait jias reprise dans un délai de six mois à un an lixé par le ])réfet. Le retrait de la concession pourrait également être opéré i)Our infractions graves aux règlements.
M. Laursuiiprime complètement les titres VI et VII.
Enlin dans le litre Vlll (des carrières), il soumet les carrières aux mêmes régies de police et de juridiction que les mines.
Projet de M. Baïhaut
C(; iirojet, présenté le 2.") mai 188G, qui change couiplètemenl la rédaction do la loi de 1810 en y
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uieltant plus d'oriirc et de dt'vcloppemenl, modilio. couime le procèdent la classification dos snbstances lainèrales, et supprime la catt^gorie des minières : mais il laisse au propriétaire du sol certains droits sur les gîtes superlieiels 11 relève d'une laçon particulière la situation de l'inventeur, il pose le prini-ipe de l'ailjudicatiou et il met des entraves sérieuses à la transmission des mines.
Le projet eu question comprend 1 âO articles divises en 14 titres, savoir :
Titre I''. Classilicaliou dos sulislancos mimJrales.
Titre II. Reclierclio des niinos.
Tilre III. Insliiiilion de la propriété des mines.
Titre IV. l'roijriolé des mines.
Titre V. Helalions entre re.'C|)loitanl et lo propriélaire
de la surl'jice.
Titre NI. Relations entre propriétaires de mines. Tjtre Vil. Impots speciau.v au.v mines.
Tilre VIII. Surveillance de l'e-xploitalion des mines par
radmii)i,*tr;ilicin.
Titre IX. Dochéance et retrait de la propriété ties mines. Titre X. Dispositions spéciales au.\ exploilaliuns de sel. Titre XI. Kxpluilations faites jiar le propriétaire du sol. Titre XII. Juridictions et pénalités.
Tilre Xlll. Dispositions Iraiisituires.
Titre XIV. Dispositions î^i'nérales.
Le titre 1^"^ après avoir partage les gîtes de substances minérales en deii.'c catégories, mines et carrières, la deuxième compreniint tout ce qui n'est pas énumère dans la première, laisse à l'administration la faculté de statuer en cas de contestation.
I.e propriétaire du sol n'a aucun droit sur les mines, il est possesseur des carrières.
Il peut en outre, après autorisation préfectorale, exploiter à ciel ouvert les gites métallifères superliciols et cela jusqu'au jour oii l'administration les aura classés comme mines. L'exploitation des sables métallifères dans les cours d'eau ou sur le bord de la mer est libre, moyennant la même restriction.
Le titre H iloiine la préférence à l'ordre de priorité pour les permis de recliercbes.
Il limite au maximum de hO hectares le périmètre des reclierclies et lixe à 3 le rapport de la plus grande à la plus petite diagonale. 11 limite la durée du permis à deux ans avec renouvellement possible, celui-ci étant de droit pour l'explorateur déclaré inventeur. L'explorateur n'est tenu de verser un cautiounemeni que si le propriétaire superfic'.el l'exige.
Le permis de recherches peut être cédé moyennant déclaration au préfet.
La lin du titre s'occupe des conditions daus lesquelles l'explorateur peut disposer des substances abattues, des recherches dans le voisinage des mines et de la snrx'eillance des recherches.
Le titre 111 traite d'abord de la procédure relative à l'institution de propriété. Celle-ci apparlient à V inventeur qui en fait la demande avant l'expiration de son permis de recherches. A défaut, elle est attribuée par voie d'adjudication publique. Est réputé inventeur l'explorateur qui a le premier établi matéri(dlement dans un périmètre de recher- ■tics, légalement détenu par lui, l'existence d'un cite naturel paraissant techniquement snsceplible d'exploitation. Les exploratt'tu's évincés ont droit à indemnité évaluée pur le conseil de préfecture l'aprés l'utilité de leurs travaux. A l'appui de sa iemande, l'explorateur doit verser la somme néces- - aire aux frais de l'instruction. La durée di; l'enluéteest limitée à un mois. Les demandes peuvent '•Ire rejelées pour défaut d'invention. Dans ce cas, la mine est attiibuée soit a l'opposant, déclaré inventeur s'il [uésente sa demande au plus tard un
mois après le décret ([iii lui a reconnu celte qualité, soit par voie d'adjudication,
I.e droit reconnu à riuventeur est mobilier, il peut être cédé. Le projet limite ù 800 hectares pour les mines de coinl)uslil)l('s, à 500 pour les aulres. le maximuiu des demaiules.
I.e titre 111 s'occupe du bornage des mines
Le titre IV Iraile en premier lieu des caractères de la pro[)riété des mines. Il limile en particulier le ilroit lie propriété sur les sul).-^tances abattues à celles dénommées dans la concession, et aux matériaux utilisés pour rex[)loitation.
II traite ensuite des cessions, amodiations, partages, réunions, renoncialions. Il y a amodiation lorsque le propriétaire cède le droit d'exploiter sa mine à temps.
Les cessions et amodialions totales doivent ôln; déclarées à la préfecture dans le délai d'un mois. Les amodiations [)arlielles, les partages, les réunions et les renonciations ne peuvent être faits qu'après autorisation du Gouvernement.
Le titre IV traite également des caractères d(? l'exploitation, des sociétés de mines, et du domicile des exploitants.
Les titres V et VI n'apportent i)as de modifications importantes à la législation existante.
Le titre VU établit une échelle progressive avec l'imporlance superficielle des mines pour la redevance fixe et arrête à 3 p. 100 du revenu net le taux de la redevance proportionnelle.
Le titre Vlll fournit des indicalions détaillées >\w les relations des exploitants avec le corps des mines, les écritures à tenir, les règlements à afiicher, les mesures de sûreté et sur le rôle des ingénieurs des mines en cas de grève, de danger imminent, d'accident grave.
Le litre IX pose le principe de la déchéance daus les cas suivants :
Si la mine resie inexploitée pendant deux ans, si l'exploitation est restreinte ou suspendue de manière à inquiéter pour les besoins des consommateurs, ou à créer un danger public.
Elle ne peut être prononcée qu'après une mise eu demeure de six mois pour le premier cas, de deux pour le second, de un pour le troisième. Elle est prononcée par le ministre, sauf recours au Conseil d'État. Le proi)riélaire déchu ou ses créanciers peuvent exiger l'adjudication parvoieadminisirative, à condition de faire l'avance des frais. S'il n'y a l)as adjudication au bout de deux mois, le reirait de la propriété est prononcé. La mine peut alors faire l'objet de l'institution d'une nouvelle propriété franche de toutes charges par le fait du propriétaire déchu.
Le titre X reproduit à peu près les prescriptions de i8io sur le sel.
Le titre XI ne modifie pas sensiblement les conditions d'exploitation des carrières et des tourbières, il exige l'autorisation préTectoralc pour l'exploitation des gîtes métallifèn-s superficiels.
Le titre XII mentionne l'incompétence judiciaire pour prescrire des travaux d'exploitation, lu nécessité pour le ministre et pour les préfets, avant de statuer, de prendre l'avis, le i)remier du conseil général des raines, les seconds des ingénieurs des mines.
11 prévoit des amendes de 100 à fjOO fr. pour une série de contraventions, de 500 à 1 ,000 fr. pour une autre série. Ces amendes sont doublées en cas de récidive dans les douze mois. La récidive peut
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en outre être punie d'un emprisonnement de trois jours à un mois.
Le titre Xlll s'occupe des mesures transitoires à appliquer: 1° aux anciennes concessions; 2° aux anciennes minières ; 3" d'une manière générale.
Le titre XIV indique les modifications avec lesquelles la loi s'appliquerait à l'Algérie et abroge toute la législation antérieure.
Projet de la commission spéciale. M. Fiou, rapporteur
La commission parlementaire chargée d'examiner les deux projets qui précèdent, ainsi que ceux de MM. Déjardin-Yerkinder et Wickersheimer, a déposé le 21 février 1889 son rapport rédigé par M. Wou. Ce rapport comprend un troisième projet basé sur les opinions suivantes. La loi de 1810 aurait été une transaction entre le droit régalien et celui du prppriétaire du sol, transaclion protitable surtout à l'Ét.it ; l'arbitraire administratif eu serait l'unique fondement ; le droit du concessionnaire (1( rivant d'une faveur ne pourrait tarder à devenir suspect et dès lors à être menacé. La commission voudrait que la mine ne soit ni une propriété domaniale ni une dépendance de la surface, mais bien res nuUius. Elle ne cesserait de l'être que le jour où le travail de l'homme révélerait son existence. 11 faudrait Voccupatio7i de l'iitccnteur pour iiu'elle devint la chose de ce dernier. Le propriétaire du sol n'aurait d'autre droit que celui résultant des dommages causés à son bien ; l'État n'en aurait d'autre que le droit de jugement, d'enregistrement et de police. 11 n'y aurait plus ni déchéance ni retrait, la mine serait réellement une prnp7'iéfé comme une autre. La commission considère les questions soulevées par M. Laur sur la condition des ouvriers comm-î étrangères au régime légal des mines et comme devant faire l'objet d'études spéciales. Elle demande la suppression complète de la catégorie des minières et classe comme carrières, ne donnant pas lieu à concession, tout ce que l'intérêt général n'aurait pas fait classer comme mines, elle laisserait aux propriétaires du sol tous droits sur les carrières et le& tourbières. La commission modifie fort peu le régime fiscal des mines.
La commission adopte le plan général du projet de -M. Baillant en faisant quelques inversions dans l'ordre des titres, de manière à se rapprocher de celui ailoplé dans la loi de 1810. Son projet réduit à G7 le nombre des articles et à .\.II1 le nomiire des titres, il fond en un seul : Droits et obllrjatinns lies propriétaires des mi/tes, les deux titres relatifs aux relations des exploitants avec les propriétaires du sol et avec les autres exploitants.
Dans le titre P^ la commission supjirinie les articles sur les exploitations minérales superficielles comme rétablissant les minières, et ceux relatifs aux dniits des propriétaires du sol comme n'étant pas à leur place.
Le titre II traite, comme le titre l\ du projet Baïhaut, de la pro|)riété des mines. Il est considérablement réduit. Il donne la propriété à l'inventeur sans exiger de lui la preuve d'exploilabilité du gite. Il fait de la mine une propriété immobilière soumise au droit comnnm, sauf les exceptions suivantes : l'amoilialion partielle est interdite ; la division, comme la réunion, ne peuvent ètn,' faites (ju'après autonsaliou.
Le titn,' Il rend en outre le bornage obligatoire.
Le litre III r.|Mndiii(, a [teu près les termes du
titre 11 du projet du Gouvernement, 11 supprime cependant les publications et l'afTichage pour les demandes de permis de recherches et il porte à 200 hectares le périmètre maximum de ces permis. Il donne euhn à l'explorateur le droit de disposer des substances abattues et facilite les recherches dans le périmètre des mines exploitées.
Le titre lY abrège la rédaction du projet Baïhaut et porte le maximum des concessions à 2,000 hectares pour les mines de charbon et à 800 pour lesautres.
Le titre V diminue les prérogatives de l'exploitant relativement à l'occupation de terrains en dehors du périmètre, mais il abandonne le principe de l'indemnité double du dommage pour en ramener le règlement au droit commun.
Le titre Yl, sans apporter de modifications de priucipesau projet du ministre, renvoie à un règlement administratif pour le détail des relations des exploitants avec le corps des mines.
Le titre VU adopte «ne base unique (0 fr. ôO c. par hectare) pour la redevance fixe et le taux de ô p. 100 pour la redevance proportionnelle.
Le titre Ylll ne parle ni de déchéance, ni de renonciation. Il admet le principe de la vente au profit du propriétaire en cas d'abandon seulement, il ordonne en outre le retour à l'État, en vertu de l'article 539 du Code civil, à défaut d'adjudication après deux baLsses de mise à prix.
Les titres IX et X n'apportent d'aulre modilication iuiportante que la suppression de l'article relatit aux gites métailifères superficiels.
Le litre XI punit d'une amende de IG à 1,000 fr. les délits en matière de mines et exploitations assimilées au point de vue de la surveillance, de 1 à 16 fr. les contraventious en matière de carrières à ciel ouvert et de tourbières, sauf application des règles de la récidive.
G.\HV.\LL0.
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IHINISTÉBES.
Notre droit moilenio est basé sur la sèiiaration (les pouvoirs : i)Oiivoir logislatil', pouvoir cxôculif, [louvoir judiciaire, cbacuu d'eux ayaut uuo splièrc d'action doiermiuée et des aftriluitious spéciales.
Le pouvoir exéculil", (|ue l'on désigne coramuiiélueut sous le nom de Gouvenieuient, a pour missiou lie sauvegarder et de défendre, tant à riiitérieur qu'à l'extérieur, les intérêts muraux et matériels de la uation, d'assurer à tous les citoyens le libre exercice de leurs droits, enlin de veiller à la couservatiou du corps social et de le préserver de toute atteinte.
Pour remplir cette mission, le Gouvernement met en œu>Te les divers services publics qui, sous le nom de ministères, sont appelés à concourir à l'exécution de sa peusec et dont l'ensemble constitue ladministration.
A la tète de chaque ministère est placé un chef, membre du Gouvernement, chargé de donner l'impulsiun aux divers services qui composent le département ministériel dont il est titulaire et de diriger et surveiller les agents placés sous ses ordres, dans l'exercice des fonctious qui leur sont conûôcs. (V. Ministres.)
Depuis la Révolution, le nombre des ministères a souvent varié : tantôt les modifications ont été le fait seul du pouvoir, tantôt les circonstances en ont été la cause.
l'ar le décret des 27 avril-25 mai 1791, l'Assemblée nationale posa le principe de l'organisation des ministères et décida que leur nombre serait fixé à six : 1,1 Justice, V Intérieur, \ei Contributions et revenus publics, la Guerre, la Marine et les Affaires étrangères. Le Trésor n'était pas compris dans cette organisation ; il avait son administration particulière et ne dépendait ni des ministres ni du roi, mais seulement de l'.^ssemblée nationale et de son comité de finances.
Le 12 germinal an II (1^'' avril 1794), la Convenlion supprima les ministères et les remplaça par douze commissions executives dont elle nommait les meUibres, .<avoir : l" des administrations civiles, de la police et des tribunaux ; 2" de l'instruction publique: 3° de l'agriculture et des arts; i° du commerce et des ai»provisionncments : 5" des travaux publics; 6" des secours publics; 7» des transports, postes et messageries ; 8» des finances ; 9" de l'organisation et du mouvement de l'armée de terre ; 10» de la marine et des colonies; 11° des armes, poudris et mines; 12<* des relations extérieures.
La Commission des finances, composée de cinq commissaires et d'un adjoint, était chargée de l'administration des domaines et revenus nationaux, des contributions directes, des bois et forêts, des aliénations des domaines, des assignats et des monnaies. En vertu d'un décret du 2J germinal an II, la commission des finances prit le titre de commis- ^ion des revenus nationaux et ne fut plus composée que de deux commissaires et d'un adjoint qui, solidairement responsi'bles, correspondaient directe-
ment avec le comité de Salut public. La Trésorerie nationale était toujours indèpeudaute et correspondait directement aussi avec la Convention et le comité de Salut public.
l.a Constitution de l'an III (1795) supprima les conuuissions et les remplaça par les six ministères créés par le ilécret de 1791. Les ministres, qui nt> pouvaient èlre pris parmi les membres des Assemblées législatives, étaient à la nomination du Directoire qui avait également le droit de les révoquer; au pouvdir législatif appartenait le droit d't'n fixer le nombre et les attribulions.
Dans la Constitution de l'an Mil, les ministères furent maintenus, mais le soin d'en fixer le nombre et d'en déterminer les attributions fut attril)uè au pouvoir exécutif.
Sous le Consulat et l'Empire, le nombre des ministères l'ut [)orté à onze par la création d'un ministère du Trésor public (2 vendémiaire an XI), d'un ministère de l'Administration de la guerre, d'un ministère des Cultes (21 messidor an XII), d'un ministère de la Police générale et d'un ministère des .Manufactures et du commerce (22 janvier 1812). Napoléon ajouta un ministère d'État qui avait le contreseing de tous les actes du Gouvernement et l'administration de sa maison.
Les chartes constitutionnelles de 1814 et de 1830 reconnurent au roi le droit de nommer et de révo- (|uer les ministres et proclamèrent en même temps le principe de la responsabilité ministérielle.
Enfin, c'est conformément au principe écrit dans l'article 7 de la loi du 21 juillet 1843, loi qui est restée la règle en la matière, que l'organisation centrale de chaque ministère est fixée ou peut être modifiée en vertu de décrets.
Si quelques-uns des ministères créés par Napoléon ont disparu, comme le ministère du Trésor, celui de la Police générale, le ministère d'État, d'autre part il en a été créé de nouveaux, notamment : les ministères de l'Instruction publique (1826), des Travaux publics (1830), de l'Agriculture en 1836, accolé d'abord au Commerce, formant le ministère du Commerce et de l'Agriculture, et devenu ministère spécial en 1881 , de la Police (1862), de l'Algérie et des colonies (de 1858 à 1860), des Beaux-arts en 1870, des Postes et télégraphes (1 879-1889), des Arts (1881- 1882).
De ces nouveaux ministères, les uns ont été main- ' tenus, les autres n'ont eu qu'une existence passagère et les divers services dont ils étaient composés ont été rattachés soit en entier à un autre département ministériel, soit par parties à divers ministères.
Ainsi, le ministère de la Police est devenu, après sa suppression, un service du ministère de l'Intérieur sous le nom de direction de la sûreté générale. L'Algérie et les colonies, qui formaient un ministère spécial de 1858 à 1860, ont fait retour, à la suppression de ce ministère : l'Algérie à l'administration de la guerre à la(|uelle elle avait appartenu de 1836 à 1858, et y resta jusqu'en 1871, époque à laquelle elle devint une section du ministère de l'iatérieur. (Ce ministère ne conserva lui-môme le budget de l'Algérie que jus(iu'au décret de rattacliemcnt du 25 août 1881 [V. Algérie] ) ; les colonies à l'administration de la marine dont elles dépendaient antérieurement et qui les conserva jusqu'en 1889 où elles passèrent au ministère du Commerce, de l'industrie et des colonies.
Les postes et télégraphes, constitués en ministère de 1879 à 1887, ont fait retour à cette deriiièro date
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au ministère des Finances qui les a cédés eu 1889 au ministère du Goaimerce, de l'iuduslrie et des colonies.
Enfin le ministère des Arts, formé le 14 novembre 1881, eut une existence éphémère. U fut supprimé le 30 janvier 1882 à la cliute du cabinet Gambetta et les divers services qui le composaient furent restitues aux départements ministériels qui les avaient cédés.
La composition des départements ministériels subit aussi de nombreuses et importantes moditications. Divers grands services publics appartinrent tour à tour à l'une ou à l'autre de nos administra-
Les cultes, par exemple, qui avaient formé un ministère spécial du 21 messidor an Xll au l^' avril 1814, devinrent, à la suppression du département qu'ils composaient, une section de l'intérieur sous le nom d'administration générale des affaires ecclésiastiques. (0. 13 août-2i sept. 1814.)
Hatlachés à l'instruction publique lors de la création de ce ministère (20 août 1826), les cultes ou affaii-es ecclésiasti(|ues, comme on disait alors, formèrent une seconde fois un ministère distinct (3 mars 1828) pour être de nouveau réunis à l'instruclioa publiijue le 8 août 1829.
l'iacés dans les attributions du ministère de la justice le U octobre 1832, les cultes appartinrent depuis à divers départements ministériels. Voici d'ailleurs leurs diverses positions jusqu'à ce jour : au ministère de l'intérieur du 31 décembre 1833 au 4 avril 1834; à l'instruction publique du 4 avril 1834 au 1 1 mai 1818; ministère des cultes du 1 1 mai au 20 mai ISiS : à l'instruction publique du 20 mai 1848 au 23 juin 1863; à la justice du 23 juin 1S63 au 5 septembre 1870; à l'instruction publique du fj septembre 1870 au 9 murs 1876; à la justice du 9 mars 1870 au 4 mars 1879 ; a l'intérieur du 4 mai'S 1879 au 14 novembre 1881 ; à l'instruction publique du 14 novembre 1881 au 30 janvier 1882; enûn à la justice depuis le 30 janvier 1882.
Comme on le voit, ce service a constamment voyagé d'un ministère à l'autre.
De même les forêts, après avoii- appartenu au ministère des finances, ont passé à l'agriculture; les postes et télégraphes, actuellement au ministère du commerce, de l'induslrie et des colonies, ont été longtemps séparés et dans les attributions de ministères dilléi'cnts. Jusqu'en 1878 les postes ressortissaient au ministère des finances, et les télégraphes, service public depuis 1851 seulement, dépendaient (lu ministère de l'intérieur. Ces deux services, reunis par décret du 27 février 1878, ont formé d'abord une dii-eclion générale du minislére des finances, puis un département ministériel (ô février 1879 au 30 mai 1887). Iledevenus à cette époque direction générale du ministère des finances, ils ont été transportés au commerce le h janvier 1889.
Le nombre (les départements ministériels est fixe par le chef de l'État et il peut être modilié selon la convenance des services publics ou suivant les exigences de la politique; toutefois, lors(|ue la création d'un ministère entiaine une dépense pour laquelle il n'existe pas de fonds légalement volés, une loi est iiKlispensable pour accorder le crédit nécessaire. Les ministères sont au nombre de dix, savoir : Minislére de la justice et des cultes ; Ministère des affaires étrangères ; Ministère de l'intérieur ; Ministèn; des lInano(;s ;
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Ministère de la guerre ;
Ministère de la marine ;
Minist(îre de l'instruction publique et des beauxarts ;
Ministère de l'agriculture ;
Ministère des travaux publics ;
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies.
Ces dix départements ministériels constituent l'administration tout entière.
Destines à concourir, sous l'impulsion du Gouvernement, à l'exécution des lois et règlements, ils peuvent être divisés, au point de vue des attributions spéciales de chacun d'eux, c'est-à-dire des intérêts ([u'ils sont chargés de protéger ou de défendre, en quatre grandes catégories :
10 Mlain^s étrann-pvpc! i Protection des intérêts g(jnérau\ Suerre mariife '^^ ^'-^ "«^'o» '^ l'e.KtSneur el
guerre, maime . .| d(ifense du territoire.
2" Int(3rieur justice I Assistance protection et sécui iiuLiieui,jusuce. . .^ rite publKiue.
"^"^"ef culte". ';"^^^''.^?| Culture morale el intellectuelle. 4° Fiuunces, agricul- j
indï;s[H""^"^(S 1^-'-- e^ richesse publique, publics 1
Envisagés au point de vue financier, les miuistères peuvent être divisés en ministères des dépenses et en ministères des recettes.
Les ministères dépensiers sont, classés d'après l'imporlani'e des crédits qui leur ont été respectivemeut ouverts pour 1890 par la loi de finances du 18 juillet 1889 :
Guerre 056,333,550"
Marine 203, us, 225
Commerce, i Budget ordinaire 215,743,623
induslrie \ Budget sur ressources spc-
et colonies. ( ciates 273,000
Travaux publics 170,761,318
Insirncfion l l^udget ordinaire l.,2, 047,943
?,Mi ,n° Budgel sur ressources spé-
puDuquL. I ciales 15,767,860
.Justice et cultes 82,553,953
i Budget ordinaire 72,055,945
lnl(jrieur. . \ Budget sur ressources spé-
( claies 246,506,779
l Budget ordinaire 36,302,760
Au'riculture \ Budget sur ressources spii-
/ ciales 2,633,280
Allaires étrangères 14,228,500
Tous ces départements ministériels apportent, il est vrai, leur contingent au budget des recettes; la guerre, par exemple, par le prix des pensions des écoles militaires ; la marine, par les recettes de la Caisse des invalides de la marine ; les travaux publics, par celles des cliemins de fer de l'Elut ; l'instruction publique, par les produits universitaires; la justice, par les droits de sceau, etc.
Mais cet apport est relativement faible et le ministère des finances est considéré comme le seul ministère de recettes proprement dit.
Ministère de la justice et des cultes
Attributions.
Les allributions générales du nuuislere de la justice et des cultes sont :
jo Pour la justice : l'organisation et la surveillance de toutes les parties de l'ordre judiciaire, y compris le Conseil d'État doiU le ministre de la justice, garde des sceaux, est le président, les règlements et instructions à transmettre aux Iribu-
I. l'Iiis ir),i(l7,30(' l'r. (Ir ilc'pciisi.'s hiif rensoiircos l■\l^!llll■(llll:l^■e^.
naiix pour tout ce qui a rapport à lexccution dos lois, à l'administration do la justice civile et de la justice criuiineilo : la correspondance avec les procureurs généraux sur tout ce qui est soumis a faction ou conlie à la surveillance du ministère public ; les propositions relatives à la nomination dos membres dos cours et des tribunaux civils, des juires do paix, des greffiers, des notaires, des référendaires au sceau de franco, des olliciers niiuislériels ; les propositions relatives à la nomination et à la promotion dos membres de Tordre judiciaire dans l'ordre national de la Légion d'honneur; la nomination des présidents d'assises, la discipline judiciaire, l'orgiinisation et le régime du notariat, la croation et la suppression des olliccs ministériels, rordonnain-oment des dépenses de l'ordre judiciaire : les mtsnns relatives à la promuli:ation des lois et leur envoi au BuUetia officiel ; l'imprimerie nationale et la grande chancellerie de l'ordre nalional de la Légion d'Iionnenr. Centrent encore dans les attributions dii jninistére do la justice les rapports au cliet' de l'Ktat sur les matières de législation, sur l'administration de la justice, sur la statistique de la justice civile, commerciale et criminelle ; sur les recours eu grâce, en coiunuitation de peine, en réhabilitation ; sur les dispenses d'âge, de parenté et d'alliance pour mariage et pour l'exercice des fonctions judiciaires ; sur les coilalions de titres, sur les demandes en naturalisation et eu autorisation de ser- \ice à l'étranger, etc. ;
2" l'our les cultes : l'étude et la solution dos différentes questions intéressant les Églises reconnues par l'État (Église catholique romaine, Eglise rérormée calviniste, Église évangôrKjue de la Confession d'Augsbourg, Eglise Israélite, culte musulman malekito). La direction générale des cultes vodie a la stricte observation du Concordat et des lois concordataires, bases de l'organisalion de l'Église catholique en France et des lois constitutives des trois Églises non catholiques; sa surveillance s'étend sur le personnel religieux de toutes les confessions résidant en France ainsi que sur les ecclésiasliqnes français résitlant à l'étranger; elle s'assure si les réglementations spéciales on de droit commun applical)les aux établissements religieux de toutes sorles sont scrupuleusement observées, elle annule ou propose l'annulation au Conseil d'État des décisions contraires aux lois qui auraient été prises par les autorités locales, révoque les membres laïques des conseils chargés de l'administration temporelle de ces établissements s'il arrivait que ces membres eussent négligé leurs devoirs ; elle dresse le budget général dos cultes et en répartit les sonmies conformément aux lois de nuances. Enliu, comme certaines atfaires religieuses ne sauraient entraîner une décision de sa part, soit par suite du défaut de sanction, soit pour toute autre causi;. elle peut user de son iulluence auprès des parties intéressées pour faire cesser nu état de choses préjudiciable à une bonne aduiinis- I ration. {Y. Cultes. |
Division* admiaistralite.
L'administration centrale du ministère de la juslice comprend deux grandes directions :
La direction des allaires civiles et du sceau ;
La direction des affaires criminelles et des grâces.
Le directeur des affuires civiles est placé à la léle de deux bureaux et d'unr division :
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La division du sceau, laquelle s'occupe des majorais, chaugeiuents do iu)uis, dispenses de mariage, admissions d'étrangers à rétablisseuieul d'un domicile en France, naturalisations. Les produits ou droits de sceau son! une source de revenus pour le Trésor [Y. Sceau IDroits de| ) ;
Le bureau d'administration et de législation, auquel ressortit le comité de législation étrangère inslilue par arrêté du -11 mars 187G et charge de diriger la formaliim d'une colloclion de lois étrangères ;
Le bureau du notarial et dos officiers ministériels.
Le directeur des affaires criminelles et des grâces a sous ses ordres quatre bureaux :
Le bureau des affaires criminelles ;
Le buri'nu des grâces ;
Le bureau dos frais de justice criminelle, (|ui s'occupe de la vérlfiL-alion, de la régularisation et de l'ordonnancement de tous les frais de justice faits en matière criminelle, correctionnelle et de simple police :
Le bureau de statistique, qui s'occupe de la préparation des statistiques civile, C(uiimerciale et criminelle et d(; la confection et tle la garde du casier judiciaire des condaumés qu'on ne peut rattacher avec certilude, pour le lieu de naissance, à un ressort déterminé.
Outre ces deux grandes directions, l'adminislralion centrale du ministère de la justice comprend divers bureaux (|ue l'on retrouve dans chacun de nos départenieuls ministériels :
Le cabinet du mini.-,tre, chargé de la correspon • dance et de renregistrement des lettres, dépèches et pièces de toute nature ;
La bibliothèque et les archives du ministère ;
Le bureau du service intérieur et du matériel :
La division du personnel;
La division de la comptabilité et des pensions.
Cultes. — La direction générale des cultes est constituée par sept bureaux .
1" bureau: affaires réservées ou contenlieuses;
2« bureau : police du clergé, nominations ecclésiastiques et secours;
3* bureau : biens des fabriques, cures et succursales, congrégations autorisées, dons et legs;
i'^ bureau : administration temporelle des établissements diocésains (labriques des églises, ca- Ihédrales, séminaires, écoles secondaires ecclésiastiques reconnues, maisons de retraite pour les prêtres du diocèse, caisses de secours pour les prêtres retraités), circonscriptions paroissiales et diocésaines ;
'.)" bureau : édi lices diocésains ;
f;« bureau : cultes non catholiques ;
T" bureau : comptal)ililé centrale.
Ministère des affaires étrangères
Mtrib allons.
Le rôle du ministre des affaires étrangères est double : d'une part, il doit diriger les représentants de l'Elat dans leurs relations avec les gouvernements étrangers auprès desquels ils ont Clé accrédités ; d'autre part, il doit traiter directement les affaires diplomatiiiuos avec les agents étrangers accrédités auprès du gouvernement dont il est le ministre. Eu conséquence, c'est le ministre des affauvs étrangères ([ui présente au choix du chei de l'État les agents (ju'il juge les |)lus di;.;ues et les plus capables pour le re()résenter ; c'est lui qui
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met, par des instructions précises, ces agents à même de remplir leur mission.
Organe du Gouvernement dans nos relations avec les autres peuples, le ministre des all'aires étrangères a dans ses attributions générales : la négociation ainsi que l'exécution des traités et conventions de politique et de commerce, les rapports avec les ambassadeurs, ministres et agents diplomatiques et consulaires soit des puissances étrangères auprès du Gouvernement français, soit du Gouvernement français près les puissances étrangères.
Les fonctionnaires chargés de représenter la France à l'étranger peuvent se diviser en deux classes :
Les agents diplomatiques dont le caractère est établi par des lettres de créance :
Les agenis consulaires spécialement chargés de veiller au.x: intérêts commerciaus de la nation.
Le personnel actif du ministère des atïaires étrangères se compose :
Pour le seriHce diplomatique : d'ambassadeurs ordinaires ou extraordinaires, de ministres plénipotentiaires divisés en deux classes, de conseillers d'ambassade, de chargés d'affaires, de secrétaires divisés en trois classes (ces divers agents résident ù l'étranger), de directeurs, de sous-directeurs, de rédacteurs, de commis principaux, d'attachés rétribués, d'attachés libres (ces divers agents résident à l'administration centrale).
l'our le service commercial consulaire : de consuls généraux, de consuls de V^ et de 2* classe, de vice-consuls de l"''" et de 2^ classe, de consuls suppléants.
Le ministère des affaires étrangères entretient, de plus, des chanceliers attachés aux ambassades, légations et consulats, des drogmans et des interprètes particulièrement destinés aux résidences du Levant et de l'Extrême-Orient.
Division adminislrative.
L'administration centrale du ministère des affaires étrangères, réorganisée par décret du 31 janvier 1SS2, comprend :
Le cabinet du ministre, auquel sont rattachés le service des traductions et de l'analyse de la presse étrangère, ainsi que le bureau du chiffre;
La direction des alîaires politiques et du coritentieux ;
La direction des affaires commerciales et consulaires ;
La division des archives ;
Le seiTice du protocole ;
La division des fonds et de la comptabilité.
La direction des affaires politiques et du contentieux se compose d(,' quatre sous-directions":
1" La sous-direclion du Nord et de l'Extrême- Orient, qui est chargée de la correspondance et des travaux politiques concernant l'Allemagne, l'Antriche-llongrie, la Grande-Bretagne, la Ru-^sie, la IJelgiiiuc, le Danemark, les l'ays-Bas, la Suède (;t la Norvège, la Suisse, les Etats-Unis d'Amérique, la Chine, le Japon, l'Extrême-Orient, les colonies et possessions des puissances étrangères ;
2" La sous-direction du Midi et de l'Orient, chargée d(;s affaires concernant le Saint-Siège, l'Espagne, l'Italie, la Turquie, la Grèce, le l'ortugal, la Roumanie, la Serbie, le .Monténégro, le .Maroc, la Perse, les Etats di- l'\ni('r;que ccTitrale et de l'Améri()u<,' du Sud.
3" La sous-direction du contentieux, qui traite toutes les questions de droit public international ainsi que les questions de droit maritime;
4° Enfin la sous-direction des pays placés sous le protectorat de la France (Tunisie, Madagascar et les Gomores, Obock, le Cambodge, l'Annani et le Tonkin) .
La direction des alTaires commerciales et consulaires est composée de trois sous-directions :
La sous-direction des affaires commerciales ;
La sous-direction des affaires consulaires ;
La sous-direction des affaires de chancellerie.
La division des archives est chargée du service historique, des communications à faire au public, des communications faites au département et du classement.
Le service du protocole a dans ses attributions le cérémonial, c'est-à-dire les questions d'étiquette et de préséance, le protocole du président de la République et du ministre des affaires étrangères, la réception des ambassadeurs et du corps diplomatique étranger, les audiences diplomatiques, etc.
La division des fonds et de la comptabilité est cliargée de la correspondance générale, du service des bâtiments affectés au ministère des affaires étrangères et des immeubles appartenant à la France en pays étrangers ; du service de l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires ; de la perception des droits de chancellerie (1,057,000 fr. au budget de 1890); de la centralisation des recettes effectuées à l'étranger, de l'émission et de l'envoi aux ayants droit des traites sur le Trésor public ; de la tenue des comptes d'avances avec le Trésor, des agents diplomatiques et consulaires et des différents correspondants administratifs ; des réponses à faire aux injonctions de la Cour des comptes sur la comptabilité de l'agent comptable; du paiement des traitements du personnel de l'administration centrale. Elle est également chargée de la préparation du budget des dépenses du ministère des affaires étrangères et des projets de loi portant ouverture de crédits supplémentaires et extraordinaires, de l'ordonnancement des dépenses, de l'émission et de l'envoi aux ayants droit des extraits d'ordonnances, de la tenue des écritures, de la liquidation des pensions de retraites, des secours, de l'établissement du compte définitif des dépenses du ministère, enfin des relations avec la Cour des comptes et le ministère des finances.
Deux comités fonctionnent auprès du ministre des affaires étrangères : la commission des archives diplomaticiues instituée par décret du 2 1 février 1 874 et reconstituée par décret du 7 février 1880, et le comité consultatif des protectorats, créé par décret du 2 G mars 1886.
Ministère de l'iatérieur
Attributions.
Le ministère de l'intérieur dirige, au point de vue général, l'administration des départements, des arrondissements et des communes. C'est sur sa proposition (jne sont nommés les agenis de l'ordre politi(|ue et admiuistralif, tels (|ue les préfets, les sous-préfets, les maires de l'aris. les commissaires de police. Il veille à l'exécution des décrets du président de la Républiijue porlaiit convocation des corps électoraux, décrets (jui sont rendus sur sa proposition.
Ce département ministériel est égalemcul chargé
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(le pioinire toutes les mesures propres à assurer le maintien de l'ordre et de la trainiuillité publi(|iie et de veiller à leur exécution. U contrôle l'aduiinistration des élabllssenieuts généraux de bieiilaisauce ([ui apparliennenl à l'Ktal : il surveille l'assistance puMique, l'administration des hospici-s et hôpitaux ainsi (|ue celle des établissements où sont subies les peines correctionnelles. En cas de calamité publiijue. il demande aux Chambres les secours nécessaires à leur soulagement.
Kn résumé, le ministre de l'intérieur est l'iionime d'affaires du pays par excellence, le grand moteur de tout le mécanisme administratif, il est le chef de la police intérieure du pays tout entier et le représentant le plus direct de la politi(|ue gouvernementale. De là deux branches du même service : l'administration centrale proprement dite (la seule dont nous ayons à nous occuper ici), et l'adminislralion départementale, qui se confond avec radmiuislraliou générale du pays.
Dii'ision adin in istratice.
L'administration centrale du ministère de l'inlélicur comprend ' :
1° te cabinet du ministre, composé de deux bunaux :
Bureau des secours et allaires réservées et bureau de la presse.
•2" La direction du personnel et du secrétariat, formée de cinq bureaux :
Hureau du personnel administr.itil' et récompenses honoriihiues ;
bureau de la correspondance générale des allaires politiques et des eUctions ; Bureau du secrétariat ; Bureau de la comptabilité centrale ; Et bureau du service intérieur.
Le bureau de la comptabilité centralise les éléments du budget, s'occupe des crédits supplémentaires et extraordinaires, des fonds de concours, des reversements, remboursements et débets, il dresse les états d'appointements de l'administration centrale, liquide les traitements et indemnités des fonctionnaires adminislralils des départements, surveille l'emploi des crédits, ordonnance les fonds généraux, annule, réassigno ou réimputc les ordonnances, convoque les parties [.renantes, lient les écritures centrales des fonds généraux et des fonds spéciaux, établit les situations provisoires ainsi que les comptes annuels, centralise les comptes-matières de tous les services ressortissant au ministère de l'intérieur, s'occupe enfin de donner satisfaction aux injonctions et obseiTations de la Cour des comptes.
3° Le service de lu caisse centrale, chargé des paiements à Paris et dans les départements et de tenir la comptabilité des paiements sur fonds spéciaux ;
i° La direction de l'administration départenientnle et communale, qui comprend sept bureaux : V bureau : administration départementale, con-
1. Comme il n'entre pas dans le plan de cet ouvrage de traiter ruéme sommairement les attributions exclusivement administratives particulières à rhaquc direction, ilivision ou bureau du ministère de l'intérieur, lesquelles sont exposées dans les ouvrages de droit administratif, notamment au Dietionnaire d'administration de M. Maurice Block, nous indiquerons seulement .les attributions générales des services ou bureaux s'occupant de comptabilité ou de questions de (inances.cn renvoyantje lecteur aux articles spéciaux du Dictionnaire des finances, tels que hu'lfjel départemental et Budget communal, de .M. de < .n-mtioy. Caisse df.s chemins vicinavx. Octrois, etc.
lenlieux îles départements, des coniniiines et des élections, pensions :
2* bureau : conq)tabilité départementale ;
:r bureau : administration des connimnes ;
■i'' bureau : voirie urbaine, vicinale et rurale ;
:>• bureau : contentieux et comi)tabilité des chemins vicinaux ;
6"= bureau : centralisation des services civils de l'Algérie placés sous l'autorité directe ilu ministère de l'intérieur (D. '26 août tSSl) ;
7* bureau : service de la carte de l'rancc et de la statisli([ue graphique.
ô° La direction de l'assistance et de l'hygiène publiques, formant cinq bureaux :
t" bureau : établissements de bienfaisance administrés par l'autorité immédiate du ministre (Onin/.e-Viiigts, maison nationale de Cliarenton, institutions nationales de sourds-muets de l'aris, Bordeaux et de l'.hambery : dos Jeunes-Aveugles de* l'aris, l'hosidce national du Mont-(Jenèviv, les asiles luitionaiix de Vincennes et tlu Vesiiiet et Vacassy ;
2^ bureau : service de l'enfance, de la protection des enfants du premier âge, des enfants délaissés, abandonnés ou maltraités, des secours à distribuer aux sociétés de charité maternelle et aux crèches, des dépenses intérieures, Irais d'insl)eclion et de surveillance des enfants assistés.
3" bureau : hospices, ét;iblissements et bureaux de bienfaisance, chargé du service de la médecine gratuite en faveur des iiuligents des campagnes, de la surveillance des associations et établissements particuliers de bienfaisance, de la répartition des crédits de secours accordés à titre de subventions à des institutions de bienfaisance et secours d'extrême urgence et du règlement des budgets et comptes des établissements de bienfaisance ayant trois millions au moins de revenus ordinaires ;
4^ bureau : sociétés de secours mutuels. Chargé du service des sociétés de secours mutuels, des caisses de retraite et de leur organisation statutaire et des monts-de-piétô ;
d* bureau : hygiène publique. Ce service a été distrait du ministère du commerce et de l'industrie par décret du 5 janvier 1889 et rattaché au ministère de Tintérienr, sauf les établissements dangereux, incommodes ou insalubres, fabriques et dépôts de dynamite et autres matières explosibles maintenues dans les attributions du ministère du commerce et de l'industrie.
Il concerne l'hygiène et la salubrité publiques, l'assainissement des villes et des campagnes, l'hygiène alimentaire, les laboratoires départementaux et municipaux, les inspections sanitaires des viandes fraîches importées en l'rance, la police sanitaire maritime, les lazarets, la police des professions médicales, les eaux minérales, la surveillance générale et l'inspection médicale des établissemeiits thermaux, l'inspection des fabri([ues et dépôts d'eaux minérales.
C La direction de l'administration pénitentiaire, formant cinq bureaux :
l^' bureau : prisons départementales !m;i,isons d'arrêt, de justice et de correction, chambres de sûnté et dépôts i ;
2* bureau : maisons centrales de force et de correction et pénitenciers agricoles ;
3* bureau : établissements des jeunes détenus et patronage (\es, libérés ;
■ï" bureau : transport des condamnés, des jeunes ilétenus et des libérés;
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ô® itureau : ensemble de l'organisation pénitentiaire, inspections générales, exécutions des différentes lois sur les prisons et notamment de celle du 5 juin 1875 sur le régime cellulaire, contrôle des dépenses, service spécial des prisons en Algérie, service des signalements, c'est-à-dire détermination de l'identité des détenus par la méthode dite anthropométrique.
1° La direction de la sûreté générale. Le service de la sûreté générale est ciiargé de veiller au maintien de l'ordre public dans tonte la France, excepté à Paris, où le maintien de l'ordre est spécialement confié au préfet de police, sous la haute direction du ministre de l'intérieur. La sûreté générale est formée de quatre grandes branches : police politique, police administrative, police spéciale et police générale, et se divise eu quatre bureaux :
!*'■ bureau : personnel des commissaii-es de police, des commissaires et inspecteurs spéciaux, police des chemins de fer et des ports, surveillance de la frontière, service de la gendarmerie en ce qui concerne l'ordre public et rapports entre l'administration centrale et le gouvernement général de l'Algérie pour tout ce qui concerne la police générale;
2^ bureau : police des étrangers, rapports à entretenir avec l'autorité judiciaire, extraditions réclamées par les gouvernements étrangers, surveillance des libérés conditionnels, recherche des malfaiteur.-;, examen des demandes tendant à obteliir la naturalisation ou l'admission à domicile;
'■i^ bureau : police administrative et librairie. Lmigralion, police de la chasse et police de la mendicité, application de la loi Grammont, jeux et marchands forains, courses de chevaux, de taureaux, police des cafés, cabarets et autres lieux publics, cafés-concerts, bals, loteries. Dépôt légal des ouvrages imprimés à Paris et dans les départements, des estampes, de la musique et exécution des conventions littéraires internationales ;
4^ bureau : police générale et associations. A dans ses attributions les affaires concernant la sûreté générale de l'État et la découverte des manœuvres qui tendraient à y porter atteinte, la surveillance des étrangers dangereux, l'interdiction de circulation en France de journaux publiés à l'étranger ; les grèves, les coalitions, la recherche des faux-monnayeurs. Ce service donne son avis sur les recours en grâce pour crimes ou délits politiques, fait emploi des fonds de sûreté générale, veille à la police des cultes (cercles et congrès catholiques, pèlerinages, pn. cessions) et exerce une surveillance sur les associations telles que sociétés de tir, de gymnastique, d'exercices militaires, bataillons scolaires, loges maçonniques cl, enfin, entretient des rapports entre l'administration centrale et le gouvernement général de l'Algérie jiour tontes les matières susénoncées.
Comités et commissions.
Plusieurs commissions sont instituées auprès du nnnistérc de l'intérieur, commissions dont les travaux sont intimement liés à ceux des directions et <iui en sont pour ainsi dire le complément :
Conseil s^upérieur de l'assistance publique;
Comité supérieur de protection des enfants ilu premier âge ;
Comité consultatif d'hygiène publique en France :
Conseil ..njH ri( iir des prisons;
Commission de clas.sement des récidivistes pour l'application de la loi du 27 mai 1885 sur la relégation :
Comité consultatif de la vicinalité.
Attributions.
Le ministère des finances est le grand service administratif auquel sont confiées presque intégralement ' la conservation et la gestion de la fortune publique. Le ministre placé à la tête de cet important département est également chargé de la conduite des opérations relatives au crédit public. Ses attributions se divisent par la nature même des choses en deux branches principales :
1" Administration des ressources et des revenus de l'État ;
2° Administration des charges et des dépenses l)uldiques.
Quant aux opéraiions auxquelles donne lieu cette double administration, elles sont constatées par un ensemble de mesures et de formes' qui constituent la comptabilité publique.
Envisagé dans son ensemble, le ministère des finances se divise en deux parties tout à fait distinctes :
1» Le ministère des finances proprement dit ou administration centrale ;
2" Les régies ou administrations financières désignées aussi sous le nom de directions générales.
Division udministratioe .
L'administration centrale est régie par le décret du 19 novemljre 1S8G, modilicatif des décrets des 19 janvier et 23 avril 1885.
Elle comprend :
Le cabinet du ministre;
Le service de l'inspection générale ;
La direction du personnel et du matériel ;
La sous-direction du contrôle des administrations financières ;
La direction du mouvement général des fonds ;
La direction générale de la comptabilité publique :
La direction de la dette inscrite;
L'agence judiciaire du Trésor et contentieux ;
La caisse centrale du Trésor public ;
Le service du payeur central d(î la dette publique;
Le contrôle central du Trésor,
Les six grandes administrations désignées aussi sous le nom de régies financières ou directions générales dépendant du ministère des finances, sont :
La direction générale des contributions directes :
La direction générale des contributions indirectes ;
La direction générale des douanes:
La direction générale de rciiregistrenient, des domaines et du timbre ;
La direction générale des manufactures de l'Etal ;
La direction générale des monnaies et médailles.
Cabinet du ministre.
Le caliinet du ministre comprend plusieurs bureaux ou services :
1" Le cabinet proprement dit qui a comme altri-
1. Nous disons presque iiitûgrnlement parce que divers (iL'iiartcincnts ministuriols concourent avec celui de? liiiiinces.-i la geslioii do certaines portions de la fortinii' linl)lii|ue : le minislère du coinnierce et île l'iniluslrio, par exemple, on ce qui concerne les postes el léléjiraphes. le ininislèrc do l'agricidlnre pour l'adminislralioiides forets.
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butions rouvorturc dos depèclu-s. los allaircs réservées, la correspoiuiaiu'o parliouliinT, les relations avec le Journal ojUcii'/ . les ilomandes d'audience, la préparation du portefeuille du ministre, etc. :
■î*^ Le bureau des travaux législatifs, de statisliiiue et de législation eouiparée. forme de deux, sections :
l.a première, travaux législatifs, créée par arrêté du ol mars 1871 dans le but de permettre au ministre de suivre plus fai.-ilement les travaux parlementaires et de s'en rendre un compte à la fois plus exact et plus rapide, a pour attributions principales la tenue des dossiers législatifs, la correspondance avec les Chambres, la réception et l'examen des diverses pétitions dont le renvoi au ministre a été ordonné par les commissions spéciales du l'arlement, la rédaction des. exposés de motifs et de projets de loi, la promulgation des lois de linances et leur transmission au garde des sceaux, le classement des archives législatives;
La seconde (statistiijue et législation comparée), créée par décret du l'"' janvier 1877, a pour but de porter périodi(|ucmcnl a la connaissance du public les documents concernant les dillorentes (lueslions linaacières et économiques qui sont agitées tant en France qu'à l'étranger, telles que recettes et dépenses de l'État, législations diverses en matière d'impôts, domaine public, emprunts, valeurs mobilières, banques, métaux préieux, monnaies, etc. Chaque mois, ce service publie un bulletin qui est distribué aux membres du l'arlement et qui résume les questions économiques et financières à l'ordre du jour, tant en France que dans les autres pays:
3° Le bureau de l'ordonnancement et de la comptabilité des dépenses du ministère, chargé de tous les travaux relatifs à l'établissement et à l'execiitiou du budget du ministère. La loi de linances (|ui ouvre les crédits du budget est le point de départ de tous ses travaux dont la loi portant règlement delinitif de l'exercice est le but et le terme. Les travaux du bureau de l'ordonnancement ont ainsi pour objet, eu ce qui concerne chacun des deux exercices eu cours d'exécution, l'emploi successif des crédits ouverts et le compte à rendre de cet emploi à la fin de l'exercice. Ce bureau est, en outre, chargé de centraliser les renseignements à fournir ù la Cour des comptes pour satisfaire à ses injonctions et pour répondre à ses observations ainsi qu'à ses déclarations générales; il donne aux commissions parlementaires les éclaircissements nécessaires au vote du budget des dépenses du ministère :
■i" Le bureau des débits de tabac et des receltes buralistes i)répare la correspondance du ministre relative aux débits de tabacs et aux recettes buralistes; il examine et enregistre les demandes de concession, de survivance et de maintien en possession en cas de mariage ; il prépare et soumet a la commission spéciale créée par le décret du 28 novembre 1873, les dossiers et la liste des candidats aux débits de F^ et de 2* classe après avoir préalablement examiné leurs titres;
5" Le bureau du contrôle du personnel des administrations financières, chargé de l'examen et de la suite des affaires relatives au personnel des diverses régies financières ^contrôle des mouvements et des promotions, retraites, mesures disciplinaires, présentation au ministre des agents du cadre supérieur).
Scrrire de l'inspection fjcncnilc.
Le service de l'inspection générale a dans ses attributions la direction du mouvement de l'inspection générale des linances, l'organisation de tournées annuelles et la préparation des instructions y relatives; l'organisation des missions spéciales tant en France (ju'aiix colonies on à l'élranger et la suite à donner auv rapports de rins|)eclion ; les relations avec les administrations centrales , les travaux relatifs à la coniplahililé, aux examens, au.x concours, à la situation militaire des inspecteurs et à la tenue de la l)il)liothè([ue de l'inspection. {V. Inspection des finances.)
Direction du personnel et du matériel.
La direction du personnel et du matériel comporte quatre bureaux, dont deux pour le personnel proprement dit.
Le personnel placé dans les attributions du l'.remier bureau comprend les magistrats de la Cour des comptes, l'administration centrale des finances, les comptables supérieurs tlu Trésor (trésorierspayeurs généraux et receveurs particuliers).
Le second bureau est exclusivement chargé de tout ce qui concerne les percepteurs des contributions directes, les receveurs municipaux spéciaux et les demandes de perception formées par des candidats civils ou militaires. 11 exerce aussi un droit de surveillance sur le personnel des percepteurs surnuméraires dont la nomination est dévolue aux préfets sur la présentation des trésorierspayeurs généraux. 11 reçoit et centralise pour être transmis à la direction de la dette inscrite les demandes de mise à la retraite formées par les percepteurs. Il est également chargé d'examiner les demandes de secours formées par les anciens percepteurs, leurs veuves ou leurs orphelins et de répartir entre cette catégorie de |)ersoiines le montant du crédit annuellement accordé par la loi de linances.
Le bureau du matériel et des impressions est chargé de la formation et de la tenue des inventaires, de la préparation des adjudications et marchés, de la commande et réception d(>s fournitures, du règlement des mémoires et factures; entin, en général, de la surveillance de tout ce qui a rapport au maintien de l'ordre et de l'économie dans chacune des parties du service.
Le bureau des archives, de la bibliothèque et du contreseing est chargé de la garde' des archives et de la bibliotiiètiuo du ministère, de la distribution du Bulletin des lois, des circulaires, instructions, et de la légalisation de pièces et de signatures.
Sons-dircclion du contrôle des administrations financières.
La sous-direction du contrôle des administrations linancières, qui constituait avec le bureau du contnile du personnel des administrations linancières rattaché au cabinet du ministre l'ancien sous-secrétariat d'Ltat, est chargée de centraliser et d'examiner toutes les affaires déférées au ministre par les régies financières, de préparer les projets de lois, décrets et arrêtés concernant ces différents services. Les alîaires rentrant dans les attributions du contrôle des administrations (inancières sont nombreuses, cll(!s donnent même quelquefois lieu à des divergences d'appréciation entre les diverses administrations et il est essentiel que, avant de sta-
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tuer sur chacune d'elles, le ministre soit éclairé par un service spécial placé auprès de lui, service qui a pour mission de préparer ses décisions et do maintenir l'unité des traditions et de la doctrine.
Direction du mouvement général des fonds.
La direction du mouvement général des fonds est formée de 3 bureaux : bureau central, bureau du service extérieur et bureau de la comptabilité.
Un article spécial lui étant consacré dans le dictionnaire (V. Mouvement général des fonds), nous nous contenterons d'énumérer ici les principales attributions de cette direction.
Remplissant, dans notre système financier, au point de vue de la répartition des ressources du Trésor, l'ofTice d'un pendule régulateur, la direction du mouvement général des fonds veille à faire face aux exigences de numéraire pouvant se produire inopinément sur un point quelconque du territoire français ou des colonies ; elle traite toutes les questions relatives aux fonds de l'État. Elle exécute les ordres du ministre des finances pour les créations et émissions de valeurs, leur négociation, les emprunts, les bons du Trésor et autres effets publics, en un mot elle est chargée de l'émission des emprunts et de l'administration de la dette flottante.
C'est elle qui prépare les distributions mensuelles de fonds entre les ministères, distributions arrêtées par décrets du Président de la République pour l'emploi des crédits législatifs.
La direction du mouvement général des fonds entretient des relations suivies avec les établissements de crédit, spécialement la Banque de France, avec les chambres syndicales des agents de change. Elle dirige le service de la trésorerie aux armées et en Tunisie. Enfin, toute question concernant la fabrication, la circulation et le retrait des monnaies rentre dans ses attributions.
Direction générale de la comptabilité publique.
La direction générale de la comptabilité publique exerce son action et son contrôle sur toutes les comptabilités qui intéressent l'administration des deniers publics ; elle est chargée de maintenir Tapplication des principes, l'exécution des règles et l'uniformité du mode d'écritures dans ces comptabilités, d'en centraliser les résultats et d'en fournir des comptes généraux, de suivre les mouvements et de contrôler les actes journaliers de toutes les comptabilités dépendant du ministère des finances, de suivre. la marche du recouvrement de l'impôt et l'exercice des poursuites en matière de contributions directes. Elle réunit les éléments des dilTérentes comptabilités relatives aux revenus, aux dépenses et aux opérations de trésorerie et en coordonne les résultats, afin d'établir aux époques déterminées la position de chaque comptable, l'état de chaque partie du service, les recettes et les dépenses de chaque exercice, la situation générale et le compte annuel de l'administration des finances.
Elle est chargée, en outre, de tous les travaux de centralisation relatifs à la présentation aux Chambres du builget général de l'État, des lois de crédits supplémentaires vX extraordinaires et de règlement (lèlinilif des exercices.
Elle vérifie les comptes individuels de tous les comptables des finances, ainsi que les pièces justificatives à l'aiipui et les transmet à la Cour des comptes en état d'examen ; (die y joint le comjjtc 'spécial des opérations constatées par virements de
comptes et les résumés généraux qui servent de base aux contrôles prescrits par l'ordonnance du î) juillet 1826 et aux déclarations par lesquelles la Cour certifie la conformité des résultats de ses arrêts sur les comptes individuels avec les comptes rendus par les ministres. De plus, la direction générale de la comptabilité met, tous les ans, sous les yeux de la commission instituée par l'ordonnance du 10 décembre 1823, les documents nécessaires pour arrêter les écritures de la comptabilité publique et en reconnaître la concordance avec toutes les comptabilités élémentaires des ordonnateurs et des comptables.
Enfin, cette direction est chargée de surveiller la comptabilité des caisses municipales, celle des hospices, dépôts de mendicité et autres établissements publics. (F. Comptabilité publique.)
Ces divers travanx sont répartis entre G bureaux qui sont :
I «■■ bureau : budget ;
2*^ bureau : écritures centrales ;
3® bureau : comptabilité des trésoriers généraux;
4'' bureau : perception des contributions directes, des amendes et condamnations pécuniaires. Service des communes et des établissements publics ;
i)^ bureau: comptabilité des colonies et des chemins de fer de l'État ;
(i'^bureau : comptabilité des contributions indirectes, des douanes, de l'enregistrement et des postes.
Direction de la dette inscrite.
La direction de la dette inscrite comprend trois services principaux : les rentes, les pjusious, les cautionnements en numéraire (F. ces mots).
Redites. Le directeur de la dette inscrite est chargé, sous les ordres du ministre, de suivre et de diriger les travaux relatifs à l'inscription sur le grand-livre du Trésor public des rentes de toute nature, perpétuelles, amortissables ou viagères, dont les lois de finances ont autorisé la création ; de surveiller et de contrôler tous les actes des divers comptables ou agents chargés d'opérer ou de constater, soit à Paris, soit dans les départements, les mouvements de ces diverses espèces de dettes. Il fait opérer, en vertu de décisions présidentielles ou ministérielles, les radiations provisoires ou définitives des inscriptions portées au grand-livre et les rétablissements qu'il y a lieu d'admettre.
II est chargé de veiller à l'insertion dans les ininnitricules des clauses qui peuvent modifier la nature de la propriété des rentes et d'assurer, dans les cas réservés par les lois et règlements, l'effet des empêchements administratifs formés d'office on sur la demande des parties, ainsi que des op])Ositious judiciaires ou extra-judiciaires notifiées par le conservateur des oppositions.
Les immobilisations provisoires et définitives, les remobilisations, divisions, réunions, rectifications, rétablissements ou renouvellements di^s titres, les conversions de rentes nominatives en rentes au porteur ou en rentes mixtes et réciproquement, ainsi que les conversions de rentes directes en rentes départementales et vice versa, sont elTectués sous sa surveillance.
Pensions. Le directeur de la dette inscrite est également chargé de suivre et de diriger le travail rehitif à l'inscription sur les livres du Trésor public (les pensions de toute nature imputables sur les fonds de l'Elat, il |)ré|)are les li(iuidationsqui concernent les agents des diverses divisions administratives du
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ministèro des linancos et t)j)ère la révision des li- (liiidations préparées par les autres ministères.
Il présente au ministre les décrets de coucessioii relatifs aux pensions qui intéressent le ministère (les tinances et soumet à son contreseing les décrets préparés par les autres ministères.
Il propose les suspensions, les radiations, on les rétablissements de pensions et fait exécuter les prélèvements et retenues à exercer sur les pensionnaires en vertu de jugements ou de décisions spéciales.
Il veille à l'exéculiou des lois proliibitives du cumul et à celles des dispositions qui peuvent suspendre ou modilier la jouissance des pensions.
('ai(tion?ie»ie)i(s. Le directeur de la dette inscrite est chargé de faire inscrire tous les capitaux qui sont versés à titre de cautionnement en numéraire, soit à Paris, soit dans les départements, par les divers comptables, les fonctionnaires et les autres personnes qui y sont assujetties, de délivrer les certiticats qui coiLStatent les inscriptions et de faire opérer, eu vertu des décisions du ministre, les applications de cautionnements déjà versés à la garantie d'une gestion nouvelle.
C'est encore au directeur de la dette inscrite qu'incombe le soin d'établir les bordereaux servant a la délivrance des ordonnances périodiques de paiement, tant à Paris que dans les départements, des sommes dues pour arrérages de rentes et de pensions, pour remboursements de capitaux ou pour intérèis de cautionnements.
Enlin la liquidation des annuités pour rachat de concessions de canaux et pour subventions et avances aux compagnies de chemins de fer rentre aussi dans ses attributions.
La direction de !a dette inscrite est composée de ô bureaux :
Le bureau central et de contrôle administratif, auquel sont rattachés le service du double du grandlivre et celui des cautionnements, sert de lien à tous les services de la direction et a pour mission de veillera l'observation des règlements et de préi)arer toute la correspondance relative aux rentes;
Le bureau du grand-livre ;
Le bureau des transferts et mutations ;
Le bureau des reconversions et renouvellements des rentes au porteur ;
Le bureau des pensions.
tV. Cautionnements, Grand-livre, Transferts, Pensions, Rentes..
éKgence judiciaire du Trésor et contentieux.
i;r service est composé de deux bureaux: le premier constitue l'agence judiciaire proprement dite et ses atlributions peuvent se diviser en cinq parties : 1° élude et solution des difTicultés contentieuses ; 2"^oursuite et recouvrement de créances du Trésor; .3" piTsonnel des avocats et olliciers ministériels exerçant dans les instances suivies à la requête du Trésor; i" réception et annulation des cautionnements en rentes et en immeubles ; 5" tenue des écritures de l'agence judiciaire et présentation des comptes annuels des débets et créances.
Le second bureau s'occupe de la conservation des oppositions et privilèges de second ordre. (F. Agent judiciaire du Trésor, Oppositions, Privilèges du Trésor. \
Caisse centrale du Trésor public.
Ce .sei-vice est chargé de centraliser les recettes et de payer les dépenses de toute nature qui sont
etlVctuéesa l'aris pour le coiiiijte du Trésor |)iiblic. Il se compose de l bureaux, savoir :
l.e bureau central et de comptabilité (jui a dans ses attributions l'analysi' du courrier à l'arrivée et au dépari, la correspondance générale, la tenue des écritures générales, des comptes de gestion el d'exercice à rendre à ladour;
Le bureau de receltes et comptoirs, chargé de l;i conservation de l'encaisse du Trésor, de la distribution des es[ièces dans les divers comptoirs auxiliaires ;
Le bureau du ])ortefeuille du Trésor, chargé d'opérer l'entrée et la sortie des titres et clTets souscrits par divers débiteurs du Trésor;
Le bureau de contrôle des dépenses qui procède, avant paiement, à la vérilicalion des pièces de dépenses établissant les droits des créanciers de l'Ltat et qui doivent être produites à l'appui des ordonnances ou mandats. Il contrôle, après paiement, les acquits apposés par les parties prenantes sur les lettres d'avis, ordonnances, mandats, valeurs de trésorerie. Enlin, il procède à l'apurement des injonctions de la Cour des comptes. {V. Caisse centrale.)
Service du payeur central de la dette publique.
Le payeur central de la dette publique, dont le service a été créé et organisé par décrets des 27 mars et 25 mai 1876, est chargé du paiement des arrérages des rentes, de pensions et autres valeurs du Trésor, en résumé de la dette dite d'arrérages par opposition à la dette dite de capital (obligations sorties au tirage, cautionnements) dont le paiement est effectué par le caissier-payeur central du Trésor.
Le payeur central de la detic publique n'a aucun maniement de fonds : ses préposés délivrent des mandats sur les comptoirs de la caisse centrale aux porteurs de titres dont les droits ont été dûment constatés ; à la fin de chaque séance, il couvre le caissier-payeur central du Trésor par ses récépissés du montant des avances qu'ont faites les comptoirs pendant le cours de la journée. ( V. Dette publique.)
Deux bureaux se partagent les opérations de ce service : le bureau central et de comptabilité et le bureau des paiements.
Contrôle central.
Le contrôle central créé en exécution de la loi du 21 avril 1833 s'exerce à l'aris auprès de la caisse centrale, du service du payeur central de la dette publique et de la direction de la dette inscrite.
Le service du contrôle central a pour attributions en ce qui concerne le caissier-payeur central et le payeur central de la dette publique :
1» De prévenir toute dissimulation de recette, toute fausse déclaration de dépenses ;
2° De veiller à la conservation des encaisses du Trésor.
En ce qui concerne la direction de la dette inscrite ;
r De reconnaître el de constater que tout certificat d'inscription sur les livres de la dette publique, rentes, pensions, cautionnements, résulte soit de la concession d'un droit à cette inscription, soit de réchang(; d'un titre équivalent préalablement frappé d'annulation;
2" De donner aux etrets publics, par son visa, le caractère d'authenticité qui leur est nécessaire pourformer titre contre le Trésor. (V. Contrôle central.)
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Régies financières.
l'uur ce qui concerne l'organisatiun ainsi que les attributions de chacune des six grandes régies ou administrations ûnancières qui dépendent du ministère des finances, nous ne pouvons que renvoyer le lecteur aux articles spéciaux : Contributions directes. Contributions indirectes, Douanes, Enregistrement, Domaines, Timbre, Manujaclures de l'État, Monnaies et médailles.
Hinistère de la guerre
Altributiotis.
L"armée est l'ensemble des citoyens que la loi désigne pour porter les armes et dont la réunion constitue la force de la nation. L'armée de terre est dans les attributions du ministre de la guerre qui assure le recrutement, l'iiabillement, la nourriture, le logement, l'état sanitaire, la répurtiiion et la concentration des corps de troupes.
Aux termes de l'article 1" de la loi du IG mars 1882, le ministre de la guerre est le chef responsable de l'administration de l'armée, mais sou rôle ne se borne pas à l'administration proprement dite de l'armée, il doit encore mettre enrapport lesdépenses miliiaires du pays avec ses ressources budgétaires; après avoir apprécié, au point de vue de la politique extérieure et intérieure, (|uel elTectif le pays peut entretenir, il fait a son collègue, le minisire des finances les propositions nécessaires pour l'entretien de cet eiïectif ; il doit veiller à ce que les arsenaux et les magasins généraux de l'armée soient toujours au complet et en mesure de satisfaire aux besoins immédiats d'une mobilisation imprévue.
L'armée française comprend deux éléments distincts : la partie ariice, qui se compose de l'étatraajor g< néral, de l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie, du génie et de la gendarmerie, laquelle, malgré ses attributions complexes, fait partie intégrante de l'année ; lu partie administrative qui comprend :
1° Le corps du contrôle, institué par la loi du IC mars 18S2, lequel est composé d'un jiersonuel spécial ne relevant que du ministre, ayant pour mission de sauvegarder les intérèls du Trésor ainsi que les droits des personnes et de constater dans tous les services l'observation des lois, décrets, ordonnances, règlements et décisions ministérielles (jni en régissent le fonctionnement administratif.
2'* L'intendance militaire, avec les troupes d'administration, le service de santé et des hôpitaux, les services des subsistances, de la remonte, de la justice militaire, des chemins de fer, de la télégraphie militaire, etc.
Division ad m inislralire.
L'administration centrale du ministère de la guerre a la haute main aussi bien sur la partive active qui; sur la partie administrative. Hégie par les décrets des l'j janvier 1885, 23 avril ISS.j, 19 novembre 1880 et 24 mai 1887, elle comprend :
Le cabinet du ministre ;
L'état-major général ;
La direction du contrôle ;
Le service intérieur ; et les sept directions : de l'infanterie, île la ravalerie, de rarlilleric et des équipages militaires, du génie, des services administratifs^ des poudres et salpêtres et du senice de santé.
I.c cabinet du ministre, qui comprend l'élal-ma
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jor particulier et le secrétariat particulier, a de plus dans ses attributions, l'ouverture des dépèches, les allaires réservées et coutideutielles, les communications et insertions dans les journaux olli ciels, la correspondance générale et le personnel de l'administration centrale et les secours.
L'état-major général, créé après l'insurrection de 1871 et reconstitué par le décret du 12 mars ls7i, correspond à peu près au grand état-major de l'empire allemand. Ayant à sa tète le chef d'état-major général de l'armée, il est chargé de tout ce qui a rapport à la préparation à la guerre : organisation de l'armée, plans démobilisation, de centralisation et de campagne, la statistijue militaire et l'étude des armées étrangères, les opérations militaires et les instructions d'ensemble de l'armée, enfin les mouvements de l'armée, c'est-à-dire tout ce qui concerne les étapes, les chemins de fer, les transports de troupes par voies de fer et jiar eau.
Le service géographique de l'armée (géodésie, topographie, levés de précision, cartographie), qui ressortissail autrefois à létat-major général, constitue depuis le 21 mai 1887 un service spécial et distinct.
La direction du contrôle comprend :
1° Le service du contrôle extérieur (personnel des membres du corps de contrôle, nominations et promotions, préparation de tournées et instructions y relatives, missions spéciales ; centralisation et examen des rapports ; centralisation des revues passées pour la constatatiou des effeclifs soldés).
2" Le service du contrôle central, qui a la préparation des budgets et comptes généraux (deniers et matières), c'est-à-dire qui centralise et établit les budgets ordinaire et extraordinaire, prépare les demandes de crédits supplémentaires et extraordinaires, établit les comptes généraux d'exercice, centralise et vérifie les comptes-matières de tous les services, met en état tous les travaux d'ensemble à produire à la Cour des comptes, ainsi que le compte général annuel du matériel de la guerre.
Il a également dans ses attributions le contentieux, la liquidation et le service des fonds et ordonnances, à savoir : la révision et le contrôle des dépenses de tous les services, la répartition des fonds généraux, la surveillance de l'emploi des crédits, les ordonnances de paiement et de délégation, les demandes de crédits concernant les exercices clos et périmés, etc..
Le service intérieur procède aux lir|uidations et concessions de pensions et gratiùcatioiis de réforme ; il a la conservation, l'inventaire et le récolement du matériel de l'administration centrale, les archives administratives et l'agence comptable.
Le chef agent comptable du ministère de la guerre a dans ses attributions le paiement du traitement du ministre, des appointements des chefs et commis de radnûnistrafion centrale, des salaires des gens de service et des menues dépenses du ministère, le service des fonds secrets, le versement au cercle national des retenues opérées sur la solde et les versements au Trésor.
La direction de l'infanterie est formée de 4 bureaux ayant chacun ses attributions spéciales : le personnel de l'infanterie, l'instruction et les écoles, le recrutement, les réserves et l'armée territoriale. l.a direction de la caralerie est formée également de l bureaux: cavalerie (personnel et organisation), remonte, gi-ndarnierie, justice militaire.
La direction de l artillerie et des équipages mi-
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/itaircs traite toutes les questions relatives au persoiiuol et au matériel île l'artillerie et des é(iuipages, au personnel et à l'instruction de l'école d'application et de l'école militaire d'artillerie et du génie.
!.a tlireclioti du gcnic a ilaus ses attrilmlioiis le personnel des troupes du génie, le personnel des écoles régimentaires du génie, l'école polytecliiui|ue (personnel et instruction), les travan.x de fortilications, le matériel de guerre du génie et celui des écoles du génie.
La division des serriccs odiiiiiiisfrafi/s divisée eu 4 bureaux : personnel administratif (intendants, olliciers d'administration, section de commis et ouvriers militaires), subsistances militaires, soldes et revues, indemnité de route, habillement, campement, lits militaires et invalides.
Lu direction des poudres et salpêtres s'occupe du personnel des ingénieurs, employés et ouvriers des poudres et saljiètres, de l'école d'application des élèves-ingénieurs, de celle des chefs ouvriers des poudres et salpêtres, des poudreries et du dépôt central des poudres, des fabriques de dynamite et de coton-poudre, des achats de matières, des bâtiments affectés au service et de la comptabilitématières de ce service.
Conseils, comités et coniinissiojis.
Indépendamment des sept grandes directions qui constituent l'administration centrale du ministère de la guerre, il existe, sous le nom de conseils et coroités, un certain nombre de services annexes dont les principaux sont :
Le conseil supérieur de la guerre reconstitué par décret du J-2 mai 18S8.
Le comité supérieur de la caisse des oITrandes nationales en faveur des armées de terre et de mer.
Le comité technique d'état-major reconstitué par la loi du 20 mars 1880 et le décret du 31 juillet 1SS8.
Le comité technique de l'infanterie reconstitué par le décret du .31 juillet 1888.
Le comité technique de la cavalerie reconstitué par le décret du. 31 juillet 18S8.
Le comité technique de l'artillerie reconstitué par le décret du 3t juillet 1888.
Le comité technique du génie reconstitué par le décret du 31 juillet 1888.
Le comité technique de la gendarmerie reconstitué par le décret du 31 juillet 1888.
Le comité technique de l'intendance reconstitué par le décret du 31 juillet 1888.
Le comité technique du corps de santé reconstitué par le décret du 31 juillet 1888.
Le comité consultatif des poudres et salpêtres
rganisé par décret des 13 novembre 1873, 9 mai • l 12 juillet 1876).
La commission mixte des travaux publics reconstituée par le décret du 18 août 1853. *
La commission militaire supérieure des chemins de fer. {L. 13 mars 187.) et l). 30 mars 1880.)
La commission consultative de télégraphie militaire — (1" groupe. Télégraphie militaire, 19 novembre 1871 ; 2® groupe : Aôrostation militaire, 12 octobre 1888).
La commission des substances explosives. (D. li juin 1878.1
La commission chargée de dresser la liste de classement des sous-olliciers proposés pour des emplois civils. [L. "li juillet 187 3.)
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Ministère de la marine
Attributions.
Le déparlement de la marine est cette fraction (In pouvoir executif (jui représeiUe l'Etat sur mer. Il a mission d'y assurer la défense militaire de la nation et en tout tenqis la proleclion des colonies, la défense des citoyens français, la garde des intérêts français, le respect et l'applicalion de la loi française à bord des bâtiments portant le [)avillon national.
Pour atteindre ce but, le ministère de la niariiie a des représentants charges d'exercer ses attributions; ce sont :
Sur le littoral français, les préfets maritimes et le i)ersonnel des sous-arrondissements et des quartiers ;
En mer, les commandants des stations navales et les conmiandants des bâtiments de l'État ; dans les ports étrangers, les consuls (jui relèvent directement du ministère des all'aires étrangères.
Le ministre de la marine dispose d'une force militaire qui comprend : l'armée navale proprement dite destinée à agir sur mer et composée de i)àtiments de diverses catégories uiontés par les équipages de la notte, et les troupes de la marine (infanterie, artillerie). Il crée, répare, conserve éventuellement les bâtiments qui constituent nos forces navales dans les cinq ports militaires ou arsenaux placés sous le commandement en chef des viceamiraux préfets maritimes; il fait préparer certains éléments de ces forces par des établissements et institutions qu'il entretient hors des arsenaux. Enlin, pour la mise en action de l'ensemble des services, le ministre de la marine a immédiatement sous la main un organe permanent d'étude, de direction, de surveillance, de centralisation et de reddition de comptes envers les pouvoirs [)ublics : radministration centrale du ministère de la marine.
Division administrative.
L'administration centrale du ministère de la marine, réorganisée par décret du 4 août 1887, est constituée ainsi qu'il suit :
Cabinet du ministre et état-major général ;
Service du contrôle central ;
Direction du personnel;
Direction du matériel;
Direction générale des torpilles ;
Direction de la comptabilité générale ;
Etablissement des invalides de la marine.
A côté du cabinet du ministre, qui comprend le cabinet proprement dit et le bureau des mouvements de la Hotte et opérations militaires, se trouve placé l'ôtat-major général chargé de la préparation des opérations navales et militaires, de l'organisation de la défense des colonies, des ports de guerre de la Corse et de l'Algérie, de la mobilisation des troupes et de la réunion de tous les renseignements maritimes et militaires.
Le service du contrôle central examine et vise préalablement à toute décision les rapports ou dépêches portant nominations ou promotions, augmentation du personnel, missions en France ou a l'étranger qui entraînent engagement ou liquidation de dépenses ; il examine également toutes les ordonnances et propositions de paiement ou de répartition de fonds, toutes les propositions de concessions de traitements, d'allocations pécuniaires ou autres, de tous cahiers des charges, marchés,
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transactions, contrat ou engagements de toute nature. Ce service contrôle aussi les opérations de l'établissement des invalides de la marine, et examine les comptes courants tenus à la comptabilité centrale des fonds.
La direction du personnel a dans ses attributions tout ce qui concerne : l'état-major et les équipages de la tlotte et les troupes de la marine, la justice maritime , les corps entretenus et agents divers (génie maritime, ingénieurs hydrographes, commissariat de la marine, corps de santé, aumôniers), la solde, Labillements et revues, les subsistances et hôpitaux.
La direction du matériel a les constructions navales, les travaux hydrauliques et bâtiments civils, l'artillerie, les approvisionnements généraux et affrètements.
La direction générale des torpilles s'occupe des questions techniques administratives et autres relatives aux torpilles, de la fourniture et de la fabrication de ce matériel spécial, de la préparation et de l'exécution des expcrienccs et manœuvres, de la défense du littoral au moyen des torpilles.
La direclion de la comptabilité générale a la préparation du budget du ministère de la marine, la comptabilité centrale des fonds et pensions, des fonds, ordonnances et dépenses d'outre-mer, la comptabilité des matières, le service intérieur, les archives et la bibliothèque, et la navigation commerciale, pèches et domanialité maritimes.
L'établissement des invalides de la marine centrahse la comptabilité des trois services qui composent cet établissement (caisse des invalides de la marine, caisse des gens de mer et caisse des prises). Il vériUc les pièces de recettes et de dépenses de ces services, procède aux liquidations individuelles et à l'ordonnancement de toutes les dépenses autres que les demi-soldes et pensions dérivées, fait emploi des crédits législatifs et lixe les restes à recouvrer et les restes à payer en (in d'exercice ; il fait rentrer le produit di s amendes, conliscations et condamnations pécuniaires prononcées au profit de la caisse des invalides et exercer les poursuites judiciaires auxquelles elles peuvent donner lieu ; il paie les décomptes de solde des marins de l'État et du commerce versés à la caisse des gens de mer. Enfin, il centralise les avis de naufrages et d'épaves recueillies en mer et sur les côtes, et établit la statistique des sinistres maritimes et la liquidation des sauvetages opérés dans les poris, les colonies et les consulats. (V. Caisse des invalides de la marine.)
Conseils, comités et comniissions.
Un certain nombre d'inslitniions consultatives sont étal)lics à côlé de l'adminislration centrale pour éclairer l'action ministérielle.
La principale de ces institutions est le conseil d'amirauté, (jui émet un avis sur toutes les dôlerminations ayant un caractère organique.
■Viennent ensuite :
Le conseil des travaux de la marine ;
Le comité liydrographi(|ue ;
La commission perm;inente des marchés ;
La commission permanenle des machines et du grand outillage ;
La cDunnission permanente de contrôle et de rèvisidii du règlement d'armement et d'habillement:
La conmiission supérieure des archives de la marine et des colonies;
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Le comité consultatif du contentieux de la marine ;
Le conseil supérieur de santé ;
Le conseil consultatif des pèches maritimes ;
Le comité technique des inspecteurs généraux des troupes de la marine ;
Le conseil scientilique du laboratoire d'artillerie de la marine ;
La commission supérieure de rétablissement des invalides de la marine ;
Enfin, le ministère de la marine dirige et surveille l'école navale. [V. Écoles spéciales.)
Ministère de l'instruction publique et des beaux-arts
Attributions.
Le devoir d'un État est d'assurer et de favoriser le progrès de la civilisation par l'amélioration des mœurs, l'avancement et la diffusion des lumières, l'élévation constante du niveau moral des citoyens. Ce devoir, l'État le remplit en répandant l'instruction à tous les degrés et en veillant à ce que les lois protectrices de l'éducation de l'enfance et de la jeunesse soient respectées.
Le ministère de l'instruction publique et des beaux-arts auquel est confiée cette mission remplit la lâche qui lui incombe en exerçant son contrôle sur tous les étabUssements d'instruction, quels qu'ils soient, sur ceux qu'ildirige, comme sur ceux qui ne sont pas .sous sa dépendance immédiate ; en outre, il peut et doit, par une protection éclairée, encourager l'art dans ses manifestations les plus diverses en contribuant à l'éducation de ce qu'on est convenu d'appeler le goût et en développant à tous les degrés le sentiment du beau.
Division administrative.
L'administration centrale du ministère de l'instruction publique et des beaux-arts est composée :
1° Du cabinet du ministre ;
2" De la direction du secrétariat et de la comptabilité ;
Et des trois grandes directions correspondant aux trois degrés de l'instruction publique :
Direction de l'enseignement supérieur ;
Direction de l'enseignement secondaire ;
Direction de l'enseignement primaire ;
Enfin de la direction des beaux-arts.
Le cabinet du ministre dont les attributions ont été réglées par l'arrêté du 28 mars 1882 est chargé du personnel de l'administration centrale (nomination et avancement), des propositions pour la Légion d'honneur et pour les distinctions universitaires, de la correspondance particulière du ministre, des rapports avec le Sénat et la Chambre des députés, de la proraul.t;ati:;n des lois, des archives parlementaires, des alTaires réservées, elc.
La direction du secrétariat et de la comptabilité a dans ses attributions tout ce qui concerne le conseil supérieur de l'in-slriiction i)ublique. l'institut de France et les archives nationales, les bibliothèques de l'État et des départements, les acquisitions et concessions des ouvrages destinés aux bibliothèques communales et populaires ; l'ordonnancement de toutes les dépenses du ministère, le budget général de l'État en ce qui concerne l'instriiclion pul)li(|ue et les beaux-arts, et le budget si)écial des départements, l'émission des ordonnances directes et de délégation, la prèparalion de projets de lois portant ouverture de crédits supplémentaires ou
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exlraorilinaircs, la tenue des écrituros coiilrales et la lii[uitlation des pensions de retraite.
La direction de l'enseij,Mienient supérieur s'occupe (lu personnel des facultés et des écoles publiques d'enseignement supérieur ainsi que du personnel ressortissant aux établissements scienliliques et littéraires, connue aussi du matériel et de la comptabilité des facultés, des établissements littéraires et scientiti(|ues, {\es écoles préparatoires d'enseignement supérieur municipales et des bibliothèques universitaires.
La direction de l'enseignement secondaire a dans ses attributions le personnel de renseignement secondaire classique, y compris le personnel de l'enseignement secondaire des lycées et collèges de jeunes llltes et de l'école n(Hmale de Sèvres/. -1 dcc. tsso) et la comiitabilité des lycées et collèges.
La direction de l'iustruclion primaire exerce son action sur tous les établissements publics et libres d'instruction primaire, sur les écoles maternelles ou salles d'asile (jni reçoiv.'ut les enfants dès l'âge de deux ans, sur les écoles enfantines servant d'intermédiaires entre l'école primaire et l'école nuiternelle ; sur les écoles primaires élémentaires, les écoles primaires supérieures où sont admis, pour compléter leur instruction, les enfants sortant de l'école primaire; les écoles normales primaires destinées a former des instituteurs et des institutrices; l'école Papc-Carpeutier qui prépare les directrices des écoles maternelles ; enfin sur les écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Foiitenayaux-Roses qui doivent pourvoir an recrutemeut des professeurs des écoles normales d'instituteurs et ilinslitutrices.
Direction des beaur-arts. — Si l'on excepte l'administration des cultes, aucun de nos services publics n'a subi autaiddc modilications que le service des beaux-arts, soit dans ses attributions, soit dans Ses rapports avec les autres ministères.
Comj)ris dans l'administration des bâtiments royaux sous l'ancien régime, les beaux-arts furent rattachés en IT'Ji au ministère de l'intérieur et y restèrent jusqu'en ISoO, époque à laquelle la monarchie de Juillet attribua ce service au ministère du commerce et des travaux publics et le partagea plus tard entre le ministère de l'intérieur et le ministère de Tiustruction i)ublique. Vax 1818, le service des beaux-arts fut placé dans la direction des musées nationasix. En 18.j3, l'Empire le fit entrer au ministère d'État et plus tard le plaça dans les attributions de la maison de rempcrcnr (de ISOô H 1870). Constitué en ministère spécial, du 27 janvier 1870 au 2S août 1870, il fut transporté à cette époque au ministère de l'instruction publique et y resta jusqu'en ISSI.
Le décret du 14 novembre 1881 constitua un nMni>tère spécial des arts comprenant l'adminislration actuelle des beaux-arts, la direction des bâtiments civils reprise au ministère des travaux publics, la direction de l'enseignement tecluiique (conservatoire et écoles d'arts et métiers) ; mais ce ministère fut de courte durée, le cabinet du .10 janvier 1882 supprima le ministère des arts et restitua les divers services qui le composaient aux départements ministériels auxquels ils avaient été empruntés, sauf la direction des bâtiments civils qui, avec les bcaux-ar's, fut rattachée au mloistère de l'instruction publique.
Enfin le décret du 2S août l890 vitut de restituer la direction des bâtiments civils au ministère
des travaux piililics, laissant de la sorte le service lies beaux-ails seul à l'iuslriicliou publique.
.Vctuelleuieul la direclinii des beaux-arts comprend :
1" l'ne administration centrale C(unposée du directeur, d'un secrétariat, et de 4 bureaux :
Le bureau des travaux d'art et des mauuractures ;
Le bureau de l'enseignement des arts ;
Le bureau des monuments historiciues qui est en quelque sorte le .secrétariat de la commission des monuments liistori(|ues ;
Le bureau des théâtres (subventionnés et non sul)venlionnés).
2" Les étal)lissemcnts suivants :
Académie de France à Home ;
Ecole nationale des beaux-arts ;
Ecole nationale des arts décoratifs ;
Ecole nationale de dessin pour les jeunes tilles;
Pépôt des marbres;
Conservatoire de musique et de déclamation ;
Exposition des œuvres des artistes vivants ;
Musées nationaux (Louvre, Luxembourg, Versailles, Saint-Germain, musée des Thermes et de l'hôtel de Cluny, musée de l'école des beaux-aris. musée céramique de Sèvres, musée instrumental au conservatoire de musique et de déclamation, nmsée de l'Opéra) ;
Manufactures nationales (Sèvres, (jobelins, Beauvais).
CoiiiiU'.s ('/ commissiotis.
Les comités et commissions placés auprès du ministère de l'instruction publique et des beauxarts sont :
Le conseil supérieur de l'inslruction publi([U(! [L. 21 Je 0 rie r 1880) ;
Le comité consultatif de l'enseignement i)iiblic réorganisé par décret du 11 mai 1880;
Le comité des travaux histori(iues et scieuliliques;
La commission des voyages et missions scientifiques et littéraires ;
La commission des bi!)liotliè(iues universitaires;
La commission des archives départementales, communales et hospitalières ;
Le conseil supérieur des beaux-arts;
La commission consultative des travaux d'aris;
La commission consultative des théâtres;
La conamission des monuments historicpies, etc.. (V. Instruction publique, Écoles, Facultés.)
Ministère de l'agriculture
AUriOutiotis.
En dehors ou, pour mieux dire, au-dessus des services techniques (administration des forêts, hydraulique agricole ou utilisation et aménagement des eaux, production chevaline et haras), le r(jle fondamental du ministère de l'aj^riculture, envisagé dans ce qu'il offre de plus élevé, peut se résumer en deux mots : informer et surtout euseigner. Les opérations de l'agriculture, en effet, nécessitent une énorme quantité de travail auquel concourent les forces de l'homme, celles des animaux et celles de moteurs mécaniques. Il importe donc de savoir dans quelles circonstances on doit avoir recours aux unes ou aux autres pour obtenir le même résultat avec le moins de dépenses possible. Les progrès de la mécanique et de la chimie, comme ceux di l'agriculture, ont permis de substituer, de jjIiis en plus, au travail de l'homme celui des animaux
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ou des forces naturelles et de décharger l'agriculteur d'un de ses plus rudes labeurs. La place qu'occupe l'agriculture dans la vie économique des nations a justiflé depuis longtemps la création et le maintien d'une administration spéciale.
Le ministère de l'agriculture a pour mission de donner l'instruction technique à divers degrés, de répandre les connaissances scieutiflques et leurs applications agricoles par l'enseignement oral, de compléter cet enseignement par des publications mises à la portée du plus grand nombre, d'aider aux progrès de la science en créant ou subventionnant largement les stations agronomiques et forestières, d'encourager l'expérimentation rationnelle dans le but de combattre la routine et de propager les résultats acquis en France et à l'étranger. Il doit encore faire connaître les progrès réalisés ou à réaliser, renseigner rapidement le public agricole sur l'état des récoltes ainsi que sur celui dos diverses cultures de la France et de l'étranger, faire publier les cours des marchés étrangers, et éclairer les cultivateurs non seulement sur les essais à tenter, mais encore sur les pratiques qui accroissent la fécondité des terres, qui favorisent l'élevage et la meilleure alimentation du bétail et assurent à l'industrie du sol son plus haut degré de rendement.
Depuis 1789, trois phases principales ont marqué l'histoire ofBcielle de l'agriculture en France : de 1707 à 1836, c'est-à-dire pendant 40 ans, l'agriculture ne figure dans le titre d'aucun ministère, elle est reléguée successivement dans un des bureaux des ministères de l'intérieur, du commerce ou des travaux publics. En 1836, pour la première fois, son nom parait accolé tantôt à celui du commerce, tantôt au département des travaux publics. Le 17 juillet 1869, elle est officiellement associée au commerce et y reste jusqu'au décret du 16 novembre 1881 qui érige l'agriculture en département ministériel spécial.
Division adminislratice.
Réorganisée parles décrets des 18 février ISS2 et 12 octobre 1890, l'administration centrale du ministère de l'agriculture comprend :
Le cabinet du ministre, avec le secrétariat, le personnel et le matériel, les secours, les bibliothèques et les arcliives;
La section de comptabilité et de la caisse, où s'effectuent la préparation des budgets et projets de loi portant ouverture de crédits supplémentaires et extraordinaires et la centralisation de.-: budgets particuliers des écoles et des établissements divers d'agriculture ;
Et les quatre grandes direclions : de l'agriculture de l'hydraulique agricole, des haras et des forêts.
La direction de l'agriculture a été créée en vue de veiller à l'approvisionnement général du pays pour toutes les matières animales et végétales servant à l'alimentation ou à l'industrie manufacturière. Elle se divise en 4 bureaux :
Le \" bureau 'Enseignement agricole et des encouragements à Vagriculture) s'occupe de l'organisation et de l'administration des établissements d'enseignement agricole (V. Écoles), des concours régionaux et départementaux d'animaux de boucherie, d'animaux reproducteurs, d'instruments agricoles, de produits, etc. ; des concours de prix culturaux ; d'irrigations, des primes d'honneur de la grande culture, de la petite culture, de l'horticulture et de l'arboriculture; du drainage, de la mise
en culture des landes^ de la tenue du tierd-book ou livre constatant d'une manière officielle, pour les bestiaux, l'origine des individus de bonne race.
Le 2^ bureau [Écoles et services sanitaires) a dans ses attributions l'organisation, l'administration et l'inspection des écoles vétérinaires et des services sanitaires des animaux domestiques, la législation et la police sanitaire sur les maladies contagieuses du bétail, l'inspection sanitaire du bétail importé, la liquidation des indemnités pour l'abatage des animaux.
Le 3^ bureau [Législation, subsistances et phylloxéra) s'occupe du Code rural et de la législatiou relative aux subsistances et particulièrement à l'importation et à l'exportation des céréales, de la viticulture, des lois et règlements concernant le phylloxéra et autres insectes ou cryptogames nuisibles à la vigne.
Le 4^ bureau [Service de la statistique agricole et des subsistances) recueille et publie les prix de vente ainsi que toutes les données statistiques sur les récoltes annuelles du pays et sur celles des principales contrées productives à l'étranger.
Direction de l'hydraulique agricole. — On évalue à 200,000 hectares l'étendue des terrains irrigués et à plus de 3 millions d'hectares celle des terrains susceptibles de l'être. La lenteur de ces progrès est due à l'état de la législation, à la division de la propriété et à l'ignorance des populations. Aussi est-ce pour remédiera cette situation que le service de l'hydraulique agricole a été détaché du ministère des travaux publics auquel- il appartenait naguère, pour être placé dans les attributions du ministère de l'agriculture.
Constituée par deux bureaux, cette direction s'occupe de la police et de l'entretien des cours d'eau non navigables ni flottables ; du partage des eaux entre l'agriculture et l'industrie, de la surveillance de la pèche sur les cours d'eau précités, des endiguemeuts, des dessèchements de marais, de l'assainissement des terres humides, de la suppression des étangs insalubres, des travaux à effectuer sur les routes agricoles et salicoles des marais salants de l'Ouest, des opérations de colmatage, de la mise en valeur des communaux (L. 28 juillet 1860), de l'amélioration de la Sologne, des Bombes, etc., des canaux d'irrigation et de submersion.
Direction des haras. — Créée en vue de favoriser la production chevaline en fournissant à l'industrie privée pour la monte des juments, des étalons de choix. [V. Haras.)
Direction des j'orcts. — Avant le 15 décembre 1877, date de sou rattachement au ministère de l'agriculture, la direction des forêts constituait une des régies financières ou directions générales du ministère des finances.
Elle se divise en service central et service extérieur ou départemental. [Y. Forêts.)
Le service central, composé de 3 bureaux, est chargé du contentieux, de l'enseignement forestier, du secrétariat et des acquisitions ; de l'aménagement et de l'exploitation des forêts ; du reboisement, des repeuplements, des défrichements, des travaux de mise en valeur, d'entretien et de conservation du domaine forestier.
Quant au service extérieur ou départemental, il se compose de 32 conservations entre lesquelles est partagé le territoire forestier français.
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Conseils et comitvs.
Les conseils ou coiniios places auprès du niiuistèro de l'agriculture sont :
Le conseil supérieur de l'agriculture ;
La commission supérieure du phylloxéra ;
Le comité consultatif des èpizooties ;
Le conseil des forêts ;
La commission consultative de l'hydraulique agricole ;
Le conseil supérieur des haras ;
La commission du Slud-hook ;
L'inspection gt iiorale de l'agriculture.
Ministère des travaux publics
• Attributions.
Le ministère des travaux publics a pour objet et comme attributions principales l'étude et la solution des questions se rattachant aux voies de communication considérées au point de vue de l'intérêt général. C'est ainsi qu'il est chargé de la construction et de l'entretien des routes nationales ainsi que des ponts qui en font partie ; de la construction, de l'amélioration et de l'enlretien des ports maritimes: de la défense, de l'éclairage et du balisage du littoral : de l'amélioration et de l'entretien des rivières navigables et llottables : de la construction, de l'amélioration et de l'entretien des canaux de navigation; de la construction et de l'entretien des chemins de fer appartenant à l'État.
Ce département ministériel est, en outre, chargé de la solution de toutes les questions ayant pour objet les recherches et les concessions de mines, la surveillance des usines métallurgiques et minéralurgiques, le caplage, l'aménagement et la conservation des sources minérales. Il s'occupe également des routes départementales, mais seulement en ce (jui touche la déclaralion,d'utilité des travaux et la li.^atiou des alignements à suivre par les riverains, les routes départementales faisant, comme les routes nationales, partie de la grande voirie dont la police est conûée au service des ponts et chaussées.
Division administrative.
L'administration centrale du ministère des travaux publics comprend:
r Le caliinet du ministre, qui a sous ses ordres la division du personnel chargée du personnel de l'administration centrale, des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, des maîtres et gardiens de phares, des gardes de navigation (éclusiers, pontiers, etc.).
2° La direction des bâtiments civils et des palais nationaux, qui comprend tous les monuments pu- Mics, édilices et palais autres que les monuments liistoriques, les édilices diocésains, les établissements pénitentiaires, les bâtiments militaires et les bâtiments départementaux et communaux.
Après avoir passé à diverses reprises du ministère des travaux publics an minictére de l'instruction publique et des beaux-arts, ce service vient d'être rattaché au département des travaux publics par décret du 28 août ISOO.
3° La direction des chemins de fer, formée de trois divisions où sont étudiées la construction et l'exploitation des chemins de fer. (D. 7 fév. 1882.)
La première division. Elude et travaux des chemins de fer concédés, a dans ses attributions les questions relatives à la construction et aux concessions des chemins de fer en France et en Algé-
rie, l'étude des lignes non déclarées d'utilité publique, l'instruction des avant-projets; elle prépare le budget de la construi'liou des chemins de ter des graiuls réseaux, des réseaux secondaires, d'intérêt local et des tramways ; elle vérilie les comptes des compagnies et examine l'imputation de leurs dépenses. Toutes les affaires relatives à la garantie d'intérêt, au partage de l'État dans les bénélices et à l'exécution des clauses linancières stipulées par les actes de rachat ressortissent à cette direction qui est encore chargée de la statistique flnanciôre des chemins de fer français.
La seconde division est chargée de l'étude et de l'examen des travaux à exécuter sur les réseaux des grandes compagnies, sur ceux de grande et de petite ceinture, de l'État, et des chemins de fer déclarés d'utilité publique et non concédés.
La troisième division a dans ses attributions la surveillance de l'exploitation commerciale, l'établissement et la révision des tarifs de transport ; la surveillance de l'exploitation technique ; ordres de service relatifs à la marche des trains, règlements d'exploitation, trains extraordinaires, police des gares, les accidents et les contraventions; les transports des administrations de la guerre, de la marine, de l'intérieur, des (inances, etc., des matières explosibles ou inilammables, et le contrôle spécial des chemins de fer de l'État, établi par le décret du 2.j mai 1S78. Ce décret constitutif de l'organisation des chemins de fer de l'Etat a institué un caissier général de cette administration, justiciable de la Cour des comptes, et chargé de centraliser les recettes et les dépenses effectuées dans les gares et stations, d'opérer lui-même les recettes dont le recouvrement lui est confié, d'acquitter les dépenses assignées sur sa caisse et de vériOer les pièces de comptabilité. (F. Chemin de fer.)
4" La direction des routes, de la navigation et des mines, appelée aussi direction des ponts et chaussées, se divise en 3 divisions:
La première division. Routes et ponts, examine les questions relatives à la construction, à la rectiQcation et à l'entretien des routes nationales et des ponts qui en font partie, à l'exécution des lois et règlements sur la grande voirie sur les routes nationales et départementales.
Elle s'occupe également des affaires soulevées par la construction et la rectiûcation des routes départementales, des projets de travaux communaux ayant trait aux chemins vicinaux, travaux sur lesquels le ministre des travaux publics est consulté; de la construction et de l'exploitation des voies ferrées, des quais, des ports maritimes et fluviaux, de la police du roulage sur les routes départementales et nationales, de la pose des conduites d'eau, de gaz et d'électricité, enfin de l'étude des distributions d'eau dans les villes et communes.
La seconde division, dite de navigation {ports maritimes, phares et balises; rivières nai'ifjables et flottables ; canaux de navigation) . s'occnp(! des travaux d'établissement, d'amélioration et d'entretien des ports maritimes de commerce de la France et de l'Algérie, de la construction des digues, de l'établissement et de l'entretien des phares, feux de port et balises, de l'éclairage des côtes, des projets de concession de lais et relais de la mer; de l'entn-tien et de l'amélioration des fleuves et rivières navigables ; de la construction et de l'entretien des chemins de halage, des écluses, barrages, quais et ports, des travaux de défense contre les torrents
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et rivières, du service des bacs, de la pêclie fluviale ; des concessions de prises d'eau de toute nature, des règlements de barragesur les cours d'eau du domaine public et du contentieux reUitif à tous ces services.
Les canaux de navigation maritime et intérieure, la construction et l'entretien des ouvrages, le contrôle des canaux concédés, l'inspection des ports dans le bassin de l'approvisionnement de Paris, les chômages sur les voies navigables, les règlements d'eau d'usine, les travaux d'aménagement des eaux destinés à l'alimentation et à l'amélioration des canaux, rentrent dans les attributions de la division de la navigation.
La troisième division, dite (Uvisio>i des mines, traite toutes les questions concernant les recherches et les concessions de mines; elle a dans ses attributions l'étude des terrains ainsi que la surveillance des mines, minières, tourbières et carrières ; la police et la surveillance sur les usines métallurgiques et minéralurgiques, sur celles établies pour l'élaboration du sel gemme et pour le traitement des eaux salées ; la recherche, le captage, l'aménagement et la conservation des eaux minérales : elle donne ses avis sur les statuts et règlements des sociétés anonymes formées pour les exploitations de mines et d'usines minéralurgiques ; elle dresse les cartes géologiques et minéralurgiques, examine les inventions se rapportant à l'industrie métallurgique. Enfin, elle réunit et coordonne tous les documents statistiques sur les mines, minières, tourbières et carrières, sur les usines à fer et autres usines métallurgiques, sur les machines à vapeur fixes ou locomobiles, sur les accidents survenus dans les mines ou dus à l'emploi de la vapeur et public des extraits des statistiques minérales étrangères.
5° La division de la comptabilité, rattachée à la division du personnel, s'occupe du règlement des voyages et missions, des frais et honoraires dus aux ingénieurs et agents des ponts et cliaussées et des mines pour travaux d'intérêt commun ou privé ; du règlement annuel du budget de l'École nationale des ponts et chaussées; de l'École nationale supérieure des mines et de l'École des mines de Saint- Étienne.
Elle a dans ses attributions toutes les opérations centrales de comptabilité et la préparation du budget du ministère, celle des projets de lois de crédits supplémentaires et extraordinaires ; elle établit le compte d'exercice et les situations provisoires, répond aux injonctions et obseiTationsde la Cour des comptes, procède à l'ordonnancement des dépenses, aiix demandes mensuelles de fonds, aux virements des comptes, annulations, réimputations, reversements et tient le service de la caisse; elle liquide les pensions de retraite des agents et fonctionnaires ressortissant au ministère des travaux publics, sunx'ille les versements des cantonniers a la caisse des retraites pour la vieillesse et distribue les secours aux ouvriers, employés et agents des travaux publics.
Enfin, la division de la comptabilité (complabilité des ponts et chaussées et des mines) est ciiargée de la distribution des fonds aux ingénieurs pour les déjienses du personnel et pour les dépenses de travaux elfectués dans les départements; elle contrôle ces dépenses et établit la situation par exercices, de crédits spéciaux ouverts pour chacun des services de travaux ; elle traite tontes les ([uestions
contentieuses qui peuvent s'élever au sujet des subventions, des acquisitions de terrains, des paie- •■
nients faits aux entrepreneurs et des débets pour lesquels il est dressé annuellement un état.
Conseils et commissions.
Les conseils, comités et commissions permanentes placés auprès du ministère des travaux publics sont les suivants :
Conseil général des ponts et chaussées;
Conseil général des mines ;
Commission chargée d'arrêter les bases d'un nivellement général de la France ;
Commission mixte des travaux publics ;
Commission des inventions ;
Commission des routes nationales ;
Commission chargée de préparer les programmes des expériences qui devront être effectuées par le service spécial pour l'expérimentation des divers ciments artificiels à prise lente dits de Portland ;
Commission des phares ;
Commission supérieure des chemins de fer;
Comité consultatif des chemins de fer;
Comité de l'exploitation technique des chemins de fer ;
Commission de vérification des comptes des chemins de fer ;
Commission centrale des machines à vapeur ;
Commission chargée d'examiner et de coordonner les renseignements statistiques sur l'industrie minérale et les appareils à vapeur;
Commission spéciale de la carte géologique détaillée de la France et de l'Algérie ; j
Commission des annales des ponts et chaussées ; 1
Commission des annales des mines ; '
Comité de contentieux et d'études juridiques.
Sont placées sous la direction du ministre des travaux publics :
École nationale des ponts et chaussées ;
École nationale supérieure des mines ;
École de mineurs de Saint-Étienne (Loire) ;
École des maîtres ouvriers mineurs d'Alais (Gard) ;
École des maîtres ouvriers mineurs de Douai (.Nord).^
(T. Écoles spéciales.)
Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies
Atlributioiis.
Le développement du commerce et de l'industrie manufacturière figure au premier rang des intérêts que tout gouvernement, vraiment soucieux de la grandeur et de la prospérité nationales, aie devoir de favoriser.
En France, sous l'ancienne monarchie et particulièrement sous l'administration de Sully, deColbi'rt, de Turgot et de Trudaine, des règlements nombreux ont témoigné de l'intérêt que l'État attribuait a la prospérité de ces grandes sources de la richesse pnl)lii|ue comme condition tlu bien-être de la population et de la force politique du pays.
Depuis 1789, les divers régimes qui se sont succédé n'ont pas montré moins de sollicitude. Les saines traditions de l'économie politi(ine ont appris ■ que les diverses industries ont avant tout besoin de * liberté, d'ordre et de sécurité ; il faut en outre que le commerce et l'industrie sentent, en temps opi)ortun, l'action et la protection de l'Ktat au moyen d'encouragements et de mesures tutélaires.
De là, la nécessité d'étudier les besoins de ces industries, d'assurer la liberté d'action qui leur e.sl
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indispensable, de maintenir l'ordre dans les fransactioas, les entreprises et les opérations de tonte nature auxquelles elles se livrent et de dispi'user les encouragemenls iicressaires pour déti-riuiMer le progrès et lui donner un nouvel essor. Dr là eueore l'obliiration d'assurer à nos nationaux qui résident hors de Irance, eomuie aux étrangers chez nous, une protection éclairée et sutlisanle pour lirévenir, arrêter ou faire reprimer foutes vexations injustes ; d"empécher, par des mesures gouverucnientales, que la liberté et la sécurité générale puissent être compromises et enlin de ménager tous les intérêts ingagés, aussi bien les intérêts des diverses industries que ceux du public et dr
riitat.
Alin de satisfaire à ces conditions qui sont essenliellemeut d'ordre public, il fallait une aduiinistratidu spéciale et c'e>Jt iiour atteindre ce but que le ministère du commerce et de l'industrie a été constitué.
Diris ion ad m in isfrai ive .
Jusqu'à ces dernières années, un seul titulaire réunissait entre ses mains les .>^ervices de l'agriculture et du commerce. A partir du li novembre 1S81, deux ministères distincts ont été créés, l'un pour le commerce, l'autre pour l'agriculture. Ajoutons que, depuis le ô janvier 188'J, le service des colonies, qui ressorlissait au ministère de la marine, ainsi que celui des postes et télégraphes, qui formait un département ministériel spécial, ont été l'un et l'autre rattachés au ministère du conimerce, le premier à titre de sous-secrétariat d'État, le second à titre de direction générale.
Le ministère du commerce a pris dès lors la dénomination de ministère du commerce, de l'uidustrie et des colonies, et a formé trois grandes sections :
Commerce et industrie ;
î^ous-secrétarial d'État des colonies ;
Direction générale des postes et télégraphes ; lesquelles constituent l'adnn'nistratîon centrale.
Commerce et industrie.
La 1" section (commerce et industrie) comprend :
Le cabinet du ministre ; la division de la comptabilité ft de la statistique ; le service intérieur, dont les attributions sont analogues à celles des autres dcparti'ments ministériels, et les trois grandes directions du commerce intérieur, du commerce extérieur, du personnel et de l'enseignement technique.
Direction du commerce intérieur. — Celle direction n'est pas exclusivement chargée, comme son appellation pourrait le faire supposer, de veiller aux intérêts de notre commerce national, elle a dans ses attributions la caisse de retraites pour la vieillesse, les caisses d'assurance en cas d'accidents ou de décès, les caisses d'épargne, les compagnies d'assurances et les sociétés anonymes. Elle pré- I»arc' les projets de lois et de règlements relatifs au commerce intérieur, s'occupe de la création ainsi ([lie de la police des chambres, des bourses et des Iribunaux de commerce, de la nomination des agents de change (excepté à Paris, Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Nantes et Toulouse i, de la création t't de la police des conseils de pruiriiommes, du travail des enfants dans les manufactures, des grèves et coalitions, des contrats d'apprentissage.
Elle a dans ses attributions l'éitreuvc; des armes
à feu fabriquées par le commerce, le service des ]ioids et mesures (vérilicalion el personnel); l'étudi; de toutes les (iiieslituis relatives au régime sanitaire insliiué pour préserver le pays contre l'iu- Iroduclion de la peste, de la lièvre jaune, du choiera et antres épidémies; la surveillance des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, la police des iirofessioiis médicales, rins|)ecti(Mi annuelle des pharmacies, drogueries et épiceries, le service des établissements d eaux minérales (autorisations, siibvenlions, inspectorat). Enlin, le service de la propriété industrielle comprenant les brevets d'invention, les marques de fabriipie et de commerce, les dessins et modèles de fabrique, le nom commercial.
Direction du comnicrce extérieur. — Les travaux de celte direction ont pour ol)jel la recherche et l'élude des moyens (jui peuvent lortilier le commerce el la marine marchande et dévelop[)er les relations commerciales de la Finance avec les colonies el les pays étrangers.
En conséquence, ses principales attributions sont : la préparation des tarifs el des lois de douane ainsi que la préparation et la discussion des traités de commerce et de navigalion. Pour établir ces tarifs, (|iii doivent concilier les intérêts des particuliers avec ceux du trésor public, la direction du commerce extérieur a besoin de connaître très exactement les ressources el les besoins du pays, les législations douanières de toutes les puissances, les traités et conventions commerciales qui peuvent lier les nations entre elles, l'importaïKie du commerce et de rindustrie de cliai|ue peuple ; à cet ell'et, elle centralise tous les documents olllciels concernant le commerce, la navigalion et l'industrie de tous les pays ainsi que les rapports des chambres de commerce étrangères, les rapports de nos consuls qui lui parviennent par l'entreniise du minislère des affaires étrangères, les ouvrages spéciaux publiés par les économistes. Elle-même publie les Annales du commerce extérieur et tous les documents pouvant offrir un intérêt immédiat (avis d'ouverture ou de fermeture de certains ports, documents sur les récoltes, etc.).
llentrent encore dans les attributions de celte direction : les primes accordées aux grandes pèches dans les conditions déterminées par les lois du 22 juillet 18âl, 28 juillet 18(50, 3 août 1870 et 29 décembre 1880 {'v. Marine marchande et Pêches maritimes) ; l'étude des itinéraires des compagnies de navigalion subventionnées, qui, par le choix des relâcbes ou des points extrêmes de leur parcours, peuvent déterminer des courants d'affaires très importants, el la surveillanci! des entreprises d'émigration (recrutement el transport d'émigrants).
Chaque année le même service publie un Exposé comparatif de la situation économi(|ue de la France, recueil de statisti{[ue embrassant une période de 1.') années {Annales du commerce extérieur) el rappelant le Statistical abstract publié par le Uourd oj Trude de Londres.
Direction du personnel de t'ensei(jnement technique. — Cette direction s'occupe spécialement de développer en France l'enseignement technique et professionnel. Les établissements créés dans ce but sont : au l*"" degré, le Conservatoire national des arts et métiers qui est à la fois une haute école industrielle et un musée; au 2» degré, l'Ecole centrale des arts et manufactures, sorte d'école d'ap-
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plication des arts industriels; et, au 3^ degré, les écoles nationales d'arts et métiers d'Aix, d'Angers et de Chàlons, destinées à former des contremaitres et des ouvriers habiles dans les industries qui travaillent le fer et le bois ; l'école nationale d'horlogerie de Cluses (Haute-Savoie i, les écoles de Lille et de -\evers, la première pour les œuvres de grosse chaudronnerie, la seconde pour les œuvres de grande construction en fer {V. Écoles i. Cette direction est en outre chargée de la répartition d'ouvrages, de collections de dessins, de machines et d'outillage entre les divers établissements d'enseignement technique ainsi que de la distribution de bourses à l'école supérieure du commerce de Paris et auîres écoles de commerce existant en France.
A cette première section de l'administration centrale du ministère du commerce, de l'industrie et des colonies ressortissent les commissions permanentes, comités et conseils suivants :
Le conseil supérieur du commerce et de l'industrie qui donne son opinion sar toutes les questions que ie Gouvernement juge à propos de lui soumettre, notamment sur les projets de lois et de décrets conceriiant le tarif des douanes.
Le conseil supérieur de l'enseignement technique et la commission permanente de ce conseil.
Le conseil supérieur de statistique.
Le comité de publication des brevets d'invention
Le bureau national scientiUque et permanent des poids et mesures.
La commission supérieure des expositions internationales.
La commission permanente pour la fixation annuelle des valeurs de douanes.
Instituée par arrêté du 13 décembre 1848, cette commission a pour objet la révision annuelle des valeurs des marchandises portées au tableau du commerce de la France que publie l'administralion des douanes.
Les commissaires experts, au nombre de quatre, chargés de statuer sur les doutes et les diflicullés qui peuvent s'élever relativement à l'espèce, à l'origine ou à la qualité des produits pour l'application des droits, des primes et des privilèges coloniaux, et ie laboratoire des expertises.
Le comité supérieur des arts et manufactures.
La commission supérieure du travail des enfants et des filles mineures employés dans Findustrie. {L. 19 tuai ISTi.j
La commission supérieure de la caisse des letraites pour la vieillesse. (/.. 18 juiii 1860, 20 août 1878.)
La commission supérieure des caisses d'assurances en cas de décès ou d'accidents. {L. 1 \jaill. 1808.)
Le comité consultatif d'hygiène publique.
Snis-secréturiat des colonies.
Le sous-secrétariat des colonies, qui forme la 2* section du ministère du commerce, de l'industrie et des colonies, est chargé d'élaborer toutes les questions et de préparer toutes les décisions relalivis à l'action du pouvoir central aux colonies.
il comprend :
1" Le Ciibinet du sous-secrélaire d'Ktut chargé des relations avec le l'arlement, avec la présidence et le .loiirnal ofïiciel ainsi que du personnel des gouverneurs, administrateurs et résidents.
2" Le scr\-ice central de l'inspection, qui examine el vise avant décision tous les rapports et projets
de décrets concernant les services coloniaux, toutes les ordonnances, propositions de paiement ou répartitions de fonds, toutes les questions relatives à l'interprétation des règlements administratifs, toutes les aCTaires litigieuses ou contentieuses instruites par les divisions, sans exception de juridiction.
0° Trois divisions divisées en 7 bureaux.
La 1^^ division a dans ses attributions les affaires politiques et Fadministration générale (justice, instruction publique, cultes) de toutes les colonies autres que Flndo-Chine ainsi que Ja colonisation pénitentiaire et le semce de la transportation.
La 2^ division s'occupe des affaires politiques d'administration générale et des affaires économiques concernant l'Indo-Chine (Cambodge, Ànnam, Tonkin et Cochinchinei.
Quant à la 3'^ di\ision, elle est chargée de la centralisation du budget colonial ainsi que des demandes de crédits supplémentaires et extraordinaires, de l'ordonnancement des dépenses du budget colonial et de la tenue des écritures centrales. Les budgets locaux des colonies, les trésoreries coloniales, la préparation des décrets, règlements, instruclions et nomenclatures, concernant la comptabilité coloniale, les questions générales de comptabililé matières, rentrent dans les attributions de cette direction à laquelle ressortissent encore les affaires et le personnel militaires, la solde, les pensions et secours, les marchés, les approvisionnements et les transports.
Fonctionnent auprès du sous-secrétariat des colonies :
Le conseil supérieur des colonies institué par décret du 19 octobre i8S3.
La commission de surveillance des banques coloniales.
Le comité consultatif de l'exposilion permanenle des colonies.
Le conseil d'administration de l'école coloniale.
Direclion générale des postes et télégraphes.
Cette direction constitue la troisième section du ministère du commerce, de l'industrie et des colonies, ayant actuellement à sa tète un directeur général.
En France, les postes et les télégraphes ont été longtemps séparés Ce n'est qu'en 1878 que l'administration des lignes télégraphiques, quittant le ministère de Fintérieur. est venue rejoinilre au ministère des finances l'administration des postes. La création d'un ministère des postes et télégraphes a suivi de près et a amené la fusion des deux ailmiui.-traticns (3 février 1879).
Enlin, le 30 mai 1887, le ministère des postes et télégraphes redevenait une simple direction générale qui était rattachée au ministère des finances : elle a été transportée au ministère du commerce, de l'industrie et des colonies le 5 janvier 1889.
Sans oublier que l'ex[iloitation postale et télégraphique fournit au budget des ressources importantes, le Couvernement a estimé que le commerce et l'industrie étant grandement intéressés au fonctif)nnement et à l'amélioration de ces semces, la direclion qui leur est imprimée devait être réglée par une étude apiirofondie du mouvement des échangi.'s et un examen éclairé de ses constantes variations et les a, pour ces motifs, rattachés au ministère du coninierce, de l'industrie et des colonies.
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Le directeur général des postes et tèl(!?graplies, placé sous la haute autorité du ministre, a sous ses ordres immédiats, indépendammeut dos luireaux du secrétariat, du contentieux, du personnel et du bureau des réclamatious, trois grandes divisions i|ui sont :
La division du matériel et de la construction, chargée de la construction et de rentrctieu des lignes aériennes et souterraines, de la construction et de l'entritien îles lignait; sous-marines et pneumatiques ; des locaux alTectés aux deux services des postes et télégraphes, du matériel des postes, de la l'abrication des timbres-poste, caries, etc.
La division de l'exploitalion, qui a dans ses attributions l'organisation du service local et de la distribution, le service de la correspondance locale intérieure, le service de la correspondance postale étrangère, des services maritimes et descolis postaux et le service de la correspondance télégraphique.
La division de la comptabilité, qui a la preparatiini du budget des dépenses du service des postes et télégraphes, la li(iuidation et l'ordonnancement des dépeuses de ce service, la surveillance des caisses et des opérations de comptabilité ; la préparation du builget des recettes, la conslatation des produits, la comptabilité des limbres-poste, des taxes, des cartes postales, la comptabilité internationale, les comptes avec les ministères, compaguies de chemins de fer et autres, et, pour le service des articles d'argent, la surveillance des opérations de recette et de dépense à Paris et dans les déparlements, le recouvrement des ellels de commerce, la surveillance des opérations relatives aux caisses d'épargne, aux caisses d'assurances en cas de décès et d'accidents.
Parmi les services spéciaux ressortissant à la direction géuérale des postes et télégraphes, il faut mentionner :
L'inspection générale du contrôle ;
L'École professionnelle supérieure ;
La commission consultative des postes et télégraphes.
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La caisse d'épargne poslalc (L. 9 orn'f 1881.) 11. Recettes et dépenses des ministères.
.\près avoir indiiiué ([nelles soiil les allributions principales de nos ilépartenicnts ministériels et enuméré les divisions administralives de chacun treux, il nous reste à montrer quelles ont été les dépeuses que le fonctionnement de nos divers services publics a exigées.
Les tableaux synoptiques (|ui suivent ont été formés avec les résultats consignés dans los deux ouvrages : liiuhjclsde la France, de M. Mcolas et de iM. Félix l'aure. Us donnent les recettes et les dépenses de chaque; année décennale de 182-2 et 1830 a 18',)0. Le gn)U[)i'ment des dépenses n'a pas élé établi conforménienl aux divisions actuelles de l'adminislralion française, ce qui aurait nécessité d'ailleurs une dislocation des résultats assez dillicile à faire. Il nous a paru plus rationnel do conserver certains services aux départements qui les avaient eus dans leurs allributions le |)lus longtemps, tels ([ue les cultes à la justice, les colonies à la marine, (juant à l'agriculture et au commerce, comme ils ue forment ministères distincts (|ue depuis 1881, ils sont compris dans la même colonne, et la part reveiuint à chacun d'eux pour 18D0 est indi(|uée par renvoi.
Recettcft du. budget général de l'Etal.
, . Itudgct Budget ,„ , ,
Aniii'es. ,. ". . j- ■ Tota .
ordiuaiip. cxtraordiuairp.
1822 933,430, 29nf 16,4fi3,.")92 949,932,891
l,29ii,545,!Hi5 135,0"G,50G
^S'^'Ir:!: : ''Shs'gfl's ! 1.109>467,437 3,462,957,596 1880. jlJ^^^; • ^'454;592;ooo ! 479,493,07(i 3,891,009,114 1390. jOyl; : ''^tsie^yoG I 154,073,000 3,676,102,226
1. R. S. veut dire hudiict .sur i-csso.urces spéciales, dout la création remonte à 1862.
JOSAT ET LeRI.ANC.
Dépenses des ministères.
Budget ordinaire, budget sur i^cssourees spéciales, budget extraordinaire.
Justice e!( Justice . .
cultes. (Cultes. . .
Affaires élraugéres. .
Inlérieur. .."....
Finances
liuerre
Marine) ^-2—
Instruc- 1 Instiuction lion pu-< pujjliijue.
bliqiic. / Be.iux-arls Travaux pujjjics . . .
Commerce et agriculture
Totaux généraux . .
isijo".
Fr.
9,8ii:.'.H00
Fr.
3,7.Sl,859
Fr.
Fr.
9,928,5(il
Fr.
Fr.
35,1 li;, 827
Fr.
.52,407, llil
VIII. TRAITEMENTS ET PENSIONS
Les ministres sont les subordoonés immédiats et ]es premiers auxiliaires du clief du pouvoir exécutif. Placés à la tète des grandes divisions de l'administration publique appelées ministères ou quelquefois départements ministériels, ils impriment le mouvement et la direction aux atîaires. Souvent les ministres sont aussi désignés sous le nom de secrétaires d'État, à tel ou tel département, à raison du contreseing qu'ils apposent sur les actes du chef de l'État. L'obligation du contreseing ministériel, énoncée dans la loi du 27 avril 1791 sur l'organisation des ministères, a été reproduite dans la loi constitutionnelle de 1875. Aujourd'hui, chacun des actes du Président de la République doit être contresigné par un ministre. [L. 2bfév. 1875, art. ,3.)
I. HISTORIQUE
L'origine des ministres se confond presque avec celle de la monarchie française. Dès que le pouvoir royal eut acquis un peu de consistance, la royauté sentit la nécessité de s'entourer d'auxiliaires ou conseillers qui l'aidassent à partager le fardeau des affaires. Les maires du Palais sous la première race, et plus tard les grands olTiciers de la couronne, sénéchaux, panetiers, connétables, chanceliers, apocrisiaires, etc., furent jusqu'au xvi® siècle de véritables ministres, aux attributions vagues et confuses, il est vrai, mais dont l'incontestable influence et les prérogatives aussi nombreuses qu'excessives éveillèrent plus d'une fois les craintes des rois jaloux de leur autorité.
Les secrétaires d'Élat dont on s'accorde à faire remonter l'institution à Philippe le bel, qui en créa trois sous la dénomination de clercs du secret (loOO), n'eurent jusqu'au xvi" siècle qu'une faible iulluence. Louis XI essaya bien de leur donner un peu d'iuiportance, lors(iue, pour établir un peu d'ordre dans l'administration, il créa trois départements : affaires d'Ltat, linances et justice, ayant chacun un titulaire chargé de la direction des atfaires; mais cette organisation fut de courte durée, elle subit de nombreuses moilidcalioiis sous son successeur et ce ne fut réelleuKMit que sous Louis XII et Irançois I^', que l'iiislitution des secrétaires d'Etat prit corps certain. Floriniond Robertet, secrétaire d'Elat sous Louis XII, fut le premier, dil-on, qui contresigna les ordonnances du Roi. Henri H (Ixa d'abord à quatre le nombre des secrétaires d'Elat dont l'administration de chacun embrassait une certaine partie du territoire. La division par service ne devait se faire qu'avec le temps et l'expérience, et ce ne fut ([u'au xvii* siècle que les ministères spéciaux comiuencèrenl à s'organiser.
En 1G19, nu seul sccréfairo d'État était chargé dr
la guerre et de toute la correspondance avec les chefs de corps; en 1626, il y eut un ministre des affaires étrangères (Philippeaux d'Herbaut, seigneur de la Yrillière), chargé de diriger toutes les relations extérieures. Mais ce fut surtout sous le règne de Louis XIV que les atlributions des ministres secrétaires d'État furent plus nettement déterminées. Les Alfaires étrangères, la Guerre, la Maison du Roi, à laquelle on réunit les affaires ecclésiastiques, et enfin la Marine, formèreut les départements des quatre secrétaires d'État. Les finances dépendaient du contrôleur général, et la justice du chancelier : il y avait donc, en réalité, six ministères à l'époque de Louis XIV. Les postes, la direction des bâtiments publics, le comoierce, les colonies, les haras, les manufactures , l'instruction publique n'appartenaient spécialement à aucun ministère et étaient rattachés suivant les besoins du moment ou suivant la personnabté du titulaire à tel ou tel département.
Voici, d'après Guyot {Traité des offices, livre I, chap. 79), quelles étaient, en 1787, les attributions des quatre secrétaires d'État :
1" Le secrétaire d'Etat qui détenait le département des affaires étrangères avait aussi les pensions et les expéditions qui en dépendaient. Etaient, en outre, de son ressort : la Guyenne, les intendances de Rayonne, Auch et Bordeaux, la Normandie, la Champagne, la principauté de Bombes, le Berry et une partie de la Brie ;
2° Le ministre de la maison du Roi était chargé des alfaires ecclésiastiques et de ce qui concernait les protestants; il avait dans son département : la ville et la généralité de Paris, le Languedoc, la Provence, la Bourgogne, le Bugey, le Yalromey, le pays de Gex, la Bretagne, le comté de Foix, le Béarn, le Bégoue, la Picardie, le Bourbonnais, l'Auvergne, le Nivernais, la Marche, la Saintonge, l'Aunis, les lies de Ré et d'Oléron;
'à" Du minisire de la marine dépendaient les fortilications des ports, le conmierce maritime, les colonies, les pêches de la morue, du hareng, de la baleine, les consulats et la chambre de commerce de Marseille;
4" Le ministre de la guerre avait dans son déparlement : les maréchaussées, l'artillerie, les fortilications des places de guerre, les haras, les postes et les états-majors; toutefois, les gouverneurs généraux, les lieutenants généraux et les lieutenants du Roi ne dépendaient pas de ce ministre. Celte éuuniération succincte sullit à montrer combien les atlributions des divers ministres étaient encore vagues et confuses à l'époque de la Révolution française.
II. FONCTIONS ANALOGUES A CELLES DE MINISTRE
Diverses fonctions aiudogues à celles de iinnistn; ont existé à différentes épo([ues.
1° Le Secrétaire d'Étal, créé par arrêté du 28 n'ivôse an XIII sous le Consulat et niaintena avec accroissement d'attributions pendant toute la durée du Gouvernement impérial, avait seul qualité pour conlresigner les actes de l'Empereur. II était le principal dépositaire de sa pensée, le ccrtificaleur des actes d'ordre constilutionnel. Depuis la Restauralion les minisires sont tous redevenus secrétaires d'Élat.
2" Les Ministres sans porlejcuifle. dont il y a eu de rré(|uents exemples, étaient des foncUonnaires adnds à participer aux délibérations du Conseil des ministres, sans être chargés d'aucun département
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ministériel. Ils ont ou, on ontio. aux termes du décret du ?l novouibre lS(iO, la mission de représenter le Gouvoruomont devant les Chambres, do concert avec le président et les membres du Conseil d'ttat ;
3"^ Los Sous-Secrt'faires d'Etat, dont l'institution remonte à rordonnanco royale du '.) mai ISlG,soul des adjoints aux miiiistros : leur nMe consiste piiucipalomont à les suppléer et à les décliargor, pour la plus grande part, du fardeau des affaires administratives proprement dites;
\° Los Ministres d'Etat institués par tlécret du ?'2 janvier ISJ?, dont la principale altribution était de présider au.\ rapports mutuels des i;'rands pouvoirs publics :
5° Le Gouverneur gâterai de t'Mgerie (jui, sous le régime du décret du 10 ilécembre 18G0. était, on quoique sorte, un ministre local do rAii;érie.
ni. LOI OBGANIQUE DES 27 AVRIL-25 MAI 1791.
Après la Révolution, la première loi rendue sur l'organisation des minisiéros fut celle des 27 avril- 2d mai 1791. Celte loi, malgré les diverses moditications qui y ont été apportées, reste encore la loi fondamentale en la matière.
Aux termes de l'article 2 de ladite loi, c'était au pouvoir législatif qu'appartenait le droit de fixer le nombre et les attributions dos ministres et de* répartir entre eux l'ensemble dos services publics ; au pouvoir exécutif était réservé le droit de nomination et de révocation.
Ces deux principes n'ont été observés que sous le Directoire et la République de ISiS; sous tous les autres gouvernements, la pratique constante a été de reconnaître au pouvoir exécutif le droit de fixer le nombre et les attributions des ministres aussi bien que de les nommer et de les révoquer.
Le nombre des ministres, fixé à six par l'article 4 de la loi de 17 '.il (Justice, Intérieur, Contributions et Revenus pul)lics, Guerre, Marine, Affaires étrangères), a souvent varié depuis cette époijue. 11 est aujourd'hui do dix. (T. Ministères.)
IV. lOmNATIOK, BÉVOCATION, INCOMPATIBIUTÉ, RESPONSA- BILITÉ DES MINISTBES.
Le droit do nommer et do révoquer les ministres appartient au chef du pouvoir exécutif.
l'our être nommé ministre sous l'empire des Constitutions de 17'Jl, de l'an 111 et de l'an YIII, il fallait offrir certaines garanties. Aujourd'hui, la soûle condition requise est la qualité de citoyen, c'est-àdire l'àgo de 21 ans et la jouissance des droits civils et politiques.
L'incompatibilité des fonctions de ministre avec le mandat législatif a été tantôt admise, tantôt rejetée, l'rononcéc par les Constitutions de 1791, de l'an III, de l'an VIM et de IS52, elle a été reponssée parles chartes de 18Ii, de 18.30, le Gouvernement de 1818, le sénatus-consulte du 8 septembre 18G9 et l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875. Actuellement, les fonctions de ministre sont compatibles avec le mandat de député ou de sénateur et, conformément aux traditions du régime parlementaire, les ministres sont le plus souvent choisis parmi les membres des assemblées législatives.
Le principe di; la responsabilité ministérielle, consacré par l'Assemblée constituante et proclame depuis dans les diverses constitutions, estain.-^i formulé dans la loi constitutionnelle de 187.0 :
« Les. ministrcK sont sotidaireiuent responsables,
devant les Chambres, de la politique générale du Lit)uvor4iemont et, individuellement, de leurs actes personnels. » [L. '2i)/év. 1875, arl. G.)
Colle responsabilité polili(|ue peut entraîner la domissiou collective ou individuolb; des ministres toutes los fois (|ue leurs actes n'ont pas l'assentimont des Chaml)ros.
Les ministres peuvent aussi encourir, à l'occasion (le leur fonction, une responsabilité judiciaire et pénale, et en cas de crime commis dans l'exercice de leurs fonctions, ils peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés pour être jugés par le Sénat. [L. IGjuill. 1875, art. 12.)
Il est à remarquer toutefois (|uc si le décret du 31 mai 18G2, en reproduisant les articles 151 et 152 de la loi du 25 mars I,sl7, dispose que les ministres ne peuvent, sous leur responsabilité, dépenser au-delà dos crédits qui leur sont ouverts, celle responsabilité n'a élé délinie jusqu'ici ni en fait ni en droit.
En effet, diverses irrégularités de ce genre ayant été relevées depuis la loi de la Restauration, notanunont en 1827, dépenses faites par M. de l'eyronnol, ministre do la justice, et en 1830, distributions faites aux troupes pendant les journées de .luillet sur mandats délivrés par M. de Monlbol, sans crédits ouverts, toutes ont donné lieu ultérieurement à des rapi)orls et à des discussions dans les deux Chambres, mais on se borna seulement à des déclarations de blâme ; aucun mode d'exécution ne fut prescrit contre les auteurs de ces irrégularités.
La doctrine professée dans tous ces rapports et toutes ces discussions admettait que la rosponsabililé civile étant inscrite dans les chartes de 1814 et de 1830 au même litre que la responsabilité criminelle, l'action à la([uolle l'une ou l'autre pouvait donner lieu devait s'exercer dans les mêmes formes, c'est-à-dire par une accusation de la Chambre des députés devant la Chambre hante.
Le même princiiie et la même règle sont établis, sans distinction de la nature do la responsabilité, dans les lois coustilulionnellcs de 1875 [L. 2:>Jév., arl. 0, et IG jui^f-, (H'I- 12). (Discours de M. le procureur général Audibort sur la responsabilité des comptables et celle des ministres en matière de dépenses publiques prononcé à l'audience solennelle de rentrée de la Cour des comptes le 3 novembre 1885. — Imprimerie nationale, 1887.)
Enfin, tout particulier qui aurait à se plaindre d'actes arbitraires et dommageables commis par un ministre dans l'exercice de ses fonctions, peut saisir directement les tribunaux d'une demande en dommages -intérêts.
V. PRÉSIDENT DU CONSEIL, CONSEIL DES MINISTRES, CONSEIL DE CABINET
Le ministère, et, par ce mot, il faut entendre l'onscmble des ministres (jui constituent le Cabinet, a pour chef un de ses membres qui a le titre de président du Conseil et qui a pour mission spéciale de porter la parole au nom de tous les autres ministres, ses collègues, dans les circonstances importantes. On désigne, en général, le ministère par le nom du président du Conseil: le ministère (liiizot, le ministère Dufauro, le ministère l'erry, le ministère Tiranl, le ministère Rouvier.
Les ministres délibèrent entre eux sur toutes les questions relatives à la politique générale ou offrant une certaine importance. Lorsque les juinistres se
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réunissent sous la présidence du Président de la République, cette réunion s'appelle « Congeil des ministres ». C'est eu Conseil des ministres que se discutent les mesures les plus graves. L'intervention du Conseil des ministres est même obligatoire en certains cas.
Ainsi la loi l'exige :
1" Pour autoriser, en cas de prorogation des Chambres, l'ouverture des crédits par décrets en Conseil d'État (/.. 16 sept. 1871) ;
2" Pour la nomination des conseillers d'État en service ordinaire et pour leur révocation (t. const. 25 fév. 187.1, art. 4) ;
3» Pour constituer le Sénat en cour de justice, à l'effet de juger toute, personne prévenue d'attentat contre la sûreté de l'État [L. X&juill. [?>lb,art. 12) ;
4" Eulin, en cas de vacance du pouvoir présidentiel, pour exercer le pouvoir exécutif jusqu'à la nomination du nouveau Président. (L. 2î)/('o. 1875, ort. 7.)
Lorsqu'ils délibèrent sous la présidence du président du Conseil ou, en son absence, du plus âgé d'entre eux, leur réunion se nomme Conseil de cabinet. ,
La nature de leurs attributions confère aux ministres l'cuilrée dans les deux Chambres, où ils siègent au banc ministériel, et pour la discussion d'un projet de loi déterminé, ils peuvent se faire assister de commissaires, qui sont le plus souvent des directeurs de ministères désignés par décret présidentiel. Quant au moyen d'assurer leur contrôle sur les actes des ministres ou sur la politi(iue générale du Gouvernement, les Chambres le trouvent dans le droit dC interpellation.
VI. ATTRIBUTIONS DES MINISTRES
Le chef suprême de l'administration est le Président de la République, toutefois l'action administrative proprement dite est exercée par les ministres, chacun dans sa sphère respective, et, à cet égard, les ministres sont véritablement les délégués du chef du pouvoir exécutif.
« La plus importante de leurs nombreuses attri- « butions, dit M. Vivien, est de diriger l'administra- « tion dans son ensemble, d'assurer sur tous les (I points de la République l'exécution des lois, d'y « faire sentit- l'iulluence des pouvoirs publics et d'y « faire prévaloir les règles d'unité, de progrès et « d'égalité, dont un bon gouvernement doit être le « gardien et le promoteur. Pour les aider dans cet « immense travail, les ministres ont auprès d'eux « les bureaux désignés sous le nom d'adminislra- « lions centrales. Ces bureaux sont les coUabora- « teur.s (les ministres, les archives vivantes de l'ad- « mini.-lration, les (lé|)ôt.s de la tradition; ils font « riiistruction et le rapport des alTaires, appli<iuent « la décision prise par le ministre ou le chef secon- « daire et expédient la corresjjondance administra- '< tivc, parfois minutieuse dans ses exigences, mais « toujours, même dans les abus, conservatrice de « la règle et de l'intérêt public. » (Vivien, Eludes wlnihiistratives, tome I, titre 3, page 169.)
En didiors des bureaux, les ministres sont encore assistés de commissions et de conseils compétents cliargés de les éclairer ou de préparer leur action.
Au point de vue de l'exercice de l'autorilé ministérielle, les attributions des ministres se divisent en deux classes : les attributions administratives et les attributions contenliimses. Les premières supposent simplement l'exercice de l'action admi-
nistrative, les autres supposent un litige administratif, une contestation à la suite d'une réclamation fondée sur la violation d'un droit; dans le premier cas, les ministres sont administrateurs, dans le second cas, ils sont juges.
Comme administrateurs, les ministres ont à l'égard des agents qui leur sont subordonnés un droit d'autorité et de contrôle. L'autorité ministérielle se manifeste par des actes : les instructions, les ordres, les décisions.
Les instructions ont pour objet d'éclairer les agents inférieurs et de leur fournir des explications sur le sens et la portée des règlements ou des lois ; elles ont un caractère interprétatif et sont tantôt individuelles, c'est-à-dire adressées à tel fonctionnaire en particulier, tantôt collectives, c'est-à-dire adressées sous forme de circulaires à toute une catégorie de fonctionnaires. Les instructions ont la force et la valeur des lois et des ordonnances ou décrets qu'elles commentent. Les ordres sont des injonctions adressées à un fonctionnaire pour un acte déterminé.
Quant aux décisions, elles sont prononcées par le ministre, soit pour résoudre une diiriculté qui lui est soumise par un subordonné, soit pour accui41lii" ou rejeter une demande qui lui est adressée par un particulier.
Le droit de contrôle des ministres leur permet d'annuler ou de réformer les actes de leurs subordonnés, soit d'olTice, soit sur la réclamation des particuliers.
Représentants légaux de l'État, les ministres font actes d'administrateurs lorsqu'ils passent avec les particuliers les marchés de fournitures qui intéressent les services de leurs ministères, lorsqu'ils font acquitter les dépenses résultant des engagements de l'État en délivrant des ordonnances de délégation ou de paiement, enfin lorsqu'ils représentent l'État dans les procès administratifs devant le Conseil d'État.
Voies de recours. — Les voies de recours contre les actes administratifs des ministres sont :
1" Le recours au ministre lui-même, {|ui constitue une voie de rétractation par laquelle ou s'adresse au ministre, pour que, mieux informé, il rétracte sa décision ;
2° Le recours au Conseil d'État, mais seulement dans le cas où il y a incompétence ou excès de pouvoir.
Actes de juridiction
Les ministres exercent un droit de juridiction en matière de contentieux administratif dans le cas où des textes leur attribuent compétence : par exemple, ils statuent sur la liquidalion de la dette publique, de pensions et de créances contre l'Etat; sur les dilllcultés (jui s'élèvent à l'occasion de marchés de fournitures faites directement à l'Etal; sur les recours des parties contre les arrêtés des l)réfets, etc.. Les décisions des ministres en matière contenlicuse constituent de véritables jugements ayant force exécutoire;. Elles emportent hypt)llièque et contrainte par corps et n'ont besoin ni de visa, ni du mauileuuuit d'aucune autorité. [Aris Cons. d'État 25 llicnn. an XII.)
Voies de recours. — Les voies de recours contre les décisiiins contenlieuscs des ministres sont :
L'opposition formée par les parties contre; les décisions par défaut ;
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La liorce opposition do la part dos tiors nui se pi'otondent lôsés ;
L'appol au Conseil d'illat pour simple mal jugé.
L'opposition et la tierce opposition sont dos voies de rétractation qui s'exercent devant le ministre môme qui a rendu la décision.
L'appel au Conseil d'Ktat est une voie do rélmmation qui permet audit Conseil de substituer sa décision propre à colle du ministre et mùme de l'annuler comme tribunal de cassation on cas de recours pour excès de pouvoir ou inconipétenco.
L'api>el doit, en .^encrai, être formé dans les trois mois do la noiilication do la décision attaquée.
Vn. BÈGLDS DE COMPTABILITÉ, COMPTES DES MINISTRES.
Les ministres sont tenus d'observer les régies de comptabilité prescrites par le décret du 3t mai lsG-2.
C'est ainsi qu'ils ne peuvent, sous leur responsabilité, dépenser au delà des crédits ouverts à chacun d'eux, ni engager aucuue dépense avant qu'il ait été pourvu au moyen de la payer par un supplément de crédit. (D. 31 mai 1862, art. 41.)
Ils no peuvent accroître par aucuue ressource particulière le montant dos crédits alîectés aux dépenses de leur service respectif (même décret, art. lo). Ils sont seuls liquidateurs des créances à la charge du Trésor.
Enlin, les ministres doivent publier à chaque session législative le compte déûnilif des dépenses de leur ministère respectif pour l'exercice expiré.
Le ministre des finances doit publier, outre le compte des dépenses de sou département, le compte définitif des recettes dudit exercice.
Ces divers comptes, rendus d'une manière uniforme, sont accompagnés de documeuls prescrits |i ir les règlements et soumis au l'arlemont à l'appui du projet de loi portant règlement déllnitif de l'exercice.
VIII. TRAITEMENTS ET PENSIONS
Le traitement annuel des ministres était, sous l'Empire et la Restauration, de 120,000 fr. Abaissé à 100.000 fr. par ordonnance du 23 janvier 1831, il fut de nouveau réduit parla loi du 10 septembre 1S71 à la somme de GO, 000 fr.
Outre leur traitement, il était alloué aux ministres lors de leur nomination, pour les frais de premier établissement, une somme de 25,000 fr. réduite d'abord à 12,000 fr. par ladite ordonnance du 23 janvier 1831, puis délluitivoment retranchée [lar la loi du 31 janvier 1833.
Les ministres ne subissent aucune retenue sur leur traitement et sont soumis, pour la pension de retraite, à la loi du 22 août 1790 et au décret du 13 septembre 180G. (V. Pensions civiles.)
Jus.vT ET Leblanc.
I. HISTORIQUE ET LÉGISLATION
Los lois et les règlomeuts applicables aux marques de fabrique et de conunerce, aux modèles et dessins et aux noms commerciaux constituent, avec la loi du ,") juillet 18ii, spéciale aux brevels d'invenlion, ronsomble de la législation (jui régit en l'rancc la proijricté industrielle.
La reconnaissance légale do cette pro|U'iété est toute moderne, car elle repose en principe sur le décret rendu par l'Assemblée nationale, le 31 décembre 1791, qui a allirmé le droit de propriété des inventeurs sur leurs découvertes. (V. Brevets d'invention, p. 405.) Quelques années a|)rés, la loi du 18 mars 1800, portant étal)lissen\ent d'un conseil de prud'hommes à Lyon, a chargé ledit conseil de prendre les mesures conservatrices de la propriété des dessins des fabricants de soieries. La mémo attribution a été conférée aux conseils créés par ordonnances royales, [)ostérieuromeut à 1800, et la jurisprudence a ensuite étendu ces dispositions aux dessins do toutes les industries jusqu'au moment où sont intervenus la loi du 23 juin 1857 et le règlement du 20 juillet 1858.
Ces deux actes organi(|ues ont été complétés et modifiés par la loi du 20 novembre 1873, spéciale au timbre de garantie, qui a son complément dans le règlement d'administration publiipie du 25 juin 1874, par la loi du 3 mai 1890, dont le principal effet est de modiller les conditions du dépôt prescrit par l'article 2 de la loi du 23 juin 1857, et par le règlement du 27 février 1891 pris pour exécution des lois du 23 février 1857 et du 3 mai 1890. C'est sur ces dispositions que se trouve établie la législation des marques de fabrique et de commerce, des modèles et des dessins industriels.
Quant à la propriété des noms et des enseignes, la première est protégée i)ar l'article 1" de la loi du 28 juillet 1824, qui punit l'addition, le retranchement ou l'altération sur des objets fabriqués du nom du fabricant, et la seconde, par l'exercice d'une action en dommages-iiitérèts basée sur l'article 1382 du Code civil.
II. MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE. 1. Définition, formes, caractère et effets des marques.
La loi du 23 juin 1857 considère comme marques de fabrique et de commerce « les noms sous une forme distiuctive, les dénominations, emblèmes, empreintes, tindjres, cachets, vignettes, reliefs, lettres, chiffres, enveloppes et tous autres signes servant à distinguer les produits d'une fabrique ou les objets d'un commerce ». Cette définition de la loi n'est pas limitative, mais simplement énonciative : aussi la plus grande latitude est-elle laissée aux industriels et aux commerçants, pourvu qu'ils se conforment aux autres dispositions de la loi de
Il résulte de cette latitude que les marques peuvent affecter les formes les plus diverses ; elles peuvent s'appliquer sur les objets au moyen d'un fer chaud, ou bien encore elles peuvent consister dans la forme des récipients comme dans celle des supports sur lesquels l'objet se trouve posé ou enroulé. Non seulement le dépôt peut être eireclué par un négociant et par un industriel, mais il peut aussi l'être par une société, quelle que soit sa forme, propriétaire d'un établissement industriel ou d'une maison de commerce. Enfin, par extension, le maire de Lyon, agissant comme président de la commis-
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sion de surveillance et de contrôle de la marque municipale pour les soieries, a déposé au grell'e du tribunal de commerce de celte ville, le 30 novembre 1886, le modèle de la marque municipale aux armes de la ville. Dans leur Manuel de la proprivté industrielle, M. C. .Nicolas et M. Pelletier (Quantin, éditeur! considèrent ce dépôt comme régulier et expriment l'avis que les autres centres industriels de la France peuvent recourir au moyen de protection que la grande industrie lyonnaise a su trouver dans la loi.
La marque est essentiellement facultative, c'està-dire que tout industriel, tout commerçant, tout agriculteur est libre d'avoir une ou plusieurs marques ou de ne pas en avoir du tout. Néanmoins, des décrets rendus en la forme de règlement d'administration publique peuvent rendre la marque obligatoire pour cerlains produits déterminés. Les produits actuellement soumis à la marque obligatoire sont : les cartes à jouer, les objets en or, en argent, en plaqué et en ruolz, les substances vénéneuses, les savons, les étoffes d'or ou d'argent (in, mi-fin ou faux, les tissus français similaires aux tissus étrangers prohibés. Enfin les imprimeurs doivent mettre leur nom sur tous les ouvrages qu'ils impriment.
L'industriel tenu à une marque obligatoire peut y ajouter une marque facultative qu'il choisit à son gré pour dilTérencier sa fabrication de celle des autres.
Par son caractère, la marque est déclarative et non attributive de propriété. Lorsque l'arliclé 2 de la loi du 23 juin 1867 dispose que « nul ne peut receadiquer la propriété exclusive d'une marque s'il n'a déposé, etc.. », cela veut dire que le propriétaire d'une marque déposée peut seul réclamer le bénéfice des garanties spéciales que la loi a instituées et des actions qu'elle a organisées. Quant au propriétaire d'une marque non déposée, il s'en servira sans pouvoir en être dépouillé, mais il n'aura pour se défendre que l'action en concurrence déloyale fondée sur l'article 138.? du Code civil. (Manuel de la propriété industrielle, par MM. G. -Mcolas et M. Pelletier, ci-dessus cité.)
Le dépôt n'a d'effet que pour quinze années, mais la propriété de la marque peut toujours être conservée pour un nouveau terme de quinze années au moyen d'un nouveau dépôt.
Dépôt, communication, publication et taxes
Aux termes de l'article 2 de la loi du 23 juin 1857, modifié par l'article unique de la loi du 3 mai 1890, le dépôt a lieu au greffi; du tribunal de commerce ou, à défaut, au greffe du tribunal civil du domicile de la personne qui désire s'assurer la propriété d'une marque de fabrique ou de commerce. Le dépôt doit comprendre trois exemplaires du modèle et le cliché typographique de la marque. L'un des trois exemplaires déposés, revêtu du visa du greffier et portant indication du jour et de l'heure du dépôt, est remis au déposant. Les clichés, dont les dimensions ne doivent pas dépasser 12 centimètres de côté, sont rendus aux intéressés après publication ofTicielle des marques par le ministère du connnerce.
D'après l'instruction du -i mars f887, arrêtée de concert entre le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du commerce, les modèles déposés aux greffes, ainsi que les procès-verbaux dressé.s par le greiner doivent être communiques
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sans frais à toute réquisition. Les grefTiers ne doivent défivrer ou laisser prendre aucune copie des modèles confiés à leur garde.
Le troisième exemplaire est transmis par le greffier au dépôt central du ministère du commerce, oii il est communiqué également sans frais et à toute réquisition.
Enfin fa publication àes fac-similé des marques déposées est faite dans le Bulletin officiel de la Propriété industrielle et commerciale.
Les droits à percevoir pour le dépôt d'une marque de fabrique sont fixés comme suit :
A. Dépôt de la marque de fabrique et délivrance de l'expédition :
1" Timbre de la minute du procés-verbal. (Z>. 18 juin 1880, art. 12, § 3.) 0^60
2" linregistrement de la minute du procès- verfjal 5 63
3" Rcdaclion du procès-verbal v compris le coût de l'expédition. (Z). -ZiàjuUl. 1856,"^ o?-(. n, et isjiiin idSO, tt7-t. s et 10.) 1 00
•40 Mention sur ie répertoire el remboursement du timbre. (Z). i8/!/î« isso, «r(. 10 et 12.) 0 35
5" Timbre de l'expédition. l 80
B. Délivrance du certificat d'identité de la marque de fabrique :
1° Timbre du cerîitical, GO cent, ou i^-M
2" Enregistrement de la minute 1 83
30 Délivrance du certificat. (Z>. 18 Juin I880,
art. 8, §8.) 1 00
40 Meatiou sur le répertoire et remliourscmcnt
du limhie. {D. 18 juin i!^SO, art. 10 et u.) 0 35
50 Légalisation. (Z). iSjia"» 1880.) 0 25
Pénalités
Le propriétaire d'une marque peut faire procéder par tous huissiers à la description détaillée, avec ou sans saisie, et en vertu d'une ordonnance du l)résident du tribunal civil de première instance ou du juge de pai.x du canton, à défaut de tribunal dans le lieu où se trouvent les produits à décrire ou à saisir, des produits qu'il prétend marqués à son préjudice.
. Les actions civiles relatives aux marques sont portées devant les tribunaux civils et jugées comme matières sommaires.
En outre de la confiscation des produits et des dommages-intérêts destinés à réparer le préjudice causé, les contrevenants aux dispositions de la loi de 1857 peuvent être passibles d'une amende de ÔO fr. à 1,000 fr., 2,000 fr. et même 3,000 fr. et de l.D jours à 3 ans de prison, avec possibilité d'élévation au double, eu cas de récidive, mais sans cumul; la plus forte peine est seule prononcée pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite.
Les délinquants peuvent encore être privés du droit de participer aux élections des tribunaux et des chambres de commerce, des chambres consultatives des arts et manufactures et des conseils de prud'hommes pendant un temps qui n'excéJera pas dix ans. Le tribunal peut enfin ordonner l'allichage du jugement dans les lieux qu'il détermine et son inserlion intégrale ou par extrait dans les journaux qu'il désigne, le tout aux frais du condamné.
Une disposition expresse de la loi du 23 juin 18J7, celle de l'article 19, dispose que « tous produits étrangers portant soit la marque, soit le nom d'un fabricant résidant en France, soit l'indication du nom ou du lieu d'une fabri()ue française, sont prohibés à l'entrée et exclus du transit et de l'entrepôt, et peuvent être saisis en quelque lien (|iie ce soit, soit à la diligence de l'adminislralion des
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douanes, soit à la requcle du miuisliro puMic ou de la partie lèsôe ».
L'iuteiprétation de co leste législatif a doiuié lieu à de sérieuses dillicultés. Dans une eireulaire en date du S juin ISGl, adressée aux chambres de commerce, ladministration. se foniiant sur un arrêt do cassation du 9 avril ISGi, avait d"abord exprimé lavis que l'article li) de la loi de ISàT n'était apjtiicable qu'à V KSia-palinn Jraudu/rusc faite à l'étranger soit de lu marque, soit du nom d'un fabricant français, et que, par suite, il n'y avait aucun délit quand c'était du consentement et par ordre de celuici que sou nom et sa marque avaient été a[)posés sur des produits fabriques a l'étranger.
Mais cette jurisprudence administrative a été complètement moiiiliée à la suite d'un arrêt de cassation du 2S février 1S84 faisant admettre, comme chose jugée, que la prohibition de l'article 19 de la loi de ISô" est absolue et qu'il n'y a pas lieu de distinguer si l'apposition sur un produit industriel de noms supposés ou altères a lieu sur l'ordre d'un commerçant français. En conséquence , une circulaire ministérielle du 26 février 1S8G informe le commerce « qu'à l'avenir tous les produits venant de l'étranger et portant, soit la marque, soit le nom d'un commerçant français, soit le nom d'une localité française, soit enfin une mention (|ueiconquo pouvant faire supposer que lesdits produits seraient de provenance française, seront saisis conformément à l'article 10 delà loi du 23 juin 1857 ».
Timbre officiel de garantie des marqnes
Tout propriélaire d'une marque de fabrique ou de commerce déposée conformément à la loi du 28 juin 1857 peut être admis, sur sa réquisition écrite, à faire apposer par l'État, soit sur les étiquettes, bandes ou enveloppes en papier, soit sur les éti- (juettes ou estampilles en métal sur lesquelles ligure sa marque, un timbre ou poinçon spécial destiné à affirmer l'authenticité de cette marque. [L. 20 noc. 1873, art. 1".)
Les marques de fabrique sont divisées en trois catégories :
1° Marques imprimées sur des étiquettes ou bandes de papier;
2° Estampilles en métal ;
3" Marques incrustées faisant corps avec l'objet lui-même.
La première catégorie donne lieu à l'apposition de l'empreinte d'un timbre par l'administration de l'enregistrement.
La régie n'infervicat que pour les deux dernières catégories et c'est l'empreinte d'un poinçon qu'elle appose.
La taxe à percevoir est fixée ainsi qu'il suit :
Élinodlfs f t Ï3ri)UPS estampilles flii'ps sor
Valeurs- d'esses. ^^^ |.„^i,, ,,|„„,,„rp,
ijDi doit aTPc I olijpt
les porter. Ini-mfme.
de 5 fr. et au-dessous.
irc
1 de 5 fr. 01 à lO fr. . .
Ide 10 fr. 01 à 2jfr. . .
Ide 20 fr. 01 à 30 fr. . .
de 30 fr. 01 à âO fr. •• .
.ôe
de 50 fr. 01 à lOO fr. .
i de 100 fr. 01 à 200 fr. .
f de 200 fr. 01 à 350 fr. .
4 2iJ
1 de 350 fr. 01 et au-des-
sus
Les industriel.s ou négociants qui veulent proliter du benélice de la loi du 26 novembre 1873 doivent en faire la déclaration à l'un des bureaux de garantie désignés par le règlement du 2;"> juin 187 4.
Le montant des droits est perçu au moment du dép(>t des étiquettes, estampilles ou objets à poinçonner.
Chaque déclaration doit donner ouverture à la perception de o fr. au moins.
ni. DESSINS ET MODÈLES.
Il n'existe pas de déllnilion légale du dessin non l)lus que du modèle de fabrique. On admet généralement qu'un dessin de fabrique n'est pas nécessairement une ligure ou une forme déterminée par des lignes, mais qu'il peut être aussi constitué par une combinaison de couleurs assemblées dans un tout harmonieux, (juant au modèle, il est, selon l'expression de l'ouillet, <' le dessin de fabri(iue en relief ».
Les dépôts des dessins et des modèles de fabrique sont reçus au secrétariat des conseils do prud'hommes et, pour les fabriques situées hors du ressort d'un conseil de prud'hommes, au greffe du tribunal de commerce ou du tribunal civil de première instance dans les arrondissements où les tribunaux civils exercent la juridiction commerciale.
Le dépôt consiste dans un échantillon plié sous une enveloppe revêtue du cachet du fabricant et de sa signature ; l'enveloppe reçoit également le cachet du conseil de prud'hommes; ou peut placer plusieurs dessins dans la même enveloppe.
La personne qui dépose un dessin ou modèle de fabrique doit déclarer, au moment du dépôt, si elle entend s'en réserver la propriété exclusive pendant : une, trois, cinq anuées ou à perpétuité.
Les dépôts sont inscrits sur un registre spécial et il est délivré au déposant un certilicat rappelant le numéro d'ordre du paquet déposé et la date du dépôt.
Les dépôts effectués au greffe des tribunaux de commerce ou des tribunaux civils sont reçus gratuitement, sauf le droit du grellier pour la délivrance du certificat de dépôt. Les dépôts effectués au secrétariat d'un conseil de prud'liommes sont passibles d'une taxe de un franc au maximum par année pendant laquelle la propriété exclusive est demandée, sans que cette taxe puisse dépasser 10 fr. pour la propriété perpétuelle.
IV. DNION INTEBNATIONALE PODR U PROTECTION DE LA PBO- PBIÉTÉ INDUSTRIELLE.
Le 20 mars 1883 a été constitué entre les gouvernements de la Belgique, du Brésil, de l'Espagne, de la France, du Guatemala, de l'Italie, des Pays- Bas, du Portugal, du Salvador, de la Serbie et de la Suisse, une Union pour la protection de la propriété industrielle. Depuis 1883, la Grande-Bretagne, la Tunisie, la Suède, la .Norvège, la République dominicaine et les États-Unis d'Amérique ont adhéré à cette convention; mais l'Lquateur, qui avait aussi adhéré, a ensuite dénoncé la convention; le Salvador a également cessé de faire partie de l'Union.
Entre autres avantages, cette convention stipule que les sujets ou citoyens de chacun des États contractants jouiront, dans tous les autres États de l'Union, en ce qui concerne les brevets d'invention, les dessins ou modèles industriels, les marques de fabrique ou de commerce et le nom commercial,
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des avantages que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux ualionaux. En conséquence, ils ont la même protection que ceux-ci et le même recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve de l'uccomplissement des formalités et des conditions imposées aux nationaux par la législation intérieure de chaque État.
Le dépositaire d'une demande de brevet d'invention, d'un dessin ou modèle industriel, d'une marque de fabrique ou de commerce dans l'un des Etats contractants jouit, pourefl'ectuer ledépôtdaus les autres États, d'un délai de priorité de six mois pour les brevets d'invention, et de trois mois pour les dessins, modèles, marques de fabrique et de commerce, plus un mois pour les pays d'outre-mer.
L'inlroduclion par le breveté dans le pays où le brevet est délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des États de l'Union n'entraîne pas la déchéance. Toutefois, le breveté reste soumis à l'obligation d'exploiter son brevet conformément aux lois du pays où il introduit les objets brevetés.
Toute marque de fabrique ou de commerce régulièrement déposée dans le pays d'origine est admise au dépôt et protégée telle quelle dans tous les autres pays de l'Union.
Le nom commercial est protégé dans tous les pays de l'Union, sans obligation de dépôt, qu'il fasse ou non partie d'une marque de fabrique ou de commerce.
Tout produit portant illicitement une marque de fabrique ou de commerce, ou un nom industriel ou celui d'une localité déterminée, lorsque cette dernière indication sera jointe à un nom commercial fictif ou emprunté dans une intention frauduleuse, pourra être saisi à l'importation dans ceux des États de l'Union dans lesquels cette marque ou ce nom commercial ou de localité ont droit à la protection légale.
Enfin, un office international, organisé sous le litre de Bureau internat io7ial de l Ujiion pour la l)roteclio)i de la propriété industrielle, a été établi à Berne et placé sous la haute autorité de l'administration supérieure dç la Confédération suisse.
Van.xacque.
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I. DÉFINITIONS ET ACCEPTIONS
Certains économistes, et tous ceux qui prétcudent que le •pouvoir de la monnaie est purement convenlionnel, définissent celle-ci : « Un signe quelconque qui représente et mesure de par la loi, la valeur de toutes les marchandises. » C'est la définition de l'aulct d'Ulpien dans les Pandectes, de Montesquieu dans VEsprit des lois. C'est celle de M. Cernuschi, de nos jours. Mais la plupart considérant que ce pouvoir ne peut appartenir qu'à une valeur réelle, née de qualités inhérentes à la chose et du besoin qu'on en a, disent que c'est : « Une « marchandise (|ui sert aux échanges des produits, « une marchandise dont on peut proportionner la « quantité qu'on en donne à la valeur de ce qu'on « veut avoir et qui est constamment adoptée par " tout le monde. » C'est la définition d'Aristote, d'Adam Smith et de J.-IJ. Say.
Vulgairement ou qualifie monnaies (au pluriel) tout ce qui sert à régler uiu3 opération d'achat ou de vente, et monnaie (au siugulier) tout ce qui permet d'efi'ecluer un petit paiement ou d'en fraclioi:tioiuier un gros.
Kombreuses sont les autres accei)tions de ce mot et les locutions qui s'y rattachent. Ainsi, au point de vue de leur manière d'être, on distingue les monnaies réelles, les monnaies y/c^/'/'M et les monnaies fiduciaires. Les premières, qui ont une existence et une valeur intrinsèques, sont les (\speces métalliques, le numéraire. Les secondes, qui servent
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toujours à rappeler dans roclielle des valeurs des degrés d'une importance et d'une lixite particulières, mais qui, en fait, ne sont plus guère en usage, sont dites ou do coinpfe ou de Ixnujue ou de cliangv, suivant qu'elles servent à établir des rapports et à passer des écritures connue les volula d'.Vugsbourg, la livre tournois, la pistole des maquignons, ou à déterminer le degré de pureté du métal monuayé. comme le marc banco de Hambourg, ou à comparer le prix du change, comme le rixdale de Danemark et la livre tie gros d'Amsterdam. Quant aux troisièmes, appelées aussi représentatives ou de siijiH'. et qui n'ont d'autre valeur ([ue celle du gage qu'elles représentent, ce sont : tantôt des valeurs 1res réelles : ell'ets de commerce, chèques, virements (monnaie de papier), bons de caisse des gouverneurs aux colonies gagés par des dépôts chez les trésoriers, monnaies obsidionales créées cl employées d'une façon provisoire seulement, eu deliors des conditions légales, pour l'aire face aux besoins accidentels et pressants d'un pays belligérant on d'une ville assiégée, et la plupart des billets de banque; tantôt des valeurs nulles ou à peu près, coumie tous les effets et assignats prolestés {pa/jiermonnnic), les admissions au passif chirographaire d'un failli {monnaie de faillite), les créances véreuses («(rt/<««»' rfp /w.voc//r), voire mémo les belles promesses {monnaie de cordelivr) et les grimaces {monnaie de singe).
Les monnaies métalliques sont dites faibles ou lortes.en raison de leur tilre, c'est-à-dire, de la quantité de métal lin (lu'elles contiennent. Ont été appelées monnaies de billon primitivement, celles qui contenaient plus d'alliage que de lin ; de barons. celles qui avaient un titre très douteux, comme les pièces fabriquées par les barons \ fourrées ou brac- / cales, les pièces qui n'ont qu'une enveloppe de métal fin ; amenuisées, celles qu'on remettait en circulation pour la même valeur après les avoir réduites de poids ; augmentées, celles dont ou augmentait le n(md)re à la livre sans addition de mètui liu ; décriées, celles qui, dépréciées par l'usure ou toute autre cause, n'ont plus cours forcé régulier.
Au point de vue de ses (jualités d'ensemble, de son fractionnement et de son pouvoir libératoire, la monnaie est dite aussi étalon, divisionnaire, d'appoint ou encore de billon : étalon, quand ou lui accorde un pouvoir libératoire absolu et les plus grandes facilités de mounayage; divisionnaire, quand sa valeur irdrinsèque ne correspond pas tout a fait a la valeur qu'elle représente et que, pour cette raison, on est obligé de limiier son émission et sa faculté libératoire; d' appoint ou de billon, quaud, pour lui permettre de régler de très faibles échanges, on la constitue forcément en un métal et en pièces dont la valeur qu'elles représentent est en grande disproportion avec leur valeur réelle.
Ajoutons qu'on qualifie certaines monnaies, en raison de leurs fondateurs ou de leur origine, du nom de Dariques, l'hilippes, Louis, l'arisis, TournoiS, constitulionnelles, consulaires, etc. ; ou, d'après le typegravé : cislophores, victoriats. fiuadrigals, sols, aguels, etc. ; d'après le mode de fabrication : nuuuui serrati ; d'après le poids : drachme, as, marc, livre ; d'après la valeur : denier.
Les pièces rnlives étaient celles qui servaient le don de joyeux avènement, les pièces autonomes, celles qui ne portaient aucune trace de lieu de labricatiou.
Un ■dppt.-ldil monétaires, ceux ([iii fabriquaient au-
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trefois les espèces, et on nomme Mo/uiaie également l'hôtel, aujourd'hui nuiiiue, où se fabriiiiienteii France les monnaies et médailles, monnaierie l'endroit spécial de cet hôtel où se donnait autrefois l'empreinte, et numisinaliiine, la science i{ui a [)Our objet l'étude et la description des monnaies et médailles.
I. Origine et besoins de la monnaie
Les peu[)les (]ui ne vivaient pas à l'état sauvage n'avaient primitivement, i)oiir se procurer même l'indispensable, (|ne le troc ou échange direct d'une marchandise contre une autre. Il en résultait de grandes dillicultés et (/uehiuefois même des inq)ossibilites : on ne pouvait, en ell'el, avoir toujours à sa disposilion des objets réciprotiuement désirables, mesurables cl échangeables. Il n'y avait alors aucun moyeu couunode de mettre eu réserve de la richesse, de l'échanger eu (luaiililè (|uelcon(iue et d'avoir une appréciation continuellement exacte de sa valeur.
L'idée de la monnaie a jjris naissance le jour où, pour sortir de cet embarras, on a songé à chercher la valeur échangeable des choses, non jilus entre elles occasionnellement, mais vis-à-vis l'une d'elles toujours apte à servir de terme de comparaison et d'agent d'emtuagasinement et de remplacement.
Le besoin de monnaie, de cet agent commode d'accumulation, de mesure et d'échange, s'est d'abord étendu en raison même de l'accroissement de tous les besoins hunuiins.
Si un premier jeu de compeusallon a fait découvrir la monnaie, nu autre jeu de- compensation perfectionné a donné naissance aux lettres de change cl plus tard aux billets de banque, aux chèques, aux postal et telegrapliical orders permettant à un certain stock monétaire immobilisé de garantir et de faciliter uu nombre très considérable d'échanges ; puis sont veuus les virements, les combinaisons des Ulearing-House ou chambres des compensations qui tendent à réduire de plus en plus l'emploi des stocks monétaires, en ramenant à nu solde unique le règlement d'un grand nombre d'opérations.
Conditions essentielles d'une bonne monnaie
La monnaie, inslrunicnt de mesure constante et de solde définitif, doit être un objet réel et non un terme abstrait de comparaison, car on ne compare et on ne se procure une valeur qu'avec une autre valeur. Eu outre, une bonne monnaie doit remi)lir les conditions suivantes : être un objet représentant une assez grande valeur sous un faible volume afin d'être facilement transporté et accumulé; être recherché par tout le monde, afin d'être accepté toujours et partout ; pouvoir être facilement travaillé, s'user difTicilemeut, avoir une uidté et des divisions très claires, très nettes et d'accord avec tout le système des poids et mesures; éprouver enfin, dans les variations de sa valeur, le moins de lluctualions possible. Et ces lluctuations seront d'autant moindres que l'objet en question aura un commerce étendu et régulier, une production constante et proportionnée aux besoins, aux profits et aux efforts humains, une fabrication bien garantie, uu pouvoir libératoire couv(;ntion[iel conforme à celui reconnu par l'opinion publique, une émission scrupuleusement mesurée à la stricte nécessité.
Non seulement il n'est pas vrai, comme le prétendent les parlisans ilu syslome niercaulile, (jue
MONNAIES
l'abondance de monnaie fasse la richesse d'un pays, mais il est même certain que cet excès apporterait un trouble réel dans le cours normal de la valeur de la monnaie et serait un élément de crises monétaires comme l'est, pour les crises commerciales, la pléthore ou la disette des autres marchandises.
3. Avantages de l'emploi de l'or et de l'argent comme monnaie.
Tous les peuples ont su dès l'origine employer comme monnaie des objets ayant une valeur plus ou moins grande mais réelle, exemple : les perles et les coquillages. Mais la plupart des autres qualités requises pour faciliter les échanges et les rapports commerciaux quelque peu étendus manquèrent, tant qu'on n'eut pas découvert et employé certains métaux : l'or et l'argent, dits métaux précieux, pour les gros paiements, le cuivre et le nickel pour les petits.
Ces divers métaux, les premiers surtout, ont en effet de plus que le prix résultant de leur rareté et de leur utilité industrielle, de plus que la commodité de transport : la ductilité qui permet de donner aux pièces une empreinte spéciale et par suite un caractère particulier d'authenticité, la ténacité qui as.sure la conseiTation de la matière première, la divisibilité qui est indispensable à leur fractionnement et la faculté d'alliage qui ajoute à la solidité des pièces. Ils ont enfin le précieux avantage de paraître inépuisables, d'avoir une production qui se contente de répondre aux provocations de l'ellbrt et du besoin quotidiens, de comporter une certaine détermination de pouvoir libératoire et de rendre possible le contrôle auquel doivent se trouver assujetties la fabrication, l'émission et la circulation des monnaies, toutes choses qui contribuent le plus a procurer ce qui, avant tout, est si désirable en matière de monnaie : une certaine fixité de la valeur.
m. SYSTÈMES MONÉTAIRES.
Instruments et mesares monétaires
La diversité de goûts et de milieux plus encore (|ue l'ignorance ou le progrès des temps a fait employer comme monnaies toutes sortes d'objets. Il faut citer, en dehors des living moneij ou monnaies vivantes (esclaves), du bétail contesté d'Homère, les peaux ou aâhut chez les anciennes peuplades du iN'ord; la toile dite guinèa en Afrique, vutmal en Islande, nankin en Chine ; la morue sèche à Terre- Neuve, le sel et le poivre en Abyssinie, le cuir eu Russie jusqu'à l'ierre 1®' ; le sucre dans les colonies, le tabac en Virginie, les grains de cacao au Mexique, les cauris aux Maldives et au Sénégal, le for chez les Lacôilémoniens et en Sénégambie, l'étain à Athènes sous Tiniothéc, à Syracuse, et les clous onÉ cosse et en Angleterre.
Dans les pays et aux époques de civilisation plus avancée, l'or et l'argent, le premier depuis les Lydiens, d'après Hérodote, le second de temps immémorial, furent usités, surtout lorsqu'on reconnut (ju'ils avaient la pro[)riété d'être inoxydables à une température assez élevée, et de ne pas s'altérer dans l'eau et le feu et très peu dans les acides.
Au milieu du xviii® siè('leet, en Hnssie, de 1S28 à 184Ô, ou lit essai du platine qui a quelques propriétés analogues à celles de l'or et de l'argent ; mais on dut y renoncer, en raison du peu delixité de valeur de ce métal.
Le cuivre seul ou mélangé avec l'étain a été, et
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est encore, pour les monnaies de faible valeur, le plus usité de tous les métaux. 11 est dur, ductile et malléable et possède, qiiand il est nouvellement frappé, une couleur rouge très attrayante, mais il s'oxyde trop facilement.
Enfin le nickel qui est, avec le manganèse, le plus dur des métaux, est aujourd'hui très employé pour les monnaies d'appoint ; mélangé avec une forte proportion de cuivre, il permet la formation de pièces blanches très propres et d'un usage assez commode.
Unité monétaire
L'unité monétaire fut l'objet lui-même tant qu'on se servit de graines, de perles, de coquillages, et ses multiples furent des chapelets ou loampum dudit objet, d'où ces séries d'anneaux et de bourses à poudre sur les monuments des Pharaons. Pour les toiles, les peaux, les métaux en barre, l'unité était une longueur déterminée de ceux-ci, celle d'un certain pied humain avec ses multiples et sousmultiples basés sur la longueur d'autres parties du corps de l'homme : la toise, la coudée, la palme, le pouce et le doigt.
Quand on donna au métal-monnaie une forme particulière, l'unité fut celle d'un poids dudit métal équivalant au poids d'une graine quelconque, du kouara par exemple, d'où carat Qi grain, et plus tard de la quantité d'eau contenue dans le cube de la demi-coudée. Ces mesures devaient varier et ont varié de fait comme la densité des grains choisis et comme les dimensions du corps humain.
Les unités et dénominations de poids sont aussi employées dès la Genèse comme unités et dénominations monétaires. Abraham donna 400 sicles d'argent pour une pièce de terre; et le sicle d'alors était la 3,000® partie du cube d'eau appelé bath ou talent et contenant 18 litres, 088 d'aujourd'hui.
Il y a lieu de croire que, dans le principe, les monnaies contenaient réellement la quantité de métal précieux indiquée par leurs noms et leurs poids ainsi que cela a encore lieu en Chine avec l'argent .sai-5i ramené à ce que l'on appelle l'état complet de fin. Tels étaient, en tout cas, Je talent en Grèce, l'as ou pondo dans l'ancienne Rome, le pound-sterling en Angleterre, la livre en France, le marc en Allemagne. Mais pour répondre à la multiplicité et à la rapidité des échanges, il a fallu multiplier les espèces ; et, pour les avoir sous des dimensions maniables et des formes très solides, on a dû recourir à des alliages du métal précieux avec un métal de moindre valeur. Le rapport des deux métaux dans ledit alliage en a constitué le titre. Avant le système métrique il y avait deux échelles de titre : l'une pour l'or de 24 parties ou carats se subdivisant chacune en ;{2 grains; l'autre pour l'argent de 12 deniers, chaque denier contenant 24 grains.
Le grain correspond comme poids à peu près à 0»%053. Au lieu de 1000"=' on avait des 768*" de fin d'or et des 288"=' de fin d'argent.
L'Angleterre, la Russie et les Indes déterminent encore le titre de cette façon, et presque partout le commerce des métaux précieux travaillés se sert toujours de carats et de deniers. — A travers toutes leurs transformations, les unités monétaires, du moins quant à leurs dénominations, restèrent géiiéralcnuMit réglées sur le poids principal qu'elles avaient pour but de représenter dès le début. C'est ainsi que des monnaies, qui ne furent réelles que pendant un certain temps, comme le sicle, la
tlradimo, la mine et surtout la livro. restèrent si longtemps nioiuiaies de compte. Ce qui rend tonjours si diflicile la détermination exacte de la valeur des diverses monnaies, c'est ce l'ait (jne les unités de poids qui leur servent ainsi presque iiidelininient de dénomination ont elles-mêmes beaucoup varié cl que la livre qui, à l'origine, était de IJ onces, ',1G gros, .'SS deniers, 6,9 r: grains ou de 37:-î gr. pesait un ijuart de moins du temps de Solon, qu'elle varia entre ;!0i) el 381 gr. a Uome, d'après des savants tels (jue Uadée et Uomé de l'Isle, qu'elle fut de SJJ^M»;) sous les Mérovingiens, que Cliarlemague la porta de \-2 à 13 onces (408 gr.) et qu'au XI" siècle elle se divisa en 2 marcs ou IG onces, variant toujours de pays à pays, de province à province, de localité à localité, pour tendre pourtant, surtout dans le Zollvcrein allemand, vers le poids de ôOO gr.
La connaissance qu'il faut avoir et la distinction (ju'il faut faire de la (aille et du pied compliquent encore la dilliculle. Le pied c'est le rapport qui établit combien on a fabriqué d'unités monétaires avec l'unilè de poids au titre lin, c'est-à-dire sans alliage; et la taille c'est celui (lui établit combien on en a fabriqué avec l'unité de puids au fifre Icgul, c'est-à-dire avec alliage. Le pied ne règne plus guère qu'en Allemagne '.
Les monnaies dans l'antiquité
11 parait que les Hébreux el les Égyptiens ne connurent l'usage des métaux précieux qu'après la conquête de leur pays par les l'erses. Sous les Ptolèmées, ils eurent des monnaies d'or, d'argent et de cuivre mentionnées dans les livres du .Nouveau Testament et analogues à celles des Grecs : en or, la mine de 2,38-4 fr. 40 c, le sicle de 39 fr. 74 c, sa moitié ou statère, son quart drachme ou denier; en argent, le talent (9,930 fr.), la mine (t98 fr. 70 cl, la livre (79 fr. 48 ci, l'once (6 fr. 62 c), le sicle (3 fr. 31 c), la drachme (0 fr. 83 c), l'obole (0 fr. 17 c.) ; en cuivre, le tctrassarion de j cent., l'assarion de 1 cent., le lepton de 7 cent. Mais, comme le talent , le sicle , la mine et la livre n'étaient que monnaies de compte.
En Grèce, l'unité était la drachme d'argent de
1 fr. 34 c. d'après le système Éginète, le plus ancien (vin* ou ix« siècle avant .l.-C), et de 0 fr. 94 c. d'après le système allique, le plus répandu (œuvre de Selon en grande partie), avec quelques multiples et les sous-multiples suivants : tétrobole 0 fr. 70 c. 1/3, triobole 0 fr. 47 c. ; diobole 0 fr. 31 c. et obole 0 fr. 15 c 1/2. H y avait même des 1/2 et des 1/4 d'obole d'argent. 11 y eut également l'obole de bronze, le chalque, valant à peu près
2 centimes. La mine et le talent, monnaies de compte, valaient: la première 94 fr. 44 c. elle second ô,600 fr. environ. L'or monnayé n'existait que chez les Grecs d'Asie qui avaient la darique de 8?f,104 d'or fm et le statère de 8g%064 valant 20 drachmes d'argent (ce qui établit un rapport de valeur entre les deux métaux de 10 à 1), avec les divisions du double, de moitié et du quart. Il y avait aussi le talent d'or, dit de Sicile, qui valait G drachmes d'argent.
Les Romains n'eurent d'abord pour unité monétaire que la livre de cuivre, Vas auquel on ne donna
1. Nous renvoyons, pour ce qui concerne le détail des cours divers tant commerciaux que réels des monnaies courantes et anciennes, au savant Traité du chanf/e des monnaies de M. Le Touzé.
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une forme |KirticuIière avec empreinte ([ue sous Servius Tullitis. L'as pesa la livre juscju'à la première guerre punique.
Kn 2(19 avant J.-C. on frappa le denier d'argent valant 10 as de cuivre ainsi (jne le ([uinairc, sa moitié, et le sesterce, son (juarl. On a trouvé, en l'rance, à Vernon, en IS74, un de ces sesterces dont k- poiiis primitif a du être de is'',14, d'une valeur de 0 fr. 25 c. l/3, et perlant la tèle de Minerve comme les drachmes d'Athènes. Le denier varia de poids et de litre connue l'as. La pièce tl'argcnt la plus petite était la libella, 16® partie du denier.
Les moiMuiies d'or datent, à Home, de l'an 207 avaidJ.-C. Ce furent les pièces de 1, 2, 3 et 4 scrupules, le scrupule valant 5 deniers il'argent ; puis l'aureus pesant S»'^179 et valant 25 deniers, les semissis et tremissisou trions, moitié et tiers de l'aureus qui devint plus tard le solidns. Constantin frappa des sous d'or à la taille de 72 à la livre et pesant 4 scrupules, et remplaça le denier d'argent par l'argenteus de 4''%54 valant 0 fr. 97 c. L'as fut la moitié de ce nouveau denier et se subdivisa en 48 petits as. Il lit aussi frapper tle petites monnaies de cuivre dont deséchanliilons ont été trouvés dans la Vienne en 187G.
7. Les monnaies de la Gaule et en France sous l'ancien régime.
Les plus anciennes monnaies de la Gaule sont des imitations des statércs d'or et des drachmes grecques (pièces qui ont dû être introduites par les riiocècns, fondateurs de Marseille). Les Gaulois eurent aussi comme monnaie des picluiis, pièces formées d'alliage d'or, d'étain et de cuivre, et des pièces d'argent analogues au quinaire ou dcnii-denier romain. 11 y avait quelques-unes de ces dernières dans la trouvaille de Vernon et parmi elles un denier à la légende « Giamilos » dont on n'a pu jusqu'ici connaître l'origine. Après la conquête romaine les deniers et quinaires d'argent se répandirent beaucoup. On frappa peu après le sou d'or de 40 deniers d'argent ; cl le denier d'argent appelé saïga devint l'unité monétaire des l-'rancs. Les tiers de sou d'or ou triens devinrent très abondants. C'est en 541 que l'elTigie des rois francs fait place sur les pièces à celle de l'empereur.
Dans la collection de M. le vicomte de Ponton d'Amècourt se trouvaient, en 1878, avec des triens mérovingiens cinq de ces deniers d'argent datant de Pépin le Bref et de Carloiuan. Mais l'histoire est à peu près muette sur les monnaies de la première race des rois de France. Par suite de fraudes, l'or disparut presque complètement et Charleraagne partagea la livre d'argent, alors de 367 gr., en 20 sous de 12 deniers chacun, soit 240 deniers de 0 fr. 34 c. Charles le Chauve éleva le denier à 0 fr. 36 c; mais les perturbations et altérations, durant le moyen âge, furent telles que le denier, quand on cessa de l'employer, sous Louis XIV, n'était plus qu'une toute petite menue monnaie de cuivre et que la livre d'argent baissa jusqu'au-dessous de 5 gr. avant rétablissement du système métrique. Saint Louis frappa des agnels d'or de 60 au marc, ledit marc valant 1/2 livre ou 8 onces, l'once 8 gros, le gros 3 deniers et le denier 24 grains; il créa les premiers sous d'argent fin dits gros deniers. auxquels Louis Xll substitua les testons remplacés eux-mêmes par les francs d'argent valant 20 sols.
On frappa aussi sous Louis XI des écus d'or de 70
au marc; sous Louis XIII des louis d'or de 36 1/2
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au marc et des louis d'argent ou écus blancs de diverses valeurs.
Mais ce fut Henri 111, en 1575, qui donna le premier le nom de//-a/^c à une pièce d'argent au tilre de 10 deniers d'argent lin à la taille de 17 1/2 pièces par livre. Avec Henri IV apparaisseut les écus de 6 livres dits écus à la vache et portant les armes du Béarn.
Louis XIV fit frapper en argent des lis de 30 1/2 au marc, des trois couronnes de 8 et en or des louis de 30; sous Louis XV, on frappa en or, les Noailles à la taille de 20, les Croix de Malte à celle de 24 -rs, les mirlitons à ceUe de 37 1/2, en argent, les cens de .Navarre à la taille de 10, les écus de 6 livres (à celle des 1/3) et 3 livres, les pièces de 24, 12 et (j sous; et Louis XVI les louis d'or de 24 fr. 15 à la taille de 32.
Les monnaies de billon, bronze et argent, avant 17S9. étaient les sous ou douzains à la taille de 132 au marc, les pièces de 30 deniers à la taille de 100 au marc et de 15 deniers ou 6 liards dites pièces de 6 et de 3 blancs, ou encore, gros et deraigros de >iesle ; celles de cuivre, des liards à la taille de 64 au marc, des pièces de 4 deniers à 54 à la taille, 2 deniers et 6 deniers, ces dernières à la taille de 40. Le liard qui valait 3 deniers fut longtemps une monnaie provinciale. Le premier sou de cuivre date de 1719 et les deux sous de Louis XVI. Il y avait le patard de 3 liards et le double patard.
France
Aussitôt que les bases du système mètri(iue décimal furent définitivement arrêtées, la Convention s'occupa de mettre en liarmonie rensemble des monnaies avec ce nouveau système, l'ar décrets des 24 août et 12 septembre 1793 elle prescrivit la frappe de pièces de cuivre de I et 5 centimes, 1 et 5 décimes du poids de 1 gramme par centime; un décret postérieur du 7 octobre 1793 ordonna la fabrication d'une pièce d'argent appelée réituhlicaine, du poids de 10 gr. et d'une autre pièce du même métal, quadruple de la première, appelée cinq républicains.
Le même décret prescrit la fabrication d'une pièce d'or du poids de 10 gr., appelée franc d'or. Ces nouvelles monnaies, qui n'ont pas été frappées, devaient avoir pour type le sceau de l'État avec la légende : Le peuple seul est souverain.
Ces deux pièces au titre de -f^ et d'un poids de 10 grammes, devaient former l'unité de poids sous le nom de (/rare. Ce décret étant resté à l'état de lettre morte, deux lois furent votées par la Convention, la première, du 18 germinal an 111, substituant définitivement le franc à la livre et la division décimale à la division duodécimale, la seconde, du 2S lliermidor suivafit, portant que ce franc d'argent serait au titre de 7^, pèserait 5 grammes et serait l'unique étalon monélaire, que la pièce de 10 graniuies or ne porterait aucune désignation de valeur (émission qui n'eut pas lieu) et (ju'il serait frappé des pièces de bronze de 1, 2, 5 centimes, 1 et 2 décimes '.
1. En 1806. on fil I'ishs;!! d'uiiu iiiiice non do Ijilloii, mais rûcllcmeiU dlvisioiniairc;, cuiiipusûc do cuivro ot d'argont ot aussi d'une iiIitc do 0 fr. li) c. Ibrmoo d'un disque do inûtal argent encastre flans un anneau do cuivre. l'Ai I85t>, autre essai d'un alliage do cuivre, zinc et nickel; mais tous CCS essais u'curout pas de suite.
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Mais la loi fondamentale du système monétaire français actuellement en vigueur est celle des 7-17 germinal an XI. Rendue sous le Consulat, cette loi conserve le principe dé(ùmal établi dans la loi du 18 germinal an 111, et débute par la disposition générale suivante :
« Cinq grammes d'argent, au titre de 7^ de fin, constituent l'unité monétaire qui conserve le nom de franc. »
Elle prescrit ensuite la frappe de monnaies d'argent de '/4, '/j, 1, 2 et 5 fr. ; de pièces d'or de 20 et 40 fr., au litre de 7^ de fin, les pièces de 20 fr. or à la taille de 155 pièces, celles de 40 fr., de 77 pièces '/j au kilogramme, ayant chacune pouvoir libératoire absolu. Le rapport entre la valeur de la monnaie d'or et la monnaie d'argent était ainsi fixé de 1 à 15 '/j. La série des monnaies nationales était complétée par la fonte de pièces de cuivre pur de 2, 3, et 5 centimes, au poids de 2 grammes par centime, le tout avec certaines tolérances de poids et de titre.
En 1807 eut lieu la création des pièces de 6 liards et des pièces de 10 cent, à la lettre N, démonétisées en 1845, en même temps que les pièces de 15 et de 30 sous, dits « assignats métalliques, » émises en 1709 et 1738.
En 1848 ou créa la pièce de lofr.en or, et ou substitua la pièce de 2o cent, argent à celle de 25 cent. ; en 1851 on créa celles de 100 fr. et de 50 fr. eu or, celle de 5 fr. au diamètre de 14 millimètres, remplacée ensuite par le module de 0,017. La loi du G mai 1852 créa des pièces de 1, 2, 5 et 10 centimes contenant 95 parties de cuivre, 4 d'étain et 1 de zinc, au poids de 1 gramme par centime et ayant cours forcé pour cliaque paiement à concurrence de 4 fr. 99 c. ; et celle du 25 mai 1SC4 des pièces de 2, I fr.; 0 fr. 50 c. et 0 fr. 20 c. d'argent au titre de 7^^. Cette mesure d'all'aiblissement du titre pour les pièces divisionnaires d'argent a été prise à l'exemple de l'Italie et de la Suisse, qui, eu 1860, avaient réduit ce titre à -^^ pour empêcher l'exportation de cette monnaie
Actuellement, le système monétaire français se compose de 14 espèces de pièces dont 5 d'or, 5 d'argent et 4 de bronze. Le tableau ci-dessous présente pour chacune de ces pièces, sa valeur, son poids, son titre et les tolérances de fabrication et de frai.
Monnaies françaises.
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Colonies Jrayiiuises et Protectorats
Le système mouétaire est le même que celui de la métropule, en .\lgi?rie, au Sénégal, eu Guyane, ainsi qu'à la Guadeloupe et à la Martinique (D. 23 avril 185ô),à Mayotle et à >ossi-Bé(/>. 27 aoiitli^SS); mais ici avec pouvoir libératoire aussi absolu pour les pièces divisionnaires que pour les écus de ô fr., à la Réunion (D. 2 avril IST'J), en i\ouvelle-Galédonie, à Taïti {D. 9 mars 1880) et à Saint-Pierre et Miquelon pour les services métropolitains seulement.
En Cochincliine, d'après le décret du 5 juillet IsSl, l'unité est la piastre (j fr. 20 c), subtlivisée en centièmes donnant les pièces de 50, 20 et 10 centièmes d'argent, 1 centième de cuivre et les sapeques de zinc do YoT de piastre. De môme en Aunam. au Tonkin et au Cambodge, où la '/. piastre équivaut à l'ancien kouara de lOmaces ou ligatures de GO sapeques cliaque. Dans nos possessions de l'Inde iD. 13 scpteiiibre 1881 , la seule monnaie qui ait cours légal est la roupie, monnaie étrangère dont la valeur commerciale est réglée par le cours du change et a été longtemps fixée à 2 fr. iO c. dans les transactions oflicielles ; elle se divise en 8 fanons ou IG aunas; le fanon se subdivise en 24 cash et l'anna en 12 pices. Enfin, à Tunis, la piastre de 0 fr. 62 c. est l'unité de compte et il y a des monnaies d'or et d'argent sur cette base avec division décimale (D. 30 mai 1878).
Des bons de caisse garantis par une réserve en numéraire chez les trésoriers ont cours légal dans plusieurs de nos colonies. Dans celles où les monnaies étrangères ont cours, et c'est le plus grand nombre, ce cours est fixé annuellenienl au mois de novembre par l'administration des (inances et d'après le cours commercial. M'. Colonies.)
9. Étalon monétaire. Bapport de la valeur de l'or et de l'argent.
La loi doit-elle établir un rapport de valeur monétaire entre l'or et l'argent avec pouvoir libératoire absolu pour les deux métaux, ou ne doit-elle accorder ce pouvoir qu'a l'un d'eux, l'autre subissant dans son emploi monétaire les elfets naturels des variations de sa valeur commerciale ï Cette question de Veta/o/i unique et du double étalon a été et est
encore le sujet de nombreuses et sérieuses discussions. Quant au triple étalon qui a existé en Italie jus(|u'cn 1781), le cuivre y ayant eu pouvoir libératoire dans un rapport tie 1 à 120 avec l'argent, on n'en parle plus nulle part. Les partisans du double étalon, appelés aussi bimélallisfcs, allèguent que les deux métaux ont toujours été dans les diverses parties du monde à peu près également recherchés; que, si le rapport légal ne peut empêcher tout mouvement de hausse ou de baisse momentané, il joue le rOle de parachute ou de pendule compensateur et reste comme une moyenne vers huiuelle la loi de l'ollVe et de la- demande ramène la valeur commerciale des deux monnaies ; enlin que les inconvénients de la disette de l'un peuvent être ainsi atténués par le secours de l'autre. Leurs adversaires, partisans d'un étalon unique, ou monoiuctalfistes, répondent que ce rapport légal ne fait que gêner la loi de l'oll'rc et de la demande ; (|u'il complique les éléments du change utiles aux changeurs seulement; (|ue, donner pouvoir libératoire absolu à un métal iiuelconque, c'est déjà apporter assez de trouble à une valeur naturelle sans songer à l'étendre à plusieurs ; qu'en fait l'équilibre ne se rétablit jamais et que les créanciers, seuls contraints en l'espèce, subissent tous les frais de ces variations. Quehiues monométallistes sont pour l'étalon d'argent au lieu de l'étalon d'or ou aussi pour le passage alternatif de l'un à l'autre, suivant les périodes de plus ou moins de fixité de valeur commerciale de chacun d'eux. Beaucoup de monométallistes sont d'avis qu'on doit donner au métal non étalon uu pouvoir libératoire, sinon absolu, du moins un peu plus grand.
Le meilleur système théorifiue serait celui que J.-B. Say a préconisé et qui consisterait à frapper des monnaies d'or et d'argent n'ayant d'autre détermination que le poids et le titre et d'autre valeur (|ue la valeur commerciale courante; mais la difficulté de calculer rapidement exigée par la généralité des opérations rendra toujours ce système impraticable.
Pour essayer de diminuer les variations de valeur des monnaies, M. deMolinari a proposé d'eu limiter la fabrication et d'accorder la faculté de pouvoir les convertir toutes, les unes contre les autres, ce qui serait ruineux pour l'État. D'autre part, M. Léon Walras a proposé la création d'un billon d'argent régulateur qu'on lancerait dans la circulation ou (ju'on en retirerait en raison du plus ou moins de variations d'un certain nombre de marchandises, celles qui varient le moins. Mais ce sont là des combinaisons trop compliquées pour pouvoir être réalisées. Les allaires commerciales sont si nombreuses et si rapides qu'elles nécessitent un système de monnaie qui ne demande à ceux qui eu usent ni calculs ni même de réilexion.
Cette question de l'étalon monétaire a été la première pierre d'achopiiement de toutes les tentatives faites pour arriver à une unification monétaire universelle ou internationale. Tandis qu'en 1857, une commission réunie dans ce but et présidée par M. Magne avait repoussé à la pres(iue unanimité le projet d'unification de M. de l'arieu. le premier et le plus ardent défenseur de l'étalon unique d'or, celle de 18C7 n'eut plus ([ue G membres sur y favorables au double étalon, et cette même année les délégués des 10 États européens et de l'Amérique du Nord réuuis à Taris ne se sé[)arèrent qu'après avoir tous, sauf les Hollandais, témoigné leur préférence pour l'étalon unique d'or. Le mouvement
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d'imifleatiôn monétaire avait toutefois fait de sérieux progrès, lorsque la guerre de 1S70 vint tout arrêter. Beaucoup de pays semblaient goûter fort l'idée de la création d'une pièce de 25 fr. comme pivot d'un système monétaire universel; mais la plupart s'en tinrent à des imitations de la pièce de 20 fr. du sytème français. (F. injrà, Union latine, chap. IV.)
Europe
Les pays dont le système monétaire se rapproclie le plus du nôtre sont : la Finlande qui a l'étalon d'or et dont le mark à 100 pennis est égal au franc (L. 9 août 1877, qui a créé les pièces de 10 et 20 marks d'or); la Serbie avec le dinar (= 1 fr.) valant 100 paras {L. 10-22 déc. 1S78) ; la Roumanie avec le ley divisé en 100 banis et la plupart de nos divisions or et argent {L. 14 ai/il 1867 ef 30 arril 187 9) ; la Bulgarie avec le leiv au titre de 835 millièmes et la pièce d'or, dite Alexandre d'or, conforme à notre pièce de 20 fr. (L. 27 mai 1880) ; Haïti avec la gourde de 5 fr. or et argent [L. 28 sept. 1880) ; le Venezuela, avec le venezolano d'or et d'argent de 5 fr. à rsrV [l- H »««*' 1871); les multiples d'or: de 100 fr., le bolivar, de 50 fr., le doublon d'or, de 25 fr.. Vécu ; les sous-multiples d'argent : 50 centavos ou demi-venczolauo, 20, 10 et 5 centavos. Ces deux derniers États se servent plus particulièrement de l'hôtel des monnaies de Paris pour la frappe de leurs pièces.
Angleterre. — En Angleterre, le dernier acte monétaire est du 4 avril 1870. Le poids des monnaies est basé sur la livre troy de 5,7G0 grains. Le titre ou standard se mesure en carats pour l'or et en deniers pour l'ai'gent, suivant l'anci^ n système et comme il vient d'être dit ci-des.sus. Il n'y a, depuis 1798, que l'étalon unique d'or et un paiement eu l)ièces d'argent ne peut excéder 40 shillings.
Dans toute la Grande-Bretagne, on compte en livres sterling (25 fr. 21 c.i contenant 20 shillings et le shilling 12 pence ou deniers. A la taille de 46 K" •'souverains d'or (titre -rsVô) *i^ G6 shillings d'argent (titre Tri^ ^ la ^^"^'^^ poids de troy) les monnaies réelles sont: en or, le souverain, équivalent de la livre sterling, et le demi-souverain ; en argent, la couronne de 5 shillings, la demi-couroniie, le shilling et '/j shilling.
11 existe aussi de petites pièces d'argent de 4, 3 et 2 pence et de la monnaie de billon en bronze, se composant du penny ou denier (0 fr. 10 c. '/j) et du '/, penny.
Dans l'Inde anglaise {L. ('> sept. 1870), l'étalon monétaire est la roupie d'argent (2 fr. 38 c.) avec sa '/j, son '/^ et son '/, ; les monnaies d'or sont de 5 et 10 roupies ; la pièce de 15 roupies est appelée moliur; les pièces de cuivre sont de 1 pioe (r,23) et de 2 pices.
Dans les autres colonies anglaises on se sert généralement des monnaies d(!s pays avoisinanîs. A noier la Jamaïque qui possède une monnaie de nickel fahriquée par la monnaie royale de Londres,
l'ays-lias. — Les l'ays-Bas ont eu longtemps l'étalon d'argent qu'ils ont abandonné une premier.' fois en 1810 et une seconde fois en 1875 pour le double étalon avec le florin (2 fr. 10 c.) ou gulden (le 100 cents et à la taille de 105,82 au kilog. d'argent fin cl an titre de r~, '/, florin el 2 ll()rin.s '/i ou rixdale il'urgent, et 10 florins or ou f'inilliiume à
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■nnrô-, ainsi que la moitié et le double de ce dernier, Ils ont aussi des monnaies divisionnaires d'argent, 5, 10, 25 cents à ro¥ô) des pièces de cuivre de 1 et '/j cent, et, comme monnaie de commerce, le ducat de 1 1 fr. 68 c. et son double. C'est ce ducat qui, avec le ducaton dont parle le bon La Fontaine, ou ducat d'argent variant entre 4 et 7 francs, fut employé si longtemps et particulièrement durant le moyen âge dans la plus grande partie de l'Europe. La loi du 27 avril 1884 a autorisé la démonétisation d'une certaine quantité d'argent et la suspensioa indéfinie de la frappe de ce métal.
Allemagne. — Par le traité du 24 janvier 1857 [Zollverein], la Prusse et les autres États formant la Confédération germanique, ainsi que l'Autriche, étaient divisés en trois grandes circonscriptions monétaires dont Berlin, Vienne et Munich étaient k'S trois centres : Berlin et tous les États du Nord comptaient en thalers, à 30 thalers par livre de 500 grammes d'argent fin, le thaler valant 3 fr. 7037 ; Vienne et tous les Élats autrichiens de la Confédération comptaient par florins, à 15 florins par 500 grammes d'argent lin, le florin valant 2 Ir. 4G9. Munich, Francfort et les autres États du Nord comptant en florins avaient adopté la base de 52 '/j florins par livre d'argent fin de 500 grammes ; le florin valant 2 fr. 11531.
Depuis la constitution de l'empire d'Allemagne, un nouveau système monétaire a été institué par la loi du 4 décembre 1871. Établi en Prusse à partir du pf janvier 1875, et dans les autres États allemands depuis le V janvier 1876, ce nouveau système e,<t basé sur le marc d'or dit marc d'empire Reichs-Mark), dont l'unité, le marc, vaut 1 fr. 23 '/j. Par la loi du 9 juillet 1873 l'étalon d'or a été substitué à l'étalon d'argent. La nouvelle monnaie d'or est au titre de —^ et à la taille de 139 '/î à la livre; le marc se divise en 100 pfennigs ou deniers. Les pièces réelles sont 5. 10 et 20 marcs d'or, *l^; '/j, 1, 2 et 5 marcs d'argent, 5 et 10 pfennigs de nickel. {V. Marc banco.)
Autriche-Hongrie. — L'Autriche-lIongrie fit partie du Zollverein monétaire jusqu'en 1867. A cette époque, tout en conservant l'étalon d'argent, elle déclare vouloir accéder à l'Union latine pour l'or seulement et crée des pièces de 8 et 4 florins semblables aux pièces de 10 et 20 fr. Les autres monnaies sont : en or, le ducat valant 11 fr. 855, le quadruple ducat (47 fr. 42 c.) au titre de tvoô\ en argent, le florin ou gulden (2 fr. 469) et le double florin à -r^, le '\, de florin à -ttôT, le 20 kreuizers à rrsr et le 10 kreulzers à -nrVV ; et en cuivre, 3, 1 et '/j kreutzer; le florin vaut 100 kreutzers. Comme monnaie de commerce, il y a encore le thaler de Marie-Thérèse qui pèse 28''^0G4 au titre de ci~,.
Portugal. — Au Portugal, la monnaie de compte est le reis valant '/, centime. Les monnaies réelles depuis 1854, époque à laquelle a été établi l'étalon d'or, sont au titre de Tvh '• en or, la couronne de 10,000 reis, '/j, '/i et '/lo de couronne ; en argent, '/j, 1, 2 et 5 teslaoès, de 100 reis; en cuivre, le pdlaco de 40 reis et des pièces de 20, 10 et 5 reis. La loi du 2 mai 1879 applique ce régime à Madère el non au.\ autres colonies oii circulent des monnai(;s éli'angères.
Espagne. — En Espagne, l'unité monétaire est la peseta égale au franc et le système monétaire est, à peu de chose prés, celui de i'I'nion occidentale.
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(d. 19 oct. 186S et '20 aoiit ISIG), ou a mémo frappé dopais pou de tomps dos picoos do 20 posotas. ot il viout dïHio signo avoc la Franco un aooord otablissaiit l'aduiissiou rtriproquo à la oiroulaliou dans los doux pays do ces pièces ot do colles do .0 t'r. Les autres piOcos d'or à t^^ sont de 25 pesetas, de 2, 4, 10 ocus dits doublons (l'ocu valant 2,()0 pesetas) ; celles d'argent, de 5 pesetas à •nrîV. Jo 2, 1 peseta, '/» posota ou "2 réaux, 1 rèal à r^, et en bronze les pièces de 10, ô, 2 et 1 coutinie. (m compte encore en réaux de veillon dont 10 valent I écu (escudo, 2 fr. 500), et eu piastres à 20 réaux ou 2 ocus dnro (5 fr. 20 c).
Les pièces de bronze ont remplacé les octravos et los marorcdis et les anciens i)ta/igo/is dont il est question dans la chanson do Roland. Il ou est de mémo à la Havane et à l'orto-Rico. Aux l'hilippines circulent surtout la piastre forte de 5 fr. 09 c. et les centavos; la piastre valant 100 ceutavos.
Turquie. — Dans l'empire ottouiau, on compte en piastres d'argent de 40 paras à 3 aspres, le para valant 0 fr. 0055, ou eu medjidio d'or de 100 piastres (22 fr. 79 c). Ou ne frappe plus depuis ISiJ comme monnaies réelles que des pièces d'or à -nrnV de fin, de 500, 250, 100, 50 et 25 piastres et des pièces d'argent à S30 millièmes de 20, 10, 5, 2, 1 et '/, piastre. Et mémo depuis quelques années le monnayage do l'argent a cessé.
Russie. — En Russie, l'unité monétaire est le rouble argent (3 fr. 99 c.) qui se divise en 100 kopeks. Les monnaies d'or, au titre de t^ts, sont les impériales, les demi-impériales de 10 et 5 roubles, et les ducats de 3 roubles. Les monnaies d'argent le rouble, le dcmi-ronble et le quart de rouble sont à SG8 millièmes; à 750 millièmes les pièces de 20, 15, 10 et 5 kopeks. La fabrication de la monnaie se fait exclusivement par l'État, à l'hôtel des monnaies de Saint-Pétersbourg pour l'or et l'argent, à l'hôtel d'Ecatherinburg pour les pièces de cuivre.
Danemark, Suède etyoruège. — Aux termes d'une couventionmonétaice du 18 décembre 1872, approuvée parle Danemark en 1873 (L. 23 }nai 1873) et par la Suède et la Norwège le 8 mars 1875, ces trois pays ont contracté une union monétaire et ont pris pour base l'étalon d'or avec monnaies subsidiaires d'argent à bas titre.
L'unité est la couronne d'or (1 fr. 39 c.) se divisant en 100 Ores à la taille de 248 pièces de 10 couronnes dans 1 kilogr. d'or fin. Les monnaies d'or sont de 20 et 10 couronnes à , Vo"o . celles d'argent de 1 et 2 couronnes à 800 millièmes, de 25, 40 et 50 ôres à 600 millièmes et de 10 ôres à 400 millièmes, plus des pièces de bronze de 1, 2 et 5 ores contenant 95 centièmes de cuivre, 4 d'étain et 1 de zinc.
Afrique
Afrique. — Au Maroc, la monnaie do compte est le metikal à 10 ukias ou onces (l'once 0 fr. 15 c). Mais los paiements se font en piastres d'Espagne et tunisieunes, en ducats et en pièces de 5 fr. Au Soudan, en .Mgritie et dans les autres parties de l'Afrique on se sert encore de kauris, ou de poudre d'or, ou d'or eu barre qu'on évalue ou onces. En Algérie et dans les établissements français d'Afrique, le régime légal est l'oniploi do la monnaie française, combiné avec la circulation de quelques monnaies étrangères pour quelques établissements, notamment au Sénégal et au Gabon. En Egypte, on compte.
comme dans l'empire ottoman, eu piastres et paras, la piastre égyptienne (25 c. 73) valant 40 paras. Los monuaios réelles sont : pour l'or, los pièces de 100, do 50 ot de 25 piastres; pour l'argent, celles do 10, 5, 2 '/, et 1 piastre, l'our le conunerce en gros, avec l'extérieur, on se sert principalement de Itièces étrangères, valant en [)iastros égyptiennes : le quadruple d'Es|)ague 315 piastres, le ilucat 4(), le thaior spocies allenuuul 20, la piastre espagnole 21 ; la pièce de 5 fr. de France 19 '/, ; la pièce de 20 fr. 79 piastres, et le souverain anglais 100. En Abyssinie et on Arabie, ou voit circuler beaucoup (le tlialers do Marie-Thérèse, dits thalers leoajitins. \ Assab ot Massoua, où elle a ftndo la colonie Erythrée, l'Italie vient de frapper, pour y avoir cours légal, des pièces de 1 thaior (imitation du Mario-Tlièrèso ot de l'écu italien do 5 fr.), des pièces (le 7^, de tVj de 77^, de 7^ de thaler, ces doux (lornières de bronze correspondant à 10 et 5 centimes. Le poids do ce thaler dopasse celui de nos écus, mais la dllfèronce se trouve compensée par celle du titre qui est de /oVo 'iii l'^u de 900. 3. Asie.
En Perse circulent surtout les monnaies d'or russes et autrichiennes. 11 y a cependant comme unité locale le toman d'or ([ui équivaut à 1 1 fr. 65 c. ot des pièces d'argent de mauvais aloi.
Chine. — En Chine, ou compte en taël ou liang qui est aussi l'unité do poids d'argent pur, et dont le prix d'évaluation varie suivant les i)laces. La seule monnaie portant une empreinte officielle est le Irien ou sapèque de cuivre ; 1,800 trions valent environ la piastre de 5 fr. 42 c. Les autres monnaies d'or et d'argent sont en barres et portent pour titre la marque d'un essayeur.
Japon. — Au Japon, d'après la loi de 1871, l'unité est le yen, subdivisé en \00 sens et valant en or 5 fr. 17 c, en argent 5 fr. 39 c. Monnaies réelles en or : 20, 10, 5, 2 et 1 yen; en argent: 1 yen, 50, 20, 10 et 5 sens. En 1878 fut établi le double étalon avec le rapport de 1 à 16,17 entre l'or et l'argent.
Amérique
Amérique. — Aux États-Unis, l'unité monétaire est le dollar d'or valant 100 cent., 5 fr. 18 c. (l. 12 avril 1873). Les monnaies réelles d'or sont le dollar, le 2 '/, dollars, le 3 dollars, l'aigle (10 dollars), le double aigle (20 dollars) et le demi-aigle (5 dollars) ; celles d'argent : le dollar ou 100 cent. (/., 2%fév. 1878) valant 5 fr. 34 c, le '/i. le V4, le '/s, le '/,(, de dollar, toutes pièces or et argent au titre de tt^z- Le rapport de l'or à l'argent est de 1 à 15,98.
En 1873 on a frappé un dollar de commerce en argent [trade dollar) pesant 27?^2156 à rf^ et valant 5 fr. 44 c. Ce dollar qui avait force libératoire dans les paiements jusqu'à concurrence de 5 ilollars comme les autres pièces d'argent, en fut privé en 1876 (L. 29 juill. 187G). Par une loi du 28 février 1878 dite lilund silver hill, le gouvernement fédéral a ordonné la fabrication d'un nouveau (l(jllar d'argent du poids de 26»^729 et pouvant servir d'étalon légal parallèlement au dollar d'or, d'abord dans une proportion déterminée, puis sans limite et avec pouvoir libératoire absolu dans le rapport de 1 à 16. Le double étalon n'existe que pour les nouveaux dollars d'argent dont le monnayage est exclusivement réservé à l'État. Quant
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aux monnaies divisionnaires d'argent, on n'est tenu de les recevoir en paiement, d'après la loi du 23 avril 1879, que jusqu'à concurrence de 20 dollars. Mexique. — Depuis la loi du 27 novembre 1867, on y compte en peso ou piastre de 5 fr. 43 c. d'argent, le peso de 100 centavos. Les monnaies réelles d'or sont, à -rHr,, les pièces de 20, 10, 5, 2 '/s et
I peso à 5 fr. 10 c. le peso, celles d'argent, à ■, V/^ , la piastre de 5 fr. 43 c, les pièces de 50, 25, 10 et 5 centavos ; on frappe aussi comme monnaie de commerce, des doublons analogues à ceux d'Espagne.
Colombie. — En Colombie comme au Mexique, la piastre est l'unité monétaire.
Dans l'Amérique du Centre circulent principalement les monnaies mexicaines, espagnoles et anglaises. C'est surtout la piastre mexicaine à 8 réaux ou à 100 centavos qui sert de monnaie de compte; cependant dans le Nicaragua on compte aussi par macouquine ou piastre inférieure. Le Guatemala a adopté récemment le sol d'argent analogue à la pièce de 5 fr. ; et le Honduras a fait fabriquer des pièces de cuivre et de nickel de 1 '/i. '/4. '/s l't'al.
Brésil. — Au Brésil, l'unité monétaire est l'or et on compte en milreis, le milreis valant 2 Ir. 83 c. Les monnaies réelles d'or sont le 20, 10 et 5 milreis à fi de fin ; celles d'argent également à W, les pièces de 2 et 1 milreis ; la pièce de 500 reis et celles au-dessous sont à 0,835 et n'ont cours légal que jusqu'à 20 milreis. Depuis ISGS, le milreis d'argent vaut 2 fr. 50 c.
Dans les Étals de l'Amérique du Sud, autres que le Brésil, beaucoup de monnaies étrangères ont cours légal. Au Paraguay on compte en piastres de 8 réaux ; et il y a une monnaie spéciale de cuivre en pièces de 1, 2, 4 centesimos au poids de 5 grammes le centesimo.
Eu Uruguay, le décret du 7 juin 1876 a établi que l'étalon monétaire unique serait le peso ou piastre d'or ou jj du doublon au titre de 917 mill.
II y a aussi des monnaies divisionnaires d'argent de 1 peso (5 fr. 30 c), de 50, 20, 10 centièmes de peso et des monnaies de bronze comme au Paraguay. En outre le papier-monnaie y a cours forcé comme dans tous les autres États de l'Amérique du Sud.
Au Pérou, on compte en sols divisés en 100 centavos (L. 14 fé'}. 18G4). Le sol d'argent est semblable à la pièce de 5 fr. et a comme subdivisions '/j et '/s de sol. On a frappé également des pièces de 20, 10, 5, 2 et 1 sol d'or.
Au Chili (L. 25 oct. 1870), le peso corriente est comme le sol. On y frappe en or des pièces de 10 pesos dits condor, de 5 dits doublon, de 2 dits écu. Le rapport entre l'or et l'argent est de 1 à 10,39; mais les monnaies divisionnaires n'ont cours que jusqu'à concurrence de 10 pesos.
En Bolivie (L. 29 juin 1863), le boliviano est l'équivalent de notre pièce de 5 fr. Les pièces d'or sont des onces on doublons pesant environ 25 grammes. Le rapport entre les deux métaux est de 1 à 17'/,.
Enliu dans la Hcpnhhqiie Arge/tti/ie, on compte en piastres on patacons a 8 reaux. Les monnaies réelles sont, en or: l'once on quadruple valant environ IC piastres, '/,, '/, et '/, de quadruple. La loi de 1875 a ordonné la frappe des pesos Inertes d'or, piastres fortes, pesant \'^'.,iu\, semblables à peu près aux dollars d'or des États-Unis, et des piastrrs d'ar-
gent de 25 grammes avec 50, 20 et 10 centavos comme sous-multiples.
Principales dispositions de l'Union latine
Depuis longtemps déjà, l'ancien Piémont et la Belgique avaient adopté le système monétaire décimal français tant pour la monnaie d'or que pour la monnaie d'argent, lorsque la Suisse s'y rallia en 1850 pour la monnaie d'argent.
Cette uniformité dans les monnaies d'argent de 4 États limitropbes oiîrait de grands avantages pour les populations frontières dont les transactions journalières se soldaient indifféremment avec les monnaies de l'un ou de l'autre pays.
Mais cette harmonie fut de courte durée. Par suite de la découverte, en 1851 , de nombreux et abondants gisements aurifères en Australie et en Californie, l'or ayant été sensiblement déprécié, le rapport de
1 à 15 '/j établi parla loi du 7 germinal an XI fut détruit en faveur de l'argent, et la spéculation profitant de l'écart de valeur existant entre les deux métaux exporta la monnaie d'argent et importa l'or. Pour se protéger contre cette exportation de l'argent, la Suisse, par une loi du 31 janvier 1800, réduisit à YT^ de fin le titre de toutes ses monnaies d'argent inférieures à la pièce de 5 fr. Son exemple fut bientôt suivi par l'Italie qui, par une loi du 22 août 1862, prescrivit l'émission de pièces de
2 lires, 1 lire, 50 et 20 centimes au titre de-nrsir. Enfin la France entra dans cette voie à son tour en adoptant, elle aussi, le titre de 835 millièmes pour ses pièces de 50 et 20 centimes (L. 25 mai 1864).
Seule la Belgique n'avait pas encore cliangé son système monétaire lorsqu'à la fin de 1865 elle prit l'initiative d'ouvrir une conférence en vue de s'entendre pour le rétablissement de l'ancien accord. Cette conférence aboutit à la convention du 23 décembre 1865.
Par cette convention internationale, mise à exécution à partir du 1*'' août 1866 et valable jusqu'en 1880, puis prorogée, la France, l'Italie, la Suisse et la Belgique, puis la Grèce, se sont constituées à l'état d'union monétaire dite Union latine, et entendues pour l'application entre elles d'un système monétaire uniforme calqué sur le système monétaire français exposé précédemment; avec liberté d'émission et pouvoir libératoire absolu pour toutes les monnaies d'or et la pièce de 5 fr. en argent, et, pour les monnaies divisionnaires au titre de 835 millièmes de 2 fr., 1 fr., 50 et 20 centimes, avec pouvoir libératoire limité à 50 fr. par paiement et émission jusqu'à concurrence de 6 fr. par Il a bilan t.
En 1S74, pour prévenir cette fois les conséquences de la dépréciation de l'argent, il fut décidé par une (-onventioii additionnelle signée en janvier, que la frappe de la pièce de 5 fr. argent serait limitée à un quantum d'émission fixé annuellement.
Le 5 novembre 1878, nouvelle convention renouvelant pour 6 ans la convention de 1865 avec les modilications suivantes : suspension provisoire du monnayage des pièces d'or de 5 fr. ainsi que du monnayage des pièces de 5 fr. argent, lequel ne pourra être repris que d'un acconl unanime entre les Elats. Afin de favoriser la suppression des coupures divisionnaires de papier inférieures à 5 fr. en Italie, les autres États contractants s'engagent, pour fa(;iliter cette opération, à retirer de la circu-
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lalion et à ne plus recevoir dans les caisses publiques les monnaies italiennes d'appoint en argent: ces monnaies devant être ;ulinises de nouveau dans les caisses publiques des autres lilats, dès que le régime du cours forcé du papier-monnaie sera supprimé en Italie.
Toutes les monnaies d'or et les pièces de 5 fr. argent de chaque État sont admises en paiement sans coniiitions ni réserves dans les caisses publiques des autres États, étant donné qu'elles sont frappées dans les conditions déterminées par la convention monétaire et qu'elles conservent leur empreinte et leur poids, déduction faite île la tolérance du frai. Pour les monnaies d'appoint en argent l'admission est portée de ÔO à 100 fr., et chacun des gouverutments contractants s'engage à reprendre dfs particuliers ou des caisses publiques des autres États les pièces d'appoint en argent à sa marque et à les échanger contre une égale valeur des monnaies d'or ou des pièces de 5 fr. d'argent. Ladite convention exécutoire, à partir du 1" janvier 1880, devait rester en vigueur jusqu'au 1*'' janvier 1SS6.
Enfin une quatrième convention, en date du 6 novembre 18SJ. stipule que chaque Etat prendra à sa charge la perte pouvant résulter de l'abaissement de valeur de l'argent pour les écus de 5 fr. frappés par lui et à son empreinte, que la frappe desdits ecus pourra être reprise par un des États après entente avec les autres, mais sans besoin d'unanimité et sous condition expresse pour h dit État d'échanger et de rembourser en or et à vue aux autres Élats, ceux de ses propres écus qui circuleraient sur leur territoire. C'est la clause dite de liqtndation.
Le montant des monnaies d'argent de 2fr., 1 fr., 50 et '20 centimes pouvant être mis en circulation est lixé pour chacun des États, savoir :
Pour la France, l'Algérie et les Colonies. 256,000,000 fr.
Pour la (Jrécc 15,000,000
Pour l'Italie 182,400,000
Pour !a Suisse ift, 000,000
El pour la Belgique' : 5,800,000
Ladite convention enregistre en outre l'engagement des banques nationales de France et de Belgique de recevoir dans leurs caisses pour le compte du Trésor les rcusémis parles autres États, pourvu qu'ils aient toujours cours légal au moins entre toutes les banques d'émission. Kxécutoire à partir du !«'■ janvier 188G, cette convention devait rester en vigueur jusqu'au !*■■ janvier 1891 et, à défaut de dénonciation un au avant ce terme, se proroger d'année en année, par tacite reconduction.
Ladite convention n'ayant pas été dénoncée le I*' janvier 1891, elle se continue jusqu'à dénonciation.
L'Union latine est ouverte à tous les antres États qui adopteront le système mont taire de ladite Union et souscriront aux obligations de la convention. Klie comprend depuis I8fiô la France, l'Italie, la Sui.-se. la Belgique, et la Grèce depuis le 1*'' janvier IBG'J: soit : 84 millions d'habitants environ.
COI
monnayage de l'argent. Même insuccès à la confè' rence de 1881 provoquée aussi par les États-Unis- Les ilélégués se séparèrent en prétextant le besoin d'une enlente préabible avec leurs gouvernemeuts respectifs et en se donnant pour 188': un rendezvous qui n'a pas eu lieu. Les Étals participants à la première conférence étaient ceux de l'Union latine, r.Vutriclie-llongrie, la Urande-nretagne, les Pays- Bas, la Russie, la Suède et la Norwége et les Utats- Unis. Il y eut de plus à la seconde des délégués de r.Vllemagne, du Danemark, de l'Espagne et du Portugal. Lnlin le congrès monétaire international réuni sous la prèsideiu-e de M. Magnin, à Paris, à l'occasion de l'Exposition universelle de 188y, ,qui comprenait, outre les délégués de tous ces États, des représentants du Mexi([ue, des Uépubliques Argentine, Dominicaine et de San-Salvador, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de la principauté de Monaco et du Japon, s'est livré à de lumineuses mais non encore décisives discussions et recherches sur la statistique, les causes et les remèdes de la baisse de l'argent, les unions monétaires et le frai. M. de Malarce a démontré, au dernier congrès, que le système monétaire français et de l'Union latine, ou du moins un système analogue, s'est étendu d'un ensemble de population comptant 162 millions d'individus en 1877 à un ensemble de 311 millions en 18S'.).
Métaux précieux. Or et argent
Les métaux précieux sont dans la nature à l'état natif ou à l'état d'alliage; on les trouve aussi parfois et simplement en voie de formation. Tel est l'or dit immeur, dont parle Glauber dans les Foicrneuux philosophiques.
L'argent natif, d'ailleurs très rare, se présente sous forme de globules irréguliers ou de cristaux. A l'état d'alliage il s'offre sous forme de galènes de sulfure principalement et aussi de chlorure de cuivre ou de plomb que l'on traite soit par coupelluiion, soit par amalgame. La coupcllation consiste dans une simple fusion du minerai avec le plomb qui altère l'argent; l'amalgame comporte l'intervention du mercure qui produit le même effet. Le minerai le plus riche en argent (!st le sulfure d'argent qui ne contient que 11 p. 100 de cuivre pour 89 d'argent. Les mines d'argent les plus abondantes sont celles du Mexique, de Nevada, du Colorado, de rutah, du Pérou, de Potosi en Bolivie, de la Sibérie et de l'Amérique é([uatoriale. L'Afrique, rOcéanie, à l'exception de l'AusIralie, ne paraissent pas en avoir. Celles que possède l'Asie, la Chine par exemple, sont assez nombreuses mais peu abondantes ou peu connues. En Europe, il y eu a quel- (|ues-unes en Norwège, en Allemagne, dans FAutriclie-Hongrie et d'insigiiiliantes en France, dans le Finistère, la Lozère et le Puy-de-Dôme.
L'or se trouve à l'état natif, sinon absolument pur, du moins simplement nH'dô avec l'argent, le cuivre ou le fer, sous forme de paillettes, cristaux ou pépites, soit dans les filons de quariz des placers ou mines, soit dans les détritus d'alluvion. Le plus souvent il est aliié a l'argent, au palladium, au rhodium, à l'iridium et au tellure.
Dans les terrains d'alluvion, l'extraction se fait par le lavage, sinqjle opération mécanique qui fait que la partie lourde;, la plus chargée d'or, reste au fond de l'eau; puis on procède par amalgame comme ci-dessus. Quant aux ([uariz des filons, il fautd'abord
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les brocarder, c'est-à-dire les concasser. Dans quelques pays on exploite pour en retirer l'or, les sulfures de cuivre, de plomb et d'argent; mais cette exploitafion n'est profitable qu'autant que ces derniers contiennent -p^ de métal fln. Le fer, le cuivre, l'étain sont séparés par fusion avec du nitrate de potasse et le départ de l'or et de l'argent se fait aujourd'hui par fusion avec du nitrate sulfurique concentré ; Je tout constitue l'opération d'affinage qui rend le métal précieux libre de tout alliage.
Nombre de fleuves, et parmi eux le plus connu le Pactole, ont roulé des sables aurifères; mais, comme il faut souvent travailler jusqu'à 7 millions de kilogr. pour extraire 1 kilogr. d'or, le travail des orpailleurs n'existe plus que comme acheminement vers le filon et la mine.
L'or se trouve en assez grande quantité dans les placers de Californie, >'évada, Orégon, territoire de Wasliington, Colombie britannique, Arizona, Nouveau-Mexique, Idaho, Montana, Utah, Colorado, Géorgie, les deux Carolines, Andes, Plata et Brésil. 11 y a aussi des gisements assez abondants en Australie, dans la Russie asiatique, au Japon ; en Europe, dans la Hongrie; et en Afrique, en Guinée et au Congo. De nouvelles et riches découvertes de ce métal viennent d'être faites en Amérique dans le Manitoba, dans la vallée de la Rivière Rouge et dans la Guyane française. Les minerais d'Australie contiennent environ 95 p. 100 d'or fin, ceux du Brésil 94 p. 100, ceux de Californie 91 p. 100, ceux d'Afrique de 84 à 85 p. 100. Au Pérou, les minerais donnent 43 p. 100 d'argent et 57 p. 100 d'or. Cette union intime de l'argent et de l'or existe également au Mexique, dans la Colombie et beaucoup d'autres pays.
L'or dans l'antiquité venait surtout d'Asie et d'Afrique. 11 y en avait très peu en Grèce ; les mines du mont l'angée et du Laurium, sous Alexandre le Grand comme de nos jours, produisent principalement de l'argent. Les mines de Dalmatie, sous les Romains, en produisirent au contraire beaucoup. La Gaule et l'Espagne ont eu leurs exploitations importantes d'or et d'argent. Celles d'argent de la jN'ouveiJe-Carthagèue rapportèrent journellement au peuple romain 25,000 drachmes; celles de Galice, de Lu-sitanie, des Asturies fournirent pendant plusieurs années 20,000 livres d'or.
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Statistiqne de la production de l'or et de l'argent
C'est alternativement que chaque métal a été découvert avec abondance dans le monde : l'or du temps de Salomon en Orient, de César à Rome, des Jacobites en Angleterre ; l'argent en Asie sous Nabuchodonosor, en Grèce sous Démosthène , en Amérique après la découverte du Nouveau-Monde. La Californie en 1848, l'Australie en 1851, produisirent de l'or en quantité. Actuellement, si les mines d'argent de Potosi et du Mexique qui fournissaient 120 à 125 millions par an commencent à s'épuiser, on trouve de nouveaux gisements très riches, comme ceux des mines de Comstock; et si l'exploitation des mines d'or s'accroit sans cesse dans le Far- West américain et l'Australie, elle s'étend aussi dans l'Afrique australe et recommence depuis quelque temps dans la Haute-Italie.
D'après M. 0. Noël, la production de 1850 à 1880 se serait accrue pour l'argent de 210 p. 100 et pour l'or de 220. Selon M. Soetbeer, le stock or devait être de 20 milliards '/, en 1856 et de 40 environ en 1880. L'ancien directeur de la statistique aux États-Dnis, M. Alardle, a donné la statistique suivante de la production annuelle moyenne :
Or.
De 1493 à 1600 ll,200,000f
De lUOl à 17iiO 16,400,000
De 1701 à 1800 70,600,000
De 1801 à 1850 81,600,000
De 1851 à 1878 597,000,000
Argent.
M. Soetbeer complète comme suit cette statistique en marks :
Or. Argent.
Marks. Maris.
Voici en dollars, d'après M. Burckard, directeur de la monnaie de Washington, la production dans la plupart dos pays du monde pendant les années 1881, 1882 1883 :
États-Unis
Russie
Australie
Mexique
Allemagne
.\utriclie-llongrie . .
Sui'tle et Norvège . .
Italie ...
Kspagne
Turquie
l'iénutjliqiie argentine
Colombie
llolivie
Itrésil
.lapon
AIrique
Venezuela
Canada
France
Total. . . .
Argent.
Argent.
Argent.
DoUari.
nollars.
Dollars.
Dollars.
DuUars.
Dollars,
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GOrî
M. Cernusclii écrivait on ISSG que lo genre humain possède 18,000 mètres cubes d'argent et jOO d"or. et que les compagnies minières produisent chaque année 5 mètres cubes d'or dont 2 '/, servent aux industries diverses, et ISO mètres cubes ii"argent dont 90 sont convertis en objets d'orfèvrerie.
Nickel et enivre
Le nickel n'a été découvert qu'en 17ôl et n'a longtemps servi ([u'à faire l'orfèvrerie dite uiaillecliort. C'est un métal blanc qui se rencontre (hms la nature presque toujours eu compagnie du cobalt. fer, cuivre, arsenic et soude, que l'on traite d'après le procédé Cloez par l'acide cldorhydrique, le bisullite de soude, l'acide sulfhydrique, le chlore et la chaux. La Îsouxelle-Caledonie en possède une assez grande quantité. 11 est employé coumie monnaie de billon aux États-Unis, en Belgique, en Suisse, en Allemagne et en Serbie.
La découverte du cuivre remonte aux temps les plus éloignés. Son nom viendrait de celui de l'Ile de Chypre qui a produit de ce métal en abondance. Les minerais qui en permettent l'exploitation régulière sont : l'oxydule, le carbonate de protoxyde qu'on traite par le charbon mêlé de scories siliceuses, le sulfure simple qu'on traite de même après l'avoir fait passer à l'èlat d'oxyde par le grillage, et le sulfure double de cuivre et fer ou pyriteux dout le traitement beaucoup plus long comporte plusieurs grillages avec du silice. Les minerais de cuivre sont très souvent argentifères. Ses principaux gisements sont au Chili et à Corocoro, en Allemagne, en Hongrie, en Portugal, en Angleterre. Le monde entier produit environ 3,604,000 tonnes de minerai de cuivre, ce qui démontre la folie de l'entreprise d'accaparement fait par M. Secrétan et la Société des métaux en 1889.
La généralité des entreprises minières pour l'extraction de tous ces métaux est le fait de l'initiative privée. Ce sont des particuliers ou des compagnies qui obtiennent des délenteurs du sol, individus ou gouvernements, les concessions nécessaires et sont soumis à des conditions d'exploitation contenues pour la plupart, en ce qui concerne la France, dans la loi sur les mines du 21 avril 1810. Le gouvernement russe exerce dans la Sibérie orientale, où il envoie ses forçats, le monopole de cette exploitation dont le centre le plus important est à Kara prés Irkoutsk.
TI. FÀBBICATIOH. HONNÂTAGE.
Hôtel des monnaies
Les hôtels de monnaies étaient en France au nombre de 2 en 1372 (Poitiers et La Rochelle), de 30 avant la Révolution, IG en l'an XI, ISsous l'Empire, piiis 13 en ISH, 7 en 1837, 3 en 18GJ (Paris, Strasbourg et Bordeaux). Par suite de la perle de Strasbourg en 1870 et de la suppression de l'hôtel de Bordeaux en 1880, après les détournements de son directeur, il n'y a plus aujourd'hui qu'un seul hôtel, celui de Paris.
Le service de la fabrication des monnaies est placé soit sous l'administration directe, soit sous la surveillance de l'Élal. Le système de la régie directe a prévalu presque partout sauf en Belgique et en Hollande, où la fabrication a lieu à l'entreprise. La France a dû renoncer en 1879 à ce dernier système si mitigé et contrôlé qu'il fut. En Angh.'terre, la Banque joue le rôle d'intermédiaire
forcé entre le public qui apporte les matières et l'Ktat qui les convertit en monnaies.
Essais et afflnage
Des lieux de production, les métaux précieux vont dans des centres commerciaux dont les principaux sont New-York, Paris et Londres.
Ils sont essayés ou alTinés suivant qu'on désire connaître par à peu près ou complètement leur ih-gré de lin. L'essai a lieu pour l'or par l'emploi de l'acide sulfurique bouillant et pour l'argent par la voie humide ou dissolution de l'alliage dans l'acide nitrique, le tout mêlé à une dissolution titrée de sel nuirin qui précipite l'argent à l'état de chlorure. On se contente parfois de recourir à la voie sèche ou coupellalion ' et même pour l'or, nu toucfiati ou frottement à la pierre noire avec mouillage à l'acide azotique qui n'attaque guère l'or à , V„°o . Une ordonnance du G janvier 1830 impose au laboratoire de l'hôtel des monnaies, aux essayeurs de la garantie et du commerce, le procédé de la voie humide.
Quant à l'allinage qui, par les mêmes procédés, fait le départ aussi complet que possible du métal fin et de tout corps étranger, il est opéré avant toute fabrication monétaire, qu'il s'agisse de lingots, de monnaie ou d'objets d'orfèverie. Depuis la loi du 19 brumaire an VI, l'essai et l'aninage, monopole des marchands et tireurs d'or jusqu'en 1783, sont libres et fout partie des opérations des changeurs; mais les hôtels des monnaies ont leurs essayeurs propres. {V. infrà, n° 30.)
Admission au monnayage
Les conditions d'admission au monnayage sont variées. Toutefois, cette faculté n'est, en général, accordée au publ'ic que pour l'obtention de pièces qui ont pouvoir lilièraloire absolu. Quant aux pièces divisionnaires et de billon, l'État seul est maître de leur émission, et, pour les États composant l'Union latine, dans les proportions déterminées par les conventions.
D'après le décret du 31 octobre 1879 sont seuls admis à la monnaie de Paris : 1° les lingots aflînés au titre mininmm de 0,994 ou tout au moins à un titre supérieur au titre monétaire s'ils sont reconnus particulièrement propres au monnayage et du poids de 6 à 7 kilogr. pour l'or, de 30 à 35 kilogr. pour l'argent ; 2° les monnaies étrangères inscrites à un tarif officiel ; 3° les ouvrages d'orfèvrerie aux poinçons de titre français. En cas de désaccord sur le titre avec le laboratoire d'entrée, on peut faire procéder à un contre-essai par un second laboratoire dit de sortie.
Il est délivré contre les matières versées à un bureau dit du change, un récépissé au porteur ou nominatif appelé bon de monnaie Iransmissible par voie d'endossement et échangeable contre les espèces monnayées dans le délai d'un mois au maximum, délai qui en réalité s'élève à 10 jours environ. De la somme à payer on défalque les frais de fabrication, c'est ce qu'on appelle la retenue du change -.
1. La coupellalion consiste à mettre l'alliage en fusion dans une coupelle très poreuse de pliospliate de chaux avec du ploml) qui, en s'o.\ydant, absorbe le métal vil.
2. Ce délai a été porté tfu'elijuefois à 6 mois et plus. Au moment ou le métal argent s'est trouvé déprécie par suite lie la démonétisation de ce métal en Allemagne, l'administralion des monnaies a dû (lour restreindre la fabrication et enrayer la spéculalion, porter le délai à 1 an et même 18 mois. (K. Bons de monnaie.)
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Droits de fabrication
Ces droits relativement minimes ditsrfe brassage, stricte rémunération d'un certain travail, ne doivent pas être confondus avec les anciens droits dits de seigiieuriage ou prélèvements arbitraires que faisaient le.s souverains, ni avec ceux de monnéage ou redevance payés autrefois tous les trois ans aux seigneurs et Larons pour qu'ils ne changeassent pas les monnaies.
Avant 1835, ces droits étaient en France de 9 fr. par liilogT. d'or et de 3 fr. par kilogr. d'argent. Depuis cette époque ils ont été réduits et sont aujourd'hui de Cl fr. 70 G. et de 1 fr. 50 c. par kilogr. au titre monétaire, sans qu'il soit tenu compte pour les pesées des quantités inférieures à 1 décigr. pour l'or et à 1 gramme pour l'argent. Ils sont, pour les mêmes quantités, de 5 florins et de 1 florin dans les Pays-Bas. En Allemagne, il n'y a qu'un droit d'essai de 3 marks par lingot. Aux États-Unis on ne perçoit que la somme nécessaire pour couvrir les frais d'alliage. En Angleterre, l'État n'encaisse pas directement de frais de monnayage ; mais la Banque prélève une commission qui n'atteint pas moins de de 7 fr. 05 c. par kilogr. d'or, sans compter la perte d'intérêt résultant pour le public de la livraison des espèces à une échéance assez éloignée.
Procédés de monnayage. — Tolérance de fabrication
Les premiers essais de monnayage bien connus ne remontent pour l'argent, en Grèce, qu'au ix^ siècle avant J.-C. Ils furent entrepris par Phidon, d'Égine. Pour l'or ils datent des rois de Lydie. A Rome, le monnayage commeuça sous ServiusTullius; en France, les premières monnaies à effigie furent frappées sous Anne de Bretagne, et en Angleterre sous Edouard III.
Jusqu'au xwi^ siècle on employa le procédé de la frappe au marteau et du moulage. On fondait d'abord \e Jlan ou disque métallique; on le plaçait ensuite entre deux coins, morceaux d'acier trempé gravés en creux, l'un, l'inférieur, appelé tronpeau, constituant l'avers, l'autre, le supérieur, appelé p27e, constituant le rever.s, et on frappait avec un marteau. Il en résultait des irrégularités ou tréjlage. Au marteau succéda en 1G45 le balancier auquel on a fini par appliquer tous les perfectionnements de la machine à estamper et à découpera l'emportepièce et qui est devenu la « presse monétaire de Thonnelier » jiroduisant sans choc la compression du flan, ainsi ([ue l'application^ du cordon, c'est-àdire du contour de la pièce, et fournissant GO pièces par minute au lieu de 30.
La quantité de mélange ou de fonte pour les flans d'une même livraison constitue la brèce sur laquelle on prélève la goutte ou pvnille comme échantillon, pour servir au contrôle du titre. La tolérance qui était en 1789 de tvtô pour l'or et de 7^^ pour l'argent, a pu être abaissée à toV» POur les deux métaux. Une macliine automatique (constate, par le contrôle minutieux du poids, l'identité des flans.
La frafipe des flans est précédée du laminage (jui dufuie au iriétal plus de dureté, du découpage, de l'ajustage (,'t du lihuicliiment qui consiste a mettre les flans d'or dans un bain d'acide sulfnrique et ceux d'argent et de billon dans une dissolution de crème de tartre. Elle est suivie du traitement des cendres.
L'empreinte donnée par les coins et faite par les graveurs a souvent varié. Elle représente généra-
lement avec légende et exergue, à l'endroit, un objet, une divinité, une tête de souverain ou de république, et à l'envers le poids ou la valeur des pièces et aussi des marques particulières appelées différents ou points secrets. Chaque hôtel des monnaies a marqué ses produits d'une lettre spéciale de l'alphabet et de signes variés consacrés par le statut de François l*"^ du 14 janvier 1539.
Faux monnayage. Altérations. Refontes
On a employé difTérents moyens pour l'aire du faux monnayage. Le premier, tout à fait élémentaire, consistait à enlever aux pièces, soit en les rognant, soit en les attaquant par des acides, une partie du métal précieux. Mais la différence de poids révélait vite la fraude. Celle-ci devenant plus habile, imagina de tirer de l'intérieur des pièces le plus de métal précieux possible ec de parfaire la difl"érence de poids par l'introduction d'un métal bon marché, plomb , étain, cuivre ou autre : d'où les monnaies fourrées. A ce procédé assez lent, difficile et coûteux en a succédé un autre plus simple et plus rapide, consistant à former tout le corps des pièces, soit par simple moulage, soit avec estampage, en un métal ou alliage sans valeur qu'on trempe ensuite dans un bain d'or ou d'argent, d'où les monnaies saucées.
Autrefois, les faux monnayeurs étaient mis à la torture et roués vifs. Ainsi fut-il fait sous Louis XII, en 150G, de Boisléve, maître de la monnaie de l'oitiers. Eu 172G, on y substitua la peine de mort qui fut elle-même remplacée, en 1832, par les travaux forcés à perpétuité pour les contrefaçons et altérations de monnaies d'or et d'argent, et à temps pour celles des monnaies de billon et des monnaies étrangères (L. 13 mai 1SG3 et art. 132 à 143 du Code pc7ial, art. b et 0 du Code d'inslr. cr.). On se rend coupable de contrefaçon et par suite de faux monnayage même quand on couvre le métal d'un enduit qui lui donne une apparence trompeuse d'or ou d'argent, ou quand on rogne la monnaie dans l'intention de la mettre en circulation pour un(; fausse valeur. Ceux qui décrient la monnaie courante sont condamnés à deux ans d'emprisounc;nicut et en cas de récidive à \ ans de travaux forcés.
Le frai et le faux monnayage des particuliers n'ont jamais altéré les monnaies autant que le faux monnayage et les autres procédés frauduleux de certains gouvernements. Ceux-ci non contents parfois d'émettre des pièces fausses, vides, saucées, fourrées, de dénaturer leur titre ou leur poids, ont nus dans la circulation pour leur valeur première des monnaies diminuées de poids, ou surélevé la valeur de celtes qui s'y trouvaient; et, pour mieux entretenir le jeu et accroître le bénélice de ces opérations, ils ont opéré des refontes incessantes tout en laissant dans la circulation un certain nombre de pièces un peu moins dénaturées que les autres, alin de pouvoir se faire payer en monnaie relativement bonne et de ne payer eux-mêmes (ju'avec de la fausse. La réduction de poids ou di' titie des monnaies, en leur laissant la même valeur nouiinale, s'appelle en rvi\\i\à a/l'aiblissenient, hien (pic la plupart des écrivains, et Polluer lui-même, aient employé pour cela l'expression de monnaie augmentée, parce ([u'cn effet on augnu'utait le nombre des pièces taillées dans un poids donné d'argent. Et l'augmentation de la valeur nominale des monnaies, tout en leur laissant le même titn- et h' même poids, s'appelle surtiaussement.
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Avant les rois syriens l';irj;cnt des monnaies grecques reste à \>vi\ près pur et le litre n'est jamais très alFaibli que pour le cuivre trappe sous les empereurs.
A Rome, c'est après Trasimène qu'eut lieu la première émission de pièces fourrées. La loi Coruélia ne reconnaissant tine l'eiligie pour distinguer la bonne monnaie de la fausse, l'as tomba à la lin de la République an -'4' de sa valeur primitive. Sons Kéron et Claude les '/, des monnaies émises étaient fourrées: sous ("laracalla l'alliage atteint la moitié du poids total, et sons Alexandre Sévère les -j^. A partir de Gallien. le denier ne fut plus que du enivre argenté contenant à peine ô p. 100 de métal fin : et les Gaulois en entrant à Rome n'y trouvèrent que de la monnaie de cuivre.
Les chefs francs, les évéques, les seigneurs et barons se mirent aussi vite à amenuiser, c'est-àdire à frauder la monnaie, qu'à la battre, l'épin prescrit la taille de "JC sous d'argent à la livre au lieu de 2'^ ; et Henri 111 d'Angleterre falsifie de son coté les livres sterling. Le sou d'argent, sous l'épin le Bref, valait 4 fr. 46 c, et sous Charlemagne 4 fr. 35 c.
Louis 1\ en li.\aut à 79 graius le sou d'argent lui rend son exactitude de poids, titre et valeur. Mais Philippe le Bel, dit lo J'aujc luonnayeur, et qui a trouvé à ce titre une place dans YEnjerAw Dante, clian^i^ea ceux-ci un nombre incalculable de fois, ô fois pendant l'année 1303, ce qui provoqua la rcvolte du Languedoc. 11 mêla '/s de cuivre à l'argent des deniers. Le gros tournois, par exemple, qui devait être à la taille de 58 au marc, fut taillé par IIG pièces dans chaque marc, l'ar sa grande refonte de 1310, il opéra le retrait de tout le numéraire qu'il remplaça par des pièces fort inférieures en poids et en titre au cours attribué, ayant bien soin d'eu frapper quelques-unes de bonnes qui seules auraient cours légal absolu dans les versements à sa caisse, tandis que les autres n'y auraient cours que pour '/s '^'^' ^^^^ valeur nominale.
Ses successeurs, particulièrement Charles le Bel et Philippe VI de Valois, employèrent des procédés analogues. Une ordonnance de 1329 prescrivit un abaissement graduel des monnaies et une refonte correspondante avec émission d'une certaine quantité d'espèces régulières pour permettre de nouveaux affaiblissements. Sous le roi Jean on vit 96 fixations de la valeur du marc d'argent. Charles VI porta Idjlouretle de 18 deniers à 2 : d'où la locution compter et non conter flourette ou lleurette. Charles Vil, en 1422, tirait 360 livres du marc d'argent qui ne valait en 1413 que 9 livres. Les Anglais en faisaient autant à Rouen. Jacques Cœur mil un instant d'arrêt dans ces altérations et ramena le franc ou la livre au '/a du marc. L'édit de 1602 haussa les monnaies, c'est-à-dire en augmenta la taille au marc, sous prétexte d'empêcher la sortie du numéraire; c'est ce que, sous une autre forme mais avec plus de vérité, le peuple appelait toujours: rogner la mon)iaie.
Tandis qu'en Angleterre on faisait, aux frais de l'État et sur les conseils de Locke et de .Newton, une refonte consciencieuse, en France en 1689 on émit des louis d'or au cours de 12', 10, puis 14 au lieu de 1 1, et des écus d'argent de 3', 6, puis 3', 12 au lieu de 3. En 1693, 1699 et 1703, on déclare que les pièces de type antérieur, quoique de même poids, ne seront reçues dans la circulation qu'avec une valeur moindre. Cela était fuit pour attirer les pièces
MONNAIES
fortes à la monnaie ; mais le billonnage se fit au contraire tout entier à l'étranger. Ku 1704 et 1705, nouvelle refonte ramenant les louis à 14 livres et les écus à 3', 16, la([uelle nécessita jiour l'achat des espèces ancit'uues l'emploi de billets ou d'engagementsqui perdirent jus(|u'à 75 p. 100. lit dès 1707 étaienl de nouveau frajjpées des itièces de 20 .>-ous ([ui n'en valaient (jne 12. Uesmaretz rejeta en 2 ans le marc d'ari^ent lin de 42 à 30 à la livre. Law en 1718 et 1720 opéra une série de relontes |)()rtaut le marc de 40 a 60 à la livre, et à 80, puis l'abaissant à 27 il le rehaussa subitement à 120, avec permission à la Compagnie des Indes chargée du monopole de la fabrication de faire des visites domiciliaires. raris-Duverney, de 1724 à 172,"), diminua les monnaies de près de moitié et le prix des choses fut tarifé en raison de cet abaissement. En 1726, on frappa îles louis d'or à la taille de 30 au marc ayant couis jiour 20 livres, puis 24 et des écus d'argent de 8 T^. ayant cours pour 5 livres, puis 6, avec conversion de toutes les autres espèces au change de 69,1 le marc d'or cl 47 le marc d'argent. On a calculé que les altérations d'espèces produisirent, de 1716 à 1720, 233 millions, et de 1720 à 1723 1 19 millions.
Quant au billon d'argent, il subit, lui aussi, de grandes altérations, en 1729 on mit les sols émis en 1692 pour 12 deniers et les pièces de 30 deniers de 1726 au taux unique de 24. En 1738, les pièces de 30 deniers éiuises à 100 au marc furent converties en 112 au marc.
On édit du 30 octobre 1785 prescrivit, mais cette fois sans rien de fiscal, la refonte de toutes Jes anciennes pièces d'or au seul profit des détenteurs des louis échangés, 30 anciens contre 32 nouveaux. En l'an V, on procéda à la démonétisation des sous frappés en l'an 111.
l'our permettre l'application du système décimal, après un vain essai en 1810 de mettre en équilibre la valeur des espèces taillées en livres tournois et celle des espèces taillées en francs, la loi du 14 juin 1829 ordonna la refonte totale des espèces duodécimales. Le droit d'aflinage des pièces duodécimales, qui étaient au titre de rri^, alors que les nouvelles pièces étaient à ttvo, devant donner un bénéfice, fut adjugé à 6 fr. 50 pour 1,000 à Paris et à 6 en province. L'opération se termina le I''''janvier 1835, et donna lieu à une dépense nette de 3,376,407 fr!
Aucune monnaie ne facilita plus la fraude que les pièces de billon de 10 cent, à la lettre N de 1807 et les pièces de 6 liards. La loi du 10 juillet* 1845 dut les démonétiser avec celles de 15 et 30 sous, ce qui eut lieu avec nue perte pour le Tréisor de 23.76 p. 100 sur 5,404,037 fr. 06 c. de billon inférieur et de 10.83 p. 100 sur 1,949,328 fr. 07 c. de billon supérieur
La refonte prescrite, le 6 mai 1852, des 10,244,394 fr. de liards et sous émis en 1719 et 1768, des 19,232,543 fr. de sous mélangésdu bronze des cloches de 1791, des 19,691,266 fr. de .sous et centimes en cuivre de l'an V et de l'an Vil, des 175,133 fr. de monnaies obsidionales de Strasbourg et des 250,000 fr. de centimes de 1848, 1849 et 1850, malgré une allocation de 5 kilogr. de déchet ])ar 105 kilogr. de sous anciens, donna un bénéfice net de 3,082,899 fr. 34 c.
Le remplacement de la pièce de 0 fr. 25 c. par celle de 0 fr. 20 c. coûta au Trésor 46,012 fr. 08 c. En 1S54, le retrait des pièces d'or de 10 fr. de
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17 millimètres de diamètre lui a coûté pour 48,oB9,920 fr. desdites espèces 70,417 fr. 93 c. ; celui des pièces de 5 fr. or à 14 millimètres de diamètre 43,011 fr. 54 c. pour 14,983,710 fr.
Lorsque les monnaies divisionnaires furent mises au titre de 835 millièmes, les frais d'affinage furent payes aux directeurs (le bénéfice de la différence de titre revenant directement à l'État) à raison de 1 fr. par kilogr. de métal fin ; les frais de fabrication s'élevèrent par kilogramme à 2 fr. 85 c. pour les pièces de 50 cent., à 4 fr. pour celles de 20 cent., à 1 fr. 75 c. pour celles de 2 fr., et à 2 fr. 20 c. pour celles de 1 fr. La valeur nominale des pièces retirées était de 170,450,276 fr. 60 c, et le bénéfice net réalisé par le Trésor a été de 4,740,602 fr. 68 c.
En Allemagne, pour le passage du double étalon à l'étalon unique d'or en 1873, a eu lieu en même temps que la démonétisation de l'argent le retrait et la refonte de l'or ancien. Le remonnayage de l'or, dont l'approvisionnement s'élevait à 90,960,000 marks, a coûté 1,574,744 marks 75 pf. L'argent à démonétiser s'élevait à un chiffre de 1,509,040,000 marks, dont 427,110,893 ont servi à frapper de la monnaie divisionnaire. Il reste à démonétiser 429,000,000 marks de thalers d'argent. La perte sur la vente de l'argent démonétisé a été sur le prix du métal de 10.32 p. 100 et pour l'usure et l'infériorité du titre de 3.70 p. 100. M. Sœtbeer a établi que si la réforme avait été appliquée jusqu'au bout, elle aurait coûté en tout 77,078,112 marks environ.
En ce moment on songe un peu partout à la refonte des monnaies pour réparer les dommages du frai. En Angleterre, M. Gosclien vient d'en réclamer une tout particulièrement pour les livres sterling. M. Frémantle, directeur adjoint de la Monnaie, a dit qu'en 1842-1844 on a pu relirer pour 14 millions sterling de monnaies d'or usées avec une dépense
de 67,816 £.. seulement. Il est vrai que les pièces les plus anciennes n'avaient guère alors que 25 ans d'existence. Il compte qu'il faudrait aujourd'hui plus de 625,000 £■ pour rendre le poids voulu à 50 millions sterling, 20,000 £. pour relever l'insuffisance du titre et 5,000 £- pour frais de remonnayage.
En France, la commission de contrôle vient de reconnaître, en ce qui concerne la pièce de 20 fr., que pour 3 milliards à peu prés de ces pièces eu circulation, il faudrait dépenser 3 millions environ pour les ramener à un état parfaitement régulier. Les Chambres et le Gouvernement paraissent décidés à faire petit à petit les sacrifices voulus pour arriver à ce résultat.
Statistiqne de la fabrication
En 1852, il y avait 16 milliards d'or monnayé dans le monde occidental. De 1848 à 1871, la France seule a monnayé pour 6, 148 millions ; l'Angleterre, les États-Unis et l'Australie réunis pour 8,449 millions. Les ateliers monétaires français ont frappé depuis 1795 au 31 décembre 1886, 8,675,140,440 fr. en pièces d'or, 5, 297, 834, 24*3 fr. 10 c. en pièces d'argent, soit au total 13,972,974,683 fr. 10 c. de monnaies françaises ayant cours. Quant aux pièces de bronze, depuis la refonte ordonnée par la loi du 6 mai 1S52 jusqu'au 31 décembre 1886, il en a été fabriqué pour une valeur nominale de 61,391,224 fr. 90 c. '.
En outre, il a été fabriqué pour l'Indo-Chine française, de 1879 à 1887, des pièces d'argent et de bronze, valeur au pair :
Argent (piastres, '/,, '/j, '/lo ^^ piastre) : 26,209,579 fr. 92 c.
Bronze, '/,f,o de piastre et sapéques,57 1,5 14 fr.99c.
Voici en dollars et par pays, d'après M. Burckardt, les chiffres de la fabrication en 1881, 1882 et 1883 :
Argent.
Argent.
États-Unis
Me.xique
Bolivie, Haïti
Répulilique argentine.
Gninde-Hretagne . . .
Indes, Australie. . . .
Allemagne
Aulriche-HoQgrie . . .
France
Belgique
Italie
•Suéde, Norvège . . . .
Pays néerlandais . . .
Esjjagnc, Portugal. . .
Japon
Brésil
Russie^ Roumanie. . .
Turquie
Chili, Colombie. . . .
Honduras
Suisse
Perse
Le bictionnaire de statistique de Block fait connaître qu'il a été fabriqué en France, en 1887, 24,668,190 fr. d'or, 8,910,533 fr. d'argent et 138,803 francs rie bronze, plus 17,200,064 fr. de monnaies argent et bronze pour l'Indo-Chine et les colonies et 2,500,000 de gourdes haïtiennes. Les pièces de 40 fr. depuis 1839, celles de 10 fr. depuis 1860 et
celles de 5 fr., or et argent, depuis 1878, ne sont plus fabri(|uées.
M. Soetbeer donne les chiirres de monnayage ciaprès pour 1887 et I88S en mille marks.
1. La Trappe des monnaies de liroiizc est limitée à 70 millions 500,000 IV. {L. G mai 1852, iijuill. laGQ et 2 uuàt ts72.)
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Or.
Argoiil.
it
l.HS'^
SOS
ii,4oi
Auglelerre ....
Irnlcs anglaises. .
.\ustrulie
Elats-Luis ....
l'nioii lalino . . .
Cochiiichiue . . .
.yilenuiiiiie ....
Ég>ple.
Pays-Has
l'ays Scandinaves.
llussie
.Vulriolie-Hongric.
Espagne
l'orlugal ....
Japon
TU. ClfiCDLATION ET CONSOMMATION MONETAIRE. 23. Facilites et obstacles à l'introduction des espèces.
L'introductiou et la circulation en France des luonuaies de cuivre et de billon de fabrication étrangère est interdite sous les peines concernant les uiarcliaudises prohibées. Les monnaies de nickel doivent être rejetées de la ciiTulation. La plupart des autres monnaies étrangères sont aussi purement et simplement privées du cours légal ou forcé, c'est-à-dire du pouvoir libératoire au gré du débiteur.
Les matières d'or et d'argent étaient assujetties par décret du \" juin 18()4, à payer, comme droits de douane ou de contrôle à la circulation, 3 fr. à l'entrée et 26 cent, à la sortie par kilogr. d'or brut en lingot ou en poudre; 6 cent, à l'entrée et 25 cent. à la sortie par kilogr. d'argent brut, depuis ces droits ont été réduits à un chiffre insignifiant. Les e.spèces monnayées paient à l'entrée et à la sortie tO cent. par kilogr. d'or et 1 cent par kilogr. d'argent.
Coars légal des monnaies
Les différentes espèces ont cours avec ou sans limitation de quantité à chaque paiement. Le cours légal s'applique soit aux particuliers, soit aux caisses publiques, soit aux deux, soit encore à plusieurs États comme pour l'Union latine, et il est dit alors international.
En France, les particuliers et les caisses publiques sont obligés de recevoir sans limitation toutes les pièces dor françaises de 100 fr., 60 fr., 40 fr. et 20 fr., sans distinction de millésime, celles de 10 fr. et h fr. émises depuis 185G et toutes celles de -iO et 20 fr. de l'ancien royaume d'Italie et celles d'argent de ô fr. de France et de l'ancien royaume d'Italie frappées à l'elligie de .Napoléon l^^ Une circulaire du 10 août 188C prescrit le retrait de la circulation des pièces de 5 fr. en or, mais rien de plus.
L'obligation existe pour les caisses publiques, mais l'acceptation est facultative entre particuliers poQr les pièces d'or de 20 fr. de l'ancien royaume de Sardaigne aux effigies de Victor -Emmanuel 1*'', Cliarles-Félix, Charles-Albert et Victor-Emmanuel II, pour les pièces de 100, .50, 20, 10 et 5 fr. de Belgique, de la Grèce, du nouveau royaume d'Italie aux types de Victor-Emmanuel 11 et Humbert I*^ et de Suisse, et celles de 8 et 4 llorins d'Autriche (F. Off. 14 juin 1874), de 10 et 5 roubles russes (Cire. mouvement des fonds 17 oct. 1887). U en est de même pour les pièces de 100 et 20 fr. de Monaco et les pièces d'argent de û fr. de l'ancien royaume
de Sardaigne, de la .Belgique, de la Grèce, du nouveau royaume d'Ilalie et de la Suisse.
Les caisses publiques sont obligées de recevoir sans limilation de quantité et les particuliers jusqu'à concurrence de 50 fr., les pièces françaises divisionnaires de I et 2 fr. émises depuis ISSO et celles de 50 ot 20 cent, émises depuis 18G4.
L'acceptation est facultative pour les particuliers mais obligatoire aux cais.-^es publiiiues jusqu'à 100 francs, pour les pièces belges et suisses de 2, t fr. ot 50 cent, émises depuis 180G, les mêmes, plus celles de 20 cent, du nouveau royaume d'Italie émises depuis 1SG3 et celles de Grèce de 2 et 1 drachme, de 50 et 20 lepla émises depuis 1868. Mais les pièces de 20 cent. d'Italie se rarélient, ce pays ne les remettant plus en circulation quand elles rentrent dans ses caisses. Eulln, robligalion existe pour les particuliers et les cais.ses publiques de recevoir jus(iu'à concurrence de 4 fr. 99 c. dans chaque paiement des pièces quelconques (sous et centimes) de bronze françaises émises depuis 1852.
Tout débiteur doit en outre, pour les paiements en argent supérieurs à 500 fr. fournir les sacs voulus à raison de 0 fr. 10 c. par sac (Dec. 17 noo. 1S52).
Toute personne qui refuse de recevoir les monnaies non fausses ni altérées, dans les conditions ci-dessus, et selon la valeur pour laquelle elles ont cours est passible d'une amende de G fr. à 10 fr. et en cas de récidive d'un emprisonnement de 5 jours au plus (art. 47 5 du Code pénal).
Toutes les pièces non comprises dans renonciation précédente doivent être refusées ; cependant dans un certain rayon frontière les monnaies de billon et divisionnaires étrangères sont acceptées facilement par beaucoup de personnes. L'invasion en est telle sur les frontières d'Italie et d'Espagne, que des instructions récentes ont été adressées aux comptables pour en interdire l'admission dans les caisses publiques.
Frai. Tolérance à la circulation
Tour élre admises dans la circulation, les pièces autres que le billon doivent être au titre, poids, tolérance et diamètre indiqués au tableau, pages 596 et 597. Il n'existe cependant aucune disposition concernant les pièces nationales dont le poids aurait été réduit au-dessous des tolérances légales par le frai, c'est-à-dire l'usure résultant du fait de la circulation.
Sont aussi exclues de la circulation, les pièces d'or de l'Union latine dont le poids aurait été par le frai diminué de '/j p. 100 au-dessous des tolérances légales ou dont les empreintes ne seraient plus visibles. Quant aux pièces d'argent, ciiaque État doit les reprendre dès que le frai leur a fait perdre 1 p. 100 au-dessous de la tolérance pour les pièces de 5 fr. et 5 p. 100 pour les pièces divisionnaires.
Depuis Vespasien jusqu'au xviii* siècle, le frai annuel moyen aurait été de 2.77 p. 1000. M. Jacob en 1826 estimait qu'il y avait entre le frai de l'or et celui de l'argent une différence du simple au quadruple. En 18G8, MM. Dumas et de Colmont estimaient qu'il devait être G fois moindre pour l'or que pour l'argent et pouvait être évalué annuellement a 0,00018 pour les pièces d'or de 20 fr., à la moitié de cette perte pour celles de 10 fr. et au 5% pour celles de 5 fr. or. Lord Liverpool a trouvé le même chiffre de 0,00018 pour l'or et 0,00045 pour l'argent. Le frai était beaucoup plus considérable au-
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trefois qu'aujourd'hui et il va diminuant chaque jour, par suite de l'emploi dans les paiements des billels de banque. 11 s'élevait pour l'ai'gent au xviu^ siècle jusqu'à 0,0026 et J.-B. Say évalue à 0,0035 l'usure des pièces de 24, 12 et 6 sols de 1726 à 1794. En Angleterre il est plus fort qu'en France.
M. Stanley Jevons allirmait en 18G9 que 31 p. 100 des souverains étaient au-dessous de la limite du poids. Des expériences faites en 1SS8, ont établi que le frai est indépendant de la surface des pièces et est proportionnel au poids.
Le frai provenant du fait de tous doit être une cbarge publique, ce qui d'ailleurs est reconnu depuis longtemps. Ainsi, en 1829, l'État a payé 3,730,407 fr. pour la refonte de 410,816,626 fr., et en 1845, 13.81 p. 100 du montant de la refonte d'alors. C'est pour faire face à ces exigences du frai que les Chambres françaises ont inscrit une dépense de 150,000 fr. aux "budgets de 1889 et 1890 et que M. Goschen a proposé une refonte de l'or en Angleterre. 11 y a en efl'et grand intérêt à ne pas laisser se développer les effets de la loi formulée par Gresham qui veut qu'avec une circulation de monnaies usées, toutes celles de bon aloi aillent à l'étranger. (F. Frai des monnaies. I
Pièces fansses on altérées
Sont considérées comme pièces fausses toutes celles lavées par les acides, ou fourrées ou autres qui ont. perdu les conditions légales de titre et de poids autrement que par le frai.
Les pièces fausses présentées aux caisses de l'État ne doivent être rendues qu'après avoir été cisaillées {Air. miaist. V juin 1818). En cas de doute, on doit, avant de faire cisailler une pièce, consulter le directeur du mouvement général des fonds, qui en réfère au besoin à l'administration des monnaies. Celles qui ont été volontairement mutilées, percées ou rognées, étant considérées comme ayant perdu leur caractère- monétaire, doivent être refusées; et celles qui ont des défauts de fabrication ou sont accidentellement déformées, sans avoir lien perdu de leur poids, doivent être retirées de la circulation. L'édit de 1726, depuis confirmé, punissait comme faux monnayeurs les payeurs qui reçoivent et remettent sciemment en circulation les pièces fausses ; s'ils sont de bonne foi, ils supportent simplement la perte. Tour les particuliers, la loi du 13 mai 1863, qui a modiOé l'article 135 du Code pénal, stipule que quiconque aura fait usage des pièces fausses, après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, sera puni d'une amende triple au moins et sextuple au plus de la valeur représentée par lesdites pièces, sans que cette amende puisse être inférieure à 16 fr.
Variations dans la valeur des espèces
Les variations dans la valeur des espèces, par rapport aux prix des marchandises, ont toujours élé énormes. Les monnaies varient de valeur d'abord, comme le métal lin qui les constitue, ensuite en raison de leur mode de fabrication, d'énussion et de conservation ainsi que du besoin monétaire. Ces variations se mesurent généralement par la dilférence des quantités obtenues d'un ol)jet à valeur très peu variable, conmie le blé, avec une môme somme, à des époques différentes. Elles se mesurent encore de monnaie à monnaie par la différence entre leur rapport réel successif et leur rapport à une époque détenninée.
Bœcbt dit, dans V Économie politique des Athëiiiens, que la mounaie paraît avoir eu, du temps de Démosthène, cinq fois moins de valeur que du temps de Selon, par suite du surcroit de production et des dépenses considérables de l'ériclès. De même du temps de Constantin, quand celui-ci convertit en monnaie les objets précieux des temples païens.
Par suite de non-exploitation des mines à la fin de l'Empire -romain et jusqu'à la Renaissance, cette valeur a augmenté, de même qu'elle a diminué avec les découvertes des mines du Nouveau-Monde.
Les calculs de Leber établissent que le pouvoir d'acquisition de la monnaie était au xvui® siècle double de celui de 1820 à 1841, triple à la lin du xvii^, 4, 5 et 6 fois plus fort aux xvi^, xv*, xiv* et XIII*, 8 fois au ix^ et 11 fois au vin* siècle. Mais il ne faut pas perdre de vue la part qu'a dans ces ciiilT'res l'abondance des denrées aussi bien que la rareté des espèces.
L'or valait dans Y Hippar(jiie 12 et 13 fois l'argent,
14 sous Démosthène, 17 '/t '^''^z les Romains, en 547 avant J.-C, 13 'Z,, et 8 '^/,4 sous César ; Suétone dit même 7 '/, par suite de la quantité d'or qui fut alors apportée de Gaule.
Plus tard, sous Honoiius, le rapport se releva à ce point qu'on l'établit alors légalement à 14 ■'/,„. Au moyen âge, l'argent ne valait que 10 fois '/.moins que l'or.
D'après Soetbeer, le rapport de valeur de l'or et (ie l'argent est de 11.30 de 1493 à 1560; 11.80 de 1561 à 1600; de 13 et 13.80 de 1601 à 1660;
15 de 1661 à 1700; 15.20 de 1701 a 1740; 14.90 de 1741 à 1780; 15.40 de 1781 à 1790.
La dépréciation de l'argent ne commence à s'ai'centuer qu'en 1867; cependant de 1833 à 1848 le rapport varie déjà de 15.50 à 15.90. De même à Londres pendant cette dernière période, le prix de l'argent varie entre 59 '/,5 et 60 ^/g deniers, alors (jue le prix de 60 ''/,s deniers par once standard correspond à 15 'ij.
Le rapport est en 1873 de 15.92; en 1874 de 16.17 ; en 1875 de 16.58 ; en 1876 de 17.84 , en 1877 de 17.01 ; en 1878 de 18 et même 19 eu décembre; en 1883 de 20 et même au-dessus à partir de 1886. 11 y a depuis peu seulement une légère reprise de la valeur de l'argent.
Crises monétaires
Toute variation brusque de la valeur des métaux précieux et des monnaies entre eux, ou relativement aux autres marchandises, constitue une crise monétaire qu'il ne faut pas confondre avec les crises industrielles et commerciales, bien que celles-ci la provoquent et en accroissent le plus souvent l'intensité. Elles ont, en effet, les rapports les plus intimes avec les liquidations de pays à pays ; la monnaie en circulation étant un réservoir de cajiitaux exportables. Les crises monétaires proprement dites iirovicnnriit le plus généralement de la disj)roportion entre la quantité de métaux et de monnaies réclamée par le besoin des échanges et celle qui se trouve en circulation. Telles ont èlé les dernières crises de la Tunisie p(nn" la monnaie divisionnaire, et de la Rèpubli(|ue Argentine i)0ur la monnaie d'or. Celles qui résultent d'un excès de numéraire sont les moins dangereuses et les moins durables, l'or et l'argent étant toujours, surtout avec le progrès industriel, beaucoup plus demandés qu'offerts. C'est ce qu'on a vu en 1559, lors de la découverte des abondantes mines d'argent du
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Potosi et en 1S50 après l'allliix de l'or île Californie et d'Australie : il n'y a presque pas eu de crise et la baisse a été insignilianle.
Le retrait des dépôts des banques et la hausse de Tesconipte sont à la l'ois les symptômes et les derniers remèdes des crises. Quant aux remèdes préventifs, ils consistent dans une bonne organisation dos banques, canalisant les réserves métalliques et pondérant l'émission des billets, ilans le perfectionnement des opérations de compensations et dans l'application aussi complète que possibli' du libre-échanij:e (jui facilite l'écoulement des produits et leur eclianiie contre du miméraire, exemple : la crise de 1847. entin, dans l'unilicatiou de jdus en plus éteuilue des divers systèmes monétaires. Le crédit mal conduit est une cause fréquente de crise monétaire. Ou n'a qu'à se rap[)eler la banque de Law qui inonda le pays de papier-monnaie alors que celui-ci reclamait des espèces, et la planche aux assignats dont les 46 milliards amenèrent une telle cherté des vivres qu'on dut décréter le maximum pour les objets de première nécessité.
En I7jv), lorsque le roi porta sa vaisselle à la Monnaie, la crise provenait de la rareté du numéraire par suite des altérations et du billonnagc. — Uu autre trouble monétaire est celui de nos jours résultant de la diprèciation de l'un des deux métaux précieux vis-à-vis l'autre, dépréciatiou qui, selon les bimétallistes. proviendrait de la démonétisation allemande de 1873 et de la suppression de la frappe des ecus de 5 fr. dans l'Union latine, mais qui, selon les monométallistes, est inhérente à l'état du commerce et serait insensible si le rapport légal et fixe préexistant n'existait pas.
Bureau du change. Frais d'essai, de fonte et d'affinage
Le change des monnaies est la plus ancienne des opérations de banque. Dans les temps anciens, les changeurs joignaieut à ce commerce celui des matières or et argent avec les opérations de fonte et d'atlinage. Tels étaient à Rome et au moyen âge les argentarii, ces grands complices des altérations et fraudes gouvernementales. Aujourd'hui les changeurs ne font guère qu'échanger des monnaies courantes contre des monnaies étrangères représentées par des lettres de change ou par des chèques.
Pour cela, ils ont à connaître le pair intrinsèque, c'est-à-dire l'égalité de valeur des deux monnaies échangées, ce qui se déduit de la comparaison des quantités de métal fin contenues dans chacune d'elles. A cet égard, le Bulletin o/ftcieldeh Bourse de Paris ne porte généralement que les souverains anglais, les piastres espagnoles et américaines, les guillaumes de Prusse et les impériales russes. .Mais on y cote aussi l'or et l'argent en barre et d'autres monnaies as.sez usitées, comme les quadruples espagnoles, les ducats de Hollande et les dollars des États-Unis. Les prix moyens sont pour les impériales russes 20 fr. 50 c. ; les guillaumes 24 fr. 50c; le dollar 5 fr. 15c.; le souverain 25 fr. 20 c.
Les grandes transactions des monnaies se font le plus souvent au poids avec prime variable et.'^urla base suivante :
Souverains et impériales au titre 0,916, 3,148 fr. 29 eau iiilogi".
Doll.irs au litre 0,900, 3,093 fr. 30 c. au kilogr.
Florins de Hollande et 20 marcs au titre o,h99'/j, 3,091 fr. 58 c. au kilogr.
rjucats d'Autriche au tilre 0,985, 3,-385 fr. 4t c. au kilogr.
Alphonses d'or au titre 0,986, 3,079 fr. 55 c. au kilogr.
di:t. des fi.v. — u.
Les frais d'essai sont de 1 fr. G5 c. pour l'or et l'argent doré, I fr. 15 c. pour l'argent lin, 3 fr. pour les lingots contenant du platine, 2 fr. pour les lingots dorés très lourds; les frais de pesée 15 cent, par lingot. Ceux de fonte sont de 1 fr. par kilogr. d'or et 40 cent, par kiloyr. d'argent, sans pouvoir descendre au-dessous de 3 fr. ni dépasser, pour les matières de plus de 200 kilogr., 30 fr. par 100 kilogr. Quant aux frais d'allinage, ils sont de G fr. par kilogr. tl'or et lingots dorés conlenant plus '1*^ "iVinr «^l'or et G p. 1000 sur la valeur de l'argent à raison de de 218 fr. 8',i c. le kilogr.
On di.'itingue dans l'eslimation des métaux précieux, le prix sa/is rctcnuo, c'est-à-dire la valeur absolue du métal, le [nix avec retenue, c'est-à-dire la valeur d'achat des lingots au bureau de change, enlin le prix cowwf^/rm^. c'est-à-dire la valeur courante ou convenlionnelle, base sur la(]uelle se raisonnent les transactions sur le marché libre.
Le premier règlement sur le change date de Philippe le Hel, et le plus im[)orlaiit fut rendu sous Louis XIV en 1697. La quotité des droits alloués a été souvent modifiée, la d(;rniére (ixatioii est du 26 octobre 1771.
On fait des arbitrages sur les malières or et argent comme sur toute autre valeur, ce (|ui permet d'envoyer les lingots uniquement là où le besoin est réel et le profit plus grand. Cette opération est du domaine des ban([uiers.
En acceptant les dépôts de métaux précieux et en avançant sans intérêt ni commission leur valeur intégrale au prix du tarif, la Banque de France a donné, depuis 1880, à la Régie des monnaies une grande facilité de service, permettant de suspendre la fabrication quand les métaux se présentent au change en quantité insignitiaute et à la modérer daus le cas contraire.
Le taux du change avec un pays étranger s'établit sur les rapports commerciaux et autres qui les constituent entre eux débiteurs ou créanciers, et sur la nature de la monnaie qu'on peut donner en paiement. C'est ce qui explique comment le change avec l'Angleterre nous a élé plus défavorable lorsque notre circulation métallique a été en argent que lorsqu'elle a été en or. Il résulte en effet d'un tableau de M.'Juglar, que de 1819 à 1852, le change est monté à 25 fr. 80 c. et 25 fr. 90 c. pour la livre sterling payable à Loudres, tandis que depuis 1852, il ne s'est jamais élevé à plus de 25 fr. 35 c. ou 25 fr. 40 c, en laissant en dehors les cours cotés au moment des colossales opérations de change faites en 1871 pour le paiement de l'indemnité de guerre à l'Allemagne.
Statistique de la circulation monétaire
De 1877 à 1888, pendant une période de 12 ans, nos importations et exportations d'espèces se sont compensées à 18 millions près sur un total de 2 milliards 100 millions. Aotre exportation de monnaies d'or, qui avait été de 121 millions en 1860, de 14G millions en 1S87, atteint 160 millions en 1888 et l'importation 65 millions '/j.
On consultera avec fruit le rapport présenté au Congrès monétaire de 1889, par M. A. Coste, qui contient des renseignements très détaillés sur la circulation monétaire et en général sur toute la statistique monétaire.
Voici, exprimés en milliers de dollars, d'après M. Burckardt, les chill'res de la circulation monétaire et fiduciaire en 1883-1884 :
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Argent
Argent
Papier.
à cours
a pootoir
légal.
limité.
IJ^T
États-Unis .
Grande-Bretagne. . .
France e l Algérie. .
Belgique . .
Oréce . . .
Espagne . .
Allemagne.
Autri che- Hongrie .
Suéde -Norvège. . .
Russie . . .
Autres pays.
A la même époque M. Soetbeer trouve pour l'Europe (la Turquie exceptée), les États-Unis et l'Australie 23,931,000,000 tr. dont 1.5,940,000,000 d'or et 7,991,000,000 d'argent. Depuis lors la Russie a remplacé un peu de papier par des espèces, la Grèce a mis en circulation uue petite quantité de monnaies divisionnaires et l'Allemagne a réduit encore le chiffre des tlialers restant à démonétiser. Ouant à de grandes modifications du stoclc circulant, il n'y en a pas eu ; car la multiplicité progressive des échanges a été compensée par la multiplicité également progressive des paiements par compensations. On peut en juger par le Clearing-House de Londres qui. en 1868, faisait de 3 milliards de £. (l'alTaires par an et dont les opérations se sont élevées, en 1887, à 0,077,000,000 ■£.
l'our avoir une idée de la persévérance avec laquelle l'argent est repoussé de presque partout vers les pays où il a, même partiellement, cours légal dans le rapport conventionnel de 15 '/„, il faut comparer la situation actuelle avec celle d'il y a 20 ans. Tandis qu'en 18G9 il n'y avait en France qu'un milliard et demi d'argent, il s'y trouvait récemment en éciis seulement, plus de 2 milliards, soit dans la circulation, soit dans les caisses publiques. Toutefois cette situation n'est pas autrement inciuiétante; et ce qui le prouve, c'est que, bien que l'encaisse métallique de la Banque de France soit composée à peu près dans les mêmes proportions en or et en argent :
20 décembre I88.S, or 1,016,282,963.19, arg. 1,233,277,901.73 4 décembre 1890, or 1,124,065,976.82, arg. 1,245,031,256.19
cet établissement a conservé depuis février 1S83 un taux d'escompte presque invariable, alors que ce taux a été très mobile presque partout ailleurs. Voici en livres sterling, d'après la dernière en- <[uôte anglaise et avec deux termes de comparaison, la situation de l'or dans les plus grands dépôts du monde :
rrjauvierlSSl. l'r mai 1887.
lilats-Unis (Trésor). . . , Banque de France ....
Jtanque d'.\ngletcrre . . .
Banque d'Allemagne. . .
Il y en aurait pour 3 milliards 120 millions dans tout le Hoyaume-Uui d'après M. lîobertson, cl 5 milliards en Fiance d'afirés M. de Foville.
Consommation des métaux précieux
M. Soetbeer fait remarquer que la statistique de la consommation ou de l'emploi des métaux pré-
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cieux a une importance aussi grande que celle de leur production.
11 comprend dans cette consommation : 1" l'emploi monétaire et la réserve occulte ; 2" le frai des monnaies ; 3° les exportations dans les pays en dehors de notre civilisation et 4° l'usage industriel; et il estime, en faisant toutefois des réserves sur l'exactitude absolue des chiffres, qu'étant donnée la production annuelle moyenne de 1881 à 1885 de 149,137 kilogr. d'or et de 2,861 ,709 kilogr. d'argent, la consommation annuelle a été :
Comme emploi monétaire ou réserve occulte, 28,337 kilogr. d"or et 796,709 kilogr. d'argent ;
Comme frai des monnaies, 700 ou 800 kiloar. d'or et 50,000 kilogr. d'argent;
Comme exportation en Asie et Afrique, 30,000 kilogr. d'or et 1,500,000 kilogr. d'argent,
et la différence a servi à l'usage industriel.
Ainsi, d'après M. Soetbeer, de 1881 à 1885, dans les pays civilisés, l'emploi des métaux précieux en objets de bijouterie, d'horlogerie, argenterie, dorure, etc., a été annuellement de 90,000 kilogr. d'or et 515,000 kilogr. d'argent.
M. Cernuschi a écrit que, sur 5 mètres cubes d'or produits annuellement, 2 '/^ servent aux industries diverses, et sur 180 d'argent, 90 ont ce même emploi. Le désaccord pour l'argent doit venir de ce que M. Soetbeer ne comprend pas dans ses cbiffres l'emploi industriel de la partie exportée eu Asie et en Afrique.
Médailles
L'administration des monnaies a dans ses attributions la frappe des médailles et jetons de plaisir.
Par un édit de 1585, Henri lll prescrivit qu'on ne pourrait graver et fabriquer les médailles, pièces de plaisir et jetons qu'en l'atelier royal du Louvre dit d'abord le Balancier, puis la Monnaie des médailles. Conlirmant les règlements antérieurs, l'édit de juin 169G défendit de fabriquer ou faire fabriquer aucuns jetons, médailles, pièces de plaisir, d'or, d'argent ou d'autres métaux, ailleurs qu'à la Monnaie des médailles, à peine de confiscation des outils et matières et de 1,000 livres d'amende contre chacun des contrevenants. Libre en 1790, la frappe fut de nouveau réservée à Fadministratiou des monnaies par arrêté du 5 germinal an XII, qui renouvela les défenses et les pénalités édictées en 1096 ; toutefois le Gouvernement se réservait d'accorder des autorisations spéciales de frappe hors de la Monnaie, en soumettant les bénéficiaires aux lois et règlements généraux sur les arts et l'imprimerie. Fn dernier lieu, la fabrication des médailles a été réglementée par l'ordonnance du 24 mars 1832 qui a substitué l'entreprise à la régie et confié à la commission des monnaies le contrôle de cette entreprise; l'administration des monnaies surveille avec l'assistance d'un comité consultatif des graveurs la frappe des médailles comme celle des monnaies; l'autorisation préalable est donnée par le ministre de l'intérieur [L. 9 sept. 1835) aux personnes qui désirent faire frapper des médailles, et le ministre des finances fixe les conditions de la fabrication.
Le dernier tarif, de 1849, a fixé le titre à 916 millièmes pour l'or et 950 millièmes pour l'argent; les frais par kilogr. à 391 fr. et 353 fr. pour l'or suivant que les coins sont ou non fournis ; à 50 fr. 47 c. et 56 fr. 47 c. pour l'argent et les jetons à pans, à 41 fr. 47 c. et 37 fr. 47 c. pour les
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jetons ronils. Pour lo bronze et le cuivre, les frais varient suivant les modules.
L'arrêté du ô germinal an Xll a prescrit le dépôt lie quatre exemplaires de chaque médaille, deux à la lUbliotlièque nationale et deux au musée monétaire existant à riiùtel des Monnaies à Paris.
Musée monétaire
Ce uiii.--ei' formé depuis la réunion de la Monnaie des médailles à celle des espèces et rattaché au service monétaire, renferme tous les coins et poinçons et une série de méd;iilles frappées depuis Charles Mil. Il sert aux études de numismati(iue, de celte science qui, juir l'analyse approfondie de tout ce que révèlent les monnaies et médailles, est le meilleur auxiliaire de l'histoire. Les premières médailles furent de véritables monnaies, comme les monnaies votives furent de véritables médailles. Le cabinet le plus complet de numismatique est à la Bibliothèque nationale et remonte à François l*^
Pétrarque et les Médicis sont cités comme les premiers collectionneurs de monnaies et médailles. On cite auh)urd'hui comme collections remarquables de simples particuliers, celles d'Hauteroche, lloUiu, Duranil, et, comme cabinets nationaux, ceux de Londres. Vienne, Munich. Berlin, Milan, Florence et Rome.
IX. ADMINISTRATION DES MONNAIES ET MÉDAILLES. 34. Organisation antérieure à 1789.
Jusqu'en 851, les rois eurent dans leur palais toute l'administration monétaire qui, dans les voyages, se déplaçait avec le reste de la maison. A cette époque, furent établis des ateliers fixes dans certaines villes avec des gardes, essayeurs, tailleurs et monnayeurs ou olHciers de fabrication ayant divers privilèges; mais ce n'est guère qu'à partir du xiv* siècle que l'administration des monnaies commence à présenter une organisation régulière. A la tète, furent placés trois, puis huit maîtres généraux (jui dirigèrent l'ensemble des opérations et constituèrent la première Chambre des monnaies relevant du Parlement de Paris. Henri 11 Ut de cette dernière Chambre, en I.'jôl, une Cour souveraine ayant en matière de monnaie les plus grands pouvoirs de contrôle, de police, de jugement et comprenant un grand nombre d'olliciers de juridiction ayant des privilèges plus grands encore que ceux des officiers de fabrication.
Aussi loin qu'on remonte, c'est l'airermage qu'on trouve pratiqué comme mode d'exploitation de fabrication (arrêt de Charles IX en lôGGi. Les baux furent d'abord particuliers jusqu'en 1645, puis généraux et de nouveau particuliers. En 10G6, la régie aux risques du roi vient remplacer le fermage. On revient en 1672 au bail pur et simple, et en 1683, à un mode particulier de régie directe de l'État.
L'édit de juin 16'..t6, complété par celui de 1705 et resté en vigueur jusqu'en 1789, créa pour l'administration centrale :
r Un directeur trésorier général chargé de surveiller avec un contrôleur général le travail de la fabrication dans tous les hôtels des monnaies et dépendant pour les avances à faire, l'emploi des espèces fabriquées, le règlement des dépenses, du contrôleur général des finances ;
2" Un directeur trésorier particulier dans chaque établissement avec des contrôleurs contre-gardes.
Ces directeurs entrepreneurs étaient tenus : l°de faire le change des matières et espèces, or et argent.
au prix des tarifs arrêtés par la Cour des monnaies; 2° de convertir à leurs frais et risques les matières en espèces ; 3° de prendre en charge les espèces passées en délivrance ; î" d'ac(iuitter toutes les dépt'iises ; 5" de rendre comiite annuellement au trésorier général. Les réparations de gros œuvre et des machines étaient seules à la charge de l'Etat. Les directeurs avaient le droit de brassage, un droit de déchet et :? deniers par marc de matière pour travaux supplémentaires. Ils tenaient uu compteinridères indi(iuant le lin reçu au change avec son emploi et jugé par la Chambre des comptes et un compte-fs/)èc(;.v jugé parle Conseil royal. Le contrôle des gardes s'appliquait à tous les faits de l'atelier monétaire. Il y avait de plus à la Monnaie «le Paris un contrôleur général au change et un inspecteur du monnayage.
Le règlement du 3 mai 1557 fixa les attributions des graveurs. En outre, des inspecteurs généraux étaient envoyés de temps en temps en vérification, et un garde des archives avait la conservation des objets nécessaires aux essais, de l'étalon servant à la vérification des poids.
Cette organisation avait des parties encore bien défectueuses. Ainsi le directeur, bien (|ue responsable, ne pouvait acheter des matières sans l'assistance du contrôleur contre-garde ; ses fontes étaient fixées simplement par un essayeur officier royal; il était obligé de se servir d'un graveur, d'ajusteurs et de monnayeurs qu'il ne choisissait pas ; enfin les règlements avaient exagéré les tolérances à tel point qu'elles permettaient aux directeurs, sous prétexte de bénéfice pour le Trésor, de chatouiller les remèdes ; si bien que le débet arriéré de ces derniers était, malgré les sévérités de la Cour, de 0,161,290 fr. en 1792.
De 1789 à
Les lois d'avril, mai, septembre 1791 et septembre 1792 apportèrent les inodificatiorrs suivantes :
Substitution à la Cour des monnaies d'une commission spéciale représentant, avec un inspecteur des essais, un essayeur et un graveur, l'administration centrale ; remplacement dans chaque hôtel des officiers de fabrication privilégiés par des fonctionnaires révocables payés par le Gouvernement : commissaires du Hoi, directeurs n'ayant plus comme auparavant le pouvoir de faire le commerce des matières or et argent, essayeurs et graveurs.
En l'an IV, il fut créé un caissier chargé de la recette au change , de la livraison au directeur contre récépissé des matières destinées au monnayage et prenant charge des espèces fabriquées et à lui livrées par le commissaire national. Le directeur était ainsi maître de ses fontes et justement responsable de tout ce qui sortait alors de ses ateliers.
L'arrêté de prairial an XI a placé définitivement l'administration des monnaies dans les attributions du ministre des finances. L'ordonnance de 1827 a remplacé les caissiers par des contrôleurs justiciables de la Cour des comptes et chargés de surveiller les opérations du change. Elle a institué pour diriger l'administration, une commission de 3 membres nommés par le Roi, commission quia cédé la place en 1871 à une administration ayant à sa tête uu directeur assisté d'un sous-directeur. Mais toutes ces modifications avaient laissé intact le régime de l'entreprise exercée par délégation et sous la surveillance de l'État. Les directeurs restaient maîtres
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de la conduite des travaux, ils tenaient les comptesmatières et espèces envoyés d'abord à la comptabilité publique, puis a la Cour des comptes.
Loi de 1879. Régie directe
La loi du 31 juillet 1879 a supprimé -l'entreprise et organisé comme suit tout le service monétaire concentré à Paris :
L'administraiion proprement dite et la régie de la fabrication sont placées toutes deux sous l'autorité d'un directeur général ayant seul la direction et la surveillance de toutes les parties du service : iabrication des poinçons, matrices et coins, vérification du titre des monnaies étrangères à inscrire aux tarifs et des monnaies arguées de faux, délivrance des certificats de capacité aux essayeurs: nommant aux emplois inférieurs, ordonnançant les dépenses, préparant le budget et ayant eu, comme auxiliaire, un sous-directeur, dont l'emploi a été supprimé en
L'administration comprend en outre un secrétariat pour la préparation et l'expédition des affaires avec deux chefs, dont l'un, chargé de la comptabilité, vise les récépissés de dépôt des coins et garde les échantillons, et un conservateur du musée monétaire.
La fabrication passée de l'entreprise contrôlée à la régie pure et simple comporte :
1° Un bureau du change tenu par un caissier agent comptable qui reçoit les matières contre remise de bons, les livre au chef des travaux contre reçu, encaisse les espèces passées en délivrance ainsi que le produit des médailles et tient des écritures vérifiées mensuellement par la comptabilité publique et annuellement par la Gourdes comptes;
2" Le service des essais confié à un directeur et comprenant deux laboratoires : celui d'entrée avec deux essayeurs chargés de titrer les lingots apportés au change et celui de sortie avec un vérificateur, deux essayeurs et un aide pour déterminer le titre des fontes et des échantillons. En cas de désaccord sur le titre entre les porteurs de matières et le laboratoire d'entrée, la contestation est portée devant l'administration qui fait procéder à un contre-essai par le laboratoire de sortie ;
3° Le service des travaux avec un chef unique et des ateliers distincts pour le traitement des matières d'or, de celles d'argent, du bronze et des médailles;
4° Le service de la gravure faisant exécuter dans un atelier spécial les poinçons, coins, viroles des monnaies, ainsi que les poinçons et bigornes de la garantie;
b" Le service des machines confié à un ingénieur qui dirige la fabrication et l'entretien de tous les instruments et outils et qui est dépositaire des métaux non précieux, ainsi que des approvisionnements et matières premières qui servent dans les ateliers;
G° Le bureau de la vente des médailles confié à un préposé recevant du chef des travaux les médailles passées en délivrance, établissant factures au prix du tarif arrêté par le ministre d<'s finances le 22 décembre 1879. modifié le G février 1882 et 2 aoijt 1884, et versant chaque jour au caissier le produit de ses recouvrements.
37. Service de la garantie. Contrôle de la circalation monétaire.
Le droit de contrôle qui existe depuis près de trois siècles snr l'or et l'argent ouvragés s'exerce par l'application d'une marque indiquant le titre et
faite au poinçon dans des bureaux dits de garantie. Ce service avait été en l'an Yl placé en entier dans les attributions de l'administration des monnaies, moins la perception des droits confiée jusqu'à l'an Xll à l'enregistrement et ensuite aux contributions indirectes. Eu 1820, on rattache les contrôleurs de la garantie à ce dernier service et on ne laisse à la monnaie que le contrôle des opérations techniques. La loi de 1827 confirma ces dispositions et, depuis, l'administration des monnaies fait confectionner par son graveur général aux frais de l'administration des contributions indirectes, et expédie aux bureaux de garantie poinçons et bigornes, s'assure de la conservation des instruments et de l'exactitude des procédés employés par les essayeurs. Elle continue à délivrer aux essayeurs de commerce et de bureaux de garantie leurs certificats de capacité et elle statue sur les ditTicultés relatives au titre conformément aux lois des 22 vendémiaire an IV et 19 brumaire an VI. (F. Garantie.)
Indépendamment des contrôleurs placés dans chaque bureau, il y a à la Monnaie, un contrôleur principal qui fait des vérifications à époques indéterminées et des inventaires spéciaux soumis à la comptabilité publique et à la Cour des comptes.
11 existe en dehors de l'administration proprement dite, une commission dite du Contrôle de la circulation monétaire, composée de 9 membres renouvelables tous les trois ans, pris dans le Sénat, la Chambre des députés, le Conseil d'État, la Cour des comptes, la Banque de France, l'Académie des sciences et la Chambre de commerce de Paris. Cette commission s'assure de la régularité de l'émission des pièces, fait vérifier les échantillons des brèves à la fin de chaque année et des pièces extraites de la circulation et adresse un rapport annuel au Président de la République, rapport qui doit être publié et distribué au Sénat et à la Chambre des députés.
Sauf ce qui concerne le faux monnayage qui relève des juges de droit commun, toute la juridiction monétaire est du ressort à la fois du directeur qui a hérité de presque tous les pouvoirs de l'ancienne commission à cet égard (\rr. ib juin 1871, art. 11, il 1, 3, G etl , et D. 31 oct. 1879, art. 4), et de la commission de contrôle ci-dessus mentionnée, organisée par ce dernier décret.
Budget
.lusqu'eu 1879, le service monétaire avait fait l'objet, dans la loi de finances, d'une double imputation {D. 31 mai 1862, art. 765). Les dépenses de l'administration étaient comprises dans le budget ordinaire du ministère des finances, tandis que les recettes et dépenses des ateliers de fabrication formaient un budget annexe rattaciié pour ordre au budget général de l'Etat.
Le budget de la régie nouvelle présente aussi la forme d'un budget spécial rattaché au budget général, mais on laisse à la charge du budget ordinaire les dépenses d'hitérèt général : direction et surveillance supérieures de la fabrication, service du musée, partie technique de la garantie, conservation et entretien de l'hôtel, hors les ateliers, etc.
Ce budget spécial qui s'élève pour 1889 à 1 million 6.">8,100 fr., comprend en dépenses :
1" Service administratif (personnel et matériel et divers dudit service) ; 2° service d'exploitation (dépenses fixes, éventuelles ou d'ordre, dépenses pour monnaies de bronze et frais d'entretien des monnaies courantes).
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En rocoltes : les frais de fabrication ilt^s monnaies, le produit dos loloraucos on faihlo, celui do la vente dos médailles, des poinçons do garantie rembourses par K'S contributions indirectes, les droits d'essai et des certilicats délivres aux essayeurs et le produit brut de l'émission dos monnaies de bronze.
L'excellent dos rocoltos.s'il son produit, est versé au Trésor et entre dans les rossourcos générales ilu butiget. \D. n janvier ISSl.)
La fabrication des monnaies de bronze faisait avant ISSO Tobjot d'un règlement a part, comprenant en dépenses les frais tle nialiores ot de maind'œuvre, et en recettes la valeur nominale des pièces fabriquées; l'excédent de recettes on résultant, qui aujourd'hui forme un des principaux éléments de benétice du compte d'exploitation de la régie, était alors versé aux produits divers du budget.
Un crédit spécial de un nnllion a été ouvert à l'agent comptable de la Mouiiaie pour assurer le fonctionnement du service. Avec cette avance, qui s'amortit depuis ISSl par un prélèvement de fV sur l'excédent des recettes, il est pourvu à l'achat des lingots d'or et d'argent nécessaires à la fabrication.
Le compte de taille dos opérations de la régie est joint chaque année au compte général des finances et soumis au jugement do la Cour dos comptes.
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Étranger
Le monopole est le privilège exclusif accordé, soit à l'Ktat, soit a des associat'ious, soit môme à des particuliers de fabriquer, exploiter ou vendre certains produits. 11 y a également monopole lorsque la loi reconnaît et réserve à des personnes (lu'ellc désigne le privilège exclusif d'exercer des professions déterminées ou de remplir certaines ciiarges.
L'étude des monopoles est du ressort de la science économique ; c'est à cette science qu'il appartient d'en discuter les avantages et les inconvénients. Au point de vue linancier, le seul où doit se placer ce Diclioniiaire des finances, il nous appartient seulement d'indiquer les ressources que donnent au Trésor les industries exercées sous forme de monopole, et qui forment depuis quelques années une des grandes divisions du budget sous lu rubrique générale Produits des monopoles et exploitations industrielles de l'Étal.
I. DIFFÉRENTS MONOPOLES
Les monopoles dont les produits sont inscrits au budget de l'Étal peuvent se diviser en deux classes : monopoles d'intérêt général, uiouopolos iiscaux" ; mais en dehors de ces deux catégories et quoique ne rentrant pas dans le cadre des budgets, la loi reconnaît d'autres monopoles que l'on peut aussi diviser en deux classes : monopoles commerciaux et monopoles d'ordre particulier ou professionnel dont il convient cependant de dire ([uchiues mots.
Falirieation des monnaies
Au premier rang des monopoles d'intérêt général figure la fabrication des monnaies. De tout temps et dans tous pays cette fabrication a été un des privilèges de la couronne. Ce monopole s'explique par lui-même. On ne peut évidemment laisser chacun libre de fabriquer de la monnaie. La sécurité des transactions exige que le litre et le poids des monnaies qui servent aux échanges soient rigoureusement vérifiés. Même sous l'ancien régime, pendant lequel les monnaies furent si souvent l'objet d'altérations et de refontes, leur fabrication était sévèrement contrôlée.
Ce monopole s'exerce sous la direction d'une administration spéciale qui a dans ses attributions tout ce qui se rapporte à la fal)rication et à la surveillance de la circulation monétaire.
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C'est à l'administration des monnaies qu'il appartient de déterminer rigoureusement non seulement Je titre des matières premières servant à la fabrication des monnaies, mais encore c'est elle qui fait apposer par des essayeurs spéciaux les poinçons justificatifs du titre des objets d'or et d'argent livrés à la consommation indigène ou à l'exportation. On trouvera à l'article Monnaies et au mot Garantie tous les détails relatifs à l'exploitation du monopole dont il est ici question.
Postes. Télégraphes. Téléphones
Postes. — Le monopole des moyens de correspondance est dans tous les pays entre les mains de l'État, mais, en supposant que l'exploitation de ces services puisse être confiée à des particuliers, on devrait la placer sous le régime du monopole. La poste est un service d'intérêt général et les services qu'elle est appelée à rendre doivent être mis à la portée de tons. Pour satisfaire à cet ordre d'idées il a fallu organiser des services qui permettent aux correspondances de pénétrer dans les lieux les plus éloignés et les moins accessibles. Aujourd'hui les efiforls faits en France assurent à toutes les communes une distribution journalière. Si un tel service était confié à l'industrie privée, celle-ci aurait plus particulièrement en vue les bénéDces à réaliser et laisserait évidenmient en souffrance les services qui lui seraient onéreux. Les cahiers des charges du monopole lui créeraient, il est vrai, des obligations étroites, mais l'adjudicataire ou le concessionnaire ne serait jamais à même comme Ittat de faire à un moment donné les sacriGces nécessaires soit pour étendre ses services, soit pour améliorer la situation de son nombreux personnel (r. Postes).
Télégraphes. — Quant au monopole des télégraphes, il se justifie par l'intérêt politique que peut avoir le Gouvernement à être toujours tenu au courant des faits intéressant l'ordre et la sécurité publique. L'exploitation des télégraphes ne peut être laissée libre ; tout le monde ne peut être autorisé à établir des poteaux et des fils le long des routes nationales et des chemins de fer. Étant donné que le monopole soit la seule forme d'exploitation qui puisse être adoptée pour les télégraphes, il était tout naturel que l'État s'en emparât (V. Télégraphes).
Téléphones. — L'invention du téléphone est de date récente.
Dés l'invention du téléphone, son exploitation lit en France l'objet d'un monopole qui fut donné à une société particulière, mais l'extension rapide des communications téléphoniques, et la nécessité de satisfaire à des besoins éparpillés sur toute la surface de la France engagèrent l'État à prendre la place de la société concessionnaire. Quelques-unes des raisons invoquées pour justifier le monopole des postes s'appliquent au monopole des téléphones. >ous aurons d'ailleurs occasion de revenir sur cette question au mot spécial réservé aux Téléphones.
Poudres
Le monopole de la fabrication et de la vente des poudres serait difTicile à justifier s'il n'avait en vue que la défiiise des revenus du Trésor, mais il sufTit de considén.'r les inconvénients i)Olitiques qui résulteraient de la libre fabrication d'un semblable produit pour coniprondre l'obligation d'en réserver la fabrication exclusive à l'État (V. Poudres|.
Sel
La vente du sel a été pendant longtemps monopolisée par l'État. Un se souvient des abus auxquels a donné lieu le système des gabelles, et des doléances que contenaient les cahiers des États généraux présentés à FAssemblée nationale en 1789.
L'impôt sur le sel, aboli par la Révolution, fut rétabli sous le premier Empire, mais il ne constitue plus aujourd'hui un monopole ; la vente et la consommation de ce produit sont libres, seule la fabrication reste soumise à la surveillance des agents de l'administration des contributions indirectes (T. Sels).
Tabac
Le monopole du tabac, comme celui dont le sel était autrefois l'objet, est absolument fiscal. La culture du tabac, la fabrication et la vente de ses dérivés pourraient sans inconvénients être rendus libres. Ici, point d'intérêt d'ordre public, celui du fisc domine seul. La forme du monopole adoptée pour l'exploitation de ce produit a été beaucoup plus critiquée que l'impôt lui-même. Le tabac est un objet de luxe dont la consommation n'est pas indispensable, ce qui justifie la quotité élevée des droits auxquels il est assujetti ; mais par cela même que ce droit a toujours été de beaucoup supérieur à sa valeur marchande, il se serait produit des fraudes considérables si l'État n'avait lui-même pris en mains le monopole de la fabrication et réglé en même temps les conditions de sa culture en France.
Sous l'ancien régime, le tabac faisait l'objet d'une ferme spéciale, et depuis, à part quelques années où la culture et la vente avaient été laissées libres, sa fabrication a toujours été monopolisée par l'État. >'otons cependant que la culture du tabac est libre en Algérie. En Angleterre, cette industrie est libre, mais les débitants sont assujettis à des droits-licences très élevés et, d'un autre côte, les matières premières servant à la fabrication des tabacs sont soumises à des droits d'accise considérables. Eu Belgique, en Suisse, la fabrication, la vente sont absolument libres (V. pour la culture des tabacs rai'ticle Manufactures de l'État et l'article Tabacs).
Allumettes
L'impôt sur les allumettes établi en 1871 après la guerre avec l'Allemagne, avait d'abord été perçu sous forme de vignettes entourant les boites ou les paquets livrés à la consommation. Peu après, le Gouvernement fut entraîné a concéder le monopok' de la fabrication et de la vente des allumettes à une société particulière, mais ce monopole a été en 1S90 repris [)ar l'État.
Ou a beaucoup plus combattu l'impôt sur les allumettes que le monopole auquel cet impôt donne lieu. -Nous avons donné au mot .Mlumetles les conditions du monopole accordé à une compagnie particulière; on trouvera au mot .Manufactures de l'Éfat ce qui concerne le monopole exercé par l'État.
Monopoles commerciaux on industriels
Sous cette nil>i"uiiR' ut>us compiviunis tout d'abord les monopoles auxquels donueut lieu les entreprises de transports : elieniins de fer, canaux, tramways, voitures, etc. Nous croyons pouvoir y joindre également le monopole accordé à la Ran(|ue de France et à celle d'Algérie pour l'émission privilégiée de leurs billets, l'eut-étre pourrait-on y ajouter le privilège dont jouit le Crédit foncier de France à l'égard de ses obligations à lots.
La forme d'exploitation de l'industrie des transports a soulevé de vives critiques; on a beaucoup re|iroché à l'État de s'être mis dans les mains de puissantes compagnies sur lesquelles il n'a pas su. dit-on, se reserver sutlisammeut d'action pour les obliger, soit à remanier leurs tarifs d'exploitation, soit à étendre leurs services.
La question qui se pose à l'égard de toutes les grandes industries de trans|)0rt n'est pas celle de savoir s'il y a lieu de les défendre de la libre concurrence par un monopole, mais si celui-ci doit être exercé par des compagnies ou par l'État.
Les discussions de ces dernières années montrent que les partis avancés tendent bien plus à accroître les attributions de l'État au détriment de l'industrie privée qu'à supprimer les monopoles exercés par les grandes compagnies sous la surveillance de l'État.
Les monopoles dont l'industrie des transports sont l'objet étaient autrefois concédés directement aux concessionnaires; aujourd'hui les concessions ne sont plus accordées (|ue par adjudication publique {L. du 27 juillet 1S70). Tout le monde ne peut pas être entrepreneur de transports, tout le monde ne peut être libre d'ouvrir son chemin de fer, son canal ; il s'agit là d'un service d'intérêt public qui a non seulement besoin d'être réglementé dans son exploitation et ses tarifs, mais qui surtout doit être tout particulièrement l'objet de l'attention des pouvoirs publics pour tout ce qui concerne le tracé et la désignation des localités à desservir {V. Canaux, Chemins de fer, etc.).
Banques et Crédit joncier. — Le privilège accordé à la Banque de France et à la Banque d'Algérie d'émettre seules des billets de banque constitue un monopole d'ordre commercial au sujet duquel de nombreuses discussions se sont élevées. La question de la liberté des banques d'émission est une de celles qui ont le plus occupé les économistes et, aujourd'hui encore, elle est très vivement controversée. Un projet de loi déposé par le Gouvernement propose de renouveler le privilège de la Banque de France expirant en 1897 et de lui conserver le monopole de l'émission des billets.
Nous avons dit à l'article Banques les conditions auxquelles étaient soumis l'exercice de ce privilège ; nous y renvoyons le lecteur {V. Banques de France et d'Algérie).
Quant au privilège dont a joui jusqu'à ce jour le Crédit foncier pour l'émission des valeurs à lots, c'est une question de fait plutôt que de monopole, attendu que la durée pendant laquelle ce privilège devait s'exercer est expirée et que, depuis, le Gouvernement est libre d'accorder l'autorisation d'émettre des valeurs à lots iV. Crédit foncier).
Monopoles d'ordre particulier ou professionnel
Sans parler des maîtrises, jurandes et des corporations qui, sous l'ancien régime, étaient soumises a des règles spéciales, il y avait en France et il y a encore aujourd'hui certaines professions, cer-
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taines industries dont la loi a limité le nombre soit par elle-même, soit en donnant aux autorités administratives le pouvoir d'intervenir pour régler les foiiditious auxquelles ces industries pourraient s'exercer.
Dans cette catégorie sont les offices ministériels dont le nombre est limité selon les besoins du service et auxquels ne peuvent atteindre que ceux qui possèdent les titres déterminés par les règlements.
Ces olTices ministériels sont classés i)armi les monopoles en raison du privilège exclusif accordé à leur titulaire, soit d'exercer leur ministère dans un ressort déterminé, soit de faire seuls tels actes à l'exclusion de tous autres. C'est ainsi que les notaires n'exercent queilans leur ressort, que le ministère des avoués est indispensable pour suivre une alfaire devant les tribunaux, que les huissiers ne peuvent instrumenter (jue dans un [)érimètre limité.
D'autres professions ont été également limitées, ce sont celles de boucher et de boulanger. Pendant longtemps on a cru que l'approvisionnement des villes serait mieux assuré par ce système.
On imposait aux industriels de cette catégorie l'obligation d'avoir toujours dans leurs établissements des réserves pour sullire aux besoins présumés de la consommation. Depuis, on a reconnu l'inconvénient de ces procédés et la loi économiiiue de l'offre et de la demande, c'est-à-dire celle de la. libre concurrence, a prévalu.
Enfln, notons pour mémoire le quasi-monopole accordé jusqu'aux derniers jours de l'Kmpire à l'industrie de l'imprimerie et à la profession de libraire. Ce monopole, établi dans un but politique, n'existe plus aujourd'hui.
Monopole des pompes funèbres
Les décrets du 23 prairial an XII et du 18 mai 1806 ont attribué aux fabriques et consistoires en première ligne et subsidiairement aux communes le monopole du service des pompes funèbres.
Aux termes de l'article 22 du décret du 23 prairial an XII et de l'article 7 du décret du 18 mai 1806, ce monopole s'étend à l'eusemble des fournitures généralement quelconques néeessaires pour les enterrements et pour la décence ou la pompe des funérailles.
En établissant ce monopole, on a voulu procurer aux établissements religieux une nouvelle source de revenus et en même temps soustraire le devoir de la sépulture et le cérémouial des funérailles aux abus de la spéculation. [V. Pompes funèbres.)
II. PBODinT DES MONOPOLES ET EXPLOITATIONS INDDSTBIELLES DE L'ÉTAT ' .
l .allumettes 26,750,000 fr.
France. . .{Tabacs 373,iu4,900
/ Poudres à feu lo, 446,500
M,,-.;^ J Tabacs 4-.'-.i,80(i
Algérie. . . j pou,]i.(>g 74ij,ooo
France. . . Postes iGO,.i98,400
Algérie. . . Postes 2,(W7,9()0
France. . . Télégraphes 34,243,301)
Algérie. . . Télé/,'raphes 1,275,800
Diverses exploitations 9,424,220-
619,523,820 fr.
Téléphones' 5,9.57,000
Total général <;25,48o,820 fr.
1. Les cliiffrcs qui suivent sont extraits du budget de 1892.
2. Dans ce cliiffre, les chemins de fer de l'Etat figurent pour 8 millions 48,330 fr., l'exploitation des journaux ollioiels pour 920,890 Ir.
3. Les produits du téléplione sont inscrits dans un budget annexe du ministère du commerce, de l'industrie et des colonies.
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Colonies françaises
Cochinchine. — Deux monopoles, celui de l'alcool et celui de l'opium.
Le monopole de la fabrication et de la vente en gros des alcools est concédé par voie d'adjudication à des concessionnaires régionaux.
Indépendamment du prix de la ferme, les concessionnaires ont à payer une licence de distillateurs et a acquitter, au comptant, dès la sortie des alcools de leurs usines, un droit de consommation s'élevant de 20 à 60 cent, par litre en volume, suivant le degré alcoolique.
Des employés du Gouvernement, en permanence dans les distilleries, assurent la surveillance de la fabrication et le paiement des droits au moment des expéditions.
Le monopole de la fabrication et de la vente de l'opium est exploité en régie pour le compte de la colonie, la manufacture de Saigon achète l'opium brut ou en boules dans l'Inde anglaise et le livre en boites soudées, après manipulation, à des entreposeurs régionaux commissionnés par le Gouvernement colonial.
L'autorisation de tenir des débits pour la vente de l'opium au détail est concédée par voie d'adjudication.
La Guadeloupe. — Le monopole de la fabrication et de la vente des tabacs a été constitué par décret du 29 septembre 1S90. H est exploité pour le compte de la colonie par l'administration des contributions diverses.
La culture du tabac est libre sauf obligation pour le producteur de vendre sa récolte au Gouvernement, à moins qu'il ne préfère l'exporter.
Tunisie. — Sous l'ancienne administration beylicale, les monopoles en ferme étaient très nombreux ; ils tendent actuellement à disparaître ou tout au moins à être repris par le Gouvernement.
Le monopole de la tannerie a été supprimé en 1888. Le monopole de la fabrication et de la vente des tabacs, celui du sel, sont exploités en régie depuis le 13 décembre 1890 ; ils étaient autrefois allermés et leur produit net, encaissé par l'Etat, s'élevait à 2,270,000 piastres pour le tabac et à 060,000 piastres pour le sel.
Le monopole de la fabrication et de la vente du plâtre était exploité par alfermage, moyennant une redevance annuelle de 125,000 piastres; il a fait retour à l'État à dater du 5 avril 1891.
Le monopole de la fabrication et de la vente des poudres à feu est régi directement par l'État, son I)roduit s'est élevé pour l'exercice 1887-1888 (année 130.'j de riiégire) a 217,000 piastres environ.
Tous ces monojioles ont été réglementés par le décret organi(i ne du 1-4 liidgé i:JOI (3 octobre 1881). Eulin le gouvcrnein(mt beylical exploite soit directement, soit par voie d'aU'ermage, la plupart des marelles importants, celui des huiles et des charbons de Tunis, celui de la chaux et des briques et plusieurs autres encore sans importance.
Étranger
Aulriche-Ifonfjrie. — Le monopole de la fabrication et de la vente des tabacs existe en AiiUiche del)uis plus de dcMix siècles;, fondé en 1G70 el d'abord affermé, il est régi par l'État depuis l'année 1783.
L'exploitation du mono[)ole comprend la culture
indigène sur certains points du territoire, l'achat des feuilles indigènes et exotiques, la fabrication et la vente des produits fabriqués.
Elle est dirigée par deux administrations distinctes, l'une opérant pour le compte des provinces cisleithaniennes et résidant à Vienne, l'autre pour le royaume de Hongrie, et résidant à Pesth.
Le monopole est en pleine prospérité; l'Autriche- Hongrie est le pays d'Europe où la production agricole et manufacturière du tabac atteint le chiffre le plus élevé.
Son produit s'est élevé en 1889 à 46 millions de florins.
D'après les indications relevées sur les statistiques budgétaires, il semble que la fabrication et la vente du sel soient aussi monopolisées en Autriche-Hongrie, mais on ne saurait l'affirmer expressément.
Italie. — L'exploitation de la fabrication et de la vente du tabac, concédée avant 1883 à une compagnie fermière, a été reprise depuis cette époque par l'État. On n'a pas de renseignements sur son mode de fonctionnement; son produit a été eu 1888 de 196,800,000 fr.
Comme on l'a déjà remarqué pour l'Autrlche- Hongrie, le budget italien présente une recette annuelle de 60 millions qui parait être le produit d'un monopole sur le sel.
Suisse. — Aux termes de la loi fédérale du 23 décembre 1886, la Confédération a acquis le droit exclusif de fabrication et d'importation des alcools industriels ; elle est tenue en outre de pourvoir à leur rectiOcation.
Les alcools étrangers acquittent à l'entrée une finance de monopole, c'est-à-dire une taxe i*eprésentative du monopole.
L'État monopolise intégralement la vente des alcools, mais il réserve la fourniture du quart de leur consommation aux producteurs indigènes en favorisant autant que possible les distillateurs agricoles qui mettent en œuvre des matières indigènes.
Le compte d'exploitation s'est soldé en 1887 par un excédent de près de 5 millions, mais ce bénélice a été insuflisant pour compenser l'indemnité que l'État est obligé de payer à certains cantons ou communes pour réparer le préjudice qui leur a été causé par la suppression des taxes locales sur les alcools.
Portugal. — Le monopole de l'achat et de la fabrication des tabacs date de 1887; la régie est confiée à un conseil d'administration placé sous le contrôle d'un conseil fiscal ; ces deux conseils sont nommés partiellement par les Chambres et en partie par le Gouvernement.
La fabrication est concentrée dans deux manufactures, à Lisbonne et à Porto.
Roumanie. — Aux prévisions du budget de 1888- 1889 ligure en recettes une somme de 41,305,000 francs, sous la désignation de : « Produits des monopoles de l'Etat ».
Aous n'avons pas d'autre indication.
Serbie. — De même en Serbie on remarque aux prévisions pour 1886-1887 :
Ides tabacs . . . 2,;mo,ooo l'r.
Proiliiits (lii iDoiiopolo < (lus p(jiidrcs . . I5o,0i)0
( ilo riiiipriiijufio 1.50,000
Grèce. — En Grèce, le budget de 1888 comprend diverses sommes qui semblent concerner des rc-
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ootles provenaut de la vente île cerlaiiis ]noduits monopolises.
Produit du pétrole vendu par l'Htat. 4.000,000 l'r., et. de même, pour plusieurs autres objets, tels que ■ lueri de >axos, plaire, pierres meulières, etc.
Le monopole de la labricatioii et de la vente des allumettes y a été établi par la loi du OS mars 1SS4. 11 a produit en isstila somme de 700,000 Ir.
Egypte. — Le monopole des sels et natrons aurait fourni à l'Ktat eu 1885 une lessourcc de ■.M 1,164 livres égyptiennes; pas d'autres indications.
Inile anglaise. — La fabrication et la vente de Topium sont monopolisées dans le Bengale par le gouvernement colonial.
Le produit du monopole a dépassé 8 millions 1|''2 de roupies pour l'exercice 1888-1 889.
Entiu, OD citera pour mémoire le monopole des alcools supprimé par la Russie en 18G2, après deux siècles d'existence, et le monopole des alcools proposé en Allemagne en 1S8G et repoussé par le Heiclistag.
MONT-DE-MILAN, l'. Dotation du Mont-de-Milan.
MONTS-DE-PIÉTÉ
SOMMAIRE
I. DÉFINITION
Les monls-de-piétc sont des établissements de bienfaisance, établissements publics ou établissements d'utilité publique (la question est sérieusement controversée), .qui ont le droit exclusif de consentir, moyennant un intérêt d'ordinaire peu élevé, des prêts d'argent sur nantissement d'objets mobiliers.
L'institution des monls-de-piélé, telle qu'elle est organisée en France, présente ainsi le caractère d'un privilège, ou pour mieux dire, de l'attribution exclusive de l'industrie des prêts sur gages à des établissements autorisés à cet ell'et en vue de prévenir l'usure. La loi du IG pluviôse an Xll (G février 1804), qui forme aujourd'hui encore la base di- notre législation sur la matière, dispose eu ell'et en son article l^' : « Qu'aucune maison de prêt ne pourra être établie qu'au profit des pauvres et avec l'autorisatiou du Gouvernement. »
II. HISTORIQUE
C'est la crainte île l'usure, c'est le désir de mettre un ternie au Iléau des prêts iisiiniiivs, qui a amené la création des premiers monts-de- pieté. L'iiisloire, à toutes les épociues, enregislre les mesures de rigueur par lesquelles les gouverueuients se sont etl'orces d'arrêter les exaclions usuraires. Mais il ne sutlisait pas de défendre l'usure; on ne fait lias disparaître ainsi les dures nécessités qui poussent a reiuprunt, de même qu'on ne peut espérer supprimer les mendiants en prohibant la mendicité. Au moyen âge, après avoir coiislaté l'inutilité des mesures de répression contre les usuriers, (lue la légende a llétris sous les noms de Caoursius et de Lombards et (lui étaient particulièreiiieul nombreux en France, dans la Haute- Allemagne et le nord de l'Italie, les pouvoirs publics et les associations charitables entrèrent tlaus la véritable voie pratique eu réunissant des capitaux aiï'ectés à la destination charitable d'un prêt sur gages, soit à titre gratuit, soit à intérêt modi- (lue.Le premier établissement de prêt sur nanlisseiiieut, se rapprochant beaucoup de la lorme actuelle des monts-de-piété, aurait été créé à Freisingen, en Bavière, vers 1198. En 1350, les habitants de la petite ville de Salins, en Franche-Comté, s'associent et se cotisent en vue de se soustraire aux exactions des usuriers : le capital souscrit était de 20,000 llorins et servit à foncier une banque où chacun put emprunter à un taux modéré. Eu 13G1, un évêque de Londres fait iiu legs de 1,000 marcs d'argent pour la création d'une banque de prêt sur nantissement.
Ces essais échouèrent, et ce ne fut que cent ans plus tard, en 14G2, que l'on vit s'élever à l'érouse, en Italie, nu établissement île ce genre, fondé par un moine rècollel, Barnabe de Terin, avec le produit d'une quête. La banque de bienfaisance ainsi créée fut appelée « monte di pielu », c'est-à-dire banque de la piété, pour exprimer à la fois l'objet de son institution et le sentiment charitable qui avait présidé à sa naissance. Le nom en est resté aux établissements de iirêts sur nantissements.
Trotégces par les papes et par l'Église, ces institutions s'étendirent au xyii*^ siècle dans la Provence et dans la région sud-est de la France, où nous retrouvons aujourd'hui encore les monts-de-piétè fondés à cette époque avec le produit de dons et de legs charitables.
Au même ordre d'idées se rattache la fondation de l'œuvre de prêt gratuit constituée à Lille en 1G07 par la libéralité de liarlholoraé Masurel, con- .sacrée par lettres patentes du 16 novembre 1G09 et encore existante. C'est aussi sur le produit de dons pieux que fut créé en 1GS4 le mont-de-piété d'Angers, le seul des établissements de ce genre qui possède encore des immeubles ruraux importants. Les monls-de-pièté qui se retrouvent dans la Flandre française, et (jui furent créés par le gouvernement des l'ays-Bas espagnols peu d'années après la fondation Masurel, présentaient à un double point de vue un caractère spécial : d'un côté, ces établissements avaient été constitués à titre d'établissements privilégiés, investis du droit exclusif de prêter sur gages; d'un autre côté, le promoteur de la fondation, Wenceslas Cobergher, fit des monts-de-piété de véritables établissements financiers, empruntant à charge de constitution de rentes les fonds nécessaires au service des prêts et ne
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devant tendre à assurer la gratuité de ces prêts qu'en faveur des engagisles pauvres.
m. liGisLATioir.
Création
Les mouts-de-piétè sont institués avec l'assentiment des conseils municipaux, par décrets du chef de l'État, comme établissements d"utilité publique et selon les formes prescrites pour ces établissements. iL. 2i juin 1851, ait. l^M
Le décret d'institution doit déterminer l'organisation du mont-de-piété à créer et les conditions particulières de sa gestion. 11 est donc indispensable, pour que l'administration puisse apprécier les chances de succès et de durée de l'établissement projeté, ainsi que les garanties qu'il offrira à ses créanciers, de fournir des renseignements précis à ce sujet. 11 faut également faire connaître si l'établissement jouira, à son début, de revenus propres ; si le département ou la commune lui accordera une subvention ; comment son fonds de roulement sera constitué ; si la ville doit garantir les emprunts, les dépôts de cautionnements, et, en un mot, tous les engagements souscrits par lui pour les besoins de son service ; si la ville lui fournira gratuitement un local ou s'il sera tenu de louer son immeuble ; quel est le chiffre de la population ouvrière de la commune et celui des indigents secourus par le bureau de bienfaisance, etc. Enfin, un projet de budget, dressé suivant le modèle annexé au règlement sur la comptabilité des monts-de-piété du 30 juin 1865, et un projet de statuts doivent être joints au dossier. Tous ces documents sont transmis au préfet qui les fait parvenir, avec son avis, au ministère de l'intérieur chargé de provoquer le décret d'institution.
Dotation
La dotation de chaque mont-de-piété se compose :
1" Des biens meubles et immeubles affectés à sa fondation et de ceux dont il est ou deviendra propriétaire, notamment par dons et legs ;
2° Des bénéfices et bonis constatés par les inventaires annuels, et capitalisés s'il y a lieu ;
3" Des subventions qui pourront lui être attribuées sur les fonds de la commune, du département ou de l'État. (L. de 1851, art. 3.)
Il est pourvu aux opérations des monts-de-piété au moyen : 1" des fonds disponibles sur leur dotation ; 2" des fonds (|u'ils se procurent par voie d'emprunt (V. Bons des monts-de-piété i ; 3° des fonds qui sont versés dans leur caisse, avec ou sans intérêt, à titre de dépôts ou de cautionnements (cautionnements des adjudicataires des services hospitaliers ou communaux, cautionnements des receveurs des établissements de bienfaisance et des receveurs communaux, dépôts de fonds libres de certaines caisses d'épargne versés en compte courant). Sont également employés dans le mouvement général : les fonds qui rentrent a la caisse à titre d'intérêts et droits perçus pour les prêts, les fonds libres provenant de la vente des gages (bonis à distribuer), les excédents de recettes qui n'ont pas encore reçu d'affectation, etc. (Régi. rjén. annexé au décret (hi 8 thcrm. an XIII, art. 102 ; /.. 24 juin 1S51, art. 4.)
Les rnonts-de-piété conservent, en tout ou en partie, et dans les limites déterminées par le décret d'institution, leurs excédents de recette pour former ou accroître leur dotation.
Lorsque la dotation suffit tant à couvrir les frais généraux qu'à abaisser l'intérêt au taux légal de 5 p. 100, les excédents de recettes sont attribués aux hospices ou autres établissements de bienfaisance, par arrêté du préfet, sur l'avis du conseil municipal. (L. 1851, art. 5.)
Les obligations, reconnaissances, et tous actes concernant l'administration des monts-de-pièté sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement. [L. 1851, art. 8.)
Surveillance et administration
Les monts-de-piétè sont soumis, dans toutes les parties du service sans exception, aux vérifications des inspecteurs généraux des établissements de bienfaisance el, en ce qui concerne la comptabilité, à celles des inspecteurs des finances. (Régi, du 30 juin 1865, art. 179.)
Les monts-de-pièté sont, quant aux règles de comptabilité, assimilés aux établissements de bienfaisance {L. 1851, art. 2) : le règlement du 30 juin 1865 précise, en 197 articles, les dispositions de détail qui sont applicables à la comptabilité de ces établissements.
Au point de vue spécial de la comptabilité, les monts-de-piétè se divisent en deux catégories : les monts-de-piété simples; les monts-de-piété composés. Les mouts-de-piété simples sont ceux dont le service ne comporte qu'une seule caisse et où il n'est ouvert qu'un .<eul bureau pour chaque nature d'opération effectuée par le public. Les monts-depièté composés sont ceux où la multiplicité et l'importance des opérations exigent, soit des succursales ou des bureaux auxiliaires, soit plusieurs bureaux ou divisions ou plusieurs caisses. (Règl. de 1865, art. 1").,
Les conseils d'administration des monts-de-piété sont présidés par le maire de la commune; à Paris, par le préfet de la Seine. Leurs fonctions sont gratuites. Us sont nommés à Paris par le ministre de l'intérieur, dans les départements par le préfet, et doivent être choisis : un tiers dans le conseil municipal, un tiers parmi les administrateurs des établissements charitables, un tiers parmi les autres citoyens domiciliés dans la commune. Ils sont renouvelés par tiers chaque année. Les membres sortants sont rééligibles. Le décret d'institution détermine l'organisation de chacun d'eux et les conditions particulières de leur gestion. Le directeur, dans les monts-de-piété où cet emploi existe, ou agent responsable, est nommé par le ministre de l'intérieur ou par le préfet, sur la présentation du conseil d'administration. En cas de refus motivé par le ministre ou par le préfet, le conseil d'adnnnistration est tenu de présenter un autre candidat. Ils peuvent être révoqués, a Paris par le ministre, dans les départements par le préfet, (i. 1851, art. 2.)
A moins de dispositions contraires des statuts et des ordonnances ou décrets d'institution, le directeur est chargé, sous sa responsabilité, de la surveillance de toutes les parties du service. Il prépare et présente les budgets primitils et supplémentaires, le règlement délinitif des budgets de l'exercice clos, les comptes administratifs et tous actes, titres et documents concernant l'administration et la comptabilité du mont-de-piété. IRègl. de 1865, art. 2.)
Il peut remplir exceptionnellement les fonctions de caissier; il est assujetti dans ce cas au verse-
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meut d'un cautionuoment. {D. tl dec. 1S61; Règl. (le 1S6Ô, art. 6 et l'd.)
Les cautionncniouts des caissiers et gardes-magasins, lixés par le préfet, ne peuvent être fournis eu iiumeubles ni en renies surl'tlat; ils dnivLMit Cire verses en numéraire aux caisses des mouts-tlepièté. (L. S juin 1S61; Rtul.de ISGJ.o/-^. 17 <>/ '2 t.)
Sous réserve des prescriptions générales que nous venons de résumer, les uiouts-de-piété sont régis, quaut à leur administration, par les dispositious particulières, soit de leurs statuts, soit des décrets d'institution.
IT. OPÉRATIOHS DES MONTS-DE-PIÉTÉ
Les opératious d'un mout-de-piété consistent eu général :
1'^ Dans le prêt, c'est-à-dire dans le dépôt des objets mobiliers eu nantissement, l'appréciation pour lixer le prix, les conditions mêmes du prêt (durée, intérêt, etc.):
•2° Dans le dégagement:
3° Dans le renouvellement à l'échéance ;
4° Dans la vente s'il n'y a eu à l'échéance ui dégagement, ni renouvellement;
i)° Dans l'emploi de la plus-value ou boni.
Le dépôt d'un gage au mont-de-piété, pour obtenir le prêt d'une somme d'argent, prend dans la pratique le nom d'engagement. L'estimation ou /jr/sée du gage, la llxatiou de la somme qui peut être prêtée et qui ne doit pas dépasser, suivant la nature du gage et aux termes des prescriptions statutaires, une quotité déterminée de la valeur estimative, l'acceptation par l'engagiste du prêt oflert par le mont-depiété, forment le point de départ de l'opération. Après justilication des conditions d'aptitude pour engager, il est délivré au déposant un récépissé désigne sous le nom de reconnaissance, énonçant les clauses du contrat, portant le détail des objets engagés, avec le moulant (en toutes lettres) de la somme à prêter. La reconnaissance, qui sert d'abord de titre pour toucher la somme prêtée, est ensuite conservée par l'engagiste comme titre de propriété. Elle est rendue contre remise du gage, au moment du dégagement par retrait eirectif, c'est-à-dire au moment où le déposant se présente pour rembourser au mont-depiété le capital prêté, augmenté des intérêts et droits à régler. La reconnaissance mentioune la durée du prêt consenti à l'engagiste. .\prés un délai de faveur, qui s'étend pour certains monts-depiété jusqu'à près de trois mois, les gages non réclamés sont mis en vente publique sur l'autorisation du président du tribunal civil, le propriétaire du gage conservant jusqu'au momeut même de l'adjudication le droit de dégager et même de
'toaveler.
L<.' renoHcellement est l'acte par lequel l'engagiste est toujours admis, eu payant les droits et intérêts échus, à obtenir une prorogation du prêt pour une durée égale à celle de l'engagement primitif.
Il peut, d'ailleurs, être sursis à la vente, sans qu'il y ait même renouvellement, mais, à raison de circonstances exceptionnelles, et par voie de décision purement gracieuse do l'administration. Inver.sement, l'engagiste a le droit de requérir, à l'expiration de délais variables suivant la nature du gage (trois mois ou un an après la date du dépôt), la mise en vente des objets déposés en nantissement, (t. 24 juin 1S51, art. 7.)
Les ventes sont faites aux enchères publiiiues par les oITiciers ministériels auxquels la loi confère le privilège des ventes mol)ilièrcs. Les droits de vente sont à la charge des acquéreurs. L'excédent du prix de vente sur le montant des sommes dues au mont-de-piété en capital, intérêts et droits prend le nom de boni. Tar contre, la vente peut donner lieu à une mnins-valite ou dé/'icif de vente. c'est-à-dire à un prix d'adjudication iulérieur aux sommes dues par les emprunteurs. Ces nioins-values sont, dans la plupart des cas, supportées par l'agent responsable ([ui a fait l'estimation ou prisée au moment de l'engagement.
Les bonis, lii|uidès individuellement pour chacun des gages vendus avec bénélice, demeurent à la disposition des propriétaires jusqu'à l'expiration d'un délai fixé pour la prescription : trois ans à partir de la date de l'engagement pour la plupart des établissements, trois ans à partir de la vente pour quelques autres. Au bout de ce temps, les bonis non réclamés passent dans la catégorie des bonis prescrits ou périmés, entrent dans la massé des bénélices et sont attribués par suite, soit au mont-de-piété, soit aux établissements hospitaliers, suivant les conditions lixèes par les statuts pour l'attribution des bénélices en général.
Objets reçus en nantissement
Certains objets ne sont pas admis en nantissement au mont- de-piété. A défaut de disposition générale, nous reproduisons la nomenclature des objets non admis au mônt-de-pièté de Paris. Ce sont : les effets militaires ou d'uniforme ; les décorations dcî l'ordre de la Légion d'honneur (à moins qu'elles ne soient enrichies de pierres précieuses ou d'un module différent de celui des décorations données par l'État); les effets portant la marque d'un établissement public; les effets coupés, non encore confectionnés; les armes à feu ; le linge mouillé ou malpropre ; les objets présentant un caractère obscène ou renfermant soit une photographie, soit une gravure indécente ; les vêtements en fourrure ou garnis de fourrure; la ganterie et les objets de peausserie.
Aucun mont-de-piété, ni à Paris ni dans les départements, n'est autorisé à faire des avances sur titres ou valeurs mobilières. (Voy. i/ip-à, § V.)
La question controversée de l'admissibilité des marchandises neuves en garantie des prêts a été résolue dans un sens sagement libéral par la loi du 24 juin 18JI. La disposition de l'article 7, qui Ilxe à un an le délai nécessaire pour la vente sur réquisition « de marchandises neares données en nantissement », consacre implicitement, et pour tous les monts-de-pieté, la faculté de prêter sur les gages de cette catégorie. Les adujinistrations locales restent maîtresses de régler, dans une mesure plus ou moins large, suivant les habitudes commerciales de la place, l'admission des marchandises neuves.
Prisées des engagements
L'estimation des gages est faite par les commissaires-priseurs dans seize monts-de-piété :
Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen, Versailles, Alger, Nancy, le Havre, Nîmes, Reims, Nantes, Toulon, Besançon, Dijon, Aix.
Ce service est confié à des employés du montde-pié(é, sur le refus ou à défaut des comraissairespriseurs. dans vingt-quatre établissements :
MONTS-DE-PIETE
MONTS-DE-PIETE
Avignon, Lille, Toulouse, lirest, Boulogne-sur- Mer, Saint-Quentin, Dunkerque, Uoubaix, Arras, Arles, Valenciennes, Saint-Genuaiu-en-Laye, Angers, Limoges, Garpentras, Calais, Douai, Cambrai, Tarascon, Beaucaire, l'isle, Lunéville, Brignoles, Âpt.
Le droit exclusif des commissaires-priseurs à faire les prisées, aussi bien que les ventes de gages, n'en reste pas moins un privilège attaché à la charge de ces ofTiciers ministériels. {C. cass. 5 juill. 1864.)
Sous la dénomination de droit de prisée, il est perçu par quatorze monts-de-piété (Paris, Marseille, Bordeaux. Versailles, Alger, Nantes, Toulon, Besançon, Dijon, Arras, Valenciennes, Saint-Germain-en- Laye, Aix, Calais), un droit d'estimation des gages, indépendant de la durée du prêt, et llxé presque partout à 1/2 p. 100 du capital prêté. Les montsde-piété de Toulouse, Dijon, Houbaix, Beaucaire et Apt prélèvent un droit de reconnaissance perçu soit à un prix uniforme pour tous les gages, soit d'après la valeur du prêt, mais toujours sans avoir égard à la durée du séjour en magasin.
Dui'ée du prêt
La durée des prêts est généralement limitée à un an. A Saint-Germain-en-Laye, Angers, Limoges, Calais, LunévUle et Brignoles, le mont-de-piété ne prête que pour six mois. Une échéance tixée à terme si rapproché peut s'expliquer par la nécessité de stimuler les elTorls de l'emprunteur, surfont lorsqu'il s'agit d'un établissement comme celui d'Angers, prélevant pour tous droits, au moment de l'engagement, 1 p. 100 sur le montant des sommes prêtées, c'est-à-dire, en délinitive, 2 p. 100 sur le montant d'une opération qui s'achève nécessairement dans un délai de six mois.
La limitation à six mois entraine pour le service des complications qui sont compensées par l'avantage de maintenir l'emprunteur toujours ai: courant des intéièts, de façon à laisser le moins possible s'aggraver le fardeau de la dette et a faciliter ainsi à l'engagiste la tâche du remboursement ; mais l'oblijzalion du renouvellement semestriel entraine pour l'engagiste un supplément de charges regrettable si la réestimation du gage emporte prélèvement d'un droit de prisée. Les monts-de-piété de Limoges et de Brignoles échappent nécessairement à cette critique, puisqu'on aucun cas, pas même lors de l'engagement primitif, les emprunteurs n'ont à payer de droit de prisée.
Des habitudes tout opposées se sont maintenues dans plusieurs monts-dc-piété du déparlement de Vauclusc et dans quehjues établissements voisins. Les monts-de-piété de Beaucaire et de Garpentras prêtent a l'échéance de deux ans ; le mont-depiétô d'Aix prête, selon les cas, à l'échéance de douze ou dix-huit mois; le terme de remboursement stipulé par le mont-de-piété d'Avignon est de vingt à vingt-deux mois.
Ces exceptions en sens divers confirment la règle habituelle et sont de nature à faire regarder la limite d'un an comme une mesure sage et prudente.
\. Iidérci des prêts.
Spécialement au point de vue de l'intérêt payé par les emprunteurs, il est malaisé de formuler une régie générale applicable à tous les mont.s-depieté. Les conditions varient nécessîiircujent suivant rim[)()rlance de la ville et le chillre total des avances consenties, le nombre des emprunteurs, l'étendue des frais généraux, les bénélices anté-
rieurs et le fonds de réserve de l'établissement prêteur, etc. L'intérêt est proportionnel à la somme prêtée et à la durée du séjour du gage en magasin. Quelquefois, à cet intérêt vient s'ajouter soit un droit de prisée, soit un droit de magasinage ou de reconnaissance. (F. i 2).
Dans certaines villes, notamment à Grenoble, >'ice, Lille (fondation Masurel), Montpellier et Toulouse, fonctionnent des œuvres de prêt gratuit, dont le chiffre des opérations est nécessairement fort restreint.
La dénomination de prêt onéreux s'applique à tout prêt qui, pour la durée moyenne du séjour des gages en magasin, ne rapporte pas au mont-depiété l'équivalent des frais qu'il a causés. En fait, l'intérêt perçu par les monts-de-piété ne couvre pas vis-à-vis du plus grand nombre des emprunteurs le montant des frais qu'entraînent nécessairement les opérations d'entrée et de sortie des gages et le montant de l'intérêt que le mont-de-piété lui-même a pu avoir à supporter pour se procurer les fonds nécessaires au service des prêts. C'est ainsi que sur 2,032,575 opérations ayant donné lieu en 1875 à un ensemble de prêts de 55 millions de francs,
2 millions d'opérations correspondant à un prêt de 14 millions de francs ont constitué des opérations onéreuses pour les monts-de-piété. En termes plus simples encore, sur 100 emprunteurs, 76, bien loin de procurer un bénéfice quelconque, ne remboursent même pas aux établissements les frais qu'ils ont causés.
Le décompte des intérêts dus par les emprunteurs est arrêté, suivant les monts-de-piété, par mois, par quinzaine et même par dizaine. Certains établissements font le décompte par mois pour le premier mois et par quinzaine pour les mois suivants.
Limitation du duD're du prêt
Les statuts de presque tous les monts-de-piété déterminent le chilfre minimum des prêts qui peuvent être consentis. Ce minimum varie entre 1 et
3 fr. 11 a été fixé pour >antes au chiffre de G fr. Quatorze monts-de-piété seulement sont astreints à ne pas dépasser un maximum déterminé. Ce maximum est pour Lille, de 6,000 fr. ; pour Toulouse, Brest, Uoubaix, de 3,000 fr., etc. Il s'abaisse à 40 fr. pour Angers. Fixé à 600 fr. pour Toulon, il peut être dépassé dans une mesure quelconque lorsqu'il y a des fonds suffisants en caisse.
La limitation du prêt avait été imposée à Paris par le décret du 12 aoiit 1863 (jui fixait un maximum de 10,000 fr. pour les bureaux principaux et de 500 fr. pour les bureaux auxiliaires. Ce décret a été abrogé par le décret du 2 août 1877 qui supprime pour le mont-de-piété de Paris toute limitation maxima dans le cliiH're des prêts.
G. Rapport des prêts à ta râleur du gage.
L'engagiste qui, en réunissant toutes ses ressources, arrive souvent à grand'peine à compléter une somme qui lui est indispensable, est intéressé à ce que les prêts consentis soient en juste proportion avec la valeur des gages. De son côté, rétablissement ne doit pas prêter une somme trop forte qui, jointe à l'intérêt et aux trais accessoires, ne saurait être retrouvée dans la vente éventuelle du gage.
Le service des estimations cou lié aux commissaires-priseurs a donné lieu à des plaintes à cet
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égard. Responsables porsonnolli.MiKMit de leur prisée, ces oîliciers luinistoriols peuvent, eu etVet, être entr;iiues par une pente bien naturelle à exagérer la prudence et à donner une estimation trop faible.
Il convient d'ajouter que, par une mesure de sage administration qui se justitie d'elle-même, les statuts de la plupart des monts-de-|iiélê [irescrivent de ne prêter que les quatre einquiènies de la valeur intrinsèque sur les bijoux et objets d'or et d'argent et les deux tiers sur les autres gages.
On ne prêtera doue, par exemple, (jue 80 l'r. sur un lot d'argenterie valant 100 t'r. et que JO Ir. sur •'t^s objets d'iiabillemout valant 30 fr.
Dégagements
Lorsqu'à l'expiration du terme stipulé dans l'engagement ou avant cette expiration, ou même après cette expiration si la vente du i^age n'a pas encore été effectuée, l'emprunteur présente la reconnaissance et acquitte le montant total de la dette, en principal, intérêts et droits, le gage lui est restitue dans l'état où il se trouvait au moment du dépôt. (Règl. 30 juin 1S6d, ar(. G9.)
La prédominance des dégagements sur les engagements aux veilles de fêtes et de dimanches est un fait bien connu de tous les hommes mêlés à la pratique de l'administration des mouls-do-piété.
Les opérations de ces établissements peuvent ainsi être classées pour chacun des jours de la semaine. Il suirit de dire que le samedi est généralement un jour de paie pour expli(|uer ce fait.
La bienfaisance privée et l'assistance publique se
at manifestées parfois sous la forme de dégagements gratuits portant principalement sur des objets de première nécessité ou îles instruments de travail : vêtements, draps de lit, couvertures, outils, machines à coudre, matelas, chaussures, etc. Depuis l'origine du mont-de-piété de l'aris, en 17 77, on compte vingt-cinq dégagements gratuits accordés aux petits emprunteurs de cet établissement : notamment en octobre 1789, en l'an 11 et en Tan III de la Uépublique, en 1830, en 1844, en 1846, en l8iS, en 1870, en 1871, en 1874, en 1877, en 1879 : c'est-à-dire soit au lendemain des changements de régime politique, soit à l'occasion d'hivers rigoureux. L'expérience a démontré (|ue, dans le cas de dégagement gratuit, les véritables bénéficiaires étaient le plus souvent, non pas les engagistes, mais les agences de prêts sur reconnaissances. Même pour la catégorie restreinte des engagistes à qui profiterait la mesure, le dégagement gratuit soulève une double objection : on a pu constater que les objets dégagés ne restent pas longtemps entre les mains de ceux à qui ils sont rendus et qu'ils sont rengagés à bref délai dans la proportion de 'JO p. 100; d'autre part, les engagistes qui ont pu conserver leur reconnaissance sont évidemment moins nécessiteux que ceux qui ont été obligés de la venJrc. l'our tous ces motifs, on a renoncé aux dégagements gratuits.
On s'est souvent préoi.-cupé des moyens de faciliter aux engagistes les dégagements par acompte. Les efforts tentés dans cette voie n'ont jamais eu qu'un succès fort restreint. Il est d'expérience ((ue les emprunteurs sont peu enclins à faire foute démarche qui n'a pas pour eux de résultat immédiat et appréciable. La réduction minime d'intérêts que provoquerait le versement d'un acompte touche peu le plus grand nombre d'entre eux.
Renouvellements
Tout emiu'uuteur qui, tiaus le délai stipulé, n'a pas elleetué le dégagement cl qui veut éviter la vente «lu uaulissenient, est admis à renouveler scui engagement aux nuMncs conditions (sauf les cas où la réappréciation des gages donne a l'oiijet engagé une valeur dilTéreute de celle primitivement constatée) et [lour le même délai que l*engageuu;ul primitif, eu rap[tortaiil la reconnaissance et en acquittant les droits et intérêts échus.
Le renouvellement conslilue eu réalité un dégagement suivi imiuédiatemeul d'un engagement nouveau. Toutefois, une opération qui ne donne lieu qu'à un uu)uvement liciif ihî valeurs doit être distincte de celles (jui couslaleul l'entrée et la sortie réelle des capitaux. Les rciiouvellemeiils sont donc constatés par des écritures spéciales, et il est tenu un registre des renouvellements. (Règl. 30 Jirùi 1S6Ô, art. 79.)
Il ne peut être eiïeclué un renouvellement au sujet d'un nantissement qui aurait été perdu ou avarié dans les magasins, attendu qu'au lieu d'un paiement à exiger de remiu'unleur, il lui est dû, dans ce cas, une indemnité ou un remboursement. Par suite, l'emprunteur qui renouvelle son engagement peut exiger que le gage lui soit représenté; à défaut de cette représentation ou en cas d'avarie, il est en droit de réclamer les dédommagements stipulés par le règlement.
Un même nantissement peut être renouvelé indéfiniment, sauf les cas de détérioration ou d'avarie pouvant entraîner la diminution du prêt ou même le refus du renouvellement. {Règ/. 18G5, ar(. 81 et 82.)
Il faut remarquer ([ue tous les renouvellements ne figurent pas sous ce litre dans les opérations du mont-de-piété. Le renouvellement suppose, en eilét, une réestimation du gage. Si ce gage a subi une dépréciation, le renouvellemeiitn'est consenti qu'autant que l'emprunteur rembourse au mont-de-piété l'écart révélé par la réestimation eu même temps que les intérêts échus. Dans ce cas, on enregistre généralement l'opéraliou comme s'il s'agissait du retrait ellectif du gage moyennant remboursement intégral du prêt primitif et d'un engagement nouveau correspondant au prêt réduit. Ainsi la trace du renouvellement disparaît, si ce n'est sur les bulletins successifs qui restent fixés au gage et qui signalent, dans les magasins, ces objets sur lesquels une volonté persévérante conserve le droit du propriétaire. Il n'est pas rare de trouver dans les monts -de-piété des lots d'argenterie engagés pour quelques centaines de francs depuis dix ou quinze ans; des bijoux de bien faible valeur [)arfois, objet d'un prêt minime, soigneusement renouvelé depuis longues années.
Sans doute le gage n'est pas toujours retiré par le titulaire primitif. Le trafic des reconnaissances constitue à l'aris et dans quelques grandes villes une industrie assez développée; des gens insolvables abandonnent en paiement des reconnaissances à des logeurs ou autres créanciers. Les employés du mont-de-piôté de l'aris n'évaluent point toutefois à une forte proportion le nombre des reconnaissances présentées par des tiers acquéreurs : ce nombre ne s'élèverait pas a plus de 3 p. 100. H est vrai que les reconnaissances sont des titres au porteur, et aucune statistiijue ofTicielle ni même aucun document précis ne peuvent être dressés à
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cet égard. On ne peul former sur ce point que desconjectures.
La fréquence des renouvellements ne tient pas, uniquement, ainsi qu'un examen superficiel pourrait le faire supposer, à la durée limitée impartie aux prêts. Les monls-de-piété qui prêtent à brève échéance ne sont pas les seuls où l'on puisse constater des renouvellements multipliés. Ainsi, dans un classement des monts-de-piété établi en 1875, au point de vue des renouvellements, on voit que le mont-de-piété de Beaucaire. qui prête au terme de deux ans, figure au quatrième rang, tant pour le nombre des opérations que pour les sommes coiTespoudant aux renouvellements; le mont-depiété d'Aix qui prête, selon les cas, à l'échéance de douze ou dix-huit mois, occupe le septième rang pour les sommes, le dixième pour le nombre des renouvellements. Toutefois, il ne saurait être douteux que la limitation à six mois ne soit, sinon la seule cause, du moins une des causes principales intervenant dans cet ordre de faits.
Pour le mont-de-piété d'Angers, une cause particulière amoindrit .'singulièrement la fréquence des renouvellements; la faculté de proroger indéfiniment l'échéance de remboursement pouvant donner lieu à des abus dans le service d'un établissement qui prête à un taux inférieur au taux légal, les emprunteurs ne sont autorisés à renouveler que sous la condition de rembourser, à titre d'acompte, un cinquième du prêt primitif.
Ventes
Dans aucun cas et sous aucun prétexte, il ne peut être exposé en vente, dans les monts-de-piété, lies objets autres que ceux qui ont été mis en nantissement dans les formes voulues par les règlements. iRêgl. Wji'in 1865, art. 85.)
Les oppositions formées à la vente d'effets déposés au mont-de-piété n'empêchent pas que cette vente n'ait lieu, sauf à l'opposant à fuire valoir ses droits, le cas échéant, sur l'excédent ou boni restant net du prix de la vente, après entier acquittement des sommes dues au mont-de-piété. (Règl. de 1865, art. 88.)
Les ventes se font dans la plupart des monts-depiété par le ministère des commissaires-priseurs de l'établissement, assistés des crieurs choisis et payés par eux. Le droit pour vacations et frais de vente, alloué aux commissaires-priseurs, est à la charge des acheteurs ; il est ajouté, pour chacun d'eux, en proportion de son achat, au prix d'adjudication.
Ces droits de vente sont fixés, pour les différents monts-de-piété qui ont recours au ministère des commissaires-priseurs, aux chilTres suivants :
3 p. 100. Arles.
p. 100. Paris, Lyon, Marseille
4 p. 100. Bordeaux, Avignon, Boulogne-sur-Mer.
Le Havre, pour les prix d'adjudication qui dépassent lOO fr.
5 p. 100. Versailles, Alger, Lille, Toulouse, Nancy, Nîmes, Reirns, Nantes, Toulon, Besançon, Saint-Gcrmain-en- Laye, Limoges.
Le Havre, pour les prix d'adjudication qui ne dépassent p.is 100 fr.
Le mont-de piété de Limoges prélève l p. lOO sur les 5 (). 100 que le commissaire'-priscur reçoit des adjudicatiires.
6 p. 100. Rouen, Dunkerque, Roubaix, Arras, Calais, Lunévillo.
Les commissaires-priseurs de Rouen sont astreints à laisser pendant cinq ans eu dépôt à la caisse du mont-de-piété, à titre de supplément de garantie
pour le paiement éventuel des moins-values, 3 p. 100 sur les 6 p. 100 qui leur sont alloués.
Le commissaire-priseur chargé des ventes au mont-de-piété de Dunkerque acquitte, sur les 6 p. 100 qui lui sont alloués, les frais de publicité.
Le mont-de-piété d'Arras prélève 1 p. 100 sur les 6 p. 100 que le commissaire-priseur reçoit des adjudicataires.
Le mont-de-piété de Brest prend à sa charge le droit de vente, réglé par abonnement à 1/2 p. 100.
Bien que le contrat intervenu entre les emprunteurs et les monts-de-piétè autorise ces établissements à mettre en vente les nantissements non dégagés, dès que la période stipulée pour le remboursement du prêt est expirée, on n'use pas toujours de ce droit rigoureux ; un délai de faveur est accordé d'ofïïce aux emprunteurs retardataires. A Paris, ce délai est de plus de deux mois, car les gages ne sont vendus que dans le cours du quinzième mois qui suit l'engagement.
On ne peut douter que cette tolérance ne soit hautement appréciée par les emprunteurs qui attachent un intérêt manifeste à reprendre leur gage en nature. Beaucoup de dégagements sont opérés au cours même des ventes, et il est certains établissements dans lesquels ces retraits de la dernière heure prennent relativement une importauce très grande.
Lorsque l'époque du dégagement ou du renouvellement est postérieure à l'expiration du délai stipulé pour le remboursement du prêt, il est d'usage géuéral de liquider les intérêts au jour même de l'opération. On n'a pas d'exemple que les engagistes aient réclamé contre cette pratique. Aucun ne prétend que son intention était de laisser vendre le gage et d'arrêter ainsi le cours des intérêts.
Boni; emploi dn boni
Le premier effet résultant de la vente d'un nantissement est de mettre le mont-de-piété en possession des sommes qui lui sont dues, eu capital, intérêts et droits.
Lorsque le prix de vente ne suflit pas pour rembourser les sommes dues à rétablissement, les appréciateurs sont tenus de désintéresser le montde-piété en soldant la différence. Il est fait recette des sommes mises à leur charge à titre de versement pour insuffisance du produit des ventes. Lorsqu'au contraire, le prix de vente d'un nantissement excède le montant de la dette garantie par ce nantissement, l'excédent, qui prend le nom de boni, appartient à l'emprunteur et doit lui être remboursé.
Les bonis réalisés par la vente sont remis aux propriétaires des gages vendus ou acquis par prescription au profit des monts-de-piété (T. Boni). Il ressort de la moyenne générale applicable aux monts-de-piété que, pour l'année 1875, sur lOO fr. de bonis réalisés à la vente, 79 fr. 20 c. sont réclamés par les emprunteurs, et que 20 fr. 80 c. non réclamés tombent sous le coup de la prescription.
Le règlement général de 1SG5, en vue de protéger le plus possible les intérêts des ayants droit au boni, prescrit 'art. 93) l'envoi de lettres d'avis affranchies, adressées aussitôt après la liquidation du produit des ventes, aux propriétaires des gages sur lesquels un boni iVun jranc ou plus aurait été réalisé. Le même article met les frais d'affranchissement à la charge des monts-de-piété.
En ce qui concerne les bonis ac(iuis aux monts-
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de-pièté, le mode d'i-mploi ou d'attribution varie selon les otablisseineiits : tantôt le boni est conservé i^ar le mont-de-piété (Aix. Apt, Hesaiiçon, Brest, Grenoble, Limoges, etc.i, tantôt il est versé aux liospiees et aux bureaux de l)ieufaisan('e, soit partiellement (Carpeutras, Lyon, Marseille, Uouen), soit Qu'âme en totalité (Nancy). Enliu, pour l'aris, une parlii! du boni est prélevée selon les besoins de rétablissement, et le reste est versé à l'ailministration générale de l'assistance publii|ue.
V. PROJETS DE RÉFORME
Le Gouvoruemeut, reprtMiaut tics projets de loi déjà présentés en ISSS, a dépose en 1S90 sur le bureau de la Chambre des députés, deux projets coucernant uniiiuement le mont-de-piété de Paris, mais dont les dispositions ne tarderairnt pas à être étendues graduellement aux monts-de-piété des villes importantes qui en feraient la dcuumde. Le premier de ces projets tend à donner au mont-depiété de Paris la faculté de faire des avances sur valeurs mobilières au porteur; le second, à supprimer le concours obligatoire des commissairespriseurs pour la prisée et la vente des gages.
Prêts sur titres au porteur. — Le projet limite ces prêts à une somme ne dépassant pas fjOG fr. Ce chitTre a été ainsi fixé parce qu'il représente la limite au-dessous lic laquelle les grands établissements de crédit n'avancent pas sur titres.
Les porteurs de titres isolés ne seraient plus obligés de recourir aux petits prêteurs, entre les mains desquels les valeurs sont exposées à être perdues.
Le prêt se ferait aux mêmes taux et dans les mêmes conditions que sur les objets mobiliers. Quant à la proportion entre la valeur du gage et le montant du prêt, le mont-de-piété adoptera le tarif eu vigueur à la Banque de France. Les valeurs admises en gage, sont limitées à celles qu'on est convenu d'appeler fie tout repos.
Ce projet a été adopté par la Chambre des députés après déclaration d'urgence.
Service de la prisée et de la vente des gages. — D'après le projet, le droit de prisée serait supprimé, et l'appréciation des objets présentés au mont-depiété de Paris serait faite par des employés nommés par le préfet de la Seine et choisis sur une liste de trois candidats présentés par le directeur.
Le montant des sommes à prêter serait fixé aux 4/5 de la valeur au poids pour les objets d'or et d'argent, et, pour les autres objets, aux 2/3 du prix de leur estimation. La somme prêtée pourrait être portée aux 9/10 de l'estiniation, si l'emprunteur le demandait et s'il consentait à recevoir de son dépôt un récépissé inaliénable. Dans ce cas, la relonnaissance est conservée par le mont-de-piété.
Les ventes seraient faites par des employés choisis parmi les appréciateurs. Le droit pour frais de vente, fixé chaque année par arrêté préfectoral, continuerait à être mis à la charge des acheteurs et ajouté au prix de l'adjudication.
VI. STATISTIQUE
H existe en France des mont.s-de-piété dans 42 villes, comprises dans 24 départements. On en trouve dans des localités peu importantes, telles que Brignoles et Apt, qui comptent l'une et l'autre une population inférieure à 0,000 habitants.
La plupart des monts-de-piété ont été créés antérieurement à la loi du 24 juin 1861, et plusieurs
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(Avignon, Marseille, Nancy, Paris, etc.) se raltachent à des établissements existants déjà avant 17.S0. Quatre mouts-de-piété seulement ont été ouverts depuis isjf : à Alger, en 1803 ; à Dunkerquc, en 1863; à Toulouse, en ISG'J; à Roubaix, en 1871. Depuis ISJI, ont cessé de fonctionner les trois monts-de-piétè : de Dieppe, en I8G4, de Bergues, en 1871, et de Sainl-Umer, en 1872.
Les engagements ont porté, en 1887, sur 3, f 34,903 articles, qui ont été l'objet de prêts pour une somme totale de 01,070,815 fr. Ces chitTres sont eu légère décroissance sur ceux de la dernière période quinquennale, qui accusait les résultats suivants :
Nombre Moutniit
il'articles dos
engagés. prt^ts.
1883 3,271, it33 02,760,745
D'autre part, on constate que les renouvellements ont atteint, en 1887, le nombre de 1,283,922 articles, correspondant à 33,141,079 fr. prêtés au moment de l'engagement.
Pour les années précédentes, les chifTres s'établissent comme suit :
Ucnoii- Sommes
vellcments prêtées.
Voici les chiffres des dégagements pour ces dernières années :
1882. . . 2,711,056 articles pour 52,027,7.58 fr.
Le développement des opérations des monts-depiété est surtout considérable lorsque l'on rapproche des données de la statistique se référant aux dernières années les renseignements recueillis à diverses époques par les soins du ministère de l'intérieur. Malheureusement ces renseignements ne s'appliquaient dans le principe qu'aux montsde-piété les plus importants. Voici, pour dix de ces établissements, le montant des prêts consentis tant sur engagements primitifs que sur renouvellements pour les années 1833, 1851, 1875 et 1887.
ïliSTS-DR-PIETE.
Paris. . .
Lyon. . .
Hordeaux Rouen . .
Besançon.
Nantes. .
Avignon .
Nîmes . .
Dijon. . .
Brest. . .
MOSTANT EïT SOMMES DKS PISKTS EFFECTDÉS sur fnjagemi'iils et rcDontellPini'nls prndanl l'année
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Reprenant la statistique d'ensemble de tous les monts-de-piété, nous voyons que les ventes ont porté, eu 1861, sur loo' 138 articles (dont 49,478 pour Paris); en 1875, sur 232,228 iParis : 129,010); en 1886, sur 446,565 (Paris : 297,617). Le montant des prêts consentis sur les gages vendus s'élevait : en 1851, à 1,420,366 fr. (l'aris : 831,331 fr.); en 1875, à 4,030,429 fr. (Paris : 2,244,817 fr.), et en 1886, à 7,363,463 fr. (Paris : 4,968,849 fr.).
VII. LES MOKTS-DE-PIÉTÉ À L'ÉTBANGEB
Le taux de l'iutérèt exigé par les monts-depiété de France, est relativement peu élevé quand on le compare aux conditions que les établissements similaires de l'étrauger imposent aux emprunteurs. C'est ainsi que la clientèle des montsde-piété est traitée plus favorablement à Paris que dans la plupart des grands centres européens, sauf Bruxelles.
A Paris, les prêts de 3 à 6 fr. restant en magasin pendant deux mois seulement ne paient que le droit fixe de 1 p. 100.
Un prêt de 100 fr. pendant une année coûte :
A Paris 7f00
A Bruxelles 7 00
A Anvers 8 oo
A Milan et à Rome 9 oo
A Liétie, Florence, Venise et Gand 10 00
A Berlin 12 00
A Genève 12 65
El en Angleterre le taux moyen des pawnbrokers (particuliers consentant des prêts sur gages sous la surveillance de la police) atteint pour lOO
francs pendant 1 an et 7 jours 19 55
Italie. — Berceau des monts-de-piété, l'Italie renferme un grand nombre d'établissements de cette nature, qui sont régis par des statuts particuliers. L'un des plus importants est le mont-de-piété de Rome, dont l'administration a été profondément inodillée et organisée d'une manière complète par la loi du 28 juin 1874.
Celte loi a limité aux prêts sur gages les opéralions de l'établissement qui, antérieurement, recevait des dépôts, à intérêts contractuels, consentait des prêts aux communes, faisait l'olTice d'une caisse de dépôt pour les sommes appartenant aux œuvres l)ies, aux femmes, aux mineurs et pour celles provenant des dépôts judiciaires, et qui avait ainsi des attributions analogues à celles d'une caisse des dépôts et consignalions.
La nouvelle organisation du moiil-de-piété a été mise en vigueur à partir du mois de juillet 1876. Le terme des engagenienls a été et reste lixé à six mois, et il a été établi que les déposants pourraient, avant l'échéance de leurs engagements et après nouvelle expertise du gage, les renouveler pour six autres mois. Il résulte de là (|ue la durée des engagements, y compris les quinze jours de tolérance accordée pour ciiaque période d'engagem(!nts, peut s'étendre à 13 mois.
Quant à l'intérêt des sommes avancées par le mont-de-[)ièté, il est lixé comme suit :
Pour les prêts ne dépassant pas 20 fr. , G p. 100.
Pour ceux supérieurs à 20 fr., 7 p. 100. A cet intérêt, et (|uelle que soit la somme empruntée, il faut ajouter le droit lixcd'engagenicntqui estde 1 p. 100.
Le taux d'intérêt n'est point excessif. .Mais la condition du déposant se trouve singulièrement agjiravée par cette circonstance (jne, dans le calcul des inlérèts, le mois dans le cours duquel les engagements ont eu lieu est compté comme mois entier; il résulte de laque le déposant fait un emprunt
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pour une durée maximum de treize mois, tandis qu'il peut avoir à payer l'intérêt des sommes qui lui sont avancées pendant près de quinze mois. Il s'ensuit aussi que la moyenne des intérêts se trouve augmentée de ce chef de 1.16 p. 100 et portée à
D'autre part, les agences succursales perçoivent à titre de rémunération sur le montant des engagements qu'elles font et, en outre des perceptions du mont-de-piété, une commission de 1 '/, p. 100, ce qui élève d'autant les frais à charge de l'emprunteur qui, ne pouvant s'adress(,'r directement à l'administration centrale, a recours à ses succursales.
Les agences succursales ou agences de; ville du mont-de-piélé sont au nombre de six; elles sont désignées sous le nom de Montini par le peuple, qui, en général et fort à tort, les confond avec les agences particulières de prêls sur gage autorisées qui pullulent à Rome et où les pauvres honteux vont se faire exploiter d'une façon scandaleuse.
En 1876, le nombre des dépôts reçus s'était élevé à 363,480, sur lesquels il a été prêté 7,363,787 fr. ; en 1877, les dépôts ont atteint le nombre de 461,940 et le total des prêts 9,406,643 fr.
P?-usse. — La plupart des villes de Prusse possèdent des monts-de-piété qui sont soumis à des règles spéciales, ne présentant aucun caractère d'uniformité. Cependant les commissions administratives sont prises presque toujours dans le sein des municipalités. A titre d'exemple, nous nous bornerons à résumer les statuts du mont-de-piété de Duisbourg, délibérés par le conseil de cette ville dans la séance du 8 octobre 1879. L'établissement a pour but de venir en aide aux nécessiteux, de les protéger contre la fraude et Pusure, en leur avançant de l'argent contre l'engagement d'objets mobiliers. Le mont-de-piété est placé sous la surveillance de la municipalité, qui en est garante. Son administration est confiée à un comité composé du bourgmestre président, ou de ses suppléants, et de quatre membres nommés par le conseil municipal, dont deux doivent être pris dans son sein ; chaque année un des membres élus est soumis à réélection. Les fonds nécessaires au fonctionnement de l'établissement sont fournis par la caisse d'épargne communale. L'administration intérieure est confiée aux soins d'un trésorier, d'un contrôleur et de commissaires-priseurs, qui doivent fournir un cautionnement lixé par le conseil muiiici])al et qui sont responsables vis-à-vis de la ville. On reçoit les engagements de bijoux, d'objets d'or et d'argent, les vêtements, le linge, etc. — On exclut seulement les fourrures, les matières explosibles, les peintures, gravures et autres objets d'art, les livres et les équiiiements militaires. Le montant du prêt peut s'élever jus(|u'à 3/4 de la valeur estimative des objets précieux, et à 2/3 de celle des autres objets. Le prêt est fait pour une année, il peut être renouvelé. Le montant de l'intérêt perçu par rétablissement est de 12 p. 100 par an. Si l'objet n'est pas dégagé au bout de l'année, il est vendu aux enchères après l'expiration de six mois. La vente est annoncée dans la feuille publique du cercle. Les frais de vente sont de 6 p. 100 jusqu'à 100 marcs, de 3 p. 100 à 300 marcs, de 2 p. 100 au-dessus de cette dernière somme. Si le prix de la vente est inférieur nu prêt, les commissairespriseurs sont obligés de parfaire la différence. Si la somme fournie par la vente du gage, à la([uelle s'ajoulenl les frais de vente, dépasse le montant du
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prt>t, le surplus est remis aux mains de l'emprunteur. Les btnéllees île l'èlablissement. ileiiuction faite des frais d'expltiitation et des interiHs des capitaux employas, sont verses dans la caisse des pauvres de la oouinuine.
Kdouard CampaiiNOm:.
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MORBIHAN. — Chef- lieu : Vannes; sous -préfectures : Lorieiit, Tloërmel, Pontivy.
Nombre de communes : -250; population totale : 535, 206 ; superficie territoriale : 679,578 hectares; bois domaniaux : 1,745 hectares.
Cour d'appel de Hennés ; chef-lieu d'académie : Rennes; évèche : Vannes, suffragant de l'archevèclié de Rennes : 11* corps d'armée (IN'antes).
Sénateurs : 3; députés : 7 ; percepteurs : 46.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1888 : 101,338 fr.
Valeur du centime départemental, 1887 : 46,069 fr. 08 c.
Revenus communaux annuels, 1888: 1,359,212 fr.
Voies de communication. Longueur
kilomeirifiDe,
Routes nationales 582
— départementales déclassiSfs
Chemins vicinaux de grande communication
et d'inlérét commun 2,776
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 2,798
Canaux 178
Rivières navigables 118
— lloltables »
Budget du département.
MOUTURE (Impôt dk)
Répartition des 4 contributions directes.
l'OMr'i'K Diii'iNrriK dk IS.ss.
.sOMM.^IRE.
i8sy.
Recettes ordinaires
l,061,2.S0rii8
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales
immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et che- _ mins de fer d'intérêt local.
Entants assistés
Aliénés
Assistance publique ....
Encouragements et subventions
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Kecetles extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
.507,6.5.Sfl7 431,669 76
Emprunts. Dette en principal
2,.595,43yfi0
tTTl\lBlTI(i\S
sur le lUDiHanl
dos
niNCliUK.
rERSOMNELLK
l'OIlTKS
P*TRNTKS.
CO.NTaiBlITIONS.
MOBILliiRK.
fkmVihiîs.
A l'hUal.
I'ii»ci|ial . . .
Cent, généraux.
Fonds Ue sec. el
iioii-valt'urs .
HI
,ln déparlement.
Ccniimca urdiuaires ei e\traordinaii'i'S.
AuK communes.
Centimes ordinaires <t ex- Iraordinairea.
Total parconlr.
OICT. DK» [I.V. — II.
En ajoutant aux chillVcs qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la chiifge des contribuables et qui se sont élevés à 6, 480 fr. 27 c. pour les coiitribulions perçues au prolit de l'État, et à 4,320 fr. 18 c. pour celles perçues au prolit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 2,909,408 fr. 84c. Département: 1,193,013 fr. 12 c. Communes : 752,845 fr. 38 C ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 4,855,267^34
Taxes assimilées 142,791 3<s
Boissons 4,482,0.52 f2 1 )
Tabacs 4,193,999 82 (
Douanes 702,606 65 > 9,871,281 23
Autres contributions indi- |
rectes 492,622 52 )
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
linibre 3,408,103 44 ,
Forêts 44,409 19
Postes et télégraphes .... 729,65216} 5,819,75741
Impôtde3p.i00surlerevenu t
des valeurs mobilières . . 14,080 07 \
Revenusetproduitsdivers. . 1,623,512 55/
Soit un total général de 20,689,097 f36
représentant 0 fr. 58 p. 100 du total général des sommes portées au compte délinitif des recettes de 1888 pour 3,581 ,289,708 fr. 65 c. : Budget général, 3,100,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
MOUTURE (Impôt de). — L'impôt de mouture était un impôt sur les céréales (blé, orge, maïs, avoine) perçu au moment de leur réduction en farines. 11 frappait les aliments les plus nécessaires et dont il importe le plus d'éviter la cherté. Pour cette seule raison, il ne saurait guère être approuvé. Son historique nous fera connaître si les résultats qu'il a donnés dans la pratique sont de nature à dissiper cette prévention.
L'impôt de moulure est un impôt italien ; certaines taxes de mouture avaient été en vigueur avant l'uniticalion dans quelques provinces italiennes, la Toscane, la Sicile, la Vénétie, etc.... Ces taxes étaient insigniliantes et nous ne les citons que pour mémoire. Nos voisins ont fait de 1868 à 1884 une expérience de l'impôt de mouture qui est
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autrement iDiportaate et qui est fort instructive si elle n'a pas été heureuse.
La loi du 7 juillet 186S qui institua chez eux l'impôt de mouture ne fut votée qu'après de longues hésitations et comme à regret.
Présenté en 1862 par M. Sella pour combler le déficit du budget, le premier projet fut écarté sans avoir été même discuté.
En 1865, M. Sella, à son second passage au ministère des finances, proposa de nouveau, sans plus de succès, l'établissement d'une taxe qu'il aurait voulu fixer à 10 p. 100 de la valeur des céréales mises en mouture. Il comptait sur un rendement net de cent millions.
Au mois de janvier 1S67, M. Scialoja voulut créer un impôt sur les moulins, auquel il n'aurait demandé qu'un produit de 30 à 35 millions au lieu de 100 millions. Son projet fut néanmoins rejeté.
En mai 1867, le projet Sella repris comme sien par M. Ferrara, échoua une fois encore.
Enfin, en 1868, M. Cambray-Dignj% en présence du déficit toujours croissant, obtint le consentement diS Chambres.
La taxe adoptée était par chaque quintal de :
Lires.
!•' catégorie. Blé 2 00
j caio^une. j ^^oine 1 20
3' catégorie. Autres céréales, légumes secs et châtaignes 0 50
L'on pensait obtenir ainsi environ 90 millions, fous frais déduits.
Une grosse difTiculté, qui avait soulevé de vives alarmes et de graves objections, gisait dans le mode de perception.
La loi constituait le meunier fermier et receveur de l'impôt. 11 devait déclarer les quantités broyées par ses meules. Sa déclaration était contrôlée et son moulin tarifé en conséquence par une commission qui fixait la somme à payer. Appel pouvait être interjeté de la décision de cette commission auprès d'une autre commission de deuxième instance et de la décision nouvelle auprès d'une grande commission centrale qui statuait définitivement.
Lorsque les déclarations faites par les meuniers paraissaient inexactes, l'administration pouvait recourir au compteur mécanique, à la surveillance directe ou même à l'affermage à un tiers.
La surveillance directe, seule bien efficace, ne pouvait s'appliquer qu'aux grands établissements et était très coûteuse.
Quant aux compteurs, coûteux aussi, ils laissaient beaucoup à désirer et firent d'ailleurs à peu près complètement défaut durant toute l'année 1869; 13,091 seulement de ces appareils étaient installés avant la fin de l'année. 35,000 compteurs, pour l'achat desquels un crédit de 3 millions fut nécessaire, furent commandés et devaient être livrés d'urgence. Les frais de perception montèrent jusqu'à
De toutes façons, les débuts du nouvel impôt étaient profondément décourageants. Il avait été très mal accueilli par les contribuables et un grand nombre de meuniers aimèrent mieux chômer que de s'y soumettre. 30,000 moulins environ (c'est-àdire presque la moitié de tous les moulins en activité avant l'éiablisscmeut de la taxe) restèrent fermés durant les trois premiers mois et dans certaines localités l'administration se trouva dans la nécessité de se substituer à eux pour faire face aux
MOUTURE (Impôt de)
besoins de la population. Les agents chargés d'opérer des vérifications dans les moulins demeurés ouverts, étaient souvent obligés de reiiuérir la force armée pour pouvoir accomplir leur mission.
Le montant de la taxe, d'après les déclarations des meuniers, eût été en 1869 de 30 millions. Ce chiffre fut d'abord élevé à 58 millions par l'administration, puis ramené à 51 millions par les commissions de contrôle.
Malgré ce dégrèvement, des protestatious b'élevèrent de toutes parts ; des réductions nouvelles durent être successivement consenties, et 17,582.410 lires seulement entrèrent dans les caisses de l'État.
C'était un insuccès complet, néanmoins on fit figurer dans les prévisions budgétaires de 1870, Timpôt de mouture pour une recette de 40 millions
jl Sella, redevenu ministre, crut remédier au mal, en perfectionnant les compteurs mécaniques et en les faisant adapter à tous les moulins.
Grâce a cette réforme, le produit de la taxe s'éleva, en 1870, à 26,965,598 "'•es; en 1871 il fut de 44 millions et demi; en "'2 il dépassait 59 millions et arriva en 1873 à ^ liions.
Bien que l'impôt rentrât piuo aisément, il n'en continuait pas moins de soulever de violentes récriminations.
L'on rechercha les moyens d'assurer une perception plus exacte et moins vexatoire et le 16 juin 1874 fut promulguée une loi nouvelle votée sur la proposition de .M. Minghetti pour régler dans les détails et améliorer l'application de la taxe. On espérait donner satisfaction aux justes doléances qui s'étaient produites tout en réprimant avec énergie la fraude qui s'exerçait très activement. On supprimait aussi la taxe sur les céréales de la troisième catégorie (légumes secs et châtaignes).
Les réclamations et les fraudes furent aussi nombreuses que par le passé. L'impôt cependant rentrait bien. En 1S75, il donna 76,642,310 lires. Mais le mécontentement qu'il provoquait semblait s'accroître en même temps que grossissaient les recettes.
A la Chambre, des interpellations furent adressées à M. Minghetti.
M. Depretis, qui lui succéda, apporta le 25 août 1876 et le 27 mars 1877 de nouveaux amendements à la loi primitive sans mieux réussir à apaiser les protestations.
En 1S7S, le rendement de la taxe fut de 83 milfions ; il ne devait point dépasser ce chiffre.
L'état des finances était devenu beaucoup meilleur depuis quelques années. L'on avait même eu des excédents, l'on en prévoyait de nouveaux, et le 3 août 1878, M. Seismit-Doda crut pouvoir opérer une réduction d'impôts, il la fit porter sur l'impôt de mouiure qu'il proposa d'alléger du ([uart. Son initiative parut insullisante. La Chambre décida la réduction à partir du 1" juillet 1879, du quart de la taxe sur le blé ; elle y ajouta l'abolition de lous les droits sur les céréales inférieures et l'article 2 de la loi porta que le « 1" janvier 1883 « l'impôt de mouture serait complètement supprimé « pour toutes les espèces de céréales ».
Entre ce vote et celui du Sénat eut lieu une crise ministérielle. Le nouveau ministre des finances, M. Maglinni, défendit en vain devant le Sénat le projet approuvé par la Chambre. La suppression de l'impôt sur les céréales inférieures fut seule acceptée par le Sénat.
Les autres dispositions relatives à l'abaissement
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(le la taxe dès ISTO îles i)lés et à l'abolition totale en 1 SS3, furent rejetoes.
La loi ainsi lenianioe était loin d'être (équitable. La consiiuunation en blé et en céréales inférieures variant très sensiblement d'une province à l'autre, le dégrèvement voté [irolitait exclnsiven\ent à certaines régions tui les céréales inférieures étaient presque uniquement employées. C'était une inégalité de Iraiteir.ent assez elioquanle et qui suscita dans le Sénat même des discussions acharnées où se mêla l'esprit de régionnalisme.
L'impôt de mouture n'avait été, nous l'avons vu, créé qu'à contre-cœur et jiour combler le déficit. Il était chaque jour de plus en plus odieux en raison des mesures in(|uisitoriales qu'entraînait sa perception et du renchérissement (ju'il amenait sur le pain. Il était comlamné à la Chambre et dans l'opinion publique. Il ne pouvait subsister que s'il était indispensable à l'équilibre ilu budget et il ne paraissait plus l'être.
Aus.-i, gramle fut l'irritation contre les modifications introduites par le Sénat. Le ministère succomba dans cette crise. Les nouveaux ministres firent approuver par la Chambre la loi sénatoriale; mais par un autre projet voté en mèuie temps, la Chambre rétablit la réduction des droits sur le blé à partir du T"' juillet ISSU et leur complète abolition à partir du l'^"' janvier 18sl.
De nouveau appelé à se prononcer, le Sénat, après une longue discussion, invita le ministre « à ■■ proposer auparavant des mesures efficaces qui •■ permissent d'abolir graduellement l'impôt de la .. mouture sans qu'il en résultât de péril pour les •' finances. »
M. Magliani présenta conformément à ces indications un ensemble de mesures financières (|ui parurent .satisfaisantes. Four ne point paraître céder entièrement, le Sénat retarda de deux mois le dégrèvement d'un quart sur les blés qu'il ne fit partir que du 1*'' septembre ISSO, mais confirma enfin pour le reste le vote de la Chambre.
L'impôt de mouture avait vécu.
Robert Bérard.
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I. HISTORIQUE
On fait généralement remonter l'origine de la direction du mouvement géuéral des fonds au ministère des finances à la Caisse de service créée par le comte .Mollieu en ISOO. Tout en teconuaissant ce que cette opinion |)eut avoir d'exact, il convient néanmoins de ne l'admellre que sous certaines réserves. D'abord l'histoire financière de l'ancien régime constate l'existence d'institutions qui eurent avec la Caisse de service beaucoup d'analogie. D'un autre côté le service dont est chargée la direction ilu mouvement des fonds est inséparable île l'administration du Trésor et se confoinl avec elle. Or l'administration du Trésor est aussi ancienne que le Trésor lui-même et si le rôle que remplit actuellement la direction du mouvement général des fonds n'apparaît pas dans nos anciennes annales financières d'une façon aussi nette qu'aujourd'hui, c'est qu'autrefois sous un régime arbitraire et absolu le resi)ect des échéances , l'observation des engagements , l'exactitude dans les paiements ne présentaient pas l'importance que ces questions ont prise depuis que le crédit public s'est constitué sur des bases solides. Mais autrefois, comme aujourd'hui, l'administration du Trésor formait un des rouages essentiels de l'État, elle avait à centraliser ses revenus, à faire des réserves pour parer aux insulfisances futures ; autrefois comme aujourd'hui dans les moments où les revenus ordinaires étaient insuffisants, elle était obligée de recourirà des ressources extraordinaires, que l'on appelle aujourd'hui moyens de trésorerie. Suivant les époques, l'urgence des besoins et les ralTinements de la fiscalité, on engageait ou on aliénait des portions du domaine ; on sollicitait des villes une aide gracieuse, du clergé ou des corporations des dons volontaires. On prescrivait la refonte des monnaies pour bénificier des altérations. On trafiquait avec les juifs du droit de séjour, on se faisait faire des avances par les fournisseurs et par les comptables; on leur escomptait la rentrée des impôts; on vendait aux bourgeois des lettres de noblesse, aux nobles des lettres de privilège, aux roturiers des lettres d'allranchissemeiit, aux villes des lettres de sauvegarde. On créait et on multipliait les offices; on contractait sans linùtes et sans contrôle des emprunts, les uns imposés par force aux hauts fonctionnaires et aux fournisseurs, les autres émis tantôt sous forme de rescriptions, de billets des receveurs et des fermiers généraux, de billets de monnaie, tantôt sous forme de rentes perpétuelles, de rentes amortissables ou viagères, ou de tontines ou de loteries. Toutes ces levées exceptionnelles venaient s'ajouter au produit des impôts ordinaires déjà établis et servaient à alimenter les caisses du Trésor.
Toutes ces opérations, sous l'ancien régime, rentraient dans les attributions du surintendant ou du contrôleur général des finances.
Dans cet article il ne peut être question que des attributions de la direction du mouvement général des fonds considérées tant au point de vue des opérations qu'elle exécute, qu'au point de vue du contrôle et de la surveillance qu'elle exerce en vertu des lois et des règlements. Avant d'examiner ces attributions et quoique nous devions revenir en détail sur ce sujet au mot Trésor public, il peut être cependant intéressant d'indiquer ici à grands traits l'organisation du Trésor depuis le jour où les institutions de l'ancien régime prirent fin jusqu'au moment où après des vicissitudes diverses on détermina les conditions nouvelles dans lesquelles fonctionnerait à l'avenir le service de trésorerie.
L'administration du Trésor bien que réorganisée sur de nouvelles bases par Decker (Edil de mars 1788) fut une de celles qui furent le plus éprouvées par la tourmente révolutionnaire.
[ Confiée pendant cette période à un comité composé de six commissaires, puis de cinq {L. 12 mars 1790, 30 mars 1791-13 7îov. 1791), séparée du ministère des contribuiions et revenus publics (L, 27 avril et 25 mai 1791), soumise à la direction des assemblées, sans unité, sans force et sans crédit, elle fut en proie à tous les embarras résultant de l'agitation, des charges énormes causées par un état de guerre continuel, et de la difficulté de se procurer des ressources. Elle ne reprit un fonctionnement régulier qu'en l'an VHI, époque à laquelle, par application de l'article 56 de la Constitution, l'arrêté des consuls du 1" pluviôse an VIII (2f janv. 1800) la replaça dans les attributions du ministre des finances. Cette mesure fut suivie d'un autre arrêté des consuls en date du 2 vendémiaire an X qui divisa de nouveau en deux le ministère des finances en séparant l'administration du Trésor de celle des contributions et revenus publics.
Le premier soin du nouveau ministre fut de procurer des ressources au Trésor pour liquider l'arriéré et faire face au service courant. La loi du G frimaire an Vlll avait prescrit aux receveurs généraux d'avoir à signer au commencement de chaque mois des engagements personnels appelés rescriptions, représentant le montant des contributions directes qu'ils étaient chargés de recouvrer. Ces engagemenls escomptés fournirent d'importantes ressources, mais comme ils ne sufTisaient pas à alimenter le fonds de roulement nécessaire aux opérations du Trésor, on eut recours (1803-1804) à un syndicat de receveurs généraux et de banquiers qui s'engagèrent à faire les avances nécessaires.
Des abus s'élant produits, le comte Mollien qui avait remplacé M. Jiarbc-Marbois résolut d'assurer rind/pcndancedu Trésor en intéressant directement les receveurs généraux à l'alimentation de leur caisse au moyen d'une bonification d'intérêt qui leur fut allouée pour tous les capitaux qu'ils verseraient au Tré.sor ou emploieraient pour son compte. C'est pour centraliser les fonds versés par les receveurs généraux et en régler l'emploi que fut créée la Caisse de service par décret du l(j juillet 180G. Cette caisse était chargée de faire sur tonte l'éleiulue du territoire, ra[q)licalion des recettes auxdépens(!s, de diriger les excédents sur les points ou les recouvrements étaient insufTisants pour alimenter les cais.ses des comptables. Elle devait ouvrir à chaque receveur général un compte courant
à intérêt réciproque où il était créilité de ses avances et débité des recouvrements mis à sa charge.
Le décret du 4 janvier 1808 compléta les dispositions prises antérieurement eu précisant les rapports de la caisse de service avec les autres caisses établies au Trésor, et en déterminant les moyens à employer pour faire parvenir les excédents de recettes sur les points désignés par le ministre. Des instructions furent adressées à ce sujet aux receveurs généraux, elles portent la date des 13 mai 1808-P'' décembre 18U9 et 25 juillet 1810.
En 181 1 ou créa plusieurs caisses de service hors deFrance pour faciliter l'acquittement des dépenses.
Après la chute de l'Empire, le Gouvernement provisoire confia au baron Louis, par acte du 3 avril
1814, le ministère du Trésor auquel on adjoignit provisoirement le portefeuille des finances ainsi que celui du commerce et des manufactures. La réunion définitive des deux services du Trésor et des revenus publics fut décidée par l'ordonnance du 12 mai suivant. Cette mesni'e motiva l'arrêté ministériel du 26 mai 1814 qui réorganisa l'administration centrale.
De cette ordonnance date la création de la direction du mouvement général des fonds.
Au retour de l'île d'Elbe, Aapoléon, par un décret en date du 20 mars 1815, rétablit le régime précédent en séparant en deux le ministère des finances. Les deux anciens titulaires des portefeuilles du Trésor et des finances reparurent à la tête des administrations oii ils avaient rendu de si grands services. Cet état de choses dura jusqu'au 9 juillet
1815, époque à laquelle les deux ministères furent de nouveau réunis. Le département du mouvement général des fonds recouvra alors les attributions qui lui avaient été conférées par l'arrêté du 26 mai 1814.
II. ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES
La direction du mouvement général des fonds constitue une des branches de l'administration du Trésor proprement dite, qu'elle dirige concurremment avec les directions de la comptabilité publique et de la Dette inscrite, avec la caisse centrale, le payeur central de la dette, le contrôle central et le contentieux. Chacun de ces services a des attributions nettement définies. D'une manière générale, cette direction, comme son nom l'indique, est chargée sous l'autorité du ministre des finances de prescrire les mouvements de fonds destinés à assurer, partout où besoin est, non seulement en France et dans les colonies, mais même à l'étranger où il peut y avoir des dépenses publiques à acquitter, le fonctionnement régulier du service des paiements. Pour ap[)liquer ainsi les ressources de l'Étal à ses charges, elle suit la centralisation des produits, elle veille à ce que les excédents de recette constatés sur certains points soient versés au Trésor pour couvrir les excédents de dépenses qui se produisent sur d'autres points, elle approvisionne la caisse des comptables en espèces et valeurs qui leur sont nécessaires, elle pourvoit à l'alimentation de l'encaisse qui constitue la réserve du Trésor et qui est destinée à parer aux insufiisances et aux retards dans la rentrée des revenus ijublics. Indépendanunent de ces attributions qui comprennent la direction des opérations de trésorerie, l'administration de la dette flottante;, les relations du Trésor avec la Banque de France et la haii(|ue de l'Algérie, le mouvement des fonds est appelé à exercer un contrôle pennaneiit sur certaines opérations des comptables.
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sur les LMigagcmouts (inauciers de l'Étal <|iii peuvent se Iruduire par des cliarges pour le Trt^sor. sur l'élat de la circulation monétaire en France et dans les colonies. Cliacnn de ces points va tMre exaniinô eu détail, sous la double classilication d'attrihutions aduiiniî^tralives. et dattriluitions de surveillance.
Indépendanuneut des fonctions qu'ile.\eree à l'administration centrale du Trésor, le directeur du mouvement gênerai des fonds est appelé de droit en celle qualité à représenter le Trésor dans un cerloiu nombre de commissions administratives. C'est à ce litre qu'il fait partie :
1° Du conseil sui)érieur des tabacs. (0. royale b ja>ir. 1S31, art. 3.i
•J" De la commission de surveillance près les caisses d'amortissement et des déiiols et consignations. (L. G avril 187G.I
3° De la commission des valeurs mobilières instituée près la direction générale de renregistrement et du domaine. {D. 21 mai, 0 </('V. 1872.)
1° De la commission de surveillance des banques coloniales. (L. Oij/n» 1874, art. lô.)
6° Des commissions fonctionnant au ministère des finances pour surveiller le tirage des valeurs émises par le Trésor.
0° De la commi.^siuji de vérillcalion des comptes des compagnies de chemins de fer. (D. 28 mars 1883.)
1° De la conmiissiou supérieure de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. (L. 20 jui/l.
8° De la commission permanente chargée d'examinerles queslionsmonctaires. [Déc.présid. iQjanv. 1886.)
9° Du conseil supérieur des colonies. [D. 31 mars 1884, art. 2, et 19 mai 1890, art. 3.)
10° Du conseil des directeurs au ministère des linances. (D. X^janv. 188.3, a;Y. 8.)
m. ATTBIBCTI0N3 D'OBDBE ADMINISTBATIF.
Direction dn service de trésorerie
Le produit des taxes et des contributions publiques ne séjourne jamais longtemps dans la caisse des agents chargés de la perception. Il s'achemine périodiquement et à bref délai vers la recette particulière des finances qui le met immédiatement à la disposition du trésorier général. C'est ce comptable qui. en qualité de clief du service de la trésorerie dans chaque département, assigne aux recouvrements leur destination définitive, soit qu'il les emploie sur place, ou qu'il en autorise la réserve entre les mains de ses subordonnés, soit qu'il se les fasse envoyer pour alimenter sa caisse, ou pour les verser au crédit du Trésor à la succursale de la Banque la plus rapprochée. Ainsi le trésorier général ne centralise les fonds que pour les employer ou les mettre à la disposition du Trésor. Il reçoit toujours notification des dates et des lieux de paiement des dépenses assignées sur sacaisse : il est donc toujours en mesure de combiner les mouvements de fonds entre ses subordonnés, ainsi que l'importance des sommes qu'il doit garder par devers lui, pour assurer l'acquittement régulier des.^ dépenses publiques, sur tous les points de sou département.
Mais cette application pure et simple des revenus de l'Etat à ses besoins, laisserait supposer que les recettes sont toujours sufiisantes pour couvrir les dépenses, que les rentrées n'éprouvent pas de retards et s'eflectu eut avec la même exactitude que
les paiements, que les dépenses liquidées ne dépassent pas les prévisions, que les budgets antérieurs se -sont toujours réglés en éiiuilibre sans laisser d'arriéré, (|ue le Trésor n'a à faire face ([u'à des services inscrits au budget et pourvus de ressources correspondanles, enfin qu'il dispose d'un fonds de rouleuii'ul, fruit d'économies aruérieures, destiné à approvisionner les caisses ([ui ne [)ourraient s'alimenter sur place. Cette supposition ne serait pas la réalité. Le Trésor ne [)ossède i)as toujours les disponibilités nécessaires pour faire face à ses nombreuses charges: il est alors obligé de se procurer temporairement l'argent qui lui manque, c'est ainsi qu'il est amené à créer et à mettre en circulation des valeurs, à recevoir des dépôts, et à se faire faire des avances. D'autre |)arl, des considérations supérieures ont fait prescrire à certaines admiuislratious publiques d'avoir à verser au Trésor les fonds libres dont elles n'auraient pas l'emploi immédiat.
La directiou du mouvemeut des fonds prend tous ces versements, tous ces dépôts, toutes ces avances, elle les comprend dans ses moyens de service au même titre que les autres produits, elle les confond dans la masse unique (|ui englobe tous les deniers encaissés par les comptables du Trésor, et elle en détermine l'emploi, sans distinction de provenance, sauf à tenir compte de toutes ces opérations et à retracer la situation respective de chaque créancier dans ses rapports avec le Trésor. D'après l'état de la réserve déposée en compte couraut à la Banque, le chiffre des entrées et des sorties de fonds probables, elle prend ses dispositions pour être toujours en mesure d'assurer l'exécution du service de trésorerie. On voit ([u'elle vit l'œil fixe sur le niveau de la caisse, s'ell'orçant de la remplir au fur et à mesure qu'elle, se vide.
La direction du mouvement général des fonds n'a ni la manutention des deniers, ni la garde des valeurs appartenant au Trésor; mais à un certain point de vue on est fondé à dire qu'elle tient les clefs de la caisse, puisque c'est elle qui donne les instructions [)our l'ouvrir, et qu'elle l'a fait fermer en refusant de viser les ordres de paiement adressés aux comptables.
Elle dirige les opérations du Trésor, comme un banquier dirige sa banque et la marche de ses affaires. Le Trésor, en effet, n'est pas seulement le grand réservoir ou viennent allluer et se centraliser les recettes de l'Etat pour être ensuite affectées à leur destination, c'est encore une immense banque qui fait les fonds de tous les budgets, (|ui alimente les services spéciaux ainsi que les comptes extrabudgétaires dont les exigences dépassent de beaucoup les ressources. Celle banque a son existence propre, et elle applique à ses opérations tous les procédés de la banque en tant qu'ils sont compatibles avec les règlements qui la régissent. Elle a pour chef le ministre des finances reprèseoté par le directeur du mouvement des fonds. Elle a un caissier à Paris, un comptable dans chaque département, elle s'alimente avec le produit de ressources périodiques et normales, eu cas d'insufiisauce avec des ressources d'emprunt : ([uand il le faut, elle fait circuler sa signature et négocie des valeurs. Elle a ses statuts, un fonds de roulement, de nombreux correspondants. Tous les ans on dresse son bilan, et les comptes, après avoir été vérifies par la Cour des comptes, sont définitivement apurés par le Parlement.
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Distribution mensuelle des fonds
Les cliefs des différents services administratifs ôlablissent et adressent à la comptabilité de leur ministère, avant le 22 de chaque mois, l'aperçu des besoins pour le mois suivant. Le résumé de ces documents est envoyé au ministre des finances sous le timbre de la direction du mouvement des fonds qui, après avoir reconnu la possibilité de pourvoir au paiement des dépenses prévues, prépare le décret collectif de distribution mensuelle des fonds. Ce décret détermine pour- chaque département ministériel le montant des sommes dont il pourra disposer pendant le mois suivant, et il sert de base aux évaluations que doit faire à l'avance le directeur du service de trésorerie pour proportionner les disponibilités du Trésor à l'importance des paiements.
2. Dispositions sur la Banque de France et la Banque de l'Algérie.
La Banque de France est un des auxiliaires les plus utiles à la direction du mouvement des fonds pour assurer sur toute l'étendue du territoire le fonctionnement régulier du senice de trésorerie. Son intervention dans toutes les localités où elle a une succursale, supprime les envois matériels de fonds, évite les retards et les frais de transport. Elle permet de centraliser, par un simple jeu d'écritures, dans un seul compte à Paris, au nom du caissierpayeur central, toutes les opérations tant de versements que de prélèvements effectuées par les trésoriers généraux.
Ces comptables doivent verser leurs excédents de recettes à la succursale de leur résidence, et quand ils ne sont pas suffisamment approvisionnés sur place avec le produit des recouvrements, ils se font autoriser par la direction du mouvement des fonds à prélever à cette succursale les fonds qui leur sont nécessaires. Quand le crédit qui leur est ouvert à cet effet est épuisé, ils le font renouveler. la compensation ne pouvant s'établir entre les versements et les prélèvements.
Tous les fonds versés ou prélevés par les trésoriers généraux à la Banque doivent être considérés comme des envois à la caisse centrale, ou des remises faites par elle aux comptables. Ceux-ci sont crédités par la caisse centrale de leurs versements au vu de l'avis qu'ils adressent le même jour à la direction du mouvement des fonds, et ils reçoivent un récépissé. Ils sont débités du montant de leurs prélèvements, comme d'un envoi de fonds que la caisse centrale leur aurait fait, au vu de l'avis de prélèvement adressé à la direction du mouvement des fonds, et après que le récépissé provisoire produit par la Banque a été rapproché du talon transmis par le trésorier général. Ces derniers ne souscrivent de récépissé définitif que lorsqu'ils ont connaissance du débit donné d'office à leur compte courant par le caissier central. Les récépissés provisoires sont conservés à la caisse centrale, les récépissés définitifs sont joints à l'appui de la dépense pour justifier dans le compte du caissier central la sortie du numéraire correspondant au prélèvement.
Le caissier-payeur central ne conserve au Trésor au ministère des finances, que l'argent, numéraire ou billets, strictement nécessaire aux besoins courants de la journée. Le surplus de l'encaisse est dé-
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posé à la Banque de France, et figure à son bilan hebdomadaire sous le titre : solde créditeur du compte courant du Trésor.
Les rapports de la caisse centrale à l'aris avec la Banque sont incessants, soit que le caissier central prélève sur sa réserve pour les paiements qu'il a a faire (mandats blancs), soit qu'il remette aux créanciers du Trésor qui ont une somme importante à recevoir, et qui sont eux-mêmes titulaires de comptes courants, un mandat de virement au compte du Trésor, à leur propre compte ou à tout autre compte qui lui est désigné (mandat rose). Ces mandats, avant d'être envoyés à la Banque, sont visés par la direction du mouvement des fonds qui s'assure qu'ils ont été déjà passés dans les écritures du contrôle central et enregistrés par lui.
C'est aux caisses de la Banque de France que sont prélevées toutes les sommes nécessaires pour subvenir à l'insuffisance des encaissements à un jour ou sur un point déterminé. C'est à la Banque que le Trésor est toujours assuré de trouver la où il en a besoin, les disponibilités qui lui sont nécessaires, et où il peut toujours verser là où ils se produisent les excédents dont il n'a pas l'emploi. Pour la seule année 1889, le total des opérations dont il s'agit, effectuées gratuitement par la- Banque, s'est élevé à 5 milliards 75 millions '.
Le Trésor a aussi des fonds déposés à la Banque d'Algérie dont le siège est à Alger, et qui a des succursales à Oran, Constantine, Boue, Philippeville et Tlemcen. Ces fonds, comme ceux qui sont déposés à la Banque de France, sont compris dans l'encaisse du caissier-payeur central. Cette réserve est destinée à approvisionner en cas de besoin les trésorierspayeurs d'Algérie : elle est constituée depuis 1863, époque à laquelle il a été prescrit à ces comptables de ne conserver par devers eux que les sommes nécessaires au service courant, et de verser à la Banque leurs excédents de recette. Ces fonds restent constamment à la disposition du Trésor et portent intérêt à son profit aux conditions arrêtées entre le ministre des finances et l'administration de la Banque.
3. Traites du caissier-payeur central sur lui-même. Mandats des trésoriers-pa i/eu rs des colonies.
La direction du mouvement des fonds est aussi chargée de l'aliraentation des caisses du Trésor aux colonies et aux armées en campagne. Les transmissions de fonds nécessaires s'effectuent quelquefois sous forme d'envois de numéraire, quand la circulation n'en est pas suffisamment pourvue, mais le plus souvent au moyen de traites du caissier-payeur centrai sur lui-même, créées par la caisse centrale avec l'autorisation de la direction du mouvement des fonds, et adressées aux trésoriers-payeurs des colonies, et aux payeurs d'armées qui sont chargés de les négocier sur place, et qui se procurent ainsi les ressources nécessaires à leurs opérations. Ces traites sont généralenumt recherchées et se négocient avec prime. D'après les situations de caisse qu'elle reçoit des comptables, la direction du mouvement des fonds aviso la caisse centrale des envois de traites qu'il y a lieu de leur faire, ainsi que des coupures qui doivent entrer dans ces envois.
Ces traites créées pour faciliter l'approvisionnement des comptables éloignés de la métropole, ne
1. Exposé des motifs du projet de loi portant rououvellomenl du privilège de la Banque de Franco.
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doivent pas être coiifomiuos avec colles qui sont émises par certaines aiiininislratious publiques, pour rac(iuittemeut îles dépenses de IKtat, telles (|ue les traites de la marine, celles de l'administration des tabacs, celles des chancelleries diplomatiques et consulaires, des succursales navales de la caisse nationale d'épargne.
Aux termes des articles 132, 133 et 13 i du décret du 20 novembre ISS?, qui détermine le ré;j:ime linancier des colonies, c'est au ministre des linances qu'il appartient de donner aux: trésoriers-payeurs les ordres concernant les mouvements de fonds et l'alimentation de leur caisse. La direction du mouvement des fonds reçoit chaque mois de ces comptables une situation de leur caisse, et un aperçu de leurs besoins présumés pendant la période des trois mois qui suivent. Klle est ainsi en mesure de prendre les dispositions qn'e.\ige le service des paiements et de donner les ordres que nécessite l'approvisionnement des caisses du Trésor aux colonies.
Les mandats d'articles d'argent payables eu France ou dans d'autres colonies, étant aussi très recherchés, sont généralement délivrés avec prime comme ces traites. Ce n'est donc que très exceptionnellement que la direction du mouvement des fonds a recours à des envois matériels de numéraire. Ttiutefois dans certains pays, comme la Cochinchiue, les établissements de i'iude et de la côte de Guinée, le Gabon, Ubock, les lies Saint- Pierre et Miquelon où la circulation est surtout alimentée par des pièces étrangères, telles que la livre sterling, la rupee, la piastre mexicaine, les talaris, il est quelquefois nécessaire de faire des envois directs de ces monnaies. La direction du mouvement des fonds les achète alors sur les marchés où le cours est le plus avantageux. Pour le transport et l'envoi à destination, elle s'entend avec le ministère de la marine, quand l'expédition doit avoir lieu par des bâtiments de l'État.
AdministratioQ de la Dette flottante
Au moyeu des états de situation qui lui sont transmis par les comptables et par la Banque, la direction du mouvement des fonds établit cha({ue jour le montant de l'encaisse du Trésor, et le chiffre auquel d'après ses prévisions il s'élèvera vraisemblablement le lendemain. En outre elle chillre par appréciation les variations que cette encaisse pourra
subir pendant une période déterminée. D'après ces calculs qui ne constituent jamais que îles [)robabilités basées sur les rentrées et les paiemcnis futurs, elle examine si les disponibilités ainsi constatées sont ou non suHisantes ])Our assurer le fonctionnement normal dn service, et s'il ne conviendrait pas, suivant l'état du marché, l'abondance et le prix des capitaux, de prendre des mesures pour faire de l'ariicul. Ces mesures .sont très variées, et elle les appli(|ue suivant les cas, mais elles se résument toutes dans le relèvement plus ou moins fort de l'intérêt alloué au.\. cajjitaux de la dette llottanle, qui alUuent dans les caisses du Trésor, soit sous forme de négociation de bons et d'avances des trésoriers généraux {Dec min. 9 jnnv. 1889), soit sous forme de dépèts en compte courant elfectués par les correspondants.
C'est ainsi qu'on peut se rendre compte, combien la direction du service de trésorerie est étroitement liée à l'administration de la dette llottante, qui ne consiste pas seulement à retracer dans des écritures les opérations du Trésor avec ses correspondants, à constater la situation des comptes, et à liquider aux intéressés les sommes qui leur sont ducs, mais qui a principalement pour objet de mesurer d'avance et aussi exactement que possible, l'importance et l'époque des besoins futurs du Trésor, do choisir les dates les plus favorables pour l'emissidi ou l'escompte des valeurs, d'obtenir les conditions les plus avantageuses sur les fonds dè[)osés en compte courant, pour arriver par toutes ces combinaisons à réduire au nnnimum les charges budgétaires du chef des intérêts de la dette llottante. Cette administration est particulièrement délicate, parce qu'elle ne doit pas seulement s'inspirer des principes d'ordre et d'économie qui régissent tous les services publics ; elle doit surtout viser à proportionner l'encaisse du Trésor au montant de ses charges, et à ne pas troubler le marché des capitaux par des appels trop fréquents au crédit.
Pour donner une idée de l'importance qui s'attache à la direction et à la surveillance exercées par le mouvement général des fonds sur la dett*; flottante, il nous suffira d'énuraèrer les différents comptes qui la composent et de mettre en regard de chacun d'eux le mouvement de capitaux auxquels ils ont donné lieu. .Nous avons pris les derniers chiffres officiels connus, ceux du compte général des finances de 1889.
Créauccs composant la Dette flottante.
Capital des bons du Trésor en circulation
Fonds particuliers des Irésoriors-payeurs générau.K
Communes et établissements publics, leur compte / Ville de Paris . . •
de fonds placés au Trésor avec intérêts t Uéparlements . . .
Communes et établissements publics, leur compte de fonds déposés au
Trésor sans intérêts
Caisse des dépôts et consignations, son compte courant avec le Trésor. Caisse des dépôts et consignations, sou compte de fonds non employés
des caisses d'épargne
Caisse des dépôts et consignations, son compte do fonds non employés
de la caisse nationale d'épargne
Caisse des dépôts et consignations, son compte de fonds non employés
de la cai.sse nationale des retraites pour la vieillesse
Divers corps de troupe de la guerre et do la marine, leur compte do
fonds déposés au Trésor '.
Trésorier général des invalides de la marine, son compte courant avec
le Trésor
Imprimerie nationale
Gouvernement beviical
Divers correspondants des trésoriers généraux
Ministère de l'instruction publique, son compte de fondation
Service des pompes funèbres
Situation
au l^r janvier
Augmentation
pendant fanuée 1889.
Diminiitinii
pendant
l'année 1889,
l,625,0.JO
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Situation Augmentation Diminution
Créances composant la Dette nottanle. au !'■■■ janvier pendant pendant
1889. l'année 1889. l'année 1889.
Caisse des employés et artisans 4,800 » 4,300
Tontine du pacte'social 25,000 -> »
Mandais de divers comptables sur le Trésor i6,344,ooo » 9,773,000
Mandats du Trésor sur les trésoriers généraux io,i00 74,ooo »
Bons du Trésor échus 1,577,000 » 524,000
Les éléments sur lesquels la direction du mouve- décrets et arrêtés ministériels relatifs à ces opéra-
ment général exerce une action directe sont princi- lions, elle en fixe les conditions, trace les instruc-
palement les bons du Trésor et les avances des lions aux comptables, passe les traités, dirige les
trésoriers généraux qui depuis 1889 sont soumises négociations, enfln elle liquide les frais et les fait
au même régime. Un relèvement quelquefois très acquitter par la caisse centrale sur le compte spé-
faible du taux d'intérêt, une modilication dans les cial ouvert à cet effet.
échéances suffit pour attirer au Trésor les souscrip- ^ Trésoreries d'Afrique et de Cochinchine.
teurs de bons, et des capitaux abondants. Des mesures analogues appliquées aux avances des comp- L'origine de la trésorerie en Algérie et eu Cochin-
tables, produisent les mêmes résultats. chine remonte à la conquête de ces deux pays, c'est-
U y a au contraire d'autres éléments qui, tout en à-dire à 1830 et à 1863. procurant d'abondantes ressources, échappent par Les premiers cadres ont été formés avec les
leur nature à l'action directe de l'administration du agents de la trésorerie et des postes attachés au
Trésor, et provoquent des mouvements de fonds qui service de l'expédition : c'est à ce titre que pour
dérangent ses prévisions : tels sont les versements le personnel et le matériel ils demeurèrent dans
faits par les communes et les établissements pu- les attributions de la direction du mouvement des
blics, la Caisse des dépôts et consignations et les fonds jusqu'en 18SG, époque à laquelle un arrêté
autres caisses dont elle a la gestion, à savoir les ministériel du 8 décembre, rendu en exécution du
caisses d'épargne privées, la caisse nationale d'é- décret du 19 novembre précédent, les a rattachés,
pargne, la caisse nationale des retraites pour la vu leur organisation permanente, à la direction du
vieillesse : tels sont encore les versements ell'ectués personnel au ministère des finances, par la caisse des invalides de la marine, l'impri- ,_ 3^^^.^^ ^^ ^^ trésorerie et des postes aux armées, mené nationale, les corps de troupes ou encore
d'autres correspondants moins importants. Quant La loi du 24 juillet 1873 sur l'organisation géné-
aux sommes représentées dans l'encaisse du Tré- raie de l'armée ayant prescrit dans son article 9 de
sor, par le montant des mandats délivrés et non pourvoir en tout temps chaque corps d'armée des
encore remboursés aux parties intéressées, elles services auxiliaires nécessaires pour entrer en cam-
sont forcément très limitées, et si au point de vue pagne, de tenir constamment organisé et emmaga-
comptable, elles doivent figurer dans la composition sine le matériel dont ces services devaient être
de la dette flottante, elles ne constituent pas un pourvus en temps de guerre, le service de la tré-
élement appréciable dans l'évaluation des ressources sorerie et des postes aux armées a été désigné par
nécessaires au service. la loi du 13 mars 1875 comme devant être doté
, d'une organisation permanente à déterminer par
4. Valeurs du Trésor. ^^^^ règlement d'administration publique. Ce décret
Le directeur du mouvement général des fonds a a été rendu à la date du 24 mars 1877. dans ses attributions la création, l'émission, la né- Ce service, depuis son origine, a constamment été
gociation des valeurs du Trésor. C'est sous son au- placé sous l'autorité du ministre des (inances (D. 27
toritè que le caissier-payeur central émet ces valeurs, avril-{" mai, \i-2t juin 1792; Règl. 17 itiars 1823;
en paie les arrérages et procède à leur rembourse- Instr. min. \" août 1831) et placé dans les attri-
ment. Kn cas de perte, de vol de ces valeurs, c'est butions de la direction du mouvement des fonds, tant
à lui qu'il appartient de provoijuer la décision mi- pour la réalisation des fonds que pour le personnel
nistérielie qui doit lixer les condiiions aux(|uelles et le matériel. [Arr. miti. Si oct. 1832; bistr. min.
il [leut être donné suite à la déclaration de perte. 6 mai 1854 ; D. 18 déc. 18G9.)
Kn cas de perte, le Trésor ne délivre jamais de La direction du mouvement des fonds recrute le
duplicata de ces valeurs. Il remet à la partie un personnel parmi les agents dépendant des admi-
certiticat nominatif qui en tient lieu, mais qui n'est nistrations des linances et des postes, propose au
pas négociable. (V. D. 18 cUc. 1869 et Déc. min. ministre de la guerre k'S iiominalions et les pronio-
23 'léc. 1887.) lions, désigne s'il y a lieu les agents qui prendront
_ „ . ■ . . » . part aux arandes manœuvres. Elle prépare, d'accord
5. Emprunts, émissions et conversions. ' 1 w , .11 „. * 1 i;„ „i;,.„nA
^ ' avec le déparleinent de la guerre et la direction gé-
On a vu au paragraiihc de la dette llollaiite que nérale des postes, les instructions soit pour le cas de
la direction ilii niouvemeiil des fondsavait l'initiative guerre, soit pour les manœuvres. Elle pourvoit à
de l'émission des valeurs du Trésor, et (|ue sous l'acquisition du matériel à la charge du ministère
l'autorité du ministn; elle en déterminait la date des linances (caisses à argent, sellerie, matériel des
ainsi que lescondilions.il lui appartient également postes et de comptabilité, objets de campement),
de préparer et de proposer les autres combinaisons à son entretien, et au reinpiacenient des objets
linancières qui lui paraissent de nature à faciliter détériorés. Elle veille à ce que l'autorité militaire
le service du Trésor, à alléger la dette flottante, à tienne conslamment disponible le matériel roulant
alinienler les budgc'ts, et à atténuer autant que pos- destiné aux divisions et aux corps d'armée. Elle
sible la charge résultant des engagements de l'Etat. liquide les dépenses de personnel et de matériel
De concert avec les services compétents de l'admi- et elle en dresse le compte qui est soumis à
Jiisiration centrale, elle rédige les projets de loi, la vérilication de la commission des frais de scr-
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vice comme les aulivs iléiioMs<.'s tlo tirsororio. {V. Payeurs.)
Comptabilité des opérations de trésorerie
La liiroctioiulu luoiivomont i^ciuM'al tics l'oiuls tient une comptabilité (|iii a pour objet do faire connaître les ressources et les valeurs applicables au service lie trésor''rie, le passif de ce service, la situation individuelle des comptables et des correspondants en relation avec le Trésor, la balance de leurconipte, les intérêts et frais résultant de cette masse d'opérations, et imputables aux deux chapitres du budget qui visent les intérêts de la dette flollaute, et les frais de trésorerie. Cette comptabilité retrace par catégories de recettes et de dépenses toutes les entrées et toutes les sorties de fonds qui ont eu lieu pendant l'année dans les caisses du Trésor, tant à titre d'opérations budgétaires, de services spéciaux d'opérations de trésorerie, que pour le compte des correspondautsdu Trésor età titre de mouvementsde fonds dans les relations des comptables entre eux. Les résultats en sout reproduits dans le compte des opérations de trésorerie, qui est une des grandes divisions du compte général de l'administration des linanccs.
On voit par cet exposé eu quoi la comptabilité tenue par le mouvement des fonds dififère de celle que la direction de la comptabilité publique a pour mission d'établir. Le mouvement des fonds tient une comptabilité de banquier qui recevant de l'argent de sources très dillérentes et de nombreux correspondants, classe ses opérations d'après la nature des ressources à alTecter, pour déterminer sa situation et présenter son bilan, tandis que les écritures tenues par la direction de la comptabilité publique ont surtout pour objet de grouper les opérations par exercice, ministère et chapitre, pour les rapprocher des lois de finances, et permettre la vérilication de la Cour des comptes, ainsi que le contrôle du l'arlemeut.
Le relevé ci-après montre l'importance des opérations du service de trésorerie constatées dans les écritures des comptables, tant en recettes qu'en dépenses :
AuD^es.
Recette».
Dépenses.
Total.
Compte et vérification des frais de service
La direction du mouvement général des fonds retrace dans un môme compte, à côté des dépenses qu'occasionnent au Trésor les intérêts de la dette liottante, les frais qu'entraîne l'appiovisionnement des caisses des comptables : les intérêts de la dette flottante, ainsi que les frais de trésorerie sont imputés sur les crédits inscrits avec cette destination au budget du ministère des finances.
Le compte des intérêts de la dette flottante com-
prend : en dépense, notammeul l'intérêt des bons du Trésor, celui alloué aux trésoriers-payeurs généraux sur le montant do leur avance, l'iiiléiêt servi aux communes et aux etabiisseiueiits publics ainsiqu'aux autres correspondants du Trésor sur les fonds déposes par eux en compte courant ; en recette, les reversements pour tro[>payé, ou les reprises d'intérêt. Dans 1rs frais di' trésorerie llgurenl en dépense, les frais d'emballage et de transport de fonds en l'rauce et en Algérie, lescoiniuissionsaux ban(|uiers chargés des paiements du Trésor en Alsace-Lorraine, les indemiiilés à diiïérents percepteurs pour participation au service de la dépense, la dôiieuse de la trésorerie d'armée ; — en recette, le produit des primes perçues sur les adjudications de traites aux colonies, ainsi que celui des taxes additionnelles sur mandats de poste.
La nature des opérations dont il s'agit, la nécessité d'un contrôle approfondi et sur place des livres et des écritures du Trésor qui les retracent, l'impossibilité de joindre aux pièces de dépense ou aux titres de recette les justifications nécessaires, n'ont jamais permis de soumettre l'examen de ce compte à la vérification des magistrats de la Cour des comptes. Ces considérations l'ont fait déférer à une commission spéciale instituée par l'ordonnance du 16 septembre 181S, réorganisée en dernier lieu par le décret du 31 décembre ISS9 et composée de membres du Conseil tl'Ktat, de magistrats de la Cour des comptes et d'un iiis[)ecteur général des finauces.
Le compte comprend toutes les opérations passées pendant la durée de l'exercice, c'est-à-dire jusqu'au 30 avril de la seconde année {L. -Ih janv. 1S89), il présente à la fin la comparaison des opérations efl'ectuées avec les crédils votés, et il est appuyé du relevé des ordonnances de régularisation délivrées par le ministre. Il est accompagné : 1° de l'état sommaire au 31 décembre précédent des recettes et des dépenses se rattachant à des opérations eu cours et portées transitoirement à des comptes de trésorerie jusqu'à la li(| nidation ;
2° D'un état des recettes constatées aux produits divers du budget, à titre de produits accessoires du service de trésorerie.
La commission se fait représenter les registres, états, journaux, décisions, et en général toutes les pièces qui peuvent l'éclairer. Elle mentionne ses observations dans un rapport et dresse procès-verbal du cliiirre des paiements qu'elle admet en dépense, ainsi que du chillïe des recettes ([u'elle admet en atténuation desdites (léfienses. Conformément à ce procès-verbal, le ministre arrête le montant définitif des dépenses, délivre les ordonnances de régularisation et détermine par une décision spéciale le montant des recettes accessoires à porter aux produits divers du budget. Si le montant des dépenses admises par la commission dépassait le chilfre des crédits votés, il y aurait lieu de demander un crédit supplémentaire avant d'émettre les ordonnances de régularisation.
Le rapport et le procès-verbal de la commission sont transmis à la Cour par l'intermédiaire de la direction de la comptabilité pubii(|ue. Ils sont joints aux documents désignés par l'ordonnance du 9 juillet 1826 pour servir de base à la déclaration générale de la Cour.
L'institution de cette commission a soulevé plusieurs critiques. On a dit qu'elle constituait une exception aux règles de la comptabilité publique et une atteinte aux [irérogatives de la Cour; que la
vérification par les membres de la Cour présenterait plus d'esprit de suite que celle faite par une commission nommée tous les ans, enfin que ce régime laissait au ministre un pouvoir discrétionnaire qu'il serait utile de restreindre. Ces critiques ne sont pas fondées.
Il convient tout d'abord de faire observer que la Cour des comptes n'est appelée à constater la régularité des recouvrements et des paiements qu'au moyen des pièces jointes au compte et des certifications produites par les ordonnateurs, elle n'a pas à vérifier l'exactitude matérielle des faits qui ont donné lieu à la recette ou à la dépense. Or on se demande en quoi, pour l'efficacité de son contrôle, le procés-verbal de la commission dont il s'agit, attestant la concordance entre le paiement et le service fait, aurait moins de valeur que la certiGcation donnée par des agents isolés. L'attribution à la Cour du jugement de ces opérations n'introduirait pas plus d'esprit de suite dans la manière de les apprécier puisque le rapporteur et les membres des Chambres changent chaque année : elle n'atteindrait pas non plus le but que l'on semble viser puisque la Cour n'a pas en France de juridiction sur les ordonnateurs.
V. ATTBIBDTION DE CONTBÔLE ET DE SURVEILLANCE
10. Contrôle des crédits et mise en paiement des ordonnances.
On a vu précédemment in" 2) que la direction du mouvement général des fonds était chargée chaque mois de répartir entre les divers ministères les fonds nécessaires à leurs services pendant le mois suivant. Pour s'assurer que les ordonnances délivrées par les différents ministères restent dans les limites fixées par le décret de distribution mensuelle des fonds, la direction du mouvement général des fonds est chargée de centraliser toutes les ordonnances délivrées par les ministres, de les rapprocher de l'état des crédits et des dépenses prévues pour le mois et de constater par son visa, avant de les mettre en paiement, si elles portent ou non sur des crédits régulièrement ouverts et sur des sommes encore à la disposition du ministre ordonnateur. Le contrôle exercé sur ce point par la direction du mouvement des fonds a donc pour objet non seulement d'éviter desordonnancementsirréguliers, mais encore de dégager la responsabilité des comptables, pour lesquels l'absence de crédit équivaut à l'absence de fonds. Le visa dont elle revêt le titre destiné à l'acquittement de la dépense emporte pour le comptable atteslation que le crédit existe et autorisation de sortir les deniers de sa caisse.
Pour exécuter ce service, le directeur du mouvement des fonds fait récapituler par ministère tous les crédits assignés à chacfue chapitre du budget, soit par la loi de finances, soit par des lois spéciales ; il fait opérer les réductions (jui résultent des annulations de crédit (/.. 15 ddc. 1879. ail. h) ; au fur et à mesure que les ordonnances lui sont envoyées par les dillércnts départements ministériels, il les fait rapprocher de l'état de crédit. — Si l'ordonnance ne dépasse ni le montant du crédit inscrit au chajiitre ni lu cliillre des dépenses i)révues pour le mois, on la vise pour la faire payer. Si au contraire le crédit est coiisoninié ou insuffisant, on inlurme le ministre ordonnateur que l'ordonnance ne saurait être admise et qu'avant de procéder au paiement, il est indispensable d'obtenir un rrédil suiq)lénientaire. Si
l'ordonnance porte sur un crédit ouvert, mais excède le chiffre des fonds mis à la disposition duministrc, elle n'est mise en paiement que pour la somme restant disponible et le surplus est reporté au mois suivant.
Quand l'ordonnance est reconnue régulière, elle est adressée au comptable chargé de l'acquitter.
Les ordonnances directes et les ordonnances de délégation payables dans les départements sont toutes conservées à la direction du mouvement des fonds pour être transmises, en fin de gestion, à la Cour des comptes par l'intermédiaire de la direction générale de la comptabilité pubUque.
Indépendamment des ordonnances dont il s'agit, la direction du mouvement des fonds reçoit encore des départemenls ministériels des ordonnances de régularisation, des ordonnances de virement, et des réassignations de crédit, auxquelles elle donne la suite qu'elles comportent.
L'ordonnance de virement est celle qui est délivrée par un ministre au profit d'un de ses collègues pour le rembourser d'une avance faite par son ministère.
Enfin, quelquefois il y a lieu à des réassignations de crédit, c'est-à-dire à des transports de crédit d'une caisse sur une autre. Dans ce cas, la direction du mouvement des fonds, avisée par le ministère ordonnateur, prévient le comptable sur la caisse duquel le crédit avait été primitivement ouvert, qu'il est annulé faute d'emploi et elle informe ■; le comptable sur la caisse duquel il est assigné à ' nouveau qu'il est autorisé à procéder au paiement.
Il résulte de ce qui précède que le contrôle qui s'exerce à la direction du mouvement des fonds sur l'emploi du crédit n'a pas pour résultat d'empêcher les ministres d'engager des dépenses sans crédit préalable, mais seulement d'éviter les paiements sans crédit.
11. Contrôle des engagements pris par l'Etat à l'égard de certaines entreprises.
Sous tous les régimes l'État s'est trouvé dans robligation de prêter son concours financier à des entreprises d'utilité publique dont les ressources n'étaient pas en rapport soit avec la dépense de premier établissement, soit avec les frais que devait entraîner l'exploitation. La direction du mouvement des fonds est saisie par les services compétents de l'examen des projets, ainsi que des combinaisons financières proposées pour les réaliser, et elle est appelée à donner son avis sur les dispositions définitives à adopter.
Les engagements pris par l'Ktat dans ces conditions, constituent pour le Trésor tantôt des dépenses fixes, tantôt dos charges éventuelles. La forme en a beaucoup varié surtout depuis quelques années.
Eu ce qui concerne les chemins de fer, l'État a commencé par promettre aux compagnies des subventions en capital payables par termes au fur et à mesure de l'avancement des travaux : le paiement de j ces subventions étant devenu très onéreux, il a été remplacé par des annuités, termiuables à l'expiration de la concession. Le système des annuités a été lui-même remplacé par le régime des garanties d'intérêt qui, après avoir été appliqué aux six grandes compagnies, a été successivement étendu aux compagnies secondaires, notamment au réseau des ligues algériennes, aux lignes d'intérêt local et de tramways concédées dans les tenues de la loi du \ 11 juin 1880. Les comptes (|ue nécessite le fonctionnement de cette garantie, après avoir été vérifiés
par la comiuission si)6ciale institiK''e à cet offet. sont soumis à l'apiirobation du niiiiislro lU's liuancos qui est égaleuiLMit apiiclo à dmuior son avis sur l'exocution dos autres clauses llnaueières contenues soit dans les conveniions, soil dans le caliier des charges. Aux engagements pris avec les compagnies de chemins de ter il convient d'ajouter ceux contractés avec les entreprises d"liydrauliqne agricole, avec les départements et les villes pour les dépenses du casernement militaire, avec les chambres de commerce, les villes et les départements pour l'amélioration des fleuves et la conslrnction des ports maritimes, enlin tous ceux qui ont été relevés dans l'état général des engagements du Trésor dressé par l'admiu'stration des linances en 1890. La direction du mouvement des fonds, consultée sur ces projets et sur les moyens de les réaliser, donne son opinion sur la valeur des combinaisons proposées, ainsi que sur les dispositions à prendre pour diminuer autant que possible les dépenses à la charge du Trésor, ou les eclielunner sur un plus grand nombre d'années.
Contrôle des fonds particnliers des comptables
Le directeur du mouvement des fonds doit veiller à ce que les sommes déposées par les particuliers à la caisse des trésoriers généraux soient versées au Trésor et ne soient pas détournées de celte destination.
Les opérations de banque ne sont permises aux trésoriers généraux que dans la mesure des convenances du service, c'est-à-dire qu'autant que les mouvements de fonds qui en résultent facilitent l'alimentation des caisses publiques. L'escompte, le recouvrement des efl'ets de commerce sont exclus des opérations autorisées.
Les dépots reçus par les trésoriers généraux ainsi que les opérations faites pour le compte de leurs correspondants n'engagent que la responsabilité personnejle du comptable, et nullement celle du Trésor. Le caractère de l'intervention du trésorier général doit être nettement établi aux yeux des intéressés, et porté à leur connaissance soit par une affiche apposée dans les bureaux, ?oit par les termes dans lesquels doivent être rédigées les reconnaissances de dépôt. Le trésorier général agit dans cette circonstance non comme représentant du Trésor, mais à ses risques et périls et pour son compte personnel. Celle distinclion ne manque pas d'importance et elle présente surtout de l'intérêt en cas de déficit ou de déconliture des comptables, les créanciers personnels de ce dernier ne pouvant prétendre à une part dans son actif qu'après extinction complète de la créance du Trésor pour faits de charge.
La direction du mouvement des fonds n'a à sa disposition pour suivre les opérations de fonds particuliers que les situations qui lui sont envoyées tous les dix jours par les trésoriers généraux, et les balances semestrielles des comptes du Grand-livre des fonds particuliers. Les renseignements qui découlent de ces situations n'ont peut-être pas la précision nécessaire pour assurer un contrôle efficace de cette partie du service.
Sarreillance de la gestion des comptables
La direction du mouvement des fonds surveille la gestion des comptables du Trésor au point de vue de l'exécution du service de trésorerie ; elle veille à ce que les paiements ne soient pas refardés
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par leur fait ; à ce que les enciiisses ne s'élèvent pas à des chiIVres exagérés et à ce (|ue les excédents de receltes soient exaelemeiit versés au Trésor. Klle suit Ions ces mouvements de fonds tant à l'aide des situations décadaires qu'elle reçoit qu'au moyen des états tle versements et de prélèvements aux succursales de la banque. Klle rend compte au minisire des irrégularités ((u'elle constate, elle provoque les vérilications (ju'il lui parait utile de faire faiie par l'inspection des linances, elle reçoit communication des observations conleuues dans les rapports en ce (jui concerne les mouvements de fonds, les opérations de trésorerie et la circulation du numéraire dans le département. Klle donne à ces observations la suite qu'elles comporlent et elle adrcîsse aux comptables des instructions en conséquence.
VaniiU'ts cl aijcnfs de cliain/c
La compagnie des agents de cliange i)rès la Bourse de Paris a été placée dans les attributions du ministre des finances par l'ordonnance du 2U mai IstG et les agents de cliange près des bourses départementales pourvues d'un parquet par le décret du 2 juillet 1862.
La direction du mouvement des fonds est chargée de suivre les affaires tendant à la création ou à la suppression d'un parquet, à la nomination ou à la destitution d'agents de change, ou à la création d'offices nouveaux.
La chambre syndicale a sur les membres de la compagnie l'autorité d'une chambre de discipline. Elle peut, suivant les cas, provoquer leur suspension ou leur destitution par le ministre des finances. La direction du mouvement des tonds est alors saisie de l'aiTaire et propose au ministre les mesures qu'elle croit nécessaires. La destitution est encourue pour contravention aux lois ou aux règlements, pour manquements aux devoirs de charge, sans préjudice des peines afilictives et pécuniaires qui peuvent en outre être inlligées. La destitution pourrait également être prononcée par les tribunaux saisis de la contravention. La cause la plus ordinaire de destitution est l'état de faillite, mais elle peut être provoquée par l'administration pour d'autres motifs, notamment lorsque le cautionnement entamé par des pertes n'a pas été complété — ou après une suspension plus ou moins prolongée — ou ([uaiid les obligations imposées comme conditions de la nomination n'ont pas été remplies.
La destitution entraine la privation du droit de I)réseuter un successeur. Néanmoins l'administration, par des considérations d'é([uitè et d'intérêt pour des créanciers mallieurcux, admet en cas de faillite le syndic définitif à présenter au nom de la masse, un successeur à l'ofTice devenu vacant. Cette mesure trouve sa légitimation dans une disposition de la loi de linances du 25 juin 1.S41 (arl. 12) qui frappe d'un impôt spécial les agents de cliange qui sont ainsi nommés.
2. Inscrip/ion à fa cote opicielli; des râleurs françaises et étrangères .
De tout temps les fonds d'Ktat français ont été de plein droit et sans aucune restriction inscrits à la cote de la Bourse (art. 3 et 4 de f'arr. du C. du 7 août ns.'j ; art. 155 et 156 du règl. int. de lu chambre syndicale des agents de change de Paris, en date du 9 mai 1870; l). 7 oct. 1890, art. 80). Quand une nouvelle valeur est émise par le Trésor,
la direction du mouvement des fonds fait connaître à la chambre syndicale la rubrique sous laquelle elle doit être cotée. Quant aux autres valeurs françaises, l'initiative de Tadmission aux négociations de la Bourse appartient à la chambre syndicale qui se fait remettre toutes les justifications nécessaires.
La direction du mouvement des fonds, dans l'avis qu'elle donne au sujet de la demande qui lui est présentée, se préoccupe principalement des mesures prises pour assurer l'acquittement de l'impôt auquel ces valeurs peuvent se trouver assujetties.
L'admission à la cote officielle des fonds publics étrangers est réuie par l'ordonnance du 12 novembre 1823. Le Gouvernement se réserve un droit d'examen sur l'admission de ces fonds « parce qu'il t est nécessaire que le ministre des finances et le " ministre des allaires étrangères soient mis à môme « d'apprécier, l'un au point de vue de l'intérêt du « Trésor, l'autre au point de vue de l'intérêt poli- « tique, s'ils n'ont pas de motifs de s'opposer à « l'inscription sur la cote officielle des fonds pu- ' blics étrangers, dont la chambre syndicale, au « point de vue de l'intérêt du public, aurait jugé la « négociation utile ou opportune «.Avant d'émettre un avis au nom du ministre des finances, la direction du mouvement des fonds consulte le département des atraires étrangères.
L'admission à la cote des valeurs étrangères autres que les fonds d'État est soumise aux conditions prescrites par le décret du 6 février 1880. La direction du mouvement des fonds constate si elles sont fidèlement observées. Le ministre des finances peut toujours interdire la négociation en France d'une valeur étrangère. Quand une chambre syndicale croit pouvoir admettre en principe à la cote une valeur étrangère, elle doit en donner aussitôt avis au ministre des finances, et elle ne peut procéder à l'inscription au Bullefin officiel, et autoriser la nè,i:ociation de cette valeur à "son parquet, avant «l'avoir reçu du ministre une autorisation expresse et écrite. Quand une valeur étrangère a été admise avec l'autorisation du ministre a la cote officielle de la Bourse de l'aris, ou de toute autre, elle peut être admise, sans nouvelle instruction, aux négociations d'un autre parquet.
3. Achats cl hentcs de rentes pour le compte des habitants des départements.
En ce qui concerne les achats et les ventes de rentes opères par les trésoriers généraux pour le compte des particuliers, le rôle de la direction du mouvement des fonds consiste : 1" à surveiller l'envoi a la chambre syndicale des agents de change des commissions adressées par les trésoriers généraux; 2" à autoriser la caisse centrale à régler en recette et en dé|icnse le montant des négociations; •'i" à instruire et a résoudre les difficultés qui s'é- L'vent entre les rentiers, les comptables et la chambre syndicale, et d'une façon générale à veiller a la stricte observaliun des règlements.
Ce qu'il convient de faire remarquer avant tout, c'est que ces opérations faites à la demande des particuliers n'engagent pas la responsabilité du Trésor. C'i'st la responsabilité du trésorier général qui est seule en jeu, et qui peut donner lieu à un recours en garantie de la part du rentier qui a éprouvé un préjudice. (0. 8 déc. 1S32, art. 6; /.. 24 avril 1833, art. 3; Cire, du tnouo. des fonds des 2 G juin 1833 et 30 sept. 187 5.)
Les inscriptions de rente nominative , appuyées des bordereaux primata, sont adressées directement aux trésoriers généraux par la chambre syndicale en franchise, et par paquets chargés {Décis. 6 mai 1873), dans un délai qui ne peut excéder huit jours à compter de la date de l'exécution de l'ordre. Les litres mixtes et au porteur, appuyés également des borderaux primata, sont remis par la chambre syndicale à la caisse centrale qui les adresse aux comptables.
Les ordres de vente doivent être accompagnés de l'inscription à négocier, d'une procuration pour opérer le transfert, portant l'indication du taux et du jour auxquels la vente doit avoir lieu, ainsi que l'autorisatiou de verser le produit de la vente au Trésor, au crédit du trésorier général qui a reçu commission de vendre.
Jusqu'en 18S9 il a été alloué aux trésoriers généraux une bonification spéciale sur les achats de rentes. Elle a été supprimée par le décret du 31 décembre 1889.
Quelques chiff"res feront connaître l'importance de ces opérations :
Nombre ,, .. ,
i • j- j j- 1. . Lapital
Années. a ordres d .ichat •^ , .
. , . correspondant.
et (le vente. '
Sarveillance des établissements financiers
Le ministre des finances a quelquefois à intervenir dans la gestion de certains établissements de crédit qui par leur importance occupent une situation exceptionnelle. Tels sont la Banque de France, la Banque de l'Algérie, le Crédit foncier, le Sous- Comptoir des entrepreneurs.
En ce qui concerne la Banque de France, la direction du mouvement des fonds examine les propositions relatives au renouvellement du privilège, aux modifications à introduire dans les statuts; elle provoque les décrets en Conseil d'État autorisant la création de sucursales, les acquisitions et les aliénations d'immeubles. Elle prépare les décrets portant nomination du gouverneur, des sous-gouverneurs et des directeurs de succursales.
L'autorité du ministre des finances sur Fadministration de la Banque d'Algérie se manifeste par la nomination du directeur, du sous-directeur et des directeurs de succursale. C'est lui qui lixe le chilFre de leurs traitements, qui autorise ou provoque s'il y a lieu la création des succursales, qui autorise la réception des souscriptions pour le couiptc de tiers. II est représenté aux séances du conseil d'administration par un commissaire spécial et il peut en outre faire procéder à des vérifications par l'inspection des finances. En cas de dissolution de la .société, c'est le ministre (jui déterminerait le mode à suivre pour la liquidation et qui désignerait les agents chargés de cette opération. C'est la direction du mouvement des fonds qui communique les décisions du ministre à la Banque.
Le décret du 2G juin IS.tI a rattaché les sociétés de crédit foncier à l'administration des finances. C'est la direction du mouvement des fonds qui sous l'autorité du ministre lixe le taux d'intérêt à allouer
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au Crédit foncier sur les fonds qu'aux terme? de ses statuts il est obligé de verser au Trésor. Elle examine les propositions relalives aux émissions d'obligations a lots, aux moditications des statuts, aux augmenlatitius du capital social. Ku cas de dissolution de la société ou à sou expiration, elle aurait à ralilier le clioix des li(|uidaleurs et le unnle de liquidation. Elle prépare les décrets de nomination du gouverneur et îles deux sous-gouverneurs.
Le directeurdu Sous-Comptoir des entrepreneurs, établissement (jui fonctionne sous la tutelle du Crédit foncier, est également nommé par décret sur la proposition du ministre des linances.
La nomination du directeur et du président du conseil d'administration de l'ancien Comptoir d'escompte était soumise à la ratillcation du ministre des linances. Les statuts du nouvtjau Comptoir, reconstitué le 11 juin 1S!S9, n'ont pas reproduit sur ce point les précédentes dispositions.
Snrveillance de la circulation monétaire
La fabrication des monnaies est conliée à une administration spéciale sous le contrôle d'une commission instituée par la loi du 31 juillet 1«79. Mais la monnaie étant l'instrument des paiements, la direction du mouvement géueral des fonds doit surveiller l'état de la circulation, et pourvoir aux lusufDsances de numéraire et de petites monnaies partout où elles se produisent. C'est elle (jui détermine les pièces qui seront reçues par les caisses publiques, qui propose au ministre les émissions ou les retraits à effectuer, les enquêtes à faire par les comptables, qui prépare les iustructious pour l'exécution des conventions relatives au régime monétaire. En un mot elle veille au maintien des principes consacrés par notre législation et à l'exécution des dispositions qui règlent les rapports de la 1-rance avec ses alliés monétaires, i V. Déns. président. ZOjanv. 188G.)
Vériflcation du portefenille da Trésor
L'arrêté ministériel du 21 janvier 1841 prescrit au directeur du mouvement des fonds de déléguer au moins une fois par semaine, un des agents de sa direction à l'effet d'opérer, indépendamment des vérifications générales et spéciales prescrites par le ministre, une vérification partielle des valeurs déposées dans le portefeuille du Trésor.
Le procès-verbal constate si le montant des valeurs reconnues s'accorde avec les sommes portées dans les écritures de la caisse et du contrôle; il relate les observations de l'agent chargé de la vérification, et il est communiqué au caissier-payeur 1 .-ntral qui fait connaître sa réponse s'il y a lieu.
La direction du mouvement des fonds reçoit directement des trésoriers généraux et des receveurs des régies financières des avis sjjéciaux et sommaires des remises de valeurs faites par eux au caissier-payeur central.
VI. KÉPÂBTITION DES TBiVAUX DE LA DIBECTIOH £>?££ LES DIFFÉBEHTS BDHEAnZ.
Le travail dont est chargée la direction du mouvement des fonds est exécuté sous la surveillance d'un directeur et d'un sous-directeur; il est réparti entre trois bureaux, savoir :
1° Le bureau central a dans ses attributions la correspondance générale, la distribution mensuelle des fonds, l'enregistrement, le visa, et la mise en
paiement des ordonnances ministérielles, les aperçus gèiu-raux et journaliers sur la situation du Trésor, l'émission et la négociation des valeurs, l'examen des combinaisons linancières et des projets de loi contenant des engai:enients du Trésor : il transmet à la chambre syndicale des agents de change les commissiiwis pour achats et ventes de rentes, il centralise 1. s renseignements qui lui sont adressés par le nunislre des affaires étrangères au sujet des monnaies, (les bourses et des banques à l'ètrangi r, il tient un contrôle des garanlics d'intérêt et des subventions |)romises par l'Élat aux entreprises de travaux publics, il prépare les décrets portant nomination des agents de change près des bourses pourvues d'un parquet: il fuit tout le service de la trésorerie et des postes aux armées, il détermine les dispositions à prendre par les intéressés en cas de vol ou de perte ile valeurs du Trésor, il prépare le dossier des affaires qui doivent être soumises à l'examen du Conseil d'Etat.
2° Le bureau du service extérieur a pour attribution de veiller à l'exécution par les comptables du Trésor des règlements sur le service de trésorerie : il surveille l'emploi de leurs fonds particuliers, il aiitor-ise les |irélèvements à la Ban(iue, et prend toutes les mesures pour assurer l'approvisiounement des caisses du Trésor tant en France que dans les colonies. Il donne aux rapports de l'inspection des finances, en ce qui concerne les mouvements de fonds et la circulation monétaire, la suite qu'ils comportent. Il vise les mandats de la caisse centrale sur la Banque de France, ceux des trésoriers généraux sur leurs collègues et sur la caisse centrale, il autorise l'assignation d'un paiement d'une caisse sur une autre, et la délivrance de mandats payables dans les départements contre des versements' effectués au Trésor.
3" Le bureau de comptabilité, comme son nom l'indique, tient la comptabilité des opérations do trésorerie : il retrace dans ses écritures tous les mouvements de fonds, les émissions de valeurs, et il établit tous les six mois la balance des comptes ouveris au Grand-livre. Il dresse les extraits de comptes courants et d'intérêts à remettre aux correspondants du Trésor, il liquide les sommes qui leur sont ducs, et il établit le compte total des frais de service et de trésorerie ainsi que celui des intérêts de la dette flottante, pour les soumettre à l'examen de la commission de vérification.
Le personnel de la direction du mouvement des fonds comprend actuellement, indépendamment du directeur et du sous-directeur, trois chefs de bureau, sept sous-chefs et trente-huit agents de tous grades. {D. 10 ja)iv. 1885, modifie par les décrets des 23 avril 1885, 19 )iov. 1886 et 1" déc. 1890.)
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I. MUSÉES NATIONAUX
On désigne sous l'expression réglementaire de musées nationaux toutes les collections installées dans les palais du Louvre, du Luxembourg, de Versailles et au château de Saint-Germain, ainsi que celles des palais de Fontainebleau, de Compiègne, du grand Trianon, du petit Trianon et de la salle du Jeu de paume à Versailles. Les deux premières sont rattachées au département des peintures du musée du Louvre et les trois autres sont des annexes du musée de Versailles.
État des musées
Louvre. — L'origine de ce musée est la collection d'œuvres d'art donnée par François P'' et installée d'abord au palais de Fontainebleau. Les rois qui lui succédèrent, s'appliquèrent à multiplier ces richesses artistiques et à eu orner toutes les demeures royales. L'Assemblée constituante, sur la proposition de Barrère, ordonna la conceutrationde toutes ces œuvres d'art dans les galeries du Louvre, où la Convention nationale institua le premier musée public. Le Consulat et l'Empire y accumulèrent en quantité des œuvres acquises en Allemagne ou en Italie ou cédées à la France par les traités. Mais en 1814, an mépris de ces conventions, les alliés vainqueurs reprirent la plupart de ces tableaux et statues. La Restauration lit de son mieux pour combler le vide et tous les gouvernements depuis cette époque ont tenu à honneur d'apporter leur contingent à l'accroissement de notre trésor artistique.
Les collections du Louvre sont réparties actuellement en six départements, savoir :
l» Peinture et dessins; 2" Antiquités égyptiennes ; 3" Sculpture grecque et romaine; 4° Aiili(juités orientales et céramiquo antique; 5" Scaljjture moderne et objets d'art du moyen âge et de lu Renaissance; 6" Ethnograpliie et marine.
L'organisation du Louvre est complétée par trois services annexes iiui ont pour objet la vulgarisation des chefs-d'œuvre que renferme le musée. Ce sont:
La chalcographie, c'est-à-dire le tirage sur des planches gravées, d'épreuves qui se vendent au musée à des prix très minimes. 11 existe un catalogue de toutes les gravures en vente indiquant pour chacune d'elles, le prix, les dimensions et le nom du graveur.
Le service des moulages qui rend pour les sculptures les mêmes services que la chalcographie pour les peintures. Il n'y a pas moins de 1,300 modèles (statues, bas-reliefs, vases, bustes, etc.) en vente à des prix variant de I à GOO fr.
La i)hotographie. — Le Louvre a passé un traité avec un photographe et s'est assuré pour une période de 30 ans la reproduction de 7,000 œuvres d'art, dont la moitié dans les dix premières années, es épreuves au charbon sont vendues, su'ivant le
format, 12 fr. et 6 fr., et les épreuves au sel d'argent 6 fr. et 3 fr.
11 faut enlin ajouter aux collections du Louvre, les deux musées de Fontainebleau et de Compiègne, \ qui relèvent de la même conservation. •
Luxembourg. — Dans ce palais, le Gouvernement consulaire établit, en 1801, un musée public. Une ordonnance du 24 avril 1S18 lui donna sa destination actuelle en l'affectant à recevoir les œuvres des artistes français vivants. Les artistes étrangers y furent reçus sous la monarchie de Juillet et l'on décida en même temps que les œuvres exposées au Luxembourg ne pourraient être admises au Louvre que dix ans après la mort de leur auteur.
La collection exposée comprend aujourd'hui plus de 400 tableaux, dessins ou miniatures et environ ' 150 sculptures.
Versailles. — '■ Une ordonnance du l''' septembre 1833 affecta le palais de Versailles à l'installation d'un musée dans lequel seraient réunis les œuvres ; d'art rappelant des souvenirs historiques, les portraits des hommes illustres de la France et les tableaux représentant les faits mémorables de notre histoire.
Inauguré en 1838, il renferme aujourd'hui la ' plus nombreuse série de tableaux et de sculptures historiques qui existe an monde.
A ce musée sont annexés administrativemcnt les deux musées du grand et du petit Trianon, et aussi le nouveau musée de la Révolution ouvert récemment dans la salle restaurée du Jeu de paume.
Saint-Germain. — Un décret du 8 novembre 1862 ordonna la reconstruction du château de Saint-Germain et atfecta l'édilice relevé à l'installation d'un musée gallo-romain, devenu depuis musée des antiquités nationales.
Administration
L'administration de ces musées relève du ministère de l'instruction publique et des beaux-arts et forme la direction spéciale des musées nationaux, service distinct et extérieur de la direction des beaux-arts.
Ce service est dirigé par un fonctionnaire qui porte le titre de directeur des musées nationaux et qui est en même temps conservateur général du musée du Louvre et directeur de l'école. Il a près de lui un comité consultatif des musées nationaux dont il est le président et qui comprend tous les conservateurs et les conservateurs adjoints. Le directeur doit le consulter sur toutes les questions artistiques ou administratives qu'il est appelé à trancher, mais c'est à lui seul qu'appartiennent l'initiative et la décision. Cependant l'article 12 du .décret organique du 1*'' mars 1879 rappelle que l'administration des musées est soumise, comme toutes les autres, aux prescriptions du décret du 31 mai 1862 et que jiar suite le directeur ne peut engager aucune dépense sans l'assentiment du ministre.
Le directeur a sous ses ordres : 1° neuf conservateurs qui jouissent de traitements variant de 5,500 à 8,000 fr., six d'entre eux sont affectés aux six départements du Louvre et les trois autres aux musées du Luxembourg, de Versailles et de Saint- Germain ; 2° cinq conservateurs adjoints dont les appointements varient de 4,500 fr. à 7,000 fr. ; ils sont affectés aux cinq premiers départements du Louvre ; 3° huit attachés à la conservation des peintures et sculptures dont le traitement va de 2,500 fr. à 3,500 fr. Les attributions de ces fonctionnaires sont à peu près les mômes que celles des conserva-
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trurs ailjoiuts, sauf ([uils ne font pas partit.' du coluité consultatif.
Le personnel purement aiiniinistralif de la direction comprend : 1 secrétaire agent comptable à ti.OOO (r., 1 sivrélaire adjoint à 3,800 fr., I sccréi:iire spécial pour Versailli's a •?, 100 fr., 1 arcliivisle- ' ibliotiiécaire à 4,,jOO fr. et ■"( connnis de 1,800 à ; (300 fr. Kn outre pour la garde des collections et
ontretion des galeries, il y a 2 chefs gardiens à 100 fr.. j suus-cliefs ù l.UJO fr., 22 brigadiers
ie 1,200 à 1.8J0 fr.K 131 gardiens (de t.lôOà 1.760 fr. I et II liomnies de service (de 1,000 à
Le directeur, les conservateurs, les conservateurs adjoints et le secrétaire agent comptable sont nommés par décret sans condition de présentatioji. Tous les autres fonctionnaires sont à la nomination du ministre. Les traitements sont tous soumis à la retenue pour la retraite.
Budget de la direction
Les dépenses du personnel de la direction des musées s'élèvent au cbilVre de 503,700 fr. ainsi répartis :
Directeur i-j,ooo fr.
Personnel des couservaleuis 107,500
Persounel adaiiuistralif 2S,700
Gardiens 3io,i5o
Dépenses diverses 15, 350
Total 503,700 fr.
Dans ce dernier chiffre sont compris les traitements des chefs des ateliers entretenus par les musées : encadrement, restauration des peintures, restauration des sculptures, restauration des vases, impression des estampes, moulage et atelier du musée naval. Le salaire des ouvriers, au contraire, est porté dans les dépenses du matériel où il figure pour une somme de 70,600 fr.
L'ensemble des dépenses de matériel est de 219,000 fr. qui se décomposent ainsi :
Ouvriers et ijagistes 70,600 fr.
Dépenses (les ateliers 30,330
Habillement des CiircJiens 25,i00
Cliautfage et éclairage 61,500
Frais de bureau et dépenses diverses. . . 30,700 Frais du culte (chapelle de Versailles) . . 770
219,000 fr.
Pour avoir l'ensemble des dépenses de la direction, il convient d'ajouter au personnel et au matéiel : 1° les dépenses de l'école du Louvre pour Icsuelles le budj^et porte un crédit de 29,500 fr. ; : un crédit de 185,000 fr. destiné à l'acquisition ; js œuvres d'art. C'est donc une somme annuelle le 937,000 fr. environ que coûte la direction des musées nationaux.
En regard de cette somme, il convient de mettre le produit animel delà vente des gravures et moulages provenant des musées, qui s'élève environ au hilTre de 38,000 fr.
Acquisition des œavres d'art
Il est ouvert annuellement aux musées nationaux un crédit de 185,000 fr. pour acquisition d'œuvres d'art; 162,000 fr. sont destinés a l'achat d'objets d'art et d'antiquité ; 20,000 fr. à la gravure des planches de la chalcographie et 3,000 fr. à l'acquisition de reproductions photographiques.
Ce crédit est à la disposition du directeur, mais il
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n'en peut faire enqiloi qii'aitrès avoir [)ris l'avis du comité consullatifgbligatoireiueiit ct)Msullesurtoules les propositions d'actiuisilions.
La somme de 162,000 fr. alVectèe à rac(|uisiliun des u'uvres d'artistes morts est absolumeiil iiisudisante, surtout (|uand on la met en regard des ressources considérables dont disposent les grands musées d'.VIIemagne et d'Angleterre. C'est aiiu-^i (jue les musées de Lcuidivs, en dehors de leurs levenus propres, reçoivent (très de 600,000 fr. de subveiilion de l'État ; le musée national de ISerlin a une dotation propre et ne prélève rien sur la subvention de 325,000 marksallouée aux musées d'I^tat. Eu iM'ance, les inconvénients de rinsullisancc îles crédits sont encore accrus parson auiuialitè. Il doit èlre dépensé dans l'année sous peine de tomber en aiinulaliou faute d'em|)loi et il en résulte iiiie trop souvent pour ne pas perdre les maigres dotations tles musées, les conservateurs l'emploient en acquisitions d'œuvres secondaires.
riusieiirs moyens ont été proposés pour remédier à celte situalion. Le plus simple est d'aH'ranchir le crédit affecté aux achats des musées nationaux île la règle de l'annualité. L'administration pourrait ainsi faire des économies de faron à pouvoir intervenir utilement quand viendrait la vente d'une collection importante. In autre moyen consisterait à créer une caisse de dotation des miisi csdont le fonds primitif serait accru de la subvention annuellement portée au budget de l'Etat. L'idée n'est pas nouvelle et remonte à 1878. Diverses propositions de loi dans ce sens ont été déposées et le Gouvernement lui-même crut trouver, lors de la vente des diamants de la couronne, une occasion favorable de présenter un projet de loi sur le même objet. Aucune solution n'est encore intervenue et il est à craindre que malgré l'intérêt que présente une pareille question, le problème ne soit pas encore résolu de sitôt.
U. MUSÉES DE L'ÉTAT
En dehors des musées nationaux, l'État possède un certain nombre de musées qui relèvent immédiatement de la direction des beaux-arts ou même d'une autre administration. Les dépenses afférentes à ces musées sont couvertes soit par des dotations spéciales, suit par les crédits ouverts au Jîudget du service dont ils dépendent.
Voici la liste des principaux de ces musées :
1° Musée de Clunij, destiné aux collections des arts de l'ameublement, de la ciselure, de la verrerie, de la peinture sur émail, de la céramique, etc. Ce musée est placé dans les atlributions de la commission des monuments historiques et administré par un directeur spécial.
2° Les quatre musées du Trocadéro, savoir :
Le musée de sculpture comparée placé comme le pi'écèdent dans les attributions de la commission des monuments historiques, et réunissant des collections de types de la sculpture de toutesles époques et de toutes les écoles.
Le musée des moulages, collection des plâtres de toute la statuaire antique, divisée en six catégories : antiquité orientale, les quatre périodes de l'art grec et l'époque romaine.
Le musée Khmer, renfermant tous les objets rapportés du Cambodge en 1874 par le lieutenant de vaisseau Delaporte ; ils furent d'abord placés à Compiègne, puis transportés au Trocadéro en 1878.
Le musée elhnographique, créé par l'arrêté du 25 avril 1879 (jui affecta une partie du palais du Tro-
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cadèro aux collections ethnographiques réunies en vertu de l'arrêté du 3 novembre 1877.
3° Le musée de l'école des beaux-arts. — Ce musée dont l'origine est très ancienne, comprend le fond de l'ancien musée de l'académie de peinture accru de plusieurs importantes collections et d'une grande quantité de copies, de moulages et de dessins, œuvres des élèves de l'école. Le publie y est admis tous les dimanches.
4° Les musées des manufactures nationales. — La manufacture de Sèvres possède un remarquable musée de céramique et d'art industriel. Fondée en 1 824 par Brogniart, cette collection compte aujourd'hui près de 9,000 numéros.
Un arrêté du 3 février 1885 a également fondé un musée aux Gobelins.
11 existe enlin un petit musée de tapisserie, de fondation également récente, à la manufacture de iieauvais.
.5° Le musée de l'Opéra, ouvert au public depuis 1881 et consacré aux souvenirs des anciennes installations de l'Opéra, des pièces qui y furent représentées, des musiciens et des artistes qui l'illustrèrent, etc.
G° LGmtisée du Conservatoire de musique. — C'est une collection d'instruments de musique, tant européens qu'exotiques. Commencée en 1854 par Clapisson, elle compte aujourd'hui près de 650 numéros. Le public est admis à la visiter deux fois par semaine.
7° Le musée Adrien Babouche. — Ce musée installé à Limoges est une annexe de l'école des arts décoratifs de cette ville. Il est naturellement consacré a la céramique. La ville et l'État en supportent les frais en commun.
8° Le cabinet des estampes et le cabinet des médailles à la Bibliothèque nationale. Le premier de ces musées fut créé par Colbert et eut pour fond primitif la collection de l'abbé de Marolles. Le cabinet comptait déjà près de 500,000 pièces à la fin de l'ancien régime ; il en a aujourd'hui plus de 2,300,000. La fondation du cabinet des monnaies et médailles remonte également à Louis XIV; au xviii" siècle et sous la Restauration, de grands sacrifices pécuniaires furent faits pour enrichir la collection qui compte aujourd'hui près de 150,000 pièces,
9° Le musée Guimet. — Installé à Paris dans un immeuble construit a cet effet, ce musée a été créé par la loi du 7 août 1885,. Cette loi ratifiait une convention passée avec M. Emile Guimet, d'après la- ([uelle ce collectionneur cédait à l'Etat toutes ses collections relatives à l'histoire des religions et sa bibliothèque.
10" Le musée du rjarde-meuble. — Ce musée, placé dans les attributions de l'adminislration du mobilier national, relève directement, comme les deux précédents, du ministère île l'instruction publique et des beaux-arts. Installé en 1879, il renferme une grande (|uantitè de meubles, de bronzes et de tapisseries faisant partie du mobilier national, mais qui en sont détachés par décision du ministre pour être exposés, il faudrait une autre décision pour les remettre en usage. Le musée est ouvert au public le dimanche et le jeudi.
1 1° Le musée du Conservatoire des arts et métiers. — Cette magninque collection d'instruments, de machines, (le modèles industriels, de céramique et de verrerie, comme le Conservatoire lui-même, est dans les attributions du ministre de l'industrie et du commerce.
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12° Le musée d'artillerie, installé à l'hôtel des Invalides et relevant de l'administration de la guerre, renferme la collection aussi complète que possible des armes offensives et défensives de tous les temps et de tous les pays. Des séries de mannequins armés font comprendre l'usige d'un grand nombre de pièces. Cette curieuse exposition, complétée par une collection de drapeaux, est ouverte au public le jeudi et le dimanche.
III. MUSÉES DÉPARTEMENTAUX ET MUNICIPAUX
Il existe en province un assez grand nombre de petites collections dont les origines sont antérieures à la Bèvolution ou remontent à la période révolutionnaire. Le Consulat eut lidée de choisir les plus importants de ces musées embryonnaires et d'en faire ce que nous appelons des musées départementaux. Un arrêté du 14 fruclidoran VlUdécida qu'il serait formé quinze collections de tableaux destinées aux musées de Lyon, Bordeaux, Strasbourg, Bruxelles, Marseille, Rouen, Nantes, Dijon, Toulouse, Genève, Caen, Lille, Mayence, Rennes et Nancy.
11 existe^ de cette façon, des collections très importantes, mais la sollicitude du Gouvernement s'est aussi étendue aux petites collections appartenant à des municipalités et les a encouragées de son mieux. C'est ainsi qu'en 1872, 4,000 œuvres d'art furent réparties entre tous les musées de province. Il n'existe pas moins de 250 villes ayantaujourd'hui un musée plus ou moins important et en relation avec l'administration centrale des beaux-aris. Il convient de mentionner ici le musée que la ville deParisa consacré à sa propre histoire, installé dans l'ancien hôtel Carnavalet (le])\\\i 1881 et ouvert au public les jeudis et dimanches.
Tous ces musées vivent : 1° des libéralités artistiques que leur fait l'État ; 2° de certains secours en argent qu'il leur accorde et qu'il prélève sur le crédit de 15,000 fr. ouvert au budget avec cette affectation ; 3° des subventions allouées par les départements et les villes et 4° des libéralités qui leur sont faites par des particuliers.
Le personnel de chaque musée comprend en général un conservateur nommé par le préfet [D. 25 mars 1852), sur la présentation du maire, et un concierge et des gardiens choisis par le maire. 11 existe, en outre, dans certaines villes une commission de surveillance.
Quant à l'Élat, il exerce un droit de contrôle à raison des œuvres d'art qu'il donne aux musées et sur lesquelles il garde une sorte de droit de propriété éminente. Cette surveillance s'exerce par des inspecteurs spéciaux. Deux crédits, l'un de 9,000 fr. pour les traitements, l'autre de 5,000 fr. pour les frais de tournée, sont ouverts pour ce service.
Emile MoRLOT.
MUTATIONS A TITRE GRATUIT ET A TITRE
ONÉREUX. — On nomme w»^c///ow le passage d'un droit de propriété, d'usufruit ou de jouissance, d'une tète sur une autre.
Les mutations, déjà sous le coup de différents droits, furent frappées, en 1703, au profit du Trésor royal, d'une taxe particulière appelée cenlièmc-dcnicr {V. ce mot). Le nouveau régime vit dans les mutations une manifestation de la fortune des citoyens et conserva, en les modifiant, les droits qui les atteignaient. Nous avons donné, au mot Euregistremenl, sur l'origine et la nature
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de cet iuipOt (n'^ 3, 4 vt 17), des développements auxijuels nous renvoyons le lecteur.
Pour la perception, les mutations se divisent en deux classes : les nuitations à titre gratuit et les Ululations à titre onéreux.
Les nuitations à titre gratuit sont les doiiafions (mutations entre vifs à titre gratuit) et les siuces- 51071* (mutations par décùs). Un trouvera aux mots Donations et Successions tous les renseignements nécessaires sur ces deux sortes de transmissions. I V. ai/ssi Enregistrement, n° 18-3.)
Les mutations à titre onéreux sont toutes colles dans lesquelles le nouveau possesseur fournit à l'ancien l'équivalent de ce qu'il reçoit. Elles comprennent la renfe. Vcclia/ige et le />aif (le bail étant considère comme une mutation de jouissance). Ces trois contrats font l'objet d'articles dislmcts. t r. Bail, Enregistrement, n° 18-4, 5 et 6, Vente.)
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SOMMAIRE
I. OBJET ET HISTORIQUE
Le travail des mutations comprend, d'une manière générale, les diû'érentes opérations auxquelles les agents des contributions directes se livrent, chaque année, pour mettre les matrices des contributions et les états-matrices des taxes assimilées au courant des changements survenus dans la matière imposable.
^ous faisons connaître aux mots qui concernent les dilTerentes contributions et taxes assimilées ICo conditions dans lesquelles ce travail est annuellement effectué.
Pour la contribution foncière (propriétés bâties et propriétés non bâties), nous avons déjà indiqué en quoi consiste le travail des mutations foncières; mais nous croyons devoir entrer ici dans quelques explications sur ce point spécial ; car le travail de mise à jour des matrices foncières constitue une opération de la plus grande importance. U a, en effet, pour objet de maintenir ces documents dans leur intégrité, en les tenant, d'une manière permanente, au courant des changements de propriétaires.
Aux termes de l'artick 36 de la loi du 3 frimaire an Ml, les mutations survenues dans les propriétés devaient être déclarées à la diligence des parties intéressées. Ces déclarations étaient reçues par le maire (Recueil méthodique, art. 84 Ci, qui rédigeait des extraits de matrice cadastrale pour les propriétés objet de mutations. A l'aide de ces extraits consignés sur un livre-journal des mutations, le directeur des contributions directes mettait à jour les matrices déj^osées dans ses bureaux.
Ce mode de procéder était défectueux : l'expérience a rapidement montré que les propriétaires ne pouvaient pas toujours désigner d'une manière suffisamment précise les parcelles qu'ils avaient vendues ou acquises et il a semblé nécessaire de conûer à des agents spéciaux, les contrôleurs des contributions directes, le travail annuel des mutations foncières. (Règl. 10 oct. 1821, art. 38, et 15 mars 1827, art. 112.)
Ces agents recueillaient, dans chaque commune,
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les déclarations des propriétaires et indiquaient les nuitations sur des feuilles (pii servaient au directeur pour la mise au courant des matrices de la direction. Dos modilicalions correspondantes étaient apportées, par les soins des contrôleurs, aux matrices communales, mais, pour assurer l'uniformité de ce dernier travail, une ordonnance royale du 25 mars 1S;5G a coiilié Papplicalion dos mutations sur les matrices comnuinaies elles-mêmes à la direction des contributions directes.
Une circulaire ministérielh' du 26 février ISil a modilié cet état de ciioses. Les percepteurs ont remplacé, pour la réception des mutations, les contrôleurs qui, ne se rendant (jii'a d'assez rares intervalles dans les coniiuiines de leur division, ne pouvaient pas, au détriment des intérêts des propriétaires, suivre iililement le travail de réceiition des mutations. D'autre part, la mùine circulaire a rendu aux contrôleurs l'application des mutations sur les matrices communales ; ces agents étaient chargés d'etTectuer annuellement ce travail au chef-lieu de chaque perception.
En 1846, nouvelle modification : une instruction du 9 novembre réduisit le concours des percepteurs à la simple tenue d'un cahier de notes sur lequel les comptables inscrivaient les divers renseignements parvenus à leur connaissance. Les contrôleurs furent autorisés par la même instruction à s'adjoindre, pour la réception des mutations, des auxiliaires choisis parmi les anciens géomètres, les secrétaires de mairies, etc.
Ce nouveau système fonctionna de 1847 à 1850; mais les contrôleurs ne purent trouver d'auxiliaires en nombre sutTisant et l'on reconnut que l'intervention de ces derniers agents n'était pas sans présenter de sérieux inconvénients. Un arrêté ministériel du 18 janvier 1851 adjoignit, comme précédemment, au service de l'assiette les percepteurs pour la réception des mutations foncières. A peine rendu, cet arrêté fut rapporté le 6 mars suivant ; mais le système antérieur, dont l'impuissance avait été constatée, ne fat pas intégralement rétabli. Les contrôleurs furent autorisés à confier, sous leur responsabilité, aux seuls secrétaires des mairies, Ir travail qui était précédemment effectué par les auxiliaires.
Enfin, un arrêté du ministre des finances du 5 août 1853, dont les dispositions subsistent encore aujourd'hui, a réglé définitivement la question en décidant que les percepteurs seraient chargés de recueillir les déclarations de mutations de propriétés et de rédiger les feuilles de mutations.
Une instruction ministérielle du 18 décembre 1853 a codifié toutes les prescriptions antérieures relatives au travail des mutations ; elle a été remplacée par une instruction du 2 mars 1880 qui présente l'indication des règles actuellement suivies pour l'exécution de ce travail.
II. TRAVAIL DES MUTATIONS FONCIÈRES
Le travail des mutations foncières comprend :
1° La réception des déclarations de mutations de pjopriélés et la rédaction des feuilles sur lesquelles sont inscrites les parcelles objet de changement;
2° La vérification de ces feuilles;
3" L'application des mutations sur les matrices de la direction des contributions directes et sur celles des communes.
Le travail est eirectué, dans chaque commune, par le contrôleur et par le percepteur.
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Le contrôleur prépare les éléments du travail en relevant dans les bureaux de l'enregistrement les actes translatifs de propriété comportant vente, échange, partage, donation, etc. Ces renseignements sont consignés sur des extraits qui présentent l'indication de l'ancien et du nouveau propriétaire et des parcelles objet de transaction.
Le contrôleur opère les mutations dans la commune de sa résidence, les percepteurs sont chargés du travail dans toutes les autres communes de la division de contrôle.
Le percepteur procède au travail des mutations chaque fois que, se trouvant dans la commune, il est a même, soit à Taide des déclarations des propriétaires, soit au moyen de documents authentiques, de constater les changements survenus dans les propriétés. Il est tenu, toutefois, de faire, dans toutes les communes de la perception, deux tournées spéciales qui ont lieu dans les premiers mois de l'année.
Pour chacune de ces tournées, le comptable dresse et soumet au receveur des flnances un itinéraire qui est notitié par voie d'affiches aux habitants des communes intéressées.
Les mutations doivent, d'une manière générale, être effectuées sur la déclaraiion des parties, dont la présence est, d'ailleurs, souvent indispensable pour la constatation de l'identité des parcelles; mais, comme un grand nombre de propriétaires négligent de faire les déclarations nécessaires, les agents sont autorisés à opérer d'office les mutations, en l'absence des intéressés, soit à l'aide des extraits de renregistrement relevés par les contrôleurs et dont il a été parlé plus haut, soit sur la présentation d'un acte enregistré; la mutation peut également être opérée sur la production d'un cerliflcat du receveur de l'enregistrement ou d'une note de l'ofQcier ministériel qui a passé l'acte.
Les règles relatives à la rédaction des feuilles de mutation sont contenues dans les articles 35 à 76 de l'instruction générale sur les mutations du 2 mars 1886, qui a remplacé, comme il a été dit ci-dessus, l'instruction du 18 décembre 1863. iN'ous ne pouvons les exposer dans tous leurs détails ; nous nous bornerons à rappeler ici quelques prescriptions essentielles.
La mutation peut avoir pour objet :
1° L'article entier d'un propriétaire; 2° des parcelles entières ; 3" des portions de parcelles d'une seule classe ; 4° des portions de parcelles de classes différentes.
1° Dans le premier cas, si l'article entier passe à un acquéreur non encore inscrit à la matrice cadastrale, on indique, sur la feuille de mutation, qu'il y a lieu de substituer le nom de l'acquéreur a celui du vendeur, en se bornant à inscrire sur cette feuille le total de la contenance des parcelles et du revenu matriciel.
Si l'article entier passe à un acquéreur déjà porté à la matrice cadastrale, on transcrit le détail de toutes les parcelles acquises.
2" Dans le second cas, on copie sur la feuille de mutation la ligne aflectée à chaque parcelle dans la matrice.
3° Dans le troisième cas, on transcrit la section, le numéro du plan, affecté du signes? (partie), le lieudit, la nature de la propriété, la portion de contenance, la classe et la portion de revenu y afférente. Cett(; portion de revenu est obtenue en multipliant la contenance par le prix attribué à la classe
de la parcelle dans le tarif des évaluations placé en tête de la matrice.
■i" Dans la quatrième hypothèse, le revenu de chaque fraction est déterminé proportionnellement à la contenance, à moins que les parties intéressées ne conviennent de la portion de revenu à attribuer à chaque fraction de la parcelle.
Les mutations s'opèrent directement du propriétaire imposé au propriétake actuel sans tenir compte des transmissions intermédiaires.
Toute mutation doit être circonscrite tant en contenance qu'en revenu cadastral dans les quantités énoncées à la matrice.
Le contrôleur, qui se transporte chaque année, à partir du l'^'' mai, dans toutes les communes de sa division pour constater les changements survenus dans les bases de cotisation des divers contribuables, s'assure, au cours de sou travail, que toutes les mutations ont été effectuées par le percepteur. Il vérilie les feuilles de mutations, parcelle par parcelle, au vu des matrices cadastrales, et rectiQe celles qui sont défectueuses; il transmet ces feuilles au directeur avec le dossier de la commune.
Ce chef de service fait opérer immédiatement les changements nécessaires sur les matrices cadastrales déposées dans ses bureaux.
Le travail d'application consiste à rayer du compte du vendeur les parcelles aliénées et à les ajouter au compte de l'acquéreur. Toutes les radiations sont effectuées à la règle.
On inscrit en regard de chaque parcelle, l'année pour laquelle la mutation reçoit son effet, ainsi que les folios ou les cases de la matrice d'où sont tirés et où sont passés les articles vendus ou acquis (F. Matrices cadastrale et générale) ; enfln le total des contenances et des revenus sont mis à jour.
La matrice générale est également mise au courant des modifications en plus ou moins qui affectent les bases de la conlribution foncière de chaque propriétaire.
A l'aide des pièces qui lui sont communiquées par le directeur, le contrôleur opère sur les matrices cadastrale et générale de la commune les changements qui ont été apportées à celles de la direction. Cet agent est autorisé à effectuer l'application a sa résidence à la charge par lui de pourvoir aux frais de transport des matrices et de réintégrer ces documents à la mairie dans un délai maximum de quinze jours.
in. DÉPEHSES ET STATISTIQUE.
Une partie des dépenses au.xquelles donne lieu le travail annuel des mutations était autrefois supportée par les propriétaires. La mutation d'une parcelle coûtait environ 14 centimes, dont 6 centimes à la charge du contribuable. La dépense a été successivement réduite à 8 centimes {0. 2 fév. 1825), à 7 centimes 1/4, remboursement des frais de transport des matrices communales non compris (0. 26 mars 183G), puis élevée à 11 centimes 1/4. (Instr. 9 }iov. 184G.)
La dépense est aujourd'hui de 10 centimes par parcelle de propriétés non bâties et de 15 centimes par parcelle de propriétés bâties. (Inslr. gén. 2 mars 1886.)
Les frais de mutation étaient primitivement imputés sur le fonds commun du cadastre créé par la loi du 31 juillet 1821 [art. 21); ils font, depuis 184G, l'objet d'un crédit spécial inscrit au budget ordinaire des dépenses. Le tableau qui suit présente, a
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diverses époques, le montant dos dépenses de l'espèce.
Montant des dépenses pour itiututions foncières.
Monlaul
Montuut
Àna^i.
.In pairiiicnts
.iuiiées.
(les paleiDcnti
effci-tuès.
cffeotuéB.
l'i>url(»li. .
. . 47i;,t>46''ùO
Pourl873. . .
Pour 1817. .
Pour lS7i!. . .
Pour ISIS. .
Pour 1885. . .
Pour 1849. .
. . 720,l»ii 371
Pour 1888. . .
pour 1850. .
Pour 1839. . .
Nombre de pa
réelles mutées.
.années.
dp parcelles
.Vunées.
de parcelles
mutées.
mutées.
Pour 1832. .
Pour 1376. . .
Pour 1817. .
Pour 1885. . .
Pour 18 IS. .
Pour 1888. . .
PouriS49. .
. . 6,2tvî,410
Pour 1850. .
. . ti,i72,0O0
Pour 1890. . .
Pour 1853. .
Pour 1891. . .
Pour 1873. .
Le nombre total de permutants, ([ui était de 2,3-2J,l4j pour 1873, était de 2, MO, 39G pour 1891.
Edouard Arnoux.
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MUTATIONS SECRÈTES. — Les transmissions de propriett.', d'usul'ruil uu de jouissance de biens immeubles qui ont lieu entre vils et les mutations de propriété à titre onéreux de fonds de commerce ou de clientèle sont assujetties à l'impôt, alors même qu'elles résulteraient de conventions verbales; dans ce dernier cas, les parties doivent en faire la déclaration, sous peine d'amende. (]'. Enregistrement, n°' IS-4, 21 et 22.)
Les mutations verbales de jouis.^ance immobilières ont été traitées au mot Bail: celles de fuiuls de C(uumerce l'ont été au mot Fonds de commerce. 11 reste donc a dire quehiues mots des mutations verbales immobilières en i)ropri('té ou en usufruit, (|iii prennent le nom de miitalions secrètes, lorsqu'elles n'ont pas ac(iuilte l'impôt dans les délais légaux.
Aux termes di" l'article 12 de la loi du 22 frimaire an \11, la mutaliou d'un immeuble en propriété ou en usufruit est sutlisamment établie, pour la demande du droit tl'eiireyislmnent et la poursuite du paiement contre le nouveau possesseur, soit par l'inscription de son nom au rOie de la contribution foncière, et ties paiements par lui faits d'après ce rôle, soit par des baux par lui passés, on enfin par des transactions ou autres actes constatant sa propriété ou son usufruit.
La jurisprudence ayant décidé (|ue cette disposition ne comprenait pas les transmissions purement verbales, la loi du 27 ventôse an IX mit lin au débat en édictant, dans son article 4, (|ue les mutations entre vifs de propriété ou d'usufruit de biens immeubles sont soumises à l'enregistrement, « lors même que les nouveaux possesseurs prétendraient qu'il n'existe pas de conventions écrites entre eux et les précédents propriétaires ou usufruitiers. A défaut d'actes, porte cette loi, il y sera suppléé par des déclarations détaillées et estimatives, dans les trois mois de l'eutrée en possession, à peine d'un droit en sus ». Cette dernière pénalité a été aggravée par l'article 1-i de la loi du 23 aoiît 1871. (V. Enregistrement, n° 22.)
Les preuves de mutation mises à la disposition de l'administration par l'article 12 précité de la loi de frimaire constituent des présomptions légales, mais qui peuvent être combattues par la preuve contraire. Le tarif applicable à la mutation verbale dépend de la nature de cette mutation (vente ou donation) que les parties sont tenues de déclarer; l'administration conserve toutefois à ce sujet un droit de contrôle. En cas de refus de déclaration, l'administration détermine le tarif d'après les circonstances et poursuit le recouvrement du droit arbitré par elle, sauf à augmenter ou à diminuer d'après la déclaration que les parties sont toujours à même de souscrire.
NANTISSEMENT. — DéfinUioa. — Le nantissement est uu contrat par lequel le débiteur, ou un tiers, remet une chose au créancier pour la sûreté de la dette. Le nantissement d'une chose mobilière s'appelle plus spécialement jr^j/e; celui d'une chose immobilière se nomme anlichrésc.
Gage. — Le gage ne transfère pas au créancier la propriété de la chose donnée en gage : il lui confère seulement le droit de se faire payer sur cette chose, par privilège et préférence aux autres créanciers, en remplissant les formalités prescrites par la loi (C. eu-., art. 2073 et suie).
Le gage est l'accessoire d'un contrat principal. Lorsqu'il est fourni parle débiteur lui-même, dans l'acte constitutif de la dette, il ne donne lieu à la perception d'aucun droit particulier. Si le débiteur
le fournit parade séparé, on ne perçoit qu'un droit fixe de 3 fr., en princi[)al.
Lorsqu'il est constitué par un tiers, le gage tombe sous l'application de l'article GO, g 2, n" 8, de la loi du 28 frimaire an Vil, qui assujettit au droit de .jOcent.p. 100 (en \)Tm-\\ni\] les gara nties mohilières . Ce droit est indépendant de celui auquel donne lieu la disposition principale, dont le gage forme la garantie, mais il ne peut l'excéder. Ainsi, on ne peut percevoir pour le gage plus que pour la disposition principale. Si l'importance du gage était inférieure à celle de l'obligation du débiteur, le droit de 50 cent. p. 100 ne serait calculé que sur la valeiir du gage.
Aiitichrèse. — L'antichrèse confère au créancier la faculté de percevoir les fruits de l'immeuble, à la
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charge de les imputer annuellement sur les intérêts, s'il lui en est dû, et ensuite sur le capital de sa créance.
L'anticbrèse tombe sous l'application du droit proportionnel, qu'elle soit fournie par un tiers ou par le débiteur lui-même. Le tarif applicable est celui de 2 p. 100, en principal, auquel sontassujettis les e/ipagements d'immeubles par l'article 69, g 5, n° 5, de la loi du 22 frimaire an Yll. Toutefois, si l'anticbrèse était fournie par le débiteur dans l'acte même d'obligation, il ne serait pas dû à la fois 1 p. 100 sur l'obligation et 2 p. 100 surl'antichrèse : ce dernier droit serait seul exigible. Lorsqu'elle est fournie par un tiers, le droit de 2 p. 100 se cumule avec celui de la disposition principale.
Le droit de 2 p. 100 est calculé sur les sommes pour lesquels l'Immeuble est engagé. (F. en outre Antichrése.)
NATURALISATION
SOMMAIRE
I. HISTORIQUE
La naturalisation est l'acte par lequel un étranger acquiert ou recouvre la qualité de Français et jouit soit de tous les privilèges qui sont attachés à ladite qualité, soit de ceux-là seuls que la loi lui a conférés.
Sous l'ancien régime, la naturalisation était accordée par le roi seul. Elle était conférée par lettres de grand sceau appelées lettres de naturalité, lesquelles devaient être enregistrées au Parlement et entérinées à la Cour des comptes et au bureau des finances.
La naturalisation qui dépendait du caprice et de la volonté du souverain ne plaçait pas le bénéficiaire sur un pied d'égalité avec le Français d'origine. Ainsi Louis XIY avait défendu de confier des emplois aux étrangers naturalisés.
A l'époque de la Révolution française où le titre de citoyen devint si important et commençait à conférer des prérogatives politiques, la naturalisation fut établie sur des bases légales et placée hors des atteintes de l'arbitraire.
Inaugurant des principes nouveaux, r.\ssemblée constituante lit résulter la naturalisation de plein droit d'un temps déterminé de séjour en France :
« Tous ceux, dit le décret des 30 avril-2 mai 1790, « qui, nés hors du royaume de parents étrangers, " sont établis en France, seront réputés Français et « admis, en prêtant le serment civique, à l'exercice * des droits de citoyens actifs après 5 ans de domi- •' cik' continu dans le royaume s'ils ont en outre « ou acquiides immeubles ou épousé une Française « ou fondé un établissenicnt de commerce. »
Les constitutions de 1791, de 1793 de l'an III maint nrent ces dispositions en y apportant toutefois quelques cliangenicnts. La constilution du 22 frimaire an Mil (13 décembre 1799) qui peut être considérée comme la loi fondamentale sur la naturali-
sation, déclara dans son article 3, qu'un étranger devient citoyen français lorsqu'aprés avoir atteint l'âge de 21 ans accomplis et avoir déclaré l'intention de se fixer en France, il y a résidé pendant 10 années consécutives.
Le livre premier du Code civil, promulgué le 27 ventôse an XI (18 mars 1803), mentionnait aux articles 9, 10,18, 19, 20et21, comment par le bienfait de la loi et par l'accomplissement de certaines conditions s'acquiert et se recouvre la qualité de Français.
Sous l'empire de ces diverses lois, la naturalisation s'obtenait de plein droit lorsque les conditions prescrites étaient accomplies ; le décret du 17 mars 1809 maintint les prescriptions de la loi de frimaire an VIII mais stipula que désormais la naturalisation ne pourrait être obtenue que sur concession formelle du Chef de l'État. Diverses lois, ordonnances ou décrets ont depuis introduit des dispositions nouvelles, les unes augmentant, les autres restreignant les facilités de naturalisation; à citer notamment l'ordonnance du 4 juin 1814 relative aux lettres de grande naturalisation ; la loi du 14 octobre 1814 concernant les lettres de naturalité ' à accorder aux habitants des départements qui après avoir été réunis au territoire de la France depuis 1791 en avaient été séparés à la suite des événements de 1 8 1 4 ; les lois des 3 décembre 1849. 7 février 18-51 et 29 juin 1867; enfin la loi sur la nationalité du 26 juin 1889, qui est aujourd'hui en vigueur.
u. lieisuTiON.
La loi du 26 juin 1889, actuellement en vigueur, distingue deux espèces de naturalisation : la naturalisation ordinaire et la naturalisation extraordinaire.
Natnralisation ordinaire
1° Tout étranger peut demander la naturalisation ordinaire lorsqu'il a atteint l'âge de 21 ans révolus et accompli un stage de résidence en France de 3 années.
Ce stage commence à dater de l'enregistrement au ministère de la justice de la demande qu'il a fournie pour être admis à établir son domicile en France.
2° L'étranger qui peut justifier d'une résidence non interrompue de 10 années peut également demander sa naturalisation.
Le séjour en pays étranger pour l'exercice d'une fonction conférée par le Gouvernement français est assimilé à la résidence en France.
Natnralisation extraordinaire
1° Les étrangers admis à fixer leur domicile en France peuvent obtenirla naturalisation après un an de stage, s'ils ont rendu des services importants à la France, s'ils y ont apporté des talents distingués ou s'ils y ont introduit soit une industrie, soit des inventions utiles ou s'ils ont créé soit des établissements industriels ou autres, soit des exploitations agricoles, ou s'ils ont été attachés, à un titre quelconque, au service militaire dans les colonies ou les protectorats français.
2° L'étranger qui épouse une Française peut aussi, après une année de domicile autorise, demander sa naturalisation.
1. Les lettres de naturalité difTèreiit de la naturalisation en ce qu'elles déclarent iiu droit acquis antérieurement (habitants d'un territoire français cède à l'étranger; et que la naluralisalioa confère un droit nouveau.
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Reintégration dans la qualité de Français
Le Français qui a ponlu sa qualité (lo l-raiiçais peut la recouvrer, pourvu qu'il résilie eu France, en obtenant sa reintégration par décret.
La qualité de Français peut être accordée par le même décret a la femme et aux enfants majeurs, s'ils en font la demande.
Les enfants mineurs du père ou de la mère réintétrrès deviennent Françai-S à moins que dans l'anuée qui suivra leur majorité, ils ne déclinent cette qualité eu se conformant aux dispositions de la loi.
Le Français qui sans autorisation du fiouvernement prend du service militaire à l'etrani^er ne peut lentrer en France qu'en vertu d'une permission accordée par décret. 11 ne peut recouvrer la (|ualité de Français qu'en remplissant les conditions imposées en France aux étrangers pour obtenir la naturalisation ordinaire.
En ce qui concerne les descendants des familles proscrites lors de la révocation de ledit de Nantes, la loi du 10 décembre 1790 avait stipulé qu'ils acquerraient la qualité de Français en venant liabitcr la France et en y flxaut leur domicile, sans délai fixé pour l'accomplissement de ces conditions ; la loi du 26 juin 18Sy leur maintient ce bénélice, mais à condition d'un décret spécial pour cliaque demandeur.
Dispositions spéciales
Les habitants nés sur un territoire étranger incorporé à la France deviennent Français de plein droit, par le fait seul de cette incorporation.
Voulant favoriser la naturalisation des habitants de r.\lgérie, le sénatus-consulte du 23 juillet 18G5 avait déclaré que les israélites et lesmusulmaus indigènes de l'Algérie jusqu'alors considères comme étrangers bien qu'habitant un territoire conquis par la France, seraient Français et jouiraient des droits de citoyen français sur une simple demande de leur part. 11 autorisait, en même temps, les étrangers à demander la naturalisation après 3 ans de résidence en .\lgérie, sans qu'ils aient eu à justilier de leur admission à domicile préalable. Depuis, le décret du 24 octobre 1870 a conféré à tous les i.sraélites indigènes le titre et les droits de citoyen français.
S. Formalités.
La demande en naturalisation doit être faite sur papier timbré et adressée au ministre de la justice. Le postulant doit y joindre son acte de naissance, un extrait de son casier judiciaire et s'il y a lieu sou acte de mariage et les actes de naissance de ses enfants, avec leur traduction si ces pièces sont établies en langue étrangère. 11 doit justifier d'un séjour de 3 ans en France en produisant l'ampliation du décret autorisant son admission à domicile, ou justifier d'un séjour de 10 ans, en produisant les certilicats exigés par les règlements et délivrés par les autorités compétentes.
Chaque demande est instruite par un référendaire au Sceau de France. Il est ensuite statué sur la demande par décret du l'résident de la République rendu sur le rapport du ministre de la justice.
La naturalisation étant une faveur et non un droit, le Gouvernement reste juge de l'opportunité de la mesure.
La naturalisation n'est irrévocablement accordée et ne produit ses eifels qu'après l'insertion du décret de concession au Bulletin des lois et délivrance à l'intéressé de l'ampliation dudit décret.
Effets de la naturalisation et de la réintégration
L'étrauLier naturalisé jouit de Ions les droits civils et i)oliti(iues attachés à la qualité tie citoyen français. .Néanmoins il n'est éligible aux assemblées léi;islatives que dix ans après le décret de naturalisation, à moins «[u'une loi spéciale n'abrège ce délai (pii peut être réduit à un an. [l. 2(i juin 1889.)
Suus le régime de l'ordonnance du \ juin 1814, abrogée par la loi du 29 juin I8G7, aucun étranger naturalisé ne pouvait siéger dans les Chambres françaises si, eu raison d'importants services rendus à l'État, il n'avait obtenu du Uoi des lettres de naturalisation, dites de grande naturalisation, lesquelles étaient veriliées par les Chambres'.
Les Français qui recouvrent cette qualité, après l'avoir perdue, acquièrent immédiatement tous les droits civils et polili([ues, même l'éligibilité aux assemblées législatives.
Droits de sceau
Les actes de naturalisation et de réintégration dans la qualité de Français donnent lieu à la perception de droits de sceau montant à I7ô fr. 25 cent.
Dans cette somme sont compris les honoraires, soit 50 fr.,du référendaire chargé de l'instruction de la demande.
Le paiement des droits de sceau est fait entre les mains du référendaire qui reverse au Trésor la somme lui revenant.
Remise totale ou partielle des droits de sceau peut être accordée par le Chef de l'État sur le rapport dii ministre de la justice et cette remise porte sur les honoraires de référendaire comme sur la perception du Trésor. (Ord. 8 octobre 1814 ; L. 28 aoril 1816.)
SOMIVIAIRE.
Proposition de rétablissement des droits de navi
gation.
1. Les lettres do grande naturalisation ont été peu nombreuses, on cite seulement celles accordées, en 1816 au maréchal Masséna; en 1828 aux ducs de Dolnerg et Grcffullie; en 1832 à M. d'Azemberg et au maréclial de llohenlohe; en 1833 et 1834 à M. Raynhard-Bischer, comte de Celles; Orfila; comte Horgarelli-i'isa.
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Tm. COÏCDHHEHCE DES VOIK SATISABLE ET DES CHOOTS DE FEB.
I. GESEBAUTÉS
La naTigation intérieure occupe en France nne place importante dans le système géuèrdl des transports. Elle y dispose d'un remarquable réseau de fleuves, rivières et canaux répartis principalement dans les régions do >ord et de l'Est. La longneur fréquentée des fleuves et rivières atteint près de S, 000 kilomètres, celle des canaux est de 4,761 kilomètres.
La circulation des marchandises sur cet ensemble de voies sest élevée, en 1SS9, à 24,059,182 tonnes efl'ectives, représentant 3.237,629,003 tonnes kilométriques, avec un parcours moyen de 13-5 kilomètres.
La grande majorité des voies est actuellement administrée par l'État ; le développement des voies concédées n'atteint plus en efifet que S5S kilomètres, dont 68 kilomètres pour les rivières et 790 kilomètres pour les canaux.
S'il était admissible de totaliser des ressources d'origines multiples réunies et dépensées à des époques et dans des conditions différentes, on constaterait que la somme des capitaux consacrés à l'établissement, à la réfection et au perfectionnement des ouvrages qtii ont concouru à constituer en France le fonds du réseau actuel des voies navigables, ressort à près de 1,-500,000,000 de francs.
Les procédés financiers qui ont successivement concouru à la réalisation de ces ressources, se rattachent à quatre types principaux, entre lesquels ils ont oscillé, tout en donnant lieu à des combinaisons diverses.
>"ous chercherons tout d'abord à mettre en relief, par un rapide aperçu historique, les caractères généraux de chacun de ces types principaux que nous désignerons de la manière suivante :
1° Système des corporations batelières ; 2° système des concessions : 3° système de l'exécution par l'État, aux frais des usagers; 4° système de l'exécution par l'État, au compte du budget général de la nation.
n. 8TSTÉXE DES COaPORÂTIOSS BATEUÉBES.
Le système des corporations batelières a fonctionné seul a l'époque de la domination romaine dans les Gaules, sous les premiers rois et pendant toute la période de la féodalité.
Partout ou la circulation devenait un peu active, une entente s'établissait entre les bateliers, et sur certaines rivières couame la Loire, la Seine, le Rhône et la Moselle, on voyait se former des collèges ou corporations batelières chargés non seulement de régler les droits respectifs des intéressés, mais encore d'exécuter quelques travaux d'amélioration, au moyen de cotisations et de taxes.
Le système des corporations appliqué à l'amélioration des voies navigables ne peut se concevoir que dans un pays où le lien national n'est encore que faiblement constitué et où, par suite, l'idée d'un domaifie public n'apparaît qu'à l'état embryonnaire ; ce système n'est également admissible que tant que la navigation employant des téhicules et des moteurs rudimentaires n'exige que de légers travaux d'adaptation de la voie et des dépenses restreintes.
Mais au fur et à mesure que lïndustrie des transports par eau se développe, l'insuffisance des moyens d'action des corporations se manifeste. Les travaux à faire pour adapter les voies navigables aux exigences d'une circulation active devieiment plus coûteux; de fréquents empiétements sur les fonds riveraius s'imposent, soit qu'il s'agisse d'établir des chemins de halage. soit qu'il y ait lieu de créer des ports d'embarquement ou de ménager des lieux de dépôt pour les marchandises. L'industrie privée ne peut agir seule ; l'action publique doit intervenir.
Chaque fois qu'un besoin général se manifeste dans l'une des branches de l'activité humaine, il se trouve ordinairement des entrepreneurs pour y pourvoir moyennant rémunération de leurs services. Il n'en peut être de même lorsqu'il s'agit de faire emploi de choses qui, par leur essence, se trouvant dans le doma'me commun des hommes, sont placées hors du commerce et surtout lorsqu'il devient indispensable d'empiéter sur les biens qui ont fait l'objet d'appropriation particulière. L'autorité publique, agissant au nom des intérêts supérieurs de la nation, des droits de la collectivité, a seule le pouvoir d'exproprier les légitimes détenteurs des fonds qu'il est nécessaire de faire rentrer dans le patrimoine commun de tous.
Cette action publique à laquelle la féodalité n'avait pas permis de se développer, commençait, a la tin du x^^« siècle et au début du xvn* siècle, à s'incarner dans la Royauté. C'était donc à la Royauté qu'il appartenait de poursuivre l'extension du domaine public.
m. STSTEKE DES COICESSIOBS.
Dans les premiers temps de son ïntervention, la Monarchie était dénuée de ressources suffisantes pour faire face aux avances considérables nécessitées par l'établissement de nouveaux canaux ou l'amélioration des voies existantes : elle ne pouvaii recourir au crédit public encore mal assuré à cette époque, ni faire courir au Trésor royal les risques d'entreprises qui n'avaient pas encore été à même de donner des preuves suffisantes de vitalité. Elle se trouvait amenée par la force des choses au système des concessions, c'est-à-dire à reporter sur un entrepreneur privilégié, la charge des avances et les aléas de l'opération.
>'ous avons déjà indiqué à Varticle Canaux ' dans quelles conditions le système des concessions reçut ses premières applications au cours des xvn« et win^ siècles pour la construction et l'exploitation d'un grand nombre de voies navigables établies de main d'homme. Nous n'y reviendrons pas.
En ce qpii concerne les fleuves et rivières, nous noterons en passant qu'à la même époque, on n'avait pas encore songé à leur faire subir d'importantes transformations; on se contentait de quelques améliorations locales auxquelles il était possible de pourvoir au moyen de faibles péages locaux dont l'insuffisance était comblée, le cas échéant, par des impositions frappées sur les villes et régions intéressées.
Le système des concessions employé pour les canaux prêtait sans doute à un certain nombre de critiques, mais il présentait en même temps d sérieux avantages.
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Les iiiconvéniouts résultaient de ce que des concessious consenties pour une durée considérable, souvent ultime à titre de propriété perpétuelle et iucouiniutalile, aboutissaient en fait — et cela malirre les restrictions dout elks étaient accouipagnées — a une sorte d'aliénation du domaine puldic. Cette attributiou de propriété était d'autant plus grave que les voies cédées constituaient entre les mains du détenteur un véritable monopole qui leur permettait souvent 'l'abuser de leur pouvoir pour annihiler plus ou moins complètement le caractère de voies communes à tous les membres de la nation que devaient conserver les rivières et canaux.
Les concessions étaient, en outre, attribuées, dans un grand nombre de cas, à titre de liefs, à des membres de la famille royale on à des personnages de la Cour, non dans un but unique d'intérêt public, mais en vue d'assurer à ces personnages les avantages pécuniaires qui pouvaient en résulter. Le caractère privilégié des concessions devait être la cause même de leur destruction.
On ne peut méconnaître la gravité de ces iucon- Ténieuts, mais les avantages du système, surtout à l'époque ou il a été pratiqué, semblent avoir été de beaucoup supérieurs puisque les concessions ont permis l'exécution d'importants travaux que. livré à ses propres moyens d'action, l'État n'aurait pu songer à entreprendre.
r7. EZrCTJTIOH DES TBAVAUX PAB L'ÉTAT AUX FRAIS DES DSAGEBS.
Le caractère féodal attaché aux concessions de canaux par la Monarchie ne pouvait manquer, lorsqu'éclata la Révolution, d'entraîner a leur égard un mouvement marque de défaveur. On a pu voir ' que la conûscation fit passer sous l'autorité du Gouvernement la plupart des canaux antérieurement concédés. A ces mesures révolutionnaires, succéda une période d'anarchie financière pendant laquelle l'œuvre de constitution et même d'entretien du réseau fut complètement délaissée.
Aussitôt que le calme fut un peu rétabli, la première chose à faire était évidemment de pourvoir à l'entretien des rivières et a la réparation des ouvrages de navigation établis à si grands frais par les L'ouvernements précédents et que l'on avait laissés tomber en ruines durant les dernières années.
Premières taxes spécialisées
Abordant un système nouveau, ou qui du moins n'avait eu que de rares applications dans le passé, l'Etat se réserva l'initiative et l'exécution et décida de demander les ressources aux intéressés euxmêmes, c'est-à-dire aux usagers. Tel fut l'objet de la loi du 30 floréal an X (20 mai 180i) qui établissait sur les fleuves et rivières navigables et sur les canaux de navigation qui n'étaient encore assujettis à aucune perception, ou sur lesquels la perception des anciennes taxes était encore suspendue, un droit de navigation payable par les usagers, spécialement et limitativement affecté à l'exécution de ces voies.
« Les produits des droits, dit l'article 2, forme- • ront des masses distinctes et l'emploi en sera « fait limitativement sur chaque canal, fleuve et « rivière sur lesquels la perception aura été faite. »
On remarquera tout d'abord que le législateur
commençait par écarter l'idée de faire supporter aux ressources générales de la nation les frais d'entretien et d'amélioration des voies navigables. Mais en mémo tennis, dérogeant aux règles de conduite qu'il venait d'adopter a l'égard des voies exiïtantes, le lîouvernement crut pouvoir déclarer que les travaux précédemment entrepris pour la création des voies nouvelles seraient continués aux frais du budi^et, ou tout au moins au moyen de ressources extraordinaires qu'on se procurerait notamment par la vente de certains canaux appartenant à l'Ktat. Cette seconde partie du système relativi! à la continuation du réseau dénotait des idées financières plus reman|uables par leur ingéniosité que par la rectitude des conceptions.
Abandon de la spécialité des taxes
Quoi qu'il en soit, ni la spécialité des taxes établies jiar la loi du 30 floréal an X, ni l'affectation des ressources extraordinaires créées en vue de l'exécution de voies nouvelles, ne furent longtemps respectées. Les besoins d'argent devenant pressants, le Gouvernement n'hésita pas à puiser dans les caisses spéciales alimentées par les péages et à en appliquer les ressources, ainsi que celles de la vente des canaux, à d'autres destinations.
La violation accidentelle subie par le système de la spécialité des taxes devint funeste à son principe même. Il fut sacrifié sans défense, — sans même qu'aucune proposition expresse d'abrogation ait été formulée. — par une loi de finances du 23 septembre ISl i. Les péages étaient maintenus, mais les produits devaient en être versés sans affectation spéciale dans les caisses du Trésor. Le changement de régime que ne constatait pas une seule ligne de résolution écrite, résultait uniquement de l'inscription des produits de l'octroi de navigation a l'état du budget des recettes de l'exercice IS14.
Les ressources spéciales fournies par les péages furent remplacées au budget par une allocation commune à tous les cours d'eau navigables (rivières et canaux). Cette allocation reçut le nom de fonds commun et fut affectée indistinctement aux travaux neufs et aux travaux d'entretien. Le soin de répartir les ressources de ce fonds entre les différents cours d'eau était réservé au Gouvernement.
Ce qui prouve cependant la légèreté de la décision prise en 1814, ce qui montre qu'il entrait bien encore dans les esprits à cette époque de mettre a la charge des usagers les travaux d'amélioration au moyen de taxes spéciales, c'est qu'on retrouve dans plusieurs des lois de finances postérieures à celle de 1814, un article autorisant le Gouvernement « à établir des droits de péage pour « concourir à la construction ou à la restauration « des ponte, écluses ou ouvrages d'art à la charge " de l'État, des départements ou des communes ».
Noaveaox appels à la spécialité
Ce fut encore, en effet, au système des péages spécialisés que le Gouvernement eut recours quand, par les lois des 5 août 1S21 et 14 août 1822, il voulut se procurer les ressources nécessaires à l'exécution du vaste programme dressé en 1818 pour la continuation du réseau des canaux de la France et dont l'économie a été précédemment retracée '.
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Il en fat de même enflu pour les travaux d'amélioration des rivières en vue desquels une loi du 24 mars 1825 autorisa le Gouvernement à établir des péages spéciaux. Ajoutons que cette même loi portait que le droit de navigation créé par la loi du 30 lloréal an X cesserait d'être payé tant que dureraient les nouvelles prescriptions.
La succession des dispositions législatives que nous venons d'analyser montre suffisamment que la tendance générale des esprits pendant la période qui s'étend de 1789 à 1830 et surtout pendant la durée des régnes de Louis XYllI et de Charles X, ■est bien en faveur du système qui laisse directement au Gouvernement l'exécution des entreprises de navigation, tout en mettant la charge des travaux au compte des usagers, au moyen de péages spécialisés. Notons cependant encore une fois que si ce système caractérise les tendances linancières de l'époque, il n'est pas appliqué d'une façon exclusive et absolue et qu'il se combine dans une certaine mesure avec l'emploi de ressources budgélaires ou l'octroi de quelques concessions nouvelles.
V. EXÉCUTION PAR L'ÉTAT AU COMPTE DU BUDGET GÉNÉRAI. 4. Débuts du nouveau régime. Gouvernement de Juillet.
Avec la Monarchie de Juillet, les idées financières en matière de navigation prennent une tout autre allure. Le Gouvernement, qui cherche son point d'appui sur les classes censitaires, se trouve entraîné, autant par les tendances de sa politique que par les dinicullés d'application des tarifs annexés aux lois d'emprunt de 1821 et de 1822, à mettre désormais à la charge de l'ensemble de la nation, les frais précédemment supportés par les usagers.
Ces tendances trouvent une première application dans une loi du 27 juin 1833 qui ouvre au ministre des travaux publics un crédit de 76 millions de francs pour la continuation des entreprises de canaux engagées en vertu des lois de 1821 et de
Une loi du 30 juin 1835 consacre également l'abandon du système des péages en ce qui concerne les cours d'eau naturels, en instituant au budget ordinaire un crédit spécial annuel pour un certain nombre des principales rivières.
Mais c'est surtout avec la loi du 17 mai 1837 (in'intervient un régime nouveau et nettement défini.
Vj(Me loi instituait pour les grands travaux un fonds extraordinaire qui devait figurer au budget à titre permanent. Ce fonds devait se composer, en premier lieu, de crédits en rentes que le ministre des finances était autorisé à l'aire inscrire au grand-livre de la Dettt; publiriue; en second lieu des excédents de recettes résultant du règlement définitif du builget.
La loi dont il s'agit a eu pour conséquence de diviser le budget des travaux publics eu deux sections bien distinctes : le hiahjct ordinaire, réservé désormais aux dépenses d'entretien et de grosses réparations des ouvrages, et le hiahjet extraordinaire exclusivement consacré aux dépenses de travaux neufs ou d'amélioration.
Les avances nécessaires à l'établissement des voies nouvelles devaient être désormais demandées au budget de l'État, c'est-à-dire à l'impôt général. Les emprunts à contracter, à défaut de
ressources annuelles, le seraient par l'État qui conserverait la charge des intérêts dont les usagers seraient affranchis. Les frais d'entretien ultérieurs seraient également supportés par l'État et imputés sur le Jo)ids commun.
S'il était contestable au point de vue d'une saine justice distributive, le principe de l'exécution par l'État et au compte du budget général se trouvait du moins nettement posé. Depuis 1837 jusqu'à ce jour, il est resté, avec des fluctuations diverses de peu d'importance, la base du système financier en matière de voies navigables.
Un seul ordre de questions s'agite désormais, c'est celui de savoir s'il convient de recourir à l'emprunt pour se procurer les fonds nécessaires aux travaux de complément ou d'amélioration du réseau, ou s'il n'est pas plus régulier de se contenter des ressources annuelles du Trésor et de se restreindre à ce que les ressources disponibles permettent d'entreprendre chaque année sans obérer la situation des générations futures.
L'emprunt admis, on se demande encore s'il ne convient pas d'en limiter la durée et de repousser le système d'emprunt en rentes perpétuelles qui ne peut être éteint que par un amortissement presque toujours incerlain et irrégulier.
Seconde République
Sous la Monarchie de Juillet, avons-nous dit, le fonds extraordinaire des travaux de navigation est alimenté par l'emprunt [rentes perpétuelles). A partir de 1837, les travaux extraordinaires faisaient l'objet d'une seconde section qui recevai-t, en vertu de lois spéciales, des allocations générales pour des travaux déterminés auxquels on ouvrait chaque année des crédits en rapport avec les dépenses probables de l'année et susceptibles de report d'un exercice sur l'autre. Au moment où éclata la révolution de 1848, les dépenses à faire sur les allocations générales étaieut encore considérables. Cette situation appela l'attention de l'Assemblée nationale d'abord, puis de l'Assemblée législative et il fut décidé, d'une part, qu'il n'y aurait plus à l'avenir qu'une seule nature de ressources alfectées aux dépenses ordinaires et aux dépenses extraordinaires ; d'autre part, que les crédits annuels ouverts pour les travaux de la seconde sectio?i du budget ne pourraient plus se reporter d'un exercice sur l'autre, et enfin, qu'au fur et à mesure de l'épuisement des allocations générales antérieures, on ne procéderait plus à l'avenir que par voie de crédits annuels, aussi bien pour les travaux extraordinaires que pour les travaux ordinaires et permanents, en continuant néanmoins à les distinguer les uns des autres dans le même chapitre, l'ar suite de cette décision, a partir de 1849, les travaux ordinaires et extraordinaires sont confondus dans un môme chapitre divisé, pour chaque nature de travaux (/•/vièrcs, canaux], en deux articles.
Second Empire
Pendant les premières années du second Empire, on subit rim|)ulsion donnée par le Gouvernement précédent. Les travaux neufs, comme l(;s travaux d'entretien, sont exclusivement alimentés par les ressources annuelles de rimp('it. Il est vrai que, frappées de discrédit par l'avènement des chemins de for, les entreprises d'amélioration des voies navigables ne reçoivent plus que des dota-
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lions iusiynitiantcs. Au moment où le régime ôconomiquo du pays est nettement orienté dans le sens de la liberté eommerciale. le développement et le perfeetionnement des voiis navigaldos sont de nouveau réclamés avec instance par les représentants de l'industrie et du commerce qui considèrent la navigation intérieure comme destinée à fournir un contrepoids au monopole des chemins de fer.
Peux lois des M juillet KSCO et ? juillet tSfil mettent à la disposition du ministre des travaux publics, pour travaux extraordinaires de navigation, une partie des fonds rest( s libres sur l'emprunt de 500 millions contracté à l'occasion de la guerre d'Italie. Ces ressources exceptionnelles ne tardent pas à être complétées par une disposition d'ensemble. Le budf^et de l'exercice 18G3 est divisé; il est institué un budget ej-traordinaire pour pourvoir aux besoins des travaux extraordinaires.
Le budget estraordinaire sera alimenté, jusqu'à la tin du second Empire, par des ressources de natures très diverses; reliquat du produit d'obligations trenlenaires créées précédemment pour l'exécution de travaux de chemins de fer, prélèvements faits sur la dotation de la caisse tlamortissement ; vente des rentes de la même caisse ; indemnités de guerre de la Chine, de la Cochinchine, du Mexique: excédents libres d'exercices antérieurs; produits de ventes extraordinaires de bois; prélèvements sur un emprunt de 4 20 millions, autorisé par une loi du l^' août ISGS.
Ce n'est que tout à fait accessoirement, on le voit, que le second Empire recourt à l'emprunt en rentes perpétuelles pour alimenter les travaux dont nous nous occupons. U leur applique des ressources d'ordre en quelque sorte accidentel et n'entraînant en tout cas de la part du Trésor que des engagements d'une durée limitée. C'est ainsi que dans plusieurs circonstances, il s'est encore trouvé amené à faire appel au concours des régions intéressées. Ce concours, très restreint d'ailleurs, s'est manifesté sous des formes diverses : subsides en argent, subsides en terrains, subsides en travail ; il a même pris parfois la forme d'une simple avance remboursable par annuités. Notons, sans insister, les avances relatives au canal des houillères de la Sarre , à l'embranchement de Colmar, au canal de la Haute-Marne entre Vitry et Saiut-Dizier, à l'amélioration de la Moselle entre Frouard et Thionville. Toutes ces entreprises réunies n'aboutissaient d'ailleurs qu'à l'emploi de cai)itaux peu importants et ce n'est qu'avec réserve que l'on consentait à recourir au crédit, c'est-àdire aux ressources de l'avenir i)0ur assurer l'outillage immédiat de la navigation intérieure.
Troisième Répnbliqne
Ces idées de sage reserve prévalurent encore pendant les premières années de la troisième République. Les ressources à ce moment sont épuisées par les charges que nous ont léguées les événements de 1870 et de 1871.
Il ne peut être question d'imprimer aux travaux de navigation une impulsion active. Le budget extraordinaire est encore une fois supprimé ; les crédits de la navigation sont de nouveau alimentés en principe au moyen des ressources de la 2* section du budget général. Aux fonds du Trésor, viennent cependant s'ajouter quelques crédits peu importants imputés sur les fonds de l'emprunt de
1868 et des avances fournies, comme sous l'Empire, par divers intéressés et applicables : 1'^ à la construction du canal de l'Est; 2° à l'amélioration de la Basse-Mayenne; W" à l'amélioration de quel- ([ues voies du Nord et du l'a.s-de-Calais.
Création de nouvelles ressources extraordinaires
La situation linaucière, si inquiétante en 1871, s'était successivement améliorée et, en 1879, le Ciouvernement crut pouvoir aborder l'exécution d'un immense progranune de travaux publics dans leijuel les rivières et les canaux liguraienl |iom- 700 millions en chillVe rond. Nous avons indiqué à l'article Canaux les traits essentiels de ce programme. Nous avons déjà dit également dans le même article que les ressources annuelles, même augmentées des subsides restreints oll'erts par les régions traversées et les avances fournies par les intéressés, étant insnlUsantes pour faire face à une semblable niasse de travaux, on se décida à recourir à l'emprunt, qu'un type de rente 3 p. 100 amortissable fut créé à cet ell'et et qu'un budget extraordinaire sur ressources d'emprunt fut institué. Nous n'avons donc plus à nous occuper ici du programme de 1879 que pour retracer, au point de vue exclusivement linancicr, les phases de son développement.
Dès l'exercice 1879, les allocations budgétaires (|ui, de 1872 à 1877, avaient oscillé de G à 8 millions de francs pour les travaux extraordinaires concernant les rivières et aux environs de 4 millions pour les canaux, étaient respectivement portées à 20 et à 12 millions.
Ces allocations furent élevées successivement durant les exercices suivants et atteignirent leur maximum au budget de l'exercice 1883, avec les chiffres de 30,710,000 fr. pour les rivières et de 59 millions pour les canaux. Ajoutons de suite que l'instruction des projets ne put marcher assez vite pour permettre d'absorber les crédits alloués d'après des prévisions très larges et que la totalité de ces crédits fut loin d'être dépensée intégralement. On fut, d'autre part, bientôt obligé de ralentir l'allure des dépenses.
9. Rétablissement des travaux extraordinaires au budget sur ressources ordinaires.
En 1882 déjà, l'énormité de la masse des travaux compris au programme, grossie des projets dont l'exécution avait été antérieurement autorisée et des entreprises dont l'utilité s'était révélée depuis, éveillait les appréhensions des Chambres et l'on se demandait si l'emprunt devait indéfiniment alimenter des travaux dont la liste et les évaluations allaient chaque jour grandissant. On songeait à ramener au budget ordinaire une partie au moins de la charge des travaux extraordinaires et l'on introduisait au budget de 1883, sous la rubriiiue: « 2^ section. — Travaux extraordinaires i, des chapitres spéciaux qui, dotés modestement d'abord, devaient, à un moment donné, se substituer comi)lètcment aux clia[)itres du budget extraordinaire alimenté par l'emprunt. Cette substitution fut déhnitivement réalisée au budget de 1888. A |)artir de 1883 d'ailleurs, les crédits budgétaires subirent des réductions successives qui les ramenaient, dès 1887, aux environs de (j millions de francs pour les rivières et de 10 millions pour les canaux, chiffres autour desquels ils ont oscillé depuis lors.
En même temps qu'on réduisait les crédits budgétaires annuels, on songeait bien à recourir au concours des régions traversées. Mais, nous l'avons déjà fait remarquer, les services rendus par une voie navigable intéressent bien plus les usagers du réseau tout entier, c'est-à-dire les expéditeurs et destinataires du traflc empruntant les diB'érentes parties de ce réseau, que les populations riveraines d'une voie ou d'une section de voie considérée isolément. Ces dernières, en efïet, ne sont appelées, la plupart du temps, qu'à regarder passer en transit la majeure partie des marchandises qui y circulent. Aussi, les subsides fermes fournis par les régions traversées furentils presque nuls. Quant aux avances remboursables avec intérêt, il était d'ores et déjà établi qu'elles équivalaient à un véritable emprunt indirect et personne ne songeait plus à y recourir, alors surtout que le crédit de l'État étant supérieur à celui des départements et des villes, l'opération n'aurait pu se traduire pour la nation que par uu inutile surcroît de charges. Restaient les avances sans intérêts qui pouvaient permettre, sans augmentation des crédits annuels, de pousser plus activement les travaux et d'en obtenir le prompt achèvement. 11 fallait alors que les régions traversées se procurassent les fonds nécessaires au service des intérêts des capitaux avancés jusqu'à complet remboursement par l'État. Un assez grand nombre d'opérations de ce genre purent être réalisées au prolit de travaux d'amélioration de ports maritimes, grâce à la possibilité de faire payer aux usagers des ports, au moyen de taxes de tonnage, la part de dépense mise au compte de la localité. Les voies navigables, sur la circulation desquelles la loi n'autorise plus actuellement aucune perception, ne se prêtaient pas à des combinaisons analogues à celles des ports. Aussi, à partir de 1884, ne compte-t-on, en ce qui concerne les voies navigables, que trois opérations d'avances sans intérêt, et encore les deux plus importantes concernent-elles les parties maritimes de la Seine et de la Loire '.
VI. COMPABAISON DES SYSTÈMES EMPLOYÉS
Arrivé au terme de cet exposé historique des systèmes tinanciers appliqués à la formation de notre réseau de voies navigables, depuis son origine jusqu'à nos jours, il convient de dégager, au moins dans ses grandes lignes, une appréciation des avantages respectifs de ces différents systèmes.
Le système des corporations batelières, justifié à une époque où le territoire était morcelé en une multitude de fractions politiquement indépendantes, où les industries avaient un caractère presque exclusivement local, où les échanges étaient presque nuls d'une région à une autre, n'a plus aujounl'hui de raison il'ètre. Le domaine public lluvial est constitué et a l'État seul incombe
1. Avance par la Chambre de cominerco de Nantes, pour la coiislruclioii du canal maritime de la liasse-Loire (l'une première .soiiiiiie do 5,oo0,ouo de francs (L. ibjuill. I.s85; et d'une seconde somme de 4,5oo,00o Ir. {L. 28 nuirs 18H9). Aviincc jiar la Gliamhre de commerce de Houen pour la restauralioii des dignes de ta Seine marilime, d'une somme de 1 ,800,000 Ir. (A,, w Juitl. 1887). La troisième opération concerne le canal de Lon.s à la Ucule : avance do i million de francs par la .Société houillère de Liévin (L. \:>jinU. 1884).
désormais la mission d'en assurer la conservation et le perfectionnement.
Le système des concessions a rendu de grands services alors que l'État n'avait pas d'autre moyen pour assurer les avances nécessaires à la création des canaux nouveaux, ou à l'amélioration des voies existantes, que de recourir à l'intervention d'entrepreneurs privés auxquels il déléguait une partie de ses droits sur le domaine public. La solidarité croissante qui s'est établie en France entre les diverses parties du réseau de navigation, surtout depuis que les dispositions techniques de la plus grande partie des voies qui le constituent, ont été unifiées et que les bateaux de même type peuvent circuler sans rompre charge d'une extrémité à l'autre de ce réseau ', apporte un argument péremptoire contre de nouvelles applications du système des concessions à des parties séparées de ce grand ensemble. 11 est d'autant plus essentiel de maintenir, sous l'action de l'État, le réseau des voies navigables dans toutes ses parties , qu'en matière de navigation intérieure, et contrairement à ce qui a lieu en matière de cliemins de fer, le partage entre les services publics et les services de l'industrie privée s'établit assez nettement. Quand il s'agit en effet de chemins de fer, la voie, le véhicule et le moteur doivent presque forcément, au moins dans la pratique, être réunis dans les mains d'un seul administrateur et l'État, s'il ne recourait au régime des concessions, se trouverait amené à gérer lui-même et à transformer en services publics l'opération tout entière des transports par voie ferrée. iNous voyons, au contraire, que, pour les voies navigables, la fourniture, la mise en mouvement et la conduite des véhicules peuvent sans inconvénient être laissées à l'industrie privée. 11 importe, au plus haut degré, de ne pas compromettre un semblable avantage eu recourant a un système qui mettrait entre les mains du concessionnaire les moyens d'opprimer et de rançonner les usagers directs, c'est-à-dire les entreprises de transports par eau et leurs clients, et du même coup l'ensemble même de la population.
Du moment que nous écartons le recours aux associations batelières et aux concessions, au moins comme systèmes généraux de perfectionnement, d'entretien et d'administration des voies de navigation intérieure, c'est à l'État, sous ses différentes expressions, qu'incombe le soin de pourvoir à ces mêmes objets. L'État demande ses ressources aux usagers ou au budget. Les deux solutions ont élé expérimentées sous les formes multiples qu'elles comportent. Depuis un demisiècle, la .solution qui consiste à demander les ressources dont il s'agit à la nation tout entière a prévalu. On ne s'est pas contenté des ressources annuelles des budgets , on a engagé l'avenir , tantôt sous loruie d'annuités à court terme, le plus souvent sous forme d'emprunts remboursables a
1. Aux termes d'une lui du 5 août 1879, les voies navii'aljlosont été classées suivant la nature et l'importance des liosoins ([u'elles desservent, en deux catégories. Les liLMies i)rincipalos(|ui restent nécessairement sous l'admiinstralion directe de l'Klal et ne peuvent faire l'objet de con(X'ssions, doiveiU présenter des dimensions uniformes lixees de la manière suivante :
Profondeur d'eau 2n>,00
Largeur des écluses 5 ,20
Longueiu' utile des écluses 3.5 ,50
Hauteur libre sous les ponts (pour les canaux; a ,70
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long terme ou même d'emprunts en rentes perpétuelles. L'anomalù' et les danj^ers do ces dernières pratiques ont Uni par eclator à tous les yeux. Un premier niouvemeut rélrogrado a coudamué le ri'cours à l'iiiiprunt pour les travaux de navigation. Un imposant uiouvemont d'opinion s'est enllu dessiné dans ces dernières années en faveur du retour au système qui met à la cliarire des usagers une partie imporlante, sinon la totalité, des trais d'établissement et d'amélioration des voies.
Il nous reste à exposer les eondilions dans lesquelles s'est manifesté ce mouvement d'opinion, à mettre en relief ses dernières évolutions, à caractériser autant que possible l'état actuel des esprits, à indiquer quels pourraient être les éléments d'une bonne solution.
Les premières manifestations de ce mouvement de l'opinion se rattaebent à une campagne entamée en faveur du rétablissement des droits de navigation supprimés en 18S0 et qui a pris naissance à l'occasion du projet de budget des recettes de l'exercice tS!S8. Elles ont pris corps sous une forme rationnelle et étudiée dans un projet de loi sur la navigation intérieure dont le Parlement est saisi au moment où nous rédigeons cet article. Avant d'aborder les développements que comporte cette partie du sujet, il parait indispensable de rappeler dans un exposé rapide les circonstances dans lesquelles les droits de navigation avaient été jadis institués, les pliases de leur fonctionnement et les motifs qui en ont amené la suppression en
vu. DES DBOnS DE HAVIGÂTION.
Historique
Nous avons vu, au cours des chapitres précédents, que dès son arrivée au pouvoir, le Gouvernement de Juillet avait décidé l'abandon du système des taxes spécialisées instituées par les lois du 30 lloréal an X, du ô août 1821, du 14 aoiit 1822 et du 24 mars 1S25. 11 entrait dans ses vues de poursuivre désormais, au compte du budget général, la continuation de l'œuvre de constitution de notre réseau de navigation intérieure.
La situation des taxes perçues, en France, sur les Meuves, rivières et canaux se trouvait alors être la suivante :
Pour les canaux concédés, application des tarifs résultant des actes de concession ;
Pour les canaux de 1821 et de 1822, application des tarifs réglés au moment des emprunts consentis, nioyennant l'octroi d'actions de jouissance ;
Pour les neuves et rivières et pour les canaux exécutés au compte de l'État, application des tarifs résultant des règlements intervenus en suite de la loi du 30 floréal an X.
Les tarifs, établis sans vue d'ensemble, présentaient les conditions les plus disparates.
La loi du 9 juillet 183G eut pour objectif d'apporter plus de méthode et de régularité dans cet état de choses.
Elle ne pouvait toucher aux tarifs des canaux concédés, ni à ceux des canaux de 1821 et de 1822, elle s'appliquait au surplus du réseau.
>ous rappellerons celles des dispositions principales de cette loi qui avaient Irait aux tarifs.
Les marchandises étaient divisées au point de vue du tarif en deux classes : matières pondéreuses et marchandises de prix. Le tarif variait en outre suivant qu'il s'agissait de la remonte ou de
la descente sur les fleuves et rivières. La taxe était établie par dislance de 5 kilomètres, en raison de la char.ue des bateaux, en tonnes de 1,000 kilogr. ou du volume des trains en décastères. Le tarif variait, sur les lleuves et rivières, pour les marchandises de première classe, de 2 centimes et demi à 2 centimes par :> kilomètres et par tonne; pour les marchandises de deuxième classe, de 1 centime 2;") à 1 centime. Sur les canaux, il s'élevait jusqu'à h) centimes pour la première classe et .) centimes pour la deuxième classe. Le Gouvernement était autorisé à réduire par ordonnance royale les tarifs (ixés par la loi dont il s'agit.
La loi de 1S3G est restée en vigueur pour un grand nombre de ses dispositions, jusiju'à la suppression des droits de navigation prononcée [tar les lois des 21 décembre 187'.) et 19 février 1880, mais les tarifs (|u'elle avait édictés ont été, à dill'érentcs reprises, l'objet de remaniements. (Ordonti. (lu 27 oct. 1837. — Décrets des i sept. 1849, 29 juin 1853, ô sepL 1858, 9 /eV. 1SG7./
Le dernier de ces remaniements, opéré par le décret du 9 février 1807, avait réduit, dans de notables proportions, les taxes alors appliquées sur les canaux et établi cet impôt sur plusieurs voies navigables qui n'y avaient pas encore été soumises.
Le tarif annexé au décret de 1867 divisait les voies navigables en 4 sections, ne formant réellement que deux catégories :
1" Rivières et canaux assimilés aux rivières;
2" Canaux ou rivières assimilées aux canaux.
Il rangeait en outre les marcliandises en deux classes, comme dans la loi de 1836, de telle sorte qu'indépendamment du droit spécial aux»trains et radeaux, il n'existait plus que quatre taxes [deux pour les rivières, deux pour les canaux). Le taux du tarif était sans distinction de remonte et de descente, par tonne et par kilomètre, de :
Pour les rivières :
Marcliantlises de l« classe.
Marchandises de 2<- classe.
Pour les canaux :
Marcliandises de i"-- classe.
Marchandises de 2' classe.
Pour les trains et radeaux :
Sur les rivières Sur les canaux
Le flottage des trains n'était soumis qu'à la moitié du droit sur la partie des rivières où la navigation ne peut avoir lieu avec des bateaux.
Les chilTres du tarif précédent devaient, en outre, être majorés des décimes perçus sur l'ensemble des contributions indirectes.
Les produits de la perception des taxes instituées par la loi de 1830, ont éprouvé naturellement, — en raison des modilications apportées aux tarifs et de l'augmentation résultant, pour le réseau imposable, des rachats opérés en 1853 et en 1863, — de nombreuses variations. Us atteignent leur maximum en 1850 avec une recette de 1 1 millions de francs, puis décroissent successivement, pour osciller, à partir de 1800 et jusqu'en 1880, aux environs de 4 millions.
SoppressiOQ des droits de navigation
La loi de 1836 et les décrets qui l'ont suivie, avaient certainement apporté de sérieux perfection-
nements à la situation antérieure. Elle prêtait cependant encore à de graves critiques.
Au régime des taxes spécialisées avec tarif propre à chaque voie, on avait substitué le régime des taxes uniformes sans affectation spéciale.
On avait ainsi fait perdre à la taxe son caractère de péage et de rémunération du service rendu, pour la transformer en un véritable impôt avec tous les iuconvcnients et les vices inhérents à un impôt. Sans doute, on en était arrivé à graduer le tarif en le faisant varier, suivant qu'il s'agissait de rivières ou de canaux, de marchandises pondéreuses ou de marchandises de prix ; mais ces variations ne donnaient pas à la taxe une flexibilité suffisante pour lui permettre de s'adapter aux services rendus.
A ces critiques de principe, venaient se joindre les réclamations de la batellerie qui se plaignait vivement de la charge considérable que les droits de navigation faisaient peser sur son industrie. Les réclamations devinrent plus vives encore lorsque le législateur eut déchargé les chemins de fer de l'impôt de 5 p. 100 sur la petite vitesse. (L. 26 mars 1878.1
La question ayant été portée à la tribune de la Chambre, au mois de décembre 1879, au cours de la discussion du budget de l'exercice 1880, le Parlement, sans s'arrêter à l'opposition du ministre des finances et de la commission du budget, prononça la suppression, à partir du 1" octobre 1880, des droits de navigation intérieure. Cette loi fut complétée peu après par une loi du 19 février 1880 déclarant immédiate la suppression fixée d'abord au !*■■ octobre de la même année.
Proposition de rétablissement des droits de navigation
La suppression des droits de navigation en 1880 coïncidait, — nous l'avons déjà fait remarquer, — avec une période merveilleusement prospère au point de vue budgétaire. C'était le moment où l'on venait d'adopter le programme des grands travaux publics et d'instituer un fonds nouveau, le 3 p. 100 amortissable en 75 ans, destiné à alimenter ces travaux. Cette suppression ne souleva aucune protestation. Mais la situation des esprits changea quand à cette époque des budgets soldés en excédent, succéda la piriode des déficits.
l'ar une de ces réactions désordonnées dont les courants d'opinion donnent de si fréquents exemples, — au moment où un grand nombre d'esprits étaient frappés des dangers que faisait courir à nos finances le système qui met exclusivement à la ciiarge du budget \q& travaux concernant les voies navigables, — quelques personnes ne trouvaient rien de mieux que de proposer le rétablissement des anciens droits de navigation supprimés huit ans auparavant.
Le nouveau courant d'idées était d'autre part exploité et dirigé par ceux qui considéraient que les voies navigables font en quelque sorte double emploi avec les chemins de fer; que la concurrence entretenue entre les deux ordres de voies de communication est essentiellement dommageable aux finances de l'État qui en paie les frais, en couvrant de sa garantie l'insuflisance des recettes des clicmins de fer.
La prétention de rétablir les droits de navigation a été écartée péremptoirement par un vote de la
Chambre des députés au cours de la discussion du budget de 1889. (481 voix contre 47.)
Sans entrer ici dans le détail des arguments invoqués pour ou contre le rétablissement de ces droits, nous nous contenterons d'indiquer les principales considérations qui doivent, à notre avis, conduire à la vraie solution de la question.
Pendant les périodes correspondant à l'ancien régime et même pendant les premières années du XIX* siècle, le procédé consistant à laisser à la charge des intéressés les dépenses faites pour l'amélioration des voies navigables, a presque toujours prévalu, soit sous forme de concession, soit sous forme de régie directe. Sous l'influence de doctrines qui se sont fait jour notamment au début de la Monarchie de Juillet, le régime des voies navigables a subi de profondes altérations. On en est arrivé à poser en principe qu'il rentrait dans les attributions de l'État d'exécuter les travaux de navigation et de pourvoir à la dépense sur les ressources générales de la nation. Les péages anciens ont été maintenus, mais la spécialité étant supprimée, ils ont été transformés en impôts ; les tarifs gradués ont été successivement uniformises.
Sous le régime de la gratuité, un grand nombre de relations nouvelles se sont établies entre des lieux de production et des centres de consommation qui n'avaient antérieurement entre eux aucune communication.
Grâce aux réelles améliorations apportées à nos réseaux de voies navigables depuis une dizaine d'années, grâce en même temps à la suppression des taxes anciennes, le prix du fret s'est considérablement abaissé et la puissance respective d'expansion et d'attraction des lieux de production et des centres de consommation s'est développée dans une mesure analogue.
Les parcours de 400, 500, 600 kilomètres et plus, inconnus précédemment, sont devenus fréquents dans ces derniers temps et des courants de circulation d'une réelle importance se sont établis dans ces conditions entre Duukerque et Paris, les grandes villes du Nord et Nancy, Paris et Lyon, etc..
Une taxe établie sur les transports par eau, en dehors d'améliorations nouvelles qui en justifient la perception et correspondant aux avantages d'ores et déjà acquis, aurait pour ell'et de supprimer immédiatement ces courants.
Si sortant maintenant de l'équivoque tirée du principe d'après lequel il convient de faire payer à chacun les services (jue lui rend la société, on aborde les arguments de détails invoqués par les partisans du rétablissement des droits, il est facile de montrer que la plupart de ces arguments affectent le caractère de véritables sophismcs.
il en est ainsi de la prétendue inégalité de traitement relevée à l'égard des régions déshéritées de cours d'eau. Le voisinage des fleuves, comme celui de la mer, est un avantage inhérent â la situation géographique et si des améliorations ont rté apportées à l'état de choses naturel, on ne voit pas que les autres régions soient fondées à en demander l'annihilation par des mesures fiscales, surtout si ces régions soi-disant déshéritées ont, comme c'est souvent le cas, reçu, et au delà, leur part dans les largesses budgétaires, sous forme de chemins de 1er qui sont loin de couvrir toujours leurs frais d'établissement.
N'est-ce pas également formuler un sophisme
NAVIGATION INTÉIUEIRE
NAVIGATION INTKKIKUIIE C^b:^
que de condamner les voies navigables à raison des facilités données à la pénétration des produits étrangers? U est facile d'établir que sur le réseau de navigation français, le trafic étranger représente à peine la dixième partie du Iralic intérieur et que, par suite, les producteurs nationaux paie- ' raient les 9 dixièmes de la taxe compensatrice et plus encore sans doute, car les parcours du tralic intérieur sont bien plus considérables que ceux du tratic d'importation.
Vni. CONCDRHEHCS DES VOUS NAVIGABLES ET DES CHEMINS DE FEB.
De tons les arguments mis en avant par les partisans du rétablissement des droits de navigation, le plus spécieux, celui qui semble avoir le plus frappé les esprits, est certainement celui qu'ils tirent de la concurrence faite aux chemins de fer par les voies navigables. Cet argument a été exposé ci-dessus en détail, nous devons y répondre avec quelques développements.
Nous estimons qu'ici encore, les faits n'ont pas été présentés sous leur véritable jour. Aon seuleineut, les voies navigables et les chemins de fer ne sont pas des moyens de transport nécessaire- ; ment concurrents, mais ils ont à remplir dans le i mécanisme général des transports des fondions nettement distinctes. Nous essaierons, pour faire comprendre notre pensée, de caractériser le mode d'action de la voie navigable.
L'adhérence entre le véhicule et la voie est inflniment plus faible sur les masses liquides que sur le sol des routes et même que sur les rails des chemins de fer. La réduction ainsi obtenue dans les résistances à la traction permet de donner aux véhicules de navigation des dimensions inliniment plus grandes que celles des voitures ou wagons employés dans les transports terrestres.
Sur les canaux français, par exemple, le type courant des bateaux est celui de la péniche flamande portant 300 tonnes métriques de marchandises ; sur les tleuves, et notamment sur la Seine, on emploie aujourd'hui des chalands dont la capa- L cité s'élève à GOO, SOO et même 1 ,000 tonnes. m S'ils sont l'objtt d'une utilisation convenable, f autrement dit, si leur capacité est sufTisamment f occupée et s'ils circulent régulièrement, de semblables véhicules, de construction économique, f mis en mouvement par des moteurs empruntés à des forces mécaniques quand la circulation est suffisamment active, permettent de réduire les frais de transport à des prix inabordables pour les véhicules terrestres.
' Celte bonne utilisation des véhicules et des [ moteurs de la voie navigable est d'autre part subordonnée elle-même à une double condition ; r elle ne peut être obtenue qu'avec des marchandises susceptibles d'être transportées en grandes masses et ayant à accomplir des parcours suffisamment prolongés. La voie navigable est donc surtout l'instrument de transport des produits de grande consommation tels que combustibles, minerais, métaux, grains, engrais, etc.. C'est elle qui permet d'étendre les débouchés de ces produits et d'en approvisionner des régions éloignées. La supériorité relative de la navigation décroît quand il s'agit de parcours restreints et lorsque, ne mettant pas en communication directe les lieux de production et d'emploi, elle nécessite à l'arrivée et au départ des transbordements et des trans-
ports accessoires. Elle décroît encore quand il s'agit de transports exigeant la vitesse, la régularité, des manutentions délicates. Cette supériorité relative cesse tout a fait et passe à la voie ferrée pour les transports a distances moyennes. Elle est même acquise au simple roulage, quand il s'agit de transports fractionnes à faibles distances, que ce dernier opère directement et avec une lloxibilitè d'allures que ne comportent jamais les voies navigables ni les chemins de fer.
Ou peut ainsi affirmer qu'en thèse générale cha(iue mode de transport a un champ d'action qui lui est propre.
On doit s'empresser cependant de reconnaître qu'en fait les frontières de leurs domaines respectifs ne sauraient toujours être exactement déterminées. La nature des choses ne se prête pas à de semblables délimitations ; non seulement il existe des zones communes où s'exerce la concurrence, mais encore il peut arriver que les modes de transport empiètent sur des domaines qui, à priori, ne leur paraissaient pas réservés. Les dilférents modes de transports se font donc concurrence dans certaines limites et ici, comme partout, nous croyons que cette concurrence, qui est la régulatrice des prix, doit être considérée comme favorable, puisqu'elle s'oppose aux abus qui pourraient résulter de la constitution de monopoles.
En fait, si on jette les yeux sur les relevés du tralic des voies navigableb et des chemins de fer, on constate que la concurrence ne s'exerce pour ainsi dire pas en ce qui concerne le transport des personnes, des messageries et des dépèches. Elle s'exerce peu sur les produits qui exigent une certaine rapidité. Elle ne s'exerce en tous cas que là où les voies navigables et les chemins de fer ont leurs lignes juxtaposées et sont appelés à desservir les mêmes courants.
En dehors de ces circonstances, les voies navigables ont un tralic propre que les chemins de fer ne peuvent que difficilement leur disputer.
Bien qu'on trouve, comme nous l'avons dit, une zone commune dans l'intérieur de laquelle les deux modes de transport se font concurrence, on peut affirmer que le tralic détourné des voies navigables par l'établissement d'une taxe, n'irait pas au chemin de 1er; ce tratic serait purement et simplement anéanti et l'existence d'un grand nombre d'industries liée à la possibilité de ces transports serait brisée. Aussi, le répétons-nous, l'annihilation des voies navigables qu'une taxe réaliserait non moins sûrement que pourrait le faire le rétablissement d'obstacles matériels supprimés à grands frais, serait un désastre au point de vue de la prospérité future de la nation.
Que l'on ne vienne pas dire non plus que la concurrence des voies navigables à l'égard des chemins de fer entraîne des charges excessives pour l'État par le jeu de la garantie d'intérêt. Si la garantie fonctionne, c'est surtout parce que l'on construit des lignes improductives par elles-mêmes et ce serait une triste opération que de rétablir l'équilibre au détriment d'instruments notoirement plus économiques. Dans la réalité, d'ailleurs, ou constate que le réseau des chemins de ter du Kord, celui qui subit de la part des voies navigables la plus rude concurrence, ne fait pas appel à la garantie de l'État. Le réseau de Paris-Lyon- Méditerranée, également très concurrencé sur certaines lignes, n'y a fait qu'un appel passager. Dans
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les rayons d'action des réseaux du Midi, de l'Orléans et de l'Élat, les voies navigables, quand il s'en trouve, peuvent être considérées comme des quantités négligeables et ne sauraient être accusées de Tinsutlisaute productivité de la voie ferrée. Seuls les réseaux de l'Ouest et de l'Est rencontrent une concurrence sérieuse sur certains de leurs parcours. Pour l'Ouest, cette concurrence est limitée à la Seine. Pour l'Est, ne peut-on pas démontrer que le voisinage de la frontière pèse lourdement sur les charges des voies ferrées et que l'appel à la garantie de l'État tient à des causes étrangères à la concurrence de la navigation.
S'il est excessif d'imputer à la concurrence de la navigation les charges que les insufTisances de receltes des chemins de fer imposent au Trésor public, il n'est pas plus juste de chercher dans les sacrifices considérables faits par l'État en faveur des voies navigables, l'élément d'une rupture d'équilibre au détriment des cliemins de fer. En chiffrant ces sacrifices à 800 ou 900 milhons de francs depuis l'origine des chemins de fer, en admettant que ces sacrifices aient été exagérés, ne serait-il pas facile de répondre que les charges financières mises au compte de l'État, du chef des chemins de fer, non compris la garantie d'intérêt, dépassent quatre milliards. Les dépenses dont les compagnies ont été affranchies ne peuvent-elles être mises en balance avec celles d'étabUssement ou d'amélioratiou des voies de navigation ?
On ne saurait trop vivement s'élever contre les procédés d'argumentation que nous venons de signaler, contre ces tendances au nivellement par l'impôt d'instruments généraux destinés à rendre des services analogues. Les réseaux des chemins de fer, comme ceux des voies navigables, se composent de parties hétérogènes et il y a, dans les deux, de bonnes et de mauvaises lignes. Ce serait folie que d'attendre d'un impùt nouveau le rétablissement de l'équilibre.
IZ. NOUVEAU BÉGIME PROJETÉ
La marche des événements nous parait s'être chargée, comme cela arrive souvent, de rectifier les écarts que nous avons relevés dans les pratiques des générations qui nous ont précédés. Il paraît établi que la solution qui mettait à la charge exclusive de l'État les travaux de perfectionnement du réseau de navigation doit être considérée comme anti-démocratique, puisqu'elle faisait payer à tous des avantages assurés à un certain nombre de privilégiés. On semble d'accord pour déclarer juste que les usagers soient appelés a participer aux travaux exécutés dans leur intérêt, et ils ne peuvent être directement atteints que par le moyen des taxes de péage ou des taxes d'usage.
En admettant, — ce que nous sommes des premiers à reconnaître, — que l'Etat puisse intervenir dans la dépense, cette intervention doit être alors proportionnée, autant que possible, à la part d'avantages que les intérêts généraux de la nation, — domaniaux, militaires, administratifs ou autres, — trouveront dans les travaux exécutés. .\ un autre point de vue, l'obligation imposée aux entreprises nouvelles de .se rémunérer, eu majeure partie du moins, au moyen des ressources qu'elles sont suscejjtibles di; procurer, est de nature à donner de leur utilité un critérium qui fa.t défaut quand le budget, prenant tous les frais à son compte, ne
laisse aux pouvoirs publics d'autre guide que la voie des enquêtes, c'est-à-dire la consultation de ceux qui, sans bourse délier, comptent profiter de travaux à exécuter aux frais d'autrui.
L'exagération même des dépenses engagées sur les fonds du Trésor, dans un moment de prospérité passagère, suivie d'une période de gêne, ne permettant plus de doter désormais d'une manière convenable sur les mêmes fonds, les travaux les plus indispensables, on a plus vivement senti la nécessité de ne pas se priver plus longtemps du concours des usagers sans l'interveution desquels on n'aurait d'autre perspective que d'ajourner indéfiniment l'exécution d'entreprises indiscutablement avantageuses.
Deux conditions sont nécessaires pour recourir à ce moyen d'action :
Il faut, en premier lieu, rétablir dans notre législation financière, la faculté, pour les pouvoirs publics de créer, sur la circulation des voies navigables, les taxes dont le produit capitalisé serait appelé à fournir les ressources applicables aux travaux a entreprendre. 11 faut ensuite définir les procédés et instituer l'organisme par lesquels serait assurée l'alfectation spéciale des ressources ainsi réalisées, aux travaux en vue desquels les taxes seraient instituées.
Un projet de loi sur la navigation intérieure déposé par le ministre des travaux publics sur le bureau de la Chambre des députés, dans sa séance du l.D juillet 1890, parait devoir répondre à ce double objet. Ce projet, très étendu, traite également de la police, de l'outillage, de l'administration de la navigation intérieure; mais nous n'avons pas a l'analyser ici à ces derniers points de vue qui sortent de notre cadre.
Nous bornant aux dispositions qui rentrent dans notre sujet, nous constaterons d'abord que la nouvelle loi proposée divise les perceptions qui peuvent être opérées sur les voies navigables, en trois classes : les taxes de péage ^ les taxes d'usage et les redevances. Elle définit ainsi les deux premières :
« Les péages sont des droits qui peuvent être •I imposés aux bateaux, marchandises ou voya- « geurs passant ou stationnant sur une partie « déterminée de la voie d'eau ou de ses dépen- " dances, à raison de ce passage ou de ce station- « nement.
« Les taxes sont tous les autres droits ayant le u caractère de rémunération d'un service rendu " par un outillage public au bateau, à la marchan- « dise ou au voyageur. "
L'expression de « redevances » est réservée aux perceptions ell'ectuées tantôt au profit du Trésor, tantôt au profit des communes, à l'occasion de l'occupation et de la jouissance privatives de certaines portions du domaine public lluvial qui, par leur nature et leur destination spéciale peuvent, sans inconvénient, être momentanément sonstraites de l'ensemble de la voie consacrée a la circulation générale.
L'existence des taxes d'usage était déjà régie par des dispositions législatives antérieures que la nouvelle loi n'avait qu'à amender, à préciser et à codifier.
Il n'en était pas de môme des taxes de péage. Nous avons vu que des taxes de ce genre avaient été jailis créées sur les Heiives, rivières et canaux par les lois du 30 fioréal an X, des 5 août 1821,
NAVIGATION I.NTKRIEIIIK
U août 1822 et 24 mars 182j, mais le principe de ces taxes avait été implicitement abrogé par diverses lois do tinances it linalenioiit |)ar la loi du y juillet ISoG ([Ui oiiranisail les droits de navigation. Le principe devait donc être de nouveau l'objet d'une institution Icizale.
Cette institution se trouve dans l'article 13 du |>rojet de loi dont le 1"' paragraphe est ainsi conçu :
• Des décrets rendus en la forme des règlements
• d'administration puldi(iue. sur le rapport du mi- « uistre des travaux publics, après avis des « chambres de commerce intéressées, telles qu'elles « sont définies à l'article 40 ci-après, et des chaui- ■ bres de navigation, peuvent, sous les conditions a déterminées par les articles suivants, établir des « péages locaux temporaires dont le produit, dé- '• ductiou faite des frais de perception, t-cra exclu- « sivement employé à payer des dépenses rcla- « tives à la création ou à l'auu lioratiou îles parties " de voies navigables ou llotlables sur lesquelles « ces péages seront perçus ou bien à assurer le
service des emprunts valablement contractés pour ces travaux. »
Les rédacteurs de la loi se sont appliqués dans le dispositif même et dans l'exposé des motifs, à ne laisser planer aucune équivo(|ue sur le caractère des péages.
« L'État, y est-il dit, n'entend prélever aucun im(iôt sur la circulation ou le stationnement des battaux ou des marchandises ; les droits de navigation ont été supprimés en 1880; il ne saurait être question de les rétablir. L'établissement de péages locaux temporaires ne porte « aucune atteinte au principe de l'immunité de l'iui- « put en matière d'utilisation des voies navigables. « Les droits de navigation étaient des droits
• fiscaux; ils étaient payés par tous indistincte- <' ment et sur tous les cours d'eau du territoire ;
• ils tombaient dans la niasse générale des res- '■ sources du Trésor, de même que tous les autres
impôts. La navigation qui les avait payés n'en retirait aucun profit spécial.
« Les péages locaux qui seraient établis en vertu de la présente loi auraient pour caractère L « essentiel d'être la rémunération des services que P « les usagers qui paieront ces péages sur une " section déternunée de la voie navigahle, retire- " ront d'une amélioration apportée aux conditions d'exploitation de cette section.
« Le péage, spécialisé quant à sa perception dans des lieux délimités, est spécialisé quant à « son emploi. Les produits n'en peuvent être cm- " ployès qu'à payer les dépenses relatives à l'a- \ « mélioration qui les motive; dès que le paiement n de ces dépenses sera assuré, on cessera de le « percevoir. Le péage est essentiellement temporaire et se différencie encore par là des droits « de navigation. »
Le projet de loi détennine en outre, avec la lus grande précision, les bases et les conditions -''nérales de la perception des péages, les maxima des différents éléments des tarifs et les circonstances dans lesquelles cette perception pourra être déléguée à des établissements publics qui prêteraient leur concours (inancier.
Ainsi, se trouverait réalisée, si le projet de loi • dont nous venons de parler était adopté, la première des conditions essentielles à l'introduction d'un nouveau répime dans lequel les intéressés devraient participer aux frais des améliorations
apportées ultérieurement a certaines parties du réseau des voies navigables.
La seconde condition ctuisiste, avons-nous dit, dans la création d'organismes chargés d'assurer ralTectation spéciale du produit des péages aux travaux en vue desquels ces péages auraient été institués.
^otre législation llnancière, en effet, ne se prêle pas à la formation, dans le budget général, de comptes spéciaux dont les dépenses seraient directement balancées i)ar des recettes correspondantes et maintenues en exacte proportion avec ces dépenses. Uuand la nécessité d'une opération de ce genre est démontrée, on recourt à rintermédiaire d'un établissement dont le budget est indépendant de celui de l'Ktat ; la personnalité civile est conférée à cet éialdissenient qui vit d'une existence propre. Tels sont, par exemple, l'administration des chemins de fer de l'Ktat, l'imprimerie nationale, les lycées, etc..
Les chambres de commerce et les couuuunes ont déjà rempli un rôle analogue (|uaud il s'est agi de centraliser les fonds fournis par les taxes de péages maritimes, institués par la loi du 19 mai 18GG sur la marine marchande. On pourra sans doute s'adresser également à ces mêmes organismes quand il s'agira d'améliorations ayant un caractère nettement local à apporter sur un point déterminé du réseau de navigation intérieure ; mais, il était évident ù priori, que lorsqu'il s'agirait d'une amélioration intéressant l'ensemble d'une ligne ou même d'un réseau, des établissements publics régionaux seraient seuls en état de rendre à la communauté les services dont elle aurait besoin.
Dans ce but. le projet de loi sur la navigation intérieure, après avoir divisé les voies navigables de la France en un certain nombre de réseaux, institue des établissements publics nouveaux qui sont désignes sous le nom de ciiauibres de navigation. Entre autres attributions, ces chambres de navigation seraient chargées « de contribuer « aux dépenses d'extension et d'amélioration de " leur réseau par des avances ou des subventions, « en se remboursant au moyen de péages établis « soit par des décrets lorsqu'il s'agira de simples « subventions pour améliorations locales n'exi- « geaut que de faibles péages, soit par des lois « spéciales lorsqu'il s'agira d'opération,") plus <i vastes, comme, par exemple, la création d'un « nouveau canal ».
Il serait intéressant d'analyser ici l'organisation et le fouctionnenieut très complexes et très étudiés de ces établissements publics tels que les prévoit le projet de loi dont nous venons de parler. La place fait défaut ; mais quel que soit le sort réservé à ce projet, la lecture en sera toujours très utile à ceux qui s'intéressent à toutes les questions que fait naître l'étude du régime financier des travaux publics on général et plus particulièrement de la navigation.
Il est hors de conteste, en tous cas, que par la création de ressources spéciale? à l'abri des crises que peut subir notre budf^et général, l'adoption des nouveaux moyens d'action financiers auxquels nous venons de faire allusion, réaliserait un immense progrès et permettrait de marcher sûrement désormais dans la voie du perfectionnement ininterrompu de nos voies de navigation intérieure. Bkauuin-Gukssiku.
NIEVRE
NIÈVRE. — Chef-lieu : Nevers; sous-préfectures : Chàteau-CliiDon, Clamecy, Cosne.
Nombre de communes : 313 ; population totale : 347,645; superficie territoriale : 679,508 hectares; bois domaniaux: 14,676 hectares: bois communaux : 23,520 hectares.
Cour d'appel de Bourges ; chef-lieu d'académie : Dijon ; évèche : Nevers, suffragant de l'archevêché de Sens; 8* corps d'armée (Bourges).
Sénateurs : 2 ; députés : 5; percepteurs : 46. - Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : 103,093 fr.
Valeur du centime départemental, 1888 : 42,492 fr. 83 c.
Revenus communaux annuels, 1890 : l,355,243fr.
Voies de conuuiinication.
Cbemins de fer d'intérêt général
— — local
Routes nationales
— départementales : • .• •
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction
Canaux
Rivières navig-ables
— llottariles
kiloméiriqne ,
déclassées
Budget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de ter d'intérêt local.
Enfants assistés
Aliénés
Assistance publique . . . .
Encouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
99t,936fl5
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts.Dette en principal
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFINITIF DK 1888.
AITRIBCTIOJS
PERSONNELLE
PORTES
sur le monlaiu des
COKTBIBUTIONS.
FONCIERE
el
et
PATENTES
MOBILIÉRB.
PÉNÈTRES
A l'État.
Principal . . .
Tent. (fénéraux.
Fonds de stc. H
Don-valfMirs .
Au département.
Centimes ordi-
naires oi extraordinaires.
Aux commune».
Centimes ordi-
naires et extraurdinaires.
Total par contr.
En ajoutant aux chilfres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des
NOBLESSE
contribuables et qui se sont élevés à 6,018 fr. 99 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 4,012 fr. 66 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit:
État : 2,662,647 fr. 83 C Département : 1,362,135 fr. 59 c. Communes : 1,536,542 fr. 42 C ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à. . 5,5Gi,325f84
Taxes assimilées 235,612 28
Contributions indirectes.
Boissons I,873,732f97 ,
Tabacs 2,820,982 03 /
Douanes » > 5,111,751 67
Autres contributions indi- l
Autres produits.
Enregistrement, domaines et i
timbre 3,924,877 90 ï
Forêts 442,834 88*
Postes et télégraphes .... 940,046 28 \ 6,459,516 07
Impôt de3p. lOOsurlerevenu 1
des valeurs mobilières . . 14,343 61 1
Revenus et produits divers . l, 137,413 40 )
Soit un total général de I7,368,205f86
représentant 0 fr. 47 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,711 ,545,786 fr. 22 c. : Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578.352 fr. 74 c.
NOBLESSE. — La noblesse, sous l'ancienne monarchie, formait le second ordre de l'État; elle jouissait de distinctions honorifiques et certains emplois lui étaient réservés; enfin elle jouissait d'exemptions et de privilèges en matière d'impôts. C'est à ce dernier point de vue qu'elle doit nous occuper.
Nobles et anoblis. — On distinguait deux sortes de noblesse : la noblesse de race et la noblesse acquise ; il y avait des familles nobles et d'autres anoblies.
Lors de l'établissement de la féodalité, le possesseur d'un fief se qualifiait d'homme noble pour se distinguer des vilains et des serfs ; il devait foi et hommage à son suzerain, et jurait de le défendre et de le suivre à la guerre. Pendant longtemps, le roi de France n'eut d'autres troupes que les hommes d'armes que lui amenaient ses vassaux et arrière-vassaux. Plus tard ce service du ban et de l'arriére-ban parut insuffisant, le roi voulut avoir une armée permanente et plus directement à ses ordres, et il établit une taille pour payer la solde des officiers et des soldats. Il parut naturel do ne pas comprendre dans les rôles les nobles qui faisaient profession des armes et qui continuaient à être tenus au service du ban et de l'arrière-ban ; d'ailleurs le mot de taille désignait les redevances que le seigneur avait le droit de lever sur ses vassaux roturiers, et impliquait l'idie d'une servitude personnelle. On ne pouvait y assujettir les nobles. « Le service des nobles, dit Loysel, est noble comme eux ; noble n'est tenu payer la taille, ni faire vile corvée ; mais servir en la guerre et autres actes de noblesse. » Telle fut l'origine de l'exemplion de la noblesse à l'imposition de la taille.
Le roi, qui ne pouvait faire des gentilshommes, eut toujours le droit de faire des nobles; les anobli.ssements furent d'abord la récompense de services rendus au prince ou à l'État ; plus tard, les lettres de noblesse devinrent un moi en de fiuance;
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dans les moments dilliciles, on veuclit la noblesse à des citoyens riches et désireux de s'atl'ranchir de Todieux régime de la taille et des corvées. On alla quelquefois jusqu'à contraindre d'acheter la noblesse, des citoyens qui ne s'en souciaient pas. Laroque [Traite (le la noblesse) cite le cas d'un riche marcliand de btoufs, de la vallée d'Auge. qu'Henri III força de prendre des lettres de noblesse, qu'il dut payer 30,000 liv.. et de devenir la souche des sieurs du Rocher. Sous le régne de ce prince, il y eut beaucoup d'anoblissements moyennant linanco, et comme le grand nombre d'exempts rendait dillicile le recouvrement de la taille, un édit de janvier 1 J9.S révoqua les lettres de noblesse accordées depuis 30 ans; tous ces anoblis furent remis à la taille. Mais Henri IV fut forcé, lui aussi, de vendre des lettres de noblesse ; et ses successeurs tirent de même. Alteruativement on vendit la noblesse et on la retira à ceux à qui on l'avait vendue (Éditsjanv. 1634, iior. IGIO, 16 ovr. 1613, août et sept. 1664i; une exception était faite ordinairement en faveur des olliciers des cours souveraines et de chancellerie, et une autre en faveur des anoblis qui servaient aux armées.
Louis XIV, par un édit de mars 1696, créa du même coup 500 nobles; en mai 1702, il en fit COO de plus, et en décembre 1711 encore 100; puis par un édit d'août 1715 il révoqua tous les anoblissements accordés sous son régne, se réservant seulement de maintenir dans la noblesse ceux qui auraient rendu des services importants à l'État. A diverses reprises, le même roi publia des édits pour faire rechercher les faux nobles et les remettre à la taille. La plus célèbre des commissions instituées à cet effet commença ses recherches en 1G96 et ne les termina qu'en 1718 ; elle fut supprimée par un arrêt du Conseil du 20 juin 1718; les pourvois contre ses décisions furent jugés par la cour des aides.
Sous Louis XV, ces procédés de flnance ne furent pas abandonnés ; on obligea tous ceux dont la noblesse datait du régne précédent, de payer un droit de confirmation de noblesse. {D. R. 27 sept. 1723 ; A. C. 2 mai 1731.) Plus tard un édit d'avril 1771 imposa aux anoblis, depuis l'avènement du roi, un droit de confirmation de 6,000 liv., plus 2 sols pour livre.
Une autre source d'anoblissement provenait de la possession de certains offices vénaux. Les présidents et les membres des cours souveraines et du grand conseil, les maîtres des requêtes, les trésoriers de France et les secrétaires du roi, obtinrent successivement la noblesse {Édits de nov. 1690, nov. 1091, avril \~Oï,aoiH 1717), puis les officiers du Chàtelet (17 août 1768) et d'autres encore. La noblesse ainsi acquise l'était, suivant l'importance des charges, au f degré ou au 2' degré, après ''I ans de services ou après 40 ans.
Le nombre des anoblis par les offices a été considérable. Decker (Administralio/i des finances, III) compte plus de 4,000 charges qui menaient à la noblesse.
Louis XY eut une meilleure inspiration lorsqu'il créa une noblesse militaire, L'ofDcier non noble qui parvenait au grade de général devenait noble et transférait la noblesse à ses descendants ; devenait également noble, l'officier dont le père et l'aïeul avaient servi comme capitaines, chacun pendant 20 ans, et avaient obtenu la croix de Saint-Louis. {Édit sept. i7ô0.)
Dicr. DES FIN. II.
Les lettres qui conféraient la noblesse devaient être enregistrées au Pariomeut, à la chambre «les comptes et à la cour des aides.
Perte de la ?wl>lessp. — La dérogeance ou la ilégradation faisait perdre la noblesse.
Déroger, c'était exercer une profession indigne d'un noble, faire le commerce de détail, ou exercer un métier manuel, l'ordonnance d'Orléans (1500) interdisait même aux noitles de prendre des biens à ferme, sous peine de devenir taillables.
La dégradation était prononcée par jugement, dans certaines causes criminelles.
Lorsque les contestations sur la noblesse se produisaient à l'occasion de riiM[)Osition à la taille, c'était le juge de l'imposilion (jui décitlait, sa ni appel à la cour des aides. Celui qui se prétendait noble de race devait prouver qu'il vivait noblement depuis cent ans.
Au moment de la Révolution, Lavoisier évaluait à 83,000 le nombre des membres do la noblesse, mais d'autres publicistes pcu'taient ce nombre jusqu'à 220,000.
Maintenant que nous avons exposé les diiïéreutes origines de la noblesse, nous devons indiquer quels étaient les privilèges des nobles par rapport à l'impôt.
Exemptions et prioilèges de la noblesse en matière d'impôts. — Parlons d'abord de la taille. Dans les provinces où la taille était personnelle, le noble jouissait originairement d'une exemption totale, mais différentes ordonnances avaient restreint cette immunité à la propriété que le noble exploitait lui-même et de l'étendue de 4 charrues ; le reste de ses biens devait être donné à ferme, et ses fermiers étaient imposés à la taille. {Édit mars 1667.) La jurisprudence de la cour des aides, plus favorable que celle du conseil, décidait que les nobles et les officiers des cours souveraines ne devaient être imposés pour aucun des bieus qui leur appartenaient, si ce n'est pour l'excédent des terres labourables qu'ils feraient cultiver au delà de 4 charrues {Arr. de règl. 7 sept. 1770). Ainsi le noble ne devait rien pour son château, pour les bois, les prairies, les vignes et les étangs qu'il possédait; ses terres labourables, au delà de 4 charrues, étaient seules imposées.
Ce n'est pas tout, on avait dans certaines contrées substitué à l'ancienne taille personnelle, une forme d'impositiou qu'on appelait taille proportionnelle et qui se partageait par moitié entre le fermier et le propriétaire ; lorsque le propriétaire était noble, la partie de la taille incombant au propriétaire retombait à la charge de la communauté. C'était contre le fermier et non contre le propriétaire noble que les poursuites pour le paiemeiil de la taille étaient faites, et les frais étaient a sa charge.
Dans les pays où la taille était réelle, l'exemption était attachée à la terre, et non à la qualité du propriétaire ; il y avait des biens nobles et des biens roturiers. Les biens nobles étaient exempts de la taille, et le propriétaire, qu'il fût noble ou roturier, devait seulement le service du ban et de l'arrière-ban.
L'exemption de la taille entraînait l'exemption du taillon et des impositions accessoires de la taille. (V^ Contributions directes, l Taille,.)
Les nobles jouissaient aussi de quelques privilèges, dans les droits d'aides. Us étaient exerai)ls du droit de gros, pour la vente des vins de leurs
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propriétés — et de la subvention à l'entrée des villes pour les vins de leur crû destinés à leur consommation.
Ils étaient exempts des corvées, et lorsque les coiTées en nature furent définitivement supprimées, on y substitua une imposition additionnelle à la taille," pour ne pas toucher au privilège des nobles. {V. le mot Corvées.)
Les nobles étaient encore exempts du droit de franc fief, de la milice et des logements des gens de guerre.
En Bretagne, où les fouages tenaient lieu de la taille, ils étaient exempts des fouages.
En Dauphiné, ils payaient une dime moindre que les roturiers.
Les nobles n'étaient pas exempts des droits de gabelle et payaient la capitation, mais les formes de recouvrement n'étaient pas les mêmes que pour les roturiers et constituaient des privilèges. (F. Capitation e^ Gabelles.)
Efforts du Goiivernenient pour restreindre les exemptions de la taille. — Le ban et l'arrière-ban s'est maintenu jusqu'à la Révolution ; mais en fait il n'a plus été convoqué depuis 16S9 ; d'autre part, une grande partie de la noblesse se composait de magistrats et de fonctionnaires, et la noblesse qui faisait profession des armes ne faisait plus la L'uerre à ses frais : elle touchait une solde; î'exemplioii de la taille n'était donc plus justifiée. Aussi, lorsque les besoins de l'État exigèrent l'établissement de nouveaux impôts, ils frappèrent également la noblesse ; elle dut payer la capitation et les vingtièmes. D'un autre côté, les contrôleurs généraux s'efforçaient d'améliorer la tail'e et de restreindre les privilèges, mais ils trouvèrent toujours une grande résistance dans les cours souveraines; la magistrature fut très ardente à défendre des privilèges qui étaient devenus les siens. Elle se préoccupa peu, dans ses remontrances, de demander la diminution des tailles, qui allaient grandissant; mais elle fit tous ses ell'orts pour faire supprimer les vin^ilièmes, l'imposition la moins défectueuse de l'ancien régime, mais à laquelle elle était soumise ; elle paivint du moins à obtenir des abonnements avantageux.
La noblesse renonce à ses privilèges en matière d'impôts. — A la veille de la Révolution, le principe d'une répartition égale de l'impôt entre toutes les classes de citoyens avait été exposé avec une telle force dans divers écrits, que la noblesse comprit qu'elle ne pouvait plus défendre ses immunités. La généralité des cahiers de la noblesse portait que la répartition de tous les impôts devait être égale entre tous les ordres. Elle essaya seulement de défendre ses privilèges honorifiques. Mais à peine les États généraux étaient-ils réunis (jne la distinction des ordres fut supprimée ; le 27 juin, l'Asssemblée nationale remplaçait les États généraux. Puis la nuit du 4 août abolit à la fois la féodalité, et tous les privilèges personnels ou réels en matière de subsides, et l'année suivante, la noblesse ellemômc était abolie. (/.. i'J-2'6 juin 1790.) Napoléon institua une nouvelle noblesse et lui conféra des titres avec des dotations ; mais les titres ne devenaient héréditaires (fin; lorsrjue des majorais y étaient attachés. {V. Majorais. ) ,
Louis XVIII rendit ses titres à l'ancienne noblesse, et conserva les siens à la nouvelle (Charte de 181i) ; il anoblit quelqiK.'s personnes, entre autres le père «le Georges Cadoudal {Ord. ô, 20 sept, et 12 oct.
1824), et l'ordonnance du 14 octobre qui fixait à 600 liv. les droits de sceau pour les lettres de noblesse, indiquait que le roi avait l'intention d'en rétablir l'usage. Mais la Restauration était impuissante à rétablir la noblesse dans ses privilèges; et dès lors, qu'est-ce qu'un noble qui n'a pas de titre? 11 ne semble pas qu'il ait été expédié de simples lettres de noblesse depuis 1814.
La Révolution de 1848 abolit les titres de noblesse que le deuxième empire a rétablis. La Constitution actuelle ne dit rien à cet égard. Il y a donc encore en France des familles titrées, mais il n'y a plus de noblesse.
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NOMENCLATURE DES SERVICES VOTÉS. — On
entend par services votés les chapitres du budget des dépenses, qui peuvent seuls donner ouverture à des crédits supplémentaires, par décrets, pendant la prorogation des Chambres.
Il est dressé pour chaque exercice un état ou nomenclature de ces services, lequel est inséré à la suite du budget des dépenses, dans la loi annuelle des finances {L. 14 déc. 1879, art. 5).
Pendant les sessions législatives, le Gouvernement peut demander aux Chambres des crédits extraordinaires ou additionnels pour tous les services et celles-ci les lui aecordent si elles estiment la demande justifiée, mais pendant la prorogation du Parlement, certains services ne pouvant rester en souffrance, il était nécessaire d'accorder au Gouvernement le droit d'ouvrir seul des crédits pour assurer ces services.
Le budget contient deux ordres de dispositions : des commandements et des évaluations. Tantôt il autorise un service et comme le prix de ce service dépend des circonstances, il se borne à évaluer la dépense, sans prétendre la limiter. Tantôt il limite d'une manière impérative la dépense elle-même. C'est ainsi que le budget se divise, d'un côté, en services votés dont la dèpe'nse peut ne pas répondre aux évaluations de la loi; de l'autre, en allocations fixes dans lesquelles l'administration doit se renfermer.
Cette distinction une fois établie entre les services votés et les allocations fixes, on reconnut aisément qu'une simple ordoimance pouvait sans grand inconvénient, à titre provisoire, augmenter les crédits des services votés.
En conséquence, la loi de 1834 inscrivit nominativement, dans une nomenclature officielle, la liste de chacun des services votés sur lesquels de simples ordonnances pouvaient, à titre provisoire, statuer supplémentairement :
« Art. 11. — La faculté d'ouvrir, par ordonnance du roi, des crédits supplémcmtaires, pour subvenir à l'insufiisance, dûment justifiée, d'un service porté au budget, n'est applicable qu'aux dépenses concernant un service voté et dont la nomenclature sui.1. V (L. des fin. 28 mai 183i.)
La loi du 23 mai 1834 avait déterminé la nomenclature des crédits votés une fois pour toutes.
La loi du IG septembre 187 1 lui donne le caractère annuel (jui lui a été confirmé par la loi du 14 décembre IS79.
La nomenclature des services votés est annuellement insérée dans la loi de finances, à la suite du budget des dépenses, sous forme d'état portant comme rubrique :
Nomenclature des services pouvant seuls donner
NOUVEL-ACQUÊT
ouverture à des crinlits supplémoutairos. par déorets, iiendant la prorogation dos Chambres pour l'exercice, it. 14 de'c. 1S70, arf. â.)
Suivent : tous les ministères composant l'administration française et quelques budgets annexes rattachés par ordre au budget gênerai, avec ènonciation des services, pour chacun des ministères et des budgets annexes.
NON-VALEURS. V. Fonds de non-valeurs.
NORD. — Chef-lieu : Lille ; sous-prèfectures : .Wesnes, Cambrai. Oouai. Dunkerque, Hazebrouck. Valenciennes.
Nombre de communes : GG ô ; population totale : 1.G70,1SI; snperlicie territoriale: ô67,7Sl hectares; bois domaniaux : 19,?17 hectares; bois communaux : l.SOO hectares.
Cour d'appel de Douai ; chef-lieu d'académie : Lille ; archevêché : Cambrai ; 1" corps d'armée (Lille).
Sénateurs : 6; députés : 21 ; percepteurs : 135.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : 3.888,247 fr.
Valeur du centime départemental, 1888: 229,884 fr. 63 c.
Revenuscommunauxannuels, 1890:20,.5G5,601 fr.
Voies de communication. Longueur
Ulun,etr„,ue.
Chemins de fer d'intérêt général 1,020
— . — local 26
Routes nationales 590
— départementales 516
i.hemins vicinaux de grande commuuicatiou
et d'intérêt commun 3,li5
' Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 3,937
i.anaux 250
lUviéres navigables 240
— flottables »
Budget du département.
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTB DÉFINI IIP DB 18SS.
SOMM.\IRE
Recelles ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de ferd'intérét local.
Enfants assistés
Aliénés
.\ssistance publique . . . .
Encouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin .
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette en principal
ll,932,080f00
aiiuiuiiiixs
<ui' le inuiuaiil .les
CONTKUl'TIONS.
FONCI&nli.
l■l;uso^^KLl.B et
Monil.liiUB.
rOIITK.S
el
l'ATKNTBS.
A rÉi.it.
Prim-ipal . . .
Cfni. généraux.
Foiuls lie sec. el
non-valeurs .
s.rlOîijii'do
Î.UÎ.TO.IfOO 381,207 39
4,4<n,'J7!)f!l(l 1,(!C!,1SI f.7
Au département.
Cenlinies onlinaires ei extraordinaires.
Aux communes.
Centimes ordinaires et extraordinaires.
Î,8(i6,293l'54 646,122 40 l,.13(î,8îl îi
IS,3U,it<5lO.S 1,380,1)60 4.1 1806, -tiO 8e
Total par contr.
«,5.Vt,Uîr.l3
S,J5(l,7f])lf3S
lll,;i31,S72'3«
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montajit des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevésà 17,140 fr. 12 c. et à 1 1,430 fr. 08 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respectivede l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 17,587,711 fr. 28 C. Déparlement : 6,083,137 fr. 36 c. Communes : 9,643,047 fr. 89 C. ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à. . 33,313,896''53
Taxes assimilées 1,300,284 73
Contributions indirectes.
Boissons 22,6i3,402i'89
Tabacs 13,546,089 84 I
Douanes 43,131,575 28 ■ 91,120,262 32
Autres contrii)utions indi - l
rectes 11,799,194 31 '
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 22,890,3 10''49
Forêts 1,264,076 96 I
Postes et télégraphes .... 6,610,261 02 > 37,427,723 12
Impotde3 p. 100 sur le revenu [
des valeurs mobilières . . 925,650 19
Revenus et produits divers . 5,707,424 46 ,
Soit un total général do I63,i62,i66f70
représentant 4 fr. 36 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,741,54.j,78G fr, 22 c. : Budget général, 3,106,7 1 1,356 fr. 91 c. Budget sur ressources
NOUVEL-ACQUÊT. — Le droit de nouvel-acquêt était une taxe domaniale et annuelle perçue sur certains biens dont les personnes qu'on appelait autrefois gens de mainmorte avaient la propriété ou simplement la jouissance. Cette taxe cessait d'être due, en ce qui concernait les biens possédés en propriété, lorsque le droit d'amortissemeni avait été acquitté. [V. Enregistrement, g 5.)
OBLATIO^'S
DELATIONS
I. 0BI6IHE
Le mot oblation dérive de offerre, offrir. A ne considérer que l'étymologie du mot, les oblations seraient purement et simplement des offrandes , c'est-à-dire des dons volontaires.
C'est en effet ce qu'elles étaient toutes dans le principe. Dans la primitive église, il était pourvu à la subsistance et a l'entretien des ministres ainsi qu'aux besoins du culte par les oblations libres des chrétiens. Le désintére.-sement des membres du clergé ne pouvait être soupçonné et la ferveur des chrétiens était trop grande. On ne pouvait craindre, comme le déclare M. Portails, dans son rapport sur les articles organiques, que les ministres exigeassent trop ou que les chrétiens donnassent trop peu ; on pouvait s'en rapporter avec conflance aux vertus de tous. L'affaiblissement de la piété et le relâchement de la discipline donnèrent lieu à des taxations autrefois inusitées et changèrent les rétributions volontaires en rétributions forcées et tarifées.
Ce sont les autorités diocésaines qui furent chargées de faire cette réglementation, conformément à l'article 27 de l'édit de 1695 portant que « le rè- (' glement de l'honnoraire des ecclésiastiques ap- « partiendra aux archevêques et évêques ». Sous le mot honoraire, cet édit désigne ce que nous appelons oblations.
C'est de ces contributions qu'entendent parler l'article 69 de la loi du 18 germinal an X et l'article 30, g? 9 et 10, du décret du 30 décembre 1809. Ce sont là des oblations oblùjatoires , appelées liabituellement droits ou casuel, tandis que celles qui sont purement volontaires continuent à être appelées oblations.
n. LÉGISLATIOH.
Oblations obligatoires on droits casuels
Les oblations sont fixées, dans chaque diocèse, par un règlement ou tarif rédigé par l'évèque et approuvé par décret rendu sur le rapport du ministre des cultes et délibéré en Conseil d'État.
Aucune de ces oblations ne peut être perçue en dehors du règlement, et aucun règlement né peut être ni publié ni mis à exécution avant d'avoir été approuvé.
On ne peut percevoir légalement que les oblations portées sur le tarif arrêté par l'évèque et régulièrement approuvé.
Les tarifs d'oblations se divisent en deux grandes catégories.
L'une comprend les tarifs généraux des diocèses. Ils sont préparés par l'évèque et s'appliquent indistinctement à toutes les paroisses du diocèse. Dn
décret rendu par. le chef de l'État, sur le rapport du ministre des cultes, est toujours nécessaire pour les sanctionner. Ces tarifs s'appliquent aux mariages, messes ordinaires ou de fondation et services de toutes natures. Ils comprennent trois espèces de droits casuels, qui doivent être bien précisés : 1° ceux de la fabrique ; 2° ceux des cures et des vicaires ; 3° ceux des chantres et autres serviteurs de l'église.
Lautre s'applique aux pompes funèbre, service intérieur et extérieur. Ces tarifs , préparés d'un commun accord, par les conseils de fabriques et les conseils municipaux, sont spéciaux à chaque paroisse. Depuis le décret-loi de décentralisation du 2'o mars 1852 ils sont approuvés par simples arrêtés préfectoraux a l'exception de ceux qui concernent les villes dont la population dépasse cent mille âmes.
Les uns et les autres doivent être gradués par classe et en offrir le plus grand nombre possible, afin que les fidèles aient la liberté de choisir celle qui peut être le plus appropriée à leur fortune.
Les contestations qui s'élèvent relativement à l'acquit des oblations autorisées par les tarifs et règlements sont de la compétence judiciaire. C'est aux juges de paix et aux tribunaux de première instance qu'il appartient de prononcer sur les poursuites exercées et de condamner les débiteurs récalcitrants à payer. Dans le cas où il devient nécessaire de recourir aux poursuites, il est préférable que ce soit le trésorier de la fabrique qui agisse seul, tant au nom de la fabrique que dans l'intérêt du clergé et des serviteurs de l'église. On évite ainsi l'odieux qui s'attacherait à une action suivie par le curé contre ses paroissiens. Du reste, cette action doit être précédée d'une autorisation de plaider donnée par le conseil de préfecture et, au besoin, par le Conseil d'État, comme cela est exigé pour les actions judiciaires de toutes natures à exercer tant par le curé que par la fabrique.
11 est arrivé quelquefois, surtout il y a quelques années, qu'il s'établit dans une commune, entre le conseil municipal, le curé et le conseil de fabrique, une entente, aux termes de laquelle, au moyen d'une redevance annuelle et à forfait payée par la commune à la fabrique et au curé, les mariages et les enterrements de tous les paroissiens avaient lieu gratuitement. Il eût été à désirer que. ce qui n'a pas eu lieu, ce mode de procéder, appliqué notamment dans le département de la Hautc-Saone, eut pu se généraliser.
Oblations volontaires ou offrandes
Ces oblations, qui varient suivant les habitudes des diocèses et même des paroisses, ne peuvent donner lieu à des difficultés qu'au point de vue do savoir si elles doivent profiter à la fabrique ou au curé. On comprend dans ce nombre les quêtes, cierges et offrandes en argent.
Les quêtes faj.tes dans les églises qui, suivant l'article 75 du décret du 30 décembre 1809, doivent être réglementées par l'autorité diocésaine, ont, en
OBLIGATIONS
gouoral, pour luit los Irais du culte et les besoins i:éuéraux de l'église. Elles doivent être versées dans la caisse de la fabrique. Le produit des troncs doit, suivant la deslinaliou ostensiblement indiquée des offrandes qui y sont déposées, proliter à la fabrique ou au cure. Troncs pour les besoi/is de l'église à la fabrique, pour messes, au curé.
Les oblations faites à l'autel, comme les cierges portés à la main par la [tersonne qui oll're le pain lienit, ou par les enfants de la première communion, les cierges présentés à l'offrande par les epou.x aux messes de mariage, ou par les familles aux messes de relevailles ou de re'/i<iciii. ap|)artienneut au curé ou desservant, celles faites au ban de l'œuvre, dans la nef ou dans les chapelles, appartiennent à la fabrique.
Les offrandes faites lors de la vénération d'une image ou relique ou de l'adoration de la croix appartiennent au curé, tant que dure la cérémonie; mais celles faites après la cérémonie, tandis que limage est déposée sur l'autel ou ailleurs, appartiennent à la fabrique.
Les fabriques n'ont aucuu droit aux sommes remises par les tidèles aux curés ou desservants, à l'occasion des mariages, de la première communion, pour dire des messes ou accomplir d'autres œuvres pies. Eu conséquence, après le décès d'un curé ou desservant, la fabrique de son église n'a pas qualité pour réclamer à ses héritiers des sommes que le défunt aurait reçues pour les services religieux qu'il u'aurait pas accomplis avant son décès.
Dans- le cas où des dilTicultés s'élèveraient sur le partage de quelque offrande volontaire, il y aurait lieu de consulter l'évèque et de s'en remettre à sa décision, souveraine en cette matière.
A. DE Taillandier.
OBLIGATIONS. — Par obligation, la loi fiscale entend spécialement tout engagement de payer une dette; elle ne range pas toutefois parmi les obligations proprement dites l'engagement de payer un prix de vente ou de bail, une soulte d'échange ou de partage, ces engagements étant la condition même des actes de vente, baux et autres qui les renferment.
L'obligation la plus fréquente est celle qui résulte d'un prêt. .Nous avons fait remarquer à ce su- Jtt (V. Enregistrement, J 18, n° 1) que la loi du -2 frimaire an V!l, s'inspirant des principes de l'an- 'ien Contrôle et des idées des juristes, parait avoir 'imsidéré dans le prêt, non la nianifestation d'une richesse chez le i)rêteur, richesse essentiellement imposable, mais uniquement l'engagement de payer souscrit par le débiteur : aussi, est-ce sur celui-ci que, dans son article 31, elle fait retomber la rliarge de l'impôt et non sur le possesseur de la riliesse. La loi est restée sous ce rapjjort ce ({u'elle iait à l'époque de l'ancien contrôle, où elle se bornait à contrôler des actes.
Les obUgations peuvent se diviser en obligations volontaires et en obUgations judiciaires ou forcées; i:es dernières prennent le nom de rondamnations. Elles sont frappées par la loi du 22 frimaire an VU, article G9, et par quelques lois postérieures, de divers droits dont nous avons donné l'ènumération au mot Enregistrement, g is, n° 1.
l'our les obligations émises par les sociétés, villes, di {lartements et établissements publics, voir Valeurs mobilières.
OBLIGATIONS DU TUÉSOR 001
Obligations à court terme
Le premier point à considérer dans un emprunt est celui qui consiste à deierminer la nature des capitaux auxtjuels on veut faire ai)pel. De cette première détermination dépend la forme de l'emprunt. Les capitaux en (luète de longs placement."^ |)rèrèrcnl les rentes perpétuelles ou aniorlis-sablcs ; les capitaux flottants préfèrent s'employer eu bons du Trésor à èciièance variable dont le délai ne dépasse généralement pas un an.
.Mais si la forme de l'empriiut indique à l'avance la clientèle que le Trésor désire attirer, elle est aussi l'indice de la destination des capitaux appelés à s'employer. C'est en raison de ces principes ([u'un a vu le Trésor s'adresser tour à tour, soit a des banquiers ou gros capitalistes, soit à l'épargne pu-. bli(iue.
Les obligations du Trésor, dont la création a été autorisée par la loi du 2;{ juin 1SJ7, avaient pour but de faciliter l'exécution et l'extension du réseau des chemins de fer. A cette époque, les compagnies concessionnaires avaient demandé à l'épargne des capitaux considérables, sous forme d'obligations remboursables à 500 fr., rapportant un intérêt annuel de 15 fr.
Ce type spécial d'obligation, aujourd'hui si connu, avait trouvé la faveur du public, et l'on s'explique que l'Etat ayant à rembourser des sommes dues aux compagnies de chemins de fer ou à procéder lui-même à des travaux au lieu et place des compagnies, ait adopté la même forme d'emprunt qu'elles.
La clientèle existait, et elle allait être privée des émissions consécutives auxquelles elle était habituée de répondre. L'État s'olï'rant de la satisfaire, 11 était tout naturel que les obligations du Trésor aient le môme succès que celles des compagnies. C'est ce qui se produisit.
Eu raison de la durée de l'amortissement de ces premières obligations, 30 années, elles furent appelées obligations Irentenaircs.
l'ius tard, lorsque le Trésor eut à pourvoir à des dépenses d'armements et d'approvisionnement pour le compte des ministères de la guerre et de la nuirine, on émit une autre catégorie d'obligations remboursables en G années, (jue l'on appela oblirjutions à court terme ou scxcjinuires.
Elles furent surtout souscrites par les grandes sociétés d'assurances ou de crédit, et par les ban- (|uiers auxquels elles offraient un omi)loi temporaire et sur de leurs capitaux '.
Obligations trentenaires
La création des obligations trentenaires a été autorisée à quatre éf)oques distinctes : en I8ô7, eu 1S(J1, en 1877 et en 1S85.
Émissions de 1857-18CI . — En vertu de la loi du 23 juin 18Ô7, un décret du 22 décembre 1SJ8 autorisa le ministre des finances à convertir la dette de l'État envers le.-; compagnies de chemins de fer au moyen de 400,000 obligations au porteur négociables, remboursables à 500 fr. en .30 ans, à partir de 1860, et rapportant un intérêt annuel de 20 fr.
I. En 1814, à la rentrée des Hourbons. on avait créé des obligations du Trésor royal à 8 p. lOO u'intcrèt reinbour- .saL)les dans un délai do o années.
OCCUPATIONS TEMPORAIRES
Une autre lui du 29 juia 18G1 et un décret du 4 juillet suivant prescrivirent la création de 300,000 obligations du même type dont le produit devait être employé à l'exécution de différents travaux de chemins de fer.
699,999 obligations seulement furent émises en vertu des lois précitées, sur lesquelles 604, 62G ont été converties en rentes 3 p. 100 en vertu de la loi du 12 février 1802, et les 96,273 restantes remboursées par voie de tirages semestriels, dont le dernier a eu lieu en 1889. Il ne reste donc plus d'obligations trentenaires des émissions 1857-1861. Émission de 1877. — La loi du 29 décembre 1876 (a?-^.7,8e<9)etle décret du 12 juin 1877 ont autorisé le ministre des finances à créer, pour assurer l'exécution de différents travaux publics, 210,000 obligations trentenaires semblables à celles émises en 1857-1861 et devant s'éteindre en 1907.
Par application de la loi du 11 juillet 1878 relative à la création de la rente 3 p. 100 amortissable, un arrêté ministériel du 16 juillet 1878 ayant autorisé la conversion de ces obligations en rentes 3 p. 100 amortissables, 50,673 obligations furent converties.
47,227 obligations ayant été amorties par voie de tirage au sort, il ne restait plus en circulation, au 31 décembre 1890, que 112,100 obligations, dont le remboursement a été ordonné et effectué en vertu des lois des 24 et 26 décembre 1890.
Émission de 1885. — A l'effet de pourvoir aux subventions et avances qui, à la date du P' janvier, restaient à payer à la caisse des chemins vicinaux et à la caisse des lycées, collèges et écoles primaires, en exécution des lois des 11 juillet 1868, 1" juin 1878, 10 avril 1879, 3 juillet 1880, 30 juillet 1881, 20 août 1881, 20 mars 1883 et 2 août 1883, les lois des 22 juillet 1885 et 8 août 1885 ont autorisé l'émission de nouvelles obligations trentenaires.
Le produit de ces obligations, dont le maximum en capital était fixé à 334,744,000 fr., devait être versé au compte ouvert parmi les services spéciaux du Trésor sous le titre : Subventions et avances allouées à partir de 1885 pour l'achèvement des chemins vicinaux et la construction des établissements scolaires.
Les lois des 2 mai et 17 juillet 1889 ayant autorisé l'émission de nouvelles obligations jusqu'à concurrence de 16 millions de francs, le montant en capital des obligations à émettre était porté ainsi à 350,744,000 fr.
Ces dernières obligations (subventions et avances à la caisse des chemins vicinaux et à la caisse des lycées, etc.) offraient cette particularité que le service des intérêts et le remboursement du capital n'étaient pas, pour l'ensemble de la dépense, à la charge du budget de l'État.
11 était assuré :
1° Par les annuités souscrites au prolit du Trésor à partir du \" janvier 1885, par les départements et les communes pour le remboursement des avances qui leur auront été faites [L. 22 juill. 1885, a?t. 5);
2" Par le crédit inscrit ou à inscrire annuellement au budget du ministère des linances.
Le nondjre d'obligations de cette catégorie, encore en circulation au 31 décembre 1890, s'élevait à 413,500.
Toutes les obligations du Trésor (émissions de 1877 et lie 1885) restant en circulation au 31 dé-
cembre 1890 et non remboursables sur des crédits ouverts aux budgets des exercices antérieurs à 1891, ont été remboursées. (L. 24 déc. 1890, art. 4.)
Obligations à court terme
Les obligations à court terme ou obligations sexennaires, par allusion à leur délai de remboursement, ont été créées : partie pour faire face aux dépenses nécessitées par la reconstitution de notre matériel militaire et naval; partie pour former supplément de subvention à la caisse des lycées et à celle des chemins vie laux, et partie pour garantie d'intérêts aux compagnies de chemins de fer.
Le montant des émissions autorisées tant pour le service du budget extraordinaire que pour la garantie d'intérêts des compagnies de chemins de fer s'élevait au 31 décembre 1890 à 1,137,962,800 fr. La loi du 24 décembre 1890 a ordonné qu'il en serait remboursé pour 694,962,800 fr. La différence de 443 millions représente donc le solde des obligations à court terme émises ou à émettre pour garantie d'intérêts aux chemins de fer, y compris une somme de 58 millions dont l'émission a été prévue par la loi du 26 décembre 1890.
OCCUPATIONS TEMPORAIRES DE TERRAINS
— Ce vocable entendu au sens général comprendrait une matière très vaste du droit administratif ; il s'appliquerait à toutes les concessions du domaine public sur le territoire de l'État, des départements et des communes, aux droits de place et de stationnement sur la voie publique, etc. Kous ne nous occuperons ici que de la servitude spéciale créée par des édits de l'ancien régime pour favoriser les travaux publics. Les explications que nous fournissons s'appliquent aussi à l'extraction de matériaux. En fait, les deux servitudes sont presque toujours appliquées ensemble. En droit, elles sont identiques, si ce n'est que l'occupation temporaire ne touche qu'à la superficie et que l'extraction des matériaux peut donner lieu, delà part de l'autorité chargée d'évaluer l'indemnité due au propriétaire dont le fonds en est grevé, à une indemnité plus ou moins élevée, suivant que la carrière était ou non en exploitation au moment de l'exercice du droit de l'entrepreneur. Il n'y a d'ailleurs de ce chef aucune ditliculté sérieuse. La jurisprudence du Conseil d'État, qu'il sullit de consulter, est parfaitement claire et se justifie d'elle-même.
L'origine et la base du droit qu'a l'administration et qu'elle cède à ses entrepreneurs et fournisseurs d'occuper les propriétés privées pour en extraire des matériaux destinés à l'exécution de travaux publics, se trouvent dans l'arrêt du conseil du roi du 7 septembre 1755.
L'article l^' de cet important arrêt est ainsi conçu :
Art. 1". — Los arrêts du Conseil des 3 octobre 1667, 3 décembre 1672 et 22 juin 1706, seront exécutés selon leur forme et teneur; en conséquence, les entrepreneurs de l'entretien du pavé do l'aris, ainsi que ceux des autres ouvrages ordonnés pour les ponts, chaussées el chemins du royaume, lurcies el levées des rivières de Loire, Cher et Allier et autres y allluantes, pourront prendre la pierre, le grés, le sal)le el autres matéi'iaux pour l'exécution des ouvrages dont ils sonl aiijudicatairos, dans tous les lieux qui leur seronl indiqués par les devis et adjudications desdils ouvrages, sans néanmoins (ju'ils jinissent lespi'enrire dans les lieux qui seront fermés de murs ou autre clôture oiiuivulente suivant les usages du pays
Ces dernières lignes ont trouvé une interprétation dans un arrêt ultérieur du conseil du roi, en date
OCCUPATIONS TKMPOIIAIKES
OCTROIS
OOcî
Ju 20 mars ITSO. foiulauieiital coimuo le procoilout. et dont voici les termes principaux :
S;i Majesté s'est fait repiésontor l'arrot du 7 sep-
tombre 1755, el olleajuiioque la prolnbitioimu'il contient de prendre les matériaux neoessiiires pour la conl'eclion des Jurandes routes dans les lieux qui sont fermes de murs ou autres clôtures éciuivaleiites, suivant les usaiies du pays, ne doit s'i.'Uten<.lro ijue des cours et jardins, ver^rers et autres possessions de ce i^enre; et qu'elle ne peut s'eteudre aux terres laluuraliies, lierl)ages, prés, bois, vignes, et autres terres de même nature, (luoicpie closes; ijuc s'il en était autrement, il y aurait impossibilité de construire el d'eutrelenir la nouvelle route u'Uonlleur à Lisioux
Ce^ arrêts ont été maintenus en vigueur, provisoirement il est vrai, mais ce provisoire dure toujours, parla loi des 19-'2-2 juillet 1791 : « Sont également eontitmés provisoirement les règlements qui subsistent touchant la voirie. »
La loi des '28 septembre et G octobre de la même année, reconnaissant le droit pour l'administration d'occuper les propriétés privées, alin d'en extraire des matériaux, a étendu le sens et la portée des arrêts de 1756 et de 1780 qui ne s'appliquaient qu'aux ponts et chaussées.
" Les agents de l'administration, dit cette loi, ne pourront fouiller dans un champ pour chercher des pierres, de la terre ou du sable nécessaires à l'entretien des grandes routes et autres ouvrages publics, qu'au préalable ils n'aient averti le propriétaire. »
Cette extension se retrouve dans les articles 49 et 6j de la loi du 16 septembre 1807. C'est sur ces textes, que nous avons tenu à reproduire, que se fondent les administrations qui appliquent ces servitudes, non seulement aux travaux des ponts et chaussées, mais a tous les travaux publics. Il est juste de faire remarquer, en outre, pour leur défense, que la jurisprudence du Conseil d'État n'a pas établi de distinction entre les travaux des pouts et chaussées et les autres. Elle n'a été appelée à se prononcer, en général, que sur ceux-là; et la seule distinction qu'elle ait posée en cette matière, c'est que les servitudes d'occupation temporaire et d'exiraction de matériaux ont été introduites dans la législation pour faciliter l'exécution des travaux publics et non pour constituer un bénélice aux entrepreneurs. 11 nous a paru même que l'administration supérieure, lorsqu'elle était consultée par les ailministrations départementales, évitait, le plus possible, de tranclier en principe la question de savoir si les servitudes sont applicables ou non à tous les travaux publics.
Enlin, pour compléter l'énumération chronologique des textes qui régissent la matière, nous signalons l'arrêt du Conseil d'État du 1" juillet 18-10, qui a décidé que l'arrêt du conseil du roi de 1780 ne devait pas s'entendre dans un sens restrictif, mais qu'il avait « interprété d'une manière générale les dii^positions de l'arrêt de 17.55 ».
Mais il y avait dans cette législation une lacune regrettable. Aucun texte ne déterminait d'une manière précise les formalités à suivre pour les occupations temporaires. « Les propriétaires se sont plaints de n'avoir pas été prévenus plusieurs jours à l'avance, de manière à pouvoir prendre, avant l'occupation, les dispositions qui peuvent leur paraître utiles ; quelquefois aussi, on ne procède pas avec toutes les précautions nécessaires à la constatation préalable et contradictoire de l'état des lieux. Pat suite, le conseil de préfecture, chargé par la loi du 28 pluviôse an VIII de fixer l'indemnité due pour
ces occupations lein[)oraires, ne peut réunir que dillicilement les éléments d'appréciation dont il u besoin pour rendre sa décision... » C'est pour remédier à ces inconvénients qu'a été fait le décret du s fcvriiT 18G8.
L'occupation des terrains doit être autorisée par un arrête du préfet, iiidi(i liant le nom de la coinmiiue où le terrain est situé, les numéros iiue les parcelles ont sur le cadastre; ampliation de l'arrêté du préfet doit être envoyée à l'ingénieur en chef et au maire de la commune ; l'ingénieur en chef en remet une copie à leulreijrenenr ; le maire notide l'arrêté au propriétaire du terrain ou à son représentant ; si, à ce moment, renlrepreneur ne peut s'entendre à l'amiable avec le pi'0|)riétaire et passer un traité avec lui, il doit être procédé, avant toute occupation, à une constatation contradictoire de l'état des lieux, qui permettra plus tanl de régler l'indemnité due au propriétaire. Cette constatation se fait après notilication au propriétaire adressée par l'entrepreneur dix jours à l'avance. Si le propriétaire ne constitue pas d'expert, le maire en désigne un d'office, en son nom. An jour lixé, les deux experts procèdent ensemble à leurs opérations contradictoires, constatent l'état des lieux de manière qu'en rai)pruchant plus tard cette constatation de celle qui sera faite après l'exécution des travaux, on ait les éléments nécessaires pour évaluer la dépréciation du terrain et faire l'estimation des dommages ; ils dressent leur procès-verbal en trois expéditions, dont l'une est remise au propriétaire du terrain, une autre à l'entrepreneur, la troisième au maire de la commune ; après l'accomplissement de ces formalités, l'entrepreneur peut occuper le terrain.
Le cadre et l'objet du Dictionnaire des finances ne comportent pas de plus longs développements sur ce sujet. .Nous renvoyons ceux de nos lecteurs qui désireraient avoir de plus amples détails sur la matière a notre article publié dans la Revue générale d'administration [nov. 1882).
A. GOMBAIUEU.
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SOMMAIRE
I. HISTORIQUE ET 1É6ISUTI0N
Oa désigne sous le nom d'octrois les taxes indirectes établies au profit des communes, sur les objets et denrées destinés à la consommation locale. On les a appelés ainsi parce que sous l'ancienne monarchie ils ne pouvaient être établis sans que le roi en eût octroyé la permission par des lettres patentes.
Législation antérieure à
L'institution régulière des octrois remonte au xni^ siècle, mais ils n'avaient pas autrefois le caractère d'impositions purement municipales, car en accordant aux villes le droit de percevoir des taxes sur les objets de consommation, le roi exigeait qu'une portion du produit fût versée au Trésor public. Il en était encore ainsi à la fin du dernier siècle, pour tous les octrois, dont le produit n'était alors que de 27 millions, et jusqu'en 1852 l'Etat prélevait à son profit le dixième de ses produits.
Suppression des octrois. — L'Assemblée nationale supprima tous les octrois par une disposition de loi (19-25 l'év. 1791) conçue dans les termes suivants :
« L'Assemblée nationale décrète que tous les impôts perçus à rentrée des villes, bourgs et villages sont supprimés... ; charge son comité des impositions de lui présenter, sous huit jours au plus tard, les projets qui compléteraient le remplacemant des impôts supprimés. »
Il s'agissait donc simplement de remplacer les octrois et non de les supprimer d'une manière absolue.
Mais les communes qui, précédemment, trouvaient dans la portion des octrois qui leur éliiit laissée, les moyens de subvenir à la plus grande partie de leurs dépenses, ne tardèrent pas à reconnaître que les taxes indirectes dont elles avaient inconsidcrômenl demande la suppression et dont le remplacement, malgré les prescriptions impcratives de l'Assemblée nationale, n'avait pas ou lieu, étaient indispensables à l'équilibre de leur budget. L'État, privé lui-môme de la majeure partie de ses ressources, par la suppression de tous les impôts indirects {D. des 2-17 mars 1791), était dans l'impossibilité de venir au secours des villes; en sorte que la plupart d'entre elles se virent forcées de
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solliciter du Gouveruemeut l'autorisation d'établir sur elles-mêmes des taxes indirectes.
Rc'tablisseinenl des octrois. — l*rivée du produit de ses taxes de consommation, la ville de l'aris n'avait pu faire face à certaines dépenses locales qu'au moyen d'avances faites par le Trésor public ; elle obtint satisfaction la première et une loi du 27 vendémiaire an \ll consacra le rétablissement de l'octroi et rendit à cet impôt son caractère essentiellement municipal.
La loi du 1 1 frimaire an VU étendit le rétablissement des octrois aux villes iiui, formant à elles seules un canton, n'avaient pas de ressources suirisantes pour assurer l'équilibre de leur budget.
La loi du ô ventôse an Ylll donna aux octrois le caractère d'institution de bienfaisance en décidant [art, ï") qu'ils seraient établis dans les villes qui ne pouvaient subvenir à l'entretien des hospices civils.
Prélèvement sur les octrois. — Les taxes d'octroi furent ainsi perçues jusqu'à l'an XI, époque à laquelle le Gouvernement ordonna un prélèvement de j p. 100 pour son propre compte sur tous les octrois des villes ayant une population de plus do 4,000 âmes (Arr. du 21 jrim. an XI . C'était en quelque sorte rétablir l'ancien droit régalien. La loi du 24 avril ISOG éleva le taux de cette contribution a 10 p. 100 pour les communes percevant plus de 20,000 fr., ou ayant une population de 4,000 âmes au moins. Étendu à tous les octrois par l'arlicle 163 de la loi du 28 avril 181 G, le prélèvement de 10 p. 100, effectué au profit du Trésor, n'a été supprimé que par le décret du 17 mars 1862 dont il S'M'a question plus loin.
Institution des octrois. — La loi du 11 frimaire an VII sur les octrois décidait {art. 51) que l'établissement des taxes indirectes et locales ne pourrait avoir lieu qu'après l'autorisation expresse et spéciale du Corps législatif, et son article 67 déterminait les conditions dans lesquelles les projets de taxes municipales, préalablement soumis à l'administra tion départementale, devaient être adressés au Directoire exécutif pour être transmis au Corps législatif.
Mais, d'après la loi du 6 veutose an VIII, les créations d'octrois délibérées par les conseils municipaux devaient être soumises à l'approbatiou du Gouvernement. Cette loi rendait en outre obligatoire l'établissement d'octrois de bienfaisance dans les villes dont les revenus étaient insuflisants pour l'entretien des bospices civils. Dans ce cas, l'octroi pouvait être créé, même d'otlice, si les conseds refusaient ou négligeaient de délibérer, ou sils votaient négativement sur l'établissement d'un octroi reconnu nécessaire. 'D. 17 mai 1809, art. 7; 0. 9 déc. 1814, art. 9.)
Décret du 17 mai 1809. — Tout en maintenant la faculté accordée au Gouvernement d'instituer des octrois d'office, le décret organique du 17 mai 1809 sur les octrois laissait aux communes une certaine initiative pour l'établissement des taxes locales et la formation des tarifs, mais ce n'est plus seulement pour l'entretien des hospices que ces taxes doivent être votées. L'article I^'^du décret décide que les octrois sont établis pour subvenir aux dépenses qui sont à la charge des communes. Los autres dispositions du décret de 1809, qui ne comprend pas moins de 170 articles, sont relatives à la désignation des divers objets imposables, classés dans cinq catégories ; au régime de perception en général, à la
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réglementation des formalités concernant les déclarations d'introduction ou de fabricaliou, le passcdebout, le transit, l'entrepôt; au mode d'administration des octrois ; au personnel; au contentieux et à la comptabilité.
La plupart lies dispositions du décret de isoy ont été modiliées, complétées ou remplacées |)ar les lois subséquentes. Les articles 104 à 137 spéciauxaux octrois administrés eu régie intéressée ou placés sous le régime de la ferme, étaient restés sans application par suite d'un décret ilu 8 février 1812, qui, eu décidant que tous les octrois seraient gérés par les Droits réunis, avait su[)primè, en fait, tous les autres modes de percejjtion ; mais ces articles ont été remis en vigueur eu vertu de la loi du 28 avril 1816, dont l'article 1 17 rétablit les modes d'administration qu'avait supprimés le décret do 1812. L'arlicle 6du décret «lu 12 février 1870 dont il sera question plus loin dispose d'ailleurs que l'adjudication des octrois continuera d'avoir lieu suivant la forme prescrite par le décret du 17 mai
Ordonnance du 9 décembre 1814. — Uendue en exécution de la loi du 8 décembre 1814, l'ordonnance du 9 du môme mois a reproduit, en les modiliant et en les complétant, les prescriptions antérieures. Aussi on peut en quelque sorte la considérer comme le code des octrois.
Après avoir remis entre les mains des maires le service de surveillance et de perception que le décret de 1812 avait placé exclusivement dans les attributions de la Régie, cette ordonnance maintient la compétence du Gouvernement en matière de créations d'octroi, désigne les objets susceptibles d'être imposés, qu'elle range dans les cinq catégories déjà fixées par le décret du 17 mai 1809 [Boissons et liquides, comestildes, combustibles, jourrages, matériaux) ; elle édicté certaines prescriptions relatives a la perception et à la comptabilité ; organise le personnel et détermine ses attributions ; elle contient enfin les règles à observer pour la constatation des contraventions, ainsi que pour les poursuites à exercer contre les délinquants. Des dispositions spéciales (art. 88 à 93) attribuent a la régie la surveillance générale des octrois et règlent les obligations des préposés communaux relativement à la perception des droits du Trésor.
Lois, ordonnances et décrets postérieurs à
Loi du 28 avril 181 G. — La faculté attribuée au Gouvernement par la loi du 5 ventôse an VIII, de créer des octrois d'oflice sans l'assentiment, ou malgré l'opposition des conseils municii)aux, avait été maintenue par le décret de 1809 et l'ordonnance du 9 décembre 1814. La loi organique du 28 avril 1816 revint à des principes plus libéraux en décidant (art. 147) que l'octroi ne pourrait être établi que sur la demande du conseil municipal. Cette loi qui rendait ainsi aux assemblées communales l'initiative en matière de créations d'octrois, ne portait aucune atteinte au droit d'approbation que les lois antérieures avaient réservé au Gouvernement ; elle laisse aux conseils municipaux le soin de délibérer sur la désignation des objets à imposer, le tarif, les limites de la perception et le mode d'administration de l'octroi (Régie simple, régie intéressée, ferme, abonnement avec l'administration des contributions indirectes). Les articles 168 à 169 conlirment plusieurs dispositions anciennes et règlent les rapports
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entre la régie des contributions indirectes et les villes pour la gestion des octrois, la nomination des préposés et le cautionnement des comptables.
Dans le régime des octrois ainsi établi, les tarifs et les règlements votés par les conseils municipaux n'étaient exécutoires qu'après l'approbation du chef de l'État.
Loi du 11 juiti 1842. — La loi du 11 juin 1842 apporta quelques restrictions aux pouvoirs du Gouvernement en établissant pour les boissons des tarifs d'octroi maxima qui ne peuvent être dépassés qu'en vertu d'une loi, et en décidant que les tarifs et règlements seraient à l'avenir autorisés par ordonnances royales rendues dans la forme des règlements d'administration publique.
Déc?-et du 17 mars 1852. — Une autre modiflcation importante fut la conséquence du décret du 17 mars 1862 qui supprima le prélèvement de 10 p. 100 effectué au protit du Trésor sur le produit des octrois et réduisit en même temps d'un dixième, pour tous les octrois, les taxes dont le produit était passible de ce prélèvement, c'est-àdire toutes celles qui avaient un caractère permanent; quant au montant des taxes additionnelles et temporaires, il avait été alïranchi de la redevance de 10 p. 100, Mais les communes ne tardèrent pas, en révisant leurs tarifs, à reprendre à leur profit la portion abandonnée par l'Etat. Du reste, la réduction de taxes résultant du décret de 1852 était trop minime pour que les consommateurs pussent en ressentir les effets.
Loi municipale du 24 juillet 1867. — La loi du 24 juillet 1867 sur les conseils municipaux modifia sensiblement la situation établie. Aucune modification des actes de perception des octrois ne pouvait, jusqu'alors, avoir lieu sans l'autorisation du Gouvernement. En vertu de l'article 9 de cette loi, les conseils municipaux, à la condition de maintenir les taxes dans les limites d'un tarif type à déterminer, purent de plein droit augmenter les taxes d'un dixième, les réduire ou les supprimer ; ils eurent aussi, mais sous réserve de la sanction préfectorale, la faculté d'élever lesdites taxes de plus d'un dixième et de les porter jusqu'au maximum prévu par ledit tarif type. L'approbation du Gouvernement n'était plus nécessaire que dans les cas suivants : modifications aux périmètres et aux règlements; établissement de taxes nouvelles, prorogation de taxes déjà autorisées dépassant les maxima du tarif général ou atteignant des objets non compris dans la nomenclature dudit tarif.
bca-ct du 12 S'éi^rier ),s70. — Le tarif général établi par le décret du 12 février 1870 pour l'exécution de la loi du 24 juillet 1SG7 avait pour but de mettre un frein aux exagérations de taxes auxquelles les muni(;i[)alités s'étaient laissé tro[) facilement entraîner. Il détermine en six catégories, et d'après la population de^i villes, le maximum des taxes i|ue les conseils municipaux peuvent établir et la nomenclature des objets susceptibles d'être imposés. Cette nomenclature contient sous le titre : Objets dincrs, un nouveau chapitre de perception qui existait en fait et qui porte à six les catégories établies par le décret du 17 mai ls09 et l'ordonnance du 9 décembre 1814.
Indépendamment du tarif général ([u'il édicté, le décret du 12 février 1870, dont la réglementation n'est i)as applicable à la ville de Paris, contient des dispositions fort importantes (art. 8 à 14) ayant pour but d'aiïrancliir dus droits d'octroi, sous cer-
taines conditions, les combustibles et les matières premières à employer dans les établissements industriels et les manufactures de l'État, ou destinés à l'entretien du matériel de l'armée de terre et de mer ou enfin servant au service de l'exploitation des chemins de ter.
Les articles 4, 5 et 6 placent dans les attributions des préfets l'approbation {des abonnements collectifs consentis par les communes aux corporations commerciales, des adjudications des octrois et la fixation des frais de perception, qui étaient précédemment de la compétence du ministre des finances.
Les dispositions du décret du 12 février 1870 ont été étendues aux combustibles et matières destinés au service télégraphique (D. 8 dêc. 1882) et aux combustibles , bois et matériaux employés dans l'exploitation des mines (D. 19 jja'n 1888>.
Loi du 10 aoiît 1871. — Suivant les dispositions de la loi du 10 aoîit 1871 sur les conseils généraux, la plupart des délibérations municipales concernant les octrois (Prorogation des taxes, révision des tarifs et règlements) étaient exécutoires, soit de plein droit [art. 46), soit en vertu de l'approbation du conseil général [art. 48). Le Gouvernement se bornait alors à autoriser les créations d'octroi et à prononcer, par décrets, la suspension ou l'annulation des délibérations des conseils généraux qui étaient contraires à la législation ou à la jurisprudence admise par le Conseil d'État.
Loi du 5 avril 1884. — Les articles 137, 138 et 139 de la loi municipale du 5 avril 1884, dont on trouvera l'analyse au chapitre II (V. injrà, Établissement des octrois) ont modifié sensiblement la compétence des divers pouvoirs en matière d'octroi et déterminé de nouvelles règles pour la révision et la prorogation des tarifs, suivant qu'il s'agit de taxes renfermées, ou non, dans les limites du tarif général annexé au décret du 12 février 1870.
En résumé, après avoir abandonné une grande partie des pouvoirs qu'il tenait de l'ancienne législation, le Gouvernement est encore investi du droit de statuer directement, par décrets rendus après avis du Conseil d'État, sur l'établissement des octrois et les règlements relatifs à leur perception, sur les taxes nouvelles, les prorogations et les modifications de tarifs au delà de certaines limites de durée et de quotité ; il peut ainsi, en tenant compte de la situation financière des communes, maintenir les tarifs dans de justes proportions, s'opposer aux extensions de périmètres non justifiées et s'assurer que les dispositions réglementaires sont conformes à la législation et aux principes généraux sur les octrois.
n. ÉTABLISSEMENT DES OCTROIS.
Compétence des divers pouvoirs
Conseil municipal. — En matière de création d'octroi, l'initiative appartient entièrement au conseil municipal. Les délibérations à prendre à cet effet, dans le cas seulement où les revenus de la commune sont insufiisants pour ses dépenses [L. 24 avril. 1816, ar^. 147), désignent les objets à imposer, le taux des taxes, les limites de la perception, ainsi que le mode d'administration de l'octroi. Le règienuîut relatif à la perception dcjit également être volé par le conseil nmnicipal.
D'après la jurisprudence! du Conseil d'État, l'établissement d'un octroi doit être justifié par la nécessité d'équilibrer le budget ordinaire. S'il suffit de queli|U(;s cenlinics additionnels pour parera l'in-
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sutrisance des recettes, il convient de recourir à l'impôt direct, plutôt qu'aux taxes de consommation.
Conseil général. — Les délibérations municipales portant établissement d'un octroi doivent être soumises au conseil général ou à la commission départementale dans l'intervalle des sessions. Il en est de même des délibérations ayant pour objet de modilier les règlements ou les périmètres existants ; d'établir de nouvelles taxes et de proroger ou modilier des tarifs non conformes aux lixations du tarif général. Les demandes de prorogation, même dans les limites du tarif type, doivent également être soumises à l'assemblée départementale lorsqu'elles s'appliquent à une période de plus de cinq ans. {L. h arril 1884, ar(. 137.)
Pouvoir cvccutij. — (Juel que soit l'avis émis par l'assemblée départementale sur un projet de création d'octroi, la délibération municipale doit être soumise à l'approbation du Gouvernement (jui statue par décret rendu après avis du Conseil d'Ktat (même article).
Objets qui peuvent être soumis à l'octroi
Les objets susceptibles d'être imposés sont désignés au tarif général annexé au décret du \'2 février 1870 : ils sont compris dans les cinq grandes catégories établies par le décret de 1809 et l'ordonnance de 1814, savoir: Boissons et Liquides, Comestibles, Combustibles, Fourrages, Matériaux. Une sixième division a été ajoutée au tarif général sous le titre : Objets divers. L'imposition des divers objets n'est toutefois autorisée que lorsqu'ils sont destinés à la consommation locale (L. 28 avril 1816, art. 148). Ainsi les bois de charpente et de menuiserie, les fers, fontes et aciers ne sont soumis aux droits que comme matériaux de constructions immobiliere.s. Ceux employés à la fabrication d'objets de commerce général sont exempts dans les conditions prévues par le décret de 1870.
Suivant ia jurisprudence du Conseil d'État, les huiles minérales ne doivent pas être imposées lorsque les huiles végétales ne le sont pas. Dans les villes soumises au droit d'entrée établi au profit du Trésor sur ces dernières huiles parla loi du 31 décembre 1873, les municipalités ont intérêt à les affranchir des taxes d'octroi parce que dans ce cas le droit du Trésor cesse d'être perçu (L. 22 déc. 1878, art . 3). iV. injrà, n° 12, § 3, Abonnements.)
Pour les objets imposés au poids, c'est le poids net et non le poids brut qui doit servir de base à la perception. L'imposition d'objets non dénommés au tarif général peut être admise à titre exceptionnel si elle est justifiée par les nécessités financières ; mais les taxes d'octroi ne doivent pas s'appliquer à des denrées indispensables à l'alimentation (farine, pain, légumes, sel) ni à des objets de commerce général susceptibles d'exportation (meubles, caisses, bois de cliarronnage, de tour, de tonnellerie, mamachines, outils, etc.). Ne doivent pas non plus être taxées, les denrées déjà frappées de droits élevés au profit du Trésor (sucre, café, thé, poivre, etc.). Il en est de même des objets monopolisés en faveur de l'État (tabacs, poudres à feu, allumettes chimiques).
Les tarifs votés par les conseils municipaux doivent présenter les observations marginales du tarif général qui ont un caractère obligatoire : telles sont celles qui conrerneiit riiiiuiunité [lOur les fourrages
verts, pour queliiues espèces de poisson salé, pour le coke fahriciué à l'intérieur avec du charbon soumis au droit, pour le sable et les cailloux destinés à la confection et à la réparation des chemins publics. Les observations concernant l'acide acéti(iue, le suif fonilu, le cuivre et les savons sont données à titre de simple renseignement.
La législation spéciale aux contributions indirectes a édicté pour la perception des droits sur les vins, cidres, poirés, hydromels et alcools des dispositions qui sont obligatoires pour les octrois (vendanges, fruits à cidre et à boissons, vins et si)iritueux en bouteilles, vins alcoolisés, alcools dénatures).
Les annotations (jue c<»niporte sur ces divers points le modèle de règlement de l'administration doivent, quand il y a lieu, être reproduites en marge des tarifs.
Toutes autres annotations doivent être écartées comme pouvant aggraver les taxes ou donner lieu à des difficultés pour la perception.
2. Taxes principales, taxes additionnelles et taxes spéciales.
Les taxes fixées par le tarif général sont graduées par catégories suivant la population agglomérée des villes. Ces taxes constituent des maxima qui ne peuvent être dépassés qu'avec l'autorisation du Oouvernement et seulement lorsque la nécessité en est bien démontrée.
On désignait sous la dénomination de taxes additionnelles les droits qui s'ajoutaient à des taxes principales déjà autorisées. Cette distinction avait sa raison d'être sous l'empire des lois qui autorisaient sur le produit des octrois un prélèvement de 10 p. 100 au profit du Trésor qui était applicable seulement aux taxes principales. Elle est devenue sans objet depuis la suppression de ce prélèvement. La loi municipale du 5 avril 1884 n'a pas reproduit l'expression de taxes additionnelles qu'on retrouvait encore dans les lois des 24 juillet 18G7 (art. 10) et 10 août 1871 (art. 46). 11 n'y a donc plus au sens légal du mot que deux sortes de taxes d'octroi : les taxes ordinaires ou principales destinées à l'acquittement des dépenses ordinaires et les taxes spéciales affectées à des dépenses extraordinaires dont il doit être justifié.
Surtaxes
La loi du 11 juin 1842 {V. suprà) dispose dans son dernier paragraphe qu'il ne pourra être établi sur les boissons aucune taxe d'octroi supérieure au droit d'entrée perçu au profit du Trésor, qu'en vertu d'une loi spéciale. En ce qui concerne les vins, cidres, poirés et hydroiàels, la loi du 19 juillet 1880 a décidé [art. 6) que les taxes d'octroi pourraient atteindre le double du droit d'entrée.
Suivant la définition de l'article 137 de^la loi du 5 avril 1884, la dénomination de surtaxe s'applique à la partie du tarif d'octroi qui dépasse les proportions ainsi déterminées.
Les liquides soumis aux droits d'entrée au profil de l'État sont les vins, les cidres, poirés, hydromels, les alcools et les huiles autres que les huiles minérales.
L'article 108 de la loi du 25 mars 1817 remis en vigueur par une loi du 31 décembre 1873, dispose que les droits d'octroi établis sur les huiles ne peuvent excéder ceux qui sont perçus au profit du Trésor. D'un autre cote, la législaiion relative aux droits du Trésor n'a pas prévu coinino pour les
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boissons, qu'il puisse être établi de surtaxes d'octroi sur les huiles. Les surtaxes dont la perception doit être autorisée par des lois spéciales ne peuvent donc s'appliquer qu'aux vins, cidres, poirés, hydromels et alcools.
Révision des tarifs. Supj)ression de taxes
Les modifications apportées aux tarifs d'octroi doivent avoir lieu dans la même forme que l'établissement des taxes. 11 s'ensuit qu'aucun objet, même compris dans la nomenclature du tarif général, ne peut être inscrit pour la première fois dans un tarif déjà autorisé qu'en vertu d'un décret rendu en Conseil d'État. [L. b avril 1S84, art. 137, g 2.)
Sont également soumises à l'approbation du Gouvernement, les augmentations de taxes excédant le maximum du tarif général ou portant sur des objets non compris dans la nomenclature du tarif général. 11 en est de même des augmentations votées pour une période de plus de cinq ans {même article}.
Les délibérations municipales portant augmentation de taxes pour une période de cinq ans au plus dans les limites fixées par le tarif général, sont exécutoires par elles-mêmes en vertu de l'article 139 de la loi municipale, mais seulement un mois après le dépôt qui eu aura été fait à la préfecture ou à la sous-préfecture à moins qu'un arrêté du préfet n'ait abrégé ce délai. \IOid., art. G8.)
Sont exécutoires sur l'approbation du préfet après avis du conseil général, ou de la commission départementale dans l'intervalle des sessions, les délibérations prises par les conseils municipaux concernant la suppression ou la diminution des taxes d'octroi (art. 138).
Mais les délibérations portant tout à la fois sur des diminutions ou suppressions de taxes et sur des modifications tombant sous l'application de l'article 137 de la loi du ô avril 188i, doivent être soumises dans leur ensemble à l'approbation du Gouvernement. {Avis du C. d'Ét. 2ô juin 1884.)
Les taxes révisées ou modifiées ne peuvent avoir une durée plus longue que celle des actes de perception en vigueur, c'est-à-dire des tarifs et règlements dûment autorisés.
ô. Prorogation des tarifs.
Les demandes des conseils municipaux tendant à la prorogation des taxes doivent être approuvées par le Gouvernement dans les cas suivants :
Prorogation de taxes quelconques pour une pôrioilc de plus de cinq ans.
Henoiivellement de taxes excédant le maximum du tarif général ou non comprises dans la nomenclature dudit tarif.
Sont exécutoires par elles-mêmes les délibéralions relatives à la prorogation pour cinq ans au plus, de taxes ne dépassant pas le maximum du tarif g(''néral et ne portant (lUc sur des objets compris dans ce inv'iï (art. 139).
Les prorogations anticipées qui auraient pour eiïet de porter la durée totale de l'octroi au delà de cinq ans ne sont autorisées que dans des cas exceptionnels, de même ([ue les prorogations pour une période de plus de cinq années.
Frais de premier établissement et de perception
Irais de premier éia/j/issemenl et de perception. — Les /rais de premier établissement, de régie et de perception des octrois sont arrêtés par le préfet sur la pro[)osition des conseils municipaux. Il est
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adressé à la direction générale des contributions indirectes une ampliation de l'arrêté préfectoral avec une copie de la délibération municipale. {D. 12/err. 1870, art. (j.)
Lorsque les allocations sont reconnues insuffisantes ou trop élevées, les préfets doivent tenir la main à ce qu'elles soient fixées à un taux normal et exiger que des propositions nouvelles soient faites à cet effet par les conseils municipaux. (Cire. 31. F. 2Sjanv. 1817.)
Les frais de perception peuvent être fixés pour plusieurs années. {Cire, n" 15, 11 janv. 1817.)
Les propositions des conseils municipaux pour la fixation des frais de perception doivent être présentées dans le plus grand détail et appuyées d'un état d'organisation indiquant, non seulement les appointements fixes ou éventuels des divers agents, mais encore les frais de loyer, d'entretien, d'impressions, etc. {Kègl. 25 sept. 1809.)
Le traitement du préposé en chef de l'octroi fait partie des frais de perception, mais il est fixé par le ministre sur la proposition du conseil nmnicipal. (L. 28 avril 181G, art. 155.)
Les frais de perception des octrois constituent une dépense obligatoire. {L. 5 avril 1884, art. 13G, g 5.)
Dans aucun cas, et sous aucun prétexte, les maires ne peuvent excéder ces allocations sous peine d'en répondre personnellement. (0. 9 dèc. 1814, art. 10.)
Autant que possible les frais de perception doivent être maintenus dans les plus étroites limites. Un octroi qui coûte plus de 12 à 15 p. 100 du produit est établi dans de mauvaises conditions,
Règlements
Formation des règlements. — Périmètre ou limites de la perception. — Les règlements relatifs à la perception des taxes d'octroi sont délibérés par les conseils municipaux et approuvés par le Gouvernement dans la même forme que les tarifs. Us doivent être établis sur les modèles imprimés fournis par l'administration des contributions indirectes et contenir les principales dispositions des lois, décrets et ordonnances en vigueur sur les octrois. On y décrira exactement les limites de la perception et l'emplacement des poteaux indicatifs de ces limites. Le périmètre doit autant que possible concorder avec celui de la perception des droits du Trésor et être déterminé, non par des lignes idéales allant d'un poteau à un autre, mais en suivant les routes, chemins, cours d'eau et autres obstacles naturels. 11 ne doit comprendre que la ville, les faubourgs et les habitations ([iii jouissent des avantages de l'agglomération i)rincipale. Un article spécial du règlement sera consacré à la désignation des bureaux de déclarations et de perception.
Dispositions obligatoires. — Certaines prescriptions sont insérées obligatoirement dans les règlements d'octroi : ce sont notamment les dispositions des articles 8 à 14 du décret du 12 février 1870 et celles des décrets des 8 décembre 1882 et 19 juin 1888 relatifs aux combustibles et nuitières servant à la construction et à l'exploitation des lignes télégra|)hiqucs et îles mines. Tout règlement qui ne reproduirait i)as ces dispositions cesserait d'avoir son effet à l'expiration des tarifs et règlements en vigueur. {D. \1 .féor. 1870, art. 15.)
Sont également obligatoires les prescriptions relatives à la perception des droits du Trésor dans les villes sujettes aux droits d'entrée sur les' boissons et les huiles.
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Dispositions co/itraires aux lois et règ/oueuts concernant les droits dit Trésor. — Les i(''i:lemeiits d'octroi ne peuvent contenir aucune disposition contraire à celles des lois et règlements relatifs aux ditTércnts droits imposés au prollt du Trésor (L. 28 arril 1S1G. art. 150). ni aux prescriptions légales en vigueur sur les octrois.
Ils ne peuvent non plus restreindre, étendre ou interpréter les textes généraux ([ui édictent des pénalités en matière d'octroi. yUtid., art. •2'n,Jin\)
.Kffivhage des règlements et (arijs. — Les règlef nients d'octroi, comme les tarifs, doivent être aflichés à l'intérieur et à l'extérieur de chaque bureau d'octroi, lequel sera indiqué par un tableau portant ces mots: Bureau de l'octroi, (Ord. 9 dcc. 181 i, art. -27.)
Cette prescription est indispensable pour que les contribuables aient couuaissance de leurs obligations et des formalités (|u'ils ont à remplir.
Modification des règlements. — Les niodilications aux règlements d'octroi sont votées par les conseils municipaux et soumises à l'approbation du Gouvernement après avis du conseil général ou de la commission départementale, [l. 5 avril 1884, art. 137.)
Tout changement apporté au rayon de perception, à l'emplacement des bureaux, aux heures d'introduction, etc., constitue une moditication du règlement qui ne peut être autorisée que par un décret du Chef de l'État.
Les règlements ne doivent être révisés qu'avec la plus grande réseiTe et seulement en cas de nécessité absolue.
durée des règlements. — L'article 137 de la loi du 5 avril 1884 édicté certaines mesures concernant l'établissement des règlements lors de la création d'un octroi, ou les modilications aux règlements existants ; mais il ne contient aucune disposition relative à leur prorogation. 11 s'ensuit qu'ils sont autorisés sans limitation de durée et qu'ils peuvent être appliqués tant que l'octroi existe sans qu'il soit nécessaire de les proroger par mesure spéciale.
Mais le Gouvernement peut provoquer, par voie administrative, la rectification des dispositions contraires à la législation ou à la jurisprudence administrative. ^ kvis du Cons. d'Ét. 23 féi'. 1881.)
Octrois de banlieue
Des droits d'octroi spéciaux peuvent être établis dans les banlieues autour des grandes villes, alin de restreindre la fraude ; mais les recettes faites dans ces banlieues appartiendront toujours aux commîmes dont elles seront composées. {L.2S avril 181C, art. 152.)
Aux termes de l'article 10 du décret du 17 mai 1809, ces octrois ne peuvent être établis qu'après que les conseils municipaux des communes dont le territoire est englobé dans le rayon de perception, ont été appelés à en délibérer.
Les demandes relatives à la création d'octrois de banlieue sont instruites et soumises à l'approbation du Gouvernement dans les mêmes conditions que celles concernant l'établissement des octrois.
Octroi de banlieue de Paris. — Par application du principe posé par l'article 152 de la loi de 1816 et en vue de prévenir les fraudes par infiltration qui se commettent à l'entrée de Paris, il a été établi autour de cette ville un octroi dit de banlieue sur les eaux-de-vie, esprits et liqueurs, (0. il juin 1S17, art. 1«'.)
Cet octroi s'étend à toutes les communes des arrondissements de Sceaux et de Sainl-Uenis. (Ibid.)
Le tarif du droit de banlieue est fixé par une loi spéciale pour une durée limitée. Ce tarif qui était à l'origine, de 15, 20 et 30 fr. par hectolitre, suivant le degré des eaux-de-vie, a été successivement modifié. Il est aujourd'hui do 06 fr. 50 cent, par hectolitre il'ak-ool pur </.. 29 déc. 1885). Ce droit est indépeiulanl des a'.itrcs taxes locales et générales dont les spiritueux sont passibles au profit du Trésor et des communes.
Les congés ou acquits-à-cautioa destinés à accompagner les spiritueux enlevés de l'intérieur de la banlieue doivent piu-ler la mention (|ue l'expéditeur a justifié de l'acquittement du droit de banlieue. (Ibid. art. 17.)
Les eaux-de vie , esprits et liqueurs circulant dans la banlieue sans quittance ou sans justification du paiement antérieur de ce droit seront saisis par les préposés de l'octroi ou par les employés des contributions indirectes [art. 18).
Les débitants de boissons établis dans la banlieue sont tenus de représenter aux employés les quittances du droit de banlieue pour les spiritueux introduits dans leur débit [art. 19).
La moitié des produits du droit de baidieuc de la Seine est répartie entre toutes les communes dans la proportion de leur population respective. Les deux tiers de la seconde moitié sont distribués au prorata de la part qui est attribuée à chaque commune dans les dépenses de police. Le surplus forme un fonds de réserve et de prévoyance. [Ibid., art. 5.)
m. MODE D'ADMINISTRATION DES OCTBOIS.
Régie simple
Le conseil municipal décide si le mode de perception sera la régie simple, la régie intéressée, le bail à ferme ou l'abonnement avec la régie des contributions indirectes. [L. 28 avril 1816, art. 147.)
La régie simple, c'est la perception de l'octroi sous l'administration directe et immédiate du maire. Ce mode est une application pure et simple des lois et règlements généraux et du règlement local.
Dans les octrois en régie simple, les receveurs sédentaires des contributions indirectes peuvent, avec l'autorisation de l'aiiministration, être chargés par les maires de recouvrements spéciaux pour le compte de la commune, ainsi que d'opérations se rattachant au contrôle administratif. Ces comptables reçoivent pour ce concours à la perception des droits d'octroi une indemnité votée par le conseil municipal et fixée par l'administration sur la proposition du préfet concertée avec le directeur.
Régie intéressée
Conditions et adjudications. — La régie intéressée consiste à traiter avec un régisseur à la condition d'un prix fixe et d'une portion déterminée dans les produits excédant le prix principal et la somme allouée pour les frais de perception, lesquels ne peuvent, autant que possible, excéder 12 p. 100 du prix fixe du bail. (D. 17 mai 1809, art. 104 et 105.)
Les adjudications des octrois en régie intéressée doivent avoir lieu dans la forme prescrite par les articles 109 et suivants du décret du 17 mai 1809. (F. injrà, n" 10, Bail à ferme.)
Elles sont soumises à l'approbation du ministre des finances.
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Partage des bénéfices. — Le partage des bénéGces sera fait à la fin de chaque année ; il ne sera que provisoire. A l'expiration du bail, on fera le compte de la totalité des bénéfices pour établir une année commune d'après laquelle la répartition sera définitivement arrêtée, conformément aux propositions déterminées par le cahier des charges. [D. 17 mai 1809, art. 106.)
Vérification du compte de l'adjudicataire. — Dans le premier mois de la deuxième année de sa jouissance, l'adjudicataire présentera son compte à la vérification. Ce compte sera arrêté au plus tard dans le deuxième mois de cette seconde année, en présence du directeur des contributions indirectes ou d'un préposé de cette administration par lui désigné à cet effet, de manière que ledit compte soit apuré avant la fin de ce deuxième mois.
11 en sera de même chaque année pour l'année précédente. [Ihid., art. 107.)
Adjudications
La ferme est l'adjudication pure et simple des produits d'un octroi, moyennant un prix convenu, sans partage de bénéfices et sans allocution de frais. (D. 17 mai 1809, art. 108.)
Les cahiers des charges pour la mise en ferme des octrois ne peuvent contenu- de dispositions contraires aux règlements et aux instructions ministérielles à peine de nullité de l'adjudication. [Dec. miiiis. XSjuill. 1823.)
Aucune adjudication ne peut excéder une durée de tiois ans, sauf ce qui resterait à courir d'une année commencée ; le bail doit toujours expirer le 31 décembre. (D. 17 mai 1809, art. 112.)
On doit se conformer pour la mise en ferme des octrois aux prescriptions des articles 109 et suivants du décret du 17 mai 1809. Le cahier des charges indique, conformément à ces articles, les obligations du fermier et il énumère les dépenses qui sont à sa charge, savoir : 1° les traitements des préposés et receveurs y compris celui des préposés en chef ; 2° les loyers des bureaux et des locaux nécessaires à l'exploitation ; 3° les réparations locatives et l'entretien des meubles et ustensiles ; 4° les frais d'impression du règlement et du tarif ; 5° les frais de publications, d'affiches, de timbre et d'enregistrement relatifs à l'adjudication ; 6° les frais d'exercices faits pour le compte de l'octroi par le service des contribulions indirectes; 7° les dépenses relatives à la fourniture des registres et impressions.
Les adjudications sont approuvées par le préfet. Une ampliation de l'arrêté approbatif est adressée au directeur des contributions indirectes et à la direction générale, avec une copie du procês-verbal d'adjudication etdu cahier des charges. [D. \2jév.
Chanrjements de tarif au cours de la ferme
Si quelques objets de consommation autres que ceux qui sont dénommés au tarif étaient assujettis aux droits pendant la durée du bail ; si le rayon de la perception était étendu en vertu de nouvelles dispositions ré^ilementaircs, ou s'il était simplement fait une addition quelconque à la quotité des droits portés audit tarif, l'adjudicataire compterait de clerc à maître du produit des nouveaux droits.
Dans les deux premiers cas, il pourra être al-
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loué à l'adjudicataire pour frais extraordinaires de perception, une remise qui sera déterminée par le préfet. Dans le dernier cas, l'adjudicataire devra compter gratuitement du produit de ces additions. [Cahier des charges.)
Si le Gouvernement diminue les droits portés au tarif, ou si l'on restreint les limites de la perception, le prix de l'adjudication sera réduit, sous l'approbation du préfet, proportionnellement à la diminution de recette qui sera jugée devoir eu être la conséquence. [Idem.)
Résiliements. [ndemnités. Contestations
L'adjudicataire ne pourra être reçu sous aucun prétexte à demander la résiliation du bail. [D. 1 7 mai 1809, art. 129.)
Si, pour des causes majeures, le Gouvernement ordonne le résiliement du bail, l'indemnité à accorder à l'adjudicataire sera du douzième du prix annuel du bail si la cessation de jouissance a lieu dans la première année, du dix-huitième, dans la seconde et du trente-sixième dans la troisième. [Cahier des charges.)
L'interruption de la perception par un cas de force majeure n'autorise pas le fermier à demander la résiliation de son bail. Mais il peut obtenir une indemnité à raison de cette interruption. [Cass. 21 juin 1836, 24 mai 1837.)
Les contestations qui pourront s'élever entre la commune et l'adjudicataire, sur le sens des clauses du bail, seront déférées au conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État. (D. 17 mai 1809, art. 136 ; L. 21 juin 1865, art. 10.)
Toutes autres contestations seront portées devant les tribunaux. [Ibid.)
Cautionnement des adjudicataires
Avant d'être mis en possession, l'adjudicataire fournira à ses frais, par acte notarié, un cautionnement égal au quart du prix annuel de la ferme, en immeubles situés dans le département ou dans les départements limitrophes. Ces immeubles seront libres de tous privilèges, charges et hypothèques et il en sera justifié par un certificat du conservateur des hypothèques. [Cahier des charges.)
La valeur des immeubles sera constatée par un extrait de la matrice du rôle de la contribution foncière indiquant leur revenu net, et déterminée sur le pied de vingt fois ce revenu. [Ibid.)
L'adjudicataire sera tenu de prendre, à ses frais, une inscription hypothécaire à la requête du maire, pour siireté dudit cautionnement sur les immeubles y affectés. [Ibid.) Le cautionnement en immeubles pourra être remplacé par un cautionnement en numéraire ou en rentes sur l'État.
Si la commune est soumise au droit d'entrée ou de taxe unique sur les boissons, l'adjudicataire fournira en ouU'e au Trésor, un cautionnement en numéraire du vingt-cinquième du montant des recettes etïectuées au profit du Trésor, d'après la moyenne des quantités des trois années précédentes. [Ibid.)
Versement du pri.x du bail
Le prix de l'adjudication doit être versé par douzième et d'avance entre les mains du receveur de la commune. L'adjudicataire se conformera à ce mode de versement (]uand même il aurait formé une demande en ijidemnité sur laquelle il n'aurait pas été statué. 1
A défaut par l'adjudicataire de verser exactement *
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le piix ilu bail, il sera poursuivi par toute voie de droit. En outre, le maire pourra, avec l'aulorisatioa du préfet, faire verser à la recette municipale les sommes encaissées par les receveurs d'octroi. [Cahier des ch(ir(jcs.)
Personnel
L'adjudicataire a le libre choix de ses préposés; il peut les remplacer à volonté. Néanmoins, dans l'intérêt de la commune et du Trrsor, le préfet pourra, sur la demande du maire, du sous-prefet ou du directeur des contributions indirectes, révoquer les préposés qui ne rempliraient pas convenablement leurs fonctions ou qui donneraient lieu à des plaintes fondées, ilbid.)
7. Procès-verbaux. Trayisaction. Instances judiciaires. Rcpartidon d'amendes.
L'adjudicataire doit donner connaissance au maire et au préposé en chef des procès-verbaux de fraudes ou contraventions concernant exclusivement l'octroi et de toutes les contestations judiciaires relatives à la perception. Les transactions qu'il consentira soit avant, soit après jugement, ne seront déiinitives qu'après l'approbation du maire, sauf recours au préfet. (Z>. 17 mai 1809, art. 12i.)
Aucune instance ne peut être introduite qu'avec l'autorisation du maire, et d'après l'avis du préposé eu chef, sauf recours au préfet. {Cahier des charges.)
Les frais d'instance et de poursuites sont à la charge du fermier.
La suite des affaires contentieuses concernant l'octroi et l'administration des contributions indirectes appartient dans tous les cas au directeur de la régie, ilbid.)
La moitié du produit des amendes et conflscations. déduction faite des frais et des prélèvements autorisés, appartiendra à l'adjudicataire ; il versera l'autre moitié dans la caisse municipale. (D. 17 mai InO'.', nrt. 126; Cahier des charges.)
11. Abonnement avec l'administration des contributions indirectes.
Traités de gestion. — L'article 158 de la loi du 28 avril 1816 autorise la régie des contributions imlirectes à traiter de gré à gré avec les municipalités pour la gestion de l'octroi. Les maires qui jugent de l'intérêt de leur commune de traiter avec la régie pour la perception des taxes d'octroi, adressent leurs propositions au préfet soit directement, soit par l'intermédiaire du sous-préfet. Les traités ne sont passés par les directeurs et sous-directeurs qu'avec l'autorisation préalable de l'administration; ils ne sont définitifs qu'après l'approbation du ministre des finances.
Les traités ne peuvent avoir pour objet que les frais de perception et nullement le produit de l'impôt.
Allocations fixes. Remises éventuelles. — Les allocations pour frais de gestion sont fixes, éventuelles, ou à la fois fixes et éventuelles.
Les allocations fixes ne doivent jamais être inférieures au montant des traitements alloués pour l'année entière aux préposés spéciaux de l'octroi.
Les remises éventuelles sont calculées à raison de tant pour cent à partir d'un cliill're déterminé de recettes brutes ou nettes.
Les allocations fixes et les remises éventuelles doivent être établies de manière à assurer le paie-
ment des appointements annuels des agents spéciaux et à former un fonds de réserve (jui est distriltué en lin d'année en gratifications aux employés des deux services de la régie et de l'octroi. (Cire, adm. n° 5'2j, du 24 déc. 18J7.)
Les allocations pour frais de gestien ne sont uniquement éventuelles que pour les octrois d'un faible produit. Dans ce cas, l'abonnemenl est généralement réglé à 10 p. 100 du protluit bru! ; il est établi en outre un minimum au-dessous duquel l'allocation ne doit pas descendre.
L'administration règle la distribution et l'emploi de l'abonnement, le traitement et le nombre des employés ainsi qu'ellele juge convenable. {0. 9 déc. 1S14, art. 95.)
Toutes les dépenses autres que les traitements, indemnités et gratifications des employés et préposés restent à la charge de la commune et sont acquittées par elle, indépendamment des allocations stipulées par les traités de gestion. [Ihid.)
Direction du service. — L'administration des contributions indirectes est chargée de la direction du service des octrois dont elle a accepté la gestion. Elle règle les attributions des employés de la régie et des préposés spéciaux, se concerte avec l'auturitè locale au sujet des questions de perception, de nominations ou de mutations des agents spéciaux, lesquels sont placés sous les ordres du directeur de la régie ou des employés préposés par lui.
Le maire conserve le droit de surveillance sur les préposés spéciaux de l'octroi. Il conserve aussi le droit de transaction sur les contraventions spéciales à l'octroi. [Ibid.)
Durée des traités. Résiliations. — Les traités conclus avec les communes pour la gestion de l'octroi subsistent de plein droit jusqu'à ce que le maire ou la régie en aient notifié la cessation. Cette notification aura toujours lieu départ et d'autre six mois au moins à l'avance. (Ibid., art. 9G.)
iS'éanmoins dans le cas où, par suite de changements notables dans le tarif et la consistance de l'octroi, l'une des deux parties demanderait une nouvelle convention, le traité cesserait d'avoir son eifet à l'époque où les actes qui introduiraient ces changements seraient mis en vigueur.
rV. DE LA PERCEPTION.
Perception à Ventrée
Tout porteur ou conducteur d'objets soumis au droit d'octroi est tenu, avant de les introduire dans le lieu sujet, d'en faire la déclaration à l'un des bureaux désignés par le règlement local ; de produire les congés, acquits-à-caution et passavants, s'il s'agit de boissons ou liquides soumis aux formalités de circulation, ainsi que les lettres de voitures, connaissements ou toutes expéditions qui les accompagnent ; d'acquitter les droits si les objets sont destinés à la consommation locale. (0. 9 déc. 1814, art. 28.)
Toute déclaration doit indiquer la nature, la quantité, le poids et le nombre des objets introduits.
S'il s'agit d'objets devant traverser la ville, ou destinés à un commerçant, un industriel ayant obtenu la faculté de l'entrepôt, le conducteur sera dispensé de iacquitteraent des taxes moyennant une déclaration de passe-deboiit ou d'entrepôt (Ibid., art. 37.)
Dans les octrois où il n'existe qu'un seul bureau
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de perception, au centre de la commune, les porteurs ou conducteurs doivent, avant de déposer ou remiser à domicile les objets soumis aux droits, les conduire directement au bureau pour en faire la déclaration, acquitter les droits ou remplir les formalités du transit ou de l'entrepôt, /ôirf., art. 34.)
après la déclaration, les préposés peuvent faire toutes les recherches, visites et vériûcations nécessaires pour en constater l'exactitude. Les porteurs ou conducteurs sont tenus de souffrir et même de faciliter toutes les opérations relatives auxdites vérifications. (Ibid., art. 28.)
Les introductions sans déclaration ou avec une fausse déclaration sont passibles des peines portées par le règlement.
11 est interdit aux préposés de faire usage de la sonde dans la visite des malles, caisses et ballots déclares comme contenant des étoffes, linges et autres objets susceptibles d'être endommagés. {Ibid., art. 35.)
Les personnes vovageant à pied ou à cheval ne pourront être arrêtées, questionnées ou visitées sur leur personne, ni à raison de leurs effets. Toute personne soupçonnée de faire la fraude à la faveur de cette exception pourra être conduite devant un ofQcier de police ou devant le maire qui l'interrogera et autorisera, s'il y a lieu, la visite de ses effets. [Ibid., art. 30 et 31.)
Les courriers ne peuvent être arrêtés à leur passage sous prétexte de la perception, mais les préposés sont autorisés à assister au déchargement des voitures pour reconnaître les objets soumis aux droits. (Ibid., art. 33.)
Instruments de vérification
Les jauges, sondes, rouannes et autres ustensiles dont les employés des contributions indirectes font usage, serviront aux préposés des octrois pour l'exercice de leurs fonctions.
La régie leur fournira des ustensiles dont le prix sera payé par les communes. Toutefois, elles pourront se procurer les instruments nécessaires directement dans les fabriques.
Perception par voie d'abonnement
.Kbomiemeyit par corporation. — Comme mode général de recouvrement des droits d'octroi, l'abonnement individuel est interdit {0.3 juin 1818), spécialement les abonnements avec les cultivateurs pour les fourrages et avec les chasseurs pour le gibier ne sont pas autorisés {Jtir. du Cons. d'État); mais les communes peuvent traiter avec certaines classes de redevables pour la perception des taxes moyennant une somme (ixc.
Ces sortes d'abonnements, impraticables pour tous les objets de nature à être introduits par la généralité des consommateurs, ne peuvent s'appliquer qu'à ceux qui ne sont reçus habituellement que par une corporation, telle, par exemple, que celle de.-^ bouchers; mais, même dans ce cas, l'abonnement ne doit être admis (|ue lorsque la perception à l'effectif rencontre des difficultés ou n'est pas susceplii)le de se développer. Il doit alors être souscrit par la corporation entière dont tous les membres demeurent solidairement responsables envers la commune, et stipuler expressément que la perception sera cnulinuée pour le compte de la commune sur les introductions qui seraient faites par toute autre personne que les abonnés. (Inst. min.)
Les abonnements par corporation ne doivent pas
avoir une durée de plus de trois ans. lis sont exécutoires sur l'approbation des préfets. (/). 12/er. 1870, art. 4.)
Les traités d'abonnements par corporations ne peuvent contenir aucune clause spéciale constituant un privilège pour les commerçants admis à l'abonnement.
Une copie de chacun des traités doit être adressée à la direction générale des contributions indirectes, avec une ampliation de l'arrêté approbatif. {Ibid.)
Abonnements avec l'administration en remplacement du droit d'entrée sur les huiles. — Le droit d'entrée sur les huiles non minérales établi au profit du Trésor dans les villes ayant une population agglomérée de 4,000 âmes et au-dessus, a été supprimé par la loi du 22 décembre 1S78 dans toutes les communes qui ne perçoivent aucune taxe d'octroi sur les huiles. Une disposition spéciale de cette loi admet les communes qui conservent ou établissent une taxe d'octroi sur les huiles, à s'affranchir du paiement de la taxe du Trésor, moyennant une redevance égale à la moyenne des perceptions faites par l'État pendant les deux derniers exercices, sans que cette redevance puisse dépasser le montant des droits d'octroi perçus sur ces mêmes huiles.
Les communes qui se placent sous ce régime sont autorisées à doubler leurs taxes d'octroi sur les huiles [l. l'I déc. 1878, art. 4). Dans ce cas, le montant de Tabonnement est fixé à la moitié des droits d'octroi, constatés d'après les registres de perception.
Les abonnements consentis par les communes pour le remplacement des droits d'entrée sur les huiles ont une durée illimitée ; ils sont soumis à l'approbation du directeur général des contributions indirectes. (F. Abonnements.)
Exemptions et immunités
Nulle personne, quels que soient son emploi, ses fonctions ou ses dignités ne peut prétendre, sous aucun prétexte, à la franchise des droits d'octroi. (0. 9 déc. 1814, art. 105.)
Des immunités sont cependant parfois accordées à certains membres du corps diplomatique en raison môme de leur qualité. A Paris, par exemple, l'État fait remise aux ambassadeurs des droits d'entrée sur les boissons, ce qui implique l'immunité de la taxe d'octroi.
En vertu du décret du 12 février 1870, les industriels obtiennent, au moyen de l'entrepôt, la franchise des droits d'octroi pour les combustibles et les matières premières qu'ils emploient à la fabrication d'objets de commerce général. Des exemptions de même nature ont été stipulées en faveur des établissements de l'État (marine, guerre, tabacs et poudres, télégraphes), des chemins de fer et de l'exploitation des mines. {V. infrà, n° 16.)
Perception sur les objets de l'intérieur
Déclarations de récolte, de/abi ication. — Toute personne qui récolte, prépare ou fabrique dans l'intérieur du rayon de l'octroi, des objets compris au tarif est tenue, sous peine de confiscalion et d'une amende de JOO à 200 fr., d'en faire la déclaration et d'acquitter immédiatement le droit si elle ne réclame la faculté de l'entrepôt.
Les préposés reconnaîtront à domicile les quantités récoltées, préparées ou fabriquées et feront
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toutes les véritications nt^cessaires pour provenir la fraude. (0. 9 rfcc. isil, art. 36.)
Bestiuiij eiilrcte/ii(s da/is le rayon de /'octroi. — Los propriétaires de bestiaux entretenus dans le rayon de l'octroi doivent taire leur déclaration au bureau. Ils sont soumis aux visites et exercices des préposes dans leurs etables et bergeries. Le recensement de leurs bestiaux sera fait aux époques déterminées par le maire. Les mani|uants sont passibles des droits.
Ils sont aussi tenus de déclarer les diminutions ou augmentations du nombre des animaux ainsi (|iie le nombre et l'espèce de ceux qui sont abattus à l'intérieur.
Les bestiaux morts nalurellomenl ou exportés sont exempts des droits.
Visites et rc'rijications. — L'article .3(i de l'ordonnance du 9 décembre ISI i reconnaît aux préposés d'octroi le droit de vérilier à domicile les fabrications opérées à l'intérieur du lieu sujet.
Toute personue qui s'oppose à l'exercice des fonctions desdits préposes est punie d'une amende de .■>0 fr. sans préjudice des peines correctionnelles eu cas de rébellion. (L. 5 ventôse an Vlll, art. 15.)
Les visites chez les bouchers peuvent avoir lieu dans les magasins, boutiques et établcs, mais non au domicile particulier. (7k/-. du Cons. d'État.)
Le droit de visite des préposés ne peut être étendu au domicile des particuliers non commerçants. (Ibid.)
Les visites et véritlcations que les employés sont autorisés à faire, pendant le jour seulement, ne peuvent avoir lieu que dans les intervalles de temps fixés par le règlement pour l'ouverture des bureaux. llbid.)
En cas de soupçon de fraude, des visites peuvent être faites chez les simples particuliers, mais en se conformant aux prescriptions de l'article 237 de la loi du 2S avril 1816. (Ibid.)
Circulation à l'intérieur d'objets soumis aux droits. — A l'exception des boissons et liquides imposes au profit du Trésor, les objets frappés de taxes d'octroi ne sont pas soumis à des formalités de circulation.
En principe, tout objet circulant à l'intérieur est censé avoir satisfait à l'impôt et le service n'est pas fondé à exiger la représentation des quittances justifiant l'acquittement des droits. Ce n'est que dans le cas où les objets auraient été suivis par les préposés depuis leur introduction dans le rayon, ou leur enlèvement d'un entrepôt, que cette justification pourrait être exigée. {Jur. du Cons. d'État.)
Quelques villes ont obtenu l'autorisation d'insérer dans leurs règlements d'octroi des dispositions établissant des formalités à la circulation des bières. Ces formalités ne sont plus admises aujourd'hui dans les nouveaux règlements.
Fasse-deboat et transit
Consignation ou cautionnement des droits. — Le passe-debout est le passage non interrompu par une commune en exemption des droits.
Lf porteur ou conducteur d'objets soumis à l'octroi qui voudra traverser seulement un lieu sujet, ou y séjourner moins de vingt-quatre heures, est tenu d'en faire la déclaration et de se munir d'un permis de passe-debout qui est délivré sur le cautionnement ou la consignation des droits. La restitution des sommes consignées ou la libération de
DICT. DES FI.V. — II
la caution s'opère au bureau de la sortie. (0. 9 déc. 181 1, art. 37.)
Escorte. — Lorsque les conducteurs qui veulent jouir de la faculté du passe-debout ne peuvent ni cautionner, ni consigner les droits, il leur est accordé jusqu'au bureau de sortie une escorte dont les frais, déterminés par le règlement local, sont à leur charge. {Ibid.)
Les frais d'escorte ne doivent pas s'élever au delà de ceux (|u'occasionnent réellement le passedebout et le transit. {Arr. min. fin. iO janv. 1809.) Les préposés ne sont tenus d'escorter les chargements que lorsque cela est possible sans nuire à l'exécution du service. Si cette possibilité n'existe pas, l'escorte peut être refusée. (Cass. ^'.tjuill. 1845.)
Lorsque les porteurs ou conducteurs oiïrcnt de cautionner ou consigner les droits, l'escorte ne peut leur être imposée.
Cnnstatation à la sortie. — Sauf le cas de transit, le soumissionnaire d'uu passe-debout doit justitler de la sortie des objets dans les vingt-ciuatre heures de l'introduction, par un certificat émanant des préposés du bureau de sortie.
Dans le cas où il n'existe qu'un seul bureau placé an centre de la commune, la déclaration de sortie doit être faite à ce bureau.
A défaut de la justification de sortie, les droits consignés sont portés eu recette définitive, ou la caution est mise en demeure d'acquitter les taxes exigibles.
En cas de différence en moins constatée à la sortie, le droit est dû sur la quantité manquante. Transit. — En cas de séjour au delà de vingtquatre heures dans un lieu sujet à l'octroi, d'objets introduits sous le régime du passe-debout, le conducteur est tenu de faire dans ce' délai, et avant le déchargement, une déclaration indiquant le lieu où les objets seront déposés, lesquels doivent être représentés à toute réquisition des employés. La consignation ou le cautionnement du droit subsiste pendant toute la durée du transit. (0. 9 déc. 1814, art. 38.)
La faculté du transit ne peut être refusée pour aucun objet compris au tarif.
Il doit y avoir identité complète entre les objets déposés en transit et ceux qui ont été déclarés en passe-debout. Toute différence constitue une contravention. Cependant certaines opérations jugées nécessaires à la conservation desobjets sont autorisées, telles sont les transvasions de boissons, l'oiiillage ou le rabattage des vaisseaux. Ces opérations doivent être constatées. {L. 28 avril 1816, art. 15.)
Tout individu qui fait entrer des objets en transit et qui, pour en obtenir la sortie, présente d'autres objets sans valeur, commet une contravention. (Cass. 1 janv. 1814 ; 24 mai 1833.)
En principe, la durée du transit est fixée à trois jours mais, dans la pratique, des prolongations sont accordées tacitement ou sur l'autorisation du maire. A cet égard, on se conforme aux usages et aux besoins du commerce.
Objets amenés aux foires et marchés. — Les objets amenés aux foires et marchés sont assujettis a toutes les formalités du passe-debout et du transit. Néanmoins, dans les communes où l'affluence des bestiaux à une foire ou à un marché est considérable, et dans celles où l'on se sert de bêtes à cornes pour attelage, on peut se dispenser d'exiger la consignation ou le cautionnement des droits.
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Dans ce cas les règlements locaux indiquent les formalités et les dispositions nécessaires pour prévenir les abus.
Conditions d'admission
Entrepôt réel. Entrepôt fictif. — L'entrepôt est la faculté donnée à un propriétaire, commerçant ou industriel, de recevoir dans un lieu sujet à T'octroi, sans acquittement préalable du droit, des marchandises qui y sont assujetties et susceptibles d'être réexpédiées au dehors. (V. Entrepôts.)
L'entrepôt est réel lorsque les marchandises pour lesquelles il est réclamé sont placées dans un magasin public. Les dispositions concernant les entrepôts réels font l'objet des articles 47 à 65 de l'ordonnance du 9 décembre 18 14.
L'entrepôt est fictij quand il est admis au domicile de l'entrepositaire. La durée de l'entrepôt est illimitée. 10. 9 déc. 1814, art. 41 )
Admission à l'entrepôt fictif. Conditions. — Les admissions à la qualité d'eutrepositaire sont prononcées par le maire. Iti contestations qui peuvent s'élever à ce sujet sont portées devaut Je maire qui prononce, sauf recours au préfet.
Les règlements locaux désignent les objets admis à l'entrepôt à domicile, ainsi que les quantités audessous desquelles la faculté de l'entrepôt n'est pas accordée et le certiflcat de sortie délivré. Mais les conseils municipaux ne peuvent exclure que les objets du tarif qui, dans la localité, ne donnent pas lieu à réexportation.
L'entrepôt ne peut être refusé ni imposé à une catégorie de redevables. L'admission à la qualité d'entrepositaire ne peut être subordonnée à l'obligation d'acquitter une indemnité à titre de frais de surveillance. {Jur. du Cons. d'État.)
Caution ou cautionnement des enlrepositaires. — Les dispositions anciennes en vertu desquelles les règlements locaux obligent les entrepositaires à fournir un cautionnement en numéraire ou une caution solvable pour les objets entreposés soumis aux droits d'octroi, ne sont plus admises aujourd'hui.
L'obligation de fournir une caution solvable doit être prescrite seulement dans le cas où il s'agit d'objets soumis aux droits au profit du Trésor.
Formalités
Déclarations à l'entrée et à la sortie des entrepôts. — Toute personne qui fait conduire dans un lieu sujet à l'octroi des marchandises comprises au tarif pour y être entreposées, doit en faire la déclaration préalable au bureau de l'octroi, s'engager a acquitter le droit sur les quantités qu'elle ne justifierait pas avoir fait sortir de la commune et se munir d'un bulletin d'entrepôt. iO. 9 déc 1814 art. 42.)
A leur sortie des entrepôts, les objets doivent être déclarés avant renlèvement. Ceux qui sont expédiés au dehors sont représentés aux préposés des portes ou barrières, lesquels, après vérification des espèces et quantités, délivrent un certificat de sortie. {Ibid., art. 4.3.)
Les objets destinés à la consommation locale ne peuvent être enlevés des entrepôts qu'après le paiement des droits. {Cass. 19 noict 183G.)
Vérifications et recensements. — Les préposés de l'octroi tiennent un compte d'entrée et de sortie des marchandises entreposées : à cet etfet, ils peu-
vent faire à domicile, dans les magasins, chantiers, caves, celliers des entrepositaires toutes les vérifications nécessaires pour reconnaître les objets entreposés, constater les quantités restantes et établir le décompte des droits dus sur celles pour lesquelles il n'est pas représenté de quittance ou de certificat de sortie. Les droits sur les manquants sont immédiatement exigibles. (0. 9 déc. 1814, art. 44.) Les excédents sont saisissables par procès-verbal comme provenant d'introduction frauduleuse.
Déductions autorisées
Lors du règlement de compte des entrepositaires, il leur est accordé une déduction sur les marchandises entreposées dont le poids ou le volume est susceptible de diminuer. En ce qui concerne les boissons, cette déduction est la même que celle fixée pour les droits du Trésor. Pour les autres objets, la quotité doit en être déterminée par les règlements locaux. (Ibid., art. 45.)
Les déductions à accorder aux entrepositaires ne peuvent être supprimées par une disposition de ces règlements. (Jur. Cons. d'État.)
Dans le silence des règlements, il appartient à l'autorité judiciaire compétente pour connaître des contestations relatives à l'application des tarifs d'octroi (V. infrà, Contestations, n° 29), de déterminer la proportion ou la quotité de ces déductions. [Cass. 21 juin 1880.)
Entrepôt industriel
Il est de principe général que les combustibles et matières employés dans les établissements industriels à la fabrication de produits destinés au commerce général, soient affranchis, au moyeu de l'entrepôt, des droits inscrits aux tarifs d'octroi.
Ce principe a été consacré d'une manière définitive par les articles 8 à 14 du décret du 12 février 1870 qui règlent les conditions de l'entrepôt industriel, et dont l'insertion est obligatoire dans tous les règlements d'octroi. ( V.suprù, n° b, Règlements.)
En vertu de l'article 8 de ce décret, les industriels obtiennent la décharge de toutes les quantités de combustibles et de matières premières qu'ils emploient à la préparation ou à la fabrication de produits qui ne sont frappés d'aucun droit par le tarif local, pourvu que l'emploi en ait été déclaré et justifié aux préposés chargés de l'exercice.
Si le produit industriel fabriqué est imposé au tarif de l'octroi, les combustibles et matières premières sont encore affranchis dos droits ; mais la taxe applicable au produit industriel est due pour toutes les quantités dont la sortie du lieu sujet n'est pas justifiée.
Aux termes de l'article 14 dudit décret, un abonnement annuel peut être demandé pour les combustibles et matières employés en dehors des conditions indiquées ci-dessus.
Cet abonnement est consenti de gré à gré entre le maire et le redevable. 11 doit représenter l'équivalent des droits dus pour la consommation de maison ou de famille des industriels.
Établissements de l'État. Chemins de fer. Mines
Etablisscincnts de la guerre et de la mari ne. — Les approvisionnements en vivres destinés au service de l'armée de terre ainsi que de la marine militaire, qui ne doivent pas être consommés dans le lieu sujet; les bois, fers, graisses, huiles et généralement toutes les matières employées pour la confection
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et l'entretien du iiuitoriol de l'armée de terre, dans les constructious navales ou pour la fabrication d'objets servant à la navigation ; les combustibles et toutes autres matières embarquées sur les bâtiments de l'État et du comiuerce pour être consommes en mer, ne sont soumis à aucun droit d'octroi.
Ces approvisionnements et matières sont introduits sous le régime de l'entrepôt dans les magasins de la guerre, de la marine de l'État et de lu marine marchande.
Le compte en est suivi par les employés, et les droits d'octroi ne sont dus que sur les quantités enlevées pour l'intérieur ou qui reçoivent une autre destination que celle indiquée ci-dessus. {D. \ijcv. 1S70, art. 11.)
Les charbons de terre, le coke et tous autres combustibles employés tant par l'administration de la guerre pour la fabrication ou l'entretien du matériel de guerre et pour la confection d'objets destinés à être consommés hors du lieu sujet, que par la marine de l'État et par la marine marchande pour la confection d'objets destinés à la navigation, sont aiïranchis, au moyen de l'entrepôt, de tous droits il'octroi. [Ihid., art. 12.)
Manufactures de l'État. — Le décret du 12 février 1870 ne contient aucune disposition spéciale aux manufactures de l'État ; mais il s'agit d'établissements industriels auxquels l'article S dudit décret est applicable. Us doivent dès lors jouir de l'exemption des taxes pour les combustibles et matières employés à la fabrication de produits de commerce général.
Service télégraphique. — Ln décret du 8 décembre 1S82 rend applicables à la construction et à l'exploitation des lignes télégraphiques, les dispositions de l'article 13 du décret de 1870 qui exemptent des taxes d'octroi, au moyen de l'entrepôt, les combustibles et matières destinés au service de l'exploitation des chemins de fer.
L'insertion de ce décret est obligatoire dans tons les règlements d'octroi.
Chemins de fer. — Les combustibles et matières destinés au service de l'exploitation des chemins de fer, aux travaux des ateliers et à la construction de la voie sont affranchis de tous droits d'octroi.
En conséquence, les dispositions relatives à l'entrepôt à domicile dans les entrepôts industriels sont applicables aux fers, bois, charbon, coke, graisses, huiles et, en général, à tous les matériaux employés dans les conditions indiquées ci-dessus.
En dehors de ces conditions, tous les objets portés au tarif qui sont consommés dans les gares, salles d'attente et bureaux, sont soumis aux taxes locales. (D. \1 fév. 1870, art. 13.)
L'abonnement annuel peut être demandé en vertu de l'article 14 du décret précité.
Sont considérés comme destinés au service de la Toie et de l'exploitation, et comme tels affranchis des droits d'octrois, tous les objets qui ne sont pas exclusivement affectés aux besoins d'une gare dans ses rapports spéciaux avec la consommation locale. (Cass. 21 juin 1880.)
Exploitation des mines. — Aux termes du décret du 19 juin 1888, l'exemption prévue par l'article 8 du décret de 1870 est applicable, dans les mêmes conditions, aux combustibles employés dans l'exploitation des mines à la production de la force motrice ainsi qu'aux bois, fers et matériaux de toute sorte servant au revêtement ou au soutènement des puits et galeries, pourvu toutefois que la somme à per-
cevoir à raison des quantités pour lesquelles ces matériaux concourent à l'exploitation, atteigne un quart pour cent (2j cent. p. 100 fr.) de la valeur du produit extrait.
Nominatioa des préposés
Dans les octrois dont la gestion est coudée à l'administration des contributions indirectes {V. supra, n° 11), les fonctions de préposé et de receveur d'octroi sont parfois remplies par des agents de la régie qui reçoivent pour cela une indemnité spéciale.
Dans les autres villes, le cadre des agents de l'octroi est entièrement distinct de celui des employés des contributions indirectes.
Les préposés communaux des octrois doivent être âgés de 2 1 ans accomplis, avoir satisfait à la loi du recrutement et être pourvus de certificats de capacité et de bonne vie et mœurs. (D. 17 mai 1809, art. MO; 0. 9 dec. 1814, art. 58.)
Les agents de tout grade des octrois sont nommés par les préfets sur la proposition des maires (f.. 1816, art. 156) et d'après une liste présentant trois candidats pour chaque place. [D. 1809, art. 111.)
Dans les arrondissements autres que le cheflieu départemental, les simples préposés d'octroi sont nommés par les sous-préfets. [D. 13 aorit 1861, art. 6.)
Le droit de nommer les préposés en chef des octrois appartient aux préfets seuls. {D. 25 mars 1852, art. 5.)
La nomination a lieu sur la présentation par le maire d'une liste de trois candidats et après avis du directeur des contributions indirectes. (Arr. M. F. 3 mai 1852.)
Les préposés en chef ont le rang de contrôleur des contributions indirectes.
Traitements. Remises. Retraites
Le traitement des préposés en chef est fixé par le ministre ; il est passible de la retenue de 5 p. 100 au profit de la caisse des pensions civiles.
Ce traitement constitue pour les villes une dépense obligatoire. (L. 5 avril 1884, art. 136.)
Les pensions de retraite des mêmes agents sont payées par l'État.
Le produit des remises qui sont accordées par la régie aux agents de l'octroi pour la perception des droits du Trésor est réparti entre tous les préposés d'octroi d'une même commune dans la proportion déterminée par le maire. (0. 9 déc. 1814, art. 90.)
La décision prise à cet égard par l'autorité municipale ne peut être attaquée devant le conseil de préfecture, (Arr. Cons. d'État, G inai 1836.)
Le produit des remises appartient exclusivement aux préposés d'octroi ; il ne peut en être distribué une portion quelconque à des employés de la régie. [Dec. min. 9 oct. 1827.)
En cas de ferme de l'octroi, les remises appartiennent à l'adjudicataire qui eu dispose à son gré. [Cire, adm.)
Il peut être établi sur la demande des communes une caisse de retraites et de secours. Les fonds de cette caisse seront faits par une retenue sur les appointements fixes et remises, ainsi que sur le produit des amendes.
Un règlement parficulier déterminera le mode d'administration de cette caisse et de distribution des pensions. [D. 17 mai 1809.)
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Les pensions peuvent être réglées sur les bases adoptées pour les employés de l'Etat. (0. 4 sept. 1840.)
Les préposés en chef subissent les retenues d'appointements fixées par la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles. Ils obtiennent leur retraite dans les conditions prévues par cette loi.
Commissions des préposés. Prestations de serment
La commission ou l'arrêté de nomination des préposés doit être soumis au timbre. Les préposés d'octroi doivent toujours être porteurs de leur commission ; ils sont tenus de la représenter lorsqu'ils en sont requis. Le port d'armes leur est accordé dans l'exercice de leurs fonctions (0. 9 dèc. 1814, art. 60). Ceux qui abuseraient de cette faculté seront destitués, sans préjudice des poursuites judiciaires, s'il y a lieu.
Tout préposé démissionnaire ou destitué est tenu, sous peine d'y être contraint, de remettre immédiatement la commission qui lui a été délivrée au moment de sa nomination. {Ihid., art. 64.)
Prestation de serinent. — Avant d'entrer en fonctions, les préposés de l'octroi doivent prêter serment devant le tribunal civil de la ville dans laquelle ils exercent et, dans les lieux où il n'y a pas de tribunal, devant le juge de paix. Ce serment est enregislré au greffe sans qu'il soit nécessaire d'employer le ministère d'avoué. (Ibid., art. 58.) Il est dii un droit d'enregistrement de 4 fr. 50 c. plus deux décimes et demi. [h. 28 févr. 1872, art. 4.)
L'acte de prestation de serment est transcrit sur la commission.
Le cas de changement de résidence d'un préposé arrivant, il n'y a pas lieu à une nouvelle prestation de serment ; il lui sutfit de faire viser sa commission, sans frais, par le juge de paix ou le président du tribunal civil du lieu où il doit exercer. {Ibid., art. 59.)
Cautionnement des préposés comptables
Tous les receveurs ou préposés comptables des octrois sont tenus de fournir un cautionnement en numéraire, qui sera fixé par le ministre des finances, à raison du vingt-cinquième brut de la recette présumée.
Le minimum ne pourra être au-dessous de 200 fr.
Pour les octrois des grandes villes, il sera présenté des fixations particulières.
Ces cautionnements seront versés au Trésor, qui en paiera l'intérêt au taux de 3 p. 100 fixé pour ceux des employés des contributions indirectes. {Ibid., art. 159.)"
L'obligation imposée aux receveurs d'octroi d'opérer, lorsque la régie le juge convenable, la perception des droits établis aux entrées des villes (roy. iiijrà, chap. VIII), est pour eux une charge d'emploi et le cautionnement (|u'ils ont fourni s'applique en totalité à la garantie de leur double gestion.
Les receveurs d'octroi qui sont dans le cas d'obtenir le remboursement de leurs cautionnements doivent produire un certificat de quitus qui leur est délivré par les directeurs des contributions indirectes et par les receveurs municipaux, ou par le percepteur qui en fait fonction.
La signature du directeur de la régie n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit de comptables spéciaux d'octroi, n'opérant pas de perceptions pour le compte du Trésor.
Le certificat de quitus est adressé au directeur gé-
OCTROIS
néral de la comptabilité publique, par l'intermédiaire de l'administration, et envoyé ensuite au directeur de la dette inscrite qui ordonne le remboursement.
Révocations. Suspensions. Congés
Les mesures disciplinaires à l'égard des divers agents des octrois autres que les préposés en chef, sont prononcées par les préfets, sur la proposition des maires.
Le directeur général des contributions indirectes peut, dans l'intérêt du Trésor, faire révoquer les préposés qui ne rempliraient pas convenablement leurs fonctions. (L, 28 avril 1816, art. 156.)
Lorsque l'octroi est en ferme, l'adjudicataire a le droit de révoquer ses propres agents. (D. 17 mai 1809, art. 119.)
Le droit qui appartient aux préfets de nommer les préposés en chef des octrois n'implique pas le droit de révocation. Ce droit est réservé au ministre des finances. Les préfets doivent, lorsqu'il y a lieu, lui soumettre leurs propositions pour la réforme, l'admission à la retraite, la révocation de ces agents. Il en sera de même dans le cas de suspension provisoire. (Cire. min. fin. 8 oct. 1859.)
Congés. — Les demandes de congé sans retenue d'appointements, des préposés en chef des octrois, sont transmises au ministre des finances, par le préfet, après avis du maire et du directeur des contributions indirectes.
En cas de maladie sans déplacement, l'interruption de service est constatée par un certificat de médecin, dans la forme prescrite pour les employés des contributions indirectes.
Poursuites contre les préposés des octrois
Il est défendu à fous les préposés d'octroi indistinctement de faire le commerce des objets compris au tarif.
Tout préposé qui favorisera la fraude, soit en recevant des présents, soit de toute autre manière, sera mis en jugement et condamné aux peines portées par le Gode pénal contre les fonctionnaires prévaricateurs. (0. 9 déc. 1814, art. 63.)
Les préposés d'octroi peuvent, comme ceux des contributions indirectes, être poursuivis sans autorisation préalable pour délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. {Cass. 19 mars 1836.)
Attributions spéciales des préposés d'octrois
En dehors de leurs obligations générales envers la commune et la régie, les agents de l'octroi sont appelés à constater les contraventions relatives au timbre des lettres de voiture, aux actes ou écrits sous signature privée (D. 1 6 messidor un XIH; L. 2 jaiU. 1862, art. 23), à la police de la chasse [L. 3 mai 1841, er^ 23), de la pêche (l. 31 mai 1865, art. 10), et à l'exercice de la pèche cotière (D. d janv. 1852, art. 16).
Registres et impressions
La régie des contributions indirectes détermine le mode de comptabilité des octrois, ainsi que la forme et le modèle des registres, expéditions, bordereaux, comptes et autres écritures relatives au service des octrois : elle fait la fourniture de toutes les impressions nécessaires, sur la demande des maires. (0. 9 déc. 1814, art. 68.)
Tous les registres employés à la perception ou
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au service de l'octroi doivent ôtre à souche. Les perceptions ou déclarations y seront inscrites sans interruption ni lacune. Les quittances ou expéditions qui eu seront di'tacliées porteront le timbre de la régie des contributions indirectes, dont le j)ri.v, fixé à 10 cent., sera acquitté par les redevables et son produit versé dans les caisses de la régie. (Ibid., art. 66 : /.. 28 arril 1816, art. 213.^
L'c-vemption du droit de timbre est accordée lorsque le moulant de la perception ne dépasse pas ôO cent. (Ih'c. tnin. fin. 4 )nars IS81.) L'u registre spécial non timbré (modèle T) a elé établi pour l'enregistrement de ces sortes de perceptions.
Tous les registres de perception des droits du Trésor, ceux employés pour recevoir les déclarations faites par les brasseurs et distillateurs ; les registres portatifs pour l'exercice des redevables soumis en même temps aux droits d'octroi et au.x droits du Trésor, sont communs aux deux services. La moitié des dépenses relatives à ces registres est sujjportée par l'octroi. (0. 9 dvc. 1S14, art. 69.)
Les registres autres que ceux dont l'u-sage est commun aux octrois et aux ilroits d'entrée seront cotés et parafés par le maire ; ils seront arrêtés par lui le dernier jour de chaque année, déposés à l'administration municipale et renouvelés tous les ans. A l'égard des autres registres, les maires pourront en prendre comnuinicalion sans déplacement et en faire des extraits pour ce qui concerne les recetles d'octroi. (Ibid., art. 70.)
Versements à la caisse municipale
Les recettes de l'octroi seront versées à la caisse municipale tous les cinq jours au moins et plus souvent même dans les villes où les perceptions sont importantes. (0. ISll, art. 67.)
Dans les villes où l'élévation des taxes occasionue des perceptions considérables, il y a lieu d'astreindre les receveurs de l'octroi à des versements très fréquents et qui pourront même être effecturs tons les jours, si l'importance des recettes l'exige. {Inst. adm.)
Les receveurs municipaux sont comptables de la totalité des receltes et des dépenses des octrois et en rendent compte aux mêmes époques et dans les mêmes formes que pour les autres receltes et dépenses communales. (0. 2'6juill. 1826.)
Bordereaux de recettes et de dépenses
Les états et bordereaux des recettes et des dépenses des octrois seront dressés aux époques qui auront été déterminées par la régie des contributions indirectes. Un double de ces états et bordereaux, signé du maire, sera transmis par le chef local au directeur du département, et par celui-ci à son administration. {0. 9 dcc. 1814, art. 71.)
Si l'octroi est en ferme, l'adjudicataire doit former chaque mois quatre Itordereaux de recettes et dépenses dont un pour minute et un pour la mairie ; les deux autres, visés par le maire, seront envoyés au directeur des contributions indirectes. {Cahier des charges.)
Pénalités
Les contraventions aux lois et règlements concernant les octrois sont punies d'une amende de 100 à 200 fr. et de la confiscation des objets saisis. (L. 29 mars 1832.arf. Set 9; L. 24 mai\^Zi,art. 9 )
Les chevaux, voitures et autres movens de trans-
port sont saisissables mais seulement pour garantie de l'amende. (/.. 2S arril 1816, art. ?7.) Les règlements locaux ne peuvent en proiu)ncer la conliscation. Vax cas d'introduction ou de tentative d'introduction d'objets soumis aux droits d'ociroi à l'aide d'ustensiles préparés pour la fraude, les nu)yens de trans|)ort peuvent être conllsciués. Dans ce cas, les fraudeurs seront constitués prisonniers. {L. 28 avril 1816, art. 223, 224, 225, rendus applicables par les lois des 29 mars 1832 et 24 mai 1834.)
S'il s'agit d'introduction de spirilneux au moyen d'ustensiles préparés, ou de transport d'alcools par les mêmes moyens dans un rayon de 10 kilomètres pour les villes de 100,000 âmes et au-dessus et de j kilomètres pour les villes au-dessous de 100,000 âmes, les conirevenants encourront en outre une peine correctionnelle de six jours à six mois d'emprisonnement. {L. 21 juin 1873, art. 12.)
Dans le cas de fraude par escalade, par souterrain ou à main armée, il sera inlligé aux contrevenants nue [)eine correctioimelle de six mois de prison. {L. 28 avril \S\G, art. 46; L. 29 mars 1832 et 2i mai 1834.)
Les règlements locaux ne peuvent étendre, modifier, interpréter les sanctions pénales édictées par la législailon en vigueur. (Jurisp. du Cons. d'Étal.)
Énonciations que doioent contenir les procèsverbaux
Toutes les contraventions aux droits d'octroi seront constatées par des procès-verbaux, lesquels pourront être rédigés par un seul préposé et auront foi eu justice. Ils énonceront la date du jour où ils sout rédigés, la nature de la contravention, et, en cas de saisie, la déclaration qui en aura été faite au prévenu ; les noms, qualités et résidence de l'employé verbalisant et de la personne chargée des poursuites ; l'espèce, poids ou mesure des objets saisis et leur évaluation approximative ; la présence de la partie à la description ou la sommation qui lui aura été faite d'y assister ; le nom, la qualité et l'acceptation du gardien ; le lieu de ta rédaction du procès-verbal et Theure de la clôture. (0. 9 déc. 1814, art. 75.)
Lorsqu'il s'agira de saisies spéciales à l'octroi, c'est-à-dire n'intéressant pas le Trésor, opérées sur inconnu, les chefs de service de l'octroi pourront, avec l'autorisalion du maire, constater la fraude par de simples rapports, pourvu que la valeur de la saisie ne dépasse pas 10 fr. Dans tous les autres cas, les contraventions doivent être constatées par procès-verbal. (Décis. min. fin. 28 mars 1809.)
Dans le cas où le motif de la saisie portera sur le faux ou l'altération des expéditions, le procèsverbal énoncera le genre de faux, les altérations ou surcharges ; lesdites expéditions signées et parafées du saisissant ?ie varietur, seront annexées au procès verbal r|ui contiendra la sommation faite à la partie de les parafer et sa rè[)0use. (0. 1814, art. 76.)
Si le prévenu est présent à la rédaction du procès-verbal, cet acte énoncera qu'il lui en a été donné lecture et copie : en cas d'absence du prévenu, si celui-ci a domicile ou résidence connue dans le lieu de la saisie, le procè.s-verbal lui sera notifié dans les vingt-quatre heures de la clôture. Dans le cas contraire, le procès-verbal sera afliché, dans le même délai, à la porte de la maison commune.
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Ces procès-verbaux, significations et affiches pourront être faits tous les jours indistinctement. {Ibid.,
Affirmation des procès-verbaux
Les procès-verbaux constatant la fraude seront affirmés devant le juge de paix de l'arrondissement du siège de l'administration communale, dans les vingt-quatre heures de leur date, sous peine de nullité ; et ils feront foi en justice jusqu'à inscription de faux. (i. 21 frimaire an VIII, art. 8.)
Le délai d'alTirmation doit s'entendre non de die ad diem mais de hord ad horam. En conséquence est nulle l'affirmation du procès-verbal faite le lendemain de sa clôture sans spécification de l'heure à laquelle elle a eu lieu. {Riom li juin 1880.)
Bien que l'affirmation des procès-verbaux soit la seule formalité prescrite à peine de nullité en matière d'octroi, les employés ne doivent pas négliger les autres formalités prescrites par l'ordonnance du 9 décembre 1814.
En cas d'arrestation des contrevenants ( voy. suprà. Pénalités), les préposés se conformeront aux prescriptions de l'article 224 de la loi du 28 avril 1816.
Poursuites correctionnelles
L'action résultant des procès-verbaux d'octroi et les questions qui peuvent naître de la défense du prévenu sont de la compétence du tribunal correctionnel du lieu de la rédaction du procès-verbal. [0. 9 déc. 1814, art. 78.)
Les poursuites doivent être exercées au nom du maire si l'octroi est en régie simple, et au nom des fermiers ou régisseurs si l'octroi est en ferme ou en régie intéressée (Jur.), mais le fermier ne peut introduire les instauces qu'avec l'autorisation du maire et l'avis du préposé en chef. (Cahier des charges.)
La législation spéciale n'ayant point fixé de délai pour la délivrance de l'assignation, les poursuites en matière d'octroi rentrent dans les règles du droit commun et peuvent, aux termes de l'article 638 du Code d'instruction criminelle, être entamées même dans les trois ans de la date du procès-verbal.
Vente d'objets saisis
Les objets saisis par suite de contraventions aux règlements d'octroi seront déposés au bureau le plus voisin ; et si la partie saisie ne s'est pas présentée dans les dix jours, à l'effet de payer la quotité de l'amende par elle encourue, ou si elle n"a pas formé, dans le même délai, opposition à la vente, la vente desdits objets sera faite par le receveur cinq jours après l'apposition à la porte de la maison commune et autres endroits accoutumés d'une affiche signée de lui et sans aucune autre formalité. (0.9 déc. 181 G, art. 79.)
Si la vente des objets saisis est retardée, l'opposition pourra être formée jusqu'au jour indiqué pour ladite vente. L'opposition sera motivée et contiendra assignation à jour fixe devant le tribunal correctionnel, avec élection de domicile dans le lieu 011 siège le tribunal. Le délai de l'échéance de l'assignation ne pourra excéder trois jours. (Ibid., art. 80.)
Dans le cas où les objets saisis seraient sujets à dépérissement, la vente pourra en être autorisée avant l'écliéauce des délais ci-dessus fixés, par une simple ordonnance du juge de paix sur requête. (Ibid., art. 82.)
Transactions
Les maires sont autorisés, sauf l'approbation des préfets, à faire remise, par voie de transaction, de la totalité ou de partie des condamnations encourues, même après le jugement rendu. Ce droit appartient exclusivement à la régie des contributions indirectes, et d'après les règles qui lui sont propres, toutes les fois que la saisie a été opérée dans l'intérêt commun des droits d'octi'oi et des droits imposés au profit du Trésor. (Ibid., art. 83.)
La faculté accordée aux maires de transiger sur les condamnations encourues ou prononcées et la défense faite sur le cahier des charges aux fermiers ou régisseurs de transiger sans l'autorisation du maire, ont pour conséquence d'accorder à ce magistrat le droit d'autoriser ou de rejeter les transactions, comme aussi d'en modérer les conditions. {Dec. minist. 18 aoiit 1836.)
Répartition d'amendes
Le produit des amendes et confiscations pour contraventions aux règlements de l'octroi, déduction faite des frais et prélèvements autorisés, sera attribué moitié aux employés de l'octroi pour être répartie suivant le mode qui sera arrêté, et moitié à la commune. (0. 9 déc. 1814, art. 84.)
En cas de mise en ferme, la moitié du produit net des amendes ainsi que celui des ventes des objets confisqués appartiennent à l'adjudicataire, soit que ces amendes aient été prononcées par jugement, soit qu'il y ait eu transaction. (D. 17 mai 1809, art. 126.)
29. Contestations sur l'application du tarif. Contraintes pour le recouvrement des droits.
Compétence. — S'il s'élève une contestation sur l'application du tarif ou sur la quotité du droit réclamé, le porteur ou |conducteur doit se pourvoir devant le juge de paix du canton qui prononce sommairement et sans frais, soit en dernier ressort, soit à la charge d'appel, suivant les règles de la compétence. (0. 9 déc. 1814, art. 81.)
Les juges de paix connaissent des contestations en dernier ressort jusqu'à la valeur de 100 fr,, et à charge d'appel jusqu'à la valeur de 200 fr. (L. 25 mai 1838, art. 1".)
Toutes les contestations entre les fermiers d'octroi et les contribuables sur l'application des tarifs sont de la compétence, non de l'autorité administrative, mais des juges de paix à qui les interprétations générales et réglementaires sont seulement interdites. (Cass. iS juill. 1842.)
Dans le cas où une contestation sur le fond du droit ou l'applicatiou du tarif aurait à la fois pour objet des droits d'octroi et des droits du Trésor, il sera procédé sur le tout conformément aux dispositions du chapitre VI de la loi du ô ventôse an XIl, concernant les contributions indirectes. (D. 17 mai 1809, art. 164.)
La procédure devant le juge de paix doit être instruite et suivie conformément aux dispositions du Gode de procédure civile, modifiées par la loi du 25 mai 1838.
Consignation préalable des droits contestés. — Le porteur ou conducteur qui élève une contestation sur ra])plication du tarif est tenu de consigner le droit exigé entre les mains du receveur, faute de quoi il ne pourra passer outre, ni introduire dans le lieu sujet l'objet qui aura donné lieu à la contesta-
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lion. Il ne pourra se pourvoir ilovaut le juge de paix qu'eu lui représeutaut la quittauce de ladite cousignatiou. \0. 9 déc. isi l, arl. SI.)
U ue peut y avoir de coutestationsur ii- tarif que lorsque le droit a été cousi^né avaut l'iutroductiou des objets.
Le conducteur qui refuse do payer ou de t-tuisigner le droit à l'outrée est justiciable du tribunal correetiounel. mOnic pour le l'oud du droit. [Ciiss. 7 mars 181 S.»
Mais si le porteur ou couductour refuse de cousijruor les droits saus pas.-Jor outre à riutroduction, il nexiste aucune eoutraventiou, et la deuumd(i tendaut à faire déclarer que l'iutroductiou a été refusée à tort, doit encore être portée devant le juge de paix. (Jur. gcii.)
Contraintes pour le recourremoU des droits. — Le recouvrement dos droits d'octroi est poursuivi par voie de contraintes qui sont exécutoires nonobstant opposition et saus y projudicier. (0. ddcc. 1811, art. 3G et 44; L. 28 airit 1816, art. 239.)
Les contraintes doivent être visées par le maire et rendues exécutoires par le juge de paix ; elles sont décernées par le receveur chargé de la perception des droits, ou par radjudicatairo s'il s'agit d'un octroi en ferme.
Oppositions à contraintes. — L'opposition à une contrainte étaut une contestation sur le droit doit être portée, d'après l'article 81 de l'ordonnance du 9 décembre 181i, devant le juge de paix qui décide eu dernier ressort ou à ciiarge d'appel, selon la somme en litige. {Arr. Cons. d'Ét. 31 jono. 1834.)
Prescription des droits. Restitutions
La législation spéciale des octrois ne contenant pas, comme celle des contributions indirectes, des dispositions qui fixent les délais après lesquels la prescription est acquise aux redevables, il en résulte que le délai pour la prescription est régi par le droit commun, qu'ainsi il est de trente ans. [Cod. cil'., art. 2227 et 2262.)
Restitution de droits indûment perçus. — Les contribuables de qui il aurait été exigé ou perçu quelques sommes au delà du tarif, ou d'après les seules dispositions d'instructions, pourront en réclamer la restitution. Leur demande devra être formée dans les six mois ; elle sera instruite et jugée dans les formes qui sont observées en matière de domaine, i/.. 28 avril ISIG, art. 247.)
En matière d'octroi, comme pour toutes les autres contributions indirectes, la prescription de l'actiou en restitution de droits iudiiment perçus est de six mois à dater de la perception. {C'ass. 6 mai 1884.)
vin. SUBVEILLANCE GÉNÉRALE DES OCTBOIS.
Âttribations de l'administration des contributions
indirectes.
La sun'eillance générale de la perception et de l'administration de tous les octrois est attribuée à la régie des contributions indirectes ; elle l'exerce sous l'autorité du ministre des finances qui donne les instructions nécessaires pour assurer l'uniformité et la régularité du seiTice, et régler l'ordre de la comptabilité particulière à ces établissements. (0. 9 dec. 1814, art. 88.)
Préposés et rcceceurs de l'octroi
Les préposés et receveurs d'octroi sont tenus, sous peine de destitution, d'opérer la perception
des droits établis aux entrées des villes au profit du Trésor, lorsque la régie le juge convenable ; celle-ci fait exercer, rolativemout à ces perceptions, tel genre de contrôle ou de surveillance qu'elle croit devoir établir. [Y. suprà, n° 18, Remises aux agents de l'octroi.)
Lorsque la régie charge de la perception des droits d'entrée des préposés commissionnés par elle, les comuuines seront tenues de les placer avec leurs propres receveurs lians les bureaux établis aux portes des villes. (/.. 28 avril 181G, art. 154; O. 9 déc. 1814, art. 90.)
Les préposés des octrois sont tenus également, sous peine de destitution, d'exiger de tout conducteur d'objets soumis aux impôts indirects, la représentation des congés, passavants, ac(iuits-à-caution, lettres de voiture et autres expéditions ; de vérifier les chargements, de rapporter procès-verbal des fraudes ou contraventions qu'ils découvrent ; de concourir au service des contributions indirectes toutes les fois qu'ils eu sont requis, sans toutefois pouvoir être déplacés de leur poste ordinaire ; enfin de remettre chaque jour au chef de service de la régie un relevé des objets imposés au profit du Trésor qui auront été introduits. (0. 9 déc. 1814, art. 92.)
Employés de la régie
Les employés des contributions indirectes suivent, dans l'intérêt des communes, comme dans celui du Trésor, les exercices dans l'intérieur du lieu sujet chez les entrepositaires de boissons et chez les brasseurs et distillateurs (0. y déc. 1814, art. 91); ils concourent aussi au service des octrois et rapportent procès-verbal pour les fraudes et contraventions qu'ils découvrent relativement aux droits d'octroi. (Ibid., art. 92.)
Indemnités à la régie pour suite d'exercices
En exécution de l'article 91 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, la commune doit tenir compte à la régie des contributions indirectes de partie des dépenses occasionnées par les exercices que ses employés sont chargés de suivre au point de vue de l'octroi chez les entrepositaires de boissons et liquides soumis aux droits du Trésor.
Le miuisire des finances est compétent pour fixer le taux de l'indemnité pour suite d'exercices chez les entrepositaires d'octroi. (0. 28 juill. 1819.)
Elle ne peut être compensée avec les remises que la régie alloue à l'octroi pour la perception des droits d'entrée. [Dec. adm.)
Le taux de l'indemnité pour suite d'exercices a été fixé en dernier lieu par un arrêté ministériel du 20 novembre 1881.
Organisation. Réglementation. Tarifs. Perception
Organisation. — L'octroi de Paris a été institué par la loi du 27 vendémiaire an VII [voy. suprà, 11° 1) dont l'article l^'' est ainsi conçu :
« Il sera perçu par la commune de Taris un « octroi municipal et de bienfaisance, conformé- « nient au tarif, spécialenieut destiné à l'acquit de « ses dépenses locales, et de préférence à celles « de ses hospices et de secours à domicile. »
L'octroi de Paris est administré par un directeur et trois régisseurs, sous l'autorité immédiate du préfet de Va Seine et sous la surveillance générale du directeur général des contributions indirectes. (0. 23 déc. 1814, art. 2.)
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Le directeur et les trois régisseurs forment le conseil d'administration de l'octroi qui est présidé par le directeur. fO. 22 jtdll. 1S31, art. 1") Ce dernier est en même temps directeur des droits d'entrée perçus au profit du Trésor.
Le directeur est nommé par le Chef de l'État sur la présentation du ministre des finances. Les régisseurs sont nommés par le ministre de l'intérieur sur la proposition du préfet de la Seine. (Ibid.,
L'administration centrale de l'octroi de Paris comprend en outre 6 cliefs de bureau, 6 sous-chefs, 24 commis principaux, 45 commis et 48 expéditionnaires.
Le service de contrôle et d'exécution se compose de 5 inspecteurs, 5 sous-inspecteurs, 34 contrôleurs, 136 brigadiers, 150 jaugeurs-mesureurs , 615 sous-brigadiers, 1,G79 commis ambulants et 18 mariniers.
La perception est assurée par 43 receveurs et 122 commis de recette, titulaires et auxiliaires.
L'ensemble des divers sen'ices de cet octroi, dont le produit atteint 150 millions par an, est donc composé de 2,940 agents, non compris 36 sous-agents de l'administration centrale (facteurs, magasiniers, huissiers, garçons de bureau, etc.) et 277 préposés aux escortes.
Le personnel de l'octroi de Paris est rétribué sur les fonds du budget municipal. 11 n'est pas soumis au régime établi par la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles ; mais suivant un règlement approuvé par ordonnance royale du 7 mai 1831, les divers agents, moyennant une retenue de 5 p. 100 sur leur traitement fixe, jouissent, après trente ans de services, d'une pension de retraite qui est de la moitié du traitement des quatre dernières années et qui est payée par la caisse municipale.
Réfjlc'mentutioii. — L'article 102 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 dispose qu'un règlement particulier d'organisation sera établi pour l'octroi et l'entrepôt de Paris.
Le mode de fonctionnement de l'octroi de Paris et l'organisation de l'administration centrale ont été réglés par l'ordonnance du 23 décembre 1814, abrogée et remplacée par celle du 22 juillet 1831 ; l'article 18 de cette dernière ordonnance est ainsi conçu :
« Les dispositions de l'ordonnance du 9 décembre 1814 continueront d'être observées pour l'octroi de Paris, en ce qui n'est pas contraire a la présente. » La fabrication et la distillation des eaux-de-vie et esprits est prohibée dans la ville de Paris. (A. l^' mai 1822, art. 10.) Toute contravention à cette disposition est punie d'une amende de 1,000 à 3,000 fr., indépendamment des peines portées par l'article 129 de la loi du 28 avril 1816. (Iljid.)
Tarij. — La loi municipale du 5 avril 1884, dont les articles 137, 138 et 139 ont réglé les conditions dans lesquelles peuvent être établies, mndilièes ou prorogées les taxes d'octroi, n'est pas applicable à la ville do Paris, non plus que le décret du 12 février 1870 portant fixation d'un tarif général; il s'ensuit que les dispositions de la loi municipale du 24 juillet 1867 sont restées en vigueur en ce qui concerne l'octroi de Paris, [l. 5 avril 1884, art. 168, 'il 15 et 28.)
H en résulte en outre que le conseil municipal de Paris ne statue définitivement que sur les suppressions et les diminutions de taxes. (A.. 9 juHl. 1867, (iri. <.i.i F,n c.'is de désaccord ftitn- le préfet
et le conseil municipal, la délibération prise à ce sujet n'est même exécutoire qu'après avoir été approuvée par un décret. [Ibid., art. 17.)
Les propositions portant prorogation ou augmentation des taxes, ou établissant des taxes nouvelles, doivent être soumises à l'approbation du Gouvernement. (Ibid., art. 8.)
Perception. — A défaut de règlement particulier proprement dit qui n'existe pas à l'octroi de Paris, l'ordonnance du 9 décembre 1814 en tient lieu pour ce qui concerne les rapports avec les redevables, et pour les formes à suivre relativement à la perception et au contentieux. Les mesures de détail sont fixées par des actes du Gouvernement ou par des arrêtés préfectoraux.
Les déclarations à l'entrée, les vérifications, doivent donc avoir lieu à l'octroi de Paris, suivant ce qui est réglé par ladite ordonnance. (Voij. suprd, chap. /F.i
Entrepôts réels. Régime de compeasation à la sortie
Entrepôts réels. — L'entrepôt à domicile est interdit à Paris. [L. 28 avril 1816, art. 39.)
Toutefois, il est admis pour les matières premières employées dans l'industrie et pour les produits en provenant. iD. 10 janv. 1873, art. 23.) [V. infrù, n" 36.]
Dn entrepôt général pour les vins et les eauxde-vie y a été constitué par le décret du 30 mars
Les conditions d'admission dans l'entrepôt général, les mesures destinées à assurer la conservation des liquides, les cessions, expéditions, etc., sont réglées par l'ordonnance du 22 mars 1833 qui affecte l'entrepôt général aux vins, eaux-de-vie, esprits, liqueurs, huiles et vinaigres.
Les commerçants et les entrepositaires de boissons dans les entrepôts réels de Paris sont soumis à toutes les obligations déterminées par la législation générale qui régit hors de Paris le commerce en gros et l'entrepôt des boissons, y compris le paiement de la licence. (L. IG/évr. 1875.)
La perception des droits dans les entrepôts réels de la ville de Paris est faite par des receveurs spéciaux assujettis comme les autres receveurs d'octroi de la ville de Paris à des cautionnements.
Ces receveurs reçoivent en dehors de leur traitement fixe des remi.^es proportionnelles au montant de leurs recouvrements.
Régime de compensation à la sortie. — Un règlement particulier a été établi afin d'exonérer des taxes d'octroi, au moyen de compensations d'entrées et de sorties, les marchandises susceptibles de réexportation.
Tout commerçant en gros est admis, sous certaines conditions, à faire constater à la sortie de Paris les quantités de marchandises par lui réexportées après acquittement des droits. Il est délivré un ou plusieurs bulletins qui, lors d'introductions nouvelles, peuvent être admis en déduction des quantités présentées à l'entrée. (Dc'fr. \Q.jano. 1873, art. 1 e^ 8.)
36. Régime spécial aux combustibles et matières premières employés dans l'industrie.
Les industriels peuvent être dispensés du paiement des droits sur les combustibles employés par eux dans leurs usines à l'usage de leur industrie. llbid., art. 11.)
Il est perçu comme représentation des droits sur
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la consommation poisonnollc locale de l'iniUistnel, ainsi qu'à titre de remboursement des frais de surveillance, une somme lixe et une redevance basi-e sur les quantités de combustibles introduites. [lOid.. art. 1-2.)
Les quantités sur lesquelles la redevance est établie sont déterminées au moyeu d'un abonnement consenti par l'administration de l'octroi et accepté par les intéressés. {Idùi.)
.Labouuemeni est contracté d'avance pour un an, sauf renouvellement au commencement de l'exercice suivant ; il est basé sur le maximum des quantités que l'industriel déclare devoir introduire dans l'année {art. il).
Les industriels qui exportent au dehors du rayon de l'octroi les deux cinquièmes au moins de leurs produits, peuvent obtenir la faculté d'entrepôt à domicile pour les matières premières entrant dans leur fabrication ou pour les produits provenant de cette fabrication. {lOid., art. 23.»
Cette faculté d'entrepôt donne lieu, comme compensation des frais de service, au paiement d'une redevance lixe annuelle établie sur le montant des droits d'octroi que représentent les ([uantilés de matières premières introduites dans les usines pendant l'exercice précédent (art. i\).
Les industriels admis au bénéfice de l'entrepôt à domicile pourront demander pour les matières premières un abonnement annuel dont les conditions sont réglées de gré à gré entre eux et le préfet de la Seine {art. 27).
Les contraventions aux dispositions réglementaires concernant les compensations à la sortie, ainsi que les combustibles et les matières premières employées dans l'industrie, sont poursuivies conformément à la loi. La condamnation peut entraîner la déchéance de la faculté qui a été accordée. Cette déchéance est prononcée par arrêté du préfet de la Seine, sauf recours par les voies de droit [art. 2S).
Établissements exercés
Certains établissements peuvent être autorisés par l'administration, et aux conditions qu'elle détermine, à recevoir et à expédier, sous la surveillance immédiate et permanente des employés de l'octroi, des objets assujettis autres que ceux frappés des droits du Trésor.
Un service d'octroi, placé à poste fixe dans ces établissements, sur la demande et aux frais de leurs propriétaires, constate toutes les opérations d'entrée et de sortie effectuées dans ces magasins.
Les droits ne sont perçus que sur les objets livrés à l'intérieur de Paris.
X. STATISTIQUE DES OCTROIS
38. Nombre d'octrois. Répartition territoriale. Modes de perception.
Il existe actuellement en France 1,.523 villes soumises à l'octroi. Ce chiffre est peu élevé par rapport au nombre total des communes qui est de 36,121.
Le nombre des octrois n'a pas sensiblement varié depuis un demi-siècle : il était de 1,467 en 1831. Réduit successivement à 1,159 en 18i7 et à 1,433 en 1852, il monte au chiffre de 1,043 en 18G9 et redescend au taux oii il est aujourd'hui.
Les octrois se répartissent d'une manière fort inégale sur la surface du territoire. C'est principa-
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lement au Nord, à l'Ouest et au Midi qu'ils sont le plus nombreux. La position gèograpiiique ne semble pas, du reste, avoir nue iniluence quelconque sur l'institution des octrois. Ainsi, à côté du ilépartenient du .Nord, du département du l'as-de-Calais qui comptent, le premier 70 octrois, le second 30, on voit le département de la Somme qui n'en a que 8 ; au Midi, les départemenis des Itouclies-du-Uhùne, du Var, du Vaucluse, ([ui ont .k'>, 50 et 30 octrois, continent à ceux des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes qui n'en comptent que 10 et 11. La situation exceptionnelle du département du l'inistère, qui possède, à lui seul, 180 octrois, s'expli(|uc par la difficulté qu'éprouvent les nmnicipalités à recourir à ['impôt direct que la coutume, dans cotte région, met à la charge des J'ermiers, et dont le produit serait d'ailleurs peu élevé.
Les divers octrois sont répartis ainsi qu'il suit en ce qui concerne les divers modes de perception adoptés par les conseils municipaux, {l. 28 urril 181G, art. 147.)
Rôgie simplo 857
Régie intéressée i
Ferme 400
Gestion par la régie 803
Paris (régie simple) i
Banlieue (Seine; i_
Total 1,523
Population assujettie à l'octroi
La population soumise aux taxes d'octroi, c'està-dire celle qui est englobée dans le rayon de perception déterminé par les règlements locaux, s'élève à 12,500.000 habitants ; elle représente le tiers environ de la population totale de la France. Dans plusieurs départements, cette moyenne est dépassée parfois d'une manière très sensible (Seine, 95.8 p. 100; Finistère, 85.5 p. 100; l3ouches-du- Uhône, 76 p. 100; Var, 68 p. 100), mais dans le plus grand nombre des départements (70 sur 86) le taux pour cent est inférieur à la moyenne et descend jusqu'à 8 p. 100 dans les départements de la Creuse et de la Lozère.
Produit des octrois
En 1889, le produit total des octrois s'est élevé à près de 300,000,000 de francs. L'octroi de Paris ligure dans ce chapitre pour une somme de 151 millions, soit un peu plus de la moitié du produit total, lequel se répartit ainsi, suivant les divers chapitres de perception :
Boissons et liquides i35,2ni,342f
Comestibles 85,090,337
Comljustibles 32,5U5,756
Fourrages I6,ai8,2ll
Matériau.K 25,976,552
Objets divers et recettes accessoires. . . 4,521,778
Dans le chiffre des perceptions afférentes aux boissons et liquides, les vins entrent pour une somme de 73,509,251 fr. , les alcools pour 26,019,006 fr., et les bières pour 17,227,580 fr. Le surplus est applicable aux huiles, aux limonades gazeuses, eaux minérales.
Les viandes de boucherie figurent pour une sommede56,08l,2l4fr. dans celle de 85,090,337fr qui forme le produit des taxes sur diverses espèces de comestibles.
Les chiffres ci-après indiquent le taux moyen des
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droits d'octroi qui frappent les vins, les alcools et les viandes de boucherie, à Paris, dans les grandes villes et pour l'ensemble de la France.
Désignation.
Paris
Grandes villes
Ensemble de la France.
par hectolitre.
Alcools
par
hectolitre
d'alcool
pur.
Viandes par
100 kil.
lOf
Quotité des frais de perception
Pour l'ensemble des octrois, les frais de perception s'élèvent à 24,926,918 fr., non compris les octrois en ferme. La recette totale étant de 299,095,549 fr., la quotité des frais de régie ressort à 8.33 p. 100.
Si Ton s'en tenait à ces notions générales, on n'aurait qu'une idée insuffisante de ce que coûte en moyenne l'exploitation des octrois. D'une part, les dépenses qu'occasionne la perception des octrois en ferme sont peu ou mal connues; il faut, d'autre part, tenir compte de la situation particulière de la ville de Paris qui, ayant une enceinte fortiûée peu accessible à la fraude, peut assurer la perception de ses taxes indirectes dans de bonnes conditions économiques (5.33 p. 100). Abstraction faite de ces deux éléments et de ceux qui se rapportent à l'octroi de banlieue (Seine), les frais de perception des octrois départementaux représentent en moyenne 11.88 p. 100.
Cette moyenne est dépassée plus ou moins fortement dans certaines villes, mais elle est inférieure dans un grand nombre d'octrois où la quotité descend au-dessous de 10 p. 100. Voici, du reste, comment se répartissent, au point de vue des frais de perception, les communes où l'octroi n'est pas affermé.
Communes où les frais de perception sont :
De 50 p. 100 et au-dessus l
De 50 a 30 p. 100 4
De 30 à 20 — 85
De 20 à 15 — 229
De 15 à 10 — 588
Au-dessous de lO p. lOO i93
Fart contributive de chaque habitant
Le taux moyen de la taxe individuelle que les contribuables ont à supporter du chef des octrois est de 23 fr. 92 c. ; mais c'est là une moyenne applicable à l'ensemble de la France et qui est largement dépassée, à Paris notamment, où elle atteint 64 fr. 62 c. par habitant, et dans quelques grandes villes (Lyon, 32 fr. ; Marseille, 33 fr. ; Rouen, 37 fr. ; Le Havre, 32 fr. : Lille, 29 fr. ; Bordeaux, 24 fr.). Pour les octrois de moindre importance, le taux de la capitation descend à 18 et à 15 fr., et il s'abaisse sensiblement dans les communes où les tarifs sont peu élevés et ne frappent qu'un petit nombre d'articles. Dans quelques-uns de ces octrois, d'un faible produit, la part contributive de chaque consommateur est insigniliante et reste quelquefois au-dessous d'un franc.
Le tableau ci-après indique la répartition des villes suivant l'importance de l'impôt que l'octroi fait supporter à chaque consommateur :
Villes où le taux I "^l ^"Pi".^"^'* ^^ ^'^ ('*^"^)- • • ^
de la capitation «^ do 50 a 30 fr 8
^ ( est de 30 a 20 fr 59
Villes ou le taux ) tH aV.^JV/ ^^2
Hp 11 famfah'nn < est de 10 a 5 f r 250
de id capitation | au-dessous de 5 fr 955
XI. CBITIQDES, BÉFÛBMES £T PBOJETS DE SUPPBESSION. 43. Critiques et objections.
Les critiques que soulève le système des octrois ont trait, les unes à la nature et à la quotité des taxes, les autres aux formes mêmes de la perception, laquelle occasionne des frais élevés et entraîne des formalités gênantes.
Les principales objections contre les octrois, signalées par les économistes et les réformateurs, sont les suivantes :
L'octroi, comme du reste les autres impôts indirects, est proportionnel aux besoins et non aux facultés du contribuable ;
Les taxes d'octroi élevées ont pour effet d'augmenter la cherté des denrées nécessaires à la vie, et de nuire au commerce et à l'industrie en contribuant à l'augmentation des salaires;
L'octroi porte une atteinte grave à la liberté des citoyens et aux relations commerciales par la gêne et les retards qui résultent des visites et vériflcations à l'entrée des villes ;
11 entrave la vente des produits de l'agriculture;
Il fait naître et encourage l'esprit de fraude ;
Sa perception est dilTicile et occasionne des dépenses exagérées, geuvenl hors de proportion avec la recette à réaliser.
Mais, d'autre part, les partisans de ce système d'impôt font remarquer que si les taxes d'octroi ne sont pas absolument proportionnelles aux facultés de chacun, il est cependant évident que le riche contribue dans une plus forte proportion que le pauvre au produit de l'octroi, soit par sa consommation personnelle, soit par celle de ses domestiques et des autres personnes nourries et entretenues par lui ; que certaines denrées : les céréales, la farine, le pain, les légumes, les fruits qui forment le fond de l'alimentation , sont exemptes de droits d'octroi, tandis que la consommation des classes riches ou aisées se porte plus particulièrement sur des objets lourdement taxés tels que le gibier, la volaille, les poissons de luxe, etc. ; que des taxes modérées, comme il en existe dans un grand nombre de tarifs, n'accroissent le prix des choses que dans une proportion peu sensible ; que l'atteinte portée à la liberté des citoyens n'est pas spéciale à l'octroi et que l'établissement d'un autre impôt donnerait lieu à des procédés tout aussi vexatoires.
Les défenseurs de l'octroi disent encore que la démoralisation qui résulterait de ce que ce mode de perception encourage la fraude, est loin d'être démontrée. La fraude sur les objets soumis à l'octroi est plus dilTicile qu'en toute autre matière. D'ailleurs, tout impôt provoque la fraude, et ce n'est pas la nature des taxes, mais leur quotité plus ou moins élevée qui fait naître et développe l'esprit de contrebande. On ajoute que les taxes d'octroi sont plus proportionnelles et plus volontaires parce que, frappant la ciiose et non la personne, elles n'atteignent l'individu qu'à raison de sa consommation et, dès lors, qu'autant qu'il veut et peut consommer. Enfin, comme les autres impôts indirects, les droits d'octroi sont facilement supportés par le contribuable (jui les paie en quelque sorte sans s'en apercevoir, l'impôt se confondant avec le prix des choses au point de rendre sa distinction impossible.
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44. Propositions tendant à la suppression ou au remplacement des octrois.
Période de ISIS à ISô
I bes propositions fort nombreuses ont 6(6 présen-
f tèes depuis une quarautaiue d'anui>es, eu vue d'a-
mener la suppression ou le remplacemeut des octrois.
k\x lendemain de la révolution (jui renversa le tîouvernement de Juillet, la suppression des octrois dont le produit net ne s'élevait alors qu'à "S millions, fut demandée de toutes parts, mais l'état des llnances ne permit pas de l'entreprendre. Une tentative fut faite cependant à Taris où l'imposition des viandes de boucherie soulevait de vives i)rotestations. Un décret du 18 avril IS-iS supi)rima le droit d'octroi établi sur ces vuindes et autorisa le ministre des linauces à appliquer la même mesure dans le plus bref délai aux villes des départements. Mais sous la pression des nécessités linaucières du ,^ moment la taxe fut bientôt rétablie (L. 30 aozU
PlSiS). Dn reste, le prix de la viande n'avait pas diminué pendant les quelques mois que dura le nonveau régime. Les iuterméduiires prolitèrent seuls de la suppression de la taxe sur les viandes.
L'enquête sur les boissons, ordonnée en 1849 par l'Assemblée législative, n'aboutit, en ce qui concerne les octrois, à aucun résultat immédiat. Toutefois, les études de la commission d'enquête eurent plus tard pour conséquence la suppression du prélèvement de 10 p. 100 qui était eCfectué au profit du Trésor sur le produit des octrois. Les taxes d'octroi furent, de plein droit, réduites d'un dixième à l'exception de celles qui avaient un caractère temporaire et qui étaient exemptes du prélèvement de 10 p. 100 (U. 17 mars 1852); mais cette réduction ne profita pas aux consommateurs.
Période de 1852 à
Sous l'Empire, le Sénat et le Corps législatif furent souvent saisis de la question des octrois par des pétitions ou par des amendements aux lois de finances. Les propositions avaient pour but de remplacer les taxes d'octroi par une attribution aux communes d'une partie de l'impôt direct perçu au profit de l'État et, au besoin, par de nouveaux centimes additionnels et un impôt sur le revenu.
Ces propositions, souvent reproduites, furent constamment repoussées. Cependant le Gouvernement s'émut des nombreuses réclamations qui se produisaient au sujet des octrois et, en 18C9, le chef de l'État annonçait lui-même dans son discours, à l'ouverture des Chambres, qu'une enquête relative aux octrois était commencée.
Déjà les contribuables avaient pu faire entendre leurs doléances dans une grande enquête agricole qui venait de prendre fin et qui fut suivie de mesures ayant pour but, non la suppression des octrois, mais la réduction des taxes et l'affranchissement pourles matières néces.sairesàriudustrie. {D. 12/ey. 1870.)
L'enquête annoncée par le discours impérial de 1869 suivait son cours lorsqu'éclata la guerre de 1870. .\ ce moment, les résultats de l'enquête étaient connus pour 74 départements comprenant l.lli octrois. Plus des */,„ des communes ayant un octroi en avaient voté le maintien pur et simple. Les éléments de cette enquête ont malheureusement disparu dans l'incendie du ministère des finances.
Période de 1870 à
Pendant les premières années qui suivirent les événements de 187 0, la question des octrois resta dans l'ombre, mais lorsque l'ordre fut rétabli, dès que, par l'elVet de la création de taxes nouvelles et du développement du produit des impôts anciens, l'état des finances fut amélioré, cette question, liée à celle des dégrèvements, donna lieu à de nombreuses propositions que nous allons analyser rapidement.
Propositions de M. Vornhcs et de M. Laroche- Jouliert, députés. — La proposition de M. Vcruhes présentée à la Chambre des députés le :i avril 1876, supprimait eu même temps que les octrois, toutes les taxes indirectes sur les boissons. U y était pourvu, au moyen de l'augmentation de l'impôt foncier, d'un nouvel impôt sur les rentes et de centimes additionnels sur le principal des quatre contributions directes. U s'agissait en définitive de demander à l'impôt direct les 220 millions du produit net des octrois et les 400 millions que rapporte l'impôt des boissons, soit en tout 620 millions. H aurait été bien difficile d'imposer une telle surcharge aux contribuables.
Le projet de résolution présenté par M. Larochc- Joubcrt (17 décembre 187 7) avait pour objet la nominatiou d'une commission de 22 membres chargée d'étudier les moyens propres à remplacer le produit des octrois. Dans la pensée de l'honorable député de la Ciiarcnte, un de ces moyens consistait à établir un impôt sur la contribution mobilière, ce qui parut insullisant.
Proposition de M. Me/lier^ député. — En son nom et au nom de neuf de ses collègues, M. Menier déposait au mois de janvier 1878 un projet de loi autorisant les conseils municipaux à remplacer leurs octrois par des taxes directes et à se rédimer, à l'aide de centimes additionnels , des taxes perçues à l'entrée des villes pour le compte du Trésor.
Ce projet donnait aux communes le pouvoir absolu de créer des impôts directs dont elles déterminaient l'assiette et la quotité sans aucun contrôle de l'État. Ces impôts nouveaux auraient dû être nombreux et fort élevés car ils devaient se substituer aux droits d'octroi et d'entrée ayant donné un produit total de 436 millions, savoir: octroi produit net en 1886, 254 millions ; droit d'entrée au profit du Trésor, 182 millions.
Prise en considération par la commission d'initiative, la proposition Menier fut renvoyée à la commission chargée de faire une enquête sur le régime des boissons. Celte commission, composée de 22 membres, avait été nommée le 6 décembre 1879. Le rapport présenté en son nom par sou président, M. Pascal Duprat, est très étendu et très complet en ce qui concerne les boissons, mais il est muet sur la question des octrois.
Proposition de MM. Lockroy et Naquet. — Après avoir constaté dans l'exposé des motifs de leur projet de loi, qu'il ne serait pas équitable de faire payer aux communes qui n'ont pas d'octroi le dégrèvement de celles qui en ont un, les auteurs de la proposition indiquaient qu'on pourrait demander une partie de la somme nécessaire pour remplacer les octrois à la conversion de la rente et aux plusvalues budgétaires, et une autre partie à l'impôt direct ; ils ajoutaient qu'on pourrait autoriser les communes ayant un octroi à créer dans le délai d'un au des taxes municipales équivalentes au produit
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des recettes perçues à leurs portes. C'était en définitive une solution analogue à celle du projet Menier et à la proposition de M. Yves Guyot dont il sera question plus loin.
Proposition de M. Preyre, député. — Ce projet, présenté le 1" juin 1882, avait pourbut la suppression des octrois et leur remplacement par un impôt sur les cheminées autres que les cheminées de cuisine, impôt dont auraient été exemptées les familles n'ayant dans leurhabitation qu'une cheniiuée
Le rendement d'une telle taxe aurait été difficile à évaluer et il aurait fallu en fixer ie tarif à un taux bien élevé pour lui faire rendre l'équivalent du produit des octrois.
Amendements au projet de loi sur le tarif général des douanes. — Au cours de la discussion du tarif général des douanes, en 1885, la Chambre des députés fut saisie de plusieurs projets portant suppression partielle ou totale des octrois.
Un de ces projets portait qu'il serait prélevé sur les recettes de la douane la somme nécessaire pour indemniser les communes qui renonceraient à la perception des droits d'octroi sur les bestiaux et les viandes de boucherie.
Une autre proposition consistait à prélever sur le droit d'entrée des céréales une somme de 20 millions pour être affectée au dégrèvement des droits d'octroi sur les vins, cidres et autres boissons alimentaires.
Aux termes d'un troisième amendement, les tarifs d'octroi ne pouvaient porter sur aucun objet de consommation excepté l'alcool, les vins mousseux, les liqueurs et le gibier.
Ces diverses propositions furent repoussées par la Chambre.
Proposition de M. Yves Guyot, député. — Le projet de suppression des octrois présenté par M. Yves Guyot était signé par 105 de ses collègues; il ne diffère de celui qu'avait déposé M. Menier, que par l'arlicle 3 qui, dans le projet Menier, déclarait que les taxes de remplacement devraient être proportionnelles, tandis que dans le système de M. Yves Guyot les taxes à établir en remplacement des octrois peuvent être proportionnelles ou progressives. Ce dernier projet, comblant une lacune du premier, règle en outre le mode d'exécution des delibériitions municipales, selon que les taxes seront proportionnelles ou progressives et décide pour ces dernières qu'il sera statué par une loi sur le taux de la progression.
Modifiée par la commission et réduite à deux articles par la suppression des dispositions relatives à la progression des taxes de remplacement et au rachat des droits du Trésor, la proposition de M. Yves Guyot a été adoptée avec quelques modifications par la Chambre des députés dans la séance du 11 mars 1889.
Voici le texte voté en première lecture :
« Article premier. — Les communes pourront remplacer leurs octrois en tout ou en partie par des taxes directes, sous réserve de l'approbation législative et, en outre, sous les conditions suivantes :
« Ces taxes ne devront être prélevées que sur des propriétés ou objets situés dans la commune ou des revenus en provenant;
« Elles devront s'api)li(|uer à toutes les propriétés, objets ou revenus de même nature;
« Klles devront être assises sur des propriétés
ou objets tangibles ou des signes apparents de richesse ;
« Elles devront être proportionnelles.
« Article 2. — Les taxes directes prévues par la présente loi seront assises et perçues et les réclamations jugées comme en matière de contributions directes. »
La session législative de 1889 a été close sans que ce projet ait pu être soumis à une seconde délibération. Depuis, le farlement a été saisi d'une proposition analogue à celle qui avait été adoptée par la précédente Assemblée, sur laquelle il n'a pas encore été délibéré.
Allemagne
Les divers États ou provinces qui composent l'empire d'Allemagne ont conservé leur autonomie en ce qui concerne l'administration municipale et l'établissement des taxes communales. Sous une forme ou sous une autre, l'octroi existe dans un grand nombre de villes.
Dans plusieurs duchés et en Bavière, des impôts communaux sont perçus sous la forme de centimes additionnels aux contributions directes. Cependant la législation admet généralement des taxes indirectes qui pèsent sur différents objets de consommation locale, la viande, le blé, la farine, le malt. A Berlin, où l'octroi a été supprimé, il existe un impôt sur les loyers et sur le revenu des maisons et biens-fonds.
Les villes des six provinces de l'Est peuvent, iivec l'autorisai ion du pouvoir central, établir des contributions additionnelles portant sur les impôts perçus au profit de l'État. Mais elles ont aussi la faculté de percevoir des taxes indirectes. Ainsi à Breslau, indépendamment des taxes additionnelles, des impôts sur le revenu, sur les établissements publics, la ville a obtenu l'autorisation de percevoir, à titre de contributions purement municipales, un second droit sur la bière et un droit sur le gibier.
En Wurtemberg, il n'y a point d'impôt indirect. Les ressources communales consistent dans un prélèvement et dans une addition sur l'impôt général.
Dans le grand-duché de Bade, lorsque le revenu des propriétés foncières et mobilières de la commune ne suffit pas pour faire face aux dépenses, l'excédent est réparti selon le cadastre sur le capital immobilier des membres de la commune. Les octrois n'y existent que dans peu de villes. Ils ne sont établis que pour un laps de temps déterminé, par autorisation du Gouvernement ; ils frappent à peu près les mêmes objets qu'en France, mais le pain y est généralement chargé de droits.
Autriche-Hongrie
Les communes pourvoient à leurs dépenses au moyen des revenus de leurs biens et, lorsqu'ils sont insufiis;infs, par des (centimes ajoutés aux cou-
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tribiitions directes. Si ces ressources ne sufTisciit pas, les villes fermées peuvent établir des taxes sur les objets de consommation.
En Hongrie, les droits d'octroi constituent les principales ressources communales, mais seulement dans les places fortes et dans les villes ouvertes au-dessus de •J.OOO habitants.
A Vienne, les recettes consistent en surtaxes ajoulées aux imiiôts directs et indirects perçus par l'État.
Belgique
Tous les octrois qui existaient en Belsitiue ont été supprimés eu 18G0; ils étaient au nombre de 78 et avaient donné en l8o8 un produit brut de 1-2.370,000 ir. et un revenu net de 10,870,000 l'r.
La loi qui a supprimé les octrois attribue aux communes :
1° 10 p. 100 du produit des postes;
•2° 75 p. 100 des droits sur le café ;
3° 34 p. 100 du produit de l'accise sur les vins, les alcools, les sucres, les biens et les vinaigres, dont les tarifs ont été augmentés.
La réforme a donc eu pour résultat de remplacer des taxes locales auxquelles une partie seulement de la population était soumise, par des taxes générales qui pèsent sur tous les contribuables.
Ces allocations, évaluées dans le principe à 14 millions, se sont élevées à 27 millions en 1888 : elles forment un fonds connnuu destiné à être réparti entre toutes les communes au prorata du principal des contributions directes ; mais en vertu d'une disposition spéciale de la loi, la quote-part des communes qui avaient un octroi, doit être au moins égale au produit net qu'elles retiraient des droits d'octroi.
Quand leurs revenus sont insuflîsants, les communes peuvent être autorisées à recourir à l'impôt direct, soit en augmentant le nombre des centimes additionnels au principal des contributions directes, soit en créant des taxes portant sur les établissements industriels, sur le revenu cadastral, sur les propriétés bâties, sur les chiens, sur les voitures, les chevaux, les domestiques mâles, etc.
Quelques taxes indirectes ont été maintenues en Belgique après la suppression des octrois, ce sont les droits de place ou de station aux foires et marchés, les droits de jaugeage, de pesage, de mesurage, les droits de quai, de tonnage, d'abatage, etc. Mais le montant de ces diverses taxes ne peut être fixé au delà du service rendu par les municipalités.
49, Egypte.
Des octrois sont établis en Egypte, d'après le sysiéme adopté eu France. A l'origine (janvier 18C7) ils étaient perçus dans toutes les villes et même dans les plus petits villaj;es. Actuellement 27 villes seulement sont soumises à l'octroi.
D'une manière générale, les taxes d'octroi fra[)pent tous les produits du sol et de l'industrie locale : vins, spiritueux, céréales, légumes, fruits, épiceries, œufs, beurre, fromages, volailles, gibiers, animaux de boucherie, sucre brut, café, fourrages, combustibles, etc.
Les matériaux sont aussi imposés, mais seulement dans les villes du Caire et d'Alexandrie.
Pour la jilupart des articles, les droits d'octroi sont fixés à 9 1/2 p. 100 de la valeur. Les estimations sont faites périodiquement par les cliciks des corporations intéressées en présence du chef de l'octroi.
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Les céréales et les matériaux sont frappés de droits spécilhjues suivant un tarif général qui s'apjilique à tous les octrois.
Le régime de perception dilTère peu de celui qui est appliqué en l-'rance. Les droits sont perçus à l'entrée des villes, sauf dans les localités ne comportant qu'un bureau central, où les introducteurs doivent se rendre avant tout tléchargement.
La facnlté d'entrepôt est accordée aux négociants qui présentent une caution, laquelle doit être agréée par l'administration. Les taxes sont remboursées sur les marchandises expédiées au dehors du lieu sujet, mais à la condition ([uc, pendant leur séjour dans le lieu sujet, elles soient restées sous la surveillance du service.
Le produit des octrois d'Egypte s'est élevé à 7,500,000 fr. en 1887.
Les frais de perception ne dépassent pas 11 p.
Espagne
11 existe en Espagne des droits sur les objets de consommation ; les tarifs sont variables suivant les villes et l'État prélève une partie de l'impôt â son profit.
Dans les villes de moins de 2,000 âmes, le Gouverueuient, pour assurer la perception des droits, pouvait exiger que la vente des objets introduits se fit dans des lieux publics sous la surveillance de l'administration.
A la suite de vives réclamations contre des règles sévères et gênantes, les octrois furent supprimés en 1868, mais la réforme, mal préparée, ne produisit pas les efi'ets qu'on en attendait et l'ancien ordre de choses ne tarda pas â être à peu près rétabli.
Hollande
De même que la Belgique, la Hollande a supprimé tous les octrois. Pour opérer cette réforme, l'État a abandonné aux comumncs les 4/â de la contribution personnelle et 2 1/2 p. 100 de l'impôt foncier sur les propriétés bâties. Les villes ont été autorisées en outre â établir des taxes locales qui sont perçues sons forme de centimes additionnels aux contributions directes. Dans certaines provinces, les centimes additionnels tant provinciaux que communaux atteignent le chiffre de 300 sur l'impôt foncier.
Italie
Les droits de consommation sont perçus en Italie comme impôt général. Les communes ont la facnlté de percevoir des taxes additionnelles.
Les taxes ou octrois perçus au profit de l'État portent sur la consonnnation du vin, du vinaigre, de l'eau-de-vie, des li(|uides et des viandes, et sur Ja fabrication de la bière et de l'eau gazeuse. On y a ajouté la farine, le riz, les huiles, le beurre, le saindoux, le suif, le sucre. Lii même loi règle à la fois les contributions indirectes et les octrois. Les taxes municipales peuvent aussi être établies sur le sel, le café, le thé, le poivre, denrées qui sont déjà frappées de droits généraux au profit de l'État.
Pour l'application des tarifs, les communes italiennes sont divisées en quatre classes, selon la population, variant depuis les communes rurales jusqu'aux villes de 50,000 âmes et au-dessus.
Dans les villes fermées, le droit de consommation s'acquitte au moment de l'introduction des produits tarifés dans l'enceinte de l'octroi.
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Dans les communes ouvertes, les taxes sont perçues sur la vente au détail dès qu'elle a eu lieu et sur l'introduction des objets dans le lieu de vente au détail.
Le recouvrement des droits de consommation peut avoir lieu par abonnement entre les contribuables et les agents de l'État.
La perception des taxes générales est quelquefois donnée à ferme aux communes qui, à leur tour, peuvent avoir des fermiers auxquels elles contient à la fois le recouvrement de leurs droits propres et celui des droits de l'État qu'elles ont affermés.
Des abonnements peuvent être conclus entre les communes et l'État.
Portugal
Indépendamment des centimes additionnels à l'impôt foncier dont la perception au profit des communes doit être autorisée par une loi, il existe en Portugal des impôts sur les objets de consommation. Ces droits d'octroi sont perçus sur le vin et la viande. Il y a également un impôt communal sur les visites opérées dans les foires et marchés.
Russie. Suède. Suisse
Les recettes ordinaires des villes russes se composent principalement :
D'un impôt sur les immeubles et redevances ;
D'un impôt industriel ;
D'un impôt indirect.
En Suède, les communes perçoivent un impôt proportionnel sur les revenus mobiliers et immobiliers. Elles perçoivent en outre des taxes sur la vente en détail de l'eau-de-vie et d'autres spiritueux briilés ou distillés.
Quelques villes ont établi des droits de port, de pont, de quai, etc.
Les communes suisses trouvent des ressources très importantes dans les revenus de leurs biens qui sont considérables. Lorsque ces revenus ne sont pas suffisants pour solder toutes les dépenses, on y pourvoit à l'aide de taxes locales perçues sous forme d'impôt direct. Il existe cependant quelques octrois municipaux dans le Tessin et dans le canton de Yaud, à Genèvp et à Garouge.
J. Martel.
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Définition. Caractères généraux
Des taxes indirectes, analogues à celles qui sont perçues dans les octrois de la métropole, sont établies dans certaines colonies pour subvenir aux dépenses municipales. Ces ta.xes sont perçues à
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l'importation sur les marchandises de toute provenance, française et étrangère. Leur produit est réparti entre ies diverses communes suivant des proportions déterminées. C'est ce qu'on appelle Voctroi de mer.
L'établissement de ces sortes de taxes au profit de la généralité des communes d'une même colonie, de préférence à la création d'octrois de terre locaux, se justiDe par plusieurs motifs : d'une part, la difficulté, en raison de la configuration topographique, de délimiter des périmètres de perception distincts pour chaque commune; d'autre part, l'impossibilité d'organiser une surveillance suffisamment protectrice, sans élever à un taux exagéré les frais de gestion ; enfin les facilités de perception qu'offrent la position et la nature souvent insulaire du territoire assujetti.
Le propre de l'octroi de mer est de soumettre à des taxes indirectes, ou de consommation, les objets de toute provenance importés dans les colonies, sans y assujettir les produits similaires récoltés ou fabriqués à l'intérieur. Ce mode de perception constitue ainsi une dérogation aux principes d'après lesquels ont été établis les octrois métropolitains. 11 en est résulté de graves contestations au point de vue du droit qu'ont certaines colonies d'établir des taxes municipales ayant le caractère de véritables taxes de douane. C'est ainsi que la Cour de cassation a annulé, comme inconstitutionnels, des arrêtés du gouverneur do la Réunion qui avaient établi pour l'ile tout entière un droit d'octroi s'appliquant exclusivement aux objets de consommation venant de l'extérieur et qui créaient en réalité une taxe de douane que le gouverneur n'avait pas le pouvoir d'autoriser. (Cass. 7 mai 1861, 20/éo. 1868, 11 mars 1885.)
L'administration métropolitaine recommande d'étendre la perception à tous les articles ou de ne comprendre dans les tarifs d'octroi de mer que les objets qui n'ont pas de similaires dans les colonies ; elle tend à rendre à l'octroi de mer son véritable caractère qui est de s'appliquer à l'ensemble des objets tarifés qui sont consommés sur le territoire assujetti, qu'ils proviennent du dehors ou qu'ils soient produits à l'intérieur.
Une réforme dans ce sens a déjà été réalisée à l'octroi de mer d'Algérie dont il sera parlé plus loin.
Nous allons indiquer sommairement le mode d'établissement et de fonctionnement des octrois de mer dans les diverses colonies.
Colonies autres que l'Algérie
Aux termes du scnatus-consulte du 4 juillet 1866, l'établissement et les tarifs d'octroi de mer sont votés, à titre définitif, par le conseil général de la colonie. Toutefois, les délibérations de cette assemblée, en cette matière, ne sont exécutoires que si le gouverneur n'en a pas demandé l'annulation pour excès de pouvoir ou pour violation d'une loi ou d'un règlement d'administration publique. Ces dispositions sont applicables à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion.
Dans les autres colonies qui ne sont pas soumises au régime du sénatus-consulte de 18CG, les taxes communales de mer, délibérées par le conseil général, après avis des conseils municipaux, doivent être approuvées par décret du l'résident'do la République.
La perception de ces taxes est assurée par le service des douanes et les dispositions législatives
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ou règleiueutaircs relatives à ce service sont a[iplicables à T octroi cie mer.
Martinique. Guadeloupe. Reuniou. — Dans ces colouies, les droits d'octroi de mer communaux se superposent aux taxes de douane qui sont perçues au protit des budgets coloniaux. Les tarifs municipaux comprennent, avec des taxes réduites, la plupart des articles inscrits au tarif général des ilouanes métropolitaines. A la Martinique, les taxes ont été souvent moilitiées par le conseil géuéral et en dernier lieu par les délibérations des \2 décembre 1888 et •2'2 décembre 1889.
A la Guadeloupe, les délibérations des 9 et 15 décembre 1874, qui ont fixé le tarif des taxes communales, ont été également l'objet de moditica lions. La dernière a été votée par le conseil général le 26 décembre 1889.
L'octroi de mer de la Réunion est actuellement réglé par l'arrêté du 31 décembre ISSS.
Guyane. — Établi par un décret du i mars 1881 approuvant une délibération du conseil général, l'octroi municipal frappe toutes tes marcbandiscs introduites dans la colonie à l'exception de certains articles (armes, munitions de guerre, effets d'habillement, d'équipement des troupes, etc., etc.).
Sénégal. — L'octroi de mer comprend, d'une part, la commune de Saint-Louis, dont le tarif frappe ae droits ad valorem de 5 et de 10 p. 100, un assez grand nombre de marchandises; d'autre part, la commune de Gorée-Dakar qui ne taxe que les fers et fontes à l'exception de ceux de ces métaux qui sont introduits par l'Etat et pour sou compte.
Nouvelle-Calédonie. — Fixées autrefois à 2 p. 100 de la valeur, les taxes d'octroi sont aujourd'hui de 4 p. 100 sur tous les produits autres que les animaux, les viandes salées ou conservées, les graisses, les fourrages et le café, articles soumis a des droits spéciliques (délibération du 17 septembre 1889i. La moitié du produit de l'octroi est attribuée à la ville de Nouméa, l'autre moitié est répartie entre les diverses communes de l'intérieur.
Taiti. — Les produits ae l'octroi de mer figurent au budget pour une somme de 400,000 fr. environ. Le tarif est fixé à 13 p. 1 00 de la valeur, en plus des droits spécifiques qui, indépendammeut des taxes ad valorem, atteignent les boissons, les tabacs et cigares, les allumettes, les cartes à jouer. Sont exempts, les machines et outils, les animaux vivants, les armes, les approvisionnements de la marine, les meubles. elTets d'habillement, etc.
Inde et Indo-Chiyic. — Il n'exisle d'octroi de mer ni dans les établissements de l'Inde ni dans l'Indo- Chine. Des droits de douanes ont été établis récemment en Cochinchine. Le produit de ces droits entre dans les ressources du budget local.
Algérie
L'origine de l'octroi de mer d'Algérie remonte aux premiers jours de la conquête. Au début on avait essayé d'établir un octroi de terre ; mais les coutumes locales s'opposaient à la création de barrières autour des villes. Les dillicultés qu'aurait rencontrées la perception dans des communes disséminées sur un vaste territoire devaient d'ailleurs faire écarter tout système de perception impliquant des vérifications àVentrée des villes. L'octroi de mer fut donc seul maintenu, d'abord dans tous b'S ports du littoral, puis étendu plus tard aux frontières de terre pour les produits importés de la Tunisie et du Maroc.
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A l'époque déjà éloigi\ée oii les communes algériennes n'avaient pas d'existence légale et administrative, c'était l'État (lui seul subvenait à leurs besoins; mais quand l'administration communale fut organisée, il devint nécessaire de créer des ressources municipales et en 1848 un arrêté du Chef du pouvoir exécutif décida qu'une partie des produits de l'octroi de mer serait attribuée aux communes. Le modo de réiiarlitiou a varié suivant les circonstances. Dans le [)rincipe, les 3/ j des produits formaient un fonds commun distribué annuellement au prorata des besoins et des ressources comparées de chaque commune. On décida plus tard {Arr. 11 nov. 1854) que la réparliliou aurait lieu au prorata de la population. La quote-part des communes fut élevée aux 7/10, puis[)ortée aux s/ 10. Depuis 1874, la totalité du produit de l'octroi de mer est attribuée aux conuuunes sous la déducliou d'un cinquième pour frais de perception. Le produit net est réparti entre les communes de plein exercice et les communes mixtes au prorata de leur population, les indigènes musulmans étant comptés pour un huitième seulement de leur nombre dans les communes de plein exercice et pour un quarantième dans les communes mixtes. [D. 23 déc. 1890.)
Les sommes qui ont été ainsi mises à la disposition des communes se sont élevées à :
Eu 1885 à .5,227,325 fr.
En 1886 à 6,000,044
En 1887 à 6,179,920
En 1(^88 à 6,302,352
Eu 1889 à 6,334,952
On voit que ce produit constitue une ressource importante pour les budgets municipaux de l'Algérie.
Le tarif de l'octroi de mer d'Algérie s'appliquait autrefois aux boissons, comestibles, èpices, combustibles, matériaux et à divers articles tels que les tabacs (excepté ceux des manufactures de l'État), les bougies, les savons, les faïences, les verres et les cristaux, etc.; comme dans les autres colonies il ne frappait que les marchandises venant du dehors sans atteindre les produits similaires de l'intérieur. Ce système, peu compatible avec les principes de la législation en matière d'octroi, a été modifié par le décret du 26 décembre 1884, dont l'article 2 spécifie que le droit d'octroi de mer est exigible sur tout objet inscrit au tarif, qui est préparé, récolté ou fabriqué dans l'intérieur du territoire. L'article 3 promulgue en Algérie certaines dispositions de la législation métropolitaine sur les octrois. Enfin ce même décret, supprimant du tarif certains objets de commerce général non susceptibles d'être imposés dans les octrois métropolitains, a réduit de G3 à 14 le nombre d'articles soumis aux taxes'.
Pour l'exécution du décret de 1884, les dispositions suivantes ont été arrêtées par le gouverneur général de l'Algérie.
La perception de l'octroi de mer dans les ports de mer et aux frontières de terre continuera d'être effectuée par l'administration des douanes.
L'administration des contributions diverses est chargée, aussi bien dans le territoire civil que dans le territoire de commandement, de procéder à la
1. V. le Bulletin de stalistiqne, tome V, page 134, et le dccrcl du 23 décembre 1890 {Officiel du 21) qui tixe le nouveau tarif.
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constatation et au recouvrement des droits sur les produits de l'intérieur.
L'importante réforme consacrée par le décret du 20 décembre 1884 a changé entièrement le caractère de l'octroi de mer d'Algérie. Ce n'est plus l'ancienne taxe douanière s'appliquant exclusivement aux produits importés. Le nouvel octroi emprunte à la législation métropolitaine sur la matière, ses principes fondamentaux avec toutes leurs conséquences.
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OFFICES. — L'oflice, sous l'ancienne monarchie, était une charge, une magistrature ou un emploi qui ne s'obtenait qu'en payant une finance et qui pouvait être vendu ou résigné sous certaines conditions. Les magistratures et presque tous les emplois publics étaient des oflices, et devenaient sous certaines conditions la propriété de ceux qui en étaient pourvus. 11 y avait cependant quelques fonctions qui étaient exercées en vertu de commissions dont la durée était limitée à la volonté du roi. Telles étaient les charges de conseillers et de ministres d'État, de garde des sceaux, de contrôleur général. Le maître des requêtes qui, comme tel, était pourvu d'uu olIJce, exerçait par commission les fonctions d'intendant dans une généralité. Il y avait des offices vénaux jusque dans la maison du roi ; mais les grandes charges étaient réservées à la noblesse.
Offices héréditaires, casuels, à survivance. — La vénalité des offices est une invention des traitants. Au xvi« siècle, les expéditions en Italie, puis les guerres de religion avaient épuisé le Trésor; le domaine, les aides et gabelles, la taille ne suffisaient plus à acquitter les charges; sur le conseil des gens de finance le roi créa et vendit des olfices. En 1522, on établit le bureau des parties casuelles [voij. Parties casuelles) ; on commença par donner à ferme les offices domaniaux (sceaux , greffes, tabellionages), puis on les vendit avec faculté de rachat ; on vendit ensuite les offices de magistrature et de finance avec permission de les résigner à personnes capables, en payant le tiers denier delà valeur de l'office (I5G8).
Pour que la résignation fût valable, le résignant devait survivre 40 jours à l'acte de résignation ; autrement loffice tombait aux parties casuellfs, et le roi pouvait en disposer ; aussi ces offices étaientils dits casnels, à la différence des offices domaniaux qui étaient liéréditaires.
Sur le conseil d'un traitant, Henri IV affranchit les pourvus d'ofiices casuels de la règle des 40 jours et leur permit de transmettre leurs offices à leurs héritiers, en payant un droit annuel fixé à 4 deniers de la valeur de l'office (12 déc. 1C04) '. On procéda aussitôt à l'évaluation de tous les ofiices.
A la demande des Etats- Généraux et de l'assemblée des notables, la vénalité des offices de magistrature fut abolie pendant quelque temps, sous le règne de Louis XIII, mais presque aussitôt rétablie.
qui ,
1. Cu droit fut appelii la Paulclte, du nom du trait li l'avait iironosû. (V. le mot Annuel.)
En 1621, les pourvus d'offices casuels furent obligés de payer, indépendamment de l'annuel, et tous les 9 ans, un nouveau droit appelé le prêt; les officiers des cours souveraines, au lieu du prêt, durent prendre tous les 9 ans des augmentations de gages.
En 1G14, on estimait la valeur des offices à 200 millions; en 1G26, à 300; en 1664, à 800 millions (Forbonnais).
Ce chifTre énorme fut bien dépassé dans les dernières années du règne de Louis XIV. Depuis 1688, le génie fiscal ne cessa de créer des offices inutiles pour en tirer quelques ressources. Pour le même emploi, on créa souvent des offices anciens, alternatifs, triennaux. Le même office se trouvait ainsi géré par plusieurs titulaires exerçant leur fonction tous les deux, trois ou quatre ans, car il y eut aussi des offices quatriennaux.
On établit à Paris, de 1688 à 1710, un nombre considérable d'ofiices dans les lialles, sur les quais et sur les ports.
On mit des professions en titre d'office, on créa des offices de barbiers-perruquiers, d'auneurs de toile, etc. (F. Maîtrises et Jurandes.)
Les oflices casuels continuaient à acquitter l'annuel et le prêt ; un édit de décembre 1709 obligea les propriétaires de ces offices à racheter le prêt et l'annuel, et fixa le prix du rachat au denier 16 de la valeur de l'oflice. Le même édit supprima les olfices héréditaires ; tous les ofiices devaient dès lors être tenus à titre de survivance.
Le traité d'Dtrecht ramena la paix et permit de supprimer un certain nombre d'offices inutiles.
Au commencement de la régence, le conseil des finances supprima les oflices dont la finance n'avait pas été entièrement payée; on supprima également les oflices établis dans les halles et sur les quais et ports de Paris. « Ces oflices, dit Forbonnais, avaient été vendus 77,479,526 liv. à 2,461 personnes; on liquida la finance de ces offices et les dettes contractées par les communautés qui montaient à 55,304,586 liv. »
Quelques années plus tard, le besoin d'argent fit rétablir tous ces oflices (1727 et 1730), et ils ne furent supprimés qu'en 1776 par Turgot.
Louis XV rétablit le prêt et l'annuel {août 1722) et tous les offices redevinrent casuels, à l'exception de ceux des cours souveraines, des intendants des finances, des maîtres des requêtes, des gardes du Trésor; ceux-ci restent régis par l'édit de 1709; mais le droit de mutation est augmenté d'un tiers.
En 1725 on créa de nombreux offices : receveurs et contrôleurs généraux des domaines et bois; receveurs particuliers des bois ; receveurs et contrôleurs des octrois et receveurs des deniers patrimoniaux.
En 1743 et 1745 on rendit héréditaires ou à survivance beaucoup d'offices casuels, eu obligeant les titulaires à payer une finance d'après les tarifs arrêtés au conseil. Ainsi les notaires, garde-notes et tabellions, les procureurs du roi et substituts, d'autres encore curent leurs olfices héréditaires ; les trésoriers de France, les officiers des eaux et forêts, ceux des élections et des greniers à sel les eurent à survivance. Mais beaucoup de titulaires ne furent pas en état de payer la finance qu'on exigeait d'eux et leurs offices restèrent casuels. {Dec. 8 sep(. 1752.)
Un édit d'août 1758 créa un million d'augmentation de gages en faveur de pourvus d'offices à
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survivance pour uue finance de 20 millions; un autre édit de 1770 en créa 600,000 liv. en faveur de 300 secrétaires du roi. Cette faveur consistait dans l'obligation pour ces officiers d'actiuorir des rentes au taux (jue le roi tixait.
Dernier état tics ojficcs. — En février 177f on supprima de nouveau toutes les hérédités et les survivances : tous les ollices redevinrent casuels, à l'exception de ceux des cours souveraines ; mais l'annuel et le prêt furent remplacés par un droit du centième denier de la valeur de l'ollice et payable chaque année; et le droit <le résignation fut lixé au vinçt-([uatriéme de cette valeur et -2 sols pour livre.
Avec Louis XYI uous entrons dans une période où les ministres des linances n'ont plus recours à de pareils expédients. L'edit de 1771 continue d'être appliqué: mais on ne crée plus de nouveaux ollices. Un édit du 25 mars 17 76 supprime pour l'avenir la finance des oflices militaires.
Les goûts simples de Louis XVI et son désir de remettre Tordre dans les linances permettent à Nccker de réformer la maison du roi et de supprimer quantité d'otlices inutiles. Une seule fois, uous voyons Necker faire entrer les offices dans une combinaison flnancière. Les lettres patentes du 27 février 1780 permettent aux pourvus d'oiTices de racheter 8 années du droit de centième denier, en payant la valeur de G ans avant le f"" octobre suivant.
Le produit annuel des revenus casuels était à cette époque de 4,286,000 liv.
Abolition de lu vénalité des offices et leur liquidation. — L'Assemblée constituante, à la suite de la nuit du l aoiit, abolit la vénalité des ollices, en déclarant que les pourvus jouiraient de leurs charges jusqu'au remboursement ; un décret du 16 novembre 1789 abolit les provisions des offices de judicature, le centième denier et le droit de mutation.
Divers décrets réglèrent la manière dout devait se faire la liquidation des différentes natures d'ofllces, et un décret du 16 décembre 1790 établit une direction générale de liquidation. Lu 1791. le directeur général évaluait les oiïices de magistrature et de municipalité à SOO millions, les charges de la maison du roi à 52 millions, les emplois militaires à 35 millions, les charges des flnances à 81 millions.
La liquidation n'était point terminée au 10 août; elle continua de s'opérer d'abord sur les bases fixées par les décrets de la Constituante. Mais vint la Terreur, et un décret du 7 pluviôse an II établit de nouvelles règles pour liquider les oflices qui ne l'étaient point encore.
Les propriétaires d'ofïïces soumis à l'évaluation par l'édit de 1771 et dont la valeur n'avait pas été fixée, furent déclarés déchus.
Les propriétaires des greffes et autres offices domaniaux lielTès et inféodés ne furent plus admis à la liquidation. C'était d'un coup 14 raillions de moins à payer.
Les frais de marc d'or, provisions et autres accessoires ne devaient plus entrer en liquidation.
Grâce à ces dispositions, la liquidation des oflices ne s'éleva qu'à 795,813,120 liv. 6 s. 8 d. :
Oflices casuels et héréditaires do judicature et de municipalités 460,131,04513'
Domaniaux fietTés et inféodés . . . 5,ii60,05a 3 S"*
Militaires, de finances et cautionnement 330,422,022
OISE
Encore ce chifl're, par suite de déchéances, était
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ramené à 781,664,064 liv. 16 s. 8 d. [Rapp. de Bordas, 18 cend. an III.)
OISE. — Chef-lieu : Beauvais; sous-préfectures: Cloruiont, Gompiègno, Senlis.
Nombre de communes : 701 ; population totale : 403,146; superficie territoriale : 584,445 hectares; bois domaniaux : 3 1,696 hectares; bois communaux: 1,524 hectares.
Cour d'appel d'Amiens ; chef-lieu d'académie : l'aris ; évèché : Beauvais, sulfragant de l'archevêché de Reims ; 2' corps d'armée (Amiens).
Sénateurs : 3 ; députés : 5 ; percepteurs : 98.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : 439,331 fr.
Valeur du centime départomeutal, 1888: 87,446 fr.
Revenus communaux annuels, 1890: 2,139,167 fr.
Voies de communication.
Chemins de 1er d'intérêt général
— — local
Routes nationales
— départementales
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction
Canaux
Rivières navigables
— flottaoles
Budget du département.
Longneur
iluinelriijuc
déclasses
SOMMAIRE
Receltes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de ferd'intérèt local.
Enfants assistés
Assistance publique ....
Encouragem. et subvent. .
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépensesordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
l,491,324fll 981,082 52
Emprunts.Dette en principal
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFINITIF DK 1888.
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CONTRIBUTIONS
A l'Etat.
Cent.gdnéraux.
Fonds de sec. et
non- valeurs
Au département Centimes ordinaires el extraordinaires
Aux commune».
Centimes ordinaires et extraordinaires.
Total parcontr.
PERSONNELLE
MOBILIERE.
PÉNÉTRES.
PATENTES
l,72:i,23»l3fi
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OPÉRA ET OPÉRA-COMIQUE
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 9,611 fr, 16 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 6,407 fr. 14 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
Étal : 5,435,668 fr. 31 C. Département : 2,192,335 fr. 51 c. Communes : 3,585,274 fr. 47 C. ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . Il,2l3,278f29
Taxes assimilées 350,713 14
Contributions indirectes.
Boissons 6,543,074f76 \
Tabacs 4,442,153 51 /
Douanes » > 15,712,011 77
Autres contributions indi- \
rectes 4,726,783 50 ;
Autres produits.
Forêts 1,172,988 96
Postes et télégraphes .... 1,583,54336 / 12,353,56530 Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . . 52,981 53
Revenus et produits divers . 2,563,347 68
Soit un total général do 39,629,568150
représentant 1 fr. 05 p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,741,546,786 fr. 22 c. : Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
OPÉRA ET OPÉRA-COMIQUE. V. Théâtres.
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V. OPÉRATIONS A PRIME
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Depuis un demi-siècle la fortune mobilière s'est prodigieusement développée et a pris en France et dans presque tous les pays la place qui, jadis, appartenait à la fortune immobilière. Des capitaux énormes sont engagés dans d'innombrables entreprises dont les titres, actions, obligations, parts de fondateurs sont dans toutes les mains.
La fortune s'est ainsi démocratisée, l'épargne se trouve facilitée par la variété des placements qui lui sont offerts ; mais en regard de ces incontestables avantages, l'esprit de spéculation a pris naissance et il est bien peu de petits capitalistes qui n'aient payé leur tribut au jeu de la bourse.
Il est donc intéressant de connaître le mécanisme de la négociation des valeurs mobilières. Nous allons l'exposer succinctement.
Les titres .se négocient par l'intermédiaire de courtiers spéciaux appelés arjctits de change ( V. ce mol), ou si elles ne sont pas admises à la cote officielle (V. Cote des valeurs), par des intermédiaires sans caractère légal, appelés cotilissiers ou Oan- (juiers de bourse. Les agents de ciiange forment le parquet, les coulissiers, la coulisse.
I. COURTAGE
La rétribution des agents de change est fixée pour acliats ou ventes au comptant à '/, p. 100 ou vii; du capital des valeurs qu'ils achètent ou qu'ils
vendent, il est de 7 p. 100 lorsque l'opération exige l'examen de pièces contentieuses. Toute pièce autre qu'une simple procuration est réputée pièce contentieuse.
Si une opération est liée, c'est-à-dire si une vente est suivie d'un achat dans la même bourse, il n'est dû qu'un seul courtage sur l'opération la plus forte. Le minimum de la perception est de 1 fr.
Dans les marchés à terme, le courtage est de 20 fr. pour 1,500 fr. de rente 3 p. 100 perpétuelle ou amortissable, de 25 fr. pour 2,250 fr. de rente 4 '/,, de 0 fr. 50 c. par titre pour les actions ou obligations.
La cote française présente une particularité bizarre, les valeurs non libérées y sont portées comme si la totalité de leur prix avait été versée et les agents prélèvent leur courtage sur le cours et non sur le capital réel. Ainsi une action cotée 540 fr., sur laquelle 250 fr. restent à verser, vaut en réalité 290 fr., elle n'en acquitte pas moins le courtage sur 540 fr.
II. OPÉBATIONg AU COMPTANT
Les opérations au comptant, ventes ou achats, se font généralement en dehors de toute idée de spéculation, ce sont des transactions ordinaires sous la forme la plus simple.
Un ordre au comptant peut être donné de trois manières :
1° Au cours moyen ;
2" A un cours déterminé ;
3° Au mieux.
Le cours moyen est la demi-somme du plus haut et du plus bas cours de la journée. 11 est sage en général de demander le cours moyen qui n'expose pas à acheter au plus haut ou à vendre au plus has ; d'ailleurs les agents de change l'appliquent souvent d'office. Les ordres à un cours déterminé permettent de savoir d'avance ce que l'on fait, mais ils ont l'inconvénient de ne pas toujours être exécutables.
Les opérations au mieux sont celles dans lesquelles on laisse à l'agent toute latitude, c'est la forme adoptée pour les valeurs qui n'ont qu'un marché restreint.
Le calcul du capital à débourser ou à recevoir n'offre aucune difficulté ; on trouvera à cet égard tous les renseignements au mot Dette publique, pour les fonds d'État français ou étrangers; pour les titres non libérés 11 faut avoir soin de déduire du cours coté la partie qui reste à appeler. Aux achats on ajoute le courtage et le timbre, on le retranche des ventes. Le timbre est de 0 fr. 80 c. pour toute opération jusqu'à 10,000 fr. et de 2 fr. au-dessus de 10,000 fr.
La spéculation intervient parfois dans les opérations au comptant.
L'une des formes est l'arbitrage, c'est-à-dire l'échange d'une valeur contre une autre valeur.
On se propose, dans un arbitrage, soit d'améliorer son portefeuille eu remplaçant une valeur douteuse par une valeur plus sûre, soit d'augmenter son revenu, soit de remplacer un titre dont la hausse parait épuisée par un autre qui offre des chances plus grandes de plus-value.
Tour connaître le résultat exact d'un arbitrage, il faut niveler les cours, c'est-à-dire retrancher du prix des valeurs achetées et vendues la i)ortion acquise en coupon. Le coupon joue un grand rôle dans les opérations au comptant et il donne lieu à
une sorte d'arbitrage qu'il est bou de connaître. L'expérience démontre que les valeurs de premier ordre baissent eu général du montant du coupon aussitôt qu'il a été détache, mais (|u'elles regagnent rapidement les cours qui procèdent le detaciiement. Aussi beaucoup de capitalistes, i>our augmenter leur revenu, aciiètent quelque temps avant le coupon, le touchent et revendent lorsqu'elles ont retrouvé leur prix d'achat, pour recommencer avec une autre valeur. Celte opération, judicieusomeut conduite, peut donner quelques bénélices.
Parmi les speculatious au comptant, ou doit encore citer la moyenne.
La moyenne consiste, lorsque l'on a acheté des valeurs qui ont baissé depuis l'aciiuisition, à faire un nouvel achat de manière à^ibaisser le piix moyen de chaque titre. Il faut beaucoup d'habileté pour établir une moyenne avantageuse, cette méthode lionne en général des déboires.
m. OPÉBÀTIONS A TEBME.
Pendant longtemps les opérations à terme furent traitées avec défaveur par la législation ; il sullisait souvent aux débiteurs d'invoquer l'exception de jeu pour ne pas i)ayer leurs pertes, k la suite des scandales auxquels a donné lieu la chute de l'Union générale, en 1682, une loi promulguée le 29 mars ISSô a établi que nul ne pourrait se prévaloir de l'exception de jeu pour se soustraire aux conséquences de ses opérations, quand même elles devraient se résoudre par le paiement d'une simple différence. [Y. Marchés à terme.)
Pour faire des opérations à terme, les intermédiaires, agents de change ovc coulissiers, exigent de leurs clients une couverture, c'est-à-dire le dépôt d'une garantie en titres ou en argent au moins égale au montant de la perte possible. Un marciic à terme ne peut porter que sur 25 titres ou multiple de 25 titres, s'il s'agit d'actions ou d'obligations, ou sur 500 fois l'unité de rente, si la valeur est cotée en revenu.
Les marchés à terme se résolvent en liquidation, le jour de la liquidation les comptes sont réglés entre acheteurs et vendeurs. Certaines valeurs comme les rentes, les actions de la Banque de France, etc., ne sont soumises qu'à une seule liquidation, le premier jour du mois ; d'autres sont liquidées par quinzaine, les 16 et 1" du mois. On distingue dans les marchés à terme : 1° Les opérations fermes ; 1° Les opérations à prime.
Toutes les opérations fermes peuvent se ramener au type suivant.
Primus achète, payables au jour de la liquidation ou, comme on dit en termes de métier, en liquidation, 25 actiuns. Si les litres ont monté, il les revend à la liquidation et gagne la différence entre le prix d'achat et le prix de vente ; s'ils ont baissé, il la perd. Le vendeur fait l'opération inverse; il gagne s'il achète ses litres moins cher qu'il ne les a vendus, il perd dans le cas contraire. Le marché à terme se règle par une simple différence, il se résume en un pari : l'acheteur parie que les titres monteront, le vendeur, qu'ils baisseront du jour de la vente à celui de la liquidation.
Le cours adopté pour le règlement des différences
est le cours moyen de la première heure coté le
jour de la liquidation, c'est ce qu'on appelle le
cours de compensation.
Les acheteurs sont eu gain si le cours de com-
pensalion est supérieur à leur prix d'achat, les vendeurs si le cours de compensation est inférieur à celui de la vente. Les différences sont immédiatement soldées en espèces.
IV. REPORT ET DÉPORT
Les engagements, achats ou ventes, se dénouent en li(|uidation, mais acheteurs on vendeurs ont la faculté de continuer une opération commencée sans vendre leurs litres, il leur sullit de se faire reporter, c'est-à-dire d'emprunter les fonds nécessaires pour prendre livraison de leurs titres ou, comme on dit, les lever.
Celui qui vent se faire reporter, après avoir reçu ou payé la dillérence entre son cours d'achat et 'le cours de compensation emprunte, par l'intermédiaire d'un agent de change ou d'un coulissier, la somme nécessaire pour lever les titres, le taux du prêt est cote comme les valeurs elles-mêmes. A la garantie de la somme enqjruutée, sont affectés les titres levés et la couverture.
Le report affecte la forme d'un achat et d'une vente sinmitanés, le capitaliste est censé acheter au comptant les litres reportés et les revendre à terme, aussi on définit parfois le report : la différence entre le comptant et le terme, mais au fond ce n'est qu'un prêt sur nantissement. Les coupons appartiennent toujours à celui qui se fait reporter.
Les reports constituent un placement à court terme d'une sécurité sufiisante ; le Trésor a quelquefois employé ses disponibilités à reporter des rentes, mais ces opérations ont été critiquées.
Les explications qui précèdent supposent que le terme est plus cher que le comptant, mais la situation peut se retourner et le comptant valoir plus cher que le terme : dans ce cas on dit qu'il y a déport. Le déport est indiqué à la cote officielle dans la colonne des reports, mais le taux est suivi de la lettre B qui signifie boni.
Dans le cas du déport, les propriétaires de titres vendent au comptant et rachètent à terme, ils encaissent la différence.
Le déport se produit lorsqu'il y a un gros découvert et que les acheteurs exigent la livraison réelle des titres, les vendeurs à découvert sont obligés de se les procurer et paient parfois de grosses sommes pour les ohtenir.
Dans les opérations à terme, la situation d'acheteur est généralement préférahle à celle de vendeur, car l'acheteur possède contre le vendeur un moyen d'action qui n'est pas réciproque. Tout acheteur à terme peut se faire iuimédiateraent livrer les titres achetés en liquidation, c'est ce qu'on appelle Vescompte. L'escompte a pour but, en obligeant un vendeur à découvert à acheter des titres, de produire un mouvement de hausse. Cette faculté laissée à l'acheteur peut être très onéreuse au vendeur, elle est quelquefois léonine.
V. OPÉRATIONS A PRIME
Jusqu'ici nous n'avons parlé (jue d'affaires se terminant par le paiement et la livraison des titres ou par le paiement de différences, c'est ce qu'on appelle marchés /'firmes. Dans ces sortes d'opérations, la perte de l'acheteur est illimitée ; il peut éviter ce danger par des achats à prime qui consistent dans la faculté de renoncer à un marché moyennant l'abandon d'une somme convenue appelée prime. Ce droit n'appartient qu'à racheteur, le vendeur ne peut en aucune façon limiter sa
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perte. Les primes se cotent : en liquidation, tin courant, fin prociiain. Dans le langage technique, on dit une prime dont 5, dont 10, ce qui signiiie que le marcliè peut se résoudre par l'abandon au vendeur de 5 ou 10 fr. par titre. Une prime est d'autant plus élevée que la date de réalisation du contrat est plus éloignée.
Les cours à prime sont toujours plus élevés que les cours du ferme et le montant de la prime est d'autant plus élevé que le cours des primes se rapproclie davantage de celui du ferme. La différence entre le cours du ferme et des primes et entre les cours des primes entre elles s'appelle écu7-t des primes.
Pour faire comprendre le mécanisme des primes nous allons citer quelques exemples :
On acliète des actions du Crédit lyonnais à 810 dont 5 ; en liquidation elles ne valent pas 802 ; on abandonne la prime, car on ne perd que 5 fr. au lieu de 8 fr. par titre. Si, au lieu de valoir 802, elles montent à 805, on peut ou lever les titres et se liquider, ou abandonner le marché ; dans les deux cas la perte est de ô fr. Ou dit qu'on est à sou pied de prime. Le pied de prime est la différence entre le cours auquel on a acheté et la prime. Si le pied de prime est dépassé on lève les titres, la perte dans ce cas est inférieure à la perte résultant de l'abandon de la prime.
Les opérations à prime servent à diminuer les risques des opérations fermes.
On a acheté ferme du Crédit lyonnais à 802 ; pour se couvrir en cas de baisse, on vend le même nombre de titres à 813 dont 5. Si la baisse se produit, la prime sera abandonnée et on sera garanti à coucurrence de 5 fr. ; si la hausse a lieu et que la prime soit levée, on gagnera la différence entre 802 et 813. Quelquefois on se couvre d'un achat ferme par la vente du double à prime ; dans l'exemple précédent on serait garanti de la baisse à concurrence de 10 fr., mais si la hausse a lieu, on reste vendeur à découvert pour tout ce qui dépasse l'achat fenne ; cette spéculation est dangereuse.
L'opération précédente d'un achat ferme couvert
par une vente a prime s'appelle /e/7?je contre prime.
On peut concevoir l'opération inverse, une vente
feiTue et un achat à prime, ce dernier ayant pour
but de garantir contre la hausse.
Par exemple, on vend ferme des actions du Crédit lyonnais à 802, mais, craignant la hausse, on les racliéte à prime à 813 dont 5, la perte est nécessairement limitée à il fr. en cas de hausse; en cas de baisse le gain sera la différence entre la baisse et les 5 fr. de prime. Cette opération se nomme prime contre ferme.
On peut également opérer prime contre prime, acheter par exemple une prime dont 10 et vendre une prime dont 5. Si le Crédit lyonnais vaut 802 fr. ferme, 806 fr. dont 10 et 813 fr, dont 5, en achetant une prime dont 10, on peut espérer que la hausse atteindra ce cours et restera inférieure à 808 fr. ; dans ce cas les titres achetés seront levés et la prime des titres vendus abandonnée. Si la baisse se produit et que toutes les primes soient abandonnées, la perte est réduite à 5 fr. ; enfin, si le cours dépas.se 813 fr. et atteint par exemple 815 fr., le spéculateur gagnera la didïrence entre 808 et 815 et perdra seulement Ja diUérence entre 813 et 816.
La spéculation à prime peut s'élendre beaucoup plus loin et constituer ce que l'on appelle une
échelle de primes. Dans l'exemple précédent, au lieu d'acheter et de vendre une seule prime, on peut eu acheter et en vendre deux, trois ou un plus grand nombre, le principe est toujours le même. Les spéculateurs qui se livrent à cette pratique s'appellent écheliers. Une échelle de prime doit toujours être combinée de manière à limiter la perte.
La veille de la liquidation a lieu la réponse des primes, c'est-à-dire la notification par les acheteurs de leur volonté de maintenir ou de résilier leur marché.
Nous avons très sommairement indiqué les règles du jeu de bourse, rien n'est plus dangereux qu'un pareil jeu, mieux vaut risquer son argent à la roulette. En effet, à la roulette on est en face de chances connues et qu'on peut calculer ; à la bourse on est en présence d'adversaires qui mènent la partie comme ils i'entendent. On attribue une influence dominante aux questions politiques ; en réalité elles en ont très peu, ceux qui mènent le marché sont les grands capitalistes ou du moins les gros joueurs qui, en dehors de toute logique et de toute raison, font coter des cours qui déroutent les combinaisons en apparence les plus sages et les mieux conçues.
Pierre des Essars.
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Des paiements
Lorsqu'un créancier de l'État doit à un tiers, ce dernier peut saisir entre les mains des payeurs publics, par exploit d'huissier, en vertu de titres authentiques ou sous seings privés, les sommes dues à son débiteur en principal et intérêts.
La matière de ces saisies-arrêts ou oppositions est régie non seulement par le titre Vil du Gode de procédure civile, mais encore par diverses lois spéciales apportant certaines dérogations aux principes généraux édictés par le Code.
Réception des oppositions
Les oppositions sur les sommes dues par l'Etat et toutes les significations ayant pour but d'en arrêter le paiement doivent être laites, sous peine de nullité, entre les mains des payeurs, agents ou préposés, sur les caisses des(]uels les ordonnances ou mandats sont délivrés. {L. ^ juill. 1836, art. 13). Les renseignements sur les lieux de paiement peuvent être obtenus par les créanciers au ministère ordonnateur. Les ordonnances d'ailleurs sont généralement payables dans les départements où les services sont effectués et les travaux faits.
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Néanmoins, à l'aris. et pour tous les paiements à effectuer par la Caisse centrale du Trt^sor public, les oppositions lioLvent tHre exclusivement faites entre les mains du conservateur des oppositions au ministore dos linances.
L'exploit d'opposition doit contenir: l» les noms, prénoms, qualités et demeures du saisissant et du saisi : '2'' 1 élection de domicile dans le lieu où demeure le tiers saisi si le saisissant n'y demeure pas ; 3" copie ou extrait du titre en vertu duquel agit le saisissant ; 4" la désignation précise de la créance saisie ; 5° la somme pour laquelle l'opposition est faite. (D. 18 ooiH IS07, ar(. \" et 2 ; art. 559. g 3, du C. de Proc. civ.)
Les exploits doivent être visés par l'agent ayant qualité pour les recevoir, dans les .'4 heures qui suivent leur dépôt entre ses mains.
Si, par suite d'irrégularités contenues dans l'exploit, le comptable était dans l'obligation de refuser son visa, il devrait mentionner les motifs de son refus en marge de l'original de la signilication.
L'exploit ainsi refusé peut être remis par l'huissier instrumentaire au procureur delà République; dans le cas où ce magistrat transmettrait la copie dudit exploit au payeur, celui-ci devrait eu référer au ministre, qui lui donnerait les instructions nécessaires.
Effet des oppositions
Les oppositions peuvent frapper : 1" les cautionnements en numéraire déposés dans les caisses publiques; 2° les sommes dues aux adjudicataires et entrepreneurs de travaux publics, ainsi qu'aux fonrnisseurs de l'État, des départements et des communes ; 3° les traitements civils et militaires ; 4° les pensions civiles et militaires ; 5° les rentes.
Cautionnements
Les oppositions sur cautionnements peuvent être signiUées soit au Trésor public (bureau des oppositions), soit au greffe des tribunaux civils pour les comptables et officiers ministériels, et aux greffes des tribunaux de commerce pour les agents de change et courtiers.
Mais elles doivent être exclusivement faites au bureau des oppositions quand elles portent sur les cautionnements des préposés comptables des administrations des contributions indirectes, des- domaines, de l'enregistrement, des chemins de fer de l'État, etc., et sur ceux des vice-consuls et chanceliers diplomatiques et consulaires.
Une distinction est à établir entre les oppositions signifiées aux greffes des tribunaux civils ou de commerce et celles faites entre les mains du conservateur des oppositions : les premières arrêtent seulement le remboursement du capital, tandis que les autres immobilisent tout ensemble le paiement du principal et des intérêts.
Adjudicataires et entrepreneurs de tracaux publics
Les oppositions sur les sommes dues à ces créanciers de l'État sont placées sous un régime exceptionnel par la loi (lu 26 pluviôse an II. Cette loi veut, en cfTet, dans un but d'intérêt général, que les sommes alTectées aux travaux publics reçoivent immédiatement cette destination sans obstacle et sans retard. ^Elleafait, en conséquence, deux parts des sommes payées aux entrepreneurs. La première comprend les acomptes payés pendant le
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cours des travaux, la seconde se compose des sommes dues à la fin des travaux et qui ne sont payées aux ayants droit qu'après la réception des ouvrages et le délai de garantie sti|)ulè dans les marchés (V . Marchés administratifs). La première de ces parts lie peut être saisie que par les créanciers privilégiés de l'entrepreneur, c'est-à-dire par ses ouvriers et fournisseurs de matériaux ; la seconde, au contraire, est le gageconimiin de tous les créanciers. 11 est bien entendu que des oppositions peuvent toujours être faites sur la totalité des cautionnements déposés par ces entrepreneurs, réserve faite du privilège de l'État et des tiers.
Traitements civils et militaires
Traitements civils. — Les traitements des fonctionnaires et employés civils sont saisissables à concurrence d'un cinquième sur les premiers 1,000 francs et toutes les sommes au-dessous, du quart sur les 5,000 fr. suivants et du tiers sur la portion excédant 6,000 Ir. à quelque somme qu'elle s'élève et jusqu'à l'entier acquittement des créances. (/.. 21 ventôse an IX.)
Supposons un traitement de 9,000 fr. ; l'opposant retirera :
lo 20 p. 100 sur les premiers 1,000 fr 200 fr.
2o 2.Î p. 100 sur les 5,000 fr. suivants .... 1,2.50 3" 33,33 p. 100 sur les trois derniers i,0oo fr. i ,ooo
Total 2,450 fr.
Les dispositions qui précèdent s'appliquent à tous les agents civils, même temporairement employés, qui reçoivent un traitement ou un salaire payé mensuellement sur les fonds de l'État, des départements, des communes et établissements publics.
La retenue est calculée sur le chiffre brut du traitement augmenté, s'il y a lieu, des indemnités, gratifications et autres allocations qui peuvent avoir été accordées au saisi.
Cependant, le principe posé dans la loi du 21 ventêse an IX souff're plusieurs exceptions. Sont en effet déclarés insaisissables :
1° Les traitements des ambassadeurs, ministres et agents diplomatiques {D. 25 nov. 1810);
2° Les traitements ecclésiastiques et ceux des ministres protestants {Arr. des Consuls des H nivôse an XI et 15 germinal an XII). Celte disposition s'applique à tous les cultes salariés par l'État;
3° Les sommes allouées non à titre de rémunération, mais à titre de remboursement d'avances déjà faites ou de paiements de frais relatifs à l'exécution d'un service public; telles sont les sommes mandatées pour frais fixes, pour frais de bureau, de tonruées, de déplacement, de découcher, de résidence, etc.
Traitements militaires. — La solde arriérée ou courante des ofTiciers et employés aux armées n'est saisissable que pour un cinquième quel qu'en soit le montant, alors même qu'il s'agirait d'un débet envers l'État. (/.. 19 pluv.an lll; Ord. sur la solde du 25 dëc. 1837, art. 451.) Les retenues ne doivent porter que sur la solde même. (D. 2G féo. 1 878 ; Cire, de la direction générale de la comptabilité publique du 10 mars 1876.)
iNéanmoins, le ministre de la guerre peut ordonner d'office des retenues en sus du cinquième saisissable, lorsqu'il le juge convenable. {Ord. sur la solde du 25 dcc. 1837, art. 446.)
De même, un chef de corps peut ordonner des retenues sur la solde des officiers ayant contracté
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des dettes, principalement pour logement, habillement et fournitures relatives à leur état. Ces retenues sont faites par les soins des payeurs. (Même ord., art. 447 et 448.)
Enfln, le ministre peut prescrire, sur la solde des officiers ou employés militaires, une retenue pour aliments dus par eux à leurs femmes, à leurs enfants ou ascendants, dans les cas prévus par les articles 203, 205 et 214 du Code civil.
Cette retenue peut être indépendante de toute autre que subirait déjà l'ofQcier pour quelque cause que ce fût; mais elle s'opère par déduction sur les mandats; elle est effectuée par l'intendant militaire et les payeurs n'ont point à recevoir d'oppositions.
Sont également saisissables : 1° les primes de fabrication et de distribution allouées aux officiers d'administration des subsistances militaires par l'arrêté ministériel du 25 septembre 1854 ainsi que les primes de gestion ; 2° les indemnités allouées aux officiers retraités rapporteurs des conseils de guerre ou employés dans les bureaux de recrutement ou faisant partie du personnel administratif permanent et soldé de l'armée territoriale ; 3° les salaires des ouvriers civils employés à la journée dans les établissements de l'État.
Insaisissabiiité. — Sontaucontraireinsaisissables les frais de service, de bureau, les indemnités de rassemblement, de vivres et de fourrages, celles de déplacement et de frais de poste, les indemnités d'entrée en campagne et de première mise d'équipement, les indemnités pour pertes d'effets et de chevaux. (Règl. du min. de la guerre du 3 avril 1869, art. 190.)
Sold^ de la ^narine de guerre. — Les retenues à exercer sur la solde des officiers de marine, pour sommes à rembourser soit au Trésor public, soit à des tiers, ne peuvent excéder le cinquième de la solde brute d'activité ou de non-activité, à moins de décision contraire du ministre de la marine. (Z). l" juin 1875, art. 207.)
Cette disposition n'est pas applicable à la solde et aux accessoires de solde des officiers mariniers, marins ou autres, faisant partie du personnel des équipages de la flotte en activité ou en disponibilité, lesquels sont incessibles et insaisissables, excepté dans le cas de débet envers l'État ou pour aliments, dans les cas prévus parles articles 203, 205 et 214 du Gode civil.
Les retenues à exercer à titre de pension alimentaire sur la solde des officiers de marine, officiers mariniers et marins ne peuvent être faites qu'en vertu d'une décision administrative.
Solde et traitement de ré/orme de la guerre et de la marine. — Les soldes et traitement de réforme de la guerre et de la marine et leurs arrérages sont incessibles et insaisissables, excepté pour dettes envers l'État et les corps ou pour aliments. Les retenues s'opèrent alors par précompte en vertu de décision du ministre.
Gendarmerie terrestre et vjaritime. — Les retenues à effectuer pour sommes à rembourser à des tiers ne peuvent excéder le cinquième de la solde nette proprement dite des officiers (Z>. 2V>jéo. 1878) ou de la solde nette des sou.s-officiers, brigadiers et gendarmes, prélèvement fait de ce qui doit être versé à la masse individuelle.
Pension.^ civiles et militaires
Aucune saisie ou retenue ne peut être opérée du vivant du pensionnaire civil que jusqu'à conciir-
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rence : du cinquième pour débet envers l'État ou pour des créances privilégiées, aux termes de l'article 2101 du Code civil ; d'un tiers dans les circonstances prévues par les articles 203, 206, 207 et 214 du même Code.
Les pensions militaires et les pensions de réforme ainsi que leurs arrérages sont également saisissables jusqu'à concurrence du cinquième pour débet envers l'État, et d'un tiers pour aliments, mais seulement dans les cas prévus par les articles 203, 205 et 214 du Code civil.
Rentes et valeurs du Trésor
Il n'est point reçu d'oppositions sur les rentes inscrites au grand-livre de la dette publique ni à leurs mutations ou transferts ; ni au paiement de leurs arrérages, à moins qu'elles ne soient formées par les titulaires des rentes nominatives ou mixtes ou autres valeurs nominatives du Trésor assimilées sur ce point aux rentes nominatives proprement dites. {L. 8 nivôse an VI; L. 22 et 24 floréal an VU.) 11 résulte de ce principe que les rentes au porteur et leurs arrérages ne sont en aucun cas susceptibles d'opposition.
Radiation des oppositions
Les oppositions et signiflcations sur les sommes dues par l'État sont radiées soit par péremption, après 5 années de date, si elles n'ont pas été renouvelées, soit par mainlevée amiable ou judiciaire.
La mainlevée amiable doit être donnée par acte notarié, enregistré et légalisé s'il y a lieu, attendu que les actes authentiques font seuls foi vis-à-vis des tiers, la qualité des parties comparantes étant dijment certitiée par un notaire.
Si l'acte est en minute, la production d'une expédition suffit ; s'il est en brevet, l'exploit original de l'opposition doit en outre être rapporté. — Cette dernière pièce est réclamée dans l'intérêt même des parties saisies, contre lesquelles cet original pourrait former titre si les archives du Trésor étaient brûlées.
Quant aux mainlevées judiciaires, elles sont ordonnées soit par les tribunaux, soit par le président jugeant en état de réierô.
Le payeur ne doit exécuter un jugement contradictoire portant mainlevée d'opposition sans qu'on lui remette :
1" La grosse du jugement (ou une expédition en forme, si le jugement ne reçoit pas sa complète exécution par le fait du paiement) ;
2° Un certificat de l'avoué de la partie poursuivante, légalisé s'il y a lieu, et contenant la date de la signification du jugement, faite tant à avoué qu'à la partie, à personne ou à domicile ;
3° L'attestation du greflier, également légalisée s'il y a lieu, constatant qu'il n'existe contre le jugement aucun appel (C. deProc. viv.,art. 548).
La production de cette pièce est également nécessaire quand il s'agit de l'exécution des ordonnances de référé, ainsi (|ue des jugements rendus par les tribunaux de commerce et les juges de paix. [.\rr. de la Cour de cass.. chambres réunies,
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13 janr. 1839 et Àrr, de la Cour de Paris du 11 juin 1S61.)
Si le juirement portant mainlovî^c est rendu par défaut, il y a lieu d'examiner s'il a t'te rendu contre la partie seule ou contre la partie ayant constitui; avoué. Lors(iu'il a été rendu contre la partie seule faute de comparaître, trois choses sont à considérer :
D'abord la signillcation doit en être faite, par rhui>sier commis, à la partie en personne ou à son domicile {C. de Proc. civ., url. lôj et l,)Gi ; ensuite l'opposition contre le jugement est rccevable jnstiu'à l'exécution ; enlln, le jujiement est périmé et sera considéré comme non avenu s'il n'a pas été exécute dans les six mois do son obtention. [C. de Proc. cic, art. 155 « iJS.i
Il faut dans ce cas que la^partie poursuivante qui a obtenu le jugement par défaut produise au payeur: 1° l'original de la signilication faite par un huissier commis à personne ou à son domicile réel et, en cas de domicile inconnu, au parquet du procureur de la République ; 2" un certificat de ravoué, constatant la date de la signilication de ce jugement à la partie condaamée ; 3" un acte d'exécution contre la partie condamnée, suivant le mode prescrit par l'article 1 â'J du Code de procédure civile, ou au moins un procés-verbal de perquisition ou de carence, ledit acte ou procès-verbal intervenu dans les six mois de la date du jugement ; 4° un certiûcat du grellier, constatant qu'il n'existe contre ce jugement ni opposition ni appel.
Le jugement par défaut a-t-il été, au contraire, obtenu contre une partie ayant constitué avoué, l'opposition contre ce jugement n'est recevable que pendant la huitaine de la signiOcation faite à l'avoué. (C. de Proc. cic, art. 157.)
Le payeur peut l'exécuter sur la production des certilicats de signilication à avoué et à partie, ainsi que de non-opposition ni appel.
L'exécution des arrêts est soumise aux mêmes formalités que celles des jugements, sauf, bien entendu, la constatation de non-appel.
Le pourvoi en cassation est suspensif en matière criminelle, correctionnelle et de police ; il n'est pas suspensif en matière civile. Cependant, si le demandeur faisait notilier son pourvoi au payeur avec défense d'exécuter la décision, le comptable devrait surseoir à l'exécution jusqu'à ce qu'il lui ait été rapporté mainlevée notariée de cet empêchement.
Des paiements
Le comptable entre les mains duquel il existe des saisies-arrêts ne peut se libérer sans avoir le consentement des parties intéressées ou l'autorisation de justice, sauf le cas où il doit consigner d'office le montant îles sommes retenues.
Lorsqu'il existe des oppositions sur un mandat, deux hypothèses peuvent se présenter : le cliillre des oppositions est ou inférieur ou supérieur au montant de l'ordonnance.
Dans le premier cas, si les opposants ont fait ju^er leurs droits et se sont mis en mesure de recevoir, conformément aux articles .j63 et suivants du Code de procédure, la somme retenue à leur prolit leur est délivrée sur la production des pièces justitiant de leurs droits, attendu que le montant du mandat est sulTisant pour désintéresser tous les créanciers. Dans le second cas, comme la somme à T< partir serait insuflisante pour satisfaire aux droits
de chacun, le comptable n'étant pas juge du mérite des oppositions et signilicalions faites entre ses mains, renvoie les parties faire régler leurs droits amiahlement ou par justice et, si des jugeuu'nts lui sont présentés, il ne les exécute qu'autant qu'ils sont rendus avec le concours de tous les opposants. Le même mode de procéder est ap|)licablc au paiement lies sommes consignées à la Caisse des dépôts et consignations à charge d'oppositions.
Les payeurs ne doivent avoir aucun égard aux oppositions, saisies-arrêts ou siguilications ayant plus de 6 ans de date, lorsqu'elles n'ont pas été renouvelées dans ledit délai, à moins qu'il n'ait été signilié des actes, traités ou jugements intervenus entre ies parties sur lesdites oppositions et siguilications. (A.. 19 juifl. 1831, art. 14.)
Toutefois, cette observation ne s'appliciue pas aux signilicalions ou oppositions qui portent sur des créances départementales, la prescription trentenaire étant seule applicable en pareil cas'.
Alf. PnÉvosT.
I. HISTORIQUE
Les mythes et les livres les plus anciens font mention de l'or. C'est ainsi qu'il est fait mention dans la Genèse d'un ileuve allant au pays d'Havila où le premier homme devait trouver de l'or et qu'il est question dans l'expédition des Argoriautes de la conquête d'une toison d'or.
Dans tous les cas, par suite de son éclat et de son poids particuliers, et de son existence fréquente à l'état natif, il est très vraisemblable qu'il a dû s'offrir à l'attention des hommes avant et mieux que l'argent qu'il a fallu le plus généralement dégager de l'état de combinaison.
Tout d'abord l'or, soleil des alchimistes, éblouit : il sert de parure. Les premiers essais d'industrie locale révélant sa fusibilité et sa malléabilité, on le fond, on le frappe uniquement pour perfectionner cette parure ; on l'accumule pour accroître son luxe et sa richesse sous forme de vases et d'ustensiles divers : tels étaient en 222G les pendants d'oreilles de 2 sicles, les bracelets et vases offerts par Éliézer à Rebecca.
Objet de luxe, l'or devenait par cela même sujet de troc ; puis en s'accumulant il en devint le principal moyen. C'est sous cette forme d'objets de luxe ou de lingots que Noé le premier l'aurait, diton, employé. Plus tard David, pour payer l'aire d'Oman le Jébusite, lui donna GOO sicles pesant d'or. Et longtemps chez les Grecs et les Égyptiens jusqu'aux l'tolémées le siclc, la mine et le talent ne furent que des poids d'or. Au fur et à mesure (|u"on connaît mieux les aptitudes et qualités maitresses de l'or : valeur intrinsèque, facilité d'accu-
1. Celte f[uestion des oppositions a clé traitée avec loule l'importance qu'elle comporte dans le Traité du Trésor public de Pallaik et IJuméhii> et diins ['Instruction aux Payeurs du ii décembre 1879. Ce dernier document, édité par l'Imprimerie nationale, émane du ministère des linaiices.
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mulation, de conservation et de transport, facilité d'alliage, de divisibilité et difficulté d'altération, cet instrument d'échange se perfectionne.
Si les espèces monétaires or sous la forme actuelle n'apparaissent que tard, en Lydie avec les chryséides, en Asie avec les dariques, en Grèce avec les pliilippes, à Rome avec l'aureus, le scrupulus et le solidus, cela tient moins au défaut de connaissances de l'époque qu'à ce fait que l'or, par suite de la disproportion de sa vuleur avec celle des produits quotidiennement échangés, ne comportait pas un fractionnement aussi commode que celui de l'argent, ce qui a permis à M. Cochut de dire fort justement que l'or, ce souverain du monde, comme tous les despotes, a un côté faible : l'excès de son pouvoir.
Il est surtout très répandu dés la plus haute antiquité comme dans la suite des temps sous forme d'objets de luxe ayant souvent un caractère artistique. Abraham avait beaucoup d'or et le livre de Job parle déjà de l'affinage de l'or. L'arche d'alliance éta'it couverte d'or très pur travaillé par des orfèvres déjà habiles, Béséléel et Ooliab, et provenant de bijoux, vases, meubles chaldèens et égyptiens.
Si parfois l'or est moins usité que l'argent, comme au temps de Josué, c'est que sa présence à la surface du sol devenant de plus en plus rare et les procédés actuels d'extraction n'étant pas connus, il y avait arrêt momentané dans la production. Il réapparaît en abondance au temps de Salomon dont la vaisselle et le temple étaient d'or. Après la Lydie, la Grèce elle-même, qui en paraissait dépourvue, eut les fécondes mines du mont Fangée.
Le luxe romain, byzantin et sacerdotal a fait le plus grand emploi de ce métal. Le nombre et le prix des objets d'or augmentent encore sous les rois normands avec des maîtres tels qu'Otho et Baldwin, à la Renaissance avec Benvenuto Cellini, sous Louis XIV avec Germain.
De nos jours les perfectionnements du plaqué et du doublé et l'invention des procédés galvanoplastiques out considérablement étendu l'emploi industriel de l'or. Il est maintenant partout dans la décoration et l'ameublement ; et la seule nomenclature des objets d'orfèvrerie soumis au contrôle de la garantie occupe toute une série de pages dans le dictionnaire de Trescaze.
Après n'être entré dans la plupart des systèmes monétaires que sous la forme de très grosses pièces, jouant un peu le rôle des billets de banque de nos jours, il a lini par y prendre avec l'augmentation du prix des choses les plus usuelles, une place aussi large qu'utile sous forme de pièces telles que les agnels et louis d'or, la livre sterling (26 fr. lô c), la pièce de 20 marks ou guillaume (24 fr. 50 c), les 20 couronnes de Suède (27 fr. 80 c). les impériales russes (20 fr. 60 c), notre pièce de 20 fr. et ses similaires. Il s'y trouve aussi en pièces de 5 et 10 fr. ou analogues dont la suppression ou le peu d'emploi est largement compensé par l'accroissement d'usage des pièces précédentes. ( V. Monnaies, n» 8.)
II. VABUTIOHS DE LA VALEDB DE L'OB
L'or a comme toute autre marchandise un prix nomiiuil ou pouvoir échangeable contre une mar- . cliandise donnée, argent par exemple, et une valeur intrinsèque ou prix réel, ou pouvoir échangeable contre toute espèce de services ou d'objets. A ce double point de vue, l'or a plus de fixité que
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les autres marchandises et l'argent lui-même. Seuls le travail et le blé, comme l'a dit Adam Smith, seraient plus flxes dans leurs moyennes de prix avec une longue suite de temps.
Ce qui fait. avant tout la valeur de l'or, c'est le double et pressant besoin qu'on en a et la ditTiculté de se le procurer. Cette valeur, comme l'a fort bien démontré M. Levasseur, ne se proportionne pas exactement à la production des mines ni à l'accroissement ou à la diminution absolue de la quantité de ce métal existant dans le monde ; mais elle a pour régulateur l'offre et la demande, c'est-à-dire d'une part le rapport ex-istant entre la quantité actuellement disponible multipliée par la rapidité de la circulation, d'autre part la somme totale des marchandises et du travail actuellement en vente multipliée par la rapidité de la circulation et diminuée de toute la quantité achetée par le moyen du crédit.
Plus encore que le besoin industriel, le besoin monétaire de l'or, avec les paiements de nos jours, disent Liverpool, Senior et tant d'autres, est autrement impérieux que celui de l'argent.
L'importance de ces deux besoins fait que, si l'or est surabondant, il trouve vite son emploi, que sa valeur baisse peu ou se relève vite ; tandis que s'il est rare, sa recherche en est activée, et sa production dont le champ est infini en diminue promptement la cherté exceptionnelle.
Pour étudier les variations de la valeur de l'or, il faut bien passer en revue les variations de prix qui ne sont elles-mêmes le plus souvent que la conséquence des variations des autres marchandises ou de l'argent.
Sans nous perdre dans les temps anciens dont les données sur le pouvoir d'acquisition de l'or et son rapport avec l'argent sont peu précises et où le rapport oscille fréquemment et brusquement entre 1 à 7 et l à 14, disons que du temps d'Homère l'or ne valait que 11 fois l'airain, que Xénophon dans ses Revenus parle d'une baisse due à l'affluence de l'or, qu'à Athènes et en Orient le rapport est resté longtemps de 1 à 10, qu'il était de 11 '/j à Rome à la fin de la République et au commencement de l'Empire, et ce, tant qu'il fut plus facile à exploiter que l'argent.
M. Levasseur compte, depuis l'ère chrétienne jusqu'en 184 S, 14 périodes de variations dans l'Europe et surtout en France. Aux i*'' et n* siècles l'argent domine avec puissance d'achat analogue à celle de 1848; a la fin du iii^ il faut deux fois plus d'argent pour acheter le même produit : les misères sont venues et les mines chôment. Cent ans plus tard, le prix de l'or augmente uniquement à cause des thésaurisations par crainte des Barbares. Au commencement du moyen âge les trésors sont perdus, il ne reste que ce qui a été transformé en vases et objets particuliers; jamais la puissance d'achat de l'or ne fut si grande. Les altérations monétaires, plus productives avec l'or qu'avec l'argent, inUuéreut beaucoup aussi sur le rapport de sa valeur.
Sous saint Louis le rapport n'est plus que de 1 à 12. Des mines nombreuses donnent de l'argent, mais aussi beaucoup d'or en Hongrie. Saxe, Bohême Macédoine, Espagne, Suéde et Norvège. A la fin du XIV* siècle ces mines sont en pleine activité, mais le commerce s'accroît à ce point que l'or reprend une assez grande valeur. Il en est de même au commencement du xvi*. Malgré la découverte de
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l'Araériqne et de ses gisements, la quantit6 des marchandises s'accroît plus que celle des niiMaux précieux dont r«xtraction jusqu'en l.JSO est évaluée rien que pour lor à 1 1,J(;0.000 fr., moitié de celle de l'arirent.
Dans la première moitié du xvn* siècle, le rapport des deux métaux est de 1 à 1"2 dans le Milanais et en Allemagne et de 1 à 13 en Kspaf^ue, en Angleterre et en France. Au commencement du xMii* siècle il y a égalité entre la production industrielle et commerciale et celle des mines et à peu près aussi égalité de valeur entre l'or et l'argent produits. De 1721 à 17-40 l'or l'emporte par suite des découvertes de la Nouvelle-t-lrenade et du Brésil : la production annuelle est de 1 1:5.500,000 fr. or contre 63, 000, 000 de francs argent et cependant le rapport reste de 15 environ comme pendant tout le siècle et le commencement du suivant, alors que l'argent se montre plus abondant.
Durant la première moitié du xix® siècle l'or varie à Hambourg de 15.11 à 16.2, à Londres de li.97 à 15.S7. tandis qu'il reste a l'aris presque constamment au-dessous de 15.5.
Dès 1S20 la Russie se met à produire et à envoyer sur les marchés des quantités considérables d'o'r, savoir : 900,67 3 £. en 1S37, 3,700,000 £, en 1817 et 4,175,800 ^Cen 1850. De leur coté la Californie et l'Australie font passer la production annuelle de l'or de 214,265,000 fr. en 1846 à 510,644,400 fr. eu 1851 et 868,678,600 fr. en 1853, et augmentent la circulation monétaire du monde pendant les 17 années qui suivent ces découvertes de 12 milliards 700 millions d'or, tandis que l'argent n'augmentait que de 4 milliards 800 millions.
Et contrairement à toutes les craintes, l'or, malgré cela, n'a presque pas baissé de valeur ni sur le moment ni par la suite. Il est vrai que ce développement de la production a coïncide avec l'extension donnée par la grande industrie aux machines à vapeur et avec la création des chemins de fer dont il a facilite et aidé la construction.
Sous cette double influence le monnayage s'accroît considérablement. De 1848 à 1857 la France, l'Angleterre et les Étais-l'nis frappent plus de 6 milliards d'or. La France frappe un quart moins de monnaies d'urgent qu'autrefois et 22 fois plus de monnaies d'or. Le prix des denrées naturelles s'est tlevé de 67.19 p. 100, celui des produits manufacturés de 14.94; mais aussi le commerce extérieur a augmenté de 75 p. 100, l'industrie est devenue plus active, les facilités de communication ont enriclii les cultivateurs; et si les ouvriers, les employés et les rentiers, les créanciers ont eu quelques déceptions, éprouvé quelque gène, ce n'a été que momenlané ; car ce qui est resté en (In de compte de tout cet accroissement d'or c'est l'activifé communiquée au commerce et à lindustrie dont les bons effets atteignent tôt ou tard tout le monde.
A partir de 1860 il se produit un mouvement en sens inverse, mais moins brusque et plus durable ; la production de l'or diminue lentement, à peine d'un tiers en tout, et ce jusqu'en 1888, et celle de l'argent augmente assez précipitamment d'un tiers presque tous les ans. Il s'ensuit surtout à partir de 1875 une baisse du prix de l'argent naturellement, mais aussi ce qui se conçoit moins, tout d'abord, une baisse de prix des marchandises.
Ce qui a surtout baissé ce sont les objets d'alimentation courante, ce qui est un bien, et ce qui
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provient principalement des progrès de la fabrication et de la production dans les pays neufs et dans l'Inde, de la baisse des frets maritimes.
En somme le prix de l'or n'a pas sensiblement varié depuis près de 50 ans, parce (jue la demande sans cesse croissante, même chez les peuples les moins connus, a été équilibrée jusqu'ici par une augmentation non moins grande de la production et lies transactions comuiciciales.
m. DD BÔLE DE L'OR COMME MÉTAL MONÉTAIBE.
Qui dit étalon monétaire dit pouvoir libératoire absolu et monnayage aussi libre que possible accordés à l'inslrument ou au.\ instruments d'échange.
Soit naturellement, soit artiliciellement, l'or n'a pas toujours rempli ce rôle privilégié. Tant ([iie sa production resta nulle ou insigniliante, tant que les besoins des échanges et les oi)érations conunerciales ne comportèrent pas pour sou emploi un fractionnement connnode, l'or a cédé tout naturellement sa place à l'argent.
Certains peuples qui ne considéraient que la flxitè du prix des métaux ou l'intérêt spécial de leur commerce et de leur industrie lui ont substitué artihciellement l'argent comme l'ont lait jadis Hambourg, Brème, Lubeck, Dantzig et, de nos jours, les États-Unis.
Plus souvent encore, croyant sans doute que les deux métaux, or et argent, étaient également utiles et indispensables, on les a liés l'un à l'autre dans un rapport déterminé vers leciuel devaient tendre et mourir toutes les oscillati(ms. La plupart des pays d'ailleurs qui jouissent de l'étalon d'or n'y sont arrivés qu'après avoir essayé de l'étalon unique d'argent ou du double étalon.
Les principaux États de l'Allemagne jusqu'en 1871 et le Danemark jusqu'en 1873 ont été monométallistes argent.
En 1252, à Florence, le florin d'or, valant à l'origine une livre, est imaginé comme étalon de valeur, étalon qui demeura longtemps invariable tandis que partout ailleurs on ne cessait d'altérer les monnaies d'argent. En Angleterre jusqu'à Henri 111 il n'y avait que quelques besous et florins étrangers or dans la circulation. Henri III émit des deniers d'or dont la valeur fut flxée à 20 sterlings ou sous d'argent. Edouard lll donne le cours forcé à l'or comme à l'argent ; mais en fait l'un des deux métaux alterna sans cesse sur l'autre dans la circulation selon le rapport lixé par la loi. Devant la baisse de l'argent au-dessous du rapport légal et la disparition de l'or qui en résultait .lacques l'"' éleva la valeur de For par rapport à l'argent d'abord de 11 p. 100 et de nouveau de 10 p. 100, ce qui faisait 21 p. 100 d'augmentation. Après l'or ce lut le tour de l'argent à disparaître. A la lin du xvii« siècle l'or a reconquis en Angleterre comme monnaie étalon une prépondérance qu'il ne perdra plus. C'est l'époque de la révolution politique et économique de ce pays.
Lorke a montré la chimère ou le désordre résultant de la volonté de rapporter les valeurs commerciales à deux mesures. Le rapport qui avait été établi étant de 1 à 15.21, alors qu'il était en France de 1 à 15.50, l'or désertait complètement l'Angleterre. En 1774, l'or devient en droit comme en fait seul étalon. L'act de 1774 ne donne pouvoir libératoire a l'argent que jusqu'à 25 £. et l'act de 1816 que jusqu'à 40 schellings. Le monnayage fut
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déclaré libre pour l'or, sans frais et sans autre perte que celle de l'iutérèt du capital pendant la fabrication. La valeur de l'once d'or fut fixée à 3 ^ 17 scb. 10 d. et '/i-
En Allemagne, l'or ne commence à apparaître qu'avec le Zollverein de 1857 qui prescrit la frappe de couronnes d'or à 10 et 5 grammes, c'est-à-dire 50 couronnes à la livre métrique ; et comme l'étalon d'argent était maintenu, ces pièces devaient être acceptées par les caisses des didérents États à un taux fixé 2 fois par an.
Tandis que l' Autriche-Hongrie après Sadowa revient à l'étalon argent ou plutôt à deux étalons parallèles, puisqu'elle crée des pièces d'or de 4 et S florins, la nouvelle Allemagne, après avoir consulté les dilférentes chambres de commerce et le comité de l'Handelsiag, séduite par l'exemple de l'Angleterre, et profitant de ce que le rapport n'était encore monté de 15.41 qu'il était en 1SG6 qu'à 15.58, favorisée enfin par le paiement de notre indemnité de guerre, passa résolument à l'étalon unique d'or.
En 1871, l'or monétaire allemand s'élevait à 90,900,000 de marks et en 1879 à 1,564,000,000 de marks et il restait alors 427 millions de marks d'argent divisionnaire et 429 millions de thalers a démonétiser. Cette transformation assez importante coïncida avec un certain ralentissement dans la production de l'or et elle a pu dès lors avoir un certain effet sur la baisse considérable de l'argent, l'Allemagne ayant du précisément à ce moment tirer de l'étranger à peu près 500,000 kilogr. d'or et vendre 3,G37,000 kilogr. d'argent.
En 1873, le Danemark, la Suède et la Norvège en formant i'union monétaire Scandinave établirent aussi l'étalon d'or et créèrent des pièces de 10 et 20 couronnes avec monnayage libre.
En Hollande, les lois votées le 6 juin 1875 et le 9 décembre 1877 ont ordonné l'établissement de la monnaie d'or et la suspension de la fabrication des monnaies d'argent à la demande des particuliers. C'est une situation analogue à celle de la France.
C'est en 1793 que les États-Unis commencèrent à frapper simultanément de l'or et de l'argent, mais au lieu d'adopter le rapport de 1 à 15 et '/, comme en France, ils prirent celui de 1 à 15. L'or comparé à l'argent, ayant moins de valeur que chez nous, émigra en Europe. En 1834, le Congrès voulut y remédier en établissant le rapport de 1 à 16, le phénomène inverse se produisit. On se décida alors en 1853 à adopter l'étalon d'or ; seulement la guerre de sécession éclatant, le papier-monnaie remplaça presque complètement cette dernière monnaie. En 1804, la prime de l'or était telle que pour 225 dollars papier ou ne recevait que 100 dollars or. En 1878, malgré la circulation encore considérable du papier, après la liberté de monnayage de l'or et la suppression en 1875 de tous frais de fabrication, la prime sur l'or disparait et l'étalon d'or fonctionne avec avantage.
Grands producteurs d'argent, les États-Unis ont depuis tenté l'impossible pour rendre plus de valeur à ce dernier métal. U'où leur Bland's-Bill avec le rapport de 1 à 15,988 et leur nouveau Silrer-Bill prescrivant l'achat de 4 millions et demi d'onces d'argent par mois tant que le prix du métal ne sera pas supérieur à 1 dollar par 371 grains -^ d'argent, cet argent devant servir de garantie à l'émis- .sion do nouveaux billets, Si/ ver-cerf ificaf es .
IT. PRODDCTIOK. EXPLOITATION DES MINES
Les formations aurifères remontent les unes à l'époque primaire d'autres aux époques tertiaires et quaternaires.
L'extraction des alluvions ou des sables contenant des matières d'or a été le procédé le plus usité ; c'est dans tous les cas le plus simple pour se procurer le métal précieux, souvent le plus pur. La plus grande et la meilleure part du travail est faite par le roulage naturel de la rivière.
Les alluvions sont encore assez exploitées ; mais cette production, en quelque sorte naturelle, est devenue trop lente et surtout trop incertaine pour suffire à elle seule à l'approvisionnement normal. Aussi avec la continuité et Faccroissement des besoins s'est-on mis à rechercher les liions mêmes, c'est-à-dire les mines où le métal se trouvait soit à l'état natif, suit à l'état de mélange avec d'autres minerais.
La main-d'œuvre entre donc pour une part de plus en plus grande dans les calculs d'exploitation. Elle est de 4 à 6 en Guyane, de 10 à 12 au Venezuela, de 12 à 15 en Californie. Pour éviter la cherté du travail aux lieux de production, une compagnie du sud africain vend son minerai, aussitôt extrait, 500 fr. la tonne à une maison de Liverpool qui se charge de faire avec des machines tout le travail ultérieur.
On trouve souvent l'argent mêlé à l'or, mais là où l'or domine, il le fait dans une proportion beaucoup plus forte que l'argent là où il domine à son tour : on retrouve ainsi la supériorité de l'or partout. Dans les mines présentant une grande richesse à la surface, on s'en est tenu à l'exploitation de simples affleurements, et il n'y a pas longtemps encore, en Uruguay, des compagnies françaises se sont contentées de ces affleurements dans des terrains qui avaient déjà été exploités par des particuliers et où les recherches en profondeur auraient été trop coûteuses. Ces recherches en profondeur ne sont pas toujours une garantie absolue de la richesse ; elles la confirment toutefois au moins généralement et c'est à tort que Sterling a dit d'une façon beaucoup trop absolue qu'en creusant profondément le rendement n'augmente pas.
Le minerai e.x Irait des roches aurifères est en général moins pur que celui des alluvions. 11 est bocardé, soumis à l'amalgamation, puis soumis à Fopération du départ, c'est-à-dire au traitement par l'acide nitrique concentré et l'acide sulfurique également concentré et bouillant, traitement qui rend l'or aussi pur que possible. Récemment en Australie ou a substitue au procédé d'amalgamation le procédé par chloruration qui utilise l'alfinité chimique de For et du chlore : on mélange le minerai avec du chlorure de chaux et de l'acide sulfurique étendu d'eau; Facide sulfurique s'empare de la chaux et l'or du chlore ; on agite, on décante le liquide après une demi -heure et on filtre sur du charbon de bois qui n-tient le chlorure d'or, puis on sépare l'or du chlorure soit en volatilisant le ciilore par la chaleur, soit en le déplaçant par un agent chimique.
L'Europe, qui a fourni à l'antiquité presque tout son or, ne donnait plus guère annuellement, en 1851, que 2,210 kilogr. dont 2,000 fournis parl'Autriche. Au dire de iM. Levasseur, le produit total des deux Amériques, de 1804 à l.s4,s, serait de 3,G75 millions de francs d'or, qui, avec la produc-
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tion de 1 hV2 à tSOi , ferait 10,r>73 millions. L'Europe et la Russie paraissent avoir produit depuis le commenooment du xvi' siùclo 2 milliards 100 millions et l'Afrique et l'Asie 7 milliards ôOO millions.
En Californie, la production a éti\ de IStS à 1850, de 752. 100 kilogr.
En Australie, de ISôl à 1SJ6, elle a été de ÔOS.SUO kilogr. L'exploitation s'y fait par des galeries de plus do SO mètres de profondeur et les aftleurements tant des alluvions que des liions ont été reconnus sur plus de l.ôOO kilomètres de développement. En Russie se trouvent les anciennes mines de Scythie, que Pierre le iirand e.>saya vainement de tirer de l'oubli. En 183S, on lit une découverte importante dans la Sibérie orientale, et diverses chaînes de montagnes. Caucase, Oural et Altaï, renferment dans toute leur étendue plus de 5,000 kilomètres de minerai d'or. Ces mines de Russie sont assujetties à des droits régaliens qui ont donné au Trésor, en 1870, 504, i 14 roubles et, en 1SS9, 2,580,589 roubles.
Dans l'Amérique du Sud, !a production, qui était de 900,000 Ji en 1S8S. s'est élevée en 1889 à 1,750,000 -£. C'est là, en Uruguay, au Venezuela, en Colombie, au Brésil et particulièrement en Guyane qu'ont été faites des recherches récentes, sérieuses; et si les compagnies des mines El Calao, Cortada de San Antonio, Segovia, Ouro-Pretro, Faria, Lamana, voient à peine leurs actions au pair, c'est uniquement, au dire des ingénieurs Flory, Viala et autres, à cause des hésitations qu'on meta faire les dépenses nécessaires pour pousser les travaux plus à fond, ou de Timporlance des droits de redevance ou d'exportation équivalant par exemple pour la Californie à 30, 40 et même GO p. 100 des bénéûces, ou encore des complications et de la rigueur des règlements imposés aux concessionnaires.
En Guyane, le prix de revient, qui varie par tonne de minerai de 120 à 140 fr., pourrait s'abaisser jusqu'à 100 fr. Dans l'Afrique australe et particulièrement dans le Transvaal, l'or a commencé à s'y révéler en 18G8, la découverte des gros filons ne date que de 18SI et, déjà en 1889, ce pays était le cinquième sur la liste des pays producteurs d'or.
En attendant que l'Afrique australe la dépasse, l'Australie est le pays le plus grand producteur d'or.
Depuis 1887, la plus riche mine d'or est celle de Mount Morgan en Queensland qui a produit à elle seule 7,450 kilogr. d'or. Les diverses mines et alluvions de Victoria ont produit ensemble, en 1888, 23,719 kilogr. d'or. La teneur or est très élevée, 150 grammes par 1,000 kilogr. de minerai; cet or est très pur, contenant entre 87 et 99.7 p. 100 de fin.
En réunissant les statistiques de Burckard, Kimbal et du rapport publié sur l'exploitation des mines, la production de l'or aux États-Unis, de 1804 à 1888, aurait été de 1,810,030,070 dollars, et en Australie, de 1851 à 1888, de 8,279,419,8GG fr.
Les dernières estimations de M. Bois^evain sont pour la production totale du monde jusqu'à nos jours de 40 milliards d'or dont 20 milliards en cirulation, y compris le stock d'Asie et d'Afrique.
M. Burckard a fait pour l'année 1884 la répartition de la production, du monnayage et du stock or. La voici en milliers de francs :
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V. SEBODCH£S. EMPLOIS
L'or sert au luxe, à l'échange, à la thésaurisation et à constituer les réserves des banques et des trésors de guerre. Bien que l'emploi de l'or comme objet de luxe en constitue la valeur première et soit encore le fondement de sa valeur actuelle, il est incontestable que l'emploi monétaire est aujourd'hui le plus considérable et constitue la plus grande part de l'ensemble de sa valeur. Suivant Levasseur, et d'après les relevés du service de la garantie sur les 1,300 millions restés dans la circulation en France des 3,411 millions importés de 1848 à 1856. l'orfèvrerie aurait employé plus de 183 millions d'or à côté de 132 millions d'argent ; sans compter que les chiffres de la garantie sont en dessous de la vérité plus encore pour l'or que pour l'argent; ce qui donne une moyenne annuelle de 20 millions or et 8 millions et demi d'argent, moyenne qui était, de 1830 à 1848, de 13 millions or seulement et 9 millions argent. On sait d'autre part qu'un grand nombre des bijoux fabriqués échappent au contrôle.
Selon M. Soetbeer, sur une production égale d'or et d'argent, l'emploi industriel absorberait la moitié de l'or et seulement '/, de l'argent. En Amérique la con.sommation industrielle est particulièrement importante et, au dire de M. Boissevain, sur une production de 100,000 kilogr. d'or près de 110,100 kilogr. sont absorbés par cet emploi. De 1S81 à 1884, M. Soetbeer évaluait cette consommation annuelle dans tous les pays civilisés à 90,000 kilogr. environ.
En général, les lieux de production de l'or habités par des peuples peu civilisés en retiennent
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au début fort peu surtout pour l'usage monétaire ; et encore aujourd'hui en Australie où on a cependant établi des hôtels des monnaies, il y a très peu d'or en circulation. Ce n'est que plus tard, lorsque ces pays se sont enrichis, qu'il en est là comme ailleurs.
Les grands déplacements d'or se font pour satisfaire des besoins ou solder des indemnités de guerre ilSTl), ou pour l'établissement ou la reconstitution d'un système monétaire ipassage de l'Allemagne à l'étalon unique i, ou à rocca>ion d'événements comme l'Exposition universelle de 1S89 qui, d'une année à l'autre, a augmenté l'encaisse or de la Banque de France de 272,640,240 fr. et a fait apporter dans notre pays par les Américains plus de 350 millions d'or, ou enfin à la suite des nécessités d'approvisionnement qui font parfois retlucr l'or même vers les lieux de produclion, comme cela a lieu d'Europe aux États-Unis au moment des récoltes de blé et de coton.
L'or est généralement réparti sous forme de monnaies dans les diverses nations en raison directe du développement de l'industrie et en raison inverse du développement du crédit.
Dans toutes les banques d'émission, nationales ou libres, l'encaisse or suit un mouvement ascendant. Alors qu'il était en janvier 18S1 pour la Banque de France de 22,569,153 £. et la Banque d'Angleterre de 9,010,184 £-, il est au 28 janvier 1891 pour la Banque de France de 1,132,671,485 fr., pour la Banque d'Angleterre de 24,337,295 Ji.
Voici, d'après M. Haupt, a la On d'octobre 1887 et 1888, l'encaisse or dans les banques suivantes :
Banque d'Angleterre. . . 502,000.000f 514,000,000^ Banrjue de France .... i,14k, 000,000 1,022,000,000 Banque impériale d'Allemagne 475,000,000 732,000,000
Banques d'émissions d'Allemagne 137,000,000 192,000,000
Banques de New-Yorlc . . 394,0oo.ooo 46^,000,000
Banque austro-hongroise. 169, 000,000 I99,ou0,000
Banque d'Italie 101,000,000 128,000,000
Banques des Pays-Bas . . 178, 000,000 205,0u0,000 Banques d'émissions italiennes 128,000,000 149,000,000
Banque de Belgique . . . 93, 000,000 86,0(io,000
Banque de Portugal . . . 16,000,000 2!t,0oo.0o0
Banque do Russie .... 841,000,000 961,000,000
4,183,000,000f 4, 082,000, OOOf
En France, les importations ont presque toujours dépassé les exportations, comme le montre le tableau ci-après :
Importation. Exportation.
Les tableaux suivants donnent à diverses époques et par pays les importations et exportations tant des lingots que des monnaies d'or. Les quantités sont exprimées en hectogrammes.
OR
Importations en France.
_: (.Angleterre .
^ P^IItaRe . . . .
^ =)Etats-L"nis. .
— (.Aulres pays.
I .\ngle terre
g l Belgique . . .
•= 'Allemagne . .
s Italie . . . .
g. Turquie. . . .
2 Egypte . . . .
Autres pays. .
ISSl.
iSS4.
ISSti.
7,Si3
Exportations de France.
Or : bijoux, lingots
.| Angleterre . .
olltalie
'3 /Suisse
S Turquie. . . .
= Egypte . . . .
"* '.Autres pays. .
Les droits de douane en France sont à l'importation pour l'or brut en masse, fondu ou détruit, de 10 fr. les 100 kilogr. ; pour les objets d'or de 500 fr. les 100 kilogr. et pour les monnaies de 1 fr. les 100 kilogr.
Dans les autres pays, il n'y a pas de droits de douane pour les monnaies ni pour l'or brut ; mais les objets d'or fin en feuille.^ ou d'orfèvrerie paient : en Allemagne et Autriche, 750 fr. par 100 kilogr.; en Angleterre, Q £- \1 schellings l'once troy ; en Espagne, 25 fr. par hectogr. ; en Colombie, G fr. le kilogr.; en Grèce, 125 fr. le kilugr. ; en Italie, 14 fr. l'hectogr. ; au Mexique, entre 20 et 25 fr. l'hectogr. ; en Portugal, 78 fr. le kilogr. ; en Russie, 322 fr. 34 c. le kilogr. ; en Suède et Norvège, 16 fr. 26 c. le kilogr. ; en Suisse, 3 fr. le kilogr. ; en Belgique, Brésil et Oueensland, 5 p. 100 de la valeur; en Australie occidentale, 12.50 p. 100; en Bolivie et Uruguay, 8 p. 100 : au Canada et iNouvelle-Zélande, 20 p. 100; iiu Chili, 15 p. 100; aux Paraguay, Pérou et République argentine, 10 p. 100 ; aux Etats-Unis de 40 à 45 p. 100.
VII. TITRES, FRAI ET TOLÉRANCES
Les titres légaux en France, au nombre de 3, sont : -i^ ou 22 carats 232 '/»- irù QU 20 carats ^32 '/«. rrh 0^1 18 carats; le quatrième titre autorisé par la loi du 25 janvier 1884, et spécial aux boîtiers de montres fabriqués sur la frontière suisse, est pour protéger celte industrie contre celle similaire et particulièrement libre de ce pays voisin. (Vuy. Garantie.)
Nous avons consacré dans l'article Monnaies un paragraphe spécial traitant des limites de frai et des tolérances à la circulation et à la fabrication des monnaies, nous prions de s'y reporter, 2* vol., page 607.
On trouve dans l'Encyclopédie de Roret, le tableau suivant, lionne par .M. Bonnet, relativement aux ouvrages d'orfèvrerie d'or dans divers pays :
ORDINAIRE
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Pavf.
Ouvrage».
\ aisselle au coq, n" 1
Vaisselle au coq. u^ a
, Uijoux. Il" ;t
france > Vaisselle aux trois poin(,'oiis de l'aris
N aisselle au ileu\ioiiie tilro
\ aisselle au troisième lilre
.Mcilailles et jetons a l'ancien titre
AlI^n,or^^ ) Vaisselle lie lloniirie et lloliènie
Aiitmat-uc j Vaisselle lie ilillerenis cercles et villes (le l'Empire.
\ aisselle et meilaillos
\alsselle et médailles
Vaisselle et médailles
Vaisselle et médailles
Treinier titre
Iteuxiéme litre
Troisième titre
Troisième lilre
Troisième titre
Bijoux
Angleterre
Ua Ti e mark-Norvège
Espagne
Genève
Hollande ,
Portugal
Suède
Valt'i]
ir
Titres
ou kilogr..
Uroils
Droit
numiantifs
(loilucdou
de
ou J'aprés
di's ilroils
d'allinagr,
essais.
if (.ibricalion
liilii'ir.ilioB,
pl d 'itfin
ago.
;t,l59ft>9
sut
llf20
ilOli
aïo
A Srriou» Fait m llif valut of (j'o/J a^sce r/ai'nfd and i(« ëocial rffccta trt forih. (Une sérieuse chute dans la valeur de l'or monnayé et ses effets sociaux.)
On the variations of price and tite value of the ciirrency êince 1782. (Sur les variations df prii et la valeur des cours depuis 1782.)
Stailki Jeïoss. Oi>u»cules en 1S63.
Michel Cbivalier, La baitse probable de l'or.
Rapport de la Commisiion d'enquête britannique sur la question monétaire.
Leou FiccBEH, Redit relies sur l'or et sur l'argent,
RosvtAG, l'argent et l'or. 1889.
Allard. La crise, le change fossoyeur du libre échange.
I. DÉFUilTIOH ET HISTOBIQUE
La rèunioD d'homiiics de troupe vivant en commun au moyeu des prestatious qui leur sont allouées individuellement, constitue un ordinaire. {Rèrjl. 23 oct, 18S7.)
Avant le règne de Louis XUl, sauf le régiment de.s gardes et quelques autres corps qui composaient lu maison du roi, il n'y avait pas on France, à proprement parler, d'armée permanente.
" On engageait des soldats pour livrer quelques « batailles comme un particulier prend des ouvriers • pour bâtir une maison. »
Dès qu'une guerre éclate (et la guerre est à ces époques presque coutinuelle, parfois sur plusieurs points en même temps) des milliers d'hommes
sont groupés en quelques semaines par les chefs de bandes auxquels le Gouvernement s'adresse. Et cependant l'État ne paie généralement qu'un écu de prime d'engagement par homme. Presque jamais, durant le cours des guerres, il ne sert la solde (|u'il a promise. Dans ces temps de trouble, les hommes de guerre ne vivent que de vol et de pillage. On itourrait presque dire que ce sont la les moyens normaux de stibsistance des troupes et qu'elles en tirent presque toutes les ressources de ce que l'on nomme aujourd'hui « l'ordinaire ».
Un édit de François I" en lô23 donne une idée des brigandages que les soldats exerçaient : « Gens « vagabonds, disait le roi, oiseux, perdus, abandon- « nés à tous vices, larrons, meurtriers, violeurs de « femmes et de filles, blasphémateurs et renieurs « de Dieu,... qui sont coulumiers de perdre et gà- « ter tout ce qu'ils trouvent, battre, mutiler, chas- « ser et mettre le bonhomme hors sa maison, faire « à nos pauvres sujets plus d'oppressé, de violence « et de cruauté, que nuls ennemis, fussent-ils « Turcs, ne voudraient faire ni penser. »
Sous Louis XIII, le cardinal de Richelieu tenta de mettre un terme à ces atrocités ; il comprit que, pour se montrer rigoureux avec les troupes, il fallait avant tout assurer régulièrement leurs vivres.
Il usa successivement de divers moyens.
Il passa des marchés avec des munilionnaires qui devaient fournir aux hommes des ap[)rovisionuemeats en nature. Ce système donna lieu à « de grandissimes voleries ».
On y renonça vite, et on paya aux hommes une solde plus forte avec laquelle ils durent se procurer eux-mêmes leur nourriture. Les soldais reçurent l'argent, mais ne pillèrent guère moins tout d'abord.
On les fit alors entretenir par les villes et les provinces oii ils étaient cantonnés et l'on remboursa les États provinciaux et les municipalités des trais de leur entretien, au moyen d'impositions spéciales : « les quartiers d'hiver, les étapes et subsistances » qui furent établies sur tout le territoire français eu 1G;j(j. Le produit en était recouvré en même temps que les tailles. Il fut de 26,600,000 livres pour l'année 1G3'J.
A l'exception de quekiues rares régiments, les troupes n'avaient point de quartiers. Elles logeaient en tout temps chez l'habitant en vertu du « droit d'ustensile » qu'avaient réglementé les ordonnances
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du 24 juillet 1628 et du 16 décembre 1637 : « Le « soldat, y disposait-on, a droit au lit, linge de « table, pots, écuelles, verres, place au feu et 'à la « chandelle de l'hôte. •
Cependant, le service des subsistances laissait toujours fort à désirer.
Après bien des tâtonnements, le cardinal de Richelieu avait de nouveau remis aux soldats le soin de se nourrir avec leur solde.
Pour leur offrir de plus grandes facilités, on crut poavoir tarifer les vivres qui leur étaient nécessaires à un prix bien inférieur au prix véritable. On décida qu'ils ne paieraient qu'un sol la livre de viande qui valait 2 sols, de même pour le pain, etc. On ne tarda pas à s'apercevoir des effets désastreux de cette mesure inique, et les troupes achetèrent comme avant leurs denrées au cours du dernier marché.
Les fantassins avaient alors pour subvenir à tous leurs besoins une solde qui varia de 5 à 6 sous. Sous Louis XIV, les ordonnances de .1670, 1679, 1699 et 1705 fixèrent leur solde à 5 sous. Plus tard elle fut portée à 6 sous 4 deniers. Quant aux cavaliers, sous Louis XIV, ils avaient droit à 6 sous 6 deniers.
En raison de la pénurie du Trésor, la solde était payée presque toujours en retard et jamais intégralement. Pour pouvoir vivre, les soldats honnêtes exerçaient presque tous quelque état.
Pourtant , si l'on en croyait les ordonnances , la ration des soldats sous l'ancien régime était bien supérieure à celle des soldats de notre époque.
Les ordonnances de 1629, de 1636, de 1727 et de 1737 n'allouaient-elles pas à chaque soldat d'infanterie 1 livre de viande, 1 pinte de vin et 2 livres de pain, et aux cavaliers, jusqu'à 2 livres de viande, une pinte et demie de vin, et 2 livres et demie de pain ?
■ Cela était fort beau sur le papier, mais en pratique tout doune à croire que rarement les soldats ont eu plus dune demi-livre de viande.
Il ne leur était absolument rien laissé pour leurs menues dépenses ; tout l'argent de la solde était entièrement versé à l'ordinaire ; les dernières ordonnances royales de 1766 et de 1776 le prescrivent encore formellement.
A dater de la Révolution et du premier Empire, le pain de munition sera fourni par l'État aux soldats sans que ceux-ci en remboursent le prix ; le soldat aura son sou de poche ; une réglementation plus complète et surtout plus rigoureusement observée sera établie.
Depuis le commencement du siècle, on n'a cessé de remanier et de perfectionner ce rouage si important de l'organisation de l'armée.
Aujourd'hui, les détails les plus minutieux ^ont prévus, un contrôle sévère est assuré, en même temps qu'un champ plus large se trouve ouvert à l'initiative de nos ofTiciers.
n. BÉGIMi; DES OBDINAIB£S.
Bien que le terme d'ordinaire s'applique tout .spécialement à la cuisine des caporaux et des soldats, nous croyons devoir donner dans cette étude quelques indications sommaires sur le mode d'organisation des repas de leurs chefs. Ainsi se trouvera mieux mis en lumière ce fait dominant, à savoir que c'est grâce a la vie en commun que tous dans l'armée, ofTicicrs, sous-ofUciers et soldats,
peuvent, avec des ressources très modérées, être nourris dans des conditions satisfaisantes.
Table des officiers
Seuls, les officiers mariés, dont la famille réside dans la garnison, sont autorisés à vivre chez eux. Les autres officiers prennent pension en corps. Le prix de leur pension est réglé, d'après le grade, suivant des arrangements passés avec le gérant de la pension. Ce prix est généralement avantageux pour les officiers en raison de leur groupement.
Dans quelques garnisons, les officiers organisent un mess où ils sont nourris parfois à meilleur compte encore.
Table des sons-officiers
Les sous-officiers mangent à la cantine, moyennant une rétribution journalière fixée par le lieutenant-colonel proportionnellement â leur solde. Cette rétribution est en moyenne de 0 fr. 70 c. pour les sergents de 0 fr. 80 c. pour les sergents-majors et de 0 fr. 90 c. pour les adjudants.
L'on estime que les cantiniers ne gagnent rien sur la nourriture des sous-officiers, que ce service constitue pour eux plutôt une charge qu'ils n'acceptent qu'à cause des nombreux profits que leur vaut d'autre part la concession de la cantine.
La gamelle dn soldat
Les caporaux et les soldats mangent à la gamelle; le budget de leur ordinaire est des plus modestes, il est d'environ 0 fr. 55 c. par homme et par jour. Outre ces 0 fr. 55 c. versés à l'ordinaire, les troupiers reçoivent leur pain de table.
C'est avec ces ressources qu'ils font deux repas principaux par jour et prennent le café avant le travail du matin. Un sou de poche leur est remis pour leurs menus plaisirs.
m. BÉGLEMENTATIO».
Dispositions générales
En principe, il est formé un ordinaire par compagnie.
Le détail des dépenses nécessitées par les achats figure sur le livret d'ordinaire.
Les caporaux et les soldats concourent tous à la formation de l'ordinaire.
Les sous-officiers, qui eux mangent à la cantine, les caporaux et les soldats exceptionnellement dispensés de vivre à l'ordinaire, sont néanmoins tenus d'y effectuer un versement invariable de un centime par jour.
Pendant les transports stratégiques, l'alimentation des hommes est assurée par les soins de l'administration militaire, et le fonctionnement des ordinaires est suspendu après l'achat, au lieu de garnison, des denrées (charcuterie, fromage, etc.) nécessaires aux repas complémentaires que la troupe aura à faire en cours de route, en sus de ceux qui lui seront donnés dans les haltes-repas,
Fonds de l'ordinaire
Les fonds de l'ordinaire comprennent les fonds courants et les fonds d'économie.
Les fonds courants sont fournis par les recettes journalières de toute nature, et ont pour but d'assurer, concurremment avec les denrées fournies par l'État, la subsistance de la troupe et à pourvoir aux dépenses réglementaires diverses que l'ordinaire doit supporter.
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Leè fonds d'économie sont la réserve aruueiitée par les béiiéliccs faits sur les receltes ; ils servent à améliorer l'ordinaire ; ou les désigne comniuuémeut sous le nom do boni.
11 n'est pas lixé de limite à l'importance des fonds d'économie, mais il appartient au colonel de veiller à leur formation judicieuse.
Au contraire de ce qui a lieu pour l'armée active, si, après une période d'instruction de l'armée territoriale eu unités constituées, il reste une somme disponible aux ordinaires de ces unités, cette somme doit être partagée entre les hommes qui ont vécu à l'ordinaire.
Recettes
Les recettes de l'ordinaire sont d*} deux sortes : les recettes ordinaires et les recettes additionnelles.
Les recettes ordinaires sont :
1° Le prélèvement sur la solde à verser à l'ordinaire par chacun des caporaux et soldats qui y vivent, lequel doit être calcule de manière à laisser au moins 0 fr. 05 c. par jour au soldat comme sou de poche ;
•2" L'indemnité représentative totale de la ration de viande fraîche ;
3» Le versement journalier de 1 centime à faire par les sous-olTiciers, par les caporaux et soldats ne vivant pas à l'ordinaire ;
4» Le versement fait par les sous-officiers, parles caporaux et soldats ne vivant pas à l'ordinaire, pour le sucre et le café perçus par eux à titre remboursable quand ils prennent le café à l'ordinaire ;
b° L'indemnité représentative de la ration hygiénique d'eau-de-vie ;
6° Les indemnités accordées dans des circonstances particulières.
Les recettes qui précèdent sont toujours inscrites au livret d'ordinaire où il est fait ensuite dépense des denrées et liquides achetés pour les hommes.
Les recettes additionnelles sont :
1' Les centimes de poche des caporaux et des soldats punis de prison ou de cellule ;
2° Les centimes de poche des caporaux et des soldats irrégulièrement absents le dernier jour ou au moment du paiement du prêt et de ceux décèdes dans le courant du prêt ;
3° Le produit de la vente des issues diverses (os, eaux grasses, issues, boites vides de conserves, etc.) provenant de l'ordinaire ;
A° Le prix de blanchissage du linge des sousofficiers, des caporaux et des soldats ne vivant pas à l'ordinaire, lorsqu'ils usent de la facultu de faire blanchir leur linge avec celui de la troupe ;
6° La moitié de la valeur des moins-perçus en pain, constatés enfin d'exercice après balance avec les trop-perçus.
L'ordinaire profite, en outre, des ressources que donnent les jardins potafxers, quand le corps en possède, et des produits qui, par suite de circonstances exceptionnelles, peuvent lui être attribués.
Il profite également des rations de vin, d'eau-devie, de sucre et de café perçues pour les caporaux et leg soldats punis de prison ou de cellule.
Le chef de corps et les commandants d'unités veillent, en outre, a ce que les ordinaires profitent effectivi.meut des économies a réaliser sur la nourriture des hommes qui, comptant à l'ordinaire, n'y prennent pas leur repas, par suite de permission ou d'abandon volontaire.
Dépenses
Les dépenses qui peuvent être imputées à l'ordinaii'o sont les suivantes :
Dépenses normales.
1° Achat de pain de soupe, de viande fraîche, de vin, de liqueurs et boissons liygieni(]ues et de toutes denrées (autres que le pain de munition) nécessaires à la nourriture des hommes ;
2° Uembourseuienl du prix du café et du sucre perçus à titre remboursable ;
3» Versement à la masse de l'infirmerie de toutes les perceptions faites pour les hommes admis au régime spécial ;
4° Achats des instruments nécessaires au perruquier ;
i}° Dégradations accidentelles aux percolateurs ;
G" l'art proportionnelle du prix d'achat des registres tenus par la commission des ordinaires ; prix du livret d'ordinaire ;
7° Éclairage des chambres ; objets divers nécessaires à l'entretien des chambres, des armes et des elTots de toute nature ;
8° Dépenses nécessitées par les soins de propreté corporelle et par le blanchissage ;
9" Éclairage des cuisines et entretien des ustensiles ;
10° Part proportionnelle par compagnie des dépenses faites pour les jardins potagers ;
11" Acquisition des sabots-galoches pour les cuisiniers, de la brosse pour le pain de soupe et des paniers pour la viande ; remplacement, s'il est nécessaire, des paniers à charbon en cours de durée ;
12° Achat de manettes pour le transport des gamelles dans les chambres ou de récipients pour le transport du café ;
13" Menues dépenses à l'occasion de la fôte nationale, des anniversaires célébrés par le corps en vertu d'une autorisation du commandement, jusqu'à concurrence de 20 fr. par compagnie ;
14" Achat, entretien et nettoyage des elTets des cuisiniers ;
1 5° Paiement au cuisinier du prix de la ration de viande, lorsque cette denrée est distribuée eu nature.
Dépenses accidentelles.
1" Achat de cosmétique hygiénique du marcheur ;
2" Versements, à la masse de l'infirmerie, en cas d'insuffisance ;
3" Achat de filtres à café pour les troupes dépourvues de percolateurs;
4" Achat de machines à peler les pommes de terre ;
5° Menus frais pour l'aménagement des tables et des bancs en vue d'organiser des réfectoires ou de permettre aux hommes de manger assis dans les chambres ;
6° Achat de vaisselle collective ou individuelle et de récipients pour la boisson et pour le transport du café, du percolateur à la chambrée ;
7° Achat et entretien d'une balance légère ou d'une romaine ;
h° Frais de rôtissage de la viande en vue de varier la nourriture des hommes.
Ces derniers frais ne doivent pas excéder les fixations ci-après, savoir :
Dépenses de première mise pour achat de vaisselle : 17 centimes par homme.
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Dépense annuelle d'entretien : 1 1 centimes par homme.
Dépense journalière, s'il y a lieu, pour les frais de cuisson toutes les fois qu'il est fait du rôti : 0 fr. 035 par bonime.
De plus il appartient aux chefs de corps de n'autoriser ces dépenses accidentelles qu'autant qu'ils le jugent utile et que l'état des bonis le permet.
Lorsque cet état est prospère, ils peuvent, en outre, avec l'assentiment du général de brigade, autoriser les capitaines à engager d'autres dépenses que celles qui viennent d'être énumérées pourvu qu'elles se rattachent directement à l'alimentation des hommes et qu'elles tendent à améliorer leur bien-être.
IV. GESTION SES ORDINAIRES
Les corps peuvent se procurer les denrées nécessaires à l'alimentation des hommes vivant à l'ordinaire :
Par des achats effectués directement pour chaque compagnie, à la diligence du capitaine et de ses agents : le fourrier et le caporal chargé de l'ordinaire ;
Par des achats effectués, pour toutes les unités du corps, par une commission dite des ordinaires et constituée comme il suit :
Un chef de bataillon, président ;
Quatre capitaines, membres ;
Un lieutenant ou sous-lieutenant, secrétaire.
La commission des ordinaires n'a pas à s'immiscer dans l'administration et la comptabilité des ordinaires des compagnies, dont la surveillance appartient aux chefs de bataillon de qui dépendent ces compagnies. Mais elle a pour mission d'acheter, de recevoir et de distribuer les denrées ou objets nécessaires aux ordinaires.
Pour les fournitures les plus importantes, celle de la viande par exemple, elle passe des marchés généralement par adjudication, de gré à gré toutes les fois que les circonstances le rendent préférable et que le chef de corps l'autorise. Toutes les denrées achetées par la commission des ordinaires sont reçues par le capitaine de semaine de cette commission qui s'assure de leur qualité et veille à la stricte observation des clauses du cahier des charges. Il refuse les denrées qui ne seraient pas satisiaisantes et en exige le remplacement immédiat. En cas de contestation, il en rend compte au pré-sident, qui convoque la commission. Celle-ci prononce, et, s'il y a lieu, fait acheter au compte des fournisseurs les denrées nécessaires au remplacement. Ces dispositions doivent faire l'objet de stipulations spéciales dans les marchés passés.
Clia([ue jour, le secrétaire de la commission des ordinaires reçoit des capitaines de compagnie la note indicative des denrées que chaque compagnie doit prendre, et il avise les fournisseurs de l'importance des livraisons à effectuer le lendemain, à l'heure qu'il leur indique.
On s'accorde généralement à trouver excellents les résultats que donne l'application de ce règlement. C'est qu'on a enliu compris qu'il devait servir de sauvegarde contre les fraudes possibles, sans être une gène pour les officiers à (jui incombe son exécution.
Ceux-ci, n'ayant plus à craindre les tracasseries administratives, ai)portcnt le zèle le plus louable à amélionir l'ordinaire de leurs hommes. Une rivalité heureuse s'est établie, et cha(|ue capitaine s'efforce
de faire mieux dans sa compagnie que dans toute autre. Presque partout, les soldats ont une nourriture suffisamment variée, peuvent enfin manger sur des tables et jouissent du luxe inouï de vaisselle.
Ces dépenses n'empêchent cependant pas la formation de bonis importants.
Ces bonis servent à augmenter la ration toutes les fois qu'elle est insuffisante.
La ration journalière du soldat en marche est seulement de :
Vivres-min nain i ^^^^ ordmaire 0^1
de taYle ^ ' ^ 0" pain biscuité 0 7
^^ ^^"^^ f Ou biscuit 0 5
Vivres-viando
Viande fraîche
Uu viande de conserve . .
Ou bœuf salé
Ou lard salé
1 I\iz (2 jours sur 3) . . .
Autres légumes , haricots, pois, lenlilles, I etc. (iiour sur 3) . .
Sel
Sucre
r^F^ ( Café torréfié en grains
^'^'°- ( Ou café vert
Vivres de campagne .
Légumes.
O^TSC ?oo
La ration comprend en outre 0'',250 de pain do soupe. Ce pain doit être acheté par les troupes elles-mêmes, dans le pays, sur les fonds de l'ordinaire. Lorsqu'elles ne peuvent s'en procurer, l'administration leur en fournit. Les liquides ne sont distribués qu'exceptionnellement, sur l'ordre du commandant en chef, à raison de ^j^ de litre devin, ou '/j litre de bière ou de cidre, ou 0,0623 d'eaude-vie.
Les fatigues considérables que l'on impose aux soldats pendant les manœuvres rendent indispensable une alimentation plus forte que celle qui leur est ainsi allouée.
Les capitaines le savent bien et consacrent presque toutes les économies de l'ordinaire à préparer pour leurs hommes une réserve qui est rapidement absorbée durant cette période.
RODERT-BÉR.^RD.
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I. DÉFINITION
L'ordoninuK'cment est l'jictcï par lequel sont reconnus et li({uidés les droits des créanciers; les fonctionnaires cliargés de ce service sont les ordonnateurs et les pièces qui autorisent le paiement
ORPONNANCE.MKNT
des croanct's admises s'appellent des ordonnances et des mandats.
Il yadenx cspùcos d'ordonnateurs, l'ordonnateur primaire et l'ordonnateur secondaire.
Tous les ministres sont ordonnateurs primaires ; en cas d'absence de l'un d'eux, il est siippiéù par un de ses collèirues, ou par un cliel' de service de de son département tlùment accrédité par décision ministérielle.
Les ordonnateurs secondaires sont :
Les préfets;
Les iiitcndauts militaires; Les directeurs de rartillorio;
Les commandants dos écoles régimentaires et d'application; Les conimis&iires iiénéraux do la marine: Les directeurs de fornes et lundorios; Les directeurs dos laliDr.itoires de l'artillerie; Les directeurs du service de santé militaire; Le président de la commission des monnaies; Les directeurs des administrations linancièros; Lo directeur de l'École forestière ; Les conservateurs des forets; Los ingénieurs en chef des ponts ot chaussées; Les sous-inlendants militaires; Les gouverneurs civils de l'Algérie ot des colonies; Les administrateurs et les résidents ; Les commissaires coloniaux.
La signature des ordonnateurs secondaires est notifiée lors de leur entrée en fonctions aux payeurs. Il en est de même pour les intérimaires.
II. LIQUIDATION DES DBOITS DES CBÊ&NCIEBS
Aux termes de l'article 10 du décret du 31 mai 186-2, qui règle la matière, la constatation des droits des créanciers doit toujours précéder l'émission des ordonnances, aucun paiement ne pouvant être effectué que pour un service fait, sauf dans certains cas dont nous parlerons plus loin. {V. Avances.) La liquidation de la créance ne peut être effectuée que par le ministre ou ses délégués, et c'est sous leur entière responsabilité qu'ils certifient l'exécution du service.
Les titres de chaque liquidation sont les pièces établissant les droits acquis. Ces pièces doivent être rédigées conformément aux instructions qui déterminent le mode de liquidation applicable à chaque espèce de dépense, la nature et la forme des justifications, les époques de leur production ainsi que les divers contrôles auxquels elles sont soumises. (D. 31 mai 1862, art. 63.)
Il est procédé a la liquidation, soit d'office pour les créances à l'égard desquelles il existe des bases et éléments d'évaluation, soit d'après les pièces justificatives produites par les créanciers euxmêmes, ou dans leur intérêt, par les agents administratifs.
Les traitements et les émoluments assimilés aux traitements pouvant être liquidés d'office sont ordonnancés par mois et sont payables à terme échu. Pour les autres dépenses, dont la liquidation nécessite la production des pièces établissant les droits des créanciers, il n'est statué à leur égard que quand Cette formalité a été remplie. Le dépôt entre les mains de l'ordonnateur est constaté sur un registre spécial, et un reçu énonçant la date de la demande en liquidation, le nombre et la nature des pièces justificatives, est délivré au déposant.
m. OaDOnAHCEHEBT DES DÉPEHSES DE L'ÉTAT.
Le décret du 31 mai 1862, qui détermine les règles à suivre dans l'administration des deniers publics, a fixé le mode d'ordonnancement des dépenses
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elTectuées par l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics ou de bienfaisance.
En ce qui concerne les dépenses de l'État, on a vu ([ue les crédits mis par la loi des finances à la disposition des ministres ne peuvent, en aucun cas, être dépassés. L'article -Il du décret précité ne permet pas aux ministres, même sous leur responsabilité, de dépenser au delà des allocations accordées à chacun d'eux, ni d'engager aucune dépense nouvelle, avant qu'il ait été pourvu au moyen de la payer par un supplément de crédit. Et comme si ce n'était assez de celte proliibition, l'article suivant interdit au ministre des finances d'autoriser des paiements excédant les crédits ouverts à chacun de ses collègues.
De plus, aucune ressource particulière ne peut être employée à accroître le montant des sommes allouées, et c'est au budget de l'exercice courant que doit être porté en recette le produit de la vente des objets mobiliers ou immobiliers. Toutefois, les matériaux utilisables peuvent être employés, mais seulement dans les services d'où ils proviennent {arl. 43).
Cependant l'article 39 de la loi de finances du 26 décembre 1890 autorise le ministre de la marine à ordonnancer au profit des constructions navales au delà des crédits alloués par le budget, sur les fonds provenant de la vente des matières, mais seulement jusqu'à concurrence d'une somme déterminée chaiiue année par la loi de finances.
Pour renfermer plus étroitement l'ordonnancement dans la spécialité des crédits, le décret décide, en son article 8, que les sommes allouées pour les dépenses d'un exercice ne pourront être employées à acquitter les dépenses d'un autre exercice, et il déclare appartenir seuls à l'exercice les services faits ou les droits acquis du 1®"' janvier au 31 décembre de l'année qui lui donne son nom. Toutefois, quand, par une raison de force majeure, le service n'aura pu être exécuté que dans le courant de janvier de l'année suivante, la dépense pourra néanmoins être imputée sur l'exercice précédent, à condition que l'ordonnance soit accompagnée d'un certificat de l'ordonnateur, énonçant les causes du retard, leur caractère de force majeure, et autorisant cette imputation. En outre, la nécessité d'assurer en temps opportun les approvisionnements nécessaires à l'armée et à la flotte a amené le législateur à accorder aux ministres de la guerre et de la marine l'autorisation d'engager des dépenses sur l'exercice suivant, quatre mois avant^son ouverture. Les ordonnances qu'ils émettent pour le paiement des dépenses de cette nature, sont payables immédiatement sur les fonds de l'exercice à venir et sont imputées sur les chapitres du budget qui leur sont propres. Le montant total de ces ordonnancements ne doit pas dépasser le quart du crédit ouvert au budget (D. 3 avril 1870). De plus, dans le cas oii le budget ne serait pas encore voté par les Chambres, au moment où il devient nécessaire d'assurer pour l'année suivante le fonctionnement des services dont nous venons de parler, un décret du Chef du pouvoir exécutif autorise les ministres à engager et à faire payer ces dépenses.
Des ordonnances
Les ordonnances se divisent en ordonnances de paiement et en ordonnances de délégation.
Les ordonnances de paiement sont celles qui
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sont délivrées directement par les ministres au nom d'un ou de plusieurs créanciers de l'État.
Les ordonnances de délégation sont celles par lesquelles les ministres autorisent les ordonnateurs secondaires à disposer d'un crédit ou d'une portion de crédit, par des mandats de paiement au nom d'un ou de plusieurs créanciers. (D. 31 mai 1862, art. 84.)
Les ordonnances ont pour objet des paiements pour dépense intégrale, des paiements d'acomptes, des paiements pour solde et des paiements d'avances.
Quand il s'agit d'un paiement intégral, l'ordonnance est accompagnée de toutes les pièces établissant les droits du créancier.
11 peut être délivré des ordonnances pour des services ou des travaux en cours d'exécution. Ce sont les ordonnances d'acomptes et, dans ce cas, elles ne doivent pas excéder les cinq sixièmes des droits constatés, à moins que des règlements spéciaux n'aient exceptionnellement déterminé une autre limite.
Au soutien de la première ordonnance d'acompte, le décompte portant liquidation du service fait doit être accompagné, pour les dépenses résultant de marchés, d'extraits certifiés des conventions et de la preuve de réalisation du cautionnement ; pour les autres natures de dépenses, des pièces qui ont créé ou autorisé le service, telles que baux, contrats, jugements, décisions, etc.
Les ordonnances d'acomptes subséquents sont simplement appuyées du décompte du service fait rappelant les acomptes payés et donnant les dates et numéros des ordonnances antérieures.
Enfin, l'ordonnance qui solde une dépense doit être appuyée, en cas de marché, du procès-verbal de réception définitive des travaux, du décompte général de l'entreprise et des expéditions de toutes les pièces du marché.
Dans le cas où, en raison de circonstances particulières, des ordonnances pour acompte ou pour solde sont assignées payables sur une caisse autre que celle où les acomptes précédents ont été payés, l'ordonnateur adresse aux comptables qui ont payé ces acomptes un bulletin faisant connaître le lieu où doit s'effectuer le paiement du solde, ainsi que le numéro et la date de l'ordonnance. Ce bulletin est joint à la dernière ordonnance d'acompte payée à chaque caisse.
D'un autre côté, le comptable chargé des paiements subsé(|uents reçoit, avec la première ordonnance, un bulletin énonçant le lieu de paiement, la date et le numéro des ordonnances relatives aux paiements antérieurs.
11 peut arriver que les acomptes payés excèdent le montant d'une créance définitivement liquidée. Dans ce cas, l'ordonnateur prescrit le reversement du trop-perçu et demande que les pièces soient rattachées au dernier paiement d'acompte, devenu paiement pour solde, accompagnées de la preuve du reversement.
Un arrêté du IG fructidor an XI a fixé originairement à 30 jours à partir de la date, la période avant l'expiration de laquelle le paiement des ordonnances ne pouvait être réclamé. Dans la pratique, ce délai est réduit à 10 jours, et, en ce qui concerne certaines dépenses, le paiement peut en être demandé d'urgence par l'ordonnateur.
La lettre d'avis d'ordonnance doit indiquer le lieu d'assignation du paiement, qui doit toujours
être, à moins de circonstances particulières dont le ministre se réserve l'appréciation, une des caisses du département où le service a été exécuté.
Lorsqu'un créancier de l'État demande à être payé dans un autre département que celui où le paiement avait été primitivement assigné, il doit produire à l'ordonnateur, en outre de la lettre d'avis, un certificat spécial constatant qu'il n'existe pas d'opposition contre lui à la caisse primitive. L'ordonnateur transmet alors au Mouvement général des fonds une demande de changement d'assignation.
Quand il y a lieu, en cours d'exercice, d'annuler une ordonnance, en tout ou en partie, l'ordonnancement établit des bordereaux d'annulation qui sont transmis au Mouvement général des fonds. Cette direction les fait parvenir aux payeurs sur les caisses desquels les paiements étaient assignés. Quand l'annulation porte sur une ordonnance ayant pour but un paiement intégral, les pièces sont renvoyées à l'ordonnateur, par l'intermédiaire du mouvement des fonds, et, lorsqu'il s'agit d'un acompte, elles sont rattachées au paiement précédent.
Toute ordonnance non payée au 30 avril de la seconde année est annulée, sauf réordonnancement.
Comptabilité des ordonnateurs
Aucune dépense faite pour le compte de l'État ne peut être acquittée si elle n'a été préalablement ordonnancée directement par le ministre ou mandatée par les ordonnateurs secondaires {art. 82).
Toute ordonnance, pour être admise par le ministre des finances, doit porter sur un crédit régulièrement ouvert et se renfermer dans les limites des distributions mensuelles de fonds (art. 83). (F. Distribution mensuelle de fonds.)
A cet effet, dans chaque ministère, une comptabilité centralise toutes les opérations de liquidation, d'ordonnancement et de paiement ; un journal général, un grand-livre en partie double et un certain nombre de livres auxiliaires sont établis, où toutes les opérations sont consignées à leur date. Cette comptabilité sert de base à l'établissement des comptes généraux des finances et aux règlements définitifs des budgets.
Au fur et à mesure de l'exigibilité des créances, les fonctionnaires et agents administratifs chargés des services de dépense réunissent les titres constatant les droits des créanciers, dressent les états des sommes à ordonnancer directement par le ministre, ainsi que le relevé des sommes à mettre à la disposition des ordonnateurs secondaires. Le bureau chargé de l'ordonnancement dans chaque ministère examine les pièces ju.stificativcs, et, d'après les résultats de cette vérification, prépare les ordonnances ou rejette les dépenses en renvoyant les pièces accompagnées de notes énonçant les motifs de l'ajournement. Les ordonnances sont présentées à la signature du ministre et datées du jour de la signature.
On en délivre alors des extraits ou lettres d'avis qui sont destinés à accréditer les titulaires auprès des comptables du Trésor, en ce qui concerne les ordonnances de paiement, et à faire connaître aux ordonnateurs secondaires les crédits mis à leur disposition en ce qui concerne les ordonnances de délégation.
La remise des lettres d'avis aux titulaires s'o-
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père sous l'entière rcspousabilité des orilonnateurs [art. SG). Elles ne sont délivrées aux ayants droit que sur la jnstiUeation de leur imlividnalito, ou à leurs représentants que sur la production de litres ou pouvoirs réguliers. A Paris et pour le ilèpartement de la Seine, les bureaux d'ordonnancement des ministères tiennent un registre sur lequel les lettres il'avis sont enregistrées et ([ui doit être émarge par le titulaire au moment du retrait -de cette pièce. Uaus les dé|)artenionts, les lettres d'avis sout transmises aux autorités administratives ou aux chefs de sen'ice, qui retirent des parties prenantes un récépissé des pièces qu'ils leur remiittrut. C'est sur cette lettre d'avis que doit être dounee la quittance au moment du paiement.
Les ordonnances revêtues de la signature du ministre sont remises chaque jour i)ar le bureau d'ordonnancement de chaque ministère à la Direction du mouvement général des fonds au ministère des linances. Cette direction s'assure que les ordonnancements ne dépassent pas les crédits régulièrement ouverts, prend les mesures nécessaires pour eu assurer le paiement dans les lieux où il est assigné, tlle transmet tous les dix jours aux trésoriers-payeurs généraux des extraits des ordonnances de paiement et de délégation délivrés sur leurs caisses et y joint, pour les ordonnances directes, les pièces justificatives.
Les ordonnances payables à Paris sont remises tous les jours, accompagnées des pièces, au caissierpayeur central.
Les ordonnances de paiement doivent désigner le titulaire de la créance par son nom, et au besoin par ses prénoms, si sa qualité, qui doit aussi être énoncée, ne sufQt pas pour faire reconnaître l'individualité. (Réf/l. fin., art. 95.)
Les ordonnances de paiement sont individuelles ou collectives. Quand le nombre des créanciers au profit desquels une ordonnance doit être délivrée ne permet pas que le nom de chacun d'eux soit indiqué dans le corps même de l'ordonnance, il y est suppléé au moyen d'un bordereau nominatif dûment arrêté par le liquidateur de la dépense. La date et le montant de ce bordereau sont énoncés dans l'ordonnance à laquelle il se rapporte.
Toutes les dépenses d'un exercice doivent être ordonnancées dans les trois mois qui suivent l'expiration de l'année de cet exercice. (Art. 116 (hc D. Z\ mai 1«C2, modifié par la loi du 2b janvier 1S89.)
Toute ordonnance doit, pour être payée à l'une des caisses du Trésor public, être appuyée des pièces qui constatent rjuc son ellet est d'acquitter intégralement ou partiellement une dette de l'État régulièrement justidée (b. 31 mai 1862, art. 87.)
Les pièces justificatives des dépenses ordonnancées directement par le ministre sont jointes aux ordonnances mêmes, et celles qui, par l'elfet d'une cause quelconque, n'ont pu être l'objet d'une ordonnance dans le délai fixé par l'article 116, sont consenées par les bureaux d'ordonnancement pour 'être annexées ultérieurement aux ordonnances délivrées au titre des exercices clos.
Le nombre et la nature des pièces produites doivent être mentionnés tant sur l'ordonnance que sur la lettre d'avis. Quand il est produit plusieurs pièces, elles doivent être énumérées dans un bordereau récapitulatif, à moins que ces pièces ne soient énoncées dans l'ordonnance môme. Elles doivent être signées toutes par le chef de service
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chargé de la liquidation; toutefois il est admis que la signature apposée par lui sur le bordereau récapitulatif dispense du visa administratif.
Aucune pièce produite à l'appui d'une ordonnance ne doit être grattée ni surchargée. Lorsqu'il y a lieu d'y opérer une rectilicatiou, la partie à corriger est bill'èe et remplacée par l'énonciation exacte qui doit lui èlre substituée. La rectilicatiou doit être approuvée par une signature ou un paral'c du liquidateur.
Les pièces justificatives des dépenses sont arrêtées d'après les bases suivantes :
Pour les dépenses du personnel.
États d'effectif, ou état nominatif, ou dùcoinptos do liquidation énoïK^aiit :
Le grado ou l'emploi:
I,a position de présence ou d'aljsence ;
Le service fait;
La durée du service;
La somme due eu vertu dos lois, règlements et décisions.
Traitomnnts, supplémentsdo traitements, remises et taxations, vacations, salaires, indemnités et secours.
Pour les dépenses du malérlel
Achats et loyers d'immeubles et d'oU'ets mobiliers.
Achats de denrées et matières.
Travau.v de construction, d'cntrolien, de réparation, do bâtiments, routes, ponts, fossés, etc.
Travaux de confection d'entretien et de réparation d'ell'ets mobiliers.
lo Copio ou extrait dûment certifie des décrets ou décisions ministérielles, des contrats de vente, des soumissions, procès-verbaux d'adjudication , des baux, conventions ou marchés.
2" Décompte do livraison, do règlement et de liquidation énonçant le service fait et la somme due pour acompte ou pour solde.
L'ordonnance est toujours établie pour le montant brut de la créance, et le montant des retenues dévolues au Trésor doit y être présenté d'une façon distincte. {U. 31 mai 1862, art. 63.)
De plus, l'ordonnance doit être libellée de manière à donner aux comptables les moyens d'apprécier sous tous les rapports la position de la partie prenante en ce qui concerne les dispositions des lois, décrets et règlements relatifs au cumul. Dans ce but, tout fonctionnaire ou employé qui jouit de plusieurs traitements est tenu d'en faire la déclaration aux ordonnateurs.
La lettre d'avis d'ordonnance doit en outre porter une déclaration indiquant la situation du fonctionnaire au point de vue du cumul.
Les ordonnances, soit directes, soit de délégation, ne donnent lieu qu'à une série unique de numéros.
L'ordoimance, ainsi que la lettre d'avis, doit énoncer l'exercice, le crédit, la section et le chapitre du budget aux(iuels la dépense s'applique, et, s'il y a lieu, mention doit être faite des articles et paragraphes.
Les ordonnances de paiement ne peuvent comprendre que des dépenses d'un même chapitre, mais peuvent être payables dans plusieurs départements, pourvu toutefois qu'aucune de ces dépenses ne soit assignée dans la Seine.
Plusieurs chapitres peuvent être embrassés dans la même ordonnance de délégation, mais avec division distincte par chapitre. Kn outre de l'extrait destiné à l'ordonnateur secondaire, l'ordonnance de délégation est elle-même accompagnée d'un avis spécial qui doit être transmis au trésorier-payeur général sur la caisse duquel les mandats qui en résulteront sont payables.
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Précomptes et ordonnances de virement
Précomptes. — Les retenues à exercer envers des entrepreneurs, fournisseurs ou autres créanciers pour cause de perte, moins-value ou débet, ou pour retard dans l'exécution des travaux ou dans la livraison des fournitures, peuvent être opérées par voie de déduction sur les paiements restant à leur faire, et en même temps une ordonnance de somme égale au montant du précompte est émise au proUt du Trésor.
Quand il y a lieu d'opérer une retenue pourtropperçu sur traitements, cette retenue peut être précomptée directement sur un décompte ultérieur qui devra mentionner le motif du prélèvement, pourvu toutefois que la retenue soit etfectuèe sur une dépense de même nature et de même imputation que celle qui a donné lieu au trop-perçu. Les retenues pour service des pensions peuvent également être répétées de la même manière.
Dans le cas où les retenues ne pourraient être précomptées, l'ordonnateur émet des ordres de reversement.
Ordonnances de virement. — Lorsqu'un département ministériel a reçu d'un autre ministère une cession ou un service dont il y a lieu de le rembourser, on émet une ordonnance de virement, lequel est constaté par l'agent spécial des virements de compte. (T. Comptabilité publique.)
On doit également émettre une ordonnance de virement quand il y a lieu de réimputer à un autre chapitre ou à un autre exercice une ordonnance appartenant à une gestion dont le compte est établi.
Ordonnances sur exercices clos et périmés
Clôture des crédits. — Nous avons vu que les dépenses d'un exercice doivent être liquidés et ordonnancées dans les trois mois qui suivent l'expiration de l'exercice.
L'époque de la clôture des paiements à faire par le Trésor étant fixée par la loi du 25 janvier 18S9 au 30 avril, les ordonnances ou le mandat dont le paiement n'aurait pas été effectué à cette date sont annulés, sauf réordonnancement, jusqu'au terme de déchéance.
Les crédits non employés sont également annulés, sauf le report des crédits spéciaux énumérés à Tarticle 120 du décret du 31 mai 1862.
Exercices clos. — C'est sur les fonds de l'exercice courant que sont ordonnancées les créances d'exercices clos. Ces créances sont imputées sur un chapitre spécial ouvert pour mémoire et pour ordre au budget de chaque ministère, sans allocation spéciale de fonds. Les ministres sont tenus de ne délivrer des ordonnances de cette nature que dans la limite des crédits annulés. Elles ne sont valables que jusqu'à la fin de l'année pendant laquelle elles ont été émises.
Mais dans le cas où une créance n'aurait pu être liquidée avant la clôture de l'exercice, il ne peut être procédé à l'ordonnancement qu'en vertu d'un décret ou d'une loi : d'un décret si la dépense est égale ou inférieure au montant des crédits annulés ; d'une loi si elle lui est supérieure.
Les ordonnances de paiement ou de délégation relatives à des dépenses d'exercices clos doivent relater le numéro d'ordre donné à chaque créance et l'exercice aucjuel se rapporte la créance à payer.
Ce numéro d'ordre est déterminé par l'état géné-
ral et nominatif des restes à payer que chaque ministère doit dresser à la clôture de l'exercice. Cet état est adressé en double expédition au ministère des finances : l'une des deux expéditions est conservée à la Direction du mouvement général des fonds, l'autre est transmise à la Cour des comptes. La Direction du mouvement des fonds ne vise les ordonnances émises pour paiement de créances d'exercices clos qu'au vu de cet état nominatif et que si elles se rapportent à des crédits restés ou mis à la disposition des ministres.
Les seules dépenses qui peuvent être réordonnancées sur les crédits spéciaux à l'exercice courant sont : les arrérages de la dette publique et des pensions, les dépenses de la solde et autres dépenses payables sur revues. Mais en lin d'exercice le transport de ces dépenses en est effectué à un chapitre spécial au moyen d'un virement de crédit autorisé par décret et soumis à la sanction législative.
Exercices périmés. — Les dépenses d'exercices clos provenant de créances d'individus qui se trouvent dans un des cas prévus par les articles 9 et 10 de la loi du 29 janvier 1831, rappelés ci-dessus, ne peuvent être ordonnancées qu'après que des crédits extraordinaires, spéciaux par articles, ont été ouverts au budget sous la rubrique : Dépenses des exercices périmés non frappés de déchéance. Elles peuvent être payées pendant toute la durée de l'exercice sur lequel elles ont été imputées. Les ordonnances de cette nature doivent porter le numéro de la créance et l'exercice primitif. .
Ses mandats
Kous avons expliqué ci-dessus de quelle manière les crédits étaient mis à la disposition des ordonnateurs secondaires. Tous les crédits délégués pour le même exercice et le même service s'ajoutent les uns aux autres pour former un crédit unique par chapitre, article ou paragraphe. Ils restent à la disposition des ordonnateurs secondaires jusqu'au dernier jour de l'exercice, et si, dans le courant de l'exercice, tout ou partie d'une ordonnance de délégation est sans emploi, l'ordonnateur secondaire est tenu d'en aviser le ministre.
Toutes les prescriptions relatives aux ordonnances de paiement sont applicables aux mandats (art. 89) ; toutefois, l'époque à partir de laquelle un mandat est payable n'est que de cinq jours à compter de sa date. La série des numéros d'ordre est unique pour tous les mandats émis par un ordonnateur secondaire. Cependant quelques ordonnateurs secondaires adoptent une série de numéros pour chacun des chapitres sur lesquels ils ont à mandater.
Quand un ordonnateur secondaire a dans sa circonscription plusieurs départements, il doit avoir une série de numéros par département.
La comptabilité des ordonnateurs secondaires se compose de quatre livres, indépendamment des carnets de détail qu'ils peuvent avoir suivant les besoins du service. Ce sont :
1° Le livre des crédits délégués où sont enregistrées sommairement les délégations de crédit ;
2° Le livre des droits constates qui sert à consigner les résultats des liquidations;
3° Le livre des mandais délivrés où sont inscrits dans leur ordre numérique tous les mandats émis;
4° Le livre de comptes par nature de dépense qui est la représentation des trois premiers livres et où l'on inscrit en outre les mandats payés au
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moyen des relevés mensuels adressés par les payeurs (art. 302 , 303 cl 304).
Les mandats accompagnés des bordereaux d'émission et des pièces justilicatives sont transmis aux payeurs. Ces derniers conservent les pièces et renvoient les mandats revêtus de leur visa. Les bordereaux d'émission sont retournés à l'ordonnaleur qui les renvoie do nouveau au comptable complétés par un certillcal de réception des mandats visés (art. SJ).
La comptabilité des ordonnateurs secondaires n'est clôturée pour chaque exercice que quand le ministre leur a notillé les résultats de l'emploi des crédits délégués pour cet exercice.
Perte d'an extrait d'ordonnance
En cas de perte d'un extrait d'ordonnance, la partie intéressée adresse une déclaration molivée à l'ordonnateur i|ui la fait parvenir à l'agent chargé du paiement. Celui-ci établit, s'il y a lieu, une déclaration de non-paiement et c'est au vu de cette pièce qu'il est délivré une nouvelle lettre d'avis avec la mention Duplicata.
Lorsque le porteur d'un extrait d'ordonnance refuse de s'en dessaisir en faveur d'un créancier régulièrement reconnu par un jugement ou une ordonnance de référé, l'ordonnateur, sur la productiou de ce jugement ou de cette ordonnance de référé autorisant spécialement la délivrance d'un duplicata et d'un certificat de non-paiement délivré dans la forme ordinaire par le payeur, délivre un nouvel extrait à la requête de l'intéressé.
DÉPENSES DÉPABTEMENTALES
Le préfet mandate les depeuses du département dans la limite des crédits qui lui ont été ouverts par ordonnances ministérielles.
Le préfet peut à son tour sous-déléguer les crédits mis à sa disposition à l'ingénieur en chef du déparlement.
L'époque de la clôture de l'exercice départemental est fixée pour la liquidation et l'ordonnancement des dépenses au 31 mars de la deuxième année de l'exercice et pour les paiements au 30 avril {art. 179 modifié par décret du 18 déc. 18G7).
Toutes les prescriptions relatives aux dépenses de l'État s'appliquent aux dépenses des départements, sauf en ce qui concerne la déchéance quinquennale à laquelle les créances départementales ne sont pas soumises (art. 480).
Les sommes restant à payer sur un exercice peuvent être mandatées sur le budget courant ou sur celui de report.
Aux termes de l'article G6 de la loi du 10 août 1 K7 1 , le préfet ordonnateur doit présenter au conseil général deux jours avant l'ouverture de la session d'août, le compte d'emploi des recettes et des dépenses de l'exercice précédent, afin de justifier qu'il a régulièrement employé les ressources mises à sa disposition. La circulaire du ministre de l'intérieur du 28 avril 1874 a déterminé les règles à suivre dans l'accomplissement de cette formalité.
V. DÉPENSES COMMUNALES
Le maire est chargé de l'ordonnancement des dépenses {art. .'^01) et peut seul délivrer les mandats; s'il refusait d'ordonnancer une dépense régulièrement autorisée, il serait prononcé par le préfet en conseil de préfecture. L'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat du maire (art. 50Ô).
ORDONNANCEMENT
Les crédits restent à la disposition du maire onionnateur jusqu'au 15 nuirs de l'année suivante et les mandats non payés au 31 mars sont annulés, sauf réordonnancement.
Les dépenses communales sont obligatoires ou facultatives.
VI. ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE
Dans les établissements de bienfaisance, les fonctions d'ordonnateur sont confiées à un membre de la commission administrative. Les règles de la comptabilité des communes sont applicables aux établissements de bienfaisance quant à la durée des exercices, la spécialité des crédits et l'ordonnancement.
Le directeur de l'administration générale de l'assistance publique à Paris remplit les fonctions d'ordonnateur.
Les établissements d'utilité publique, tels que asiles publics d'aliénés, dépôts de mendicité, montsde-piété, etc., sont régis par un directeur qui remplit les fonctions d'ordonnateur.
VII. DÉPENSES COLONULES
Les ordonnateurs secondaires des colonies sont les officiers du commissariat des colonies auxquels ces fonctions ont été déléguées. Ils se conforment aux règles applicables aux ordonnateurs de la métropole.
Les ordonnances par lesquelles le ministre ou le sous-secrétaire d'État des colonies met à la disposition des ordonnateurs secondaires les crédits all'érents aux dépenses coloniales comprises dans le budget de l'État, dont le montant doit être acquitté aux colonies, peuvent être émises avant l'ouverture de l'exercice.
Le Gouverneur peut même, en cas de retard dans l'arrivée des ordonnances de délégation, ouvrir par arrêté aux ordonnateurs, s'il y a urgence, les crédits nécessaires. iSotification en est faite immédiatement aux ministres des colonies et des finances.
L'exercice colonial clôture le 20 mars de la deuxième année pour la liquidation et le mandatement et le 31 mars pour le paiement.
Service local des colonies. — Pour les dépenses mises à la charge des colonies, et qui comme telles doivent être acquittées sur le budget local ce sont les directeurs de l'intérieur ou les résidents qui sont chargés de la liquidation et de l'ordonnancement.
Us ne peuvent déléguer les crédits dont ils sont titulaires qu'en vertu d'une autorisation spéciale du gouverneur, rendue en conseil privé.
Les modes de liquidation d'ordonnancement sont les mêmes que ceux pre.scrits aux ordonnateurs de la métropole. Les comptes sont soumis en fin d'exercice au conseil privé. La durée de la période de l'exercice est fixée jusqu'au 20 juin de la deuxième année pour le mandatement et pour le paiement jusqu'au 30 juin ".
VIII. DIVEBS OBDONNANCEMENTS
Dotation du Président de ta Républi(jue. — La dotation du Président de la République, ainsi que les frais de voyage et de l'eprésentation, sont ordonnancés par le ministre des finances.
1. Cetlo disposition n'a pas été rapportée par la loi du 25 ianvier 1889 qui n a rien édicté en ce qui concerne les colonies.
ORNE
La dotation est paj^able par mois, les frais par trimestre et d'aTance.
Ordonnancement des dépenses du Sénat et de la Chambre des députés. — Les demandes de crédits, la comptabililè, la liquidation et l'ordonnancement des dépenses rentrent dans les attributions des questeurs.
Les crédits sont délégués par le ministre des finances, et les questeurs émettent des mandats au nom du trésorier, mandats payables sans autre justification que l'acquit de ce fonctionnaire.
En fin d'exercice , le trésorier présente ses comptes aux questeurs qui les transmettent à une commission cbargée de les examiner.
Les services rattachés pour ordre au budget, tels que la Légion d'honneur, l'Imprimerie nationale, les Monnaies et médailles, la Caisse des dépôts et consignations, ont une organisation spéciale que l'on trouvera détaillée à chacun des articles consacrés à ces établissements.
Ch. Fontaine.
ORNE. — Chef-lieu : Alençon ; sous-préfectures : Argentan, Domfront, Mortagne.
Nombre de communes : 512 ; population totale : 367,248; superficie territoriale : 610, 0G7 hectares ; bois domaniaux: 23,078 hectares; bois communaux : » hectares.
Cour d'appel de Caen ; chef-lieu d'académie : Caen ; évêché : Séez, suffragant de l'archevêché de Eouen; 4* corps d'armée (Le Mans).
Sénateurs : 3 ; députés : 5 ; percepteurs : 78.
Valeur du centime départemental, 1888: 68,ll8fr.
Revenus communaux annuels, 1 890 : 1 ,2 11 ,234 fr.
Voies de communication. Lonsuenr
kilométrique.
Chemins de fer d'intérêt général 499
_ - focal 82
Routes nationales 459
— départementales Déclassées.
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun .3,866
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 2,527
Canaux "
Rivières navigables "
— flottables »
Budget du département.
OUILLAGE
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFINITIP DE 1888.
Jteceltes ordinaires
l,G96,244fll
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés déi)artcmentaie3 immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins do fer d'intérêt local.
l'^nfants assistés
58,l56fl2
SOI
Assistance puldlque ....
Encouragements et subventions.
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
liecptlcs extraordinaires. .
Dépenses extraordinaires .
6li7,047r«0 618,-103 21
Emprunts.Delte en principal
ATTRlBlillONS sur le montant
FONCIÈBE.
PORTES
et
PATENTES
CONTRIBDTIONS.
MOBILIÈBE.
FENÊTRES
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
508,729ro0 86,483 93
387, 48 If 89 143,979 08
Au département.
Centimes ordi-
naires et extraordinaires .
Aux communes.
Centimes ordi-
naires et extraordinaires .
Total par contr.
En ajoutant aux chiffres qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 6,882 fr. 15 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 4,588 fr. 10 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 4,102,699 fr. 31 c. Département : 1,996,589 fr. 82 c. Communes : 1,330,862 fr. 87 C. ; ce qui fait ressortir le total gé-
lierai des 4 contributions directes à Taxes assimilées
Contributions indirectes.
Boissons 3,787,368'"52
Tabacs 2,860,634 03 |
Douanes » ,
Autres contributions indi- I
rectes 436,467 06
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
Forêts 721,381 62 I
Postes et télégraphes . . . . 1,108,629 58 Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . . i4,94i 05 '
Revenus et produits divers . 1,752,386 09 ;
Soit un total général de 23,946,82l''60
représentant 0 fr. 64 p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,741,515,786 fr. 22 c. : Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
OUILLAGE. — En matière de boissons (vins, cidres, poirés, alcools et liqueurs), on entend par ouillage, le remplissage d'un tonneau qui a perdu une certaine quantité de liquide par l'évaporatiou ou par la sortie de l'écume due à la fermentation.
Comme, en principe, l'impôt ne doit être perçu que sur ce qui est consommé, le législateur a décidé qu'il devait être tenu compte de celte déperdition de rujuide aux marchands de boissons. Il a considéré l'ouillagc comme un déclict devant être déduit sur la quantité des boissons inventoriées I)ar les agonis des contributions indirectes et portées au compte de prise en charge de l'assujetti.
A cliaque recensement ou véridcalion des agents
PACAGE
de la régie, il doit ôlre tenu compte, au profit de l'assujetti, des dMuctions réglementaires qui lui sont allouées pour ouilla^a\ coulage, soutirage, artaiblissement de degré ou toute autre cause de perte, sur les vins , cidres, poirés, alcools et liqueurs.
Ces déductions sont calcnlées d'après la dnréedu séjour des liquides en magasin et fixées comme suit par hectolitre et par année. {L. '2Qjuill. 1837; 0. '.'1 déc. 1S38 et D. 4 dec. 1S72.)
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Dtîparteiiionis do i"* classe 8 p. loo
Vins. M^épiïrtoinonts do 2' classe 7 —
Dùparlemonts do 3"^ classe G —
Alcools 7 —
Ciilros, poirés et hydromels 7 —
{V. Déductions).
OUVERTURE DE CRÉDIT. V. Crédit.
OUVRAGES D'OR ET D'ARGENT. V. Garantie.
PACAGE. — Ce mot a une double signification. On 1 entend tantôt du lieu où l'on mène paître les bestiaux, tantôt du droit de faire paître les bestiaux en certains lieux.
Le droit de pacage doit être exercé personnellement par ceux qui en jmiissent : il n'est susceptible ni d'être loué, ni d'être cédé, et si les bénéficiaires de ce droit ne jugeaient pas à propos d'en faire nsage , le conseil municipal ne serait pas admis à en tirer parti par voie d'amodiation. (V. Pâturage, Vaine pâture.)
PAIEMENT
SOMMAIRE, r. DÉFIHITIOH.
I. DÉFINITION
Le paiement est l'acte par lequel le débiteur se libère vis-à-vis de son créancier, et il est en principe justifié par la quittance de ce dernier. La définition générale ([iii précède s'applique au cas particulier où c'est l'État qui doit, mais dans ce cas, pour que la libération du comptable qui remet le.s fonds soit complète, le paiement doit satisfaire à certaines conditions qui établissent la réalité de la créance et le droit des parties prenantes; il faut, en outre, qu'il soit elfectué dans des périodes de temps déterminées à l'avance et les pièces justificatives y afférentes doivent être produites", dans les délais fixés par la loi, aux juges chargés de prononcer la libération des payeurs.
Liquidation et ordonnancement
Aucune créance ne peut être liquidée à la charge du Trésor que par un ministre ou l'un de ses délégués ; il est procédé aux liquidations de droits acquis, soit d'office pour les créances à l'égard desquelles les administrations possèdent des éléments certains, soit au vu des pièces produites par les créanciers eux-mêmes.
Lorsque la dépense a été liquidée par l'administration, elle ne peut être payée qu'après avoir été préalablement ordonnancée directement par un ministre ou mandatée par un ordonnateur secondaire en vertu de la délégation d'un ministre. (F. Ordonnancement.) Sauf certaines exceptions dont il sera parlé ci-après, toute ordonnance ou mandat doit, pour être admis, porter sur un crédit régulièrement ouvert et indiquer l'exercice, le chapitre du budget et l'article auquel il s'applique.
Toutes les ordonnances délivrées par les ministres sont remises au ministre des finances (direction du Mouvement général des fonds) chargé de vérifier si elles ne dépassent pas les crédits régulièrement ouverts et de prendre les mesures nécessaires pour en assurer le paiement dans les lieux où il est assigné.
Cette direction transmet aux trésoriers généraux des extraits ou avis spéciaux des ordonnances délivrées sur leurs caisses; elle joint aux ordonnances de paiement les pièces justificatives à l'appui. Les ordonnances payables à Paris sont remises chaque jour, avec les pièces y annexées, au caissier-payeur central du Trésor et au payeur central de la iJette publi(iue.
Les lettres d'avis de l'expédition des ordonnances de délégation constituent, pour les ordonnateurs
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secondaires, le titre en vertu duquel ils disposent des crédits ministériels qui leur sont ouverts.
Les ordonnateurs secondaires sont tenus d'adresser, chaque jour aux comptables, des bordereaux par exercice, des mandats qu'ils ont délivrés sur leurs caisses pendant la journée. Dans les départements, les mandats ne doivent être remis aux parties prenantes qu'après avoir été visés par le trésorier général.
Indépendamment des paiements qui ont pour but d'acquitter les dépenses prévues au budget de l'État, les comptables effectuent d'autres opérations qui se rapportent à différents services spéciaux dont les recettes et les dépenses ne sont pas comprises dans les budgets, soit qu'elles ne doivent y être rattachées qu'ultérieurement, soit qu'elles ne sont pas soumises à la limite des exercices. Dans cette catégorie, rentrent les cautionnements en numéraire qui sont payés en vertu d'états arrêtés par la direction de la Dette inscrite et certifiés par le ministre.
En outre, sous le titre d'opérations de trésorerie, les comptables exécutent un certain nombre de services qui, sans constituer des dépenses proprement dites, ont pour but d'assurer les mouvements de fonds entre comptables et de faire face à l'acquittement des effets émis par le Trésor. Les dépenses de cette nature sont autorisées par le directeur du Mouvement général des fonds chargé, sous les ordres du ministre, d'appliquer les recettes aux dépenses, de prescrire les mouvements de fonds et de liquider toutes les dépenses inhérentes au service de trésorerie. (Arr. 9 oct. 1832.)
Division en catégories
Les dépenses publiques sont classées au budget en cinq catégories :
1° La Dette publique qui comprend : la dette consolidée, la dette remboursable par annuités et la dette viagère.
2° Les dotations des pouvoirs publics (dotation du Président de la République ; dépenses administratives du Sénat et de la Chambre des députés et indemnités des sénateurs et des députés) ;
3° Les services généraux des ministères ;
4° Les frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics.
5° Les remboursements, restitutions, non-valeurs et primes qui s'appliquent aux dilférentes natures de produits, les dépenses sur ressources spéciales et extraordinaires.
Quant aux services spéciaux et aux opérations de trésorerie, nous en avons indiqué plus haut les subdivisions.
Les dépenses allérentes aux catégories 3 et 4 indiquées ci-dessus rentrent toutes dans les subdivisions ci-après :
Trailements, salaires, remises;
Solde et arxcssoires do solde;
Suppléments de Iraitemcnts, salaires;
Indemnités de remboursement de frais matériels;
EncouragemeiUs et secours;
Frais judiciaires et honoraires;
Travaux, fournitures;
Transports;
Acquisition et location d'immeubles ;
Intérêts, commissions, courtages et Trais divers;
Subventions;
Avances.
Imputation sur un crédit ouvert
Pour être régulièrement elîectué, un paiement doit d'abord porter sur un crédit régulièrement ouvert ; l'attention des comptables doit donc être appelée principalement sur l'emploi successif des crédits délégués aux ordonnateurs; ils s'assurent qu'ils ont reçu extrait de l'ordonnance ministérielle soit de la direction du mouvement général des fonds, soit d'un de leurs collègues en cas de changement de département.
Exceptions ô cette règle.
Solde d'activité, vivres et fourrages. — L'article 92 du décret du 31 mai 1S62 prévoit cependant une exception à la règle ci-dessus énoncée, et dispose que, dans le cas d'urgence ou d'insuffisance des crédits ouverts aux ordonnateurs secondaires de la guerre et de la marine, les mandats délivrés pour le paiement de la solde (d'activité seulement) peuvent être acquittés immédiatement sur une réquisition écrite de l'ordonnateur et sauf imputation sur le premier crédit. Lorsque le crédit de délégation ou de sous-délégation a été ouvert à l'ordonnateur, celui-ci en informe le payeur qui complète les indications laissées en blanc sur le mandat (exercice, chapitre, article, numéro d'ordre».
Une autre exception est encore faite à la règle qui ne permet d'acquitter les dépenses que dans la limite des crédits ouverts, elle résulte du décret du 3 avril 1876, qui autorise le ministre de la guerre à ordonnancer par anticipation, dans les quatre mois qui précèdent l'ouverture d'un exercice, le montant des achats qui sont destinés à assurer la distribution de vivres et de fourrages dés les premiers jours de Tannée et qui sont imputables sur les crédits de cet exercice. Les dépenses de cette nature sont également acquittées sur réquisitions des ordonnateurs et imputées à un compte de dépenses à régulariser. Les comptables font, en temps opportun, auprès des ordonnateurs de la guerre, les diligences nécessaires pour être promptement couverts de leurs avances.
Justiflcation du service fait
Les pièces produites à l'appui d'un paiement doivent mentionner qu'il s'agit d'un service fait ou en cours d'exécutiou; dans le premier cas, le paiement est intégral; dans le second cas, il y a lieu seulement au paiement d'un acompte qui ne peut, sous aucun prétexte, dépasser les 5/6 des droits constatés par pièces régulières, à moins que des règlements spéciaux n'aient exceptionnellement fixé une autre limite.
Services régis par économie
Pour faciliter l'exploitation des services adraini-stratifs, il est fait aux agents spéciaux de ces services, sur les ordonnances des ministres ou sur les mandats des ordonnateurs secondaires, des avances dont le total ne doit pas excéder 20,000 fr. ', à la charge par eux de produire aux payeurs, dans le délai d'un mois, les pièces justificatives. Aucune
1. Pour le service spécial des reinonles (ministère de la guerre), il est fait des avances do .50,000 Ir. et môme do 100,0(10 l'r. (dépôts deCaen et de Saint-LA) sur mandais des sous-intendants chargés do la surveillance des dépôts. Ces mandats ne sont pas payés en numéraire; le régisseur disi)oso de leur montant on mandats sur les trésoriers généraux. En Algérie et à l'étranger, le maximum dos avan ces est porté à .'j5,ooolr. et le délai de justification à 45 jours
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nouvelle avance ue peut être faite dans cette limite de 20,000 fr.. avant que les pa^cédcntes aient 6té justilit^es. Les avances en régie ne sont d'ailleurs accordées eu princiiie i|uo pour les paiements des salaires d'ouvriers, secours, menus achats et autres dèpeuses peu iuipoitantes qui ne sembleut pas susceptibles d'opposition. Les règieuK'nts ministériels déterminent les services et établissemeuts régis par économie qui exigent que des avances soient faites à des agents spéciaux.
Les avances se)ut soumises aux justilications réglementaires exigées pour les dépenses. Les agents spéciaux forment des bordereaux des pièces justiiicatives fournies par les parties prenantes, en y joignant. s"il y a lieu, le récépissé constatant le reversement des sommes non employées et remettent ces documents aux comptables du Trésor.
Toute avance ou portion d'avance dont l'emploi ne serait pas justitiô à Texpiraliou du délai fixé par les règlements doit être reversée immédiatement.
Produites par les ordonnateurs
Pour qu'une dépense soit acquittée par un comptable du Trésor, il ne suffit pas qu'elle soit ordonnancée ou mandatée, il faut encore que l'ordonnance et le mandat de paiement soientappnyés des pièces qui constatent que leur etTet est d'ac(|uitter une dette de l'État régulièrement constatée. Ces pièces sont annexées par les ordonnateurs aux ordonnances ou aux bordereaux d'émissiou de mandats qui sont adressés périodiquement aux comptables du Trésor. Elles sont conservées par les agents du paiement qui doivent procéder immédiatement à leur vérification et eu suivre, lorsqu'il y a lieu, la régularisation près des ordonnateurs.
Les pièces justillcatives des dépenses sont déterminées, par nature de service, dans des nomenclatures arrêtées de concert entre le ministre des finances et les ministères ordonnateurs et d'après les bases suivantes :
Pour les dépenses du personnel:
/ Ktats d'effectirs ou êlats nomi- I natifs énonçant :
Ile grade ouremploi, la position de présence ou d'absence, le service fait, la durée du service, la somme due en vertu des lois, règlements et décisions.
Soldes, traitements, salaires, indemnités, vacations et secours.
Four les dépenses du matériel
.\cliats et loyers d'imincuijles et d'eflets mobiliers;
Aclials de denrées ctj matières, travaux de construction,d'entrelien ' et de réparation de batimenls, de fortitications, i de routes, de ponts et canaux ; |
Travauxde confection, d'entretien et de répai a- ILoa d'objets mobiliers. ,
1° Copies ou extraits dûment certifiés des décrets ou dérisions ministérielles, des contrats de vente, soumissions et procès- verbaux d'adjudication, des ijaux, conventions et marchés;
2-^ Décomptes de livraison, de rej^lement et de liijuidation énonçant le service lait et la somme duo pour acompte ou pour solde.
Tubliés en exécution de l'article 88 ( du décret du 31 mai 1862, les règlements des divers ministères qui sont complétés et commentés par les circulaires de la direction générale de la comptabilité publique, portent les dates ci-après :
Ministère des finances, 20 décembre 1866 ; ministère de la guerre, 3 avril I8G9; ministère delà
marine, Il janvier 1869; minislère des affaires étrangères, I" octobre 1867; nùnistère de l'instruction publique, lOoclobre 1807 ; ministère des beauxarts, IS décembre 1807; ministère de l'agriculture et du commerce, avril 1870; ministère des travaux publics, 10 août 1878; ministère des postes et télégraplies, 1 j octobre 1880.
Les ministères de l'intérieur et de la justice ne se sont pas encore conformés aux prescrii)lious du décret du 31 mai 1802; les justificalioMs à produire à l'appui de leurs dépenses sont en conséquence toujours déterminées par les règlements anciens qui portent, pour le ministère de l'intérieur, la date du 30 novembre 18i0, et pour le ministère de la justice et des cultes, la date du 31 décembre 1841. Les règles applicables au service de la dépense ont été résumées et codifiées dans un ouvrage intitulé .- La Caisse centrale du Trésor imblic, et publié en 1890, avec l'autorisation du ministre, par M. de Marcillac, caissier-payeur central du Trésor. Le lecteur trouvera dans ce traité tous les développements que comporte lu question du paiement des dépenses publiques.
Produites pur les créanciers
Les pièces justificatives produites aux payeurs par les créanciers sont de deux natures :
Les unes, administratives, sont délivrées aux ayants droit par les ordonnateurs et désignent le créancier apte à recevoir;
Les autres, contcntieuses, justifient des droits des tiers qui se présentent comme mandataires, cessionnaires ou ayants cause du créancier qui a exécuté le service.
1° Pièces administratives. — Les pièces administratives se divisent en deux catégories : ou bien elles restent entre les mains du créancier pour servir à des paiements ultérieurs, et alors elles sont frappées d'un timbre énonçant le paiement effectué qui est en outre constaté par une quittance de la partie prenante; ou bien, ne devant servir qu'à un seul paiement, elles sont acquittées par la partie prenante et restent entre les mains du payeur.
Dans la première catégorie sont compris :
Les rentes nominatives perpétuelles et amortissables, dont les arrérages sont payables au porteur du titre, sur sa quittance (sont assimilés aux renies nominatives les certificats nominatifs de dépôt de valeurs dans les caisses des comptables);
Les pensions, indemnités et dotations dont les arrérages sont acquittés au porteur du titre qui est en outre tenu de rapporter un certificat de vie du titulaire de la pension ou de la dotaiion;
Les cautionnements dont les intérêts sont payés annuellement aux titulaires, sur leur quittance.
La seconde catégorie comprend les opérations ci-après auxquelles correspond la produclion, par les créanciers, de pièces qui varient suivant la nature de la dépense :
Les coupons détachés des rentes au porteur (perpétuelles et amoitissables) et des rentes mixtes, ainsi que des valeurs du Trésor, sont acquittés contre la remise qui en est faite.
Toutes les dépenses comprises dans les divisions ci-après : dotations des pouvoirs publics, services généraux des ministères, remboursements et restitutions, ainsi que les remboursements de capitaux de cautionnements qui font partie des services spéciaux donnent lieu, au profit des intéressés, à la délivrance de lettres d'avis d'ordonnances ou de
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mandats qui sont remis aux ayants droit par les ordonnateurs, sous leur responsabilité et après constatation de l'individualité des créanciers.
Les ordonnances et les maudats doivent désigner le titulaire de la créance par son nom et au besoin par ses prénoms, si sa qualité, qui doit aussi être énoncée, ne suffit pas pour établir l'individualité. Ils peuvent être collectifs et, dans ce cas, il y est annexé un bordereau nominatif des diverses parties prenantes.
Les valeurs amortissables sorties au tirage, les effets émis par le caissier du Trésor et les mandats délivrés par les correspondants sont payés sur la remise qui en est faite, appuyée de l'acquit du porteur, si la valeur est au porteur ; si elle est à ordre, le payeur s'assure de la validité de l'acquit et, le cas échéant, de la régularité des endos, ainsi que de l'apposition du timbre, s'il est exigible.
2° Pièces contentieuses. — Les pièces coutentieuses ont pour but d'établir les droils des tiers qui se présentent comme mandataires, cessionnaires ou ayants cause des créanciers.
Les paiements qui peuvent être faits au porteur du titre de créance ne donnent pas lieu à la production de pièces de cette nature. Si une partie prenante est illettrée, le payeur transcrit, à la place de l'acquit, la déclaration de la partie, la signe et la fait signer par deux témoins présents au paiement.
Lorsqu'il s'agit d'une créance à payer à un créancier désigné à l'avance, si celui-ci est illettré, la preuve testimoniale n'est admise que jusqu'à concurrence de 150 fr. ; au-dessus de cette somme, il doit être produit une quittance notariée.
L'administrateur légal des biens ou le tuteur d'un mineur, d'un interdit ou d'un incapable, a qualité pour donner acquit des sommes revenant à son pupille : une femme mariée ne peut donner quittance sans l'autorisation de son mari ou de la justice.
Tout paiement fait à un comptable public donne lieu à un acquit dans la forme réglementaire ; il doit, en outre, être appuyé d'une quittance à souche constatant que la somme correspondante a reçu dans les écritures du comptable qui l'a perçue une imputation régulière.
Les sommes ordonnancées ou mandatées au profit de sociétés ne sont payées que lorsque celles-ci ont justifié avoir satisfait aux dispositions des statuts qui les régissent. Les pièces à fournir varient suivant la nature des associations (sociétés en nom collectif, en commandite simple ou en commandite par actions ; sociétés anonymes ; sociétés à responsabilité limitée; sociétés à capital variable; sociétés en participation ou sociétés de fait; sociétés d'ouvriers; sociétés étrangères).
Les sommes dues aux créanciers de l'État décédés ne sont payées qu'à leurs héritiers ou légataires sur la justification de leurs droits. Ces justifications consistent, d'une façon générale, dans le titre de créance, l'acte de décès du titulaire, un certificat de propriété délivré, suivant les cas, par un notaire, un juge de paix, un maire ou un greffier de tribunal. Le certificat de propriété peut, lorsqu'il s'agit de dépenses autres que la Dette publique, être remplacé par les pièces mêmes établissant la qualité des héritiers (intitulé d'inventaire, acte de notoriété, jugement, etc.). Les héritiers des pensionnaires ont en outre à produire une déclaration constatant que leur auteur ne tombait pas sous l'application des lois prohibitives du cumul.
Quant aux mandataires des créanciers, ils doivent justifier de leurs pouvoirs en rapportant soit l'original, soit l'expédition des procurations notal'iées qui leur ont été données. Des procurations sous seings privés peuvent également être admises pour le paiement des sommes qui ne dépassent pas 1,500 fr.
Les cessionnaires établissent leurs droits en faisant signifier au Trésor les actes de transport qui leur ont délégué tout ou partie des créances.
Responsabilité des comptables
La responsabilité des comptables ne s'applique pas seulement au fait matériel de détournement de fonds; elle s'étend à toutes les opérations, rentrant dans leurs attributions, qu'ils efifectuent personnellement ou par l'entremise de leurs agents; ils sont tenus non seulement de s'assurer que les ordonnateurs ne dépassent pas les crédits mis à leur disposition, mais encore de vérifier la manière dont les dépenses sont justifiées au point de vue tant de la validité des créances que de leur constatation régulière. Les comptables doivent donc s'assurer des droits des parties et examiner les pièces d'hérédité et les preuves judiciaires lorsque des créances sout payables par voie de représentation ou d'opposition. En outre, l'identité des créanciers doit être constatée avant paiement par les comptables qui font signer les parties en leur présence et peuvent exiger la légalisation des signatures qui ne leur sont pas connues.
Un double paiement occasionné par l'omission d'une estampille sur un certificat d'inscription (rente, pension, cautionnement) qui aurait dû en être frappé reste à la charge du comptable qui a commis l'omission.
Refus de paiement
Les cas dans lesquels les comptables peuvent refuser d'acquitter une dépense assignée sur leur caisse ont été déterminés par l'article 91 du décret du 31 mai 1862. Aux termes de cet article, le paiement peut être suspendu s'il y a omission ou irrégularité matérielle dans les pièces produites. Il y a irrégularité matérielle lorsque les indications de nom, de service ou de somme portées dans l'ordonnance ou le mandat ne sont pas d'accord avec celles qui résultent des pièces justificatives y annexées ou lorsque ces pièces ne sont pas conformes aux prescriptions des règlements.
En cas de refus de paiement, le payeur est tenu de remettre immédiatement la déclaration écrite et motivée de son refus au porteur de l'ordonnance ou du mandat et il en adresse le même jour copie an ministre des finances (direction générale de la Comptabilité publique). Si, nonobstant ce refus, un ordonnateur requiert par écrit et sous sa responsabilité qu'il soit passé outre au paiement, le comptable y procède sans délai et annexe à l'ordonnance ou au mandat la copie de son refus et l'original de la réquisition.
Si une réquisition avait pour effet de faire effectuer un paiement suspendu, soit par l'absence de crédit ou de justification du service fait, soit par des motifs touchant à la validité de la quittance, le payeur, avant de donner suite à la réquisition, devrait en référer au ministre des finances.
L'administration rccommaude aux comptables d'user avec ménagement et réserve du droit de refus de paiement. En abusant de ce droit, ils pour-
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raient arrêter le service ou compromettre les intérêts des créanciers de l'État pour des motifs (jui ne seraient pas rigoureusement fondés, ce qui aurait pour résultat d'all'aiblir vis-à-vis des tiers l'autorité de leur contrôle ; ils s'exposeraient en outre à des plaintes et même à des demandes de dommages-Lutéréts formulées par des créanciers ajournés sans motifs sullisan\nient valables.
Perte de titres de créance
Les créanciers de l'État qui ont perdu le titre sur la présentation duquel ils devaient être payés peuvent néanmoins obtenir, dans les conditions énumèrées ci-aprés, l'acquittement des sommes qui leur sont dues.
Ed cas de perte d'un titre de rente nominative (perpétuelle ou amortissable), le propriétaire produit au ministre des finances une déclaration de perte établie dans la forme prescrite par le décret du 3 messidor an Xll; il est alors procédé à un transfert de forme, la rente est portée à un compte nouveau et un extrait de la nouvelle inscription est remis au rentier, mais seulement après l'échéance du terme courant. (T'. Rentes.)
Si le titre perdu est au porteur, le rentier peut en demander la conversion en une inscription nominative sous la condition de laisser celle-ci pendant vingt ans en dépôt au Trésor, à titre de cautionnement; il fournit en outre une inscription de rente nominative représentant la valeur de cinq années d'arrérages en sus du montant de tous les coupons restés attachés au titre adiré. (Dec. min. SjuilL 1890.)
Un coupon perdu est payé moyennant le dépôt pendant cinq ans d'un cautionnement qui en représente la valeur. Si le propriétaire ne fournit pas le cautionnement demandé, il peut obtenir le paiement du montant du coupon à l'expiration de la période quinquennale, à la condition, toutefois, d'avoir interrompu la prescription par une déclaration de perte adressée à la direction de la Dette inscrite.
Lorsqu'un pensionnaire a perdu son certificat d'inscription, il produit à la Dette inscrite une déclaration de perte faite devant le maire de sa résidence et y joint une attestation du payeur constatant le dernier paiement effectué. Il est alors remis au titulaire une copie de son titre portant un numéro de duplicata. Si le pensionnaire perd ce duplicata ou si la Dette inscrite n'a pas cru devoir délivrer de duplicata après la perte du premier certificat d'inscription, le payeur est avisé d'avoir à effectuer le paiement des arrérages sur la simple production des certificats de vie quittancés.
En cas de perte d'un certificat d'inscription de cautionnement, le titulaire adresse au ministre des finances (direction de la Dette inscrite) une déclaration sur papier timbré, légalisée par le maire. Lorsqu'un certificat de privilège est adiré, le bailleur de fonds produit une déclaration dans la même forme au service du contentieux. Au vu de cette déclaration, il est délivré un duplicata du titre perdu.
Si un extrait d'ordonnance ou un mandat a été perdu, il en est délivré un duplicata sur la déclaration motivée de la partie intéressée et d'après l'attestation écrite du comptable chargé du paiement portant que l'ordonnance ou le mandat n'a été acquitté ni par lui ni, pour son comjite et sur son visa, par aucun comptable concourant au ser-
vice des paiements. Des copies certifiées de la déclaration de porte et de l'attestation de non-paiement sont remises par le comiitable à l'ordonnateur qui les ganlc pour sa justification. Les originaux sont joints au paiement.
Les bous du Trésor à ordre perdus ne sont pas remplacés; ils ne peuvent être payés qu'en vertu d'une décision ministérielle et après dépôt, pendant cinq ans, d'un cautionnement représentant la valeur du bon.
Les mandats des trésoriers généraux sont remplacés dans les mêmes conditions que les mandats des dépenses budgétaires.
En cas de perte d'une traite avant visa, une deuxième expédition est délivrée sur la demande du trésorier qui a émis la première; si la traite perdue était visée, le remboursement n'en est effectué que moyennant le dépôt d'un cautionnement pendant cinq ans.
Les valeurs remboursables émises par le Trésor (bons à long terme, obligations, etc.) sont, en cas de perte, remplacées par un certificat nominatif qui est, pendant vingt ans, conservé en nantissement. Les coupons de ces valeurs sont soumis aux mêmes conditions de paiement que les coupons de rentes.
Si la valeur perdue est un bon au porteur arrivé à écbéance ou un titre ci-dessus sorti au tirage, elle est remboursée moyennant le dépôt d'un cautionnement pendant vingt ans.
Exercice courant
Les arrérages de rentes perpétuelles et amortissables, les arrérages de pensions et les intérêts de cautionnements sont payables à la date fixée pour leur échéance ; si le jour de l'échéance est un jour férié, le paiement ne peut être exigé que le lendemain ; il en est de même des valeurs amortissables sorties au tirage. Au contraire, les bons du Trésor, traites, mandats des trésoriers généraux arrivant à échéance un jour férié, doivent être payés la veille de ce jour.
Quant aux extraits d'ordonnances et aux mandats des ordonnateurs secondaires, ils sont payables, savoir : les ordonnances, dix jours, et les mandats, cinq jours après la date de leur émission.
Exercices clos
Toutes les dépenses d'un exercice doivent être liquidées et ordonnancées dans les trois mois qui suivent la clôture de i'exercicc; l'époque de la clôture des paiements est fixée au 30 avril de la deuxième année de l'exercice. (L, 25 ja^iv. 1889.) Les délais ci-dessus ont été, à titre transitoire, prolongés de deux mois pour les exercices 1888, 1889 et 1890.
Lorsque les créanciers n'ont pas réclamé leur paiement avant la clôture de l'exercice, les ordonnances et les mandats délivrés à leur nom sont annulés sans préjudice de leurs droits et sauf réordonnancement sur le chapitre spécial des exercices clos.
Le relevé détaillé des créances non payées sur l'exercice qui tombe en clôture est fourni par chaque ordonnateur au ministre des finances et les réordonnancements ne peuvent être effectués que nominativement et dans la limite des crédits annulés. Les ordonnances ne sont valables que jusqu'à
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la fin de l'année pendant laquelle elles ont été émises. A cette époque, elles sont annulées d'office par les agents du Trésor et il n'est procédé à leur réordoanancement que sur une nouvelle demande des créanciers.
Les rappels de dépenses sur exercices clos sont imputés à un chapitre spécial ouvert pour ordre au budget de chaque ministère sans allocation de fonds. (T'. Exercices clos.)
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux arrérages de la Dette publique dont le paiement est efi'ectué sans réordonnancement jusqu'à l'époque ou ils sont atteints par la prescription quinquennale.
Exercices périmés
Les dépenses que les ministres ont à solder postérieurement aux délais de prescription dont il sera parlé ci-après et qui proviennent soit de créances d'ayants droit résidant hors du territoire européen et auxquelles des dispositions spéciales sont applicables, soit de créances afl'ranchies de la déchéance ou soumises à des prescriptions particulières ne sont ordonnancées et payées qu'après qu'une loi a autorisé l'ouverture de crédits spéciaux par articles. Imputées dans le budget courant à un chapitre intitulé : Dépenses des exercices périmés, ces créances doivent être payées aA'ant l'expiration de l'exercice pendant lequel elles ont été ordonnancées, sinon le crédit est annulé et le réordonnancement ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un nouveau crédit applicable au même chapitre.
Les dépenses des arrérages des rentes perpétuelles, amortissables et viagères imputables aux exercices périmés ne nécessitent pas l'ouverture de crédits législatifs.
Prescriptions et déchéances
Aux termes de l'article 9, g 1", de la loi du 29 janvier 1831, les créances qui, n'ayant pas été acquittées avant la clôture de l'exercice auquel elles s'appliquent, n'auraient pu être réordonnanctes dans un délai de cinq années à compter de l'ouverture de cet exercice pour les créanciers résidant en territoire européen ou de six années pour les créanciers résidant hors de ce territoire, sont prescrites et définitivement éteintes au profit de l'Etat, sans préjudice des déchéances prononcées par des lois spéciales ou consenties par des marchés et conventions.
Ces dispositions ne sont pas applicables aux créances dont l'ordonnancemeat n'a pu être elTectué par suite d'une erreur imputable à l'administration.
Les arrérages des rentes perpétuelles et amortissables, ceux des rentes viagères, des dotations du Monl-d( -Milan, des dotations sur canaux, des traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, ainsi que les intérêts dus sur les capitaux de cautionnements, se prescrivent par cinq ans. {C. civ., art. 2277.) Le délai de prescription court du jour de l'échéance.
Les pensions et secours viagers sont rayés des registres du Trésor après trois ans de non-réclanialion sans que leur rélablis.^ement puisse donner lieu à aucun rappel d'arrérages antérieurs à la réclamation. La même déchéance est applicable aux héritiers et ayants cause qui n'ont pas produit la justification de leurs droits dans les trois ans qui ont suivi le décès de leur auteur (L. 9 juin 1863,
art. 30). Toutefois, un décompte réclamé, mais non payé, n'est plus passible que de la prescription quinquennale. (Arr. du C. d'Ét. du 26 avril lSi7.)
Le droit à la jouissance des pensions militaires et des traitements de la Légion d'honneur est suspendu par la résidence hors de France pendant plus d'une année sans autorisation. La perte de la qualité de Français et la condamnation à une peine aSlictive et infamante, suspendent également le droit à la jouissance des pensions civiles et militaires ainsi que des traitements (Légion d'honneur et Médaille militaire i.
Les sommes versées aux caisses des agents des postes et non réclamées sont acquises à l'Etat après un délai de cinq années. (L. 15 juill.\ &S2.) Ce délai est réduit à une année en ce qui concerne les bons de poste.
Quant aux capitaux de cautionnements, aux valeurs émises par le Trésor (bons, traites, mandats) et aux sommes dues par suite de la sortie au tirage des valeurs remboursables, elles ne sont passibles que de la prescription trentenaire.
Oppositions
En règle générale, les sommes dues aux créanciers de l'État peuvent être saisies-arrètées eu totalité; Toutefois, il a été dérogé à ce principe en ce qui concerne les travaux publics, les traitements et les pensions.
Aux termes de l'article 13 de la loi du 9 juillet 1S3G, toutes saisies-arrêts sur les sommes dues par l'État doivent être faites, sous peine de nullité, entre les mains des payeurs sur la caisse desquels les paiements sont ordonnancés; néanmoins, à Taris, les significations doivent être faites entre les mains du conservateur des oppositions au ministère des finances.
Les oppositions sur les capitaux de cautionnements doivent être formées soit au Trésor public, soit aux greffes des tribunaux civils et des tribunaux de commerce; quant aux oppositions au paiement des intérêts, elles doivent être signifiées au conservateur des oppositions.
Au fur et à mesure que les oppositions sur les sommes dues par l'État acquièrent cinq années de date sans avoir été renouvelées, le conservateur des oppositions et les payeurs en opèrent la radiation ; la signification du jugement de validité conserve l'effet de l'opposition pendant une durée de cinq ans à compter de la date de la signification.
Aucune somme frappée d'opposition ne peut être payée sans le consentement des parties intéressées ou sans autorisation de justice; les mainlevées amiables sout données par acte notarié ; les mainlevées judiciaires sont ordonnées par les tribunaux. Les pièces à produire à l'appui des mainlevées judiciaires, et (jui varient suivant les cas, sont indiquées par le Code de procédure civile et par les articles 32 et suivants de l'instruction du 1 1 décembre 1879 du contentieux des finances.
Des précautions particulières doivent être prises en cas d'existence simultanée de plusieurs oppositions ou de concurrence entre des oppositions et des transports.
Nous allons passer successivement en revue les privilèges spéciaux accordés à certains déhiteurs ou créanciers et les exceptions apportées par la loi au principe de la saisissabilité.
Le Trésor a privilège, avant tout autre créancier, pour le recouvrement des contributions direc-
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les et des taxes assimilées (L. 12 nor. 180S) et des droits et amendes de timbre, (t. 28 arril 181 G.)
Les sous-traitants des fournisseurs de la {ruorre ont un privilOu'e contre les entrepreneurs à raison des fournitures qu'ils ont elTectuées.
Les sommes dues aux adjudicataires et entrepreneurs de travaux publics et aux géomètres du cadastre sont divisées en deux parties : l'une comprend les acomptes payés successivement au cours des travaux et ne peut être saisie que par les fournisseurs et ouvriers; l'autre, considérée comme benélice d'entrepreneur, est saisissable par tous les créauciers.
Les traitements des fonctionnaires publics et employés civils sont saisissables jusqu'à concurrence d'un cinquième sur les premiers mille francs, du quart sur les 5,000 fr. suivants et du tiers sur la portion excédant 6,000 fr. L. 21 ventôse an /A.) La portion restée libre après la retenue autorisée pur la loi de ventùse peut elle-même être saisie pour aliments dans la proportion indiquée par le juge.
Quant à la solde d'activité de la guerre, elle n'est saisissable que jusqu'à concurrence d'un cinquième quel qu'en soit le montant. 11 n'est point reçu d'opposition sur les accessoires de solde. La solde de réforme de la guerre est incessible et insaisissable excepté pour débet envers l'État et les corps ou pour aliments.
La solde de la marine supporte, comme celle de la guerre, îles retenues pour créances ordinaires et pour aliments; celle des marins et officiers mariniers, ainsi que la solde de réforme, jouissent des mêmes privilèges que la solde de réforme de la guerre.
Les pensions civiles sont incessibles et insaisissables ; aucune saisie ne peut être opérée du vivant du titulaire que jusqu'à concurrence du cinquième pour débet envers l'État et créances privilégiées et du tiers pour aliments, (t. 0 juin 1853, art. 2G.)
La même règle est applicable aux pensions militaires qui. toutefois, ne sont pas saisissables pour créances privilégiées. {L. 11 et IS avril 1831.)
Les sommes dues après le décès d'un fonctionnaire, employé, militaire, marin ou pensionnaire peuvent être intégralement saisies par tous ses créanciers.
Aucune opposition n'est admise au paiement des secours qui sont considérés comme provisions alimentaires.
Le titulaire d'une inscription de rente nominative a seul le droit de former opposition au paiement des arrérages, soit par acte extrajudiciaire, soit par simple déclaration à la direction de la Dette inscrite, (t. 22-24 /ore«/ an VU.)
Quant aux rentes au porteur, elles ne sont, comme les autres valeurs de même nature émises par le Trésor, susceptibles d'aucune opposition. {L. Ibjuin 1872, art. 16.)
Les bons et mandats à ordre, ainsi que les traites, peuvent être, de la part de leurs propriétaires, l'objet d'oppositions signifiées au caissier central du Trésor public. (Y. également Oppositions.)
Consignations
Bien qu'en principe le Trésor ne doive se dessaisir des fonds qu'entre les mains des créanciers réels, il est un certain nombre de cas prévus par les lois, décrets et règlements ou les sommes dues sont Tersées à la Caisse des dépôts et consignations
à qui il appartient de les remettre aux ayants droit sur la justification de leurs qualités. La consignation opère la décharge du Trésor. {V. Caisse des dépôts et consignations.)
Le versement est opéré d'otlice : 1° pour les cautionnements dont le remboursement n'a pas été etl'ectué par le Trésor, faute de productions ou de justifications suflisantes dans le délai d'un an, à compter de la date à laquelle ils ont été mis à la disposition des titulaires nu à compter du jour de la réception des fournitures et travaux.
2*^ Tour la partie des appointements ou traitements civils et militaires, ainsi que des sommes eu tenant lieu, quia été retenue par les comptables du Trésor, en vertu d'oppositions judiciaires. Ces versements sont effectués à la lin de chaque mois et ils sont accomi)agnés d'un extrait de chacune des oppoi^itions existantes.
Il y a lieu également à consignation :
1° Lors(iu'il existe des inscriptions hypothécaires sur un bien vendu à l'État ;
2° Lorsque la consignation est autorisée par l'acte de cession;
3° Lorsque l'État prend possession d'un immeuble pour cause d'urgence ;
4" Quand, en matière d'expropriation publique, il y a contestation entre le propriétaire et l'administration.
Si la consignation, n'étant pas prescrite par la loi ou le règlement, résulte d'un jugement, elle ne doit être opérée qu'accompagnée d'un extrait du jugement qui l'a ordonnée.
Les sommes versées à la Caisse des .dépôts et consignations sont tenues pendant 30 ans à la disposition des ayants droit. Elles sont, à partir du soixantième jour qui suit le versement, productives d'intérêts à 3 p. 100.
Comptabilité, contrôle et jugement
Les écritures des comptables i autres que le caissier-payeur central du Trésor et le payeur central de la bette) chargés du paiement des dépenses publiques sont tenues en partie double.
Leurs registres de comptabilité se composent :
D'un journal général qui sert en même temps de livre de caisse et de portefeuille ;
D'un grand-livre;
De livres auxiliaires de détail des paiements effectués par ministère, et, dans chaque ministère, par exercice.
En outre, il est ouvert, par chapitre et par article du budget, des carnets d'ordonnances faisant ressortir le montant des ordonnances ministérielles, l'émission des mandats délivrés par les ordonnateurs secondaires et les paiements efrectuès.
La copie du journal de chaque comptable est adressée, en fin de dizaine, à la direction générale de la Comptabilité publique. Les acquits et pièces justiflcatives des paiements efîectués pendant le mois précédent sont transmis le 20 de chaque mois à la môme direction. Cet envoi est accompagné du compte du mois, de la balance du grand-livre et des bordereaux sommaires de développement des opérations par exercice, ministère et service. Les comptes sont présentés, après vérification de la direction générale de la Comptabilité publique, au jugement de la Cour des comptes.
Des dispositions spéciales sont appliquées au caissier-payeur central du Trésor et au payeur central de la Dette.
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Les acquits donnés par les créanciers qui se présentent aux caisses de ces comptables étant i*evêtus, au moment du paiement, du timbre du contrôle central, ne sont pas remis à la Comptabilité publique; ils sont transmis directement à la Cour des comptes. Les comptes, résumés et situations, sont seuls soumis au visa de la Comptabilité publique. En outre, les deux comptables ci-dessus désignés remettant cbaque soir aux directions du Mouvement général des fonds et de la Comptabilité publique, les relevés, bordereaux et documents faisant connaître leur situation journalière, ne sont pas astreints à tenir leurs écritures en partie double.
Les comptes de tous les comptables sont rendus par gestion annuelle; ils doivent comprendre tous les faits accomplis pendant la durée de chaque année. Ils sont divisés en deux parties qui comprennent, la première, les opérations de l'exercice expiré, l'autre, celles de la première année de l'exercice courant; celle-ci rappelle les opérations de la première partie, alla de présenter l'enserable de la gestion annuelle.
Les comptes sont jugés par gestion; les arrêts de la Cour sont provisoires ou définitifs ; si les comptables sont reconnus quittes ou en avance, leur libération est prononcée ; s'ils sont en débet, ils doivent reverser, dans le délai prescrit par la loi, les sommes mises à leur charge; ils sont en outre tenus de produire les justifications complémentaires qui leur sont demandées par voie d'injonctions. Une expédition des arrêts rendus sur les comptes des agents du Trésor est transmise au ministre des finances qui en assure l'exécution.
Nonobstant un arrêt définitif rendu sur un compte, il peut être procédé à sa révision soit sur la demande du comptable appuyée de pièces justificatives recouvrées depuis Tarrêt, soit d'office, soit à la réquisition du procureur général de la Cour pour erreurs, omissions ou faux emplois reconnus après la vérification des comptes.
Les pourvois contre les arrêts de la Cour doivent être formés, dans les trois mois, devant le Conseil d'État. Si, après cassation d'un arrêt de la Cour, le jugement du fond a été renvoyé à ladite Cour, l'affaire est portée devant une chambre autre que celle qui a rendu le premier arrêt.
IV. DÉPENSES DES DÉPABTEBIENTS, DES COnilHDNES, DES ÉTA- BLISSEMENTS PUBLICS ET DES COLONIES.
La plupart des dispositions qui font l'objet des chapitres II et III sont applicables aux dépenses des départements, des communes, des établissements publics et de bienfaisance et des colonies. Pour ces dépenses comme pour celles de l'État, le paiement doit être précédé d'une liquidation et d'un ordonnancement; les pièces produites doivent établir qu'il s'agit d'un service fait ; les refus de paiement doivent être motivés et les sommes dues peuvent être saisies par les créanciers entre les mains des agents chargés des paiements.
Celles des dispositions concernant les dépenses rappelées plus haut qui dilTèrent de celles (jui s'aj)pliqucnt aux dépenses de l'État, sont énumérées ci-après.
Le budget du déparlement, voté par le conseil général, est approuvé par décret. Les paiements ont lieu au vu d'ordonnances délivrées par les ministres compétents ou de mandats délivrés par les ordonnateurs secondaires dans la limite des ordon-
nances de délégation et des crédits ouverts par le budget du département; la clôture de l'exercice est fixée, pour le paiement des dépenses, au 30 avril de la deuxième année de l'exercice. Les agents chargés du paiement sont justiciables de la Cour des comptes.
En ce qui concerne les communes, le budget délibéré par le conseil municipal est arrêté par le préfet; le budget des communes dont les revenus dépassent 3 millions doit être approuvé par décret; le maire (à Paris, le préfet de la Seine) est ordonnateur des dépenses qui peuvent être acquittées jusqu'au 31 mars de la seconde année de l'exercice.
La même date de clôture est assignée : 1° aux budgets des établissements publics et de bienfaisance dont les dépenses sont ordonnancées par un membre de la commission administrative; 2° aux budgets des lycées, budgets qui sont arrêtés par le ministre de l'instruction publique et dont le proviseur est ordonnateur.
Les comptes des communes et établissements de bienfaisance dont les revenus ne dépassent pas 30,000 fr., sont jugés par les conseils de préfecture, sauf recours devant la Cour des comptes ; ceux des communes dont le revenu est supérieur à 30,000 fr. et ceux des lycées sont obligatoirement soumis au jugement de la Cour.
La prescription quinquennale édictée, par la loi du 29 janvier 1S31, à l'égard des créances de l'État, n'est pas applicable aux créances des départements, des communes et des établissements publics. 11 en est de même de la péremption quinquennale des oppositions.
Les paiements effectués dans les colonies sont de deux natures : ou bien ils s'appliquent aux dépenses d'intérêt général et sont ordonnancés par les ordonnateurs secondaires du ministère des colonies, ou bien ils s'appliquent au service local. Le budget local voté par le conseil général ou, à son défaut, par le conseil privé, est approuvé par le gouverneur; le directeur de l'intérieur est l'ordonnateur des dépenses y afl'érentes. L'exercice est clos le 31 mars pour les dépenses du service général et le 30 juin pour les dépenses du service locaL
Historique
Avant d'exposer comment le service des paiements fonctionne actuellement à Paris, nous allons rappeler succinctement dans quelles conditions il y a été exécuté depuis le commencement du siècle.
De 1800 à 1817, le service central du Trésor se composait d'abord de trois caisses (caisse générale; caisse des recettes; caisse des dépenses), puis d'une quatrième, la caisse de service créée par le décret du IG juillet 1806. La caisse des dépenses, qui s'approvisionnait de fonds à la caisse générale, payait directement aux créanciers de l'État les mandats émis par quatre payeurs généraux de la guerre, de la marine, de la dette publique et des dépenses diverses. Les pièces justificatives des dépenses étaient remises chaque jour, en échange de leurs récépissés, aux payeurs généraux qui rendaient des comptes à la comptabilité nationale. Un payeur spécial était chargé des dépenses de la guerre à acquitter dans le département de la Seine. La caisse de service émettait et remboursait les valeurs du Trésor.
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En 1817, les diverses caisses établies au Trésor furent remplacées par une caisse unique appelée caisse centrale et Je service, et aux quatre payeurs généraux fut substituée une direction des dépenses. Dans l'intérieur du Trésor, les paiements furent conliés à deux agents, le payeur principal de la dette publique et le payeur principal des dépenses des ministères, tous deux directement comptables envers la Cour des comptes.
Les services des deux payeurs principaux furent, en 1823, réunis entre les mains d'un seul agent, le payeur des dépenses centrales, en même temps que les attributions de la direction des dépenses supprimée étaient réparties entre les directions du Mouvement général des fonds et de la Comptabilité générale.
La Rinque de France coopéra de 1817 à 18-27 au paiement des renies, c'est-à-dire qu'elle acquittait le> mandats délivrés pour ce service aux rentiers par les payeurs du Trésor. OuanI au payeur général de la Seine, qui n'acquittait que les dépen.ses de la solde de l'armée, il fut supprimé en 18-29.
L'a contrôle spécial fut institué eu 1833 auprès des comptables centraux du Trésor, afin de constater, au moment même où elles se produisent, les opérations qui' engagent le Trésor en recette et eu dépense. Motivée par les malversations de deux caissiers du Trésor (déflcits ilathoo et Kesner), la création de 1833 remplaçait les contrôles établis près les caisses du Trésor par le décret du 4 janvier ISOS, l'ordonnance du 18 novembre 1817, ainsi que par l'arrêté ministériel du 21 du même mois et dont riusufBsance venait d'être démontrée.
De 1833 à 1848 aucun cbangement important ne fut apporte au fonctionnement du service des paiements à Paris; la seule modilication intéressante consista dans l'autorisation donnée par l'ordonnance du 29 juin 1842 au receveur central d'acquitter les dépenses du service des contributions directes qui étaient précédemment payées par le caissier central au vu de mandats revêtus du Vu bon à paijer du receveur central.
Ln arrêté du 5 avril 1848 réunit le service du caissier central et celui du payeur ceutral et confia à un comptable unique, le caissier-payeur central du Trésor public, l'ensemble des opérations de recette et de dépense à effectuer à Paris.
Le nouveau service put fonctionner aisément dans les premières années, mais les émissions successives de rentes faites pendant la période du second Empire, celles que nécessitèrent la liquidation des dépenses occasionnées par la guerre de 1870, ainsi que la reconstitution du matériel militaire et en outre l'accroissement de tous les services publics, conséquence des augmentations d'impôts motivées par les emprunts, avaient accru dans de telles proportions les opérations à effectuer par la caisse centrale qu'il n'était plus possible, sans danger pour le bon fonctionnement du service, de le laisser entre les mains d'un seul comptable. C'est alors qu'intervinrent les deux décrets du 25 mai 1875, qui ont organisé le service dans les conditions où il fonctionne aujourdhui et que nous allons exposer ci-après; des arrêtés ministériels en date des 21 février 1874, 20 novembre 1879 et 10 juin 1882, ont en outre règle le mode de paiement des arrérages de la Dette publique dans le département de la
Organisation actuelle
Le service des paiements est assure dans le département de la Seine par le caissier-payeur central du Trésor public, le payeur ceutral de la Dette publique et le receveur central.
Le caissier-payeur ceutral acquitte les ordonnances de paiement des ministres et les mandats des ordonnateurs secondaires délivrés pour les dépenses budgétaires payables à Paris; il rembourse toutes les valeurs émises par le Trésor (bons, traites, mandats, valeurs amortissables par voie de tirage au sort) et acquitte toutes les dépenses concernant les services spéciaux et les opérations de trésorerie. Il paie en outre, à titre de mouvements de fonds, tous les bons de caisse tirés sur ses comptoirs par les préposés du payeur central de la Dette publique; il est enfin chargé du paiement des dépenses du département de la Seine (prélectures de lu Seine et de police).
Le payeur central de la Dette publique acquitte, soit directement dans l'intérieur du Trésor, au moyen de bons de caisse tirés sur les comptoirs de la caisse centrale, soit par l'entremise du receveur central de la Seine, des receveurs de Paris, des percepteurs de la banlieue et du trésorier général des invalides de la marine, soit par l'entremise des comptables des départements, les arrérages des rentes et des pensions, ainsi que des traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire payables à Paris. U centralise en outre les paiements de coupons de rentes mixtes et au porteur de tous les fonds, ainsi que les paiements de rentes nominatives des fonds 4 '/j P- 100 (1883) et 3 p. 100 amortissable.
Des délégués du contrôleur central placés auprès des agents du caissier central et du payeur de la Dette constatent tous les faits de dépense au moment où ils se produisent et certilient, en Un de journée, les relevés des opérations.
Le receveur central, les receveurs de Paris et les percepteurs de la banlieue acquittent les arrérages des rentes mixtes et au porteur contre la remise des coupons, à la condition que les bordereaux présentés, dans la même journée, par une même personne, ne dépassent pas 500 fr. ; ils paient en outre, au vu des bulletins que leur a transmis le payeur central sur la demande des intéressés, les arrérages des pensions et des traitements (Légion d'honneur et médaille militaire), quelle qu'en soit la somme, et les arrérages des rentes nominatives à un même nom dont le montant annuel cumulé ne dépasse pas 2,000 fr.; enlin, ils paient, pour le compte du caissier-payeur ceutral, les mandats de traitement des instituteurs et institutrices du département.
Le receveur central paie, en outre, directement, toutes les dépenses du service des contributions directes et effectue le remboursement des fonds de masse déposés au Trésor.
Le trésorier général des invalides assure, dans les mêmes conditions que les percepteurs, le paiement des pensions civiles et militaires de la marine, ainsi que des traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire correspondants.
Quant aux dépenses spéciales à la ville de Paris, elles sont acquittées par un receveur municipal. 15. Dans les départemeats.
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payeurs (de la guerre, de la marine et des autres ministères) créés en exécution du décret du 24 septembre 1791, à des payeurs principaux et particuliers de la Dette publique établis par le décret du 2i août 1793 et à des payeurs des divisions militaires et des ports institués par l'arrêté du 1" pluviôse an Vlll. Ces diU'éreuts agents assuraient les paiements au moyen de fonds qu'ils recevaient des receveurs généraux et particuliers des finances, mais ils n'étaient pas justiciables de la Cour des comptes et opéraient pour le compte des quatre payeurs généraux fonctionnant au ministère des finances à Paris.
Diverses ordonnances des 18 novembre 1817, 24 novembre 1824 et l^"' novembre 1829, supprimèrent ces payeurs et instituèrent, dans chaque département, un agent chargé d'acquitter toutes les dépenses des ministères. « A ce moment , dit « M. d'Audiiïret , dans son Système financier de la « France, chaque payeur devint préposé direct de « l'administration centrale et justiciable de la Cour « des comptes. La ttâche de ces agents se trouva « dès lors simplifiée du moment qu'ils ne furent « plus astreints à des directions séparées, que tous « leurs travaux furent soumis aux mêmes prin- « cipes et aux mêmes formes et que des nomen- (c clatures précises de pièces justificatives arrêtées « de concert avec les ordonnateurs vinrent remn placer des instructions différentes suivant les ser- « vices. »
En même temps qu'elle créait un payeur unique par département, l'ordonnance du l^"" novembre 1829 appelait les receveurs généraux et particuliers à concourir au paiement des pièces et titres admis par les payeurs. C'étaient d'ailleurs les receveurs généraux et particuliers qui étaient exclusivement chargés de l'acquittement des arrérages de rentes. Ils étaient remboursés de ces dépenses par les payeurs à qui ils remettaient les pièces justificatives correspondantes.
Organisation actuelle
Le décret du 21 novembre 18G5, appliqué dans tous les déparlements à compter du T' janvier 1867, réunit en une seule main les services de la recette et de la dépense ijui furent confiés à un comptable unifiue résidant an chef-lieu du département et noninié trésorier-payeur général. Cette organisation fonctionne encore aujourd'hui : les receveurs particulier.s et les percepteurs, dont le concours est obligatoire pour le paiement des rentes, acquittent les autres dépenses au vu des lettres d'avis d'ordonnances ou des mandats revêtus du Vu bon à 7>oyc?- du trésorier général, qui centralise les pièces justificatives et est seul comptable vis-à-vis de la Cour des comptes.
Les receveurs des régies financières acquittent directement les dépenses spéciales aux administrations dont ils dépendent.
Les dépenses départementales sont payées par les trésoriers généraux. Ouynt aux dépenses municipales, elles sont acquittées soit par les percepteurs remplissant les fondions de receveurs municipaux, soit par des receveurs municipaux spéciaux. Les établissements publics et de bienfaisance font efi'ectuer leurs paiements par les percepteurs ou par des trésoriers distincts. Knlin , dans les lycées, les fonctions de payeur sont remplies |)ar un économe.
16. En Algérie, dans les Colonies et les pays de protectorat et aux armées.
En Algérie et en Cochinchiue, le service des paiements est exécuté par des trésoriers-payeurs installés à Alger, à Constantine, à Oran et à Saigon. Ces trésoriers, nommés par le ministre des finances, possèdent, au point de vue des dépenses, toutes les attributions dévolues en France aux trésoriers généraux ; ils ont sous leurs ordres des préposés payeurs également nommés par l'administration et qui fonctionnent dans les différentes places.
Dans les autres colonies, les paiements sont elïectués par des trésoriers-payeurs nommés sur la proposition des ministres des finances et des colonies et qui recrutent eux-mêmes leur personnel. En outre, quelques trésoriers particuliers ont été institués dans certaines colonies dont l'importance a rendu ces fonctions nécessaires.
11 existe un trésorier-payeur dans chacune des colonies ci-après : Martinique, Guadeloupe, Réunion, Guyane, Sénégal, Saint-Pierre et Miquelon, Mayotte, jNossi-Bé, Océanie (Taïti), Inde (Pondichéry), Gabon, Nouvelle-Calédonie, Obock, Rivières du Sud (Konacry), Soudan français (Kayes). Un trésorier-payeur fonctionne également à Diégo-Suarez, dans l'Ile de Madagascar placée sous le protectorat de la France.
En Annam et au Tonkin, un payeur général du protectorat centralise le service financier; il a sous ses ordres un payeur du Cambodge. Les agents de ces services sont payés sur le budget du Protectorat.
Rien que la Tunisie constitue également un pays de protectorat, le service y est exécuté par des agents de la trésorerie et des postes aux armées. Organisée par le décret du 24 mars 1877 et l'instruction du ministre des finances du l'"' octobre de la même année, la trésorerie aux armées comprend des payeurs généraux seuls comptables vis-à-vis de la Cour des comptes et des agents recrutés par le ministre des finances dans sou administration et dans celle des postes.
H. GUERNAUT.
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I.a CaisHc centrale du Trésor public (C. dk Marcillac, avec la collaboration de 11. Guernaut).
Avant la Révolution
La pairie était une institution féodale. Elle se ratlachait essentiellement au régime des grands fiefs et des arriére-fiefs et se reproduisait à tous les degrés de la hiérarchie.
Sous Philippe-Auguste, les pairs du royaume constituant la haute pairie étaient au nombre de douze; six pairs séculiers : le duc de Normandie,
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le duc do Bourgogne, le duc de Guyenne, le comte de Flandre, le comte de Champ;igne et le comte de Toulouse ; six pairs ecclésiastiques : l'archevêque de lUims et les tvèques de Laon, de Laiigres, de Beauvais, de Cliàlons-sur-Marne et de Ko\ on.
La haute pairie, telle qu'elle était constituée sous Philippe-Aui;uste. lut uiodiliée par ses successeurs. De nouveaux pairs jouissant des mêmes privilèges que les anciens furent créés : au xiu' siècle on leur adjoignit les grands olliciers de la couronne ; plus tard les rois en nommèrent par ordonnance : ainsi. Krançois l" décida que les enfants de France, puis les princes du sang, auraient la qualité de pairs. Il en choisit même en dehors du sang royal. Dès ce moment, la pairie ne constitua [dus un pouvoir ayant l'importance politique que lui avait reconnue le régime féodal ; elle devint une prérogative.
Dans les derniers temps de la monarchie, le titre de pair devint même purement honorilique. Le seul privilège elVectif attaché à la pairie était le droit (|ue ses membres avaient de siéger au Parlement et de n'être juges que par cette haute cour, en cas d'accusation criminelle.
Quelle que fut son origine, qu'elle appartint de droit aux grands feudataires de la Couronne ou qu'elle fût de création royale, la pairie était héréditaire, se transmettant de mâle en mâle par ordre de primogénilure. Il y eut cependant des pairies féminines, notamment celle du comté de Soissons érigée par Louis XII en faveur de Claude de France, sa lille, et celle du comté de Pentliièvre érigée par Charles IX en faveur d'un Luxembourg et de ses héritiers des deux sexes.
La pairie fut supprimée à la Révolution par la loi des 3-11 septembre 1791. Lors de sa suppression, elle ne comptait que 49 membres répartis en cinq classes : 1° les princes du sang pairs-nés ; 2° les princes légitimes ; 3° les six pairs ecclésiastiques ; ■i° les pairs laïques dont les patentes avaient été régulièrement vériflées ; 5° les pairs laïques dont les patentes n'avaient pas été vérifiées et qu'on appelait pairs à l'égard du roi.
Chambre des pairs
Portion essentielle du pouvoir législatif, la Chambre des pairs créée en vertu de la charte constitutionnelle de 1811 eut pour mission politique de représenter l'obstacle, la résistance aux tendances plus progressives de la Chambre des députés. Sauf pour les lois d'impôt, qui devaient d'abord être adressées à la Chambre des députés, toutes les autres propositions de loi pouvaient lui être présentées, si telle était la volonté du roi, par priorité. Toutefois, toutes les lois, sans exception, ne pouvaient être sanctionnées et promulguées par le roi qu'autant qu'elles avaient été discutées et votées librement par la majorité de chacune des deux Chambres.
D'après l'article 27 de Ja charte, la nomination des pairs de France, dont le nombre était illimité, appartenait au roi, qui pouvait en varier les dignités, les nommer à vie ou rendre la pairie héréditaire à volonté.
Afin de renouer la chaîne des temps, l'ordonnance royale du 4 juin 18H, qui nommait les nouveaux pairs de France, fit d'abord entrer dans la Chambre haute tous les noms de l'ancienne pairie siégeant au Parlement de Paris, par ordre d'éi'ection. en commençant par trois des six pairs ecclésiastiques : l'archevêque de Reims, l'évêque de
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Langres et l'évêque de Chàlons-sur-Maine. On y ajouta le prince de Benévent, onze ducs héréditaires qui n'étaient pas pairs anciens ; cinq ducs à brevet, 14 maréchaux de l'Eniiiire, 91 anciens sénateurs et 9 olliciers généraux de l'ancien régime.
Bien que le roi se réservât la faculté de les créer héréditaires, tous ces pairs furent nommés à vie. A la seconde Uestauration, par ordonnance du 19 aoLit 18 IJ, la pairie fut rendue héréditaire de mâle en nu'ile par ordre de primogéniture pour les pairs actuels et pour les pairs futurs; en outre, les titres de duc, marquis, comte, vicomte ou baron furent attachés à la qualité de pair.
Une ordonnance du 2J août 1817 disposa qu'aucun pair ne serait nomme à l'avenir, sauf les ecclésiastiques, s'il ne formait un majorât transmissible à l'héritier de la i)airie.
Ces majorais, divisés en trois classes suivant les titres, devaient produire un revenu minimum de 30,000 fr. pour les ducs, de 20,000 fr. pour les mar([uis et comtes, et de 10,000 l'r. pour les vicomtes et barons. Une ordonnance du 3 décembre 1823 déclara immeubles les pensions possédées actuellement par les pairs et celles qui pourraient être accordées ultérieurement à des pairs de France sur la dotation de l'ancien Sénat dont l'ordonnance du 4 juin 1814 avait prescrit la réunion au domaine de la Couronne. Le 10 février 1S24 fut rendue une nouvelle ordonnance portant qu'à l'avenir les titres de duc, marquis, comte, vicomte et baron ne seraient accordes à un pair qu'à titre personnel, à moins que le titulaire ne constituât un majorât héréditaire.
La Chambre des pairs fut conservée dans la charte de 1S30, mais la loi du 29 décembre 1831 abolit l'hérédité et spécifia que le choix du roi ne pourrait porter désormais, pour la nomination de pair, que sur certaines catégories de notabilités et, pour donner un caractère exclusivement laïque à la Chambre des pairs, les archevêques et évoques n'étaient pas compris parmi ces notabilités.
Enfin la loi des 12-13 mai 1835 interdit pour l'avenir la constitution de majorais et décida que ceux fondés avec des fonds particuliers (majorais sur demande) ne pourraient s'étendre au delà de deux degrès, institution non comprise.
La pairie, institution essentiellement monarchique, disparut avec le Gouvernement de Juillet. Elle fut supprimée par arrêté du Gouvernement provisoire des 24-27 février 1848.
Pensions de la pairie
Les pensions de la pairie et des veuves de pairs ont été liquidées conformément a l'ordonnance du 4 juin 1814 qui a réuni au domaine de la Couronne la dotation du Sénat et les sénatoreries constituées par le sénatus-consulte du 14 nivôse an XI.
Fixées primitivement à 36,000 fr. pour les anciens pairs et à 6,000 fr. pour leurs veuves, ces pensions étaient payées sur les revenus de la dotation de la Chambre des pairs. Après 1815 elles furent réduites à 24,000 fr. Une ordonnance du 3 décembre 1823 décida qu'à la mort du titulaire elles seraient reversées par moitié sur la tête du fils aîné. '
Une loi du 28 mai 1829 a ordonné l'inscription de ces pensions sur le grand-livre de la dette viagère.
Le montant de ces pensions ne figure plus au budget que pour la somme de 48,000 fr., dans
Loi dn 4 septembre
Lorsqu'au 1871. la situation du pays força de chercher dans la création d'impôts nouveaux l'accroissement de ressources devenu nécessaire, le papier fut, avec les allumettes et la chicorée, l'une des matières auxquelles le Gouvernement songea à demander une part du tribut général.
Ce n'est pas qu'en imposant une charge à un objet de consommation si utile, il croyait obéir à des considérations d'ordre économhiue. U n'ignorait pas (jn'une taxe assise sur le papier frappe indirectement sur l'intelligence, sur ce qui sert à la former, à l'instruire, a l'éclairer. .Mais deux raisons le déterminèrent : l'une c'est que la taxe serait légère et par conséquent facilement supportable, l'autre c'est qu'issue de circonstances exceptionnelles, elle ne serait que temporaire.
L'idée d'imposer le papier n'était d'ailleurs pas nouvelle, il en avait été question à plusieurs reprises à des époques où les nécessités du Trésor n'étaient pas aussi pressantes. L'Angleterre y avait eu recours également dans des moments dilhciles. Le droit sur le papier, qui a été établi dans ce pays en 1712, n'y a été supprimé qu'en 18G1. La taxe était très élevée (33 fr. par 100 kilogr.) ; elle rapportait environ 30 millions de francs par an et donnait lieu à 6 JSjOOO fr. de frais de perception.
Le 12 juin 1871, M. Pouyer-Quertier, ministre des finances, présentait à l'Assemblée nationale le projet de loi tendant à l'établissement de l'impôt sur le papier en France. Sauf quelques modilications apportées par la commission, ce projet fut adopté et la loi qui établit l'impôt fut promulguée le 4 septembre 1S71. Un règlement d'administralion publique du 28 novembre suivant détermina les mesures nécessaires pour son application.
Classification des papiers en 3 catégories. Tarifs
Pour l'application de l'impôt, les papiers furent rangés en trois catégories soumises aux tarifs ciaprès :
1" catégorie, 15 fr. les 100 kilogrammes : Papiers à cigarettes, papiers soie, papiers pelure, papiers-parchemins blancs et similaires, papiers à lettres ;
2* catégorie, 10 fr. les 100 kilogrammes : Papiers à écrire, à imprimer, à dessiner, à musique, papiers blancs de tenture, papiers colorés et marbrés pour reliure ;
3^ catégorie, 5 fr. les 100 kilogrammes: Cartons, papiers-cartons, papiers d'emballage, de tenture à pâte de couleur, papiers buvards et similaires.
3. Surtaxe afférente aux papiers employés à l'impression des journaux et publications périodiques.
Indépendamment de la taxe de 10 fr. alTérente aux papiers de la 2^ catégorie, les papiers employés à l'impression des jouruaux et des publications périodiques assujetties au cautionnement furent frappés d'un droit de 20 fr. par 100 kilogrammes. Cette taxe spéciale était destinée à remplacer le droit de timbre qui avait été supprimé par la loi du 6 juillet 1871.
Licence
Les fabricants de papiers étaient assujettis au paiement d'une licence annuelle de 20 fr. par an, en principal.
5. Mode de constatation de l'impôt. Fabricants exercés. Fabricants abonnés.
Le droit sur les papiers et cartons était un droit de fabrication constaté par des exercices et exigible à l'enlèvement des fabriques, ou déterminé par voie d'abonnements annuels. Dans ce dernier cas, les traités étaient basés sur l'importance possible de la production pendant une année pleine, calculée d'après les résultats des trois dernières années, sous déduction des droits correspondants aux jours d'interruption de travail survenus au cours de l'année pour laquelle l'abonnement était sousi;rit.
Les fabricants exercés avaient le crédit des droits sur les (juanlités de papier par eux fabriquées; leur compte était réglé à la fin de chaque mois.
Les fabricants abonnes étaient tenus il'acquittcr le montant de leur redevance par douzième, de mois en mois et d'avance.
Exemption des formalités de circnlation. Rayon
de sarveillanoe.
D'une façon gèuc'rale los papiors étaient exempts des formalités Je circulation. Toutefois, dans un rayon de un kilomètre autour des fabriques (porté plus tard à deux myriamèlres : voir plus loin), les agents de l administration avaient la faculté de se faire représenter lesamplialions des déclarations Icnlévemeuts, acquits-à-caulioii.
Papiers exportés et papiers importés
La remise de l'iiiipùt était accordée aux fabricants, marchands en gros et commissionnaires sur les quantités de papiers livrées à l'exportation.
A l'égard des papiers peints ou enduits et des cartes ou cartons-porcelaines, cette remise d'impôt n'était accordée que sous certaines déductions variant de 1/6 à 1/2 et destinées à tenir compte de l'accroissement de poids reçu par les papiers postérieurement à leur fabrication.
Au contraire, les papiers façonnes et rognés autres que les papiers à lettres, les livres, registres, etc., exportés par les commerçants ou commissionnaires non soumis à le.xercice, bénéficiaient d'une bonilication de 10 p. 100 destinée à compenser les décliets occasionnés par le façonnage.
Les papiers importés supportaient la taxe intérieure eu sus des droits de douane.
n. MODIFICATIONS APPORTÉES A LA LÉGISLATION.
9. Établissement d'ane 4° catégorie. Extension dn rayon de surveillance.
Moins de deux ans après l'établissement de l'impôt, la loi du 21 juin 1.S73 a apporté quelques moditicalious dans la classification des catégories et en a élevé le nombre à quatre en créant une catégorie spéciale à 1 1 fr. puur les papiers à lettres. En outre, le règlement d'administration publique, rendu le 16 août 187.3 pour sou application, a étendu de un kilomètre à deux myriamèlres le rayon de surveillance pour les formalités de circulation autour des fabriques.
Surtaxe de 4. p. 100. Exemption des papiers em
ployés à l'impression du JODBNAL OFFiciU..
Une nouvelle loi du 30 décembre 1873, qui créait un 1/2 décime supplémentaire sur la plupart des impôts indii-ects, ajouta aux tarifs sur les papiers une surtaxe de 4 p. 100 et la loi du 30 juin 1«74 exempta de l'impôt les papiers employés à l'impression du Journal officiel du malin et du Journal officiel du .soir, sous certaines conditions qui furent spécifiées par le décret du règlement d'administration publique du 18 juin 1877.
Suppression de la surtaxe applicable aux journaux
et écrits périodiques.
L'article 5 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse ayant abrogé les dispositions de l'article 2 de la loi' du G juillet 187t, qui avaient établi la formalité du cautionnement pour tous les journaux politiques sans exception et pour les publications périodiques paraissant plus d'une fois par semaine, la taxe spéciale de 20 fr. 80 c. s'est trouvée, de fait, abolie a «later du jour de la promulgation de ladite loi du 29 juillet 1881.
12. Formalités de circnlation pour les chargements supérieurs à 50 kilogrammes.
Enfin, les garanties offertes par les formalités de circulation exigées dans le rayon des fabriques
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ayant été jugées insuffisantes, l'article 1 8 de la loi de finances du 29 décembre 188-ia soumis à l'obligation d'être accompagnés d'un titre de mouvement les papiers circulant en tous lieux en quantités supérieures à 50 kilogrammes.
m. PÉNALITÉS.
Les contraventions pour fabrication clandestine et toutes autres infractions étaient punies d'une amende de 100 à 1,000 fr., sans préjudice de la confiscation des objets saisis et du remboursement des droits fraudés.
Loi de finances du 8 août
Nous avons dit en débutant que l'impôt sur le papier ava't été établi à titre extraordinaire et temporaire.
Aux considérations d'ordre social et industriel qui lavaient fait combattre lors de sa création étaient venues s'ajouter les dilficultés qu'avait soulevées son application. Au nombre de ces dillicultes figurait l'embarras où se trouvait fréquemment le service d'exécution pour assigner à certaines espèces de papiers la classification exacte dans laquelle elles devaient être rangées. Les ditrérences de classification et la mobilité des interprétations jetaient parfois le trouble dans les transactions et dans les conditions de la concurrence.
Bien que la suppression de la surtaxe spéciale sur les papiers employés à l'impression des journaux eût allégé pour elle le poids de l'impôt, la presse, qui continuait à supporter difficilement la taxe générale, ne manqua pas de s'associer vivement au mouvement qui se manifestait.
Aussi vit-on bientôt surgir des propositions de suppression émanant soit de l'iniliative parlementaire, soit des représentants de l'industrie de la papeterie.
La commission du budget de 1880 comprit dans ses propositions Tabolilion de l'impôt sur le papier. Mais le dégrèvement des patentes porté, au cours de la discussion du budget, de 13 à 23 centimes, enleva les ressources nécessaires pour permettre au projet d'aboutir.
Dès l'année suivante, le Gouvernement reprit luimême riuiliative et le 21 juin 18S1 un projet de loi spécial fut déposé par M. Magnin, ministre des finances.
Cette fois encore, ce fut un incident étranger à la question de l'impôt des papiers qui fit échouer la proposition. La Chambre, dans sa séance du 11 juillet 1881, adopta un amendement de M. Sarrien, député, qui élevait de 15 à 31 millions le montant de la subvention à payer aux communes pour la gratuité de l'instruction primaire et cet excédent de dépenses de IG millions lit écarter l'abrogalion de l'impôt sur le papier.
La taxe vécut pendant 5 ans encore et ce ne fut qu'au cours de la discussion du budget de 18S6 que le Parlement, sur un amendement de M. Bovier-Lapierre, député, décida que l'impôt sur le papier serait supprimé à dater du 1" décembre de ladite année [art. 2 de la loi de finances du 8 aoiU
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tion ne dépassa pas 8 et 9 millions. Dès 187 5, il atteignit 10 millions pour s'élever successivement ensuite à 12, 13 et lô millions. Eu 1883 et 1884, il dépassa 16 millions. De ces chiffres, qui représentent le revenu brut, il y a lieu de déduire le montant des remises accordées pour cause d'exportation (en moyenne 1,2UO,000 fr.) et pour chômages et pertes (30,000 fr.), ainsi que les décharges dont bénéûciaient les papiers livrés à l'impression du Journal officiel (00,000 fr.). En tSSÔ, dernière année normale, le produit brut fut de 15,260,000 fr. et le produit net de 14,150,000 fr.
Jusqu'en 1881, il y avait lieu d'ajouter au produit net le montant de la surtaxe sur les papiers employés à l'impression des journaux, laquelle a varié entre 2,000,000 et 3,900,000 fr., de telle sorte qu'en 1880, année la plus favorable, le produit net n'a pas été inférieur à 16,420,000 fr.
II y a lieu de tenir compte également de l'impôt supporté par l'État lui-même, c'est-à-dire de l'impôt afférent aux (|uantités consommées par l'État. Ces quantités étaient évaluées à 3,400,000 kilogr. de papiers de diverses catégories représentant une taxe d'environ 400,000 fr.
Frais de perception
A la même époque, le personnel spécial chargé de l'exercice des usines ne comptait que 76 agents pour une dépense de 127,000 fr. Au moment delà suppression, les frais de perception ne dépassaient donc pas le chiffre minime de 0.90 p. 100.
ROUSSAN.
PARCOURS. — Droit appartenant aux habitants de deux communes au moins de conduire après l'enlèvement des récoltes leurs bestiaux sur les terrains non clos de leurs circonscriptions respectives. Ce droit a été aboli par l'art. 1^'' de la loi du 9 juillet 1889. La même loi dispose que « la sup- « pression du parcours ne peut donner lieu à in- « deninilè que s'il a été acquis à titre onéreux. Le « montant de l'indemnité est réglé par le conseil « de préfecture, sauf renvoi aux tribunaux ordi- « naires en cas de contestation sur le titre ». {V. Pacage, Pâturage, Vaine pâture.)
PARI MUTUEL. — Bien que les paris de courses aient déjà fait l'objet d'un paragrapiie spécial à l'article Jaux el paris, nous croyons devoir revenir sur la question du pari mutuel qui a donne lieu à de récentes discussions dans le Hurlement, et dont la réglementation a été déterminée par la loi du 2 juin 1891, complétée par le décret du 7 juillet suivant.
Aux termes de l'article 5 delà loi du 2 juin 1891, les sociétés de courses constituées régulièrement, c'est-à-dire conl'orjnément aux prescriptions des articles 1 el 2 de ladite loi, peuvent seules, en vertu d'uiie autorisation .spéciale et toujours! révocable du ministre de l'agriculture, organiser le pari mutuel, mais seulement sur leurs champs de courses et moyennant un prélèvement lixe en faveur des œuvres locales de bienfaisance et de l'élevage.
En dehors de ce cas, quiconque exploiterait eu
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quelque lieu et sous quelque forme que ce soit, le pari sur les courses de chevaux en offrant à tous venants de parier ou en pariant avec tous venants, soit directement, soit par intermédiaires, serait passible des peines portées à l'article 410 du Gode pénaL
La quotité du prélèvement prévu dans la loi du 2 juin 1891 ainsi que l'établissement et le fonctionnement du pari mutuel ont été déterminés et réglementés par le décret du 7 juillet 1891, dont nous rapportons ici les principales dispositions.
Les sociétés de courses régulièrement autorisées qui veulent installer le pari mutuel sur leurs champs de courses doivent adresser annuellement au ministre de l'agriculture par l'intermédiaire des préfets des départements dans lesquels existent leurs hippodromes une demande spéciale d'autorisation accompagnée :
fD'un état certifié des comptes en recette et dépense de l'exercice précédent ;
2° Du budget de la société pour l'exercice en vue duquel l'autorisation est demandée ;
3» D'un relevé des dates des journées de courses prévues pendant ledit exercice avec indication du nombre de courses par journée.
Les autorisations délivrées par le ministre de l'agriculture sont annuelles. Elles peuvent être révoquées soit pour infraction aux lois et règlements, soit pour des raisons d'ordre public.
Le prélèvement autorisé par la loi du 2 juin 1891 est effectué sur la masse des sommes versées au pari mutuel de chaque hippodrome et avant tout autre prélèvement'.
Il est iixé à 2 p. 100 en faveur des oeuvres locales de bienfaisance et à 1 p. 100 en faveur de l'élevage.
Les sommes provenant desdits prélèvements doivent être versées dans un délai de huit jours aux caisses indiquées ci-dessous. Les sommes obtenues par le prélèvement de 1 p. 100 en faveur de l'élevage sont attribuées comme fonds de concours au budget de l'agriculture et doivent être versées : à Paris, à la Recette centrale des finances ; dans les départements, à la Trésorerie générale. Les sommes fournies par le prélèvement de 2 p. 100 en faveur des œuvres locales de bienfaisance doivent être versées : à Paris, à la Caisse des dépôts et consignations, et dans les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs généraux et receveurs particuliers préposés de la Caisse des dépôts.
La répartition des sommes prélevées en faveur des œuvres de bienfaisance doit être faite par une comujission spéciale composée des ministres de l'agriculture et de l'intérieur, présidents, de trois sénateurs et de trois députés désignés par ces ministres et de divers fonctionnaires, chefs de service, appartenant aux ministères de l'agriculture, de l'intérieur et des finances.
Le paiement des fonds au profit des œuvres de bienfaisance est ellectué d'après les états de répartition produits à la Caisse des dépôts et consignations par h; président ou le vice-président de la commission.
Enfin, pour permettre au (Jouvernement d'effectuer les prélèvements légaux en toute connaissance de cause, la loi du 2 juin 1891 et le décret du
]. i,a quolilû du prélèvement que chaque société de courses peut faire sur ses recettes brutes en pari mutuel pour Irais d'administration est fixée par l'arrêté d'autorisation.
PARTS (ViLi.K 1.1 •
7 juillet 1S91 ont spocilié que les sociO'tés de courses autorisées seraient placées au point de vue de leur irestiou linancière et des opérations du pari mutuel, sous le coutrùlo de l'inspectioii générale des linances, et eu outre, dans les départements autres que ceux de la Seine et de Seiue-et-Oise, également sous le contrôle des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs des finances.
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Contributions directes et taxes assimilées
Paris, capitale de la France et siège du gouvernement, compte d'après les résultats du dénombrement de 1891, 2,447,957 habitants répartis sur une superficie de 7,802 hectares comprise dans les limites de l'enceinte fortifiée.
En raison de son importance politique et du chiffre énorme de sa population, la ville de Paris est régie au point de vue administratif et municipal par une législation spéciale qui sur certains points dill'ère sensiblement de celle appliquée aux autres communes de France.
De même, au point de vue financier, notamment eu ce qui concerne l'assiette et le recouvrement de quelques impôts directs et indirects, la ville de Paris présente diverses particularités. Enfin divers services municipaux tels que la Police, l'Assistance publique, l'Octroi sont soumis à une réglementation spéciale motivée par l'étendue et la nature des besoins auxquels chacun de ces services est appelé à satisfaire.
Pour ces divers motifs et en raison de la situation exceptionnelle de la ville de Paris dont le budget annuel (2Ci, 691, 174 fr. en 1891) est supérieur à celui de petits États de l'Europe (Suisse 4.j,000,000; Grèce 80,000,000 ; Portugal 217,000,000 ; presque égal à celui de la Hollande 28 i, 000, 000), il a paru
indispensable de lui consacrer dans le dictionnaire des linances un article faisant ressortir les exceptions (lue présente la capitale tant au point de vue administratif que financier.
I. ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET MUNICIPALE
L'administration de la ville de Paris est exercée par le i)réfet de la Seine et le préfet de police, tous deux nommés par décrets et assistés d'un conseil de préfecture, dont l'organisation est soumise à des régies spéciales fixées par un décret du 17 mars 1S63, et d'un conseil municipal composé de 80 membres élus. (/.. 14 arril 1871.)
Les attributions respectives du préfet de la Seine et du préfet «le police ont été déterminées par l'arrêté des Consuls du 12 messidor an VIII et par le décret du 10 octobre I8.'>9.
Préfet de la Seine. — Le préfet de la Seine joint à sa double qualité de représentant de l'État et d'administrateur du département, celle de maire de Paris.
En cette dernière qualité, il est chargé conformément à la loi de 1837 :
De la conservation et de l'administration des propriétés de la commune, et de faire tous actes conservatoires de ses droits ;
De la gestion des revenus et de la comptabilité communale;
De la proposition du budget et de l'ordonnancement des dépenses;
De représenter la commune en justice ;
D'exécuter les délibérations du conseil municipal sur les objets rentrant dans ses attrii)u lions ;
Le préfet de la Seine n'est pas, en sa qualité de maire de Paris, président du conseil municipal. Placé hors cadre, le préfet de la Seine touche un traitement annuel de âO,000 fr. Les fonds d'abonnement de la préfecture de la Seine s'élèvent à la somme de 271 ,100 fr. (personnel 219,600 fr., matériel 51,500 fr.).
Préfet de police. — Le préfet de police exerce les fonctions qui lui ont été dévolues par l'arrêté du 12 messidor an VIII, sous l'autorité immédiate des ministres. Comme le préfet de la Seine, il correspond directement avec eux pour les objets qui dépendent de leurs départements respectifs.
Comme maire de Paris, chargé de la police municipale, le préfet de police exerce les attributions confiées par la loi des 16-24 août 1790 à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux, attributions qui ont pour objet tout ce qui intéresse la siireté, la salubrité et l'ordre publics.
A l'inverse des pouvoirs des autres préfets qui n'exercent que dans le ressort de leur département, les pouvoirs du préfet de police ont été étendus sur tout le département de la Seine et sur les communes de Saint-Cloud, Meudon, Enghien et Sèvres, par l'arrêté du 3 brumaire an IX (25 octobre 1800), sauf toutefois certaines attributions conservées aux maires des communes du département de la Seine par l'article 2 de la loi du 10 juin 1853.
Enfin ce fonctionnaire est otTicier de police judiciaire.aux termes de l'article 10 du Coded'instruclion criminelle qui lui donne compétence pour accomplir tous actes nécessaires à « l'efTet de constater « les crimes, délits et contraventions (;t d'en livrer « les auteurs aux tribunaux chargés de les punir ».
Son traitement annuel est de 40,000 fr.
Conseil général. — Le conseil général du département de la Seine se compose des 80 membres
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du conseil municipal de Paris et de 8 membres élus à raison de un par canton pour les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, ces derniers élus pour 3 ans.
Tout ce qui concerne les élections est régi par la loi du 10 septembre 1871.
Quant à ses attributions, elles sont contenues dans les lois des 10 mai 183S et 18 juillet 1866.
La loi du 10 août 1871, sur les conseils généraux, n'étant pas applicable au déparlement de la Seine à l'égard duquel il devait être statué {art. 94) par une loi spéciale, qui d'ailleurs n'a pas été faite, il n'e.viste pas de commission départementale pour le département de la Seine.
Conseil d'arrondissement. — La ville de Paris comme cbef-lieu de préfecture n'a pas de conseil d'arrondissement, (t. 20 avril 1834.)
Conseil municipal. — Le conseil municipal de Paris est composé de 80 membres élus à raison d'un conseiller par quartier. {L. 14 av?-il 1871.)
Ses attributions sont celles des autres conseils municipaux de France ; il y a toutefois une particularité à noter : le président et le vice-président sont choisis parmi les membres du conseil et élus par leurs collègues.
Le préfet de la Seine et le préfet de police ont en la qualité de maires de Paris, entrée au conseil et sont entendus toutes les fois qu'ils le demandent.
Maires eu adjoints. — Il y a un maire et trois adjoints à la tête de chacun des 20 arrondissements de Paris (L. 14 avril 1871, art. 16 et 17). Il peut être nommé deux adjoints en sus dans les arrondissements dont la population dépasse 120,000 habitants. (L. 9 avril 1882.)
Les maires et adjoints de Paris sont nommés par décret du président de la République sur la présentation du ministre de l'intérieur. Leurs fonctions sont incompatibles avec celles de conseiller municipal.
A Paris, comme les attributions principales des maires sont dévolues au préfet de la Seine et au préfet de police, ils n'en possèdent qu'un petit nombre dont les plus importantes sont :
La célébration des mariages, la réception des actes d'état civil {L. 20 .lepl. 1792 et 28 pluviôse an VIII), la confection et la révision des listes électorales ; la préparation des tableaux de recensement des jeunes gens qui doivent satisfaire à la loi militaire, et la réception des actes d'engagement ; la présidence des bureaux de bienfaisance, des commissions scolaires, des délégations cantonales, des comités d'hygiène, etc..
Responsabilité des communes. Exceptions. — En vertu de l'article 14 de la loi du 10 vendémiaire an IV. les communes sont responsables des délits commis sur leur territoire par attroupement, quelles que soient la cause et la nature de ces attroupements.
Les dispositions de cette loi ne sout pas applicables à la ville de Paris, ainsi qu'il ressort d'un arrêt de la Cour de cassation du 4 mai 1881, déclarant : qu'à Paris, siège du Gouvernemcint, le soin de veiller au maintien de l'ordre incombe non à la municipalité, mais à un fonctionnaire spécial, le préfet de police agis.sant sous les ordres directs du ministre de l'intérieur.
L'article 108 de la loi du .') avril 1884 a conlirmé cette exception et l'a étendue à toutes les communes où la municipalité n'a pas la disposition de la police locale ni de la force armée. Cette ex-
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ception s'applique à la ville de Lyon où le préfet du Rhône remplit les fonctions de préfet de police, et aux villes d'une population supérieure à 40,000 âmes, lorsque celles-ci sont placées sous le régime de l'état de siège.
II. PABTICniARITÉS EN MATIÈRE D'IMPÔT
En raison de l'importance des particularités que présente la ville de Paris relativement à l'assiette et au recouvrement de certains impôts directs et indirects, nous croyons devoir entrer ici dans quelques développements, notamment pour la contribution personnelle et mobilière, dont partie du contingent assigné à la ville est prélevée sur les produits de l'octroL
Contribution personnelle-mobilière
L'article 20 de la loi du 21 août 1832 a autorisé les villes ayant un octroi à payer en totalité ou en partie par les caisses municipales, le contingent de la contribution personnelle et mobilière si la demande en est faite par les conseils municipaux.
La loi ajoute :
« Les conseils détermineront la portion du con- « tingent qui devra être prélevée sur les produits « de l'octroi. La portion à percevoir au moyen d'un « rôle sera répartie en cotes mobilières seule meiil, « au centime le franc des loyers d'habitation, après « déduction des faibles loyers que les conseils mu- « nicipaux croiront devoir exempter de la cotisation,
« Les délibérations des conseils municipaux ne « pourront être exécutées qu'après avoir été approu- « vées par décret. »
Depuis longues années déjà, la ville de Paris pratiquait sous le nom de « Remplacement de la contribution mobilière » la disposition permise par la loi de 1832 aux communes à octroi.
Un arrêté du 21 septembre 1803 avait en effet supprimé cette contribution dans Paris et l'avait remplacée par un prélèvement au profit du Trésor sur les produits de l'octroi.
Plus tard, ce prélèvement fut converti en abonnement représentatif de la contribution, mais comme son montant était inférieur au contingent assigné à la ville, la différence fut prélevée sur tous les habitants proportionnellement au prix de leurs loyers, à l'exception des personnes réputées indigentes (c'est-à-dire de celles payant un loyer au-dessous de 151 fr. et plus tard, en 1841, de 201 fr.).
Cependant plusieurs villes, usant de la faculté du rachat autorisée par la loi de 1832, avaient adopté, pour la répartition du restant à percevoir, un tarif gradué qui fut l'objet de vives attaques et dont l'e.xistence dut être sanctionnée par la loi du 3 juillet 1846 •.
S'autorisant des dispositions de cette dernière loi, la ville de Paris avait arrêté pour l'acquittement de la contribution mobilière, en 1872, un tarif gradué qui avait été approuvé par décret et qui exemptant les loyers matriciels inférieurs à 400 fr. li-xait le tarif suivant pour les loyers de 601 fr. et au-dessus : 4 p. 100 sur les premiers 600 fr. et 15. 2j p. 100 sur le surplus, sansquele taux moyen puisse s'élever au-dessus de 10 fr. 75 p. 100.
1. Voir à co sujet le commontairo do l'articlo 5 do la loi du 3 iuLllet 1840 do Duvorgior. Anuoo 18*6.
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Uu contribuable^ ayant réclamé contre cette taxation, le Couseil d'État admit sa réclamation par un arrêt du 21 juillet 1S7U par lequel il déclarait :
Qu'aux termes Je la loi du 21 avril 1SS2, le coutiiii^eut mobilier lioil èlre réparli entre les coulribuablos pruportiounellemeiU aux valeurs locativos il'luibitalion et i|UO la Taculle accordée aux conseils municipaux d'exonérer certains lovers en tout ou en partie, est sulionloiiuee à la coudition que le montant do ces exonérations totales ou partielles ne dopassera pas le prélèvement opifre sur les
Ïiroduits de l'octroi; de telle sorte qu'aucune catégorie de oyers ne soi! imposée à une contribution supérieure à ce'le qui lui aurait été attribue'e.si le contingent mobilier rostaul à répartir, après déduction des cotes purement personnelles, avait tilé réparli proportionnellement aux Videurs localives d'habitation de tous les contribuables, y compris ceux auxquels le conseil municipal a entendu accorder une exonération totale ou partielle.
A la suite de cet arrêt, le conseil municipal de Paris adopta pour 1S77 un tarif exetuptaiit comme iudijrents les locataires de locaux évalués a moins de 400 fr.
Le montant de la valeur locative de leurs habitations devait être déduit de la valeur locative totale de Paris pour donner la valeur locative des habitations entre lesquelles devait être réparti le coutinjrent mobilier de la ville. Par suite le taux de 11 fr. 9(5 p. 100 qui l'ut attribué par le tarif aux loyers de 1,000 fr. et au-dessus ne dépassait pas la contribution à laquelle tous les contribuables auraient été imposés si aucun prélèvement n'avait cté fait sur les produits de l'octroi.
Eu résumé le montant des valeurs locatives de Paris, déduction faite des loyers de réputés indigents, est divisé par le contingent as.^igné à la ville; le tant pour franc qui resuite de la division ne doit pa.s être dépassé comme tarif à appliquer. U en résulte que les loyers d'une valeur matricielle inférieure à 400 fr. (500 fr. de loyer réel) sont entièrement exemptés, les loyers d'une valeur supérieure, classés dans diverses catégories, bénéficient de la différence entre le tarif appliqué à la catégorie à laquelle ils appartiennent et le tarif maximum applique à la dernière classe (900 fr. et au-dessus).
Actuellement, la ville de Paris opère tous les ans sur les produits de l'octroi :
1"" Un premier prélèvement destiné au rachat de toutes les cotes personnelles.
2° Un second prélèvement destiné à exonérer complètement de la cote mobilière les loyers matriciels de moins de 400 fr. et à dégrever ' suivant uu tarif gradué ceux de 400 à 900 fr.
Portes et fenêtres
A Paris, l'application de la loi du 21 avril 1832 sur la contribution des portes et fenêtres avait proiuit les inégalités les plus choquantes, à raison des iiffèrences considérables de la valeur des immeu- Mes résultant de leur situation.
ADn de faire disparaître ces inégalités et d'obtefnir une répartition plus équitable de l'impôt des [portes et fenêtres, la ville de Paris a été autorisée !à établir un tarif spécial. (L. 17 mars 1852, art. 10.) Ce tarif qui sert de base a la répartition, est combiné d'un droit fixe égal pour foutes les ouvertures similaires et d'un droit proportionnel gradue suivant l'importance de revenu des immeubles.
Pareille disposition a été appliquée depuis aux villes de Lyon et de Bordeaux.
1 Le tarif n'est pas progressif mais rcgressii; il ne monte pas, il descend. Si 10 fr. est la moyenne, ce cliilTre ne peut être dépassé, mais on peut dégrever les contribuables (l'autaut plus qu'ils sont moins riches.
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3. Commission de répartition des contributions directes spéciale à Paris.
Les contributions directes (foncière, personnellemobilière, portes et fenêtres) sont réparties à Paris par des commissaires répartiteurs spéciaux, qui sont nomtnés par le préfet de la Seine. \L. Ti frimaire au m ; .Krrvlé des consuls du 5 messidor an VllI.)
Leur nombre, primitivement flxé à ô par la loi de frimaire, a été porté à 7 par la loi du 24 juin ISSO.
Ces 7 commissaires titulaires qui constituent la commission de répartition, sont assistés de 40 commissaires répartiteurs adjoints des contributions directes, nommés à la suite d'un examen spécial et parmi lesquels se recrutent les commissaires titulaires.
Les fonctions de commissaires répartiteurs de la ville de Paris sont déterminées par l'arrêté du r' juin 1849.
Le traitement qui leur est alloué est fixé ainsi :
Commissaire répartiteur titulaire remplissant les fonctions de président de la Commission, do 9,000 à 11,000 fr.;
Commissaires répartiteurs titulaires (3 classes), de G,000 à H.ooo fr. ;
Commissaires répartiteurs adjoints (.5 classes), de 3,000 à 5,000 fr.
Boissons
Tous les droits dont sont frappés au profit du Trésor les boissons et liquides (droit de circulation, droit de détail, droit de consommation, droit d'entrée), ainsi que le droit de licence dû par tous les marchands et débitants de boissons, sout remplacés à Paris par un droit ou taxe unique qui porte le nom de taxe de remplacement. (L. 2?, avril 1816, art. 92.)
La taxe de remplacement perçue aux entrées de Paris a son origine dans un arrêt du Conseil, enregistré à la Gourdes aides le 5 lévrier 1720, qui supprime les nombreuses taxes imposées sur les vins, cidres et poirés, et les remplace par un seul droit d'entrée.
Voici le tarif aciuellemcnt en vigueur de ce droit unique perçu au profit du Trésor et auquel viennent s'ajouter les droits d'octroi perçus au profit de lavUle (L. X^juill. 1880) :
Par liectolitre.
Vins 8f25
Cidres, poirés et hydromels 4 50
Eaux-de-vie, esprits et liqueurs 186 25
Alcool conlenudans les vins alcoolisés (double taxe) 372 50
Les contraventions constatées en matière de boissons aux entrées de Paris et qui constituent une fraude a la taxe de remplacement sont passibles de la double amende fixée par l'article 40 de la loi du 28 avril 181G et par les articles 6 et 7 de la loi du 21 juin 1873, sans préjudice des autres pénalités prévues par lesdites lois.
La ville de Paris présente encore quelques particularités en matière de boissons :
L'entrepôt à d(;mi ile est interdit à Paris. [L. 2S avril lH\(i, art. 39.)
La fabrication et la di.stillafion des eanx-de-vie et esprits y sont prohibées. (L. ["' inai 1^22, art. 10 ; L. 1" sept. 1871.)
La fabrication des cidres et poirés est soumise à l'exercice dans l'intérieur de la ville : les droits
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dus pour le Trésor et pour l'octroi sont perçus sur les quantités fabriquées. [L. Zjuill. 1846.)
Quant aux bières, leur fabrication suit le régime commun.
Octroi de banlieue
Par ordonnance royale du 11 juin 1817 rendue en conformité de l'article 152 de la loi du 28 avril 1816, il a été établi dans toutes les communes du département de la Seine, considérées comme la banlieue de Paris, une taxe spéciale sur les eaux-dey\e, esprits et liqueurs.
Cette taxe, dite octroi de banlieue, a pour but de prèveair la fraude dans l'étendue du département et de procurer, en même temps, des ressources aux communes rurales. [V. Octroi.)
m. DÉFENSES DE POUCE ET DE VOUUE.
En raison de son importance politique et de sa population, la ville de Paris a un service de police particulier créé par la loi du 28 pluviôse an VlU.
Ce service dirigé par le préfet de police comprend la police municipale dont l'organisation actuelle, calquée sur celle de la police de Londres, a son origine dans le décret du 17 septembre 1854, les commissariats et la garde républicaine.
Police mnnicipale
Le personnel de la police mnnicipale se compose d'inspecteurs divisionnaires, d'officiers de paLx, d'inspecteurs principaux, de brigadiers, sous-brigadiers et gardiens de la paix et d'inspecteurs (agents sans uniforme), tous placés sous les ordres d'un chef qui porte le titre de chef de la police municipale, au traitement de 14,000 fr. Les officiers de paix sont nommés par arrêté du ministre de l'intérieur, sur la proposition du préfet de police. La nomination et l'avancement des gardiens de la paix sont réservés au préfet de police.
Le service de la police municipale se divise en services d'arrondissement et services généraux. A la tête du service, dans chaque arrondissement, est placé un officier de paix ayant sous ses ordres trois brigades chargées du service de police sur la voie publique, du service actif.
Les services généraux sont assurés par des brigades spéciales, savoir :
Quatre brigades centrales faisant le service delà préfecture, des théâtres, des bals, des concerts, du bois de Boulogne et ayant en outre pour mission de se porter partout où un renfort serait nécessaire.
Une brigade de voitures, chargée de veillera l'exécution des lois et règlements concernant les voitures publiques ou particulières.
Une brigade des halles, à laquelle il incombe d'assurer la libre circulation dans le périmètre des halles et de faire exécuter les règlemenls relatifs à l'arrivée et aux stationnements des voitures d'approvisionnement ainsi qu'au dépôt et à l'enlèvement des marchandises.
Une brigade de sûreté, chargée de rechercher les malfaiteurs, les libérés en surveillance ou en rupture de ban, d'exécuter les mandats de justice, jugements et arrêts.
Une brigade de garnis, pour assurer l'exécution des règlements concernant les hôtels meublés et les maisons ^'^arnies.
Cinq brigades de recherches qai ont dans leurs attributions les renseignements à prendre sur les
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étrangers en vue des admissions à domicile, des naturalisations, des rapatriements ; la répression des jeux clandestins, la surveillance des cercles ; les enquêtes ordonnées par le parquet ou demandées dans l'intérêt des familles ou faites pour le compte de l'adniinistration. L'une de ces brigades a son siège à l'Elysée et est spécialement chargée de veiller à la sûreté du président de la République. Commissariat. — Le personnel du commissariat se compose :
1^ De commissaires de police de quartier (75 commissaires au lieu de 80), certains quartiers étant groupés en un commissariat ;
2° De 5 commissaires de police spéciaux : 1 près le tribunal de simple police ; 3 aux délégations judiciaires, 1 près la Bourse de Paris;
3° De 6 commissaires attachés au semce de la garantie des matières d'or et d'argent.
Les commissaires de police sont à la fois magistrats de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire. Comme fonctionnaires administratifs, ils veillent à l'exécution des lois de police municipale et constatent les contraventions par des procés-verbaux.
Comme officiers de police judiciaire, ils constatent les délits et crimes. Ils en avisent sur-le-champ le procureur de la République et lui transmettent tous procés-verbaux et renseignements qui y sont relatifs. Ils sont assistés dans leurs fonctions de secrétaires et d'inspecteurs. .
Les conuuissaires de police sont, après concours, j nommés par décret sur la proposition du ministre Ê de l'intérieur. | Leur traitement, qui depuis 1879 est de 6,000, i 7,000 et 8,000 fr., incombe entièrement à la ville de Paris en ce qui concerne les 75 commissaires de quartier et les 5 commissaires spéciaux.
Quant aux traitements des 6 commissaires à la garantie, ils sont remboursés à la ville par l'État, en vertu d'un abonnement réglé par une convention avec le ministre des linances et par une délibération du conseil municipal du 31 mai 1870.
Le crédit global applicable aux dépenses de la préfecture de police dont le budget a été établi d'office, a été inscrit au budget de la ville de Paris pour 1891 pour une somme de 24,183,753 fr. dans laquelle l'État contribue pour une somme de 7,693,825 fr.
Garde répnblicaine
La garde républicaine qui prend son origine dans , les deux compagnies de gendarmes à pied créées par décret de décembre 1790 pour le service des tribunaux et des prisons de Paris, a souvent changé de dénomination. Devenue garde municipale en 1802, gendarmerie impériale de Paris en 1813, garde royale de Paris en 18 14, puis gendarmerie royale de Paris en 1816, de nouveau garde municipale de Paris en 1830, elle prend le titre de garde républicaine en 1848, de garde de Paris sous l'Empire.
Enfin à la chute de l'Empire, ce corps fut réorganisé par arrêté du chef du pouvoir exécutif du 2 juin 1871 sous le titre de garde républicaine, titre qu'elle porte encore aujourd'hui.
Aux termes de l'arrêté du Gouvernement du V février 1849, la garde républi(;aine est spécialement aiïcctée au service de la ville de Paris. Ce service s'exécute sous la direction et d'après les ordres du préfet de police et sous l'autorité du ministre de l'intérieur.
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Ce corps qui fait partie intégrante de la gendarmerie reste toutefois placé dans les attributions du ministre de la guerre pour tout ce qui concerne l'administration, la police intérieure, la discipline et l'avancement.
Les dépenses qui incombent à la ville de Paris conlormémeut à l'arrêté du l" février 1S19, dans les frais de solde et d'entretien de la garde républicaine, s'élèvent au budget de 1891 à la somme de :. 677. 700 fr.
Voirie. Entretien du pavé
Les voies et chaussées qui, à la traverse des communes, forment le prolongement de routes nationales, sont considérées comme routes nationales ; en conséquence les dépenses de constructiun, d'entretien et de réparation desdites voies sont à la charge de l'État. (/.. 11 Jrim. an VU.)
En vertu de ce principe l'État avait pris d'abord à sa charge les frais d'entretien d'un certain nombre de voies publiques de l'aris, savoir ;
1" Tous les quais qui bordaient la Seine, comme intéressant la navigation ;
2" Comme traverses nationales proprement dites, les rues qui lient entre elles, par le trajet le plus court, toutes les barrières où les routes prennent leur origine;
3» Comme embranchements principaux, tous les boulevards intérieurs du .Nord, 69 rues ou places fréquentées par le roulage, la poste ou les messageries ;
4° Comme servant au commerce de transit, une grande partie des boulevards extérieurs.
Plus tard, en 18ô6. un décret disposa que les frais de toute nature relatifs à l'entretien des chaussées de Paris seraient supportés moitié par l'État, moitié par la ville. Mais ces frais s'étant accrus considérablement par suite de l'annexion des faubourgs, un décret du 23 juin 1866 restreignit la participation de l'État, qui n'a plus à supporter depuis le l*"" janvier 1867 que les frais d'entretien des rues, quais, ponts, boulevards et places publiques administrativement classés comme traverses et annexes de traverses de routes nationales.
Toutes les autres voies de communication restent à la charge de la ville, sauf quelques exceptions prévues aux articles \" (paragraphe 2) et art. 2 du décret du 23 juin 1866.
La quotité de la sonmie à payer par l'État à la ville de Paris à titre de participation aux dépenses ■pour l'entretien du pavé de Paris a fait l'objet d'un abonnement dont le montant ligure au budget de la ville. Cette somme est portée pour 3,500,000 fr. au budget de 1891.
IV. BUDGET DE LA VILU DE PARIS
Le budget de la ville de Paris est préparé par le préfet de la Seine. Le préfet de police dresse directement le budget de son admini.<tratiou, dont le total forme un des chapitres du budget général de la ville.
Les propositions des deux préfels sont soumises au conseil municipal, discutées et votées, avec modifications, s'il y a lieu, sauf en ce qui concerne les dépenses obligatoires.
Lorsque le budget a été voté par le conseil municipal, il est adressé au ministre de l'intérieur, qui le soumet à l'approbation du président de la République en forme de décret.
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Le budget supplémentaire et les crédits additionnels vo.'és en cours d'exercice sont approuvés dans la même forme que le budget primitif.
Recettes
Pour la ville de Paris comme pour toutes les autres communes, les recettes se divisent en receltes oïdiiiaires et extraordinaires, les premières ayant un caractère annuel et permanent, les autres au contraire sont exceptionnelles et transitoires.
Les recettes ordinaires, dont le montant est évalué au budget de 1891 à la somme de 26i,691,17i fraucs, peuvent se grouper en 0 grandes catégories se décomposant connue suit :
Impôts directs 34,700,500f00
Impôts indirects 144,310,!)0.5 23
Produits (lu domaine 64,134,274 01
Kotids de concours ii,4c.y,20o un
Heceltes diverses 1,73^,385 00
Recottes d'ordre 8,:i83,9io 10
Dans la somme de 14i,310,90ô fr. 23 provenant des impôts indirects, l'octroi entre, à lui seul, pour 141,718,685 fr. 23 représentant 54.50 p. 100 de la totalité des recettes normales de la ville.
Le détail des recettes extraordinaires qui pour 1891 s'élèvent à 30,704,400 fr., ne présente qu'un faible intérêt, plusieurs d'entre elles ne tigurant que pour ordre au budget. Tout au plus pourrait-on faire remarquer que les fonds extraordinaires se divisent en fonds généraux et en fonds spéciaux, ces derniers employés dans un but déterminé.
Dépenses
De même que les recettes, les dépenses se divisent en dépenses ordinaires et en dépenses extraordinaires, ces dernières subordonnées à l'importance des ressources extraordinaires au moyen desquelles il peut y être pourvu.
Les dépenses se divisent encore en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives.
Les dépenses obligatoires sont : 1° celles ènumérées dans le décret du 28 décembre 1878 concernant le règlement sur la comptabilité de la ville de Paris, règlement qui a codiiié, en ce qui concerne ladite ville, les dispositions de la loi du 18 juillet 1837 et celles du décret du 31 mai 1862.
2° Toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition spéciale des lois.
Les dépenses obligatoires peuvent être inscrites d'olTice par l'autorité qui règle le budget si le conseil municipal n'alloue pas les sommes nécessaires pour y pourvoir ou n'alloue qu'une somme insuflisante. (L. Ujuill. 1837, «r^. 9, et Rè(jl.2^déc. 1878,
Toutes les dépenses autres sont facultatives et ne peuvent figurer au budget que si elles ont été votées par le conseil municipal. L'autorité supérieure a, toutefois, la faculté de les réduire ou de les supprimer si elles ne lui paraissent pas sulïïsamment justifiées.
Au budget de 1891, les dépenses ordinaires de la ville sont prévues pour une somme de 204,691,174 francs 34 c, savoir :
Dette municipale i0G,324,695f30
.\dminislralion (préfecture de la Seine, octroi, mairies, etc.) 17,944,658 00
A reporter . 1 24, 2fi9, 353^30
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Report 124,269,353f30
Préfecture de police i,sùrelé publique,
Jaboratoire mumcipaij , 2i, 466,293 00
Domaine de la ville i,9ii,600 oo
Voirie, voie publique, architecture,
beaux-arts 34.794,905 00
Éclairage 8,883,125 00
Salubrité (eaux, égouts, vidanges) . . 8,258,450 00 Dépenses militaires (garde républicaine, sapeurs-pompiers, frais de caser-
uementi 6,444,649 31
Enseignement 23,923,232 oo
Assisiance 24,^56,503 92
Cimetières et inhumations 1,320,068 00
Réserve et dépenses diverses 6,162,994 81
Comptabilité et contrôle
Jusqu'en 1878, la comptabilité de la ville de Paris était, comme celle des autres communes, soumise aux règles établies par l'instruction générale du 20 juin 1859 et le décret du 31 mai 1862.
Mais ces règles ayant été reconnues insuffisantes par l'inspection des linances, en ce ([ui concerne notamment les emprunts, les collèges communaux et les encaissements faits parle receveur municipal, trésorier de la ville de Paris, le ministre des finances constitua par arrêté du 2h janvier 1875 une commission spéciale, chargée d'élaborer im règlement de comptabilité applicable à la ville de Paris.
Les modifications apportées par la commission aux règles générales de la comptabilité publique et qui ont fait l'objet de ce nouveau règlement ont été arrêtées par un décret en Conseil d'État du 8 aoîit
Ce règlement oii sont énumérés tous les principes qui doivent présider à l'emploi des crédits ouverts par le budget, aux recouvrements et aux paiements, est suivi d'une nomenclature oii sont décrits les titres et pièces propres à justifier les opérations de recettes et de dépenses tant au point de vue de la légalité qu'à celui de l'exactitude juridique et authentique et de la libération de la ville envers ses créanciers.
Receveur municipal et contrôle central. — Le receveur municipal, trésorier de la ville de Paris, auquel sont exclusivement dévolues les fonctions de comptable, est nommé par décret sur une liste de trois candidats prési utés par le conseil municipal.
11 est assujetti à un cautionnement de 400,000 fr.
Conformément à la loi du 4 avril IS78, il est établi près de la caisse centrale, un contrôleur central dont les attributions sont déterminées par le règlement du 8 août 187S.
Compte d'administration et compte de gestion. — Chaque année, le préfet de la Seine et le préfet de police soumeltent, chacun de son côté, au conseil municipal, leur compte d'administration relatif à l'exercice clos. Ces deux comptes établis dans les formes prescrites par les règlements doivent être rendus avant la délibération du budget. Ils sont ensuite approuvés par décret.
De son côté, le receveur municipal dresse son compte de gestion pour l'exercice expiré et le .soumet au conseil municipal à la même époque que les comptes des préfets.
Ce compte de gestion est réglé définitivement par la Cour des comptes, à laquelle il doit être transmis dans les 5 mois qui suivent la clôture de l'exercice.
Bons de la Caisse municipale
La ville de Paris est autorisée par la loi de finances annuelle à émettre des bons de la caisse mu-
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nicipale jusqu'à concurrence de 20 millions. Ces bons, qui ont une grande analogie avec les bons du Trésor, sont délivrés sur formules à souche et à talon, signés du préfet' et visés au contrôle. Ils sont frappés du timbre proportionnel établi par les lois des 15 juin 1850, 23 aoiit 1871 et 19 février
Le taux des intérêts et l'échéance à donner aux bons en circulation sont fixés par arrêtés préfectoraux.
Compte courant dn Trésor
De même que les autres communes, la ville de Paris a des fonds déposés en compte courant au Trésor. Toutefois les intérêts alloués à la ville ne sont pas réglés d'après les conditions générales, et le taux en est arrêté par des décisions spéciales.
Actuellement ces conditions sont les suivantes :
Le Trésor ouvre à la ville de Paris un compte courant n» 1, pour y recevoir l'excédent disponible de ses ressources ordinaires et s'engage à lui servir l'intérêt de ces fonds au taux de 2 p. 100 jusqu'à concurrence de 30,000,000 de francs seulement.
Il lui ouvre en outre un compte courant n" 2 destiné à recevoir les fonds d'emprunt et portant intérêt à 1 '/î P- 100 jusqu'à concurrence d'une somme variable chaque année.
11. Contributions de l'État et dn département dans les dépenses de la ville de Paris.
L'État et le département de la Seine contribuent de leurs deniers dans certaines dépenses inscrites au budget de la ville de Paris.
Voici, d'après le compte général des recettes et des dép 'nses de 1889, le montant des contributions de l'État et du département :
Contrihulions de l'État.
Dépenses de la police municipale. . . 7,693,825 fr.
Dépenses d'amélioration des lycées et autres établissements universitaires. . . 100,000
Dépenses acquittées directement par la ville de i^aris pour l'entretien des casernes de la garde républicaine ^L. 2 avril 1849; Conu. 28 OCt. 1881) 42,600
Frais d'entretien et de nettoiement du pavé de Paris (L. il frim. an VII; D. 23 juin 1866) 3,500,000
Frais de reconstitution des actes de l'état civil (L. 12 févr. 1872) 30,000
ll,:)66,426 fr.
Contributions du département de la Seine.
Fraisd'entretienetdcnettoiemeutdu pavé de Paris 400,000 fr.
Frais de personnel du service des carrières 24,840
Dépenses d'éclairage de la préfecture do police 6,500
Dépenses de l'inspection de la boucherie. 36,400
Dispenses d'entretien dos clievau.K et voitures pour le service du préfet de la Seine . 2,-JOO
Dépenses de matériel du conseil municipal, etc 5,500
475,610 fr.
Les fabriques et consistoires ont contribué de leur côté, en 1880, dans les dépenses faites pour acquisition et construction d'églises, temples et presbytères pour une somme de 1;)2,000 fr.
V. STATISTIQUSS DIVERSES
La statistique de la ville de Paris doit être envisagée à deux points de vue : l'un qui embrasse les faits d'ordre municipal, c'est-à-dire tout ce qui con-
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cerne la vie propre de la j^'ranile cité, l'autre qui 12. Finances de la ville de Paris,
doit servir à ôlablir des comparaisons et embrasser Progression comparative de la population et du budget des faits d'ordre général de manière à faire ressor- ^gia ville {an Vll-tuoi).
tir la part pour laquelle p;ulicipe la ville de Paris p^n
dans les revenus de la France. Année». J^^J „Sro contributive
Les comptes de la ville de Paris nous donnent _ ' _ ' p" "^""i-
des renseignements précieux sur tout ce qui cou- ' .3,^,0, ,oo,ooor uf50
cerne les Imances muuu'ipales et les consomma- iVoo . ' .' . ' . ô47,75g i2;ouo!ooo 2300
lions de la CTande ville, mais si l'on veut pénétrer isis! ....... «22,000 23,000,000 37 00 .
dans les détails que comporte l'étude comparée du isn 7i;i,4!.2 68,500,000 % 00
, . , . .. 1 1 • Il I ■ 11 • ISl't !M5.721 4-l,000,000 «o 00
produit des impots payés par la propriété a l'aris ou [l*{f)\,^,,l ,.,„„„•;„„) ; . 1,800,000 loilooo.ooo 91 50
par l'habitant avec ceux payés par la Irauce entière, igso i.yss.yoe 229,000,000 lU 00
on se trouve arrêté tout à coup par les cadres des is9i 2,314,550 264,ti9i,i7i 112 75
statistiques otlicielles.
La statistique des budgets et des comptes de l'État 13. Dette de la ville de Pans,
n'est en effet établie que par départements. C'est ^^^ l»' janvier 1891, la dette de la ville de Paris
ainsi que la statistique des sommes payées à Paris s'élevait en capital seulement à la somme de 1 mil-
à titre de droits de mutation, de contributions di- yy^^^ 95.i, 777,008 fr. 18 pouvant se décomposer
rectes. etc.. se trouve confondue presque toujours comme suit : '
dans celle du dépai-tement de la Seine. Nous avons ,„ sommes empruntées au public et au Crédit
réussi cependant à dégager le produit de certains f^^^^-^^j. ^^,-j . 1 _«:,7,g29,335 fr. 57. impôts en ce qui concerne la ville de Pans seule, ^^ Annuités diverses pour rachats de ponts de
pour d autres nous avons dû nous contenter des ^ ^^ d'entreprises s'élevant en principal à
clutTres dressés pour le département de la Seine; ^^ .^^^ ^^ ^^^
mais si l'on considère que la ville de Paris entre ' „"o '"^ " ' .r *.■ • i „ •.-.f.-^r., ;,,,.^,.k;
en général pour 92 p. 00 environ dans les re- 3° Sommes alfectees a des acquis.t ons .mmobi-
cettes du département de la Seine, notre statistique 1^^^^^ '% ^^'^^ ■''^'^"''^ v'^^hm '"^r.nU JnU ri^î'
sera encore très utUe et approchera bien près de yajix de vo.ne ou d établissements scolaiies),
la vérité 4,121,689 ir. o7.
Les chiffres et tableaux qui vont suivre montrent ^., ^a dette actuelle de IV^l'll".^"'!' S'^PHnS
les sommes payées à Paris a titre d'impôts au prolit '^"^e partie sous le second Empire, partie depuis
de l'État. En regard des chiffres pour servir de le 4 bcptembre ,, ,. t^ 1
terme de comparaison, nous avons fait ressortir le Tout le monde sait que Napoléon III, pour des
montant pavé par la France entière. raisons stratégiques et pour 1 embellissement de la
Kous avons également tenu à montrer les bases c^Pi'f '^, a transformé 1 ancien Pf^'^- ";[«« ^ f '^^^ ^^
et valeurs sur lesquelles chacun des impôis était P-^^fet de la Seine d alors, le baron Haussmann. perçu et. à coté des sommes payées par le Parisien, L'exécution de ces travaux a exigé naturellement
nous avons placé le nombre des assujettis, le nom- des sommes énormes qu on s est procurées soit lé-
bre des propriétés bâties, le montant de la valeur gaiement au moyen d'emprunts, soit par la remise
locative et vénale des propriétés soumises à l'impôt. de bons de délégation ou mandats de paiement a
A l'aide de ces éléments, on verra la part considé- 1, 2, 3, 4 et 5 années d'échéance, rable de Paris dans les revenus de la France. On a Ces bons de délégation furent escomptés par le
souvent reproché à la capitale ses dépenses de Crédit foncier qui devint créancier de la ville pour
luxe, et certains députés des départemeols ont eu des sommes considérables jusqu'au jour où sa situa-
quelquefois beau jeu à critiquer ces dépenses, mais, tien fut régularisée par une loi. {V. Bons de la
si l'on pénétre dans ie détail de la vie de Paris, on caisse des travaux.)
est vite convaincu que, loin d'être entretenue par D'autre part, la guerre de 1870-1871 a imposé à
les budgets départementaux et communaux, la ville la ville de Paris des charges nouvelles, si bien que
de Paris leur vient plutôt en aide. le conseil municipal dut recourir à de nouveaux
, Date des
kl865. —
v-i8fi9. —
Montanl de la dette de la ville de Paris, constituée en obligations.
Nombre -, Somme» Capital Capital
cmonints et terme de remboursement . d'obligalions j i.i • réellement nominal restant dû
créée». de 1 émission. perçue» », des emprunts. au 31 déc. 1890.
40 ans 150,000 400f 60,000,000f 75,000,000f 20,261,500''
37 ans 287,618 j laSltsf ! 133,100,000 143,800,000 40,523,000
60 ans 600,000 ' 450f 270,000,000 297,300,000 256,991,000
40 ans 753,623 345 259,700,000 ;i00,500,000 191,770,000
75 ans 1,296,300 270 350,000,000 508,000,000 463,409,600
75 ans 500,000 410 220,000,000 244,900,000 234,6(i8,.500
73 ans 258,065 465 119,900,000 127,100,000 122,075,500
86 ans J unités. . . 624,375* , Prii moTen 380f 250,000,000 277,500,000 263,270,200
(quarts. . . 277, oOO) __^_____^
Ensemble 4,678,106> » 1,662, 700, Ooo 1,974,100,000 1,592, 969, 300 f
Crédit foncier 264,660,035 f57
Par cent mille franc* en chiffres ronds
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emprunts tant pour liquider les dettes générales ' de la ville que pour la reconstruction de monuments incendies par la Commune, notamment l'Hôtel de ville, ainsi que l'exécution de travaux neufs de grande voirie.
La plupart des emprunts de la ville de Paris émis soit sous l'Empire, soit sous la République, ont été contractés en obligations remboursables par tirages au sort annuels, et généralement avec lots.
Le tableau précédent donne pour chacun de ces emprunts, avec le nombre d'obligations émises, les conditions principales dans lesquelles il a été contracté, ainsi que le montant des remboursements effectués et à effectuer au 1^' janvier 1891.
Domaine de la ville de Paris
Le domaine de la ville de Paris comprend des immeubles et des biens mobiliers.
La dernière évaluation publiée s'élève à la somme de 1,616,895,608 fr. 66 c. ainsi composée :
Domaine permanent 1,138,086, 361 f65
Domaine temporaire 55,561,488 21
Domaine mobilier 423,247,758 80
Voici la décomposition des 1,138 millions formant le domaine permanent :
Désignation des immeubles. Valeur estimative.
Hùtel de ville 27,561,550 fr.
Mairieset justices de paix 28,852,071
Ealises catholiques 181,618,475
KaiDces consacrés aux autres cultes . 22,195,804 Établissement des pompes funèbres . 4,43i,3oO
(Umetiéres 33,6ii9,7i5
Établissements d'instruction 130,962,525
Etablissements dépendant du service
de l'approvisionnement 164,646,704
Parcs, squares et pépinières 275,563,141
Canaux, aqueducs et dépendances . . 136, 575, 000
Divers 132,010,073
1,138,086,361 fr.
Dans ces tableaux ne sont comprises, ni la valeur des voies publiques, soit environ 3 milliards, ni la nue propriété de la moitié des usines de la compagnie du gaz, 119 millions, et de la totalité de la canalisation, 34 millions, soit ensemble 153 millions qui deviendront en 1906 la propriété de la ville.
Produits de l'octroi
Les produits des droits d'octroi ont subi depuis l'an VllI une piogression continue.
Voici, pour la période 1801-1850, la moyenne des produits annuels par période décennale :
1801-1810 17,298,093 fr.
18ll-]8.'0 20,711,69(>
En 1861, après l'annexion . . . 77,277,971
Au budget (le 1891 l'octroi ligure
pour 141,500,000'
l. A remarquer que les produits évalués pour 1891 sont inférieurs :iux résultats de 1S89, parce que cette dernière, étant une année d'exposition, la consommation .i Paris a augmenté,
1. Dettes qui se composaient notammeni de bons de la caisse des travaux venant à échéance en 1870-1S71 et 1h72 ; de la li(iiiidatiijn de la caisse des travaux et de la caisse do la boulangerie; du remboursement à faire à la Banque de Franco des 210 millions imposes à la ville de Paris par les Allemands, à titre de contribution de guerre.
PARIS (Ville de)
Quant aux frais de perception qui, aux termes de la loi du 27 vendémiaire an VII. ne devaient pas excéder 8 centimes par franc de recette totale, ils sont évalués pour 1891 à 8,541,035 fr., soit 6.036 par 100 fr.
Voici, d'autre part, pour l'année 1889, le produit par chapitre des droits d'octroi payés à Paris et ceux recouvrés dans toute la France à titre d'octroi municipal :
Paris. France.
Boissons et liquides . . . . 82,858,772f 135, 291, 342'"
Comestibles 34,183,062 85,090,337
Combustibles 13,773,561 32, .565, 756
Fourrages 5,286,035 16,218,211
Matériaux 11,546,730 25,976,552
Objets divers et recettes accessoires 3,464,674 4,521,778
Consommation de Paris
Nous avons vu plus haut ce que rendent les droits d'octroi, nous allons montrer, pour 1889, quelles quantités de produits sont entrées dans la consommation de la capitale.
En 1889, Paris comptait une population de 2,344,550 habitants dont la consommation a exigé l'apport de :
Boissons.
Vins 4,703,480 hect.
Alcool 165,226 —
Cidres et poirés 181,013 —
Bières 353,122 —
liaisins frais 10,002,642 kilos
Raisins secs i, 517,195 —
Huiles végétales 14,925,000 —
Huiles minérales 251, 114 hect.
Comestibles.
! Boucherie 166,856,429 kilogr.
Porc 24,087,776 -
Charcuterie 2,674,947 —
Cheval 3,551,100 —
197,170,272 kilogr.
Volailles de toutes catégories. . . 27,639,490 kilogr.
Beurres 19,960,241 —
Œufs 22,780,072 —
Fromages 5,997,054 —
Poissons et moules 32,174,686 —
Huîtres 9,509,246 —
Sel 18,648,592 —
Divers (pâtés, terrines, poissons
marines, etc.) 1,720,497 —
La consommation moyenne par habitant s'est élevée à :
Vin 303 litres
Cidre et poiré 7i,72
Bière 15 ,06
Pain 140 kil.
Viandes de toutes sortes 82'' 57
Volailles et gibier il 78
Poisson 13 72
Huîtres 4 05
Beurre 8 51
Qblufs 9 71
Fromage 2 55
Sel 7 95
Pendant ladite année 1889, Paris a exigé, d'autre part, un appiovisionnement de :
Combustibles.
Bois à brûler 677,816 stères
iiois à ouvrer 494,638 —
Charbons de terre 1,305,949,968 kilogr.
Maté7'icmx.
Fers 45,097,-565 —
Fontes 29,459,759 —
Fourrages.
Foin 20,823,239 bottes.
Paille 41, .554, 048 —
Avoine 195,173,111 hectol.
Orge 5,796,995 —
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Contribntions directes et taxes assimilées
COKTSIBCTION FONCIÈKK ^KÛLES rKlIilTlKS OU lS9i].
Propriétés bâties.
Franco Taris. nuu compris
r.VIgérie.
Nombre lotal des cotes. 82,080 t;,ô87,i8:.
Nombre do propriétés . 82,708 9,06i;,'.u'J
Valeur vénale I0,93l,95i,44of 4S,384,o(;ô,t;70i
Valeur locative 770,305,755' 2,8o4,j3o,-'2s
Keveuu imposable . . . 575,»it)ô,Gôo 2,08ô,iSi,iii7
Moutant ^ eu principal . 18,421,301 66,(J40,7tJa
de • eu ceutimes
l'impôt. ( additionnels 23, «51, 545 80,143,592
. à l'Étal I!>,yi7,ll0 72,052,000
l'art I aux départcm. et rêve-» aux communes, nanti au tonds de non-
\ valeurs .... 22,l55,T35 74,732,36a
L'siaes et maUuDs d'tiahitatioa louées ou non louérs
Propriétés non bâties.
France Paris. non compris
l'Algérie.
Nombre total des cotes". 4, 123 I4,i4i,080 Superticio territoriale imposable^ 4,956 liect. 50.005,138 Ijpct. s
Valeur vénale- 6,428,626,455f 89,246, 787,844f-
Vaîeur loaitive ■■ » '
Keveuu impos;iblc' . . . 5,198,515 2,581,592,308 -
Montant i en principal. . 13,367 103,279,355
de • en c e n 1 1 m e s
l'impôt, f additionnels. 18,075 138,300,399
Ià l'État 14,452 111,665,638 aux départements et aux communes, au tonds de
nou-valeurs. . . 16,989 129,914, 116
Résultats de
i. Résultat! de l'évaluation des propriétés non bâties en 1884. 3. L'administration n'a pas dèierminé la valeur locative, mais seulement le revenu net imposable.
COSTKIBUTIOX PBK803rSBLL.B-MOBILIÈRE (kÔLES PRIMITIFS DE 1891).
France Paris. non compris
l'Algérie.
Nombre de cotes personnelles" 245,572 8,413,488
Montant de la contribution personnelle 552,737 f 17,222,517'
Nombre de cotes mobilières 244,677 6,738,872
Valeur locative des habitations- 323,997,964 1,572,259,520
Montant de la contribution mobilière 27,882,338 133,672,655
Montant total de ( ^nFi'^"^*^*' ,» ,.,.. «fin fii sqo «,-.7
lacontribution P^l-.:- 12,3^2,060 64,83.,6b7
personnelle- mesaddi.
mobilière.. • ( tionnels . 16,112,815 86,062,505
Part i à l'État 15,417,361 81, 118, 630
rêve- ( aux départements et
nanti aux communes . . 13,017,514 69,776,542
COHTBIBUTIOS DES PORTES ET FESLTHES (ROLES PRIMITIFS DB
France Paris. non compris
[ l'Algérie.
Nombre de cotes 82,954 6,725,826
Nombre de maisons 95,939 9,167,572
Nombre d'ouvertures 5,444,5i6 67,829,357
Montant t en principal 6,415,860'" 42,971,437''
de • en centimes addition-
l'impôt / nels 6,348,988 42,773,014
p , lal'État 7,950,533 53,250,204
reve- ) ^^^ départements , aux "nanf J communes et aux fonds
°f de non-valeurs 4,8M,3i4 32,194,246
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COSTBinUTION DES PATENTES (KlLKS PIIIM Paris.
Nombre de patentés' ....
Va leur locative totale servant (leliaseau droit proportionnel'
Montant i on principal . . .
de < en centimes adJi-
l'impôt I tionnels
a l'iïlat
aux départements,aux
communes et au fonds
de non-valeurs . . .
irips DE 1891).
France nou compris l'Algérie.
Part revenant
t. R.Mes primitifs de 1890.
i. Comprenant la valeur locative d'habitations eaux professionnels.
62,720,487 't la valeur des lo-
taxës assimilées (paris).
Paris 3,.58a,568r
Franco 29,538,641
p. Chauanel.
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SOMMAIRE
Compétence en matière de domaines, de dîmes
Le contentieux des impositions et des droits établis par les rois de France n'a jamais appartenu aux parlements; il y a des ordonnances qui leur dét'ondciU de connaître des aides, tailles, gabelles et antres impositions (0. 17 déc 14G4). Ce contentieux était attribué eu dernier ressort aux cours des aides. l'our les impôts établis postérieurement, la capitatiou et les vingtièmes, il était statué eu première instance par les intendants sauf appel au conseil des tinances.
Mais les parlements avaient, en dernier ressort, la connaissance des affaires du domaine, dont la chambre du domaine et les bureaux des finances étaient juges en première instance, et c'était aussi devant eux que se portaient les appels des jugements rendus par les grands-maitres des eaux et forêts.
Nous avons dit précédemment quelle était la compétence des parlements en matière de dîmes (r. Dîmes), et lorsque nous aurons rappelé que le parlement de Paris avait une attribution spéciale et connaissait seul des affaires concernant la régale [V. Économat), nous aurons l'ait connaître la compétence des parlements dans toutes les matières qui sont l'objet de ce Dictionnaire.
Influence du parlement sur l'administration financière
Louis XI, en décidant que les offices seraient inamovibles, et ses successeurs, en créant la vénalité et riiérédité des offices, avaient préparé la puissance des parlements. Avec le droit d'enregistrement et de remontrances ils étaient devenus au xviii* siècle un pouvoir politique, et ils ont eu indirectement une grande inUuence sur l'administration financière durant les règnes de Louis XV et de Louis XVI, par la résistance qu'ils ont opposée non seulement à l'établissement d'impôts devenus nécessaires, mais à la réforme d'anciens impôts dont l'assiette était mauvaise.
.Nous indiquerons brièvement comment celte puissance des cours de justice s'était établie.
On sait quelle est l'origine des parlements: sous la troisième race, les anciennes assemblées de la nation n'étaient plus convoquées. Il y avait auprès
lU
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du roi un conseil composé de hauts barons, d'évêques, de seigneurs de la cour. C'était dans ce conseil qu'étaient dèlit)érées les affaires d'État, et qu'étaient jugées les causes importantes; et les séances qu'il tenait portaient le nom de parlement.
Ce conseil, qui était à la suite du roi, fut rendu sédentaire, à Paris, sous Philippe le Bel. 11 se réunissait d'abord deux fois par au, à Pâques et à la Toussaint; puis le nombre des affaires augmentant, il devint permanent.
Le même motif fit établir des parlements dans diverses provinces, à Toulouse, à Grenoble, à Bordeaux, à Dijon. Sous François 1*'' il y en avait déjà 7; en dernier lieu ils étaient au nombre de 13.
Le parlement de Paris conservait une supériorité de rang et retenait quelque chose de l'ancien conseil du roi ; les princes , les ducs et pairs et les grands ofliciers de ia couronne y avaient séance et ne pouvaient être jugés que par lui.
Cependant, au x\^ siècle, les parlements, et même celui de Paris, n'étaient plus que des cours de justice, chargées de juger en dernier ressort les appels des sentences des bailliages et sénéchaussées.
Mais l'usage s'était maintenu de leur adresser les édits et ordonnances pour être enregistrés et publiés; et s'il y avait dans ces édits des dispositions qui leur parussent contraires aux lois, les parlements pouvaient adresser des représentations au roi. Une ordonnance de Ciiarles YI, du 15 août 1389, défend au parlement d'avoir égard aux lettres royaux, lorsqu'il jugera qu'elles tendent à empêcher ou à retarder l'expédition de la justice. On trouve également dans une ordonnance de François I*' cette disposition : *< Avons enjoint à ceux
• de notre dite cour que si, par importunité ouau- « trement nous écrivons aucunes lettres missives à
• notre dite cour et qu'il leur semble qu'il y
• eût quelque difficulté ou raison, qu'ils nous aver- « tissent, » (0. 8 oct. 1535, sur l'administration de la justice en Provence.)
A cette époque les parlements n'étaient pas en état de créer des embarras à la royauté, et quelquefois les remontrances furent provoquées par le roi lui-même. Telles étaient celles que le parlement de Paris présenta à Louis XI, sur la révocation de la pragmatique sanction (1465).
Dans certaines circonstances les rois trouvèrent bon de couvrir leur responsabilité par une décision du parlement. François I'^"', qui n'avait pas l'intention d'exécuter toutes les clauses du traité de Madrid, trouva bon do faire décider par le parlement de Paris, que le roi ne pouvait pas céder la Bourgogne. Cette politique servait le roi; mais elle donnait de l'importance au parlement: il s'habitua à faire des remontrances sur les affaires d'État ; et on le trouva gênant. L'autorité royale crut nécessaire de poser des limites à ce droit. D'après l'ordonnance de Moulins (décembre lô6G), les remontrances doivent être faites aussitôt que les lettres patentes ont été reçues, et lorsque le roi a fait connaître sa volonté, la publication doit être faite, sans aucutie remise à d'autres secondes.
Le parlement ne fit pas de résistance et jusqu'en iGli ou ne voit pas qu'il aspire à jouer un rôle politique. Au mois de mars 1615 le parlement convoque les princes, les pairs et les officiers ayant séance au parlement, atln d'aviser avec eux « aux « propositions qui seront faites pour le service de « Sa Majesté, soulagement de ses sujets et bien du
• royaume «, et le 21 mai il présente des remon-
trances qui sont un véritable réquisitoire contre les ministres et les gens de cour. Sous le ministère Richelieu le parlement se tut; on sait comment il prit sa revanche pendant la régence d'Anne d'Autriche; quelques parlements de province prirent aussi part à la Froude.
Louis XIY, devenu le maître, voulut limiter le droit de remontrances. L'ordonnance d"avril 1667 porte que le parlement de Paris devra faire les remontrances dans la huitaine, à partir du jour où il a reçu les édits ou ordonnances ; on accorde aux autres cours un délai de six semaines, passé ce délai les lettres patentes sont tenues pour publiées. Les ordonnances, édits, etc., publiés en présence du roi ou des porteurs de ses ordres, doivent être observés du jour de la publication; une déclaration du 16 février 1673 ajoute à ces dispositions la défense de faire d'itératives remontrauces, sous peine d'interdiction.
Le parlement ne fit plus de remontrances pendant le long règne du monarque absolu.
Le duc d'Orléans, qui s'était servi du parlement pour casser le testament de Louis XIV et se faire donner la plénitude des pouvoirs de régent, rendit au parlement la liberté de faire des remontrances. (Édit 7 sept. 1715.) « iSous sommes persuadé, .« disait le préambule, que le parlement usera avec « tant de sagesse et de circonspection de l'ancienne « liberté dans laquelle nous le rétablissons, que « ses avis ne tendront jamais qu'au bien de notre <i État et mériteront toujours d'être confirmés par « notre autorité. »
Si le régent était sincère, il put voir bientôt combien il s'était trompé. En 172S, un éilit ordonna une refonte des monnaies ; d fut adressé, pour l'enregistrement, seulement à la cour des monnaies. Le parlement fit des remontrances, disant que toute loi qui contenait un règlement de police générale devait être enregistrée au parlement; et au fond il critiquait vivement la mesure. Le régent, par l'organe du garde des sceaux, répondit avec sévérité et maintint le droit du Gouvernement. Il y eut d'itératives remontrances, et le parlement s'y affirmait déjà comme pouvoir politique. Parlant du parlement devenu sédentaire à Pans, le rédacteur des remontrances dit: « On crut « dans ce temps-là que le parlement était une es- « péce de lien nécessaire entre le souverain et ses « autres sujets, le peuple se persuadant que les « lois examinées par le parlement étaient utiles, <( ou du moins nécessaires , et nos rois ayant « éprouvé que leurs sujets s'y soumettaient plus « volontairement lorsqu'elles ont passé par ce tri- « bunal I) ; puis il rappelle que le régent, à l'occasion du testament de Louis XIV, a reconnu lui-même le droit du parlement de « délibérer et de décider « les plus grandes affaires de FÉtat ».
Pour réponse, le régent lit enregistrer, le 16 août 1728, en lit de justice, des lettres patentes dont l'article 5 est ainsi conçu : « Lorsque le roi, après avoir entendu les remontrances, ne juge pas à propos de retirer ou modifier ses lettres patentes, le parlement doit les enregistrer sans relard ou reiirogistreineut est censé avoir été fait. » La déclaration royale du 18 août 1732 ajouta que la cour doit faire l'enregistrement à peine de désobéissance.
Mais l'opposition parlementaire était formée, et jusqu'à la révolution Maupeou, le parlement de Paris ne cessa de harceler le Gouvernement et de
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pivtendre à avoir une part dans la direclion des allaires publiques. Los refus de sacrrmout oxcitérout son zèle, et en intervenant dans les querolios religieuses, il augmenta les embarras du (jouvernemeut. Les parlements des provinces suivirent son exemple, et toute la France fut aiiitee par ces tristes débals. Mais uous n'avons pas a nous occuper de ces questions , et nous nous contenlerous d'indiquer très brièvement les oppositions faites par le parlement aux ditlérents cdils concernant les tiuances.
^ous noterons les remontrances du parlement de Paris, en 1720, sur l'edit réilnisant au denier 60 rmlèrèt des rentes sur l'HOtel-de-Ville ;
En 1722, sur divers édits bursaux et sur le rétablissement de l'annuel des ollices ;
Eu 1723, sur une déclaration royale réduisant au denier 40 l'intérêt des rentes sur le clergé ;
En 1725, sur ledit porlaut établissement du 50* sur tous les biens, sauf les rentes sur IHôtel-de- Yilie: l'edit fut enregistré dans un lit de justice du 8 juin, mais il fat bientôt rapporté.
En 1730, il y eut des remontrances à l'occasion de l'edit rétablissant les offices sur les ports, qaais et halles de Paris. (V. Offices.)
En 1732, à l'occasion de la déclaration prorogeant la perception des droits de 4 sols pour livre, il y eut un lit de justice et une partie des membres du parlement fut exilée.
En 1733 et en 1741, le rétablissement de l'impôt du 10*; eu 1748, divers édits bursaux donnèi'ent lieu à de vives remontrances.
En 1749, l'édil du mois de mars, établissant le vingtième, ne fut enregistré que du très exprès commandement du roi.
En 1750, remonirances à l'occasion de l'edit du mois de juin, qui prorogeait pour 6 ans l'impôt de ^ 4 sols par livre.
Eu 1751, l'edit de mai, portant création de rentes, ne fut enregistré qu'après trois remontrances et de l'ejcprès commandement du roi.
En 1753, nous notons des remontrances du parlement de Bretagne contre les exactions des sousfermiers.
En 1756, la guerre dite de Sept ans obligeait le Gouvernement à établir un second vingtième; non seulement le parlement de Paris, ceux u'.\ix, de Pau, de Rennes, de Rouen montrèrent la plus vive résistance; des déput(s des parlements vinrent à Paris pour concerter avec le parlement de cette ville les moyens do faire échec à la demande du roi.
Le parlement de Besançon refusa d'enregistrer
tles déclarations, et sa résistance amena dans celte province une agitation qui ne prit lin qu'en 17(i2. C'est dans cette année 1756 que les parlements formulèrent nettement cette doctrine, émise pour la première fois dans un écrit anonyme de 1732, que les divers parlements n'étaient que les classes d'un parlement unique dont le chef se trouvait à Paris. Cette doctrine de l'unité du parlement, ajoutée à cette autre que le parlement a le droit de vérilier, c'est-à-dire de rejeter ou de modilier la loi, laissait peu de chose au pouvoir législatif du roi.
Il y eut un lit de justice le 10 septembre 1756, et le roi y fit enre^^istrer une nouvelle déclaralion sur la discipline du parlement. A l'avenir, les remontrances devaient être faites dans la quinzaine du jour où les lettres patentes avaient été remises à la cour; et lorsque le roi avait répondu aux remotitrances, le parlement était obligé d'enregistrer le lendemain.
Mais le parlement, loin de céder, se montra de plus en pins violent ; entraîné par les jeunes conseillers des enquêtes et des requêtes, il s'imagina que, de même (luo le parlement d'Angleterre, il avait part au gouvernement et à la confection des lois.
L'edit d'août 1758, sur le don gratuit des villes, ne fut enregistré à Paris qu'avec dos modifications; il y eut des remontrances du parlement de Provence.
En 1759, la résistance des parlements s'accentua; l'edit de septembre, qui établissait, sous le nom de subvention j^énarale, diverses taxes ayant la plupart un caractère d'imi)ôt sompliiairc, fut l'objet de remontrances à Paris, Aix, Rouen et Toulouse; il fut enregistré le 20 novembre dans un lit de justice. Puis, par une ètrauge faiblesse du Gouvernement, les parlements eurent gain de cause; l'edit fut rapporté et remplacé par un autre qui établissait un troisième vingtième, 2 sols pour livre et un doublement de la capitation.
Mais cette concession ne désarma pas l'opposition parlementaire. Il y eut des remontrances à Aix, IJesançon, Dijon, Grenoble, Rennes, Rouen et Toulouse.
La paix fut signée à Paris en 1763 et il fallut liquider les dépenses d'une guerre dè.sastreuse. Deux édits et une déclaration, d'avril 1763, ordonnant un dénombrement des biens-fonds et la prorogation de diverses impositions, donnèrent lieu à une nouvelle agitation.
A Paris, les édits furent enregistrés dans un lit de justice le 31 mai; la transcription eut lieu en vertu de lettres de cachet dans les parlements des provinces; et à Toulouse et à Grenoble cela donna lieu à des désordres sérieux.
Le roi céda de nouveau et une déclaration du 21 novembre 1763 vint apporter quelque adoucissement aux dispositions de l'edit. Le roi invitait d'ailleurs les cours à lui adresser des mémoires sur les moyens de simplifier l'assiette et le recouvrement de l'impôt. Le parlement de Paris enregistra la déclaration , mais dans les provinces la résistance continua.
Au mois de janvier 1769, il fallut un lit de justice pour enregistrer un édit de décembre 1768, qui prorogeait jusqu'en juillet 1772 la perception du second vingtième, et une déclaration qui maintenait la perception de ditl'érents droits.
Le Gouvernement se trouvait acculé et il profita du procès instruit par le parlement contre le duc d'Aiguillon, pair de France et ministre, pour briser une opposition qui ne gardait plus de ménagement.
Un édit de discipline fut enregistré en lit de justice, le 7 décembre 1770.
Défense aux parlements de se servir des termes ù.'it7iitc, i^ indivisibilité, de classes et autres synonymes, pour signifier et désigner que tous ensemble ne composaient qu'un seul et môme parlement
De cesser le service ou de donner des démissions combinées et de concert [art. 2).
Défense, après que l'enregistrement a eu lieu en présence du roi, ou des porteurs de ses ordres, de rendre des arrêts ou de prendre des arrêtés pour empêcher ou troubler l'exercice des édits ou ordonnances (art. 3).
Trois jours après le lit de justice, le parlement de Palis cessait le service (10 décembre), bientôt tous les parlements des provinces firent de même.
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Nous n'avons pas à faire ici l'histoire de ce coup d'État.
Disons seulement qu'excellente au point de vue de l'administration de la justice, la réforme qu'opéra le chancelier Maupeou fut mal accueillie par l'opinion publique. La suppression des grands corps judiciaires laissait la nation sans défense contre le pouvoir arbitraire, la dilapidation des finances et la tyrannie des agents du Gouvernement. L'opposition des parlements, sous Louis XV, ne fut certainement inspirée par aucunes grandes vues ; mais les corps judiciaires étaient le seul contrepoids au pouvoir royal, et empêchaient qu'il ne devint absolu.
« On ne peut, disait Malesherbes, porter atteinte (I à l'enregistrement des cours sans meltre en dan- « ger la constitution de la monarchie; ce droit et « celui dt'S remontrances, qui en est une suite « nécessaire, sont, dans une grande monarchie, la « seule ressource des peuples contre l'oppression, « et du souverain contre la séduction. » [Remontr. de la cour des aides.)
Les parlements détruits, l'administration devint facile. Le parlement Maupeou enregistra sans difficultés l'édit de novembre 1771, qui perpétuait le premier vingtième et prorogeait le second jusqu'en 1781. {V. Vingtièmes.)
Louis XYl, mal inspiré, rétablit les parlements, et crut pouvoir maintenir le droit de remontrances dans de sages limites en publiant l'ordre de discipline de novembre 1774.
Le parlement de Paris devait user de ce droit dans le mois de l'envoi des édits et ordonnances ; les autres parlements avaient un délai de deux mois.
L'esprit de corps ne s'était pas modifié, et les parlements rétablis ne furent pas plus modérés dans leur opposition : lorsque Turgot eut rédigé l'édit sur la suppression des corvées, l'édit sur la suppression des jurandes et d'autres également inspirés par des vues de bien public, il fallut un lit de justice pour les enregistrer, et bientôt l'illustre Turgot dut se retirer devant l'hostilité du parlement.
Turgot parti, on rapporta l'édit qui supprimait les corvées, on rétablit les maîtrises et jurandes; mais un édit de février 1780, qui prorogeait le second vingtième jusqu'au 31 décembre 1790, fut enregistré sans opposition.
En 1782, un édit du mois de juillet établit un troisième vingtième; il y eut des résistances dans les provinces et il fallut des lettres de jussionpour que l'édit fût enregistré au parlement de Uesançon.
Il y eut aussi en 1786 des remontrances du parlement de Bordeaux (:jO maii, confie les lettres patentes relatives à la propriété des îles et atterrissements des rivières.
L'assemblée des notables fut convoquée en 1787 pour améliorer le système d'impôts et l'administration intérieure de la France ; on sait qu'elle n'eut d'autre résultat que le renvoi de Galonné qui avait provoqué sa réunion. L'édit sur le timbre, et celui sur la subvention territoriale, repris par son successeur, furent rejetès par le parlement, et enregistrés dans un lit de justice le G août.
Le 7, le parlement déclara illégale la transcription des édits sur ses registres. Cet acte de rèbeUion le fit transférer à Troyes.
Cependant le ministère et le parlement arrivèrent à une entente. Les deux édits furent rapportés ; le parlement fut rappelé à Paris et consentit à enre-
gistrer un édit de septembre 1787, qui prorogeait le second vingtième ; mais les parlements des provinces devenaient de plus en plus hostiles.
Brienne fut amené comme Maupeou à briser le pouvoir parlementaire qui l'empêchait de se mouvoir.
D'accord avec le garde des sceaux, il eut la pensée de rétablir, sous le nom de cour pléniére, cette ancienne assemblée de hauts barons, ce conseil du roi que le parlement prétendait continuer. Celte cour plènière était seule investie du droit d'enregistrement et de remontrances. Les parlements devenaient de simples cours de justice, et la création des grands bailliages leur enlevait une partie de leur autorité.
Les édits enregistrés dans le lit de justice du 8 mai 1788 occasionnèrent une grande effervescence dans tout le pays et dans certaines provinces il y eut de graves désordres. Les parlements, qui avaient soutenu autrefois qu'ils ne formaient tous que des classes d'un parlement unique, ce qui affirmait au moins l'unité nationale, se montrèrent alors les défenseurs des tendances particularistes des provinces ; ils repoussaient surtout la cour plènière ; ils ne voulaient pas perdre le droit d'enregistrer et de remontrer.
Louis XVI crut calmer l'agitation en renvoyant Brienne et Lamoignon. Necker fut rappelé et les édits de mai 1788 furent rapportés.
>'ous n'avons pas a parler du rôle que jouèrent les parlements dans les derniers mois de cette année 1788. Cela ne touche plus aux matières de finance.
Disons cependant que si les parlements furent un moment populaires, cette popularité fut de courte durée. Après avoir forcé le roi de réunir les États généraux, ils allèrent, contre le vœu de la nation, en réclamant le maintien des anciennes formes de convocation. Après la réunion des États généraux, ils se montrèrent les adversaires de la Révolution, et un décret du 3 novembre 1789 les mit en vacances jusqu'à nouvel ordre.
A la considérer en elle-même, l'opposition des parlements a été maladroite, elle n'a été inspirée par aucun principe d'administration ; le parlement de Paris a toujours combattu pour le maintien des droits des classes privilégiées. Hostile à toutes les tentatives qu'a faites le conseil du roi pour améliorer l'assiette de l'impôt, U n'a cependant pas été un sénat conservateur des traditions du gouvernement; nul n'a contribué plus ([ue lui à détruire la monarchie française. Mais, répétons-le, jusqu'à la Révolution, il n'y a pas eu pour le peuple d'autre rempart contre le pouvoir absolu.
Sous ce rapport, le droit de remontrance, même mal exercé, a été utile.
MUUTON-DUVERNET.
PARTAGE. — La loi du ?2 frimaire an VII, article 08, ji ;>, n" 2. a tarife au droit fixe « les partages de biens meubles et immeubles entre copropriétaires, à quelque titre que ce soit, pourvu qu'il en soit justifié. S'il ij a retour, le droit sur ce qui en sera l'oljjef sera perçu aux taux réglés pour les ventes. »
Le droit fixe a été transtonnè en droit fixe gradué (1 p. 1,000 en principal) par l'article 1", n" 2, de la loi du 28 février 1872, aux termes duquel ce droit se perçoit sur le montant de l'aclij net partagé). (V. Droit gradué.)
Le retour de lot ou .soulte de partage est, ainsi
fi
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(ju'on vient de le Toir. considi^rô par la loi fiscale comme le prix d'une vente ; il l'st frappé dislinetoment du droit proportionnel auquel les ventes de biens de la nature de ceux i|ui sont partagés sont assujetties. Ainsi, dans un partage de Mens nu'ubles corporels, le droit sur la soulte est de 2 p. 100; dans un partage d'immeubles, ce droit est de i p. 100 (droit de ô.aO p. 100 tliminne du droit de transcription de l.ôO p. 100. le partage n'étant pas de nature à être transcrit au bureau des hypothèques). Si le lot chargé d'une soulte reul'orme des biens de plusieurs espèces, assujettis, en cas de vente, à des tarifs dill'érents, l'administration a décidé (lustr. de l'Enrcgistremetit 11 sept. 1S07, n° 312) que le droit de soulte tloit se percevoir de la façon la plus favorable aux parties, en commençant par imputer la soulte sur ceux des biens qui paient le moins d'impôt; il n'est même rien dû sur la partie de la soulte qui peut s'imputer sur l'argent comptant, les titres de rentes françaises ou les titres au porteur, s'il en existe dans le lot grevé de la soulte, la rente sur l'État français étant exempte de droits et les titres au porteur payant une taxe annuelle de transmission. (V. Valeurs mobilières.)
La charge imposée à un des coparfageauts de payer des dettes au delà de sa part virile est également considérée comme une soulte pour cet excédent.
En cas de soulte, le droit gradué ne se perçoit pas sur la portion de biens qui est frappée du droit de soulte.
Les partages de société nécessitent une observation particulière.
La loi fiscale, lors de l'enregistrement d'un acte de société, ne frappe pas du droit de mutation l'apport pur et simple fait à la société, bien que l'être moral société devienne propriétaire de la chose apportée; mais si, à la dissolution, cet apport est attribué à un associé autre que celui qui l'avait fait, la mutation, considérée d'abord par la loi de l'impôt comme éventuelle, étant devenue délinitive, le droit proportionnel de transmission devient alors exigible.
Nous nous bornons à énoncer ce principe, dont les applications sont multiples et variées, afin qu'on ne croie pas qu'à la dissolution d'une société, l'attribution des capitaux sociaux aux uns et des biens meubles et immeubles à d'autres, sans soulte, ne donne jamais ouverture qu'au droit fixe gradué.
11 arrive fréquemment, par exemple, qu'un négociant, voulant quitter les affaires, trouve avantageux de mettre son entreprise en société. H reste d'abord intéressé dans celte société, mais il finit peu à peu par s'en retirer, à mesure qu'on lui rembourse la valeur de son apport, souvent au moyeu des fonds provenant de l'adjonction d'associés nouveaux. Plus tard, la société se dissont; les associés qui se retirent reçoivent des capitaux (fonds de réserve, titres, créances sociales, etc.), et un seul associé, qui n'avait apporté à l'origine que de l'argent ou son industrie, conserve seul la propriété de l'entreprise. C'est alors qu'on réclame le droit de vente sur l'apport originaire du fondateur de la société, qui a consisté dans l'établissement industriel (fonds de commerce, usines, fabriques, terrains, etc.), puisqu'il est prouvé que toutes ces choses sont délinitivemcnt passées d'une tète sur une autre-
DICT. DES FIN. — il.
PARTAGES ANTICIPÉS ET PARTAGES TESTA- MENTAIRES. — Il a ete question de ces deux natures d'actes au mot Donations et testaments, u""* 7 et 10: le lecteur voudra bien s'y reporter.
PARTIES CASUELLES. — Un a expliqué au mot O/fices. ciinuui'iil s'établit en France la vénalité des ollices de magistrature et de finance. Le prix des ollices, les droits dus lors de la résignation ou de la transmission des ollices ne faisaient pas partie du domaine du roi; ils constituaient une branche spéciale de revenus, ({u'on nonuuail les parties casuelles du roi, et on désignait sous le même nom le bureau où se levaient les ollices et où s'ac(iuittaient les droits. Aussi disait-(in qu'un ollice était tombé aux parties casuelles, lorsque le propriétaire d'un ollice non héréditaire avait néglige de payer l'annuel, et que dès lors il ne pouvait le transmettre à ses héritiers. (T. Annuel.)
C'est au bureau des parties casuelles qu'on payait l'annuel et le prêt, et plus tard le centième denier établi par l'édit de 1772 sur les ollices non héréditaires. C'était là qu'on achetait les lettres de maîtrises, lorsque le roi jugeait convenable d'eu créer {V. Maîtrises et jurandes), et lorsque les maîtrises et jurandes fiirout rétablies, en 177G, sous une nouvelle l'orme, c'était aux parties casuelles que les droits étaient acquittés.
Dans le principe, il y avait un seul tre.soricr des parties casuelles ; sous Louis XIV il y en eut trois, puis deux. Il n'y en avait plus qu'un eu 1733, et il prit en 1760 le titre de receveur général des revenus casueis et deniers extraordinaires du roi. En dernier lieu son titre était : administrateur et receveur général des revenus casueis.
La finance attachée à cette charge était considérable: l,0.iO,000 fr. Le titulaire avait un traitement de 25,000 fr. et touchait l'intérêt à 5 p. 100 du prix de son office.
En 17S7, la nécessité de mettre plus d'ordre dans la comptabilité fit supprimer un certain nombre de receveurs généraux du Trésor royal.
La recette générale des revenus casueis fut réunie, à partir du 1®"' janvier 1788, à l'administration des domaines.
Les princes apanages avaient aussi des parties casuelles pour les olTices de leur apanage.
Le chancelier de France avait également des parties casuelles; beaucoup d'olTices inférieurs de la chancellerie étaient à sa nomination.
PAS-DE-CALAIS. — Chef-lieu : Arras ; sous-préfectures : Béthune, Boulogne, .Montreuil, Saint-Omcr, Suint-1'ol.
Nombre de communes : 903 ; population totale : 8.53,520; superficie territoriale : G(J3,-i32 hectares; bois domaniaux : 7,353 hectares ; bois communaux : G51 hectares.
Cour d'appel de Douai : chef-lieu d'académie : Lille; évéchô : Arras, sull'ragant de l'archevêché de Cambrai; l" corps d'armée (Lille).
Sénateurs : 4; députés : 11; percepteurs : tll.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : l,280,Gi7 fr.
Valeurducentimedépartemcntal, 1888: 1 llj'iO'ifr.
Revenus communaux annuels, 1890 : 5,939,000 fr.
PAS-DE-CALAIS
Voies de communication. Lungueur
kilométri'iue.
Cliemins de fer d'intérêt général 640
— — local 151
Routes nationales 684
— départementales «eclassees.
Chemins vicinaux do grande communication
et d'intérêt commun 4,952
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 4,815
Canaux ^30
Rivières navisables 103
— llottaljles •
Budget du département.
SOMMAIRE
2, 423, 476 foi
3,395,36lf31
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
122,341 f'26 64,194 OS
Assistance publique ....
Encouragem. et subvenl. .
Dépenses diverses
Total des dépensesordin.
2,167, iisfyo
Recettes extraordinaires .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette on principal
Répartition des 4 contributions directes.
niKlBCTin^S
PEHSOMNELLE
PORTES
sur le moDtaul des
FONCIÉBE.
PATENTES
CONTRIBUTIONS
MOBILIÈRK.
FENETRES
A l'Etat.
Principal . . .
3,337,443fo0
l,0OC,M:)f8O
<.()0n,77(IMl0
(.IHO.iliJSfg.H
Cent. KPiiéraiix.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
i,w.mfr,i
Au département.
Centimes ordi
naires et ex-
traordinaires.
Aux communes.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Total parcontr.
2,;ilt7,530(«
»,U8C,lil5f78
En ajoutant aux chiirres qui précèdent le moniaiit (les frai.s d'avertissement mis à la charge des contribualiles et qui se sont élevés à 12,Ô7J iï. 22 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 8,381 IV. -i8 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
Etat : 7,688,263 fr. 90 r. Département : 3,604,757 fr. .55 c. Commiiiios: 4,152,054 fr. 50 c. ; cc qui fait ressortir le lola! général dos 4 contribulions directes a . . . 15,4l5,07iii01
'iaïos assimilées 1,216,842 33
A reporter
l»',';61,918ia4
PASSAVANT
Report 16,661,918 34
Contributions indirectes.
Boissons 12,340,672f58 \
Tabacs 6,875,406 82 /
Douanes 10,472,822 74 > 34,945,552 ;
Autrescontributions indirectes 5,256,650 38 ,
.Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 11,287, I4i'5l
Forêts 267,043 .50 I
Postes et télégraphes .... 2,647,007 41 ) 19,160,658 19 Impotde3p.ioosur le revenu i
des valeurs mobilières. . . 339,926 16' Revenus et produits divers . 4,619,539 61
Soit un total général de 70,768,i29ro5
représentant 1 fr. 89 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de ISSS pour 3, 741, .345, 786 fr. 22 c. : Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 C
PASSAVANT. — Tout enlèvement ou transport de boissons doit être accompagné d'une expédition (congé, acquit-à-caution ou passavant) délivrée par les employés des contributions indirectes.
Le passavant est l'expédition délivrée lorsque l'envoi est fait en franchise des droits ; ce cas ne se présente guère que pour les boissons transportées d'une cave du propriétaire dans une autre ou de celle du colon partiaire, fermier ou preneur à bail emphytéotique à rente., dans celle du propriétaire. (L. 28 avril 1816, art. 3.)
Le passavant n'est délivré que sur déclaration énonçant les quantités , espèces et qualités des boissons, les lieux d'enlèvement et de destination, les noms, prénoms, demeure et profession de l'expéditeur, du voiturier et du destinataire avec mention que l'expéditeur est réellement propriétaire, fermier ou colon partiaire récoltant et non marchand en gros ni débitant et que les boissons expédiées proviennent de sa récolte. (L 28 aoril 1816, art. 10.)
En outre, la déclaration doit contenir les principaux lieux de passage que doit traverser le chargement et les divers modes de transport qui seront successivement employés.
Lorsqu'il n'existe pas de bureau de la régie dans le lieu de l'enlèvement, le passavant ne peut être pris qu'au passage des boissons devant le premier bureau, mais le conducteur doit être muni an départ d'un laissez-passer signé par l'expéditeur et contenant toutes indications voulues par la déclaration. Ce laissez-passer doit être échangé audit bureau contre un passavant.
A toute réquisition des employés des contributions indirectes, des douanes et des octrois, les voituriers, bateliers et tous autres transportant ou conduisant des boissons, sont tenus d'exhiber le passavant, comme d'ailleurs ils le sont pour les autres expéditions (congés ou acquit-à-caution) ou laissez-passer.
Faute de représentation de cette expédition, ou eu cas de fraude ou de contravention, les employés peuvent saisir le chargement et les voitures et chevaux, mais seulement comme garantie de l'amende, à défaut de caution solvable. Les marchandises (jui ne sont pas en fraude sont rendues au propriétaire. (/., 28 avril 1816, art. 17.)
L'expédition « passavant » donne lieu, lors de sa délivrance, a la perception d'un droit de 50 cent, dont 10 cent. |)our timbre.
PASSE-DEBOUT
PASSEPÔIIT
PASSE-DEBOUT. — Le passe-iloboiit est lo permis dolivii' par les agents de la régie, autorisant le passage en franeliise des produits soumis aux droits d'entrée ou d'octioi à travers le territoire d'une commune.
Tout porteur ou conducteur de produits soumis aux droits qui veut traverser seulement un lieu sujet ou y séjourner moins de -'l heures, est tenu d'en l'aire la déclaration au bureau d'entrée et après recoimaissanee, par les agents, des produits introduits, de consigner ou de l'aire cautionner le montant des droits et de se munir d'un permis de passedebout '.
La somme consignée n'est restituée ou la caution libérée qu'au départ des produits et après que la sortie du lieu eu a été justiliée. (L. 2S avril IS16, or(. 28.)
Toutefois, lorsqu'il est possible de faire escorter les cbargements, le conducteur est dispensé de consigner ou de faire cautionner le droit, mais le passe-debout est néanmoins délivré et il doit être rapporté revêtu du certilicat de sortie par les préposés qui ont accompagné le chargement.
L'escorte simplitiant les vérilications, doit être employée, dit la circulaire des contributions indirectes du S mai 1855, toutes les fois que ce moyen est praticable.
Les produits amenés aux foires et marchés sont assujettis à toutes les formalités du passe-debout et du transit. (L 2S arril 1816.)
Vingt-quatre heures après l'expiration du délai lixé ou après l'expiration des foires et marchés, les droits consignés sont délinitivement acquis à l'octroi s'il n'a pas été justilié de la sortie desdits objets.
En ce qui concerne les boissons amenées sur les foires et marchés , les employés les suivent sur un compte particulier ouvert au portatif et les nouvelles expéditions délivrées après la vente sont spéciliées au dos du bulletin du passe-debout ; par ce moyen la justilication de la sortie peut être faite de la même manière que par le passe-debout ordinaire.
En cas de séjour au delà de vingt-quatre heures de produits introduits sur une déclaration de passedebout, le conducteur est tenu de faire dans ce délai et avant le déchargement une déclaration de transit, avec indication du lieu où lesdits produits seront déposés, les produits devant être représentés aux employés à toute réquisition.
La consignation ou le cautionnement des droits subsiste pendant tout le séjour, sauf le cas où une déclaration de transit prolonge l'efTet et les délais du passe-debout. Si le délai de trois jours expire sans que les justifications soient revenues au bureau où le passe-debout a été délivré, la somme consignée peut être convertie eu perception définitive ou la caution mise en demeure de payer les droits. Mais cette règle n'est pas strictement observée , l'administration y apporte les tempéraments qu'elle juge convenables.
La délivrance de chaque passe-debout donne lieu à la perception d'un droit de timbre de 10 cent.
1. Dans les villes où la perception des droits d'entrée et d octroi est faite à un bureau centrai, les conducteurs do chargements qui ont à traverser seulement le Heu sujet, sont tenus, à leur passage devant le bureau, de faire reconnaître les produits qu'ils transjjoilent; lorsqu'ils doivent s'y arrêter, ils sont astreints a prendre un passe-debout et les employés doivent s'assurer de la sortie des produits. (Cire. 4 juUl. 1812.)
PASSE DE SAC. — On désigne, sous le nom de [tasse de sac, la retenue opérée par le débiteur en remboursement de l'avance qu'il a faite des sacs contenaut les espèces (ju'il donne en paiement.
Celte retenue est ell'ectuée dans les conditions suivantes :
Dans les paienients en pièces d'argent de sommes de 500 fr. et au-dessus, le débiteur est tenu de ft)urnir le sac et la licelle. Les sacs doivent être d'une dimension à contenir 1,000 fr. chacun et faits avec la toile propre à cet usage. (D. l" jnill.
La valeur des sacs doit être payée par celui qui reçoit, ou la retenue en est exercée par celui qui paie. Le créancier est teim de recevoir les sacs et d'en rembourser le prix.
Fixé à 15 cent, par sac par le décret de 1800, ce prix a <^té abaissé à 10 cent, parle décret du 17 novembre-1852.
Pour les versements faits par exception en monnaie de cuivre, il n'y a pas de passe de sac. [Lettre minist. Jiaanc. 5 août 1809.)
Les paiements eu argent de sommes inférieures à 500 fr. peuvent être faits à découvert.
Le mode de paiement en sacs et au poids ne prive pas celui qui reçoit de la faculté d'ouvrir les sacs, de vérilier et de compter les espèces en présence du payeur.
PASSEPORT. — Le passeport est l'autorisation donnée à un individu, par l'autorité publique, d'aller et venir d'un lieu à un autre ; on l'emploie comme pièce justificative d'identité.
Tarif. — Exempts d'enregistrement, les passeports sont assujettis au timbre, sauf dans les cas, indiqués ci-dessous, où des passeports gratuits peuvent être délivrés.
Le prix des passeports avait été llxé, par décret du 11 juillet 1810, à 2 fr. pour les passeports à l'intérieur et à 10 fr. pour les passeports à l'étranger. Mais, à la suite des exigences de l'autorité allemande à la frontière de l'Est, une loi du 16 juin 1888 a abaissé à 50 cent, en principal le prix des passeports, tant à l'intérieur qu'à l'étranger. Ce droit reste soumis aux déchues : il est donc, décimes compris, de 60 centimes. Dans cette fixation sont compris les frais de papier et timbre et tous frais d'expédition {même loi). Cette loi porte en outre que les passeports à délivrer aux personnes véritablement indigentes et reconnues hors d'état d'en acquitter le montant continueront à être délivrés gratuitement.
La durée des passeports a été fixée à un an, à coiupter du jour de leur délivrance, par la loi du 10 vendémiaire an IV et le décret du 11 juillet 1810.
Délivrance des forma tes de passeports. — Les passeports sont timbrés à Paris, et débités à toutes les autorités compétentes par les soins de l'administration de l'enregistrement.
Les passeports à l'intérieur sont délivrés par les maires ; toutefois, dans les chefs-lieux de département comptant plus de 40,000 habitants, cette délivrance est faite par le préfet; à Paris, par le préfet de police. Les passeports à l'étranger sont remis aux préfets et sous-préfets, et, à Calais, au maire de cette ville.
Passeports gratuits. — Les passeports gratuits comprennent trois catégories : 1» les passeports gratuits sans secours de route, destinés aux indigents ; 2*' les passeports gratuits sans secours de
740 PATENTES (Contribution des)
route délivrés aux condamnés libérés ; 3° les passeports gratuits avec secours de route. Ces passeports sont délivrés sur des formules spéciales.
Les passeports gratuits sans secours de route, destinés aux indigents, sont remis aux maires par les receveurs de l'enregistrement sur la représentation d'une autorisation du préfet, sauf le cas d'urgence ou les formules peuvent être délivrées sur la seule réquisition du maire, mais à la charge d'en rendre compte au préfet. L'autorisation donnée par le préfet est ^isée par le -receveur et rendue au maire.
Les passeports gratuits destinés aux condamnés libérés et les passeports gratuits avec secours de route ne sont déli-sTés que par les préfets. Les formules de ces passeports n'existent pas dans les bureaux des receveurs de l'enregistrement ; elles sont débitées directement aux préfets par les gardesmagasins du timbre établis près les directions départementales de l'enregistrement. Les mêmes mesures sont applicables aux formules de passeports gratuits délivrés par les préfets pour l'étranger. [Ins/r. de l'enreg. n"^ 774, 921, 1369, li74, 1974, 2117.)
Le timbre des passeports avait produit en 1887, dernière année pleine de l'ancien tarif, .59,229 fr. 60 c. Il a produit seulement en 1890 15, 348 fr. GOc, dont 313 fr. pour l'Algérie.
PATENTES ( CoNTEiBniiON des).
SOMMAIRE
I. HISTOBIQUE
L'idée de taxer les revenus créés par le couimercc et l'industrie ne se rencontre pas au début des sociétés, [larce que ces rercmis n'acquièrent de l'importance et n'appellent l'attention du legis-
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lateur financier que lorsque la civilisation a atteint un ccrtiiin ilegré lio (.iévcluppomont.
C'est vers la lin de l'empire romain que l'on voit pour la premicre fois les prolits des métiers et tlu commerce grevés il'un iuipùt ; cet impôt s'appelait chnjsargire, parce qu'il se payait en or et en argent, ou bien lustralis coUutio, parce qu'il était perçu pour chaque lustre, c'est-à-ilire tous Us c\\u\ ans ; il portail, en principe, sur toute personne exerçant une profession mercantile.
Au moyen âge, on trouve aussi les revenus industriels atteints par l'impôt dans les villes de Florence, Milan et Venise et dans diverses parties des Pays-Bas et de l'Allemagne.
Mais ce n'est qu'à la lin du xviii* siècle que les taxes assises sur l'industrie et le commerce ont commencé à être réglées d'une manière rationnelle et la contribution française sur les patentes n'a pas été sans inlluence sur l'organisation de cette nature d'impôt dans les divers États tle l'Kurope.
Période antérieure à
La contribution des patentes a été établie en France par la loi des 2-17 mars 1791, eu remplacement des droits de maîtrise et de jurande. [V. Maîtrises et jurandes.)
Cette contribulion était basée uniquement sur la valeur locative des maisons d'habitaliou, boutiques et ateliers occupés par les patentables. La taxe était de 2 sous par livre, quelle que fût la profession exercée ; au delà de iOO livres, elle s'élevait à 3 sous et pouvait même, dans certains cas, être portée jusqu'à ô sous, c'est-à-dire au quart du prix du loyer.
On s'aperçut bientôt qu'en prenant la valeur locative comme signe unique de rimportance des industries et des professions, on arrivait à des résultats contraires à la justice distributive ; aussi la loi du 21 mars 1793 prouonça-t-elle la suppression de la contribution des patentes.
L'impôt fut néanmoins rétabli par la loi du \ thermidor an 111 (22 juillet 179ô), mais cette loi abandonnait la base de la valeur locative pour y substituer le principe d'une taxe lixe. Les diverses industries furent taxées d'après leur importance relative, combinée avec le cliiiïre de la population du lieu où elles étaient exercées. On divisa les patentes en deux catégories : patentes générales et patentes particulières ; les premières, fixées à 4,000 livres, s'appliquaient à tous les négoces ; les autres étaient déterminées par un tarif variant avec la population, dans lequel les dilTérents commerces et professions se trouvaient rangés sous des dénominations générales.
Le système des taxes fixes inauguré par la loi du i thermidor an lll n'était pas de nature à réaliser encore l'égalité proportionnelle dans l'assiette de l'impôt des patentes ; car la même profession peut être exercée, dans la même commune, dans des conditions très différentes.
La loi du C fructidor an IV résolut la difficulté en divisant la contnbution de chaque patenté en deux parties : l'une, sous le nom de droit fisc, devait être la même pour tous les individus exerçant une même profession dans la même commune ; l'autre, sous le nom de droit proiwrtionnel, devait varier d'après la valeur locative des locaux servant à l'exercice de chaque profession.
Ce système, après avoir reçu des compléments successifs [IL. 9 frimaire an V, 9 pluviôse an V,
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7 brumaire et 1 frimaire an T7), fut déHnitivenuMit élaiili par la loi organique du 1'"' brumaire au Ml (22 octobre 179SI. qui réunissait et refondait toute la législation antérieure.
Au point de vue du droit fixe, cette loi divisait les professions en deux catéi;ories : la première ne contenait ([u'un petit nombre de professions (banquiers, courtiers, entrepreneurs de roulage ou de voitures publiques, etc.) taxées d'après un tarif exceptionnel sans avoir égard à la population ; la deuxième, au contraire, était iiénérale et embrassait toutes les professions imposables. Ces professions étaient divisées en sept classes d'après leur importance relative, et le droit lixe de chaque classe était lui-même subdivisé en se[»t degrés, à raison du chilVre de la population.
Le droit proportionnel était fixé au dixième de la valeur locative des locaux occupés par les patentables ; mais cette partie de la patente n'était pas exigée des patentables rangés dans les deux dernières classes ni de ceux placés hors classe dont le droit lixe n'atteignait pas -40 fr.
La loi de l'an VU avait eu le tort de confondre les fabricants et les manufacturiers avec les marchands qui vendent en boutique les produits manufacturés; elle obligeait les premiers, il est vrai, à prendre une patente immédiatement supérieure à celle des marchands qui vendaient en détail des objets du genre de ceux qu'ils fabriquaient. Mais ce n'était là qu'une différence de traitement insutlisante et le développement que pril peu à peu l'industrie rendit sur ce point une réforme indispensable.
Cette réforme fut réalisée par les lois des 2.j mars 1S17 et 15 mai 1818, qui cherchèrent à établir un rapport plus direct entre les taxes et l'importance réelle des industries auxquelles elles s'applitiuaicnt, en ajoutant au droit fixe un nouvel élément d'imposition, la taxe variable.
En vertu des lois dont il s'agit, la patente des établissements industriels fut réglée de trois manières différentes ;
1" Les fabriques à métiers furent taxées d'après le nombre et la dimension des métiers ;
2° Les filatures d'après le nombre des broches;
3" Les autres établissements d'après l'appréciation des autorités locales, qui pouvaient les ranger dans six classes différentes, dont la première était imposée à 300 fr. et la dernière à 25 fr.
La contribution des patentes fut appliquée dans ces conditions jusqu'en 1844, époque a laquelle iulervint la loi du 25 avril, qui est encore la loi organique de cette contribution et qu'on considère à juste titre comme un des monuments considérables de notre législation financière. Cette loi fut précédée d'études et de discussions qui ne durèrent pas moins de 15 ans et qui eurent pour point de départ les travaux peu connus, mais extrêmement intéressants , de la commission spéciale instituée en 1829 au ministère des finances pour l'examen des réformes à introduire dans la législation des patentes.
Période de 1844 à
La loi du 25 avril 1814 a coordonné, en la modifiant, et réuni en un seul code la législation antérieure; elle fut votée à la suite d'un rapport remarquable do M. \itet à la Chambre des députés (20 mai 1843) et de M. d'Audill'ret à la Chambre des pairs (8 avril 1844).
C'est cette loi qui, la première, a réparti les pa-
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tentables entre les trois tableaux A, B et C qui existent encore aujourd'hui ; les deux premiers correspondaient à peu près aux deux catégories de patentables créées par la loi du 1" brumaire an Ml; le troisième, presque exclusivement réservé aux professions industrielles, constituait une innovation.
Aux sept classes que comprenait le tarif général de l'an VII, la nouvelle loi en ajouta une huitième, qui prit place immédiatement après la première, dont elle n'était en quelque sorte qu'un dédoublement ; une huitième catégorie de population, celle des communes de 2,000 habitants et au-dessous, fut également introduite dans le tableau A, pour permettre d'assujettir les patentables des communes rurales à des droits moins élevés que ceux qui étaient attribués aux patentables des villes de 5,000 habitants.
La catégorie des professions hors classe (tableau B) fut complétée par l'inscription d'un assez grand nombre de professions nouvelles ; mais c'est surtout par la formation du tableau G que la loi du 2.5 avril 1844 réalisa les améliorations les plus importantes, en classant et tarifant les établissements industriels au moyen de signes extérieurs ou facilement appréciables, c'est-à-dire en généralisant le système que les lois de 1817 et 1818 n'avaient appliqué qu'aux filatures et aux fabriques à métiers, La loi du 25 avril 1844 chercha en outre à établir l'équilibre entre le droit fixe et le droit proportionnel, en faisant varier, dans un certain nombre de cas, le taux de ce dernier droit.
Des lois postérieures sont venues continuer Toeuvre du législateur de 1844.
Parmi ces lois, il faut mentionner spécialement la loi du 18 mai 1850, qui a soumis à la patente, mais au droit proportionnel seulement, les notaires, les avonés, les avocats au conseil, les grefïiers, les commissaires-priseurs, les huissiers, les avocats, les docteurs en médecine ou en chirurgie, les ofii- . ciers de santé, les vétérinaires, les architectes, les chefs d'institution et les maîtres de pension.
Aux termes de la loi du 25 avril 1S44, les patentables qui exerçaient plusieurs commerces, industries ou professions n'étaient assujettis qu'à un seul droit fixe; c'était une dérogation à la règle de la proportionnalité qu'ont fait disparaître successivement les lois du 18 mai 1850, du 4 juin 1858 et du 29 mars 1872. Un seul droit fixe a été maintenu pour les professions exercées dans un môme établissement, mais chaque élablissement distinct a été soumis, d'abord à un demi-droit fixe (L. 4 juin 1S58, art. 9), et plus tard à un droit fixe entier (L. 29 mar.s 1872, art. I"). D'autre part, les éléments de cotisation des industries du tableau C (ouvriers, machines, broches, métiers, etc.) ont dû être cumulés pour le calcul des taxes (LL. 18 inai 1850, art. 17, et A juin 1858, art. 9)ct la loi du 29 mars 1872 iart. 2) a en outre supprimé la limite du maximum, disposition qui favorisait spécialement les grands industriels et créait, en leur faveur, une inégalité choquante.
Si les modifications apportées aux lois de patentes depuis 1844 témoignent des elforts i)crsevérants du législateur pour assurer la proporlionnalilé de l'impôt, elles accusent d'auîrc part sa préoccupation constante de réduire les charges de tous ceux (|ui exercent leurs professions dans des condilions Tuodestcs et notamment des ouvriers. C'est ainsi que la loi du 1" brumaire an Yli n'exemptait de
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la patente que les ouvriers travaillant pour autrui dans les maisons, ateliers ou boutiques de ceux qui les employaient ; la loi du 25 avril 1844 étendit l'exemption à ceux de ces ouvriers qui travaillaient chez eux sans compagnon, apprenti, enseigne, ni boutique.
En vertu de la loi du 18 mai 1850, les ouvriers travaillant pour leur compte ne furent plus assujettis qu'à la moitié des droits, lorsqu'ils travaillaient seuls ; puis la loi du 4 juin 1858 les mit sur le même pied que les ouvriers travaillant à la journée ou à façon.
La loi du 2 juillet 1862 alla plus loin et décida que l'exemption de patente serait acquise, même aux ouvriers qui auraient une enseigne ou une boutique, s'ils n'avaient d'ailleurs ni compagnon, ni apprenti ; enfin la loi du 2 aoiit 1868 déclara que l'ouvrier travaillant en chambre avec l'aide d'un seul apprenti âgé de moins de 16 ans ,continuerait à être exempt de patente.
Tel était, dans ses grandes lignes, l'état de la législation des patentes quand intervint la loi du 15 juillet 1880.
Période de 1880 à
La loi du 15 juillet 1880, comme celle du 25 avril 1844, fut l'objet d'une assez longue préparation. La loi du 16 juillet 1872 [art. 3) avait ordonné qu'il fût procédé à la révision de la loi des patentes. Un premier projet fut déposé par le Gouvernement d'abord en 1873, puis en 1876; il fit l'objet d'un rapport très complet de M. Mathieu-Bodet, mais il ne vint pas en discussion ; c'est le même projet, modifié sur plusieurs points, qui fut présenté de nouveau le 18 décembre 1877 et qui, à la suite d'un rapport très remarquable de M. Labadié à la Chambre des députés et de M. Fournier au Sénat, aboutit à la loi du 15 juillet 1880.
Dans la rédaction de cette loi, le législateur a été guidé par la pensée de mettre plus de proportionnalité dans l'impôt des patentes et aussi de l'alléger; il a réuni en un seul corps de loi les diverses dispositions législatives qui régissent cet impôt et refondu les tarifs, après leur avoir fait subir les nombreux remaniements qu'ils comportaient. Son but a été, en résumé, d'améliorer la législation, en proportionnant aussi exactement que possible les taxes à l'importance des professions et aux bénéfices qu'elles peuvent donner.
Le droit proportionnel s'était accru dans une proportion considérable depuis 1844 ; cet accroissement était la conséquence du renchérissement des loyers et constituait dès lors un surélèvement d'impôt sans qu'il y eût compensation par un accroissement de bénéfices; aussi la loi du 15 juillet 1880 se caructérise-t-elle par une réduction importante du droit proportionnel.
Le taux de ce droit a été surfout abaissé pour les patentables du tableau A, dont les loyers sont plus élevés que ceux des patentables qui ne s'adressent pas, comme eux, aux passants ; il a été également réduit, mais dans des proportions moins importantes, pour les établi.ssenu'uls industriels.
En ce qui concerne le droit fixe, les modifications portent presque exclusivement sur les tableaux B et C. Pour le tableau li, le législatcMir a établi notamment, en sus du droit ['wv pro|)renienl dit, une taxe par employé qui l'onue i)our ainsi dire le critérium de l'importance de la profession exercée; dans le tableau C, il a amélioré les droits
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en remplaçant par des taxes basées sur les éléments de production les droits déterminés qui eonstltuaient un véritable maximum en faveur de eertaius industriels et en réduisant à un cliillVe minimum le droit lixe invariable de la plupart des industries.
La loi du 15 juillet ISSO a déjà subi quehiues niodillcations résultant principalement de la mise à exécution de l'article 4 de cette loi, suivant le(iuel, tous les cinq ans, les arrêtés d'assimilation remontant à trois ans au moins doivent être soumis à la sanction législative ; mais, en deliors des changements de l'espèce, qui ont été consacrés parles lois des 3(i juillet ISSJ {art. -2) et 8 août tS9C {(irf. 28), il faut mentionner quelques dispositions spéciales introduites par la loi du 17 juillet ISS'.) en ce qui concerne les fabricants à métiers à façon ei les grands magasins et la réduction des droits de patente prononcée par la loi du S août IS90 {art. 32| en faveur des patentables des trois dernières classes du tableau A qui exercent leurs professions dans les communes rurales.
Ajoutons qu'une commission parlementaire de 22 membres a été nommée en isyo, à l'cU'et d'examiner une proposition de loi présentée par M. Mesureur et plusieurs autres députés et tendant à la modilication de la législation des patentes.
U. SD DBOIT DE PATENTE EN 6ÉNÉRAI.
La contribution des patentes se compose d'un droit lixe et d'un droit proportionnel (/,. \b juill. 1880, art. 2). Le droit lixe est réglé d'après l'importance relative des professions, tandis que le droit proportionnel repose sur la valeur locative des locaux occupés par les patentables.
Cette combinaison des deux droits est nécessaire pour assurer, autant que possible, la justice distributive dans l'assiette de l'impôt des patentes. Le droit lixe, sans droit proportionnel, frapperait en effet de la même taxe tous les patentables de même classe, quelle que fût la somme de leurs bénéfices; le droit proportionnel, sans droit fixe, produirait des résultats non moins injustes, car des professions très lucratives peuvent s'exercer dans un local de peu d'étendue, tandis que d'autres qui ne procurent que de faibles proiits exigent de vastes emplacements.
11 existe néanmoins certains patentables qui ne sont assujettis qu'au droit lixe : ce sont les patentables des deux dernières classes du tableau A dans les villes de 20,000 babilants et au-dessous ; mais il est à remarquer que dans ces communes, et surtout pour le commerce de petit détail qui fait l'objet des classes dont il s'agit, il n'y a pas, entre les loyers des patentables exerçant la même profession, des différences assez notables pour qu'il fût indispensable de chercher dans le droit proportionnel un correctif au droit fixe.
Une autre catégorie de patentables ne paient que le droit proportionne] : ce sont ceux qui ex(;rcent les professions dites libérales ; mais l'impôt réclamé à ces patentables, dont les travaux n'ont rien de commun avec les opérations commerciales ou industrielles, est plutôt une taxe mobilièn- supplémentaire qu'une patent(! proprement dite. Les patentables de cette catégorie sont : les architectes, les avocats inscrits aux tableaux des cours et tribunaux, les avocats an Conseil d'État et à la Cour de cassation, les avoués, les dentistes, les commis- .saire-j-prisenrs, les docteurs en chirurgie, les docteurs en médecine, les grelliers, les huissiers, les
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ingénieurs civils, les mandataires agréés prés les tribunaux de commerce, les notaires, les oHiciers de sauté, les référentlaires au sceau, les vétérinaires, les chefs d'institution et les maîtres de pension.
Personnes imposables
La contribution des patentes est due partout individu français ou étranger qui exerce en France un commerce, une industrie, une profession, non compris dans les exceptions déterminées par la loi. [l. Vo jaill. 1S80, art. l»''.)
La (jnestion de nationalité est dès lors étrangère à l'assiette de la patente ; le. fait seul de l'exercice de la profession en France rend passible de cet impôt. C'est la loi du 2;") avril lS4i qui a posé ce principe d'une manière explicite; antériein-ement, certains conseils de préfecture, en l'absonccî d'un texte législatif formel, avaient décidé que la loi des patentes n'était applicable qu'aux nationaux.
Cette règle comporte toutefois une exception en ce qui concerne les commis-voyageurs.
Les commis-voyageurs français sont exempts de la patente lorsqu'ils se bornent à voyager avec des échantillons; il n'en est de même pour les commis-voyageurs étrangers qu'autant qu'ils appartiennent à des pays où les commis-voyageurs français ne sont également assujettis au paiement d'aucune redevance. En somme, les commis-voyageurs des nations étrangères sont traités, relativement à la patente, sur le même pied que les commis-voyageurs français chez ces mêmes nations, [l. ih juill. 1880, fl/7. 24.)
Le tableau ci-après indique les nations chez lesquelles les commis-voyageurs français sont assujettis à un droit de patente ou à des taxes représentatives de cette contribution ainsi que le montant du droit qui, par réciprocité, est demandé en France aux commis-voyageurs de ces nations.
Droit h exiger Nations. par
commis-voyageur.
Belgi(}ue 20 fr. par an.
\)a.nemiiT\<.(0.roij.S JHini839) .... 224 fr. par an'.
Hollande (Trailé de commerce et de navigation 7 juill. 1805, arl. 22) .... 32f5oparan.
Russie (Statut relatif aiix impôts sur le commerce et les inaustries, tome V du corps des lois, art. 20 et art. 54, 55 et 56 clu chapitre Vil) 9G fr. par an.
Suéde (L. ooct. 1S89, art. 6) I38f90 par mois-.
Exemptions
Les cas d'exemption de patente sont énumérés à l'article 17 de la loi du 15 juillet 1880, qui est ainsi conçu :
Ne sont pas assujetlis à la patente :
,1" Les fonctionnaires el employés salari(;s, soit par l'État, soil par les administrations départementales et communales, en ce qui concerne seulement l'exercice de leurs fonclions;
2" Les jjeintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs considen^s comme artistes, et ne vendant que le produit de leur art;
[.es professeurs de belles-lettres, sciences et arts d'agrément, les instituteurs primaires;
Les sages-iernmes;
Les éditeurs de feuilles périodiques;
1. Pour le voyageur représentant un seul commerçant ou fabricant. On ajoute 112 fr. pour chaque maison représentée en sus Je la première.
i. La patente est établie k raison de 1.38 fr. 90 c. par mois ou fraction de mois <)ue dure le séjour du commis-voyageur en France. Elle est calculée, d'après la durée du séjour déclarée par le commis-voyageur, sauf supplément ultérieur d'imposition, s'il y a lieu.
744 PATENTES (Contribution des)
Les artistes dramatiques;
•à" Les laboureurs et cultivateurs, seulement pour la vente et la manipulalion des récolles et fruits provenant des terrains qui leur appartiennent ou par eux exploités, et pour le bétail quïls y élèvent, qu'ils y entretiennent ou qu'ils v ensraissent;
Les "concessionnaires de mines, pour le seul fait de l'extraction et de la vente des matières par eux extraites, l'exemption ne pouvant en aucun cas être étendue à la transformation des matières extraites;
Les propriétaires ou fermiers de marais salants;
Les propriétaires ou locataires louant accidentellement une partie de leur habitation personnelle;
Les pêcheurs, lors même que la barque qu'ils montent leur appartient;
4° Les associés en commandile, les caisses d'épargne et de prévoyance administrées gratuitement, les assurances mutuelles régulitrement autorisées ;
5" Les capitaines de navire de commerce ne naviguant pas pour leur compte ;
Les cantiniers attachés à l'armée;
Les écrivains publics;
Les commis et toutes les personnes travaillant à gages, à façon et à la journée, dans les maisons, ateliers et boutiques des personnes de leur profession;
Les ouvriers travaillant chez eux ou chez les particuliers sans compagnons ni apprentis, soit qu'ils travaillent à façon, soit qu'ils travaillent pour leur compte et avec des matières à eux appartenant, qu'Usaient ou non une enseigne ou une bouiique;
Les'ouvriers travaillant en chambre avec un apprenti âgé de moins de seize ans;
La veuve qui continue, avec l'aide d'un seul ouvrier ou d'un seul apprenti, la profession précédemment exercée par son mari ;
Les personnes qui vendent en ambulance dans les rues, dans les lieux de passage et dans les marchés, soit des fleurs, de l'amadou, des'balais, des statues et figures en plâtre, soit des fruits, des légumes, des poissons, Tiu beurre, des œufs, du fromage et autres menus comestibles;
Les savetiers, les chiffonniers au crochet, les porteurs d'eau à la bretelle ou avec voiture à bras, les rémouleurs ambulants, les gardes-malades.
^'e sont point considérés comme compagnons ou apprentis,la femme travaillant avec son mari, ni les enfants non mariés travaillant avec leurs père et mère, ni le simple manœuvre dont le concours est indispensable à l'exercice de la profession.
Les exemptions qui précèdent sont de droit étroit et ne peuvent être étendues par voie d'analogie à des situations autres que celles qui sont explicitement définies par la loi.
Assimilations
Toutes les professions non comprises dans les exemptions qui viennent d'être énumérées sont passibles de la patente; elles font l'objet d'une nomenclature qui fait suite à la loi elle-même.
Mais il est facile de concevoir que la nomenclatnre dont il s'agit ne saurait prévoir tous les cas et que d'ailleurs, fût-elle complète aujourd'hui, elle cesserait de l'êlre demain. Aussi le législateur a-t-il prévu le moyen d'assujettir à la patente les commerces, industries et professions non dénommés dans la nomenclature. « Les droits auxquels ils doivent être soumis, dit l'article A de la loi du l.\) juillet ISSO, sont réglés d'après l'analogie des 0[)ératioiis ou des objets de commerce, par un arrêté spécial du préfet, rendu sur la proposition du directeur des contributions directes, et après avoir Iiris l'avis du maire. »
Les arrêtés d'assimilation peuvent èlre contestés par les intéressés devant le conseil de préfecture et ensuite devant le Conseil d'Etat.
Une autre garantie est as.surée aux contribuables contre les abus auxquels les assimilations pourraient donner lieu. L'article 4 de la loi du l.j juillet 1880 dispose on eilet que « tons les cin([ ans, des tableaux additionnels contenant la nomenclature des commerces, industries et professions classés par
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voie d'assimilation, depuis trois années au moins, seront soumis à la sanction législative ». 11 s'ensuit que tes arrêtés d'assimilation, dont le pouvoir législatif n'a pas été saisi dans le délai prescrit, sont dépourvus de toute valeur légale et ne peuvent continuer à être appliqués que si le préfet prend une nouvelle décision dans le même sens, (F. Assimilation.)
Tableau A
Pour le commerce ordinaire et les professions qui s'y rattachent, le droit fixe est établi eu égard à la population. Il s'agit là, en effet, de professions exercées en boutique ou magasin, c'est-à-dire de professions dont le principal élément de prospérité est l'aflluence des acheteurs et dont, par conséquent, l'importance peut se mesurer assez exactement par le chiffre de la population des communes où elles sont exercées.
Ces professions fout l'objet du tableau A annexé à la loi du l.j juillet 1880. Elles sont divisées en huit classes et chaque classe comporte neuf catégories de population, ainsi que le montre le tableau ci-après :
CLASSES
so o
Antérieurement à la loi du l.j juillet 1880, la ville de l'aris ne formait pas une catégorie à part ; elle était confondue avec les villes de plus de 100,000 habitants. On remarquera d'ailleurs (ju'il n'y a une différence de traitement entre la ville de Paris et les autres grandes villes qu'en ce qui concerne les trois premières classes ; les patentables rangés dans les cinq autres classes s'adressant principalement à une clientèle de quartier ne retirent pas de la résidence de Paris des avantages exceptionnels et il n'y avait pas lieu, dès lors, de leur imposer des droits plus élevés qu'à ceux qui ont des établissements analogues dans les autres villes de plus de 100,000 habitants.
On voit aussi que le tarif appTKiué aux professions du tableau A est général, c'est-à-dire ([u'il est le môme pour tous les commerces, industries ou professions dans chaque catégorie de pojiulation.
C'est le tableau A qui renferme le plus grand nombre de patentables; sur 1, 072,485 professions soiimisesàla jjalente en 1890, 1 ,411,396 appartiennent à ce tableau.
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Ia" taMoaii B coiiconie, on ^i>iumm1, les [mloiital)los ilu haut conuiurfe. Le droit lixo y est (>tabli, roimiie dans le tableau A, eu •.''g'anl à la ixipulatiou ; mais il est réglé d'après un tant' excepliouiiel, c'est-àdire d'après un tarif gradue pour chaque profession en particulier suivant divers degrés de population.
11 faut ajouter que, pour la plupart des professions du tableau H, le droit lixe est combiné de manière à tenir compte, même ponr les patentables exerçant dans la même commune, des signes présomptifs de l'importance plus ou moins grande des bènèlices de chacun d'eux. C'est ainsi que les banquiers, agents de change, courtiers, etc., sont actuellement soumis, imlt'pcndamment d'une taxe déterminée invariable pour chaiiue catégorie do population, à une taxe complémentaire calculée d'après le nombre des personnes, en sus du nombre de J, employées par eux aux écritures, aux caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou extérieures.
En outre, pour certaines professions du môme tableau, l'existence d'un entrepôt réel fait passer la commune où est situé rétablissement, si cette commune a moins de 30,000 liabilaiits, de la catégorie à laquelle elle appartient par le chilTre de sa population dans celle qui esl inimèdiatouient supérieure. (V. Entrepôts.)
Le tableau B ne renferme qu'un très petit nombre de patentables (17,182 pour 1890).
Tableau C
Dans le tableau C, le droit fixe est réglé sans avoir égard à la population.
Ce tableau s'appliquant principalement aux usines et aux manufactures, c'est-à-dire à des établissements dont les produits ne sont pas destinés à la consommation locale, on comprend en effet que le chiffre de la population des localités où ils sont situés soit sans inlluence sur les bénétices (ju'ils peuvent procurer. Chaque industrie a, en conséquence, été pourvue d'un tarif spécial qui se compose :
1° Soit d'une taxe déterminée seulement ;
2" Soit de taxes variables reposant sur les éléments de production (ouvriers, métiers, machines, etc.);
3** Soit d'une taxe déterminée et de taxes variables à la fois.
Le tableau G est divisé actuellement en cinq parties, comme en 184 i, mais il a subi depuis cette époque, des modifications profondes. Les remaniements qui y ont été apportés ont eu principalement pour objet de faire entrer dans les bases de l'impôt les éléments de production qui caractérisent le plus exactement l'importance relative des professions ; on s'est altaclié notamment à sup[irimer ou à diminuer sensiblement les droits déterminés que supportaient certaities professions, pour y substituer des taxes variables qui permettent île graduer la patente d'une manière plus conforme à l'égalité proportionnelle.
On compte, en 1.S90, 10.3,017 patentables du tableau C.
Mode d'établissement da droit fixe
L'établissement du droit fixe ne présente aucune difficulté pour les patentables qui n'exercent qu'une
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seule profession ; il sullit de leur appli(iuer les taxes spéciliees pour la profession (pi'ils exercent, mais la tiueslion devient plus coni|dexe (|uainl ils se livrent siuuillanénient à l'exercice de [)ltisieurs professions.
ProJ'essions passidlcs d'une taxe invariable seulement
Les professions qui ne sont assujetties qu'à une taxe invariable sont, sauf (jnelques exceptions. Celles dont le droit (ixe est réglé uni(|uement d'après la population el qui sont comprises, par consé(iuenl, dans le tableau A.
Si plusieurs professions de l'espèce sont exercées dans le même établissement, il n'est dû qu'un seul droit lixe ; ce droit est le plus élevé de ceux que le patentable (jui exerce ces professions aurait à payer s'il était assujetti à autant de droits lixes qu'il exerce de professions (L. 15 juill. 18.S0, art. 7). Lorsqu'au contraire les professions dont il s'agit sont exercées dans des établissements distincts, le patentable devient |)assible d'un droit lixe pour chacune des professions ainsi exercées. (Même loi, art. 8.)
Dans l'application de ces dispositions, la difficulté qui se présente le plus souvent est celle de savoir ce ([u'il faut entendre par élablissement distinct. La solution de cette question dépend, le plus généralement, de circonstances purement locales et la décision à prendre dans chaque cas donné doit résulter d'un examen attentif des lieux, d'une observation intelligente des procédés et des usages du commerce. On peut dire néanmoins qu'il n'est du, en principe, qu'un seul droit fixe pour l'ensemble des commerces exercés dans une même pièce ou dans plusieurs pièces d'une maison ayant entre elles des communications intérieures de nature à les faire considérer comme ne formant qu'un seul établissement, surtout lorsque des préposés spéciaux ne sont affectés au service d'aucune de ces pièces.
La loi du l.'> juillet 1880 (art. 9) a maintenu l'exemption établie par la loi du 2 août 1808 (art. A) en faveur des fabricants (|ui ne font pas dans leur établissement industriel la vente de leurs produits. On ne doit pas, dès lors, considérer comme un établissement distinct, passible du droit (ixe, le magasin de vente unique séparé de la fabrique et dans lequel le fabricant se borne à vendre en gros les seuls produits de sa fabrication. Dans le cas où la vente a lieu dans plusieurs magasins, l'exemption du droit fixe n'est applicable qu'au magasin le plus rapproché du centre de fabrication; en ce qui concerne les autres, le fabricant est considéré comme y exerçant la profession de marchand et reste passible dû droit fixe pour (diacun d'eux.
Professions passibles de taxes variables seulement
Le principe général d'après lequel les droits fixes doivent être imposés, en raison de la pluralité des établissements et non de la pluralité des professions, souffre des exceptions, notamment en ce qui concerne les professions passibles de taxes variables seulement.
Celte exception a été introduite par la loi du 18 mai hS.'iO ; elle a été ensuite confirmée et étendue par les lois des 4 juin 1858 et 29 mars 1872 et finalement par la loi du 15 juillet 1880. D'après cette loi, le patentable qui exerce, même dans des
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établissements non distincts, plusieurs professions ne comportant, pour le droit fixe, que des taxes variables, doit être imposé d'après tous les éléments d imposition afférents aux professions exercées. Tel serait le cas d'un industriel qui fabriquerait dans le même établissement de la chaux artificielle et du plâtre au moyen de fours à feu continu; sa patente serait ainsi réglée :
lo Comme fabricant de chaux, 40 mètres cubes de capacité brute des fours (par exemple) à l^SO par métré cube 72 ff.
2" Comme fabricant de plâtre, 4 fours (par exemple) à 8 fr. par four 32
Total 104 )r
Les taxes variables afférentes aux divers éléments de production ne doivent toutefois être cumulées que si, dans rétablissement où ils sont réunis, leur destination et leur importance sont telles qu'ils puissent être considérés comme caractérisant l'exercice d'une profession particulière. On ne tiendrait pas compte, par exemple, des lames de scie servant uniquement au sciage des bois nécessaires à la confection des barils dans lesquels lo fabricant de chaux et de plâtre expédierait ses produits, parce que les lames de scie ne seraient là que des accessoires concourant à la livraison des produits fabriqués, mais ne contribuant pas à leur formation.
3. Professions passibles d'une taxe invariable et de taxes variables.
Un grand nombre de professions industrielles, c'est-à-dire de professions rangées dans les tableaux B et C, sont assujetties à la fois à une taxe déterminée et à des taxes variables. Quand des professions de l'espèce sont exercées dans le même établissement, le patentable est assujetti aux taxes variables, comme il vient d'être expliqué, d'après tous les éléments d'imposition (employés; ouvriers, machines, etc.) afférents aux professions exercées, mais il ne paie que la plus élevée des taxes déterminées {L. lôjuill. 1880, art. 7). Si, au contraire, ces professions sont exercées dans des établissements distincts, il est dû autant de taxes déterminées qu'il y a d'établissements.
Soit, par exemple, dans une ville de 10,000 habitants, un patentable exerçant dans le même établissement les professions de commissionnaire en marchandises avec le concours de sept employés (fuhleau B, taxe déterminée 75 fr. et .5 fr. par employé en sus du nombre de ô) et de fabricant de produits chimiques avec six ouvriers (tableau C, taxe déterminée b fr. et 5 fr. par ouvrier) ; il sera imposé au droit fixe de la manière suivante :
1» Comme commissionnaire, taxe délerminée. 75 fr.
Pour 2 ouvriers, à .5 fr. par ouvrier lO
2o Comme fabricant de produits chimiques,
taxe déterminée »
Pour G ouvriers 30
Total n.T fr.
Si les deux professions n'étaient pas exercées dans le même établissement, la taxe déterminée de :'> fr. que comporte la profession de fajjricant de produits chimiques serait également imposée.
Si, parmi les professions simultanément exercées dans un même établissement, il s'en rencontre qui ne soient passibles (|ue d'une taxe invariable, le patentable ne paie qu'un seul droit lixe, le plus élevé, (|ui jifut ètn,' celui d'une des professions ne coni-
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portant qu'une taxe fixe ou celui qui est fourni par l'ensemble des professions donnant ouverture à des taxes variables. Ainsi, soit un patentable exerçant, dans un même établissement et dans une commune d'une population de 45,000 habitants, les professions de maître d'hôtel (tableau A, 3^ classe, droit fixe, 60 fr.), de loueur de fiacres ayant 10 voitures (tableau B, 1 fr. ôO c. par voiture), et de fabricant de conserves alimentaires, avec 7 ouvriers itableau C, 5 fr. , plus 4 fr. par ouvrier). A raison de ses professions de loueur de fiacres et de fabricant de conserves alimentaires, qui comportent des taxes variables, le patentable devrait être imposé au droit fixe de la manière suivante :
ij Comme fabricant de conserves alimentaires,
taxe déterminée • 5fr.
Plus, pour 7 ouvriers à 4 fr. par ouvrier .... 23 2o Comme loueur de fiacres : pour lo voitures à 1 fr. 50 c. par voiture 15
Total 4Sfr.
Mais comme cette somme est inférieure au droit fixe de maître d'hôtel (60 fr.), c'est ce dernier droit qui doit être imposé à l'exclusion de tout autre, les droits fixes du tableau A constituant des taxes invariables qui ne peuvent être cumulées avec celles des autres tableaux.
Il est à remarquer que si ce patentable exerçait sa profession dans une commune de 25,000 habitants, le droit lixe afférent à la profession de maître d'hôtel ne serait plus que de 40 fr. et que dès lors ce sont les droits relatifs aux professions de loueur de fiacres et de fabricant de conserves alimentaires, s'élevant à 4S fr., qui dcvi'aient être imposés.
Application du droit fixe en raison de la population
Pour les professions dont le droit fixe varie en raison de la population du lien où elles sont exercées, les tarifs sont appliqués d'après le chiffre de la population normale ou municipale déterminée par le dernier dénombrement. Cette règle souffre une exception, lorsque le dénombrement fait passer une commune dans une catégorie supérieure à celle dont elle faisait précédenunent partie ; dans ce cas, l'augmentation de droit (;xe n'est appliquée que pour moitié pendant les cin(i premières années.
Prenons l'exemple d'une commune qui passe de î>,000 à 14,000 habitants. Les palenlables de la F^ classe du tableau A deviendraient passibles d'un droit ii\c de 80 fr. au lieu de celui de 60 fr. qu'ils payaient auparavant; mais, par suite de la disposition (iiii précède, ils ne seront assujettis pendant cinq ans (ju'a un droit fixe de 70 fr.
Ce tarif exceptionnel prendra (in lors de l'application du nouveau dénombrement.
Si la même commune venait, par l'effet de ce nouveau dénombrement, à éprouver un changement de population motivant une seconde élévation de tarif, ce qui arriverait si le nombre de ses habitants s'élevait de 14,000 à 21,000 par exemple, on ne lui ferait subir l'aufiinentation dont elle serait alors devenue passible (la moitié restant à appli-
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quer do l'ancienno aiigmonlation ot raiijrmoiitation iiotivelle) qu'avec le tomiHTaiiuiit prescrit dans le premier cas ; les patentaMos de la 1" classe du tableau A. pour continuer l'exemple déjà cité, au lieu de payer le droit tixe de l.'O fr. allèrent à la nouvelle population, ne seraient soumis (|u'à un droit
fixe de 95 fr. ( 70 H ^ '
Un semblable calcul serait fait pour les patentables du tableau B.
Les dispositions qui précèdent ne sont applica- Ides que pour le cas de changements de catégorie résultant du mouvement naturel de la popiilaîion ; il n'y a pas lieu de les appliquer, lorsque le changement est le résultai de moditicalious survenues tians les circonscriptions connnnnales.
Dans les communes dont la population totale dépasse 5,000 habitants, les patentables exerçant, dans la banlieue, des professions imposées eu égard à la population, paient le droit lixe d'après le tarif applicable à la population non agglomérée (L. 15 Juin. 1S80, art. ti) ; mais les patentables exerçant les mômes professions dans la partie agglomérée sont cotisés d'après le tarif applicable à la population totale. Il est de foute équité d'accorder aux patentables des banlieues un classement plus l'avorablf qu'a ceux de l'intérieur des villes ; car le marchand établi dans un hameau dépendant d'une commune urbaine n'est pas dans une situation égale à celle de son confrère qui habite le cœur même de la ville.
Ces tempéraments dans l'application du droit fixe en raison du chiffre de la population ont été introduits dans la législation par la loi du 25 avril
Un autre tempérament a été accordé parla loi du 8 août 1890 {art. 32) aux patentables des 6^ 7« et S*classesdu tableau A qui exercent leurs professions dans les communes de 2.000 habitants et an-dessous ; le droit fixe de ces patentables a été réduit d'un quart pour la 6* classe et de moitié pour les deux autres. Le législateur a voulu, par cette disposition, favoriser les petites professions qui laissent l'ouvrier dans sa famille et retenir dans les campagnes la population qui émigré vers les villes dans l'espoir d'y trouver plus d'éléments de profits.
Enfin la loi n'assujettit qu'à la moitié des droits dont les marchands en boutique sont passibles, ceux qui vendent sous échoppe ou en étalage et ceux qui vendent en ambulance, c'est-à-dire dans les rues des communes qu'ils habitent {l. Xh jaill. 1880, ai-t. 18). Ce traitement de faveur remonte à la loi de l'an \II.
Les bouchers, épiciers et autres marchands ayant un étal permanent ou occupant des places fixes dans les halles et marchés n'ont pas droit à la réduction de moitié sur leurs patentes {mc'ine loi, art. 18); ils sont imposables comme les marchands en boutique. Touiefois on ne considère comme une place flxe et un étal permanent que les emplacements qui sont loués, soit à l'année, soit au moins par termes assez longs pour leur donner le caractère de permanence ou de fixité. En outre, quand les marchandises des étalatiistes n'ont qu'une faible valeur, ne sont vendues que pendant une partie du jour ou doivent être enlevées après la fermeture des halles et marchés, leur patente est réduite à la moitié des droits comme celle des marchands ambulants.
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2. .\pi)Ucation du droit fixe eu 7-aison des clciiieuts de production.
Les employés, les ouvriers, les métiers et autres éléments variables d'imposition qui servent de base au droit tixe du plus grand nombre des professions des tableaux R et C, sont souvent disséminés, fonctionnent par intermittence ou sont occupés dans le cours de l'année pour le compte de plusieurs patentables. On conq)rend dès lors que la constatation des bases de cotisation de celte nature exige des soins particuliers.
Lorsque les ouvriers travaillent tantôt pour un fabricant, tantôt pour un autre, ou lorsque, travaillant pour un même fabricant, ils suspendent peiulant certaines parties de l'année leurs travaux de fabrication, ou ioit api)récier les interruptions de travail et n'impo.-er, au nom du fabricant, que le nombre moyen d'ouvriers nécessaire pour produire, en les snpposant complètement occupés, le travail de tous les ouvriers successivement employés. Toutefois, pour les industries qui, par lenr nature, ne peuvent être exercées qu'une partie de l'année, ou considère, comme oc('upée peiulant toute l'année, clia(iue série d'ouvriers, de métiers, etc., momentanément employés, équivalente à un ouvrier ou a un métier occupé pendant toute la durée ordinaire de la fabrication annuelle.
On doit comprendre dans le nombre d'ouvriers servant de base au droit fixe les ouvriers employés soit à la préparation des matières, soit à leur mise en œuvre, mais non les simples journaliers occupés à des travaux indépendants de la fabrication. Les femmes employées eu qualité d'ouvriers sont comptées comme on compte les hommes ; mais les individus au-dessous de 10 ans et au-dessus de G5 ans ne sont comptés dans les éléments de cotisation que pour la moitié de leur nombre. (L. 15 juill. 1880, art. 10.)
Quand le droit fixe repose à la fois sur le nombre des ouvriers occupés et sur celui de certains éléments de production (machines à coudre ou à décou- I)er, etc.), on ne comprend pas parmi les ouvriers imposables ceux qui sont exclusivement employés à mettre en mouvement, à surveiller ou à diriger les éléments de production dont il s'agit. Le chef d'établissement n'est, dans aucun cas, considéré comme ouvrier pour l'assiette du droit fixe de patente ; mais on compte comme ouvriers la femme et les enfants, même non mariés, ([ui travaillent en celte qualité dans l'établissement du chef de famille.
La loi du 10 juin 1S53 avait exempté de patente les fabricants à métiers à façon ayant moins de dix métiers; |)uis la loi du -1 juin 1858 avait décidé que ceux de ces fabricants qui auraient dix métiers ou plus bénéficieraient d'une réduction de moitié sur le montant de leur droit fixe. Le législateur de 1880 trouva ces immunités exagérées et régla de la manière suivante l'imposition des fabricants à façon ; ces fabricants étaient exempts de patente quand le droit fixe afférent aux métiers qu'ils exploitaient n'excédait pas 10 fr. en principal et ils ne payaient que la moitié du droit fixe lorsque ce droit (>u principal était supérieur à 10 fr. mais ue dépassait pas 50 fr.
Cette dernière disposition est encore en vigueur aujourd'hui; mais l'exemption complète a été étendue par la loi du f7 juillet 1889 {art. 2) et se trouve actuellement acquise à tous les fabricants à
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métiers à façon dont le droit flxe en principal n'excède pas 2i fr.
Les taxes variant suivant la nature du tissage, la puissance des métiers, etc., il résulte de ce qui précède que des fabricants à métiers à façon peuvent jouir des immunités dont il vient d'étie question, ou en être privés, alors même qu'ils occupent le même nombre de métiers. Cette ditférence de traitement se justifie par la différence des taxes actuellement assignées aux métiers suivant leur valeur respective et l'importance moyenne des bénéfices qu'ils procurent.
Grands magasins
La question des grands magasins, si vivement discutée depuis plusieurs années, nest pas nouvelle. En 1842, M. Vitet, dans le rapport qu'il présenta au nom de la commission de la Chambre des députés, chargée d'examiner le projet de loi sur les patentes (|ui est devenu la loi du 2.^ avril lSi4, disait, à propos de l'article qui stipulait que tout patentable ne pouvait être assujetti qu'à un seul droit fixe :
On prétend que cet article constitue uu privilège exorbitant au prDfitde quelques négociants delà capilale et de uos grandes villes, qui entassent dans des magasins immenses, dans de véritables bazars, les marcliaiidises les plus diverses, et exercent ainsi, au moyen d'une seule patente, jusqu'à dix ou douze hiduslries.
Il est possible qu'il fut strictement juste de faire
payer autant de droits lixus qu'il y a d'industries exercées ; mais on ouljlie que si cette régle^ rigoureuse venait à être appliquée, elle n'atteindrait pas seulement les gros marcliands ([ui causent tant d'omlirage au commerce de détail de la capilale et que plus des'deux tiers des patentables de nos campagnes et même de beaucoup de nos villes en seraient pour ainsi dire frappes de mort.
Une première satisfaction fut néanmoins donnée au petit commerce dès 1844, car la loi du 25 avril imposa les grands magasins, sous la qualilication de magasins de plusieurs espèces de marchandises, à uu droit fixe de 1,000 fr. lorsqu'ils emploieraient au moins 25 personnes préposées à la vente.
Ce mode de taxation fut modifié d'abord par la loi du 4 juin 1858, puis par celle du 15 juillet 1880, qui graduèrent les droits à raison du nombre des employés et du chiffre de la population.
Sous l'empire de la loi de 1858, le magasin qui occupait plus de cinq personnes préposées à la vente payait, dans les villes de plus de 100,000 habitants, un droit fixe de 25 fr. pour chacune de ces personnes.
La loi du 15 juillet 1880 maintint, pour les mômes localités, le môme droit de 25 fr. à l'égard des magasins qui auraient plus de dix personnes employées non seulement aux ventes, mais aussi aux écritures, aux caisses, à la surveillance et aux achats; elle y ajouta une taxe déterminée de 100 fr. pour l'ensemble de l'établissement.
Tel était Tètat de la législation, quand la question des grands magasins fut soulevée, en 1889, devant le Parlement et amena un nouveau remaniement des tarifs. Il fut décidé, par l'article 2 de la loi du 17 juillet 1889, que les taxes par employé seraient doublées lorsque le nombre des employés dépasserait 200 et triplées lorsqu'il dépasserait 1,000.
Celle disposition a reçu son application dans les rcMes de 1890 ; mais elle a été modifiée par la loi du 8 août de la môme année. Cette loi remet en vigueur les tarifs de 1880 pour les magasins ayant moins de cent employés (taxe déterminée de 100 fr. et 25 fr. par employé dans les villes de plus de
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100,000 habitants), mais elle élève, en ce qui concerne les mômes villes, la taxe déterminée à 200 fr. et la taxe par employé à 50 fr. à l'égard des magasins qui occupent au moins cent employés ; le taux du droit proportionnel est, en outre, pour les magasins de celte dernière catégorie porté du 10^ au 8^
Voici, pour les cinq grands magasins de Paris, le montant de la patente qu'ils ont eu à payer en 1889 (t. 1880), en 1890 (L. 1889) et en 1891 (L. 1890):
Montant dp la patente en principal Noms et centimes additionnels
des établissements. mu ^m
en 1889. en IS90. en 1891.
Le Bon Marché. . 260,.'i,^4f06 421,267l'4l 397,218f57'
Le Louvre .... 277,523 71 432,361 03 404,796 05
Le Printemps. . . 9o,319 66 116,78:î 83 135,735 39
LuLielluJaruiniére 76,807 20 94, m 31 113,021 39
La Samaritaine. . 45,336 77 61,362 93 74,805 16
Totaux. . . 756,541f40 l,129,18i!iôl 1,125,576'56
Celte patente se décompose de la manière suivante
iTaxe déterminée 200 f 00
Pour 1,749 employés à 50 fr, l'un. . . 87,450 00 Plus pour 2 associés secondaires (-/3 de la taxe déterminée) . . _ 133 34
Droit proportionnel en principal, '/g de la valeur locative de 908,800 fr. afl"érente à l'ensemble des locaux
servant à l'exercice de la profession H3,6fi0 00
Centimes additionnels 195,835 23
Total égal 397,2l8f57
Associes
La loi de l'an VU avait déclaré que chaque associé d'une même maison de commerce était tenu d'avoir une patente complète. Celte disposition fut modifiée par les lois de 1817 et 1818 ; le droit fixe entier ne fut plus demandé qu'à l'associé principal ; les autres associés furent soumis seulement au demi-droit, sauf le cas de résidence hors de la commune habitée par l'associé principal.
La loi du 25 avril 1844 supprima celte dernière restriction et les associés secondaires ne furent désormais assujettis qu'à un demi-droit fixe dans tous les cas.
Une nouvelle modification a été apportée à la législation par la loi du 26 juillet 18G0 [art. 19) ; en vertu de cette loi l'associé principal contiuua à être assujetti à la totalité du droit fixe allèrent à la profession exercée, mais les associés secondaires cessèrent d'être astreints uniformément au paiement de la moitié de ce droit. Le droit fixe dû par l'associé principal fut divisé en autant de parts égales qu'il y avait d'associés en nom collectif et une de ces parts seulement fut imposée à chaque associé secondaire.
Cet état de choses a encore été modifié par la loi du 15 juillet 1880. Actuellement, dans les sociétés en nom collectif, l'associé principal paie le droit fixe afférent à l'industrie sociale ; quant aux associés secondaires, suivant les cas, ils sont exempts de ce droit on n'en paient qu'une fraction.
Si l'industrie sociale est rangée dans le tableau A ou si, appartenant au tableau B ou au tableau G, elle comprend un droit fixe consistant exclusivement en une somme déterminée, le droit fix(; alférent à la profession est divisé en autant île parts égales qu'il y a d'associés en nom collectif, y compris l'associé principal, et une de ces parts est imposée à chaque associé secondaire ; les dispositions
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do la loi du 20 juillet K^60 ont doue été niaiiiteuuos sur ce point.
On procède encore de la même façon, mais à l'égard de la taxe déterminée seulemenl. ([uand l'industrie sociale est rangée dans le tableau It et i[u'elle com|>orte un droit lixo comprenant à la fois une taxe déterminée et des taxes variables par employés, etc.
Si, au contraire, l'iudustrie appartient au tableau C et si elle est tarifée, pour le droit lixe. soit exclusivement, soit en partie seulement, en raison d'éléments variables d'imposition (ouvriers, machines, métiers, etc.), les associés secondaires sont exempts de tout droit (ixe.
Ia's moditications introduites dans la législation par la loi du li juillet ISSO sont faciles à jnstilier. lin principe, l'imposition des associés est éciuitable, attendu que la i»resence d'un associé est un signe de la prospérité probable de l'établissement auquel il prête le concours de ses capitaux, de son crédit, de son intelligence et (îe sou activité. Mais si cette imposilion a sa raison d'être pour les industries dont le droit lixe consiste excluïivemeut ou principalement en uue taxe déterminée, il n'en est pas de même lorsque ce droit varie et s'élève avec le nombre des ouvriers, machines et autres éléments de pro luction. Dans ce cas, en eilel, le développement de l'industrie occasionné par la présence d'associés se traduit par l'augmentation du nombre des éléments d'imposition sur lesquels est établi le droit fixe.
U faut noter aussi que les associés secondau'es, qui ne sont habituellement employés que comme simples ouvriers daus les travaux de l'associai ion, ne doivent jamais èire assujettis à une fraction de droit fixe supérieure au 20* du droit fixe imposé au nom de l'associé principal ; cette disposition est inscrite dans l'article 20 de la loi du 15 juillet 1880, qui n'a fait que reproduire sur ce point l'article 23 de la loi du 18 mai 1850.
Dans les sociétés en nom collectif, on doit considérer comme associé principal le premier en nom dans l'acte de société, s'il a la gestion des aû'aires, et, dans le cas contraire, celui qui, parmi ceux qui prennent part à la gestion, a la plus forte mise de fonds.
Les associés secondaires, quel que soit le lieu de leur résidence, sont imposables à la portion de droit fixe mise à leur charge, dans la counnune où l'as.socié principal est imposé au droit fixe afiérent à la profession sociale, c'est-à-dire dans la commune où la société a son établissement.
Les règles exposées ci-dessus pour l'imposition des associés concernent spécialement les associés en nom collectif; mais elles sont également applicables, dans les sociétés en commandite, aux membres qui prennent part à la geslion des affaires avec responsabilité et solidarité. Ceux-ci étant, en efl'et, assimilés par le Code de commerce aux associés en nom collectif, sont passibles de la patente comme ces derniers; l'exemption n'est due qu'aux associés commanditaires simples bailleurs de fonds.
Les sociétés ou compagnies anonymes ayant pour objet une entreprise industrielle ou commerciale ne sont imposables, pour chacun de leurs établissements, qu'à un seul droit fixe sous la désignation de l'objet de l'entreprise {L. \b juill. 1880, art. 22). Les associés ou actionnaires de ces compagnies ne sont pis, dès lors, individuellement imposables à raison de l'entreprise qui est le but de la société.
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Exceplio)is diverses
La nonu'uclature des professions aniicxée à la loi du 15 juillet ISSO mentionne diverses exceptions applicables daus certains cas i)articiiliers. Les principales sont les suivantes :
1° lléduction de la moitié du droit lixe pour les entre[)reneurs de diligem-es qui ne font que trois voyages au plus par semaine, sur une ligue de moins de deux myriamélres ;
2" Itèduction d'une portion du droit fixe pour les industriels dont les usines ne sout mises en activité qu'un certain nombre de fois chaque année ou pour ceux dont la fabric.iliou ne donne qu'une certaine quantité de [troduits ;
(i" Héductiou de la moitié du droit lixe pour certains industriels qui emploient un outillage ou des procédés imparfaits ;
i° Réduction de la moitié du droit fixe pour les fabricants à métiers travaillant exclusivement à façon, lorsque ce droit est supérieur à 21 fr., mais n'excède pas 50 fr. en principal ;
5" Réduction de la moitié du droit fixe pour les marchands forains ne vendant (]ue des balais, de la boissellerie, des bouteilles, des pierres à aiguiser, de la poterie, de la vannerie ou de la fonte ouvragée ;
G" Réduction de la moitié du même droit pour les marchands forains qui transportent leurs marchandises au moyen d'une voiture daus un rayon n'excédant pas habituellement 20 kilomètres à partir du lieu de leur domicile, ou pour ceux qui attellent exclusivement leurs voitures avec des ânes;
7° Réduction de moitié de la taxe par collier pour chaque âne, lorsque les marchands forains attellent leurs voitures avec des chevaux et des ânes.
Le bénéfice des réductions qui viennent d'être énumérées est rigoureusement limité aux industries en faveur desquelles elles sont explicitement énoncées à la nomenclature ; mais il en est une, généralisée par l'article U de la loi du 15 juillet 1880, qui doit être appliquée indistinctement à toutes les industries exercées dans les conditions prévues par cet article. Cet article est ainsi conçu :
Dans les usines fonctionnant exclusivement à l'aide de moteurs hydrauliques, le droit lixo est réduit de moitié pour ceux des éléments de cotisation ijui, par manque ou par crue d'eau, sont périodiquement forcés de chômer pendant une partie de l'année équivalente au moins à quatre mois.
Il est à noter enfin que diverses professions ou industries peuvent, en raison de leur importance, de la manière dont elles sont exercées ou de différentes circonstances spéciales mentionnées explicitemeut dans la nomenclature, être transférées d'un tableau législatif dans un autre. Telles sont notamment les professions de commissionnaire en marchandises, de courtier de marchandises, de représentant de commerce, de fabricant travaillant pour le conniierce dont la profession est spécialement dénommée au tableau A, d'exploitant de moulin ou de scierie, etc.
Les intermédiaires de commerce ne sont soumis qu'aux droits de la 4" classe du tableau A, lorsque leurs opérations habituelles ont pour objet la vente aux marchands détaillants et aux consommateurs ; mais ils deviennent passibles des droits du tableau B, s'ils se livrent à des opérations en gros ou en demi-gros. C'est donc la nature des opérations pour
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lesquelles ils prêtent leur eatremise qui décide de leur mode d'imposition.
Les fabricaats travaillant pour le commerce sont de même imposés, suivant le cas. d'après les règles du tableau À ou d'après les règles du tableau C. Il suflQt, pour les faire passer d'un tableau dans l'autre, que leur profession consiste dans un travail de confection, de fabncation ou de main-d"œu\Te, qu'ils occupent plus de dix ouvriers et que l'ensemble des droits résultant de lapplication des règles du tableau G donne, pour le principal de leur patente, un total au moins égal à celui que produirait le classement d'après le tableau A.
L'n semblable calcul est fait pour les exploitants de moulins ou de scieries, qui achètent des matières premières pour revendre les produits de leurs usines. Ils sont passibles de la patente conformément au tableau A (comme commerçants) ou d'après le tableau G (comme industriels), selon que l'ensemble de leur patente en principal, calculé suivant l'un ou l'autre de ces tableaux, se trouve plus élevé.
Base dn droit proportionnel
Le droit proportionnel est établi sur la valeur locative tant de la maison d'habitation que des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, chantiers et autres locaux servant à l'exercice des professions imposables (L. lôjuill. 1880, arl. 12) ; il est dii, lors même que le logement et les locaux occupés sont coDCédés à titre gratuit.
Détermination de la valeur locative en général
La valeur locative est déterminée, soit au moyen de baux authentiques ou de déclarations de locations verbales dûment enregistrées, soit par comparaison avec d'autres locaux dont le loyer a été régulièrement constaté ou est notoirement connu, et, à défaut de ces bases, par voie d'appréciation.
L'évaluation au moyen des baux est incontestablement la plus sure et c'est celle qui doit être employée de préférence. Toutefois l'administration n'est pas liée par les évaluations des baux même authentiques. La valeur locative qui doit servir de base au droit proportionnel est, en eifet, la valeur locative courante, celle qui représente le prix de location au moment de l'estimation et en supposant le bailleur chargé de l'impôt foncier et des frais d'entretien et de réparations. Aussi l'administration a-t-elle le devoir, lorsqu'un bail, par suite de circonstances exceptionnelles, présente une atténuation ou une exagération sensible, de l'écarter ou de n'en faire usage qu'après avoir apprécié, par une sorte de ventilation, l'inlluence des conditions exceptionnelles dans lesquelles il a été contracté.
S'il n'existe point de baux réguliers, la valeur locative est estimée par voie de comparaison. On recherche, à cet effet, des maisons ou des établissements affermés ayant de l'analogie avec ceux qu'il s'agit d'estimer et on attribue à ces derniers une valeur locative proportionnelle à celle des immeubles pris pour ternies de comparaison.
Lorsque ni l'un ni l'autre des moyens qui viennent d'être indiqués ne peut être employé, on procède à l'évaluation par voie «l'appréciation. On constate la situation, l'étendue, la destination des bâtiments à évaluer; on s'enquiert des prix de construction ; ou consulte les prix de vente et on
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en déduit la valeur en capital de ces bâtiments ; on applique ensuite à la valeur vénale ainsi déterminée les taux d'intérêt les plus propres à donner la valeur locative habituelle eu égard à l'état des propriétés.
2. Détermination de la valeur locative des établissements industriels.
Les établissements industriels doivent être évalués dans leur ensemble et munis de tous leurs moyens matériels de production (L. ïbjuill. 1S80, a?'t. 12). Il y a donc lieu de comprendre dans l'estimation de ces établissements, non seulement la valeur locative des bâtiments dont ils se composent, mais encore la valeur locative de l'outillage qu'ils renferment et celle de la force motrice, c'est-à-dire des cours d'eau, des machines à vapeur, des manèges et de tous leurs accessoires.
C'est la loi du 25 avril 1844 qui, la première, a précisé dans les termes qui viennent d'être indiqués, le mode d'évaluation des établissements industriels ; jusque-là la question avait reçu, dans la pratique, les solutions les plus diverses.
Ici encore les baux sont le premier renseignement à consulter pour fixer la valeur locative.
Dans les départements où les établissements industriels sont nombreux, dit une circulaire de l'administration des contributions directes du 14 août 1844, il existe des baux qui comprennent à la fois la caee, le moteur et routillage et qui pourront servir de régulateur; d'un autre côté, la notoriété lait généralement connaître la valeur locative d'un établissement monté, d'après tel ou tel svstéme, pour tel ou tel genre de fabrication, et pour produire telle ou telle quantité de marchandises.
Quand des usines se présentent dans ces conditions, leur évaluation ne présente pas de dillicultés ; mais il faut recoimaitre que ces usines ne sont qu'à l'état d'exceptions et que la plupart du temps la valeur locative des établissements industriels doit être déterminée par voie d'appréciation.
On obtient généralement la valeur locative d'un établissement industriel en appliquant à sa valeur vénale un taux d'intérêt convenablement choisi ; on a reconnu, dans la pratique, que l'application du taux de ô p. 100 aux bâtiments et aux cours d'eau et du taux de 10 p. 100 à l'outillage et aux autres objets exposés à une destruction plus rapide que les bâtiments, amenait ordinairement les résultats les plus rapprochés d'une valeur locative normale.
Quoi qu'il en soit, l'évaluation des établissements industriels constitue une des principales difficultés de l'assiette de la contribution des patentes.
Il reste à noter qu'on n'estime pas le combustible qui alimente les machines à vapeur, ni les animaux qui mettent en mouvement les manèges dans les établissements oit ce genre de moteur est employé ; l'outillage de rechange ne doit pas non plus être évalué; enfin on n'impose, dans les établissements hydrauliques, que la force habituellement utilisée.
Taux dn droit proportionnel
Le taux du droit proportionnel pour les diverses classes, professions ou catégories de patentables est indiqué au tableau D, qui fait suite à la loi du 15 juillet 1880.
Ce droit est fixé, sauf les exceptions spécifiées audit tableau :
Au 10*^ de la valeur locative de tous les locaux occupés par les patentables compris dans le tableau B :
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Au 15* de la valeur lo^^-ative de tous les locaux occupi's par les patentaldos exerçant les professions libérales passibles de la patente;
In -JO* de la valeur local ive de tous les locaux occupes par les patentables des trois preniiires classes du tableau A et par les patentables de la première partie du tableau C;
Au fîO* de la valeur locative de la maison d'habitation pour les patentables de la deuxième, de la troisième, de la quatrième et de la cinquième partie du tableau C ;
-Au 30" de la valeur locative de tous les locaux occupés par les patentables de la quatrième, de la cinquième et de la sixième classe du tableau A ;
Au lO"-' de la valeur locative des établissements industriels compris dans la deuxième partie du tableau C ;
Au ôo® de la valeur locative de tous les locaux occupés par les patentables de la septième et de la huitième classe du tableau A, mais seulement dans les communes de plus de '20,000 habitants ;
Au ôO* de la valeur locative des établissements industriels compris dans la troisième partie du tableau G ;
Au GO® de la valeur locative des établissements industriels compris dans la quatrième partie du tableau C.
C'est ce que résume synoptiquement le tableau ci-après :
Taux appliiabli-
Désignation dos tabloau^^ classes, etc.
Tableau A.
classe.
Tableau B
Tableau C.
lr<-- partie.
aux maisons ou aux locaux d'babitation.
ao---
.ÏOc '
lO-; 20c
aoc
9111 elsIilis^omeDls
imluslrii'is ou aux locaux prufcssionnels.
10c 20c 40c 50c 60c Exempts.
Tableau D
l. Dans les villes de plus de 20,000 habitants seulement.
Un nouveau taux, celui du 8* sur la valeur locative de tous les locaux occupés par les patentables, a été créé par la loi du 8 aoiit 1890; il n'est applicable qu'aux casinos dans les villes d'eaux et aux grands magasins occupant habituellement cent employés ou plus.
12. Mode d'établissement du droit proportionnel. 1. Patenlahles passibles du droit proporlio/inel.
Le droit proportionnel doit être imposé dans toutes les communes ou sont situés les magasins, boutiques, usines, aleliers, hangars, remises, chantiers et autres locaux servant a l'exercice des professions imposables ; il est, en effet, naturel que l'imposition de ce droit ait lieu partout ou se rencontrent les éléments qui servent à en établir les bases.
On doit faire entrer, dans les éléments du droit proportionnel, tous les locaux dont l'occupation peut concourir au bénéfice donné pur l'indiislrie ou la profession ; tels sont les bureaux, les logements
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occupés par les gérants dans l'intérêt de l'exploitation et eu général tous les locaux servant à la direction ou à la surveillance des ètablisseiucnls.
Le droit proporlioniiel est dii, iniléi-eiulauimeiit du droit li\e, par le.-^ patentables des six preiuièivs classes du tableau A, quel que soit le lieu oii ils exercent leur iirot'ession ; il est du egalenieiit par les patentables de la 7° et de la 8° classe du même tableau pour tous les locaux qu'ils occupent dans les communes de plus de 20,000 habitants. Les patentables de ces deux dernières classes eu sont all'ranchis dans les communes d'une populrition de 20,000 habitants et au-dessous' ; ils en sont également exempts, quel que soit le clnlfre de la population de la comnuine oii ils sont établis, quand ils exercent leur profession en ambulance, sous échoppe ou en étalage.
Tous les patentables des tableaux B et C doivent le droit proporlioniiel, indépeinlainmeiit du droit lixe, mais le droit proportionnel est seul exigé pour l'exercice des professions libérales.
Il convient de citer, comme faisant exception aux règles (jui viennent d'être indiquées:
1" Les loueurs d'une seule chambre meublée ;
2° Les fabricants à métiers travaillant exclusivement à façon ;
3° Les individus qui exploitent, soit des machines à faucher ou à moissonner, à nettoyer, trier ou vanner les grains, soit des moulins ou autres usines à moudre, battre, triturer, broyer, pulvériser, presser, lorsque l'outillage fonctionne exclusivement à bras ;
Ces patentables sont exempts de tout droit proportionnel (LL. 15 juin. 1880, 17 juill. 1889 et 8 août 1890} ;
4° Les loueurs de chambres ou appartements meublés ;
5° Les entrepreneurs de location d'immeubles et les entrepreneurs de location de baraques et baraquements.
Aucun droit proportionnel n'est exigé des premiers pour leur habitation personnelle {l. \h juill. 1880) et des seconds pour les immeubles, baraques ou baraquements faisant l'objet de leur entreprise (t. 8 août 1890).
Le droit proporlionnel est dû par les sociétés en nom collectif comme par les autres palcntables. Ce droit est établi sur la maison d'habitation de l'associé principal ; la maison d'habitalion de chacun des autres associés en est affranchie, à moins qu'elle ne serve à l'industrie sociale (L. lô juill. 1880, art. 20). Le droit proportionnel dont les sociétés en nom collectif sont redevables est, dans tous les cas, imposé sous le nom de l'associé principal.
Droit proportionnel sur la maison d'huhilution
Aux termes de l'arlicle 12 de la loi du 15 juillet 1880, le droit proportionnel est dû, non seulement sur les boutiques, magasins, etc., mais aussi sur la maison d'habitation du patentable. Quelques dilTicultés peuvent s'élever, dans la pratique, sur l'aj)plication de cette disposition ; l'article 14 de la loi précitée indique la manière de les résoudre.
1. Quand un dénoiribrcmcnt fait passer une commune, dont la pojjulalion ne fltipassuil pas 20,000 liaintants, dans la catégorie des comuiuiies de 20,001 lialjitaats et au-dessus, les patentables des 7c et 8c classes ne sont pas immédiatement assujellisau droit proportionnel ; ilsne perdent leur droit à l'e-xeniption qu'aLi bout de 5 années, lorsi[u'un nouveau décret de dénombrement est veau couHrmer lu précèdent. (Z,. IQ juill. làoO, art. la.)
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Si indépendamment, dit la loi, de la maison où il fait sa résidence habituelle et principale et qui, dans tous les cas, sauf l'exception ci-aprés, doit être soumise au droit proportionnel, le patentable possède, soit dans la même commune, soit dans des communes différentes, une ou plusieurs maisons dUiabitalion, il ne paie le droit proportionnel que pour celles de ces maisons qui servent à l'exercice de sa profession.
Si l'industrie pour laquelle il est assujetti à la patente ne constitue pas sa profession principale, et s'il ne l'exerce pas par lui-même, il ne paie le droit proportionnel que sur là maison d'habitation de l'agent préposé à l'exploitation.
Il s'ensuit que toute maison de pur agrément est exempte du droit propoi'tionnel, à moins que le patentaljle n'en possède pas d'autre, car il faut, dans tous les cas, que son logement ou celui de son représentant, s'il n'exerce pas sa profession par lui-même, soit atteint par l'impôt; c'est là, en effet, un signe important de l'étendue probable de ses affaires.
Sous l'empire de la loi de 1844, le patentable qui exerçait plusieurs industries ou professions était assujetti au droit proportionnel sur sa maison d'habitation, d'après le taux applicable à la profession pour laquelle il était imposé au droit fixe. Plus tard, quand chaque patentable fut soumis à autant de droits (ixes qu'il possédait d'établissements, cette proposition ne s'est plus trouvée en harmonie avec l'état de la législation et le taux du droit proportionnel à imposer sur la maison d'habitation fut réglé d'après la profession qui comportait le droit fixe le plus élevé, alors même que le faux du droit proportionnel dont il s'agit était moins élevé que celui dû pour une autre des professions exercées. Actuellement le taux du droit proportionnel à établir sur l'habitation est indépendant de la quotité du droit fixe. En effet, d'après l'article 15 de la loi du 15 juillet 1880 (§ 3), le droit proportionnel est établi sur la maison d'habitation d'après le taux applicable à celle des professions imposées au droit fixe qui comporte le taux le plus élevé.
Cette disposition n'est d'ailleurs applicable qu'à la maison d'habitation. Quand plusieurs professions sont exercées dans des locaux distincts, le patentable paie pour chaque local le droit proportionnel afférent à l'industrie ou à la profession qui y est spécialement exercée.
Une remarque est à faire en ce qui concerne les patentables exerçant à la fois une profession libérale et une autre profession. Les patentables qui exercent une profession libérale ne sont pas passibles du droit fixe pour cette profession et l'on ne peut, dès lors, leur appliquer littéralement les dispositions de l'article 15 de la loi du l.'j juillet 1880, lorsqu'ils joignent à l'exercice de la profession libérale celui d'une profession des tableaux A, 13 ou G. Dans ce cas, à moins (jue cette seconde profession ne comporte le taux du 8"^ ou du 10"^, on les impose d'après le taux du 15*^ tant pour leur habitation per-sonnelle (|ue pour les locaux affectés à l'exercice de la profession libérale.
3. Magasins de vente séparés des ctoblisscincnls industriels.
D'après la loi du 20 avril 1844, les magasins de vente complètement séparés de rétablissement industriel étaient, en ce (|ui concerne les professions rangées dans la deuxième, la troisième et la ([ua- Iriènie parlie du tableau C, imposés uniformément au taux (lu 20". Cette disposition a cessé d'avoir sa raison d'être le jour où chaque établissement dis-
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tinct a donné lieu à l'imposition d'un droit fixe, et aujourd'hui les magasins dont il s'agit sont assujettis au droit proportionnel d'après le taux applicable au commerce qui y est spécialement exercé. Il eu est de même pour le magasin séparé dans lequel le patentable, qui exploite un établissement industriel et qui n'y effectue pas la vente de ses produits, vend exclusivement en gros les seuls produits de sa fabrication. C'est la nature du commerce en gros exercé dans ce magasin qui détermine le taux du droit proportionnel.
13. Cas particuliers relatifs à l'établissement du droit proportionnel.
On a dit précédemment que les patentables de la 7^ et de la 8^ classe du tableau A qui exercent leur profession en ambulance, sous échoppe ou en étalage, sont exempts de tout droit proportionnel. Un traitement de faveur est également accordé aux patentables des autres classes qui exercent leur commerce dans les mêmes condilions : le droit proportionnel est, pour eux, réduit de moitié, (i. 15 juill. 1880, art. 18.)
Une réduction du droit proportionnel a en outre été accordée par la loi du 8 aoiit 1890 [art. 32) à tous les patentables de la G'' classe du tableau A, mais en ce qui concerne les communes de 2,000 habitants et au-dessous seulement. Ce droit a été réduit d'un quart à partir du 1" janvier 1891 ; il a par suite été abaissé, suivant les cas, au 40" lorsqu'il était du 30", au 80" lorsqu'il était du 60", au 53", 33 lorsqu'il était du 40".
La loi du 8 août 1890 contient aussi une disposition particulière en ce qui concerne le droit proportionnel à réclamer aux marchands forains qui réclament, avant l'émission des rôles, la délivrance d'une patente dans un département autre que celui dans lequel ils sont domiciliés ; dans ce cas, le droit proportionnel est fixé, d'une manière uniforme, à 10 fr. en principal pour les marchands forains avec voiture, à 7 fr. en principal pour les marchands forains sur bateau, et à 5 fr. en principal pour les marchands forains avec bête de somme ou avec balle.
Le mari et la femme ne doivent qu'une patente, à moins qu'ils ne soient séparés de biens et qu'ils n'aient en outre des établissements distincts. Dans ce cas, s'ils ont néanmoins une habitation commune, chacun d'eux ne doit être assujetti au droit proportionnel que pour sa part de jouissance dans les locaux occupés en commun.
Matrices primitires
L'article 25 de la loi du 15 juillet 1880 prescrit aux contrôleurs des contributions directes de procéder annuellement au recensement des patentables et à la formation des matrices. Le recensement, c'est-à-dire la constatation des faits au vu des lieux, est dés lors le moyen légal de rechercher les patentables et les bases d'après lesquelles ils doivent être cotisés.
Ce moyen pourrait toutefois être insuffisant dans certains cas, car il y a des professions qui ne sont pas exercées d'une manière ostensible et, d'autre part, la seule iiispi;clion des lieux ne permetirait jias toujours di; dctenuiner avec cerlilude certaines bases de cotisation. Aussi l'instnictiou ministérielle
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du 6 avril ISSl sur les patoutcs proscrit-ello aux contrôleurs des reclierclies et des investigations préalables qui consistent principalement à relever, soit dans les actes de tonte nature de l'autorité publique, soit dans les bureaux des atlministrations, dans les gares de clieiuins de fer, etc., les laits susceptibles de révéler lexistenco des commerces et des industries et d'eu faire apprécier l'iuiportance.
Quelle que soit l'utilité des renseignements ainsi recueillis, ils ne sauraient toutefois être employés sans contrôle préalable et avant d'avoir été reconnus conformes à la realité des faits. Le recensement qui seul peut permettre de s'assurer de cette conformité reste donc le seul moyen pratique et légal d'asseoir l'iuipi)t.
Ce travail est effectué pendant la fournée générale des mutations, c'est-à-dire du 1" mai au \"^ septembre environ, pour toutes les communes ayant moins de cent patentés. Dans les autres communes le recensement l'ait l'objet d'une tournée spéciale qui ne peut commencer avant le 1°'' octobre.
Huit jours à l'avance, le directeur départemental prévient le maire de l'arrivée du coutroleur et l'invite à assister au recensement ou à s'y faire représenter par un délégué.
Le contrôleur est muni des bulletins de patente de l'année précédente, rangés dans l'ordre topograpbiqne. Assisté du maire ou de son délégué, il parcourt la commuue ; à mesure qu'il dresse ou rectilie sur les lieux les bulletins particuliers à chaque maison, usine, atelier, etc., il communique le résultat de sa couslatation au maire ou à son délégué dont il eutend les observations. C'est la copie des bulletins ainsi établis ou révisés par le contrôleur qui forme la matrice des patentes.
Cette matrice est rédigée par le contrôleur aussitôt que le recensement des patentables est terminé ; elle est immédiatement déposée au secrétariat de la mairie, afln que, pendant dix jours, les parties intéressées puissent en prendre connaissance et remettre leurs observations au maire. Le maire est tenu, de son côté, d'adresser la matrice au directeur des contributions directes, dans un second délai de dix jours, après y avoir, s'il y a lieu, consigné ses propres observations.
S'il y a des articles contestés, le directeur examine les observations consignées sur la matrice et la modifie, après avoir fait au besoin procéder à une instruction, dans le sens des réclamations qui ont été formulées ; dans le cas contraire, il adresse au préfet son avis motivé sur les points en contestation.
Lorsque le préfet ne croit pas devoir adopt(;r les propositions du directeur, il en est référé au ministre des finances et le directeur sursoit à l'établissement des taxes pour les articles contestés.
Telle est la marche suivie pour la formation des matrices qui servent de base à la confection des rôles annuels.
Matrices supplémentaires
En dehors des matrices primitives dont il vient d'être question, les contrôleurs rédigent tous les trois mois des matrices supplémentaires.
D'après l'article 28 de la loi du l.j juillet 1880, les individus qui entreprennent, dans le cours de l'année, une profession sujette à patente, doivent, en effet, être imposés à partir du l*"" du mois dans lequel ils ont commencé d'exercer.
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On tloit, en outre, imposer supplémentairement les patentés qui, dans le cours de l'année, eulreprcnneut une profession comportant un droit li.Ko plus élevé (pie celui i|ui était allèrent à la profession (ju'ils exerçaient d'abord, ou qui transportent leur établissement dans une commune d'une plus forte |)opulatiou.
11 est également du un supplément de droit proportionnel par les patentables qui prennent des maisons ou locaux d'une valeur locative supérieure à celle des maisons ou locaux pour les([uels ils ont été primilivement imposés, et par ceux (jui entreprennent une profession |)assible d'un droit proportionnel [)lus élevé.
Kniin, il est prescrit aussi d'imposer en cours d'année les individus omis aux rôles primitifs, c'eslà-dire qui exerçaient, avant le 1"'' janvier de l'année de l'émission de ces rôles, une profession sujette à la patente et pour laquelle ils n'ont point été imposés.
Ce sont les patentables qui se trouvent dans les cas indiqués dans les quatre paragraphes précédents ([ui font l'objet des matrices supplémentaires.
Les matrices supplémentaires de patentes sont rédigées de la même manière que les matrices primitives, et leur formation est entourée de garanties analogues à celles qui sont édictées pour la confection des matrices primitives.
Patentes par anticipation
L'article 3i de la loi du lô juillet 1880 autorise les agents des contributions directes à délivrer des patentes avant l'émission des rôles, après toutefois que ceux qui les demandent ont acquitté entre les mains du percepteur les douzièmes échus, s'il s'agit d'individus domiciliés dans le ressort de la perception, et la totalité des droits, s'il s'agit, soit d'individus étrangers à la perception, soit de marchands forains, de directeurs de troupes ambulantes, d'entrepreneurs d'amusements et de jeux publics non sédentaires, ou de tous autres patentables dont la profession n'est pas exercée à demeure fixe.
Les agents ne peuvent refuser ni ajourner la délivrance des patentes qui leur sont ainsi demandées.
La mission de délivrer des patentes par anticipation a été pendant longtemps exclusivement réservée, sauf dans quelques cas particuliers, au service de l'assiette des contributions directes, mais l'obligation de s'adresser aux contrôleurs occasionnait parfois des retards et des déplacemenls préjudiciables aux contribuables. Cet inconvénient a disparu. Le 18 décembre 1S8S, le ministre des finances a, en effet, décidé qu'à l'avenir, sauf dans les chefslieux de département où les intéressés ont la ressource de s'adresser à la direction des contributions directes, les percepteurs seraient autorisés à délivrer des patentes par anticipation aux individus étrangers au département et n'y ayant i)as de résidence, qui seraient imposables comme marchands forains ou colporteurs par application de l'article 23 de la loi du t."; juillet 1880.
Une nouvelle décision du 21 juin 1880 a chargé, d'autre part, le service des douanes, qui prêtait déjà son concours à celui des contributions directes pour la délivrance des patentes aux bateliers étrangers et aux entrepreneurs de halage, de llottage et de bateaux à vapeur remorciueurs domiciliés hors de France, d'établir et d'encaisser les droits de
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patente dus par les commis-voyageurs venant représenter en France des maisons étrangères et par les marchands forains ou colporteurs étrangers entrant sur notre territoire pour y exercer leur profession. Cette mesure n'est mise toutefois à exécution que dans les bureaux de la frontière de terre entre Diinkeique et >'ice.
Toutes les patentes délivrées par anticipation donnent lieu, à la fin de chaque trimestre, a l'émission de rôles supplémentaires destinés à régulariser la perception des taxes ainsi recouvrées par avance et sans ordre de recette.
Fonnnles de patentes
Tout patenté reçoit, chaque année, une formule ainsi conçue :
Le Directeur des Contributions directes, soussigné, certifie que M
est imposé dans te rôle des patentes de l'année 1 8 , jwur les professions désignées ci-dessous :
A , le IS .
Vu par nous, Maire de la commune, lu présente formule, au moyen de laquelle le patentable y dénommé pourra exercer sa profession sans aucun empêchement, en se conformant aux lois et aux règlements de police.
A , le 18
C'est là ce qu'on appelle la patente proprement dite.
Suivant l'uiticle 26 de la loi du 25 avril lS4-i, qui n'avait fait d'ailleurs que reproduire sur ce point les dispositions de la législation antérieure, le patentable avait à payer, en même temps que le pn-uiier douzième des droits de patente, le coût de cette formule qui était établie sur timbre à 1 fr. 25 c. Ce droit uniforme, qui venait frapper tous les patentables, sans avoir égard à l'importance de la patente, a paru constituer une charge trop forte pour certains d'entre eux et la loi du 4 juin 1S5S iart. 2) l'a remplacé par des centimes additionnels au principal des patentes. Depuis cette époque les formules de patente sont expédiées sur des feuilles de papier libre et sont remises aux patentés en même temps que leurs avertissements.
D'après l>js lois du \^' brumdire an MI et du 25 avril 1814. nul ne pouvait former de demande, ni fournir aucune exception ou défense en justice, ni faire aucun acte ou justification par acte extrajudicinire, pour tout ce qui était relatif à son commerce, industrie ou profession, sans qu'il fût fait mention, en lôte des actes, de la patente prise, à peine d'une amende, tant contre les particuliers sujets à la patente, que contre les officiers ministériels qui auraient fait ou reçu les actes sans mentionner la patente ; cette amende, qui était de 500 fr. sous l'empire de la loi de brumaire (art. 37), avait été réduite à 50 fr. par la loi du IG juin 1824 Uni. 10) et enfin à 25 fr. par la loi du 25 avril 1814 [art. 29).
La loi du 18 mai 1850 (art. 22) a supprimé l'obligulion de mentionner la patente dans les actes; mais il est encore des circonstances où les patentés sont tenus de justilier de leur imposition. L'arti'.-Ii 32 de l.i loi du 15 juillet 1880 continue à imposer à tout [lalentablc l'obligation d'exhiber sa patente, lorsqu'il en est requis par les maires, adjoints, JDge.-i de |iai\ cl luu.-^ autre.s oITiciers on
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agents de police judiciaire. En outre, d'après l'article 33 de la même loi, les individus qui exercent, hors de la commune de leur domicile, une profession imposable sont tenus de justilier, à toute réquisition, de leur imposition à la patente, a peine de saisie ou de séquestre, à leurs frais, des marchandises par eux mises en vente, s'ils ne peuvent donner caution suffisante jusqu'à la production de leur patente; au cas ou les individus non munis de patente exercent dans la commune de leur domicile, il est seulement dressé des procès-verbaux qui sont transmis immédiatement aux agents des contributions directes.
Il avait été admis, lorsque la formule de patente devait être timbrée, qu'il ne serait expédié qu'une formule pour un même patenté et que cette formule serait délivrée dans la commune oii le patenté, qui ne devait alors qu'un seul droit fixe, était imposé a ce même droit. Tout patenté devant aujourd'hui un droit fixe distinct pour chacun des établissements qu'il exploite, on rédige une formule pour chaque article de rôle comprenant un droit fixe on se rapportant à une des professions libérales passibles du droit proportionnel seulement. Mais il ne doit être rédigé qu'une formule pour un article de rôle, même lorsqu'il comprend plusieurs droits fixes, à moins qu'il ne s'agisse de patentes d'entrepreneurs, maîtres ou patrons de barques on bateaux ; dans ce cas il est délivré autant de formules que le patentable possède de barques ou de bateaux et chaque formule porte le nom et ie tonnage de toutes les barques ou bateaux imposés. Ce mode d'opérer a pour but de permettre aux industriels en question, dont la profession s'exerce simultanément en plusieurs endroiis différents, de pouvoir exhiber leur patente en toutes circonstances.
Quand un patente a égaré sa patente ou se trouve dans le cas d'en justifier hors de son domicile, il peut se faire délivrer un certificat par le directeur ou le contrôleur des contributions directes. (/.. 15 .juin. 1880, art. 35.) *
Ce certificat est délivré sur une feuille de papier 1 timbré de GO cent., qui est fournie par le requé- ^ rant ; il est établi dans la forme suivante :
Le des Contributions directes
certifie que le sieur est imposé à la
contribution des patentes dans le rôle de la commune de pour Vannée. . . . en
qualité de
Le présent certificat, délivré en exécution de l'article 35 de lu loi du \h juillet 1880, sur la réquisition dudit sieur, qui a déclaré (avoir égaré sa patente, ou avoir besoin d'en justilier pour tel motif...)
Centimes additionnels proprement dits
La contribution des patentes supporte des centimes additionnels généraux ordinaires et extraordinaires. Les premiers existent depuis lS3f ; les derniers n'ont été créés que parla loi du IG juillet 1872 (art. \"]. Il faut y ajouter les centimes spéciaux (8^,12/100®") pour dépenses de l'inslruction primaire, qui étaient précédemment perçus au profit îles départements et des communes et que les lois des 19 juillet 1889 (art. 27) et 8 août 1890 ont rattaches an budget île l'Klat.
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A l'origine, le nomhiv des eeiiliiues génùraiix ordinaires u'éluit que de quatre ; mais la loi du 20 juillet 1S37 décida, par son article t, qu'à dater du l*' janvier IS3S il serait ajouté trois centimes additionuels au principal de la contribution îles patentes, pour tenir lieu du droit de timbre des livres de commerce qui en furent alors aIVranchis.
Le nombre des centimes généraux aurait dû, dans ces conditions, t>tre tixé à sept pour 1838 ; mais l'article ô de la même loi ayant décidé qu'à l'avenir les frais de perception des cen limes communaux seraient ajoutés, à raison de :< centimes par franc, au montant desdites impositions, on diminua les centimes généraux de 2 dixièmes représentant les frais de perception mis à la cliarge des communes et le nombre de ces centimes fut ainsi lixé à 6', 8 au lieu de 7.
Le droit de timbre auquel les formules de patentes étaient assujetties fut supprimé par l'article 12 de la loi du 4 juin 1858; il fut alors ajouté, en remplacement de ce droit, quatre nouveaux centimes additionnels au principal de la contribution des patentes, ce qui eu porta le nombre à 10^8/10<'^
Eulin la loi du 23 juillet 1872 {art. 2) augmenta ce nombre de 3*^,8/10" pour tenir compte de l'accroissement du droit de timbre que les livres de commerce et les formules de patentes auraient eu à supporter par suite des cbarges de la guerre, s'ils h'avaient pas été affranchis de ce droit par les lois des 20 juillet 1837 et 4 juin 1858.
Le nombre des centimes additionnels généraux ordinaires a été lixé en conséquence, pour 1873, à I4'=,(i/ 10*' et n'a pas été modifié depuis cette époque.
En sus des centimes généraux ordinaires, la contribution des patentes supporte depuis 1873 des centimes extraordinaires. Le nombre de ces centimes a été lixé à 60 pour l'année 1873 (L. \6juiU. 1872, art. \"\; il fut abaissé à 43 l'année suivante {L. 24 juin. 1873, art. \") et fut maintenu à ce taux jusqu'en 1880.
Dans le projet de budget de 1880, M. Léon Say, alors miuistre des finances, proposa diverses réductions en faveur des patentables (réduction du droit fixe des patentables de la 4* classe ; abaissement du taux du droit proportionnel du 20* au 30* pour les patentables des 5* et 6* classes) ; non seulement ces propositions furent acceptées, mais les Ctiambres allèrent plus loin dans la voie des dégrèvements et firent descendre de 43 à 20 le nombre des centimes additionnels extraordinaires. {L. 30 juin. 1879, art. ]".)
Aux termes de l'article 2 de la loi du 16 juillet 1872, dont les dispositions sont toujours en vigueur, sont all'ranchis des centimes généraux extraordinaires additionnels à la contribution des patentes :
1° Les patentables des 7*= et 8* classes du tableau A qui exercent leurs professions dans les communes de 20,000 habitants et au-dessous ;
2" Les patentables des autres tableaux dont les droits en principal n'excèdent pas 8 fr.
En dehors des centimes généraux, la contribution des patentes supporte divers centimes additionnels imposés au profit des départements et des communes; mais ces centimes ne sont pas particuliers à cette contribution ; ils portent en même temps sur les antres contributions directes.
Il est également ajouté au principal de la contribution des patentes, aux centimes' spéciaux pour
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dépenses de rinstniclion primaire, ainsi qu'au montant des centimes additionnels départementaux et conununaux, 5 centimes par franc, dont le produit est destine à couvrir les décharges, réductions, remises et modérations, ainsi que les frais d'impression et d'expéilition des formules île patentes.
En cas d'insnilisance du produit des cinq centimes, le montant du déficit est prélevé sur le principal des rOles; par contre, quand le fonds de nonvaleurs n'est pas employé intégralement, le Trésor bénéficie de l'excédent.
2. Contributions pour fraisdebourses et de chambres de commerce.
Il faut rattacher aux centimes additionnels qui portent sur la contribution des patentes, les impositions tleslinées à subvenir aux dépenses des bourses et chambres de commerce. Ces impositions ne frappent pas tous les patentables, comme le font les impositions départementales et communales ; elles sont réparties seulement sur les patentables des trois premières classes du tableau A et sur ceux des tableaux B et C qui sont passibles d'un droit fixe é^al ou supérieur à celui desdites classes. Les patentables du tableau D sont exempts de la contribution pour frais de bourses et de chambres de commerce.
Les impositions pour frais de bourses et de chambres de commerce sont augmentées, comme les impositions départementales et communales, de 5 centimes par franc pour la formation d'un fonds de non-valeurs ; mais le produit de ces 6 centimes n'est pas réuni, comme pour la contribution des patentes proprement dite, en un fonds commun destiné à faire face aux dégrèvements accordés à la généralité des contribuables ; chaque établissement conserve la libre disposition de son fonds de non-valeurs ; à la clôture de chaque exercice, il pourvoit, s'il y a lieU: à l'insuffisance de ce fonds et profite, par réciprocité, des excédents qu'il présente.
Attributions aux communes
Aux termes de l'article 36 de la loi du 15 juillet 1880, il est prélevé sur le principal de la contribution des patentes S centimes par franc, dont le produit est versé dans la caisse municipale. Cette disposition a pour but d'intéresser les municipalités à l'assiette de l'impôt des patentes. Depuis lS44,le produit des 8 centimes est toujours attribué intégralement aux communes, quels que soient les dégrèvements auxquels la contribution peut donner lieu. Antérieurement (/.. 2 ventôse an XIII], les 8 centimes prélevés sur le principal des patentes pour attribution aux communes étaient cumulés avec les 5 centimes ajoutés à ce même principal pour dégrèvements et non-valeurs ; on imputait d'abord, sur le produit de ces 13 centimes, le montant des dégrèvements de toute nature, et le reste, qu'il fût supérieur ou inférieur au produit des 8 centimes, était versé dans la caisse municipale. La loi du 25 avril 1844 a voulu rendre égales, sous ce rapport, les conditions de toutes les communes.
Réclamations
Les diverses réclamations qui peuvent être présentées contre l'impôt des patentes sont prévues par les articles 27 et 28 de la loi du 15 juillet 1880.
Il convient de citer en premier lieu les demandes eu décharge ou réduction qui doivent être présen-
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tées dans un délai de trois mois à partir de la publication des rôles. Ces demandes peuvent être fondées sur un faux emploi, lorsque le contribuable n'exerce pas la profession qui lui est attribuée on, du moins, a cessé de l'exercer ; sur un double emploi, si le droit fixe ou le droit proportionnel sont exigés plusieurs fois, soit dans la même commune, soit dans des localités différentes; sur une inexacte appréciation des divers éléments qui servent de base au droit fixe ou au droit proportionnel, tels que les éléments de production, la valeur locative, etc.
Les patentés qui réclament ainsi contre la fixation de leur taxe sont admis à prouver la justice de leurs réclamations par la présentation d'actes de société légalement publiés, de journaux et livres de commerce régulièrement tenus, et par tous autres documents {L. 15 juill. 1880, ari. 2G). Les agents des contributions directes n'ont pas le droit d'exiger la représentation des actes de société, journaux et livres, mais le refus par le patentable de faire les justifications indiquées peut, en certaines circonstances, être considéré comme impliquant que la réclamation n'est pas fondée.
La contribution des patentes donne lieu également à des demandes en remise ou modération, lorsque les contribuables, d'ailleurs justement taxés dans le principe, ont éprouvé dans l'exercice de leur profession des pertes qui les mettent dans l'impossibilité de se libérer envers le Trésor.
Indépendamment des réclamations susceptibles d'être présentées pour les causes qui viennent d'être indiquées, il peut encore en être formé dans les cas suivants :
1" Lorsque des magasins, boutiques ou ateliers ont été fermés par suite de dé .es, de faillite déclarée ou de liquidation judiciaire.
Les droits ne sont, dans c • cas, dus que pour le passé et le mois courant; ot.r la réclamation des parties intéressées, il est accordé décharge du surplus de la taxe ; la demande en dégrèvement doit être présentée dans les trois mois qui suivent la fermeture des magasins, boutiques ou ateliers.
La loi du 15 juillet 1880 ne prévoyait naturellement que les cas de décès ou de faillite déclarée; c'est la loi du 8 août 1890 (art. 30) qui a rendu la même disposition applicable aux magasins, boutiques et ateliers, fermés par suite de liquidation judiciaire.
2° Lorsqu'un patentable a cédé son établissement.
L'article 23 de la loi du 25 avril IS-ii autorisait, en cas de cession d'établissement, le cédant à demander le transfert de sa patente au nom de son successeur; mais le cédant seul avait cette faculté. La loi du 15 juillet 1880 («r^. 28) accorde le même droit au cessionnaire, de sorte que le transfert peut aujourd'liui être indiirènnnment demandé par l'un ou par l'autre. Enfin la loi du 8 août 1890, par son article ÎO, autorise le conirôleurà proposer d'odice le transfert de la patente sans attendre la réclamation des parties.
Les demandes de transfert peuvent être présentées dans les trois mois fiui suivent soit la cession, soit la publication du rôle supplémentaire dans lequel le cessiDiinairc aurait été personnellement imposé, pour l'établissement cédé, à des droits qui formeraioiit double (Mnplui avec ceux inscrits au nom du cédant.
Toutes les réclamations relatives à la contribution des patentes doivent être communiquées aux
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maires, mais non aux répartiteurs, cette contribution étant un impôt de quotité; elles sont d'ailleurs présentées, instruites et jugées dans les formes et délais prescrits pour les autres contributions directes.
C'est le préfet qui statue sur les demandes en transfert et sur les demandes en remise ou modération ; toutefois, quand le transfert est demandé à la suite de l'imposition du cessionnaire par voie de rôle supplémentaire, c'est le conseil de préfecture qui alloue en décharge les droits imposés supplémentairement.
Les recours des contribuables contre les décisions des conseils de préfecture doivent être portés devant le Conseil d'État ; quant aux recours présentés contre les décisions du préfet, ils sont portés devant le ministre s'il s'agit de demandes en remise ou modération et devant le conseil de préfecture s'il s'agit de demandes en transfert.
Recouvrement
La contribution des patentes est payable par douzième et le recouvrement en est poursuivi comme celui des autres contributions directes [L. 15 juill. 1880, art. 29). Toutefois les colporteurs, les directeurs de troupes ambulantes, les entrepreneurs d'amusements et jeux publics non sédentaires et tous les autres patentables dont la profession n'est pas exercée à demeure fixe, sont tenus d'acquitter le montant total de leur cote, au moment où la patente leur est délivrée. On comprend aisément pourquoi les patentables exerçant des professions nomades sont privés de la faculté de s'acquitter par fractions ; le recouvrement ainsi effectué présenterait de grandes difiicultés et serait le plus souvent préjudiciable aux intérêts du Trésor.
C'est pour les mêmes motifs que l'article 30 de la loi du 15 juillet 1880 stipule qu'en cas de déménagement hors du ressort de la perception, comme en cas de vente volontaire ou forcée, l'impôt des patentes devient immédiatement exigible en totalité.
Le paiement ne s'etTectue pas d'ailleurs toujours par douzièmes. Si le rôle est publié après le 1" mars, le patentable n'est pas tenu de payer immédiatement les douzièmes échus; le recouvrement de ces douzièmes est fait par portions égales en même temps que celui des douzièmes non échus. Le directeur des contributions directes indique alors sur l'avertissement que la cote est payable, soit par dixième, soit par neuvième, etc., selon la date de la publication du rôle et il mentionne le montant de ce dixième, de ce neuvième, etc., au lieu d'inscrire, comme dans les cas ordinaires, le montant du douzième.
Le recouvrement di; la contribution des patentes peut être poursuivi, dans certains cas. sur les propriétaires et sur les principaux locataires. Aux termes de l'article .'>() de la loi du 15 juillet 1S80, les pro[)riétaires et, à leur place, les principaux locataires doivent, eu elTet, un mois avant le terme fixé par le bail ou par les conventions verbales, donner avis au percejjteur du déménagement de leurs locataires, sous peine d'être rendus responsables des sommes dues par ceux-ci pour la contribution des patentes. La même formalité doit être accomplie par eux dans un délai <le trois jours en cas de déménagement fiirtif. Dans l'un et l'autre cas, la part de la contribution laissée à la charge des propriétaires ou principaux locataires ne comprend toutefois que
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1'' ileruier douzième èclm et le doiizièuie courant dfi par le pateatal>le.
VI. APPLICATION DE U LOI DES PATENTES EN ALGÉBIE
Les droits de pateute ont été imposés eu Aljïéric dès le mois de décembre 1S30; ces droits, modifiés à plusieurs reprises sur certains points, ont été réglementés a nouveau par les ordonnances des 17 janvier ISI;) et 31 janvier lSi7, qui ont ellesmêmes été modiliées par dillerents décrets en date des .) septembre ISJl, lU janvier ISôG, 4 janvier 1,S6J, -'î mars 1863 et 18 janvier 1871. La loi du 15 juillet 1880 sur les patentes, actuellement en vigueur, a été rendue applicable eu Algérie par le décret du JG décembre 1881.
La pateute y est exigée de tout individu, Français, indigène ou étranger, qui exerce une profession non comprise dans les exemptions déterminées par la loi. soit dans les communes de plein exercice, soit dans les communes mixtes, soit dans les centres de population agglomérée situés hors des territoires de ces diverses communes.
Le droit llxe y est réglé comme en France ; toutefois, les assujettis musulmaus exerçant des commerces, industries ou professions rangés dans les sept premières classes du tableau A ne sont imposés qu'au droit fixe de la classe immédiatement inférieure.
l'our les professions dont le droit fixe varie en raison de la population du lieu où elles sont exercées, les tarifs sont appliqués d'après la population déterminée parle dernier décret de dénombrement; mais les indigènes musulmans non naturalisés Français, domicilies hors des parties agglomérées, ne sont comptes que pour le tiers de leur nombre.
Lorsqu'un dénombrement, malgré cette atténuation, fait passer une commune dans une catégorie supérieure à celle dont elle faisait précédemment partie, l'augmentation de droit fixe n'est néanmoins, comme dans la métropole, appliquée que pour moitié pendant les cinq premières années.
Dans les communes mixtes composées d'une agglomération de douars-communes ou sections, chaque section est considérée comme une unité administrative distincte et c'est d'après la population de chaque section, réduite de deux tiers quand il y a lieu, que le droit fixe est appliqué.
Enfin les centres ou villages de création nouvelle ne sont imposés à la patente que cinq ans après l'année ou ils ont figuré au tableau du dénombrement quinquennal.
Les tempéraments édictés en France en faveur des patentables qui exercent leur profession dans les banlieues des villes de plus de 5,000 habitants sont également applicables en Algérie, mais seulement quand la population des villes ressort à plus de 5,000 habitants après les déductions dont il a été parlé pour les indigènes musulmans non naturalisés Français.
Le taux du droit proportionnel est réduit uniformément de moitié et les patentables des 7' et 8* classes ne sont soumis à ce droit, comme en France, que dans les villes où la population servant de base à l'assiette des patentes dépasse 20,000 habitants.
Le timbre des formules est également remplacé par des centimes additionnels au principal de la contribution des patentes; leur nombre est de 5 centimes 76 centièmes.
Ln dixième du principal est attribué aux com-
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mnnes ; en France, le prélèvement opéré an profil des caisses municipales n'est que de 8 centièmes. Tour le surjjlus, la loi des patentes est appliquée en Algérie comme dans la métropole.
vil. STATISTIQUE.
Produit de la contributioa des patentes
Le tableau ci-après, dressé d'après les comptes définitifs des recettes, fait connaître le proiliiit de la contribution des patentes pour ciiacune des dix dernières années et pour celles des années antérieures dans lesquelles le montant de l'impôt s'est trouvé all'ecté, soit par des modifications apportées à la législation (LL. 25 avril 18 li, 18 mai 1850, ■'kJKÙi 1858, 2 juin. 18G2, 2 août 18G8, 29 mars 1872 e( 30 juin. 1879), soit par des remaniements de territoire i annexion du duché de Savoie et du comté de .Nice; perte de l'Alsace-Lorrainc).
MONTANT Je lu eoiitributioii
PART REVENANT
Nomlirc
IHÉES.
on principal.
en principal
centimes
additionnels.
k l'État.
aux
il('|i3rlpmenls,
communes
et fonds
spéciaux.
d'articles df rôle.
Fr.
Fr.
Fr.
lOil, 607,483
Fr.
Si l'on compare le produit de l'année 1889 (177,479,226 fr. ) à celui de l'année 1845 (4g, 513, 120 fr.l, on constate une augmentation de l30,9Gr),tOG fr^, soit de 282 p. 100; mais cette augmentation est due en grande partie à l'accroissement du nombre des centimes additionnels départementaux et communaux. Tandis que la part de l'État s'est élevée de 34,83G,6G9 fr. a 105,019,925 fr., augmentant par conséquent de 70,183,256 fr. ou de 201 p. 100 seulement, la part des départements et des communes dépasse aujourd'hui de 00,782,850 fr. le chiffre de 11,670,451 fr. ([u'elle atteignait en 1845 et présente ainsi un accroissement de 521 p. 100.
Les effets des diverses lois de patentes antérieures à celle du 15 juillet 1880 ont été appréciés, en ce qui concerne le principal de l'impôt seulement, aux cliifl'res suivants :
Montant en principal
Désignation des loi.. desaugmcn- """"d^dimir
tations. nations.
Loi du 25 avril 1844 » G55,.556f
Loi du 18 mai 1850 l,892,183f 380, .561
Loi (lu 4 juin 1858 621,470 584,785
Loi (lu 2 juillet 1862 » 682,617
Loi du 2 août 1868 » 452,777
Loi du 29 mars 1872 6,217,650 •
Loi du 30 juillet 1879 » 5,269,128
758 PATENTES (Contribution des)
L'annexion de la Savoie et du comté de iMce a valu à la France environ 18,000 patentables nouveaux et un accroissement d'impôt en principal de 364,908 fr.; la cession de l'Alsace-LoiTaine lui a fait perdre, au contraire, 49,679 patentables et a réduit le principal de l'impôt de 2,140,720 fr.
Depuis la mise à exécution de la loi du 15 juillet 1880, les taxes ont été modifiées sur certains points par les lois des 17 juillet 1889 et S août 1890. Voici les eifets des principales modifications :
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SOMBRE
MONTANT
IiBISSlIlOX
Classement des patentes par tableanz
L'administration des contributions directes fait procéder, chaque année, au dépouillement des matrices primitives des patentes pour déterminer la part d'impôt qui est fournie par chacun des tableaux A, B, C et D dans lesquels les patentables sont rangés. Les renseignements statistiques que donnent ces dépouillements méritent de fixer l'attention; ils font voir, non seulement la marche générale que suit l'impôt dans les divers tableaux (commerce ordinaire, haut commerce, industrie, professions libérales), mais aussi l'importance respective du droit fixe et du droit proportionnel dans chacun d'eux.
Développement du principal
Le tableau ci-dessous présente, pour un certain nombre d'années, les résultats des dépouillements dont il s'agit, envisagés surtout au point de vue du principal de l'impôt.
MOSTAST
da droit fixe.
du droit proportionnel.
des deux droits.
XOMBRE
de
patentés.
PmSTE oo'enne.
Tableau A.
18ol .
ll,5l3,279r
2lf95 22 85 2S 56 29 84 34 08
MONTANT
du droit fixe.
du droit
proportionnel.
TOTAL
des deux
droits.
PilEXU moTenne.
Tableau B.
Tableau C.
58 ee
Tableau D.
l,7iU,876
Les tableaux B, C et D se sont développés depuis 1852 au détriment du tableau A ; le principal fourui par ce dernier tableau représentait, en 1862, 72p. 100 du principal total, tandis qu'il n'en représente plus aujourd'hui que 65 p. 100.
En 1845, le droit fixe était supérieur au droit proportionnel dans tous les tableaux; pour 1890, le droit proportionnel forme plus de la moitié du principal dans les tableaux A et B et il est presque égal au droit fixe dans le tableau C.
Progression des valeurs locatives
L'augmentation du droit proportionnel est la conséquence de la progression des loj-ers; le tableau ci-après montre, en effet, que les valeurs locatives, servant de base au droit proportionnel de patente, se sont accrues, depuis 40 ans, dans des proportions considérables.
MoDt.iQt lies valeurs locatives servant de base au droit proportiouncl.
Années. -— ^ ^"^^ ^ — ^
Tableau A. Tableau B. Tableau C. Tableau D. Total.
l'^ei 393,268,012 23,257,272 190,143,967 22,791,120 629,460,371
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Moutnnt dos vnloiirs locntives servant do base au droit proportionnel. ïablomi A. Tahl.au B. TaMcnu C. TaM.au D. Total.
18S4 18yo
7fvl,2U;,352f
Classement des patentes par classes et par professions
Eu dehors des dépoiiilleinoiits annuels dont il vient d'être parié, l'aduiinistratiou dos contributions directes fait procéder périodiquement au classeuieiit général des professions assujetties à la patente. Ce travail a été exécuté pour la dernière fois en tS8ô; on en trouvera ci-après : dune part, les résultats généraux pour chacun des tableaux A, B, C et D et, d'autre part, les résultats détaillés en ce qui concerne le tableau U, qui ne coiuprend qu'un petit nombre de professions.
TÉS
soumis
MONTANT
des valeurs
I1BLÏU\.
il uu droit fixe
a une de dro
.Marchands
raction it fixe.
.asso-
Total.
locatives
servant de base
au droit
entier.
sous
erboppr.
etc.
ciés.
proportionnel.
Tableau A.
1" classe .
40,75tî
i' classe .
Se — .
Totaux .
31,1 lîO
Tableau B.
Tableau C.
Ire partie.
2e partie .
Totaux .
Tableau D.
TtliDi g^D.
PROFESSIONS
Report
.Vvoçats au Conseil d'État ot à la Cour de cassation ....
.\VOUL'S
Cliirurgiens-den listes.
Comimssair.-priseurs
Docteurs ou cliirurj^ie
Docteurs en médecine
Grelliers
Huissiers
Ingénieurs civils. . .
Mandataires agréés prés les tribunaux de commerce . . .
Notaires
Ollîciers de santé. . .
Référendaires au sceau
Vétérinaires
Chefs d'institution et maitres de pension.
Totaux
NOMUKK
de patentés
en
in
MONTANT
des valeurs locatives
n 18S2. en 1885.
S.OSS.OSO'
Prusse
L'impôt des patentes a été réorganisé en Prusse par la loi du 21 juin 1891 ; il atteint toutes les entreprises commerciales ou industrielles, à l'exception de celles qui poursuivent uniquement un but de bienfaisance ou d'utilité publique.
D'après la nouvelle loi, les patentes se divisent en quatre catégories, basées sur le produit annuel des entreprises ou sur l'importance de leur capital de fondation et d'exploitation, savoir :
Catégories.
Entreprises commerciales ou industrielles
d'un produit de
50,000 m. et au-dessus.
20,000 à 49,999 marks.
d'un capital de
1,000,000 m. et au-dessus.
150,000 à 999,999 marks.
Quand le produit annuel n'atteint pas 1 ,500 marks ou quand le capital de fondation et d'exploitation ne s'élève pas à 3,000 marks, l'entreprise est exempte de l'impôt des patentes.
l'our la 1" catégorie, la taxe est de 1 p. 100 du produit annuel; pour les autres catégories, les droits peuvent varier :
Dans la 2* catégorie, de 156 à 480 marks ; Dans la .3» — de 32 à 92 — Dans la 4« — de 2 à 36 — En ce qui concerne les trois dernières catégories, la contribution des patentes est un véritable impôt de répartition. Les patentables de ces catégories forment en effet, dans chaque circonscription fiscale, un groupe solidaire astreint au paiement d'une
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somme déterminée ; cette somme est calculée d'après des droits-types moyens prévus pour chaque profession et elle est ensuite répartie par une commission fiscale entre les redevables.
L'impôt est établi annuellement au moyen de déclarations. Il est dû pour tout trimestre commencé et doit être acquitté par versements trimestriels.
Un impôt d'exercice spécial, pouvant s'élever de 10 à 100 marks, est en outre réclamé aux aubergistes, débitants de boissons et marchands d'eaude-vle ou d'alcool au détail.
Les métiers ambulants sont aussi soumis à une législation spéciale iLI. ijuill. 187G et 21/évr. 1880). L'impôt des métiers ambulants est de 48 marks par an ; mais il peut être porté, daus le cas de professions lucratives, à 72 et même à 144 marks.
Grand-duché de Bade
Dans le grand-duché de Bade, la contribution des patentes, organisée par la loi du 23 mars 1854, a été supprimée par la loi du 25 août 1876, qui a établi, à partir de 1878, un impôt sur les produits du travail.
Cet impôt frappe :
1" Les bénéfices provenant d'opérations industrielles ;
2° Les profits du travail personnel, les salaires, traitements et pensions.
Le revenu imposable est évalué d'après le produit net d'une année moyenne ; il est arrêté par le conseil des contributions sur la déclaration des contribuables.
Sont exempts de l'impôt : les opérations industrielles entreprises par l'État dans l'intérêt général, la fabrication de produits industriels pour les besoins domestiques, le commerce des produits de l'agriculture.
La législation a été modifiée sur quelques points de détail par la loi du 26 avril 188C.
Bavière
L'impôt sur l'industrie a été réorganisé, en Bavière, par la loi du 19 mai 18S1.
Cet impôt comprend, comme précédemment :
1° Une taxe fixe ou normale {Mormalatilage) ;
2" Une taxe variable [Betriebsanlagc).
La taxe fixe atteint la spécialité de l'industrie sans avoir égard à sa plus ou moins grande extension ; mais elle varie suivant l'importance de la localité où l'industrie est exercée.
A cet elfet, le tarif est divisé en quatre parties ou colonnes, savoir :
Col. A. — Communes de moins de l,ooo liahilanls; Col. B. — Communes de l,oou à 4,000 liabitanls; Col. C. — Communes de 4,ooo à 2û,ooj lialiitants; Col. D. — Communes de plus de 20,000 liaLilants.
Pour quelques industries toutefois, la taxe est uniforme, quel que soit le cliifi're île la population.
La (axe variable se mesure sur l'extension donnée à l'industrie : elle peut être assimilée au droit proporlionnel en France, bien qu'elle ne repose pas sur le loyer. Elle se calcule : 1° sur le nombre des ouvriers; 2' sur l'importance de la production; 3° sur le nombre et la nature des instruments employés, l'our les industries dont l'extension ne peut être appréciée par des sigins extérieurs, la loi lixe un maximum et un miuinn.m dans les limites desquels Ja taxe variable doit être renfermée.
Des taxes spéciales sont appliquées aux métiers ambulants.
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La culture des terres et l'exploitation des forêts, la chasse, la pêche et l'exploitation des mines ne sont pas par elles-mêmes assujetties à la Gewerbsteuer bavaroise.
L'impôt est perçu au lieu où s'exerce l'industrie.
Les contribuables sont tenus de faire connaître le nombre des ouvriers, machines, etc., qu'ils emploient , ainsi que diverses autres circonstances essentielles à l'assiette de l'impôt ; ces déclarations sont vérifiées par un comité particulier {(/'efi'erès^eMerausschuss) établi au siège de chaque recette des finances.
La liste des patentables est dressée dans chaque commune par les soins de l'autorité municipale ; elle est établie pour deux ans.
i. Saxe.
L'industrie est taxée en Saxe d'après une loi de 1845, modifiée en 1850 et en 1874; cette loi concerne à la fois l'impôt des patentes et la contribution personnelle.
Les salaires les plus modiques, tels que ceux des bonnes d'enfants, des nourrices, des lileuses, sont assujettis à la taxe. L'impôt de la patente est également réclamé en Saxe à tous les étrangers qui y exercent une profession imposable, quelle que soit la durée de leur séjour.
Wurtemberg
D'après la loi du 15 juillet 1821 sur les patentes, la Gewerbsteuer wurtembergeoise repose : 1° sur le profit du capital appartenant au contribuable ; 2" sur la valeur de son travail, soit que cette valeur résulte de son travail personnel, soit qu'elle provienne de celui de ses ouvriers ou de l'emploi de ses machines.
Les industries taxées sont divisées en quatre classes : la première comprend les métiers et le petit commerce ; la seconde, les manufactures et le commerce ; la troisième, les moulins et autres usines ; la quatrième, les industries alimentaires.
Ou tient compte, pour la détermination du capital industriel, de la valeur des marchandises ainsi que du capital en argent nécessaire au roulement de l'industrie.
La Gewerbsteuer ne constitue pas une taxe indépendante ; elle fait partie d'un impôt qui porte à la fois sur les terres, sur les maisons et sur l'industrie; le total du contingent assigné à cet impôt est réparti daus la proportion de "/j^ sur la propriété non bâtie, de ^/^ sur la propriété bâtie et de ^l^^ sur l'industrie.
Sont exempts de l'impôt sur l'industrie : les artistes, les agriculteurs, domestiques, salariés, couturières et laveuses à gages, ainsi que le commerce des produits du sol.
Le commerce ambulaut est soumis à une taxe spéciale.
Autres États
Grand-duché de Hesse. — L'impôt sur les bénéfices du commerce et de l'industrie dans le grandduché de liesse est réglementé par la loi du 8 juillet 1884 ; il se compose :
l" D'une taxe fixe déterminée par la classe dans laquelle les professions sont ranjiées en raison de leur importance propre et de celle du lieu où on les exerce ;
2° D'une taxe proportionnelle accessoire, déterminée par des circonstances de fait et variant dans
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un mOme lieu et pour une niOuio piofession. Ces cireonstanct's de fait sont pcincipalriueul le iionilire des ouvriers ou uiaciiiiies employés par le patentable et la valeur locative des locaux.
Lorsqu'un comuienaut exerce la même profession ou lies professions ililTérentes dans des locaux distincts, il doit payer une palente sépart-e pour clia(|ue local; mais si les locaux ue sont pas distincts, il ne doit que la taxe allt-rente à la profcssiou qui comporte le droit le plus èlev6.
Les associés ne sont assujettis qu'à une seule patente.
La matrice est rédigée par le commissaire des impots, assisté du bourgmestre; elle est examinée et arrêtée par une commission de trois membres nommés par le conseil municipal.
Bnoisu-ic/i. — LimpOt des patentes est réglementé, dans le duché de Brunswick, par la loi du 16 novembre 1870 ; mais la législation a été modi- Uée sur quelques points par la loi du 7 mai 1888,
Cette dernière loi exempte de la patente iGcu-erbstcaer) les industries exercées par les établissements publics de bienfaisance et les services exploités par les communes (usines à gaz et établissements de distribution d'eau) ; elle dispose aussi que les fabricants de sucre de betteraves, les distillateurs et fabricants de spiritueux sont imposés suivaut la quantité de produits fabriqués.
Brème. — 11 existe, dans la ville de Brème, un impôt spécial sur les maisons de commerce. (L. 27 mai 1SS4.)
Les commerçants et les sociétés commerciales sont taxés en proportion du cliifl're de leurs affaires ; ils sont classés en cinq sections. Le taux moyen de l'impôt s'élève à :
3,000 marks pour la 1" section.
Le classement des contribuables dans les différentes sections est opéré par nue commission composée de membres élus par les maisons de commerce.
Sont exempts de la taxe ceux dont les affaires commerciales ne dépassent pas un chiffre annuel de 10,000 marks.
Âatriclie-Hongrie
L'impôt industriel est encore régi par la loi fondamentale du 31 décembre 1812,
Les personnes passibles de cet impôt sont divisées eu quatre catégories, sous les titres : 1° La)idesfabrilien ; 2° Grosshandlungen ; 3° Kiinsle und GewerOe ; •4" bicnstgciicrbe.
Dans la l'* catégorie sont rangés les entrepreneurs de fabriques ou de manufactures et les marchands en gros ;
La 2^ catégorie comprend les commerçants et les personnes qui se livrent à des opérations commerciales se rattachant à l'agriculture ou aux matières premières, en tant que leur commerce ne se limite pas exclusivement aux produits obtenus par euxmêmes ;
A la 3* catégorie se rattachent les artistes et industriels qui ne sont pas commerçants ainsi que les marchands en détail ;
La 4* catégorie enfin est réservée aux personnes qui exercent un métier ayant pour objet de rendre un service ou de céder la jouissance temporaire d'une chose.
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Chacune de ces catégories est divisée en un certain nombre de classes et dans les trois dernières catégories le tarif de chaque classe se subdivise en outre in quatre degrés suivant les localités où les professions sont exercées.
La V catégorie, pour la(|uelle les droits sont établis sans avoir égard à la population, comprend deux tarifs, l'un pour les fabriques et l'autre pour les commerces en gros, savoir :
1" Fabriques.
1" classo 42 llorlus.
2' classo 84 —
S' classo 105 —
6' classe 735 —
7"= classe 1,050 —
8< classe 1,575 —
2» Commerces en gros.
ir' classe 315 ïlorins.
2« classe 525 —
3"; classo 735 —
4'' classe 1 ,050 —
S"-- classe 1 ,575 —
Dans la 2= catégorie, les professions peuvent être réparties en 4 classes et dans la 3" en 8 classes; elles sont soumises aux droits ci-après :
... Localités
''', de 4,000 de 1,000 au-dessous
Classes. capitales ,,,i,-j,„(, ^ ,,,.
''^'P'""- eiau- 4,000 1,000
^'°"'''- dessus. habitants. bahilants.
2« catégorie.
Fl. kr. FI. kr. Fl. kr. FI. kr.
l--' classe 52 50 42 00 31 50 2 10
2' classe 105 00 84 00 63 00 4 20
3e classe 157 .50 105 00 8-i 00 8 40
3'-- catégorie.
U' classe 3 15 3 15 2 02 2 10
classo
3' classe 15 75 15 75 10 50 8 40
4' classe 31 50 31 50 21 00 16 80
5"^^ classe 42 00 42 00 31 50
6 classe 52 50 52 50 »
7*^^ classe 73 50 » •> »
8<^^ classe 105 00 » » »
La 4" catégorie comporte des tarifs multiples qui varient, non seulement par catégories de population, mais aussi par nature de services (enseignement, intermédiaires, transport des personnes et des objets, etc.).
11 n'est tenu aucun compte, dans la législation autrichienne, du loyer des locaux qui servent à l'exercice des commerces, industries ou professions.
La répartition des contribuables entre les diverses classes de la catégorie à laquelle ils appartiennent se fait d'après l'appfécialion individuelle de l'importance de leurs affaires et de leurs bénélices. L'importance de toutes les industries iinpo.sables est mesurée à cet ell'et suivant des signes appropriés à chaque classe (nombre de métiers ou d'ouvriers employés, capital engagé dans le commerce, etc.).
A Vienne et dans les capitales des provinces une formule spéciale est délivrée pour chaque nature d'industrie ; dans les autres localités, on n'établit qu'une seule formule, celle que comporte la classe la plus élevée pour les industries cumulées.
Une impo.sition extraordinaire est ajoutée au principal et double l'impôt industriel ; toutefois cette imposition ne peut s'élever à plus de */,o du
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principal pour les coutribuables de la P* et de la 2® classe dont le principal (impôt industriel et Impôt sur le revenu réunis) ne dépasse pas 30 florins.
Sont exempts de l'impôt industriel :
Les agriculteurs ;
Les journaliers et ouvriers ne travaillant pas pour leur compte;
Les fonctionnaires;
Les écrivains;
Les médecins, chirurgiens et sages-femmes ;
Les instituteurs privés dans les communes dont la population ne dépasse pas 4,000 habit^ints.
A ces exemptions générales accordées par la loi, il faut ajouter un grand nombre d'exemplious particulières résultant de décrets impériaux ou de décisions des autorités provinciales.
Depuis la loi du 29 octobre 1849, les revenus commerciaux et industriels sont eu outre soumis à l'impôt sur le revenu ; mais cet impôt n'est pas réclamé de certaines catégories de patentables; quand ils sont rangés dans la cla.-se la plus faible de l'impôt industriel.
Le taux de l'impôt, en ce qui concerne les revenus assujettis à l'impôt industriel, est de ô p. 100. Toutefois l'impôt sur le revenu ne peut pas être inférieur à l'impôt industriel augmenté d'un tiers. L'impôt industiiel est d'ailleurs compris dans le calcul de l'impôt sur le revenu et ce dernier n'est assis et perçu à part que pour la somme dont il dépasse l'impôt industriel.
11 faut donc distinguer si le montant de l'impôt ordinaire à percevoir sur le revenu d'une industrie est plus faible ou plus fort que le montant de l'impôt industriel augmenté d'un tiers ou s'il lui est égal. Dans le I"' et le 3« cas, l'impôt sur le revenu est égal au tiers de l'impôt industriel; dans le second cas, il est calculé en prenant 5 p. 100 du revenu et en retrancliant du produit le montant de l'impôt industriel.
Belgique
La législation belge sur les patentes ne se rapproche qu'incomplètement de la législation française ; les j)atentes ne sont pas eu eU'et établies en Belgique, comme en France, sur la double base du droit lixe et du droit proportionnel, mais sur celle du droit fixe seulement.
Il existe deux iarifs distincts pour l'application du droit de; patente.
Le tarif A, dont les taxes ont été fixées par les lois des 21 mai 1811) et 22 janvier 1849, est établi sans avoir égard au chilTrc de la population des communes dans lesquelles les professions sont exercées; il comprend 17 classes.
Le tarif H est applicable aux professions, commerces ou industries, dont l'importance varie avec le chillre île la population ; il comprend six catégories (/.. 24 mars 1873), savoir :
1" catégorie. —Communes de GO, 00') bahilaiits ol aii- (les.su S; 'i" caléfîorie. — Communes do 30,000 à «0,000 hahiliuits; 3« catégorie. — Communes de 20,00o à 30,OoO liabilaiils; 4'- catégorie. — Coiiinmnes de i.'i.OOO à 20,000 liahitauts; 6' catégorie. — Communes de io,ooo a i,''),Ojo habilaiits; y calégorie. — Communes do moins do 10,00(» lial)itaiits.
Cliacune de ces catégories est, en outre, divisée en (juatorzc classes.
La taxe la moins élevée est de 1 fr. 06 c; la plus élevée ne dépasse pas 423 fr., sauf pour les
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marchands ambulants étrangers qui peuvent être taxés à 1,144 fr. 80 c.
Pour les sociétés anonymes, les compagnies d'assurances belges ou étrangères et les sociétés en commandite par actions, la taxe fixe est remplacée par un droit de 2 p. 100 sur les bénéfices.
Il existe également une patente spéciale pour les entrepreneurs de spectacles et pour les bateliers. {L. \Sjuùi et 19 710V. 1842.)
Il est perçu, en sus du principal, 20 centimes au protit de l'État.
Pays-Bas
La législation néerlandaise, en matière de patentes, est presque identique à la législation belge : la loi fondamentale du 21 mai 1819 est commune aux deux pays.
L'impôt repose sur deux tarifs, dont l'un, à dixsept degrés, est indépendant de la population de la commune où l'industrie s'exerce; l'autre tarif est au contraire subdivisé en six échelles distinctes suivant l'importance des localités et comporte quatorze classes de contribuables. Les taxes varient, dans le premier tarif, de 404 fr. 4G c. à 1 fr. 71 c; dans le second tarif, la première classe est taxée à 384 fr. 13 c. dans les plus grandes villes et à 107 fr. dans les plus petites communes.
11 faut mentionner spécialement ks sociétés anonymes qui sont imposées d'après l'importance des dividendes qu'elles distribuent et les comptoirs d'administration des rentes sur le livre de la dette publique qui sont taxés d'après la valeur nominale du capital de la dette active inscrite sous leur nom.
Les professions exemptées de l'impôt des patentes sont à peu près les mêmes qu'en France.
Espagne
L'impôt des patentes [contribucion industrial) est régi par la loi du 31 décembre 1881.
La loi espagnole assujettit au paiement de la patente tout Espagnol ou étranger qui exerce dans la péninsule ou dans les lies adjacentes une industrie, une profession, un commerce, un art, ou un office non compris dans les exemptions.
La contribution des patentes se compose uniquement de taxes fixes.
Tous les commerces, industries ou professions sont distribués entre quatre tarifs qui correspondent à peu près aux tableaux A, B, C et D annexés à la loi française sur les palentes du 1.) juillet 18S0.
Le tarif n" 1 est établi eu égard à la population et à l'importance présumée des professions; il comprend neuf classes et dix catégories de population, dont une catégorie spéciale pour la ville de Madrid. Les droits de la T" classe varient depuis 1,590 pesetas à Madrid jusqu'à 300 pesetas dans les communes de 2,300 liabitants et au-dessous; les droits de la dernière classe sont respectivement, dans les mêmes localités, de 60 et de 13 pesetas.
Dans le tarif n« 2, les professions ne sont pas distribuées en classes; elles sont toutes taxées isolément. Il est tenu compte du chillre de la pol)ulation, mais les catégories, d'après Icsiiuelles les taxes sont réglées, ne sont |)as, comme dans le tarif n» l, les mêmes pour toutes les professions.
Le tarif n" 3 concerne les professions industrielles ; les droits sont basés sur les éléments de
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pi'OiIuclion (int^tiers. niacliiuos. etc.) et sans avoir égaril à la population.
Le tarif n" l est applicable anx professions libérales et à diverses autres professions ou métiers; lians la plupart des cas, les taxes sont réglées d'après l'importance des localités, l'our les itrofessious d'ordre civil (arcbitecles, médecins, pharmaciens, etc.), il y a, coninie dans le tarifa" 1, dix catégories basées sur le chitlre de la population; pour les professions d'ordre judiciaire (noiaires, gretliers, procureurs, etc.), les catégories ne sont qu'au nombre de sept et sont déterminées, non d'après la population, mais d'après la présence, dans la localité, d'un tribunal, d'une justice de paix, etc.
Aux taxes lises {vKotas) perçues au profit du Trésor s'ajoutent des taxes additionnelles (recargn) an protlt des provinces et des municipalités. Le total est, en outre, augmenté de (i p. 100 pour tenir compte des dégrèvements et des frais de confection ili'S matrices.
Il y a trois sortes de patentes. Les premières (proraft'd/iles) se calculent en raison du nombre de mois pendant lesquels l'industrie est exercée ; les secondes sont dues intégralement et sont payables par trimestre; les troisièmes sont également dues intégralement, mais elles doivent être acquittées en une seule fois au commencement de l'année financière ou dés le début de l'exercice de la profession. Cette dernière catégorie de patentes, dans laquelle sont rangées principalement les industries exercées en ambulance, est soumise à des tarifs particuliers.
Portugal
Les revenus industriels et manufacturiers ont été pendant longtemps atteints en l'ortugal par la Décima iiidustrial, ou dixième de l'industrie et par l'Imposto (le maneio de J'ubricas, ou impôt sur le revenu des fabriques. Ces deux taxes ont été supprimées par la loi du 30 juillet 1860 et remplacées par la contribution des patentes [contribuiçùo industrial).
La loi fondamentale du .30 juillet ISGO a été modifiée par un grand nombre de lois dont la dernière, en date du 9 mai 188S, a chargé le Gouvernement de codifier toutes les dispositions en vigueur. Cette codification fait l'objet du règlement du 27 décembre 1888.
D'après ce règlement, tout individu. Portugais ou étranger, qui exerce dans le royaume et les îles adjacentes, une industrie, profession, art ou office, non compris dans les exceptions déterminées par la loi, est soumis à la patente.
Toutes les professions imposables sont dénommées dans deux tableaux, A et B.
Dans le tableau A, les taxes sont réglées sans avoir égard à la population; elles consistent, pour la plupart des professions, en sommes fixes déterminées d'après l'importance des bénéfices présumés, et, pour les autres (banques, sociétés anonymes, etc.), en un prélèvement sur les bénéfices réalisés, dont le taux varie de ô à 14 p. 100.
Le tableau B est établi, sauf pour quelques professions, en égard a la population; il com[)rend les six catégories suivantes :
catégorie. Villes de lOO,OOu âmes et au-dessus;
— 50,000 à 100,000 àmcs;
— .500 âmes et au-dessous.
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Dans chaque catégorie, les professions sont en outre divisées en huit classes. Les droits de la V classe varient depuis 300,000 reis dans la F" catégorie à GO. 000 dans la 6"; les droits de la S" classe sont respectivement, dans les mômes catégories, de 1,800 et de iOO reis.
Ces diverses taxes sont accrues d'impositions perçues au prolit des districts et des municipalités.
Grande-Bretagne
Les revenus de l'induslrie et du commerce sont confondus dans la masse des revenus mobiliers atteints par Vinconic-tax ; ils figurent dans la cèdule l), qui comprend les bénéfices do toutes les professions, tous les prolits (luelconques, les revenus, intérêts et dividendes des sociétés de tout g(nro.
i'oiir la cèdule 1), qui correspond plus ou moins direclenieiit à notre impôt des patentes et à notre contribution personnelle-mobilière, le contribuable remet, sous pli cacheté, une déclaration signée par lui; si le contrôleur n'accepte pas la déclaralioii, la décision est remise aux commissaires du revenu intérieur [Inland Rerenue).
La contribution des patentes, à proprement parler, n'existe pas en Italie; les revenus provenant d'industries, de (;oinmerces ou de professions sont atteints par l'impôt sur la richesse mobilière et sont compris dans les cédilles B et C.
La cèdule B concerne les revenus temporaires mixtes, à la production desquels concourent simultanément le capital et le travail, c'est-a-dire les profits industriels et commerciaux ; elle s'ap[)lique également aux bénéfices provenant des industries agricoles (élevage de bestiaux, sériciculture, etc.) exercées par des personnes étrangères à la propriété du sol et même, dans certains cas, par les propriétaires eux-mêmes. Ces revenus sont évalués et taxés d'après les 6/8 de leur montant.
La céJule C comprend les revenus temporaires produits par le travail seul, tels que ceux qui proviennent de l'exercice d'une profession, d'un art ou d'un métier, ainsi que les rétributions payées en échange de la prestation d'un service, d'un olfice on d'un ministère. Ces revenus sont estimés et taxés aux .j/S de leur valeur.
Lorsque les revenus des cédules B et C n'on! pas une valeur supérieure à 400 fr., ils sont exempts de l'impôt.
Entre 400 fr. et 800 fr., ils sont taxés avec des déductions décroissantes de la manière suivante :
Pour les revenus de 400 à 500 fr., la déduction est do Pour les revenus de .500 à 600 fr., la déduction est de
Pour les revenus de GOO à 700 fr., la déduction est de
i-^'J tr. ; ,,.,.•■ 1
Pour les revenus de 700 à 800 fr., la déduction est de
100 fr.
Dans l'évaluation des bénéfices du commerce et de l'industrie, on déduit les frais inhérents à la fabrication ou à l'exploitation (matières premières, appointements et salaires, loy(;rs des magasins et ateliers, etc.), mais il n'est fait aucune défalcation pour les intérêts des capitaux engagés, ni pour le loyer de l'habitation du contribuable et de sa famille.
Les contribuables sont tenus de faire la déclara-
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tion détaillée de leurs revenus; cette déclaration, 4» Les patentes pour établissements industriels
pour les cèdules BetC, est faite tous les deux ans, et de commerce:
d'après la moyenne des deux années ayant immé- 5° Les certificats professionnels,
diatement précédé le mois de la déclaration. Les patentes de commerce et d'industrie et les
patentes pour établissements industriels et de com-
29. Russie. merce sont divisées en deux classes ou guikles ; en
outre, sauf pour les patentes de commerce et d'in-
Le régime actuel des patentes est basé sur la loi du dustrie de première guilde qui sont fixées à un taux
5 juin 1884, complétée par celle du 27 janvier 1885. unique pour toute l'étendue de FEmpire, chaque
On disliugue : classe de patentables est tarifée à des taux quiva-
V Les patentes de commerce et d'industrie; rient selon les localités.
2° Les patentes de petit commerce; Voici d'ailleurs les tarifs applicables à chaque
3° Les permis de petit commerce; nature de patentes:
Localités
Nature des patentes. — ~^ ""^- —^
de de de de de
Ir'classe. 2e classe. 3e classe. 4e classe. 5>^ classe.
Bonbles. Roubles. Bonblet. Roubles. Roubles.
Patentes de commerce et d'industrie [ i/'gujlde. . . 565 5iî5 56.t 565 565
n„, , , ,., 12^ guilde. . . 320 95 75 55 40
Patentes de petit commerce 3q 05 20 ]5 lo
Permis de petit commerce . . 10 "s 6 4 2
Patentes pour établissements industriels et de ( ife guilde! '. ' 55 45 35 25 20
commerce J 2e guilde. . . 35 20 20 15 10
„ ,.„ . , . , avec 10 a 16 ouyriers 30 25 20 i5 10
Certmcats professionnels < avec 5 a 9 ouvriers 20 18 14 lO 7
( avec 2 à 4 ouvriers 10 y 7 5 3
11 faut encore mentionner quelques patentes spé- les sociétés de prêt et d'épargne ainsi que les caisses
ciales tarifées sans avoir égard à la population, sa- d'épargne ; ces établissements doivent prendre :
voir :
ornihi... 1° Une patente de l--"^ guilde, quand leur capital dépasse
Rouble,. 100,000 roubles; >= '^ i^ f
,„T„„^„. , , ., 2o Une patente de 2« guilde, quand leur capital est de
l°Lespatentespour commerce de voiturage. . le 20,001 à 100 ooo roubles-
2^ Les patentes pour commerce de colportage . 6 3° Une patente .le petit commerce, quand leur capital
30 Les patentes de commis . . . . M'^gu} de. 35 est de 5,ooi à 20,000 roubles;
, j ,.,. . , . , ' 2'-- guilde. 6 4n Un permis de petit commerce, quand leur capital ne
4" Les cerlihcats des passeports des { ire guilde. 15 dépasse pas 5,000 roubles,
familles de marchands ( 2<^ guilde. 6
, . , En Russie, les associés sont traités moins favo-
Les personnes qui exercent leur commerce avec rablement qu'en France. Chacun des associés doit
une patente de petit commerce doivent prendre une prendre une patente de commerce à son nom ; pour
patente spéciale pour chacun de leurs établisse- les magasins de commerce en gros, le chef doit
mcnts; toutefois, tout établissement de petit com- prendre une patente de 1^« guilde et les autres
merce est autorisé a posséder un local de dépôt; participants une patente de 2« f^uilde.
s 11 a plusieurs locaux de dépôt, le commerçant est Les soumissions et fournitures peuvent être ac-
tenu de prendre des permis de petit commerce à ceptées : raison de un pour deux dépôts.
Sont affranchis de la patente les bourgeois et les ^* Sur patente de !■■■ guilde, pour toutes sommes;
artisans travaillant avec le concours exclusif des 30'JoJrouKs""' "^^ ^ ^''''^'^''' •'""^''''' ''°"'^'"™"'=° '^^
membres de leur famille ou d'un seul ouvrier. 30 Sur patente de petit commerce, jusqu'à concurrence
Tout [)atron qui entreprend, avec le concours de do 10 000 roubles.
T^i.,.. ;,..■..■. «.. ,■ _, p A« i- I » . 4° Sur patente professionnelle :
plusieuis ouvuers, 1 exécution de travaux de ma- De 1- classe, jusqu'à concurrence de 5.000 roubles;
çonnerie, de charpenterie, etc., doit prendre une De 2-^ classe, jusqu'à concurrence de 2,500 roubles;
patente de 2« guilde, s'il emploie plus de seize tra- ^^ '^' classe, jusqu'à concurrence do 1,200 roubles,
vailleurs et une patente professionnelle dans le cas Lorsque les soumissions et fournitures ne dépas-
contraire; .1 en est de même des entrepreneurs de ^^^,^ p^^ 300 roubles, elles sont affranchies de la
transport et de camionnage. patente
Les éiablissements industriels qui ne sont mus, ].„ s^, ,1^.3 t^xes ci-dessus spécifiées et qui sont
m par I eau ni par la vapeur et qui fonctionnent perçues au profit de TÉtat, il est établi, au profit
au moyen du travail manuel, ne s.mt également des'iiistilutions urbaines et des sc;«A7ms, des droits
.soumis qua la patente prote.ssionnelle, tant qu ils complemi^ntaires qui sont fixés à 16 p. loo pour
n occupent pas plus de seize ouvriers. ,^,, pj^tenies de V et de 2" guilde et à 10 p. 100
Les banques ftjncières. les sociétés de crédit ur- pour toutes les autres.
bain et de crédit mutuel, les banques communales, La loi du 27 janvier 1885 a soumis, en outre, à
etc., sont imposées de la manière suivante : une taxe .supplémentaire pro|)ortionnelle les enlre-
,„„,„,,, ., , ., , ,,. ,.„,, prises commerciales et industrielles qui paient des
1" Patente de i''- guilde, pour un capital eflcctifdepas- ', ., 1 1 ■
sant 50,000 roubles! droits de guilde. ,
2"Paleiile de 2« guilde, pour un capital ell'ectif variant Cette taxe est de :\ p. 100 des bénéfices nets de
'i'^^.'^m '^^(>,l>oo roubles-, l'exercice iirécédent pour les sociétés par actions,
3 l'alente de petit commerce, pour un capital encclii • i- •„ .■ . . • .•
no dépassant pas 10,000 roubles. compagnies en participation et autres associations.
Les antres entrepri.ses sont passibles d'une taxe
C'est d'après le môme principe que sont taxées supplémeutaire proportionnelle dont la somme gé-
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nérale pour chaque province est fixité pour trois ans. Le coiilinj;ent ilediaiiue province est reparti annuellement eutre les di^tricts par le bureau principal des impôts; puis le bureau de district des impôts répartit le contini;ent du district, eu se basant sur les beuetices prévus, entre les personnes et les entreprises commerciales et industrielles passibles do la taxe suppU nienlaire.
La taxe supplémentaire proportionnelle a été flxée. pour chacune des trois années lS8ô, ISSG et 1887, a 2,jJS,000 roubles, savoir :
Russie d'Europe 2,281,000 roubles.
Rovaumc lie Pologne. . . . 224,000 —
Sib'ério 5o,000 —
Le nombre des eulreprises commerciales et industrielles soumises au droit proportionnel s'est élevé, en 1887. à r:o.:03.
Serbie
Une loi du li/26 juin 1884 a supprimé, en Serbie, les ordonnances sur les patentes du 22 juin 1882 et organisé l'impôt sur le revenu du travail et sur Iti capital eugajié dans les alTaires.
L'impôt sur le revenu du travail est du par tous ceux qui. sans engager un capital en argent dans le travail dont ils s'occupent, tirent de leurs facultés intellectuelles ou physiques un certain revenu.
Tour l'assiette de cet impôt, les contribuables sont divisés en deux catégories.
La première calégorie comprend toutes les personnes qui tirent de leur travail un gain lixe ou uu revenu régulier (fonctionnaires, commis, domestiques, etc.); elles paient sur leurs appointements :
Jusqu'à 2,000 fr 1 p. 100
De l'.ooi à 8,000 fr 2 —
Au-dessus de 8,000 fr 3 —
Dans la deuxième catégorie sont rangés les contribuables qui tirent de leur travail un revenu variable; ils sont soumis à des droits diiïéreiits, selon que ce revenu provient d'un travail intellectuel ou d'un travail manuel.
1° Revenu tiré d'un travail intellectuel :
.Ajrtistes el instituteurs 2 p. lOO
Avocats, médecins, pharmacieus ... 3 —
2° Revenu tiré dun travail manuel :
1« classe, 4 fr. par an pour ceux qui gagnent jusqu'à 2 fr. par jour;
2e classe, 8 fr. par au pour ceux qui gagnent de 2 à 3 fr. par jour;
3« classe, 1 2 fr. par an pour ceux qui gagnent plus de 3 fr. par jour.
L'impôt sur le capital engagé dans les affaires est tixé à :
10 fr. pour un capital de moins de 2,000 fr. ; 15 fr. pour un capital de 2,000 à 5.000 fr. : 3_p. 100 sur chaque mille francs puuv uu capital de plus de 5,000 fr.
Ces droits sont réduits de moitié pour les entreprises manufacturières et industrielles.
Suisse
La Constitution fédérale, eu proclamant le principe de la liberté du commerce et de l'industrie, réserve aux cantons la faculté de prendre certaines dispositions touchant l'exercice des professions commerciales et industrielles et les impôts qui s'y rattachent. La ville de Genève jouit de la même faculté.
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Ville (le Genève
La contribution des patentes a été établie dans la ville lie Genève par la loi du ^ septembre 1S.V,}; cette contribution, (jui est aujourd'hui régie jiar la loi du to août 188;), est perçue dans un intérêt purement municipal.
Sont imposables à cette contribution, non seulement les personnes exerçant une industrie, nu commerce ou une profession lucrative dans la ville de tienève, n\ais aussi tons les rentiers, capitalistes, pro|)riétaires habitant la commune et jouissant d'un revenu de 2,000 fr. et au-dessus.
Pour l'assiette de l'impôt, les contribuables sont rangés en dix catégories.
Les huit premières catégories sont en outre divisées en dix classes.
Les droits de la f* classe varient depuis 1,000 fr. dans la l" catégorie jusqu'à 30 fr. dans la 8°; ceux de la 10« classe sont respectivement de 17ô fr. et de ô fr. dans les mêmes catégories.
La neuvième catégorie, concernant les fonctionnaires, conuuis, etc., comprend 17 classes : la première, dans laquelle sont rangés les traitements de 18,000 fr. et au-dessus, comporte un droit de 400 francs; la dernière, relative aux traitements de 2,000 à 3,000 fr., est taxée à 5 fr. seulement.
Dans la dixième catégorie, les propriélaires, rentiers, etc., sont divisés en 22 classes; les droits de la l'* classe (revenus de 100,000 fr. et au-dessus) sont de 1,800 fr. et ceux de la 22* classe (revenus de 2,000 à 3,000 fr.) de 5 fr.
Quand le commerce d'un contribuable a pris un trop grand développement pour continuer à être classé dans sa catégorie, on l'impose comme grand marchand en détail ou comme entrepreneur (2* catégorie) .
On classe de même comme grand marchand en détail le contribuable qui exploite plusieurs branches de commerce ou d'industrie de nature essentiellement différente.
Enfin, une même raison sociale occupant plusieurs locaux de vente doit payer autant de droits qu'elle a de locaux ou être taxée comme grand marchand en détail.
La taxe, en cas d'association, est augmentée de 15 p. 100 pour deux associés, de 30 p. 100 pour trois, et de 40 p. 100 pour un nombre supérieur à trois.
Les contribuables sont classes, en ce qui concerne les huit premières catégories, dans celle où la taxe la plus élevée peut leur être appliquée ; ils peuvent, en outre, être classés en même temps dans la 9* et la 10* catégorie, s'ils sont susceptibles d'être taxés pour leur traitement et pour le revenu net de leurs capitaux ou immeubles.
Une retenue de 12 p. 100 sur le produit brut de la taxe est opérée au profit de l'État; il est prélevé en outre 10 p. 100 du produit net pour les services hospitaliers.
Le produit brut annuel de la taxe ne peut excéder â.i0,000 fr.
Canton de Fribourg
L'impôt sur le commerce et l'industrie a été introduit dans le canton de Fribourg par la loi du 20 décembre 18G2, qui a été complétée ultérieurement par la loi du 22 mai 18G9.
Cet impôt se compose de droits minima fixes et de droits proportionnels.
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Les droits minima fixes foat l'objet d'un tarif divisé en deux chapitres.
Le chapitre premier comprend les professions taxées indépendamment du chiffre de la populalion; les minima y varient, depuis 100 fr. pour les banquiers jusqu'à 10 fr. pour les fabricants de tuiles.
Dans le chapitre II, les professions sont divisées en six classes et chaque classe en trois catégories de localités ; les droits minima sont ainsi réglés :
Communes
Classes. au-dessus de 1,000 au-dessous
de 5,000 à 5,000 de 1,000
âmes. âmes. &mes>
l^-c classe 40f 30'' 15f
2"; classe ....... 20 10 8
3' classe 10 6 4
4' classe 8 4 3
.5"; classe :> 3 2
6"^ classe 4 2 1
Les droits proportionnels s'établissent sur le revenu net, c'est-à-dire sur le gain personnel de tous ceux qui exploitent un métier, un commerce ou une profession et sur le revenu du capital mis dans toute exploitation. C'est aux contribuables euxmêmes qu'il appartient de faire les déclarations nécessaires pour établir leur gain personnel et le revenu de leur capital d'exploitation.
On exempte du droit proportionnel sur leur gain personnel les industriels, commerçants ou artisans des deux dernières classes, lorsqu'ils n'emploient pas plus d'un ouvrier.
Le droit proportionnel est fixé à un dixième de franc de chaque cent francs de revenu net.
Le droit minimum n'est diî que pour la profession qui donne lieu au droit le plus élevé, mais le droit proportionnel est établi dans toutes les communes ou est exercé un commerce ou une industrie.
Un dixième du produit de l'impôt est attribué aux communes, qui profitent également de la surtaxe de .') p. 100 dont sont passibles les contribuables qui n'ont pas acquitté leur cote du 10 au 31 mars.
On trouve, en outre, dans la législation sur les patentes du canton de Frihourg, des dispositions analogues à celles qui figurent dans la loi française, en ce qui concerne notamment les impositions supplémentaires, les exemptious, la proiluction de la patente, etc. Ajoutons (ju'une loi du 13 mai 1878 a assujetti à une patente spéciale tous ceux qui exercent une professiou ambulante (colporteurs, déhalleurs, vanniers, remouleurs, chanteurs, acrobates, directeurs de ménagerie, etc.); il leur est réclamé un droit de I à 180 fr. par mois pour l'État et un droit de 20 cent, à 6 fr. pour les communes.
Caillou de Yuud
Dans le canton de Vaud, toute profession ambulante (ouverture d'un déhit temporaire, colportage dans les maisons ou dans les rues, professions artisticiues ambulantes, exposiliou en public d'objets d'art, etc.), est soumise à la patente. [L. 28 mai 1878.)
Le prix de la pal(!nte varie de 50 à 200 fr. par mois pour les débits temporaires et de 2o à 100 fr. par mois i)our le col[)ortage ; il ne doit pas dépasser 30 fr. pour les artisans et artistes ambulants.
Les patentes délivrées pour l'exercice d'une profession ambulante doivent être visées chaque jour par le syndic de la commune.
Une loi Au 1'2 décembre 18'io assujettit en outre
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à la patente toute personne qui veut ouvrir un établissement destiné à la vente en détail et à la consommation des boissons. Il y a trois sortes de patentes : 1° les patentes d'hôtel ou d'auberge (16 à 40 fr. par an); 2» les patentes de cabaret (12 à 24 fr. par an); 3° les patentes de restaurant (8 à 24 fr. par an).
Sont également imposables à la patente : 1" Les bains publics, les brasseries et autres établissements dans lesquels on loge des voyageurs; 2° Les cercles et autres sociétés de ce geni'e, quand on y fournit à boire et à manger.
Hennebique.
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PÂTURAGE (Dhoit kt taxes dei. — Un ciileiid par ilroit de pâturage le droit qui appartient aux lial>itant^ d'une eouiniuue de mener paitre leurs bestiaux, soit dans les bois de l'Ktaf, soit dans les landes, marais, pàtis et autres biens communaux atTeotés à cet usage.
Ce qui différencie le droit de pâturage proprement dit du droit de vaine pâture, c'est que le premier s'exerce sur des biens appartenant â une collectivité (État ou couimune), et que le second s'exerce sur des biens appartenant à des particuliers et constitue pour les bénéliciaiies uu droit recipro(|ue, une servitude à la Tois active et passive, attachée aux immeubles doat ils sont propriétaires.
Lorsque ce droit de pâturage existe dans une commune, les habitants y ont tous une part égale et peuvent en user, à leur choix, individuelicmeut ou eu commun. Néanmoins la l'acuité d'exercer individuellement le droit de pâturage ne concerne pas les bois soumis an régime forestier, dans lesquels les bestiaux ne peuvent être menés en dépaissauce que réunis eu un seul troupeau, sous la conduite d'un pâtre commun.
En outre, du moment qu'un pâtre communal a été nommé et agréé, l'arrêté municipal limitant et réglant l'exercice du droit de pâturage est obligatoire, notamment si cet arrêté défend que deux ou jdusieurs habitants réunissent leurs troupeaux sous la garde d'un pâtre choisi par eux. (Cass. crim. 0 févr. X^ùH, commune de Courcelles;1b oct. 1838 et 1 déc. 1841.)
L'usager du droit de pâturage ne peut le céder à un tiers. Si une pareille cession avait eu lieu, le receveur ne pourrait exercer aucun moyen de poursuite contre le cessiounaire; il devrait se concerter avec le maire pour faire interdire l'entrée des pâturages aux bestiaux qu'on voudrait y introduire en vertu de la cession opérée par l'usager. Œém.
Les droits des communes sur les biens pouvant servir de pâturages se trouvent restreints pour certaines d'entre elles par les dispositions de la loi du 4 avril 1882 relative à la restauration et à la conservation des terrains en montagne.
Aux termes de cette loi, l'État peut acquérir, en vertu d'une déclaration d'utilité publique prononcée par une loi spéciale, les terrains où il a été reconnu nécessaire d'exécuter des travaux de restauration (art. l, 2 et stiiv.).
L'administration des forêts peut requérir la mise en défeus, pendant une période de 10 années, des terrains et pâturages en montagne appartenant aux communes toutes les fois que l'état de dégradation du sol ne paraîtra pas encore assez avancé' pournécessiter des travaux de restauration (art. 7).
11 sera versé à la caisse municipale une indemnité annuelle représentant la perte éprouvée par les communes, à raison de la suspension de l'exercice de leur droit d'amodier les pâturages ou de les soumettre à des taxes locales. Les sommes à provenir de ce chef seront affeclées aux besoins communaux; le surplus et même le tout, s'il y a lieu, sera distribué aux habitaiits par les soins du conseil municipal lart. 9).
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l'endaid la durée de la mise en défens, l'Élal pourra exécuter sur les terrains interdits tels travaux (juc bon lui semblera jjour parvenir plus rapiilenient à la con^o^ulation du sol, pourvu que ces travaux n'en cliangcnl pas la nature et sans (ju'une iiidenniité (luelconque puisse être exigée du proprietaiie (conuiuuie ou particulier) à raison des améliorations ([ue ces travaux auraient procurées à sa propriété {art. 10).
Les communes dont les noms seront inscrits au tableau annexé â un règlement d'administration |)ublique à intervenir', devront transmettre au préfet du départemeut un règlement indiquant la nature et les limites des terrains communaux soumis au pacage, les diverses espèces de bestiaux et le nombre de têtes à y introduire, l'époque du commencement et de la lin du pâturage, ainsi que les autres conditions relatives â son exercice {art. 12).
Si les communes n'ont pas soumis à l'approbation du préfet le projet de règlement prescrit â l'article qui précède, il y sera pourvu d'ollice par le préfet après avis d'une commission spéciale composée du secrétaire général ou du sous-préfet, président, d'un conseiller général et du plus âgé des conseillers d'arromlissement du canton, d'un délégué du conseil municipal de la commune et de l'agent forestier. 11 en sera de même dans le cas où les communes n'auraient pas consenti a modilier le règlement proposé par elles, conformément aux observations de l'administration (art. 13).
Les règlements mentionnés à l'article ci dessus seront rendus exécutoires par le préfet si, dans le mois qui suivra l'accusé de réception de la délibération municipale, ils n'ont donné lieu à aucune contestation ; — les contravenlions aux règlements de pâturage, intervenus dans les conditions susénoncées, seront constatées et poursuivies dans les formes prescrites par les articles 137 et suivants du Code d'instruction criminelle et, au besoin, par tous les officiers de police judiciaire ; les contrevenants seront passibles des peines portées par les articles 471 du Code pénal et 474 en cas de récidive, modifiées s'il y a lieu par l'applicalion de l'article 4G3 {art. 14 et Ij).
Dans les conmiunes assujetties â l'application de la présente loi, les gardes donumiaux appelés â veiller â l'exécution et â la conservation des travaux dans les périuiétres de reboisement et de gazonnement, seront chargés en même temps de la constatation des infractions aux mises en dèfens, aux règlements sur les pâturages, et de la surveillance des bois communaux, de manière que, pour le tout, il n'y ait désormais qu'un seul service commandé et soldé par l'État {art. 22).
Un règlement d'administration publique déterminera les dispositions à prendre pour l'exécution de la présente loi ' {art. 23).
1. l'iusicur.s rt'!i,doinents sont intervenus en exécution de la disposition ci-dessus relatée. Le dernier, eji date du 16 septembre 18U0 {liullelin des lois, part. pr. n" 2i,04,'i), comprend i7t communes reparties ainsi qu'il suit dans 13 départements :
liasscs-.Vlpes 2S
Hautes-Alpes 44
Ardéche 3
Aude 6
Difjme 17
(lard 4
Hérault fi
Kcport 108
Isère 20
llaulc-Loire 21
Lozère 7
l'uy-de-Dûme 2
Ilautcs-l^yrénées ... 3
Pyrènées-Oi-ienlales. . 13
A reporter .... n
2. Ce règlement inséré au Bulletin des luis (part, pr., p. H81, et qui comprend 33 articles est intervenu à la date du u juillet 1882.
PAUVRES
On voit, d'après les dispositions qui précèdent, que le droit de pâturage se trouve considérablement réduit, sinon complètement supprimé pour toutes les communes auxquelles la loi du 4 avril 1882 est applicable.
En ce qui concerne les autres communes, l'article 17 de la loi du 18 juillet 1837 donnait un caractère réglementaire aux délibérations par lesquelles les conseils municipaux fixaient le mode de jouissance et la répartition des pâturages et fruits communaux autres que les bois, ainsi que les conditions à imposer aux parties prenantes, à moins qu'il ne s'agit de changer un mode de jouissance, établi primitivement par d'anciens édits et ordonnances. Dans ce cas spécial, le préfet devait approuver la délibération {Dec. Ib mars 1852, art. l^"', tableau .4, H°40). L'article 68, 1", de la loi du 5 avril 1884 réser\-ant à Tapprobation préfectorale les tarifs de tous les droits à percevoir au profit de la commune en vertu de l'article 133, les délibérations déterminant le taux des taxes de pâturage doivent être homologuées par le préfet.
La taxe est fixée pour chaque tète de bétail et peut être graduée selon l'espèce et le nombre des animaux.
Elle peut s'appliquer, si le conseil municipal en a ainsi décidé, à des bestiaux appartenant à des personnes étrangères à la commune. Dans ce cas et si le droit est plus élevé pour ces bestiaux que pour ceux des habitants de la localité, un propriétaire ne saurait se prévaloir de ce qu'il possède un immeuble dans la commune pour amener an pâturage; en payant la taxe l;i plus faible, des animaux provenant d'un domaine situé sur le territoire d'une autre commune. S'il en était ainsi, il devrait pour les animaux de ce domaine la taxe exigée des étrangers et la commune aurait à « se retirer deu vaut l'autorité compétente pour réclamer l'indem- « nité qui serait reconnue juste ». (C. d'État 22 juin 1888, commune d'Issor.)
Les commissions syndicales, instituées en vertu de l'article 162 de la loi du .5 avril 1884 pour l'administration des biens indivis entre plusieurs communes, peuvent voter l'établissement d'une taxe de pâturage à percevoir pour les troupeaux qui sont conduits sur lesdits biens et ont à cet égard les mêmes pouvoirs que les conseils municipaux.
Aux termes de l'article MO de la loi précitée de 1884, les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires en vertu des lois et usages locaux, taxes au nombre desquelles figurent celles de pâturage, « sont perçues suivant les formes établies « pour le recouvrement des contributions publi- 0 ques ».
CllABANEL.
PAUVRES, r. Droit des pauvres.
PAVAGE (Tazes de). — Dans les villes où, d'après les usages locaux, les frais du pavage de tout ou partie des rues sont à la charge des propriétaires riverains, l'obligation qui en découle pour ces derniers eu ce (jiii concerne la dépense, soit de premier établissement, soit d'entretien, peut, en vertu d'une délibération du conseil municipal et sur un tarif dûment approuvé, être convertie en une taxe payable eu numéraire et recouvrable comme les coti.-atioiis mnnicipales. {L. 2b juin 1841, art. 28, et b avril 18S4, art. 134.)
Cette disposition est venue compléter l'avis du
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Conseil d'État du 25 mars 1807, inséré au Bulletin des lois, avis portant que, dans les villes où les revenus ordinaires sont insuffisants, les préfets peuvent mettre les dépenses afférentes à l'établissement, à la restauration ou à l'entretien du pavé, à la charge des propriétaires riverains, ainsi que cela avait lieu antérieurement à la loi du 1 1 frimaire an VII.
Les formalités à remplir à cet effet sont ènumérées dans une circulaire du ministre de l'intérieur du 5 mai 1852. Ces formalités sont les suivantes : 1° une délibération du conseil municipal contenant le tarif de conversion; 2° une enquête elTectuèe dans les formes prescrites par l'ordonnance du 23 août 1835; 3° une nouvelle délibération de l'assemblée communale discutant les réclamations consignées ou annexées au procès-verbal de l'enquête; 4° l'avis des ingénieurs des ponts et chaussées ; 5" l'avis du sous-préfet ; 6° l'arrêté approbatif du préfet.
Il convient de remarquer que les formalités prescrites par la circulaire précitée de 1852 ne sont pas toutes substantielles et que l'inobservation de certaines d'entre elles ne pourrait servir de base à une demande en détaxe de la part des redevables. C'est ainsi qu'il a été décidé, notamment, que l'enquête n'étant pas prescrite par la loi, la taxe est due malgré l'omission de cette formalité. [C. d'État 18 aotU 1849, Brossard.)
Aucune disposition de loi ne prescrit aux municipalités, avant d'appeler les propriétaires riverains à contribuer au pavage des rues, de faire constater préalablement les usages locaux en vertu desquels ces Irais peuvent être mis à leur charge. Si les propriétaires contestent l'existence de ces usages, c'est au conseil de préfecture qu'il appartient, en vertu de la loi du 1 1 frimaire an VU et de l'avis du Conseil d'État du 25 mars 1807, de statuer sur la contestation.
Lorsque l'usage local n'autorise une commune à faire exécuter les travaux de pavage dont les frais doivent êlre mis à la charge des propriétaires que faute par ceux-ci de les faire exécuter eux-mêmes, si ces propriétaires n'ont pas été mis en demeure de les exécuter, c'est à tort que la commune, procédant en vertu de l'usage local et non par application de la loi du 25 juin 1841, réclame des propriétaires une taxe en numéraire pour acquitter la dépense de pavage qu'elle a fait exécuter directement. [C. d'État 16 nov. 1852, Crouzet et Turle.)
Lorsqu'il existe dans une ville un usage ancien et constamment suivi, en vertu dui|uel les propriétaires riverains des rues faisant partie de la i^rande voirie, sont tenus de paver, avec des matériaux de leur choix, le revers de ces rues au ilroit de leur propriété, et lorsque les revenus communaux ne suffisent pas à l'établissement du pavé, cette ville peut, après avoir fait construire des trottoirs dans une rue dépendant de la grande voirie, réclamer de chaque propriélaire riverain le remboursement de la partie des frais de construction représentant la dépense nécessaire pour mettre en état de viabilité les revers de la rue au droit de sa propriété. Toutel'ois, la dépense mise de la sorte à la charge des riverains ne doit pus excéder celle qu'ils auraient eu à faire pour exécuter le pavage des revers avec des matériaux de leur choix conformément à l'usage. {C. d'Etat 20 d(ic. 1855, Bomjwis.)
Quand l'usage local ne soumet aux taxes d'entrelien du pavage (jue les maisons bordant la voie pu-
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blique, il y a lieu d'accorder décharge au réclamant des frais de pavage auxquels il a été assujelli, à raison dune maison séparée de la rue par un terrain vague ne lui appartenant pas. (C. d'État 12jèrr. 1849, Pellerin.]
Lorsque les usages anciens mettent à la charge des riverains les frais de pavage des rues et places publiques, le propriétaire il'un imnieulde situé sur un boulerard ne serait pas fondé à réclamer décharge de la taxe sous prétexte que l'usage s'applique seulement aux rues et places, mais non aux boulevards. — Si l'ancien usage ne fait aucune distinction entre les propriétés qui sont situées à un niveau différent, le propriétaire ne serait pas non plus fondé à se prévaloir de ce que sa propriété serait située en contre-haut de la voie publique dont elle est riveraine. — Mais si la propriété ne borde pas le boulevard sur toute sa longueur et si elle en est séparée, sur une certaine étendue, par une bande de terrain, distraite de la voie publique en vertu d'un arrêté d'alignement et dont le propriétaire riverain n'a pas été mis en demeure de faire l'acquisition conformément à l'article 53 de la loi du IG septembre 1S07, ce propriétaire ne peut être tenu de supporter les frais de pavage de la partie du boulevard qui longe cette bande de terrain.
Lorsqu'un règlement municipal, approuvé par le préfet, déclare que les riverains des voies publiques compnses dans les limites de l'octroi, sont assujettis aux taxes de pavage, ce règlement n'a eu ni pour but ni pour effet de déroger à l'usage établi dans cette ville antérieurement à la loi du 11 frimaire an Vil et qui imposait aux propriétaires riverains l'obligation de contribuer à la dépense du pavage de la ville et de ses faubourgs. {C. d'État Z Jféir. 1853, ville de Sautes.}
Aux termes de l'article 140 de la loi du 5 avril 1884, les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires, en vertu des lois et usages locaux, taxes au nombre desquelles figurent les redevances pour travaux de pavage, sont réparties par délibération du conseil municipal approuvée par le préfet.
Toutefois, il u'est pas nécessaire que le conseil municipal effectue lui-même l'opération matérielle de la répartition. Il sullit qu'il ait déterminé d'une façon suffisamment précise les bases de l'opération, dont il peut laisser le soin à l'administration locale, chargée d'exécuter ses délibérations. iC. d'État ■2b juin 1875, Corpet ; Gjanv. 1882, héritiers Porte fin.)
Mais il est indispensable que l'assemblée communale ait fixé les bases de la répartition. Le rôle dressé en dehors de la participation de l'assemblée communale serait nul et les redevables seraient fondés à demander décharge de leurs cotisations. (C. d'Étal 12 août 1859, Lacave ; 27 tnai 18C8, Pinelli.)
Aux termes de la disposition précitée de la loi de 1884, la délibération portant répartition de la taxe ou contenant le tarif de cette opération doit être approuvée par le préfet.
De plus la taxe est pen-ue ■ suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques ». Il en résulte :
1" Que la taxe doit être recouvrée en vertu de rôles nominatifs, rendus exécutoires par le préfet et qu'elle ne pourrait l'être régulièrement en vertu d'états dressés par le maire et visés par le souspréfet, conformément à l'article 154 de la loi mu-
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nicipale qui s'applique seulement aux recettes pour les(iuelles la loi ne prévoit pas uu mode spécial de recouvrement (C. dÉtat 21 sept. 1859, Borsat de la peijr ou se) ;
2" (Jue les demandes en déc'narge ou en réduction de la taxe doivent être portées devant le conseil lie préfecture en exécution de l'article 4 de la loi du 28 i)liiviôse an Mil, non seulement lorsciue le réclamant soutient qu'il n'aurait pas dû être imposé pour des motifs (|ui lui sont personnels, mais encore lorsqu'il fonde sa requête soit sur l'irrégularité des rôles [C. d'État 13 mai 18G5. Cliateu), soit sur l'illégalité des actes administratifs qui ont établi la taxe [C. d'État 22 dcc. 1863, Piqiiesnal ; 7 mai 1867, Rirlier) ;
3" (Jue les réclamations doivent être présentées dans le délai de 3 mois à partir de la publication des rôles, en vertu de l'article 28 de la loi du 21 avril 1832 [C. d'État 19 déc. 1861, commune de Bricr/neljec ; 31 aoiit 1863, Maillard; fi juin 1870, Duplat ; 14 mars 1873, Morcau);
4" Qu'elles doivent être écrites sur papier timbré lorsqu'il s'agit d'une cote supérieure à 30 fr. [C. d'État \ juin 1870, Duplat] et que le réclamant doit produire la quittance des termes échus lorsque la cote est divisible par douzièmes. [C. d'État 1*' mars 1S6G, Cosmao ; 4 mais 1870, Coti; 3 aoiU 1877, Ville de Paris.)
Le contribuable qui obtient décharge ou réduction de sa cote, doit être exonéré des frais d'expertise ou d'enquête [C. d'État 6 juill. 1865, La Fertc-lmbault ; 27 févr. 1852, Laurentie; L. de fin. 29 déc. 1884, art. 5). Mais, la réclamation ayant lieu sans frais, il ne peut se faire allouer de dépens. (C. d'État 8 nov. 1872, Nicey ; 27 iiov. 1874, Vincennes.)
Le recouvrement s'opère par voie de contrainte et de sommation avec frais. La contrainte est décernée par le receveur particulier des finances. ilnstr. (jcn. 20 juin 1859, art. 851.)
Conformément à l'article 149 de la loi du 3 frimaire an Ml, à défaut de poursuites contre les redevables pendant trois années après que les rôles ont été remis au receveur municipal chargé de la perception, la prescription est encourue et le comptable est déchu de toutes actions. (6'. rf'LVw^ 22 févr. 1855, Compagnie de l'entrepôt des douanes, Piollet.) Mais la taxe de pavage, comme les autres taxes prévues par l'article 140 de la loi de 1884, n'est assimilée aux contributions directes qu'en ce ([ui concerne le recouvrement. L'assimilation n'a pas lieu à d'autres points de vue. C'est ainsi que la Cour de cassation dans un arrêt du 2 juin 1875 (Ville de Paris) a décidé que les taxes particidières communales ne jouissaient pas de l'exemption du timbre attribuée par la loi du 13 brumaire an Vil aux rôles des contributions directes perçues au profit de l'État.
Une question très délicate est celle de savoir si l'on doit appliquer aux taxes de l'espèce les dispositions de la loi du 12 novembre 1808, qui ont établi, au profit du Trésor, un privilège garantissant le recouvrement des contributions directes et portant soit sur les fruits, loyers et revenus des immeubles soumis à la contribution foncière, soit, pour les autres contributions, sur tous les meubles et effets mobiliers appartenant aux redevables. La question a été résolue dans le sens de l'affiriiuilive, c'est-à-dire de l'application du privilège aux taxes communales, par un jugement du tribunal de Gap
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du 3 mars 18S2. A lappui de la luème jurisprudence, on peut citer la discussion à laquelle a donné lieu la loi du 21 juin 1865 sur les associations syndicales. Au cours de cette discussion, l'altributiou expresse du privilège des contributions directes auï taxes des syndicats ayant été demandée, la proposition fut écartée par le Corps législatif sur une observation du commissaire du Gouvernement portant que, puisqu'il y avait assimilation complète entre les taxes perçues par les associations et les impôts recouvrés au proflt de l'État, la conséquence était qu'elles jouissaient du même privilège. Or il n'existe évidemment aucun motif pour établir, au point de vue du privilège, une distinction entre les taxes syudicales et les taxes municipales, les unes et les autres étant perçues suivant les foimes établies pour le recouvrement des contributions publiques.
Enliu, il convient de rappeler, en terminant, que l'article 8 du décret du 26 mars 1852 sur les rues de Paris a assimile la taxe d'empierrement des voies publiques à la taxe de pavage nou seulement dans la capitale, mais encore dans les autres villes où ce décret a été rendu applicable. (V. Trottoirs [Taxes de .)
Chabanel.
PAVILLON, r. Marine marchande.
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I. ATTRIBUTIONS GÉNÉBAIES DES PATEUBS
Lorsqu'une dépense a été liquidée par l'administrateur, ordonnancée ou mandatée par l'ordonnateur avec imputation sur l'exercice, le chapitre du budget et l'article auxquels elle s'applique, les pièces justiljcatives qui doivent appuyer la dépense sout annexées à l'ordonnance ou au mandat et remises au comptable sur la caisse duquel le paiement est assigné. Alors intervient, comme délégué du ministre des finances responsable , le comptable payeur qui, avant de sortir les fonds de sa caisse, doit s'assurer que les pièces produites établissent bien la réalité de la créance et le droit de la partie, que la dépense à acquitter a été régulièrement imputée à l'exercice, au chapitre et à l'article qu'elle concerne, enfin que les crédits alloués pour chaque nature de dépense ne sont pas dépassés par l'ordonnateur.
Voici dans quels termes M. de Chabrol (rapport au lioi précédant l'ordonnance du 1*'' novembre 182'.)) définissait les attributions d'un payeur:
• C'est a ce seul comptable, établi dans chaque « département, que reste confié le soin de veiller
• a l'acquittement ponctuel de toutes les parties 1. V. aussi Paiement.
« prenantes qui ont justifié des droits d'un veri- « table créancier ; de donner ainsi un complément <i indispensable à la surveillance du Gouvernement « sur les ordonnateurs secondaires jusqu'au dernier « terme de sa libération, de veiller à l'observation « rigoureuse de la spécialité des crédits, de mettre « à couvert la responsabilité du ministre des finan- (I ces chargé de ne déli\Ter les fonds que dans la « limite des budgets, d'éviter les retards et les em- « barras qui arrêteraient le paiement des services « au fur et à mesure de leur exécution et de pré- « parer tous les éléments du contrôle final exercé « sur la régularité des dépenses publiques par la « Cour des comptes. C'est à la fois dans l'intérêt de « l'ordre, de l'économie et du crédit public que « l'institution des payeurs existe. )•
Ce que M. de Chabrol disait, eu 1829, des payeurs du Trésor, s'applique non seulement aux trésorierspayeurs généraux qui, depuis 1867, ont hérité de leurs attributions, mais encore à tous les comptables chargés d'acquitter une dépense à la charge de l'État, des départements, des communes ou des établissements publics. La mission des comptables en ce qui concerne le paiement des dépenses est donc essentiellement et avant tout uue mission de contrôle à l'égard des actes accomplis par les liquidateurs et les ordonnateurs. Elle est le corollaire et la sanction finale des régies concernant la comptabilité des ordonnateurs. Ce n'est que quand les comptables payeurs ont accompli cette mission qu'ils procèdent au paiement matériel de la dépense et à la description de l'opération dans leurs écritures.
Les règles applicables au service de la dépense ont été rappelées à l'article Paiements ; nous allons exposer ci-après, en énumérant les différents agents chargés des fonctions de payeurs, quelles sout sommairement leurs attributions ; nous indiquerons en même temps quelles sont les conditions de recrutement, de rémunération et d'admission à la retraite auxquelles ils sont soumis.
II. DES AGENTS CHABGÉS DU PAIEMENT
D'une façon générale, le service de la dépense est, en France, réuni à celui de la recette ; les agents dont nous allons nous occuper ne peuvent donc pas, pour la plupart, être considérés comme étant exclusivement des payeurs ; ce n'est cependant qu'en cette qualité qu'il sera parlé de leurs fouctions ; (juant aux autres attributions dont ces agents pourraient être pourvus, elles ont été ou seront détaillées aux articles spéciaux concernant chacune d'elles.
On peut diviser les payeurs en plusieurs catégories comprenant chacune les agents chargés de fonctions à peu près similaires, savoir :
1° Comptables centraux du Trésor ;
2° Trésoriers-payeurs généraux ; receveurs particuliers et percepteurs :
.3° Trésoriers des établissements publics de bienfaisance ; économes des lycées ;
4" Trésoriers-payeurs d'Algérie et de Cochiachine ;
.j" Trésoriers-payeurs des colonies ;
6° Payeurs aux armées ;
7° Payeurs divers.
Comptables centraux du Trésor
Sous le nom de comptables centraux du Trésor, OQ désigne le caissier-payeur central du Trésor et le payeur central de la dette publique dont les ser-
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vices font partie de l'adiniuistratiou centrale ilu ministère des linances. Ces deux comptables sont justiciables de la Cour des comptes.
Le caissier- payeur central du Trésor public {V. Caisse centrale du Trésor public) est chargé de l'aciiuittement do tontes les dépenses budgétaires (autres que les arrérages de la dette publique) payables à Paris; il ell'ectue en outre, d'après les ordres de la direction du mouvement général des fonds, toutes les opérations de trésorerie et tous les mouvements de fonds nécessités par le fonctionnement du seiTice du Trésor.
Assujetti à un cautionnement en numéraire de 200,000 fr.. il reçoit un traitement fixe de -30,000 fr. et une indemnité de responsabilité qui peut èlre revisée tous les cinq ans ; le montant en est actuellement tixé à 9,000 fr. Il est responsable de ses agents, sauf sou recours contre eux. La composition de ses bureaux est indiquée à l'article Ministère des finances.
Le payeur central de la dette publique acquitte, à l'aide de bons de caisse tirés sur les comptoirs de la caisse centrale du Trésor, les arrérages des rentes nominatives . des pensions et indemnités ainsi que des traitements de la Légion d'honneur payables à Paris ; il paie également les coupons de rentes mixtes et au porteur et les coupons de valeurs du Trésor; il centralise en outre la comptabilité de tous les coupons ainsi que celle des rentes nominatives 4 1/2 p. 100 (1883) et 3 p. 100 amortissables, payées soit à Paris, soit dans les départements.
Il est assujetti à un cautionnement en numéraire de 60,000 fr. et reçoit un traitement fixe de 15,000 francs ; son indemnité de responsabilité, actuellement fixée à 3,000 fr., est soumise, comme celle du caissier central, à la clause de la révision tous les cinq ans. Il est également responsable de ses agents sauf son recours contre eux. {V. pour la composition des bureaux du service du paiement de la dette publique Varticle : Ministère des finances.
2. Trésoriers-payears généraux, receveurs particuliers et percepteurs.
k la tête du service financier dans chaque département se trouve un trésorier-payeur général qui, un même temps qu'il centralise toutes les recettes provenant des contributions directes et des divers produits inscrits au budget, est chargé d'acquitter toutes les dépenses budgétaires soit par lui-même directement, soit en les visant « bon à payer » à la caisse des receveurs particuliers et des percepteurs dont il sera parlé ci-après. Il est enfin chargé du service de trésorerie qui a pour but l'application des ressources réalisées au paiement des dépenses et les mouvements de fonds entre les divers comptables.
Les trésoriers-payeurs généraux (r. ce wto^) n'existent sous ce nom que depuis le 1"' janvier 1S67 (exécution du décret du 26 novembre 1 805) . Jusqu'à cette date la centralisation des recettes avait été effectuée par des receveurs généraux qui restaient étrangers, sa^if en ce qui concerne la dette publique, au service de la dépense confié a des agents spéciaux dont la création remontait à la loi du 1 2 octobre 1791 (institution des payeurs départementaux). A ces agents furent substitués, par l'arrêté du 1'^'' pluviôse an VllI, des préposés payeurs agissant pour le compte de quatre payeurs généraux de la guerre,
lie la marine, de la dette publique et des dépenses diverses. L'ordonnance du IS novembre 1817, en supprimant les quatre payeurs généraux, fit disparaître leurs préposés ilans les départements où le service de la dépense ne fut plus conlié qu'à un seul agent. Toutefois, cette moiUlicatiou laissait subsister un certain nombre de payeurs spéciaux de la guerre et de la marine qui continuèrent à fonctionner jusqu'à ce (|ue l'ordonnance du 1°"' novembre i8.'y, en réorganisant le service du paiement, vint pronoucer la suppression des payeurs lie la guerre et de la marine. Cette ordonnance instituait au chef- lieu de chaque département un payeur unique recevant les fonds nécessaires à son service du receveur général ou du caissier central du Trésor à qui il en fournissait récépissé. Divisés en quatre classes correspondant à l'importance des opérations qu'ils exécutaient, les payeurs recevaient un traitement fixe (10,000 fr. pour la T" classe; 8,000 fr. pour la 2" ; 7,000 fr. pour la 3« et G, 000 francs pour la 4") ; il leur était en outre alloué des frais de bureau variant de 3,000 à 10,000 fr. Ils étaient assujettis à un cautionnement en numéraire et soumis, pour la retraite, aux dispositions de la loi du 9 juin 1853. Le décret du 26 novembre 1865 réunit, à compter du l'^'' janvier 18G7, le service de la dépense à celui de la recette en créant les trésoriers-payeurs généraux.
Ces comptables supérieurs sont nommés par décret du Président de la Uépublique sur la proposition du ministre des finances ; ils sont justiciables de la Cour des comptes.
Afin de donner aux créanciers de l'État la possibilité d'encaisser rapidement et sans déplacement les sommes qui leur sont dues, les receveurs particuliers et les percepteurs sont tenus d'effectuer pour le compte des trésoriers généraux le paiement de toutes les dépenses dont le titre leur est présenté revêtu d'un Vu bon à payer de la trésorerie générale. En ce qui concerne la dette publique, les coupous au porteur sont payés à présentation par les percepteurs et les receveurs des finances; en outre, ceux-ci paient à présentation les arrérages des rentes nominatives qui figurent sur les états que leur a fournis la trésorerie générale. Les pièces justificatives des paiements de toutes natures effectués par les percepteurs sont centralisées par les receveurs particuliers; celles que les receveurs particuliers ont acquittées directement ou qu'ils ont reçues des percepteurs sous leurs ordres sont versées par eux comme espèces à la caisse des trésoriers généraux au lieu et place du numéraire qui a servi à en payer le montant. Elles sont transmises par les trésoriers généraux soit à la Cour des comptes, soit aux comptables sur la caisse desquels le paiement en est assigné.
3. Receveurs muaicipaux, trésoriers des établissements publics de bienfaisance, économes des lycées.
Les dépenses des communes sont acquittées soit par les percepteurs, soit par des receveurs municipaux spéciaux. Le percepteur des contributions directes remplit ordinairement les fonctions de receveur municipal des communes de sa circonscription. Toutefois, dans les communes dont le revenu ordinaire excède 30,000 fr. pendant trois annés consécutives, ces fonctions, sur la demande du conseil municipal , peuvent être confiées à un receveur municipal spécial qui est nommé par le préfet si le revenu ne dépasse pas 300,000 fr. et par le Prési-
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dent de la République sur la proposition du ministre des finances si ie revenu est supérieur à cette somme. La nomination a lieu sur une liste de trois candidats présentés par le conseil municipal. (L. 18 juin. 1837, art. 65 ; D. 25 mars 1852, art. 5.)
Les receveurs municipaux sont assujettis à un cautionnement qui vient s'ajouter, lorsqu'il y a lieu, à celui que le titulaire fournit en qualité de percepteur. Us sont rémunérés au moyen d'un traitement fixe qui, lorsque le receveur municipal est percepteur, supporte, jusqu'à concurrence des 3/4, la retenue pour le service des pensions civiles. Les receveurs municipaux spéciaux n'ont pas droit à pension sur les fonds de l'État ; ils ne supportent donc que les retenues qui peuvent leur être imposées au profit des caisses de retraite communales.
Les comptes des receveurs municipaux spéciaux ainsi que ceux des percepteurs agissant en qualité de receveurs municipaux sont jugés par les conseils de préfecture ou par la Cour des comptes.
Les fonctions de trésoriers des établissements publics de bienfaisance peuvent également être remplies par les percepteurs quand les revenus des établissements ne dépassent pas 30,000 fr. ; audessus de cette somme, il peut être procédé, sur la demande de la commission de surveillance, à la nomination d'un trésorier spécial qui est désigné par le préfet. Assujettis à un cautionnement, les trésoriers des établissements sont rémunérés à l'aide de remises proportionnées aux recettes et aux dépenses qu'ils effectuent. A l'égard des pensions et du jugement des comptes , ils sont soumis aux mêmes règles que les receveurs municipaux.
Dans les lycées, les dépenses sont acquittées par uo économe dont la nomination appartient au ministre de l'instruction publique. Les économes reçoivent un traitement fixe et un traitement éventuel prélevé sur les ressources des établissements ; il peut en outre leur être alloué des gratifications. Les économes qui sont assujettis à un cautionnement supportent la retenue de 5 p. 100 sur leurs émoluments et obtiennent une pension dans les conditions édictées par la loi du 9 juin 1853. Ils sont justiciables de la Cour des comptes.
Trésoriers-payeurs d'Algérie et de Gocbinchine
En Algérie, le service de la trésonirie, exécuté d'abord par le payeur général du corps expéditionnaire , puis par un trésorier-payeur unique, est actuellement confié à trois trésoriers-payeurs résidant à Alger, à Constantine et à Oran. Ces agents ont sous leurs ordres des payeurs particuliers établis dans les principales villes de chaque province, des payeurs adjoints et des commis de trésorerie. (D. 15 mars 1889.)
Le service de la trésorerie, en Cocliin(;hinc, est confié à des agents détachés de la trésorerie d'Algérie dans les conditions prévues par le décret du 15 mai 187-1.
Tous ces agents , à l'exception des trésorierspayeurs nommés par décret du Président de la Hépubiique, sont désignés par le ministre des finances. Us relèvent, pour toutes les questions intéressant le personnel, de la direction du personnel, et i)Our touti'S les all'aires ayant trait à l'organisation du service, des directions du mouvement général des fonds et d(; la comptabilité publique.
Les traitements et les classes que comportent les ein|)lois de la trésorerie d'Algérie sont fixés ainsi qu'il suit :
Trésoriers-payeurs .
Payeurs particuliers
Payeurs adjoints
Commis de trésorerie
l« classe 12,000 fr.
'.i" classe 10,000
Isolasse < 6,500
2= «classe I y«o
3e classe 4,500
Ire classe 4,000
2>' classe 3,500
3« classe 3,000
l« classe 2,700
il: classe 2,200
4e classe 2,000
5e classe 1,800
Indépendamment de leur traitement fixe, les trésoriers-payeurs reçoivent une indemnité pour frais de bureau ; ils perçoivent en outre, ainsi que les payeurs particuliers chefs de service dans les places, des remises sur les opérations qu'ils effectuent pour le compte de la Caisse des dépôts et consignations dont ils sont les préposés.
Les trésoriers-payeurs et les payeurs particuliers sont assujettis à un cautionnement et supportent sur leurs émoluments la retenue pour le service des pensions civiles. Retraités en vertu de la loi du 9 juin 1853, ils bénéficient des dispositions de l'article 10 de cette loi qui permet de compter les seiTices rendus hors d'Europe pour moitié en sus de leur durée effective, sans toutefois que cette bonification puisse réduire de plus d'un cinquième le temps de service exigé pour constituer le droit à pension.
Les trésoriers-payeurs sont justiciables de la Cour des comptes.
Aux termes d'un décret du 2G décembre 1887, le trésorier -payeur de l'Indo-Chine qui réside à Saigon a sous ses ordres le payeur chef de service du protectorat au Cambodge et le payeur chef de service du protectorat de l'Annam et du Tonkinqui sont chargés de l'exécution des recettes et des dépenses. Les payeurs chefs de service sont nommés par décrets du Président de la RépubUque sur la proposition du ministre des colonies, après avis du ministre des finances. Les autres agents du service de trésorerie en Annam, au Tonkin et au Cambodge sont nommés par le gouverneur général de l'indo- Chine ; ils peuvent être pris parmi les agents relevant du ministère des finances et ils continuent, pendant la durée de leur mission, à faire partie des cadres permanents des administrations auxquelles ils appartiennent ; ils conservent également leurs droits à l'avancement et à la retraite.
Toutes les opérations de recette et de dépense efi'ectuées par les comptables de la métropole pour le compte du protectorat sont centralisées dans les écritures de la caisse centrale du Trésor public.
Trésoriers-payeurs des colonies
Dans les colonies, les dépenses publiques et celles du service local sont acquittées par les trésorierspayeurs nommés, sur la proposition du ministre des finances et après avis du ministre des colonies, par décret du Président de la République. Leur service a été organisé par le décret du 26 septembre 1855 qui les a rendus justiciables de la Cour des comptes,
11 existe un trésorier-payeur dans chacune des colonies ci-après (indépendamment du trésorierpayeur de l'Indo-Cliinei : Martinique, Guadeloupe, Réunion, (luyane, Sénégal, Saint-l'ierre et Miciuelon, Mayotte, Nossi-bé, Océanie (Taïti), Inde (Pon-
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ilidiôryi , Cmiiro, Nouvolle-Calodonie, Obock, Rivirros du Siul (Konaci-y), Soiulaii français (Kayos), Madagascar (Diogo-Suaroz). Ku outro, les colonies ilu la Martinique, de la liuadelonpe. de la llénnion et du Sénégal, divisées eu deux arrondissements . ont chacuue un trésorier particulier nommé par arriHô du ministre des linauces.
Les trésoriers des colonies reçoivent uu traitement fixe qui varie de 4,000 fr. à'iO.OOO fr. et des frais de service payés sur les fonds du niiiiistùre des colonies ; ils touchent en outre des remises sur les opérations qu'ils elTectueiit pour le compte du service local et de la Caisse des dépôts et consignations. Ils recrutent eux-mêmes et rémunèrent le personnel de leurs bureaux.
Comme les trésoriers dWIgérie, les trésoriers coloniaux sont soumis, pour l'admission à la retraite, aux dispositions de l'article 10 de la loi du 9 juiu 1853; ils subissent la retenue de j p. 100 sur la moitié de leurs émoluments de toutes natures.
Payeurs aux armées
Aux armées, le paiement des dépenses est assuré par un service de trésorerie qui est cliarjié eu même temps du seiTice postal. (D. 24 mars 1S77.)
L'administration de la trésorerie et des postes aux armées est organisée en tout temps, mais elle u'est appelée à l'activité qu'à partir de la mobilisation ou de l'organisation des armées, corps d'armée, divisions ou services auxquels elle est attachée. Elle relève du ministère des finances pour la partie technique du service et du ministère de la guerre pour toutes les autres mesures.
Le personnel se compose :
1° D'agents supérieurs (payeurs généraux, payeurs principaux et payeurs particuliers) ;
2° D'agents (payeurs adjoints et commis de trésorerie) ;
3° De sous-agents (gardiens de caisse ou de bureau).
Les payeurs généraux sont nommés par décret sur la proposition du ministre des finances ; ils sont seuls justiciables de la Cour des comptes. Les autres agents, qui n'opèrent jamais que comme préposés des payeurs généraux auxquels ils rendent des comptes, sont choisis par le ministre des finances (direction du mouvement général des fonds) parmi le personnel du ministère des finances et du ministère des postes.
En cas de mobilisation, les agents delà trésorerie et des postes aux armées ont droit :
1° Au traitement normal pour lequel ils sont inscrits dans le cadre du personnel des administrations auxquelles ils appartiennent ;
2° A une indemnité de service calculée de manière à parfaire, s'il y a lieu, les émoluments attribués à leur grade dans la trésorerie et qui sont fixés ainsi qu'il suit :
PavpiiMffrînHnnv M" classe 15,000 fr.
payeurs généraux . • j g--- classe 12,000
i« classe 9,000
Payeurs principaux .< 2« classe 8,000
I 3'^^ classe 7,000
i l'-'^ classe 6,000
Payeurs particuliers .{ 2e classe 5, .500
I 3« classe 5,00i)
Payeursadjoints. ..j-^;^;::;;; ^f^^
i U'; classe 3,100
Commis de trésorerie. < 2' classe 2,8oo
f 3« classe 2,500
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Le traitement normal est seul passible de la retenue pour le service des pensions.
Les agents en activité de service ont droit, indépendanuuent de rindemnitè d'entrée en campagne, au logement militaire, à renibarcjuemcnt à bord des navires de guerre ou des navires allectés au service de l'armée, au traitement dans les liOpitaux et à toutes les prestations en nature allouées aux otliciers de l'armée.
Ils sont traités à cet effet ainsi qu'il suit : les payeurs généraux comme les généraux de brigade ; les payeurs principaux comme les colonels: les payeurs particuliers comme les chefs de bataillon; les payeurs adjoints comme les capitaiucîs; les commis de trésorerie comme les sous-lieutenants.
Au moment de l'appel à l'activité, un cheval de selle est mis gratuitement par le dé[)artement de la guerre à la disposition des payeurs généraux, des payeurs priucii)aux et des payeurs particuliers, il en est éj^alement attribué un aux payeurs adjoints et aux counnis de trésorerie appelés à desservir les divisions elles brigades de cavalerie.
Uu solilat-ordonnance est affecté à chaque agent monté; il n'en est accordé qu'un pour deux agents non montés appartenant au même bureau.
Les sous-agents en activité ont droit aux mêmes prestations que les sous-olliciers de l'armée.
Le service de la trésorerie peut être appelé à prendre part aux grandes manœuvres : pendant leur durée, les agents continuent à recevoir le traitement auquel ils ont droit dans leurs administrations ; ils perçoivent en outre une indemnité unique et jourualière fixée ainsi qu'il suit :
Payeur général 25f00
Payeur principal 18 00
Payeur particulier 15 oo
Payeur adjoint ou commis de trésorerie. ... 12 00
Sous-agent 7 50
Cette indemnité est, quelle que soit la durée des manœuvres, calculée pour un minimum de 10 jours; chaque jour complémentaire est décompté pour sa valeur. (Arr. 23 mai 1887.)
Actuellement, le service de la trésorerie et des postes fonctionne en Tunisie sous les ordres d'un payeur général qui opère toutes les recettes effectuées pour le compte de l'État et acquitte toutes les dépenses imputables sur les crédits ouverts au budget général ou aux budgets annexes qui y sont rattachés ; il est également le préposé de la Caisse des dépôts et consignations.
Dans l'intérieur des corps de troupes, le service financier est assuré par des officiers ayant rang de capitaines et qui ont le titre de trésoriers. Le trésorier de chaque régiment est chargé de toutes les écritures qui concernent la comptabilité en deniers; il paie, après vérification sur pièces et acquits réguliers, toutes les dépenses (solde, accessoires de solde, etc.) au moyen des fonds que le conseil d'administration du corps a laissés ou mis à sa disposition et de ceux qu'il peut recevoir sur ses quittances, il est responsable des fonds qu'il a dans sa caisse. Un officier lui est adjoint pour le seconder dans l'exercice de ses fonctions.
La gestion du trésorier est surveillée par un ollicier supérieur qui a le titre de major et qui exerce exclusivement une mission de conlnMe.
Payeurs divers
11 existe encore dans l'organisation administrative un certain nombre d'agents autres que ceux
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qui font l'objet des gg 1 à 6 et qui remplissent dans certains cas, à l'égard des dépenses à la charge de l'état ou des budgets annexes, des fonctions de payeurs. Ces comptables paient directement soit pour leur propre compte, soit pour celui de collègues, ou bien, n'effectuant pas directement de paiements, ils centralisent ceux qui ont été opérés pour leur compte. Us sont justiciables de la Cour.
- INous allons énumérer les agents qui rentrent dans la catégorie ci-dessus et indiquer sommairement la nature des attributions de chacun d'eux.
Les receveurs des régies financières acquittent les frais de perception afférents aux impôts qu'ils sont chargés de percevoir.
Les trésoriers des invalides de la marine dans les ports et le trésorier général à Paris paient toutes les dépenses concernant l'établissement des invalides (caisse des prises, caisse des gens de mer, caisse des invalides) ; ils prêtent leur entremise pour l'acquittement des pensions de la marine à la charge de l'État.
Le caissier agent comptable de la monnaie paie les dépenses de personnel et de matériel nécessitées par la fabrication des monnaies et médailles.
Le caissier général de la Caisse des dépôts et consignations centralise toutes les opérations de dépense effectuées tant à Paris que dans les départements par les comptables préposés de la Caisse des dépôts.
Le caissier général des chemins de fer de l'État a les mêmes attributions en ce qui concerne les dépenses du réseau de l'État.
Le receveur central de la Seine paie directement ou par l'intermédiaire des receveurs-percepteurs de Paris et des percepteurs de la banlieue les arrérages des rentes, pensions et traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire ainsi que les traitements des instituteurs et institutrices du département. Il acquitte en outre diverses dépenses afférentes au service des contributions directes.
Les agents comptables de l'imprimerie nationale, de l'école centrale des arts et manufactures, et de l'école forestière de Nancy exécutent, sous leur responsabilité, les opérations de dépense se rapportant aux établissements auxquels ils sont attachés.
Les agents comptables de la caisse d'épargne postale et des téléphones rassemblent et présentent à la Cour des comptes les opérations de ces deux services.
L'agent comptable de la Légion d'honneur centralise toutes les dépenses afférentes au budget annexe de la Légion d'honneur et en justifie à la Cour. Les paiements sont effectués par les comptables du Trésor sur la présentation de mandats revêtus du Vu bon à payer de l'agent comptable qui délivre récépissé du montant des pièces dont la remise lui est faite.
L'agent comptable des traites de la marine centralise toutes les dépenses de la marine effectuées hors de France. Les traites émises pour l'acquittement de ces dépenses par les commandants de bâtiments, les consuls et les trésoriers-payeurs des colonies, sont payées pour le compte et sur le visa de l'agent comptable par le caissier central du Trésor qui les remet ensuite à l'agent comptable contre son récépissé.
L'agent comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires centralise les droits de chan-
cellerie perçus hors de France ; il transmet aux agents français à l'étranger, au moyen de traites tirées par le ministre des affaires étrangères sur le caissier central du Trésor, le montant de leurs traitements et les avances qui leur sont faites pour frais de service; il reçoii à Paris le produit des légalisations et de divers droits ; son encaisse est versée chaque dizaine à la caisse centrale du Trésor.
H. GUERNAUT.
PAYS CONQUIS. — Les provinces qu'on désignait sous ce nom, étaient, comme les généralités d'élections , comprises dans le brevet général des tailles. C'étaient la province des Trois-Évêchés, la Lorraine et le Barrois, l'Alsace, la Franche-Comté, la Flandre, le Hainaut, le Roussiliou.
Ces provinces, pour la répartition des tailles, étaient tout à fait dans la dépendance des intendants ; on avait jugé inutile d'y établir des élections et le contentieux même appartenait à l'intendant, sauf appel au conseil des finances. Il faut excepter cependant la Franche-Comté ; les contestations concernant l'imposition étaient portées devant les présidiaux, et en appel devant la cour des aides de Dôle, puis, lorsque cette cour fut supprimée, le contentieux des impositions fut attribué au bureau des finances avec appel à la Cour des aides réunie au parlement.
Sous beaucoup de rapports, la situation de ces provinces était cependant meilleure que celle des pays d'élections ; presque toutes avaient obtenu des abonnements pour les vingtièmes, pour les droits réservés et les droits de contrôle.
La Flandre wallonne avait conservé une certaine représentation, qui l'a fait ranger par quelques auteurs parmi les pays d'États. Mais elle était comprise dans le brevet général des tailles, et la répartition de l'imposition se faisait par l'intendant.
Il en était de même pour le Roussillon, qu'on place aussi quelquefois parmi les pays d'États.
L'établissement des assemblées provinciales eut lieu dans les pays conquis en même temps que dans les pays d'élections.
Elles s'organisèrent facilement, excepté en Franche-Comté où le parlement fit des remontrances au sujet de l'édit.
Les trois ordres envoyèrent des députés à Paris pour solliciter le rétablissement des États; mais la noblesse et le clergé étaient moins bien inspirés que dans le Dauphiné, et les députés ne purent arriver à se mettre d'accord.
Le ministère, embarrassé, autorisa la réunion des États suivant la forme traditionnelle, en laissant à l'assemblée la liberté de délibérer sur les changements qu'il convenait d'apporter à l'ancienne constitution.
Les États furent convoqués le 4 novembre 1788; la majorité des deux premiers ordres rejeta vivement les demandes du tiers, et l'assemblée se sépara sans avoir rien fait.
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Tontes les provinces avaient en antrefois ilc.s Klats particuliers ijui votaient et réparlissaieiit l'iiup(^t ilcsliné à payor les subsides demandés par le roi: mais, dans la plupart, les Ktats avaient cessé détre convoqués à la tin du wi" siècle ; la Normandie conserva les siens jus(|u'eu 1G55.
Dans les pays d'élections, le contingent de la généralité dans l'imposition de la taille était lixé par le conseil des tlnances. la repartition entre les élections s'y faisait par l'intendant, avec l'assistance des trésoriers de France et, par les élus, entre les communautés d'habitants.
11 y avait aussi une troisième classe de provinces i|u'on appelait les poi/.i conquis. C'étaient les provinces réunies à la France sous les derniers rois. Onelques-unes de ces provinces avaient cons(;rvè des assemblées ([ui votaient les subsides, et étaient rangées parmi les pays d'États, comme l'.Vrtois et le Cambresis ; les autres, comme les pays d'élections, avaient leur contingent, porté au brevet général des tailles, et la répartition de l'impôt s'y faisait à peu près de même ; mais elles n'avaient pas de juridiction d'élections; les vingtièmes et divers droits y étaient abonnés et elles formaient une classe à part sous le nom de poi/s conquis.
-Nous devons maintenant donner quelques détails sur l'organisation des trois classes de provinces, et nous commencerons par les pays d'États, puisque cette forme était la plus ancienne.
Pays d'États
Les provinces qui avaient conservé leurs assemblées particulières, leurs États, étaient le Languedoc, la lîourgogne, la Bretagne, la Provence et le Bèarn, réunies depuis longtemps à la France; l'Artois et le Cambresis, provinces réunies sous Louis XIV, et la Corse sous Louis XV.
Les États provinciaux ne pouvaient s'assembler que sur l'ordre du roi, qui indiquait la ville où les députés se réuniraient et le jour de l'ouverture des États ; les demandes de subsides se faisaient au moyen de commissions présentées par les commissaires du roi, tels que le commandant de la province, l'intendant et autres personnages de marque.
C'était d'abord le don gratuit, forme primitive de l'impôt, octroyé librement par les États, puis des subsides représentant les impôts payés dans les pays d'élections; les vingtièmes et la capitation étaient l'objet d'abonnements. L'assemblée, après avoir reçu communication des demandes du roi, nommait des commissaires pour les examiner, et, lorsqu'aprés délibération Icdongratuitetlessubsides de la province avaient été votés, l'assiette des impôts destinés à les payer était faite par ses soins, et le recouvrement confié à des otTiciers de son choix. Les États votaient ensuite les impôts nécessaires aux dépenses de la province; en se séparant ils nommaient une députation chargée de présenter au roi les cahiers de la province.
Languedoc. — La province se composait de trois sénéchaussées, Carcassonne, Mmes et Beaucaire, qui avaient eu autrefois, chacune, leurs États particuliers; elle comprenait deux généralités et était divisée en 23 diocèses.
Les États s'assemblaient tous les ans, sous la présidence de l'archevêque de Narbonne , président-né.
Le clergé y était représenté parles 3 archevêques /Narbonne, Toulouse, Alby/ et les 20 évoques de la province : la noblesse par les 2.S barons, |)ropriétaires
des grandes baronnies, et les députés des deux premiers ordres pouvaient se faire representei-.
Le tiers état avait GS députés, maires ou consuls des villes, et syndics des diocèses; tous n'étaient pas élus, quelques-uns étaient à la nomination de seigneurs hauts justiciers.
Kn Languedoc, oii la taille était ré(dle, les biens roturiers seuls y étaient soumis: le montant de l'imposition était, en 1785, de 1 l,01S,2iO',0',G''. Le département de l'impôt se taisait dans l'assemblée par diocèse, et les conunissaires de chaque diocèse faisaient la répartition entre les paroisses.
Les oppositions étaient portées devant les juges ordinaires, sauf appel à la cour des aides de Montpellier.
C'était sur cette imposition que se prenait le don gratuit, ([ni était de 3 millions. Les conmiissaires du roi demandaient aussi une somme de S87,6S7',4%4'', pour tenir lieu tie la taille; les deux vingtièmes et la capitation étaient abonnés. Wequira/cut remplaçait les droits d'aides; la taxe se levait an nom des Etats, mais au prolit du roi. En 1787, les sommes que la province versait dans les caisses royales ou la décharge du roi montaient à 12,881,000',3',f)'i. {Rapport (les commissaires des États.)
L'assemblée nommait 3 syndics généraux, qui étaient chargés de tous les détails de l'administration.
On a fait l'éloge des États de cette province, et on doit reconnaître que leur administration a donné de bons résultats, qu'ils ont fait de grands et d'utiles travaux et établi le meilleur cadastre qu'il y eîit en France; mais la composition des États était telle, qu'aucun des trois ordres n'avait une représentation régulière.
Bourgogne. — Le gouvernement de la province était devenu comme héréditaire dans la famille de Condé.C'étaitle gouverneur qui présidait les Étals, et ils avaient à peu près perdu toute indépendance. Les indemnités et gratifications accordées au prince et aux olficiers de sa maison s'élevaient à 234,000 liv, (pour 3 ans).
Les États se réunissaient tous les trois ans, et la session ne durait pas plus d'un mois.
La chambre du clergé était composée des h évoques de la province, de 20 abbés réguliers, de 22 doyens de chapitre et de 72 prieurs.
La chambre de la noblesse était ouverte à tous les nobles de race, pourvu qu'ils possédassent un fief.
Quant au tiers état, il était représenté par les maires et les députés des villes.
Le don gratuit était d'un million par an.
Les deux vingtièmes étaient abonnés à 2,041,000 livres. (Arr. du C. mai 1788.)
La taille en Bourgogne était personnelle et soumise aux mômes règles que dans les i)ays d'élections ; la capitation taillable y était répartie de même. Le contentieux des tailles appartenait aux juges royaux, avec appel au bailliage, et en dernier ressort à la cour des aides de Dijon. La province était exempte des aides et abonnée pour les droits de contrôle.
Avant de se séparer, les États nommaient 3 élus généraux, un de chaque ordre, et 7 alcades, 2 pour le clergé, 2 pour la noblesse, 3 pour le tiers état.
Les élus généraux représentaient les États dans l'intervalle des sessions. Ils rendaient compte de leur gestion aux nouveaux Etats.
C'était à eux qu'apparl(;Tiait le soin de répartir
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les impositions votées par les États; ils s'adjoignaient aloi-s deux députés de la chambre des comptes de Dijon, un élu du roi (trésorier de France), le maire de Dijon, élu perpétuel, et le trésorier général des États.
Les alcades étaient chargés de surveiller et de contrôler la gestion des élus, de vérilierles comptes du trésorier et d'eu rendre compte aux États.
Le Maçonnais avait des États particuliers, mais qui étaient placés sous l'autorité des Etats de la province; il y avait une élection à Mùcon pour juger, en première instance, le contentieux des tailles.
La Bresse, le Bugey et le pays de Dombes étaient, depuis l'édit de février 1782, réunis à la Bourgogne ; mais ces petites provinces n'étaient pas véritablement des pays d'États, mais des pays abonnés ; il y avait une élection à Bourg et une autre à Belley, et l'assiette des tailles était faite par l'intendant, assisté de deux trésoriers de France et des otliciers de l'éiectiou.
Bretagne. — La province était divisée en 9 diocèses.
Depuis 1630 les États ne se réunissaient que tous les deux ans. Le clergé était représenté par les 9 évoques, par 42 abbés réguliers et les députés des 9 églises cathédrales.
L'ordre de la noblesse était composé des 9 barons et des gentilshommes pouvant justifier de 100 ans de noblesse, mais pour avoir entrée aux États il fallait être âgé de 25 ans.
Le tiers état se composait des députés de 42 villes ; cinq de ces villes avaient le droit d'envoyer 2 députés, Rennes, Nantes, Vannes, Saint-Malo et Morlaix.
Le don gratuit demandé à la province était d'un million par an, en temps de paix; l'abonnement ])our les deux vingtièmes était de 790,000 liv., et pour la capitation de .300,000 liv.
La taille en Bretagne portait le nom de fouoges; les droits d'aides celui de decoirs.
Les fouages se divisaient eu ordinaires et extraordinaires; les premiers ne variaient pas, ils montaient à 27 S, G(j7',nM l**; les fouages extraordinaires variaient à proportion des secours que le roi demandait. N'oublions pas que les fouages ne portaient que sur les biens roturiers.
Les délibérations passaient a la pluralité de deux ordres contre un; mais il fallait le vote unanime des trois ordres pour accorder le don gratuit et les subsides.
Les États nommaient deux grands bureaux dont le siège était à Rennes: le bureau des impositions composéde 6 députés de ciiaque ordre, et celui des domaines et contrôles qui n'en comptait que 4. Indépendamment du bureau général des impositions établi à Rennes, il y avait un bureau particulier dans chaque diocèse, composé de 3 députés de chaque ordre. Le bureau général faisait la répartition des impositions entre les évéchés ; la répartition entre les paroisses se faisait par le bureau de chaque évèché, et la répartition entre les contribuables par rassemblée des habitants.
Les États nommaient au ^si deux procureurs généraux syndics pour suivre les all'aires contentieuses de la province, l'un à la suite de la cour, l'autre résidant en Bretagne. (Bègl. de décembre 17KG.)
Le.s ses.sions des Etats, dans cette province, élaie-nt loin d'être aussi paisibles qu'en Languedoc el en Bourgogne; en diverses circonstances l'op-
position d'une noblesse violente donna lieu à de véritables troubles.
Provence. — La réunion des États n'avait plus lieu depuis 1G49; on se contentait de convoquer l'assemblée générale des communautés, laquelle était composée des procureurs-nés du pays ai des procureurs joints des trois ordres. C'étaient l'archevêque d'Aix, président, procureur-né du pays; les deux évéques, procureurs joints du clergé; les deux procureurs joints de la noblesse, et les deux du tiers état ; le premier consul , l'assesseur et le deuxième consul de la ville d'Aix, procureurs-nés du pays ; les députés de 36 communautés avaient également droit d'assister à l'assemblée.
Le don gratuit était de 700,000 liv.; la province payait à titre de fouage, faillon et subsides 155,879 livres.
L'abonnement pour les vingtièmes et pour la capitation a varié suivant les temps; il était en 17 88 pour les deux vingtièmes et les 4 sous pour livre de 1,648,000 liv.
La province était exempte d'aides, la taille y était réelle comme en Languedoc et ne portait que sur les biens nobles.
Au moment où le ministère Brienne établissait des administrations provinciales dans les pays d'élections, la Provence obtint le rétablissement de ses anciens États. Ils furent convoqués le 31 décembre 1787 sous l'ancienne forme, avec mission de délibérer sur les modifications qu'il convenait d'introduire dans l'ancienne constitution des États ; mais les trois ordres ne purent s'entendre.
Béarn et \avarre. — Le clergé et la noblesse ne formaient qu'un seul ordre; le tiers état était représenté par les jurais de 42 communautés.
L'assemblée de ces États avait lieu tous les ans ; elle votait, sous le nom de donation, un don gratuit très faible, et les légers subsides demandés par les commissaires du roi.
A côté du Béarn, il y avait quelques petits pays qui jouissaient d'une certaine représentation ; ainsi le comté de Foix où des Étals s'assemblaient chaque année. Ils votaient 7,425 liv. pour le don gratuit, 15,000 liv. pour l'abonnement de la taille, et à peu près autant pour la milice ; les deux vingtièmes étaient abonnés à 110,000 liv., la capitation à 53,400 liv.
Le comté de Marsan, les Quatre-Vallées, le vicomte de Nébouzan, le pays de Soûle et la terre de Labourd avaient des États du mème'genre.
Marsan et le pays de Labourd appartenaient à la généralité de Bordeaux; Foix, Nébouzan, les Quatre- Vallées, Soûle et le Béarn, à la généralité d'Auch. {Édit juillet 1787.),
Artois. — Les États étaient composés, pour le clergé, des évoques d'Arras et de Saint-Omer, des abbés réguliers de la province au nombre de 18, et de 18 députés des chapitres et du prieuré de Saint-Waast; pour la noblesse, des gentilshommes ayant au moins 100 ans de noblesse, qui possédaient une terre à clocher; pour le tiers état, des députés de U échevinages ; chaciue échevinage n'ayant qu'une voix. Les États se réunissaient tous les ans; ils étaient présidés par l'évètiue d'Arras.
Le don gratuit était de 400,000 liv.; les droits sur les huiles étaient abonnés à 150,000 liv.; l'imposition pour la milice était de 08,000 liv.
La province avait deux sortes d'impositions : une taille réelle appelée le centième el des droits sur les consommation.s.
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ConiOrcsis. — C'oliiit une potite province, dont le régime était le mémo (iiie celui de l'Artois.
L'assemblée des ttats se composait de rarclievt)que de Cambrai, des dt putes de la cathédrale et des deux églises collégiales de cette ville; de 8 Iwrons et des gentilshommes résidant a Cambrai, enlin du magistrat de la ville qui représentait le tiers elat.
La Corse, qui fut cédée à la France en 17GS, doit aussi être comptée au nombre des pays d'États.
L'assemblée était composée de députés an nombre de 23 pour chaque ordre. Us étaient présidés par le commandant tu chef. (.A. C. nov. 1772.)
La province payait une subvention annuelle de fJû.OOO liv. et était assujettie au paiement de quelques droits.
tuiin, nous devons ajouter qu'à la veille de la Révolution le Daupliiné et la Franche-Comté avaient obtenu le retablis>ement de leurs Étals.
Les pays d'Étals avaient tous une dette considérable, dont une partie avait été contractée pour venir en aide au trésor royal.
Celle du Languedoc se montait à 122,894,ôô2 liv.. une partie, soit 7J.S07,l35 liv., provenaitde 13 emprunts émis par le gouvernement de Louis XVl, le reste représentait des dépenses faites dans l'intérêt de la province.
La Bourgogne proprement dite avait une dette de 4S,ô4S,Ol"2 liv., une partie provenait d'emprunts faits dans l'intérêt de l'État, et pour lesquels la province avait offert sou crédit, soit 21,165,110 liv.; une somme de 14,137,672 liv. représentait ce qui restait dû pour le solde des grands canaux exécutés dans la province; la dette particulière de la Bourgogne était de 12,944.914 liv.
Le Maçonnais avait uue dette propre de 2,399,005 liv., et la Bresse et le Bugey une dette de 883,230 liv., ilont 90,109 liv. provenaient d'un emprunt fait pour l'État.
LuBretagnedevaitC3,395,574liv. dont 50,215,917 liv. pour des dépenses particulières de la province; le reste représentait le solde de trois emprunts émis dans l'intérêt de l'État.
La dette de la l'rovence était de 20,989,230 liv., et sur cette somme 8,178,231 liv. provenaient d'emprunts contractés par le gouvernement de Louis XVI.
Les dettes de l'Artois se montaient à 8,004,934 liv., elles ne regardaient que la province. Celles du Cambrésis à 2,734,103 liv.
Sur le rapport de la commission de liquidation, l'Assemblée nationale décida que les dettes des pays d'États qui avaient été régulièrement autorisées,. ou qui avaient été reconnues à l'époque de la réunion des provinces, seraient à la charge de la nation. [l. 12-17 avril 1791.)
Pays d'élections
Us formaient la majeure partie de la France, et : 'mposaient 20 généralités. Ce nom leur venait de ce que la répartition de la taille était faite par des magistrats appelés élua.
Le brevet général des tailles comprenait les 20 généralités dans l'ordre suivant : Paris, Soissons, Amiens, Chàlons, Orléans, Tours, Bourges, Moulins, Lyon. Biom, Poitiers, Limoges, Bordeaux, La Rochelle, ilontauban, Auch, Rouen, Caen, Alençon et Grenoble. 11 était arrêté au con,seil. Le brevet pour chaque généralité était adressé à l'intendant et au bureau des linances de la généralité.
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L'intendant, assisté des trésoriers de France, faisait la répartiliou du contingent entre les élections de la genéralile; les élus faisaient la répartition entre les paroisses.
Les élus depuis le xv" siècle exerçaient un ollicc, mais dans l'origiiie ils étaient vraiment élus par les habitants. Lorsque les États de 1355 accordèrent les aides qu'on leur demandait pour ccuitinuer la guerre, ils nommèrent îles élus généraux des trois ordres |)our surveiller le recouvrement et l'emploi de l'inqiosition; il y eut aussi dans chaque bailliage un élu designé par chacun des trois ordres ; ces élus durent surveiller la recette et statuer sur les dillicultés (jui se présenteraient; on pouvait appeler de leurs décisions aux élus généraux.
Le roi se réserva bientôt la nomination des élus généraux qqi formèrent la cour des aides. Quant aux élus, ils devinrent un peu plus tard des olliciers du roi, et, sous Charles YII, ils furent chargés de l'assiette et du contentieux de la taille.
Au moment de la Révolution il y avait 17 9 sièges d'élections, trois de ces élections se trouvaient dans un pays d'États (Bourgogne), iMàcon, Bourg et Belley. A Paris, l'élection se composait d'un président, d'un lieutenant et d'un assesseur, de 20 conseillers, d'un procureur et d'un avocat du roi, d'un substitut et d'un grelTier en chef.
Dans les élections d'au moins 100 paroisses, la juridiction était composée d'un président, d'un lieutenant, de 4 élus, d'un procureur du roi et un greffier; dans les autres il n'y avait pas d'office de lieutenant.
Les élus étaient charges, sous l'autorité de l'intendant, de faire la répartition de la taille entre les paroisses de l'élection, lis avaient eu également le droit d'établir les rôles d'office ; mais ce droit avait été attribué aux intendants, et on peut dire que, dans les derniers temps, les élus étaient à peu près réduits à leurs fonctions de juges.
Comme juges, ils avaient le contentieux des tailles et jugeaient en dernier ressort jusqu'à la somme de 30 liv. ; le contentieux des aides, et prononçaient en dernier ressort lorsque la demande de confiscation n'excédait pas un quart de mui(t d'eau-de-vie ou deux muids de cidre, de bière ou de poiré, et où l'amende n'excédait pas 50 liv.
Ils connaissaient également des contraventions aux règlements concernant la formule et la distribution du papier timbré; du contentieux de la ferme du tabac, enlin des difficultés élevées à l'occasion des droits réservés. {Ldires p. du 9 mars 1777.)
L'appel des élections était porté devant la cour des aides du ressort.
L'assiette de la taille était tout entière dans la main de l'intendant de la généraUté. qui avait fini par annihiler les trésoriers de France et les élus ; et c'était dans ses bureaux que se dressaient les rôles des vingtièmes et de la capitation. Le conseil du roi. qui appréciait combien ce système était défectueux, s'était occupé de préparer pour les généralités d'élections un projet d'établissement d'assemblées assez semblables à celles des pays d'Etats, mais plus en harmonie avec les idées du temps, et où le tiers état aurait une représentation en rapport avec l'importance qu'il avait prise.
Turgot n'eut pas le temps de réaliser cette réforme. .Necker fut plus heureux.
Le 12 avril 1778, un arrêt du conseil décida l'établissement d'une assemblée provinciale dans le
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Berry (géuéralilé de Bourges), et ca régla la constitution. Les membres de cette assemblée étaient au nombre de 48; 16 étaient nommés par le roi, 3 pour l'ordre du clergé, 5 pour celui de la noblesse et S personnes appartenant au tiers état. Ces 16 premiers membres devaient se compléter en élisant les 38 autres. L'assemblée était chargée, non pas de voter, mais de répartir les impôts assignés à la province et on lui remettait la surveillance de quelques détails d'administration, tels que les chemins.
L'essai fait dans le Berry réussit parfaitement, et, le 11 juillet 1779, une administration provinciale fut créée sur le même plan dans la généralité de Montauban (Haute-Guienne). Le nombre des représentants fut porté à 62, dont 16 nommés par le roi. Un autre arrêt de 1779 était intervenu pour la généralité de Grenoble, mais il resta sans effet ; enfin, une troisième assemblée allait être organisée à Moulins, lorsque Necker quitta la direction générale des finances ; le projet n'eut pas de suite.
Lorsque Galonné prépara son plan de réformes, il n'oublia pas les administrations provinciales, et de tous ses projets, ce fut le seul qui reçut l'approbation de l'assemblée des notables. L'édit de juin 1787 et le règlement du 5 août établissaient, au-dessous de l'assemblée provinciale, des assemblées d'élection ou de département chargées de répartir les impositions entre les différentes communautés d'habitants, et des assemblées municipales qui faisaient la répartition entre les contribuables.
Ces administrations furent organisées dans toutes les généralités d'élections et dans les pays conquis; il faut cependant excepter la généralité de Bordeau.x, parce que le parlement fit des difficultés pour enregistrer l'édit.
Le Daupliiné eut aussi son administration provinciale, mais il réclama et obtint ses États; on sait comment les trois ordres de la province se réunirent à Vizille, et quelle inlluence eurent, pour la formation des États généraux, les résolutions de cette assemblée: la double représentation du tiers état et le vote par tète. Le nouveau règlement des États de la province fut approuvé par arrêt du Conseil du 22 octobre 1788, et l'assemblée fut convoquée au commencement de novembre.
MOUTON-DUVERNET
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Recouvrement des produits de la pèche et des amendes
La pêche lluviale s'entend de la pêche dans les neuves, rivières et cours d'eau navigables et Ilottables.
Le droit de pêche, comme accessoire de i)ropriété domaniale, fait partie des droits incorporels de l'Etat. Il est inaliénable et imprescriptible; toutefois la jouissance peut en être exercée par les particuliers, mais seulement en vertu de concessions, aux époques et dans les conditions déterminées par les lois et règlements.
Kn raison de l'importance ([ue ses produits ont
toujours eue dans l'alimentation publique, la pèche lluviale a été, de tout temps, l'objet d'une réglementation rigoureuse.
Sous la monarchie, de nombreuses ordonnances ont été rendues sur la matière, quelques-unes même empreintes de la plus grande sévérité. Mais la plus importante de toutes, est la célèbre ordonnance d'aoiit 16G9 sur les Eaux et forêts qui réglementa définitivement la pèche en établissant des prescriptions uniformes pour toute la France. Après avoir eu force de loi pendant près de deux siècles, l'ordonnance de 1GC9, dont les principes généraux ont d'ailleurs été maintenus, a été remplacée par la loi organique du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale, qui a confirmé les droits de l'État sur la pêche dans les fleuves, rivières et canaux navigables et flottables et lui a attribué la police et la surveillance de la pèche dans tous les cours d'eau navigables ou non.
Droit de pêche et exercice de ce droit
Le droit de pèche qui comprend aussi le gibier d'eau est exercé an profit de l'État: 1° dans tous les fleuves, rivières, canaux et contre-fossés navigables ou flottables avec bateaux, trains ou radeaux et dont l'entretien est à la charge de l'État ou de ses ayants cause ; 2° dans les bras, noues, boires et fossés qui tirent leurs eaux des fleuves et rivières navigables ou flottables, dans lesquels on peut eu tout temps passer ou pénétrer librement en bateau de pêche et dont l'entretien est également à la charge de l'État.
Sont exceptés les canaux et fossés existant ou qui seraient creusés dans les propriétés particulières et entretenus aux frais des propriétaires. (L. 15 avril 1829, art. 1".)
Le droit de pèche de l'État dans les cours d'eau ci-dessus désignés comporte toutefois une restriction.
Conformément à l'article 5 de ladite loi, il est permis à tout individu de pêcher à la ligne flottante tenue à la main dans les voies navigables et flottables, le temps du frai excepté, sans payer aucune redevance.
Dans toutes les rivières et canaux non navigables ni flottables, les propriétaires riverains ont chacun de leur côté le droit de pêche jusqu'au milieu du cours de l'eau, sans préjudice des droits contraires établis par possession ou titres, {i. 15 avril 1829, art. 2.)
Dans le cas où ces cours d'eau seraient rendus ou déclarés navigables ou flottables, les propriétaires qui seraient privés du droit de pêche ont droit à une indemnité préalable. (L. 3 mai 18il.)
La pèche daus les étangs ou réservoirs appartenant à des particuliers n'étant que l'exercice du droit de propriété privée , n'est pas soumise aux dispositions des lois et règlements sur la pèche.
Adjudication de la pèche
La pèche au i)rolit de l'État est cxploilée .soit par voie d'adjudication publique, soit par concession de licences à prix d'argent. (L. Cy juin ISiO.)
L'adjudication d'un cantonnement de pèche peut avoir lieu par adjudication au rabais ou par adjudication aux enchères et à l'extinction des feux. (Ord. 28 oc t. 1840, art. {"'.)
C'est seulement lorsque radjudication publique a été tentée que l'exercice du droit de pêche peut être concédé par licence à prix d'argent. [Ibid., art. 2.)
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Li's fermiers udjiulioatairos sont tenus tic fournir caution dans les cinq jours qui suivent celui de l'adjudication. Faute par le fermier de remplir cette obligation, une nouvelle adjudication est passée à leur folle enchère.
L'adjudicataire peut sous-louer tout on partie de son bail et accorder des permissions. Il est, en tous cas. solidairement responsable de ses agents et cessionnaires.
3. Mesures générales pour favoriser la conservation et la reprodaction da poisson.
Diverses dispositions légales et régicuientaires ont été prises pour empêcher le dépeuplement des neuves et rivières et favoriser la reproduction du poisson. Les unes, générales et uniformes, s'appliquent à toute la France. Elles siuit contenues <ians les lois des Ij avril 1829 et 31 mai 18«ô et dans les décrets des to août 1875 et IS mai 1878. Les antres sont particulières et locales ; elles émanent des autorités départementales en vertu des jiouvoirs qui leur ont été délégués par la loi de iS2y et les décrets de 1875 et de 1878.
Voici, d'ailleurs, les principales dispositions de ces lois et règlements :
Nul ne peut, sous peine d'amende, se livrer à la pèche sans la permission de celui à qui le droit appartient. (/,. 15 août ISJO, art. h.)
La pèche est interdite pendant la période du frai aux époques .suivantes :
Du 20 octobre au 31 janvier pour le saumon, la truite et l'ombre-chevalier :
Ou 15 novembre au 31 décembre pour le lavaret;
Kt du 15 avril au 15 juin pour tous les autres poissons et l'écrevisse.
Ces interdictions s'appliquent à tous les procédés de pèche, môme à la ligne flottante, tenue à la main. (D. 18 mai 1878. art. 1".)
La pèche n'est permise que depuis le lever jusqu'au coucher du soleil.
Toutefois la pêche de l'anguille, de la lamproie et de l'écrevisse peut être autorisée après le coucher ou avant le lever du soleil dans les cours d'eau désignés et aux heures fixées par des arrêtés préfectoraux rendus après avis des conseils généraux. Ces arrêtés déterminent la nature et la dimension des engin-^ont l'emploi est autorisé.
Pareille autorisation peut être accordée par arrêté préfectoral pour la pèche du saumon et de l'alose, mais seulement pendant deux heures au plus après le coucher du soleil et deux heure.^ au plus avant son lever. iD. 15 mai 1878, art. 6.)
Il est interdit de mettre eu vente, de vendre, d'acheter, de transporter, de colporter, d'importer et d'exporter les diverses espèces de poissons, de leur frai et de leurs alevins, pendant la période d'interdiction de leur pêche, (l. 1865, art. 5 et 8; D. 1875, art. 4.)
La pêche ne peut être effectuée qu'au moyen des engins et filets autorisés par les règlements, La dimension des filets ainsi que celle de leurs mailles est déterminée par l'article 9 du décret du 18 mai 1878.
Tous les filets traînants sont prohibés, à l'exception du petit épervier jeté à la main et manœuvré par un seul homme. Est pareillement prohibé l'emploi de lacets et de collets, (b. is mai lS7,s, art. 1 3.)
D'autre part, afin de favoriser les jeunes générations, tout poisson péché, qui n'a pas les dimen-
sions réglementaires doit être rejeté à l'eau sous peine d'aineude. (/,. 1829, art. 30; /). 1875, ff/'^. 8.) Enfin, lors de l'adjudication de la pèche appartenant à l'Etal, certaines conditions inscrites au cahier des charges sont imposées aux lerniiers adjudicataires. Ceux-ci soni iiotauunent assujettis à repeupler les parties stériles du cantonnement adjugé, soit par les moyens naturels, en y introduisant des jeunes sujets, soit par les procédés de fécondation artificielle. (L. 31 mai 18G5.)
Police et surveillance
Le Ciouvernement exerce la surveillance et la police de la pêche dans l'intérêt général. (/.. 1829,
Antérieurement confiée à l'administralion des foièls, cette mission rentre aujourd'hui dans les attributions du service des ponts et chaussées. (/). 29 avtil 1862.)
Les gardes-pêches et autres agents de l'adminis tration chargés de la surveillance, tels que gardes champêtres, éclusiers et les ofliciers de police judiciaire, sont tenus de constater les délits au moyen de procès-verbaux, {l. 1829, o/-/. 36 et 38.)
Toutes les poursuites exercées en réparation de délits pour faits de pêche sont portées devant les tribunaux de police correctionnelle. {Ibi'J., art. 48.)
Les actions en réparation de délits en matière de pèche se prescriront par un mois à compter du jour où les délits ont été constatés, lorsque les prévenus sont désignés dans les procès- verbaux. Dans le cas contraire, le délai de prescription est de 3 mois, à compter du même jour. [Ibid., art. 62.)
Les délits qui portent préjudice aux fermiers de la pêche, aux porteurs de licences et aux propriétaires riverains sont constatés par leurs gardes dont les procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire. Les poursuites et actions sont exercées, dans ce cas, au nom et à la diligence des parties intéressées. (L. 1829, art. 65, 66 et 67.)
Délits et peines
Les délits prévus et les peines édictées sont ènumérés dans les lois des 15 avril 1829 et 31 mai 1878. Nous indiquons seulement les principales infractions aux lois et règlements sur la pêche avec les amendes encourues par leurs auteurs :
Pèche sans autorisation : Amende de 20 à 100 fr. indépendamment des dommages-intérêts. Hestitution du prix du poisson péché. Confiscation facultative des (ilets et engins. (L. 1829, art. 5.)
Pèche en temps prohibé : Amende de 30 à 200 fr. {L. 1829. art. 25 ; 0. 15 noo. 1830.)
Filets et engiiis prohibés : Amende de 30 à 100 fr. et de 60 à 200 fr., .si le délit a eu lieu pendant le temps du frai. Confiscation et destruction des filets et engins. {L. 1829, art. 28 e^ 41. 0. 15 nov. 1830 et 28 fév. 1842.)
Appâts prohibés: Amende de 30 à 300 fr. Emprisonnementd'un mois àtrois mois. [L. 1829, art. 25.)
Vente, achat, transport de poisson en temps prohibé : Amende de 30 à 300 fr. Confiscation du poisson, {i. 31 mai 1865, art. 1 et 7.)
Toutes les amendes et confiscations appartiennent à l'État.
Les restitutions et dommages-intérêts appartiennent aux fermiers, aux porteurs do licences et aux propriétaires riverains si le délit est commis à leur préjudice ; mais si le délit a été commis par cuxinènics au détriment de l'intérêt eénèral, (X's doni-
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mages-intérêts appartiennent à l'État. (L. 1829, art. 73.)
Recouvrement des produits de la pèche et des amendes
Les produits de la mise en ferme de ]a pêche et de la chasse sur les tleuves et rivières navigables, comme dans les canaux et rivières canalisées, sont recouvrés par l'administration des contributions indirectes. (D. 23 sept. 1810 et 2^ mars 1863.)
Le prix annuel des baux doit être payé par trimestre et d'avance à la caisse du receveur des contributions indirectes dans le ressort duquel est situé le lot amodié, aux époques des 1'^'' janvier, 1" avril, 1" juillet et 1" octobre.
L'administration se réserve la faculté de résilier le bail de tout adjudicataire qui a laissé écouler un terme sans satisfaire à ses engagements.
Quant aux amendes prononcées en matière de délits de pêche et de chasse sur les cours d'eau, le recouvrement en est effectué par les receveurs de l'enregistrement et des domaines. Ces receveurs sont également chargés du recouvrement des restitutions, frais et dommages-intérêts résultant des jugements rendus en matière de pèche ainsi que des produits de la pêche dans les canaux dépendant du domaine militaire.
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Petite pèche
La petite pêche est celle qui se fait sur les côtes soit en bateau, soit à pied, soit dans des parcs, bordigues ou madragues.
Avant 178D les pêcheurs, comme la plupart des artisans, s'étaient réunis en communautés ; elles ont été abolies par le décret du 2 mars 1791. Cependant, le besoin d'association est tel dans cette profession, que des communautés de pêcheurs se reformèrent et furent reconnues et réglementées par un décret du G septembre 1853. Ces communautés ou associations sont soumises à une juridiction spéciale, celle des prud'hommes pêcheurs, dont les décisions, non constatées par écritures, sont, d'après la jurisprudence, exécutoires sans aucun recours.
La police de la pêche a été réglée par le décret du 9 janvier 18.j2, complété par les décrets du 4 juillet 18.J3, édictant des règles spéciales ayant pour but la protection du poisson et des crustacés. Toute cette législation est très nette et aussi précise que celle de la pèche fluviale.
On se rend compte de l'imporlancc des dispositions si minutieuses de ces décrets quand on songe au gaspillage auquel se livraient les pêcheurs. Il n'était pas rare jadis de voir des poissons trop jeunes pour être livrés à la consommation, capturés en telle abondance, qu'on s'en servait pour nourrir les porcs ou fumer les terres.
C'est à ces funestes pratiques qu'on doit l'absence du i)oisson sur les côtes italiennes. La côte provençale elle-même a encore beaucoup à souffrir de la pêche aux bœufs, qui consiste à faire traîner
sur le fond de la mer un fllet par deux bateaux appelés bœufs. Les armatures en fer du fdet écrasent le frai ou mutilent le poisson, arrachent les algues des frayères et détruisent inutilement les plus précieuses ressources.
Pèche du hareng
Cette pêche se fait surtout sur les côtes d'Ecosse et de Hollande. Ces contrées doivent une partie de leur prospérité à l'arrivée régulière, dans leurs eaux, d'énormes bancs de harengs.
La législation concernant la pêche du hareng a beaucoup varié ; elle fut d'abord réglementée par l'ordonnance de 1G81 qui omit de fixer les époques de pêche. Un arrêté du Conseil de 1687 combla cette lacune en prohibant la pèche et la vente du hareng après le mois de décembre, époque du frai. Un décret du 1 5 vendémiaire an II rendit la pèche absolument libre. A partir de cette époque, tantôt elle fut libre, tantôt soumise à des restrictions plus ou moins nombreuses.
Le décret du 28 mars 1852 abrogea toute la législation antérieure et décida qu'aucun bateau ne peut être expédié plus d'une fois dans le cours d'une année pour la pêche d'Ecosse, les règlements d'administration publique des 4 juillet et 6 septembre 1853 fixent les époques d'ouverture et de clôture de la pêche sur les côtes de France.
Avant le décret de 1852, la question de l'entrée des harengs en France avait donné lieu à de nombreuses discussions. Pendant plusieurs années l'État avait accordé une prime à l'exportation des harengs et une prime à l'armement; de plus les harengs de pèche française étaient seuls admis eu franchise dans nos ports.
Il en résulta une spéculation consistant à armer des bateaux à peu de frais et avec un équipage réduit qui, au lieu de pêcher, achetaient en Ecosse et en Hollande le poisson qui, à certaines époques, afTlue sur les côtes. Ces harengs, introduits en France comme produits de la pêche française, faisaient une concurrence désastreuse aux véritables pêcheurs et imposaient au Trésor de lourdes charges. C'est pour obvier à ces fraudes que le décret de 1852 limite à un seul le nombre des voyages à elfectuer sur les côtes d'Ecosse. L'expérience a prouvé en effet qu'un bateau ne peut pêcher plus que son chargement pendant le séjour du hareng dans ces parages.
Le décret de 1852 fixe à 90 kilos par tonneau la (juantité de sel à délivrer en franchise à chaque bateau pour la salaison à bord; il prescrit h^s justifications que doivent faire les patrons et les armateurs pour l'origine du pois.son et l'emploi du sel.
Pèche de la morue
La pèche de la morue est une de nos industries maritimes les plus importantes.
La possession de Terre-Neuve et du Canada lui avait donné au xvii" et au xviii" siècle un grand développement que la perte de nos colonies n'a pas comi)Iètement enrayé.
Le traité d'Utrecht (11 avril 1713), tout en cédant
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à la Graude-Gretagne l'ilo do Terre-Neuve, permettait aux pôclieurs français l'exercioe île leur profession sur la partie ouest de la côte eoni[)rise entre le cap Buouavista et la l'ointe-Riche. llelte disposition fut reconnue et eoiiliruu'^e par l'article j du traité de l'aris du 1(> février 1703. qui enlevait à la France les lies de l'emlnuicliure du Saint-Laurent, à l'exception de Saint-Pierre et Miquelon.
Le traité de Versailles du ;i sepleiubre 1783 fixa les limites du territoire accordé aux pécheurs fraurais, du cap Saint-Jean au cap Haye, à l'ouest de l'ile. Les droits de la France furent sanctionnés par le traité de Taris du 30 mai 1814 et par les traités de I8lj.
La partie réservée aux pécheurs français sur la ci'ile de Terre-Neuve est connue sous le nom de t're/ichShore (rivage fraïu'ais) ; il ne peut y être créé que des établissements temporaires et des écliafauds pour le séchage du poisson.
Il s'est souveut élevé des dillicullés sur les droits respectifs des Français et des Anglais: le Parlement de Terre- .Neuve, dans ces dernières années, espéraut entraver les opérations des Français par ses tracasseries, est allé jusqu'à rendre, sous le nom de Bocf-!>iH. un arrête interdisant aux habitants de Terre-Neuve de vendre à nos pêcheurs le capelan, qui leur sert d'appât ou boette. Actuellement la question de savoir si le traité d'Ltrecht permet à la France de pêcher le homard est pendante entre la France et l'Angleterre. Toute la dilliculté consiste dans l'interprétation à donner au mot pécher. Les Anglais prétendent que le homard se capture et ne se pêche pas.
La pèche de la morue, qui se pratique dans les mers si dures de Terre-Neuve, de l'Islande et sur le Dogger-Bank , entre le Danemark et l'Ecosse, forme des marins aguerris, si précieux pour le service de la (lotte, que le Gouvernement encourage cette industrie par l'allocation de primes d'une réelle importance.
Il serait trop long d'analyser les lois, décrets et
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ordonnances concernant la pêche de la morue; la matière est aciuellement régie, ainsi que toule la grande pèche, par la loi du 2': juillet 18 Jl prorogée le IJ octobre ISSO.
tk'tte loi accorde :
1" Une prime de ôO fr. par homme d'équipage aux bâtiments arnu-s pour la pêche avec sécherie, sur la côte de Terre-Neuve, sur le Grand-Banc ou à Saint-Pierre et Mi(]uelon ;
•2" oO fr. par homme d'équipage pour la pêche sans sécherie dans les mers d'Islande ;
3° 30 fr. par homme pour la pêche sans sécherie sur le Grand-Banc de Terre-.Xeuve ;
A° lô fr. ])ar homme pour la pèche au Dogger- Bank.
La dilVérence de traitement pour la pêche avec ou sans sécherie s'explique par ce fait que sur le Grand- Banc, où les opérations sont très fructueuses, on emploie des marins déjà formés, tandis (lue pour le séchage on embarque un personnel peu marin composé d'hommes connus sous le nom de peltas, qui s'aguerrissent peu à peu et fournissent à la marine de guerre, après deux ou (rois campagnes, lui excellent contingent. C'est pour favoriser rembarquement des peltas que la loi accorde la i)rime la plus élevée à la pêche sur la côte avec sécherie.
H est en outre alloué :
1" Une prime de 20 fr. par quintal de morue sèche de pêche frauçaise expédiée des lieux de pêche ou entrepôts français dans les colonies françaises ou les pays transatlantiques. Cette prime est réduite à 16 fr. si la morue est exportée des ports français sans y avoir été entreposée ;
2° Une prime de 16 fr. pour la morue provenant des lieux de pèche ou des ports français expédiée dans les pays européens sur les côtes de la Méditerranée, à l'exception de la Sardaigne et de l'Algérie pour lesquelles la prime n'est que de 12 fr.;
> Une prime de 20 fr. i)ar quintal de ror/ue de morue rapporté en France et provenant de pêche française. iV. Marine marchande.)
Slalistiquc de la pèche murilime (d'aprè.s ÏAnmtaire slatistique de la France et la Statislique des pêches françaises).
-Nombre (l'iiommos employés. Nombre dn h.iteaux. Quantités i)écbée8. VaJcnr totale
.douées.
Morue.
Autres pèches.
Horue.
Autres pèebes.
Total.
Morue .
llarcDg.
de la pêche
(poisson
do toute sorte).
1878 12,601 ll.i,376 127,977 41H 21,749 22,197 29,022
1882 9,676 128, 2a7 137,913 367 22,797 23,164 29,.sl7
Statistirpte des primes d la pèche et d l'exportation de la morue ( d'après le Tableau du commerce extérieur de la France).
l'ioportalioD l'fiporlatioD irs ragoes. de la morue.
l'armement.
Total.
3,849, 2al
Pèche dît, cor ai t
Nous ne ferons que mentionner la j)ôclie du corail faite sur les côtes d'Algérie et de Tunisie, jusqu'à ces dernières années à peu près abandonnée aux llaiiens et qui, par suite, odre peu d'intérêt.
Les marins français ont eu pendant longtemps le privilège de la pêche du corail sur les côtes d'Algérie, mais la période révulutionnaire et les guerres de l'Kmpire ont rompu cette tradition que tous les efforts du Gouviîruemeut n'ont pu jusqu'ici renouer.
En 1800, on comptait 204 bateaux corailleurs dont 20 français ; depuis cette époque, le nombre de bateaux français a été plutôt eu diminuant.
Pierre des Essahts.
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I. DÉFINITION ET GÉNÉB ALITÉS
I.a pension est une allocatioa viagère concédée et senie aux. agents de l'ordre civil et militaire qui réunissent les conditions d'âge et de seiTices nécessaires pour être admis a la retraite.
Le droit à pension n'est écrit nulle pari : il ne fait partie ni du droit des gens ni du droit public d'aucun pays et, théoriquement, on concevrait très bien qu'une nation ou une administration publique se désintéressât de la question des retraites et s'en remit du soin de les constituer à l'initiative privée des intéressés. Mais il faut reconuaitre que ces idées n'ont jamais été en faveur dans les pays fortement centralisés, tels que la France, et qu'elles sont en opposition formelle avec nos traditions gouvernementales et nos antécédents historiques.
Ce n'est pas seulement par i)hilantliropie, c'est par un sentiment Lien entendu des vrais intérêts
du pays que les pouvoirs publies out voulu assurer le sort lies aneieus serviteurs de la patrie. « Celui qui s'est dévoué à une carrière publique, disait M. de Chabrol dans uu rapport au roi eu dalo du Il avril IS.'îo, a di"i renoncer au soin de sa propre iorlune pour se livrer exclusivement à racct)uiplissement d"un devoir (|ui intéresse la socièlè tout entière, et radmiiiislraliou sera toujours poiu* lui comme une sorle de l'rovidence qui lui donnera sécurité sur ses besoins présents et avenir. »
Les idées de prévoyance se sont généralisées de nos jours et la plupart des sociétés privées sont entrées tour à tour dans la voie que leur avait tracée l'l-;tat.
L'exposition universelle de ISSO a montre les eU'orls faits dans ce sens par la grande industrie, les chemins de fer, les établissements financiers, etc. Ce n'est plus seulement à l'employé ou au militaire que l'on se propose d'assurer une vieillesse paisible, c'est à l'ouvrier des villes, à l'agriculteur, au tàciieron. Ou multiplie en leur faveur les institutions de prévoyance et d'épargne, les caisses de retraites et d'assurances. Le dernier mot en cet ordre d'idées appartient au ministre de l'intérieur qui, le G juin 1891, a déposé à la Chambre un projet de loi ayant pour but de créer, eu faveur des ouvriers, employés, métayers ou domestiques de l'un ou de l'autre sexe, une caisse de retraites ouvrières, fonctionnant coiiuue annexe de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.
Telles qu'elles figurent aujourd'hui au budget de l'État, les pensions peuvent se résumer en deux grandes catégories : les pensions civiles et les pensions militaires (armée de terre et armée de mer). Nous étudierons séparément chacune de ces catégories de pensions, tout eu réunissant cependant dans un même chapitre les dispositions administratives et conteutieuses qui leur sont communes.
Puis nous consacrerons un chapitre spécial aux demi-soldiers de la marine et un autre à l'étude des anciennes pensions ecclésiastiques et aux caisses de retraite qui leur ont succédé.
Ancien régime
Sons l'ancienne monarchie, les pensions étaient considérées comme des grâces dont l'obtention dépendait uniquement de la volonté du souverain. Dés le xiv" siècle, on trouve trace d'ordonnances royales et de lettres patentes octroyant des pensions ou plutôt des « gages à vie », soit aux officiers du roi, soit aux personnes qui, dans l'ordre civil, lui avaient rendu de grands, bons et loyaux services.
Bien que diminuées par la vénalité des offices, les pensions avaient pris dès le xvi* siècle une tcdie extension qu'elles préoccupaient déjà Sully. Réduites par lui à 2 millions, elles oscillèrent .sous Louis XIV entre 4 et G millions. Hamenées en 1717 au chiffre de 3 millions et demi, elles ne cessèrent de s'accroître sous le règne de Louis XV, qui les dispensait à son gré, sans assujettir les intéressés à aucune condition d'âge ni de services.
A peine peut-on signaler sous Louis XVf quelques timides essais de réglementation, tels que l'ordonnance du 22 décembre 1776, les lettres patentes du 8 novembre 1778 (jui avaient introduit l'usage du certificat de vie. et l'ordonnance du 7 janvier 1779 qui déclarait les pensions insaisissables et les frappait de déchéance en cas de non-réclamation.
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Ces mesures n'avalent pas empêché le désordre de s'accroître et les pensions d'atteindre en 1789 le chiffre de 36 millions, somme énorme pour l'époque et hors de toute proportion avec les revenus de l'État.
Période révolntionnaire
l. Loi des 3-22 aoilt 1790.
Les dilapidations en matière de grâces et de pensions furent une des causes qui motivèrent le plus les haines de la Révolution. La publication du Livre rouge, sur lequel étaient inscrits les titulaires de grâces, mille comble à l'animosité populaire. Alors (jue le Trésor était vide, des sommes considérables étaient allouées chaque année aux plus illustres familles de la noblesse ou à des personnes n'ayant aucun titre à ces faveurs.
Fidèle écho des vœux formulés dans les cahiers des assemblées primaires, la Constituante de 1789 voulut réagir contre le désordre des finances royales et à peine réunie, elle décréta que « sur le compte « qui lui serait rendu de l'état des pensions, grâces « et traitements, elle s'occuperait, d'accord avec le « roi, de la suppression de cellesqui n'auraient pas « été méritées et de la réduction de celles qui se- « raient excessives, saut à déterminer pour l'ave- « nir une somme dont le roi pourrait disposer pour « cet objet ».
Des travaux du comité chargé d'élaborer une réforme, sortit la loi des 3-22 août 1790 applicable à la fois aux pensions civiles et aux pensions militaires.
Cette loi pose pour la première fois le principe que l'État doit « récompenser les services rendus au « corps social quand leur importance et leur durée « méritent ce témoignage de reconnaissance, et que « la nation doit aussi payer aux citoyens le prix des « sacrilices qu'ils ont faits à l'utilité publique ».
Ce principe n'implique pas le droit à pension pour tous les serviteurs de la nation : la loi leur reconnaît seulement une aptitude à la récompense. Tout fonctionnaire public ou tout autre citoyen au service de l'État, dit cette loi, peut oblemy une pension, calculée en raison des années de services, avec un minimum de 1 50 livres et un maximum de 1 0 ,000. Aucune réversibilité n'était prévue en faveur de la veuve ou des orphelins, auxquels on pouvait seulement accorder des secours temporaires '.
Aux termes de la loi de 1790, les cliarges nécessitées par les pensions, tant civiles que militaires, ne devaient jamais dépasser 12 millions, et dans le cas où le remplacement des pensionnaires décèdes ne laisserait pas une somme sunisante pour accorder des pensions à tous ceux qui pourraient y prétendre, les plus anciens d'âge et de service auraient la préférence, les autres, l'expectative, avec l'assurance d'être les premiers employés successivement (art. \\).
L'expectative prévue par cet article devint bien vile pour les postulants civils non plus l'exception, mais la règle gèuérale, car l'économie de celte loi de 1790 fut presque aussitôt bouleversée par les événements et par les réformes polilifiues.
La suppression de l'ailministralion des fermes et des régies, qui fut la con.séquence de l'abolition d'un grand nombre d'impôts, avait laissé sans ressources plus de 200,000 employés auxquels une loi
1. Ce n'est «in'uii 1820 (At\ du C. (l'Élut 17 juin) i[iie retic réversilnlilûfulaflniisupourlesvcuveselorplielinscomiiie une faveur jusliliee par l'insullisancc de lurluiic cl non comme un droit.
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du 31 juillet 1791 dut accorder des pensions et secours, s'élevant à 9,045,000 fr. ; des concessions analogues sont faites aux vainqueurs de la Bastille {L. 25 déc. 1790), aux soldats des régiments suisses licenciés (L. 20 aoiît 1792), aux gagistes de la liste civile {L. 7 mars 1793), aux citoyens blessés le 10 août il. i germ. an II) ; enlin la suppression des cultes et des corporations religieuses dont on avait contisqué les biens, surchargea l'État de 33 millions de pensions ecclésiastiques. (V. ci-après chap. XII, Pe/isioits ecclésiaetiques.) La guerre étrangère mit le comble à ce désarroi : il fallut récompenser les militaires inûrmes ou blessés, puis leurs veuves et leurs enfants et ces pensions urgentes absorbèrent tous les crédits disponibles; de sorte qu'en fait l'admission à la retraite se trouva presque complètement suspendue pour les employés civils.
Le chiffre des pensions de toute nature inscrites au grand-livre, mais que l'on ne payait plus que théoriquement au moyen d'assignats et de bons, dépréciés d'avance, était en l'an IV de 82 millions (Rapport de Camus au conseil des Cinq-Cents). Après la révision des pensions ecclésiastiques et la consolidation au tiers de la Dette publique [L. 9 rendém. an T7), ces pensions furent réduites à 15,704,902 fr. C'était le chiffre officiel au 1*' vendémiaire an Vlll.
Constitution des caisses particulières de retenues
En présence de la pénurie du Trésor qui ne concédait plus de pensions civiles faute de crédits d'inscription et qui ne servait plus les pensions liquidées faute de fonds pour les payer, certaines administrations offrirent de ressusciter un ancien système appliqué jadis par la Ferme générale et qui consistait à fonder des caisses particulières de retraite, alimentées par des retenues sur les traitements des employés. Cette proposition, émanée de l'administration de l'enregistrement, fut trouvée (I aussi juste qu'avantageuse pour le Gouvernement » et un arrêté du 4 brumaire an lY fixa à l p. 100 la retenue â exercer de ce chef sur les traitements. Le système fut successivement étendu à un très grand nombre d'administrations ou de groupes d'agents dont la nomenclature se trouve dans les documents annexes du rapport présenté au Conseil d'État sur un projet de loi portant création d'une Caisse nationale de prévoyance (année 187G, n° 0337, page 29).
On ne pourrait, sans dépasser le cadre de cet article, faire l'historique de ces caisses, ni entrer dans le détail de leurs règlements particuliers.
Toutes tendaient â un but idenli(|ue, la constitution de pensions, et usaient d'un moyen commun, le prélèvement d'une retenue sur le traitement de leurs tributaires ; mais elles étaient séparées sur bien des points par des dilTérences profondes. En effet, le taux de la retenue, les conditions d'âge et de durée de services pour l'obtention de la pension, le calcul du traitement moyen, la quotité de la retraite, les droits des veuves et des orphelins n'étaient pas réglés de môme suivant les caisses.
La création des caisses de retraite eut pour etfet de diviser tout naturellement les pensions en deux branches distinctes :
1° Les pensions payées sur les fonds généraux du budget, c'est-à-dire les pensions civiles, militaires • ou ecclésiastitiucs qui étaient concédées â titre de récompense publi(|iie, en vertu des principes de la loi du 22 août 1790 ;
2" Les pensions sur fonds de retenue, c'est-à-dire
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celles qui se formaient et se payaient uniquement au La situation dos caisses ne flt en cHbt qu'empirer,
moyen de l'épargne dos employés et dont la conces- l'our \ remédier, des ordonnances élevèrent presquo
sion était en conséquence sulîordonnée à l'acquit- partout le (aux des retenues à à p. 100. Cette mc-
teraent des retenues pendant un temps déterminé. sure fut notamment appliquée à la caisse générale
Les caisses de retenue étaient en quelque sorte des linances, constituée par rordonnance du 12 jau-
la propriété privée des administrations qui les ali- vier 182ô.
mentaient : mais cette indépendance relative n'em- .lusque-là il existait 7 caisses de retraites dispéchait pas qu'elles fussent soumises au contrôle tinctes pour les dill'erents services du ministère des des pouvoirs publics, l'eu après leur création, une linances. En voici la désignation, avec l'indication loi du 26 germinal an V avait décidé que « toutes les des actes publics qui les avaient créées ou régiepensions de retraite dans l'enregistrement et dans mentées :
les douanes ou dans tout autre service public, soit „ . , , , , . ..,.,,, - ,,-
'*-^ , """ , .11^ . ft,, ^,.. £»i/eots/reme)it et rfomame. Arrcte du 4 brumaire an IV;
que les fonds proviennent de retenues faites pai Loi du 26 germinal an V; Ducrot du 12 floréal an XIII.
les caisses elles-mêmes, soit qu'elles soient acquit- Douanes. Lois dos 26 germinal el 2 floréal au V; Arnjlé
tées par le Trésor public, seraient soumises à l'ap- consulaire du 25 thermidor au XL
, ^. , ,, 1. • 1 , p m ,1 „„ „Ai. Loterie. Arrête du 2o ventôse an IX; Ordonnance du
probation du Lorps législatif ». Plus tard ce rôle 9 décembre isu.
fut dévolu au Conseil d'État. Forêts. Loi du 16 nivùse an IX et décret du 17 iauvier
3. Consulat et Empire. Conlrihulions indirectes. Article 8.5 de la loi du 25 ventôse an XII; décret du 4 prairial an XIII; ordonnance du
Le régime issu du 18 brumaire s'appliqua seu- 25 novembre lau.
lement à restreindre encore la portée de la loi de Postfs. Arrêté du 7 vendémiaire an XIII .
' u • . 1 . 1 ■ « il/tïiis<ere «esmia/ices proprement dit. Décrets des 4 prai-
1790, en abaissant le taux du maximum, en reçu- rial an XIII et lo juin 18O8. lant la limite d'âge et en rendant plus dures pour
les avants droit les dispositions relatives à la liqui- Toutes les caisses qui précèdent furent fondues
dation des pensions et au cumul. Ce fut l'objet de en une seule par l'ordonnance du 12 janvier 1S2.-),
la loi du 1 J germinal an XI et du décret du 13 sep- qui appelait ainsi les institutions prospères, telles
tembre ISOG. .Notons toutefois que ces dispositions que celle de l'enregistrement, au secours do celles
restrictives n'étaient pas applicables aux pensions qui périclitaient. Celte fusion toutefois n'assurait
sur fonds de retenues. nullement l'avenir : car les ressources ainsi centralisées ne s'élevaient encore qu'à 7,73S,81C fr.
4. Restauration et monarcliie de Juillet. po^jj. faire face à une dépense de 8,4.32,683 fr. mon-
Les mesures restrictives insérées dans le décret tant des pensions qui, en 1825, étaient inscrites à
du 13 septembre 180G furent neutralisées par les la charge de ces caisses particulières. Dès le début
événements de 181 J et les bouleversements admi- de l'opération le déficit était donc de plus de 700,000
nistratifs qui en furent la conséquence. Aussi, dès francs.ll ne fit que s'accroître dans les années qui
1817, voyons-nous la dépense de l'État s'élever, du suivirent, ainsi que le prouve le tableau ci-après :
chef des pensions concédées en vertu des principes Montant
visés par la loi de t7yo et le décret de 180G, à Années. ^ — •^■i -^ — — - — -- Déficit.
77,451,170 fr. Dans ce chiffre sont comprises à la _ des charges. dos recettes. ^
fois les pensions civiles (1790) et militaires pour J82.5 8,452,G84f 7,738,8i6i- 713,868'
plus de 21 millions, les demi- soldes payées par le i826 6,850,131 6,479,681 370,450
ministère de la guerre pour 19 millions et les pen- J827 c'qq^oJo r't-f'!I? ili'ttâ
sions des invalides de la manne pour près de 4 mil- jg^g 7,094^765 6,183^983 910 j82
lions et demi. 1830 7,304,580 6,045,06i 1,209,519
En vue d'enrayer cette progression, la loi du i**-*i o'l^?'f-§ ='r!^^!- 2,58o,.oi4
2o mars 181/ décida que le fonds permanent allecté i8;j3 81866, i54 5,395^897 3;47o;257
à l'inscription des pensions civiles payées sur fonds i834 9,123,722 5,271,357 3,852,365
généraux ne pourrait pas dépasser 3 millions. Totaux . . . 78,207,116'' 6u,9i4,535f i7,292,6iir
Cette même loi prescrivit en outre la centralisa-
tion de toutes les pensions à la charge de l'État sur La comparaison des chiffres de l'année 1831 avec
un grand livre unique tenu au Trésor et ordonna ceux des années précédentes fait res.sortir une aug-
qu'aucune pension nouvelle n'y serait portée qu'en mentation sensible des charges. C'était la consé-
vertu d'une ordonnance insérée au Bulletin des quence des événements de 1830 et de mises à la
lois, indiquant les motifs et les bases légales de la retraite anticipées pour causes politiques. Quelles
concession. que soient les bases de la législation des pensions,
Le législateur dut s'occuper simultanément des chaque changement de régime aura les mêmes con-
caisses de retenues qui n'étaient pas moins obérées séquences.
que l'État. Le grand nombre de pensions propor- Tour parer à ces découverts on aliénait chaque
tionnelles qu'avaient nécessitées les changements année une portion de la rente de 832,000 fr. cons-
effectués dans le personnel administratif avaient tituée à l'aide des premières retenues. Kn 1834 cette
déjoué leurs calculs et rendu leurs ressources in- ressource suprême fut épuisée et il fallut que l'État
suffisantes. Plusieurs d'entre elles, celles des minis- intervint d'une manière plus elTicace, en constituant
tères de la guerre, de rintèriciir et des finances, d'un seul coup une subvention de 4 inillioiis.
durent faire appel au concours de l'État qui leur Cette situation n'était pas spéciale à la caisse
flt accorder par les Chambres en 1817 une subven- des linances. Si l'on prend l'ensemble des caisses,
tion temporaire de 1,000,500 fr. Dès 1818, cette sub- on voit qu'en 1830, les pensions liquidées sur
vention annuelle fut portée à I,9.j8,ô00 fr. avec fonds de retenues s'élevaient en chilfres ronds à
stipulation que l'allocation diminuerait d'un ving- 10 millions, pour lesquels les caisses ne disposaient
tième par an. Il eût été plus rationnel d'en prévoir que de 7 milUons de ressources. La didéreuce était
l'augmentation. comblée par une subvention de l'État pour 1 mil-
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lion et demi et par des aliénations de rentes poar le reste.
Dès ce moment, il était évident qu'une retenue de 5 p. 100 sur les traitements, même capitalisée à intérêts composés et même accrue des décliéances résultant du système tontinier ne pouvait, sans une subvention de l'État, assurer aux fonctionnaires les pensions garanties par les divers règlements des caisses.
Les subventions que l'État accordait aux caisses de retenues pour remédier à rinsufïïsance de leurs revenus figuraient au budget du ministère des finances, parmi les dépenses générales du ministère, mais à une ligne spéciale intitulée : Supplément aux fonds de retenues.
Voici, pour toutes les caisses, quelle a été la progression de ces allocations :
1823 1,655,000 tV.
L'augmentation constante de la contribution de l'État préoccupait vivement les pouvoirs publics. Aussi, de 1818 à 1833, de nombreuses commissions prises dans le Conseil d'État, les administrations publiques ou la Chambre des députés, furent-elles nommées à l'etl'et de découvrir un système propre à concilier les intérêts eu présence.
Leurs travaux se traduisirent sous Louis-Philippe par six projets de lois qui furent présentés de 1834 à IS-iô par les ministres des finances de ce temps, MM. Huniann, Duchàtel, Lacave-Laplagne et Passy. Ces projets dureraient quant aux détails, mais se ressemblaient tous par un point, c'est qu'ils proposaient égaleraeut la liquidation des anciennes caisses et la mettaient à la charge du Trésor.
Aucun de ces plans ne put aboutir. Il en fut de même d'uu projet de caisse d'épargne et de rémunération dû a l'Initiative de M. Gouin et qui avait pour but d'assurer la constitution des pensions civiles par la combinaison de deux éléments distincts et capitalisés séparément : les retenues sur les traitements des employés et les allocations du Trésor. On écarta la proposition comme trop onéreuse pour le Trésor.
RévolntiOQ de
Les événements de 18-18 n'apportèrent aucun changement dans la législation des pensions, ils ne firent qu'aggraver les charges déjà existantes eu provoquant la mise à la retraite d'un grand nombre de fonctionnaires. C'est ainsi que la somme des retraites accordées sur la caisse du ministère des finances, qui se chifl'rait en moyenne de 1842 à 1847 Ijar 941,44.j fr., montait à 3,319,260 fr. pour la seule année 1848.
L'Assemblée nationale essaya de réagir ; elle mit le Gouvernement en demeure de présenter un projet de réforme, mais ce projet, déposé le IG janvier 1851, ne put être discuté, faute de temps.
Second Empire. (Loi de
il était réservé à la loi de 1863, rendue au commencement du second Kmpire, de fixer au moins pour quelque temps le régime des pensions civiles.
Au lieu d'être, comme sous le régime des caisses et de l'ordonnance du 12 janvier 1825, une sorte de mise versée par l'agent au fonds commun des retraites, la retenue devenait un prélèvement sur
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le traitement du fonctionnaire, un impôt sur le salaire destiné à diminuer d'autant les dépenses des pensions. A ce titre, ces retenues constituaient un simple produit budgétaire destiné à se confondre chaque année dans la masse des recettes et qui, dès lors, n'a cessé de figurer dans les comptes des finances, au produit des contributions et revenus publics. (Recettes en atténuation de dépenses.)
La loi de 1853 avait un triple but :
1° Ramener à des bases uniformes la liquidation des pensions et y introduire des dispositions restrictives et économiques ;
2" Généraliser et étendre l'application de ce système à tous les fonctionnaires et employés payés par l'État;
3° Centraliser au Trésor les recettes et les dépenses relatives aux pensions et supprimer en conséquence 25 caisses spéciales de retraites, dont l'État prenait l'actif en même temps que les charges (art. l" de la loi).
Cet actif consistait en 216,490 fr. de rentes inscrites aux noms des caisses de la Légion d'honneur, de l'agriculture, de la guerre, de la Cour des comptes, de la Caisse des dépôts, des courriers des postes, des employés de l'ancienne Chambre des pairs. Ces rentes furent annulées.
Au 1"'' janvier 1852, le total des retenues, des produits d'amendes et des rentes possédées par les caisses ne formait qu'une somme de 7,831,682 fr. Comme les pensions sur fonds de retenue s'élevaient ensemble à 22,154,000 fr. , réparties sur 29,727 têtes, l'État était obligé de parfaire au moyen de subventions les 14 millions de différence.
Les agents de tous grades qui allaient devenir tributaires de la loi nouvelle étaient au nombre de 158,227 se répartissant ainsi :
Anciens clients des caisses de retraite .... 77,474 Nouveaux assujettis à la retenue 80,753
Ces nouveaux tributaires de la loi de 1853 se divisaient eux-mêmes en deux groupes. Les uns, au nombre de 3,359, déjà placés sous le régime de la loi de 1790, avaient droit à pension mais ne subissaient pas de retenues ; les autres, au nombre de 77,394 , n'étaient rattachés à aucune caisse et ne jouissaient alors d'aucun droit à pension.
Ces 77,394 agents, dont les traitements réunis montaient à 52,924,508 fr., se répartissaicnt ainsi par administration :
Légion d'honneur 154
Justice 4,235
Alt'aires étrangères 2X0
histruction publique 45,467
Intérieur 329
Police générale 104
Travaux publics 4,279
Guerre 128
l''inances 22,488
Les emplois civils qui étaient laissés en dehors de la loi de 1853 et dont les titulaires conservaient un droit à pension à titre gratuit d'après la loi de 1790 et le décret de 180G, ne se trouvaient plus qu'au nombre de 491, représentant une somme de 6,290,100 fr. de traitements.
Les charges financières annuelles résultant de la nouvelle législation étaient évaluées ainsi qu'il suit :
Les pensions de retraites en cours de paiement imposaient aux caisses, à la date du F'' janvier 1852, une dépense de 22,154,000^
Les pensions à liquider successi-
A reporter . . . . 22,154.000'
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Report .... e-M 01,000 ' veulent au prulil des SO,7.)3 uouvoaux assujottis devaient s'élever, (junud la loi produirait tous ses effets, c'est-à-dire au bout do trente ans, à 7, 301, '200
La charge future de l'État était donc estimée à 29, 165, 200'
Mais il convenait de retrancher de ce chilïre le uioulant dos retenues dont le Trésor allait désormais beuélicier, soit 10,023,000
La dépense nette ressortirait donc à 18,9:)2.200 '
L'exposé des motifs de la loi de 1803 avait fait remarquer qu'on devait mettre on regard de cette dépense l'économie que forait l'État, d'une part, eu cessaut de verser aux caisses de retraites des subventions devenues inutiles et qui se cliillraient pour le budget de 1853 par li,20G,900 fr. et, d'autre part, en faisant passer du régime de la loi de 1790 sous le régime de la nouvelle loi 3,359 agents qui, jusqu'ici, obtenaient des pensions à titre gratuit et allaient au contraire verser désormais des retenues. Les pensious sur fonds généraux se vorraieut dégrevées de ce chef d'une somme de 1.330,000 fr. C'était une économie totale de lJ,o3G.900 fr.
Pour calculer le supplément de charges imposé au Trésor par le fonctionnement de la loi de 1863, il fallait retrancher cette somme de 16 millions '/. de celle de 19 millions, chiffre net de la dépense prévue. L'on obtenait ainsi un chiffre de 3 millions '/, qui représentait réellement le sacrifice annuel demandé à l'État tant pour fonder, en matière de pensions civiles, un système de rémunération uniforme que pour conférer un droit à pension aux 77,394 agents qui jusque-là eu étaient privés.
Troisième République
La loi de 1863 n'a pas été changée sous le Gouvernement de la Hépubliquc, mais comme les dépenses qu'elle occasionne sont de beaucoup supérieures à celles qu'un avait prévues, il est piésumablc que la législation sur les pensions civiles ne tardera pas à être modifiée. Nous renvoyons au chapitre 15, c'est-à-dire après l'examen des résultats tiuanciers de cette loi, l'analyse dos projets de réforme dont les Chambres ont été saisies depuis 1870.
m. PEHSIOHS CIVILES (1853).
Conditions du droit à pension
La loi du 9 juin 1853 ne contient aucune éuumération des fonctionnaires et employés civils auxquels elle s'applique et c'est dans l'exposé des motifs de la loi et dans la jurisprudence qu'il faut chercher les conditions mises a l'exercice du droit à pension.
Ces conditions sont au nomiire de quatre. L'agent doit en effet : I" avoir été institué et rétribué directement par l'État ; 2° avoir versé des retenues sur son traitement ; 3° être parvenu à un âge et à un temps de services déterminés ; 4" avoir été admis à faire valoir ses droits a la retraite. Les deux dernières conditions n'ont pas à être remplies dans les cas exceptionnels prévus aux deux premiers paragraphes de l'article 11 de la loi.
Rétribution pur l'État
L'institution émanant de l'État fait seule le fonctionnaire public. Elle a en général pour conséquence
la rétribution directe par l'État, la permanence de remploi et le classement dans les cadres d'une administration publique.
Ce principe impliciue l'exclusion dos personnes payées à forfait, à la tâche on à la journée, l'iiiadmissiliilité dos services soldés sur les fonds dopartemontaux ou municipaux, la déduction du temps passe en congé ou en disponibilité sans traitenu'iit.
Cotte nécessite de la rétribution directe par l'État comporte cepentlanl plusieurs exceptions. C'est ainsi qu'on admet à pension les agents détachés, c'est-à-dire les fonctionnaires et employés qui, sans cesser d'appartenir au cadre iiermaiient d'une administration publi(|ue, et en conservant leurs droits à l'avancenu'nt hiôrarclii(|uo, sont rétribues, en tout ou eu partie, sur les fonds dèparlomontaux ou communaux, sur les fonds des compagnies concessionnaires, et môme sur les remises et salaires payés par les particuliers. Tels sont les ingénieurs détachés près les chemins de fer, les professeurs des collèges communaux, les fonctionnaires autorisés à prendre du service à l'étranger dans l'intérêt de l'inlluence française, etc.
D'autre part, les services des employés des préfectures et des sous-préfectures rétribués sur les fonds d'abonnement sont réunis, pour rétablissement du droit à pension et pour la liquidation, aux services rémunérés conformément aux dispositions de la loi de 1853, pourvu que la durée de ces derniers services soit au moins de douze ans dans la partie sédentaire ou de dix ans dans la partie active.
Retenues
La retenue est une contribution sur le traitement. On en a fait une des conditions essentielles du droit à pension. Cette retenue n'est pas la propriété de l'agent, et celui-ci n'a en aucun cas la possibilité de la répéter. Par cela même que c'est un prélèvement forcé sur le traitement de tout agent civil soumis à la loi de 1853, le versement en est obligatoire. Par couséquent, on doit l'exiger même de l'agent qui se trouve placé dans des conditions telles que ce versement ne puisse; pas servir à la constitution d'une retraite. De même, un employé ne pourrait pas s'en affranchir, en déclarant qu'il abandonne toute prétention à une pension.
L'article 3 de la loi de 1853 donne le détail des retenues à prélever sur les traitements. Elles se composent :
1" D'une retenue de 5 p. 100 sur les sommes payées à titre de traitement Uxe ou éventuel, de préciput, de supplément de traitement, de remises proportionnelles, de salaires, ou constituant, à tout autre titre, un émolument personnel ;
2° D'une retenue du douzième des mêmes rétributions lors de la première nomination ou dans le cas de réintégration, et du douzième de toute augmentation ultéritniro ;
3" De retenues pour cause de congés et d'absences, ou par mesure disciplinaire.
En principe, c'est la totalité du traitement qui est soumis à retenue. Mais il est fait exception quand ces émoluments ne sont pas fixes. Ainsi les receveurs particuliers, les percepteurs et les autres agents ressortissant au ministère des hnances, qui sont rétribués par des salaires ou remises variables, supportent ces retenues sur les trois quarts seulement de leurs émoluments de toute nature, le dernier quart étant considéré comme indemnité de loyer et de frais de bureau.
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Les trésoriers généraux étaient astreints, en vertu de la loi de 1853, à une retenue portant sur les trois quarts de leurs émoluments, les commissions en compte courant exceptées. Cette proportion a été abaissée à la moitié par un décret du 28 février 1866. Les commissions et remises ayant été remplacées par un traitement fixe {D. 31 déc. 1889), la retenue ne s'exerce plus aujourd'hui que sur ce traitement, sur les taxations de la Caisse des dépôts et consignations et sur les remises pour coupes extraordinaires de bois des communes. Le fonds (l'abonnement à forfait des trésoriers généraux pour frais de personnel et de matériel n'est pas soumis à ces retenues. (D. i3 juin 1891.)
Les dispositions de la loi de 1853 ont été complétées eu ce qui concerne le paiement des retenues par le règlement d'exécution du 9 novembre 1853. Citons-en les articles suivants qui visent les agents payés à la fois sur les fonds de l'État et sur les fonds des communes, les employés détachés et les fonctionnaires des colonies.
Art. 13. — Les fonctionnaires et employés rétribués sur d'autres fonds que ceux de l'État, qui ont néanmoins droit a pension, supportent la retenue sur l'intégralité de leurs rétributions.
Art. 20. — Les percepteurs des contributions directes qui sont en même temps receveurs municipaux et receveurs d'établissements de bienfaisance sont appelés au bénéfice de la loi du 9 juin i8o3 pour l'ensemble de leur gestion, et soumis aux retenues prescrites par ladite loi pour la totalité de leurs émoluments personnels payés, soit sur les fonds de l'Élat, soit sur ceux des communes.
Art. 22. — Pour les Ibnctionnaires et employés envoyés d'Europe dans l'Algérie ou dans les colonies, le traitement normal assujetti à la retenue est lixé, dans chaque grade, d'après le traitement de l'emploi correspondant ou qui lui est assimilé en France. Dans les emplois qui se divisent en plusieurs classes en France et qui ne sont pas soumis a cette classification dans les colonies, le traitement normal est réglé d'après celui de la première classe du grade en France. Le surplus constitue le supplément de traitement colonial, qui est exempt de la retenue.
Les dispositions de l'article 22 qui précède doivent se combiner, dans la pratique, avec les décrets des 13 juillet 1880, 29 août 1881 et 5 février 1885 qui ont statué pour un grand nombre de fonctionnaires sur les traitements de parité d'office. Lorsqu'il s'agit d'un emploi non visé dans les décrets ci-dessus, la solde d'Europe, sur laquelle les retenues doivent être basées, est déterminée par le ministre.
C'est également le décret du 9 novembre 1853 qui énuuière les allocations exemptées de toute retenue. On citera notamment : les sommes payées à titre d'indemnités pour frais de représentation, de gratifications, de salaires de travail extraordinaire, d'indemnités pour missions extraordinaires, d'indeninilés de perte, de frais de voyage, de frais de bureau, de régie, de table et de loyer, de supplément de traitement colonial et de remboursement de dépenses, les remises aux receveurs-buralistes, les parts dévolues aux employés de la régie sur le produit des amendes et confiscations, etc.
Aux termes du décret du 9 novembre 1853 (art. 19), les agents politiques et consulaires supportaient les retenues sur l'intégralité des premiers 20,000 fr. de leurs émoluments persounels, sur les (juafre cinquièmes des seconds 20,000 fr., sur les trois cinquiômt^s des troisièmes 20,000 fr., sur les deux cinquièmes des quatrièmes 20,000 fr., et enfin sur le cinquième de tout ce qui excédait 80,000 fr.
Un décret du 17 juillet 1882, dont la légalité a été d'ailleurs contestée, ayant établi un traitement fi.xe, variant de 5,000 fr. à 40,000 fr., pour les
agents diplomatiques et consulaires pourvus d'un emploi permanent à l'étranger, c'est sur ce traitement fixe et non sur les allocations supplémentaires que l'on perçoit maintenant la retenue de 5 p. 100.
Emplois du service actif
Aucun emploi ne peut être compris au service actif ni assimilé à un emploi de ce service qu'en vertu d'une loi.
Voici la liste de ces emplois, tels qu'ils existent actuellement tant en vertu de la loi de 1853 qu'en vertu de la loi du 17 août 1876 sur l'instruction primaire :
Douanes. — Capitaines de brigade, lieutenants d'embarcation, lieutenants de toutes classes, brigadiers et sous-brigadiers à pied et à cheval, cavaliers et préposés d'ordonnance, patrons et sous-patrons, matelots, mousses, préposés.
Conlribvtions indirectes. — Inspecteurs et sous-inspecteurs, contrôleurs de ville, contrôleurs-receveurs à pied et à cheval, receveurs ambulants et commis adjoints à pied et à cheval, commis aux exercices.
Service de la garantie. — Goutrôleurs, sous-contrôleurs et commis aux exercices.
Octrois. — Préposés en chef.
Culture des tabacs. — Inspecteurs et sous-inspecteurs, contrôleurs, commis ou vérificateurs.
Forêts. — Gardes généraux adjoints, gardes à cheval et à pied, brigadiers, gardes forestiers, cantonniers.
Postes. — Facteurs de ville, ruraux et locaux, brigadiers et sous-brigadiers, facteurs ruraux.
Instruction publique. — Inspecteurs de l'enseignement primaire, directeurs et directrices, maîtres adjoints et maîtresses adjointes d'écoles normales primaires, instituteurs et institutrices (titulaires ou adjoints), directrices et sous-directrices d'écoles maternelles.
Travaux publics. — Brigadiers de pêche et gardespêche.
Services coloniaux
Des avantages particuliers sont conférés aux fonctions exercées hors d'Europe tant au point de vue de la durée des services qu'au point de vue de l'âge du fonctionnaire. Voici ce que décide à cet égard l'article 10 de la loi de 1853 :
Les services civils rendus hors d'Europe pur les fonctionnaires et employés envoyés d'Europe par le Gouvernement français sont comptés pour moitié en sus de leur durée efleclive , sans toutefois que cette bonification puisse réduire de plus d'un cinquième le temps de service effectif exigé pour constituer le droit à pension.
Le supplément accordé à titre de traitement colonial n'entre pas dans le calcul du trailemeul moyen.
A]jrès quinze années de services rendus liors d'Europe, la pension peut être liquidée à cinquante-cinq ans d'âge.
Par suite de l'abaissement de la limite d'âge à 55 ans, les services coloniaux sont en quelque sorte assimilés aux services actifs.
Les 25 ou 30 ans de services exigés par la loi pour la pension d(^ retraite peuvent ne pas être rendus entièrement au titre; civil. Les services militaires entrent en ligne de compte. Cette faculté résulte de l'article 8 de la loi de 1853, dont voici le texte :
Les services dans les armées de terre et de mer concourent avec les services civils pour établir lo droit à pension
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et seront comptes pour leur durée olToctivo, pourvu toutefois que la durée des services civils soit au moins île douze au9 dans la partie sédentaire, ou de dix ans dans la partie active.
Si les services militaires de terre ou de mer ont été déjà rémunères par une pension, ils n'entrent pas dans le calcul de la liquidation. S'ils n'ont pas eie rémunères par une pension, la liquidation est opérée d'aiirès le minimum attribue au arade par les tarifs anne.\és aux lois des il et 18 avril ISJlT^r. Pensions millUires.)
Il faut ontenilre cet urtii-le en ce sens que les services militaires ne sont comptés (lue pour leur durée effective, sans bénétice de campagnes ni do navigation, et qu'ils sont régis par les règles qui leur sont propres. Us sont donc admissibles à partir de IS ans dans l'armée de terre et de 1G ans dans l'armée de mer.
Point de départ des services
Les services civils ne sont comptés que de la date du premier traitement d'activité et à partir de l'âge de 20 ans accomplis. Le temps de suruumérariat ne compte pas.
Par exception, on compte comme années de services, pour la liquidation de la pension do retraite, les années pa.ssées comme élèves à partir de 20 ans dans les écoles normales primaires {L. 17 août 1876, art. 2), le temps passé à l'école normale supérieure (Acisdu C. d'Ét. 22 nov. 1872), le temps d'études passé aux écoles des ponts et chaussées et des mines.
Admission à la retraite
Le fonctionnaire qui a des titres à une pension de retraite ne peut cependant les faire valoir que s'il y est autorisé. • Aucune pension, dit l'article 19 « de la loi de 1S53, n'est liquidée qu'autant que « le fonctionnaire aura été préalablement admis à 0 faire valoir ses droits à la retraite parle ministre « au département duquel il ressortit. » L'article 29 du décret du 9 novembre 18 J3 ajoute : l°que l'admission à la retraite est prononcée par l'autorité qui. aux termes des règlements, a qualité pour prononcer la révocation, et 2° que l'acte d'admission spécifie les circonstances qui donnent ouverture au droit à pension et indique les articles de loi applicables au fonctionnaire.
Ce droit pour l'État de conser\'er un fonctionnaire bien qu'il réunisse les conditions d'âge et de services exigées pour la retraite ressortait déjà du texte et de la discussion de la loi au Corps législatif (sea/ice du 14 mai 18d3(. A la suite de certaines interprétations douteuses, le Conseil d'État l'a confirmé le 17 janvier 1889 par un avis très explicite.
Bien que l'administration ne soit pas forcée d'attendre la demande de mise à la retraite, elle ne pourrait, en principe, prononcer d'office une admission prématurée [)0ur les carrières où une limite d'âge es! prévue par des lois. Tel serait le cas pour les magistrats inamovibles de l'ordre judiciaire et de la Cour des comptes (D. 1" et 19 mars 18Ô2), les inspecteurs généraux et les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines {D. 13 oct. 18,jl, art. 30, et 24 dcc. 1851, art. 29). Mais ces fonctionnaires sont nécessairement adnus à faire valoir leurs droits à la retraite lorsqu'ds ont atteint la limite d'âge qui est fixée à :
7.Î ans pour les membres inamovibles de la Cour de cassation, les premier président, présidents de chambre et conseillers-maitres a la Cour des comptes;
70 ans pour les magistrats inamovibles des cours d'appel et des tribunaux de première instance ainsi que pour les consedlers référendaires à la Cour des comptes, les ins-
pecteurs généraux de l^» classe des ponts et chaussées et des mines;
i;5 ans i)our les inspecteurs généraux de 2'- classe dos ponts et chaussées et des mines ;
Hï ans pour les ingénieurs en chef des ponts et chaussées et (les mines.
60 ans pour les ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées et des mines.
j. Perle du droit à pen.sio)i.
La démission du fonctionnaire lui fait perdre tout droit à la pension. Il en est de même de la révocation et de la destitution quand elles résultent d'une déclaration expresse de l'autorité compétente (i. IS'ôS, art. 27; Décis. du C. d'Ét. 28 7iov. 1885, aj. lacombe). Si l'employé est remis ensuite en activité, les années de service antérieures lui sont comptées.
Celui qui est constitué en déficit pour détournement de deniers ou de matières, ou convaincu de malversations, perd ses droits à la pension, lors même qu'elle aurait été liquidée ou inscrite.
La même disposition est applicable au fonctionnaire convaincu de s'être démis de son emploi à prix d'argent, et à celui qui aura été condamné à une peine afllictive ou infamante. Dans ce dernier cas, s'il y a réhabilitation, les droits à la pension seront rétablis. (L. 1853, art. 27.)
Le droit à l'obtention d'une pension civile est suspendu par les circonstances qui font perdre la qualité de Français.
Enfin, aux termes de l'article 22 de la loi de 1853, il y a déchéance du droit à pension pour tout fonctionnaire qui n'a pas présenté sa demande de liquidation, avec pièces à l'appui, dans un délai de cinq ans à partir du jour oii il aura été admis à faire valoir ses droits à la retraite, ou du jour de la cessation de ses fonctions, s'il a été autorisé à les continuer après cette admission.
Ancienneté de services
La pension d'ancienneté est accordée au fonctionnaire qui réunit la double condition d'âge et de durée de services exigée par l'article 5 de la loi de 1853, c'est-à-dire 60 ans d'âge et 30 ans de services sédentaires ou, dans la partie active, 55 ans d'âge et 25 ans de services dont 15 au moins comptant comme actifs.
Cette pension est réglée, pour chaque année de services civils, à un soixantième du traitement moyen des six dernières années d'activité. Néanmoins, pour 25 ans de services entièrement rendus dans la partie active, elle est de la moitié du traitement moyen, avec accroissement, pour chaque année de service, en sus, d'un cinquantième du traitement.
Ces dispositions contenues dans les articles 5 et 7 de la loi de 1853 signifient que chaqu(> année de service donne droit à un soixantième du traitement moyen dans la partie sédentaire et à un cinquantième dans la partie active, sans que la pension puisse excéder en aucun cas ni les trois quarts du traitement moyen, ni les maximums déterminés au tableau ci-après, quels que soient le nombre d'années de service et l'âge du pensionnaire.
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Désignation des fonctions, grades et quotité des traitements.
Maximum des pensions
ire SkCTION.
Agents diplomatiques et consulaires.
Ambassadeurs 12,000 fr.
iliaistres plénipotentiaires de l« classe. 10,000
Ministres plénipotentiaires de 2^ classe et directeur des travaux politiques. . 8,000
Chargés d'afl'aires en litre et consuls généraux 6,000
Premiers secrétaires d'ambassade ou de légation de i^» classe, et sous-directeur des travaux politiques. Consuls de 1"^'- classe 5,000
Tous autres secrétaires d'ambassade ou de légation et consuls de 2^ classe . . 4,000
Premier drogman et secrétaire interprète à Constantinople 5,000
Second drogman à la même résidence et premiers drogmans des consulats généraux 3,000
Tousautres drogmans, chanceliersd'ambassade et de légation et chanceliers des consulats généraux 2,400
.\gents consulaires (vice-consuls). Français de nation et rétribués directement sur le Trésor 2,000
Chanceliers de consulat 1,800
2' SECTioy.
Magistrats de l'ordre judiciaire et de la Cour des comptes, fonctionnaires de l'enseignementetingénieursdes ponts ( s/sdoiraitpmentniojfii et chaussées et des mines { sans poatoir dépasser
I 6.«e0 fr.
SECTION
Fonctionnaires et employés des administrations centrales et du service intérieur des ditlérents ministères.
.\genls et préposés de toutes classes autres que ceux compris dans les deux sections ci-dessus.
de 1,000 fr. et au-dessous. 750 fr.
i îj3 du Irailfinent moTfa
1 de 1,001 à 2.400 fr •, sans pou'oir destendre
( au-dessous de 750 fr.
TMitpmPnts / de 2,401 à 3,200 fr 1,600 fr.
iiaiieiueuis "\ de 3,201 à 8,000 fr 1/2 du traitement mOTen
de 8,001 à 9,000 fr 4,000 fr.
I de 9,001 à 10,500 fr. . . . 4,500
de 10,501 à 12,000 fr.. . . 5,000
au-dessus de 12,000 fr.. . 6,000
Fonctionnaires et agents à salaires et remises.
Conservateurs des hypothèques et receveurs de l'enregistrement et du timbre de l--» classe 3,000
Conservateurs des hypothèques et receveurs de l'enregistrement et du timbre de 2« classe 2,000
Courriers et postulants courriers des postes 1,200
Il importe de bien préciser ce que le législateur a entendu par ces mots insérés dans le tableau des ma.xima : « sans pouvoir descendre au-dessoas de 750//-. » Cette disposition a souvent été mal comprise et faussement interprétée. Elle ne signifie pas que les agents ayant joui d'un traitement moyen de 1,001 à 2,400 fr. obtiennent forcément une pension de 750 fr. ; ils ne peuvent y prétendre que .si ce chifl're est au moins atteint par la liquidation de leurs services et c'est seulement lorsque la réduction aux deux tiers du traitement moyen ordonnée par la loi a pour effet d'abaisser le produit de la liquidation à une somme inférieure à 750 fr. que la pension est relevée à cette dernière quotité. {Arr. C. d'Ét. 12 /et;/-. 1863.)
Exemple : La liquidation des services d'un agent au traitement moyen de 1 ,080 fr. et comptant Ah ans de services |)roduirait lo/GO"" de ce traitement, soit 810 fr. Si l'on ramenait cette liquidation au nia.ximum des deux tiers du traitement, la pension ne
serait plus que de 720 fr. Or, le législateur n'a pas voulu que cet agent puisse, à égalité de services, avoir une pension moindre que celle d'un employé placé dans la catégorie précédente et qui, avec un traitement moyen de 1,000 fr. seulement, peut obtenir une pension égale aux trois quarts de ce traitement, soit 750 fr.
Il est bien entendu que si cet agent au traitement de 1,080 fr., que nous avons pris comme exemple, ne compte que 30 ans de services au moment de sa retraite, il n'a droit qu'à 30/60*\ c'est-à-dire à 540 fr., chiffre produit par la liquidation de ses services et auquel sa pension restera ûxée.
Sauf en ce qui concerne les conseillers référendaires à la Cour des comptes, les principaux des collèges communaux et les instituteurs, le traitement qui sert de base à l'établissement du maximum est le traitement moyen des six dernières années d'activité.
A l'égard des agents extérieurs du département des aCfaires étrangères et des fonctionnaires de l'enseignement qui sont admis à la retraite dans la position d'itiactivilé, le traitement moyen s'établit sur les six années de services qu'ils ont rendus, comme titulaires d'emplois, avant leur mise en inactivité. [D. 9 nov. 1853, art. 27.)
Si le décompte des années de services comprend des services militaires qui n'aient pas été rémunérés par une pension militaire, ces services sont liquidés d'après le minimum attribué au grade par les tarifs annexés aux lois des 11 et 18 avril 1831 [L. 1853, art. 8). Lorsque les services militaires ont été déjà rémunérés par une pension, la liquidation n'a lieu que pour les services civils postérieurs ayant la durée légale. (L. 1853, art. 8, n" 2.)
Invalidité
Celui qui compte les années de services réglementaires, mais qui ne remplit pas encore la condition d'âge, peut en être dispensé, s'il est reconnu par le ministre hors d'état de continuer ses fonctions (L. 'è juin 1853, art. 5, § 3). Dans ce cas, si l'impossibilité d'être maintenu en activité résulte pour le fonctionnaire d'un état d'invalidité morale, inappréciable pour les hommes de l'art, sa situation est constatée par un rapport de ses supérieurs dans l'ordre hiérarchique. Si l'incapacité de servir est le résultat de l'invalidité physique du fonctionnaire, l'acte prononçant son admission à la retraite doit être appuyé, indépendamment des justilications ordinaires, d'un certificat des médecins qui lui ont donné leurs soins, et d'une attestation d'un médecin désigné par l'admluistratioii et assermenté, qui déclare que le fonctionnaire est hors d'état de continuer utilement l'exercice de son emploi (0. 9 iior.
Les pensions sont liquidées à raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du traitement moyen des six dernières années pour chaque année de services civils.
Pensions à titre exceptionnel
Des pensions peuvent être aussi accordées en dehors des conditions normales aux fonctionnaires ci-après désignés, savoir :
l" A ceux qui ont été mis hors d'état de continuer leur service, soit par suite d'un acte de dévouement dans un intérêt public, ou en expoï^ant leurs jours pour .sauver la vie d'un de leurs coiici-
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toyens, soit par suite de lutte ou combat soutenu (laus l'exercice de leurs fouctious [art. II. g 1").
La pension, accordée sans aucune condition d'uge ni de serrices. est dans ces cas de la moitié du dernier traitement sans pouroir excéder tes maximums détermines dans le tableau précédent.
•2» A ceux qu'un accideut {irave, résultant notoirement lie l'exercice de leurs fonctions, met dans l'impossibilité de les continuer \art. 11, | 2).
La pension est concédée, quels que soient luf/e et le temps d'activité de l'employc, à raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du dernier traitement pour chaque année de serrices, suivant que l'ayant droit appartient à la partie sédentaire ou active. Elle ne peut être injéricure au sixième du traitement. En outre, les services militai r/s sont comptés à part et s'ajoutent au produit de la liquidation des serrices civils.
3° A ceux que des inlinuités graves, résultant de l'exercice de leurs fonctions, mettent dans l'impossibilité de les continuer ou dont l'emploi aura été supprimé, pouiTu qu'ils comptent d'ailleurs 50 ans d'àjre et 20 ans de services dans la partie sédentaire ou 45 ans d'âge et 15 ans de services dans la partie active.
4° Aux magistrats inamovibles mis à la retraite en vertu du décret du 1" mars 1852, lorsque, d'ailleurs, ils comptent 20 ans de services et qu'ils ont atteint la limite d'âge lixée par ce décret : 75 ans pour les membres de la Lourde cassation et 70 ans pour les magistrats de la cour d'appel et des tribunaux de première instance.
5° Aux fonctionnaires élus députés qui justifient de 20 ans de services à la date de l'acceptation du mandat électif et de 50 ans d'âge à l'époque de la cessation de ce mandat (t. 30 nov. 1875, art. 10), ainsi qu'aux fonctionnaires élus sénateurs, (t. 26 déc. 18S7.) Les députés ne peuvent réclamer la liquidation de celte pension qu'à l'expiration de leur mandat, tandis que la pension des sénateurs peut être inscrite aussitôt après leur élection.
Dans ces trois derniers cas, la pension est liquidée à raison d'un soixantième ou d'un cinquantième du traitement moyen des six dernières années pour chaque année de services civils.
Pièces justificatives
Le fonctionnaire admis à faire valoir ses droits à la retraite doit provoquer la li([uidatiun de sa pension par une demande adressée au ministre duquel il relevait et appuyée des pièces propres à justilier de ses services, tant civils que militaires.
Ces pièces sont énoncées dans les articles 31 et suivants du décret réglementaire du 9 novembre 1853. En voici des extraits :
Art. 31.— Le fonctionnaire admis à la retraite doit produire, indépendamment de .«on acte de naissance et d une déclaration de domicile :
1" Pour la justification des services civils :
Un exlrail dûment certitié des rciristres et sommiers de l'administration ou du ministère auquel il a appartenu, énonçant ses noms et prénoms, sa qualité, la date et le lieu de sa naissance, la date de son entrée dans l'emploi avec traitement, la série de ses grades et services, l'époque et les motifs de leur cessation et le montant du traitement dont il a joui pendant chacune des six dernières années de son activité;
i° Pour la justification des services militaires de terre et de mer :
Un certificat directement émané du ministère de la ^erre ou de celui de la marine.
Art. 33. — Si le fonctionnaire a été justiciable direct de
la Cour des comptes, soit en deniers, soit en matières, il doit produire un certificat do la Complabililé iiuliiiquu ou ilu ministère compétent, constatant, saut jusliticatiou ullèriciiro du quitus de la Gourdes comptes, que la vérification provisoire de sa gestion no révèle aucun débet à sa cliariio. — Si le prétoiidanl à pension n'est pas justicialilo direct de la Gourdes comptes, .sa sitiuitioii en lin de iiestion est constatée par un certificat du comptable supérieur duquel il relève.
Liquidation
Lors(|ue le fonctionnaire admis a la retraite a remis toutes les pièces justilicatives du droit à pension entre les mains du ministre compétent, celui-ci arrête la liquidation, c'est-à-dire fait le calcul de la pension à la(|uelle le postulant aurait droit et la ramène, s'il y a lieu, au maximum prévu par la loi ; il communique ensuite le dossier à sou collègue îles finances à lin de révision, puis le soumet, avec l'avis de ce ministre, à l'examen de la section des finances du Conseil d'État. Si le Conseil d'Ktat approuve, le ministre liquidateur prépare le décret de concession qui doit être contresigné par le ministre des finances et inséré au Bulletin des lois. La forme de ce décret a été réglée par l'article 41 du règlement du 9 novembre 1853'.
Ce qui précède s'applique au cas oti le pensionnaire a vu sa demande favorablement accueillie et considère que la liquidation de ses droits a été faite exactement.
Dans le cas contraire, le pensionnaire qui se croit lésé a la faculté de se pourvoir devant le Conseil d'État délibérant au contentieux. Le recours a lieu dans les formes réglées par les décrets des 22 juillet 1806 et 2 novembre 1864.
Le délai du recours est de trois mois à partir de la notification à l'intéressé du décret de concession, si la pension a été accordée, ou à partir du jour de la notification de la décision du ministre si le droit à pension est contesté au fonctionnaire.
Conformément à l'article 28 de la loi de 1853, un pensionnaire civil retraité pour une cause quelconque et remis en activité peut, s'il s'est acquis de nouveaux droits pendant sa carrière complémentaire, réclamer une nouvelle liquidation basée sur la généralité de ses services.
Double liquidation
La loi de 1853 ne pouvait s'appliquer qu'aux services rendus depuis le 1*'' janvier 1854. De là la nécessité d'une double liquidation pour les agents en exercice à cette date et qui n'avaient pas encore acquis de droit à une pension.
Cette double liquidation n'est plus appliquée que fort rarement, étant donné le long délai qui s'est écoulé depuis la mise en pratique de la loi de 1853.
Pensions des veuves
A droit à pension, dit l'article 13 de la loi de 1853, la veuve du fonctionnaire qui a obtenu une pension de retraite ou qui a accompli la durée des services exigée pourvu que le mariage ait été contracté six ans avant la cessation des fonctions du mari. 11 résulte de cet article que si le mari est décédé en activité de service, après avoir accompli 30 ans ou 25 ans de service, suivant les cas, la veuve obtient
1. L'avis de la section du Conseil d'État n'est donné qu'à titre consultatif. Il en résulte que si les ministres sont d'accord, ils peuvent passer outre et concéder la pension malgré l'avis lUfavorable f(u'aurait émis la section.
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une pension à titre d'ancienneté sans que l'on ait à rechercher l'âge du mari.
En outre, aux termes de l'article 15, lorsqu'un employé ayant servi alternativement dans la partie active" et dans la partie sédentaire décède avant d'avoir accompli 30 ans de services, on ajoute à ses services un cinquième du temps qu'il a passé dans la partie active. Si cette bonification complète les 30 années nécessaires, la veuve a droit à pension, mais la liquidation ne s'opère néanmoins que sur la durée réelle des services du mari.
Des pensions sont également concédées aux veuves dans les cas exceptionnels prévus par la loi, c'est-à-dire :
1» A la veuve du fonctionnaire ou employé qui, dans l'exercice ou à l'occasion de ses fonctions, a perdu la vie dans un naufrage ou qui a succombé dans les circonstances prévues au paragraphe 1° de l'article 11, soit immédiatement, soit par suite de l'événement (acte de dévouement, etc.) ;
2" A la veuve dont le mari a perdu la vie par un accident de service (paragraphe 2° de l'article 11) ou par suite de cet accident.
l'our ces pensions exceptionnelles, il suffit que le mariage ait été contraclé antérieurement à l'événement qui a amené la mort ou la mise à la retraite du mari.
La veuve du fonctionnaire décédé en activité des suites d'infirmités provenant de l'exercice de ses fonctions, mais qui ne sont pas reconnues présenter le caractère d'accidents graves, n'a aucun droit à une pension exceptionnelle. Il n'y a pas dans ce cas réversion du droit que le mari aurait pu faire valoir de son vivant.
La femme contre laqueUe la séparation de corps a été prononcée perd son droit à pension (l. 1853, art. 13). La même déchéance est encourue dans tous les cas par la femme divorcée et par celle qui a perdu la qualité de Française.
Quotités
La pension concédée à la veuve pour ancienneté de services est du tiers de celle que le mari avait obtenue ou à laquelle il aurait eu droit. Elle ne peut être iidèrieure à 100 fr., sans toutefois excéder celle que le mari aurait obtenue ou pu obtenir. 11 en est de même pour la pension liquidée si le mari est mort à la suite d'accident de seiTices. Dans les cas prévus au 1" de l'article 14 (naufrage et acte de dévouement), la pension de la veuve est égale aux deux tiers de celle du mari.
Justifications
Les veuves ont à fournir, indépendamment des pièces que leur mari aurait eu à produire ou d'une copie du brevet de la pension du mari, si elle est liquidée : 1" leur acte de naissance ; 2" l'acte de décès de l'employé ou du pensionnaire ; 3° l'acte de célébration du mariage ; i° un certificat constatant qu'il n'y a eu ni séparation de corps ni divorce et qu'il n'existe pas d'enfant mineur né d'un précédent mariage du fonctionnaire; 5° dans le cas où il y aurait eu séparation de corps, la veuve doit justifier que cette séparation a été prononcée sur sa demande et à son profit.
La pension doit être réclamée, à peine de déchéance, dans le délai de cinq ans à partir du jour du décès du fonctionnaire.
Pensions des orphelins
Les droits des orphelins ont été réglés en ces termes par l'article 10 de la loi de 1853 :
L'oriJlielln ou les orplielins mineurs d'un fonctionnaire ou employé ayant obtenu sa pension, ou ayant accompli la durée de services exicée, ou avant perdu Ja vie dans un des cas pré^"us par la Toi. ont droit a un secours annuel lorsc]iie la mère est décédée, ou inhabile à recueillir la pension, ou déchue de ses droits. — Ce secours est, quel que soit le nombre des enfants, égal à la pension que la mère aurait obtenue ou pu obtenir conformément aux articles i3, it et 15. Il est partagé entre eux par égales portions et payé jusqu'à ce que le plus jeune des enfants ait atteint 1 âge de vingt et un ans accomplis, la part de ceux qui décéderaient ou celle des majeurs faisant retour aux mineurs. — S'il existe une veuve et un ou plusieurs orphelins mineurs provenant d'un mariage antérieur du fonctionnaire, il est prélevé sur la pension de la veuve, et sauf réversibilité en sa faveur, un quart au profit dé l'orphelin du premier lit, s'il n'en existe qu'un en âge de minorité, ou la moitié s'il en existe plusieurs.
11 résulte de cet article que le droit des orphelins, d'ailleurs subordonné à la condition que le mariage dont ils sont issus soit antérieur à la mise à la retraite du père, s'ouvre dans trois hypothèses : le prédécès ou le décès de la mère, son inhabilité à recueillir la pension ou sa déchéance. Ce droit doit être exercé dans le délai de 5 ans à partir du décès du père ou de la mère. La pension accordée à la veuve exclut donc ses propres enfants de tout droit, tant qu'elle-même a la jouissance de sa pension.
Les orphelins prétendant à pension fournissent, indépendamment des pièces que leur père aurait été tenu de produire : 1° leur acte de naissance ; 2° l'acte de décès de leur père ; 3° l'acte de célébration du mariage de leurs père et mère ; 4° une expédition ou un extrait de l'acte de tutelle; 5° en cas de prédécès de la mère, son acte de décès. En cas de séparation de corps, expédition du jugement qui a prononcé la séparation ou un certificat du greffier du tribunal qui a rendu le jugement; eu cas de second mariage, acte de célébration. (D. 9 nov. 1853, art. 32.)
12. Dispositions spéciales à certaines catégories de pensions.
Personnel de l'enseignement primaire
La loi du 17 août 1876, rendue sous l'influence d'un courant politique irrésistible, et grâce aux elTorts combinés de MM. Jules Simon et Paul Bert, a non seulement rangé les membres de l'enseignement primaire parmi les agents du service actif, mais a prescrit de calculer leur traitement moyen d'après une base de faveur et leur a assuré un minimum de pension.
Aux termes de cette loi, la pension de retraite des membres de l'enseignement primaire est basée sur la moyenne des traitements et émoluments de toute nature, soumis à la retenue, dont l'ayant droit aura joui pendant les six années qui auront produit le chiffre le plus élevé. Les années passées à partir de l'âge de 20 ans en qualité d'élèves dans les écoles normales sont comprises dans le compte des années de service, lors de la liquidation de la pension de retraite [art. 2).
Le chifTre de la pension ne peut être inférieur à GOO fr. pour un instituteur et à 500 fr. pour une institutrice et une directrice de salle d'asile communale. Ce minimum ne s'applique pas aux pensions exceptionnelles pour infirmités [art. 3).
Personnel dtc service actif des douanes
Les agents du service actif des douanes sont toujours placés sous le régime de la loi du 9 juin 1853 quant aux conditions d'âge et de durée de
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services nécessaires pour obtenir pension. Le droit à pension n'est donc acquis par ancienneté (inà bb ans d'âge, et après 0.) ans de services dont IJ au moins dans la partie active. [L. y juin 1SJ3, art. ;•>. g 2.)
Mais le tarif de rémunération a été considérablement modilié par l'article Cl de la loi du -26 tVvrier 18S7 dont voici le texte :
.V partir du l" avril 1887, los pensions auxi|uolles les agents liu service actif des douanes, jusiiu'au grade de capitaine inclusiveiiiont. ont droit, en vei'tu et dans les coiulilions de la loi ilu 9 juin in53, seront liquidées en prenant pour base les tarifs applicables à la «eudarmerie.
Dans los cas prévus par le paragraphe l'^de l'article il de la loi du 9 juin 1853, la pension ne pourra lUre inférieure au minimum altrilnie, pour ving:t-cinq ans do service, au grade correspondant par la loi militaire.
Dans le cas prévu par le paragraphe 2 du même article, la pension ne pourra être inférieure aux trois quarts de ce minimum.
Les pensions liquidées par application du présent article ne pourront, dans aucun cas, dépasser les trois quarts du traitement allèrent au grade obtenu depuis deux ans au moins.
Les pensions des veuves et les secours aux orphelins seront égaux au tiers de ce maximum ; ils seront do la moitié dans les cas mentionnes au paragraphe l"^', et des deux cinquièmes dans le cas du deuxième paragraphe de l'article u de la loi du 9 juin 1853.
On décret d'exécution rendu le 20 juillet 1887 a réglé comme suit les assimilations des agents des douanes :
Servioi» di-s douanes.
Capitaines de toutes classes . . .
Lieutenants de i« et de 2' classe.
Lieutenants de 3^ classe et souslieutenants
Brigadiers, patrons do l" classe et gardes-magasins anciens Lriçadiers)
Brigadiers et patrons de 2e classe.
Sous-brigadiers et sous-patrons. .
Préposés et matelots, cavaliers et préposés d'ordonnance, préposés concierges, préposés emljatleurs, préposés peseurs et plombcurs
Gendarmerie.
Capitaines.
Lieutenants.
Sous-lieutenants.
Maréchaux des logis chefs.
Maréchaux des logis.
Brigadiers.
Gendarmes.
Cette assimilation assure aux agent.s du service actif des douanes des peu.sions qui peuvent atteindre les maximums suivants :
Grades ou emplois. serva
a la I
Capitaines, à < s
Lieutenants, à * 2
Sous-lieutenant i
Gardes-magasins, a i
Brigadiers et patrons, à | 1
Sous-brigad. et sous-patrons, à. | j
Préposés et matelots, à { i
Il est bon de remarquer que pour bénéficier des dispositions qui précédent, les services rendus soit dans la douane, soit dans l'armée, doivent former ensemble un total de 2.'j ans au moins. A défaut de cette condition, la pension serait liquidée d'après la loi du 0 juin 18.5.3.
Ajoijtons qu'un projet de loi en préparation étend nour l'avenir aux agents du service actif des forêts
inlde base
Pension
liiguldaliuo.
maximum.
,8ii0
(cliasseiirs forestiers ju.squ'aii grade de capitaine iiu-lusivement) los tarifs que l'article 2i de la loi du 2G lévrier 1S87 avait réservés aux douaniers.
:>. Emploijcs rêfonucs. (L. 30 mars 1872.)
La réorganisation administrative (jui avait été la conséiiuence du changement de régime survenu en is7t lit perdre leur place à un certain nombre d'agents dont les emplois se trouvaient supprimés et qui n'avaient cependant démérite ni au point de vue professionnel ni au point de vue polititiue.
L'Assemblée nationale tint à honneur de régler la situation de ces agents et, par analogie avec ce qui s'était déjà fait à la suite de la révolution do lS;iOfO. IG./'f'fcv. 1831) et de la révoluliou de 1848 [D. 2 mai 18 18), une loi du 30 mars 1S72 reconnut le droit à pension aux fonctionnaires ayant subi une retenue et comptant au moins 20 ans de services qui, du 12 février 1S71 au 31 décembre 1872, auraient été réformés pour cause; de suppression d'emploi et de réorganisalion ou pour toute autre cause administrative n'ayant pas le caractère de révocation ou de destitution. Cette pension, déclarée réversible sur la tète des veuves et des orphelins, était calculée pour chaque année de service civil, à raison d'un soixantième du traitement moyen des quatre dernières années d'activité.
Ces pensions étaient rapportées pour le cas oiï l'employé serait ultérieuremeut replacé dans une administration de l'État.
Les agents réformés sans avoir 20 ans de services eurent droit à une indemnité annuelle du tiers de leur traitement moyen des quatre dernières années pour un temps égal à la durée de leurs services, sans pouvoir excéder cinq ans.
4. Emploijés des bureaux du ministère delà marine et des colonies.
Antérieurement à la loi de 18.J3, les pensions des employés des bureaux du ministère de la marine et des colonies étaient régies par des décrets du 2 février et du 4 mars 1808 et servies par la Caisse des Invalides de la marine {Arr. cous. 11 ve/it.anXII). La loi de 1853 n'ayant pas abrogé les décrets de 1808 ni supprimé la Caisse des Invalides de la marine, ces agents sont restés sous le même régime jusqu'à la loi du 21 mars 1885 dont voici l'article y et l'article 10 :
Art. 9. — A partir du i-^^ janvier 1886, seront placés sous le régime de la loi du 9 juin 1853 et du règlement d'administration i)ul)li([ue du 9 novembre suivant sur le service des pensions civiles, les fonctionnaires et employés do l'administration centraledu ministéredc la marinee't ceux des colonies, retraités d'après la loi du 9 juin 1858.
Ceux des fonctionnaires et employés de ladite administration centrale qui seront en exercice au i"-"- janvier 1886 auront la faculté d'opter, en lin de carrière, entre le régime du décret du 2 février 180» et celui de la loi du 9 juin 1853 ou toute loi ([ui la modihurait.
Ceux tiLii opteront pour ce dernier régime seront retraités, pour los services postérieurs au i-^^-- janvier ]88(;, d'après les dispositions de la loi du !i juin 1853 ou de toute autre loi qui la modilierait, et, pour les services antérieurs, conformément au décret du 2 février ls08, sans que les maxima détermines par la loi précitée puissent être dépassés.
Les veuves ou orphelins dont les maris ou auteurs, retraités en vertu du décret du 2 février 1808, décéderont après le 3i décembre 1885, auront également la tacullé d opter entre l'apidication dudit décret et celle de la loi du y juin i853 ou de toute autre loi qui la modilierait.
.\rl. 10. — Les services accomplis tant dans l'administration centrale du ministère do la marine et des colonies que dans les administrations civiles des colonies indiquées à l'article précèdent, seront dorénavant admis dans la liquidation des pen.sions sur le Trésor public, au même litre que les autres services rendus à l'r^tat
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D'après le décret de 1S08, la pension à titre d'ancienneté est acquise après 30 ans de services, sans condition d'âge. Après 10 ans de services, on a droit à une pension proportionnelle si l'on est congédié pour suppression d'emploi ou pour infirmités. Les pensions des veuves sont subordonnées à l'existence du mariage pendant cinq ans au moins. Elles Tarient d'importance suivant l'âge de la femme et suivant qu'il y a ou non des enfants à sa charge.
Crédits d'inscription
Le crédit d'inscription représente le montant des pensions nouvelles dont la loi autorise chaque année l'inscription au grand-livre de la Dette viagère. Ce crédit est égal au montant des extinctions réalisées dans l'année qui précède et s'augmente, s'il y a lieu, des crédits supplémentaires que le législateur est souvent obligé d'accorder pour mettre les fonctionnaires à même de jouir des bénéflces que la loi leur a réservés.
11 ne pourra, disait la loi de 1853, être concédé annuellement de pensions, que dans la limite des extinctions réalisées et si la limite devait être dépassée, l'augmentation de crédit nécessaire fera l'objet d'une loi spéciale.
Dans la pratique, on a vite renoncé à faire du crédit supplémentaire d'inscription l'objet d'une loi spéciale et l'usage s'était établi d'insérer chaque année dans la loi de finances un article déterminant le montant de ce crédit.
Dans ces dernières années, un mouvement de réaction s'étant manifesté contre l'accroissement du chili're des pensions, on avait cessé d'inscrire au budget ces allocations supplémentaires et, dans l'espérance d'enrayer le développement continu de la dette viagère, le l'arlement avait voulu contraindre les administrations à se renfermer, pour les concessions nouvelles, dans la limite des extinctions de l'année précédente. Ce système a été appliqué en 1S89 et en 1890. Mais, en présence du désarroi (|u'il avait jeté dans les services publics où l'on ne pouvait plus faire droit en temps voulu aux demandes de pension les mieux justifiées, il a fallu y renoncer et une loi du 23 juillet 1891 a ouvert au ministre des finances un crédit supplémentaire de 2 millions destiné à liquider une partie de l'arriéré.
Si l'on totalise les crédits supplémentaires alloués depuis 18C2,date de leur apparition première, jusqu'au !*"■ août 1891, on trouve qu'ils s'élèvent à 41,09.5,900 fr., dont il faut déduire 2,413,915 fr. restés sans emploi et qui ont été annulés au fur et à mesure de la clôture des exercices. Les crédits utilisés ressortent donc au chiffre net de 38,01 1 ,.'>37 fr. représentant l'accroissement des pensions depuis 18.')3.
Le crédit d'inscription est réparti chaque année entre les divers ministères par décret rendu sur la proposition du ministre des finances et après avis (In Conseil d'Élat. A titre d'exemple et pour montrer la proportion des pensions à inscrire dans les différents minislènîs, nous donnons ci-des.sous la répartition faite pour l'année 1891 en y comprenant le crédit de 3,828,000 fr. provenant des extinctions
réalisées et le crédit supplémentaire accordé par la loi du 23 juillet 1891. (D. 13 mars et 17 aoiit 1891.)
Ministère de la justice et des cultes 285,ooof
Ministère des all'aires étrangères 75,000
Ministère de l'intérieur. . j^Iinistère .... 100,000
( Algérie 23,000
Ministère des finances 2,373,000
Ministère de la guerre 72,000
Ministère de rinstraction pulDlique et des
heaux-arts 1,500,000
Ministère deragriculture.)Sf-... l^^So
I Ministère .... 30,00o Colonies .... 40,000 Postes et télégraphes 725,000
Ministère des travaux puldics 355,000
Ministère de la marine 25,000
Total 5,828,000f
Résultats financiers de la loi de
Pour connaître la charge réelle imposée à l'État par le service des pensions liquidées en vertu de la loi de 18.53, il faut retrancher du chiflredes paiements effectués au cours d'une année le produit des retenues prélevées sur le traitement des fonctionnaires. On peut en déduire aussi le montant des amendes et confiscations en matière de douanes, de contributions indirectes et de postes, dont le produit est affecté partiellement au service des pensions civiles.
Ces diverses sommes sont portées directement en recettes parmi les produits budgétaires au compte des contributions publiques. [Recettes en atténuation de dépenses . )
Produit des retenues
En voici le détail d'après le compte déllnitif des recettes de l'exercice 1889 :
Retenues de 5 p. 100 sur les traifenionts . .
Retenues du premier mois (l'aiipuinlonients
et du premier douzième d'anmiiontation.
Retenues pour cause de congés
Retenues pour mesures disciplinaires . . .
Le tableau suivant fait connaître comment ces retenues se répartissaient par ministère et quel était simultanément pour chaque administration le chilfre des pensions civiles en paiement au f^"" janvier 1889. On verra ainsi dans quelle proportion chaciue service concourt par le moyen des retenues au paiement des pensions civiles dont il est la cause.
Montaul Montant
Ministères ot services. des dos pi'nsiout
naenues. civiles.
Ministère |Scrvicodo la jus-
de la justice) lice
(jt jSorvice dos cul-
des cultes. ( tes
Ministère dos allaircs étrangères
Ministère do l'intérieur. . . .
iEnrcgistroinont .
Ijimancs ....
Contributions indirectes. . . .
Divers services .
A reporter. . . .
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Mini»lères et servie
Report
Ministère do la truern? ....
Ministère do la hiariuc. . . .
Ministère i Service do l'ins-
del'instruc-i truction publi-
tiou publ. / que
et des jSer\\ des beaux-
bcaux-arls. ( arts
.Service du com- [ merceetderiuduslrio
Monlaul
lien peusious civiles.
Ministère
du 1 commerce. 'Service des pos-
,..?",•- I tes et des Iclc-
''^f'^î' ) erapl.es. . . .
coloiies. l^^^ '!''''']'':
Ministère de l'agriculture . .
Ministère des travaux publics.
Virements de comptes ....
ToUmx
Montant
des n-lrnuis.
8,170,061 163,. "iSG
Produit des amendes el confiscations
La loi de 1853 a réservé au service des pensions civiles une partie du produit des amendes, saisies et conliscalious prononcées en matière de contributions indirectes, de douanes et de postes. ( r. Amendes.)
La répartition des amendes et confiscations se fait toujours suivant les règles tracées par le décret du 9 novembre 1853, sauf en ce qui concerne les douanes, pour lesquelles une modilicalion a été récemment introduite parla loi dul/ju llet 1889 {art. 11). Aux termes de cette loi, la part alfectée aux pensions civiles dans les produits d'amendes et confiscations résultant d'affaires suivies à la requête de l'administration des douanes est de -iO p. 100 du produit net des saisies.
Pour les amendes prononcées à la requête d'autres administrations que celle des douanes, la portion atférente aux pensions civiles reste fixée à 25 p. 100 du produit net. {D. 31 déc. 1889.)
Voici pour quelques années le montant des sommes prélevées sur le produit des amendes :
1871 407,66lf
Projets de réforme de la loi de
11 ressort du tableau qui précède que penilaut 20 ans et plus les dépenses eiïectives occasionnées par le fonctioiinenioiit de la loi de 1853 sont restées dans la limite dos prévisions, mais qu'à partir de 1875 et surtout do ISST elles ont subi une inarclie asoensioiuiolie très inquiélanto pour nos linauces. Cet accroissoinonl coiisidorahle est-il uui(|ueiuoi)t imputable à la loi do 1S.")3? Les calculs du législateur, qui évaluait à 19 millions la charge ma.xima du Trésor, étaient-ils dès le début entachés d'erreur? Nous ne le croyons pas. Sans doute, le mécanisme même de la loi do 1853 n'était pas fait pour enrayer les dépenses puisque les augmeiitalions de personnel restaient sans effet immédiat sur le chiffre des pensions et avaient au contraire pour résultai de surélever le montant des retenues et d'augmenter llctivement les recottes ilu budget. Mais assurément on ne serait jamais arrivé au chiffre considérable de dépenses ([ue l'on atteint de nos jours si les conditions dans lesquelles devait fonctionner la loi de 1853, n'avaient été transformées par des lois nouvelles et faussées par des événements politiques qu'il était impossible de prévoir.
Parmi les causes de cette augmentation de charges, nous citerons spécialemiint :
1" Les concessions supplémentaires qu'ont nécessitées l'annexion de la Savoie, la suppression des services de l'Alsace-Lorraiue, les réformes opérées dans la magistrature et dans les administrations publiques et les mises à la retraite prématurées qui en ont été la conséquence;
2° Le développement progressif de tous les services publics et notamment de l'enseignement primaire, des postes et des télégraphes ;
3° L'augmentation des traitements accordée en cours de service aux agents des administrations publiques ;
4" L'élévation exceptionnelle de tarifs dont bénélicient actuellement les agents du service actif des douanes, les instituteurs et leurs veuves.
Sous l'influence de ces réformes, le chiffre des traitements, qui était en 1853 de 180 millions, s'est élevé en 1883 à 350 millions et en 1891 à 432 millions. La moyenne des pensions des instituteurs a passé de 234 fr., chiffre de 187G, à 871 fr.,et comme la sollicitude du Gouvernement républicain pour le personnel de l'enseignement primaire l'a fait ranger dans les cadres du service actif, ces agents jouiront cinq ans plus tôt de leur pension.
Les chiffres des concessions intéressant les instituteurs pendant les trois dernières années montrent l'élévation constante de la dépense et justifient la moyenne iudi((uée ci-dessus.
Années. Pensions concédées. Moyenne.
1888 9-33 pour 783, 689 f 839 fOO
D'autre part, les douaniers qui ont été ou qui seront appelés successivement à jouir des tarifs de faveur réseiTés à la gendarmerie sont au nombre de 20,000 environ ; on peut apprécier de combien la dépense sera majorée dans l'avenir en songeant que la moyenne de la pension du service actif des douanes est montée de CGC fr. (chiffre atteint avant 1887) à 905 fr., soit une augmentation de 30 p. 100.
Comment s'étonner, dans ces conditions, que les charges futures des pensions civiles aient été éva-
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luées en 1883 ' à un maximum constant de 73 millions par année et qu'elles le soient aujourd'hui à 110 millions?
Quoi qu'il en soit de la véritable origine de cet accroissement de dépenses, un fait est certain, c'est qu'il a rendu la loi de 1853 très impopulaire dans l'opinion publique et dans le Parlement. On lui a trouvé le tort, grave au point de vue économique, d'imposer à l'avenir des charges pour lesquelles elle ne crée pas de ressources, de permettre l'absorption dans la masse des recettes budgétaires du produit des retenues.
D'un autre côté, on a reproché à cette loi de ne pas offrir aux fonctionnaires des avantages équitablement proportionnés aux sacrifices qu'elle leur impose.
Elle ne leur promet que des pensions, c'est-àdire des rentes viagères qui s'éteignent sans laisser jamais aucun patrimoine à leurs enfants. L'obtention de la pension est subordonnée à la continuité de trente ans de services. Le fonctionnaire qui, ayant usé sa vie au service de l'État, meurt après vingt ans, après vingt-cinq ans, après vingt-neuf ans et onze mois de fonctions publiques, honorablement remplies, n'a pas la consolation de léguer à sa famille la moindre partie des retenues qu'il a subies.
Elle ne récompense que rarement, par un supplément de pension, des années de services excédant vingt-cinq ou trente ans et ne tient aucun compte de l'âge plus ou moins avancé auquel le fonctionnaire est admis à faire valoir ses droits à la retraite.
En vue d'obvier à ces inconvénients et surtout pour restreindre les charges du Trésor, l'Assemblée nationale de 1871, puis le Parlement ont été saisis de plusieurs projets de loi - tendant à réformer la loi de 18Û3, soit en remaniant ses dispositions, soit en organisant à côté et en dehors de cette loi une caisse de prévoyance ayant pour principe la propriété des retenues et la création d'un compte individuel où viendraient se confondre à la lin de la carrière les retenues capitalisées et une subvention donnée par l'État.
Aucun de ces projets n'a abouti ; un seul, voté en 1879 par le Sénat, a été repoussé en 1883 par la commission de la Chambre des députés chargée de l'examiner.
.M. Rouvier, ministre des finances, vient de remettre la question à l'étude. Il a fait préparer par une commission recrutée dans le personnel de son ministère, un nouveau projet de caisse de prévoyance dont les dispositions principales sont empruntées au projet que le Sénat avait voté en 1879, mais qui a tenu compte en même temps de toutes les critiques formulées ultérieurement à la Chambre.
Voici quelles sont les lignes essentielles de ce projet, qui a été déposé à la Chambre des députés le 27 juin 1891 (n" ijôO, session ordinaire de 1891) :
Tout fonctionnaire ou employé subit, suivant l'importance de son traitement, des retenues graduées de û à 7 p. 100. L'État lui alloue, de son côté, une subvention calculée en proportion inverse du chill're de ce même traitement; elle va de
1. Rapport de M. Cavaignac à la Chambre des députés aur un projet de caisse de prévoyance (n" 1912, .3'- législ.).
2. A38. liât., ri"» 1702-1889; Sénat, U'^ 253, session do 1877, n» 8, session de 1879: Cli. dos dep., n" 1:^33 (1879), n»» .58.5 (188S) et 1912 (1883).
8 à 5 p. 100 pour les agents sédentaires, et de 11 à 7 p. 100 pour les agents des services actifs.
Les retenues et les subventions sont versées à la Caisse des retraites pour la vieillesse qui les inscrit immédiatement et séparément à un compte individuel ouvert à chaque fonctionnaire.
La somme provenant des retenues devient la propriété irrévocable du titulaire qui a accompli dix ans de services. Toutefois cette somme est incessible et insaisissable jusqu'à la liquidation de sa retraite ou jusqu'à sou décès s'il survient avant cette liquidation.
Si le titulaire est, pour quelque cause que ce soit, amené à se retirer après ses dix ans de service, il lui est remis un livret individuel sur la caisse des retraites pour en jouir à partir de 50 ans d'âge au moment qu'il déterminera.
Quant au capital subvention, le titulaire n'est appelé à en béniticier que s'il est admis à la retraite,
A ce moment, le fonctionnaire devra déclarer s'il entend que le capital formé à l'aide des retenues qu'il a versées soit placé à fonds réservé ou à fonds perdu.
Dans le prem'ier cas il recevra :
1» Lue rente viagère calculée d'après le montant du capital subvention et fonds commun réunis au taux servi par la caisse de retraites pour les fonds placés à fonds réservé;
2" Une autre rente viagère calculée d'après le montant de ses retenues capitalisées au taux des fonds placés à fonds réservé.
A son décès, le montant réservé du fonds de ses retenues ira à ses héritiers ou ayants droit ; celui du fonds de subvention servira à constituer une pension à sa veuve ou à ses enfants et à défaut fera retour à un fonds commun.
Dans le second cas, s'il veut, pour augmenter le chiffre de sa pension, placer le capital de ses retenues à fonds perdu, il recevra :
1» Une rente viagère calculée d'après le montant du capital subvention q\. fonds commun réunis au taux servi pour les fonds placés à fonds réservé ;
2"^ Une autre rente viagère calculée d'après le montant de ses retenues capitalisées au taux servi pour les capitaux placés à fonds perdu.
Dans les deux cas, la retraite est calculée suivant l'âge du titulaire.
Le fonds commun, qui joue un grand rôle dans le mécanisme de la Caisse des retraites, s'alimente en outre, du produit des comptes frappés de déchéance pour diverses causes, telles que la démission, la révocation, etc. Son actif net est réparti tous les ans entre les comptes individuels au marc le franc des sommes portées dans le cours de l'année au crédit de chaque coniptc
Le système proposé par M. Uouvier tient à la fois de l'épargne et de la tontine; il otTre l'avantage de mieux préciser et de limiter les sacrilicesdu Trésor et assure aux employés une récompense proportionnée à la durée réelle de leurs services.
M. Rouvier a voulu remédier en même temps à la dureté de la loi de 1853 envers les veuves et les orphelins, qui sont privés de tonte allocation si le mari n'a pas absolument accompli ses 30 années de service, et il a introduit dans le projet précité une disposition pour réserver aux veuves on aux orphelins des fonctionnaires (jui resteront régis encore par la loi de 1853 un droit à pension si le mari a accompli 20 années de services seulement.
PENSIONS
Pensions régies par la loi de
La loi de 1700 et le docivt du 13 supteuibre 1S06, dont nous avons parlé plus haut, étaient autrefois applicables à toutes l«.s pensions. Leur action a été successivement restreinte par la création des caisses de retenues, par les lois do IS.it sur les pensions militaires de la guerre et de la marine et par la loi du i) juin 18J3 sur les pensions civiles.
Les dispositions combinées de la loi de 1700 et du décret de KSûG ne régissent plus aujourd'liiii que les ministres, les sous-secretaires d'État, les membres du Conseil d'État, les préfets et sousprefets, c'est-à-dire les seuls fonctionnaires politiques ou administratifs qui. tout en ayant droit à pension, sont en mémo temps exempts de toute retenue sur leurs émoluments.
La loi de ISôo sur les pensions civiles a prévu l'hypothèse ou la carrière d'un agent se ferait successivement dans un service soumis à retenue et dans un service qui eu est afTranchi ; dans ce cas, la pension de ce fonctionnaire est liquidée d'après la loi qui régit son dernier service ; si cependant il a accompli dans le premier service les conditions d'âge et de durée de fonctions exigées, il a le droit de choisir le mode de liquidation de sa pension.
Conditions du droit à pension
Les conditions du droit à pension et la quotité des pensions à concéder sur fonds généraux sont réglées par les articles 3, i et j du décret du 3 septembre ISOG.
Les fouctionnaires encore régis par ces dispositions ont droit à la retraite lorsqu'ils sont âgés de plus de GO ans et qu'ils comptent 30 ans de services ou lorsqu'ils sout atteints d'infirmités graves résultant de l'exercice de leurs fonctions, quels que soient leur âge et la durée de leurs services. La pension à liquider pour 30 ans ou moins de 30 ans de services est Usée au taux unique du sixième du traitement moyeu pendant les quatre dernières années de l'activité. Au-dessus de 30 ans de services, cette pension s'augmente d"ua trentième par année des cinq sixièmes du même traitement moyen, sans pouvoir dépasser toutefois le maximum de 6,000 fr. ni les deux tiers du traitement.
Les services militaires sont liquidés comme services civils. Les années de services hors d'Europe sont comptées pour deux années, mais seulement lorsque les 30 ans de services effectifs sont d'ailleurs complets.
Droits des veaves et orphelins
Les veuves des fouctionnaires dont les droits sont réglés par la loi de 1790 et le décret de ISOG ne peuvent prétendre à pension que si leur mari est mort en activité de service des suites de maladie contractée dans l'exercice et à l'occasion de ses fonctions (D. 22 août 1791). La loi de 1790 (art. 7) spécifiait aussi qu'en pareil cas les enfants pouvaient être élevés aux frais de la nation jusqu'à ce qu'ils soient en état de pourvoir eux-mêmes à leur subsistance.
Dans la pratique, l'administration attribue à la veuve le tiers ou la moitié de la pension du mari ; il est également accordé aux orphelins et jusqu'à leur majorité un secours de même importance. .Mais il s'agit là d'une faveur et non d'un droit. En outre il faut que, dans tous les cas, le défaut de patrimoine
soit absolument justilié; on établit cette justilication au moyen d'un inventaire ou d'un acte de notoriété.
Kontant et emploi du crédit d'inscription
Les pensions civiles liquidées en vertu de la loi de 1790 forment au budget des lluances un chapitre spécial de la Uetle viagère. Elles sont imputées sur un crédit d'inscription qui a été lixè à 3 millions par la loi du '_',") mars 1817 [art. 30) et qui est resté le même jusqu'à ce jour ; depuis longtemps ce crédit est beaucoup tro|) considérable pour les pensions des rares fonctionnaires encore soumis à la loi de 1790, cl peu à peu on a pris l'habitude de se servir de la partie dis|)ouib!e de ce crédit pour la concession des pensions accordées à divers litres par des lois ou décrets spéciaux, lorsque les actes ([ui les constituaient n'avaient pas ouvert en môme temps de crédit d'inscription.
Voici conmient, au 1""^ janvier 1890, les pensions civiles de cette catégorie se divisaient au point de vue de leur origine :
Désignation des pensions.
Pensions spéciales {L. 22 août 1790, lUrii ni, art. 20)
-Vgonts des Iclégraphes aériens et surveillants retraités avant la loi do 1853 (L. 22 août 1790: D. 13 sept.
Minislros, iiiombres du Conseil d'iîlal, prétels et sous-préfets (L.
22 aoiU 1 790 et dmin I8.i3, art. 32) .
Postillons (L. 19 frim. an VU et 17 août 1838)
Victimes do l'altentat du 14 janvier 1858 L. 18 niiii 1858)
Pensions civiles sardes (SénatusconsiUte 12 juin ihgo)
Employés des canaux de Briare, d Orféans et du Loing {L. 20 mai 1863)
Familles des otages de la Commune {L. 1" et 22 mars 1872)
Employés do l'ancien Sénat (L. 15 jwùi 1872)
Li(Iuidation dos caisses dép.artemenlales et communales d'Alsace-Lorraine {L. ifyjuill. iHi'i)
Pensions civiles accordées i'i dos personnes visées par des lois spéciales ou dans des conventions intomationalos (cession do Talnti, etc.)
Totaux
Nombre de parties.
Chiffre des pensions
Les pensions concédées en vertu de la loi de 1790 avaient été réduites comme toutes les autres dettes de l'État par la banqueroute des deux tiers. {L. 9 vend, an VI.)
Le chiffre en fut alors abaissé à 3,060,000 fr. Depuis, et pour les causes éuumérées ci-dessus, elles n'ont pas cessé de décroître ; ce mouvement s'est accéléré dans ces dernières années en raLson de l'instabilité du personnel politique qui, généralement, n'est pas resté assez longtemps en fonctions pour atteindre la durée d(; sei-vices requise. Voici le montant de ces pensions aux dates suivantes :
1817 2,360,277 Ir.
1839 (2,820 parties) 1,940,000
1855(1,901 parties) 1,335,282
1890 ) ,009 parties) 1,112,5«6
1891 (9tj(j parties) 1,047,585
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Au budget de 1892 le crédit de paiement prévu s'élève à 1,020,000 fr.
V. PENSIONS DIVERSES
Les dépenses publiques comprennent, au titre de la Dette viagère, iiidèpendammeut des pensions civiles (1853 et 1790), un certain nombre d'autres cliapitres visant des catégories de pensions, également civiles, qui ont été constituées par des lois de circonstance et généralement motivées par des événements politiques.
^ous allons les passer rapidement en revue.
Fensioos de la pairie et de l'ancien Sénat
Ces pensions ont pour origine l'ordonnance du roi du 4 juin 1814, ayant pour objet de « réunir au domaine de Ja couronne la dotation annuelle du Sénat et des sénatoreries, et portant que les membres du Sénat, nés Français, conserveront une pension annuelle de 36,000 fr. ».
L'article 2 de ladite ordonnance confère à leurs veuves une pension de G, 000 fr., après toutefois qu'il aura été reconnu que cette pension est nécessaire pour soutenir leur état.
Des ordonnances ultérieures accordèrent aussi des pensions à des pairs dont la fortune n'était pas en rapport avec leur situation politique ou à leurs fils.
La loi du 28 mai 1829 (art. !«•■) a consacré ia légalité de ces allocations dont le maximum avait été réduit à 24,000 fr. par une décision royale du 3 décembre 1823. La même loi a prescrit l'inscription de ces pensions au grand-livre de la dette publique.
Elles s'élevaient alors à 2,643,000 fr., tandis qu'elles n'exigent plus aujourd'hui qu'un crédit annuel de 24,000 fr. (Budget de 1892.)
Secours aox pensionnaires de l'ancienne liste civile
des rois Louis XVIII et Charles X.
Ces secours ont été institués par une loi du 28 juin 1833 ouvrant un crédit de 530,000 fr. en faveur des pensionnaires de l'ancieune liste civile les plus nécessiteux. Ces dispositions furent complétées par une loi du 8 avril 1834 décidant qu'une « commission examinera la liste des personnes secourues par l'ancienne liste civile au i" août 1830 Cl indiquera celles qui paraîtront mériter de recevoir des secours temporaires ».
Les secours dont il s'agit ne pouvaient pas dépasser .jOO fr. : ils nécessitaient en 1834 un crédit de 400,000 fr. et ne sont plus i)ortés au budget de 1892 que pour 12,000 fr.
23. Pensions provenant de la Caisse de vétérance, pensions et indemnités viagères de retraite aux employés de l'ancienne liste civile et dn domaine privé du roi Louis-Fliilippe.
Les pensions concédées aux employés des anciennes listes civiles de Louis XVlll et de Charles X étaient servies sous la Hestauration ]}iiT h Caisse de vélérrmce, dont la loi du 8 avril 1834 prononça la liquidation. A partir de ce moment, elles devinrent une charge directe de l'État (/.. 20 juin 1836) et elles sont aujourd'hui confondues dans un même chapitre avec les pensions provenant de la liste civile et du domaine privé de Louis-l'hilippe, pour le service desquelles une loi du 8 juillet 1852 a accordé un fonds annuel de 320,000 fr.
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Ladite loi écartait du bénéfice de ces indemnités les employés et agents qui avaient été attachés au service d'honneur de l'ancienne famille royale et ceux qui se trouvaient replacés au 30 avril 1852 dans des emplois rétribués par l'État.
Les indemnités ne devaient pas dépasser un maximum de 2,000 fr.
Un décret d'exécution du 31 juillet 1852 spécifia que pour bénéficier de la loi, il fallait justifier de 10 ans d'exercice dans l'ancienne liste civile ou dans les bureaux de la liquidation.
Ces pensions et indemnités viagères sont réversibles jusqu'à concurrence de moitié ou du tiers sur les veuves des employés mariés avant le 24 février 1848, à la condition que le mariage ait précédé de 5 ans le décès du titulaire ; à défaut de mère, la réversion se faisait au profit des orphelins âgés de moins de 2f ans.
Ces pensions ne figurent plus au budget de 1892 que pour 35,500 fr.
Pensions à titre de récompense nationale
Ces pensions ont été concédées par une loi du 13 juin 1850. Elle porte le titre de : « Loi concernant les citoyens qui ont reçu des blessures dans les journées de mai et de juin 1848, en combattant dans des corps organisés pour la défense de l'ordre, de la liberté et de la société menacés et les familles de ceux qui ont succombé. »
L'article \" dispose que les citoyens indiqués ci-dessus et qui auront reçu des blessures ayant entraîné une infirmité grave et permanente, recevront une pension annuelle et viagère qui ne pourra être moindre de 300 fr. ni excéder 1,000 fr. et qui sera réversible pour moitié sur la tête des veuves.
L'article 2 accorde aux veuves de ces citoyens décédés antérieurement à la promulgation de cette loi une rente annuelle et viagère de 500 fr.
Par l'article 3, une somme de 300 fr. par an est accordée à chaque enfant au-dessous de 7 ans. De 7 ans jusqu'à 18 ans accomplis, les enfants seront élevés dans des établissements publics ou particuliers, où ils recevront une éducation propre à assurer leur avenir.
Une somme de 700 fr. par année et par chaque enfant est alfectée aux frais de cette éducation.
D'autres articles étendent le bénéfice des allocations accordées aux orphelins, aux enfants dont le père est réduit, par ses blessures, à une incapacité réelle de travail ; ,aux frères et aux sœurs de moins de 18 ans, aux l)eaux-llls et aux belles-filles de moins de 18 ans également, aux pères et mères âgés de plus de 60 ans ou aux autres ascendants à défaut de père et mère.
Enfin, une pension de 100 fr. à 150 fr. était allouée aux frères et sœurs des citoyens que la mort de leur frère a privés de tout secours.
Ces pensions sout uaturellement en décroissance. Elles ont exigé :
En 18S6, un crédit de 200,000 fr.
En 1H88, un crédit de Ii54,û00
En 1891, un crédit de 115,000
Pour 1892, on ne demande plus que 107,000 fr.
Ce chapitre ne comprend pas à beaucoup près toutes les pensions concédées à titre de récompense nationale. La plupart de celles que des lois spéciales ont constituées en faveur de particuliers
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sont iuscrites au chapitre îles pensions civiles ( I 790). Telles ont été lians ces dernières années celles de M°" Uieard, venve dn nnnistre de l'intorlenr (/.. 12 août 187C). de la générale Clianzy (/,. 1 1 mai iss3), de M. l'aslenr (/.. IS /«///. ISTi et 2 août 1SS3), de M"" Paul Bort {L. l\ )ior. 1S86), etc.
Pensions des grands fonctionnaires
Uuo loi du 11 septembre ISO", abrogée en KS32, avait reconnu au chef de l'État le droit ti'accorder aux grands fonctionnaires de TEuipire des pensions exceptionnelles, proportionnées à l'iuiporlance de leur situation.
La tradition impériale fut rcnoiiée par une loi tlu 17 juillet iSàG. disposant ([u'il pouvait être accordé par décret impérial, aux ministres et aux autres grands fonctionnaires de l'Empire, à leurs veuves et à leurs enfants, aux veuves et aux enfants des maréchaux et amiraux, une pension dont le maximum ue devait pas excéder 20,000 fr. lorsi|ue, par des services émiuents rendus à l'État, ces fonctionnaires auront mérité nue récompense extraordinaire et que l'insutlisauce de leur fortune rendra cette pension nécessaire. Le total des pensions inscrites en vertu de cette loi ue devait pas dépasser 500,000 fr.
Il fut réduit à 350.000 fr. par la loi du 27 juillet 1870 {ait. 33), qui ramenait à 1 2,000 fr. le maximum des pensions à concéder dans l'avenir.
La loi de 186(5 fut abrogée par l'article 25 de la loi du 16 septembre 1871, qui ordonna en même temps la révision des pensions accordées pour cette cause, revision qui eut seulement pour résultat de réduire quelques-unes de ces pensions.
Les pensions des grands fonctionnaires de l'Empire ne nécessitent plus qu'un crédit de 1 10,000 fr. (budget de 1892).
26. Indemnités viagères aux victimes du coup d'État du 2 décembre 1851.
Une loi du 30 juillet 1881 a alloué, à titre de réparation nationale, des imlemnités viagères aux citoyens français victimes du coup d'État du 2 décembre 18J1 et de la loi de sûreté générale du 27 février 18.58. Comme ces victimes pouvaient ne plus exister, l'article 2 de la loi de 1881 permettait d'en faire bénélicier les veuves non remariées, les ascendants et descendants au premier degré, à la condition toutefois que les pensions allouées à tous les membres d'une même famille ne dépassent pas le chiffre de la pension qu'aurait obtenue celui duquel ils tiennent leur droit. Le montant des pensions varie de 100 fr. à 1,200 fr. {art. 3).
Au décès des indemnitaires, la moitié de la pension est réversible sur la tête de la veuve non remariée ou des descendants au premier degré {art. 13 t.
Les demandes étaient soumises à des commissions départementales composées du préfet, président, de trois membres du conseil général désignés par le préfet et de trois délégués élus par les proscrits ou victimes qui ont été frappés par décrets, arrêtés ou jugements de transportaliou, détention et bannissement (art. 4,5 et 6).
Le rôle de la commission co/isistait à instruire les demandes, à dresser un état de classement de celles admi.ses par elle, et à proposer le chllfre de la pension, en ten;int compte do la situation de chacun, de la rigueur, de la durée de la peine en-
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courue et de ses conséquences {art. 8). — L'allocation déllnitive était arrêté(^ par une commission générale siégeant à Paris sous la présidence du ministre de l'intérieur.
Les demandes admises ont été an nombre de 22,720; on en écarta 2,i00 pour avoir été tardivement formées et 5,235 pour d'autres raisons.
Les crédits ouverts pour l'inscription de ces indemnités s'élevèrent ensemble à 8,310,000 fr., savoir:
Loi du 30 juillut 1881 0,000,000 fr.
Loi du 7 ;ii)ùl 1882 2,000,000
Loi du 4 doconibrc 1882 310, ooo
Au budget de 1892, le crédit de paiement prévu est de 5,900,000 fr.
Pensions et indemnités de réforme de la magistrature
La loi du 30 aoiil 1S83 sur la réforme de l'organisation judiciaire a autorisé le Gouvernemeiit à attribuer des pensions et des indemnités temporaires aux magistrats réformés dans le délai de, 3 mois après sa promulgation.
Ces pensions sont en réalité des pensions civiles. Cependant ou les a classées dans un chapitre spécial du budget parce qu'elles diUèrent quel(|uepeu sous le rapport de leur obtention de celles que détermine la loi de 1853.
Elles ont été en effet réglées sur les bases suivantes : au-dessus de 20 ans et au-dessous de 30 ans do service, la moitié du traitement moyen des six dernières années ; au-dessus de 10 ans et au-dessous de 20 ans, les deux cinquièmes; audessus de 6 ans et au-dessous de 10 ans, le cinquième du traitement moyeu touché depuis l'entrée en fonctions. Au delà de 30 ans de service, la pension était bonifiée d'un soixantième du traitement moyen par chaque année de service eu sus de 30 ans, quel que fût d'ailleurs l'âge du magistrat (art. V2).
Les pensions de cette catégorie ne peuvent que décroître au fur et à mesure des extinctions.
Les crédits accordés se sont élevés :
En 188G à l,350,OOOfr.
En 1888 à 1,270,000
En 1891 à l,20.'j,000
l'our 1892, ils seront de 1,108,500 fr.
Pensions ecclésiastiques sardes
Ce sont des pensions dont le (louvernemcnt français a dû se charger à la suite de l'annexion de la Savoie, en vertu d'une convention internalionale du 23 août 18G0 et qui sont réglementées par un décret du 21 novembre suivant. Elles n'entraîneront plus en 1892 qu'une dépense de 19,840 fr.
29. Indemnités aux anciens professeurs des Facultés de théologie catholique.
Lorsqu'on supprima en 1885 {L. 21 jiiiu) les Facultés de théologie catholique, des allocations annuelles furent accordées aux anciens professeurs et chargés de cours qui n'avaient pas droit à une pension exceptionnelle en vertu de l'article 11 (g 4) de la loi du 9 juin 1853.
Cette allocation fut calculée à raison de 3,000 fr. pour les anciens titulaires de la l'acuité de Paris, de 2,500 fr. pour les anciens titulaires des Facultés
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d'Âix, Bordeaux, Lyon et Rouen et pour les anciens chargés de cours delà Faculté de Paris, et de 2,000 fr. pour les anciens chargés de cours des Facultés des départements.
D'abord imputée sur le budget du ministère de l'instruction publique, cette dépense fut reportée sur les crédits de la dette viagère en vertu de la loi du 30 mars 1888. Elle figure au budget de 1892 pour 52,435 fr.
30. Pensions viagères aux survivants des blessés de février 1848, à leurs ascendants, veuves et orphelins.
La loi du 18 avril 1888 a accordé, à titre de récompense nationale, des rentes viagères ayant le caractère de pensions civiles :
i" Aux citoyens français blessés pour la liberté dans les journées de février 1848 ;
2» Aux veuves non remariées, ascendants et descendants au premier degré des intéressés prédécédés.
Le fonds de 200,000 fr., affecté à ces rentes, a été réparti par une commission spéciale.
En 1892 le crédit demandé n'est plus que de 185,000 fr.
31. Pensions de donataires dépossédés. Anciens dotataires du Hont de Milan.
Ces pensions ont fait dans le Dictionnaire des finances l'objet d'articles particuliers. Kous ne pouvons qu'y renvoyer.
Les pensions de donataires dépossédés ne sont plus prévues au budget de 1892 que pour 396,000 francs et les dotataires du Mont de Milan que pour 237,000 fr.
Législation antérieure à la loi de
Sous l'ancien régime les pensions militaires dépendaient, comme les pensions civiles, de l'arbitraire du souverain et constituaient de simples grâces.
La loi du 22 août 1790, dont la portée était générale, leur devint naturellement applicable; cette loi proportionna la pension militaire à la solde d'activité ; elle accordait aux officiers, après 30 ans de services effectifs, le quart de leur traitement en leur assurant un minimum de 150 livres, et à 50 ans de services, la totalité du traitement limitée toutefois à un maximum de 10,000 livres. Une loi complémentaire du 25 décembre de la même année régla sur les mômes bases la retraite des sous-olliciers et soldats, dont la pension pouvait s'augmenter dans les proportions combinées des hautes payes, masses d'entretien, années de services en sus de 30 ans, des services et campagnes hors d'Europe, et atteindre ainsi l'intrgralilé de la solde sur le pied de i)aix et des masses d'entretien. La pension pour blessures ou infirmités conlractées dans le servie.' était seule laissée, au point de vue de la concession et de la quotité, à l'appréciation du Gouvernement. Cette lacune fut comblée par la loi du 27 mai 1792.
La permanence de Fétat de guerre et les dilïicnltés financières du moment motivèrent un assez grand nombre de mesures révolutionnaires qui, sans changer les conditions du droit à pension, avaient pour objet, les unes, de surélever les tarifs (L. C, juin 1793 et 7 germinal an lll) et, les autres,
de les abaisser (t. 11 brumaire et 6 germinal an IV, 14 fructidor an VI, 28 fructidor an Vil et S floréal an XI). Cette dernière loi, plus restrictive que ses devancières, avait été édictée sous le coup des préoccupations qu'inspirait le chiffre toujours croissant des pensions militaires, qui, en l'an X, s'élevaient à plus de 26 millions.
Elle tomba en désuétude sous l'Empire, qui appliqua les tarifs de l'an VII ou même des tarifs de circonstance, spéciaux à une campagne ou à une affaire déterminée (D. 15 frimaire an XIV]. Napoléon constitua d'ailleurs beaucoup moins de pensions que ne pourrait le faire supposer le chiffre énorme de ses armées; il préférait récompenser ses compagnons de gloire au moyen de dotations sur le Domaine extraordinaire.
La liquidation de cette coûteuse période incomba à la Restauration. Ce fut l'objet des ordonnances des 31 mai, 27 aoiit 1814, 1" août 1815'. La Restauration concéda ainsi pendant les années 1815 et 1816 pour plus de 34 millions de pensions, demisoldes et traitements de réforme et, à la fin de 1817, la charge du Trésor s'élevait de ce chef à 66 millions.
Loi du 11 avril
La législation ne subit plus de changement jusqu'à la loi du 11 avril 1831, qui codifia toutes les règles relatives aux pensions militaires et remania en même temps les tarifs dans un sens favorable aux officiers et aux soldats.
La loi du tl avril 1831 consacre le principe du droit à pension. A l'arbitraire et à la faveur qui pendant si longtemps avaient régi les pensions militaires allait succéder un droit absolu pour tous les militaires remplissant des conditions déterminées de recevoir la récompense de leurs services. Les dispositions éparses dans les anciennes lois, décrets et ordonnances, font place à un régime nettement défini; la clarté succède aux-obscurités des anciens textes et à partir de ce moment la jurisprudence se fixe et l'ambiguïté disparaît.
Contrairement à la législation sur les pensions civiles, qui réserve à l'État la faculté d'admettre ses serviteurs à faire valoir leurs droits à la retraite an moment choisi par lui, la loi de 1831 sur les pensions militaires donne aux intéressés, le jour où ils ont accompli leur temps de service, le droit absolu de faire liquider leurs pensions. Cette loi va même plus loin , elle oblige le ministre à mettre d'olfice à la retraite tous les militaires dès le jour où ils ont atteint la limite d'âge prescrite par les règlements.
Dans l'esprit de la loi de 1831 , la pension est en quelque sorte un droit de propriété que chacun fait valoir au moment voulu et sans que l'autorité du ministre puisse y mettre obstacle.
Cette loi est la plus importante de toutes celles qui ont été votées en matière de pensions militaires. Ses dispositions fondamentales n'ont pas cessé d'être en vigueur et c'est elle qui continue à régler l'état des niililaires par rapport à la pension de retraite. Les lois subséquentes ne l'ont en général modifiée qu'en ce qui concerne les tarifs.
Loi du 2G avril 1855. Caisse de la dotation de l'année
La loi du 26 avril 1855 visait spécialement les sous-olficiers et les soldats. Elle abaissa de 30 à
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■:5 aus la durôo île services effectifs nécessaire pour leur ouvrir le droit à la pi'osiou d'ancienneté et créa eu mémo temps la Caisse de la dotation de l'armée {V. ce mot), destinée à recevoir le prix des exouérations (système qui supprimait les rompjacenieuts) et à servir à tous les nouveaux pensionnaires nouolliciers un complément de 16j fr. porté à 19S lorsiiue la pension comportait le ciiuiuième eu sus accordé par la loi de lS3t à tous les militaires retraités après IJ ans de services dans leur dernier grade.
L'abolition de lexonératiou en 1868 et la suppression de la Caisse de la dotation de l'armée, en 1S71 eurent pour conséquence de substituer l'Etat aux obligations de cette caisse, en ce qui concerne le paiement du complément de pension dû à tous les retraités non otliciers. La li(juidation complète de cette caisse est demandée par le ministre des finances dans le projet de budget de 1892, qui fait état des ressources à en provenir, l'ar compensation, on inscrira panai les chapitres de la Dette viagère (pensions) un crédit de 120,000 fr. destiné à faire
face aux réclamations des anciens créanciers de la caisse.
Lois des
28 avril 1866, 25 juin 1861 et 22 juin
Par la première de ces lois, la pension des veuves de militaires tués sur le champ de bataille ou morts de leurs blessures, est élevée à la moitié du maximum de la pension d'ancienneté attribuée au grade que possédait le mari.
La seconde augmenta d'un tiers environ les pensions des olliciers et assimilés, et la troisième, celle du 22 juin 1878, après avoir élevé de 2 p. 100 à 5 p. 100 les retenues prélevées sur leur solde, a de nouveau relevé et déHnitivement fixé les tarifs de retraite actuellement en vigueur.
Le tableau suivant fait ressortir, mieux que toutes les explications possibles, de combien la loi de 1878 a bonilié les tarifs de 1861 et indique en môme temps quelles ont été les quotités des pensions d'olliciers et assimilés sous le régime des différentes lois ci-dessus relatées.
Tarifs successifs des pensions militaires de l'armée de terre.
OlJkiers et assimilés.
Dispositions spéciales aux sous-officiers et soldats
Depuis la guerre de 1870, de très nombreuses dispositions ont été prises par le Parlement en faveur des sou.s-olliciers et soldats et la plupart contiennent des mesures relatives aux pensions. En voici le résumé succinct :
La loi de réorganisation du 27 juillet 1872 excluait de l'armée active les sous-officiers à l'âge de 35 ans, les caporaux, brigadiers et soldats à 29 ans. Elle supprimait ainsi la pension d'ancienneté pour tous les non-officiers.
En présence des effets désastreux de cette mesure et du vide qu'elle produisit dans les cadres inférieurs, un décret du 30 novembre suivant autorisa tous les hommes comptant 12 années de services à contracter des rengagements successifs pour parfaire 25 années et acquérir ainsi le droit à la pension d'ancienneté.
La loi du 10 juillet 1871 alla plus loin, elle accorda aux sous-oiriciers, outre des avantages de solde et de haute paye, la faculté d'obtenir a 35 ans d'âge une pension proportionnelle calculée, par chaque année de service et par campagne, à raison d'un vingt-cinquième du minimum de la pension normale. Les rengagements allant toujours en décroissant, il fallut dès l'année suivante trouver une nouvelle combinaison. La loi du l.j mars 187.'), moditiée par celle du 15 décembre suivant, permit au ministre de la guerre de conserver, en qualité
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de commissionnés, sans tenir compte de la limite fixée par la loi de réorganisation de 1872, les caporaux et soldats au delà de 29 ans, et les sousofficiers passé l'âge de 35 ans. Ces commissionnés obtenaient, après 15 ans de services, une retraite proportionnelle décomptée comme il vient d'être dit, mais seulement sur le minimum de la pension afférente à leur grade et à la condition qu'ils seraient titulaires de ce grade depuis deux ans.
Aucune de ces mesures n'ayant permis d'atteindre le but poursuivi, on revint franchement, avec la loi du 22 juin 1878, au système antérieurement condamné des indemnités et des primes de rengagement.
Cette loi accorda aux sous-officiers, qui rengageraient pour cinq ans, une indemnité d'entretien immédiatement soldée, une prime de 2,000 fr. payable avec les intérêts à la sortie du service et la possibilité de cumuler la pension proportionnelle' avec un traitement civil. Elle fut amendée par les lois des 23 juillet 1881 et 15 juillet 1889.
C'est cette dernière loi, combinée avec celles des 11 avril 1831, 18 août 1879 et 23 juillet 1881, qui détermine aujourd'hui le droit à pension des sousoITiciers, brigadiers, caporaux et soldats de l'armée de terre, ainsi que le tarif de ces pensions annexé à la loi du 18 mars 1889.
1. La pen.sion proportionnelle est réglée par lo.s lois des 10 juillet 1874, 13 mars 1875, 22 juin 1878, 5 et u aoiit 1879 et 23 juillet 1881. Nous en indiquerons plus loin le tarif.
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Le tableau suivant démontre les améliorations dont lution française pour la rémunération de ses série personnel non officier a bénéficié depuis la Révo- vices militaires.
Tarifs successifs des pensions militaires de l'armée de terre.
Sous-officie7's et soldats.
SERGENT
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1. Ce grade ne figure pas dans les tarifs annexés aux lois de l'an VII et de 1814.
CAPOBAL.
Maxim.
33. Conditions générales du droit à pension et subdivision par catégories.
La retraite est la position définitive du militaire rendu à la vie civile et admis à la jouissance d'une pension conformément aux lois en vigueur.
Les pensions militaires se subdivisent aujourd'hui en cinq catégories, savoir :
1° Les pensions à titre d'ancienneté de services, auxquelles peuvent prétendre tous les militaires, quel qu'en soit le grade, ainsi que les assimilés ;
2" Les pensions pour blessures ou infirmités ;
3° Les pensions proportionnelles réservées aux sous-ofTiciers, caporaux, brigadiers et soldats ;
4° Les pensions de réforme aux officiers et assimilés ;
fi" Les pensions accordées aux veuves de militaires, ou, à leur défaut, aux orphelins mineurs jusqu'à leur majorité.
Toutes ces pensions ont ce caractère commun que le droit absolu à l'une ou à l'autre est acquis à toute personne dès qu'elle réunit les conditions auxquelles la loi subordonne ce droit.
Les seuls services admissibles sont ceux rendus à la France par des militaires ou assimilés frauçais ou naturalisés tels.
Néanmoins les étrangers admis à servir la France dans la légion dite étrangère, spécialement créée en vertu de la loi du 9 niôirs 1831, peuvent également obtenir pension s'ils remplissent les conditions imposées aux Français et s'ils sollicitent en même temps la naturalisation. La mise en instance de naturalisation sulllt pour que le titulaire commence à recevoir les arrérages de la pension qui lui a été concédée.
En cas de mobilisation, les troupes de l'armée territoriale sont considérées, pendant leur présence sous les drapeaux, comme étant en activité ; ceux qui en font partie acquièrent des droits à la pension ou au bénéfice éventuel d'une révision avantageuse, s'ils jouissent déjà d'une pension.
Le temps pendant lequel un militaire de la réserve de l'armée active ou de l'armée territoriale accomplit des périodes d'exercices ne compte pas pour la retraite ; les droits ([u'il peut acquérir par suiti' de blessures ou d'infinnitès sont toutefois réservés.
Les années comptent de l'àgc auquel la loi per-
met de contracter un engagement volontaire. Cet âge a varié, depuis 1831, de 17 à 18 ans pour se fixer à ce dernier chiffre.
Pensions d'ancienneté
Le droit à la pension d'ancienneté est acquis après 30 ans de services effectifs pour les officiers et assimilés, et après 25 ans seulement pour les sousofficiers, caporaux, brigadiers, soldats et assimilés.
La durée de 30 ans est abaissée à 25 eu faveur des officiers atteints d'infirmités contractées dans le service, et qu'un conseil d'enquête a reconnus non susceptibles d'être conservés en activité, mais, dans ce cas, ils n'ont droit qu'au minimum de la pension afférente à leur grade, quelle que soit la durée de leurs services et lors même qu'ils auraient des campagnes.
Les services rendus dans l'armée sarde sont comptés aux militaires originaires de la Savoie et de Nice qui sont devenus Français par suite de l'annexion.
Il est également tenu compte des services civils antérieurement rémunérés sur les fonds de l'État et rendus dans un emploi conduisant à pension, pourvu que la durée des services militaires soit au moins de 20 ans. Enfin les années d'études préliminaires sont comptées pour la retraite à raison de i ans aux élèves de l'École polytechnique sortis dans une arme spéciale (artillerie, génie, état-major, marine), de 5 ans aux officiers du corps de santé, et de -i ans aux vétérinaires.
Les militaires qui ont accompli le temps de service exigé pour la pension d'ancienneté sont admis à compter en sus les bénéfices des campagnes d'après les règles suivantes :
Est compté pour la totalité en sus de sa durée en"ective :
1° Le service fait sur le pied de guerre ;
2° Le service fait dans un corps d'armée occupant, en paix ou en guerre, un territoire étranger;
3° A bord, pour les troupes embarquées en temps de guerre maritime ;
-i" Hors d'Burope, en temps de paix, pour les militaires envoyés d'Europe ;
5" Le temps passé en captivité à l'étranger, en Europe, [)ar des militaires i)risonniers de guerre;
6" Le service fait en Algérie. Toutefois le Français qui y est né n'a droit au bénéfice de la campagne
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qu'au cas où, après avoir accompli le temps de service exige par la loi, il continue à servir eu Algérie comme reugago.
Est compté pour le double eu sus de sa durée effective :
1« Le service militaire accompli hors d'Europe dans des pays en iruerre avec la France, par des militaires envoyés d'Europe :
•2" Le temps passé en captivité dans les mômes pays par les prisonniers de guerre.
Est compté pour la moitié seulement, eu sus de sa durée :
1» Le service fait sur les côtes en temps de guerre maritime ;
2° Le service à bord par des troupes embarquées en temps de paix.
Le sei-vice fait en détachement hors du territoire continental, ainsi que celui fait par une troupe organisée qui a combattu à l'intérieur pour le rétablissement de l'ordre public, comptent comme campagnes.
Dans la supputation des campagnes, chaque période inférieure à un an compte pour l'année entière; si elle dépasse une année, il en est compté deux, mais il ne peut être tenu compte de plus d'une campagne, lors même qu'il en existerait plusieurs, si elles ont été accomplies au cours d'une seule et même période de douze mois de date à date.
Bases de la pension d'ancienneté
Les militaires ayant accompli le temps de services effectifs voulu ont droit au minimum fixé pour la pension d'ancienneté par les tarifs annexés aux lois du 22 juin 1878 en ce qui concerne les officiers, et du 23 juillet 1881 pour les sous-officiers, caporaux et soldats.
Chaque année en plus de services et chaque campagne ajoutent au montant de la pension un vingtième de la différence existant entre le minimum et le maximum du tarif afférent au grade ; la pension maximum est acquise à 50 ans de services, campagnes comprises, aux officiers et assimilés, et à 45 ans de services, y compris les campagnes, aux sous-officiers, caporaux, brigadiers, soldats et assimilés. Chaque campagne est comptée comme année de services, mais en aucun cas, il ne peut être compté plus de .jOansde services aux officiers et plus de i.j ans aux sous-officiers et soldats.
Si l'ensemble des services et campagnes ne constitue pas un chiffre rond d'années, la fraction dépassant 15 jours compte pour 6 mois; si elle est supérieureà C mois et U jours, elle compte pour un an.
Dans le produit de la liquidation, toute fraction atteignant 50 centimes est élevée au franc; dans le cas contraire elle est négligée.
La pension se règle sur le grade dont le militaire est titulaire ; mais s'il demande sa retraite avant d'avoir deux ans d'activité dans ce grade, la pension se règle sur le grade immédiatement inférieur. La condition de deux années de grade n'est pas nécessaire si la mise a la retraite est prononcée d'office.
Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers doivent avoir été pourvus de leur grade pendant au moins deux années consécutives précédant immédiatement l'admission à la retraite. Sinon, le sou,<-officier est pensionné sur le grade inférieur et le caporal est traité comme simple soldat.
Les sous-officiers, caporaux et brigadiers qui passent de l'année dans la gendarmerie, sont con-
sidérés au point de vue de la retraite, comme titulaires de leur ancien grade, à moins de promotion à un graile plus élevé.
Réglée comme ci-dessus, la pension d'ancienneté des militaires de la geiidariuerie est encore majorée, pour chaque année au delà des 1.") ans d(; services effectifs rendus soit dans l'armée, soit dans le corps dont il s'agit, de 18 fr. pour les sons-ofliciers et brigadiers, de 1;") fr. [)Our les gendarmes, sansiju'ils puissent toutefois dépasser le maximum représenté par quinze de ces annuités, dont le laux est déterminé par le dernier grade occupé dans la gendarmerie. (LL. 18 août 1879, art. 10 et 13, et Ti juin. 1881, art. 20.)
Limites d'âge
L'âge auquel les militaires sont mis d'office à la retraite varie suivant le grade.
U n'existe ni limite d'âge ni pension pour les maréchaux de France, investis non pas seulement d'un grade, mais d'une dignité.
Les officiers généraux et assimilés atteints par la limite d'âge passent de droit dans la réserve ou 2* section du cadre de l'état-major et touchent un traitement équivalent à la pension à laquelle ils auraient eu droit en raison de leurs services ; mais ils ne peuvent être retraités que sur leur demande, à moins d'avoir encouru la réforme prononcée par une commission d'enquête ; ils peuvent alors être rayés des cadres de l'armée et admis d'office à la retraite.
Les généraux de division ayant exercé avec distinction un commandement devant l'ennemi, peuvent être maintenus, sans limite d'âge, dans la première section du cadre d'état-major général, et pourvus d'emploi jusqu'à 70 ans en temps de paix, en vertu de décrets délibérés en conseil des ministres et insérés au Bulletin des lois. S'ils ne sont pas pourvus d'emplois, ils sont placés hors cadre.
Aux termes de l'article 37 de la loi du 13 mars 1875, les officiers généraux non maintenus dans la première section passent dans la section de réserve, savoir:
Les généraiix de division, les contrôleurs généraux de r^ classe, les intendants généraux et les médecins inspecteurs généraux, à 65 ans ;
Les généraux de brigade, les contrôleurs généraux de 2* classe, intendants, médecins et pharmaciens inspecteurs, à 62 ans.
Les autres officiers et assimilés en activité peuvent être mis d'office à la retraite, sans condition d'âge, dès qu'ils ont accompli les 30 ans de services effectifs exigés par la loi du 1 1 avril 1831. Ils doivent Y être mis lorsqu'ils ont atteint la limite d'âge fixée par les règlements, savoir :
Colonel, à 60 ans ; lieutenant-colonel, à 58 ans : chef de Ijalaillon, d'escadron ou major, à 56 ans ; capitaine, à 53 ans; lieutenant et sous-lieutenant, à ii ans.
Tout officier ou assimilé placé dans la position de non-activité est mis d'office à la retraite aussitôt qu'il a 30 années de services; les années de nonactivité comptent dans la durée des services.
Les militaires commissionnés ayant 25 ans de services sont retraités d'office à l'âge de 47 ans révolus. Les commissionnés ci-après désignés peuvent, s'ils en font la demande, être maintenus en activité jusqu'à 50 ans :
Chefs armuriers, .sous-chefs de musique, maîtres d'escrime, gardes-magasins, maréchaux-ferrants, sous-ollicicrs attaches au service du recrutement.
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Peuvent enfla être maintenus au service sans limite d'âge :
Les ouvriers d'état (artillerie et génie), portiers-consigne, gardiens de batterie, maîtres selliers des corps de troupe, sous-officiers do la justice militaire attachés au parquet ou aux établissements pénitentiaires, concierges des divers établissements militaires.
Quant aux gendarmes, ils ne sont retraités d'office que lorsqu'ils sont reconnus impropres au service de l'arme.
Pensions pour cause de blessures ou^ infirmités
Les blessures graves et incurables donnent droit à pension lorsqu'elles proviennent d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés dans un service commandé.
Les infirmités graves et incurables reconnues provenir des fatigues et des dangers inhérents au service militaire ouvrent également un droit à pension.
Les blessures ou infirmités sont divisées en six classes, selon leur gravité :
i« classe. Perte complète de la vue.
2e _ Amputation de deux membres.
3e _ Amputation d'un membre.
4e _ Perte absolue de l'usage de deux membres ou infirmités équivalentes.
5e _ Perte absolue de l'usage d'un membre ou infirmités éi^uivalentes.
6« — Infirmités d'un caractère moins grave, et dont la nomenclature précise a fait en dernier lieu l'objet de deux tableaux dressés le il juin 1887 par une commission spéciale.
Les blessures ou infirmités comprises dans les cinq premières classes ouvrent un droit immédiat à la pension ; pour celles de la G" classe, le droit est subordonné aux conditions suivantes :
Pour l'ofiicier, si elles le mettent hors d'état de rester en activité et dans l'impossibilité d"y rentrer ultérieurement ;
Pour le non-officier, s'il est hors d'état de servir et de pourvoir à sa subsistance.
Les causes des blessures ou infirmités doivent avoir été constatées officiellement avant que le militaire ait (luitté le service.
Ces pensions se règlent sur le grade ; le montant en est fixé, dans les deux premières classes, au maximum de la pension d'ancienneté augmenté de 20 p. 100 pour les officiers et de 30 p. 100 pour les non-officiers.
Dans les 3"^ et 4* classes, au maximum, et dans la 5^, au minimum de la pension d'ancienneté, avec accroissement, pour chaque année de service ou de
campagne, d'une annuité égale au vingtième de la différence du tarif minimum et maximum, lequel est acquis à 20 ans de services, campagnes comprises.
Dans la 6^ classe, la pension est égale au minimum de celle à titre d'ancienneté et ne s'accroît que lorsque les années de services et les campagnes sont supérieures au temps exigé pour la retraite d'ancienneté. L'augmentation est alors, pour chaque année ou campagne au delà de ce temps, d'une annuité égaie au vingtième de la différence du minimum au maximum du tarif.
Ce maximum est acquis aux officiers comptant 50 années de services y compris les campagnes, et à 46 ans, campagnes également comprises, pour les non-officiers.
Le bénéfice de la majoration calculée comme il a été dit plus haut, est attribué aux militaires de la gendarmerie retraités pour blessures ou infirmités, lorsqu'ils comptent plus de 15 ans de services militaires, pour les années de présence accomplies dans l'arme au delà de cette durée.
Pensions proportionnelles
Aux termes des articles 13 et 26 de la loi du 23 juillet 1881, les sous-officiers et les militaires rengagés ou commissionnés ont droit, après deux rengagements de cinq ans chacun, à une peasion proportionnelle calculée suivant le tarif ci-dessous.
Si les services et campagnes accomplis par ces militaires forment un total de 25 ans, ils ont droit au minimum d'ancienneté, et, au delà de cette durée, la pension proportionnelle s'accroît comme la pension d'ancienneté.
Chaque année de campagne augmente cette pension d'une somme égale au dixième de la différence qui existe entre le minimum de la pension proportionnelle et celui de la pension d'ancienneté.
La pension proportionnelle est réglée sur le dernier grade du titulaire si celui-ci l'a possédé pendant deux années consécutives précédant immédiatement la retraite, et à défaut de cette condition, sur le grade inférieur.
Les militaires de la gendarmerie qui obtiennent des pensions proportionnelles ne bénéficient pas de la majoration dont il a été parlé plus haut à propos de la pension d'ancienneté.
Les services civils ne sont jamais comptés dans une pension proportionnelle.
Enfin ces pensions ne sont en aucun cas réversibles au profit des veuves ou des orphelins.
Voici le tarif de ces pensions proportionnelles :
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Pensions et gratifications de réforme
La réforme est la position de l'olficier sans emploi qui ne peut être rappelé à l'activité et n'a pas droit à la pension de retraite.
La réforme des officiers est prononcée par mesure disciplinaire ou pour infirmités incurables rendant l'ollicier incapable de rester en activité ou d'y rentrer, et (|ui ne résultent ni d'événements de guerre, ni d'accidents éprouvés dans un service commandé.
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L'olTicier ou assimilé mis en rôfornie a droit, s'il compte -0 ans au moins de services militaiivs etl'ectifs, à une pension viagère dont la quotité est déterminée par ion grade et par les motifs de la réforme.
Si cette mesure est prise pour cause d'inflrniités incurables, la pension est calculée à raison d'un trentième, par année de service, du mininuim de celle d'ancienneté.
S'il s'agit d'une mesure disciplinaire, la pension n'est que de la moitié de ce minimum pour "20 ans de services, mais elle s'augmente, pour chaque année en sus, de l'annuité d'accroissement all'érente à la pension d'ancienneté.
La pension de l'ollicier réformé par suite de la prolongation au delà de 3 ans de sa position de non-activité est réglée, conformément aux dispositions qui précédent, selon que la mise en non-activité résultait d'iulirmités ou d'une mesure disciplinaire.
il n'est jamais tenu compte des campagnes.
Les pensions de réforme, de même que les soldes de réforme, ne sont attribuées qu'aux personnes ayant l'état d'olïicier ; elles ne sont pas réversibles sur les veuves et les orphelins '.
Les sous-officiers qui sont mis hors d'état de servir par des inlirmités contractées à l'occasion du service et qui, n'ayant pas droit à pension, ont obtenu un congé de reforme n" 1, peuvent recevoir du ministère de la guerre une gratification de réforme. Le taux en est plus élevé dans la gendar- * merie que dans les autres armes. Cette gratilication est susceptible d'être convertie en pension quand le bènéliciaire, par une aggravation consécutive de ses infirmités, se trouve remplir les conditions voulues pour la retraite. Cette conversion doit être réclamée par l'intéressé dans un délai de cinq ans à compter de sa radiation des contrôles.
Conditions du droit
Ont droit à pension :
1° Les veuves de militaires tués sur le champ de bataille ou dans un service commandé ;
2» Les veuves de militaires dont la mort a été causée soit par des événements de guerre, soit par des maladies contagieuses ou endémiques contractées aux armées, en Europe ou hors d'Europe, en mer ou aux colonies, et aux inUuences desquelles ils ont été soumis par les obligations de leur service, pourvu que le mariage soit simplement antérieur à l'événement de guerre ou à l'origine de la maladie ;
3° Les veuves de militaires morts des suites de blessures reçues sur le champ de bataille ou dans un service commandé, pourvu que le mariage soit antérieur à ces blessures ;
4" Les veuves de militaires décédés en jouissance de pension ou eu possession de droits à pension, pourvu que le mariage ait été contracté deux ans avant la cessation de l'activité ou du traitement militaire du mari, ou qu'il existe un ou plusieurs enfants issus du mariage antérieure cette cessation ;
6° Les veuves des officiers et assimilés morts en activité après 2.5 ans de services ellectifs.
Dans tous les cas, le mariage contracté par un
1. Les pensions de réforme sont inscrites au Grand- Livre de fa Dette viagère, mais les soldes do réforme sont payées sur les fonds du ministère de la guerre.
militaire en activité ne peut ouvrir de droits à pension pour sa veuve qu'autant qu'il a été autorisé dans les formes prescrites par le décret du 10 juin ISOS.
Les veuves de militaires indigènes peuvent également prétendre à pension, mais à la condition que leur mariage ait été contracté sous le régime de la loi civile française.
En cas de séparation de corps prononcée contre la femme, celle-ci perd ses droits à la pension de veuve ; elle les perd également en cas de divorce, sans qu'on ait à distinguer s'il a été prononcé contre elle ou en sa faveur. S'il existe des enfants, ils sont considérés comme orphelins.
La réconciliation et la cohabitation des époux séparés, mais non divorcés, fait renaître pour la femme le droit ultérieur à la pension. On n'a pas encore eu à rechercher ce qui arriverait si les époux divorcés se remariaient entre eux. La femme recouvre-t-elle en pareil cas les droits qu'elle tenait de son premier mariage? Nous nous prononcerions volontiers pour l'affirmative.
Si la mère est décédée, on inhabile, ou déchue de ses droits à pension, l'enfant ou les enfants mineurs d'un militaire mort dans les conditions cidessus prévues ont droit à un secours annuel égal à la pension que leur mère avait obtenue ou aurait pu obtenir. Ce secours est payé jusqu'à ce que le plus jeune des orphelins ait atteint l'âge de 21 ans accomplis; la part de ceux qui deviennent majeurs ou qui décèdent avant leur majorité fait retour aux autres.
S'il existe une veuve et en même temps un ou plusieurs orphelins mineurs issus de mariages antérieurs du militaire, la pension est partagée par moitié entre la veuve et ces orphelins ; la part de ceux-ci revient, à l'expiration de leur droit, à la veuve et cette réversion est réciproque, c'est-à-dire que si la veuve meurt avant la majorité du dernier des orphelins d'un précédent lit, la portion qui lui était afférente fait retour aux orphelins.
Rappelons ici que les pensions proportionnelles ou de réforme ne sont jamais réversibles ni sur les veuves, ni sur les orphelins.
Quotités
Les pensions de veuves sont fixées comme il suit :
Pour la veuve d'un maréchal de France, à la somme de G, 000 fr. ;
Pour les veuves d'officiers et assimilés, au tiers du maximum de la pension d'ancienneté correspondante au grade du mari ;
Pour les veuves de non officiers, à la moitié du même maximum.
Ont droit à la moitié du maximum de la pension d'ancienneté :
Les veuves d'officiers tués sur le champ de bataille ou dont la mort, suiTcnue à l'armée, a été causée par des événements de guerre, ou qui sont morts des suites de blessures reçues dans ces circonstances pourvu, dans ce dernier cas, que le mariage soit antérieur à ces blessures.
Ont droit aux trois quarts de ce même maximum :
1° Les veuves des sous-officiers, caporaux, brigadiers, soldats et assimilés morts dans les circonstances prévues au paragraphe précédent ;
2" Les veuves des sous-olficiers, brigadiers de gendarmerie et gendarmes qui ont succombé aux suites d'une lutte ou d'un combat soutenus dans l'exercice de leurs fonctions.
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Les pensions des veuves de militaires de la gendarmerie sont augmentées de la moitié de la majoration attribuée au mari, ou à laquelle il aurait pu prétendre à raison de sou temps de présence dans la gendarmerie s'il avait plus de 15 ans de services militaires effectifs.
Celte majoration est élevée de la moitié aux trois quarts dans les cas où la mort du mari résulte de lutte ou de combat soutenus dans rexercice de ses fonctions.
Les dispositions applicables aux militaires de la gendarmerie, contenues dans l'ordonnance du 20 janvier 1841 et confirmées par les lois des 18 août "l879 (art. 10) et 23 juillet 1881 [art. 19 et 20), profitent à leurs veuves.
Tarifs des pensions militaires
Les deux tableaux ci-aprés font ressortir les quotités des pensions concédées aux officiers et assimilés, au personnel non officier et aux veuves de militaires.
Officiers et assimilés.
Ancienneté.
AagmeD- tation
llinimnai ution Haiinmm de deux
_ , . .,• à paraonée „. mtmbrcs
Grade ou assimiles. ^^ ^^_ a oO ans ^u perte
^'Oan^ ,i„s d, totale
de rnsosoi de
sfrticfs. parfjm- services. la vue. pagne.
Général de division . . 7,000f 175'" io,500f I2,600f
Général de brigade. . . 6,ooo lOO 8,00U 9,600
Colonel 4.500 75 e.OÛO 7,200
Lieutenant-colonel. . . 3,700 fi5 5,000 6,000
Chef fie bataillon. . . . a.ooù 50 4,000 4,800
Capitaine 2,300 .50 3,300 3,960
Lieutenant ],700 40 2,50j 3,000
Sous-licutcnant .... l,5oO 40 2,300 2,760 Aide-vutérinaire stagiaire, interprète auxiliaire de 2' classe. . . 1,400 35 2,100 2,520
La pension ordinaire des veuves est du tiers du maximum de la pension d'ancienneté correspondante au grade du mari. La pension exce itionnelle est de la moitié de ce maximum.
Sons-officiers, caporaux, soldats et assimilés'.
Ancienneté.
"• —III ^ .^ Ampu-
lagnen- tatiou
lliDimom taljon Haiimum de deux
„ , . . .,, à parannée , _ merabrrs
Grade ou assimilés. ^^ ^^^. a 45 ans „„ j,
z5 ans . ' ,
Ticfs jj,, totale
de en sus on de
serriCM. paream- services. la vue. pagne.
.\djuflant sous-officier . l,noo'" is^oo l,300f l,690f
Sergent-major 900 15 00 1,200 1,560
Sergent 800 15 oo 1,100 1,430
Caporal 700 10 00 900 1,170
Soldat 600 7 50 750 975
1. Ed vertu des lois des S et 18 août 1879 et 23 juillet 1881, les militaires de la gendamierie ont droit, au delà de 15 ans de services, a une majoration calculée à raison de 18 fr. par an pour les sous-ofliciers et lingailiirs, et '.'i fr. par an pour les gendarmes.
La I eusiufi ordinaire des vi uvi s de sous-ofliciers, caporaux, soldats et assimiles est de moitié du maximum de la pension d'ancienneté alTcctéc au grade du mari, la pension exceptionnelle est des trois quarts ')'■ «■■■ nirtxininin.
Justifications
Pension d'ancienneté. — l'our les militaires présents an corps, rinslriiction des demandes de pension à titre d'ancienneté est faite par les soins des
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conseils d'administration, sous le contrôle des fonctionnaires de l'inlendance.
Les officiers hors cadre, les militaires qui n'appartiennent pas à un corps de troupe ou à un établissement régis par un conseil d'administration, doivent adresser hiérarchiquement leur demande au ministre de la guerre.
Toute demande ou proposition doit être accompagnée des pièces suivantes, qui peuvent être établies sur papier libre :
Un extrait légalisé de l'acte de naissance ;
Un état général des services et campagnes dressé sur la déclaration de l'intéressé et revêtu de sa signature.
Blessures ou infirmités. — La demande ou proposition de pension pour blessures ou iniirmités doit être appuyée en outre d'un certificat médical dans lequel les officiers de santé qui ont traité l'intéressé ou qui ont été désignés pour l'examiner, déclarent que les blessures ou infirmités leur paraissent incurables. Les blessures sont justifiées soit par des rapports officiels ou par tout autre document authentique constatant les faits, soit par des certificats émanant des autorités militaires, soit enfin au moyen d'une enquête prescrite et dirigée par elles.
La demande ainsi présentée est d'abord instruite par le conseil d'administration du corps.
En cas d'absence du militaire, et s'il se trouve trop éloigne de son corps pour y être envoyé ou transporté sans inconvénient, l'instruction est faite par le conseil d'administration du corps le plus rapproché de sa résidence, désigné par l'autorité militaire.
11 est procédé de même à l'égard de ceux qui n'appartiennent pas à un corps de troupe ou à un établissement administré par un conseil d'administration.
Les officiers généraux fondés à demander leur retraite pour cause de blessures ou d'infirmités se pouiToient directement auprès du ministre de la guerre, qui ordonne l'instruction.
Lorsque la légalité de la demande de pension est reconnue, un mémoire de proposition, préparé par le conseil d'administration, visé par le sous-intendant militaire et approuvé par le général commandant la subdivision, est transmis au ministre de la guerre avec le dossier complet sur lequel le comité technique de santé donne son avis.
Pensions de veuves. — La veuve de militaire prétendant à pension doit adresser au ministre de la guerre, par l'entremise du sous-intendant militaire de son département, une demande sur papier libre, légalisée par le maire de sa résidence et appuyée des pièces suivantes :
1» Son acte de naissance ;
2° Son acto do mariage ;
3" L'acte do déci's de son mari;
40 L'état des services ou la lettre do notification do pension du mari : à défaut lie cette justification, un bulfotui do cessation d'activité;
.0» Un certificat délivré par l'autorité municipale sur la déclaration do trois témoins attestant : ((ue îc mariage n'a pas été dissous par lu divorce ; qu'il n'est point intervenu de séijunition de ror]is entre les époux, ou qu'il y a ou depuis réconcilialion : que la veuve jouit de ses droits civils; qu'il n'existe pas d'enfants mineurs issus d'un précédent mariage du mari.
Kn cas de séparation de corps, la veuve doit prouver, par un extrait du jugement, que cette séparation a été prononcée à son profit.
()ri)helins mineurs. — Pour les orphelins, la de-
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maiule de secours annuel doit être faite par le tuteur. Toutefois, l'orphelin iMuunciiié peut agir personnellement. La demande doit être appuyée des justilications inipost^es à la veuve si elle ne les a pas produites, et complétées par l'acte de décès do cette dernière. les actes de naissance des orphelins, un certiticat délivré par le maire constatant qu'ils sont vivants, et eutin un extrait de la délibérutioD du conseil de famille qui a nommé le tuteur.
Si le droit des orphelins s'ouvre par suite de l'incapacité de leur mère, il y a lieu d'en justilier par des certilicats constatant que la veuve est sans droit à pension.
Toutes ces pièces sont exemptes du droit de timbre et doivent être légalisées gratuitement.
Liquidation
C'est le ministre de la guerre qui procède à la liquidation d'une pension militaire. 11 soumet cette liquidation à l'examen du ministre des finances et du Conseil d'État, qui en véritient l'exactitude, la régularité et la légalité (D. 8 juin 186:). Il prépare ensuite et présente à lu signature du président de la République, le décret de concession visant : V l'avis du ministre des linances : ,2° l'avis de la section administrative du Conseil d'État, qui a les affaires de la guerre dans ses attributions. Cet avis n'a d'ailleurs qu'un caractère consultatif et, s'il est défavorable, le ministre de la guerre, d'accord avec son collègue des finances, a le droit absolu de n'en point tenir compte et de passer outre, .\joutous que ce cas est extrêmement rare.
Le décret de concession indique aussi l'état civil du pensionnaire, son grade, la durée de ses services, la nature et la quotité de la pension, ainsi que le point de départ de la jouissance.
Ainsi concédée par un décret du chef de l'Etat, inséré au Bulletin des lois, la pension est irrévocable.
Révision
En cas d'erreur matérielle ou d'omission, l'intéressé doit, sous peine de déchéance, réclamer la rectification de sa pension dans le délai de cinq ans à partir de la notification du décret de concession.
Si, au contraire, la révision devait porter sur une appréciation du droit, sur l'interprétation des lois et règlements qui ont servi de base à la liquidation, c'est auprès du Conseil d'État (jue le réclamant doit se pourvoir pour faire annuler le décret et obtenir une liquidation nouvelle (L. il avril 1831, art. 2.j). Ce pourvoi doit être introduit dans les trois mois qui suivent le premier paiement d'aiTérages, si les bases de la liquidation ont été notifiées à l'intéressé ; dans le cas contraire, le délai ne court que du jour de cette notification.
Le pourvoi peut être présenté, .sans l'intermédiaire d'un avocat, au moyen d'une requête écrite sur papier timbré, signée par le pensionnaire et enregistrée. La décision du Conseil d'État, statuant au contentieux, est souveraine.
Entrée en jouissance
Une décision présidentielle du 27 décembre 1880 a réglé comme il suit la date à partir de laquelle doit courir la pension :
Pour les olliciers généraux de la section de réserve, du jour ou ils sont admis à faire valoir leurs droits a la retraite ;
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l'ourles olficiers et assimilés en activité, du jour de la railiation des contrôles, qui a lieu le lendemain du jour tle la notification d'admission à la retraite :
Tour les olliciers et assimilés en congé ou eu non-activité, de la date du décret de concession;
Tour les sous-olliciers, caporaux, brigadiers et soldats présents au corps, du jour de la radiation des contrôles. S'ils sont encore liés au service par un engagement ou un rengagement et envoyés en congé, la pension n'est payée (|u';'i partir de la date du décret de concession, ou de la date de la libération, si elle arrive avant l'expiration de leur congé.
En cas de séjour à l'hôpital, du jour où ils le quittent :
Pour les militaires commissionnés, du jour de la notification s'ils sont au corps, ou du jour de leur départ, s'ils l'ont quitté;
Pour les veuves, du leiulcmain du décès du mari ; pour les orphelins, du lendenuiin du décès du père.
En aucun cas il ne peut y avoir lieu au rappel de plus de trois années d'arrérages antérieurs à la date de l'insertion du décret de concession au Bulletin des lois.
Suspension du droit
Aux termes de l'article 26 de la loi du 11 avril 1831, le droit à la concession ou à la jouissance d'une pension militaire est suspendu :
1° Par la condamnation à une peine afflictive ou infamante' pendant la durée de cette peine ;
2" Par les circonstances qui font perdre la qualité de Français, durant la privation de cette qualité ;
3° Par la résidence à l'étranger, sans autorisation du chef de l'État ; l'absence hors du territoire français, sans celte autorisation, est considérée comme résidence à l'étranger. La pension est alors suspendue et n'est remise en paiement qu'à partir du jour de la rentrée en France, justifié par un certificat timbré et légalisé, délivré par le maire de la résidence.
Résidence à l'étranger. — Le pensionnaire militaire qui veut s'absenter doit en demander l'autorisation au ministre de l'iiitérieur par l'Intermédiaire des autorités locales, et en faisant connaître dans une déclaration, reçue par le maire en présence de témoins, les causes cpii l'obligent à s'expatrier.
L'autorisation accordée est toujours révocable.
Les veuves de militaires qui résident à l'étranger sont exemptes de cette justification, mais elles doivent déclarer dans leur certil^icat de vie ([u'elles n'ont pas perdu la qualité de Française par un mariage contracté avec un étranger.
Hospitalisation. — Les militaires retraités peuvent être soignés dans les hôpitaux militaires, sous la condition de rembourser, par uu prélèvement sur les arrérages de leur pension, le montant des frais calculés par journées d'hospitalisation, suivant le tarif ci-après, sans toutefois que la retenue pui.-se être supérieure aux arrérages courus sur la pension pendant la durée du traitement :
Officier supérieur .... 4 foc par journée.
Officier 3 4.5 —
Sous-officier 2 3.5 —
Soldat 2 15 —
Invalides. — L'admission à l'Hôtel des invalides est subordonnée à la jouissance d'une pension mi-
1. Les peines atllictivos et infamantes sont colles des travaux ujrcés, de la fiéportation, de la dclention, do la réclusion. Il faut y ajouter le bannissement et la dégradatiou civique.
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litaire, libre de toute retenue légale et dont le paiement est suspendu pendant la durée du séjour dans cet établissement. Cette suspension ne s'applique ni à la pension civile que le titulaire peut avoir obtenue postérieurement à la concession de sa pension militaire, ni aux traitements attachés aux décorations de la Légion d'honneur et de la médaille militaire.
Reprise de service. Nouvelle liquidation. — Lorsqu'un militaire retraité reprend du service, le paiement de sa pension est suspendu ; il peut, quand il se retire, ou rentrer dans la jouissance de sa pension, ou, s'il y trouve avantage, en réclamer une nouvelle basée sur ses derniers services.
Perte du droit
La dégradation militaire et la destitution entraînent irrévocablement la perte de tout droit à pension que le militaire peut tenir de ses services antérieurs.
La perte du grade n'entraîne pas pour l'officier celle du droit à pension, s'il remplit à ce moment les conditions voulues pour l'obtenir, soit à titre d'ancienneté, soit pour blessures ou infirmités.
Crédits d'inscription
L'institution du crédit d'inscription, qui remonte à la loi du 25 mars 1817, a pour objet de déterminer le chiffre que l'ensemble des inscriptions à efTectuer dans l'année au grand-livre des pensions par suite de concessions nouvelles ne doit pas dépasser.
Ce crédit, accordé tous les ans par un article du budget, est ouvert au ministre de la guerre. Les sommes demeurées sans emploi au 31 décembre sont définitivement annulées.
Crédit supplémentaire. — Dans le cas où le crédit demandé à l'avance, et dont l'évaluation ne repose par conséquent sur aucune donnée certaine, serait insuffisant pour satisfaire aux droits constatés au cours même de l'exercice, le chifTre primitivement accordé ne peut être augmenté qu'en vertu d'une loi spéciale. Tout crédit ^'inscription supplémentaire entraîne le vote d'un crédit supplémentaire de paiement pour la partie d'arrérages imputable à l'exercice en cours au moment de l'inscription.
Crédits de paiement
Les crédits de paiement ouverts chaque année par la loi de finances mettent à la disposition du Trésor les fonds nécessaires au paiement des arrérages des pensions.
Pour en déterminer le chiffre, on prend pour base la situation des pensions existantes lors de la préparation du budget ; on y ajoute le montant des nouvelles inscriptions probables pour l'année, et on retranche du total une somme re[)résentant la diminution de dépense causée par les extinctions qu'on présume devoir se produire pendant la môme période.
Le montant net du crédit de paiement est réparti, suivant les besoins, entre le payeur central de la Dette publique et les trésoriers-payeurs généraux des finances, au moyen d'ordonnances arrêtées à la veille de chaque écliéance (l*"" mars, 1" juin, 1" septembre et X"' décembre).
Aucun paiement ne peut être fait que dans la limite des crédits ouverts pour l'exercice courant.
Nombre
Montant
de parties.
des pensions.
Charges financières des pensions militaires
11 est aisé de concevoir qu'avec les accroissements d'efTectifs qui ont été la conséquence de notre réorganisation militaire et avec les élévations de tarifs que le Parlement a votées depuis douze ans, le chiffre des pensions militaires de la guerre n'ait pas cessé de s'accroître. Voici quelle a été, depuis 70 ans, la charge imposée au Trésor par le paiement de ces pensions, tant celles de militaires que celles de veuves et d'orphelins de militaires :
Dates, f janvieri82i.
Le crédit demandé pour 1892 est de 92,318,000 fr.
Si l'on voulait connaître la dépense totale qu'occasionne pour l'État la récompense des services militaires, il faudrait ajouter aux sommes ci-dessus:
1° Le quart environ des 8 miUions de pensions payées aux agents du service actif des douanes retraités d'après les tarifs militaires de la gendarmerie et qui sont entièrement laissés à la charge des pensions civiles ;
2° Le montant des sommes acquittées également par les pensions civiles (un million environ) pour la rémunération des services militaires dont il est tenu compte aux fonctionnaires publics ou employés qui accomplissent une carrière civile ;
3° Le montant de la solde attribuée aux officiers généraux du cadre de réserve et qui est égale au chiffre de la pension à laquelle ils ont droit;
4» Les différentes sommes que l'État paie aux anciens militaires à titre de secours, de suppléments ou de compléments de pensions, soit environ 13 millions. {V. plus loin chap. VIII.)
Un nouvel accroissement de dépenses se produira encore de ce chef si pour la liquidation des services militaires réunis à des services civils, les tarifs de 1831, appliqués présentement, viennent à être remplacés, comme il est fort probable, par les tarifs beaucoup plus élevés dont les pensions purement militaires ont été seules admises à bénéficier jusqu'ici.
Enfin, une importante et dernière cause d'augmentation résultera de l'exécution du décret du 11 juin ISSl, aux ternies duquel le Trésor paiera dorénavant la i)ortion imputable aux services militaires, dans les pensions servies par les caisses de retraite des différentes administrations dépendant de la préfecture de la Seine et de la préfecture de police, a ceux de leurs agents pourvus d'emplois réservés, en leur(|ualité d'anciens militaires reugagés.
iMais, d'autre [)art, la dépense qu'eiitraiiieiit les pensions militaires est atténuée, dans une certaine mesure, i)ar le produit des retenues sur la solde des ofiiciers.
Le principe de cette retenue est posé pour la première fois dans la loi du 28 fructidor an VII ; elle
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était alors de ô p. 100 sur les soldes de 900 fr. et au-dessus et de 2 p. 100 sur les soldes au-dessous de 900 fr. lUus tard elle l'ut lixée unironiiéuient à 2 p. 100 (D. '25 iuars 1811) et il en fut ainsi jiisiiu'à la loi du 22 juin 1878 qui l'éleva à 5 p. 100. Antérieurement à 181 1, le produit do ces retenues profitait à la dotation des invalides de la jjuerro: il est maiutenant versé aux produits budgétaires {Recettes (l'ordre en atténuation de dépenses). Conformément aux dispositions d'un décret du 2o décembre 187,), le ministère de la guerre n'ordonnance au prolit des ofllciers que les sommes nettes qu'ils doivent recevoir. On se sert ensuite des revues de li(|uidatipn du service de la solde pour déterminer trimestrieljemeut la somme à laquelle doit s'élever le produit total de la retenue de 6 p. 100 à exercer. Ces retenues se sont élevées, savoir :
En 1883, à 4,628,286 fr.
En 1888. à 4,591,257
En 1889, à 4,739,461
En 1890, à 4,750,500'
Historique et législation
Les pensions civiles et militaires de la marine étaient autrefois à la charge de la Caisse des invalides de la marine {V. ce mot). La loi du 22 mars 1S85 en a fait passer le service au Trésor public et c'est à dater de ce moment qu'elles ont fait partie de la Dette viagère et qu'elles ont figuré directement au budget.
Les troupes de la marine sont régies au point de vue des pensions par les mé.nes dispositions que l'armée de terre. Mais il existe pour la marine proprement dite, c'est-à-dire pour les oITiciers de vaisseau, marins de tous grades et assimilés, une loi spéciale datant du 18 avril 1831. Cette loi est pour les pensions de l'armée de mer ce que la loi du 11 avril 1831 est pour les pensions de l'armée de terre. Elle a codifié toute la législation antérieure et si les tarifs qu'elle édictait ont été souvent modifiés, ses dispositions essentielles n'en sont pas moins restées eu vigueur.
Durée légale des services . Pensions d'ancienneté
Le droit à pension est acquis par auciemiieté à 25 ans accomplis de service elfectif pour les marins de tout grade, ofTiciers, officiers-mariniers ou sousofficiers de la Uotte, quartiers-maitres, matelots et assimilés de toute catégorie. {iL. 18 avril 1831, art. 1"; ô aotU 1879, art. l".i
Ce même droit a la pension après 25 ans de services a été reconnu par l'article 2 de la loi de 1879 aux officiers des autres corps de la marine, ainsi qu'aux fonctionnaires et agents dépendant de ce ministère pourvu qu'ils réunissent six ans de navigation sur les vaisseaux de l'État ou de séjour dans les colonies. Toutefois la présence aux colonies ne motive de réduction sur la durée légale des services que pour les individus envoyés d'Europe.
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Le droit à pension n'est acquis que par 30 ans de services à tout agent ou fonctionnaire de la marine (jui ne remplit ni la condition des six années de iiavii;ation ni celle des six ans de; colonies.
2,) ans de services et 60 ans d'âge sont exigés des contremaîtres, aides- contremaîtres, ouvriers, apprentis et journaliers des professions non soumises à l'inscription maritime qui recevaient autrefois une pension de demi-solde et (jui obtieiment maintenant une pension de retraite en vertu de la loi tlu 28 juin 18G2.
Les aumôniers de la flotte ont droit à une pension après 21 ans de services ell'ectifs pourvu qu'ils comptent 12 années de navigation sur les vaisseaux de l'État. (L. 20 juin ISGl, art. 3.)
Les années de service elfectif se comptent de l'âge de 16 ans [L. 1831, art. 2). En outre il est attribué quatre années de service effectif, à titre d'études préliminaires, aux élèves de l'École polytechnique, au inomenl où ils entrcmt dans les corps de la marine. Est aussi compte comme service efl'ectif le temps passé à l'École navale à partir de l'âge de 16 ans. (/.. 1831, art. 5.)
Les campagnes augmentent le décompte du temps de service exigé par la loi et accroissent en conséquence le chiffre de la pension. Les articles 7 et 8 de la loi de 1831 expliquent la manière de faire ce décompte. En voici le texte :
Art. 7. — Les officiers, marins et autres qui auront lo temps (le service exigé pour la pension d'ancienneté seront admis à comptei^ en sus les bénéticos de campagne d'après les règles suivantes : sera compté pour la totalité en sus de la durée effective le service qui aura été fait ;
pour les individus envoyés d'Europe ; 3° le temps de captivité à l'étranger des olficiers, marins et autres faits prisonniers sur les bâtiments de l'État ou sur les prises faites parles bâtiments de l'Etat; l" le temps de navigation des voyages de découvertes ordonnés par le Gouvernement. Sera compté pour moitié en sus de sa durée effective : lo,le service en paix maritime à bord d'un bâtiment de l'État ; 2o le service à terre en temps de paix, soit dans les colonies françaises, soit sur d'autres points hors d'Europe, pour les individus envoyés d'Europe.
Sera compté pour une moitié de sa durée offectivo lo service fait en guerre comme en paix sur les bâtiments ordinaires du commerce.
Art. 8. — Dans la supputation des bénéfices attachés aux campagnes par l'article 7, on comptera pour une année entière la campagne dans laquelle rollîcier, marin ou autre, aura été blessé et mis hors de service. En tout autre cas, on supputera le temps écoulé à partir de la mise en rade jusqu'à la rentrée dans un port de France, et sur cette période, le mois commencé sera compté comme fini. Néanmoins, si l'officier, marin ou autre, retourne immédiatement à la mer, il ne pourra compter qu'une année de bénéfice pour chaque période de douze mois, plus le mois commencé lors du désarmement.
Limite d'âge
Les officiers généraux et assimilés de l'armée de mer ne sont admis à la retraite que sur leur demande. Mais ils passent obligatoirement dans le cadre de réserve : les vice-amiraux à 65 ans et les contre-amiraux à 62 ans. (t. Il juin 1841.)
L'admission à la retraite a lieu d'office dans les autres grades, savoir :
A 60 ans pour les capitaines de vaisseau;
A 58 ans pour les capitaines de frégate;
A 53 ans pour les lieutenants de vaisseau ;
A 52 ans pour les enseignes;
A 50 ans pour les officiers-mariniers, quartiersmaitres et marins des équipages de la flotte, ainsi que pour le personnel ouvrier.
En outre, une décision prise le 20 janvier 1886
par le ministre de la marine (amiral Aube) a abaissé de trois années en moyenne la limite d"âge du personnel non combattant de son département.
Cette mesure a eu pour effet d'accroitre brusquement le chiffre des pensions de la marine. Elle a nécessité l'ouverture de crédits supplémentaires d'inscription à l'occasion desquels ou a vivement attaqué dans les Chambres le principe mèn:e de cette disposition. Il paraissait à beaucoup de députés que cette ûxation de la limite d'âge pour toute une catégorie du personnel de la marine ne pouvait résulter que d'une loi.
Pensions proportionnelles
L'article 3 de la loi du 5 août 1879 a consacré une innovation d'une portée considérable pour le personnel non officier de la marine.
11 établit en faveur des officiers-mariniers, magasiniers de la flotte, premiers et seconds commis aux vivres, le principe d'une pension proportionnelle à accorder à ceux d'entre eux qui, reunissant 15 ans de services eQéctifs, auront été reconnus impropres a l'embarquement par suite des fatigues de la navigation, et qui, cependant ne réuniraient pas les conditions voulues pour avoir droit à une pension pour infirmités. Dans le rapport présenté au Sénat, on a pris soia de bien établir que ce n'est pas un droit que la loi consacre au profit de cette catégorie du personnel, mais une faculté qu'elle accorde au ministre de récompenser ainsi certains serviteurs condamnés à l'impuissance de naviguer.
Le taux de cette pension est fixé à raison d'un vingt-cinquième du minimum de la pension d'ancienneté du grade dont l'intéressé est titulaire, pour chaque année de services, campagnes comprises.
Au delà de 25 ans, campagnes comprises, la pension est réglée de la même manière que celle dite d'ancienneté.
Pensions et gratifications de réforme
Les soldes et pensions de réforme des officiers de l'armée de mer et les gratifications de réforme accordées aux officiers-mariniers, marins et assimilés sont réglées comme pour l'armée de terre. [V. plus haut chap. 33, g 4.)
G. Droits des veuves et des orphelins.
Il y a pour la veuve droit à pension ou droit à la réversion de la pension acquise parle mari, pourvu que le mariage dûment autorisé conformément aux décrets des IG juin et 3 août 1808 ait été contracte deux ans avant la cessation de l'activité du mari, ou qu'il existe un ou plusieurs enfants issus du mariage antérieur à cette cessation et enfin qu'il n'y ait eu ni divorce, ni séparation de corps prononcée contre la femme.
La loi du 5 août 1879 a consacré pour l'armée de mer une amélioration Importante sur le régime antérieur. Il y est spécifié que les veuves des fonctionnaires et celles de tous h'S autres agents qui. aux t<;rmcs du deuxième paragraphe de l'article l'"' de la loi du 18 avril 1831, devaient réunir 30 ans
de seiTices effectifs pour pouvoir prétendre à une pension de retraite, auront désormais droit à la pension quand leurs maris mourront après 25 ans de services effectifs.
En cas de décès de la mère, le même droit est dévolu aux orphelins.
La quotité de la pension des veuves d'officiers et assimilés est du tiers du maximum de la pension d'ancienneté du mari. Elle est fixée ainsi qu'il suit par cette même loi de 1879 pour les veuves du personnel non officier:
Art. 8. — La pension des veuves et le secours annuel des orphelins des officiers-mariniers, marins et autres compris au tarif n» 2, sont fixés à la moitié du maximum de la pension afl'ectée au grade dont le mari ou le père était titulaire.
Toutefois, aucun des individus compris au tarif n" 2 ne pourra donner à sa veuve ou à ses orphelins droit à une pension supérieure à celle qui est attribuée par le tarif no 1 aux veuves d'officiers ou assimilés du dernier grade suivant le corps.
Dans aucun cas, la pension de veuve ou le secours d'orphelin ne pourra être inférijur à 300 fr.
Art. 'j. — Les veuves ou orphelins des officiers-mariniers, marins et assimilés tués sur le champ de bataille ou dont la mort a été causée par des événements de guerre ont dfoit aux trois quarts du maximum de la peiision d'ancienneté attribuée au grade dont le mari ou le père était titulaire.
La pension des veuves d'amiraux est fixée à 6,000 fr. (Z:. 1831, art. 22.)
La réversion n'est pas admise pour la pension proportionnelle instituée par l'article 3 de la loi du 5 août 1879 ni pour la pension de réforme. iL. 19 mai 1834, art. 21.)
Les veuves de militaires de la marine ne peuvent plus cumuler les pensions qu'elles auraient acquises du chef de plusieurs maris.
Liquidation et justifications
L'exécution de la loi du 18 avril 1831 a été réglée par une ordonnance du 26 janvier 1832 et une circulaire ministérielle du 31 décembre suivant, beaucoup trop considérables pour être insérées ici. Les formalités à remplir et les justifications à produire sont d'ailleurs analogues à celles qu'exige le ministère de la guerre pour la liquidation des pensions militaires. (T. chap. 34.)
Rappelons seulement que la loi du 15 avril 1885 \art. 2) exige que les intéressés fassent valoir leurs droits dans un délai maximum de 5 ans. Autrefois on n'appliquait en pareil cas que la prescription irentenaire.
La loi du 22 mars 1885, qui a fait passer de la Caisse des invalides de la marine au Trésor le service des pensions militaires de l'armée de mer a eu pour effet d'assimiler ces pensions à celles de l'armée de terre pour tout ce qui concerne la liquidation, l'inscription au grand-livre, l'ordonnancement et la mise en paiement.
Fixation des pensions
La pension des officiers et assimilés se règle sur le grade dont ils sont titulaires, à moins que ces offn-iers ne demandent leur retraite avant d'avoir au moins deux ans d'activité dans ce grade. En I)areil cas, la pension est réglée sur le grade immédiatement inférieur (t. 1831, art. 10). La loi du 8 août 1883 {art. 2i a étendu ces dispositions au personnel non officier de la marine, sauf le cas de retraite d'office.
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Le miuiraum de la pension d'ancienneté est acquis à celui qui n'a que le temps de service elltctif exigé pour la retraite.
Chaque année de j^enice au delà du terme tixe et chaque année de campagne ajoutent à la pension uu vingtième de la ditrérence du minimum au maximum.
Le maximum est acquis pour les otliciors de la marine et marins à 4«) ans de services et pour les individus des autres corps de la marine à 60 ans de services, campagnes comprises.
La loi du IS avril 1831 (art. 11) permettait d'augmenter du cinquième la pension d'ancienneté ou pour blessures de tout marin, ollicier ou non, qui
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comptait au moment de la retraite plus de 12 ans d'activité dans son grade. Le bénéflce de cette disposition a été retiré par l'article .'> de la loi du 5 août 1S79 aux olliciers et assimilés. C'est ce qui avait été fait pour le département de la guerre par la loi du 2-2 juin 1S78. Il a été au contraire conservé aux olliciers-mariniers, marins et assimilés par l'article 3 de la loi du S août 1SS3.
Quotités
Les tableaux ci-dessous font connaître quelle est la quotité des jteusions que peuvent obtenir, suivant leur temps de service, les marins de tons grades et assimilés.
Gradi- ou astimilatiou.
Ponsiou
Augmen-
Pension
Amputa-
miQimum
tation
maximum
tion
à 25 ans
par
à 45 ans
de deux
ou
année
ou
mimbrcs
h 30 ans
de
à 50 ans
ou pcrto
de
services
de
totale
servicfi.
en sus.
services.
di' la vue.
Veuves
et orphelins.
Veuves et orphelins.
avril
et 5 août
Officiers et assimiiés de l'armée de mer.
Vice-amiral 7,000f iTôfOO io,500f i2,60or 3,500r 5,250f
Contre-amiral 6,000 lOO 00 8,ooo 9,t;oo 2,667 4,000
Trésorier gcnôral de la marine 6,00o r,o 00 7,200 8,640 2,400 a, 600
Examinateur des écoles navales et d'hydroirrapliio. . 5,500 50 00 6, .500 7,800 2,i67 a, 250
Capitaine de vaisseau ' 4,500 75 00 0,0oo 7,2oo 2,000 3,000
Commissaires rapporteurs à Brest, Toulon et Rochefort 4,500 45 00 5,400 6,480 1,800 2,700
Capitaine de frcsate 3,700 6500 5,000 6,000 1,667 2,500
Professeurs d'iivclrographie des mousses et de l'École
navale, irv clLssO 3,700 40 00 4,500 5,400 1,500 2,250
Capitaine do corvette 3,ooo 50 oo 4,000 4,800 1,333 2,000
.\2ent administratif principal 3,000 30 00 3,(;oo 4,320 1,200 i,800
Lieutenant «le vaisseau 2,aoo 50 00 3,300 3,960 1,100 1,650
Professeur d'hvdroiîraphio des mousses et de l'École
navale. 2' classe ." 2,300 35 00 3,000 3,600 1,000 1,500
Aaent administratif, comptable de manutention . . . 2,30o 30 00 2,900 3,480 967 1,450 .\djudant principal do i--» classe des mouvements du
port 1,900 40 00 2,700 3,240 900 1,350
Maître principal de l« classe i,750 40 00 2, .550 3,060 850 1,275
Enseicnede vaisseau, Soubedar des cépahis de l'Inde. i,700 40 00 2, .500 3,ooo 833 1,2.50
Garde-mairasin principal i,700 30 00 2,300 2,760 767 1,150
.\spirant volontaire 1,500 40 00 2,300 2,70ii 767 1,150
Gomedar des cépahis de l'Inde i,500 40 00 2,.{00 2,760 767 i,i.50
Professeur des écoles d'apprentis et de maistranco . . 1,500 28.50 2,070 2,484 690 1,035
Personnel non officier de la marine •.
.\djudant principal des mouvements des ports de 2*
et de 3= classe l,350f 3Or0O l,950f 2,535f 767f l,463f
.\frent de surveillance des arsenaux 1,310 30 00 i,9iO 2,483 767 i,433
.\djudant .sous-officier (les chiourmes 1,200 20 00 1,600 2,080 767 i,soo
Capitaine d'armes de if' et 2<- classe 1,145 15 00 1,445 i,879 723 1 ,084
Chef contremaître 1,130 13 OO i,390 l,807 695 1,013
.\L'pnts des marépraphes, contromaitro 850 13 00 l,no 1,443 555 833
.\qent de service embarquant 700 lO OO 900 1,170 450 675
Bripadiers d'embarcation, matelots 600 7 50 7.50 975 375 .563
.\pprenti-joumalier 58o » 730 949 365 548
1. Les marins et assimilés des 7 premières catégories, compris dans la Irc section du tarif annexé à la loi du 8 .loùt 1883, peuvent obtenir, •"ils comptent lî ans de grade, une majoration d'un cinquième en sus de leur pension. (D. 21 mars 1880 et 25 août 1886.)
Charges résoltant des pensions de la marine
La loi du 22 mars 1885 qui charge la Dette publique du service des pensions de la marine a eu pour conséquence de faire inscrire ces pensions au budget du ministère des finauces (Dette publique).
Le chapitre des pensions civiles (1853) a subi par suite, en 1S86, une augmentation de 850,000/ et il a été ouvert pour les pensions militaires de la marine un nouveau chapitre doté pour la même année d'un crédit de paiement de 25,963,000
Soit une dépense de 2G,.sl'.),000f
Depuis 1886 les pensions militaires de la marine n'ont pas cessé de s'accroître. Elles ont ligure, savoir :
Au budget do 1887 pour.
— 1888 pour.
— 1889 pour.
— 1890 pour.
— )89i pour.
25,480,000 fr.
Enfin le budget de 1892 prévoit de ce chef une dépense de 34.143,000 fr.
Ces augmentations sont la conséquence forcée des bonilications accordées au personnel de la marine par les lois du 5 août 1879 et du 8 août 1883, qui n'ont pas encore produit tous leurs elfets.
VIII. SITPPLÉMEHTS DE PENSIONS MILITAIBES
L'intérêt qui s'attache à tout ce qui touche à la défense nationale justifie les efforts qui ont été faits, dans ces derniers temps surtout, pour améliorer la position des militaires retraités des armées
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de terre et de mer. Tantôt, à la suite de grands événements de guerre, les mesures prises ont affecté le caractère de récompense nationale, tantôt, comme en 1881, elles ont été uniquement inspirées par un sentiment d'humanité et d'équité, en vue de mettre autant que possible les pensions antérieurement liquidées d'après des tarifs inférieurs, en harmonie avec les pensions nouvelles, basées sur des tarifs plus favorables.
Il a paru logique de réunir dans un seul et même chapitre tout ce qui concernait ces dispositions spéciales.
Subventions aux anciens militaires mis à la retraite
de 1814 à 1861.
La loi du 28 mai 18G4 a réglé qu'une subvention supplémentaire serait accordée aux anciens militaires admis à la retraite de 1814 à 1831. Une autre loi du 18 juillet 1866 a étendu cette disposition aux anciens militaires retraités de 1831 à 1861.
On voulait ainsi que ces anciens militaires pussent participer dans une certaine mesure au bénéfice des lois qui avaient élevé les tarifs, à la suite des guerres de Crimée, d"Italie et du Mexique.
Ces suppléments n'ont jamais été inscrits au Trésor. Ils sont servis par la grande chancellerie de la Légion d'honneur et forment un des chapitres du budget annexe de cet établissement.
Le crédit prévu de ce chef était en 1864 de 500,000 fr. et en 1869 de 1,300,000 fr. Par suite des extinctions il n'est plus en 1892 que de 3,228 fr.
43. Pensions aux anciens militaires de la République et de l'Empire. (D. 14 mars 1851 ; L. 10 juin 1853 et 5 iiKÙ 1SC9.)
Un décret du 14 décembre 1851 augmenta la dotation de la grande chancellerie de la Légion d'honneur d'une somme de 2,700,000 fr., destinée à donner, à partir de 1852, à 11,033 anciens sousofliciers et soldats de la République et de l'Empire, reconnus indigents et compris sur des listes dressées par une commission instituée le 25 février 1850, des secours annuels et viagers dont l'importance variait suivant l'âge, la durée des services, le nombre et la gravité des blessures. Une loi du 10 juin 1853 alTecta ensuite le produit des extinctions annuelles à l'inscription de nouveaux participants.
Enfin, une loi du 5 mai 1869, votée à l'occasion du centenaire de Napoléon l^'', a décidé ce qui suit :
Art. 1". — Une pension annuelle et viagère de 250 fr. est accordée on cas d'insuflisiincc fie ressources personnelles il cliac'jii (les anciens sous-olliciers et soldats de la Répuljlif[uo et do rKiuiiiro qui remplit l'une des trois conditions suivantes : doux années do services militaires, deux carniiagnes, une blessure grave reçue dans le service et dùmeiil constatée.
Le service de ces dernières pensions a été fait par la Légion d'honneur au moyen d'avances qui lui ont été consenties par la Caisse des dépôts et consignations.
Le remboursement de ces avances en capital et intérêt fut assuré : 1° par une allocation annuelle de 2,700,000 fr. a partir du 15 août 1869, représentant le crédit inscrit au budget des finances à titre de secours viagers aux anciens militaires de la République et de l'Empire ; 2" par une allocation annuelle supplémentaire de 968,000 fr. à partir du 1" janvier 1874.
Eu exécution de ces dispositions, il est (încorc
inscrit au budget des finances (Dette viagère) une annuité de 3,668,000 fr.
Le montant des avances capitalisées s'est élevé à 51,500,000 fr. sur lesquels il ne restait plus à rembourser au l" janvier 1890 que 11,226,000 fr.
44. Compléments servis par la Caisse des oflTrandes nationales.
Par une décision du 25 mars 1854, visée dans une circulaire du ministre de la guerre en date du 13 avril 1855, Napoléon Ht avait accordé aux mihtaires amputés de l'expédition de Kabylie et de l'armée d'Orient le droit de toucher sur sa cassette particulière une somme sutTisante pour élever leur pension de retraite à 600 fr. Cette faveur fut étendue ensuite à toutes les pensions accordées à des soldats amputés ou même retraités pour blessures ou infirmités équivalentes à la perte d'un membre.
A la chute de l'Empire, la Répubbquc prit à sa charge la dépense que la liste civile s'imposait autrefois et elle voulut même faire bénéficier d'une libéralité analogue les blessés de la guerre de 1870.
La Caisse des offrandes nationales fut chargée du service de ces compléments de pensions. (L. 27 iiov. 1872 ; D. 9 janv. 1873.) [V . Caisse des offrandes nationales.]
45. Loi du 18 août 1881. Suppléments de pensions aux anciens militaires et marins et à leurs veuves.
Dès que les lois des 22 juin 1878, 5 et 18 aoiit 1879 eurent augmenté pour l'avenir les tarifs sur lesquels sont liquidées les pensions de la guerre et de la marine, les anciens militaires retraités sous les régimes antérieurs vinrent tour à tour réclamer l'unification de leurs pensions, conformément à ces nouveaux tarifs. Leur requête ne reposait sur aucun droit et n'était rigoureusement susceptible d'aucune suite.
Cependant la loi du 18 aoi'it 1881, conçue dans une pensée généreuse, décida que, à partir du l*^"" janvier précédent, les pensions de tous les sousofiiciers, soldats, marins et assimilés retraités antérieurement aux lois des 5 et 18 août 1879, seraient payées selon les tarifs établis par ces deux dernières lois et que des suppléments de pension, dont le tarif est annexé à cette loi du 18 aoiit 1881, seraient accordés, à partir de la même date, aux officiers et assimilés des armées de terre et de mer, ainsi qu'à leurs veuves, retraités en vertu des lois antérieures à celles des 22 juin 1878 et 5 août 1879.
Cette mesure n'a pas donné pleine satisfaction aux anciens pensionnaires qui n'ont pas cessé depuis de réclamer l'unification absolue. Les sousofficiers demandent une seconde et délinitive révision qui leur assurerait le bénéfice des tarifs de 1881, plus avantageux (lue ceux de 1879. et les olliciers, au lieu du sup[)lément que leur alloue la loi du 18 août 1881, voudraient une nouvelle liquidation sur le pied des tarifs de 1878.
Cette unilication absolue eût imposé an pays une dépense annueik; de 20 à 25 millions. Elle n'a pu être accordée jusqu'ici. Mais le ministre des finances (M. Rouvier) a demandé, à partir de I8'.)2, un crédit de 3,271,540 fr. qui permettra d'attrihuer à 50,000 pensionnaires militaires âgés d'au moins 60 ans, ainsi qu'à 13,000 pensionnaires du service actif des douanes retraités en vertu des dispositions antérieures à la loi du 26 février 1ôS7, une allocation su[»pléinentaire, annuelle et viagère, qui représentera à peu prés le quart du complément mi-
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niiuum qui résulterait de rapplicatiou des tarifs actuels. Cette allocatiou fera l'objet d'un nouveau chapitre du budget du ministère des linances (Dette viagère).
Les anciens militaires et les veuves ayant actuellement moins do CO ans proliteront de cette libéralité dès qu'ils reuipliront la condition d'âge indiquée.
La Chambre des députés, voulant accorder la même faveur à tous les intéressés sans distinction d'âge, a élevé à 5 millions le crétlit demandé par le ministre: elle voudrait enlin en faire bénélicier les agents retraités du service actif des forêts.
Conditions de jouissance
Les suppléments de pension accordés i)ar la loi de ISSl sont soumis aux mêmes conditions de droit et de jouissance que la pension et sont payés par les mêmes caisses et aux mêmes échéances. Toutefois le paiement en est suspendu pour les pensionnaires de toute catégorie, pourvus d'emplois civils rétribués par l'État, les départements et les communes, ou de débits de tabac ; de plus, il n'a lieu que sous déduction des compléments servis par la Caisse des olTrandcs nationales en exécution de la loi du 27 novembre 1872.
Il n'a pas été créé de titres spéciaux pour ces suppléments et on en perçoit le montant sur le certificat de la pension principale, annoté eu conséquence.
Mesures financières et comptabilité
Bien que ces suppléments soient payés par le Trésor et que la comptabilité de ces arrérages y soit centralisée, c'est, aux ternies de l'article 4 de la loi du 18 août 1881, la Caisse des dépôts et consignations qui fait les avances nécessaires.
On a évalué à un capital de 185,682,338 fr. la valeur, au P"^ janvier 1881, des sommes que la Caisse des dépôts et consignations sera susceptible d'avancer successivement au Trésor. L'annuité nécessaire pour amortir ce capital en 40 ans, au taux nominal de 4 p. 100, est de 9,326,000 fr. Cette annuité, inscrite depuis 1881 au budget des finances <Dette viagère), a été déterminée pour des paiements trimestriels, soit donc 160 termes de 2,331,250 fr. chacun. Mais il importe de remarquer que le montant des avances à faire par la Caisse des dépôts et consignations dépendra de la longévité des pensionnaires et que, par suite, les faits réalisés pourront modifier dans une certaine mesure les chllfres obtenus.
EÉeiE ET COHTEHTIIUX DES PENSIONS INSCRITES AD TRÉSOR
Afln d'éviter des répétitions inutiles, il a paru préférable de grouper en un même chapitre les dispositions communes à toutes les pensions qui sont inscrites sur les registres de la Dette viagère, c'est-à-dire à celles qui donnent lieu à l'émission d'un litre par la Dette inscrite et à des paiements d'arrérages par le Trésor.
Inscription an Grand-Livre et délivrance des titres
Toutes les pensions directement payées par le Trésor sont inscrites à un grand-livre qui est tenu à la direction de la Dette inscrite (bureau des pensions). Aux termes de l'article 26 de la loi du 25 mars 1817, cotte inscription ne peut être faite que dans la limite des crédits votés et après l'insertion au Bulletin des lois du décret de concession
qui énonce les motifs de la pension ainsi que les bases sur lesquelles elle est établie.
Il y a autant de registres distincts qu'il y a de natures de pensions; les inscriptions ont lieu par ordre numérique au fur et à mesure de leur concession.
Pour toute pension inscrite, il est délivré un titre ou certilicat d'inscription qui relate la nature, le numéro et le montant annuel de la pension, les noms et qualité civile du pensionnaire, le point de départ de la jou'issance. Ces titres sont établis par le directeur de la Dette inscrite, signés par le clief agent comptable des pensions et visés au contrôle central, (t. 24 avril 1833, art. 5 et 8.)
Us sont adressés au ministre liquidateur qui les envoie aux ayants droit.
Remplacement. — Lorsqu'un pensionnaire a perdu son titre, il s'en l'ait remettre une nouvelle expédition sur la production d'une déclaration de perte 'timbrée et légalisée, faite dans la forme tracée par le décret du 3 messidor an Xll.
Après un premier remplacement le titulaire peut être autorisé à toucher sans titre et sur la seule production d'un certilicat de vie. C'est ce qui arrive quand le brevet d'inscription, bien qu'incessible comme la pension elle-même, a été donné ou accepté en garantie d'une avance sur la pension ou d'une créance quelconque.
Jouissance des pensions
En principe, la jouissance des pensions civiles commence du jour de la cessation du traitement ou du lendemain du décès du fonctionnaire ou du titulaire ; la jouissance des pensions militaires part du jour de la cessation du paiement de la solde d'activité.
Prescription. ■ — En aucun cas il ne peut être fait un rappel de plus de trois années d'arrérages antérieurs à la date de l'insertion du décret au Bulletin des lois. (L. 9 juin 1853, art. 25; 17 aot-il 1833, art. 5.)
C'est également après trois années de non-réclamation que les pensions et secours annuels sont rayés des livres du Trésor. 11 y a en pareil cas présomption de décès.
Les pensions ainsi rayées, de même que celles dont le paiement a été suspendu, peuvent être ensuite rétablies sur des justilications dont la nature varie d'après les causes de la radiation. Si cette radiation résulte de la non-réclamation de la pension pendant trois ans, le rétablissement ne donne lieu à aucun rappel d'arrérages antérieurs à la réclamation. (L. ^juin 1853, art. 30.)
Suspension. — Le droit à la jouissance des pensions militaires est suspendu :
1° Par la condamnation à une peine afflictive et infamante pendant la durée de la peine ;
2" Par les circonstances qui font perdre la qualité de Français tant que dure la privation de cette qualité ;
3" Par la résidence hors de France sans l'autorisation du Gouvernement, lorsque le titulaire est Français ou naturalisé Français (L. Il avril 1831, art. 26; Ord. 24 /c'y. 1832, art. 1"; Dec. min. fin. •22 juin 1889);
4" Par l'admission du titulaire à l'Hôtel des invalides pendant la durée de son séjour dans cet établissement.
Le droit à la jouissance des pensions civiles est suspendu :
1" Par les circonstances qui font perdre la (lualité de Français durant la privation de cette qualité ;
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2° Par la condamnation à une peine afflictive ou infamante jusqu'à la réhabilitation.
Ordonnancement
Les pensions sont ordonnancées, au gré du titulaire, soit sur la caisse centrale du Trésor à Paris, soit sur la caisse des trésoriers généraux ou des trésoriers-payeurs de l'Algérie ou des colonies. Les receveurs particuliers et les percepteurs en province ainsi que les receveurs-percepteurs à Paris concourent à ce paiement.
Il est établi pour chaque département un registre dit permanent qui contient toutes les pensions ordonnancées dans le département. Il est tenu à jour au moyen d'états moditicatifs adressés par la Dette iuscrite tous les trois mois. Les comptables doivent consigner sur le registre permanent, à chaque article de pension, le nom et la demeure du notaire qui a délivré le certificat de vie.
Certificat de vie
Tout pensionnaire est en effet tenu de produire pour ie paiement de ses arrérages un certificat de vie ( V. ce mot). Cette pièce est le plus ordinairement délivrée par un notaire ou à l'étranger par un ambassadeur ou un consul. Elle indique obligatoirement la date et le lieu de naissance du pensionnaire. Du reste, tout ce qui concerne la forme de ce certificat et la compétence du notaire appelé à le délivrer a été réglé par le décret du 21 aoiit 180G, les ordonnar;ces du 20 juin 1.SI7 et du G juin 1839.
La rétribution qu'exigent les notaires pour la délivrance des certificats de vie (D. 9 nov. 1853, art. 4 G) est fixée à :
OfSO pour chaque trimestre de 601 fr. et au-dessus ; 0 35 — de Hoo f r. à soi fr. ;
0 25 — de 300 l'r. à Kii fr. ;
0 20 — de 100 fr. à 50 fr. ;
Gratis — au-dessous de 50 fr.
Elle est indépendante du droit de timbre, exigible ou non, suivant la nature des pensions.
Sont dispensés de la formalité du timbre les certificats de vie délivrés pour les pensions ci-après, à la condition expresse que la qualité du pensionnaire, donataire ou titulaire, soit indiquée : les pensions de donataires dépossédés, les pensions militaires (guerre et marine), les pensions de veuves de militaires (guerre et marine), les secours aux pensionnaires des listes civiles des rois Louis XVIII et Charles \, les récompenses nationales, les pensions civiles (1853) en ce ((ui concerne seulement les agents des administrations des douanes et des poudres et salpêtres, assimilés aux militaires, les indemnités aux victimes du 2 décembre, les pensions viagères aux survivants des blessés de février
Tous les certificats de vie délivrés pour le paiement des arrérages des autres pensions sont soumis au timbre de 60 cent.
Échéances
Les pensions viagères aux anciens militaires de la Republique et de l'Empire sont payables par trimestre, aux échéances des \" janvier, I*'' avril, 1" Juillet et l" octobre.
Les secours viagers aux pensionnaires des listes civiles des rois Louis XVTII et Charles X. sont ac(iuit-
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tés en une seule fois, le 1" janvier de chaque année, sur la production de mandats individuels.
Toutes les autres pensions sont payables par trimestre les 1" mars, 1®"" juin, P"^ septembre et l^"" décembre. (L. 12 août 1876, art. 13.)
Formalités du paiement
Le paiement est fait au porteur du titre et du certificat de vie {Arr. min, 12 août 1817, art. 18). Ce porteur donne quittance de la somme reçue au bas du certificat de vie.
Chaque paiement est constaté par l'apposition d'une estampille dans l'une des 40 cases disposées à cet effet au verso du titre ainsi établi pour 10 ans et dont le renouvellement s'opère d'office et sans frais.
Pour le premier paiement, le pensionnaire militaire doit produire eu outre un certificat de cessation de solde, qui lui est délivré par le sous-intendant du lieu de sa résidence. Le pensionnaire civil fournit, en pareil cas, un certificat constatant l'époque à laquelle il a cessé de percevoir un traitement d'activité.
Insaisissabilité
Les pensions sur l'État sont incessibles et insaisissables. Toutefois des retenues peuvent être pratiquées sur les pensions civiles et militaires, jusqu'à concurrence d'un cinquième, en cas de débet envers l'État, ou d'un tiers dans les circonstances prévues par les articles 203, 205, 206. 207 et 214 du Code civil, c'est-à-dire pour fournir des aliments aux enfants ou ascendants, ainsi qu'à la femme du pensionnaire.
Les pensions civiles liquidées en vertu de la loi du 9 juin 1853 sont eu outre saisissables jusqu'à concurrence d'un cinquième pour créances privilégiées aux termes de l'article 2101 du même Gode. (L. djuin 1853, art. 26.)
Les autres natures de pensions ne sont saisissables que dans le cas de débet. (V. Opposition.)
Cnmnl
Le cumul d'une pension soit avec un traitement d'activité, soit avec une autre pension, est en principe interdit et le décret du 31 mai 18G2 sur la comptabilité publique {art. 275) porte expressément que toute exception aux lois prohibitives du cumul doit être autorisée par une disposition spéciale de la loi.
En vue d'assurer l'effet de ces prohibitions, tout pensionnaire est tenu de déclarer dans chaque certificat de vie s'il jouit ou non d'un traitement, d'une autre pension de retraite à la charge de l'Etat, des départements, des communes ou de la Caisse des invalides de la marine {L. 15 mai 1S18, a7-t. 14), ou même d'un bureau de tabac iCirc. min.just. 30 umlt 1881). Cette déclaration engage la responsabilité de l'intéressé, car la loi précitée de I8l8 {art. 15) porte (|u'il sera rayé de la lisle des pensionnaires et poursuivi en restitution des sommes indûment perçues, si, par uni; fausse déclaration, il usurpe
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plusieurs pensions ou un traitement avic une lu-nsioD.
Cette règle du non-cumul a cto (luoUiuefois rappelée dans les lois constilulivos dos pensions. Mais le plus souvent ces lois ne se sont préoceupùes du cumul que pour déterminer dans iiuelles conditions et dans quelle mesure il était permis.
Passons rapidement eu revue ces exceptions ou ces teuipérameuts.
Pensions cumulables
Sont cumulables avec toute autre pension et même avec un traitement d'activité : les pensions à titre de récompense nationale, les dotations du Mont de Milan, les pensions de donataires dépossédés, les indemnités aux victimes du "2 décembre, les pensions viagères aux survivants des blessés de février ISiS. Ce cumul est permis (|uand même la réunion des deux pensious ou de la pension et du traitement dépasserait 6,000 fr.
Cumul des pc/isio/is Diilitaivcs
Les pensious militaires peuvent se cumuler avec un traitement cicil d'activité, excepté dans le cas où des services civils ont été comptés pour l'établissement du droit à ces pensions.
Toutefois, aux termes de l'article 31 de la loi de linances du 2 G décembre 1890, les pensions militaires concédées à partir du 1" janvier 1891 à des oUiciers ou assimilés retraités pour toute autre cause que des blessures ou iulirnutés équivalentes à la perte d'un membre et contractées dans le service, ne peuvent se cumuler avec un traitement civil payé sur les fonds de l'État, des départements, des communes ou des établissements publics, que jusqu'à concurreuce du montant de la solde d'activité, sans les accessoires, dont le titulaire jouissait au moment de son admission à la retraite.
Par conséquent, lorsque le traitement civil est égal ou supérieur au montant de la deruière solde, la pension est complètement susj)endue tant que le titulaire jouit de ce traitement; lorsque le total du traitement civil et de la pension dépasse la solde, il y est ramené par la suspension d'une partie de la pension.
La pension militaire n'est pas cumulable avec une solde militaire d'activité, de disponibilité ou de nonactivité. Aucune exception à cette règle ne peut être autorisée que par une loi spéciale.
Sont affranchies de cette disposition prohibitive : 1° la solde et les prestations attribuées pendant les exercices ou mameuvres aux militaires de la résen-e de l'armée active et de l'armée territoriale, les indemnités allouées aux militaires retraités qui sont pourvus d'emplois rétribués dans la réserve ou dans l'armée territoriale (L. 13 mars 1875, art. 18 et ô3) et dans les services du recrutement ou de la justice militaire (D. 29 aoiît 1854, art. 12) ' ; 2° les pensions proportionnelles concédées en vertu de la loi du 10 juillet 1874 à des rengagés qui, bénéficiant des dispositions de la loi du 24 juillet 1873, ont obtenu l'un des emplois militaires déterminés dans un tableau annexe à celte dernière loi.
Sont également alfranchies de la même proliibition les pensions dos sous-ofBciers commissionnés par application de la loi du l.j décembre I87.ô, et
1. La mesure restrictive éflictée par la loi du 26 décembre 1890 Uirl. 31, parait devoir s'apjjlirjuer aux ollicicrs ftourv'us de ce? emplois, bien qu'ils soient riHriIjués sur es crédits de la (iuerrc et n'aient pas l'appaience d'emplois civils.
qui remplissent l'un des emplois militaires qui leur sont ré.servés.
Les pensions de veuves ou d'orphelins de uùlitaires de l'armée de terre sont cumulables dans tous les cas. Mais, aux termes de la loi du 5 août 1879 [art. 11), les veuves de militaires de l'armée de mer ne sont plus admises à cumuler |)lusieurs I)ensious militaires de la marine ; elles peuvent seulement opter i)our la plus forte.
La gratification de réforme est cunndable avec toute allocatiouautre qu'une solde militaire d'activité.
Le cumul d'une pension militaire avec une pension civile est autorisé jusqu'à G, 000 fr.
Cette limite n'est pas applical)le au cumul de la peusion avec les traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, les dotations du Mont de Milan et des canaux d'Orléans et du Loing, avec les pensions de donataires dépossédés, ni avec les pensions à titre de récompense nationale, à moins, pour ces dernières, que la loi{iui les a concédées n'ait stipulé que les deux pensions doivent se. confondre.
Cumul des pensions civiles
Lorsqu'un pensionnaire civil est remis en activité dans le même service, sa pensiou est suspendue. S'il est remis en activité dans un service diffèrent, il ne peut cumuler sa pension et son traitement que jusqu'à concurrence de 1,600 fr. (L. ^i juin 1853, art. 28). Après sa sortie de fonctions, il peut rentrer en jouissance de son ancienne pensiou ou obtenir, s'il y a lieu, une nouvelle liquidation basée sur l'ensemble de ses services. Par exception une pension concédée en vertu de la loi du 16 juillet 1879 (liquidation des caisses départementales de retraite d'Alsace-Lorraine) est cumulable pour la totalité avec un traitement civil d'activité ou avec une autre pension, pourvu que ce ne soient pas les mêmes services qui soient rémunérés.
Les pensions et indemnités viagères aux employés des anciennes listes civiles sont cumulables avec une autre pension, mais non avec un traitement. (L. % juin. 1853, art. 5.)
Les indemnités allouées aux sénateurs et aux députés sont cumulables avec les pensions de toute nature.
X. MONTANT TOTAl DE LA DETTE VIAGÈRE AU 1" JANVIER
Nous eu avons terminé avec les pensions directement régies ou payées par l'État.
Le tableau suivant récapitule le nombre et le montant de ces différentes catégories de pensions au \" janvier 1891.
Nature îles pensions.
Nombre de parties.
Sommes.
Pensions civiles.
Vcnsiona civiles (L. 9 juin I8:yi) . 82,0G7 6i,S53,040f Pensions civiles (L. 22 août 1790 el lois spéciales) 960 1,047,585
Pensions d litre de récompense nationale.
Pensionnaires do i83o, 1832, 1834,
Indemnités viagères aux victimes du coup d'Etat du 2 décembre I85i 20,7.33 6,330, r>il
Pensions vituçeros aux survivants dos blessés de février 1848, à leurs ascendants, veuves ou orphelins 314 191,350
A reporter i04,35u 69, 549, 491'
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Nature des pensions. ^^ parlies. Sommes.
Report 101,359 69,549,491f
Pensions diverses.
Pensions de l'ancienne pairie . 3 36,000
Anciennes listes civiles et domaine privé 1*6 37,916
Pensions des grands fonctionnaires 13 120,000
Pensions et indemnités de réforme de la magistrature [L.
30OOiUl883) 582 1,168,672
Pensions ecclésiastifiuossardes. 4i 20,740
Indemnités aux anciens professeurs des Facultés de théologie catlioliciue 22 49,935
Pensions de donataires dépossédés 970 414,053
Anciens dotataires du Mont de Milan 266 234,850
Pensions militaires delà guerre-
Officiers, sous-officiers et soldats 77,627 77,112,725
Veuves et orphelins 23,326 13,576,842
Pensions militaires de la marine.
Officiers, sous-officiers et soldats 23,475 24,349,707 Veuves et orphelins i4,075 6,262,565
Cette situation fait ressortir la rente viagère nécessitée par le service des pensions de l'Etat à 192,933,526 fr. Mais pour avoir la charge réelle annuelle du Trésor du fait des pensions, il convient d'ajouter à ce cliill're celui des deux annuités versées à la Caisse des dépôts pour le service des suppléments de pension : 3,G68,000 fr. d'une part et 9,325,000 fr. de l'autre, soit un total général de 205,920,520 fr.
La seule atténuation à cette dépense consiste dans les retenues elfectuées sur les traitements civils et sur la solde des ofTiciers s'élevant en cliiiïres ronds à 33 millions.
La charge nette est donc de près de 173 millions, sans compter la solde des officiers générau.x du cadre de réserve, les subventions à la Légion d'honneur (10 millions) et à la Caisse des invalides de la marine pour les demi-soldiers (7 millions '/^l, ni les secours qui, chaque année, sont distribués aux anciens militaires et employés civils parles dill'erents départements mini^tériels. Ce sont le plus souvent des pensions déguisées qui montent environ à 7 millions.
Ainsi que nous l'avons dit plus haut, l'énormité de celte dette est un sujet de préoccupations constantes pour le l'arlement. L'augmentation de la dépense n'est pas due uniquement, comme on s'est plu à le répéter, à la façon dont l'administration applique les lois existantes et en particulier la loi de 1853. Elle est la conséquence forcée des mesures prises par le l'arlement lui-même qui a procédé depuis vinpt ans à de nombreuses créations d'emplois, à un relèvement presque général des traitements civils, et qui, surtout, a montré une libéralité peut-être excessive en ce qui coucernc les tarifs des pensions militaires. Comme jjhmivc de cette assertion, on peut faire remarquer (juc le nombre des parties pr(;nanles n'a [)as sensiblement augmenté dans les dernières années, tandis (jue la moyenne des pensions s'est fortement accrue. Dans son rapport au Sénat sur le budget de 18S9, iM. Boulanger faisait ressortir qu'en 1847 cette moyenne était de 450 Ir. pour les pensions de la guerre et de 512 fr. pour les pensions de la marine, tan-
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dis qu'en 1889 elle était portée à 850 fr. pour les unes et à 774 fr. pour les autres.
Historique. Qénéralités
La pension dite de demi-solde a été instituée en faveur des gens de merparédit du 6 octobre 1674.
Le service en est fait par la Caisse des invalides de la marine, d'une part avec les retenues prélevées mensuellement sur les traitements et émoluments des marins au service de la marine marchande ou employés à la pèche maritime, d'autre part par une subvention de l'État.
Le principe de la cotisation imposée aux gens de mer a été posé par deux édits de mai 1709 et de mars 1713. Il a été confirmé par la loi du 13 mai 1791. La quotité en a été déterminée par cette dernière loi et en outre par un arrêté consulaire du 27 nivôse an IX, l'ordonnance du 9 octobre 1837, le décret du 28 mars 1852 [art. 12) et la loi du
Ces retenues sont décomptés par les commissaires de l'inscription maritime, d'après le rôle d'équipage dont est porteur chaque capitaine, maître ou patron. {D. 19 mars 1852.)
Les demi-soldes sont, comme les autres pensions, personnelles et viagères. Elles sont payables les r"^ janvier, avril, juillet et octobre, à Paris, à la caisse du trésorier général des invalides de la marine ; sur le littoral, aux caisses des trésoriers des invalides et chez tous les trésoriers-payeurs généraux et receveurs des finances. [D. 17 nov. 1885, art. 29 et 32.) Le certificat de vie à produire est délivré par le syndic des gens de mer et, à défaut, par le maire.
Ces pensions sont assimilées pour la prescription des arrérages, les oppositions et le cumul, la suspension et la perte du droit, aux pensions de l'armée de terre. Elles sont inscrites sur un registre permanent tenu à l'administration centrale des Invalides de la marine.
Droit à pension. Conditions. Quotités
En retour des retenues qui lui sont imposées et du service qu'il doit à l'État, l'inscrit maritime a le droit de recevoir, lorsqu'il réunit 50 ans d'âge et 25 ans de services mixtes, une pension dite demisolde réversible sur sa veuve et sur ses enfants orphelins. Dans la pratique, ces 25 ans de navigation sont généralement désignés par 300 mois, car le système des demi-soldes est fondé sur la paye mensuelle et une allocation mensuelle pour la retraite.
Les pensions dont il s'agit sont toujours réglées par la loi fondamentale du 13 mai 1791. .Mais les conditions générales d'admission et les tarifs ont été profondément modifiés et graduellement améliorés par un grand nombre de dispositions nouvelles et en particulier par la loi du 11 avril 1881, qui a augmenté de 50 p. 100 environ le taux des pensions, et par la loi du S août 18S5, aux termes de la(iuelle les marins demi-soldiers dont les pensions avaient été liquidées antérieurement à la loi de 1SS1 doivent, lorsqu'ils atteignent 70 ans, bénéficier des nouveaux tarifs.
Liquidation, jouissance et paiement des demi-soldes
L'initiative des [)ropositions tendant aux concessions de pensions de demi-soldiers apjiarlient aux commissaires de l'inscription maritime, assistés des
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syndics des gens de raer. Ces administrateurs dressiut deux fois l'an, les 3t décembre et lô mai, lin travail de propositions qui est verilie au clicilieu du sous-arrondissonient, contrôle au ministère de la marine et approuvé par le ministre après révision du Conseil d'Etat (L. 13 mai 17'Jl ; Ord. 27 (loiit 1817, 11 juin IS'ii ; /'. JS juin ISôO). Le ministère de la marine fait insérer au liidletin des lois le décret qui sanctionne par sons-arrondissement maritime et sur listes nominatives tontes les pensions de cette nature concédées dans l'année. (Ord. 17 juin. 1816.)
11 est jnstilié : 1" des services rendus à l'État par des certilicals émanés des fonctionnaires compétents et qui doivent mentionner la paye ; i" des services rendus au commerce par des certificats des commissaires de l'inscription maritime du quartier ou le désarmement a eu lieu; 3° des blessures cl inlirmités par des cerlilicats visés par les ciiefs du service dans lequel elles ont été reçues ou contractées ; -i°dcs droits de la veuve et des orphelins par des actes de l'état civil dont le nombre varie suivant les circonstances et la nature des faits à établir.
Charges résultant des demi-soldes
Les lois de ISSl et de ISSÔ ont forcément accru la dépense occasionnée par les demi-soliles. En voici la progression depuis 1819, ainsi que le montant des retenues versées à la Caisse dos invalides de la marine et qui viennent en déduction de la dépense :
Retenues. Demi-soldes.
183fi 500,000 1,980,000
1882 I,fi50,000 5,700,000
Pour 1892 le budget de la caisse des invalides prévoit de ce chef une dépense de 12,905,000 fr. et une recette de 1,900,000 fr. L'État sera obligé de donner une subvention de 7,709,723 fr.
Au 1^' janvier 1890, les demi-soldiers étaient au nombre de 26,299 dont 2-4,426 avaient servi dans la flotte, soit une proportion de 92.87 p. 100.
ZII. PEHSIOHS ECCliSUSTIQDES.
Ancien régime
Sous l'ancien régime, l'État n'allouait aux titulaires ecclésiastiques ni traitements ni indemnités d'aucune sorte. Il ne pouvait, dés lors, leur réserver des pensions.
Celles dont il.s étaient appelés à profiter consistaient dans la jouissance d'une quote-part du revenu des biens du clergé.
Les pensions ecclésiastiques étaient ainsi établies sur les béuélices, dont une portion en fruits était payée, à ce titre, par le bénéficiaire à une personne déterminée.
Il y avait en France trois causes principale.* pouvant donner lieu à réserve de pension sur un l)énéfice par celui qui le résignait ou le cédait.
La première, dite pro bono pacis ou propter concordiam, constituait une véritable tran.saction entre
UICT. DES Fl.N. — IJ.
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deux prétendants au môme bénéfice, lesquels convenaient ensemble que l'un résignerait ses droits en faveur de l'autre, a la charge parle cessionnaire de consentir an i)rolit du cédant la création d'une pension sur le produit du bénôlice.
La seconde, /iropfcr expressaiii intenlionem résigna/ilis, avait pour objet la réserve de pension faite à son profit par celui qui résignait uu bénéfice.
La troisième , ua grave résignons dispendiion patiatur, pouvait élre invoquée par d'anciens titulaires qui n'avaient pas de quoi vivre après avoir négligé leur bénéfice.
l'our éviter les alms qui pouvaient résulter des stipulations de pensions faites à leur profit pur ceux qui résignaient leurs bénéfices, les édils ne les admettaient qu'en faveur de ceux qui avaient desservi quinze ans au moins un bénéfice ou se trouvaient contraints de le résigner pour cause de maladie ou d'infirmités dûment constatées. Le montant de la pension stipulée ne pouvait d'ailleurs excéder le tiers du revenu annuel de la cure et prébende.
Les pensions basées sur l'une de ces causes étaient, pour ce motif, dites conventiojinelles.
11 en existait d'autres non conventionnelles, lorsque le roi, par exemple, en admettant la résignation (l'un bénéfice dont la nomination lui appartenait,exigeait qu'indépendamment de la pension réservée le nouveau titulaire fût chargé en faveur d'une autre personne du service d'une seconde pension, ou même attachait de lui-même à un bénéfice vacant le service d'une ou de plusieurs pensions à sa collation.
Les prélèvements ainsi consentis ou opérés sur le produit des bénéfices étaient limités par la nécessité de laisser au titulaire une somme sufiisante pour son honnête entretien. Eu général, ils ne devaient pas dépasser le tiers de ce revenu.
Ces pensions devaient cesser de plein droit lorsque ceux qui en jouissaient venaient à être pourvus d'un autre bénéfice.
Elles s'éteignaient, en outre, par la mort naturelle ou civile des pensionnaires, par leur changement d'état ayant lieu par mariage, profession religieuse ou port d'armes.
56. Pensions créées par l'Assemblée constituante de 1789 et le Gouvernement consulaire.
L'état de choses qui précède dura jusqu'au moment où l'Assemblée constituante, en déclarant, le 2 novembre 1789, que les biens du clergé étaient mis à la disposition de la nation, prononça la confiscation de tous les biens ecclésiastiques.
Pour atténuer les conséquences de cette mesure et ne pas laisser sans ressources les membres du clergé ainsi dépossédés de leurs biens, les lois des 26 février, 24 août et 14 septembre 1790 et du 18 août 1792 attribuèrent aux prêtres séculiers, aux religieux et même aux religieuses, des rentes annuelles et viagères variant de 300 à 1,200 livres.
La dépense, évaluée à 4.j millions pour l'année 1790, dépassa de beaucoup cette somme. Elle s'éleva, en 1792, à 80 milli(jns.
Ce chiffre se réduisit ensuite successivement, tant par le décès des pensionnaires que par leur rentrée, à la suite du Concordat, dans les fonctions actives du ministère.
Le nombre des pensionnaires, religieux et religieuses, était en 1805 de 96,500, avec un chifTre
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rie pensions de 23,018,996 fr. ; en 1820, de 46,206, avec 10,666,771 fr. ; en 1835, de 14,711, avec 3,277,059 fr. ; en 1848, de 2,135, avec 472,329 fr. ; en 1856, de 261, avec 58,089 fr.
La dernière a disparu en 1870.
Dans le but de secourir également les simples prêtres que l'âge et les intirmités mettaient dansla nécessité de résigner leurs fonctions actives, un décret du 13 tliermidor an XIU décida le prélèvement du sixième du produit de la location des bancs, chaises et places dans les églises et l'emploi du montant de cette recette à constituer dans chaque diocèse un fonds de secours pour le clergé.
Ce fut l'origine des caisses et maisons de retraites ecclésiastiques qui ont été successivement établies et existent actuellement dans tous les diocèses. Les ressources de ces intéressantes institutions, qui s'administrent elles-mêmes au moyen d'un conseil d'administration qui leur est propre et agit sous la surveillance de l'évèque diocésain, ne consistent pas seulement dans le produit du prélèvement susénoncé. Elles s'alimentent, en outre, au moyen des cotisations et versements opérés par les membres du clergé, des quêtes faites à leur proflt, ainsi que par les libéralités qui leur sont attribuées et dont l'acceptation est régulièrement autorisée.
Les ressources de chacun de ces établissements servent à soulager les prêtres âgés ou inûrmes du diocèse oii il est établi.
Caisses de retraites ecclésiastiques. — Le principe des caisses de retraites ecclésiastiques a été posé en 1846, dans une circulaire datée du 23 mai de cette année et adressée par M. Martin, du Nord, alors ministre des cultes, aux évèques, atin de les engager à concourir à celte création, pour laquelle le Gouvernement aurait demandé aux Chambres l'allocation d'un crédit nouveau égal au vingtième des traitements ecclésiastiques.
Malheureusement ce projet ne se réalisa pas. Toutefois, la pensée bienfaisante qui l'avait inspiré a reçu plus tard, sous une autre forme et avec des conditions plus restreintes, son exécution.
L'article 8 du décret du 22 janvier 1852, relatif aux biens de la famille d'Orléans, ordonna le prélèvement sur le produit de la vente de ces biens d'une allocation de cinq millions applicable à des pensions ecclèsiasliques.
Dans la crainte qu'une pareille origine ne fit hésiter les bénéficiaires à proliter de cette largesse, il fut apporté une modilication à cette prescription par un nouveau décret du 27 mars de la môme année, qui disposa que ces 5 millions seraient pris sur le produit de la vente des bois de l'Elut.
La dotation de la caisse des retraites ecclésiastiques ayant été ainsi constituée, il fut successivement procédé à son organisation et à son administration.
Un premier décret, du 28 juin 1853, rendu à cet effet, coulia au ministre des cultes le soin d'accorder, sur l'avis de l'évèque diocésain, des pensions aux prêtres âgés ou infirmes entrés dans les ordres depuis plus de 30 ans. Il chargea en même temps du service de ces pensions une caisse générale de retraites, dont il confia la gestion au directeur général de la Caisse des dépôts et consignations et en ayant soin de disposer que les ressources de cette caisse se composeraient de la manière suivante :
1° D'une subvention prélevée annuellement sur le budget des cultes ;
2" De la subvention de 5 millions accordée par les décrets des 22 janvier et 27 mars 1852 ;
3° Des dons et legs que la caisse, reconnue implicitement par ce fait établissement d'utilité publique, serait autorisée à accepter, après avis du Conseil d'État.
Une circulaire, du 30 novembre 1853, relative à l'application de ce décret, statua qu'il recevrait son exécution à partir du P"^ janvier 1854.
Dans ce but, un second décret du 9 janvier 1854 ordonna expressément qu'une somme de 400,000 fr. serait prélevée annuellement sur un chapitre du budget des cultes désigné, depuis cette époque, sous le nom de pensio)is ecclésiastiques et secours personnels pour assurer le fonctionnement de la caisse des retraites ecclésiastiques. Un troisième décret, du 31 juillet 1854, prescrivit que la somme susénoncée de 5 millions serait inscrite par le Trésor à un compte courant ouvert à la Caisse des dépôts et consignations avec un intérêt de 4 p. 100 par an. Enfin, un dernier décret, du 27 mars 1860, décida que ladite somme de 5 millions, affectée à la dotation de la caisse générale des retraites ecclésiastiques, serait employée, par le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations à , l'achat d'une rente 3 p. 100 sur l'État; que cette rente serait immatriculée sur le grand-livre de la Dette publique au nom de la caisse générale des retraites ecclésiastiques, déclaré eexpressément par ce même décret établissement d'utilité publique, que les arrérages en seraient perçus par la Caisse des dépôts et consignations, portés par elle en recettes au crédit de la caisse des retraites ecclésiastiques et exclusivement affectés à donner des pensions aux prêtres en retraite âgés de 60 ans au moins, ejitrés dans les ordres depuis plus de 30 ans et n'arjant pas des nio/jens suffisants d'existence.
Il a été acquis, en exècuUou de ce dernier décret, une rente 3 p. 100 de 216,476 fr., dont la Caisse des dépôts et consignalions touche, à chaque trimestre, les arrérages. C'est au moyen de ces arrérages, auxquels s'ajoutent les sommes ordonnancées, suivant les besoins, au nom de la caisse des retraites ecclésiastiques, par le ministre des cultes, sur le chapitre VU devenu le chapitre de son budget et pouvant s'élever, d'après le décret du 9 janvier 1854, à 400,000 fr, par an, qu'il est pourvu au paiement des pensions ecclésiastiques.
Il résulte de ces diverses dispositions que, pour obtenir l'une de ces pensions, un prêtre doit réunir les trois conditions suivantes : 1" être âgé de 60 ans au moins ; 2" justifier qu'il est entré dans les ordres majeurs (prêtrise, diaconat ou sous-diaconat) depuis plus de 30 ans ; 3" n'avoir pas de moyens suffisants d'existence.
L'absence de l'une ou de l'autre de ces conditions est un obstacle à la concession d'une pension.
La dépense afférente aux pensions se trouvant limitée, le nombre des pensions l'est aussi. En raison de l'insuffisance du crédit pour satisfaire à toutes les demandes qui se prodinsent, les ecclésiastiques les plus kst^ et les plus dignes d'intérêt sont appelés, de préférence aux autres, à jouir de la pension.
Les pièces qui doivent accompagner toute demande de pension sont:
1" La demande du futur pensionnaire, à moins qu'il ne soit dans l'impossibilité d'écrire ;
2° Son acte de naissance ;
3° Un état certifié exact de ses services ecclé-
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siastiques depuis son entrée daus les ordres jusqu'à la cessation de ses fonctions, avec les dates ;
4» La proposition ou l'avis de l'évèiiue;
h" L'avis du préfet constatant l'iusullisance des ressources de l'impétrant.
Il importe, en etlet. d'observer que les membres du clerj5'é n'ont aucun droit à pension. Ils ont seulement la faculté de l'obtenir et le minisire des cultes est libre de raccorder ou de la refuser, sans qu'il y ait lieu de se pourvoir contre sa décision. Seul il peut revenir sur un premier ou même sur plusieurs refus et concéder la pension.
Les décrets constitutifs de la caisse des retraites ecclésiastiques n'ont pas déterminé le cliilVre des pensions et ont laissé ainsi implicitement au ministre des cultes le soin de le régler lui-même. Au début du fonctionnement de cette caisse, on avait dû, en raison de la modicité des ressources disponibles et du grand nombre des candidats, fixer ce chitTre à 300 fr. et 400 fr. Depuis on l'a élevé d'une manière générale et uniforme à GOO fr. pour les curés proprement dits et à 500 fr. pour les desservants et vicaires.
En aucun cas les arrérages de ces pensions ne peuvent être cumulés avec un traitement d'activité sur les fonds de l'État.
Le paiement des arrérages a lieu, à Paris, à la Caisse des dépôts et consignations, et, dans les départements, par ses préposés : trésoriers-payeurs gèuérau.x, receveurs particuliers et pcrccpteui-s, selon qu'il s'agit d'un chef-lieu de département ou d'arrondissement ou d'une commune ordinaire.
Quand le pensionnaire vient à décéder, les arrérages échus et non payés de la pension jusqu'au jour de son décès restent acquis à ses héritiers ou ayants droit.
Pour en obtenir le paiement, ceux-ci doivent en faire la demande au ministre des cultes en y joignant:
1° Le brevet de la pension ;
2° L'acte de décès en forme du pensionnaire et les justitications de règle. (V. Paiements.)
Xm. LES PEHSIOHS DANS LES PATS ÉTBANGEBS.
Dans presque tous les pays, on a reconnu la nécessité de mettre les anciens serviteurs de la patrie à l'abri du besoin et de leur constituer des pensions. il est impossible de faire ici un exposé détaillé des législations qui régissent cette matière à l'étranger, et nous ne ferons en conséquence qu'une rapide nomenclature des lois en vigueur chez les nations les plus eu vue.
B7. Allemagne.
Le Reichstag a voté, à la suite de la fondation de l'empire d'Allemagne, un grand nombre de lois relatives aux pensions, et la sollicitude des pouvoirs publics a été si fort éveillée sur ce point qu'on s'est occupé non seulement du personnel civil et militaire de l'Empire, mais même des ouvriers. Voici les principales de ces dispositions :
Loi du 27 juin !87i sur les pensions militaires (officiers, 80us-ofl;ciers et soldats).
Loi du 31 mars 1873, réglant les conditions de retraite des employés civils de l'Empire et reproduisant les principales disposilions de la loi prussienne du 27 mars 1872.
Loi du 20 avril i*8i, spéciale aux pensions des veuves et orphelins des fonctionnaires civils et élablissant sur les traitements de ces l'onctionnaires et sur leurs pensions déjà liquidées une retenue de .'i p. lOO destinée à consti-
îlins.
assurance obligatoire
tuer les pensions de veuves et orphelins. Loi du 6 juillet 1884, instituant l'assui
(les ouvriers contre les accidents et créant pour assurer l'exocutiou do la loi, une direction impériale dos assurances.
Loi du '28 mai 188.'>, étendant cette assurance obligatoire à certaines catégories d'employés de l'Etat et d'ouvriers employés par l'intluslrio privée.
Lui du lô mars i8su, déterminant la quotité des indemnités allouées au personnel des exploitations civiles et militaires do l'État en cas d'accident.
Loi du 21 avril 188G, révisant les lois do 1871 sur les pensions militaires et tle 187,! et i88i sur les jionsions civiles par l'introduction dans le tarif de ces pensions du 60'' au lieu du aO'-- du traitement iiar année de service.
Angleterre
Les pensions civiles sont réglées par l'acte du 25 juillet 1834, amendé successivement par les actes du 17 aoiit 1857, qui supprima les retenues de 2 '/, à 5 p. 100 exercées jusque-là sur les traitemeuls, des 19 avril 185'J, 26 juillet 18G9, 29 juin 1871, 13 mai 1872.
Les retraites sont calculées par soixantième sur le montant net du traitement des trois dernières années. Après 50 ans de services, la pension est égale au traitement.
11 n'y a, en Angleterre, aucun droit de réversion en faveur des veuves et des orphelins.
Belgique
Après avoir été soumises comme en France à la loi du 22 août 1790, les pensions civiles furent régies par une loi du 14 septembre 1814 et un règlement du 29 mai 1822, inaugurant un système de retenues et de caisses particulières qui se porpétua jusqu'à la loi organique du 21 juillet 1S44. Cette dernière loi est toujours en vigueur, mais elle a été modifiée par d'autres lois des 17 février 1849, 8 avril 1857 et 15 janvier 188G. Cette récente moditicatiou, conçue dans un sens libéral, a porté le maximum des' pensions à 7,500 fr. au lieu de G, 000 fr. et relevé le minimum de 175 fr. à 300 fr.
La moyenne des pensions civiles était au l""^ janvier 18GG de 871 fr. Quinze ans plus tard, elle était de 1,171 fr. On en comptait au 1" janvier 1849 : 2,152 pour 1,833,075 fr. ; au 1" janvier 1881 : 3,4G3 pour 4,1G5,177 fr.
Il existe des lois spéciales pour certaines catégories de fonctionnaires : 25 juillet 18G7, ordre judiciaire; 30 juillet 1879, enseignement supérieur; 26 avril 1865 et 10 mai 1866, enseignement primaire et moyen ; 16 mai 187G, instituteurs.
Les pensions civiles sont à la ciiarge du Trésor public qui verse intégralement les retenues, représentant 6.35 p. 100 du traitement, dans des caisses spéciales destinées à former les pensions des veuves et des orphelins.
Les pensions militaires sont régies par une loi fondamentale du 24 mai 1838. Les tarifs ont été seulement majorés par des lois des 27 mai 1840, 28 juillet 1871 et 14 mars 1880. La moyenne de la pension militaire qui était au 1*'' janvier 1866 de 732 fr. était montée en 1882 à 1,224 fr. Elles étaient, au 1" janvier 1849, au nombre de 5,289 pour 2,274,191 fr., et au l"janvier 1881 au nombre de 3,502 pour 4,287,815 fr.
Les pensions ecclé.siastiques étaient, au f^' janvier 1881, au nombre de 429 pour 418,812 fr.
États-Unis d'Amérique
La mobilité du personnel fait qu'aux Etats-Unis il n'y a pas de pensions civiles. Mais il en a été créé de très nombreuses pour les volontaires de la guerre de Sécession. On a même fait dans ces der*
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nières années un èlrange abus de ces concessions de pensions au titre militaire ; elles sont devenues entre les mains des partis politiques un véritable instrument de corruption. C'est ce qui explique leur chitlre toujours croissant. En 1S80, il était de 56 millions de dollars, en 1888 de 88 millions et demi, et en 1890 on prévoyait de ce chef une dépense de 95 millions de dollars.
En Italie, les pensions se divisent en deux grandes catégories :
1" Les pensions ordinaires concédées en vertu des lois en vigueur et inscrites au budget de chacun des ministères qu'elles concernent;
2° Les pensions extraordinaires comprenant les récompenses nationales, les pensions concédées à titre de réparation ou à la suite d'événements politiques, etc. Telles sont les pensions des Mille de Jiarsala.
Au !'='■ janvier 1879, les premières étaient au nombre de 89,909 pour 58,102,013 fr., et les secondes au nombre de (5,793 pour 3,305,732 fr. Dans ce chilfre de 58 millions, les pensions militaires entraient à elles seules pour près de 25 millions.
Prusse
Les pensions civiles y sont régies par une loi du 27 mars 1872, modifiée en 1882 dans un sens favorable aux fonctionnaires. Des disposilions spéciales au personnel de renseignement primaire ont été votées le 17 juillet 1885. Le droit à la retraite est reconnu après 10 ans de services à tout agent que des infirmités empêchent de continuer son service. Il a alors le quart de son traitement. A 30 ans de services, sans condition d'âge, il obtient la moitié de son dernier traitement, et, en continuant ses fonctions, peut arriver jusqu'aux trois quarts. 11 n'existe pas de caisses de retraites et les retenues ne sont pas capitalisées.
E. DE I]r.\y, René Joliet.
La partie des Pensions ecclésiastiques est due à M. de Taillandiefi.
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SOMMAIRE
I. DÉFINITIO.^ ET HISTORIQUE
Les percepteurs sont des agents du Trésor public chargés du recouvrement des contributions directes et des taxes y assimilées, et, accessoirement, do la gestion financière des associations syndicales autorisées, du recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires, des droits universitaires, de divers autres produits budgétaires et enfin, dans des conditions déterminées par la loi, des recettes municipales (;t liospitalières de leur circonscription.
Avant la Uévolution de 1789 et sous le régime de la capilation, des tailles et des vingtièmes, la perception de l'impôt connue sous le nom de col/crie était mise tous les ans, dans chaque commune, en adjudication au rabais et lorsqu'aucun soumissionnaire ne s'clait présenté, on y suppléai! en noininant d'olfice, [tarnii les habitants, un collecleur (|ui ne pouvait refuser, à moins (|u'il ik.' se trouvât dans un des cas d'exemption prévus par les règlements.
Ce système de recrutement des collecteurs se continua pmdaiit les premières années de la Révolution pour le recouvrement des contributions directes nouvellemeut créées. Les lois des 26 novein-
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bro-l" dècouibre 1790, 2 octobre 1791 et 3 frimaire an VII maintinrent, à i-e sujot, la l^pisialion anlorieure. L'arrtMé ihi IG lliormiiior an Yill (l août 1800) contenant rèirloment ponr le rerouvremeut des coutril>ulions et Texereice des contraintes contenait notamment les dispositions suivantes :
« Art. 2. Il y anra pour leur recouvrement | contributions directes^ un percepteur par chaque ville^ bourg et village, ayant son rOle particulier.
« .\rt. 3. L'adjudication de la levée des contributions directes sera faite par les maires ou, à leur défaut, par les adjoints avant le l*" fructidor de chaque année.
«... .\vl. 31. Les porteurs de contraintes vérifieront à leur arrivée (dans la commune), en présence du maire ou de son adjoint, la situation du percepteur d'après les sommes qu'il aura reçues et les quittances que le receveur des finances lui aura délivrées. » Cette dernière disposition plaçait le percepteur, adjudicataire de la levée des contributions, sous la surveillance immédiate du porteur de contraintes, (jui était déjà à cette époque un fonctionnaire commissionné et assermenté. (Àrr. 16 therm. an Vllf, art. 18 et suie.)
Les percepteurs restèrent dans cette situation d'adjudicataires jusqu'à l'an .\, où divers arrêtés et la loi du 7 ventôse de ladite année leur assignèrent, p(tur la première lois, une place dans la hiérarchie administrative.
II. ÂTTBIBnTIONS
Les percepteurs, spécialement institués par la loi du 7 ventôse an X pour elTectuer le recouvrement des contributions directes et des taxes y assimilées, peuvent être char^^és d'autres fonctions en vertu de dispositions de lois on de règlements.
-Vux termes de l'article 65 de la loi du 18 juillet 1837 dont les dispositions ont été reproduites dans l'article 15G de la loi du .3 avril 1884, ils sont de droit receveurs des communes et des établissements de bienfaisance dont les revenus ordinaires n'excèdent pas 30,000 fr. et ils peuvent môme être chargés desdites fonctions bienque les revenus ordinaires excèdent cette somme, si les conseils municipaux ne réclament pas la nomination d'un receveur spécial. Ils prennent dans ces ditférents cas le nom de percepteurs-receveurs municipaux. Ils peuvent être désignés pour remplir les fonctions de trésorier de la caisse des écoles dans chacune des communes de leur perception {L. 10 avril 1SG7 et 28 mars 1882) ; celles de trésorier des associations syndicales diiment autorisées (L. 21 juin ISG.")) ; celles de trésorier des commissions syndicales pour l'administration des biens communaux indivis, instituées par l'article 165 de la loi du 5 avril ISSi. lis sont chargés de recevoir les versements effectués pour le compte de la caisse des retraites pour la vieillesse'/:. XSjuin 18.j0, 12 aoilt 1876, 20 juitl. 1886) et pour celui des caisses d'assurances en cas de décès et d'accidents (t. 11 juitf. 1868). Un décret du 23 août 1875 a autorisé les administrations des caisses d'épargne à réclamer leur concours.
Kndn, dans les villes chefs-lieux d'arrondissement ou la recette particulière a été provisoirement supprimée, ils sont cliariTf's du service de la Caisse des dépôts et consignations. iDéti/M-rotion de la Commission de surveillance de la Cuisse des dépots et consignations Mimai 1888.)
Les percepteurs dans leurs attrihutions princi-
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pales et accessoires, sont tenus d'exercer personnellement leurs fonctions et ne peuvent se faire reiuèsenler par un fondé de pouvoirs (|ue temporairement et dans les (as d'absence autorisée, de maladie ou d'autre empêchement lô.i^itime. l,e fondé de pouvoirs doit être agréé par le receveur des finances et accrédité auprès des maires par le souspréfet. {I. G., art. 1258.)
Attributions comme percepteur
Les perce[iteurs ont seuls qualité pour elTectuer le recouvrement de toutes le.-: contributions directes et taxes assimilées et celui de toutes contributions locales et spéciales dans les formes voulues par la loi. C'est ainsi (lu'iis sont chargés de percevoir les contributions et taxes ci-après :
1" Coiitnljulion foniMoro des propriéliîs bàtios et non Ixities (L. -a «ou.-i-r déc. 1790, 3 frim. an VU, 8 aoid 1885,
11 août 1890);
2" ContributioQ personnelle-mobilière {L. 13-18 févr. 1791, 3 niv. an VU, 2i avril 1832);
3°Conlriljulion des portes et fonùtres {L. 4 frtm. an VU, 21 avril 1832);
4» Gonlriljution des patcn les (L. 4 t/jen». an //A, l-^rôrum. an vu. 25 avril 1844, ib juill. 1880);
5" Rétribulions pour la vcrilication des poids el mesures (.l?-?-. 2y/3r«ir. au /.Y; 0. 18 ■■ ^ ■ ■■■ L). 2G /eiT. 1873; /,. 5 août 1871);
!S poids ; L. ijii
6" Contributions pour l'entretien des Bourses et chambres de commerce (L. 28 vent, an IX, 23 juill. 1820, 25 avril 1814, V, juill. 18S0 ;
7" Droits établis pour frais de visite chez les pharmaciens, les épiciers, les droguistes et les herboristes (L. 21 gerni. an XI; Arr. 25 therm. an XI; D. 23 mars 1859; L. dljuill. 1867);
8" Redevances des mines {L. 21 av7-il 1810; D. 6 mat 1811 et 11 févr. 187-1);
9" Ta.xe des biens de mainmorte (Z,. 20 févr. 1849, 30 mars 1872, 30 déc. 1873 et 29 déc. 1874) ;
10" Droits de vériflcalion des alcoomètres {L. 7 juill. 1881, 1 juill. 1882 et 2S Juill. 1883; D. 27 dcc. 1881);
11" Droits d'inspection sur les fabriques d'eaux minérales arliliciulies et les dépôts d'eaux minérales naturelles el artilicielles(£,. 25 juin l84i, VJ juill. i88tj; D. 9 (««i 1887);
12° Contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets (L. 2 juill. 1862, 16 sept. 1871, 23 juill. is72, a déc. 1879 et 29 déc. 1881);
13" Taxe sur les billards publics et priv(îs (£,. 16 sept. 1871 eMScieC. 1871);
14° Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion (L. 16 sept. 1871, 18 déc. 1871, 5 août 1874, 17 juill. 1889 (t 8 août 18<(0);
15" Huit centièmes au profit des communes, du principal de la contribution des patentes (L. 15 juill. 1830);
16" Un vingtième au prohtdes communes, du principal de la contribution sur les voitures, chevaux et mulets {L. 23 juill. 1872) ;
17° Centimes additionnels, aux quatre contributions directes, perdus au proUt de l'Etat (L. de finances annuelle) ; au prolit des départements [L. 2 aoiit 1829, 21 mai l^36, 15 mnr.s- i8.')0, lu avril 1867, 10 aoid 1871); au prolit des communes {L. 15 mai 1S18, 21 mai 1836, is juill. 1837, 20 juill. 1837, Hjuill. 1n52, 24 juill. 1867, 31 jxdll. iSi'û , 5 avril l«8l);
IS'ota. — Les taxes indiquées sous les trois numéros précédents, sont perçues en même temps que les contriljutions de l'Etat et des départements et reversées aux communes.
13" ttedevances pour permissions d'usines et prises d'eau temporaires (Z-. 1^ juill. 18IO;;
19" Rétribulions imposées ])0ur frais de surveillance sur les compagnies et agences do la nature des tontines (0. 12 juin 1812; L. de fin. 1343);
20" Amendes el condamnations pécuniaires (L. 29 déc. 1873) ;
210 Droits universitaires (Z>. 12 mars 1887);
220 Taxe des délèfjués mineurs (0. & juill. 1890);
23" Taxe militaire f A. ]5 juill. 1889);
24" Centimes additionnels aux contriliulions arabes et aux ])roduits allectés a l'assistance hospitalière en Algérie
(U. 23 déc. 1874; L. 23 OOut 1875);
2:," Cenliines addilioiincls au principal des contributions arabes pour la constitution de la propriété individuelle en .\lgérie et taxe de l-^' averlissemeot {L. 26 juill. 1873; D. 27 juill. 1875; L. 28 avril 1887);
2ii" Produit des centimes additionnels ordinaires el extraordinaires sur la contribution foncière établie sur les propriétés bâties en Algérie (L. 23 déc. 1884 ;
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27» Frais de visite des vignobles en Algérie (i. 21 mars 1883, 28 jinll. 1886 et 5 mars 18S7).
La perceptioQ de ces taxes et produits divers est autorisée annuelleinent par la loi de finances et les rôles sont, en outre, homologués par le préfet. Celte autorisation et cette homologation impliquent, pour les percepteurs, le droit de poursuivre les débiteurs conformément aux dispositions du règlement sur les poursuites en matière de contributions directes, en date du 21 décembre 1839.
Le percepteur concourt aussi à la réception des déclarations de locations verbales et à la perception du droit d'enregistrement y allèrent; ainsi qu'à la réception des déclarations de mutations foncières.
Il est enûn chargé du paiement des dépenses publiques sur mandats des ordonnateurs visés Bon à payer par le trésorier général, l'our effectuer ces paiements, le percepteur emploie les fonds qu'il a en caisse et appartenant au Trésor ; en cas d'insuffisance, il en demande aux receveurs des régies linancières de la même localité en leur remettant en échange des pièces de dépenses régulièrement effectuées. A leur défaut, il s'adresse au receveur des finances de l'arrondissement, qui lui en envoie à titre de fonds de subvention. (/. G., art. 661.)
Ce service de dépenses est fait gratuitement par le percepteur, qui n'a pas, il est vrai, la responsabilité de la justification des droits des parties prenantes, mais qui a celle de leur identité.
Attributions comme receveur municipal et hospitalier
Conformément aux dispositions de l'article 156 de la loi du 5 avril ISSi et des lois antérieures, le percepteur remplit les fonctions de receveur municipal. Néanmoins dans les communes dont les revenus ordinaires excèdent 30,000 fr., ces fonctions peuvent être conflées, sur la demande du conseil municipal, à un receveur municipal spécial.
En cette qualité de percepteur-receveur municipal, ce comptable effectue les recettes et les dépenses communales, et est chargé seul et sous sa responsabilité de poursuivre la rentrée de tous les revenus de la commune et de toutes les sommes qui lui seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire, jusqu'à concurrence des crédits régulièrement accordés. [L. 5 avril 1S81, art. 1.53.)
La perception des revenus des communes s'eCfectue soit sur des rôles nominatifs homologués par le préfet, lorsqu'il s'agit de taxes dues en vertu de la loi ou de taxes particulières dues en vertu des lois et usages locaux, réparties par une délibération approuvée par le préfet (L. â avril iSiS-i, art. MO) ; suit par un titre exécutoire tel qu'un jugement ou un acte noiarié, soit enlin, pour toutes les recettes pour lesquelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement, sur des états dressés par le maire et rendus exécutoires par le visa du préfet ou du sous-préfet. {L. û avril ISSi, art. l.j-i.)
Les receveurs municipaux sont, de droit, receveurs des hospices et autres établissements de bienfaisance de la commune, lorsque les revenus ordinair','s de ces élablisseraenls réunis ne dépassent pas le chiffre de 30,000 fr.; dans le cas contraire, la recette des établissements peut être confiée à un receveur spécial. (0. 17 sept. 1S37.)
Les percepteurs peuvent donc cumuler avec leur emploi les fonctions de receveur des communes et des établissements de bienfaisance.
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En vertu de ces fonctions, ils perçoivent :
i» La taxe des prestations en nature pour les cliemins vicinaux (L. 21 mai 1836);
2° La taxe des prestations en nature pour les cliemins ruraux (L. 20 août iSSi);
3» Les taxes syndicales pour les chemins ruraux (L. 20 aO((£ 1881);
4" La taxe municipale sur les chiens (Z. 2 mai 1855; D. août 1855, 3 août 1861 et 22 déc. 1886);
5° La taxe des frais de pavage des rues dans les villes où l'usage met ces frais à fa charge des propriétaires riverains (L. 11 frim. an VIL 25 juin I8ii ; Z). 25 mars 1807) ;
6° La taxe d'établissement de trottoirs dans les rues et places dont les plans d'alignement ont été arrêtés conformément à la loi {L. 7 juin^8\5);
7° Taxe de balayage (L. 26 mars 1873);
8° Les taxes d'aflouage et de lourbage (L. 21 mai 1836);
9° Le droit de pâturage (L. 5 avril 1884) ;
10° 'Taxes pour l'exéc'ution de travaux destinés à mettre les villes à l'abri des inondations (L. 5 juin 1858);
11° Le droit des pauvres sur le prix des entrées dans les spectacles et lieux de réunion {L. 7 frim. et 8 therm. an V, 16 jiiill. 1848);
12° Les droits de place dans les halles et marchés (L.
5 av)-il 1884);
13° Le produit des octrois {L. 5 avril 1884);
14° Le droit de stationnement et de focation sur la voie publique {L. il frim. an VII, 5 avril 1884) ;
15° Droits de péage sur les ponts, bacs et passages d'eau (L. 14 flor. an XI, 25 mars 1817, 5 avril 1884);
16" Droits de pesage et mesurage {L. 5 avril 1884);
17° Droits de voirie {L. 5. avril i884);
18° Produit des cimetières et concessions de terrains (Z). nprair. an XII; 0. G déc 1843: L. 5 avrill88\);
19° Concessions d'eau (L. 5 avril 1884);
20° Produit des expéditions des actes de f'état civil et administratifs [D. 7 mess, an II, 5 avril 1884);
21» Produit des amendes attribuées aux communes (C. pén.,art.i66; L. 2S sept.-6 oct. i79i; 0. 31 déc. 1823; L. 3 mai 1844, 27 mars I85i, 30 mai i85i; D. 25 août 1852; L.
6 avril l8Si);
22° Frais de travaux intéressant la salubrité publique (L. 16 sept. 1807);
23° Produit des 8 centièmes du principal de la contribution des patentes {L. lôjuill. 1880):
24" Centimes additionnels communaux aux 4 contributions directes {L. i5 maiiSiS, 2i mai 1836, 18 et 20 juill. 1837, 8 juill. 1852, 2ijuill. 1867, 31 juill. 1867, 5 arn7 1884);
25° Vingtième du principal de la contribution des chevaux et voitures (L. 23 juill. 1872) ;
26° Droit d'inspection sanitaire sur les bestiaux (L. 21 juill 1881);
27° Frais d'installation de quais de débarquement et de bâtiments de quarantaine {L. 21 juill. i88l);
28° Produit des coupes de bois (0. l" août 1827; L. 5 ari-il 1884);
29° Contributions extraordinaires dûment autorisées {L. 5 avril 1884);
30° Produit des biens aliénés {L. 5 avril 1884);
31° Dons et legs (L. 5 avril I88l);
32° Remboursement de capitaux (L. 5 avril 1881);
33° Produit des emprunts [L. 5 avril 1884);
34° Revenus des immeubles et biens ruraux (L. 5 avril 1884);
35° Souscriptions volontairespour travaux d'intérêt communal {L. 5 avi-il 188 0 ;
36° Vente d'objets mobiliers (L. 5 avril 1884);
37" Droits de conditionnement du titrage des soies (7). divers) ;
38° Taxes perçues au profil des communes pour le dépôt des dessins et des modèles industriels {L. i8 mais 1806);
3'jo Rétributions imposées aux élèves des écoles préparatoires et de plein exercice de mérlccine et de pharmacie ;
40° Honoraires et liais de déplacement dus aux ingénieurs et agents des ponts et chaussées et des mines, pour leur intervention dans les adairos d'intérêt communal et privé (/>. 13 oct. 1851, 10 et 27 mai 1854);
41° 1:1 généralement joutes les receltes accidentelles et diverses autorisées {L 5 avril I8s4).
3. Attributions comme receveur d'associations syndicales autorisées.
Les percepteurs peuvent être charges de la gestion linancière des associations syndicales autorisées, confuriiiémenl à la loi du 21 juin 18G5.
Le recouvrement des taxes alleu, comme en matière de contributions directes, en vertu de rôles homologués par le préfet (/>. 21 juin 186.5); et le comptable est soumis, pour tous les actes de cette
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gestion accessoire, tant pour les recettes que pour les dépenses, aux règles de la complaMIilé des communes.
Ils perçoivent en cette qualité :
loLes contributions pour les travaux d'entrclion, réparations ou ruconstructiou dos ouvrages d'art et pour le curaço dos canaux ot riviores non navigables (.1. 14 //or. an XI);
2" Taxos imposées pour la surveillance, la conservation et la réparation dos aii^ues ot autres ouvrages d'art intéressant les connnuuaùtos de propriotairos'ol d'habitants (L. m sept, isotj"! ;
3» Taxes pour los travaux do dessèchement dos marais (L. 16 sept. 1806);
40 Taxes syndicales pour les travaux d'assécliemcnt des mines (.L. il'juiU. isasî;
b" Taxes au [irotit d'associations syndicales autorisées (L. 21 juin 1S65 et 22 dêc. ISSS);
6" Taxes il'arrosage autorisées par le Gouvernement (0. 23 vtars 18Ô2; L. ii^juin iSOô^.
AttribatioQS comme trésorier de la caisse des écoles
Lorsque les percepteurs-receveurs municipaux, sont cbargôs des fonctions de trésoriers de la caisse des écoles, ils sont tenus de les remplir gratuitement.
En cette qualité, ils reçoivent :
1» Les subventions de l'État et de la commune ;
2" Les cotisations volontaires;
S" Les dons et legs;
40 Les intérêts dès fonds placés;
5° Le produit des rentes.
Ils sont chargés d'effectuer toutes les dépenses concernant ladite caisse, sur mandats du nuiire et couformément aux règles de la comptabilité communale. iL. 10 avril 1SG7 ; Circ.compt.publ. 1.') oct. 1S67.)
ni. RECRUTEMENT. NOMINATION. AVANCEMENT.
Recrutement
Sauf les exceptions ci-après, nul ne peut être appelé à remplir les fonctions de percepteur des contributions directes, s'il n'a exercé pendant deux ans, comme percepteur surnuméraire, dans le département ou pendant trois ans dans un autre département.
Les percepteurs surnuméraires ne sont admissibles qu'aux perceptions de ô® classe (D. 3 féor- 187 G). Toutefois, dans les départements oii les perceptions de cette classe ne forment pas le quart des perceptions, cette proportion des emplois accessibles aux percepteurs surnuméraires est complétée par les perceptions du produit le moins élevé dans la classe immédiatcL.ient supérieure. (0. 31 oct. 1839 ; V. 19 nov. 1SÔ7 ; /. G. du 20 juin I8ô9, art. 1204.)
Exceptions. — Sont dispensés des conditions du surnumérariat et sont admissibles aux perceptions des diverses classes : 1° les individus qui justilicraient de sept ans au moins de services administratifs rétribués directemeut par l'État ou de services militaires ; 2° les individus que des blessures reçues dans un service commandé auraient mis hors d'état de continuer leurs fonctions ; 'i" les employés d'administrations publiques dont les fonctions auraient cessé ou cesseraient par suite de suppression d'emploi. Ces admissions ne peuvent excéder la proportion du tiers des vacances dans les diverses classes. (/. G., art. 1208.)
Un décret du 2C mars 1S79 a décidé que des perceptions de r*, 2^ et 3" classe, dont le nombre ne pourra être supérieur à 20 ni inférieur à 15, se-
ront attribuées annuellement à des agents des contributions directes.
Les agents des services financiers de l'Algérie sont admissibles aux perceptions des diverses classes après cinq ans de services (0. 31 oct. 1839, art. 7 ; Arr. 2i juin 18-49 ; /. G., art. 1208). Les agents de la trésorerie employés en Gochinchine ont droit, après six années de séjour dans la colonie, à un emploi dans le service du Trésor en France, d'un produit net égal au traitement lixede l'emploi qu'ils occupent en Gochinchine (D. 15 mars 1874, art. 7). Les receveurs municipaux spéciaux comptant au moins sept anuées de service en cette qualité, à dater de leur majorité, sont admis à concourir pour l'emploi de percepteur. {D. 21 juin 1879.)
Sont admissibles les services des maires et ceux des employés des préfectures, des sous-piéfectures, des trésoreries générnles et des receltes des finances, bien que non rétribués directement par l'État. A l'égard de ces employés, les services ne sont comptés qu'autant qu'ils ont été rétribués et rendus après l'àgc de vingt et un ans accomplis. (0. 23 déc. 1844, 9 dcc. 1815 ; 1. G., art. 1209.)
Enfin, la loi du 18 mars 1889 et le déci'et du 4 juillet 1890 ont attribué aux anciens sous-ofTiciers rengagés et classés par la commission d'examen le tiers des perceptions de i" et de 5® classe.
La limite d'âge d'admission pour les postulants dispensés des conditions du surnumérariat est fixée à cinquante ans. Toutefois, les anciens militaires qui jouissent de pensions de retraite et les agents des contributious directes peuvent exceptionnellement être admis jusqu'à l'âge de cinquante-cinq ans, {D. 30 avril 1850, 26 mars 1879.)
Nomination
Les percepteurs qui n'avaient été pendant longtemps que des adjudicataires de la levée de l'impôt furent pour la première fois nommés directement par le Gouvernement en l'an X. Depuis cette époque leur mode de nomination a été réglé successivement comme il suit :
La loi du 7 ventôse an X décida que les percepteurs de Paris seraient nommés par le Gouvernement ;
L'arrêté du 4 pluviôse an XI conféra au Gouvernement la noniinalion des percepteurs des communes dont les rôles s'élevaient à 15,000 fr.;
La loi du 5 ventôse an XII décida que tous^les percepteurs seraient nommés par le Chef de l'État en même temps qu'elle autorisait la nonn'uation d'un percepteur pour plusieurs communes ;
L'ordonnance royale du 30 mai 1814 délégua le droit de nomination au ministre des finances, sur une liste de trois candidats présentéspar le préfet ;
L'ordonnance du 31 aoiit 1839 et le décret du 15 novembre 1857 attribuèrent au ministre des finances la nomination des percepteurs des quatre premières classes, et des 2/3 des percepteurs de 5*= classe, l'autre tiers de cette dernière classe étant réserve à la nomination du préfet; ce droit de nomination doit s'exercer toutefois en tenant compte des attributions de perceptions faites [)ar la loi à diverses catégories de candidats.
Outre que les actes du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif ont mis les percepteurs dans les rangs de la hiérarchie administrative, la jurisprudence, par ses décisions expresses, leur a reconnu le caractère de fonctionnaires publics. (Crim. cass.
su
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22 vend, an VIII; Chamb. réun. 5 bnan. an IX; Criin. cass. 14 ve/id. an VIll.)
Elle l'a reconnu aux receveurs municipaux par un arrêt de cassation de la cbambre criminelle du
23 mars 1827. Enfin, en thèse générale, aux receveurs et percepteurs de deniers publics de toute espèce, soit qu'ils aient été institués à titre d'office, soit qu'ils aient reçu une commission à vie ou révocable, soit que leur commission ait été précédée de conventions, conditions, offres et soumissions consignées dans un contrat, soit qu'ils aient été institués par le prince ou par le ministre ou par l'autorité ayant pouvoir de nommer à ces fonctions. [Crim. rej. 21 janv. 181 3.)
Les percepteurs bénéficiaient des dispositions de l'article 75 de la Constitution de l'an VIU qui a été abfogé par le décret du 19 septembre 1870.
Aucune condition n'est imposée aux conseils municipaux et aux commissions administratives pour la proposition de leurs candidats ; mais en cas de refus de l'autorité supérieure de les agréer, ils doivent faire d'autres propositions. (L.5 avril 1884, art. 156.)
Les receveurs spéciaux des communes sont nommés sur une liste de trois candidats présentés par le conseil municipal, par les préfets, dans les communes dont le revenu ordinaire ne dépasse pas 300,000 fr., et par le l'résident de la République, sur la proposition du ministre des flnances, dans les communes dont le revenu est supérieur. (/.. 5 avril 1884, art. 156.)
Les receveurs spéciaux des établissements de bienfaisance sont nommés par le préfet, sur la proposition des commissions administratives ; les receveurs des communes peuvent être compris au nombre des candidats. (0. 17 sept. 1837, G juin 1830 ; D. 31 mai 1862, art 558 et 559 ; L. 21 mai 1873.)
Avancement
Aucun percepteur ne peut obtenir une perception d'une classe supérieure qu'après avoir accompli la durée d'exercice ci-après :
De la 5° à la 4® classe et de celle-ci à la 3®, s'il ne compte trois années au moins d'exercice dans la classe immédiatement inférieure. (/. G., flr<. 120G.)
De la 3^ classe à la 2*, s'il ne compte au moins quatre années de grade, et de la 2^ à la r® s'il ne compte au moins cinq années de grade. iV. 7 mai 1887.)
Exceptionnellement, le percepteur qui compte six ans de services dans la 5^ classe, 7 ans dans la 4" ou 0 ans dans la 3^ peut être promu à la classe supérieure à celle que lui confèrent les dispositions ci-dessus, l'article 120G de l'instruction générale et le décret du 7 mai 1887. {D. 15 nov. 1879 et 7 »/«/' 1887.)
Lorsque le produit d'une perception a dépassé le maximum de la classe à laquelle appartient le titulaire, celui-ci peut être promu sans déplacement à la classe immédiatement supérieure, pourvu qu'il remplisse les conditions d'exercice ci-après :
Pour être élevé sur place de la 5' classe à la 4* ou de la 4" à la 3*, après trois années au moins d'exercice dans sa classe. (/. G., art. 1206.)
l'our être élevé sur place de la 3° classe à la 2*, après quatre années d'exercice dans la 3° classe.
Et pour être élevé de la 2" classe à la l'", après cinq années de grade dans la 2* classe, il). 7 mai 1887.)
Installation
Pour être installés dans leurs fonctions, les percepteurs-receveurs de communes etd'établissements de bienfaisance doivent justifier de la réalisation de leur cautionnement et prêter serment devant le préfet ou le sous-préfet. (Const. 14 janr. 1852, a7-t. 14 ; D. 8 mars 1852; C. pén., art. 196.)
Les percepteurs qui sont nommés à d'autres perceptions ne sont pas tenus de prêter un nouveau serment ; ils doivent seulement justifier qu'ils ont précédemment rempli cette formalité et faire enregistrer leur acte de prestation de serment à la préfecture ou à la sous-préfecture de leur arrondisse-
Après l'accomplissement des formalités ci-dessus, les nouveaux titulaires reçoivent leur commission et se présentent immédiatement devant le receveur des finances de l'arrondissement dans lequel ils doivent exercer leurs fonctions, qui procède à la remise du service et à l'iustallation.
Le receveur des finances doit, dans tous les cas de mutation, se faire faire personnellement la remise du service dont était chargé le percepteur remplacé, de façon que le nouveau titulaire n'ait aucun intérêt à débattre avec son prédécesseur. Aussitôt qu'il s'est fait remettre les valeurs, registres et pièces comptables concernant les divers services confiés à l'ex-percepteur, il convoquée son bureau le nouveau titulaire pour lui remettre ces services, ce dont il est dressé procès-verbal. (/. G., art. 1329.)
Le receveur des finances enjoint au nouveau percepteur- receveur municipal, par la dernière clause de son procès-verbal, de se transporter auprès des maires de la réunion de perception pour leur donner connaissance de son installation par la représentation du procès-verbal de remise du service, (l. G., art. 1337.)
Les maires procèdent alors à l'examen de la situation des seiTices placés sous leur surveillance, constatent, par un procès-verbal d'installation, l'entrée du percepteur-receveur municipal dans l'exercice de ses fonctions et le font reconnaître par les contribuables. (/. G., art. 1338.)
Tout percepteur est tenu, sous peine de déchéance, de prendre possession de son emploi dans le délai d'un mois à compter du jour de la notification de sa nomination et à l'époque fixée par le receveur des finances, (l. G., art. 1237.)
AussittM après l'installation d'un percepteur dans ses nouvelles fonctions, le receveur des finances lui fait rtniplir de sa main une feuille d'installation contenant tous les renseignements qui lui sont personnels ; l'une de ces expéditions est envoyée à la direction du personnel, l'autre à la direction générale de la comptabilité publique avec l'extrait du procès-verbal. (7. G., art. 1213.)
Retraites
Les percepteurs ont été admis, par la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles, au droit à pension, et ils sup[)ortenl à cet eifel, sur les trois quarts de leurs éniolunienls, les retenues prescrites par l'article 3 lie ladite loi.
Le droit à pension est ouvert à GO ans d'âge et après 30 ans de services ; toutefois le percepteur ne peut faire valoir ce droit que quand il y a été admis par le ministre des finances. (Avis du C. d'État^ \1 janv. 1889.)
La pension de.'' percepteurs et des percepteurs-
PKRCKPTEURS
PRnCEPTia'RS
receveurs municipaux esl réglée pour chaque aiin^c (le services civils à un soixanfièmo du traitement moyen dos six dernières années antérieures à celle dans laquelle cesse l'activité, sous déduction d'un quart considéré comme frais de bureau (/.. '.) juin 1SJ3, art. â ci G ; D. 9 nov. lSj.{, art. JS). Kn aucun cas, la pension ne peut excéder ni les trois quarts du traitement moyen, ni les muxluui delermiDés dans le taltlt au annexé à l'article 7 de la loi de 1S63. [V. Peusious civiles.)
IV. CAUTIONNEMENTS
Les percepteurs, les percepteurs-receveurs municipaux et les receveurs sjiéciaux sont assujettis, pour la garantie de leur gestion, à un cautionnement dont la nature et la quotité varient suivant l'emploi, (l. o arril 1884, art. 158.)
Conformément aux dispositions de la loi du 27 février 1SS4, les percepteurs et les percepteurs-receveurs municipaux iloiveut fournir un cautionnement égal à trois fois les émoluments payés par le Trésor, les commuues et les établissements de bienfaisance.
Le cautionnemeut des receveurs-percepteurs de Paris est lixé a quatre fois le montant des émoluments, et celui des percepteurs et des percepteurs-receveurs municipaux de la Corse à deux fois le montant de leurs émoluments.
Les receveurs municipaux spéciaux sont divisés en trois classes, savoir : une première classe comprenant les receveurs dont le traitement est supérieur à 10,0U0 fr. et dont le cautionnemeut est fixé à sept fois et demie le montant de leur traitement, avec faculté de fournir en rentes sur l'État la portion excédant 40,000 fr.
Une seconde classe comprenant les receveurs dont le traitement est compris entre ô,000 fr. et 10,000 fr., et dont le cautionnement est tixô à six fois et demie les émoluments, avec faculté de fournir en rentes sur l'État la portion excédant 20,000 fr. La troisième classe comprenant les receveurs dont le traitement est de 5,000 fr. et au-dessous et dont le cautionnement est lixé à quatre fois et demie les remises avec faculté de fournir en rentes sur l'État la portion excédant 10,000 fr.
Les receveurs spéciaux des établissements de bienfaisance sont assimilés aux receveurs municipaux spéciaux pour le calcul du montant de leur cautionnement, mais, eu ce qui concerne la nature et l'emploi de ce cautiounement, ils continueut à être régis par l'ordonnance du 6 juin 1870, c'est-àdire qu'ils peuvent être fournis en numéraire, en immeubles, en rentes sur l'État ou partie en imnieubles et partie en rentes sur l'Ktat. Ils ne peuvent être réalisés en numéraire qu'avec l'autori-sation du préfet. Ils sont alors versés au mont-de-piété. (/. G., art. 122« et 1231.)
Tous les cautionnements sont solidairement affectés par premier privilège à la garantie des diverses gestions dont un même comptable se trouve cunmlativement chargé. (0. 17 .sept. 1837; L G., art. 1223.)
On privilège de second ordre peut être concédé aux bailleurs de fonds des cautionnements, conformément aux lois des 2."j nivùse et 0 ventôse an XIII et aux décrets du 28 août 1808 et 22 décembre 1812. [V. Cautionnements et Privilèges.)
Les cautiounements des receveurs des associ;tions syndicales sont versés à la Caisse des dépôts et consignations.
I.e remboursement du cautionnement a lieu lors
ijue le comptable a cessé ses fonctions, sur la pro- (luctiou :
1° D'un eertilioat de (luitus du préfet délivré au vu des cerlilicats de quitus des maires et de l'arrot de quitus du juge du compte ;
2" IVnn cerlilieatde quitus du receveur des linances. (/. G., art. 1274.)
li\dépendammeut des cautionnements dont il vient d'être parlé, l'article 2121 du Code civil accorde aux communes et aux établissements de bienfaisance une liypotliéquc légale sur les biens de leurs receveurs. Kn cas de débet d'un receveur municipal qui serait en môme temps percepteur, l'inscription prise en vertu du droit ci-dessus proliférait au receveur des finances ([ui aurait couvert le débet.
La loi du 5 septembre 1807, relative aux droits du Trésor sur les biens des comptables, n'est pas applicable aux percepteurs. (/. G., art. 1233.)
Retenues
Conformément à l'article 1311 de l'instruction générale du 20 juin 1859 et par application des dispositions des articles 5 de la loi du 9 juin 1853 et 17 du décret du 9 novembre de la même année, concernant les pensions civiles, une retenue, dont le maximum est fixé à deux mois de traitement, sous déduction du fiuart pour frais de bureau, peut être iufiigée d'office, aux percepteurs, par voie disciplinaire, pour inconduite, négligence ou manquement au service.
Agent spécial
Lorsque l'examen de la comptabilité ou toute autre vérification du service d'un percepteur donne lieu de reconnaître des retards et des irrégularités qui rendent nécessaire de soumettre ce comptable à une surveillance spéciale, le receveur des finances peut placer auprès de ce dernier un agent spécial, qui a droit à une part plus ou moins forte des émoluments de l'emploi, selon la durée de la mission et la manière dont il l'a remplie ; l'indemnité est fixée par le ministre des finances, sur la proposition du receveur des finances.
La présence de l'agent spécial ne clumge en rien les relalions du percepteur avec les contribuables et avec les maires des communes. [I. G., art. 1297, 1298.)
Lu cas de retard dans l'envoi des documents de comptabilité qui doivent leur être fournis par les percepteurs, les receveurs des finances peuvent; envoyer des exprès chez les retardataires, aux frais de ces derniers. (/. G., art. 1295.)
Amendes
En cas de retard non justifié dans la i)résentation de leurs comptes de gestion, les receveurs de communes, d'établissements de bienfaisance et d'associations syndicales autorisées peu vent, sans préjudice des poursuites autorisées par les lois et ordonnances, être condamnes par l'autorité chargée de juger lesdits com[)les, à une amende de 10 à 100 fr. par
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chaque mois de retard pour les receveurs et trésoriers justiciables des conseils de préfecture, et de 50 à 500 fr., également par mois de retard, pour ceux qui sont justiciables de la Cour des comptes. Ces amendes, qui sont attribuées aux communes ou établissements que concernent les comptes en retard, sont assimilées, quant au mode de recouvrement et de poursuites, aux débets des comptables des deniers de l'État, et la remise n'en peut être accordée que d'après les mêmes règles. (L. 28 pluv. an met 16 sept. 1807; 0. 31 oct. 1821 et là avril 1833 ; L. 18 juin. 1837 ; D. 31 mai 18G2, art. 527 ; L. 5 avril 1884, art. 159.)
Saspension
En cas d'irrégularités graves constatées dans le service d'un percepteur, soit par le receveur particulier de l'arrondissement, soit par l'inspection des finances, ce comptable peut être suspendu de ses fonctions. Les valeurs, les rôles, les registres et les difiérentes pièces de comptabilité qui sont entre ses mains lui sont retirés et remis à un gérant intérimaire qui le remplace dans toutes ses attributions et dont l'iastallation est notifiée aux maires de la circonscription chargés d'en informer les habitants de leur commune dans le plus bref délai.
La rémunération du gérant intérimaire est fixée par le miuistre des finances.
Révocation
La révocation ou destitution est motivée par la constatation de fautes graves.
Le ministre des finances a seul qualité pour révoquer les percepteurs et les receveurs spéciaux des communes dont le revenu ne dépasse pas 300,000 fr. Un décret est nécessaire pour révoquer les receveurs spéciaux des communes dont les revenus excèdent cette somme. Les receveurs spéciaux des établissements de bienfaisance sont révocables par le ministre de l'intérieur quel que soit le chiffre des revenus de rétablissement.
Dans le cas de détournement ou de soustraction par les percepteurs de deniers, de titres ou d'effets qui se trouvaient entre leurs mains en vertu de leurs fonctions, ces comptables tombent sous l'application de l'article 1 G9 du Code pénal.
VI. REHISES ET aÉMnHÉRATION
Les percepteurs, les percepteurs-receveurs municipaux, les receveurs spéciaux et les trésoriers des associations syndicales sont rémunérés de manières difiérentes. Ils reçoivent des remises proportionnelles au montant des recouvrements s'il s'agit de la perception des contributions directes et ils ont un traitement fixe pour les autres seiTices.
Feroeptenrs
Ces comptables, en cette qualité, ne reçoivent pas de trait'ineut lixe. Us sont rénmnérés au moyen de remises pntportionneiles et d'allocations fixes dont la quotité ou le taux sont fixô.s par arrêtés du ministre des fin;inces, clans la limite des crédits votés par le Parlement et inscrits au budget du viinistùre des finances.
Pour le recouvrement des contributions directes les remises sont calculées sur le montant net des rôles, c'est-à-dire après défalcalion des impositions communales, d'après un tarif décroissant. L'allocation fixe est attribuée pour chaque article des rôles
généraux et supplémentaires. Les unes et les autres sont réglées comme il est dit ci-après :
Depuis le ["janvier 1875, et dans les départements autres que ceux de la Corse et de la Seine, il est accordé aux percepteurs à titre de remises proportionnelles, sur le montant net des rôles de contributions de chaque perception, savoir ;
2 p. 100 pour les premiers 20,ooo fr. ; 1.50 p. 100 sur les i'80,000 fr. suivants ; 0.50 p. 100 sur les 300,000 fr. suivants; 0.10 p. 100 de 600,000 fr. à 900,000 fr.; 0.05 p. 100 au-dessus de 900,000 fr.
Il leur est accordé en outre une allocation fixe de 20 centimes par article des rôles généraux et supplémentaires, à l'exclusion des rôles d'impositions locales qui sont considérés comme le complément des rôles généraux. Toutefois, pour les perceptions d'un produit de 2,400 fr. et au-dessous, l'allocation reste fixée à 22 centimes '.
Les remises proportionnelles des percepteurs de la Corse sont fi.xées à 5 p. 100 du montant des rôles, plus une allocation fixe de 25 centimes par article des rôles généraux et supplémentaires.
Les remises proportionnelles des percepteurs de la banlieue de Paris sont calculées d'après les bases suivantes :
1.50 p. 100 sur les premiers 350,000 fr. ; 0.50 p. 100 sur les 650,000 fr. suivants; 0.10 p. 100 au-dessus d'un million.
11 leur est accordé une allocation de 20 centimes par article de rôle.
Une remise de 3 p. 100 est accordée aux percepteurs sur le montant des impositions communales (L. 20 jidtl. 1837) et des impositions pour frais de bourses et chambres de commerce (L. 14 jnill. 1838). Ils reçoivent en outre une remise égale de 3 p. 100 pour le recouvrement des rôles de taxes assimilées aux contributions directes et perçues au profit du Trésor public, ainsi que sur le produit des amendes et condamnations pécuniaires. Due remise spéciale de 6 p. 100 leur est accordée pour le recouvrement des articles d'amendes portés aux surséances.
Les remises proportionnelles des percepteurs de Paris sont calculées non sur le montant net des rôles de contributions directes, mais sur leur montant total, y compris les centimes communaux, auquel on ajoute les taxes assimilées aux contributions directes et perçues au proût du Trésor public ainsi que diverses taxes perçues au profit de la ville de Paris.
Le tarif a été fixé comme ci-après :
2 p. 100 sur les premiers 500,000 fr.;
1 p. 100 sur les 500,000 l'r. suivants;
p. 100 de 1 à 3 millions
0.20 p. lOo au-dessus de 3 millions, plus une allocation lixe de 20 cent, par article des rôles généraux et supplémentaires.
Conformément à un arrêté du ministre des finances en date du 6 aoiit 1879 prison exécution de la loi du 25 juillet précédent, ordonnant le rétablissement des perceptions de villes su])primées, le produit des perceptions de f" et de 2" classe devenues vacantes depuis le l"' aofit 1870, date de la promulgation de la loi précitée, a été réduil au prolit (lu Trésor, savoir :
1. 1,11 remise du dixième on sus n'est accordée que sur Je traitement municipal quand les percepteurs sont on mémo temps receveurs municipaux.
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Tour les pcrcoptions des départements et de la banlieue de Paris :
Do 20 p. 100 pour les perceptioas^J'uu produit supôricur ù li.OûO fr. ; De 15 p. 100 pour les perceptions do 8,00i à 12,000 fr. j De 10 p. lOO pour les perceptions do 5,001 à 8,000 fr.
Pour les perceptions de Paris :
Lorsiiuo les titulaires viennent des départements ou de la banlieue de Paris (Arr. 10 jcvr. 1S80):
De 15 p. 100 pour les perceptions d'uu produit supérieur nï5,000Tr. ; De 10 p. 100 pour les perceptions de 20,001 à 25,ooo fr. ; De 5 p. 100 pour les perceptions inférieures à 20,000 fr.
Lorsque les titulaires étaient déjà percepteurs de Paris (Arr. 18 mars 1880) :
De 8 p. 100 pour les perceptions d'un produit supérieur à 25,000 fr. :
De 4 p. 100 pour les perceptions inférieures à 25,000 fr.
Ce prélèvement ne porte que sur la partie des émoluments qui comprend les remises budgétaires sur les contributions directes et les taxes y assimilées, ainsi que sur les frais de perception des impositions communales, à l'exclusion des remises relatives au recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires, des traitements et indemnités payés par les communes, établissements de bienfaisance, syndicats et autres services accessoires. Le prélèvement ainsi calculé n'est pas réparti sur les services qui y sont soumis, il est déduit, pour simplifler la comptabilité, des remises sur contributions directes proprement dites.
La liquidation des remises des percepteurs pour l'année courante se l'ait d'après les décomptes de l'avant-dernier exercice, en tenant compte du prélèvement édicté par l'arrêté du G août 1879 et l'allocation en est faite aux percepteurs par douzièmes. Un décompte déflnitif est établi dès que tous les rôles de l'exercice sont émis.
La remise de 3 p. 100 allouée sur le montant des rôles des taxes assimilées aux contributions directes est réglée d'après un décompte établi lorsque tous les rôles sont émis.
Les remises de 3 p. 100 et de Op. 100 pour le recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires sont réglées d'après un décompte général établi dans le mois de janvier de l'année suivante. KUes sont payées sur les crédits ouverts au budget du ministère des finances et mis à la disposition des préfets, au moyen d'ordonnances de délégation.
Le mandatement des remises sur contributions directes est effectué par douzièmes par les préfets, ordonnateurs secondaires du ministre des finances, pour toutes les dépenses relatives aux contributions directes qui sont acquittées par les receveurs des finances.
Pour l'emploi des crédits qui leur sont délégués les préft ts sont autorisés à émettre des ordonnances ou mandats de paiement qui doivent être délivrés par chapitre et par partie prenante individuelle ou collective, {l. G., art. 173.)
Les préfets peuvent délivrer leurs mandats à valoir sur les ordonnances de délégation à intervenir pour les remises des percepteurs, les frais de distribution des premiers avertissements et la re.stitution aux communes des centimes additionnels recouvrés à leur prolit.
Les percepteurs reçoivent, pour le service des
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déclarations de locations verbales, 10 centimes pour chaque déclaration [Cire, compt. publ. 5 noo. 1874), et ixuir le service des caisses d'épargne 10 centimes pour chaque versement ou remboursement [Cire, cnmpt. 20 août 187 5); ceux qui sont chargés du recouvrement des droits universilaires reçoivent 2 p. 100 sur l'ensemble des recouvrements elTectués [Arr. min. fin. 25 nov. 1882), sauf à Paris où le receveur est rémunéré suivant un tarif spécial.
Receveurs municipaux et hospitaliers
Les com[)tables qui, en vertu d'ordonnances en date des 17 avril et 23 mai 1830 et du décret du 7 octobre 18ô0, recevaient pour leurs opérations de recettes et de dépenses, des remises proportionnelles calculées d'après un tarif décroissant, sont rémunérés depuis le 1*"' janvier 1877 au moyeu d'un traitement fixe, arrêté par le préfet, sur la proposition du trésorier général. [D. 21 juin 1876, art. 1".)
Ce traitement déterminé par l'application du tarif des ordonnances et du décret ci-dessus visés à la moyenne des opérations tant ordinaires qu'extraordinaires de recettes et de dépenses effectives sur les exercices 1867, 1SG8, 18G9, 1872 et 1873, déduction faite des opérations non passibles de remises, peut être revisé par le préfet sauf recours au ministre de l'intérieur, lorsque la moyenne des revenus ordinaires des cinq derniers exercices est supérieure ou inférieure d'un dixième à celle des exercices qui ont servi à l'établir. [Id., art. 7.)
Ce traitement peut être augmenté d'un dixième par délibération expresse du conseil municipal ou de la commission administrative, après approbation du préfet [Id., art. 5). Il est ordonnancé par le maire, pour les communes et, par l'ordonnateur, pour les établissements de bienfaisance. Uest payable par douzièmes de mois en mois.
La rémunération des receveurs des syndicats et des associations syndicales est déterminée d'après les principes suivants :
Lorsqu'il s'agit de syndicats de biens et droits indivis entre plusieurs communes, soumis aux dispositions de la loi du 5 avril 1884, le décret du 17 juin 187G, établissant que la rémunération des receveurs consisterait dans un traitement fixe, s'ap- Ijlique de plein droit et sans dérogation possible, attendu qu'il s'agit de véritables receveurs de deniers communaux.
Pour les associations syndicales autorisées, régies par la loi du 21 juin 18G5, les percepteurs choisis comme trésoriers n'ont droit qu'à un traitement fixe dans les conditions établies par le même décret, à moins que la fixation d'autres bases de liquidation ou d'un autre mode de rémunération ne résulte de délibérations syndicales, homologuées par le ministre des finances après avis du préfet.
11 en serait de même, si le syndicat avait pour trésorier ou caissier un receveur spécial de commune, d'hospice ou de bureau de bienfaisance.
Les émoluments des comptables : remises fixes, proportionnelles, traitements, forment un tout qui se divise en émoluments nets et en frais de bureau. L'émolument net est des 3/4 des émoluments bruts, il subit seul la retenue pour le service des pensions civiles et est seul soumis aux retenues pour congés et mesures disciplinaires ou en vertu d'oppositions. Le dernier quart est considéré comme représentant les frais de bureau.
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Vn. REDDITION DES COMPTES.
Les percepteurs, les percepteurs-receveurs municipaux et les receveurs spéciaux rendent compte de leurs opérations dans les formes ci après :
Comme percepteurs, ils sont dispensés de rendre des comptes annuels, mais leur gestion s'apure par un compte de clerc à maître, pur la comparaison du montant des rôles d'une part, avec leurs versements auxquels il y a lieu d'ajouter les ordonnances de dégrèvement émises pour chaque exercice. La différence qui forme les restes à recouvrer est soldée de leurs deniers personnels à la lin de la troisième année, et ils ne sont substitués aux droits du Trésor que s'ils ont inlerrompu la prescription triennale par des poursuites dirigées contre les retardataires. (A. G., 20 juin 1859, art. liil.)
Comme receveurs municipaux, ils rendent des comptes annuels qui sont apurés par le conseil de préfecture du département, sauf recours à la Cour des comptes, pour les communes dont les revenus ordinaires dans les trois dernières années n'excèdent pas 30,000 fr. Ils sont apurés et définitivement réglés par la Cour des comptes pour les communes dont le revenu est supérieur à cette somme.
Ces distinctions sont applicables aux comptes des receveurs des liùpitaux et autres établissements de bienfaisance (L. 5 avril isSi, «r^. 157)', et aux trésoriers des associations syndicales conformément aux dispositions combinées des articles 66 de la loi du 18 juillet 1S37, 16 de la loi du 21 juin 1865 et 7 du décret du 27 janvier 1S66.
Les comptes de la caisse des écoles dont les précepteurs-receveurs municipaux sont trésoriers, sont rendus en même temps que ceux de la commune où ils figurent aux services bors budget.
VIII. GESTION DES COMPTABLES. DÉBETS ET DÉFICITS
La gestion des percepteurs des contributions directes, pour tous les services dout ils peuvent se trouver cumulativement cbargés, est placée sous la surveillance et la responsabilité des receveurs des (inances.
En conséquence, en cas de déQcit ou de débet de la part des comptables réunissant les fonctions de percepteur des contributions directes et de receveur des deniers des communes et des établissements de bienfaisance et constaté soit'par des vérifications de caisse, soit par des arrêtés d'apurement de compte, le receveur des linances est tenu de combler immédiatement de ses fonds personnels le mon ant des déficits constatés adminisiralivement et de verser le montant des débets des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance lorsque le juge du compte a épuisé sa juridiction. Il demeure subrogé à tous les droits du Trtsor, des communes et des établissements sur les cautionnements et les biens des comptables.
Toutefois, lorsque le déficit [irovient de force majeure ou de circonstances indépendantes de la surveillance du receveur des finances, celui-ci peut obtenir la décharge de sa responsabilité. Le ministre prononce sur les demandes en décharge de responsabilité, après avoir pris l'avis du préfet, de la section <les (inances du Conseil d'Ktat, et, s'il y a lieu, celui du ministre de l'intérieur et des conseils municipaux. {D. 31 mai 1862, art. 327, 338, ^-«3 (-t 515 ; /.. 5 avril 1884.)
I. En cas de retard dnns la présentation dus comptes, viiir Mi'nurPK discifiliitnirai.
Les receveurs spéciaux des communes et des établissements de bienfaisance sont placés sous la seule surveillance des receveurs des finances dont l'exercice a été réglementé par l'ordonnance du 17 septembre 1837, rendue en exécution de l'article 67 de la loi du 18 juillet précédent et dont les dispositions ont été reproduites dans le décret du 31 mai 1862. L'article 158 de la loi du 5 avril lS8i n'a apporté aucune modification aux règles ci-dessus.
En cas de déficit ou débet de la part d'un receveur spécial, les communes ou les établissements exercent leur recours sur le cautionnement et les biens du comptable débiteur, mais elles n'ont pas de l'ecours ontre les receveurs des finances.
Voir pour l'application des cautionnements aux débets au chapitre Cautionnement.
Dans le cas de déficit ou de débet, l'application du cautionnement en numéraire doit être demandée par le trésorier-payeur général et elle est prononcée par le ministre des finances sur le vu du procèsverbal de vérification ou de la décision qui constitue le comptable en déficit ou en débet. (0. 31 mai 1862, art. 546.)
Lorsqu'il s'agit du débet ou du déficit d'un percepteur-receveur municipal dont le receveur des finances a fait l'avance, l'ordonnancement est fait au nom du trésorier-payeur général qui en tient compte au receveur des finances, lequel a droit, indépendamment du principal, aux intérêts du jour de son avance.
L'application des cautionnements des receveurs municipaux spéciaux a lieu directement au profit de la commune, après les formalités et dans les formes ci-dessus.
L'application aux débets des cautionnements fournis par les receveurs spéciaux des établissements de bienfaisance a lieu suivant arrêté du préfet. S'il s'agit d'un cautionnement en numéraire, cet arrêt est notifié à l'administration du mont-de-piété qui a reçu les fonds pour qu'elle fasse efifectuer le versement à la recette des finances pour le compte de l'établissement. Si le cautionnement a été fait en rentes sur l'État, l'arrêté du préfet est signifié au directeur du contentieux des finances chargé de procéder à la vente des rentes jusqu'à concurrence du montant du débet. Quant aux cautionnements en immeubles, l'expropriation en est poursuivie, conformément aux règles tracées par le Code de procédure civile, en vertu de l'arrêt ou de l'arrêté qui a statué sur le compte et déclaré le débet. [I. G., art. 1285, 1313, 1315.)
IX. PEBCEPTEDRS SUBNDMÉBAIRES
L'ordonnance du 31 octobre 1839 a créé dans chaque département, celui de la Seine excepté, des percepteurs surnuméraires dont le nombre ne pouvait excéder cin(| cents et qui étaient réparfis entre les départements par arrêté du ministre des finances. .Nul ne pouvait être nommé percepteur surnuméraire s'il avait moins de vingt ans ou plus de trente ans.
Un décret du 2-4 novembre 1857 et deux arrêtés des 26 juillet et 3 octobre 1873 imposent aux candidats l'obligation de subir un examen d'aptitude devant une commission spéciale désignée par le préfet et suivant un programme uniforme pour tous les départements. Les candidats doivent avoir dixneuf ans accomplis et vingt-neuf ans au plus.
Un décret du 3 février 187 6 a fixé le nombre des percepteurs surnuméraires à 260, leur répartition
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a Hé faite entre les départements par ranètc du l du même mois.
Los percepteurs siinuiuiéraires sont nommés par le préfet sur la proposition dn trésorier général et daus l'ordre du tableau d'admission. Cosai^ents sont tenus de prèti'r serment avant il'entrer en l'onctions. ils sont places sous les ordres du trésorier-payeur général du département dans lequel ils sont nommés, et ils sont emphnés, sous la direction des receveurs d'arrondissement, aux travaux relatifs aux services coniiés aux percepteurs titulaires. Ils peuvent être appelés, sous la responsabilité des receveurs des linances, aux fonctions d'agent spécial ou de gérant intérimaire, et ils ont droit, dans ces circonstances, à une rémunération prélevée sur les émoluments du comptable qu'ils assistent ou qu'ils remplacent, et imputée partie sur les crédits budgétaires et partie sur les crédits des communes et des établissemeuts de bienfaisance.
Cette indemnité est réglée par le ministre des finances.
Les percepteurs surnuméraires ne sont admissibles qu'aux perceptions de b" classe; toutefois, daus les départements OÙ les perceptions de cette classe ne forment pas le (|uart du nombre total des perceptions, cette proportion des emi)lois accessibles aux surnuméraires est complétée par les perceptions du produit le moins élevé dans la classe immédiatement supérieure. (0. 31 oct. 1839; D. 19 7ioi\ 1S57 ; /. G., art. 1201.)
Les percepteurs ainsi promusn'ontnéanmoinspour l'avancement ultérieur d'autres titres que ceux qui sont inhérents à l'emploi de percepteur de 5* classe. Les percepteurs surnuméraires ne peuvent être appelés à une perception que s'ils ont exercé pendant deux ans dans le département où ils ont été reçus ou pendant trois ans dans un autre département. (D. 2jév. 1876.)
PiGNOT.
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SOMMAIRE
Frais de perception
Le Trésor public est la grande caisse où vient se déverser la multitude des recettes de toute nature que les agents de toutes les administrations de l'Etat ont opérées pour son compte.
La presque totalité de ces recettes, dont la masse forme l'ensemble des ressources budgétaires, provient de l'impôt ou des taxes payées en rémunération de services rendus.
Comment se perçoivent tous ces impôts, quels sont les agents chargés de leur recouvrement ? On l'a vu dans tous les articles du Dictionnaire consacrés a l'étude de chaque contribution et de chaque impôt, nous n'avons donc pas a y revenir ici ; nous y reviendrons d'autant moins que nous avons indiqué dans les grands articles traitant de nos grandes administrations linanciéres tout ce qui se pouvait rattacher aux attributions de leurs agents au point de vue du recouvrement et de la perception de l'impôt'.
On pourra consulter aussi l'article sur le budget, page 69.5, du I" volume du Dictionnaire, dans lequel
1. Voyez li.-.s articles sjjéci.iu.x : Contributions directes et indirectes. Douanes, Enregistrement, Postes et cliacun des articles traitant spécialement cliaque nature d'impôt.
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on a éttidié au point de vue comparatif ce (|ue coi'ilcnt les frais de perception et de réiiie des budgets.
Nous n'aurons donc à nous occui)er ici que des principes (jui régissent la perception de l'inipùt et priueipaleineiit de la stalisti(|ue des frais que cette perception entraîne.
Principes de perception
Alors que les impols indirects sont perçus au moment même où le produit assujetti entre dans la couï^omination, que l'impôt de l'enregistrement et du timbre se perçuit au moment où les actes sont présentés à la formalité, (jne les droits de douane sont payés par les importateurs lors de l'introduction lies marcliaudises aux frontières de terre et de mer, les contribuables ont pour i)ayer leurs contributions directes et les taxes qui leur sont assimilées, la faculté de se libérer par douzièmes.
Cette facidté, qui distingue la perception des contribulions directes de la perception des autres contributions, est complétée par diverses dispositions ayant pour but de faciliter encore davantage le paiement de cette nature d'impôts. C'est ainsi que les contributions directes ont été déclarées porta- Oies et quérahlea à la fois, c'est-à-dire que les agents de recouvrement doivent se transporter à des dates Ilxées à l'avance et dans des lieux déterminés pour recevoir les versements que leur portent les contribuables.
La quérabilité de l'impôt direct dans la commune du débiteiu- est formellement prescrite par les règlements. Les percepteurs, dit une circulaire du 30 ventôse an XII, doivent se transporter dans les communes au moins une fois par mois pour y procéder au recouvrement de l'impôt. Cette prescription n'a jamais cessé depuis d'être en vigueur.
Les contributions directes, avons-nous dit cidessus, sont payables par douzièmes. Chaque douzième est exigible le 1" du mois pour le mois qui précède. Néanmoius, pour la contribution des patentes, les douzièmes échus, si le rôle est publié ])Ostérieurenicnt au 1" mars, sont recouvrés par portions égales en même temps que les douzièmes non échus. Il en est de môme de la contribution personnelle et mobilière lorsqu'elle est comprise dans le même rôle que celle des patentes. (L. 3 frimaire an VU, 25 avril 1884, 2J juillet 18S0, art. 29.)
L'impôt direct n'est donc pas exigible au comptant, le redevable a terme et délai pour payer sa quote-part et des poursuites ne peuvent être exercées conire lui en matière de contributions directes et pour les taxes qui leur sont assimilées que pour les douzièmes échus, sauf les cas de changement de domicile.
Frais de perception
Sous cette désignation, on comprend les dépenses que nécessite la rentrée des impôts : les salaires et les remises des agents et l'entretien des administrations qui en sont chargées. Ces dépenses embrassent tous les frais de régie et d'exploitation des impôts et i-evenus publics.
Le tableau qui suit, extrait du rapport présenté au Roi par .M. de Chabrol en 1830, détermine, d'après les données de l'année 1828, le taux pour cent des frais de perception par rapport aux produits réalisés.
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Désignation des revenus de 1828.
Produits
réels.
Frais de régie, d'eiploitation
et de perception.
Contributions directes 32i,355,84lf I6,li5,27lf Enregistrement, timbre et domaines . . 183,575,865 9,903,000 Produits iProduil prin- )
^^ Id^À'^i?,\io ;/ 1 29,229,037 1,490,967 coupes jProduits ac- ( de bois. ( cessoires . ;
Douanes et sels. . . . 150,932,819 24,380,998 Boissons et droits divers 139,300,590 20,934,250
Tabacs et poudres à
feu 54,860,659 8,201,520
Postes 30,378,281 16,470,000
Loterie 14,869,551 3,000,000
Salines de l'État . . . i,800,ooo »
! Recettes diverses. . . 5,839,192 58,355 Amendes et conQscations. » >> Produit des jeux. . . . 5,500,000 »
Totaux. . . . 937,64i,835f ioo,r,oi,:!M
Taux pour cent des frais.
Voici maintenant le tableau des frais dressés d'après les produits réels du budget de l'année 1876 :
Produits réels. , ,. ,„.
de perceplioo. p. dOO.
Contributions directes. 683,929,ll0f 23,968,800f 3.50
Taxes assimilées . , . 21,214,800 1,076,170 5.07
Poids et mesures . . . 3,770,000 1,075,000 28.51 Amendes et condamna-
tionsjudiciaires. . . 10,302,880 347,200 3.37 Enregistrement , do -
maine et timbre. . . 671,124,210 16,775,912 2.49 Produit des coupes de
bois 35,787,600 4,329,522 12.09
Douanes et sels . . . . 286,916,000 29,382,365 10.23
Tabacs 261,435,000 4,533,350 1.73
Poudres 9,740,132 500,000 5.13
Contributions indirectes 742,333,900 32,049,790 4.42
Postes 114,159,000 38,143,413 33.80
Télégrapliie privée . . 13,046,310 11,887,550 91.11
Revenus de l'Algérie . 27,813,600 6,465,819 23.21
Total général . . . 2,881,572,542 f ÏTO,534,89lf 5.91
Pour faire suite aux statistiques précédentes, le Bulletin de statistique du mois d'avril 1889 a publié de nouveaux cbiirres résultant du budget de 1889; mais cette fois on a voulu laisser à l'écart les frais résultant de l'exploitation des monopoles tels que la poste et la télégrapliie qui ne peuvent cire considérés comme un impôt. Les dépenses d'exploitation de ces deux services, que l'on comprenait autrefois dans les frais de perception de l'impôt, faussaient tellement la statistique des revenus recouvrés par le Trésor que l'oii a fait de ces exploitations une statistique spéciale que l'on trouvera très détaillée aux mots Postes et Télégraphes. .Nous reproduisons donc les cliilfres pour l'année 1889 tels qu'ils sont portés dans le Bulletin de statistique du mbiistère des finances. (Avril 1889.)
„ , .. , , Frais Taux
Produits réels. . ,. ,„„
de perceplioo. p. 400.
Contributions directes . 772,fi20,75if 23,i83,629f 3.03
Taxes assimiléog . . . . 24,371,878 i,.375,i07 5.64
Poids et mesures. . . . 4,615,360 1,373,847 29.57
Droits do visite 302,000 285,550 94. 5."?
Eriregistroirient, domai-
neét timbre 737,68.'>,il7 16, 954, .550 2.2:t
Douanes et sels .... 402,727,700 .11,132,201 7.73
Tabacs 303,623,000 5,613,066 1.81
Poudres a fou 7,777,300 382,700 4.92
Contributions indirec-
los 735,461,000 35,936,280 4.88
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Les frais de perception du principal des contributions directes et des taxes y assimilées perçus au profit de l'État et des départements, ainsi que des centimes généraux et départementaux, sont à la charge de l'Etat et inscrits tous les ans au budget général des dépenses.
Les frais de perception des impositions communales sont en réalité à la charge du contribuable et non de la commune, puisqu'ils sont ajoutés au montant desdites impositions et perçus avec elles. [L. 20 juin. 1837.)
Les frais de recouvrement des revenus des communes et des établissements publics sont à la charge desdites communes et figurent dans leur budget sous le titre de traitement du receveur.
Nous donnons ci-après deux tableaux statistiques faisant ressortir : 1° le montant des recouvrements effectués depuis 1872 au titre de l'impôt direct pour le compte de l'État et des départements, le chiffre des remises allouées aux comptables et le taux pour cent de ces remises comparées aux sommes recouvrées ; 2" le montant des impositions communales depuis la même époque et le montant des frais de perception établis conformément à la loi du 20 juillet 1837.
Tableau présentant, pour les exercices 1872 d 1891, le montant des rôles émis en matière de contributions directes et de taxes y assimilées, le montant des remises et le taux moyen de ces dernières par rapport aux recouvrements.
BoDtant des rôles Remises ,,
de conlribulions di-s
. . direcles et des taies jiercepleurs j^,
T assirailees liquidées
■ , , . . ^ . remises
au profit du Trésor et ,„„
el des déparlemeiits. ordonnancées ' '
1872 497,289,818f ll,868,28ir 2*388
1880 574, 854, ,5.55 ll,7a0,923 2 041
1882 584,836,456 ll,5s3,900 1 988
Crédits de prévision
Tableau présentant, pour les exercices 1872 à 1891, le montant des impositions communales inscrites aux rôles des ciiiiirihiitidns i/irccics et le montant des frais deperception desdites contributions.
Montant Montant
, , des des frais Taux
Années. . ... , ini\
impositions de p. 100.
communales. perception.
1872 Il5,189,872f 3,313,;il2f 21903
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Montaut Moiilaul
des lies frais Taux
-^°""*- impositious .10 p. 100.
coinmuuali'S. pi'ici'plion.
ISS7 I7!>,727.inf 5,2l0,5i37''
lS-;-i 1S2, 15 1,030 5, SU), 133 »
ISjj;! lSr.,424,8l9 5, -141,537
ISM 171,2i)3,403 5,104,992
ISai' 174,599,0SS
1, CrédiU de prt'visiou.
Dans le rapport présente au St'-nat sur le budget de ISSS, M. le séuateur Boulanger esliuio que notre budget ne nous coûterait environ que i p. 100 de frais de perception et 1 p. 100 eu autres frais de toutes natures, concernant les monopoles et exploitations industrielles : et il ajoute qu'« autant que « ces calculs peuvent se vèritier, il a été constaté « que la gestion financière de la France est la plus
• économique des États voisins. Celle de l'Anglc- « terre lui coûterait U ji. 100, celle de l'Italie
• 9 '/î P- ÎOO, celle de l'Espagne 17 p. 100, celle « de l'Autriclie 21 p. 100. »
M. Boulanger ne se dissimule pas que le mérite de cette situation revient à l'administration des finances ; c'est également ce que dit M. Bouvier dans l'exposé des motifs du budget de 1891. Le ministre constate que de 1869 à 1890 les frais de perception se sont accrus de 33 millions, tandis que les recettes ont grossi de plus de 1 ,200 millions. Mais ou pourra faire remarquer qu'en leur qualité de frais généraux, il va de soi que les frais de perception décroissent proportionnellement à mesure que les budgets grossissent ; tout en louant les budgets de la diminution de leur prix de revient, il ne faut pas oublier cette considération.
PERCEPTIONS (Obgamisation dis). — Ainsi que nous Tavons indiqué à l'article Percepteurs, avant la Révolution de 1789, et sous la législation des tailles, il y avait dans chaque commune un adjudicataire de la collecte. Cette organisation fat conservée pendant les premières années de la Uèvolution, et l'arrêté du IG thermidor an Vlll {art. 2) la consacra en décidant qu'il y aurait un percepteur pour chaque ville, bourg et village ayant son rôle des contributions particulier.
La loi du 5 ventôse an XII modifia ce système pour la première fois, en autorisant la nomination d'un percepteur pour plusieurs communes qui formèrent ainsi une rcunio/i de perception.
Cette réunion qui se faisait tantôt suivant les hasards de l'adjudication, tantôt sous l'action d'influences locales, eut parfois pour conséquence le groupement de communes qui n'avaient entre elles aucun lien commun, aucune relation d'all'aires, d'administration ou même de simple voisinage.
Malgré les inconvénients qui en résultaient, les réunions continuèrent à se faire de la même manière, même lorsqu'on eut abandonné le système de l'adjudication et l'administration n'entreprit la réorganisation des circonscriptions de perception qu'en ISJO sous l'effet des mesures d'économie prescrites par l'Assemblée législative.
Le ministre décida le 23 mai 1850 que le nombre des circonscriptions de perception serait réduit au fur et à mesure des vacances et qu'on prendrait pour bases de la réorganisation la division du territoire en groupes de communes formant soit un canton entier, soit une fraction d'un seul et même canton. Chaque canton ne pouvait comprendre plus
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de deux ou trois perceptions. Il n'était pas touché à l'organisation des villes dont l'iinportance autorisait la iioniiiiation d'un seul percepteur; mais la réorganisation s'étendit aux villes d'une importance exceptionnelle, qui étaient divisées en plusieurs circonscriptions de perce|)tion.
Chaque réunion de perception prend le nom de la commune chef-lieu qui doit être la résidence du percepteur et qui est choisie à raison de son importance, de sa situation topographique et des facilités qu'elle oll're aux contribuables des autres communes. U peut, toutefois, être dérogé à cette obligation de résidence, lorsque l'intérêt du service l'exige, et alors june résidence exceptionnelle est assignée au comptable. (Cire, c.ompt. publ. 31 mai 1850.)
Les règles relatives aux résidences de principe et aux résidences exceptionnelles sont les suivantes :
Les percepteurs receveurs des communes et d'établissements de bienfaisance sont tenus de résider au chef-lieu de leur perception, à moins qu'une ville ou une commune étrangère à cette perception n'ait été désignée comme résidence par mesure organique. Us ne peuvent fixer leur domicile dans une autre commune qu'en verlu d'une autorisation expresse du ministre. [Inst. 7 theriii. an XI ; 8 déc. 1813; 6 nov. 1820; Itist. gén. 20 juin 1859, art. 1247.)
Les comptables doivent, autant que possible, étabUr leur bureau au centre administratif de la commune chef-lieu, c'est-à-dire dans l'agglomération qui comprend la mairie, l'école, l'église et le marché. Dans le cas où le percepteur se trouverait dans l'impossibilité de se procurer un logement dans ces conditions, sans cependant être obligé de s'installer en dehors de la commune, il devrait se pourvoir auprès du ministre des finances, en joignant à l'appui de sa demande un plan de la commune indiquant l'importance des ditléreuts groupes de populatiou. Le ministre statue, au vu de la délibération du conseil municipal, de l'avis du receveur des finances, du sous-préfet, du trésorier général et du préfet.
Lorsqu'il s'agit de fixer la résidence en dehors de la commune chef-lieu, les percepteurs doivent, pour obtenir cette autorisation, présenter leur demande au receveur des finances en y joignant un plan de la perception faisant connaître d'après les indications données par le modèle n" 255 de l'instruction générale du 20 juin 1859, la position des communes qui composent la réunion, leur population, la nature des chemins qui les relient, les distances qui les séparent, lesquelles doivent être exprimées en kilomètres. Ils remettent en même temps aux maires de la circonscription une copie sur papier libre de leur demande, afin que les conseils municipaux puissent émettre un avis motivé sur la translation de la résidence. Les délibérations prises à cet effet par les conseils municipaux doivent parvenir directement au préfet ou au sous-préfet sans passer par l'intermédiaire du percepteur, qui doit rester complètement étranger à la rédaction de leur dis|)Ositif. (inst. gén., art. 12-17; Cire, compt. publ. V) janvier 18G2.)
Le receveur particulier, après avoir soumis la demande du percepteur au sous-préfet, s'il s'agit d'une perception située dans un arrondissement de sous-préfecture, l'adresse au trésorier-payeur général, qui la remet au préfet chargé de la transmettre au ministre avec ses observations.
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Les percepteurs qui habiteraient, sans autorisation, une commune autre que le clief-lieu de la perception, seraient considérés comme absents de leur résidence sans congé, et seraient passibles de retenue disciplinaire. (Insl. géa.,art. 124S.)
L'administration recommande aux receveurs des finances et aux préfets de ne prendre en considération, pour formuler leur avis, que les seuls intérêts du service, et elle les invite, dans le cas où ils concluraient à autoriser le percepteur à résider dans une commune autre que le chef-lieu, à examiner s'il ne serait pas préférable de changer le clief-lieu de la perception et de le transporter dans la commune proposée pour la nouvelle résidence, {last. (jén., art. 1249.)
Les autorisations de résidence exceptionnelles sont personnelles aux comptables qui les ont obtenues. En cas de mutation, le nouveau percepteui doit, en principe, établir son domicile effectif et sou bureau au chef-lieu de la perception, ou s'il s'installe provisoirement, avec l'assentiment du receveur des finances, dans la résidence exceptionnelle assignée à son prédécesseur, produire dans les trois mois de son entrée en fonctions, une demande rédigée comme il est dit ci-dessus et soumise aux mêmes formalités d'instruction.
Néanmoins, si la mutation de comptables se produit dans le délai de trois ans à partir de la précédente autorisation, le nouveau titulaire n'aurait pas à produire à l'appui de sa demande les délibérations des conseils municipaux ci-dessus visées. [Inst. gen., art. 750.)
L'article 18 de la loi de finances du 20 décembre 1872 avait supprimé les fonctions de percepteur dans les villes chefs-lieux de département et d'arrondissement d'une population inférieure à 100,000 âmes, et avait confié aux trésoriers généraux et aux receveurs des finances le recouvrement des contributions directes et des taxes y assimilées perçues au profit de l'État. La loi du 25 juillet 1879 a autorisé le ministre des finances à rétablir ces perceptions sous la condition que le nombre total des perceptions, qui était à cette date de 5,625, ne serait pas augmenté. Le ministre dut donc supprimer un nombre de perceptions rurales égal à celui des perceptions de villes rétablies, et procéiler à de nouveaux groupements.
De nouvelles sup[)ressions de perceptions ont été prononcées en principe par des arrêlés ministériels pris pour chaque département. Quelques-unes ont été réalisées par le ministre des finances au fur et à mesure des vacances, les autres le seront dans un délai prochain et quand les circonstances le permettront.
Les modifications de circonscriptions et les changements de résidence sont prononcés par le mijiistre des finances.
Le décret du 19 novembre 1S57 a divisé les perceplions eu cinq classes:
La prcinicro comprend les emplois d'un iiroduit siipéjiuiiraM,0O0fr.;
!,a deuxiome, ceux d'un produit de 5,001 ù 8,000 fr. ; La troisième, ceux d'un jjroduit de 3,G0i a 5,0oo fr.; La quatrième, ceux d'un produit de 2,101 à 3,i;oo fr.; La cinquième, ceux d'un produit de 2,400 et au-dessous.
l'ourles perce|)lions oij la recelte des communes et des établissements de bienfaisance est réunie do • Iruit à celle des contributions directes, la classe est déterminée à raison du produit total des émoluments résultant de ces diflercnts services.
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Les perceptions qui deviennent vacantes sont classées à raison du dernier produit constaté. [Arr. mun. 3 nov. 1830; Inst. (jén., art. 1197.)
Le percepteur est ordinairement de la même classe que la perceptiou dont il a la gestion. Toutefois, il peut être personnellement d'une classe différente, soit qu'il ait été chargé de la gestion d'une perception d'une classe supérieure, soit que le produit de sa perception ait augmenté ou diminué depuis sa nomination. Mais, ainsi que nous l'avons dit ci-dessus à l'article Percepteurs, chapitre Avancement, le percepteur peut être élevé à la classe supérieure, c'est-à-dire à la classe réelle de la perception, lorsqu'il a accompli le temps réglementaire d'exercice dans sa classe.
PlGNOT.
PÉRÉQUATION
SOMMAIRE
Comparaison des résultats des évaluations
de 1851-1853 et de 1879-1881. [Propriétés non bâties.)
A. Comparaison des résultats des évaluations de 1851-1853 et de 1887-1889. (Propriétés bâties.)
6. Classement des déparlements, arrondissements, etc., en catégories d'après le taux de l'impôt en principal au \" janvier 1889. (Propriétés bâties.)
6. Taux de l'impôt en principal, par catégories de communes, avant l'application de la loi dn s août 1890. (Propriétés bâties.)
I. DÉFIHITION ET OBJET
On eiitoiul par p^retiiiation, en matière de con- Iributioiis directes, l'opération qui eonsisle à reetillcr la distribution des contingents des impt'ils de réparlilion. dans le but de faire supporter aux départements, aux arrondissements et aux communes des ciiarges proportionnelles à leurs forces contributives réelles.
La péréquation de l'impôt est une (|uestion qui n'a cessé, depuis la création de nos impôts directs, de préoccuiier les Chambres françaises; sa solution présente des ditlicultés exceptionnelles.
Pour l'impôt foncier, par exemi)le, la péréquatiou repose sur une constatation exacte du revenu net des propriétés inunobiliéres; or, ce revenu varie d'une numiére presque continuelle : les rapports de valeurs subissent des modilicatious incessantes sous l'influence des circonstances multiples d'où dépendent la fertilité d'une terre, la richesse d'une ville, etc. 11 est dillicile de lixerces éléments instables, soumis à des llucluations continuelles qui font obstacle à une détermination uniforme des revenus fonciers; puis, lorsque cette détermination est achevée, les changements résultant du mouvement constant de la richesse, forcent à remanier les appréciations premières. On peut se rapprocher de la vérité, mais ou ne l'atteint pas et il est à craindre que la péréquation parfaite ne demeure, dans l'ordre économique, un problème à jamais insoluble.
Quoi qu'il eu soit, il ne paraîtra pas sans intérêt de faire connaître ici les tentatives de meilleure répartition (|ui ont été effectuées en France à diverses époques, d'indiquer les procédés employés par l'administration des iinances pour parvenir au but qu'elle n'a cessé de poursuivre, et d'apprécier les résultats importants qu'elle a pu obtenir.
Période de 1791 à
La contribution foncière, établie par l'Assemblée constituante en 1790 (U.-L. 23 noi-.-!*"" déc. 1790), portait sur le revenu de tous les biens immobiliers. On n'avait toutefois aucune donnée positive sur le revenu territorial de la France, qui avait été l'objet d'évaluationscontradictoires. Estimé à 1,200, 000, 000 francs par Lavoisier, à 1,600,000,000 fr. par Aubry, ce revenu fut arbitré à l,440,ii00,000 fr. par le comité d'imposition ; la contribution foncière, fixée à 240,000,000 fr. par le décret-loi des 16 et 17 niars- It) avril 1791, représentait ainsi 16.6G p. 100 du revenu net.
Nous avons fait connaître au mot Contingents les difficultés auxquelles donna lieu la répartition successive du principal de l'impôt entre les départements, les arrondissements et les communes.
Malgré ses défectuosités, la répartition interdépartementale proposée par le comité fut adoptée sans débat comme une mesure de nécessité (séance du 27 mai 1791). Quant à la sous-répartition entre les arrondissements et les communes, elle fut effectuée, dans des conditions plus arbitraires encore, sur des données dépouiTues de toute certitude.
Quelques mois après, on dut accorder {D.-L. 16- 23 août 1791) à 17 départements manifestement surchargés un premier dégrèvement de .3,480,400 fr. La répartition générale des contingents fonciers ne subit aucune modification jusqu'en 1797; mais, à partir du budget de l'an V jusqu'à celui de l'an Xlll, on fut obligé, devant les plaintes que soulevaient
ÙICT. DKS PI.N. — il.
PÉRÉQUATION
de tous côtés les inégalités de la répartition première, d'accorder presque ciiaque année de nouveaux dégrèvements. {V. Foncière.)
Aucune de ces réductions ne fut basée sur une appréciation étudiée des revenus nets départementaux : il n'en pouvait, d'ailleurs, être autrement, car l'administration des finances n'avait ni les moyens, ni les loisirs d'entreprendre une opération aussi complexe que celle qui consiste à déterminer les revenus de tout le territoire. Cependant, un des premiers soins du gouvernement consulaire fut de remédier aux vices de la répartition de la contribution foncière : un arrêté du 11 messidor an X chargea une commission spéciale de rechercher les moyens d'ai)porlcr plus d'égalité dans la distribution de l'impôt. La commission proposa la confection d'un cadastre général par masses de culture.
Pour diminuer les dépenses qu'aurait entraînées ce travail s'il avait été effectué sur tous les points du territoire, un arrêté consulaire du 12 brumaire an XI limita l'opération à 1,800 communes. iNous avons fait connaître (V. Cadastre) les mécomptes qu'elle entraîna : elle ne put servir ni à la répartition des contingents, ni à l'assiette plus régulière des cotisations individuelles. Il fallut abandonner les travaux et Gaudiu ordonna l'exécution du cadastre parcellaire qui lui paraissait devoir fournir les éléments d'une meilleure répartition.
La péréquation par le cadastre, tel était le but ardemment poursuivi par le ministre des finances de Napoléon I^'' ; il se heurta à des impossibilités : nous avons indiqué au mot Cadastre les mécomptes auxquels donna lieu l'application des lois des 15 septembre 1807 et 20 mars IS13, puis, plus tard, la mise à exécution de la loi du U mai 1818, et comment il fallut renoncer à la pensée de parvenir au nivellement des contingents des départements ou même des cantons, à l'aide des seules données fournies par les expertises cadastrales.
Loi du 31 juillet
Le gouvernement de la Restauration eut recours à d'autres moyens : il fit procéder (1814-181,5) à une estimation directe des revenus nets départementaux ; cette opération fit ressortir, pour l'ensemble du territoire, un revenu de 1,626,000,000 fr.
Le travail, vivement attaqué, ne put être utilisé pour le remaniement des contingents, opération qui s'imposait cependant, car la loi du 15 mai 1818 {art. 3s) invita le Gouvernement à présenter dans la session de 1819 un projet de nouvelle répartition basé « sur les résultats déjà obtenus par le cadastre, les notions fournies par la comparaison des baux, des ventes faites dans diverses localités, et enfin tous les autres renseignements qui sont au pouvoir de l'administration et qui tendent à faire connaître l'étendue du territoire et la matière imposable de chaque département ».
L'administration des contributions directes se nnt de nouveau à l'œuvre ; lors du dépôt du budget de 1819, elle put soumettre au ministre des finances, le baron Louis, des évaluations consciencieusement étudiées, mais sur l'exactitude desquelles elle formulait cependant ses réserves : le revenu net territorial s'élevait, d'après les données de la nouvelle enquête, à 1, .''.'.) 7, 64 6, 000 fr. Les Chambres n'osèrent pas se servir de ce travail pour modifier les contingents ; elles se bornèrent à accorder un dégrèvement de 4,590,098 fr. à 35 dé-
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parlements particulièrement surchargés; mais elles insistèrent iL. 17 juill. 18iy, art. 15) pour être saisies, à la session de 1820, de propositions fermes leur permettant de réaliser la péréquation d'uue manière définitive.
Six commissaires spéciaux reçurent mission de parcourir de nouveau les départements pour reviser et coordonner les évaluations de la campagne précédente. Ce travail achevé, le revenu net de toutes les propriétés bâties et non bâties fut arbitré à 1,581,625,000 fr., puis réduit à 1,580,597,000 fr.
La proportion de l'impôt avecle revenu ressortait en moyenne à 10.64 p. 100. On ne put mettre en œuvre'les résultats de l'opération pour 1820 ; ils le furent l'année suivante.
En déposant le projet de budget de 1821, le comte Roy se trouvait, on Ta fait remarquer, dans une situation enviable pour un ministre des finances ; les brillants résultats de l'exercice 1820 lui permettaient d'apporter aux Chambres une proposition de dégrèvement qui s'élevait à 13,529,123 fr. sur le principal de l'impôt toncier : 52 départements étaient appelés à en bènélicier, et de plus lensemble des départements recevaient un dégrèvement de 5 centimes par franc de leurs contingents de 1821. Au total, la réduction s'élevait à 27,361,136 fr. 38 c. (principal: 13,629.123 fr. 80 c; centimes généraux sur le principal: 6,088,106 fr. ; 6 centimes par franc pour tous les départements : 7,733,906 fr. 58 c).
Après d'intéressants débats, le projet du Gouveruement fut sanctionné par la loi du 31 juillet
Les dégrèvements successifs prononcés depuis 1791 avaient eu pour ellet d'abaisser le principal dt l'impôt ioucier de 240 millions a 164,681,361 fr.
Eu déposant son projet, le comte Roy avait dit : « iNous arrivons avec des dégrèvements tellement importants qu'ils auront certainement pour effet do faire cesser les inégalités et les plaintes les plus vives. Un sacrifice de cette importance doit amener une grande transaction. » Aux yeux du ministre, la question de la péréquation était vidée et, rendant inimédiaiemenl sa pensée sous une (orme pratique, il demandait l'iuserliun dans la loi de finances d'un article portant que les contingents demeureraient invariables : les Chambres ne voulurent pas consacrer le principe de la fixité des contingents départementaux et, pour ne pas engager l'avenir, elles repoussèrent la disposition proposée.
Aialgré cette réserve, l'ère des péréquations était, de l'avis de tous, fermée en ce qui concerne les départements ; il restait du moins a elîecluer le nivellement des contingents entre les arrondissements, puis entre les communes.
A cet eflet, l'article 19 de la loi du 31 juillet 1821 prescrivit de déterminer les forces contributives des arrondissements et des communes suivant les procédés employés i)Our la constatation des revenus nets départementaux. Réglée dans ses détails par une ordonnance royale du 3 octobre suivant, l'opération devait être achevée dans un délai de trois années; elle dura beaucoup plus longtemps et ne fut exécutée que dans 72 départements; 64 seulement la firent servir de base a la sous-répartition. On doit ajouter cependant qu'un certain nombre île conseils généraux ont fait, dans la suite, procéder à des opérations particulières de sous-repartition qui, dans certains départements, ont été renouvelées deux et trois fois.
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Tous ces travaux, en général fort dispendieux, n'avaient pas eu pour effet de supprimer, dans des proportions bien sensibles, des inexactitudes qui prenaient leur source dans la manière défectueuse dont les contingents avaient été déterminés à l'origine et qui devenaient plus choquantes au fur et à mesure que les conditions économiques des diverses circonscriptions administratives venaient à se modifier. Lne vaste enquête, efi'ectuée de 1861 à 1863, fit apparaître à tous les yeux l'étendue des inégalités de la répartition de l'imjjôt foncier.
Évaluation des revenus territoriaux de
Désireux d'accorder aux populations agricoles une réduction importante des charges qui pesaient sur la propriété foncière, le Gouvernement demanda à l'Assemblée nationale, dans le projet de budget de 1861, la suppression des centimes additionnels généraux qui atlectaient le principal de l'impôt foncier (propriétés non bâties et bâties) : ces centimes, au nombre de 17, représentaient une somme d'environ 27 millions.
La loi du 7 août 1860 consacra cette proposition, mais elle invita en même temps le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour qu'il fût procédé, dans un bref délai, à une évaluation générale des revenus territoriaux.
Une commission spéciale' fut chargée de préparer les mesures d'exécution. {Arr. du mi/i. des fin. du 3 )nai 1851 ; instr. du 30 »iai suiv.)
Les contrôleurs des contributions directes parcoururent toutes les communes pour rechercher s'il était survenu, depuis le cadastre, dans les natures de culture, des changements importants (défrichements, plantations de bois, arrachements ou plantations de vignes, etc.). Ils appréciaient d'une manière approximative l'étendue de ces modifications ; puis, après avoir consulté les maires, les répartiteurs, les notaires et les principaux propriétaires sur les produits du sol, sur les frais de culture, etc., ils calculaient le revenu vrai des diverses propriétés et fixaient, pour chaque nature de culture, le chiUre de ce revenu par hectare, en prix moyen. Apres avoir ainsi déterminé par le procédé de l'évaluation directe, les revenus réels, les agents contrôlaient les résultats de leurs premières recherches au moyen de ventilations portant sur des baux, des adjudications de coupes de bois et des actes de vente s'étendaut à la période 1839-1851.
L'opération fut ellectuée dans tous les départements, à l'exception de celui de la Corse. Elle permit de fixer le revenu net des propriétés foncières de la Irauce continentale à la somme de 2,643,366,716 fr., se décomposant ainsi qu'il suit :
Propriélés non Lâlies 1,905,622,436 fr.
Proprictùs bâties 737,743,280
La valeur vénale ressortait à 83,743,780,542 fr., savoir :
Propriétés non bâties 63,696,060,456 fr.
Propriétés bâties 20,047,120,086
1. Cette commission était ainsi composée: M. Rivet, président; MM. Gauthier de Ramilly et Slourm, coiisoillers d'i^lat ; Cornudet et Vuitry, iiraitres des rciiuètes ; Tournus, directeur général de l'èiiregislrument; Le^rand, directeur général des l'orûts; lîéle.sla, directeur de ladminislralimi des coiilriljutiuiis direiMe.s ; Uuillemardet et Andoiiille, iiisijecteuis généraux des linances; 1 oche, flircplenrdus conlriliulions directes de l'Aisne; d'.\uribeau, directeur des contributions directes en retraite; Cliardon, clief de bureau à l'administration centrale des contributions directes, secrétaire.
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Le taux moyen de l'impôt foncier en principal ressortait au ("janvier 1851, à 6.06 p. 100 (propriétés non bâties: 6.3Sp. 100; propriétés bâties: 5. 21 p. 100).
Le département le plus imposé était celui de Tarn-et-Garonne uii le taux moyen s'élevait à 9.07 p. 100 (propriétés non bâties et propriétés bâties); le département le moins imposé, celui de l'Ardèche, n'avait qu'un taux d'imptU de 3.74 p. 100.
Le travail de l'évaluation des revenus territoriaux avait mi< eu pleine lumière les prolondes inéj^alités qui atïectaienl la répartition iiiterdépartemuutalej ces inégalités étaient plus grandes encore pour les arrondissements et les conmiuues. Dans la commune de Couladére (Haute-Garonne), le taux ressortait à 22. 02 p. 100, tandis qu'il n'était que de 0.63 p. 100 dans la commune de Sauveterre (Gironde).
Le ministère des finances étudia la question de savoir s'il ne conviendrait pas d'utiliser les résultats de l'enquête pour procéder à une nouvelle répartition des contingents fonciers ; mais aurait-on pu opérer par voie de nivellement général en rehaussant les départements ménagés pour diminuer ceux qui étaient l'objet de surtaxe? Les statisti(|ues comme celle de 1851- 18 j;^ pré.^euteut des garanties suflisantes d'exactitude, aux yeux des intéressés, quand elles ont seulement pour but de déterminer la mesure dans laquelle des départements surtaxés doivent béneliciei' d'une réduction d'impôt ; leurs résultats sont plus dilTicilemeut acceptés quand ils sont appelés à servir de base à un rehaussement. Ces raisons conduisirent l'administration à écarter tout projet de nivellement qui aurait eu pour clïel d'augmenter les contingents reconnus trop faibles.
Elle songea un instant (1^4-1855) à ramener au taux moyen de 0.38 p. 100, constaté pour les propriétés non bâties, les 38 départements imposés au-dessus de cette moyenne: c'était une diminution de 7 millions environ qu'on pensait pouvoir reporter, par voie de compensation, sur la contribution personnelle-mobilière. On abandonna cette idée et comme, d'autre part, l'état des finances publiques ne permettait pas d'opérer un dégrèvement pur et simple, ainsi qu'il avait été fait en 1821, l'opération qui avait coûté tant de labeur resta sans emploi : elle ne fut même pas soumise à l'examen des commissions départemenlaies et de la commission supérieure chargées par l'arrêté ministériel du 3 mai 1851 de coordonner les résultats des travaux.
11 faut, d'ailleurs, remarquer que la suppression des centimes généraux portant sur la contribution foncière et le développement de la richesse publique rendaient, chaque jour, moins pressantes les réclamations auxquelles la répartition inégale des contingents avait précédemment donné lieu.
Les résultats de la grande enquête de 1861-1853 ne furent pas livrés a l'impression ; réunis à la direction générale des contributions directes dans 87 gros volumes in-folio, ils furent détruits lors de l'incendie du ministère des finances en 1871 : on ne put sauver que le dernier volume qui contenait, avec la récapitulation des résultats départementaux, le rapport de M. Vaudal, directeur général des contributions directes '.
1. Ce rapport, en date fia 18 juin i85l, a été inséré dans le BulUiin de glnlislique el de législation comparée du minisere des financs launéc la79, 2<^ semestre, l. VI, p. 110, 185 et 248).
Le Crédit foncier possède un double de ces documents.
Constatations de 1862 et de
Tour tenir à jour les résultats de l'enquête, l'ailministratiou des contribulions directes lit ell'ecluer en 18(i2 des recherches nouvelles sur le revenu territorial ; ces recherches étaient basées sur la veiitilalion des baux et des actes de vente enregistrés dans la période de 1861 à 1801. Cette nouvelle opération accusa pour tous les déparlements, à l'exception de ceux des Al|)es-Maritimes, de la Corse, de la Savoie et de la Haute-Savoie, un revenu net total de 3,216,349,266 fr. cl un taux d'impôt en principal de 6.12 p. 100.
Douze ans plus lard, le service des contribulions directes procéda à une nouvelle constatation du revenu territorial, mais l'opération ne fut basée que sur les données fournies par les actes de location embrassant la période 1803-1873 : les actes de vente furent écaités comme devant présenter des indications moins certaines. Le travail, qui s'appliquait cette fuis à tous les départements, fit ressortir à 4,049,375,347 fr. le revenu net total : le taux moyeu de l'impôt eu principal n'était plus que de 4.20 p. 100 pour l'ensemble des propriétés bâties et non bâties.
Les données des opérations de statistique de 1802 et de 1874 eurent le sort de l'enquête de 1861- 1863; il faut d'ailleurs recoiuiaitre qu'elles ne présentaient pas assez de garanties de certitude pour servir à une rectification des contingents.
Évaluation des propriétés non bâties de
La question de la péréquation de l'impôt foncier, soulevée à plusieurs reprises au lendemain des événements de 1870-1871, ne tarda pas à s'imposer à l'attention de l'Assemblée nationale. Une loi du 23 mars 1874 ordonna d'évaluer les terres incultes à l'époque du cadastre et de les imposer sur le pied de leur revenu net actuel. Ainsi que nous l'avons fait coiuialtre au mot Cadastre, cette loi ne fut pas mise à exécution : sa mise en application, si elle eut été réalisable, n'aurait pu aboutir ([u'à une péréquation ])artielle. L'Assemblée nationale voulait une péréquation générale; elle fit clairement connaître son sentiment sur ce point lors de la discussion du budget de 1876.
La commission du budget (F. Rapport de M. Léon Saij du 4 août 1874) avait proposé d'ajouti r 10 centimes additionnels généraux au principal de la contribution foncière que la majorité de l'Assemblée s'était refusée à augmenter dans diverses circonstances. Cette proposition fut repoussée : ou fit valoir les défectuosités de la répartition et la nécessité de la rectifier avant de songer à augmenter le produit de l'impôt : la loi du 6 août 1874 invita le Gouvernement à présenter, avec la loi de finances de 1870, un projet de nouvelle répartition du principal de la contribution foncière. Cette prescription fut renouvelée parla loi du 3 août 1876 sur le itudget de 1870.
Les injonctions de cette nature s'improvisent facilement ; il est moins aisé de leur donner suite. Le Gouvernement ne possédait pas les éléments nécessaires pour proposer, en connais.sance de cause, un remaniement du principal de la contribution foncière. Le travail de 1851-1863 était suranné; les opérations de 1802 et de 1874, suflisantes pour des aperçus d'ensemble, ne présentaient pas
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assez de certitude pour servk à la coastitution des contingents.
M. Léon Say, chargé alors du portefeuille des finances, estima qu'il fallait procéder sur place à une nouvelle constatation des forces contributives; la nécessité de recueillir des résultats aussi exacts que possible s'imposait avec d'autant plus de force que, dans la pensée du Gouvernement, la péréquation devait avoir un double but: le dégrèvement des départements surchargés et le rehaussement des départements imposés au-dessous de la moyenne. Le ministre des llnauces déposa, le 23 mars 187 6, un projet de loi portant ouverture d'un crédit d'un million destiné a couvrir les frais de la nouvelle évaluation.
D'après le projet, les évaluations ne devaient porter que sur les propriétés non bâties. M. Léon Say avait déposé, le même jour, un projet de loi particulier qui aurait permis d'obtenir la péréquation des contingents des propriétés bâties à l'aide d'une combinaison analogue à celle qui a été adoptée pour la modification des contingents de la contribution personnelle-mobilière par la loi du 4 août lb44. [V. Cadastre et Contingents.)
Le projet de loi ne put venir en délibération au cours de la première législature : il fut déposé à nouveau le 19 mai 187'J, mais il était conçu dans un esprit dillerent. L'opération n'avait plus pour objet de servir à une péréquation d'ensemble : elle était simplement destinée a déterminer la part de dégrèvenient a accorder aux départements surtaxés. La situation des finances semblait permettre au Gouvernement de revenir au système de 1S21.
La loi du 9 août 1879 accorda le crédit demandé et quelques mois après l'administration des contributions directes commença ses travaux sur le terrain ; ils furent exécutés d'après les mêmes procédés qu'en isôl, et durèrent deux années. Centralisés par la direction générale, les résultats de l'opération furent publiés en 1883.
Voici les données d'ensemble fournies par l'enquête.
Le revenu net imposable des propriétés non bâties fut fixé à 2,045,505,605 fr., ce qui faisait ressortir, au !*'■ janvier 1879, le taux moyen de l'impôt en principal a 4.49 p. 100. La valeur vénale des mêmes propriétés fut estimée à 91,583,960,075 fr.
Le taux de l'impôt variait entre les départements dans des proportions très sensibles : il s'élevait à 7.21 p. luu dans le département des Hautes-Alpes pour descendre à 0.95 p. 100 dans celui de la Corse. La comnmne d'Archiac (Charente-Inférieure) comportait le taux le plus élevé (30.03 p. 100); celle de Coli-Chiavari (Corse) n'était imposée que sur le pied de 0.19 p. 100.
La constatation ofiiciellc de ces profondes discordances fit naître de nombreuses réclamations. Après avoir été soumis aux conseils généraux dans leurs sessions d'août 1883 et d'avril 1881, les résultats du travail furent soumis par le ministn; des llnauces à une commission centrale, instituée par décret du 12 juin 1884 '. La commission rendit hommage aux soins apportés dans l'exécution des travaux;
1. La commission instituée par le décret du 12 juin 18-i-l était coiii[)Osiie do la manière suivante : M. Tirard, ministre dos liiiances , président; M. I.ahuzo, .sous-socrétairo d'Ktat des linances, vice-présidenl ; MM. Gaston Uazille, C.'usimir Fouruier, do Parieu, Liion Say, Toissercnc do BorI, Siiialcurs ; ilisseuil, Doscamiis, Urumel, Jamotel et Louliot, dciJUtiis; Tisserand, cousoiller d'Éiat, ilirectcur au ministère do l'agriculture; Boutin, directeur
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elle recounut que les résultats de cette vaste statistique pouvaient être utilisés pour une meilleure répartition de l'impôt, mais elle pensa qu'il convenait de transférer sur la propriété bâtie, généralement ménagée, une portion du contingent de la propriété non bâtie et de faire précéder ce transfert d'une révision des évaluations des immeubles bâtis. {Rapport général du 9 août 1884.)
Rérisio/i de 1884. — Préoccupée de l'application éventuelle des résultats du travail de 1879-1881, radministralion des contributions directes fit procéder en 1884 à une révision des évaluations effectuées en exécution de la loi du 9 août 1879. Cette opération donna lieu de constater que le revenu net des propriétés non bâties avait baissé par suite de la crise agricole et qu'il n'était plus, au l""' janvier 1S84, que de 2,581,592,308 fr. ; le taux de l'impôt s'élevait ainsi à 4.60 p. 100 au lieu de 4.49.
Loi da 8 août
La question de la péréquation, d'après les données des résultats constatés par les travaux de 1879- 1881 et de 1884, fut examinée à maintes reprises par les Chambres. Ou réclama tout d'abord la rectification générale des contingents sur le pied de 4.60 p. 100. Celte opération aurait eu pour effet de diminuer 40 départements et d'en augmenter4 1; le Parlement recula devant les conséquences d'un relèvement d'impôt. Les représentants des départements surtaxés se bornèrent alors à demander l'abandon par le Tre-sor de 11,075,000 Ir. ; ce dégrèvement aurait permis de ramener au taux, de 4. GO p. 100 les 40 départements cotisés au-dessus de la moyenne. La situation des finances n'autorisait pas le Trésor à faire un tel sacrifice ; aussi, toutes les propositions tendant à reporter sur le budget la charité qui devait être enlevée aux départements surtaxés, furent-elles successivement rejetées (discussions des lois sur les contributions directes de 1884 à 1887).
Entre temps, les Chambres avaient voté la loi du 8 août 1885 dont l'article 34 prescrivait un recensement de toutes les propriétés bâties avec évalualion de leur valeur locative. Aous l'avons dit ( V. Cadastre), ces propriétés étaient, depuis le l" janvier 1883, inscrites dans des matrices cadastrales particulières iL. i'èjuill. 1881, art. 2). Cette mesure, due à l'initiative de M. Léon Say, allait singulièrement faciliter l'évaluation prescrite par la loi de 1885.
On pensait depuis longtemps, et non sans raison, l'entiuète de 1851-1853 l'avait déjà révèle, que les propriétés bâties étaient ménagées dans la répartition de l'impôt et on espérait que l'évaluation fournirait les moyens de déterminer, suivant le vœu de la commission de 1884, dans quelle mesure les charges de la jjroprieté bâtie pouvaient être majorées au bénéfice de la propriété non bâtie.
L'opération de l'évaluation commença au mois d'août 1887 ; elle fut achevée en novembre 1889. On trouvera sur les résultats de ce travail considérable, exécuté par les agents des contributions directes, avec beaucoup de zèle et d'activité, les indications
général dos contributions directes ; Boulanger, directeur général do renrcgislremont, dos domaines et du timlire ; l'ipliaigno, soiis-dirocleur du conln'ile dos administrations linanciéros au ministère des linances; Bardou.x. chef de bureau à la direction générale des contributions direi'tos. secrétaire ; Parmontierj sous-chef do bureau à la direction générale des contributions directes, secrétaire adjoint.
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les plus complotes dans un rapport de la direction générale des contributions directes du ô juillet 1890. -Nous nous borueruns à faire connaître ici que le travail, oITectué maison par maison, usine par usine, dans des conditions d'exactitude (jui n'avaient pas encore oté éiraloes, lit ressortir, pour l'ensemble des propriétés bâties, au nombre de '.),Oôl,542, une valeur locative réelle de -2,810,4 1?, 135 fr.
Le revenu net correspondant, soit 2,09O.0Sl.',t7O francs, accusait, au l»"^ janvier l!SS9. un taux moyen d'impôt en principal de 3.03 p. 100. sensiblement inférieur, comme on le voit, à celui des propriétés non bâties (4.fiO p. 100).
Le Gouvernement avait ainsi entre les mains les éléments d'information nécessaires pour soumettre au l'arlement les mesures destinées à égaliser les cbarges entre les deux natures de propriétés. L'évaluation des propriétés bâties avait été terminée au mois de novembre 18ÎS9 : dès le mois de février
1890, en déposant le projet do budget de 1891, le ministre des linances, M. Rouvier, saisissait les Chambres de ses propositions.
Il demanda d'abord que le taux moyen de l'impôt des propriétés non bâties fut lixé à 3. 97 p. 100, ce qui avait pour elfet de réduire le principal d'une somme de l.j,99i,93G fr. Tons les départements imposés au-dessus du taux de -i.GO p. 100, résultant des constatations de revenu opérées en 1884, étaient dégrevés et leur taux d'impôt uniformément ramené à 4.50 p. 100 : c'était pour ces départements, au nombre de 41, un dégrèvement de
Estimant qu'on ne devait pas limiter le dégrèvement à ces seuls départements, le ministre proposait d'accorder 3,632,151 fr. aux départements (autres que ceux de la Seine et de la Corse) imposés au-dessous du taux de 4. GO p. 100, pour permettre aux conseils généraux et aux conseils d'arrondi.ssement d'améliorer la répartition intérieure. On trouvera dans l'exposé des molii's du budget de 1S9I (22 .A'i'. 1890) des indications détaillées sur le mode de calcul suivi pour déterminer la mesure dans laquelle devait ôlre réparti le dégrèvement proposé par le Gouvernement.
Le ministre des finances insistait, d'ailleurs, sur ce fait que le dégrèvement de la contribution foncière ne constituerait qu'un simple palliatif tant que les inégalités de parcelle à parcelle n'auraient pas été recliliées. Il demandait, en conséquence, le renouvellement du cadastre et le vote d'un crédit destiné a de premiers essais de réfection. Ajoutons que les Chambres ont, pour cet objet, accordé un crédit d'un million (t. 2(jdec. 1890) et que la question du cadastre est examinée par une commission extraparlementaire nommée par un décret du 30 mai
1891, qui poursuit activement ses travaux (1892). En ce qui touche la propriété bâtie, l'eAposédes
motifs faisait remarquer qu'il convenait, pour metire les deux natures de propriété sur le même pied d'égalité, de l'imposer d'après le taux de 3.97 p. 100 (au lieu du taux de 3.03 p. 100 constaté par l'évaluation) et de lixer, par suite, à 81,800,000 fr. son contingent pour l'année 1891.
L'État ne sacrifiait ainsi aucune de ses ressources; il reportait sur la propriété bâtie la surcharge enlevée à la propriété non bâtie.
Les Chambres n'entrèrent pas complètement dans ces vues: elles firent le dégrèvement de la pro- [iriété non bâtie, mais en fixant le taux moyen de l'impôt à 4 p. 100 au lieu de 3.97 ; le dégrèvement
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fut, en conséquence, un peu moinsèlevé (15,267,977 francs an lieu de 15,994,936 fr.)et 5 départements n'obtinrent aucune réduction (Allier, Aude, Corse, Haute-Savoie et Seine). (Juant aux propriétés bâties, désireux de ne pas leur faire supporter des charges plus lourdes que par le passé, le l'arlement fixa le taux d'impôt à 3.20 p. 100 en princi[)al; leur contribution fut, eu même temps, perçue, à partir du l*' janvier 1891, sous la forme de la (piotité. Ces diverses dispositions furent sanctionnées par la loi du 8 août 1890 sur les contributions directes de
Le dégrèvement alloué aux propriétés non bâties fut immédiatement appliqué : il amena dos modifications importantes dans la situation contributive des arrondissements et des communes ; elles furent réglées par les conseils généraux et les conseils d'arrondissement (sessions d'août et de septembre 1890).
Dans un rapport adressé au ministre des finances le 17 février 1891, M. Boutin, directeur général des contributions directes, a fait connaître les changements profonds apportés, dans la plupart des départements, à la sous-ré[)artition : nous renvoyons nos lecteurs à cet important document pour l'appréciation détaillée des résultais obtenus.
Le dégrèvement n'a pas eu pour elfet de réaliser la péréquation ab.soluc, loin de là ; mais les écarts qui existaient dans les taux d'impôt de nombreuses circonscriptions administratives ont été sensiblement diminués par rapport à l'ancien état de choses. C'est ainsi que les contingents fonciers des propriétés non bâties ont pu être réduits dans 338 arrondissements et dans 25,770 communes. Avant comme après le dégrèvement, c'est la commune de t'ioirac (Gironde) qui supporte le taux d'impôt le plus élevé ; mais ce taux maximum a pu être abaissé de 26.70 à 19.34 p. 100. Le canton le plus imposé dans l'ancienne répartition était celui d'Archiac (Gliarente- Inférieure) avec un taux de 14.70 p. 100 : dans la nouvelle répartition, c'est le canton d'Aimé (Savoie), dont le taux n'atteint que 8.29 p. 100.
Quant aux arrondissements, le taux maximum, qui était de 9.45 p. 100 (arrondissement de Jonzac), est descendu à 5.37 p. 100 (arrondissement de Moutiers).
Il est bon de faire remarquer ici que les taux maxima d'impôt indiqués ci-dessus comme s'appliquant à l'ancienne répartition, ont été déterminés non d'après les résultats du travail d'évaluation de 1879-1881, mais d'après ceux de l'opération de révision effectuée en 1884, dont nous avons parlé plus haut.
En transformant la contribution foncière des propriétés bâties en impôt de quotité, au taux de 3.20 p. 100, le Parlement a rectifié les inégalités qui alTectaient cette contribution ; toutes les propriétés sont imposées depuis le 1" janvier 189t sur le même pied. La mise à exécution des nouvelles dispositions législatives s'est effectuée sans incidents et le nombre relativement peu élevé des réclamations formées devant les conseils de préfi'Cture semble démontrer que les agents des contributions directes se sont, dans leurs évaluations, approchés autant qu'il était possible de la vérité : il est utile d'ailleurs de rappeler, pour montrer la portée de la loi du 8 août 1890 qui a réalisé cette importante réforme, que, sur 36,136 communes, il en est 21,130 qui, dans leur ensemble, ont été dégrevées.
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m. CONTRIBUTION PEBSONNELLE-MOBllIÈBE .
Période de 1791 à
Lorsqu'elle créa la contribution mobilière {D.-L. IBjanv.-lS fév. 1791), l'Assemblée constituante n'avait pas de données certaines lui permettant de répartir d'une manière équitable entre les départements la somme de 60 millions à laquelle avait été fixé le contingent général de l'impôt : il en était de la contribution mobilière comme de l'impôt foncier. On dut faire usage de procédés empiriques et distribuer le contingent au prorata des impositions diverses que supportaient les départements sous l'ancien régime; quelques mois après (D.-L. 16-23 atût 1791), 17 départements furent dégrevés d'une somme de 788,000 fr.
Nous ne ferons pas connaître ici les variations successives qui ont été apportées au mode d'assiette de la contribution personnelle-mobilière dans les années qui suivirent son établissement (T. Personnelle-mobilière) ; nous rappellerons seulement que la lui du 26 fructidor an Yl abaissa, pour l'an VII, le principal à la somme de 30 millions, qui se décomposait de la manière suivante : contributions personnelle et mobilière, 25,500,000 fr. ; contribution somptuaire, 1,500,000 fr, ; contribution de retenue sur les traitements des fonctionnaires, 3,000,000 fr. Ces deux dernières étaient perçues sous la forme de quotité ; les contributions personnelle et mobilière étaient des impôts de répartition. Voici comment on procéda pour parvenir à la distribution du contingent de 25,500,000 fr. entre les départements.
La taxe personnelle consistait dans une contribution égale au prix de trois journées de travail ; pour fixer le conliugent de chaque département en taxes i)ersonnelles, on détermina en premier lieu le nombre des contribuables, qui fut arbitré au sixième de la population. Le produit de ce nombre par le prix de la journée de travail, qui variait dans les limites de 1 fr. 50 c. à 0 fr. 50 c, s'éleva à 19,856,604 fr. Le surplus, soit 5,643,336 fr., fut réparti entre les départements sur des bases moins siires encore et assez vaguement indiquées par Saintliorent dans son rapport au conseil des Cinq- Cents. « De tous les moteurs, dit-il, qui déterminent la direction des capitaux, le Gouvernement est sans contredit le plus puissant; observons donc où il porte les ressources de l'Ktat; c'est de là qu'il faut principalement aspirer la contribution mobilière. Cette considéralion prépondérante a été combinée par votre commission avec les avantages commerciaux que divers départements obtiennent ou de leur situation ou de leur industrie. * Quant à la sous-répartition des contingents départementaux entre les unités administratives intérieures, elle fut elléctuée pour un tiers à raison de la population et, pour le surplus, an centime-le-franc du produit de la contribution des patentes. Tel fut le système suivi jusqu'en 1820.
Un semblable mode de répartition ne pouvait donner que des résultats défectueux et l'administration des finances, éclairée par l'expérience de plus de vingt années, demanda de fixer les contingents d'après une base unilormc: les valeurs locatives réelles des locaux ad'cctés à l'habitation des im[)osables. C'est ce que décida la loi du 23 juillet 1820, qui disposa, en outre, que le contingent de la taxe personnelle serait réparti par le conseil général entre les arrondissements et par le conseil
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d'arrondissement entre les communes d'après le nombre des contribuables passibles de cette taxe, multiplié par le prix de trois journées de travail. Le prix de la journée continuait, d'ailleurs, de varier dans les limites indiquées ci-dessus.
Le principe était posé, mais la réalisation de la mesure devait donner lieu à de grandes difTicultés. 11 était possible de déterminer exactement les valeurs locatives d'habitation dans les villes, car il y existe en général un cours de location accepté par tous ; l'opération ne laissait pas que d'êtrç délicate dans les petites communes rurales. On trouvera dans la circulaire adressée par le ministre des finances aux préfets, le 15 août 1820, l'indication détaillée des moyens imaginés pour résoudre le problème. Les évaluations firent ressortir un montant total de valeurs locatives de 155,286,836 fr., dont le ministre suspecta à bon droit l'exactitude; ce chiffre, intérieur à celui qui figurait alors dans les matrices, était évidemment atténué; les inspecteurs généraux du cadastre furent chargés de procéder sur place, avec le concours des agents des contributions directes, à une vérification attentive des données obte-' nues : leurs travaux de révision furent ensuite soumis à une commission spéciale qui avait mission d'en coordonner les résultats. Les valeurs locatives d'habitation furent alors fixées à 303,832,734 fr. (villes : 169,810,754 fr. ; communes rurales : 134,021,980 fr.). Le travail avait démontré que 41 départements étaient surchargés de 3,500,000 fr. Le Gouvernement n'osa pas cependant proposer aux Chambres de se servir de ces chiU'res pour effectuer une nouvelle répartition, qui avait été ordonnée, peu de temps après le vote de la loi de 1820, par celle du 31 juillet 1821 [art. 24). Le travail fit l'objet d'une nouvelle révision effectuée en 1823 ; mais on se borna à le mettre à la disposition des assemblées départementales pour sous-répartir les contingents de la contribution personnelle-mobilière [0. 16 juill. 1826) : 75 conseils généraux se servirent de ces éléments.
Enfin, en 1828, huit commissaires spéciaux, choisis parmi les directeurs des contributions directes, parcoururent une fois encore les départements pour recueillir de nouveaux éléments d'information et arrêtèrent le tableau général des valeurs locatives à la somme de 384,008, 125 fr. (villes: 21 1,800,483 fr.; communes rurales : 172,201,042 fr.).
L'application de ces résultats aurait permis d'accorder à 48 départements imposés au-dessus du taux moyen un dégrèvement de 3,500,000 fr. à reporter sur les départements ménagés.
Enfin, une dernière révision porta le chiff're total des valeurs locatives d'habitation à 393,097,331 fr. Le moment paraissait enfin venu d'utiliser les résultats si laborieusement obtenus et de procéder au remaniement des contingents, mais M. de Chabrol, alors ministre des finances, eut les mêmes hésitations que ses prédécesseurs.
Quelques mois après, Charles X était renversé et le gouvernement de Juillet dut, pour se créer des suppléments de ressources, [iroposer d'importantes modifications dans le régime de la contribution personnelle-mobilière.
La la.\e i)ersoniu;lle fut transformée en impôt de quotité par la loi du 26 mars 1831 et, connue cette reforme faisait espérer des plus-values importantes, on substitua au contingent personnel-mobilier de 1830(27,160,91 1 l'r.) un contingent de 24,000,000 fr. à réjjarlir exclusivement en cotes mobilières : la
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différence fut distribuée à titre de dégrèvement (t. IS arril 1831) entre b'2 déparlemonts pour lesquels le taux de l'impôt, c'est-à-dire le rapport entre la contribution en principal de 1S;>0 et les valeurs lociïtives d'iiabitation arrêtées en 1S"?9. était supérieur à 6.54 p. 100. C'était une première tentative de nivellement.
On sait les plaintes nombreuses que suscita la mise à exécution de la loi du 20 mars 1831. Il fallut, l'année suivante, rétablir la contribution personnelle-mobilière sons sa forme ancienne d'impôt de répartition et procéder à la lisation des nouveaux contingents départementaux.
Après une étude approfondie de la question, le Parlement arrêta en principe à 3 i millions le contingent de la contribution pour 1832; il diminuait ainsi de plus de l millions le produit eu priucipal (39,03."),oG2 fr.) des riMcs do la taxe personnelle et de ceux de la contribution mobilière pour 1831 '; puis cette somme de 3i millions fut répartie entre tous les départements, pour un tiers, au centimele-franc du montant des taxes personnelles inscrites dans les rôles de 1831 ; pour un tiers, d'après les contingents de 1830 ; enlin, pour le dernier tiers, en fonction des valeurs locatives d'habitation constatées en 1829.
Personne ne se dissimulait les inexactitudes du mode de répartition que la nécessité avait fait adopter, mais, ainsi que M. Humann l'avouait dans son rapport à la Chambre des députés (3 fév. 1832), il n'avait pas été possible de trouver une solution meilleure. Toutefois, la loi du 21 avril 1832 réserva l'avenir en spécitiant (art. 31) qu'il serait présenté aux Chambres dans la session de 1834 et ensuite de ciuq ans en cinq ans un nouveau projet de répartition.
Atln d'assurer l'exécution de cette disposition, une ordonnance royale du 18 décembre 1832 arrêta diverses mesures que nous analysons ci-après.
Dans chaque commune, deux commissaires nommés par le conseil municipal étaient chargés de reviser, avec le concours du maire et du contrôleur des contributions directes, les matrices des valeurs locatives d'habitation dressées en exécution de la loi du 26 mars 1831 sur déclaration des contribuables et de former ces matrices dans les communes où elles n'avaient pas été établies. Ce travail achevé, les matrices étaient déposées dans les mairies et les contribuables étaient autorisés à présenter leurs observations. Après examen par le conseil municipal des réclamations présentées, une commission, composée du maire et d'un délégué de chaque commune du canton, vériliait les évaluations et les modifiait, s'il y avait lieu, pour coordonner les estimations de commune à commune. Deux experts, nommés, l'un par le ministre des Gnances, l'autre, parle préfet, procédaient ensuite au nivellement des évaluations de canton à canton. Leur travail était enlin soumis à une commission départementale Comptant un nombre de membres égal à celui des arrondissements.
Les évaluations départementales ainsi fixées étaient examinées en dernière analyse par des commissaires spéciaux chargés par le ministre de comparer de département à département les résultats obtenus.
Les opérations prescrites par l'ordonnance du 18 décembre 1832 furent conduites avec une loua-
1. Évaluation donnée dans le tableau B, n» 2, annexe à la loi du 21 avril 1832.
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ble activité ; mais elles étaient trop complexes pour qu'on pCit aboutir dans le délai imparti par la loi. En présenlaiit le budget de 183"), le ministre des liuances, M. Humann, avoua qu'il n'était pas en mesure de déposer le projet de péréquation attendu.
Deux ans ai)rès (budget de 1837), le mêuie ministre dut solliciter nu nouveau délai : le travail était achevé dans oô départemenls, sur le point de l'être dans 21 autres et en cours d'exécution dans 10 départements.
Les opérations prirent lin en 1S3G ; mais, au moment de faire usage du travail, le Gouvernement eut des scrupules. On n'avait pu, en elVet, éviter certaines causes d'irrégularité. Les baux enregistrés, nombreux sur certains points, étaient ailleurs en petit nombre. Là où ils étaient iusufTisauts, on s'était servi de baux verbaux ou sous seing privé ; ou avait môme du recourir aux actes de vente. Quelques agents avaient déterminé le revenu net des maisons au lieu de rechercher leur valeur locative réelle ; les baux mixtes avaient été souvent mal ventilés; enfin, les déductions à faire pour les parties de maisons occupées par des patentables ou des indigents avaient été, dans bien des cas, déterminées d'une manière inexacte.
Les commissaires spéciaux s'étaient attachés à corriger ces erreurs ; mais ils n'y étaient pas entièrement parvenus. Dans un assez grand nombre de départements, les valeurs locatives étaient inférieures aux évaluations de 1829, dont l'atténuation avait cependant été démontrée.
Dans ces conditions, le Gouvernement demanda en 1 837 de proroger la date d'application de la loi de 1832 et. en 1838, il insista pourquonajouruàta 1842 tout essai de péréquation. Les Chambres comprirent les difTicultésde la tâche imposée à l'administration des finances; la loi du 14 juillet 1838 abrogea l'article 31 de la loi du 21 avril 1832, et décida qu'il serait soumis aux Chambres, dans la session de 1842, un projet de péréquation tant de la contrilnition personnelle-mobilière que de la contribution des portes et fenêtres ; elle ordonna en même temps que les agents des contributions directes continueraient à tenir au courant les renseignements destinés à faire connaître le nombre des individus passibles de la taxe personnelle et le montant des valeurs locatives d'habitation.
Recensement de
Il fallait cependant aboutir; aussi, en 1841, M. Humann, qui avait repris la direction des finances, se décida à faire procéder à un recensement général des valeurs locatives d'habitation et des portes et fenêtres imposables.
L'opération commença le 1" avril 1841 ; elle fut tout d'abord conduite 'sans difficultés; mais, au mois de juillet, les journaux politiques contestèrent la légalité des travaux qui ne tardèrent pas à être entravés dans un certain nombre de départements par les résistances des contribuables. Des troubles graves éclatèrent à Toulouse, à Lille, à Grenoble, à Clermont-Ferrand, etc. ; ils prirent, dans cette dernière ville, un caractère des plus inquiétants. On fut obligé, sur bien des points, de mobiliser des troupes pour rétablir l'ordre et protéger les agents. L'opération put cependant être achevée dans la majeure partie des communes vers la fin de l'année 1841.
Dans l'exposé des motifs du budget de 1843, le Gouvernement dut reconnaître que les résultats de l'opération ne pouvaient être immédiatement utili-
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ses; tel fut aussi l'avis des Chambres. La loi du 11 juin 1842 disposa que les projets de nouvelle répartition, prescrits par la loi du 14 juillet 1838, seraieul seulement soumis au Parlement dans la session de 1844.
M. Lacave-Laplagne fit connaître au cours de cette session {\2ja7iv. 1844) les mesures définitives auxquelles le Gouvernement s'était arrêté.
Une péréquation de la contribution personnellemobilière ne pouvait être basée que sur l'un des deux éléments suivants . 1" les valeurs locatives d'habitation constatées en exécution des lois des 21 avril 1832 et 14 juillet 1838; 2" les résultats du recensement de 1841. Or, l'inexactitude des premières estimations ne faisait pas doute, puisque tel était le motif qui avait fait entreprendre les constatatioQS directes de 1841 ; quant aux résultats du recensement, ils auraient dû certainement être considérés comme moins imparfaits, s'ils avaient pu être recueillis sur tous les points du territoire dans des conditions normales.
11 n'en avait pas été ainsi et le ministre des finances proposait de n'apporter aucune modification à une répartition qui n'était peut-être pas aussi défectueuse que beaucoup le prétendaient, et d'insérer dans la loi de finances une disposition ayant pour effet de faire successivement disparaître, par une combinaison ingénieuse, mais dont les effets devaient être lointains, les inégalités signalées de département à département.
Conformément à ses propositions, la loi du 4 août 1844 décida que les contingents personnels-mobiliers seraient dorénavant diminues du montant en principal des cotisations payées par les contribuables habitant des maisons démolies, pour être, par contre, augmentés, en cas de constructions nouvelles, d'une somme représentant le 20^ de la valeur locative réelle des locaux affectés à l'habitation des imposables. ( V. Contingents.)
Évaluation des propriétés bâties de
Depuis celte époque, la question de la péréquation ne souleva plus dans les Chambres des critiques aussi vives que par le passé. On demanda à diverses reprises des modifications dans l'assiette de l'impôt, mais la répartition interdépartementale fut à peine mise en cause. Le Gouvernement songea, un instant, en 1854-1855, à augmenter les contingents de l'impôt personnel-mobilier pour diminuer d'autant ceux de la contribution foncière; mais, nous l'avons dit, cette idée fut abandonnée.
L'évaluation des propriétés bâties dont il a été parlé plus haut vint apporter de précieuses indications sur l'état actuel de la répartition de la contribution personnelle-mobilière et il est permis de penser que la question de la péréquation de cet impôt va de nouveau s'imjjoser à l'attention des Chambres.
Kous avons fait connaître que la loi du 8 août 1885 avait, sans préciser autrement, prescrit un recensement général des propriétés bâties avec évaluation de la valeur locative de chacune d'elles. L'administration (les contributions directes profita du recensement pour faire effectuer le relevé des valeurs locatives allérentes aux locaux servant à l'habitation.
Le travail a permis de constater que les locaux occupés par des imposables comportaient une valeur locative totale de 1,572,901,791 fr., qui, rapprochée du principal de l'impôt personnel-mobilier pour 1889. faisait ressortir un taux moyen d'impôt de À p. 100 pour l'ensemble de la France.
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De département à département, le taux d'impôt présente des variations moins grandes qu'en matière de contribution foncière, mais ces variations ne laissent pas cependant que d'être assez sensibles : le déparlement le moins imposé, la Haute- Savoie, paie 3.03 p. 100 et le département frappé du taux maximum, le Lot, est imposé sur le pied de 6.83 p. 100. En ce qui touche les communes, c'est la commune d'Épinay-Ghamplâtreux (Seine-et- Oise) qui est la moins imposée : le principal n'y représente que 0.73 p. 100 des valeurs locatives d'habitation; ce rapport est de 35.30 p- 100 dans la commune de Besse (Isère), qui atteint le maximum.
Le taux de 4 p. 100 dont nous venons de parler résulte du rapprochement de lensemble des valeurs locatives, telles qu'elles ressortaient de l'évaluation de 1887-1889, et du contingent en principal personnel-mobilier inscrit dans les rôles de cette dernière année. Au l" janvier 1891, ce rapport n'était plus exactement le même; il s'élevait à 4.12 p. 100.
La commission du budget de 1892 a été saisie d'une proposition tendant à effectuer la péréquation sur le pied de 4.12 p. 100. Cette proposition était séduisante, puisqu'elle reposait sur des constatations précises résultant d'un travail d'ensemble exécuté dans les meilleures conditions d'exactitude; elle n'a pas cependant été adoptée. La commission a été principalement arrêtée par cette considération qu'il était prématuré de faire de l'évaluation de 1887-1889 " la base de nouvelles transformations dans l'assiette des contributions directes, tant que les modifications considérables apportées à l'assiette de la contribution foncière (par la loi du S août 1890) n'avaient point subi l'épreuve et le contrôle des faits, tant que les évaluafions elles-mêmes n'avaient point été rectifiées ou consolidées à la suite des réclamations en vue desquelles des délais s'étendant jusqu'aux premiers mois de l'année 1892 ont été accordés aux intéressés ». {Rapport (Je M Godefroy Cavaïgnac, député, du 17 jui7i 1891 sur les contributions directes de 1892.)
La (Chambre a partagé le sentiment de sa commission.
IV. CONTRIBUTION DES POETES ET FENÊTRES
A l'époque où fut établie la contribution des portes et fenêtres, en 1798 (L. 4 frim. an VII], l'administration des finances n'avait entre les mains aucune donnée sur le produit que le Trésor retirerait du nouvel impôt. On ne put tout d'abord recouvrer que 15 millions, et, après divers essais de majoration des tarifs primitifs, on dut abandonner le système de la quotité pour ado|)ler celui de la répartition. {V. Portes et fenêtres.) La loi du 13 floréal an X fixa à IG millions le contingent de la contribution et cette somme fut répartie entre les déparlements au prorata des [)roduits réalisés dans les rôles de l'an X. Cette répartition était arbitraire, car, sous le régime de la quotité, la matière imposable n'avait pas été recensée avec la môme exactitude dans les diverses régions ; un rccensemenl général de toutes les ouverture-s imposables aurait seul pei'iuis de déterminer d'une manière suflisamnienl précise les forces contribulives des départements.
Quoiqu'il en soit, ce ne fut qu'en 1822 que l'administration, émue par les plaintes qui s'élevaient contre la répartition de l'impôt, fit procéder, de sa propre initiative, à un rcrenseinent de la matière
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imposable. Cette opération donna lieu de constater que les maisons imposables renl'oniiaifnt 31,101 ,821 |»ortes on fcntHres et que |irès île 13 millions il'onverluies étaient indûment alTraneliies de i'impiM. Le Gouvernement ne crut pas devoir proposer au Parlement lie remanier la repartition interdépartementale d'après ces nouveaux éléments ; il se borna à communiquer (0. IG juill. lS2(i) les résultats du recensement de 1S.?2 aux conseils jiénéraux, qui demandèrent pour la plupart iin'il en fût fait usage pour la sous-répartilion des contingents, alors laissée aux soins des préfets et des sous-préfets.
La contribution des portes et fenêtres fut, en même temps que la taxe personnelle [V. siiprà) transformée en impOt de quotité par la loi du 20 mars 1831 et l'administration des contributions directes dut, en consequeuce, prescrire un recensement de tontes les ouvertures imposables : celte opération révéla l'existence de 36,3i3.(i2ô portes ou fenêtres passibles de l'impôt. L'application a ces ouvertures du tarif lie la loi du 13 lloréal an X amena une augmentation considérable qui suscita un mécontentement général. Il fallut revenir au système de la répartition et le contingent général, liié a 22 millions, pour 1832, alors que les rùles de l'année précédente, établis sous le régime de la quotité, avaient donné un principal de 25,1'J 4,230 fr., fut réparti entre les départements en fonction du produit des rôles de 1S31.
La loi du 21 avril 1832, qui venait de rétablir le système de la répartition, disposa en même temps que la fixation des contingents serait provisoire : elle invita le Gouvernement à soumettre au pouvoir législatif, dans la session de 1834, puis ensuite tous les cinq ans, un projet de nouvelle repartition entre les départements. Cette disposition n'ayant pu être exécutée, le l'ailement renouvela sa demande : la loi du 14 juillet 1838, dont nous avons parlé plus haut à propos de la contribution personnellemobilière, disposa que le projet de répartition lui serait présenté pour le budget de 1843, dans la session de 1842.
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Devant cette injonction, M, Huniann (It exécuter en 1811 le recensement général dont il a été déjà question ; les Chambres se virent obligées, aiusi que nous l'avons dit, d'ajourner à la session de 1844 l'examen du projet de rectilication des contingents départementaux. (L. ll^"'" 1842.)
En présentant le projet de budget de l84j, M. Lacave-Laplagne ht connaître que si les résultats du recenscmcnl de 18il pouvaient donner lieu à des critiques fondées en ce qui ccuicerne la conlril)Ution personnelle-mobilière, il n'en était pas de même pour l'impôt des portes et fenêtres : le dénombrement des ouvertures avait donné des résultats sufTisamment exacts. Le ministre concluait en demandant qu'il fut procédé à une nouvelle répartition.
L'application du tarif lixé par la loi du 21 avril 1832 [V. Portes et fenêtres) au nombre total d'ouverlurcs constaté |)ar le recensement de 18il, produisait une somme totale de 28,0ô(),ir)0 fr., supérieure de 4,500,000 fr. au principal do l'impôt pour 1844. L'administration des linances ne prollta pas de cette plus-value : elle se borna à demander la répartition du contingent générai de 1844 entre les départements sur la base des résultats du recensement de 1841. Ce projet fut adopté (L. 4 aotit 1844) : il déplaçait une somme de 706,147 fr. ; 50 départements étaient l'objet de diminutions ; 35 seulement étaient augmentés ; la Corse conservait son ancien contingent.
Depuis cette époque, ou n'a pas procédé à un remaniement général des contingents : ils n'ont subi que les modilications résultant des lois du 17 août 1835 (constructions et démolitions) et du 4 août 1S44 (communes changeant de catégorie de population). [V. Contingents et Portes et fenêtres.]
11 n'est plus actuellement question d'apporter de changements à la répartition des principaux d'une contribution qui parait appelée dans un avenir prochain, sinon à disparaître, du moins à être assise sous une forme et d'après des bases différentes de celles qui ont été employées jusqu'à ce jour. (V. Portes et fenêtres.)
MOUE DE DETERMINATION DU REVENU NET IMP08ABLE
Propriétés non bdlies et propriétés bâties.
1,440, 000, OOOf 1,626,000,000
16.66 Évaluation implicitement adoptée par l'Assemblée constituante.
10.58 Évaluation résultant des travaux des ciimmissaires spéciaux dans la période de
6.06 I Évaluation elTectu'-e en exécution de l'arlicle ï de la loi du 7 août 1830.
5.12 (Estimation effectuée sans qu'il ait été (iroeédé a des constatations dans les com
munes
Travaux des commissaires spéciaux en 18191820.
1^7y '2, 645, 505, .565 |ll8,853,588
1891 jJ,3Sl,oy.S,.W< ( 103 279,235
Propriétés non bâties.
Voir ci-dessus.
Évaluation exécutée en vertu de l'article l" de la loi du 9 aoiit 1879. Révision des travaux d'évaluation de 1879-1881.
Propriétés bâties.
38,6.55,418 5.24 Voir ci-d-ssus.
62,683,393 3.00 Évaluation prescrite par l'article 34 de la loi du 8 août 1885.
66,640,770 3.20 Le revenu net imposable de 2,085,484,407 fr. est celui qui a été inscrit dans les rOles de 1891 a la suite de la mise à exécution de la loi du 8 aoftt 1890, quia transformé la contrib. foncière degjiroj.riétés bâties en imjflt de quotité.
1. Avant le dé^èvement réalisé par la loi du 31 juillet 1821. — 2. Après ce dégrèvement.
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2. Situaiion des départements, arrondissements, etc., au pomt de vue du taux de l'impôt en principal
à diverses époques.
DÉPARTEMENTS
ARBOXDISSEitESTS.
CANTONS
Propriétés non bâties
Au U
•^ janvier 1851.
Taux
maximum . .
1 minimum . .
Tarn-et-Garonne Ardéche
Ribérac (Dordo-
gne).
Carpentras (Vau-
cluse).
Ueyrueis(Lozére)
Saint-Péray (.ardéche).
Couladére (Haute-Garonne\
Sauveterre (Gironde).
Au 1'
' janvier 1879.
Taux
maximum . .
minimum . .
Haute3-.\lpes . .
Corse
Jonzac (Charente-Inférieure).
Ajaccio (Corse) .
Archiac (Charente-Inférieure) .
Bastia (Corse) . .
Archiac (Charente-Inférieure).
Coti-Chiavari (Corse).
Au le
janvier 1890.
Taux
maximum . .
minimum . .
Hautes-Alpes . .
Corse
Jonzac fCharen-
te-InférieureK
.■\jaccio vCorseï .
Archiac (Charen-
te-Inrérieure).
Bastia .Corse) . .
Fioirac (Gironde)
Coti-Chiavari (Corse).
Au 1"
janvier 1891 '.
Taux
maximum . .
minimum . .
38 déparlements.
Corse
Moutiers (Savoie) Ajaccio (Corse) .
Aime (Savoie). .
Bastia (Corse) . .
Fioirac (Gironde) Coti-Chiavari (Corse).
Propriétés bâties.
Au U
' janvier 1889.
Taux
maximum . , minimum . .
Tarn-et-Garonne Corse
Briançon (Haut.-
Alpes)pt.Moissac
(Tarn-et-Garon.)
Corte (Corse) . .
L'Argentiére (H.- Alpes).
Ghisoni (Corse) .
Puy-St-Eusébe (Hautes-Alpes).
Hendaye (Basses- Pyrénées).
APRÈS
LE DÉORÈV
EUENT.
Nombre des
communes.
Nombre des
arrondissements.
cantons.
arrondissements.
cantons.
communes.
/ Inférieur à 3 p. lOO ... . ...
De 3 p. 100 à 3.99 p. 100
De 4 p. 100 à 4.99 p. 100
De 5 p. 100 à 5.99 p. 100
De 6 p. 100 h 6.99 p. 100
De 7 p. 100 à 7.99 p. 100
De 8 p. 100 à 8.99 p. 100
De 9 p. 100 à 9.99 p. 100 ...
De 10 p. 100 à 11.99 p. 100
De 12 p. 100 à 14.99 p. 100
De 15 p. 100 et au-dessus. .
Totaux
Mi
i. Lei arTondittpmentt, canloai, etc., de l'Allier, de l'Aude, de la Corte, de la Haute-SaTOie et de la Seine, départements qui n'ont pas profilé du dégrèremr-ot do 15,267,977 fr. accordé sur le principal de la contribution foncière des propriétés non bftiies par la loi du 8 août 1890, ne figurent pal dam le tableau ci-deiiui.
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5. Classement des départements, arrondissements , etc.. en catégories, d'après le taux de l'impôt eyi principal au V janvier 1889. {Propriétés bâties.)
Divisions administratives Dépar- Arrondis- . , Com-
■^ . , Cantons.
imposées. tements. sements. munes.
Au-dessous de i p. 100 . . i 2 36 426
De 1 à 1.99 p. 100 .5 23 231 3,788
De 2 à 2.99 — 22 110 786 8,558
De 3 à 3 99 — 45 161 964 8,976
De 4 à 4.99 — 13 53 491 6,398
De 5 à 5.99 — 1 13 194 3,618
De 6 à 6.99 — » .. 70 2,026
De 7 à 7.99 — » » 12 1,079
De 8 à 8.99 — > » 3 538
De 9 à 9.99 — .. » 3 312
A 10 p. 100 et au-dessus. . » >- 2 422
Totaux 87 362 2,792 36,141
6. Taux de l'impôt en principal, par catégories de communes, avant V application de la loi du 8 aoilt 1890. [Propriétés bâties.)
Le tableau qui suit montre quel aurait été, au l^'' janvier 1891, l'état de la répartition de la contribution foncière des propriétés bâties dans les communes si celte contribution avait continué à être établie sur les mômes bases que par le passé. Ce tableau sufTit à montrer les inégalités qui existaient dans la distribution de l'impôt sous le régime de la répartition.
.55 communes auraient été taxées àmoins de 0.50 p. 100 372 — _ de 0.50 à 0.99 —
1,229 — — - de 1.00 à 1.49 —
2,2.50 — _ de 1..50 à 1.99 —
3,9.59 — — de 2.00 à 2.49 —
4,727 — _ de 2.50 à 2.99 —
PEREQUATION
4,821 communes auraient été taxées de 3.00 à 3.49 p. lOO
4,246 — — de 3.50 à 3.99 —
6,420 — — de 4.00 à 4.99 -
3,547 — — de 5.00 à 5.99 —
1,978 — — do 6.00 à 6.99 —
1,046 — — de 7.00 à 7.99 —
512 — — de 8.00 à 8.99 —
394 — — à 10.00 et au-dessus.
Tai(x de l'impôt en principal à diverses époques
Valeurs Contribution Taux
Années. locativos personnelle-mobilière de l'impôt
d'habitation. en principal. en principal,
2. Classement des départements, arrondissements, etc., en catégories, d'après le taux de l'impôt en principal au {"'janvier 1889.
Divisions administratives Dépar- Irrondis- „ , Com-
' . , Cantons,
imposées. temeutt. sements. raunet.
Au-dessous de i p. lOO . . » » » 3
De 1 à 1.99 p. 100 " » 2 148
De 2 à 2.99 — » 7 101 1,9.53
De 3 à 3.99 — 30 110 719 6,585
De 4 à 4.99 — 38 140 809 7,973
De 5 à 5.99 — 15 73 542 6,246
De 6 à 6.99 — 4 27 310 4,503
De8à8 99 — » " 94 2,030
De 9 à 9.99 — » » 21 1,259
A 10 p. 100 et au-dessus. . » » 39 2,422
Totaux 87 362 2,792 36,141
3. Situation des départements, arrondissements, etc., au point de vue du taux de l'impôt en principal
au {"'janvier 1889.
1 maximum . .
Taux]
( minimum . .
DÉPARTEMENTS
Contribution des portes et fenêtres
Nombre des ouDcrlures et des viaisons imposables conslalées à diverses époques.
Nombre
des des
ouvertures maisons
imposables. iraposaliles.
Recensement de 1822' 34,i9i,82i- 6,3ii,.373
— do 1831 36,313,625 6,f;77,Ill
— de I8.'il-1832. . . 30,980,278 6,798,151
\. I.e rci.'ensement de 18î2 n'a pas été ex^-euté en Cor.sc. 2. D'aprèi le Rapport au roi de M. de Chabrol, ce nombre serait seulement de 3:1.949,468.
Dépenses des travaux de péréquation
Il n'a pas été possible de détcrminfr, d'une manière précise, la dépense à laquelle ont donné lieu les travaux do péré((uation enl repris de 1814 à 1821 ; il est permis de peii.scr que la majeure partie de la dépense, sinon la totalité, a été imputée sur les fonds du cadaslrc C'est d'ailleurs ainsi qu'il a
été procédé pour les travaux de sous-répartitiou prescrits par l'ordonnance du .3 octobre 1821.
En 1831, pour couvrir les frais de recensement de la taxe personnelle et de la contribution des portes et fenêtres, la loi du 18 avril 1831 a frappé le principal de ces impôts de deux centimes additionnels qui ont donné un produit de 814,091 fr. 44 c. sur lesquels il a été dépensé 777, (;G7 fr. 15 c. l'our les exercices 1832, 1833 et lS3i, il a été ouvert de nouveaux crédiis pour couvrir les frais de recensement de la contribution des portes et feiitV très (dépenses' en 1833 : 298,034 fr. ; en 1834 : 317,9,'.G fr.).
Le recensement de 1811 a coulé .^57,41 1 fr. 23 c. (exercice 1841 : 58,820 fr. +481,101 fr. 48 c. ; exercice 1842 : 17,489 fr. 75 c). Les crédits nécessaires ont été ouverts sur le budget des dépenses du ministère des finances.
1. On n'a pti déterminer oxiictcniuiil les (lépcnses afférentes à l'oxorcico 1832; elles ont élé rniironilues avec les défirévernoiils concernaiit la coiitrihntlon d(H [jorles et l'en êtres.
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La dépense du travail d'évaluation de 18;)l-18ô3 s'est élevée à 707,989 fr. 85 c.
Le travail d'évaluation do 1879-1881, pour lequel un crédit d'un million avait été ouvert par la loi du 9 août 1879, "a coûté 943,7: l fr. 15 c. (voir compte de 1890).
Il a été successivement voté, pour l'exécution du travail de l'évaluation des propriétés bâties, deux crédits : l'un de 1,000.000 fr. (L. 8 juin 1887) et l'autre de 1,800,000 fr, (L. -2:) juill. 1888). 1,'evaluation avait, au 31 décembre 1890, entraîné une dépense de •2,746,551 fr. 07 c. qui n'était pas absolument dellnitive.
La dépense de régularisation des matrices cadastrales et générales pour la mise en application de la loi du 8 août 1890 s'est élevée à 5 15,515 fr. 14 c. (31 décembre 18911. Ln crédit de 580,000 fr. avait été accorde par la loi du 12 août tSJO.
Enlin, il est utile de rappeler ici ([ue l'in.^cription des propriétés bâties dans des matrices cadastrales distinctes, opération a laquelle la lui du 29 juillet 1881 a all'ecté un crédit de 1,200,000 fr., a coûté 1,120, 278 fr. 80 c. (31 décembre 1890).
TI. PATS ÉTRAHGEBS.
Les principales opérations de péréquation effectuées dans les pays étrangers ont été indiquées au mot Foncière (Contribution). [Voir chapitre Vil, L'impôt Joncier et le cadastre à l'étranger.]
.Nous nous bornerons à nous référer aux notices consacrées a la Belgique, aux Pays-Bas, à la Prusse, à l'Autriche et à l'Italie.
Edouard Aunoux,
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Période antérieure à
La contribution personnelle-mobilière fut établie .sous son nom actuel en 1791 (D. -L. 1^ janv. -18 févr.) en remplacement de l'impôt de capitation. (V. Capitation.)
Elle se composait alors de cinq taxes différentes :
1» Une taxe de 3 journées de travail, dont le prix était fixé par les administrations départementales;
2° Une taxe sur les domestiques fixée à 3 livres pour le premier domestique mâle, à G livres pour le second, à 12 livres pour chacun des autres, et à la moitié de ces mômes sommes pour les femmes;
3° Une taxe de 3 livres par cheval ou mulet de selle et de 12 livres par cheval ou mulet de cabriolet et litière ;
4" Une cote d'habitation réglée à raison de 3 p. 100 du revenu présumé par le loyer';
1. On considérait un loyer au-dessous de 100 livres comme indiffuanl un revenu double; un loyer do lOO .i 6oo livres comme indiquant un revenu triple; un loyer do 500 11 1,000 livres, un revenu (juaiJruplo, et toujours en au.trment.-int prof,'rc.ssiveinont Jusiju'iiux loyers de 12,01J0 livres cl au-dessus qui devaient otre multipliés par 12 '/i pour établir le revenu.
5° Uiie cote mobiUère égale au vingtième du même revenu, diminué du revenu foncier dont le contribuable avait déjà payé l'impôt.
L'ensemble de la coutribution, fixée à GO millions pour la France entière {D.-L. \6 et 17 mars- 10 avril 1791), était un impôt de répartition, mais les diverses taxes dont elle se composait ne pouvaient que rarement atteindre exactement le contingent assigné à chaque commune et on ne parvenait à rentrer dans cette limite qu'en reportant les différences en plus ou en moins sur les deux dernières taxes, au moyen de calculs aussi longs et aussi compliqués que ceux de la première répartition. Aussi ne parvint-on pas à établir des matrices régulières et, dès l'année 1793, on fut obligé de tenter de nouvelles combinaisons; mais, bien que décidée à changer le mode d'imposition de la contribution personnelle-mobilière, la Convention, pressée par le temps, ne put aboutir et se borna à réduire de moitié les cinq taxes existantes {D.-L. 9-11 frifu. an //); les trois premières de ces taxes continuèrent à être fixes, et les deux autres, qui le devinrent aussi, furent respectivement portées, la quatrième au quarantième, la cinquième au dix-huitième du revenu mobilier; le régime de la quotité fut en même temps substitué au régime de la répartition, mais le nouveau système, dont on espérait au moins 30 millions, n'en produisit que 22.
Les événements qui survinrent pendant les années suivantes firent négliger cette ressource; la contribution personnelle-mobilière en principal fut même supprimée pour 179-4 {L. 23 niv. an III), et ce n'est qu'en 1795 qu'on chercha de nouveaux moyens de perception par l'établissement d'une contribution personnelle et somptuaire. [L. 7 therm. an m.)
Cette contribution, à laquelle on conserva le caractère d'impôt de quotité, comprenait les six taxes suivantes :
1° Une taxe de citoyen ou contribution personnelle de 5 livres, qui était due par tout habitant jouissant d'un revenu de 30 sous par jour ;
2° Une taxe sur les cheminées s'élevant : 1° à 5 livres pour la première cheminée, à 10 livres pour la seconde et à 1 j livres pour chacune des autres dans les villes de 60,000 habitants et audessus ; 2° à la moitié des mêmes sommes dans les villes de 15,000 à 50,000 habitants exclusivement ; 3° au quart dans les communes de moins de 15,000 habitants;
3° Une taxe sur les domestiques mâles, fixée à 10 livres pour le premier, à 30 livres pour le second, à 90 livres pour le troisième, et ainsi de suite toujours en triplant ' ;
4° Une taxe sur les chevaux et mulets de luxe, fixée à 20 livres pour le premier cheval ou mulet, à 40 livres pour le second et ainsi de suite toujours en doublant ' ;
5" Une taxe sur les voitures suspendues, ilxàe à 20 livres par paire de roues pour la première, à 40 livres pour la seconde, à 120 livres pour la troisième et ainsi de suite toujours eu triplant ' ;
G" Une taxe sur les célibataires, égale au quart de toutes les taxes précédentes.
La rigueur de ce tarif ne permit pas de le supporter plus de deux années; il y avait d'ailleurs
1. Sous l'influence de colle loi^ qui, suivant l'expression de M. do Chabrol, ■• forçait la richesse elle-mémo à prendre les attributs de la misère ", la matière imposable disparut en grande partie.
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iuipossibilite abàoluc de faire l'applicatiou d'une progression aussi pou mesurée. Aussi, dès le eomniencemtnt de 1797 (/.. 9 gvrm. au l), la contribution fut-elle niodilièe; elle prit le nom de contributiou personnelle, mobilière et somptuaire et redevint uu impôt de répartition ; le montant fut cette fois encore tixè à 00 millions et des coniingents produisant cette somme furent assignes aux départements et aux communes'.
Un jury d'èquite fut institué dans chaque canton (L. U tlurmidor an V] pour procéder à la répartition individuelle dans l'intérieur des diverses communes.
Ce jury était nommé par l'adijiinistratiou municipale du canton ; il comprenait sept membres dans les cantons d'une population supérieure à 10,000 habitants et cinq seulement dans les autres. Les membres du jury pouvaient être pris indistinctement dans toutes les communes du canton, mais ils devaient être clioisis parmi les diverses catégories de contribuables. Ainsi, quand le jury se composait de sept membres, il en était pris deux dans le nombre des contribuables les plus aisés, trois parmi ceux qui étaient dans le cas d'être imposés à un taux moyen, et deux parmi ceux qui devaient être le moins imposés; dans les jurys composés de cinq membres seulement, la première catégorie de contribuables était représentée par deux membres, la deuxième par deux également, et la troisième par uu seul. (l. précitée, art. 7, 8 et'J.)
Les jurys d'équité avaient toute latitude pour apprécier les facultés des contribuables. « La loi laisse cette opération à leur conscience », disait une instruction ministérielle du 30 fructidor an V. Ce pouvoir discrétionnaire s'exerçait spécialement dans l'évaluation des cotes mobilières et aussi dans la fixation des cotes personnelles que les jurys d'équité pouvaient régler depuis 30 sous jusqu'à 120 fr. Quant aux taxes somptuaires, ils les établissaient d'après le tarif suivant :
1"^ Taxe sur les domestiques : 3 fr. pour le premier; 12 fr. pour le second et 24 fr. pour chacun des autres ; pour les femmes, la taxe n'était, dans les mêmes conditions, que de 1 fr. 50 c, 3 fr. et 6 fr. ;
2° Taxe sur les chevaux et mulets de luxe : (j fr. pour chaque cheval ou mulet de selle; 24 fr. pour un seul cheval ou mulet de voiture; 48 fr. pour un second et ainsi graduellement pour les autres en augmentant de 2i fr. pour chaque cheval ou mulet de voiture ;
3° Taxe sur les voitures : 50 fr. pour chaque voiture à 2 roues et 120 fr. pour chaque voiture à 4 roues.
Il est à noter que le chiffre de la population des communes exerçait une influence sur le taux des taxes somptuaires. Ainsi la taxe sur les domestiques était réduite de moitié dans les communes de 0,000 habitants et au-dessous ; les taxes sur les chevaux, mulets et voitures subissaient également une réduction de moitié dans les communes de 10,000 à 50,000 habitants et une réduction de trois quarts dans les communes de 10,000 habitants et au-dessous.
Cet essai ne fut pas plus heureux que les précédents. Des réclamatious universelles s'élevèrent contre le nouveau mode d'imposition; elles eurent
1. La somme de 60 millioas s'appliquait à 98 départements; les départements nouvellement conquis entraient dans ce chiffre pour 6,800.000 fr.
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pour effet de faire diminuer d'abord d'un sixième le contingent de l'an VI (L. 9 rend, un 17) et d'obliger ensuite le législateur à chercher pour l'avenir un système moins arbitraire et moins conipli(iué.
Tel fut l'objet de la loi du 3 nivôse an VU dont l'application fut coiilice aux répartiteurs des contributions directes créés par la loi du o frimaire de la même année.
La contiibution se composait comme prècédenimcul il'une taxe personuelle, d'une cote mobilière et de taxes somptuaires; on y avait ajoute une retenue sur les traitements publics.
Le montant total de la contribution avait été fixé pour l'an Vil (L. 2G fruct. an VI) à 30 millions de francs.
Cette somme se divisait ainsi o' ' suit :
1" Taxes personnelles i9,8.")5,Oou l'r.
2" Cotes niobiliiires 5,W5,ooo
3° Taxes somptuaires 1,500,000
40 Retenue sur les traitements publics. 3, 000,000
Total 30,000,000 l'r.
Les contributions personnelle et mobilière furent maintenues comme impôt de répartition et la répartition en fut faite entre les cantons par les administrations centrales et entre les communes par les administrations de canton.
. l'our opérer leur répartition les administrations centrales arrêtaient le prix moyen de la journée de travail dans chaque canton, sans pouvoir néanmoins fixer ce prix au-dessous de cinquante centimes, ni au-dessus d'un franc cinquante centimes; elles déterminaient ensuite le contingent de chaque canton dans la contribution personnelle en multipliant le prix de trois journées de travail par le sixième de la population du canton. La somme totale de la contribution personnelle du département étant ainsi connue, il en était fait distraction sur le contingent personnel-mobilier attribué au département et le reste était réparti en contribution mobilière entre les cantons, un tiers à raison de la population et les deux autres tiers à raison de la somme des patentes.
C'est d'après les mêmes principes que les administrations de canton efi'ectuaient la répartition entre les communes.
La répartition entre les contribuables était faite par les répartiteurs qui, après avoir assujetti à la contribution personnelle « chaque habitant de tout sexe, domicilié dans la commune depuis un an, jouissant de ses droits et non réputé indigent », répartissaient le surplus du contingent en contribution mobilière d'après la valeur du loyer d'habitation personnelle de chaque habitant déjà imposé à la contribution personnelle.
Il est à remarquer que les loyers d'habitation des célibataires étaient rehaussés de moitié de leur valeur; quant à ceux des fonctionnaires, ils étaient diminués d'un quart, à cause de la retenue du vingtième exercée sur leurs salaires.
C'était également aux répartiteurs qu'incombait la mission de dresser le tableau des habitants de leur commune passibles des taxes somptuaires et celui « des fonctionnaires publics, employés et salariés des deniers publics, habitant dans le territoire de leur commune ».
Les taxes somptuaires, indépendantes des taxes personnelle et mobdière , étaient établies sous forme d'impôt de quotité, d'après le tarif suivant :
1° G fr. pour le premier domestique; 25 fr. pour
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le second; 75 fr. pour le troisième et 100 £r. pour chacun des autres ;
2° 1 fr. 50 c. pour la première servante et 3 fr. pour chacune des autres.
Ces taxes ue s'appliquaient qu'aux domestiques âgés de moins de 00 ans ;
3» 6 fr., 10 fr., 15 fr. ou 25 fr., suivant la population de la commune, pour le premier cheval ou mulet; 15 fr., 20 fr., 30 fr. ou 50 fr. pour le second; 20 fr., 25 fr., 30 fr. ou 50 fr. pour chacun des autres ;
4° 50 fr. pour les voitures à 2 roues et 100 fr. pour les voitures à 4 roues ;
5" Retenue d'un vingtième sur les traitements publics.
Pour facihter l'application de la loi, tout citoyen était tenu de faire une déclaration indiquant :
1» Son nom et son prénom;
2" Son domicile ;
3" La valeur du loyer de son habitation personnelle ;
4° Le montant de son traitement, s'il était fonctionnaire public :
5" Le nombre d'hommes ou de femmes qu'il avait à ses gages ;
G" Celui des chevaux, mulets ou voitures de luxe qu'il possédait;
7° Sa situation de célibataire, marié ou veuf.
La loi, ainsi remaniée, restait encore d'une application dinîcile et continua à donner lieu à de nombreuses plaintes, l'our l'an IX, en vertu d'une décision du Conseil d'Étal approuvée par un arrêté des Consuls du 27 vendémiaire de la même année, la retenue sur les salaires publics fut abolie et, à partir de 1807, les taxes somptuaires, qui d'ailleurs ne rapportaient plus que 1,200,000 fr., furent également supprimées (L. 24 avril 1806, art. 69). La contribution ne se composa plus dès lors que d'une taxe personnelle égale pour tous les habitants d'une même commune et d'une cote mobilière proportionnelle au loyer d'habitation et ne fut modifiée dans sou mode d'assiette que par la loi du 2 G mars
Il faut pourtant mentionner la loi du 23 juillet 1820 qui substitua, pour la répartition des contingents entre les départements, les arrondissements et les communes, de nouveaux éléments à ceux dont l'emploi était prescrit par la loi du 3 nivôse an VII; la loi du 1820 stipula, en effet, par ses articles 27 et 29, qu'à partir de 1821 les contingents seraient régies uniquement d'après le nombre des contribuables passibles de la taxe personnelle, nmltiplié par le prix de trois journées de travail et d'après les valeurs locatives d'habitation.
La loi du 26 mars 1831, dont quelques dispositions sont encore en vigui'ur, sépara la taxe personnelle de la contribution mobilière el fit du premier de ces impôts un impôt de quotité.
La taxe personnelle était établie « sur chaque habitant français de tout sexe, jouissant de ses droits, et qui ne serait pas réputé indigent, et sur tout habitant non français résidant depuis six mois dans la cojnmune ». Quant à la liste des imposables, elle continuait, malgré le nouveau caractère donné à l'inipôt personnel, à être dressée par les contrôleurs des contributions directes de concert avec les répartiteurs, {i. précitée, art. 2.)
Contrairement à ce (jui existe aujourd'hui, où la taxe personnelle n'est imposée qu'en principal, on ajoutait au montant de cette taxe les ceutimes ad-
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ditionnels généraux et particuliers fixés par la loi de flnances. Enfin, toutes les communes appartenant à la même catégorie de population étaient soumises au même tarif; ce tarif était fixé de la manière suivante {même loi, art. 4) :
MoDtant
Désignaliou des catéKorit^s de commuuos. '*'Jf
personnelle
eu principal.
Villes de 50,000 âmes et au-dessus -fôO
Villes de 20,ooo à ôO,ooo âmes 3 75
Villes de 10,000 à 20,000 âmes 3 30
Villes de 5,000 à io,ooo âmes et chefs-lieux de département et d'arrondissement qui n'ont qu'une population au-dessous de
5,000 âmes 3 00
Commuues qui ont une population agglomérée de 1,500 à 5, 000 âmes 2 40
Autres communes au-dessous de 5,000 âmes 2 lO
La contribution mobilière fut maintenue comme impôt de répartition avec un principal de 24 millions.
Si l'on en excepte la disposition qui obligeait lés contribuables à faire dans les mairies la déclaration du chiffre de la valeur locative de leur habitation personnelle, les dispositions relatives à la contribution mobilière, que contient la loi du 26 mars 1831, n'ont pas cesse d'être applicables; elles ont été reproduites dans la loi du 21 avril 1832 qui sert encore aujourd'hui de régulateur pour le mode d'assiette et de répartition de la contribution dont il s'agit. On voit par là que la loi de 1831 était bonne dans son ensemble; on eut tort seulement de l'appliquer avec trop de rigueur, surtout en ce qui concerne la taxe personnelle. De là les clameurs et les plaintes que cette loi excita et qui forcèrent le Gouvernement à l'abandonner dès la première année de son application. {V. Péréquation.)
Période de 1832 à
La loi du 21 avril 1832 réunit la contribution personnelle à la contribution mobilière et décida que ces deux contributions seraient établies par voie de répartition entre les départements, les arrondissements, les communes et les contribuables ; elle remit, en outre, aux conseils généraux, le soin de fixer le taux de la taxe personnelle dans chaque commune et disposa que les centimes additionnels ajoutés au principal du contingent personnel-mobilier ne porteraient que sur les cotisations mobilières.
Aucune des dispositions de la loi de 1832 n'a été abrogée ; les lois subséquentes qui se rapportent au même objet n'ont fait que compléter sur quelques points particuliers cette loi fondamentale. Ce sont :
1° La loi du 4 août I8M qui a prescrit la modification des contingents en cas (le constructions nouvelles ou de démolitions (V. Contingents);
2° La loi du 3 juillet 1840 qui a autorisé l'emploi d'un tarif gradué pour la répartition de la contribution mobilière dans les villes qui, en vertu de l'article 20 de la loi du 21 avril 1832, acquittent une partie île l'impôt personnel-mobilier au moyen d'un prélèvement sur les produits de leur octroi;
3° Les lois des 17 juillet 18S9 et 8 août 1890 qui ont accordé aux père et mère de 7 enfants, dans certaines conditions déterminées, l'exemption de la contribution personnelle-mobilière ;
4° La loi du CG décembre 1800 qui a assimilé les offiiùers d'état-major aux olliciers avec troupe.
Mais, si la loi du 21 avril 1832 a pu vivre un
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Jemi-siècle sans subir aucune atteinte, clic n'en a pas moins oie, à diflércntes reprises, l'objet de tentatives de réforme.
Sous la monarchie de Juillet, on se préoccupa surtout d'améliorer la répartition à ses dilVérents degrés ; toutefois, niali;ré les divers travaux qui furent etTcctués dans ce but, la péréquation (jue l'on poursuivait ne put être réalisée. (V. Péréquation.) Il ue fut p.is question, pendant la période impériale, de remanier la répartition de la contribution personnelle-mobilière, mais le Gouvernement se pn occupa, à ilivcrses reprises, de la qui slion de savoir s'il n'était pas possilile, sans rien changer à recouomie générale des dispositions qui régissent l'assiette de cet impôt, d'apporter un soulagement aux classes peu aisées.
Dés ISdJ, lors de la préparation du budget de ISôG, le Gouvernement était disposé à faire dans ce but le sacritice d'une somme de 6 millions sur la contribution personnelle-mobilière et faisait rechercher les moyens à employer pour réaliser ses intentions.
La question fut examinée de nouveau en 1857, au moment de la préparation du budget de 1858, mais elle ne put encore être résolue d'une manière suirisaute pour être présentée aux Chambres. Ce n'est qu'en 1862, après de nouvelles études iVectuées par la direction générale des contributions directes, que la rètorine dont il s'agit fut traduite eu proposition de loi et insérée dans le projet du budget de 18G3. L'article 3 de ce projet était ainsi conçu :
11 sera prélevé, chaque année, sur le produit de l'impôt personnel et mobilier, un fonds de 5,oih),OiiO de francs.
Ce fonds sera réparti entre les dépiirtements, par un :écret impérial delibiTc en Conseil d'État. Dans chaque ■ icpartcmcnl larepariilion enseral';dte par le jirél'et, cnire Ils arrondissements, après avis du conseil ijcnoral. entre les communes ;i])rés avis du conseil d'arrondissement.
l.a partie de ce fonds allriliuéu à chaque commune y scia appliiiuee par les commissaires répartiteurs assistés du contrôleur des contributions direcies au déi/révement des contribuables les moins imposes parmi ceux qui vivent do leur travail ou qui, sans être réputés indigents, n'ont pas de moyens sullisanls d'existence
Le Conseil d'État, appelé à examiner le projet, proposa les deux rédactions suivantes :
L — \ partir de 1S63, seront exemptés de la contribution personnelle et mobilière :
1" Les manœuvres, journaliers, ouvriers et artisans, Iravaillanl à {ajournée, a façon, ou pour leur compte, qui vivent de leur travail et de celui de leur femme et de leurs enfants non mariés;
ï" les aiients, commis ou employés n'ayant pour vivre que les produits de leur emploi , lorsque ces produits n'excéderont pas la somme de i,iOO fr. par an, y compris la valeur locative du logement qui leur serait concédé gratuitement.
II. — A l'avenir, les cotes de lO fr. dans la ville de Paris, de 6 fr. dans les villes de plus de 100,000 âmes, de 5 fr. dans les villes de 20,000 à io;j,ooo âmes, de 4 fr. dans les communes de 1,000 a 20,000 ame?, de 3 fr. .00 c dans les autres communes, seront exemptées de la contribution personnelle et mobilière.
Mais aucun de ces systèmes ne trouva grâce devant la commission du budget qui, par l'oiTane de M. Alfred Le Roux, rapporteur (3 juin 1SG2), se borna à déclarer que la proposition était inopportune, vu les dilTicultés de la situation linancière. Cette pioposition aurait eu pour effet d'exonérer 1 1 ,000 à 12.000 contribuables.
Depuis 1S71, la contribution personnelle-mobilière a été l'objet d'un assez grand nombre de propositions de réforme dues à l'initiative parlementaire ; mais aucune d'elles n'a abouti, si l'on en
niCT. Ulia VIS. — II.
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excepte celles qui avaient trait à l'exemption des père et mère de 7 enfants et à rassimilalion des olliciers d'etat-major aux officiers avec troupe.
Le Gouvernement, de sou coté, a présenté, sur le même sujet, deux projets qui sont également restés sans suite.
Le premier de ces projets, relatif à la reforme de la contribution per.sounelle-iuoiiiiière, a été déposé le 2G février 1887, par M. Daupbiu, ministre des nuances. D'après ce projet, la tu.ve i)crsounelle était séparée de la ctuUribulioii mobilière et l'une et l'autre devaient être établies distinctement par voie de quotité.
Le projet ne changeait rien aux conditions dans lesiiuelles les contribuables sont actuellemeni soumis à la taxe personnelle: il changeait seulement le tarif de cette taxe. Désormais les conseils génératix n'avaient plus à intervenir. La taxe était délinitivemetit li.\ée par la loi elle-même : elle était uniforme pour toutes les comiuunes de même catégorie de population et variait de{)uis 1 fr. 2.". c. dans les communes de 2,000 habitants et au-dessous jus(|u'a 4 fr 50 c. à Paris.
Mais l'objet essentiel du projet de loi était la transformation de la contribution mobilière. D'impôt de répartition, cette contribution devenait un impôt de quotité, dont le tarif était lixé d'après la valeur locative de l'habitation personnelle, multipliée par un coefficient variant de 4 à 10 suivant cette valeur et suivant la population de la commune dans laquelle se trouve l'habitation.
Dans une commune de 1,500 habitants, par exemple, une valeur locative de 200 fr. était multipliée par i, tandis qu'une valeur locative de 3,001 fr. élait multipliée par 10; le revenu sujet à l'impôt était dan.s le premier cas de 800 fr. et dans le second de 30,010 fr.
Les mêmes valeurs locatives, dans une comimune de 25,000 habitants, étaient multipliées respectivement par 4 et par 6 et donnaient par conséquent un revenu imposable de SOO fr. et de 18,006 fr.
Ce projet ne vint pas en discussion ; la commission chargée de l'examiner en proposa le rejet (Rapj). de M. Jules Roche, 10 mai 18S7) et il fut retiré par un décret du 18 juin de la môme année. Le second projet fut déposé le 7 juillet 1888, par M. Peytral, ministre des finances.
Ce projet donnait au conseil général le droit de décider la suppression de la contribution personnelle, soit pour toutes les communes du département, soit seulement pour les communes qui en feraient spécialement la demande.
La ne s'arrêtait pas la réforme proposée par M. Peytral. Le projet de loi, tout en maintenant la valeur locative de l'habitation comme base de la contribution mobilière, cherchait à tenir compte, dans l'application de cet impôt, des charges de famille lies contribuables p(;ii aisés ; tous les chefs de famille qui justilieraient avoir à leur charge cinq personnes de leur famille partageant leur habitation personnelle ne devaient être taxés que sur les trois quarts de la valeur localive de cette habitation.
Cette réforme, comme les autres, n'a pas abouti ; aucun rapport n'a môme été fait sur le projet de loi dont il s'agit.
II. DE U CONiaiBDTIOH PSBSO.SN£LLE-IHOBII,!ÈBE EN GÉNÉRAI
La contribution personnelle-mobilière, comme l'indique son nom, se compose de deux taxes, la
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taxe personnelle et la contribution mobilière, qui sont soumises, sous certains rapports, à des règles spéciales.
Cette contribution est due, d'une manière gèné^ raie, par chaque habitant français et par chaque étranger de tout sexe, jouissant de ses droits et non réputé indigent. (L. 21 avril 1832, art. 12.)
Agents diplomatiques et consulaires
La question de nationalité ne doit donc pas, en principe , être prise en considération dans l'assiette de la contribution personnelle-mobilière. 11 est fait toutefois une exception à cet égard, par voie de réciprocité internationale, en ce qui concerne les agents consulaires et diplomatiques des nations étrangères ; ceux-ci, sauf les agents consulaires de l'Angleterie, ne sont point imposables lorsqu'ils sont sujets de l'État qui les nomme. Les agents consulaires des États-Uuis jouissent même d'un privilège encore plus étendu : aux termes de l'article 2 de la convention consulaire du 23 février 1853, ils ont droit à l'exemption de toutes contributions personnelles, quelle que soit leur nationalité, à moins qu'ils ne soient citoyens français.
4. Personnes qui doivent être considérées comme jouissant de leurs droits.
Un des points qui, dans la pratique, soulève le plus de ditricullés est celui de savoir si certaines calè;iories de personnes doivent être considérées comme jouissant de leurs droits. Le législateur a expliqué, il est vrai, qu'on doit considérer comme tels les veuves et les femmes séparées de leurs maris ainsi que les garçous et filles majeurs ayant des moyens sutlisants d'existence, soit par leur fortune personnelle, soit par la profession qu'ils exercent iL. 21 avril 1832, art. 12) ; mais cette ènumération n'a pùs levé toule hésitation et la juri.-prudence a eu à se prononcer dans un grand nombre de cas particuliers.
Il faut tout d'abord remarquer que jouir de ses droits, au sens de la loi du 21 avril 1832, ce n'est pas. comme dans le langage juridique ordinaire, avoir l'entier exercice de ses droits civils, mais avoir personnellement des moyens d'existence, qu'ils proviennent de donation, d'héritage ou qu'ils résultent de l'exercice d'une prolession lucrative.
Aussi le législateur met-il sur la même ligne les entants majeurs et mineurs habitant avec leurs père et mère; lorsqu'ils ont des revenus propres, ils sont imposables au môme titre. 11 importe peu, du reste, quand l'enfant est mineur, et qu'il est saisi, par exemple, de la propriété des biens de son père décédé, que la mère ait l'usufruit légal ; comme cette jouissance ne lui est réservée qu'à la condition de pourvoir aux besoins et à l'éducation de son enfant, celui-ci n'en trouve pas moins ses njoyens d'existence dans sa fortune personnelle.
Les domestiques sont considères coumie ne jouissant pas de leurs droits, lorsqu'ils sont logés et nourris chez leurs maîtres et attachés au service de la personne, du ménage ou de l'exploitation rurale. La jurisprudence a été constante sur ce point ; mais il n'en est pas de môme en ce qui concerne les jjrècepteurs, dames de compagnie, concierfics, gardes particuliers, maitres-valets, etc. Ces personnes, quoiiiue logées, nourries et à gages, ne peuvent être, d'une manière générale, considérées comme en état de domesticité et ce sont les circonstaiices qui décident si elles doivent ou non,
par la nature de leurs travaux et leur mode de rétribution , être considérées comme jouissant de leurs droits.
La question ne présente pas la même incertitude pour les religieux et religieuses vivant en communauté; elle a toujours été tranchée dans le sens de l'alTirmative, même à l'égard des sœurs converses vouées particulièrement, dans les communautés, aux soins de la domesticité. Les religieux et religieuses, malgré les vœux auxquels ils sont astreints, ne cessent pas aux yeux de la loi de s'appartenir complètement et, bien que ne possédant rien individuellement, ils n'en ont pas moins des moyens suffisants d'existence par les ressources propres dont disposent les associations dont ils font partie.
Indigents
On vient de voir quels sont les individus qui doivent être considérés comme jouissant de leurs droits; cette condition ne suffît pas pour les rendre imposables ; il faut encore, d après les articles 12 et 17 de la loi du 21 avril 1832, qu'ils ne soient pas réputés indigents.
C'est aux répartiteurs, chargés de procéder, de concert avec le contrôleur des contributions directes, à la rédaction de la matrice du rôle de la contribution personnelle-mobilière, qu'appartient le soin de désigner les indigents ; toutefois leurs décisions ne sont pas délinitives. L'article 18 de la loi précitée dispose, en elfet, que « lors de la formation de la matrice, le travail des répartiteurs sera soumis au conseil municipal, qui désignera les habitants qu'il croira devoir exempter de toute cotisation et ceux qu'il jugera convenable de n'assujettir qu'à la taxe personnelle ». L'intervention du conseil municipal est ici toule de bienfaisance ; c'est un moyen de corriger ce qu'il peut y avoir de trop rigoureux dans le travail des répartiteurs.
m. SE LA TAXE PERSONNELLE.
Taux de la taxe personnelle
La taxe personnelle est égale pour tous les habitants d'une même commune; elle se compose de la valeur de trois journées de travail. C'fc.-5t le conseil général dans chaque département qui détermine annuellement, sur la proposition du préfet et du directeur des contributions directes, le prix moyen de la journée de travail dans chaque commune, mais sans pou ■ voir le fixer au-dessous de cin(iuante centimes ni audessus d'un franc cinquante centimes (/.. 21 avril 1832, art. 101. Le minimum légal n'est toutefois pas atteint dans un certain nombre de communes de la Savoie, de la Haute-Savoie et des Alpes-ftlaritimes; cette exception a été autorisée par le décret du Ij décembre 18G0 (art. 5), pour tenir compte d'une situation antérieure à l'annexion.
Voici comment les diU'èrentes conununes se classent, pour 1891, au point de vue du taux delà taxe personnelle pour les 3 journées de travail :
sont taxées à. . .
ofoo
i!,(jl.i
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Lieu d'imposition
Aux termes de la loi du 3 uivôse an VU, ou ne pouvait ùlre impose a la taxe persouueile dans une coiniuune qu'après un an de douiicile ; la loi du 26 mars 1S31 exigeait six mois do rôsidence. Ai l'une ni l'autre de ees dispositions n'ayant été reproduites dans la loi du 21 avril ISoJ, ou impose aujourd'hui dans cliacine commune pour l'auiiée suivante les liahitauts qui s'y trouvent établis au moment de la formation ou de la rcvisioa de la matrice.
Il faut, bien cuteudu, que cette commune soit celé du domicile réel, car c'est là seulemeul qu'est due la taxe personnelle. {L. '21 avril l,So2, art. \.].)
Le domicile réel est celui où se trouvent l'iiabitatiun principale, le ménage, ou l'on prend part comme habitant aux distributions alTouagéres et où l'on exerce ses droits civils et élecloraux.
C'est, en somme, le fait de l'habitation réelle qui détermine le lieu du domicile et par suite celui de l'imposition. Toutefois, il est fait une exception à l'égard des enfants mineurs non émancipés ; ceux-ci, n'ayant pas d'autre douùcile lépal ipie celui de leur père, mère ou tuteur {art. 108 et 150 du Code cit'il), doivent être imposés au domicile de ces derniers, alors même qu'ils résident habituellement dans une autre commune.
Base de la contribution mobilière
La contribution mobilière est basée sur la valeur locative des locaux all'ectés a l'habitation personnelle {L 21 avril 1832, art. 17) ; telle est la base légale, à laquelle on ne saurait valablement substituer, comme on le fait souvent dans la pratique, ni les facultés présumées du contribuable, ni le revenu de ses propriétés foncières, ni l'importance de son exploitation rurale.
Locaux imposables
Toute habitation meublée, située soit dans la commune du domicile réel, soit dans toute antre commune, donne lieu à l'assiette de la contribution mobilière. Celte contribution est due. loi's môme qu'on ne paie pas de loyer au propriétaire et sans qu'il y ait lieu de rechercher si les meubles sont ou non la propriété de l'occupant. C'est le fait de l'occupation qui rend imposable. Il n'est même pas nécessaire qu'un logement soit habité ; il suffit qu'il soit meublé et que le contribuable le conserve à sa disposition ou s'en réserve la jouissance.
Les locaux imposables sont ceux qui servent à l'habitation per.-onnelle des contribuables, l'arml ces locaux, il faut comprendre les dépendances de toute nature, remises, écnrlcs. bûchers, etc., qui, dans les maisons bourgeoises elles châteaux, tiennent essenliellcmeut a l'habitation dont elles augmentent le prix; 11 faut y ajouter aussi, lorsqu'il y a lieu, la plus-value procurée à la maison par
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le voisinage d'un parc ou d'un jardin d'agrément qui en dépend.
On ne doit pas non plus s'arrêter au sens grammatical et usuel du mot liabilation pour apprécier si un local doit ou non ôtre imposé ; il faut rechercher si ce local rentre duns la catégorie des bàlimenls que la loi déclare imposables. C'est ainsi (|u'un cercle même littéraire, nue loge de fraucs-inaçons, etc., sont passibles de la contribution mobilière, s'ils sont tenus à la disposition des membres du cercle ou de la loge, all'ectés à leurs réunions et meublés en vue de celle deslinalion.
Sont également imposables les pariies des bàlimenls publics qui sont concédées graluilement à des fonctionnaires, ecclésiastiques, etc., pour leur servir de logement; la taxe est établie au nom des occupants et d'après les mêmes principes que celle des autres contribuables.
locaux non imposables
La contribution mobilière n'est pas due pour les magasins, boutii|ues, auberges, usines et ateliers, ni pour les bàlimenls servant aux exploitations rurales, ni pour les locaux destinés soit aux bureaux des fonctionnaires publics, soit au logement des élèves dans les écoles et pensionnats, (t. 26 mars 1S31, art. 8.)
Ces exera|itioiis ont donné lieu, dans la prati(iue, à quel(|ues ditTicultes qui ont été résolues par la jurisprudence.
Quand les locaux commerciaux sont couiplèlrment distincts de ceux (|ui servent à l'Iiabiaiion, l'upplicaiinn de la loi ne préseule aucune incertitude ; mais il est des eus ou aucune des pariies des locaux du commerçant ne présenle exclusivement le caractère d'une ïiabitaliou Un ne sauiait loulefois alfianchir ce contribuable de l'impôt mobilier et l'on évalue, en conséquence, la i)arl de jouissance qui peut être attribuée a son logement personnel dans les h)caux qu'il occupe.
Pour les contribuables qui exercent des professions libérales, la même ditlicullé se produit, mais dans un sens inverse ; les locaux professionnels qu'ils occupent se confondent souvent avec leur habitation personnelle. D'après la jurisprudence, ces locaux ne doivent être exemples de l'impôl mobilier qu'autant qu'ils sont complètement séparés de riiabitafion.
La même doctrine a prévalu pour les bureaux des fonctionnaires publics; l'exemption ne leur est acquise que s'ils sont entièrement distincts de l'habitation personnelle.
On ne peut assujettir un contribuable à la cote mobilière pour une maison qu'il loue chaque année pour la saison d'été, du moment que cette maison reste, avant comme après sou séjour, à la disposiliou du propriétaire; l'imposition ne serait justifiée que si ce contribuable avait, pendant toute l'année, la libre disposilion de cette maison.
Un propriétaire, de son côté, n'est pas imposable pour les chambres et appartements qu'il de.-tine à la location en garni; ces locaux ne servent pas, en effet, à son habitation personnelle et ne peuvent qu'être imposés, s'il y a lieu, au nom des occupants eux-mêmes. La loi prévoit, en effet, l'imposition des habitants habituellement logés en garni ; elle prescrit île les impo-er d'après la va'eur locative de leur logement, évalué comme un logement non meublé. [L. 21 avril 1832, art. 16.)
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Mode d'imposition des officiers
Aux termes de l'article 14 de la loi du 21 avril 1832 « les officiers de terre et de mer ayant des habitations particulières, soit pour eux, soit pour leurs familles ; les officiers sans troupe, officiers d'élat-major, officiers de gendarmerie et de recrutement, les employés de la guerre et de la marine dans les garnisons et dans les ports, les préposés de l'administration des douanes, sont imposables à la contribdtion personnelle et mobilière d'après le même mode et dans la même proportion que les autres contribuables ».
Cet article divise les officiers en deux grandes catégories, les officiers avec troupe et les officiers sans troupe.
Officiers avec troupe
Les officiers avec troupe sont exempts de la contribution personnelle-mobilière s'ils n'ont pas d'habitations particulières, c'est-à-dire s'ils n'ont d'autre logement que celui qui leur est donné dans les casernes ou celui qu'a défaut de place ils sont obligés de prendre chez les particuliers au moyen de l'indemnité qui leur est accordée pour cet objet. Dans ce dernier cas, ils ne sont d'ailleurs imposables qu'autant que la valeur localive du logement loué par eux excède sensiblement (dèduclion faite de l'indemnité d'ameublement) soit le montant annuel de l'indemnité ou retenue de logement alléreute à leur grade *, soit la valeur locative que comporterait dans la ville où ils résident l'appartement qui pourrait leur être attribué dans un bâtiment de l'Etat.
Il faut ajouter que s'il y a lieu à imposition, on déduit de la valeur localive du logement occupé eu ville le montant de l'indemnité allouée par l'État ou plutùt la valeur locative du logement qui serait accordé dans les bâtiments de l'Etat et c'est le snrplus seulement qui représente la valeur locative imposable.
Les officiers avec troupe qui deviennent ainsi passibles de l'impôt eu raison de leur habitation particulière sont assujettis, non seulemeut à la contribution mobilière, mais aussi à la taxe personnelle comme les autres contribuables.
Officiers sans troupe
Le mode d'imposition des officiers sans troupe ne donne lieu à aucune difficulté, ces officiers étant assimilés compktemeut aux autres contribuables ; mais la jurisprudence a eu à se prononcer souvent sur un autre point, celui de savoir quels sont les officiers qui doivent être considérés comme officiers sans troupe.
Toutefois, la question ne présente plus aujourd'hui la même incertitude, le décret du 8 juiu 1883
1 Le taux journalier actuel (1891) de cette retenue est le suivant (D. il déc. 1S90, tarif wid) :
Dans les places où l'indemnilé pour résidence dans Paris est allouée ;
Colonel 2^65
Lieutoaaut-colonel a M
ChefdclKilaillon 200
C.apitaiue
Dans les au'res placen :
Colonel 1 75
Lieulenanl-coloncI l â^
Chef do hatailloii i 3o
Capitaine 0 .'.0
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ayant donné [art. 339), pour le service de la solde, une nomenclature des officiers sans troupe, fonctionnaires et employés militaires, qui sert également de régulateur pour l'assiette de l'imi^ôt.
Cette nomenclature comprend les treize classes suivantes :
U'^ classe. — Les maréchaux de France^ les ofQciers généraux, les officiers détachés dans le service d'élat-major, les archivistes d'état-major et le personnel de la télégraphie militaire.
a^- classe. — Lesfouclionnaires du corps de l'intendance, et, en ce qui concerne les frais de bureau, les suppléants de ces tbuctiounuires.
3<= classe. — Les otïiciers encore eu activité de l'ancien état-major des places, et, en ce qui concerne les Irais de bureau, les commandants d'armes, les majors de garnison et les commandants de camps permauents.
4' classe. — Les otïiciers de l'état-major particulier de fartillerie, les gardes et employés d'artillerie, les professeurs des écoles d'artillerie, et tous les otïiciers détachés à l'état-uiajor particulier de l'artillerie.
5'^^ classe. — Les o/liciors de l'éial-major particulier du génie, les adjoints, les emjjloyes et les sousotliciers stagiaires du génie, les professeurs des écoles régimeutaires du génie et les officiers détachés à l'état-major particulier du génie.
6'^ classe. — Les officiers du service de recrutement, les officiers du cadre administratif, permanent et soldé de l'armée territoriale, les officiers et vétérinaires employés dans le service des remontes et dans les allaires indigènes, les officiers et assimilés et les employés militaires du service des étapes et des réquisitions.
7' classe. — Les aumôniers militaires payés sur les fonds de la solde.
8<^ classe. — Les membres du corps de santé militaire autres que ceux des corps de troupe.
9- classe. — Les officiers d'admiuistratiou des bureaux de hieiit'aisunce, des subsistances, des hôpitaux, de l'habillement et du campement, les officiers d administration et les employés sous olliciors de la justice militaire, attaches aux panjuets et aux tribunaux militaires.
JUi-- classe. — Les vétérinaires militaires non compris dans les cadres des corps de troupe ou des établissements du service de la remonte.
11' classe. — Les interprètes militaires.
i-J~ classe. — Les officiers et assimilés et les employés militaires en nou-aciivite.
13'^ classe. — Les officiers et assimilés et les employés militaires jouissant d'une solde de reforme, et les gendarmes en possession d'une gratification temporaire de réforme ".
U convient de faire remarquer que les officiers et les archivistes d'état-niajor , bien que compris dans la uomeuclature qui précède, ne doivent plus, au point de vue de l'impôt, être assimilés aux officiers sans troupe. La loi de (Inances du 20 décembre 1890 dispose, en effet {art. GO), qu'à partir du 1*'' janvier 1891 " les officiers appartenant au service d'élat-major établi par les lois des 20 mars 1880 et 24 juin 1890 seront traités, au point de vue de l'assiette de la contribution personnelle-mobilière, sur le même pied que les officiers des corps de troupe ». Cette disposition n'est applicable qu'aux officiers du service d'état-uiajor proprement dit, à l'exclusion, tant de l'état-major général de l'armée (jiie des états-majors particuliers de l'artillerie et du génie.
Prélèvement sur les produits de l'octroi
Dans les villes ayant un octroi, la contribution personnelle-mobilière peut être [irélevée en totalité ouen partie sur les produits de l'octroi. L. 21 avril 1832, art. 20, et ijuill. 184 G, art. 5.)
1 . h'ormalifés auxquelles sont sou)inscs les donandes de prc'lèveuie/it.
La faculté du prélèvement remonte à une époque antérieure à la Révolution.
Sous l'ancienne monarchie, un certain nombre de villes étaient dans l'usage, quand elles y avaient
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été autoriséos. de prilever sur le produit des taxes muuicipales d'entrée et île sortie tout ou partie de la taille qui leur était assignée climiue anuée. La Tille de Taris notaniuieiit jouissait de ce privilège. La suppression des octrois par rAsseuiblée constituante (7>.-L. 19-2 J/cV. 1791) mit toutes les villes dans l'oMigation de laisser aux contribuables la charge d'acquitter intégralement le montant de la contribution mobilière ; mais cette situation ne fut que passagère et la faculté du prélèvement fut de Douveau accordée, au fur et à mesure du rétablissement des octrois, à la ville de Paris d'abord (/..
26 germ. an IX\, puis à la ville de Marseille {L.
27 plur. an XIl) et à celle de Lvon. (L 13 p/ur. an .\7//. )
La loi du 24 avril 1S06 {art. 73 e^ 74) décida que les villes ayant un octroi pourraient être autorisées par une loi spéciale à remplacer le montant de leur taxe mobilière et somptuaire par une perception sur les consommations. Les villes de Bordeaux, JNantes, Versailles, Strasbourg et Orléans furent ainsi autorisées par la loi du 15 septcmltre 1807 {art. 17) à opérer ce remplacement que la loi du 25 mai 1817 {art. 48) sur le budget de 1S17 rendit eulln facultatif pour toutes les \illes à octroi dont les conseils municipaux en feraient la demande aux préfets.
Sous l'influence des préventions qui se manifestèrent vers 1830 contre les impôts indirects, il fut question d'apporter des restrictions à la facuilé de remplacement : mais ce projet n'aboutit pas et la loi du 21 avril 1832, par son article 20, qui est encore aujourd'hui en vigueur, régla délinitivenient le droit des conseils municipaux en la matière.
Cet article est ainsi conçu :
Dans les villes ayant un octroi, le continjïent personnel et niol)ilier pourra' èlre paye en totalité ou'en pjirtie par les caisses municipales, sur la demande i\m en sera faite auy préfets par les con«eils municipaux. Ces conseils déterminorunl la portion du contingent i|ui devra être prélevée sur les produits de l'octroi. La portion à percevoir au moyen dun rôle sera répartie en cotes m ibilieres seulement, au centime-le-franc des loyers d'habitation, après déduction des faibles loyers que lès conseils municipaux croiront devoir exempter de toute cotisation.
Les délibérations prises par les conseils municipaux ne recevront leur exécution qu'après avoir été aijprouvée.-i par ordonnance royale.
La loi du 3 juillet 184G {art. .j) a complété cet article en stipulant que la portion du contingent restant à percevoir au moyen d'un rôle pourra être répartie, quand les conseils municipaux en feront la demande, « soit au centime-le-franc des loyers d'habitation, soit d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante de ces loyers ».
Il résulte de ces dispositions que c'est aux conseils municipaux qu'il appartient de déterminer annuellement la portion du contingent personnelmobilier à prélever sur les produits de l'octroi.
Ces conseils doivent faire connaître, en même temps que le montant dti prélèvement qu'ils entendent effectuer, les faibles loyers qui leur paraissent devoir être exemptés.
Le? délibérations des conseils municipatix ne peuvent recevoir leur exécution qu'après avoir été approuvées par décret, et celte autorisation n'est donnée que si les sommes à prélever sur la caisse municipale sont suflisantes pour couvrir le montant des taxes personnelles ainsi que les exemptions accordées aux petits loyers, de telle sorte que les contribuables qui demeurent imposés n'aient pas a
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payer plus que si la répartition était faite dans les coiiilitions ordinaires.
Ce principe se trouve également observé dans les tarifs gradues, car les tarifs dont il s'agit .sont formes, non en rehaussant progressivement la conlriluitioii assise sur les loyers des catégories supérieures, mais en modérant graduellement les taxes qui devraient être demaudées aux loyers des degrés intérieurs.
sage qui cxl fait de la f acuité du prélèvement
Vu certain nombre de villes ont profité des dispositions des lois de 1832 et de 1846.
Ce sont:
1° Les villes de Sedan, Rochefort, Granville, Cherbourg et La Croix-Rousse dans lesquelles la totalité dti contingent était prélevée sur les produits de l'octroi ;
2° Les villes de Kice, Troyes, Bordeaux, Vienne, Nantes, Orléans, Angers, Cherbourg, Coutanccs, Valognes, Lorient, Vannes, Hennebont, Lyon, Belleville, Darnctal, Dieppe, Rotien et Toulon, dans lesquelles la portion du continj-eut non prélevée sur l'octroi était répartie au centimele-franc des loyers d'habitation ;
3° Les villes de Marseille, S;iint-Etienne et Laval dans lesquelles la portion du contingent non prélevée sur l'octroi était répartie d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante des loyers.
Le nombre de ces villes a diminué d'année en année et deux villes seulement aujourd'hui (1S91) usent de la faculté du prélèvement: ce sont celles de Versailles et de Paris.
A Versailles, le prélèvement sur l'octroi est actuellement destiné, d'une part, à acqtiitter le produit des taxes personnelles et, d'autre part, à exonérer de toute cotisation les loyers réels d'habitation inférieurs;! 100 fr. Ce prélèvement n'est, pour 1891, que de 18,000 fr. sur une contribution qui s'élève en principal et centimes additionnels à 480,9 iO fr.
Le montant des sommes prélevées sur les produits de l'octroi, en ce qui concerne la ville de Versailles, a varié de la manière suivante :
De 1807 à 1817 61,017f.30
Ea 1818 80,000 00
En 1819 et 1820 75,000 00
De 18l'1 .-i 1823 70,00000
De 1824 à 1831 7.0,000 00
Eu iSTi 40,000 00
En 1833 et 1834 60,000 00
De 1835 à 1841 .50,000 00
De 1842 à 1873 25,010 00
De 1874 à 1890 38,000 00
En 1891 18,000 00
L'objet du prélèvement sur l'octroi, à Paris, est de payer le montant des taxes personnelles et de dégrever partiellement les contribuables dont le loyer réel n'atteint pas 1,200 fr. Tel est du moins le sens des délibérations prises depuis plusieurs années par le conseil municipal et approuvées par décrets.
Aux termes de ces délibérations, sont exempts de la contribution mobilière, parce qu'ils sont assimilés aux indigents, les indiviilus habitant des locaux d'une valeur locative réelle inférieure à ôOO fr. Cette exemption toutefois n'est pas applicable :
1° Aux personnes ayant un simple pied-à-terre à Paris ;
2° Aux propriétaires logés ou non dans leur propre
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maison, imposes au rôle foncier de Taris et doDt l'indigence n'a pas été régalièrenieut constatée ;
3° Aux patentes dont le loyer d'halMtation réuni au loyer iudustriel atteint 500 fr. de valeur réelle'.
Les loyers imposables ou loyers matriciels représentent a Paris les 1/5 des loyers réels.
Le conseil municipal fixe chaque année le tarif gradué d'après lequel les cotes mobilières doivent être établies en principal et centimes additionnels. Ce tarif est appliqué aux diverses catégories de valeurs matricielles et c'est le produit ainsi obtenu qui seul est compris dans le rôle.
Le tableau ci-après indique les résultats auxquels on est arrivé pour l'année 1890.
Catégories des loyers matriciels
1 à 599 Ir. . .
600 à 699 fr. . .
700 à 7:'9 Ir. . .
900 à 999 fr. . .
1,000 fr. el au-
Montant -, ,.
, , Tarif, des loyers
matriciels. P. 100.
48,250,4151' ll,'.'a3,020
5,8dl ,5o0 ll,145,i00
6,44ij,745
Produit
de l'application
du tarif.
1,058,813 Où 67(5,908 22
dessus
Totaux L'3o, 372, 3101"
Or, comme le contingent en principal assigné à la ville de Paris, augmenté des centimes additionnels généraux, départementaux et communaux,
s'élevait à 28,126,247 fr. 76 c.
la différence, soit 3,929,503 00
a été payée par la caisse municipale.
Sans le prélèvement sur l'octroi, 245,591 contribuables auraient été astreints au paiement d'une taxe personnelle de 2 fr. 26 c. et tous ceux dont les loyers matriciels sont inférieurs à 1,000 fr. auraient élè taxés uniformément pour leur cote mobilière à raison de 11.74 p. 100 de ces loyers ; le taux de 11.74 p. 100 était, en effet, pour 1890, le centime-le-fraiic normal, c'est-à-dire le tarit qui aurait été appliqué à tons les coutribuables si aucune partie de la contribution n'avait été prélevée sur l'ociroi.
On voit par là que le tarif gradué ne surtaxe personne; il dégrève seulement une partie des contribuables dans des proportions d'autant plus fortes que leurs loyers sont moins élevés.
Des divergences d'appréciation se sont manifestées à diverses époques, entre le conseil nuinicipiil de Paris et le département des linances, au sujet de l'application des articles 20 de la loi du 21 avril 1832 et 5 de la loi du 3 juillet IS-4C.
Le conseil municipal prétendait avoir le droit d'appliquer un tarif gradué pouvant dépas.ser le centiine-le-franc normal de façon à faire supporter, au moins dans une certaine mesure, aux loyers élevés la part d'exonération accordée aux faibles loyers, au lieu de prélever intégralement cette part sur les produits de l'octroi. Le déparlement des finances a toujours combattu cette doctrine et il n'y a été dérogé que pour l'année 1871, ce qui s'explique par les conditions particulières dans lesquelles a été pris l'arrêté, en date du l"' février
1. Celle rlisiiosilion a élémoriiliéo pour 1892. .\iix loniics flu rjùcret rlii 1 1 fcvrior 1892 qui ii rét,'li; lo morlo rie ri;|).irlitioii fit) la contribution inoi)ilicro do l'ari.s pour ladite îimiùo, rox(Miii)tion est accordûo aux [laloiitiis do.s 7'-- et 8 •■ i-la.sse3 du taiilonu ,\ (et à roux dos autres laliloaux ne uayaut pas un droit lixe supùrieiir à coliii de la 7^- classe), Iors(|ue leur loyer d'iialiitation réuni à leur loyer industriel n'oxcédo pas une valeur locativo rtiollo ne l.ooofr.
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1871, par lequel le maire de Paris a réglé le mode de répartition de la contribution mobilière pour ladite année, et encore le Conseil d'État a-t-il donné raison aux appelants.
Des propositions tendant à faire modifier la législation dans le sens des prétentions du conseil municipal de Paris ont été présentées à la Chambre des députés, d'abord par M. Floquet (18 décembre 1883) et ensuite par M. Camille Dreyfus (16 novembre 1885), Ces propositions ne sont pas venues en discussion, Uiais un amendement au projet de loi sur les contributions directes de 1888, présenté dans le même but par M. Camille Dreyfus, le 1*'' juillet 1887, a été repoussé.
L'importance des sommes prélevées par la ville de Paris sur les produits de son octroi a varié d'une manière sensible depuis le commencement du siècle et ces variations sont surtout notables quand, au lieu de considérer le prélèvement en valeur absolue, on le rapproche du moulant de la contribution personnelle-mobilière. C'est ce que fait voir le tableau ci-après :
Montant Rapport
de la Montant da prelriemeot
Années. contribution du au montant
personnelle- prélèvement. de la
mobilière. contribution.
.\n XIII .... 5,881,437i'50 4,917,437''50 84 p. 100
1816 7,851,905 OJ 5,2(38,062 00 68 —
1872 15,421,017 18 3,5J0,:6ii 89 23 —
Familles de sept enfants
La loi du 17 juillet 1889 [arL 3) a créé, en matière de contribution personnelle-mobilière, une nouvelle catégorie de non-imposables : ce sont les père et mère de sept enfants.
Cette disposition législative est toujours eu vigueur, mais la portée en a été considérablement restreinte par l'article 31 de la loi du 8 août 1890.
D'après la loi du 17 juillet 1889, les père et mère ayant au moins sept enfants vivants, légitimes ou reconnus, étaient exempts de la contribution personnelle-mobilière, sans qu'il y eiit lieu de rechercher si ces enfants étaient à leur charge ou déjà établis. D'un autre côté, ils devaient cesser de figurer dans les rôles et la part tl'impôt qu'ils payaient précédemment se trouvait reportée sur les autres contribuables de leur commune. Voici quels furent les effets de cette loi pour l'année 1890 :
Nonihrc des couimuncsoù il y a eu des exeui|)tious 26,623
Nouihre des contribuables exem])les . 14h,808
Nouil)re de leurs cnlants vivaiUs . . . 1,157,517
Nombre des taxes personnelles sujiprimées 146,928
Nombre des loyers matriciels d'habitutiou supiiriiues 131,075
Valeur locative ruelle des habitations desexeinptes I9,603,522f00
-Moutaut des taxes personnelles supprimées 267,274 90
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Montant des colos mobiliiTos suppri-
nii;os(p""cipi»l otceutiinosailililioiinels) 2,034,20iifS5
Moiilaiil lolal dos cotes siippiimées'. . i, toi, 484 75
Dt.'Coinposilii)ii îles ( Très aisés ou ri-
i48.so> exemptes siii- ) clies 5,475
vant le degré J'aisan- j Aises L'y, 097
ce. . ( l'eu aisés lia, 036
Docomposilion des . a. • • ; •
fr. 75 C. de ''LS^:" ''^ °" '^' .-„. ......o
colessm.prin.oessui. .i^3'.f ^^'si S
1. Il a été aroordé eu oulrc, sur drmaDdos iiulividuelles réchimaut le héoèfice de l'arliclo 3 de la loi dii 17 juillet 1889, des dt^grévemi'nts montant u i4T.768 fr. 93 c, ci' qui fait ressortir à i,!il!),i53 fr. 08 e. Il' nioutaiu des dégrevemeuts accordés en vertu de celle loi.
Dès le lendemain de son application, la loi du 17 juillet isso souleva de nombreuses critiques. Ou lui reprochait de faire payer aux autres contribuables les dégrèvements accordés aux familles de sept enfants et on ne voyait pas. d'autre part, la nécessité de dégrever celles de ces familles qui se trouvaient dans une situation aisée ou dont les membres étaient séparés et établis depuis longtemps.
Ces reproches furent jugés fondés et motivèrent la nouvelle disposition insérée dans la loi du S août 1890, sous l'article 31. Cet article est ainsi conçu :
Les père et mère do sept enfants vivants, mineurs, légitimes ou reconnus. a.*sujclti.s à une coutribution personni'lle-mobiliero égale uu iulVrieure à lo fr. en principal, seront e.\oiiéres ci'oUice de cotte coutribution.
Les dégrèveiuenis seront imputes sur le fonds do nonvaleurs.
11 résulte de ce texte qu'actuellement, pour bénéticier île l'exemption de la contribution personnelle-mobilière, les père et mère de famille doivent avoir au moins sept enfants mineurs et être portés au rôle pour liue cotisation ne dépassant pas 10 fr. en principal ; d'un autre côté, les dégrèvements qui leur sont accordés ne sont plus mis à la charge des autres contribuables ; ils sont imputés d'office sur le fonds de non-valeurs.
Le» elTils de la loi ainsi appliquée ont été les suivants pour l'année 1.S91 :
Nombre des communes où il y a eu des exemplions ." 18, 175
Nombre des contribuables exemptés . . . 49,7i;3
Nombre de leurs enfants mineurs .... 374,177
Nombre des Uses personnelles supprimées 49,356
Nombre des loyers matriciels d'habitation supprimes . . ." 41,773
Montant des taxes personnelles supprimées 86,402''o5
Montant des cotes mobilières supprimées (principal et centimes additionnels; .... 3.î9,5li 69 Montant total des cotes supprimées 425,914 34
11 en résulte que le dégrèvement moyen par exemple ne ressort plus aujourd'hui qu'à 8 fr. 5,) c. tandis que, sous l'empire de la loi de 1889, il attei- -nait :
108 fr. fil c. pour les familles riches; 22 fr. 87 c. pour les familles aisées; 9 fr. 04 c. pour les familles peu aisées.
Dans le nouveau régime les contribuables susceptibles de bénéficier des dispositions de l'article .31 de 'a loi du 8 août 1890 sont compris dans les nMes comme les autres contribuables; mais l'administration en a dressé des relevés particuliers qu'elle met au courant au commencement de chaque année et à l'aide desquels elle fait prononcer les dégrèvements, sans que les contribuables intéressés aient a intervenir; elle leur fait connaître, toutefois, le montant des dégrèvements prononcés en leur laveur.
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VI. DE LA EÉPARTITION DE tA CONTRIBUTION PERSONNELLE- MOBILIÈRE.
Répartition entre les départements
On a dit {V. Péréquation) que le principal de la contribution pcrsonnclii'-mobilière avait été réparti entre les départements par la loi du 21 avril Is32 :
1° Pour un tiers au centime-le-franc du montant des taxes personnelles des rôles de 1831 ;
■2° l'our un tiers d'après les contingents de 1830;
3" Tour le dernier tiers d'après les valeurs locatives réelles d'habitation arrêtées en 1829 et sanctionnées [)ar la loi du IS avril 1831.
Les contingents départementaux ainsi fixés n'ont subi d'autres changements que ceux résultant de l'application des dispositions de la loi du A aofit isii.
Répartition entre les arrondissements et les communes
Il en est de même, sauf dans quelques départements, pour les contingents des arrondissements et des communes.
Voici la cause de l'exception signalée.
Kn vertu de l'article II de la loi du 21 avril 1832, le directeur des contributions directes fournit chaque année au conseil général et aux conseils d'arrondissement, pour aider ces assemblées dans leur travail de répartition, un tableau présentant, par aiToudissement et par commune, le nombre des indiviilus passibles de la taxe personnelle et le montant de leurs valeurs locatives d'habitation. Ce tableau, limité tout d'abord à ces seuls renseignements, a été amplifié à partir de 1847, à la suite de la mise à exécution de la loi du A août 1814 et présente, depuis cette époque, deux modes de répartition.
Le premier mode, qui est suivi dans la plupart des départements, n'est autre que la reproduction , par commune et par arrondissement, des contingents arrêtés dans la répartition précédente et modifiés uniquement en raison des constructions nouvelles et des démolitions ; c'est, en somme, l'application aux contingents des arrondissements et aux contingents des communes de la règle qui sert de base à la fixation annuelle des contingents départementaux.
Dans le deuxième mode, le contingent départemental, après déduction du produit des taxes personnelles, est réparti entre les arrondissements et entre les communes an ceiitime-le-friincdes valeurs locatives d'habitation. Le contingent personnelmobilier de chaque arrondissement et de chiique commune se compose, dans ce projet : 1° du contingent mobilier obtenu par la répartition dont il s'agit; 2» du produit des taxes personnelles correspondantes. Ce second mode est adopté actuellement (1891) par les conseils généraux et les conseils d'arrondissement des Hautes-Alpes, des .\rdennes, de l'Aude, de la Côte-d'Or, de la Dordogne et de la Meuse.
Répartition entre les contribuables
Le rôle des répartiteurs, dans la répartition de la contribution personnelle-mobilière, con.'^istc à désigner les individus qui sont passibles de la taxe personnelle et à déterminer les loyers qui tloivent servir de base à la contribution mobilière.
D'après la loi du 21 avril 1832 iart. 17), les parties de bâtiment consacrées à l'habitation per-
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sonnelle sont seules à comprendre dans l'évaluation des loyers; telle est la base légale de l'impôt mobilier. Mais, en fait, dans la plupart des communes (32,00U sur 36,000), les répartiteurs tiennent compte également, dans la fixation des bases de la contribution mobilière, des facultés présumées des contribuables, ce qui donne, jusqu'à un certain point, à celte contribution le caractère d'un impôt général sur le revenu. Voici d'ailleurs, d'après une enquête effectuée en 1884 par l'administration des contributions directes, comment se classeraient les diverses communes au point do vue du mode de répartition suivi par les répartiteurs :
... X- i. Montant
, . . . >ombre ^omb^e , . ,
Nature des hases adoptées j^. ^^^ ^.^j^^ du principal
par les répartiteurs. ^^ mobilières. ^^l^"'^^
mobilières.
1» Valeur locative réelle de riiabitation personnelle 2,340 1,733,039 24,304,996
2» Revenu cadastral, ou valeu ■ vénale des lialiitat]L'ii3, ou même valeur locaine mais sans pruporlion précise et constante. 1,657 238,321 731,617
3" Valeur locative de l'habitation combinée avec les facultés prcsumées 13,664 2,684,149 8,350,578
i" Facultés présumées se traduisant par divers sicnes selon la situation de l'imposable 13,416 1,980,642 6,207,647
'Totaux 3»;, 107 6,H36, lol 39,594,838
Il faut ajouter que dans les 2,3-40 communes, qui sont presque touti s des villes, ou la répartition de la contribution mobilière s'etlectue d'après les valeurs lucatives d'bahitation, il existe encore souvent des tempéraments consistant, soit dans l'exemption totale des faibles loyers, soit dans l'atténuation de la quotité d'impôt qui leur est réclamée.
VII. DE LA MODIFICATION ANNUELLE DES CONTINGENTS
C'est la loi du 4 août 1844 qui a prescrit la modilicalion annuelle des contingents de la contribution personnelle-mobilière en raison des constructions nouvelles et des démolitions. Antérieurement, les cliangements qui survenaient dans la matière imposable étaient, quelle que fût leur nature, au profit ou à la charge des contribuables déjà imposés.
L'article 2 de la loi précitée est ainsi conçu :
A dater du i"- janvier 1846, le contingent de chaque département (Jans la contribution personnelle et mobilière sera diminue du montant eu principal des cotisations personnelles et mobilières allérenles aux maisons qui auront été détruites.
A partir de la môme époque, ce contingent sera augmenié proportionnellement ;i la valeur locati\e des maisons nouvellement construites ou reconstruites, à mesure que ces maisons seront imposées à la contribution lonciére. l-'augmentalion sera du 2i^- de la vuleur locative réelle des locaux consacrés à l'habitation personnelle.
L'application de cet article a donné lieu, dans la pratique, a quelques dilTicullès.
Maisons démolies
En cas de démolition, on porte en diminution les bases de cotisation atrércnles à la matière imposable perdue, c'est-a-dire les bases de cotisation des individus qui habitaient Ja maison a l'époque de sa démolition.
Tel est le principe; mais il arrive souvent qu'une maison, a l'époque de sa démolition, ne donne pas lieu a l'assiette d'une contribution personnelle-nio-
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bilière, soit parce qu'elle est occupée par des indigents, soit parce qu'elle est inhabitée.
Quand la maison est occupée par des indigents, le contingent ne subit aucune diminution.
Dans le cas d'inliabitation, on recherche les noms des habitants qui ont occupé la maison en dernier lieu, et, s'ils étaient imposés, ce sont leurs bases de cotisation qui servent à calculer la diminution du contingent. Si l'inhabitation remonte à une époque assez ancienne pour que l'on ne retrouve plus sur les matrices les traces des taxes antérieures, les répartiteurs déterminent les éléments des cotisations à retrancher, par comparaison avec les taxes actuellement assises sur des maisons de même nature et d'égale importance. Toutefois on ne diminue pas le contingent, si les maisons inhabitées peuvent être considérées comme ayant été affectées dés l'origine à l'habitation d'individus non imposables ou à des usages ne comportant pas l'application d'une contribution mobilière.
Les règles qui viennent d'être indiquées pour la diminution des contingents sont celles qui sont aujourd'hui en vigueur, mais elles n'ont pas été constamment suivies depuis la mise à exécution de la loi du 4 août 1841.
Dans une première période, allant de 1846 à 1863, on diminua les contingents pour toutes les maisons d'habitation démolies , en attribuant à celles qui étaient vacantes ou habitées par des indigents une part d'impôt arbitrée par les repari iteurs. A partir de 1863, en vertu d'une décision du ministre des linances du 10 juin de la même année, les maisons démolies n'entrèrent plus en diminution du contingent que pour le principal d^s cotisations auxquelles elles donnaient effectivement lieu, en considérant toutefois comme actuelles, pour les maisons inhabitées, les cotisations de la dernière année d'occupation; mais on est revenu aujourd'hui [Dccis. min. fin. 'i\ juill. 1889) à la pratique suivie dans la première période, en ce qui concerne du moins les maisons vacantes.
Maisons nonvellement constrnites
La diminution des contintients produit son elTet pour l'année qui suit celle dans laquelle la disparition de la matière imposable a été constatée ; l'augmentation, au contraire, n'a lieu que la troisième année après l'achèvement de la construction ou de la reconstruction.
L'application de l'article 2 de la loi du 4 août 1814 en ce qui concerne les augmentations des contingents n'a pas donne lieu aux mêmes incertitudes qu'en ce qui concerne les diniiuiilions, puisqu'il suflil de prendre partout le 20* de la valeur locative des locaux allectés à l'habitation personnelle.
Sur certains points cependant, dans les premières années de l'application de la loi, on faisait contribuer a l'aciMoissement du principal de l'imput toutes les pari les des nouvelles constructions destinées à l'habUation, tandis qu'ailleurs on considérait comme ne donnant pas lieu à au::mentation du contingent les locaux qui, bien que destinés à l'habitation, ne pouvaient pas servir de base à la contribnticni personnelle-mobilière.
Ce dernier mode de procéder était seul conforme à l'esprit de la loi el il fut conlirnié par la décision ministérielle du 10 juin 1863. Cette décision expliquait en consé(|iience (|u'on ne devait pas augmenter les contingents pour les apparteim.'nts destinés à être loués après le 1*' janvier et pour une partie
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de l'année seulement, soit aux étrangers de p;isi.age. soit aux habitants des villes qui vont demeurer à la campagne pendant quelques mois de l'année, soit aux personnes qui fréquentent les bains de mer, les villes d'eaux, etc.. ni pour les locaux atlectes au logement de la population indigente.
Cest encore dans ce sens (|ue Tarlicle - de la loi du 4 août 1S44 est aujourd'liui appliqué.
Les etTets de la loi du i août 1814 ont été considérables ; ou peut s'en rendre compte en comparant, bien que cette comparaison soit un peu viciée par les annexions et les cessions de territoire qui ont eu lieu en 18(30 et en 1S71, le principal de la contribution i)trsonnelle-mobiliére en tb4j et en lti90; ce principal s'est, en elVet, élevé de 34,000.134 fr. 4S c. en lS4ô, à «1,000,712 fr. Cû c. en 1S90, soit de 30,060, -278 fr. 12 c, représentant SS p. 100.
Vm. DES BÔLES ET DES BÉCLAMATIOKS .
Rôles (jciiéraux
La coniribntion personnelle-mobilière ne donne pas lieu à la rédaction de rôles distincts ; elle est confondue dans les rôles géncranx, soit avec les contributions foncière et des portes et fenêtres, soit avec la contribution des patentes.
Les rôles comprenant les contributions personnelle-mobilière et des patentes n'existent que dans les chefs-lieux de diparlement et dans les villes dont la population agglomérée dépasse 5,000 habitants ; ils sont dressés à l'aide de matrices établies à nouveau chaque année au moyeu d'un recensement sur les lieux et rédigées dans l'ordre topograpliique.
Dans les autres communes, les contrôleurs se bornent à faire l'appel, dans l'ordre de leur inscription, c'est-à-dire dans l'ordre alphabétique, de tous les contribuables inscrits sur les matrices générales et a rédiger, de concert avec les répartiteurs, des états indiquant les mutations à efTectuer par suite de décès, de changement de résidence, de diminution ou d'augmentation de loyer, etc. : ces étals l)ermettent de mettre au courant les matrices de l'année précédente, lesquelles servent ensuite de base à la confection des rôles.
Dans tous les cas, et quelle que soit la différence des procédés suivis pour en recueillir les éléments, les rôles sont établis d'après les mêmes principes. Un exemple fera comprendre le mécanisme des opérations que nécessite la formation des rôles.
Soit une commune dont le contingent en principal a été arrêté par le conseil d'arrondissement à la somme de 896^00
Le directeur des contributions directes, avant de procéder à la confection du rôle, modifie celte somme, s'il y a lieu, en raison des constructions nouvelles et des démolitions constatées pendant la tournée des mutations. Il en retranche, par exemple, 14 fr. pour les propriétés démolies 14 00
Reste 881^00
et y ajoute le 20* de la valeur locative des locau.v d'habitation imposables compris dans les propriétés nouvellement
A reporter 881 '00
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Report ssroo
construites, soit pour une valeur locative de 520 fr. par exemple .... 26 Oo Total i)o7fuu
Le contingent en principal à porter dans le rôle est ainsi do 007 fr.
C'est à ce contingent en principal que sont appliqués les ilivers centimes additionnels. Supposons que le nombre de ces, centimes soit de 1 08'', 23/100 , on aura à C(»mprendre dans le rôle un produit supplémentaire (007 X 108'",23) de 081 04
ce qui portera le montant du rôle à . . i,s8.s'oi
Les bases de cotisation de la contribution personnelle-mobilière sont :
1° Les taxes personnelles;
2" Les loyers d'habitation'.
Admettons que la matrice de l'année fasse ressortir le nombre des taxes personnelles de la commune à 120 et le montant total des loyers d'habitation à 0,800 fr. et que le taux de la taxe personnelle soit de 1 fr. .iu c.
Les taxes personnelles devant, aux termes de l'article 19 de la loi du 21 avril 1832, être imposées en princi|)al seulement, c'est-à-dire èlre calculées uniformément, dans l'espèce, à raison de 1 fr. 50 c, on commence par retrancher du montant du rôle,
qui est ici de 1,888^64
le produit des taxes personnelles (120
X 1 Ir. 50 c.) 180 00
elle reste, soit i,70sfoi
représente la somme a repartir en cotes mob'ilières. On divise cette somme par le montant des loyers d'habitation (0,800 fr.) et le quotient de cette division e.<t ce qu'on appelle le centime-le- Jranc, c'est-à-dire le tarif qui doit être appliqué aux loyers d'habitation assignés aux divers contribuables.
Ce centime-le-franc est ici de 0 fr. 25,127. Il s'ensuit qu'un contribuable, assujetti à la taxe personnelle et à la contribution mobilière sur un loyer matriciel de 70 fr. par exemple , aura à l'ayer :
10 Pour sa taxe personnelle i'50
2» Pour sa contiitjution mobiliùrc (70X0,25127) 17 5'j
Soit, en toot 19' o9
Rôles supplclijs
Il peut être également établi, en matière de contribution personnelle-mobilière, des rôles supplétits, dans le cas de demandes d'inscription au rôle (/.. 21 avril 1832, art. 28); mais il est à remarquer que ces rôles ne sont pas dressés en verlu de malrices rédigées par les répartiteurs, mais seulement en exécution de décisions rendues par les conseils de préfecture.
Les rôles supplétifs ne sont émis qu'en cours d'exercice, c'est-à-dire à une époque a laquelle la répartition entre les contribuables du contingent assigné à la commune a été ell'ectuée et consacrée par l'émission du rôle iLiénéral. La commune serait ainsi appelée à fournir une somme d'impôt supé-
1. Les loyers d'hal)italion portés dans les matrices sont dans quol(|iJcs corninuiies égaux au.\ loyers lûels; mais génûraleiriont ils ne reprusenlent que tant pour cent do ces lovera (.i p. JOO, lo p. um, 20 p. lOi», 80 p. lOu, etc., suivant lés communes). DansTintiirieurdc chaque roininuiie, la proportion ilo réduction doit être unil'orme jjour tous les contribuables.
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rieure à celle qui lai a été légalement imposée ; on remédie à cet inconvénient en déduisant du contingent de l'année suivante la part d'impôt qui a été comprise dans le rôle supplétif.
Les rôles supplétifs sont très peu nombreux.
V. — Centimes pour frais de perception
Centimes imposés sur le produit des centimes communaux et du fonds de non-valeurs v afférent \ . . 3
i. Les 26 centimes ordinaires comprennent :
1° 25 cf^ntimes ne portant que sur les contributions foncière et personni'Ue-niobilière ;
to i centime portant sur toutes les contributions directes.
Les centimes généraux sans affectation spéciale sont fixés à 17 depuis 1860 : leur nombre avait varié, pendant les années antérieures, de la manière suivante :
Années
Nombre
Années
Xombre
ou périodes.
de centimes.
ou périodes.
de centimes
1819 et 1820. .
1814 et 184.5. .
Recouvrement
La contribution personnelle-mobiliùre est payable par douzièmes.
Cette règle comporte tontcfois une exception lorsque la contribution pensonnelle-mobilière (ce qui arrive dans les villes) est comprise dans le même rôle que la contribution des patentes. Dans ce cas, si le rôle est publié aprrs le \" mars, les douzièmes échus ne yout pas imniédialeinent exifribles ; le recouvrement en est fait par portions é;,'ales, en même temps que celui des douzièmes non échus. C'est re.\tensioii à la contribution pcr- .sonnelle-niobilière de la disposition contenue, à l'égard de la contribution des patentes, dans l'ar-
ticle 29 de la loi du 15 juillet 1880 et précédemment dans l'article ^i de la loi du 25 avril 1814. Cette extension a été autorisée par une décision ministérielle du 4 août 1845; elle se justifie par l'impossibilité matérielle qu'il y aurait d'indiquer sur un même avertissement (puisque l'avertissement, comme le rôle, est commun aux deux contributions) deux modes de libération différents.
Le droit de se libérer par fractions est suspendu en cas de déménagement hors du ressort de la perception comme en cas de vente volontaire ou forcée : la contribution personnelle-mobilière est alors immédiatement exigible pour la totalité de l'année courante (L. 21 avril 1832, art. 22). Cette disposition a pour but de permettre au Trésor d'exiger le paiement avant que le gage échappe à sou action.
Le recouvrement de la contribution personnellemobilière peut être poursuivi, dans certains cas, sur les propriétaires et sur les principaux locataires. Aux termes de l'article 22 précité, les propriétaires et, à leur place, les principaux locataires doivent, en effet, un mois avant l'époque du déménagement de leurs locataires, se faire représenter par ces derniers les quittances de leur contribution personnelle-mobilière et donner, dans les trois jours, avis du déménagement au percepteur, si les quittances ne leur sont pas représentées. Faute de remplir ces formalités, ils seraient responsables de l'intégralité des sommes restant dues par leurs locataires.
Dans le cas de déménagement furlif, les propriétaires ou princii)aux locataires peuvent également être rendus responsables de la contribution personnelle-mobilière de leurs locataires, mais seulement des termes écbus de cette coutribulion , s'ils ne font pas constater, dans les trois jours, le déménagement par le maire, le juge de paix ou le commissaire de police. [Pleine loi, art. 23.)
Enfin, dans tous les cas et nonobstant toute déclaration de leur part, les propriétaires ou principaux locataires peuvent être astreints à payer la contribution des personnes logées par eux en garni. {V. Privilège.)
Des causes des réclamations
La contribution personnelle-mobilière donne lieu à des demandes en décharge ou réduction et à des demandes en remise ou modération.
Le droit pour les contribuables de présenter des demandes en décharge ou réduction résulte des lois du 3 nivôse an Vil {art. 50), du 21 avril 1832 (art. 28) et de l'arrêté du 24 floréal an Vil {art. 7 et suiv.). Il y a lieu à décharge lorsque le conlrihuable est imposé par double emploi, lorsqu'il est imposé dans une commune oii il n'a pas de domicile ni d'habitation meublée, ou lorsqu'il se trouve dans le cas de revendiquer le bénéfice d'une des exemptions accordées i)ar les lois. Il y a lieu à réduction, lorsijue le contribuable est surtaxé, c'està-dire lors(iue le loyer servant de base à sa contribution mobilière est trop élevé comparativement à ceux ([ui sont attribués aii.\ autres conlribuables de la commune.
Un contribuable, bien que justement taxé, peut demander, à titre gracieux, le dégrèvement total ou partiel de sa contribution personnelle -mobilière, lorsqu'il se trouve mis, par suite de circons-
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tances exceptionnelles ou paiticuUéres, dans l'iiupossibilitè d'acquitter sa cote. Les demandes de l'espèce constiinont les demandes en remise ou modération.
Un irraud nombre de réclamations sont motivées par des cliangements de domicile. Les nécessités de la confection des riMes obligent, en ellVt, l'administration à faire recueillir, dés le milieu de cbaque année, les éléments des rôles de l'année suivante et à faire délerniiner ces éléments d'après les faits existant, dans clia»|ue commune, à l'ipoque du travail. Il s'ensuit que les contribuables qui cliangent de domicile dans les derniers mois de l'année sont exposés à se trouver imposés, soit à la fois dans leur nouvelle et dans leur ancienne résidence, soit dans cette dernière seulement.
Eu cas de double nnposition, il n'y a pas de difficulté ; le contribuable ne doit l'impôt que dans la commune de sa nouvelle résiilence (L. -21 arril 1S32. art. 13) et il n'a qu'à justilier de son imposition dans cette commune pour obtenir décharge de son imposition dans l'autre.
Si le contribuable n'est imposé que dans la commune de son ancienne résidence, c'est là, exceptionnellement, qu'il doit payer l'impôt, à moins qu'il ne soit pas imposable dans sa nouvelle résidence ou qu'il ne juslilie avoir quitté l'autre commune avant le travail des mutations ; il aurait droit, dans ce dernier cas, à la décharge de sa cotisation, parce que son maintien dans le rôle delà commune en question serait alors le résultat d'une erreur de l'administration.
L'obligation imposée au contribuable, en cas de départ survenu après le travail des mutations, d'acquitter la contribution personnelle -mobilière dans son ancienne résidence peut lui être préjudiciable, s'il a pris dans la commune de sa nouvelle résidence un logement moins important ; lorsqu'il eu est ainsi, il a la faculté de demander son inscription au rôle de cette dernière commune, ce qui lui permet d'obtenir décharge dans son ancien domicile.
Quand le changement de domicile a lieu dans l'intérieur d'une même commune, le contribuable peut toujours demander que sa contribution mobilière soit réglée d'après l'importance de son habitation a l'époque du 1*"" janvier.
Le maintien de la taxe personnelle nentraine pas toujours le maintien de la cote mobilière et réciproquement. Quand un contribuable n'a plus, dans sa nouvelle résidence d'habitation, qui lui soit propre, il doit, tout en restant assujetti à la taxe personnelle, être déchargé de sa contribution mobilière. Inversement, un domestique imposé à la contribution personnelle-mobilière peut être maintenu à la contribution mobilière pour l'habitation de sa famille, mais il doit être déchargé de la taxe personnelle.
En vertu du principe de l'annualité de l'impôt, lorsqu'un contribuable vient à décéder dans le courant de l'année, ses héritiers sont tenus d'acquitter le montant de sa cote IL. 21 aoril 1832, art. 21), sans qu'il y ait lieu de distinguer si son habitation est restée ou non à leur disposition.
Mais cette distinction doit être faite, lorsque le décès est survenu entre l'époque du travail des mutations et le l*'' janvier. iJans ce cas, si les héritiers ont conservé l'habitation du défunt à leur disposition après le l"" janvier, ils doivent acquitter la contribution mobilière inscrite en son nom et ne
peuvent obtenir que la décharge de la taxe personnelle. Tel est notamment le cas pour la veuve qui continue à habiter la maison de son mari,
Des l'Jl'efs des rcclama/io/is
« En matière d'impôt de répartition le contingent assigné à une commune constilue envers l'État une dette indivise dont chaque habitant imposable doit payer une part proportionnelle. Si donc, dans la répartition, une surtaxe com[)arativc, une erreur de calcul, un double emploi, un faux emploi sont connnis, le contribiiiible qui en est victime se trouve supporter en partie la dette de ces codébiteurs, il a contre eux le droit de répétition et c'est par voie de réimposition que ce droit est exercé. » C'est ainsi que s'exprimait M. Magne, le rapporteur de la commission du budget de 1847 {Rapp. sur les receltes 19 mai IS-iG), et l'on ne peut mieux expliquer et justilier le principe de la réimposition.
Ce principe trouve surtout son application dans la contribution personnelle-mobilière ([ui est celle qui, par sa nature, donne lieu au plus grand nombre de dégrèvements réimposables. La réimposition consiste à ajouter au rôle d'une année les dégrèvements accordés sur les rôles de l'année précédente.
Mais il est des cas où les dégrèvements accordés ne sauraient équilablement être mis à la charge des contribuables ; c'est ce qui arrive quand un habitant, régulièrement imposé dans le principe, éprouve, par suite d'un événement ultérieur, des pertes qui le mettent hors d'état de se libérer envers le Trésor et motivent un dégrèvement d'impôt à titre gracieux. La cotisation de ce contribuable, exactement établie, n'a pas été un allégement pour les autres et il ne serait pas juste de la réimposer sur eux ; c'est le fonds de non-valeurs, dans ce cas, qui supporte la dépense.
En résumé, d'une manière générale, les demandes en décharge ou réduction donnent lieu à des dégrèvements rèimposables et les demandes en remise ou modération à des dégrèvements non réimposables.
IX. DE LA TAX£ SOR US LOYEBS EN ALGÉRIE
La contribution personnelle-mobilière n'existe pas en Algérie, mais il y est perçu, au profit des communes, une taxe sur les loyers qui a le même caractère que notre contribution personnelle-mobilière.
La taxe municipale sur les loyers a été réglementée par l'arrête du Chef du pouvoir exécutif, en date du i novembre 1848, relatif à la constitution de la propriété communale et à la nature des revenus communaux. Les articles 13 à 30 de cet arrêté, qui traitent du mode d'assiette et de recouvrement de la taxe sur les loyers, sont, à peu de chose prés, la reproduction de la loi du 21 avril
La taxe sur les loyers est un impôt de quotité ; elle se compose exclusivement d'une taxe basée sur la valeur locative de l'Iiabitation ; elle est due par tout habitant franeais, indigène ou étranger de tout sexe, non réputé indigent. Sont imposables tous les locaux qui, en France, seraient passibles de la contribution mobilière. Les dispositions relatives aux olTiciers, aux fonctionnaires logés gratuitement dans des bâtiments publics, aux habitants logés en garni, à l'annualité de l'impôt et à
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la responsabilité des propriétaires sont également appliquées en Algérie comme dans la métropole.
On évalue les loyers, soit d'après les conventions réelles, soit par comparaison avec d'autres loyers analogues et notoirement connus ; c'est le système suivi en France pour la détermination des valeurs locatives qui servent de base à la contribution des patentes.
Le taux de la taxe à appliquer aux loyers réels ainsi déterminés varie de commune à commune, il est fixé annue'lenient par chaque conseil municipal, mais sans pouvoir dépasser 10 p. 100 du loyer.
D'après l'arrêté du i novembre 1848, le soin d'établir les matrices et L s rôles de la taxe sur les loyers appartenait exclusivement aux administrations municipales (|ui. chaque année, faisaient désigner pour cet objet cinq commissaires par le conseil municipal : mais une décision du ministre de l'Algérie et des colonies du 7 novembre 1868 a donné aux agents des contributions directes la mission de procéder, avec le concours d'une commission municipale, à l'assiette de la taxe dans les communes ayant plus de 10,000 habitants.
Les valeurs locatives imposables se sont élevées pour l'année 1 8S2 à 20,Si7,63ô fr. et la taxe a atteint, pour lamême année, le chiffre de 1,302,321 fr. 01 c; le taux moyen de la taxe dépassait, par conséquent, 6 p. 100.
Produit de la contribution personnelle-mobilière
Le tableau ci-aprés, dressé d'après les comptes délinitifs des recettes, fait connaître le produit de la contribution personnelle-mobilière pour chacune des dix dernières années et pour celles des années antérieures dans lesquelles le montant de l'impôt s'est trouvé affecté soit par des modifications apportées à la législation (/.. 26 mars 1831, 21 acril 1832 et 4 août 1814), soit par des remaniements de territoire (annexion du duché de Savoie et du comté de iNice; perte de l'Alsace-Lorraine).
I8;ii 18:i2 \Uf,
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MONTA Vr riE LA COXTRIBriIOX personnelle-mobilière
en princi|jal.
27,161- 38,086 ;i3,l»yfi :jt,00() 38,1.51, .i<J,037 16,00:', 1.5,310, /.3,05l, 5;(,9iy,
.")0,;J.">1, 57,810 .09,387 •".0,611 •il,ti9« 62,!):!:) ti 1,066
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:i8 i 78 1 .5f. 2.5 1 18 S8 ,221 14 !t,1'.l '.tf, 927 90 069 1 1 367 81 ,712 60
en principe!
et i:entimes adiIiUi.nncl.>..
i;0!i i:iy
059''12 57187 239 78 800 33 401 10 ,284 57 561 76 .-i.'.;i 26 ,987 '19 681 15 ll<i 75 921 75 151 .56 :il4 96 ,.5;i5 29 ,391 43 ,421 00 ,697 76 1.54 26
l'ART REVENANT
65,;i:io
aoi diparlemeots,
et aux fonds spéciaux
,3S9f87 ,721 75 ,522 16 ,282 74 ,.585 71 ,930 00 ,593 38 ,339 35 ,1125 54 ,468 19 ,738 17 ,082 03 ,308 53 ,231 80 ,.586 31 ,335 41 ,692 73 ,645 On 714 32
Si l'on compare le produit de l'année 1890 (l48,i(i0.i;-,4 fr. 20 c.) à celui de l'année 1830 (4l,272.0.i9 fr. 12 c), on constateuneaugmentation de 107,194,090 fr. 14 c, soit de 2G0 p. 100. Cette
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augmentation est due pour la plus grande partie à raccroissenient du nombre des centimes additionnels départementaux cl communaux. On remarque, en effet, que la part de l'État s'est élevée de 29,877,GG9 fr. 25 c. à 80,083,389 fr. 94 c, c'està-dire de .JO, 205, 720 fr. 69 c. ou de 168 p. 100 seulement, tandis que la part des départements et des communes, qui a passe de 11,394,389 fr. 87 c. à 68,382,764 fr. 32 c, accuse une augmentation de 56,988,374 fr. 45 c. ou de 500 p. 100.
Far l'effet de la loi du 26 mars 1831, le principal de la contribution personnelle-moi)ilière fut porté de 27,161,517 fr. 50 c. à 38,086,887 fr. 23 C. (14,086.718 fr. 09 C. pour la taxe personnelle et 24,000,169 fr. 14 c. pour la contribution mobilier."); mais la loi du 21 avril 1832 le ramena à 33,999.756 fr. 76 C, chilfre qui fut maintenu jusqu'en 18i6, c'est-à-dire jusqu'à l'époque de la mise à exécution de la loi du 4 août 1844 [art. 2).
Cette loi qui a prescrit la modification des contingents de la contribution personnelle-mobilière en raison des constructions nouvelles et des démolitions a produit des effets considérables ; la plusvalue annuelle résultant de son application qui n'atteignait au début, en 1846, que 232,982 fr. , s'est progressivement accrue et depuis 1883 elle n'a pas été inférieure à 1 million, comme le fait voir le tableau ci-après :
NOSir.RE de maisons
démolies.
nouvel-
ItUl'llt
conslruile!
DIFFK- RENCB
PRINCIP,4.Ii
iilTérent aux maisons
nouvellement
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DIFFE- RENCE
en plus.
L'annexion de la Savoie et du comté de Nice a accru le principal de l'impôt personnel-mobilier de 339,004 fr. ; la cession de l'Alsace-Lorraine. au contraire, a réduit ce principal de 1,560,032 fr.
22. Importance respective des taxes personnelles et des cotes mobilières.
L'administration des contributions directes relève chaque année, à la suite de rémission des rôles primitifs de la coniribution personnelle-mobilière, le nombre des taxes personnelles et des cotes mobilières comprises dans ces rôles ainsi que le montant de ces deux natures de taxes. Ces relevés, dont le tableau ci-dessous présente les résultats pour un certain nombre d'années, permettent de constater que la part prise par les taxes personnelles dans l'enscnihle de la contribulion diminue d'année en année ; cette part, qui était de 16 p. 100 en 1871, n'i;st plus que de 12 p. 100 en 1890. La dimiiiiition piognssivc du rapport de l'impôt personnel à l'impôt tolal est la conséquence du dével0[)pemcnt continu du nombre des centimes additionnels qui portent exclusivement sur les cotes mobilières.
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r.,150,!its 6,517,9114 11,571,212 i),6i0,53;> i;,l>5'<,543
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77,141,6371 102,140,126 103,839,042 107, o;îO, 0116 110,933,160 115,017,099 119,459,584 122,457,645 125,13S,943 128,032,646 131,287,753
NOMBKU
J'nrliili's du r.M.'.
7,822,500 8,2;5,50J 8,320,297 S3i5,Un8 8,413,732 8,464,258 N, 515, 660 8,588,355 8,614,052 8,633,699 8,618,142
Les tUmiiilUions constatées pour l'amiéc IS'JO proviennent de l'application de la loi du 17 juillet 1SS9 iort. 3», qui, comme on l'a dit piccédemment, a eu pour eiïet de faire retrancher liS.SOS contribuables des rùles de 1890.
23. Répartition de la contribution personnelle-mobilière par catégories de population.
1 . Happort (lu nombre des taxes personnelles au nombre des habitants.
Le compte de radminlstratiun des finances pour rexercice 1831 présente la comparaiton du nombre des taxes personnelles imposées dans les rôles dudit exercice avec le nombre des habitants ; il n'est pas sans intérêt de rapi)roclier ces renseignements des renseife'uements de même nature que la direction générale des contributions directes a fait recueillir pour l'exercice 1891.
DtSIGSATION
d>» catégori.'s.
;<OMBltK
<le taxfs piTsonnin<-s.
N'UMURB
d'IiabituDts.
RAl'I'OUT
ilu IKimlTr
des taies
persoDDelles
!■ Rôles de 1831.
i.ôw il. et au-dessous .;5, 237, 217 I 1.501 à 5,000 liatii tau ts.j 365,229 ! 5,001 à 10.000 - .! 392,9i>2 l 10.001 à 20,000 — .1 164,966 I 20,001 a .50.000 — .1 150,!»4l 50.001 11. et au-dessus. . \ 193, 5io
2" Rùles de 1891.
200 h. et au-dessous.
, 201 à .O0;jhal)it. .
E 1 10.001 à io.ooy
,; 1 30.001 a ÔO.OOJ
' .50.001 il IWJ.OOO
100,001 h. et au-dessus .
Ville do Paris . . .
Total. . .
Il résulte de ce tableau que le nombre des imposés est un peu plus considérable aujourd'hui, toutes proportions gardées, qu'il y a cinquante ans, Cf; qui s'explique p:ir le développement de l'aisance ô'énérale ; d'autre part, c'est dans les communes
ruialos, comme en 1831, que les impo.-és sont proporlionnellemeut le plus nombreux.
J. Cotes moyennes à diverses époques.
Des dépouillements par catégories de population, elTectués en 1837, 1851 et 1891, permeltcMit de comparer [lour ces trois époques l'importance moyenne des cotes de la contribution personnellemobilière dans les villes et dans les campagnes. Le tableau ci-après présente les résultats généraux de ces dépouillements :
IJ K s 1 li N A T I O N des l'itti'goiies.
NOMIIRIS
il'iin|ios('S.
MONTANT
• I.' la l'Oiitributiou
|MTSOimi'lll'-
moliiliorn eu priiicipiil.
COTE
moyenne.
1» Rùles de 1837.
au-dessous de ô.ooOhali.
autres ([uc les cliel'sliuux d'arroiidissem.
de 5,000 à 9,999 liab. et chefs -lieux d'aiTondissonieiit d'une population inférieure .
do 10,000 àl9,y99liabit.
do 20,000 à 49,999 habH.
il 0 50,000 h. el au-dessus
Totau.x
2" Rùlen de là-ôl.
-dessous do .5,000 li..
5,000 à 9,999 hab.
10,ou0 à 24,999 liab.
25,000 à *9,999 hah.
50,000 à 99,9!)9 hah.
100,000 habit, et ;mlossus
Totaux
3" Rôles de I891.
200 h. el au-dessous
M nombre
. 201 à 500 habit
des li;ibit.
■% [ .511 1 a l.Ouo —
•/. l l.OOl a 2,000 —
100,001 h. et au-dos.sus
Ville (le Paris
2, ISO, 166
Ou peut se rendre compte aussi, à l'aide de ce tableau, de la part prépondérante fournie par le» villes, surtout depuis I8âl, dans les augmentations dont a bénéliciô le principal de la contribution personnelle-mobilière. Les villes de plus de oO,000 habitants, par exemple, ([ui ne payaient en 1837 et même en ISJl que 1 G p. 100 du contingent total, en acquittent aujourd'hui 35 p. 100, c'est-à-dire plus du tiers.
Division des cotes d'après leur quotité
La division des cotes en catégories d'après leur quotité présenterait, au point de vue économique, un intérêt considérable ; mais cette division constitue un travail énorme que les obligations du .service ordiuaire ne permettent pas à radmiiiistratioii d'ellectuer ; elle a été opérée toutefois pour l'année 1835 et a donné les résultats suivants:
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Nombre de cotes personnelles-mobilièris
Désignation des catégories.
3 fr. et au-dessous .
3 à 10 fr
10 à 20 fr
20 à 40 fr
40 à 80 fr
80 à 120 fr
120 à 200 fr
200 à 400 fr
400 fr. et au-dessus.
Totaux. .
pour le
la France
déparlemeni
entière.
de la Seioe.
Réclamations et dégrèvements
La contribution personnelle-mobilière donne lieu à de nombreuses réclamations et par suite à des dégrèvements importants. Le tableau ci-après permet de s'en rendre compte :
NOMBRE
de réclamations.
des
MONTANT
dégrèvements
Décharges on réductions.
Remises on modérations.
Tatal.
réimposables.
non réimposables.
Total.
2,4<iS,s44
Désignation des catégories.
de 200 habit, et au-dessous .
de 2(11 à 500 habitants. . . .
de 501 à i,0ii0 liahitants. . .
Ide 1,001 à. 2,00 I haliitauts. .
I de 2,001 à 5,000 habilaiits. .
= ' do .5,001 à 10,000 habitants .
6 j de 10,001 à 20,noo liahitants.
o j de 20,001 à 30,000 lial)itants.
I de ;iO,0 »l à .50,000 habitants.
I de .50,001 à 100,000 habitants
de 100,001 hab. et au-dessus
Ville de Paris
Totaux
On voit par là que le nombre des réclamations a triplé pendant les quinze dernières années et que le montant des dégrèvements a doublé pendant la même période. Ce résultat est dii principalement à la mise à exécution de la loi du 21 juillet 1887 (ai-t. 2), d'après laquelle les contribuables qui se croient surtaxés sont autorisés à en faire la déclaration, sans frais ni formalités, sur un registre tenu à la mairie de chaque commune.
XI. APPLICATION ÉVEMTDEILE DES RÉSULTATS DE L'ÉVALUATION DES PROPRIÉTÉS B.ÎTIES À LA RÉFORME DE LA CONTRIBU- TION PERSONNELLE-MOBILIERE.
L'évaluation des propriétés bâties, efl'ectuée en exécution de Tarticle 34 de la loi du 8 août 1885, a fourni les éléments d'une réforme de la contribution personnelle-mobilière, en ce sens qu'elle a fait connaître la valeur locative réelle des locaux servant à l'habitation personnelle des habitants passibles de cette contribution.
Cette réforme peut s'entendre :
1» D'une meilleure répartition des contingents assignés aux diverses circonscriptions administratives ;
2° D'une transformation de l'assiette même de la contribution personnelle-mobilière.
Voici quels sont, d'après les résultats de l'évaluation des propriétés bâties, les rapports qui existaient au l^' janvier I89I entreles valeurs locatives d'iiabitation et le principal de la contribution personnelle-mobilière envisagé d'abord dans son ensemble, puis abstraction faite du montant des taxes personnelles.
Rapport du priucipal
Principal total delà contribution personnellemobilière.
Principal
Montant
réparti
réparti
des valeurs
total
en cotes
en cotes
locativcs
aux valeurs
' mobilières
mobilières.
d'babitation.
locativps.
aux valeurs locatives.
26. Amélioration de la répartition entre les diverses circonscriptions administratives.
L'idée d'utiliser les résultats de l'évaluation des propriétés bâties pour améliorer la réparlition des contingents entre les diverses circonscriptions administratives a de nombreux partisans, mais on se divise sur le choix des moyens à employer pour réaliser cette amélioration.
Suivant les uns, les contingents devraient 6lrc réglés uniquement au prorata des valeurs locativcs, d'habitation, c'est-à-dire a raison de 4.12 p. 100 du moulant de ces valeurs locatives, taux que fait ressortir le tableau précédent. C'est la gcnérali.^atiou du procédé de péréquation prescrit par la loi du 4 aoi'it 1844 pour les constriiclions nouvelles. Un amendement dans ce sens présenté par M.Hcy, député du Lot, au cours de la discussion de la loi sur les contributions directes de l'année 1892, a
été repoussé par la Chambre : mais il convient de remarquer que le vote de la Chambre a été inspiré surtout par des raisons d'opportunité. Voici, en eflet, d'après le rapporteur, M. Godefroy Cavaignac, quel est le principal motif qui a délerniiné la commission du budget à proposer le rejet de l'amendement. (Rapp. M juin 1891.)
\1\\q a été nrrètuo surtout par cotte considération, (lu'il était au moins nréinaturé de faire do l'évaluation dos valeurs locatives la base do nouvolh^s Iraiisforiiinlions dans i'assiotlo dos c(jnlrihiitiuiis (Hrdclos. laiit (|nn hvs inodilicalioiis considérables apportées l'iiniiéo dorniéro à l'assiolto do la contrilmlion foncii'ro n'avaioiil point subi l'épreiivo et le contrôUi dos faits, tant (|no les évaluations ollos-iuéiiies n'avaient poiiii, été ratiliéos ou consolidées à la suite dos réclnniatioiis on vuo dos(iuollos dos délais s'étonflanl jns(|u'au\ premiers mois de l'annéo 1892 ont clé accordés aux intéressés.
Ce système aurait rinconvénient de dégrever al)usiveineiil les campagnes au détriment des villes.
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C'est là un inconvénient considérable ; on peut l'atténuer, et nous arrivons ainsi à un second système, en tenant compte, pour la répartition, conuno le prescrit du reste l'ariicie 9 de la loi du 21 avril 1832, uou soulcuient des valeurs locatives d'habitation, mais aussi des taxes personnelles; les taxes personnelles sont, en etVet, imposées en plus j;rand nombre dans les campagnes que dans les villes et il y a dans ce fait une compensation à la clierlé plus grande des loyers dans ces dernières localités. C'est ce que fait parfaitenunt ressortir M. Boulin, directeur général des contributions directes, dans le rapport qu'il a adresse au ministre des linances, le 6 juillet 1S90, sur les résultats de l'evaluatiou des propriétés bâties :
En résume, si pour juger dos Ibrcos conlrilmtivos ries couiniuiies au point de viie do l'impùl f*crsoiinol-muliilior, on uo coiist(k''re qua les valeurs locatives (riiabitalioa . les conunuiies rurales el les bourgs [laraissout surtaxés; mais la situation se nioditio à leur avantage et les taux d'impùt se rai)[irocliont sousibloment dans'Ioulos les catégories de communes, lorsiju'ou fait entrer également en ligue de compte le produit dos taxes personuolles. Si l'impôt persouuol-mouiliera pour but d'atteindre l'aisance du coutriliuahle. il est incontestable que les valeurs locatives d'haliitalion ne constituent pas, à elles seules, uno base sullisanto pour l'appréciation dos forces contributives de chaque localité, parce ([u'un mémo loyer représente généralomont plus de fortune à la campagne rpi'à la ville : on doit alors reconnaître ipie les taxes personnelles, dont l'imposition, au point de vue de l;i répartition individuelle, peut paraître contraire à la justice distributive, sont do nature à avoir une heureuse mtluence sur la fixation des contingents dos diverses circonscriptions administratives.
Ces observations sont entièrement exactes, mais il reste douteux, pour beaucoup de monde, que l'intlueuce qu'exerceraient les cotes personnelles sur la répartition serait sulbsante pour équilibrer les charges des villes et des campagnes. Alors nait un troisième système dans lequel les contingents seraient flxés au prorata des valeurs locatives d'habitation, mais d'après un taux variable suivant les cattgories de population auxquelles appartiennent les diverses communes. Ce taux, lixé a 5 p. 100, par exemple, pour les petites communes rurales, s'abaisserait graduellement dans les autres catégories pour atteindre à Paris sou chiffre le plus bas.
27. Transformation de l'assiette de la contribation personnelle-mobilière.
Au point de vue du mode d'assiette de la contribution personnelle-mobilière, la réforme la plus radicale consisterait à faire de cette contribution un impôt de quotité basé exclusivement sur les valeurs locatives d'habitation. Ce système aurait l'inconvénient, à moins de faire varier le taux de l'impôt en raison inverse du chilîre de la population, de taxer plus lourdement les habitants des villes où les loyers sont élevés que ceux des campagnes qui se procurent un logement équivalent pour un prix bien inférieur; il ne permettrait plus aux répartiteurs d'apprécier, comme ils le font actuellement, la situation des familles et l'on pourrait craindre que ce mode d'assiette, bien que plus régulier en théorie que la répartition en usage, ne conduisit dans la pratique à des résultats inadmissibles.
Due autre question se pose également, dans ce système comme dans celui de la répartition, c'est celle de savoir si la cote personnelle et la cote mobilière doivent être maintenues ou si l'on doit faire reposer l'ensemble de l'impôt sur les valeurs locatives d'habitation. Une proposition dans le sens de
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la suppression des taxes personnelles, présentée à la Chambre des députés par iM. Brincard au cours de la discussion de la loi sur les contributions directes de lSl)'2, a ete repoussée.
XII. LÉGISLATION ÉTRANGEBE
La contribution personnelle-mobilière française se compose d'une taxe de capitation et d'une taxe sur les loyers. Kn dehors de la belgi(|ue et de la Hollande, il n'existe pas, dans les autres États de l'Europe, unecontribution ayant absolument le même caractère; mais on peut assimiler toutefois à notre taxe personnelle les impôts de capitation qui se perçoivent dans queliiues pays.
Prusse
L'impôt des classes [ClussensUmer), en Prusse, porte sur les contribuables dont le revenu ne dépasse pas 3.000 marks; il se compose d'une taxe (Ixe par personne; mais cette taxe, au lieu d'être uniforme, comme notre taxe personnelle, pour tous les contribuables d'une môme commune, varie suivant la classe dans laquelle chacun d'eux peut être rangé d'après sa fortune présumée.
Aux termes des lois des 25 mai 1873 et IG juin 187j qui ont réorganisé l'impôt des classes, les personnes dont le revenu n'était pas supérieur à 420 marks, étaient exemptes de toute taxe ; les autres étaient divisées eu douze classes et soumises aux droits ci-après :
Taux Classes. Quotité du revenu pour ctiaque classe, de l'impôt
par personne.
if<-- Do 120 à 660 marks 3 marks.
■i'= Do 661 à you — 6 —
'A" Do 901 à 1,050 marks 9
4>^ Do 1,051 à 1,200 marks 12 ~
5<-- De 1,201 à 1,350 — 18
6<= De 1,351 à 1.500 — 24 —
7« De 1,501 à 1,650 — 30 —
8« Do 1,651 à 1,800 — 36 —
'>■ Do 1,801 à 2,100 - 42 —
10' De 2,101 à 2,400 — 48 —
1 i' Do 2,401 à 2,700 — 60 —
iMais ces lois ont été modiliôes par celle du 26 mars 1883, qui a alfranchi de l'impôt des classes les revenus de 120 à 900 marks et dégrevé de 3/12 les revenus compris dans les classes 3 à 12.
L'impôt des classes n'est pas applicable aux personnes dont le revenu est supérieur à 3,000 marks; c&i personnes sont soumises à l'impôt des revenus classés [Eiakominensteuer] , qui est un véritable impôt sur le revenu.
Autres États allemands
Les taxes personnelles, ou de capitation se retrouvent dans plusieurs États allemands, sous une forme qui se rapproche plus ou moins de la Classensteucr prussienue. Un peut citer notamment le Wurtemberg el le duché de Saxe-Weimar.
Hesse. — La taxe personnelle du grand-duché de liesse repose sur le même principe que notre contribution personnelle-mobilière; pour l'assiette de l'impôt, les contribuables sont divisés en neuf classes d'après la valeur locative de leurs habitations.
Hatioore. — Dans le Hanovre, l'impôt personnel comporte douze classes qui sont déterminées d'après la profession et le revenu des contribuables. La contribution varie de 1 thaler 4 silbergrosà 5G tha-
864 PERSOiNNELLE-MOBILlERE
lers pour les hommes marié-s et de l tlialerà 48 tlialers pour les hommes non mariés; elle peut s'abaisser pour les veuves et les femmes célibataires à 12 silbergros.
Autriche-Hongrie
La Personal-Erwerbsteuei- perçue en Hongrie et dans la Transylvanie est une sorte de capitalion graduée.
En Hongrie, l'impût est assis annuellement par l'autorité administrative avec le concours des autorités commuuules ; il comprend trois catégories de contribuables. La première catégorie se compose des villageois, journaliers, etc., et de leurs parents ; la taxe varie pour eux de 20 kreutzers à 1 tlorin par tète, suivant la qualité des personnes et du lieu de leur habitation. Dans la deuxième catégorie, la taxe est de 1 à G llorins; elle porte sur les petits propriétaires, les ouvriers travaillant chez eux, les fonctionnaires, les prêtres, les avocats, ingénieurs, médecins, marchands et industriels, etc., ainsi que sur les personnes de leur famille. La troisième catégorie renferme tous les autres contribuables ; ils sont taxés suivant le chilfre de leurs contributions directes, savoir à 4 florins pour 100 florins de contributions, à 6 florins pour 100 à 200 florins, à 8 florins pour 200 à 500 florins, et à 10 florins quand ils paient plus de 500 florins d'impôts directs.
Sont exempts de la Perso fial-Erwerbsteuer les militaires, les indigents et les membres des ordres mendiants ou consacrés au soin des malades; dans la seconde et la troisième catégorie, les membres de la famille ne paient que la demi-taxe.
En Transylvanie, il existe trois sortes de contributions personnelles :
1" La tare de protection dont le taux est de 18 kreutzers pour les hommes et de 12 kreutzers pour les femmes ; elle porte sur les indigents, les domestiques et les personnes peu aisées ;
2" La Kopftaxe qui varie depuis 1 florin pour les mineurs cliarbonniers, jusqu'à 6 florins pour les Israélites sans domicile ;
3° La taxe des bourr/eois et marchands divisée en quatre classes ac(|uittant de 10 à 20 florins par tète suivant le lieu d'habitation.
Belgique
La contribution personnelle établie par les lois des 12 juillet 1821 et 28 juin 1822, puis modiflée par celles des 20 juillet 1879 et 25 août 1883, repose sur les cinq bases suivantes ' :
I" La valeur locative ;
2" Les portes et fenêtres ;
:i" Le mobilier:
4" Los domestiques ;
5" Les chevaux.
La valeur locative qui sert de base à l'impôt est la valeur locative annuelle brute des habitations et bâtiments ; l'impôt (;n princifial est de 5 p. 100 de cette valeur (/.. 2G juillet I87',)j, mais i! convient d'y ajouter 20 centimes additionnels extraordinaires (|ui sont également perçus au proflt de l'Elat. {L. 25 août 1H83.)
En ce qui concerne les portes et fenêtres, il est payé par celui (jui habite une maison, pour chaque
1. Il p\lslail iino .sixiomo hnso. collo dos fuyors, qui n l'tù sij|i|iriin>;o iiar la loi du ao juillet 1879.
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porte ou fenêtre extérieure, un droit réglé d'après le tarif suivant:
1° Portes et fenêtres du 7-ez-de-chaussée et fenêtres des premier et second étages.
Communes do moins de .5,000 habitants .... ifOO
— de 5,000 à 9.999 hal)itants i 10
— de 10,000 à 24,999 habitants i 30
— de 2.5,000 à 49,999 habitants 180
— de 50,00'J habitants ot au-dessus . . 2 28
2» Fenêtres des étages plus élevés.
Communes de moins de .5,000 l)abitants i 00
— de 5,000 habitants et au-dessus . . . i lO
La taxe sur le mobilier est fixée à I fr, pour chaque 100 fr. de la valeur du mobilier qui se trouve dans les habitations ou bâtiments.
Le mobilier que la loi prend comme un des éléments servant de base à l'impôt s'entend seulement des meubles meublants ; on n'y comprend pas les animaux domestiques, les instruments aratoires, les outils et machines nécessaires à l'industrie, les habits et linges de corps, les objets de parure, les œuvres d'art, etc.
On détermine la valeur du mobilier de deux manières : ou bien cette valeur est portée au quintuple de la valeur locative annuelle de l'habitation, ou bien elle est déterminée par des experts. C'est sur le chilfre qui représente ta valeur du mobilier ainsi flxée que s'applique le taux de 1 p. 100.
Sont exemptes des taxes sur la valeur locative, sur les portes et fenêtres et sur le mobilier, les maisons d'une valeur locative annuelle inférieure à 42 fr. 40 c. et celles qui sont louées à la semaine à raison d'un prix ne dépassant pas 1 fr. 27 c.
La contribution personnelle à raison des domestiques a été fixée à nouveau par la loi du 25 août 1SS3 de la manière suivante :
Pour une seule servante 10 fr.
Pour chaciue servante, lorsnue l'on n'en tient que doux, sans domosticiue mâle 20
Pour chatpie servante, lorsque l'on en utilise plus de deux ou lorscjue l'on tient un domestique màlo 25
Pour chaque domestique I J}",*'''^^,,;.,; • • * ' H
mâle, lorsque l'on on tieiU. j ;!r;,'^dV{;uà[r"e : ! ! S
Pour chaque ouvrière ou ouvrier, employé on
même temps comme domestique '. . . 8
Lorsque la troisième servante est chargée de la garde d'enfants, la taxe est de 20 fr. pour chacune.
Une taxe supplémentaire de 10 fr. est due pour tout domestique portant livrée.
La loi du 25 août 1883 a également modilîé le tarif des taxes sur les chevaux. Ce tarif est ainsi fl.\é:
Pour clKuiue cheval de luxe 1'}',''^°"' ;"![]''''•
à l'usage des personnes qui on l ^ . --^ .■■ ^.\^; ■ ■ ' ^'^
"°™°"^ (plus do cinq' '. '. 80
Pour les clievnux servant à un usafio niixlo. . 20 Pour cliaquo cheval servant au transiiort des |iersonnos, possédé par les ontrepronours de voilures publiiiuos, maîtres do manège, maîtres do poste et loueurs de chevaux 10
Enlin, les éleveurs et les marchands de chevaux sont passibles d'une taxe de 100 fr. si leurs écuries renferment ordinairement moins de 10 ciievaux, et d'une taxe de 200 fr. lorsqu'elles en renferment ordinairement dix et au delà.
Le. tableau ci-après présente, pour quelques années prises à diverses époques, les résultats des rôles de la contribution personnelle belge.
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Au moulant dos taxes en principal viei)iieiit s'ajouter des centimes additionnels an prolit de rÉtal, dos provinces et des communes.
Los centimes additionnels perçus au profit de l'État étaient de 10 en 18i0; ils ont été portés à 15 à partir de 1872. Ces centimes sont communs à toutes les bases de cotisation; ils sont indépendants des 20 centimes extraordinaires établis par la loi du 35 août 18S3 spécialement sur la base de la valeur locative.
Le nombre moyen des centimes additionnels imposés au prolit des provinces et des communes était, en 1880, de 14 ^/,o pour les provinces et de 39 '/lo pour les communes.
Pays-Bas
L'impôt personnel, établi dans les Pays-Bas par la loi du 2y mars 1833 et successivement modifié par les lois des 29 décembre 1835, 2i avril 1843 et 9 août 1S()9, repose sur les six bases suivantes :
1° La valeur locative des maisons ;
2'' Le nombre des portes et fenêtres ;
3° Les foyers ou clieminées ;
-1° Le mobilier ;
b° Le nombre des domestiques ;
G° Le nombre des chevaux.
La taxe assise sur la valeur locative des maisons est de 5 p. 100; les valeurs locativcs imposables se sont élevées, pour l'exercice 1884-1885, à 00,581,042 llorins.
A la même époque, les portes et fenêtres passibles de l'impôt étaient au nombre de 4,552,305 ; elles sont soumises au tarif suivant :
DesignalioD di-s catégurics.
Communes
d'une population agglomérée
de 48,000 habitants et au-dessus
de 36,000 à 47,999 liabilanis. . .
do 24,0<Xt il 35.999 — . . .
de 17.<XK) à 23.999 — . . .
do 8.00<J à 16,999 — . . .
de 3.000 à 7.999 — . . .
de mollis de 3,000 — . . .
Mai
Jlaiil
d.- la la\c
ar
ouierlnre.
Fie
lins.
Les cheminées sont taxées d'après un tarif progressif. La taxe par cheminée est de :
0 11. 35 pour les bâtiments n'ayant qu'une cJicniinée;
0 11. 70 pour les bâtiments ayant deux chcniinécs;
1 11. 20 pour les biitunents ay;uit trois clieminées:
1 il. 80 pour les batinicnls ayant quatre clicinluées;
2 II. 50 pour les bâtiments ayant cinq clieminées:
3 à 5 il. pour les bâtiments ayant plus de cinq cheminées.
En 1884-1885, le nombre des chemiuces assujetties à la taxe était de 1,251,34G.
DICT. DES F!S. — II
Tour déterminer la valeur du mobilier, on emploie, soit révaluation directe, soit un tarif en rapport avec la valeur locative des maisons. La taxe est de 1 p. 100; elle a porté, en 1884-1885, sur une valeur de 102,874,852 llorins.
Les doinestiques sont divisés en cinq classes d'après leur sexe et la nature de leurs occupations et sont soumis dans chaque classe à des droits dill'ôrents. En outre, pour la première classe, le tarif est. progressif ; ainsi, la taxe par domeslique estde 15 llorins pour les ménages n'ayant qu'un domestique, tandis qu'elle atteint GO llorins pour les ménages qui en ont cinq. Le produit de la taxe en priiicqial s'est élevé en 1884-1885 à 883,371 llorins.
Le tarif des taxes aiférentes aux chevaux est divisé en six classes et progressif dans trois d'entre elles.
Dans la première classe, sont rangés les chevaux de luxe (taxe de 20 à 55 llorins) ; dans la seconde les chevaux de fonctionnaires, médecins, etc. (taxe de 8 fiorins) ; dans la troisième, les chevaux d'agriculture; dans la quatrième, les chevaux devoituriers (taxe de 8 llorins) ; dans la ciiuiuièine, les chevaux employés dans l'industrie (taxe de 1 llorin 50 à 3 llorins) ; dans la sixième, les chevaux des marchands (taxe de 25 llorins par dizainede chevaux). L'ensemble de ces taxes a produit, pour 1884-1885, 700,781 fiorins en principal.
Aux taxes en principal .s'ajoutent des centimes additionnels au profit de l'État (20), des provinces et des communes; ces cenlimes entrent pour 40 p. 100 environ dans le produit total de 10,(319,389 florins qu'a donné l'impôt personnel en 1881-1885. Il faut ajouter que les 4/5 du produit de l'impôt sont attribués aux communes (outre leurs centimes additionnels) en dédommagement de la perte des revenus des octrois communaux abolis en 1S65.
La réforme de l'impôt personnel est actuellement à l'étude (mai 1892).
Grand-duché de iMXKinhourfj
Dans le grand-duché de Luxembourg, la contribution personnelle est un impôt de qiKitité, qui a été ajouté à la contribution mobilière par la loi du 17 février 1808 et maintenue par la loi du 9 février 1891 qui a réorganisé l'impôt mobilier et personnel.
La cotisation est de 2 fr. et elle est due par tout habitant, indigène ou étranger, jouis.^ant do ses droits et non répulé indigent. La contribuliou personnelle a produit, en 1888, 81 ,102 fr. ; elle ne supporte pas de cenlimes additionnels.
La coiilribiition mobilière, é^^alcment régie par la loi du 17 février 1868, est aussi un impôt de quotité et se compose des trois taxes suivantes :
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1" Taxe de 3 p. 100 sur le revenu des capitaux mobiliers, dans lesquels ne doivent pas être compris les meubles meublants et le mobilier des exploitations agricoles ;
2" Taxe de 2 p. 100 sur les gains et bènélices. Celle taxe remplace l'impôt des patentes auquel ne sont assujetties que quelques professions, notamment celle de marcbaud forain ;
3" Taxe de 1 p. 100 sur les traitements, pensions et salaires. Les ouvriers, les militaires el les domestiques ne sont imposés que pour la partie de cette source de revenus qui excède GOO fr.
Dans chaque commune un conseil de taxateurs détermine les revenus, gains et bénéfices présumés des contribuables. L'appel contre leurs dèciaions est porté devant un comité cantonal de révision et les léclamations sont jugées en dernier ressort par le Conseil d'Etat.
Le montant de l'impôt s'est élevé à 49(),G21 fr. en 1S88; il n'était en 1868 que de 281,34.i fr.
Espagne et Portugal
11 existe eu Espagne deux sortes de taxes personnelles. Les premières sont acquittées par les porteurs de titres nobiliaires et fournissent environ 700,000 pesetas par an. Les secondes, dites imj)ueslo de cedulas personales, consistent dans l'obligation imposée à toute personne habitant l'Espagne de se munir, dès l'âge de quatorze ans, d'une sorte de passeport permanent ou cédule. U existe onze classes de cédules depuis 100 pesetas jusqu'à une piécette et bd centimes même, que l'on est tenu de prendre d'après le montant de ses contributions ou de son loyer. Cette taxe produit huit millions par an.
Portugal
Un impôt sur les loyers des maisons a été créé en 1872 dans le Portugal pour remplacer en partie l'ancienne contribution personnelle. Cet impôt consiste en une taxe de 6 p. 100 sur les valeurs localives ou les loyers des maisons.
Sont exemptés de l'impôt les loyers dont le prix est inférieur :
1» A 20,000 reis (111 fr.) dans les localités de 100,000 habitants et au-dessus;
2° A 15,000 reis (83 fr.) dans les localités de J0,000 à 09,'J'.J'J habitants;
i" A 10,000 reis (.55 fr.) dans les localités de 2,000 à 49,9',J'J habitants;
-i" A 5,000 reis (27 fr.) dans les autres localités.
Les i)resbytères et autres maisons religieuses, les édifices pui)lics, les établissements industriels et les bâtiments ruraux ne sont pas soumis non plus à l'impôt sur les loyers.
Le produit de l'impôt sur les loyers est prévu au budget de 1891-1892 pour 478,500 milreis.
États Scandinaves
En Suède, les personnes âgées de dix-sept à soixante-trois ans sont assujetties à des taxes personnelles ; cet impôt produit annuellement G20,000 couronnes.
Un impôt personnel de 4 schellings par mois est aussi perçu en Danemark ; son rendement est de 3(i.0()0 couronnes.
il existe également, en Danemark, un impôt sur le rang, qui date de 1764. Cet impôt, dont le taux niinuuJ varie depuis IGU couniiincs |)()iir la iMi'Uiicre
classe jusqu'à 12 couronnes pour la neuvième et dernière classe, produit actuellement 56,000 couronnes par an environ.
Grande-Bretagne
Vinhabited house duty, établi en 1G96, puis supprimé en 1834 et rétabli en 1851, lors de la suppression de l'impôt des portes et fenêtres, n'a pas un caractère bien déterminé ; c'est à la fois une taxe Foncière et une taxe mobilière, frappant les maisons d'habitation meublées et occupées. Le taux de l'impôt est, suivant la nature et l'alfectation des immeubles, de 9 ou de 6 deniers par livre sterling de revenu.
Sont exempts de cet impôt :
1° Les maisons d'un revenu inférieur à 20 livres;
2° Les bâtiments affectés au commerce ou a l'exercice d'une industrie.
Le produit net de Ymhabited house duty a été, pour l'exercice 1887-1888, de 1,893,700 livres, réparties sur 1,219,162 propriétés. Cet impôt n'existe pas en Irlande.
L'impôt personnel apparaît souvent dans l'histoire des finances italiennes.
Dans les Etats sardes, l'impôt personnel-mobilier, établi par la loi du 28 avril 1853, se composait de taxes personnelles, dont le taux variait, dans la même commune, en raison de l'aisance des contribuables, et de taxes mobilières basées sur la valeur locative des habitations.
Les taxes personnelles se divisaient en trois degrés, pour chaque catégorie de communes, comme l'indique le tableau ci-après :
Catégories de populatiou.
à 5,9t»9 lialjUants
6,000 habitants et au-dessus.
Montant de la taxe pour le degré uiDiiniim. moven. maiimuni.
A cet impôt s'ajoutaient une taxe de 3 fr. par domestique femme et une taxe de 6 fr. par domestique homme.
Pour l'établissement des taxes mobilières, les valeurs locatives étaient divisées en neuf classes, selon l'importance numérique de la population ; pour chacune de ces classes, il existait un taux d'impôt différent variant de 4 à 9 p. 100.
En Toscane, la contribution personnelle et de famille était graduée d'après la fortune présumée; elle était établie par répartition entre les contribuables de chaque commune.
Un impôt personnel de 2 fr. était perçu également dans les provinces modenaises sur toute personne mâle, non indigente, âgée de li à CO ans; cet impôt n'était du que dans les communesouvertes et non sujettes à la taxe de consommation. V\\ impôt analogue avait été perçu dans la Lombardie jusqu'en 1848.
Dans les provinces parmcsanes, l'impôt personnel était payé par toute personne non indigente, sans avoir éganl à l'âge ni au sexe. On déterminait le contingent de clia(|ue commune en multipliant le sixième de la population par le prix de trois journées de travail. L(j prix de la journée de travail était lixé à I fr. pour les villes de Parme el de l'iaisance; à 0 fr. 80 c. pinir les communes de la plaine et à 0 fr. 60 c. pour les communes des montagnes.
Diiiis les anciennes provinces pDUlilicales, les
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communes étaient anioriséos à s'imposer une taxe particulière connue sous le nom i.\c Joaifico.
Ues taxes semiilables étaient établies dans d'antres villes et provinces: mais elles ont été abolies partout par l'établissement de l'impôt sur la richesse mobilière dans le royaume d'Italie : il n'en reste plus trace que dans quelques taxes communales.
Russie
La capitatiou, établie en Russie sons le rèiine de rierre le lirand. est supprimée depuis quelcjucs années. Elle n'était plus acquittée depuis 1S6G que par la classe rurab- ; le taux de cet impôt, lixé en IbC? à ! rouble, avait été élevé en ISCiT et il variait, suivant les provinces, de 1 r. 18 c. à 2 r. Cl c. Ces taxes n'étaient pas celles qui étaient payées en réalité par les contribuables; la capitatiou était, en elTet, un impôt de répartition dont les membres de chaque commune étaient tenus solidairement d'acquitter le montant. Or, le coutiiiyenl communal, qui avait pour base le recensement de la population, ne variant pas d'un dénombrement à l'autre, il s'ensuivait (jne les taxes à payer s'élevaient on s'abaissaient, selon que la commune perdait ou gagnait des habitants dans l'intervalle de deux dénombiemcnts.
Dans les villes la capitatiou avait été rem[)lacée dés 1866 par une contribution immobiliLTo. Eu ce qui concerne les campagnes, c'est la loi du 28 mai 1885 qui a décidé qu'à partir du 1"^ janvier 1886, il ne serait plus prélevé de capitatiou sur les paysans ci-devant serfs et qu'à dater du l*^"" janvier 1887, l'impôt serait également supprimé à l'égard des paysans des domaines.
Suisse
Canton de Genève. — La loi du 17 mars 1820 a créé une taxe personnelle dans le canton de Genève. Tous les Genevois domiciliés dans le canton et les étrangers qui y sont établis depuis plus d'un an, hommes, femmes ou tilles, sont passibles de celte taxe, dont le taux est de 5 fr.
Sont exempts de la taxe :
1" Les mineurs ;
2" Les femmes vivant avec leurs maris ;
3° Les domestiques, ouvriers ou apprentis vivant avec leurs maîtres ;
i° Les pères ou mères de famille, qui n'ont pas de domestique et dont le loyer n'excède pas 250 fr. dans la ville de Genève ou 200 fr. dans les autres communes ;
5° Les célibataires qui n'ont pas de domestique et dont le loyer n'est pas supérieur à 1 50 fr. dans la ville de Genève et à 100 fr. dans les autres communes.
Quand plusieurs personnes vivent en commun, elles paient autant de taxes personnelles que le minimum de loyer (ixé ci-dessus est compris de fois dans la valeur locative de leur appartement, sans toutefois que le nombre des taxes puisse dépasser celui des personnes astreintes à la taxe.
La taxe personnelle était inscrite pour 70,000 fr. au budget do 1884.
On ne parlera pas de la taxe mobilière qui est également perçue dans le canton de Genève ; cette taxe, établie sous le nom de taxe des gardes par la loi du 12 juin 1810, porte sur toutes les fortunes mobilières supérieures à 3,000 fr. ; elle n'a aucun rapport avec notre contribution mobilière.
Mais il faut citer la taxe sur les domestiques qui est perçue au protit du canton de Genève (/.. 15 mai 1816) et qui est tarifée de la manière suiv.inlc :
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l'uur lo ]iroinior doniostiiiuo foninio -tir.
l'tnn- lo socuiid doinosl'Kiuo l'oiiiiiio 10
IViiir lo troisièiiio (loinosluiiio l'omnio l.'i
Pour lo i[ualrièiiiii domosliiiuo roiiimo "Ji
l'inir lo ciiKiuiciiio d()iuosti(|iio roiiinio .... -.'S
iM .•liiisi (lo .><uilo 011 augiiioiUaiil lunidurs do 7 IV. [idur
c'lia(|uo doiiiosli([uo.
Les domestiques hommes sont comptés après le.> domesti(|ues femmes et il est payé, pom- chacun d'eux, une sounne supérieure de moitié à celle (|ui aurait été payée pour un domestique femme au même degré de l'échelle.
S'il n'y a qu'un domestique lionime, la taxe est de to fr.
On augmente la taxe de luoilié ilaus tout ménage où le nombre des domesli(]ues dépasse celui des maîtres.
Les domestiques employés par les aubergistes, cabaretiers, restaurateurs, maitnis de pension, etc., sont soumis, quel que suit leur nombre, à un droit lixe uniforme de 2 fr. 50 c. pour cliaiiiie domestique femme et de 5 fr. pour cha([ue domestique homme.
Cette taxe figurait pour 45,000 fr. au budget de
Canton d'IIri. — Tous les hommes du canton, non indigents, qui ont dépassé leur vingtième année, sont soumis à une capitatiou de 1 fr., 1 fr. 50 c. ou 2 fr. suivant l'importance de l'impôt sur le capital payé par chacun d'eux.
Canton de Schw;/z. — Dans le canton de Schwyz, la capitatiou est payée par chaque homme majeur, sauf les pauvres; le montant en est calculé de m:imière que t fr. corresponde à l'impôt sur le capital de 1 p. 100.
Canton d'Unterwalden-le-llaut. — Tout habitant de l'un ou de l'autre sexe qui a accompli sa vingtième année est soumis à la capitatiou. L'impôt est de l fr. par tète, quand il est perçu 1 fr. par 1,000 francs de capital; il augmente ou diminue de 10 en 10 centimes il'après le taux de l'inipôt sur le capital.
Les pauvres et les personnes dont la famille, ayant moins de 3,000 fr. de patrimoine, comjjte déjà six de ses membres payant l'impôt sont exempts de la capitatiou.
Canton de Glaris. — Chaque électeur suisse comptant dix-huit ans révolus, les pauvres exceptés, paie une taxe de capitatiou de 50 centimes.
Canton de ïug. — La capitatiou est payable par chaque électeur ayant accompli sa dix-neuvième année; elle est de 1 fr. quand l'impôt sur le capital est de 1 p. 1000 et elle augmente dans la même proportion que l'impôt sur le capital.
Canton de SrhaJJ'/ioKse. — Dans le canton de SchaU'house, chaque i>ersonne majeure paie un impôt personnel de 2 fr.
Canton des Grisons. — Tons les hommes du canton, sauf ceux que secourt l'assistance publique, l)aient chaque; année, à litre d'impôt ririt, une capitatiou de 1 fr.
Turquie
La vieille capitatiou du Kharddj a été remplacée par la taxe d'exonération du service militaire ou liedet-i-aslceriijèh. qui est encore une des principales sources du revenu public en Turquie; elle porte sur les sujets non musulmans. Tout adulte màh; et majeiu" est soumis a celte laxe (lui se divise proportionnellement aux fortunes en trois classes : les plus riches paient annuellement 60 piastres, la classe; moyenne 40 piastres et les moins aisés 30 piastres seulement.
lIlJNXKlUQUK.
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PESAGE. V. Poids et mesures.
PETITE VITESSE. — La loi du 31 mars 1874 avait otahli, a tilnj (.'xtraordinairc; et tciiiiioraire , une taxe sur le transport des inareliandises expédiées par clieniiii de fer en petite vitesse.
Cette taxe, perçue au profit du Trésor public, était fixée à 5 p. 100 du prix payé aux compagnies de chemins de fer pour le transport, le cliarj;ement et le déchargement efl'ectiiés par les compagnies, les frais de gare et de transmission entre deux réseaux, des marchandises et objets de toute nature expédiés aux conditions des tarifs de la petite vitesse. (L. 21 mars 1874, art. 4.)
Elle ne s'appliquait qu'aux marchandises circulant à l'intérieur et ne portait pas sur le transit ni sur les marchandises destinées à l'étranger.
Enfin, les compagnies de chemins de fer qui étaient chargées de recueillir l'impôt pour en verser le montant au Trésor, avaient la faculté d'augmenter leurs tarifs du montant de la taxe non sujette aux décimes.
Sur les demandes réitérées du commerce, l'impôt sur les transports en petite vitesse fut supprimé par la loi du 2G mars 187S et cessa d'être perçu à partir du l'"' juillet de la même année.
Par suite de cette suppression, le Trésor se trouva privé d'une ressource annuelle de 23 millions environ, (r. Chemins de fer, 1*='' vol., p. 1004.)
PÉTROLE. F. Huiles minérales.
PHARMACIENS. V. Droits de visite.
PHYLLOXERA
SOMMAIRE
Définition et historique
Le phylloxéra de la vigne, appelé aussi Phylloxéra vastatrix, est un parasite animal du groupe des hcmiptères-homoplcres. Cet insecte microscopique vit souterraincinent sur les racines de la vigne, qu'il désorganise par succion, plaçant ainsi la piaule dans l'impossibilité de puiser dans le sol ses élémenls de réparation. Le phylloxéra chemine de proche en proche et se développe très rapidement ; ses générations se succèdent si vite qu'un seul œuf déposé sur la vigne au mois d'avril sullit pour produire une poi)uialion qui, à la lin de l'été, peut se cliillVer par plusieurs millions d'individus.
Avec cette puissance extraordinaire de reproduction, le phylloxéra est encore doué d'un autre moyen de propagation. Certaines générations, pendant l'été, deviennent ailées et alors le lléau ne se pro|)age plus seulement de proche en [)roche dans le sol ; il se répand au loin, par l'inlermédiaire de l'air, grâce au vol facile de l'insecte ailé, et va former, ça et là, à des distances parfois considérables, des colonies de phylloxéra qui coustituent de nouveaux centres de dévastation.
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Le pliylloxora nous est vomi d'Auiôrique où il existe, de temi)s iiuinéiiiorial, à l'état endémique, dans la partie des Klats-L'nis comprise entre les Montagnes Ritelieuses et l'Océan Atlaniitiue. Ce parasite lit son entrée en Kurope, par l'Angleterre, eu istvi. l'eu de temps après, il elail observé à Uoqueinaiire, dans le (lard, et causait eu queliiues années, dans les vignobles des deux ciUés du bas Hhùne. des ruines irréparables. Vers 1SU7. deux points d'attaque se produisaii-nt à la t'ois dans le Sud-Ouest, l'un à Bordeaux el l'autre à Cognac. Ces taclies s'étendirent rapidement sur les régions voisines, dévastant, en même temps que lesdepartemeuis de la Gironde et de la Cliarenle, ceux de Lot-et-Ciaroune, du Lot, de la Cliareute-lnféricure, de la ^ol^logue et des Deux-Sèvres. Dans le Sud- Est, les ravages du phylloxéra se développèrent avec non moins d'intensité et. dès 1879, tout le midi de la France était contaminé.
Mesures de défense prises contre le ptiylloxera
On ne se préoccupa pas mallieureusement assez toi en France de prendre des mesures pour arrêter les progrès du pliyiloxera.
Une loi du 22 juillet 1874 avait iiien décidé qu'un prix de oOO.OOO fr. serait accordé par l'Etat à l'inventeur d'un moyen efïlcacc et économiquement applicable pour détruire le phylloxéra ou en empêcher les ravages ; mais c'était une mesure insufBsante : il fallait organiser les efTorts propres à arrêter les progrès du Iléau. Tel fut l'objet de la toi du 15 juillet 1878, qui fut elle-même complétée par celle du 2 août 1879.
D'après ces lois, le Président de la Républiiiue peut interdire, par décret, l'entrée ou la circulation en France des plants, sarments, feuilles et débris de vignes provenant des pays étrangers ou des parties du territoire français déjà envahies par le phylloxéra. A cet elTet, le ministre de l'agriculture fait établir annuellement des cartes indiquant par des teintes diirérentes les parties du territcire attatjuécs par le phylloxéra et celles qui en sont préservées.
Dès (|uc la présence du phylloxéra est signalée dans un vignoble d'une contrée indemne, le préfet char;je un délégué de visiter la vigne malade, puis il convoque a la mairie de la commune ou d'une des communes sur le territoire desquelles le Iléau a été constaté, les propriétaires de vignes phylloxérées et les invite à déclarer s'ils sont disposés à appliquer dans leurs vignes l'un des traitements approuvés par la commission supérieure du phylloxéra, sans leur laisser ignorer que les vignes malades peuvent être soumises à un traitement par voie administrative. La commission départementale est alors appelée à donner son avis et ce n'est qu'après cette instruction approfondie que le ministre de l'agriculture arrête le mode et la nature du traitement à appliquer, l'étendue ou le périmètre des vignobles a traiter. {LL. prccilàes et décret du 26 décembre 1878 portant règlem. d'adin. pub. pour l'erécution de la loi du \'} juill. 1878.)
Des visites peuvent également être effectuées sur l'ordre du ministre, ou même des prélets dans les cas urgents, dans les vignobles des localilés considérées comme indemnes où la présence du phylloxéra est soupçonnée ; les vignes de ces localités peuvent, s'il est nécessaire, être soumises à un traitement préventif.
Des indemnités sont accordées pour la perte des récoltes détruites p;ir mesure de piécaulion ; il
n'en est pas du pour la destruction de celles sur lesquelles l'exisleuce du phylloxéra est constatée. Quand un déparlenieid ou une conunune vote une subvention destinée à aider les |)ropiiélaires qui traiteid leurs vignes suivant l'un des modes approuvés par la Couunission supérieure du phylloxéra, l'Htat donne une subvention égale à celle du département ou de la conuuuue.
La même faveur est accordée, dans les contrées envahies et dans les contrées indemnes, aux propriétaires qui s'organisent en associations syndicales temporaires approuvées par l'autorité administralivc; pour détruire ou rechercher le phylloxéra. D'il près la loi du 2 août 1879, ces associations syndicales étaient facultatives et le mauvais vouloir de (|uel(iues propriétaires pouvait entraver l'œuvre de la défense conunune. La loi du 1.') décembre 1888 a remédie à cet inconvénient (Ui élablissanl entre les propriidaires un lien obligatoire. Cette loi autorise, eu eU'et, la créiition de syuilicats, mais seulement dans les contrées où l'invasion du phylloxéra est menaçante et dans celles où son apparition se manifeste par des taches limitées au milieu des vignes, c'est-à-dire là où l'emploi des moyens de préservation peut être tenté avec chance de succès.
Les associations syndicales dont il s'agit ne peuvent être établies que sur la demande d'un ou de plusieurs propriétaires intéressés et à la suite d'une enquête au cours de la(|uelle est délerminé délinitivement le périmèlredu terrain à comprendre dans l'association.
Pour la constitution du syndicat, la majorité des adhésions doit comprendre au moins les deux tiers des intéressés et représenter les Irois quarts de la superficie en vigne ou bien com[)rendre les trois quarts des intéressés et représenter les deux tiers de la superlicie. Les propriétaires qm n'adhèrent pas au syndicat peuvent renoncer, pendant toute la durée de l'association et moyennant indemnité, à la culture de la vigne sur les terrains leur appartenant et compris dans le périmètre!.
Le comité directeur de l'association choisit les moyens à employer pour combattre le phylloxéra; il peut ordonner le traitement par exiinction ou arrachage, sauf à indemniser les propriétaires des vigiu^s arrachées. Toutes les dépenses de traitement ou autres ordonnées par le comité directeur sont à la charge de l'association ; elles sont payécis sur les ressources du syndicat ou réparties entre les propriétaires intéressés proportioniu'llemeut à l'éteiuine de leurs vignes syndiquées.
Dégrèvements d'impôt motivés par le phylloxéra
Les pertes que le phylloxéra a causées à la fortune publique sont énormes. Le Gouvernement a cherché à les atténuer, dans la mesure de ses disponibilités, soit par la distribution de secours directs, soit par l'allocation de dégrèvements sur la contribution foncière, d'abord pour les pertes animelles de récoltes, puis pour les terrains plantés ou replantés en vignes dans les arrondisseuienis phylloxérés.
Remises ou modérations pour pertes de récoltes
La loi du \h septembre 1807 {art. 37) dispose que les propriétaires qui, par des grêles, gelées, inondations ou autres intempéries, perdraient la totalité ou une partie de leur revenu, pourront se |iourvoir en remise totale ou en motlératiou p:n'-
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Melle " de leur cote de l'année pendant laquelle ils auront éprouvé cette perte ».
Au début la question s'est posée de savoir si cette disposition était applicable aux pertes causées par le pliylloxera ; elle a été résolue aflirmativement. l'ius tard, une antre ditriculté a surgi : il s'agissait de décider si le dégrèvement d'impôt qu'on accordait pour les vignes dont la récolte se trouvait diminuée par le tléau, était encore dû lorsque ces vignes, complètement détruites, étaient passées à l'état de terrains abandonnés. L'administration des flnances a considéré que ces terrains, n'étant plus cultivés, ne pouvaient être considérés comme ayant eu leur récolte annuelle endommagée ou détruite et ne rentraient pas dès lors dans les conditions pouvant motiver rapplication des dispositions bienveillantes de l'article 37 de la loi du lu septembre 1S07. Le dégrèvement d'impôt n'a donc été et n'est encore aujourd'hui accordé qu'aux vignes malades susceptibles de produire encore une récolte.
Même ainsi réduits, les dégrèvements accordés pour les pertes de récoltes occasionnées par le phylloxéra ont imposé au Trésor un lourd sacrifice. Voici les chill'res (lu'ils ont atteints annuellement depuis 1878, époqueà partir de laquelle on les a fait tigurer distinctement dans les documents administratifs : on a placé en regard le nombre des propriétaires dégrevés et le montant des pertes correspondantes.
Nombre de Années. proprié-
taires dégrevés.
To'.ailX . . a, 872, 264
Montant lies dégrevemenls Montant
en principal des pertes
et centimes correspondantes, additionnels.
Ces chiffres se rapportent à 4i départemenis, parmi lesquels ceux de l'Hérault, de l'Aude, de la Gironde, de la Charente et de la Dordogne y entrent pour une part très importante.
2. Exemptions temporaires pour plantation oit repta>italion de rigjies.
Par la loi du l»'' décembre 1887, le législateur a eu pour but d'encourager les plantations et replartations de vignes, en exemptant d'impôt, pendant les années où ils sont sans rapport, les terrains nouvellement affectés ou réaffectés à cette nature de culture. L'exemption est (U; droit pour toutes les vignes âgées de moins de qu;itre ans, et elle doit être accordée queisqiie soient la nature des pians et le mode de culture. Une distinction est toutefois établie entre les vignes constituées au moyen de producteurs directs et celles qui le sont au moyen de porte-grelfes ; l'àgc des premières se comple à partir de la plantation i)ropremeiit dite, tandis que celui des secondes ne se compte (ju'à partir du greffage.
Par suite de l'annualité de l'impôt foncier,
1. Uno pnrlie des rûsidlals de i«88 sont coiiloiidus nvcc ceux de 18'<9.
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l'exemption ne court que du t'"' janvier de clia(|ue année et porte sur l'année entière; elle commence à partir du 1^'' janvier de l'année qui suit celle de la plantation ou du greffage.
Pour jouir de l'exemption d'impôt édictée par la loi du l""^ décembre 1887, les contribuables doivent adresser, à la préfecture pour l'arrondissement chef-lien et à la sous-préfecture pour les autres arrondissements, une déclai'ation contenant l'indication exacte et détaillée des terrains par eux nouvellement plantés ou replantés envignes. Cesdéclarations, pour lesquelles il doit être fait usage de formules imprimées qui sont déposées dans les mairies, sont exemptes du timbre : elles doivent être clfectuées au plus tard dans les trois mois de la publication des rôles de l'année où l'exemption est acquise. Celles qui sont faites après l'expiration de ce délai ne donnent droit à l'exemption que pour les années restant à courir du l^"" janvier de l'année suivante an 31 décembre de celle au cours de laquelle les plants ou greffes compteront quatre années révolues d'existence. Les déclarations n'ont pas besoin d'être renouvelées annuellement ; d'autre part, tout terrain qui a été reconnu avoir droit à une exemption temporaire d'impôt foncier, continue à en jouir même quand il change de propriétaire. Les déclarations sont vérifiées dans chaque commune par le contrôleur des contributions directes de concert avec les répartiteurs. Celles qui ne sont pas reconnues exactes à la fois par le contrôleur et les répartiteurs sont soumises à l'examen d'un comité technique institué au chef-lieu du département et ainsi composé :
1» Un membre du conseil général élu annuellement par le conseil général, président ;
2° Le directeur des contributions directes ou son représentant ;
3° Le professeur d'agriculture ou, à son défaut, un viticulteur désigné par le préfet.
Toutes les déclarations reconnues fondées sont soumises à l'approbation du préfet; en ce qui concerne les autres déclarations, les résultats de l'instruction sont portés à la connaissance des intéressés qui peuvent alors, dans le délai d'un mois, porter l'affaire devant le conseil de préfecture, s'ils le jugent à propos.
La loi lin 1" décembre 1887 est limitée aux arrondissements déclarés atteints par le phylloxéra et elle n'est applicable, dans les arrondissements nouvellement déclarés phylloxérés, qu'à partir du 1^'^ janvier de l'année suivante.
Aux termes de la loi du lô juillet 1878, un décret, rendu sur la pro[)osition du ministre de l'agriculture, doit fixer chaque année la liste des arrondissements reconnus atteints par le phyllox(;ra '. Voici les résultats aciucllenient connus de l'application de la loi du t*'' décembre 1887 :
Nombre Nombre Coulcn.inoc Montant
Années. Je ik |i,-ircrlli's ili'S|i.im'lli'.s (li'S
l'nmmiiiH'S. i'\em|ilii's, rM-miili'Ms. ili'jircvi'iui'nls -.
1888 ..... 4,270 .321,58'i 108,523'' 1,599, 417 ri4
Tolaux. . . 6,000 627,);62 208,243^ 6,480,502114
1. Voir, i)oiir ht liste dos MiTondisseinoiits déclarés altoiiils |);ir le pliyHoxera. le dccrnl. du 6 lovricr 1890.
2. 1/cxoiiiiilioii d'iin|)ôl duriuil 1 .-innées, les déifrèvemenis aecoi-dijs pour 1888 et 1890 s'aiiplii|uenl non s(nilcluent aux parcelles exoniplées i)our la preinu're fois pendant Icsdiles aimées, mais aussi à une liraiidi.' partie dos p.in-elk's exoinpti'js en 1888.
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On voit par ce tableau que la loi du V tlcvcinldi.' 1SS7 a reçu son application, au 1""" janvier ISOl, dans R,OûOcomuiiiiK'S et (iii'eile a porie sai-(;07,(i(')'2 parcelles d'une superlicie totale de "JOS.MS hectares.
Queliiues dt'parteinents ont bt'neticii>, dans une très large mesure, des dispositions de la loi du f'' décembre I8ST. En voici divers exemples :
.Noniliro CiUlrDiDrr Moulnnt
Noms lies ilf|iart«'iiii-nts. dr pjrcfllfs dfsparcfllfs dos
fimplir». r\fmplcrs. ili'jjrî'vonicnts.
Hérault 2;J3,020 SO.S.îli- 3,ï38,67.tIS4
Aude 75,7i3 .^6,ôx.i 1,137,807 94
Gard .il.Titi 2i),7.')l 5-'t,723 83
Pvrcnécs-Oricntalos . . 32,67;» ii.:iOr< 3u3,780 70
KllôUC 14,41-2 li,956 -240,872 92
Var 1(),50.") 0,.'.98 16»>,978 40
Gironde 28,488 0,413 ltU,9S2 23
Kesures particulières à l'Algérie
Des mesures énergiques ont été prises pour proléger i'.\lgérie contre l'invasion du phylloxéra.
Divers décrets, dont le premier est daté du 8 janvier 1S7;> et le dernier du 21 juin 1879. prohibèrent d'abord l'importation, dans cette colonie, des plants, des végétaux et aulres produits agricoles et horticoles susceptibles d'apporter avec eux le redoutable fléau; puis un décret du 12 juillet 1880 étendit à l'Algérie les eiïets des lois des 15 juillet 1878 et 2 août 1879.
Ces mesures ayant été jugées InsufTisantes, parce qu'elles laissaient l'administration sans armes pour combattre le phylloxéra au cas où il viendrait à être introduit et constaté dans la colonie, les lois des 21 mars 1883 et 28 juillet 1886 intervinrent pour les compléter.
D'après ces lois, toule personne ayant, à quelque litre que ce soit, la charge de la culture ou la garde d'une vigne, est tenue de signaler immédiatement au maire de sa commune tout fait de déperi^semeIlt ou même tout symptôme maladif qui se manifestent dans cette vigne {L. 21 mars 1883, arl. V). Le préfet, de son côté, fait visiter une fois par an, et plus souvent s'il est nécessaire, les vigiiesdesondépartement(/.. 28.;«///. 188G,fl;-^ l®').
Lorsque l'existencedii phylloxéra a été reconnue, le gouverneur général [)rend un arrêté portant déclaration d'infection des vifincs malades. Le périmètre auquel s'étend cette déclaration comprend non seulement les vignes malades, mais aussi une zone de protection ; les vignes malades sont détruites par le feu, tandis que celles qui sont situées dans la zonr de protection sont soumises à un traitement préventif. Dans tous les cas, les propriétaires intéressés ont droit à une indemnité, dont le montant est tixé par un expert désigné par eux et le délégué du préfet ; ils perdent leur droit à cette indemnité s'ils ont contrevenu aux obligations qui leur sont imposées par la loi.
Sous l'einpire de la loi de 1883 les frais de visite du vignoble algérien étaient payés en partie par l'État et en partie parla cominiiiie. La loi du 28 juillet 1880 a mis ces frais a la charge des propriétaires. Il y est fait face au moyen d'une taxe spéciale et temporaire portant sur toutes les vignes à partir de la troisième année de la plantation. Sont exempts toutefois de la taxe les propriétaires possédant moins de 2 J ares de vignes.
La taxe ne peut pas dépasser 5 fr. par hectare; la quotité en est fixée chaque année par arrêté du gouverneur général. Elle est assise sur les déclarati'<ns des proprirlyircs. contrôlées par le service
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des conliibutiuiis directes. En cas de declaralion inexacte on de non-déclaration, la double taxe est inipo^^ée d'otlice sur les surfaces dissiuuilees ou non déclarées. Le produit de la taxe forine dans cha(|ue dé|)arleiuent un compte particulier qui est administre par k' préfet avec le concours tl'iine cominission ctuiiposée en majorité de viticulteurs. L'adniinislration de ce compte passe toutefois aux mains du syndicat dé|)arlemental, quand il en exisie un. Tour constituer ce syndicat, il siillit que les propriétaires possédant plus de la nioilié des surfaces [ilantées en vignes dans le département en fassent la demande. Le syndicat est chargé de la surveillance de toutes les vignes et donne son avis sur le quantum de la taxe à imposer chaque année. Toutes les opérations du syndicat sont eirectuées sous le contrôle de l'adiuinistratioii.
Le phylloxéra à l'étranger
Le phylloxéra n'a pas étendu seulement ses ravages en France ; la plupart des autres États européens sont égalenient atta(|ués et ont dû prendre contre ce redoutable lléau des mesures de défense.
Aux termes d'une convention inlernationale signée à Derne le 3 novembre 1881 entre la France. l'Alleinagne, l'Autriche-Hongrie, le Portugal et la Suisse et à laquelle ont adhéré ultérieurenient la Belgique, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Uas et la Serbie, les États contractants se sont engagés à compléter leur législation en vue d'assurer une action commune et ellicace contre l'introduction et la propagation du phylloxéra; cette législation doit viser notamment la surveillance des vignes, la détermination des surfaces infectées et des circonscriptions suspectes, la réglementation du transport et de l'emballage des plants de vignes, sarments, etc.
Nous avons dit ce qui avait été fait en France sous ce rapport ; il nous reste à exjjoser brièvement la législation des autres États européens envahis également par le phylloxéra.
Allemagne
Une loi du G mars 1S75 a autorisé le chancelier fédéral à faire elfectuer des recherches dans les terrains plantés en vigne, dans le but de constater la présence du phylloxéra. Les personnes chargées de ces recherches peuvent, sans être tenues au consentement préalable des propriétaires, se rendre dans les terres plantées de vignes, y déraciner un nombre sufTisant de ceps et procéder à leur destruction immédiate si ces ceps sont atteints du phylloxéra. Les frais occasionnés parles dommages causés par la mise à exécution de cette loi sont prélevés sur les fonds de l'Empire.
La loi du 3 juillet 1883, faite principalement pour assurer l'exécution de la convention internationale phylloxériiine du 3 novembre 1S81, confirme la précédente. Cette nouvelle loi donne au Gouvernenieiit le droit de prendre toutrs les mesures possibles pour empêcher la propagation du phylloxéra (interdiction de la circulation des ceps, sarments, proiluils de la vigne, etc., destruction des ceps infectés ou soupçonnés d'infection, interdiction temporaire de la culture de la vigne); elle impose en outre aux intéressés l'obligation de prévenir les autorités de l'apparition du phylloxéra dans leurs terrains sous peine de perdre tout droit à une indemnité et de s'exposer à l'eniprisonneincnt 011 à l'amenile.
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■3. Autriche-Eongrie.
En Hongrie, la loi XVII de 1883, sanctionnée le 16 mars 1883, a réglé à nouveau les moyens à employer pour empêcher la propagation du phylloxéra. Cette loi prohibe l'importation des vignes, raisins, etc., provenant des pays qui n'ont pas signé la convention internationale phyllosérique ; elle permet de placer les terrains atteints du phylloxéra sous la surveillance d'experts et même sous séquestre. Les propriétaires u'out pas le droit de réclamer des dommages -intérêts pour les vignes arrachées et ces vignes ne peuvent être replantées qu'avec l'autorisation du ministre.
Les terrains dont les vignes ont été arrachées sont exempts de l'impôt foncier aussi longtemps qu'ils ne sont pas replantés, sans toutefois que cette exemption puisse s'étendre au delà de six années consécutives. Les vignes replantées dans les terrains sablonneux indemnes de phylloxéra sont également exemptées de l'impôt foncier pendant six ans : l'exemplion est même portée à dix ans pour celles qui ne sont pas arrosées au moyen de l'irrigation naturelle.
La loi prévoit une amende et même la peine de l'emprisonnement à Tégard de ceux qui mettraient obstacle à l'exécution des mesures prises contre la propagation du phylloxéra.
Espagne
Kii Espagne, le Gouvernement a ledroitd'interdire l'introduction dans le royaume de tous sarments, plants et greffes de vignes ; la loi lui impose, d'autre ])art, l'obligation, au cas oii un foyer de phylloxéra se présente dans la péninsule, de faire procéder à l'exlirpation des ceps morts ou attaqués ainsi qu'à l'arrachtment de tous ceux qui se trouvent à moins de 20 mètres de distance du dernier pied. 11 n'est alloué aucune indemnité pour l'extirpation des vignes mortes ou malades ; pour celles qu'on détruit dans la zone de 20 mètres ci-dessus spécifiée, on rembourse au propriétaire la valeur de la récolte de l'année suivante. Ces indemnités sont couvertes an moyen d'une imposition supplémentaire annuelle de ?.j centièmes de piécette que les conseils généraux ont été autorisés dans l'origine à voter pour deux ans.
i. Italie.
La loi du 13 mai 1883 a résumé en un texte unique toutes les dispositions des lois antérieures prises contre le phylloxéra.
Cette loi permet de suspendre l'importation et le transit des ceps de toute espèce de vignes, des raisins frais, etc. : elle autorise les délégués du ministre de l'agriculture à pénétier dans toutes les localités où se trouvent des vignes et charge les syndics d'exercer une surveillance rigoureuse sur tout le territoire de leur commune.
Quand la présence du phylloxéra est constatée sur un point, le minisire prescrit le mode de destruction de la vigne atteinte : il fait la délimitation du territoire phylloxéré et celle de la circonscription de protection qui doit être également détruite ; il ordonne en même temps la délimitation d'une zfioe de protection ; des indemnités sont accorilée.saux propriétaires ; ces indemnités sont réglées en tenant compte, pour les vignes infectées, du degré de la nia'adie et de la prohabilité de leur con- .servalion ; punr h-s vignes indemnes, fh; la possi-
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bilité de leur conservation eu égard aux chances d'invasion qui les menacent.
Les frais relatifs à la destruction des vignes et aux indemnités à accorder aux propriétaires sont répartis par moitié entre l'État et l'assemblée des provinces, sans toutefois que la quote-part de chaque province puisse être supérieure à une surtaxe de 4 p. 100 sur l'impôt direct.
Portagal
Une loi du 3 juin 1882 a prescrit certaines mesures pour obvier aux dégâts causés par le phylloxéra et pour provoquer et régulariser le traitement des vignes pylloxérées.
D'après l'article 1^'' de cette loi, le Gouvernement est autorisé à céder le sulfure de carbone, destiné au traitement des vignes phylloxèrées, pour le tiers du prix qu'il luicoiite. D'un autre côté, les vignes phylloxèrées, perdues ou presque perdues, qui sont rétablies par le traitement antiphylloxérique, sont exemptées de la contribution foncière et des impôts locaux pendant cinq années à partir de 'époque à laquelle elles redonnent un rendement net. L'exemption est de dix années, à dater de la replantation, pour les vignes phylloxèrées qui, après avoir été détruites, viennent à être replantées.
L'article 3 de la même loi dispose en outre que l'État prendra temporairement à sa charge les dépenses concernant l'instruction primaire dans les paroisses où les vignes ont été détruites ou presque détruites et conslituaient la principale richesse.
Suisse
Une loi du 29 mai 1878 a institué une assurance mutuelle contre les pertes que pourrait occasionner l'invasion du phylloxéra dans le vignoble vaudois. D'après cette loi, les propriétaires de vignes peuvent être tenus d'abandonner temporairement la jouissance de tout ou partie de leurs immeubles, lorsqu'il est jugé nécessaire d'en arracher les ceps pour détruire le phylloxéra ou d'y exécuter des travaux pour arrêter la marche du fléau ; ils reçoivent, pendant la durée de la privation de cette jouissance, les 2/3 de la valeur du produit des immeubles phylloxérés et les 4/.j de celle des immeubles non encore atteints mais situés dans la zone de garantie. Ces indemnités sont couvertes par une cotisation de tous les propriétaires de vignes, lixée annuellement à 25 centimes par 1,000 fr. de la valeur cadastrale de leurs vignes.
Hexnebique.
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PIANOS (Taxe sub les). — Le Parlement a été saisi à diverses reprises, depuis 1871, de propositions tendant à soumettre les pianos à une taxe directe.
Kn 1872, M. de Belcastel, député de la Haute- (jaronne, proposa d'assujettir les pianos aune taxe fixe lie 10 fr. Sa proposition ne fit pas l'objet d'un
'l.OMlîAC.K
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rapport; il la riMHniwIa iloux ans aprt's, on ovaluaut à 6 millions le piodiiit ilc la taxe (GOO.OOO pianos) : déjà coiiilialtu liaiis la sôaiicc du 19 t'rvrier iSTi (voir iiotanuuont le discours do M. Lcou Say), le principe de l'impôt fut delinilivenient rejeté quel(iues jours après sur le rapport do M. Henoistd'Azv, au uoui do la commission du budget de
Kn 187G, M. Mention, député, proposa également d'imposer, à partir du I"' janvier IX"}?, les jtianos, orgues et liarinoniums à une taxe lixe de là fr. ; il évaluait à jOO.OOO le nombre des pianos imposables et à 100.000 celui dos orgues. Dans son raj)pori du "JO juillet ISTG sur le budget de 1877, M. Cochery demanda le rejet de la proposition, mais la Chambre des députés on prononça le renvoi à une commission spéciale (16 féo. 1S77). Cette commissi(Mi (rapport de .M. Tiersot du l" mars 1877) se montra défavorable au principe de la taxe et la Chambre se rangea à l'avis de sa commission \séuncc du ?3 iiKirs 1877).
M. Thévenet, député du Rhône, déposa, le 10 mai 1887, une pro[)Osition tendant à imposer les pianos (taxe de 12 fr. par instrumenli : celte proposition ne fut pas discutée ; il en a été de même d'une proposition déposée le 24 juillet 1890 par M. iMaxime Lecomte (taxe de 10 fr.).
Un impôt sur les pianos ne saurait jamais èlre d'un produit bien eleve ; par contre, il oldigerait. les redevables à des démarches plus ou moins multipliées pour déclarations, réclamations, paiement des taxes, etc. ; son assiette, qui serait eoiiteuse, nécessiterait, dans bien des cas, des visites domiciliaires, toujours mal accueillies des contribuabK'S.
Ce sentiment s'est manifesté avec beaucoup d'énergie aux États-Unis. Les pianos y ont été imposés à la suite de la guerre de sécession (act du 30 jui)t 1864). La taxe frappait les pianos servant à l'usage particulier de leurs possesseurs, ainsi que les autres instruments de nmsique de chambre : elle n'atteignait que les instruments ayant une valeur supérieure a 100 dollars.
Le produit de limpot a été peu élevé pendant l'année linaucière 18G4-18GÔ (7,7.jl doll. 82 c; ?,772 instruments taxési. Eu 18G;j-18GG, la taxe a porté sur 147,104 instruments et a donné les résultats ci- après :
Pianos Pt autres iostrumcnts
117 i«u avini l ^^ ^^ ^ ^00 dollars.
^t\'\\t.f)^^^ de 200 à 400 dollars.
Taxe par piano. ek.
Produit.
une valeur .
au-dessus de 400 d.
Total
La taxe, qui n'avait duré qu'un peu plus d'une année, a été supprimée au mois de juillet 18GG.
Edouard Arnoux.
PLOMBAGE. — En matière de douanes, on désigne sous le nom de plombage l'application de petits sceaux de plomb faite sur les colis de marchandi.ses expédiés par voie de terre ou de mer, soit lorsque les marchandi.-^es importées ne doivent être véritiées qu'à l'intérieur et non a l'entrée en France, suit lorsque les produits imposés à l'intérieur sont exportés en franchise, de même lorsque les marchandises sont expédiées en transit, c'est-à-dire lorsqu'elles ne font que traverser le territoire
français ; entlii lorsciu'clles empruntent le territoire étranger.
Le plombage fait pour garantir l'identité des marchandises et empêcher la fraude, donne lieu à la pi'rceplion d'une (axe dite taxe de plombage et d'estanqiiilage (iiii comprend le prix des plombs et estampilles et est payée par l'expéditeur.
Le produit de la taxe do plombage et d'estampillage est distribué tons les quatre mois entre les agents inférieurs des douanes.
L'accomplissement do la formalité du plombage no dispense pas de.s autres formalités (expéditions, acquit-à-caution, etc.) exigées par les réglemeuls dos douanes.
POIDS ET MESURES (DaOIT DE VÉBIFICATION DES). SOMMAIRE.
Bureau de oérificalion des olcooniè/res
Les motifs qui ont déterminé à établir l'uniCormité des poids et mesures dans toute la franco sont trop connus et trop appréciés pour qu'il soit nécessaire de les rappeler ici et d'onlreprendro l'apologie des dispositions législatives et réglomontaires prises dans ce but. On sait toutefois que (•(! no fut pas sans beaucoup de peine (|u'oii parvint à rendre l'usage du système métrique obligatoire. Il a fallu édicter des dispositions pénales très sévères pour arrivera supprimer et rusago et les dénominations des anciennes mesures.
La loi rendue le 4 juillet 1837 interdit, à partir du 1*'' janvier 1S40, l'usage des poids et mesures autres que ceux établis parles lois des 18 germinal au m et 19 frimaire an VIII, punit ceux qui s'en serviront et charge les vérilicateurs des poids et mesures de constater les contraventions prévues par les règlements concernant le système métrique des poids et mesures.
11 ne nous appartient pas de donner ici un aperçu du système métrique, il convient seulement d examin(;r la taxe qui a été établie pour subvenir aux frais de vérification des poids et mesures mis eu usage par le commerce et l'industrie.
La quotité de cette taxe varie suivant la natUie des mesures en usage, le tableau suivant annexé au décret du 26 février 1873, le dernier qui règle le tarif, donne à ce sujet toutes les indications nécessaires.
MeSUKKS de PESANTEUIt. Tarif.
Poids en fer. —
50 kilogrammes, chacun 0^60
20 kilogrammes, lO kilogrammes et 5 kilogrammes, chacun 0 30
2 kilofiramincs, 1 kilogramme et '/j kilogramme,
cliàcuii 0 12
2 hectogrammes, l hectogramme et '/i hectogramme, chacun 0 06
Poids en cuivre.
20 kilogrammes, lO kilogrammes et .5 kilogrammes, chacun 0 45
2 kilof^rammes, i kilogramme et '/» kilogramme,
chacun 0 18
2 hectogrammes. 1 hectogramme et '/i hectogramme, chacun 0 09
20 grammes, 10 grammes et 5 grammes, chacun . o 09 2 grammes et 1 gramme, chacun o 09
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IxSTRUHENTS DP. PESAGE.
1 balance de magasin 0 50
1 balance de comptoir o a.î
1 pont-bascule de 5,ooo Icilogrammes, avec i fr. d'augmentation pour chaque 1,000 kilogrammes en sus 5 00
1 balance-bascule (portée au-dessus de 2oO kilogrammes) 2 40
1 balance-bascule (portée au-dessus de lOO kilogrammes) 1 20
iromainede toute portée jusqu'à 40 kilogrammes o t;o (0^22,50 en outre pour chaque portéede 20 kilogrammes en sus).
1 romame de 200 kilogrammes jusqu'à i,000 kilogrammes 3 00
(au-dessus de 1,000 kilogrammes, la surtaxe de 1 fr. pour chaque augmentation de l,000 kilogrammes).
Mesures de capacité.
Pour les grains et aiitj-es matières sèches.
1 double hectolitre 1 00
1 hectolitre, chacun 0 90
'/i hectolitre, chacun 0 60
Double décalitre 0 18
1 décalitre, chacun 0 12
'/.décalitre, chacun .^^ 0 09
Double litre, 1 litre et '/j litre, chacun ' 0 Où
Dûubledécilitre,idécilitreet'/jdécilitre, chacun 0 06
Pour les liquides.
Double décalitre, l décalitre et '/j décalitre, chacun 0 60
Double litre, chacun 0 24
1 litre 0 18
';j litre, double décilitre, décilitre, et jusqu'au
centilitre, chacun 0 12
Mesdkes de capacité en fer-blanc.
Double litre et litre, chacun 0 12
Vî litre, double décilitre, décilitre, et jusqu'au
centilitre, chacun 0 06
Mesures de solidité.
Membrures pour les bois de chauffage.
Décastère et '/» décastére 1 oo
Double stère, l'stére et '/s stère, chacun 0 90
Mesures agraires et de longueuu.
Double décamètre, l décamètre et '/j décamètre,
chacun 0 30
Double mètre (ordinaire ou brisé) 0 IS
1 mètre simple (pliant ou à charnières) et '/<•
mètre, chacun .' 0 12
Double décimètre et décimètre, chacun 0 0 :
Ua décret du 16 novembre 1875 a placé l'Iiectolilre servant à mesurer les liquides parmi les instruments de mesurage légaux et reçus à la vérilication et au poinçonnage.
La ta.xe de poinçonnage et de vérificalion est fixée à 2 fr.
Le même décret fi.xe comme suit la taxe de véri- IKiiition première et de vérificalion périodique des dépotoirs destinés à mesurer les liquides :
Dépotoirs d'un demi-liectoliire, d'un hectolitre (;l d'un double hectolitre, 2 fr. ;
De 200 à 300 litres, 3 fr., et ainsi de suite avec augmentation de 1 fr. pour chaque hectolitre ou fraclion d'iiectolitre en plus.
Droits de vérification
Sont assujettis à la taxe de vérification des poids et mesures les commerces, les industries et prole.ssions désignés au lableau joint au décret du 2G février 1.S73. Ce tableau n'indiquant pas moins de 87;j professions, nous renvoyons \v. lecteur au décret qui le contient en ;innex(;.
Ce tableau n'est (railleurs jjas limitatif, tous les commerces, industries et prolcssions analogues et non dénommés au tableau penvenl. parassimilalion, y être compris par arrêtés [)réf(;rtoraux approuvés par le minisiri; rln commerce d diriiidiistric Tous
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les trois ans, des tableaux additionnels, contenant les commerces, industries et professions assujettis en vertu de ces arrêtés préfectoraux, font l'objet de décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique.
Les assujettis doivent être pourvus de séries complètes de poids et mesures dont ils font usage d'après la nature de leurs opérations.
Les poids et les mesures isolés autres que ceux qui sont hors séries ne sont point tolérés, à l'exception du kilogramme de cuivre en godet. (/). 2 G Jévr. 1873, ai-t. 7.)
La vérification est faite, chaque année, dans toutes les communes.
Les droits de vérification sont perçus conformément au tarif que nous avons fait figurer dans les tableaux ci-dessus.
La vérification première des poids, mesures et instruments de pesage neufs ou rajustés est soumise aux mêmes droits que la vérification périodique'. Les droits de la vérification périodique sont payés pour tous les poids, mesures et instruments de pesage désignés au tarif et que les assujettis ont en leur possession. Lorsqu'un poids ou une mesure a été reconnue défectueuse, le poinçonnage est refusé et l'objet est rejeté, aucune taxe n'est perçue de ce chef. (Cire. min. 27 oct. 1873.)
Constatation et paiement des droits de vérification
Nous avons vu plus haut que la vérification première des poids et mesures et instruments de pesage neufs ou rajustés est soumise aux mêmes droits que les vèriflcafions périodiques. Dans les établissements publics, elle est faite gratuitement (0. 17 arr. 1839, art. /iS). Les droits sont constatés sur des matrices de rôles dressés par les vérificateurs des poids et mesures, d'après le résultat des opérations qui doivent être consommées avant le 1*'' août.
Les états sont remis aux directeurs des contributions directes, à mesure que les opérations sont terminées dans les communes dépendant de la même perception, et au plus tard le F'' aoiit de chaque année (0. 17 avr. 1839, art. 50). Les directeurs des contributions directes, après avoir vérifié et arrêté les états-matrices, dres.sent les rôles, lesquels sont rendus exécutoires par les préfets pour être mis immédiatement en recouvrement par les mêmes voies et dans les mêmes termes de recours en cas de réclamation que pour les contributions directes. La perception des droits est faite par les percepteurs. Il est intc'rdit à tout agent de vérification de s'immiscer, de quel(|ue manière (juc ce soit, dans le recouvrement des droits.
Organisation du service de la vérification des poids
et mesures.
Le service de la vérilicalion des poids et mesures de la France continentale et île la Corse est divisé en cinq circonscriptions régionales, dont les chefslieux sont :
]f circonscription l'aris.
2<' — Tours.
3<-- — I!ar-le-Duc.
4« — Bordoau.x.
5i- — Avignon.
1. La ta.\c do vérification première du mètre simple pliant on à charnière ou du donii-mètre est lixée à .5 centimes Los taxes lixces par lo décret du 26 l('^vrier is.17 restent appii(;alilcs à leur v(Milicaliou iicriodiiiue. (/>. 4 nor. 1874.)
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Il y a tloac cinq vériflcatours en chef dos poids et mesûivs, résidant dans chacune des cincj villes précédentes, leur traitenieut est tixe à l.OOO l'r. au minimum et à ô.OOO fr. au maximum. Us reçoiveul eu outre une indemnité de J.OOO lY. de frais tie tournée et de frais de bureau. [Arr. tl Jaiir. ISS?. art. t•'^ •: <•/ ;{.!
Les vérilii-ateurs sont divisés eu cimi classes :
Tiliilaires. Appoinli'menls.
irc classe '-i-^ 3,000 fr.
s« classe *j ^i.'ioo
3' classe «0 2,300
4' classe 95 2,ouO
5' classe y.i 1,800
Les vériOcateurs adjoints roçoiveni uu traitement de 1,500 fr. iaii. l).
Chaque département est divisé, par arrêté du ministre du commerce et do Tindustrie, en un certain nombre de circonscriptions do vérilication, dans lesquelles est placé uu verilicateur litiilaire. Suivant les besoins du service, des vérillcalcurs adjoints, ayant les mêmes attributions que les titulaires, peuvent être nommés par le ministre. Le nombre des vérificateurs de tout ordre est lixé au maximum à 400. (/). 7 fccr. 1887, art. 1".)
Les vérilicateurs sont recrutés par voie de concours. ••
Uu bureau national, scientifique et permanent des poids et mesures, a été institué par décret du s octobre ISSO au Conservatoire des arts et môiicrs. Ce bureau est chargé de vérifications scientifiques des prototypes du mètre et du kilogramme déposés à l'Institut, aux Archives nationales, au Conservatoire des Arts et métiers, à l'Observatoire de Paris.
Il existe de plus, à Sèvres, un service spécial permanent, émanation du Comité international du mèlre institué à Berne. Ce service a pour mission de se mettre en rapport avec les bureaux de poids et mesures de l'étranger, au nom de la convention internationale du mètre.
Bureaux communaux de pesage, mewracje et jaufjeage
La loi du 29 floréal an X a institué des bureaux communaux publics de pesage, de mesurage et de •jaugrage. Ces bureaux sont établis dans les communes qui en font la demande, après autorisation du ministre de l'intérieur (L. 9 nivôse an XII). .Nul n'est contraint de se servir de ce bureau, si ce n'est dans les cas de contestation. Les tarifs des droits à percevoir dans ces bureaux et les règlements y relatifs sont proposés par les conseils nmnicipaux et soumis a l'approbation du Gouvernement. Ils doivent être calculés de manière non seulement de couvrir les frais de régie, mais encore à produire un excédent de recettes applicables aux dépenses des communes et à celles des hospicesi
Bureau de vérification des a/coom êtres
Le bureau de vérification dos alcoomètres délivre, sur la demande des fabricants ou intéressés, pour chaque alcoomè're, densimétre et thermomètre dont l'exactitude aura été préalablement constatée, un bulletin de contrôle avec une notice explicative sur le mode d'emploi de ces instruments, et, en ce qui concerne les thermomètres, le moyen de vérifier le zéro. {Arr. 27 mors l^ljO, art. 1".)
La taxe à percevoir pour chaque bulletin délivré est do 50 cent. ; cette taxe est établie et recouvrée
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comme les droits de vérilication concernant les instruments eux-mêmes {art. 2).
I. DÉFINITION
Le mot pofice comporte |)lusieurs acceptions. Dans son acception la [dus large, il sert à désigner l'ordre même (jui préside aux sociétés. Il s'applique également à l'ensemble des règlements et mesures ayant pour objet le maintien de la salubrité, de la sécurité et de la tranquillité publi(|ue.
Dans un sens plus restreint, la police est un auxiliaire de la justice qui a pour mission de procurer aux citoyens la libre jouissance de leurs biens et de leur personne, d'assurer l'ordre public et conséquemment de rechercher, de saisir et de livrer aux tribunaux les auteurs des infractions commises contre les lois et règlements.
Il est ditlicile de marquer avec précision les limites du domaine de la police. Cependant, comme tous les pouvoirs ont une tendance à s'exagérer et à sortir de leur sphère, il est nécessaire de prendre des précautions contre les accroissements illégitimes de la police et c'est au législatcMir ([n'appartient le soin de tracer le cercle dans leqmd elle doit se renfermer.
Administrativement, la police se divise en trois groupes ; police générale, police municipale et police rurale.
Police générale
Les différentes matières qui composent le domaine de la police générale peuvent être com[irises dans trois grandes divisions: police politique, police administrative, police spéciale.
l'olic.'! politique: c'est-à-dire tout ce (|ui concerne la siiretô générale de l'État, la découverte des manœuvres qui pourraient y porter atteinte ; la surveillance des étrangers dangereux au [Hjint de vue |)0liti(|ue, hs réuin'ons et les associations, les grèves, les coalitions, la rébellion contre les agents de l'autorité, la police des cultes, les rapports de la gendarmerie avec le ministère de l'intérieur et d'une manière générale tout ce ([ui est de nature à fixer les préfets, délégués du pouvoir central, dans les mesures d'ordre public, dans les précautions à prendre pour éviter les troubles et les réprimer au besoin.
l'ofice administrative : concernant les questions d'émigration, de passeport, de moyens de transport et r!c secours de route, de chasse, de recherches
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dans l'intérêt des familles, de rapatriement, de courses, de jeux, de loteries, etc.
Police spéciale : s'appliquant aux cercles et simples réunions de société, aux cafés et cabarets, aux étrangers réfugiés, à la naturalisation, à la surveillance légale, à l'extradition et à la recherche des criminels.
La police générale rentre dans les attributions du pouvoir exécutif. C'est à lui qu'incombe le soin de mettre en action les lois édictées par le législateur et d'en procurer l'exécution par des prescriptions de détail rendues sous le nom de règlements et de décrets.
En fait, c'est le ministre de l'intérieur, au nom du chef de l'État, qui est chargé, avec le concours des fonctionnaires et agents placés sous ses ordres, d'assurer l'observation et l'exécution desdites lois et règlements.
Police municipale
La police municipale dont les règles ont été posées par l'Assemblée constituante dans la loi du 14 décembre 1789 sur les municipalités, a pour objet d'assurer dans les villes le bon ordre, la sûreté et la tranquillité ])ublique.
Elle comprend notamment :
_ 1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité de la circulation dans les rues, quais, passages et voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'éclairage des rues ainsi que des matériaux entreposés ou des excavations faites sur la voie publique, des voitures attelées on non attelées stationnant ou circulant , les édifices menaçant ruine, les objets exposés devant les bâtiments' ou jetés sur la voie publique;
2" Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, telles que les rixes et disputes, les tumultes dans les lieux d'assemblées publiques, attroupements, bruits et rassemblements nocturnes, et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique tels que tir de pétards, artitices et armes à feu, cris publics, afïicliage et colportage de journaux et d'écrits, masques et travestissements, cortèges et processions, quêtes, etc.;
3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes tels que foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, .jeux, cafés, églises et autres lieux publics ;
4" Le mode de transport des personnes décédées, la police des cimetières et des inhumations;
5° L'inspection sur la lldelite du débit des marchandises qui se vendent au poids et à la mesure et sur la salubrité des comestibles exposés en vente ;
6° Le soin de prévenir par des précautions convenables et celui de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamileux tels que les incendies, les inondations, les maladies épidéniiques ou contagieuses, les épizooties, en provoquant, s'il y a lieu, l'intervention de l'administration supérieure;
7° Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les aliénés dont l'état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés ;
8° Enfin le soin d'obvier (»u de remédier aux événements fài-hcux qui pourraient être occasionnés par la divagation des animaux malfaisants ou féroces. (/.. .'i avril 1884, art. 97.)
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Police rurale
La police rurale a pour objet le maintien de la tranquillité, de la salubrité et de la sûreté des campagnes.
Elle est spécialement sous la juridiction des juges de paix et des ofTiciers municipaux. [L. 6 octobre 1791, art. \^' , litre XI.)
Les principales contraventions à la police rurale sont énumérées dans la loi du G octobre 1791 {art. 9 à 44), dans celle du 26 ventôse an IV sur l'échenillage; des 24 août 1790 et 21 juillet 1881 (épizootie) ; dans celles des 6 octobre 1791, 18 juillet 1837 et 5 avril 1884 i vaine pâture), etc.
n. DÉPENSES DE POLICE.
En principe les dépenses de police générale qui comprennent les traitements et indemnités alloués aux fonctionnaires et agents chargés de ce service incombent à l'État ; les dépenses de police municipale et rurale aux communes. Toutefois, les agents et fonctionnaires qui veillent à l'exécution des lois et règlements de police municipale et rurale peuvent être et sont souvent appelés à concourir à l'exécution des lois de police générale.
Dépenses à la charge de l'État
Les dépenses ie police à la charge de l'État sont inscrites au budiiet de 1892 du ministère de l'intérieur pour une somme de 11,830,374 fr., savoir:
l'olice spéciale dos frontières et ports . 473,.ô00fr.
Police s^)éciale do l'intérieur 279,300
Subventions aux commissariats de police 372,513
Indemnités de déplacement et autres. . lOO.Ouo
Subvention à la ville de Paris pour la
police municipale 7,982,575
Frais de police de l'asiglomération lyonnaise (subvention de l'Etat) '. . 1,028,486
Agents secrets de sûreté générale . . . i, «00,000
Police spéciale des frontières et ports. — Des commissaires de police spéciaux ayant sous leurs ordres des inspecteurs, sont établis sur les chemins de fer à la frontière même ou dans les départements limitrophes et les porls du littoral. Ces agents ont pour mission d'exercer une surveillance sur les personnes qui traversent leurs postes et paraissent susi)ectes au point de vue national ou de la sécurité publique.
Ils exercent leurs pouvoirs judiciaires non seulement dans leurs gares de résidence, mais encore sur tout le réseau auquel ils sont attachés.
Police spéciale de l'intérieur. — Dans l'intérieur du territoire sont établis :
1" Sur les chemins de fer, des commissariats spéciaux de police, dont les titulaires ont les mêmes attributions que leurs collègues de la frontière ou des ports. Le nombie des commissaires spéciaux sur les chemins de fer était en 18(59 de 76 et de lUJ en 1891 ;
2" Sur divers points, des commissariats créés en raison de nécessités particulières de sécurité ou de Iranquillilé publi(|ue. Les titulaires de ces commissariats , bien qu'exerçant des attributions de I)olice municipale, ne sont pas payés, coul'orméinent à la loi de pluviôse an \ 111, sur les fonds du budget communal, mais sur ceux tlu budget de l'État.
Snhventions aux cominissariats de police. — L'Etat vient en aidi; à un certain nombre de coiuuiuiies (jni, bien que ne comportant pas .^.OOO babilants, reconnaissent la nécessité d'avoir un commissaire
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de police. Ne pouvant, faute de ressources sutTisantes, aciiuilter integralomoiit lo traitement do leur couiuiissaiio , ces coiuuuiuos reçoivent de l'État une subw'ution pour parfaire les éniokiuieiits de ce fonctionnaire.
Iiidcinnifès de dcplaceinenfs et antres. — Les couunissaires de police et inspecteurs spéciaux appelés d'une résidence dans une antre ou quiltant mouieutanément leur poste dans l'intérêt du service reçoivent une intleiunité de frais de déplacement payes sur les fonds du ministère de l'intérieur.
Agents secrets de siirele générale. — Ces agents sont principalement cliargès de la police politi(|ue. Ils surveillent notamment les individus (|iii peuvent appartenir à des sociétés secri'tes ou dout les agissements pourraient compromettre la sûreté de l'Etat. Us remplissent tant à l'intérieur qu'à l'étranger toutes les missions que le ministre estime devoir leur confler.
Telles sont avec les subventions accordées à la ville de Paris et à l'agglomération lyonnaise, les dépenses de police a la charge de l'Etat.
Comniissaires de police
L'organisation des commissaires de police se rattache à la loi du 28 pluviôse an VIII. Elle a été completie et étendue par les décrets des 28 mars 18,')2 et 17 janvier I8J3.
Aux termes de l'article 12 de la loi du 28 pluviôse an Vlll, il doit y avoir un commissaire de police dans les villes de ô,000 à 10,000 habitants et dans les villes d'une population supérieure autant de commissaires de police qu'il y a de fois 10.000 habitants.
Dans les localités dont le service exige le concours simultané de plusieurs commissaires de police, il a été institué des commissaires centraux (D. 22 mars 1854).
Chaque commissaire central, outre les attributions dont il est investi en qualité de commissaire de police, est chef de service; il a sous ses ordres tous les autres commissaires de police du chef-lieu de sa résidence.
Les commissaires de police des villes de 6,000 âmes et au-dessous sont nommés par le préfet qui peut également les révoquer, mais la révocation n'est délinilive qu'après approbation du ministre de l'intérieur.
Ceux des villes de plus de G, 000 âmes sont nommés par le chef de 1 État sur la proposition du ministre de l'intérieur {D. 28 mars lS.j2, art. G).
Les commissaires de police sont agents de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire. Ils concourent à la police générale, à la police municipale et rurale et a la police judiciaire.
Subordonnés des maires pour les mesures de police municipale, ils relèvent du préfet pour les mesures de sûreté générale et des magistrats des tribunaux pour la police judiciaire.
Comme fonctionnaires administratifs, ils veillent au maintien et à l'exécution des lois et règlements de police. Leurs attributions embrassent tout ce
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(jiii concerne la sûreté de l'État et la tranquillité publique, notamment les attroupements, les ports d'armes, passeports, les rixes; la surveillance des maisons publi(|nes, la mendicité et le vagabondage; Il |)olicc des réunions publiques: concerts, théâtres, cafés, fêtes publiques.
Comme ollicier de |)olice judiciaire, le commissaire de police a le devoir de rechercher les contraventions de police, même celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes forestiers et gardes champêtres ; également les coniraventions en matière de grande voirie (L. 29 Jloreal an X\, de jiolice des Bourses de commerce (Arr. 2y germinal an IX, art. 11, et 21 prairial an Xi,de police de la pharmacie {L. 21 germinal un XI), de police de l'imprimerie et de la librairie [Ord. 13 sept. 1829).
Le nombre des commissaii'cs de police ( l'aris excepté) était en 18G9 de 1,GGG; il est en 1891 de yJG'.
Les traitements des couunissaires de i)olice, d'abord lixés par les arrêtés consulaires des 17 fructidor au IX et 17 germinal an XI, ont été successivement augmentés par les décrets des 27 février ISoJ, 15 février 1S82 et 10 janvier 1883.
De môme l'indemnité pour frais de bureau établie par décret du 22 mars 1813 a été relevée par les décrets des 27 février 1865 et 10 janvier 1883.
Us sont réglés aujourd'hui ainsi qu'il suit :
Traitiincnts. Frais <lc bureau.
irc classe 4,ooof 80of
2"^ classe 3,000 «00
3<= cl.nsSG 2,000 400
4<-- classe 1,500 300
Une classe exceptionnelle a été créée en faveur des commissaires centraux résidant daus les villes chefs-lieux de préfecture de première classe. A cette classe est attribué un traitement de 5,000 fr. et une indemnité de frais de bureau de 1,000 fr. (D. 13 mai 18G1.)
Les traitements et frais de bureau des commissaires de police sont à la charge des communes et constituent pour elles une dépense obligatoire.
Agents de police
Avant 1855, toutes les communes de France, à l'exception des villes de Paris et de Lyon, étaient soumises au même régime en ce qui concerne l'organisation de la police. Tous les agents de police, sauf les commissaires de police, étaient nommés par le maire.
L'article 50 de la loi du 5 mai 1855 modifia cet état de choses et disposa que. dans les communes chefs-lieux de département d'une popidation supérieure à 40,000 âmes, le préfet remplirait les fonctions de préfet de police telles qu'elles sont réglées par l'arrêté des consuls du 12 messidor an Vlll; que les conseils municipaux desdites communes voteraient chaque auuée, sur la proposition des préfets, les allocations nécessaires aux services de la police et que ces dépenses seraient obligatoires.
Un décret du 2G septembre suivant lixa pour 17 villes où devait s'appli(|uer l'article 50 de la loi de 1815 le cadre du personnel de la police et décida que les employés et agents de tous ordres seraient nommés et commissionnés par le préfet.
1. Sous le second empire, il y avait des commissaires de police dans tous les chefs-lieux de canton.
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La loi A\i 24 juillet 1867 renilit aux maires toutes leurs atlributious de police et ne maiutiut au Gouvernement que le droit de fixer, dans les villes précédemment soumises au régime de la loi de 1855, le cadre du personnel de police. Cette fixation devait avoir lieu par décret en Conseil d'État.
La loi du 20 janvier 1874, tout en maintenant le droit de nomination au maire, exigea l'agrément du préfet et attribua au préfet seul le droit de révocation.
La loi municipale du 5 avril 1884, actuellement en vigueur, a généralisé les dispositions des lois précédentes, en apportant quelques modifications.
Dans toutes les villes de 40,000 âmes, qu'elles soient ou non chef-lieu de département, l'organisation du personnel chargé du service de la police est réglée, sur l'avis du conseil municipal, par décret du Président de la République.
Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour la dépense ou n'allouait qu'une somme insufTisante, l'allocation nécessaire serait inscrite d'office par décret du Président de la République, le Conseil d'État entendu.
Dans toutes les autres communes, quelle que soit leur population, le personnel secondaire de la police, comprenant les inspecteurs, brigadiers, sous-brigadiers et agents de police, est nommé par le maire et doit être agréé par le sous-préfet ou le préfet. Ces divers agents peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet seul peut les révoquer (L. 5 avril 1884, art. 103).
Les agents de police sont assimilés aux agents de la force publique et ont les mêmes obligations (D. l^jtnn 1811, ari. 77).
Ainsi, lorsqu'ils en sont requis, ils doivent prêter main-forte à l'exécution des jugements, arrêter les prévenus, accusés ou condamnés, et les traduire devant le magistrat compétent.
Dans les com .aes qui n'ont pas de commissaires de police, ils sont placés sous les ordres Immédiats du maire; dans les autres, ils sont subordonnés au commissaife de police et agissent sous ses ordres.
Le traitement des divers agents affectés au service de la police municipale est à la charge des communes et inscrit parmi les dépenses obligatoires.
Gardes champêtres
Les gardes champêtres ont été institués par la loi des 28 septembre-0 octobre 1791 (Code rural) pour assurer les propriétés et veiller à la conservation des récoltes.
L'établissement d'un garde champêtre était alors facultatif et les communes pouvaient s'associer pour payer le même garde.
La loi du 20 messidor an 111 imposa aux communes l'obligation d'avoir au moins un garde; champêtre et leur retira le droit de s'associer. IJien que la loi du 18 juillet 1837 ait confirnié cette obligation en rangeant le traitement des gardes champêtres parmi les dépenses obligatoires de la commune, l'administration supérieure m; crut pas devoir faire exécuter rigoureusement ces prescriptions et un grand nombre de communes, en raison de la modicité de leurs ressources, n'ont jamais eu de garde champêtre.
La loi du 5 avril 1S84 a rendu l'institution des gardes cliaiupôlres facultative jtoiir toutes les com-
munes, comme elle l'était sous le régime de la loi de 1791, sans toutefois rétablir le droit que cette dernière loi leur donnait de se réunir pour avoir un seul garde.
Les gardes champêtres sont nommés par le maire ; ils doivent être agréés par le sous-préfet ou par le préfet dans l'arrondissement chef-lieu, être âgés de 25 ans au moins. Us sont assermentés. Us peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet seul peut les révoquer (L. 5 aoril 1884, art. 102).
Considérés comme officiers de police judiciaire, les gardes champêtres sont chargés de rechercher dans le territoire pour lequel ils sont assermentés les contraventions de police qui auront porté atteinte aux propriétés rurales [C. Instr. crim., art. 16) ; également les contraventions aux règlements et arrêtés de police muuicipale (t. 5 avril 1884, art. 102).
Diverses autres lois ont en outre étendu leurs attributions et leur ont donné le droit de verbaliser, notamment en ce qui concerne la police de la chasse [Ord. 5 mai 1845), la police de la pêche fiuviale (L. 15 avril 1829), l'ivresse publique [L. 1Z janvier 1873), la circulation des boissons [L. 21 juin î87:j), la police de la grande voirie [Cass. V^ mars 1842), le colportage frauduleux des tabacs et cartes à jouer (L. 28 avril 181 G), la circulation des voitures publiques (Ord. \Ç> .jidll. 1828); la police des chemins de fer [L. \bjuill. 1845).
Leurs procès-verhaux doivent être affirmés dans les 24 heures devant les juges de paix, les maires, adjoints ou commissaires de police. Us doivent être enregistrés et font foi jusqu'à preuve du contraire.
Le traitement des gardes champêtres est à la charge des communes qui en sont pourvus et classé parmi les dépenses obligatoires (L. 5 avril 1884, art. 136).
III. POLICE SE LA VILLE DE PARIS ET DES COIUniUNES SUBURBAINES.
La viUe de Paris, capitale de la France et siège du Gouvernement, est, en raison de son importance politique, soumise, en ce qui concerne la police, à une législaUon spéciale.
A Paris, la police est confiée à un préfet de police dont les attributions ont été déterminées par l'arrêté consulaire du 12 messidor an Vlll. . Ces attributions se rapportent à la fois à la police .i«udiciaire, à la police générale et à la police municipale.
Comme officier de police judiciaire, le préfet de police est magistrat instructeur dans les cas de llagrant délit.
Chargé de la police générale comme délégué du pouvoir exécutif, il veille, sous les ordres du miidstre d(; l'intérieur, son chef hiérarchique, à la sûreté de l'État, du Gouvernement et des pouvoirs publics, à la défense des personnes et des l)iens dans toutes les parties de la capitale.
Comme dépositaire de l'autorité numicipale, il exerce à Paris les altribulions déférées aux maires dans les autres couuuunes de France, en ce qui concerne \v repos, la salubrité, la sûreté du commerce, la libre circulation des subsistances, la police de la Bourse, la surveillance des places et lieux [)ublics, la protection et la conservation des monuments i)iiblics.
Le i)réf('t de police a hi police des prisons, nudsons d'arrêt, de force cl île correction de la ville
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de Paris et de la maison de Bicètre, la police des {:ai-nis. loiiours et maisons de débauche.
Le préfet de police extrce aussi ses pouvoirs dans les connuunes du dtparleiuent de la Seine (L. 10 juin isôo), dans les comuuines de Saint- Cloud, Meudou. Sèvres ^Arrête 3 bruinaire au IX) et d'Enjrliieu /-. 7 tioiit ISôO) qui dépendent du déparleuient de Soine-et-Oise.
Dans les communes du département de la Seine ses attributions sont les niOmes que dans la capitale, sauf tout ce qui concerne la petite voirie, l'entretien et la conservation des édilices communaux, cimetières, places, promenades, rues et voies publiques ne dépendant pas de la grande voirie, le balayage, l'éclairage et autres objets énumérès en l'article 2 de la loi du 10 juin 1803.
Dans les communes de Seine-et-Oise , au contraire, il n'est comiietent (|ue pour les objets énumérès dans l'arrête du 3 brumaire an IX, notamment le vagabondage et la mendicité, la police des prisons, les maisons publiques, les attroupements, etc.
Entin. c'est le préfet de police et non le préfet de la Seine qui est charge de délivrer les passeports pour l'étranger aux habitants de Paris et du département de la Seine.
Le service de la police de Paris est assuré par les commissaires de police, par les agents divers de la police municipale et par la garde républicaine, tous placés sous les ordres du préfet de police et sous l'autorité du ministre de l'intérieur.
Le personnel des commissariats comi)rcnd ; 8G commissaires de police, dont 75 commissaires de quartier et 11 conmiissaires chargés de services spéciaux, savoir : 1 près le tribunal de simple police; 3 aux délégations judiciaires ; 1 prés la Bourse; G attachés au service de la garantie des matières d'or et d'argent.
Le traitement des commissaires de police incombe entièrement à la ville de Paris. 11 est de G, 000, 7,000 et 8,000 fr. ' Ces magistrats reçoivent en outre 400 fr. pour frais de bureau, une indemnité de 1,000 fr. lorsqu'ils résident dans un quartier dont le prix des loyers est très élevé, et des vacations pour divers services.
80 secrétaires de commissariats dont 7.j attachés aux commis.sariats de quartier et 5 aux commissariats spéciaux, au traitement de 2,400 à 3,000 fr.
103 inspecteurs de commissariats aux appointements de 1,500 à 2,000 fr.
En 1890, les dépenses de commissariats de police se sont élevées à 1,302,602 fr. 53 c.
Le cadre du personnel de la police municipale a été fixe par arrêté du chef du pouvoir exécutif du 20 juin 1871, et moJifié eu ce qui concerne l'effeclif des ;;ardiens de la paix par les décrets des 23 septembre 1890 et 5 février 1891.
11 comprend actuellement :
1 commissaire de police, clief de la police municipale, au traitement de 12,000 fr.
1 clief adjoint, 1 chef de Ijureau et dos commis.
5 ia^pecteurs divisionnaires à 6,000 fr.
1 commisiaire de police, chef du service do sûreté, à 8,000 fr.
38 officiers de paix au traitement moyen de 3,725 fr.
25 inspecteurs principaux à 2,500 fr. "
1. Sauf les 6 commissaires à la garantie dont le, traitement est inférieur et est remhourse'à la \ ille par l'État en vertu d'un abonnement réglé par une convention avec le ministre des finances et par une délibération du conseil n)Uiiici|i;il du ;ji mai IS70.
100 brigadiers à l,800 fr.
700 soùs-hrigadicrs à 1,600 fr.
7,100 gardions do la paix ou iuspocieurs au Iniitenicnl moyen de l,3io fr.
Les frais de police municipale, y conq)ris le contrôle général, tigureut au compte de 1800 pour une somme de 18,935,075 fr. 20 c.
Kntin, l'eiïectif de la garde républicaine est lixé pour 1893, d'après le budget du ministère de la guerre, à 3,050 hommes, savoir : 83 ttiliciers et 2,907 sous-otliciers et soldats dotit 2,275 gardes à pied et 092 gardes à cheval.
La dépense prévue au budget de la guerre pour 1893 est de 4,703.380 fr., dont moitié doit être remboursée par la ville île Paris.
La dépense de la police de Paris est partie à la charge de la ville, partie à la charge de l'État.
La part de l'État avait été lixée |)ar le décret du 17 décembre 1854 aux deux cinquièmes; la loi du 6 juillet 1860 en arrête le montant a 3,847,000 fr. ; celle du 13 juin 18GG à 4,247,000 fr.
La loi du 13 juin 1867 avait porié la part contributive de l'Etat à la moitié de la dépense totale. Entin la part atTérente à l'État, (ixée à 0,929,425 fr. par la loi du 25 janvier 1872, puis à 7,093,825 par celle du 25 décembre 1878, est portée au budget de 1892 pour 7,982,575 fr., ce qui représente environ 40 p. 100 de la dépense de police de la ville de Paris.
Dans les communes suburbaines du département de la Seine, les dépenses de police sont, comme dans les communes des autres départements, à la charge des budgets municipaux', nuiis cette dépense est compensée dans ces communes i)ar la part ([ui leur est attribuée sur le produit de l'octroi de banlieue (2/3 du produit) en vertu de la loi du 30 décembre 1873 et dont le montant est réparti au prorata de ces dépenses.
Tant que la répartition prélevée sur le produit de l'octroi de banlieue ne compensa pas les dépenses de police à la charge des commîmes suburbaines, l'État y contribua par une subvention de 100,000 fr. par an, mais la répartition ayant atteint 780,000 fr. en 1889 et 794,000 fr. eu 1890. alors que la charge ne dépas.sait pas 054,700 fr., la subvention fut supprimée.
IV. POLICE DE LA VILLE DE LYON ET DE L'AGGLOMÉRATIOM LYONNAISE
La ville de Lyon et quelques communes environnantes composant ce qu'on appelle l'agglomération lyonnaise ont en ce qui concerne la police, une organisation particulière.
La loi du 19 juin 1851 a investi le préfet du lUinue des attributions du préfet de police à Paris telles qu'elles sont réglées par l'arrêté du 12 messidor an VIII, non seulement pour Lyon, mais encore dans les communes de la Ciuillotière, la Croixliousse, Vaise, Caluire, Oullins et Sainte-Foy.
La même loi chargea le préfet du Hhône de remplir dans les communes do Villeurbanne, Vaux, Brou et Venissienx du département de l'Lsére et dans celles de Rillieux et Miribel du départe -
1. La proportion dans laquelle chaque commune du département de la Soino participe aux dépenses du service de la |)olico dans lesdites commuiuîs, est fixée par arrêté
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ment de l'Ain, les fonctions déférées au préfet de police par le décret du 3 brumaire an IX.
Cette situation fut légèrement modiflée par le décret du 24 mars 1862 en vertu duquel les communes de la Guillotière, la Croix-Rousse et Vaise furent réunies à Lyon, et celles de Villeurbanne, Venissieus, Bron et Vaux du département de l'Isère furent rattacbces au département du Rbône par la loi du 21 avril 1881, créant une mairie centrale à Lyon, et le règlement d'administration publique du Il juin 1881, faisant le partage entre les objets concernant la police générale qui devaient rester au préfet et les objets concernant la police municipale dans la ville de Lyon qui devaient être restitués au maire.
Abrogeant la loi du 19 juin 1851, le décret du
4 septembre 1851 qui laissait aux maires des communes faisant partie de l'agglomération lyonnaise la police de la petite voirie et la loi du 21 avril 1881, la loi municipale du 5 avril 1884 a créé un étal de choses nouveau.
Actuellement (a7-t. 104, L. b avril 1884) le préfet du Rbône exerce dans l'agglomération lyonnaise , indépendamment de la police générale (|ue les préfets exercent dans toutes les autres communes, celles des attributions municipales (|ui sont définies au paragraphe 2 de l'article 97 de ladite loi du
5 avril 1884 et qui consistent dans le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, telles que rixes, rassemblements, etc.
En résumé, les pouvoirs du préfet du Rhône sont définis par la loi du 10 juin 1853 qui a réglé les attributions du préfet de police dans les communes du département de la Seine, combinée avec les paragraphes 1, 3, 4, 5, 6, 7 et S de l'article 97 de la loi du 5 avril 1884.
Les dépenses de police de l'agglomération lyonnaise sont inscrites au budget du ministère de l'intérieur. Primitivement fixées à 769,500 fr. par la loi du 19 juin 1851, elles ont été portées par la loi des 13-28 mars 1873 à 1,258,500 fr. par suite de l'ouverture au ministère de l'intérieur d'un crédit supplémentaire de 409,000 fr.
L'article 2 de ladite loi fixa pour l'avenir la part contributive de la ville de Lyon à 30 p. 100 de la dépense totale.
Une nouvelle loi (17 juillet 1880) voulant améliorer le service de police de l'agglomération et la situation des gardiens de la paix de la ville de Lyon, a augmenté le budget d'une somme de 230,705 fr. 82 c. et porté le cliilfre total à I,i09,265 fr. 82 c.
Sur celte somme, la part des dépenses incombant à l'État est seulement de 1,028,486 fr.; la différence, soit 440,7 80 fr., qui représente la part contributive ^30 p. 100 de la dépense totale) de la ville de Lyon, est remboursée au budget.
Klle ligure au compte Recettes d'ordre proprement dites : Conlingent des communes dans les frais de police de l'aggloméralioii lyonnaise.
V. CONTRAVENTIONS, DÉLITS ET AMENDES DE POLICE
Les contraventions de police sinq)le, c'est-à-dire qui peuvent doinier lieu soit à une amende île 15 fr. et au-dessous, soit à un emprisonnement de 1 à 5 jours, sont du ressort des tribunaux de simple police.
Les crimes et délits constituant des infractions aux lois de police sont du ressort des tribunaux ordinaires.
Les conseils de préfecture connaissent enfin des contraventions aux lois et règlements sur certains objets, notamment des contraventions en matière de grande voirie (L. 2d Jloreul an X et D. du 16 dec. 1811) et des contraventions déterminées dans l'article 1^"^ de la loi du 30 mai 1851 sur la police du roulage.
Tout délit est punissable d'une amende ou d'une détention sans préjudice de l'indemnité qui peut être due à celui qui a soullert du dommage.
Le produit des amendes de police est attribué soit aux communes, soit aux agents qui ont constaté le délit, soit aux départements. {V. Amendes.)
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SOMMAIRE
I. DÉFINITION
On peut définir les pompes funèbres l'ensemble des cérémonies civiles ou religieuses qui accompagnent l'inhumation ou la crémation des corps.
Ces cérémonies, sous les formes les plus diverses, ont été en usage chez tous les peuples, auciens ou modernes, et l'universalilé des pratiques destinées à honorer les morts s'explique par ce fait qu'elles répondent à un sentiment inné chez riiomme, le désir, on pourrait presque dire le besoin de manifester extérieurement le regret que fait éprouver la perte d'un parent ou d'un ami.
II. ORGANISATION DD SERVICE
En France l'organisation du service des pompes funèbres, tel qu'il fonctionne aujourd'hui, a été réglée par les décrets du 23 prairial au XII et du 18 mai 180G, qui ont attribué le monopole de ce service aux fabriques et consistoires en première ligne, et subsidiairement aux communes '.
Les rédacteurs de ces décrets se sont proposé un double but : d'une part, fournir aux établissements religieux une source de revenus qui leur permette de pourvoir aux Irais du culte et, d'autre part, soustraire le devoir de la sépulture et le cérémonial des funérailles aux abus de la spéculation. On peut donc poser en principe que le monopole appartient d'abord aux fabriques et consistoires, à leur défaut et subsidiairement aux communes, mais, dans aucune circonstance, au domaine public (Cass. C/i. cri m. 24 murs 1881).
Aux termes de l'article 22 du décret du 23 prairial an XII et de l'article 7 du décret du 18 mai 1806, le monopole s'étend à l'ensemble des fournitures « généralement qiielconiines nécessaires pour les « enterrements et pour la décence ou la pompe des « funérailles.
1. In nrojct du loi Icnilant à retirer le nionopolu dos liompus nmoliros ;iiix laljriquos et con-sisloiros a ùLù adoplé piir la Chambre des députés, le 12 M(jvoniljre i88;i, el voté iivcc niodilicaliniis i)ar le Sénat, le 2i jiinvier l8S(i. Cette liaute .\sseiiiljlée, apri'S avoir adopté successivement les 1!» articles dont se compense le projet, a ajourne son vote sur l'ensemble jasfpi'n ce que la commission parlementaire chargée de l'examen iludil pr(jjet ait étudie et proposé une disnosilion transitoire en vue do concilier l'oxécuti(jn de la loi avec les tiailés actuellement en vigueur jjour l'exercice liu moncjfioto.
La commission n'a formulé depuis lors aucune proposition au Sénat.
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I II est oxpress6uieut dôfeiulu à tontes autres « personnes, ajoute l'article 2-4 du décret précité do
• prairial, quelles que soient leurs attributions, « d'exercer le droit susn\entioun(.\ sous telles peines « (|u"il appartiendra et sans préjudice des droits « résultant des marchés existants. »
Ces termes sont formels et absolus ; ils ne laissent place à aucune exception ni réserve. On en doit, dès lors, conclure d"nne manière générale que tous les objets nécessaires à la pompe et à la décence des funérailles sont frappés de monopole au prolit soit des fabriques ou consistoires, soit des communes.
II résulte, en outre, d'un arrêt delà Cour de cassation du '29 novembre 1SÔ9 que ce principe s'applique non pas seulement aux enterrements, mais encore aux exhumations, réinbuniations ou transferts de corps et aux services commémoratifs '.
D'un autre côté, il a été décidé par la même Cour que le monopole n'était pas subordonné à l'existence préalable d'un tarif, lequel doit être considéré comme une simple mesure de précaution destinée à prévenir les contestations entre les fabriques et ies familles. S'il n'y a pas de tarif, il appartient aux familles, en cas de désaccord, de soumettre la dinîculté aux tribunaux, qui ont à décider s'il y a corrélation entre les fournitures faites et les prix demandés {Coss. 27 ao/ll ls23 ei 2^ juillet 1S73).
Les modes d'exploitation auxquels l'exercice du monopole par les fabriques peut donner lieu sont :
1° La régie simple, isolée ou collective, isolée quand chaque fabrique exploite directement pour son propre compte, collective quand les différentes fabriques d'une même ville se réunissent pour exploiter le monopole en commun ;
2° La régie intéressée, lorsque le service est confié à un entrepreneur qui elTectue les avances de fonds ou de matériel moyennant un bénéfice limite à une certaine somme au delà de laquelle il abandonne les profits à la fabrique ou les partage avec elle ;
3° La mise en ferme de l'entreprise, qui peut avoir lieu soit à la suite d'une adjudication, soit en vertu d'un traité de gré à gré.
Ce dt-mier mode d'exploitation est un des plus répandus aujourd'hui. Il a l'avantage d'éviter aux fabriques les dillicultés et les préoccupations qu'entraîne l'organisation d'un service public; mais il présente le double inconvénient de restreindre notablement les bénéfices des établissements religieux et de nécessiter une surveillance rigoureuse, afin de prévenir les abus de la part de l'entrepreneur.
Lorsque ies fabriques et consistoires renoncent à l'exercice du monopole qui leur appartient, les municipalités sont obligées de prendre en main le service extérieur des pompes funèbres et d'en assurer la bonne exécution *.
1. Les infractions aux dispositions légales relatives au monopole des pornpes funeitre? tuinljent sous l'application de l'article 491, n" 15. rlu Gode iiéiial et sont punies d'une amende de l fr. à 5 fr. {Cass. cli. crim. 18 mai 1872 et 24 mnr.f 1881.)
i. Décret du 23 prairial an XII, article 26 : « Dans les vil-
• lagcs cl autres lieux ou le droit précité ne pourra être
• exercé par les fabriques, les autorités locales y pourvoi-
• ront, sauf l'approbation des préfets. »
I^i du 5 avril 1884, article 93 : « Le maire ou, à son dé-
• faut, le sous-préfet pourvoit d'urgence à ce que toute per-
• sonne décédée soit ensevelie et inhumée décemment... » Loi précitée, article 9.5: "La police municipale comprend
• notamment : 4« le mode de transport des personnes
« décédées, les inhumations et exhumations, le maintien « du bon ordre et de la décence dans les cimetières »
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DICT. DES FIN
Pans cette hypothèse, les communes ne pouvant exploiter elles-mêmes doivent mettre le service on adjudication ou le confier à un entrepreneur eu vertu d'un traité do gré à gré.
Au sujet des traités de celte nature, il y a lieu de faire remartiuer que le décret du 18 mai 1806 ne prévoyait que la mise aux onclières pour l'exliloitalion du service dos pompes funèbres. L'article 15 dispose nolaminenl ([ue « les adjudications seront faites selon le mode établi par les lois et règlements pour les travaux publics ".
.Mais l'ordonnance du li nuveiubie 1S,37 ayant délerminé les exceptions qui peuvent être faites au principe de l'adjudication, notamment lorsqu'il s'agit soit d'objets brevetés ou réservés, soit de fournitures n'ayant qu'un possesseur unique, la jurisprudence a acimis que l'oxercico du luoiiopole des pompes funèbres rentrait, par sa nature même, dans la catégorie des cas exceptionnels prévus par l'ordonnance précitée.
Une décision concertée entre le ministère de l'intérieur et le ministère des cultes (Bulletin du ministère do l'intérieur année 1SG3) porte ([uc « s'il est démontre que les fabriques ont plus Il d'intérêt à se procurer les fournitures au moyeu Il de traités de gré à gré, rien no s'oppose à ce que « le préfet leur en accorde l'autorisution ».
Cette doctrine est aujourd'hui admise d'une manière générale et la plupart des marchés existants ont été conclus en vertu de traités de gré à gré.
III. FIXATION DES TARIFS DE PERCEPTION
Les tarifs se divisent eu tarifs du service intérieur et tarifs du service extérieur. Ceux-ci se subdivisent eux-mêmes en tarif ordinaire et tarif extraordinaire ; enfin ce dernier comprend des fournitures obligatoires et des fournitures facultatives.
Le service intérieur a pour objet toutes les fournitures qui ne se rattachent pas directement soit au transport, soit à l'inhumation des corps.
Rentrent dès lors dans cette catégorie, notamment :
A Véglise, les draperies placées sur le portail extérieur avec écussons, initiales, emblèmes et accessoires divers ; les ornements pour l'autel avec gradins, chaudoliors, tapis, les tentures pour draper une partie ou la totalité de l'intérieur de l'église, le catafalque, l'orgue, les sonneries de cloches, etc.
-A la maison mortuaire, les tentures pour draper le portail ou une partie de la façade, l'exposition du corps sous le porche avec chandeliers, bénitiers, drap mortuaire, etc.
Les fournitures du service extérieur comprennent, comme on l'a vu plus haut, tout ce qui a trait au transport et à l'inhumation, c'est-à-dire le brancard ou le corbillard, les voitures de deuil, les ordonnateurs, porteurs, maîtres des cérémonies, le cercueil ordinaire ou de luxe, les accessoires décoratifs qu'il peut comporter (poignées, plaques avec inscription, etc.) , enfin l'inhumation soit dans les fosses communes, soit dans un terrain concédé, ou Touverture et la fermeture d'un tombeau do famille.
Les indigents dont la situation est constatée par lin certificat émanant du maire (art. 4 du décret du 18 mai 1800) ont droit à rinhumation gratuite.
Le service ordinaire ne comprend qu'une classe et sert de transition entre l'ontorroment gratuit des indigents et les enterrements comportant une certaine pompe. Pour cette classe, il n'est fourni que les objets rigoureusement indispensables.
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Le service extraordinaire comprend un certain nombre de classes variant selon l'importance des localités et dont le prix est gradué suivant le plus ou moins de luxe qu'elles comportent. Dans chaque classe le prix des fournitures subit une diminution, lorsqu'il s'agit du convoi d'un enfant.
Enfin les classes comprennent chacune divers objets dont la fourniture est obligatoire, mais en dehors desquels les familles sont libres de choisir des articles facultatifs dont le prix est pavé à part.
Le service extérieur ordinaire ne comprend qu'une taxe fixe prévue par l'article 2 du décret du 18 mai 1806, le prix du cercueil ordinaire et celui de la fosse! La taxe tixe qui représente le prix du transport du corps est souvent appliquée sous la dénomination de droit d'iniiumation, droit de fabrique, ou taxe municipale quand le service est entre les Diains de la commune.
Le senice extérieur extraordinaire comprend la même taxe plus le prix des articles de luxe dont la famille a fait choix.
11 convient d'ajouter que, dans la pratique, la taxe de transport ou d'inhumation, au lieu d'être fixe, est souvent graduée d'après le prix de chaque classe. Dans ce cas, le produit plus élevé pour les classes supérieures est considéré comme faisant compensation au produit moindre des dernières classes ou à l'absence de produit des convois d'indigents.
La marche à suivre pour l'élaboration des tarifs a été tracée par une circulaire du ministre de l'intérieur du 5 mai 1852 et par des avis de jurisprudence administrative insérés au Bulletin du ministère de l'intérieur, années 18G0 et 1870.
Cette marche est la suivante: le con.<eil de fabrique fixe le tarif du service intérieur, lequel est dressé en quatre exemplaires' et détermine, dans un règlement ou cahier des charges dressé en autant d'exemplaires que le tarif, le mode et les conditions d'exécution de l'ensemble du service.
Après quoi, le conseil de fabrique délègue un ou plusieurs de ses membres pour s'entendre avec l'administration municipale, à laquelle il appartient d'émettre un avis sur les fixations adoptées par le conseil de fabrique pour les objets du service intérieur et de déterminer la tarification des articles du service extérieur des convois ou inhumations et des exhumations.
Après que la délibération municipale est intervenue, le dossier est renvoyé à la fabrique qui le fait parvenir, soit directement, soit par l'intermédiaire de l'cvèché, à l'autorité préfectorale. Le préfet approuve alors les tarifs et rèiilements ou les transmet pour aiiprobation au Gouvernement, suivant la distinction établie par les articles 115 et 14.j de la loi du 5 avril l8S-i, c'est-à-dire suivant qu'il s'agit d'une ville dont les revenus atteignent ou non 3 millions.
IV. CONTENTIEUX
Les fabriques sont des établissements mineurs, placés sous la tutelle administrative. Elles ne peuvent donc valablement faire aucun acte excédant la limite de l'administration ordinaire, c'est-à-dire acquérir, aliéner, transiger, etc., sans s'être préala-
t. Ces quatre exemplaires, une fois revêtus do l'apiJrobalion de l'autorité supérieure, sont destinés : l'un a la fal)rii|ue pour ses archives, l'autre au représentant de la faliPiqne poiir l'exéculion du service, le troisième est déposé a la mairie et le quatrième doit rester annjxé à la minute de la décision approbalive prise par le préfet ou par le Gouvernement.
POMPES FUNEBRES
blement munies d'une autorisation du conseil de préfecture.
Aux termes de l'article 78 du décret du 30 décembre 1809, les trésoriers des fabriques doivent (1 faire tous actes conservatoires pour le maintien « des droits de la fabrique et toutes les diligences « pour le recouvrement de ses revenus ».
En matière de pompes funèbres, les actes conservatoires peuvent être de diverse nature. Lorsque les frais de l'enterrement n'ont pas été payés d'avance, la fabrique peut avoir, suivant les circonstances, soit à signifier au représentant de l'hoirie un exploit pour interrompre la prescription et faire courir les intérêts, soit à se faire inscrire au nombre des créanciers privilégiés en vertu de l'article 2101, n° 2, du Code civil, soit à prendre hypothèque si la succession comprend des immeubles. Si l'actif de la succession est molùlier, il pourra y avoir lieu de provoquer l'apposition des scellés ou de procéder à une saisie-exécution. Une instance en référé est considérée comme une mesure conservatoire, de même que l'appel, luême sans autorisation, lorsqu'à la suite d'un jugement défavorable il s'agit de prévenir une péremption d'instance.
Aux termes de l'article 77 du décret du 30 décembre 1809, les fabriques ne peuvent « entreprendre (I aucun procès ni y défendre sans une autorisation « du conseil de préfecture ». Cette autorisation est exigée :
1° Pour toutes les demandes introductives d'instance sans exception, pour les demandes en intervention ou rèconveutionnelles principales, pour la tierce opposition et pour la requête civile, même s'il s'agit d'une contestation portant sur un intérêt minime 1^0.55. 1 Juin 1826);
2° Pour les pourvois devant une autre juridiction ;
3° Pour les transactions, acquiescements ou désistements {Code civil, art. 2045).
L'autorisation n'est exigée qu'eu première instance lorsque la fabrique est défenderesse.
La demande en autorisation de plaider présentée par la fabrique doit être communi(|uée pour avis au conseil municipal {L. 5 avril 1884. art. 70).
Les contestations auxquelles peut donner lieu l'exercice du monopole peuvent être portées devant des tribunaux d'ordres différents.
S'il s'agit d'un litige relatif à une revendication de propriété ou d'une poursuite à lin de recouvrement de revenus, la solution appartient aux tribunaux ordinaires [Décret du 30 décembre 1809, art. 80).
Si la fabrique actionne son entrepreneur pour inexécution de l'une des clauses du contrat de bail, il s'agit alors de l'interprétation d'un acte administratif, rentrant dans la compétence du conseil île préfecture par application des dispositions de l'article i de la loi du 28 pluviôse an VI II.
Lorsque le servici' est entre les mains de la commune, c'est le tribunal de police qui connaît des contraventions au monopole, dont l'exercice a été réglementé par un arrêté tnunicipal iCass. cli. cri m. 24 mars 1881).
Le tribunal de commerce peut avoir exceptionnellement à se prononcer, s'il s'agit d'une contestation survenue à l'occasion d'achats de marchandises entre des fournisseurs et Tentrepreneur subrogé aux droits des fabriques. En dehors de ce cas spécial^ la compétence de la juridiction commerciale ne saurait s'exercer, l'article 24 du décret du 23 prairial an .\ll ayant mis le service des pom-
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pes funèbres hors ilu commerce eu le monopolisaut.
Relaliveuieut à la procédure, il couviont lie rappeler que les fabruiuos sont dispensées du préliminaire de conciliation (Code de procédure cir., art. 19, g 1*') et iiuelies sont représentées eu justice non par le président du conseil, mais parle trésorier \D. du 30 décembre 1S09, art. 79).
Enlin, il resuite d'un arrêt du Conseil d'Etat du 21 juin ISOS et d"uu avis du 26 mai 1S13 que les revenus des fabriques sont insaisissables.
T. UISEienHEHTS SPÉCIAUX EN CE QDI CONCEBNE LA VILLE DE PARIS.
Sous le régime établi par la Constitution de l'an III, les municipalités de canton de Taris faisaient, chacune sur son territoire, le service des inhumations au moyen d'une taxe perçue à cet elîet.
Mais le service était mal organisé et ne comportait aucune pompe extérieure.
In arrête du 2S thermidor an IV vint apporter une amélioration sensible à la situation. Il lixa la taxe d'inhumation, dans toutes les municipalités do Taris, à 20 fr. pour les ctu-ps des personnes âgées de plus de 7 ans et à 10 fr. pour les enfants au-dessous de cet âge; le droit était porté au double quand le corps n'était pas conduit directement au cimetière. Le produit de cette taxe servait à payer le salaire des inspecteurs et porteurs, les frais d'inhumation, la fourniture des draps et des cercueils.
Mais le service des inhumations ne commença véritablement à fonctionner dans les conditions de décence qu'impose le transport des morts qu'après la promulgation de ranèté du 21 ventôse an IX.
Les transports à bras furent interdits pour les adultes. Les corps furent placés sur un char attelé de deux chevaux marchant au pas et accompagné d'un ordonnateur et de porteurs en costume. Un cercueil et un linceul furent fournis gratuitement pour tout individu décédé dans l'indigence.
La commune supportait tous les frais funéraires des indigents et était indemnisée de ses dépenses par les familles aisées au moyen de la ta.xe d'inhumation, maintenue au taux fixé par l'arrêté de l'an IV.
Ces dispositions prises, le service fut remis à un entrepreneur auquel on abandonna le produit de la taxe d'inhumation pour le couvrir de ses déboursés. Ce produit étant r('Conuu insufli.sant, l'entrepreneur fut autorise à traiter de gré à gré avec les familles pour la fourniture d'articles complémentaires, dont elles dé>ireraient faire usage en vue d'augmenter la pompe des cérémonies funèbres.
Telle étuit la situation lorsque le décret du 23 prairial an XII consacra le privilège établi par l'arrêté du 21 ventôse an IX, mais en eu attribuant le bènèdce aux fabriques et consistoires.
Les règles générales fixées par ce décret et par le décret du IS mai ISOC sont applicables à la ville de Taris comme à toutes les communes de France. Toutefois, à rai.son de l'organisation spéciale de la capitale, il était impossible ([ue le service des pompes funèbres y fût établi en dehors de l'administration municipale.
Aussi y eut-il entente entre l'autorité civile et l'autorité religieuse. Cette entente fut consacrée par le décret du IS août ISll qui régla pour la première fois l'organisation du service. Celles des dispositions de ce décret qui se rapportent au tableau des classes ont été ujod idées par les ordon-
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nances ou décrets intervenus à cha([uc nouvelle adjudication. Le décret du i novembre 1S59, qui a approuvé le tarif actuellemi'ut en vigueur, a rendu exécutoire, eu même temps que ce tarif, le cahier des charges dressé pour tixer les conditions de la dernière mise en adjudication.
Ce cahier des charges dispose notamment : l'^que l'administration municipale pourvoit au fossoyage. La dépense en est remboursée à la ville par les fabriques et consistoires, ou par l'entrepreneur subrogé à leurs droits, à raison de 0 fr. GO c. par inhunuition :
2° Uue les porteurs, choisis par le représentant des fabri((ues et consistoires pour être attachés au service d'un arrondissement, doivent être agréés par le maire de rarroiidissemenl ;
3° Que le préfet de la Seine, maire central de Paris, a le droit de choisir et de nommer : un inspecteur des pompes funèbres, un sous-inspecteur, un contrôleur, un ordonnateur spécial, un commis aux écritures, dis ordonnateurs particuliers, des ordonnateurs suppléants, un médecin chargé de visiter les agents du service ;
•i° Que le paieiuent des appointements des porteurs d'arrondissement et du personnel de service nommé par le préfet, ainsi que l'iiidemuilé due au médecin visiteur, est fait par la caisse uiuiiicipale ; 5° Que la taxe fixe de transport, ajoutée au montant de chaque classe et qui est graduée d'après l'importance des classes, est versée par les familles à la caisse municipale pour servir à couvrir la ville des dépenses ci-dessus désignées ;
0° Que, sur le produit de cette taxe, la ville verse à l'entrepreneur ou agent représentant les fabriques et consistoires la somme de 5 fr. à titre d'indemnité pour le transport de chaque corps. Moyennant cette recette, les fabriques et consistoires doivent faire à leur compte les fournitures de cercueils, linceuls et voitures nécessaires à l'inhumation des iudigeuts ; 7° Que la ville, propriétaire d'une grande partie des bâtiments servant de magasins pour le matériel et de bureaux pour l'administration des pompes funèbres, est payée du loyer de ses iiuuieubles par les fabriques et consistoires ou leur représentant, au taux lixé par le cahii;r des charges.
Pendant longtemps le service des pompes funèbres de la ville de Paris a été confié à un entrepreneur qui était chargé non seulement de la fourniture des voilures, chevaux, tentures, etc., mais aussi des locaux dans lesquels se trouvait remisé tout le matériel nécessaire à l'exploitation de cette entreprise. En 1872, un bâtiment spécial a été construit par la ville de Paris pour loger tout le service.
Actuellement le service des pompes funèbres n'est plus confié à un entrepreneur. Il est exécuté par les fabriques et consistoires réunis eu syndicat et représentés par un conseil d'administration.
Ce changement dans le mode d'exploitation a été sanctionné par un décret du 27 octobre 1875. Mais, ainsi qu'on l'a dit plus haut, ce décret n'a apporté de modification ni à l'organisation, ni aux tarifs antérieurs.
Ces tarifs comportent 9 classes indépendamment tant de la clas.se ordinaire, qui ne donne lieu qu'au paiement de la taxe de transport et du cercueil en volige, que de la classe gratuite. Les 7 premières classes sont elles-mêmes divisées en deux tarifs.
Le tableau suivant indique les frais aHérents à chaque classe :
POMPIERS
PONTS A PEAGE
Fournitures réglementaires en location.
Désignation des classes et des tarifs.
Maison mortuaire.
Cortège.
Église ou temple.
Portail. Tenture. Catafalque.
Total.
, , (Tarif no 1 539^ l,636f
1« Classe. { -j.jjj.jfQo 2 499 1,218
„ , „ ( Tarif n» 1 407 846
2« Classe . J rj-jj,,jf jj„ 2 313 790
o 1 .„ J Tarif n" 1 213 411
3eclasse.|.j.g^,.jfj^„2 185 347
, , ( Tarif ml 117 260
4e claSbO . j 'pjjj.jf jj„ 2 111 209
.„„.„„„ ( Tarif n"! 93 114
oeclasse.j Tarifa» 2 75 58
- „, ,,„ ( Tarif ml 55 42
b' Classe . j jarif n° 2 49 27
7eH3<;<;P iTarifnol 36 37
7e Classe . j jaj.jf j^„ 2 30 22
8= classe 10 12
classe 3 gratuit
Classe ordinaire (cercueil en voligc (drap morinaire)
payant) gratuit gratuit
Classe gratuite (cercueil en volige
gratuit) gratuit gratuit
Ce tableau n'indique qu'une partie des frais que les familles peuvent exposer pour un convoi. 11 y a lieu d'y ajouter, d'une part, le prix du cercueil (volige, sapin, cliêne ou plomb) qui peut varier de 2 à 8 fr. en volige à àO à 200 fr. en plomb, avec garnitures intérieures (de 10 à 120 fr.), garnitures extérieures (de 60 à 300 fr.), plaques en plomb (de 8 à IG fr.) ou en cuivre (de 12 à 30 fr.) ; d'autre part, le coîit des cérémonies religieuses qui s'élève à 850 fr. (F* classe, tarif n" 1) pour descendre à 9 fr. 75 c. (9* classe); enlin la location de tous les articles facuKatifs que les familles peuvent demander et au nombre desquels on peut citer par exemple, pour un enterrement militaire, des trophées de drapeaux, un cbeval de bataille, des voiles noirs
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des tambours, etc., pour un enterrement civil, des écussons aux initiales du défunt, appliqués sur les voitures et les tentures, des armoiries peintes sur toile ou sur carton, rehaussées d'or ou d'argent, etc.
11 convient d'ajouter que les familles ont la faculté de prendre des classes différentes pour le service de l'entreprise et pour la cérémonie religieuse. Elles sont libres par exemple de choisir une 4" classe pour le convoi avec une V classe à l'église et réciproquement.
Il parait intéressant, en terminant, de faire connaître dans quelle proportion la population parisienne a utilisé, au cours des dix dernières années, les différentes classes d'inhumation. Cette constatation ressort du tableau suivant :
AiNXEES.
Origine des ponts à péage
Les ponts forment le complément essentiel des voies de conimiinicalion et contribuent, comme elles, à dévelopiier les relations sociales, industrielles et cuininercialcs par la sécurité et la commodité qu'ils apportent à la circulation et aux transports. Ils présentent en conséquence un caractère d'utilité générale et, à ce titre, ils doivent être rangés parmi les travaux qui doivent être exécutés et entretenus au moyen des revenus publics.
PONTS A PKAC.K
PONTS A PEAGE
Ce principe est resté pendant longtemps méconnu : on pensait qu'il ne convenait pas de faire participer aux cliargos de l'élalijissement des ponts les citoyens qui, trop éluignos pour les utiliser, semblaient n'eu retirer aucun avautaire : ceux-là seuls (jui en avaient le benelice direct devaient en supporter les frais. C'est ainsi qu'on fut conduit à se récupérer des dé|)enses faites par une rétribution imposée aux seuls usagers.
Cette retributiuu ou redevance piu-tant le nom de droit de péage était payée et est encore payée, sur les piuits a péage actuellement existants, pour la circulation des personnes, bestiaux, voitures et marchandises. Klle constitue la rémunération d'un service et non un impôt.
Presque tous les ponts construits en France avant la Révolution furent soumis aux droits de péage. Bien que faisant partie intégrante du royaume, les provinces n'avaient ni lois ni administration uniformes. Etrangères les unes aux autres, c'était le particularisme dans toute l'acception du mot. Dans ces conditions les voies de communication ne pouvaient avoir le caractère d'intérêt général qu'elles ont acquis depuis.
Cliaque province, chaque localité ouvrait et entretenait les routes et chemins nécessaires à la circulation de ses habitants et de ses produits, au moyen de prestations en nature alors appelées corvées. Mais, comme ces corvées étaient insuffisantes, en ce qui concerne les ponts, car il ne s'agissait pas seulement de simples travaux de terrassement, mais encore de matériaux de construction, l'établissement d'un pont, là où il était devenu nécessaire, était du généralement à l'initiative soit du seigneur, soit d'un simple particulier, soit d'une communauté. Ces derniers faisaient l'avance des dépenses de construction et s'en récupéraient en prélevant un droit de passage sur les hommes, les animaux et les voitures, à la traversée du pont.
Cependant les redevances imposées aux voyageurs et aux marchandises sous les noms de péages, travers, chaussées, rouages, pontenages, entravaient considérablement le développement des relations sociales et commerciales. Aussi divers rois de France, notamment saint Louis, Charles Vil et ses successeurs, essayèrent-ils de réduire et de réglementer les péages dont avaient fait abus les seigneurs, en exigeant de ces derniers la production ou la justiûcation de leurs titres de propriété ; mais ils se heurtaient à irop de mauvais vouloir et préjudiciaieut à trop d'intérêts pour réussir. Louis XIV lui-même, malgré son absolutisme, ne put réaliser une pareille tâche. Sous Louis XV, nouvelle tentative de réglementation, l'ar arrêt du Conseil en date du 29 août 1724, une commission composée de maîtres des requêtes et de conseillers d'Etat fut instituée et chargée de procéder à l'examen et a la vérification de tous les titres de droit de péage, passage, pontenage. travers et autres perçus dans toute l'étendue du royaume.
Cette commission, appelée bureau des péages, obtint d'abord quelques résultats; diverses suppressions furent opérées, mais la résistance des intéressés triompha encore une fois des prescriptions royales.
En présence des difficultés qu'elle rencontrait, la royauté abandonna le système de la révision et prit une autre voie, celle du rachat.
Sur l'ordre du roi, le Conseil d'État prépara un projet que traduit l'arrêt du l.j aofit 1779, concer-
nant les péages établis sur les grandes routes et les rivières navigables.
Cet arrêt ordonnait que les propriétaires des droits de péage seraient tenus d'envoyer au Conseil du roi les titres et iiièces devant jusiilier de leur droit de percevoir lesdites redevances ainsi que l'état des charges dont ils étaient tenus à raison desdits péages et des travaux faits à leurs dépens aux ponts, chaussées et chemins.
Ces titres et pièces qui devaient être visés par l'intendant de la généralité étaient destinés à servir de base pour le règlement de l'indemnité de rachat.
Conformément à un autre arrêt du 11 septembre 17 79, ladite indemnité devait être fixée par le roi, en son Conseil, sur l'avis des sieurs commissaires désignés par Sa Majesté.
Mais cette mesure, dictée par le sentiment le plus généreux, arrivait trop tard ; les finances de la monarchie étaient épuisées; comme on en était réduit aux expédients pour couvrir les dépenses courantes, il n'était pas possible de songer à se procurer les sommes considérables nécessaires au rachat des péages et l'arrêt du 15 août 1779 ne reçut pas d'exécution.
Suppression des péages particuliers
Après avoir porté une première atteinte aux abus dans la nuit du 4 août 1789 en prononçant l'abolition des droits féodaux, l'Assemblée uatiouale, plus heureuse que la monarchie absolue dans la lutte contre les privilèges, vota la loi du 24 mars 1790, en vertu de laquelle tous les péages particuliers sont supprimés sans indemnités, sauf toutefois ceux concédés à titre de dédommagement de frais de construction des ponts, canaux et autres travaux et ouvrages d'art construits sous cette condition. (/.. 24 mars 1790, art. 13, 14 el 15.)
L'ne autre loi du 25 aoiît 1792, après avoir établi une distinction entre les péages exceptés de la suppression par la loi de 1790, déclara rachetables ceux desdits droits dont il serait justifié par la présentation d'un titre régulier de propriété, (t. 25 aoiU 1792, art. 7 et 8.)
Enfin la loi du 17 juillet 1793 édicta que toutes redevances, y compris celles réservées par la loi du 25 août 1792, seraient supprimées, sans indemnité.
Ainsi disparaissaient et sans distinction tous les péages perçus au profit de particuliers ; les péages perçus au profit du Trésor public et des communes subsistaient seuls.
Maintien des péages publics
Les différentes lois rendues par la Convention ne s'appliquaient qu'aux redevances seigneuriales et non aux péages établis au profit du Trésor public et des communes.
Au surplus, la loi du 14 fioréal an X (4 mai 1802) relative aux contributions indirectes de l'an XI, autorisa formellement les péages sur les ponts du domaine public national et communal.
En vertu de l'article 15 de ladite loi, le Gouvernement avait, pendant dix années, la faculté: l°d'autoriser dans la forme arrêtée pour les règlements d'administration publique, l'établissement des ponts dont la construction était entreprise par les particuliers ; 2" de déterminer la durée de leur jouissance, à l'expiration de laiiuelle ces ponts seraient réunis au domaine public; 3" de fixer le tarif à percevoir sur ces ponts.
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Le délai de dix ans expiré en 1812 ne fut pas renouvelé, mais une loi du 21 décembre 1814 régularisa la situation en prolongeant jusqu'au 1®'' janvier 1816 les pouvoirs du Gouvernement qui de nouveau furent prorogés encore dune année par la loi du 28 avril 1816 (art. 231).
Cependant, de ce que la loi de l'an X faisait seulement mention des ponts construits par des particuliers, ou prétendait que les droits de péage ne pourraient être établis sur les ouvrages construits ou entretenus par l'État, La loi du 2.5 mars 1817 mit lin à cette interprétation par l'article 121.
« Le Gouvernement continuera pendant une an- « née d'être autorisé , conformément à la loi du « 14 floréal an X, à établir des droits de péage dans « les cas où ils seront reconnus nécessaires pour « concourir à la construction des ponts, écluses et « ouvrages d'art à la charge de l'Etat, des départeu ments et des communes. Il en lixera les tarifs et le « mode de perception et en déterminera la durée, « dans la forme usitée par les règlements d'admi- « nistration publique. »
Depuis, chaque année, les lois de finances ont reproduit cette autorisation qui a été même étendue aux travaux de correction des rampes sur les routes nationales etdépartementales, mais non aux travaux de même nature .^ur les cliemins communaux.
n. MODES DE CONCESSION ET CONDITIONS D'EXPLOITATION DES PÉAGES.
Sous l'empire de cette législation nouvelle, l'établissement des ponts à péage s'opérait par décret en Conseil d'État; l'avis était pris en assemblée générale pour les ponts de l'État et des départements ; il émanait et émane encore de la section de l'intérieur pour les ponts communaux'. [L. \'k floréal an X, 25 mars 1817; D. àO ja7iv. 1852, 7 sept. 1864 et 3 avril 1886.)
Il en est de même pour la suppression des péages. (L. 30 juin. 18S0.)
Le péage une fois résolu, l'État, les départements ou les communes avaient la faculté d'en percevoir eux-mêmes les produits soit par voie de régie, soit par mise en ferme.
En fait, la plupart les ponts à péage ont été l'objet de concessions. Le soin d'exécuter les travaux a été confie à des particuliers et au lieu de les rémunérer ils ont été admis à percevoir les droits de péage. Contrairement à ce qui a lieu pour les marchés de travaux publics, où la concurrence et la publicité sont obligatoires, l'administration peut traiter de gré à gré.
Cependant, l'adjudication est la méthode la plus habituellement suivie, le rabais porte sur la durée de la concession, et sur la subvention lorsque l'État, les départements et les communes en ont voté.
La base de l'adjudication est le cahier des charges dans lequel sont énumérés les obligations et les droits des deux parties contractantes : l'entrepreneur et l'administration. Les charges comprennent généralement : les délais de construction, l'entretien, la réparation, voire même la reconstruction, s'il y a lieu, du pont, avant l'expiration de la coucession.
En retour des charges, le concessionnaire reçoit les subventions que l'État, les départements ou "les
1. Depuis 1880, il n'v a plus de concession que pour les ponts communaux^ là loi du 30 juillet 1880 ayant décide qu'aucun pont à péage ne pourrait désormais être construit sur les roules nationales et départementales.
communes ont pu accorder, et du jour de la réception des travaux, commence pour lui le droit de percevoir le péage. La durée de la concession des droits de péage ne peut dépasser, aujourd'hui, 99 ans.
L'adjudication n'est définitive qu'après l'approbation du ministre des travaux publics, pour les routes nationales {Ord. 4 déc. 1836); du conseil général, pour les routes départementales. {L. 10 août 1871); du préfet, pour les chemins vicinaux, les chemins ruraux et la voirie urbaine. [Ord. 14 nov. 1837.)
Lorsqu'on traite de gré à gré, la durée du péage est ordinairement fixée -par l'acte de concession. Quelquefois cette durée est demeurée indéterminée : un prélèvement annuel devait être opéré sur les produits après que les frais d'entretien, le service des intérêts et une prime d'indemnité avaient été assurés. Ce prélèvement servait à former un fonds d'amortissement et une fois le capital engagé dans les travaux reconstitué, le péage prenait fin.
Les droits concédés au péager sont des droits de jouissance purement mobiliers. Il n'a pas la propriété de l'ouvrage construit pour le compte de l'administration et qu'il doit lui remettre à l'époque déterminée '.
Pendant la durée du péage, le paiement de la taxe est dû par tous les usagers. Il y a toutefois un certain nombre d'exemptions dont l'éuumération se trouve dans l'article 2 du décret du 30 août 1878,
III. BACHAT DES PONTS À PÉAGE. (L. dOjldll
Depuis le commencement du siècle, les voies de communication ont pris en France un développement considérable.
Outre l'ouverture et la construction de voies nouvelles, une foule de voies communales, la plupart à l'état de sol naturel, ont été remplacées par un ensemble de chemins entretenus ; certaines routes nationales ont été rectifiées ; en même temps les routes départementales ont reçu un accroissement sensible.
D'autre part on a remplacé un certain nombre de bacs qui, pendant la mauvaise saison, ne présentent qu'un passage incertain et dangereux, par des ponts praticables à toutes les époques de l'année. Ces divers travaux ont nécessité l'é ablissemeut d'un grand nombre de ponts, dont pa:tie à péage.
D'après les documents statistiques publiés par le ministère des travaux publics en 1873, le nombre des ponts à péage construits pendant la période 1800-1860 s'élevait , par catégorie de routes ou voies voies de communication dont ils formaient le complément, à 545, savoir :
Routes nationales . . .
Routes départementales Voies communales. . .
71 ponts
Vingt ans plus tard, à la fin de 1879, on ne percevait plus de péages que sur 402 ponts, représentant comme droits la somme de 2,9 11,267 fr., et comme valeur approximative des redevances auxquelles ils restaient encore soumis, 40 millions de trancs.
A cette époque 23 déparlements seulement étaient affranchis des droits de péage, mais les Gi autres y restaient assujettis.
Il n'existe en France qu'une seule concession pcr
Sôtuelle, elle concerne un j)ijnt situé sur le Doubs, à rchamps, concédé à la commune par ordonnance du 20 août 1781.
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Le Gouvernement avait bien, à la vérité, suppriiuo dès ISlT le pèag:e de onze ponts pour lesquels l'I^lat percevait lui-même les droits, mais ce nï'Iait là qu'un faible palliatif et la question d'un raclut général n'eu restait pas moins entière.
A diverses reprises cette question avait été soulevée dans le Parlement, notamment dans les séances des .?o juin 186"2 et .?4 avril KSC'.>. In premier pas fut fait par la loi du 10 avril 1870, ayant pour objet d'auirmenter de 300 millions la dotation de la caisse dos diemins vicinaux. L'article 2 do ladite loi stipulait que : le décret portant répartition de ces avances pourra en réserver une part applicable au rachat des ponts à péage dépendant des chemins vicinaux de toute catégorie. Lue somme de 1 million 700,000 fr. fut ainsi attriluièe à ce rachat par décret du CO janvier ISSO.
Cependant le Gouveruemcnt reconnaissait la nécessité d'une loi spéciale. Le l'"' juillet 1S79 il faisait déposer sur le bureau du Sénat un projet de loi prépare par le Conseil d'État ayant pour objet de déterminer le mode de rachat des ponts à i)éage dépendant de la grande ou de la petite voirie. Ln même temps un député, M. de la l'ortc, déposait une proposition relaiive au rachat des ponts à péage.
Les dispositions de ces diirérenls textes furent réunies dans un même projet, qui, adopté par les deux Chambres, devint la loi du 30 juillet ISSO, sous le titre de : Loi relative au rachat des ponfs ù péage.
Celte loi comprend sept articles, dont voici les principales dispositions.
Il ne sera plus construit à l'avenir de ponts à péage, sur les routes nationales et départementales (art 1"|.
Les ponts à péage établis sur les routes nationales doivent être rachetés dans un délai de huit ans à partir du l*^' janvier 1S81.
l'our déterminer l'ordre de priorité des rachats il sera tenu compte du concours offert par les départements, les communes ou les particuliers {art. G).
Pour le rachat des ponts à péage dépendant des routes départementales ou des chemins vicinaux de toute catégorie, l'État pourra accorder une subvention dont le maximum est fixé à la moitié de la dépense. Ce maximum est réduit à un tiers pour le rachat des ponts situés sur les routes départementales dans les départements dont le produit du centime additionnel au principal des 4 contributions directes est compris entre 20,000 fr. et 40,000 fr. et à un quart dans les départements où il est supérieur à 10,000 fr.
Le concours de l'État ne devient définitif que lorsque les départements et les communes intéressées ont pris l'engagement de couvrir la part de dépense restant à leur charge et voté les ressources nécessaires à cet effet. [Cire. min. int. Ij avril 1882.)
Il n'est accordé aucune subvention pour le rachat des ponts a péage qui seraient construits sur les chemins vicinaux après la promulgation de ladite loi du 30 juillet 1880 (art. 7).
Le rachat de la concession de tout pont à péage dépendant de la grande ou de la petite voirie doit être autorisé et déclaré d'utiHté publique par décret en Conseil d'État et après enquête dans les formes déterminées par l'ordonnance du 18 février 1834 iart. 2).
A défaut d'arrangement amiable, si les droits des
concessionnaires ne sont pas réglés soit par le cahier (k'S charges, soit par une convention postérieun\ l'iiulemnité à allouer pour le rachat de la concession est lixée par une commission spéciale instituée jKir décret et com|)osée de trois membres, dont un désigné par le préfet, un par le concessionnaire et le troisième i)ar les deux autres membres (art. 3).
l/iudeninité allouée doit être payée ou consignée avant la prise de possession du pont (art. 4).
Kniiu l'article 5 dispose que les actes concernant les rachats de ponts sont dispensés du timbre et enregistrés gratis.
Il reste à examiner, les résultats produits par l'application de la loi (lu 30 juillet 1880.
Le délai de huit années accordé au ministre des travaux publics pour réaliser la suppression des péages sur les roules départementales a commencé le l*^' janvier issl et a dû être prolungé faute de crédits suffisants.
En ce (|ui concerne les routes départementales et les chemins vicinaux, c'est seulement depuis le budget de 1882 que les Chambres ont ouvert au ministère de l'intérieur les crédits destinés au rachat de concessions de ponts sur ces routes et chemins.
Voici, par catégorie de ponts, les crédits alloués depuis le vote de la loi du 30 juillet 1880:
Au niiiiislèrc des travaux publics pour pouls sur roules ualioualos G,l4i,0()0f
Au ministère de l'intérieur :
Pour ponts sur les routes départementales. 1,250,000 Pour ponts sur cliemins vicinaux 3,415,000
Les crédits alloués et subventions accordées par l'État se sont donc élevés, de 1881 à 1891, à la somme totale de 11, 106, 000 fr.
PONTS ET CHAUSSÉES. V. Écoles spéciales.
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POPULATION
La population est l'une des principales sinon la principale richesse d'un pays; il existe toujours un rapport entre la population, son mouvement, sa densité, et la richesse de chaque pays, ses impôts, ses dépenses. C'est à ce titre qu'une étude sommaire de la population envisagée au point de vue financier peut sembler utile. L'instrument indispensable de la mesure de la population est le dénombrement, qui fait en quelque sorte partie des moyens qu'on emploie pour dresser l'inventaire de la richesse publique.
Le dénombrement a été de tout temps et dans tous les pays la base de l'Impôt {V. au ?ho^ Dénombrement). C'est grâce aux anciens rôles de l'impôt que quelques érudits ont pu évaluer la population d'une partie de la France à certaines époques.
I. FOPnUTION DE LA GAULE ET DE U FRANCE JUSQU'AU XIX<= SIÈCLE. ÉVALUATIONS DIVERSES.
Voici quelle a été, pour dill'érentes époques de notre histoire, l'évaluation faite par M. Levasseur [Population française, 1S90. Livre I", p. 288) d'après les documents les plus autorisés, en ce qui concerne le nombre d'habitants sur le territoire de la France tel qu'il est aujourd'hui.
Époques. JT^^''
'^ ^ d habitants.
Gaule barbare à l'ûpoque de César . . . . 6,700.000'
Gaule romaine sous les .\DlooiQS 8,500,000-
Gaule carlovingienne au temps de Char-
lemajine 6,000,000^
France, dans la première moitié du xiv= ( 20,000,000 à
siècle I 22,000,000''
France, vers Ja fin du xvie siècle 20,ooo,000'
France en 1700 21,136,000»
France en 1715 18,000,000'
France en 1770 24,500,000«
France en 1789 26,000,000'
1. 8,000,000 pour la Gaule entière, hypothèse fondée sur l'évaluation du nombre d'individus composant les tribus de la Gaule.
Hypothèse sans preuves scientifiques
3. Hypothèse fondée sur la connaissance d'un territoire de 2,200 kilomètres carrés (polyptique de l'abbé Irminon).
4. Hypothèse fondée sur le rôle des feus soumis à l'impdt roval (soit environ la moitié de la France actuelle) en 1328.
5. Hypothèse fondée sur le nombre des familles du royaume en 1581 qui comptait d'après Froumenteau, avec l'étendue qu'il avait alors, 14 millons d'habitants.
6. Calculé par M. Levasseur, d'après le chiffre fourni par les mémoires des intendants. La France, avec l'étendue qu'elle avait alors, comptait d'après ce recensement 20 millions d'habitants.
Hvpothèse fondée sur la dépopulation d'après Forbonnais
8. Mess-ince, en 1767, donne 2.3,100,000 habitants; Expilly, en 1780, donne 22,000,000, v compris la Lorraine; Moheau, en 1778, donne 23,500,000 à 24,000,000; .\ecker, en 1789, attribue à la France 24,800,000.
9. Le chevalier Des Pommelles attribue à la France, en 1789, 25,000,000 d'habitants; Bonvallei-Desbrosses, en 1789, donne 27 millions 900,000; Lavoisier, en 1791, donne 25,000,000; Arthur Yonng, en 1790, d'après le Comité d'imposition, donne 26,363,000; la Bibliothèque de l'homme public (Condorcet, Pevssonml, Le Chapelier), en 1791, donne 25,500,000 ; Montesquieu, en 1791, donne 26,300,000.
II. BECENSEKENTS ET DÉNOMBREMENTS AU XIX^ SIÈCLE
On \oit, d'après les notes et réserves inscrites à propos de chaque chitlre qui précède, que, avant le xix"-' siècle, les évaluations étaient incertaines et sujettes à caution. Il n'en est pas moins certain que la population de la France a diminué très sensiblement après la guerre de Cent ans, puis à la (in du règne de Louis XIV. Il est probable qu'elle a dû diminuer également pendant les guerres de la Hépublique et de l'Empire, bien que plusieurs publicistes aient .soutenu le contraire sans le prouver.
C'est a partir de 1801 que la population française a été l'objiH de dénombrements réguliers.
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Celui de 1801 a donné, à notre avis, des résultats au-dessous de la vérité (27,349,000 habitants), tandis que celui de 1806 parait entaché d'exagération (29,107,000 habitants). En 1811, il n'y a eu qu'une simple évaluation en masse de la population de chaque département, et beaucoup de préfets ont supputé le nombre des habitants de leur département d'après les chiffres du dénombrement de 180G, augmenté de l'excédent des naissances (ou diminué de l'excédent des décès). On ne peut considérer cette opération comme digne de foi.
Le recensement de 1821 a donné des renseignements plus satisfaisants (30,461,000 hab.), mais en 1826, l'administration se contenta, comme en 1811, de calculer l'effectif de la population à l'aide du recensement de 1821 et de la différence entre lus naissances et les décès delà période 1821-1825. Les recensements de 1831 et de 183G otfrent un progrès marqué, le dernier surtout, qui repose sur le bulletin iudividueL
Depuis 1831, les recensements se succèdent en France sans interruption de 5 en 5 ans ; ils se contrôlent les uns les autres et dans les derniers, ceux qui se sont effectués en 1886 et en 1891, la science a pu recueillir un certain nombre de données nouvelles qui ont fait faire un grand pas à la science démographique.
Parmi les renseignements les plus intéressants et les plus certains, figurent sans contredit ceux qui ont rapport à l'accroissement de la population française depuis le commencement du siècle. Voici quels sont les résultats otTiciels fournis par la série des dénombrements avec les accroissements pour 1,000 habitants entre chacun d'eux :
Accrois-
X, ... . sèment
Habitants. ,
annuel
l8ol 37,386,000 6.9
On voit que si les accroissements ont été variables, à cause des guerres, des annexions et pertes de territoire, des épidémies, il se dégage de ce tableau une notion très nette de l'alfaiblissemcnl gradué de l'accroissement de notre population. Cet affaiblissement s'aggrave de plus en plus si l'on jette un coup d'œii autour de la France ; les accroissements de populalion se chiffrent [)ar ôOO,000 habitants par an en .Allemagne, en Angleterre, par 300,000, en Italie, par un niilliou en Russie, alors que la populalion de la Irancc n'augmente que de 60,000 habitants par année et même moins encore, si l'on ne considère que la période quinquennale 1886-1891,
III. RÉPARTITION DE LA POPULATION SUR LE TERRITOIRE
Il est intéressant d'examiner comment, à ce point de vue, SI! sont comportées les différentes parties
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do la France depuis le commencement du siècle. 11 y a certaius arrondissements qui n'ont cessé de voir leur population docroitro depuis (juil y a des dénombrenionts : ils sont fort peu uomlu-cux du reste, et situes principalement en .Normandie. Citons eeux d'Alonoon et de Lisieux. et eelui de la Flèche dans la Sartlie. A partir de IS'^G, le mouvement rétrograde de la population normande, phénomène déjà signale par Voltaire, saccentue et se frènéralise ; les arrondissements de Cherbonrij, du Havre, de l'ont-rÉvèque et de Rouen sont les seuls qui possèdent aujourd'hui dans cette région nue population supériture à ce qu'elle était au commencement du siècle. Ce mouvement de recul, ou tout au moins d'arrêt, s'étend aujourd'hui au Sud jusqu'à la Loire (Chinon et Loches) et au Nord jnsques et y compris le département de la Somme.
Fopnlation agglomérée et éparse
Les besoins de l'administiation ont fait établir une distinction utile entre les diirérontes catégories de population qui couvrent la France : on distingue les populations agglomérée, éparse, et comptée à part. La réunion des deux premières constitue la population municipale.
Dcjlnifion de la population agglomérée. — Suivant la déliuition donnée par le ministre des finances, et rappelée dans une circulaire de la Direction générale des contributions indirectes (II février 18SCI. on doit considérer comme agglomcrce la population rassemblée dans des mai^jons.contiguës ou réunies entre elles par des parcs, jardins, vergers, chantiers, ateliers ou autres euclos de ce genre, lors même que ces habitations ou enclos seraient séparés l'un de l'autre par une rue, un fossé, un ruisseau, une. rivière ou une promenade. Ou doit aussi et quelle que soit la distance qui, dans les villes de guerre surtout, sépare le faubourg de la cité proprement dite, considérer comme faisant partie de l'agglomération la population de ces faubourgs, formellement assujettie aux droits d'entrée par l'article 21 de la loi du 28 avril 1816. Mais la population éparse dans les dépendances rurales, dans les hameaux ou villages séparés, dans les métairies, les maisons de campagne isolées, bien que dépendant de la commune, ne doit pas être comprise dans l'agglomération.
L'agglomération doit eu général être appréciée d'après l'état des lieux ; elle existe toutes les fois qu'il peut y avoir continuité de communication et qu'on peut aller d'une habitation à une autre, même en franchissant les clôtures qui séparent ou limitent les propriétés.
Ainsi ces communications, sinon réelles, du moins possibles, à travers les enclos de murs ou de haies, sont suffisantes pour constituer l'agglomération; mais elle est de fait interrompue par des terrains non clos, vagues ou eu cultun;.
En France, la population vivant à l'état d'agglomération représente les ;i cinquièmes de la population totale, un tiers environ de celte population totale vivant disséminée dans la campagne. Les départements dans lesquels la population éparse est très petite sont, la Seine étant mise a part, à cause de son économie particulière, au Nord-Est de la France, la Meuse, Belfort, Meurthe-et-Moselle, la Marne, la Haute-Marne, l'Aisne et l'Aube, moins de 10 p. 100. L)es proportions analogues se retrouvent en Corse, dans les Pyrénées, dans l'Aude et dans l'Hérault. Au contraire, les régions dans lesquelles
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la plus grande partie de la population vit éparse dans la campagne, sont : la Bretagne et les départements voisins, la majeure partie du massif central, mais surtout les départements de la Creuse, de la Corrèze, de la Haute-Vienne et de la Dordogne, et enlin isolément les plaines des Landes. 11 est facile de se rendre compte à priori de la répartition des maisons, et jiar conséquent des habitants, dans les régions où dominent les populations agglouiérées Kord-Est et Sud-Est, ainsi que dans celles où dominent les populations é{)arses, en examinant les cartes d'état-major au 80,000° ou celles du service vicinal au 100,000".
Communes
Lasialistiquedes communes fait partiequelquepeu de l'étude de la population surtout au point de vue de l'administration des finances et nous n'aurions garde de passer sous silence les dill'èrents résultats des études qui ont été faites à cet égard, lors du dernier dénombrement. Le nombre des comnmnes ne fait qu'augmenter; eu 1872, il existait en France 35,989 communes; actuellement, d'après le ministère de l'iulérieur, on en compte .3G,143. Parmi les communes, plusde la moitié, 17,000, comptent moins de 500 habitants, et le nombre de ces dernières ne va qu'eu augmentant. C'est là encore un symptôme de dépopulation des campagnes, surtout si l'on considère que le nombre des communes qui ont plus de 5,000 habitants ne fait que s'accroître. De 142 qu'elles étaient en 1851, ces dernières sont aujourd'hui au nombre de 5G9. Il n'est pas inutile de faire remarquer en passant qu'il y a eu France un certain nombre de communes ridiculement petites, et que leur nombre s'accroît tous les jours, farmi les 692 communes de moins de 100 habitants, il y en a 74 qui en comptent moins de 50 et parmi ces dernières, une de 12 habitants (Mortcau, Haute- Marne) et deux de 18 habitants. Les plus grandes communes, en moyenne, se trouvent a l'Ouest, au centre et au Sud-Est de la France (2,000 à 3,000 habitants en moyenne), les plus petites, dans l'Est et le Nord-Est (400 à 500 habitants en moyenne).
Il est utile de remarquer, à ce sujet, que les communes minuscules dont il s'ajiit se trouvent, toutes proportions gardées bien entendu, dans une situation financière très prospère, et résistent à toute tentative faite dans le but de les englober dans une comnmnc voisine.
Les mêmes différences que nous avons constatées pour le nombre d'habitants, se retrouvent également parmi les communes pour la superficie, il y a des communes très grandes, comme en Bretagne et en Provence, principalement dans la Loire-Inférieure et dans les Douches-du-Uhône, plus de 3,000 hectares, tandis que dans l'Est, et surtout dans le Nord-Ouest, le long de la mer de la Manche, la superficie moyenne ne dépasse pas 800 hectares.
Au point de vue économique et financier, la distinction entre les populations urbaine et rurale est essentielle, car les allures de ces deux sortes de population sont très diiréreutes comme nous le verrons surtout lorsque nous examinerons les différents moiiveme-nts de la population. C'est en France que l'administration a suivi avec le plus de soin les variations sur\eiiues dans l'économie de la population urbauie et rurale; nous ne parlerons donc que de la France, en nous contentant de dire que les mômes phénomènes se présentent dans tous les autres pays. Il n'y a de différence que dans la
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manière de distinguer par la définition une commune urbaine d'une commune rurale. On est convenu de désigner sous le nom de rurale toute commune qui comporte une population agglomérée inférieure à 2,000 habitants. Une commune urbaine est celle dont la population agglomérée dépasse ce chiffre. Cette définition a été souvent critiquée, mais nous la trouvons meilleure que toutes celles qui ont été proposées, et pour nous elle présente l'immense avantage d'avoir été observée pendant plus de quarante années, depuis 1S46, par le bureau de la statistique générale de France, et d'avoir donné par conséquent des résultats absolument comparables entre eux, la mèaie méthode ayant été suivie pendant 10 dénombrements consécutifs.
Villes
En 184G, les villes comptaient 8,500,000 habitants et les campagnes 26,800,000 habitants, le quart de la population était dans les villes; aujourd'hui on a compté 14,100,000 habitants dans les villes, et 24,000,000 dans les campagnes, la campagne a donc perdu plus de 2 millions, pendant que les villes gagnaient .5,600,000; plus du tiers de la population française habite donc aujourd'hui la ville. L'accroissement de la population urbaine est tellement régulier, tellement fatal, que nous avons calculé l'époque probable à laquelle l'élément urbain viendra exactement balancer l'élément rural. En 40 ans, l'écart a diminué de moitié. 11 n'est pas téméraire de concevoir que dans 40 années, toutes choses égales d'ailleurs, les deux populations arrivent au même chifTre de 20 à 22 millions d'habitants chacune. La France aurait à ce moment-là (1925 à 1030) une quarantaine de millions d'habitants (plus exactement 42 millions). Les régions dans lesquelles la proportion de la population rurale dépasse 80 p. 100 de la population totale se trouvent principalement dans les Alpes, le plateau central, la Creuse, les Landes, le l'oifou, la Vendée, et enfin la Bretagne. La Normandie et les régions environnantes se distinguent également par la prédominance de l'élément rural. Dans le Nord de la France et sur les bords de la Méditerranée, c'est la population urbaine qui domine.
Densité
Il convient d'examiner maintenant une des parties les plus importantes de la démogra[)bie au point de vue économique, nous voulons parler de la densité de la population, sujet sur lequel M. Levasseur et plusieurs auteurs ont fait des études particulièrement approfondies.
« Les hommes, dit .M. Levasseur ', ne se groupent pas au liasard sur le sol. Ils se fixent et se multiplient d'ordinaire là où ils trouvent un milieu propice. Ce sont tantôt les qualités du sol, sa constitution géologique, sa configuration, le régime des eaux, le climat et tantôt des circonstances politiques ou économiques qui le rendent propice. La nature et riionune sont ainsi les grandes causes de la distribution de la population, comme de la production des richesses. La nature ne change guère et il y a des conditions sociales qui persistent pendant des siècles. Aussi n'est-il pas étonnant que la Flandre, l'Alsace, la Normandie, la liretagne, la vallée du l'o, les environs de Londres, qui ont depuis plusieurs siècles été signalés comme étant très peuplés, tan-
]. /." l'opuldlion fravraisc. l'.-iris, 1889-1890.
dis que la campagne de Rome était déserte relativement, soient encore aujourd'hui au nombre des régions où la population est très dense. »
La densité de la population est le rapport entre l'étendue d'un pays et le nombre d'habitants qui la couvrent. La cause principale de la densité est la richesse industrielle et commerciale.
Ramenée au territoire actuel de 52,885,490 hectares, la France avait en 1801 une densité de 50 habitants par kilomètre carré. Elle compte aujourd'hui 72.5 habitants pour la même unité de superiicie. Chaque kilomètre carré a donc en moyenne gagné 21 habitants. .Mais à chacune de ces deux époques le chifTre qui exprime la densité générale n'est que la résultante, la moyenne de la densité des 87 départements. Dans chaque département les arrondissements, les cantons, les communes sont atîectés de densités dilTérentes. Plus l'unité administrative choisie pour base du calcul de ces densités est petite, plus il est facile de se rendre un compte exact de la répartition véritable de la population.
Les arrondissements qui ont la plus grande densité sont : Paris, 30,058 habitants par kilomètre carré; Saint-Denis, f ,6f4; Sceaux, 1,446; Lille, 780; Marseille, 632 ; Lyon, 468 ; Valenciennes, 336. Ceux dans lesquels la densité est la plus faible sont : Barcelonnette, 13.4 habitants pur kilomètre carré ; l'uget-Théniers, 13.8 ; Castellane, 13.9 ; Briançon, 17.2; Digue, 18.5; Sisteron, 19.2; Embrun, 19.7.
Un fait économique à relever, c'est que, en général, les arrondissements qui avaient la densité la plus faible en 1801 , ont perdu encore des habitants, de façon à avoir une densité plus faible encore en 1886. Il y a exception pour les arrondissements de la Corse, dont la densité a presque doublé. Les arrondissements qui avaient, par contre, une forte densité en 1801, l'ont souvent vue doubler, tripler et quadrupler eu 1886. La population appelle la population.
Au commencement du siècle la population se portait principalement vers la frontière du Nord et tout le long de la mer de la Manche jusqu'à Brest. Aujourd'hui cette densité a fléchi sur certains points du rivage normand, mais la population est devenue très dense tout le long des côtes de l'Océan, depuis Brest jusqu'à la Gironde. Les rivages de la Méditerranée ont vu également doubler leur population spécifique. L'agglomération dont Lyon était le centre en 1801, a gagné tous les départements environnants et a rayonné dans tout le bassin du Rhône, de la Saône et dans la Basse-Auvergne. Le cours de la Loire, enfin, est aujourd'hui marqué par des populations deux fois plus compactes qu'au commencement du siècle.
Si l'on fait abstraction des villes, on constate que la densité de la population rurale n'éprouve pas d'aussi brus(iues cliangenients, d'une région à l'autre, que si l'on considère la densité de la population totale. La plupart des départements se groupent, à cet égard, autour de la densité moyenne qui est de 50 habitants par kilomètre carré. Les départements du Midi se distinguent en général par leur faible densité rurale ; c'est précisément dans ces régions (|ue la population urijaine domine. Le déi)artement des Bouches-du-lihône, pour ne citer qu'un exemple, a une densité générale de 118 habitants par kilomètre carré ; taudis que les campagnes n'y comptent pas 36 habitants pour la môme superficie.
L'etudi- de la densité de la population est intime
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meut liée à l'étiule de la gt'-ologie, de ragrioidture et de rt^conomie générale (lu pays dont ou s'occupe. La carte, dressée par l'auteur du présent article, de la densité des comuuiues de France uioutrc ([u'il suffît d'un cours d'eau, d'un chemin de i'er. du croisement de deux routes, souvent même d'une couche de terrain contenant des sources, ou des richesses minérales, pour créer une zono d'agglonuTalion. Il sutlil au contraire d'une lande, d'une foret, d'un marécage insalubre, ou d'une plaine de grande culture pour écarter la population. Aussi îa physionomie d'un pays, au point de vue de la dislrihution des liabilants. est-elle la conséiiuence de sa nature même : en Bretagne, eu Vendée, la population vit éparpillée comme dans le Limousin.
Familles de sept enfants
Cne loi récente {i. 7 jui/l. 1SS9, art. 3) avait exempté de la contribution personnelle -mobilière le père ou la mère de sept entants et plus légitimes vivants ; les résultats linanciers de cette loi nous ont donné le moyen de calcider, dans une certaine mesure, la répartition de la richesse parmi les famille^! qui ont été appelées à bénéticier mnmentauci)ie/i( de celte loi. Nous disons momentanément, car l'application de la loi dite des sept enfants a soulevé un grand nombre de récLimations qui l'ont fait abroger; ne sont désormais exemptés de la taxe personnelle-mobilière que les chefs de famille de sept enfants qui sont inscrits pour une taxe de moins de 10 fr. .Néanmoins les résultats de la loi de 1889 nous ont paru assez intéressants pour figurer ici.
Il convient tout d'abord de faire remarquer que le nombre des pères et mères de famille qui se sont pourvus en dégrèvement devait être forcément inférieur au nombre véritable des familles ayant sept enfants, car il a pu arriver que des familles n'aient pas usé de leur droit ; d'autre part, il est à noter que les familles d'indigents, étant exemptes en principe de la contribution personncUemobilière, ont échappé au relevé fait par l'administration des conlributiuns directes.
Voici, pour toute la France, les résultats d'ensemble qui ont été recueillis.
Dans 26,G2â communes il a été constaté l'existence de familles de sept enfants et plus ; le nombre de celles-ci s'est élevé à 148,808, comptant ensemble I,l.j7,5l7 enfants.
La France comptant actuellement SG.IiS communes, les 3/4 de ces communes comptent des familles de 7 enfants et plus, le nombre moyen des enfants de ces familles est de 7.8, soit 78 enfants pour 10 familles.
Le nombre des cotes personnelles supprimées a été de 146,928, celui des loyers matricielsd'habitations supprimés, de t31,07.i), et enfin la valeur locative réelle des habitations des exemptés, telle qu'elle résulte de l'évaluation de la propriété bâtie, était de 19, 603, .^22 fr. fjuant au montant total des cotes supprimées, il a été de 267,274 fr. 40 c. pour les cotes personnelles, et de 2,034,209 fr. 8ô c. pour les cotes mobilières en principal et en centimes additionnels, ensemble, 2,201,484 fr. lô c.
La cote moyenne ressort donc à l.j fr. 45 c. Telle est la charge dont la plupart des familles de sept enfants ont été exonérées. Les tableaux dressés par l'aflminisl ration des contributions directes ont distingué les familles en (rès aisées ou riches, en aisées et en peu aisées. {V. Personnelle-mobilière.)
IV. POPULATION PAR PROFESSIONS
Au point de vue de radministralion des finances l'ctnile de la population par professions, telle qu'elle ressort du dénombrement, n'oIVre (|u'un intérêt secondaire, aussi ne donnerons-nous que peu de développement à l'analyse des résultais du dernier dénombrement, en ce (pii concerne les professions, encore ne nous occuperons-nous que des grantls groupes professionnels, puis nous analyserons avec plus de détail la statisti(|ue que nous avons dressée à l'aide îles tableaux des i)atenles, publiés par l'administration lies coniriluilions directes.
Classement par groupes
L'agriculture comptait, d'après les résultats statisliiiues du dénombrement, quatre millions de personnes, dont près d'un million île femmes, exerçant la profession d'agriculteurs, soit comme propriétaires faisant valoir, soit comme fermiers ou métayers, soit comme horticulleurs, pépiniéristes, bûcherons, etc.
L'industrie était centralisée entre les mains d'un million de patrons, dont à peu près 200,000 femmes; 50,000 personnes dirigeaient des services de transport, soit comme entreprises de roulage, de voitures à voyageurs, de batellerie, comme armateurs et capitaines au long cours ou au cabotage, etc., un million s'étaient déclarés commerçants. Enlin VeJ- J'ectiJ' de la force publique, armée, marine, gendarmerie, police, s'est trouvé èlre de 485,000 hommes, et 400,000 personnes ont été inscrites connue se livrant à des professions libérales. Beaucoup de ces chiffres sont, il est vrai, sujets à caution, mais les nombres trouvés à chaque dénombrement se confirment assez bien, et indiquent même que le nombre des commerçants et des industriels est en progrès, alors que la population agricole semble diminuer. Ce double fait est conlirmè par l'essor de bien des villes, et par la dépopulation constatée de certaines campagnes. Pour ce qui est de la population professionnelle, qui comprend non seulement les patrons, les employés et les ouvriers, mais encore la famille de ceux qui exercent directement la profession, le dernier dénombrement français a trouvé qu'il y avait près de 18 millions de personnes vivant de l'agriculture, près de 10 millions vivant de l'industrie, un ndllion vivant de l'industrie spéciale des transports, 4 millions et demi vivant du grand et du petit commerce, plus de 700,000 vivant d'emplois rétribués par l'État, le département ou les communes (les postes et télégraphes, l'armée, la marine et l'enseignement étant mis à part), plus de 1 million vivant de professions libérales, et 2,300,000 personnes vivant de leurs revenus.
l'ar un relevé fait dans le budget et dans les autres documents similaires on a pu dresser une statistique des employés de l'État, des départements et des communes, en 1886 '.
( làul 10,91.5
Ministère de l'iutoneuJjXS:;^(?com- '^'''
{ pris instiluteurs) . 247,943
Ministère des finances G5,4.3()
l'ostes et télégraphes 51,938
.Justice 10,916
Iiislructlon publique (sans les instituteurs). . 16,864
A reporter 412,089
1. Cliambrc des députés, rapport do M. Ballue, 26 uovcinhre 18S6, n» 1314. — M. de Fovillc, La France économique. 1890.
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Report 412,689
Cultes 37,870
Beaux-Arts 1,659
Agriculture 7,067
Commerce eL industrie 1,267
Marine 3i7
Colonies 93
Ensemble 460,962
Il convient de dire quelques mots de la répartition de la population Jrançaise par condition sociale. Dans la partie active de la population, le dénombrement a compté 8 millions de patrons, chefs d'exploitation et titulaires de professions, un million d'employés ou commis, et 7 millions d'ouvriers et de journaliers, soit ensemble 16 millions d'individus pour la partie active de la population. La partie inactive de la population compterait plus de 19 millions de personnes vivante la charge des titulaires de professions, membres de la famille et
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parents à tous degrés, et 2 miliioas de domestiques attachés à la personne.
On peut remarquer le nombre considérable de patrons et titulaires de professions. En effet, ce nombre comprend plus de la moitié de la population active ; quant à la famille, elle est numériquement supérieure à la partie active de la population, les domestiques n'en constituent que la dixième partie.
Population patentée
Le chiffre de la population assujettie à l'impôt des patentes est assez considérable, puisqu'il atteint encore aujourd'hui le chiffre de l,G00,00t), soit plus de 4 p. 100 de la population totale. Il était plus considérable, lors de l'application de la loi des patentes (t.S44). Voici quel a été le mouvement des patentes depuis trente ans :
des droits
fixes.
Total
droits payés.
Proportion
des droits
pour lOO fr.
de lalrars lofâtlTes.
Valeur locative totale. partielle.
Les chiffres de l'année 1890 se répartissent ainsi :
Nombre _, . Proportion
de patentes , des droits
"-^ ^^^ droits avés P""'' *'"' '^^•
droits fiies. P . '• jp laleors locatitfs.
Tableau A (commerçants ordinaires) l,4n,396 52,3l4,856f 6f39
Tableau B (haut commerce) .... 17,1S2 7,884,772 16 i5
Tableau G (industriels'! 193, oi7 17,007,387 5 00
Tableau D (professions libérales). . 50,890 2,938,654 6 06
Totaux et moyennes 1,672,485 80,i45,269f "ôfsîi
31fl5 39 50 46 11
Valeur locative
47190 I,2ô2,la2,43yf
partielle.
Considérée par nature d'industrie ou de commerce, ou d'entreprise, la population patentée se décompose comme il suit. (L'administration des contributions directes ne possède, de statistique détaillée que pour l'année 1885; c'est d'après cette statistique, énumérant plus de 2,000 professions, que nous avons effectué le classement suivant.)
Groupes.
Nombre de
paleulrs.
Valeurs locatives.
XIH.
Alimentation 652,154 S63,406,85lf
- Produits cliilïiiques et
arts chimiques. . . . 23,897 47,550,058
Bâtiment 160,494 122,223,362
- Industrie et commerce
du bois 73,570 31,467,547
-Carrosserie 14,869 6,748,305
■ Céramique et verrerie . 25,872 21,065,990
■ Constructions navales et
batellerie 1,878 2,828,910
• Cuirs et peaux 37,845 25,246,035
Imprimerie, librairie,
papeterie 13,926 27,571,518
■ Industries extractives . 30,837 i3,8i5,iio Industries textiles . . . 60, 618 102,369,206
■ Instruments de préci-
sion, armes 12,290 12,528,125
■ Industrie métallurgique 62,776 66,022,259 Vêtement et ses accessoires 134.354 102,538,739
•Ameublement 8,993 15,365,595
Produits dérivés de l'agriculture 51,951 15,432,502
Transport 54,249 53,637,956
• Industries et commerces
mixtes participanl à plusieurs des groupes précédents. ..... 21,111 r;'.),."i.'i.''i,8.')3
]N ombre ,, , n , j ' aleurs
(iTOupes. de , ..
■^ , , locatives.
palentes.
XXXI. — Ingénieurs, arcliitectcs
Après l'alimentation, c'est le bâtiment, le vêtement et, en général, les textiles qui ont le plus d'importance, tant au point de vue du nombre d'assujettis qu'au point Je vue du produit de l'impôt.
Considéré suivant le département, le produit des patentes varie beaucou|). La Seine, la Seine- Inférieure, le Hliône, la Gironde et les Bouches-du- Ithône sont les départements qui rapportent le plus. Les départements de la Bretagne, de la Vendée, du plateau central, ceux du Gers et des Landes, sont ceux qui produisent le moins.
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Komhn"
Valeurs
dUabhs-
localives
sfmonls.
totales.
Nous avons classé également la patente d'apivs la nature de l'établissement, c'est-à-dire suivant t|ue l'établissement a innir objet une industrie, grande ou petite, de fabrication ou préparatitui, si le patenté est entrepreneur, commissionnaire ou courtier, s'il est loueur ou transporteur, s'il exerce un commerce en gros, en demi-gros ou en détail.
Voici le tableau d'ensemble que nous avons obtenu, toutes les branches dont il vient d'être question étant réunies :
(îroiipi'iiii'Ul du lOmniorco ou ih' l'iaduslric Miivant la nature des établisi.-iemoiits.
, ■ , , ■ ( do fabrication . 142,401 246, 280, 090'
iTan.lo m.lustrio j préparatoire . . 3,029 11,515,843
Total 146,090 257,705,933f
I. 11^ :„^.,ef,.;,^ ) de fabrication. . 183,504 73,2S8,454f
l'clllC industrie j pr^pjy.^^yjj.,,_ ^ 25,373 12,842,472
Total 208,937 80,130,926f
Total de l'industrie .... 355,027 343,92ti,859f
Fabricants, marchands ou non autrement dénommés 108,606 82,208,534''
tulrepreiieur?, exploitants . . . . 143,392 io3, 151,137
Loueurs 95,327 98,473,862
Industrie du transport 40,321 40,115,628
Commissionnaires :
courtiers 40,291 46,762,8Slf
^.ommcrcc { en gros 43,913 72,865,145
endemi-cros 39,312 30,230,391
endétaif. 734,413 354,615,799
Total 857,959 51)4,474,219''
Propriétaires
H est intéressant de savoir, au point de vue Gnancier et liscal, combien dans la population française on compte de propriétaires. D'après .M. de Foville {France économique, ls90, p. 68), la France comptait, en 1789, 4 millions, et actuellement à peu près s millions de propriétaires. Le nombre des propriétaires a doublé pendant que la population n'augmentait que de moitié. D'autre part, le nombre de cotes foncières, qu'il ne faut pas confondre avec le nombre de propriétaires, puisqu'un propriétaire peut être titulaire de plusieurs cotes, ni avec le nombre de propriétés, puisqu'une même cote peut comprendre plusieurs propriétés dans une même commune, a augmenté de près de moitié depuis le commencement de ce siècle. Il y avait 10 millions de cotes en France, en 1S2G, et il yen a aujourd'hui 14 millions et quart, malgré la perte de l'Alsace-Lorraine. Aussi peut-on aflirmer que le morcellement de la propriété, déjà fort avancé dans certaines provinces avant la Révolution , tend à augmenter de plus eu plus, signe évident de bienêtre actuel et d'activité économique, mais symptôme à la fois de ralentissement dans le développement des familles et de malaise social futur.
L'administration des contributions directes a calculé que le rapport entre le nombre des propriétaires et celui des cotes aurait été de 03 p. 100 en iSâl et de 60 p. 100 en 1879. M. de Foville pense iu'il est actuellement de 5ô p. lOO.
Ajoutons que le nombre des propriétaires ruraux parait être de 5 millions, dont les '/^ possèdent moins de 2 hectares et à peine '/j P- 100 possèdent plus de 100 hectares.
V. RAPPORT ENTRE L& POPULATION ET LES DIVERSES BRANCHES DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS.
Rapports budgétaires
Les applications des dilïéreuts faits linanciers à la population sont nombreuses, les administrations ayant pour usage de rapporter les résultats de leurs relevés, tantôt à la [lopulation tout entière, tantôt à la catégorie d'habitants intéressés. C'est ainsi que l'on a calculé, par exemple, la quotité d'impôt direct par tête, le montant moyen de la patente, par assujetti, etc. Nous ne citerons ici que les principales statistiques financières qui ont Irait à la population.
Commençons d'abord par examiner, en peu de mots, la part que chaque habitant de la France prend au budget de l'Etat. Nous ne nous occuperons que de la somme moyenne, reçue ou payée, dans l'ensemble de la France et dans les départements extrêmes.
Pour les recettes la moyenne est de 102 fr. par tête; pour les dépenses à très peu près la même chose, puisque théoriquement les recettes équilibrent les dépenses. Le département de la Seine, pour les recettes comme pour les dépenses, dépasse en chilïre absolu et en moyenne par tète tous les autres départements, à cause des très nombreuses opérations qui y sont, tout le monde le sait, centralisées ; dans la Seine, la somme moyenne reçue par le Trésor, c'est-à-dire par habitant, est dé 450 fr. par tête.
Les départements qui viennent après la Seine sont, par ordre :
Seine-Inférieure. . . . 214 Ir. par tète.
Bouches-du-Khône . . 201 —
Gironde 148 —
Hérault 119 —
Bell'ort 118 —
Meurthe-et-Moselle . . 113 —
Saône-et-Loire .... 104 —
Les derniers sont :
Lozère 34 —
Landes 33 —
Gorrèze 32 —
Creuse 3i —
Corse 21 —
La forte quotité de la Seine-Inférieure, qui est dix fois celle de la Corse, tient surtout à l'impôt des boissons et aux recettes de la douane. Celle des Bouches-du-Uhône, de la Gironde, de Belfort tient surtout aux recettes de la douane seule. Sauf ces quelques départements frontières, le classement des départements par recettes budgétaires se fait à peu près dans le même ordre que d'après leur richesse intrinsèque.
11 en est tout autrement pour ce qui concerne les dépenses, car un département peut ne pas rapporter beaucoup au Trésor et lui coûter beaucoup, comme on va le voir :
Dans le département de la Seine, la quote-part qui était de 460 pour la recette moyenne s'élève à G.jO fr. pour la dépense. L'habitant y coiite donc 200 fr. de plus qu'il ne rapporte.
Après la Seine viennent :
Var 190 fr. par tète.
Bellorl 116 —
Bouchcs-du-Rliônc . . llj —
Hautes-Alpes lOO —
Meurthc-et-Mosellc . . 98 —
Meuse 97 50 —
Cher 95 —
Gironde 91 —
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Les départements, dans lesquels les dépenses budgétaires ramenées à l'habitant sont au contraire les plus minimes, sont les suivants ;
Côtes-du-Nord 25 fr. par tête.
Creuse 26 —
Haute-Loire 27 —
Allier 30 —
Vendée 31 —
Ardèche 31 —
Landes 32 —
IL faut reconnaître que ces derniers départements ne figurent pas parmi ceux qui rapportent le plus au budget.
Valeurs successorales et donations
1! y a grand iutérét. au point de vue delà répartition de la richesse, à déterminer le rapport qui existe entre les valeurs successorales et la population. La moyenne actuelle des valeurs successorales enregistrées pour toute la France est de près de 6 milliards et demi (G, 748, 000 fr. eu 1890), ce qui indique pour chaque famille une valeur à peu prés de 800 fr. et par individu une valeur de 1G8 fr. Cette dernière valeur, qui est la résultante des valeurs moyennes propres à chacun des départements, s'élève à 500 fr. dans le département de la Seine, et ?e maintient entre 200 et 300 dans la plus grande partie du bassin de la Seine, ainsi que dans le Rhône et les Bouches-du-Rhône. Si l'on prend la valeur moyenne des Sommes transmises par succession et donation, comme criltrium du degré de richesse de la poiiulation. on voit que le .Nord-Ouest de la France est beaucoup plus riche que le Centre et que l'Ouest. Les valeurs successorales sont inférieures à 50 fr. dans le Morbihan, les Laudes, la Creuse, la Corrèzo, le Lot, la Lozère, l'Ardèche, et enflu dans les Hautes-.\lpes et la Savoie. En Corse, cette valeur dépasse à peine 11 fr. par tète.
11. Contributions personnelle-mobilière et des portes et fenêtres.
Ces impôts ne représentent pas une contribution supérieure à 2 fr. 70 c. par tète, si on les suppose répartis uniformément sur l'ensemble de la population ; pour eux comme pour tous les autres impôts, la quote-part moyenne de chaque habitaut varie suivant le département : voici les départements dans lesquels cette quote-part est plus forte : Bouches-du-Rhône, \ fr. 29 c. ; Seine-Inférieure, 1 fr. 18 c. ; Seine-et-Oise, 4 fr. 78 c. ; Seine, 7 fr. 12 c. Ceux dans lesquels elle est la plus faible sont, au contraire : Hautes-Alpes, 1 fr. 4-i c. ; Ardèche, 1 fr. .30 c. ; Ariège, 1 fr. 37 c. ; Cantal, 1 fr. 30 c. ; Corrcze, 1 fr. 10 c. ; Corse, Ofr. 85 c. ; Côtes-du-.\ord, 1 fr. 12 c. ; Creuse, 1 fr. 14 c; Lozère, 1 fr. 24 c. ; Morbihan, 1 fr. 20 c. ; Savoie, 1 fr. 09 c. ; Haute- Savoie, 0 fr. 8G c.
Le département de la Seine étant mis à part, on voit que le produit par tète de l'impôt personnel et mobilier et de l'impôt des portes et fenêtres \arie, suivant la région, dans la proportion du simple au quadruple.
Enregistrement et timbre
Le produit de l'impôt de l'enregistrement et du Timbre est susceptible naturellement de varier liLaucoup snivant la richesse de l'individu et du piix de la terre. Aussi trouverions-nous, si nous < xaraiuions la répartition proportionnelle du produit des droits d'enregistrement et du timbre, les
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mêmes groupements de départements que pour les valeurs successorales. Le montant moyen par tête d'habitant est de 13 fr. 50 c. dans toute la France pour les droits d'enregistrement, et de 4 fr. 12 c. pour les droits de timbre.
Les chiffres alTérents au département de la Seine sont très supérieurs : 48 fr. 60 c. pour l'enregistrement et 25 fr. pour le timbre: mais le nombre et l'importance des transactions qui s'opèrent a Paris ne sont pas les seules causes de cette disproportion. Elle provient aussi de ce que, parmi les recettes du département de la Seine, figurent, pour une somme considérable, des droits d'enregistrement et de timbre payés en grande partie par des contribuables de la province.
Droits sur les boissons
Pour ce qui concerne les droits sur les boissons payés par le consommateur, les différences constatées pour les moyennes par tète sont également très tranchées, quoique ne présentant pas la même répartition. Les quantités taxées par tête atteignent leur maximum à Paris, dans la Gironde, l'Hérault, les Alpes-Maritimes, et leur minimum dans les départements baignés par la Manche, qui consomment plus de cidre et de bière que de vin i F. aux mots Boissons, Bière, Alcool, 'Vins). Le produit moyen par tête des droits, toutes boissons comprises, est de 1 1 fr. pour l'ensemble des départements, mais il varie entre 26 fr. dans le déparlement de la Seine et 2 fr. 30 c. dans le Gers.
Tabac
L'impôt sur le tabac èlantaii nombre de ceux qui rapportent le plus au Trésor, nous examinerons rapidement quelle est la consommation moyenne du tabac répartie sur l'ensemble de la popularion et aussi, ce qui se rapproche plus delaréalitè,d'a[iresle nombre des hommes adultes. Chaque année, 35 millions à peu près de kilogrammes de tabac sont vendus à la population, ce qui accuse une consommation individuelle moyenne de 936 grammes. C'est dans le .Nord (2,240 gr.), le territoire de Belfort (1.951 gr.l, le Yar (1,678 gr.), les Bouches-du- Rhône (1,G39 gr.). le Pas-de-Calais (i,G45 gr.), la Seine (1,370 gr.), que l'habitant consomme le plus de tabac ; c'est dans la Lozère (315 gr. seulement par tètei, l'Aveyrou (380 gr.), la Vendée (190 gr.) qu'il en consomme le moins. Quant au produit de l'impôt, il est de 8 fr. par tète pour toute la France ; et dépasse 15 fr. dans les Bouches-du-Rhône et dans la Seine, et 10 fr. dans les Alpes-Maritimes, l'Hérault, la Seine-Inférieure, le Var et Vaucluse. Il tombe à 3 fr. dans la Lozère.
Si nous considérions la consonnuation de tabac et la production de l'impôt, par rapport à la population niàle adulte, nous trouverions des chiffres près de trois fois plus élevés; par exemple dans le. Nord la consommation d'un adulte parait dépasser 7 kilogrammes tandis qu'elle n'atteint pas 700 grammes dans la Lozère, soit dix fois moins. Le produit de l'impôt serait, calculé de la même manière, de 45 fr. à Paris ou à .Marseille, et '.) fr. dans la Lozère.
Épargne
Si nous examinons maintenant les rapports statistiques qu'il y a entre l'épargne et la population, nous trouvons qu'il existe de très grandes différences d'un point à l'autre du territoire de la France. Pour ne parler que de l'ensemble des caisses d'è-
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paiirne privées, les 5 millions de livrets, représentant 2 milliards et demi de petite épargne, accusent une moyenne g:énérale de 133 livrets et do 01,000 francs d'épargne pour 1.000 habitants. Mais il y a d'énormes dilVéronees d'un département à l'autre. La Sartlie, par e.\emple, compte un déposant sur trois habitants, et un sur deux, dans certains cantons, et la Corse n'en compte qu'un sur ceul : quant au chilTre des drpOts pour 1,000 habitants, il varie de 1 ST. 000 fr. dans le Loiret à moins île 'J.OOO fr. dans la Hante-Savoie.
Les départements qui comptent le plus de dé[)0sants sont, après la Sarihe, celui du lUiôiie et ceu.K (|ui sont situés dans le bassin de la Seine 12J0 à 3-iO déposants pour 1,000 habitantsl
Les départements du massif central, de la Savoie, la Vendée, la Corse et les départements gascons (Haute-Garonne, Gers. Landes) en comptent au contraire fort peu (de 12 à 50 déposants pour 1 ,000 habitants i. On voit combien l'esprit d'épargne s'est répandu peu également sur notre territoire. Ajoutons que c'est encore dans les populations qui placent le moins aux caisses d'épargne que l'on rencontre le plus d'or en circulation et que l'on trouve le moins de rentes sur l'État. Le fait est curieux à noter en passant.
Recettes postales et téiégraptiiques
Considérées au point de vue de la population (|ui les a payées, les recettes postales et telégra[ilii(]ues accusent un produit moyen de 3 fr. 7ô c.par tétc d'habitant pour la poste et de 75 c. pour le télégraphe. Dans la Seine, déparlement qui a toujours une importance exceptionnelle, les moyennes par tète s'élèvent respectivement à l\ fr. pour les recettes postales et à i fr. 10 c. pour les recettes télégraidiiques. Les recettes postales se montent de .5 à 8 fr. dans les départements de Seinc-inférieurc, de Seine-et-Oise, du Rhône, de la Gironde, des Bouches-du-RhOne et des Alpes- Maritimes, mais tombent à des chiffres variant entre 1 fr. et 1 fr. 50 c. seulement dans le Finistère, les Côtes-du->'ord , le Morbihan, la Vendée, à l'ouest, et la Creuse, la Corrèze, le Lot, l'Aveyron, la Lozère, la Haute-Loire, au centre. La Corse occupe le dernier rang avec une recette postale moyenne de 1 fr. par tète. Mêmes différences, à très peu près, pour les recettes télégraphiques.
Bentes nominatives
Il est diflicile, étant donnée l'organisation du service des rentes, de déterminer exactement la relation qui existe entre la population et les rentes payées par le Trésor. En etTet, les coupons des rentes au porteur sont payés sur toute l'étendue du territoire pour le compte du payeur central de la dette publique et la proportion des coupons payés loin de la demeure du détenteur est considérable. Pour les rentes nominatives même, le département de la Seine paie bien des arrérages à des détenteurs qui habitent la province. Pour l'ensemble de la population française, le chiiïre moyen des arrérages de rente nominative est de It fr. par habitant. Les départements dans lesquels les paiements moyens fournissent les sommes les plus élevées sont : la Seine, GO fr. ; la Seine-Inférieure, 20 fr. ; Seine-et-Marne, 16 fr. ; l'Oise, 15 fr. ; Indre-et-Loire, Il fr. 50 c. ; la Gironde et Seinc-et- Oise, U fr.
Paris étant mis à part, c'est dans les départements
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du bassin do la Seine, dans ceux de la Provence, du Languetloc et de la Gascogne que l'on compte relativement le jdus de rentiers.
Les déparlemonts dans lesquels, au contraire, la moyenne du paiement est de moins de 2 fr. sont : la Corse, 1 fr. ; la Creuse, 1 fr. 50 c. ; la Corrèze, 1 fr. r,o c. ; l'Ariége, 1 fr. 70 c. ; la Vendée, 1 fr, 7 5 c. ; la Lozère, 1 fr. 80 c. ; l'Ariége, 1 fr. 85 c; la Haute-Loire, 1 fr. 90 c.
La répartition des rentes dans la population n'a aucun rapport avec celle des pensions comme on va le voir.
Pensions
Si, pour faciliter les comparaisons, l'on répartit sur l'ensemble de la population le montant des pensions de toute nature payées par le Trésor, on trouve que la moyenne générale de la pension reçue par habitant, est en France de 4 fr. 80 c. Cette moyenne s'élève à 23 fr. dans le Var, à U fr. dans le Finistère, à 10 fr. dans la Seine, dans Meurthe-et-Moselle, à Belfort et en Corse. Cela tient à la présence de beaucoup de marins en retraite dans les deux premiers de ces départements, et de militaires de l'armée de terre dans les autres. Dans la plupart des départements frontières, on compte également beaucoup de retraités, militaires ou douaniers, mais il est à remanfuer que les riches départements industriels du Nord, du l'as-de -Calais, de la Soamie, de l'Oise, de la Seine-Inférieure, tous les départements agricoles de iNormandie, du Midi et du centre de la France, renferment relativement très peu d'anciens serviteurs de l'État.
VI. POPULATION DES PBmCIPAUX PAYS DU GLOBE
La population totale de la terre, d'après les recherches de M. Levasseur, est actuellement de plus de 1,190 millions d'habitants (1,483 millions en 1886).
Voici la part de chacune des parties du monde :
II k-. . Densité
nabitaats. , .,
par kilom.
Europe 347,000,000 3.5 liab.
Afrique i'J7, 000,000 6 —
Asie 789,000,000 19 —
Océauie 38,000,000 3 —
Am.-.ri.fii,>|f'^Nord 80,000,000 3 —
Arnciuiuc I j^^ g^jj 32,000,000 2 -
En dehors de l'Europe, voici quels sont les pays les plus peuplés :
Guinée l)ritanni(fue 22,600,000
l'ossessions hritaiiniques du
Sud de l'Atiiquo 3,800,000
I Possessions Lrilaimiques do
Ar,.i,.„n / l'Est de l'Alrique 13,000,000
AiFKiuc . A^ijTL.rie 3,800,000
J Autres possessions françaises
f d'Afrique 18,200,000
I Possessions portugaises. . . 5,500,000
\ Possessions allemandes. . . 5,100,000
l Empire chinois 404,000,000'
Asie . . . -'.Japon 40,000,000
( Perse 7,900,000'
(Etats-Unis 62,000,000
Am.'.riaiip) ^^"■''''P'^ 10,400,000
Amcnque' y^^gjf 13^000,000
( Pérou 2,600,000
Venezuela 3,100,000
Uolivie 2,000,000
Kêpublique argentine 3,000,000
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Quant à l'Europe, voici la population des pays qui la composent :
Royaume-Uni 37,700,000
Pavs-Bas 4,900,000
Beliàquc 6,000,000
France 38,343,000
Empire allemand 49,000,000
Aulriche-Honçrie 40,800,000
Portugal. . r 4,800,000
Espagne 17,200,000
Italie 30,200,000
Grèce 2,100,000
Turquie d'Europe 7,600,000
Serbie 2,000,000
Roumanie 5,400,000
Russie d'Europe kg, 000,000
Suède 4,900,000
Norvè'^e 2,000,000
Danemark 2,100,000
V, TUHQUAN.
PORTEFEUILLE DU TRÉSOR. — De même qu'un établissement commercial ou financier, le Trésor a un portefeuille.
Les valeurs diverses qui le composent sont réparties en deux catégories et inscrites à deux comptes distincts dénommés : valeurs actives et valeurs inactives.
Les valeurs actives sont celles qui entrent dans l'actif du Trésor ou dont la réalisation en espèces a presque toujours lieu à des éclieances fixes et rigoureuses.
Les valeurs inactives ne comprennent que des valeurs en dépôt. Elles donnent lieu simplement à des opérations d'ordre qui n'exercent aucune inlluence sur la situation du Trésor.
Toutes les opérations qui intéressent les valeurs composant le portefeuille du Trésor sont effectuées par le caissier central. 11 est chargé, notamment, pour les valeurs actives, d'opérer l'entrée et la sortie des effets souscrits au profit du Trésor, d'en délivrer récépissé aux comptables qui les ont transmis, de faire recouvrer ces effets à leur échéance et d'en poursuivre l'encaissement.
En ce qui concerne les valeurs inactives, il reçoit les valeurs déposées, délivre les récépissés ou* les certiflcats nominatifs et en opère la restitution aux ayants droit après justification. (V. Caisse centrale, p. 792.)
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Établissement de la contribution des portes et fenêtres
La contribution des portes et fenêtres est d'origine moderne. Dans le Siècle de Louis XIV, Voltaire parle d'une taxe qui aurait été établie par le cardinal do Hichelicu sur les portes cochères; mais cet impôt ne parait avoir été perçu que d'une manière toute transitoire et la contribution des portes et
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fenêtres, créée par la loi du l frimaire an Vil à l'iniitation de la trindow-tax anglaise, n'oH're pas de précédent national.
Le Directoire se trouvait, à cette époque, aux prisesavec les plus jrrandes dillicullés. l ne deuxième coalition se préparait contre la France, la Vendée rassemblait ses forces pour un nouveau soulèvement, le Trésor public était vitle. Des mesures urgentes s'imposaient : le Directoire demanda aux pouvoirs législatifs des liommes, des moyens de repression et de largent. Uamel, placé alors à la tête du département des (Inanccs, proposa diverses mesures linanciéres destinées à combler le déficit. Hlles consistaient dans une augmentation des impôts du timbre, de l'enregistrement, des douanes, etc.. enlin, dans la création d'un impôt spécial sur les portes et sur les fenêtres. Voici comment il justiliait ses propositions :
Cet impôt .1 paru juste, moral et l'uu dos meilleurs qu'on pût établir. Il a ce caractère que l'on doit surtout rechercher dans les impôts sur les objets dùlerminés, c'est (le n'être point un impôt sur le luxe, et d'aller l'atteindre sans l'ellaroucher.
Il résout le problùmc lonjitemps cliorché d'une assiette proportionnelle de la contribution mobilière, et que l'Asseniblée constituante n'avait tait (lu'cntrcvoir, en basant celte imposition sur la valeur localive do l'habitation.
L'imposition mobilière devant être très restreinte, parce que les bases eu sont toujours incertaines et prêtent à
I arbitraire, la meilleure, la seule manière peut-être de corriger ce vice, était de l'établir à raison des feux et dos ouvertures d'habitation.
Le projet fut l'objet de vives attaques. Dans son rapport au Conseil des Cinq-Cents du 24 vendémiaire an Vil, si>r les tnoijeus de compléter les GOO millions de recettes nécessaires aux dépenses de l'an VII, Destrem reconnut que l'impôt prêtait à la critique, mais il montra la détresse du Trésor et la nécessite de recourir à de nouveaux impôts pour équilibrer les dépenses et les recettes. La discussion en séance publique occupa les séances des
II et \l brumaire suivants. Le projet de ]oi, transmis au Conseil des Anciens, fut rapporté par Legrand le 1*' frimaire an VII.
On objectera, dit-il dans son rapport, que cette contribution est un accroissement des contributions foncière et mobilière ; on pourra même reprocher particulièrement à celle-ci de porter sur l'espèce de propriété foncière qui est la plus dispendieuse. Nous conviendrons de ces faits : mais nous observerons d'abord que si cette espèce do propriété est celle qui coûte le plus de frais d'entretien, elle est aussi celle qui est la plus productive.
La seule cliose à laquelle le Corps législatif doit
s'attacher, lorsque les circonstances le forcent de recourir à de nouvelles impositions, c'est de choisir une espèce d'impôt qui présente tout à la fois facilité dans l'assiette, égalité proportionnelle dans la répartition et économie dans la perception.
L'impôt sur les portes et fenêtres nous parait réunir ces trois avantatres. ijuant à l'assiette, il ne faut que voir et compter le nombre des portes et fenêtres d'une m;dson pour savoir combien de fois elle doit payor la taxe. Quanl a l'écalité proportionnelle, il est diQicïle de trouver un impôt qui eu présente les bases d'une manière plus simple. Le loyer est le thermomètre des facultés des contribuables.
L'homme riche prend un loçemcnt cher, éclairé par beaucoup de fenêtres ; mais celui qui est dans la méuiocrilé ou dans l'indigence proportionne son logement à ses moyens, et cette taxe qui a cola d'avantageux qu'elle fait f)ayer les jouissances, menace cepenrlant le pauvre, quoiqu elle porte sur lui ; celui-ci est toujours logé au moins au troisième étage ; il n'a presque jamais plus d'une croisée, d'où l'on doit conclure que, d'après la résolution (du H brumaire an Vit), il ne devra à la taxe que 25 centimes
Le projet fut discuté dans la séance du 4 frimaire an Vil. Huguet insista, avec la phraséologie du temp.s, sur les inconvénients de la contribution :
UICT. DES FIN. — II
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No pourrait-on pas trouver, disait-il, un impôt moins
rebutant et moins odieux ? Ouoi ! si, pour adorer la
divinité, au lever du soleil, jo veux ouvrir une fenêtre à l'orient, il faudra payor un iii'ipôt! ijuoi! si, pour réchauffer le corps débile do mon vieux péro, jo veux faire percer une l'onêtre à l'aspect du midi, il faudra payor un impôt! Quoi enfin ! si, pour mo garantir dos chaleurs do thermidor, jo veux ouvrir uno fenêtre au nord, il faudra encore payer un impôt !
Ces critiques déclamatoires n'influencèrent pas le Conseil des .Vnciens. Il fallait de l'argent : tout était subordonné à cette nécessité et la loi fut votée le 4 frimaire an VII. Ses dispositions dilTéraient assez sensiblement de celles du projet qui était annexé au rapport de Destrem : la contribution variait suivant la nature des ouvertures et la population des communes (voir le tarif fixé par les articles 3 et 4 de la loi).
Les municipalités entreprirent inunédiatcment le recensement des portes et fenêtres imposables ; mais, cinq mois après, elles no l'avaient aclievé (|ue dans 42 départements (rapport de Ramel au Directoire du \0 floréal an Vil). Le produit de l'impôt, qui aurait atteint 25,000,000 fr. d'après des calculs empiriques basés sur les renseignements fournis, pour la ville de Paris, jiar l'administration centrale de la Seine, ne devait s'élever, suivant Uamel, qu'à G, 931, 357 fr. Sous la pression des nécessités financières, on venait à peine de doubler les tarifs {L. 18 ventôse an VII), sauf en ce qui concerne les maisons à 2 ouvertures qui étaient affranchies du doublement, qu'il fallut les augmenter encore. La loi du G prairial an Vil, portant établissement d'une nouvelle subvention extraordinaire de guerre, demanda aux contribuables une taxe supplémentaire égale à celle qui avait été perçue par application de la loi de ventôse; de sorte qu'une ouverture, taxée à 60 centimes par la loi de frimaire, fut cotisée au total, pour l'an VII, à raison de 1 fr. 80 c. en principal. Pour l'an VIII (L. il fructidor an VII), pour l'an IX (L. 25 ventôse an VIII) et pour l'an X, le tarif resta fixé au môme taux, savoir :
Portes
Portes
Population
Portes cocliores
ordinaires et
et fen(''tres
et
feniHros
du > et.
(ios villes cl communes.
de map;.!-
des 1"
et au-
sins'.
et 2<; et.
dessus.
Au-dessous de 5,000 hab. . .
If GO
oreo
oreo
Do 5,000 à 10,000 — . .
Do 10,000 à 25,000 — . .
De 25,000 à 50,000 — . .
De 50,000 à 100,000 — . .
De 100,000 hab. et au-dessus.
1. Et portes dos marchands en gros, commissionnaires et courtiers.
Le produit de l'impôt qui, au début, avait atteint 17,359,102 fr., ne cessait de diminuer; les rôles de l'an X ne comprenaient qu'une somme de 17,109,860 fr. La perception était des plus difficiles; au 30 pluviôse an X, il restait à recouvrer 856,772 fr. sur la contribution de l'an VU; 2,838,918 francs sur celle de l'an VIll et 3,303,159 fr. sur celle de l'an IX.
Période de 1802 à
Pour obtenir un revenu moins incertain, le Gouvernement demanda la transformation de la contribution en impôt de répartition, ce qui devait permettre de réimposer les dégrèvements et de faire soumissionner les contingents par les receveurs généraux. Tel fut l'objet de la loi du 1 3 Oorèal an X , rendue sur le rapport de Fabre de l'Aude an Tri-
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bunît [iOJloréal) et sur celui d'Arnould(13/o?ert/) au Corps législatif.
Les dispositions du tarif antérieur furent maintenues, sauf en ce qui concerne les maisons n'ayant qu'une porte et une fenêtre, taxées de la manière suivante :
Population des villes et communes. Porte. Fenêtre.
Au-dessous de 5,000 habitants 0f40 0f20
De 5,000 à 10,000 habitants 0 50 0 25
De 10,000 à 25,000 — 0 60 0 30
De 25,000 à 50.000 — 0 80 0 40
De 50,000 à 100,000 — 1 00 0 50
De 100,000 habitants et au-dessus. . . 1 20 0 60
La répartition des contingents (16 millions) entre les départements, les arrondissements et les communes fut effectuée d'après les résultats des rôles de l'an X. Cette base vicieuse ne fut adoptée qu'à défaut d'élément meilleur et à titre provisoire; cependant les choses restèrent en l'état pendant toute la durée du premier empire. Napoléon l^' fut saisi d'une proposition tendant à replacer la contribution des portes et fenêtres sous le régime de la quotité, mais il considéra que cet impôt devait être traité sur le même pied que la contribution personnellemobilière et il lit maintenir, sur l'avis conforme du Conseil d'État, le système de la répartition.
La contribution des portes et fenêtres fut augmentée dans des proportions importantes en 1813 par l'imposition de centimes additionnels généraux. Ce ne fut que quelques années après, lorsque l'attention commença à se porter sur les diverses branches des revenus publics, que le défaut de proportionnalité des bases de la contribution fut signalé dans le Parlement. (Observations de M. Conietd'Incoiirt, député, séance du \S février 1817; rapport du 7 juin 1819 de M. Beugnot, député, sur le budget de 1819; rapport du 27 juin 1820 de M. Ganilh, député, sur le budget de 1820; observations de M. Tronchon, député, séance du i juillet 1820 -jrapport du 2G février 1822 de M. Ollivier, député, sur le budget de 1822.)
Le Gouvernement ne se dissimulait pas d'ailleurs la nécessité d'une réforme. En 1822, le ministère des finances essaya de remédier aux vices de la répartition primitive en faisant spontanément procéder à un recensement général de toutes les ouvertures imposables. Une instruction du l^"" mai 1 822 prescrivit aux agents des contributions directes de procéder à ce recensement avec le concours des autorités municipales et des percepteurs. Nous avons dit (V. Péréquation) comment le recensement ne servit qu'à rectifier la répartition dans la plupart des départements, sans modifier les inégalités de la répartition iuterdépartementale.
Période de 1830 à
Dans son rapport au roi du 15 mars 1830, le ministre des finances, M. de Cliabrol, faisait connaître que les rôles, qui devaient comprendre, d'après le recensement de 1822, 33, 919, 408 ouvertures, n'en renfermaient en fuit que 2G,892.31G. Il ajoutait f|u'en appliquant le tarif de la loi du 13 floréal an X à toutes les ouvertures imposables, le contingent général, qui n'était, pour 1830, que de 12,812,534 francs, s'élèverait à près de 25,000.000 fr.,et que, .si l'on se bornait à appliquer le même tarif aux ouvertures déjà inscrites dans les matrices, on obtiendrait encore un contingent de 19,491,057 fr. La différence, soit 6,082,123 fr., devait être supportée par les villes de 5,000 habitants et au-dessus
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pour 2,141,510 fr. et par les campagnes pour 4,540,607 fr. Enfin, le ministre pensait qu'il y aurait intérêt à rétablir la contribution sous son ancienne forme d'impôt de quotité, mais qu'il convenait d'ajourner toute modification jusqu'au jour oii il serait |possible d'apprécier les conséquences de la réforme.
Quatre mois après, Charles X abandonnait le pouvoir. Le gouvernement de Juillet dut faire face à des dépenses extraordinaires pour se tenir prêt à soutenir contre l'Europe une guerre qui paraissait imminente. D'autre part, à la suite des résistances auxquelles donnait lieu la perception de l'impôt des boissons, le nouveau gouvernement se vit contraint de proposer, dans un but de popularité, un dégrèvement de plus de 30 millions sur les contributions indirectes [l. 12 déc. 1830). Le ministre des finances, le baron Louis, crut devoir demander des ressources additionnellesaux contributions personnellemobilière et des portes et fenêtres, pour faire bénéficier le Trésor des augmentations de matière imposable qui se manifestaient dans les bases contributives de ces deux impôts; il fit préparer dans ce sens un projet, inspiré, dit-on, par l'inspection générale des finances. Ce projet avait pour but de convertir la taxe personnelle, la contribution mobilière et la contribution des portes et fenêtres en impôts de quotité. Le baron Louis dut quitter le ministère le 2 novembre 1830; M. Lafiitte, qui fut chargé du portefeuille des finances, s'appropria le projet de son prédécesseur et le déposa le 15 novembre sur le bureau de la Chambre des députés. Le projet fut rapporté par M. Saunac (13 janv. 1831); la discussion commença presque immédiatement. Elle donna lieu à des débats approfondis et intéressants auxquels M. Thiers, sous-secrétaire d'État au ministère des finances, prit une part des plus actives. Il avait étudié le projet avec le baron Louis, il en défendit les dispositions en pleine connaissance de cause. La loi fut rendue le 26 mars 1831; elle transformait la contribution des portes et fenêtres en impôt de quotité.
L'administration des finances prit des mesures immédiates pour l'exécution delà réforme : M. Thiers fut spécialement chargé de suivre l'application de la loi. Une circulaire ministérielle du 30 mars 1831 prescrivit aux agents des contributions directes de procéder au recensement de toutes les portes et fenêtres. Les contrôleurs étaient chargés, de concert avec les autorités municipales, du dénombrement sur place de toutes les ouvertures imposables. Toutefois, comme il était nécessaire que les rôles fussent rapidement rais en recouvrement, on les autorisa, dans les communes où le recensement de 1822 avait été directement exécuté sur les lieux, à effectuer une simple révision des éléments d'imposition déjà constatés.
L'opération fit ressortir l'existence de 30,343,625 ouvertures imposables; le produit de la contribution se trouva plus que doublé (31,834,132 fr.). La mesure causa un mécontentement général; dans certaines communes, les cotisations furent sextuplées.
En. déposant le projet de budget de 1832 (19 aoiU 1831), le Gouvernement fut cependant d'avis de maintenir le système de la quotité , mais les Chambres ne purent résister au mouvement de l'opinion publique et la commission du budget de 1832 (rapj)ort de M. Bumatindu 3 /et'. 1832) demanda, bien qu'à regret, le retour au régime de la répartition.
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LfS rôles de 1831 s'élaicnl élevés en principal à ?ô, 194, "230 fr., on abaissa le contingent irénéral à ■?-2,000,000fr. Kn relaMissaiit le mode île répartition, la loi du .M avril 1S3"2 apporta plusieurs tempéraments dans l'assiette des taxes ; tout on maintenant le tarif de la loi de tloréal an X pour les maisons ayant 0 ouvertures et au-dessus, elle créa de nouvelles séries de taxes très atténuées pour les maisons ayant de 1 à 5 ouvertures et disposa que les maisons dépendant de la banlieue des villes de 6,000 habitants et an-dessus ue seraient soumises qu'à la taxe des communes rurales ; elle prescrivit de ne compter (|u"uue seule porte cochére dans lesexploitations rurales; enliu , elle décida que les portes charretières des maisons de 1 à 5 ouvertures seraient taxées au taux des portes ordinaires. Telles sont les dispositions principales de la loi de KS32.
Nous ne parlerons pas ici des phases diverses par lesquelles passèrent les tentatives de pérèi[uatiun de l'impôt jusqu'à la loi du 4 août ISli qui rectifia les contingents départementaux d'après les données du recensement de ISil. (V. Péréquation.)
Entre temps, la loi du 17 août 1S3Ô, en prescrivant de modifier les contingents toutes les fois qu'une maison serait démolie ou construite, avait supprimé l'une des causes de disproportiounalité qui avaient soulevé le plus de critiques (T. Contingents). C'est dans le même ordre d'idées que la loi du 4 août 1844 ordonna de modifier également les contingents en cas de passage d'une commune dans une nouvelle catégorie de population.
11 reste peu de choses à signaler dans l'histoire de la conlribution des portes et fenêtres, à part quelques lois d'un intérêt tout spécial et dont il sera parlé ci-après ; mais on doit constater que, dans la période de 1830 à ISiS, le Parlement ne cessa de se préoccuper d'améliorer les bases de l'assiette de l'impôt. Les rapports des commissions du budget et les débats parlementaires sont remplis de nombreuses critiques sur le défaut de proportionnalité d'un impôt qui soumet toutes les maisons d'une ville à un seul et môme tarif sans avoir I gard à l'importance respective des quartiers. La plupart des commissions du budget demandèrent la réunion de la contribution des portes et fenêtres à l'impôt foncier des propriétés bâties. {V. notamment rapports de MM. Pelet, l^' juin 1835 [budget de 1836^; Calmon, 2G mai 1836 [budget de 1837]; Ducos, 9 juin. 1832 [budget de 1840]). Après avoir fait procéder à la division des contingents des propriétés bâties et non bâties, par des procédés empiriques', le Gouvernement étudia la question; il examina également s'il ne serait pas plus équitable d'incorporer la contribution des portes et fenêtres à l'impôt personnel-mobilier : ces études n'aboutu-ent à aucun résultat. Cependant, dans le projet de budget de 1845 (12 janv. 1844), M. Lacave-Laplagne,^inislre des finances, proposa, afin de remédier aux inconvénients de l'uniformité de tarif pour les différents quartiers d'une même ville, d'autoriser les conseils municipaux des villes de 5,000 habitants et au-dessus à réduire la taxe des I)ortes et fenêtres « en faveur des quartiers qui ' leur paraîtront avoir droit à ce ménagement, sauf • report de la réduction sur d'autres quartiers ». La commission du budget (rapport de M. Vuitry du
1. Voir, pour 1&44, les données de cette division dans le rapport de M. Duprat, député, sur le budget de la môme année (21 juin 1843).
\juill. 1844) fit remarquer que, pour arriver à la , proportionnalité absolue, il faudrait dilTérencier les taxes de rue à rue et même de maison à maison, et qu'en remettant aux mains des conseils municipaux un pouvoir aussi absolu, on susciterait des ilissensions locales sur tous les points du territoire. La proposition ne fut pas adoptée.
Période de 1849 à
La commission du budget de 1850 examina la question des réformes à apporter à l'assiette de l'impôt des portes et fenêtres à l'occasion d'un amendement déposé par M. Paulin Gillon, qui demandait formellement la réuuion du contingent de cet impôt à celui de la conlribution foncière sur les propriétés bâties. Cet amendement, repoussé par la commission (rapport de M. Gouindu 21 juill. 1849), fut également rejeté par l'Assemblée législative (séance du 3 août suivant), mais elle adopta un nouvel amendement de M. Paulin Gillon, ainsi conçu : « D'ici au 1" janvier 1851, le Gouvernement prè- « sentera un projet de loi qui modifiera l'assiette « de la contribution des portes et fenêtres » ; celte disposition prit place, sous l'article 2, dans la loi du 4 aoiit 1849.
Pour se conformer à cette mise en demeure, le Gouvernement, dans le projet de loi sur le budget des recettes de 1851 (4 avril 1850), proposa d'établir, pour la répartition du contingent assigné à chaque commune, un tarif qui variait d'après l'importance des bâtiments, divisés en 5 classes, et d'après la population des communes. Les répartiteurs, assistés du contrôleur des contributions directes, auraient été chargés de faire le classement des immeubles « eu égard à la situation, à la des- « tination, à la valeur locative et à toute autre cir- « constance propre à en faire apprécier l'impor- « tance ». Les portes cochéres payaient une taxe quintuple de celle assignée aux: ouvertures des maisons dont elles dépeudaient. Les bâtiments â usage d'usine, de fabrique ou d'atelier ne pouvaient être rangés que dans l'une des deux dernières classes du tarif ; il en était de même des manufactures pour lesquelles ou supprimait l'exemption prévue par la loi du 4 germinal au XI.
Ces propositions ne furent pas admises. La commission du budget de 1851 [rapport de M. Gouin du 16 juin. 1850) fit une étude très complète des bases de la contribution et de celles qu'il était possible d'y substituer et demanda finalement la fusion du contingent de la contribution des portes et fenêtres avec celui de l'impôt personnel-mobilier. Pour tenir compte de leur situation spéciale, les locaux commerciaux et industriels, qui ne sont pas passibles de l'impôt mobilier, n'auraient été imposés que jusqu'à concurrence des 5/12 de leur valeur locative, proportion existant entre le contingent des portes et fenêtres (25 millions) et le nouveau contingent obtenu par laréunion des deux impôts (00 millions).
Sur la demande du ministre des finances, M. Fould, la commission ne crut pas devoir persister dans son projet et se borna à demander l'ajournement de la réforme jusqu'à ce que les conseils généraux eussent été consultés. (/.. 7 août 1850, art. 8.)
Quelques jours après, en transmettant aux préfets, le 12 août 1850, sa circulaire pour le rôpartement de 1851, le ministre des finances les invita à demander aux conseils généraux de délibérer sur les améliorations que comportait l'assiette de la
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contribution des portes et feuêlres. Pour faciliter l'étude de la question par les assemblées départementales, il leur adressa une note dans laquelle se trouvaient exposés les principaux systèmes de modification proposés, savoir : 1° répartition du contingent de la contribution des portes et fenêtres au prorata du revenu matriciel des propriétés bâties ; 2° réunion du contingent à celui de la contribution foncière des propriétés bâties ; 3° répartition du contingent en fonction des valeurs locatives d'iiabilation.
Sur 80 conseils généraux qui ont exprimé leur avis : 53 se sont prononcés pour le maintien du statu quo ; 14 ont demandé la réunion de la contribution des portes et fenêtres à l'impôt foncier des propriétés bâties; 13 conseils ont pensé qu'elle devait être fusionnée avec la contribution personnelle-mobilière.
Les résultats de la consultation étaient si peu concluants que le Gouvernement ne crut pas devoir soumettre au l'arlement de nouvelles propositions. La question fut cependant de nouveau débattue par la commission du budget, qui nomma une souscommission spécialement chargée d'examiner les réformes à apporter dans l'assiette de l'impôt. Elle ne put aboutir à aucun résultat pratique et dut se borner à regretter le silence du Gouvernement. Ce regret fut traduit dans le rapport présenté par M. Gouin, le 17 juillet 1851, sur le budget de 1S52; le rapporteur demandait que l'application de l'article 2 de la loi du 4 août 1849 ne fut pas ditrérée au delà du budget de 1853.
Aucun projet ne fut officiellement présenté, mais la question continuait à éveiller lattention de la direction générale des contributions directes. Un projet fut préparé en 1853 : il tendait à la suppression complète de la taxe personnelle et de la contribution dos portes et fenêtres dont le contingent était reporté par moitié sur la contribution foncière des propriétés bâties et sur la contribution mobilière. On étudia également la question de savoir s'il ne serait pas possible, soit d'abandonner le produit de l'impôt pour le faire servir à la réduction des droits d'octroi, soit de supprimer l'impôt des portes et fenêtres et les droits d'octroi pour en reporter le montant sur la contribution mobilière. Ces éludes n'eurent pas de sanction et on ne peut signaler, comme réforme pratique réalisée à cette époque, que celle qui a consisté à autoriser Taris et Bordeaux à répartir l'impôt d'après un tarif spécial, (r. ci-après.)
Comme on le voit, la question des réformes à apporter à la contribution des portes et fenêtres tomba presque dans l'oubli pendant la durée du second empire. A peine trouve-t-on dans les discussions du Sénat quelques propositions ayant trait à l'impôt dont nous nous occupons.
Période de 1871 à
Depuis 1871, il a été souvent question dans nos assemblées législatives de la contribution des portes et fenêtres; on a maintes fois signalé ses imperfections et ses inégalités ; mais aucun des projets de réforme qui ont été présentés n'a abouti jusqu'à ce jour (1892). -Nous nous bornerons à indiquer ici les principales propositions qui ont été présentées devant la Chambre des députés pendant cette période.
Supyircssion de l'impôt {projiosilion de loi de M. liulluc, i'.ijanv. 1883; amendement de M. Ducoudray, \ôjuill. 1887; amendement de M. Wilson,
15 jidll. 1S87 ; propositio7i de loi de M. Rabier, 7 nov. 1890). — Transformation en impôt de quotité (proposition de loi de .1/. Versigny, 2G mai 1876). — Incorporation à la contribution foncière des propriétés bâties {rapport de M. Gambefta, budget de 1877; rapport de M. lialliie, 23 /ër. 1884; proposition de laide il. Battue, 19 nov. 1885; rapports de M. Yves Guyot, \ioct. 1886, \hjuill. 1887; amendement de MM. Blatin et Yves Griyot, 1888^. — Taxe de remplacement {rapport de M. Battue, 26 nov. 1886). — Dégrèvement des maisons peu importantes {amendements de M. Vacher, 3 mars 1881, Z\ janv. 1882); des ateliers {amendements de M. Dautresme, \i jér. 1878, 14 mai 1880); des familles de sept enfants {ametidenient de M. Javat, 10 juin. 1885) ; des bâtiments à usage de distilleries agricoles, etc. {amendements de M. Léon Martin, 5 avril 1886, bjuill. 1888, 21 mars 1889).
La question a enfin été posée à l'occasion d'un amendement au projet de loi sur les contributions directes de 1893, déposé, le 21 mai 1892, par M. Comudet, député.
.Nous faisons connaître ci-dessous, au chapitre VIII, la suite donnée à cet amendement et les conditions dans lesquelles a été votée la loi du 18 juillet 1892 qui prescrit le remplacement de la contribution des portes et fenêtres, à partir du 1^'' janvier 1894, par une taxe portant sur le revenu net des propriétés bâties.
Des onvertares imposables
La contribution des portes et fenêtres est établie " sur les portes et fenêtres donnant sur les rues, « cours ou jardins des bâtiments et usines, sur « tout le territoire de la République ». (t. ifrim. an VU, art. 2.)
La contribution n'est due que pour les portes et fenêtres prenant jour à l'extérieur, quelles que soient, d'ailleurs, leur forme et leurs dimensions; les ouvertures intérieures ne sont imposables dans aucun cas. D'autre part, les ouvertures closes sont seules passibles de l'impôt.
Telles sont les règles générales qui président à la détermination des éléments imposables; mais diverses instructions et décisions ministérielles et la jurisprudence du Conseil d'État ont éclairci nombre de cas spéciaux qui donnaient lieu à interprétation. Les instructions ministérielles des 12 frimaire an VII, 13 pluviôse suivant, 14 juin 1822 et 30 mars 1831 sont intéressantes à consulter à cet égard; il serait impossible d'en analyser les dispositions et nous nous bornerons à indiquer ci-après la solution donnée à certains points particuliers.
Mode de clôture. — La loi impose les fenêtres closes, quel que soit leur mode de clôture, qu'elles soient fermées avec de simples volets, avec des châssis dormants ou mobiles, etc. {Instr. 30 mars 1831). Sont imposables les châssis vitrés, séparés par des traverses solides, et les carreaux existant dans un atelier de tannerie, même lorsque ces châssis et carreaux sont munis de fermetures et vitrages fixes ; les ouvertures d'un séchoir de tannerie, séi)arées par des poteaux fixes et munies d'un système de fermeture consistant en lames de bois mobiles. {.\rr. C. d'Ét. 9 nov. 1877, le ministre des finances contre le sieur Blot [Eurc|).
Ouvertu)-es donnant sur les champs, etc. — Ces ouvertures sont imposables au môme titre que
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celles qui prennent jour sur les rues, cours ou jardins : les expressions de la loi du 4 frimaire au Vil ne sont pas limilatives.
Ourcrfures pratiquccs ihuis la toiture. — 1,'article j do la loi de frimaire alTrauchissait de l'impôt « toutes les ouvertures du comble ou toiture des maisons habitées ». Cette exemption avait donne lieu à de nombreux abus; elle a été supprimée par la loi du IX avril 188-: dtuit l'article 27 déclare imposables « les fenêtres dites mansardes et autres ouvertures pratiquées dans la toiture des maisons, lorsqu'elles éclairent des appartements habitables". Le Conseil d'Ktat a décide, dans le même sens, (ju'ou devait imposer les ouvertures établies dans la toiture des ateliers. Wrr. C. d'Et. 21 mai 1S7S, Lefèvre (Aisne ; 11 juill. ibT'J. Ducoruet et C'" [Nord.:.)
Devantures de boutiques. — Lorsqu'une boutique a une porte d'entrée sur le coté de la devanture tt que le surplus de la façade est fermé par un châssis, on doit recenser deux ouvertures ; si la porte est située au milieu et si les deux cùtés sont clos par un vitrage, on compte trois ouvertures, {lustr. 30 sept. 1.S31.)
Portes intermédiaires. — Les portes intermédiaires existant entre la porte d'une avenue et une maison d'habitation ne sont pas imposables : elles doivent être considérées comme des portes intérieures. [Instr. 30 mars 1S31.)
Portes eoehères. — Pour apprécier si une porte doit être imposée d'après le tarif spécial des portes cochéres (T. ci-aprèsi il faut, d'après la juris[)rudence du Conseil d'État, s'attacher moins à la forme et aux dimensions de cette porte qu'à son usage possible. C'est ainsi qu'on doit considéi'er comme portes cochéres !a porte d'entrée d'un bâtiment par laquelle un propriétaire passe habituellement avec sa voiture, alors même que cette porte serait trop étroite pour livrer passage à une voiture de dimensions moyeunes. (Arr. C. d'Èt. 23 mars 18G5, Lefroid jEure]); une barrière à claire-voie qui livre habituellement passage à des voilures et donne accès, de la voie publique, à des bâtiments d'habitation (.4rr. C. d'Ét. .il mars ISGS, Collât de la Baronnais [Côtes-du-Nord] ) ; mais on doit imposer comme portes ordinaires les portes cochéres qui, ayant la largeur nécessaire, ne peuvent cependant servir au passage des voilures, .-oit parce qu'elles sont élevées au-dessus du sol par un ou plusieurs degrés, soit parce qu'elles douucnt dans un vestibule qui ne pourrait pas contenir une voiture. {Instr. 30 murs 1S3I.)
Bains, moulins, etc., sur rivières. — Les bains, moulins sur bateau, bateaux de blanchisserie et autres établissements de même nature sont imposables à la contribution des portes et fenêtres, alors même qu'ils ne sont pas construits sur piliers ou pilotis et (ju'ils sont seulement retenus par des amarres. C'est ce (|u'a spécialement décidé l'article 2 de la loi du IS juillet I83G, en raison de divers arrêts du Conseil d'État qui, a défaut d'une disposition expresse autorisant leur imposition, avaient exempté les établissements dont il s'agit.
FoDctionnaires logés gratuitement
D'après l'article 27 de la loi du 21 avril 1832, les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les employés civils ou militaires logés gratuitement dans des bâtiments appartenant à l'État, aux départements, arrondissements, aux communes ou aux
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hospices, sont imposés nominativement pour les portes et fenêtres des parties de ces bâtiments servant à leur habitation personnelle. C'est une exception au principe général qui veut que l'imixil soit établi au nom du propriétaire ou de l'usufruitier. [Instr. 12 J'rim. an Ml.)
Les fonctionnaires logés dans des locaux qui com[)orlent cinq ouvertures et au-dessous et (|ui font partie de bàliuieuts publics conii)renanl plus de six ouvertures, doivent être cotisés à raison du )iomhre des ouvertures de leur habitation, taxées connue ouvertures ordinaires et noji d'après le tarif spécial des maisons de une à cinq ouvertures. [Instr. 2 mars 18SG, art. U.j.)
Ujents diplomatiques et consulaires
Bien que les lois sur les contributions directes n'exempteut pas les agents diplomatiques des i)uissauces étrangères, il est de règle (lucui ne doit pas leiu' réclamer le paiement des conlriijutious qui présentent, comme la contribution des |)ortes et fenêtres, le caractère d'un impôt personnel. Cette immunité est acquise de piano aux ambassadeurs et autres agents dii)lonuitiques.
La même exemption est accordée aux consuls des nations étrangères chez lesquelles les consuls français jouissent d'un privilège égal, soit eu vertu de conventions internationales, soit parap[jlication du principe de réciprocité ; mais, pour bénéficier de cette immunité qui ne s'applique, d'ailleurs, qu'à leur habilation olTicielle, les agents consulaires doivent être sujets de l'Etat qui les nomme. Par exception, les consuls des Etats-Unis ont droit, quelle que soit leur nationalité, à l'exemption de toutes contributions personnelles [Cojirention consulaire du Ti J'èv. 1853), à moins qu'ils ne soient Français.
On le volt, l'immunité d'impôt n'est accordée qu'à titre de réciprocité ;■ aussi, n'a-t-elle pu être appliquée aux consuls de l'Angleterre qui s'est refusée jusqu'à ce jour à exempter nos agents consulaires.
Bâtiments ruraux
La loi du l frimaire an VU (art. h) alTranchit de l'impôt les portes et fenêtres servant à éclairer ou à aérer les granges, les bergeries, les établcs, les greniers, les caves et les autres locaux qui ne sont pas destinés à l'habitation des hommes.
Pour résoudre la ([uestiou de savoir si un bâtiment est ou non imposable, il faut considérer sa destination habituelle. C'est ainsi (ju'une maison qui n'a pas cessé d'être habitable reste passible de l'impôt alors môme qu'elle serait employée à serrer des récoltes (Arr. C. d'Ét. 24 mai 1878, Briand [Calvados] ). Au contraire, des bâtiments disposés pour l'habitation ne doivent pas être imposés si, depuis de longues années, ils sont utilisés pour des usages ruraux, (.irr. C. d'Iit. 10 sept. 18.5G,. le ministre des linances contre le sieur Dejust- Ueseriu [Yonne].)
Les greniers, caves et autres locaux énuraérés par la loi de frimaire an VU et employés à usage de magasin, de boutique, de cabaret, de cuisine, sont imposables.
L'article 27 de la loi du 21 avril 1832 a disposé, daus l'intérêt de l'agriculture, qu'il ne serait compté qu'une seule porte charretière |)Our chaque ferme, métairie ou toute autre exploitation rurale; les
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autres portes charretièressont cotisées comme portes ordinaires.
Bâtiments affectés à un service public
La loi du 4 frimaire an VII a, par son article û, affranchi de la contribution « les portes et fenêtres « des bâtiments employés à un service public civil, « militaire ou d'instruction ou aux hospices ». La loi du 3 frimaire an Vil, relative à la contribution foncière, n'exempte de l'impôt que les établissements qui présentent le triple caractère d'être des propriétés publiques, d'avoir une destination d'utilité générale et de n'être point productifs de revenu. La loi est plus large en matière de contribution des portes et fenêtres : l'exonération est acquise par le seul fait que le bâtiment est affecté à un service public.
Dans l'application, cette disposition a donné lieu à de nombreux litiges devant le Conseil d'État, notamment en ce qui concerne les établissements d'instruction. D'après la jurisprudence, on ne peut considérer comme établissements publics d'instruction que ceux dont la fondation, l'organisation et la direction incombent à l'État, au département ou à la commune ou qui ont avec eux une attache, une dépendance à laquelle ne sont pas soumis les établissements privés proprement dits. (Arr. C. d'Ét. 23 juin. 1S5G, Providence de la Flèche [Sarthe] ; 24 aoiit 1858, Providence d'Orléans [Loiret]; 25 août suivant, Maison des orphelines protestantes [Gard]; 6 aoiU 1857, de Dreux-Brézé [Allier]; 21 avril 1868, Dorgueilh [Gironde]; 16 inai 1884, Meuans et dame Pleignet [Ilaute-Saone]. )
Les ouvertures des bâtiments dépendant des chemins de fer de l'État avaient tout d'abord été affranchies de l'impôt des portes et fenêtres ; mais elles ont été inscrites de nouveau dans les rôles, quand l'article 9 de la loi du 22 décembre 1878 a décidé (juc les chemins de fer exploités par l'État seraient soumis, en ce qui touche les impôts directs, au régime des chemins de fer concédés.
Manufactures
En vue « d'encourager et de faire prospérer nos « manufactures » (Rapport de Fabrc, de l'Aude, au Tribunat du 27 ventôse an XI), la loi du 4 germinal suivant a, par son article 19, accordé l'exemption de la contribution des portes et fenêtres aux établissements qu'elle désignait sous le nom de manufactures, sans les définir. Le Conseil d'État, jugeant au contentieux, a décidé qu'on devait entendre par manufactures, au sens de la loi de germinal, les grands établissements industriels dans lesquels de nombreux ouvriers sont employés à fabriquer eux-mêmes à la main les produits ou à mettre en mouvement les machines et les instruments destinés à façonner ces produits. Un grand nombre de décisions ont été rendues sur la question. C'est ainsi que le Conseil d'Klat a décidé qu'on devait considérer comme manufactures et exempter, par suite, de l'impôt une fabrique de draps éclairée par 99 ouvertures ( \rr. S auiU 1855, Banon [Basses- Alpes], une fahrique d'effdochage ayant 33 ouvertures et occupant 40 ouvriers {Arr. 21 fcv. 1855, Marcot et G'"-' [Meurthe]), une fabri(iue de ferronnerie occupant 85 ouvriers et présentant 58 ouvertures {Arr. 18 nov. 1803, Jubcrt [Ardennes]), un établissement pour la décoration des i)orcehiines ayant 138 ouvertures et employant -400 on-
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vriers(i/v. 15 mai 1857, Haviland [Haute-Vienne]), un atelier de tissage et de dévidage, faisant partie d'une fabrique de tulle, desservi par 20 ouvertures et dans lequel travaillaient 22 ouvriers (Arr. 22 7iov. 1889, Brès [Drôme]).
Par contre, lorsque le travail manuel de l'ouvrier ne joue qu'un rôle secondaire et que les étabUssements fonctionnent principalement à l'aide de l'action de machines et d'agents f)hysiques ou chimiques, le Conseil d'État a toujours refusé l'exemption. Il a ainsi maintenu l'imposition d'une fabrique de chandelles et d'une fabrique de bougies et de savon formant deux établissements distincts dont l'un était éclairé par 22 et l'autre par 48 ouvertures (A7-r. 18 juin 1859, le ministre des flnances contre le sieur Roussille [Basses-Pyrénées]) ; d'une fabrique de clous par procédés mécaniques, desservie par 73 ouvertures et occupant 32 ouvriers (Arr. 23 juin 1863, le ministre des flnances contre le sieur Jacob (Ardennes]) ; d'une fabrique de gaz pour l'éclairage (in-. \l janv. 1868, Pariset [Seine- Inférieure]); d'une labriquede noir animal présentant 76 ouvertures et n'occupant que 20 ouvriers (Ai-r. 27 déc. 1878, Plantié [Basses-Pyrénées]); d'une fabri^e de sucre {Arr. 3 dcc. 1880, Kiay et C'^ [Oise]).
Enfin, il est de jurisprudence que, dans les établissements industriels renfermant des bâtiments ou des ateliers séparés, on doit envisager à part chaque naturede bâtiments ou d'atelierspour déterminer quels sont ceux qui, en raison de la nature des travaux exécutés et du nombre d'ouvriers employés, doivent être soumis à la contribution des portes et fenêtres ou en être affranchis par application de la loi du 4 germinal an XI (Arr. C. d'Ét. 29 juill. 1881, Boisard [Eure]).
Ajoutons que, d'après cette loi, l'exemption n'est pas applicable aux habitations personnelles des propriétaires de manufactures, ainsi qu'à celles de leurs concierges et commis.
En 1878 et en 1880, M. Lucien Dautresme, député, a proposé^ par voie d'amendement au projet de budget (12 féo. 1878 et 14 mai 1880), d'étendre aux locaux exclusivement affectés à usage d'ateliers l'exemption accordée aux manufactures. Dans les termes généraux où elle était conçue, cette proposition aurait eu pour effet d'affranchir de l'impôt toutes les usines, tous les ateliers des grandes compagnies industrielles, ceux des artisans de toute nature, etc. ; elle aurait fait, en un mot, de la contribution des portes et fenêtres une taxe exclusivement d'habitation, car, l'exemption étant admise, on aurait été amené, par la force des choses, à l'étendre à tous les locaux industriels et commerciaux, c'est-à-dire à tous ceux sur lesquels ne porte pas la contribution mobilière. C'eût été une perte importante pour le Trésor. De plus, on a fait remarquer que, si l'exemption édictée par la loi de germinal en faveur des manufactures pouvait se justifier à une époque où l'industrie manufacturière était à ses débuts, elle n'avait i)lus aujourd'hui la même raison d'être, qu'elle soulevait de sérieuses difiicultés dans l'application; qu'enfin elle avait trouvé, notamment en 1850, au moment où on sopgeait à remanier les bases de Timpôt, de nombreux contradicteurs, (jui trouvaient plus rationnel et plus conforme au principe de l'égalité des charges contributives de la faire di.-^ijarailre de la législation. Les pro|>ositions de M. Daulresnie n'ont pas été accueillies.
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à. Logements insalubres.
La loi du 13 avril ISâO, relative à l'assainisselueut des logemeuls iiisalabres, dispose [art. S) que les ouverturos pratiquées pour l'exécution des travaux d'assainissement prescrits par une commission spéciale nommée par le conseil municipal, sont exemptes d'impOt pendant trois ans.
G. Exemptions diverses.
Travaux de conslruclion en lSi8-18âO. — Pour donner plus d'essor aux travaux de construction, l'Assemblée nationale a rendu, le 13 juillet ISlS, un décret disposant que les bâtiments dont la construction, commencée avant le 1^'' janvier 1849, serait achevée au 1*'' juillet iSôO, ne supporteraient pas pendant dix ans les contributions foncière et des portes et feuétres. L'exemption était portée à quinze ans pour les constructions consacrées à des logements d'ouvriers, quand les plans, devis et emplacements projetés avaient été préalablement soumis à l'examen et à l'approbation de l'administration. Entin, l'exemption n'était que de cinq ans pour les bâtiments dont la construction avait été commencée depuis le 2\ février 1848. Ou a trouvé inutile d'accorder la même durée d'exemption aux propriétaires dont les maisons étaient commencées antérieurement au décret et qui, dés lors, n'avaient plus à s'occuper de la réunion des capitaux et de l'acquisition des terrains. On avait proposé d'étendre l'exemption à tous les bâtiments en construction, dont la toiture n'était pas achevée, à quelque époque que les travaux eussent été commencés ; mais cette proposition n'a pas été admise.
Paris. — Rue de Rivoli et abords du Louvre. — Un décret du 11 janvier 1811 a accordé aux propriétaires des terrains situés rue et place de Rivoli, et rue de Castiglione, une exemption de trente ans pour les constructions qu'ils ont fait élever d'après un plan uniforme. Cette exemption a pris fin le l*' janvier 1841.
Une loi du i août 1831 a également aiïranchi des contributions foncière et des portes et fenê-
tres, pour une période de vingt années, les maisons reconstruites en façade, pour prolonger la rue de Rivoli depuis le Louvre jusqu'à l'Hôtel de ville.
La nïôme exemption a été accordée, pour une durée de trente années, à toutes les maisons qui ont été élevées sur les terrains vendus, pour dégager les abords du Louvre, en exécution de la loi du 4 octobre 1819 et des décrets des 23 décembre 1862 et 15 novembre 18Ô3. Ces maisons ont été assujetties à un système uniforme de construction et de décoration sur la rue de Rivoli, sur la place du l'alais-Hoyal et en regard de la colonnade du Louvre.
Lyon. — Une loi du 22 juin 1854 a affranchi de la contribuliou foncière et de celle des portes cl fenêtres, pendant viug-cinq ans, les maisons à élever, dans un délai de quatre ans, sur les terrains acquis et revendus par la ville pour l'établissement de la rue et de la place de la République.
Habitations ouvrières. — M. Siegfried, député, a déposé, le 5 mars 1892, une proposition de loi relative aux habitations ouvrières, qui contient, entre autres dispositions, un article portant exemption, pour une période de douze années, des contributions foncière et des portes et fenêtres et de la taxe sur les biens de mainmorte afférentes aux maisons individuelles édillées par des sociétés coopératives ouvrières de construction, etc., pour être vendues à des ouvriers par annuités. Le bénéfice de l'exemption est limité aux maisons dont la valeur ne dépasse pas, terrain compris, la somme de G, 000 fr. dans les villes au-dessus de 100,000 habitants et celle de 4,000 fr. dans les villes de population moindre. La proposition de M. Siegfried n'a pas encore fait l'objet d'un rapport (août 1892).
ni. DU TARIF ET DE SON APPLICATION.
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Les taxes contenues dans le tarif sont graduées d'après trois éléments : la population des communes, le nombre des ouvertures et leur nature (dimensions et situation).
Le tarif comprend deux parties : la première concerne les maisons de 1 à ô ouvertures inclusivement , la taxe, fixée à un taux modéré, est com-
binée en raison du nombre des ouvertures et de la population.
La seconde partie du tarif concerne les maisons de 0 ouvertures et au-dessus. Ici la taxe varie suivant les dimensions et la situation des ouvertures et la population. Klle croit avec la population : 1" pour les portes cochères, cliarretiéres et de magasins ;
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2° pour les portes ordinaires et les fenêtres du rezde-cbaussée, de l'entresol et des premier et deuxième étages. En ce qui touche les fenêtres du troisième étage et des étages supérieurs, la population ne joue qu'un rôle insignifiant, car, à l'exception des communes qui comptent moins de 5,000 habitants, la taxe a été uniformément réglée à 75 c. par ouverture.
Cas parliculiers
Bâtiments situés dans les banlieues. — L'article 24 de la loi du 21 avril 1832 disposait que, dans les villes et communes au-dessus de 5,000 habitants, la taxe correspondant au chiflre de la population ne s'appliquerait qu'aux habitations comprises dans les limites intérieures de l'octroi. Les habitations dépendant de la banlieue étaient taxées d'après le tarif des communes rurales.
Cette disposition a été modifiée par la loi du 30 juillet 1885 (art. 3 « 5) qui a .substitué, pour la démarcation de la banlieue, la limite de l'agglomération communale, telle qu'elle est déterminée par le tableau du dénombrement de la population, à la limite de l'octroi.
Cette modification a présenté le triple avantage :
l» De rendre plus équitable la répartition individuelle qui était très inégalement effectuée dans un certain nombre de communes de plus de 5,000 habitants, dépourvues d'octroi. En effet, parmi ces communes, il s'en trouvait dans lesquelles le tarif correspondant à la population totale était appliqué soit à toutes les maisons, soit seulement aux maisons de la partie agglomérée, tandis que, dans certaines autres, au contraire, toutes les maisons étaient cotisées d'après le tarif rural ;
2" De remédier aux inconvénients résultant de la mobilité des limites de l'octroi auxquelles les municipalités donnent de fréquentes extensions pour augmenter les recettes communales ;
3° De faire coïncider les nouvelles limites de la partie des communes soumise au tarif urbain avec celles qui sont établies, pour la fixation de la contribution des patentes, par la loi du 15 juillet 1880 {art. G). \V. Patentes.]
La loi du 30 juillet 1885 n'a apporté aucune modiflcation effective dans la situation de 2G5 communes, où le tarif urbain n'était appliqué qu'à la partie agglomérée. Dans 148 autres communes, des réductions de taxes ont été opérées pour 13,936 maisons de banlieue soumises au tarif urbain et seulement passibles du tarif rural d'après la nouvelle loi. Enfin, dans CI communes où le périmètre de Toctroi était moins étendu que celui de l'agglomération, 25,289 maisons ont eu à subir une augmentation de taxe égale à la différence existant entre le tarif rural et le tarif correspondant à la population totale.
La surcharge a été appliquée en une seule fois, à partir du 1*' janvier 188G, dans les villes de 5,000 à 10,000 habitants, pour lesquelles le tarif rural diflerait peu du tarif supérieur ; mais la loi a décidé, pour les villes de population plus élevée, que les augmentations de (axes seraient réalisées :
1" Dans les villes de 10,000 à 25,000 habitants, pour moitié du 1" janvier 188G au l""" janvier 1891, et en totalité à partir de cette dernière année ;
2" Dans les villes de 25,000 à 50,000 habitants, pour un tiers du l*' janvier 188G au l" janvier 1891 ; pour deux tiers pendant les cinq années suivantes et en totalité à partir du l*"" janvier 189G;
3° Dans les villes de 50,000 à 100,000 habitants et dans celles de plus de 100,000 habitants, pour un quart du 1*'' janvier 188G au l®' janvier 1891 ; pour moitié, puis pour trois quarts, dans chacune des deux périodes suivantes de cinq années, et en totalité à partir du 1" janvier 1901.
Enfin, la loi de 1885 a accordé aux conseils municipaux la faculté de demander au conseil général que les ouvertures des maisons situées dans la partie non agglomérée fussent, en ce qui concerne la répartition individuelle, taxées d'après le tarif afférent à la population totale.
Portes cochères ou charretières des maisons de
1 à 5 ouvertures. — Les portes cochères ou charretières que peuvent renfermer les maisons de 1 à 5 ouvertures ne sont taxées que comme portes ordinaires {L. 21 avril 1832, art. 27). Par suite, une maison comprenant trois ouvertures ordinaires et une porte cochère doit être cotisée d'après le tarif des maisons à 4 ouvertures ordinaires ; mais une maison qui est éclairée par une porte cochère et 5 ouvertures est imposable pour une porte cochère et 5 ouvertures ordinaires (2" partie du tarif). [Instr.
2 mars 1886, art. 115.]
Une exception a été introduite par la loi du 20 juillet 1837 (art. 3) en ce qui concerne les portes charretières des bâtiments de moins de 6 ouvertures situés dans les villes de 5,000 habitants et au-dessus, quand ils sont employés à usage de magasins. Ces portes sont imposées d'après le tarif spécial des portes cochères.
Portes de magasins des marchands en gros, commissionnaires ou courtiers. — Les portes dont il s'agit doivent, d'après l'article 3 delà loi du 4 frimaire an Vil, payer « double contribution ». Ce tarif exceptionnel s'expliquait à l'origine parce que la loi assimilait les portes de magasins aux portes cochères qui payaient deux fois la cotisation des ouvertures ordinaires ; bien qu'elle n'ait jamais été abrogée aux yeux du Conseil d'État [Arr. 28 aoril 187C, Bucaille [Seine-Inférieure]), la double cotisation prévue par la loi de frimaire an Vil, inconciliable avec le tarif général de la loi de 1832, est tombée en désuétude. Les portes de magasins des marchands en gros, etc., sont, dans la pratique, taxées comme portes cochères.
Maisons divisées. — Lorsqu'une maison ayant six ouvertures et plus est divisée entre plusieurs acquéreurs, et que la portion altribuée à chacun d'eux, éclairée par moins de 6 ouvertures, forme un bâtiment tout à fait distinct, du sol à la toiture, la contribution des portes et fenêtres doit être réglée d'une manière spéciale pour chacun des nouveaux propriétaires. Soit, par exemple, une maison à 12 ouvertures, partagée en trois bâtiments comprenant respectivement 3, 4 et 5 ouvertures : elle doit se subdiviser, au point de vue de l'impôt, en trois maisons à taxer respectivement d'après le tarif spécial assigné aux maisons à 3, 4 et 5 ouvertures.
Si, au contraire, la môme maison est partagée par étages ou par chambres, ainsi que cela se pratique dans certaines régions, les propriétaires de chaque étage ou de chaque chambre sont cotisés à raison de 3, 4 et 5 ouvertures ordinaires (2° partie du tarif). [Instr. 2 mars 188G, art. 115.]
Lorsque les diverses parties d'un bâtiment appartiennent privativement à des propriétaires différents et sont desservies par une porte à usage commun, la (axe de cette porte doit être divisée.
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dans le aMo. par portions t^gales (Arr. C. d'Èt. 9 nov. 1S77, Martin [AinJ.
Tarif suivant le contingent
L'article '24 do la loi du '21 avril 1S3? dispose i]u'on doit, pour la répartition individuelle, taire subir au tarif léiral les luodilioations en plus un en moins nécessaires « pour remplir les contingents ».
Le tarif ainsi moditié s'appelle taii/ suivant le continçicitt.
Nous indiquons ci-aprés, par un exemple, comment il est i)rocédé annuellement à la formation de ce tarif.
Soit la commune de A, d'une population de 1,500 habitants, ilans laquelle le recensement a fait constater 17 portes coclières, 370 portes et fenêtres, etc.
Commune de A. [l'opulalion : 1,500 habitants.
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On commence par faire l'application du tarif légal (col. 3) à chaque catégorie de portes et fenêtres et l'on constate ainsi quel serait, d'après ce tarif, le produit de la contribution pour la commune (lOi fr. GO c).
On divise le contingent, en principal et centimes additionnels, affecté à la commune (col. ô), par ce I)roduit provisoire et la proportion de rehaussement ou centime-le-franc qui en resuite (col. 6) étant successivement multipliée par les divers tarifs de la colonne 3, on obtient les tarifs suivant le contingent correspondant icol. 7).
Ces dcraiers tarifs appliqués respectivement à chaque catégorie de portes et fenêtres (col. 2) doivent donner un produit égal au contingent communal (732 fr. 60 c).
On procède de la même façon pour le calcul des cotisations individuelles, C'est-à-dire qu'on applique successivement an nombre d'ouvertures inscrit à l'article de chaque contribuable les tarifs suivant le contingent. Ainsi, un propriétaire imposable pour 1 porte cochère et 10 ouvertures ordinaires est (axé à raison de 2 fr. 90 c. et de 10 fr. 86 c. (1 fr. 08C4 X 10) ; celui qui n'a qu'une maison à S ouvertures est cotisé à raison de i fr. 52 c, etc.
Paris
Depuis longtemps le conseil général de la Seine et la commission municipale de la ville «le l'aris demandaient que l'assielte de la contribution des
portes et fenêtres fût établie sur des bases plus équitables. Ou faisait observer qu'il était injuste d'assujettir à la même cotisai ion les ouvertures des maisons situées dans les quartiers pauvres et celles des maisons appartenant aux quartiers riches. C'était le reproche qui avait été si souvent formulé contre l'impôt des portes et fenêtres devant les Chambres ; il n'était plus aussi fondé depuis que la loi du 21 avril 1«32 avait modifié le tarif de la loi du 4 frimaire an Vil, mais il conservait cependant toute sa valeur dans les grands centres et notamment à Paris.
Dans la séance de l'Assemblée législative du 3 août 1849, le ministre des finances, M. llippolyte Passy, exprimait l'avis qu'on pourrait autoriser la ville de Paris à faire l'essai d'un système qui permettrait de tenir compte, dans le règlement de la contribution, de la valeur locative de chaque maison ; il annonçait en môme temps l'intention de demander au pouvoir législatif « la permission de (I faire une expérience qui, si elle réussit à Paris, « sera facilement applicable à toutes les grandes <i villes ».
Après des études assez longues, poursuivies de concert par l'administration des contributions directes et la préfecture de la Seine, M. Bineau, alors ministre des finances, proposa {rapport du 17 mars 1852) d'accorder à la ville de Paris l'autorisation de répartir le contingent de la contribution des portes et fenêtres non plus seulement d'après le nombre des ouvertures imposables, mais en fonction de ce nombre et de la valeur locative des maisons. Ces propositions furent sanctionnées par l'article 10 du décret du 17 mars 1852, portant fixation du budget de la même année. A partir du l*"" janvier 1853, la contribution fut réglée ainsi qu'il suit : 1" un droit fixe par ouverture; 2" un droit proportionnel gradué suivant le revenu net
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imposable de cliaque immeuble. Le tarif du droit fixe était gradué de la manière suivante :
Portes cocliêres, charretières ou de magasins . . SOfQO
Portes bâtardes ou ttnanciêres 12 00
Portes simples ou d'allées sur rues, cours ou jardins. " . . 5 00
Fenêtres du rez-de-chaussée, de l'entresol, du l^r
el du 2= étage 1 30
Fenêtres du 3e étage et des étages supérieurs . . 0 60
Ce tarif avait été combiné de manière à ne laisser qu'un tiers environ du contingent communal à répartir en droits proportionnels au centime-le-franc des revenus nets imposables. On évitait ainsi de trop grandes perturbations dans les cotisalions individuelles, sauf à modifier la quotité du tarif pour les années suivantes.
Les usines étaient afifranchies du droit proportionnel ; elles étaient seulement assujetties à la taxe fixe.
Ce mode de répartition ne souleva aucune réclamation sérieuse : il atteignit le but qu'on s'était proposé, de diminuer l'impôt des maisons situées dans les quartiers oii les immeubles n'avaient qu'une valeur locative peu élevée, pour augmenter celui des habitations placées dans des quartiers riches ; aussi, dans sa séance du 10 juin 1853, la commission municipale décida-t-elle que le système mis à l'essai en IS.'jS serait également appliqué pour 1854, en attendant que les résultats d'un recensement général en cours d'exécution pût faire connaître le nombre exact des ouvertures imposables existant à Paris.
Ce recensement, commencé en 1851 et effectué en même temps que la révision cadastrale des propriétés bâties, fut terminé dans les premiers jours du mois d'août 1854 ; il permit de constater que 312,266 ouvertures, qui avaient été volontairement affranchies de l'impôt pour tenir compte des conditions spéciales des quartiers pauvres, devaient désormais figurer dans les rôles. La situation de ces quartiers allait, par ce fait, s'aggraver d'une manière très sensible ; pour remédier à cet inconvénient, la commission municipale décida, le 27 octobre 1854, qu'il ne serait formé qu'une seule catégorie pour toutes les fenêtres.
Voici le tarif, encore en vigueur aujourd'hui (1892), qui fut appliqué dans les rôles de 1855 :
Portes cochéres, charretières et portes bâtardes. 20f00
Portes simples ou d'allées 5 00
Fenêtres de tous étages 0 70
Le nouveau tarif absorba, dans les rôles de 1855, en droits fixes, une somme totale de 1,881,592 fr., soit 56 p. 100 du contingent total ; le tarif de 1853 avait produit une somme de 2,270,820 fr., soit 67 p. 100 du contingent.
Le tableau ci-après fait connaître, pour un certaiu nombre d'années, la distribution du contingent, en principal et centimes additionnels, entre les taxes fixes et les droits proportionnels.
Part du coDtingcut
(principal
et cpiitinies additionnels)
Total.
en taxes fixes.
en droits proportionnels.
3,803,901 4,030 ,49ij 4,.'iC3,9iJ2 4,830,797 4,870,715 4,92r,,:i94
Bordeaux
La ville de Bordeaux a été également autorisée à répartir le contingent de la contribution des portes et fenêtres d'après un système analogue à celui qui est suivi à Paris. L'article 14 de la loi du 5 mai 1855 sur le budget de 1856, qui a accordé cette autorisation, est ainsi conçu:
Le conseil municipal de Bordeaux est autorisé, conformément au vœu émis par lui, le 20 décembre 1854, à établir, pour la contribution des portes et fenêtres, un tarif combiné de manière à tenir compte à la fois de la valeur locative et du nombre des ouvertures.
Les délibérations prises à ce sujet ne recevront leur exécution qu'après avoir été approuvées par un décret de l'Empereur, le Conseil d'État entendu.
La taxe des portes et fenêtres éclairant les maisons autres que celles de la banlieue, qui restent soumises au droit commun, consiste dans un droit fixe et dans un droit proportionnel. La taxe fixe des portes et fenêtres est combinée de manière à n'absorber que les deux tiers du contingent ; l'excédent est réparti au centime-le-franc du revenu net des maisons sous forme de droits proportionnels se confondant avec les droits fixes attribués à chaque maison et ne formant qu'une seule et même cotisation.
Les usines ne sont pas soumises au droit proportionnel : mais elles supportent des taxes fixes plus élevées que les maisons.
Les maisons de I à 5 ouvertures qui, pour la période de 185G-1858 {V. du 1 3 /eVner 1856), n'étaient pas assujetties au droit proportionnel, sont depuis le 1®'' janvier 1859 soumises à ce droit.
Le tarif des portes et fenêtres a été fixé de la manière suivante (en principal et en centimes additionnels) pour l'année 1892 :
Maisons. Usines,
Portes cochéres I5f94 23f92
Portes et fenêtres du rez-de-chaussée,
de l'entresol et des 1" et 2^ étages . l 53 2 29
Fenêtres du 3« étage et au-dessusi . . 0 64 o 95
, à 1 ouverture 0 85 1 27
\ à 2 ouvertures l 27 i 91
Maisons • à 3 — 3 82 5 73
Le tableau ci-après indique, pour un certain nombre d'années, la division du contingent en principal entre les taxes fixes et les droits proportionnels :
Part du contingent (en principal)
,, ,„ Contingent
Années. . ..
en taxes ^° ''".•'' total,
fixes. proportion-
nels.
1880 372,421 ISO, 604 5.53,025
Lyon
La ville de Lyon a été autorisée par l'article 1 7 de la loi du 22 juin 1854, sur le budget des receltes de 1855, à mettre en pratique, à partir de 1855, un mode d'assiette semblable à celui de Paris ; mais ce système n'a pas été mis en application, sans qu'on puisse d'ailleurs se rendre un compte exact (les iiiolifs pour lesc|iiels la ville de Lyon a
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dû renoucer au bénèllco de la disposition législative réclamée par sa commission municipale le 1 7 janvier tSô3.
Répartition entre les départements
La répartition dn principal de la contribnlion des portes et fenêtres entre les départements a été remaniée en dernier lieu par la loi du 4 août ISil, d'après les résultats du recensement de ISll yV. Péréquation). Il n"a pas été apporté depuis de changements dans la répartition interdépartementale et les contingents n'ont reçu d'autres motlillcations que celles qu'a produites l'application des lois dn 17 août 1S3J (art. 2) et du l août 18 ii (art. 3). [V. ci-après.]
Répartition entre les arrondissements et les communes
Tar une anomalie singulière, la loi du 13 floréal au X avait charge les préfets de distribuer les contingents entre les arrondissements : la sous-rcparlitiou entre les communes était faite par les souspréfets. Seule, la contribution des portes etfcuètres était ainsi soustraite à l'action des assemblées locales. L'attention du Gouvernement avait été appelée à diverses reprises sur cet état de choses (V. notamment rapport du 21 arril 1826 sur le budget de 1S2C, par M. Fouquier-Long, député, et celui du l" mai 1826 de M. Carrelet de Loisy, député, sur le budget de 1827). La loi du 21 avril 1832 donna satisfaction aux vœux du Parlement : son article 25 accorda aux conseils généraux et aux conseils d'arrondissement le droit de répartir les contingents entre les arrondissements et les communes.
Nous avons fait connaître au mot Contingents les régies générales de la répartition entre les arrondissements et les communes ; nous n'y reviendrons pas ici. Nous nous bornerons à rappeler qu'eu exécution de la loi du 21 avril 1832 (art. 2G) le directeur des contributions directes doit soumettre, chaque année, au conseil général et aux conseils d'arrondissement un tableau destiné à faciliter leurs travaux.
Ce tableau, dressé par arrondissement et par commune, présente actuellement deux modes de répartition particuliers.
Le premier mode, adopté dans la plupart des départements, consiste à modifier purement et simplement les contingents de l'année antérieure eu raison des démolitions et des constructions nouvelles.
Le deuxième mode de répartition est établi delà manière suivante. On applique aux différentes sortes de maisons ou d'ouvertures, constatées parle recensement de 1841 ou les opérations antérieures, et dont le nombre a été modifié en plus ou en moins chaque année pour tenir compte des constructions nouvelles et des démolitions, les données du tarif de la loi de 1832 ; mais, comme les produits ainsi obtenus ne constituent pas les contingents communaux, on les a déterminés par une répartition du contingent départemental au prorata des sommes obtenues par l'application du tarif légal. Ce mode de répartition est eu usage (1802) dans les défwrtements des Hautes-Alpes, des Ardeunes, de l'Aude, de la CcJtc-d'Or, de la Creuse, de la Dordogne, d'Kure-et-Loir et de la .Meuse.
Répartitloa entre les contribuables
Chaque année, au cours de la tournée générale des mutations, les répartiteurs assistent le contrôleur des contributions directes dans le recensement des ouvertures des maisons nouvellement construites, dans la constatation des maisons démolies et dans la détermination des portes et des fenêtres qui ont été ouvertes ou supprimées dans les maisons déjà soumises à l'impùt. Les indications ainsi recueillies sont consignées dans un état spécial [Instr. 2 mars 1886, art. 113 à 115), où sont également inscrits les changements qui résultent d'actes translatifs de propriété. A l'aide de cet état, le directeur modilie les bases de la matrice générale et, après avoir procédé à la détermination des cotisations individuelles, dresse le rôle qui est remis au service du recouvrement.
V. DE LA MODIFICATION DES CONTINGENTS
Les contingents de la contribution des portes et fenêtres sont modiliés annuellement en raison des constructions nouvelles et des démolitions en vertu de l'article 2 de la loi du 17 août 1835 qui dispose que le contingent de la commune, de l'arrondissement ou du département doit être augmenté à raison des bâtiments nouvellement construits, et diminué jusqu'à concurrence de la part d'impôt en principal que supportaient les maisons démolies.
Les contingents sont également l'objet de modifications lorsque, par suite d'un dénombrement officiel de la population, une commune passe dans une catégorie inférieure ou supérieure à celle dont elle faisait partie. (L. 4 aoilt 1844, urt.Z). [V. Contingents.]
Rôles
La contribution des portes et fenêtres n'est pas inscrite dans des rôles particuliers : elle figure dans les rôles généraux soit avec les contributions foncière et personnelle-mobilière, soit avec la contribution foncière seule dans les communes où les impôts personnel-mobilier et des patentes donnent lieu à l'établissement d'une matrice et d'un rôle distincts. (V. Matrices cadastrale et générale.)
La loi du 21 avril 1832 a décidé [art. 28) que les contribuables omis dans les rôles généraux pour la contribution des portes et fenêtres peuvent réclamer contre cette ondssion dans les trois mois de la publication de ces rôles. On les inscrit alors dans des rôles supplétifs et les cotisations qui leur sont attribuées viennent en déduction du contingent de la commune pour l'année suivante.
Cette disposition recevait quelquefois son application sous l'empire de la législation qui faisait reposer les droits électoraux sur un certain chiffre d'impôt direct ; elle est tombée à peu près en désuétude aujourd'hui.
IV. — Centimes pour non-valeurs
g / sur le principal 3
gl ( des centimes généraux autres que
•B < sur le J ceux sans allectation spéciale. 3
g I produit 1 des centimes départementaux. . 3
o l ( des centimes communaux. ... 3
V. — Centimes pour frais de perception. Centimes imposés sur le produit des centimes communaux et du fonds de non-valeurs y afférent 3
La quotité des centimes généraux sans affectation spéciale, perçus au proût de l'État, et celle des centimes pour fonds de non-valeurs ont été l'objet de nombreuses variations depuis l'origine.
>'orabre de centimes
Années ou jjériudes. pour fonds
généraux. dp
non-valeurs.
An VII à an X * 5
Au XI à 1812 » 10
1814 2 et 1815 » 10
1817 et 1818 90 10
1819 à 1825 âO 10
1827 à 1830 iC 5
1836 et 1837 ' 16 3
Décret du 11 novembre
2. Le décret du 9 janvier 1814 ordonna le doublement de la contribution des portes et fenêtres, avec la création d'un centime pour fonds de non-valeurs spécial ; mais les centimes généraux de 1813 (30 cent.) ne paraissent pas avoir été compris dans le doublement prescrit pour 1814.
3. Les centimes généraux, fixés it 50 par la loi du 13 juin 1825, ont été réduits à 4i par une ordonnance royale du 23 scpteml)ri' suivant, rendue en exécution de la loi du l'-'' mai 1825 sur la dette publique et l'amortissemint. Cette loi affectait en principe au dégrèvement des centimes généraux sur contributions directes les sommes à provenir de» réductions obtenues par suite des conversions de rentes.
4. >'ouvelle réduction prescrite, pour 1827, par la loi du 6 juillet
1820 '34 cent, sur les ci-ntimes généraux; 5 cent, sur les centimes pour fonds de uon-valcurs).
5. Les centimes pour traitements et taxations des receveurs généraux et particuliers et pour remises des percepteurs étaient précédemment imposés en sus du principal et des centimes additionnels de toute nature; ces centimes ont été, à partir do 1831, rattachés au budget de l'État.
Comme on le voit, les centimes généraux n'ont pas subi de modifications depuis 1838; ils ont été réduits, pour cette dernière année, à li'j^S par la loi du '20 juillet 1.S37 qui a établi une iinpositiou spéciale de 3 centimes pour couvrir les frais de perception des centimes additionnels communaux, précédemment à la charge de l'État.
Lors de la discussion du projet de budget de 1873, M. de Gaslonde, député, demanda (10 juill. 1872) de créer de nouveaux centimes généraux sur les coulributions personiii'lie-mobiliére (20 cent.), des [iortes et l'eiiètres (40 cent.) et des patentes (00 cent.). l.'Assemblou naliuiiale n'adopta la propo-
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sitiou qu'en ce qui concerne ce dernier impôt. {L. \ 6 juin. 1872.)
Deux ans après, pour équilibrer le budget de 1875, le Gouvernement comprit dans les voies et moyens le produit de 10 centimes généraux au principal des contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres ; mais cette proposition fut rejetée sans débat par l'Assemblée nationale.
Recouvrement
• D'après l'article 13 de la loi du 4 frimaire an VII, la contributiou des portes et fenêtres était payable par tiers, dans les trois mois qui suivaient la mise en recouvrement du rôle. Elle se solde aujourd'hui par douzième, comme les autres contributions directes, en exécution de l'arrêté du 16 thermidor an YllI qui prescrit (arL 2) ce mode de paiement pour les divers impôts directs et de la loi du 26 mars 1831 qui a décidé (art. 30) que toutes les dispositions concernant le recouvrement de la contribution foncière seraient applicables à la contribution des portes et fenêtres.
Le privilège du Trésor pour le recouvrement de cette contribution s'exerce, pour l'année échue et pour l'année courante, sur tous les meubles et effets mobiliers appartenant aux redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent. (L. 12 nov. 1808, arl. l^'.)
Aux termes de l'article 12 de la loi du 4 frimaire an VU, la contribution des portes et fenêtres est exigible contre les propriétaires et usufruitiers, fermiers et locataires principaux des maisons et usines. Cependant, ceux-ci ne sont pas, en réalité, les véritables contribuables, car la loi leur réserve un recours contre les locataires particuliers qui peuvent être astreints à acquitter l'impôt au prorata des locaux occupés par chacun d'eux. Ce recours, qui a été formellement reconnu par la jurisprudence {Arr. C. de cass. 26 oct. 1814), ne se prescrit que par trente ans {Arr. Cour de Paris, 22 juin 1876). Les propriétaires et principaux locataires sont seulement garants de la contribution, qui doit toujours être établie au nom du propriétaire ou de l'usufruitier. [Inslr. 12 frim. un VII; Arr. C. d'Ét. Ib juin 1841, Leclercq [Nord].)
Lorsqu'un même bâtiment est occupé par le propriétaire et par un ou plusieurs locataires, l'impôt des ouvertures d'un usage commun est acciuittépar le propriétaire, {i. ijrim. an VII, art. lô.)
Réclamations
Comme les autres impôts directs, la contribution des portes et fenêtres donne lieu à des réclamations en décharge ou en réduction, qui sont jugées par le conseil de préfecture en première instance et, en appel, par le Conseil d'État, et à des réclamations en remise ou en inodéralioii qui sont portées devant le préfet, avec faculté d'appel devant le ministre des finances. Enlin, ainsi (lue nous l'avons dit ci-dessus, les contribuables peuvent réclamer contre leur omission au rôle ; les réclamations de l'espèce sont examinées par la juridiction conleiitieuse.
Les réclamations en décharge ou en réduction peuvent être présentées : pour faux eni[)loi, (juand un contribuable est cotisé à raison d'ouvertures qui ne le concernent pas ou qui sont exemiites d'impôt; pour double emploi, lors(iu'il est iiKlfimeiit imposé deux fois i)0ur les mêmes locaux ; pour surtaxe quand il existe à son i)réjudice des erreurs, soit dans le nombre, soit dans la nature des ouvertures
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à raison desquelles il a étô cotisé. Ces ré'claiiiatinns sont soumises aux règles générales qui lu'ésideiit à la présentation et au jugement des rée'lamations sur contributions directes. (T. Réclamations.)
Il arrive assez souvent qu'un bâtiment est imposé à la contribution des portes et fenêtres sous un autre nom que celui du véritable propriétaire à la date du l"-'' janvier. On avait d'abord pensé qu'il était possible d'appliquer, dans les cas île l'espèce. les dispositions de la loi du 2 messidor an Vil (arf. 5) et de l'arrêté des consuls du ?4 tloréal an VIII [nrt. 2) qui autorisent le conseil de préfecture à statuer sur les nuitations de cote en matière de contribution foncière. L'analogie paraissait, en elYet. complète; mais le Conseil d'Ktat, sans nier cette analogie ni contester l'utilité d'appliquer à la contribution des portes et fenêtres les régies en vigueur pour l'impôt foncier, avait pensé ([u'aucune disposition législative n'autorisait les tribunaux administratifs à prononcer des mutations de cote sur la contribution des portes et fenêtres. Il en résultait que le contribuable, indûment inscrit dans le rôle, obtenait à juste raison décharge de sa cotisation ; mais que le véritable redevable ne pouvait être atteint et que la cotisation dont il était passible tombait à la charge du fonds de non-valeurs. Tour mettre tin à cette anomalie, l'article 13 de la loi du 8 juillet lSo-2 a étendu à la contribution des portes et fenêtres les dispositions édictées par la loi du 2 messidor an \ 11 et par l'arrêté consulaire du 2 i floréal an VIII, en ce qui concerne les mutations de cote d'impôt foncier.
Les demandes qui relèvent de la juridiction gracieuse comprennent principalement : 1° les réclamations en modération pour cause d'incendie, de démolition on de destruction, en cours d'année; 2° les réclamations pour vacance de maisons ou pour chômage d'usines, par suite de circonstances indépendantes do la volonté du propriétaire.
Ces deux natures de demandes sont recevables dans les quinze jours qui suivent soit les quinze jours de l'achèvement de la démolition, soit la cessation de la vacance et du chômage ou l'expiration d'une année ou d'un trimestre d'inoccupation. {I/is(r. iOjanv. 1892, art. ÔO et bl.)
Les réclamations pour cause de vacance de maison ou pour chômage d'usines doivent être écrites sur papier timbré quand elles concernent des cotes égales ou supérieures à 30 fr.
Les dégrèvements prononcés sur les réclamations en décharge ou en réduction sont réimposés dans les rôles de l'année suivante ; ceux qui concernent les demandes en remise ou en modération sont imputés sur le fonds de non-valeurs. (L. 13 floréal OH X, art. 22.)
Malgré les dispositions formelles delà loi, l'usage s'était établi d'imputer les décharges ou réductions sur le fonds de non-valeurs, qui offrait une latitude sufTisante pour couvrir tous les dégrèvements ; mais l'état B annexé à la loi du 2 juillet 1862 sur le budget de 1863 ayant fait une mention formelle des réimpositions en matière de contribution des portes et fenêtres, les dégrèvements à la suite de décharges ou de réductions sont, depuis cette époque, réimposés comme pour les autres impôts de répartition.
vu. AL6ÉBI£.
La contribution des portes et fenêtres n'existe pas en Algérie. La commission du budget de 1875
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(rapport de M. Peltercau-VUleneuve, députe, du 3 août 1S74) avait proposé de l'y établir sous forme d'impôt de quotité et d'assujettir eu même temps les Kiiropéens aux contributions foncière et personnelle-mobilière. Sur les propositions du gouverneur général de l'.VIgérie, le mini.><lère de l'intérieur avait, de son côté, |)réparé un projet de loi, qui s'écartait sur plusieurs points des propositions de la commission parlementaire : il ne demandait pas notamment la création de l'impôt des portes et fenêtres. Ces deux projets ont été soumis le 12 août 1S74 au Conseil d'État, qui s'est rallié (3 mai 1876) au système proposé par le fionvernemcnt [V. le rapport de M. le Trésor de la Rocque du 16 mars 1875) ; mais ils ont été abandonnés l'ini et l'autre. Les propriétés bâties ne furent soumises à l'impôt foncier ([ue plus tard. (L. 23 déc. 18Si et 20 juill. lS9t.)
vni.
DE LA REFORME DE LA COKTRIBDTIOK DES PORTES ET FENÊTRES
Ainsi qu'on l'a vu dans l'historique, la contribution des portes et fenêtres a été l'objet de nombreuses tentatives de réforme ; on a cherché, à diverses reprises, une amélioration de l'assiette de l'impôt soit dans ses modifications de tarifs, soit dans la transformation des bases de cotisation.
Aucun des essais qui ont été tentés n'a pu aboutir parce que la substitution au nombre des portes et fenêtres d'éléments de cotisation tirés de la valeur même des propriétés bâties nécessitait deux opérations préalables : 1" la division, dans les matrices, des propriétés non bâties et des propriétés bâties qui étaient confondues dans le même document depuis 1821 ; 2° une évaluation générale de ces dernières propriétés.
Toute tentative de réforme devait échouer devant ces deux obstacles. Il n'en serait plus de môme aujourd'hui. Depuis le 1^"' janvier 1883, les propriétés bâties sont inscrites dans des matrices spéciales en exécution de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 ; d'autre part, il a été procédé (L. 8 aotU 1885, art. 34) au recensement de toutes les propriétés bâties et à l'évaluation de leur valeur locative réelle : comme on le sait, les résultats de cette dernière opération, sanctionnés par la loi du 8 août 1890, servent, depuis le l^"" janvier 1891, de base à l'assiette de la contribution foncière des propriétés bâties.
Le Parlement a donc entre les mains les moyens de transformer l'impôt dans un sens plus conforme aux règles de la justice distn'butive. La question a été examinée d'une manière approfondie par M. Godefroy Cavaignac, rapporteur du projet de loi sur les contributions directes de 1892 ; il a exposé avec détail les résultats des études faites par la direction générale des contributions directes et les conditions dans lesquelles la réforme pouvait être réalisée {rapport du 11 juin 1891); mais la commission du budget a pensé qu'il serait prématuré d'utiliser, dans le budget de 1892, les résultats du travail d'évaluation des propriétés bâties et qu'il convenait « avant de tirer de cette évaluation de « nouvelles conséquences pratiques , d'attendre « qu'elle ait été consolidée par l'épreuve des <r faits ».
Il ne sera pas sans intérêt de faire connaître ici les différents systèmes suivant lesquels pourrait s'effectuer la transformation de l'impôt actuel.
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19. Réunion de la contribution des portes et fenêtres à l'impôt personnel-mobilier.
La contribution des portes et fenêtres a été souvent considérée comme un supplément à la contribution personnelle-mobilière. On doit reconnaître qu'à l'origine les créateurs de l'impôt avaient entendu lui attribuer ce caractère ; dans son rapport au Conseil des Anciens du 1" frimaire an VU, Legrand disait : « Il ne faut pas se le dissimuler, l'impôt « des portes et fenêtres qu'on nous propose est un « accroissement à l'imposition directe et à l'imposi- « tion mobilière ; cet impôt est, dans sa plus grande « partie, un impôt mobUier, puisqu'il s'exige, en « définitive, et toutes les fois qu'il y a location, des « principaux locataires et de leurs sous-locataires, « qu'on fait abstraction de la propriété, et que c'est « l'occupation du logement qui fixe la portion con- « tributive de chacun »
Quelle qu'ait été l'intention du législateur, il faut constater que la réunion des deux contributions personnelle-mobilière et des portes et fenêtres rencontre aujourd'hui peu de partisans : la majorité des auteurs, la plupart des commissions parlementaires qui ont étudié la question pensent qu'il ne faut voir, dans l'impôt des portes et fenêtres, qu'un supplément à l'impôt foncier sur les propriétés bâties. C'est l'avis qu'exprimait déjà, quelques années après la création de l'impôt, Fabre de l'Aude dans son rapport au Tribunal du 10 floréal an X, sur les contributions directes de l'an XI. « On aurait, du reste, de la peine à se persuader, disait-il, qu'une contribution assise sur les portes et fenêtres, que le propriétaire est obligé de payer pour toute sa maison s'il l'occupe seul, et même pour la partie habitée par le locataire, si ce dernier ne paie point, ne soit pas une addition à la
contribution foucière » On a fait remarquer, il
est vrai, que le locataire ou l'occupant devant payer l'impôt des portes et fenêtres aussi bien que l'impôt personnel-mobilier, la fusion de ces deux impôts n'apporterait aucun changement dans ce qui existe en fait.
Or, l'administration des contributions directes a cherché à se rendre compte, en 188*9, de l'usage que faisaient les propriétaires de la faculté qui leur est accordée d'exiger le remboursement, par leurs locataires, delà contribution des portes et fenêtres. Elle a constaté que, dans les communes rurales, les propriétaires ne se faisaient généralement pas rembourser l'impôt. Il n'en est autrement que dans 1 1 départements appartenant aux régions du centre, de l'ouest et du nord-ouest, et encore, dans ces départements, l'exception ne porte-t-elle que sur les fermes et les maisons importantes louées par baux authentiques. Dans les villes, les propriétaires usent plus fréquemment du droit que leur donne la loi du 4 frimaire an VU; mais l'enquête a montré qu'en résumé la majeure partie des propriétaires payaient l'impôt, soit pour les locaux qu'ils occupent personnellement, soit pour ceux qu'ils donnent à loyer, et que la contribution n'était directement acquittée que par le tiers des locataires (1,4'J0,000 environ).
La réunion de la contribution des portes et fenêtres à l'impôt personnel-mobilier aurait donc pour première conséquence d'imposer la majorité des locataires au profit des propriétaires qui perçoivent actue'Ucment la taxe, sous forme de loyer, 6ur leurs locataires. D'autre part, U n'y a pas iden-
tité de matière imposable entre les deux contributions, la contribution mobilière ne portant pas sur les locaux commerciaux ou industriels atteints par l'impôt des portes et fenêtres. Enfin, le recouvrement de l'impôt serait moins bien assuré qu'il ne l'est aujourd'hui.
La répartition du principal de la contribution des portes et fenêtres au prorata des valeurs locatives d'habitation aurait pour résultat d'augmenter 33 départements, quelques-uns dans des proportions considérables (Seine-et-Oise, 70 p. 100; Haute- Savoie, 47 p. 100, Seine, 37 p. 100), et d'en diminuer 54.
20. Réunion de la contribution des portes et fenêtres à l'impôt foncier.
La réunion de ces deux contributions serait favorable a 7 1 départements ; mais eUe augmenterait les 16 autres dans des proportions relativement importantes : trois d'entre eux (Alpes-Maritimes, Corse et Seine) verraient doubler leurs contingents.
La fusion parait, au premier abord, d'une réalisation facile ; mais elle soulève cependant diverses objections qui méritent d'être retenues : on peut faire remarquer notamment que la matière imposable frappée par l'impôt des portes et fenêtres n'est pas la même que celle qui sert de base à la contribution foncière, d'où il suit que la réforme serait préjudiciable à un grand nombre de contribuables qu'elle priverait d'immunités dont ils jouissent gous le régime actuel.
Il faut tenir compte aussi de la situation défavorable dans laquelle se trouveraient les propriétaires qui se font rembourser par leurs locataires la contribution des portes et i'enctres ; ces propriétaires, bien que moins nombreux que les locataires qui auraient à souffrir de la réunion des deux contributions personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, ne sont pas cependant quantité négligeable et des dispositions exceptionnelles devraient sauvegarder leurs droits jusqu'à l'expiration des baux en cours de durée.
21. Division du contingent de la contribution des portes et fenêtres entre les contributions foncière et personnelle-mobilière.
Les partisans de ce système font observer que l'impôt des portes et fenêtres a un double aspect. Par son caractère impersonnel, il semble affecter seulement l'immeuble et former une addition à la contribution foncière, mais il a été établi, en fait, pour atteindre les revenus présumés et il constitue un complément de l'impôt personnel-mobilier. Ils en tirent cette conclusion qu'il est impossible, sans méconnaître l'esprit de la loi, de ne pas ajouter à la contribution personnelle-mobilière une partie au moins du montant de l'impôt.
Ce système transactionnel ne résoudrait aucune des dillicultés que soulèverait la fusion de la contribution des portes et fenêtres soit avec la contribution foncière des propriétés bâties, soit avec la contribution personnelle-mobilière. Il atténuerait, à la vérité, ces inconvénients, mais il ne les supprimerait pas.
Dans ce système, 24 départements seraient rehaussés et C3 dégrevés. Les départements de la Lozère, de la Somme et des Hautes-Alpes bénéficieraient de dégrèvements dépassant 41 p. 100.
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22. Remplacement de la contribution des portes et fenêtres par ane taxe représentative.
L'établissement d'une taxe représentative, distincte de l'impôt foncier mais basée, comme lui, sur le revenu net des propriétés bâties, paraîtrait la solution la plus acceptable.
Elle avait ete demandée par M. Bailue, député, dans son rapport du 26 novembre ISSG, concernant sa proposition sur la réforme de l'assiette de l'iinpùt (!'.) )iov. I8.s:>).
Dans ce système, l'impôt, tout en restant attaché à l'immeuble comme précédemment, pourrait continuer à être recouvré par le proprictaire sur ses locataires. D'autre part, on pourrait maintenir en tout ou en partie les exemptions dont bénéficient actuellement certains bâtiments.
On doit faire remarquer toutefois que la taxe représentative, qui devrait être d'environ 2. 25 p. 100 du revenu net pour assurer au Trésor les produits en principal qu'il retire aujourd'hui de l'impôt des portes et fenêtres, aurait pour ellet de rehausser dans des proportions importantes la cotisation des maisons de peu d'ouvertures et celle des usines; mais il serait facile de remédier à cet inconvénient en appliquant au revenu net de ces propriétés un taux atténué.
La question vient d'être examinée par la commission du budget qui, à propos du projet de loi sur les contributions directes de 1S93, a été saisie d'un amendement (21 mai 1892) signé par M.Cornudet, député, et U2 de ses collègues. Cet amendement a pour objet de remplacer la contribution des portes et fenêtres par une taxe additionnelle à la contribution foncière des propriétés bâties, réglée à raison de 2.15 p. 100 du revenu net imposable.
Dans un intéressant rapport {2G juin 1892), M. Burdeau a étudié dune manière approfondie la question de la contribution des portes et fenêtres et a pensé que cet impôt paraissait devoir être remplacé par une taxe représentative établie dans les conditions que nous avons indiquées. Après avoir montré les avantages de cette taxe calculée d'après un taux de 2.25 p. 100 du revenu net des propriétés bâties, il a reconnu toutefois que les maisons de 1 à 3 ouvertures, au nombre de 3,575,456, éprouveraient, par l'application de ce système, une surcharge sensible, qui devrait être évitée. Il a pensé, en conséquence, que ces bâtiments, dont le nombre correspond assez exactement à celui des maisons
(3.858,015) dout la valeur lo.;alive est inférieure à 50 fr.. ne devraient être taxés que d'après un taux de moitié, soit 1.125 p. 100.
Les usines seraient également l'objet d'un traitement spécial; le revenu net de ces établissements est établi, en ellet, non seulement sur la valeur locative des bâtiments |)ro[)rement dits, mais aussi sur le loyer du gros outillaf^e. 11 faut donc éliminer ce loyer pour déterminer le revenu net, base de la taxe représentative ; la commission du budget a pensé qu'il serait fait une apprécialion exacte de la situation exceptionnelle des établissements industriels en ne les taxant qu'à raison d'un taux inférieur des deux tiers (0.75 p. 100) à celui qui devrait être appliiiué aux propriétés bâties ordinaires. Toutefois, il a semble nécessaire de faire rentrer les manufactures dans le droit commun, en supprimant l'exemption édictée par la loi du 4 germinal an XI et dont nous avons parlé plus haut. Cette disposition exceplionnelle, dont l'abrogation avait déjà été demandée par le Gouvernement dans son projet du 4 avril 1850 {V. suprà), se comprend dillicilement aujourd'hui, puisque les progrès de l'industrie ont eiracé les limites qui séparaient autrefois les manufactures et les usines.
Enfin, nous l'avons dit ci-dessus, les fonctionnaires gratuitement logés dans les bâtiments publics sont imposables nominativement à raison des ouvertures des locaux atl'ectès à leur habitation personnelle. Cette prescription législative pourrait, avec le système d'une taxe représentative, continuer à recevoir son application, puisqu'il sullirait d'appliquer le taux de 2.25 p. 100 au revenu net des locaux occupés par les fonctionnaires, dont la valeur locative a été relevée, à titre de renseignement statistique, par l'administration des contributions directes, lors de l'évaluation des propriétés bâties de 1887-1889.
Le rapport de M. Burdeau fait connaître quels seraient les elTots généraux de l'adoption de la taxe représentative : 73 départements obtiendraient un dégrèvement de 7,490,877 fr. ; le surplus des départements (Alpes-Maritimes, Aude, Bouches-du- Rhône, Cher, Corse, Gironde, Hérault, Meurthe-et- Moselle, Pyrénées-Orientales, Rhône, Savoie [Haute-], Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise) seraient augmentés de 8,265,941 fr.
Voici, d'autre part, quelles seraient les conséquences de la réforme pour les diverses communes rangées par catégories de population :
NOUVEAU
des augmen-
munes.
des portes et fenêtres
principal.
en plus.
en moins.
diminu-
pour 1892.
tations.
tions.
Communes de
200 liabit. et au-dossoas .
— de
201 a SOOhabitarils. .
— de
- de
- de
- de
- de
- de
l,tf45,785
- de
- de
- de
100,001 liabil. et au-dessus. .
Mlle de Paris
Totaux
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Enûn, les deux tableaux ci-après présentent, par catégories de population, le classement dés communes d'après les taux de diminution ou d'augmentation qui résulteraient de l'application de la
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taxe représentative calculée à raison de 2.25 p. 100 de revenu net, avec réduction de moitié pour les maisons d'une valeur locative de 50 fr. et au-dessous et des dent tiers pour les usines.
NOMBRE DE COMMUNES ET DE COTES
50«RRf
DÉSIGNATION
NATURE
QCI EPROEVERAIE.NT CNE DIMINLTION
des
des catégories
DE COÏHCNES.
des renseigne-
supérieure à 50
de 31 à 50
de 21 à 30
de 11
de 6 a 10
de 3 à 5
de 1
deO.SO
inférieure à 0.50 p. 100.
Total.
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200 h. el au-dessous.
Cotes. . . .
201 à 500 habit. .
Communes.
Cotes. . . .
(Communes.
Cotes. . . .
\Cotes. . . .
(Communes.
Cotes. . . .
(Communes.
Cotes. . . .
(Communes.
Cotes. . . .
Communes.
Cotes. . . .
Communes.
(Cotes. . . .
(Communes.
\Cotes. . . .
100,001 h. et au-dessus .
[Communes.
'Cotes. . . .
(Communes.
(Cotes. . . .
NOMBRE
DE COMMUNES
des renseigne-
inférieure à 0.50 p. 100.
de 0.50 3 0.99
del à 1.99
de 2 à 2.99
de 3 a 5
de 6
de 1 1 à 30
de 51 a 100
supérieure a 100
Total,
ments.
p. MO.
200 h. et au-dessous
Cotes. . . .
Communes.
201 a 500 liabit
'H'oles. . . .
(Communes.
•(Cotes. . . .
(Communes.
'(Cotes. . . .
(Communes.
■(Cotes. . . .
(Communes.
■(Cotes. . . .
(Communes.
■(Cotes. . . .
J Communes.
■(Cotes. . . .
^Communes.
■(Cotes. . . .
(Communes.
'(Cotes. . . .
100,001 h. et au-dessus
'(Cotes. . . .
Ville de Paris. . . .
(Communes.
■(Cotes. . . .
(Communes.
T^^'^"^ ^cotes:v:.
Effectuée dans les conditions ([ui viennent d'être exposées, la réforme de la contribution des portes et fenêtres dégrèverait les campagnes dans une proportion considérable; mais elle imposerait une iliargc (les plus lourdes à certaines villes, iiotainnient à l'ari.<. Quoi qu'il en soit, la comuii.ssion du budget a jugé f|u'il convenait d'ajourner pour une
année encore la réforme et elle a invité le Gouvernement à examiner s'il ne serait pas possible de procéder, dans le projet du hiidgct de 189-4, à une péréquation de la contribution personnellemobilière '|iii serait eiïcctuée parallèlement à la réforme de l'impùt des portes et fenêtres. Les renseignements recueillis [lar l'administration des cou-
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tributions directes, sur les valeurs local ivosd'luibitation, au cours de ri'valuatloa dos iiropriéli''s bâties de 18S7-1SS>.), autorisent, en otTet, à penser que la majeure partie de^ départements augnu'utes, ducliet' de la taxe représentative, trouveraient dans une uouvelle repartition de l'impôt persounel-n\ol)ilier des compensations au surcroît de charges résultant pour eux de la reforme de la contribution des portes et fenêtres.
La loi dn 18 Jaillet
La discussion du projet de loi sur les contributions directes de 1893 a donné lieu à d'iutéressauts débats dans les deux Cliambres.
Après avoir apporté ([uelques modifications daus le texte de l'amendement dont nous avons parlé plus haut, notamment eu ce qui concerue le taux de la taxe représentative, fixé à 2.40 p. 100 au lieu de 2.lj p. 100, M. Cornudet eu a souteuu les dispositions devant la Chambre des députés (séance du 7 juillet 1892) et a réussi à les faire adopter malgré l'opposition de la commission du budget. Le lendemain, les représentants de quelques départements, qui auraient été surchargés dans l'hypothèse de la création d'une taxe de remplacement, ont demandé, sans succès, que la réforme ne fût api)liquée que progressivement pour ces déparlements; enfin, dans sa séance du 9 juillet, la Chambre a adopté un amendement de M. Lebon, tendant à ajourner la réforme à 1894. En résumé, voici le texte des dispositions votées :
<i La contribution des portes et fenêtres est sup- « primée et remplacée par une taxe représentative « calculée à raison de 2.40 p. 100 du revenu net « imposable de la propriété foncière bâtie, à partir « du r' janvier 1894.
« La loi portant fixation des contributions directes B pour l'exercice 1894 déterminera les mesures « d'exécution ainsi que les exemptions qui pour- " raient être édictées. <>
Au Sénat, la commission des finances (rapport (le M. Boulanger du 11 juillet 1892) pensa que ce texte devait être modifié. Il aurait pu être accepté, si la Chambre avait seulement invité le Gouvernement à préparer la réforme dans le budget de 1894 ; mais l'article de loi adopté engageait l'avenir puisqu'il fixait d'ores et déjà le taux de la taxe de remplacement. La commission proposa, en conséquence, de substituer au texte voté par la Chambre la disposition suivante :
« En remplacement de la contribution des portes « et fenêtres, le Gouvernement présentera pour le « budget de 1894 des dispositions ayant pour objet « de créer une taxe représentative sur les autres ■ contributions directes. »
Le Sénat n'a pas accepté les propositions de sa commission des finances et s'est rallié à la rédaction de la Chambre (séance du 12 juillet 1892). Elle a pris place, sous l'article 1*', dans la loi du 18 juillet suivant sur les contributions directes et taxes y assimilées de l'exercice 1893.
Au cours de ces discussions, le Gouvernement s'est formellement engagé à compléter les étuiles, dont il avait pris d'ailleurs l'initiative, sur les effets du remplacement de la contribution des portes et fenêtres par une taxe représentative et à soumettre au Parlement, dans le projet de budget de 1894, tous les éléments d'une réforme réclamée depuis si longtemps.
ÛlCT. DES FI.N. — II.
Produit de la oontribation des portes et fenêtres
Nous avons donné au mot Couli/ujrnfs les résultais, par périodes, de l'aiiplicalioii de l'article 2 de la loi du 17 août 183 J (|ui a prescrit d'augmenter les contingents en raison des démolitions et des nouvelles constructions annuellement constatées. Le tableau c'i-après présente, d'après les comptes définitifs des recettes, les mêmes indications pour les années 1871 et 187 G et 1S81 à 1891.
NOMBRR
PRINCIPAl lUTtlIKM
du b&tiincuts
DIFFK-
aux bâtiiucuts
DIFFÉ-
VJ
L'augmentation relativement importante, pour les années 1889, 1890 et 1891, des bâtiments démolis et de ceux qui ont été nouvellement construits est due au recensement des propriétés bâties exécuté en 1887-1889. Cette opération, elfectuée sur les lieux mômes, a eu pour résultat de faire comprendre dans les rôles beaucoup de propriétés bâties (6.58 p. 100) qui avaient échappé â l'impôt et, par contre, d'en faire retrancher un grand nombre (4.48 p. 100) qui y avaient été indûment maintenues en tout ou en partie.
Les augmentations en principal, résultant des constatations des agents des contributions directes pendant l'évaluation, se sont élevées, pour la contribution des portes et fenêtres seule, â 1,043,026 fr. et les diminutions à 603,791 fr.
Le tableau qui suit montre quel a été, par application de la loi du 4 août 1844 (art. 3), l'elfet des dénombrements de la population sur les contingents.
Add
ées
de
Principal
afférent aux
Différence
du recensement.
rapplication dans les rOles.
aux dimiuuUoos.
augmenta tioa.s.
on plus.
12,63lf
Rappelons que le principal de la contribution des portes et fenêtres a été augmenté de 208,437 fr. par l'annexion de la Savoie et du comté de Nice.
Il a été réduit de 1,536,090 fr. par la perte de l'Alsace-Lorraine en 1871.
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Le tableau ci-après, qui a été établi d'après les résultats des comptes délinitifs des recettes, indique
le produit de la contribution des portes et fenêtres à diverses époques.
An VII'.
An VIII' An IX. .
AnX . .
An XI. .
ISIO. . .
.\XNEES.
xMONTANT DE LA CONTRIBUTION
DES PORTES ET FENÊTRES
OU principal.
i(;,ooo,oooroo'
en princip.!] et centimes additionnels.
17,359, 162roo2 17,300,086 00- 17,622,226 00- 17,109,860 00-
45.312.002 50 57,661,900 35 57,415,970 27 71,204,943 54 72,004,324 95 74,362,289 8ii 76,314,697 09 78,023,519 99 79,616,780 69 80,614,301 53 82,225,159 00 83,329,450 33 84,795,518 96 85,828,938 37
PART REVENANT
à l'Etat.
aux départements, aux commîmes
et aux fonds spéciaux.
i. .Non compris les quatre départements de la rive gauche du Rhin.
2. 5 centimes étaient prélevés sur les rôles jiour payer les frais de confection ; en cas d'excédent, le surplus était versé aux communes.
■i. Dont 3,500,000 fr. pour les jiays conquis.
25. Répartition de la contribution des portes et fenêtres en principal par catégories de population. 1. Rôles de 1829, 1837, 1853 et 18G0.
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES
nii-(lessous(lc 2,000 haliiliuiLs
(le 2,000 à 3,000 —
du 3,001 .i 5,000 —
du 5,001 à 10,000 —
(lu 10,001 î'i 25,000 —
lie 25,001 à .50,000
(lu 50,001 à 100,000 —
(lu 100,000 li;iljit;iiits ut .lu-dussus
'J'uUiiix. .
-Nombre
de
Ijatimeuts.
Principal.
Nombre
de
l).^tlments.
Principal.
Nombre
do
bâtiments.
Principal,
PORTfclS KT Fl<:Nb:ïIlES
Rôles de 1S
Uesipu.ilKni (les cnléporio
200 11. et au-<lessous.
500 hall 1,000 — 2,Q00 — 5.000 — 10,000 — 20.000 — 30.000 — 50.000 — ' 50,001 à 100,000 — ! 100,001 liahil. et au-
\ dessus
Ville de Paris
Nombre dos
rommurs lie cliaqiio cati'gorio.
4,111 12,812 10,l.'iS
5, 7r.il
Noinliro cotes.
I,li21,.'i37
l,0!)!l,li20
104,39tî
Principal.
533, 993 r 3, US, 150 5,072,821 5,437,00(; 4,900,952 2,8,^4,557 3,165,065 1,898,327 1,770,895 2,789,375
li;:i,784 4,928,477 83,317 6,474,905
Totaux 36,136 6,707,999 43,334,823'
Classification des cotes
La direction générale des contributions directes a fait procéder en 1853 (Cire, du 21 mai) à un dépouillement, non renouvelé depuis, qui a permis de déterminer comment se classaient pour l'année
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1S53 les articles de rôles, suivant le nombre des contributions qu'ils couiprenneut.
Le tableau ci-dessous fournit des renseignements intéressants en ce qui concerne la contribution des portos et fenêtres.
Natnrc doa contributions comprises (I.1U8 cbnqne article «lu rtMe.
G(jnlribulioii tics portes ol foiuMrus seule. . .
/cunlrihulioii foucièio
taxe personnelle
criutriliutidn (les patentes . . .
Cdiilrllnillon fonciôro et taxe
liei'siuinelle
Icoutrihutious funcièro et des
])ateiitcs
;'ontribution niobilicro et taxe
Cnnlribution | persoiuielle
(les iiortcs /contribution des patentes et
et feu(5tres \ taxe personnelle
et contributions rouci(''re, des patentes et taxe persounelle - _.
oulributious rouci(')re, mobilière et taxe [ursonuelle. . .
contributions mobili(''re , des liatentes et taxe persounelle.
contributions fouci(Jre, mobilière, des patentes et taxe personnelle
Nombre d'artlolea
de rôle.
Nous rappelons ici qu'il ne peut y avoir égalité entre le nombre de cotes de la contribution des portes et fenêtres et le noml)re de propriétaires de bâtiments passibles de cette contribution. En etVet, le dénombrement des cotes se fait pur commune et dès lors tout contribuable qui possède des bâtiments imposables dans plusieurs communes est compté plusieurs fois ; il en est de môme dans quelques grandes villes oti les matrices générales (V. Matrices cadastrale et générale) sont établies par ordre topograpliique et oii, par suite, le mémo propriétaire se trouve avoir autant de cotes qu'il a de propriétés. Le nombre des cotes résultant des rôles est donc sensiblement supérieur au nombre des propriétaires.
27. Renseignements sur les éléments imposables à diverses époques. 1 . Nombre des éléments imposables.
NOMBRE DE PORTES ET FENÊTRES
imposables dans les bâtiments
NOMBRE
moyeu d'ouvertures par b;Ulmeiii.
1. D'après le «apport au roi de M. de Chabrol, ce nombre serait seulement de 33,949,468. .^o«o<< i ■
t. D'après le Compte gênerai de l'adnHniatration det finances pour 1831, p. 441, le nombre des bâtiments serait de 6,0.}4,844 et celui de» ouvertures de 34,870,965.
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Réclamations et dégrèvements
ANNEES
Iâ84 .
NdMBIlK Di; UKCI.AM VllONS.
Déoliarpi'S ou
r-ilii. -lions.
ll.'lllis<-S
ou
miii|fr:\tioiis
01,997 19,511 2!",3S1 02,120 35,.')8ri •tl),lS.î .■)2,S70
lS,0i;8 69,573 33,f.9l •IG.iyi 0<>,ln7 .'15,173 71,511 71,028 22, 527 73,6t>l 22, 0,93
U.MM'llUT :\ii iioiiihro total dcj riiolaiimtions OH (liScInrnlions Hur contributions
Il |i. 100 2(; -
MONTANT ni:S DKC.UKVF.MENTS
ri''im|iiis;iMc8.
non
ivini|K)s;ili|i'
825,!HUr
i. Les cbiffrrs imprimés on italiquos conocrnont Ii's ilmiiindi ri'gistres spéciaux dfposi-s dans hs niairiis. (/.. il juill. 1S8T, ii
5 que lis toutriliuablcs sout admis à faire, sans frais ni formalités. s\ir de
Belgique
Les portes et fenêtres constituent l'une des cinq bases de la contribution personnelle telle qu'elle a été réglée en dernier lieu par les lois des 26 juillet 1S79 et 25 août 1885. Les portes et fenêtres sont imposées d'après un tarif réglé suivant leur situation (rez-de-chaussée, premier étage, etc.) et la population agglomérée de la commune. La taxe qui était graduée depuis 0 fr. 848 par porte ou fenêtre jusqu'à 2 fr. 332, a été modifiée parla loi du 2G juillet 187y; elle varie aujourd'hui dans les limites de 1 fr. à 2 fr. 28 c. [V. au mol Personnellemobilière le tarif détaillé.)
La contribution porte sur les ouvertures des bâtiments habités quand elles donnent sur les rues, cours, jardins, etc. La loi affranchit les habitations d'une valeur locative inférieure à 42 fr. 40 c. et celles qui sont louées à la semaine au-dessous de 1 fr. 272; les bâtiments servant de fabriques ou d'usines; les bâtiments ruraux et les bâiiments publics. La loi du 9 août 1889 exempte de l'impôt, dans certains cas déterminés par l'article 5 de la loi, les maisons occupées par les ouvriers.
-Nous indiquons ci-après, pour diverses années, les bases et le produit de l'impôt des portes et fenêtres :
Nombre des portes et ffnètrcg
du dfs étages
rez-de-chaussée plus élevés
cl des lir et des caves et 2e étages, habitées.
Pr<jduit
principal.
Pour remplacer les droits d'octroi supprimés par la loi du 18 juillet 1860, les communes ont été autorisées à établir des taxes spéciales dont la diversité est des plus grandes. Parmi ces taxes (igurent un droit sur les ouvertures des caves dans les trottoirs et un droit sur les balcons.
Pays-Bas
Comme en Bclgi(iue, les portes et fenêtres forment la deuxième base de la contribution personnelle (personcle belasting).
Sont imposables les ouvertures éclairant les locaux d'habitation soumis à la première base (valeur locative) ; elles sont cotisées d'après un tarif qui varie suivant la population agglomérée des communes et dont on trouvera l'indicalion détaillée au mot Personnelle-mobilière.
Nous faisons connaître ci-après, pour différents exercices, le nombre des portes et fenêtres inscrites dans les rôles, par catégories de population:
NOMBRE DES PORTES ET FENÊTRKS
POPULATION
imposées dans les rôles des exercices de
agglomérée
Au-dessous do
3,000 habitants.
Do 3,000 a 8,0001".
De 17,000 à 2 1,000 .
De 24,000 à36,0U0 .
De 36,000 à 48,000 .
De 48,000 habit, et
au-dessus . . .
Totaux. . .
Le tableau qui suit indique le montant en principal de la base des portes et fenêtres à diverses époques :
Exercices.
Principal.
1,633,820 fl. 61 1,727,261 35 1, «44, 763 96 1,967,172 00 2,191,926 91
Exercices.
Principal.
2,233,735 11. 47 2,288,730 66 2,340,025 34 2,.'i80,8ll 38 2,421,898 69
M. Pierson, ministre des finances des Pays-Bas, vient de déposer (IS/e'r;-. 1892) un projet de modification de la coniribiition personnelle, qui n'a pas encore été discuté.
Espagne
Un décret du 2 octobre 1873 a établi, en Espagne, à litre tt.-mpoi'aire, une contribution sur les portes, fenêtres et balcons. D'après ce décret, dont
PORTES ET FENÊTRES
PORTES ET FENETRES
les dispositions ont été développées dans une ins- .truction du ministre des finances du 27 novembre suivant, les propriétés bâties destinées à l'habitation ou servant à l'industrie et au commerce étaient imposées à raison des portes, fenêtres et balcons donnant vue ou accès sur la voie publique.
Le tarif, qui variait suivant la population des communes, avait été réglé de la manière ci-après :
DESIGSATION DES CATEGOBIES.
CommuDes de 1,000 habitants et au-dessous
— de 1,001a 5,000 liab.
— de 5,001 à 10,000 —
— do 10,001 à 25,000 —
— de 25,001 à 50,000 —
— de 50,001 à 100,000 —
— de plus de 100,000 —
Pes.
CO
Pes.
Pes.
Pes.
La contribution avait été établie sous la forme d'un impôt de répartition. Le contingent de chaque district municipal était formé par l'application du tarif aux éléments imposables résultant des déclarations des propriétaires ; mais, pour la répartition de ce contingent entre les contribuables, les conseils municipaux étaient autorisés à diviser le territoire coimnunal en un certain nombre de zones et de taxer les bâtiments suivant un tarif spécial à chaque zone. Toutefois ces tarifs particuliers, servant à la répartition intérieure de l'impôt, devaient être calculés de telle façon que les taxes à appliquer dans la première zone n'excédassent pas, pour chaque catégorie d'ouvertures, le double des cotisations fixées par le tarif légal et que, d'autre part, celles de la dernière zoue ne fussent pas inférieures au quart des mêmes cotisations.
Les palais, hôtels et autres maisons exceptionnelles étaient, quelle que fût leur situation topographique, cotisés d'après le tarif de la première zone.
Les décisions des conseils municipaux en ce qui concerne tant la détermination des zones que le règlement des tarifs étaient sans appel.
Comme en France, la contribution des portes, fenêtres et balcons était à la charge du locataire.
La contribution dont il s'agit a été supprimée à l'avènement d'Alphonse XII.
Grande-Bretagne
La cou tribu tion des portes et fenôtres(M7«rfoî<;-/oj::), établie en 1G9C sous le règne de Georges III, a été supprimée à partir du l'*" avril 1851 (L.lijuill. 1851).
Après avoir subi des augmentations successives (1710, 1717, I78i, 1797 et 1802), elle avait été diminuée de moitié en 1S25. Elle portait en dernier lieu sur les maisons habitées comptant plus de 7 ouvertures. Une maison renfermant 8 i)ortes ou fen(Mres payait 18 schilling 1 penny (22 fr. (JOc.) ; le tarif s'élevait ensuite progressivement jusqu'aux maisons de 39 ouvertures, qui étaient taxées à M livres sterling lu schilling 2 penny (370 fr. 20 c), soit 9 fr. 40 c. par ouverture, pour s'abaisser ensuite graduellement. Les maisons de 40 à 180 ouvertures n'étaient taxées qu'à 5 schilling 2 penny pur ouverture; l'impôt n'était plus que de 1 schilling C penny par ouverlure pour les maisons des-
servies par 181 ouvertures et plus. Depuis 1823, l'impôt n'était plus perçu en Irlande.
La loi exonérait les bâtiments publics, les locaux commerciaux ou industriels, certains bâtiments ruraux, les maisons de ferme d'un loyer inférieur à 200 £, etc.; 3,000,000 bâtiments environ bénéficiaient de l'exemption.
L'knpôt était des plus impopulaires en Angleterre ; il y était appliqué avec une rigueur que ne connaissent pas les redevables de l'impôt des portes et fenêtres en France. En 1850 [séance de la Cliambre des communes du 9 avril), lord Ducan insista vivement pour la suppression de l'impôt, et sa motion ne fut rejetée qu'à une majorité de trois voix; l'année suivante, le Gouvernement prit l'initiative du remplacement de la whidow-tax par un impôt sur les maisons habitées [inhabited house diity).
Le nombre des bâtiments imposés était de 508,516 en 1708, de 495,400 en 1784; en 1848, il n'était plus que de 487,411. Le produit de l'impôt, qui ressortait à 1,350.900 £■ en 1840, s'est successivement élevé à l,r.l3,30S £ (1841) et à 1,893,988 i£(1848). Au moment de sa suppression, il rapportait environ 1,860,000 £.
Italie
La création d'un impôt sur les portes et fenêtres faisait partie des combinaisons tiuanciéres que M. Sella, ministre des finances, proposa en 1865 pour couvrir le déficit de 265,000,000 fr. prévu dans le budget de 1866. M. Sciajola, qui remplaça M. Sella au mois de janvier 1866, s'empressa de retirer le projet d'impôt dont le produit avait été évalué à 25 millions. Edouard Arnoux.
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PORTEURS DE r.ONTRAlNTKS
SOMMAIRE
Retraites
Los porteurs de coiitiaiiUi'S .<iiiit dos ajouts de poursuites qui remplissent seuls les fonctions d'huissier pour le recouvrement des contributions directes et des taxes y assimilées assises tant au profit de l'Ktat que des communes et des communautés d'habitants dûment autorisées. Ils remplissent les mêmes fonctions pour le recouvrement des amendes.
Organisation
La création d'agents spéciaux pour l'exécution des contraintes est très ancienne. Un édit de septembre lôSl avait institué des sergents chargés des poursuites, et un règlement du 12 février 1G63 avait lixé le nombre et le salaire des huissiers et sergents employés au recouvrement de l'impôt.
Après la Révolution, la situation de ces agents a été réglée par le décret des 20 septembre- 2 octobre 1791.
Les articles 17 et 1 S de ce décret disposent que: Les receveurs de district (receveurs particuliers des tinances) remettront chaque année, aux directoires de district (sous-préfets), un état nominatif des porteurs de contraintes qu'ils proposeront d'employer; ils ne pourront les choisir que parmi les citoyens actifs, domiciliés dans le district, sachant lire et écrire.
Les directoires de district en fixeront le nombre, les choisiront parmi ceux qui auront été proposés, et leur donneront dos commissions conformes au modèle annexé au décret. Ces porteurs de contraintes feront seuls les fonctions d'huissiers pour les contributions foncière, mobilière et les patentes ; ils prêteront serment devant les directoires de district.
Sous le régime de ce décret ces agents étaient nommés pour un au.
L'arrêté du 16 thermidor an VIll (4 août 1800) procéda à une organisation plus complète qui, sauf quelques points de détail, a été consen'ée.
Cette organisation a été réglée ainsi qu'il suit :
Art. 18. — .\ compter de la publication du présent règlement, il sera choisi, dans chacun des arrondissements communaux, des porteurs de contraintes charités exclusivement d'cxùculer celles rjui seront décernées par le receveur particulier pour le paiement des contributions directes. Les porteurs de contraintes feront seuls les fonctions d'huissiers pour les contriliulions directes.
Ils ne seront {las assujettis au droit do patentes.
.\rf. 19. — Les porteurs de contraintes seront choisis parmi les citoyens de l'arrondissement sachant lire, écrire, calculer, et ayant une instruction sutlisante jiour exécuter toutes les opérations relatives à leurs fonctions.
Les invalides et anciens militaires réunissant ces conditions et munis de cortilicats de bonne conduite seront choisis de préférence.
.\ucun des individus attachés au service du préfet, des sous-préfets et des receveurs ne pourra remplir les fonctions de porteur de contraintes.
(Los porteurs do contraintes qui étaient nommés annuellement, le sont, de[)uis le présent arrêté, pour une période indéterminée et jusque ce qu'ils soient remplacés.)
Art. 2ij — Les porteurs de contraintes seront nommés par les sous-préfets, sur la présentation du receveur particulier. Les choix du sous-préfet seront soumis à l'approliaiion du préfet. Il sera fait un état triple de cette nomination : le premier, pour être déposé aux archives do la préfecture ; le second, à celles de la sous-préfecture, et le troisième, pour être remis au receveur, le tout sans frais.
.\rt. 22. — Los porteurs de contraintes devront être munis do leur commission dans l'exercice do leurs fonctions; ils on feront niontion dans tours actes, et la représenteront lorsqu'ils en seront requis.
.Vrt. 23. — Le nombre des porteurs do contraintes sera calculé sur la population dos comuumos coiiijiosanl l'arrondissoniont conununal.ot il no pourra excéder celui de doux [uir ipiinzo cuiunnuios rurales.
Rémunération
Les porteurs de contraintes ne jouiront d'aucun traitement fixe, et ne seront payés qu'autant qu'ils seront employés. {Arr. 16 tlu-nnidor an VUI, art. 21.)
L'article 36 du règlement du 21 décembre 1839 sur les poursuites eu matière de contributions directes a modiflô ce dernier article , en décidant qu'il sera alloué à ces agents une indemnité trimestrielle, indépendante du salaire résultant des actes de poursuites qu'ils exercent.
Un arrêté du ministre des finances en date du 14 septembre 18G1 a réorganisé le personnel des porteurs de contraintes et a fixé à nouveau le chiffre de leur indemnité.
Le ministre, considérant que par l'effet de la décroissance continue des frais de poursuites, le salaire des porteurs de contraintes se trouve réduit au point de ne plus leur offrir de moyens d'existence; que cet état de choses a pour conséquence de désorganiser le personnel de ces agents, et, par suite, de compromettre la marche du recouvrement de l'impôt, a décidé qu'à partir du 1" janvier 1862, il sera alloué aux porteurs de contraintes des départements autres que celui de la Seine, indépendamment du salaire résultant des actes de poursuites qu'ils auront exécutés, une indemnité fixe de 300 fr. payable à raison de 75 fr. par trimestre, en autorisant le receveur des finances à porter le chiffre de l'indemuilé à 100 fr. par trimestre en faveur des agents qui auront mérité cette marque de satisfaction.
Ces indemnités sont imputées sur le crédit ouvert au budget de l'État, sous le titre de : hidemnilés et secours aux porteurs de contraintes.
Enfin, une décision du ministre des finances du 17 janvier 1883 a réglementé en principe, sauf allocation des crédits nécessaires, le taux de rémunération des porteurs de contraintes, et un arrêté du 14 mars 1884, pris en exécution de la loi de finances du 29 décembre 1883, portant fixation du budget de l'exercice 1884, a élevé au minimum de 400 fr. l'indemnité annuelle qui pourra être portée à 500 fr, pour les agents les plus méritants et exceptionnellement à 600 fr. pour ceux qui auront plus de 10 années de services et qui auront bénéficié pendant un an au moins de l'indemnité de 500 fr.
L'indemnité dont il s'agit n'a pas le caractère d'un traitement de fonctionnaire. [Avis du Conseil d'État du 15 octobre 1828.) Elle n'est donc pas soumise à la retenue pour le service des pensions civiles prescrite par la loi du 9 juin 1853. La loi du 21 ventôse an IX, ainsi que l'article 580 du Code de procédure civile, ne lui sont pas applicables ; cette indemnité peut être saisie par les créanciers de l'agent pour sa totalité.
Les porteurs de contraintes, leurs veuves et leurs orphelins peuvent obtenir des secours imputables sur le crédit ouvert à cet effet au budget du ministère des financs. Ces secours ont été élevés de 100 à 150 fr. par l'arrêté du ministre des finances du 14 mars 1884.
Il avait été créé une classe spéciale d'agents de poursuites, appelés garnisaires pour l'exercice des garnisons au domicile des. contribuables, mais la suppression de ce degré de poursuites par la loi du 9 février 1877 a entraîné celle des agents chargés de son exécution.
L'organisation ci-dessus des porteurs de contraintes ne vise que les agents des départements, les porteurs de contraintes de la Seine étant soumis à une organisation spéciale, en vertu d'un arrêté du préfet de la Seine, en date du 24 décembre 1859, approuvé par le ministre des finances.
Les agents de poursuites du département de la Seine sont d'ivisés en porteurs de contraintes administratifs au nombre de 38, et en porteurs de contraintes judiciaires au nombre de 15. En plus, 4 suppléants sont attachés au service. Ces divers agents ne perçoivent pas la totalité du montant des frais liquidés. Une moitié seulement leur est attribuée directement, l'autre moitié forme un fonds commun, moins un prélèvement au proflt de la caisse de secours de IG p. 100 sur le produit des actes judiciaires et de 5 p. 100 sur le produit des actes administratifs. Ce fonds commun est réparti ensuite, par les soins du receveur central de la Seine, en traitements de 2,100 fr. à 4,600 fr. pour les agents administratifs et de 3,200 fr. à 5,900 fr. pour les agents judiciaires. Les suppléants reçoivent une indemnité fixe de 80 fr. par mois, plus, quand ils exercent, la moitié des salaires qu'ils toucheraient s'ils étaient titulaires, l'autre moitié revenant à l'agent suppléé ou à la caisse de se.cours.
En Algérie, le traitement des porteurs de contraintes est à la charge des communes qui encaissent le produit des frais de poursuites. (Décis. min. Algérie 25 mai 1860.)
Attribntions.
Les porteurs de contraintes qui, conformément à l'article 31 de l'arrêté du 16 thermidor an VIII, étaient chargés de vériûer tant les percepteurs que les contribuables, ont été ramenés aux fonctions plus modestes d'agents de poursuites contre les redevables, depuis que l'organisation du service de la perception et des recettes des finances a permis aux chefs de service d'exercer une surveillance plus active sur les actes de leurs subordonnés.
Les fonctions des porteurs de contraintes ont donc été limitées à celles d'huissiers pour le recouvrement des contributions directes qu'ils exercent exclusivement. Ils agissent dans tous les degrés de poursuites pour l'exercice des droits du Trésor public, et, en cette qualité, ils font les commandements, saisies et ventes. Toutefois, ils ne peuvent procéder aux prisées et aux ventes lorsqu'il existe des commissaires-priseurs dans le lieu où ils exercent leurs poursuites.
Dans ce cas, les commissaires-priseurs sont, de préférence, chargés des ventes, en exécution de l'article 31 de la loi de finances du 23 juillet 1820, mais ils n'ont droit alors qu'au salaire fixé par les règlements administratifs.
Dans les arrondissements où il n'existe pas de porteurs de contraintes ayant les qualités et les connaissances requises, les sous-préfets autorisent les receveurs des finances à se servir des huissiers près les tribunaux pour l'exécution des actes réservés aux porteurs de contraintes, en se conformant, pour If's frais, au tarif administratif.
Les huissiers doivent, dans ce cas, être commissionnés porteurs de contraintes.
En 1887, la commission du budget a proposé la suppression des porteurs de contraintes et leur remplacement par les huissiers pour l'exercice des poursuites en matière de contributions directes et de taxes y assimilées ; mais l'essai tenté dans plusieurs départements a donné des résultats tels qu'on a dû renoncer à cette substitution.
Les porteurs de contraintes sont incompétents pour signifier des actes autres que ceux ci-dessus, ainsi ils ne pourraient signifier un exploit d'ajournement, ni, en général, les exploits en demande ou en défense devant les tribunaux où le percepteur aurait à soutenir les intérêts du Trésor.
Ces agents ayant été institués huissiers pour les contributions directes, ils participent du caractère des huissiers près les tribunaux dont ils ont à la fois les droits et les obligations.
En cas d'injure ou de rébellion contre eux, les agents de poursuites se retirent auprès du maire pour en dresser procès-verbal. Ce procès-verbal, visé par le maire, est enregistré et envoyé au souspréfet, qui le défère aux tribunaux s'il y a lieu.
Ces agents pourraient même, en cas de rébellion, requérir directement la force armée, s'il en était besoin, pour l'exécution des actes dont ils sont chargés (Arg. de l'art. 785 du Code de procédure civile).
Leurs actes font foi jusqu'à inscription de faux des énonciations qu'il est dans leurs attributions de constater.
Ils ont le droit de pénétrer dans le domicile des citoyens auxquels ils sont chargés de signifier des actes et d'y rester le temps nécessaire pour y dresser leurs procès-verbaux, malgré la résistance qu'ils éprouveraient {Cour Paris 2 août 1833).
Ils doivent remettre eux-mêmes à personne ou à domicile les actes qu'ils sont chargés de signifier, sous peine d'encourir, outre la suspension ou la destitution prononcée par l'autorité administrative, une amende qui ne peut être moindre de 2,000 fr., sans préjudice des dommages-intérêts envers la partie, et d'être même poursuivis criminellement et d'être punis d'après l'article 146 du Code pénal, s'il y a fraude constatée. Ils doivent en un mot se conformer, pour la rédaction et la remise de leurs actes, aux formalités prescrites par les lois et aux règles qui déterminent les jours, les lieux et les heures où on peut instrumenter.
Les porteurs de contraintes doivent tenir un répertoire coté et paraphé par le juge de paix du chef-lieu d'arrondissement et visé gratuitement pour timbre par le receveur de l'enregistrement; ils y portent tous les actes de leur ministère sujets au timbre et à l'enregistrement, soit gratis, soit payés, sous peine d'une amende de cinq francs par omission.
Ils sont responsables de la nullité des procédures occasionnées par leur faute, ainsi que des contraventions aux règlements sur le timbre et sur l'enregistrement.
L'article 25 de la loi de finances du 29 décembre 1873, qui a substitué les percepteurs aux receveurs de l'enregistrement pour la perception des amendes, a autorisé les porteurs de contraintes à remplacer les huissiers dans l'exercice des poursuites. Cette substitution n'est toutefois que facultative et dans l'intérêt des débiteurs, et l'on doit employcrlcsliuissicrs lorsqu'il s'agitd'actcs importants.
PORTIONS NON RECLAMÉES
Les porteurs de contraintes ne peuvent exercer que dans l'arrondissement pour lequel ils ont Hà conimissiounés ; leur action n'est pas limitî'e à une partie de rarrouilissomeut, lorsqu'on raison de l'importance de la population plusieurs agents ont été reconnus nécessaires. La commission qui leur est délivrée indiciuo, en conséquence, l'arrondissement auquel ils sont attachés, et les actes et signitications qu'ils pourraient faire en dehors de cette limite seraient radicalement nuls, connue le seraient ceux dos huissiers ordinaires qui exploiteraient hors du ressort du tribunal auquel ils sont immatriculés. Les porteurs de contraintes peuvent toutefois être exceptionnellement autorisés à exercer dans plusieurs arrondissements.
Ils doivent habiter dans la commune chef-lieu d'arrondissement, sauf les exceptions autorisées par le préfet.
La limite d'âge pour la nomination des porteurs de contraintes est celle de vingt et un ans, et non de vingt-cinq ans comme pour les huissiers.
Les porteurs de contraintes sont à la disposition du receveur particulier des finances dans chaque ar rondissement et ne peuvent être employés par les percepteurs que d'après son ordre ; mais dès que ces agents ont été envoyés daus les communes pour y exercer des poursuites contre les redevables, ils procèdent d'après les ordres et sous la direction du percepteur.
Retraites
Ainsi qu'il est dit ci-dessus, les porteurs de contraintes ne reçoivent pas de traitement de l'État ; ils n'ont droit qu'à des salaires pour les actes qu'ils notillont et à une indemnité. Ces salaires et cette indemnité n'étant pas soumis aux retenues pour pensions civiles, les agents n'acquièrent aucun droit à nue pension de l'Etat. Pour ce motif, et dans un but humanitaire conseillé par une sage prévoyance, l'administration a astreint les porteurs de contraintes à opérer des placements périodiques à la Caisse des retraites pour la vieillesse et a soumis les indemnités qui leur sont allouées à une retenue annuelle de 20 fr., quel que soit le chiffre de l'indemnité. Ces versements sont facultatifs pour ceux de ces agents qui ont dépassé l'âge de quarante-cinq ans. (F. Poursuites, Contributions dirnctes).
PiGXOT,
PORTIONS NON RÉCLAMÉES. — Parmi les comptes compo.saut le Grand-Livre de la Dette publique , se trouve un compte spécial intitulé : • Compte des portions non réclamées », auquel sont portées toutes les inscriptions de rente sur l'État qui n'ont pas été présentées soit pour paiement des arrérages, soit pour renouvellement dans les délais réglementaires.
Par application de la prescription résultant de l'article 2277 du Code civil et de l'article ijfj de la loi du 21 août 1793, les rentes sur l'État dont les arrérages n'ont pas été touchés depuis cinq années, cessent de ligurer sur les états de paiement du Trésor.
Cette prescription s'applique à toutes les rentes, quelle que soit leur forme: porteur, nominative ou mixte, mais leur inscription au compte des portions non réclamées n'a pas lieu pour toutes après k- même laps de temps.
Alors que pour les rentes nominatives directes
PORTS MARITIMES
ou départementales', celte inscription a lieu cinq ans et un trimestre à compter du dernier terme payé, elle n'a lion pour la renie au porteur que dix ans et un trimestre à compter de la date de l'émission (jouissance) de l'inscription de rente, et pour la rente mixte que quinze ans et un trimestre à compter égalonient de la date de l'émission (jouissance) do l'iiiscription de rente.
En dehors dos inscriptions de rente frappées de déchéance, .sont encore portées au compte des portions non réclamées : les rentes ou portions de rentes provenant de successions dont la mutation, faute de justifications sulllsantes, a dû être réservée soit à l'égard de tous les héritiers, soit à l'égard de quelques-uns d'entre eux.
Avant d'être portées au compte des portions non réclamées, les inscriptions de rente frapi)ées de déchéance sont rayées du compte du Grand-Livre auquel elles étaient inscrites.
Elles ne peuvent y être rétablies qu'en vertu d'une décision ministérielle.
Tout rentier qui veut faire rétablir son inscription doit adresser au ministre des finances une demande sur papier timbré et accompagnée soit d'un certificat constatant l'existence et l'identité du propriétaire de la rente s'il est vivant, soit, en cas de décès ou auire changement, d'un certificat de propriété délivré dans les formes et conditions ordinaires et, s'il y a lieu, du certificat de l'enregistrement prescrit parla loi du 8 juillet 18ô2.
Quel que soit le temps écoulé depuis l'inscription d'une rente au compte des portions non réclamées, l'intéressé n'a droit qu'à cinq années d'arrérages et le trimestre courant. Un avis du Conseil d'État du 13 avril 1808 permet cependant, en certains cas, de tenir compte des demandes interruptives de prescription et de réordonnancer, au profit de la partie, les arrérages des six derniers mois. (V. Prescriptions, Rentes.)
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I. DÉFINITION
Od appelle ports maritimes les ports qui desservent principalement la navigation maritime par opposition aux ports de navigation intérieure situés sur les canaux et rivières.
Certains ports placés sur les fleuves, à une distance plus ou moins grande de leur embouchure (Rouen, iSantes, Bordeaux, etc.), desservent à la fois les deux navigations et ont ainsi un double caractère. Au point de vue administratif et pour l'application des règlements on considère, en France, comme maritimes les ports situés dans les limites de l'inscription maritime qui sont sensiblement les limites de l'action du flux et du reflux de la mer.
On ne peut rendre compte du rôle et de l'importance des ports maritimes sans avoir étudié succinctement la navigation qu'ils desservent.
II. NAVIGATION MARITIME. FRETS
La navigation maritime a conservé dans la société moderne le rôle considérable, prépondérant même, qu'elle a joué à toute époque. Seul moyen de communication entre beaucoup de contrées et de nations, elle reste, de plus, très souvent le moyen le plus économique pour le transport des grosses marchandises entre des pays qui pourraient communiquer par terre. C'est ainsi que les marchandises d'Espagne et même d'Italie arrivent à meilleur compte à l'aris par mer que par terre, malgré l'abaissement des tarifs de chemins de fer.
La navigation entre pour plus de moitié dans lu montant total en poids et pour les deux tiers dans le montant en valeur du commerce extérieur de la France, ainsi qu'il résulte du tableau suivant afférent à l'année 1889.
Commerce général de la France en 1889.
Importations et exportations réunies
en poids.
T. Je 1000 k.
Par mer 16, 907, 550
Parterre 13,737,514
En tout 30,646,004
en valeur.
C'est que les procédés de la navigaliou maritime ont progressé en même temps que les procédés de transport intérieur et lui ont permis de conserver son avantage économique au moins pour les grandes dislances.
Il y a plusieurs sortes de navigation. Ou distingue : le bornage, qui s'exerce entre des points de la côt(; distants de moins de r.O kilomètres et qui ne figure p;is dans les statistiques; le cabotage, qui s'exerce entre les ports de France et qui est ré.scrvé au pavillon français ; le grand cabotage est celui qui s'exerce entre la côte de l'Océan et celle de lu Méditerranct: ; Li navigation des mers d'Europe et de -la Méditerranée, quelquefois appelée aus.si, mais iinpro|)renieiit, cabotage et qui forme une caléfiorie spéciale, au point de vue des taxes de navigation et des garanties exigées des capitaines; le long-cours comprenant la navigation sur tous les autres pays d'outrc-mer ; enfin la ])èche,
qui comprend elle-même la pèche côtièrc et la grande pêche (Terre-Neuve et Lslande).
Tout port à grand trafic doit aujourd'hui, sous peine de perdre sa clientèle, pouvoir, au minimum, recevoir des navires de plus de 100 mètres calant jusqu'à 7 mètres. 11 doit de plus être organisé matériellement et administrativement de manière à réduire au strict minimum la durée de toutes les opérations, offrir aux navires des moyens de visite et de réparations, et enfin être relié aux centres de consommation et de provenance par des voies puissantes et économiques, voies navigables et ferrées.
Prix des transports par mer ou frets
Le prix du transport des grosses marchandises tend à s'abaisser à 0 fr. 03 c. par tonne kilométrique sur les voies ferrées, à 0 fr. 02 c. et même 0 fr. 015 m. sur les fleuves et canaux. Sur mer le prix de transport, qui s'appelle fret, dépasse rarement 0 fr. 01 c. par kilomètre et peut s'abaisser jusqu'à 0 fr. 003 m. aux grandes distances, mais il obéit à des lois très complexes.
En premier lieu, tandis que les prix des transports intérieurs, régis par des tarifs, ne subissent que des variations lentes, les frets, pour les transports d'outre-mer, sont livrés à toutes les fluctuations de l'olfre et de la demande et subissent parfois des variations brusques. C'est ainsi qu'on a vu en 1888 les frets de céréales entre New- York et la France passer de 17 fr. ôO c. à 35 fr., soit, pour une distance de 5,800 kilomètres, de 0 fr. 003 m. à 0 fr. OOC m. la tonne kilométrique. Aussi, pour étudier les frets, doit-on prendre des moyennes, ou mieux, étudier les dépenses réelles de transport qui sont en délinitive le régulateur des prix.
Si l'on compare les frets actuels avec ceux qui se payaient il y a trente ans, on voit qu'ils ont diminué dans la proportion de 1 à 3 au moins.
Cette réduction doit être attribuée, entre autres causes, aux perfectionnements apportés à la construction des navires et des machines, à l'augmentation de la dimension des navires et aux mesures prises pour activer les opérations de chargement et de dé^Âiargement et réduire ainsi toutes les dépenses proportionnelles au temps. Ces deux derniers points concernent plus particulièrement les ports maritimes.
Distance
Tout prix de transport comprend deux parties, dont l'une est proportionnelle à la distance et dont l'autre est une constante qui dépend seulement de la nature de l'outil et des opérations terminales. Tour les trans[)orts maritimes, la variable est très faible et la constante au contraire très imi)ortante. Ce mode de transport convient donc surtout aux grandes distances. Au-dessous de 500 kilomètres la navigation maritime a peine à lutter avec les voies ferrées, aussi le développement des chemins de fer en France a-t-il beaucoup nui au cabotage.
Tonnage, coefficients de charge
La dépense de transport est ù peu près indépendante du chargement et correspond surtout aux dimensions du navire. Celles-ci sont exprimées à peu près proporlioiinellenient par la quantité ([u'on ni)pelle loiinage olliciel mi jau.i^e légale, (pii ligure
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ilans los statistiques et sort en iit-nÎTal ilt oase aux droits de navigation. Los inotliodos do jaui^oago ont varié; on suit aujourd'hui la mothode dito do Moorsom d'après laquelle on prend la capacité intérieure du navire et on la divise par 2.S3, nombre pris d'ailleurs assez arbitraironiont et qui exprime le volume métrique de cent pieds cubes anglais. On obtient ainsi ce qu'on adpello la jauge brute. On en retranche ce qui correspond au loiiomoiit dos équipages, aux chambres de machines et aux soutes à charbon et on arrive ainsi à la jauge nette ou jauge K>galo.
Cette méthode est telle qu'un steamer chargé de marchandises lourdes peut porter en tonnes de mille kilogrammes au moins doux fois le nombre qui exprime en tonneaux sa jaugo légale. C'est ce qu'on appelle le tonnage olTectif et, si l'on nomme coellicieut de charge le rapport do ce tonnage effectif au tonnage de jaugo, ou voit clairomont que les dépenses et prix do tnmsport, rapportés à la tonne de marchandises, sont invorsoment proportionnels à ce coellicieut. Si le môme uaviro, dans son voyage d'aller et retour, a trausporté deux fois plus de marchandises, il pourra consentir un fret moyen moitié moindre.
Les coeilicients de charge et, par suite, les frets dépendent d'abord de la nature des marchandises suivant qu'elles sout plus ou moins encombrantes à poids égal ; ils dépendent ensuite de l'abondance des produits que les navires trouvent pour se charger. Aussi les ports et les pays qui ont à la fois un fret d'entrée et un fret de sortie considérable ontils de ce chef un avantage énorme ; c'est le cas de r.^ngleterre.
En France, les coefficients de charge moyens sont de 0 fr. 70 c. à l'entrée et de 0 fr. 30 c. à la sortie. Les navires qui importent des marchandises pondéreuses, houilles, grains, etc., entrent presque toujours chargés au maximum avec un coefficient de 2 et plus. 11 n'est pas rare de voir un charbonnier de 800 tonneaux apporter 1,800 à 2,000 tonnes de houille, mais ils sortent sur lest. Les services réguliers faisant les marchandises diverses ont plus de fret de sortie mais apportent moins. La France dont l'importation en valeurs, produits alimentaires et objets fabriqués est assez importante, a très peu de marchandises pondéreuses à exporter. Ce fait ressort bien du tableau suivant :
Commerce général de la France, par mer, en 1889.
En poids. En valeur.
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Importations. Exportations.
T. de 1000 k.
Charges terminales
Les charges terminales comprennent d'abord les frais spéciaux à chacun des deux ports desservis, droits de navigation, pilotage, remorquage, etc., et pouvant, ainsi qu'il sera dit plus loin, varier de 1 fr. à 3 fr. par tonneau de jauge. Il faut compter ensuite le temps passé par le navire, comprenant le salaire de l'équipage et la somme journalière représentant l'intérêt, l'amortissement, l'assurance et Fentretien du navire. Pour une journée de grand navire au repos on peut compter de 0 fr. 40 c. à 1 fr. par tonneau de jauge, suivant la nature du navire, à voiles ou à vapeur, .-es dimensions et son prix. Toutes' choses égales d'ailleurs, ce taux
joiiriialior diminue quand les dimensions augmentent. Pour les steamers de 1,000 à 1,500 tonneaux alVectos aux gros transports, on peut compter 0 fr. GO c, soit donc de 0 fr. 30 c. à 0 fr. 60 c. par tonne de marchandises suivant que le coenicient de charge varie de 2 à 1.
Chatiue jour do séjour représente donc au moins 0 fr. 30 c. par tonne do marchandises. Aussi fait-on et doit-on faire los plus grands ellorts pour activer les opérations. On arrive aujourd'hui, dans les ports bien outillés, à décharger de 1,000 à 2,000 tonnes par 24 heures et à limiter par exemple à trois ou quatre jours tout compris le séjour d'un grand navire portant plus de 3,000 tonnes, mais cela est encore exceptionnel et il faut compter en général aujourd'hui de six à huit jours.
Si, dans un port qui manutentionne 2 millions de tonnes, on arrive, par une bonne installation et des habitudes d'activité, à gagner en moyenne un jour, on aura réalisé sur la dépense réelle des transports une économie annuelle d'au moins 000,000 fr. correspondante à un capital de 12 à 15 millions.
Frais kilométriques
Les frais par kilomètre parcouru peuvent varier de 0 fr. 003 m. à 0 fr. 005 m. par tonneau de jauge suivant les dimensions et formes, la vitesse, la nature de la machine et le prix du charbon. Ils comprennent lo temps du navire et de l'équipage d'une part et la consommation de charbon de l'autre. Pour un navire et un prix de charbon donnés, il y a une vitesse plus avantageuse que les autres.
Vitesse des navires
Elle varie de 7 à 12 nœuds, soit 300 à 500 kilomètres par 2i heures (le nœud vaut 1,852 mètres à l'heure, 0",50 par seconde).
Les grandes vitesses coûtent fort cher et les paquebots qui arrivent à filer aujourd'hui 16 à 18 nœuds, soit 700 à 900 kilomètres par jour, ne se soutiennent qu'avec le trafic des voyageurs ou par des subventions. C'est donc plutôt à augmenter la dimension des navires pour uni; force donnée de machine qu'on utilise les récents perfectionnements qui ont permis de réduire dans la proportion de 2.5 à 1, à puissance égale, la consommation de combustible.
Dimensions des navires, tirant d'eau
L'augmentation des dimensions des navires et surtout de la longueur réduit notablement tous les frais unitaires et notamment les dépenses de charbon. Mais les conditions de solidité et de navigabilité à la mer ne permettent pas d'augmenter la longueur sans accroître en même temps la hauteur et le tirant d'eau. Les avantages qui s'ensuivent n'ont d'autres limites que celles qui résultent de la disposition des ports et notamment de leur profondeur.
Les paquebots à grande vitesse arrivent aujourd'hui à des longueurs de 150 mètres et plus et à des tirants d'eau de 7"", 50 à 8 mètres. Les cargoboats destinés au transport économique des grosses marchandises mesurent de 80 à 110 mètres et calent de (j à 7 mètres.
Navigation à voiles
Dans ce qui précède, il a surtout été question des steamers. La navigation à voiles, malgré sa moindre vitesse, reste cependant encore le moyen
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le plus économique, au moins pour les grandes distances, mais elle est plus sujette aux fortunes de mer : calmes, tempêtes, vents contraires et comporte par suite des chances d'irrégularité dont le commerce, abstraction faite du prix de revient direct, s'arrange mal. Aussi, à partir de 1860, par suite du perfectionnement des navires à vapeur, elle a beaucoup décru. Elle tend à reprendre aujourd'hui, grâce à l'emploi de grands navires fortement voilés et construits en fer et grâce aussi aux progrès accomplis dans la connaissance des vents et des courants marins.
Qnals, bassins et darses
Quais. Quais d'ëchouage. Quais à flot. — L'organe essentiel d'un port est le quai. On appelle quai l'ensemble formé par l'ouvrage contre lequel les navires accostent et par les terre-pleins auxquels cet ouvrage est adossé.
Dans les ports à marée, on distingue les quais d'èchouage contre lesquels les navires échouent à basse mer ; les quais à grande profondeur le long desquels il reste à basse mer une profondeur d'eau suffisante pour faire flotter les navires; enfin les quais à ilôt distribués autour de bassins dils bassins à flot, isolés de la mer par une écluse.
Les quais d'èchouage, très économiques et d'un accès rapide, conviennent à la petite navigation, mais ne peuvent desservir les grands navires que l'échouage fatigue trop. Les quais à grande profondeur (Anvers, Rouen) conviennent très bien quand la dénivellation de marée n'est pas trop forte ; autrement l'oscillation du navire devient gênante pour les opérations et le quai dispendieux par sa hauteur qui atteint alors de 15 à 20 mètres.
Les quais à flot sont généralement préférés et souvent nécessaires, seulement la présence des écluses augmente à la fois les dépenses de premier établissement et celles de fonctionnement, en même temps qu'elle allonge un peu les opérations d'entrée et de sortie.
Mu7-s de quai. — Les quais sont généralement bordés de murs en maçonnerie. On emploie cependant quelquefois des estacades en bois qui durent moins, mais coûtent aussi beaucoup moins cher. En Amérique, où le bois est abondant, ce système est très développé. Il mérite attention, même en Europe, comme permettant de desservir les besoins du commerce sans immobiliser d'aussi grands capitaux. Le fer n'a guère été employé jusqu'ici que pour l'exécution, sur certains points, de longues jetées-débarcadères pour les services de voyageurs et de messageries, à grande vitesse.
Largeur des quais. — La largeur convenable pour les terre-pleins des quais dépend de la grandeur des navires, c'est-à-dire de ce qu'ils portent au mètre courant et de la nature du trafic, suivant qu'il s'agit de marchandises susceptibles d'être empilées à de grandes hauteurs comme les grains en sacs, ou qui doivent être étalées comme les lilts de vin, ou enfin fpii sont destinées à être transbordées directement soit dans les wagons, soit dans les bateaux de navigation intérieure. Les mêmes différences doivent être prises eu compte quand il s'agit de combiner le nombre et l'emplacement des voies ferrées ainsi que ce qu'on appelle l'outillage, c'ostà-dire les appareils de manutention et les hangars d'abri. Dans les grands ports, \vfi. (piais sont sou-
vent spécialisés et c'est ce qui vaut le mieux. Sous cette réserve on peut dire que les terre-pleins d'un quai de grande navigation non spécialisé, c'est-àdire apte à tous les trafics, ne doivent pas avoir moins de 80 mètres de largeur, y compris les voies charretières et les voies ferrées au nombre de trois au moins. Le chiffre de 100 mètres est souvent admis.
Bassins et darses. — Les quais sont le plus souvent disposés autour d'espaces généralement rectangulaires nommés bassins. Nécessaire pour les quais à flot commandés par une écluse, cette disposition est motivée aussi par le besoin de placer un plus grand développement de quais dans un moindre espace, de façon à ne pas trop s'écarter du centre des agglomérations. Dans les ports sans marées, on remplit ce but en disposant le long du rivage une série de redans bordés de quais sur trois faces et séparés par des espaces nommés darses. La même disposition peut être employée dans les mers à marée pour les ports en eau profonde (Brest).
Avant-ports et rades. — En avant des bassins ou darses on doit trouver un espace, nommé avantport, qui sert à la fois de port d'èchouage, si les bassins sont à flot, et de bassin d'évolution et où, de plus, l'agitation de la mer achève de se briser. 11 y a beaucoup de ports séparés de la mer par un long chenal étroit dans lequel la vague se brise facilement.
Dans les ports qui ouvrent directement sur le rivage, l'agitation de la mer est un danger et si l'on ne se trouve pas dans une rade naturellement abritée, il faut y remédier par des ouvrages maritimes intérieurs (jetées, môles) très dispendieux. Les rades sont d'ailleurs très utiles à la navigation générale comme lieu de refuge et, au point de vue militaire, de rassemblement, et c'est ce qui a conduit à la création de rades artificielles comme Cherbourg en France, Portland, Plymoulh, Holyhead en Angleterre.
Forts intérieurs et canaux maritimes
Dans les ports très profondément enfoncés dans les terres, le fleuve ou le brus de mer forme un espace très abrité le long duquel les quais peuvent s'aligner ou les bassins à flot déboucher directement (llouen, Bordeaux, Anvers, Uotterdam, Hambourg, Londres, Glascow, etc.).
La navigation maritime étant de plus le moyen de transport le plus économique, les marchandises arrivent sans presque plus de frais plus près des centres de consommation, et cet avantage considérable est encore augmenté si un réseau de navigation intérieure aboutit au port (Rouen, Anvers, Rotterdam, Hambourg).
C'est une situation privilégiée qui est tout bénéflce quand la navigabilité du fleuve, dans sa partie maritime, est naturellement suirisante, comme à Anvers et à Londres. Dans d'autres cas, connue à Uotterdam, Rouen, Hambourg, etc., il faut acheter cet avantage par des travaux d'amélioration du fleuve et de son embouchure, problème difficile (jui conduit souvent à de grandes dépenses. Dans le même ordre d'idées, on songe s\ii' divers points à faire pénétrer la navigation maritijue jusqu'aux centres de consonuiuilion par des travaux de canalisation.
L'avantage de ces entreprises est ([uesfion d'espèce, il faut com|)arer les résultats avec les difTi-
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cultes et les dépenses. Les Anglais consacrent plus de -00 millions à conduire la navigation maritime jusqu'à Manchester, à ô5 kilomètres seulement du grand port de Liverpool ; on a peine à comprendre que cette entreprise puisse être fructueuse dans son ensemble.
Dragages. — Laccroissement du tirant d'eau des navires a oblige partout à gagner de la profondeur par des dragages. C'est aujourd'hui le principal moyen d'amtMioration des ports ; les procédés de dragage ont fait depuis quelques années des progrès considérables qui poruietteut d'aborder des entreprises auxquelles on n'eut i)U penser autrefois, mais qui n'en entraînent pas moins de grandes dépenses. L'amélioration du port de Rotterdam a comporté une dépense de dragages de plus de '20 millions et les dragages annuels d'entretien coûteront plus de 500,000 fr.
Appareils de manœuvre. — Les appareils mécaniques de chargement et déchargement, généralement appelés grues, jouent un grand rôle dans le fonctionnement d'un port, non seulement pour réduire le prix de ces opérations, mais encore et surtout pour les activer et réduire ainsi la durée du séjour des navires, condition dont nous avons fait ressortir l'importance. Les grues à bras ont presque disparu, on emploie des grues à vapeur ou des grues actionnées par l'eau comprimée, système excellent quand il est assez développé pour amortir les frais constants de premier établissement qui sont considérables.
Docks, chantiers de réparation et de construction
Docks. — On appelle docks des magasins-entrepots où les marchandises attendent le moment de leur embarquement ou de leur expédition vers l'intérieur. Dans ce dernier cas les marchandises, surveillées par la douane, peuvent en général ne payer les droits de douane qu'au fur et à mesure de leur livraison aux consommateurs. Souvent aussi les négociants peuvent emprunter sur la valeur des marchandises déposées aux docks, au vu de certilicats négociables, délivrés par l'administration des docks et qu'on nomme « warrants ». Quelquefois les docks sont en dehors des quais, mais, souvent aussi, ils occupent ces quais eux-mêmes et constituent ce qu'on appelle des bassins-docks. Dans ce cas l'administration des docks entreprend ordinairement, non seulement le magasinage, mais encore toutes les manutentions et se charge de toutes les formalités. C'est le système des docks anglais. C'est celui des docks de Marseille.
Chantiers de réparations et constructions. — Un port complet doit offrir aux navires des moyens de réparations et, pour les grands navires, les installations nécessaires sont considérables et dispendieuses. Les outils applicables sont de différentes espèces : grils d'échouage, formes sèches à épuisement, fixes ou flottantes, cales de halage en long ou en travers, etc. Une forme sèche fixe pour navires de 100 à 120 mètres coûte de 2 à 3 millions, suivant la nature du sol et les difficultés de fondations. Dans les mêmes dmaensions, une forme Ilottante coûte de 1,600,000 fr. à 2,000,000 fr., une cale de halage de 800,000 fr. à 1,000,000 fr. Ces installations doivent être accompagnées d'ateliers de réparations qui ne peuvent guère fonctionner économiquement s'ils ne sont en même temps ateliers de construction. La construction des navires exige des ouvrages spéciaux nommés aussi cales.
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Puissance des ports. — On considère dans les ports la surface d'eau, la surface de terre-pleins, la longueur des quais. La surface d'eau a peu d'imptutance, la surface des terre-pleins doit être proportionnée à la longueur des quais. C'est cette dernière quantité ([ui mesure la puissance utile d'un port, étant entendu que les quais, par leur profondeur et leurs aménagements, sont appropriés à la navigation qu'ils doivent desservir.
Trafic et mouvement des ports
Tonnage. — Les statistiques dressées en rrancc par le service des douanes donnent le trafic et le mouvement des ports. Le trafic comprend le poids, la nature et la valeur des marchandises entrées et sorties soit au cabotage, soit pour le commerce extérieur. Le mouvement comprend le nombre, le tonnage de jauge et la nationalité des navires, à voiles ou à vapeur, entrés et sortis avec un chargement ou sur lest. L'expression tonnage d'un port signifie tantôt le poids des marchandises entrées et sorties, tantôt le tonnage de jauge des navires entrés, sensiblement égal, naturellement, à celui des navires sortis ; tantôt enfin le tonnage de jauge des navires entrés avec un chargement ajouté à celui des navires sortis avec un chargement, abstraction faite des navires sur lest. Ce dernier tonnage, dans lequel chaque navire entre tantôt deux fois, tantôt une fois seulement, ne présente aucun intérêt. Il est bon d'ajouter que chaque navire entre dans la statistique annuelle d'un port autant de fois qu'il y revient après un voyage effectué.
Trafic des marchandises
Le trafic maritime de la France en 1889 est donné par le tableau suivant.
Trafic maritime en 1889 Cabotage
Commerce extérieur.
Total.
Tonnes.
Entrces 2,695,701
Sorties 2,695,701
Totaux 5,391,402
Le trafic au cabotage figure deux fois dans ce tableau ; si on ne le compte qu'une fois, on voit que les opérations totales ont porté sur 19,G03,251 tonnes de marchandises. Ce trafic est réparti entre 193 ports dont 36 sur la Méditerranée et 167 sur l'Océan ; sont classés comme ports tous les ouvrages autorisés à recevoir ou expédier des marchandises, beaucoup sont de minime importance.
Le tableau ci-après donne le trafic des dix ports les plus importants.
Tonnage effectif Touuage de jauge Coefficient ou trafic total. dans un sens, décharge'.
Tonnes de 1000 k. Tonncaui de jauge.
Marseille. . . .'. 4,174,897 4,495,512 0.98
Le Havre 2,623,228 2,581,752 0.99
Bordeaux .... 2,519,502 1,980,220 1.30
Duiikcniuc, . . . 2,158,343 1,348,150 1.60
Rouen 1,434,170 822,021 1.74
Saint-Nazaire. . . 989,252 701,826 1.40
CeUe 926,735 952,638 0.99
Dieppe 527,177 475,445 1.10
liayonue 504,038 228,465 2.20
Uoulognc 412,569 606,663 "0.69
1. Ce toeflici"nt s"oblitut en d visaul le tounag; effi;ctif par le tonnage de jauge.
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Quinze autres ports ont un traûc supérieur à 100,000 tonnes, savoir : Calais, Le Tréport, Honfleur, Trouville, Caen, Cherbourg, Saint-Malo, Brest, Nantes, Les Sables-d'Olonne, La Roclielle, Rochefort, Charente, Nice et la Corse.
Passagers
Le mouvement des passagers en 1S89 a dépassé 400,000. Les ports les plus importants à ce point de vue sont : Marseille ; le Havre, avec 45,000 passagers ; Bordeaux, 26,000; Saint-Nazaire, 3,000; Calais. 171,000; Boulogne, 69,000; Dieppe, 94,000; Granville, 6,000; Saint-Malo, 5,000.
Marseille, le Havre, Bordeaux, Saint-Nazaire possèdent des services de paquebots à grande vitesse, sur l'Amérique et l'Asie, les autres opèrent sur l'Angleterre. On ne tient pas compte ici des services côtiers à petite distance tels que le Havre à Honneur (bornage).
Armement et effectif de la flotte marchande française
Les ports doivent être considérés aussi au point de vue des armements de navires, point de vue particulièrement important pour l'activité nationale et la défense du pays. C'est là qu'on trouve la raison d'être et l'utilité considérable de beaucoup de petits ports dont le trafic est d'ailleurs faible.
La Hotte marchande française comprend :
Nombre
de navires.
Flotte à vapeur 1,066
Flotte à voiles 14, 128
Totaux 15,194
Leur tonuage.
Tonnes.
Leurs équipages.
L'effectif des équipages peut sedécomposer comme il suit :
Équipages Mécaniciens proprement et
dits. chauffeurs.
Hommes,
, (à vapeur 6,591 3,038
LoDgcour3{;.^^ii^g ^Isoe
p,.,,„„( à vapeur 1,502 730
Cabotage {. ^Qijgg 6,250
.. „p „»àvapeur .... 4,107 2,469
Mers d'Europe j • ^^fi^g ^^^^^.^
Remorquage 1,502 764
Pilotage 1,523
Grande pêche 8,205 »
Petite pèche 46,531 »_
Les ports d'armement les plus importants pour la navigation proprement dite, long cours, mers d'Europe et cabotage sont : Marseille, le Havre et Bordeaux.
Pour la grande pèche on remarque Saint-Malo- Saint-Servan, avec 1,922 hommes d'équipage, Dunkcrque avec 1,407, Granville avec 1,255, Fécamp avec 1,049 et l'ainipol avec G83.
Tour la poche côtière on peut citer Boulogne avec 3,251 pêcheurs; Douarnenez, 3,490; Concarneau, 2,937; Les Sables-d'Olonne, 2,518; Cancale, 2,051.
Construction. — On peut citer comme ports de construction le Havre, Saint-Nazaire, Nantes, Bordeaux, la Ciotat, près Marseille, la Seyne, près Toulon.
Ports de refuge. — Los ports ont encore pour
fonction de recevoir les navires en avaries ou chassés par le mauvais temps. Ceux qui sont situés sur la route des navires ; qui sont d'un accès facile ou précédés d'une rade natureUe ou artificielle, se prêtent à ce rôle devenu d'ailleurs moins important par l'emploi de la vapeur. Nous signalerons à cet égard l'estuaire de la Gironde, la rade de Rochefortla Rochelle, la rade de Brest, celle de Cherbourg.
Ports d'Algérie. — L'Algérie possède S ports, dont les principaux sont : Oran, Alger et Bône. Leur tonnage d'entrée est de 1,700,000 tonneaux (jauge).
L'Algérie importe pour 68 millions de francs (1889), sur lesquels 59 millions sont destinés à sa consommation et 9 millions à la réexpédition. L'exportation de France en Algérie est de 20 millions de francs,
L'Algérie exporte d'autre part pour 38 millions, dont 29 millions de produits algériens.
Ports étrangers
Ports anglais et flotte anglaise. — La flotte de commerce anglaise est plus forte à eUe seule que les flottes réunies de tous les autres pays d'Europe et égale à près de dix fois la flotte française. Elle compte 9 millions de tonneaux. Le mouvement d'entrée dans les .ports de la Grande-Bretagne est de 80 millions de tonneaux de jauge dont 70 sous pavillon britannique, soit quatre fois le mouvement des ports français. Cette prépondérance énorme est due non seulement à la situation insulaire et au génie de la nation, mais encore aux richesses du sol (fer et houille) et au développement d'industrie ainsi qu'au fret de sortie qui en résulte. Parmi les ports anglais, on peut citer Londres, avec 13 millions de tonneaux à l'entrée (3 fois Marseille) ; Liverpool, 8 millions; Ports de laTyne, 7 millions; CardiCf, 6 mU lions ; Glascow, 3 miHions ; Dublin, 2 millions.
Les autres pays possèdent un grand nombre de ports dont beaucoup sont considérables. 11 serait trop long de donner des détails sur chacun d'eux et inutile, ce nous semble, de donner une simple énumération géographique. Nous nous bornerons à signaler deux ports très voisins de la France, qui ont pris un très grand développement et dont la concurrence inquiète le commerce français, ce sont le port d'Anvers, qui reçoit 4 millions de tonpeaux de jauge à l'entrée, et celui de Rotterdam, qui reçoit près de 3 millions de tonneaux.
V. DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT ET D'ENTRETIEN
Le prix d'établissement des ports varie dans les limites les plus étendues, avec la profondeur, la largeur, la nature de la construction des quais et des fondations, etc.
Les quais de l'Escaut, à Anvers, ont coûté 8,000 fr. le mètre courant, mais c'est beaucoup plus que la moyenne et l'on peut compter de 2,000 fr. à 4,000 fr. pour un quai à grande profondeur, en maçonnerie, avec ses terre-pleins, mais sans les voies ferrées et l'outillage qui peuvent représenter de 500 à 1,000 fr. par mètre. Mais il faut ajouter à ce i)rix la dépense des ouvrages d'accès el d'abri, creusements ou dragages, môles extérieurs, avantports, écluses, etc. On arrive aujourd'hui à des dépenses de dragages de 20 millions et plus pour un port, une grande écluse maritime coûte de 3 à 5 millions, les môles ou jetées reviennent de 5,000 à 10,000 fr. le mètre courant. 11 peut arriver cependant que la nature ait fait presque tous les frais,
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quo Ion se trouve par exemple dans un ilonvi' on un bras de mer â grande profondeur natiirelloment abritt?. Daus ce cas, qui se prt^sente sur beanconp de points eu Amérique, on peut, surtout avec des ouvrages en charpente, arriver à une trùs grande économie. 2,000 fr. le niélre par exemple ; mais des situations aussi favorables sont rares. Kn France, oii l'on ue construit pas plus chèrement (|ue tiaus les autres pays d'Kurope, le mètre courant de quai, dans les grands ports, ne revient guère à moins de 5,000 fr., y compris les ouvrages d'accès et ouvrages accessoires et monte souvent à plus de 10,000 fr. sur TUcéan. Daus les ports secondaires et les petits ports, les quais, moins profonds et moins larges, coûtent moins cher, mais sont moins utilisés, en sorte qu'en détinitive la dépense, rapportée au tonnage, y est plutôt plus élevée.
Les dépenses d'entretien sont également très variables. L'entretien des ouvrages en maçonnerie bien construits est minime, celui des ouvrages en charpente peut atteindre de 5 à 10 p. 100 ; celui des pavages est faible, celui des empierrements plus élevé; quelquefois l'entretien des profondeurs ne coûte rien, d'autres fois, quand il y a des apports, il exige des dragages périodiques très dispendieux, le fonctionnement des écluses coûte cher. Bref, d'un port à l'autre, à service rendu égal, la dépense peut varier du simple au double.
A titre de moyenne générale, on peut admettre 1 p. 100 du capital de premier établissement. La dépense totale faite pour l'ensemble des ports de France est d'un peu plus d'un milliard, le budget d'entretien est de 7,500,000 fr., phares et balisage compris ; on peut ajouter 2,500,000 fr. pour personnel et frais généraux, ingénieurs, contlucteurs, ofliciers et maîtres de ports, gardiens de phare, administration centrale, soit donc environ 10 millions de francs ou 1 p. 100 et, si l'on prend à 4 p. 1 00 l'intérêt du capital, on voit que l'on peut compter en tout 5 p. 100 de la dépense de premier établissement.
Rendement des quais. — On est conduit alors à rapprocher les sacrilices des résultats en étudiant l'utilisation des quais, c'est-à-dire leur traflc rapporté au mètre courant, ce qu'on peut appeler le rendement, qui varie beaucoup, non seulement avec la fréquentation du port, mais aussi avec la grandeur des navires, c'est-à-dire la profondeur du quai, la nature du trafic, la perfection des aménagements, les habitudes d'activité. Un quai à charbon bien aménagé, et fréquenté au maximum, peut rendre 2,000 tonnes et plus au mètre courant. C'est là un chiflre extrême; un quai qui rend 1,000 tonnes est déjà dans des conditions exceptionnelles, et 500 tonnes est un rendement convenable. La moyenne pour les grands ports de France n'atteint pas 300 tonnes, c'est-à-dire qu'ils sont loin, dans leur ensemble, d'avoir atteint le rendement dont ils sont susceptibles.
Dans un port où les quais reviendraient à 5,000 fr. et débiteraient annuellement 1,000 tonnes au mètre, la tonne de marchandises ressort du fait du port à t'.llê, soit 0 fr. 25 c. Si les quais reviennent à 10,000 fr. et débitent 200 tonnes seulement, la tonne revient à 2 fr. 50 c. Ces deux exemples qui correspondent à peu près aux limites de la pratique montrent quelle différence il peut y avoir entre les conditions économiques des grands ports.
Les tableaux suivants extraits d'une publication du ministère des travaux publics (Bull, du Min.
7 sept. 18vS7) donnent, aux divers points de vue qui viennent d'être indiqués, la situation de l'ensemble des [lorts français au l""' janvier 1.SSG.
Siluulion au 1" janvier 1S86.
Grands jiorts do l'Ocôuu . . .
i'orts socomlairos
l'otits poris. . .
Uraiids ports de la .Meditorrauùo
l'orls secondaires
l'ulils ports. . .
l'ortscfoiaCorst!
l'orts do l'Algôrio
Totaux. . .
lOMillKl'It dr
c|imis.
Mh
Tu.vi'ie
totiil (ou lomifs).
ni: PENSES
de premier elalilisscmciil.
INIEUÉT et entretien.
Grands ports de l'Océan
Ports socondaires. . .
l'otits ports
Grands ports do la Moditorranùc
Ports secondaires. . .
Petits ports
Corse
Algérie
Moyennes génér.
Ilcniloun'iil du qii.ii au mètre courant.
Dépense
par miitre
courant
de quai.
Intérêt et entretien
par mètre par tonne de quai, de trafic.
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A la dépense totale faite au 1*'' janvier 18S6 il y aurait à ajouter 37 millions pour les phares et balises et celle des travaux faits depuis ou restant à faire. Il restait encore à cette époque à dépenser 222 raillions pour achever les ouvrages décidés, mais cela correspondra à une augmentation de longueur de quais et de trafic, la physionomie générale ne changera pas.
Pour apprécier l'utilisation des ports il faudrait, d'ailleurs , tenir compte aussi du service des voyageurs et de la ijèche, notamment en ce qui coucerne les petits ports.
En tenant compte des dépenses restant à faire au 1*'' janvier I8S6, le capital absorbé par les ports représentera environ 1,250 millions correspondant à une charge annuelle de 50 millions pour intérêts et de 10 à 12 millions pour entretien et fonctionnement, soit environ GO millions.
Le réseau des voies ferrées a conté environ 14 milliards, celui des voies de navigation intérieure 1,500 millions.
Ports étrangers. — Les dépenses des ports étrangers sont comparables et ne paraissent pas moindres proportionnellement. Le capital consacré, dans les Iles britanniques, à rétablissement des ports est compris entre deux milliards et demi et trois milliards, 300 millions à Londres, 300 à 400 millions à Livcrpool, 100 millions à Newcastle, 100 millions à Glascow, etc. Les dépenses d'entretien et d'étaldissement paraissent, proportionnellement au capital, plus élevées, mais les ports sont plus fréquentés et les dépenses rapportées à la tonne de marchandises sont de ce chef moindres en moyenne.
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Sur le continent, la Belgique, la Hollande et l'Allemagne font des sacrifices énormes. Il a été dépensé à Anvers près de ISO millions pour 15,000 mètres de quais, soit 12,000 fr. par mètre courant pour un trafic de 4 à 5 millions de tonnes, soit donc un rendement d'environ 300 fr. et une charge annuelle à la tonne de 2 fr. Rotterdam a coiité 130 millions; Hambourg, 100 millions; Brème, 50 millions, auxquels vont s'ajouter 40 millions pour la création de nouveaux bassins ; Gènes, 75 millions.
VI. RECETTES ET OBOITS SE POBT
Nous avons vu que la création, l'amélioration, l'entretien et l'administration des ports grèvent la fortune publique d'une charge annuelle qui, en France, est comprise entre 50 et 60 millions et correspond pour le trafic actuel à environ 3 fr. en moyenne par tonne de marchandises.
Deux systèmes sont en présence : cette charge peut être supportée par le budget général ou on peut la couvrir par des impôts spéciaux frappant le tonnage de jauge ou le tonnage de marchandises.
Le premier système est celui qui a été généralement pratiqué en France. L'État a construit et il entretient les ports sur le budget général comme il fait pour les routes, les fleuves et les cauaux. Toutefois, après la guerre de 1870, une loi est intervenue en 1872 pour frapper la navigation d'un droit dit droit de quai qui est de 1 fr. par tonneau pour les provenances de long cours el de 50 c. pour celles des mers d'Europe ; ce droit rapporte annuellement de 8 à 9 millions.
L'État perçoit de plus un droit sanitaire ( 1 .200,000 à 1,500,000 fr.l, diverses menues taxes, francisation, congés, etc. (300,900 à 400,000 fr.i, un droit de timbre sur les connaissements (2,000,000 à 2,500,000 fr.), un droit d'occupation temporaire sur les quais (400,000 à 500,000 fr.), soit en tout, avec le droit de quai, 12 à 13 millions qui couvrent largement les frais d'entretien et d'administration ; mais il reste à la charge du budget général l'intérêt des capitaux, soit de 40 à 50 millions.
Toutefois, depuis quelques années, le budget ayant peine à subvenir aux dépenses d'amélioration encore nécessaires, on a pris le parti de demander une part des ressources à des droits de navigation locaux et comme en principe, jusqu'ici, en France, les droits perçus par l'État entrent dans le budget général sans affectation spéciale, on a pris comme intermédiaires, soit les villes, soit beaucoup plus généralement les chambres de commerce qui ont fait des avances ou fourni des subsides en échange d'un droit de tonnage qui leur est consenti sur les navires fréquentant leur port, le tout en vertu de la loi sur la marine marchande du 19 mai 1S6G qui permet l'établissement, au profit des besoins locaux, de droits de tonnage également locaux jusqu'à concurrence de 2 fr. 50 c. par tonne de jauge. Les subsides ou fonds de concours donnés ou promis par les localités d'après ce système s'élèvent à 53,391,316 fr. Les droits de tonnage ainsi établis frappent : Dunkerque pour 0 fr. 70 c. ; Calais, Boulogne et Dieppe pour 0 fr. 30 c. et 1 fr. par voyageur ; le Havre et Rouen pour 0 fr. 55 c. ; Honlleur pour 0 fr. 45 c.; Saint-.Malo pour 0 fr. 30 c; lîordeaux pour 0 fr. 12 c, etc., etc. L'L'Usemble des ilroits spéciaux ainsi perçus s'est élevé à 29,709,010 irauc* dans la période décennale de 1875 à 1885. Le système des droits de tonnage spéciaux a
l'avantage de restreindre au strict nécessaire les dépenses d'établissement et d'amélioration. Son application ne peut avoir heu en effet que si les intéressés reconnaissent que les économies annuelles procurées aux navires par l'amélioration des ports doivent être supérieures aux sommes payées pour l'intérêt et l'amortissement des travaux. S'il y a économie, les localités qui doivent en profiter provoqueront elles-mêmes les travaux, mais elles se garderont bien de demander des dépenses inutiles, car ce sont elles qui auraient à en supporter les charges sans compensations.
L'autre système, celui de la centralisation de la dépense et de l'imputation au budget de l'État, a l'inconvénient de provoquer les intéressés à demander des dépenses excessives. Les travaux étant faits pour le compte de l'État, les localités n'ont pas à en supporter la charge. Que leur importent les dépenses, ce n'est pas elles, c'est le budget qui supportera tout ; elles en auront seulement le bénéfice.
Il faut remarquer: 1» que l'État a conservé l'administration complète des ports et que les villes et chambres de commerce n'ont été que des intermédiaires financiers ; 2° que les fonds de concours n'ont formé jusqu'ici qu'une fraction, '/g en moyenne, des dépenses auxquelles ils se sont appliqués, le surplus étaut fourni par l'État.
H est question aujourd'hui, à l'imitation des Anglais, d'étendre beaucoup le système des droits de tonnage spéciaux, et de lui demander la totalité des ressources nécessaires aux améliorations ultérieures ; les localités réclament, la question est pendante et elle est fort complexe.
La difiicultc n'est pas de mettre un droit de navigation général, en somme les droits de douane, beaucoup plus élevés que ce qu'il faudrait pour amortir les dépenses des ports, en tiennent lieu ; elle réside dans les différences qui en résulteraient entre les divers ports français, ceux d'entre eux qui auront été complètement constitués aux frais de l'État avant la mise en vigueur du système, et restant par conséquent exempts de taxes, se trouveraient de ce chef dans une situation privilégiée par rapport aux autres dont l'amélioration aurait été retardée. Cela prouve que tout changement de système est difficile et que, tout au moins, les transitions veulent être ménagées.
De plus la conséquence semble être de douner aux pouvoirs locaux nu rôle plus important, nue plus grande liberté d'action. Le système que l'on pense à imiter est lié, là où il existe, à une décentralisation presque ab.volue, tandis qu'en France la centralisation administrative est encore complète et trop ancrée dans les mœurs publiques pour qu'il soit facile de la modifier autrement que par transitions lentes. 11 y a là un problème des plus délicats.
En Angleterre, à l'exception des ports militaires, d'un petit nombre de ports de refuge et de quelques subventions données aux ports de pèche, tout est demandé à des taxes locales frappant directement la navigation.
Sur le continent, au contraire, et notamment en Hollande, en Allemagne, on trouve à peu près le système français, les dépenses sont faites quelquefois au mitiiis en partie par les villes (Anvers, Hambourg), mais les droits de navigation ne les couvrent qu'en petite partie et c'est là le point essentiel.
Cela prouve qu'en Angleterre, par des raisons
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évidentes, ou ne craint pas la concurrence, tandis que sur le continent on redoute toujours do voir la clientèle passer aux ports rivaux. Hambourg, Uotterdam, Anvers, Dnnken|ue, le Havre sont en lutte et chacun craint par ce motif de voir ses taxes spéciales s'accroître.
Frais accessoires. — Outre les droits de port proprement dits, les navires supportent des frais correspondant à dos services spéciaux, tels que le pilotage et le remorquage.
Les frais de pilotage varient beaucoup avec la situation des ports : le Havre, Dieppe, 0 fr. 20 c. par tonneau de jauge ; Hambourg, 0 fr. 33 ; Liverpool. 0 fr. 40 c. ; Rotterdam, 0 fr. jO c. ; Londres, 0 fr. 60 c. ; Anvers, 0 fr. G6 c. ; Rouen, 1 fr.
Le remorquage, souvent très élevé (Rouen, 3 fr. 60 c. par tonneau de jauge ; Londres, 3 fr. ; Hambourg, 2 fr.; Anvers. 1 fr. 50c.; Rotterdam, 1 k.\ ne grève que les voiliers.
Pour les steamers, nous indiquons ci-après, par tonneau de jauge, pour le long-cours, l'ensemble des frais spéciaux à divers ports comprenant les droits de port, le pilotage et quelques menus frais.
Le Havre. .
Rouen . . .
Dunkerque.
Dieppe. . . Anvers. . .
Rotterdam .
Amsterdam Hambourg .
Londres . .
Liverpool .
Of99
En ajoutant à ces frais ceux qui correspondent à la durée du séjour du navire, soit, par exemple, pour un steamer cargo-boat, G jours à 0 fr. 60 c, soit 3 fr. 60 c, on aura ce que nous avons appelé la charge terminale.
VII. OBGANISATIOH ADMINISTfiATITE
Ingénieurs des ponts et chaussées. Officiers et maîtres de ports. — Les ports maritimes, en France, font partie de la grande voirie et comme tels relèvent du ministère des travaux publics, qui les administre par l'organe du service des ponts et chaussées sous l'autorité intermédiaire des préfets. Les ingénieurs sont assistés, pour les travaux de construction et de réparation par des conducteurs, pour la partie nautique et la police des mouvements du port, par un personnel spécial d'officiers et maîtres de port, constitué par décret du 15 juillet 1854 et recruté parmi les anciens marins. Les effectifs sont naturellement très variables, le port du Havre comporte 1 ingénieur en chef, 2 ingénieurs, 10 conducteurs, 8 ofTiciers et 14 maîtres de port, tandis qu'un ingénieur, un conducteur même a souvent plusieurs petits ports dans son sen'ice et que beaucoup de ports n'ont qu'un maître de port. L'effectif des olTiciers et maîtres de port est de 340 et figure au budget pour 316,500 fr. Les traitements de ce personnel, très faibles, sont souvent augmentés par les chambres de commerce ou les villes. Police des ports. Règlement. — La police des ports est régie par d'anciennes lois dont la principale est l'ordonnance de Colbert du 16 aoijt 1681 ; mais pour l'application de ces lois, on recourt à un règlement élaboré en 1^67, qui est le même pour tous les ports, sauf en ce qui concerne les délais accordés pour le séjour des navires et celui des marchandises, (i^és dans chaque port par des arrêtés locaux. Les navires, indépendamment de leurs opérations en douane, sont tenus de faire à leur entrée une déclaration au bureau du port qui leur assigne une place suivant leur ordre d'inscription, leurs convenances et les possibilités. Cependant,
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des places à quai spéciales et des emplacements de dépôts sur les terre-pleins sont souvent accordés aux services réguliers de navigation.
Occupations temporaires. Conc('ssio7is. — Ces autorisations sont données par arrêtés préfectoraux en vertu do la législation dite des occupations temporaires ; elles donnent lieu à des redevances perçues par le service des domaines; leur caractère essentiel est d'être révocables à toute époque sans indemnité.
Lorsqu'il s'agit d'occupations à durée ferme ou d'installations à l'usage du public moyennant tarif, telles que grues, hangars, formes de radoub, on procède par voie de concession à terme, au moyen de décrets rendus en Conseil d'État. Ou peut même concéder ainsi des parties de port tout entières, à charge par les concessionnaires de faire les frais de construction et d'entretien, en tout ou en partie. Ce système, qui est le système anglais, est donc compatible avec les lois françaises, mais il n'a guère été appliqué dans une aussi large mesure qu'aux docks de Marseille, où la Compagnie des docks a fait une dépense de plus de 40 millions. Les recettes brutes annuelles dépassent 8 millions.
Douanes. Marine. — Le service des douanes (ministère des finances) fonctionne dans les ports pour vérifier les papiers de bord, contrôler la nature et la quantité des marchandises, percevoir les droits de port et les droits de douane, dresser les statistiques. Le service de la marine (inscription maritime) intervient pour la police du personnel naviguant sur les navires français et pour la police de la navigation elle-même. Ses attributions à cet égard se croisent avec celles du service civil d'une manière parfois complexe. Elle surveille et administre les corporations de pilotes.
Chambres de commerce. — Ces corporations électives n'ont eu pendant longtemps qu'un rùle consultatif. Depuis quelques années, dans les ports, elles tendent à se constituer, d'accord avec l'État, en corporations actives.
On distingue dans les ports, les ouvrages proprement dits du port et son outillage, qui comprend d'une part le réseau ferré et d'autre part les moyens de manutention et d'abri sur les quais et les engins de radoub.
L'État se charge des ouvrages du port, les voies ferrées sont presque toujours concédées à la Compagnie dont le réseau aboutit au port et le surplus de l'outillage aux chambres de commerce, qui se rémunèrent par les tarifs complétés parfois par une taxe générale pesant sur tous les navires et nommée taxe d'outillage.
De plus, comme nous l'avons dit, l'État, depuis quelques années, s'est servi des chambres de commerce pour établir des droits de navigation locaux et se créer ainsi des ressources, et bien que, théoriquement, les chambres de commerce ne soient là qu'un intermédiaire financier et que l'administration dans tous ses détails ressortisse uniquement à l'État, cependant, en fait et par la force des choses, elles ont pris dans la gestion des intérêts locaux un rôle très important. Il y a là comme un acheminement vers la décentralisation et le régime anglais des corporations locales administrantes, l'eut-on et doit-on aller plus loin, donner aux chambres de commerce une autonomie et leur livrer l'administration des ports ?
En admettant, comme l'auteur du présent article est porté à le penser, que ce soit là un desidera-
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tum de l'avenir, il faudra du temps pour y arriver, car, quant à présent, les lois du pays ne le permettent pas et les mœurs publiques n'y sont point préparées. Si on y arrive, on de\Ta modifler le recrutement des chambres de commerce. Le recrutement au suffrage universel des patentés n'est pas suffisant et n'introduit pas la représentation de tous les intérêts en cause dans la gestion d'un port.
Courtiers inaritimes. Assurances. Déchargeurs, etc. — La vie d'un port comporte encore bien des rouages. On peut citer : les corporations de courtiers maritimes, intermédiaires entre les capitaines et armateurs, les autorités locales et les négocianls. Les prix de courtage varient de 0 fr. 10 c. à 0 fr. 50 c. par tonne de fret ; les compagnies d'assurances maritimes, les entreprises de remorquage, de construction, de réparations, de magasinage, de déchargements. Dans quelques ports anciens, comme Marseille et Anvers, les entreprises de déchargement formaient des corporations ouvrières très puissantes dont l'influence a rendu difficile l'introduction des moyens mécaniques perfectionnés et des habitudes d'activité qui sont l'essence même de la navigation moderne.
Ports étrangers. — En Angleterre, ainsi qu'il ressort déjà de ce qui a été dit plus haut, l'État n'intervient que pour donner, sous forme de bills jouant le rôle de ce que nous appelons en France un décret avec cahier des charges, des autorisations générales. Les ports sont administrés et gérés à tous les points de vue soit par des compagnies analogues à celle des docks de Marseille, soit par des corporations pouvant avoir quelque analogie avec nos chambres de commerce, mais dont le recrutement très différent est déterminé dans chaque cas, en vue des intérêts en cause, par le bill constitutif. Souvent, corporations et compagnies fonctionnent côte à côte. A Londres, par exemple, la Tamise est gérée par une corporation et les docks par des compagnies diverses. Le service des phares lui-même, malgré son caractère tout spécial d'intérêt général, est aux mains d'une corporation {Trinity Uouse ) , qui puise ses ressources dans un droit spécial frappé sur les navires. Corporations et compagnies jouissent d'une grande liberté, la tutelle de l'État qui existe en droit, s'exerce très peu eu fait et les particuliers n'ont pas l'idée d'y recourir quauds ils sont mécontents. C'est dire qu'on n'est pas en France.
Sur le continent on trouve presque partout, dans les ports, des régimes semblables ou analogues au régime français. Nous sigualerous toutefois comme présentant un intérêt spécial le régime des ports d'Espagne qui ont été réorganisés de toutes pièces en vertu de lois récentes. Les ports ont été divisés en catégories : ports d'intérêt général, ports provinciaux, ports d'intérêt local ; l'action locale a été constituée au moyen de juntes ou corporations analogues aux corporations anglaises, mais sur lesquelles l'action de l'Etat est beaucoup plus forte. EnOn il y a là une application des idées de sclfgovernment qui dominent aujourd'hui, adaptée aux mœurs et à l'état du pays.
Mexgin-Lecreulx.
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SOMMAIRE
I. DÉFINITION ET OBJET DE LA POSTE
Le mot poste, du latin posta, contraction pour posita, de ponere (placer) , a servi au début à désigner les relais qu'on plaçait, de distance en distance, sur les routes suivies par les courriers du gouvernement. Chargés d'abord exclusivement des dépèches relatives au service de l'État, ces courriers ont joint plus tard à ce transport celui des lettres particulières. Grâce aux progrès de la civilisation et au développement des relations commerciales et sociales, la correspondance privée a pris un tel développement qu'elle est devenue l'objet principal du service des postes.
On distinguait autrefois la poste aux lettres, ou l'ensemble des bureaux chargés de la réception, de l'expédition et de la distribution des correspondances, de la poste aux chevaux, qui com[n"enait les relais et le matériel afl'ecté au transport des courriers et des voyageurs.
La poste aux chevaux a disparu, en France, depuis l'établissement des chemins de fer. L'administration des gistes conserve, avec certaines restrictions, le monopole du transport des dépêches oITicielles, des lettres particulières, des cartes postales, ÛGS papiers de commerce ou d'affaires; elle transporte, sans monopole, les imprimés et les échantillons de marchandises. Les lettres, les cartes postales, les papiers d'affaires, les imprimés, les échantillons sont compris dans la désignation générique de correspoiidances.
La poste se charge, concurremment avec l'industrie privée, de la transmission des valeurs-papiers qui peuvent être déclarées ou bien incluses dans des lettres simplement recommandées , sans déclaration préalable ; du transport des objets précieux de petites dimensions, en boites closes et scellées, avec déclaration de la valeur incluse. Elle effectue, pour le compte des particuliers, des remises d'argent, de place à place, au moyen des mandats de poste; elle sert d'intermédiaire pour les abonne-
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ments aux journaux ; elle se charge de Vencaissement des effets de commerce ; elle gère la Caisse NATIONALE D'ÉPARGNE {V. cc mot) et ouvre les guichets de tous ses bureaux aux opérations des déposants à cette caisse.
La poste a ainsi annexé à l'objet principal de son exploitation, qui est la transmission de la correspondance, un service accessoire de banque, dont l'importance s'accroît tous les jours.
Dans quelques pays étrangers, elle fait encore le transport des voyageurs et de la messagerie ; en France, la poste a renoncé au transport des voyageurs, et bien avant la création des chemins de fer, à celui de la messagerie. Elle a adhéré récemment à des conventions internationales pour le transport des colis postaux (F. ce mot) ; mais elle ne participe que dans une mesure restreinte à ce service qu'assurent, en son lieuetplacc, à leurs frais et risques, les compagnies de chemins de fer et de navigation.
n. NOTIONS HISTORIQUES SDR LA POSTE.
La poste chez les anciens
Dans l'antiquité, la poste a le caractère d'une institution exclusivement gouvernementale. Elle n'est pas mise à la disposition des particuliers. Elle n'existe que dans les grands États, pour les besoins du service public ; elle sert à porter les ordres du pouvoir central à ses représentants dans les provinces, à lui faire parvenir plus rapidement les nouvelles des parties les plus éloignées du territoire, à assurer le transport des approvisionnements mililaires et du produit des impôts.
Nous savons, par Hérodote et Xénophon, qu'une institution de ce genre existait dans l'empire des Perses ; Cyrus en fut le fondateur.
Dans l'empire romain fonctionnait, sous le nom de course publique [cursus publicus), un service analogue. D'après Suétone, l'empereur Auguste en aurait été le créateur. Ce service comportait l'établissement, sur les voies romaines, de stations de diverses catégories, les unes simples relais pourvus de chevaux, de voitures et de bêtes de somme ; les autres servant, en outre, d'hôtelleries et de magasins pour le ravitaillement des voyageurs et des troupes en marche. Il était place sous l'autorité du préfet du prétoire. Les frais d'exploitation étaient a la charge des villes.
2. La poste au moyen âge. Messagers de l'Université. Édit de Doullens.
L'organisation des postes romaines disparait dans la confusion qui suit l'invasion des Barbares.
Cliarlcmague es.saie de la restaurer ; mais sous ses successeurs, le pouvoir central s'affaiblit; l'établissement du régime féodal amène la rupture des communications entre les diverses parties du territoire.
Quelques relations subsistent cependant, grâce aux ordres monastiques, à certaines corporations d'artisans nomades et surtout aux universités. Protégée par la royauté, l'Université de l'aris établit, au xiii^ siècle, des services de messagers pour la correspondance des professeurs et des étudiants ; ces messagers, dont l'institution est réglementée par une ordonnance du 11 janvier 1.3S3, joignent le transport des voyageurs et des marchandises à celui des lettres et des valeurs.
Mais le véritable créateur de la poste française
est Louis XI. Par son édit daté de Doullens, le 19 juin 1464, il ordonne l'établissement « en toutes les villes, bourgs, bourgades et lieux que besoin sera jugé plus commode, de clievaux courants de traite en traite, par le moyen desquels ses commandements puissent être promptement exécutés et qu'il puisse avoir nouvelles de ses voisins quand il voudra ».
Des w!««7res coureurs, préposés aux relais; des commis, placés sur les frontières et chargés de la surveillance des courriers ; un (jrand maître des coureurs, attaché à la personne du souverain, forment les cadres de l'administration des postes d'alors.
A peu prés à la même époque, sous le règne de l'empereur Frédéric III (1440-1493), le comte Roger de Taxis établit, dans les États héréditaires de l'Autriche, les premiers services de relais. Ses descendants développent celte institution en Allemagne, dans les Pays-Bas, en Espagne et en Italie; ils fondent l'office des postes féodales de la Tour et Taxis, dont les derniers débris ont disparu, en 1S66, avec l'ancienne confédération germanique.
La poste depuis l'édit de Doullens jusqu'à la Révolution
La poste de Louis XI était une institution purement gouvernementale. L'édit de 1464 défendait (art. 9) aux maîtres coureurs, sous peine île la vie, « de bailler aucuns chevaux à qui que ce soit, sans le mandement du roi et du grand maître des coureurs ».
Mais les courriers se cliargent bientôt de transporter les lettres des particuliers, d'abord à titre officieux, puis officiellement. L'extension prise par la correspondance privée appelle la réglementation du service, qui devient une source de revenus pour l'État. En 1604, Guillaume Fouquet, seigneur de la Varanne, contrôleur général des postes et relais de France, et chevaucheurs de l'écurie de Sa Majesté, obtient la concession du produit de la poste, moyennant 32,500 écus ; l'État se réservait la faculté de rachat.
Sous Richelieu, la poste reçoit une organisation régulière. A dater de 1622, les courriers partent et arrivent à jour flxe. En 1627, Pierre d'Aluiéras, général des postes et relais de France, promulgue le premier tarif officiel pour les lettres et réglemente le service des envois d'argent. Un édit de 1630 commence la décentralisation du service par la création des contrôleurs provinciaux.
Dès lors le revenu de la poste croît très rapidement. En 1672, malgré la concurrence des messagers de l'Université et celle des messagers royaux qui subsistent toujours, il est affermé à un entrepreneur, Lazare Patin, moyennant le versement de 1 million comptant et le paiement d'une redevance annuelle de 1,700,000 livres.
Pour faire cesser cette concurrence, un arrêt du Conseil, du 7 décembre 1673, subroge le fermier des postes aux baux des messagers et réunit ainsi l'exploitation des messageries à celle des postes ; d'autres arrêts, datés des l.s juin et 29 novembre 1681,3 février 1728, 30 mai 1730, établissent le monopole du transport des lettres au profit de la ferme. En 1720, l'Université est dépouillée de son privilège et reçoit, en compensation, une indemnité annuelle payée sur le produit de la ferme des postes (1/28).
En 1759, un service de petite poste est créé à
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Paris pour la corrospondance localo. Dos seivioos aualoguos sont otablis siiccossivoiuoiil dans les villes et rouuis, ou 17S0, à railiniuislratioii de la grande poste.
En 1791. dernière année de la lemic. la poste possède 3.000 relais, l.'^Sl Inireaux, emploie r-\000 agents et distribue 30 millious do lettres.
Les receltes s'elevant à. . . . IG/Jl'.i/M: Ir,
Les dépenses, y compris les bèuèlices des fermiers, à ô,05S,37?
Le produit net pour le Trésor est de
POSTR
n.S0O.S7O fr.
4. La poste depuis l'établissement de la régie jusqu'à la fusion avec les télégrapties.
Avec le dernier bail de la poste, qui expire le 31 décembre 1701, se termine la période de l'exploitation parles compagnies fermières. La Convention s'abstient èi^alement de renouveler le bail des messageries, expiré le 30 avril 1703. Les décrets-lois des -20-29 août 1790, 23--2i-30 juillet 1793 organisent les postes et les messageries en régie nationale. L'exploitation, si lucrative à l'époque de la ferme, cesse d'être productive entre les mains de l'État; en 1793, elle donne un déllcit de 4 millions, imputable à la l'ois à l'augmentation des dépenses résultant de l'amélioration du service, aux troubles de la période révolutionnaire et à la perlurbation économique résultant de la dépréciation du papier-monnaie.
La loi du 9 vendémiaire an VI supprime la régie des messageries et remet pour un temps la poste en ferme ; le bail stipule le versement à l'État d'une sonmie de 10 millions et l'État s'engage, d'autre part, à relever les tarifs.
Ces conditions n'ayant pas été remplies de part et d'autre, la loi du 20 frimaire an Vlll établit une régie confiée à cinq administrateurs intéressés dans les produits et dont un commissaire du gouvernement surveille la gestion.
L'n arrêté des consuls du 28 ventôse an Xll supprime l'emploi de commissaire du gouvernement et érige l'administration des postes en direction générale relevant du ministère des finances.
Enfla une ordonnance du 21 mai 1817 supprime les remises attribuées au directeur général et aux administrateurs, d'où résulte une économie de 230,000 fr.
La régie intéressée fait place à la régie pure et simple.
Fnsion de la poste avec les télégraphes
La fusion des postes avec les télégraplies a été opérée dans un but de simplification etd'écouomie, avec l'espoir de donner plus de facilités au i)ublic, pour certaines opérations qui exigent le concours des deux services, et de réduire les dépenses d'exploitatiou parla diminution des frais généraux.
Proposée en 1828 et en lS6i par les directeurs généraux des postes Villeneuve et Vandal; en 1847, par M. Oscar de la Fayette, à la Cliambre des députés; en 1802 et 180 i, par MM. RouUeaux-Dugage, Escliasscriaux et O'Quin, au Corps législatif; écartée, en 1805, par la commission extra-parlementaire chargée de l'étudier; reprise, en 1871, à l'Assemblée nationale, l'idée de la fusion des postes et des télégraphes finit par s'imposer en brance, comme dans ÏCÀ autres États de l'Europe.
La loi du 0 décembre 1873, complétée par un
règlement d'administration pul)ii(iiit' du 10 juillet 187i;, en fait une première application aux i)ureaux d'ordre secondaire ; M. Cochery, appelé au [)oste de sous-secrétaire d'Etat des finances (22 déc. 1877), puis à celui de ministre des postes et des télégraphes (5 Jév. 1879), poursuit activement la fusion des deux services, que le décret du 23 avril 1S83 réalise d'une manière complète, en ce qui concerne l'exploilatiou, en laissant provisoirement en dehors le service technique du matériel, de la construction et de l'entretien du réseau télègraphiciue. En 1880 (D. du 20 mars), le service techni(iue est réuni à celui de l'exploitation et placé sous une direction unique , dans cha(iue département (Seine, Seine-et Oise et Seinc-ct-Marne exceptés).
Le 30 mai 1887, le ministère spécial des postes et des téléjiraphes est supprimé : ces deux services sont rattachés d'abord au ministère des finances, puis au ministère du comundrca (I). du b jcmvier 1889).
III. ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE LA POSTE. 6. Directeur général.
Le service des postes fu.sionné, depuis 1878, avec celui des télégraphes, forme une direction générale relevant du ministère du commerce.
Le directeur géncrol est nommé parle Président de la Uépubliciue, sur la proposition du ministre.
11 correspond seul avec le ministre et avec les offices étrangers.
11 est assisté d'un conseil d'administration ; il est secondé, dans son action dirigeante et dans la surveillance du service, par l'administration centrale, les inspecteurs généraux, les directeurs départementaux et autres chefs de service.
Conseil d'administration
Le Conseil d' administrai ion est présidé par le directeur général ; il se compose, en outre, des inspecteurs généraux, des administrateurs, du directeur de la Caisse nationale d'épargne, du chef du cabinet du ministre, du chef de la division du contrôle au ministère du commerce, et du chef du personnel des postes et des télégraphes, ce dernier remplissant les fonctions de secrétaire.
D'après l'article 3 de l'arrêté ministériel du 29 décembre 1890, le conseil donne sou avis :
1» Sur les marchés passés pour le compte de l'administration ;
2" Sur le tableau d'avancement des fonctionnaires de tout grade ;
3" Sur la rétrogradation, la mise en disponibilité, la révocation ;
4" Et généralement sur toutes les affaires dont la connaissance lui est attribuée par les lois et les règlements ou qui lui sont déférées par le ministre ou par le directeur général.
Son autorité est purement consultative.
Administration centrale
L'organisation de l'administration centrale est régie par des décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique, les 28 juillet 1887,
13 août 1889 et 2 février 1x92. Ce dernier répartit les attributions en trois divisions, un service et quatorze bureaux. Les cadres du personnel comprennent 3 administrateurs, 1 chef de service,
14 chefs et 34 sous-chefs de bureau, 1 bibliothécaire, 209 commis principaux et commis, 279 dames
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employées et expéditionnaires et 61 sous-agents, non compris les services spéciaux de la Caisse nationale d'épargne. Ce personnel est à peu près exclusivement recruté dans les services extérieurs. L'éclielle des traitements est la même que celle de l'administration centrale des finances et des régies financières. L'avancement a lieu au choix.
Services extérieurs
L'organisation des services extérieurs est régie par le décret du 23 avril 1 883, modifié par ceux des 3 février 1885, 20 mars 18SG, 4 janvier, 15 et 27 juin 1887 ; 29 mars, 29 septembre 1888; 5 juillet, 22 septembre et 31 décembre 1890; 10, 21 janvier, 26 février 1891 et 1" février 1892.
Le décret organique du 23 avril 1883 classe les services extérieurs de la manière suivante :
1° Le service technique;
2" Le service d'exploitation;
3° Le service unihulant ;
4° Le service maritime ;
b° Les services spéciaux.
Service d'exploitation
Ce service comprend la direction et l'exécution du service postal et télégraphique.
Dans chaque département, il est placé sous les ordres d'un directeur qui correspond seul avec l'administration centrale, étudie les mesures d'organisation, surveille le persounel et l'ensemble des opérations des bureaux de poste et de télégraphe , ordonnance les dépenses, et vérifie en premier ressort les comptes des receveurs.
Des ingénieurs, pour la partie technique, des inspecteurs et sous-inspecteurs, principalement chargés de la vériQcation sur place des bureaux et des travaux extérieurs, des brigadier s-facleurs, préposés à la surveillance des sous-agents, sont adjoints aux directeurs départementaux. Des commis principaux et desconmiis de direction composent leur bureau administratif.
Bureaux de poste
Les bureaux de poste et de télégraphe étaient, à la date du 1" janvier 1891, au nombre de 7,054 en France <;t de 7,488 en y comprenant l'Algérie. Ils sont dénommés, suivant l'importance et la nature de leurs opérations, recettes, établissements de facteur-boîtier, bureaux auxiliaires et distributions auxiliaires.
lU'cetles. — Les recettes, au nombre de 6,783, participent à toutes les opérations. Elles sont gérées par des comptables assujettis à un cautionnement, appelés receveurs. Dans chaque département, le receveur i)lacé au chef-lieu a le titre de receveur principal. Il centralise la comptabilité des recettes et des dépenses dans le département ; il est justiciable direct de la Cour des comptes. Toutefois, il n'est responsable que des faits de sa gestion personnelle et de la validité des i)ièces justilicatives admises dans sa comptabililé, après les avoir reçues des autres receveurs du département {D. 2.\ avril Issrii, art. 1 .)
Le cautionnement des receveurs, fixé autrefois en raison de l'importance des recettes réalisées par les comptables, est aujourd'hui déterminé d'après le traitement indiqué par l'arrêté de nomination, sur les bases suivantes :
De 5,000 fr. et au-dessus, 3 fois le traitement. De 2,500 à 4,500 lï-., 2'/^ fois le traitement. De 1,600 à 2,400 fr., 2 " — De 1,200 à 1,400 fr., l'I, — De 800 à 1,000 fr., l ' —
Le chiffre du cautionnement n'est révisable qu'en cas de changement de gestion [D. des 13 sept. 1879, Zjavv. 1881 etl fév. 1890).
Les recettes sont divisées, suivant leur importance, en deux catégories: elles sont composées ou simples. Les recettes composées, au nombre de 442 en France, 24 en Algérie ', sont celles dont le cadre comporte, indépendamment du receveur, un ou plusieurs commis titulaires nommés par l'administration; il peut comprendre, en outre, des commis principaux , des surnuméraires, des commis aivxiliaires, des dames employées, des gardiens de bureau et des Jacteuis, en nombre variable suivant les besoins du service.
Dans les recettes les plus importantes, le travail est réparti, suivant la nature des opérations, en sections distinctes dirigées par des commis principaux. A Paris, des chefs et sous-chefs de section sont adjoints au receveur principal.
Dans les recettes sunples, au nombre de 6,216 en France et 149 en Algérie', le receveur assure le service par lui-même ou avec le concours A' aides qui opèrent pour son compte et sous sa responsabilité personnelle. Les aides sont choisis et rétribués par les receveurs, à l'aide d'une indemnité allouée, sous forme d'abonnement, aux bureaux simples les plus importants.
Des facteurs sont attachés aux recettes simples, comme aux recettes composées, pour le service de la distribution à domicile.
Facteurs-boîtiers. — Les,établissementsdef acteurboîtier (au nombre de 332 eu France, 187 eu Algérie) sont gérés par des sous-agents qui distribuent les lettres à domicile, et tiennent bureau ouvert dans l'intervalle de leurs tournées. Ils ne participent pas au service des mandats de poste internationaux ni a celui de la Caisse d'épargne postale.
Bureaux auxiliaires. — Les bureaux auxiliaires, au nombre de 64 seulement, n'existent que depuis le décret du 7 avril 1887; ils sont tenus par des gérants présentés par les municipalités et agréés par l'administration. Les gérants ctTectuent directement les opérations les plus simples (aH'ranchissement, expédition et distribution des correspondances), paiement des mandats de 50 fr. et audessous, et servent d'intermédiaires entre le public et les receveurs dont ils relèvent, pour les opérations plus importantes.
Distributions auxiliaires. — Les distributions auxiliaires, au nombre de 74, ne se rencontrent qu'en Algérie. Elles sont gérées par des chefs de gare, instituteurs, etc., qui se chargent, moyennant une faible indemnité, de l'expédition des correspondances et de la ilistribution au guichet de leur bureau.
Les distributeurs, facteurs-boîtiers, gérants et distributeurs auxiliaiies ne sont pas conq)tables et ne sont assujettis à aucun cautionnement:
Situation au l"- janvier
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ils rendent compte de leurs opérations aux receveurs des bureaux dont ils relèvent, et auxquels ils versent l'excédent de leurs receltes sur leurs dépenses.
Création des bureaux. — Chaque année le Parlement accorde les crédits nécessaires pour la création d'un certain nombre de recettes simples. En ISOl et en IS'J'J, les Chambres ont voté ■iD7,i>ôO fr. pour 160 bureaux nouveaux.
Les recettes composées sont créées soit par la conversion des receltes simples qui occupent les [tremiers rangs dans le classement par ordre d'importance, soit par la création d'emblée de bureauxsuccursales dans les grandes villes.
Les établissements de fadeur-boltier sont convertis en recettes, lorsque cette mesure est justifiée par l'importance de leurs opératious.
On a dit que le nombre des établissements de poste de toute catégorie était de 7,05 i en France, de 0,974, à la date du l" janvier 1S91. Ce nombre est bien inférieur à celui des bureaux de poste ouverts à la même époque dans quelques pays étrangers (Grande-Bretagne, IS.SOG; Allemagne, 24,970; Suisse, 3,279; Autnche-Hongrie, 8,990; Etats-Unis, 64,329). On comptait, en_lS90, en Suisse, t bureau par S94 habitants; aux Étals-Unis, 1 bureau par 979 habitants; en Allemagne, 1 bureau par 1,979 habilants; en Angleterre, 1 bureau par 2,014 habitants; en Autriche-Hongrie, 1 bureau par 4,ô99 habitanls; en France, 1 bureau par 5,4G4 habitants.
Bureaux municipaux. — Il serait désirable d'augmenter le nombre des bureaux de poste en France: mais comme la création et le fonctionnement d'un bureau entraînent des dépenses relativement élevées (3,053 fr. paran, pour une recette) et que les crédits accordés annuellement au budget, pour des créations, sont très limités, l'administration a pris le parti de concéder des recettes ou des établissements de fadeur-boltier dits municipaux à toutes les communes qui en font la demande, en prenant à leur charge toutes les dépenses qui résultent du fonctionnement de ces bureaux {Arr. min. 30 mars et 15 juin 1879). Les bureaux auxiliaires sont également établis aux frais des municipalités. Les communes sont exonérées des charges qu'elles se sont imposées pour obtenir la création d'un établissement de poste municipal, lorsijue l'importance de cet établissement justifie sa transformation en bureau de l'État.
Jusqu'ici les communes n'ont mis que peu d'empressement à proQter des facilités assez onéreuses qui leur sont clTerles par l'administration. Le moyen le plus pratique pour multiplier le nombre des établissements de poste serait peut-être d'augmenter la proportion de ces bureaux secondaires gérés, à peu de frais, par des auxiliaires recrutés sur place, comme il en existe en si grand nombre en Angleterre et en Allemagne. L'administration demande, au budget de 1893, un crédit pour créer iOO nouveaux établissements de facteurs-boîtiers.
Bureaux ambulants
Les bureaux ambulants sont chargés du transport et du tri des correspondances sur les chemins de fer. Ce sont des services de manipulation qui ne font aucune recette.
Us sont répartis en huit directions de lignes.
A la tête de chaque ligne, un directeur exerce, en ce qoi concerne son service, les mômes attribu-
tions que les directeurs départementaux, à cette exception près qu'il n'est pas ordonnateur secondaire des dépenses. Un ou deux inspecteurs ou sous-inspecteurs lui sont adjoints.
Il y avait, au 31 décembre 1891, 89 services de bureaux ambulants, parcourant quotidiennement, aller et retour, 51,077 kiloniélres.
Le personnel se ('omposailde 7 directeurs, 1 1 inspecteurs ou sous-insi)ecleurs, 257 chefs de brigade 127 cuunnis principaux, 1,112 commis titulaires ou auxiliaires, 310 gardiens de bureau, 113 chargeurs, 8 sous-ageuts du matériel, au total 1,945 agents ou sous-agents.
Il y avait, en outre, 49G courriers convoyeurs, 970 courriers auxiliaires, 195 entreposeurs, 101 gardiens d'entrepùt, 24 chargeurs auxiliaires.
Le jualériel roulant comprenait 409 vagonsposte. (V. Bureaux ambulants.)
Service maritime. Bureaux à l'étranger
Le service maritime a pour objet le transport des correspondances échangées avec les pays d'oulre-mer; il est confié à des agents embarqués sur les paquebots-poste, et, à défaut d'agents embarqués, aux capitaines des navires. Les agents embarqués sont chargés de l'airranchissement et du tri des correspondances, et participent au service des articles d'argent; les capitaines sont chargés exclusivement de la garde et de l'échange des dépèches.
Le service maritime est placé sous la surveillance des commissaires du gouvernement et de leurs délégués, dans les ports d'attache, et des agents embarqués, en cours de navigation. Les fonctions de commissaire du gouvernement et de délégué de ces commissaires sont exercées, en France et en Algérie, par les dir^'Cteurs ou receveurs des postes des ports d'attache des lignes de paquebots.
Des bureaux de poste, qui constituent en quelque sorte un prolongement ou une annexe du réseau des communications maritimes, sont établis à Constantinople, Salonique, Smyrne, Beyrouth, Alexandrie, Tanger, Shang-Haï, Zanzibar. Ces bureaux sont gérés par des receveurs justiciables directs de la Cour des comptes. Des distributions de poste, tenues par des agents auxiliaires et relevant des receveurs des bureaux les plus voisins, fonctionnent à Dédéagh, Port-Lagos, la Cavalle, les Dardanelles, Samsoun, Kérassunde, Trébizonde, Mersina, Alexandrette, Tripoli de Syrie, Lataquieh, Jaffa, Port-Saïd, Tripoli de Barbarie, Tien-Tsin.
Services spéciaux
Les ser\Hces spéciaux de l'administration des postes et des télégraphes comprennent :
La télégraphie sous-marine, dont dépend l'usine de La Seyne, pour la fabrication et la réparation des cables sous-marins ;
Le service de la vérification et la réceplinn du matériel, auquel sont rattachés le dépôt central du matériel, les ateliers du service télégraphique et le sei'vice des timbres-poste (atelier de fabrication des papiers de valeurs et magasin central où s'approvisionnent les bureaux) ;
L'École professionnelle supérieure, dont la première section reçoit les aspirants aux emplois supérieurs de l'exploitation des postes et télégraphes, tandis que la seconde recrute le personnel des ingénieurs;
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Vlmpcclion générale, chargée d'une haute surveillance sur toutes les parties du service. La France a été divisée, par le décret du 5 juillet 1890, en quatre circouscriptions à chacune desquelles est préposé un inspecteur général, avec un ou deux inspecteurs adjoints.
Le service des postes et des télégraphes est, en outre, soumis aux vérifications de l'inspection générale des finances. (Dec. 15 juin 1887, rapport du président du conseil au Président de la République, du b janvier 1889.)
Recrutement. Nomination. Serment professionnel
Recrutement. — Les conditions d'admission aux emplois sont déterminées :
Pour les surnuméraires, par l'arrêté ministériel du 4 février 1891 ;
Pour les receveurs des bureaux de début, par l'arrêté ministériel du 22 décembre 1882;
Pour les emplois supérieurs, par le décret du 29 mars 1888;
Pour les dames employées, par l'arrêté ministériel du 6 décembre 1890;
Pour les sous-agents, par l'arrêté ministériel du 12 juin 1882.
Les surnuméraires touchent une indemnité annuelle de 000 fr., portée à l,200fr. pour ceux qui sont déplacés dans l'intérêt du service et pour les plus anciens.
Les recettes de début, au traitement de 1,000 fr., sont réservées, sous condition d'un stage préalable et dans la proportion des 3/i des vacances, aux anciens serviteurs de l'État qui comptent cinq années de services militaires ou civils, aux femmes, lilles ou sœurs des anciens serviteurs de l'Etat comptant dix années de service ou morts en activité ; aux aides des bureaux de poste comptant trois années de service.
Les agents entrés dans l'administration après le l" janvier 1819 ne peuvent prétendre aux emplois supérieurs de l'exploitation, à partir des grades de receveur de bureau composé de 2* classe et de sousinspecleur, qu'après avoir satisfait aux examens de sortie de l'École professionnelle supérieure.
Les tableaux annexés à la loi du 18 mars 1889 et au décret du 28 janvier 1892 donnent la nomenclature et la proportion des emplois réservés aux anciens militaires.
^dominations . — Le directeur général, les administrateurs, les inspecteurs généraux et leurs adjoints, les directeurs-ingénieurs, les directeurs sont nomméspar le Président de la Hépuljjiquc; les chefs, sous-chefs et commis principaux de l'adiuinistralion centrale, les inspecteurs-ingénieurs et les sous-ingénieurs, les inspecteurs et sous-inspecteurs, les receveurs principauï, les receveurs des bureaux composés des r«, 2* et 3" classe, les chefs et souschefs de section, par le ministre du commerce; les receveurs des bureaux de début, par les préfets (l)éc. 2.') murs 1852, art. 5). Le directeur général nomme à tous les autres emplois.
Serment professionnel. — Tout agent ou sousagent des postes, môme employé à titre auxiliaire ou temporaire, doit prêter l'i serment de garder et oliserrer fidèlement la foi due au secret des lettres, et de dénoncer aux tribunaux toutes les co/itraventions qui parviendraient à sa connaissance. {Dec. 2C,-2'J août 1790, titre 1", art. 2.)
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L'acte de prestation de serment est enregistré au droit fixe de 15 fr. (en principal) pour les agents dont le traitement, y compris les accessoires, est supérieur à 1,500 fr. ; de 3 fr., pour ceux dont les émoluments sont de 1,500 fr. au plus; de 1 fr., pour les aides, intérimaires et gérants auxiliaires non rétribués par l'État. [L. 22 frimaire an VU, art. 68; L. 2S fév. 1872, art. 4.)
Traitements, remises, indemtiités
Le décret du 23 avril 1883, dans un tableau inséré à l'article 19, donne l'échelle des traitements, pour les agents commissionnés des postes et des télégraphes. Il a été modifié depuis par les décrets des 3 février 1885, 20 mars 1886, 4 janvier 1887, 5 juillet, 22 septembre 1890, 21 janvier, 26 février 1891 et l»'' février 1892.
Les commis auxiliaires touchent, au lieu de traitement, une rétribution qui n'est pas sujette à la retenue pour le service des pensions civiles. [Arr. min. 26 avril 1890.)
Les courriers auxiliaires, gardiens d'entrepôt, chargeurs auxiliaires, ont un salaire fixé proportionnellement à la durée de leur service.
Pour le salaire des facteurs locaux et ruraux, voirie ch. Xlll, g G7.
Des remises sont allouées :
Aux receveurs, facteurs et autres débitants: 1 p. 100 sur le produit de la vente des timbresposte et autres formules d'affranchissement (dans les bureaux composés, le produit est partagé par moitié entre le receveur et les agents) [Dec. min. 16 déc. 1861];
Aux receveurs et aux facteurs, 5 centimes par 20 fr., avec maximum de 25 centimes, sur chaque effet de commerce recouvré (L. 5 avril 1879) ; Aux receveurs :
50 centimes par 1,000 fr., sur les versements à la Caisse d'épargne postale ;
25 centimes par Uvret ouvert, sur lesquels 15 centimes sont attribués, le cas échéant, au facteur ou gérant auxiliaire par l'intermédiaire duquel la demande a été recueillie;
5 centimes par opération déversement ultérieur ou de remboursement. {.\rr. min. 16 déc. 1885, 7 déc. 1889 et 22 juill. 1890.)
Des frais de premier établissement sont accordés aux receveurs dont le traitement est de 1,000 fr., ainsi qu'aux sous-agents.
Les agents en mission ont droit à des frais de route et à une indemnité de séjour en dehors de la résidence, dont le tarif a été fixé par les arrêtés ministériels des 31 juillet 1878 et 31 mai 1879.
Dos frais de tournée sont alloués aux directeurs, inspecteurs, sous-inspecteurs et brigadiers -facteurs; le taux en est fixé à rai.son de 50 fr. par bureau à vérifier pour les directeurs, de 5 ou 10 fr. par jour, suivant la durée de l'absence, pour les inspecteurs et sous-inspecteurs; de 6 fr., par journée d'absence, pour les brigadiers-facteurs.
Les agents embarqués ont droit, en cours de voyage, à une indemnité de service ejfectif à la mer, qui est de 15, 20 ou 25 fr. par jour, suivant les lignes.
D'autres indemnités ont un caractère fixe et périodique, comme les charges auxquelles elles sont destinées à faire face ; ce sont :
Les frais de séjour (200 fr. i)ar an pour les commis principaux, commis, surnuméraires, commis auxiliaires et dames employées des bureaux se-
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dentaires; 100 fr. pour les sous-agents, à Paris et dans queli|ues grandes villes; 2,000 fr. par an aux receveurs et commis, dans les Échelles du Levant) ;
Les frais de régie attribués aux directeurs, receveurs et entreposeurs, pour les couvrir de leurs dépenses d'achat et d'entretien du mobilier administratif et des fournitures do bureau, déduction faite, pour les receveurs, d'une somme égale au dixième du traitement représentant le loyer de leur logement personnel ;
L'as frais d'aide, alloués aux receveurs des bureaux simples, aux entreposeurs et aux agents embarqués ;
Les frais de déplacement des agents ambulants (1,500 fr. pour les directeurs; 1,'200 fr. pour les inspecteurs et les chefs de brigade; 1,000 fr. pour les commis principaux ; 800 pour les commis ambulants et auxiliaires (Dec. min. 29 déc. 18S4) ; 600 fr. pour les gardiens de bureau ; 200 à COO fr. pour les courriers convoyeurs). (Dec. min. 17 juill. 1S66.]
Pensions
Les pensions des agents et sous-agents dont le traitement est soumis à retenue sont régies par la loi du 9 juin 1853.
Les emplois de courrier, de facteur, de brigadier-facteur et de chargeur sont les seuls qui, étant classés dans la partie active, donnent droit à une pension de retraite après 25 ans de service et 55 ans d'âge. Le personnel des bureaux ambulants, malgré le caractère exceptionnellement pénible de ses fonctions, est compris dans la catégorie des agents sédentaires.
Au 1®"' janvier 1890, les pensions des agents des postes s'élevaient à 6,C20,9G5 fr. répartis en 12,896 parties prenantes.
Jastiflcation dn monopole
Le monopole postal a été définitivement établi par deux arrêts du Conseil, en date des IS juin et 29 novembre ICSl, peu de temps après que les revenus de la poste eurent été affermés. 11 a été confirmé successivement par les arrêts du Conseil des 3 février 1728, 30 mai 1730, par les décretslois des 2C-29 août 1790, 23-24-30 juillet 1793; par les arrêtés du Directoire des 2 nivôse an VI, 7 fructidor an VI et 20 ventôse an VU; et, en dernier lieu, par les arrêtés des consuls des 27 prairial an IX et 19 germinal au X.
L'origine du monopole postal est fiscale ; et encore aujourd'hui, ce monopole tire en partie sa raison d'être du contingent de recettes appréciable qu'il apporte au budget de l'Htat, mais il peut se justifier par des considérations d'un ordre plus élevé.
La correspondance relative aux services publics, qui touche à des intérêts de premier ordre, tels que la défense du territoire, la police intérieure, les relations extérieures, ne peut avoir lieu que par une voie sûre: le secret de l'Ktat ne peut être livré à une exploitation toute mercenaire. De là la nécessité d'un service postal placé dans les mains de l'État et exploité par ses agents.
Ce point admis, il est clair qu'une institution semblable, qui embrasse le territoire tout entier, dispose de moyens d'action puissants, est plus apte que n'importe quelle entreprise particulière à servir d'intermédiaire aux relations commerciales et de famille. Si l'on abandonnait le service postal
à l'industrie privée, les villes, où l'exploitation est rémunératrice, seraient convenablement desservies; les cam[)agues, où elle est onéreuse, le seraient mal ou ne le seraient pas.
Les tarifs, au lieu d'être stables et uniformes, varieraient suivant les lieux et les besoins de la concurrence. Il faudrait créer un nouvel imi)ôt pour compenser la perte du revenu que l'I'llat tire de la poste, et pourvoir aux frais du transport de la correspondance oflicielle. L'intérêt général, conmie celui des particuliers, trouve son avantage dans le mainiicu du monopole; on s'explique facilement, dans ces conditions, (ju'il ait survécu à l'ancien régime qui l'avait établi, et([u'il subsiste également, plus ou moins étendu, dans presque tous les États. Les rares pays qui font exception à la règle (Serbie, Chili, République Dominicaine, Paraguay, Uruguay, Congo indépendant, colonies anglaises de Lagos et de Sainte-Lucie) ne sont pas parmi ceux qui marchent à la tête de la civilisation et du progrès.
Objet da monopole
D'après l'arrêté du 27 prairial an IX, le monopole s'appliquait au transport des lettres, jou7-7iaux, feuilles à la main et ourrages périodiques, paquets et papiers du poids de 1 kilogramme et au-dessous.
il a été restreint, puis supprimé définitivement, en ce qui concerne les journaux et autres imprimés, par la loi du 25 juin 185G {art. 2), le décret du 16 octobre 1870 et "la loi du G avril 1878 [art. S). Il s'applique donc seulement :
1° Aux lettres, c'est-à-dire à tout objet manuscrit ou imprimé présentant le caractère de correspondance actuelle et personnelle;
2° Aux papiers manuscrits, en tout ou en partie, qui ne dépassent pas le poids de 1 kilogramme et n'ont pas le caractère de correspondance actuelle et personnelle.
Sont exceptés du monopole de la poste:
1" Les lettres de service transportées par les agents des douanes, d'un poste à Taufre;
2" Les avertissements des receveurs de l'enregistrement aux redevables de cette administration [Dec. min. G avril 1831);
.•î" Les avertissements des percepteurs aux contribuables;
4" Les dossiers de procédure iArr. 27 prairial an IX, art. 2) dont le transport était autrefois réservé aux messagers royaux, à la condition de se rapporter à des instances suivies devant les tribunaux ;
5" Les papiers de service des entrepreneurs de transport (lettres de voiture ; papiers de bord des navires ; correspondance de l'entrepreneur avec ses préposés sur la route parcourue; factures; bulletins ou fiches nécessaires à la livraison des marchandises; notes de commission, etc.) à la condition d'être ouverts et non cachetés {Arr. 27 prairial an IX, art. 2) ;
(>" Les letties transportées par des expi-ès, c'està-dirt,' par des personnes ayant mission spéciale de les remettre aux destinataires.
Contraventions an monopole
L'arrêté du 27 prairial an IX [art. 3) et la loi du 22 juin 1854 (art. 20) autorisent les employés et agents des postes assermentés , les employés des douanes, la gendarmerie nationale et tous les agents de l'autorité ayant qualité pour constater les délits et les contra reniions, à faire ou faire
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faire toutes perquisitions et saisies sur les messagers, piétons chargés de porter les dépêches, voitures de messagerie et autres de même espèce, afin de constater les contraventions au monopole ; à l'effet de quoi ils peuvent, s'ils le jugent nécessaire, se faire assister de la force armée.
Les perquisitions ne peuvent être opérées directement sur les particuliers, ni sur les bagages qu'ils portent avec eus.
Toute perquisition opérée en vertu de l'arrêté du 27 prairial an IX donne lieu à la rédaction d'un procès-verbal.
Si la perquisition a fait découvrir un ou plusieurs objets transportés en fraude, le procès-verbal est enregistré à la diligence du receveur des postes du lieu le plus voisin de la saisie, qui fait l'avance des frais. Les objets saisis peuvent être remis à l'expéditeur ou au destinataire, contre engagement de les représenter à la première réquisition et à charge de payer la double taxe. (Dec. 2 messidor an XII.)
Chaque contravention rend le transporteur ou l'entrepreneur de transport civilement responsable (sauf, le cas échéant, son recours contre l'expéditeur) passible d'une amende de 150 à 300 fr. (Arr. 27 prairial an IX, art. 5), pouvant être abaissée à 16 fr. {Décret-loi 24 aoiît 1848, art. 8) ou élevée, eu cas de récidive, à 3,000 fr. {Loi 22 jui/i 1854. art. 22). S'il s'agit de colis postaux, c'est l'expéditeur qui est passible de l'amende.
L'administration des postes est autorisée, par l'ordonnance du 19 février 1843, d transiger, avant comme après fugement, dans toutes les affaires contentieuses qui concernent son service.
Les frais de justice, comme ceux de timbre et d'enregistrement des procès-verbaux, sont avancés par les receveurs des postes, qui sont également chargés du recouvrement de ces frais, ainsi que du produit des amendes et transactions imposées aux contrevenants.
Le produit des amendes est ainsi réparti :
Un tiers à l'État;
Un tiers aux hospices des lieux ;
Un tiers à ceux qui ont découvert la fraude ou coopéré à la saisie. {Arrêts du Conseil des IS juin et 29 novembre 1G81 ; Arrêté 27 jjrairial an IX, art. G.')
V. INVIOUBaiTÉ DU SECRET DES CORBESPONDANCES
Le secret des correspondances confiées à la poste est inviolable. Ce principe s'impose avec d'autant plus de rigueur, que la poste est investie d'un monopole.
Il n'a pas toujours été respecté. Depuis le ministère du cardinal de Richelieu jusqu'à la Révolution, l'ouverture des lettres à la poste fut considérée comme un moyen degouvernement. Sous Louis XIV, le cabinet noir reçut une organisation régulière.
Dès ses premières séances, l'Assemblée constituante manifesta sa ferme volonté de faire respecter le secret des lettres. A la suit(; de divers incidents relatifs à la saisie, par les autorités départementales ou les municipalités, de correspondances adressées à des personnes suspectes, l'Assemblée déclara formellement, par ses votes, aux dates des :> décembre 178'j, 10 août 1790 et 10 juillet 1791, que le secret des lettres est inviolable et qu(;, sous
1. Voir pour jilu.q de délails à ce sujet, le Traité de législation et d'ex ploila lion postale, de M. i'aul Jaccottey. 3' parlio, cliap. Il, p. J87 et suiv.
aucun prétexte, il ne peut y être porté atteinte, ni par les individus, ni par les corps.
Après avoir proclamé ce principe, l'Assemblée constituante y ajouta une sanction morale et une sanction pénale.
La sanction morale consiste dans le secret professionnel. {V.III, g 10, 1.)
La sanction pénale se trouve dans l'article 187 du Gode pénal, qui a remplacé l'article 3, partie 2, titre l*^ du Code pénal de 1791 : « Toute suppression, toute ouverture de lettre confiée à la poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent du gouvernement ou de l'administration des postes, sera punie d'une amende de IG à 500 fr. et d'un emprisonnement de 3 mois à 5 ans » ; et dans l'article 378 du Code pénal, qui punit d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de 100 à 500 fr., la divulgation du secret professionnel.
Le principe de l'inviolabilité des correspondances comporte des exceptions justifiées par l'intérêt des correspondants eux-mêmes ou par des motifs d'ordre public; ces exceptions sont relatives:
1° A l'ouverture des lettres tombées en rebut, à l'effet d'en rechercher les destinataires ou les expéditeurs {D. 19 oc^, 23 710V. 1790, 23-24-30 j«i7/. 1793; 0. 20 janv. 1819).
2° A l'ouverture, par les syndics, des lettres adressées aux faillis {Code de commerce, art. 471) ; conséquence du jugement déclaratif de faillite, qui dessaisit le failli de l'administration de tous ses biens ;
3° Aux saisies de lettres adressées à des prévenus ou à des accusés, ou constituant le corps d'un délit {Avis du C. d'Ét., i férr. 1829) conséquence des articles 8, 9, 10,35, 49, 50, 87 à 90 du Code d'instruction criminelle, qui chargent les préfets et les officiers de police judiciaire de rechercher les crimes, les délits et les contraventions, d'en rassembler les preuves et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir.
Les journaux d'origine étrangère peuvent également être saisis, en vertu de l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, qui autorise le ministre de l'intérieur à interdire, après délibération conforme du conseil des ministres, la circulation de ces journaux en France.
Définition et historique
La franchise est l'exemption de port accordée à la correspondance relative au service public et à certains objets assimilés à cette correspondance.
Elle est aussi ancienne que la poste : l'article 27 de l'édit de création du 19 juin 14G4 contient ce qui suit : « Et quant aux paquets envoyez par ledit seigneur (le roi) ou qui lui seront adressez, lesdits maîtres coureurs seront tenus de les porter en personne sans aucun délay, de l'un à l'autre, sans en prétendre aucun paiement. »
Les dispositions légalesqui sont intervenues à ce sujet, depuis l'édit de 14G4 jusqu'aux décrets de l'Assemblée législative des 8 juin et 3 septembre 1792, ont pour olijet de réglementer l'usage de la franchise et d'en ])révenir les abus. Ces abus, qui seiubieut inséparables du système, étal(.'iit devenus si grands pendant la période révolutionnaire, (lu'oii résolut, eu 1797 (/.. 9 vend, an VI), de supprimer radicalement la franchise, en mettant à la charge
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des particuliers ou clos services publics inlciossôs les ports lies lettres adressées aux uieiubros du Gouveruemeut, aux administratious publiques et aux fonctiuuuaires, ou écrites par eux. Ce ri>giuie, qui nécessitait l'ouverture de comptes à tmis les fonctionnaires expéditeurs, dura peu, à cause des complications qu'il entraînait. La loi du "J;"» friuuiire an Vlll rétablit la francliise postale, en chargeant les consuls d'en réglementer l'usage et de dresser la liste des fonctionnaires qui devraient en jouir.
Les règlements édictés eu vertu de cet article de loi ont été modiliés à plusieurs reprises ; c'est aujourd'luii l'ordounance du 17 novembre ISi-i, complétée par celle du 27 novembre ISiJ, par les décrets du 24 août t8iS et du 11 novembre 1850, qui régit la matière.
Concession et étendue de la franchise
Aucune franchise ne peut ètre_ accordée qu'en vertu d'une décision du chef de l'Ktat, et lorsque l'intérêt du service l'exige indispensablement.
Le droit à la franchise est plus ou moins étendu: elle est limitée ou illimitée, réciproque ou non réciproque.
Le Président de la République et le directeur général des postes jouissent seuls de la franchise illimitée pour toutes les correspondances qu'ils expédient ou qu'ils reçoivent.
La franchise illimitée existe, à la réception seulement, pour les correspondances adressées aux présidents des deux Chambres, aux ministres, aux sous-secrétaires d'État, au grand chancelier de la Légiou d'honneur, au gouverneur général de l'Algérie, aux directeurs généraux des administrations financières et à quelques autres hauts fonctionnaires '.
La franchise limitée, à l'expédition comme à la réception, est le cas le plus général : elle s'applique à environ 0,000 catégories de fonctionnaires et à près de 120,000 bénéficiaires, dont la liste tient près de y 00 pages du Manuel des francliisex postales.
16. Conditions aiuqoelles est subordonné l'usage de la franchise.
L'expédition des paquets en franchise est soumise à diverses conditions qui ont pour objet, autant que faire se peut, de prévenir les abus.
Ainsi les plis doivent être déposés au guichet des bureaux, sous peine d'être taxés;
Ils doivent, en règle générale, être placés sous bandes mobiles; ils ne peuvent circuler sous enveloppe close qu'exceptionnellement et en cas de nécessite ; les fonctionnaires sont autorisés, par le décret du 1"' décembre 1888, à .se servir de cartes-correspondance analogues aux cartes postales ;
Le maximum du poids des paquets est fixé, en général, à .j, à 2 ou à 1 kilogr., suivant qu'ils doivent être transportés par chemins de fer ou voitures, par des courriers à cheval ou des piétons.
Les paquets adressés à des personnes qui ne jouissent pas de la franclii.se illimitée à la réception, a raison de leur seule qualité, doivent porter, sur la suscription, le contreseing ou la grille du fonctionnaire expéditeur ;
1. Nous citerons particulièrement ici les préfols de la Seine el du Rhône et le préfet de police, qui reçoivent en franchise toutes les correspondances qui leur sont adressées de leur ressort.
Les envois en franchise ne peuvent être soumis à la formalité du chargement ([ue sur une réquisition signée de l'expéditeur; les chargements eu franchise ne peuvent contenir, à moins d'autorisation ex[)resse, ni or, ni argent, ni billets debantiue, ni autres valeurs payables au porteur; leur perte m; donne lieu à Jiucune indemnité (0. 17 non. ISii, art. 48);
Les publications non ollicielles, assimilées à la correspoudaïu'c de service, et les formules imprimées destinées au service de l'État, doivent être accompagnées d'une déclaration signée du fonctionnaire expéditeur.
Eu cas d'omission d'une seule des formalités prescrites, les paquets sont taxés* mais l'ordonnance du 27 novembre 1845 permet aux fonctionnaires destinataires d'eu requérir l'ouvertiu-e au bureau de destination et d'obtenir la détaxe, s'ils sont reconnus concerner le service de l'État.
17, Abus de franchise; constatation et répression.
Il y a abus de franchise toutes les fois qu'un fonctionnaire' envoie dans un paciuct administratif, ou contresigne, pour les alfranchir, des lettres étrangères au service qui lui est confié. [D. 24 aoiU 1848, art. 6.)
Tout paquet taxé pour cause de présomption de fraude ou d'abus, et qui a été refusé parle fonctionnaire destinataire, est vérifié au bureau de poste d'arrivée, en présence du destinataire convoqué {0. 17 nov. 1844, art. 74), ou, s'il ne se rend pas à la convocation, au bureau central des rebuts, à Paris. {Arr. min. \Zdéc. 1848, art. 10.)
Les papiers expédiés abusivement en franchise sont frappés de la double taxe (0. 17 noi), 1844, art. 78) ; en outre, le fonctionnaire expéditeur est passible des pénalités prévues par l'arrêté du 27 prairial an IX, sur le transport des lettres en fraude (amende de 10 à 300 fr.) [D. 24 aoiit 1848,
Les procès-verbaux sont préalablement communiqués à l'administration centrale, et ne sout enregistrés que sur son ordre. L'administration fixe le montant des transactions qu'elle croit devoir proposer aux contrevenants. [Dec. min. 15 oct. 1849 et 20 févr. 1850.)
Dispositions particulières. Franchises spéciales
Droits de poste perçus à l'occasion de l'instruction des affaires correctionnelles et criminelles. Le port de la correspondance ofTicielle à laquelle donne lieu l'instruction des affaires correctionnelles et criminelles est compris dans les frais de la procédure et mis à la charge des condamnés. Le montant des droits de poste est fixé à forfait, suivant un tarif établi par la loi de finances du 5 mai 1855 et comportant un minimum de 20 cent, pour les affaires de simple police, un maximum de 25 fr. pour les affaires suivies devant les cours d'assises; il est remboursé à l'administration des postes, en fin d'année, au moyen d'un virement dans les écritures centrales du Trésor, pour les droits recouvrés parles percepteurs; trimestriellement, par des versements effectifs aux caisses des receveurs principaux des postes, pour les droils recouvrés par les comptables des régies financières.
Franchise des militaires et marins.
La loi du 30 mai 1871 accorde la franchise postale aux lettres des militaires ou marins faisant par-
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tie des corps d'armée en campagne, ainsi qu'aux lettres à l'adresse de ces militaires ou marins. Les mandats de poste qui leur sont adressés, jusqu'au maximum de 50 fr., sont exemptés de tout droit.
Cette francliise est maintenue, après la fin de la campagne, pour les militaires ou marins blessés ou malades, pendant tout le temps qu'ils demeurent dans les hôpitaux ou ambulances.
La loi du 30 mai 1871 est appliquée actuellement aux corps expéditionnaires du Tonkin et du Dahomey.
Franck ise internationale.
Dans les relations internationales, la franchise n'appartient qu.'à la correspondance officielle relative au service des postes et échangée entre les administrations postales.
En conséquence les plis ofTiciels à l'adresse des fonctionnaires français résidant à l'étranger sont revêtus gratuitement, par les soins des receveurs des postes, des timbres nécessaires à leur affranchissement. Le montant de ces affranchissements, déduction faite de la remise de 1 p. 100 sur les timbres-poste employés, est porté sur des bordereaux signés des fonctionnaires expéditeurs et que les receveurs des postes joignent, en fin de mois, à leur comptabilité, pour se dégrever du montant de leurs avances.
19. Critiques dirigées contre le régime des franchises. Modifications et systèmes divers proposés.
Le poids et le volume des objets transportés en fraiiphise par la poste sont considérables. Une statistique effectuée en 1879, en France, a donné les résultats suivants :
Nombre des paquets p^jj^
transportes en franchise.
Taxe d'après les tarifs.
Lettres 54,4U,024 3,063,067'' 33,9l4,700f
Imprimés 9,241,946 1,4.52,381 1,691,923
Totaux .... 63,652,970 4,515,4481' 35,606,6231"
En 1890, la statistique accuse G 1,400, .302 lettres et 11, 14.j, 250 autres objets ayant circulé en franchise.
Cette progression est-elle due uniquement au développement des services publics? Faut-il encore l'attribuer, comme quelques-uns le pensent, à des abus que le contrôle exercé par les agents des postes ne suffit pas à réprimer? 11 est assez difficile de se prononcer à cet égard.
Bien des moyens ont été proposés pour réagir contre les abus réels ou présumés de la franchise.
Ces moyens consisteraient, suit dans la suppression de l'imniunité de taxe pour les lettres adressées par les particuliers à certains hauts fonctionnaires, soit dans le retrait de la franchise accordée à des objets volumineux et pesants assimilés à la correspondance de service (publications non olficielles, approvisionnements de formules imprimées, etc.i, soit dans l'obligation imposée à tous les fonctionnaires d'expédier leur correspondance oHicielle à découvert.
Ces divers moyens ont été re[)0iissés : le premier, dans la crainte de priver le Gouvernement de renseignements utiles ; le second, connue peu susceptible de procurer une économie réelle au Tiésor, ([ui aurait toujours a sup[)orter les frais du transport des objets expédiés pour son service; le troisièrru;, comme étant de nature à compromettre le .secret de l'Ktat.
On a proposé aussi la suppression radicale de la franchise et l'application de la taxe ordinaire aux correspondances otlicielles, dont le produit viendrait grossir les recettes de la poste, soit par voie de remboursement ultérieur, soit au moyen de l'affranchissement préalable en timbres-poste spéciaux.
Le premier système a fonctionné en France, de l'an VI à l'an VUl; en Angleterre, de 1840 à 1877, il a été abandonné à cause des complications qu'il entraînait ; il parait condamné par l'expérience de deux grands pays.
Le second a été proposé en France, en 18G0, par M. Stourm, directeur général des postes; il a fonctionné en Italie pendant quelques années ; il est encore en vigueur en Espagne, en Danemark, aux États-Unis. 11 n'est pas non plus exempt d'inconvénients. Il nécessite l'émission de figurines d'un modèle spécial. 11 implique la pesée et le contrôle des affranchissements pour tous les paquets, sans dispenser les fonctionnaires de la formalité du contreseing; d'où augmentation de la dépense et du travail.
En résumé, les divers systèmes expérimentés pour le transport de la correspondance officielle présentent, à des degrés divers, des avantages et des inconvénients ; mais le remède efficace pour prévenir les abus de la franchise est encore à trouver.
Vn. TABIFS POSTAUX INTÉRIEURS.
Considérations générales
Les tarifs postaux, comme toutes les taxes qui pèsent sur les contribuables, sont fixées par la loi.
Cette fixation a une grande importance au point de vue économique. Des taxes trop élevées sont un obstacle aux relations sociales, à l'union des familles, aux transactions commerciales ; elles provoquent la fraude, au détriment du Trésor. Le boa marché des tarifs, au contraire, rapproche les nations comme les individus ; il profite à l'État luimême, en favorisant l'accroissement du nombre des correspondances et le développement des opérations commerciales.
Les tarifs postaux doivent donc être modérés, c'est-à-dire calculés de manière à couvrir les frais d'exploitation et à laisser, en outre, à l'État un léger bénéfice ; ils doivent encore être simples, afin de faciliter la perception ; gradués, en raison de l'encombrement, du travail et des frais plus ou moins considérables qui résultent pour la poste du poids et du volume des objets ([u'on lui confie; difércntiels, jjour tenir compte de la valeur relative de ces objets, lia tarif unique, basé sur la moyenne des frais d'exploitation, serait prohibitif pour les imprimés, les échantillons.
A/icie/is tarifs. ïa.re progressive à la distance
La nécessité d'un tarif modéré et simple pour les lettres a été longtemps méconnue.. lusqu'à la Révolution, la taxe des lettres était graduée non seulement d'après le poids, mais encore d'après le nombre des feuilles employées, et d'après les distances comptées tantôt en saivaat la route réellement parcourue, taatôt a vol d'oiseau '.
1. Vuir riiistorii(uo ronijjlct dus larils iiostaux on l'^rniico thiiis le Trailé de U'iiisldtiun et d'cxjduiUition pusiale de M. Paul .Jaci;ottev. t)-^ partie, iMiap. M etsiiiv.
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Le dernier tarif proporlionnol aux distancrs qui ait été appliqué en France est celui de la loi du 15 mars IS'27. Le nombre des zones lut llxé à onze et la taxe dos lettres simples graduée par décime, depuis "20 centimes.
Ce tarif était compliqué ; la plupart du temps, un double calcul était nécessaire pour déterminer le prix du port à percevoir ; il était cher, puisqu'une lettre de Taris pour Marseille, du poids de 15 grammes, qu'on atVraucliit aujourd'hui à raison de lô centmies, coûtait alors 2 fr. 20 c. de port.
La progression de la taxe avec la distance était une source de diflicultés que la logique et l'é(|uité même ne justiliaieut pas. Les frais de transport ne sont pas les seuls dont il y ait lieu de tenir compte pour lixer le prix de port d'une lettre. Il y a d'autres éléments irréductibles qui sont : le relevage des correspondances, l'affranchissement ou la taxation, la manipulation, la remise à domicile. Le développement du réseau ferré, sur lequel la poste jouit de la gratuité presque complète pour ses transports, a fait de la distance un élément négligeable dans la détermination du prix de port des lettres.
Ce principe a été mis en lumière, pour la première fois, par Rowland Ilill, le promoteur de la réforme postale en Angleterre.
Dans ce pays, comme en France, le tarif des lettres était gradué par zones , depuis iO centimes jusqu'à 1 fr. 70 c, pour les lettres simples. A partir du l" janvier 1840, ce tarif fut réduit uniformément à 10 centimes. Le résultat de cette mesure fut très remarquable. Dès la première année, le nombre des lettres s'éleva de 76 millions à 169 millions, soit une augmentation de 122 p. 100, et, depuis lors, la progression annuelle, sans être aussi rapide, a été en moyenne supérieure à 17 p. 100. Quant au produit, il est demeuré, pendant de longues années, au-dessous du niveau qu'il avait atteint avant la réforme. Le revenu brut du l'ost ollice baissa, en 1840, de 43 p. 100. et le revenu net de 69 p. 100. Le revenu brut d'avant la réforme ne put être regagné qu'en 1852, et le revenu net qu'en 1863.
Bésultals de la réforme postale anglaise, d'après les rapports des postmasters généraux.
. Nombre Revenu brut „
^'"'*^'- de lettres. de la poste. Revenu net.
IWO 168,768,344 1,359,466 .500,789
Ré/orme postale de 1848. Premier tarif uniforme
L'initiative hardie prise par nos voisins devait susciter de bonne heure des propositions en faveur d'une réfonnc analogue en France. Toutefois, ce ne fut qu'en 1848 que ces propositions aboutirent. Par un décret en date du 24 août, l'Assemblée nationale réduisit à 20 centimes la taxe des lettres simples du poids de 7 grammes 1/2 et au-dessous, circulant de bureau à bureau, en France, en Corse et en Algérie. De 7 grammes 1/2 à 15 grammes, la taxe était de 40 centimes ; de 15 à 100 grammes, 1 fr. ; au delà, elle augmentait de 1 fr. par 100 grammes ou fraction de 100 grammes excédant. Les tarifs applicables à la correspondance locale étaient maintenus.
Cette réforme, moins profonde que celle qu'avait
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accomplie Uowland Ilill, eut des résullals moins décisifs :
Kn 184S, le nombre des lettres de l'intérieur avait été de .... 113,500,000
Il lut, eu 1849, de 148,600,000
Soit une augmentation de . . . 35,100,000 ou 31 p. 100, i)0ur la première année.
Le produit de la taxe des lettres avait été, en 1848. de 47,810,861 fr.
Il s'abaissa, en 1849, à. . . . 36,582,009
Soit une diminution de. . . . 1 1,234,852 fr. ou de 30 p. 100.
Le produit net de l'exploitation
descendit de 16,960.773 fr.
Soit une perte de 10,097,853 fr.
ou de 59 p. 100.
Tarifs de 1848 à 1878; deuxième réforme poslnlc
En 1850, ou fit un pas en arrière. La loi du 18 mai releva le minimum de la taxe des lettres à 25 centimes. L'ell'et de cette mesure peu libérale se lit immédiatement sentir: de 148,600,000 en 1849, le nombre des lettres intérieures tomba, en 1850, à 148,500,000.
Les lois des 7-10 mai 1853 et 20 mai 1854, en abaissant de 5 centimes la taxe des lettres all'ranchies, inaugurèrent le système des primes à l'affranchissement. La réduction à 10 centimes du prix de port des lettres locales, à 20 centimes du port des lettres circulant de bureau à bureau, provotjua un nouveau mouvement ascensionnel du nombre des correspondances : de 170,1 millions en 1853, il s'éleva, en 1854, à 195,9 millions; la progression sur l'année précédente, qui avait été de 2 p. 100 en 1853, monta à 15 p. 100 en 1854.
Les lois des 28 juin 1861 et 2 juillet 1862 portèrent à 10 grammes le poids maximum de la lettre simple.
Le relèvement des taxes postales en 1871 fut un expédient momentané, auquel la nécessité de faire face aux charges de la guerre lit recourir. Le prix de port de la lettre simple fut fixé de nouveau à 25 centimes. Cette mesure ne donna pas les résultats qu'on s'en était promis. Le nombre des lettres, qui avait été, eu 18G9, de 313,360,723, ne fut, en 1872, que de 292,466,678 et, pendant les années qui suivirent, l'accroissement fut très lent.
Le produit de la taxe des correspondances qui était, eu 1869,
de 60,989,454 fr.
s'éleva, en 1872, à 72,615,276
soit une plus-value de 11,625,822
au lieu des 20 millions qu'on avait espérés. L'augmentation du produit ne fut que de 20 p. 100, alors que les taxes avaient été relevées de 25 p. 100 pour les lettres de bureau à bureau, et de 50p. 100 pour la correspondance locale. En 1873, l'excédent de recettes, sur 1869, n'était plus que de 10,044.445, chitrre qui eut été très probablement atteint, par le seul effet de la progression naturelle du nombre des correspondances, sans les relèvements de taxes opérés en 1871.
Ces relèvements furent donc sans efficacité , mémo au point de vue fiscal ; ils étaient d'autant plus intempestifs, qu'un courant contraire emportait alors les autres États de l'Europe dans la
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voie des réductions de tarif. La France ne pouvait rester étrangère à ce mouvement libéral qui aboutit, en 1874, à la constitution de l'Union générale des postes, à Berne. L'adhésion un peu tardive de la France au traité constitutif de l'Union amena le Gouvernement à faire voter par l'Assemblée nationale la loi du 3 août 1875, qui élevait à 15 grammes la limite du port simple des lettres. Ce n'était qu'une première étape, car l'opinion et l'intérêt du commerce réclamaient une réforme plus importante. Dès 187G, le Parlement était saisi de propositions tendant à abaisser la taxe des lettres à 10 et à 15 centimes. Le Gouvernement eiit voulu maintenir au moins à 20 centimes la taxe des lettres circulant de bureau à bureau ; mais la commission du budget, par l'organe de son rapporteur, M. Cochery, lit prévaloir le principe d'une taxe uniforme pour toutes les lettres du service intérieur. La loi du 6 avril 1878, encore en vigueur, fixa à 15 centimes, par 15 grammes, la taxe des lettres affranchies ; à 30 centimes, par 15 grammes, la taxe des lettres non affranchies.
Cette réforme a produit les résultats attendus, en ce qui concerne le développement de la correspondance.
En 1877, l'année qui précéda la réforme, le nombre des lettres intérieures avait été de 318,659,158; en 1879, l'année qui suivit la réforme, il s'éleva à 403,853,626 ; l'augmentation fut de 26 p. 100 en deux ans, alors qu'elle n'avait été, de 1872 à 1877, que de 4,365,443 ou 1 1/3 p. 100 par an.
Le produit de la taxe avait été, en 1877, de 77,301.657 fr.
En 1878, il tomba à ..... 61,978,086
La perte fut donc de 15,323,571 fr.
pour la première année ; depuis, le produit de la taxe des lettres se releva graduellement, et, en 1883, il dépassait déjà le chiffre de 1877.
En 1891, le nombre des lettres intérieures a été de 614,304,020, et leur produit, de 93,357,856 fr., ce qui représente une augmentation moyenne annuelle, sur 1877, de 6.62 p. 100 sur le nombre et de 1.28 p. 100 sur le produit.
Do 1872 à 1877, l'augmentation moyenne annuelle ne fut que de 1.7 pour le nombre, et de 1.3 pour le produit.
Quant au produit net, il est plus difficile à évaluer, attendu que, depuis la fusion des postes et des télégraphes, les dépenses des deux services sont confondues et qu'il est devenu à peu près impossible d'apprécier séparément les résultats financiers de l'exploitation de chacun d'eux.
En 1877, le produit net des deux exploitations avait été -de 47,706,293 fr., dont 46,986,573 fr. pour la poste.
En 1878, il tomba à 20,343,953 ;
En 1879, — à 21,084,699.
Depuis, il s'est relevé graduellement: en 1888, il était de 48,811,146, chiffre supérieur à celui de
En 1891, il a été de 55,021,783.
Étude du tarif actuel
Taxe initiale. — La taxe initiale, ou le premier échelon du tarif, est de 15 centimes, pour un poids de 15 grammes; c'est plus que ne perçoivent la plupart (les pays d'Europe et les États-Unis. Le prix du port simple n'est que de 10 centimes en
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Angleterre, en Belgique, dans les Pays-Bas, le Luxembourg, en Suisse, aux États-Unis ; de 12 centimes 1/2 en Allemagne et en Autriche; c'est à notre tarif plus élevé qu'il faut attribuer le mouvement relativement plus faible de la circulation postale en France :
n ni.- Nombre . , ..
Pays. Population. j^ lettres ' ''^"■'^*
par habitant.
Grande-Bretagne
Suisse (1890). . .
États-Unis (1890-
Allemagne (1890-
1891) . . • . . 49,421,803 France (1890) . . 38,343,192
La réduction de la taxe à 10 centimes, pour les lettres simples, s'imposera dans un avenir prochain.
Progression du poids. — Au delà de 15 grammes, la taxe des lettres affranchies augmente de 15 centimes par 15 grammes ou fraction de 15 grammes excédant. Cette progression mathématique facilite la perception ; mais elle est peu équitable, car le travail et la dépense de la poste ne croissent pas dans la même proportion que le poids des objets qu'on lui confie. La plupart des pays étrangers ont un tarif progressif à base décroissante.
Lettres non affranchies. — La taxe des lettres non affranchies, étant de 30 centimes par 1 5 grammes ou fraction de 15 grammes, est toujours égale au double de la taxe des lettres affranchies de même poids : c'est ce qui constitue la prime à l'affranchissement. L'affranchissement obligatoire n'ayant jamais été admis pour les lettres, on a dii rechercher d'autres moyens d'inciter le public à affranchir. (F. le mot Affranchissement.)
Par exception, les objets de correspondance non affranchis, exclusivement relatifs au service public, provenant des fonctionuaires dont la liste est donnée par le décret du 16 avril 1889, et adressés, avec le contreseing de ces fonctionnaires, à des particuliers, ne sont passibles que de la taxe ordinaire d'affranchissement, (t. 29 mars 1889.)
Lettres insuffisamment affranchies. — Les lettres insuffisamment affranchies sont passibles d'une surtaxe double de l'insuffisance d'affranchissement. Lorsque l'application de la surtaxe fait ressortir une fraction de demi-décime, cette fraction est forcée au demi-décime entier. {L. du 25 mars 1892, art. 1"^)
Surtaxe applicable aux lettres expédiées après les levées générales. — Dans les grandes villes, les lettres déposées à la poste après la dernière limite d'heure fixée pour les levées générales, peuvent encore être admises, pendant un certain délai, à profiter du départ des courriers, moyennant une surtaxe de 15 centimes. {L. 16 mars 1887).
Cartes postales
Les cartes postales sont des correspondances circulant à découvert sur des feuilles de carton dont les dimensions et le poids sont limités.
Leur origine est récente. L'idée première en est due à M. de Stephan, le secrétaire d'Etat des postes de l'Allemagne ; mais la première application en a été faite par l'administration autrichienne, en 1869.
En France, c'est la loi du 20 décembre 1872 qui a autorisé la poste à émettre des cartes postales. Les particulieis peuvent aussi en fabriquer, en se conformant aux conditions de dimensions et de
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poids lixùes par l'arrèto ministériel lUi 5 octobre 18SS.
La taie est de 10 ceiitimos il.. G am'l 1S78. art. -2.) Des cartes postales doubles, dont les deux parties sont également aiVranclues et dont l'une est destinée à la réponse du destinataire, sont mises ù la disposition du public.
Les cartes postales vendues par l'aduiinislration sont timbrées à l'impression ; celles fabriquées par l'industrie privée peuvent être atrrancliics en timbres-poste ordinaires ; en cas de non-atVrancliissement. elles sont taxées comme des lettres non atTrandiies : en cas d'insulTisance d'alTrancbissement, elles sont passibles d'une surtaxe égale au doublede l'insullisance. {Arr. min. du S arril 18i)2.)
La correspondance par cartes postales n'a pas pris eu France uu développement comparable à celui qu'elle a atteint dans les pays étrangers :
Nombre Nombre
Paya. Populatiuu. de cartes par
postales. habitant.
.■\.llemiu;ne (1890-1891) . 49,421.803 3.51,479,660 7 Grande-Bretagne (1890-
RoUique (1891) .... 6,U7,041 36,865,077 6
États-Unis (1889-1890) . 62,9S1,000 375,200,000 5.9
Suisse (1890) 2,933,334 15,792,566 5.4
.\uliiche-Hongrie(1890) 41,345,829 129,495,000 3.1
France (1890) 38,343,791 37,650,508 0.9
Cette infériorité de notre pays s'explique, eu partie , par le taux relativement élevé de notre tarif (la taxe des cartes postales n'est que de 6 centimes 1/4 en Allemagne, de 5 centimes en Angleterre, en Suisse, en Belgique^ en Autriche, aux Etats-Unis), en partie par le peu d'empressement du public français à laisser circuler sa correspondance à découvert.
Papiers de commerce oa d'affaires
On comprend sous cette dénomination les manuscrits d'ouvrages, les épreuves d'imprimerie corrigées, les pièces de procédure, les actes dressés par les ofliciers ministériels, les notes de frais ou d'honoraires, les factures, relevés de compte, bordereaux d'expédition, les polices d'assurance, les pièces de comptabilité, les lettres de voiture, connaissements, récépissés de chemins de fer, les papiers de musique manuscrits, les cartes et plans, dessins à la main, les lettres de date ancienne, les livrets d'ouvrier ou de caisse d'épargne, les bulletins scolaires, les compositions et devoirs d'élèves, mémo corrigés ; les eflets de commerce, les mandats de poste et, généralement, toutes pièces et documents manuscrits, en tout ou en partie, qiti n'ont pas le caractère de correspondance actuelle et personnelle.
Le tarif applicable aux papiers de commerce ou d'affaires est fixé à raison de 5 centimes par 50 grammes, (l. 3 août 1S75.)
Le nombre de ces objets de correspondance, dans le service intérieur, a été, en 1891, de 10,215,672 et le produit de la taxe, de 2,001 ,660 fr.
Dans certains pays étrangers (Allemagne, Suisse, Autriche-Hongrie I, il n'y a pas de tarif spécial pour les papiers d'affaires. On leur applique celui des lettres, qui est d'ailleurs suffisamment réduit.
Journaux et ouvrages périodiques
Sont considérés comme périodiques, au point de vue du tarif postal, \{i& jonr)iaux, recueils, mémoires, bulletins, cic, paraissant au moins une fois par trimestre (/>. G avril 1878, art. 3) et dont la durée de publication n'est pas limitée.
Autrefois la taxe des journaux et ouvrages périodiques était perçue d'après la dimension des feuilles d'impression.
La loi du 25 juin 185G a substitué à ce système de tarilication peu commode celui de la taxe au poids.
L'article 3 de la loi du 6 avril 1878 fixe à 2 centimes jusqu'à 25 grammes, avec augmentation de 1 centime par 25 grammes excédant, le prix de port des journaux et ouvrages périodiques.
La taxe est réduite de moitié, c'est-à-dire qu'elle est de I centime jus((u'à 25 grauuues, avec augmentation de 1/2 centime par 25 grammes excédant, pour les journaux de la Seine et de Seine-et-Oisc circulant dans le département du lieu de publication.
Elle est de 1 centime jusqu'à 50 gr., avec augmentation de 1/2 centime par 25 grammes excédant, pour les journaux des départements autres que ceux de la Seine et de Seine-et-Oise, circulant dans les départements où ils sont publiés ou dans les déparlements limitrophes. [L. ij avril 1878, art.l*.)
Le lieu de publication d'un journal est celui où se trouvent les bureaux et le siège de la rédaction. {Cons. d'Ét. 19 janv. 1881 et 13 juin 1883.)
La taxe est perçue par exemplaire, alors môme que plusieurs numéros seraient réunis sous une même bande.
Lorsque les journaux sont expédiés en nombre, la perception de la taxe se fait en numéraire, et si elle comporte des fractions de centime, le centime entier n'est dû que pour la fraction de centime du port total (/.. du 6 avril 1878, art. 4).
Les suppléments, expédiés isolément, sont considérés comme des numéros de journal et taxés d'après leur poids.
Expédiés avec le numéro du journal auquel ils se rapportent, ils sont pesés avec lui, et la taxe est perçue d'après le poids total.
Sont exempts de frais de port les suppléments consacrés, pour moitié au moins de leur superficie, à la reproduction des débats des Chambres, des exposés des motifs des projets de loi, des rapports de commissions, des actes et documents officiels, et des cours, opiciels ou 7ion, des halles, bourses et marchés, à la condition d'être publiés sur des feuilles détachées du journal, de ne pas dépasser, en dimensions et en étendue, la partie du journal soumise à la taxe, et d'être expédiés avec elle. (L. 6 avril 1878, art. 5.)
Sont exempts de frais de port les comptes rendus officiels des débats législatifs, expédiés par l'imprimeur aux éditeurs des journaux des départements, ou réexpédiés par ces éditeurs à leurs abonnés, joints à leurs feuilles. {D. min. ilfév. 18G9.)
Imprimés non périodiques
Le port :
I» Des circulaires, prospectus, avis divers et prix courants, livres, gravures, lithographies, en feuilles, brochés ou reliés ;
1. Les imprimés n'étant pas compris dans le monopole postal, lesjournaux peuvent êti'c expédiés par ballots, par chemins de fer, en dehors de la poste.
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2° Des avis imprimés ou lithographies de naissance^ mariage ou décès, des cartes de visite, des circulaires électorales ou bulletins de vote ;
3° Et généralement de tous les imprimés expédiés sous bandes, autres que les journaux et ouvrages périodiques ;
Est fixé ainsi qu'il suit, par chaque paquet portant une adresse particulière :
1 centime, jusqu'à 5 grammes;
2 centimes, de 5 à 10 grammes;
3 centimes, de lO à 15 grammes;
4 centimes, de 15 à 20 grammes;
5 centimes au-dessus 'de 20 grammes, jusqu'à 50 grammes;
Au-dessus de 50 grammes, 5 centimes par 50 grammes ou fraction de 50 grammes excédant.
Les bandes doivent être mobiles, et ne pas dépasser le tiers de la surface des objets qu'elles recouvrent. {L. 6 avril l81S,art. 6.)
Les objets désignés précédemment peuvent être expédiés sous forme de lettres ou sous enveloppes ouvertes, de manière qu'ils soient facilement vérifiés. Dans ce cas, le port est, pour chaque paquet portant une adresse particulière, de 5 centimes par 50 grammes ou fraction de 50 grammes.
Nombre et produit de la taxe des imprimés
Le nombre des journaux et ouvrages périodiques transportés par la poste a été, en
1891, de 410,174,272
celui des imprimés non périodiques
de 421,744,481
soit un total de 831,918,753
Le produit de la taxe a été, pour les premiers,
de 7,958,155 fr.
pour les seconds, de 12,044,207
pour l'ensemble, de 20,002,422 fr.
par objet, en moyenne, de 0 fr. 024.
Cette moyenne n'est pas rémunératrice. D'après nos calculs, chaque objet de correspondance coiite à la poste, l'un dans l'autre, 0 fr. 055 environ.
l'ar conséquent, les 831,918,753 imprimés, périodiques ou non, transportés par la poste en 1891, ont dû lui coûter environ. . . . 45,755,531 fr.
Comme elle n'a encaissé que . 20,002,422
Elle reste en perte de .... 25,753,109 fr. qui représentent le montant de la subvention accordée indirectement par l'État à l'instruction publique, à la presse, au commerce et à l'industrie, par voie de dégrèvements sur les tarifs postaux.
ÉcbaQtillons de marchandises
Sous la dénomination d'échantillons, on admet à circuler par la poste non seulement les marchandises envoyées i\ titre de spécimen, mais tous les menus objets, sauf les matières d'or et d'argent, les bijonx et elfets précieux, les produits passibles de droits de douane ou d'octroi, les matières dangereuses, inflammables ou explosibies. Les liquides , les corps gras facilement liquènablcs, les matières colorantes, les poudres sont admis sous certaines conditions d'emballage.
La taxe est de 5 centimes par 50 grammes. (A.. 3 (U)ût 1875.)
Les dimensions ne peuvent excéder 30 centimè- Iros sur chaque face, exceptionnellement 45, pour ics échantillons d'étoile collés sur carte mince et Ihxiblc; le poids ne peut être supérieur à 350 grammes. (Arr. min. 31 oct. 1881.)
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Le nombre des échantillons transportés par la poste a été, en 1891, de 29,142,191; le produit de la taxe, de 4,001,182 fr., soit environ 13 centimes par objet.
26. Dispositions communes aux objets admis à circuler par la poste au tarif réduit.
Affranchissement et taxation
Les papiers d'affaires, les imprimés de toute nature, les échantillons de marchandises, ne sont admis au bénéflce du tarif réduit qu'autant qu'ils ont été préalablement aflVanchis.
Expédiés sans affranchissement, ils sont passibles de la taxe des lettres non affranchies. La taxe peut être recouvrée sur les expéditeurs, par voie de contrainte : mais cette disposition rigoureuse est peu appliquée. [L. 25 juin 1856, «a^. 87.)
En cas d'insutlisance d'affranchissement, ils sont passibles d'une surtaxe égale au double de l'insuirisance d'affranchissement. [L. 25 mars 1892, art. 2.)
Conditions d'admission au tarif réduit
Les autres conditions auxquelles est subordonnée l'admission au tarif réduit des papiers d'affaires, des imprimés et des échantillons, sont déterminées explicitement ou implicitement par la loi du 25 juin 185G.
D'une manière générale, ils doivent être emballés de manière à pouvoir être aisément vérifiés (av^ 6). Le ministre détermine par des arrêtés, le mode de confection, le maximum du poids et la dimension des paquets, ainsi (|ue les délais dans lesquels s'effectuent le transport et la distribution.
// peut autoriser l'inscription, sur certaines classes d'imprimés, de mots ou de chiffres écrits à la main, autres que la dateetla signature {art. 10).
Les principales autorisations accordées par décision miuistérielle, en vertu de cette délégation de la loi, concernent :
Les journaux et autres imprimés, qui peuvent être marqués de simples traits, destinés à attirer l'attention sur un passage du texte ;
Les circulaires sur lesquelles sont ajoutés, en dehors du texte, soit à la main, soit au moyen d'un timbre, des chiffres ou mots qui, reproduits uniformément sur tous les exemplaires déposés le môme jour à la poste, ne leur ôtent pas le caractère de circulaire et ne présentent aucun indice de correspondance personnelle ;
Les prix courants, sur lesquels on peut ajouter à la main les prix des marchandises, les indications des poids, mesures ou quantités, de l'escompte, etc., etc. ;
Les livres, brochures, sur lesquels est portée une dédicace manuscrite, consistant en un simple hommage de l'auteur ;
Les premiers avertissements, sommations sans frais, avis ollicieux, avis de mutation foncière, adrcs.-^és par les percepteurs aux contribuables de leur circonscription ;
Les avertissements imprimés, envoyés par les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs des finances aux rentiers de l'État, pour les inviter à retirer les fonds provenant de titres vendus ou les titres achetés pour leur compte ;
Les avertissenu^nls des receveurs de l'enregistrement aux redevables de celte administration;
Les avis adressés aux destinataires ou aux expéditeurs des colis postaux par les compagnies de transport, etc., etc. ;
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Les ôchantillous, portant sur oux-ui<>mos ou sur les étiquettes qui les accompagnent, rindicaliondu nom ou de la raison sociale de l'envoyeur, des numéros d'ordre, des prix, ainsi que des indications imprimées ou même manuscrites qui ne présentent pas le caractère de correspondance personnelle.
Une décision ministérielle du 21 jauvier tSS7 autorise l'addition, tant sur les papiers de commerce ou d'alTaires, épreuves d'imprimerie ou échantillons, que sur les tiches ou étiquettes qui les accomp<ignent, d'ait/iofatioiis inipriyne'es ou 7na>iHscrites, ayant le caractère de correspondance personnelle, à l'exclusion de toutes lettres détachées, moyennant l'acquittement préalable d'un port supplémentaire représentant la taxe d'une carte postale.
Les imprimes ne doivent contenir, sauf le cas d'autorisation ministérielle donnée en vertu de l'article 10 de la loi du 20 juin lS.j(), ni chiffre ni aucune espèce d'écriture à la main, si ce n'est la date ou la signature.
// est en outre défendu d'insérer do/is un imprimé, ainsi que dans uu paquet d'imprimés, d'échantillons, de papier de commerce ou d'affaires, aucune lettre ou note ayant le caractère de correspondance ou pouvant en tenir lieu.
En cas de contravention, les imprimés contenant de l'écriture ou un chiffre à la main, ainsi que les lettres ou notes insérées en fraude sont saisis, et le contrevenant est poursuivi conformément aux dispositions de l'arrêté du 27 prairial an IX et de la loi du 22 juin 18.J4. (L. 2b juin 18ù6, art. 9.)
La jurisprudence considère comme des contraventions tombant sous le coup des pénalités prévues par les lois précitées :
L'addition, sur des avis imprimés, de chiEfres ou mots portés à la main, ou par un procédé quelconque, lorsqu'ils ont pour effet de modifier, dans uu sens spécial à chacun des destinataires, le texte des formules (Cass. 13 avril 1861) ;
La présence, sur les factures ou autres papiers de commerce ou d'affaires, de certaines mentions manuscrites ou imprimées qui sont considérées comme ayant un caractère de correspondance actuelle et personnelle (rappel de commande, avis de traite, etc.) [Cass. 15 sept. 1887];
L'expédition de lettres ou notes manuscrites, sous bandes ou sous enveloppes ouvertes, au prix du tarif réduit {C. Paris 29 avril 1891) ;
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L'expédition, au prix du tarif réduit, d'avis imprimés ayant trait à des affaires particulières entre l'expéditeur et le destinataire et pouvant tenir lieu d'une lettre (réclamations de sommes dues, demandes d'insertion, commandes, accusés de réception, notes de commission, demandes eu règlement, avis de traite, lettres de convocation individuelle, etc.). [Cass. U juillet 1870 et 2 oct. 1873.]
La question de savoir si tel objet de correspondance a ou n'a pas, à raison de sa forme ou de son contenu, le caractère de correspondance actuelle et personnelle, est assez délicate à résoudre ; aussi les contraventions à la loi du 25 juin I85G sontelles très nombreuses. L'administration .se réserve de statuer elle-même sur chaque cas : les procèsverbaux dressés par les receveurs des postes ne sont enregistrés que sur son ordre. S'il y a contravention, elle transige avec le contrevenant, moyennant le remboursement des frais de timbre et d'enregistrement du procès-verbal, plus, s'il y a lieu, une amende dont le chiffre varie suivant la gravité de l'infraction. Les tribunaux ne sont saisis que dans le cas de refus de transaction opposé par un contrevenant solvable aux propositions qui lui sont faites par l'administration.
Tableau résumé des tarifs postaux intérieurs
ï" LeUres.
Lettres
Poids. ^ » •~- ■■■
affranchies. ~. °°?.
atlraiicnies.
Jusqu'à 15 grammes inclus. . . . O'IS of30
Au-dessus de 15 grammes, jusqu'à
30 grammes 0 30 o 60
Au-dessus de 30 grammes, jusqu'à
45 grammes o 45 o 90
Et ainsi de suite, en ajoutant, par
15 grammes ou fraction de 15
grammes e.\cédant 0 15 0 30
2o Caries postales.
Simples lo centimes.
Avec réponse payée 20 —
3" Papiers de commerce ou d'affaires; épreuves d'imprimerie corrigées.
Jusqu'à 50 grammes inclusivement O^Oô
Au-dessus de 50 grammes, jusqu'à 100 grammes inclusivement o 10
Au-dessus de 100 grammes, jusqu'à 150 grammes inclusivement o 15
Et ainsi de suite, en ajoutant, par 50 grammes ou fraction de 50 grammes excédant 0 05
4° Journaux et ouvrages périodiques.
Poids lU's journaux
i" Publiés dans les départements de la Seine et de Seine-et-Ol=:e, et circulant en dehors du département du liou de publication
2" Publiés dans les (ii.'iiarlements autres que ceux de ta Seine et de Seine-et-Oise, et circulant en dehors du département de leur publication et des départements limitrophes
3» Publies dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, et circulant dans le département ou ils sont publiés
40 Publiés dans les départements autres que la Seine et Seine-et-Oise, et circulant dans te département où ils sont publiés ou dans les départements limitrophes
DICT. DES KI.N. — II
jusqu'à 23 grammes.
jusqu'à 50 grammes.
jusqu'à 75 grammes.
jusqu'à 100 grammes.
par 25 gramoes
l'n sus de 100 grammes.
ofoi
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5" Imprimés non périodiques.
Mode d'expédition.
Sous „ . , c enveloppe
Po'ds. Sous ^^^.^^^^
, . ou pliée
bande, ,
en forme
de lettre.
Jusqu'à 5 grammes inclusivement . . Ofoi Of05
Au-dessus de 5 grammes, jusqu'à 10
grammes inclusivement ...... 0 02 0 05
Au-dessus de 10 grammes, jusqu'à 15
grammes inclusivement 0 03 0 05
Au-dessus de 15 grammes, jusqu'à 20
grammes inclusivement 0 04 0 05
Au-dessus de 20 grammes, jusqu'à 50
grammes inclusivement 0 05 0 05
Au-dessus de 50 grammes, jusqu'à 100
grammes inclusivement 0 lO 0 lO
Et ainsi de suite, en ajoutant, par 50
grammes ou fractioQ de 50 grammes
excédant 0 05 0 05
fio Échaniillons de marchandises.
Jusqu'à 50 grammes inclusivement 0f05
Au-dessus de 50 grammes, jusqu'à 100 grammes inclusivement 0 10
Au-dessus de lOO grammes, jusqu'à 150 grammes inclusivement 0 15
Au-dessus de 150 grammes, jusqu'à 200 grammes inclusivement 0 20
Au-dessus de 200 grammes, jusqu'à 250 grammes inclusivement 0 25
Au-dessus de 250 grammes, jusqu'à 300 grammes inclusivement 0 30
Au-dessus de 300 grammes, jusqu'à 350 grammes inclusivement 0 35
Exprès. — A l'exception des correspondances distribuables dans la circonscription du bureau d'origine, tous les objets peuvent être remis par exprès, c'est-a-dire par porteur spécial, aussitôt après l'arrivée.
Les envois exprés sont passibles, indépendamment du port ordinaire, d'une taxe fixe de 50 centimes ou 2 fr., suivant qu'ils sont pour la commune siège du bureau d'arrivée ou pour une commune rurale. (£. du 26 janv.
1872, art. 30.) L'affranchissement en est obligatoire.
VIII. TBAHSMISSION PES VALEURS PAR LA POSTE
La poste se cliarge de la transmission des valeurs sous différentes formes.
Les valeurs-papiers peuvent circuler incluses dans les lettres ; toutefois celles qui sont payables au porteur, c'est-à-dire réalisables immédiatement, sans formalités ni négociation d'aucune sorte, telles que les billets de banque, les bons, les coupons de dividende, etc., ne peuvent, sans qu'il y ait contravention, être insérées dans les lettres non recouniiandées. (L. A juin 1859, art. 9 ; 2b janv.
1873, art. G et 9.)
Lettres et objets recommandés
Gréée par l'ordonnance du 11. janvier 1829, supprimée eu 18.'')4, rétablie par la loi du 25 janvier 1873, la reconmiaudation est un mode particulier d'expédition qui jjcut s'appliquer à tous les objets de corres|)Ondance et permet de suivre leur trace, depuis le moment du dépôt à la poste jusqu'à celui de la remise entre les mains du destinataire ou de son représentant. Elle donne lieu à la perception, indépendamment delà taxe ordinaire, d'un droit lixe de 25 centimes. (L. 25 janv. 1873 et 26 cléc. 1878.)
Tandis que la poste n'encourt aucune responsabilité à raison de la perte, du relard ou de la détérioration des correspondances ordinaires (L. 5 nivôse un V, art. li, et 5 avril 1879, art. 7), la perte d'un objet recommandé donne droit, au profit du destinataire, au paiement d'une indemnité de 25 fr. (L. 2b janv. 1873, art. 4.)
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La réclamation doit être formulée dans un délai de cinq ans, à partir du dépôt de l'objet à la poste. (L. ibjuill. 1882.)
Lettres de valeurs déclarées
Le public peut assurer à la poste, pour leur valeur, les billets de banque, bons, coupons de dividende ou d'intérêt payables au porteur, contenus dans les lettres, sous condition d'en faire la déclaration préalable, et de sceller les enveloppes de cacbets à la cire, avec empreintes reproduisant un signe particulier à l'expéditeur.
La poste répond de l'intégralité des sommes déclarées, jusqu'à concurrence de 10,000 fr. par pli chargé {L. 4 juin 1859, art. 3, et 25 janv. 1873, art. 10). En cas de perte, le destinataire ou, sur sa demande, l'expéditeur a droit au remboursement des valeurs perdues ou spoliées, sauf le cas de force majeure. La réclamation doit être formée dans le délai de cinq ans, à partir du jour du dépôt des valeurs à la poste. L'administration est déchargée de toute responsabilité par la remise des lettres, contre reçu, au destinataire ou à son fondé de pouvoirs ; toutefois, en cas de spoliation, le propriétaire des valeurs a droit au remboursement (C. Limoges 3 déc. 1875), s'il peut prouver que la soustraction a eu lieu pendant que la lettre était aux mains de la poste.
La déclaration des valeurs est facultative ; néanmoins toute déclaration frauduleuse d'une somme supérieure à la valeur réellement insérée rend l'expéditeur passible d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 16 à 500 fr. (L. A juin 1859, a?-t. 5.)
La taxe appHcabie aux valeurs déclarées se compose:
1° Du port de la lettre, d'après son poids, suivant le tarif ordinaire ;
2° D'un droit fixe de 25 centimes, représentant la taxe de recommandation (L. 26 déc. 1878);
3" D'un droit proportionnel d'assurance de 10 centimes par 500 fr. déclarés. (L. 13 avril 1892, art. 5.)
Avant le 1**^ juillet 1892, le droit d'assurance était de 10 centimes par 100 fr. Ce taux était beaucoup plus élevé que celui du droit payé dans la plupart des pays étrangers. Ainsi, on ne perçoit, en Belgique, que 10 centimes; en Allemagne, 17 centimes; en Autriche, 20 centimes par 1,000 fr. Plusieurs offices postaux admettent à la déclaration les papiers de valeur de toute nature, sans limitation de somme. On a reconnu que la cherté de notre tarif, les restrictions apportées en France à la faculté de déclarer étaient aussi contraires aux intérêts du public qu'à ceux de la poste elle-même. Tandis qu'eu 1890, le montant des valeurs déclarées à la poste s'était élevé à :
14,910,133,061 l'r. en Russie ; 12,623,142,940 l'r. cn Allemagne ; 7,700,107,750 fr. en Autriche,
il n'a été, eu France (y compris l'Algérie), que de 2,101,241,112 fr.
La moyenne des déclarations par lettre a été :
V.n Allemagne, do 1,525 fr
Kii Kussic, do 1,189 l'r.
Kn Belgique, do 1,283 l'r.
Mn Autriche, de 1,396 fr.
En Franco, do 383 fr.
Cette infériorité de notre pays provenait de ce
que le public ue dôclarait pas ou ue déclarait que partiellement les valeurs incluses dans les lettres : il trouvait avautay:e à les assurer à des compagnies particulières, dont le tarif était ou moins élevé que celui de la poste, ou qui procurent une garantie complète à certaines catégories de valeurs que les règlements administratifs n'admettent pas en France à la formalité de la déclaration.
C'est pour combattre cette concurrence, que la loi du 13 avril ISO.' a fixe à 10 centimes par jOO fr., au lieu de 100 fr., le taux du droit proportionnel. Cette réduction sullira peut-être pour atteindre le but que s'est proposé le législateur; on peut regretter toutefois que la loi n'ait pas autorisé, comme dans certains pays étrangers, la déclaration de la valeur des titres de rente, actions et obligations, que les compagnies particulières garantissent comcomplètement.
Boites de valeurs déclarées
Les bijoux ou objets précieux sont assimilés aux valeurs incluses dans les lettres.
Ces objets acquittent :
1° La port de 5 centimes par ÔO grammes;
2° Le droit lixe de chargement de 2ô centimes ;
3" Lu droit proportionnel de 10 centimes par ôOO fr. déclarés, avec maximum de 10,000 fr. {L. •25 janv. 1S73, art. 8; 26 déc. 1878 et 13 avril 1892, art. 5.)
Us sont inclus dans des boites scellées du cachet de l'expéditeur, et dont les dimensions ne peuvent excéder 30 centimètres en longueur et 10 centimètres en largeur et hauteur.
Les parois de ces boites doivent avoir une épaisseur d'au moins 8 millimètres ; en cas de perte ou de détérioration résultant de la fracture de boites ne réunissant pas ces conditions, la poste n'est tenue à aucune indemnité. (L. 25 janv. 1873, art. 8.)
Avis de réception. — L'expéditeur d'un objet recommandé, d'une lettre ou d'une boite de valeur déclarée peut obtenir, moyennant 10 cenlunes, avis de la réception de son envoi par le destinataire. (Arr. min. 6 juill. 1859; L. Ta janv. 1873, art. 7; 6 avril 1878, art. 9.)
Contraventions
Il est défendu, sous peine d'une amende de 50 à 500 fr. :
1° D'insérer, dans les lettres ou autres objets recommandés, des pièces de monnaie, des matières d'or et d'argent, des bijoux ou autres objets précieux ;
2'' D'insérer, dans les lettres non recommandées, ainsi que dans les objets recommandés affranchis au prix du tarif réduit, des billets de banque ou des valeurs payables au porteur;
Z° D'expédier dans les boites, comme valeurs déclarées, des monnaies françaises ou étrangères. (/.. \ juin 1850 et 2b janv. 1873, art. 9.)
L'article 9 de la loi du 25 janvier 1873 interdit encore, sous les peines portées par l'arrêté du 27 prairial an IX, d'insérer des lettres dans les boites contenant des bijoux ou des objets précieux confiés à la poste.
Les contraventions aux lois du 4 juin 1859 et du 25 janvier 1873 sont constatées par les receveurs des bureaux d'arrivée, en présence des destinataires convoqués. Les procès-verbaux sont enregistrés immédiatement, sauf le cas où la valeur incluse n'est pas supérieure à 5 fr. ; dans ce cas,
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l'enregistrement n'a lieu que sur l'avis conforme do l'administraliou. Le contrevenant est admis à transiger, moyennant le remboursement des frais de timbre et d'enregistrement du procès-verbal (soit -1 fr. 95 c.) aux(iuels s'ajoutent, lorsque la valeur dépasse 10 fr., une amende dont le chillVc, li\é par la décision ministérielle du 19 juin 18G3, varie entre 3 fr. et 30 fr., suivant l'importance de la somme.
Mandats de poste
Les sommes ver-^^ccs à découvert, au guichet des bureaux de poste, pour être remises à des tiers, étaient autrefois transmises dans leur identité, aux préposés chargés du paiement.
Depuis le règlement du 2-i février 1817, elles donnent simplement lieu à la délivrance de mandais payables dans tous les bureaux de poste.
Le maximum des sommes qui peuvent être transmises par mandats est illimité.
La poste répond de l'intégralité des sommes versées (Déc. 2'à-2-i-30 juill. 1793, art. 3G), sans que l'exception de force majeure puisse être invoquée, la perte ne concernant pas l'expéditeur ou le bénéliciaire créancier d'une somme et non propriétaire d'une valeur.
11 est perçu, sur les mandats de poste, un droit de commission "qui, hxè à l'origine à 5 p. 100 [Déclaration royale du 8 déc. 1703), a été abaissé successivement à 2 p. 100 (L. 3 juin. 1846, art. 2) puis à 1 p. 100. [L. 2 juill. 1862, art. 29.)
Sous l'inlluence de ces réductions successives, le nombre des mandats de poste a suivi une progression ininterrompue. Cependant ce service est loin d'avoir acquis, en France, la même importance ' que dans les pays voisins.
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Allemagne (1890-91)
Grande - Bretagne
Suisse (is9o). . . .
Franco (1890) . . .
Autriche - Hongrie
IJelgique (1890) . .
L'infériorité de notre pays, quant au nombre des envois et à leur importance moyenne, doit être attribuée uniquement à l'inlluence d'un tarif défectueux.
Le droit de 1 p. 100, sans minimum de perception, ne tient pas suffisamment compte du travail matériel d'écritures qu'entraînent l'émission, le paiement et la vérilication des mandats.
Il est insuffisant pour les petites sommes, puisqu'il peut s'abaisser jusqu'à 1 centime; exagéré lorsqu'il s'applique à des sommes plus fortes, puisqu'il eu coûte 10 fr. pour envoyer 1,000 fr. par mandat de poste.
Les pays étrangers ont, en général, adopté des tarifs à base décroissante, comportant un minimum de perception sufDsant pour couvrir les frais d'administration, et gradués de manière à n'imposer aux envois de sommes plus fortes que des taxes modérées.
Les mandats sont rédigés, au choix des déposants.-
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sur des feuillets détachés de registres à souche ou bien sur des formules remises à l'avance au public, qui peut eu remplir les blancs lui-même : on les appelle alors mandats-cartes.
Dans le premier système, il appartient au déposant de faire paiTenir, à ses frais, le mandat au bénéficiaire qui peut en réclamer le paiement dans tous les bureaux de poste, à moins que la somme ne soit supérieure à 300 fr.
Le mandat-carte, au contraire, est transmis sans frais par les soins de la poste; il est payable dans un seul bureau, on bien à domicile, lorsque le béniflciaire réside dans une commune rurale.
Les mandats de poste sont nominatifs ; ils ne sont payables aux bénèiiciaires qu'après justification de leur identité. Us sont périmés après deux mois de date, et ne peuvent plus être payés que s'ils ont été visés par l'administration centrale, sur la demande du déposant, formulée sur papier timbré (L. 13 brumaire an VU, art. 12). Le délai de deux mois est augmenté pour les mandats délivrés au profit des militaires ou des personnes résidant hors d'Europe.
Les acquits donnés sur les mandats de poste, de même que les récépissés remis aux parties versantes, ne sont pas soumis au droit de timbre. (L. 23 avril 1871, arl. 20, § i.)
L'expéditeur d'un mandat de poste peut obtenir un avis de paiement, moyennant un droit fixe de 10 centimes, acquité en timbres-poste.
Ce droit est acquis au Trésor, alors même que le mandat ne serait pas préseïité au paiement, {l. 25 7nars 1879.)
Les mandats perdus ou détruits sont remplacés par des autorisations de paiement que délivre l'ad-: ministration ceutrale, après l'expiration des délais de validité, et après s'être assuré que les titres primitifs n'ont pas été payés.
Les sommes dont le paiement n'a pas été réclamé dans le délai de cinq ans, à partir du jour du dépôt, sont acquises au Trésor {L. 15 juill. I882i. En 1891, le Trésor a bénéficié définitivement, de ce chef, d'une recette de 251,157 fr. 77 c.
Mandats télégraphiques
L'emploi du télègTaphe, pour la transmission des fonds versés par les particuliers à la poste, est un exemple des avantages qui résultent pour les particuliers de la fusion de ces deux services publics, l'révu par la loi du \ juillet 1868, réglementé par le décret du 25 mai 1870, étendu en 1879, l'usage des mandats télégraphiques, qui commence à peine à se répandre en Angleterre, s'est rapidement développé en France. En 1891. leur nombre a été de 2C0jû'i2, leur montant de 44,744,285 fr. 08 c.
Les bureaux télégraphiques, fusionnés ou non, sont chargés de l'émission; les bureaux de poste, du paiement. Le maximum des sommes qui peuvent être transmises par mandats télégraphiques est de 5,000 fr. La taxe perçue sur ces envois se compose :
1" Du droit de commission de I p. 100, comme pour les mandats ordinaires ;
2» De la taxe télégraphique avec ses accessoires, pour la transmission de la dépêche-mandat adressée au bureau payeur.
Le bureau télégraphique d'arrivée rédige le mandat, le transmet au bureau de poste, s'il n'est pas lui-même fusionné, et avise le bénéficiaire.
Les mandats télégraphiques sont payables pen-
dant cinq jours seulement ; passé ce délai, ils sont remboursés aux expéditeurs.
Mandats coloniaux
Le service des mandats de poste, dans les relations de la métropole avec les colonies, est régi par le décret du 26 juin 1878. Le maximum des mandats est fixé à 500 fr. : on ne peut délivrer plus d'un mandat de cette importance, le même jour, à la même personne, au profit d'un même bénéficiaire. Le but de cette restriction est d'empêcher l'agiotage.
En dehors du droit de commission de 1 p. 100, qui comporte un minimum de perception de 25 cent., dans les relations avec les colonies, et appartient intégralement à l'office d'origine, il peut être perçu une taxe additionnelle, dite de change, dont le taux varie, et dont le montant est fixé, aux colonies, par les gouverneurs ; en France, par le ministre des colonies et le ministre des finances.
Cette taxe additionnelle n'est pas perçue en France, parce que le taux du change, dans les relations avec les colonies, est ordinairement en faveur de la métropole.
Le délai de validité des mandats coloniaux est de neuf mois.
Bons de poste
Les bons de poste sont des mandats de sommes fixes, dont la valeur maximum ne dépasse pas 20 fr. et pour lesquels les formalités de l'émission et du paiement sont simplifiées. Ils sont payables sans que le bénéficiaire ait à justifier de son identité, à moins que le paiement ne soit réclamé ailleurs qu'au bureau désigné sur le titre.
Il existe cinq catégories de bons : 1 fr., 2 fr., 5 fr., 10 fr. et 20 fr. (L. 2^ juin 1882, art. \".)
Le droit de commission est de 5 cent., pour les trois premières catégories; de 10 cent., pour la quatrième ; de 20 cent., pour la cinquième. Le Gouvernement est autorisé à augmenter le nombre des coupures, sans toutefois qu'elles puissent dépasser le maximum de 20 fr., et à réduire, par décret, le droit de commission sur les bons de 10 et 20 fr. à 5 cent, et à 10 cent., respectivement. [L. 28 juin 1882, art. 2.)
Les bons de poste sont nominatifs ; mais il appartient au public d'y inscrire le nom du bénéficiaire. Ils sont payables pendant trois mois; au delà de ce délai, ils sont soumis à la formalité du renouvellement, et assujettis à un nouveau droit égal à la taxe perçue au moment de l'émission. [L. 28 juin 1882, art. 5.)
Ils sont prescrits après un an, à partir du jour du versement des fonds {L.2Sjuin 1882, art. 6). Le montant des bons dont la valeur a été acquise au Trésor, en vertu de la prescription annale, a été, en 1891, de 31,030 fr.
La contrefaçon des bons de poste, ou la mise en circulation de bons de poste faux est punie des travaux forcés à perpétuité; l'altération du nom ou de la valeur portée sur un bon de poste, la contrefaçon'de la signature du bénéficiaire sont punies de la peine des travaux forcés à temps. {L. 28 juin
Le nombre des bons de poste émis a été, en 1891, de 1,097,524; leur valeur, de 13,954,277 fr.; le droit perçu au profit du Trésor a été 152,881 fr. 65 c.
La proportion du nombre des bous, par rapport
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à celui des mandats ordinaires, n'est que de G. 7 p. 100. En Angleterre, elle est de 5ôt p. 100.
La faveur dont jouissent en Angleterre les bons de poste s'explique aisément. Le système des mandats ordinaires y est coûteux et compliqué ; ils ne sont payables qu'au bureau désigne ; tandis que les bons sont soumis à un droit de commission très modéré et payables partout.
En France, la création du bon de poste ne répondait à aucun besoin réel. Au-dessous de la somme de ô fr., il est plus coûteux que le mandai ordinaire; il ne comporte pas de récépissé; il n'est payable que sur la présentation du titre; aucune réclamation n'est admise en cas de perte, et l'expéditeur n'a aucun recours contre l'administration, eu cas de paiement sur faux acquit (L. 28 juin 1882, 0/7. 4). Eutiu le délai de prescription est très court. Rien de surprenant à ce que le public français garde, en général, ses préférences pour le mandat ordinaire.
IZ. ABONNEMENTS AUX JOURNAUX
Dans la plupart des pays d'Europe, la poste se charge de recevoir les abonnements des particuliers aux journaux et revues périodiques. Sou intervention, eu cette matière, s'exerce d'une manière plus ou moins active; en Allemagne et daus quelques États, elle vajusqu'àsesubstituerà l'éditeurlui-mème pour le service du journal. L'éditeur, qui reçoit de la poste les commandes et le prix des abonnements, se borne à remettre au bureau du lieu de publication le nombre d'exemplaires qui lui est demandé. 11 est dispensé de les placer sous bandes et de les affranchir. La poste se charge de les trier, de les transporter, de les distribuer aux abonnés dont elle a la liste, moyennant un tantième en sus du prix de l'abonnement, plus une légère taxe de factage, lorsque les numéros sont portés à domicile.
En France , le rôle de la poste consiste simplement à renseigner le pnblic sur les conditions des abonnements, à eu recevoir le prix, à le transmettre aux éditeurs, sous la forme de mandats de poste, moyennant la remise ordinaire de 1 p. 100, plus un droit fixe de 10 centimes (l. 5 avril 1879, art. 9, et 17 juin. 1880, art. 5). Ce droit flxe est prélevé sur le prix de l'abonnement, ou perçu en dehors, au choix de l'éditeur.
La poste reçoit également, sans percevoir aucune commission, le prix des abonnements au Bulletin des lois {Arr. ibfrim., an X) et au Bulletin des arrêts de la Cour de cassation.
X. BECOUVREHENT DES EFFETS DE COMMERCE, QUITTANCES, FACTURES, ETC
L'intervention de la poste, dans le recouvrement des effets de commerce, répond à un besoin réel.
Seule, avec son personnel de facteurs qui pénètre partout, elle est en mesure d'assurer le recouvrement de ces valeurs dans les localités rurales, aux conditions les pins avantageuses de prix et de sécurité.
La loi du .ô avril 1879, sur le recouvrement des effets de commerce par la poste, n'admit d'abord que les e_ffets payables sans frais. La loi du 17 juillet 1880 a étendu le service aux effets protestables.
Le montant maximum de chaque effet ne peut excéder 2,000 fr. iD. Vd juin 1882.)
L'encaissement, par la poste, des coupons de rente, de dividende ou d'intérêt des actions et obligations, est à l'étude.
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Effets payables sans frais, quittances, factures, etc
Los valeurs payables à date tixe doivent être remises à la i)OSle cinq jours avant la date d'échéance, lorsqu'elles sont déposées et recouvrables dans la France continentale ; quinze jours avant la date d'échéance, lorsqu'elles sont déposées en France et recouvrables en tiorse, en Algérie, en Tunisie ou vice versa.
Les valeurs sont inscrites, par le déposant, sur un bordereau fourni gratuitement par la poste, insérées tlaus une enveloppe timbrée à 25 cent., et adressées, sous recommandation, au bureau qui dessert le lieu d'arrivée. Une mémo cnvelop[)e peut contenir des valeurs recouvrables au prolit d'une même personne sur des débiteurs différents, domiciliés dans la circonscription d'un même bureau de poste.
Les quittances, factures et effets payables à vue sont présentés le jour de leur arrivée ou le lendemain ; les valeurs payables à date fixe sont présentées le jour de l'échéance, ou la veille, si la date d'échéance tombe un jour férié légal.
H n'est pas admis de paiement partiel : les valeurs doivent être payées en une seule fois. Un paiement effectué ne peut, pour un niot'if quelconque, donner lieu à répétition contre l'Etat, de la part de celui qui a remis les fonds. (L. 6 avril
Les efl'ets non recouvrés sont tenus, pendant vingt-quatre heures, à la disposition des débiteurs qui peuvent venir se libérer au bureau ; ce délai est porté à quarante-huit heures en Algérie.
Lorsque le débiteur est absent au moment du passage du facteur, celui-ci laisse, au domicile de l'intéressé, un avis l'invitant à venir se libérer au bureau,
La liquidation des opérations de recouvrement s'effectue le plus tôt possible ; au plus tard, le lendemain de la dernière date d'échéance des effets contenus dans une même enveloppe, sauf l'observation du délai de garde, en cas de non-paiement à présentation.
Il est opéré, sur le montant de chaque encaissement, deux prélèvements égaux : l'un, au profit du facteur qui l'a effectué ; l'autre au profit du receveur qui a été chargé de l'assurer.
Chacun de ces prélèvements est calculé à raison de 6 cent, par 20 fr. ou fraction de 20 fr., sans pouvoir dépasser 25 cent.
Le surplus de la somme recouvrée est converti en un mandat de po.ste, au nom du déposant, après déduction du droit proportionnel sur les mandats de poste (/.. 5 avril 1879, art. 5). Ce droit est réduit à 1/2 p. 100, au-delà de 50 fr. [L. 17 juill.
1880, art. 4.)
Les valeurs non recouvrées sont renvoyées, sous chargement d'ofTice, aux déposants ; elles sont frappées d'une taxe flxe de 10 centimes, prélevée, s'il est possible, sur le montant des valeurs encaissées inscrites sur le même bordereau ; si ce prélèvement ne peut avoir lieu, la taxe est recouvrée sur l'expéditeur, au besoin par voie de contrainte. (L. 26 janv. 1892, art. 29; Règl. d'adm. publique du 5 mars 1892.)
Effets protestables
Les règles relatives au recouvrement des valeurs payables sans frais s'appliquent aux effets protestables, sauf les dispositions particulières ci-
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après, prescrites par le règlement d'administration publique du 15 février 1881 :
Le déposant a le droit de consigner à la poste le coût probable des frais ; les notaires et les huissiers sont alors tenus de faire les protêts, dès qu'ils en sont requis par l'administration.
Ces officiers ministériels peuvent aussi s'engager à faire les protêts sans consignation préalable ; dans ce cas, ils sont cliargés, à l'exclusion de tous autres, de protester les effets de commerce dont le recouvrement est confié à la poste. La liste des communes pour lesquelles cet engagement a été pris, et où le protêt est assuré sans consignation préalable, est tenue à la disposition du public, dans tous les bureaux de poste.
Les valeurs protestables qui n'ont pas été payées, à présentation sont remises d'urgence, au besoin par exprès, aux officiers ministériels chargés d'instrumenter.
S'il y a consignation suffisante, le receveur solde immédiatement à l'huissier le montant des frais, et renvoie au déposant, sous enveloppe recommandée, les effets protestés, les originaux des actes intervenus et l'état des frais acquitté ; le surplus de la somme consignée lui est remboursé, s'il y a lieu , par le bureau de dépôt.
En l'absence de consignation, ou si la consignation est insuffisante, l'état de frais est traité comme valeur à recouvrer et renvoyé, avec les effets impayés et les actes de protêt, au bureau d'origine.
Responsabilité de l'administration
En cas de perte soit de la lettre recommandée contenant les valeurs à recouvrer, soit des valeurs elles-mêmes, en tout ou en partie, la responsabilité pécuniaire de l'administration ne peut dépasser la somme de 50 fr., au maximum.
En cas de perte des sommes encaissées par les facteurs, l'administration est tenue au remboursement intégral des sommes perdues. (L. 5 avril 1879, art. 7.)
La non-responsabilité de l'administration, en cas de retard des objets de correspondance, est étendue aux lettres recommandées contenant les valeurs à recouvrer, à ces valeurs et aux mandats de paiement.
Aucune indemnité ne peut être réclamée de ce chef. {L. 5 avril 1879, art. 7.)
D'autre part, l'article 3 de la loi du 17 juillet 1880 sur le recouvrement des effets protestables déclare l'administration non responsable, au cas où la présentation à domicile ou la remise des effets à l'otficier ministériel n'auraient pas eu lieu en temps utile.
39. Statistique. Résultats de la loi du 5 avril 1879. Inconvénients du système.
Le service des recouvrements par la poste a pris, en France, dès sa création, un développement considérable.
Valeurs à recouvrer. Valeurs recouvrées. Valeiirs non recouvrées. Sommes perçues.
Nombre. Montant. Nombre. Montant.
Nombre. Montant. .^^Pr"'" Au profit
du 1 resor. des agents.
Service inauguré le 15 juin
Le nombre des valeurs confiées à la poste française, pour être encaissé par ses soins, dépasse celui des valeurs remises aux services allemand, beige et suisse '.
Il n'y a qu'une ombre à ce tableau, c'est la proportion relativement considérable des valeurs non recouvrées. Pour l'année 1S91, elle dépasse le tiers des elTets et factures mis en recouvrement.
L'administration a dû se préoccuper de cet état de choses, parce que le travail qu'imposent à la poste les valeurs non recouvrées était insufTisamraent rémunéré.
Les valeurs ne supportaient que le droit fixe de recommandation de 25 cetitiuics, et îe plus souvent qu'une fraction de ce droit, car le nombre des effets qui composent chaque envoi n'a d'autre limite que la capacité de l'enveloppe.
Les autres perceptions autorisées par la loi, c'està-dire la remise au profit des receveurs et des facteurs, le droit de commission sur les mandats, n'atteignent que les valeurs encaissées. Certains spéculateurs en proMIaient pour faire présenter par la poste, sans risques pour eux-inènies et pres([iu; sans frais, des quittances on des traites représentant le prix de publicalions ou d'abonnements non
1- Allemagne (1890-1891), 5,815,000 valeur.=i, inonlaiil ensoimIjIu à 783,000,000 Ir. ; HclgHjue (1890;. 5,095,000 cllets do corninorcc, coupons do ronlo et litres amortis, 570,622,639 fruncs; Suisse (1x90), 210,744 valeurs, 24,.542,736 fr.
demandés, d'objets expédiés sans commande préalable, et qui étaient généralement refusées par les destinataires.
C'est pour remédier à cet abus que la loi de finances du 26 janvier 1892 frappe toute valeur non encaissée d'une taxe de 10 centimes.
Envois contre retnOoursement. — La loi récente du 20 juillet 1892 a donné au public la faculté de faire suivre le remboursement des envois postaux, jusqu'à concurrence de 2,000 fr.
La mise en vigueur de cette loi est subordonnée à l'élaboration d'un règlement qui n'a pas encore paru.
Relations postales internationales antérieurement
à l'Union postale universelle.
Avant 1875, les relations postales de la France avec les pays étrangers étaient réglées, en général, par des conventions particulières.
Les tarifs variaient non seulement de pays à pays, mais souvent, dans les relations avec un môme pays, suivant la voie employée, et parfois la zone dans la(iuelle étaient (Compris les bureaux d'origine et de tlestination.
Chaque pays prétendant retrouver, dans sa quot('-i)art de la taxe internationale, l'intégralité de sa taxe intérieure, le prix de port des objets de correspondance était assez élevé.
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Chaque port de lettre était l'objet d"unc répartition entre les oirices postaux correspondants, oo qui donnait lieu à une comptabilité journalière ot très compliquée.
Les droits do transit étaient aussi variables que les taxes initiales (Ui terminales.
CoDstitation de l'Caion postale
Eq 1S63, une commission internationale, composée de délégués de la France et des administrations étrangères, se réunit à l'aris dans le but do formuler des principes généraux appelés à régir le service des postes tlansles relations internationales. Les résolutions adoptées par cette commission ne sortirent pas du domaine de la théorie, mais elles eurent pour résultat de préparer les esprits à l'adoption d'un régime uniforme. Ce résultat si important fut obtenu au congrès postal de Berne, en 1874, où fut fondée l'Union postale universelle. L'adhésion de la France au traité constitutif de l'Union, ditTérée pendant plusieurs mois, fut obtenue grâce à l'esprit éclairé de M. Léon Say, ministre des tinances, et de M. Louis Passy, sous-secrétaire d'État.
L'œuvre du congrès de Berne a été successivement complétée et étendue:
Par le congrès de Paris, tenu eu 1S78, sous la présidence de M. Cochery;
Par la conférence internationale des colis postaux, tenue également à Paris, en 1880;
Par les congrès de Lisbonne et de Vienne.
Les actes du congrès de Vienne, qui portent la date du 4 juillet 1891, sont entrés en vigueur le 1" juillet 1892 {L. 13 avril 1892).
Us comprennent :
La convention principale de l'Union, l'arrangement relatif aux valeurs déclarées, l'arrangement relatif aux mandats de poste, la convention relative aux colis postaux, l'arrangement relatif aux recouvrements , l'arrangement relatif aux livrets d'identité; enfin, l'arrangement concernant l'intervention de la poste dans les abonnements aux journaux, auquel la France n'a pas adhéré.
Ressort de l'Oaioa postale. Bureau international
L'Union postale universelle comprend 58 États ou groupes de colonies adhérents; son territoire embrasse une superficie de 90,132,67.') kilomètres carrés, peuplée de 980 millions d'habitants.
En dehors des États adhérents, le régime de l'Union s'étend encore à d'autres points où ces États entretiennent des services de poste; par exemple, la principauté de Monaco, où le service postal est assuré par l'administration française ; les villes de Tanger, Shang-Haï, Zanzibar, où fonctionnent des établissements de poste français et étrangers; les ports de la Chine ouverts au commerce européen, où l'ofhce britannique de Hong- Kong entretient des agences postales, etc.
Les seuls pays qui restent en_ dehors de l'Union sont:
En Asie, la Chine et quelques petits États de l'Asie centrale;
En Afrique, l'intérieur du Maroc, le Sahara, le Soudan, l'Abyssinie, la côte des Somalis ; les protectorats anglais, les lies de l'Ascension et de Sainte-Hèlèue, la cobnie du Cap et FÉtat d'Orange;
En Océanie, les États indigènes de Bornéo et quelques petites lies.
Les congrès postaux ont lieu, en principe, tous les cinq ans.
Dans les délibérations, chaque État ou groupe de colonies dispose d'une voix.
Un bureau international, dont le siège est à Berne, sert, en quelque sorte, de lien permanent entre les olTices adhérents; ses dépenses, qui ne peuvent excéder la somme de 125,000 fr. par an, sont supportées, en commun, par toutes les administrations participantes; la part de la France a été, en 1891, de 4,325 tr.
Tarif général de l'Union
La convention de l'Union lixe :
A 25 centimes par 15 grammes, la taxe des lettres affranchies, et à 50 centimes par 15 grammes, celle des lettres non affranchies;
A 10 centimes, la taxe des cartes postales;
A 5 centimes par 50 grammes, celle des papii'rs d'affaires, imprimés et échantillons ne contenant aucune lettre ou note manuscrite ayant le caractère de correspondance actuelle et personnelle, et conditionnés de manière à pouvoir être aisément vérifiés.
Le minimum de perception est de 25 centimes pour les papiers d'aH'aires; de 10 centimes pour les échantillons.
11 peut être perçu, en sus des taxes et droits indiqués ci-dessus:
1» Sur tout envoi soumis à des frais de transit maritime de 15 fr. par kilogramme de lettres ou cartes postales et de 1 fr. par kilogramme d'autres objets, une surtaxe qui ne peut dépasser 25 centimes par port simple, pour les lettres; 5 centimes, par carte postale et 5 centimes par 50 grammes, pour les autres objets;
2» Sur tout objet transporté par des services dépendant d'administrations étrangères à l'Union ou par des sei-vices extraordinaires dans FUnion (par exemple la malle de l'Inde), une surtaxe en rapport avec ces frais.
La France ne perçoit pas ces surtaxes.
La réexpédition des correspondances est gratuite dans le ressort de l'Union.
L'affranchissement des envois de toute nature ne peut avoir lieu qu'en timbres-poste valables dans le pays d'origine.
Les pays qui n'ont pas le franc pour unité monétaire sont admis à fixer, dans leur monnaie respective, les équivalents des taxes déterminées par la convention principale; ils ont la faculté d'arrondir les fractions, sans que la somme à ajouter de ce chef puisse excéder la valeur d'un vingtième de franc.
Les paquets de papiers d'affaires et d'imprimés ne peuvent dépasser le poids de 2 kilogrammes, ni la dimension de 45 centimètres, sur aucun de leurs côtés. On peut admettre, sous forme de rouleau, les paquets dont la longueur n'excède pas 75 centimètres, pourvu que leur diamètre ne dépasse pas 10 centimètres.
Les échantillons ne doivent piis, en général, dépasser le poids de 250 grammes, ni présenter des dimensions supérieures à 30 centimètres en longueur, 20 centimètres en largeur, et 10 centimètres en épaisseur; ou, s'ils sont sous forme de rouleau, à 30 centimètres de longueur sur 15 centimètres de diamètre. Les administrations peuvent toutefois adopter, d'un commun accord, des limites de poids et de dimensions supérieures à celles indiquées ci-dessus.
Il n'est pas donné cours aux objets, autres que les lettres et les cartes postales, qui ne sont pas
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au moins partiellement affranchis ou qui ne remplissent pas les conditions requises pour jouir de la modération de la taxe.
En cas d'insuffisance d'affranchissement, les correspondances de toute nature sont passibles, à la charge des destinataires, d'une surtaxe égale au double tiu montant de l'insuffisance.
Tous les objets peuvent être recommandés.
Tout envoi recommandé est passible, à la charge de l'expéditeur :
1° Du prix d'affranchissement ordinaire de l'envoi, selon sa nature;
2° D'un droit ûxe de recommandation de 25 centimes, au maximum, dans les États européens, et de 50 centimes, au maximum, dans les autres pays.
L'expéditeur d'un objet recommandé peut obtenir un avis de réception en payant d'avance un droit flxe de 25 centimes, au maximum (la France perçoit 10 centimes).
En cas de perte d'un envoi recommandé et sauf le cas de force majeure, l'expéditeur ou, sur sa demande, le destinataire a droit à une indemnité de 50 fr.
L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'administration dont relève le bureau expéditeur, sauf son recours contre l'administration responsable, c'est-à-dire l'administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perle a eu lieu.
Par mesure de transition, la clause de responsabilité n'est pas applicable dans les relations avec certains pays hors d'Europe (par exemple les États- Unis) dont la législation n'admet pas encore le principe de la responsabilité de la poste.
Les objets recommandés peuvent- être grevés de remboursement jusqu'à concurrence de 500 fr. au maximum; cette disposition n'est que facultative pour les Etats contractants; la France n'y a pas adhéré.
Relations entre les administrations postales. Transit
Chaque administration garde en entier les taxes qu'elle perçoit, soit sur les objets affranchis, soit sur les objets non affranchis; il n'y a plus lieu, de ce chef, à aucun décompte entre les offices correspondants.
Les conditions de l'échange et du transport des dépêches, entre les pays limitrophes ou aptes à correspondre directement entre eux, sont réglées par des arrangements particuliers.
Chaque pays supporte les frais de transport des dépêches qu'il expédie, jusqu'au pays de destination ; il appartient donc à l'office expéditeur de rémunérer les offices intermédiaires, à raison du transit de ses dépêches à travers leur territoire, ou par leurs services de paquebots-poste.
Le transit territorial est rémunéré à raison de 2 fr. par kilogramme de lettres ou cartes postales, et de 25 centimes par kilogramme de papiers d'affaires, imprimés ou échantillons. Cette rémunération est acquise à chacun des pays traversés.
Le transit maritime est gratuit, toutes les fois qu'il n'excède pas 300 milles marins et que l'administration qui l'assure a déjà droit, du clief des correspondances ou des dépêches passant par ses services, au transit territorial. Dans le cas où cette administration n'a pas droit au transit territorial, le transit maritime, même inférieur à 300 railles marins, lui est payé a raison de 2 fr. par kilograuiiiie de lettres ou cartes postales et de 25 centimes par kilogramme d'antres objets.
Au delà de 300 milles marins, le transit maritime est payé à raison de 5 fr. par kilogramme de lettres et de 50 centimes par kilogramme d'autres objets, lorsque le transport s'effectue dans les mers du nord de l'Europe, dans la Méditerranée ou dans la partie nord de l'océan Atlantique. En dehors de ces limites, il est rémunéré à raison de 15 fr. par kilogramme de lettres et de 1 fr. par kilogramme d'autres objets.
La liberté du transit est garantie sur tout le territoire de l'Union.
Les prix du transit territorial ne s'appliquent pas aux services extraordinaires créés ou entretenus par une administration, sur la demande ou dans l'intérêt d'autres administrations. Ainsi pour le transit territorial de la malle de l'Inde à travers notre territoire , le post office britannique paie à l'administration française :
5 fr. 70 c. par kilogramme de lettres ; 0 fr. 25 c. par kilogramme d'autres objets de correspondance.
Le décompte des frais de transit a lieu, en général, sur la base de relevés statistiques dressés tous les trois ans, pendant les vingt-huit premiers jours de mai ou de novembre, alternativement, de la deuxième année de chaque période triennale.
Chaque office créancier établit le compte des frais de transit qui lui sont dus annuellement, d'après les résultats de la statistique. Le solde de la balance des comptes réciproques entre deux offices est payé par l'office débiteur à l'office créancier en francs effectifs, au moyen de traites tirées sur la capitale ou sur une place commerciale de ce dernier office, les frais du change incombant à l'office débiteur.
L'établissement, l'envoi et le paiement des comptes doivent être effectués, au plus tard, avant l'expiration du premier semestre de l'année qui suit celle à laquelle le compte se rapporte. Passé ce délai de six mois, les sommes dues sont productives d'intérêt à 5 p. 100 l'an.
Le règlement des comptes s'opère, soit par l'interniédiaire du bureau international, soit directement entre les otTices intéressés, suivant leurs convenances réciproques.
Exceptions au régime de TUaion postale
Rayon limitrophe. Dans les relations entre pays limitrophes, la nécessité de combattre les transports frauduleux de lettres a fait adopter une taxe réduite pour les échanges effectués entre les localités voisines, situées de part et d'autre de la frontière. Cette exception, connue sous le nom de rayon limitrophe, existe dans nos relations avec la Belgique, la Suisse et l'Espagne.
La taxe des lettres, dans les relations francobelges, franco-suisses et franco-espagnoles, est, par 15 grammes, de 15 centimes en cas d'affranchissement, et de 30 centimes en cas de nonaffranchissement, tontes les fois que la distance entre le bureau français et le bureau étranger n'est pas supérieure à 30 kilomètres.
Unio)is restreintes. L'adhésion des Etats au traité de l'Union postale ne fait pas obstacle à la conclu- .sion ou au maintien d'arrangements particuliers entre eux, en vue d'une amélioration du régime commun, dans leurs rapports réciproques.
Ainsi la France est liée avec la Tunisie par la convention du 20 mars 1SS8, anx termes de laquelle les tarifs et règlements du service intérieur
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français sont applicables à rintorieur do la régence et dans ses relations avec la France.
Correspondance des militaires et marins. En vertu du décret des2o-27 juin 1792 et de la loi du 5 nivôse an V iart. 13). les lettres adressées hors de France aux. militaires et marins présents sous les drapeaux ou à bord des bâtiments de lÉtat, ne supportent que la taxe intérieure, lorsqu'elles ont été préalablement aiVrancliies.
L'usa;-'e a concédé, par réciprocité, le bénéfice de la taxe intérieure métropolitaine aux lettres, affranchies ou non, des militaires et marins eu service aux colonies ou dans les pays étrangers.
Entin, un décret du JO novembre ISSS accorde la même faveur aux militaires et marins d'origine coloniale, pour les lettres qui leur sont adressées des colonies françaises ou qu'ils expédient à destination de ces mêmes colonies.
Relations avec les pays en dehors de l'I'nion. Les pays de l'Union qui entretiennent des relations postales régulières avec des pays restés en dehors de l'Union, admettent tous les otTices de l'Union à profiter de ces relations.
Le transit territorial des correspondances originaires ou à destination d'un pays hors l'Union est soumis, dans le ressort de l'Union, aux conditions ordinaires du régime de l'Union; le transit maritime de ces mêmes correspondances, en dehors de l'Union, est payé à l'office intermédiaire qui assure les relations avec le pays étranger à l'Union, à raison de 20 fr. par kilogramme de lettres, et de 1 fr. par kilogramme d'autres objets.
Il est perçu en France, sur les correspondances à destination des pays hors l'Union :
Lettres affranchies, 50 centimes par 15 grammes;
Lettres non affranchies, 75 centimes par 15 grammes ;
Papiers d'affaires , échantillons et imprimés , 10 centimes par 50 grammes, avec minimum de JO centimes pour les papiers d'affaires;
Objets recommandés, droit fixe de 25 centimes n sus de la taxe d'affranchissement [U. 27 juin 1S92I.
Valenrs déclarées dans les relations internationales
Les valeurs déclarées, dans le service international, ne sont admises que daus les rapports avec les pays de l'Union postale qui ont adhéré à l'arrangement spécial concernant ce service : V Allemagne, Y Autriche-Hongrie , la Belgique, la Bulgarie, le Danemark et les colonies danoises, VÉgijpte, l'Espagne, la France et les colonies françaises, Vltalie et les colonies italiennes, le Luxembourg, la .Norvège, les Pays-Bas, le Portugal et les colonies portugaises, la République Argentine, la Roumanie, la Russie, le Salvador, la Serbie, la Suède, la Suisse, la Tunisie et la Turquie*.
Les administrations déterminent, dans leurs rapports réciproques, le maximum des valeurs admises à la déclaration; ce maximum est fixé à 10,000 fr. pour chaque lettre ou boite, dans les rapports de la France avec les autres pays.
Les lettres sont soumises à la taxe ordinaire d'après leur poids, au droit fixe de recommandation et, en outre, à un droit d'assurance de 10 centimes, par 300 fr., dans les relations entre les pays limitrophes; de 25 centimes, par 300 fr., dans les relations entre pays iion limitrophes,
1. Les pav9 dont les noms sont en italique .sont les seuls qui admettent les boites de valeurs déclarées.
avec addition, s'il y a lieu, d'autant de fois 10 centimes par 300 fr. qu'il y a de pays participant au transport par mer.
Les boites de valeur déclarée, dont le poids ne peut dépasser 1 kilogramme, sont passibles :
1° D'une taxe calculée à raison de 50 centimes par pays participant au transport terrestre, et de 1 fr., par pays participant au transport maritime ;
2° D'un droit d'assurance calculé, par 300 fr. déclarés, à raison de 10 centimes pour les pays limitrophes, et de 25 centimes pour les autres pays, avec addition, s'il y a lieu, du droit d'assurance maritime prévu pour les lettres de valeur déclarée.
L'expéditeur d'une valeur déclarée peut obtenir un avis de réception en payant, d'avance, un droit l\xe de 25 centimes, au maximum (en France 10 centimes).
L'administration expéditrice bonifie à l'office destinataire et à chacun des offices intermédiaires qui participent au transit :
1° 5 centimes par 300 fr. déclarés, et, s'il y a lieu, 10 centimes par 300 fr., à titre de droit d'assurance maritime, à chacun dos offices qui concourent au transport par mer;
2° En ce qui concerne les boites, 50 centimes par envoi, pour le transit territorial, et, s'il y a lieu, 1 fr. pour le transport par mer.
Sauf le cas de force majeure, lorsqu'une valeur déclarée a été perdue ou spoliée, l'expéditeur ou, sur sa demande, le destinataire a droit à une indemnité égale à la valeur déclarée.
L'obligation de payer l'indemnité incombe à Uadministration dont relève le bureau expéditeur, sauf son recours contre l'administration responsable, c'est-à-dire contre l'administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perte a eu lieu.
On suit la législation du pays d'origine pour la restitution éventuelle des droits de garantie à l'exportateur des objets précieux inclus dans les boites de valeur déclarée, et la législation du pays destinataire pour l'exercice du contrôle de la douane et de la garantie, ainsi que pour la perception des droits fiscaux {L. des 19 brum. an VI, 30 mais 1872, 30 déc. 1873 et 11 janv. 1892.) Le contenu des boites est soumis, à Uentrée en France, à une double vérification de la part des agents des douanes et de ceux de la garantie. Le montant des droits est avancé par le receveur des postes du bureau d'entrée, et recouvré sur le dcstiuataire.
Mandats internationaux
Le service des mandats de poste est régi, dans les relations avec l'Allemagne, la République Argentine, V Autriche-Hongrie, la Belgique, la Bulgarie, le Chili, le Danemark, les colonies danoises, VÉgyple, la France, les colonies françaises, Vltalie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, les colonies néerlandaises, le Portugal, la Roumanie, le Salvador, la Suède et la Suisse, par l'arrangement général du 4 juin 1878, revisé au congrès de Lisbonne, et renouvelé au congrès de Vienne, en 1891. Des arrangements particuliers ont été conclus avec la Grande-Bretagne, les États-Unis, l'Inde britannique, les Indes néerlandaises, le Japon, le Canada, Malte et la Tunisie '.
1. Voir pour les conditions de ces arrangements particuliers, le Tari f international des postes, publié par l'adrninislration, et le Traité de législation et d'exploitation postales de M. Paul Jaccottby'. 8« partie, chap. III, § 3, p. 694 et suiv.
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Le service des mandats télégraphiques a été introdait dans les relations internationales, au congrès de Lisbonne, sur la proposition de la France '.
En principe, les versements et les paiements ont lieu en numéraire. Toutefois, chaque administration a le droit de recevoir ou d'employer un papiermonnaie ayant cours légal dans son pays, sous condition de tenir compte, le cas échéant, de la différence du change.
Sauf arrangement contraire entre les administrations intéressées , le montant des mandats est exprimé dans la monnaie métallique du pays de destination.
La conversion des monnaies est faite, en général, par le bureau d'origine. Le taux doit en être calculé de manière à couvrir entièrement l'olTice d'émission, qui est redevable à l'olTice payeur du montant de la somme encaissée. C'est donc à l'administration du pays d'origine qu'il appartient de déterminer le taux de conversion de sa monnaie en monnaie métallique du pays de destination.
Le règlement des comptes entre les offices ayant lieu en monnaie d'or, c'est en principe la monnaie d'or, dont la valeur est la plus stable, qui sert de base à la conversion. Le taux de conversion est déterminé d'après le cours du change, et, à défaut d'une cote officielle, d'après le rapport de la valeur intrinsèque des monnaies.
Dans les relations entre pays soumis au même régime monétaire (par exemple les pays de l'Union latine), il n'y a pas de conversion à effectuer; mais il peut se faire que le cliange soit défavorable à un pays ou que l'un des deux métaux ayant cours légal fasse prime ; les déposants ont alors intérêt à se libérer par mandats de poste, pour éviter les frais de change, ou à faire leurs versements en argent. Comme l'ofSce qui les reçoit est redevable de leur valeur nominale en francs' d'or à l'office correspondant, il pourrait se trouver en perte lors du règlement des comptes, si la balance n'était pas en sa faveur. Tour se couvrir de cette perte éventuelle, il est autorisé à percevoir, sur les mandats qu'il émet, une taxe additionnelle, indépendamment du droit de commission, qui est de 25 centimes par 25 fr.
Le maximum des mandats est fixé à 500 fr.
L'expéditeur d'un mandat intei*national peut obtenir un avis de paiement en acquittant d'avance, au profit exclusif de l'administration du pays d'origine, un droit fixe égal à celui qui est perçu dans ce pays sur les avis de réception des correspondances recommandées (en France 10 centimes).
Chaque pays a le droit de déclarer, sur son territoire, la propriété des mandats transmissible par endossement. La France n'use pas de ce droit.
Les sommes converties en mandats de poste sont garanties aux déposants, jusqu'au moment oii elles ont été payées aux destinataires ou aux mandataires de ceux-ci.
La responsabilité des paiements sur faux acquit incombe à l'office de destination. Il ne peut dégager sa responsabilité que s'il est en mesure d'établir:
Que ses règlements comportent toutes les garanties nécessaires pour la constatation de l'identité du destinataire;
1. Los pays dont les noms sont on italique sont les seuls qui particiiienl au .sorvico dos manciats tùlégra- |jliii|nos.
Que le paiement a eu lieu dans les conditions prescrites par lesdits règlements.
Les mandats sont valables pendant un délai de deux mois, à partir du jour de l'émission. Ce délai est porté à six mois dans les relations avec les pays hors d'Europe. Passé ce terme, le paiement ne peut plus avoir lieu que sur un visa pour date, donné par l'administration qui a émis les mandats.
L'administration du pays d'origine bonifie, à l'office payeur, 1/2 p. 100 du montant des mandats émis.
Le règlement des comptes s'opère mensuellement. 11 doit être arrêté dans un délai de deux mois (quatre mois dans les relations avec les pays hors d'Europe) après l'expiration du mois auquel il se rapporte.
Lorsque les mandats ont été payés dans des monnaies différentes, la créance la plus faible est convertie en même monnaie que la créance la plus forte, en prenant pour base de la conversion le taux moyen du change, dans le pays débiteur, pendant la période à laquelle le compte se rapporte.
Le solde est payable au moyen de traites à vue ou à courte échéance, sur la capitale ou sur une place commerciale du pays créancier, en monnaie d'or de ce pays et sans aucune perte pour lui, quinze jours après que le compte général a été contradictoirement arrêté. Passé ce délai, le montant du solde est productif d'intérêt à raison de 5 p. 100 l'an.
Années. Nombre. Montant. Droit perçu,
Mandats tirés de la France sur l'étranger.
1865 26,063 l,3G3,558f93 27,55lf60
Mandats tirés de l'étranger sur la France.
1865 3,912 255,897fl9
Abonnemeats internationaux
Des conventions particulières ont été conclues entre la France et la Belgique (1879), le Danemark, l'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède et la Suisse (1880) pour les abonnements aux journaux étrangers par l'intermédiaire de la poste.
Ces arrangements ont pour base le système en vigueur dans le service intérieur français. Le prix des abonnements, versé aux caisses des bureaux de poste, est converti en mandats au nom des éditeurs.
Le taux du droit perçu sur ces mandats est de 3 p. 100, plus une taxe fixe de 25 centimes (50 centimes dans les relations avec la Suisse). Le produit du droit est partagé, par moitié, entre les aduiiuistrations correspondantes.
Le nombre des abonnements aux journaux étrangers, par l'intermédiaire de la poste, est des plus restreints.
Un arrangement général pour le service des abonnements aux journaux, destiné à prendre place parmi les actes qui régissent l'Union postale universelle, a été conclu à Vienne, ou 1891. Les bases de cet arrangement sont empruntées au régime intérieur de rAlleniague et de la Suisse. La poste est, en quelque sorte, substituée aux éditeurs pour le service des abonnements. La France n'a pas adhéré à cet arrangement.
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ReconTrements internationaux
Los clauses et oonditions tle l'aiTangenu'iit conclu à Lisbonne, le 21 mars 18S5. sur la proposition de la France, et renouvelé réceuuiient au coniiiôs de Vienne, sont empruntées presque entièrement à notre régime intérieur. L'Allemagne, l'Autricho- Hougrie, la r>elgique, IKgypte, l'Italie, le Luxembourg, les rays-Bas. le Portugal, la Roumanie ont adhéré à cet arrangement. L'nc convention analogue a été conclue par la France avec la Suède.
Sont admis au reoouATement. dans ks relations internationales, les etVets payables sans frais, jusqu'à concurrence do 1.000 fr. par envoi, un même envoi pouvant contenir des valeurs recouvrables sur des débiteurs différents, domiciliés dans la circonscription d'un même bureau, au profit d'une même personne.
Les administrations peuvent s'entendre entre elles pour élever le maximum de 1,000 fr. (dans les relations franco-belges et franco-italiennes, le maximum est de 2,000 fr.i et pour admettre les effets protestables (ces effets sont admis dans les rapports de la France avec l'Allemagne, la Belgique, l'Italie, le Luxembourg et la Suisse).
La somme à payer doit être indiquée, sur les valeurs à recouvrer, dans la monnaie du pays chargé du recouvrement,
La taxe à percevoir, pour la transmission des envois, est celle d'une lettre recommandée de même poids. L'administration chargée de l'encaissement prélève, de son cùté, sur le montant de chaque valeur encaissée par ses soins, une rétribution de 10 centimes; ces taxes sont acquises à l'administration qui les a perçues.
Les offices participants ont, toutefois, la faculté de prélever sur les valeurs recouvrées un droit
d'encaissement plus élevé, à la condition de limiter la taxe de dépOt à la perception du droit fixe de 2;> centimes, l'ar application de cette clause, l'atlministration française perçoit à l'arrivée, sur les valeurs étrangères comme sur les effets de commerce de l'intérieur, la remise de 10 centimes par 20 fr. (avec maximum de JO centimes) au profit lie ses receveurs et de ses facteurs.
Les valeurs originaires de l'étranger ne peuvent, être mises en recouvrement qu'après avoir acquitté le droit de timbre dont elles sont passibles en France (L. b juin 1860, art. 3 et 4). Ce droit est perçu, au moment do l'encaissement, en timbres mobiles que les facteurs de la poste apposent sur les effets et qu'ils annulent ensuite.
Les sommes recouvrées, après prélèvement de la rémunération attribuée à l'office destinataire et dos droits de timbre, sont converties en mandats de poste adressés au bureau de dépôt.
Les elVets protestables qui n'ont pas été payés pour une cause quelconque, sont remis à l'officier ministériel ou à la personne désignée par le déposant; par le fait de cette remise, l'administration est déchargée de toute responsabilité.
Sauf le cas de force majeure, en cas de perte d'une lettre recommandée contenant des effets à recouvrer, il est payé au déposant une indemnité de ÛO fr.
En cas de perte des sommes encaissées, l'administration au service de laquelle la perte est attribuable est tenue au remboursement intégral des sommes perdues.
Les administrations ne sont tenues à aucune responsabilité du chef des retards dans la transmission soit des lettres recommandées contenant les valeurs à recouvrer, soit de ces valeurs ellesmêmes ou des mandats de paiement.
Statistique.
Valeurs à recouvrer. Valeurs recouvrées. Valeurs non recouvrées. Somnpspprçiips PrélèTpmrnls
— ^n '- ■" — -^ — • — ^ — ^ III — au prolit au prolit
Nombre. Blontant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. du Trésor. des agents.
Zn. AFFBAHCHISSEMUÏT ET DEPOT DES COBBJESPONDANCES A LA POSTE.
Affranchissement des correspondances
L'administration fabrique elle-même et vend au public, sous le nom de timbres-poste, des figurines de différentes valeurs dont l'apposition, sur la suscription des objets de correspondance, en opère l'affranchissement, [l. 21 août 1848. 15 mai 1850 et 20 mai lS.5i.i
Elle met également à la disposition du public des cartes postales, des enveloppes et des bandes timbrées, des cartes-lettres allranchies au moyen de l'impression préalable du timbre (L. 20 avril 1882; Arr. min. 24 mai 1S86). [Voir pour plus de détails, le mot Affranchissement.]
L'affranchissement en numéraire n'existe plus que pour les objets «dmis à taxe réduite, déposés en nombre dans les bureaux de poste, et notamment pour les journaux que les éditeurs sont autorisés à expédier en dernière limite d'heure. Les taxes perçues en numéraire sont constatées sur des bordereaux signés des expéditeurs et certifiés par
les receveurs des postes ; ces bordereaux sont mis à l'appui des comptes établis mensuellement par les receveurs, comme pièces justificatives des recettes.
Dépôt des correspondances à la poste
Le dépôt au guichet des bureaux est obligatoire pour la correspondance oflicielle, pour les objets recommandés, les valeurs déclarées.
Les journaux et autres imprimés, les échantillons et les papiers d'all'aires peuvent être déposés au guichet ou dans les boîtes spéciales des bureaux de poste, ou remis à la main aux facteurs locaux et ruraux.
Les éditeurs de journaux sont autorisés à en effectuer le dépôt, soit dans les bureaux, soit dans les gares des chemins de fer, jusqu'à une heure très rapprochée du départ des courriers, à la condition que les bandesaient été all'ranchies d'avance, et que les exemplaires ainsi déposes aient fait l'objet d'un tri préalable par les soins de l'éditeur.
Les lettres, dans les localités pouiTues de bureaux de poste, sont jetées dans les boites à moins
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que leurs dimensions n'y fassent obstacle. Dans les localités non pourvues de bureaux de poste, elles peuvent être remises à la main aux facteurs locaux et ruraux.
Boites aux lettres
Indépendamment des boites des bureaux de poste, il est établi, dans chaque commune, une boîte aux lettres qui est fournie, posée, entretenue et au besoin remplacée aux frais de l'administration. {L. 3 juin 1829, art. 1".)
En cas d'avarie accidentelle ou de dégât, la réparation est à la charge des communes. iL. 5 avril
Des boites supplémentaires peuvent être concédées aux communes qui en font la demande. Dans les villes, ces boîtes sont placées soit à l'extérieur des édifices publics, soit chez les débitants de tabac. Des boites mobiles sont fixées à l'extérieur des stations de chemins de fer.
Sauf à Paris, les boîtes supplémentaires, fixes ou mobiles, sont fournies, posées, entretenues et, au besoin, remplacées aux frais des municipalités.
La levée des boîtes aux lettres est opérée, dans les villes, par des facteurs spéciaux : dans les autres localités, par les facteurs locaux et ruraux.
Les boîtes mobiles des gares sont levées ou présentées aux agents des postes en service dans les trains, par les entreposeurs, les gardiens d'entrepôt, les courriers d'entreprise et, au besoin, par les employés du chemin de fer, moyennant une indemnité de 30 fr. par an, payée aux compagnies par l'administration, et remboursée à celle-ci par les communes intéressées.
Des boîtes aux lettres sont pratiquées dans les portières des bureaux ambulants ; des boites mobiles sont adaptées aux voitures des courriers, sur les routes de terre, ou placées sur les paquebots.
Le nombre des boites aux lettres de toute nature, en France et en Algérie, était de 62,315 au l^"" janvier 1891.
Les objets remis à la poste ou extraits des boîtes aux lettres reçoivent l'empreinte du timbre à date du bureau, qui sert en même temps à l'annulation des figurines d'aft'ranchissement.
Les objets chargés et recommandés sont enregistrés: un récépissé, détaché d'un registre à souche, est remis au déposant.
Les correspondances remises à la poste peuvent être retirées, tant qu'elles n'ont pas été livrées aux destinataires, à la condition, pour les expéditeurs, de justifier de leur identité, de |)rodaire un fac-similé de la suscription des objets, de se rendre responsables de toutes les conséquences de leur relard ou de leur retrait, et, si les objets ont déjà été expédiés, de payer les frais de port des demandes de retrait, transmises, à leur choix, par la i)Oste ou par le télégraphe.
Les demandes de rectification des adresses des objets déposés à la poste sont soumises, à peu de chose près, aux mêmes lormalitès.
Xni. TBANSPOBT DES DÉPÊCHDS.
Au début de la poste, les dépèch(;s étaient réunies dans des paquets appelés malles que portaient eu croupu des courriers à cheval.
Le décret des 23-21-30 juillet 1793 créa les malles-postes qui disparurent elles-mêmes, au fur et à mesure di; l'établissement des chemins de fer, pour faire place aux bureaux ambuluiUs.
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Le premier bureau ambulant fut créé, en 1845, sur la ligne de Paris à Rouen. La dernière malleposte, entre Toulouse et Montpellier, cessa de circuler en 1857. Les derniers relais disparurent en
Transport des dépêches par chemins de fer
L'établissement d'une voie ferrée a pour effet de monopohser en quelque sorte, au profit de l'exploitant, tous les transports rapides, et de supprimer la concurrence sur la ligne qu'il dessert. L'administration des postes se serait donc trouvée, par le fait de la création des chemins de fer, à la merci des compagnies concessionnaires, si l'État n'avait pris soin d'insérer, dans les cahiers des charges de ces compagnies, des clauses qui lui assurent, dans une certaine limite, la gratuité, et, au delà de cette limite, le bénéfice de tarifs ré;iuils pour le transport de ses dépèches.
Lignes d'intérêt général
Sur les lignes d'intérêt général, les droits de la poste sont fixés par l'article 56 du cahier des charges type, annexé aux conventionsde 1857 etde 1859, complété ou modifié, dans quelques-unes de ses parties, par des arrangements pris en 1864 par l'administration des postes avec les grandes compagnies,, et par les conventions conclues en 1883 entre l'État et ces mêmes compagnies, pour l'incorporation dans leur réseau des lignes secondaires.
Le cahier des charges accorde à l'administration des postes l'usage gratuit d'un et, au besoin, de deux compartiments d'une voiture de 2"* classe, ou d'un espace équivalent, dans tous les trains circulant aux heures ordinaires de l'exploitation.
Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité de deux compartiments à deux banquettes, l'administration des postes a droit au transport gratuit d'une voiture spéciale.
Lorsque le service des dépêches exige l'emploi de plus d'un vagon-poste, la deuxième voiture est transportée moyennant le prix de 50 centimes par kilomètre; les voitures supplémentaires, au delà de la seconde, moyennant le prix de 25 centimes par kilomètre; toutefois l'adjonction de plus d'une voiture spéciale aux ti'uins ordinaires est subordonnée à l'agrément des compagnies. [Conve^ition 2h juin- 27 juillet 1861.)
\]\\ train spécial régulier, dit train-poste, est mis gratuitement, chaque jour, à la disposition de l'administration, pour le transport des dépêches sur toute l'étendue de la ligne. Les heures de départ et d'arrivée, la marche et les stationnements de ce convoi, sont réglés par le ministre des travaux publics et l'administration des postes, la compagnie entendue. L'administration peut placer dans le train autant de vagons lui appartenant que les besoins de son service l'exigent, sans avoir à payer aucune rétribution. Toutefois, sur les lignes incorporées au réseau des grandes compagnies par les conventionsde 1883, l'administration ne peut exiger la formation de trains-poste de nuit, tant que la recette kilométrique locale n'aHeint pas 15,000 fr., à moins de prendre à sa charge les frais résultant de la création de ces convois.
Indépendannuent du train journalier de la poste, l'administration peut rei|uérir la circulation quotidienne d'un ou plusieurs convois s])éciaux, en
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payant aux compagnies 7 5 centiiucs par kilomètre, pour la première voiture, et 25 centimes par kilomètre pour chaque voiture en sus de la première.
Les trains spéciaux requis accidentellement pour le transport dos dépêches, en dehors des services réguliers, sont payés à riiison de 5 fr. par kilomètre, [Convention de 1S61.)
La poste fait construire et entretient à ses frais les voitures spécialement afloctées au transport et à la mauutentiou des dépèches: le poids do ces voitures ne peut excéder 10,000 kilogrammes, l.entretien des châssis et des roues est à la charge des compagnies.
Le nombre des vagons-posles en service s'élève actuellement à 100. Los frais de construction, d'entretien, de chaulfage et d'éclairage ligurent au budget de 1S91 pour la somme do 1,12 4,335 fr.
Los compagnies doivent transporter gratuitement les agents des postes et des télégraphes chargés de missions ou voyageant pour le contrôle ou l'exécution d'un service.
Elles sont tenues de fournir, dans les gares, remplacement nécessaire pour l'établissement de bureaux de poste ou d'entrepùts de dépêches. La location des bâtiments ou terrains appartenant aux compagnies leur est payée à raison de 10 ou 15 fr. le mètre pour les bâtiments; de 1 fr. pour les terrains, avec minimum de 40 fr. par gare.
Le service des entrepôts de dépèches peut être coutlè aux agents des chemius de fer, moyennant une indemnité de 200 à 300 fr. par an et par entrepôt.
Lignes d'intérêt local et tramways
Les droits de la poste, sur les chemins de fer d'intérêt local et les tramways, sont moins étendus. L'article 17 de la loi du 11 juin ISSO, porte que les lignes recevant une subvention de l'État, payable par annuités, peuvent seules être assujetties envers lui à un service gratuit ou à une réduction du prix des places.
L'article 56 du cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, annexé au règlement d'administration publique du G août 1881, règle comme suit les rapports des concessionnaires avec la poste :
Afifectation d'un compartiment de voiture au service des dépêches ;
Droit pour la poste de fixer une boite aux lettres à chaque convoi ;
Droit de requérir, en cas de besoin, un second compartiment ou Je transport d'une voiture spéciale ;
Paiement de ces transports conformément aux tarifs homologués; toutefois, si le chemin de fer est subventionné par l'État, l'usage d'un compartiment de voiture, dans chaque train, est gratuit; les autres transports, y compris ceux du personnel, sont fixés à la moitié des tarifs homologués.
Dans tous les cas, l'administration des postes ne peut exiger la circulation de trains supplémentaires qu'à la condition de rembourser à la compagnie la dépense qui peut en résulter.
Sur les tramways, l'article 36 du cahier des charges type prévojt le transport des sacs de dépèches et d'un convoyeur, ainsi que le droit pour la poste de fixer une boite aux lettres à chaque voiture. Si la ligne est subventionnée par l'État, ces transports sont gratuits; dans le cas contraire, ils sont payés conformément aux tarifs homologués.
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3. Sommes paijves par la poste aux compagnies de chemins de fer; évaluât ion du service rendu à la poste.
Les sommes payées par la poste aux compagnies de chemins de fer se sont élevées, en 1891, à la somme de 1,188,716 fr. so décomposant ainsi :
Tiunsiiort d'un second vagou-poste dans los trains ordinaires 202,469 fr.
Trains spéciaux quolidions ou e.\traordiuairos 845,200
Transport d'un vagon-posto do grand modèle dans le train rapide de Paris a Mar.seille 15,000
Indemnité pour le service desconducteurs do train et des entrepôts de dépêches. . . . 120,197
Service dos boites mobiles 5,5.50
Total l,i»<8,7t(;fr'.
Quelle est, en réalité, la valeur du service rendu à la poste par les compagnies de chemins de fer ?
En décomptant, aux prix du tarif ordinaire, toutes les places des compartiments occupés par les agents des postes , ou les frais de traction des bureaux ambulants, on arrive à un total de 80 millions. Les compagnies de chemins de fer ont ellesmêmes évalué à 53,031,026 fr. (Bull, officiel du ministère des travaux pnblics, 1884, p. 138) la valeur des prestations gratuites qui leur sont imposées au profit du service postal.
Ces évaluations sont exagérées.
En Angleterre, oii l'étendue du réseau ferré n'est guère inférieure à celle du réseau français (33,000 kilomètres en Angleterre, 37 ,000 en France), mais oii le prix des transports postaux est réglé de gré à gré entre le post oHice et les compagnies, il a été payé à celles-ci, pour l'exercice 1890-1891, 920,164 £., soit 23,188,143 fr. On peut en conclure que la dépense qui incomberait à l'administration française ne dépasserait pas notablement ce chiffre, si elle se trouvait dans la situation du post office à l'égard des compagnies anglaises.
Le 13 novembre 1888, M. Peytral, ministre des finances, évaluait à 25 ou 30 millions le service gratuit rendu à la poste française par les chemins de fer. M. Camille Pelletan, dans un rapport sur le budget de 1891, l'estime à 25 millions. Il est vraisemblable que ce dernier chiffre est celui qui se rapproche le plus de la vérité.
Transport des dépêches par terre
1. Adjudications et marchés. Services exécutés par des sous-agents.
Sur les routes de terre, l'administration des postes est autorisée, par l'article 9 du décret des 23-24 et 30 juillet 1793, à assurer le transport des dépêches de la manière qu'elle juge la plus expéditive, la, plus sûre et la plus économique.
En vertu de cette autorisation, l'administration fait exécuter à l'entreprise la plupart des services par terre et les quelques services par eau qui relient les Iles du littoral au continent. Les services par piétons peuvent être confiés, lorsque l'administration y trouve avantage, à des sous-agents, facteurs, gardiens de bureau ou postulants-facteurs, moyennant une indemnité fixée à raison de 29 centimes par heure de jour, et 48 centimes par heure de nuit.
Los services par entreprise sont mis en adjudication avec publicité et concurronce ; on ne traite de gré à gré que lorsqu'il parait certain qu'une adjudication ne produirait aucun résultat utile, et
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qu'on croit pouvoir obtenir de meilleures conditions en s'entendant directement avec un entrepreneur.
Les services exécutés en voiture ou à cheval sont soumis à un cautionnement égal au dixième du prix annuel du marché, toutes les fois que ce prix dépasse 1,000 fr.
La durée des marchés de transport de dépêches est fixée à six années ; mais l'administration se réserve le droit de résiher, à toute époque, sans indemnité pour l'entrepreneur.
Les salaires des courriers d'entreprise sont liquidés mensuellement, à la lin du mois qui suit celui où le service a été fait. Les retenues pratiquées sur ces salaires, pour cause de retards ou
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d'infractions aux clauses du cahier des charges, sont versées au Trésor, pour le service des pensions civiles.
Statistique
Depuis l'établissement des chemins de fer, le réseau des lignes postales s'est remarquablement développé ; le parcours kilométrique effectué par les courriers de la voie de terre est même plus considérable qu'avant les chemins de fer.
La dépense totale du service des transports s'est ^ naturellement élevée, mais le prix par kilomètre a plutôt diminuè,^gràce aux stipulations introduites en faveur de la poste dans les cahiers des charges des chemins de fer.
Services par poste.
Services par chemins de fer.
Services par entreprise et par terre.
Services de toute nature.
Années.
Parcours annuel.
Prix
annuel'.
par IdIoiD.
kil. fr. fr. c.
Parcours annuel.
kil.
Prix
annuel.
fr.
par kilom.
fr.
Parcours annuel.
Prix annuel.
par kilom.
Parcours annuel.
Prix
annuel.
par kilom.
kil. fr. fr. c. kil. fr. fr. c.
Création des malles-postes en
3. Situation du réseau de la voie de terre au 31 décembre 1891 :
En voiture
A cheval
A pied
Total.
Nombre
de services.
Parcours kilométrique journalier . annuel.
L'augmentation du prix moyen kilométrique pour les transports par terre s'explique par l'élévation constante du taux des salaires, du prix des chevaux et des fourrages.
Traasport des dépêches par mer
t. Obligations de la marine marchande envers la poste.
Une ordonnance du 4 juillet 1780, confirmée plus tard par un arrêt du Conseil, qui porte la date des 28 juin-ô juillet 178.3, avait imposé aux capitaines de la marine marchande l'obUgation de transporter gratuitement les lettres adressées au lieu de destination de leurs navires.
L'obligation du transport des dépêches fut maintenue par les lois postales de la période révolutionnaire (17-22 août 1791, 23-24-30 i?«i'«en 793, 5 nivôse an V), mais non celle de la gratuité. 11 est alloué aux capitaines des navires marchands, en vertu de ces lois, 1 décime par lettre. Le décret du 12 juillet I8ô6 leur attribue, en outre, 1 fr. par kilogramme, ou 1 centime par décagramme de journaux ou autres imprimés.
L'arrêté du 19 germinal an X impose à tout capitaine de navire en chargement dans un des ports de la République, l'obligation de faire connaître, un mois d'avance, au préposé des postes du lieu d'embarquement, le jour présumé de son départ. Il ne peut appareiller sans s'être muni d'un certificat constatant la remise des dépêches et la quantité de lettres et de paquets y contenus, ou déclarant
qu'on n'a pas à lui en remettre. 11 doit remplir les mêmes formalités dans les ports des colonies ou de l'étranger, lorsqu'il part pour la France. Il est tenu, aussitôt après son arrivée, de remettre ses dépêches au bureau de poste du lieu de son débarquement.
Les bâtiments naviguant au long cours, c'est-àdire en dehors de la Méditerranée, de la mer Noire, des mers du nord de l'Europe et de la partie de l'océan Atlantique située en deçà du 1 5° de longitude ouest, sont tenus au transport gratuit des dépèches et des agents des postes qui les accompagnent, en vertu de l'article 10 de la loi du 29 janvier 1881. Cette loi, qui alloue des primes à la navigation au long cours, avait été votée pour dix ans; elle a été prorogée à diverses reprises, par les lois des 31 janvier 1890, 25 janvier et 20 juillet 1892, en attendant le vote d'une loi nouvelle actuellement soumise au Parlement.
Des paquebots-postes
Les paquebots sont des navires spécialement affrétés par la poste pour assurer le transport des dépêches.
Les bâtiments libres du commerce ne sauraient, en effet, suffire à ce transport ; seuls les services établis par la poste ou subventionnés par elle offrent les conditions de régularité et de rapidité indispensables aux besoins de la correspondance avec les pays d'outre-mer.
Le premier service de paquebots fut établi en 1783, entre la France et les Etats-Unis : ce service,
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qui comportait uu voyage par mois, fut supprimé eu 17SS.
Eu IS-2'J, aux débuts de la navigation à vapeur, dos services mousuels furent créés sur le Moxiiiue et l'Amérique du Sud. Ces essais ne réussirent pas : les subventions allouées aux adjudicataires étaient trop faibles la durée des marches trop courte.
Une loi du '2 juillet liS35 autorisa le Gouvernement à faire construire les paquebots nécessairesà l'exécution du service postal dans la Méditerranée. Celle intervention directe de l'État parut alors nécessaire. L'application de la vapeur à la navigation exigeait le renouvellement do notre Hotte uiarcliaude ; comme pour les chemins de fer, il fallait stimuler, par l'elTet de roxemple, l'initiative privée, qui hésitait à engager ses capitaux dans cette vaste entreprise.
Au point de vue commercial, l'initiative de l'État produisit d'heureux elVets ; au point de vue des finances publiques, le résultat parut moins avantageux : l'exploitation se solda par des déUcits qui atteigûirent eu treize ans la somme de 37 millions.
Réseaux et compagnies conccssionaaires.
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Après la crise tinancière de 1848, rAssemblée nationale s'émut de cette situation ; elle décida, par ses votes du IS et du 19 avril ISJO, que l'ex- ])loitation des lignes de paquebots serait rendue à l'industrie privée: nue convention conclue, le •2S février 18SI, avec les Messageries na(io?iales, approuvée par la loi du 8 juillet 1851, chargea cette compagnie de la reprise du matériel et do l'exploitation, pour vingt ans, des lignes de la Méditerranée, moyennant une subvention annuelle de 3 millions.
Les services des paquebot.^ do la Corse (L. 1 7 juin- \"-\0 Juillet 18Ô0) et de la Manche (Dec. 2 février 1855) furent pareillement rétrocédés à l'industrie privée.
Le développement de notre réseau maritime postal a coïncidé avec le développement de nos relations avec les pays d'outre-mer ; souvent, il l'a précédé et favorisé.
.Nous donnons, ci-après, le tableau de nos lignes de paquebots-postes, avec l'indication des compagnies poncessionnaires et des subventions payées par l'État à ces compagnies.
I Méditerranée
Undo-Chiiie
Messageries maritimes. < Côto orientalo d'Afrique
I Australie
' Brésil et Plata ,
I États-Unis
\ — Primo à la vitesse'
Compagnie générale transatlantique. < Antilles et Mexique
I— Prime à la vitesse'
l Algérie et Tunisie
Compagnie Fraissinet. Corse
Compagnies du South-Eastern el London Chatham Dover Railway. Mancne
SSr^?iiS^:^"^':^"^"|Gôteoccidentaled>Afrique
Totaux et moyennes
Parcours annuel
Prix moyen
en
SubveutioDS.
par lieue
lifues marines.
manne.
792,491 fl5
14fS06
Subventions aux paquebots-postes
Le système des subventions, au moyen duquel l'État assure l'exploitation des lignes de paquebotspostes a été souvent critiqué comme onéreux pour l'État et comme de nature à entraver l'essor de la marine libre.
Le premier grief serait fondé si la subvention était destinée uniquement à payer le transport des dépèches postales. On a calculé, en effet, que la valeur du service rendu à la poste par les paquebots des compagnies subventionnées se chiffrait par 2,58p,9Cl fr., d'après le taux de la rémunération prévue par la convention de l'Union postale universelle, pour les transports maritimes ; faible bénéfice en regard des 25 millions payés à ces compagnies sur le budget de la poste.
Mais les subventions aux compagnies maritimes ont puissamment contribué à l'essor de notre commerce extérieur ; les sacrifices qu'elles ont coiité au Trésor ont été largement couverts par l'augmentatioQ des recettes douanières et par le développement de la richesse nationale.
Lorsque le courant commercial est établi, les subventions peuvent être supprimées ou tout au
moins réduites. Chaque renouvellement de concession fournil l'occasion d'une diminution des charges de l'État ou d'une aggravation des obligations imposées au concessionnaire. Sur toutes les lignes, sauf celles des États-Unis, le taux des subventions postales a subi une diminution constante.
Dans la Méditerranée, il était à l'origine de28fr. 53 c. par lieue marine ; il n'est plus aujourd'hui que de U fr. 806.
Dans les mers de l'Inde et de la Chine, il a été abaissé, par des réductions successives, de 59 à 32 fr.
Sur la ligne du Brésil et de la Plata, de 40 fr. 12 c. à 17 fr. 80G.
Dans les relations avec l'Algérie, de 9 fr. 619 à 3 fr. 399.
Dans les relations avec la Corse, de 21 fr. 03 c. à 7 fr. 057.
En moyenne, le prix de la lieue marine, qui était de 37 fr. US c. en 1866, n'est plus aujourd'hui que de 23 fr. 550. Le prix du service rendu a donc notablement diminué, bien que la qualité de ce service ait été atuèliorèe sous le rapport de la rapidité, du tonnage et de la bonne installation des navires.
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Le second grief articulé contre les subventions maritimes, c'est qu'elles favorisent certaines entreprises au détriment de la marine libre, dont elles paralysent l'essor et l'initiative.
La subvention n'est pas uue faveur. Elle représente le prix des charges imposées pour l'exécution d'un service public, et qui résultent de la rapidité et de la régularité inhérentes à ce service.
Les subventions n'ont pas empêché la création et le développement des lignes libres ; pour ne citer qu'un exemple, la concurrence des Messageries maritimes, qui reçoivent un subside de l'État pour le service postal du Brésil et de la Plata, n'a pas nui à la prospérité d'autres entreprises de navigation telles que la compagnie des Chargeurs réunis, qui ont développé leur traflc à côté de la compagnie privilégiée '.
4. Conditions générales des marchés. Obligations relatives au service postal.
La durée des marchés, pour l'exécution des services maritimes postaux, est de douze à quinze ans. Il faut au concessionnaire un délai sutllsant pour amortir les, capitaux engagés.
En général, l'État s'interdit, quand il traite avec une compagnie, d'en subventionner une autre sur les parcours concédés.
Le concessionnaire s''engage à transporter gratuitement les dépèches, à faire le service des colis postaux dans les conditions déterminées par la législation en vigueur.
Si l'administration juge à propos de confier l'exécution du service postal, en cours de route, à un agent des postes, l'entrepreneur est tenu d'aiïecter gratuitement, sur chaque paquebot, une cabine de 1" classe au logement de cet agent, et un local contigu pour servir de bureau. Un autre emplacement, dans un lieu sur et convenable, fermant à clef, est réservé pour l'entrepôt des dépêches.
L'agent embarqué est nourri à la table des passagers de première classe, moyennant moitié des prix du tarif.
Une embarcation convenablement armée estmise à sa disposition pour les besoins du service.
S'il n'est point placé d'agent des postes à bord d'un paquebot, ou en cas d'empêchement de cet agent, le capitaine devient responsable des dépêches, sans avoir droit à aucune indemnité à raison de ce fait.
L'entrepreneur doit pourvoir, dans tous les ports d'escale, au transport des dépêches et de l'agent des postes, entre les points d'embarquement et de débarquement à terre et les bureaux où doit s'effectuer l'échange des dépêches.
Toutes les fois qu'un fonctionnaire des postes et des télégraphes, un agent spécial désigné par le ministre ou un agent de l'inspection des finances est envoyé en mission, il lui est accordé gratuitement un passage de première classe, nourriture non comprise.
.j. Exécution des voyages; itinéraires. Pénalités et primes à la vitesse.
Les contrats de concession et les cahiers des cliarges déterminent le tracé général des lignes et l'étendue des parcours ; le ministre arrête les ilinéraires et les horaires des paquebots, l'entrepre-
1. Voir pour plus de rJôtails, nolro Traité de législation et d'exploilali'jn postale. 7« partie, chap. IX, p. 566 ot suiv.
neur entendu ; il peut modifier les itinéraires primitifs, supprimer des escales ou en établir de nouvelles; même, sur certains réseaux, augmenter le nombre des itinéraires et créer des parcours annexes ; dans ces divers cas, la subvention est augmentée ou diminuée proportionnellement au nombre des lieues marines ajoutées ou retranchées.
Tout retard dans les départs des paquebots, hors le cas de force majeure, toute relâche non autorisée, rendent l'entrepreneur passible d'amendes dont le taux varie suivant les lignes.
En cas d'insuffisance de vitesse, l'entrepreneur est passible de retenues dont le taux est fixé à :
8 fr. par tonne de jauge brute et par dixième de nœud en moins sur la vitesse réglementaire, pour la ligne des États-Unis ;
500 fr. par traversée et par dixième de nœud en moins, pour les lignes des Antilles ;
5 p. 100 de la subvention, pour un nœud en moins, sur le réseau des Messageries maritimes et sur les lignes de la côte occidentale d'Afrique.
Sur les lignes transatlantiques, lorsque la vitesse l'églementaire est dépassée, le concessionnaire a droit à une prime calculée à raison de :
12 fr. par tonne de jauge brute et par dixième de nœud d'accélération, au delà de 15 nœuds, sur la ligne des États-Unis;
500 fr. par traversée et par dixième de nœud d'accélération, au delà de 12 nœuds, sur la ligne des Antilles.
La vitesse est calculée, soit pour la liquidation des primes, soit pour l'application des pénalités, non pour chaque traversée prise isolément, mais d'après la moyenne annuelle.
XIV. DISTBIBCTIOK DES CORRESPOND ANGES
A l'arrivée des courriers, les dépêches sont ouvertes ; les correspondances qu'elles contiennent sont reconnues, timbrées ; celles qui sont distribuables Jjar le bureau sont remises aux agents chargés de les conserver en instance ou aux facteurs chargés de les porter à domicile.
Les taxes applicables aux objets non affranchis ou insuffisamment affranchis sont représentées par de petites étiquettes gommées, appelées chiffrestaxes, qui sont apposée^ du côté de la suscription des correspondances. [Dec. min. 14 oct, 1858 et 28 févr. 1882.)
Oistribation au guichet
Sont conservés pour être distribués aux guichets des bureaux :
La correspondance particulière et administrative de certains fonctionnaires dénommés aux articles C7 et 68 de l'ordonnance du 17 novembre 1844 sur les franchises ;
Les paquets contresignés (0. 17 nov. 18G4, art. 64) et les objets affranchis à prix réduit (Arr. viin. djuill. 1856 et 20janv. 1885, art. 36 et 37), qui ne peuvent, en raison de leur nombre, de leur forme, de leur poids ou de leur volume, être portés à domicile par les facteurs ;
Les correspondances adressées poste restante ;
Les correspondances adressées aux particuliers qui demandent à les retirer au bureau, en payant à cet ellct un droit d'abonnement dont le taux varie et dont le produit est réparti entre le receveur et les employés ;
Les correspondances adressées aux militaires, aux marins, aux personnes recueillies dans les hô-
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pitaux , aux. prisoniners, eulin aux ponsionnaires de tout établissomeut autorisé à retirer ces correspoiiilauces par l'inlcrmodiairo d'un Luiguemestrc.
Distribation à domicile. Distribntion urbaine
La distributiou à domicile est conliéo à des facteurs de ville dans les localités sièges de bureaux composés :
A des facteurs locaiw dans les localités pourvues de recettes simples ;
A des lacteurs n(rau.v daus les communes rurales.
La distributiou, dans les villes sièges de bureaux composés, est organisée par quartiers, dont l'étendue est calculée de manière que la remise des correspondances ait lieu en même temps et soit terminée, autant que possible, à la même beure, daus toutes les parties de la ville.
Distribation locale et rarale
Avant 1S30, il n'y avait pas de service organisé pour la distribution à domicile, eu dehors des villes sièges de bureaux composés et de la banlieue de Paris. 35,587 communes, dont 1,300 chefs-lieux de canton, étaient privées de tout service postal. Les municipalités rétribuaient elles-mêmes des piétons qu'elles envoyaient, une ou deux fois par semaine, retirer aux bureaux de poste les plus voisins les correspondances à l'adresse des fonctionnaires. Quant aux particuliers, ils devaient prendre euxmêmes, ou faire prendre par des commissionnaires, les lettres qui leur étaient destinées. Chaque année, 300,000 objets adressés à des personnes résidant dans des localités rurales tombaient en rebut, faute d'avoir été réclamés par les intéressés.
La loi des 3-10 juin 1829 chargea l'administration de faire transporter, distribuer à domicile et recueillir, de deux jours l'un, au moins, dans les communes où il n'existait pas d'établissement de poste, les correspondances administratives et particulières, ainsi que les journaux, ouvrages périodiques, etc.
Pour couvrir la dépense, la loi des 3-10 juin 1829 élablit, sur les lettres distribuées ou recueillies par les facteurs ruraux, une surtaxe fixe de 10 centimes, appelée décime i-ural, et ordonna le versement au Trésor des sommes inscrites au budget des communes pour le salaire des messagers-piétons. Ces sommes s'élevaient à 916,000 fr. Elle décida, en outre, que la subvention des communes n'aurait lieu que dans la proportion nécessaire pour élever les recettes au niveau des dépenses, et cesserait, dans tous les cas, à partir du 1*'' janvier 1833.
La loi du 25 avril 1832 rendit le senice quotidien ; celle du 3 janvier IS'iC supprima le décime rural. Le produit de ce décime était, en 1843, de 1,900,000 fr., tandis que le service rural coûtait 3,400,000 fr.
En même temps qu'elle dotait d'un service postal les communes rurales, l'administration organisait la distribution à domicile dans les localités sièges de bureaux simples, d'abord au moyen d'indemnités allouées, sous forme d'abonnement, aux receveurs de ces bureaux, puis par la création d'un personnel de sous-agents commissionnés (Z>e'c. ??«i/i. W juill. 1814), rétribués, à partir de 1851, sur le pied de 4 centimes par kilomètre parcouru, comme les facteurs ruraux.
Ce taux de 4 centimes, adopté tout d'abord pour
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la fixation du salaire des facteurs locaux et ruraux, était beaucoup Irop faible. Il a été successivement porté à 5 centimes (1854), G centimes (1858), G centimes 1/2 (1877), G ceuliiues 3/1 (ISsl), 7 centimes (1882) et 7 centimes 1/4 (1883), au fur et à mesure que l'administration a obtenu des Chambres les crédits nécessaires. Le maximum du parcours journalier étant 32 kilomètres, le salaire annuel peut s'élever jusqu'à 850 fr. par an.
En outre, des hautes paies ont été allouées, à partir de 1851, aux facteurs locaux et ruraux. Ces hautes paies, qui se cumulent avec le traitement pour la liquidation de la pension de retraite, sont attribuées à Tancienneté et atténuent les inconvénients du salaire kilométrique, qui ne tient compte que du chemin parcouru. Les facteurs bien notés peuvent obtenir successivement cinq hautes paies, qui s'échelonnent de la manière suivante :
La l«, do 25 fr., accordée après 5 ans do service; La 2", de 25 fr., accordée après 10 ans do service ; La 3^, do 50 — 15 —
La 4s do 50 — 20 —
La 5«, de 50 — 25 —
Les facteurs locaux et ruraux formant la classe la plus nombreuse des sous-agents, ces améliorations ont entraîné pour le budget de lourdes charges :
Nombre Crédits alloués ,,
, . des facteurs au bunoret ■'
Années. .... , /. •. . par
boîtiers, locaux (traitement , \
et ruraux. et hautes paies).
1830 5,000 l,58tJ,62,3f 3l7f32
Dont 1,292,290 fr. pour les hautes paies
En outre, l'habillement est fourni gratuitement, depuis 1883, aux facteurs locaux et ruraux; d'où une dépense annuelle de G7 fr. par facteur rural, de 71 fr. par facteur local; chaque sous-agent reçoit, en outre, une indemnité de chaussure de 30 fr. par an.
Le parcours efTectué, en 1890, par les facteurs locaux et ruraux s'est élevé à 236,408,310 kilomètres.
59. Règles relatives à la distribution des correspondances. Détaxes.
La remise des correspondances est effectuée au domicile indiqué sur la suscription, à la personne qui déclare être le destinataire ou être chargée par le destinataire de les retirer des mains du facteur.
A raison de la responsabilité qu'elles entraînent pour la poste, les valeurs déclarées et les lettres recommandées ne peuvent être livrées qu'au destinataire lui-môme, on à son fondé de pouvoirs, contre reçu. Les objets recommandés, autres que les lettres, peuvent être délivrés, contre reçu, à toute personne attachée au service du destinataire ou demeurant avec lui. (L. 4 juin 1859, art. 3, 2Sjanv. 1873, art. 3.)
Le port des lettres et paquets taxés doit être payé comptant; il est loisible à tous les citoyens de refuser chaque lettre ou paquet au moment où ils leur sont présentés, et avant de les avoir décachetés. {D. 17-22 o.oûl 1791, art. 14; t. 5 nivôse, au V, art. 19.)
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Les objets qui ont été taxés à tort peuvent être détaxés, soit d'office, parles receveurs, soit, sur la la réclamation des intéressés, par les receveurs ou par l'administration.
Les correspondances sont considérées comme régulièrement distribuées, dès qu'elles sont sorties des mains du lacteur et que la taxe en a été acquittée. Elles ne peuvent plus être reprises, à moins qu'il ne soit constaté qu'elles .n'étaient pas pour les personnes à qui elles ont été remises.
Réexpédition. Rebats
Les correspondances adressées à des personnes qui ont changé de résidence sont dirigées, sans taxe nouvelle, sur la nouvelle adresse des destinataires, lorsqu'elle est connue.
Les correspondances qui ne peuvent être ni distribuées, ni réexpédiées, sont versées en rebut à l'administration centrale, après un délai qui est, en général, de 24 ou 48 heures. Là, elles sont ouvertes, et renvoyées soit aux destinataires, soit aux expéditeurs, suivant les renseignements tirés de l'ouverture. Celles qui ne peuvent être ni dirigées sur leur destination véritable, ni renvoyées à leurs auteurs, sont conservées en iustauce pendant quatre mois, après quoi elles sont détruites, si elles n'ont pas été réclamées, et si elles sont dépourvues d'intérêt.
Les lettres refusées par les particuliers, les correspondances adressées poste restante, qui ont séjourné plus longtemps dans les bureaux, et sont comprises dans la catégorie des rebuts mensuels, sont ouvertes à l'administration, dès leur arrivée, et détruites immédiatement, si elles sont dépourvues d'intérêt.
Les valeurs trouvées dans les objets tombés en rebut sont tenues pendant cinq ans à la disposition des destinataires; après quoi elles sont livrées aux domaines. (L. \h juill. 1882.)
Ordonnancement et paiement des dépenses
Le directeur général et les directeurs départementaux, ces derniers chacun dans leur circonscription, sont ordonnateurs secondaires des dépenses du service des postes et des télégraphes.
L'administration des postes et des télégraphes, comme les régies financières, a conservé le privilège de faire payer directement par ses comptables une partie de ses dépenses d'exploitation.
Ainsi ce sont les receveurs principaux, et par délégation les receveurs ordinaires des postes et des télégraphes, qui sout chargés de payer les traitements et émoluments de toute nature des agents de ces services, les frais de régie mandatés par les ordonnateurs secondaires, les salaires des courriers d'entreprise, les remboursements aux offices postaux étrangers.
Toutefois les dépenses de l'administration centrale (personnel et matériel), les dépenses de matériel résultant de marchés passés directement par l'administration centrale, les subventions aux compagnies maritimes sont payées par les comptables des linances. {Dec min. 21 mai 1881.)
Toute opposition formée sur des sommes payables par un comptable des postes et des télégraphes doit, a peine de nullité, être signifiée au receveur principal du dépurtement. Il en est de môme des actes de mainlevée. \L. d juill. 1836, art. 13.)
Recettes et dépenses du service postal
Les recettes encaissées par les receveurs des postes, comme les dépenses que ces comptables sont appelés à acquitter, sont de deux natures:
Les recettes sur contributions et revenus publics, qui constituent un profit réel pour le Trésor, de même que les dépenses publiques sont une charge effective pour le budget ;
Les recettes et les dépe)ises sur opérations de trésorerie, qui sont de simples mouvements de fonds entre les comptables et se compensent réciproquement.
Recettes sur contributions et revenus publics
Les recettes qui constituent un profit réel pour le budget de l'État sont :
1° Le produit net de la taxe des correspondances ;
2° Le droit perçu sur les articles d'argent;
3° Le produit de la taxe des colis postaux ;
4° Les recettes diverses et accidentelles ;
b° Les remboursements, par divers, du traitement des agents des postes el des télégraphes;
6° Les retenues pour le service des pensions civiles.
Le produit net de la taxe des correspondances est le produit brut, défalcation faite des remises et des non-valeurs .
Le produit brut consiste:
Dans la valeur brute des timbres-poste et autres formules d'affranchissement, chiffres -taxes, dont les receveurs se chargent en recette, par anticipation, aussitôt qu'ils les ont reçus du magasin central, les figurines non employées étant considérées comme valeurs en caisse;
Dans la taxe perçue pour le timbrage des enveloppes, bandes, cartes-lettres, présentées par les particuliers à l'atelier de la fabrication des timbresposte;
Dans le produit de l'affranchissement en numéraire des imprunés ;
Dans le solde des comptes avec les offices étrangers, encaissé par le receveur principal de la Seine, lorsque la balance de ces comptes est en faveur de la France ;
Dans les droits de poste perçus à l'occasion de l'instruction des affaires correctionnelles et criminelles;
Dans les forcements en recette prononcés à la charge des comptables.
Les remises et non-valeurs comprennent :
La remise de 1 p. 100 allouée aux agents et aux débitants sur la vente des timbres-poste;
La taxe des correspondances non alï'ranchies ou insuffisamment affranchies, réexpédiées;
La taxe des rebuts ;
Les détaxes ;
Le montant des timbres-poste gratuitement apposés sur les.correspondances officielles à destination de l'étranger, par les receveurs ;
Les dégrèvements alloués aux comptables.
Les non-valeurs sont déduites du produit brut, en fin de mois, et c'est le produit net qui apparaît, seul, dans les recettes budgétaires.
Le droit sur les articles d'argent est le droit de commission perçu sur les mandats et bons de poste; eu ce qui concerne les bons, l'intégralité du produit est portée en recette, par anticipation, dans les écritures, à l'inslant même où les formules sout reçues du magasin central. (D. 28 fiov. 1882.)
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Le produit delà taxe des colis postaux n'est encaissé que dans un nombre très restreint do bureaux.
Les recettes direrses et accidcnlelles comprennent, notamment, le produit des amendes prononcées pour contraventions, le produit de lu vente de certains documents relatifs au service postal.
Les recettes comprises sous les n"^ ô et G n'appellent aucune observation.
•2. Pc penses pul>li(iiics.
Les dépenses publiques comprennent toutes les dépenses d'exploitation du service des postes et des télégraphes mandatées par les ordonnateurs secondaires et payables par les comptables des postes et des télégraphes.
Recettes et dépenses sur opérations de trésorerie
Les recettes et les dépenses sur opérations de trésorerie comprennent notamment :
Les sommes versées aux caisses des agents des postes pour être converties en mandats d'articles d'argent ou en bons de poste, ainsi que les paiements de ces mandats et bons de poste aux bônéliciaires ;
Les remises attribuées aux receveurs et aux facteurs sur le produit des effets de commerce encaissés par leurs soins ;
Les consignatio7is pour protêts et les paiements ou remboursements à valoir sur les sommes consignées ;
Les versements à la Caisse nationale d'épargne, les remboursements et les paiements de toute nature effectués pour le compte de cette caisse ;
Les aeances à charge de recouvrement et de régularisation (frais de poursuite et d'instance, frais d'enregistrement des procès-verbaux);
Les comptes de divers (abonnements au Bulletin des lois, au Bulletin mensuel des postes et des télégraphes, etc. t.
Les mouvements de fonds entre les comptables (versements aux caisses des agents des finances, échange de fonds de subvention entre les receveurs, .soit pour subvenir à des paiements, .«oit dans le but de rattacher aux écritures d'un comptable une opération ellèctuée par un autre, comptable).
Comptes des recevears des postes et des télégraphes
Les receveurs ordinaires des postes et des télégraphes rendent leurs comptes mensuellement. Ces comptes, veritiés eu premier ressort par les directeurs départementaux, sont rattachés à la comptabilité des receveurs principaux. Une seconde vérification sur pièces est effectuée par l'administration centrale, en ce qui concerne le produit de la taxe des correspondances et les articles d'argent.
Les receveurs principaux rendent compte des opérations effectuées par leur bureau , dans la même forme que les receveurs ordinaires; ils centralisent en même temps, dans leurs écritures, les opérations des autres receveurs, chacun dans son département; ils présentent des comptes mensuels, qui sont vérifiés par la direction générale de la comptabilité publique, au ministère des finances, et des comptes annuels ou de gestion qui sont soumis a la Cour des comptes, après une première vérilicatiou par la comptabilité publique.
Produit net de l'expIoitatioQ du service des postes
Le tableau ci-après résume, pour un certain nombre d'années, les recettes et les dépenses du service postal, et permet de suivre les fluctuations du produit net île l'exploitation de ce service, depuis la dévolution.
Proportion
InofM.
Hicettcs.
Dipensos.
Produit uel.
du
proiluil Qct
au
produit bnil.
ll,890,8"0f
Deuxième réforme postale, a partir du l^rmai
8. Recettes et dépenses des postes et des télégraphes réunis, y. Dont 25,476,958 fr. de subventions aux paquebots.
Les recettes que la poste procurait au Trésor étaient, spus la ferme et sous la régie intéressée, très supérieures aux dépenses de ce service. Le bénéfice net était, en 1791, de 70 p. 100, et. en 1S17, de 57 p. 100 de la recette brute.
Aujourd'hui le budget des postes et des télégraphes se solde encore par un excédent; mais le bénéfice net n'est plus que de 27 p. 100.
Cette diminution tient à plusieurs causes: l'organisation du service rural, qui est très onéreux, la réduction des tarifs et les subventions accordées, depuis 1850, aux compagnies concessionnaires des lignes de paquebots-postes.
Les bénéfices que rapportait la poste au commencement du siècle et au temps de la ferme étaient excessifs. M. Leroy-Beaulieu, dans son Traité de la science des finances, estime que le revenu net qu'un État peut tirer de la poste ne devrait jamais dépasser 50 p. 100 de la recette brute, en faisant abstraction, dans le calcul du revenu net, des dépenses du service des paquebots, pour lesquels le transport de la correspondance n'est en réalité qu'un ol)jet accessoire.
En 18Si, M. Gochery cuiuparait la poste à une usine qui travaille à 20 p. 100 de bénélice. Cette proportion est largement dépassée aujourd'hui.
(Juelques économistes ont contesté la réalité du produit net que fait ressortir la comparaison entre les recettes et les dépenses du service postal et télégraphique, telles qu'elles apparaissent au budget. Les évaluations budgétaires ne tiennent pas compte, en effet, de certaines dépenses qu'une entreprise privée devrait nécessairement faire entrer dans ses calculs: l'amortissement des capitaux de premier établissement, les pensions de retruite de ses employés, les transports par voie ferrée, pour lesquels l'Éiat s'est réservé la gratuité à peu prés complète.
Il y a une part de fondement dans ces critif(ucs;
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mais elles u'ont pas la portée qu'on serait tenté de lions aux paquebots, d'une charge annuelle de
leur attribuer. 25 millions et demi, dont le maintien est justifié
Les dépenses de premier établissement, en ce par des nécessités d'ordre commercial et politique,
qui concerne le service postal et télégraphique, sont bien plus que par les besoins de la correspondance;
ordinairement confondues au budget avec celles et qu'il transporte, sans rémunération, la corres-
d'exploitatiou. pondance ofTicielle.
Il n'a été fait exception à cette règle que pour Soumise a la taxe, cette correspondance procu-
les lignes télégraphiques souterraines, la construc- l'ei'^it a la poste une recette de 35 millions de francs,
tion de l'hôtel des postes et du poste central des si l'on s'en rapporte aux résultats de la statistique
télégraphes à Paris, dont la dépense, s'élevant, au administrative.
total à 60 millions environ, n'a pas été imputée sur En y regardant de près, et si Ion voulait tenir
le budget ordinaire des postes et des télégraphes. compte de tous les éléments de nature à influer,
Les intérêts et l'amortissement de ce capital exige- dans des sens divers, sur le produit net de l'ex-
raient une annuité de 2,500,000 fr. ploitation postale et télégraphique, on arriverait à
Les pensions des agents des pos- f "« conclusion que le chifTre du boni qui ressort
tes et des télégraphes, déduction des fe la comparaison des recettes et des dépenses
retenues sur les traitements, cou- belles qu elles figurent au budget, serait plutôt sus-
. g QQQ QQQ ceptible d être majore qu atténué.
La valeur du service gratuit 65. Comparaison des résultats financiers de l'exploita-
rendu à la poste par les chemins de tion des postes et des télégraphes en France et dans
fer peut être estimée à 25,000,(iOO quelques pays étrangers.
On arrive ainsi à un total de . . . 30,500,000 fr. Kous donnons ci-dessous, d'après les derniers
qu'une entreprise ordinaire devrait, en effet, com- renseignements statistiques publiés par le bureau
prendre chaque année dans ses dépenses. international des postes, les résultats financiers de
Mais on n'a pas oublié que le budget des postes l'exploitation postale et télégraphique en France et
et des télégraphes est grevé, du chef des subven- dans quelques pays étrangers.
Excédent Proponion
Exercices "'.
Pavs ' Recettes. Dépenses. des recettes des dépenses , ..
- „ . '^ "^ produit net
flnanciers. sur sur '^
les dépenses. les recettes. j -."l ■
^ produit brol.
France et Algérie 1800 199,744,000f 14,5,530,386' 54,2l3,614f » 27 »
A.lleraagne * 1890-189l 317, 426, 566 289,857,815 27,568,751 » 8.68
États-Unis* 1890-1891 346,141,875 383,562,477 « 37,420,602f »
Autriche-Hongrie* 1890 109,898,580 91,856,803 18,041,677 » 17 »
Belgique 1890 16,455,630 9,527,694 6,927,936 » 42 »
Grande-Bretagne 1890-l89l 309,147,779 225,626,814 83,520,965 » 27 ..
Suisse* 1890 24,180,020 21,908,657 2,271,363 » 9.04
1. Les pays marqués d'un astérisque sont ceux où la poste fait le service de la messagerie,
Résultats de l'exploitation du service postal seulement
Remarquons le chiffre très élevé des produits en l'exploitation du service postal aux Etats-Unis, a Allemagne, en Angleterre et aux États-Unis, où la pour cause l'immense étendue du territoire à destaxe des lettres simples n'est que de 10 centimes. servir, qui décuple en quelque sorte les frais du
Ce résultat s'explique : transport des dépèches.
En Allemagne, par l'exploitation du service de la La Belgique et la Suisse peuvent faire l'objet
messagerie, dont les recettes entrent daasla caisse d'une intéressante comparaison. Le premier de ces
des postes; pays a une population double du second; cepeu-
En Angleterre et aux États-Unis, par la propor- dant le second, malgré l'infériorité de ses ressour-
tion considérable du nombre des lettres (c'cst-à- ces, consacre au développement de son service
dire de l'élément le plus productif), qui atteint les postal et télégraphique une somme double du pre-
dciix tiers du nombre total des objets de correspon- mier. La Belgique, où le service postal est exploité
dance, tandis qu'en France, les lettres sont, par avec une véritable parcimonie, n'a que 1(;,4.t5,G30
rapport au nombre total des objets transportés par francs de recettes postales et télégraphiques ; la
la poste, dans la proportion de 2 à 5. Suisse, où le service postal et télégraphique est
Les coelficienls les plus forts, pour le produit mieux doté, où le nombre des bureaux est très
net, appartiennent aux pays où le service est ex- considérable, encaisse 24,180,020 fr. de produits,
ploité avec le plus de parcimonie (Belgique France). ^^„_ ^^ ^^^^^^^^ ^^^ ^^,^^3 ^^^3 ^ ^^^„
La Grande-Bretagne, ou le service est bien plus étbangers largement duté qu'en France, accuse néanmoins un
produit net aussi élevé que le nôtre. Cette situation ^^- Allemagne,
tient à trois causes : au nombre considérable des Organisât ion. — Le service des postes et des
lettres, conséquence de l'activité commerciale et télégraphes ressorlit, en Allemagne, au départe-
induslrielle ; au tarif relativement élevé des impri- mentdes postes, dont le chef a le titre de secrétaire
mes, qui comporte un minimum de perception de d'État et relève immédiatement du chancelier de
5 centimes par obji»t; au (•liillre plus faible des sub- l'Empire. Le ressort de cette administration em-
ventioiis aux paquebots-poste, qui n'est que de brasse le territoire fédéral, moins la Bavière et le
17 millions, tandis que le budget français est grevé Wurtemberg, qui ont conservé leur autonomie pos-
de 25 millions 1/2 de ce chef. taie et télégraphique.
Le déficit qu'on remarque dans les résultats de La superficie de ce territoire est de 445,220 ki-
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lomètres carrés, et sa population do 89,440,308 habitants; il est divisé en quarante districts placés chacun sous l'autorité d'un dirocteiir supérieur. La fusion des postes et des télégraphes a été réalisée en 1876.
Monopole ci af(ril)ii/ions. — Le département des postes a le monopole du transport des lettres cachetées dont le poiils ne dépasse pas '2,'iO grammes, ainsi que des journaux politiques paraissant plus d'une fois par semaiue, dans un rayon de plus de deux milles autour du lieu de leur publication. Chaque contravention donne lieu à l'application d'une taxe quadruple de celle qui serait due, avec miuimum de :> l'r. 7 5 c.
Le département des postes se charge, en outre, du transport des imprimés de toute nature, des échantillons de marchandises, des colis de messagerie jusqu'au poids de 50 kilogrammes, et des valeurs incluses dans les lettres ou colis, ainsi que de la transmission, sous forme de mandats, des fonds versés par les particuliers. Il sert d'intermédiaire pour les abonnements aux journaux, le recouvrement des elïets de commerce et le remboursement des valeurs de toute nature contenues dans les objets de "correspondance ou paquets qu'il distribue.
Tari/s. — Le tarif des lettres circulant de bureau à bureau ne comporte que deux échelons:
12 centimes '/j. juscpi'à 15 grammes; 25 centimes, de 15 à 250 grammes.
Celui des lettres distribuables dans la circonscription du bureau d'origine est fixé uniformément à :
c centimes '/j.iusqu'à 250 grammes;
Au delà de 250 grammes, les lettres sont traitées comme colis de messagerie.
L'affrauchissemenl des lettres est facultatif. En cas de nou-aCfranchissement ou d'aflranchissemcnt insuffisant, elles sont passibles, indépendamment de la taxe d'affranchissement, d'une surtaxe fixe de 12 centimes 1/2.
La taxe des cartes postales est de 6 centimes 1|4.
Les journaux expédiés par les éditeurs ne donnent lieu à la perception d'aucune taxe pour le transport proprement dit. Les frais de port sont compris dans le droit d'abonnement.
Ce droit est de 25 p. 100 du prix de l'abonnement, lorsque le journal parait plus d'une fois par mois, de 12 p. tOO dans le cas contraire. Moyennant cette perception, la poste assure elle-même le service régulier du journal et la répartition, à chaque bureau d'arrivée, des exemplaires entre les abonnés dont ce bureau a la liste. Le port à domicile donne lieu à la perception d'une taxe de factage qui varie entre 18 centimes 1/4 et 62 centimes 1/2 par trimestre.
La taxe des journaux expédiés par les particuliers et des imprimés non périodiques est de :
3 centimes 'Z,, jusqu'à :>0 grammes;
12 centimes 'i,, de f>0 à 2.ô6 graiiiiiies; ~' centimes, de 250 à 500 uramines;
37 centimes '/j.deSOOà j ,Oo6 grammes (poids maximum).
Celle des échantillons, de 12 centimes 1/2 jusqu'à 250 grammes (poids maximum).
Celle des colis de messagerie, de 31 centimes J/4 pour une distance de 10 milles géographiques (75 kilomètres), et de 62 centimes 1/2 au delà de cette
distance, jusqu'au poids de 5 kilogrammes. Au delà do 5 kilogrammes, jusqu'à 50 kilogrammes, la taxe augmente en raison combinée du poids et de la distance.
Les papiers d'affaires sont affranchis au tarif des lettres.
Les correspondances de toute nature peuvent être remises par exprés, moyennant un droit fixe de 'M centimes 1/2 dans le lieu d'arrivée, de 75 centimes dans les localités rurales.
Klles peuvent être soumises à la formalité de la recommandalion, moyennant un droit fixe de 25 centimes. En cas de perle, l'expéditeur a droit à une indemnité de 62 fr. 50 c.
Les lettres de valeurs déclarées, dont le poids ne doit pas dépasser 250 grammes, sont passibles . d'une taxe de 25 centimes, lorsque la distance à parcourir n'excède pas 75 kilomètres, et de 50 centimes au delà. L'affranchissement est facultatif. Indépeiulamment de celte taxe, qui tient lieu à la fois du prix de port et du droit fixe, l'expéditeur d'une valeur déclarée acquitte, à titre de droit d'assurance, une prime de G centimes 1/4 par 375 fr. Toutes les valeurs-papiers peuvent être assurées. 11 n'y a pas de limite pour le montant de la déclaration.
Le droit perçu sur les mandats de po3te est fixé à :
25 centimes, jusqu'à 125 fr. ;
37 centimes '/„ do 125 à 250 fr.;
50 centimes, de 250 à 500 fr. (maximum).
Les mandats sont payables à domicile, moyennant une taxe de factage de 6 centimes 1/4 ou de 12 centimes 1/2, suivant que le domicile du bénéficiaire est situé à l'intérieur ou en dehors du rayon de la distribution locale.
Les quittances, effets de commerce, pour pouvoir être recouvrés par la poste, ne doivent pas dépasser la somme de 1 ,000 fr.
Le droit perçu est de 37 centimes 1/2 par ordre de recouvrement; il faut un ordre de recouvrement pour chaque débiteur. Le règlement se fait par mandat de poste. En cas de non-paiement d'effets non soumis au protêt, l'administration est déchargée par la remise entre les mains d'un officier ministériel.
nenscignemenls diver.i. — Le nombre des bureaux allemands de toute catégorie, y compris les établissements de poste à l'étranger, était, au 31 mars 1891, de 22,667, dont 3,985 bureaux de 1", 2« et 3^ classe, 6,801 agences postales ouvertes à toutes les opérations et 11,394 offices auxiliaires; ces derniers, gérés à peude frais, sont placés dans les communes rurales ; ils sont chargés seulement des opérations les plus simples (vente des timbres-poste, expédition et distribution des correspondances), et servent d'intermédiaires pour les opérations plus compliquées.
Le service ambulant est très développé : il emploie 1,312 vagons-poste.
Les droits de la poste, sur les chemins de fer, sont déterminés par la loi du 20 décembre 1875. L'adminislration peut faire circuler gratuitement, dans chaque train, un bureau ambulant pour le transport des correspondances, des colis jusqu'à 10 kilogrammes, et des agents nécessaires au service. Si le volume des dépêches ou la nature du travail exige l'emploi de plus d'un vagon-poste, ou la location de voitures du chemin de fer, l'administration doit payer, par kilomètre-essieu, une indemnité de 10 centimes pour chaque voiture sup-
POSTE
plémentaire lui appartenant, de 12 centimes et demi par vagon loué.
Les transports sur les routes de terre sont confiés à des seiTices entretenus par la poste ou à des services libres qu'elle utilise. Les facteurs ruraux, dont un certain nombre sont pourvus de voitures, concourent à assurer le transport des dépêches, et même celui des colis et des voyageurs.
Les subventions allouées à des compagnies de navigation, pour l'entretien des lignes de paquebots-poste, s'élèvent à 6,625.000 fr.
Belgique
Organisation. — Les postes, les télégraphes et les chemins de fer ressorlissent à un ministère spécial, et il y a, dans une certaine mesure, fusion entre ces trois services.
Le nombre des bureaux de poste était, au l^'' janvier 1891, de 821, dont 539 perceptions, 234 sousperceptions (bureaux à service restreint) et 48 dépôts. Quelques-uns de ces bureaux sont installés dans les gares ; la poste dispose des locaux et du personnel du chemin de fer, qu'elle renforce au besoin ; elle paie la moitié du traitement du chef de gare.
Monopole et attributions. — La loi postale du 30 mai 1879 attribue à l'État le monopole du transport des lettres missives, des cartes postales et des avis imprimés portant l'adresse d'un destinataire ; toute contravention est punie d'une amende de 16 fr. à 300 fr.
La poste se charge du transport, sans monopole, des journaux, des papiers d'affaires et des échantillons de marchandises. Elle délivre des mandats de poste, vend du papier timbré, sert d'intermédiaire pour les abonnements aux journaux, présente les effets de commerce à l'acceptation des tirés, en recouvre la valeur, les fait protester, au besoin, par ses propres agents, encaisse le montant des quittances, des coupons de dividende ou d'intérêt, fait suivre le remboursement du prix des objets qu'on lui confie ; prête ses guichets à la caisse d'épargne et de retraite belge, et participe au service des colis postaux dont elle assure la livraison, dans les communes rurales, j\isqu'au poids de 5 kilogrammes. Tarifs intérieurs. — Lettres affranchies, 10 centimes par 15 grammes; non affranchies, 20 centimes par 15 grammes.
Papiers d'affaires. — 5 centimes par 100 grammes.
Cartes postales. — 5 centimes.
Journaux expédiés par les éditeurs. — 1 centime par 75 grammes (indépendamment d'un droit de commission de 5 p. 100 du prix de l'abonnement, pour les abonnements reçus par l'intennédiaire de la poste).
Iinprimésnon périodiques . — Imprimés composés d'une seule feuille, 1 centime jusqu'à 25 grammes; 2 centimes par 50 grammes, dans tous les autres cas.
Echantillons. — 5 centimes jusqu'à 100 grammes, et 10 centimes de 100 à 250 grammes.
Recovtiiiandation. — Droit fixe de 25 centimes ; indemnité de 50 fr. en cas de perte.
Valeurs déclarées. — Taxe ordinaire des lettres et droit fixe; droit d'assurance de 10 centimes par 1,000 fr. ; maximum de déclaration, 100,000 fr. par lettre.
Iteiiiise des correspondances par exprès. — Surtaxe lixe île 25 centimes dans le lieu d'arrivée;
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surtaxe proportionnelle à la distance, dans es localités rurales.
Mandats de poste. — Droit perçu :
10 centimes, jusqu'à lO fr. ; 15 centimes, de lO à 20 fr. ; 20 centimes, de M à 50 fr. ; 30 centimes, de 50 à lOO fr.
Au delà de loO fr., 20 centimes par 100 fr., jusqu'à 1,000 francs ; Au delà de 1,000 fr., 10 centimes par lOO fr. excédant.
Les mandats dont le montant n'est pas supérieur à 1.000 fr. peuvent être au porteur ; ils peuvent également être payées à domicile, moyennant l'acquittement, par l'expéditeur ou le destinataire, d'une surtaxe de 5 centimes jusqu'à 50 fr., de 10 centimes, au-dessus de 50 fr. jusqu'à 1,000 fr.
Bons de po.^te. — Depuis 1 fr. jusqu'à 20 fr. L'appoint peut être fait en timbres-poste. Droit perçu :
5 centimes, jusqu'à lO fr. ; 10 centimes, de il à 20 fr.
Acceptation des effets de commerce. — 20 centimes par effet présenté au tiré.
Recouvrements. Quittances. — Droit perçu:
10 centimes, jusqu'à 20 fr.; 20 centimes, de 20 à 50 fr. ; 30 centimes, de 50 à lOO fr. ;
Au delà de lOO fr., 20 centimes par lOO fr. ou fraction do 100 fr. excédant.
Effets de commerce. — 10 centimes par 100 fr., jusqu'à 1,000 fr. ; au delà de 1,000 fr., 50 centimes par 1 ,000 fr. excédant.
Coupons. — Paiement sans frais pour les rentes sur l'Etat belge; droit de commission de 1 centime par coupon, plus 1 centime par 10 fr., jusqu'à 100 fr. ; 1 centime par 10 fr. au delà de 100 fr., pour les coupons de dividende ou d'intérêt des sociétés financières ou industrielles.
Envois contre remboursement. — Taxe ordinaire des objets de correspondance, suivant la nature de l'envoi ; droit d'encaissement, comme pour les quittances, avec minimum de 15 centimes.
Colis postaux. — Jusqu'à 5 kilogrammes, 50 centimes; 80 centimes pour les colis exprès. Distribution gratuite à domicile; prise à domicile, moyennant une taxe supplémentaire de 30 centimes, dans les localités où un service de factage est organisé.
Transports pur chemins de fer. — Transport gratuit des bureaux ambulants, des dépêches et des agents nécessaires au service des postes, sur les chemins de fer de l'État ; indemnité payée aux compagnies sur les lignes concédées.
États-Unis
Organisation. — Il n'y a pas fusion entre le service des postes et celui des télégraphes aux États-Unis, le réseau télôgrapliiqnc étant exploite entièrement par des compagnies [)rivées.
Le Post office américain comptait, au 30 juin 1891, 61,329 bureaux de toute catégorie, relevant directement àwpost mastcr général de Washington. Malgré l'immensité du territoiredes Etat.s-Unis, l'adniinislration des postes n'est pas encore dotée de ces organes intermédiaires qu'on appelle en Europe le.s directions départementales ou régionales et dont l'existence nous parait indispensable pour assurer le bon fonctionnement il'un grand service public. Un personnel restreint d'inspecteurs, qui sullit à peine à vérifier tous les cinq ans les bureaux les
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plus importants . constitue jiisnu'à présont le seul lien entre les organes d'exécution et le General Posl i'ificc.
Monopole. — 11 est interilit aux particuliers, sous peine d'une amende de lôO lUdlars, d'établir des services pour le transport dos lettres et autres objets de correspondance, entre des localités pourvues de bureaux do poste. Los expéditeurs des objets transportés on fraude sont passibles d'une amende de ÔO dollars.
Tarifs. — Lettres, 10 centimes paroucc (2Sgr. 34).
Cartes postales. — ô centimes.
Papiers d'afl'aires. — Sont soumis au tarif des lettres.
Journaux expédies par les éditeurs. — 5 centimes par liTre (-152 grammes).
Journaux et autres imprimés expédiés par les particuliers. — 5 centimes pari? onces (ôGgrammes) .
Échantillons de marchandises [J'ourth class matter). — ô centimes par once (28 grammes), avec maximum de poids lixé à l livres (l'',S08).
L'atTranchissement des corrospondaucos de toute nature est obligatoire, au moins partiellement. Les objets insulVisammeut aH'ranchis sont passibles de la taxe complémentaire d'alVranchisseraent.
Recommandation. — Droit tixe de 50 centimes. Pas d'indemnité en cas de i)orte.
Mandats de poste. — 10,348 bureaux participent à ce service. Maximum des mandats, 500 fr. Taxe progressive ; minimum, 25 centimes; maximum, 2 fr. 50 c.
Bo7is de poste. — Mandats dont le montant est inférieur à 25 fr., payables sans avis d'émission. Droit fixe, 15 centimes.
Le gouvernement des Étals-Unis fait de grands sacriûces pour développer son service postal. Il a consacré jusqu'à présent la plus grande partie de ses ressources à l'abaissement des tarifs ; on a calculé que la réforme postale de 1883, qui a réduit de 15 à 10 centimes la taxe des lettres simples, avait déjà coûté au Trésor plus de 300 millions. Néanmoins, bien des progrés restent à réaliser.
L'office américain n'a encore introduit dans son service ni les valeurs déclarées, ni les mandats télégraphiques, ni les abonnements aux journaux, ni le recouvrement des effets de commerce, ni les colis postaux, toutes ces branches accessoires de la poste moderne, dont les avantages sont si vivement appréciés en Europe.
La réalisation de ces diverses améliorations se heurte d'ailleurs, aux États-Unis, à deux obstacles considérables : ce sont, d'une part, l'autonomie à peu près complète des compagnies de chemins de fer et des compagnies télégraphiques ; d'autre part, l'immensité du territoire à desservir, d'où résultent la difficulté et la cherté des transports et des transmissions. Le prix des transports postaux par voie ferrée, s'est élevé, en 1890-1891, à 22,398,808 dollars (117,594,057 fr.), pour un parcours de 368,010,319 kilomètres. Le service de la distribution à domicile n'a pu jusqu'ici être organisé que dans les villes dont la population est d'au moins 10,000 âmes et dont les produits postaux annuels atteignent 10,000 dollars. Ln 1889, Chicago, ville peuplée de 1 million d'habitants, n'avait que quatre distributions par jour ; Denver, avec 60,000 âmes, n'en avait qu'une seule.
Les coiTospondances peuvent être distribuées par exprés, dans le lieu d'arrivée, moyennant une surtaxe lixe de 50 centimes.
Ctrande-Bretagae
Organisation et attributions. — Dans le Royaume- Uni, l'administration des postes est fusionnée avec celle dos télégraphes, en vertu d'un acte du Tariemont du 31 juillet 1868, (jui a i)roscrit le rachat par l'Etat du roseau télégra|)hique exploité jusquelà par dos compagnies privées.
Indépondauimont de la poste et du télégraphe, le Post office est encore chargé du service des colis postaux {parcel post) ; de la caisse d'épargne postale (Post o(/ice savings-Oan/i] ; des assurances sur la vie et des annuités du (louvornoment [unnaities and li/c tnsurance.'i) ; enlin de la délivrance des permis (licences) pour l'usage des domestiques màlos, des voitures, des chiens, des fusils de chasse et des armoiries.
La direction supérieure du Post office ajjpartient au Post master général, qui relève uniquement de la couronne, pour l'organisation et l'administration pure, mais est responsable devant les commissaires du Trésor, pour la partie flnancière des services.
Monopole. — Le Post office a le monopole du transport des lettres. Les infractions sont punies d'une amende de ^ 5 par lettre, ou de £. 100 par semaine, en cas de contravention habituelle et persistante. L'amende frappe l'expéditeur awssi bien que le transporteur.
Tarifs. — La taxe des lettres simples, c'est-àdire ne dépassant pas le poids d'une once (28S'",34), est de 1 penny ou 10 centimes. Au delà de 1 once, la taxe augmente avec le poids, suivant une progression décroissante :
15 centimes, do l à 2 onces; 20 centimes, de 2 à 4 onces; 25 centimes, do 4 à 6 onces; Et ainsi do suite, eu ajoutant 5 centimes par 2 onces.
La taxe d'affranchissement des caries postales est de 5 centimes, indépendamment du prix du papier, payé à raison de 2 centimes 1/2 par carte prise isolément.
Les journaux enregistrés au Posl office sont soumis à une taxe de 5 centimes par exemplaire, quel qu'en soit le poids; on outre, l'éditeur doit payer au Post office un droit annuel de 6 fr. 25 c.
Les journaux non enregistrés et les imprimés non périodiques sont taxés à raison de 5 centimes par 2 oncos.
Les papiers d'affaires sont soumis au même tarif.
Les échantillons bénéficient, depuis 1887 seulement, d'un tarif réduit calculé à raison de :
10 centimes, jusqu'à 4 onces (113 grammes); 15 centimes, de 4 à 6 onces (i7o grammes); 20 centimes, de 6 à 8 onces (227 grammes).
Pour bénétlcier de ce tarif, les échantillons ne doivent avoir aucune valeur marchande ; leur poids ne doit pas dépasser 8 onces, et leurs diniens'ions 12 X 8 X 4 pouces.
Le droit lixe de recommandation est de 20 centimes.
Le contenu des objets recommandés peut être assuré, moyennant le paiement d'une taxe supplémentairede 20 centimes. L'indemnité, encasde perte d'objets recommandés non assurés, peut s'élever jusqu'à £. 5 ; en cas de purte d'objets assurés, jusqu'à £. 10.
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Transport des fonds. — Le droit perçu sur les mandats de poste est fixé à raison de :
20 centimes, jusqu'à '25 fr. (1 liv. sterl.);
30 centimes, de 25 à 50 fr. ;
40 centimes, de 50 à 100 fr. ;
50 centimes, de lOO à 175 fr. ;
60 centimes, de 175 à 250 fr. (maximum).
Les mandats ne sont payables qu'au bureau désigné sur le titre, préalablement avisé de l'émission par le bureau d'origine.
Indépendamment du mandat proprement dit, le Post office met à la disposition du public, depuis 1881, des bons de poste ou mandats de sommes fixes de quatorze valeurs difTérentes, jusqu'au maximum de 1 £.. Le droit perçu varie entre 1/2 et 1 l/2d. Ce mode d'envoi a pris, en peu d'années, une extension considérable. L'exercice 1890-1891 accuse, pour le service des mandats et des bons de poste, les résultats suivants :
Nombre.
Montant. Droit perçu.
Mandats 10,260,852 £. 27,867,887 £ 129,425
Bons de poste. . . 48,841,765 19,178,367 212,728
Total 59,102,617 £. 47,046,254 £. 342,153
Ce n'est que depuis I8S9 que le télégraphe peut servir à la transmission des envois de fonds.
Le Post office britannique n'intervient ni dans les abonnements aux journaux, ni dans le recouvrement des eCfets de commerce.
Colis postaux. — Le Post office n'a pas adhéré à la convention internationale pour le service des colis postaux; néanmoins, il a organisé ce service, d'une manière très complète, à l'intérieur du Royaume-Uni, et il l'a étendu successivement aux relations extérieures, par des arrangements particuliers.
La taxe des colis postaux circulant dans toute l'étendue du Royaume-Uni est de 15 centimes par livre, avec minimum de 30 centimes. Le maximum de poids étant 11 livres (4'', 994), la taxe varie entre 30 centimes et 1 fr. 70 c. Elle comprend le factage à domicile. Elle est perçue en timbresposte. Le Post office bonifie aux compagnies de chemins de fer, pour le transport, 55 centimes des taxes qu'il perçoit lui-même.
Renseignements divers. — Le General Post office réunit dans ses attributions la direction générale du service dans tout le Royaume-Uni et la direction particulière et l'exécution du service dans le district métropolitain de Londres. A Edimbourg et à Dublin, fonctionnent deux olîices métropolitains secondaires qui jouent un rôle analogue, le premier pour l'Ecosse, le second pour l'Irlande. En dehors des districts de ces trois bureaux centraux, le territoire du Royaume-Uni est réparti en seize districts, sièges d'administrations régionales.
Le nombre des établissements de poste était, à la date du 31 mars 1891, de 18,806, dont 927 bureaux principaux; 9,773 étaient ouverts au service des mandats de poste.
Le Post office ne jouit pas de la gratuité pour les transports des dépêches par chemins de fer. Les prix de ces transports sont fixés d'accord entre l'administration et les compagnies ou à dire d'experts. La charge annuelle, pour la poste, dépasse 23 millions de francs (£■ 905,968 en 1890-1891).
Les subventions aux paquebots-poste se sont élevées, pour l'exercice 1890-1891, à £ 672,950
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ou 20,977,302 fr., dont 4,019,012 sont à la charge des budgets locaux ou coloniaux.
Organisation. — Le service postal, en Suisse, ressortit au département fédéral des postes, des télégraphes et des chemins de fer, dont relève la direction générale des postes.
Son organisation peut être considérée comme l'une des plus parfaites de l'Europe.
On comptait en Suisse, au 31 décembre 1891, 1,486 bureaux de 1", de 2^ et de 3* classe, 892 dépôts comptables tous admis au service des mandats et des recouvrements, et 822 dépôts, non comptables, soit au total 3,200 établissements de poste, non compris 105 bureaux ambulants et 13 agences à l'étranger. Dans la plupart des bureaux, le service postal est fusionné avec le service télégraphique. Le territoire de la Confédération est divisé, au point de vue postal, en onze arrondissements de direction.
Monopole et attributions. — La loi fédérale du 25 mai 1849 attribue exclusivement à la poste le transport des lettres et paquets fermés, jusqu'au poids de 5 kilogrammes, le transport régulier des voyageurs sur les routes de terre et le service de la poste aux chevaux. Les contrevenants sont passibles d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 750 fr. pour chaque infraction, et jusqu'à 3,000 fr. en cas de récidive.
L'administration des postes transporte également des imprimés, des échantillons de marcliandises, des colis avec ou sans déclaration de valeur; elle délivre, en échange des fonds déposés à ses guichets, des mandats payables à domicile ou dans les bureaux; elle sert d'intermédiaire pour les abonnements aux journaux , encaisse le montant des effets de commerce et fait suivre le remboursement des objets qu'on lui confie.
Tarifs. Lettres affranchies. — Rayon général, 10 centimes jusqu'à 250 grammes.
Rayon local, 5 centimes jusqu'à 250 grammes.
En cas de non-affranchissement, ces taxes sont doublées.
Cartes postales. — 5 centimes.
Papie7-s d'affaires. — Sont taxés au tarif des lettres.
Journaux expédiés par les éditeurs. — 1 centime par 75 grammes ; droit fixe de 10 centimes par abonnement reçu par l'intermédiaire de la poste.
Journaux et imprimés expédiés par les particuliers. — 2 centimes, jusqu'à 50 grammes; 5 centimes, de 50 à 250 grammes; 10 centimes, de 250 à 500 grammes.
Éciianlillons. — 5 centimes, jusqu'à 250 grammes; 10 centimes, de 250 à 500 grammes.
Taxe de distribution par exprès. — 30 centimes pour ime course de 1 kilomètre; au delà de 1 kilomètre, jusqu'à 10 kilomètres, 50 centimes par 2 kilomètres; au delà de 10 kilomètres (remise par estafette), 1 fr. par 2 kilomètres.
Recommandation. — Droit fixe, 10 centimes ; indemnité de 50 fr. à l'expéditeur, en cas de perte.
Colis. — Jusqu'à 5 kilogranuiies, de 15 à 40 centimes, en cas d'airraucliissemcnt ; de 30 à 60 centimes, en cas de non-affraucliissemout.
Au delà de 5 kilogrammes, la taxe est graduée, mais d'après la distance parcourue.
Valeurs déclarées. — Port : 15 centimes jusqu'à
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500 grammes ; Oô centimes, de JOO à ^.ôOO grammes ; 40 ceulimes, de "2,600 grammes à 5 kilogrammes.
Droit d'assurance : ;5 centimes par 100 fr. jusqu'à 1,000 fr., G centimes par 1,000 fr. excédant. AlTranchissemeut facultatif.
Mandats. — Maximum des sommes pouvant être transmises par mandats tle poste. 1,000 fr. ; taxe progressive à base décroissante , minimum de perception, 15 centimes; maximum. 1 fr. 10 c.
Recoii Cléments. — 15 centimes par valeur à recouvrer, jusqu'à 20 fr. ; 30 centimes, de 20 à 1,000 fr.
Renseig)ie>/ie/its dircrs. — La loi fédérale du 23 décembre 1872 stipule le transport gratuit, sur les chemins de fer, des correspondances et des objets de messagerie, jusqu'au poids de 5 kilogrammes, des agents préposés au service des dépêches et des agents chargés de l'inspection. Aucun train express ne peut contenir plus d'un vagon à deux essieux.
En cas d'adjonction de vagons ou de fourgons supplémentaires, l'administration doit payer aux compagnies une indemnité de 10 centimes par kilomètre-essieu.
Sur les routes de terre, le transport des dépêches, des voyageurs et des colis est effectué soit par des concessionnaires qui paient une redevance à l'État, soit par des entrepreneurs qu'elle subventionne, soit, en régie, par des maîtres de poste chargés de la conduite des voitures appartenant à l'administration, moyennant l'allocation d'une indemnité annuelle, ou l'abandon partiel ou total des recettes provenant du traûc des voyageurs et des marchandises.
Statistique comparée
Le tableau statistique qui termine cette étude indique, pour chaque pays d'Europe, le nombre des bureaux et des employés de la poste, celui des objets transporiés et le résultat financier de l'exploitation.
Le lecteur ne manquera pas de remarquer le nombre considérable des objets manipulés par la poste allemande; il est dû à l'extension donnée aux services de la messagerie et des abonnements aux journaux (800 millions de numéros distribués en 1H90-1891I.
L'importance exceptionnelle du mouvement des valeurs en Allemagne, en Autriche et en Russie tient aussi au développement de la messagerie postale, mais elle est due principalement à l'influence de tarifs bien conçus, pour les mandats et les valeurs déclarées.
Au point de vue des recettes perçues par la poste, l'Allemagne vient en première ligne, la Grande- Bretagne la suit de près et la France vient ensuite en troisième ligne. Mais si de ces chiffres de recettes nous diminuons le chiffre des dépenses, nous voyons que les excédents de recettes ou autrement dit les bénéfices de l'exploitation postale classent ces trois États dans un ordre tout différent. La Grande-Bretagne prend la tète, la France vient ensuite et l'Allemagne, qui avait le premier rang tout à l'heure, ne figure plus maintenant qu'au troisième. El si enfin nous rapprochons le chiffre des bénéfices nets de celui des recettes brutes, la France cette fois entre en première ligne avec un bénéfice de 27.2 p. 100, la Grande-Bretagne offre à peu près la même proportion avec un chiffre de 27 p. 100 et
rAUeniagne enfin tombe au chiffre de 8. G p. tOO. 11 est vrai qu'un tiers des autres États de l'Europe se trouvent en déficit et que le service postal loin d'être pour eux une source de revenus, est au contraire une charge pour leur budget.
Au point de vue du mouvement dos valeurs, c'est l'Allemagne qui tient de nouveau la tète, la deuxième place est tenue par l'Autrichc-Hongrie et la Russie qui atteignent chacune un mouvement qui dépasse IG milliards de francs. La France n'occupe que le quatrième rang, 3,415 millions; viennent ensuite la Suisse, 2,059 millions, et l'Angleterre, 1,779 millions.
Mais si l'on considère les résultats de l'exploitation postale des divers pays dont la statistique suit, par rapport à leur population, la situation change un peu.
Tour établir ces comparaisons, nous avons mis de côté le total du nombre d'objets tran.sportés dans chaque pays par la poste ; ce total comprenant des éléments difficiles à rapprocher les uns des autres, nous avons préféré prendre comme expression du mouvement postal, le nombre de lettres transportées qui, selon nous, représente réellement l'activité postale des peuples. A ce point de vue et par rapport avec sa population, la Grande-Bretagne occupe le premier rang; pour une population de 37,888,153 habitants, le nombre des lettres transportées est de 1,705,800,000, soit une moyenne de 45 lettres par habitant. La Suisse vient ensuite avec une moyenne de 31,5 lettres. La moyenne de l'Allemagne est de 21,7 par habitant; la France ne vient qu'après avec 21 lettres, puis la Belgique qui figure dans la statistique pour une moyenne de 18,2 lettres. La Russie dont la population atteint près de 113 millions, n'échange annuellement que 187,808,000 lettres, soit un peu plus d'une par moyenne.
En ce qui concerne le mouvement des valeurs comparé à la population, c'est la Suisse qui occupe le premier rang avec une moyenne de 702 fr. par habitant, viennent ensuite par importance :
L'Allemagne avec 553 fr. par habitant; l'Autriche-Hongrie avec 378; le Luxembourg avec 285; le Danemark avec 265; la Suède avec 261 ; la Belgique avec 180; la Norvège avec 148; la Russie avec 143; la Roumanie avec 112,5; la France avec 89; les Pays-Bas avec 85,7; la Serbie avec 81,6; la Grande-Bretagne avec 46,9; la Bulgarie avec 28,4; l'Italie avec 18,4 ; l'Espagne avec 8,6; la Grèce avec 3 fr., et enfin le l'ortugal avec 1 fr. 20 c. seulement.
Dans ce tableau, la Russie, avec un mouvement de valeurs de 16 milliards, ne vient qu'au 9^ rang, la France au 10' et l'Angleterre au 13' seulement.
Il nous reste à considérer maintenant le nombre de bureaux de poste par rapport à la superficie du territoire et à la population. Voici les principaux pays :
Allemagne, i bureau pour 22 kilomètres carrés et pour 2,000 haliriaiit.s;
Autriche-Hongrie, l bureau pour 75 kilomètres carrés et pour 4.750 habitants;
Belgique, l bureau pour 35 kilomèlres carrés et pour 7,230 habitants;
France, 1 bureau pour 76 kilomètres carrés et pour 5,400 habitants;
Angleterre, i bureau pour 17 kilomètres carrés et pour 2,000 habitants;
Italie, 1 bureau pour 53 kilomètres carrés et pour 5,400 habitants;
Russie, 1 bureau pour 3,740 kilomètres carrés et pour 19,000 habitants.
Au! Monténégro il y a un bureau de poste pour 25,000 habitants.
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I. HISTORIQUE
En France, la fabricaliou et l'emploi de la poudre avaient ('tô jusqu'au coniiiiencement du xvi" siècle abaudouiiét! au.\ particuliers; mais on reconnut bientôt la nécessité de les concentrer l'une et l'autre dans les mains de l'État 1 1 c'est au salpêtre (élément principal de la poudre) que s'en prit tout d'abord le législateur.
L'ordonnance du 28 novembre 1540 rendue par François l*^"" sur le fait des salpêtres est la plus ancienne qui nous soit parvenue. Elle confirme les mesures prises antérieurement, notamment l'autorisation accordée aux a{i:ents salpètriers munis de commissions par le grand-maitre des arbalétriers, de requérir de toutes personnes « sous peine de la hart « l'entrée des celliers, caves et autres lieux où il pourrait se trouver du salpêtre et d'y prendre quittement — lihere et sine onere — les matières qu'ils jugeraient devoir en contenir. Cette ordonnance interdit eu outre, à toute personne, sous les mômes peines, de se livrer au tralic du salpêtre en France ou de le transporter bors du royaume.
Les salpêtres ainsi recueillis étaient raflinés dans les magasins et pour le compte de l'Élat.
Par édit du 21 décembre 1Ô47, Henri II impose, de plus, aux villes et communautés une contribution annuelle de 800,000 livres de salpêtre et les oblige par un autre édit de 1552 à les livrer eu quatre termes, afin d'obtenir une plus grande sûreté dans les fournitures.
Ce mode d'approvisionnement fut abandonné eu 1G28 et fut remplacé par le régime des baux à ferme. Les commissions délivrées aux salpètriers lurent révoquées, on créa un surintendant général dos poudres el salpêtres ainsi que plusieurs offices.
Cependant la guerre avec l'Autriclie et l'Espagne, en 1634, ayant rendu nécessaires déplus grandes, fournitures de salpêtre, ou dut recourir aux salpètriers ordinaires qui furent de nouveau pourvus de commissions et on fut obligé même de s'adresser à l'étranger; puis, en 1664, eut lieu une nouvelle mise eu ferme. Enfin, après divers essais dans les deux sens, l'État, répudiant le régime des fermes, prit à son compte l'exploitation et la vente des poudres et salpêtres. [Arr. cUc Conseil 28 mai 1775.)
Par suite, une régie particulière des poudres et salpêtres fut constituée sous l'autorité d'un administrateur général et de régisseurs.
A la Révolution, le décret du 2 mars 1791, qui supprimait les impôts indirects, laissa subsister le monopole des poudres et salpêtres exploité en régie par l'État. Mais la licence des temps ayant jeté une grande perturbation dans ce service et la suspension des ventes pour des motifs de sûreté publique ayant amené des fabrications clandestines, il devint urgent de donner à ce monopole toute la sécurité et l'activité qu'il possédait autérieurement.
Tel fut l'objet de la loi du 13 fructidor an V (30 août 1797) qui constitue encore la base du monopole actuel.
En conséquence de cette loi, l'exploitation des
POUDRES
POUDRES
salpêtres devait continuer à être faite pour le compte de la Républiqpie et ne pouvait l'être que sous l'inspection et avec l'autorisation du Gouvernement {art. 1" de la loi).
Les poudres devaient continuer d'être fabriquées pour le compte de la République, exclusivement sous la direction et la surveillance de l'administration ciiargée de cette partie lart. 16).
L'importation des poudres et l'importation ou l'exportation des salpêtres étaient prolaibées (art. 21 et 22).
Enfin la vente des poudres et salpêtres devait être faite pour le compte de la République soit dans les magasins nationaux, soit par les débitants pourvus d'une commission spéciale (art. 33).
Si les dispositions de la loi du 13 fructidor an V subsistent encore relativement à la vente et à la fabrication des poudres, elles ont été abandonnées pour tout ce qui a trait aux salpêtres.
One loi du 10 mars 1819 a en effet accordé la liberté d'importation des salpêtres exotiques et celle de la fabrication ou de la circulation des salpêtres indigènes obtenus par des procédés n'exigeant pas l'emploi des matériaux de démolition réservés à l'État. (T. ifi/rà.)
Postérieurement à la loi de l'an V, il est intervenu diverses dispositions réglementant la vente et le colportage des poudres, notamment le décret du 28 pluviôse an Xlll. les décrets des 21 août 1812 et 16 mars 1813, les ordonnances des 25 mars 1818 et 9 juillet 1829, la loi du 25 juin ISil, les décrets des l" mars et 25 mars 1852.
U. PABBICATIOH ET VEHTE.
Monopole de l'État
En constituant au profit de l'État le double monopole de la fabrication et de la vente des poudres, le législateur de l'an V n'a pas eu seulement en vue les dangers qu'entraînent la fabrication de la poudre et la manutention des salpêtres, il s'est encore basé sur des motifs de sécurité publique tant pour assurer les approvisionnements de l'Etat que pour empêcher les particuliers de se procurer ce produit sans aucun contrôle et d'en abuser en cas d'émeute ou d'insurrection.
Le monopole de l'État s'étend non seulement à toutes espèces de poudres à feu : poudre de guerre, poudre de raine, poudre de chasse, mais encore à toutes les compositions de nature à s'eullammer et à produire explosion à la manière de la poudre.
Exceplion est faite toutefois pour la dynamite et les explosifs à base de nitro-glycérine qui en dérivent, lesquels peuvent être fabriqués dans des établissements particuliers sous certaines conditions réglementaires et moyennant le paiement d'un impôt. {L. 8 mars 1875.) [V. Dynamite.]
Fabrication
La fabrication des poudres a appartenu tantôt à l'administration de la guerre seule, tantôt à la guerre et aux finances simultanément.
Sous le régime de l'article 16 de la loi du 13 fructidor an V, la fabrication des poudres était confiée à l'administration des poudres et salpêtres, mais sous la direction et la surveillance du corps d'artillerie.
Une ordonnance du 19 novembre 1817 sup[)rima cette aiiministralion et plar;a la direction générale de la fabrication exclusivement entre les mains
d'un général du corps de l'artillerie où elle resta jusqu'en 1865.
A cette époque, un décret laissa dans les attributions du ministère de la guerre les poudres de guerre et confia au ministère des finances la fabrication des poudres de mine, de chasse et de commerce extérieur. (D. il juin 1865.)
Par décret du 9 novembre 1865, le personnel des poudreries et ralTineries, placé sous les ordres du ministre des finances, fut rattaché à la direction des manufactures de l'État.
Enfin un décret du 13 novembre 1873 fit rentreidans les attributions du ministère de la guerre les poudreries et raffineries de salpêtre et de soufre.
Actuellement, la direction de la fabrication des poudres et autres substances est confiée au corps d'ingénieurs des poudres et salpêtres. Elle constitue un service spécial du ministère de la guerre. {D. 9 mai 1876.)
Do comité consultatif spécial des poudres est placé auprès du ministre de la guerre. Il donne son avis sur toutes les questions administratives ou techniques relatives au service des poudres. (D. 13 noo. 1873.)
Circalation
Les poudres à feu ne peuvent circuler qu'au moyen d'expéditions et dans les conditions déterminées par les lois et règlements.
Pour les mouvements opérés soit entre les entrepôts, soit entre les poudreries et les entrepôts, la circulation est assurée au moyen d'un acquit-àcaution qui tient lieu de lettre de voiture.
On délivre également un acquit-à-caution quand les poudres sont vendues pour l'exportation.
Le transport des poudres quelles qu'elles soient, par terre ou par eau. ne peut se faire qu'avec une escorte suffisante fournie par la gendarmerie quand il n'y a pas obligation de découcher, et par la troupe de ligne, dans le cas contraire.
Pour les transports par voie ferrée, l'escorte, en cours de route, a été supprimée {Règl. 30 mars 1877 et 10 Ja/io. 1879); il est seulement établi une garde à la gare du chemin de fer jusqu'au départ du train; à l'arrivée jusqu'à l'enlèvement des poudres et munitions transportées.
Tente
La vente des poudres de mine, de chasse et celle des poudres de guerre aux armateurs et aux artificiers patentés ' rentre dans les attributions de l'administration des contributions indirectes.
Elle est interdite à tous les citoyens autres que ceux qui sont autorisés. (L. IZfruct. an V, art. 24 ; D. 25 mars 1818.)
La vente des poudres est effectuée par les agents de la régie, c'est-à-dire par les entreposeurs et les débitants de poudres à feu désignés à cet effet par les préfets.
Entreposeurs
Les entreposeurs de poudres sont à la nomination du ministre des finances.
Presque tous sont en même temps entreposeurs des tabacs; toutefois, dans les grands centres et
1. Toute vorite do poudre do guerre est interdite à l'intérieur, sauf dans les ports ou il se fait des arraemonts maritimes et aux artiliciers patentés. Ces derniers peuvent se faire délivrer des poudres de guerre par les entreposeurs, mais en justitianl qu'elles leur sont nécessaires et en s'engageant :i produire, toutes les fois qu'ils on sont requis, le certiticat d'achnt de poudre. {D. ■^^i pluv. an XIII.)
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daus quelques localités, nolamment en Corso et dans le pays de Gex, la vente est coullée à des préposés spéciaux.
Les entrepôts sont approvisionnés par les poudreries.
Toute demande do poudre doit être adressée par l'entreposeur au sous-directeur de.s contributions indirectes de sou département, qui la transmet à la poudrerie chargée d'assurer l'approvisionnement.
Les entreposeurs sont astreints à tenir un registre de vente pour toutes les ventes faites à des particuliers ou à des artiticiors en toute espèce de poudre.
Us sont comptables en matières.
•2. Débitants.
Les débitants de poudre à feu sont nommés par le préfet sur la proposition du directeur des contributions indirectes du département. {D. 25 mars 185-2.)
La création des débits de poudre appartient également au préfet. {D. 3 mai 1852.) Comme pour les entrepôts, les débits sont le plus généralement annexés à des débits de tabac.
L'approvisionnement se fait au comptant dans les entrepôts.
En principe, les débitants ne peuvent vendre que des poudres de chasse. Les poudres de mine, de commerce extérieur et de guerre ne sont vendues que dans les principaux établissements de vente. (0. 2b mars 1818, art. 6.)
Cependant , par exception , l'autorisation de vendre de la poudre de mine peut être accordée à quehiues débitants placés soit à proximité de mines et carrières, soit des pays de montagnes où les travaux de construction ou de défrichement exigent fréquemment l'emploi de la poudre de mine.
Certaines obligations sont imposées aux débitants de poudre.
Ils doivent, par exemple :
S'approvisionner par quantités de 5 kilogr. et au-dessus;
Afficher dans leur bureau de débit un tableau faisant connaître au public le prix des poudres;
Tenir un registre indiquant jour pnr jour, au fur et à mesure, les ventes, sans ratures, lacunes ni surcharges :
La date des ventes; la qualité et la quantité des poudres vendues ;
Les noms et prénoms des acheteurs, profession et domicile.
m. EXPOBTATIOHS ET IMPOBTATIONS .
B. ExportatioQs.
Les poudres de chasse, de mine et de commerce extérieur destinées à l'exportation sont fournies aux armateurs et négociants qui en font la demande, exclusivement par l'administration des contributions indirectes.
Des formalités spéciales sont imposées :
Ainsi l'exportation de la poudre dite de commerce extérieur ne peut avoir lieu par la voie de terre.
Les autres poudres destinées à être exportées par la voie de terre ne peuvent sortir que par les bureaux de douanes ouverts aux marchandises prohibées.
Celles exportées par mer peuvent avoir lieu par toutes les douanes maritimes indistinctement.
Les poudres destinées à l'exportation restent daus les entrepôts jus(|u'à leur expédition au bureau de la frontière.
Les délais et la route à suivre pour la sortie de France sont lixés par les acquits-à-caution qui les accouipagueut et qui sont obligatoires.
Elles ne peuvent plus rentrer en France.
Eu ce qui concerne les poudres de guerre, les demandes des exportateurs doivent être appuyées d'une déclaration énonçant les contrées pour lesquelles la poudre de guerre est destinée, déclaration qui doit indiquer en outre si la poudre doit être exportée eu nature ou sous forme de cartouches.
Les quantités demandées ne sont livrées que sur visa de la déclaration par le commissaire de la marine du lieu d'embarquement, ou par le préfet du département en cas d'exportation par la voie de terre.
Les livraisons sont faites dans les dépôts les plus voisins et donnent lieu à la délivrance d'un acquit-à-caution.
Importations
Il est défendu à qui que ce soit d'introduire en France aucune espèce de poudre étrangère. (L. 13 fruct. an V, art. 21.)
Par exception et pour favoriser le développement et la prospérité des sociétés de tir, les ministres de la guerre et des finances peuvent autoriser l'admission en France de cartouches chargées utilisables pour les armes autres que celles dont se compose l'armement militaire de la France, (/.. 1«' août 1874, art. 1".)
Les munitions introduites en vertu d'autorisations ministérielles doivent rester en dépôt dans la poudrière la plus rapprochée des emplacements de tir et d'expérience pour être délivrées aux ayants droit au fur et à mesure de la consommation.
L'importation de cartouches pour le compte des sociétés de tir donne lieu à la perception d'un droit de 15 fr. par 100 kilogr. {L. l" août 1874.)
La prohibition subsiste powr les poudres à feu de toute sorte.
IV. PÉRALITÉS ET POUBSUITES. 7. Fabrication illicite
La fabrication illicite de poudres de toute nature est punie d'une amende de 300 fr. à 1,000 fr. et d'un emprisonnement de 1 mois à 2 ans. {L. 24 mai 1834, art. 2; L. 25 juin 1841, art. 2b.) Elle entraine la confiscation des poudres, matières et ustensiles. {L. 13 fruct, an V, art. 27.) En outre les contrevenants peuvent être placés sous la surveillance de la haute police.
En cas de récidive, ces peines sont portées au double.
La fabrication, vente ou distribution de cartouches ou autres munitions de guerre est punie d'une amende de 3,000 fr. Il y a également emprisonnement de 1 mois à 2 ans et surveillance de la haute police.
Cironlation
La circulation de plus de 2 kilogr. de poudre sans une expédition réglementaire entraîne la contiscation des chevaux et voitures et une amende de 20 fr. à 44 fr. par kilogr. (L. 13 fruct. an V, art. 30, et L. 24 mai 1834.)
Toute tentative d'introduction eu France de pou-
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dres à feu étrangères tombe sous l'application des lois relatives aux importations de marchandises prohibées, c'est-à-dire, suivant les cas, sous celle des lois du 22 août 1791, art. 1", titre V; 4 germinal an II, art. 10; 28 avril 1816, art. 41 et suivants; 27 mars 1817, art. l", et 21 avril 1838, art. 34.
Dépôt et détention clandestine
Les poudres à bord des bâtiments de commerce doivent, sous peine d'une amende de 500 fr., être déclarées au bureau des douanes dans les 24 heures. (L. \Z fruct. an V.)
La détention ou possession non autorisée d'une quantité quelconque de poudre de guerre est punie de la conliscation de la poudre, d'une amende de 3,000 fr. et d'un emprisonnement de 1 mois à 2 ans. (D. 23 pluv. an XIII, art. 4; L. 24 mai 1831.)
Et pour toute autre poudre que la poudre de guerre, en quantité de plus de 2 kilogr. : de la confiscation, d'une amende de 100 fr. et de l'emprisonnement.
La détention de poudres à feu au-dessous de 2 kilogr. ne constitue pas une contravention.
Vente illicite
La vente de poudre sans autorisation est punie de la contiscation de la poudre, des ustensiles de vente, des moyens de transport s'il y a lieu, et d'une amende de 300 fr. à 1,000 fr. (t. n fract. an V, 24 mai 1834 et 2:y juin 1S41.)
La vente par ua débitant a un prix supérieur à celui indiqué par la loi est punie de la révocation du débitant et d'une amende de 100 fr., et de 1,000 fr. s'il s'agit d'une poudre de fraude. {L. 13 /rue t. an V.)
La vente, l'échange et le don de poudres par les gardes des arsenaux, les militaires, les employés et ouvriers des poudres est punie de 3 mois de prison pour les garde-magasins et militaires et d'un an pour les ouvriers et employés de poudreries.
Poursuites
Les fraudes et contraventions en matière de poudres à feu constituant à la fois un délit (L. 24 7nai 1834) et une infraction à la législation iiscale {/.. \ZJruct. un V et D. 23 pluv. an XIIl], les pénalités ne peuvent être requises que par le ministère public ; le service des contributions indirectes doit seulement demander les condamnations pécuniaires.
A cet effet, les directeurs des contributions indirectes communiquent au ministère public les procès-verbaux de contravention et en avisent le préfet.
Si le ministère public poursuit le délit, la régie intervient pour l'application des peines fiscales. Si le ministère ne croit pas devoir poursuivre, les procès-verbaux sont renvoyés aux agents des contributions indirectes qui y donnent suite dans Tintérêt fiscal.
Transactions. — Lorsque la valeur des amendes et conliscations ne s'élève pas au delà de 1,000 fr., il peut y avoir transaction.
Quand il y a lieu de conclure une transaction, c'est au conseil de préfecture qu'il appartient de statuer sur l'avis ou la proposition des chefs de service des contributions indirectes.
Le profhiit des amendes et confiscations, qu'il provienne de transaction ou d'exécution de jugement, est versé dans la caisse du receveur de la régie.
A défaut de paiement, les débiteurs condamnés peuvent être emprisonnés par voie de contrainte par corps.
Amendes, confiscation et primes
Le produit des amendes et confiscations appartient exclusivement aux saisissants lorsque ces derniers sont employés des contributions indirectes, des poudres et salpêtres, des douanes, ou s'ils sont agents de police, gendarmes ou autres agents publics ayant le droit de verbaliser et qu'ils ont seuls découvert la contravention et opéré la saisie. [D. 16 mars 1813.)
11 est prélevé un quart au profit du service des pensions sur la part revenant aux préposés de la régie.
Les simples particuliers qui ont découvert des contraventions et fait opérer des saisies de la manière prescrite par le décret du 10 septembre 1808 ont droit, comme les préposés et les agents susiudiqués, à la totalité du produit des amendes et confiscations.
Les primes pour arrestation de colporteurs, ouvriers, etc., sont payées en totalité aux agents de toute catégorie qui ont fait procéder à l'arrestation.
Enfin l'administration des contributions indirectes peut également allouer une indemnité à l'indicateur de la fraude.
V. VENTE DES PHODDITS
Les prix de vAite des poudres ont subi, depuis la constitution du monopole, diverses variations. Il nous suffira d'indiquer que ces prix sont fixés par une loi en ce qui concerne les poudres vendues à l'intérieur et que, pour les poudres destinées à être exportées, ils sont déterminés annuellement par arrêté ministériel, après entente entre les départements de la guerre et des finances.
Aux termes de la loi du 16 mars 1819, les poudres de mine et de commerce extérieur doivent être livrées à leur destination aux prix auxquels elles reviennent à la régie.
Quant aux prix de vente des poudres de chasse, après avoir été doublés par la loi du 4 septembre 1871, ils ont été ramenés à leur ancien taux par la loi du 2ô juillet 1873 et augmentés de 2 décimes et demi par la loi du 2 juin 1875.
Voici d'ailleurs la nomenclature des différentes espèces de poudres vendues par la régie et les prix auxquels elles sont livrées soit aux débitants, soit aux consommateurs :
Foudres vendues en France
Désignation.
Prix de vente par kilogramme
débitants.
!au bois pyro.'iylé. 26f80 oxtra-fino ...".. 18 75 supei-lino u 40 liiio 11 ii5
i Ibrte 1 85
Poudro do mine ordinaire l 5o
/ leiilo 1 00
Poudres de miuc ( d'ammoniaque . . »
au.\ nitrates. . I do soude »
Cartouches comijrimties 1 au coton-poudre et au ( n» 1. ... 285 nitrate d'aminoniaijuc / ii" 2. . . . 3 10 P'- mines grisoutcuses. ; Pulvériii vendu au.\ artilicicrs .... »
de guerre vendue aux. artilicicrs. »
destinée à la fabrication des cartouches (sociétés de tir) .... »
(destinée à l'épreuve des armes. . »
dite lin grain pour la J r , fabrication dos iné- ' ° i;.,;.: ' ' ches de sûreté. . . \ ordinaire .
ani comommateurs.
3 40 Tarit d'up.
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Prix di' veiili' pur kilogriiiiiinf
Désigoation. »i — ^ —
im lui ronsoB-
drbilinls. malrurs.
Coton tizotique (pour dynamites). . . » 5'"ift
Foudres exportées
Prix do Vttiilp Désignation. par
kilogramuio.
I ordinaire . 0ftj25
Poudre de commerce extérieur \ forte ... 0 66
f lente ... 0 ."^5
Poudre de mine rondo ou an-( ordinaire . 0 80
ijuleuse I forte . . 0 85
Po^udre de mine On grain." . . \ J^J^,"^''.'' ; [ g
Poudre de guerre ancienne fabrication. . . 1 20
i'oudres de mine j d'ammoniaque 1 50
aux nitrates. . . 1 de soude 0 80
Carlouches comprimées au coton- ) , , ., r,Q
poudre et au nitrate d'animonia- > ^^ , ■ ' .,05
que pour mines grisouteuses. . ) " ' '
l à canon | \]°}^,f, • " ■ • ll^
Poudresdeguerre),f,3ii.^.^-' ;;;; IZ
^uou veaux types) , ^j^^ B^; ^ ^^^^^ ^^ ^
' fusil 9 50
( livn'.pci \ ordinaire (fine). . . 2 00
\ en hoiie<; '"'"'^ 'Superliuc) . . 2 50
Poudres ' en noues | gp^^iale (extra-tiue) 2 75
de chasse \ livrées à 1 ordinaire Uine;. . . l 40
I nu dans l forte (supertine) . . 1 65
des barils I spéciale (extra-iine) l 9o
Poudres pyroxylées livrées en boite .... 14 oo
Coton azotique (pour dynamites) 5 25
Coton-poudre ( en charges comprimées . . 6 00
de guerre. . 1 en pâte 4 50
Dans le pays de Gex et dans la zone neutralisée de la Haute-Savoie, les poudres à feu sont vendues au prix d'exportation. Celles vendues à destination de la principauté de .Monaco, de la Corse et de la Tunisie comportent des prix réduits spéciaux. Eu Algérie, la législation sur la fabrication et la vente des poudres est à peu près la même ciuen France. Les prix de vente seuls diffèrent pour certaines espèces.
VI. STATISTIQUE
Comme complément, nous donnons ci-après un tableau présentant pour la France et l'Algérie : les quantités totales des poudres vendues, le produit brut et le produit net des ventes, déduction faite des frais d'exploitation du monopole.
rt .... Produit Frais „, ,-
. Ouantitva , . j. , , ■• Bénéfice
Anncet. ^ . brut i «iploilaUog
vcndiK-s. . . jj - net.
des ventes. a aeamf.
Riio^. Fr. Fr. Fr.
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SOMMAIRE
Dispositions générales
On désigne sous lo nom de /jo/^z-sm/^m les actions exercées pour obtenir une décision, un jugement, un arrêt ou un arrêté d'nnejuridicliou (luolconque, ainsi que les actes, exploits, citations, etc., par le?quels ces actions se manifestent.
En matière criminelle, correctionnelle ou de simple police les poursiiiles sont la reclicrclie des auteurs de crimes, délits ou contraventions dont on veut assurer la répression.
Plus spécialement, en matière liscalc, on appelle poursuites l'action dirigée contre le débiteur et les actes qui lui. sont signiliés pour obtenir le paiement de la somme due, à quelque titie que ce soit. Ces poursuites ont pour objet la mise en demeure de payer adressée au débiteur, la saisie du gage s'il en existe, enfin, sa réalisation et la distribution du prix entre les créanciers.
Pour le recouvrement de certains débets envers l'État, tels que amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais de justice en matière criminelle, correctionnelle'ou de simple police, les poursuites peuvent être dirigées, non seulement contre le gage, par la saisie, la vente et l'inscription liypotbécaire, mais encore contre la personne du débiteur, par l'exercice de la contrainte par corps.
Les poursuites en matière fiscale sont exercées pour les revenus indirects par les régies financières qui recouvrent elles-mêmes leurs produits; telles sont les administrationsdcscontribulions indirectes, des douanes, de l'enregistrement, des domaines et du timbre.
Les poursuites pour le recouvrement des débets des comptables publics, ainsi que des débets et créances litigieuses liquidées par les diltèrents ministères, sont exercées par l'agent judiciaire du Trésor public.
En matière de contributions directes, ainsi qu'en matière d'amendes et condamnations pécuniaires dont le recouvrement est confié aux percepteurs des contributions directes, les poursuites sont exercées, suivant un mode spécial, à la diligence de ces comptables, sous la surveillance et la direction des receveurs des finances. Les règles de ce mode spécial de poursuites qui se trouvent en principe dans les lois des 1«"" décembre 1790, article 9; 2octobre- 17 octobre 1791, article 2; 3 brumaire an V, article 3; 17 brumaire an V, article 3; 3 frimaire an VU, article 163, ont été courdonnées dans l'arrêté du IG thermidor an VIII, puis codifiées dans le règlement du 26 août 1824, et enfin dans celui du 21 décembre 1839, qui est resté en vigueur sauf en ce qui concerne la garnison individuelle et la garnison collective, supprimées par la loi du 9 février 1877 et remplacées par la sommation avec frais.
Ce règlement, qui n'est d'ailleurs qu'un acte purement administratif et qui n'a pas par lui-même force de loi, ne tire son autorité que des prescriptions des lois précitées et des principes du droit commun qui servent de base à quelques-unes de ses dispositions.
Le système qu'il a inauguré, a eu pour but une exécution rapide des poursuites et le tarif y annexé a réalisé une économie considérable sur les poursuites exercées suivant les règles du droit commun par le ministère des huissiers. La sommation avec frais n'est, en effet, taxée qu'à quelques centimes, et les commandements qui sont rédigés d'une façon
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sommaire et le plus souvent collective ne comportent qu'un faible salaire qui s'ajoute au timbre et, dans certains cas, à l'enregistrement; enfin, pour la signification des actes subséquents, les salaires des agents de poursuites sont à peu près réduits à leurs seuls frais de déplacement, [V. Contributions di-
Les régies financières et le Trésor public, dans les poursuites exercées en leur nom, procèdent suivant les règles du droit commun, après toutefois la signification d'une contrainte qui doit être considérée comme le premier acte de poursuites pour le recouvrement des droits. Cette contrainte constitue un titre exécutoire qui donne à l'administration qui l'a émis le droit d'exercer les poursuites subséquentes et de former une demande en justice. La contrainte ainsi décernée n'est pas par elle-même constitutive d'instance, laquelle n'est engagée que par l'opposition du redevable. ( T. Contributions indirectes, Douanes, Enregistrement, Domaine et Timbre.)
Les poursuites pour le recouvrement des contributions directes et des taxes y assimilées ne peuvent également être exercées qu'en vertu d'une contrainte délivrée par le receveurdes finances et visée par le sous-préfet. Mais, contrairement à ce qui a lieu pour les revenus indirects, la contrainte décernée par le receveur des finances n'est pas un acte de poursuites, elle est un mandement, un ordre adressé aux agents, de procéder par voie d'exécution forcée contre les redevables retardataires. (T. Contributions directes, Poursuites.)
Lorsque les poursuites pour le recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires sont exercées par les porteurs de contraintes, ces agents opèrent également en vertu d'une contrainte décernée par le receveur des finances, visée par le sous-préfet, désignant nominativement les débiteurs à poursuivre, ainsi que cela a lieu pour les contributions directes.
La contrainte, dans ce cas, ne doit être considérée ni comme un titre de perception, ni comme un acte de poursuites; le titre de pei'ception est l'extrait de jugement resté entre les mains du percepteur, et la contrainte n'est, comme pour les contributions directes, qu'un ordre de procéder par voie d'exécution forcée contrôles débiteurs.
Lorsque les poursuites pour le recouvrement des amendes sont exercées par le ministère d'huissiers, ce qui a lieu notamment à l'aris et à Bordeaux, où ils sont exclusivement chargés de ce service, et ce ([ui peut avoir lieu partout ailleurs, lorsque les intérêts du service l'exigent, ces olficiers ministériels poursuiv(;nt les débiteurs suivant les règles du droit commun en vertu de la seule force exécutoire de la sentence de justice, dont un extrait leur est confié à cet effet. (V. Amendes.)
Ces différents modes de poursuites ayant été exposés avec de nombreux développements aux articles qu'ils concernent, il n'y a pas lieu d'insister davantage, et il ne reste à exposer que les moyens de poursuites pour le recouvrement des jjroduits et revenus des communes et des établissements de bienfaisance et ceux des associations syndicales.
Revenus communaux
Aux termes de l'article 140 de la loi du j avril 1SS4, les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires, en vertu des lois et des usages
locaux, sont réparties par une délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet. Ces taxes sont perçues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques.
Les taxes qui se recouvrent ainsi sont les taxes d'affouage et de pâturage, les redevances imposées sur les habitants pour leur participation aux produits des tourbières; les frais des travaux de salubrité ordonnés par le Gouvernemeut (t. IG sept. 1807); les frais de construction des trottoirs dans les villes où ils ont été reconnus d'utilité publique {L. 1 juin 1845); la taxe de balayage établie conformément aux dispositions de la loi du 26 mars 1873; les taxes pour frais de pavage des rues. (L. 11 ffim. an VII.]
L'assimilation de ces taxes aux contributions directes, quant au recouvrement, entraîne l'emploi du même mode de poursuites que pour lesdites contributions. Les redevables en retard de payer sont poursuivis en vertu d'une contrainte qui les désigne nominativement, et les actes sont signifiés par les porteurs de contraintes. Ces poursuites sont la sommation avec frais, le commandement, la saisie et la vente, conformément au règlement du 21 décembre 1839. {V. Contributions directes.)
Les communes, pour le recouvrement desdites taxes, ont, comme le Trésor et tout autre créancier, le droit de poursuivre l'expropriation forcée de leurs débiteurs, mais ce droit est, comme en matière de contributions directes, soumis à l'autorisation préalable du ministre des finances. (V. Contributions directes, Poursuites.)
Les autres conséquences de cette assimilation sont que: l° conformément à l'article 149 de la loi du 3 frimaire an Vil, les taxes se prescrivent par le délai de trois ans à compter de la publication du rôle ou des dernières poursuites; 2" les demandes en décharge ou réduction doivent être portées devant le conseil de préfecture par application de la loi du 28 pluviôse an VIll; 3° lesdites taxes jouissent, sur lous les meubles et elVets mobiliers des redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent, du privilège général édicté par la loi du 12 novembre 1808. (V. Privilèges.)
L'article 154 de la même loi du 5 avril 1884 a réglé le mode de recouvrement des recettes municipales pour lesquelles les lois et règlements n'ont pas prescrit de mode spécial de perception. Ces recettes s'effectuent sur des états dressés par le maire et rendus exécutoires par le visa du préfet ou du sous-préfet.
Ce mode de recouvrement s'applique à la recette du prix d'une vente mobilière faite par la commune, d'une location, des droits de voirie autres que les taxes de pavage, balayage et de trottoirs, à la recette des droits de stationnement.
Le recouvrement au moyen d'un état du maire peut être employé pour les créances (jui ne seraient constatées par aucun litre primitif; mais ce mode de poursuites n'est pas applicable lorsque la créance est constatée par un jugement ou un acte notarié qui ont une force exécutoire par eux-mêmes.
Les oppositions des débiteurs à l'action du receveur municipal, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme all'aires sonuuaires, et le maire peut y défendre sans autorisation du conseil de préfecture et en vertu d'une simple délibération du conseil municipal. (L 5 avril 1884, art. 121.)
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Les poursuites à exercer contre les débiteurs en retard ont deux premiers degrés que les receveurs municipaux porteurs de titres exécutoires peuvent employer :
1° Le commandement par ministère d'huissier, à la requête du maire;
2" La saisie-exécution des meubles et objets mobiliers, en observant les formalités prescrites parle Code de procédure civile.
Après ce dernier acte de poursuites, le receveur informe le maire qu'il a fait procéder à la saisieexécution : que, par le procès-verbal de cette saisie,
en date du la vente a été, conformément au
Code de procédure, indiquée pour le et qu'à
lâoins d'ordres contraires de sa part, il passera outre à la vente.
Si le receveur ne reçoit pas d'ordre de sursis, il passe outre à la vente.
Si le maire juge au contraire qu'il y a lieu de surseoir, il doit en donner l'ordre écrit au receveur, qui suspend alors les poursuites.
Lorsque le sursis doit se prolonger pendant un temps assez long, le maire demande au préfet de réunir le conseil municipal pour lui en référer; la délibération du conseil municipal est ensuite soumise à l'approbation de cet administrateur.
Les receveurs municipaux sont tenus de donner avis, dans les vingt-quatre heures, au préfet du déparlement et au receveur des finances sous la surveillance duquel ils sont placés, des ordres de sursis qu'ils ont ret;us des maires.
Lorsqu'il y a lieu de procéder à des poursuites judiciaires autres que celles dont il vient d'être parlé, ces poursuites sont exercées par les maires, avec l'autorisation du conseil de préfecture. Le maire peut, 'néanmoins, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoire ou y défendre, et faire tous actes conservatoires ou iuterruptifs de déchéance. La commune peut aussi, sans autorisation, défendre aux oppositions des débiteurs dans le cas prévu par l'article 163 de la loi du 5 avril 1884. Eulin, le maire peut, en vertu d'une délibération du conseil municipal, se pourvoir devant le Conseil d'État contre le refus d'autorisation, et il n'a pas besoin d'être autorisé pour défendre aux appels formés contre la commune. iCass. 4 mai 1840; 15 noc. 1864,)
Lorsqu'il s'agit de poursuites en expropriation forcée du débiteur, pour le recouvrement des produits dont il vient d'être parlé, les communes n'ont pas à demander l'autorisation préalable du ministre des linances; elles doivent y être autorisées par le conseil de préfecture, conformément à l'article 121 de la loi du b avril 1884.
La saLsie -arrêt étant un acte purement conservatoire, le receveur est compétent pour y faire procéder sans aucune autorisation; mais il doit en doHner immédiatement connaissance au maire, afin que ce fonctionnaire puisse examiner s'il convient de dénoncer la saisie avec assignation en validité, et de demander l'autorisation de se présenter devant le tribunal.
Les divers produits des établissemeiHs de bienfaisance sont recouvrés suivant les régies tracées ci-dessus pour les communes. Les recettes pour lesquelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement s'elfectuent sur des états dressés par le maire, sur la proposition de la commission administrative. Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le préfet nu le sous-préfet. Les oppositions, lorsque la ma-
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tière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme all'aires sommaires, et la commission administrative peut y dcfeudre sans autorisation du conseil de préfecture {L. 7 aoiU 1851, (Jii. 13). l'armi les produits recouvrés comme en matière de contributions directes ligure le droit des pauvres sur les spectacles, concerts et autres lieux (le reunion.
Taxes et reveaas des associations syndicales
Les poursuites pour le recouvrement des taxes syndicales s'opèrent de dilTérentes manières suivant que les associations syndicales sont libres ou autorisées.
Lorsque les associations syndicales sont libres, les poursuites ont lieu suivant les règles du droit commun et par le ministère d'huissier. (L. 21 ,/«m 1865, ar(. 5.) Quand, au contraire, les associations sont autorisées, il est procédé de la manière suivante, par application des dispositions de la loi précitée du 21 juin 1805.
Les taxes de cotisations sont recouvrées sur des rùles dressés |)ar le syndicat chargé de l'administration de l'association syndicale, approuvés, s'il y a lieu, et rendus exécutoires par le préfet. Ce recouvrement est fait comme en matière de contributions directes. (L. 21 juin 1865, art. 15.)
L'assimilation de ces taxes aux contributions directes, quant au recouvrement, entraine l'emploi du même mode de poursuites. Les redevables en retard de payer sont poursuivis eu vertu d'une contrainte délivrée par le receveur des linances, qui les désigne nominativement, et les actes sont signifiés par les porteurs de contraintes.
Lorsque la gestion de l'association syndicale est remise à un trésorier spécial, un porteur de contraintes dûment commissionnô et assermenté doit être mis à la disposition de l'association, pour l'exécution des contraintes décernées par son directeur.
Les poursuites à exercer pour le recouvrement des taxes sont : la sommation avec frais, le commandement, la saisie et la vente. Les signilications sont faites à personne ou à domicile, et la loi indique qu'à défaut de la partie, elles doivent être faites à ses parents et serviteurs, ou, à défaut, à un des voisins, ou enfin, au maire ou à l'adjoint de lacommune. {C. pr. civ., art. G8.)
Les contestations relatives à l'assicUe de la taxe et celles qui résulteraient de la sommation avec frais sont du ressort du conseil de préfecture; mais les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur la validité des poursuites à partir du commandement, jusqu'à la vente inclusivement.
Le recouvrement des créances appartenant à la personne civile du syndicat, en dehors des rôles rendus exécutoires par le préfet, et résultant de l'exercice de ses droits de propriété, ainsi rpie les poursuites qu'il y aurait lieu d'exercer, sont régis parles prescriptions du droit commun; aucune disposition de loi n'autorise le président du syndicat à dresser, pour le recouvrement de ces créances, un état analogue à celui que les maires peuvent établir, en exécution de l'article 154 de la loi du 5 avril 1884, pour le recouvrement des revenus des communes. 11 doit donc recourir à un jugement pour procéder à l'exécution forcée contre le débiteur de l'assofiatinu, et dans ce cas, il doit être habilité par une délibération de la commission syndicale et être autorisé par le conseil de préfecture, par analogie
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avec les communes et conformément aux dispositions de l'article 121 delà loi du 5 avril 1884. Cette double autorisation est notamment nécessaire dans le cas d'expropriation forcée du débiteur.
PiGNOT.
PRÉCOMPTE. — Le précompte est un compte préparé d'avance pour être porté en déduction d'une somme due par celui au profit de qui le précompte est établi.
Dans le langage financier, cette expression s'emploie presque exclusivement pour désigner les intérêts all'érents à des versements partiels etîectués sur des souscriptions aux emprunts. Le précompte vient en déduction du versement à effectuer.
Jusqu'en 1872, l'État, lorsqu'il émettait un emprunt, annexait aux certificats provisoires des coupons de précompte représentant les intérêts acquis aux propriétaires des certificats. Ces coupons étaient détachés desdits certificats et encaissés sans que le versement de la somme exigible à la même date^ fût toujours effectué. Ce mode de procéder qui avait en outre l'inconvénient de nécessiter la tenue d'une comptabilité spéciale aux coupons de précompte, a été abandonné lors de l'émission, en 1881 , de l'emprunt d'un milliard en rentes 3 p. 100 amortissables. Depuis cette époque, le montant du précompte est déduit, sur les certificats, du montant du versement à effectuer, qui ne comprend plus dès lors que la somme nette due par le porteur du certificat. La somme brute est portée eu recettes dans les écritures du Trésor, qui fait dépense à un compte spécial du montant des intérêts précomptés.
La même marche est suivie lors des émissions auxquelles procèdent la ville de Paris, le Crédit foncier et les grands établissements de crédit.
PRÉEMPTION. — Le droit de préemption consistait dans la faculté que la loi donnait au personnel chargé du recouvrement de certainsirapôts, douanes et contributions indirectes, de se rendre acquéreur des marchandises assujetties à des taxes calculées d'après leur valeur, lorsque la déclaration de prix des introducteurs, producteurs ou importateurs leur semblait au-dessous de la réalité.
La faculté de préemption n'a subsisté que peu de temps en matière de contributions indirectes.
Établie par la loi du 24 avril 1806 qui créait le droit d'inventaire sur les boissons, elle disparut avec ce droit, mais pendant le temps où le droit de préemption fut appliqué, il donna lieu à de tels abus et à de si grandes fraudes qu'il contribua beaucoup dans la suppression du droit ad valorem que l'on voulait percevoir sur le prix de vente de boissons.
Appliquée en matière de douane, la préemption a subsisté jusqu'en 1881.
Le droit de préemption accordé à la douane par la loi du 22 août 1791 était une mesure plutôt préventive que répressive, ayant pour but d'obliger l'expéditeur, sous peine de se voir exproprié, à déclarer exactement la valeur de ses marchandises.
Les conditions dans lesquelles le droit de préemption pouvait être exercé sont énumérées dans le règlement général du 26 juin 1827, dont nous relatons ici les principales dispositions :
« Les marchandises dont les droits sont perçus sur la valeur peuvent être retenues par les préposés des douanes, sans autre formalité ([ue l'oirrc souscrite par le receveur du bureau signifiée à l'intéressé, en payant la valeur déclarée et le dixième
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en sus, dans les 15 jours qui suivent la notification à l'expéditeur, du procès-verbal de préemption.
« Ce procès-verbal, rédigé par deux employés au moins au moment même où ils reconnaissent l'insuffisance de la valeur déclarée, doit être affirmé devant le juge de paix dans les 24 heures, enregistré dans les 4 jours et signifié à rintéressé.
« La préemption ne peut être déclarée par les vérificateurs ou autres employés que sur l'avis et avec le concours du receveur des douanes.» [Règl. gén. Ih juin 1827, art. 2, A, b et 7.)
La valeur qui devait être prise en considération et déterminer ou non l'exercice du droit de préemption était la valeur en douane, c'est-à-dire celle qu'avait la marchandise au lieu où elle était présentée à la douane et qui comprenait la valeur au lieu de production et lous frais accessoires, droits de sortie payés à la douane étrangère, transport, assurances, etc. La facture faite par l'expéditeur devait être jointe à l'évaluation donnée par le déclarant.
N'étaient pas sujets à la préemption :
1° Les objets dont la perception définitive était, aux termes des lois des 27 mars 1817 et 7 juin 1820, subordonnée à la décision du Comité consultatif des arts et manufactures;
2° Les marchandises qui ne payaient qu'un quart pour centde la valeur ou moins. [Règl. 2b juin 1827,
L'administration des douanes pouvait encore exercer le droit de préemption en cas de vente publique de marchandises avariées par suite d'événements de mer, en déclarant, dans les 24 heures de l'adjudication, qu'elle prenait cette adjudication pour son compte, en payant 5 p. 100 au dernier enchérisseur. (L. 21 avril 1818, art. 53.)
Jusqu'en 1848 la préemption était faite aux risques des employés qui l'exerçaient. Ils pouvaientgarder les marchandises préemptées pour leur compte ou les vendre s'ils le jugeaient convenable; mais ils étaient tenus d'acquitter les droits de douane sur la valeur déclarée et sur le dixième en sus. En cas de vente publique, il était dû un droit d'enregistrement de 2 p. 100 du prix de vente.
En 1848, le ministre des finances arrêta, par décision du 10 juin, qu'à l'avenir la préemption ne serait plus effectuée que pour le compte de l'État et que la répartition du produit des préemptions se ferait d'après les règles établies à l'égard du produit des saisies.
La préemption, devenue de plus en plus rare par suite de la crainte que les agents des douanes avaient d'engager leur responsabilité en exerçant ce droit, a été supprimée par l'article 4 de la loi du 7 mai 1881.
Aujourd'hui, c'est au Comité d'expertise légale qu'il appartient de statuer sur les contestations relatives à la valeur des marchandises aussi bien que sur celles qui se rapportent à la nature, à l'espèce ou à la qualité.
Lorsque la valeur constatée par les experts est supérieure à la valeur déclarée, on applique les pénalités édictées par l'article 21 du titre 11 de la loi du 22 août 1791 en matière de fausses déclarations quant à l'espèce.
PRÉFECTURES ET SOUS-PRÉFECTURES. — On
donne le nom de préfecture à la circonscription administrative de la llépubli(iue française comprise dans les limites du département. (F. ce mot.) La même dénoinination s'applique aux bureaux dans
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lesquels le préfet exerce ses fonctions et à riuMol où il réside.
Les sous-préfectures ont remplace les adiuiuistralious de district substituées elles-mêmes, pai- le décret du 22 janvier IT'JO, aux subdélogations de l'ancieu régime. Kilos forment les subdivisions administratives du département circonscrites dans les limites de^ divers arrondissements.
Les préfectures et les sous-préfectures ont été instituées par la loi du -JS pluviôse an Mil (17 février 1800).
Aux termes de l'article cîO de la loi du 10 août Ks71, le loyer des botels de préfecture et de souspréfecture qui ligure au sous-cliapitre l^'du budget depariemental, entraîne pour ce budget des dépenses obligatoires.
La plupart des préfectures et des sous-préfectures sont établies dans des locaux appartenant au département.
Le conseil général délibère seulement sur l'acquisition, l'aliénation et l'écbange des immeubles affeclés à ces botels ainsi qu'à l'installation des bureaux, alors qu'il statue délinitivement sur la destination de la plupart des autres propriétés départementales. [L. 10 ooiK 1871, art. -iS et 60.)
Sous l'empire de la loi du 10 mai 1838 et de l'ordonnance du 7 août 18-41, l'ameublement et l'entretien du mobilier des appartements de réception, des salles du conseil de préfecture, du cabinet du préfet et des bureaux des prélectures constituaient des dépenses obligatoires. Le conseil général était, en outre, tenu de fournir au représentant de l'État 6 chambres de maîtres avec leurs accessoires, S cliambres de domestiques, les objets mobiliers nécessaires au service des cuisines, des écuries et des remises, et les ustensiles de jardinage. Le taux de ces dépenses, arrêté par l'assemblée départementale , était ensuite délinitivement llxé par ordonnance royale.
Les décrets des 28 mars et 8 août 1852 concernant l'ameublement des sous-préfectures enchérirent encore sur cette réglementation et une circulaire interprétative du ministre de l'intérieur, M. de Persigny, allait jusqu'à définir ce qu'il fallait entendre par les accessoires d'une chambre à coucher. On y trouve éuufliérés « la batterie de cuisine, les tables, sièges, buffets, armoires, etc., nécessaires au service des cuisines ; — les râteliers, seaux, crics, chevalets, coffres à avoine qui constituent les objets indispensables au service journalier des écuries et remises ». (Cire. int. 8 août 1862.)
Le conseil général était, en outre, appelé à dresser l'état estimatif des objets qui devaient composer le mobilier et à en évaluer le prix total ; l'allocation pour l'entretien devait être au plus du 1/20 de cette valeur totale. (D. 8 aoiît 1852, art. G.) La loi du 18 juillet 18Gr. fit disparaître du sous-
liapitre 1" du budget le service du mobilier. Il a de nouveau été rendu obligatoire par l'article Gl de la loi du 10 août 1871 ; mais les dispositions de l'ordonnance de 1841 et des décret.s de 1852 n'ont pas été remises en vigueur.
11 n'y a plus lieu ni de fixer un maximum do valeur que les mobiliers ne pourraient dépasser, ni de limiter au 1/20 de cette valeur l'allocation applicable à l'entretien. « Je ne pense pas, disait le ministre de l'intérieur dans une circulaire en
late du 8 octobre 1871, que l'obligation imposée
au département puisse être précisée par un chiffre dont l'autorité aurait a déterminer l'importance. Le budget départemental doit assurer l'amcublcment îles hôtels de prélecture, de même qu'il doit payer l'eut retion ou le loyer de ces hôtels : c'est au conseil général qu'il appartient de se rendre compte des besoins du service, et de pourvoir aux nécessités qui lui auront été démontrées. La plus stricte économie doit, d'ailleurs, présider aux dépenses de cette nature. »
Si un conseil général omettait d'inscrire au budget un crédit sullisant pour racquitlemcnl des dépenses afférentes aux hôtels de préfecture ou do sous-préfecture, il y serait pourvu au moyen d'une contribution spéciale portant sur les quatre contributions directes et établie par un décret ou par une loi, selon ([u'elle dépasserait ou non la limite du maximum fixé par la loi de (inances. Un décret du 28 octobre 1873 a, en exécution de la loi, établi sur le département du Gard une imposition spéciale de Of, 1G2 pour l'entretien des bâtiments et le service du mobilier de la préfecture auxquels le conseil général avait refusé de pourvoir.
Le droit qu'a le conseil général de statuer définitivement sur les acquisilions de mobilier ne s'applique, d'ailleurs, pas aux menues dépenses d'entretien, mais seulement à celles qui ont pour objet le renouvellement ou l'extension du mobilier. — Les cartons où sont classés les dossiers dans les bureaux, les casiers administratifs électoraux font partie du mobilier.
En vertu de l'ordonnance du 7 août 1841 et du décret du 7 août 1852, il devait être procède par l'administration des domaines, sauf véritication par le conseil général, au récolement du mobilier. Le décret du 31 mai 1S62, article 188, en remit la charge au préfet ou à son délégué assisté de deux membres du conseil général. Cette opération est faite aujourd'hui par la commission départementale, chargée par l'article 83 de la loi du 10 août 1871 de vérifier l'état des archives et du mobilier.
Les préfets et les sous-prét'ets reçoivent à titre de frais d'administration une allocation variant suivant l'importance du département ou de l'arrondissement, sa population, le nombre des communes, le développement des diverses branches du service, etc., et les circonstances particulières qui peuvent augmenter la dépense du personnel et du matériel.
On trouvera à l'article Fonds d'abonnement l'énumération des dépenses qui doivent être imputées sur les frais d'administration.
Avant 1852, les 4/7 de cette allocation ([ui prend le nom d'abonnement, devaient être affectés au paiement des appointements des employés et des gens de service. Le décret du 27 mars 1852 a porté la proportion aux 4/5. Mais les augmentations successives des crédits ayant profité exclusivement au personnel, il n'y a plus aujourd'hui de rapport mathématique entre les deux parties du fonds d'abonnement. {V. Fonds d'abonnement.)
Le prélèvement imputé sur les frais d'administration pour le paiement des appointements du personnel demeure, en dépit des augmentations dont il vient d'être parlé, tout à fait insulTisant et un très grand nombre de conseils généraux y pourvoient par l'allocation d'un subside qui, dans certains départements, atteint souvent un chiffre assez élevé. Un article ligure depuis quelques années dans les formules imprimées fournies par le ministère de l'intérieur pour l'établissement du bud-
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get départemental, sous ce titre : « Subvention au fonds d'abonnement de la préfecture et des souspréfectures. » Cette contributiou du conseil général est évidemment justitiée par l'organisation même du département et par l'importauce des services d'intérêt purement local qui exigent le concours des bureaux.
Le département pourvoit intégralement au traitement des agents voyers et de l'archiviste départemeutal, ainsi qu'aux dépenses des services qu'ils dirigent, de même qu'aux frais de bureau de l'inspecteur du service des enfants assistés et de la protection du premier âge, bien que ce dernier fonctionnaire, de même que i'arcliiviste, soit un agent de l'Elat à la nomination du ministre compétent.
Le fonds d'abonnement, défalcation faite de la part applicable aux traitements, est affecté aux dépenses de papiers et d'impressions, aux frais de ports de lettres et paquets, d'éclairage, de chauffage et de bureau de toute espèce, aux frais de tournées du préfet dans l'étendue du département.
« Les objets compris dans l'abonnement, achetés et payés par le préfet avec la portion de ce fonds qui lui est allouée et qui ne sont pas consommés lui appartiennent »; il peut en disposer de la manière qui lui convient. Le plus souvent il les cède à prix de facture à son successeur.
Beaucoup de conseils généraux inscrivent à leur budget des crédits destinés à pourvoir à certaines des dépenses qui seraient à la charge du fonds d'abonnement, telles que le chauffage et l'éclairage des bureaux, les frais de timbres destinés à l'affranchissement des lettres et paquets, etc., etc.
Les préfets et les sous-préfets paient la contribution mobilière et celle des portes et fenêtres des liôtels affectés à leur logement. S'ils viennent à être remplacés, le paiement de la contribution personnelle-mobilière est divisé de manière à laisser à la charge de chaque titulaire une part proportionnelle à la durée de ses fonctions. Dans le cas de vacance d'emploi, la part correspondante des impositions est prélevée sur le fonds d'abonnement soit de la préfecture, .soit de la sous-préfecture.
E. GUERLIN DE GUEU.
PRÉFETS ET SOUS-PRÉFETS. — Les attributions financières des préfets ont été étudiées au mot DépartemenL Xous n'avons donc pas à nous en occuper ici.
Les traitements des préfets étaient autrefois fixés comme suit: 40,000 Ir. pour la r« classe; 30,000 francs pour la 2"^ classe ; 24,000 fr. pour la 3"= classe. A la suite des événements de 1870, ils furent respectivement réduils au chiffre de 30,000 fr. pour la !'■» classe, 24,000 fr. pour la 2*^ classe et 18,000 fr. pour la 3*^ classe. Le préfet du département de la Seine, ])lacé hors cadre, reçoit un traitement de .'i0,000 fr. Le préfet de police reçoit 40,000 fr. Ces fonctionnaires reçoivent, en outre, à titre non de frais de représentation ainsi (pi'on a coutume de le croire, mais de frais d'administration, une indemnité mensuelle qui varie également selon la classe.
Ces frais d'administration, dits fonds d'abonnement, sont destinés à couvrir les préfets des dépenses afférentes à l'éclairage et au chauffage des bureaux, aux illuminations et aux fêtes publiques, aux imprimés et aux fournitures de bureaux, aux frais de [)orts de lettres et j)aquets,aux rri)arations locativcs de la préfecture, aux frais de tournées des préfets. Ln grand nombre d'imprimés fournis par
les préfets aux communes sont soldés par les budgets municipaux ; certains autres ont été mis par la loi à la charge des départements. Mais tous ceux qui sont destinés à l'exécution d'une mesure constituant un acte du préfet demeurent à la charge du fonds d'abonnement. Tels sont le Recueil des actes administratifs, les arrêtés, afTiches, placards contenant des avis, instructions ou prescriptions de l'autorité préfectorale et en général toutes les formules et les placards qui sont revêtus de la signature du préfet.
Tout préf-et nommé pour la première fois ou passant d'une préfecture à une autre est payé à la fin de chaque mois par douzièmes et sauf décompte, lorsqu'il y a lieu, à partir du jour de son installation, de l'abonnement qui lui est accordé à forfait pour frais d'administration. [Règl. sur la comptabilité publique du 30 nov. 1840, art. 44.)
S'il y a eu un intérim, il reçoit du fonctionnaire qui a fait les fonctions un compte de clerc à maître des sommes que celui-ci a du prendre sur les fonds d'abonnement pendant la durée de rintérim. Si les dépenses faites n'égalent pas la portion de l'abonnement correspondante au temps écoulé, l'excédent forme un reste disponible qui ne peut être employé qu'avec l'autorisation du ministre. Les objets compris dans l'abonnement, achetés et payés par le préfet et qui ne sont pas consommés, lui appartiennent ; il peut ou les céder à son successeur ou en disposer de toute autre manière.
Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux sods-préfets pour les dépenses analogues de leur arrondissement.
Certains conseils généraux allouent aux préfets des crédits spéciaux sur les fonds du département, notamment pour le chauffage et l'éclairage des bureaux, pour les frais d'illuminations et de fêtes publiques, pour l'affranchissement de la correspondance, etc., etc.
Les traitements des préfets et sous-préfets sont payés mensuellement sur les ordonnances de délégation et les mandats des préfets. Ils sont assujettis, en cas de congé, par l'ordonnance du 15 mai 1822, à une retenue dont se forme un fonds commun affecté à des indemnités que le ministre accorde aux fonctionnaires qui remplissent ces emplois par intérim, ou aux fonctionnaires administratifs, pour travaux extraordinaires, déplacements, etc. Sauf le cas d'exemption spéciale, la retenue est de moitié et se calcule par mois et par jour.
Les préfets reçoivent une pension de retraite après 30 ans de services : leur traitement n'est soumis à aucune retenue.
Cette pension est liquidée conformément aux dispositions de la loi du 22 aoiit 1790, modiliée par le décret du 13 septembre 1806. [V. Pensions.)
E. GUEltLl.N DE GUEU.
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SOMMAIRE
I. DÉFINITION
l'resbylère, en latin presbyteriuiu, et en .yrec presbuterion, dérive do presbus, vieillard, prêtre.
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PRESBYTERE
Les auteurs ecclésiastiques , qui out publié leurs ouvrages en langue grecque, out usé du mot prcsbiiteroi pour désigner les prêtres.
Dans les premiers siècles du christianisme, ou nomma d'abord presbytère, l'assemblée ou communauté des prêtres qui desservaient une église ; on donna ensuite le même nom à la maison qu'ils habitaient.
Actuellement, le presbytère n'a plus la première signitlcatiou de corps eceh'siasfiqiie. U est uniquement employé pour spécifier la maison alVectée à l'habitation d'un cure ou desservant.
II. LÉGISUTION
Sous l'ancien régime, toutes les paroisses se trouvaient pourvues d'un presbytère, le plus souvent dote de larges dépendances.
Les cures, à titre de bénéliciers, étaient tenus de les entretenir et, s'ils ne l'avaient pas fait, à leur mort, des répétitions pouvaient être exercées contre leurs héritiers.
Ces biens, comme tous ceux qui appartenaient au clergé, passèrent aux mains de l'État au moment de la mainmise nationale et beaucoup furent vendus.
Lors de la réorganisation du culte , la jouissance des presbytères et jardins y attenant, qui n'avaient pas été aliénés, fut rendue aux curés et desservants par l'article 72 de la loi du IS germinal an X.
Pour suppléer aux presbytères dans les paroisses qui s'en trouvaient dépourvues, l'article 92, I 21, du décrut du 30 décembre 1S09 imposa aux communes l'obligation d'en fournir un au curé ou desservant, et, à défaut de presbytère, de lui donner un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement, de lui payer une indemnité pécuniaire.
La loi du 18 juillet 1837 a confirmé cette obligation et l'a même élargie, en appelant à en profiter tous les autres minisires des cultes salariés par l'État.
Enfin, la loi du 5 avril 1884, sur l'organisation municipale, qui n'a pas reproduit l'obligation, imposée jusque-là aux communes, de suppléer aux ressources des fabriques pour tous les besoins des cultes, l'a maintenue expressément, article 136, ^ 11 et 12, en ce qui concerne deux points relatifs, l'un à la reconstruction et aux grosses réparations des églisL'S et des presbytères, l'autre au paiement aux curés et desservants, d'une indemnité de logement lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement et lorsque les fabriques ne pourront pourvoir elles-mêmes au paiement de celte dépense.
Les curés et desservants se trouvent sûrement dotés sous ce rapport.
Du reste, depuis la restitution des anciens presbytères, beaucoup de fabriques ou de communes ont reçu en libéralités ou fait construire des presbytères.
Le presbytère ou soit le logement, soit l'imfemnité qui le remplace, forme ainsi le complément nécessaire du traitement du curé ou desservant.
Propriété des presbytères
11 a été reconnu que les anciens presbytères, rendus à leur destination, avaient été restitués aux communes.
Celles-ci doivent, dès lors, en être considérées comme propriétaires.
11 en est autrement des prcsbylères des onciennes paroisses qui n'ont pas été rétablies comme telles à la suite de la nouvelle organisation ecclésiastique.
Us appartiennent, suivant les termes du décret du 30 mai 1S0G, aux l'abriciues des églises auxquelles ont été réunies les églises ainsi supprimées. Celles-ci peuvent les échanger et même les aliéner. Mais le jour où une de ces anciennes paroisses vient à être reconstituée, elle est en droit de revendiquer son ancien presbytère, qui, en reprenant sa primitive affectation, devient, lui aussi, propriété coninuuiaie ; caractère qui reste ensuite indélébile, alors môme que la paroisse serait ultérieurement et do nouveau supprimée.
Les fabriques ne sont ainsi propriétaires que des presbytères qui leur ont été donnés ou légués et de ceux qu'elles ont acquis ou fait construire de leurs deniers.
Mais que la fabrique ou la commune en soit propriétaire, les obligations de la commune, celles du curé ou desservant ainsi que ses droits restent absolument les mômes.
Obligations des fabriques
Les fabriques, chargées d'administrer le temporel du culte, ont à remplir à l'égard des presbytères les mêmes obligations que celles qui leur incombent vis^à-vis des églises. Elles sont ainsi tenues de veiller à leur conservation, de pourvoir à leur entretien, qui reste exclusivement et en tout état de choses à leur charge. Quant aux grosses réparations, elles doivent aussi en faire la dépense, si leurs ressources le permettent. C'est seulement lorsqu'elles sont hors d'état de les entreprendre elles-mêmes que les communes sont appelées par le paragraphe 12 de l'article 136 de la loi du 5 avril 1881 à les suppléer.
Dans ce cas, elles font appel au conseil municipal et, au besoin, s'entendent avec lui pour obtenir un secours soit du département, soit de l'Etat.
Toutefois, les faliriques ne peuvent, de leur autorité privée et sans avoir obtenu l'assentiment du conseil municipal, faire subir aucune modification quelconque aux presbytères appartenant aux communes, pas plus qu'aux églises, ni entreprendre, même avec leurs deniers, aucuns travaux à ces édifices. Eu cas d'opposition du conseil municipal, elles ne peuvent passer outre qu'en vertu de l'autorisation collective de l'évêque et du préfet, ou, eu cas de dissentiment entre ces deux autorités, de celle du ministre ayant les cultes dans ses attributions.
C'est aussi aux fabriques que revient le soin, soit seules, soit avec le concours du curé ou du desservant, de défendre aux actions intentées contre les presbytères ou de poursuivre la revendication des droits qui leur ap[)artiennent.
Obligations des communes
Quant aux communes, elles doivent, à défaut des ressources des fabriques, pourvoir de leurs deniers aux grosses réparations des presbytères, qu'en aucun cas elles ne peuvent détourner do leur all'ectation. U leur est loisible, toutefois, de provocjuer, en vue d'un service public, par application de l'ordonnance du 3 mars 1825, la distraction des parties superflues des presbytères communaux. Depuis le décret de décentralisation du 2.j mars 1852, l'autorisation nécessaire à cet
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effet est donnée par le préfet, lorsqu'il n'y a pas opposition de l'autorité administrative.
Dans le cas contraire, il doit être statué par décret, rendu sur avis du Conseil d'Etat, avec le concours du ministre de l'intérieur et de celui chargé des cultes.
Si une paroisse comprend plusieurs communes ou sections de communes, chacune d'elles concourt, au prorata de la population, aux grosses réparations ou à la reconstruction du presbytère paroissial.
Obligations et droits des curés
La jouissance des presbytères accordée aux curés ou desservants pendant le temps qu'ils exercent leur ministère dans la cure ou succursale qu'ils sont appelés à desservir, est d'une nature particulière.
On ne peut l'assimiler entièrement à celle du locataire, puisqu'il ne paie pas de loyer, bien qu'il soit tenu des réparations locatives et des dégradations survenues par sa faute. [D. 30 déc. 1809, art. Ai; D. G nov. 1813, art. 21.)
Cette jouissance n'est pas non plus celle de l'usufruitier; car le desservant n'a pas sur le presbytère des droits aussi étendus que ceux de l'usufruitier ; il n'est pas d'ailleurs astreint à supporter les charges déterminées par les articles 60ô, 608 et C09 du Code civil.
Les desservants n'ont que l'usage personnel des presbytères ; ils ne peuvent ni les louer en tout ou en partie, ni les céder à un tiers, lors même qu'ils seraient propriétaires dans la commune d'une maison qu'ils habiteraient. Ils ne peuvent en tirer aucun lucre quelconque.
On a reconnu, il est vrai, que les curés ou desservants pouvaient loger dans leur presbytère les gens attachés à leur suite ou les membres de leur famille qui vivent habituellement avec eux. Mais en partageant, sous la dépendance de ces ecclésiastiques, l'habitation curiale, ils ne changent pas la jouissance toute personnelle du presbytère. Les vicaires ont aussi leur logement dans le presbytère, s'il est assez grand pour les recevoir.
Le curé ou desservant qui entre dans un presbytère, doit le recevoir en bon état. Il n'est pas obligé de faire face aux réparations locatives auxquelles était tenu son prédécesseur, contre lequel la commune et la fabrique conservent leur recours.
Le mobilier des presbytères n'est pas à la charge de la fabrique ou de la commune; c'est au curé ou desservant à y pourvoir.
11 en est autrement du mobilier des évêchcs.
Quand il y a lieu de remplacer provisoirement un curé qui, sans être absent de sa paroisse, est éloigné du service pour cause de maladie, le remplaçant a djoit au casuel et a la portion du traitement du titulaire déterminée par les articles S et II du décret du 17 novembre 1811. Mais, même dans ce cas, le titulaire remplacé conserve la jouissance du presbytère.
indépendanuuent de son presbytère, le curé, desservant ou vicaire, appelé à desservir, à titre de binage, une paroisse voisine, dépourvue de titulaire, a l'entière disposition du presbytère de cette paroisse. Il peut même, eu exécution de l'article 2 de l'ordonnance du 3 mars 1825, louer tout ou partie de ce presbytère, avec l'autorisation de révô(iue.
PRESBYTERE
Ce presbytère peut aussi être loué par la corn» mune ou la fabrique propriétaire, dans les succursales vacantes où le binage n'a pas lieu, à la condition expresse de le rendre immédiatement disponible, s'il est nommé un desservant. Cette location intérimaire profite à la fabrique ou à la commune qui en est propriétaire.
Les curés ou desservants sont tenus aux réparations locatives des presbytères. Us paient les contributions personnelle -mobilière et des portes et fenêtres et pourvoient à toutes les charges de ville, auxquelles sont imposés les locataires. Ces contributions sont dues par eux non seulement pour le temps pendant lequel ils sont restés dans la paroisse, mais encore pour toute l'année, s'ils viennent à changer de résidence après l'émission des rôles. S'il arrivait qu'un curé, déplacé au cours d'une année, fût porté simultanément dans les deux communes, il suffirait, pour obtenir sa radiation du rôle de la nouvelle paroisse, de produire un extrait du rôle de l'ancienne, constatant qu'il est déjà imposé pour l'année, à moins toutefois qu'il n'eiït laissé passer, sans réponse, le temps qui lui avait été assigné, par nn avis des contributions directes, pour présenter ses observations.
Les presbytères étant afîectés à un service public, jouissent, à ce titre, de l'exemption de la contribution foncière prononcée par l'article 105 de la loi du 3 frimaire an Yll. Les jardins, soit potagers, soit d'agrément, et les autres terrains qui entourent le presbytère et qui y sont attenants à titre définitif, jouissent également de l'exemption de l'impôt foncier. Mais les terrains mis en culture et susceptibles de revenus sont soumis à l'impôt foncier que paie alors le titulaire. Il en est de même pour les biens immeubles qui font partie de la dotation curiale.
Un arrêt du Conseil d'État du 10 février 1888 (Gauconi) a reconnu que le dessei-vant autorisé à biner dans une succursale vacante, doit, alors même qu'il n'y réside pas, payer la contribution des portes et fenêtres à raison du presbytère, qui reste à sa disposition, de cette succursale.
Presque tous les presbytères ont un jardin, qui en est une dépendance naturelle et en quelque sorte indispensable. L'article 72 du règlement organique du 26 messidor an IX a exprimé même le voeu que tout presbytère soit pourvu d'un jardin, mais il n'en a fait une obligation ni pour la commune, ni pour la fabrique. Quant à son étendue, elle est explicitement indiquée par l'article 1^'' de la loi des 20-25 décembre 1790 qui prescrit aux corps législatifs, lorsqu'ils auront à procéder à la vente des biens ecclésiastiques, de détacher des jardins une portion de l'étendue d'un (Ic/niarpent (25 ares 51 centiares) pour servir de jardin presbytéral. On ne saurait dès lors provoquer la distraction, à titre de partie superflue, il'unc portion d'un jardin qui ne dépasserait pas cette étendue.
Le curé ne peut, de son autorité privée, apporter au jardin presbytéral, pas plus ([u'au presbytère, aiu'une niodllication. Si la coiuiuurie est propriétaire, le conseil municipal doit jircaiablcmeut être consulté et son avis favoiable au projet ne peut être su[)|)léé ([ue par l'approbation des autorités supérieures, l'évêque et le préfet, s'ils s'entendent enire eux et, en cas de désaccord, les ministres de l'intérieur et des cultes.
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Le curé ne saurait donc faire anaclier les arbres, même on les remplaçant par d'autres. Il profite toutefois du bois des arbres morts. De son cOté, pour pouvoir faire abattre des arbres du presbytère, mt>mo atin de s"en servir aux réparations soit de l'église, soit du presbytère, la commune doit procéder comme s'il s'agissait d'une distraction de parties supertlues.
Un curé qui passe dans une autre paroisse ne peut emporter les arbres qu'il a lui-môme plantés dans le jardin presbylérai. Ces arbres sont, en oiTct, devenus partie intégrante du sol par voie <raccessio)i.
Les avantages qu'en a retirés le curé sont une compensation des dépenses qu'il a faites. 11 s'est donc trouvé indemnisé, tandis que l'enlèvement priverait son successeur et la commune propriétaire d'un bien qui leur appartient.
Quant au droit d'appliquer des espaliers ou des vignes sur les murs qui séparent la cour ou le jardin du presbytère des héritages voisins, il ne peut être exercé par le curé qu'autant que le mur appartiendra à la fabrique ou à la commune ou qu'il serait mitoyen. Mais si le mur appartient à un voisin, le curé ne peut, sans son consentement, y adosser des espaliers ou des vignes.
En l'absence de règlements désignant les lieux d'aflichage, l'autorité ne peut placarder ses afliches sur une propriété affectée à l'habitation du titulaire d'une fonction ou d'un emploi, telle que le presbytère, sans le consentement de l'occupant.
Le curé qui, dans ces circonstances, arrache une affiche apposée par les soins de l'autorité locale sur le mur de son habitation, ne commet aucune infraction, alors surtout qu'il a été établi en fait qu'il n'a pas agi méchamment, c'est-à-dire avec la volonté d'empêcher le public de connaître le contenu des affiches.
Du reste, l'article 16 de la loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la presse, portant que « les pro- " fessions de foi, circulaires et affiches électorales « pourront être placardées sur les édifices publics » , a soin d'ajouter • autres que les édifices consacrés « aiuc cultes » .
Il a toujours été décidé que, lorsque le curé ou desservant d'une paroisse reçoit une nouvelle destination et qu'il est remplacé dans cette paroisse, soit immédiatement, soit après un certain temps de vacance, par un autre titulaire, tous les fruits, tous les revenus pendant l'année de la vacance, de la cure ou succursale doivent appartenir à l'ancien ou au nouveau titulaire proportionnellement au temps pendant lequel ils ont rempli, dans l'année, les fonctions curiales, et à la fabrique proportionnellement au temps que la vacancf a duré.
Toutefois il y a lieu d'observer que les dépenses préparatoires des récoltes doivent, avant tout partage, être prélevées par celui qui eu a fait les avances. A. de Taill.\ndif:r.
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I. DÉFINITION
La prescription est un moyen d'acquérir ou de se libérer. Par le fait de la possession pendant un certain laps de temps, le possesseur acquiert un droit de propriété, de même que le débiteur se libère par suite de l'inaction prolongée de son créancier.
Cette fiction légale, basée sur la présomption que le possesseur d'une chose en est le légitime propriétaire et qu'un créancier ne reste pas indéfiniment sans agir vis-à-vis de son débiteur, a été introduite dans nos lois dans un intérêt d'ordre public. On ne peut, en effet, laisser la propriété indéfiniment incertaine et les droits éternellement en suspens.
La prescription ne doit donc comporter d'autres exceptions que celles qui seraient justifiées par l'intérêt général. Sous cette réserve, l'État, les départements, les communes et les établissements publics y sont soumis comme les particuliers, et, par contre, ils peuvent également s'en prévaloir. {C. civ., art. 222G et 2227.)
^■ous n'avons à envisager ici la prescription que comme moyen d'éteindre les dettes et créances de l'État , des départements , des communes et établissements publics, mais nous aurons quelques mots à dire sur la déchéance en tant qu'elle s'applique à une question de temps, les termes prescription et déchéance étant souvent employés avec la même acception.
Il convient de noter cependant que la déchéance s'applique plutôt aux droits à faire valoir (ju'aux droits acquis, tandis que la prescription emporte l'idée d'extinction, de perte du droit lui-même.
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II. DETTES PE L'ÉTAT
Quand il s'agit de dettes de l'État, des raisons d'un ordre tout spécial viennent donner une force nouvelle aux motifs qui ont fait introduire la prescription dans la loi civile comme un mode d'extinction des obligations.
La nécessité de maintenir le bon ordre dans la comptabilité publique, d'empêcher notamment que l'équilibre budgétaire ne puisse être parfois compromis par des réclamations d'arriérés par trop considérables ou que les fonds en réserve pour y faire face soient indéfiniment laissés à la disposition des ordonnateurs; la difficulté de conserver indéfiniment les moyens de vérifier les prétentions d'innombrables parties, imposent l'obligation de fixer, pour l'apurement des titres de créance contre l'État, des délais assez courts, passé lesquels la déchéance doit forcément être encourue et les comptes doivent être définitivement arrêtés.
Depuis longtemps on avait reconnu cette nécessité, mais on n'avait pris à ce sujet que des mesures transitoires ou incomplètes.
Jusqu'à l'ordonnance du 14 septembre 1822 qui règle les exercices, il eiit été en effet difficile de donner un point de départ à la prescription, car les exercices n'étaient alors nullement définis et ils restaient en fait indéfiniment ouverts.
A diverses reprises, cependant, on avait cherché à régler les anciens budgets et, dans ce but, on avait pris un grand nombre de dispositions tendant à clore successivement l'arriéré de l'an Y et de l'an IX {D. 2.T févr. 1808, 13 déc. 1809; L. iôjanv. 1810) et l'arriéré de 1816. (L. 25 mars 1817, 17 aoîU 1822.)
Toutes ces dispositions transitoires n'étaient pas sans léser de graves intérêts particuliers. Tantôt, en effet, elles prononçaient la déchéance sans aucun avertissement préalable, comme le décret de 1808 à l'égard de l'arriéré antérieur à l'an V ; tantôt elles surprenaient les créanciers par la fixation de brefs délais rigoureusement impartis pour la production de leurs titres.
Il fallait, pour empêcher l'accumulation de l'arriéré, une législation plus stable, qui laissa moins de place à l'arbitraire et compléta l'ordonnance du 14 septembre 1822, laquelle se bornait en somme à délimiter les exercices et à en spécialiser les dépenses sans fixer de délai pour l'apurement des restes à payer.
Ce fut l'œuvre de la loi du 29 janvier 18.31. Cette loi, en même temps qu'elle réglait définitivement l'arriéré de 181 G et l'arriéré antérieur à 18.30, établissait pour l'avenir la déchéance quinquennale des créanciers de l'État; elle forme encore aujourd'hui la base de notre législation.
Fresoription générale an profit du Trésor
Aux termes de la loi du 29 janvier 1831, art. 9, sont prescrites et définitivement éteintes au profit de l'Ktat, sans préjudice des déchéances prononcées par des lois antérieures ou consenties par des marchés ou conventions, toutescréances qui, n'ayant pas été acquittées avant la clôture de l'exercice auquel elles appartiennent, n'auraient pu, à défaut de justifications sullisantes, être liquidées, ordonnancées et payées dans un délai de cinq années, à partir de l'ouverture de cet exercice, pour les créanciers domiciliés en Europe, et de six années pour les créanciers résidant hors d'Europe.
I. Créances soumises à la déchéance quinquennale
Sous la dénomination de créances, on doit comprendre non seulement les dettes contractées par l'État pour les divers services publics, mais encore toute action ou réclamation ayant pour objet de déclarer l'État débiteur envers un particulier, à quelque titre que ce soit. La déchéance quinquennale devrait s'appliquer par exemple à l'action en remboursement d'une somme indûment perçue (Arr. C. d'Ét. 12 avril 1842), aux demandesde paiement formées en exécution de marchés de travaux publics ou de fournitures (Arr. 21 juill. IS.àS, 26 juill. 1855), aux demandes en remboursement de taxes illégalement établies [Arr. 4 juin 1875), aux intérêts de capitaux de cautionnements {Arr. 23 juin 1848 et 4 mai 1854), aux demandes formées par les créanciers d'une succession en déshérence dont l'État se serait fait envoyer en possession (A7'r. 12 ow/vY 1843)..., etc. Par contre, il y a lieu de noter, à titre d'exception, que le Conseil d'État a décidé que la déchéance quinquennale ne peut pas être opposée à une demande formée par les héritiers en restitution d'une succession dévolue à l'État à titre de déshérence, car, pendant trente ans, le domaine ne détient ces biens qu'à titre de dépôt. [Arr. 26 juill. 1844.)
La prescription ne s'applique, bien entendu, qu'aux créances susceptibles d'être liquidées, ordonnancées et payées. 11 faut donc que le terme soit arrivé si elles sont à terme, ou que la condition se soit réalisée si elles sont sous condition suspensive. (Arr. C. d'Ét. 30 mars 1842, \2janv. 1854, 10 mai 1855, etc.)
Elle serait applicable, au contraire, non seulement aux créances qui n'auraient pas été liquidées dans les cinq ans de l'ouverture de l'exercice, faute de justifications suffisantes, mais encore à celles qui, bien que liquidées et ordonnancées, n'auraient pas été payées dans ce délai. {C.d'Ét. \S juill. 1842.)
Point de départ de la déchéance quinquennale
La loi du 29 janvier 1831, ou l'a vu plus haut, au lieu de faire courir la déchéance quinquennale à partir du moment précis où une créance est née, comme en droit commun, a fixé, ])Our point de départ, l'ouverture de l'exercice auquel cette créance se rattache. 11 s'ensuit que la duiée effective de la prescription est presque toujours inférieure à sa durée nominale.
En présence de cette disposition de la loi, il est intéressant de déterminer à quel exercice doit se rattacher une créance. En règle générale, pour qu'une créance appartienne à un exercice, il faut qu'il y ait eu service fait ou droit acquis dans les douze mois de l'année qui donne son nom à cet exercice.
Causes interruptives de prescription
Par une seconde exception au droit commun, la déchéance quinquennale établie au profit de l'Etat ne peut être suspendue par les causes éniimérées par la loi civile. Elle ne cesserait d'être applicable ([u'autant que les retards apportés dans les opérations de liquidation, d'ordonnancement ou de paiement, proviendraient du l'ait de l'administration ou résulteraient d'un |)ourv()i formé devant le Conseil d'Etat. Au sur[)liis, pour assurer aux créanciers l'exercice complet de leurs droits, la loi leur accorde la faculté de se faire délivrer par le ministre com-
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pètent uu bulletin énonçant la date ilo leur demande, ainsi que Us pièces produites à l'appui. (L. eî) janv. 1831, art. 10; /). 31 mai ISG*:, art. 137, 13S.)
Contraiienient, seiuble-t-il, aux dispositions précitées, le Conseil d"État a décidé qu'une instance judiciaire pouvait interrompre la prescription {Arr. Sjanr. ISiT, ô orri/ ISJO, c/c), pourvu, toulofois, qu'elle fCit intentée devant la juridiction compétente (.\rr. -23 juin 1S4S. 29 jiiill. lSi'.)>, mais une opposition formée sur une créance duc par l'État et l'instance à laquelle elle a donné lieu n'ont pas pour etïet d'arrêter la prescription. (C. d'Ét. 28 nov. 1839. i
En dehors des deux cas prévus par la loi du 29 janvier 1831 , il pourrait arriver qu'une disposition .spéciale suspende la prescription pour des raisons de force majeure. C'est ainsi qu'aux termes des décrets des 0 septembre et 3 octobre 1870, toutes les prescriptions et péremptions, d'une façon générale, ont été suspendues pendant toute la durée de la guerre avec l'Allemagne.
Une loi du 20 mai 1871 a réglé les conditions dans lesquelles ces prescriptions et péremptions devaient recommeucer à courir.
Application de la déchéance quinqicennale
L'application de la déchéance établie contre les créanciers de l'État appartient au ministre liquidateur, à l'exclusion de tous tribunaux administratifs ou judiciaires. Le Conseil d'État, cependant, a décidé que, par respect pour la chose jugée, le ministre devrait renoncer à invoquer la prescription s'il avait laissé un tribunal se prononcer pour la nondéchéance d'un créancier de l'État (Aris C. d'Ét. 17 mai 1855). Sous aucun prétexte, le ministre ne pourrait renoncer par convention à se prévaloir du bénélice de la loi du 29 janvier 1831, ou renoncer à la prescription acquise, car pour renoncer à la prescription, il faut pouvoir aliéner {C. civ., art. 2222), et le ministre n'est qu'aduiinistrateur des droits et actions de l'État. Par application de ce principe, le Conseil d'État a même décidé que l'État a une action en répétition contre celui à qui a été payée une créance périmée. Cette action ne s'éteindrait que par la prescription trenteuaire. {Arr. \6juin 1824.)
5. Conséquences de la déchéance quinquennale au point de vue de la comptabilité budgétaire.
A l'expiration des cinq années prévues par la loi de 1831, les crédits applicables aux créances restant à solder demeurent définitivement annulés et l'exercice arrivé au terme de déchéance cesse de tigurer dans la comptabilité des ministères. Les créances qui sont encore valables, — soit qu'elles appartiennent à des individus résidant hors d'Europe et bénéficiant, pour ce motif, d'une année supplémentaire, — soit que la prescription ait été interrompue à leur endroit, ou qu'elles soient soumises à des prescriptions particulières, deviennent des créances d'exercices périmés dont le paiement fait l'objet de dispositions spéciales. (V. Budget général de l'État, Exercice, Paiement.)
A moins d'être relatives au service des arrérages de la dette, ces créances ne peuvent être ordonnancées qu'après que des crédits extraordinaires, spéciaux par article, ont été ouverts par la loi. Si elles n'ont pas été payées à l'époque de la clôture de l'exercice sur lequel le crédit spécial est ac-
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cordé, le réordonnancement ne doit avoir lieu qu'en vertu d'un nouveau crédit. (Ord. 10 fév. 1838;
Marchés et conventions
Sans nous appesantir sur les marchés et conventions dans les(iuels les clauses inscrites font la loi des parties, nous noterons simplement que les marchés de la guerre sont régis par un décret du 13 juin 1806. Ce décret établit une prescription de six mois pour toutes les réclamations auxquelles ils peuvent donner lieu, mais ses rigueurs sont atténuées par le règlement du 1"'' septembre 1827, sur les subsistances militaires, qui excepte le cas de force majeure et permet de faire des stipulations spéciales en prévision de circonstances ex-
Parmi les prescriptions établies par des lois particulières, nous rappellerons seulement les plus remarquables.
Rentes perpétuelles, amortissables ou viagères
En matière de rentes sur l'État, il convient de distinguer le capital et les arrérages.
Les arrérages se prescrivent par 5 ans (/.. 24 aoiit 1793, art. 150; C. civ., art. 2277; Il juin 1878; D. 31 mai 1802, art. 141), mais la prescription ne court que du jour de leur échéance (Instr. gén. sur la comptabilité 20 juin 1859, art. 086). D'après un avis du Conseil d'État, en date du 13 avril 1809, toute réclamation d'arrérages de rentes sur l'État ne peut interrompre utilement la prescription qu'autant que toutes les justifications à l'appui sont' produites dans le délai d'un an, du jour où elle a été faite.
Dans le cas où la prescription aurait été interrompue, il serait tenu compte aux intéressés des arrérages pendant l'année qui leur a été accordée pour faire valoir leurs droits.
Quant au capital, le traitement varie suivant qu'il s'agit de rentes perpétuelles, amortissables ou viagères.
Le capital des rentes perpétuelles est imprescriptible, car la prescription ne saurait avoir de point de départ (Avis du C. d'Ét. 27 juin 1834 et li juin. 1838). On a voulu d'ailleurs fortifier par ce privilège le crédit de l'État. Cependant, en cas de remplacement de rentes au porteur perdues, détruites ou volées, le Trésor se trouve, au bout de vingt ans, définitivement libéré envers le porteur des titres primitifs, sauf l'action personnelle de celui-ci contre celui qui aura obtenu le duplicata. (i.Mijuin 1872, art. IG.)
Le capital des rentes amortissables est, dans l'intérêt du crédit de l'État, également imprescriptible tant que la prescription ne saurait avoir de point de départ, mais il se prescrit par 30 ans, du jour où il est devenu remboursable à la suite d'un tirage au sort.
Enfin, le capital des rentes viagères constituées à capital réservé se prescrit par 30 ans, à dater du décès du titulaire de la rente.
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Bien que leur capital soit en principe imprescriptible, les rentes perpétuelles ou amortissables qui n'ont point donné lieu à paiement depuis plus de cinq ans, sont rayées du Grand-Livre par mesure d'ordre intérieur et sont transportées au compte dit des portions non réclamées. Cette inscription s'effectue, pour les rentes nominatives, cinq ans à partir du dernier terme payé, et pour les rentes au porteur ou les rentes mixtes, dix ou quinze ans à dater de l'émission du titre. Les rentes ainsi distraites ne peuvent être rétablies au nom et au profit des ayants droit qu'en vertu d"une décision ministérielle avec rappel des arrérages non prescrits. (D. 31 mai 1862, art. 217.)
Les règlements appliquent une mesure de même ordre aux rentes viagères, qu'il ne faut pas confondre avec les pensions dont il est question plus loin.
Les rentes viagères d'ancienne origine et les rentes viagères pour la vieillesse dont les arrérages n'auraient point été réclamés pendant trois années consécutives, à compter du dernier terme payé, sont présumées éteintes et retirées des états de paiement, sur lesquels elles ne pourront être rétablies que moyennant la production d'un certificat de vie. (D. 8 cent, an XIII ; I). 31 mai 1862, urt. 244 et 248.) Ce rétablissement donne iieu au rappel des arrérages non atteints par la prescription quinquennale, la seule qui leur soit applicable.
3. Traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire.
Prescription de 5 ans à partir de l'échéance des arrérages (D. 9 déc. 1862 ; Instr. gén. 20 juin 1859). Le rétablissement des traitements rayés par suite de prescription s'effectue sans qu'il y ait lieu à rappel d'arrérages antérieurs à la réclamation.
Pensions et secours annuels
En matière de pensions, il convient de distinguer le droit à la pension et le droit aux arrérages.
La demande de pension doit, sous peine de déchéance, être présentée dans le délai de ô ans : — pour le titulaire, à partir du jour où il a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, ou du jour de la cessation de ses fonctions, — et pour la veuve à partir du jour du décès de son mari. Les demandes de secours annuels pour les orphelins doivent être présentées dans le même délai, à partir du décès du père ou de la mère. (l. ^ juin 18j3, art. 22; 17 avril 1833, art. C.)
De même tout militaire, veuve ou oi-phelin de militaire, est tenu de se pourvoir auprès du ministre de la guerre, dans les cinq ans du jour de l'événement qui ouvre le droit à la liquidation (L. 17 avril 1833, art. G). Seules les demandes de pensions pour blessures ou infirmités doivent être formées avant de quitter le service.
L'intéressé a un délai de 3 mois à partir de la notification du décret, pour se pourvoir contre la fixation du taux de sa pension. »
Quant aux arrérages de pensions et aux secours annuels, ils .se pre.^crivent par trois ans et il ne peut y avoir lieu au rappel de plus de trois années d'arrérages antérieurs à la date de l'insertion, au
Bulletin des lois, du décret de concession. Cette prescription s'effectue dans des conditions toutes particulières. Après trois ans de non-réclamation, en effet, les pensions et secours annuels sont rayés des livres du Trésor sans que leur rétablissement donne lieu à aucun rappel d'arrérages antérieurs à la réclamation.
La même déchéance est opposable aux héritiers ou ayants cause des pensionnaires qui n'ont pas produit la justification de leurs droits dans les trois ans du décès de leur auteur. (L. d juin 1853, art. 30; 17 avril 1833 ; D. 31 mai 1862, art. 142.)
En ce qui concerne les arrérages payés du vivant du pensionnaire, les trois années de non-réclamation sont comptées non de la date du dernier paiement effectué, mais du jour de l'exigibilité du plus ancien des termes arriérés. Le paiement peut donc être réclamé utilement jusqu'au dernier jour ouvrable du douzième trimestre échu et non payé. {Décis. min. 2S juin 1864.)
Pour les pensions nouvellement concédées et qui n'ont été l'objet d'aucun paiement, le délai de trois ans, quelle que soit la date de la jouissance, ne court que du jour de la publication du décret de concession au Bulletin des lois. {.Kvis C. d'Ét. 14 mars 1834.)
Par exception, les secours annuels des anciens militaires de la République et de l'Empire sont assujettis à la prescription d'un an {D. 31 mai 1862, art. 281), tandis que les retenues exercées sur pensions se prescrivent par 5 ans seulement. {Décis. min. 24 fév. 1873.)
Cautionnements en numéraire
Les intérêts de cautionnements se prescrivent par 5 ans. Le montant des cautionnements dont le remboursement n'a pas été effectué par le Trésor dans le délai d'un an de la cessation des fonctions ou de la réception des fournitures et travaux, faute de justifications suffisantes, peut être versé, en capital et intérêts, à la Caisse des dépôts. {D. 31 mai 1862, art. 141 et 144.)
Les arrérages des valeurs du Trésor se prescrivent par 5 ans, à dater de leur échéance, par application des dispositions de l'article 2277 du Code civil. La même prescription est applicable aux valeurs représentatives d'inlérêts ou d'arrérages échus, mais alors les cinq années ont comme point de départ la date de l'émission du titre.
Dans tous les autres cas, d'après la jurisprudence adoptée par l'administration {Décis. mi/i. 24 déc. 1817), les valeurs du Trésor ne sont assujetties qu'à la prescription trentenaire. Les valeurs restant à payer depuis plus de cinq ans sont portées comme pour ordre en recette, aux produits divers du budget, sous la réserve des droits des porteurs, si elles sont seulement assujetties à la prescription trentenaire. En cas de réclamation des parties dans les 30 ans, le montant des valeurs réclamées serait réordonnancé au titre des remboursements et restitutions. (Déc. min. fin. 11 juill. 1870; L. 28 déc. 1880.)
Valeurs postales cl télégraphiques
Les sommes versées aux caisses des agents des postes et télégraphes ou déposées aux guichets pour être remises à destination sous forme de mandats ou autrement, les valeurs trouvées dans
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le service ou qui n'ont pu être remises au destinataire se prescriveut par h ans et non plus par S ans à dater du jour où elles ont ét6 déposées ou trouvées (t. \o jaiiv. 1SS-: modi/. L. 31 janv. 1833). Par exception, les bons de pnsle ne sont payables que dans le délai d'un an à partir du jour du versement des fonds (L. -20 juin 1S8-2; />. 15 nor. 18S2). Après un certain délai variant de 2 à 9 mois suivant les cas, les mandats-poste, bien que non prescrits, ne peuvent plus cMre payés que sur autorisation spéciale. Au bout de 3 mois les bons de poste ne sont payés que sous déduction d'une nouvelle taxe égale à autant de fois la taxe primitive qu'il s'est écoulé de trimestres ou de fractions de trimestre depuii l'expiration du premier délai.
y. Contributions directes.
Nous renvoyons le lecteur au mot Contributions directes, gg 7 et lô, pour les délais relatifs aux deman<les en décharge, en réduction, en remise et en modération, aux cotes indûment imposées et irrécouvrables, etc.. Cunstatons seulement ici que la loi du S août 18*J0, qui modifie la contribution foncière sur la propriété bâtie, maintient le délai de 3 mois à dater de la publication du rôle pour les demandes en décharge ou réduction. Toutefois un délai supplémentaire de 3 mois est accordé pour les réclamations contre les évaluations la première année où ces évaluations sont appliquées. {L. S aoi(t 1890, art. 7.)
Aux termes de l'article 9 de celte loi, les propriétaires de constructions nouvelles peuvent bénélicier pendant 3 ans de l'exonération de l'impôt foncier, à la condition de prévenir l'Administration dan? les quatre mois, à partir de l'ouverture des travaux.
Contributions indirectes et douanes
La prescription est de 2 ans pour toute demande en restitution de droits, de marchandises et pour paiement d'appointements. iD. l" germ. an XIII, art. 50, L. C-22 août 1791, titre 13, art. 2.j.i
1 1 . Enregistrement, timbre, grejfe et hypothèques.
La prescription est de 2 ans pour toute demande en restitution de droits, mais elle serait irrévocablement acquise à l'État si les poursuites commencées à fln de restitution des droits étaient interrompues pendant an an, quand bien même le premier délai de 2 ans ne serait pas expiré. (L. 22 Jrim. an VU, art. Cl ; Arr. Cass. Wjanv. 1836.)
Il convient toutefois de noter que la prescription quinquennale telle qu'elle résulte de la loi du 29 janvier 1831, est seule applicable aux demandes en restitution de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilii-res. Il est actuellement question à la Chambre des députés de faire partir cette prescription du jour de l'indue perception, au lieu de la faire commencer à l'ouverture de l'exercice.
Caisse des dépôts et consignations
En principe la Caisse des dépôts ne peut prescrire la propriété des sommes qui lui ont été déposées puisqu'elle ne possède alors qu'a titre précaire. {C. civ., art. 2236.)
Cette règle souffre cependant deux exceptions. La Caisse des dépôts prescrit par un an le prix de vente de marchandises laissées plus de 3 ans dans un entrepôt réel de douanes {L. 17 niai 1826.
art. 11) et par 30 ans le prix de vente des objets déposés dans les greffes. [0. 22 fév. 1829.)
Ces deux prescriptions s'effectuent au profit du Trésor.
Eu dehors de ces cas où elle agit comme dépositaire, la Causse des dépôts et consignations pourrait encore prescrire pour le compte des établissements dont la gestion lui est confiée, l'ar exemple en qualité de gérante de la caisse des retraites pour la vieillesse elle prescrit, ainsi qu'on l'a vu plus haut, par 30 ans à partir du décès du titulaire de la rente viagère, le capital qui aurait été stipulé réserve.
Caisse d'épargne postale
Par extension des termes de la loi du 7 mai 1853, la Caisse d'épargne postale prescrit, comme les caisses d'épargne privées, au bout de 30 ans après la dernière opération effectuée par un déposant, les sommes que leur insuffisance ne permettrait pas de convertir en rentes sur l'État au profit de l'ayant droit.
1 i. Caisse de la dotation de l'armée.
Notons enfin une déchéance spéciale proposée dans lo projet de budget de 1S92 vis-à-vis des créanciers de la Caisse de la dotation de l'année. Aux termes de l'article 2 1 de ce projet, les créanciers en question seraient tenus de fournir toutes les pièces justificatives de leurs droits dans un délai de cinq ans, à partir du 1" janvier 1892, date fixée pour la suppression de cette caisse.
m. CHÉANCES DE L'ÉTAT.
Prescriptions contre le Trésor
Les motifs d'intérêt public qui ont fait admettre la déchéance quinquennale au profit de l'Etat ne semblent plus exister quand l'État est créancier au lieu de se trouver débiteur. Alors, au contraire, il parait qu'il convient de lui laisser la plus grande latitude pour poursuivre le recouvrement de ses droits.
Dans cet ordre d'idées, la loi du 1" décembre 1790 {art. 3G) avait été jusqu'à établir contre l'État une prescription de 40 ans alors que la plus large prescription de droit commun ne s'étendait pas au delà de 30 ans. Depuis la promulgation du Code civil, au contraire, l'État n'est plus soumis qu'aux prescriptions ordinaires iart. 2277), prescriptions qui ont été encore parfois abrégées par des lois spéciales.
Il a semblé en effet que le bon ordre de la comptabilité exigeait dans certains cas de ne pas laisser aux comptables des délais trop longs pour la rentrée des créances du Trésor.
Les prescriptions de courte durée sont donc la régleen matière d'impôts. Comme on va le voir, elles sont d'une longueur très variable.
Contributions directes et taxes assimilées
Les contribuables prescrivent leurs contributions par 3 ans à compter du jour de la publication des rôles, si depuis lors il n'a été fait aucune poursuite, ou à partir du jour des dernières poursuites s'il en a été fait (L. '.ij'rim. an VII, art. 149, 150; Arr. 16 therm. an VIII; Règl. 21 déc. 1839, art. 18). Mais cette prescription, à vrai dire, ne court pas contre le Trésor, mais contre les percepteurs, qui sont tenus de solder de leurs deniers personnels les cotes arriérées au 31 décembre de
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Enregistrement, timbre, greffe et hypothèques
Pour les prescriptions fort nombreuses édictées par les lois du 22 frimaire an Yll, art. 61, 16 juin 1824, art. 14, S juillet 183G, art. 26, 18 mai 1850, art. II, nous nous référerons à l'article £wre^u<rement, g 26.
Nous nous bornerons à ajouter que, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la prescription opposable au Trésor en matière d'impôt sur les valeurs mobilières est la prescription trentenaire {Arr. 29 aoiit 1881, 18 avril 1883 et {2juin 1883), mais la Chambre des députés est actuellement saisie d'un projet de loi tendant à réduire l'action en recouvrement à 5 ans. (Projet de M. Bouvier, 28 mars 1890, rapporté le 22 janvier 1891.)
Les prescriptions relatives aux droits d'enregistrement ont été étendues aux droits û'hgpothèque (L 24 7nars 1806) et de greffe {D. 12 juill. 1808, art. 6). Les droits de timbre se prescrivent par 30 ans. [Insl. Enreg . 12 nov. 1844.)
4. Amendes de condamnation et de contravention. Pour les amendes de condamnation, la prescription est de 30 ans en matière civile, de 20 ans en matière criminelle, de 5 ans en matière correctionnelle, de 2 ans en matière de simple police et de voirie, d'un an en matière de roulage. [Inst. crim., art. 635, 636, 639.)
Pour les amendes de contravention, la prescription est de 2 ans pour les contraventions à la loi sur l'enregistrement, le timbre et les ventes de meubles [L. 16 juin 1824, art. 14) ; de 30 ans pour les contraventions en matière de douanes. En présence du silence des textes, la prescription en matière de contraventions aux lois sur les coniributions indirectes et les postes est réglée par les articles 635, 636 et 639 du Code d'instruction criminelle.
5. Irais de justice et dommages-intérêts. Assistance judiciaire.
La prescription est de 30 ans [C. Inst. crim., art. 642). En cas d'assistance judiciaire, l'action tendant au recouvrement des avances faites à l'assisté se prescrit par 10 ans, soit contre l'assisté s'il est déchu du bénéfice de l'assistance judiciaire, soit contre la partie adverse si c'est elle qui est condamnée. [L. 22 janv. 1851, art. 25.)
Droits sur les biens des comptables
Constatons enfin que, en vertu de la loi du 5 septembre 1807, les droits du Trésor sur les biens des comptables se prescrivent par 5 ans à dater de la cessation de leurs fonctions.
IV. DETTES ET CRÉANCES DES DÉPARTEMENTS, COMMUNES ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.
Les dettes et créances des départements, communes et établissements publics sont soumises aux prescriptions de droit conunun. {C. cir., art. 2227.)
Après la promulgation de la loi du 29 janvier 1831 on a pu se demander si la déchéance quinquennale prononcée contre les créanciers d(! l'État
ne devait pas s'étendre aux dépenses départementales. D'après la jurisprudence du Conseil d'État, confirmée d'ailleurs par le décret du 31 mai 1862 (art. 480), cette déchéance est uniquement applicable aux dépenses de l'État imputées sur fonds généraux. [Arr. C. 27 juin 1834, 27 août IS-iO).
La prescription quinquennale n'est pas davantage opposable aux créances contre les communes et les établissements publics dont la comptabilité est soumise à des règlements particuliers.
Sans nous appesantir plus longtemps sur cette matière, nous croyons devoir signaler, en terminant, que les demandes en restitution de droits d'octroi indûment perçus ne peuvent être admises que dans les 6 mois du jour de la perception [Cass. 6 mai 1884). En présence du silence des textes, la seule prescription opposable par les redevables à l'administration des octrois est la prescription de
30 ans. , r, o * -
J. Durant de Saint-Andre.
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V. DOTATION DU PRÉSIDENT
Dans la Constitution qui nous régit, le Pouvoir exécutif est confié à un seul homme qui porte le titre de Président de la République. (L. 25 fée. 1875, art. 3.)
Le Président de la République est le chef suprême de l'administration, toutefois l'action administrative proprement dite est exercée par les ministres, chacun dans sa sphère respective. Ils sont à cet égard les délégués du chef du Pouvoir exécutif.
I. NOMINATION
Le Président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et parla Chambre des députés réunis en Assemblée nationale.
Il est nommé pour 7 ans et est rcèligible. (/.. 25 /eV. 1875, art. 2.)
En cas de vacance par décès ou par toute autre cause, les deux Chambres réunies en congrès procèdent immédiatement à l'élection d'un nouveau président. Dans l'intervalle, le Conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif. [L. 25 Jév. 1875, art. 7.)
II. ATTRIBUTIONS
Le Président de la République a l'initiative des lois, concurremment avec les membres des deux Chambres; il pronuilgue les lois lors(iu'elles ont été votées par les deu.\ Chambres; il eu surveille et en assure l'exécution. (L. 2^/év. 1875, art. 3.)
Dans le délai lixé pour la promulgation, le Président de la Républiiiue peut, par un message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne i)eiit être r(;fiisée. (i. 16 juill. 1875, art. 7.)
PPxÉSlDENT m LA RÉPUBLIQUE
11 a le droit de provoquer une dôlibôration des Chambres relativement à la révision des lois constitutionnelles. (/.. ^'j/cr., art. 8.)
Le Tresident de la République prononce la clôture delà session dos Chambres. Il a le droit de les convoquer extraortlinairenient ; il est tenu de les convoquer si la demande est faite dans l'intervalle des sessions par la majorité absolue des membres composant chaque Chambre.
Il peut les ajourner, mais pour un mois au plus et sans que l'ajournement puisse avoir lieu plus de deux fois dans la même session. (/.. IGji'iK. \S~ô, art. l eti.)
Il peut, sur l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration légale de sou mandat, [l.. Ihjcr. I87ô, art. j.)
Le Président de la République peut, par décret rendu en conseil des ministres, constituer le Sénat en cour de justice, pour juger toute personne prévenue d'attentat commis contre la sûreté de l'État. (L. \Q, juin. 1875, ort. 12.)
11 communique avec les Chambies par des messages qui sont lus à la tribune par un ministre. [Ibid., art. 16.)
Comme chef du pouvoir exécutif, le Président de la République a le droit de faire grâce, mais il n'a pas le droit d'accorder une amnistie, pour laquelle il faut une loi.
Il dispose de la force armée.
11 nomme à tous les emplois civils et militaires.
Il préside aux solennités nationales.
C'est auprès de lui que sont accrédités les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères.
Il négocie et ratifie les traités, mais il doit en donner connaissance aux Chambres aussitôt que le permettent la sûreté et l'intérêt de l'État.
Les traités de commerce, les traités de paix, ceux qui engagent les finances de l'État, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres. Nulle cession, nul échange , nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. IL. \ijjuill. 1876, art. S.)
Enfln, le Président ne peut déclarer la guerre qu'avec l'assentiment préalable des deux Chambres. {Même loi, art. 9.i
Le Président de la République est constitutionnellement irresponsable de la politique générale et des actes de son gouvernement : cette responsabilité incombe aux ministres.
Il n'est responsable que dans le cas de haute trahison; il peut, mais seulement dans ce cas, être mis en accusation par la Chambre des députés et jugé par le Sénat constitué en cour de justice. (L. 2bféo. 1875, art. 6, et \G juill. 1876, art. 12.)
m. ACTES DU PRÉSIDENT.
Le Président de la République exerce le pouvoir exécutif par des actes qui se divisent en actes de souveraineté et actes d'administration : les actes de souveraineté sont les actes de l'ordre gouvernemental et politique qui ne peuvent donner lieu à un recours contentieux devant le Conseil d'Ktat : tels que les décrets prononçant la clôture de la session des Chambres, la convocation ou leur ajournement.
Les actes d'administration ont pour objet de pourvoir aux différents services publics et d'assu-
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rer l'exécution des lois d'inlérèt général ; par exemple : décrets de nomination aux emplois civils et militaires, décret relatif à l'émission d'un emprunt voté par les Chambres.
Dans la majeure partie des cas, les actes du Président de la Uépul)li(jue se manifestent par des décrets : décrets généraux ou réglementaires ; décrets spéciaux ou individuels.
Chacun des actes du Président de la Uépubli((ue doit être contresigné par un ministre. (L. 'Ib Jco. 1876, art. 3.)
IV. VOIES DE RECODBS
Au point de vue politique, les actes du Président de la République, comme chef du Pouvoir exécutif, peuvent donner lieu à des interpellations ou être l'objet de réclamation par voie de pétition devant les Chambres. Les ministres, seuls responsables, ont alors à répondre sur les interpellations et pétitions et les Chambres statuent sur les suites à leur donner.
En ce qui concerne les particuliers qui auraient à se plaindre des actes du chef du Pouvoir exécutif, deux voies de recours leur sont ouvertes :
1" Le recours par la voie gracieuse devant le chef du Pouvoir exécutif lui-môme, pour intérêt froissé;
2° Le recours par la voie contentieuse devant le Conseil d'Etat, pour droit violé ou en cas d'excès de pouvoir.
M les actes de souveraineté, ni les actes de pouvoir réglementaire ne peuvent donner lieu à un recours contentieux devant le Conseil d'État.
V. DOTATION DU PRÉSIDENT
Il est alloué annuellement au Président de la République, à titre de dotation, une somme de 1,200,000 fr.
Cette somme qui figure au budget du ministère des finances parmi les dépenses des pouvoirs publics, se décompose comme suit :
Traitement du Président de la République. G00,000 Ir.
Frais de maison du Président (avec atl'ectatioii du palais de l'Elysée au.x réceptions du Président à Paris) 300,000
Frais de voyage, de déplacement et de représentation du I^résideut 300,000
La dotation, les frais de maison, de voyage, de déplacement et de représentation du Président de la République lui sont payés sans autre justilication que la signature donnée au bas de la lettre d'avis d'ordonnance qui lui est rerai.se par le ministre des finances.
La dotation (traitement) ordonnancée par mois et les frais ordonnancés par trimestre sont payés d'avance.
Le Président de la République n'a pas à rendre de compte d'emploi des sommes à lui versées.
SOMMAIRE
PRESSE
I. mSTOBIQUK
Le nom de presse fut originairement appliqué au seul engin, à la machine qui, depuis la découyerte de l'imprimerie et surtout depuis l'invention des caractères mobiles par Gutenberg en l-i23, sert à reproduire à un plus ou moins grand nombre d'exemplaires ou de copies, les livres, placards, afiSches, écrits de tous genres.
Ce terme a, de nos jours, pris une signiLication plus étendue ; il désigne notamment l'imprimerie et ses produits, l'industrie du libraire et celle des journaux ou feuilles périodiques.
La liberté de la presse, au sens général, est la faculté dont jouit tout citoyen dans un pays libre de manifester son opinion, de la divulguer, de la répandre par tous les moyens en sou pouvoir. On est allé jusqu'à comprendre dans la loi qui régit la presse à l'heure présente en France, ce qui a trait non seulement à la vente, à l'afBchage, au colportage des écrits, mais encore aux réunions et spécialement aux réunions dites publiques, où les hommes se rassemblent pour discourir, émettre leurs sentiments, échanger leurs idées. [L. 29 juin. 1881, art. 23 et 24.)
En dehors du timbre des affiches, qui est une taxe proprement dite, les dispositions fiscales dont la presse a été l'objet, depuis un siècle environ, n'étaient guère autre chose que des mesures politiques/ou de police ayant pour but de restreindre la diffusion ou la propagation de la pensée beaucoup plus que de créer pour le Trésor une source de revenus.
Ces mesures et notamment l'impôt du timbre créé par la loi du 9 vendémiaire an VI, le cautionnement des journaux institué en 18 19, les amendes édictées par les lois qui se sont succédé n'en constituèrent pas moins un progrès notable sur l'état de choses qui prévalait avant la Révolution de 1789.
Sous l'ancien régime, en effet, ce n'était pas seulement à la fortune, à la propriété, mais à la vie même de l'imprimeur, du libraire ou de l'écrivain que s'en prenait l'arbitraire administratif. L'histoire de la presse, depuis le commencement du XVI' siècle jusqu'à la Révolution, est un véritable martyrologe, et l'exécution d'Éstienne Dolet, pendu puis brûlé avec ses livres, en 15 44, sur la place Maubert pour avoir prêté ses presses à des écrits «mal sentautde la foy », n'est qu un lugubre épisode de la longue persécution à laquelle la pensée sous toutes ses formes était soumise par le pouvoir séculier autant que par l'autorité ecclésiastique. Le système préventif demeura, d'ailleurs, en vigueur tant que dura la monarchie, et il n'a complètement disparu qu'en 1870, lors de la suppression de la commission de colportage.
Dans les premiers temps de l'imprimerie, l'industrie du livre n'était assujettie à aucune réglementation et il ne semble pas que le pouvoir eût pressenti la portée d'une découverte qui allait changer la face du monde. Louis Xll, en lôl3, alla Jusqu'à exempter les libraires, relieurs et imprimeurs d'un impôt dont était frappée la ville de Paris. Mais cet âge d'or de la presse dura peu. François l", après avoir commencé par supprimer les imprimeries sous peine de la mort (13 janvier 1535), institua, quelque temps après, 24 personnes choisies pour imprimer à Paris les livres approuvés. Un grand nombre d'ordonnances, toutes restrictives,
se succédèrent de Henri 11 à Louis XIII et 11 n'y est question que de bûchers, de pendaison et de strangulation.
La censure fut instituée, suivant les uns, par un bref du pape Alexandre M Borgia, suivant les autres, en 1515, par une bulle de Léon X.
Aucune imprimerie ou officine de libraire ne pouvait être ouverte et ni livres ni gazettes ne pouvaient être publiés sans l'autorisation expresse de l'Université ou sans un privilège du Roi, sous peine, pour le contrevenant, d'être pendu ou étranglé. {Édits du 11 décembre 1547 et du 10 septembre 1553.)
L'ordonnance de Moulins, due à l'inspiration de Michel de l'Hospital (1566), atténua pour un temps ces rigueurs; mais, en 1625, Richelieu rétablit la peine de mort pour les ouvrages « contre la religion ou les affaires d'État ».
Malgré ces entraves, le journal faisait son apparition au commencement du xvii' siècle. Le Mercure français fut créé en 1605 et, le 30 mai 1631, Théophraste Renaudot publia le premier numéro de la Gazette de France.
11 faut citer ici le règlement du 28 février 1723, dit règlement de d'Aguesseau, qui, élaboré sous la Régence du duc d'Orléans, fut, pendant toute la durée du règne de Louis XY, le code de l'imprimerie. Le titre XV de ce règlement rendait obligatoire pour les libraires, imprimeurs et graveurs la pei-mission par lettre scellée du grand sceau, laquelle ne pouvait être demandée qu'après la remise d'un manuscrit à la chancellerie « sous peine de confiscation des exemplaires, déchéance des privilèges, clôture de boutique, amendes et autres grandes peines ". Ce.s autres grandes peines consistaient, on le sait, dans l'incarcération à la Bastille, le fouet et la pendaison. La censure était toutefois tempérée, grâce au progrès des mœurs, par une certaine tolérance.
. Sous Louis XVI, des déclarations du Roi vinrent en 177S et en 1785, quatre ans avant la réunion des États généraux, confirmer la déclaration de
L'Assemblée nationale a émancipé la pensée en substituant au pouvoir discrétionnaire de l'administration le système répressif qui, pour dur qu'il puisse être, est préférable à l'arbitraire le plus tolérant. «Tout citoyen, dit la Déclaration des droits de l'homme, peut parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. » Cette déclaration est demeurée la charte de la presse qui n'a été violée qu'à deux reprises par les régimes issus du coup d'État du 18 brumaire et du coup d'Étal du 2 décembre 1851.
^ous allons énumérer les diverses taxes et les mesures restrictives dont la presse a été l'objet depuis un siècle.
Imprimerie et librairie
Un décret du 10 septembre 1870 a affranchi la profession d'imprimeur, qui, jusqu'à cette date, avait été minutieusement réglementée. Nul, sous l'empire de l'ancienne législation, ne pouvait exercer cette profession s'il n'était muni d'un brevet, et le nombre des brevets était rigoureusement lunité. [V. p. 374, v° Imprimerie.)
Il en était de même du commerce de la librairie, également soumis au régime des brevets.
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Avaut d'obtenir cette licence et de pouvoir ouvrir sou établissement, le libraire devait prêter serment de ne vendre ui distribuer aucun ouvrage contraire aux devoirs envers le souverain ou envers l'État. (D. :> jevrier 1810; ar(. 30.)
La régiemeutation du commerce de la librairie fut réduite par le décret du 10 septembre 1S70 à la disposition suivante : k Toute personne qui voudra exercer l'une ou l'autre de ces professions (rimprimerie ou la librairie) sera tenue à une simple déclaration faite au ministère do l'intérieur. "
Cette dernière formalité, cette dernière entrave a été supprimée par la loi du 20 juillet 18sl, et aujourd'hui le livre n'est qu'une marchandise, un objet de commerce, aussi indilTérent à ce point de vue qu'un registre ou un cahier blanc, pouvant être vendu par tout le monde, et qui se rencontre jusque dans les magasins de nouveautés ou de mercerie, sans que le trafiquant qui le débite puisse eu aucun cas être rendu responsable de ce qu'il contient.
Droits de timbre
Le timbre des écrits établi par la loi du 9 vendémiaire au VI, modilié par celles du 15 mai 1818 et du l-l décembre 1830, supprimé par uQ décret du 4 mars 1848 et rétabli par la loi du IG juillet 1850, a été déllnitivement aboli par un décret du Gouvernement de la Défense nationale en date du 5 septembre 1870.
Aux termes de la loi de vendémiaire, les journaux, gazettes, feuilles périodiques ou papiers-nouvelles, les feuilles de papier-musique et toutes les affiches autres que celles d'actes émanant de l'autorité publique, étaient assujetties au timbre fixe ou de dimension. Ce droit était, à l'origine, de cinq centimes par feuille de 0,25 centimètres sur 0,38, et de trois centimes par demi-feuille. Exception fut faite en faveur des ouvrages périodiques relatifs aux sciences et aux arts ne paraissant qu'une fois par mois et contenant au moins deux feuilles d'impression. La loi du 16 juillet 1840 exempta les papiers-musique qui sont demeurés indemnes. Le taux du timbre a varié, depuis, sous les divers régimes qui se sont succédé. Le décret-loi du 17 février 1852, qui soumit la presse au régime de compression et d'arbitraire le plus rigoureux, le fixait à six centimes dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, à trois centimes partout ailleurs pour les feuilles de moins de 72 centimètres carrés. Il fut, quelques années plus tard, réduit à cinq centimes dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, à deux centimes dans les autres départements. Les exemplaires déposés étaient exempts du timbre, mais les épreuves y étaient soumises. Les écrits non périodiques de moins de six feuilles étaient imposés à quatre centimes par feuille, plus un centime et demi par fraction en sus de dix décimètres carrés. Les contraventions étaient indépendantes de toute publicité.
.Nous n'insisterons pas sur une législation ([ui a été abrogée à juste titre. Il suffira de rappeler succinctement les difficultés que rencontra, sous le régime de 1852, l'application de la loi.
Les décrets des 17 février et 28 mars 1852 n'atteignaient que les feuilles périodiques ayant des annonces ou traitant de matières politiques ou d'économie sociale ; les journaux consacrés aux lettres, aux sciences, aux arts et à l'agriculture en étaient exempts.
Le pouvoir se trouva, dés lors, aux prises avec une presse soi-di.-^ant littéraire ou non politique, mais ([ui, grâce au talent des écrivains, était souvent plus politi(iue que celle qui s'annonçait comme telle.
La jurisprudence dut distinguer entre « la science politique » et « l'art politiciue », entre la spéculation et la pratique, et rechercher notamment si l'économie politique rentrait ou non dans l'économie sociale. On se demanda également si les intérêts locaux, les discussions relalives aux petites associations, telles que le département et la commune, n'étaient pas du domaine de l'art politique, c'est-à-tlire des aff'aircs publiques auxquelles il était interdit de loucher « même accidentellement », à moins que le journal ou le recueil ne portât la tache indélébile, la marque du timbre impérial, — et la question fut résolue alfirmativement.
Les expressions matières politiques devaient s'entendre, par exemple, de l'annonce d'une cérémonie commémorative d'un événement politique, de la criti([ue des actes de l'autorité locale, sans que l'infraction pût être excusée par le peu d'importance du sujet, d'une discussion sur des projets de décrets relatifs à la réforme du notariat, à l'organisation administrative des théâtres , sur l'etret de certains impôts, sur les avantages d'un mode d'alimentation déterminé, tel que l'usage des vins, sur la création et l'entretien des chemins vicinaux ; de l'examen comparatif des tarifs des chemins de fer, etc. (Arrêts ou jugements rendus de 1852 à 18G9.)
Impôt sur le papier
La loi du 4 septembre 1871, modifiée par celle du 21 juin 1873, établit un impôt sur lé papier employé à l'impression des journaux et autres [)ublications périodiques assujetties au cautionnement. Le taux du droit était de 20 fr. par 100 kilogr. et l'on avait déclaré dans la discussion que la presse ne payant pas de patente pouvait aisément supporter cette surtaxe au moyen de laquelle les feuilles périodiques échappaient à l'impôt du timbre.
Le droit établi à la fabrication se payait soit au moment où les marchandises étaient enlevées, soit par voie d'abonnement. Il était assuré nu moyen de l'exercice des fabriques par les employés des contributions indirectes. Ajoutons que les fabricants de papier étaient, en outre, astreints à un droit de licence de 20 fr. La taxe sur le papier a été abolie par la loi du 8 aoiit 1885. (F. Papier.)
Cautionnement
Le cautionnement des journaux et autres publications périodiques date de la loi du 9 juin 1819. L'idée première en revient à Chateaubriand qui, dans un pamphlet fameux, la Monarchie selon la Charte, s'était exprimé en ces termes: « On diminuerait, dit-il, l'abus des journaux en obligeant les propriétaires des feuilles périodiques à fournir un cautionnement comme les notaires et autres agents publics. Le cautionnement répondrait des amendes qui sont la peine la plus juste et la plus facile à appliquer. »
Le taux en fut à l'origine de 10,000 fr. de rente pour les journaux quotidiens, de 5,000 fr. pour les organes d'une périodicité moins rapprochée dans les départements de la Seine, de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise, de 2,500 fr. et de 1,500 fr. de
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rente dans les autres départements, selon que la ville où le journal était publié comptait plus ou moins de ôO,000 habitants et que la périodicité était plus ou moins rapprochée. Il fut abaissé en 1828 (L. ISjuill. 1828) à 6,000 fr. de rente pour le département de la Seine, et le tarif subit une réduction proportionnelle dans les autres départements. La loi du 14 décembre 1830 en réduisit le taux maximum à 2,400 fr. de rente. Fixé à 100,000 fr. en capital par les lois dites de septembre en 1835, il fut de nouveau abaissé en 1S48, et modifié en 1850.
Le décret du 23 février 1852 l'avait fixé à 50,000 fr. pour les journaux paraissant plus de trois fois par semaine dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et du Rhône, à 30,000 fr. pour les feuilles paraissant à des inten'alles plus éloignés et respectivement à 25,000 fr. et à 15,000 fr. dans les autres départements, selon que la population des villes était de plus ou de moins de 50,000 habitants.
Supprimé par le décret du 5 septembre 1870, le cautionnement fut rétabli par la loi du 6 juillet 1871 qui y assujettissait non seulement les feuilles politiques, mais aussi les journaux non politiques paraissant plus d'une fois par semaine, ne faisant exception que pour les journaux quotidiens ou périodiques « ayant pour unique objet la publication des avis, annonces, affiches judiciaires, arrivages maritimes, mercuriales et prix courants, les cours de la Bourse et des halles et marchés ».
Les cautionnements étaient versés, à Paris, à la caisse centrale du Trésor, dans les départements, à la caisse des receveurs des finances. Justification ou déclaration du versement devait être faite au ministère de l'intérieur et au procureur impérial {D. \7 février 1854). Les récépissés étaient adressés au ministère des finances qni procédait à leur inscription et payait les intérêts du cautionnement. (0. 18 ?iov. 1835.)
Le cautionnement des journaux a été supprimé par la loi du 29 juillet 1881.
ni. LÉGISLATION.
La lui du 29 juillet 1881 a abrogé toute la législation antérieure sur la presse, édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations ([uelconques concernant l'imprimerie, la librairie, la presse périodique et non périodique, le colportage, l'afiichage, la vente sur la voie publique.
« C'est une loi de liberté telle que la presse n'en a jamais eu en aucun temps. Elle a supprimé tiiutes les mesures préventives; elle s'est conformée, dans la détermination des infractions en petit nombre qu'elle a retenues, aux règles du droit commun pour les incriminations pénales ; elle a rétabli dans son intégrité la juridiction du jury. Loin d'imposer à la presse un régime pénal exceptionnel, on peut dire qu'elle lui a fait, sous plusieurs rapports, une condition privilégiée. Elle déroge en sa laveur au droit commun eu ce qui concerne la juridiction, la responsabilité pénale, la procédure, la saisie, la détention préventive, la récidive, les circonstances atténuantes, le cumul. » (Cire. Justice 9 nov. 1881.)
Toutes les disjiositions fiscales ont été ;ibolies (;l les seules obligations qui soient imposées à la presse périodiijue sont celles de la gérance, de la déclaration pré;dable et du dépôt.
Aujourd'hui la presse est un pouvoir de l'État,
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d'aucuns disent le premier, en tout cas le quatrième. S'il est constant que la République dans laquelle nous vivons est un gouvernement d'opinion et que suivant un adage connu, l'opinion gouverne le monde, on ne saurait, d'autre part, contester que la presse sous toutes ses formes et particulièrement la presse périodique est sinon le plus autorisé, du moins le plus puissant des organes de l'opinion, et, par suite, exerce une action, heureuse ou funeste, dans tous les cas souvent prépondérante sur le gouvernement des hommes.
La presse a pris en France, surtout depuis dix ans, un grand développement. Le journal, et particulièrement le journal à cinq centimes, tend de plus en plus à se substituer au livre et à la brochure. Les feuilles quotidiennes sont des entreprises financières représentant des capitaux considérables. Un journal qui s'établit avec moins de 500,000 fr. dans sa caisse, dit très bien M. Dubief dans son excellent ouvrage sur le Journalisme, est à peu près siir de voir son capital épuisé avant que la clientèle ait commencé à poindre. Mais, en théorie, tout citoyen majeur a le droit de fonder un journal ; il ne faut pour cela que déposer un titre au parquet. Le journal est devenu une industrie.
GUERLI.N DE GUER.
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DÉFINITION ET ORIGINE DE LA PRESTATION
La prestation, une des ressources princii)alcs de la viciualité, est l'obligation imposée à tout habi-
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tant liésigné par la loi do contribuer porsoniiollcmeut à la con^^triiction ot à routrclion des ciiemins vicinaux, (chemins do j;i-ande couiuuinication, chemins d'intérêt comnuiu et cliomins vicinaux ordiuairesi.
La prestation est un impôt de capilation, une charge directe et personnelle qui peut se jusiiiier par le but même en vue duquel elle a été établie : les chemins servent à tons les habitants, tous les parcourent et les détériorent. Le soin de les réparer et de les entretenir doit donc être une obligation pour tous. Il en résulte que la prestation doit être considérée comme une charjjo commune à tous et dans l'intérêt de chacun.
En tant qu'impôt, la prestation est une : le prestataire doit fournir au protit des chemins un nombre déterminé de journées ; toutefois, comme la loi a accorde à ce dernier la faculté de se libérer en argent, on distingue, au point de vue du recouvrement de l'impôt, deux sortes de prestations : la prestation en nature, c'est-à-dire le travail ell'ectué sur les chemins par l'assujetti ou son remplaçant ; la prestation en argent ou paiement d'une somme représentant la valeur de ce travail.
La prestation, telle qu'elle est établie aujourd'hui, a deux aînées avec lesquelles elle a quelque ressemblance tant par sa destination que par sa forme : la corvée royale, instituée par la monarchie, et la corvée seigneuriale dont l'origine se confond avec l'origine même de la féodalité.
C'est par la corvée que, pendant des siècles, les seigneurs assurèrent l'entretien des chemins qui leur étaient utiles ; plus tard seulement ou l'em- |)loya pour la construction et l'entretien des routes royales. {V. Corvée.)
Abolie par édit du 27 juin 1787, on dut pourvoir à son remplacement et trouver l'argent nécessaire pour subvenir à l'exécution des chemins. Ce fut l'œuvre des assemblées provinciales qui se créèrent au moyen d'une imposition supplémentaire soit à la taille, soit aux vingtièmes, des ressources équivalentes à la valeur du travail précédemment exécuté en nature.
En 1789, au moment de la Révolution, la corvée n'existait plus en France, sauf en Bretagne, pays d'États qui avait maintenu temporairement cette servitude ; l'entretien des routes était assuré au moyen de prestations ou contributions pécuniaires.
Avec la Révolution la situation change de face. Le service des routes, rattaché au budget général de l'État (L. 1" dcc. 1790), tombe dans un état de pénurie et de délaissement commun à toutes les parties de l'administration publique. Malgré l'appel fait aux communes d'entretenir à leurs frais les chemins reconnus nécessaires à la communication des paroisses, la période révolutionnaire s'écoula sans que les communes, dans aucune partie de la France, aient pu ou voulu répondre à cet appel et les chemins étaient devenus partout impraticables.
Un arrêté des consuls, en date du i thermidor an X (23 juin. 1802), voulant porter remède à celte situation, stipula dans son article G que les chemins vicinaux seraient à la charge des communes et que les conseils municipaux émettraient leur vœu sur le mode qu'ils jugeraient le plus convenable pour parvenir à leur réparation et proposeraient, à cet effet, l'organisation qui leur paraîtrait devoir être préférée pour la prestation en nature.
Le principe de prestation se trouva ainsi posé ; mais, par suite peut-être de la latitude eitrôme
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laissée aux conseils municipaux par l'arrêté ci-dessus, aucune ap|)licalion n'en fut faite jusqu'à ce que le Gouvernement, par une disposition nouvelle (Instr. 7 lira trial un Xlll), eut réglementé lui-même les conditions et les moyens d'exécution.
L'instruction (|ue l'on vient de citer prescrivit l'adoption d'une base commune établissant une sorte d'égalité proportionnelle. Les journées de travail nécessaires pour la réparation des chemins devaient être partagées entre tous les habitants (sauf certaines exceptions) en raison de l'intérêt de chacun; les journées de prestation en nature pouvaient être converties en argent, d'après un tarif lixé par chaque conseil municipal et suivant les convenances et le choix des contribuables ; les ressources provenant de cette conversion devaient être mises en réserve pour l'exécution des travaux d'art. Enfin, le Gouvernement invitait les maires à engager les contribuables aisés à fournir un plus grand nombre de journées en numéraire.
Ces dispositions, ainsi que les améliorations qui en avaient été le résultat, ne survécurent pas au régime impérial, et, dès lors, les communes n'ayant plus pour couvrir les dépenses d'entretien de leurs chemins que la portion disponible de leurs ressources ordinaires, les travaux: vicinaux furent abandonnés à peu près partout.
Aussi, dès 1818 et encore en 1821, des propositions de loi, ayant pour elles l'approbation de la grande majorité des conseils généraux, furent-elles soumises au Parlement.
Toutefois, ce ne fut qu'en 1821 que, cédant enûn aux vœux exprimés par les conseils généraux et aux plaintes de l'agriculture, le Gouvernement prit l'initiative d'un projet de loi qui ne put venir en discussion. Un nouveau projet, présenté le 18 juin 1824, fut voté le 28 juillet; il stipulait qu'en cas d'insuffisance des revenus ordinaires des communes pour les frais ordinaires des chemins vicinaux, il y serait pourvu par des prestations en argent ou en nature, au choix des contribuables; que ces prestations pourraient être volées par les conseils municipaux dans la limite de deux journées pour chaque habitant mâle, valide, âgé de 20 ans, et pour chaque charrette et bête de trait ou de somme; que le taux de conversion des journées en argent serait fixé par les conseils municipaux. Ces conseils étaient autorisés, en cas d'insuflisance des journées ci-dessus, à voter, mais avec l'assistance des plus imposés, jusqu'à 5 centimes additionnels au principal des contributions directes.
La loi du 28 juillet 1824, tout en consacrant à nouveau et d'une manière définitive le principe de la prestation en nature, laissait encore aux administrations municipales une trop grande liberté d'action qui compromit les résultats que l'on espérait obtenir.
Il fallut encore une nouvelle expérience de dix années pour que le Gouvernement, cédant aux réclamations motivées par le mauvais état de la viabilité et dont certains membres des deux Chambres s'étaient faits les interprètes, soumit la question à de nouvelles études.
Une commission composée de pairs de France, de députés, de membres des administrations publiques et de représentants de l'agriculture, fut chargée, en 1834, de préparer les bases d'une législation nouvelle. C'est là l'origine de la loi du 21 mai 1836, à laquelle est dû le développement considérable auquel est arrivé le réseau des communications par voie de terre.
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n. BASES DE LA PRESTATION.
Assiette de la taxe
Aux termes de l'article 3 de la loi du 2 1 mai 1836, interprété par les instructions ministérielles du 24 juin 1836 et du 6 décembre 1870, est passible de la prestation tout habitant de la comnmne, mâle, valide, âgé de 1 8 ans au muins et de 60 ans au plus, célibataire ou marié, quelle que soit sa profession, pourvu qu'il se trouve porté au rôle des contributions directes.
S'il est chef de famille ou d'établissement, à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier, de colon partiaire, il doit la prestation non seulement pour sa personne, mais encore pour chaque individu mâle, valide, âgé de 18 ans au moins et de 60 ans au plus, membre ou serviteur de la famille et résidaut dans la commune, ainsi que pour chaque bête de trait ou de selle, pour chaque charrette ou voiture attelée au service de la famille et de l'établissement dans la commune.
Tout individu, même non habitant la commune, même du sexe féminin, même âgé de moins de 18 ans et de plus de 60 ans, même non porté au rôle des contributions directes, s'il est chef d'une famille qui habite la commune, ou si, à titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon partiaire, il est chef d'une exploitation agricole ou d'an et ibllssement situé dans la commune, doit les prestations non pour sa personne, mais pour tout ce qui, personnes ou choses, dans les conditions indiquées au précédent alinéa, dépend de l'exploitation ou de l'établissement.
Le propriétaire qui a plusieurs résidences qu'il habite alternativement est passible de la taxe des prestations, à raison de sa personne, dans la commune où il est imposé à la coutribution personnelle, c'est-à-dire où il a son principal établissement ; et dans les autres communes où il a un établissement permanent, à raison des éléments imposables autres que sa personne, qui lui appartiennent dans chacune de ces communes.
Sont considérés comme membres de la famille les enfants qui habitent chez leur père.
Sont considérés comme serviteurs tous ceux qui, dans la maison, ont des emplois subordonnés à la volonté du maître et qui reçoivent des gages ou salaires annuels et permanents.
>'e sont pas considérés comme serviteurs de la famille :
Les ouvriers à la journée ou à la tâche employés temporairement ;
Les employés, contremaîtres, chefs d'ateliers et maîtres ouvriers attachés à l'exploitation d'établissements industriels;
Les professeurs, instituteurs, ainsi que les serviteurs attachés au service d'une école, d'un collège ou d'un pensionnat ;
Les postillons titulaires des relais de poste;
Les individus vivant à leur ménage.
Toutefois, ces diverses personnes doivent les prestations pour leur propre compte, dans la commune de leur domicile si elles remplissent, en ce qui les concerne, les conditions déterminées par la loi.
Quant aux éléments d'exploitation, ne donnent pas lieu à la taxe des prestations :
Les bêtes de somme, de trait ou de selle, qui, soit en raison de leur âge, soit pour toute autre cause, ne peuvent être assujettis au travail ;
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Celles destinées à la consommation, à la reproduction ou au commerce, mais seulement si leur possesseur n'en tire aucun travail ;
Enfln, ne sont considérées comme attelées et conséquemment soumises à la prestation, que les voitures dont on possède d'une manière permanente le nombre de chevaux ou d'animaux de trait nécessaire pour qu'elles puissent être employées simultanément.
Les prestations sont établies pour l'année entière à raison seulement des éléments imposables au 1*'' janvier.
Exemptions. — Sont exempts de la prestation :
Les individus ayant moins de 18 ans et plus de 60 ans ;
Les indigents, les militaires en activité de service.
Toutefois, les officiers sans troupe qui ont une résidence fixe et qui sont portés au rôle des contributions directes sont passibles de la prestation. De même, les ecclésiastiques sont soumis à l'obligation de l'acquitter lorsqu'ils remplissent les conditions déterminées par la loi.
Vote de la prestation
Les prestations sont votées par les conseils municipaux, chaque année, dans la session de mai, pour l'année suivante.
Les conseils municipaux doivent voter les prestations par journées entières ; en outre, ils doivent s'abstenir de faire porter un nombre dillerent de journées sur les divers éléments de la taxe. Ainsi ils ne sauraient voter légalement une journée d'homme et deux ou trois journées de travaux de bête de trait et réciproquement. La taxe doit porter sur tous les éléments imposables et dans la même proportion.
État-matrice
Pour l'assiette des prestations, il est dressé, daus chaque commune, par les soins du contrôleur des contributions directes, assisté des répartiteurs et du percepteur, un état-matrice indiquant, par ordre alphabétique, les contribuables soumis à la taxe avec la mention de leurs nom, prénoms, domicile, et l'indication des éléments imposables dont ils disposent.
Cet état-matrice est dressé pour une durée de quatre ans et est revisé annuellement au moment du travail des mutations. 11 est soumis à l'approbation du préfet lors de son renouvellement intégral.
Rôle et avertissements
L'état-matrice sert de base à la rédaction du rôle, c'est-à-dire de l'état faisant connaître annuellement pour chaque commune les divers prestataires et les prestations auxquelles chacun d'eux est imposé.
Préparé et certidé par le directeur des contributions directes, le rôle est transmis ensuite au préfet chargé de le rendre exécutoire.
11 peut être établi des rôles supplémentaires pour les prestations, mais seulement lorsqu'il s';igil de réparer des erreurs ou omissions de quelque importance.
Comme le rôle primitif, le rôle supplémentaire est rendu exécutoire pur le préfet.
Le rôle est publié et les avertissements sont distribués aux contribuables comme en matière de contributions directes.
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Déclaration d'option
On a vu que la loi accordait au prestataire la faculté de se libérer soit en nature, soit en argtnt. Dans le délai d'un mois, à partir de la pul)licalion du riiie, le contribuable doit déclarer à la mairie s'il entend se libérer en nature.
Tassé ce délai, s'il n'a pas accompli cette formalité, la cote mise à sa charge est exigible on argent. (L. 21 mai 183G, art. 4.)
4, Réclamations.
L'inscription d"un contribuable au rôle des prestations peut donner lieu à diwrses réclamations. Ces réclamations consistent en demandes, soit en décharge ou réduction, soit en remise ou modération.
Les demandes en décharge ou réduction peuvent être libellées sur papier libre et doivent ôlre adressées au préfet. Elles sout instruites comme en matière de contributions directes et le conseil de prélecture est seul compétent pour connaître de ces demandes sauf recours au Conseil d'État.
Les contribuables peuvent aussi inscrire leur demande sur le registre de déclarations prévu par la loi du -M juillet t8S7. (V. Réclamations.)
Le préfet qui a pouvoir d'accorder des remises ou modérations en matière de contributions directes, n'a pas le même pouvoir en ce qui touche les prestations. C'est au conseil municipal qu'il appartient d'accorder une remise ou une modération par une délibération qui, toutefois, doit être soumise à l'approbation du préfet. Celte distinciion s'explique par la nature de la taxe de la prestation qui est une ressource essentiellement communale.
m. ACQUITTEMCHT DE LA PB£STATIOH.
Les prestations affectées aux chemins vicinaux sont en nature ou en argent.
Les prestations en nature consistent en transports de matériaux, en travaux de terrassement et de main-d'eeuvre.
Les prestations en argent sont l'équivalent en numéraire des prestations en nature.
Prestations en nature
Le préfet, aux termes de l'article 21 de la loi du 21 mai 1836, flxe les parties de l'année pendant lesquelles les prestations en nature doivent être effectuées.
Les prestations en nature doivent être effectuées dans l'année pour laquelle elles sont imposées. Après l'expiration de l'année, les prestataires ne peuvent être contraints de se libérer des prestations qu'ils ont déclaré, en temps utile, vouloir acquitter en nature.
Les prestations en nature s'exécutent à la journée ou à la tâche.
Prestations à la journée
Chaque année, après la publication du rôle et la remise de l'avertissement au contribuable, le maire et l'agent voyer cantonal se concertent pour déterminer la répartiiion des travailleurs entre les divers chemins, les jours d'ouverture et de clôture des travaux de prestation pour chaque chantier.
Le nombre d'heures de chaque journée est flxô par règlement préfectoral, non compris les heures de repas et de repos.
Cinq jours au moins avant l'époque fixée pour l'ouverture des travaux, le maire fait remettre à
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chaque contribuable soumis à la prestation un bulletin signé de lui, portant ré(|uisitiou de se rendre, muni des outils indiciucs, tel jour, à telle heure, sur tel choniin.
Les prestataires pL'uvcnt se faire rmiplacer par dos ouvriers à leurs gages, mais ceux-ci, (lui doivent être valides et âgés de 18 ans au moins et de GO ans au plus, doivent être agréés par le surveillant des travaux.
Le prestataire doit fournir la journée de prestation tout entière et sans inlerruption, sauf les cas excc|)tionnels dûment autorisés.
Le surveillant des travaux indique à la fin de chaque journée au dos du bulletin de réquisition, le nombre et l'espèce de journée dont le prestataire s'est acquitté, et il certifie en môme temps cet acquit eu émargeant l'extrait du rôle qui lui a été remis lors de l'ouverture des travaux.
L'exirait du rôle émargé est remis au receveur municipal pour justiOer de l'acciuit des prestations.
Prestations à la tâche
Les prestations non rachetées en argent peuvent être converties en taches, d'après les bases et les évaluations préalablement fixées parle conseil municipal.
Le travail à la tâche présente des avantages évidents sur le travail à la journée tant pour la commune que pour le prestataire.
Il permet au prestataire de se libérer au moment qui convient le mieux à ses intérêts et, par un travail actif, de se libérer plus promptemeut. La commune, de son côté, obtient un rendement effectif qui peut dépasser en moyenne de 10 p. 100 le produit ordinaire de la journée. En outre, l'autorité municipale se trouve dispensée de surveiller en détail le travail des prestataires et n'a plus qu'à s'assurer si les lâches ont été bien et dijment exécutées.
Quand le conseil municipal a adopté un tarif pour la conversion des journées de prestation en tâches, c'est au préfet, pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun et au maire pour les chemins vicinaux ordinaires, qu'il appartient de décider si ce tarif de conversion sera appliqué à tout ou partie des travaux de prestation.
Cette décision est obligatoire pour tous les prestataires qui ont déclaré opter pour l'acquittement de leur prestation en nature; mais ils peuvent exiger que les tâches aient exclusivement pour objet l'emploi des éléments de la prestation à laquelle ils sont imposés.
De même que pour la prestation à la journée, le maire adresse à chaque contribuable soumis à la prestation en tâches un bulletin de réquisition indiquant les travaux à ett'ecluer ou les matériaux à transporter et le délai dans lequel les tâches doivent être exécutées.
La réception des travaux à la tâche est faite en présence du prestataire par le maire et l'agent voyer cantonal et le prestataire n'est complètement libéré que si les travaux satisfont, par la quantité et la (jualité, aux conditions du tarif de conversion en tâches.
L'émargement des prestations à la tâche est effectué de la môme manière que celui des prestations â la journée.
Quand le prestataire n'exécute pas dans le délai qui lui est imparti les prestations en nature â la journée ou à la tâche, elles deviennent exigibles en argent.
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Prestations en argent
On a vu que ceux qui veulent se libérer en nature doivent le déclarer à la mairie dans le délai d"un mois à partir de la publication du rôle. A défaut de celte déclaration, les prestations sont de droit exigibles en argent.
Conformément à l'article i de la loi du 21 mai 1836, les tarifs de conversion en argent de la prestation en nature sont arrêtés pour les journées d'homme, d'animaux et d'attelages par le conseil général, sur la proposition des conseils d'arrondissement. Ces tarifs, qui varient suivant les communes, sont basés sur la valeur attribuée annuellement, par la commune, à chaque espèce de journée.
Les prestations en argent, par défaut de déclaration, ainsi que celles à payer par suite de l'inexécution ou de l'exécution incomplète des prestations à la journée ou à la tache sont exigibles par douzièmes. Le premier paiement fait par le contribuable doit comprendre tous les douzièmes échus.
Le recouvrement des prestations en argent et les poursuites sont effectués parle receveur municipal comme en matière de contributions directes.
Le recouvrement des prestations en argent, assimilé à celui des contributions directes, se prescrit par le laps de trois ans, conformément aux articles 149 et 150 de la loi du 3 frunaire an VII. Au contraire, l'obligation de fournir les prestations en nature est prescrite par le laps de temps déterminé pour leur emploi, c'est-à-dire à la fin de l'année. (L. 21 mai 1836, arf. 2i.)
Quatrième journée de prestation
La loi du 11 juillet 1868 sur l'achèvement des chemins vicinaux avait laissé, par son article 3, aux conseils municipaux la faculté d'opter entre une quatrième journée de prestation et les 3 centimes extraordinaires autorisés par l'article 3 de la loi du 2-i juillet 1867.
Cette faculté, limitée à la période d'exécution de ladite loi de 1868, a cessé d'exister en 1882, L'emploi de cette ressource est du reste resté à l'état d'exception et son produit annuel n'a jamais dépassé 600,000 fr.
Cependant la loi du 21 juillet 1870 permit aux communes d'employer sur les chemins ruraux avec l'autorisation du conseil général l'excédent de leurs prestations disponibles dans la limite du tiers desdites prestations ; mais cette faculté ne leur était accordée qu'autant que les chemins vicinaux seraient entièrement terminés, qu'elles en auraient assure l'entretien, qu'elles auraient fourni leur contingent pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun et enfin qu'elles ne recevraient aucune subvention de l'État ou du département.
Cette disposition a été complétée par l'article 10 de la loi du 20 août 1881, encore en vigueur, ainsi conçu :
En cas d'iiiauflisance des rcspoiirccs orflinaires, les communes sont autorisées à pourvoir aux dépenses des clieniius ruraux reconnus, à l'aide soit d'une journée do Ijroslatiou, soit de centimes extraordinaires ou addition au principal des quatre coulributious directes.
Prestations dues par suite de condamnations judiciaires
Lorsque des délits et contraventions ont été commis soit dans les forêts domaniales, soit dans les
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bois des communes et des établissements publics, les conservateurs des forêts peuvent admettre les délinquants insolvables à se libérer, au moyen de prestations en nature, des amendes, frais et réparations auxquels ils ont été condamnés.
Les délinquants, dont l'insolvabilité est reconnue par le receveur de l'euregistremeut et des domaines, peuvent aussi demander à se libérer des condamnations et amendes qu'ils ont encourues pour délits dans les bois des particuliers, au moyen de prestations en nature effectuées sur le territoire de la commune où les délits ont été commis. Les conditions dans lesquelles ces prestations doivent être fournies sont déternunées dans la loi du 18 juin 1859, le décret du 21 décembre 1859 et l'instruction générale du 6 décembre 1870 (art. 118).
IV. CRITIQUE DE LA PRESTATION ET ARGUMENTS EN SA FAVEUR
Depuis son établissement, la prestation a été à diverses reprises l'objet de vives attaques.
Nombre de propositions de loi ayant pour but la modification ou la suppression de l'impôt des prestations ont été soumises aux Chambres. A citer notamment parmi les dernières en date: en 1882, les propositions de MM. Antonin Dubost et de la Porte et de M. Casimir-Périer ; en 1887, celle de M. Léon Bourgeois; en 1888, le projet de loi déposé, le 30 juin, par M. Floquet, ministre de l'intérieur.
Les reproches adressés à la prestation peuvent se grouper en trois chefs principaux :
1° La prestation est une image de la corvée, vestige de l'ancien régime, c'est un impôt impopulaire ;
2° En qualité d'impôt de capitation, frappant également le riche et le pauvre, elle est injuste dans son application et contraire au principe de l'égalité proportionnelle ;
3° Enfin, la prestation en nature produit des résultats très imparfaits et très inférieurs à ceux qui seraient obtenus d'ouvriers salariés. Il en résulte pour les communes une déperdition de ressources considérable.
Les partisans de l'impôt répondent :
La seule analogie qui existe entre la corvée et la prestation consiste dans le travail en nature, mais il n'y a pas d'assimilation possible :
En effet, l'ancienne corvée était établie seulement sur les classes pauvres, les habitants des campagnes et dans l'intérêt des classes privilégiées qui en étaient exemptes. Elle était exigée sur les grandes routes souvent à des distances telles que les corvéables étaient obligés de découcher. Le nombre de journées de corvée variait de 30 à 40 par an. Enfin, obligatoirement effectuée en nature, la corvée ne pouvait être remplacée par le paiement d'une somme d'argent.
La prestation, au contraire, atteint sans distinction tous les habitants des villes et des communes rurales. Elle s'exécute sur les chemins qui appartiennent aux communes ou qui les intéressent directement, et à une distance assez rapprochée pour que, sa journée faite, le prestataire puisse toujours rentrer à son domicile. Enfin le nombre des journées de travail est fixé à trois par année (à quatre au plus) et le prestataire peut se libérer, à son gré, soit en nature, soit eu argent.
Loin d'être impopulaire, ajoutent ses partisans, la prestation est entrée au contraire dans les habitudes des populations des campagnes, soit qu'elles se libèrent en nature, soit (|u'elles paient en argent.
D'ailleurs, à diverses reprises, les conseils gêné-
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vaux ont été consultes sur la supprcssiou do la prestation en nature et sou remplacement par des centime? additionnels.
En 1S4S, en is'l , en 1S8S, à chaque enquête, la majorité des conseils généraux s'est prononcée en faveur du maintien de la loi de 1S:>G.
Les résultats de ces consultations sont à considérer t^t il y a lieu, dans un pays de sulTrage universel, de tei\ii' compte du vœu des représentants les plus directs et les plus autorises des populations rurales.
Frodait de la taxe des prestations
Sauf quelques exceptions, le produit île la taxe des prestations (chemins vicinaux) a toujours été en croissant depuis son établissement, ainsi que le fait ressortir le tableau suivant :
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imnoe a ou p. lUU jisov a isf>u; pour se reiever ne deux points seulement en lSi)0 (C? p. 100).
Le département où se rencontre la plus forte proportit)n de rachat en argent est celui de la Haute- Vienne, contrée que Turji:ot alVrancliit dés t7G-\ longtemps avant les autres provinces, et qui, par conséquent, perdit plus tôt que les autres riial)itude du travail en nature.
Assiette générale de la prestation
Voici comment se composait, dans ces dernières années, en cliillVes ronds, l'assiette générale do la prestation.
j... , , »T , Produit T .
hlemciUs iiiiposaliles. Nonibro. . .1 lotaux.
Années.
Produit de la taxe.
1S42 à 1S46 tmoyenne annuelle"». 32,7i5,26i
1852 à 1856 (moyenne annuelle). 37,742,953
I8t>2 à 1S66 (^niovenne annuelle). .50,:ii3,77D
18S0 liO, 4.33, 073
1888 60,0fi5,806
Bien que l'acquittement de la prestation en nature soit encore plus fort, la libération en argent a sensiblement augmenté depuis l'application de la loi de 183G. On percevait 6,300,000 fr. en argent sur un total de 25,687,000 en 1837. En 1888, on perçoit 2l,37i,000 sur GO millions.
Ainsi l'acquittement en nature qui était de SI
Hommes 5,3G0,000
Ciievau.x 2,300,000
Hœufs i,5t)0,ooo
Vache? 909, ooo
Anes 228,000
iMulets 68,500
Voitures à 2 roues , 2,238,000
Voitures à 4 roues . 353,000
Total des éléments imposables. fi0,ooo,oooi' fio,(i00,ooo''
Produit annuel.
26, 000, 00 Jf
Le prix des journées des divers éléments imposables n'étant pas estimé à la même valeur par les dill'érents conseils généraux, il s'ensuit que, selon les départements,
I.a journée d'homme varie de l fr. à 3 fr
Celle de cheval varie de 50 cent, à 4 fr. ;
Celle de mulet varie de 50 cent, à 4 fr. ;
Celle d'àne varie de 25 cent, à l fr. 5i c;
Celle lie bœuf varie de 50 cent, k 3 fr. ;
Celle de vache varie de 40 cent, à 2 fr. 57 c. ;
Celle de voiture à 2 roues varie do 20 cent, à 2 fr. 57 c;
Celle de voiture à 4 roues varie de 40 cent, à 4 fr.
10. Répartition des prestations entre les dififérentes catégories de chemins vicinaux.
Exercice 188S.
Chemins de grande communication.
Cliemins d'intérêt commun
Chemins vicinaux ordinaires . . . .
Prestations en argent.
7,6>iJ,411
à la journée.
Pri'Slations en nature
à la tiédie.
Frais généraux, personnel et dépenses communes aux trois catégories de chemins . . .
Total.
D'autre part, les prestations appliquées aux chemins ruraux en 1888, en vertu des lois du 21 juillet 1870 et du 20 août 1S81, se sont élevées à 353.737 fr. , savoir : 57,200 fr. en argent et 29G.536 fr. en nature.
Maintenant, si l'on compare entre elles les diverses ressources affectées en 1888 à la vicinalité, on a les proportions suivantes :
Produit des centimes départementaux et communaux tant ordinaires qu'extraordinaires 93,933,378'"
Prestations 60,065,806'
1. La différence entre c» chilT/e de 60,063,800 et le total de la répariiiion des prestations c•i-de^8us inscrit '58.024,530) prorient des nun-Taieurs et des prélevenjfiiis opérés pour les cliemins ruraux.
VI. LA PBISTATIOH A L'ÉTBANGEB
La prestation vicinale descendant en ligne directe de la corvée et la coiTée ayant existé dans presque toute lEuroiie, on y retrouve presque partout la prestation.
.Nous allon? indiquer à grands traits comment
Total général.
elle fonctionne dans les divers pays où elle est employée :
Belgique. — En Belgique les chemins vicinaux sont construits et entretenus par les communes avec leurs revenus ordinaires et si ces revenus sont insuffisants, elles ont recours à la fois à des centimes additionnels et aux prestations, mais jamais le total des prestations ne peut dépasser les deux tiers de la somme nécessaire.
La répartition se fait de la manière suivante :
L'indigent est exempt ; l'individu qui ne paie pas 3 fr. de contribution directe ne doit qu'une journée (environ l fr. 50 c), celui qui paie au moins 3 fr. de contribution a deux journées (3 fr.i. Chaque animal ou voiture paie deux journées. En Belgi'iue, comme en France, on peut s'acquitter à la jo.irnée ou à la tâche ; on peut aussi se libérer en argent et alors on prolite d'une remise d'un cinquième de son impôt.
Pays-Bas. — Les communes ont le droit, si elles le juuent à propos, de voter dr-s prestations. La
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valeur moyenne de la journée de prestation est de 1 fr. 50 c.
Prusse. — Entretien des chemins communaux par les communes qui votent, s'il le faut, des centimes ou des prestations à leur choix. Les prestations paraissent assises d'une façon proportionnelle à la fortune foncière de chacun.
Autriche. — Système analogue à celui usité en Prusse.
Italie. — En Italie on trouve des prestations légales à côté de centimes additionnels et de droits de péage.
Angleterre. — En Angleterre les prestations ont existé jusqu'en 1835, époque à laquelle elles ont été abolies. [L. de Guillaume lY.)
Suisse. — En Suisse certains cantons ne connaissent pas les prestations. Ce sont les cantons de Zurich, Yaud, Saint-Gall, Neuchàtel, Bàle-ville, Âppenzell, Berne, Schaffiiouse, Zug, Glaris, Unterwalden, Schwitz, IJri et Lucerne.
Dans les autres cantons, les communes ont le droit de recourir à la prestation pour l'entretien des chemins communaux ; mais cette prestation est facultative pour les communes, elles peuvent la remplacer par d'autres ressources.
Lorsqu'elle est établie, elle est proportionnée à la fortune des particuliers et ne peut être utilisée que sur le territoire de la commune qui la vote. Les cantons qui admettent la prestation sont : Genève, Tessin, Tliurgovie, Grisons, Fribourg, Argovie, Valais et Bàle-campagne.
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IV. PRÊTS À L'INDUSTRIE
A diverses reprises, l'État est venu en aide au commerce et à l'industrie en lui faisant des prêts ou avances. Ce concours de l'État s'est manifesté quelquefois depuis le commencement du siècle, l)eii(iant des périodes de crise, en 1807, en 1830, en 1818 et en 1860.
^nus allons passer en revue chacune de ces liériodes eu indiquant dans quelles circonstances i'Elat est intervenu, les conditions aux(inelles le Trésor a fait les avances ou prêts, le montant desdits prêts ainsi que le mode et le montant de leur remboursement.
Tous les chiffres que nous donnons sont des chiffres oITiciels, relevés dans les comptes générau.\ des (iiiancos.
I. PRÊTS À DIVERS MANUFACTURIERS
En établissant le blocus continental (21 novembre 180G), Napoléon avait porté une rude
atteinte à l'industrie française. Un certain nombre de manufactures se voyaient subitement obligées de conserver en magasin les pcoduits qu'elles avaient coutume d'écouler sur le marché anglais.
Pour parer à cette fâcheuse situation que sa politique avait créée, Napoléon résolut de venir eu aide aux manufactures menacées.
Un décret du 27 mars 1807 autorisa la caisse d'amortissement à disposer d'une somme de 6 millions pour être employée à faire des prêts sur consignations aux manufactures qui, ayant en magasin des marchandises dont elles ne trouvaient pas de débit, auraient besoin de secours.
Les prêts devaient être faits sur dépôt de marchandises fabriquées d'une valeur excédant d'un tiers le montant de la somme prêtée.
Ils ne pouvaient être consentis que sur l'avis des préfets en faveur des manufacturiers dont les magasins, étant encombrés, se trouveraient, par suite, dans l'obligation d'iuterrompie les travaux de leurs fabriques.
La durée des prêts était Gxée à un an avec un intérêt dont le maximum ne pouvait dépasser 2 p. 100 par an.
La conservation et l'entretien des marchandises consignées, qui devaient être placées dans des locaux séparés des magasins, étaient à la charge des manufacturiers. {D. 27 niars 1807.)
A l'expiration des délais fi.\és pour le prêt, si le remboursement n'était effectué et si la prorogation n'était accordée, le directeur de la caisse d'amortissement devait faire procéder d'office à la vente des marchandises formant gage jusqu'à concurrence de la somme due par le fabricant et en encaissait le montant. {D. Il niai 1807.)
Le service des prêts et recouvrements resta confié à la caisse d'amortissement jusqu'en 1816, époque à laquelle la liquidation de ladite caisse d'amortissement ayant été effectuée, le compte « Avances à recouvrer pourprèts faits au commerce », en vertu du décret du 27 mars 1S07, fut transporté au budget général de l'État.
Nous n'avons pas suivi, ce qui d'ailleurs n'avait qu'un intérêt relatif, dans les comptes annuels de la caisse d'amortissement, les mouvements des prêts et recouvrements d'avances.
Nous nous soQimes contentés de relever dans le compte général des finances de 1818, la situation desdites avances à recouvrer au 1^'' avril 1811. dont le montant s'élevait, à cette époque, à 1,169,256 fr. 13 c.
II. PRÊTS AU COMMERCE ET À L'INDUSTRIE
Les événements de 1830 avaient jeté une telle perturbation dans les affaires qu'une crise commerciale et industrielle était à craindre.
Pour la conjurer, le Gouvernement résolut d'accorder aux négociants et manufacturiers qui en feraient la demande et sous certaines conditions, des prêts ou avances'. A cet ell'et, il demanda et obtint un crédit lixé à 30 millions de francs. (L. 17 oct. 1830.)
1. Par une loi du 8 septembre 1830, un crédit do 5 millions avait (lôjà été ouvert au ministre do Pinléricur pour travaux urfj:ci'ils et besoins imprévus.
Sur co créilit, ({ueli[ues avances lurent faites, dans l'intérêt do la trani|uiltité [)uijlique, à divers manufacturiers et I'al)ricant9iiui employaient un grand nombre d'ouvriers. La majeure partie de ces avances ou secours ffui eurent liou à titre de prêts et en échange d'ollols a été recouvrée. Une sonune do 100,000 IV. seulement restait encore à recouvrer au l'rjanvier 1890.
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Le prêt ou l'avanoo n'était consentie qu'aux emprunteurs fournissant toutes les sûretés possibles pour la garantie du romlioursement.
l'our la totalité iK's prêts, les garanties données au Trésor reposèrent sur des etTols à tH-lu-ances IJxes souscrits par les emprunteurs à l'ordre du caissier du Trésor publie tant pour le capital que pour les intérêts calcules à i p. 100 jusqu'au jour de l'échéance, et en outre, pour la plupart, sur îles propriétés mobilières et inunohiliérjs all'ectees au prolit du Trésor, à titre d'iiypotliéquc ou de nantissement, selon la nature du gage.
Les demandes d'avances ainsi iiue les condilious de prêts étaient soumises à une commission spéciale créée par ordonnance du 18 octobre iSoO.
Le montant des prêts accordés s'éleva ù 29,Sll,3-.'9 fr., savoir :
Pour Paris, à
Pour les dcpiirlenienls, à
11,493,132 fr.
29,811,329 fr.
Cette somme avancée par le Trésor public a été portée en dépense au oudget de 1830.
Quant aux prêts consentis, ils se décomposaient comme suit :
VOKRRg (1 (tiblisirarglc.
CLASSIFICATION
(li'S ilivors Pijiprimteurs.
av.incéfs.
Emprunteurs ayant fourni une garantie liypothecaire .
Emprunteurs sur dépôt de marcliandises (y compris 328 laLiricants d'ébôiiisterie au faubourg Saint- Antoine en nom collcclif) ....
Emprunteurs cautionnés
Emprunteurs ayant engai,'c le matériel de leur etablisseiueiit ....
Emprunteurs qui ont versé à la caisse du Trésor des etïetsde portefeuille eu garantie
10,899,«8l)fl0
Emprunteurs ayant fourni des garanties de dillijrentes natures. . .
Comptoirs d'escompte dans les départements
Comité d'escompte de Paris créé par ordonnance du roi du 26 octobre
Les remboursements avaient été, en général, divisés par tiers : le 1*"' à 1 an, le 2® à 18 mois, le 3* à 2 ans; mais un grand nombre d'emprunteurs, s'étant trouvés hors d'état d'acquitter leurs billets aux échéances lixées, obtinrent des délais.
En fait, le compte « Prêts au commerce et à l'industrie » (L. 17 oct. 1830) n'a été liquidé qu'en 1889 et dans les conditions suivantes relevées au compte général des linances pour l'exercice 1889 :
Montant des prêts et avances. Somme
principale 29,8ll,329f00
Intérêts 4,206,377f24 I , g „, „.
Frais de protêts et autres 88,t7i03( i.j^a-t.a^s ôz
Total des sommes dues au Trésor. . 34, lOt;, 177 '32
Montant des recouvrements opérés par
le Trésor au 31 décembre 1889 28, 156,882 ''20
\llenuallon par déclaration de caducité' 5,838,991 .55
Atténuation par réductions- iio,ao3 57
Somme égale ;^i,iot;,i77f32
1. Le* créances déclarées caduques sont celles qui ne présentent plus de r<>MOurces pour le Trésor public, soit parce que l'insolvabilité dos redevables a été régulièrement établie, soit parce que leur rési-
III. AVANCES ADX ASSOCIATIONS OUTBIÈRES
Une des théories les plus chères à l'école socialiste de IS-ls, concernant l'organisation du travail, était le groupement des ouvriers en associations coo|>ératives. C'est sous l'influence de ces idées alors nouvelles que l'Assemblée nationale, par son décret du 6 juillet 1848, accorda au ministre de l'agriculture et du commerce un crédit de 3 millions de francs destinés à être répartis entre les associations librement contractées soit entre ouvriers, soit entre patrons et ouvriers.
Le méine décret ordonnait la formation d'un conseil d'encourageinent sur l'avis duquel le montant dudit crédit serait avancé à titre de prêt aux sociétés de travailleurs.
Tour se conrormer aux instructions de l'Assemblée, ce conseil, institué par arrêté du ministre de ragriculturç et du commerce, décida que le concours de i'Ktat ne serait accordé qu'aux associations industrielles entre ouvriers et patrons qui présenteraient des garanties sérieuses de succès et de durée; que les avances ne seraient faites qu'aux associations ayant pour objet l'exploitation d'une profession ou d'une entreprise déterminée, les fonds alloués étant destinés à développer les associations de travailleurs et non à être prêtés à titre de secours aux industries en souifrance. Ce conseil se réservait le droit de surveillance sur les opérations des associations et de suivre l'emploi des sommes avancées.
Diverses conditions étaient imposées aux sociétés qui feraient des demandes de prêts.
Ainsi, la somme prêtée devait être remboursée en 5, 10, 15 et 20 ans, de 1819 à 1SG9 (suivant la nature des associations) par annuités exigibles et payables au 31 décembre de chaque année.
Ces prêts étaient faits sous condition d'un intérêt annuel de 5 p. 100 pour ceux excédant 20,000 fr. et de 3 p. 100 pour ceux de 26,000 fr. et au-dessous.
Sur le crédit ouvert en vertu du décret du 5
juillet 1818, soit 3,000, OOQfOO
il fut annulé 399,475 51
Laissant à répartir 2,G00,524f49
Sur cette somme il fut payé en 1849, 1850 et 1851 pour frais divers et impressions 10,024 49
La différence, soit 2,590,500^00
fut versée aux associations ouvrières savoir :
Eu 1849 1,789,000 fr.
En 1850 791,500
En 1851 11,000
Ladite somme de 2,590,500 fr. a été augmentée, pour intérêts, frais de surveillance et frais judiciaires (de 1849 à 18G9), de 907,431 02
Total des sommes dues au Trésor 3,497,931^02
dence et leur actif sont demeurés inconnus, soit entin parce que la discussion de leur actif est terminée.
La déclaration de caducité ne préjudicie point aux droits du Trésor public : bi les débiteurs reviennent à un meilleur état de fortune ou si la résidence de ceux qui étaient inconnus est découverte, le Trésor reprend alors contre eux les poursuites primitivement entamées. La déclaration de caducité est une simple mesure d'ordre essentielle à l'apurement de la comptabilité; elle fait disparaître des écritures du Trésor une niasse de créances sans valeur.
2. Justifiées par arrêts de la Cour des comptes et décisions ministérielles.
PRÊTS AU COMM. ET A L'INDUST
Au 1«' janvier 1890, le compte « Avances aux associations ouvrières » présentait la situation suivante :
Recouvrements opérés par le Trésor, de 1849 à 1889, sur
le capital et les intérêts i,833,i69i3i
AlténuatioQ par déclaration de caducité 1,382,840 62 Atténuation sur frais de surveillance. . 83,510 il
Laissant à recouvrer une somme de 198,410 fr. 98 c. classée parmi les créances douteuses.
Des avances de même nature ont été faites depuis à certaines catégories d'associations ouvrières en vertu d'un legs fait par M. Ranpal à la ville de Paris.
Les avances qui ont été faites en vertu de ce legs étaient réparties par les soins du conseil municipal. La création de M. Ranpal ne parait pas avoir donné les résultats sur lequel il comptait. La plupart des avances sont restées en souffrance ou n'ont pas été remboursées.
IV. PBÉTS À L'INDUSTRIE
Le nouveau régime commercial inauguré par le traité de commerce de 18G0, passé avec l'Angleterre , devait atteindre l'industrie nationale. Les produits étrangers dont l'abaissement des tarifs douaniers allait permettre l'afïluence sur les marchés français devaient faire une concurrence sérieuse aux produits similaires nationaux. Quelquesunes de nos industries, filatures, fabriques de tissus, fonderies, ratTineries principalement, moins bien outillées que celles des nations rivales, étaient même menacées dans leur existence.
En présence de ce danger, il importait, si l'on voulait soutenir la lutte, de renouveler dans le plus bref délai notre outillage industriel et perfectionner nos procédés de fabrication.
Le Gouvernement comprit qu'il était de son devoir de venir en aide aux industries menacées. S'adressant aux Chambres, il obtint qu'une somme de 40 millions (somme que le ministre des finances était autorisé à se procurer par émission de bons du Trésor) fût mise à sa disposition pour être employée en prêts à l'industrie pour le renouvellement ou l'amélioration de son matériel. (L. V^ août I8G0.)
Les formes et conditions des prêts furent réglées par décret impérial du 24 octobre suivant.
Une commission spéciale était chargée de vérifier la validité des garanties offertes (hypothèques, cautionnements personnels, nantissements mobiliers). Quelques prêts cependant furent consentis sans garantie aucune. (Voir tableau ci-après.)
Aucun prêt ne pouvait être fait qu'après avis de la commission et sur décision prise par les ministres (les finances, de l'agriculture et du commerce et des travaux publics.
194 industriels passèrent avec l'État des contrats de prêts pour la soiimie de 38,312,160 fr. G5 c. La plupart de ces prêts furent stipulés remboursables en 12 annuités comprenant pour les deux premières années le service des intérêts seulement et ensuite un dixième du capital avec les intérêts décrois.sant d'année en année jusqu'au moment du remboursement.
Mais un certain nombre d'industriels n'ayant pu fournir les justifications imposées par la cununission instituée par le décret du 24 octobre, les prêts concédés ne furent réalisés que jusqu'à concurrence de ;jG,840,16G fr. G5 c. dont le tableau suivant donne la décomposition :
SOMMES
avancées par l'État.
Sur cette avance de 3R, 840,106^05
il n'avait été recouvré au 1'^'' janvier 1890 que 25,088,788 98
11 restait donc dit 11,751,387^67
D'autre part, cette avance de 30,840,100 fr. 05 c. s'est augmentée par intérêts et frais pendant la période 1860-1890 de 14,788,701f44
Elle s'est diminuée de 14,030,291 04
Il restait dû sur les intérêts et
frais au l^'' janvier 1890 .... 758,410f40
En résumé, le solde à recouvrer sur les prêts à l'industrie faits en 1800, s'élevait, au 1*'' janvier 1890, à 12,509,798 fr. 07 C, savoir :
Capital 11,751,381^67'
Intérêts 758,410 40
i. Sur cette somme de 11,731.387 fr. 67 c. restant à recouvrer sur ce capital des prêts au 1«t janvier 1890, celle de 9,716,878 fr. 36 c. a été passée par prolits et pertes et inscrite parmi les découverts du Trésor en vei-tu de l'art, 27 de la loi de finances du 30 mars 1888. Mais comme les débiteurs de cette dernière somme pourraient revenir à une meilleure position, et que le service doit continuer à surveiller les chances du recouvrement, les créances demeurent inscrites sur les livres de l'agent judiciaire du Trésor de la même manière que celles susceptibles de recouvrement. Elles ne seront définitivement abandonnées que quand la caducité en aura été reconnue, dans les formes réglementaires, après l'examen de chaque dossier par le Conseil d'État, conformément au décret du o août 1882.
En éliminant cette somme de 9,716,878 fr. 36 c, la loi du budget de 1888 a voulu dégager l'actif du Trésor des créances notoirement irrécouvrables. Par suite, le solde débiteur du compte prêt à l'industrie ne comprend plus que des créances sur lesquelles on conserve quelques espérances et s'élève seulement, au lerjanvier 1890, a 2 millions 304,509 fr. ."il c.
Les chiffres qui précèdent n'ont pas besoin de conclusion.
PRISONS. V. Services pénitentiaires.
SOMMAIRE
Biens des comptables
Les droits du Trésor public sur les biens des comptables étaient fixés par un édit du mois d'avril 10G9 dont les (lis|)()silions ont été renouvelées par les lois des 24 novembre 1790, 19 juillet et 11 avril 1792. D'après ces lois l'Ktat jouissait d'un privilège absolu sur les meubles des comjjtables et sur les
PRIVILKCES Dr TnKSOil
PRIVILKGES Dr TRKSOR 1001
imiueubles acquis depuis leur nominatiou, mais il n'avait qu'un droit d'iiypothèque sur les bions immeubles acquis antorieurouieut.
Sous le régime liypotiiécaire établi par la loi du 11 brumaire au Vil, le Trésor n'avait de privilège réel que sur les meubles. Ses droits sur les immeubles étaient rtduits a uue sin»i>le hypothèque sujette à inscription et qui n'avait d'elTet qu'à partir de l'accomplissement de cette dernière formalité. L'article "2098 du Code civil a étendu ces droits, mais, eu consacrant le principe du privilège, il a laissé aux législateurs le soin de décider dans quel cas ce privilège peut s'exercer et comment il doit se régler.
« Le privilège à raison des droits du Trésor, dit en elïet cet article, et l'ordre danslequel il s'exerce, sont réglés par les lois qui les concernent. » L'article ^itîl étend les prérogatives de l'État et lui attribue une hypothèiiue légale sur les biens des comptables, à cbarge toutefois d'inscription, dit l'article 2153 du Code civil.
Mais la loi spéciale ([ui règle encore aujourd'hui les conditions dans lesquelles s'exercent les privilèges du Trésor sur les bieus des comptables est toujours celle du 5 septembre 1807.
Les comptables soumis à ses prescriptions sont non seulement ceux (jui ont en vertu d'un mandat régulier la manutention des deniers publics, mais encore, aux termes de l'article?.") du décret du 31 mai 18G2 sur la comptabilité publique, ceux qui, sans autorisation légale, se seront immiscés dans le maniement des deniers publics: il suit de là que la loi de 1807 s'applique aux comptables occultes, comme à ceux (|ui sont pourvus d'une commission régulière.
Les privilèges étant de droit étroit, on ne saurait en étendre les dispositions à des catégories d'individus autres que ceux que la législation de 1807 a eus en vue. 11 est certain qu'elle a entendu atteindre uniquement les comptables en deniers ou en matières ressortissant directement à l'État.
On ne saurait donc étendre le bénéfice de cette loi aux départements, aux communes et établissements publics qui ne peuvent invoquer contre les individus déclarés comptables envers eux que l'hypothèque légale établie par l'article 2 121 du Code
Le privilège et l'hypotbèque maintenus par les articles 2098 et 2121 du Gode civil au profit du Trésor public sur les biens meubles et immeubles de tous les comptables chargés de la recette et du paiement de ses deniers, sont, aux termes de la loi du 5 septembre 1807, réglés ainsi qu'il suit :
Le privilège du Trésor public s'exerce sur tous les biens meubles des comptables, même à ^gard des femmes séparées de biens pour les meubles trouvés dans les maisons d'habitation du mari, à moins qu'elles ne justifient légalement que Icsdits meubles leur sont échus de leur chef, ou que les deniers employés à l'acquisition leur appartenaient. (l. 5 sept. 18Ô7, art. 2.)
Ce privilège ne s'exerce néanmoins qu'après les privilèges généraux et particuliers énoncés aux articles 2101 et 2102 du Code civil et qu'autant que les meubles sont en la possession du comptable, et tant qu'il n'a pas obtenu le quitus définitif de sa gestion.
Il est à noter que la femme non séparée est admise à faire la même preuve ; il en serait ainsi notamment, dans le cas oii les époux auraient exclu
de la communauté tout leur mobilier présent et futur, par api)lication de l'article loOO du Code civil.
A regard de la l'euime séparée de corps et qui aurait uue habitation séparée de celle de sou mari, la présomption de propriété n'existe plus. Si donc le Trésor prétendait que les meubles appartiennent au mari, ce serait au Trésor à en faire la preuve.
Outre le privilège sur les meubles dont on vient de parler, le privilège du Trésor a lieu :
1" Sur les immeubles aciiuis à titre onéreux, par les comptables, postérieurement à leur nomination ;
2° Snr ceu\ acquis au même titre, et depuis cette nomination, parleurs femmes, môme séparées de biens.
Sont exceptées néanmoins les acquisitions à titre onéreux faites par les femmes, lorsqu'il sera légalement justifié ([ue les deniers employés à l'acquisition leur appartenaient. [Ibid., art. 4.)
Le privilège établi par cet article ne parait pas devoir être étendu aux immeubles acquis par les com[)tables avant leur nomination et payés depuis. 11 s'exerce conformément aux articles 2106 et 21 13 du Code civil, à la charge d'une inscription qui doit, aux ternies de l'arlicle 5 de la loi du 5 septemi)re 1807, être prise dans les deux mois de l'enregi.strement de l'acte translatif de propriété. A défaut d'inscription dans ce délai, le privilège dégénère en hypothèque simple qui prend rang seulement à la date de son inscription.
Ce privilège ne saurait d'ailleurs préjudicier à certains créauciers privilégiés. « En aucun cas, dit l'article ô de la loi de 1807, il ne saurait préjudicier: 1° aux créanciers privilégiés désignés dans l'article 2103 du Gode civil, lorsqu'ils ont rempli les conditions prescrites pour obtenir le privilège; 2° aux créanciers désignés aux articles 2101, 2104 et 2105 du même code dans le cas prévu par le dernier de ces articles; 3° aux créanciers du précédent propriétaire, qui auraient, sur les biens acquis, des hypothèques légales existantes indépendamment de l'inscription ou toute autre hypothèque valablement inscrite.
A l'égard des immeubles appartenant aux comptables avant leur nomination, le Trésor public n'a qu'une hypothèque légale et à charge de l'inscription. Hypothèque semblable et à la même charge d'inscription existe sur les biens acquis par le comptable, autrement qu'à titre onéreux, postérieurement à sa nomination.
Aucun délai n'est déterminé pour prendre cette inscription, mais elle n'a rang et ne produit effet que du jour où elle est inscrite. Par suite le mode prescrit par les articles 2193 et suivants du Code civil pour purger les hypothèques légales non inscrites n'est pas ici applicable.
Pour assurer l'application des dispositions qui précèdent, l'article 7 de la loi du 5 septembre 1807 astreint les comiitables à déclarer leurs titres et qualités dans les actes qu'ils passent, en même temps qu'il oblige les receveurs de l'enregistrement ainsi que les conservateurs des hypothèques de requérir ou de prendre au vu desdits actes les inscriptions nécessaires et si le comptai)le a obtenu un certificat du Trésor public portant que cette aliénation n'est pas sujette de sa part à inscription, ce certificat doit être énoncé dans l'acte d'aliénation.
L'inscription prise doit toujours l'être pourdroits indéterminés et non pour une somme fixe, la quotité de la créance n'étant pas connue au moment
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de l'inscription, attendu qu'elle résulte provisoirement du procès-verbal de vérification de caisse et définitivement du règlement des comptes.
Enfin le Trésor peut aussi prendre sur les immeubles de tout complable en débet et en vertu d'une contrainte ministérielle, une hypothèque judiciaire sur tous ses biens présents et à venir.
Dans le cas où un comptable aliénerait un immeuble grevé de Tinscription du Trésor, plusieurs hypothèses peuvent se présenter.
Ou le comptable est reconnu débiteur de l'État et alors le Trésor est tenu de fournir ou de déposer au greffe du tribunal de la situation des biens, dans les trois mois qui suivent la notification qui lui est faite de la vente, un certificat qui constate la situation passive du comptable. .\ défaut de quoi, ce délai expiré, la mainlevée aura lieu de droit, sans qu'il soit besoin d'un jugement.
Ou le comptable n'est pas débiteur de l'État, et alors le ministre dunne mainlevée, après s'être assuré, bien entendu, de la régularité de la gestion, Si le ministre s'y refusait, l'acquéreur de l'immeuble pourrait notifier son titre à l'administration des finances : faute par elle de produire le chiffre de sa créance dans les délais légaux, l'immeuble serait libéré.
Mais si le ministre n'a pas le droit de maintenir une hypothèque, quand le Trésor n'a pas de créance certaine sur limmeuble aliéné, il n'en résulte pas que, tant que l'hypothèque subsiste, il puisse consentir à abandonner le rang qui lui appartient sur un immeuble resté en la possession du comptable. Cette renonciation constituerait, en effet, une faveur qu'il ne lui appartient pas d'accorder, attendu qu'il ne peut consentir à l'abandon d'aucun des droits du Trésor.
Au.v termes de l'article 8 de la loi de 1807, au cas d'aliénation par tout comptable de biens affectés aux dro ts du Trésor public par privilèges ou par hypothèques, les agents du Gouvernement poursuivront, par voie de droit, le recouvrement des sommes dont le comptable aura été constitué redevable.
La durée des inscriptions portant hypothèque ou privilège est de dix années et leur effet cesse si après ce délai elles n'ont pas été renouvelées.
La prescription des droits du Trésor court au profit des comptables du jour où leur gestion a cessé il/Ad., arl. 10). En ce qui touche les tiers acquéreurs, elle commence du jour de la transcription des actes de mutation.
L'inscription conserve son effet jusqu'au moment où le comptable a obtenu son quitus définitif. La mainlevée en est donnée par le préfet sur l'autorisation du ministre des finances.
Les difficultés auxquelles donne lieu l'application des dispositions qui précèdent sont de la compètcnice de l'autorité jiKliciaire.
Recouvrement des frais de justice
Le privilège du Trésor en ce qui concerne le recouvrement des frais de justice eu matière criminelle, correctionnelle et de police, est réglé par la loi du ô septembre 1807 dont nous reproduisons ci-après les dispositions principales :
Art. 2. — Lo jiriviloge du Trésor public sur les meubles
2» Les .so^mos dues pour la défense du condamné
Art, .3. — Le privilège du Trésor sur les immeubles des condamués n aura lieu qu'à charge do l'inscription dans leï deux mois, à dater du jour du jugement de condamnation; passé lequel délai les droits au Trésor ne peuvent s'exercer qu'on conformité de l'article 2113 du Code civil.
Art. 4. — Le privilège de l'article 3 ne s'exercera qu'après les autres privilèges et droits suivants :
1" Les privilèges désignés en l'article 2101 du Code civil, dans le cas prévu par l'article 2105 ;
2° Les privilèges designés en l'article 2i03 du mémo code, pourvu que les conditions prescrites pour leur conservation aient été accomplies;
3» Les liypothèques légales existantes indépendamment de l'inscription antérieure au mandat d'arrêt ou au jugement de condamnation:
4" Les autres hypothèques^ pourvu que les créances aient été inscrites avant lo privilège du Trésor et qu'elles résultent d'actes antérieurs au mandat d'arrêt ou au jugement lie condamnation ;
50 Les sommes dues pour la défense du condamné.
Les dispositions qui précèdent ne concernent pas les amendes qui constituent des peines et ne sauraient rentrer dans la catégorie des frais de justice. De même le privilège ne saurait être attribué aux indemnités accordées aux parties civiles.
En cas de faillite du redevable, la créance du Trésor reste privilégiée sur l'actif de la faillite. 11 en est de même dans le cas où la condamnation serait postérieure à la faillite, du moment qu'elle repose sur des faits qui lui sont antérieurs. Toutefois le Trésor devrait donner mainlevée et à ses frais de son inscription, en tant qu'elle grèverait des biens dépen laut de la faillite qui auraient été aliénés par les soins du syndic.
Notons ici que la loi de 1807 confère au défenseur du condamné un véritable privilège en déclarant formellement que sa créance sera préférée à celle du Trésor, mais ce privilège ne doit pas être imputé sur celui du Trésor.
Le privilège des frais de justice se trouve également primé par celui que les lois des 25 nivôse et 6 ventôse au XIII ont établi pour faits de charge sur le cautionnement des comptables et officiers ministériels. Il nous parait devoir être également primé par le privilège de second ordre conféré au bailleur de fonds au cas où la déclaration en a été faite au Trésor.
Le privilège du Trésor sur les immeubles des condamnés doit être inscrit, mais dans tous les cas il ne peut s'exercer pour le recouvrement des frais qu'après discussion du mobilier. Il en résulte que si le Trésor négligeait d'exercer ses droits sur le mobilier, il ne pourrait plus les exercer sur les immeubles au détriment des créanciers inscrits.
Aux termes de l'article 2ô de la loi du 29 décembre 1873, les percepteurs des contributions directes ont été substitués aux receveurs de Penregistroment pour le recouvrement des amendes et des CÉludamuations pécuniaires autres que celles concernant les droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'hypothèque, de notariat et la procédure civile. Mais les biens des contumaces étant administrés par la régie des domaines, c'est à cette administration qu'il appartient de provoquer s'il y a lieu, en vue du recouvrement des frais dejuslice, le partage d'une succession qui échoit au conlumax.
Contributions directes et taxes assimilées
La loi du \1 novijmbre 1808 a établi au profit du Trésor, savoir :
l'our le recouvrement de la conlribulion foncière de l'année échue et d« l'année courante, un privilège sur tous les produits, récoltes, fruits, loyers
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et revenus des biens immeubles sujets à la contribution ;
Pour le recouvrement des autres contributions de Tannée éclme et de l'année courante un privilège sur tous les meubles el autres etVets uiobiiers appartenant aux redevables en quelque lieu qu'ils se trouvent.
Ou entend par année échue et année courante les années pour lesquelles la contribution est due: du 1" janvier au 31 décembre.
Le privilège du Trésor, en malière de conlriluilions directes, ne porte pas sur les immeubles. A leur ég-ard le Trésor a seulement les droils d'un créancier ordinaire obligé de venir en concurreiu'c avec les autres créanciers, à moins (lu'il n'ait obtenu une condamnation emportant hypothèque judiciaire.
Suivant l'article ■: du règlement sur les poursuites du 21 décembre ISSÏ), l'acquéreur d'une propriété doit en cnnséfiuence du privilège établi par la loi du 12 novembre ISOS, s'assurer que les contributions imposées sur cette propriété ont été payées jusqu'au jour de la vente.
Les meubLs et clTets mobiliers auxquels se rapporîe la disposition de la loi du 12 novembre 1808 en ce qui concerne la conlribiition mobilière sont ceux désignés dans les articles ô27 et suivants du Code civil. .\ux termes du paragraphe 2 de l'article \" de celte loi, le privilège du Trésor n'est applicable qu'aux meubles appartenant aux redevables.
Le privilège frappe les meubles dès le moment où l'année commence à courir, mais aucune loi n'interdisant au contribuable de disposer de son mobilier, il s'ensuit que toute vente consentie par lui avant toute poursuite du Trésor est valable et a pour elîet d'éteindre l'action privilégiée du Tri sor. Le redevable pourrait même dispose r de ses meubles après une simple contrainte, à moins (jne la vente ne soit faite en fraude des droits du Trésor. Ce n'est que quand ils ont été placés par saisie dans la main de la justice qu'ils sont réellement frappés d'indisponibilité.
Aux termes de la loi de 1S08, le privilège établi pour le recouvrement des contributions directes doit passer avant tout autre. .Néanmoins des difficultés ont été soulevées sur le rang qui doit lui appartenir dans certains cas; il convient donc de passer en revue les privilèges avec lesquels il peut parfois se trouver en concours.
11 est à remarquer tout d'abord que le privilège pour le recouvrement de la cote mobilière est un privilège général, tandis que celui pour le recouvrement de la contribution foncière est un j)rivilègc spécial. De cette distinction, il résulte que le premier de ces privilèges peut se trouver en concours avec certains des privilèges généraux énoncés dans l'article 2101 du Code civil. Nul doute que parmi eus, ceux pour frais de justice, c'est-à-dire les frais de commandement, de saisie, de garde et de vente, dont l'effet est utile pour le Trésor, ne doivent primer la créance de la contribution personnelle-mobilière , mais en dehors des frais de justice, aucun des privilèges généraux de l'article 2101 ne parait avoir une cause préférable à celle de la contirbutiou personnelle-mobilière, aucun d'eux ne saurait donc pas-^er avant le privilège établi par la loi du 12 novembre 1808.
Mais le privilège géuéral qui garantit le Trésor pour le recouvrement de la contribution pcrson-
nelle-mobilière, peut se trouver en concours avec quei(iues-uns des privilèges spéciaux de l'article 2102 du Code civil. C'est ainsi qu'il n'y a pas lieu de l'appliquer aux sommes atl'ectées à litre de cautionueuieul, ni aux créances résultant d'abus et de prevaricatious coiuniis par les f(Uiclionnaires et comptables dans IV-xercice de leur fonction.
Ce privilège ne s'exercerait pas non plus à l'égard des objets réputés insaisissables par la loi.
Vient égahment en concours, le privilège accorde à l'administration de l'euregistremenlpour le recouvrement des droits de timbre qui bénélicient des mêmes avantages (|ue ceux accordés par la loi en malière de contribution directe. (/.. 28 août 181 G, art. 76.)
Le privilège de la contribution foncière est régi par le uiènie principe que celui de la contribution personnelle-mobilière. D'après la loi du 12 novembre 1808, ce privilège s'exerce avant tout autre comme celui de la contribution personnelle, par conséquent pour les fruits, récoltes et revenus des immeubles, il doit primer tous les autres privilèges que nous avons vus également primés par la contribution pers(umelle-mobilière et ne céder la priorité que dans des cas exceptionnels où celleci rencontre elle-même un privilège supérieur au sien.
L'action en réclamation des contributions directes se prescrit par trois années à partir du jour où le rôle a été remis au percepteur [l. 3 frim. an m, art. l-i'j), ou à partir de la cessation des poursuites dirigées contre les redevables. (Wid., art. lôO.)
A l'égard des taxes assimilées aux contributions directes, il y a lieu d'établir une distinction entre celles de ces taxes perçues au prolit de l'État et celles établies au profit' des départements des communes, etc.
l'our les premières de ces taxes, le privilège du Trésor s'exerce de la même manière et aux mêmes conditions que pour les contributions directes suivant qu'elles ont été assimilées à la contribution foncière ou à la contribution personnelle- mobilière. Mais pour les taxes municipales perçues dans la même forme que les contributions directes, le recouvrement en est-il garanti de la même manière? Tout privilège étant de droit étroit, ne peut être étendu par voie d'analogie. Or, les dispositions de la loi du 1 2 novembre 1 808 ne s'appliquent explicitement du moins qu'aux impôts directs dusau Trésor. Le mode de perception pratiqué dans la même forme que les impôts directs n'enlève pas aux taxes le caractère de produits municipaux. Les lois spéciales, en eti'et, n'ont pas déclaré que cette as.-^imilalion irait jusqu'à conférer aux communes le privilège qui assure au Trésor ce droit de préférence sur tous autres créanciers pour la rentrée des contributions destinées aux dépenses de l'État. On ne peut donc pas appliquer à ces taxes municipales, par voie d'analogie, un privilège qu'aucune loi n'a accordé aux conununes pour cette nature de cotisation. La question a été ainsi appréciée: 1° par le ministre de l'intérieur dans une circulaire du 10 janvier 1830 ; 2" par une lettre du ministre des finances du 6 septembre 1855.
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tration des contributions indirectes) aura privilège et préférence à tous les créanciers sur les meubles et effets mobiliers des comptables pour leurs débets et sur ceux des redevables pour les droits, à l'exception des frais de justice, de ce qui sera dij pour six mois de lover seulement, et sauf aussi la revendication diiment formée par les propriétaires des marcbaudises en nature qui seront encore sous balle et sous corde.
La loi du 5 septembre 1807 relative aux droits du Trésor sur les biens des comptables n'a-t-elle pas eu pour effet d'abroger implicitement l'article 47 qui précède ? La Cour de cassation a décidé que la disposition de cet article n'a été abrogée par la loi de 1807 qu'en ce qui touche les comptables, mais non en ce qui regarde les redevables. (Cass. C. civ. 11 mars 1835, \S fév>: 1840; Cass. Rousseau, janv. 1852, rejet Feron.)
Ce privilège s'étend à tous les meubles et effets mobiliers des cautions solidaires des redevables comme des redevables eux-mêmes. Il prime toutes créances quelconques, sauf celles spécifiées dans l'article 47. Établi pour assurer à la régie la préférence sur les autres créanciers du redevable, il ne frappe leurs meubles d'indisponibilité que par voie de saisie. Une simple contrainte n'aurait pas cet eflét.
L'état de faillite du redevable n'a pas pour résultat de modifier la nature du privilège ni les conditions dans lesquelles la régie peut l'exercer. Ainsi le vote d'un concordat resterait sans influence sur l'exercice du privilège. De même que le Trésor ne devient pas justiciable du tribunal de commerce, la vente des meubles saisis ne saurait être faite à la requête du syndic, les agents du fisc conservant seuls qualité pour y faire procéder. Enfin, l'administration peut exiger que le débiteur d'un redevable failli se libère entre ses mains et non entre celles du syndic. (Jugé en ce sens : Cass. C. civ. ^janv. 1815, 11 mars 1835; Cour de Paris 29 nov. 1804 ; Cour Lyoyi, Sjitiff. 1874.)
Enregistrement et timbre
Droits d'enregistrement. — Le Trésor n'a un privilège, en matière d'enregistrement, que pour le recouvrement des droits de mutation par décès. Ce privilège porte sur le revenu des biens à déclarer : quelques explications ont été données à ce sujet au mot Enregistrement (page 110, in fine).
Cependant, il existe un privilège spécial sur le cautionnement des notaires et autres officiers publics, pour le recouvrement des amendes encourues par eux et des droits d'enregistrement des actes de leur ministère au paiement desquels ils ont été condamnés, lors même que ces droits ne leur auraient pas été payés par les parties, [l. 25 ventôse an XI, art. 33, et 25 nirose an XIII.)
Ce privilège n'appartient pas exclusivement au Trésor public ; il peut être également exercé pour les condamnations prononcées au profit des particuliers, pour faits de charge. Dans ce cas, les particuliers viennent en concours avec le Trésor.
Droits (le timbre. — L'article 76 de la loi du 28 avril ISlCaétabli, pour le recouvrement des droits et amendes de timbre, le privilège des contributions directes. (V. Timbre.)
Douanes
La loi des 0-22 août 17'Jl, titre XIII, porte, article 22 : La régie (la douane) aura privilège et préfé-
rence à tous créanciers sur les meubles et effets mobiliers des comptables pour leurs débets, et sur ceux des redevables pour les droits, à l'exception des frais de justice et autres privilèges, de ce qui sera dû pour six mois de loyer seulement et sauf aussi la revendication dûment formée par les propriétaires des marchandises eu nature qui seront encore sous balle et sous corde. Pareil privilège s'exercera sur les immeubles acquis par les comptables depuis le commencement de leur gestion.
Art. 23. — Au cas de l'article précédent, la régie aura hypothèque sur les immeubles des comptables et des redevables, savoir, à l'égard des comptables, à dater du jour de leur prestation de serment, et des redevables, à compter de celui où les soumissions ont été faites sur le registre et signées par eux ou par leurs facteurs, pourvu que les extraits de ces registres aient été enregistrés dans les délais fixés pour les actes des notaires.
D'autre part, la loi du 4 germinal an II, titre VI, article 4, énonce que la République est préférée à tous créanciers pour droits, confiscation, amendes. Le privilège de la douane a été reconnu depuis par une lettre du grand juge du 4 mai 1810 et consacré par la loi de finances du 28 avril 181 G.
La loi de l'an II n'a pas eu pour but de créer un privilège d'un ordre supérieur à celui établi par la loi de 1791, mais seulement d'étendre ce privilège aux confiscations, amendes et restitutions.
Il est à remarquer que le privilège accordé à l'administration des douanes ne grève les marchandises qu'autant qu'elles sont entre les mains du redevable et ne les suit pas entre les mains des tiers acquéreurs de bonne foi. \Cass. C. req. 19 déc. 1859, rejet Vanderchrecl;, Sircy, 1861, 1,77.)
Enfin riiypothèque légale de la régie doit faire l'objet d'une inscription conformément aux dispositions de l'article 2153 du Code civil. Faute par l'administration de remplir cette formalité, elle ne pourrait réclamer sur les biens de son débiteur tombé en faillite aucune préférence sur les créanciers chirographaires. (Lettre du grand juge A mai 1810 ; Cour Rennes V^ avril 1812, Berthelot ; Sirev, C. N., 4, II, 75.)
A. Prévost.
PRODUITS DIVERS DU BUDGET. — En dehors du produit de l'impôt, des monopoles et du domaine, le budget des recettes recueille un certain nombre de petits revenus qui ne pouvant être rangés dans les branches principales des contributions formant le revenu de l'État, ont donné lieu à un classement spécial.
Jusqu'en 18S7, tous ces revenus, soit qu'Usaient eu un caractère permanent ou temporaire, soit qu'ils aient été employés en atténuation de dépenses, figuraient au budget sous la dénomination « Produits divers ».
La loi de finances de 1887 a établi une distinction entre ces divers revenus et en a formé trois paragraphes distincts du budget des recettes : Produits divers, Ressources exceptionnelles, Recettes d'ordre.
Elle a classé sons le titre de : Produits divers du budget les produits étrangers à l'impôt, aux monopoles et aux revenus donumiaux, qui ont le caractère d'une ressource permanente.
Elle a placé dans la catégorie des ressources exceptionnelles les produits de même nature n'ayant pas ce caractère de permanence.
PRODUITS PHAIIMACELTIQUES
EnOn, elle a rangé dans la catégorie des recettes d'ordre les produits crées pour servir dans leur intégralité à atténuer des dépenses puldi(|ues.
Les produits divers du budget ligurent au budget des lecettes de l'exercice ISOl pour une somme totale de "26, 111,007 fr , dont nous énumérons seulement ici les principaux :
l'roduils dos clianccUerics diploiuati- ([ues L'i consulaires 1,135,205 fr.
Taxe lies brevets d'invention 2,474,390
Proiluils de la rente de l'Iudo 738,515
Ik'iiélices réalisés par la Caisse des dépots et coiisiguatious 4,670,5t4
l'roduits du travail des détenus dans les ateliei-s et pénitenciers militaires .... 320,586
Produit des maisons centrales do force el de correction et établissements assimilés 4,157,111
Heversemeut do fonds sur les dépenses de.s ministères J,l3i,34G
Recouvrements poursuivis par l'agoni judiciaire du Trésor 435,640
Ixocettesaccideutelles à difl'érents litres. 2,652,a2i
Hemboursement des frais do contrôle et de surveillance des chemins de fer en Franco 3,957,239
Remboursement des frais de contrôle et de surveillance des chemins de fer en .^.Igorie 312,215
Avant la suppression du volontariat, les versements des engagés conditionnels d'un an étaient également imputés aux produits divers du budget. La Caisse des dépôts et consignations était chargée d'eu eflectuer le recouvrement et eu remettait chaque année le montant au Trésor.
PRODUITS PHARMACEUTIQUES. V. Spécialités.
Perception des droits
Les produits universitaires sont formés : 1" Des droits obligatoires que les étudiants ont à acquitter soit pour l'obtention des titres et grades dont la collation appartient aux établissements d'enseignement supérieur et pour les divers exercices scolaires dans ces établissements ; soit pour le diplôme de bachelier et le brevet de capacité de l'enseignement secondaire spécial; soit pour les brevets de capacité de l'enseignement primaire;
2* De la contribution des villes dans lesquelles l.'S dépenses des Facultés excédent les recettes.
Droits universitaires proprement dits
-Vntèrieurement à 1835, l'Université s'administrait elle-même; ses décrets constitutifs lui avaient attribué une dotation ', des domaines et des droits à percevoir, à charge par elle de pourvoira ses dépenses.
Ce régime a cessé en 1S35, eu vertu de la loi de flnauces des 23 et 2i mai ISS'i, prescrivant que les produits universitaires seraient versés dans les caisses de l'État qui, de sou côté, pourvoirait aux dépenses de l'enseignement.
La loi du M juin 1804 apporta une nouvelle modiOcatiou a cet état de choses en faisaut, a par-
1. I-a dotation de rtniversito a fait retour à l'État en 1851. (i. 17 aoùM850.)
PRODUITS UNIVERSITAIRES
tir de 1855, de l'enseignement supérieur un service spécial subventionné par l'État. Le compte des recettes et des dépenses de ce service était annexé à la loi des Comptes.
Eiilin, à partir du 1'^'' janvier 1862 et en vertu de l'article (i de la loi de flnauces du 28 juin 18G1, le service spécial a cessé et les produits universitaires ont été do nouveau recouvrés au prolil de l'État. Us ligurent actuellement au budget des recettes de l'État au compte » Uecettes d'ordre en atténuation do dépenses. '>
La nature et le tarif des droits universitaires actuellement perçus ont été déterminés par le décret du 22 août 1S51 : quelques-uns ont été modiliés, d'autres établis par des lois ou règlements ultérieurs, (r. Écoles supérieures. Facultés et Instruction publique.)
Les divers droits qui constituent les produits universitaires sont :
Enseignement supérieur. — Le droit d'immatriculation établi par le décret du 22 août 1854 pour les aspirants au certihcat de capacité daus les Facultés des science.^ ; les droits d'inscription dans les Facultés, les Écoles supérieures de pharmacie et les Écoles préparatoires établis par le décret du 22 août ISJi, supprimés dans les Facultés par la loi du 18 mars 1880, puis rétablis par la loi du 26 février 1887, qui les a lixés uniformément à 30 fr. par trimestre ; le droit de bibliothèque, institué par la loi de finances du 29 décembre 1873, fixé à 10 fr. par an et applicable à tous les grades qui comportent des inscriptions.
Les droits d'examen ou d'épreuves, de thèse, de certificat d'aptitude, de diplôme, de visa de certificat. Les droits de travaux pratiques obligatoires pour les docteurs en médecine et en chirurgie, les ofiiciers de santé et les pharmaciens. (D. des 14 juin. 1875, 20 juin 1878, 1" aoiU 1883 e( 2Gjuill. 1885.)
Enseignement secondaire spécial. — Les droits d'examen et de diplôme pour le brevet de capacité et le baccalauréat [D. du 12 août 18G7 ; Règl. adnt. pub. 18 août 1882.)
Enseignement primaire. — Le droit d'examen pour le brevet élémentaire et le brevet supérieur. [L. 27 février 1887.)
Duplicata et Équivalence de gi-ade. — Tout étudiant peut obtenir le duplicata d'un titre égaré en payant la moitié du droit prescrit pour le diplôme ou le certificat de capacité dont il réclame une nouvelle expédition.
De même les gradés des universités étrangères ne peuventjouirde la décision par laquelle leurs grades seraient déclarés équivalents aux grades français, sans avoir acquitté intégralement, au compte du Trésor, les droits de bibliothèque, de travaux pratiques, d'examen, de certificat d'aptitude et de diplôme qu'auraient payés les nationaux.
Enfin les étudiants dispensés de tout ou partie de leur scolarité ne peuvent jouir de la décision qui leur accorde la dispense sans avoir acquitté intégralement au compte du Trésor tous les droits qu'ils auraient acquittés en accomplissant régulièrement leurs études.
2. Versements par les villes de l'excédent des dépenses sur les recettes des Facultés.
Conformément aux vœux exprimés par les municipalités, la loi du 8 décembre 1874 a créé uueFa-
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cullé mixe de médecine et de pharmacie à Bordeaux et à Lvon et le décret du 28 novembre 1878 a institué une Faculté de droit à Montpellier, ces villes s'étant engagées à prendre à leur charge la partie de la dépense qui excéderait le produit des recettes ou rétributions scolaires.
Ces créations ne grèvent pas le budget de l'Etat, attendu que les caisses municipales versent au Trésor une somme égale à l'excèdent de dépenses que peut présenter le produit des droits perçus directement par lui.
Les versements de cette nature qui figurent au compte des produits universitaires se sont élevés pour l'exercice 1889 à la somme de 292,394 fr. 99 c.
Remises et dispenses
Des remises ou modérations de droits peuvent être accordées aux étudiants qui se distinguent par leurs succès ou qui, par leur position de famille, sont jugés avoir des titres à cette faveur.
Ces remises ou modérations sont prononcées par le ministre de l'instruclion publique, après avis des Facultés.
Sont dispensés du droit d'inscription : les boursiers maîtres répétiteurs et maîtres d'études des établissements publics d'enseignement secondaire.
Sont dispensés des droits de bibliothèque, d'examen, de cerliUcat d'aptiiude et de diplôme afférent au grade de licencié es sciences et es lettres, les répétiteurs des lycées et les maitres d'études. (L. 2SJéo. 1887, art. 1 et 2.)
Le bénélice de ces dispenses a été étendu à tous les autres fonctionnaires desdits établissements ainsi qu'aux élèves de l'école normale de l'enseignement spécial et aux fonctionnaires de l'enseignement prunalre public. (L. 31 mars 1888^ art. 12.)
Perception des droits
Les droits d'immatriculation sont acquittés en même temps que la première inscription.
Les droits d'inscription, de bibliothèque et de travaux pratiques sont perçus par quart et par trimestre au moment de la prise de chaque inscription. (L. 26fév. 1887. Règl. 'adm. pub. du 5 oct. 1889.)
Une fois versés, ces droits sont acquis au Trésor; cependant, en ce qui concerne le droit de travaux pratiques pour les élèves en médecine et en pharmacie, un décret du 14 octobre 1879, sanctionné par la loi de finances du l'"' mai 1883, a autorisé ceux de ces élèves dont la scolarité est interrompue par suite d'échec à leur examen et ceux qui ont pris toutes leurs inscriptions, à prendre part de nouveau à telle ou telle série d'exercices pratiques moyennant le paiement, non plus de la totalité du droit, mais d'un droit fixe de 40 fr. payable en un seul terme.
Les droits de certificat de capacité et de visa, de certificat d'aptitude et de diplôme sont perçus en même temps que les droits d'examen auxquels ils correspondent; ils sont remboursés aux étudiants qui ont échoué dans leurs examens.
Les droits universitaires sont perçus exclusivement au profit de l'État dans les Facultés et dans les Écoles supérieures de pharmacie; dans les Écoles de plein exercice et préparatoires, une partie des droits appartient à l'Ktat, l'autre à la ville.
La perception des droits universitaires est confiée:
A Paris, à un agent comptable spécial, dénommé
receveur des droits universitaires' et placé sous la surveillance et la responsabilité du receveur central de la Seine. (D. 2h juill. 1882.)
INéanmoins, les familles des étudiants qui suivent les cours des établissements d'enseignement f-upérieur de Paris ont la faculté d'effectuer aux caisses des trésoriers généraux et des receveui's des finances dans les départements, le versement de tous les produits à recouvrer par le receveur des droits universitaires, [Arr. min. 2b juill. 18S2.)
Dans les départeme^its : au percepteur des contributions directes de la ville du siège de la Faculté ou de l'École.
Les remises du receveur des droits universitaires et des percepteurs chargés du recouvrement de ces droits sont calculées sur le montant net des droits acquis au Trésor conformément au tarif ciaprès :
2 fr. p. 100 sur les premiers 500,000 fr. ; 1 fr. 75 c. p. 100 sur les 50u,ouo fr. suivants; 1 fr. 50 c. p. 100 sur les ôOO,Ouo fr. suivants; 1 fr. p. lou sur toute somme excédant 1,500,000 fr.
Depuis 1862, époque à laquelle les droits ont été de nouveau recouvrés au profit de l'État, les recettes des produits universitaires n'ont cessé de subir une progression constante. Le montant de ces recettes, qui était de 2,989,815 fr. eu 1862, s'élevait, en 1889, au chiff're de 5,459,642 fr. 49 c. se décomposant comme suit :
Produils 1 Enseignement supérieur .
universitaires ) Enseignement secondaire
proprement j spécial
dits. ( Enseignement primaire. .
Versements par les villes de i'e.Kcedent
des dépenses sur les recettes des Facultés,
donnant lieu à comptes entre l'État et les
villes
PROMULGATION DES LOIS. Y. Lois.
PROPRIÉTÉS DE L'ÉTAT. — L'État possède un domaine particulier, propriété de la nation, qui comprend des immeubles, des objets mobiliers, des rentes, des droits domaniaux et incorporels inhérents à la propriété.
Les immeubles de l'État, parmi lesquels on doit compter en première ligne les forêts, se divisent en immeubles all'e';tès à des services publics et en immeubles non aft'tictés à des services publics.
Aux termes de l'article 23 de la loi du 29 décembre 1873, radmiuistration des domaines devait publier chaque année un èlat faisant ressortir les modifications introduites dans le tableau général des propriétés de l'État soit par additions ou constructions neuves, soit par distractions ou démolitions et donnant en outre^ la valeur estimative actuelle des propriétés de l'État.
Quatre états setilement qui su rapportent aux années 1875-1879 ont été successivement publiés. Depuis 1881, à raison des projets de loi à l'étude en vue d'abroger les prescriptions de la loi du 29 décembre 1873, dont ra[)plicalion a été reconnue trop onéreuse pour le Trésor, l'administration des domaines n'a pas continué sa publication annuelle.
Voici pour les années 1875-1879, et par catégorie, la valeur estimative des propriétés de l'État existant à la fin de chacune de ces années :
1. Cet agent comptable est assujetti à un cautionnement en numéraire déposé au Trésor et dont le montant est fixé conformément au décret du 31 octobre 1840, à m, 300 fr.
PROPRIETES DE L'ETAT PROTECTORATS
PropH^lt's de l'Étal «//Vc/cVs à des serricos publics.
Hors lie Friince.
Années. En France. — - i^^^^— _ ^^wi — Tol;il.
Algérie. t'olonirs. Klranger.
1875 l,767,;ti)0,S50f 142, 170, 070 f 3ô,0!)0,2l0i 3,0(;5,000i' l,W8,30l ,l.'SOr
1871) 1,1117, '.'57,700 1 18 . l> • 1 , 0!)0 35,4.'il,740 3,0li.5,000 2,l05,088,r>!>0
1877 •.',005,3!l0,230 14!",37ti,8i;0 42,,'->L'7,U)0 12,257 i.-iCO 2, 201», 551, 750
1878 2,O.i4,.i82,750 170,52;i,!'SlO 4j,.'-)27,I00 12,257,5W» 2,27il,<illt ,400
1879 2,115,881,150 170,552,900 42,527,100 13,0ii4,'17O 2, :U8, 055, 620
Propriétés de l'État non affectées d des services publics.
En Fiance. En Alt!<'iio.
^, -^^^^■_— --_^ -^ ^, ,^ Total.
Années. Biros sous la main Immeubles „ . France
df l'adminlslrallon Bois et foréls. uulresqiiclcs . 'f cl Alc^rie
des domaiofs. boiselfoiùts. c oi is. 8 •
L'évaluation totale des propriétés de l'Etat res- 60 millions; l'École des beaux-arts, 4 millious ;
sortait donc à : le Conservatoire de musique, 3 millions : l'iiôlel de
Cluny, 4,r>no,000 fr. ; l'Opéra, 40 millions ; le l'a-
Fiaisre ;■.■.:■■ : 3'746'o72;355''"' '^^^ ^^ l'industrie, 20 millions; la manufacture de
Fin 1877 ....... 3, '851 ',027^845 Sèvres, G millions; le château de Saint-Germain,
t'ini'*'» 3,918,050,395 10,300,000 fr. ; le Palais do l'Elysée, 18 millions;
^1^*^^^ 3,992,131,533 lo Palais-Boiirboii. 10 millions.
D'autre part, voici comment se répartissaient par ^^^^' les propriétés que l'État français possède à
ministères, en 1875, les propriétés de l'État alîec- l'étranger, à citer: en Prusse, l'hôtel de l'ambas-
tées à des services publics eu France: sade de France à Berlin, évalué à 1,870,000 fr. ;
en Angleterre, celui de l'ambassade de France à
Immeubles affectés au Sénat, à la Cham- Francs. Londres (Albertgatc), 273,000 fr. ; les bâtiments de
Sub^iq'lilf'!'':'.^'. .^^ .^?*'.^ ? i8,o7o,ooo l'École d'Athènes, 200,000 fr. ; en Iialie, la villa
Ministère (lé ia justice ......... 4o!oio',5to Médicis, siège de rAcadémie de France à Rome,
Ministère des aUaires étrangères . . . . I4,37u,uoo 600 000 fr.
Ministère (le l'iiUerieur 50,154,UO '
Ministère des liuaûces 73,053,210
Miiiislére do la guerre 737,998,370 PROTECTORATS.
Ministère de la niarine 415,731,670
Ministère do l'instruction publique, des SOMMAIRE.
cultes et des beaux-arts 296,499,040' ,
Ministère de l'agriculture et du com- '• BBflNIIIOM.
merce 53,357,640 n. TUNISIK.
Ministère des travaux publics 4o, 195,240 , «. .
, -..- or., «-n ^- ïl«S"ne politique.
: 1 2. Régime financier.
1. Se décomposant ainsi : Instruction publique, 74,897,080 fr. ; 1- légi.slcdion budgétaire et fiscale.
i-ulies, 67,738,200 fr. ; Beaux-arts, 133,863,760 fr. 2. Organisation administrative.
Il est important de faire remarquer que dans ces ^' ïlcgi™^ douanier,
tableaux ne sont pas compris les immeubles du *• ^® compte de profits et pertes de la Tunisie,
domaine public proprement dit, tels que les rivages m. Madagascar.
de la mer, les fleuves et rivières, les canaux, les iv. protectoeats d'indo-chine.
routes nationales dont la valeur est considérable, 5. Régime politique,
mais qui se trouvent dans une situation spéciale, g Régime financier
?I?!ÎS;'%?"ni'' '^°i''' "^^ l'imprcscriptibilité et \^ Législation budgétaire.
In'nl t IZnf linfl!' .Kn-'^^'n ^" 'i \ i^'î 2. Organisation administrative.
compris également dans les clufîres qui précèdent ,
la valeur du sol des voies ferrées ni la nue pro- '• Régime douanier.
priété des chemins de fer qui reviendront un jour , dépiuitioh
à l'État en toute propriété.
D'un autre côté, certains immeubles d'une na- Le protectorat consiste dans la tutelle exercée
ture particulière, tels que les cathédrales, les grands par un peuple sur un autre par l'intermédiaire des
édiûces publics ou monuments historiques, aux- souverains locaux.
quels il est difQoile d'attribuer une valeur vénale, Cette forme de gouvernement, qui laisse subsister
ont été portés pour mémoire dans les tableaux pu- la souveraineté de la nation protégée, la restreint
bliés par l'administration des domaines sans au- seulement plus ou moins à certains égards. Tantôt
cune évaluation. ainsi, elle peut conliner à l'annexion pure et sim-
Cette règle comporte cependant quelques e.x- pie, tantôt, au contraire, elle ne compurte qu'un lien
ceptions ; l'administration a donné une évaluation purement nominal entre les deux pays,
évidemment approximative à quelques palais et mo- Dans sa forme la plus coiuplète, le protectorat
numents, qu'il a paru curieux de noter. comporte de la part de l'État protégé l'abandon de
Ainsi dans le service des Beaux-arts: le Palais la souveraineté extérieure et du droit de soumettre
et le Jardin du Luxembourg à Paris sont évalués à sa juridiction les nationaux de l'État protecteur;
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par contre, il implique de la part de l'État protecteur appui contre toute tentative extérieure et assistance en vue du progrès.
Sans nous appesantir davantage sur la question, nous nous bornerons à constater que le protectorat semble devoir être la forme moderne de la colonisation. Moins brutale que la conquête à main armée, cette assimilation pacifique et progressive répugne moins à l'état de nos mœurs. C'est, en somme, une institution commode qui permet de coloniser quand aucun obstacle ne se met eu travers et qui donne en même temps la faculté de s'elTacer à l'heure des difficultés internationales; aussi l'Angleterre, l'Allemagne en ont fait un fréquent usage depuis peu. Quant à la France, elle s'est fait attribuer dans ces derniers temps divers protectorats fort importants : au Cambodge (traité du 11 août 1863, convention du 17 juin 1884, loi du 17 juillet 1885, décret du 9 janvier 188G);en Tunisie (traité du 12 mai 1881, loi du 27 mai 1881); en Annam et au Tonkin (traité du 21 août 1883, convention du 6 juin 1884, loi du 15 juin 1885); enfin, à Madagascar (traité du 17 décembre 1885, loi du 6 mars 18SG).
En dehors de ces pays, la France possède en Afrique quelques protectorats de peu d'importance : à la grande Comore (traité du 6 janvier 1886), à Anjouan (traité du 21 avril 1886), à Moheli (traité du 26 avril 1886), sur le sultanat de Tadjourah, sur le territoire des Somalis, et sur différentes peuplades de la côte occidentale d'Afrique (Porto-Novo, Fouta- Djallon, Ouatchis), enfin, en Océanie, sur l'archipel des iles Wallis (1887) et sur les îles Rurutu et Rimatara (1889).
Tous ces petits protectorats, la plupart purement nominaux , sont rattachés aux colonies environnantes; le Tadjourah, par exemple, est une dépendance d'Obock, les Comores sont une annexe de Mayotte.
Sans nous arrêter à ces protectorats d'ordre secondaire, nous nous contenterons d'examiner les quatre vraiment dignes d'intérêt :
La Tunisie et Madagascar administrés par le département des affaires étrangères (sous-direction des protectorats);
L'A7inam et le Tonkin dépendant également autrefois des affaires étrangères et rattachés aujourd'hui au sous-secrélariat des colonies iministèredu commerce), depuis le 17 octobre 1887.
Régime politique
Le protectorat français en Tunisie a pour origine le traité de Kassar-Saïd en date du 12 mai 1881, mais il n'est devenu pleinement efl'ectif qu'à la suite de la convention du S juin 1883.
Par cette convention, la France a garanti la dette tunisienne et, en facilitant ainsi sa conversion, elle a supprimé la raison d'être de la commission européenne et a pu entreprendre la réorganisation financière du pays.
Le bey a conservé sa souveraineté, mais il ne l'exerce que sous le contrôle du Gouvernement français. Le résident général, dépositaire des pouvoirs du Gouvernement de la République, approuve la promulgation et la mise à exécution des lois, dirige les relations extérieures de la Régence et préside le Conseil des ministres.
Le Conseil des ministres comprend à la fois un élément français et un élément tunisien. Il comprend
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comme élément français: le général commandant le corps d'occupation, le directeur des finances, le directeur des travaux publics, le directeur des postes, le directeur de l'enseignement, le secrétaire général. L'élément tunisien est représenté par le premier ministre et par le ministre de la plume qui continuent à être chargés de l'administration générale du pays, comme par le passé, mais sous la surveillance du secrétaire général. Ou a cherché, en effet, à laisser l'administration entre les mains des indigènes toutes les fois que la chose était possible.
Comme l'administration générale, l'administration locale a également été maintenue telle qu'elle fonctionnait antérieurement ; les caïds qui en sont chargés ne peuvent opérer sans l'assistance d'agents français, dits contrôleurs civils, institués par décret du 4" octobre 1884.
Législation budgétaire et fiscale
Deux décrets beylicaux des 12 mars et 18 décembre 1883 forment la base de l'organisation financière de la Régence. Ils ont substitué à la simple liste des dépenses jusqu'alors en usage un budget annuel préparé en conseil des ministres, établi et règle par décret. Le premier budget, dressé en conséquence, a commencé le 13 octobre 1883 pour se terminer le 12 octobre suivant (exercice 1300), mais à partir de 1892, le point de départ de l'année financière est le 1^'' janvier, l'exercice 1308 devant compter par mesure de transition une durée de quinze mois.
Aux termes des décrets précités, l'assiette ou le montant des impôts ne peuvent être modifiés autrement que par décret rendu eu conseil des ministres.
Tels qu'ils existent à l'heure actuelle, les impôts se divisent en contributions directes et en contributions indirectes.
Les contributions directes sont :
1° La Medjba, ou impôt de capitation;
2° L'Achour en nature sous forme de blé ou d'orge, ou en argent;
3° Le Kanouu sur les oliviers, les dattiers et les huiles;
4° Enfin les Mradjas, impôts en numéraire sur les terrains de culture dans certaines régions.
Les impôts indirects comprennent :
1° Les droits de douane (droits d'importation, d'exportation, de port, de pêche du corail, alTermage de la pêche des poulpes et des éponges) ;
2° Les monopoles alfermés (chaux et briques, plâtre, distillation des figues à Sfax et à Mateur, droits de marchés, taxe sur les changeurs et les foulons de Chéchias);
3° Les monopoles non afl'ermés (tabac, sel, timbre, droits do caroube sur les loyers et les ventes d'immeubles, etc.).
Organisation administrative
Depuis la suppression de la commission européenne, l'ensemble de la gestion financière de la Régence est confié à la direction des finances, la-, quelle exerce son action soit directement, soit avec le concours subordonné d'une direction des contributions diverses et d'une direction des douanes. [D. 2 ocl. 1884.)
Le personnel de la direction des douanes et de la direction des contributions diverses se compose
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d'agent» de nationaliié française ; les inspectenrs. les agents de contrôle, les principanx comptables de ces deux directions sont recrutés parmi des agents détachés la plupart de l'administration trançaise.
Le servK'ede la trésorerie, lequel est absolument distinct du service de la trésorerie et des postes aux armées, est assure par un receveur ginéral. Ce fonctionnaire est charge du paiement de la Dette ainsi ([ue de la surveillance et de la centralisation de tous les recouvrements.
La perception des impots directs est opérée par les caïds avec l'aide d'agents subordonnés, les cbeiks, maires élus par l'assemblée des notables do chaque tribu: ces agents prélent en outre leur concours aux administrateurs indigènes de la Ghaba (perception des droits sur les huiles d'olives) et de la l\abta (impôt en nature sur les grains).
Régime douanier
La Tunisie avait, antérieurement au protectorat, contracte avec les puissances étrangères des traités dont quelques-uns subsistent encore aujourd'hui.
Jusqu'en 1890, le régime douanier appliqué aux produits tunisiens à leur entrée en France était le tarif général; par une anomalie étrange, la Tunisie, quoique protégée par nous, se trouvait ainsi moins bien traitée au point de vue écononii(|ue que les nations liées avec nous par des traités de commerce.
La prospérité naissante de la Régence menaçait d'être de ce ciief compromise par les dilTicultés qu'éprouvait le pays à écouler le surplus de sa production. Pour remédier à cette situation, une loi du l'j juillet 1890 est venue accorder aux produits tunisiens entrant en France un régime exceptionnel intermédiaire entre la franchise des droits et le tarif conventiounel.
Aux termes de cette loi, sont admis en francliise : les céréales en grains, les huiles d'olives et de grignons et lesgrignons d'olives, les animaux d'espèce chevaline, asine, mulassiere, bovine, ovine, caprine et porcine, les volailles mortes ou vivantes, le gibier mort ou vivant. Les vins de raisins frais n'ont a payer que GO cent, par hectolitre de vin. Quant aux produits non dénommés, ils sont assujettis à l'entrée en France aux droits les plus favorables perçus sur les produits similaires étrangers.
Pour éviter la fraude et assurer aux seuls produits tunisiens le bénéfice de ces dispositions, les produits doivent venir de Tunisie directement et sans escale par navires français, être accompagnés d'uQ certilicat d'origine et partir d'un port déterminé.
Aotons enfju qu'afln de sauvegarder la production française contre la concurnuce, la France s'est réservée le droit de n'ouvrir ses portes que dans la mesure convenable ; chaque année des décrets du Président de la République détennineront les quantités qui pourront entrer en France sous ce régime de faveur. IL. l'ijuifl. 1890.»
Le compte de profits et pertes de la Tunisie
La France peut envisager avec satisfaction les résultats donnés par le protcciorat tunisien. Sans parler des avantages indéniables résultant pour elle de l'extension de sa sphère d'inlluence, il n'est pas peu encourageant de constater que grâce aux efforts de l'administration française, les finances beylicales se sont verilablement transformées ; l'administration a été épurée, la comptabilité régularisée, la dette deux fois convertie, d'abord de
DICT. DES KI.V. — ri.
o p. 100 en l p. 100 (octobre 188i) et ensuite de 4 p. 100 en 3 »/, p. 100, en même temps qu'elle était rendue amortissable {L. 9 févr. tsS9); des dégrèvements d'impôts ont pu être accordés pour plus de G millions de piastres et néanmoins les receltes ont progressé sensiblement et des excédents constants ont [lermis de constituer un fonds de réserve ' pour parer aux insutrisances possibles des mauvaises récoltes.
Pour arriver a dj semblables résultats, nos charges ont ète aussi rèilniles que possible ; dès les débuts, les frais d'oocupalion ont ète modérés, et aujourd'hui l'a iminislraiiou du pays nous occasionne des dépenses pie.^quc nulles.
.Nos charges, en etlet, se redi.isent à pou de chose prés aux crédits portes au budget des alVaires étrangères sous le titre : « dé|)ense.s de la résidence en Tunisie « (162,600 fr.), ainsi qu'aux dépenses nécessitées par l'entrelieii du corps d'occupation (0,642,320 fr.) ; encore parmi ces dépenses ne devrait-on comprendre que la dépense pleine des corps ou services crées spécialement pour l'occupation et n'admettre pour les autres corps que les suppléments de solde pour résidence à l'étranger. Eu revanche, peut-être convieut-il d'ajouter la perte subie par la douane française du chef de la suppression des droits d'importation sur les produits tunisiens. (/.. \9juilL 1890.)
Notons enlin pour mémoire une charge éventuelle qui n'a été jusqu'ici que purement nominale et qui restera telle suivant toutes les probabilités. En garantissant la dette tunisienne, la France a pris eu somme l'engagement de servir subsidiairement une annuité de 6,307,.)20 fr. pendant 99 ans. C'est à dessein, par contre, que nous omettons dans ce bilan une autre garantie plus elîective cependant, celle donnée à la compagnie de Bôue-Giielraa pour le prolongement de ses lignes en Tunisie, cette garantie ayant été accordée bien avant rétablissement du protectorat.
Toutes les autres dépenses qui pourraient nous incomber sont à la charge du budget beylical : la Tuuisie paie directement une partie des dépenses de la résidence, elle défraie les fonctionnaires mis à sa disposition, elle nous rembourse enfin les dépenses de la magistrature française.
ni. MADAGÂSCAB.
La France exerce son protectorat à Madagascar, en vertu du traité de paix signé avec les Hovas, le 17 décembre 1886, et approuvé par les Chambres le G mars 188G.
Ce traité comporte de la part du gouvernement malgache, abandon de la souveraineté extérieure et de tout droit de juridiction sur les citoyens français.
Le gouvernement français est représenlé à Tananarive par un résident général nommé par décret, sur la proposition du ministre des all'aires étrangères (D. 7 mars 188G). Le résident général exerce toutes les prérogaiives qui sont dévolues à la France par le traité susvisè; il préside notamment aux relations extérieures de Madagascar .sans s'immiscer daus l'administration intérieure de l'État. Aux termes du décret du 7 mars 18S6, il a sous ses ordres tous le.s services français, tant civils qne militaires, et exerce sa surveillance sur les agents français qui auraient été mis a la disposition du gouvernement malgache.
1. Ce fonds do rùservc était de 21 millions do piastres, la,COO,00i> fr. au l.") dcconibre ISW.
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La France n'a aucun contrôle sur le budget du pavs. Par contre, il n'a été donné aucune garantie à l'emprunt coutracté p^r le gouvernement hova émis eu 1S87 sur la place de l'ari^.
Le budget du protectorat, absolument distinct du budget malgache, est inscrit au budget des attaires étrangères de 1893 pour une somme de 741,000 fr. se décomposant comme suit :
Dépenses des résidences à Madagascar , Dépenses de justice à Madagascar . . . Colouisation
51 1,000 fr.
127, UOO 100,000
En dehors de ce crédit, il est prélevé sur le reliquat de l'indemuité malgache * le montant de diverses dépenses extraordinaires ou de premier établissement : constructions de résidence et vicerésidencts, subvention au service postal et télégraphique, subvention aux messageries maritimes, subvention aux missions.
Une loi du 2 avril 1891 portant création de tribunaux français entraînera un su|iplément de dépense de 140,000 fr. par an, dont 234,000 fr. la première année, en raison des frais de premier établissement.
Régime politique
Les intérêts français en Indo-Chine sont d'une origine plus ancienne qu'en Tunisie ou à Madagascar. Sans parler eu ell'et de la Cochinchine, ils datent au Cambodge, du traité du 11 août 1863, et en Annam et au Tonkin, des conventions des 15 mars, 31 aoiit et 23 novembre 1874.
En vertu des traités les plus récents, la France représente l'Annam, le Tonkin et le Cambodge dans leurs relations extérieures; en revanche elie leur garantit l'intégrité de leur territoire et leur facilite leur administration intérieure.
Depuis 1887, ces trois protectorats auxquels on a annexé la colonie de la Cochinchine, con.^tituent l'Union indo-chinoise pour tout ce qui concerne l'administration générale et la politique, le commandement militaire, le service judiciaire, l'administration des postes et télégraphes et des douanes ou régies, sous la haute direction d'un gouverneur général en résidence à Saïgon, mais ciiaque pays n'en conserve pas moins son autonomie et son organisation propre. {D. 20 oct. 1887.)
Le gouverneur général exerce toutes les prérogatives qui sont dévolues à la France par les traités avec le concours de trois résident.-; supérieurs auprès de chacune des cours de Pnom-Penh, de Hué et d'Hanoï.
En dehors de ces trois hauts fonctionnaires, il compte encore sous ses ordres le lieutenant-gouverneur de la Cochinchine et les chefs des divers services communs à l'Indo-Chine (D. 9 mai 1889).
C'est à lui qu'il appartient d'organiser les services et de régler leurs attributions; c'est encore lui qui nomme à tous les emplois civils sauf quelques exceptions, mais il peut déléguer, et il délègue en fait ce droit de nomination au lieutenant-gouverneur et aux résidents supérieurs. Il peut enlin soumettre provisoirement certains territoires à la juridiction militaire. (D. 12 nov. 1887.)
1. Sur la. somme de io,ooo,000 à laquelle s'élevait l'indumnito en fiuesiioii, il est resté J!,6(ii,(j00 l'r. de ilispoiiihio; 7,100,000 ir. seulement ayant elé distribues à des parliculiors.
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Législation budgétaire
Depuis le l^'' janvier 1887, l'organisation tinancière des protectorats d'Indo-Chiuo est devenue complètement indépendante de la méiropole. Ce n'est pas a dire qu'a dater de celte époque, nos protectorats se soient suiïi à eux-mêmes; le budget de rAunani et du Tonkin ne s'est équilibré que grâce à une subvention de la métropole et a un contingent versé par la Cochinchine; il faut dire, il est vrai, que la métrupole a laissé à sa charge toutes les dépenses du corps d'occupation.
Tout d'abord, à la suite de la création de l'Union indo-chinoise, un eut l'idée, assez logique du reste, d'établir un budget unique pour la Cuchincliine et les pays de protectorats, mais il fut bientôt reconnu que celte fusion financière était inutile et dangereuse. 11 avait fallu concentrer à Saïgon l'ordonnancement de la plupart des dépenses et par là même la direction des services auxquels ces dépenses correspondaient. Ce système, non seulement compliquait les écritures et constituait une entrave perpétuelle dans la marche du service, mais encore empêchait do constater la véritable situation liiiancière des différents pays.
Le décret du 11 mai 1888 a donc supprimé le budget général de i'Indo-Gliine et rétabli les budgets pariiculiers dLS pays (jui composent l'Union, sans d'ailleurs porter atteinte aux pouvoirs financiers du gouverneur général qui est chargé d'examiner et de régler ces différents budgets.
En démembrant le budget de l'Indo-Chine, on a réparti entre les différents budgets particuliers les dépenses de la résidence générale et rattaché au budget de l'Annam et du Tonkin, pour qui en somme ces ressources avaient été créées, le contingent de la Cochinchine et la subvention de la métropole.
Pour fortifier l'action du Parlement, la Chambre des députés, d'accord avec le Gouvernement, vient de décider de rétablir au budget français les dépenses du corps d'occupation. On laisserait au Tonkin les 17 millions de recettes locales qui suffisent à couvrir exactement les dépenses civiles. Ce serait en somme, à peu de chose près, l'application au Tonkin du système pratiqué en Tunisie.
Quoi qu'il en soit, les projets de budget du protectorat devront êtie dorénavant communiqués chaque année au Parlement à l'appui des lois de finance. Les projets relatifs à la construction et à l'exploitation des chemins de fer devront être préalablement soumis aux Chambres et adoptés par elles, il. 2G déc. 1890, art. 49.)
isolons enfin (|ue le budget du Tonkin est soumis aux dispositions du règlement du 11 janvier 1869 et des décrets des 20 novembre 1889 et 16 mai
Nous nous bornerons, en ce qui concerne la Cochinchine, à renvoyer le lecteur à l'article Colonies.
Orga)dsation administrative
La France a trouvé en Indo-Chine une administration indigène relativement perfectionnée qu'elle a maintenue dans la limite du possible.
Dans l'Annam proprement dit, les Quan-BÔ perçoivent même l'impôt am-ien sans aucun contrôle des fonctionnaires français; au Tonkin, au contraire, les résidents centralisent avec le concours des Quan-Bô le service de l'impôt ancien dont ils survcillriit |;i perception et l'emploi.
PUY-DE-DOME
Les douanes sonteidusivi-ment dirigées eu Auuam et au Toukiu par des fonctionnairfs français : les lois et regleuiouts coneernaul les coutributions indirectes el les douanes en Cocliiucliiue suul applioaliles à l'Anuam et au Toukiu.
Depuis 1S.S7, le service de trésorerie en Anuam et au Toukiu relève directement de radministralion du protectorat.
Les dépenses des différents services tant civils (|ue militaires, les receltes de toide nature et de tonte origine sont centralisées dans les comptes du payeur-clief de la trésorerie tlu protectorat qui n'est pas soumis au contrôle judiciaire de la Cour des comptes, mais a l'ex.iUien d'une commission spéciale instituée par décret du 2J octobre 1690.
Régime douanier
L'agriculture et le commerce en liido-Cliinc sont eniore trop peu développés pour que les douanes puissent y avoir d'autre intérêt que l'inlerèl liscal. .Noas avoiiS cependant cherché, sans grand succès d'ailleurs, à jiroteger les produits de notre industrie et à leur assurer le marelié ilu Toukin; dans ce but, nous avons appliqué aux produits étrangers le tarif général métropoliiaiu (L. 26jét'r. iSS7, U. 8 sept. 1867 et 9 mai 1869).
Les droits ainsi établis, qui pour certains articles d( passent 3ô p. 100 de la valeur vénale, constitaent une prime trop forte pour la contrebande, aussi les recettes seraient inférieures aux dépenses qui, au Tonkin, sont de 16 p. 100 du produit brut, et en Annam de 35 p. 100.
Somme toute, défalcation faite des denrées consommées par l'armée et les Européens, le mouvement commercial ne se serait i)as accru depuis l'occupation et les douanes sembleraient même accuser nettement une tendance à la baisse. L'administration n'est pas sans se préoccuper de cette situation, elle étudie les moyens propres à y porter remède.
J. Durant de Saint-André.
PUY-DE-DOME. — Chef-lieu : Clermont-Ferrand ; sous-prefectures : Ambert, Issoire, Riom, Thiers.
.Nombre de communes : 469 ; population totale : 570,964; superlicie territoriale: 794,477 hectares; bois domaniaux : 890 hectares ; bois communaux : 20,492 hviCtares.
Cour d'appel de Riom; chef-lieu d'académie : Clermont-Ferrand ; évèché : Clermont-Ferrand, suffragant de l'archevêché de Bourges; 13* corps d'armée 'Clermont-Ferrand).
Sénateurs : 4 ; députés : 7 ; percepteurs : 81.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : 2C6.901 fr.
Valeur du centime départemental, 1888: 7 1,1 88 fr. 16 c.
Revenus communaux annuels, 1890: 1,968,816 francs.
Voies de communication, Longnenr
kilumeiri'inc.
Chemins de fer d'intérêt général 34u
— — local 9
Routes nationales 473
— départementales Déclassées.
Chemins vjcin.iux do grande communication
el d'niturèl commun 3,660
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 9,539
Kiviéres navigables ............. 102
— flottables 35
Budçret du département.
SOMMAIRE
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Dépenses ordinaires ;
Ucpenses obligiitoiros . . .
l'roiiric-lijs dùparlomoiitales iiiimoliiliéros
Houles déparlcmonlalos . .
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Enfants assistés
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Assistance puliliquo . . . .
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Total dos dépenscsordin.
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Dépenses exlraordinaires .
Einprunts.Dolteen principal
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Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE UÉFINITIF DK 1S88.
lTTItlBlJT10\S
sur le muiitaiU
des
CONTRIBUTIONS
PONClittS.
PBIlliONNELI.E
et
HOBILliRE.
et
FENÊTRES
PATENTES
A l'État.
Principal . . .
Ceiu généraux.
Fonds de sec. et
non-valuuri .
374,50Sf00 59,181 74
ÀudépartemetU.
Cenlimes oïdinaires el extraordinaires.
Aux comntunea.
Total par contr.
iMi.min
756,380fl8
1, «92,910 fSO
En ajoutant aux chiffres qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 12,153 fr. .S6 c. pour les contributions perçues au proOt de l'État, et à 8,102 fr. 24 c. pour celles perçues au prolit des communes, la situation respective d'e lÉtat, du département et des communes peu t se résumercomme suit :
État: 4,453,943 fr. 46 C Département : 2,428,816 fr. 7i c. Communes: l,7o2,!f26 fr. 78 c. ; co qui l'ait ressortir le total général des i contributions directes à. . . . 8,615,716T95
Contributions indirecies.
Boissons 3,037,469 f95\
Tabacs 3,765,8b5 08/
Douanes » \ 8,361,575 7i
Autres contributionsindirec- l
tes 1,558,240 68/
Autres produits.
Enregistrement, domaines et timbre 6,325,591 28
Forêts 12,909 40
Postes et télégraphes . . . . 1,358,930 46} 9,857,108 93
Impôt do 3 p. lOO sur le revenu des valeurs mobilières . . 20,314 25
Revenus et produits divers. . 2,139,363 54,
Soit un total général de 27,088,748f56
représentant 0 fr. 72 c. p 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour3,741,54.J,786fr. 22 c.: Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
lOtî PYRÉNÉES (BASSES-)
BASSES-PYRÉNÉES. — Chef-lieu : Pau : sous-préfectures : BayoDue, Mauléou, Oloron-Saiute-Marie.
Orti.ez. ' , . . . ,
iNombre de communes : 558 ; population totale : 432,999; superiicie territoriale: 766,719 hectares; hors domaniaux : 29s hectares ; bois communaux : 55,073 hectares.
Cour d'appel de Pau ; chef-lieu d'académie : Bordeaux; évèchè: Auch, sutfragant de rarchevèché de Bavonne; 18« corps d'armée (Bordeaux).
Sénateurs : 2 ; députés : 7 ; percepteurs : 53.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : 297,706 fr.
\aleurdu centime départemental, 1888: 37,806 fr.
Revenus communaux annuels, 1890: 2,652,631 fr.
Voies de communication. Longueur
kilumt-lrique.
Chemins de fer d'intérêt général 2tjl
— — local 8
Routes nationales •'^^
— départementales 7ib
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun. . ." i,99l
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construcliou 5,692
Canaux "
Rivières navigables ™
- lloUahles 18»
SOMM-A^IRE
issy.
Recelles ordinaires
Dépenses ordinaires :
Ucpcnses obligiiluires . . .
Propriétés départementales iminoljiliéres
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
32,125 25 73,639 09 31,114 là
OJO
Assistance publique ....
Encouragements et subven-
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
liecetles extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Einprunls.Uelte en principal
Répartition des 4 contributions directes.
ATTRinniOIS
PIB90NNELLI
POITES
(iir te moDlant
roNCIÈRE.
et
et
PATE.NTKS.
CONTKIBUTIOK'i.
MOaiLÙRF..
FINtTIlES.
À l'État.
rriucipal . . .
Oiil.tiéueraux.
Fond» de sec. cl iiuii valeurs .
540,12ôf5J
AiiiUpartement.
Ootimcs orili-
riaireB et cxtraurdiuaires.
(i/x l 'immuno.
<-piitiines ordi-
naires el ex- Iraordioaircs.
Total pircODtr.
l,9H,973fl5
PYRENEES (HAUTES
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 5,742 fr. 51 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 3,828 fr. 34 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 2, 711, 380 fr. 43c. Département: i, 225,618 fr. 89 c. Communes: 762,604 fr. 79 c; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 4,699,604'11
Taxes assimilées 200,982 85
Contributions indirectes.
Boissons 2,506,057f55 \
Tabacs 2,790,924 09 /
Douanes 4,155,371 67 / 10,278,836 98
Autres contributions indirectes 826,483 67
Autres produits.
Enregistrement, domaines et timbre 4,354,502 56
Forêts 17,292 83 I
Postes et télégraphes .... 1,376,»18 31 ) 7,240,337 77
Impotde 3 p. 1 00 sur le revenu (les V aleurs mobilières . . 14,430 74 '
Revenus et produits divers . 1,477,293 30 ,
Soit un total général de 22,4i9,76li71
représentant 0 fr. 59 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,711,545,786 fr. 22 c. : Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 C Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
HAUTES-PYRÉNÉES. — Chef-lieu : Tarbes ; souspréfectures : Argelès et Bagnéres-de-Bigorre.
Nombre de communes : 480; population totale : 234,825 ; superficie territoriale : 450,483 hectares; bois domaniaux : 4,906 hectares; bois communaux : 47,801 hectares.
Cour d'appel de Pau; chef-lieu d'académie : Toulouse ; èvèclié : Tarbes, sutfragant de l'archevêché ù'Âuch; 18^ corps d'armée (Bordeaux).
Sénateurs : 2 ; députés : 4 ; percepteurs : 42.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : 93,936 fr.
Valeur du centime départemental. 1 888 : 20,404 fr.
Revenus communaux annuels, 1890: l,508,0i4fr. Voies de conununication. Longueur
liilomctrique.
Chemins de fer d'intérêt général 187
— — local »
Routes nationales 307
— départementales 307
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 1,330
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 1,959
Canaux "
Rivières navigables "
— Uotlables 46
Budget du département.
SOMMAIRE
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t>2-'.3Glfl6
Audipartement.
Ceuiimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Aux communes.
Crulimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
To'.al par cootr.
257,70or00
En ajoutant aux chiffres qui précèdent, le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 4,7G7 fr. 87 c. pour les coutributious perçues au profit de l'État, et à 3,17.s fr. ô8 c. pour celles perçues au proflt des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
Élat:i,372,3t9fr. 55 C. Département: 555,496 fr. 13 c. Communes : 33 1,818 fr. 63 c. ; ce qui fait ressortir le total gé-
néral des 4 contributions directes à Taxes assimilées
Contributions indirectes.
Boissons l,082,726f7i
Tabacs 1,805,233 02
Douanes »
Au très contributions indirectes 236,800 6S
tinibre 2,279, 656i47
Forets 16,289 95
Postes et télégraphes .... 540,253 33 ImpôldeSp. lOOsurlerevenu
des valeurs mobilières . . 7,645 30
Revenus et produits divers . 982,627 27
Soit un total général de 9,327,205 f 60
représentant 0 fr. 2i c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,7il,5i.i,7.SG fr. 22 C : Budget général, 3,10G,7ll,:jôô fr. 91 c. Budget sur ressources spéciales, 47l,.^78,3J2 fr. 74 C.
PYRÉNÉES-ORIENTALES. — Chef-lieu : l'erpignan; sous-préftctures : Céret, Prades.
Nombre de communes : 2.39 ; population totale : 211,187; superficie territoriale : 414, .i31 hectares; bois domaniaux : 17,918 hectares; bois communaux : 22.093 hectares.
Cour d'appel de Montpellier ; chef-lieu d'acailémie : .Montpellier: évéché : Perpignan, suffragant de rarchovéchô d'Albi ; 16' corps d'armée (MoiUpeilier).
Sénateurs : 2; députés: 4 ; percepteurs : 31.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : 33.819 fr.
Valeur du centime départemental, 1888: 24,3G:U'r.
Revenus communaux annuels, 1890 : 920,934 fr.
Voies de communication. Lonsut-m:
Chemins do for d'intérêt général. . . . 107
— — local ... ... "
Routes nationales 330
— depjirlemontalos ii^classéf»
Chemins vicinau.x do grande communication
et d'intérêt commun 809
Cliomins vicinaux ordinaires construits ou en
construcliun 34i
Canaux
Rivières navitjables
— llottiiijles
Budget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Uépensos obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfanls assistés
.\liénés
Encouragements et subventions
Inslruclion publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ord in.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Kinprunls.Dette en principal
743,71 If 33
Io5,000f00
850,3ii0l'37
Répartition des 4 contributions directes.
^TTIllBlIIO^S sur le montant
FONCIÈBE.
PEIISONNEILE
et
PATENTE.S
CONTBIBOTIONS.
MOBILIÈRE
FENÊTRES
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
227,066fOO 38,601 22
Au département.
Centimes ordi-
naires et extraordinaires.
Aux communes.
CcDlimei ordi-
naires ei extraordinaires.
Total parcoutr.
5l0,445fl0
En ajoutant aux chiffres qui précédent le montant des fi-ais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 3,756 fr. 84 c. et à 2,504 fr. ôG c. pour celles perçues au profit
1014 QUAI (Droit de)
des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: i,586,2?5 fr. 76 c. Département: 880.624 fr. 97 c. Commuoes: Ksa,04z fr. 48 c; ce i]ui fait ressortir le total général des 4 contributious directes a . . . 3,l49,yô3'21
Taxes assimilées 87,383 07
Contributions indirecles.
Boissons I,359,977f27 \
Tabacs 2,565,464 45 \
Douanes » > 5,159,784 79
Autres contrilmlionsindirec- \
tes 1,234,343 07 /
A reporter 8,397,i2i'"07
QUINT ET REQULNT (Droits de)
Report 8,397,l2lf07
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timTjre 2,455,615 3i
Forêts. 5,795 44 1
Postes et télégraphes .... 714,657 4l' \ 4,366,641 31
Impôtde-ip. loosurlerevenu I
cfes valeurs mobilières . . 9,407 75 '
Revenus et produits divers . i,i8i ,145 39 1
Soit un total général de I2,7i;3,762f38
représentant 0 fr. 34 c.p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1888 pour 3,741,545,786 fr. 22 c. : Budget général, 3,106,711,355 fr. 91 C Budget sur ressources spéciales, 474,578,352 fr. 74 c.
QUAI (DaoïT de). — Le droit de quai est un droit de navigation établi par la loi du 30 janvier 1»72. 11 parait être une sorte de compensation des droits de tonnage supprimés par la loi du 19 mai 18G6.
Les navires de tout pavillon venaut de l'étrouger ou des colonies et possessions françaises, cliargés eii totalité ou en partie , doivent acquitter, ponr frais de quai, une taxe fixée par tonneau de fret, savoir :
Provenance des pays d'Europe ou du bassin de
la Méditerranée 0f50
Arrivage des autres pays i 00
Quant aux paquebots qui servent uniquement au trau>port des personnes, chaque voyageur, même enfant, est compté pour une tonne, un cheval pour deux tonnes, une voiture à deux roues pour trois tonnes, une voiture à quatre roues pour quatre tonnes. En cas d'escales successives dans plusieurs ports, pour le même voyage, le droit n'est payé qu'a la douane de prime abord.
Les bateaux à vide, de même que les caboteurs, sont exempts de droit.
Les droits de quai sont perçus par l'administration des douanes. Ils se sont élevés, en 1891, à 9,190,001 fr. : France, 9,043,722 fr. ; Algérie, 140,878 fr.
Eu dehors des droits de quai, certains ports (Le Havre, Boulogne, Bordeaux, Dunkerque, Ronfleur, Jlarans, La Rochelle et Rouen) ont été autorisés à établir des taxes locales dont le produit était affecté à des travaux de port ou au remboursement d'emprunts contractés pour ces travau.N. Ces taxes sout supprimées lorsqui' les travau.\ ont été accomplis ou après remboursement des emprunts pour lequel elles avaient été établies. (V. Douanes.)
QUART-BOUILLON, — Le quart-bouillon était un droit perçu en Basse-Normandie sur le sel blanc, qui y était fabriqi.é, et dont l'usage étail autorisé par privilège dans les éleclions d'Avranclies, Doinfront, Coutances, Morlain, Carentan, Saint-Lô. Valognes, Vire et 120 paroisses de l'élection de Bayeux, comprises dans les géiiéraliiés de Caen et de Rouen.
L'origine de ce droit parait remonter vers 1300, a répo(iue de rétablissement de l'impôt du (|uatrième sur les boissons.
Il était ainsi nommé parce qu'au début il s'élevait au quart du prix de vente du sel; mais il fut suc-
cessivement augmenté et bientôt il atteignit et excéda même la moitié du prix dont il s'agit.
Quant au mot Bouillon, il semble- tiré du mode de préparation du sel, qui consistait à taire bouillir dans des vases de plomb, jusqu'à évaporatiun complète, Teau salée résultant t u lavage de la poussière que la mer en se retirant avait Lissée sur les grèves. Le droit était représenté par le quart du produit ainsi obtenu par rébulliliou, ou plus simplement, par le quart du bouillon, d'oii l'on a fait quart-bouillon.
Le droit de quart-bouillon tenait lieu dans les pays privilégiés du droit de aabeile, au(|uel étaient assujetties les autres contrées; mais il fut établi à un taux beaucoup moins élevé, parce que le sel normand nécessitait des frais considérables de fabrication et était, en outre, réputé moins bon. l'ius tard, la disproportion clans la quotité de l'impôt devint telle qu'il y avait un grand avantage à aclieter du sel de quart-bouillon. Il en résulia que beaucoup de pays sujets à la gabelle se pourvoyaient chez les sauniers de .Normandie au grand détriment de la vente dans les greniers royaux. Pour empêcher cette contrebande , le gouvernement édicta plusieurs ordonnances, ayant pour but de réglementer la production et la vente du sel fabriqué. Les plus célèbres sont celles de 16S0 et de 1768.
La perception du droit de quart-houillon ne se faisait pas partout de la môme manière.
Dans la généralité de Rouen, en raison du petit nombre de salines, chaque saunier était tenu de déposer tous les jours la quantité de sel fabriqué dans un mngasin placé sous la surveillance du fermier royal, ou les habitants venaient faire leur provision et acquitler en même ti mps le droit.
Dans la gén/'ralité de Caen, le grand nombre de salines rendait ce moyen impraticable. On se bornait à faire surveiller soigneusement par des comnn's la fabrication et la vente du sel chez les sauniers, et d'après les renseignements foiirnis par eux, on régi. lit chaque samedi le droit à percevoir.
Le quart-bouillon fut supprimé, en même temps que la gabelle, par la loi des 21-30 mars 1790, pour avoir son effet à partir du 1" avril 17'J0. (V. Sels.)
QUINT ET REQUINT (Droits de). — A l'origine du système féodal, le lief était possédé à titre vi.iger. Il ne pouvait être transmis par le vassal bénéficiaire et devait faire retour au seigneur. Plus tard,
sous les successeurs de Charlemairne, la tiausmissiou put en ètiv elLctiiéo, mais seulement par \\àredité et moyennant une redevance (droit de relief et de racliati payée au soigneur dans la mouvance duquel se trouvait le bien.
Euliu les Qefs purent également être transportés aux étrangers, à titro tméreux ; dans ce cas, il était pcTÇu, lors de leur aliénation un droit spécial — droit de loJs et vi ntes — dont le taux d'ahord arbilrairc, fut tixé plus tard au cinquième du [irix de vente : d'où le nom de Quint donné à ce droit. Pans certaines coutumes, on exi^ieait en outre le requint qui éiait la ciuquiéme pariie du quinl. Kn .Normandie ces droits étaient perçus sous le nom de treiziénies.
Ces divers droits furent supprimés en 1789 lors de l'aboiilion des droits féodaux.
SOMMAIRE
I. HISTORIQUE ET GÉNÉRALITÉS
Soumises an timbre de dimension par l'édit de 1674, les quittances furent assujetties à un tarif spécial par rordonnance de li.SO, qui taxa à 5 sols l.s 0 quittances de toute sorte » et à 2 sols « celles données par les renikrs sur l'hôtel de ville ». Ce régime demeura en vigueur jusqu'en 1790, mais le tarif subit dans cet intervalle plusieurs augmentalions.
Sous l'empire de la législation de 1790, les quittances entre particuliers furent atteintes par les dispositions générales de la loi organique duJl lévrier, elles durent être rédigées sur papier timbré de dimension. Toutefois, quelques exceptions furent faites; c'est ainsi que les « quittances des droits d'entrée et d'octroi des villes et des contributions indirectes » furent frappées d'un droit lixe (1 s. C d.) etque les « quittances comptables «ainsi que celles « des rentes sur le Trésor public » furent assujetties au droit prn[)ortioiinel, comme lesellets de commerce. Cette anomalie fut supprimée par la loi du .j tloréal an V qui édicta le droit lixe pour les quittances de ces dernières catégories.
La loi du 13 brumaire an Vil n'a pas reproduit les distinctions établies parla loi de 1790 et les
quittances de toute nature se sont trouvées assujetties à l'obligation d'être rédigées sur papier timbré par application de l'article 12 (lui soumet à l'impôt « tous les papiers à employer pour les actes et écritures, soit publics, soit privés, et généralement tous actes et écritures, extraits, copies et expéditions devant ou pouvant faire titre ou être produits p lur obligation, décharge, justification, demandeou défense ». Sont loutelois exemptes du timbre, indépendamment des quittances de traitements des fonctionnaires et de certaines quittances délivrées aux receveurs de deniers publics ou délivrées par eux, celles île secours jiayés aux indigents et d'indemnités pour cas fortuit, et « toutes autres quittances, même celles entre particuliers, pour créances ou sommes non excédant dix francs, quand il ne s'agit pas d'un acompte ou d'une quittance linale sur une plus forte somme » [art. ICI. De plus, la loi permet de donner plusieurs quittances sur une même feuille de papier timbré pour acompte d'une seule et môme créance, ou d'un seul terme de fermage ou de loyer (art. 23).
En fait, la demi-feuille de petit papier devait être sulTisante, dans la presque totalité des cas, pour contenir les stipulations emportant uniquement la libération. Le droit acquitté ne dépassait pas, par suite, 25 centimes (brumaire an VU), 27 centimes et demi (prairial an VII) et 3r> centimes (181 G).
Mais, dès cette époque, on avait fait remarquer la disproportion existant entre le tarif du droit de timbre payé pour les billets et etl'ets formant le titre d'une obligation inférieure à 5no l'r. et le droit de 35 centimes acquitté sur l'acte constatant la libération de celte obligation. Ce dernier droit paraissait d'ailleurs trop élevé par lui-même et l'expérience démontrait que les particuliers avaient cessé, dans la pratique, de se conformer à la loi sur ce point et que la plus grande partie des quittances et des factures acquittées étaient rédigées sur papier non timbré.
La situation signalée en 181 G n'avait fait que s'aggraver par suite de l'abaissement successif du droit proportionnel en 1824, en 1834 et en 18.j0.
L'expérience faite à ce sujet par la Grande-Bretagne méritait d'ailleurs de tixer l'attention. Jusqu'en 1853, les quitlances y avaient été assujetties à un droit proportionnel dont le rendement oscillait entre 3 et 4 millions de francs (175,000 £. en 1840; 18i,3G8 £ en 1847). A cette époque le droit fut réduit, sur ja proposition de M. Gladstone, chancelier de l'Échiquier, au droit uniforme de un penny et la recette s'éleva immédiatement à 720,000 £: Cet impôt , payable par l'apposition d'un timbre mobile (adhesice slainp) , était bientôt entré dans les mœurs et, peu après sa création, la perception ne soulevait plus de difTiciiltés.
Lorsqu'on 1862, une auirmentalioii nouvelle du droit de timbre de dimension fut inscrite au projet de b.idget de 1803, l'occasion parut favorable pour pro|)oser la création d'un ilroit de tiiubri' lixe spécial et uniforme de dix centimes sur les (luillances, reçus et décharges, sans égard à la dimension du papier. Les quitlances de comptables auraient élé assujetties au môme droit.
Les proi)Osiiions du Gouvernement ne furent pas admises par le Corps législatif, les dispositions nouvelles rencontrant toute la défiance d'un impôt nouveau.
La question fut portée au Sénat en 1SG4 par voie de pétition, mais l'ordre du jour fut prononcé.
lOlt) QUITTAMGE (TIMBRE)
En I87t, en présence des ressources cnusiderables qu'il fuUut demander à I"inipôt, on dut assurer le recouvrenieut du dri.it de timbre sur les quittance.-;. L'Assemblée nationale fut ainsi amenée à donner une solution délinitive à la question ; les prescriptions nouvelles furent insérées dans la loi du 23 août 1871.
Les quittances autres que celles rédigées sous signatures privées et ne contenant aucune autre disposition, sont demeurées assujetties à la loi générale. {V. Timbre.)
Quant aux quittances comptables, la loi du 8 juillet 186.J en avait abaissé le montant à 20 centimes, le chifire de 60 centimes auquel avait été porté en 1862 le droit de la moindre dimension étant devenu absolument excessif.
C'est aux quittances de ces deux catégories que s'appliquent les prescriptions qui vont être relatées.
Assujettissement à l'impôt. Quotité du droit
Le timbre des quittances délivrées par les comptables de deniers publics et assujetties jusque-là au timbre de dimension, avait ètéûxéà vingt centimes par l'article 4 de la loi du 8 juillet 1865. L'article 2 de la loi du 23 août 1871 l'a porté à vingt-cinq centimes.
La délivrance des quittances est obligatoire et le prix du timbre, lorsqu'il est exigible, s'ajoute de plein droit au montant de la somme due ; il est soumis au même mode de recouvrement.
Les dispositions de la loi de 1865 s'appliquent aux quittances de « produits et revenus de toute nature ». Les expressions « produits et revenus » doivent être entendues dans le sens du mot « recettes ». Il suit de là que dés qu'une quittance émane d'un comptable de « deniers publics » et qu'elle a pour objet de constater une des recettes dont il est cliargé, elle doit, dans le cas où elle est assujellie au timbre, supporter le droit spécial de 25 centimes.
Exceptions
Ne sont pas soumis au droit édicté par la loi de 1865:
1° Les quittances délivrées par les collecteurs des contributions directes (L. 13 brum. an VII, art. 16) ;
2° Les quittances d'impôts indirects qui sont données sur les actes [Id.) ;
3" Les (|uitlances des contributions indirecles {l. 21^ avril 1816, art. 243) et des douanes (Id., art. 10) qui sont régies par des dispositions spéciales (L. 186.i, art. \) ;
i" Les reconnaissances de valeurs cotées (L. 25 ja7io. 1873, art. 8) ;
5» Les bons de sommes fixes (L. 29 jiiill. 1882, art. 8) et les mandats (i. 18 7)turs 1879J émis et payés par l'Administration des posies.
Pénalités
Le comptable qui ne délivre pas de quittance dans le cas où cette délivrance est rendue obligatoire par la loi de 1865 n'encourt pas d'amende; il est seulement passible de peines disciplinaires. Il en est de même du comptable qui a irrégulièrement oblitéré le timbre mobile ou de celui qui, sans qualité à cet effet, a apposé et oblitéré ce timbre.
.Mais le comptable qui délivre une quittance non timbrée est passible des amendes édictées par les lois antérieures et qui peuvent varier avec la qualité du comptable. Cette anomalie résulte du silence à cet égard de la loi de 1865.
Dans le cas où la quittance délivrée a été revêtue d'un timbre de 10 centimes alors que, par sa nature, elle étiiit assujettie au droit de25 ceutimes, elle doit être considérée comme non timbrée et le droit, ainsi que l'amende, sont exigibles.
Produits du timbre spécial à 25 centimes
Les produits des droits de timbre des quittances des comptables présentent deux périodes singulièrement distiuctes, l'une constamment ascendante jusqu'en 1878, l'autre décroissante depuis cette époque.
Dès 1866, les nouveaux droits dépassent un million (1,077,937 fr.) et se maintiennent à ce chiffre jusqu'en 1871. Avec le tarif de 25 centimes, ils montent à 1,300,000 fr. (1,321,145 fr.), augmentation en correspondance exacte avec celle de l'impôt. Ils atteignent leur maximum en 1S7S (2,086,841 fr.), tombent à 1,200.000 fr. en 1879 et 1880, à 900,000 fr. en 1881 (911,418 fr.) et ne dépassent plus le millinnqu'en 1887 (1,002,849 fr.) et en 1890 (1,0.)8,137 fr.). La dernière année connue (1891) a produit 988,622 fr.
m. QUITTANCES SOUS SIGNATURES PRIVÉES NE BENFERMANT AUCUNE AUTRE DISPOSITION.
Assujettissement à l'impôt
L'article 18 de la loi du 23 août 1871 soumet à un droit de timbre de 10 centimes les quittances ou acquits donnés au pied des factures ou mémoires, les quittances pures et simples, reçus ou décharges de sommes, titres, valeurs un objets, et généralement tous les titres de quelque nature qu'ils soient, signés ou non signés, qui emportent libération, reçu ou décharge.
Ce droit n'est applicable qu'aux actes faits sous signatures privées et ne contenant pas de dispositions autres que celles spécifiées au précédent paragraphe.
Le droit est dû pour chaque acte, reçu, décharge ou (juittance. Cette prescription doit être entendue en ce sens que le droit est exigible pour « chaque» quittance, snjt qu'il s'agisse d'une seule et même créance, soit qu il s'agisse (h; créances dill'érentes. La disposition <l(' l'arliele 23, ? 3, de laloidu l.'J brumaire an Vil, portant qu'il peut être donné plusieurs quittances sur une même feuille de papier timbré pour acompte d'une seule et même créance, a été ainsi abrogée par les termes générau.x de la loi de 1871. en ce qui concerne les quittances sous signatures j)rivées. m
La loi de 1871 statue que le droit de timbre est "
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à la charge du di-bilour. Mais il convient do remarquer que cette disposition n'a pas eu pour otVet de luodilier les prescripTuins gônC-rales île la loi du 13 bruuiaire un \ll, qui. par sou article 29, mot lo timbre do tous les actes entre l'Htat et les particuliers à la charge do ces derniers.
Exemptions
Sont seuls exemptés du droit de timbre do 10 centimes :
1° Les quittances de 10 fr. et au-dessous, quand il ne s'agit pas d'un acompte ou d'une quittance tiuale sur une plus forte somme {L. ?o aoill 1S71, ort. 20) ;
[C'est le total de la somme comprise dans le titre libératoire qui détermine si ce titre est soumis au timbre comme ayant pour objet une somme supérieure à 10 fr. et non les éléments divers dont ce total est formé.]
2" Les acquits inscrits sur les chèques, ainsi que sur les lettres de change, billots à ordre et autres effets de commerce assujettis au droit proportionnel (L. 1S71, art. 20',-
3° Les reconnaissances et reçus donnés, soit par lettre, soit autrement, pourconstater la remise d'effets de commerce à négocier, à accepter ou à encaisser [L. 30 )iiars 1S72, art. i) ;
[Cotte exemption sapplique aux reçus délivrés lors du retour des effets impayés.]
4'' Les quittances pour prêt et fournitures concernant les gens de guerre, tant pour le service de terre que pour le service de mer (L. 13 bnon. an VU, art. IG; 1871, art. 20);
5° Les quittances de secours payésaux indigents et des indemnités pour incendies, inondations, épizooties et autres cas fortuits [L. 13 brum. an VII, art. 16 ; 1871, art. 20) ;
'Cette exemption s'étend aux mentions de versemeuis inscrites sur les livrets des caisses d'assurances en c.;s de décès ou d'accidents résultant de travaux agricoles ou industriels, aux reçus de pièces et aux quittances de sommes délivrées à ces caisses par les parties intéressées.]
0° Les quittances de sommes vergées ou remboursées aux déposants de la caisse d'épargne postale {L 9 avril 1.S81, «/•^20) et des caisses d'épargne ordinaires {k/., art. 21);
7'' Les quittances délivrées par les comptables de deniers publics (L. 1871, art. 20) qui sont régies par des règles particulières relatées dans un précédent chapitre.
Timbre mobile
Le timbre mobile est collé et immédiatement oblitéré par l'apposition a l'encre noire, eu travers du timbre, de la signature du créancier ou de celui qui i.onne n-çn ou décharge, ainsi que de la date de T'iblilération.
Cette signature peut être remplacée par une griffe, apposée à l'encre grasse, faisant connaître la résidence, le nom ou la raison sociale du créai-cior et lu date de l'oblitération du timbre. [D. 27 no». 1671, art. 2.)
Les ordonnances, taxes, exécutoires, etgéuérale-
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ment tous mandats payables sur les caisses publiques, les bordoreaux-quiltaïu'es, reçus ou autres pièces, i)euvent èlre revêtus du timbre à 10 contiuies par les agents chargés du paiement. Le timbre est oblitéré au moyen d'une griffe par ces agents, ([ui demeurent responsables des conlravenlions commises à raison dos pièces acquittées à leur caisse. {D. 1S71, art. 3.)
Los suciélos et compagnies, assureurs, entrepreneurs de transports, et tous autres assujettis aux vèrilications dos agents de ronregistreinent. peuvent également, sous leur responsabilité, user de la menu; faculté eu ce qui concorue les actions, obligations, dividendes et intérêts payables au i)ortenr, les rentes sur l'étranger, ainsi que toutes autres pièces de dépenses, états de solde ou d'émargement. (D. 1871, art 3.)
Kn ce qui concerne les quittances venant de l'étranger et payables eu France, mises on recouvrement par l'administration des postes, un décret du 1" avril 1880 iart. P'') a autorisé les agents do ce service à apposer sur ces écrits les timbres mobiles représentant le droit exigible.
L'apposition des timbres mobiles n'est faite par les agents des postes qu'au moment de l'encaissement \art. 1").
Chaque timbre mobile est oblitéré immédiatement après son apposition. L'oblitération consiste dans l'apposition à l'encre noire usuelle, en travers de chaque timbre, do la signature de l'agent, ainsi que de la date de l'oblitération. (D. 1880, art. 2.)
L'agent peut, pour l'oblitération, faire usage du timbre du bureau, apposé sur le timbre mobile à l'encre grasse. [D: 1880, art. 3.)
Des timbres mobiles collectifs de cinquante centimes, un franc et deux francs ont été créés par décret du 29 avril 1881. Ces timbres sont exclusivement destinés à timbrer les états dits d'émargement, les registres de factage ou de camionnage et autres documents coustatant les paiements ou remises d'objets et pour lesquels il est dii un droit de 10 centimes pour chaque paiement excédant 10 fr. ou pour chaque objet reçu ou déposé {art 3).
Mais ces timbres ne peuvent être employés que par les comptables de deniers publics, les agents spéciaux des services administratifs régis par économie, les trésoriers des corps de troupe, et par les sociétés, assureurs, entrepreneurs de transports et autres personnes assujetties aux vèrilications des agents de l'administration de l'enregistrement (art. 4). Toutefois, les personnes qui, sans être assujetties par la loi aux vèrilications des agents de l'enregistrement, prennent l'engagement de s'y soumettre, peuvent être autorisées par l'administration à faire usage de ces timbres {art. 6).
Timbre à l'cxtraordiiiaire
Les sociétés, compagnits ou particuliers qui veulent soumettre au timbre extraordinaire des formules imprimées pour quiltances, reçus ou décliarges, sont tenus de les déposer au bureau de l'enrigistrement de leur résidence ou à celui désigné par l'administration, s'il existe plusieurs bureaux dans la même ville. (D. 1871. art. \.)
Une remise de 2 p. 100 sur le timbre leur est accordée à titre de déchet (L. 1871, art. 19). Les droits sont acquittés au moment du dépôt, sousdéductiou de cette remise [D. 1871, art. 4) qui ne doit pas être réalisée on nature, cest-a-diro au moyen du timbrage gratuit de deux formules pur
cent, en sus du nombre principal des formules présentées à la formalité, mais bien par voie de déduction sur le montant du droit dont ces formules sont passibles.
Les formules d'états de solde ou de paiement dits états d'émargement, les registres de factage ou de camionuage et les autres documents pour lesquels il est dû un droit de timbre pour chaque paiement excédant 10 fr., ou par chaque objet reçu ou déposé, ne peuvent être timbrés à l'extraordinaire qu'autant que le droit apercevoir, par ciiaque page, correspond à l'une des quotités des timbres de dimension en usage {D. 1871, art. 5). Ces quotités sont actuellement : GO centimes; 1 fr. 20 c, 1 fr. 80 c, 2 fr. 40 c. et 3 fr. 60 c.
Compagnies de chemins de fer
Un arrêté du directeur général de l'enregistrement du 29 décembre 1871 a réglé les conditions auxquelles les compagnies de chemins de fer sont admises, après en avoir fait la demande, au bénélice de l'article G du décret précité.
Les compagnies perçoivent, sous leur responsabilité et à leurs ris(iues et périls, les droits de timbre exigibles a raison des billets et bulletins délivrés pour la circulation des voyageurs, les recettes supplémentaires, les bagages, les chiens, les voitures de correspondance. Le montant des droits est versé, pour toutes les gares du réseau, à l'expiration de chaque mois et dans les cinq derniers jours du mos suivant, au bureau de l'enregistrement qui leur est désigné à cet etfet.
A l'appui du versement, les compagnies fournissentdes états détaillés faisant connaître, parchaque gare de départ et pour chaque catégorie de recettes, le nombre de billets ou de bulletins assujettis à l'impùt.
L'administration fait vérifier ces états, quand elle le juge convenable, et les compagnies sont tenues de représenter tous les documents de comptabilité ou autres nécessaires pour cette vérification.
Exploitations théâtrales
Les conditions auxquelles les directeurs de théâtres sont admis à us« r de la même faculté ont été fixées par un arrêté du directeur général de l'enregislrement du G mars 1872.
Ces diiecteurs perçoivent, sous leur responsabilité et à leurs ris(|nes et périls, les droits exigijjles sur les billets de place. Le montant de ces droits est versé, à l'expiration de chaque mois et dans les dix premiers jours du mois suivant, au bureau de l'enre^istrenii nt qui leur est désigné à cet elTet.
A l'appui du vers'rment, le directeur du théâtre fournit, en double, un élat indiquant le nombre des billets assujettis au timbre et délivrés pour chaque représentation.
L'administration fait vérifier, toutes les fois qu'elle le juge convenabl..', la régularité, au pointde vue du timbre, de la distribution des bilLts, ainsi que l'exactitude des états fournis par la direction du théàlre. A cet effet, les billets doivent être représentés aux agents de l'arlministration, sur leur demande; il en est de même de tous les documents
de comptabilité et autres, nécessaires pour lavériflcaiion.
Ces dispositions ne trouvent guère leur application qu'à Paris.
Pénalités
Toute contravention aux dispositions qui règlent l'exigibilité et la perception du droit de timbre de 10 centimes, est punie d'une amende de 50 fr. L'amende est due par chaque écrit, quittance, reçu ou décharge pour lequel le droit de timbre n'a pas été acquitté, (i. 1871, art. 23.)
On a vu que le droit de timbre était à la charge du débiteur; néanmoins le créancier qui a donné quittance, reçu ou déchai'gc, est tenu personnellement et sans recours, nonobstant toute stipulation contraire, du montant des droits, frais et amendes. [L. 1871, art. 23.)
Sont considérés comme non timbrés : 1° les actes, pièces ou écrits sur lesquels le timbre mobile a été apposé en dehors des cas prévus ; 2° les actes, pièces ou écrits sur lesquels le timbre mobile a été apposé sans l'accomplissement des conditions prescrites, ou sur lesquels a été apposé un timbre ayant déjà servi. iL. 1871, art. 24.)
La loi de 187t (art. 24) a édicté une amende de 20 fr. contre les contribuables qui contreviendraient au règlement d'administration publique à intervenir pour son exécution; mais la jurisprudence est à peu près unanime à reconnaître avec l'administration que cette amende ne trouve pas son application et que celle de 50 fr. est exigible dans tous les cas où il y a lieu à pénalité.
Produits du timbre spécial à 10 centimes
Dès l'année 1872, les prévisions (10 millions) qui avaient servi de base à la préparation de la loi du 23 août 1871 ont été dépassées et les droits recouvrés ont atteint 12,388,327 fr. La progression constante des produits depuis cette époque démontre clairement que l'impôt du timbre à 10 centimes a suivi le développement normal des affaires et des transactions. En 1891, les droits encaissés se sont élevés à 19,87G,n09 fr. pour la France et à 42G,77G fr. pour l'Algérie.
La décroissance du nombre des procès-verbaux de contravention dont le nombre se tient au-dessous de mille depuis 1879, prouve, avec non moins d'évidence, que cet impôt est immédiatement entré dans les habitudes des contribuables, les infractions à la lei devenant de plus en plus rares à mesure que le chiffre des recouvrements devenait plus élevé.
Le timbre à 10 centimes à l'étranger
L'exemple de la Grantle-Brctagne et de la France a été également sui\i par les l'ays-lJas où l'impôt (lu timbre à 10 centimes a été introduit en 1882.
La même réforme a été vivemeni préconisée en Belgi(|ue, lors de la discussion à laquelle a donné li( u le « code du tindire • au Sénat belge pendant la session de 1890. Aucune solution n'est intervenue, mais la question sera certainement reprise dans une procliame lénislatiiie.
11 en est de même en .Mlemngne où un projet de loi tendant à appliquer au.\ quittances un ré;:ime semblable à celui édicté eu France par la loi de 1871 est actuellement à l'élude.
L. Sai.ffr.vxque
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QUITTANCES VISEES
QUITTANCES VISÉES. — Ou appelle quittances vl>t.'cs, les quitlaucos spî?ciales d'arriTai^es délivrées dcius certains cas, aux porteurs iriuscriptious de rente nominative sur l'État, pour leur permettre d'encaisser les arrérages qui leur sont dus. sans avoir, lors du paiement, à produire lesdites inscriptions.
Il y a déli\Tauce de quittance visée dans trois cas particuliers :
l* Lorsqu'un rentier veut encaisser les arrérages de son inscription dans un département autre que celui où ils sout déclarés payables;
?*' Lorsqu'une Inscription nominative est transférée pendant la période comprise entre le détachement du coupon et son échéance :
3° Four le paiement des arrérages dus sur les inscriptions délivrées en compte courant aux agents de change et à quelques banquiers.
Arrérages assigtiés dans loi département à encaisser dans un autre. — En principe, les arrérages des rentes nominatives sur l'Élat (directes et dé,)arlenientales) ne sont payés qu'au vu et sur la ]ir.>duction du titre et par le comptable sur la caisse duiuel lesdits arrérages sont assignés. (I.. 22 Jor. an VU, art. 3 et 5; I). 31 mai 1862, art. 214 et 215.)
Cependant un comptable ne doit pas refuser le paiement d'une rente uniquement parce que les arrérages ne sont pas assignés sur sa caisse, mais il ne doit elTectuer ce paiement qu'après l'accomp issement des formalités prescrites par les règlements.
A cet effet, il doit faire souscrire à l'avance par la partie, sur la production de l'inscription de rente, une quittance spéciale d'arrérages, dite quittance visée. Il transmet ensuite cette quittance au comptable chez lequel la rente à payer est ordonnancée et il ne se dessaisit des fonds que lorsque son collègue lui a retourné ladite quittance revêtue de son visa.
Le paiement a lieu généralement 8 jours après la délivrance de la quittance.
Ces formalités ont pour but d'assurer le comptable qu'il n'existe pas d'opposition et que le paie-
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ment n'a pas déjà été effectué au premier lieu désigné.
Les quittances visées de cette catégorie sont délivrées toute l'année :
A l'aris, par l'agent comptable du Grand-Livre pour le fonds 3 p. 100. et par le payeur central de la Dette publique pour les fonds -l '/, et 3 p. 100 amortissable ;
Dans les départements, par les trésoriers-payeurs généraux, pour les trois huids.
Arrérages dus sur une inscription de rente transférée. — Lorsqu'une rente est vendue dans la période conqirise entre la date de détachement du coupon et l'échéance, les arrérages de cette échéance sout acquis au vendeur et la direction de la Dette inscrite lui remet, pour l'exercice de son droit, une quittance visée.
Menlion de la délivrance de la quittance est faite sur l'inscriplion transférée.
Ces quittances sont ilélivrées par le chef agent comptable du Grand-Livre pour tous les fonds. Leur délivrance n'a lieu que pendant une période déterminée, pendant la quinzaine qui précède l'échéance des trimestres d'arrérages.
Il est également délivré par le Grand-Livre, mais à toute époque de l'année, une quittance visée lorsqu'il était dû sur des titres déjà transférés, des arrérages échus et que par suite d'erreur il n'avait pas été fait de rappel sur le nouveau titre émis en échange.
Inscriptions nominatives en compte courant. — Eu ce qui concerne les rentes inscrites en compte courant, le paiement des arrérages dus sur les inscriptions délivrées au nom des agents de change, banquiers et sociétés de crédits, s'effectue au vu de quittances visées délivrées par l'agent comptable du Grand-Livre.
Pour les établissements publics (Caisse des dépôts et consignations. Banque de France), les paiements ont lieu, au contraire, sur la production des extraits d'inscriptions en compte courant.
Les quittances visées ont tous les caractères d'un effet au porteur et, en cas de perte, elles ne sont remplacées que sur un cautionnement.
RAFFINERIES. V. Sucres.
RAISINS SECS — Autrefois les raisins secs, tirés en grande partie de la Grèce et de l'Asie Mineure, n'étaient importés en France que pour l'usage de la confiserie et de la pâtisserie ou comme dessert de table. Tant que le produit de la récolte des vins avait suffi aux besoins de la consommation, [)ersonue, en ell'et, n'avait sérieusement songé à fabriquer, avecdes matières autres que le raisin frais, des boissons destinées à imiter plus on moins le vin de vendanges, mais sans aucune chance d'entrer avec succès en concurrence avec ce produit si toùlè du so! national.
A diverses époques, et notamment de 1852 a 18.')7, période pend;int laquelle le rendement de la Vigne avait eu à souffrir de l'oïdium, quelques tentai ives avaient bien été faites en vue d'(d)lenir des vius de betteraves, d'oranges ou autres substances.
Mais ces essais, pratiqués d'ailleurs sur une faible échelle, ne furent pas heureux et n'apportèrent aucun appoint appréciable à la consommation. Ce fut surfont à l'aide des piquettes et des boissons de ménage que le public et le commerce clierclièreut à parer à la fiénurie des vins naturels. Le sucrage était encore peu ou plutôt était mal connu.
Il n'en fut pas de même lorsque le phylloxéra, bientôt suivi de divers autres fléaux, apparut non seulement avec les ravages du présent, mais encore avec les menaces de l'avenir naturellement grossies l)ar des préoccupations légitimes eu pareille circonstance. D'une moyenne de 40 à 50 millions d'hectolitres, les récoltes de vins desccndir. nt à 25 et 30 millions d'hectiditres. La consommation annuelle étant généralement évaluée à 40 millions d'Iiectoiilres, c'était 10 à 15 millions d'hectolitres qu'il fallait demander à d'autres sources. Les im-
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portations d'Espagne et d'Itaiie pourvoyaient bien au déficit pour 10 ou 12 millions d'iiectolitres, mais l'industrie comprit qu'il y avait encore place pour un autre moyeu de production.
C'est alors qu'on songea à fabriquer du vin avec les raisins secs. Ces raisins conservent les principes essentiels de la vendange ; la fabrication ne nécessite l'emploi d'aucune matière étrangère et consiste principalement à rendre aux raisins la pariie aqueuse que la dessiccation leur a enlevée. De nombreuses fabriques ne tardèrent pas à s'établir, on en compta bientôt jusqu'à 100 et 150, et les importations de raisins secs, qui, avant 187 7, variaient entre 5 et 10 millions de kilogrammes, s'élevèrent:
En 1878, à 30,000,000 de kilogr.
En 1879, à 51,000,000 —
En 1880, à 78,000,000 —
Enl88.i, à 95,000,000 —
En 1887, à 9H, 000, 000 —
En 1889, à 96,000,000 —
En 1890, à 105,000,000 —
La fabrication donna de 2 à 3 millions d'hectolitres de vins par an.
Dès le principe, l'administration des contributions indirectes dut se préoccuper du traitement fiscal à appliquer aux vins de raisins secs. Au point de vue de l'impôt, ces liquides furent soumis au même régime que le vin (formalités à la circulation, paiement des droits de circulation, de détail, d'entrée et d'octroi). Par un avis en date du 12 janvier 18S0, le comité consultatif d'hygiène publique avait, d'ailleurs, déclaré que les vins de raisins secs renferment les mêmes principes que les vins de vendanges, quoique dans des proportionsdifférentes.
Mais au fur et à mesure que la fabrication des vins de raisins secs se consolidait et se développait, on reconnut la nécessité de demander à la législation une réglementation que de simples dispositions administratives avaient pu dès le début et transitoiremont établir, mais à laquelle elles ne pouvaient donner ni la durée ni le caractère légal nécessaire
En môme temps, les intérêts viticoles s'émurent et demandèrent, avec autant de persistance que d'énergie, que la fabrication et la vente des vins de raisir.s secs fussent étroitement surveillées.
C'est ainsi qu'une première loi du 17 juillet 1889 soumit les raisins secs destinés à la fabrication du vin aux droits d'entrée à leur introduction dans les villes, à raison de 100 kilogranmics de fruits pour 3 hectolitres de vin, et décida que les fabriques en activité pourraient être visitées la nuit. Ces dispositions étaient surtout nécessaires pour atteindre les quantités fabriquées dans les usines qui s'étaient établies dans l'intérieur de Paris et qui, recevant les raisins secs sans formalités à l'entrée, soustrayaient à l'impôt la majeure partie de leur fabrication.
Une antre loi du 14 août de la môme année, qui prit le nom de son [)romoteur, l'honorable M. Grille, sénateur de l'iléraiilt, spécifia, sous peine d'une amende de 2ô à .000 fr. et d'un emprisonnement de 10 jours à 3 mois, que le vin de raisins secs ne pourrait être vendu que sous sa véritable désignation, que les fûts ou récipients porteraient en gros caractères : Vins de raisins secs; que les titres de mouvement seraient d'une couleur spéciale et enfin que toute addition an vin de raisins secs du produit de la fermentation ou de la distillation de
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figues, caroubes, fleurs de mowra, clochettes, riz, orge et autres matières sucrées, constitue la falsification de denrées alimentaires prévue par la loi du 27 mars 1851.
Aux yeux des représentants de la viticulture ce n'était pas suffisant. A leur entrée en France, les raisins secs n'étaient soumis qu'à un droit d'importation de 6 fr. par 100 kilogrammes. Ils circulaient librement à l'intérieur. Sur les instances du groupe viticole, le Parlement les a soumis à des formalités de circulation (acquits-à-caution pour les fabricants et les entrepositaires, laissez-passer pour les simples particuliers) ; de plus, il leur imposa un droit intérieur de fabrication de 40 centimes par degré de richesse alcoolique jusqu'à 10 degrés et de 60 centimes par degré de 10 à 15 degrés, sans que la quantité d'alcool imposée pût être inférieure à 25 degrés par 100 kilogrammes de raisins secs. {L. '20 jaill. 1890.) Un règlement d'administration publique rendu le 7 octobre suivant, pour l'application de cette loi, soumit à des règles sévères la fabrication et la vente.
Enfin, une dernière loi du 11 juillet 1891 revint à la tenue des comptes distincts et à l'emmagasinage séparé, que l'administration avait prescrits au début, mais qu'en l'absence de dispositions législatives, elle avait été impuissante à maintenir.
La discussion du tarif général des douanes fournit au Parlement l'occasion de s'occuper de nouveau des raisins secs. Au droit de 6 fr. par loo kilogrammes, la loi de douane du 11 janvier 1892 a substitué un droit de 25 fr. en tarif général et de 15 fr. en tarif minimum. On put croire que cette nouvelle tarification ferait disparaître le droit intérieur de fabrication qui avait été institué en 1890 pour parer à l'insuffisance de la taxe douanière. Le Parlement jugea devoir se borner à réduire ce droit à 1 fr. par hectolitre de vin fabriqué.
L'industrie de la fabrication des vins de raisins secs n'a pas été sans ressentir les atteintes de ces différentes mesures. L'importation est tombée à 65 millions de kilogrammes en 1891 et 58 millions en 1892. Un grand nombre d'établissements ont fei-mé. On n'en compte plus aujourd'hui que 50, dont les principaux se trouvent dans la Seine, l'Hérault, la Gironde, le Doubs. le Loiret et les Ardennes. Les quantités fabriquées sont tombées à 300,000 hectolitres.
H. ROUSSAN.
REBOISEMENT DES MONTAGNES. V. Forêts.
RÉCÉPISSÉS DE CHEMINS DE FER
SOIVIMAIRE.
Historique et généralités
Aux termes des lois commerciales, la lettre de voiture qui accompagne les expéditions n'est pas
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obligatoire, mais elle est daus les usages du commerce depuis une époque très ancienne. Le Code de comnierce se borne à en prévoir la délivrance et à en réirler les dispositions essentielles.
Les règles générales édictées par ce code en matière de transports (('. corn., liv. l, lit. VI. sect. III \ se sont trouvées applicables à ceux elTectués par les chemins de fer, sous reserve toutelois des modilications résultant des caliiers des charges, qui sont considérés comme faisant partie inlégrante des lois de concession.
liés le début même de leur exploitation, les compagnies délivrèrent aux expedit urs qui ne demandaient pas de lettres de voilure, de simples récépissés qui restaient entre les mains de ceux-ci. Dans cette situation, aucune pièce constatant l'identité des marchandises ne les accompagnait et n'était remise au desliuataire pour le mettre à même de vcrifler les conditions et la régularité de l'expédition.
Cet élat de choses ne devait pas tarder à amener des diiricultés : aussi les expéditeurs demandèrentils en plus grand nombre l'établissement de lettres de voiture, réclamant en outre l'insertion dans le contrat de la clause diiulemuité à lorfuit en cas de défaut de remise des marchandises dans le délai, conformément aux dispositions de l'article 102 du Code de commerce.
Les compagnies refusèrent de souscrire à ces exigences et le litige fut porte devant les tribunaux. Par un arrêt du 27 janvier 1862, la Cour de cassation statua que « les compai^nies étaient obligées par les clauses de leurs cahiers des charges de recevoir toutes les expéditions qui leur étaient remises, mais qu'elles ne pouvaient être tenues à l'insertion, lorsqu'elle'S n'étaient pas d'accord avec l'expéditeur, de la stipulation d'indemnité de retard ».
Cette jurisprudence eut pour elTet de restreindre encore la délivrance des lettres de voiture et les compagnies, continuant leurs errements antérieurs, lirent accompagner purement et simplement les marchandises , pour lesquelles il n'en était pas établi, par des '< notes d'expédition » ne portant aucune signature.
Dun autre côté, l'administration de l'enregistrement avait soutenu que les « notes d'expédition » équivalaient à des lettres de voiture et elle avait, en conséquence, poursuivi le recouvrement des droits de timbre. La jurisprudence s'était tout d'abord montrée favorable à cette thèse, mais le litige ayant été porté devant les Chambres réunies de la Cour de cassation, l'administration vit condamner définitivement sa prétention par un arrêt du 28 mars 18C0.
Cette décision de la Cour suprême était basée sur ce motif que « les feuilles d'expédition dont sont porteurs les conducteurs de trains sont des pièces d'ordre intérieur; qu'elles ne doivent pas sortir des mains des conducteurs et qu'il est de l'essence de la lettre de voiture d'être remise au destinataire ». La Cour constatait , en outre , que « la lettre de voiture n'est pas une forme obligatoire de la convention de transporter des marchandises, que l'expéilitenr peut en choisir une autre et, par exemple, donner la préférence à un simple récépissé à lui délivré par la compagnie; que telles sont les dispositions formelles de l'article .50 de l'ordonnance du 15 novembre tSlo, ainsi que de toute la législation sur les chemins de fer et des cahiers des charges des compagnies ».
En donnant gain de cause aux compagnies, l'arrêt de 1S62 allait encore aggraver la situation faite au
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Trésor par la décision des Chambres réunies de
La nécessité d'assurer la sécurité du titre de transport par chemins de fer et la sauvegarde des droits du Trésor ap[)elaient de nouvelles dispositions législatives. La loi du 13 mai 1SG3 vint donner satisfaction à ce double intérêt.
Récépissés des compagnies de cliemins de fer
Les compagnies de cliemins de fer sont tenues de délivrer des récépissés aux expéditeurs, lorsque ces derniers ne demandent pas de lettre de voiture.
Le récépissé énonce la nature, le poids et la désignation des colis, les noms et l'adresse du destinataire, le prix total du transport et le délai dans lequel le transport doit être ell'ectué.
Un- double du récépissé accompagne l'expédition et est remis au destinataire. Toute expédition non accompagnée d'une lettre de voiture doit être constatée sur un registre à souche. [L. 13 mai 1863, art. 10.)
Les récépissés de transports efl'ectucs en grande vitesse, tarifés à 20 centimes par la loi de 1863, puis à 25 centimes par l'article 2 de la loi du 23 août 1871, sont actuellement assujettis au droit de 35 centimes, la loi du 28 février 1872 ayant réuni au droit du récépissé (25 cent.) celui de décharge (10 cent.) éJicte par l'article 18 de la loi du 23 août
Ces récépissés ne peuvent remplir le rôle de la lettre de voiture que juscju'aux lieux desservis soit par les voies ferrées, soit par le factage et le camionnage, dont les compagnies sont déclarées responsables par leurs cahiers des charges.
Les récépissés de transports elléctués autrement qu'en grande vitesse sont assujettis au droit de 70 centimes, en exécution de l'article l*'"de la loi du 30 mars 1872 qui a, pour la première fois, distingué entre les transports en grande et en petite vitesse, soumis jusqu'alors au même tarif.
Mais ces récépissés peuvent servir de lettres de voiture pour les transports qui, indépendamment des voies ferrées, empruntent les routes, canaux et rivières. Les modilications qui pourraient survenir en cours d'expédition tant dans la destination que daus le prix et dans les conditions du transport peuvent être écrites sur ces récépissés. {L. 30 mars 1872, ari. 1".)
Perception des droits de timbre
En principe, les droits sont perçus :
X" l'ar le timbrage à l'extraordinaire, tant à l'atelier général a Paris que dans les départements.
Le registre à souche sur lequel sont constatées les expéditions non accompagnées d'une lettre de voiture, doit être timbré sur la souche et sur le talon, à peine d'une amende de 50 fr. {L. 1863, art. 10.)
2° Par l'apposition de timbres mobiles, mais seulement en ce qui concerne les récépissés accompagnant les envois venant des pays étrangers ou sur les pièces tenant lieu de ces réi:épissés.
Ces timbres mobiles sont annulés, soit par les receveurs de l'enrcgistreraent, soit parles préposés
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des douanes désignés à cet effet. (D. 2 janv. 1864, art. [".)
Ces deux modes de procéder ont été exclusivement admis jusqu'au 1^'' septembre 1892.
Depuis cette date, les compagnies de cliemins de fer qui en font la demande et qui prennent l'engagement de se soumettre aux dispositions d'exécution prescrites en vue du contrôle, peuvent être autorisées à percevoir pour le compte du Trésor, sous leur responsabilité et à leurs risques et périls, les droits de timbre de leurs récépissés, tant pour la grande que pour la petite vitesse. Ces documents sont, dés lors, dispensés de l'apposition matérielle du timbre, qui est remplacée par une mention imprimée en caractères très apparents, ainsi conçue : <i Droits de timbre perçus en compte acecle Trésor. » {Arr. miu. fin. <d jui,(' \fi92, art 1*').
Les droits sont payés, — en cas de trafic entre deux ou plusieurs compagnies françaises, par la compagnie qui a rrçu de l'expéditeur les objets à transporter; — en cas de tralic international et de transit en France, par la compagnie qui reçoit à la frontière les objets et marchandises provenant de l'étranger. Toutefois, les transports en tralic interna ional direct sous régi/ne de douane sont, par exception, portés au compte de la gare destinataire. {Arr., art. 2 et 5.)
Les compagnies sont tenues d'effectuer par anticipation, le premier de cliaque mois, un paiement provisionnel calculé à raison de 85 p. 100 de la recette totale et définitive du mois correspondant de l'année précédente. Le règlement délinitif a lieu, au plus tard, dans les 7j jours qui suivent l'expiration du mois auquel s'applique le paiement provisionnel, au vu des états fournis par les compagnies et qui sont ultérieurement vérifiés par les employés supérieurs de l'administration de l'enregistrement désignés à cet effet. Si, de cette vérilication, il résulte un complément de droits au profit du Trésor, il est acquitté immédiatement. Dans le cas où la vériflcatioii fait ressortir un excédent dans les versements effectués par les compagnies, cet excédent est imputé sur le plus prochain versement. (Arr., art. 4, 5 et 7.)
A défaut de versement des sommes dues par les compagnies dans les délais prescrits et, en général, dans le cas de violation des engagements par elles contractées, les droits de timbre sur leurs récépissés deviennent exigibles et sont recouvrés conformément à la législation générale sur le timbre. (Arr., art. 8.)
Les six grandes compagnies de chemins de fer français (Est, Midi, Aord, OrUans, Ouest, l'aris- Lyon-Wéditerranée) et l'administration des chemins de fer de l'État ont été autorisées par une décision collective du 27 juin 1892, à user des nouvelles dispositions réglementaires: elles ont proûté de cette autorisation à partir du 1*' septembre suivant.
Groupage
Les entrepreneurs de messageries et antres intermédiaires de transports, qui réunissent, en une ou plusieurs expéditions, des colis ou paquets envoyés à des destinataires différents, sont tenus de remettre aux gares expéditrices un bordereau détaillé et certilié, écrit sur du papier non timbré et faisant connaître le nom et l'adresse de chacun des destinataires réels.
Il est délivré, outre le récépissé pour l'envoi collectif, un rècépi.ssé spécial à chaque destinataire.
Les récépissés ne donnent pas lieu à la perception du droit d'enregistrement au profit des compagnies de chemins de fer, mais ils sont établis par les entrepreneurs de tran^ports eux-mêmes sur des formules timbrées que les compagnies de chemins de fer tiennent à leur disposition moyennant remboursement des droits el frais. Les numéros de ces récépissés sont mentionnes sur le registre de factage ou de camionnage que lesdits entrepreneurs ou intermédiaires sont tenus de faire .signer pour décharge par les destinataires, (i. 30 mars 1872, art. 2.)
Ces dispositions sont spéciales aux opérations des entrepreneurs et intermédiaires de transports; elles ne s'appliquent pas au groupage effectué par des négociants ou propriétaires qui expédient leurs propres marchandises par chemin de fer, sans le concours d'intermédiaires de transports.
Chaque contravention aux dispo.diions qui régissent le groupage est punie d'une amende de 50 fr., et de 100 fr. en cas de récidive dans le délai d'un an. (L. 30 mars 1872, art. 2.)
Le pai,.'ment des droits de timbre sur états n'est pas applicable aux récépissés spéciaux créés par les entrepreneurs de messageries et autres intermédiaires de transport '. (Arr. djuiu 1892, art. 9.)
Écrits accompagnant les transports de valeurs
Les recouvrements effectués par les entrepreneurs de transports, à titre de remboursement des objets transportés, quel que soit d'ailleurs le mode employé pour la remise des fonds an créancier, ainsi que tous autres transports fictifs ou réels de monnaies ou de valeurs, sont assujettis à la délivrance d'un récépissé ou d'une lettre de voilure dûment timbrés.
Le droit de timbre du récépissé ou celui de la lettre de voiture, Qxè, clans ce cas, à 35 centimes, y compris le droit de la décharge, est supporté par l'expéditeur de la marchandise. (L. \d Jévr. 1874, art. 10.)
Lettres de voiture internationales
Aux termes d'une convention internationale approuvée par une loi du 29 décembre 1891 et signée à berne, le 14 octobre 1890, entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, l'Italie, les Pays- Bas, le Luxembourg, la Russie et la Suisse, les expéditions en grande vitesse doivent être accompagnées d'une lettre de voiture.
Par suite des dispositions générales de la loi auxquelles elles se trouvaient soumises, ces lettres de voiture se trouvaient acquitter un droit de timbre de 70 cenfimes, alors que les transports intérieurs de même catégorie ne subissaient qu'un droit de 35 centimes. Cet état de choses était de nature à causer un préjudice sérieux au commerce international et une loi du 27 décembre 1892 a mis hn à cette anomalie.
Les lettres de voilures internationales créées en vertu de la convention précitée, relativement au transport des marchandises par chemins de fer, porte l'article 1"', sont assimilées, au point de vue du timbre, aux récépissés de chemins de fer et aux jiiéces en tenant lieu pour les expéditions venant des pays étrangers.
1. Les dispositions dont il s'agit ne s'appliquent pas non plus aux bntletias d'expéflition de colis postaux qui demeurent rétris par le décret du 19 avril 1891, aux termes duquel ces Ijullelins doivent être timbres à l'extraorliinairo au droit de dix centimes.
RECLAMATIONS
RECLAMATIONS
Pour les expéditions de France à destination de retrant;er, statue larliole '2, les lettres de voiture iiiteruationules sont établies sur des lorniules liuibries que les compagiues de eliemiiis de fer tiendront à la disposition des expéditeurs uioyennant le remboursement des droits. — Il est ajoute au modèle annexe a la convention de Berne un lalon destiné a être conserve par le élu min de fer expeditei r, pour être représente aux aj;ents de l'euregislrement daus les conditions prévues par la loi do tf^63 (Voir 'i 0). Ce talon énonce les noms de la srare expéililrice et de la gare destinataire, les noms de rexpoditeur et du destinataire, la date de la remise et le numéro de l'exiiédition. Cliaque contravention est punie d'uue amende de 60 fr.
Exemptions
Transports pour le compte de l'État. — Les lettres de voiture et les récépissés délivrés par les compagnies a l'occasiou des transports qu'elles font ]i0i.r le compte de 1 État sont exempts de timbre, qu'us émanent des agents des divers départements ministériels, ou qu'ils soient lieiivrés par les entrepreneurs de transports eux-mêmes sans le concours des agents de l'Etat.
L'exemption de limpôt s'applique également aux acqui's-à-caution, ces acquits, en tant qu'ils constituent l'instrument du contrat de transport dans les opérations faites pour le compte de l'État, équivalant à un récépissé ou à une lettre de voiture, .\iais lors>jue ces écrits sont remis dans des conditions déterminées aux agents du Trésor, à l'appui du paiement des frais de transport, ils servent en outre de titre libératoire et ils deviennent, dès lors, passibles, quand le montant de ces frais est supérieur à 10 fr., du droit de timbre de 10 cent, établi par la loi du 23 aoiit 1871 et qui est absolument distinct du droit applicable au contrat de transport.
Chemins dejer de l'État. — Les chemins de fer exploités par l'État sont soumis, en ce qui concerne les droits, taxes et contrib^itions de toute nature, au même régime que les chemins de fer concédés.
CompafjHÎes de tramways. — Le droit de timbre des récépissés , bulletins d'expédition ou autres pièces en tenant lieu, délivrés par ces compagnies pour les transports sur leurs réseaux eu grande ou en petite vitesse, est seulement, y compris le droit de la décharge donnée par le destinataire, de dix centimes pour chaque expédition. — Les dispositions du paragraphe 2 de l'article l" de la loi du 30 mars 1872 (F. ?i° 3 in fine] sont applicables à ces récépissés, (t. 28 avril 1893, art. 38.)
Droit de commanication
L'article 10 de la loi de 18G3 prévoyait la communication a l'administration de l'enregistrement des registres a souche de récépissés; — des registres mentionnés [lar l'article 50 de l'ordonnance de 1840 et destinés à mentionner l'inscription des objets à transporter; — des pièces relatives a ces transports.
D'un autre côté, l'article 2 de la loi du 30 mars 187 2 a nommément spécifié la communication par les enlrejjreneurs de groupage de leurs registres de factage et de camionnage.
Mais le droit de communication, accordé à l'administration de l'enregistrement, a été successivement étendu par les articles 22 de la loi du 23 août 1871 et 7 de celle du 21 juin 187.j, en vertu desquels « les sociétés.... entrepreneurs de transports. ... et tous autres assujettis aux vérifications
de l'administration. . . . sont tenus de communiquer aux agents de l'enregistrement, tant au siège social que dans les succursales et agences, leurs livres, registres, titres, polices, pietés de recette et de comptabilité . alin que ces agents s'assurent de l'exécution des lois sur le timbre et l'enregistrement, '>
• Tout refus de communication est constaté par procès-verbal et puni d'une amende de 100 à 1,000 francs. »
Les agents de l'enregistrement ont le droit de pénétrer et de circuler daus les gares, stations ou bâtiments alfLCtès au service des transports.
Projets de modifications à la législation actuelle
L'article 7 de la loi de linances du 17 juillet 1880 avait remplacé le tarif unique de 70 Centimc!S (|)etitc vitesse) par un tarif gradué à partir du 1" janvier 1800; mais rinsiitlis;ince de recettes que ce remaniement aurait occisionnee et les dilliculics d'exécution des dispositions nouvelles, en ont fait prononcer l'abrogation |)ar la loi du 2(5 décembre 1889. — Un projet nouveau, déposé par le ministre des finances, est actuellement soumis au Parlement.
Ancien régime
Avant d'exposer les règles qui président actuellement à la prèsLnIalion, a l'instruction elau jugement des réclamations relatives aux contributions directes, il semble utile de jeter un coup d'œil sur le passé et d'indiquer au moins eu quelques mots comment, sous l'ancien régime, les contribuables étaient admis à contester les cotisations inscrites à leur nom. L'établissement des rôles ne se faisait pas avec les soins minutieux qu'on apporte aujourd'hui à la détermination de la situation contributive des redevables; les recensements étaient imparfaits, les bases de l'impôt très mal constatées, enlin, l'opération matérielle de la confection des titres de perception était abandonnée, notamment en matière de taille, à des agents subalternes qui, ne sachant souvent ni lire ni écrire, laissaient à des tiers le soin de rédiger les rôles.
Cet état de choses donnait lieu à de nombreuses réclamations ; on doit cependant le reconnaître, l'administration des linances facilita, dans la mesure du possible, le redressement des erreurs commises au préjudice des contribuables, en édictant de sages règlements dont quelques dispositions subsistent encore aujourd'hui.
La procédure, du moins dans les derniers temps de la monarchie, avait élé allégée des nombreux droits de formule, de grefTe, de contrôle, etc., perçus au profit du Trésor; on peut notamment consulter à ce sujet la déclaration royale du 23 avril 1778, rendue sur l'initiative de Necker, quelques mois après son entrée au coutrôle général.
Taille
Les réclamations en décharge on en réduction {demandes en surtaux) étaient jugées en première instance par les élus, dont la décision devenait délinitive quand la cotisation contestée était de 50'^ et au-dessous. A l'égard des cotes dépassant oO '^, l'appel du jugement des olliciers des élections se portait devant les cours des aides. (V. ce mot.) [Uéclar. 18 avril ICOO.J
Les demandes en surtaux devaient être formées dans les trois mois de la publication du rôle et les J intéressés n'étaient admis à réclamer [Déclar. tj 7 déc. 1715) que s'ils avaient payé leurs taxes par provi.-^ion, en raison de l'échéance des (juartiers de la taille (l" décembre, l"' mars, l" mai et 1" octobre). La procédure était des plus sommaires: le réclamant présentait, sans l'interméduiire d'un procureur, un simple mémoire écrit sur papier libre,
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qui était coumiuuiquc, pour avis, au maire de la paroisse. Devant les cours des ailles, il sullisail, pour obtenir anèt, dune simple requête de procureur, accompagnée des pièces de première instance.
Dans les provinces où la taille était personnelle et dans les provinces incorporées à la couronne, les pouvoirs juridictionnels des élus étaient exercés par les intendants, sauf appel devant le Conseil des tiuances siégeant à Paris.
Ou sait que, dans les pays de taille réelle, il appartenait aux intendants, placés au-dessus des iuUueuces locales, de taxer dollice certains contribuables ; par suite, les réclamations (|ue ces derniers pouvaient avoir à présenter n'étaient pas soumises aux tribunaux d'élection : les intendants statuaient en première instance sur ces couteslatious qui étaient portées en appel devant les cours des aides. {Dèclar. 23 avril 177S.)
Les demandes en remise ou eu modération pour pertes de facultés en cours d'exercice étaieut toutes de la compétence des iutendauts.
Capital ion
Les intendants jugeaient eu première instance les réclamations relatives à la capitation (Déclar. ISjanr. 169 j); leurs décisions relevaient du Conseil des (inances. Les attributious contenlieuses des intendants en matière de capitation avaient été maintes fois contestées par les cours des aides qui, jalouses de leurs attributions, faisaient remarquer, non sans raison, que ces magistrats, chargés de l'établissement des rôles, ne pouvaient, sans danger pour les droits des contribuables, être juges des contestations ( voir notainme/it les remontrances lie la cour de Paris, du 27 juillet 1782).
La procédure était la môme que pour la taille. A Paris, une commission spéciale jugeait sommairement, sous réserve de l'appel devant le Conseil des flnance."!, les litiges concernant la capitation des bourgeois ; les contestations auxquelles donnait lieu la capitation des corps et communautés étaieut appréciées en première instance par le lieutenant général de police; enfin, le roi se réservait l'examen des demandes relatives à la capitation de la cour.
Dixième, cinquantième et vingtième
Dixième. — Le contentieux de l'impôt était remis aux mains des intendants» sauf appel au Conseil des finances. Le réclamant était tenu de justifier du paiement de tout ou partie des termes éclius ; la quotité du versement exigé a varié : en 1741. elle était de la moitié de la cotisation {Arr. t. d'Êt. 26 déc. 1741). La réclamation, instruite contradictoirement par le contrôleur du dixième, était renvoyée à l'intendant, qui statuait sur les propositions du directeur.
Quant aux demandes gracieuses, elles étaient, après avis du service compétent et de l'intendant, transmises à la direction générale du dixième, qui était établie à Paris.
Dans cette ville, les pouvoirs contentieux des intendants étaient exercés par le prévôt des marchands.
Cinquantième. — Le mode de présentation, d'instruction et de jugement des réclamations étaient les mêmes que pour l'impôt du dixième. Le cinquantième ne fut, on le sait, perçu que pendant trois ans et quelques mois /du 1" août 1725 au 1" janvier 1728).
DICT. DES FI.N. — II
Mnijtiènic. — Les contestations relatives à l'impôt du vingtième, qui remplaça, en 1749, le dixième, furent jugées dans les mêmes formes que les litiges concernant cette dernière contribution.
Vn arrêt du Conseil du 26 avril 177S introduisit dans la procédure deux règles (jui ont été maintenues dans le contentieux des réclamalions sur contributions directes. .Vprès verilicatiou de la cotisation litigieuse i)ar trois notables propriétaires de la paroisse, et avant que la décision de l'intendant ne fût rendue, l'administration des vingtièmes était tenue de communiquer ses propositions au réclamant, qui i)Ouvait présenter ses observations. D'autre part, elle devait délivrer à l'intéressé une copie de la décision intervenue pour lui permettre de se pourvoir au Conseil des finances. [Arr. C. d'Ét. 26 avril 1778.)
Période de 1790 à
Les décrets-lois des 23 novembrc-T'' décembre 1790 et des 13 janvier-18 février 1791, qui ont respectivement établi les contributions foncière et mobilière, ont donné en même temps aux contribuables et aux circonscriptions territoriales qui se croyaient lésés dans la répartition le droit de réclamer contre leurs cotisations ou contre les contingents.
Les formes des réclamations et les règles de procédure, sommairement déterminées par les deux lois dont il s'agit, ont été précisées, en ce qui concerne la contribution foncière, par le décret-loi des 2 1-28 août 1791, dont les dispositions étaient, dans la pratique, appliquées à la contribution mobilière.
Rèclamatio)is des particuliers. — La réclamation, qui devait être accompagnée de la quittance des termes échus, d'un extrait de la matrice du rôle et d'une déclaration du revenu foncier des propriétés objet du litige, était recevable dans les trois mois de la publication du rôle. Elle était adressée au directoire de district, qui la transmettait pour observations à la municipalité. Le conseil général de la commune devait délibérer sur la demande dans les huit jours et ses conclusions étaient portées à la connaissance du réclamant qui, en cas d'admission partielle, était mis eu demeure de donner son adhésion. Si le réclamant persistait dans sa demande ou si le conseil général de la commune avait conclu au maintien des bases de la cotisatiou, le directoire de district nommait deux experts qui appréciaient le bien-fondé de la réclamation en présence de l'intéressé et de deux commissaires désignés par la municipalité. 11 était ensuite statué par le directoire de district dont la décision pouvait être portée en appel devant le directoire de département, dans les quinze jours de la notification de la décision. Le directoire de département statuait en dernier ressort.
Réclamations des communes et des districts. — Les réclamations en réduction de contingents formées par les communes étaient, après instruction, jugées par le directoire de district (V. Décret-loi 21-28 aoiU 1791, art. 23 à 36); les réclamations des districts étaient soumises au conseil de département, qui prononçait lors de sa session annuelle.
Ces dispositions donnèrent lieu à de très grandes difficultés d'application. Les administrations de district et de département se trouvèrent, pour les années 1731 à 1793, en présence d'un nombre considérable de réclamations : les contribuables étaient admis à demander un dégrèvement lors- Si
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qu'ils justifiaient avoir été imposés à la contribution foncière au delà d'une certaine quotité du revenu net de leurs propriétés' ; la plupart d'entre eux. sollicitaient des réductions. En l'absence de documents cadastraux, les administrations locales n'a\ aient pas les moyens de déterminer avec exactitude les revenus contestés. La confection des rôles, tâche trop lourde pour des autorités sans aptitude fiscale, ne leur laissait pas le temps d'examiner d'une manière approfondie les réclamations qui affluaient de toutes parts. Enfin, le fonds de nonvaleurs était insuffisant pour faire face aux dégrèvements prononcés.
En 1794, le désordre était à son comble. Une loi du 23 nivôse an III autorisa les directoires à statuer sur toutes les réclamations formées pour les années 1791 à 1793, sans tenir compte des déchéances encourues et sans s'astreindre à suivre les formes de procédure précédemment établies ; tout était laissé à l'arbitraire. [Voir la circulaire de la commission des revêtues nationaux aux admi/dstrateurs des départements, en date du 18 pluviôse an III.)
Ces dispositions exceptionnelles n'eurent cependant pas d'effets pratiques. Quelques mois après, on dut reconnaître l'impossibilité d'apurer la situation ; la loi du 2 thermidor an III décida que les réclamations en réduction d'impôt foncier ne pourraient être présentées désormais que dans les formes spéciales prévues, pour l'estimation des propriétés, par le Code hypothécaire qui venait d'être promulgué (9 messidor an III). Quant au mode de réclamation, il fut profondément modifié; la constitution du 5 fructidor an III supprima les directoires de district; quant aux directoires de département, ils furent remplacés par des administrations centrales qui héritèrent des attributions contentieuses données aux directoires. Les réclamations, vérifiées par trois commissaires nommés par l'administration du canton, étaient jugées parles membres de cette administration et soumises, en dernier ressort, à l'administration départementale.
Plus tard, la loi du 2 messidor anVUédicta, pour les réclamations sur la contribution foncière, un grand nombre de dispositions qui sont sagement conçues, mais qu'il fut à peu près impossible d'appliquer eu raison de l'état de désorganisation dans lequel se trouvaient les administrations locales.
Cette loi, qui établissait un mode particulier d'instruction adapté aux institutions de l'époque, est tombée en désuétude ; elle a été remplacée par l'arrêté du 24 floréal an VIII dont il sera parlé plus loin. Cet arrêté reproduit toutes les dispositions de la loi de messidor, qu'il a semblé utile de conserver, mais sous des formes plus simples et plus expéditives, mises en harmonie avec l'organisation administrative qui venait d'être créée.
Période postérieure
La loi du 28 pluviôse an VllI supprima les administrations élues. Leurs attributions furent réparties entre les préfets, chargés de l'administration proprement dite, et les conseils de préfecture, investis du pouvoir juridictionnel. La loi nouvelle remit à ces conseils le sohi de statuer sur les réclamations contentieuscs relatives à l'impôt direct.
En créant les directions des contributions direc-
1. Fixée tout d'aljord au 6« du revenu nci(D.-f>. 16 et 17 févr.-m mars I7ai), puisau .5' pour l7Ui cl I7!t3, cette proportion n (3to du quart pour les ans IV, V, VI ot du cinquiômo iiour lus ans VII, VIII et IX.
tes, la loi du 3 frimaire an YIII venait d'apporter l'ordre et la méthode dans toutes les opérations se rattachant à l'assiette de l'impôt, précédemment abandonnées aux administrations locales. Les bienfaits de l'institution furent immédiatement ressentis par les réclamants dont les pétitions s'éternisaient autrefois dans les bureaux des administrations municipales et des administrations de département; les demandes furent instruites avec célérité et les décisions des conseils de préfecture et des préfets purent être mises rapidement à exécution, grâce aux dispositions prises par le service des contributions directes pour l'ordonnancement des dégrèvements.
L'arrêté rendu par les consuls le 24 floréal an VllI, dont un certain nombre de dispositions sont encore suivies actuellement, traça « dans le but de donner aux contribuables surtaxés ou taxés mal à propos les moyens d'obtenir une justice prompte et facile », l'ensemble des règles à suivre pour la présentation et l'instruction des réclamations sur contributions directes.
Les diverses dispositions édictées depuis par les lois des 26 mars 1831, 21 avril 1832, etc., ont toutes été inspirées par le désir de mettre les redevables de l'impôt direct à même de faire valoir leurs droits facilement et à peu de frais. La loi du 21 juillet 1887, dont nous parlerons ci-après, a complété heureusement l'ensemble des mesures précédemment prises, en permettant aux contribuables de réclamer, sans aucuns frais, par voie de déclarations inscrites sur des registres spéciaux déposés dans chaque mairie et d'obtenir rapidement les dégrèvements auxquels ils peuvent avoir droit.
II. DES SIFFÉBIINTES BÉCLAMATIONS
Les réclamations présentées en matière de contributions directes et de taxes assimilées peuvent être divisées en deux catégories bien distinctes.
Les unes ont pour objet d'obtenir le dégrèvement total ou partiel des cotisations dont les contribuables contestent la régularité ; elles sont de droit rigoureux et donnent lieu à une instance contentieuse. Ces demandes prennent, dans la terminologie administrative, le nom de réclamalioiis en décharge ou en réduction.
Les autres, désignés sous le nom de réclamations en remise ou en modération, tendent à obtenir le dégrèvement de cotisations régulièrement assises au 1" janvier de l'année, mais dont le paiement total ou partiel ne peut être rigoureusement exigé en raison de circonstances fortuites qui ont atteint les facultés des redevables.
Dans sa lettre aux préfets du 26 prairial an VIII, dont les termes ont souvent été cités, le ministre des finances, caractérisant les demandes en remise ou en modération, disait : « elles tiennent plus à l'humanité et à la bienfaisance qu'à la justice distributive, et la quotité de l'allégement peut être subordonnée à la latitude du fonds de non-valeurs destiné à y pourvoir ».
Cette définition prête à la critique. Les décisions sur demandes eu remise ou en modération ne sont pas, à proprement parler, motivées par des motifs d'humanité ou de bienfaisance. Le mécanisme de la perception de l'impôt les rend nécessaires; on ne peut, en effet, poursuivre un redevable dont les facultés ont été anéanties ou sensiblement diminuées par l'effet d'événemeiils extraordinaires surve-
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nus en cours d'exercice. Ces décisions out pour but de corriger, dans certains cas, la rigueur du tiroit.
Il faut d'ailleurs remarquer qu'uu certain nombre de réclamations, toiles notamment que les demandes pour exemption temporaire d'impôt et pour vacance de maisous ou chômage d'usiuos sont de droit absolu.
Elles étaient cependant subordonnées, quant à l'allocation du dégrèvement, aux dispouibilités du fonds de non -valeurs; mais, depuis la loi du 8 juillet 1SÔ2, qui a augmeuté les ressources de ce fonds, en faisant participer à sa formation, les impositions départementales et communales, l'État n'use plus de la faculté de restreindre les dégrèvements.
m. RÉCLAMATIONS EH DÉCHABGE On EN BÉDCCTION. 4. Réclamations ordinaires.
Les rôles sur contributions directes et taxes assimilées sont annuels, ce qui donne aux contribuables le droit de réclamer, chaque année, contre k-urs cotisations. Il n'a été fait exception à cette règle qu'en ce qui concerne la contribution foncière pour laquelle la loi a prévu des délais spéciaux en dehors desquels on ne peut utilement contester les évaluations matricielles.
Par application du principe de l'annualité des rôles, il est de jurisprudence qu'une demande en décharge ou en réduction formée pour une année ne dispense pas le contribuable qui l'a présentée de réclamer, en temps utile, contre sa cotisation dans les rôles des années suivantes, si cette cotisation contmue d'être mal établie. (Àrr. C. d'Ét. 5 août 1854 [.\utran, Bouches-du-Rhône|.l
.Nous indiquons ci-après les règles principales qui président à la présentation des réclamations sur contributions directes. Ces règles s'appliquent pour la plupart, non seulement aux demandes relatives aux contributions directes, mais aussi à celles qui concernent les taxes assimilées ; il existe cependant certaines distinctions que nous signalerons au cours de cet exposé.
EÈGLES DE PRÉSEMATION.
Bédaction
La réclamation doit énoncer d'une manière précise l'ohjet de la demande {L. 22 JuilL 1889, art. 2). Elle n'est assujettie, dans sa teneur, à aucune forme spéciale ; mais elle doit être signée par l'intéressé ou par son mandataire. (Arr. C. d'Ét. 27 déc. 1 878 [Légé et Meyer, Seine].) [F. Qualité.]
En principe, ks demandes doivent être individuelles, à moins que ceux qui les présentent ne soient, pour indivision ou autres causes, inscrits collectivement sous un même article de rôle. (Arr. C. dÈt. 29 mai 18(J1 [Kœnig, Haut-Rhin].)
Si l'administration peut, en vue d'assurer la régularité et la rapidité de l'instruction, demander que les redevables qui réclament contre des cotisations établies dans des communes différentes d'un même département présentent des demandes distinctes pour chaque commune, l'accomplissement de cette formalité n'est prescrit par aucuue disposition législative. (Arr. C. d'Ét. U mai 1870 [d'Hérisson, Savoie].)
hélai
D'après les dispositions combinées des lois des 21 avril 1832 (art. 28) et 4 août 1844 (art. 8), la
réclamation doit être présentée dans les trois mois de la publication du rôle. C'est l'ancien délai prescrit pour les demandes relatives à la taille, aux vingtièmes, etc., qui, sous la Révolution, a été mainienu par les lois diverses rendues sur le contentieux des impôts directs.
Le délai de réclamation avait toujours eu pour point de départ le jour de la publication des rôles; les lois des 26 mars 1831 et 21 avril 1832 ont modilié celte rè^le en llxant l'origine du délai au jour de remission des rôles ; or. l'expiration do ce délai, déterminée par un arrêté préfectoral applicable à toutes les communes d'un même département, était souvent ignorée par les contribuables qui se trouvaient ainsi exposés à encourir la déchéance. Pour remédier à cet inconvénient, l'article 8 de la loi du 4 août 1844 a décidé que les trois mois courraient de la date de la publication des rôles dans chaque commune.
Lorsqu'il s'agit de cotes imposées par faux ou double emploi, la loi du 29 décembre 1884 a décidé par son article 4, voté sur la proposition de la direction générale des contributions directes, que le délai de réclamation ne prendrait lin que trois mois après le jour où l'imposé a eu connaissance olïicielle des premières poursuites avec frais dirigées contre lui. (V. Arr. C. d'Ét. 18 janv. 1890 [Saintoureus, Laudes].)
Dans le cas de paiement non précédé de poursuites, la demande est recevable tant qu'il ne s'est pas écoulé plus de trois mois à compter de la date du paiement, s'il s'agit d'un faux emploi, et du dernier des deux paiements s'il s'agit d'un double emploi. (Arr. C. d'Ét. 2 mars 1888 [Schmitt, Seine] ; 27 mai 1887 [Bougardier, Indre-et-Loire].)
Par analogie avec les dispositions des lois de 1831 et de 1832, l'article 28 de la loi du 16 juillet 1880 a décidé que les réclamations en réduction de patente par suite de décès ou de faillite seraient présentées dans les trois mois à partir du jour du décès ou de la date du jugement déclarant l'ouverture de la faillite. Le même délai est applicable aux demandes qui concernent des établissemenis fermés par suite de liquidation judiciaire. (l. 8 août 1890, art. 30.)
En ce qui concerne la taxe militaire (V. Taxe militaire), le délai de réclamation ne court contre l'ascendant responsable que du jour où il a eu connaissance de sa responsabilité et de la cote de l'assujetti, par les poursuites dirigées contre lui; il en est de même pour les contribuables imposés à la taxe militaire au moyen de rôles complémentaires. (D. 30 déc. 1890, art. 36 et 37.)
Quand les rôles de la taxe des prestations sont publiés avant le !'='■ janvier, le délai de réclamation ne commence néanmoins à courir qu'à partir ie cette date. (Arr. C. d'Ét. 18 aoril 1845 [l'otel, Aisne].)
Les trois mois dans lesquels la réclamation doit être présentée, c'est-à-dire enregistrée à la préfecture ou à la sous-préfecture, se comptent de quantième a quantième, d'après le calendrier grégorien, sans avoir égard au nombre de jours dont chaque mois est composé. On ne fait entrer dans la supputation du délai ni le jour de la publication du rôle, ni celui de l'échéance; ainsi, lorsque le rôle a été publié le 8 janvier, la réclamation est recevable jusqu'au 9 avril inclusivement. En effet, si le jour de la publicaiion et celui de l'échéance comptaient dans le délai, la réclamation devrait
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être enregistrée au plus tard le 7 avril; or la loi accorde au contribuable le dies a quo et le dies ad quem, ce qui étend le délai au 9 avril.
Quand la publication des rôles n'a pas eu lieu par voie d'afEches [Y. Rôles t, ou quand elle n'a pas été effectuée, les réclamations peuvent être utilement présentées dans les trois mois à partir du jour où les intéressés ont eu connaissance de leur imposition. iÀrr. C. d'Ét. 4 déc. 1874 [Louchet- Warsy, Somme]; 21 avril 1868 [Huet, Ardennes].)
Le délai de réclamation est de rigueur et il n'appartient pas aux tribunaux administratifs de relever les contribuables de la déchéance qu'ils ont encourue. La jurisprudence admet cependant certaines exceptions : ainsi, le point de départ de la publication des rôles n'est pas applicable aux contribuables qui ne sont ni domiciliés ni représentés dans la commune ; il ne court à leur égard qu'à dater de la connaissance acquise de l'imposition. Mais cette exception n'a pas lieu en matière d'impôt foncier, parce que le fait de la possession d'un fonds de terre ou d'une maison dans une commune laisse supposer que le reclamant y est représenté. [Jurisprudence constante.)
Timbre
Les réclamations en décharge ou en réduction doivent, en principe, être écrites sur papier timbré, conformément aux dispositions de l'article 12 de la loi du 13 brumaire an Vil, qui assujettit à ce droit les pétitions et mémoires, même sous forme de lettres, présentés au Gouvernement, aux ministres, à toutes autorités constituées, et, d'une manière générale, à tous actes et écritures devant ou pouvaut être produits pour justiGcation, demande ou défense. En vertu de ces prescriptions, les réclamations ont été, dés l'origine, soumises au droit de timbre. Quelque léger qu'il fût, ce droit se trouvait quelquefois supérieur au montant du dégrèvement à allouer au contribuable, ou même au montant total de sa cotisation.
Cet inconvénient était bien peu grave, puisqu'il ne se produisait que dans le cas où la surtaxe était égale ou inférieure au prix d'une feuille de papier timbré; néanmoins, pour y remédier, et sur la proposition de la commission chargée d'examiner la loi du 26 mars 1831 (V. rapport de M. Saunac, député, 13 janvier 1831), cette loi a décidé, par son article 27, que les réclamations en décharge ou en réduction d'une cote moindre de 10 fr. ne seraient point assujetties au timbre; la loi du 21 avril 1832, qui régit aujourd'hui la matière, a étendu la même immunité [art. 28) à toutes les demandes ayant pour objet une cote moindre de 30 fr. On doit reconnaître, en présence de ces dispositions, que l'impôt du timbre est appliqué, en matière de réclamations, avec des ménagements exceptionnels.
Les lois du 2C mars 1831 et du 21 avril 1832 concernant spécialement les contributions personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, on eu avait conclu tout d'abord que l'exemption du timbre n'était pas applicable aux réclamations concernant les autres impôts directs; cette interprétation rigoureuie a été abandonnée. (Avis du comité des finances du 30 octobre 1836, approuvé par décision ministérielle du 20 novembre suivant.)
Les réclamations relatives à la taxe sur les prestations sont atlrancliies de la formalité du timbre, quel que soit le montant de la cotisatiou contestée. Cette exemption résulte implicitement de la loi du
28 juillet 1824, dont les dispositions sur ce point n'ont pas été modiliées par la loi du 21 mai 1836, qui dispose [art. 5) que les demandes en dégrèvement de prestations doivent être instruites et jugées sans frais : le ministre des finances a, en conséquence, décidé (V. Cire, contr. dir. 22 août 1856, n° 354) que le timbre n'était pas exigible. Cette exception a été formellement spécifiée par l'article 61 de la loi du 22 juillet 1889.
D'autre part, le ministre des finances a décidé iCirc. 3\ juin. 1826) qneles droits de vérification des poids et mesures ne pouvant être considérés comme un impôt, mais comme une rétribution destinée à couvrir les frais d'une opération d'ordre public, il n'y avait pas lieu de rédiger les réclamations relatives à ces droits spéciaux sur papier timbré.
La loi du 21 avril 1832, on l'a dit plus haut, n'affranchit du timbre que les réclamations « ayant pour objet une cote moindre de 30 fr. ». Suivant la jurisprudence du Conseil d'État, on doit entendre par cote non le montant de l'article du rôle, mais la part de chaque impôt afférente à un immeuble déterminé, à une profession spéciale, à un commerce distinct ; il en est de même pour les éléments constitutifs de la taxe mihtaire.
L'État, comme les particuliers, est tenu, lorsqu'il réclame, de former sa demande sur papier timbré. iArr. C. d'Ét. 13 mars 1862 [Ministre des finances contre le directeur des domaines, Nord].)
Le Conseil d'État a décidé à maintes reprises que les frais de timbre ne peuvent en aucun cas être remboursés aux contribuables dont la réclamation a été accueillie.
Les réclamations sujettes au timbre doivent être écrites sur papier timbré de dimension; les feuilles de timbre proportionnel n'ont aucune valeur pour production en justice, [.irr. C. d'Ét. 29 avril 1887 [Picot, Charente].)
Suivant une jurisprudence constante, le Conseil d'État considère comme nulle et non avenue la demande qui n'a pas été écrite sur papier timbré ; cette interprétation est fondée sur un arrêté consulaire du 15 fructidor an Vlll « relatif à la formalité du timbre pour les pétitions » [affaire Dupetit-Manieux) .
Le Conseil d'Etat avait d'abord décidé que la production de la réclamation sur timbre devait avoir lieu, sous peine de nullité, avant la fin du délai des trois mois à partir de la publication du rôle ; il admet aujourd'hui que la réclamation présentée tout d'abord sur papier libre peut être utilement reproduite sur timbre, tant que le conseil de préfecture n'a pas statué.
Quittance des termes éclnis
La réclamation doit, sous peine de nullité, être accompagnée de la quittance des termes échus. Cette disposition, prescrite par diverses lois spéciales et en dernier lieu par la loi du 21 avril 1832 [art. 28), est empruntée à l'ancienne législation des tailles [Lettres-patentes du mois d'août 1664, art. 37; Règlement du roi du 20 mars 1673; Arrêt du Conseil du 25 sept. 1681 et Déclaration de 1683.)
La quittance des termes échus peut être utilement fournie tant que la décision du conseil de préfecture n'a pas été rendue; il est aussi de jurisprudence que la nullité est couverte si le contribuable, en appel devant le Conseil d'État, produit
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une quittance d'une date antérieure à celle de l'arrêté attaqué.
La quittance doit comprendre les douzièmes échus, non à la date de la formation de la demande, mais à celle de son enregistrement dans les bureaux de la préfecture ou de la sous-préfecture.
L'obligation de présenter la quittance des termes éclius n'est imposée qu'en matière de contributions ou de taxes dont la loi prescrit le paiement par fractions; la quittance n'est donc pas exigée pour la taxe sur les cercles [Arr. C. d'Ét. 16 mars 1S77 [Cercle noyonnais, Oise]), pour les droits de vérilication des poids et mesures, pour les droits de visite chez les pharmaciens, droguistes et épiciers, et pour les droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales (V. ces mots), qui sont payables eu une seule fois.
La présentation dune réclamation ne suspend pas l'exécution du rôle, parce que le rôle est un acte authentique auquel l'exécution provisoire est due d'après le droit commun (Codecioil, art. 1319) et qu'en outre la rentrée des contributions publiques est une nécessité d'ordre public ; mais la loi de IS3'2, reproduisant l'article de la loi du 26 mars 1S31, dispose que si le conseil de préfecture n'a pas statué dans les trois mois de la demande, le reclamaut est autorisé à refuser le paiement des termes de sa contribution qui viennent à échoir. Ou doit faire remarquer qu'une décision du conseil de préfecture, rendue postérieurement au délai de trois mois, n'est pas pour ce fait susceptible d'être annulée. [Arr. C. dÉt. 23 nov. 1877 [Barthelot, Allier].!
Le contribuable dont la prestation est devenue exigible en argent, faute par lui d'avoir opté pour l'acquittement de la taxe en nature ou en argent dans le délai réglementaire, doit joindre à sa réclamation la quittance des termes échus. (Arr. C. d'Ét. -l'ijanv. 1868 [Pages, Alpes-Maritimes].)
Qualité
Le droit de réclamer n'appartient en principe qu'au contribuable inscrit au rôle ou à ses représentants. Nul n'est donc admis à réclamer pour autrui s'il ne justifie pas d'un pouvoir régulier.
La jurisprudence admet cependant diverses exceptions pour les tiers qui ont uu intérêt actuel : c'est ainsi qu'un locataire a qualité, à défaut du propriétaire, pour demander la décharge ou la réduction de la contribution des portes et fenêtres [Arr. C. d'Ét. 14 déc. 1853 [Delèpine et Cauchy, Seine-lnférieurej) ; de même, l'héritier est recevable à réclamer contre la contribution imposée au nom du contribuable décédé [Arr. C d'Ét. 17 sept. 18 ji [V« Durot, .Nord]i, l'acquéreur d'une propriété restée imposée sous le nom du vendeur a qualité pour demander la réduction de la contribution afférente à cette propriété {Arr. C. d'Ét. % avril 1852 [Fouissac. Hérault]); etc.
Le mandat dont le défaut a été opposé à un réclamant peut être utilement produit devant le conseil de préfecture, même après l'expiration du délai de réclamation.
La qaestion s'est élevée de savoir si les procurations données en matière de réclamations sur contributions directes doivent être timbrées et enregistra es. Cette double formalité parait obligatoire, car la loi du 21 avril 1832 ne prononce d'exemption fiscale qu'en faveur des actes, tels que la réclamation ou le recours au Conseil d'Etat, que
comporte nécessairement la procédure, ce qui exclut les procurations, qui sont des actes facultatifs. Or, une procuration est formellement soumise au timbre de dimension (L. 13 brum. an Vil, art. 12); elle est aussi assujettie à l'enregistremeut. puisqu'il doit en être fait usage devant le conseil de préfecture (L. 22 frim. an Vil, art. 23). Un arrêt du Conseil d'État du 21 février 1879 [Pouillot. Seine] a décide le contraire ; mais il convient de remarquer (jue cet arrêt, dont l'administration de l'enregistrement n'accepte pas la doctrine, a été rendu antérieurement à la loi de 1889 et que, d'ailleurs, il s'explique dilTicilement en présence des dispositions de l'article 2-1 de la loi du 13 brumaire an Vil et de celles de l'article 47 de la loi du 22 frimaire suivant, qui détendent aux juges de l'ordre administratif (m judiciaire de rendre aucune décision « en faveur des particuliers sur des actes non enregistrés, à peine d'être responsables des droits ».
En matière de taxe militaire (F. Taxe militaire), l'ascendant responsable est admis à se pourvoir soit contre la fixation de la cote de l'assujetti, soit contre l'indication relative à sa responsabilité, portée sur le rôle et sur l'avertissement. (/). 30 déc. 1890, art. 35.)
Production de l'avertissement
Certains conseils de préfecture ont, à diverses reprises, demandé, sous peine de nullité, la production de l'avertissement concernant la contribution contestée ; mais aucun texte législatif n'exige cette formalité et la jurisprudence a repoussé leur prétention. (Arr. C. d'Ét. 16 avril 1866 [Moreau, Saône-et-Loire.])
Déclarations dans les mairies
Afin d'accorder aux redevables de plus grandes facilités pour obtenir le redressement des erreurs qui .se glissent inévitablement dans le travail de la confection des rôles, la direction générale des contributions directes a pris, lors de la rédaction du projet de budget de 1888, l'initiative de dispositions libérales qui facilitent singulièrement l'exercice du droit de réclamation et qui permettent de donner une solution rapide à nombre de litiges. Ces dispositions, sanctionnées parla loi du 21 juillet 1887 (art. 2), sont les suivantes : un registre, déposé dans chaque mairie, est destiné à recevoir les déclarations des contribuables qui, pour une cause quelconque, pensent avoir été mal imposés, soit, par exemple, pour inexactitude dans le recensement ou dans la répartition, soit pour changements survenus entre le travail annuel des mutations (qui commence, dans certaines communes, le 1" mai) et le l"' janvier suivant, etc.
Ce mode sommaire de réclamation ne s'appliquait tout d'abord qu'aux contributions directes et à la taxe des prestations ; il a été étendu à la taxe militaire par l'article 38 du décret du 30 décembre 1890.
Les déclarations ne donnent lieu à aucuns frais de timbre; elles n'ont pas besoin, pour être recevables, d'être accompagnées de la quittance des termes échus. Elles sont examinées par le contrôleur lors de son passage dans la commune : celles dont un examen sommaire fait aussitôt reconnaître le bien-fondé sont seules retenues ; celles qui ne paraissent pas exactes ou qui nécessitent un examen approfondi sont écartées.
I.es déclarations reconnues admissibles sont ana
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lysées sur un état de dégrèvement qui est revêtu, selon le cas, de l'avis du maire ou de celui des répartiteurs ; ie contrôleur y indique son avis personnel, ainsi que le montant des dégrèvements proposés, et le directeur soumet l'état à la décision du coDseil de préfecture (L. l\juill. 1887, art. 2) ; le tribunal administratif doit s'abstenir de statuer sur les cotes ou portions de cotes qui lui paraissent réguiièrement établies.
La loi ajoute que les contribuables dont les déclaralions n'ont p.^s été inscrites ou mHÎntenues sur l'état de dégrèvemeot en sont informés et qu'ils ont la faculté de présenter aes demandes en dégrèvement dans la forme ordinaire, pendant un délai d'un mois à partir de la notilication , « sans préjudice des délais fixés par les lois du 21 avril 1832 [arl. 28) et du 29 décembre 1884 [art. 4) ». Cette disposition doit être entendue en ce sens que le délai ordinaire des demandes en dégrèvement peut, pour les contribuables qui ont usé de la iaculté accordée par la loi de 1887, être prorogé d'un mois, mais qu'il ne doit être réduit en aucun cas.
L'administration des contributions directes ne se le dissimulait pas, les dispositions édictées par la loi du 21 juillet 1887 devaient avoir pour effet d'augmenter dans une large mesure le nombre des réclamations individuelles. Les réclamations en décharge ou réiiuctiou qui étaient, en matière de contributions directes proprement dites, au nombre de 228,252 pour l'année 1887, se sont élevées, pour 1892. à 354,623 : les déclarations dans les mairies entrent dans ce chiffre pour 208,647.
Demandes en inscription aa rôle
L'article 28 de la loi du 21 avril 1832 donne au contribuable omis sur les rôles le droit de demander son inscription en s'adressant à la juridiction conteutieuse.
L'exercice de ce droit avait une grande importance politique lorsque la législation électorale reposait sur le cens ; bien qu'elle n'offre plus le même intérêt sous le régime du suffrage universel, la disposition de la loi de 1832 peut encore être utilement invoquée. En effet, dans un certain nombre de communes où les habitants ont droit à l'affouage (V. ce mol), la qualité d'habitant peut se justifier par l'inscription au rôle personnel- mobilier ; d'autre part, les dispositions législatives concernant les élections des conseils généraux {L. 10 aoiit 1871, art. 6) et des conseils d'arrondissement (D. 3 juin. 1848, art. 14), les élections municipales {L. 5 avril 1884, art. 14) et les élections pour les membres des tribunaux de commerce (L. 8 déc. 1883, art. 1*^) ne confèrent le droit d'éligibilité qu'aux personnes imposées aux rôles des contributions directes ou des patentes (en matière d'élections consulaires).
Les demandes en inscription sur les rôles ne .sont admises que dans les trois mois qui suivent la publication de ces rôles (L. 21 avril 1832, art. 28). Elles sont recevables pour les diverses contributions directes ; elles sont également admissibles pour la taxe des prestations. (Àrr. C. d'Ét. 4 mai 1877 [Gentil, Calvados].)
On doit faire remarquer que si ces demandes ne doivent pas, en raison de leur nature, être accompagnées de la quittance des termes échus, il est utile de les présenter sur papier timbré quand la cotisa-
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tion dont on signale l'omission peut être égale ou supérieure à 30 fr.
7. Réclamations en mutation de cote et en transfert. 1. Réclamations en mutation de cote.
Lorsqu'une propriété a été cotisée à la contribution foncière sous un nom autre que celui du véritable propriétaire, ce dernier ou l'imposé peut demander la mutation de cote {L. 2 mess, an ^ H, art. 5; Arr. consul. 2iflor. an YIH, art. 2). Cette réclamation présente le caractère d'une demande en décharge quand elle est présentée par l'ancien propriétaire et celui d'une demande en inscription au rôle quand elle émane de l'acquéreur. D'après la jurisprudence, la mutation de cote ne peut être utilement demandée que si elle est motivée par un transfert du droit de propriété antérieur au 1^'' janvier.
Les demandes en mutation de cote sont introduites, comme les réclamations ordinaires, dans les trois mois de la publication du rôle ; elles sont instruites suivant les formes ordinaires et soumises au conseil de préfecture ; mais les tiers intéressés doivent être mis en cause. Par application des régies générales de la compétence et des dispositions de l'ariicle 7 de la loi du 2 messidor an Yll, le conseil de préfecture ne peut statuer sur une mutation de cote avant que les tribunaux ordinaires n'aient prononcé sur les droits des parties (Arr. C. d'Ét. 15 mai 1874 [Aillaud, Âlpes-.\iaritimes). Il ne peut également accorder la décharge de la contribution foncière afférente à des propriétés indûment imposées, au nom du réclamant, sans mettre en même temps, par voie de mutation de cote, cette contribution à la charge du véritable propriétaire. (Arr. C. d'Ét. 16 mars 1859 [Lebé et Caumont-Giraud , Lot-et-Garonne] . )
Ainsi que nous l'avons fait connaître (V. Portes et fenêtres), la loi du 8 juillet 1852 (art. 13) a autorisé les mutations de cote en matière de contribution des portes et fenêtres ; mais aucune disposition n'autorise ces mutations ni pour la contribution personnelle -mobilière (Arr. C. d'Ét. 9 juin 1876 [Mercier, Seine-et-Oise)], ni pour la taxe des prestations. (Arr. C. d'Ét. 29 juill. 1859 [Baudesson de Vieuxchamps, Yonne].)
Les redevances fixe et proportionnelle des mines peuvent faire l'objet de demandes en mutation de cote (Arr. C. d'Ét. 23 nor. 1S88 [Société des mines de Méria, Corse]); il en est de même de la taxe sur les biens de mainmorte.
Réclamations en transfert
La contribution des patentes et la taxe sur les billards donnent lieu à des réclamations, dites en transfert, qui sont analogues aux demandes en mutation de cote. Les réclamations de l'espèce différent cependant de ces dernières en ce que ie transfert est effectué au cours de l'année et qu'il ne nécessite pas nécessairement une décision conteutieuse.
Contribution des patentes
L'article 23 de la loi du 25 avril 1844 donnait au cédant, en cas de cession d'établissement, la faculté de demander le transfert de sa patente au nom de son successeur. La loi du 15 juillet 1880 (art. 28) a conféré le même droit au cessionnaire. Les réclamations dont il s'agit doivent être présentées dans les trois mois ([tii suivent soit la cession, soit la publication du rôle supplémentaire dans
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lequel le cessiounaire a pu être personnellemeut imposé pour l'ètablissemeut cédé.
Le transfert demandé par le cédant est prononcé par le préfet, après mise en cause du tiers intéressé : la décision peut être attaquée, soit par la voie couteutieuse, divaut le couseil de préfecture avec recours au Conseil d'État, soit par la voie administrative, devant le ministre dos linancos.
Si le cessiounaire a été compris dans un rOle supplémentaire pour l'établissement cédé, la cotisation ouverte à son nom et formant double emploi ne peut être allouée en décbargo que par les tribunaux administratifs. (L. Ib juill. ISSO, art. 2S.)
Les droits à transférer sont calculés à partir du jour où l'établissemeut est passe aux mains du cessiounaire.
>ous indiquons ci-aprùs les mesures qui ont été prises (L. S notit 1S90, ort. 21)) pour faire prononcer d'office les transferts, en évitant aux contribuables l'obligation de présenter une réclamation.
Réclamations cadastrales
Nous avons fait connaître au mot Cadastre (voir l"' volume, page 7ô8) les règles qui président à la présentation, à l'instruction et au jugement des réclamations olTrant un caractère cadastral : nous ne reviendrons donc pas sur ce point ici, du moins en ce qui concerne la contribution foncière des propriétés non bâties.
9. Réclamations relatives à la contribution foncière des propriétés bâties.
Avant que n'eiit été rendue la loi du S août 1890, qui a transformé l'impôt foncier des propriétés bâties en impôt de quotité, les contribuables étaient admis, chaque année, à réclamer contre l'évaluation de leurs maisons ou usines [L. 15 sept. 1807, art. 38). Ces dispositions ont été modifiées par la loi de 1890 : on n'aurait pu, en effet, maintenir les dispositions de la loi du 15 septembre 1807, sans autoriser en même temps l'administration des contributions directes à reviser, chaque année, les évaluations atténuées. Le Parlement ne l'a pas pensé et a décidé que les évaluations demeureraient fixes dans l'intervalle de deux révisions décennales.
Toutefois, pour permettre aux contribuables de demander la rectiflcation des erreurs qui avaient pu être commises dans un travail aussi considérable que celui de l'évaluation des propriétés bâties, la loi du 8 aoiit 1890 a accordé (art. 7) aux propriétaires :
r A pariir de la publication des rôles de 1891, un délai de six mois, égal a celui qui est prévu en matière de réclamations cadastrales, par l'article 0 de l'ordonnance royale du 3 octobre IS21 ;
2° Sur la proposition de M. Vilfeu, député, un deuxième délai de trois mois pour les réclamations Itrésentées en 1892. Enfin, à la suite d'un amendelûeut présenté par M. Fouquet, député, lors de la discussion du projet de loi sur les contributions directes de 1893, l'article 33 de la loi du 18 juillet 1S92 a donné aux propriétaires la faculté de récla-
mer de nouveau pendant les trois mois de la publication des rôles de 1893. l'assé ce délai, qui sera le dernier, aiusi que l'a fait remarquer M. Boulanger, rapporteur de la coniinissiou des finances du Sénat (Rapport du 11 juill. 1892), les contribuables ne seront plus admis, jusqu'à la prochaine évaluation générale, à contester les revenus nets attribués à leurs immeubles.
L'article 7 de la loi de 1890 prévoit cependant deux exceptions :
1° Lorstiue les immeubles auront subi une dépréciation par suite de circonstances exceptionnelles. C'est l'application de la règle édictée en ce qui concerne les propriétés non bâties par les dispositions combinées de l'article 37 de la loi du 15 septembre 1807, de l'article 9 de l'ordonnance royale du 3 octobre 1821 et de l'article 31 du règlement du 10 octobre suivant;
2° Dans le cas de démolition totale ou partielle des maisons ou usines ou de leur conversion en bâtiments ruraux.
La procédure des réclamations sur la contribution foncière des propriétés bâties est la même que pour les autres contributions directes. Une disposition émanant de l'initiative parlementaire a stipulé (L. IS juill. 1892, art. 33) que les réclamations de l'espèce seraient instruites « suivant la procédure sommaire instituée par l'article 2 de la loi de finances du 21 juillet 1887 », c'est-à-dire par voie de déclarations dans les mairies. 11 est douteux que cette disposition soit d'une application fréquente : les déclarations inscrites sur les registres des mairies ne peuvent, ceci résulte du texte de la loi de 1887, donner lieu à des propositions de dégrèvement que si leur exactitude est susceptible d'être constatée immédiatement à l'aide d'une simple vérification sommaire. Tel ne peut être, en général, le cas d'une réclamation présentée par un contribuable contestant le revenu net attribué à son immeuble ; le litige nécessite de la part du contrôleur et des répartiteurs des rapprochements et des comparaisons qui entraînent le plus souvent des délais assez étendus.
11 faut remarquer, d'ailleurs, que, môme en matière de propriétés bâties, les agents des contributions directes acceptaient, avant que la loi du 18 juillet 1892 n'eiit été rendue, les déclarations dont le bien-fondé pouvait être l'objet d'une vérification immédiate, en cas de double emploi par exemple.
Comme toutes les péréquations qui n'ont pas été effectuées par voie de dégrèvement pur el simple, la réforme réalisée par la loi du 8 aoiit 1890 a lésé des intérêts individuels, en mettant fin à des atténuations d'impôt qui ne pouvaient se justifier. Elle devait donc entraîner un certain nombre de réclamations : nous donnons plus loin des indications statistiques détaillées sur les conditions dans lesquelles les propriétaires ont usé de la faculté très large de réclamation que leur conférait la loi.
Demandes relatives aux poursuites
Nous n'examinerons pas ici les diverses contestalions auxquelles peuvent donner lieu les poursuites engagées contre les redevables, contestations qui doivent être portées, suivant le cas, devant la juridiction administrative ou devant les tribunaux ordinaires. Nous nous bornerons à dire quelques mots de deux sortes de demandes qui rentrent à certains égards dans la catégorie des
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réclamations sur contributions directes : ce sont les demandes en décharge de garantie et les demandes en restitution.
Demandes en décharge de garantie
Ainsi qu'on l'a indiqué aux mots Patentes et Personnelle-Jnobilière, les propriétaires et principaux locataires peuvent être mis en demeure d'acquitter tout ou partie des contributions personnellemobilière et des patentes inscrites au nom de leurs locataires ou sous-locataires, quand ils ont négligé de prévenir le percepteur du déménagement de ces derniers.
Les propriétaires et principaux locataires ont la faculté de réclamer contre la mise à leur charge des cotisations dont il s'agit en formant des demandes en décharge de garantie devant le conseil de préfecture et devant le Conseil d'État en appel ; c'est à ces tribunaux administratifs qu'il appartient de statuer quand les intéressés contestent la quotité de la somme réclamée par le percepteur, le principe de l'imposition des redevables auxquels ils ont été substitués, etc.
Bien que la loi n'ait prévu aucune forme spéciale pour la présentation des demandes en décharge de garantie, il est de jurisprudence qu'on doit leur appliquer les mêmes régies de procédure qu'aux réclamations en décharge ou en réduction proprement dites. C'est ainsi qu'un règlement rendu par le préfet de la Seine le 4 février 1885 a décidé que les demandes de l'espèce devaient être écrites sur papier timbré quand la cote de l'imposé était égale ou supérieure à 30 fr. et qu'elles étaient seulement recevables dans les trois mois de la notiflcation de la contrainte.
Demandes e?i restitution
Les tiers mis en cause par le percepteur pour le paiement de cotisations qui ne les concernent pas peuvent présenter des demandes en restitution. Ces demandes doivent être écrites sur papier timbré quand la cotisation litigieuse est égale ou supérieure à 30 fr. ; elles sont recevables dans les trois mois des poursuites {Arr. C. d'Ét. \b juin 1866 [Cavex, Haute-Savoie]; 4 août 1868 (Deschamps, Haute- Vienne]). En cas d'admission de la demande, l'arrêté prononce en faveur du réclamant la restitution, sur les deniers du comptable, des sommes irrégulièrement perçues.
Ajoutons que la restitution ne peut être prononcée quand le réclamant, sans avoir été l'objet de poursuites de la part du percepteur, a volontairement acquitté des contributions dont il n'était pas responsaide.
IV. BÉCI.AniATIOHS EN B£MISE OU EN HODÉBÂTION. RÈGLES DE PRÉSENTATION.
Les diverses réclamations tendant à obtenir une remise ou une modération d'impôt sont adressées au sous-préfet ou au préfet. Il est inutile d'y joindre la quittance des termes échus.
Comme elles sont motivées par un défaut de facultés et qu'elles peuvent donner lieu, d'après la législation particulière qui les régit, non seulement à un dégrèvement de contribution, mais encore à une allocation sur le fonds de secours à la disposition du ministre de l'agriculture (F. Fonds de secours), elles peuvent être écrites sur pa[)ii,T libre, ilnstr. min fin. 30 janv. 1892, art. 21.)
Elles ont, en conséquence, été assimilées aux pétitions pour secours proprement dites, que l'article 16 de la loi du 13 brumaire an YII alTranchit du droit de timbre ; mais cette exemption ne s'applique pas^ comme nous le verrons plus loin, aux demandes en dégrèvement pour vacance de maisons ou pour chômage d'usines. [Dec min. fin. 14 déc. 1871.)
Les demandes en remise ou en modération pour pertes résultant d'événements extraordinaires doivent être produites dans les quinze jours qui suivent ces événements.
Cependant, comme il convient de distinguer entre les événements tels que les incendies dont les effets peuvent être immédiatement appréciés et ceux, comme la gelée, la grêle, etc., dont l'influence ne se manifeste pas toujours d'une manière immédiate, l'instruction ministérielle du 30 janvier 1892 a décidé («;•/. 49) qu'en matière de pertes de récoltes les réclamations devaient être présentées quinze jours, au plus tard, avant l'époque habituelle de l'enlèvement des produits du sol.
Les réclamations pour vacance de maisons ou pour chômage d'usines sont recevables dans les quinze jours ayant suivi, soit la cessation de la vacance ou du chômage, soit l'expiration d'une année d'inoccupation [Même instr., art. 51); celles qui sont motivées par une démolition de bâtiments en cours d'année doivent être reçues dans les quinze jours de l'achèvement de cette démolition. [Même instr., art. 50.)
Quant aux réclamations basées sur un état de gène ou d'indigence, elles sont admissibles à toute époque. [Même inslr., art. 53.)
Les réclamations pour exemption temporaire d'impôt foncier, bien que classées habituellement parmi les demandes en remise ou en modération, sont cependant assimilées, en ce qui touche le délai de présentation, aux réclamations contentieuses.
Le délai de quinze jours stipulé pour les demandes en remise ou en modération n'a été fixé par aucun texte de loi ; il résulte d'instructions du ministre des finances à qui il appartient, puisqu'il a seul qualité pour prononcer ou refuser les dégrèvements gracieux en dernier ressort, de déterminer les délais dans lesquels les réclamations de l'espèce doivent être présentées. La stricte exécution de ces délais est d'ailleurs indispensable pour mettre l'administration à même de vérifier les dires des réclamants à une époque où cette vérification peut être utilement faite.
Au surplus, si le contribuable allègue quelque circonstance exceptionnelle, de nature à faire fléchir la règle, le ministre des finances s'est réservé le droit [Instr. min. iOjanv. I,s92, art. 52) de relever de la déchéance les demandes reçues après l'expiration du délai réglementaire.
Ce droit n'est cependant pas sans limites. Il est de principe, en effet, qu'on ne peut accorder, même à titre gracieux, le remboursement de cotisations atteintes par la déchéance quinquennale. [L. -2':) janv 1831, art. 9.)
Réclamations ponr cause de gène on d'indigence
Les contribuables qui se trouvent dans une situ:ition nécessiteuse sont admis à demander la remise ou la modération de leurs cotisations : celle faculté leur a toujours été reconnue. Le principe d'un dégrèvement d'impôt à l'égard des
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redevables qui ne pcuveut s'acquitter de leur pari contributive a été inscrit à l'origine dans une instruction du ministre des tinances du '26 prairial an Mil; il a toujours été rappelé dans les instructions ultérieures. {V. notamment instr. 30 Janv. 1S92, art 13 <
Réclaniatio/ts individuelles
Propriétés non àdties. — D'après les dispositions de l'article 37 de la loi du Ij septembre 1S07. les contribuables sont autorises à demander la remise ou la modération de leur unpi"»t de l'année, dans le cas de perte, totale ou partielle, du revenu de leurs propriétés non bâties, par suite d'événements extraordinaires tels que grêle, gelée, inondation, etc.
Après instruction par le service des contributions directes, elles sont appréciées par le préfet, saut recours devant le ministre des linauces. ( V. ci-après. I
Les dispositions de la loi de 1807 n'autorisent, il convient de le remarquer, la remise ou la modération de l'impôt que pour l'année pendant laquelle s'est produit l'événement calamiteux ; c'est l'interprétation qui a toujours prévalu en matière de pertes de récoltes parce que les récoltes se renouvellent chaque année et qu'une intempérie n'étend pas liabituellemcnt son inilueuce d'une année à l'autre. Mais une interprétation plus large a été adoptée dans certains cas, notanunent en ce qui concerne les bois dont les produits exigeant beaucoup de temps pour se développer peuvent être amoindris ou même anéantis pour une période d'années plus ou moins longue. Dans cet ordre d'idées, le ministre des finances a, par une décision du 7 juin 1880, autorisé les propriétaires de la Sologne, dont les bois ont été endommagés par les gelées de l'hiver lS7'.i-1880, à renouveler leur demande en remise, chaque année, jusqu'au moment où les dégâts seraient suffisamment reparés et où les bois pourraient être de nouveau soumis à une exploitation normale.
Propriétés bâties. — L'article 38 de la loi du 15 septembre 1807 donne aux contribuables la faculté de se pourvoir individuellement en remise ou modération au cas d'incendie, de démolition ou de destruction de leurs maisons ou usines dans le courant de l'année.
Les réclamations de l'espèce, écrites sur papier libre, doivent, comme nous l'avons dit, être présentées dans les quinze jours des événements qui les motivent. Elles ressortissent au préfet eu première instance et en appel au ministre des tinances.
lu arrêt du Conseil d'État du 9 mars 1859 fJIédard, Sarthei avait admis qu'en cas de destruction involontaire, il y avait lieu à dégrèvement contentieux pour les mois restant à courir à partir de l'événement; cette jurisprudence ne parait plus appliquée aujourd'hui. iV. Arr. C. d'Ét. 12 mars 1880 [V Doublet, Seine].)
Réclamations collectives
Lorsque les pertes dont il vient d'être parlé ont
atteint une partie notable d'une commune, la de-
jnande de dégrèvement peut être présentée par le
maire, dans l'intérêt collectif de ses administrés
Arrête consul. 24 floréal an Vllf, art. 2G). Le
maire est égaleuient autorisé à réclamer au nom des habitants de la conunune s'il s'agit d'un incendie ou de tout autre sinistre ayant atteint un certain nombre do propriétés bâties. (Instr. min. 30 janr. 18>J2, art. 12.)
La demande doit indiquer la nature des pertes et la date de l'événement qui les a causées, les parties de la conunune qui ont été frappées et le nombre approximatif des contribuables atteints (Instr. min. 'iOjanr. 1892, «/Y. 28). Klle est transmise pour instruction au service des contributions directes par le préfet, qui les accompagne d'un arrêté nommant les deux commissaires chargés de procéder à la vérification de concert avec le contriMeur. (.\rrvté consul. 2AJlorcal an Vlll, art. 2G.}
Le maire annonce dans toutes les parties de la conunune le jour et l'heure fixés pour la vérification, en invitant les perdants à fournir un état détaillé de leurs pertes ou à venirdéclarer ces pertes devant la commission. Après vérification des déclarations, la commission rédige un procès-verbal collectif qui présente, avec l'énumération des perdants, les indications nécessaires pour assurer le calcul des dégrèvements et pour faciliter la distribution (les secours par le préfet. (V. Fonds de secours.)
Les piM'tes doivent être estimées avec modération ; il n'y a pas lieu de tenir compte des dommages qui n'excèdent pas l'importance de ceux que l'ordre naturel des choses peut occasionner. (Instr. min. 'SO .janv. 1892, art. 89.)
Le préfet, dont la décision peut être attaquée en appel devant le ministre des finances, statue sur les procès-verbaux collectifs de pertes.
13. Réclamations pour vacance de maisons on chômage d'usines.
L'article 84 de la loi du 3 frimaire an VII disposait que « les maisons qui auront été inhabitées pendant toute Tannée.... seront cotisées seulement à raison du terrain qu'elles enlèvent à la culture... ».
Cette disposition a été développée et remplacée par l'article 38 de la loi du 15 septembre 1807 qui autorise les propriétaires de bâtiments (maisons et usines) « à se pourvoir en remise ou modération, dans le cas de perle totale ou partielle de leur revenu d'une année », pourvu que la perte subie soit indépendante de leur volonté. (/.. 28 juin 1833, art. 5; Instr. min. ^Qjanv. 1892, art. 80.)
Les réclamations pour vacance de maisons ou pour chômage d'usines sont admises en matière de contribution de portes et fenêtres comme en matière d'impôt foncier.
Bien qu'elles relèvent de la juridiction gracieuse, le ministre des finances les a considérées comme devant être soumises, en ce qui concerne l'exigibilité du timbre, au même régime que les réclamations contentieuses, par le motif (lu'elles ne peuvent motiver qu'un dégrèvement d'impôt tout à fait indépendant des facultés des contribuables : elles doivent donc être écrites sur papier tindu'é quand elles ont pour objet une cote de 30 fr. et au-dessus. (Véc. min. fin. 14 déc. 1871.)
Cette décision, que commandaient les termes exprès de l'article 12 de la loi générale sur le timbre du 15 brumaire an VII, n'enlève pas aux réclamations de l'espèce lo caractère de demandes eu remise ou en modération qui leur est conféré par
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la loi de 1807. On ne peut dès lors exiger des réclamants la quittance des termes échus, car toute exception est de droit étroit et la production de la quittance n'est prescrite par la loi du 21 avril 1832 que pour les demandes en décharge ou en réduction proprement dites.
A l'origine, il n'était accordé de dégrèvement que pour les bâtiments restés vacants eu totalité et pendant une année tout entière ; d'après une décision ministérielle du 14 mai 1845, les mots « perte totale ou partielle du revenu d'une année », employés par la loi de 1807, doivent s'entendre des pertes résultant de la non-habitation partielle comme de la non-habitation totale et, quant à la vacance, de sa durée pendant un trimestre comme pendant l'année entière.
L'article 35 de la loi du 8 août 1885, voté à la suite d'une disposition additionnelle de M. Brialou, député, dispose que « les vacances de maisons ou de parties de maisons ne donnent lieu à remise ou modération d'impôt foncier que lorsque l'inhabitation aura duré une année au moins ». En conséquence, depuis le 1«' janvier 1886, les propriétaires de maisons ne sont plus fondés à réclamer le dégrèvement de l'impôt foncier lorsque l'habitation n'a pas duré douze mois consécutifs ; toutefois, dans le cas où une maison reste vacante en tout ou en partie, pendant plus d'une année, la remise de l'impôt foncier est accordée pour la période d'inhabitation qui dépasse l'année, alors que cette période serait inférieure à douze mois.
La restriction résultant de la loi de 1885 n'est applicable ni en ce qui concerne la contribution des portes et fenêtres, ni en ce qui touche la contribution foncière des établissements industriels. Comme l'explique la circulaire de la direction générale des contributions directes du 30 septembre 18S5,n° 674, les propriétaires continuent à être admis à solliciter la remise de la contribution aiférente aux ouvertures des maisons ou des parties de maisons demeurées vacantes pendant moins d'un an (quand la vacance est égale ou supérieure à un trimestre); de même, pour les établissements industriels, un chômage d'une durée inférieure à une année continue à motiver la remise de l'impôt foncier des locaux vacants.
Les dégrèvements se calculent par mois entier de vacance ou de chômage, sans pouvoir s'étendre à plus de douze mois en deçà des quinze jours ayant précédé la date de l'enregistrement de la réclamation. {I/istr. min. ■èOjanv. 1892, art. 80.)
Les demandes relatives aux vacances de maisons ou chômages d'usines sont soumises au préfet et la décision de ce magistrat peut être portée en appel devant le ministre des finances.
Sous le régime de la loi de 1807, les dégrèvements d'impôt foncier prononcés à la suite des réclamations pour vacance ou chômage étaient imputés sur le fonds de non-valeurs et réimposés si ce fonds n'offrait pas de latitude suffisante ( V. Fonds de non-valeurs). L'usage s'était établi dans plusieurs villes, notamment à Paris, de procéder uniquement par voie de réimposition ; ce mode de |)rocéder ayant été critiqué par le Conseil d'État, l'administration des finances l'a fait légitimer par l'article 5 do la loi du 28 juin 1833. Ct-t article dispose que, dans les villes de 20,000 habitants et au-dessus, le mode de réimposition pourra être employé, en cas d'insuffi.-ance du fonds de nonvaleurs, quand le conseil municipal en aura fait la
demande. Dans ce cas spécial, les dégrèvements étaient prononcés par la juridiction contentieuse.
Cette disposition, tombée en désuétude à la suite du développement du fonds de non-valeurs qui a permis de satisfaire à tous les dégrèvements, n'est même plus applicable aujourd'hui : les dégrèvements dont il s'agit ne peuvent plus être réimposés depuis que la loi du 8 août 1890 a fait de la contribution foncière des propriétés bâties un impôt de quotité.
Ville de Paris et département de la Seine. — Les formes de la présentation des réclamations pour vacance de maisons ou d'appartements avaient été réglées, en ce qui concerne la ville de Paris, par un arrêté du préfet de la Seine du 30 novembre 1818, approuvé par une décision du ministre des finances du 21 avril 1819, dont voici les principales dispositions : tout propriétaire qui prétend avoir droit à une modération pour cause de vacance totale ou partielle est tenu de faire une déclaration indicative du logement vacant ; cette déclaration est elfectuée dans le courant du premier mois de chaque terme de location ; toute déclaration postérieure au dernier jour des mois de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre est rejetée pour le terme ; il n'est reçu aucune réclamation spéciale pour cause de vacance, les déclarations faites au receveur-percepteur en tenant lieu.
Ces dispositions, qui enlevaient aux contribuables de la ville de Paris et à ceux des arrondissements de Sceaux et de Saint -Denis, auxquels elles avaient été étendues par un arrêté préfectoral du 15 mars 1851, la faculté de présenter des réclamations comprenant une année entière d'inhabitation, étaient contraires à l'esprit comme au texte de l'article 38 de la loi du 15 septembre 1S07. Par une décision du 10 décembre 1883, le ministre des finances a disposé qu'il y avait lieu, d'une manière générale, d'admettre à l'instruction les réclamations des propriétaires qui, sans s'astreindre à l'obligation de renouveler chaque trimestre leur demande, se bornent à user de la faculté que leur donne la loi de 1807 de présen- A ter, en fin d'année, une réclamation s'appliquant à ^ l'ensemble des périodes de vacances de leurs immeubles pendant l'année entière. La réclamation doit être, d'ailleurs, présentée dans le délai de quinze jours dont il a été parlé ci-dessus.
Il faut ajouter que cette décision offre moins d'intérêt aujourd'hui , les réclamations pour vacance de maisons n'étant plus recevables que pour une année entière d'inhabitation (L. 8 août 1885. art. 35); mais il était, semble-t-il, intéressant de la rapporter ici, car elle conserve toute sa valeur pour les réclamations relatives à des chômages d'usines et pour les demandes concernant la contribution des portes et fenêtres.
Réclamations pour exemption temporaire d'impôt
Des exemptions temporaires peuvent être accordées, en matière de contribution foncière des pro- |J priétés non bâties, sur demandes individuelles (les propriétaires (F. Foncière). Ces demandes sont de deux sortes : les unes ont un effet immédiat, les autres ne présentent qu'un intérêt éventuel.
Les premières, qui donnent lieu de suite à un dégrèvement de l'impôt foncier, peuvent être formées :
r Quand un terrain, déjà en valeur, est planté ou semé en bois. La propriété ne supporte, peu-
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daut les trente premières années de la plantation ou du semis, que le quart de la contribution foncière à laquelle elle était prt cèdouinient assujettie (L. Z Jriinaire an VU, art IKi) ,"
2" Pour les semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes, sur les dunes et dans les landes. Les terrains semés ou plantés sont atTraucliis dMmpOt pendant trente années {L. l?, juin liSôU, modificative du Code J'orestiei ) ' ;
3° En cas de plantation ou de replantation de Tigues, dans les arrondissements déclarés atteints par le phylloxéra. Le dflai d'exemption est de quatre ans. {L. l"" dcc. 1887; D 2 mai 1888.)
l'uur obtenir rcxeniption temporaire des terrains déjà en valeur qui sont plantés ou semés en bois, les intéresses sont tenus, d'après l'article 117 de la loi du 3 frimaire an VU, de déposer à la sous-préfecture, avant le commencement des travaux, une déclaration détaillée des terrains devant être l'objet de plantations ou de semis. Une décision ministérielle du 18 mai 1831 autorise les propriétaires à faire au secrétariat de la mairie cette déclaration qui tient ainsi lieu de réclamation.
La réclamation est instruite, après visite des lieux et avis des répartiteurs, par le contrôleur, puis soumise à la décision du conseil de préfecture.
La déclaration préalable dont il vient d'être parlé n'est pas exigée pour les terrains semés ou plantés en bois sur le sommet et le penchant des montagnes, sur les dunes et dans les landes {Arr. C. d'Ét. b avril 1844 [Merland, Vendée]). Le dégrèvement est accordé sur réclamation instruite dans la forme ordinaire, après avis des répartiteurs.
Ou a fait connaître au mot Phylloxéra les conditions dans lesquelles les déclarations ou réclamations pour plantation et replantation de vignes sont formées, instruites et jugées. Kous ne pouvons donc qu'y renvoyer le lecteur; mais nous ajouterons qu'un décret récemment rendu, le 21 juin 1892, a décidé qu'à partir du l'^'' janvier 1893 les vignes constituées ou reconstituées au moyen de porte-greffes sont admises, comme les ngnes plantées ou replantées en producteurs directs, à jouir de l'exemption temporaire d'impôt foncier.
Les réclamations ou déclarations formées dans les cas ci-dessus indiqués peuvent être écrites sur papier non timbré. [Instr. min. 30 janv. 1892, art. 20 )
Les demandes de la deuxième catégorie ne présentent, comme nous l'avons dit, qu'un intérêt éventuel ; elles permettent aux contribuables de réclamer ultérieurement les avantages spéciaux qu'ils tiennent de la loi du 3 frimaire an VII.
Aux termes des articles 111 à 1 15 de cette loi, la cotisation des marais desséchés, des terres vaines et vagues depuis quinze ans et mises en culture, des terres en friche depuis dix ans et plantées ou semées en bois, des terres vaines et vagues ou en friche depuis quinze ans et plantées en vignes, mûriers, etc., ne peut être auj^mentée pendant un certain nombre d'années. Le principe de la fixité des évaluations cadastrales s'oppose à ce que les améliorations dont il s'agit motivent une réduction d'impôt foncier ; mais les propriétaires ont intérêt
1. Cette exemption n'était que de vingt années sous le régime du Code forestier du 21 mai 1827.
à l'aire constater la date exacte à partir de laquelle leur cotisation n'est pas susceptible de majoration: cette précaution est utile pour le cas où le cadastre de la commune serait renouvelé.
.\tin de se garantir contre l'augmentation de leur impôt foncier, les propriétaires doivent aussi faire la déclaration des marais qu'ils veulent dessécher et des terres qu'ils entendent défricher ou planter en bois.
Le préfet est seul compétent pour donner acte de cette déclaration, à l'exclusion du conseil de préfecture, puisque la déclaration ne peut, dans l'espèce, entraîner un dégrèvement immédiat d'impôt. (A/v. (•. d'Ét. Vofév. 1884 [Hospices de Compiègne, Oise].)
Réclamations sur les taxes assimilées
Comme les contributions directes, les taxes assimilées peuvent motiver des demandes en remise ou en modération, à l'exception cependant de la taxe des biens de mainmorte qui, en principe, ne donne pas lieu, en raison de la situation spéciale des contribuables passibles de cette taxe (départements, communes, etc.), à l'allocation de dégrèvements gracieux.
En ce qui concerne plus spécialement les redevances des mines, les articles 54 et ô.'j du décret du 6 mai 1811 accordent aux exploitants, qui ont éprouvé des pertes résultant d'événements extraordinaires, la faculté de présenter des réclamations en remise ou en modération. Ils peuvent, d'autre part, obtenir un dégrèvement spécial qui est alloué à titre gracieux et qui a été prévu par l'article 38 de la loi du 21 avril 1810.
Cet article autorise le Gouvernement à accorder, pour les exploitations de mines qu'il en jugera susceptibles, et par une disposition de l'acte de concessioii, ou par un décret spécial délibéré en Con.seil d'État quand il s'agit de mines déjà concédées, la remise ou la modération de la redevance proportionnelle. Le dégrèvement est alloué à titre d'encouragement en raison de la difficulté des travaux d'exploitation; il peut être aussi accordé aux concessionnaires « comme dédommagement, en cas d'accident de force majeure qui surviendrait pendant l'exploitation ».
Au cours de la discussion de la loi de 1810 devant le Conseil d'État, la durée du dégrèvement spécial avait été d'abord limitée à cinq années ; mais cette restriction n'a pas paru justiflée et il a semblé nécessaire de ne pas entraver le droit d'appréciation du Gouvernement. [Séance C. d'Ét. 13 févr. 1810, discussion de la sixième rédaction du projet de loi.)
V. BÉCLAMATIONS DES PEBCEPTEOHS ET ÉTATS DE DÉGEÈVE- MEMT D'OFFICE.
Réclamations des percepteurs
D'après les dispositions de l'article 2 de la loi du 17 brumaire an V et de l'article 30 de l'arrêté consulaire du 16 thermidor an VIII, les percepteurs sont personnellement responsables vis-à-vis du Trésor du montant des rôles dont le recouvrement leur a été confié ; mais la responsabilité de ces comptables ne saurait être engagée quand ils établissent que lu perception est irréalisable. Ils sont alors autorisés à demander, par la voie gracieuse, le dégrèvement des cotes dont l'irrecouvrabilité est constatée.
D'autre part, la loi du 3 juillet 184G [art. 6) a donné aux comptables la faculté de soumettre à la
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juridiction contentieuse des états comprenant les cotes qui étaient indûment inscrites dans les rôles, à la date du l" janvier, par suite de la disparition de la matière imposable depuis le recensement, de décès, etc.
Kous avons indiqué au mot Coies indûment imposées et irrecouvrables les conditions de formation, d'instruction et de jugement de ces réclamations spéciales et nous ne pouvons qu'y renvoyer.
Btats de dégrèvement d'once
1. États dressés pour doubles emplois ou erreurs matérielles.
La loi du 21 juillet 1887 (art. 3) a décidé que les directeurs des contributions directes auraient la faculté d'inscrire, en tout temps, sur des états particuliers de cotes indûment imposées les cotes ou portions de cotes formant double emploi ou mal établies par suite d'erreurs matérielles d'écritures ou de taxation ( V. Cotes indûment imposées et irrecouvrables). Les états ainsi établis sont soumis au conseil de préfecture, chargé de prononcer le dégrèvement des cotisations irrégulièrement portées dans les rôles.
Ces dispositions, qui procèdent du même esprit libéral que celles de la loi du 29 décembre 1884, lesquelles facilitent l'exercice du droit de réclamation en cas de faux ou de double emploi, ont été introduites dans la loi du 21 juillet 1887, sur la demande de la direction générale des contributions directes.
2. États dressés en matière de transfert de patente oîi de contribution personnelle-nwbilière.
L'article 29 de la loi du 8 août 1890 autorise les contrôleurs à dresser d'office des états de transfert de patente pour les cessions d'établissement dont ils peuvent avoir connaissance. Leurs propositions de transfert, déposées dans les mairies afin de recevoir les observations des intéressés, sont soumises ensuite à la décision du préfet (F. Patentes). Cette disposition, tout à l'avantage des redevables, a été rendue sur l'initiative de l'administration des finances. En 1891, les contrôleurs ont rédigé â,G49 états spéciaux pour transferts de patentes; ce nombre s'est élevé à 8,757 pour 1892.
D'autre part, pour assurer l'application de l'article 31 de la loi du 8 août 1890, qui accorde d'office une exemption de contribution personnelle-mobilière aux père et mère de sept enfants vivants, mineurs légitimes ou reconnus, quand leur cotisalion est égale ou inférieure à 10 fr. en principal ( V. Personnelle-mobilière), les contrôleurs dressent, avec l'aide du maire et des répartiteurs, un relevé des cliefs de famille à exonérer. Ce relevé est transmis au directeur pour servir à la rédaction d'un état spécial de dégrèvement.
VI. aÉCEPTION £T INSTEUCTION DES BÉCLAMATIOHS. 18. Réception.
Les demandes de toute nature sont enregistrées dans les bureaux de la sous-prèfecture ou de la préfecture à la date même de leur réception. Cette date est inscrite sur chaque demande avec le numéro d'enregistrement; elle doit y être portée avec la plus grande exactitude, car elle sert à établir les cas de déchéance.
Les demandes <|ui ne seraient pas recevables, pour défaut de timbre, de quittance, de signature,
sont renvoyées aux réclamants, avec prière de les régulariser; mais elles sont enregistrées au préalable et prennent date de leur première réception.
Les réclamations reçues à la préfecture sont transmises d'urgence au directeur; celles qui sont déposées à la sous-préfecture sont également envoyées sans délai au préfet, qui les adresse ensuite au directeur.
Ce chef de service inscrit immédiatement sur des registres spéciaux les réclamations régulières et les fait parvenir au contrôleur à qui il appartient de procéder à l'instruction.
Instruction administrative
Le contrôleur prend l'avis du maire et des répartiteurs sur les demandes en décharge ou en réduction concernant les contributions foncière (propriétés bâties et propriétés non bâties), personnelle-mobilière et des portes et fenêtres ; sur les demandes en exemption temporaire d'impôt foncier, en mutation de cote ou d'inscription au rôle, enlin sur les états de cotes irrecouvrables et indûment imposées. Il soumet également au maire et aux répartiteurs les demandes en décharge ou en réduction relatives à la taxe des biens de mainmorte [Cire, contr. dir. 10 mars 1849, n° 199); aux redevances sur les mines [D. 6 7nai 1811, art. 18 e/ 48) ; à la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets [Cire, contr. dir. 21 sept. 1872, n° 518); à la taxe des prestations [Instr. min. int. 6 déc. 1870, art. 94), à la ta.xe sur les vélocipèdes et à la taxe sur les chiens. [Cire. min. fin. 26 sept. 1855.)
Le maire seul est appelé à donner son avis : 1" sur les réclamations en décharge ou en réduction afférentes à la contribution des patentes (L. ib juitl. ISSO, art. 27) [à Paris, la commission des répartiteurs est chargée des opérations attribuées au maire dans les autres communes] ; 2° sur les taxes assimilées énumérées ci-après : droits de vérilication des poids et mesures, droits de visite des pharmacies et magasins de droguerie, droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales, taxe sur les billards, taxe sur les cercles iCirc. contr. dir. \2janv. 1872, n" 505), taxe militaire [D. 30 déc. 1890, art. 34) et taxe pour frais de bourses et de chambres de commerce.
C'est également au maire seul que sont soumises toutes les demandes en remise ou en modération.
L'avis du maire et des répartiteurs, qui doit être motivé, est donné dans un délai de dix jours (t. 2 messidor an VU, art. 20); il est exigé à peine de nullité de la procédure.
Le contrôleur des contributions directes est chargé de l'instruction de toutes les réclamations, sauf en ce qui concerne certaines taxes spéiiaies dont l'assiette ne lui est pas confiée. C'est ainsi qu'il est remplacé dans l'instruction des demandes par le vérificateur des poids et mesures, à l'égard des droits de vérification {Cire. min. fui. 14 mars l.s2fi);par l'ingénieur des mines, pour les redevances sur les mines il). G mai 1811, art. 45 et 4s) et les redevances pour la rétribution des délégués mineurs {Cire, contr dir. 19 janu. 1891, n" l'A); parle conseil d'hygiène, pour les droits de visite dans les pharmacies et magasins de droguerie {Cire, contr. dir. 12 mars ISCS, yi" 468) ; par les membres du conseil d'hygiène (à l'aris par
RECLAMATIOiNS
UKCl.AiMATIONS
les médecins-inspecteurs spéciaux), en ce qui concerne les droits d'inspection dans les fabriques et dépôts d'eaux minérales [Cire, contr. dir 10 aoiît 1887, n" G09) : par les ingénieurs des mines, etc., pour les droits d'épreuve des appareils à vapeur {Cire, contr. dir 6 avril 1893. it" S31).
Toutefois, en matière de redevances sur les mines, le contrôleur est chargé (/'. 6 »if«1811, art. -iy et 60) de diriger rexperlisc quand elle est demandée. (T. ci-oprcs.)
Les réclamations tjui soulèvent des iiuostions de recouvrement sont instruites avec le concours du service de la perception.
A moins que les faits allégués ne soient indiscutables, le coutrôleur vérilie chaque réclamation sur les lieux. La direction générale des contributions directes a toujours recommandé à ses agents de se mettre en rapport avec les réclamants pour leur fournir toutes les explications que nécessitent les litiges et d'envisager les demandes dans leur esprit sans se tenir exclusivement à leurs termes.
Le contrôleur est obligé de donner un avis écrit. Il examine d'abord les réclamations au point de vue de la forme et s'attache ensuite à fournir, sur les questions de fond, les indications et les détails nécessaires pour permettre d'apprécier le mérite des prétentions du demandeur. [Instr. )»in. .iOjanv. 189 2, art. 7 6.)
Le directeur se livre à l'examen des réclamations aussitôt après la rentrée des dossiers dans ses bureaux ; il s'assure que l'instruction a été régulièrement effectuée. Pour les affaires importantes, il charge, le cas échéant, l'inspecteur de procéder à un supplément d'instruction.
11 fait son rapport sur toutes les réclamations, y compris celles qui ont été instruites par des agents ou fonctionnaires autres que les contrôleurs ' V. cidessus). Ce rapport doit contenir le résumé et la discussion des laits constatés. Si le chef de service conclut à l'admission pure et simple de la demande, il envoie immédiatement le dossier au préfet pour les réclamations introduites par la voie gracieuse et au conseil de préfecture pour les réclamations contentieuses.
Au cas où le directeur propose soit le rejet, soit l'admission partielle, il transmet le dossier au préfet ou au sous-préfet pour dépôt dans les bureaux de la préfecture ou de la sous-préfecture ; il notifie en même temps ce dépôt au réclamant ou à son mandataire par une lettre d'avis spéciale. La formalité du dépôt n'existe pas en principe pour les réclamations relevant de la juridiction du préfet, sauf en matière de transfert en ce qui touche la contribution des patentes ou la taxe sur les billards.
Certains conseils généraux avaient demandé, antérieurement à 1819, que les réclamations fussent déposées dans les mairies et non dans les souspréfectures. Cette modilication à la loi du 21 avril 1832 n'a pas paru admissible; elle donnerait lieu à des pertes de dossiers et entraînerait fréquemment des lenteurs contraires à l'intérêt même des réclamants. M Fouquet, député, est revenu sur la question au cours de la discussion du projet de loi sur les contributions directes de 1893 ; mais sa proposition a été rejetée. {Séance du 9 juill. 1892.)
La direction générale des contributions directes a d'ailleurs pris des mesures effica':es dans le but d'éviter aux contribuables l'obligation de se transporter à la sous-préfecture pour prendre connaissance des pièces de l'instruction.
Uepuis 1S19 {l/i.Kfr. min. 10 mai ISiO), la lettre d'avis de dépôt doit énoncer d'une manière explicite les motifs sur lesquels sont fondées les conclusi(uis du directeur. Elle informe le réclamant qu'un délai de dix jours lui est accordé pour prendre connaissance du dossier et, s'il le juge à propos, fournir ses observations et demander l'expertise. (L. 21 ucril 1832, art. 29.)
Mention y est laite aussi du droit qui lui appartient de recjuérir une tierce expertise, en cas de désaccord entre les experts, ainsi ([ue des dispositions légales relatives au paiement des frais d'expertise et de tierce experti.se. Enlin, par application de l'article II de la loi du 22 juillet 1889, l'intéressé est invité à faire connaître s'il eutencl présenter des observations orales à l'audience du conseil de préfecture où son affaire sera jugée.
La jurisprudence du Conseil d'État a toujours considéré comme une irrégularité substantielle, entraînant l'annulation de la décision pour vice de forme, le dèl'aut de notification aux parties, ((ui ont demandé à présenter des observations orales, du jour où l'affaire sera appelée en séance publique.
Les lettres d'avis de dépôt sont envoyées aux maires pour être remises par leurs soins aux intéressés, dans la forme administrative ; elles sont accompagnées de bordereaux destinés à recevoir l'indication de la date de la remise.
Les dossiers restent déposés à la sous-préfecture, ou à la préfecture pour l'arrondissement chef-lieu, pendant quinze jours à compter de leur envoi {Instr. min. 30 janv. 1892, art. 111). Ce délai expiré, ils sont renvoyés au directeur, avec les observations des réclamants, s'ils en ont fourni, ou l'attestation qu'ils n'en ont pas présenté.
Les observations produites par les réclamants eux-mêmes sont exemptes des droits de timbre et d'enregistrement {Dec. min. fin. 11 mai ISâO) ; mais les mémoires qui sont déposés en leur nom par des mandataires doivent être timbrés et enregistrés {Cire, contr. dir. 12 fév. 1873, 'n° 52-i). L'enregistrement est toutefois effectué gratuitement, par application de l'article 6 de la loi du 16 juin 1824, dans le cas où les cotisations litigieuses n'excèdent pas 100 fr.
Si le réclamant ne fournit pas d'observations pendant la durée du dépôt, le dossier de la demande est immédiatement transmis au conseil de préfecture pour décision. Au cas contraire, le directeur rédige un second rapport après avoir, au besoin, demandé au contrôleur un nouvel avis ou chargé l'inspecteur d'un supplément d'informations.
Nous indiquons ci-après les conditions dans lesquelles il est procédé à l'expertise et à la tierce expertise, quand ces moyens de vérification ont été rendus nécessaires.
Expertise et tierce expertise
l. Expertise.
Les réclamants ont le droit de demander l'expertise (L. 26 murs 1831, art. 28; L 21 avril 1832, art. 29), quel que soit l'objet du litige soumis à l'appréciation du conseil de préfecture; cependant, si la réclamation était entachée d'un vice de forme qui la rendit irrecevable, il pourrait être passé outre, à moins que l'expertise ne dût porter précisément sur ce vice de forme. {Arr. C. d'Él. 14 mais
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1884 [Bouyala, Hérault] ; 29 janv. 1886 [Rouiller, Seine].)
Le conseil de préfecture peut, s'il le juge utile, prescrire ce moyen de vériflcation. [l. 22 juill. 1889, art. 13.)
Lorsque l'expertise a été demandée, le contrôleur s'assure que le réclamant a désigné son expert; il prie en même temps le sous-préfet de désigner l'expert de l'administration.
En matière de contribution personnelle-mobilière, les deux experts étaient à l'origine désignés par le sous-préfet [Arrêté consul. 'iA^ floréal an VIII, art. 10), mais l'article 28 de la loi du 26 mars 1831 a décidé, sur la proposition de la commission de la Chambre des députés (Rapport de M. de Saunac, 13 ianv. 1831), que l'un des deux experts serait désigné par le réclamant comme pour les litiges concernant la contribution foncière [Même arrêté, art. 5). Ce mode de procéder est actuellement applicable dans toutes les expertises relatives aux contributions directes et aux taxes assimilées.
Les experts ne sont pas tenus de prêter serment.
Le contrôleur flxe le jour de la vériflcation et en prévient, au moins dix jours à l'avance, les deux experts, le maire et le réclamant. Si la réclamation a été soumise aux répartiteurs, le contrôleur invite le maire à leur faire désigner deux d'entre eux pour assister à l'opération ; le maire seul est convoqué pour les autres litiges. C'est au conseil de préfecture qu'il appartient de statuer sur les demandes en récusation d'experts : il est alors sursis à l'expertise jusqu'à ce que le tribunal administratif ait statué.
Les experts doivent s'attacher essentiellement à la constatation des faits et motiver leur avis d'une manière précise. Ils sont tenus de se rendre sur les lieux et d'examiner les locaux ou objets soumis à leur examen. Les termes de comparaison indiqués par le réclamant ou par l'administration do'iveut être aussi examinés ; il en est de même de ceux qui sont désignés par le maire ou par les répartiteurs.
Le contrôleur dresse procès-verbal de l'expertise, après avoir provoqué toutes les recherches nécessaires pour rendre l'opération utile et pour permettre d'apprécier en connaissance de cause le mérite de la demande. Il inscrit au procès-verbal la date et la durée de chaque séance ; il y consigne avec soin les résultats des constatations, les dires des experts, les observations du maire ou des répartiteurs et celles du réclamant.
Les experts qui désirent produire un rapport séparé ont un délai de cinq jours pour le dépôt de ce document.
Enfin, le contrôleur et le directeur donnent leur avis personnel sur les résultats de l'opération.
Les procès-verbaux d'expertise établis par les contrôleurs sont des actes administratifs et comme tels affranchis des droits de timbre et d'enregistrement en vertu de l'article 80 de la loi du 15 mai 1818; mais les rapports séparés fournis par les experts doivent être timbrés et enregistrés (/-. 13 brum. an VII, art. 12; L. 22/rim. an VU, art. ■17; Dec. mm.fni. 28 déc. 1855). Ces rapports sont enregistrés gratis si les cotes litigieuses n'excèdent pas 100 fr. (L. \C juin 1824. art. 6.)
Le dépôt du dossier de la demande et la notification de ce dépôt au réclamant doivent être renouvelés lorsque des faits, des chiffres ou des
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moyens nouveaux sont invoqués, après l'expertise, à rencontre de la demande. [Listr. min. 30 jani\ 1892, art. 109.)
Bien que le contrôleur ne procède pas, en ce qui concerne les redevances sur les mines, à l'instruction des réclamations, confiée à l'ingénieur des mines, il est spécialement chargé (D. 6 )7iai 1811, art 49) d'effectuer l'expertise; cette opération a lieu en présence des deux experts, nommés par le préfet et le concessionnaire de la mine, et de l'ingénieur des mines.
Tierce expertise
En cas de désaccord entre les experts, l'article S de la loi du 29 décembre 1884 autorise le réclamant ou l'administration à requérir une tierce expertise.
Cette disposition a été introduite dans la loi du 29 décembre 1884 sur la proposition de M. Casimir Fournier, sénateur. Il est permis de se demander si elle a eu, dans son application, les effets utiles qu'en attendait l'auteur de la proposition ; les contribuables ont rarement recours à ce mode de vérification; quant à l'administration elle n'en fait jamais usage. On peut regretter que la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure devant les conseils de préfecture, qui a supprimé, d'une manière générale, les tierces expertises, ait cru devoir maintenir, à titre exceptionnel, la tierce expertise en matière de contributions directes ; ce moyen de vérification , quand on y a recours , vient compliquer et prolonger les instances sans utilité réelle.
D'après la loi de 1884, le tiers expert, qui n'est pas tenu de prêter serment, est nommé par le juge de paix sur la requête de la partie la plus diligente; cette requête est afi'ranchie des droits de timbre et enregistrée gratis.
Le conseil de préfecture n'est pas autorisé à prescrire la tierce expertise. (Arr. C.d'Ét. i^^ avril 1887 [Arnaud, IsèreJ.)
Il ne peut statuer sur le fond avant que le tiers expert n'ait rempli sa mission (Arr. C. d'Ét. \" avril 1887 [Germain-Duforestel, Calvados]); mais le tiers expert est tenu de déposer son rapport dans la quinzaine de sa nomination sous peine de n'être pas compris dans la liquidation des dépens. Son rapport est assujetti au timbre de dimension ; il doit être également soumis à l'enregistrement. Cette dernière formalité est gratuite si la cote en litige n'excède pas 100 fr. (L. \<j juin 1824, art. 6.)
La loi a négligé de prévoir la nécessité pour la partie requérante ou pour le juge de paix d'aviser le conseil de préfecture de la désignation du tiers expert. Cette omission avait pour effet de mettre les conseils de préfecture dans l'impossibilité d''appliquer la sanction édictée contre les tiers experts négligents.
Pour remédier à cet état de choses, le ministre de la justice a décidé (Cire, 'ijuill. 1890), d'accord avec son collègue de l'intérieur, qu'il convenait de suppléer au silence de la loi en invitant les juges de paix à donner avis aux conseils de préfecture de la nomination du tiers expert. D'autre part, comme les conseils de préfecture avaient été amenés à constater que les juges de paix choisissaient fréquemment comme tiers expert la personne qui leur était désignée par le réclamant, la même circulaire a signalé cotte prati(|uc défectueuse aux procureurs généraux en les invitant à veiller à ce qu'elle ne se reproduise plus.
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Contre-vérification
La coutre-vtriUcation est un moyen d'instriiclion qui peut otro prescrit par le conseil de préfecture avant de statuer.
Il a été pour la premirre fois introduit dans la procédure par l'instruction du ministre des llnances du 2't prairial an Ylll et rendu leg-al par l'article 2'J de la loi du JC mars 1831. D'après les dispositions de cet article, te conseil de préfecture peut ordonner une contre-vériticatioii, qui doit être faite par l'inspecteur des contributions directes ou par uu agent autre que celui qui a procédé à la première instruction. Elle a lieu en présence du maire ou des répartiteurs, suivant le cas, et du réclamant ou de son fondé de pouvoirs. 11 en est dressé un procès verbal qui mentionne les observations du réclamant, celles du maire, s'il s'agit d'un impôt de quotité, celles des répartiteurs, si la réclamation concerne un impôt de repartition, et l'alVaire est renvoyée au conseil de préfecture avec l'avis de l'inspecteur et un nouveau rapport du directeur.
Aucune disposition de loi n'oblige le conseil de préfecture a ordonner une contre-vèrilication dans le cas de désaccord entre les experts. (Arr. C. dÉl. l') juin. 1S78 [Lucas, Eure-et-Loir].)
Cette opération ne doit être contiée qu'aux agents des contributions directes (Arr. C. d'Et. 22 juin 1877 [Cercle de .Milliau, Âveyron]). Le directeur peut, s'il le juge utile, faire procéder à une contre-vérification, même après que les experts ont conclu à l'admission de la demande. [Arr. C. d'Ét. 12 mai 1876 [Fanien frères, Fas-de-Calais].)
TII. ADTOBITÉS QUI STATDEHT SDB LES BÉCUHATIONS.
Les réclamations sont soumises, suivant leur nature, à deux sortes de juridictions.
Les réclamations en décharge ou en réduction sont de droit rigoureux ; elles reposent sur le texte même de la loi. Ce sont des demandes contentieuses qui doivent être portées, en première instance, devant le conseil de préfecture et, en appel, devant le Conseil d'État.
Les demandes en remise ou en modération sont, comme nous l'avons dit plus haut, fondées sur une perte de revenu totale ou partielle qui n'éteint pas les obligations des redevables. Ces. derniers demeurent débiteurs de l'impôt ; mais l'État les admet à demander une remise totale ou partielle de leurs cotisations. Les réclamations dont il s'agit sont soumises en première instance au préfet, et, en appel, devant l'autorité ministérielle.
Quant aux demandes pour exemption temporaire, qui sont habituellement rangées, comme il a été dit ci-dessus, dans la catégorie des demandes en remise ou en modération, elles sont cependant fondées sur l'exercice d'un droit ; dès lors, le conseil de préfecture, en première instance, et le Conseil d'Etat, en appel, sont chargés d'en connaître.
Compétence du conseil de préfecture
La loi du 28 pluviôse an Vlll di.spose, par son article 4, que le conseil de préfecture prononce '< sur les demandes des particuliers tendant à obtenir la décharge ou la réduction de leur cote de contributions directes ». La loi ne mentionne que les demandes des particuliers, parce que les réclamations qui intéressent la répartition interdépartementale des contingents ne peuvent être appré-
ciées que par le Parlement {l. lOao??/lS71, art. 51), et que les réclamations formées par les conseils d'arrondissement ou par les communes sont portées devant le conseil gent'ral. [L. 10 aoiil 1871, art. 37 cf oS.) [r. Contingents.]
La question s'est élevée, à dilTérenfes reprises, de savoir si les réclamations sur contribulious directes ne devraient pas être jugées par les tribunaux ordinaires, l'osée d'abord par M. de Broglic dans l'article célèbre de la Revue fm/q-ai.se [nov. 1828), où il attaciua si vivement la juridiction administrative, la question fut reprise parla commission de l'Assemblée nationale chargée, en 1871, d'examiner la proposition de loi de M. Raudot « sur la décentralisation en ce qui concerne les conseils de préfecture » (voir le rapport de M. Lejèvre- Pontalis du \ï juin 1872), mais elle n'aboutit pas. Ainsi que l'a fait remarquer M. Hébert, dans son rapport du 20 janvier 1873, au nom de la couiniission instituée par le ministre de l'intérieur à l'elTet d'étudier les bases d'un projet de loi sur l'organisation et les attributions des conseils de préfecture, la juridiction administrative oITre, en ce qui concerne le conteutieux des contributions directes, de nombreux avantages.
Elle permet, en premier lieu, de maintenir intact le principe de la séparation des pouvoirs, car le tribunal civil chargé de statuer sur les réclamations aurait à interpréter et à réformer, au lieu d'un texte de loi, un acte administratif : le rôle rendu exécutoire par le préfet.
D'autre part, il n'est pas de législation plus mobile et plus compliquée (jue la législation fiscale ; elle doit être interprétée par des juges spéciaux. En outre, la nécessité du prompt recouvrement de l'impôt exige que les réclamations soient jugées rapidement : la procédure n'aurait pas la célérité de celle des conseils de préfecture. Enfin, il faut remarquer que les réclamations sur contributions directes sont jugées très économiquement et qu'il n'en saurait être de même, pour les contribuables et pour l'État, si elles étaient portées devant les tribunaux civils. Ces divers motifs ont fait écarter tout projet de modification de l'état de choses actuel.
Plus récemment, M. Kicard, député, a déposé, le 30 mai 1891, une proposition de loi restreignant le contentieux administratif et augmentant la compétence des tribunaux judiciaires. 11 demandait notamment que les conseils de préfecture fussent appelés à juger en dernier ressort toutes les réclamations sur contributions directes ou taxes assimilées, quand elles auraient pour objet une cote inférieure à 30 fr.
Saisi de la proposition par le ministre de la justice, le Conseil d'État a fait remarquer, dans un avis du 5 janvier 1892, rendu sur le rapport de M. le conseiller Marguerie, que les réclamations de l'espèce présentent à juger, dans la plupart des cas, des questions de droit jointes à des questions de fait ; qu'elles exigent non seulement la recherche des faits matériels servant de base aux cotisations, mais encore l'appréciation et la qualification de ces faits au point de vue de l'application des lois fiscales et que, dés lors, l'attribution en cette matière d'une compétence de dernier ressort aux conseils de préfecture, sous réserve du recours au Conseil d'État pour excès de pouvoir ou violation de la loi, n'aurait pas pour effet de diminuer dans une proportion notable le nombre des pourvois.
Le Conseil d'État a pensé également que la mo-
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diflcation proposée par M. Ricard ne pouvait se concilier avec les tendances de notre régime démocratique, car elle était contraire aux réformes successivement introduites dans la législation de l'impôt direct, depuis la loi du 21 avril 1832, à l'effet de faciliter aux petits contribuables l'accès de la juridiction d'appel. Enfin, le Conseil a considéré que l'administration supérieure avait le devoir de veiller à ce que les règles de l'assiette des contributions directes fussent appliquées d'une façon uniforme sur toute l'étendue du territoire ; qu'elle trouvait dans l'examen même des réclamations portées en appel des indications utiles à l'accomplissement de sa mission et qu'il importait de ne pas diminuer les moyens de contrôle et d'action mis à sa disposition.
Décision du conseil de préfecture
Toutes les réclamations en décharge ou en réduction sur les contributions directes et sur les taxes assimilées relèvent donc aujourd'hui de la compétence des conseils de préfecture ; ces tribunaux connaissent également des réclamations en exemption temporaire. (F. suprà]
Les règles de la procédure devant ces conseils ont été lixées par la loi du 22 juillet 1889, reproduction presque intégrale d'un projet de loi préparé par le Conseil d'État, sur le rapport de M. Aucoc, et déposé au Sénat le 10 juin 1870. Nous n'entrerons pas dans le détail des règles de procédure instituées par la loi de 1889; cette loi a été, d'ailleurs, commentée par une instruction du ministère de l'intérieur du 31 juillet 1890.
Nous nous bornerons à rappeler que le conseil de préfecture n'est lié par aucun des avis donnés au cours de l'instruction de l'affaire ; il prend telle décision que le litige lui parait comporter. Si l'affaire ne lui semble pas en état d'être jugée, il peut demander au directeur de nouveaux renseignements ou prescrire, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la contre-vérification prévue par l'article 29 de la loi du 26 mars 1831.
En matière de taxe militaire et dans le cas de réclamation formée isolément par l'assujetti ou par l'ascendant responsable, le conseil de préfecture ordonne, s'il y a lieu, la mise en cause soit de l'ascendant responsable, soit de l'assujetti. La décision qui intervient est commune aux deux parties portées au rôle. [D. 30 déc. 1890, art. 39.)
Les contribuables qui ont exprimé l'intention de présenter des observations orales à l'audience publique doivent être convoqués quatre jours au moins avant la séance. En cas de constitution d'un mandataire ou d'un défenseur, c'est à ce dernier qu'est adressée la convocation par les soins du secrétairegreffier.
Le droit d'appeler à l'audience les agents des contributions directes, pour fournir des explications, n'était pas dans l'usage ordinaire des conseils de préfecture. L'article -lo de la loi du 22 juillet 1889 dispose que le conseil de préfecture peut entendre les agents de cette administration ou les appeler devant lui pour fournir tels rensei;:nenients qu'il semblera utile. Par sa circulaire du l^' février 1890, n° 751, la direction générale des contributions directes limite, en principe, le droit de convocation à ceux de ses agents qui résident au chef-lieu du département ; cette disposition se justifie par l'avantage d'éviter des déplacements onéreux et des pertes de temps.
Si les parties présentent des conclusions nouvelles ou des moyens nouveaux, qui doivent, d'ailleurs, être formulés dans le délai légal sous peine de déchéance, le conseil ne peut les adopter qu'après un supplément d'instruction.
Le commissaire du Gouvernement donne ses conclusions sur toutes les affaires (L. 22 juill. 1889, art. 46). Les arrêtés doivent être rendus par trois conseillers au moins, y compris le président (art. 47). Us indiquent qu'il a été statué en séance publique; ils visent les noms et conclusions des parties, les pièces du dossier et les dispositions légales dont il a été fait application ; mention y est faite que les parties, ou leurs mandataires ou défenseurs, et le commissaire du Gouvernemeat ont été entendus. Les noms des membres qui ont concouru à la décision y sont relatés ; le montant des dégrèvements accordés doit être inscrit en toutes lettres. La minute de la décision est signée par le président, le rapporteur et le secrètaire-gretfier. La décision doit être motivée sur chaque chef de demande admis ou rejeté ; mais elle l'est suffisamment quand le conseil déclare adopter l'avis du directeur des contributions directes. [Arr. C. d'Ét. 31 janv. 1861 [Morel, Rhône].)
Le conseil de préfecture ne peut relever un contribuable de la déchéance encourue. 11 ne peut statuer îdtra petita [Arr. C. d'Ét. 25 aoict 1848 [xMaire de Montpellier contre d'Albenas, Hérault]) ; ni revenir sur sa décision (Arr. C. d'Ét. 21 juin 1813 [llrban, Bas-Rhin]), à moins qu'elle n'ait été rendue par défaut. (Arr. C. d'Ét. 13 avril 1883 [Malleton-Rabatel et maire de Sainte-Blandine, Isère].) [V. ci-oprès 1
La décharge ou la réduction du principal d'une cotisation entraîne d'office le dégrèvement des divers centimes additionnels (Arrêté consul. 1-i floréal an YIII, art. 13), alors même qu'ils seraient compris dans un rôle spécial. Par analogie, une réduction sur la contribution des patentes donne lieu à une réduction proportionnelle de la taxe pour frais de bourses et de chambres de commerce. (Arr. C. d'Ét. 14 août 1869 [Souquet, Âriège].)
Quand une réclamation relative à la taxe militaire est admise, le remboursement dû au réclamant comprend, outre le montant de la taxe irrégulièrement établie, le montant correspondant de la double taxe qui aurait pu être exigée. (V. Taxe militaire.) [D. 30 déc. 1890, art. 41.]
Opposition et tierce opposition. — Les arrêtés des conseils de préfecture ne peuvent être attaqués devant ces conseils que par la voie de l'opposition ou de la tierce opposition.
Les parties, mises en cause au cours de l'instruction, mais qui n'ont pas fourni de défenses, sont recevables à former opposition à la décision, qui doit être considérée comme ayant été rendue par défaut à leur égard. Ce cas peut se présenter en matière soit de mutation de cote, soit de transfert de patente ou de taxe sur les billards, si le nouveau propriétaire ou le cessionnaire régulièrement prévenu par une lettre d'avis de dépôt n'a pas produit de défenses écrites. L'opposition n'est ri'cevable que pendant un mois à dater de la notification à la partie défaillante de rarièté non contradictoire. Ce délai ne court, et n'emporte déchéance à son expiration, que si la notillcation de l'arrêté au défendeur contient la mention du délai d'opposition qui lui est accordé. (L. 22 juill. 1889, art. 62 et 53.)
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L'opposition suspeud rexccution, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par la décision qui a statué par défaut. (Mv/ne loi, art. jo.)
Les parties peuvent employer la voie de la tierce opposition quand elles n'ont été ni appelées au débat, ni représentées lors d'une décision qui leur préjudieie [L. -l} juill. 1889, art. 5C). La loi ne lixe pas de délai pour former tierce opposition.
Le recours en revision, ou requête civile, est spécial aui juridictions de dernier ressort : il n'est pas, dés lors, admis devant les conseils de préfecture dont les décisions relèvent eu appel du Conseil d'État.
Pourvoi devant le Conseil d'État
Les arrêtés des conseils de préfecture peuvent être attaqués devant le Conseil d'État dans les deux mois de leur notilication, quanti ils ont été contradictoirement rendus et, à dater re.\piration du délai d'opposition, lorsqu'ils ont été rendus par défaut. (L. -l-l juill. 1889, art. 57.)
Conformément aux dispositions de l'article 73 du Code de procédure civile, modilié par la loi du 3 mai 1862, relative aux délais en matière civile et commerciale, ce délai de deux mois est augmenté lorsque le requérant est domicilié hors de la France continentale. iMéme loi, art. âS.)
Antérieurement à la loi de 1889, le délai d'appel était flxé à trois mois. {D. 2'2 jnill. 180G, art. 11.) Ce délai court, pour les contribuables et pour le maire de la commune, quand il a intérêt à se pourvoir au nom de ses administrés, du jour de la remise de la lettre d'avis de la décision du conseil de préfecture ; il prend son origine, pour le ministre des finances, au jour de la réception du dossier de l'alTaire [Àrr. C. d'Ét. 24 nov. 18G9 [Krauss, Bas-Rhin] I. l'ar application des règles suivies devant la juridiction de premier degré, le jour de la remise de la lettre d'avis et celui de rèchéance ue sont pas comptés dans le délai d'appel.
Avant 1830, sauf en matière de taxe sur les prestations (L. 28 juill. 1824, art. 5), la requête devait être nécessairement signée par un avocat au Conseil d'État. Depuis les lois des 26 mars 1831 (art. 29) et 21 avril 1832 (art. 30), l'intervention d'un avocat est purement facultative : les intéressés peuvent signer leur pourvoi ou se faire représenter par un tiers fondé de pouvoir. La dispense de recourir au ministère d'un avocat parait, d'ailleurs, s'étendre à toutes les périodes de l'instance ; on peut, semble-t-il, former opposition à un arrêt par défaut et attaquer un arrêt contradictoire par la voie de la tierce opposition ou de la requête civile, sans avoir recours à uu avocat.
Le pourvoi, qui était soumis à un droit d'enregistrement de 2 j fr. (L. 28 avril 1816, art. 47), est affranchi de celte formalité depuis la loi du 26 mars 1831. 11 n'est soumis au timbre que si le montant de la cote est égal ou supérieur a 30 fr. Lu poun'oi concernant la taxe sur les prestations peut être écrit sur papier libre, quel que soit le montant de la cotisation contestée. \L. 22 juill. 18S9. art. 61.)
Le recours est déposé soit au secrétariat du Conseil d'État, soit à la préfecture, soit ù la sous-préfecture.
Il doit être accompagné d'une expédition de l'arrêté attaqué ou tout au moins de la lettre d'avis de notification adressée au requérant par le directeur des contributions directes (D. 22 juill. 1806,
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art. {«'; Arr. C. d'Ét. 15 nov. 1890 [Doyen, Vosges]) et contenir, avec l'exposé sommaire des faits et des moyens invo(iuès, les conclusions de la partie.
En dehors des avocats au Conseil d'État, nul n'a ([ualitè pour se pourvoir au nom d'un tiers, s'il ne justilie d'un mandat exprès et régulier l'y autorisant. Par application de ce que nous avous dit pour les réclamations, ce mandat parait devoir être assujetti a la double formalité du timbre et de l'enregistrement.
Les maires peuvent introduire une requête devant le Conseil d'État, dans l'intérêt de leurs administrés, en matière d'impôt de répartition ou île taxes perçues au prollt des communes; ils doivent y être autorisés par une délibération expresse du conseil munici|)al.
Les percepteurs, à qui la faculté de se pourvoir avait été précédemment refusée, sont admis à faire appel des arrêtés rendus sur leurs états de cotes indûment imposées. (Arr. C. d'Ét. 24 mai 1890 [Le Gentil, l'as-de-CalaisJ.)
Le ministre des finances a seul qualité pour présenter un recours contre les décisions des conseils de préfecture reudus en matière de contributions directes ou de taxes assimilées perçues au profit de l'État (Arr. C. d'Ét. 8 juin 1877 [Mines de la Ghazotte, Loire]). C'est au ministre de l'intérieur qu'appartient le droit de recours, quand il s'agit de taxes communales.
En ce qui concerne les contributions directes, le recours est introduit par une lettre que le ministre des tinances adresse au président du Conseil d'État ; il est accompagné d'un rapport délibéré par le conseil d'administration de la direction générale des contributions directes (Arr. min. fin. 2i jui/i 1853, art. 3), dont le ministre s'approprie en général les conclusions.
La pratique d'un rapport signé par le ministre lui-même a été abandonnée depuis longtemps (V. Recueil des arrêts du Conseil, par Macarel, t. II, p. 46). D'après l'article 10 du décret du 22 juillet 180G, contenant règlement sur les affaires contentieuses portées au Conseil d'État, le rapport du ministre ne devait pas être communiqué aux parties intéressées. Cette disposition n'est plus observée aujourd'hui et si on ne communique pins la lettre introductivc d'instance qui est sans intérêt, on porte à la connaissance des défendeurs toutes les autres pièces du débat par une ordonnance de soitcommuniqué rendue par le président de la section du contentieux.
La leitre introductive d'instance doit être signée par le ministre lui-même. (Arr. C. d'Ét. 8 avril 1892 [.Ministre des finances contre Toysonnier, Mayenne].)
Le recours au Conseil d'État n'est pas suspensif; cette règle qu'a établie le décret du 22 juillet 1806 (art. 3) a été confirmée par la loi du 25 mai 1872 (art. 2ï). Toutefois, l'article 3 du décret de 1800 donne au Conseil la faculté de décider qu'il sera sursis à l'exécution de la décision de première instance. Le Conseil d'État peut ordonner, à l'occasion de requêtes relatives aux contributions directes, soit une expertise, soit une contre-vérification ; il peut également prescrire, pour s'éclairer, des vérifications administratives dépourvues du caractère contentieux.
Voies de recours contre les décisions du Conseil d'État. — Les décisions du Conseil d'État peuvent être l'objet de trois modes de recours formés de-
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vant le Conseil lui-même, savoir : 1" ropposition ; 2» la tierce opposition ; 3° la révision ou requête civile.
L'opposition doit être formée dans le délai de deux mois à partir de la notification (P. 2 nov. 1864, art. 4). Aucun délai n'est imparti pour la tierce opposition.
Le recours en révision est ouvert aux parties : 1° si la décision a été rendue sur pièces fausses ou si l'intéressé a succombé faute de représenter une pièce décisive retenue par son adversaire (D. 22 juin. 1806, art. 32); 2° quand la décision a été prise contrairement aux règles établies par l'article 23 de la loi du 24 mai 1872, en ce qui touche les formes de la délibération, la composition de l'assemblée du contentieux, les conclusions du commissaire du Gouvernement, etc. Le délai du recours est de deux mois.
Réclamations par la voie gracieuse
l . Décision du préfet.
Les réclamations individuelles en remise ou en modération et les demandes collectives pour pertes sont de la compétence du préfet (Arrêté co?isul. 24 floréal an VIII, art. 28). C'est également ce magistrat qui statue sur les états de cotes irrecouvrables des percepteurs, sauf en ce qui concerne les cotes [susceptibles d'être réimposées (le droit de décision appartient dans ce cas au conseil de préfecture), et sur les états collectifs de dégrèvement pour plantation ou replantation de vignes.
Le préfet connaît aussi des réclamations en transfert de la contribution des patentes et de la taxe sur les billards.
Quand une réclamation contient à la fois une demande en décharge ou en réduction et une demande en remise ou en modération, elle est successivement soumise au conseil de préfecture et au préfet. (Instr. min. 30 janv. 1892, art. 161.)
Les décisions des préfets ne sont assujetties à aucune forme spéciale ; elles sont rendues sous forme d'arrêtés, sur la proposition du service des contributions directes.
Ces décisions ne peuvent être attaquées devant la juridiction contentieuse.
Pourvoi devant le ministre
Un arrêté préfectoral portant rejet total ou partiel d'une demande en remise ou en modération d'impôt peut être l'objet d'un double recours : 1" un recours devant le préfet lui-même qui a la faculté de rapporter son arrêté ou celui de ses prédécesseurs; 2» un recours hiérarchique devant le ministre des finances, quand il s'agit d'impôts perçus au profit de l'État, et devant le ministre de l'intérieur, quand il s'agit de taxes communales.
Les percepteurs sont autorisas à se pourvoir devant le ministre des finances contre les décisions préfectorales qui ont rejeté en tout ou en partie les cotes présentées comme irrécouvrables.
Les arrêtés du préfet en matière de transfert de patente ou de taxe sur les billards peuvent être attaqués devant le ministre des finances. Les ministres ont en effet le droit de modifier ou d'annuler un arrêté rendu i)ar le préfet; mais, dans ce cas, ils ne statuent pas comme juges d'appel, mais comme supérieurs hiérarchiques du préfet.
La décision ministérielle est prise, pour les impôts perçus au profit de l'Étal, sur les propositions de la direction générale des contributions directes à qui il
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appartient également de signaler au ministre des finances, pour les faire réformer, les décisions préfectorales contraires aux règlements.
Les pourvois sont présentés sur papier non timbré, à l'exception de ceux qui ont pour objet des vacances de maisons ou des chômages d'usines, quand la cotisation est égale ou supérieure à 30 fr.
Bien qu'il n'existe aucun délai pour la présentation des pourvois en remise ou en modération, il a paru néanmoins rationnel de les assimiler aux recours formés en matière contentieuse et pour lesquels un délai de deux mois seulement est accordé. [L. 22 juin. 1889, art. 57.)
On doit ajouter que le ministre reste toujours juge des circonstances qui permettent de relever le requérant de la déchéance.
Les décisions sur les pourvois sont notifiées tant au préfet qu'au directeur des contributions directes. [V. ci-ap?-ès.)
Vni. NOTIFICATION ET EXÉCUTION DES DÉCISIONS. 22. Réclamations admises.
Dès qu'il a été statué par le conseil de préfecture ou par le préfet, les dossiers d'instruction des demandes sont transmis, avec les arrêtés rendus, au directeur des contributions directes, chargé de notifier et d'exécuter les décisions.
Ce chef de service prépare les ordonnances de dégrèvement. 11 les soumet à la signature du préfet désigné {Arrêté consul. 24 floréal an VIII, art. 22), comme ordonnateur secondaire pour les dégrèvements sur contributions directes.
11 adresse en même temps des lettres d'avis aux parties intéressées pour leur notifier les décisions et leur faire connaître qu'elles peuvent se rendre chez le percepteur afin de toucher le montant des dégrèvements qui leur ont été accordés. Des lettres d'avis de décision sont également envoyées aux contribuables qui, sans avoir réclamé personnellement, ont obtenu des dégrèvements sur la demande soit du maire, eu cas de pertes collectives, soit du percepteur (états de cotes irrecouvrables ou de cotes indûment imposées), etc.
Lorsque les conclusions du directeur sur une réclamation n'ont pas été adoptées par le conseil de préfecture, la décision n'en est pas moins exécutée, car les pourvois n'ont pas d'effet suspensif \D. 22 juin. 1806, art. 3) ; mais il est fait mention sur la lettre d'avis du droit de recours de l'administration.
Le directeur communique le dossier de l'alTaire à la direction générale des contributions directes qui apprécie la question de l'opportunité d'un pourvoi devant le Conseil d'Ktat.
Si la décision contraire à ses propositions a été prise par le préfet, le directeur .sursoit à l'exécution de l'arrêté jus(iu'àce que la direction générale des contributions directes lui ait fait connaître soit son intention de ne pas proposer l'annulation de l'arrêté préfectoral, soit la décision du ministre reformant l'arrêté dont il s'agit.
Réclamations rejetées en tout ou en partie
Lors(|u'une réclamation a été rejetée dans toutes ses parties ou qu'elle n'a été admise que partiellement, le directeur adresse à l'intéressé une lettre d'avis spéciale.
On avait fait rcmanjuer à diverses reprises, M. Boulatignier avait même porté la question devant l'Assemblée nationale {séance du 17 avril
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1849), que les lettres d'avis étaient souvent trop sommaires. L'arrête ministériel du 10 mai IS49 a prescrit, en conséquence, d'indiquer d'une manière explicite, sur les lettres de notilîeation, les motifs des décisions intervenues.
Quand la décision émane du conseil de préfecture, le directeur fait connaître au contribuable le droit qu'il tient de la loi d'attaquer cette décision dans les deux mois de sa signiiication par une requête présentée sans l'intermédiaire d'un avocat au Conseil d'État, et déposée soit a la préfecture ou à la souspréfecture, soit enlin au secrétariat de la section du contentieux du Conseil. Il l'informe également des formalités relatives au timbre de la requête et l'invite à joindre à ce document la lettre de notification ou, si bon lui semble, une copie de la décision qui est délivrée par le secrétaire-greffier du conseil de préfecture.
La notilîeation a lieu dans la forme administrative par les soins du maire, qui certifie la date de remise de la lettre d'avis à l'intéressé. C'est à partir de cette date que le délai d'appel commence à courir.
Pourvois devant le Conseil d'État et devant le Ministre
La formule exécutoire des arrêts du Conseil d'État, telle qu'elle a été prévue par la loi du 24 mai 1872 {art. 2i) et arrêtée par le règlement du 2 août 1879 {art. 25), porte : « La République mande et ordonne au ministre des finances', en ce qui le concerne,... de pourvoir à l'exécution de la présente décision. » La direction générale des contributions directes notifie, par délégation du ministre des finances, la décision au préfet et au directeur départemental, qui prennent les mesures d'exécution nécessaires.
Lorsque le Conseil d'État a annulé une décision portant décharge ou réduction, le préfet prend un arrêté de reversement, qui est transmis au percepteur pour lui servir de titre de recette; dans le cas contraire, le directeur prépare une ordonnance de dégrèvement.
Les décisions du ministre des finances sur les pourvois sont notifiées dans la même forme ; mais le préfet n'a pas à prendre d'arrêté de reversement, puisque l'exécution des arrêtés préfectoraux rendus contrairement aux propositions du service des contributions directes est, ainsi qu'il a été dit plus haut, suspendue jusqu'après décision de l'administration supérieure.
IZ. rSAIS DES IHSTAHC£S.
Il n'existe pas, à proprement parler, de dépens en matière de réclamations sur contributions directes et taxes assimilées {Àrr. C. d'Ét. 17 avril 1834 [Parmentier, Haute-Saône]). Les seuls frais au.xquels donne lieu leur contentieux sont le droit de timbre pour les demandes ou recours concernant des cotes égales ou supérieures à 30 fr. (L. 21 acril 1832, art. 28 « 30) et les honoraires des experts et des tiers experts nommés dans les conditions déterminées par l'article 29 de la loi du 21 avril 1832 et l'article 5 de la loi du 29 décembre 1884. Le Conseil d'État a jugé à maintes reprises qu'il n'y avait pas lieu d'autoriser le remboursement des frais purement facultatifs et non spécifiés par les lois sur la matière, tels que les
1. Et au ministre de l'intérieur, quand il s'agit de taxes communales.
frais de rédaction d'une réclamation, d'honoraires d'avocats, d'expédition de la décision attaquée {Arr. C. d'Ét. 22 dcv. 1863 [d'Escayrac de Lauture et autres, Tarn-et-Ciaronnej, les intérêts des sommes dont la décharge est prononcée, etc. {.\rr. C. d'Ét. 28 dcc. 1888 [Société des ponts et travaux en fer, Oise].)
La question peut se poser de savoir si l'on doit mettre à la charge de la partie qui succombe les frais de transport et de visite sur les lieux, engagés par les membres du conseil de préfecture. Cette question a été résolue par la négative antérieurement à la loi du 22 juillet 1889 {Arr. C. d'Ét. 15 mars 1872 [Ministre des finances contre la Société Simon-Lemuth et C'°, Haute-Marne]) ; mais l'instruction ministérielle du 30 janvier 18'.)2, qui prévoit ces frais {art. 1C4), semble par là même les considérer comme légitimes. Cette interprétation parait cependant devoir être dillicilement admise.
Timbre de la réclamatioa ou du recours
Ainsi que nous l'avons dit ci-dessus, la réclamation primitive et le recours au Conseil d'État doivent être écrits sur papier timbré quand la cotisation litigieuse est, égale ou supérieure à 30 fr. ; mais le Conseil d'État a jugé qu'en cas d'admission de la réclamation ou du recours, l'intéressé n'était pas recevable à demander le remboursement des frais de timbre. {Arr. C. d'Ét. iSja/iv. 1884 [Torterue, Indre-et-Loire].)
Législation actuelle
D'après la loi du 29 décembre 1884 (art. à), les frais d'expertise et de tierce expertise sont supportés par la partie qui succombe, suivant l'apprécia^ tion du juge, dans les termes des articles 130 et 131 du Code de procédure civile.
Aux ternies de la loi du 2 messidor an VII {art. 224), les frais d'expertise devaient être supportés par les réclamants si la demande était rejetèe ou s'ils avaient refusé la réduction offerte et qu'elle eût été ensuite jugée suffisante ; mais cette disposition avait été modifiée par l'article 18 de l'arrêté des consuls du 24 floréal an Mil portant que les frais d'expertise ne seraient mis à la charge du réclamant qu'en cas de rejet de sa demande. En présence de ce texte formel, le Conseil d'État avait décidé, à diverses reprises, que le contribuable dont la réclamation avait fait l'objet d'une vérification par experts ne supporterait les frais de l'expertise que dans le cas où sa demande aurait été rejetée en totalité.
Cette jurisprudence avait donné lieu à maints abus et, pour y mettre un terme dans l'intérêt du Trésor, M. Léon Say, alors ministre des finances, a demandé, dans le projet de loi sur les contributions directes de 1880 {2ijanv. 1879), que les frais d'e.xpertise fussent supporlés par le réclamant en cas de rejet de sa demande et lorsque le dégrèvement par lui obtenu n'excéderait pas d'un dixième celui qui aurait été proposé antérieurement à l'expertise par le directeur des contributions directes, et dont il lui aurait été doniié connaissance. Ces propositions n'ont pas été accueillies {Rapport de M. Wilson, député, 31 mai 1879). Le Gouvernement les a renouvelées dans le projet de loi sur les contributions directes de ISS-S {28j'évr. 1884), mais en leur apportant quelques modifications : il a demandé que
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les frais d'expertise fussent à la charge du réclamant, soit en cas de rejet pur et simple de sa demande, soit lorsque le dégrèvement prononcé n'excéderait pas celui qui aurait été offert avant Texpertise. Cette disposition, adoptée par la Chambre des députés (séance du 19 cléc. I884i, a été rejetée par le Sénat, qui a demandé que les dépens fussent compensés eu tout ou en partie. \L. précitée du 29 déc. 1884, art. 5.)
Tarif
Chaque expert reçoit, par vacation de trois heures : s'il est domicil'ié dans le département de la Seine, ou dans une ville de plus de 100,000 habitants. 8 fr. ; s'il est domicilié dans uue ville de plus de 30,000 habitants, 7 fr. ; et partout ailleurs, 6 fr. Il ne peut être taxé aux experts plus de trois vacations par jour a la résidence et de quatre hors de la résidence ; ils ont droit, en outre, à une vacation pour dépôt de leur rapport. (C. \Sja7ii). \S90, art. 2.)
Les experts reçoivent pour frais de transport: 1" en chemin de fer, 20 centimes par kilomètre ; 2° sur les routes ordinaires, 40 centimes. La première taxe est applicable de droit, quand le parcours est desservi par une voie ferrée ; le parcours effectué en dehors des limites du département où a lieu l'expertise n'entre pas en ligne de compte. (Même décret, art. 5.)
Les frais divers dont les experts ont fait l'avance tels que le papier timbré, l'enregistrement, les ports de lettres et de paquets et le coût de tous travaux et opérations indispensables à l'accomplissement de leur mission, leur sont remboursés sur état. Les experts ne peuvent d'ailleurs rien réclamer pour s'être fait aider par des copistes, dessinateurs, toiseurs, porte-chaines, etc. (Même décret, art. 7 et 8.)
Règlement et recouvrement
C'est au conseil de préfecture qu'il appartient de régler les questions d'attribution de dépens et de compensation entre les intéressés. Quant à la liquidation et à la taxe, autrefois elfectuée par le préfet, elle est, d'après la loi du 22 juillet 1889 iart. 23), opérée aujourd"hui par le président du conseil de préfecture, conformément au tarif fixé par le décret du 18 janvier 1890. Le président a la faculté de réduire les frais, s'ils lui paraissent excessifs ; il n'admet en taxe ni les opérations, écrits ou plans inutiles, ni les longueurs dans les rapports.
Les experts ou les parties sont admis à attaquer, dans les trois jours de la notification, le règlement des frais devant le conseil de préfecture, statuant en chambre du conseil. L'appel contre la décision du conseil, de préfecture est recevable devant le Conseil d'Étal.
La liquidation des dépens peut aussi être effectuée par l'arrêté qui décide sur le litige. Enfin, si l'état des dépens n'a pu être soumis au conseil de préfecture, la liquidation en est faite par le président, qui ne peut statuer qu'après avoir entendu le rapporteur; le délai d'opposition est, dans ce cas, de huit jours.
L'avance des frais d'expertiac et de tierce expertise est faite par le percepteur sur les fonds communaux.
Les frais mis à la charge des réclamants sont recouvrés contre eux par le percepteur, qui reçoit u cet effet notification des arrêtés de règlement.
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S'ils ne sont pas soldés dans le délai d'un mois, ils donnent lieu aux mêmes poursuites que les cotes auxquelles ils se rapportent.
Les frais qui incombent à l'administration sont compris dans le rôle de l'année suivante quand il s'agit d'un impôt de répartition ; dans le cas contraire, ils sont imputés sur les crédits spéciaux ouverts pour le service des dégrèvements au budget des dépenses du ministère des finances. S'il s'agit d'une taxe communale, les frais sont prélevés sur le montant du rôle.
Z. IMPITTÂTIOH DES DÉCaETEHINTS.
Sauf dans le cas de mutation de cote ou de transfert, ni le conseil de préfecture, ni le Conseil d'État ne peuvent statuer sur l'imputation à donner aux dégrèvements [Àrr. C. d'Ét. 22 jafiv. 1857 [.Ministre des finances contre le sieur Collet, Vaucluse]). Cette imputation est réglée par des lois spéciales dont l'exécution appartient seulement à l'autorité administrative.
Les dégTèvements de toute nature prononcés sur les contributions foncière (propriétés non bâties), personnelle-mobilière et des portes et fenêtres étaient autrefois imputés sur le produit des centimes pour fonds de non-valeurs et sur les reliquats des années antérieures ; l'avance faite par le fonds de non-valeurs, pour les dégrèvements réimposables, était couverte, depuis 1884, par le produit des réimpositions de l'année suivante. (V. Fonds de réimposition.)
Quant aux dégrèvements afférents à la contribution foncière des propriétés bâties et à la contribution des patentes, toutes les deux impôts de quotité, ils étaient imputés sur le fonds de non-valeurs spécial à chacune de ces contributions et, en cas d'insulTisance, sur le principal des rôles.
Ce mode de procéder a été modifié, à partir du !'■'■ janvier 1893, en exécution de la loi du 18 juillet 1892 qui a supprimé le budget sur ressources spéciales. Un crédit particulier a été ouvert dans le budget des dépenses de 1893 (chapitre 105, art. l*"": 21,385,800 fr.) pour servira l'imputation des dégrèvements accordés sur les diverses contributions directes, et l'article 29 de la loi du 18 juillet 1892 a spécifié qu'eu raison du caractère particulier de ces dépenses, dont le montant est essentiellement variable et dont le paiement ne saurait être différé, des crédits supplémentaires, en cas d'insuffisance des ressources du budget primitif, pourraient être ouverts par simples décrets ; ces décrets doivent recevoir la ratification ultérieure du Parlement.
Un crédit spécial a été également ouvert dans le budget des dépenses de 1893 (chap. 105, art. 2 : 537,500 fr.) afin de pourvoir aux dégrèvements prononcés sur les diverses taxes assimilées. Les dégrèvements étaient déjà imputés, pour la plupart de ces taxes, sur des crédits particuliers : seules la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets, la taxe militaire et les redevances pour la rétribution des délégués mineurs faisaient exception : les dégrèvements s'impulaient sur le fonds de non-valeurs et, à défaut, sur le principal de la taxe. Cette pratique a été supprimée à partir du 1" janvier 1893; les dégrèvements sont acluellemeut prélevés sur des crédits inscrits au budget des dépenses.
Les centimes pour fonds de non-valeurs continuent à être compris dans les rôles ; mais ils n ont
RECl.AMATIONS
plus d'affectation spéciale et leui produit prend place parmi les ressources générales du budget des recettes.
Nombre des réclamalions individuelles
Années. Nombre. .Années. Nombre. Années. Nombre.
145,201 177,18;{ U!8,a58 161,0r>8 171,050 l!»-',ti23 211,tJôl
1. Diminution résultant, à partir do 1SS8, de la mise en application di>s dispositions de la loi du il juillet IS$7(art. i) autorisant 1rs contribuables à réclamer par voie de déclarations dans les mairies,
ISA
IStîO .
. 158,ti87
isai .
Contributions
Année
Année
Année
Année 189-2.
( propriétés
bonciere propric^tés r bâties. . .
Portes et fenêtres. . .
Person nel le-mobiliére Patentes 67,40S
Totaux. .
3. Nombre des réclamations individuelles sous forme de déclarations dans les mairies.
Contributions.
I propriétés nonMties.
propriétés bâties. . .
Portes et fenêtres. . .
Personnelle-mobilière
Année
Année
Année
Année 189-2.
Patentes' 58,338
Totaux.
1. Y compris la contribution pour frais de bourses et de chambres de commerce.
2 Réclamations en remise ou en modération.
Nombre des réclamations individuelles
Années. Nombre. Années. Nombre. Années. Nombre.
. li'8
2. Nombre des réclamations individuelles par nature de contribution.
Conthbutioni.
Année
Année
Année
Année
propriétés Foncière °''"}'^:"?'-
propriétés
bâties* . .
Portes et fenêtres ' . .
Personnelle-mobilière
Patentes
Totaux. . . . 131,330 137,797 149,613 151,822
1. Y compris les réclamations pour vacance de maisons ou chaînage d'usines, dunt la statistique est donnée ci-apres d'une manière détaillée.
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3. Nombre dos réclamations pour vacance de maisons ou chômage d'usines. — Montant des dégrèvements alloués et des portes subies.
Nombre des réclamations. Montant
Années. . . . , CoQlribulioD des dos
„ dos portos dégri^iemenls perto.s
fouoiero. . , >. ?i • 1 I ■
et rouctros. alloues '. subios.
1. Le montant de ces dégrèvements a été compris dans le talilomi ci-aprè» qui indique, pour la période 1889-1891 , le montant ibs dégrèvemonts gracieux alloués on matière de contributions fouoioro (propriétés biities) et des portos ol fenêtres.
2. Dont 919,518 fr. relatif* a la contribution des portes et fenêtres.
4. Réclamations relatives à la contribution loncièro des propriétés bâties. {L. 8 août i890.)
Ainsi que nous l'avons déjà dit, de larges délais ont été accordés aux contribuables pour leur permettre de contester les revenus nets attribués à leurs propriétés bâties à la suite de l'évaluation de 1889, savoir : en 1891, six mois à partir de la publication des rôles; en 1892 et eu 1893, trois mois.
iXoiis donnons ci-a[)rés des renseignements détaillés (situation au l'^'" avril 1893) sur les réclamations présentées en 1891, première année de l'application de la loi du 8 août 1890:
Nombre des communes où des réclamations se sont produites 13,770
Nombre des réclumalions présentées. . 73,826
Nombre des propriétés qu elles concernent 163,916
Montant du revenu net des propriétés objet des réclamations 227,525,425f
Nombre des réclamations rejetées par les conseils de préfecture 31,208
Nombre des propriétés qu'elles concernent 52,997
Nombre des réclamations admises en tout ou en partie 41,096
Nombre des propriétés qui n'ont pas été déijrevées 22,313
Nombre des propriétés qui ont été dégrevées 53,646
Montant des réductions de revenu net accordées 15,065,032f
On voit par les indications précédentes qu'à la date du l"^"' avril 1893, les conseils de préfecture n'avaient plus à juger que l,r)22 réclamations. On remarquera, d'autre part, combien est peu (levé le rapport exprimant la part que les propriétés, objet de dégrèvement, prennent dans le nombre total des propriétés imposées pour 1891 (9,066,919) : abstraction faite des propriétés sur lesquelles les conseils de préfecture n'ont pas statué, ce rapport est seulement d'un peu plus de '/, p. 100 (exactement 0.59 p. 100). Quant aux réductions de revenu net prononcées, elles ressortent à moins de 1 p. 100 des revenus inscrits dans les rôles de 1891 (2,085,-481,467 fr.); elles ne sont que de 72 cent, par 100 fr. de revenu net imposé.
Ces résultats suffiraient à montrer le soin qui a été apporté par les agents des contributions directes dans la détermination de la valeur locative des propriétés bâties. Les réclamations relatives à l'année 1892 et concernant des propriétés qui n'avaient pas fait l'objet de demandes en dégrèvement pour 1891 ne s'élevaient, au l" avril 1893, qu'à 24,870; elles concernaient 5'i,917 propriétés imposées pour un revenu net total de 59,131,518 tr.
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5. Demandes collectives pour pertes de récoltes. Nombre Nombre
Années
d'articles
compris
daDsIe^ébts.
Annéet,
d'articles compris
dans les éUts.
Réclamations des percepteurs
Nombre d'états Nombre d'états
Aonée».
de cotes
de cotes
Années.
de cotes
de cotes
indûment
irrécou-
indûment
irrecou-
imposées.
vrables.
imposées.
vrables.
, Montant des dégrèvements prononcés sur les réclamations individuelles et collectives et sur les réclamations des percepteurs .
Contribnlions.
RéclamatioDs en décharge on en rédaction. Innée 4889. Innée i890. innée 4891.
Foncière
[propriétés non ) bâties. . . .
ipropriétés Mm g . j. .gof 2,484,286f ties I ' ' ' '
Portes et fenêtres .
Personnelle-mobilière.
Patentes 4,881,336
Totaux 7,296,756f 7,657,301'' 7,784,771f
Contributions.
! propriétés non bâties, propriétés bâties. . .
Portes et fenêtres. . .
Personnelle-mobilière
Réclamations en remise ou en modératien. innée 4889. innée 4890. innée 4894.
Patentes 1,716,501 1,774,526 1,649,569
Totaux.
1. Les dégrèvements de contribution personnelle-mobilière accordés aux pères et mères de sept enfants (L. i7 juill. 1889, art. 3) ont été imputés, à partir du l^r janvier 1891, sur le fonds de non-valeurs {L. 8 août 1890, art. 31). [V. Personnelle-mobilière.] C'est ce qui explique l'élévation, pour 1891, des dégrèvements gracieux accordés sur l'impôt personnel-mobilier.
Réclamations sur les taxes assimilées
1, Xoiuhre des réclamutio/is individuelles -.
Nombre.
Années.
Nombre.
1. Les indications ci-dessus s'appliquent aux réclamations relatives aux taxes assimilées perçues au prolit de l'État, que ces réclamations relèvent de la juridiction contentieuse ou de la juridiction gracieuse, et aux taxes sur les pieslations et sur les cbicns (réclamations contentieuses). On n'a pu y comprendre les réclamations en remise ou en modération concernant ces deux taxes. Les réclamations de l'espèce ne figurent pas dans les statistiques de l'adininistralion des contributions directes.
2. Les réelamations relatives à la contribution pour frais de bourse» et de cliambres de commerce ont été comprises parmi les réclamaliuns concernant la contribution des patentes (y. »uprd) ; elles étaient au nombre r|e 86 en 1870, de 170 en 1871 et de 20 en 1884.
RÉCLAMATIONS
Années.
Nombre.
Années.
Nombre
1. La diminution des réclamations pour les années 1889-1892 s'explique par ce fait que les contribuables usent largemeut, en matière de taxe sur les prestations, de la faculté, qui leur a été accordée par la loi du 21 juillet 1887 {art. 2), de présenter leurs réx^lamations sous forme de déclarations dans les mairies. En 1884, sur 139,743 réclamations, 108,899 concernaient la taxe des prestations; ce nombre s'est abaissé à 25,849 pour 1889, à 22,957 pour 1890, à 19,273 pour 1891 et à 20,013 pour 1892. (F. ci-après.)
Loi du 15 juillet 1889 et décret du 30 décembre
3 . Nombre des réclamations individuelles sous forme de déclarations dans les mairies.
Les réclamations par voie de déclarations dans les mairies sont seulement admises pour la taxe sur les prestations et la taxe militaire.
La première de ces taxes a donné Lieu à 158,168 déclarations pour 1889, à 167,242 pour 1890, à 177,706 pour 1891 et à 174,843 pour 1892.
Quant à la taxe militaire, qui a été perçue pour la première fois en 1891, l'époque généralement tardive à laquelle les rôles ont été publiés pour ladite année n'a pas permis aux redevables de présenter leurs réclamations .«ous forme de déclarations dans les mairies. Ces déclarations ont été au nombre de 711 pour l'année 1892.
Pourvois an Conseil d'État
1. Nombre des pourvois relatifs aux contributions directes ' .
Années.
Xumbre.
1. Les indications relatives à la période 1830-1887 ont été recueillies dans les comptes généraux des travaux du Conseil d'Etat; celles qui concernent les années 1888 à 1891 ont été puisées dans les statistiques de la direction générale des contributions directes.
Nombre des pourvois relatifs aux taxes assimilées
Années.
Nombre.
Nombre.
1 . Taxes perçues au profit de l'État ; taxes sur les prestations et suiles chiens. — Les indications relatives a la période 1844-1887 ont été recueillies dans les comptes généraux des travaux du Conseil d'État; les renseignements concernant les années 1888 i> 1891 ont été relevés dans les statistiques de la direction générale des contributions directes et dans le Hecueil de» arrltt du Conmit d'Etat,
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UÉFÉllENDAIRES AU SCEAU 1047
Aanèt'S.
Xombre.
Années,
1S8S I88y ISJiO ISiU
Nombre.
Kdoiiani AuNoux.
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RÉCOMPENSES NATIONALES. V. Pensions.
RECONVERSION. — I3ien qu'il soit d'u.sage courant d'employer indiffùrenimeiit les expressions conversion et reconversion pour désigner l'opération par laquelle on modilie la nature d'un titre de
rente, c'est-à-dire la transformation d'un titre au porteur en un titre nominatif ou mixte et vice versa, eu fait, il y a une distinction à faire entre les deux termes.
Le mot conversion s'applique plus parliculièrenient à l'opôration ayant pour but la Iranslormalion d'un titre nominatif en un titre au porteur ou mixte.
La reconversion s'entend de l'opération à l'aide de laquelle on fait retourner un titre à son état primitif. C'est ainsi que pour la rente française dont tous les titres sont, à l'origine, au nom du Trésor public, on fait une reconversion lors(|u'on transforme un lilre au porteur en un titre nominatif.
Cette opération est elfectuée sur la demande des parties, sans formalités autres que la production des titres au porteur à reconvertir, et l'établissement d'un bordereau spécial relatant les nom, prénoms et qualité (s'il y a lieu) du titulaire de l'inscription nominative requise.
REDEVANCES DES MINES. V. Mines.
RÉÛIMÉES (ViiLEs). — On appelle « villes rédimées » les villes qui sont placées, en matière de boissons (vins et vendanges réduites, cidres, poirés, hydromels et fruits réduits) sous le régime de la taxe unique, c'est-à-dire celles où consommateurs et débitants ne forment plus qu'une seule classe de redevables et paient la même taxe.
Dans les villes rédimées, la vente en détail est affranchie des exercices, l'établissement de la taxe unique ayant pour effet de reporter sur la généralité des habitants, le droit de détail, qui, dans les autres villes, n'est payé que par les débitants et n'atteint indirectement que les consommateurs qui vont boire ou s'approvisionnent dans les débits.
En 1890, on ne comptait en France que 195 villes rédimées, dont 21 ayant une population de 4,000 à 10,000 âmes, pour les vins et vendanges réduites, et 180, dont 14 de 4,000 à 10,000 âmes, pour les cidres, poirés, hydromels et fruits réduits.
Ces villes sont réparties en trois classes ( V. Taxe unique), déterminées par la quotité du droit d'entrée.
RÉFÉRENDAIRES AU SCEAU DE FRANCE. — Lorsque xNapoléon 1" créa une noblesse, il institua, par décret du 1" mars 1808, un conseil du sceau des titres qui devait examiner toutes les aiïaires relatives à la collation des titres et armoiries, ainsi qu'à l'établissement des majorais (V. ce mot).
Les avocats au Conseil d'État furent exclusivement chargés de suivre ces sortes d'affaires (D. 24 juin 1808,' 17 mai et 14 dèc. 1809) jusqu'en 1814, époque à laquelle une ordonnance du 15 juillet remplaça le conseil du sceau par une commission du sceau et plaça prés de cette commission six référendaires chargés, au détriment des avocats au Conseil d'État, de la présentation et de la poursuite des affaires sur lesquelles la commission du sceau était appelée à délibérer.
Les référendaires au sceau dont le nombre fut porté à 10 par une ordonnance du 11 décembre 1815, puis à 12 par celle du 24 septembre 1828, ont toujours conservé leurs attributions sous les divers régimes qui ont suivi la Restauration (Ord. 31 oct. 1830, D. Sjanv. 1849 et D. iO janv. 1872). Mais, depuis les lois des 12 mai 1S35 et 7 mai 1849, en vertu desquelles les majorais constitués sur demande se trouvent abolis après deux transmissions.
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les référendaires ont perdu l'occasion d'exercer leurs principales attributions, celles pour lesquelles ils avaient été spécialement nommés : la présentation et la poursuite des titres et des majorais. En effet, dans ces dernières années, le nombre des affaires de titres et de majorât dans lesquelles le ministère des référendaires est obligatoire ne s'est pas élevé à plus de sept par an en moyenne.
Pour les autres affaires ressortissant au bureau du sceau: naturalisation, réintégration dans la qualité de Français, dispenses de parenté, d'alliance et d'âge pour contracter mariage, autorisation de servir à l'étranger, bien que le ministère des référendaires n'ait jamais été obligatoire pour la présentation de ces demandes, il leur appartenait néanmoins exclusivement de se pourvoir auprésde l'administration du sceau pour retirer les lettres patentes et de percevoir les droits de sceau dus par les parties.
Depuis 1848, les lettres patentes ayant été supprimées et remplacées par une ampliation du décret délivré aux intéressés, les référendaires sont uniquement restés chargés de réclamer aux parties et de verser au Trésor le montant des droits de sceau. Ils ont continué à toucher, dans chaque affaire, pour leurs honoraires, un droit de 50 fr., sauf réduction proportionnelle quand les parties obtiennent une remise des droits de sceau. [V. Naturalisation.)
Comme on le voit, les référendaires au sceau ont perdu leur raison d'être depuis la suppression de transmission des majorais sur demande, et les quelques attributions qui leur sont restées ne donnent plus lieu qu'à des frais inutiles pour les parties.
Par ces motifs, un décret du 11 juin 1892 a ordonné la suppression de l'institution, par voie d'extinction des membres de la compagnie.
En effet, l'ordonnance du 15 juillet 1814 qui a créé les référendaires ne les a autorisés ni à transmettre leur office ni astreints à fournir un cautionnement. Kt si l'ordonnance du 31 octobre 1830 les a admis, sur leur demande, à verser un cautionnement uniquement destiné à garantir les sommes importantes que les parties déposaient entre leurs mains, ce cautionnement (dépôt à la Caisse des dépôts et consignations d'une inscription de rente 5 p. 100 de 500 fr. dont ils conservent la propriété et dont ils touchent les intérêts) qui diffère, par sa nature, des cautionnements des autres officiers ministériels, ne leur a pas donné le droit de céder leur charge et de présenter leur successeur. (Avis du C. d'Ét. 15 77iafs 1828 et 12 août 1840.)
RÉGALE (Dboit de). — La régale était le droit du roi de jouir du tous les fruits et revenus d'un évôché pendant qu'il était vacant. C'était un droit analogue à celui de relief et de rachat et qui s'appliqua aux bénéfices ecclésiastiques comme celuici s'appliqua aux fiefs.
Les bénéfices ecclésiastiques étaient devenus également héréditaires et leur possession était assurée d'une façon perpétuelle au siège épiscopal. Toutefois, quand l'évêque mourait, il ne pouvait y avoir, comme dans l'ordre civil, de succession immédiate. Pendant le temps qui s'écoulait avant la nomination et l'installation du nouvel évoque, le roi rentrait eu jouissance de ses anciens droits et percevait l'émolument du bénéfice. Dès que la régale était ouverte, inventaire était fait par les of-
REGIES FINANXIERES
ficiers des lieux, de toutes les terres, biens et revenus, ainsi que des baux passés pour lesdites terres, et l'on procédait, d'après cet inventaire, au recouvrement de la recette. L'officier du domaine commis pour cette opération devait prélever sur les sommes perçues les gages, prébendes, fondations, aumônes et taxations qui y étaient assignées.
Par lettres du 14 septembre 14C5, Louis XI donna, sa vie durant, à la Sainte-Chapelle de Paris, les régales sur toutes les églises de son royaume.
Charles Vil suivit son exemple. Par une déclaration en date du 14 décembre 1483, il renouvela la même concession sur tous les évêchés et archevêchés. La moitié de ce revenu était affecté à l'entretien des chanoines et bénéfices de la Sainte-Chapelle. L'autre moitié était laissé à la disposition de la Chambre des comptes. Depuis cette époque, cette compagnie fit recevoir toutes les régales par le receveur de ses gages.
RÉGIES FINANCIÈRES. — Envisagé dans son | ensemble, le ministère des finances se divise en deux parties distinctes :
Le ministère des finances proprement dit ou administration centrale ;
Les régies financières ou directions générales.
Les régies financières sont au nombre de six ' :
Contributions directes;
Contributions indirectes;
Douanes :
Enregistrement, domaine et timbre ;
Manufactures de l'État ;
Monnaies et médailles.
Ces six grandes administrations ou régies financières ont pour mission de faire exécuter les lois et règlements concernant l'assiette et le recouvrement des impôts (contributions directes, contributions indirectes ; enregistrement, domaine et timbre) ; de contrôler les marchandises à l'entrée et à la sortie du territoire, de veiller à l'application du tarif des douanes (douanes), d'assurer l'exploitation du monopole des tabacs, et de la fabrication des monnaies (manufactures de l'État, monnaies et médailles); enfin de faire entrer dans les caisses du Trésor les ressources qui l'alimentent. _
A la tête de chacune des régies financières est -^ placé un directeur général, chef de service.
Ce directeur est assisté de deux ou trois administrateurs qui forment avec lui et sous sa présidence le conseil d'administration.
Chaque régie se compose en outre :
1° D'une administration centrale dont le siège est à Paris et dont le personnel, placé sous les ordres immédiats du directeur général, est chargé ; de l'instruction des affaires, de la suite à leur donner, ainsi que des travaux d'ensemble concernant la direction;
2" D'une administration locale ou départementale composée d'un personnel spécial à chaque régie chargé, sous la surveillance du directeur départemental ou local, d'assurer l'assiette et la perception des impôts et l'exploitation du monopole des tabacs. (L'administration des monnaies et médailles est la seule direction qui ne possède
1. Les postes et lo.s forêts qui constituaient autrefoi.s deux Ijraurhes du minisière des tinanccs ont etii détachés de ce ministère. Ces services sont actuellement |ilacés : les postes, dans les attributions du miiiislre du cuiiunerce et do l'industrie (D. ftjanv. 1889); les forêts, dans celles du ministre de l'agriculture (/>. i5 déc. 1877).
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qu'un directeur général et une administration centrale dont le siège est à l'ilùtel des Monnaies à Paris.)
Un article spécial étant consacré dans le lU'cliottnaire des finances à chacun des mots : Contributions directes, CoiitriOutions indirectes. Enregistrement, Donuiine, Timbre. Manufactures de l'Etat, Douanes, Monnaies et médailles, le lecteur y trouvera tous les renseigneuieiits coiicernant la composition du personnel de chaque régie linaiicière ainsi que les attributions et fonctions des agents de tous grades, attachés à ces divers services.
Tous les directeurs généraux des régies linancières sont placés sous les ordres du ministre des linances qui exerce son action sur le personnel et sur les alfaires administratives.
L'examen et la suite des alTaires relatives au personnel des diverses régies (contrôle des mouvements et promotions, retraites, mesures disciplinaires, présentation au ministre des agents du cadre supérieur) forment les attributions tant du service du contrôle du personnel des administrations tinancières, bureau dépendant du cabinet du ministre, que de la direction du personnel.
La centralisation et l'examen de tontes les affaires déférées au ministre par les régies tinancières, la préparation des projets de lois, décrets et arrêtés concernant ces différents services sont conliés à la direction du contrôle des régies financières, qui a pour mission spéciale d'éclairer le ministre, de préparer ses décisions et de maintenir l'unité des traditions et de la doctrine.
REIMPOSITIONS. — On entend par réimpositions les dégrèvements accordés sur les rôles de certaines contributions directes et qui viennent s'ajouter aux rôles des mêmes contributions pour l'année suivante.
Les réimpositions, qu'on appelait aussi rejets, existaient sous l'ancien régime dans l'impôt de la taille. Ceux qui avaient obtenu des arrêts portant réimposition à leur profit devaient les représenter aux procureurs du roi aux élections Décl. 23 avril 17 7N, art 66 e/ 57) ; mais il ne pouvait être réimposé dans une même année sur une même paroisse plus du cinquième du principal de la taille, de sorte que, si le montant des réimpositions ordonnées excédait le cinquième, ceux qui les premiers avaient fait diligence obtenaient seuls la réimposition dans la même année ; les autres attendaient l'année suivante.
Les réimpositions n'existent qu'en matière d'impôt de répartition ; elles sont incompatibles avec l'impôt de quotité. Dans l'impôt de quotité, en effet, le produit des rôles étant éventuel et résultant des cotes des contribuables, les décharges et réductions tombent nécessairement en non-valeurs; dans l'impôt de répartition, au contraire, le contingent assigné à chaque commune devant être versé intégralement au Trésor, tous les contribuables de la commune sont tenus de payer une part proportionnelle des dégrèvements occasionnés par les erreurs d'indication ou les vices de repartition ; c'est cette part qui leur est réclamée, par voie de réimposition, dans le rôle de l'année suivante.
Si le système des réimposiiions est juste en principe, il a en fait l'inconvénient, par suite des changements qui s'opèrent dans les bases des rôles d'nue année à l'autre, de frapper certains contribuables qui n'ont profité aucunement des erreurs de répartition ayant motivé les dégrèvements réim-
posés et de no pas atteindre les autres exactement dans la mesure où ils ont bénéficié de ces erreurs.
Les dispositions législatives qui régissent les rcimpcsitions sont contenues :
l" En ce qui concerne la contribution foncière, dans la loi du 7 brumaire an VII (art. \), qui, après avoir posé en principe que le contingent asi?igné à chaque département rentrera en entier au Trésor public, ajoute : " Les décharges ou réductions accordées pour double emploi ou surtaxes seront réimposées ; »
2° En ce qui concerne la contribution personnellemobilière, dans l'arrêté des consuls du 24 floréal an Mil, dont l'article 14 est ainsi conçu : « Le montant de toutes les ordonnances de décharge ou de réduction sera réimposé au profit de ceux qui les auront obtenues, par addition an rôle de l'année suivante ; »
S** En ce qui concerne la contribution des portes et fenêtres, dans la loi du 13 (luréal an X, qui dispose {art. 22) que « le montant des décharges et réductions sera réimposé par chaque commune l'année suivante «.
Pendant quelque temps le principe de la réimposition a été appliqué, en matière de contribution foncière, aux dégrèvements pour vacances de maisons accordés dans les villes de 20,000 âmes et au-dessus, lorsque le fonds de non-valeurs était insuffisant (/.. 2S juin 1833, art. 5); ces dégrèvements, qui ne sont motivés par aucune erreur de répartition, doivent purement et simplement tomber en non-valeurs.
Par contre, par suite de l'abondance du fonds de non-valeurs spécial delà contribution des portes et fenêtres qui suffisait pour couvrir tous les dégrèvements, l'article 22 de la loi du 13 floréal au X resta, pendant un certain nombre d'années, sans application ; il fut remis en vigueur à partir de 1863. (L. 2 juin. 18G2.)
Les rôles ne présentent l'impôt qu'en un seul chiffre comprenant le principal et les centimes additionnels, d'où il suit que, quand on accorde à un contribuable la décharge ou la réduction de sa cote, le dégrèvement porte sur les centimes additionnels départementaux et communaux aussi bien que sur le principal et les centimes généraux ; c'est pour ce motif que les réimposiiions comprennent, non seulement le principal, mais encore les centimes additionnels de toute nature. Elles constituent néanmoins une recette d'État dans leur intégralité, parce que l'État faisant compte aux départements et aux communes de la totalité des centimes pour lesquels ils sont compris dans les rôles, les départements et les communes n'ont aucun droit à prendre une part des réimpositions.
Pendant longtemps les réimpositious ont formé un fonds spécial au budget des dépenses, dont le crédit était égal au montant réel des sommes réimposées dans les rôles ; ce fonds ne servait qu'à couvrir les dégrèvements accordés antérieurement à la confection des rôles et ne pouvait être employé pour faire face aux nouveaux dégrèvements prononcés dans le courant de l'exercice. Ces dégrèvements n'étaient ordonnancés qu'après le vote des contributions de l'année dans les rôles de laquelle ils devaient être réimposés. Il arrivait ainsi qu'un contribuable ayant obtenu, au mois d'octobre par exemple, une décision favorable du conseil de préfecture n'en pouvait profiter qu'au mois d'août de l'année suivante.
RÉIMPOSITIOXS
C'est pour obvier à ce grave inconvénient que la loi du 29 décembre 1883 a supprimé le fonds de rèimpositions (F. Fonds de réimpositions) ; elle a chargé le fonds de non-vaieurs de faire l'avance des dégrèvements réimposables. De cette manière, les derniers dégrèvements peuvent, comme les autres, être ordonnancés à toute époque de l'année, aussitôt après les décisions qui les ont prononcés.
Depuis que la loi du 18 juillet 1892 a supprimé le budget sur ressources spéciales, les centimes imposés pour non-valeurs font partie des ressources générales du budget ; le fonds de non-valeurs n'existe plus comme fonds spécial et le rôle qu'il jouait depuis 1884 vis-à-vis des réimpositions a été attribué à l'État. C'est, par suite, l'Élat qui fait actuellement l'avance des dégrèvements réimposables au fur et à mesure des décisions qui les prononcent ; il est remboursé de cette avance, comme l'était le fonds de non-valeurs, par les rèimpositions etTectaées dans les rôles de l'année suivante. Un fonds unique est ouvert au budget des dépenses du ministère des flnances, sous le titre « Dégrèvements et non-valeurs sur contributions directes », pour recevoir l'imputation des décharges et réductions ainsi que des remises et modérations et c'est l'administration qui relève, parmi ces dégrèvements, ceux qui doivent être compris à nouveau dans les rôles ; le relevé des sommes qui sont ainsi à réimposer est arrêté chaque année par le préfet et sert de base à la confection des rôles.
Il arrive parfois qu'une somme se trouve avoir été réimposée à tort, notamment 'quand le Conseil d'Étal annule un dégrèvement prononcé par un conseil de préfecture ; Tadministration tient compte alors aux contribuables de la surtaxe qu'ils ont supportée, en déduisant, l'année suivante, du contingent de la commune, avant d'en faire la répartition, une somme égale à la somme indûment réimposée.
Les réimpositions sont toujours effectuées en bloc dans le rôle qui suit immédiatement la décision du conseil de préfecture, même quand, par leur importance, elles constituent une surcharge considérable pour la commune.
Le tableau ci-après indique, par contribution, à quels chiffres se sont élevées les réimpositions à diverses époques.
Montaut des rèimpositions.
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La progression que l'on remarque, surtout en ce (jui concerne les dernières années, dans le montant des réimpositions tient à deux (•aiisc.s ; 1" à l'aug-
REMPLAGEMENT (Taxe de)
mentation du nombre des réclamations ; 2" à l'augmentation du produit des rôles, par suite principalement du nombre toujours croissant des centimes départementaux et communaux.
Hennebique.
RELIEF (Droit de). — Sous le régime féodal, lorsque le suzerain accordait un fief à son vassal, ce dernier se trouvait investi seulement du domaine utile du fonds concédé ; il n'avait que les avantages pratiques du droit de propriété, le domaine éminent restait au suzerain ; en un mot le vassal était usufruilier et le suzerain nu-propriétaire.
De ce démembrement de la propriété il résultait que lorsque le vassal mourait, le fief ne passait pas de plein droit à l'héritier ; au contraire, il faisait retour au seigneur et l'héritier ne pouvait en être saisi qu'en vertu d'une nouvelle investiture.
Cette investiture qui était, avec le temps, devenue obligatoire pour le seigneur, n'était pas gratuite. Elle avait lieu moyennant le paiement d'une certaine redevance ou droit de relief — comme si par la mort du vassal le fief était retombé entre les mains du seigneur pour être relevé par l'héritier.
Les biens ecclésiastiques, lorsqu'ils dépendaient de la mouvance d'un seigneur, étaient également soumis au droit de relief, l'Église ne mourant pas, on constituait un homme vivant et mourant sur la tête duquel on mettait les biens acquis par l'Église. A sa mort le droit du relief était dû au seigneur supérieur comme s'il y avait eu une mutation héréditaire.
Fixé arbitrairement d'abord par le suzerain, le droit de relief finit par être taxé uniformément par les coutumes. Sauf exceptions établies par certaines coutumes ou usages locaux, la redevance à payer était d'une somme égale au revenu net du fief pendant une année.
REMPLACEMENT. F. Caisse de dotation de l'armée.
REMPLACEMENT (Taxe de). — Les villes de Paris et de Lyon sont placées, en ce qui concerne les boissons, sous un régime spécial. Dans ces deux villes, tous les droits sur les boissons autres que les bières, sont réunies en une taxe unique payable à l'entrée, dite taxe de remplacement*.
Cette taxe qui tient lieu pour les vins, cidres, poirés et hydromels, des droits de circulation, d'entrée et de détail, et pour les eaux-de-vie, esprits et liqueurs, des droits de consommation et d'entrée, a été appliquée à la ville de Paris par la loi du 28
1. 11 V a lieu do faire une distinction entre la taxe unique proprement dite et la taxe do remplacement.
La taxe unif[ue, facultative pour les villes de 4,000 âmes {L. 21 avn7]832) et obligatoire i)our toutes les villes ayant une population aggloiriùrée do lO.ooo habitants et au-dessus (l. 9 juin 1875), ne s'appliiiuo tiu'aux vins, cidres, lioirés et hydrrimols, et comprend seulomeut le droit d'entrée et le droit do détail.
La taxe de remplacement, au contraire, est appliquée uniquement aux villes do Paris et de Lyon. Unilbrmo pour tous les consommateurs, elle c()mj)rend : pour les vins, cidres, poirés et liydromols, les droits do circulation et d'entrée lors([uo ces boissons sont ox[)eiliéos à des particuliers, ou de détail et d'entrée lorsfprolles concornent dos dcliilants; ot, pour les eaux-de-vic, esprits et liqueurs, le droit général do consommation ot le droit d'entrée. A Paris, le droit do licenco est compris dans la taxe de remplacement.
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avril 1S16, art. 92, et à la ville do Lyon par décret du gouvernement de Bordeaux du 30 janvier 1871. Les tarifs de la taxe de remplacement ont 6té modifiés à diverses reprises. Ils sont fixés comme suit (L. 10 >«»■//. 1S80) :
Paris. Lyon.
Vins S<25parhoct. T^îT iiarhoct.
Cidres, poirés et hydromels -4 50 — 2 45 —
Euux-do-vie, esprits et licpieurs 186 25 — 186 25 • —
1. La taxe sur h's spiritueux à Lyon u'a pas Ip caractère d'une taxe Je reinplacenu'ut, bien quo la suiunic per^uo soit la même qu'il Paris, se décomposant ainsi : droit général de consommation, 150 fr. 25 c. ; droit d'entrée, 30 fr.
Les boissons de toute espèce expédiées pour Paris et Lyon doivent être accompagnées d'acquitsà-caution ijui sont déchargés soit après perception des droits à l'entrée, soit après entrée à l'entrepùt réeL Les contraventions constatées eu matière de boissons aux entrées do Paris et de Lyon et qui coustituent nue fraude aux droits divers dont se compose la taxe de remplacement sont passibles de la double amende fixée par l'article 46 de la loi du 28 avril 1816 et les articles 6 et 7 de la loi du 21 juin 1873, sans préjudice des pénalités d'octroi prévues par lesdites lois des 28 avril ISIG et 21 juin 1S73.
La taxe de remplacement est indépendante des droits d'octroi.
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SOMMAIRE
I. DÉFINITIONS
Les rentes sur l'État forment la partie 'la plus importante de la Dette publique. Elles représentent les intérêts annuels des créances inscrites au grandlivre et dont la nation s'est reconnue débitrice.
Les motifs qui donnent lieu à des créations de rentes sont' de diverses natures. Tantôt l'État fait un appel direct au crédit : c'est ce qui constitue à proprement parler nnemprunt; tantôt il réalise une consolidation, en substituant une rente perpétuelle on remboursable à longue écliéance à une dette immédiatement exigible ; tantôt enfin il opère une conversion, i^u retirant de la circulation des rentes portant un intérêt trop élevé par rapport au loyer actuel de l'argent et en remettant des titres d'un
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intérêt moindre à ceux des rentiers qui ne réclament pas le remboursement au pair du capital primitivement prêté.
En France, étant donnés notre organisation politique et le droit constitutionnel en vigueur, aucune création de rentes ne peut se faire qu'en vertu d'une autorisation législative. A l'origine de toutes les émissions contemporaines, on trouve donc une loi qui constitue une sorte de contrat entre la nation débitrice et ceux qui, sous le nom de rentiers, deviennent ses créanciers.
La rente se dénomme d'après le taux d'intérêt alloué au capital dont l'État s'est constitué débiteur. .\iusi on dit que l'on crée une rente 3 p. 100 lorsque l'État reconnaît devoir un capital de 100 fr. et une rente annuelle de 3 fr. ;_on dit que l'on crée une rente 5 p. 100 lorsque l'État émet un titre portant un capital nominal de 100 fr. produisant 5 fr. de rente. On disait autrefois des emprunts constitués en rente 5 p. 100 qu'ils étaient faits au denier vùigt parce que l'intérêt annuel était égal à la vingtième partie de la somme prêtée. Ce denier de constitution a beaucoup varié sous l'anciennemonarchie. Les premières rentes sur l'Hôtel de ville furent constituées au denier seize. Plus tard, ou en créa au denier dix-huit; sous Louis XIY, on trouve des constitutions de rentes au denier vingt dans les années prospères et aux deniers huit, douze et demi, quatorze, seize dans les époques de détresse. Sous Louis XY, en 1720, il y eut, après la chute du système deLaw, une constitution de 25 millions de rentes sur l'Hôtel de ville au denier quarante. En 1758 on émit des rentes à 4 p. 100 sur les aides et gabelles et en 1760 on en créa à 3 p. 100 sur les cuirs.
Le paiement des rentes est aujourd'hui garanti par l'universalité des revenus de l'État. Les rentes ne sont plus, comme sous l'ancienne monarchie, assignées payables sur le produit de certains impôts; elles forment, depuis la loi du 21 floréal an X, le premier article de la loi annuelle de finances.
La rente est cotée en Bourse d'après son taux nominal d'émission : il y a par suite autant de cotes qu'il y a de fonds existants et les prix cotés déterminent le cours de la rente. Lorsque le cours est égal au capital nominal de la rente, on dit que la rente Cit au pair.
II. APEBÇD HISTOBIQUE ET GÉHÉBALITÉS
Les origines et les développements successifs de la rente ont été exposés aux mots belte publique, Conversions et Emprunts, où l'on a donné des détails circonstanciés sur les difiérents modes d'appel au crédit et sur les mesures législatives qui ont constitué la dette nationale.
Il serait superflu de refaire ici cet historique. Rappelons seulement que les premières rentes ont été celles de Vhôtel de ville de Paris, créées par un édit de François l" du 15 octobre 1522; que les Valois et les Bourbons sont entrés tour à tour dans la voie des emprunts et que, malgré les économies ou les réductions réalisées aux épo(|ues de calme et de prospérité par Sully et par Colbert, la dette de la monarchie n'avait pas cessé de s'accroître. Au service de chaque emprunt nouveau était alfcctée une des ressources linancières du pays ; c'est ainsi que sous Louis XIV, on avait déjà les rentes de l'Hôtel de ville, gagées les unes .sur les cinq grosses fermes, les autres sur la ferme générale des gabelles ou sur les aides, puis les
rentes des tailles, ceHes des recettes générales, celles des décimes, etc. Les désordres financiers du règne de Louis XV se traduisirent par des émissions incessantes de rentes, si bien qu'en arrivant aux affaires, Turgot accusait, pour la Dette publique, le chiCfre énorme de 93,000,000 de rentes, se divisant par portions à peu près égales entre les rentes perpétuelles et les rentes viagères.
A la chute de la royauté, le montant des rentes s'élevait à 178 millions, dont 77 en perpétuel; le lecteur en trouvera le détail à la page 1425 du premier volume, au mot Dette publique.
On sait que Cambou attacha son nom à la liquidation de cet effroyable passif, fort augmenté d'ailleurs par les mesures révolutionnaires de la Convention et par les émissions désordonnées d'assignats. Cambon créa le grand-livre dont il voulait faire le titre unique et fondamental des rentiers. (L. 24 aotH 1793.) A ce point de vue, son œuvre a été respectée par le temps, et les liquidations qu'il opéra, après avoir été réduites des deux tiers par la banqueroute du Directoire {L. 9 vend, an 17), sont devenues le point de départ des rentes actuellement existantes.
Envisagées au point de vue de leur durée et de la forme de leur contrat constitutif, les rentes peuvent se diviser en trois grandes catégories, les rentes viagères, les rentes perpétuelles et les rentes amortissables.
Rentes viagères
Les rentes viagères sont celles dont la durée est subordonnée à l'existence d'un ou de plusieurs individus appelés à en bénéflcier leur vie durant.
Les emprunts en rentes viagères ont été fréquents sous l'ancienne monarchie. La première émission des rentes de cette catégorie remonte à 1693, au ministère de Pontchartrain. En 1758, on en lit sur deux têtes : on en créa ensuite sur trois ou quatre têtes, à des deniers dilTèrents {Èdits de nov. 1779 et de mars 1781). L'intérêt alloué variait généralement en raison de l'âge du créancier.
Sous le ministère de Kecker, on fit même un emprunt viager, dit des sept tctes genevoises, qui était assis sur sept têtes choisies; l'existence des ayants droit était naturellement entourée des plus jj grands soins pour assurer la durée de leur vie et par cela même la durée des rentes.
Ce mode d'emprunt a été totalement abandonné depuis la Révolution et il n'existe plus aujourd'hui qu'un nombre insignifiant de rentes viagères d'ancienne origine, qui sont inscrites au budget de 1893 pour un crédit de 1,385 fr.
11 ne faut pas confondre ces rentes avec les rentes viagères pour la vieillesse, dont la concession et la régie ap[)artienuent à la Caisse des dépôts et consignations depuis la loi du 30 janvier 1884 et qui ont été réglementées à nouveau parla loi du 20 juillet 188G. (V. Caisse de retraites pour la vieillesse.)
Rentes perpétuelles
La rente est dite perpétuelle lorsque le remboursement du capital ne peut en aucun cas être ! exigé par le prêteur. Cette rente est essentiellement raclietablc par l'emprunteur (art. 1909 et ■'. 1911 du Code civil). L'État use de cette faculté de se libérer vis-à-vis de ses créanciers quand il fait une conversion, c'est-à-dire quand, le cours de la rente ayant dépassé le pair, il impose aux rentiers
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uue réduclion d'intérêt et, à ceux qui n'acceptent pas ces nouveaux titres, le remboursement du capital nominal.
De tout temps on a reconim à l'Ktat le droit d'éteindre sa dette au moyen d'un remboursement de la somme prêtée. Car les édits de création des anciennes renies perpétuelles sur l'IkMel de ville portaient ce qui suit : « Les acquéreurs et leurs « successeurs toujours en jouiront et disposeront
• comme de leur propre chose, vrai et loyal acquêt,
• pleinement et paisiblement , en vertu de leurs
• contrats, pour en être payés par demi-années,
• à bureau ouvert, par les payeurs des rentes, sans que les acquéreurs puissent en être dépossédés,
« sinon en les remboursant des sommes portées ' par les contrats et des arrérages qui en seront
• dus alors. »
Ce sont les rentes perpétuelles qui forment aujourd'hui la plus {grosse partie de nos fonds publics. Le tiers consolidé, noyau de la dette actuelle, était en elîet constitué eu rente perpétuelle et la majeure partie des emprunts contractés depuis le commencement du siècle se sont traduits par des émissions de même nature.
On a successivement créé sous forme de rentes perpétuelles des titres de différents fonds. C'est ainsi qu'on a eu, soit successivement, soit simultanément, du 5 p. 100, du 4 1/2 p. 100, du 4 p. 100 et du 3 p. 100. Deux de ces fonds, le 5 p. 100 et le 4. p. 100, ont disparu du grand-livre, le premier en 1883, le second en 1887. Les deux autres sont les types actuels des rentes perpétuelles.
Voici riiistorique abrégé et la consistance de ces fonds.
Re/ttes 6 p
Le fonds 5 p. 100 a tout d'abord constitué à lui seul la dette perpétuelle. C'était le nom que la loi du 21 floréal an X avait assigné au tiers consolidé issu de la banqueroute de l'an VI.
Le solde de ces rentes a été converti obligatoirement en rentes -i 1/2 p. 100 (D. 14 tnars 18ô2i, et sous Napoléon 111 il n'y eut plus de grand-livre S p. 10") Mais on le rouvrit après les événements de 1870. Les emprunts de 2 et 3 milliards, destinés à assurer la libération du territoire, se firent dans >e fonds [L. 20 juin 1871 et \b juill. 1872). En préconisant la création de rentes .5 p. 100, M. Tliiers avait prévu la possibilité d'une conversion future. Elle se lit en 4 1/2 p. 100. \L. 27 avril 1883.)
Rentes 4 '/s P- 100 (1825 et
Les rentes 4 1/2 p. 100 ont eu pour origine des
• unversions de rentes ô p. 100. Celles que l'on avait créées à la suite de la loi du P"' mai 182ô (conversion Villele) et du décret du 14 mars 18.52 (conversion Bineau) ont disparu du grand-livre depuis 18S7, date de leur conversion en 3 p. 100.
Les rentes 4 1/2 qui existent aujourd'hui proviennent de la conversion des rentes 5 p. 100 créées après la guerre allemande; leur importance atteint 305,540,276 fr. Il a été spécifié par la loi de conversion que ces renies seraient mises à l'abri de toute conversion forcée pour une période de 10 ans qui expire au mois d'août 1S93.
Rentes 4 p
Ces rentes ont été créées par la loi du 2'.) juin 1828 ; elles ont subsisté jusqu'en 1887, époque à laquelle elles ont été remboursées ou converties en rentes 3 \). 100.
4, Renies 3 p. 100.
Les rentes de cette nature ont pour origine les émissions faites en conformité de la loi du 27 avril 1825 pour indemniser les émigrés des perles que leur avait fait subir la Révolution. C'est ce que l'on a appelé le milliard des émigrés. De nombreux emprunts sout venus depuis ajouter de nouvelles rentes à celles créées en 1825. Leur montant est porté au budget de 1893 pour uue sonuiie de 450,127,902 fr.
Tableau des créations et des annulations de rentes
11 résulte de l'un des rapports de Cambon au comité des finances que la Dette publique constituée en perpétuel s'élevait au 1" avril 1792 à 70,844,949 francs, se décomposant en une foule dereutesdont les noms, les origines elles assignations se trouvent relatés dans des tableaux insérés au mot Dette publique (r. t. 1, page 1425). A ces rentes, qui ne représentaient que la dette constituée sur l'Hôtel de ville, les pays d'Etat, le clergé, etc., il faut ajouter, pour avoir le chiffre des créances inscrites au grand-livre en vertu de la loi du 24 août 1793, toutes les créations de la période révolutionnaire (remboursements des charges et ofïices, intérêts d'emprunts forcés en assignats, dettes des communes et des départements, conversions de rentes viagères en rentes perpétuelles, paiements en inscriptions de rentes, etc.). On trouve ainsi que le chiffre des rentes inscrites au grand-livre de l'Intégrale ouvert par Cambon s'éleva à 174,710,000 fr. ( r. Compte (jéncral des finances de 1832, page 472.)
Diverses annulations de rentes reçues en paiement de biens nationaux ou confisquées sur des émigrés, ainsi que la consolidation au tiers, opérée en exécution de la loi du 9 vendémiaire an VI, réduisirent le montant des rentes au 18 brumaire an VIII (11 nov. 1799) à 40,210,000 fr. C'est là le véritable point de départ de la dette perpétuelle actuellement existante. Le tableau suivant résume par grandes périodes politiques les créations et les aunulations qui ont été effectuées depuis cette époque dans les différents fonds ayant existé ou existant encore.
Rentes créées.
Périodfs.
p. 100 4«/jP-100 5). (1852).
4 "/» p. tOO (1883).
Créations antérieures au 31 décembre
Du 1" janvier 1800 au 31 mars 1814
Du 1 ' avrif 1814 au 31 juillet i830 . . .
Du 1" août 183 1 au 29 février 1848. . .
Du 1" mars 1848 au 3i décembre 18.51 .
Du l« janvier 1852 au 31 décembre 1870
Du 1" janvier 1871 au 31 décembre 1891 316,001,605
Tutau.x 608,.557,6G8f l,034,764f 178,387 ,.5651" .306, 168, 04 8 f i6,5.'2,017f 620,474,51lf
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Renies annulées.
Périodes.
Du l« janvier 1800 au 31 mars 1814 . . »
Du i« avril 1814 au 31 juillet 1830 . . . 35,i77,9i4f
Du 1" août 1830 au 29 février 1848. . . 32,807,539
Du 1" mars 1848 au 31 décembre 1851. . 8,732,465
Du 1" janvier 1852 au 3i décembre 1870 185,788,145
Du l« janvier 1871 au 31 décembre 1891 346 , ooi , 605
4 '/jp. 100 (1852).
>/ïP- 100 (1883).
16,003,7Glf
Totaux 608,557,668f 1,034,764? 178,387,565? 627,772? 26,522,017? 163,996,552?
Solde au l^r janvier 1892
Rentes 4 '/s P- 100(1883) Rentes 3 p. 100
305,540,276 fr.
Le crédit de paiement demandé pour les rentes 3 p. 100 dans le projet de budget de 1893 ne s'élève qu'à456, 127, 962 fr., attendu qu'une rente de 350, 000 francs, inscrite en exécution de la loi du 26 mars 1873, n'a été portée au titre de la dette que pour mémoire et ne donne pas lieu à une augmentation de pareille somme sur les aiTérages du fonds 3 p. 100. Cette opération avait pour but de restituer au Trésor la rente dont il a fait Favance pour remplacer les inscriptions au porteur qu'il avait en portefeuille et qui ont disparu pendant l'insurrection du 18 mars 1871.
En résumé, les rentes perpétuelles en paiement au 1" janvier 1893 n'appartiennent plus qu'à deux fonds, savoir :
Soit pour la dette consolidée un total de 761,668,238?
Le 4 '/s p. 100 (1883) pour , Le 3 p. 100 pour
Rentes amortissables
La rente 3 p. 100 amortissable a été créée par la loi du 11 juin 1878. Elle diffère de la rente perpétuelle en ce que le capital en a été divisé en 175 se' ries remboursables annuellement par la voie du tirage au sort en 75 années, au bout desquelles la somme empruntée aura été entièrement amortie. ( V. Dette publique et les tableaux d' amortisse7ne)it insérés dans le compte général des finances de 1892, pages 846 et suivantes.)
Bien que le prix de cette rente soit coté à la Bourse par unité de 3 fr., le minimum inscriptible est fixé à 15 fr. et ne peut s'élever que par multiples de cette somme. A ce point de vue, la rente 3 p. 100 amortissable se rapproche des obligations de chemins de fer plus que des autres fonds d'État.
Les résultats des émissions de rentes 3 p, 100 amortissables faites de 1878 à 1891 sont résumés dans le tableau suivant :
Lois qui ont autorisé les émissions.
11 juin 1878
22 décembre 1878, 21 décembre 1879 et 22 décembre 1880
30 décembre 1S82
29 décembre 1883
30 janvier 1884
24 décembre 1890 '
Totaux
1. Voir pour les détails de celte opération le Journal officiel du 18 mars 1891.
Montant
Montant
Montant
des
du
du
Tentes.
capital nominal.
capital emprunté.
Les rentes inscrites au grand-livre du fonds 3 p. 100 amortissable se sont élevées en totalité à 127,624,395 fr., mais leur chiffre a été réduit par suite des tirages annuels effectués de 1879 à 1892 et le service de leurs arrérages ne nécessitera plus en 1893 qu'un crédit de 119,963,317 fr. 50 c. L'amortissement étant d'autre part de 24,914,500 fr., l'annuité votée pour le budget de l'exercice 1893 est de 144,877,818 fr., en diminution sur celle de 1892 d'une somme de 747,435 fr. représentant les intérêts de rentes amorties d'une année sur l'autre.
Certificats d'emprunts
On appelle ainsi les titres provisoires que l'on crée au moment des emprunts dans les cas où il est accordé aux souscripteurs terme et délai pour se libérer. C'est sur les certificats d'emprunts rerais aux parties en échange de leurs souscriptions que se constatent les versements partiels et le paiement des intérêts correspondant au capital versé (F. Précomptes). Ces titres provisoires figurent à la cote officielle des valeurs et se négocient comme la rente elle-même.
La situation respective du Trésor et des porteurs de cerlificatsd'emprunt a été nettement déterminée,
dans les deux cas de libération et de non-libération de leurs titres, par deux décisions ministérielles prises les 21 septembre 1854 et 26 juillet 1855 sur la proposition du service du contentieux. Le porteur d'un certificat d'emprunt dont la libération n'a pas eu lieu dans les délais prescrits par l'arrêté qui a réglé les conditions dudit emprunt, est considéré comme déchu de tout droit à la rente que l'État s'était engagé à lui constituer ; il n'a plus d'action contre le Trésor pour obtenir un titre de rente et ne peut plus réclamer que le remboursement des sommes payées par lui ou par ses cédants, ne conser\'ant ainsi qu'une créance prescriptible dans un délai de cinq ans, conformément à la règle générale posée par l'article 9 de la loi du 29 janvier 1831. Au contraire, celui qui a entièrement libéré un certificat d'emprunt et a ainsi rempli ses engagements envers le Trésor doit pouvoir réclamer l'exécution de ce contrat primitif, c'est-à-dire la livraison de son titre définitif pendant trente ans à compter delà libération du certificat. C'est par application de ces principes que, lors de l'apurement des emprunts, le ministre des finances frappe de déchéance les porteurs de titres provisoires non libérés dans les délais voulus, fait
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\endre en Bourse la rente correspondante à ces titres et tient, pondant cinq ans soulcniont à la disposition de l'ayant droit , le montant dos docomptes do chaque oertilicat. Quant aux rentes représentées par des souscriptions entièrement libérées, on los classe à un compte spécial du grand-livre dit Portio/is uou réclamées. Jusqu'à ce jour l'État ne parait pas avoir usé de son droit d'opposer la prescription trentenairo aux porteurs de certilicats libérés alToronts à dos emprunts omis depuis plus de trente ans.
Promesses de rentes
La loi du 30 ventoso an IX ayant ordonné le paiement en rentes de l'arriéré des années V, Yl et MI, un certain nombre de créances se trouvèrent réglées pour une somme de rente inférieure au minimum inscriplible.
AÛn de constater provisoirement les droits des intéressés, on créa des promesses que les tituUàres pourraient échanger contre un titre délinitif lorsqu'ils en auraient réuni une quantité sullisante pour former une inscription de 50 fr. {Dec. du 21 /ri m. an XIII.)
Le système des promesses a été appliqué de nouveau lors du rachat du chemin de fer de Lyon (L.du 17 août 18-iSl, lors de la consolidation dos obligations de l'emprunt mexicain (t. des 2 aoiit 1S6S et S mai ls69), pour la conversion du 5 p. 100 réglée par la loi du 27 avril 18S3 et en dernier lieu pour la conversion des rentes 4 1/2 p. 100 (1SÔ2) en rentes 3 p. 100. (L. du 1 nor. 1887.)
Les promesses 5. p. 100 remontant à 1848 ne sont plus qu'en très petit nombre. On en rembourse la valeur eu numéraire.
Les promesses 3 p. 100 sont susceptibles d'être converties en rentes lorsque le porteur en réunit une quantité sulTisante pour former un titre de 3 fr. au minimum.
La même faculté est accordée aux porteurs de promesses i 1/2 p. 100 qui peuvent former une quotité de 2 fr.
On admet même la conversion en rentes des promesses 3 p. 100 (création de 1887) et 4 1/2 p. 100 pour un chiffre minimum de 1 fr. par voie de réunion à une inscription déjà existante, nominative, mixte ou au porteur.
Inscription des rentes sur le Grand-Livre
Toute opération sur les rentes qui se traduit par une modiûcation des comptes ouverts au Grand- Livre nécessite le concours de deux des agents comptables de la dette inscrite. Dans tous les cas, qu'il s'agisse d'une rente perpétuelle ou d'une rente amortissable, l'agent comptable du Grand-Livre ne procède qu'au vu d'un certificat de transfert, de mutation ou de reconversion qui émane, suivant la nature du titre annulé, soit de l'agent comptable des transferts et mutations, soit de l'agent comptable des reconversions et renouvellements.
Voici, d'après l'arrêté du 16 décembre 187 G, les attributions respectives de ces deux agents comptables.
L'agent comptable des reconversions et renouvellements des rentes au porteur est chargé des renouvellements des litres au porteur, de leur conversion en titres nominatifs ou mixtes, de leur réunion ou de leur division, etc. Tous les titres de rentes au porteur, quelle que soit l'opération demandée par les parties, doivent être déposés à ses guichets.
L'agent comptable des transferts et mutations effectue toutes les opérations qui concernent la rente nominative ot mixte, toiles que transferts, ronouvellomonts des titres, mutations, échange contre dos inscriptions de rentes mixtes, conversion en rentes au porteur, réunion ou division, conversion en inscriptions départementales, etc.
Minimum insoriptible
Les rentes sur l'iitat s'inscrivent toujours au Grand-Livre en sommes rondes, c'est-à-dire sans fraction do francs.
Le minimum inscriptible est fixé par la loi ou par décret.
Ce minimum s'est du reste constamment abaissé en raison de la démocratisation de la rente, activée par les placements des caisses d'épargne ot les emprunts par souscriptions publiques.
A l'origine de la Dette publique, aucune constitution de rente ne fut admise au-dessous de 100 livres.
Abaissée à 50 livres par un arrêt du Conseil du 25 janvier 1695, cette limite fut maintenue lors de la création du Grand-Livre. (L. du 24 aoiit 1793.)
La loi du 17 août 1822 avait fixé à 10 fr. le minimum inscriptible, qui a été successivement réduit à 5 fr. parle décret du 7 juillet 1848 (art. G), à 3 fr. par la loi de finances du 27 juillet 1870 (art. 37), et à 2 fr. par le décret du 27 avril 1883 (art. 9).
Jouissance des rentes. Détacliement du coupon
Toutes les opérations sur les rentes s'eflectuent avec la jouissance courante. Toutefois les inscriptions émises pendant les 15 jours qui précèdent chaque échéance sont immatriculées au Grand-Livre et délivrées aux parties avec la jouissance du trimestre à venir. L'usage s'est en effet établi de détacher les coupons des rentes françaises quinze jours avant la mise en paiement, c'est-à-dire les 16 mars, juin, septembre, décembre pour la rente 3 p. 100, les I^'' février, mai, aoiit et novembre pour la rente 4 1/2 p. 100 (1883), les 1" janvier, avril, juillet et octobre pour la rente 3 p. 100 amortissable.
A partir de ces dates, les négociations se font en Bourse coupon détaché et on déduit en conséquence de la cote des titres la valeur de ce coupon. Cette règle a eu forcément sa répercussion sur les opérations faites par le Trésor. [V. in/ra : Paiement, Quittances visées).
ni. PRIVILÈGES, CARACTÈRES ET IMMUNITÉS DES RENTES.
Les rentes françaises sont meubles par la détermination de la loi. En outre la loi a spécifié en leur faveur des immunités spéciales qui en font une valeur absolument privilégiée. Elles sont, en effet, insaisissables, imprescriptibles quant à leur capital et sont exemptes de tous impôts autres que les droits successoraux qui atteignent toutes les valeurs.
Caractère mobilier de la rente
Antérieurement à la Révolution, los rentes étaient en général assimilées aux propriétés immobilières. C'est ce qui résultait notamment de la coutume de l'aris (art. XCIV). Il n'y avait guère que (' .ns le ressort de deux parlements que l'on considérait les rentes comme un bien meuble : c'étaient celui de Dijon (Arrêt du 10 janv. 1718) et celui de Toulouse {Arrêt du 2 juin 170C).
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Eq sa qualité d'immeuble, la rente était susceptible d'hypothèque.
Il en l'ut ainsi jusqu'à la loi du 24 août 1793 qui, par son article 161, déclara que les rentes étaient meubles : le Code civil confirma cette règle en rangeant les rentes parmi les biens meubles par la détermination de la loi (art. 529).
Ce caractère mobilier des rentes n'a pas empêché de les frapper d'une immobilisation temporaire dans certains cas prévus par la loi. Telles étaient autrefois les rentes possédées par la Caisse d'amortissement. {L. du 28 avril 1816.) Telles sont encore aujourd'hui les rentes affectées à un majorât. (D. du i^' mars 1808.) Cette immobilisation ne faisait pas perdre aux rentes leur caractère de biens meubles. Elle avait seulement pour effet de les retirer momentanément de la circulation et de les rendre absolument indisponibles.
11 est encore un autre cas, d'une application très fréquente, où les rentes, tout en restant meubles, jouent le rôle de véritables immeubles : c'est celui où on les acquiert en remploi de deniers dotaux. La loi du 2 juillet 1862 {art. 46) a en effet permis de placer ou de remployer en rentes 3 p. 100 « les sommes dont le placement ou le remploi en immeubles était prescrit ou autorisé par la loi, par un jugement, par un contrat ou par une disposition entre vifs ou testamentaire, à moins de clause contraire ». La loi du 16 septembre 1871 (art. 29) a étendu cette faculté aux rentes fiançaises de tous les fonds et, sous ce rapport, les rentes 3 p. 100 amortissables ont été pleinement assimilées aux rentes perpétuelles. (L. du Wjiiin 1878, art. 3.)
Insaisissabilité
Les rentiers n'ont pas toujours bénéficié du privilège de l'insaisissabilité. Sous l'ancien régime, quelques emprunts, notamment ceux de 1676 et de 1689, avaient bien été contractés avec cette clause exceptionnelle. Mais en général les rentes faisaient partie, tout comme les autres biens, du gage général des créanciers, si bien que quatre greffiers conservateurs des hypothèques sur les rentes, considérées alors dans le ressort de la plupart des parlements comme immeubles, avaient été institués par un édit de mars 1673 à l'effet d'enregistrer les oppositions sur les rentes et de les vérilier en cas de remboursement ou d'aliénation. La saisie des rentes se pratiquait entre les mains des payeurs et receveurs et devait être enregistrée, comme les saisies des autres immeubles, au greffe (les décrets de la cour.
La loi du 24 août 1793 sur la constitution du Grand-Livre de la Dette publi(iue ne dérogea pas à la règle ancienne. Elle admit de la part des tiers des oppositions au transfert de la propriété et d'autres oppositions au paiement des arrérages (art. 185 et 180).
L'insaisi.ssabilité ne fut assurée aux rentiers qu'après la loi du 9 vendémiaire an VI et la banqueroute des deux tiers. Ce fut l'objet de l'article 4 de la loi du S nivùse an M (28 déc. 1797) ainsi conçu :
Art. 4. Il ne .sera jjIus reçu à l'avenir d'o])])osilions sur le tiers conservé de lii Dette puljlique inscrite ou à inscrire.
En mettant ainsi les rentes en dehors du droit commun, le législateur avait voulu relever le crédit
public et atténuer dans une certaine mesure les déplorables effets de la banqueroute. Ce double but est clairement exposé dans l'extrait suivant du rapport de Vernier au Conseil des Anciens.
« Il convenait, y était-il dit, après avoir rendu « aux rentes leur véritable nature de biens meu- « blés, de priver les créanciers de toute espèce de « droit, saisie ou opposition, soit sur le capital, soit « sur les arrérages. Les créanciers, prévenus et « instruits qu'ils n'auraient point à compter sur « cette ressource pour le paiement et la sûrelé de « leurs créances, régleront à l'avenir leurs transac- « lions en conséquence et se ménageront d'autres « sûretés moins sujettes à tromper leur attente. <i En supprimant ces oppositions, on donne en « quelque sorte à ces capitaux, à ces créances, la « valeur et l'effet du numéraire en circulation, dont « il est si important d'augmenter la masse. On sa- (I tisfait au vœu du commerce.
« Les rentiers trouvaient difficilement à négo-
« cier leurs créances : ils étaient forcés de les ven- « dre à vil prix et à perte, tandis que libres et sans « aucun danger d'opposition, elles seront portées « à un plus baux prix et d'un commerce plus fait cile. "
Les dispositions de la loi du 8 nivôse furent complétées et expliquées, en ce qui concerne les arrérages, par celles de la loi du 22 floréal an VU dont voici l'article 7 :
Il ne sera plus reçu à l'avenir d'oppositions au paiement des arrérages de rentes, à l'exception de celle qui serait formée par le propriétaire de l'inscription.
Nous verrons plus loin, en parlant des oppositions, de quelle manière peut s'exercer le droit qu'a le titulaire de suspendre le paiement de sa rente.
Ces dispositions, dont le caractère impératif et absolu ne peut faire doute, ne s'appliquaient à leur origine qu'au 5 p. 100 consolidé, seule espèce de rente existant alors ; mais elles ont été étendues par la pratique et la jurisprudence ou même par des lois spéciales à foutes les inscriptions des fonds émis depuis l'an VU.
Le privilège de l'insaisissabilité a soulevé parfois des protestations et à diverses reprises les Chambres ont été saisies de pétitions tendant à faire rentrer la renie dans le droit commun. Mais le Trésor a toujours opposé à ces tentatives une fin de non-recevoir absolue, attendu qu'il ne se croyait pas en droit de modifier sur un point aussi essentiel le contrat prirailivement passé entre la nation et ses créanciers.
Ce principe a été parfois sauvegardé à rencontre même de décisions judiciaires qui avaient été rendues dans un sens opposé et aujourd'hui la jurisprudence administrative est absolument fixée à cet égard.
Deux avis du Conseil d'Etat des 17 thermidor an X et II novembre 1SI7 (Dumesnil, Lêgislalion du T?-ésor ptthtic, p. 103) onl en ellet décidé que le ministre des finances est autorisé, conformément aux lois du 8 nivôse an VI et du 22 fioréal an VII, à ne pas déférer à des jugements par lesquels des créanciers auraient obtenu l'attribution de rentes appartenant à leurs débiteurs, et cette doctrine a reçu tout rèceniment une consécration nouvelle par un arrêt du Conseil d'État en date du 2 août 1878, qui a approuvé le refus du ministre des finances de procéder au transfert de rentes qu'un
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créaucier irrégulièrement nanti avait été autorist.'" à vendre à son prolit par un arrùt de la cour de Douai du 2u décembre 1876. (\(f. Beaurois-Uespinoij.)
De nombreux jugements et arrêts ont d'ailleurs été rendus dans le même sens et parmi les plus marquants ou les plus fortement motivés, il convient de citer les suivants :
1" Un arrêt de la cour de Taris du 02 janvier 1837 [Dalloz, 11. -13-) qui a reconnu que la prohibition édictée par la loi du S uivOse au M est générale et que, fondée sur les principes du crédit public et de l'intérêt lie l'État, elle n'admet aucune exception tirée de l'intérêt des parties ou de leurs droits particuliers, même pour cause alimentaire ;
2" Deux arrêts de la cour de Paris des 22 novembre 1840 (!'* chambre) et du 16 décembre 184.S [Dalloz, 1840, 11. i:i) qui ont jugé : 1° que la demande d'un créancier atin de faire ordonner la vente d'une rente sur l'État, doit être rejetéc comme équivalant aune saisie prohibée par les lois de l'an Vl et de l'an Ml ; 2° que d'après les mêmes lois, le créancier n'est pas mieux fondé à requérir la séparation du patrimoine du défunt pour y faire entrer la rente ;
3" Un arrêt de la cour de Paris du 14 avril 1849 (Sirey, 11, 413) décidant que le décès du titulaire ne suspend pas l'insaisissabilitè des rentes sur l'État et que les créanciers n'ont pas plus d'action sur la rente de leur débiteur après la mort de celui-ci qu'ils n'en avaient de son vivant. L'héritier continue à cet égard la personne du de cujus et est investi des mêmes privilèges. Il est juste d'ajouter que s'il ne veut pas s'exposer à être tenu du paiement des dettes du défunt ultra vires hereditatis, l'héritier aura dii n'accepter que sous bénétice d'inventaire et qu'en sa qualité d'administrateur de la succession, l'héritier bénéliciaire est obligé de réali.ser les rentes et d'en faire servir le montant à désintéresser les créanciers de son auteur. [Trib. de la Seine idj'év. 1885.)
La mise en faillite d'un rentier lui fait-elle perdre le privilège de l'insaisissabililé? Les rentes tombent-elles dans la faillite et peuvent-elles être réalisées au prolit des créanciers à rencontre des droits du failli et malgré son opposition? Ce sont la des questions fort controversées et à l'égard desquelles la jurisprudence n'est pas absolument fixée. On peut invoquer dans le sens du maintien de linsaisissabilitè un jugement du tribunal de la Seine du 8 juillet 1880 et dans le sens du dessaisissement en faveur de la faillite un arrêt de cassation du 8 mars 1859 et un arrêt de la cour de Paris du 19 janvier 188G. [Aff. Lejeuve et syndic (hevillot.)
Dans la pratique et en conformité de l'instruction ministérielle du 1*' mai ISly, le Trésor admet sans difficulté le transfert des rentes du failli par le syndic avec l'autorisation du juge-commissaire.
Exemption d'impôts
Les rentes créées sous l'ancien régime, tout au moins celles dites de l'Hôtel de ville, étaient eu principe exemptes d'impôts. Mais ce contrat reçut de fréquentes atteintes aux époques de guerre ou de détresse publique. Tantôt on retranchait aux rentiers un quartier de leurs revenus, tantôt on leur imposait des réductions d'intérêt ' ou des
1. Le fait ne se produisit pas moins de 13 fois au cours (les xTi' et xTu« siècles.
niCT. DES FL\. — II.
retenues, dont la durée et la quotité variaient eu raison des circonstances.
Au moment de la Hévolution, un peu plus du tiers des rentes était exempt de retenues. Les autres étaient sujettes à une retenue qui était tantôt du quinzième, tantôt du dixième.
Ce dixième de releiun,' avait pour origine l'èdit de décembre 1704 qui ordounait lo versement à la Caisse d'amortissement d'un di.vièuie de tous arrérages de renies perpétuelles et viagères.
Les exactions dont les rentiers étaient l'objet jnstitient amplement ce que Montesquieu écrivait dans l'Esprit des Lois (Liv. 22, chap. 18) : « La classe des créanciers de l'État est toujours la plus exposée aux projets des ministres; elle est toujours sous les yeux et sous la main. Il faut que l'État lui accorde une singulière protection. »
L'opiniou publique partageait peu ces idées de justice. Elle confondait volontiers les rentiers avec les traitants et les capitalistes éhontés qui abusaient de la pénurie du Trésor pour lui prêter à gros intérêts et édifier leur fortune personnelle sur les ruines publiques.
Ces seutirnents se reflètent visiblement dans les cahiers des États généraux, dont un grand nombre reprochaient aux rentiers de ne pas contribuer aux charges publiques proportionnellement à leurs revenus et demandaient contre eux l'établissement d'une contribution particulière.
L'Assemblée constituante repous.'^a systématiquement toutes ces propositions d'impôt. Autant pour rassurer les rentiers que pour ne pas nuire au succès des emprunts de iNecker, elle s'empressa de « placer les créanciers de l'État sous la sauvegarde de l'honneur et de la loyauté française et déclara que, dans aucun cas et sous aucun prétexte, il ne pourrait être fait aucune nouvelle retenue ni réduction quelconque sur aucune des parties de la Dette publique. » [Séances des \1 juin, \i juill. et 27 aoiit 1789.)
C'est en se référant à ces déclarations qu'en 1790, après un débat solennel auquel prirent part Rœderer, Barnave et Mirabeau, elle repoussa un projet de Lavenue tendant à percevoir une retenue sur les arrérages des rentes. Ceux des rentiers qui, d'après le contrat constitutif de leur créance, n'avaient pas à subir de retenues, en restèrent donc exempts comme par le passé.
Toutefois, les mutations de rentes furent assujetties à l'enregistrement par la loi du 5 décembre 1790 et les quittances de rentes au droit de timbre par la loi du 11 février 1791. Ces taxes subsistèrent, la première jusqu'à la loi du 22 frimaire an Vil, la deuxième jusqu'à la loi du 13 brumaire an Vil.
La Convention nationale n'eut pas les mêmes scrupules que l'Assemblée constituante, et lors de la création du Grand-Livre, elle vota, à l'instigation de Cambon, une contribution foncière sur la totaUlé de la Dette. Voici ce que portait à cet égard la loi du 24 août 1793 :
« Art. 111. — Toute la Dette publique inscrite sur le (jrand-Livre sera assujettie au principal de la contribution foncière qui sera réglée chaque année par le Corps législatif. »
M Art. 112. — Le paiement de cette contribution sera fait par retenue sur les feuilles du paiement annuel de la Dette publique. »
Il est curieux de constater que c'est au moment où Cambon et la Convention reconnaissaient à la
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rente le caractère de bien meuble, qu'ils la soumettaient à l'impôl qui frappe les immeubles.
Ces dispositions furent du reste à peine appliquées. Fixée pour 1793-1794 au cinquième du produit net des inscriptions consolidées, la retenue fut abaissée au dixième par le décret du 9 mars 1795 et ne fut plus perçue l'année suivante. La loi du 8 pluviôse an IV [art. 3 > spécifie en effet que le paiement du premier semestre de l'an IV serait fait sans retenue.
Cette remise de l'impôt n'avait alors qu'une importance très secondaire pour les rentiers. On sait en effet que les arrérages n'étaient plus payés qu'au moyen d'assignats ou de papiers dépréciés.
Quoi qu'il en soit, la suppression tacite de la contribution foncière sur les rentes allait devenir effective. Elle résulte de la loi du 9 vendémiaire an VI (30 sept. 1797) dont voici l'article 98 :
Chaque inscription au grand-livre de la Dette publique, tant perpétuelle que viagère, liquidée ou à liquider, sera remboursée pour les deux tiers, de la manière établie ciaprès : l'autre tiers sera conservé en inscription au grandlivre et payé sur ce pied à partir du deuxième semestre de l'an V.
Le tiers de la Dette publique, conservé en inscription, est déclaré exempt de toute retenue présente ou future.
Cet engagement de ne frapper la rente d'aucun impôt a été scrupuleusement tenu jusqu'à ce jour, non seulement pour le tiers consolidé à l'égard duquel il était statué en 1797, mais encore pour tous les autres fonds créés depuis la Révolution. Les rentes de toute origine doivent, en effet, bénéficier du même privilège et la raison en a été donnée par M. Lacave-Laplagne, ministre des finances, lorsqu'en 1847 il eut à combattre une proposition tendant à imposer les mutations de rentes. « Les nouveaux prêteurs, expliquait-il, ont eu soin de demander que les rentes nouvelles fussent de même nature que les anciennes, qu'elles fussent confondues avec elles afin qu'elles jouissent des mômes privilèges. Le Gouvernement, en adhérant à ce système d'emprunt, a garanti par cela même aux nouvelles rentes qu'elles seraient exemptes des mêmes droits que les rentes réduites. »
Tous les ministres des finances ont tenu un langage analogue lorsque les assemblées politiques ont eu à discuter des propositions tendant à imposer les rentes. Sous Louis-Philippe, cette question se reproduisait chaque année grâce à l'obstination d'un pétitionnaire, le sieur Carpentier, qui s'adressa dix-huit fois à la Chambre pour faire plier les rentiers sous la règle commune. Des propositions d'impôt furent également formulées en 1848 et sous la plupart des législatures républicaines postérieures à 1870. Après les désastres de la dernière guerre, on pensa à faire peser sur les rentiers un impôt spécial. M. lUiudot en fit la proposition: Uambetta la combattit aux apphiudissements de toute la Chambre. Plus tard, étant président de la Commission du budget, il reprit l'idée pour son propre compte, mais sans la faire aboutir, et tous les projets de lois déposés depuis sur ce même objet ou à l'occasion desquels la question a été incidemment soulevée ont eu ou auront sans doute le même sort.
Parmi ces propositions nous citerons les suivantes :
Celle de M. Bisseuil (Ch. des députés, 1882, n» 1,1 r,0) portant création d'un impôt direct sur le capital ;
Celle de M. Ballue (Ch. des députés, 1884,
n° 2,659, et 1885, n» 65) ayant pour objet la réforme de l'assiette de l'impôt;
CeUe de M. Fernand Faure (amendement au budget de 1887) tendant à frapper les titres au porteur français d'une taxe de 20 centimes par 100 fr.;
CelledeM. Rozet (Ch. des députés, 1888, n» 3,159) ayant pour but de mettre sur la rente un impôt de 5 p. 100.
Ce dernier projet fut repris au Sénat, en juillet 1892, au cours de la discussion de la loi sur les contributions directes de 1893. Les auteurs, MM. Bisseuil et Girault, furent combattus victorieusement par le ministre des finances, M. Bouvier.
Sans vouloir entrer dans l'examen théorique de la question, qui divise essentiellement les économistes contemporains, nous nous contenterons de faire remarquer que toute imposition spéciale sur la rente ferait baisser les cours d'une somme correspondante à la diminution du taux de capitalisation et autant l'on comprendrait qu'un impôt général sur les revenus ne laissât pas les rentes en dehors du droit commun, autant on doit repousser comme attentatoire aux engagements séculaires du pays et contraire au crédit public et aux intérêts bien entendus de la Bépublique toute proposition ayant pour objet de frapper spécialement la rente.
On a poussé si loin le respect de l'immunité des rentes en matière d'impôt que lors de l'application de la loi du 23 août 1871 {art. 18) qui soumettait les quittances au droit de timbre de 10 centimes, le paiement des rentes en fut exonéré. {Décis. min. 27 nov. 1871, Journal officiel du inéîuejour.)
Il en est de même pour les reconnaissances délivrées par les receveurs des finances lors des dépôts qui leur sont faits des titres de rentes sur l'État destinés à être échangés par suite de réunions, renouvellements, mutation, conversion, etc., et pour les décharges données à ces comptables lors du retrait des nouveaux titres. {Décis. min. "é juin. 1874.)
L'immunité d'impôts dont nous venons de parler ne s'applique pas toutefois aux rentes provenant des successions. En tant que valeurs successorales les rentes sont atteintes par l'impôt au même titre que toutes les autres valeurs mobilières.
Imprescriptibilité du capital
Le caractère d'imprescriptibilité reconnu an capital des rentes perpétuelles est une conséquence de la perpétuité de cette dette. Aucune époque n'ayant été prévue par la loi organique du Grand- Livre ou par les lois d'emprunts subséquents pour le remboursement du capital de la Dette perpétuelle et le créancier n'ayant à aucun moment le droit de réclamer ce remboursement, on ne saurait assigner un point de départ à la prescription du capital. {Avis du comité des finances des 27 juin 1834 et il juin. 1838.)
Ce principe est absolu. Quelque prolongée que soit l'inaction d'un rentier, quel que soit le temps pendant lequel il a cessé de touclier les arrérages de sa rente ou de réclamer la mutation d'un titre ayant appartenu à son auteur, ses droits restent imprescriptibles quant au capital de la rente. Il n'encourt de déchéance qu'en ce qui concerne les arrérages, lesquels se prescrivent par cinq ans. {V. plus loin Prescription.)
Il est cei)cndant un cas spécial où ce privilège
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ne produit pas tous ses effets et ne pourrait pas être opposé au Trésor. C'est celui qui est visé Juns l'article 16 de la loi du lo juin 187.2 sur les titres au porteur volés, perdus ou détruits. Cet artick' spécifie (lu'au cas ou des rentes au porteur auraient fait l'objet d'un remplacement, le Trésor se trouvera détiuitivenient libéré envers le porteur des titres primitifs si. dans un délai de vingt ans, il n'a été formé aucune demande par des tiers détenteurs, soit pour les arrérages, soit pour le capital. L'action personnelle du propriétaire des titres disparus ne s'exercera plus, après cette période de vingt années, contre le Tré.-^or, mais seulement contre la personne iiui aura obtenu le remplacement du titre déclaré perdu. ( ]'. Remplacement.)
Rentes nominatives
A l'origine, les rentes sur l'État étaient toutes nominatives et do nos jours encore c'est cette forme de titres que l'on choisit de préférence pour les placements durables et exempts de toute idée de spéculation. Quand la rente est nominative, le compte correspondant ouvert au Grand-Livre relate les nom et prénoms du rentier ainsi que sa qualité civile s'il y a lieu. On conçoit que cette immatriculation donne au créancier de l'État une sécurité toute particulière quant à la preuve de son droit et à la conservation de son capital. Les titres nominatifs sont en effet les seuls qui soient susceptibles d'opposition de la part du titulaire et dont la propriété soit complètement sauvegardée en cas de perte ou de soustraction. Ce sont en outre les seuls qui comportent un libellé, c'est-à-dire la désignation détaillée du titulaire ainsi que des conditions particulières imposées par l'acte constitutif de la rente quant au droit de disposer du capital ou quant à la jouissance des arrérages. La forme nominative s'impose notamment aux parties quand la rente à inscrire doit être indivise entre plusieurs personnes ou grevée soit d'un droit d'usufruit, soit d'un droit de retour, soit de toute autre modalité de nature à en empêcher l'aliénation éventuelle.
Le rentier inscrit au Grand-Livre reçoit un titre que l'on appelle Extrait d'inscription et qui est la reproduction intégrale de son compte. Il n'en est délivré qu'un exemplaire unique {art. 6 du décret du 14 ventôse an Ilf [i mars 1705] et art. \" du décret du 3 messidor an Xll). En principe, le titre doit être possédé par celui des titulaires à qui doivent revenir les arrérages. Ainsi , pour une rente grevée d'un usufruit, le détenteur habituel et légal est l'usufruitier. 11 a môme été jugé que le nu-propriétaire ne pourrait exiger le dépôt de l'extrait d'inscription chez un titrs séquestre. {Arrêt de la cour de Paris 25 nov. 1884.)
Le nu-propriétaire ou tout autre coïntèressé qui a besoin de justifier de son droit de propriété obtient néanmoins une copie de l'immatricule de la rente sous forme d'une lettre oiïicielle émanant du Trésor. {Dir. de la Dette inscrite.)
1. Sans compter les titres provisoires créés sous le nom de certificats d'emprunt rJont il a été parlé ci-dessus.
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Les inscriptions nominatives ne sont pas munies de coupons pour la perception trimestrielle des arrérages. Le paiement des .termes se constate au verso du litre, (dans des cases disposées à cet eflct. Ce casier est préparé de manière à durer dix ans.
Pour la classilication et pour faciliter les recherches et le travail des bureaux, la rente nominative a été divisée en S séries formant autant de petits grands-livres.
En voici la répartition par série :
1" série. Lettres AC;
.Je — _
Rentes directes et rentes départementales
Les inscriptions nomiiuitives se subdivisent en inscriptions directes et en inscriptions départemeiitales.
On appelle directs les titres qui sont la copie d'un compte ouvert au Grand-Livre de la Dette publi([ue tenu à Paris, et départementaux ceux qui sont la reproduction d'un compte existant à l'un des grands-livres auxiliaires dont la tenue est confiée aux trésoriers généraux.
L'institution des grands-livres départementaux remonte à la loi du 14 avril 1819 votée, sur la proposition du baron Louis, pour aider à la diffusion de la rente dans les provinces.
En vertu de cette loi, chaque département est devenu un centre d'opérations locales pour lesquelles le trésorier général remplit les doubles fonctions d'agent comptable du Grand-Livre et d'agent comptable des transferts. Il impute les rentes dont l'inscription lui est demandée sur un crédit collectif ouvert à cet elfet et constate directement, sans avoir besoin de s'adresser à l'administration centrale du ministère des finances, les transmissions de propriété dont il lui est justifié et dont lui-même doit rendre compte à la Cour des comptes.
Les rentes appartenant aux communes, aux bureaux de bienfaisance, aux congrégations, fabriques, etc., sont portées d'office au Livre auxiliaire du département où ces établissements sont situés.
La comptabilité des inscriptions départementales est du reste organisée de telle manière que la Dette inscrite est tenue jour par jour au courant des opérations effectuées dans les départements.
Actuellement, il n'existe plus de livres auxiliaires que dans le fonds 3 p. 100. Le 4 '/j P- 100 et le 3 p. 100 amortissable n'en comportent pas. (L. 27 avril 1883, art. 2, et Décr. Ibjuill. 1878, art. 4.) Les titres de cette nature qui, au 1*'' janvier 1892, étaient au nombre de 141,140, paraissent d'ailleurs condamnés à une disparition prochaine. Leur maintien n'a plus de raison d'être en présence du développement chaque jour croissant des communications et des relations postales.
Coupures de comptes courants
Indépendamment des titres nominatifs représentant les rentes inscrites dans les 8 séries du Grand- Livre, la Dette inscrite émet ce que Ton appelle des coupures de comptes courants. Un certain nombre d'établissements publics ou privés, tels que la Caisse des dépôts et consignations, la Banque de
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France, les agents de change de Paris, les banquiers, qui font de très fréquentes opérations sur les rentes ou qui ne sont que les dépositaires des rentes portées à leur nom, se font ouvrir un compte courant au Grand-Livre et ont ainsi l'avantage de pouvoir grouper dans un seul volume des créances qui, sans cet artifice de comptabilité, seraient dispersées dans la masse des rentes.
Chacune des parties de rentes inscrites à ces comptes courants donne lieu à la délivrance d'un titre spécial, moins compliqué au point de vue de son établissement et des écritures à tenir, que les inscriptions nominatives ordinaires.
L'ouverture d'un compte courant se fait sur une demande des parties adressée au directeur de la Dette inscrite.
Libellés
La forme matérielle des libellés des inscriptions nominatives est soumise à des régies précises prévues par la loi organique du Grand-Livre (art. \", 20, 21, 22 et 23 de la loi du 24 aoilt 1793.)
On ne saurait trop attirer l'attention des intéressés sur la nécessité de rédiger en ternies clairs et précis les libelles qu'ils demandent pour leurs inscriptions et au besoin à s'entendre préalablement soit avec les bureaux compétents du ministère des linances, soit avec leur agent de change.
Le Trésor ne demande généralement aucune justiUcation des qualités prises dans un titre de rente ou des clauses particulières à insérer dans les libellés. Ces mentions n'ont, en ce qui le concerne, que la valeur d'une simple énouciation et sont portées au Grand-Livre sous la responsabilité des parties ou des officiers ministériels intervenant dans l'affaire. Il n'admet toutefois aucune clause restrictive du droit d'aliéner si l'on n'indique en même temps l'acte authentique duquel résulte cette indisponibilité.
Rentes au porteur
Origine. — Le premier essai des rentes au porteur date de Louis XV. M. de Machault, alors contrôleur général des finances, fit décider par un édit du 20 mai 1749 que les souscripteurs a un emprunt de 36 millions, contracte à cette époque, auraient la faculté de se faire délivrer des reconnaissances au porteur munies de 8 coupons pour le paiement de 4 années d'intérêts et susceptibles d'être renouvelés à l'expiration de ce terme. Ces valeurs étaient d'ailleurs convertibles en titres nominatifs sur la seule demande des propriétaires. Le même système fut appliqué à d'autres emprunts de l'ancien régime.
La loi du 24 août 1793 ne prévoyait pas de rentes au porteur ; mais elle avait rangé les rentes parmi les biens meubles et la conséquence naturelle de cette réforme fut de dégager peu à peu les transferts de rentes des formalités longues et dispendieuses dont on les entourait jadis. Ce fut l'objet de la loi du 28 floréal an VU et de l'arrêté consulaire du 27 prairial an X.
.Néanmoins, aucune transmission de propriété ne pouvait s'accomplir sans l'intervention d'un officier ministériel et du Trésor, et au fur et à mesure (jue les transactions se développèrent à la Bourse on sentit la nécessité d'en faciliter et d'en constater l'exécution autrement que par les opérations ordinaires du Grand-Livre.
De là, sous le premier Empire, la pensée de di-
viser la Dette en inscriptions fixes et en inscriptions flottantes, les dernières transférables par endossement avec certification par un agent de change. Mais le projet , soumis à l'examen du Conseil d'État, n'eut pas de suite.
L'idée fut reprise sous la Restauration.
Une maison de banque de Paris, spécialement chargée par le ministre des finances, M. Coi-vetto, de la vente des rentes françaises à l'étranger, fut autorisée par un arrêté ministériel du IG novembre 1816 à remettre ces titres au Trésor et à les faire convertir en certificats à ordre ou au porteur revêtus du visa d'un délégué spécial et transférables par voie d'endossement. Une décision du 26 mai 1819 étendit cette autorisation à d'autres établissements qui émirent dans Ja même forme et moyennant le dépôt préalable de leurs inscriptions des certificats ou bons de participation portant invitation de transférer à M... ou à son ordre telle partie de la rente consignée, « lui en faisant en tant que de besoin transfert et cession ». Le transfert sur les registres du Grand-L'ivre était fait à toute réquisition au profit de la personne indiquée au dernier endossement, dont la validation nécessitait seule le concours d'un agent de change. Cette intervention ratifiait du même coup tous les endossements intermédiaires.
Mais ces certificats ou bons de participation, qui restaient monopolisés entre les mains d'un petit nombre de capitalistes, étaient devenus tout à fait insuffisants pour répondre aux exigences de la masse des rentiers, qui désiraient avoir en mains des titres transmissibles comme le billet de banque, et e.xempts, comme lui, de toute formalité à la circulation.
L'ordonnance royale du 29 avril 1831, complétée par celle du 10 mai suivant, a donné satisfaction aux vœux des rentiers en créant la rente au porteur et en autorisant la création de coupons d'arrérages au porteur attachés à ces inscriptions, en nombre suflisant pour permettre le recouvrement des intérêts semestriels pendant une durée de cinq ans.
De nos jours, les titres de rente au porteur sont encore émis pour une durée de cinq ans, mais, comme les échéances sont devenues trimestrielles, le nombre des coupons est de vingt et non plus de dix.
Quotités des coupures. — A l'origine et d'après l'article 3 de l'ordonnance du 29 avril 1831, les coupures de rentes au porteur ne devaient pas être inférieures à 60 fr. C'était alors le minimum de rente inscriptible. Mais dès le 16 septembre 1834, une ordonnance permit de délivrer des titres au porteur de 10 fr. et, depuis, tant par suite de l'abaissement du minimum inscriptible au Grand-Livre que pour répondre aux besoins delà spéculation et aux commoilités des capitalistes, on a créé des coupures en nombre suflisant pour faire toutes les sommes de rente possibles.
Afin de faciliter les conversions futures et au moment où on opérait la conversion du 5 p. 100 et créait des rentes nouvelles 4 1/2, on répartit les coupures de rentes au porteur entre les 8 séries que comporte ce fonds, de telle sorte qu'elles forment avec les rentes nominatives et les rentes mixtes 4 1/2 p. 100 des séries de force à peu prés égale.
Le tableau suivant résume par nature de fonds les quotités des inscriptions au porteur actuellement énu'ses par le Trésor.
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(amortissable).
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Rentes mixtes
Les rentes mixtes procèdent de la rente purement nomiualive en ce qui concerne le capital et de la rente au porteur en ce qui concerne les arrérages. Ce sont des titres nominatifs munis de coupons au porteur.
Elles ont ét^ créées par un décret du 18 juin 1S64 et un arrêté ministériel du 6 juillet suivant. Le décret de ISG-I spécitie que ces rentes ne pourraient être délivrées qu'aux personnes ayant l'entière disponibilité de leurs biens.
Cette restriction, empruntée aux dispositions qui s'appliquent aux rentes au porteur, se comprend facUement. De même que le rentier qui fait choix d'une inscription au porteur renonce aux garanties offertes par la rente nominative, celui qui demande une inscription de rente mixte renonce par cela même à la faculté que lui reconnaît l'article 7 de la loi du 28 lloréal an VU. de former opposition au paiement de ses arrérages.
En conséquence il n'est pas délivré de rentes mixtes :
.\ux incapables, mineurs, interdits, etc., etc. ;
k\i\ absents ou envoyés en possession provisoire ;
Aux établissements publics et religieux ;
.\ux caisses de retraites;
Et, en général, à tous ceux dont la rente est grevée d'une clause restrictive, légale ou conventionnelle, du droit de propriété.
On s'était demandé tout d'abord si, en présence du décret de 1864. on pouvait remettre des titres de cette nature aux femmes mariées. La question a été tranchée dans le sens aflirmalif, attendu que l'incapacité des femmes mariées n'est que relative, mais on a décidé que l'échange devait être autorisé par le mari et que celui-ci ne serait fondé à le faire sans le concours de la femme que lorsqu'il serait établi, par un certiûcat de propriété, que les rentes dépendent de la communauté existante entre les deux époux.
Le tableau de la colonne ci-contre fait connaître les quotités des coupures de rentes mixtes émises par le Trésor,
On remarquera qu'il n'en existe pas dans le fonds 3 p. 100 amortissable, pas plus d'ailleurs qu'il n'en existait dans les fonds i et 4 1/2 p. 100 convertis en 1887.
V. TRANSFERTS ET MUTATIONS DES RENTES
Sous l'ancien régime on acquérait les rentes :
Soit à titre onéreux, par la voie de la constitution, du transport et de la reconstitution ;
Soit à titre gratuit, par les donations entre vifs ou testamentaires ;
Soit à titre d'hérédité, par l'exercice d'un droit successoral.
Il y avait constitution, lorsque la rente était acquise directement dTi roi lui-même au moment d'une création de rentes. En pareil cas, l'acquéreur versait ses fonds au caissier du Trésor royal qui lui en donnait quittance et cette quittance était remise à un notaire qui dressait la minute du contrat de coustitution.
Cette minute était signée du prévôt des marchands, enregistrée au greffe de l'hôtel de ville et revêtue de la signature de la partie, qui en recevait une grosse sur parchemin timbré. Une autre copie sur papier ordinaire, dite ampliation, était fournie au payeur avec la quittance des arrérages de la première année pour être produite à la Chambre des comptes. Le payeur immatriculait alors la rente sur ses registres dans les termes suivants : a X... a droit à mille livres de rente perpétuelle au principal de... à lui constituée par contrat passé devant M®» notaires à Paris, le... »
Le transport était la cession des droits d'un rentier inscrit à une tierce personne ou cessionnaire. Ce transport, qui se faisait par acte notarié, n'était pas par lui-même translatif de propriété : il ne le devenait qu'après avoir été signifié au débiteur, c'est-à-dire, s'il s'agissait d'une rente sur l'Hôtel de ville, au payeur. C'était de la transcription de l'immatricule nouvelle sur les registres du payeur, que résultait la transmission de propriété. L'opération était ensuite complétée par la purge des hypothèques pour laquelle on obtenait de la chancellerie des lettres approbatives de la vente dites lettres de ratification.
La reconstitution avait pour effet de substituer un nouveau prêteur à l'ancien qui était remboursé par l'État avec les fonds de l'acquéreur. Le créancier remboursé subrogeait le nouveau prêteur dans tous ses droits vis-à-vis de l'État et opérait à son prolit une véritable novation de propriété.
La marche indiquée ci-dessus était également suivie par les rentiers et les payeurs de l'Hôtel de ville quand ils avaient à faire constater des mutations résultant d'échanges, donations, abandonnements de biens, délégations, etc.
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Depuis la Révolution et en particulier depuis la loi du 28 floréal an VII, les rentes s'acquièrent et se transmettent avec une facilité beaucoup plus grande : mais les causes de ces transmissions sont restées à peu près les mêmes. On peut toujours soit souscrire une rente au moment d'un emprunt, soit en devenir propriétaire à la suite d'un transfert.
Le transfert est un procédé d'exécution pour faire changer de mains la propriété d'une rente. Quand il sert à constater la vente ou l'achat d'un titre, opération qui légalement ne peut se faire que par l'intermédiaire d'un agent de change, il constitue un transfert réel.
Quand le transfert de propriété est occasionné par une donation, une succession ou tout autre événement ne nécessitant pas le concours d'un agent de change, il prend le nom de transfert d'ordre et plus généralement de mutation. îs'ous allons examiner successivement ces deux catégories d'opérations, les transferts réels et les transferts d'ordre ou mutations.
Généralités
Les transferts proprement dits ou transferts réels ont toujours pour objet une acquisition ou une vente de rentes. Ils s'opèrent par le ministère d'intermédiaires légaux qui « facilitent, proposent, consomment, garantissent l'exécution du contrat' ». Ces intermédiaires sont les agents de change et leur privilège à cet égard résulte de la loi du 28 floréal an Yll, de l'article 76 du Code de commerce, et plus spécialement de l'arrêté du 27 prairial an X (\<j juin 1802; dont l'article 15 est ainsi conçu :
« A compter de la publication du présent arrêté, les transferts d'inscription sur le graud-livre de la Dette publique serout faits au Trésor public, en présence d'un agent de chauge de la Bourse de Paris, qui certifiera l'identité du propriétaire, la vérité de la signature et des pièces produites. »
Dans la pratique, on n'a pas toujours recours à un agent de change quand on vend ou qu'on achète des rentes au porteur. On admet, en effet, que ces titres sont transmissibles par la simple tradition manuelle, attendu que le Trésor u'en suit pas les négociations, qu'ils ne sont pas susceptibles d'opposition et qu'en fait de meubles possession vaut titre.
Une des conséquences de l'intervention forcée des agents de change dans les transferts de rentes est la nullité au regard du Trésor de toute cession pure et simple de rentes nominatives réalisée par un acte sous seing privé ou même par un acte notarié. {Dec. min. du 1 août 1821.) Une cession de cette nature n'est considérée comme valable que si elle est l'accessoire d'un acte principal. C'est ce qui se produit pour les cas de dation en paiement d'une rente en échange d'un immeuble, d'une constitution de rentes viagères, d'une cession de fractions non inscriptibles, etc.
La tenue des grands-livres auxiUaires s'effectuant à la trésorerie générale, les rentes qui y figurent peuvent faire l'objet de négociations dans le département même, sous la certification des agents de change locaux. (0. royaledu li avril X^iSi.) C'est ce qui arrive notamment dans les villes où il y a
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une Bourse de commerce ouverte à la négociation des effets publics, c'est-à-dire à Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulouse, Mce. ■Nantes, Lille.
Par suite de l'absence d'incriptions départementales dans les fonds 4 1/2 p. 100 (1883) et 3 p. 100 amortissable, les agents de change des sept villes ci-dessus désignées ont été autorisés par deux décrets des 12 juillet 1883 et 10 juin 1884 à certitier les transferts des inscriptions nominatives de ces deux fonds pourvu que les rentes à aliéner soient indiquées payables à la trésorerie générale du département où ils exercent et que ces transferts aient pour objet la délivrance d'autres inscriptions purement nominatives. Ces transferts sont réalisés à Paris par l'agent comptable du grand-livre et non à la trésorerie générale qui, toutefois, vérifie et J certifie la régularité des pièces.
Achat de rentes nominatives
Les achats de rentes s'effectuent en Bourse par l'intermédiaire des agents de change, soit à un cours fixé par l'acquéreur, soit au cours moyen de la journée constaté d'après le relevé de la cote otficielle.
Les ordres d'achat sont en général adressés directement par les parties aux agents de change de leur choix; cependant, pour faciliter les achats et aider au développement du crédit public, les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs de finances dans les départements et, à Paris, le caissier-payeur central du Trésor ont été autorisés à servir d'intermédiaires gratuits pour toutes les opérations concernant les rentes et les valeurs du Trésor.
Les ordres donnés dans ces conditions, de même que ceux émanant de la Caisse des dépôts et consignations pour le compte des caisses d'épargne,, sont transmis à la chambre syndicale des agents de change.
Bien que tout le monde puisse posséder des rentes sur l'État, la loi a cependant assujetti les personnes morales telles que les communes, établissements publics et religieux, etc., à certaines justifications ou à certaines autorisations avant qu'il ne puisse être donné suite à l'exécution de leurs ordres d'achat.
Voici les règles observées en pareil cas :
Établissements publics
Communes. — Parmi les établissements publics, ce sont les communes qui se trouvent appelées le plus souvent à jouir de rentes sur l'État. Elles peuvent en efl'et posséder des valeurs de cette nature, soit par suite de l'exécution de la loi du 20 mars 1813, qui a prescrit le paiement en inscriptions de rente du prix de leurs biens cédés ou vendus en vertu de cette loi, soit par l'emploi à l'achat de rentes de capitaux provenant de remboursements faits par des particuliers, d'aliénations, de soultes d'échange, J de legs et donations. (Instruction générale sur la * comptabilité publique, 1869, art. 8G1.)
Aucune autorisation ministérielle ou préfectorale n'est nécessaire pour les achats intéressant les communes, si les fonds placés sont des capitaux libres, quels que soient d'ailleurs l'origine et le montant de ces capitaux, {.icis du Conseil d'État du 22 novembre 1808; Cire, du min. de l'intér. des 21 sept. 1825 et 8 juill. 183G ; 0. du 2 avril 1817.)
Si les rentes à inscrire proviennent au contraire de dons ou legs, un arrêté préfectoral doit autoriser
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la comuiuue à accepter le legs, et mentionner l'origine (les fonds et la destination dos arrérages. [L du IS juill. 1S37, art. 4S ; /). du Jô mars 1852; L. du 21 juill. 1SG7. art. l"', 9».)
Départements. — Villes. — Bureauj- de bieufaisance. — Hospices. — Collèges, ete. — Ces établissements sont régis par les mêmes règles que les communes.
t. Éfablis3cmonl3 relii^ieux.
Aux termes de l'ordonnance royale du 1-i janvier 1S31, aucun transfort ou inscription de rente sur l'État au prolit d'un établissement religieux ne peut être effectué qu'autant qu'il aura été autorisé par une ordonnance royale dont l'établissement présentera au Trésor, par l'entremise de son agent île cliauge, une expédition en due l'orme.
Ces dispositions sout toujours en vigueur lorsqu'il s'at;it de rentes provenant de dons ou legs et représentant un capital supérieur à 1,000 fr.
Mais il en est différemment si les capitaux ont une autre origine. Le décret du 13 avril 18G1 (art. i) a en effet substitué à l'autorisation par décret une simple autorisation par arrêté préfectoral, quand il s'agit de placer des fonds provenant de remboursement de capitaux, d'économies ou d'excédents de recettes, et il n'y a pas même lieu de distinguer à cet égard si la somme à employer est ou non inférieure à 1,000 fr.
De même, et conformément à un décret du lô fôvTier 1862, l'autorisation d'accepter les dons et legs faits aux fabriques d'église est accordée par les préfets, après avis préalable des évoques, lorsque ces libéralités n'excèdent pas 1.000 fr. en capital, ne donnent lieu à aucune réclamation de la part des héritiers ou légataires, et ne sont grevées d'autres charges que l'acquit de fondations pieuses dans les églises paroissiales ou de dispositions au profit des communes, des hospices, des pauvres, etc.
Les établissements ecclésiastiques et religieux antres que les fabriques restent placés sous l'empire de la législation antérieure, et notamment de l'article \" de l'ordonnance du 2 avril t8l7, qui maintient aux préfets le droit de statuer sur les libéralités en argent ou objets mobiliers attribuées à tous établissements autres que les fabriques d'église, lorsque la valeur de ces libéralités n'excède pas 300 fr. {Cire, du min. inslr. publ. et cultes du tO arril 1862.) [V. Dons et legs.]
Ventes de rentes nominatives
Toute opération comportant ou impliquant une aliénation de rentes nominatives ou mixtes a pour base :
1» La négociation proprement dite, qui s'effectue a la Bourse, par ministère d'agent de change, et qui constitue la reconnaissance de la vente constatée par la déclaration des parties ;
2° Le transfert, destiné à réaliser cette négociation et qui consiste à substituer le nom du nouveau propriétaire à celui de l'ancien.
Cette substitution s'effectue en vertu de la déclaration de la partie et du certificat de transfert signé par elle et certifié par l'agent de change.
Aux termes de la loi du 20 juin 1883, les déclarations et les certificats de transferts sont dressés, signés et scellés dans les bureaux de l'agent de diange négociateur. Ils sont ensuite déposés au Trésor. Dans le cas ou le transfert n'est pas signé du titulaire, et ou il présente un caractère conten-
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lieux, ce qui se produit dans les cas d'absence, de faillite, d'incapacité, de mort, etc., on joint au dossier toutes les pièces (procurations, certificats de propriété, jugements, décrets, arrêtés préfectoraux, décisions ministérielles) propres à constater que le vendeur a réellement qualité pour réaliser la rente.
La portée de la certification donnée par l'agent de change a été nettement définie par l'arrêté des consuls du 27 i)rairial an X, dont l'article IG est ainsi conçu :
Arl. l(>. Col agoiit do change sera, par lo seul cfl'ot do sa cerlilicalioii, rcspniisable do la validité desdits traiisl'erts, en ce i|ui coiiconie l'idoiilitc du proprié(airo, la vérito de la siiîuature ot des pièces tiruduites; celte garantie no pourra avoir lieu i]ao jionaant cinq années, ù. partir de la déclaration du Irausfort.
Le certificat de transfert constitue la reconnaissance de la vente opérée par l'agent de change. La déclaration dont la forme a été réglée par deux arrêtés ministériels des 2G février 1821 et 28 janvier 1828 sert de décharge au Trésor, et constate que le propriétaire de l'inscription de rente ou son fondé de procuration spéciale s'est présenté tel jour, et qu'il a déclaré entendre que la rente dont il était le titulaire fi'it annulée au grand-livre de la Dette publique, pour être ensuite immatriculée au nom de qui de droit. Les déclarations de transfert sont envoyées à la Cour des comptes avec l'inscription annulée et toutes les pièces du dossier.
Conversion de renies nominatives en renies au porteur
La conversion des rentes nominatives ou mixtes en rentes au porteur est considérée comme une aliénation réelle, attendu que les titres au porteur, remis en échange aux parties, peuvent être librement négociés sans l'intervention du Trésor et être transmis par simple tradition manuelle. Par suite et conformément à l'ordonnance royale du 29 avril 1831 (art. 2) le propriétaire d'une rente nominative qui veut l'échanger contre des rentes au porteur doit remplir les mêmes formalités que s'il l'aliénait. Cette opération est certifiée par un agent de change et doit être considérée comme un transfert réel.
Achats et ventes de rentes nu porteur
Les titres au porteur n'étant susceptibles au regard du Trésor d'aucune justification de propriété, il n'y a en pareil cas ni signature du transfert ni déclaration à produire. C'est aux agents de change seuls que les parties ont affaire et encore, dans la pratique, nombre de transmissions de rentes au porteur se font-elles sans le concours d'aucun ofiicier ministériel, c'est-à-dire par la simple tradition manuelle.
Les trésoriers généraux et les receveurs particuliers des finances sont cependant autorisés à recevoir les ordres d'achats et de ventes concernant les rentes de cette nature.
11 en est de môme du caissier central du Trésor. Comme pour les rentes nominatives, les commissions sont exécutées par la chambre syndicale des agents de change.
Par le fait même que la conversion des rentes nominatives en rentes an porteur est l'équivalent d'un transfert, ceux qui ne pourraient pas vendre librement ne peuvent pas obtenir de rentes au por-
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teur. De là l'article 9 de l'ordonnance du 29 avril 1831, qui est toujours en vigueur:
Art. 9. La conversion de rentes nominatives en rentes au porteur ne sera pas admise par le Trésor public pour toutes les inscriptions qui représenteront les fonds des cautionnements, des majorats constitués, ceux des établissements publics ou religieux, des caisses de retraite, ceux qui auront été produits parla vente de biens avec charge de remploi, qui proviendront de constitutions dotales^qui appartiendront à des mineurs ou à des propriétaires absents; enfin pour toutes les rentes frappées d'une cause légale quelconque d'immobilisation momentanée, à l'égard desquelles les règlements en vigueur continueront à être exécutés.
G. Conditions requises pour transférer.
En vertu de ce principe qu'on ne peut aliéner que ce dont on est propriétaire, tout transfert de rente nominative ou mixte doit être requis parle titulaire de la rente ou par son représentant muni de pouvoirs suffisants. (V. plus loin Procurations.)
La seconde condition imposée à quiconque veut transférer une rente est d'avoir la capacité civile nécessaire pour aliéner.
La troisième, c'est que la rente ne soit pas inaliénable.
Sont réputés incapables et comme tels ne peuvent disposer librement des rentes inscrites à leur nom tous ceux qui ne possèdent qu'à titre précaire ou dont la personnalité civile doit être complétée par l'intervention d'un tuteur. Tels sont :
Les mineurs et les interdits ;
Les héritiers bénéficiaires ;
Les curateurs aux successions vacantes et les envoyés en possession provisoire ;
Les femmes mariées.
Les établissements publics ou religieux (communes, fabriques, bureaux de bienfaisance, etc.).
Sans entrer dans des détails qui ne peuvent trouver place que dans des ouvrages spéciaux, nous examinerons successivement quelle est, au point de vue des transferts de rentes, la situation légale de ces diverses catégories d'incapables.
Mineurs; interdits; mineurs émancipés
L'aliénation des rentes inscrites au nom des mineurs et iuterdits a été réglée à nouveau par la loi du 27 février 1880.
D'après cette loi, les rentes sur l'État qui pouvaient être aliénées autrefois par le tuteur sans aucune aulorisalion du conseil de famille, lorsque la quotité de ces rentes ne dépassait pas 50 fr. (loi du 24 mars 1806), ne peuvent plus être aliénées dans aucun cas et quelle que soit la valeur de l'inscription à transférer, sans une délibération du conseil de famille.
Cette délibération est soumise à la formalité de rhomologatiou par le tribunal, si la rente à aliéner doit produire une somme supérieure à 1,500 fr.
Le Trésor admet, depuis la loi de 1880, que le père administrateur puisse transférer les rentes appartenant à son enfant mineur sans aucune autorisation quelle qu'en soit la quotité.
Cette doctrine n'est pas toutefois universellement admise. Un assez grand nombre d'agents de cbange continuent, pour couvrir leur responsabilité qui est dillén nte de celle de l'administration, à exiger un avis de parents ou un jugement.
Les formalités imposées aux mineurs sons tutelle sont également applicables aux mineurs émancipés au cours de la tutelle, mais non au mineur émancipé pendant le mariage de ses père et mère ou
par le mariage, {loi du 27 Jév. 1880, art. 4.) On ne demande plus de délibération de conseil de famille ni pour le mineur émancipé par ses père et mère, ni pour la femme mineure assistée de son mari agissant comme curateur.
2. Curateurs aux successions vacantes. Héritiers bénéficiaires. Envoyés en possession provisoire.
La faculté d'aliéner des rentes de 50 fr. et audessous était accordée aux curateurs aux successions vacantes par un avis du Conseil d'État du 15 septembre 1807, et aux beritiers bénéliciaires par un autre avis du Conseil d'État du 17 novembre 1807. Mais ces deux avis se trouvant impbcitement abrogés par la loi du 27 janvier 1880, les curateurs et les héritiers bénéficiaires ne peuvent plus vendre sans y être autorisés par justice les inscriptions de rentes sur l'État dépendant de la succession qu'ils administrent, même lorsque la quotité de ces inscriptions est inférieure à 50 fr.
11 en est de même des personnes qui ne jouissent des rentes qu'en qualité d'envoyées en possession provisoire.
Établissements publics ou religieux
Aucun transfert de rentes inscrites au nom d'établissements publics ou religieux ne peut être elfectuè sans l'autorisation écrite de l'administrateur chargé du contrôle et de la surveillance de ces établissements.
Les conditions auxquelles est assujettie l'aliénation des rentes inscrites au nom d'établissements publics ou religieux ont toutes été prévues par la loi, et la nature des autorisations à donner varie selon l'importance des sommes à aliéner et suivant la catégorie dans laquelle sont classés les différents établissements publics ou religieux placés sous la tutelle administrative.
1° Élablissements publics.
DESIGaATIOy
des établissements titulaires.
Départements
Hospices. . . .
Étalilissem. de
bienfaisance.
PIÈCES A PRODUIRE
pour aliéner.
LOIS CD DECRETS qui régissent les aliénations.
Délibération du conseil général.
Déli béraliou du conseil municipal.
.arrêté préfectoral rendu en conseil de préfecture.
Procuraiion souscrite parle maire ou, s'il y est autorisé pa'r l'arrêté préfectoral, par le receveur municipal.
Délibération du conseil d'administration.
Arrêté préfectoral.
Loi du 10 août 1871, art. 46 et 47.
Décrets de décentralisation des 25 mars 1852 art. l") et 13 avril I86i.
2° Établissements religieux.
Les rentes appartenant à des établissements religieux tels que séminaires, cvèchés, fabriques d'église, communautés, congrégations, ne peuvent être aliénées qu'en vertu d'un décret. C'est ce qui résulte de la loi du 2 janvier 1817 dont l'article 3 est ainsi conçu :
Les immeubles ou rentes appartenant à un établissement ecclésiiistique seront possédés à perpétuité par ledit établissement et seront inaliénables, à moins (jue l'aliénation n'en soit autorisée par le roi.
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Femmes mariées
A. Femmes communes en biens.
Le mari administre seul les biens qui composent la communauté ou mt^me qui sont personnels à la femme. (C. cir., art. W'if^.] Mais lo concours de la femme est uécessaire pour le transfert de ces rentes, à moins ([u'un certificat de propriété n'attesle que la rente inscrite au nom de la femme dépend eu réalité de la communauté.
B. Femmes séparées de biens.
L'article H-t9 du Code civil reconnaît à la l'emme séparée de corps ou de biens le droit d'aliéner ses biens mobiliers.
Les rentes sur l'État étant meubles par la détermination de la loi C. cic, art. j'29), le Trésor laisse les femmes séparées de biens aliéner leurs rentes sans le concours et sans l'autorisation du mari. Peu importe qu'elles soient séparées judiciairement ou par contrat. [Dccis. min. dulioct. 1831.)
Cependant, la chambre syndicale des agents de chanire continue d'exiger, en cas d'aliénation de rentes sur l'Élat appartenant à des femmes mariées SOI' s le régime de la séparation de biens, l'autorisation du mari ou de la justice.
C. Femmes divorcées
Le même droit d'aliéner seule des rentes est reconnu à la femme divorcée, à moins, bien entendu, que les rentes ne fussent mention d'une clause rendant l'inscription indisponible.
D. Femmes dotales.
Les rentes dotales ne doivent pas être considérées comme inaliénables au regard du Trésor, qui se désintéresse de la question des remplois et laisse aux agents de cbange le soin de les surveiller. C'est ce qui résulte notamment d'une décision de la Cour des comptes en date du 15 juin 187 7.
Bien entendu, si l'inscription de rente dotale mentionne une clause quelconque d'inaliénabilitè autre que celle résultant de la dotalité,, le Trésor peut exiger un certiflcat de propriété ou un jugement autorisant le transfert.
Procurations
Lorsque le titulaire d'une rente ne peut pas signer lui-même le transfert, il est fondé à se faire représenter par un mandataire.
La procuration à souscrire à cet elTet doit être notariée, en minute, pour les rentes au-dessus de 50 fr. ; elle peut être en brevet ou même sous seings privés pour les rentes de ôO fr. ou au-dessous. (0. du h mars 182.3.)
Les procurations sous seings privés doivent être certilièes par le maire avec légalisation de sa signature par le préfet ou le sous-préfet.
Quant aux signatures des notaires sur les procurations eu brevet, elles doivent èlre légalisées conformément à la loi du 2 mai 18Gt, soit par le président du tribunal de première instance de l'arrondissement, soit par le juge de paix du canton dans lequel réside le notaire.
Les procurations sont légalisées en Alsace-Lorraine par le président du tribunal civil ou par le juge de paix si elles sont notariées, par le maire et ensuite par le juge de paix, si elles sont sous seing privé. (Convention diploriuitique du li juin 1872. Dec. min du 2 juillet 1872.)
Les procurations sous seing privé faites à l'étranger ou dans les colonies ne sont acceptées par le Trésor que jusqu'à concurrence d'une somme de 10 fr. de rente.
Les procurations passées par-devant les consuls ou dans les colonies à l'effet de vendre et transférer des rentes doivent , comme celles de l'étranger, être déposées pour minute eu l'étude des notaires de France dès qu'il s'agit d'un titre supérieur à 10 fr.
En cas de substitution des pouvoirs contenus dans la procuration, il est nécessaire de produire au Trésor la procuration originale et la substitution, aliu de vérifier si les pouvoirs donnés par le premier mandataire concordent avec ceux ([ui lui ont été confies par le mandant, et si ce dernier a bien autorisé son mandataire à substituer une autre personne dans l'exécution de sou mandat.
8. Responsabilité du Trésor et des agents de change en matière de transferts.
En matière de transferts, le Trésor n'intervient que pour consacrer le résultat d'un marché auquel il est resté étranger. Le paiement du prix qu'il ignore et la livraison du titre sont garantis par l'agent de change dont la responsabilité est engagée pendant cinq ans. (Arr. du 21 prair. an X, art. ICi et IG.)
Un arrêt du Conseil d'État, en date du 0 avril 1S52, a fait ressortir très clairement l'irresponsabilité du Trésor en matière de transferts :
Il résulte des dispositions de la loi du 28 floréal an VII, dit cet arrêt, que les agents du Trésor n'ont point à examiner les titres constitutifs ou transhuif's du tiroit du propriété dus parties, et que les titres de cette naturu ne doivent pas être soumis à leur appréciation;
Qu'une conséquence de ces dispositions est d'exonérer le ministi'e des finances de toute responsabilité à cet égard ;
nue cette responsabilité qui, aux termes de rarticle 182 du décret du 24 août 1793, pesait sur le liquidateur de la trésorerie, a été transportée aux olllciurs publics auxquels cette partie des fonctions do cet employé a été dévolue, et spécialement dans l'espèce aux grullièrs des tribunaux dans les cas de mutations par jugement.
Le Trésor refuse cependant de passer outre au transfert, lorsque les pièces produites à l'appui lui paraissent contraires aux lois et règlements qui régissent les rentes sur l'État. Dans ce cas, la responsabilité du Trésor peut être engagée, mais, comme les mutations et les transferts des rentes sur l'État sont exclusivement placés dans les attributions de rauforité administrative, ces mutations et transferts constituent des actes administratifs qui ne peuvent être appréciés par l'autorité judiciaire ; et c'est au Conseil d'État qu'il appartient de juger la responsabilité encourue par le Trésor. {Ord. rendue en C. d'Ét. le ô janv. 1847.)
Courtage
Les transferts de rentes donnent lieu de la part des agents de cbange à la perception d'un droit de courtage.
Pour la Compagnie des agents de change de Paris le tarif de ce droit est de 1/4 p. 100 quand lanégociation est faite en vertu de pièces contentieuses et de 1/8 p. 100 si le transfert est simple. 11 y a un minimum de perception de 1 fr.
Kutations de rentes
La propriété des rentes ne s'acquiert pas seulement par voie de transfert, c'est-a-dire au moyen d'un achat opéré en Bourse. Elle se transmet tout aussi souvent par la voie successorale ou au moyen d'un contrat à titre gratuit : donation, apport en mariage, etc.
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Dans ces cas, la rente est l'objet d'une mulation. Ce genre d'opérations est réglé par la loi du 28 floréal an Vil.
Art. 6. En cas de mutation, le nouvel extrait d'inscription sera délivré à l'ayant droit sur le simple rapport de l'ancien extrait d'inscription et d'un certiticat de propriété ou acte de notoriété contenant ses noms, prénoms et domicile, la Qualité en laquelle il procède, l'indication de sa portion dans la rente et l'épogue de sa jouissance.
Le certificat gui sera rapporte, après avoir été dûment légalisé, sera délivré par le notaire détenteur de la minute, lorsqu'il y aura eu inventaire ou partage par acte public, ou transmission gratuite à titre entre vifs, ou par testament; il le sera parole juge de paix du domicile du décédé, sur l'attestation de deux citoyens, lorsqu'il n'existera aucun desdits actes en forme authentique.
Si la mutation s'est opérée par jugement, le greffier dépositaire de la minute délivrera le certificat.
Quant aux successions ouvertes à l'étranger, les certificats délivrés par les magistrats autorisés par les lois du pays seront admis lorsqu'ils seront rapportés, dûment légalisés, par l'agent de la République française.
Les certificats fournis en exécution de l'article précédent opéreront la décharge de la Trésorerie nationale, et seront admis dans les jugements de ses comptes par la comptabilité nationale.
Pendant longtemps, l'ambiguïté qui règne dans les termes de cet article 6 laissa supposer qu'un acte de notoriété pouvait suffire pour la mutation d'une rente. Mais un arrêt de la Cour de cassation du 14 avril 1824 ayant fixé le sens de l'article précité, le Trésor s'est conformé à cette interprétation en ne procédant aux opérations dont il s'agit que sur la production d'un certificat de propriété.
La conséquence de la loi du 28 tloréal an VII est que le Trésor n'a jamais à constater les mutations survenues dans la propriété des rentes au vu des actes mêmes d'oii découlent ces mutations.
C'est toujours par l'entremise d'un officier ministériel et au moyen d'un certificat de propriété visant et analysant les actes, que le Trésor est informé des mutations de rentes.
Une marche foule différente est suivie dans les compaguies de cbemins de fer et autres. Elles ont à examiner les actes eux-mêmes et à en interpréter le sens.
Délivrance des certificats de propriété
Le droit de délivrer les certificats de propriété appartient, suivant les cas, aux notaires, aux juges de paix, aux greffiers des tribunaux de première instance ou d'appel et, à l'étranger, aux magistrats autorisés par les lois de leur pays.
Les consuls étrangers en France peuvent également délivrer des certificats de propriété pour les rentes qui dépendent des successions de leurs nationaux, mais seulement lorsque le droit d'instrumenter leur a été formellement reconnu par une convention diplomatique.
be même les consuls français et leurs chanceliers peuvent, vis-à-vis de leurs nationaux habitant le pays où ils exercent, remplir les fonctions des notaires français. Mais leur compétence ne s'étend pas à la certification d'un droit de i)ropriété intéressant des étrangers. [Cire, du min. des aJT. élrang. aiix consuls de France en date du 30 juin 1884.)
Tour tout ce qui se rapporte à la forme des certificats (le propriété ainsi qu'à la compétence des officiers ministériels appelés à les établir, on ne peut que renvoyer le lecteur au mot Certificat de proprirlé, déjà traité dans le Itictionnaire, ainsi ([u'aux ouvrages spéciaux qui ont paru sur la matière (l'oyot, Guide du Rentier. — Gorges et de Bray, Transferts et mutations de rentes, etc.)
2. Droits successoraux sur les rentes. Certificats de l'e/iregistreme/it.
Bien que les rentes soient exemptes d'impôt, elles n'en sont pas moins soumises, de même que toutes les autres valeurs mobilières ou immobilières, au droit successoral d'enregistrement ou de transmission à titre gratuit.
Ces droits sont perçus en vertu de l'article G de la loi du is juillet 183(3 quia soumis, dans certains cas, au droit proportionnel les donations entre vifs des rentes sur l'Etat et aussi en vertu de la loi du 18 mai 1850, dont l'article 7 est ainsi conçu :
Les mutations par décès et les transmissions entre vifs, à titre gratuit, d'inscriptions sur le Grand-Livre de la Dette publique, seront soumises aux droits établis pour les successions ou donations.
Ces droits sont gradués d'après le degré de parenté des héritiers ou des parties contractantes et le tableau suivant en fait ressortir le montant :
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En vue d'assurer refTet de ces dispositions en ce qui concerne les rentes, l'agent comptable des transferts exige, pour toutes les mutations de rentes s'opérant à la suite d'un décès postérieur à la loi du 18 mai 1850, un certificat du receveur de l'enregistrement attestant que la rente dont il s'agit a été comprise dans la déclaration de biens faite à l'époque du décès, et que les droits ont été perçus s'il y a lieu.
Cette obligation résulte de la loi du 8 juillet 1852 qui a réglé eu même temps la forme à donner au certificat de l'enregistrement. Voici le texte des articles 25 et 26 de cette loi :
.\rt. 25. Le transfert ou la mutation au (îrand-Livro de la Dette pui)liqno d'une inscription do rente provenant de titulaires décèdes ou déclares absents, ne pourra être olléctué que sur la présentation d'un cerlilicat délivré; sans frais par le receveur de rcnregistrement et visé par le directeur du département, constatant l'acquittement du droit de mutation par décès établi ])ar l'article 7 de fa i loi du 18 mai is.'.o. Dans les départements autres que celui ; (le la Seine, la sii,'iialure du directeur de l'enregistrement] (levra être légalisée par le préfet.
.•\rt. 26. Les droits de mutation i)ar décès des inscriptions do rentes sur l'KUil et les peines encourues en casJ de ret.ird ou d'omission de ces v.ileurs dans la déclara- j lion des parties légataires un donataires ne seront soumis j qu'à la proscriplioii de 30 ans.
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Cha/igeme/ils de qualité
Les mutations de rentes n'ont pas seulement pour cause une transmission de propriété. Toutes les fois qu"uu clianijerneut survient dans la qualité civile du titulaire ou dans son mode de possession, il y a lieu de faire modilier on conséquence do ce changement l'immatricule du compte ouvert au Grand-Livre de rinscription correspondante. Cette opération constitue une mutation ([ui ne nécessite généralement pas la production d'un certiticat de propriété et s'opère sur la remise de l'ancien titre et des pièces mêmes desquelles découle le changement de qualité. Ces pièces sont, le plus souvent, des actes de l'état civil, des jugements, délibérations de conseils de famille, etc.
Rectifications d'erreurs
Il convient de classer également parmi les mutations l'opération qui consiste à rectilier les erreurs commises dans les inscriptions de rente et qui portent généralement sur les noms ou les prénoms du titulaire.
.autrefois, ces rectitications n'étaient etîectuées qu'en vertu d'un acte du pouvoir exécutif provoqué par le ministre des tinances, le Conseil d'État entendu. \L. du S fructidor a)i V; Arr. consul, du '27 frim. an XI.)
On les opère maintenant sur une simple décision ministérielle, appuyée de justiflcatlons produites par les intéressés.
Indépendamment des transferts réels et des mutations proprement dites, les rentiers ont souvent à demander au Trésor des opérations moins compliquées, qui ne touchent pas à la propriété de la rente, mais eu airecteut simplement la forme et ne nécessitent que par exception le concours d'un oflicier ministériel. Ce sont eu quelque sorte les actes secondaires et accessoires de la vie du rentier. Nous les examinerons successivement.
l. Renouvellements.
Les titres de rente émis par le Trésor ne peuvent servir au paiement des arrérages que pendant cinq ans s'il s'agit de rentes au porteur et pendant dix ans s'il s'agit d'inscriptions mixtes ou purement nominatives. A l'expiration de ces délais, ces inscriptions sont renouvelées gratuitement sur la demande des ayants droit et échangées contre de nouveaux titres.
Les formalités à remplir varient suivant la forme des titres.
Les renouvellements de rentes au porteur sont effectués sur la seule production de l'ancien titre; pour les rentes nominatives ou mixtes, le Trésor exige à l'appui du titre un certificat de vie constatant l'existence et l'identité du titulaire. [Y. Certificat de vie.)
Réunions et divisions de titres
Le Trésor réunit sans difTiculté et sur la seule demande des intéressés les titres mixtes et au porteur du même fonds, pourvu que la somme de rente demandée corresponde comme quotité aux coupures de rentes existantes. — En outre, en ce oui concerne le fonds 3 p. 100 amortissable, les titres au porteur ne sont réunis que s'ils appartiennent à la même série d'amortissement. — Quant aux inscriptions nominatives, la seule condition est
que le libellé des titres présentés à lin de réunion soit entièrement identique.
Le Trésor favorise autant (lue possible les réunions de titres, attendu que l'unité de compte est une des règles fondamentales de la comptabilité au Grand-Livre.
Au contraire, et à moins qu'il ne s'agisse de titres au piu'teiir, il ne procède au fractionnement des inscri[)tions que sur une demande exi)resse des parties et pour un intérêt justilié.
3. Conversion de rentes nu porteur en inscriptions noininatices ou niijctes.
A l'origine du Grand-Livre, toutes les rentes étaient nominatives, puisque les rentes au porteur sous leur l'orme actuelle ne datent réellement que de 1831. Aussi appelle-t-on reconversion, c'est-à-dire retour à la forme primitive de la rente, l'opération qui consiste à transformer un titre au porteur en une inscription nominative.
Cette reconversion s'effectue sans frais et sans aucune justilication de propriété ni d'identité. Le détenteur du titre au porteur n'a qu'à le remettre au Trésor avec un bordereau énonçant le libellé qu'il demande et la nature du titre à dèrivrer.
4. Conversions de rentes purement nominatives en inscriptions mixtes et réciproquement.
La conversion des rentes purement nominatives (directes ou départementales) en inscriptions mixtes ne constitue pas une aliénation ; cependant, comme le rentier, en demandant un titre muni de coupons au porteur, amoindrit ses droits vis-à-vis du Trésor en renonçant à la possibilité de faire éventuellement opposition au paiement de ses arrérages, ces sortes d'échanges ne se font pas sur la seule demande des détenteurs. 11 faut que le titulaire signe lui-même une demande de conversion sur laquelle sa signature doit être légalisée par un notaire ou un agent de change. (D. 18 juin 18(54.)
L'opération inverse, c'est-à-dire le retour du titre mixte à la forme nominative, ne nécessite au contraire l'intervention d'aucun officier ministériel.
f). Conversions de re/des inscrites au Grand-Livre en inscriptions d'u)i livre auxiliaire et réciproquement.
La délivrance matérielle d'une inscription appartenant à un livre auxiliaire se fait toujours par les soins du trésorier général. L'action de ce comptable est donc seule mise en mouvement quand il s'agit de réunir, diviser ou renouveler des titres de son département. Au contraire, toute opération qui affecte un des comptes ouverts au Grand-Livre, comme la conversion d'une inscription mixte, nominative ou au porteur en inscription départementale et récipro([uement, ou encore la transformation d'une inscription départementale en une inscripticm d'un autre livre auxiliaire, nécessite le concours des agents comptables de la Dette.
Du reste, à moins qu'il ne s'agisse d'échanger des titres nominatifs contre des rentes au porteur, toutes ces conversions se font sur la seule demande des parties, au moyen d'un transfert de l'orme.
OrdoDuancement
Chaque année, les lois de finances accordent les crédits nécessaires pour le service de la totalité des
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rentes inscrites au Grand-Livre : on suppose, en effet, que tous les créanciers de l'État présenteront leurs titres aux échéances voulues et se feront payer du montant de leurs arrérages. Dans la pratique, il n'en est pas ainsi ; à la clôture de chaque exercice, les chapitres ouverts pour les rentes font ressortir des restes à payer plus ou moins considérables, et les crédits non employés sont reportés d'exercice en exercice, jusqu'à ce qu'ils tombent en annulation par suite de prescription. {V. Prescription.)
Les crédits alloués au ministre pour le paiement des rentes sont répartis par des ordonnances ministérielles entre les comptables appelés à concourir au paiement.
En effet, bien qu'en principe une rente sur l'État soit payable partout et que le porteur d'une inscription doive trouver auprès de tous les comptables directs du Trésor, à Paris et dans les départements, le moyen de se faire payer, il n'en est pas moins vrai qu'au triple point de vue de la comptabilité, de la rapidité et de la responsabilité du paiement, il faut qu'une rente soit ordonnancée sur une caisse déteiminée.
Les rentes se divisent ainsi en deux grandes catégories ; celles qui sont ordonnancées à l'aris pour être acquittées par le payeur central de la Dette publique, et celles qui sont inscrites sur les états des trésoriers-payeurs généraux.
La comptabilité et l'émargement des rentes mixtes et au porteur des différents fonds ainsi que de toutes les rentes nominatives des fonds 3 p. lUO amortissable et 4 1/2 p. 100 (1883) sont centralisés à Paris. C'est donc le payeur central qui seul reçoit les crédits correspondant à ces paiements. D'autre part, les inscriptions départementales sont toujours ordonnancées sur la trésorerie générale du lieu d'émission. La centralisation des crédits n'a pas encore été effectuée pour les rentes directes 3 p. 100 et les crédits s'y rapportant sont divisés entre le payeur central de la Dette et les trésoreries générales au prorata du montant des rentes assignées payables sur ces diverses caisses. L'ordonnancement que l'on fait en bloc sur Paris des crédits alloués pour le paiement des rentes 3 p. 100 amortissables et 4 1/2 p. 100 (1883) n'empêche pas d'ailleurs les rentiers de demander que tel ou tel comptable extérieur soit plus spécialement chargé du service de leurs rentes.
Munie des renseignements qu'elle a recueillis sur le lieu de paiement ordinaire des rentes, la direction de la Dette inscrite prépare pour les trésoriers généraux et pour le payeur central de la Dette publique : 1° des états d'arrérages renouvelables à échéances fixes et sur lesquels les comptables émargent les paiements successifs qu'ils sont appelés à constater ; 2" des bulletins nouiinatifs et mobiles, pourvus, comme les titres euxmêmes, d'un casier destiné à l'estampillage et dont le mécanisme a été réglé par un arrêté ministériel du 10 novembre 1849. En ce qui concerne les fonds :> p. 100, les rentes figurant à ces états d'arrérages forment, avec le montant des inscriptions du livre auxiliaire, la somme des rentes dont le trésorier général est crédité à chaque échéance. Il est forcé de justifier de l'emploi de ces crédits par la production des (juittances de la partie.
A chaque échéance, le.s trésoriers généraux reçoivent des relevés modilicatifs contenant les addi-
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lions et les retranchements que doivent subir leurs états de paiement.
Paiement
Les rentes sont payables par trimestre à des échéances qui varient selon le fonds auquel elles appartiennent :
Le 4 '/î P- 100 ^ux 16 février, 16 mai, IG août, 1 6 novembre ;
Le 3 p. 100 perpétuel aux 1" janvier, 1*'' avril, 1" juillet, !='■ octobre;
Le 3 p. 100 amortissable aux 16 janvier, 16 avril, 16 juillet, 16 octobre.
1° Rentes iiomi?iatives. — Les arrérages des rentes nominatives sont payés an porteur du titre, sur la représentation qu'il en fait et sur sa quittance, {Loi (lu 21 floréal an Vll.\
Aucune autre justification n'est exigée. Il n'est fait d'exception que pour les rentes affectées à des majorais ou dotations réversibles et pour les rentes dont la nue propriété appartient à l'État et l'usufruit à des particuliers. Dans ces cas, le Trésor demande un certificat de vie. [Règl. fin. du 26 dëc. 1866.)
Les paiements sont constatés au moyen d'estam- ' pilles mises dans les cases disposées à cet effet au verso des titres, soit par le payeur central de la Dette publique à l'aris, soit par les trésoriers généraux des départements ou les receveurs particuliers des finances.
Les rentiers qui résident hors du chef-lieu de département ou d'arrondissement peuvent, pour toucher les arrérages échus de leurs inscriptions nominatives, déposer leurs titres entre les mains du percepteur de leur commune; ce dernier les transmet au receveur des finances qui, après les avoir estampillés, les renvoie au percepteur revêtus du Vu : Bon à payer. {Instr. gén. de 1859, art. 673.)
A Paris, les receveurs-percepteurs concourent aussi à ces paiements, mais seulement après qu'ils y ont été autorisés [)Our chaque inscription individuellement et à condition que le trimestre à acquitter ne dépasse pas 500 fr.
Quittances visées. — Quand un rentier transfère son titre dans la période comprise entre le détachement du coupon et la date assignée pour le paiement, c'est-à-dire dans les 15 jours qui précèdent l'échéance, l'agent comptable du Grand-Livre lui délivre pour le recouvrement des arrérages à échoir une quittance visée qu'il dépose à l'appui du paiement. {Arr. 7niH. du 2 dëc. 1815. D. min. du 5 «06'. 1819.)
La quittance dont il s'agit, revêtue du visa du contrôle, devient une sorte d'effet au porteur et est soumise, en cas de perte, aux mêmes conditions de remplacement que les coupons.
C'est également au moyen d'une quittance visée qu'un rentier de pas>age à Paris peut y toucher les arrérages d'une rente 3 p. 100 ordonnancés sur un département.
Paiements sur procurations. — En vertu de deux ordonnances royales des 1*'' mai 1816 et 9 janvier 1818, les rentiers (notamment les étrangers) qui ne veulent pas se dessaisir de leurs titres sont fondés à faire toucher leurs rentes sur des certificats de procuration remis à des fondés de pouvoir spéciaux. Ces procurations doivent être passées devant notaires. '
Les procurations produites à l'appui de paiements d'arrérages de rentes sont valables pendant dix ans,
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sauf révocation; et si dans l'intervalle le titulaire se présente pour recevoir un semestre, sa quittance est iuterprétee couiiue la révocation des pouvoirs qu'il a précédemment donnes. {Art. A de lord, du l" 7itai 1816.)
'2° Renies mixtes et au porteur. — Les arrérages des rentes au porteur et mixtes sont acquillés sur la production des coupons détachés des titres et destinés à justilier la dépense. La partie prenante signe un bordereau indiciuaut le lieu de son domicile.
Le paiement des coupons d'arrérages au porteur s'efl'ectue a la caisse centrale du Trésor public à Paris (ministère des tinances), et dans les départements aux caisses des trésoriers-payeurs généraux et receveurs des tinances.
En outre, une circulaire ministérielle du 2.) mars 1SG5 a réglé que les coupons de rentes mixtes et au porteur doivent être payés par tous les percepteurs et que le paiement a lieu à présentation, sauf dans le cas où le comptable aurait des motifs de suspecter la validité des coupons ou la légitimité de leur possession par le porteur.
Une décision ministérielle du 21) novembre 1879 a étendu ces dispositions aux coupons de rentes 3 p. 100 amortissables.
Par une décision en date du 21 février 1871, le ministre des tinances a également autorisé les percepteurs de l'aris à payer les coupons d'arrérages des rentes, sous la condition que les bordereaux présentés à l'encaissement dans la même journée, par une même personne, ne comprendront pas plus de 20 coupons et ne s'élèveront pas à plus de 500 fr.
vu. COHTEHTIEUX DIS RENTES.
Liscriptiotis nominatives
En cas de perte, de destruction ou de vol d'inscriptions de rentes nominatives, les titulaires de ces inscriptions ou leurs représentants dûment autorisés doivent immédiatement former opposition entre les mains du ministre au transfert et au paiement des arrérages.
Cette opposition est faite par acte d'huissier ou par une pétition timbrée. Pour obtenir le remplacement des inscriptions de rentes perdues, les rentiers doivent produire, en outre, une déclaration de perte faite devant le maire de leur domicile, en présence de deux témoins chargés de constater leur identité, dans la forme prescrite par le décret du 3 messidor an XII. '
Inscriptions mixtes
Les dispositions qui précèdent sont également applicables aux titres mixtes, sauf en ce qui concerne l'opposition au paiement, laquelle n'est pas admissible pour les coupons au porteur.
En outre, si, d'après sa date d'émission, le titre disparu devait être encore muni de coupons d'arrérages, il y a lieu de constituer un cautionnement réalisé en une inscription nominative représentant le montant des coupons échus et non payés, ou restant encore à échoir, et dont le possesseur pourrait réclamer ultérieurement le paiement s'ils étaient retrouvés. La durée de ce cautionnement est de cinq ans pour chaque coupon, à partir de son échéance.
Si l'intéressé déclare ne pouvoir fournir le cautionnement exigé, il peut y être suppléé en vertu d'une décision uiinislèrielle spéciale rendue sur la propositiou du directeur de la Dette inscrite, de la manière suivante :
Eu remplacement de l'inscription mixte perdue, il est crei', au nom ilu titulaire, deux inscriptions purement nominatives représentant chacune la moitié de celle dont la perte aura été déclarée de la manière indiiiuèe ci-dessus.
L'une de ces inscriptions est remise au réclamant; l'autre, représentant un capital supérieur au montant des coupons d'intérêts à payer, est conservée par le Trésor pour être alTeclée' au cautionnement jusi|u'à l'expiration de la cinquième année, à partir de l'échéance du dernier coupon. {Uëcis. min. du \2 fée. ISii'J; D. du 18 dcc. 18G'J.)
En représentation de l'inscription do rente nominative déposée pour cautionnement, il est remis aux parties un bordereau d'annuel [V. ce mot, au moyen duquel elles peuvent toucher les arrérages de la rente déposée en garantie.
Inscriptions au porteur
L'inscription au porteur transmissible par la simple tradition manuelle et non susceptible d'opposition est naturellement soumise à des règles particulières dans les cas de perte.
Pendant vingt ans à partir de la création de ces valeurs et en vertu de ce principe que le Trésor ne doit qu'au titre {Aois duCons. d'État du \"féo. 1822) et que le décret du 3 messidor an Xll ne concernait ([ue les rentes nominatives (0. enCoiis. d'État du 27 août 18-10), l'administration s'était refusée d'une manière absolue à remplacer les titres au porteur.
Une nouvelle jurisprudence fut introduite par M. Fould [D. min. du 4 déc. 1850, rendue en conformité d'un avis du Comité des finances du 15 février précédent). A partir de ce moment, un titre de même quotité put être remis au propriétaire d'une inscription au porteur disparue, moyennant le dépôt d'un cautionnement réalisé, pour une durée illimitée, en une inscription nominative représentant à la fois le capital de la rente et les cinq années d'arrérages que le Trésor était exposé à payer au détenteur de l'extrait perdu. {D. 18 déc. 1869.)
Cette garantie ne pouvait donc reposer sur l'inscription au porteur à remplacer.
Ce système a été modifié sur deux points.
Une décision ministérielle du 8 juillet 1890 a permis au rentier qui aurait perdu ou détruit une inscription au porteur de ne plus verser ua cautionnement préalable pour le capital de la rente. 11 peut, au bout d'un délai de trois mois a compter de sa déclaration de perte, demander la conversion du titre perdu en une inscription nominative, sous la condition de laisser celle-ci eu dépôt au Trésor à titre de cautionnement. Il fournit, en outre, une inscription de rente nominative représentant la valeur de cinq années d'arrérages en sus du montant de tous les coupons restés attachés au titre adiré.
L'acte de cautionnement est dressé par l'agent judiciaire du Trésor qui remet à la partie, indépendamment d'un double de l'engagement, un titre spécial, dit bordereau d'annuel, sur la présentation duquel sont payés aux échéances ordinaires les arrérages des rentes alfectées au cautionnement.
La seconde modification est relative à la durée du cautionnement. D'après la décision primordiale
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de 1850, cette durée devait être illimitée, parce qu'il résultait de la jurisprudence que le capital des rentes était imprescriptible ; mais l'article 16 de la loi du 15 juin 1872 sur les titres au porteur volés ou détruits dispose que « ces cautionnements seront restitués, si, dans les vingt ans qui auront suivi , il n'a été formé aucune demande , de la part des tiers porteurs, soit pour les arrérages, soit pour le capital ; » et que passé ce délai le Trésor sera définitivement libéré envers le porteur des titres primitifs, sauf l'action personnelle de celui-ci contre la personne qui aura obtenu le duplicata.
Quand l'inscription remplacée est retrouvée et reproduite par le requérant, le cautionnement est restitué.
Si elle est représentée par un tiers, le Trésor appréhende la renie affectée au cautionnement et les parties ont à régler devant les tribunaux la question de propriété du titre retrouvé.
Coupons perdus
Lorsque des coupons de rentes au porteur ou mixtes sont détruits, volés ou perdus, le paiement en est ajourné à cinq ans ; à ce moment, le ministre autorise le réordonnancement du montant de ces coupons au profit de la personne qui en a déclaré la disparition, à condition que, dans l'intervalle, aucun paiement n'ait été elTectué entre les mains d'une tierce personne. Si la partie ne peut ou ne veut pas attendre l'expiration de la cinquième année, elle peut obtenir le remboursement immédiat en déposant au Trésor un cautionnement réalisé eu une inscription nominative de même valeur que les coupons à toucher. Elle évite ainsi une perte d'intérêts.
Rétablissement des rentes qui ne sont plus en paiement
Quand les arrérages d'une rente nominative n'ont pas été touchés depuis cinq années, cette rente cesse de figurer sur les états de paiement du Trésor et est portée d'office à un compte spécial dit : Portions non réclamées. Il en est de même des parties de rentes qui, lors d'une succession, n'ont pu être attribuées aux ayants droit faute de justifications suffisantes et ont été mises en réserve.
La rente classée à ce compte n'est remise en paiement que sur une demande de rétablissement diiment timbrée, accompagnée soit d'un certificat constatant l'existence et l'identité du titulaire, s'il est vivant, soit, en cas de décès ou autres changements, sur la production de pièces propres à justifier la mutation de la rente. {V. Portions non réclamées, i
La rente au porteur et la rente mixte ne sont classées au compte des portions non réclamées que cinq ans après l'échéance du dernier coupon, c'est-à-dire dix ans après la date de l'inscripLion au porteur et quinze ans à compter de l'émission de celle du titre mixte.
Ces inscriptions sont remises en paiement, savoir :
L'inscription mixte sur la production des mêmes justifications que s'il s'agissait d'une inscription purement nominative et la rente au porteur sur la production du titre et d'une demande timbrée établie par le détenteur, dont la signature est lc;;alisée.
En cas de rétablissement, une décision ministérielle fixe toujours l'époque à partir de larim lie les arrérages doivent être réordonnancés. En principe
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sont seuls remis en paiement les arrérages des cinq dernières années ; cependant, dans le cas où la prescription aurait été interrompue par les intéressés, il leur est tenu compte des arrérages échus pendant l'année qui leur est accordée pour faire valoir leurs droits. {Avis du Conseil d'État du 13 avril 1809.)
On peut donc avoir droit au réordonnanceraent de six années d'arrérages.
Oppositions. Empêchements administratifs
En vertu du principe de l'insaisissabilité, les rentes sur l'État échappent à toute action de la part des tiers. Aussi les oppositions ne sont-elles jamais admises que si elles sont faites par l'État sur des rentes appartenant aux comptables et autres manutenteurs de deniers juiblics {Arrêté du 24 messidor an XI) ou par le titulaire même de la rente. (Lois des 8 nivôse an VI et 22 floréal an VU.)
Ces oppositions, qui ne sauraient être pratiquées sur des titres au porteur, peuvent être mises soit au transfert, soit au paiement de la rente. Elles doivent être signifiées par ministère d'huissier, à Paris au conservateur des oppositions, et dans les départements aux comptables sur la caisse desquels le paiement de la rente est ordonnancé. [Loi du 9 juillet 1836, art. 13.) Les mainlevées se donnent par actes notariés.
Indépendamment des oppositions résultant d'actes extra-judiciaires, les rentes nominatives peuvent être l'objet d'empêchements administratifs rais par la direction de la Dette inscrite soit à la requête des parties, soit d'ollice. [Arrêté min. du 18 août 1836, art. 4.)
Cette forme d'opposition est notamment admise :
1° Quand un titre est détenu par un tiers sans le consentement du titulaire ;
2" En cas de perte d'une inscription nominative et en attendant que le remplacement en soit opéré dans les formes tracées par le décret du 3 messidor an XII ;
3° À la suite du -décès du titulaire. Dans ce cas la Dette inscrite agit souvent proprio motu et sans aucune réquisition de la part des tiers.
Si elle vient à apprendre fortuitement la mort du titulaire, ou si le litre qui lui est présenté se trouve revêtu d'une cote d'inventaire, elle se trouve autorisée à ne plus reconnaître à personne le droit de toucher les arrérages appartenant au défunt : tout porteur d'extrait d'inscription nominative étant censé agir pour le compte du titulaire et tout mandat s'éteignant par la mort du mandant [art. 1239 et 2083 du Code civil) ;
4° Lorsqu'un événement survenu depuis l'immatriculation de la rente doit en modifier le libellé: majorité, séparation de corpsoude biens, viduité,etc.
Dans tous les cas où l'empêchement administratif est nus d'office par la Dette inscrite, la mainlevée en est donnée sans frais et sans délai dès que les régularisations nécessaires ont été opérées.
Prescription des arrérages
iNous avons vu qu'un des caractères particuliers de la rente était d'être imprescriptible quant au capital.
Mais il n'en est pas de môme pour les arrérages qui se prescrivent par cinq ans, aux termes de l'article 156 de la loi du 24 août 1793 et de l'article 2277 du Code civil.
Ce délai est le même que celui qui résulte de la
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loi de 1831 pour toute autre créance sur l'Ktat. Seulement les einq ans commencent ici à courir, non poiut de l'ouverture de lexercice auquel ces arrérages appartiennent, mais du jour même de leur échéance (lusfr. gén. sur la comptabililc du 20 juin 1S59, oit. 6Sii). Aussi, au lieu de se trouver atteints par la prescription quinquennale au jour de la cltHure de l'exercice comme les antres créances sur l'Etat, ils sont prescrits snccessivoment aux échéances qui se rapportent à chaque nature de fonds.
l'onr justitler cette déchéance, on a invoqué avec raison la nécessité de ne pas laisser indéllninient en suspens le montant des engagements du Trésor et la dilliculte ([u'il y aurait à reporter de butiget en budget et d'exercice en exercice les crédits ou- Tcrts pour le service des rentes.
Renseignements snr les rentes
Les titulaires des rentes ont parfois besoin de constater l'origine de leurs insciiptions ou d'en connaître le sort. Ces renseignements aussi bien que tous autres de même nature qui peuvent être demandes sur les rentes 'ne sont jamais fournis par la Dette inscrite que sous forme de lettres et après réception d'une pétition timbrée. Ils sont refusés aux créanciers et à tous ceux qui ne justitient pas de leurs droits à les obtenir, comme mandataires ou représentants du rentier inscrit. {Arr. min. du G juin 1840.)
La correspondance relative aux rentes de toute nature est centralisée au bureau central de la Dette inscrite.
Responsabilité des agents comptables
Les agents comptables de la Dette inscrite préposés au service des rentes sont tous assujettis au dépôt d'un cautioauement et sont justiciables de la Cour des comptes.
L'agent comptable du Grand-Livre présente un compte annuel des accroissements et des décroissements de la Dette, lljustiiie ainsi que les rentes en circulation n'ont pas dépassé les limites des crédits ouverts.
L'agent comptable des transferts rend compte à la Cour eu vertu d'une ordonnance royale du 12 novembre 1826. La forme de ce compte a été tracée par l'arrêté ministériel du 1^' avril 1S27.
L'agent comptable des reconversions est astreint à la présentation de son compte dans la forme voulue par l'arrêté ministériel du 12 mars 1877.
Vni. AMOBTISSEMENT ET BEMBODHSEMENT.
Amortissement
Les opérations de la Caisse d'amortissement ont été décrites et appréciées à plusieurs articles du Dictionnaire. iV. Amortissement et Caisse d'amortissement.) Il parait superUu d'y revenir.
Happelons seulement que l'amortissement direct des rentes perpétuelles ne se fait plus depuis la loi du IG septembre 1871 et que ramortissement indirect qui résultait du fonctionnement de la loi du 18 juin 1850 sur la Caisse des retraites de la vieillesse est également supprimé, depuis que la loi du 30 janvier 1884 a rendu cette caisse autonome et a décidé qu'elle devait pourvoir par ses propres ressources au service des rentes viagères.
Actuellement les seules diminutions que subisse la Dette perpétuelle en dehors des cas de conversion, sont celles qui se produisent lorsqu'une rente de-
vient la iiropriélé du domaine de l'État d'une manière inconnnulable. Il s'elVectue alors nue confusion dans la même personne des (jualilés de créancier et de débiteur et la rente est annulée par application de l'article 1300 du Code civil.
Les rentes ainsi éteintes cessent de liguror au lirand-l.ivre : elles sont portées un compte Je réductio/i ouvert au nom de la nation en exécution de l'article 6 de la loi du 2i aoùl 1703.
Les rentes anuu'tissahies sont les seules qui s'amortissent régulièrement. Depuis 1878 qu'elles sont créées, aucune disposition législative n'est venue changer les ternies du contrat primitivement souscrit à cet égard entre l'État et ses créai\ciers et aucune atteinte n'y sera sans doute portée. C'est ainsi que se justilie la pensée qu'exprimait M. Léon Say dans la discussion du budget de 1883 lorsqu'il disait : « Les titres qui portent avec eux leur amortissement sont les seuls qui préparent un véritable amortissement. »
Remboursement
L'Étal a toujours le droit de rembourser ses créanciers détenteurs de rentes perpétuelles : mais il n'use de ce droit que lors des conversions. En pareil cas, les rentiers qui n'acceptent pas d'échanger les anciens titres convertis contre des titres portant un intérêt moindre reçoivent le capital de leurs rentes calculé au pair.
Les conditions de ces remboursements et les règles à observer pour les elTectuer font l'objet de dispositions légales ou réglementaires spéciales à chaque opération et ne peuveut en conséquence trouver place ici.
Les rentes 3 p. 100 amortissables sont au contraire appelées chaque année au remboursement dans une proportion déterminée à l'avance par la loi organitjue de ce fonds et par les tableaux d'amortissement qui s'y réfèrent.
Le capital nominal des rentes amortissables appartenant à une série sortie au tirage annuel est remboursé à la caisse centrale du Trésor public, à Paris, et, dans les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs généraux et des receveurs des finances sur la simple présentation du titre lorsqu'il s'agit de rente au porteur.
Pour les rentes nominatives, les pièces à fournir ont été déterminées par une circulaire collective de la comptabilité publique et de la Dette inscrite en date du 31 mars 1890, dont les dispositions principales sont reproduites dans le Manuel des transferts el mutations de MM. Gorges et de Bray.
Prescription du capital. — Il résulte d'avis du contentieux des finances en date des 2 août 1881, 23 mai 1884 et 28 mars 1890 que le Trésor doit tenir pendant trente ans à la disposition de la partie le capital des rentes amorties.
11 en a été décidé ainsi par analogie avec ce qui avait été prescrit par la décision ministérielle du 24 décembre 1847 (Dumesnil-Pallain, p. 454) pour les dettes contractées par l'État sous forme commerciale et pour dépôt de fonds. L'article 9 de la loi du 29 janvier 1831 n'est pas opposable aux porteurs de titres amortis, pas plus qu'il ne l'est aux bénéficiaires de bons du Trésor, traites du caissierpayeur central, obligations trentenaires, etc.
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des renseignements détaillés sur les mouvements Nous ne pouvons que renvoyer le lecteur à ces de la Dette et en fait connaître la répartition entre documents spéciaux. Les quelques cliiiTres qui les différents fonds et entre les diverses natures de vont suivre donnent une idée suffisante du détitres. Le bulletin de statistique publié par le mi- veloppement de la Dette dans ces dernières années, nistére des finances contient également des indi- du nombre considérable de titres actuellement en calions précieuses sur le classement et le cours circulation et par conséquent de la démocratisation des rentes à différentes périodes de notre histoire. de la rente.
Mo7itant des rentes en circulation
K inr, 4 M- p. 100 4 '/î p. 100 4V-P-100 4 p. 100 o .nn x.i
Dates. 5 p. 100. ^'»g^g^ ^'jîgg,). (1883). (1828). ^ ?• *'"'• T"'^-
1" avril 1S14 63,307,637f „ » ,, » „ G3,307,637f
l"janvierl830 163,857,078 l,029,237f " » >> 39,810,144f 204,696,459
1" janvier 1848 146,749,591 1,026,600 » » 26,.507,375f 66,525,399 240,808,965
1" janvier ls70 » » 37,445,729f .. 446,096 320,195,685 358,087,510
1 '■ianvierl876 345,975,800 » 37,443,636 . 446,096 364,392,526 748, 25s, 058
l"janvier 1884 » » 37,433,284 305,540,359? 446,096 363,047,128 706,466,867
l"iauvierl891 » » » 305,540,276 » 433,855,132 739,395,408
l"janvier 1892 » » » 305,540,276 » 456,477,962 762,018,238
Nombre de rentes par nature de fonds
Date». 5 p. 100. * ^kiil)^' ^ lm-i)T' ■* P" **"'• ^ P' *°*'- ''^°'*'-
l"janvierl865 » 186,401 » 885 978,245 1,165,531
1<"-janvier 1872 633,853 171,358 » 772 1,462,255 2,278,143
l<-'-ianvier 1882 2,221,383 170,005 » 910 1, 475,526 3,867,824
l^f janvier 1892 » » 2,090,662 » 1,998,965 4,089,627
3. Montant des rentes par catégorie de titres. 4. Nombre des titres par catégorie.
Dates. Nominatives. Mixtes. Porteur. Dates. Nominatives. Mixtes. Porteur.
iTJanvier 1865. 369,9o0,322f 2,563,995' 31,467,718? 1" janvier 1865. 929,652 12,552 223,327
l^janvier 1872. 391,850,776 12,671,845 97,603,635 1er janvierl872. 984,966 125,396 1,037,676
1" janvier 1882. 479,049,294 31,050,249 233,216,218 1" ianvierl882. 1,178,145 246,292 2,443,364
1 "janvier 1892. 483,696,229 24,610,570 225,513,517 1" janvier 1892. 1,137,330 212,781 2,739,516
Rente 3 p. 100 amortissable
Répartition des rentes par catégorie de titres.
Nombre des parlies. Montant des rentes.
^ ■ Inscriptions Inscriptions Total Inscriptions Inscriptions ~ ,
nominatives. au porteur. ' nominatives. au porteur.
31 dt5ccmbre 1878 5,415 104,616 110,031 5,891,505? 8,921,235? 14,812,740?
31 flécembre 1882 24,569 422,295 446,864 23,047,215 28,896,600 51,943,815
31 décembre 1885 37,765 600,968 638,733 84,924,105 34,972,455 119,896,560
31 décembre 18S8 41,462 554,187 .')95,619 84,786,345 32,969,205 117,755,550
31 décembre 1890 39,378 467,378 506,756 89,317,635 27,010,575 116,328,210
31 décembre 1891 39,299 459,364 498,663 94,633,830 26,4.50,640 121,081,470
On conçoit aisément qu'en présence de l'augmen- REPORTS. V. Opérations de bourse.
lation incessante de la Dette, telle qu'elle ressort nmTTTivrT i- n •
des tableaux ci-dessus, les services qui s'occupent REQUINT. \ . Quint.
de l'inscription ou du paiement de la rente aient RÉOUISITIONS
eu leur travail plus que quintuplé en moins de ^ sommaire.
trente ans. F d R ' '' ^'éiquisitions civiles.
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dans certains cas, le concours obligatoire des personnes ou le service de choses ou d'animaux leur appartenant.
Ce droit, dont l'exercice, quand il est pratiqué par l'autorité civile, doit tMre restreint aux circonstances improvueson aux calamités puMiques. reçoit, quand c'est par l'autorité militaire iiu'il est réclamé, une ij;rande extension. La nécessite de préparer en temps de paix, et d'assurer en temps do guerre, la défense du pays est la justilication des mesures prises dans l'intérêt général.
De là deux sortes de réquisitions : les réquisitions civiles et les réquisitions militaires.
I. RÉQUISITIONS CIVILES
C'est par application de l'article 3 du titre 11 de la loi du •24 août 1790 que les rétiuisitions sont faites par l'autorité municipale. Elles sont exercées surtout dans le cas de calamités publiciues, telles que les incendies, les inondations, et ouvrent en faveur de la personne réquisitionnée des tiroits à une indemnité. Le refus d'obéir à une réquisition est puni conformément aux dispositions de l'article 475 du Code pénal. Pour assurer le maintien de l'ordre ou l'exécution des lois ou décrets, l'autorilé administrative ou municipale a droit de requérir la force publique. Ce droit appartient également à l'antorilé judiciaire, et généralement à tout agent dans l'exercice de ses fonctions.
II. RÉQUISITIONS MILITAIRES
Jusqu'en 1877, aucune législation spéciale n'avait consacré les réquisitions : c'étaient des mesures transitoires nécessitées par l'état de guerre, et cbaque fois qu'il était utile d'y recourir, un décret y pourvoyait. Le projet de loi sur les réquisitions militaires fut déposé le 32 novembre 187.î, et ce n'est que deux ans plus tard, le 5 juillet 1877, que fut promulguée la loi qui codifie cette matière.
Le décret portant règlement d'administration publique est du 2 août 1877.
Conditions générales
Le ministre de la guerre détermine l'époque où commence sur tout ou partie du territoire français l'obligation de fournir les prestations réclamées par l'autorité militaire pour le service de l'armée [art. 1").
En cas de mobilisation totale, le droit de réquisition peut être exercé du jour de la mobilisation jusqu'au jour où l'armée est remise sur le pied de paix.
En cas de mobilisation partielle, ou de rassemblement de troupes, pour quelque cause que ce soit, des arrêtés du ministre publiés dans les communes où doivent s'exercer les réquisitions en déterminent l'époque et la durée.
Des prestations à fournir par voie de réquisition
L'article 5 de cette loi fixe les prestations qui peuvent être réclamées par voie de réquisition. Ce sont :
1° Le logement chez l'habitant et le cantonnement pour les hommes et pour les chevaux, mulets et bestiaux, dans les locaux disponibles, ainsi que les bâtiments nécessaires pour le personnel et le matériel des services de toute nature qui dèpeudent de l'armée ;
2° La nourriture journalière des ofTiciers et soldats logés chez l'habitant, conformément a l'usage du pays ;
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3° Les vivres et le chaulTage pour l'armée, les fourrages, pour les chevaux, mulets et bestiaux, la paille de couchage pour les troupes campées ou cantonnées;
4° Les moyens d'attelage et de transport de toute nature, y compris le personnel ;
i" Les bateaux on embarcations qui se trouvent sur les neuves, rivières, lacs et canaux ;
0" Les moulins et les fours ;
7" Les matériaux, outils, machines et appareils, nécessaires pour la construction ou la réparation des voies de communication, et en général pour l'exécution de tous les travaux militaires ;
8° Les guidrs, les messagers, les conducteurs ainsi que les ouvriers pour tous les travaux que les dilVôrents services de l'armée ont à exécuter;
9" Le traitement des malades ou blessés chez l'habitant ;
10° Les objets d'habillement, d'é(|uipement, de campement, de harnachement, d'armement et de couchage, les médicaments et moyens de pansement ;
11* Tous les autres objets et services dont la fourniture est nécessitée par l'intérêt militaire.
Hors le cas de mobilisation, il ne pourra être fait réquisition que des prestations éuumérées aux cinq premiers paragraphes. Les moyens d'attelage et de transport, bateaux et embarcations, dont il est question a:ix paragraphes 4 et 5, ne pourront être requis chaque fois, hors le cas de mobilisation, que pour une durée maximum de vingt-quatre heures.
Les établissements industriels ne pourront être réquisitionnés pour la fourniture de produits autres que ceux qu'ils produisent normalement que sur un ordre du ministre de la guerre ou d'un commandant d'armée ou de corps d'armée iarl. G).
Les approvisionnements nécessaires à la subsistance des habitants des places de guerre peuvent, eu cas d'urgence sur l'ordre du ministre de la guerre ou de l'autorité militaire supérieure chargée de la défense de la place, être formés par voie de réquisition (art. 7).
Toutes les prestations donnent droit à des indemnités représenlatives de leur valeur, sauf dans le cas visé par l'article 16 que nous citons plus loin.
Du logement et du cantonnement
Nous ne nous occuperions pas de définir ici les expressions logement, cantonnement, qui sont les divers modes employés pour l'installalion des troupes en marche quand les bâiimenis militaires sont insuirisants, si cette définition n'était une base d'évaluation d'iudenmitè. L'article 8 les définit ainsi :
Le lo(jeme)it des troupes en station ou en marche est l'installation, faute de casernement spécial, des hommes, des animaux et du matériel dans les parties des maisons, écuries, remises ou abris des particuliers reconnues à la suite d'un recensement, comme pouvant être affectées à cet usage et fixées en proportion des ressources de chaque particulier, les conditions d'installation afi'érentes aux miliiaires de ciiaque grade, aux animaux et au matériel étant d'ailleurs déterminées parles règlements en vigueur.
Le cantonnement des troupes en station ou en marche est l'installation des hommes, des animaux et du matériel dans les maisons, établissements, écuries, bâtiments ou abris de toute nature appar-
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tenant soit aux particuliers, soit aux communes ou aux déparlenients, soit à l'État sans qu'il soit tenu compte des conditions d'installation attribuées, en ce qui concerne le logement dètini ci-dessus, aux militaires de chaque grade, aux animaux et au matériel, mais en utilisant dans la mesure du nécessaire la contenance des locaux, sous la réserve toutefois que les propriétaires ou détenteurs conservent toujours le logement qui leur est indispensable {art. 8).
C'est à l'autorité municipale que l'autorité militaire doit adresser l'ordre de réquisition. Les billets de logement sont alors délivrés par le maire en se conformant au tableau de recensement des logements, établissements et écuries dressé en vue de cette éventualité, et sans distinction de personnes quelles que soient leurs fonctions ou qualités.
^éanmoins sont dispensés de fournir le logement dans leur domicile les détenteurs de caisses publiques déposées dans ledit domcile, les veuves et filles vivant seules et les communautés religieuses de femmes. Mais les uns et les autres sont tenus d'y suppléer en fournissant le logement en nature cliez d'autres habitants, avec lesquels ils prendront des arrangements à cet effet, à défaut de quoi il y sera pourvu à leurs frais par les soins de la municipalité. Hors le cas de mobilisation le maire ne pourra envahir le domicile des absents, mais il fera loger ailleurs et à leurs frais.
Toutes les fois qu'un maire est obligé de loger des militaires aux frais et pour le compte de tiers, il prend à cet égard un arrêté motivé tixant la somme à payer, qui est notitié aussitôt que possible à la personne intéressée.
Le recouvrement en est efTectué comme en matière de contributions directes [art. 9 à 13).
Les officiers ou fonctionnaires militaires ne fournissent pas le logement quand ils sont logés dans les bâtiments militaires et ils n'y sont tenus qu'autant que le logement qu'ils occupent hors de ces bâtiments excède la proportion affectée à leur grade ou à leur emploi.
Le tableau de recensement des logements dont il a été parlé ci-dessus, est dressé tous les trois ans, et revisé par une commission d'ofliciers, nommée par le ministre de la guerre.
Lorsque les maires sont requis de loger ou de cantonner des militaires, ils suivent autant que possible l'ordre de cet état indicatif.
Les troupes sont responsables des dégâts et dommages occasionnés par elles. Les habitants qui auraient à se plaindre à cet égard adressent leur réclamation par l'intermédiaire de la municipalité au commandai. t de la troupe, mais ces réclamations doivent être faites et les dégâts constatés à peine de déchéance, avant le départ de la troupe, ou, en temps de paix, trois heures après au plus lard, un officier étant laissé à cet effet par le commandant de la troupe pour les constatations [art. H).
Le logement des troupes donne droit à une indemnité ainsi déterminée par l'article 33 du décret du 2 août 1877.
1" Logement.
Par officier logo seul et ])ar jour 1^00
Par deux olliciers lofîés ensemble et par jour . . 150
Par sous-ollicier et par jour 0 i5
Par soldat el par jour ,••,•, ^ -^^
Par cheval et par jour 0f05, plus le fujiucr
20 Cantonnement .
Par homme et par jour o 05
Par cheval lo fumier
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Kéanmoms le droit à indemnité est suspendu dans les trois cas suivants :
1° Le logement de troupes de passage chez l'habitant ou leur cantonnement pour une durée maximum de trois nuits dans chaque mois, ladite durée s'appliquant inilistinctomeut au séjour d'un seul corps ou de corps différents chez les mêmes habitants;
2° Le cantonnement des troupes qui manœuvrent ;
3° Le logement chez l'habitant ou le cantonnement des troupes rassemblées dans les lieux de mobilisation et leurs dépendances pendant la période de hiobilisation dont un décret tixe la durée.
Dans tous les cas où les troupes seront logées ou cantonnées gratuitement, le fumier des animaux ap[)artiendra à l'iiabitaut.
En touies circonstances les troupes auront droit chez l'habitant au feu et à la chandelle.
Mode de répartition des réquisitions
En ce qui concerne les réquisitions autres que le logement ou le cantonnement, l'autorité militaire s'adresse à la municipalité de la commune. Toutefois si aucun membre de la municipalité ne se trouve au siège de la commune, la réquisition peut être adressée directement par l'autorité militaire aux habitants. Ceux-ci échangent plus tard les réquisitions directes obtenues de l'autorité militaire contre des reçus de l'autorité municipale (art. 19).
Les réquisitions exercées sur une commune ne doivent pas absorber entièrement les ressources de cette commune. L'article 38 dispose en effet que les vivres destinés à l'alimentation d'une famille et ne dépassant pas sa consommation pendant trois jours, les grains ou autres denrées alimentaires qui se trouvent dans un établissement agricole, industriel ou autres, représentant la consommation de huit jours, les fourrages nécessaires à la consommation des bestiaux pendant quinze jours, ne sont pas susceptibles d'être réquisiliounés.
Le maire assisté autant que possible de deux membres du conseil municipal et de deux des habitants les plus imposés de la commune procède, ou seul ou avec les membres présents, à la répartition des réquisitions, et ses décisions sont exécutoires sans appel {art. 20).
S'il y a lieu de requérir la prestation d'un habitant absent et non re[)réseMté, le maire peut faire ouvrir la porte de vive force, et faire procéder d'oflice à la livraison des fournitures, en présence de deux témoins requis pour assister tant à l'ouverture et à la lermeture des locaux qu'à la livraison des objets. Procès-verbal est dressé de ces opérations.
Le maire, après avoir procédé à la remise des fournitures requises, s'en fait donner reçu. Il tient registre des prestations fournies, mentionne les quantités livrées et les prix réclamés et délivre les reçus aux prestataires.
Les ordres de réquisition de l'autorité militaire sont détachés d'un carnet à souche ainsi que les reçus de prestation. Ces carnets sont remis aux otlicicrs appelés à exercer des réquisitions. Kxceptionnellement et seulement en temps de guerre, tout commandant de troupes, ou chef de détachement opérant isolément, peut requérir sous sa responsabilité personnelle, même sans être porteur d'un carnet de réiiuisitions, mais seulement les prestations nécessaires aux besoins journaliers des
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liomraes et des chevaux places sous ses ordres, Pourles réquisitions ainsi opérées, elles doivent élrc écrites et ^ignéos en double cx|)éilitiou dont l'une est remise au maire et l'autre transmise par la voie hiérarchique au général commandant le corps d'armée.
Les carnets à souche sont après l'expiration de la période de réquisition transmis à la commission chargée du règlement des indemnités.
Règlement des indemnités
Le ministre Je la guerre, en cas de mohilisaliou totale, institue une commission centrale chargée de correspondre avec les conuuissions drpartemeutales d'évaluation, et de donner son avis sur toutes les (iillicultès auxquelles peut donuer lieu le règlement des indemnités. Ces commissiohs départementales d'evalu.ition sont composées de trois, cinq ou sept membres, suivant le nombre fixé par le ministre de la guerre, qui dilèuue au général commandant la régiou, le soin de nommer les membres militaires, la nomination des membres civils appartenant au préfet du depaitenient. Le nombre des membres civils est de deux dans les coumiissions de trois personnes, de trois dans colles de cinq et de quatre dans celles de sept. Les commissions peuvent s'adjoindre avec voix consultative des uotabies commerçants pour l'établissement des tarifs. Des experts peuvent être désignés pour l'eslimation des dommages, mais les frais d'ex[)crtise sont a la charge de l'administralion. La conmiission ne peut délibérer que s'il y a au moins trois membres présents dans les commissions composées de trois ou de cinq membres, et de cinq dans celles de sept membres. Des tarifs arrêtés par le ministre de la guerre sont établis par les commissions pour les dillérents objets susceptibles d'être réquisitionnés.
Des états nominatifs, en double expèdilion, de toutes les personnes qui ont fourni des presiatious sont dressés par les maires au moyen du registre tenu à cet effet. Ces états indiijuant la nature et l'importance des prestations fournies, la date des livraisons et les prix réclamés, sout envoyés à la conimission d'évaluation par l'intermédiaire du préfet Ils doivent être accompagnés des ordres de réquisition et des reçus de l'autorité militaire, ainsi que des certificats d'exécution de service requis et, s'il y a lieu, lies procès-verbaux de dégâts. Ces pièces justificatives sont rérapilulées dans un bordereau en double expédition, dont une est renvoyée à la commune avec visa de la comruisson, qui, après avoir examiné les liemandes, les transmet avcc son avis au fonctionnaire de riuleiidauce chargé par le ministre de la guerre de fixer l'indemnité.
Dans les trois jours de la proposition de la commission, le fonctionnaire de l'intendance notifie au maire le cbillre des iniJeniDilés allouées. Dans les vingt-quatre heures de la réception, l'autorité municipale notifie à chacun des iutciesscs ou à leur résidence habitude les propositions de l'autorité Diilit.iire. Un di lai de quinze jours a dater de la notilication est accordé aux prestataires pour faire connaître au maire s'ils acceptent ou refusent l'allocation qui leur est attribuée. Faute par eux d'avcir fait connaître leur refus dans ce délai, ks allocations deviennent définitives. Dans le cas ou le refus est notifié au maire eu temps opportun, celui-ci le transmet au Juge de paix du caniou qui en donne connaissance à l'autorité militaire, et envoie de
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simples avertissements sans frais pour une date aussi prochaine que possible aux parties. En cas de non- conciliaiion, le juge de paix peut prononcer imiuédiatement ou ajourner.
11 statue en dernier ressort jusqu'à une valeur de deux cents francs inclusivement, et en premier ressort jusqu'à une valeur de quinze cents francs inclusivement. Au-dessus de ce chill're l'aHairo sera portée devant le tribunal de première instance. Dans tous les ca> le jugement sera rendu comme en matière sommaire.
Après l'expiration du délai de quinzaine, le maire dresse l'état des allocations devenues définitives par l'acceptai ion ou le silence des intéressés. Cet état en tri[)le expédition est transmis par ses soins à l'intendant chargé du règlement des indemnités.
Dans un délai maximum de huit jours le fonctionnaire de rintcndancc doit après virification délivrer le mandat de paiement établi au nom du receveur municipal de la commune, et l'adresser à ce comptable, accompagné d'une expédition de l'état nominatif des prestataires : le montant de ce mandat doit être payé comptant sauf en temps de guerre où le paiement peut être ell'ectué en bons du Trésor portant intérêt à 5 p. 100 l'an, à dater du jour de la livraison.
Enfin, aussitôt après le paiement en espèces du mandat ou des bons du Trésor, le maire est tenu de mandater, et le receveur rauuicipal de payer à chaque indemnitaire la somme qui lui est attribuée dans l'état nominatif {art. 24 à ?8).
Exemption de timbre
Les procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances, et autres actes faits en vertu de la loi du 3 juillet 1877, sur les réquisitions militaires, et exclusivement relatifs au règlement de rindemnité, seront dis[)ensés du timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la formalité de l'enregistrement. (L. du 18 déc, 1878.)
Pénalités
Pour assurer au droit de réquisition la faculté de s'exercer librement, la loi de 1877 a édicté des pénalités contre ceux qui tenteraient de s'y dérober, comme aussi contre ceux qui abuseraient des droits qu'elle leur confère (arù. 21 et 22).
Le refus d'obéir à une réquisition, quand ce refus provient d'une municipalité, est puni d'une amende de 2j à oOO fr., frappée sur le maire ou celui qui en fait fonctions.
Quand c'est par suite du mauvais vouloir des habilants que les prestations ne |)euvent être recouvrées, ceux-ci peuvent être punis d'une amende qui peut être le double de la valeur de la prestation requise.
Dans l'un et l'autre cas, l'exécution des réquisitions est assurée au besoin par la force.
Si une personne, requise d'un service personnel, abandonne son poste, en temps de paix, l'ollicier qui constate cet abandon prévient immédiatement le procureur de la République du domicile du délinquant, en lui faisant connaître le nom de ce dernier et son domicile, la peine est une amende de IG à 50 fr. Eu temps de guerre, par application des dispositions portées à l'article 62 du Code de justice militaire, celui qui a abandonné son poste est traduit devant le conseil de guerre et peut être condamné à la peine de l'emprisonnement de six
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jours à cinq ans dans les termes de l'article 194 du même Code.
Ce même article édicté la peine de l'emprisounement contre le militaire qui en matière de réquisitions abuse des pouvoirs qui lui sont conliés, ou qui refuse de donner reçu des prestations fournies. C'est en vertu de l'article 248 du Code de justice militaire qu'est poursuivi le militaire qui , sans avoir~qualité pour le faire, exerce des réquisitions, et, si elles sont exercées avec violence, c'est l'article 2ôO du même Code qui devient applicable. Le tout sans préjudice des restitutions auxquelles il peut être condamné.
III. BiQUISITIONS DE L'ADTOBITÉ 1IARITI»I
En cas de mobilisation totale ou partielle, comme l'autorité militaire, l'autorité maritime peut exercer des réquisitions.
S'il s'agit d'une mobilisation partielle, la période pendant laquelle pourra s'exercer le droit de réquisition est déterminée par des arrêtés du ministre de la marine. Les vice-amiraux, commandants on clief, préfets maritimes, peuvent seuls exercer de plein droit les réquisitions, lis peuvent le déléguer. Toutes les disiiositions applicables aux réquisitions militaires le sont également à celles de l'autorité maritime, sauf en ce qui concerne la formation de la commission d'évaluation dont les membres sont désignés par le préfet maritime.
En outre, dans le cas où des réquisitions sont exercées par l'autorité militaire sur le matériel naval, cette commission est complétée par un fonctionnaire de l'intendance, désigné par l'autorité militaire. Les réquisitions^ reçus, elc, sont remis au représentant de la marine, qui a en cette circonstance les attributions dévolues au maire quand il s'agit de réquisitions militaires [art. 36).
IV. DISPOSITIONS BEL&TIVES AUX CHEVADX, MULETS ET VOITURES
L'autorité militaire aie droit d'acquérir par voie de réquisition les chevaux, juments, mulets et mules, et les voitures attelées nécessaires aux besoins de la mobilisation (urt. 3ô à 53).
Tous les ans avant le 16 janvier, a lieu dans chaque commune, sur la déclaration obligatoire des propriétaires et au besoin d'ofiice par les soins du maire, le recen.^ement des animaux énumérés ci-dessus susceptibles d'être requis en raison de l'âge qu'ils ont eu au 1*' janvier, c'est-a-dire six ans et au-dessus pour les chevaux et juments, (juatre ans et au-dessus pour les mulets et nulles. L'âge se compte a partir du 1^'' janvier de l'année de la naissance.
L'arlicle 75 du décret du 2 août 1S77 éuumére les exemptions de réquisition.
Les voitures, autres que celles exclusivement affectées au transport des personnes, sont recensées tous les trois ans. La commission chargée du classement dresse le tableau, par commune, des animaux et des voilures. Dans le cas où leur nombre serait supérieur à celui du contingent fixé par le ministre de la guerre, il est procédé à un tirage au 8ort pour déterminer l'ordre dans lequel la réquisition sera opérée.
iJés la rôce[)tion de l'ordre de mobilisation, le maire prévient les propriétaires des animaux et des voilures d'avoir à les conduire au point de rassemblement indiqué par l'antorilé inililaire. Les voitures doivent être attelées, les animaux avoir leur ferrure
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en bon état, un bridon et un licol pourvu d'une longe. La commission mixte chargée de la réception fixe le prix des voitures- et des harnais d'après les prix courants du pays. Le prix des animaux requis est fixé d'une manière absolue, d'après la catégorie, aux chiffres portés au budget de l'année augmentés du quart pour les chevaux de selle et d'attelage de l'artillerie. Toutefois, cette augmentation n'est pas applicable aux chevaux entiers. Chaque propriétaire reçoit un bulletin individuel portant réception, et un procès-verbal des réquisitions opérées est dressé par les soins de la commission et remis au maire de la commune. Celui-ci fait établir en double expédition un élat éuouçant les noms des propriétaires, leur domicile et les prix attribués soit pour les chevaux, soit pour les voitures et harnais.
Les intéresses sont payés par le receveur municipal contre la remise des bulletins de réception. A cet effet, des mandats des sommes dues sont établis dans les dix jours par les fonctionnaires de l'intendance et transmis accompagnés des états nominatifs, par l'intermédiaire des trésoriers-payeurs généraux, au receveur municipal chargé d'en payer le montant aux ayants droit qu'il fait à cet effet émarger sur l'état nominatif.
Les propriétaires qui, l'armée étant replacée sur le pied de paix, voudraient rentrer en possession des animaux requis, peuvent les réclamer sauf restitution du prix intégral de i)aiement, et sous la réserve de les rechercher au lieu de garnison où ils pourraient élre.
Une amende variant de 25 fr. à 2,000 fr. pourrait frapper les maires où propriétaires qui contreviendraient aux dispositions qui règlent les réquisitions de chevaux et voitures.
V. RÉQUISITIONS EN TERRITOIRE ENNEMI
Nous devons ajouter que tout ce qui a été dit ci-dessus ne concerne que les réquisitions en territoire français. Au dehors, les réquisitions opérées en territoire ennemi sont uniquement réglées par le droit des gens.
11 en est de même pour les réquisitions exercées en territoire français par l'ennemi. ( V . Dommages.)
VI. RÉQUISITIONS EN ALGÉRIE
Un décret du S août 1885 a rendu applicable à l'Algérie la loi du 3 juillet 1877 ainsi que le décret du 2 août de la même année, toutefois les dispositions contenues dans la loi et le décret de 1877 ont subi quelques modifications uécessitées par le milieu spécial dans lequel les réquisitions doivent s'exercer.
Le droit de requérir appartient au gouverneur général de l'Algérie par délégation du ministre de la guerre [m-t. \^').
Les prestations exigibles des indigènes non naturalisés français sont, dans les limites de l'article 18 de la "loi du 3 juillet 1887 et du décret du 2 août :
1° Le cantonnement pour les hommes et pour] les animaux dans les locaux disponibles;
2" Les vivres et le chauffage pour les hommes, l'orge, la paille et le fourrage pour les animaux ;
3° Les moyens do transports en animaux de selle, de trait et de bât, soit par achat, soit par location, j y compris le personnel de conduite ;
4" Les guides, les messagers, ainsi que les ouvriers pour tous les travaux ([ue les différents services de l'armée ont à exécuter [arl. 4).
RESPONSAHILITÉ DES COMMUNES
RETENUES
A l'époque du recensement du Zekkat, les maires ou les autorités (|ui en tiennent lieu, dressent par commune, section do commune on trilm, l'état do tous les animaux de selle, de trait et de bât qui ont atteint au l*' janvier l'âge de quatre ans pour les cliameaux, oliamelles, chevaux et juments, et de trois ans pour les mulets et mules, reconnus propres au service de l'armée (art. .)).
Sont déduits de cet état, les étalons, les juments et chamelles pleines ou suitéos et les animaux appartenant à des chefs ou agents indiirénes rétribués sur l'un des budgets de lEtat, des départements ou des communes {art. G).
L'ordre de réquisition est adressé suivant le territoire aux maires, aux administrateurs civils ou aux commandants de cercle ou d'annexé, et dans le cas d'urgence, aux chefs indigènes. Cet ordre doit indiquer le nombre d'animaux requis ainsi que le jour et le lieu de réunion. Les animaux doivent être pourvus d'un bat, d'un filet, et des cordes nécessaires pour assurer la charge. Dans le cas où un ou plusieurs des animaux requis ne seraient pas présentés, ou seraient présentés non pourvus de leurs accessoires, le maire ou le chef indigène et le propriélaire seraient frappés d'une amende de 1 à 16 fr. par animal manquant (a/-^9).
Le tarif des indemnités à payer pour les journées de personnes ou d'animaux requis et en général pour touies prestations est fixé chaque année en conseil de gouvernement par le gouverneur général de l'Algérie {art. 10).
Le paiement sera fait autant que possible, séance tenante, suivant les règles de la comptabilité militaire, soit par les soins de l'intendance, soit par l'ofTicier clief de convoi, auquel des avances seront faites dans ce but. Dans le cas où pour toute cause autre que l'abandon de poste, les ayants droit n'auraient pu être payés, les sommes leur revenant sont transmises au maire ou au chef indigène du lieu de leur résidence {art. 11).
Des indemnités peuvent être allouées aux propriétaires d'animaux morts ou endommagés. Tout indigène requis, devenu impotent à la suite de blessures, adroit à une indemnité, ainsi que les héritiers de ceux tués en service commandé {art. 12).
Les dépenses résultant de ces indemnités sont imputées soit sur la contribution de guerre imposée à l'ennemi, soit sur les fonds de l'État.
Ch. Fontaine.
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RESPONSABILITÉ DES COMMUNES. V. Communes.
RETENUES
SOMMAIRE
Définition
En matière de comptabilité publique, on désigne sous le nom de retenue tout prélèvement opéré sur les sommes ordonnancées au prolit d'un créancier de l'Etat.
Parmi ces retenues, les unes sont, en vertu de dispositions légales ou réglementaires, versées à des fonds spéciaux ; elles ligurent à la fois eu dépense et en recette dans les écritures du comptable. Les autres sont simplement réservées en vertu de conventions particulières ou d'actes signifiés au Trésor pour être payées ultérieurement à qui il appartiendra.
Les premières sont considérées comme effectuées pour le compte du titulaire du mandat, qui, en principe, doit donner quitîance de la somme brute, et retirer récépissé de la retenue ; pour les secondes, le créancier qui les subit ne donne, en général, quil tance que de la somme qui lui est matériellement payée, et les divers ayants droit auxquels prodtcnt ces' retenues donnent séparément quittance des sommes qu'ils reçoivent.
2. Retenaes versées à des fonds spéciaux. 1. Retenues pour le service des pensions civiles.
Ces retenues sont opérées sur les émoluments personnels de toute nature payés par l'Etat, en vertu de la loi du 9 juin 1S63 sur les pensions civiles et conformément au règlement d'administraticm publique du 9 novembre suivant ( V. Pensions, III, 2). Elles sont versées aux produits divers du budget (recettes d'ordre en atténuation de dépenses).
Les amendes, les saisies et les confiscations en matière de douanes, de contributions indirectes et de postes subissent, en vertu de l'article 35 de la même loi, pour le service des pensions civiles, des prélèvements dont l'importance a été fixée par un tableau annexé à ladite loi, et qui reçoivent la même imputation que ci-dessus.
Voici, d'après le dernier compte des finances, le montant des recettes perçues en exécution de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles :
Retenues de 5 p. lOO sur les traitomonts. . 21,760,506' 69 Retenues du i" mois d'appoinlement et du 1" douzième des augmentations. . . 1,721 ,î?88 76
A reporter 23,482,395''i5
1078 RETENUES
Report 23,482,395f45
Retenues pour congés 265,155 t)4
Retenues par mesures disciplinaires . . . 17, 413 il Retenues sur le produit des amendes et
contJscations 1,099,157 39
Recettes diverses 124, 0S7 68
Total des recettes 24,988, 2091 57
2. Retenue de a p. 100 sur la solde des officiers de l'année de terre.
L'article 1*' de la loi du 22 juin 1.S7S, relative aux pensions de retraite des olTiciers de l'armée de terre, a élevé de 2 à 5 p. 100 la reienue prélevée sur la solde des officiers ou assimilés de tous grades (le l'armée de terre en activité de service. Le ministre de la guerre n'ordonnance, au profit des officiers, que les sommes nettes qu'ils doivent recevoir. Le montant des retenues donne lieu à la délivrance d'ordonnances collectives de remboursement, dont Tagent comptable des virements de comptes applique le montant aux recettes d'ordre en atténuation de dépenses. (Dec. 25 déc. 1875; V. Pensions, VI, 37.) En ce qui concerne les officiers détachés aux colonies, le ministère de la marine ordonnance à leur profit le traitement brut et les retenues sont versées à la caisse du comptable qui a eirectuè le paiement.
Ces retenues se sont élevées, en 1891, à 5,027,088 fr. 52 c.
ilarine et Colonies
Cette recette constituait antérieurement l'une des ressources de la Caisse des invalides de la marine. La loi du 22 mars 1885 ayant mis les pensions du personnel militaire de la marine à la charge de la Dette publique, les retenues exercées sur le traitement de ce personnel profitent depuis l'exercice 1887 au budget ordinaire de l'Etat et figurent parmi les recettes d'ordre en atténuation de dépenses.
Ces retenues se sont élevées, en 1891, à 3,555,303 fr. 70 c.
Députés
Une loi du IG février 1872 a interdit le cumul de l'indemnité allouée aux députés avec les traitements des fonctionnaires de tout ordre faisant parlie de l'Assemblée nationale. Elle spécifie que le fonctionnaire qui jouit d'un traitement inférieur à l'indemnité ne touchera pas ce traitement, qui sera ordonnancé au profit du Trésor, et que, si le traitement excède l'indemnité, le dé()uté ne touchera que la partie de ce traitement supérieure à ladite indemnité. Les agents de la dépense se chargent en recette du montant de ces retenues, à titre de recettes d'ordre en atténuation de dépenses.
Depuis la Constitution du 25 février 1875 et la loi organique sur les élections des sénateurs, les membres du Sénat ronctionnaires ne sont pas soumis aux retenues pour cause de cumni.-
Les relenues pour cause de cumul des fonctionnaires députés se sont élevées, eu 1891, à 71,K00 fr.
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6. Retenues à verser à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse et aux caisses d'épargne.
Un arrêté du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, en date du HO avril 18Gl, a assujetti les salaires des cantonniers employés dans les divers services dépendant de soq ministère à des retenues dont le montant est versé à la Caisse des retraites pour la vieillesse. Ces retenues sont obligatoires pour les cantonniiTS n'ayant pas dépassé l'âge de soixante-cinq ans. Après cet â-ie, qui est fixé comme extrême limite pour la jouissance des pensions de retraite, les versements ont lieu aux caisses d'épargne. (Cire, de la Dir. gén. de la complab. publ. du 29 juill. 1885 et du 19 déc. 1885.)
Beaucoup d'autres ouvriers qui reçoivent un salaire de l'Etat doivent également subir une retenue au profit de la Caisse des retraites pour la vieillesse, préposés et ouvriers auxiliaires des poudreries et raffineries, préposés et ouvriers de l'administration des tabacs {Rcgl. de Comptab. des fin. du 27 déc. 1866 et Règl. du 9 avril 1871), porteurs de contraintes {Cire, de la Dir. gén. de la Comptab. piibt. du 29 déc. 1861), etc.
Les préposés forestiers communaux et d'établissements publics participent également à l'institution de la Caisse nationale des retraites. (Cire, du 17 mars 18G0.)
7. Retetiues pour contributions, débets envers l'État, amendes, frais de justice.
Les retenues pour contributions ont lieu au moyen d'états particuliers, dressés par les directeurs des contributions directes: les retenues pour débets envers l'Etat, en vertu d'ordres du ministre des finances, transmis par la division du contentieux ; les retenues pour amendes et frais de justice, en vertu de l'extrait du jugement qui a prononcé la condamnation.
Lorsque la retenue doit être exercée sur une pension, la direction de la Dette inscrite donne les ordres nécessaires pour l'exécuter.
Retetmes pour rembourxeme/it d'avances faites par l'État
Les frais de journées dues par des ni'litaires retraités pour traitements dans les hôpitaux sont retenus par précompte sur le montant de la pension de ces militaires , au moyen de feuilles dressées par les sous-intendants militaires , et adressées à la direction de la Dette inscrite : le prélèvement a lieu en vertu d'un certificat de cette direction.
C'est par voie de retenues sur les traitements qu'est elTectiiô le remboursement des denrées, vivres, etc., perçus à litre remboursable, le remboursement des avances faites par l'administration des forêts aux préposés forestiers communaux, pour fournitures d'armes, de plaques, etc.
C'est également par voie de retenues qu'il est pourvu à l'entretien de l'uniforme des agents et préposés forestiers. (Xrr. minist. 28 oct. 1875.)
Retenues pour droits divers perçus au profit de l'État
Légion d'honneur. — Aux termes de l'article /.3 du décret du 16 mars 1872, la valeur des décorations de l'Ordre national de la Légion d'honneur et des médailles militaires est imputée sur la première annuité de traitement : si un membre de
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l'Ordre se refusait à subir la retenue prescrite, il serait sursis au paiement du traiienieut.
Dolataires. — Les successeurs d'uu dotalaire, appelés ù recueillir la dotation, sont tenus, en vertu de l'article 14 du décret du l mai 1S09 et des articles 2 et 3 du décret du 3 mars ISIO, de verser, indépendamment des frais d'expédition de leur brevet d'invesiituri', un einquiéme d'une année du revenu de la dotation, dont moitié pour le Trésor et moitié pour la Légion d'iionneur ; pour les dotations de 4.000 fr. et au-dessous, ce droit du cinquième doit être perçu par voie de retenue sur le revenu de la dotation.
Rete»ues au profit (rétablisse/iiejits publics
Les asiles de Yincennes et du Vésinet, créés par le décret du 8 mars 1855 pour recevoir les ouvriers convalescents des deux sexes, sont alimentés, en outre d'autres ressources, par une retenue de 1 p. 100, elTectuée à leur prollt sur les travaux exécutés par l'Etat, le département, la ville, l'assistance publique, le monl -de-piété, et les quatrevingts communes et bureaux de bienfaisance du département de la Seine.
Retenues pour la Caisse des invalides de la marine
La loi de finances du 8 août 1885 a établi au profit de la Caisse des invalides de la marine des retenues de 5 p. 100 sur le traitement des officiers de marine autorisés à commander des navires de commerce. Celte caisse bénéficie encore de retenues 3 p. 100 sur les salaires des marins du commerce, de retenues disciplinaires, etc. (V. Caisse des invalides de la marine.)
12. Retenues pour oppositions sur traitements ciiils et militaires. {\ . Oppositions, 3.)
Les comptables de deniers publics versent d'office à la Caisse des consiunations la portion saisissable des appointements ou traitements civils et militaires arrêtée entre leurs mains par des saisies-arrêts ou oppositions. (0. 16 sept. 1837, art. 1*'.)
Retenues alimentaires sur pensions
Les pensions sont en principe insaisissables : toutefois elles peuvent être frappées d'une retenue d'un tiers dans les circonstances prévues par les articles 203, 205 et 214 du Code civil : la portion non saisie est payée au titulaire de la peusion et la portion saisie au saisissant lorsqu'il se présente, sur quittances séparées.
2. Retenues pour oppositions sur toutes autres sommes que celles gui sont dues pour traitements civils ou militaires. [V. Oppositions, 4.)
Delorme.
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SOfMMAIRE.
DÉFINITION
L'impôt sur le revenu a beaucoup de partisans et beaucoup d'adversaires, de partisans fanatiques et d'adversaires intransigeants; cola tient à ce que chacun y met ce qu'il veut et se refuse à y mettre ce que veulent les autres.
L'impôt sur le revenu n'est qu'une formule vague qui signifie chez ceux qui le préconisent, quelles que soient leurs opinions politiques, économiques ou sociales, la pensée de répartir les charges publifiues selon les régies de la justice. Les impôts, par une illusion constante, ne sont en général considérés par les publicistes financiers comme lourds, qu'en raison de leur mauvaise répartition présumée et ils pourraient, suivant ces publicistes, fournir autant de ressources, sans taire soulTrir le peuple, s'ils étaient répartis d'une autre manière et conformément à l'équité.
l'our les économistes orihodoxes, les dépenses publiques ne sont que des dépenses privées faites en commun dans le but d'obtenir à meilleur marché un résultat plus conforme aux besoins de ceux qui en fournissent les espèces. Les ressources qui y sont appliquées doivent donc être les mêmes que celles qui font face aux dépenses privées. C'est le revenu de chacun qui doit y faire face dans les proportions de ce revenu.
Pour les économistes de la chaire, et pour les disciples des diirérentes écoles socialistes , les dépenses publiques ont un tout autre caractère que les dépenses privées. La société, l'Étal sont comme des personnes réelles d'un autre ordre que les individus, et dont les tiesoins doivent être satisfaits au moyen d'une fortune propre appartenant à tous les membn.'S de la société représentés par rttat, constituée bien entendu par des prélèvements sur les ressources des individus, mais en raison inverse de la difficulté de leur vie et de leurs charges de famille. Les individus, étant donnée cette vue sociale, ont des droits à faire valoir sur la fortune dont l'État a été doté.
L'impôt sur le revenu se prête à la recherche de la réalisation de cette conception particulière de la justice en matière d'impôts, ainsi qu'aux combinaisons destinées, comme la progression et la transformation de l'impôt réel en impôt personnel,
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à favoriser, au détriment des uns qui sont les plus riches et au prolït des autres qui sont les plus pauvres, une distribution plus équitable, selon certaines écoles , de la richesse entre les citoyens d'un même pays.
On comprend que de ces deux idées, l'idée économique et l'idée sociale, plus ou moins restreintes ou plus ou moins étendues, peuvent sortir des plans financiers très nombreux et très dilTérenls dans lesquels la ressource peut toujours porter le nom d'impôt sur le revenu tout en constituant des modes de contributions non seulement dissemblables mais absolument contradictoires.
La division des opinions ne s'arrête pas d'ailleurs à ce premier degré des combinaisons d'impôts, elle continue à propos des m( thodes d'assiette et de recouvrement de chacune des catégories d'impôt sur le revenu qu'il est possible d'imaginer.
Presque toutes les méthodes d'application, quel que soit le genre auquel appartient un impôt sur le revenu, sont d'une fiscalité rigoureuse et donnent au pouvoir des moyens d'inquisition dont les passions politiques peuvent abuser. Aussi les impôts sur le revenu sont-ils, en général, préconisés par les gouvernements et les partis autoritaires, monarchiques ou républicains. Les gouvernements et les partis libéraux qui y ont recours ne peuvent éviter les excès de fiscalité et l'arbitraire qui accompagnent presque toujours le recouvrement des impôts sur le revenu, qu'en laissant à la fraude des moyens d'évasion qui détruisent en l'ait l'égalité de charge qu'on a eu la prétention d'établir.
Ce n'est pas le lieu de discuter, dans cet article, les théories ni les impôts qui peuvent sortir de l'imagination des financiers, il faut se borner à étudier les impôts sur le revenu qui ont été ou qui sont en vigueur en France et dans les différents pays qui nous entourent et à signaler en passant les distinctions qu'il faut faire entre les impôts existants qui portent le môme nom, quoique leur principe et leurs effets soient différents.
iSous remarquerons d'abord que les termes Impôt sur le revenu sont souvent mis en opposition avec les mois Impôt sur le capital, parfois aussi avec l'expression Impôt sur les revenus.
L'impôt sur le capital s'entend d'une taxe réelle qui frappe le contribuable dans toute l'étendue de sa fortune consolidée, abstraction faite du rendement de cetle fortune. C'est ainsi que dans ce système, les richesses non capitalisées ne doivent pas entrer en ligne de compte pour l'évaluation du capital, et que, par contre, on y fait figurer tous les capitaux, même ceux qui ne produisent pas d'intérêts; c'est un moyen d'atteindre le revenu réel permanent en m^me temps que ce qu'on peut api)Cler le revenu latent, c'est-à-dire la jouissance qu'on se procure par la possession d'objets d'art ou (le meubles précieux.
L'impôt sur le capital comparé à l'impôt sur le revenu peut aussi signifier l'impôt sur la richesse acquise par rapport à l'imiiôt sur la richesse qui est en voie de création ; et à l'impôt sur l'activité productive et sur le travail.
L'impôt sur les revenus s'adresse directement aux sources mêmes des produits de la richesse acquise ou en voie de formation. C'est encore un impôt réel assis seulement sur les revenus des divers ca|)itaux posséiiés par chaque contribuable, revenus considérés iuilividuellement.
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L'impôt sur le revenu s'entend d'une taxe personnelle qui frappe le contribuable dans toute l'étendue de son revenu net, pris dans son ensemble et considéré comme une seule masse. Pour calculer ce revenu on fait état du produit du travail, des honoraires et des produits mixtes qui se sont formés à l'aide du capital et du travail. — Pour établir le net de ce revenu, il faut déduire du brut la somme nécessaire à l'entretien et au renouvellement des capitaux, les frais généraux, les appointements des employés, les loyers des locaux où est installé le commerce ou l'industrie, les frais de commissions et d'intermédiaires, les frais de représentation, de tournée, les intérêts des capitaux empruntés.
Ces divers impôts peuvent avoir soit une base proportionnelle, c'est à-dire calculée d'après un taux égal pour tous, suivant l'iinportance du capital, de chacun des revenus ou du revenu total, soit une base progressive, et dans ce cas, le tarif s'accroît en raison de l'importance de la matière imposable.
L'impôt sur le capital ou sur le revenu peut revêtir la forme d'impôt unique ou celle d'impôt complémentaire.
L'impôt unique exista chez les Romains où, d'après le cens, chaque citoyen était imposé sur l'estimation du nombre de ses enfants et de la valeur de ses biens ; il fut préconisé, chez nous, par Vauban dans la Dime royiile, et ensuite par Quesnay et les physiocrates.
11 fut présenté, en notre siècle, au congrès de Lausanne, en 1860, comme une solution des plus désirables, et fut ensuite défendu au temps de l'Assemblée nationale de 1871, par M. Menier, député, qui demandait l'impôt unique sur le capital fixe (propriété foncière, maison, outillage agricole, commercial et industriel) par opposition au capital circulant qui n'est pas imposé, mais sert au contraire à acquitter l'impôt.
D'autre part, l'impôt sur le capital coexiste, en Suisse, avec l'impôt sur le revenu sous forme d'mpôts complémentaires. L'impôt complémentaire sur le revenu peut paraître utile pour parer dans une certaine mesure, par voie de compensation, à une mauvaise répartition.
II. CÉNÉRAUTÉS
Tout impôt est payé au moyen d'un prélèvement soit sur le revenu, soit sur le capital.
Si on ne recherche, comme le voulait la déclaration des droits de l'homme, qu'une perception équitable proportionnelle aux facultés des citoyens, on doit se préoccuper de trouver un mode de perception aussi peu vexatoire et aussi peu inquisitorial que possible.
Comparons, au point de vue de ce but à atteindre, X'inipôt sur le revenu et Vimpôt sur les revenus : nous ne tarderons pas à reconnaître que le second ne s'adressant qu'aux choses et non pas aux per- j sonnes pourrait être qualifié un impôt d'émancipa- a tion personnelle. H satisfait aux principes de justice .1 fiscale sans soumettre les citoyens à des investiga- ^ lions blessantes.
Pour le premier au contraire, c'csl-à-dirc pour l'impôt sur le revenu, il ne peut y avoir perception * de celte même somme sans des déclarations, sans 9 (k's contrôles très laborieux, sans une immixtion consta//fe dims la gestion individuelle des fortunes.
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ce qui est aussi contraire à rinttrit individuel qu'à l'intérêt social.
il suit de là que pour attacher une si grande importance à V impôt sur le revenu, en opposition à l'impôt sur les revenus, il faut qu'il y ait autre chose que ce désir d'égalité liscale. et, en elTet. au fond, ce que recherchent les partisans de limpùt sur le revenu, c'est bien moins une équité plus grande dans l'application de liuipiM qu'une répartition nouvelle de la richesse sociale.
Ils veulent transformer l'impcit en un moyen de nivellement de la richesse.
En France, on n'a jusqu'à présent cherché qu'à proportionner les charges aux facultés des contribuables en évitant de transformer l'impôt en un instrument de perfectionnement social.
Les impots actuellement existants sont proportionnés aux produits des diverses sources de la richesse. Ceux qui cherchent à les trausformer peuvent admettre qu'ils sont proportionnés, mais ils prétendent qu'ils ne sont pas proportionnels. Ce sont, suivant eux, des impols qui s'élèvent et s'abaissent eu même temps que le produit sur lequel ils reposent, mais cette élévation et cet abaissement du produit réalisé par le contribuable et de l'impôt ([u'il paie, ne se suivent pas rigoureusement, ni chez le même contribuable, ni chez tous les contribuables comparés entre eux.
Sans parler de l'impôt sur les arrérages et sur les dividendes des valeurs mobilières, ne sont-ce point des impôts sur les revenus qui frappent les propriétés bâties ou non bâties en proportion de leur produit sous le nom de contribution foicière, ou sur les bénéflces du commerce et de l'industrie sous le nom de contrihulion des patentes, lesquelles s'appliquent proportionnellement à la valeur des locaux occupés par les dilTérents commerces et industries. On doit ajouter toutefois qu'en ce qui concerne la contribution mobilière, elle recherche en principe à viser la situation sociale du contribuable dont le loyer est un des éléments. Aussi les répartiteurs l'étabUssent-ils en tenant compte de la valeur vraie de l'immeuble, abstraction faite de la pièce ofTicielle, le bail par exemple, qui sert à déterminer la valeur imposable ; la valeur imposable est en réalité la jouissance qu'on se doune en raison de sa fortune. Il ne faut pas cependant oublier que la proportion des loyers qu'on paie aux ressources qu'on possède varie considérablement d'une localitè'à une autre.
Le seul impôt qui, dans notre législation liscale, porte le nom d'impôt sur le revenu est l'impôt sur les valeurs mobilières créé par la loi de 1872 en raison de ses facilités d'assiette et de recouvrement. — Maif^ en analysant d'un peu près la répercussion de cet impôt, on ne tarde pas à s'apercevoir qu'il ne répond pas le moins du moude à la forme d'impôt sur le revenu que préconisent certains législateurs, ce n'est pas un impôt personnel, mais un impôt réel qui constitue une sorte de suptrfétatiou d'impôts déjà existants. — Les valeurs mobilières, en effet, n'ont d'autre but que de créer des ressources pour des entreprises, or. les bâtiments, les chemins de fer que l'on construit à l'aide des capitaux représentés par ces valeurs, comme les usines, les filatures, sont déjà assujettis à l'impôt. Ainsi un riche propriétaire qui possède les capitaux sufTisants pour construire par exemple des logements d'ouvriers avance tons les impôts, et les locataires les lui restituent en acquittant leurs loyers, tandis
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que dans une autre hypothèse si des ouvriers formaient une association pour construire des immeubles de même nature, non seulement ils acquitteraient les contrilniticuis directes connue le fait le propriétaire, mais ils auraient aussi à payer, sous forme de double emploi l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières représentant le capital ([u'ils auraient emprunté. L'entreprise faite par la collectivité paierait donc deux fois l'impôt tandis que le riche capitaliste ne le paierait qu'une l'ois.
Ne sont-ce point des impôts sur le capital que les taxes qui frappent le montant des successions proportionnellement à leur valeur, et celui des obligations et quittances sous le nom de droits d'enregistrement et de timbre"^
En résumé, l'on voit que le système fiscal de la France, à part les taxes de consommation, repose presque tout entier sur des impôts établis sur les revenus et sur le capital.
iNous reproduisons ci-dessous les produits et les bases de ces impôts :
Contribulion des palenlex.
Valeur locativc des locaux occupes. 1,262,991,1.52 fr. Montant de l'impôt 170,612,290
Conlribtilion personnelle-mobUièrc.
Valeur localive des locaux habités. 1 ,572,259,520 fr. Montant de l'impôt i5o,895,i72
Contribution foncière.
Revenu estimé des propriétés bâties et non bâties 4,667,076,775 ^.
Montant de l'impôt 388,364,116
Valeur vénale des propriétés bâties et non bâties 138,464,220,000
Impôt de 3 p. 100 sur les valeurs mobilières^.
Revenu imposé. Droits pajé>.
Valeurs françaises . 1,544,575,748 fr. 46,337,272 fr. — étrangères . Ii8,5.ô9,i30 4,456,773
1,693,134,878 fr.
Capitalisé à 4 p. lOO : 42,328,371,900 fr.
Impôts d'enregistrement.
Valeur imposée. Droits perçm.
Mutations 5,811,191,l34 fr. 186,345,084 fr.
Transmissions. . . 4,053,003,149 i9i,i7i,820
9,864,194,284 fr. 377,516,904 fr.
1. Ce» chiffres sont ceux de 1890. Depuis, l'impiit a été porté ï 4 p. 400.
Il est vrai que plusieurs sources de revenus échappent à l'impôt. Les rentes sur l'État jouissent, par exemple, d'une immunité complète.
L'impôt sur la rente ne serait d'ailleurs, en réalité, qu'un impôt sur le capital qui frapperait seulement le propriétaire du titre au moment même de l'établissement de l'impôt sans atteindre ultérieurement les porteurs consécutifs, car l'impôt qu'ils paieraient ne serait antre chose que la compensation exacte du prix inférieur auquel ils auraient acheté leurs rentes. Ces rentes auraient été capitalisées par leurs vendeurs et par euxmêmes, déduction faite du montant de l'impôt capitalisé. C'est ainsi que les choses se sont passées au moment où l'impôt sur les valeurs mobilières a été établi.
Imposer la rente serait en outre une supcrfélatlon, car le rentier qui ne possède que les arrérages de ses titres de rentes sur l'État doit s'en
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servir pour acquitter toutes les taxes de consommation et l'impôt direct qui frappe son logement.
.Ne sont point imposées non plus les créances hypothécaires et chirographaires, en dépit des efiforts qui ont été tentés pour les atteindre. — De plus, au cours des expériences faites, on a bien élè forcé de constater que, malgré les prescriptions de la loi, cet impôt resterait toujours à la charge de l'emprunteur : le prêteur, il est vrai, acquitterait luimême l'impôt, mais il louerait ses capitaux en conséquence.
Restent encore les bénéfices de l'industrie et du commerce. Mai?, est-ce que ce ne serait point faire double emploi avec l'impôt des patentes qui frappe l'industriel et le commerçant au prorata de la valeur des locaux occupés pour certaines industries en raison du nombre de personnes qui sont employées?
Les impôts qui, par exemple, frappent les grands magasins ne sont-ils pas de véritables impôts sur les revenus de cette indusirie?
ÎSon seulement ils paient l'impôt foncier s'ils sont propriétaires des immeubles qu'ils occupent, et comme les autres commerçants l'impôt des patentes, droit fixe et droit proportionnel basé sur la valeur locative de tous leurs locaux, mais, en outre, ils sont frappés d'un droit supplémentaire proportionnel au nombre de leurs employés.
Le Dictionnaire a donné au mot Patentes la décomposition des sommes payées à ce titre par les grands magasins de Paris, il peut être intéressant de la rappeler ici, en prenant, par exemple, le magasin du Louvre et en y ajoutant quelques cliiEfres qui démontreront mieux que tout raisonnement, que l'impôt perçu sous diverses dénominations n'est en réalité qu'un impôt sur les revenus industriels. Les chilIVes qui suivent ne concernent que les magasins du Louvre :
Palentes.
Droit fixe 20of »
Valeur locative (1,008,200 fr.) 125,900 »
Sur le personnel (i,6iî.ï employés) 95,725 75
Centimes additionnels. . . t 20a,.582 41
425,408fl6 Conlribulion foncière.
Sur un revenu de 758,ouo fr 55,528f94
Contribution des parles et fenêtres.
Elle figure pour ll,973r03
Taxes diverses.
Balayage, clievaux, voitures, chambre de coinmerce, etc 30.859r96
Total 52J,7ïuioa
Peut-oa assujettir à un impôt le capital consistant on billets de banque ou en numéraire? Cela semble bien dillicile puisque les capitaux de cette nature, bien que formant une purt importante de la richesse publique, sont, quand ils reposent dans la caisse des particuliers ou au fond du bas de laine de l'épargne, improductifs de tout revenu.
Les produits du sol, céréales, vins, etc., emmagasinés ont déjà payé la contribution foncière, et ils ne sont pas plus susceptibles d'un impôt spécial sur le revenu que les produiis fabriqués par l'industrie, lesquels ont aussi payé leur tribut au lise sous les formes les plus variées.
Si de notre système liscal français nous passons à l'étude de la législation de J'Angleterrc, nous constatons que c'est bien à tort que les partisans de Vimpût su/- le revenu ont choisi pour exemple
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et pour modèle Vincome tax qui n'est, en somme, qu'un terme général qui recouvre un certain nombre d'impôts irès limités sur les revenus.
Si l'on prend, eu effet, chacune des cédules, on trouve entre elles et nos contribulions directes augmentées de l'impôt sur les valeurs mobilières une assimilation complète ; c'est ainsi que :
La cèdule A {Land and Tessemcnts) représente les propriétés et tenures. j
La cédule B, les fermages. 9
La cédule G, les annuités venant des fonds an- ' glais, des colonies et de l'étranger.
La cédule D (T rades professions, etc., bénéfices industriels et commerciaux, valeurs mobilières) qui se subdivise en ciuq cases :
IV. Revenus venant du dehors
V. Profits et gains n'étant chargés dans aucune autre cédule.
C'est dans cette cédule que se trouvent compris les revenus et dividendes des chemins de fer, mines, gaz, carrières, canaux, forges, compagnies d'eaux, de canaux, ce que nous appelons les valeurs mobilières.
La cédule E (Public offices), \qs pensions, traitements publics et privés et pensions publiques.
Les monarchies et l'Asie
Nous trouvons des traces d'impôt sur le revenu dès la plus haute antiquité. Sans vouloir rechercher sous quelle forme il était appliqué dans toutes les vieilles monarchies de l'Asie, nous pouvons rappeler que chez les Perses, Darius, pour l'établissement des contributions et à l'exemple de Sèsoslris en Egypte, avait fait opérer la description exacte et le dénombrement général des terres et des peuples. Le moyen qu'il aurait employé pour se faire des répartiteurs est, à la fois, très ingénieux et tout à fait paternel ; en effet, il aurait fait venir à lui les principaux de chaque province — jadis on aurait dit les notables et, tout récemment encore, les plus fort imposés — et, après les avoir prévenus qu'ils avaient à parler en toute sincérité, il leur aurait dcmai)dé si telle somme à payer pour leur province n'excédait point leurs capacités, son inlenlion n'étant point d'accabler ses sujets, mais de tirer d'eux des secours, proportionnés à leurs revenus et qui étaient absolument nécessaires à la défense de l'État. Us répondirent que cette somme était compatible avec leurs moyens. Darius se serait borné à les imposer de la moiiié de l'impôt proposé. La légende est quelque peu sentimentale, mais c'est une légende.
Cliez les Indons, le roi recevait l'impôt à l'aide duquel il entretenait l'armée et accomplissait les travaux d'utilité publique. Le sixième des revenus lui était attribué et provenait de la vente des marchandises dont les prix étaient contrôlés par des inspecteurs dispersés daus les villes et dans les provinces.
On lit, en effet, dans la loi de Manou : « La sixième partie du méiitc de toutes les actions vertueuses revient au roi ([ui protège ses peuples ; la sixième partie des actions injustes est le itartage de celui qui ne veille pas à la sécurité de ses sujets.
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• La sixième partie de la récompense obtenue par chacun pour des lectures pieuses, des sacrilices. des dons et des honneurs reudus aux dieux, appartient, à juste titre, au roi pour la protection qu'il accorde. "
La Grèce
Chez les Grecs, l'impôt sur le revenu, qui était d'abord la dime, fut réglementé à partir de Sulou qui créa le cens. Les citoyens furent répartis en trois classes :
La r* classe comprenait les citoyens qui récoltaient cinq cents mesures tant en grains qu'en choses liquides. Us supportaient un impôt d'un talent d'arpent altique — La J'clas.-e, qui était imposée d'un demi-talent, comportait les citoyens qui récoltaient 300 mesures, et dans la 3° l'impôt était de 10 mines ou ôOO livres pour un revenu de '200 mesures au moius, car l'impôt ne frappait pas les Athéniens moius riches.
Rome
A Borne, l'État vivait du produit de son domaine, mais les ressources nécessaires aux dépenses des guerres consistaient dans l'impôt direct et proportionnel sur le capital {tributuin civium ronianorum ex censu). Cet impôt ne s"ai;grava que lors(|ue la solde militaire fut créée (-10G ans avant Jésus-Clirist). Le tributuin avait une grande élasticité ; dans le cas de danger extrême, il prenait le caractère d'une contribution volontaire, d'une espèce d'emprunt d'État par voie de souscription publique, au taux de un pour mille, qui était remboursé ensuite sur le produit de la vente du butin [manubiœ).
La Gaole
En ce qui concerne les premiers impôts directs de la Gaule, une grande discussion s'était établie entre l'abbé Dubos, dans son Histoire critique de l'élaOlissement de la monarchie française dans les Gaules, et Montesquieu dans ['Espnldes lois. L'abbé Dubos avait voulu démontrera l'aide de documents appartenant au m' siècle que l'impôt direct qui, au temps des empereurs, frappait en Gaule les terres et les personnes avait été m..intenu par les rois mérovingiens et que les Gallo-Homains avaient continué de l'acquitter, et plus tard les Francs, en sorte que • les revenus de Clovis et des autres rois mérovingiens étaient les mêmes que ceux qu'avaient les empereurs dans les Gaules, lorsqu'ils en étaient les maîtres •. L'abbé Dubos étendit même son allirmation aux rois de la seconde race.
Montesquieu s'eflorce de prouver que si les rois ont tenté de soumettre les Francs au tribut public, ils n'y sont point parvenus. « Les revenus des rois consi.^iaient alors dans leurs domaines. » Mallet admet comme probable que « les Français, jaloux de leurs libertés, ne voulurent s'assujettira aucun tribut ». Forbonnais (èJit. de Bâie, t7j8, t. I, p. 10) regarde cimme généralement admis que « les Francs n'abrogèrent pas les lois romaines par rapport aux impôts et aux contributions de toute espèce ». M. faut Viollet, dont les travaux scientifiques présentent de si grandes garaniies d'exactitude, dit (tome I, p. 323) que c'est .tgidius qui le premier soumit les Francs a l'impôt direct. La légende ajoute que c;hildéric les en exempta, mais Thèodebert !•', roi (l'Austrasie, voulut les y soumettre à nouveau.
Le pouvoir royal tit de nouvelles tentatives en ce sens aux vu* et vni® siècles. • Dans la seconde moitié du ix* siècle, dit encore M. Viollet, quelques
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Francs acquittaient l'impôt, d'autres y échappaient. Je pense avec Moreau [Principes de morale, ou discours, t. .\1I, p. '.)4, 9j| ([ue les faibles s'accoutumèrent a payer et que les forts restèrent exempts. Ce qu'on payait ainsi au roi, s'appelait au ix" siècle, census de suo capilc (impôt personnel) vel de suis reOus (impôt foncier).
Sous les successeurs de Charlemagne, les ducs, comtes et marquis qui administraient les dilTéreuts districts touchèrent le cens sur les terres. « L'impôt est transformé en droit seigneurial et le cens devient un des attributs, un des droits ordinaires de la majeure partie des seigneurs du royaume et des plus grautles seigneuries. »
M. l'ardessus. dans ses études sur les diiïérents textes de loi salique, adopte la distinction qu'avait établie une formule célèbre ; « Frunci immunes, Gain tributarii ». Selon lui, l'immunité dont jouissait les Francs ne devait s'ap|)liquer qu'à l'iuipôt direct, et les Tolenea (c'est-à-dire les contributions indirectes) les frappaient toujours.
Quant aux Gallo-Ilomains, il prétend qu'ils ne cessèrent point d'acquitter l'impôt et appuie son raisonnement sur le diplôme de 610 par lequel Clovis concéda des biens fiscaux absque tributis et exuctione.
Nous ne pousserons pas plus loin cet exposé ; le lecteur que la question intéressera pourra se reporter au savant rapport de M. Guérard lors du concours qui eut lieu, en 1836, à l'Académie des Inscriptions et Belles-lettres, sur la nature et l'assiette des impôts en Gaule jusqu'à la mort de Louis le Débonnaire.
Moyen âge, la Renaissance et l'ancien régime
Les impôts grecs et romains, de même que la dime, sout, à n'en pas douter, les ancêtres de l'impôt sur le revenu tel qu'il a été appliqué sous Louis Vil dès 1145, alors que, pour son expédilion en Terre- Saiute, il leva pendant quatre ans la vingtième partie du revenu de tous ses sujets, nobles, prêtres ou manants. C'était une taxe proportionnelle sur le revenu. Les seigneurs en imposèrent dans leurs terres de semblables que les vassaux mécontents nommèrent tribut mal levé; sur le montant de ces tributs exiraordinaires levés par les seigneurs, ceuxci, sous forme de dons volontaires, faisaient remise au roi d'une partie qui devint le germe des aide* ou impôts généraux établis sous les règnes suivants.
Philippe-Auguste, dans un parlement tenu au Mans en 1188, ordonna la levée de la dixième partie du revenu des biens meubles et immeubles de toutes personnes tant ecclésiastiques que la'ùjues, excepté seulement ceux des moines de Clteaux, des Chartreux de Fontevrault et des léproseries. Celte imposition fut appelée la dime saladine, elle fut révoquée en 1 189.
Sous Philippe le Bel, la guerre de Flandre donna naissance à la subvention qui fut réglée par l'ordonnance du 31 mars 1302 : elle portait que ceux qui auront 100 livres de revenu en paieront 20; que ceux qui auront iJOO livres en meubles en fourniront 100 au Trésor. Ceux dont les ressources étaient inférieures à 100 livres de revenus étaient exemptés d'impôLs. Celte onlonnance fut confirmée et interprétée par celles des 29 mai et ô octobre 1303. Ces subventions étaient perçues par les commis sur la levée de la fniance qui, aux termes d'un mandement du vendredi d'après l'octave ue la Toussaint de 1302, devaient apporter promptement au
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Trésor du Louvre toutes les sommes qu'ils auraient encaissées au-dessus de mille livres.
Sous l'ancien régime comme aujourd'hui, beaucoup de revenus étaient assujettis à l'impôt : les revenus fonciers au moyen de la taille, réelle ou personnelle ; les revenus mobiliers sous la forme de l'impôt du dixième ou du vingtième. Les produits du sol étaient passibles de la dlme ecclésiastique et, grâce aux droits de maîtrise et de jurande, le commerce payait sa part de l'impôt.
Sans vouloir refaire l'histoire de ces anciens impôts auxquels des articles spéciaux du Dictionnaire ont déjà été consacrés, il nous a paru utile de les résumer ici à grands traits en disant d'abord quelques mots des projets de Dinie royale proposés par Yauban et Bois-Guillebert vers la fin du règne de Louis XIV.
Dans le désarroi des^finances, Yauban qui, par ses chevauchées en province, avait pu se rendre compte de la misère du peuple : « la partie la plus ruinée et la plus misérable du royaume », voulut trouver une formule d'impôt qui n'atteignît pas trop rudement la partie « la plus considérable par son nombre et par les services réels et effectifs »..., celle « qui porte toujours les charges, qui a le plus souffert et qui souffre encore le plus ». La Dîme royale (écrite sans doute en 1698?) fut mise sous les yeux du roi en 1707.
Dés 1691, Yauban que Saint-Simon, peu prodigue d'éloges, avait qualifié de patriote, présentait un projet où il faisait remarquer « qu'il y a quantité de personnes dans le royaume qui n'ont ni charges, ni qualités marquées, ni biens apparents, qui ne laissent pas d'être aysées par les commerces secrets qu'elles font, ou pour avoir tout leur bien en rentes constituées, soit sous leur nom ou sous des noms empruntés. Pour ce qui est des commerçants de toutes espèces, il émettait l'avis qu'il ne leur fallait donner d'inquiétude que le moins qu'il sera possible, parce qu'on ne saurait trop favoriser le commerce, et à l'égard de ceux dont les biens sont en constitution de rentes, il est juste qu'ils en payent leur part comme tous les autres. C'est ce qui se fera, disait-il, d'une manière aysée et insensible par une capitation, sans qu'il soit nécessaire d'y rien ajouter, pas même d'en parler, évitant, par ce moyen, d'être obligé de fouiller dans le secret des familles, parce que tous les biens du royaume consistant en prés, terres labourables, vignes, bois, bâtiments, bestiaux, charges, pensions, et en toutes autres natures de biens énoncés en ce projet, il est certain que toutes les constitutions de rentes, qui n'ont ni ne peuvent avoir d'autres hypothèques que sur ces biens, s'y trouveront renfermés ou en feront partie. »
La disgrâce du roi fut la seule sanction de tous ces beaux projets et non seulement Yauban, mais aussi Bois-Guillebert qui avait, dans le Détail delà France, proposé une capitation graduée, en furent les victimes.
Le projet de Yauban établissait quatre fonds.
La dlme réunissait en un seul impôt direct la taille, les aides et les douanes provinciales. Mais la perception n'en aurait pas été aisée, car la dlme des biens était une appropriation en nature d'une portion de la récolte, une gerbe sur 16, sur 12, ou une sur 10. Tel était le jjrcniier fonds. — Le second fonds était formé au moyen de la dlme du revenu des maisons, des villes et gros bourgs du royaume, des moulins, des produits de lindustrie.
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des rentes sur le roi, des gages, des pensions, des appointements.
Le troisième fonds était formé avec le sel, grâce à la modification du système des gabelles.
Quant au quatrième fonds qualifié de revenus fixes, il comprenait les produits des domaines, les parties casuelles, les francs-fiefs, les amendes, les confiscations, puis certains droits locaux, le convoi de Bordeaux, la coutume de Bayonne, la ferme du Brouage, la ferme du fer, la vente des bois appartenant au roi, le papier timbré, les postes, les douanes et, de plus, ce que Yauban appelait les impôts volontaires ou impôts de consommation sur le tabac, l'eau-de-vie, le thé, le café, le chocolat, les impôts somptuaires sur le luxe, la dorure des habits, des carrosses, les meubles, les perruques. Il prévoyait même la suppression des aides et leur remplacement par un droit de 3 livres 10 sous pour chaque muid de vin qui aurait été bu dans les 40,000 cabarets de France. (Léon Say, Solutions démocratiques de la question des impôts. T. 1", p. 100.)
Toutes ces réformes supprimaient les exemptions et les privilèges.
Les bonnes intentions de Yauban n'empêchèrent pas son livre d'être condamné ni son auteur d'être exilé; mais en 1710, après les malheurs, les défaites et les famines qui accablèrent la France, Desmarets, contrôleur général des finances, proposa d'appliquer quelques-unes des idées de Yauban en établissant un impôt du dixième du revenu de toutes les propriétés et de tous les autres droits et biens tels que dîmes, champarts, droits seigneuriaux, fixes et casuels et même des pensions, rentes et gages de toute nature (Édit du 10 oct. 1710).
Louis XIV avait eu des scrupules pour établir cette contribution. Il ne s'y décida qu'après une consultation des plus habiles docteurs de la Sorbonne, provoquée par le l'ère Letellier, décidant nettement (I que tous les biens des sujets du Roi sont à lui en propre et que quand il les prend il ne prend que ce qui lui appartient ». (Saint-Simon, t. 111.)
Le clergé fut exempt de l'impôt du dixième, il s'en racheta par un don gratuit comme il avait coutume de le faire chaque fois qu'il fut question d'assujettir ses biens à l'impôt.
Les intendants, pour parvenir à recueillir cet impôt de quotité, le transformaient, malgré les édits, en impôt de répartition, marchandant avec le contribuable, leur offrant des abonnements, le chargeant lui-même des recouvrements.
M. de Tourny, intendant de la Guyenne, faute de renseignements et pour assurer la levée de l'impôt, compte avec la population à grever, lève en nature les fruits des terres labourables, des prés, bois, vignes, étangs et moulins, s'entend comme il pont avec les propriétaires des grands crus, fait des compromis avec les possesseurs des maisons, sollicite les rentiers, discute avec les commerçants qui s'entendent entre eux pour se partager les charges.
Et que de dissemblances dans le moue de perception dans chaiiuc province!
C'est ce que nous montre M. Houques-Fourcade (dans son Histoire du dirième et du cinquantième ; leur application du7is la généralité de Guijennc) : «< Le dixième n'a pas été levé dans la généralité de Guyenne comme il l'a été â Auch, et il a été perçu à Auch autrement que dans le Limousin...
<i Chaque intendant, suivant sa capacité, le façonne, l'ajuste pour ainsi parler, à la taille de son département. »
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L'impûl du dixième, aboli sous la Régence au mois d'août 1717, reparut avec une dimiiuitiou de taux par redit du j juin 17-2J qui disposait que ceux (lui avaient autrefois paye ce dixième acquitteraient le cinquanlicme sur le produit brut de leurs terres, de leurs maisons, de leurs capitaux et sur les bènelices de leur eomiueree ou industrie.
Cet impôt se levait en nature sur les terres et en argent pour les autres matières imposées. Les désordres qui résultèrent de cet impcM forcèrent à le supprimer eu 17J7. Mais le dixième n'était pas mort, il renaquit de ses cendres par la déclaration du 17 novembre 1733, à propos de la !;iuerre de succession de Polo,i:ne, sur le modèle de celui ([ui a\aU été perçu de 1710 à 1717.
Les provinces s'abonnèrent pour éviter les déclarations et les perquisitions, et le clergé se racheta par un don gratuit de 1- millions. Supprimé eu 1736, nous voyons le dixième reparaître lors de la guerre de succession d'Autriclie, le 29 aoiît 1711, « pour la durée des hostilités », mais la paix d'Aixla-Chapelle (octobre 17-lî>) n'ayant pas ete suivie de la suppression de cet impèt, des décisions de l'arlemeut et une lutte vive forcèrent M. de Machault, contrôleur général, à le changer en vingtième (mai 1749).
Plus tard il n'y eut de changé que le nom, car pour la guerre de Sept ans (7 juillet 1766) un deuxième vingtième fut ordonné, puis en février 17 GO un troisième vingtième fut prescrit et ne cessa qu'en 17GI. L'ancien dixième survivait donc sous le nom du double vingtième, avec cette aggravation qu'on avait conserve les deux sous additionnels qui étaient accolés a l'ancien dixième et que ce décime en sus, comme on dirait aujourd'hui, greva toutes les sommes payées par le Trésor royal : pensions, gages, intérêts, avances, bénéfices de gestions fiuaucières, sauf la rente
L'assiette de l'impôt des vingtièmes donnait lieu aux plus vives critiques, le Parlement, d'une part, la Cour des aides, de l'autre, s'élevaient journellement contre la défectuosité de cet impôt sur les revenus tel qu'il était assis et mis en recouvrement. Les besoins de l'époque le firent maintenir, mais en 1777, la Cour des aides ayant fait de nouvelles remontrances, deux arrêts du Conseil des 2 novembre 1777 et 26 avril 1778, rendus sur la proposition de Necker, supprimèrent dans les Dourgs et villages les vingtièmes d'industrie dont la perception donnait lieu aux inquisitions les plus vexatoires.
Plus tard les remontrances de la Cour des aides firent place aux vœux plus écoutés des grandes assemblées de la Constituante et de la Législative et la réforme décisive était appliquée a tout le système d'impôts. Mentionnons en passant les projets de subvention territoriale proposés par de Galonné et par le cardinal Loménie de Brienne. Cette subvention était encore une sorte d'impôt sur le revenu établie sur le produit des biens fonciers et mobiliers. La Révolution survint avant qu'il ait été possible de donner suite à ce projet.
IT. L'IMPÔT SUE LE HE VENU PENDAHT LA EÉVOLUTION PIAH- ÇAISE ET AU COUBS DU XIZ^ SIÈCLE.
k la veille de la Révolution française une infinité Je brochures furent publiées dans lesquelles ou signalait les dangers de la situation financière et on l'on proposait des remaniements dans le système des impôts.
Il serait trop long d'énumérer tous les réforma-
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tours et d'indiquer le sens et la direction de leurs programmes, lùi 17S7, c'est lîois-Laudry qui préconise i'iiupôl supporté surtout par la propriété l'oncière a\cc option pour chacune dos [)rovinces de le fournir en argent ou en nature, connue l'avaient demandé Vauban et après lui J. .1. Rousseau. Sou système était un impôt progressif sur le revenu tel (|ue l'avait décrit Montesquieu. Les revenus de -iOO livres auraient rapporté le dixième, ceux de 4,000 livres le huitième, ceux de iO.OOU livres le sixième.
Brémond |)roposait ((uc l'impôt fra[»pàt tous les revenus. Miuau de la Mistringue, Muguet de (Ihampalier et Linguet réclamaient i'impôt unique sur les revenus.
Aucune de ces propositions ne fut acceptée par l'Assemblée constituante. Le désarroi îles finances était tel ijuc personne n'osait en ce moment changer du tout au tout la base de l'impôt direct. L'assiette seule en fut modifiée.
Comme autrefois, mais sous des formes dilTérentcs, les revenus fonciers, mobiliers et ceux du commerce et de l'industrie furent assujettis à l'impôt :
Les revenus fonciers par la contribution foncière, les revenus mobiliers par la contribution personnelle et mobilière, les revenus du conunerce et de l'industrie par l'impôt des patentes.
Comme innovation, l'Assemblée nationale se contenta d'éiablir une contribution palriofii/ue égale au quart du revenu de chacun (déduction faite des charges financières, des impositions, des intérêts pour billets ou obligations, dus renies constituées au.xquelles on pouvait être assujetti), sans compter nue taxe de 2 1/2 p. 100 des matières d'or et d'argent, bijoux ou monnaies, possédés ou gardés en réserve. Les revenus inférieurs à 400 livres étaient exempts de l'impôt. La contribution patriotique fut loin de rendre ce que l'on en attendait, le produit ne dépassa pas 4,310,697 livres.
Quant à la contribution personnelle et mobilière qui devait remplacer les vingtièmes, elle devint une sorte de contribution somptuaire établie sur tout ce qui pouvait être une présomption de richesse. C'est ainsi que les domestiques des deux sexes, les chevaux, les voitures, etc., furent frappés de taxes progressives, dont la quotité était telle qu'il ne fut pas possible de les appliquer.
Ainsi la possession d'un cheval était taxée à raison de 20 livres pour le premier cheval, de 40 pour le second et ainsi de suite eu doublant. Il en était de même pour les domestiques et les voitures dont le tarif triplait. Sous un tel régime la matière imposable disparut. La loi dut être remaniée et la progressivité supprimée.
Il nous faut passer maintenant à 1848 pour rencontrer dans l'histoire de nos finances trace de nouvelles propositions d'impôts sur le revenu.
4. Assemblée constituaate de 1848 et Assemblée législative de 1849.
Le 11 juillet 1848, Proudhon présenta un projet de loi ayant pour objet : l'établissement d'un impôt du tiers sur tous les revenus des biens meubles et immeubles, dont le produit devait être réparti par moitié entre l'État et les locataires d'immeubles ou débiteurs de créances. La perception de cet impôt, disait le projet, devait être confiée à la diligence des fermiers, locataires, débiteurs hypothécaires et chirographaires.
C'est .U. Thiers qui, au nom du comité de finances, en fut nommé rapporteur.
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Le 23 août, le ministre des finances, M. Goudchaux, déposa à son tour un projet d'impôt sur le revenu mobilier. M. de Parieu fut chargé da rapport.
Ce projet était ainsi conçu :
Art. 1". — Il sera établi pour 1819 un ùnpôt de 60 millions sur les revenus mobiliers.
Les revenus imposables sont les bénéfices de Texploiiation agricole, les bénéfices du commerce et de Findustrie, déduction faite de la patente ; les produits nets réalisés dans les offices ministériels et dans les professions libérales ; les pensions, traitements et salaires publics ou privés; les rentes, dividendes, annuités, intérêts de créance et, en général, les revenus mobiliers de toute nature.
M. GouJcliaux fit un réquisitoire « contre les privilèges dont les revenus mobiliers ont joui jusqu'à présent ». « Lorsque la loi, disait- il, réservait exclusivement les droits politiques aux possesseurs du sol, on comprenii qu'elle ait t'ait acheter ce privilège par une a,;.gravalion de charges sur la richesse immobilière. •
En somme l'honorable ministre voulait frapper une certaine catégorie de revenus et non pas établir une taxe unique sur le revenu. Le chitfre de l'impôt qu'il réclamait est de 60 millions. S'il se fût agi d'un essai réel d'impôt unique, il eiit dit : « .Nous allons limiter à 60 millions cet essai; mais nous décrétons un impôt unique sur le revenu de tous les citoyens, sans exemption. »
L'auteur du projet disait encore : « Nous avons été amenés à reconnaître que l'impôt personnel et mobilier et celui des portes et fenêtres donnaient la mesure la plus approximative de la richesse mobilière. En conséquejice, nous vous proposons d'ass gner à chaque département un contingent proportionnel au principal des contributions personnelle et mobilière et des portes et fenêtres. »
Mais le projet de Proudlion fit obstacle à la discussion du projet Goudchaux, lequel du reste fut retiré le 16 janvier 1849 par M. Hippolyte Passy, ministre des finances.
Mentionnons pour mémoire le projet d'imposition d'un milliard sur les riches, présenté le 7 mai par Barbes.
Le 11 septembre 1848, M. J. Lempereur présenta le projet de décret suivant :
A partir du 1^'' janvier 1849, un impôt d'un dixième serait établi sur le revenu net de chaque Français jouissant de sa fortune après déduction des charges justifiées par actes authentiques ou par actes sous seing privé ayant date certaine ; mais seulement si ce revenu excédait au moins d'un dixième un certain minimum.
Le 9 août lSi9, M. Hippolyte Passy, ministre des finances, proposa un impôt de 1 p. 100 sur le revenu génf'ral sans distinction d'origine avec exemption possible en faveur des contribuables intéressants.
Le rôle était dressé par un comité d'après les déclarations des contribuables. Les répartiteurs communaux à qui celte matrice était soumise devaient motiver les modifications qu'ils proposaient, sans pouvoir toutefois réduire le revenu de plus d'un quart.
Ce projet fut retiré le 14 novembre 1849 par le nouveau ministre des finances, M. Fould , qui motiva ainsi son retrait :
« Cet impôt, ressource extrême des gouvernements obérés, est par sa nature arbitraire etinquisitorial. »
REVENU (Impôt sur le)
Mentionnons encore diverses propositions relatives à l'impôt sur le revenu :
Le 29 novembre 1819, M. d'Adelswaerd propose de frapp.n- d'un impôt annuel de 5 p. 100 les intérêts et d'ividendes produits par les capitaux engajiés dans les banques, compagnies et entreprises industrielles et commerciales. Ce projet, pris en considération, fut rejeté le 19 juin 1850.
Le 8 décembre, Laurent (de l'Ardèche) propose de remplacer les droits d'octroi, l'impôt des boissons et divers droits de douane par un impôt sur le revenu.
Le 20 avril 1850, projet de Febvrel tendant à établir un impôt de 3 p. 100 sur tout revenu mobilier à l'exception des professions et états soumis à la patente ou purement manuels et agricoles; sont exceptés de même les cautionnements fournis à l'État.
Le 10 mai 1851, Morin (de la Drôme) demande un impôt annuel du vingtième sur les revenus mobiliers, y compris les rentes.
Second Empire
Un certain nombre de propositions furent faites aussi pendant le second Empire.
Granier de Cassagnac propo.>a le 16 juin 18G2 d'imposer le revenu mobilier et spécialement la rente.
Le 10 mars 1870, Laroche-Joubert proposa d'abolir tous les impôts et de les remplacer par un impôt unique prnportionné à l'avoir tant immobilier que mobilier de chaque Français ou étranger possédant des biens en France.
Les bureaux eurent aussi à examiner, sur le rapport de M. Argence (28 mars 18:0), un projet déposé par M. Haentjens tendant a établir un impôt sur le revenu qui consisterait soit dans une contribution de quotité de 2 p. 100, soit dans un impôt de répartition de 200 millions avec majoration de 3 p. 100 chaque année. Le quart du produit de cette taxe devait être employé à dégrever les quatre contributions directes, foncière, personnelle et mobilière et des patentes. Les trois autres quarts seraient employés à diminuer les impôts de consommation.
Le 2 juin 1870, M. "du Mirai présenta aussi une proposition à l'effet d'établir un impôt de quotité sur les revenus de tous les capitaux mobiliers, de 2 1/2 p. 100 pour la H» année en grossissant d'un 1/2 p. 100 par an jusqu'à atteindre à la 6' année le cbill're définitif de 5 p. 100.
Le produit de cet impôt aurait servi àMégrever l'impôt foncier.
Eu étaient exceptés les rentes viagères sur la vieillesse, les dépôts des caisses d'épargne, les cautionnements ver.<és au Trésor par les fonctionnaires et ofiicicrs ministériels qui en sont propriétaires; les revenus des actions ou obligations des sociétés diverses tombées au-dessous de 3 p. IfiO du capital primitif; les intérêts des billets d'une durée moindre d'une année qui ont été souscrits à un agriculteur en paiement de ses produits, à un propriétaire en paiement de ses fermages, et enliu les revenus ou intérêts des fonds engagés par les commerçants ou les industriels dans des entreprises dont le capital n'est pas divisé en actions et pour lesquelles ils sont individuellement patentés.
Peu de jours après, le baron de Veance présentait, de son côté, une proposition de loi qui avait pour objet de transformer à partir du 1"" janvier
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1873 les quatre contributions directes en un seul impOt direct sur le roveuu dont la quoliti* devait être annuellement déterminée par le Corps législatif. Les declaratious des coiUribualiles seraient faites en IST'?. Un inventaire de toutes les valeurs serait dresse à cliaque succession et l'iiérilier ne serait pas fondé à reclamer en justice les valeurs qui n'auraient pas été portées dans cet inventaire. Les créances cliirographaires devaient, à peine de nullité, être présentées dans les quinze jours de leur date au bureau de leuregistrement pour recevoir un timbre de contrôle dont le prix était lixé à JO centimes.
Depuis 1871 jusqu'à nos jours
Dès le 3 juillet 1871, dépôt par M. Rouveure, à lAssemblée nationale, d'un projet d'impôt sur le revenu tju'il transforme, le !""■ août suivant, en un impôt sur les revenus des l-rançais ou des étrangers résidant en Irance et possédant un reveau d'au moins l,JOO fr.
Viennent ensuite la proposition de M. Langlois (là septembre IJSTl) relative à l'etablissemeu! pendant trois ans d'un impôt sur le revenu; celle de MM. Hèvre et Bamberger 1 1-2 février 1S7J) relative à un impôt progressif qui frapperait tous les Français pendant (juatre ans: puis le projet de M. Aubry relatif à un impôt de 1 p. 100 sur le revenu de tous les contribuables; celui de M. Uouveure qui veut augmenter l'impôt sur le sel et sur les patentes et établir un impôt sur tous les revenus de 300 fr. et au-dessus (10 mai 1872). Le même députe propose le '2t juin 1873 une taxe unique de 1 p. 100 sur les revenus.
Sous cette même assemblée. M. Flotard avait demandé (6 mars et 2 août 1871) d'éiablir un impôt provisoire sur les revenus de tout genre et sur les bénéfices réalisés par le commerce et l'industrie.
Mais la lutte la plus importaute soulevée par les propositions de cette nature fut celle à laquelle prit paît M. Tliiers, quand il s'agit d'examiner le projet déposé par M. Wolowski, et celui que la commi^sion du budget lui avait substitué, qui avait eu pour premier rapporteur M. Casimir Perler, remplacé par M. Léonce de Lavergne, et enfin celui du Gouvernement.
Le système de M. Wolowski, qui était calqué sur Vincome tax des Anglais, imposait tous les revenus, y compris la rente, à partir de 1,200 fr. : à savoir les traitements et salaires, 2 p, 100, les revenus des terres, bénéfices des fermiers, rentes et valeurs mobilières, produits du commerce, de l'industrie et des professions libérales, 3 p. 100. Ce projet fut combattu énergiquement par iMM. Raudot, Teisserenc de Bort et Clapier.
Le projet de la commission exemptait la rente et le produit des terres et se bornait à prendre 3 p. 100 du revenu des valeurs mobdières et des produits des professions libérales, du commerce et de l'industrie, et 2 p. 100 sur les traitements ou salaires à partir de 1,600 fr. par an.
Le Gouvernement se bornait à imposer de 3 p. 100 les valeurs mobilières, ce qui devait lui assurer un produit budgétaire de 30 millions.
M. Raudot démontra que les revenus supérieurs à 1,600 fr. étaient rares en France, que par conséquent l'impôt ne produirait presque rien. Il exagérait de beaucoup les reproches qu'on pouvait adresser au système de M. Wolowski quand il disait que cet impôt arriverait « à ruiner la propriété de tous
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ceux quiont un revenu de 1,600 fr., leur confiance et leur sécurité ». M. Clapier y voit poindre l'impôt progressif. .M.M. Germain, IHivergier de llauranne et Wolowski ont défendu le projet. La rieliesso de la France, dit.M. Wolowski serait (le 160a 200 milliards, un impôt de 3 p. 100 fournirait annuellement 160 à 200 millions.
M. Tliiers répondit que l'impôt sur le revenu fait double emploi et qu'il est arbitraire. 11 additionne le produit des contribntions directes, 682 millions, avec celui des droits de mutation, d'enregistrement et de timbre, 468 millions, soit au total 1 milliard 34 millions payés par lu classe aisée. Une seconde masse de 1 milliard 60 millions compreiiil pour 260 à 300 millions les proluils des forêts de l'État, des postes, des télégraphes, des recettes universitaires, des retenues sur pensions et 760 millions d'impôts de consomniation (donaiies, sucres, boissons, tabac, sel). Fndécompos.int cliaciinde ces derniers impôts, M. Tliiers trouve que le lot des classes aisées est dans ce chiH're de 336 millions et celui des classes laborieuses de 391 millions. Apres avoir fait un exposé des inconvénients de l'impôt sur le revenu dans les divers pays où il existe, il en démontre l'arbitraire. L'impôt sur le revenu fut rejeté.
M. Feray avait proposé aussi en 1872, sous forme d'amendement au budget de 1872, uu impôt sur le chill're des affaires.
L'Assemblée nationale n'avait pas adopté non plus le projet présenté, le 10 janvier 1872, par M. Lucien Brun tendant à l'établissement d'un impôt de 3 p. 100 sur les transactions commerciales et sur les revenus des valeurs mobilières, jusqu'à l'acquittement intégral de toutes les charges imposées par la guerre.
Aucune de ces propositions ne put aboutir, un seul projet, celui du Gouvernement qui consistait à frapper d'un impôt de 3 p. 100 le revenu des valeurs mobilières, la route exceptée, fut adopté et devint la loi du 29 juin 1872.
Le 20 février 1874, MM. Aubry et Jozon présentèrent un projet d'impôt sur le revenu, qu'ils qualifient impôt de guerre, dans lequel ils faisaient remarquer qu'en général tous les impôts procèdent du principe de l'impôt sur les revenus, mais s'en écartent plus ou moins sensiblement dans l'application; que le tout est de trouver une bonne méthode, que la déclaration, il en faut convenir, impli(|ue le contrôle, le([uel sera toujours vexatoire. Il faut donc renoncer à la déclaration et prendre un étalon rationnel et commun à tous les contribuables ou à des groupes de contribuables faciles à classer en catégories diverses. Ils parlent de ce principe qu'il existe un rapport approximatif et constant entre la valeur localive du foyer domestique et le revenu de chaque contribuable, rapport variable dans une mesure également appréciable, snivantcertaines conditions propres à chaque groupe de contribuables.
Ils proposent alors un impôt de 1 p. 100 sur le revenu basé sur la valeur locative, d'après les déclarations du bail, des logements garnis ou non garnis liabitès par le contribuable pendant l'année qui précède la confection des rôles et la perception de l'impôt. Sont exclus des immeubles à apprécier, les constructions agricoles et industrielles, et les logements de familles assistées ou de contribuables sans domestiiiues à gages. Celte valeur locative était multipliée par un coeflicient variable suivant le nombre de parents ou alliés vivant en communauté de famille avec le contribuable.
1088 REVENU (Impôt sur le) Pour Paris on multipliait la valeur locative par :
8, si le contribuable est seul ;
7, si la famille se compose de 2 personnes;
6, si la famille se compose de 3 ou 4 personnes;
5, si la famille se compose de 5 ou 6 personnes;
4, si la famille se compose de 7 ou 8 personnes;
3, si la famille se compoee de a personnes et au-dessus.
Pour les autres villes le coefflcient devait être élevé d'une unité ou d'une fraction d'unité suivant une seconde classification établie d'après le chitTre de la population des communes habitées parle contribuable.
Ce coeffîcient pouvait encore être modifié suivant une troisième classification établie d'après le nombre de domestiques attachés au service de la famille du contribuable.
De sou côté, M. Rouvier, sous forme d'amendement au budget, demanda, la même année, un impôt sur les revenus. Cette proposition fut retirée l'année suivante.
Le projet de M. Rouvier consistait en un impôt de 50 centimes pour 100 fr., avec réduction pour les revenus inférieurs à 3,000 fr. et exemption pour ceux qui ne dépassent pas 1,000 fr. Le mode adopté pour la confection des rôles était la déclaration pour tout résidant en France de tous ses revenus mobiliers et immobiliers, notamment ses bénéfices commerciaux et industriels, arrérages de rentes d'État, intérêts de prêts hypothécaires, rentes viagères, pensions, traitements, honoraires, appointements, salaires, gages, en un mot tout prolit quel qu'en soit le caractère. Les réclamations devaient être jugées par commune par une commission composée d'un agent des contributions directes désigné par le chef du service dans le département, d'un conseiller municipal nommé par le conseil, d'un des plus fort imposés de la commune désigné parle préfet.
En I87G, dans un rapport préparatoire sur la réforme de l'impôt, Gambetta, président de la commission du budget, proposa une reforme des impôts directs et indirects. Les impôts directs devaient être établis sur la base du revenu réel.
Les revenus étaient divisés en cinq cédules.
La cédule A, ou cédule foncière, aurait compris les revenus de toutes les propriétés non bâties.
La cédule B, ou cédule immobilière, aurait présenté les revenus de toutes les propriétés bâties. La contribution des portes et fenêtres aurait été incorporée à la taxe des maisons.
La contribution des patentes était supprimée et les revenus de toutes les entreprises commerciales et industrielles étaient rangés dans la cédule G qui portait le nom de cédule industrielle et commerciale.
La cédule D, appelée cédule mobilière, s'adressait à tous les revenus des valeurs mobilières. Les dispositions de la loi du 20 juin 1872, établissant la taxe annuelle de 3 p. 100, étaient étendues : 1° aux intérêts de tous les fonds d'État nationaux ; aux iutérèts de fonds d'État payés en France pour le compte des gouvernements étrangers; aux pensions viagères payées soit par l'État, soit par les compagnies d'assurances, soit par les sociétés industrielles; enfin, aux divers revenus mobiliers payés en exécution de contrats authentiques par l'intermédiaire des officiers ministériels.
La cédule E, personnelle et d'habitation, corn-
REVENU (Impôt sur le)
prenait tous les revenus provenant des salaires, des traitements et honoraires.
Cette dernière cédule remplaçait aussi la contribution mobilière par une taxe assise sur les objets mobiliers d'agrément quelconques réunis par chaque contribuable daus ses habitations, parcs et jardins. Cette forme d'imposition aurait été un impôt sur le capital.
La proposition de M. Gambelta, discutée dans les séances de la commission du budget des 26, 27 et 28 octobre 187 G, fat adoptée mais ne fut jamais déposée à la Chambre des députés.
M. Anglade proposa le 8 mars 1880 la nomination d'une commission de 22 membres chargée d'étudier le meilleur système d'impôt à adopter pour mettre nos lois fiscales en harmonie avec les principes proclamés en 1789 qui veulent l'allégement des charges qui pèsent sur les plus nombreux et les plus pauvres.
Le 30 novembre 1882, M. Silhol, supprimant un certain nombre d'impôts indirects, proposait la création d'un impôt direct de 5 p. 100 sur tous les revenus mobiliers y compris la rente.
M. Marion, à diverses reprises, en 1880, 1881 et 1883, présenta des projets de loi relatifs à l'impôt sur le revenu.
Le projet de 18S0 comportait l'établissement, à titre extraordinaire, d'un impôt de 0 fr. 60 c. pour 100 fr. sur les revenus de toute nature, dont le montant totalisé atteindra au moins 1,000 fr. suivant les déclarations des contribuables. Cette taxe serait annuellement exhaussée de Ofr. 25 c. pour cent par chaquemille francsde revenu, jusqu'àcequ'elle atteigne 3 p. 100, maximum qui ne devait pas être dépassé.
Les déclarations devaient porter sur le revenu des propriétés bâties, sur les bénéûces commerciaux et industriels ; sur le revenu mobilier proveuant des rentes françaises et étrangères, des obligations des départements et des villes et généralement de tous les intérêts des dividendes des valeurs mobilières françaises et étrangères; sur les intérêts des créances hypothécaires et chirograpbaires, sur les traitements, honoraires, appointements et produits des professions libérales et artistiques. Le salaire des ouvriers était excepté de cet impôt.
Le 15 décembre 1883, M. .Manon proposait pour supprimer les causes d'erreur résultant de la fausse déclaration sur les revenus fonciers, déconsidérer que le produit fixe d'un hectare était de lUO fr., que la moitié de ce produit parvenait au propriétaire et Tautre moitié au fermier, et il établissait l'impôt sur le revenu ainsi présumé. Les fermes de moins de 1,200 fr. étaient exemptées.
La perception de l'impôt sur les traitements s'opérait par voie de retenue directe par l'Etat, les communes ou les compagnies.
Les contribuables devaient faire la déclaration de tous leurs revenus non frappés par la retenue directe.
Pour les bénéfices du commerce et de l'industrie, si la déclaration paraissait insuffisante, la commission ta.\erait d'oflice ; ce serait au contribuable à faire la preuve contraire.
Dans la séance du 30 juillet 1883, M. Leydet montrant l'inéquituble distribution des contributions directes et indirectes, le coût élevé de leur recouvrement, propose, tout en se rendant compte des difficultés d'application, un impôt proportionnel et progressif sur le revenu dont les charges seraient tendues aussi peu sensibles que possible aux contribuables, et où le dégrèvement des impôts actuels
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ne se foruit que successiveineut par les résultats de l'iiupôt sur le revenu.
Le mécanisme du pmjet de M. Leydet s'applique à toute personne domiciliée en France (jni devra déclarer chaque année à l'Ktat. le montant des revenus de son travail, de ses capitaux, de ses propriétés.
Cet impôt sera établi dans les conditions suivantes, sur les revenus excédant 1,000 l'r., les revenus iuférieurs à 1,000 fr. étant exemptés :
à partir de 1,000 a 2,500 fr i fr. par 1,000
à partir de i.âoo a .ï.ooo fr 2 —
à partir de 5,ooo à 10,000 fr 3 —
à partir do io,ooo à 3.i,000 fr 4 —
à partir de 25,ooo a ôo,oOo fr 5 —
à partir de .îd.ooo à 100,000 fr 7 —
à partir de 100,000 fr. et au-tlessus . . 10 —
M. Sourigues déposa le 23 février 1S81 un projet établissant un imptit direct : \° sur la fortune de chacun ; '2" sur le produit annuel de son travail. L'honorable député laisse du reste au ministre des finances le soin de rendre possible l'exécution de sa proposition, il se borne à mentionner toutes les sources de la fortune.
C'est aussi un imptjt de 1 p. 1,000 sur le revenu que demandait Paul Bert, le 21 février issj, en éclian_''e de la suppression de l'impôt sur la transmission à titre onéreux des inimeuhles.
Vint ensuite la jiroposition Dallue (19 novembre 1885) qui transformait en impôts de ([uotité les impots directs de répartition, établissait dans chaque commune une commission chargée d'évaluer le revenu de chaque contribuable pour qu'il soit soumis à un impôt de i.'oO p. 100 en principal sur la propriété non bâtie et la propriété bâtie, cette dernière devant subir de plus une charge de 2 p. 100 en remplacement de la contributioti des portes et fenêtres. Le rôle du revenu net imposable devait être dressé tous les dix ans pour les propriétés non bâties et tons les ans pour les propriétés bâties.
Cette proposition comprenait aussi un impôt de 4.J0 p. 100 sur les revenus des créances sur l'État français ou des dettes étrangères. Pour les premiers le recouvrement se ferait au moment du paiement du coupon, pour les seconds les porteurs déclareraient leurs titres. L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières (lois des 29 .juin 1872 et 1*'' décembre 1S7Ô) serait élevé à i p. 100. Seraient exemptés de cette contribution les créances en repré.-entation desquelles sont émises les obligations, titres ayant a acquitter l'impôt sur les valeurs mobilières ou souscrits ou endossés à Tordre d'un patenlè, les comptes courants de banque, ainsi que les titres de loyers ou de fermages de propriétés atteintes par l'impôt foncier. Cette contribution aurait été supportée par le créancier nonobstant toute convention contraire.
Tout créancier qui, par un moyen quelconque, aura fait supporter a son débiteur la charge de la contribution établie serait, par ce seul fait, passible d'une amende égale au décuple de l'impôt.
Les chilTres d'aiïaires et les bénélices ne sont pas im[)Osés. Les fonctionnaires et employés de l'Etat, des déparlements, des communes et des établissements publics (à part les militaires et les employés manuels) sont assujettis à un impôt de 5 p. 100 sur leurs traitements s'ils sont supérieurs à l.ûOO fr., ce qui est le minimum du traitement imposé.
Quant aux pensions civiles supérieuresa 2,000 fr. ,
DICT. DES FI.N. — U
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elles devaient payer 2 fr. 60 c. p. 100, celles de 2,000 sont exemptées; pour celles de 0,000 on déduit 2,000 et la somme de 3,000 est seule frappée.
Le béiielicc du fermier est évalué au quart du prix du bail, et un impôt de 2 fr. 50 c frappe le bénélice seulement lorsiiu'il atteint 1,500 l'r., ce qui représente des baux de 0,000 fr,
Hopuis cette époque, de nouvelles propositions d'impôts sur le revenu furent encore préseidées au Parlement, nous les mentionnerons ici dans leur ordre chronologique.
23 octobre 18SG. Proposition de M. Cam. Dreyfus étendant la taxe annuelle et obligatoire de 3 p. 100 sur certains revenus mobiliers, établie [)ar la loi du 29 juillet 187 2, aux intérêts de tous les fonds d'État nationaux; aux intérêts des fonds d'État payés en France potir le compte des gouvernements étrangers, aux pensions viagères payées soit par l'État, soit par les compagnies d'assurances, soit par les sociétés industrielles, sauf certaines exceptions, et enfin aux revenus annuels mobiliers quelconques payés en exécution de contrats authenli(|nes par lintermédiairc des olliciers ministériels. Les exceptions relatives aux impôts sur pensions et traitements concernent les traitements inférieurs à 4,000 fr., qui sont affranchis de la taxe, et de 4,000 à 6,000 fr. pour lesquels la taxe ne sera payée que sur l'excédent.
Le 10 février 1887, M. Georges Perrin avait invité le Gouvernement à présenter un projet d'impôt progressif el unique sur le revenu. Le principe de l'impôt sur le revenu fut adopté, mais les mots progressif et unique Turent rayés de ramendement.
30 octobre 1888. Projet présenté par M. Peytral, minisire des linances, établissant un impôt général sur les revenus, sauf les exceptions et modérations relatives aux titres émis par l'État, les départements et les communes.
La quotité est lixée à 1/2 p. 100 sur les revenus professionnels, industriels et commerciaux et à 1 p. 100 sur les autres revenus: intérêts, dividendes, revenus et tous autres produits des actions de toute nature diss sociétés, compagnies ou entreprises quelconques, financières, industrielles, commerciales ou civiles, à l'exception des revenus des sociétés coopératives, des bénélices des sociétés en nom collectif et de la part des commandités dans les sociétés en commandite.
ObjectioDS et difficultés d'application
L'impôt général sur le revenu soulève de nombreuses objections qui jusqu'ici n'ont pas favorisé son établissement.
Quant à l'impôt sur les revenus, il a fait l'objet d'une application partielle par la loi du 29 juin 1872 qui stipule un impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières, porté à 4 p. 100 par la loi du 26 décembre 1890.
Avant de mettre en pratique un impôt général sur le revenu, il conviendrait tout d'abord de s'entendre sur la valeur que représente la totalité des revenus de chaque citoyen. Les différents projets qui ont été proposés depuis 1871 sont en effet loin d'être d'accord sur cette valeur.
C'est ainsi que dans son rapport, M. Ealluc, considère que le revenu brut total de la propriété bâtie serait de 2,503,402,251 fr., alors (|ue d'après les dernières évaluations qui serrent de plus près la vérité, il résulte que ce chiffre doit être porté seule-
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ment à 2,0S5,-4S4,467 fr., soit près de 500 millions de différence '.
Pour l'évaluation du revenu des divers capitaux mobiliers, emplois et placements, qui, en bonne justice, doivent être tous frappés si l'un d'eux est atteint, ilv a donc lieu d'étudier successivement la situation au point de vue du revenu imposable des créances sur l'État, des valeurs mobilières en général, des créances hypothécaires, des créances chirographaires, des bénélices du commerce, de l'industrie et des professions libérales, des revenus du travail, et aussi des traitements et pensions servis par l'État, les départements et les communes, des fermages. Telles sont, en effet, les véritables sources du revenu.
Sous l'ancien régime, bien que la plupart des édits d'emprunts aient stipulé l'exemption d'impôt en faveur des rentes dont ils autorisaient la création, l'histoire financière est remplie des exactions dont furent victimes les rentiers.
Un des premiers actes de l'Assemblée nationale de 17S9 fut de les rassurer. Trois arrêtés des 17 juin, 13 juillet et 27 août 1789 mettent les créanciers de l'État sous la sauvegarde et la loyauté de la nation française. « En conséquence, l'Assemblée nationale déclare que, dans aucun cas et sous aucun prétexte, il ne pourra être fait aucune nouvelle retenue ni déduction quelconque sur aucune des parties de la dette publique. » Ces dispositions ne sauraient être entendues que dans le sens qu'a bien précisé Barnave, la rente n'est pas imposée, mais le rentier n'en est pas moins soumis à voir tenir compte dans l'évaluation de la totalité de sa jouissance, de la possession de rentes sur l'État pour la perception de l'impôt mobilier. De même, comme le dit plus tard Cambon, lors de la formation du Grand-Livre, que le cadastre sert à établir la fortune immobilière, de même « le Grand-Livre sera un précieux moyen de faire connaître la matière imposable et de la soumettre aux taxes ».
Dans la pensée du législateur de 1793 la rente était devenue matière imposable : Toute la dette publique inscrite sur le Grand-Livre (la dette perpétuelle pour sa totalité, la dette viagère pour la moitié) sera assujettie au principal de la contribution foncière qui sera réglée chaque année par le Corps lég'islatif (L. 24 août 1793, art. 3).
Mais lorsque la loi du 9 vendémiaire an lY réduisit la rente des 2/3, elle déclara de la manière la plus formelle que le tiers conservé serait exempt de tuute retenue préseute ou future, nonobstant l'impôt de mutation qui ne tarda pas aussi à être supprimé, en raison de l'état malheureux des rentiers. (Voir rapports Duchatel, Conseil des Cinq- Cents, 5 fructidor an VI, et Cretet, Conseil des Anciens, 17 brumaire an VII).
Lepremier Empire maintint cette immunité d'impôt et ce n'est point au moment ou la Restauration avait à contracter des emprunts considérables pour liquider l'arriéré de l'Empire qu'on eût pu la supprimer.
La proposition faite en 1833 parM. Basiid d'izard, eu vue de stipuler une retenue sur la rente en raison du principe de la proportionnalité de l'impôt, fut Tivement combattue par M. Thiers : « Une loi, dit-il, « fait défense expresse d'imposer des rentes, mais
1. Voir rapport Vaiulal . directeur pénérai des contributions directes, iSôi. — Enqurto de 187.-» tIc Foville) : la ricliesse du la France. Déposition de M. Cliristoplile. — Le docteur Vacher, député. Etude sur la ricliesse de la Franco (Éconoviiste français, 7, u ducemljre 187» et 8 février 197»), et rùles primitifs de i89i.
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« quand cette loi n'existerait pas, croyez-vous que « vous auriez obtenu un grand résultat en imposant
« les rentes? Je veux vous prouver que non
« Qu'est-ce qu'imposer les rentes ? C'est en re- « toucher une partie... Si en donnant un intérêt de « 5 p. 100, vous retenez loi pour l'impôt, c'est « comme si vous ne doimiez que quatre et quand <i vous voudrez la négocier, on vous en donnera « pour votre argent; au lieu d'émettre à 100, vous " émettrez à 80, par exemple; ce que vous gagnerez « d'un côté, vous le perdrez de l'autre. » L'avis de M. Thiers prévalut. Toutefois, pour éviter une fraude qui consistait a substituer daus les donations entre vifs à titre gratuit des inscriptions de rentes aux valeurs mobilières réellement transmises, la loi du 18 juillet 1836 établit, sur la proposition de M. Calmon, que la rente donnée ne serait exempte de l'impôt qu'autant qu'elle existerait sous le nom du donateur depuis plus d'un an.
Valeurs mobilières. >'ous avons vu que le revenu des valeurs mobilières, la rente exceptée, avait été frappé d'une taxe dont la quotité a été portée à 4 p. 100 par la loi du 26 décembre 1890. Si ou ajoute à cet impôt les diverses taxes qui frappent les valeurs de cette nature : droits de timbre et de transmission, etc., c'est en réalité un impôt de 10 p. 100.
Les valeurs mobilières ne sont pour la plupart que la représentation de richesses mobilières et immobilières: usines, canaux, chemins de fer, sociétés industrielles et commerciales déjà sujettes à l'impôt. De sorte que le législateur semble avoir voulu punir l'individu qui n'étant pas assez riche avec ses propres capitaux pour constituer une grande industrie, est obligé de recourir au crédit en émettant des titres d'actions ou d'obligations.
Un gros capitaliste qui constitue une entreprise avec des capitaux qui lui sont propres, ne paiera comme impôt que les contributions directes, patentes, foncière, portes et fenêtres, personnellemobilière, afférentes à son industrie, mais si cette entreprise se transforme et prend, par exemple, la forme auonyme et émet des titres sur le marché, elle devient immédiatement passible en sus de l'impôt sur le revenu.
Un grand magasin de Paris appartenant à un groupe de coassociés a pris, il n'y a pas longtemps, la furme anonyme. De ce fait et par suite de la création d'actions représentatives de la part de ses nouveaux associés, il s'est trouvé frappé d'un impôt supplémentaire de plus de 313,000 fr., soit 40 p. 100 en sus des impôts qu'il payait avant cette transformation.
Un seul industriel payait 523,770 fr. de contributions directes et taxes assimilées ; par le fait de l'accession d'un grand nombre d'associés il en paiera 836,770.
Si un industriel, propriétaire unique de son industrie, voulait par exemple faire participer sous la forme coopérative ou autre les nombreux employés qu'il occupe, en octroyant à chacun une action de la société qu'il créerait à cet effet, la loi telle qu'elle existe prélèverait sur les bénélices de ce personnel intéressé 40 p. 100 en sus de ses contributions directes.
Créances hypothécaires. C'est le débiteur obligé de recourir au crédit et non le créancier qui serait atteint par un impôt de celte nature dont l'expérience d'ailleurs a déjà été faite en 1S48 et en 1872.
En 1848, c'est à la demande du ministre des finances, Garnier-Pagés, • pour remplacer le vide
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que va faire dans les finances l'abolition de certains impôts désormais impossibles », qu'une taxe est établie sur les créances hypothécaires.
M. Bailuf, dans son projet, demandait de soumettre à un impôt annuel de ;i p. 100 l'intérêt des créances hypothécaires qu'il évalue à 400 millions, soit un capital de S milliards.
Crvaiices chirograplinircs. Ue nombreuses dilVicultés d'application sont à signaler : où saisir ces créances le plus souvent sons seing privé et qui ne sont enregistrées qu'en cas d'usage en justice on dans certains actes '? L'enregistrement deviendrait obligatoire et devrait être elVectué à la diligence du créancier, faute de quoi il ne pourrait exiger du débiteur le paiement. Comme pour les créances hypothécaires, ce serait en réalité le débiteur qui paierait l'impôt, le créancier ne manquerait pas de le mettre sur sa facture si la loi mettait l'impôt à sa charge.
RereuKS mirk'S ; bénéfices du commerce, de l'industrie et des professions libérales. Les constatations les plus vexatoires deviendraient nécessaires pour la vérilication ilu revenu.
Revenus du tracail. Traitements et pensions servis par l'État, les départements, les communes.
Il serait facile de trouver le traitement des fonctionnaires pour le frapper, mais il n'en serait pas de même pour celui des employés civils.
Sous l'ancienne monarchie, les emplois à remises ou à appointements étaient sujets à la retenue du 1 / 10 ou du 1/-20. Cette disposition fut supprimée par les lois de 1790 et rétablie au taux de 5 centimes par franc par la loi du 3 nivôse an VU sur les traitements des fonctionnaires. Portée au taux du 1 /iO par la loi du 25 frimaire an YlII. la retenue fut supprimée par l'arrêté des consuls du 27 vendémiaire an IX. La retenue fut remise en vigueur de ISlj à 1821, puis de 1831 à 1833, enfin en 1848.
Fermages. Le forfait qu'établit le projet Ballue du 1/4 du prix du bail pour représenter le bénéfice du fermier est absolument arbitraire.
Revenu général. Contingent personnel et mobilier. Taxe d'habitation. Les revenus de cette sorte sont déjà frappés par la contribution mobilière et par les taxes indirectes.
Angleterre
L'income tax y a été établi pour la première fois par Pitt en 1798 ; il a duré jusqu'à la paix d'Amiens, puis rétabli en 1803 pour faire face à des nécessités urfreutes. 11 a été conçu comme mesure financière à titre d'expédient et, pendant toute la durée de la guerre avec la France, il n'a jamais été considéré à un autre point de vue. On disait alors que c'était une machine d'une très grande puissance pour fourair de l'argent au Trésor et cette considération le justifiait alors aux yeux des hommes d'État '.
Supprimé à la paix de ISlô, il n'a reparu dans les lois financières de l'Angleterre qu'en 1842, sur la proposition de Robert Peel.
Vincome tax était d'abord un impôt sur le revenu général des citoyens, assis sur des déclarations émanant des contribuables eux-mêmes sous réserve d'un contrôle ; il fut transformé par Addington, en 1803, en un impôt sur les sources de produit.
L'impôt n'est plus assis sur l'ensemble du revenu
1. Léon Sav, les Solutions démocratiques de la question des impôts, (. II, p. 30.
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du contribuable, de quelques sources diverses que ce revenu provienne ; le droit est établi à la source, saisissant le revenu dans les mains de la première personne qui le recueille. Au lieu de s'uilrcsser au propriétaire terriei\ et aux dill'érenles personnes ([ui peuvent avoir des droits sur la terre, l'impôt s'adresse à l'occupant, au fermier. Au lieu de s'adresser an créancier, il va droit au débiteur qui paie les intérêts de la créance. L'impôt est successivement répercuté de la personne qui recueille en premier lieu le revenu jusqu'à la personne qui en profite en définitive, les transactions privées sont ainsi soustraites à l'investigation des pouvoirs publics.
Les divers revenus étaient consignés dans cinq cédules qui existent encore aujourd'hui depuis le rétablissement de cet impôt en 1842.
Les cédules constituent les cinq impôts sur les cinq sources de revenus dont l'ensemble a formé et forme encore Vincome tax anglais. Kn voici l'énuméralion :
Cédule \. — Cette cèdule s'attaque au revenu foncier, c'est-à-dire à un revenu dont la source est dans la propriété du sol. C'est un impôt de quotité qui atteint les fermages, les dîmes, les revenus des biens-fonds, mines, carrières, chemins de fer et canaux.
Cédule B. — Elle s'attaque également aux revenus fonciers, mais seulement au point de vue de l'exploitation. Elle comporte le revenu des fermiers qui est évalué à la moitié du prix du bail s'il s'agit d'un fermier anglais ; les fermiers écossais ou irlandais paient sur la base d'un produit de culture égal au tiers du loyer.
Cédule C. — Comporte le revenu mobilier qui résulte du produit des valeurs mobilières, c'est l'impôt sur la rente qui n'a pas cessé d'exister depuis 1801; par voie de retenue exercée par la Banque d'Angleterre au moment du paiement du coupon. Dans cette cédule sont compris les rentes viagères, intérêts, dividendes, revenus payés par les caisses publiques. Ce sont les caisses chargées du paiement des dividendes et intérêts qui en font la retenue.
Cédule D. — Comprend le revenu des professions industrielles ou commerciales d'après les déclarations des manufacturiers ou commerçants. La base exacte échappe. « Pour être absolument exact (dans (I l'évaluation du bénéfice afférent à chaque année), « dit M. Léou Say, il faudrait comparer le capital « d'un commerçant au jour où il est entré dans les « afifaires, avec son capital au jour où il eu est sorti « dix ou vingt ans plus tard. La différence entre 'I l'importance de son capital aux deux époques « constitue son bénéfice ou sa perte. On peut dire « des bénéfices que les commerçants s'attribuent I tous les ans que ce ne sont jamais que des « acomptes. » {Les Solutions démocratiques de la question des impôts, t. Il, p. 132.) Pour la perception de cet impôt, le calcul est fait sur le revenu des trois dernières années, déduction faite des dettes, chances mauvaises, dépenses d'établissement.
La cédule E s'attaque aux revenus mobiliers qui proviennent de traitements et de pensions et dont la source est dans le titre fourni par l'État à ses agents.
Les institutions charitables ne sont pas soumises à Vi?ico)ne tax.
Pour le r(;couvrement de Vincome tax, une commission spéciale est uonnnée chaque année par le Parlement. Cette commission nomme 7 commissaires par district et ceux-ci désignent pour chaque pa-
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roisse des assesseurs chargés de l'évaluation. Pour les cédules G et D, des agents du Trésor rétribués contrôleut et aident les comuiissaires.
Les coiitribuables fout leur déclaration sur les feuilles prépaiées pour ch;ique cédule et les commissuires qui ont le droit de se faire produire les baux, contrats et conventions, comptes et livres de commerce, établissent dans un avertissement la somme à payer par chaque contribuable.
Les réclamations des contribuables sont jugées par les commissaù'es généraux aidésdes contrôleurs.
Pendant les deux premières périodes de son recouvrement, l'impôt sur le revenu a été perçu d'abord avec un tarif de 10 p. 100 et ensuite à des taux aivers. D après l'exposé du budget de 1892-1893 fait par M. Goschen, le taux de Vincoine tax est hxe pour 1893 à 2 '/i P- 100, soit 6 pence par livre sterling.
Un état publié en 1880 par M. GilTen (Essai/s on Finance) montre que le revenu taxé de la Grande- Bretagne était au commencement du siècle de 115 millions de livres .«-tirling, en 1815 ce revenu taxé s'élève à 1 iO millions, en 1843 à 251, en 1850 à 2G2; il est en 1855 de 308 millions, en 18G5 de 395, et en 1875, dernier chiffre donné par M. Giffen, de 571 millions de livres sterling, soit de 14,275 millions de francs.
Allemagne
Malgré une certaine analogie apparente, chacun des États de l'Allemagne que nous étudierons successivement, nous montre des formes d'impôt sur le revenu un peu diU'éreutes dans l'application.
Prusse. — Dans le royaume de Prusse des taxes personnelles furent établies dès 1807 et 1808 sur ks prolits et ca|)itaux évalués d'après les revenus nets. Un édit de 1810 créa un impôt de 3 p. 100 sur les capitaux actifs et de 5 p. 100 sur les revenus du travail. Les lois du 30 mai 1820 créèrent l'impôt sur le revenu, impôt des classes [Klassensteuer), par lequel les citoyens étaient groupés en quatre classes d'après les signes apparents de leur fortune comme dans le système de la capitation graduée de l'ancien régime en France. Pour rendre plus équitable l'application de cet impôt, le nombre de classes fut plus tard porté à 12. Un projet de modiUcation fut présenté en 1848 à la Chambre prussienne où il subit un ajournement ; repris en 1850, il aboutit à la loi de 1851.
Cette loi maintint l'impôt des classes pour les revenus inférieurs à 3,000 marks et appliqua l'impôt proportionnel sur le revenu (Einkoinmensteucr) aux revenus de 3,000 marks et au-dessus.
La Klasseusleuer était réduite à trois classes : 1" les ouvriers. Journaliers et domestiques attachés à la personne; 2° les agriculteurs ou artisans qui vivaient de leur travail sans être attachés à la personne ; 3" Ceux qui ayant une aisance supérieure ne paraissaient pourtant jouir d'un revenu de 3,000 marks. Ces classes (talent subdivisées eu 12 degrés auxquels était alfeclée une taxe croissante, sorte de cajjitation graduée.
Au-dessus de 3,000 marks de revenu, les contribuables élaient répartis en 30 classes. Les .contribuables étaient classés d'ulïice par la commission de cercle ; Us pouvaient, pour leurs réclamations, se pourvoir devant la commission de t-égence. Toute fraude était punie d une amende représentant le quadruph; de l'impôt.
Dè^ IhGO, à la suite de nombreux écrits de iMarlo,
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Rodbertus, Karl Marx, des discours enllammés de Ferdinand Lassalle et plus tard des articles publiés même dans les journaux conservateurs par Rudolph Meyer et Wagener, sans oublier ceux des socialistes chrétiens Stocker et Todt. on vit sortir la loi du 2o mai 1873.
Cette loi, qui dégrevait les revenus inférieurs à 420 marks, établit 12 classes pour les revenus de 420 à 3,000 marks (Klassensteaer) et fiS classes pour les revenus supérieurs à 3,000 marks [Einkommensleuer).
Les impôts à payer dans chacune des 12 classes de la r* catégorie étaient ainsi divisés :
classe. Les revenus de 42o à 600 m. payaient 3 m.
600 à 9iJ0
Dans la seconde catégorie, la 1" classe, pour un revenu de 3,000 à 3,600 marks, payait 90 marks; cette taxe était élevée progressivement de 18 marks pour chaque excédent de 600 marks de revenu.
La loi du 10 mars 18SI a dégrevé de 3/12 la Klasseusleuer et les cinq classes de V Einkommeasteuer.
Un projet présenté en 1883 exempte de tout impôt les revenus inférieurs à 1,200 marks et réunit en un seul impôt sur le revenu l'impôt des classes et l'impôt sur les revenus classiUès. La déduction des dettes entrait en ligne de compte et chaque contribuable était obligé de fournir une déclaration pour établir que son revenu était inférieur à 3,000 marks; ce système de la déclaration fut étendu à tous les revenus supérieurs à 3,000 marks par la loi du 11 juin 1891 qui existe aujourd'hui dans le royaume de Prusse. La dèclaratiun est facultative pour les revenus inférieurs.
Cette loi atteint les sociétés anonymes, sociétés eu commandite, sociétés civiles. Elle supprime, moyennant indemnité, la franchise d'impôt accordée aux descendants des familles médiatisées. Elle établit un impôt unique sur le levenu, supprime l'impôt de classe. Cette même loi augmenta l'action du gouvernement pour l'établissement de l'impôt et la confection des rôles et elle institua une instance d'appel devant un tribunal spécial à Berlin.
L'impôt est tarifé conformément au tableau et aux indications ci-dessous :
Au-dpssus de
et jusqu'à
Tarif.
Au-dessus de
et jusqu'à
Tarif.
yoo m.
b,bm
3, yoo
Les revenus de :
10,500 marks jusqu'à .')0, 500 marks inclus paieront par clia([uc i,OuO marks, 30 marks ;
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30,500 marks justiu ï» M.OOO marks indus iiaioronl par ihaque 1,500 marks, «iO marks;
sa.ooo marks jusqu'à 78.000 marks inclus paieront par hacjue 2.O11O marks, 80 marks;
78,000 marks jusqu'à 100,000 marks indus paieront par thaque i.ooo marks, lOO marks.
Pour les revenus sup6rieurs à 100,000 marks jusqu'à 105,000 marks inclus. l'inipiM sera de 1,000 marks, et il s'augmentora ensuite tle .00 marks par chaque 5,000 marks île revenu.
D'après les résultats fournis par li premiùro année dexercice de l'impôt sur le revenu, reformé en Prusse en 1S91 : '^.IST.Sse contribuables ont payé l?4.81'?,000 marks, soit 15 millions de plus.
Jusqu'ici les personnes morales (sociétés anonymes) étaient exemptes. •2,0'28 contribuables de cette partie paient 1 0,050,000 marks pour un revenu de -rôT millions, provenant d'un capital de ■I.OIO luiliions. 20.9i5.000 personnes, dont le revenu est inférieur à '.lOO marks, sont alTrancliies de limpùt.
La nouvelle assiette de l'impAt atteint 138,220 contribuables de plus, qui ont contribué à la plusvalue de 36 millions eu deUors des personnes morales.
Les contribuables à l'impôt sur le revenu représentent 8.15 p. 100 de la population, le revenu taxé, après déclaration obligatoire, s'élève à 5,724 millions.
D'après .M. Miquel, la valeur en capital de la fortune en Prusse est de 82 milliards de marks, dont un dixième seulement est placé en rentes sur l'État, les communes et en fonds étrangers.
La valeur de la pi"opriété bâtie serait estimée à J2 milliards de marks, en capitalisant à 4 p. 100 la valeur locative des immeubles payant l'impôt actuel ; il faut y ajouter G milliards pour les immeubles exempts. Si l'on ajoute la valeur du terrain dans les villes, on arrive à 30 milliards. La valeur de la propriété non bâtie (29,383,374 hectares à 1,100 marks eu movenne) serait de 32 milliards.
Saxe. — En Saxe sont imposés sur leur revenu net annuel les citoyens qui, habitant l'étranger, ont leur revenu en Saxe ou qui touchent sur les caisses de l'État un traitement, une pension, des émoluments quelconques.
Sont imposés, pour les revenus fonciers, les produits industrie s, les pensions, rentes, indemnités, etc., (|ue perçoiveut, en Saxe, les sujets des autres États allemuTids qui n'ayant pas d'autre domicile dans leur pays d'origine séjournent en Saxe.
Los étrangers qui ont habité sans interruption pendant une année en Saxe ou qui y ont séjourné pendant trois années à plusieurs reprises acquittent l'impôt pour les revenus qu'ils se sont créés en Saxe. Les sociétés i)ar actions, les exploitations minières, les sociétés iudustrielles et agricoles paient l'impôt sur le montant des bénélices distribués.
Les revenus inférieurs à 300 marks sont détaxés et à partir de ce chiffre tous les revenus sont divisés en 21 classes, dont chaque échelon jusqu'à 60,000 marks est formé par un revenu de 3,000 marks; au-dessus de 60,000 l'échelon devient de 5,000 marks.
Bavière. — En Bavière la législation fiscale qui datait de 1828 et du 31 mai 1856 fut revisée parla loi du 19 mai 1881.
Tout revenu non frappé par la contribution fon-
REVENU (Impôt sur le) 1093
cière ou mobilière ou par la patente est soumis à un impôt. Pour la perception de cet impôt la matière iiuposable a été divisée en trois sections :
1° Tout ce i|ui tire son origine du louage, salaire des manœuvres, domesliques, comuiissionuaiivs, compagnons, aides ou hommes de peine, ouvriei's de fabrique, employés ou autres qui ne sont gagés ni au mois ni à l'année ;
2" Les professions libérales ainsi que l'exploitation des mines et les produits des industries tenues en location et dont le propriétaire paie l'impôt foncier ;
3° Les traitements et émoluments.
Bade. — Dans le grand-duché de Bade, la loi du 29 juin 1874 avait remplacé l'impôt réel assis sur le capital [Kapitalsteuer) par un impôt sur le revenu des capitaux mobiliers {kiipilalrenlcnsteuer) ; celle du 30 juin 1884 sur l'impôt sur le revenu établit une taxe sur les rendements ou lés sources de produits, c'est-à-dire un impôt fonciin*, un impôt sur les propriétés bâties, la patente, un impôt sur les intérêts des capitaux auxciuels s'ajoute un impôt personnel sur le revenu pour les revenus fondés fixes et permanents; tandis que les revenus non fondés sont frappés de l'impôt sur le revenu seulement.
La base de l'impôt est la déclaration. Les revenus inférieurs à 500 marks sont détaxés, ceux de :
600 m. paient sur un revenu imposable de 125 m. 700 — — 150
Entre 1,000 et 10,000 marks, les premiers 1,000 paient sur un quart, soit 250 marks ; Les 1,000 marks suivants sur la moitié, soit 500 marks ; Les 1,000 marks suivants sur les trois quarts, soit 750 marks; au-dessus on paie sur la valeur entière.
He.ise-Darmsladt. — Aux termes de la loi du 8 juillet 1884, les revenus de toute nature sont soumis à l'impôt sauf les exceptions suivantes :
1° Les membres de la famille grand-ducale. Toutefois, les revenus provenant des caisses de l'empire et du grand-duché sont soumis à l'impôt;
2" Les personnes âgées de moins de 18 ans et même au-dessus de cet âge, les élèves des gymnases et des établissements d'instruction, les étudiants des universités, lorsque leur revenu personnel n'atteint pas 700 marks;
3" Les personnes faisant partie de l'armée active, pour leur solde et même pour leur revenu total lorsque les revenus provenant de sources autres que la solde n'atteignent pas 500 marks ;
4° Les invalides pensionnés lorsque leur revenu total n'atteint pas 500 marks ;
5° Les assistés;
G" Les personnes ayant moins de 500 marks de revenu au total.
Les contribuables sont divisés en deux catégories :
a) Les personnes possédant un revenu de 2,G00 marks et au-dessus ;
b) Les personnes possédant un revenu inférieur à 2,G00 marks.
Dans la premièVe catégorie, l'impôt est progressif jns(ju'à la 27« classe qui comporte les revenus de 20,000 à 21,000 marks. A partir de cette classe, il devient proportionnel pour chaque échelon de 1,000 marks de revenu. Le revenu imposable pour toutes les classes est établi d'a])rès le revenu réel.
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Proportion p. 100 entre Revenu réel. le revenu réel
et le revcnn impotable.
2,600 marks 10.75
20,000 — et au-dessus de 15.20 à 16
Pour la 2* catégorie qui comprend les revenus inférieurs à 2,600 marks, les contribuables sont divisés en 10 classes, le tarif est progressif. La proportion minima entre le revenu réel et le revenu imposable est de 5 p. 100 pour les contribuables possédant 600 marks de revenu, le rapport est maximum pour ceux qui jouissent de 2,300 marks de revenu.
Ce n'est que dans le cas de réclamation du contribuable qu'une enquête est faite sur les sources du revenu, que l'imposé est appelé à comparaître, à produire des pièces à l'appui de sa demande et que le serment peut lui être déféré. Pour les contribuables de la 2* catégorie, on peut tenir compte des charges et l'abaisser d'un échelon.
L'établissement du revenu imposable s'effectue sur la même base que pour la Prusse.
Royaume de Vi'urtemberg . — D'après la loi du 19 septembre 1852 ce sont les revenus et non les personnes qui paient l'impôt.
Les revenus sont divisés en deux catégories :
a) Les revenus mobiliers, rentes sur l'État, rentes viagères et autres, intérêts et dividendes, etc. ;
b) Les salaires et appointements de toute nature, les revenus et professions libérales.
Sont exemptés parmi les revenus de la 1" catégorie, les revenus des établissements entretenus partiellement ou en totalité par l'État et ceux de toutes les institutions de bienfaisance, d'épargne et de charité administrées par l'État ou qui se soumettent au contrôle de l'État, lorsqu'elles n'ont pas été créées en vue d'un bénéfice.
Dans la seconde catégorie, les exemptions ont
lieu pour la solde des sous-ofTiciers et soldats et
pour les revenus qui ne dépassent pas 200 florins
"(soit à l'ancienne évaluation de l'Allemagne du Sud,
350 marks sur le pied l mark 75 par florin).
La loi du 19 septembre 1S52 fixe seulement le revenu imposable. C'est la loi de finances qui détermine chaque année la quotité de l'impôt.
Le calcul du revenu imposable s'elfectue d'une manière différente selon la nature des revenus.
Pour les revenus de lu première catégorie (revenus perpétuels, rentes viagères, etc.) ainsi que pour tous les revenus des membres de la famille royale, il n'est fait aucune déduction, le revenu imposable est égal au revenu réel.
Poiu- les revenus de la 2^ catégorie, c'est-à-dire les salaires, appointements, revenus des professions libérales, de 350 à 875 marks, le revenu impossible est égal à 1/10 du revenu; pour le surplus:
Jusqu'à 1,7.50 marks, il est égal à 2/10 du surplus ;
au delà, il est égal à la totalité du revenu imposable.
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Nous reproduisons ci-dessous le tarif calculé à un pour cent avec le surplus :
Revenu réel. Revenu imposable. Taux réel.
350 à 875 marks. i/io o.50
Le tarif est donc indéfiniment progressif. Ainsi pour un revenu réel de 3,500 marks, le revenu imposable se calcule ainsi :
1° 1/10 de 3,500, soit 350™»
2" 1/10 de la diilL-rence de 875 marks è 3,500,
soit 2,625 marks dont le lO-î esl de 262 50
3° 8/10 de la diil'érence entre 2,625, échelle précédente, et 3,500, soit 875, dont les 8/10 700 »
De ce qui précède, il résulte que l'impôt ne frappe que 1,31 2™, 50 au lieu de 3,500 marks.
Lorsque le taux fixé par la loi de finances est de
1 p. 100, les revenus, à mesure qu'ils augmentent, tendent à payer ce taux de 1 p. 100, mais n'atteignent jamais cette limite. A partir de 20,000 ou 30,000 marks, la progression est très faible.
Le contribuable est tenu de déclarer verbalement ou par écrit le montant et la nature de ses revenus. 11 peut ajouter tous les renseignements qu'il croit utile de faire connaître. Lorsqu'il surgit des diflicultés, les autorités financières chargées de l'estimation [Slcuerbehonlen] peuvent demander tous renseignements aux contribuables et aux autorités locales. Et si les diflicultés persistent, c'est la Centralsteuerbehorde (bureau central de l'impôt) qui, après audition du contribuable, estime le revenu imposable.
Autriche-Hongrie
L'impôt progressif sur le revenu avait été introduit en Autriche par l'ordonnance du l^' novembre 1799, modifiée parcelle du 20 août 1806. C'était une taxe personnelle frappant d'un taux progressif de
2 1/2 à 20 p. 100 les revenus jusqu'à 140,000 fl., cliillre au delà duquel la taxe uniforme était de 20 p. 100. Les contribuables dont le revenu était trop faible pour qu'on puisse le déterminer étaient soumis à l'impôt des classes.
L'ordonnance du 5 octobre 1829 supprima ce système et établit une taxe sur la consommation combinée avec l'impôt foncier, l'impôt sur les maisons, l'impôt sur l'industrie.
L'ordonnance impériale du 29 octobre 1849 rétablit l'impôt sur le revenu qui ne devait durer que pour l'exercice 1850; c'est lui pourtant qui, malgré son caractère provisoire, est encore perçu en Autriche.
Aux termes de cette ordonnance du 29 octobre
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1849, les revenus soumis à l'iiupùt t>taieut rôparlis en trois classes :
I. Les rLvenus déjà frappés par uu impôt spécial [Gewerbesteuer]. sorte d'impôt des palontos. Dans cette classe sont rangés les revenus imlustriels et coiumerciuux, les salaires des ouvriers, les bénélices des fermiers, etc., etc., les revenus des industries minières et métallurgiques ;
II. En général, les traitements et pensions des personnes sont soumises à l'impôt, par exemple :
1» Les traitements des employés de l'État, des communes et des particuliers, y compris les avantages accessoires, tels que logement, nourriture, etc.;
2° Les pensions de retraite ou de non-activité , celles des veuves ou des orphelins ;
3° Les subventions aux ecclésiastiques, couvents, établissements religieux ;
4° Les revenus de certaines professions libérales,
rivains, artistes, médecins, et dans certains cas, des professeurs ;
m. Les intérêts des sommes prêtées et dettes llxes, et de toutes obligations à l'exception des prêts sur liypotlièques. les rentes viagères ou autres.
Sont exemptées, dans la première classe, les personnes rangées dans la dernière catégorie de l'im- [tôt des patentes pour les revenus frappés par cet impôt, et dans la seconde classe, la solde des militaires en activité de service, les subventions aux ordres mendiants ou de bienfaisance et aux établissemenisde charité et d'instruction, et enfin les revenus ne dépassant pas GOO llorins. Dans la troisième classe sont exemptés les sommes retirées des caisses d'épargne et les rentes et intérêts touchés par les personnes ayant moins de 300 florins de revenu total.
Pour les deux premières classes, le taux de l'impôt est uniformément de 5 p. 100; dans la 3* classe, le tarif est progressif.
Déclarations. L'estimation des revenus se fait sur la base de déclaration que certaines personnes sont tenues de fournir.
!. Revenus de la 1" classe. C'est le contribuable lui-même qui fait la déclaration. Il doit indiquer le montant net de son revenu, il n'est pas fait déduction des dettes.
II. Revenus de la 2* classe. La déclaration est faite, non plus par le contribuable lui-même, mais par la personne, l'institution ou l'établissement qui le paie. Cependant, lorsqu'il s'agit de revenus non permanents, non déterminés à l'avance, c'est encore le contribuable qui fait la déclaration.
III. Revenus de la 3* classe. Le contribuable doit indiquer le montant des capitaux prêtés, le taux de l'intérêt, le nom et le domicile du débiteur.
Estimation des revenus. Dans chaque district, les déclarations sont adressées à une commission nommée par le Statthalfer de la province. Cette commission est composée de 4 membres ; deux d'entre eux doivent être des fonctionnaires politiques (Jeux fonctionnaires de l'administration des lii;ances), les deux autres sont des contribuables dignes de confiance {Veitrovensnidnner]. De plus, lorsque la commission fait les évaluations d'une commune, elle s'adjoint un membre du directoire de la commune {Gemei ndevorsland) et deux habitants de la commune dignes de confiance qui ont seulement voix consultative.
La commission vérifie les déclarations et arrête les estimations. Elle réunit toutes les informations
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nécessaires, mais doit éviter aufant que possible toute ingérence importune dans les affaires des particuliers.
Lorsqu'il le faut absolument, elle peut cependant faire le nécessaire pour arriver à une estimation exacte. Ainsi elle |)eut l'aire com|)arailro le contribuable et lui (lemanilerdes renseignements complémentaires et même des détails précis sur ses receltes et ses dépenses. Dans certains cas déterminés, elle peut même exiger la production des livres.
Enfin elle peut consulter des spécialistes, par exemple lorsqu'il s'agit d'évaluer le revenu d'une entreprise industrielle.
Réclamai ions. Dans les li jours de la notification de la décision de la commission, les contribuables peuvent adresser une réclamation au Staltlialter de la province qui nomme une commission provinciale (Landes-Kommission) chargée déjuger en dernier ressort.
Le Reichsrath a été saisi le 19 février 1892, par M. Steinbach, ministre des finances, tl'un projet de loi portant modification des impôts directs qui a été accueilli avec la plus grantle faveur.
L'impôt sur les revenus et l'impôt industriel seraient remplacés par cinq impôts :
a) L'impôt général industriel, qui englobera l'ancien impôt iniiustriel et la première classe de l'impôt sur les revenus, frappera 810.000 contribuables; son rendement peut être évalué à 19,670,000 florins.
b) L'impôt sur les sociétés par actions dont le rendement est évalué à 15,088,000 U. On prend pour base de la taxe les bénéfices réels de la société, déduction du passif et des amortissements,
c) L'impôt sur les salaires évalués l,9'.ij,000 fl. Les employés paieront de plus l'impôt personnel, de façon toutefois à ce que ces deux impôts combinés" ne dépassent pas l'impôt actuel de 2' classe sur les revenus.
d) L'impôt sur les intérêts (Rentensteuer) qui devra produire 2,9GG,000 fl. A l'heure qu'il est, l'impôt de la 3® classe que va remplacer l'impôt sur les intérêts, « est une pure satire d'impôt, dit M. Steinbach... Destiné à frapper les créanciers, il ne frappe que les débiteurs. Il a produit eu 1883 417,000 fl.; en 1884, 458,000 fl., et en 1890, 309,000 fl. »
Les coupons de fonds publics et de certaines obligations restent soumis à l'impôt de 10 p. 100 (5 p. 100 en principal et 5 p. 100 de surtaxe). Il en existe environ pour 4,550,000 fl.
On y ajoute, pour les frapper de 2 p. 100, divers revenus : coupons des bons de salines, intérêt des lettres de gage des banques (à l'exception de celles de la Banque austro-hongroise), des prêts hypothécaires autres que ceux déjà atteints par l'impôt sur le revenu de la 2* catégorie, enfin l'intérêt des dépôts dans les banques et celui des caisses d'épargne si les dépôts dépassent 525 fl.
L'impôt sur les bâtiments et l'impôt foncier ne seront l'objet d'aucun changement.
e) Quant à l'impôt personnel, il sera une taxe progressive qui produira au ndnimum 14,235,000 fl. et au maximum 21,480,000 fl. pour des revenus qui sont évalués au minimum à 82G raillions et au maximum à 1,23'J millions. Tous les revenus inférieurs à GOO fl. sont exemptés.
L'échelle progressive est de :
p. 100 pour les revenus de plus de 600 florins
1 — — fie 1,000 florins et au-dessus;
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2 p. 100 pour les revenus à partir de 3,000 florins ;
La fixation du revenu imposable sera confiée à une commission dont la moitié des membres serait nommée par les contribuables , l'autre moitié par le ministre des finances. Pour le début, le produit sera « contingenté » , c'est-à-dire réparti sur les districts et communes qui jouiront de certaines facilités pour l'établir sur les contribuables.
La taxe sera réduite, pour les pères de famille, de 25 fl. par enfant au delà de deux dans une grande ville et de quatre dans un bourg.
La Nouvelle Presse libi-e de Vienne classe ainsi les contribuables et leurs revenus :
227,000 ayant un revenu de
700 florins,
Belgique
L'impôt sur le revenu n'est en Belgique qu'un impôt local dont la ville de Verviers a donné l'exemple, suivi quelque temps après par la ville d'Huy.
Verviers. — A Verviers, il existe une sorte de capifation locale dont l'origine remonte à 1817, et qui constitue une véritable taxe sur le revenu.
Voici, d'après le travail de M. H. Denis, comment le rôle de cet impôt est dressé :
La police de cbaque quartier dresse l'état de tous les liabitants. Le bureau des finances élimine tous les chefs de famille qui ne sont pas imposés au rôle des contributions directes de l'Etat, ou qui sont signalés comme n'ayant pas un revenu de 1,000 fr.
Cette élimination faite, le rôle dressé est soumis à l'examen du collège des échevins, puis à la révision du conseil communal. Le rôle est après soumis à l'inspection dos iutéressés, qui peuvent en outre réclamer auprès de la députation permanente.
Voici le taux de cette taxe progressive :
1,000 francs de revenu paient 3 francs. ],.'>J0 — 5 —
V.-'iOO
A partir de 8,000 fr., on perçoit un pour cent du revenu.
Huy. — La ville d'Huy, s'inspirant de l'exemple de Verviers, a établi à son tour une cotisation personnelle locale à laquelle on donne le nom (ïimpot sur le revenu présumé.
Le minimum de revenu imposable est de .3,000 fr.
Le revenu est calculé, non seulement par rapport au loyer dos immeubles, aux intérêts des valeurs mobilières, au produit de l'industrie et du
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commerce, mais encore sur la valeur locative des immeubles occupés par le contribuable lorsqu'il en est propriétaire.
Ce qui caractérise cette taxe, c'est que, n'étant qu'une cotisation accessoire destinée à couvrir les excédents de dépenses, son taux est nécessairement variable cbaque année. Une fois que la dépense extraordinaire à laquelle elle doit faire face est déterminée, la quotité est calculée d'après la somme totale des revenus imposables et cette quotité est la même pour toutes les classes de revenu; le minimum de chaque classe étant seulement imposé.
Le règlement du 24 septembre 1880 établit comme suit la répartition des contribuables :
i"^"- classe : Revenu de 250,000 fr. et au-dessus.
2e — — 20 1,000 à 250,000 francs.
7e — — 80,000 à 100,OUO —
lie _ _ 30,000 à 40,000 —
Est passible de l'impôt quiconque habite la ville depuis plus de trois mois, quand même il aurait son domicile ailleurs, et jouit des moyens propres d'existence, qu'il occupe une maisou ou un appartement, qu'il reste avec d'autres personnes ou à l'hôtel.
Italie
L'impôt sur la richesse mobilière établi en 1864 par M. Sella n'était pas, à son origine, un impôt compensateur destiné à servir de contre- poids aux contributions indirectes. Il a pris peu à peu ce caractère, mais à son début il ne semble avoir eu d'autre rôle que l'unification fiscale et l'augmeutatiou des ressources.
Les revenus furent d'abord classés en trois catégories. Depuis 1877 on a divisé les revenus en 6 cédilles:
La cédule A comprend les revenus spontanés et permanents provenant de prêts hypothécaires ou chirographaires, de prêts conclus par conventions verbales et en général de tous crédits de capitaux. La taxe, qui e&t de 13.20 p. 100, est perçue sur la valeur intégrale.
La cédule B comprend les revenus temporaires mixtes à la production desquels concourent simultanément le capital et le travail, ce sont les produits du commerce, de l'industrie et de l'agriculture pour les personnes non propriétaires du sol qu'elles cultivent (celles-ci sont indemnes de l'impôt pour la culture proprement dite et ne sont taxées que pour l'élevage du bétail et la sériciculture).
Ces revemis sont taxés aux ()/8 de leur valeur.
La cédule C comprend les revenus temporaires produits par le travail seul, ceux qui résultent d'une profession, d'un art, d'un métier. Ils sont taxés aux 5/8.
La cédule D comporte les revenus des pensions, traitements, allocations en espèces ou en nature accordés par l'État, les provinces, les communes. Estimation aux 4/8.
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La cédille E conipread les métayers dont les revenus sont évalues sur une simple hypothèse de rendement ai;ricole qui a pour base l'impôt foncier payé par le propriétaire.
Suisse
En Suisse, dans la plupart des canlons, coexistent l'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu (prolits, appoiiitemenls, salaires, etc.).
Généralement les revenus perpétuels ne sont pas atteints parce qu'ils sont saisis sous une autre forme par l'impôt sur le capital. La déduction des dettes existe pour certains cantons d une façon absolue, dans d'autres elle ne s'applique qu'aux créances hypothécaires.
Des exemptions libèrent dans la plupart des cantons les petits revenus, les biens des veuves et des orphelins.
L'impôt progressif est établi dans les cantons de Zurich, SchafTbouse et des Grisons cumulativement sur le capital et sur le revenu; dans les cantons de Soleure. Saint-Gall, UnterwaKI, Bàleville, le Tessin et la Thurgovie, sur le revenu seulement, et à Genève sur la taxe mobilière. — La progression est généralement très faible, son maximum est modéré, les fortunes moyennes sont peu frappées et les petites fortunes sont exonérées.
Le taux de l'impôt varie suivant les nécessités budgétaires.
Eu raison de la place importante que l'impôt sur le revenu tient dans les finances des divers cantons de la Suisse, nous avons donné à cette partie de notre travail nn certain développement.
Zurich. — Il existe dans ce canton, aux termes de la loi du 21 avril 1S70, un impôt sur le capital et un impôt sur le revenu qui tous deux ont une base progressive.
La taxe sur les revenus n'atteint que ceux qui n'ont pas encore été frappés par l'impôt sur le capital, les revenus provenant de l'exercice d'une profession par exemple.
Le revenu imposable, qui n'est pas le revenu réel, s'établit comme suit : on élimine d'abord 500 fr. de tous les revenus, puis on prend :
2/10 sur les promiers 1,500 fr. ; 4/10 sur les ij.SOO fr. suivnnts ; 6/10 sur les .i.ooo l"r. en sus :
8/10 sur les 4,000 fr. qui suivent.
Pour les revenus supérieurs à 10,000 fr. on ne retranche plus rien à partir de celte somme.
M. Denis, professeur à l'École polytechnique de Bruxelles, dans son étude publiée en I88i, ayant pour titre l'Imjjôt sur le revenu, établit d'après ces données le revenu imposable rapproché du revenu réel :
Revenu réel. Reveuu cadastral.
2/10 de 1,500 fr.
4/10 de 1,500
6/10 (le 3,000
8/10 de .3,000
Minimuni .
10,000 fr.
300 fr.
iifr
Tableau officiel de conversion.
Reveou cailastral imposable.
Revenu réel.
100 fr.
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. , Revenu caJnstral
""^■<'°" '•■''• imposable.
600 20 fr.
I,0il0 100
4,00ii 1,200
C'est un tarif progressif à maximum nommé aussi dégressif.
En somme, peu de contribuables atteignent les échelons élevés; en effet, sur 66,147 contribuables, il n'y en a que 222 dont les revenus dépassent 2,000 fr.
Neuchdtel. — L'exemple de Zurich avait été invo(|ué et le grand conseil du canton du Neuchàtel voulait aussi, en 1872 et 1874, appliquer cet impôt, mais le projet volé au Conseil d'État avec quelques modilications par 3G voix contre 24 fut rejeté en 1876 par le vote populaire à la majorité des 3/6 des voix.
L'impôt est donc resté dans ce canton ce qu'il est depuis 42 ans, c'est-à-dire direct et proportionnel tant sur la fortune que sur les revenus.
L'impôt sur le capital est de 1.70 p. 100. Il comprend tous les éléments de fortune, immeubles, marchandises, portefeuille, valeurs industrielles, capilal industriel ou commercial.
L'impôt sur les revenus est de 1.10 p. 100 ; il comprend tous les gains, traitements, produits du travail industriel.
C'est le coiitriiniahle qui est appelé à faire une déclaration que discute ensuite la commission centrale de l'impôt avec recours facultatif au Conseil d'État. — Le recours n'existe pas pour le contribuable qui n'a pas fait sa déclaration et qui est taxé d'ofQce. — Toute fraude est punie d'anietides.
Bdle. — Paient un impôt fixe de 5 fr. :
lo Les célibataires possédant de 800 à 1,200 fr. do revenu ;
•/" Les personnes mariées ou veuves avec enfants possédant de i,ioO à 1,500 fr.
Paient un impôt fixe de 10 fr. :
lo Les célibataires possédant de 1,200 à 1,500 fr. do revenu ;
20 Les personnes mariées ou veuves avec enfants, les veuves avec enfants mineurs possédant de l,.o0o a 1,8j0 fr.
Quand le revenu dépasse ces chiffres, l'impôt est de :
1 p. 100 jusqu'à 4,000 fr.
2 p. 100 pour le surplus jusqu'à 8,000 fr.
3 p. 100 pour le surplus jusqu'à 12,0J0 fr.
4 p. 100 pour lo surplus indéliniment.
Exemple. Impôt d'un revenu do 25,000 fr. :
Les premiers 4,000 fr., i p. lOO, soit 40 fr.
Les seconds 4.000 fr., 2 p. lOO, soit 80
Les troisièmes 4,000 fr., 3 p. 100, soit 120
Le surplus, soit i3,ooo fr., 4 p. lOO, soit .... 52i)
Total 7(;0 fr.
Bdle-campacjne. — Les veuves et les orphelins sont seuls exemptés de l'impôt sur les revenus, si leur fortune totale ne dépasse pas 500 fr. ; de même les biens des mineurs en tutelle si la forlune est inférieure à 1,000 fr.
Le grand conseil fixe chaque année le taux de l'impôt qui ne peut pas excéder 1 p. 100; le peuple peut y opposer sou veto .
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Berne. — Pour la perception de l'impôt sur les revenus il existe trois classes :
1" Les revenus provenant de l'exercice d'une profession ;
2" Les rentes viagères, pensions, etc. ;
3° Les intérêts, dividendes, etc.
Sont exemptés : 1° les revenus des capitaux ou des propriétés soumis à l'impôt sur le capital ;
2" Les 600 premiers francs de revenus dans la 1 •■« classe ;
3° Les 100 preoiiers francs dans la 2^ et dans la 3' classe.
Fribourg. — L'impôt sur le revenu ne frappe que l'exercice d'une profession (sorte de patente), d'un commerce ou d'une industrie. En sont exemptés les artistes et hon nombre de professions manuelles.
Les revenus de la profession sont imposés au taux de tant par mille ; le taux en est fixé par le grand conseil.
11 existe deux classes :
r* classe. Droit variant entre 10 et 100 fr. applicables à certaines professions déterminées, quel que soit le chiffre de la population ;
2* classe. Droit pour les autres professions variant entre 40 fr. et 1 fr,, suivant la population de la commune.
Lucerne. — De l'impôt sur le revenu sont exemptés les revenus de moins de 500 fr. ; le salaire des apprentis, celui des domestiques, lorsqu'il est inférieur à 300 fr. Le taux de l'impôt sur le revenu doit être calculé dételle sorteque 150 fr.de revenus paient la même somme que 1,000 fr. de capital.
Saint-Gall. — L'impôt sur le revenu y est progressif et l'impôt sur le capital proporlionnel. Les deux impôts ne se cumulent pas, en ce sens que les revenus provenant de capitaux imposables sont exemptés de la taxe sur le revenu.
Une exemption existe aussi pour les revenus acquis dans une profession déjà soumise à un impôt particulier et pour les revenus au-dessous de 800 fr.
Le taux de l'impôt sur le revenu est subordonné à celui de l'impôt sur le capital. Lorsque ce dernier est fixé à 1 p. 1,000 :
paient
if
paient 63
l.OTOà 1,499
4,5ii0 à 4,999
Au-dessus de 10,000 fr. l'excédent paie l'impôt au taux de 2.5 p. 100.
Ainsi :
Un revenu
de
500 fr
est exempt ;
paie 2 fr
Limite : 2.6 p. loo.
l'onr les sociétés anonymes le taux de l'impôt sur les revenus est toujours 5 p. 100 des bénéfices nets.
Soleure. — Les conditions d'existence des impôts sur le capital et sur le revenu sont les mêmes
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que dans le canton de Saint-Gall. Le chiffre au-dessous duquel l'impôt sur le revenu n'est pas perçu est de 1,000 fr. au lieu de 800 fr.
Les revenus de 1 ,000 fr. paient 2 fr.
De 1,100 à 1,900, cet impôt de 2 fr. est augmenté de 1 fr. par centaine de francs. Au-dessus de 1,900 l'impôt s'établit comme suit :
Les revenus de 2,000 fr. paient 6 p. i,ooo,solt 12 fr.
Entre deux milliers de francs, chaque centaine
de francs paie 1/10 de la différence entre les
impôts de chaque millier. Par exemple pour 6,600
2'' francs, on paiera 72 + — - X 6 = 85,20.
A partir de 10,000 le taux est uniformément de 20 p. 1,000.
Schoffhouse. — L'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu ne forment qu'un impôt à base progressive, sans cumul toutefois, en ce sens que l'impôt sur le revenu ne s'applique pas aux revenus produits par des capitaux déjà soumis à la taxe sur le capital. L'impôt sur le capital est calculé à raison de 1 fr. par 1,000 fr. de fortune, l'impôt sur le revenu à raison de 1 fr. par 100 fr. de revenu.
Les deux impôts totalisés, on en déduit d'abord 4 fr.
Le reste est augmenté suivant l'échelle progressive suivante :
Les premiers 25 fr. ne sont pas augmentés.
De 26 à 50 fr., augmentation de 5/ioo
De 51 à 75 — 10/100
De 76 à 100 — 15/100
De 101 à 150 — 20/100
De 251 à 300 — 35/100
De 301 à 400 — 40/100
De 401 à 500 — 45/100
Au-dessus de 500 fr. — 50/100
Une personne ayant 100,000 fr. de fortune et 5,000 fr. de revenus personnels, le tarif est ainsi établi :
Impôt sur le capital, l p. i,ooo. ... lOO fr. Impôt sur le revenu, i p. lOo . . . . 50
150 fr.
A déduire 4
146 fr.
Sur ces 146 fr., les premiers 25 fr. sont comptés 25*00
Les 25 fr. suivants sont comptés pour 26 25
Les 25 — — ..... 27 50
Les 25 — — 28 75
Les 46 restants — 55 20
Total de l'impôt à payer 162 r70
Le maximum que tend à atteindre l'impôt est 3 p. 100 pour une fortune entièrement composée de capitaux.
Texsin. — Sont soumis à l'impôt du revenu tous les revenus, y compris ceux mêmes qui ont déjà payé la taxe sur le capital.
Le taux de l'impôt est ainsi réglé :
Les revenus de 400 fr. paient pour les ])reniiers 400 fr., 1 tr.;
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Les revenus de 400 à 800 fr. paient pour les premiers lOO fr., 1 fr., et pour l'excedeut '/^ p. lOo ;
Los revenus de 800 à i.soo fr. paient pour les premiers soo fr., â fr., et pour l'excedeut V, p. lOo;
Los revenus Je i,»oi à 2,ooo fr. paient pour les premiers i,iOO Ir., 4 fr., et pour l'excédent *;, p. loo ;
Les revenus do :;,ooi à 3,000 fr. paient pour les premiers 2,000 fr., 10 fr., et pour rexcodont i p. loo;
Les revenus lie 3,ooi à 5,ooo IV. paient pour les premiers 3,0:10 fr., 20 l'r., et pour l'e.xcedent i ' , p. lOO;
Les revenus do 5,ooi à u>,iioo fr. paient pour les premiers 5.0.0 fr., 50 fr., et pour l'excedeut 2 p. lOO ;
Les revenus de lo.wi à 20,ooo fr. paient pour les premiers io,o>>o f r , 150 fr., et pour roxcedent 3 p. lOO ;
Les revenus ilo 20,001 à 40,ooo fr. paient pour les premiers 20,ouo fr., 450 fr., et pour l'excédent 4 p. lOO ;
Los revenus de 40.ooo Ir. et plus paient pour les premiers 4o,ooj fr., i,2r.o fr., et pour l'excédent 5 p. lOO.
En appliquant ce tableau, on verrait qu'une personne avant
500 fr. de revenu paie.
ou 1.50 — l,7ôu 00 ou 3.50 — 4,250 00 ou
Le taux de l'impôt tend à se rapprocher de S p. U)0, limite maximum qu'il ne peut dépasser. Lorsque la loi budgétaire détermine une certaine somme que doit rapporter la ta.\e sur le revenu, ces chiffres sont modilit's proportionnellement.
Thurgorie. — L'impôt sur le capital frappe les immeubles, les créances hypothécaires, les fermages, les fonds de commerce et d'industrie. Une exception est faite au prollt de la fortune des orphelins quand elle ne dépasse pas 1 ,000 fr. ; la moitié seulement en est exemptée quand elle est comprise entre 1,000 et 4,000 fr.
L'impôt est proportionnel, il est d'environ 1 1/2 p. 1,000.
Tous les revenus sont soumis à la taxe, excepté ceux qui ont déjà payé l'impôt sur le capital.
Le taux varie en même temps que le taux de l'impôt sur le capital. Le pour-cent est toujours le double du pour-mille de l'impôt sur le capital.
Les contribuables sont divisés en classes.
L'impôt à payer dans chaque classe est fixé ainsi qu'il suit pour le taux de 1 p. 100 :
Les revenus au-dessous de 200 fr. paient. . o fïO
— de 201 à 400 fr. paient ... i 10
— de 401 à 600 — ... 2 00
— de 601 à 800 — ... 4 00
— de 801 à 1,100 — .... 8 00
— de 1,101 à 1,400 — ... 12 00
— de 1,401 à 1,700 — ... 20 00
— de 1,701 à 2,000 — ... 32 (,0 de 2.001 à 2,300 — ... 46 00
— de L',301 à 2,000 — ... 00 00
Au-dessus de 2,600 fr. le droit est de GO fr. pour les premiers 2,G00 fr. et 3 p. 100 sur l'excédent.
Tous ces chiffres sont modifiés proportionnellement lorsque l'impôt est lixé à un taux autre que 1 p. 100.
Au taux de 1 p. 100, en appliquant le tableau, on paierait :
Pour 500 fr. de revenu
2 fr. ou 0.40 p. 100
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100 sur 17,400, différence entre 50,000 et 2,600 fr., soit :
1° Premiers 2,i>00. .
2» 3 p. 100 sur 47,400
60 fr.
C'est-à-dire que pour un revenu de 50,000 fr. on paierait 60 fr. sur les premiers 2,C00 fr. et 3 p.
Total de l'impôt 1,482 fr.
La limite maximum est ici de 3 p. 100.
Ziig. — L'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu y sont établis pour partie à base proportionnelle et au delà de 100,000 l'r. à base progressive.
Tous les capitaux sont taxés, sauf les fortunes inférieures à 1,000 fr. et celles des personnes incapables de travail ou des orphelins lorsqu'elles ne dépassent pas 3,000 fr. Le taux est de moitié pour les orphelins dont la fortune est comprise entre 3,000 et 10,000 fr.
Sont exemptés de l'impôt sur le revenu les revenus de moins de 600 fr., ceux inférieurs à 1,100 l'r. lorsqu'ils proviennent de l'exercice d'une profession ou d'un métier et les revenus produits par les capitaux soumis à l'impôt sur le capital.
Le taux de l'impôt sur le revenu varie avec celui de l'impôt sur le capital. Lorstiue ce dernier est fixé à 1 p. 1,000, le taux est réglé ainsi qu'il suit :
Pour les premiers 500 fr. . . , 0.0 p. 100
Pour les 500 fr. suivants. ... i.o —
Pour les 2,000 l'r. suivants. . . l '/j —
Pour les 2,000 fr. suivants. . . 2.0 —
Pour l'excédent 3.0 —
i'nterwald-le-Haut . — L'impôt sur le capital y est proportionnel; l'impôt sur le revenu est progressif.
Sont exemptées de l'impôt sur le capital les fortunes inférieures à GOO fr. , celles des veuves et orphelins inférieures à 1,200 fr.
La taxe est environ de 1/2 p. 100.
Sont exemptés de la taxe sur le revenu les revenus provenant de capitaux déjà soumis à l'impôt sur le capital, ceux inférieurs à hOO fr., ainsi que les pensions et rentes viagères ne dépassant pas 150 fr.
La limite que l'impôt tend à atteindre et qu'il ne peut dépasser est 2 p. 100.
Unterwald-le-Bas. — Ne possède qu'un impôt sur le capital qui est environ de 1 .5 pour 1 ,000. Les biens de toute nature y sont soumis.
Yaud. — Il y est établi un impôt sur la richesse mobilière qui tient lieu à la l'ois d'impôt sur le capital et sur le revenu.
La taxe est divisée en deux parties :
1" Rentes et usufruits qui sont capitalisés à vingt fois leur valeur, traitements, produits du commerce et de l'industrie capitalisés à dix fois ;
2" Les capitaux proprement dits.
11 s'ajoute à cette taxe sur la richesse mobilière un impôt foncier qui est d'environ 1.40 p. 100.
Schwijz. — Le canton de Schwyz n'a qu'un impôt proportionnel sur le revenu. Toute fortune dépassant 1,000 fr. y est soumise; on fait cependant exception pour les biens des veuves et orphelins dont la fortune totale ne dépasse pas 2,000 fr. et pour les capitaux nécessaires à l'exploitation d'une propriété foncière.
Uri. — L'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu existent dans le canton d'Uri. Tous deux sont proportionnels. L'impôt sur le revenu ne frappe pis les intérêts au-dessous de 5 p. 100 produits par des capitaux soumis à l'impôt sur le capital.
Sont exemptés de l'impôt sur le revenu :
Les 600 premiers francs à titre de frais de ménage.
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Appenzell (Rh. Int.). — Il n'y existe qu'un impôt sur la fortune immobilière. Le taux en est fixé annuellement par le grand conseil.
Appenzell (Rh. Ext.). — Il n'existe pas dans ce canton d'impôts directs cantonaux.
Argovie. — L'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu y sont tous deux à base proportionnelle.
Sont soumis à l'impôt sur le revenu les pensions viagères et les revenus provenant de l'exercice d'une profession ; sont exemptés les ouvriers et domestiques.
Le taux de l'impôt est fixé à 1 p. 100.
Grisons. — L'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu y sont à base progressive.
Tous les revenus non personnels, à l'exception des revenus fonciers, sont soumis aux deux taxes.
Le taux de l'impôt sur le capital est fixé chaque année par le grand conseil.
Les fortunes sout divisées en classes :
l« classe. De 1,001 à 20, OOO fr. paie le taux simple. 2' — De 20,001 à 40,000 — 1/10 p. 100 en sus.
3e — De 40,001 à 70,000 — 2/10 —
4' — De 70,001 à 100,000 — 3/10 —
5' — De 100,001 à 150,000 — 4/10 —
6' — De 1.50,001 à 250,000 — 5/10 —
7e — De 250,001 à 400,000 — 6/10 —
8e _ De400,00letau-dessus — 7/10 —
Mais dans chaque classe le taux afférent à cette classe n'est payé que par la somme dépassant le minimum de la classe précédente. Ainsi, une fortune de 150,000 fr. paiera 1 p. 1,000, par exemple, sur les premiers 20.000, 1,1 p. 1,000 sur les 20,000 fr. suivants, 1.2 p. 1,000 sur les 30,000 suivants, 1.3 p. 1,000 sur les 40,000 suivants et lA p. 1,000 sur les 40,000 restants, soit en tout 187 fr.
Les fortunes inférieures à 1,000 fr. sont complètement exemptes.
En appliquant le tableau précédent, on verra qu'au taux de 1 p. 1,000 ou paiera :
Pour une fortune de i,ooof. . if ou i.oo p. 1,000
— 50,000 . . 54 ou 1.08 —
— 500,000 . . 717 ou 1.43 —
— 1,000,000 . . 1,597 ou 1.60 — La limite est de 1.70 p. 1,000.
Pour l'impôt sur le revenu, sont exemptés :
1° Les revenus fonciers ;
2" Les revenus de moins de 100 fr. ;
3" Les revenus de moins de ôOO fr. lorsque la personne imposable possède une fortune inférieure à 3,000 fr.
Le taux de la taxe sur le revenu varie avec le taux de l'impôt sur le capital. Lorsque ce dernier est fixé à 1 p. 1,000 :
Les premiers 1,000 fr. paient o.5p. lOO
Les 1,000 fr. suivants paient l.o —
Les 1,000 — 1.5 —
Les 1,000 — 2.5 —
Les 2,000 — 3.5 —
Les 2,000 — 4.0 —
L'excédent paie 4.25 —
Ainsi pour un revenu de :
100 fr. on paiera . . . . 0^50 ou 0.5 p. 100
500 — .... 2 50 ou 0.5 —
1 , 000 — .... 5 Ou ou 0 . 5 —
Limite : 4.25 p. lOO.
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Pays-Bas
Le Gouvernement vient de soumettre aux Chambres législatives un projet de loi tendant à établir un impôt sur les revenus provenant de la fortune personnelle. Kous eu donnons ci-dessous le résumé :
Sont considérés comme faisant partie de la fortune personnelle :
A. Les propriétés bâties ;
B. Les terrains destinés à être bàfis;
C. Les rentes foncières, les dîmes, les loyers
D. Lesfondspublicsv compris les inscriptions au Grand- Livre;
E. Les créances hypothécaires ;
F. Les usufruits, "^ les rentes viagères, les tontines et autres revenus périodiques ;
G. Les stocks commerciaux, les navires, embarcations et les bateaux avec leurs accessoires ; les outils dans les fabriques ; les chevaux et les voitures, le bétail et les objets servant à l'exercice de l'agriculture ; les objets en or et en argent, les perles et les pierres précieuses; tous les autres objets mobiliers évalués d'après la valeur de vente.
Du montant des fortunes sont déduits : le montant des créances, les sommes dues du chef d'usufruit et de rentes viagères.
Les primes d'assurances sur la vie ou pour rentes viagères ne sont pas portées eu déduction.
Les négociants ont la faculté de déterminer le montant de leur fortune d'après le dernier bilan dressé par eux, à condition que ce bilan n'ait pas plus d'un au de date.
Dans le cas où la fortune ne dépasse pas 25,000 florins, la valeur en est atténuée pour le calcul de l'impôt de la manière suivante :
Les fortunes de 13,000 à 14,000 fl. sont réduites à 1,000 11.
— 22,000 à 23, OoO — 19,000
— 23, uOO à 24,000 — 21,000
Ne seront donc pas imposées les fortunes inférieures à 13,000 florins.
Le montant de l'impôt est établi comme suit :
Les fortunes inférieures à 100.000 11. paieront . . l D.
Celles de ioo,oo) à 200,000 tlorius paieioat ... 1 11. 10
Celles (le 200,000 à 3)0,0(10 — — ... 1 11. 20
Celles de ;iO!), 000 à 400,000 — — ... 111.3)
Celle? de 400,0)0 à 500,000 — — ... ill.io
Celles de 500,000 fl. et au-dessus — ... in.50
Sont exemptés de l'impôt les étrangers chargés de fonctions consulaires et n'exerçant aucun commerce.
Portugal
Aux termes de la loi du 18 juin 1880, une contribulion générale sur le revenu a été établie, et les revenus divisés à cet effet en cinq classes selon qu'ils proviennent :
A. Du placement de rapi/au.jc, titres de créances, soit de l'Etat, lorsque les revenus sont perçus dans le pays,. soit sur les pari iculiers, les société.-;, et ceux qui résultent de droits à prcstalions ou pensions non comprises dans les autres classes. Exception est faite pour les établissements de charité, de bienfaisance on d'instruction publique, monts-de-
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inHè, associations de secours mutuels et socié'tes scientifiques.
B. Ue l'exercice d'un emploi. Traitemeuls, peii- ^ions, soldes et autres rémunérations payées directement par le Gouvernement, salaires d'employés publics, des corporations administratives et établissements subventionnes ou non |)ar l'Élat.
C. Des biens iin>iiol>iliers. Revenus de toute espèce de propriété immobilière, empliytéose, sousempliytéosc, cens, usufruit, etc.
D. bu commerce et de l'industrie. Exercice de toute profession, tout art et tout odice.
E. D'une source quelconque, non produits mais pirçus dans le royaume ou les lies adjacentes.
La perception de la classe A s'effectue d'après la coustatation de ces produits à leur distribution ou, à défaut, d'après le taux moyen de l'intérêt dans la localité, toujours déduction faite des contributions et charges.
l'our la classe B, sont exemptés les revenus inférieurs à 150,000 reis ; pour ceux de 150.000 à i 50,000, l'impôt n'est paye que sur la partie excédant le minimum exempte; les revenus de 450,000 reis ou plus sont taxés pour leur montant total.
Exemption est faite pour les revenus provenant de la solde de l'armée et de la llotle, fournitures de fourraues et aures suppléments éventuels accordés aux employés civils et militaires au service de l'Etat et les frais de nourriture des otliciers et employés civils embarqués dépendant du ministère de la marine.
Pour la classe C, les revenus seront calculés, pour chaque paroisse, sur la totalité du revenu foncier imposable inscrit sur la matrice cadastrale, et pour chaque propriétaire sur l'exacte appréciation proportionnelle de son revenu annuel.
Du revenu total de la paroisse on défalquera le montant de la contribution foncière respective tant générale que provinciale et municipale, et 10 p. 100 Ou revenu imposable sur les biens urbains pour frais d'entretien.
Du revenu individuel on défalquera : les intérêts <les créances hypothécaires et les annuités résultant de tonte charge réelle.
Exception est stipulée pour les revenus inscrits sur la matrice foncière pour une somme ne dépassant pas 50,000 reis quand ils proviennent de biensfonds situés dans la commune où le propriétaire a -il résidence ellective.
Les revenus de la classe D sont perçus sur la déclaration qui en est faite, déduction faite des contributions iudustrielles, des impôts provinciaux, nmnicipaux et paroissiaux et des impôts non professionnels ainsi que des charge? suivantes : frais d'entretien ou de réparation d'ateiiers et magasin? ; un tant pour cent équitable pour l'amortissement de la valeur des machines et des ustensiles : les primes d'assurance ; les traitements des employés et les salaires des ouvriers ; les intérêts de capitaux provenant d'emprunts employés dans l'industrie ou dans le commerce et non garantis par hypothèques ou par consignation de revenue immobiliers.
Pour les revenus de la classe E, ils seront perçus d'après la déclaration ou, à défaut, d'après une appréciation tirée de la vie extérieure, des dépenses connues et des différentes contributions locatives et somptuaires payées par le contribuable.
Ou se préoccupe, en ce moment, de donner une plus large extension à cet impôt sur les revenus,
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tous les revenus mobiliers étrangers ou nationaux seront frappés.
États-Unis
Le gouvernement fédéral, par une loi du Congrès votée le r'' juillet ISd?, et mise en vigueur en 1863, appliiiua, pour la première fois, l'impôt sur le revenu pour taire face aux dépenses nécessitées par la guerre de sécession.
Cet impôt n'atteignit que les revenus supérieurs à t)00 dollars. Le droit fut de 3 p. 100 pour les revenus de (500 dollars à 10,000, au delà de celte somme, de 5 p. 100.
Le produit de cette première application de l'impôt sur le revenu n'ayant été que de 15 millions de dollars, une loi du 3 mars 18(55 éleva de 3 à 5 p. 100 le tarif de la première catégorie et de 5 à 10 p. 100 le tarif de la seconde.
Hôsultat pour 1801-1865 21,000,000 dollars.
— ISii.îlSHt; r,0,5l7,882 —
— 18Go-l«67 57,040,660 —
La loi du 2 mars 1867 établit une taxe uniforme de 5 p 100 sur tous les revenus supérieurs à mille dollars.
Cette loi n'était faite que pour trois ans.
Résultat pour 1867-1868. ... 32 millions do dollars.
Ce coellicient de l'impôt qui se justifiait en temps de guerre, coiiiine le disait, dans son rapport de 18G9, M. David A. Wells, commissaire spécial, était absolument anormal en temps de paix et la hase manquait également d'é<|uité. En effet, sur une population de iO millions d'habitants, 250,000 seulement payaient l'impôt sur un revenu total de 800 millions de dollars. M. David A. Wells proposait l'abaissement du tarif a 3 p. 100 et sur la proposition du trésorier du Trésor et du commissaire du revenu intérieur, la loi du M juillet 1870 stipula que l'iuipôt ne serait plus perçu que pendant un an au taux de 2 1/2 p. 100 sur les revenus supérieurs a 2.000 dollars; les revenus inférieurs étaut exemptés de toute taxe.
Enfin, la loi du 3 mars 1871 supprima d'une façon définitive tout impôt sur le revenu.
11 est bon de faire remarquer que, pendant la période décennale de 18G3 à 1873, le gouvernement fédéral avait perçu divers impôts sur certains revenus, savoir pour les dix années :
Sur les dividendes de banques, canaux et compagnies d'assurances, 37 millions de dollars ;
Sur les dividendes et intérêts des chemins de fer, 31 millions;
Sur les émoluments des fonctionnaires et employés fédéraux, 14 raillions.
Ces taxes disparurent à partir de 1874.
La ressource principale du gouvernement fédéral réside principalement, depuis 1871, dans les droits de douane et d'excisé.
Le budget de chacun des 44 États réside, au contraire, dans une taxation directe de la propriété mobilière ou immobilière; mais la très grande décentralisation est cause que le budget d'État est relativement peu important et que les charges incombent surtout aux subdivisions administratives, c'est-à-dire aux comtés, aux villes et aux communes [townships).
Cet impôt sur la propriété est établi sur l'évaluation des assessors, tantôt nommés par les auto-
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rites locales, tantôt élus. Le travail des assesseurs est corrigé par un bureau « d'égalisation ». Bien que cet impôt semble être assis sur le capital, il est pratiquement un impôt sur le revenu.
Sa perception donne lieu à des fraudes considérables en ce qui regarde les valeurs mobilières (billets de banque, obligations fédérales, créances hypothécaires, actions et valeurs de toute espèce), encore que ces valeurs doivent faire l'objet d'une déclaration sous serment de ia part de chacun des possesseurs.
Des omissions dans les déclarations peuvent seules, en effet, expliquer que, dans l'État de New -York, par exemple, alors que la richesse mobilière s'accroissait de 1871 à 188 i dans une mesure considérable, l'évaluation de cette richesse s'est trouvée abaissée de 107 millions de dollars. De même on peut constater que dans cet État, alors que la propriété immobilière s'élevait, en 1887, à 2,899,899,002 fr., c'est-à-dire 123,646,884 dollars de plus que dix ans auparavant, la propriété mobilière baissait, elle, à 324,703,281 dollars, soit 54,704,859 dollars de moins qu'en 1877.
Dans le Kentucky, l'évaluation est tombée, en dix ans, de 396 millions à 166 millions de dollars.
Au Massachussetts, la différence est peu sensible : 509 millions en 1S77, 507 millions en 1887.
Le tarif de cet impôt présente, dans les divers États, des différences très importantes.
L'évaluation minima est, au Massachussetts, de 8 cents 1/2 par 100 dollars, c'est-à-dire 0 fr. 42,5 par 500 fr.. alors qu'elle atteint, dans le Nebraska, qui est avec le .Nevada l'État le plus grevé, 80 cents par 100 dollars, soit 4 fr. par 500 fr.
On voit donc, si l'on suppose à la propriété un revenu de 4 p. 100, que ces impôts varient de 2 à 20 p. 100.
Victor DE SWARTE.
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RHONE. — Chef-lieu : Lyon ; sous-préfecture : Yillefranche.
Nombre de communes : 267 ; population totale : 772,912 ; superficie territoriale : 285,604 hectares; bois communaux : 140 hectares.
Cour d'appel de Lyon ; chef-lieu d'académie : Lyon ; archevêché de Lyon ; 14* corps d'armée (Lyon).
Sénateurs : 4; députés : 11 ; percepteurs : 57. Revenus des bureaux de bienfaisance en 1889 : 991,280 fr.
Valeur du centime départemental, 1889 : 142,699 fr. 78 c.
Revenus communaux annuels, 1889 : 12,658,313 francs.
Voies de communication. Longuenr
kitomélriqnc.
Routes nationales 227
— départementales »
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 2,018
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 2,374
Canaux 12
Rivières navigables 81
— flottailes »
Budget du département.
SOMMAIRE
Iteceltes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Roules déjjartementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer
Enfants assistés
Aliénés
Assistance puljjiquo ....
Encouragements et subventions.
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin .
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunta. Dette du déparle-
ment
18, 671, 126 ""eT
RICHESSE
RICHESSE
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DEFIHl riF DE 188;1.
inïiBniins
«ur le moulaut dos
COTlIiCTlOSS.
rONCltRK.
PKRSONXKLll
et
rOHTBS
et
>EN^TRK9,
PiTENIH.
A l'Ktat.
Principal . . .
Ccul. péii^raiix.
Fouds lie seo. ei
non-valeur» .
l.7l».«TfJ»
3,057.951 fS3 1.135.855 80
l(ii.5<i 59
iudiparttmtnt.
Oulimcs ortlinaircs et c\traordinaircs .
lux commun»».
Cenùmes ordinairpi et extraordinaires .
1 u;ii> io« a
l.lO»,Sl6'Si 427,51(5 23 590,039 9r>
J,:iî8.370fÔI 1.Î1I.302 71 1.850,996 49
Total par contr.
»,075,e57fî»
7,li0,66«fîl
En ajoutant aux cliilTres qui précèdent, le montant d(.'S Irais davei tissement mis à la charge des coniribuablos et qui se sont élevées à 9,0 13 fr. 35 c. pour les contributions perçues au prolit de l'État, et à 6,02S fr. 90 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État:ii,03i,338fr.80c.Dûpartement:i,(;36,045fr. 86 c. Communes: 5,217,178 fr. 04 c. ; Ce qui fait ressortir le total général des 4 conlribulions directes à . . . 20,ss4,5H2i70
Taxes assimilées 747,662 34
ContribvUions indirectes.
Boissons 12,2n4,442f40 )
Tabacs 9,488,561 46 f
Douanes 7,772,519 26 > 33,021,306 21
.\utres contributions indi- \
reclos 3,555,783 15 )
Autres produits.
Enre^ristrement, domaines et
timbre 15,491,830f96 ,
Forêls 36
Postes et télégraphes . . . . 5,652,983 96^26,813,903 19 Imij.M de 3 p. 100 sur le revenu t
des valeurs mobilières . . 1,478,784 65]
Revenus et produits divers . 4,190,267 62/
Soit un total général de 81,467,434150
représentant 2 fr. 26 p. 100 du total général des sommes portées au compte déflnitif des recettes de 1S^9 pour 3,692,663,923 fr. 22 c. : Budget général, 3,108,072,540 fr. 84 c. Budget sur ressources spé-
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I. DÉFINITIONS ET DIVISION
Dans le langage courant, le substantif « richesse » éveille la même idée que l'adjectif « riche» et suppose une concentration un p<.'u excepliooneile des biens de ce inonde. Mais quand la science économique parle des « ricliesses « en général et quand la science financière parie de la « richesse publique » ce n'est plus l'opulence seule qui est en cause. La richesse publique d'un pays comprend tout ce qui, sur son territoire, p(jssède une valeur appréciable en argent. La propriété sous toutes ses formes et le capital à tous ses degrés en font partie intégrante. Le denier de la veuve s'y totalise avec le portefeuille du millionnaire ; les chauiuières s'y confondent avec les châteaux.
11 convient même que ceux qui raisonnent sur la richesse publique considèrent, en même temps que l'ensemble des capitaux, l'ensemble des revenus, ajoutant ainsi aux produits des biens meubles et immeubles les produits du travail humain, traitements, salaires, profits individuels de toute sorte... A capital égal, deux familles ou deux peuples pourront se trouver, comme richesse, dans des conditions inégales si l'activité personnelle crée d'un côté des ressources plus abondantes que de l'autre. Dans la |»lupart des cas, cependant, il existe une proportionnalité, au moins relative, entre la richesse-capital et la richesse-revenus.
L'important, étant données les deux interprétations possibles du mot, est qu'il n'y ait jamais d'équivoque.
La richesse publique constitue le milieu dans lequel les finances publiques se meuvent et s'alimentent; la statistique linaucière ne saurait donc se poser de problèmes plus importants que ceux qui tendent à évaluer la richesse des divers États, à en suivre les variations et aussi à eu rechercher la distribution intérieure. « Un travail de cette nature, disait Lavoisier {De la richesse territoriale de la France)^ contiendrait toute la science de l'économie politique ou plutôt cette science cesserait d'en être une; car les résultats en seraient si clairs, si palpables, qu'il ne pourrait plus y avoir diversité d'opinion '. »
Ces questions, longtemps jugées insolubles, ne sont pas encore de celles auxquelles on peut répondre avec précision; mais les solutions approximatives que nous avons appris à élaborer présentent déjà, pour les hommes de science et pour les hommes de gouvernement, un intérêt considérable.
Afin de mettre dans notre exposé le plus d'ordre possible, nous concentrerons d'abord nos recher-
1. Voir aussi Turgot, Réflexion sur la formation et Ut diatrihulion des richesses, cl]ai)itro XC et suivants.
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ches sur la France et nous parlerons successivement de ses capitaux et de ses revenus. >'ous jetterons ensuite un coup d'oeil comparatif sur les autres nations.
Fortnnes privées et richesse nationale
Cette expression, capital national, demande, elle aussi, à être nettement définie. Ceux qui l'emploient ont en vue, les uns le montant des fortunes privées, les autres la fortune même de la nation considérée dans son ensemble. Les deux interprétations ne sont pas identiques. Ainsi, quand on totalise les fortunes privées des 38 millions d'habitants qui peuplent la France, il n'est que Juste d'y comprendre les rentes sur l'État, qui constituent pour l'ayant droit un actif, dans toute l'acception du mot. Mais pour l'État, les rentes émises sont un passif, et par conséquent, lorsque c'est la fortune collective de la nation que l'on cherche à chiffrer, il ne faut pas plus parler des fonds d'État possédés par les nationaux que des créances, hypothécaires ou autres, existant de Français à Français : tout cela se neutralise. Que si une partie de la dette a passé à l'étranger, il faut réduire d'autant l'actif nalional. Et ce que nous venons de dire des fonds d'État est également vrai des emprunts départementaux, communaux, etc. La situation est encore à peu près la même pour les titres des sociétés anonymes, chemins de fer et autres ; pour les billets de banque, etc. l'ar contre, lorsqu'on ne compte plus ces diverses catégories de valeurs mobilières, il faut naturellement faire état des biens collectifs qui en forment le gage : domaine de l'État, domaines départemental et communal ; encaisse et portefeuille des banques, etc. C'est ce qui fait qu'eu somme la fortune nationale arrive à ne pas différer très sensiblement, au moins en France, du montant total des fortunes individuelles.
Observations préliminaires
Pour évaluer en argent, soit l'ensemble des fortunes privées, soit l'ensemble de la fortune nationale, il n'y a, en principe, qu'à en faire l'inventaire estimatif au prix courant de chaque chose, comme s'il s'agissait d'un patrimoine particulier.
A vrai dire ceux qui se plaisent à contester les calculs de ce genre nous objectent parfois que si l'on venait à mettre en vente, simultanément, tontes les terres, toutes les maisons, tous les biens meubles et immeubles d'un pays comme la France, on n'arriverait jamais à en tirer le nombre de milliards auquel on est amené en faisant à ces diverses natures de biens l'application des prix courants actuels. L'objection est enfantine et l'hypothèse est saugrenue. Aucun peuple n'a jamais songé à « liquider » de la sorte et ce que Féconomiste a intérêt à totaliser, ce sont les valeurs que les conditions normales de la vie sociale et du commerce assignent à tout ce que nous possédons, alors même que la plupart d'entre nous n'ont actuellement aucun désir de vendre. Pourqnoi l'inventaire des richesses nationales se ferait-il autrement que tous les autres inventaires, petits ou grands? C'est le capital vivant et non le capital mort qu'il importe de mesurer.
Il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à ce vain scrupule.
On est mieux inspiré quand on nous met en garde contre le danger des doubles emplois. En faisant l'inventaire successif des diverses valeurs
qui s'offrent à nos investigations, nous risquerions souvent de compter deux fois la même chose. Si, par exemple, on cherchait à chiiTrer séparément, pour les additionner ensuite, la richesse mobilière et la richesse immobilière, il ne faudrait pas oublier qu'elles ont des éléments communs, qu'elles s'entre-pénètrent pour ainsi dire. En ajoutant à la valeur des actions et obligations de nos compagnies de chemins de fer la valeur de leurs réseaux; en ajoutant à la valeur des actions et obligations de notre Crédit foncier la valeur des maisons ou terres sur lesquels il a hypothèque ; en ajoutant à la valeur des actions et obligations d'une société immobilière ou d'une société de crédit la valeur des propriétés ou des titres qu'elle possède, on majorerait indûment le total ; et il y a là un mirage dont on ne saurait trop se défier.
Faisons encore remarquer que l'on s'exposerait à des illusions si l'on croyait pouvoir réduire à un simple tableau de chiffres la comparaison des diverses richesses natiouales. Le pouvoir de l'argent varie suivant les pays et un milliard en Amérique n'est pas tout à fait la même chose qu'un milliard en Europe ou en Asie. Puis, même à chiffre égal et à pouvoir égal, les valeurs dont disposent deux peuples peuvent ne pas s'équilibrer, au point de vue de la concurrence internationale, si comme nature de capitaux elles ne sont pas composées de la même manière. Les divers éléments de la richesse comportent, eu tant qu'agents économiques, des vertns plus ou moins efTicaces. Comme le note ingénieusement M. le professeur Fahlbeck. c'est un peu l'histoire de la livre de plomb et de la livre de plume : le poids est le même, mais c'est la seule ressemblance qu'il y ait entre les deux objets ; et si l'on voulait, par exemple, les utiliser comme projectiles, quel contraste • 1 La différence, en pratique, n'est pas moindre entre un milliard en machines, par exemple, et un milliard en bijoux, tableaux, etc. Pécuniairement égales, ces deux valeurs sont loin de pouvoir rendre les mêmes services.
Mais ce n'est point la philosophie de la richesse, que nous avons à étudier ici, et il nous sulïira d'avoir signalé au lecteur le danger qu'il pourrait y avoir a tirer des calculs qui vont suivre des conclusions trop absolues*.
Utilisation des statistiques successorales
La méthode que nous recommandons pour l'évaluation du montant total des fortunes privées — méthode que beaucoup de statisticiens français et étrangers ont bien voulu adopter, — a l'avantage de réduire à sa plus simple expression le risque des doubles emplois.
Cette méthode consiste à multiplier l'importance moyenne des successions et donations annuelles par ['intercalte moyen des mutations de ce genre.
Mais ceci demande explication.
L'administration de l'enregistrement, chargée de percevoir les droits applicables aux successions (mutations par décès) et aux donations (mutations
1. M. Fahlbock estime que les principales qualités auxquelles se mesure la « vertu économiciue » des diverses natures de biens sont : i" leur iiiitilude à la jiroduction et à la consommation; Si» leur aptitude à l'ccliange et au transport. Il réserve le premier rang aux mutaux précieux, or et argent. (Voir le Bulletin de l'Institut international de slotisiiijue, t. \'I.)
2. Voir dans la Population française, de M. Levasseur, tome III, les très intéressantes considérations auxquelles l'auteur se livre sur la marche comjiarative des populations et la riclies.se.
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outiv vifs à titre gratuit), publie regulièreiuent, depuis 1S06, le reli vè auiiuel des capitaux ainsi laxî's (iomples déjiuitijs des recettes).
Eu voici la progression, en millions de francs, depuis 1S26 :
Successions et donations entre vifs annuellement taxées.
AooëfS. Sui'ce&siODs. Danatious. Total.
Millions ilo (raiicïi.
iNi'. 1,337 44a 1,7S6
IS.0 1,4S1 405 i.yio
IV.;. I,ô
ISKI l,60y 607 2, L'If.
l-iH 3,!i3l 996 4,9-'7
1ST8 4.748 1,054 5,8i)2
IsTi» .-1.004 1,10.( 6,107
ISsl 4,:a4 1,089 6,0 lit
l-^-ii 5,027 1,046 6,073
lS>:j 5,244 1,062 6,3U6
ISS4 5,078 1,023 6,101
Nous avons soin d'ajouter ici les donations aux successions parce que les donations ne sont guère, a proprement parler, qu'une dérivation de ce courant successoral dont nous avons a mesurer l'importance totale. La plupart des libéralités entre vifs peuvent ôtre considérées comme des legs anticipes ou comme des avancements d'hoirie : il s'agit d'ordinaire de parents qui dotent leurs filles, établissent leurs lils, etc.
Les successions et donations cumulées, de 1879 à 1889, ont toujours oscillé entre G milliards et C milliards 1/2; et ce dernier ciiifîre n'a été sensiblement dépassé en IS'JO et 1891 qu'à raison du nombre exfeptiouuel des successiuns ouvertes à la suite des décès provoqués par l'inlluenza. De même, le maximum de 1871 et 18';2, époque d'appauvrissement général, n'est dû qu'aux énormes mortalités de l'année terrible*.
Par contre, le chiffre annuel des donations se ressentait en 1870-1871 et, pour d'autres motifs, se ressent encore aujourd'hui du ralentissement de la nuptialité.
Ainsi, de 6 milliards à 6 milliards 1/2, telles seraient, d'après les estimations administratives, les valeurs qui chez nous, en temps normal, pas- .•^ent annuellement d'une génération à l'autre : et il est clair que cette annuité moyenne représente une fraction déterminée de la masse des fortunes individuelles.
L'annuité successorale ayant doublé depuis trenic ans et presque quadruplé depuis soixante ans. nous n'irons pas jusqu'à en couclure que les fortunes
1. Les héritiers ou légataires ayant six mois, à dater du décès, pour faire les declaraliuris prescrites et les versements exiges, l'influence des variations de la mortalité iiese fait sentir, dansles statistiques successorak-s, qu'é^'ec un retard de cinq ou six mois.
UICT. nES FIN. — u.
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ont, elles aussi, doublé et (luadruplo, parce que certaines vaU'urs sont aujourd'hui (axées qui ne l'étaient pas autrefois ou que le mode d'évaluation eu a été changé (lois de 1886, 1841, 18,.0, 1871, 187J...I. Mais, depuis 1876 toutau moins, le rapport existant entre la masse aunuelie des mutations et
le moulant total des fortunes privées doit être à
peu près constant. Reste à fixer ce rapport : x = -.
Ce rapport n'est pas égal à la vie tnoyeune des homiues, comme plusieurs l'ont cru et l'ont allirmé, mais bien à la survie inoijcune des héritiers aux de CKJus, cette survie moyenne représentant l'intervalle moyen des mutations successives qui provoquent rintervention du tisc. Si, par impossible, il s'écoulait toujours 30 ans ou 40 ans entre l'époque où l'on hériie d'un bien et l'épotiue où l'on est a son tour dépossédé par la mort, les successions annuelles représenteraient la 30" ou la 40* partie du montant total des fortunes succesibics.
Les personnes familiarisées avec les éludes démograpliitiues reconnaltfont, d'ailleurs, qu'en ligne directe, tout au moins, cette survie moyenne des hériliers correspond à l'âge moyen des pères et mères au moment de la naissance des enfants.
C'est aussi ce que l'on appelle, habituellement, la durée moyenne des générations '.
Or depuis Hérodote, on a toujours compté trois générations par siècle, ce qui donnerait : x = 33 ans; et c'était encore, il n'y a pas bien longtemps, l'évaluation de M. le D"" Vacher. Nous avons été, après mûr examen, amené a proposer un cliilfre un peu plus élevé : 35 ou 3G ans. On y arrive par des voies diverses : MM. Rùmelin et Gœlilert, en Allemagne, M. de Inania Sternegg, eu Autriche, s'y trouvent conduits par des calculs purement démographiques. La France, une enquête administrative déjà ancienne (et qu'il serait urgent de renouveler) montre les immeubles changeant de mains tous les 20 ans eu moyenne, savoir: à titre d'aliénation tous les 4.) ans; et à titre de mutatiou successorale tous les 36 ans :
Nous admettrons donc, sauf rectification éventuelle, que la vraie annuité successorale annuelle moyenne représente environ la 36* partie du montant total dos fortunes successibles : t = 36 S. Kt, en admettant, sur la foi des statistiques fiscales, que : S= 6 milliards 1/4, il s'ensuivrait : F = 22.> milhards.
Reste à savoir si l'administration de l'enregistrement nous fait bien conuaitre l'importance réelle des valeurs comprises dans les successions el donations anuuelles.
Il n'est que trop facile de prouver que la statistique olTicielle, en cette matière, pèche alternativement par insuffisance e\ par exagération.
1. Imaginons, pour rendre la chose plus facile à saisir, une population où tout le monde procréerait à i'age N et mourrait fi l'âge D.
Il est clair que, dans cette hvpothésc, le fils hériterait à l'âge D — N et garderait pendant D — (D — N) ou N années le bien patrimonial. N représenterait aussi, évidemment, l'exacte périodicité des générations successives.
Les successions autres que celles qui se l'ont de parents à enfants altérenl-olles, au point de vue de la survie des héritiers, les résultats fournis par les dévolutions normales? Nous ne le pensons pas et, en tout cas, rien ne le prouve. La survie probable se trouve considérablement réduite quand c'est le frère qui iiérite; mais quand c'est le petit-ùls, elle se trouve considérablement accrue. Et ainsi de suite.
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La statistique officielle est incomplète :
1° Parce que certaines successions (successions minimes, d'ordinaire) et beaucoup de donations (dons manuels^ petits ou grands) échappent complètement aux poursuites du fisc ;
2° Parce que, même dans les successions déclarées, le numéraire, certaines créances et les titres au porteur, rentes, actions, obligations.... peuvent souvent être impunément dissimulés ;
3" Parce que l'évaluation des meubles meublants, bijoux, objets d'art, etc., est généralement atténuée ; qu'il en est de même pour celles des autres valeurs mobilières dont l'exacte valeur est difficile à contrôler; et que, même pour les immeubles, le mode de capitalisation imposé par la loi — 20 fois ou 25 fois la valeur locative brute, selon qu'il s'agit d'immeubles urbains ou d'immeubles ruraux' — reste assez souvent au-dessous de la vérité.
Mais d'autre part la statistique officielle se trouve entachée d'exagérations :
1° Parce que la loi française, malgré la réforme proposée par le Gouvernement lui-même, ne permet pas encore que l'on déduise de l'actif des successions imposables le passif qui parfois en réduit considérablement la consistance ;
2" Parce que, dans une succession où la nue propriété d'un bien passe à une personne et l'usufruit à une autre personne, la loi fiscale française, tirant deux moutures du même sac, arrive à majorer de 50 p. 100 la matière imposable * ;
3° Parce que le mode d'évaluation prescrit par la loi pour les immeubles urbains — 20 fois la valeur locative brute (sans tenir compte des charges fiscales, des frais d'entretien , des vacances , des non-valeurs) — conduit souvent à un chiflfre supérieur à la vraie valeur vénale.
Voilà bien des causes possibles d'erreurs ; mais on a vu qu'elles agissent en sens contraires; et l'importance des omissions est comparable, au moins, à celle des majorations, car de part et d'autre les rectifications qu'il y aurait à faire semblent dépasser un demi-milliard par an sans atteindre un milliard.
On a donc chance, en s'en tenant aux données oflicielles, de ne pas faire trop fausse route. En tout cas, la quotité de l'erreur, en plus ou en moins, ne varierait guère d'une année à l'autre^ et les résultats successivement obtenus, se trouvant influencés dans la même proportion , pourraient servir de base à des rapprochements instructifs.
Kous maintenons donc, comme approximativement vraie, la formule : F = 30 S, S étant l'annuité successorale moyenne, donations comprises. Et l'on a vu que cette formule, depuis 1879, porterait à 225 milliards environ le montant total des fortunes privées de la l'rance.
Ld. fortune nationale, qui, nous le savons, n'est pas la même chose, parait devoir comporter, passif déduit, une évaluation presque égale.
Evaluations antérienres basées sur des méthodes diverses
Des évaluations très supérieures à la nôtre ont été proposées, à des époques où la France était certainement moins riche qu'aujourd'hui. Mais leurs
1. C'est la loi du 21 juin 1875 (jui, pour les immeubles ruraux, a porté le multiplicateur de 20 à 25.
3. Lo nii-proprii'tîiiro paie comme s'il recevait la pleine propriété et l'usufruilior jiaio moitié.
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auteurs avaient commis des fautes de raisonnement plus ou moins graves.
M. Elisée Reclus, l'éminent géographe, a supposé que. pour passer du revenu national au capital national, il suffisait de capitaliser au denier vingt les 25 milliards de revenu qu'il attribuait à la population française. M. Reclus arrivait ainsi à 500 milliards, ce qui est un beau chiffre, et M. le docteur Talandier, député de Paris, n'hésitait pas à considérer ces 500 milliards comme une évaluation plausible de l'ensemble des capitaux possédés par les Français'. M. Sciama, ingénieur, allait plus loin et nous attribuait, dans sa munificence, 400 milliards de richesse immobilière et 200 milliards de richesse mobilière, en tout 600 milliards. Les publicistes qui ont formulé ces énormités oubliaient que, si les revenus additionnés des Français peuvent atteindre 25 milliards, plus de la moitié de ce chiffre représente des salaires, fruit du travail individuel, et non des intérêts de capitaux *.
Laissant de côté ces improvisations malhenreuses, nous allons d'abord réunir sous les yeux du lecteur les évaluations des hommes du métier.
J.-B. Say, sous la Restauration, comptait pour la richesse immobilière de la France 60 milliards, et pour sa richesse mobilière 60 milliards aussi, total 120 milliards. C'était bien trop pour l'époque.
M. Maurice Block, en 1873, croyait pouvoir « hasarder», comme mesure approximative des progrès de la richesse en France, les indications que voici ■":
j^ Propriélé Capital
immobilière, mobilier,
milliards. milliards.
On remarquera que, pour éluder l'écueil des doubles emplois, M. Block s'abstenait de totaliser. Voici d'autres évaluations que nous groupons, à titre de curiosité, sans prétendre les discuter une à une :
Richesse Richesse Richesse Auteurs BalfS. iœmobiliere mobilière. totale.
milliards. millia^'ds. milliards.
M. E. de Girardiu' . . 1853 92 33 125
M. Wolowski*. . . . 1861 120 55 175
M. le duc d'Aven'' . . 1872 lOO 95 195
M. le D"^ Vacher*. . . 1878 216 44 260
M. A. Amelin= .... 1878 i3ô 105 240
M. S. Monys 1881 115 101 216
t. Voir le tableau inséré à la fin de son livre : l'Impôt.
2. Voir le Journal officiel du 23 décembre 1S71, séance de l'Assemblée nationale du ii.
3. Voir le Journal des Économiste! de mai 1875. Voir aussi Revenu, salaire, et capital, 1872.
4. Voir le Journal de la Société de ttatistique, année 1878, p. 281.
Voir le Journal officiel du 29 janvier 1878, p
3. Même en ajoutant la valeur estimative du capital humain à celle des cn/jztai/o'/JOJsede.v, on n'arriverait jamais à .100 milliards, car ]iour évaluer on argent lo i-a[jital humain, il fauflrait capilalisiT, non lo mont;int hrut des salai|es, mais lo prodxiil «et de la machine humaine, déduction faite des dépenses nécessaires pour l'cutrelenir à l'état d'activité.
verses époques, entre rélèment immeubles el l'élémont meubles.
Parts proportionnelles.
Successions Donations Totil
Epoques.
Inara-
SUni-
iBOri-
Meu-
iBorn-
Meil-
Hfs.
blés.
blrs.
bles.
blrs.
blos.
p. JOO.
p. UX1.
p. ll>0
lïS37-l!>41 .
l8ô7-18tU .
4rt
ôl>
Tour la derniiTc année connue (1891), les valeurs mobilières soumises à l'impôt se subdivisent ainsi :
' Parts
,. , ..... proportionnelles
\alcurs mobilières. j r -.i
de 1 annuité
successorale totale.
Fonds d'État français el étrangers . . 2.7 p. 100
Autres valeurs do Bourse françaises et étrangères 5.5 —
Autres biens meubles (numéraire, créances, fonds de commerce, offices ministériels, marchandises, outillages industriels et agricoles, bétail, chevaux, voitures, bateaux, meubles meublants, vêlements, bijoux, objets d'art...). . . . 91.8 —
Ensemble 100 p. lOO
Les chiiïres que nous venons de grouper montrent combien a été rapide, an xix* siècle, l'épanouissement de la richesse mobilière, puisque, représentant seulement vers 1830 un peu plus de la moitié de la richesse immobilière, elle est arrivée à la dépasser aujourd'hui. A en juger par les valeurs taxées, l'aupmentation, en soixante ans, aurait été de plus de 250 p. 100 pour les 'immeubles (S, 158 millions en 1887-1891 contre 893 en 1827-1831) et de près de 600 p. 100 pour les meubles (3.300 millions en 1887-1891 contre 480 en 1827-1831).
Mais les proportions inscrites dans notre tableau n'indiquent pas encore d'une manière exacte la composition réelle de la richesse on France, parce que, outre les variations de la législation, les causes d'erreur que nous découvrions tout à l'heure daus les statistiques successorales n'aflectent pas également les diverses natures de biens. Les dissimulations, par exemple, ne peuvent guère soustraire au contrôle fiscal que des valeurs mobilières.
Il y a donc lieu, pour serrer de plus près la vérité, d'interroger séparément ceux des éléments constitutifs de la richesse nationale dont l'importance peut nous être directement révélée par les enquêtes des administrations publiques ou par les recherches des spécialistes.
1° Propriété non bdtie (terres). — La valeur du sol cultivable, en France, après avoir beaucoup progressé pendant les trois premiers quarts du siècle et surtout pendant le troisième quart, tend depuis quinze ou vingt ans à décroître. En combinant les diverses sources d'information, nous avons cru pouvoir chiffrer ainsi la valeur moyenne de l'hectare depuis la Révolution :
En 1789 ôOOf
En 1S15 700
En 1821 800
En 18i32 l,850f
En 1874 2,000
En 1879 1,830
En 1884 1,785
En 1892 1,700
Les moyennes indiquées pour 1851 et 1S79 résultent des deux grandes enquêtes auxquelles l'administration des contri billions directes procéda, à ces deux dates, en vue d'une évaluation nouvelle des revenus fonciers. Les résultats de la dernière enquête ont été somiiiaireiiienl revisés en KSSi.
Aux 50,035,000 heclares imposables, l'enquôti! de 1879 attribuait nue valeur totale de 9l,5s4 millions de francs ; avec les siiperlicies non imposables (2,822.000 hectares), on serait sans doute arrivé à 95 milliards environ. La révision de 188i avait déjà réduit les 91 milliards 1/2 de 1879 à 89 milliards et aujounl'hui, toutes compensations, faites, nous n'oserions pas compter pour l'ensemble de la propriété non bâtie, dans 1rs 87 départements, plus de 85 milliards, dont 75 pour les terres des particuliers, sujettes à mutations par décès ou à donations'.
2° Propriété bdtie (maisons, usines, chantiers). — L'administration des contributions directes, en 1887-1889, a soumis la propriété bâtie imposable à une enquête approfondie, qui a été le point de départ d'une importante réforme tiscale. Cette enquête visait directement les valeurs locatives et indirectement les valeurs vénales. La valeur vénale totale de la propriété bâtie imposable ressort à ■i9 milliards* et les bâtiments dits agricoles, que l'impôt foncier épargne, mais dont on a aussi supputé l'importance approximative, ajouteraient au moins 10 p. 100. En admettant que les évahiateurs aient eu, dans certaines régions, la main un peu large, on pourrait toujours conserver le chilîre de 55 milliards pour la totalité' des propriétés bâties, imposables ou non. Et sur ces 55 milliards, il y en aurait bien 50 à mettre au compte de la propriété privée, sujette à mutations par décès et à donations.
3" Numéraire. — ^'ous avons été amené, en utilisant les enquêtes périodiques de l'administration des flnances (1878, 1885, 1891), à attribuer à la France, comme circulation métallique, -i milliards d'or et 2 milliards 1/2 d'argent (valeur nominale), total: 6 milliards 1/2. Au 4 mai 1893, la Banque de France délient une part considérable de ce stockmonétaire, plus de 2,973 millions (or, lingots compris, et argent). Mais, d'autre part, elle a pour 3 milhards 1/2 de billets en circulation. En totalisant les espèces métahiques et les billets de banque, sans souci du double emploi, on arriverait ainsi à 10 milliards, dont 7 à l'état de circulation réelle. Seulement une grande partie de ce numéraire est absorbée par les sociétés de crédit, compagnies de chemins de fer, associations diverses. Et nous n'oserions pas supposer qu'il en est possédé pour plus de 4 milliards 1/2 à titre absolument privé.
4° Valeurs mobilières {fonds d'Etat, actions et obligations). — La multiplication des valeurs mobilières a été extraordinairement rapide en France depuis un demi-siècle. Notre dette publique représente, à elle seule, aux cours cotés, une trentaine de milliards et l'étranger ne détient aujourd'hui qu'une bien faible fraction de nos rentes. D'autre part, la taxe sur le revenu des valeurs mobilières,
1. Comme superficie, les propriétés des particuliers, sur 52,857,199 liectares, en représentpraient 45,025,.'j9« (85.19 p. lOO"); voici les autres parts: Etat, 1,011,155 (i.9i p. )oo); départements, G.5I3 fO.Oi p. 100); communes, 4,621,450 (n.74 p. 100); etabLis=îement3 divers, 3 1,598 (0.72 |). 100) ; propriétés non détinie.^, 1,810,^85 (3.43 p. lOO). [Enquête ayricote de iS82, publiée en 18.S8.]
2 Paris seul entre dans ce chiffre pour il milliards,
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en 1890, frappait près de 1,700 millions de revenus U,69^) i^out :
Revenu» taxés, en millions de francs.
Actions des Sociétés françaises 636,4
Obligations françaises, emprunts départementaux et communaux 8i-i,6
Actions étrangères no, 8
Obligations . 70,i
Ensemble i,ô8i,9
Pour 1891, c'est plus encore : 1,778 millions et, avec les taux de capitalisation actuels, on ne peut guère supposer aux litres qui produisent cet éuurnie revenu une valeur en capital de moins de 30 à 35 milliards.
En ajoutant aux 60 ou 65 milliards déjà relevés la valeur des rentes étrangères qu'épargne la taxe proportiuunelle et celle des titres étrangers possédés par des Irançais qui évitent celte taxe en restant Lors de Irance, ou arrive bien à 75 ou même 80 milliards. Ce dernier clnfl're a été propose et détendu, a diverses reprises, par M. A. .Ne.vmarck, dont l'autorité en ces matières est grande. La pari des portefeuilles individuels, dans ce respectable total, ne semble pas devoir être réduite à moins de 70 milliards.
5» Oulilluge agricole, bétail, chevaux. — Voilà encore un élément de la ricliesse nationale qu'on peut appiécier diiectcmenl. L'enquête agricole de 18^2, publiée en 1888, l'évaluait a 9 milliards, non compiis les chevaux qui servent à d'autres travaux que ceux de l'agriculture. On peut donc hardiment dire 10 milliards, même en se bornant aux fortunes individuelles.
G" il resterait à chiffrer : les créances diverses autre» que celles dont nous avons déjà fait état ; l'outillage et le matériel des industries et commerces de toutes sories; les murcliandites en magasins, la valeur des fonds de commerce, des oflices ministériels et autres, clientèles...; enlin les meubles meublants, argenterie, bijoux, vêtements, objets d'art, collections, etc., dont il ne semble pas qu'on risque d'exagérer la valeur en la supposant égale à deux fois la valeur locative des habitations.
Tout compris, nous considérons comme vraisemblable la d( composition suivante du montant total des lortuues privées, des fortu/ces successibles :
Milliards defiancs.
Propriété non bâtie (terres) 75
Pioiuiéic bâtie (maisons et usines) 50
Numéraire 5
Valeurs mobilières 70
fjulillaye agricole, bétail, chevaux 10
Autres cléments de la l'iihesse mobilière, déduction faite de ceux qui feraient double emploi avec les valeurs immobilières 15
Total 225
En prenant, pour chaque rubrique, l'évaluation brute qu'elle comporte dans la richesse totale, colleciive ou privée, on arriverait à un chilfre notablement sup« rieur; mais il y aurait alors, ainsi que nous l'avons expliqué plus haut, il'imiiortantes défalcations à elfectuer pour cause de doubles emplois (à commencer par la dette |)ubliquei et on retomberait vraisemblablement, comme total net, à moins de 225 milliards.
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Répartition géographique de la richesse en capital
La distribution de la richesse, dans un pays comme la France, est forcément très inégale, d'une région à l'autre. IN'ous ne pouvons, a cet égard, que renvoyer le lecteur à l'examen des cartes placées en tète des deux Atlas de statistique fiiuincicre qu'a publiés le Bureau de statistique du ministère des hnances en 1881 et 1889".
Les valeurs annuellement transmises par successions et donations s'y trouvent réparties entre les 87 départements : 1° par hectare ; 2° par tête d'habitant.
Pour la période 1885-1887, par exemple, on voit la moyenne par hectare varier de 30.4 millions (Seine; a 14 fr. (Hautes-Alpes), et la moyenne par tète varier de près de 500 fr. (Seine) à 54 fr. (Corrèze). L'influence des grandes villes est prépondérante, comme on devait bien le penser en ce qui concerne la localisation de la richesse.
m. LES RDVEKUS EN FBANCE.
Évaluations collectives
Le revenu national, tel que nous le concevons ici, est tout simplement le total des revenus individuels ; c'est, en Irance, l'ensemble des ressources dont disposent annuellement, pour leurs besoins courants, pour leurs plaisirs ou pour l'épargne, les 38 ou 38 mi. lions 1/2 d'individus qui, groupés ou non en ménages, en familles, forment la population française.
Dans la plupart des cas, c'est une notion très claire que celle du revenu individuel. Quelquefois, cependant, il peut y avoir doute et les observations suivantes ne nous semblent pas superflues :
1° Le revenu d'un commerçant ne comprend pas, à beaucoup près, toutes les recettes encaissées par lui, mais seulement la portion de ces receltes qui lui reste pour son usage particulier quand il a [layé toutes les dépenses nécessitées par son commerce."
2° Les revenus en nature sont des revenus; et, par conséquent, une famille qui vivrait du produit de son champ, sans recevoir d'argent et sans en dépenser, ne serait pas une famille sans revenu : son revenu aurait pour mesure la valeur des produits annuellement consommés. Eu fait, beaucoup de Français, surtout à la campagne, sont propriétaires de la maison qu'ils habitent, cl, en ce cas, la valeur locaiive de leur Habitation doit être considérée comme faisant partie de leur revenu.
Ajoutons que, très généialemenl, le revenu d'une famille ou d'un particulier se compose de morceaux détachés des revenus d'autrui. Le rentier qui achète du pain procure au boulanger un bénéhce, c'est-a-dire une parcelle de revenu; le boulanger qui achète un habit contribue de même à la formation du revenu du tailleur... Le même sou, le même franc peut, la même année, se trouver compté dans le revenu de cent familles différentes.
Le revenu national, ainsi défini, n'est pas aisé à déterminer.
La plupart des statisticiens qui, depuis une centaine d'années, se sont exercés à ce genre de supputations, ont interrogé séparément les revenus fonciers ou les revenus mobiliers.
1. Voir aussi Ad. Cosic, Élude slatislique sur la richesse coiiiparalive des dpurlemenls de la h'rance, couinmuicaliou laile à la Société de statistique do Paris le ly novembre isno.
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Le revenu foncier net, terres et maisons, a été officiellement t Value à 1,110 millions eu 1791, à l.jsO nullious en 1S;M, a ?,Gio millions en ISôl, a :i.2\6 millions en ist;-:. à 4,0i'.i millions i-n 1S7 1 : et les ileux tlernières enqiuMca de l'aihuinistration des contributions directes, celle de 1S79 irevi.^ée en ISSl' sur la proprielc non bâtie, et celle de 1SS9 sur la propriété bàlie portent ce revenu net ini|)()sablo a 4,i)7l millions (2, JSl pour les terres et 2.090 pour les maisons, non compris les bàliments purement agricoles), llappelons seulement que ces totaux comprennent, avec les biens des particuliers, ceux des iléparlemenis, des comnmnes, des hospices et bôpitanx, des sociélés, etc.
Pour les revenus mobiliers, nous n'avons à mentioimcr, en ce qui concerne le passé, que des calculs individuel.^, de mérite iné^ial.
Délai d'Agier, en 1791. croyait les revenus mobiliers des branç.ds com|»arables, cnmme quotité, à l'Hirs revenus fonciers et les cliilfrait à t,0.")O millions, d.nt 100 million- d'intérêts de capitaux, rentes et autres, et 300 millions de salaires publics.
Eu is'is, M. Goadchaiix, auteur d'un projet d'impôt sur le revenu, admet lait l'existence de 3 ou 4 milliards de revenus mobiliers.
Après lui, M. Hippolyte Fassy (projet de loi de 1^49) rais nnait sur nn cinll're total, revenus mobiliers et innnobiliers, de 6 milliards, mais il déclarait cette évaluation très atténuée. Et sous Louisl'hilippe, eu effet, ou disait généralement 6 ou 10 milliards '.
M. Edouard Vifrnes, en 1S7?, comptait 8,1G9 millions de revenus mobiliers, dont 1,734 millions d'intérêts île capitaux, 2,1100 de prolits industriels, 900 de salaires du travail intellectuel, et 3,535 de salaires du travail manuel.
.\ la même époque, dans un article publié par la Revue des Deux-Mondes (janvier 1849), M. Cochut arrivait à 3,137 mdiions de revenus mobiliers, savoir : bénétices industriels et commerciaux, 1,555 millous; revenus des offices ministériels et professions libérales, 364; traitements, pensions et rélributions, 454 ; rentes des capitaux placés sur l'État uu dans des entreprises pariiculiéres, 1,7G4. Le même auteur, dans un travail de 1S59, portait le revenu total des Français à 1G milliards.
M. de l'arieu, vers le mèuie temps, exprimait l'opinion que, non compris les salaires, les revenus mobiliers provenant de capitaux devaient avoir une importance comparable à ce le des revenus fonciers.
Après les désasires militaires et financiers de l'année terrible, la question s'est po.-èe devant les pouvo.rs publics toutes les fois qu'on a songé à introduire en France une sorte (Viacome tax.
Le 22 décembre 1871, à l'Assemblée nationale, au cours d'une discussion restée célèbre, M. \Volowski garantissait, après déduction de tous les r^'venns inférieurs à 1,200 fr., un minimum de G à 7 milliards de revenus imposables : « revenus sur la production générale de l'industrie, du travail sous toutes ses formes, de la richesse déjà acquise »
Le même jour, M. Teisseronc de Bort, combattant le projet que défendait M. Wolowski, disait : « Les travaux des statisticiens les plus autorisés évaluent le revenu total de la France, salaires compris, entre 1 0 et 1 2 milliards — les plus hardis disaient 15 mil-
1. Voir Vidal, Z>e la Réparlilion des ricliesses, 1846, cliapitre VIII.
liards avant nos désastres — et le revenu de l'Auglcterre entre 22 et 25 milliards. »
Comme reveun total, .M. Wolowski admettait, un peu plus tard, une probabilité île 20 à 22 milliards, et M. Uonvier, dans sou discours du 3 février 1874, tout en reprenant pour sou propre compte l'évalualion de .M. Cochnt en 1859 (IG nulliards), tendait à justiller, par d'ingénieux rap|)rochements entre la France et l'Angleterre, celle de .\1. Wolowski.
Eu rapprochant ces diverses données, on voit que les liomnies les mieux qualifiés pour de telles ri'cherches hésitaient, il y a vingt-cinq ans, à nous atlribuer plus de 15 milliards de revenu, tout en constatant que la rictiesse générale avait fait, depuis le premier Empire, d'énormes progrès', progrès que la dépréciation des métaux monétaires tendait, d'ailleurs, à faire paraître plus considérables encore. Au lendemain de nos désastres, les évalualions flottaient encore entre 10 et 20 ou 22 unidards.
Mais, bient(H après, la Franco, malgré les pertes subies, voyait sa richesse s'atruMuer de cent côtés à la fois et c'e^t, depuis dix ans, entre 20 et 30 milliards qu'oscillent d'ordinaire les évaluations des statisticiens (fuelques-unes restent en deçà, comme celle de M. Battue' (S milliards) et ce le île M. l'eytral ' (16 milliards), ou vont an d(dà, comme celle de M. Cochut', qni, en 1883, se laissait entraîner, par lin théorème illusoire, à dire 36 milliards, après avoir dit 16 en 1859. Ces solutions extrêmes du problème s'expliquent, dans un cas comme dans l'autre, par les conditions pour ainsi dire fictives dans lesquelles on a opéré.
Eu effid, les méthodes que les différents auteurs ont suivies pour arriver à déterminer le revenu national varient singulièrement; et, à vrai dire, nous ne croyons pas qu'il existe un moyen sûr d'y réussir. Uu des procédés qui ont été suggérés consiste à chercher le rapport existant entre le revenu et la production agricole, industrielle, etc., d'un pays ; mais ce rapport même est malaisément saisissable et les vues de M. Block, celles de M. le duc d'Aveu, et celles de M. Cochut, sur ce point, sont loin d'être les mômes. D'ailleurs, c'est aussi chose difficile que de bien chilfrer la production nationale, produit brut et produit net. Il a été qnelqiiefois mis en circulalion, à cet égard, des évaluations extraordinaires : exemple, celle de M. Le Trésor de la Uocque, ancien conseiller d'État, qui, pour les besoins de la cause protectionnis'e, en 1891, amenait au bout d'une longue addition où les doubles emplois les plus manifestes alternaient avec les quiproquos les plus inattendus, nu total de 37 milliards, savoir : produits agricoles ou mixtes, 26 milliards, et produits industriels, 1 1 milliards.
M. E. Levassenr n'a pas eu de peine à démontrer, dans nue savante réfutation, que pour l'agriculture notamment, les évaluations de M. Le Trésor de la Rocque étaient plus que fantaisistes".
1. '< Il est prouvé, écrivait Troploug au milieu du siècle (Pelils TraUés.p.i\3). que depuis ciniiuante ans ta ricliossu nationale a ({uintuplé en I<'iaiice. D'un autre côté, la population ne s'est accrue que de moitié. •
2. Voir Ballue, rapport du 2'i novembre I88'i sur la réforme de l'assiette de l'impôt (Cliambre dos députés,
Voir le projet de loi flu 30 octobre IS'^S, annexes
4. Voir dans la Hevue des Deitx-Mondes du i^-décembro 1883, V Enchérissement ilps marchandises el des services.
n. Voir aussi dans V Economisie français du U avril 1S91, notre article: la Consommalion nalionale el l'exportation.
Pour uous, le meilleur moyeu d'arriver à des données sérieuses sur la consistance du revenu national est de procéder par voie d'approximations successives.
Tout d'abord, nous sommes en mesure d'affirmer que les revenus fonciers approchent de 5 milliards et que les capitaux mobiliers ont aujourd'hui une productivité non seulement égale, mais supérieure à celle des valeurs immobilières. Voilà donc un minimum d'une dizaine de milliards pour les revenus provenant de la richesse acquise. D'autre part, il est certain, pour quiconque a la notion des conditions d'existence du plus grand nombre, que les profits personnels dans l'agriculture, l'industrie, l'art et le commerce, les traitements, les salaires, etc., contribuent au moins autant que les produits du capital à fournir au peuple français ses moyens d'existence. Le revenu national ne saurait donc, à l'heure présente, être supposé inférieur à 20 milliards.
Pour faire un pas de plus, interrogeons l'impôt qui nous offre, à son tour, un moyen d'investigation ou de contrôle. M. P. Leroy-Beaulieu, dans la préface de la 3* édition de son Traite de la science des finances, cherchait à se rendre compte du rapport existant, aux divers degrés de l'échelle sociale, entre le revenu des contribuables et le tribut payé au fisc (y compris les tabacs, la poste, etc., y compris aussi les taxes départementales et communales). Pour une famille d'ouvriers parisiens, il aiTivait à 10.8 p. 100. Pour un milUonnaire(80,000 fr. de rentes), il trouvait 13 ou 17 p. 100 selon la cumposilion de sa fortune (meubles ou immeubles). Tout considéré, il y a lieu de penser, que le taux moyen de la taxation, en France, s'éloigne peu de 15 p. 100.
Or en 1892, les perceptions fiscales de l'Etat, en France, atteignent 2,780 millions de francs; celles des départements, 165 ; celles des communes, 530 ou moins, total: 3,475 millions, ou à peu de chose près, 3 milUards 1/2 '. Il faudrait que ces 3 milliards 1/2 représentassent moins de 12 p. 100 du revenu national pour que ce revenu pût dépasser 30 milliards ; il faudrait qu'ils représentassent plus de 17 p. 100 du revenu national pour que ce revenu pût être inférieur à 20 milliards.
Le revenu national doit donc être compris, ainsi qu'on l'admet généralement, entre 20 et 30 milliards.
On ne peut pas être loin de la vérité en disant 25 milliards.
Répartition des revenus par natures
Plusieurs de ceux qui, dans le passé, ont essayé d'évaluer le revenu national, ont procédé par voie d'inventaires détaillés, ^ous nous bornerons ici à rappeler les données oflicielles ou ofTicieuses les plus récentes -.
Les notes fournies en 1885 à la commission parlementaire de la réforme de l'assiette de l'impôt contenaient les estimations suivantes' :
j. Voir l'exposé des motifs du projet de budget de 1893 ou le Bulletin de stalisliqueel législation comparée d'avril J802, p. 170.
2. Voir le rapport déjà cité de M. Balluo et celui do M. Yves Guyot, du 14 oclobro 18SG, concernant l'impôt sur le revenu, h" 11.30.
3. Parmi les travaux plus anciens, il convient au moins de rappeler ii-i l'Esxai comparatif sur la formation et la dintrihution du revenu de la France en laiô et 1836 de J. Dutons, 1842.
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Revenu nel.'
Propriétés non bâties 2,646 millions de fr.
Propriétés bâties 2,200 —
Valeurs mobUiéres taxées .... 1,595 — Créances liypothécakes et chiro-
araphaires . " ,. 500 —
" Dette perpétuelle de l'Etat'. ... 740 —
Dette amortissable* 106 —
Dette viagère 192 —
Ensemble 7,979 —
1. On suppose ici toule la detle française possédée par des Français, ce qui n'est pas exact; par contre, on ne tient pas compte des fonds d'État étrangers possédés par des Frauçais, ces fonds ne payant pas la taxe de 3 p. 100 (aujourd'hui 4 p. 100).
Ce premier groupe de revenus monterait donc, en arrondissant le total, à 8milliards, et certains chiffres y devraient être majorés. Par contre, n'est-ce pas faire double emploi que d'additionner le revenu des créances hypothécaires avec celui des propriétés hypothéquées? Mous savons aussi qu'il y a des cas où les valeurs mobilières atteintes par la taxe proportionnelle représentent, en fait, des immeubles.
Il resterait à ajouter aux chiffres précédents une quinzaine de milliards de salaires, fruit du travail individuel, ou de revenus mixtes comme ceur des patentés.
Les revenus nets des patentés, d'après les évaluations de l'administration des contributions directes, ne doivent pas s'éloigner beaucoup de 3 milliards. Et pour les salariés même les plus humbles, ouvriers agricoles ou industriels, ou peut presque compter autant de milliards de revenu qu'ils sont de millions. C'est par centaines de millions que se chiffrent les revenus des médecins, des notaires, des hommes de loi '.Ceux des fonctionnaires et employés civils de l'État, des départements, des communes, montaient déjà en 188G à plus d'un demi-milliard % pensions de retraites non comprises.
Classification des revenus par importance
Si la détermination du montant total des revenus est malaisée en France, la classification de ces revenus par importance est plus difficile encore et, si l'on nous demandait d'esquisser « la pyramide des fortunes », à l'instar de la « pyramide des âges », nous serions bien embarrassé.
Tout ce que nous savons de la pyramide des fortunes, c'est que ce n'est pas même une pyramide, car les grosses fortunes sont infiniment moins nombreuses que les moyennes et les fortunes moyennes sont infiniment moins nombreuses que les petites. Il en est ainsi dans tous les pays et la disproportion est encore moindre chez nous que chez certains peuples voisins. En outre, la disproportion tend plutôt à diminuer qu'à s'accroître. Rien de moins exact que la formule connue : « Les riches deviennent chaque jour plus riches et les pauvres chaque jour plus pauvres. » C'est le con-
1. Voir, .sur ce point, dans le Bulletin de statistique et législation comparée d'avril 1892. p. 524, l,es curieuses révélations de M. (îosolien, cbancelierdo rÉchiauior.
2. Voiii les cliillres communiqués, à cette époque, à la Chambre des députés :
Nombre d'agents. Sommes payées.
État (non compris les instituteurs). 204,242 322,861,000f
népariementi 8,677 15,590,000
Cniiimunps fv compris les iniLilu-
leurs). . ". 247, 94.3 210,580,000
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traire qui est vrai : il y a «teudauce à une luoindre inégalité des couditions », el M. P. Leroy-Beaulleu en France', M. Gosohen en Angleterre* eu ont convaincu tous les hommes de bonne foi. Mais il y aura toujours, par la force des choses, beaucoup plus de pauvres que de riches.
Parmi les publicistes qui ont essayé de classer par importance les fortunes françaises (revenus), nous ne citerons que pour mémoire le géographe Balbi dont les évaluations fantaisistes datent au moins d"uu demi-siècle, et M. J. Paysaut qui, dans un journal socialiste ', leur opposait, il y a quelques années, une statistique dont il laissait à ses lecteurs le soin de vérifier l'exactitude, n'y ayant pas sans doute réussi lui-môme. Les évaluations formulées « sous toutes réserves " par M. le duc d'Aven •• en 1S75 portaient seulement sur les revenus autres que ceux du commerce et du travail. II leschilTrait a 4 milliards (4,0SO millions) et les partageait entre 2 millions 1/2 de familles 1 2, 111,290) : 31,290 familles auraient, sans commerce ni travail, plus de 25.000 fr. de revenu i en tout 1.090 millions >; 380,000 familles auraient de 1,500 fr. à 25,000 fr.de revenu (en tout 1,490 millions); en(in 2 millions de familles auraiint de 100 à 1,500 fr. de revenu (en tout 1 milliard). Kous ne reproduisons pas les subdivisions dont ces chillYes sont l'objet dans le tableau de M. le duc d'Aycn. La philosophie qui se dégage de ses études d'économie sociale nous parait plus sûre que sa statisti(iue.
M. Leroy-Beaulieu a consacré tout un chapitre de son Essai sur la répartition des richesses (le chapitre XIX) à l'examen des principaux documents statistiques au moyen desquels on peut se faire une idée de cette répartition dans ditïérents pays.
En ce qui concerne la France, M. Leroy-Beaulieu, n'ayant plus pour se guider l'impôt sur le revenu (income-tax, Einkommensleuer on autre), a concentré ses recherches sur Paris. Il estimait que les statistiques de l'impôt mobilier « interprétées avec sagacité et circonspection » permettent de dislri-
1. Voir son Essai sur la répartition des richesses, 2' édition, 1683. Voir aussi, dans l'Économiste du 23 janvier isy^, son article sur la lenteur de l'accroissement de la fortune des classes aisées et opulentes en France. Les conclusions de M. Leroy-Beaulieu ne sont pas atteintes par l'exorbitante croissance de quelques fortunes individuelles. — Sur ce point, on peut consulter A. de Foville. le Morcellement, p. 217, et de Varigny, les Grandes Fortunes aux États-Unis et en Angleterre, 1*39. M. de Vari^my admet que les fortunes do plus de 25 millions de francs peuvent i;lre au nombre de 700, dont 200 en Aniileterre; lOO aux États-Unis; 100 en Allemagne, •■Vutricbé-Hongrie comprise; 75 en France; 50 en Russie; 50 dans l'Inde, etc. Les documents plus ou moins authentiques sur lesquels se base M. de Varigny, mettaient au premier rang des Crésus modernes les noms suivants:
Monu. Nationalités. Capital. Revenu.
Millions. Millions.
Jav Gould Américain. 1,375 70
J.W. Mackav Id. 1,250 62
Hothschill. '. Anglais. 1,000 50
C. Vaoderbill Américain. 6î
J. P. Jonet Id. 500 25
Duc de Westminster. . . . Anglais. 400 20
Astor, qai Tient de mourir, après Vanderbilt et Jay Guuld, avait bien aussi son dcmi-milIiard, sinon plus. h'Anntiaire de» mitlionnairet amtrieain» (1 million de dollars ou plus), publié récemment par la .Vfic-Ferfc Tribune, compte 4,107 noms !
2. Voir le Bulletin de statistique et législation comparée de février i8->s<, p. m.
3. Voir la Ligue nationale du droit des travailleurs d la retraite, w 2, décembre 1S82. .
4. Voir dans le Journal des Economistes de mai 1875, p. 278, Estimation de la richesse en France et en Angleterre. Voir aussi, du même auteur-. Hevenu, salaire el capital, leur solidaricé, 1872.
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buer comme il suit les revenus de la population parisienne :
Répartition proportionnelle, francs. p. 1,000.
121 revenus dépassant. . 2i)6,000 0.ii5
1,413 iwonus variant de. . 200,000 a 133,000 2.35
3,0-1!» revenus variant de. . 1.33, oooà 7o,ooo 5
9,9-iô revenus variant de. . To.OOOà 32,000 15
21, 4.'>3 revenus variant do. . 32,oooà 12,000 31
(i, lus revenus variant do. . 12,000a io,000 a
17,202 revenus variant do. . 10,000a 7, .500 25
21,147 revenus variant de. . 7,500a 6,ooo 31
61,083 revenus variant de. . 6,000à 4,000 89
74,360 revenus variant de. . 4,oooà 2,400 lOS
408,641 revenus inférieurs à . 2,400 G84
La statistique des chevaux et voitures, d'une part, celle des inhumations, d'autre part, ne semblent pas contredire cette répartition approximative.
Dans la France entière, M. Leroy-Beaulieu ne croit pas qu'il existe plus de 700 ou SOO personnes ayant 250,000 fr. de rentes ou davantage; ni plus de 1S,000 à 20,000 revenus compris entre 50,000 et 250,000 fr.
Il exprime aussi, dans son Traité de la s'iience des finances (5' édition), l'opinion que « les trois quarts de la fortune accumulée et probablement plus des quatre cinquièmes de l'ensemble du revenu national sont aux mains d'ouvriers, de paysans, de petits bourgeois, de petits rentiers ».
On pourra rapprocher de ces évaluations les résultats fournis en Angleterre et en Allemagne par la taxation directe des revenus.
Observations préliminaires
Les évaluations dont la richesse publique a pu être l'objet dans certains pays étrangers visent tantôt le capital et tantôt le revenu, selon les données Gscales ou autres mises à la disposition de la statistique locale. Le même éclectisme s'impose ici. Il n'y a au monde que W. iMulliall qui soit homme à chiffrer méthodiquement, dans un tableau d'une parfaite symétrie, la fortune de tous tes Etats civilisés, en y faisant la part de chaque nature de biens : terres, bétail, maisons, mobiliers, chemins de fer, navires, marchandises, métaux précieux, valeurs diverses. La plupart des indications numériques contenues dans ce tableau étant purement conjecturales, ce sera faire déjà beaucoup d'honneur au Dictionanj o/statistics que de reproduire, à titre de curiosité, ses estimations finales, sans les décomposer ' :
„. , , . , Moyenne
Richesse totale • .
Pavs. „„ jogo par leie
en 1888. ^„ jjjg3_
Royaume-Uni 235,000,000,000' 6,i75'
France 215,000,000,000 5,600
A.Ilemafne 161,000, 000,000 3,500
Russie 127,000,000,000 1,375
Autriche-Hongrie .... 96, 000,000,000 2,475
Italie 74,000,000,000 2,500
Espagne 63,000,000,000 3,700
Portugal 10,000,000,000 2,175
Suéde 16,000,000,000 3,125
1. En 1828, l'Aiinanach de Gotha se hasardait à chiffrer le revenu moyen par tète d'iiabitant des divers Etals de l'Europe. M. Camille Pelletan, dans son rapport du 22 novembre 1890 sur la situation liiiancièro de la France, a exhumé quelques-unes de ces fantaisistes évaluations : Grande-Bretagne, 625 fr. ; France, 325 fr. ; Prusse, 170 l'r.; Autriche, luo ?r. Un deini-siccle plus tard, .M. Mulhall, dans the Progress of tke world, improvisait comme suit les mêmes inconnues: Royaume-Uni, 820 fr. ; Frauce, 625 tr. ; Allemagne, 425 fr. ; Autriche-Hongrie, 300 fr.
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Richesse totale
Moyenne
enlSSS.
par tète en 1888.
10,000, 000, 0'iQ
12,0ju,0iO,0i)0
7,50i»,lOO,oOO
25,0oo,0o0,O(X)
3,rOO,000,000
moins autorisées, remontant jusqu'au dis-septième siècle :
Norvège
Danemark • • •
Pays-Ba
Belgique
Suisse
Roumaaie
Serbie
Grèce
Bulgarie
Turquie
Europe
Etats-Unis d'Amérique . .
Cariiida
République argentine . .
Australie. . . ".
Colonie du Cap
Total et moTonne générale
Il y a là des hypothèses bien invraisemblables, mais nous ne nous attarderons pas a les discuter.
Angleterre (Royanme-Uai
L'Angleterre est devenue, ma'pré rexiguïté de son territoire, le pays le plus riche de l'Europe et il u'y a que la FrùTce qui, comme capital, lui soit presque comparable.
Voici, avec leurs dates respectives et les noms de leurs auteurs, une série d'évaluations plus ou
Richesse immobilière.
Aatears.
DltM.
totale
en milliards
de francs.
Pettv
6 Angleterre et pavsde Galles.
Davenant. . . .
12 Idem.
■^ouug
27,5 Idem.
Beeke Eden . .
ISOO
43,5 Grande-Bretagne.
Colguaoun. . .
55 Rovaume-Uni.
Lord Liverpool.
65 Ide'm.
Pablû Pebrer .
94 Idem.
Porter
l<i2,5 Idem.
Leone Levi. . .
150 Idem.
Rooert (jiilen. .
153 Idem.
Robert biûen. .
214 Idem.
Robert Uiilea. .
la85
251 Idom.
La Trésorerie .
235 Idem.
C'est M. Giffen, directeur de la statistique au Board of trade, qui a apporté le plus de suite et de méthode à la solution du problème'. U prend, daus les rôles de Vincome-tax, les diver.^ revenus imposés: il y ajoute, par voie de supputations motivées, les revenus exemptés par la loi ou dissimules par les contribuables, et il capitalise le tout, non sans quelque incertitude quant au taux de capitalisation. A l'heure actuelle, le mode d'évaluation pra'iqué par M. Giffen donnerdit vraisemblablement de 260 à 270 milliards de capital, non compris les fonds publics.
Pour l8So, voici comment l'auteur subdivisait son évaluation :
Terres.
Maisons Divers.
ReTenus.
Taux deupitalJsatioD.
Capitaux.
Total
Exploitations agricoles
Foniis |)ubljcs autres que les fonds de l'État
Valeurs étrangères et coloniales
Chemins de fer anglais
Chemins de fer au dehors
Mines, usines, canaux, distributions d'eau, pêcherie, marchés, etc., etc. Commerces et professions taxés
91,ll3.000f
Divers.
Totaux I0,72i,000f
Commerces et professions exempts de l'impôt 204, ooo
Capitaux possédés par ies personnes exemptes de l'impôt 1,676, ooo
Placements étrangers non taxés 1,250,000
Mobiliers, colleciions, etc »
Domaines publics ■>
Total général i3,850,ooot
Il faut remarquer que les propriétés domaniales entrent dans ce total de 251 milliards pour 12 milliards et demi.
.Nous regrettons de ne pouvoir reproduire, en même temps que ces chiffres, les intéressants commentaires dont ils sont accompajinés daus le savant travail de M. Giffen.
M. Mudiall se représente comme il suit l'échelle des lortunes privées dans le Royaume-Uni :
Millionnaires. .
Très riches. . .
Riches
Aisés
Ayant quelque
"peine a vivre.
Pauvres ....
Totaux. . .
Ménages '.
Fortune
moyenne
(iu groupe.
Fortune totale par groupe.
:.ii,ooo,ooo,ooof
Cinq per-iOnnct ei d-rnie en moyenne
Mais les bases mêmes du calcul sont vicieuses
et l'erreur qu'elles impliquent est de nature à exagérer encore la concentrution, déjà si grande, de la richesse anglaise. M. Goschen, naguère chancelier de l'Échiquier, a établi que les pt tites fortunes sont celles qui se mulliplitut le plus en Angleterre'. La même conclusion se dégage en ce qui concerne les profits industriels et commerciaux (cédule D de Yincome-tas) des classilications auxquelles a procédé à certaines époques l'administration anglaise ^
On a vu que M. GitTen évalue à 14 milliards de francs environ les revenus que le peuple anglais tire de ses capitaux. Avec les produits du travail personnel, on arriverait certainrment.commereveuu total, fort au delà de 30 milliards \
1. Voir le Bulletin de statistique du ministère des finances, année la: 0, tome I, liages 234 el 390.
2. \ oir le Bulletin de statistique du ministère des fiiumces de février i«8i.
3. Voir le Bulletin de statistique du ministère des finances de novembre 18»6
Belgique
En 1S80, M. le ministre Malou évaluait la ricliesse immobilière de la Belgique à 11 uiilliards (propriété bâtie, 3.4; propriété non bâtie. 7.j) non compris les immeubles exempts de l iiupdt t'oneier. Uu professeur de l'Université de Louvain, M. Mossalski, avait, en 1S7S, tenté l'évaluation directe de la forluno totale du pays et il arrivait à 30 milliafiis. chiiVre souvent réédité depuis lors. M. Lîranx le croit au-dessdus de la vérité et dirait au moins 34 milliards. .M. Beernacrt, ministre des linauces, a meilleure opinion encore de la richesse de son pays et il nous semble qu'il n'a pas (orf.
Pays-Bas
Ponr les l'ays-Bas, nous avous les savantes rechercbes de M. Boissevaiu. ntiliséis par M. l'ierson, ministre des linauces, dans son projet d'impôt sur la fortune-. Lue stalistique ollicielle de 1880 chiiïrait la propriété ininiobiliére à 11.4 milliards de francs (8.2 pour la propriété non bâtie et 3.2 pour la propriété bâtie). En 1892, le ministre, eu égard à la baisse des terniaj^cs, ne compte plus que 4.4 milliards pour la propriété non bâtie (20 fois le revenu imposable), et la richesse immobilière totale se réduit à 7.7 milliards.
Pour la richesse immobilière, eu appliquant au capital existant la proportion qui ressort des successions déclarées, ou arrivée 14.3 milliards.
La richesse totale serait doue ici de 22 milliards.
Allemagne
M. Mulhall suppose que la richesse de l'.\ilemagoe. évaluée en capital à 142 milliards de francs, peut se partager comme il suit entre les diverses parties de l'Empire : Prusse, 85,500 millions (60.3 p. 1001 ; Bavière, 16,600 millions (11.7 p. 100) ; Saxe, 9,400 millions i6.6 p. lOOi; Wurtemberg, 6,100 millions (4.3 p. 100); Bade, 4,800 mdlions (3.4 p. 100); et autant pour l'Alsace-Lorraine ; Hesse, 3 milliards (2.1 p. 100). etc.
Les revenus de la Prusse et de la Saxe sont mieux connus que leur richesse en capital, grâce à ['Einkommensteucr. Le regretté D'' Sœtbeer avait étudie avec beaucoup de soin et de sagacité les statistiques de cet impôt et nous allons extraire de ses mémoires quelques donnés récapitulatives.
Prusse. — Voici les évaluations de M. Sœtbeer pour la Prusse :
Nombre Montant total Reifnu MojfDiie
de revenus. de» revenus. mojen. par lèlc.
1885 9,43*,8ti4 10,!ti 0,0 0,000 1,1.54 3y0
H,7uO
Void comment le savant professeur de Gôttingue décomposait ses évaluations totales.
Il divise les revenus, tels que le fisc les chiffre, en six groupes :
Groupe A. — Revenus inférieurs à 525 fr. Groupe B. — Revenus de bib à ■i,i)ii fr.
1. Voir le comple rendu de la séance de la Chambre des représentants du 8 mars i«9j fp- ''*^)- Le cliillre de 3i milliards est celui qui. au prorata des populations, correspond au cliillru de 2iO milliards propo.ré par nous pour lu France il y a fpiclrjues aniit-es.
2. Voir Ib Bulletin de stntisliijue du ministère des finance» d'octobre i8y2.
RICHESSE
Groupe G. — Revenus do 2,0«2 à 6,Oon fr. Groupe D. — Hovuiius de tî,ooo à 2l,oOO fr. Groupe E. — Revenus de 2l,"00 à 105,000 fr. Groupe F. — Revenus de plus tlo 105,000 fr.
Pour tenir bnables, l'au revenus des aux revenus
Ceci jiosé pour 1890.
D'abord la
Groupes do revenus.
compte des dissimulations des contri-
teur ajoute eu moyenne 25 p. 100 aux
ciiH] premiers groupes et 10 p. 100
du groupe F.
reproduisons les résultats obtenus
classification des personnes :
Nombre Propor- Nombre Propor-
des tloDs de lions
revenus. p. 100. pcrionneii. p. 100.
Groupe A . .
Groupe H. . .
Groupe G. . .
Groupe D. - .
Groui)0 E. . .
Groupe F. . .
Ensemble
SI
li,521 1 l,0t!2 1
Puis la classiûcation des revenus eux-mêmes :
Groupes Montant total ^^f'' Kevenu Moyenne
de revenus. des revenus. ,,,„ moyen. par tête,
Groupe .\ 2,059,000f 16.6 ,502r 2161"
Groupe B 6,388,000 51.5 l.KlO 345
Groupée 1,991,000 16.0 4,Oi.O 1,120
Groupe D 1,103,0U0 8.9 12,0.50 3, .175
Groupe E 593,000 4.8 47,:i25 13,785
Groupe F 274,000 2.2 258,485 7 4,. 580
Ensemble. . . i2,408,ooof loo.o i,2i6f 427 f
Le tableau suivant présente le mouvement des groupes D, E, F, avec les majorations que leur fait subir l'auteur:
GROUPE E
, , Revenus de 25,000 à 125 0001'
Années. ^ ^^
Nombre Montant
des reTeaus. des revenus.
1890 12,5.il 593,000,000
OUOIJPIÎ F.
. , Revenus de plus de 125, OOOf
Années.
Nombre Montant
des reTenas. des revenus.
1876 .532 UljOOOjOO'lf
Les résultats de la réforme fiscale entreprise par M. Wiquel, ministre des finances du royaume de Prusse ', sont de nature a faire penser que les évaluations de M. Sœ béer n'étaient pas trop optimistes. L'impôt sur le revenu réorgcinisé a donné des plus-values que le Gouvernement n'avait pas
i.'Voir le Bulletin de statistique du ministère des finances de iiovemljre et décembre 1.592.
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voulu prévoir (56 millions l/2),''et qui ne sont dues que pour une faible part (12 millions 1/2) à la taxation des personnes morales (2,028 sociétés, avec un capital social de 5.3 milliards et un revenu total de 415 millions et un revenu imposable (revenu réalisé en Prusse) de 320 millions.
En 1892-1893, sur 30 millions d'habitants, 21 échappent à Y Einkommensteuer , de par l'exemption accordée aux revenus de moins de 900 marks.
Les revenus frappés se distinguent ainsi :
Nombre Montant
des revenus des revenus
imposas. imposés.
milliards
Villes 1,410,073 4,840
Campagnes 1,025,785 2,3i5
Total 2,435,858 7,155
Le tableau suivant mérite un examen attentif:
Classification des revenus imposés en 1892-1893.
{En marks de 1^,235.]
Nombre Montant
Classes de revenus. des de
contribuables. l'impôt.
Marks. Marks.
De &00 à 3,000 2,118,909 32,835,099
De 3,000 à 4,200 136,7r»8 9,126,124
De 4,200 à (;,000 77,9l6 9, «2 1,826
De fi, 000 à 8,500 45,140 8,505,908
De 10,.i00à 14,500 17,685 6,518,340
De 14,500 à 21,500 13,394 7,019,040
De 21,500 à 28,500 5,966 4,414,410
De 28,-500 à 3ii,000 3,573 3,512,030
De 3';,0'i0à 48,000 2,934 4,030,720
De 48,000 à 60,000 1,647 3,071,3(i0
De 60,00) à 72,000 973 2,278,000
De 72,000 à 8t,000 615 1,831,220
De 84,000 à 96,000 466 1,602,000
De 96,0)0 à 120,000 562 2,348,000
De 120,000 à 205, tOO 715 4,301,000
De 205,000 à 300,1)00 266 2,579,>'00
De 300,00!! à KOU,000 164 2,688,200
De 600,000 à 900,001 38 1.0:0,200
De 900,001) à 1 ,.500,000 23 1,047,L'00
De 1,50!), 0 0 à 3,000,000 8 568,600
De 3,OjO,000 à 4,020.0J0 1 133,400
Do 4,020,00') à 4,980,000 1 172,400
De 4,930,000 à 7,000,000 2 504,400
Saxe. — Voici, d'après la Zeitsrhrijt publiée à Dresde, le mouvement du revenu national imposable depuis 1879 :
Nombre Munl.inl lois! Retenu mojen
Années. des des reTinus, par
coDiribuables. dettes derluiles. habitant.
1882 l,li;2,694 1,32<,000 432
Les 1,072 millions de revenus de 1888 se décomposent ainsi :
r ,■ . ■ 1 „ Montant Proporliooii
Catégories de levonus. , ,.„
de» ri'venuf. p. 108
Propriété foncière 310,000, ooof 17
Hérites 210,000,000 12
Traitements et salaires 730,000,000 40
(lommorco ol industrie 5.')5,ooo,ooo 31
Total dos revenus bruts. . i,K05,ooo,ooof 100 Dettes à déduire. . . . 133,000,0^0 —
Total des reveiius nets . . 1,672,000, ooof
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Voici, enfin, quelle serait l'importance comparative des diverses classes sociales :
Clnsse pauvre (revenus inférieurs à l,000i)- Classe moyenne (revenus de 1,000 à 2,000 f). Classe aisée (revenus de 2,000 a 12,000 n. Classe riche (revenus de plus de 12,000').
Etats Scandinaves
Voici les évaluations de MM. Fahlbeck et Falbehausen :
Danemark. Suède. Norvège 1880. 1885. 1S84.
Millions de francs.
Stock monétaire 88 61 36
Propriété agricole, forêts . . . 3,360 3,843 1,008 Autres immeubles (maisons,
usines, mines) 1,588 2,101 700
Voies et moyens de transport . 158 619 46
Bétail 602 617 182
Matériel agricole 196 195 «
Marine maichande 95 111 140
Marchandises, meubles divers. 1,652 1,582 700
Ensemble 7,7i9 9,129 2,812
A déduire le solde débiteur envers l'étranger ■' 860 168
Les populations étaient, à l'époque considérée, de 2 millions d'âmes pour le Danemark , de 4,682,000 âmes pour la Suède et de 1,943,000 âmes pour la ISorvège. Les moyennes par tète se présentent donc ainsi (solde débiteur non déduit) : pour le Danemark, 3,860 fr.; pour la Suède, 1,950 francs; pour la Norvège. 1,450 fr.
Est-il besoin de faire remarquer que les évaluations motivées des deux savants professeurs dont nous utilisons ici les travaux, n'ont aucun rapport avec celle de M. Mulball ?
Autriche-Hongrie
En 1880, M. Béer évaluait la richesse totale de l'Empire austro-hongrois, en capital, à 40 milliards de florins, ce qui équivaudrait à 100 milliards de francs, en admettant pour le florin-papier une valeur égale à celle du florin-or (2 fr. 50 c). Ce serait, il est vrai, étant donné le change moyen, une majoration d'un quart environ ; et même eu ramenant l'évaluation totale à 80 milliards, elle nous parait encore bien élevée.
Quant au revenu de l'Autriche-Hongrie, il a été chiffré en 1859 à 8 milliards et demi de francs par M. Cz(i>rnig, en 1874 à 14 ou 15 milliards parM.de Neumann-Spallart. M. Roschmann-Hœrburg, en 1884, disait 15 milliards (toujours à raison de 2 fr. 50 c. par florin).
Pour l'Autriche seule, la richesse immobilière a été estimée : eu 1858, par une statistique administrative, à près de 15 milliards (5,908 millions de florins), en 1868 par M. Fillunger à 21 milliards et demi (8,572 millions de florins); eu 1884, par M. Roschmann-Hœrburg à 16 milliards un quart (6,497 millions de florins); pai- M. de Inama-Sternegg, à la môme époque, à 19 milliards et demi (7,755 millions de florins); 'en 1891, par M. le D' Scliifl, à 25 milliards (10 milliards de florins dont, avec la Dalmatie en moins, 6 milliards et demi pour les terres et 3.2 pour les maisons). Le change actuel demanderait, sur tous ces chiQ"res, une réduction d'un cinquième.
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Du travail tout récent de .M. de Inama-Sternegg, dont ou connaît l'autorilô scientillque, aboutit aux supputations suivantes : revenu total du peujdo autricliien 2,-400 millions de florins (à peu près D milliards de francs); capital, 30 milliards de llorins plus de 60 milliards de francs).
Tour la Ilonjirie, un jeune statisticien, M. Frédéric Fellner, a récemment tente une évaluation que l'Cniversitè royale hongroise n'a pas jugée indigne de ses suffrages. Elle peut se résumer ainsi :
Florins.
Propriété non liâlie et mines.
Propriété bâtie
Voies cl moyens de transport Valeurs mob"ilieres diverses .
Ensemble.
C'est, au change actuel, plus de 22 à 23 millards. Cette évaluation . en ce qui concerne la propriété non bâtie, parait être un minimum.
Italie
M. Maffeo Pantaleoni a publié, dans la Rassegna itolio/ta et dans le Gioniah- degli Eco)tomisti, de remarquables études sur l'imporlance et le mouvement de la richesse en Italie. Sa méthode est la nôtre : il multiplie par 36 le montant total des successions et donations annuellement taxées, et il arrive ainsi aux probabilités suivantes :
Fortunes successibles. Ouolité
Périodes. „;,, „;_L moyenne
Total. par tète.
RieliesBe immobilière.
mobilière.
Milliards de traacs. francs.
D'après le même auteur, la richesse individuelle dans les diverses régions pourrait être comparativement chiffrée de la manière suivante : l'iémont et Ligurie, 16; Lombardie, 14;Latium, 13; Toscane, 12; Emilie, 10; Vénétie. 9; .Napolitaine, 7 et demi; Marche, Ombrie, 7 ; Sicile, C et demi; Sardaigne, ô.
.WiMit M Pantaleoni, M. de .Neumann -Spallart avait propose les chiffres suivants : propriété non bâtie, 29 milliards ; propriété bâtie, 9 milliards; total pour la richesse immobilière, 38 milliards ; et 48 milliards, avec la richesse mobilière, évaluée à 10 milliards seulement.
M. Bodio, directeur général de la statistique du royaume, dans son mémoire : Di alcuni indici misuratori del movimento economùo in Italia , reproduit, avec d'intéressants commentaires, et semble conûrmer, en somme, les calculs de M. Pantaleoni.
Grèce
M. Skiadan, chef du bureau de statistique du ministère des finances du royaume de Grèce, évalue l'ensemble des revenus du peuple grec à 670 millions de francs. Eu capital, les fortunes privées monteraient ensemble à ô ou 6 milliards, savoir :
2,G7:i,000f 2,090,000 2.52,000 i;0,tOO 120,000 .50,000
Propriétés bâties
Terres
Forêts
Rentes sur PÉtat
Cabitaux des banques et sociétés (versés;. Valeurs diverses
Total.
Etats-Unis d'Amérique
Sous le nom de census, les États-Unis organisent tous les dix ans un inventaire général, une enquête universelle, où tous les éléments de l'économie nationale trouv,ent place. La richesse des populations s'y trouve chiffrée, de deux manières différentes. Il y a, d'une part, Yassesscd ralualion, évaluation faite en vue de la perception de l'impôt sur le capital, et notoirement atténuée, surtout en ce qui concerne la richesse mobilière. Il y a, d'autre part, ce qu'on appelle la truc valuation, évaluation pureiuciit statistique qui tend, au moins, à être l'expression tidéle de la vérité.
Voici les situations successivement constatées, y compris les résultats sommaires que vient de publier le surintendant du census do 1890 :
tvalualion fiscale.
Hicliesse cflective.
Valeurs absolues.
Quotité par tête.
ISliO .
isvo .
ISSO .
IS'JO
Mais le cours forcé et la dépréciation du papiermonnaie autoriseraient ici une forte réduction.
60, 425, 000, 000 f fO, 800, 000,000 2,570
Le chiffre de 313 milliards de francs pour 1890 paraît avoir été obtenu en admettant le même rapport qu'en 1S80 entre l'assessed valualion et la true valuation (39 p. 100). La proportion ressortait à 47 p. 100 en 1870 et à 75 p. 100 en 1860.
L'augmentation totale de 1880 à 1890 ressort à 95 milliards de francs, soit près de 45 p. 100.
Dans le même intervalle, on trouve, pour 75 villes seulement, que les capitaux engagés dans l'industrie se sont accrus de 7,615 millions de francs, que la Valeur des proJuits obtenus a progressé de 10,120 millions de dollars et le moulant des salaires de 3,390 millions.
Le mouvement de la, richesse imposable varie considérablement d'un État à l'autre. 11 y a, depuis 1880, recul dans la Caroline du Sud, dans le Maryland, dans riUiiiois et surtout dans le iNevada (par suite de l'épuisement des mines d'argeiii). L'État de New-York, qui est le plus riche de tous, gagne 42 p. 100 (13,200 millions de francs en ISSO, 18,800 millions en 1890) ; la Pensylvanie, qui vient de suite après, gagne 54 p. 100 (8,400 millions en 1880, 13 milliards en 1890); le Massachusetts gagne 36 p. 100 (7,900 millions en 1880, 10,800 millions en 1890); l'Ohio gagne 16 p. 100 (7,600 millions en, 1880, 8,900 millions en 1890). Quelques-uns des États les plus récemment ouverts à la civilisation présentent des taux de progression extraordinaires : le Dakota du Nord, 792 p. 100; le Dakota du Sud, 1,041 p. 100.
La distribution de la richesse est plus inégale encore aux États-Unis qu'en Europe. i:ne formule mise en circulation par le parti démocratique au cours de la dernière campagne électorale, mais que nous ne reproduisons bien entendu que sous toutes réserves, accuse le régime protectionniste d'avoir « concentré entre les mains de 17,000 individus la moitié de la richesse de la grande République et livré à 250 capitalistes un douzième de l'actif total de 63 millions de citoyens ».
Mexique
Une statistique onicidlc, qui sert de l^ase à la perception de l'impôt et dont les chiffres paraissent
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inférieurs d'un tiers environ à la réalité, évalue la propriété foncière, au Mexique, à 2 milliards et demi lôOG.G millions de piastres). Dans ce chiffre, la propriété urbaine entre pour 1,300 millions de francs et la propriété rurale pour 1,200 millions.
A. DE FOVILLE.
RÔLES
SOMMAIRE
I. DÉFINITIOH ET HISTOBIQUE
Le rôle est un cahier sur lequel sont transcrits les noms, prénoms, professions et demeures des coritrlbaaljjes, avec l'indication de leurs bases de cotisations et du moulant des sommes qu'ils ont à payer.
Ce mot vient du latin rotulum, parre que primitivement la liste des redevables, qui constitue le nile, était inscrite sur une grande peau ou sur du parrlicmin qu'on roulait pour la porter plus commodément.
Sous l'ancien réffime la confection des rôles était confiée à la direction îles vin<jtiémcs.
Lorsqu'en IT'.il, l'Assemblée constituante voulut effacer justiu'aux traces de toutes les institutions qui tenaient a l'ancien état de choses, la direclion des rinfjliémes fut suppr.mée et remplacée par des inspictiuis et des visiteurs de rôles.
L'institution des inspecteurs et des visiteurs de rôles fut elle même abolie en 179:?, et on laissa aux adojiuislrutious municipales le soin de faire elles-
mêmes les rôles de la contribution foncière et des autres contributions directes.
Les résultats de cette mesure furent des plus regrettables. Voici comment M. Thiers les expose dans son Histoire du Consulat :
mais ces contributions (les contributions directes),
qui représentaient sOd millions envirou sur un budfjel de 500, étaient extraordinairemenlarriurees.il y avait des débets pour Tau V, l'un VI et l'an \ IL Les rôles pour l'au YI n'étaient pas achevés; pour l'an V'II.il en restait encore un tiers à terminer; et pour l'année courante, c'est-à-dire
pour l'an VIII ( ni'9), ils étaient à peine commencés
Cet état de choses provenait de l'adoption d'un principe eu apparence juste, mais en rcalité funeste; c'était de laisser les administrations locales s'imposer en quelque sorte
en dressant elles-mêmes les rôles Pour suppléer à ce
défaut d'action administrative, on avait attrilmé aux cinq mille commissaires placés auprès des municipalités do canton, le soin d'accélérer la confection des rôles; mais ils n'avaient pas le seul pouvoir qui put être etflca -e, celui de faire eux-mimes; et d'ailleurs, partagés entre mille occupations diverses, ils ne donnaient qu'une attention médiocre à l'œuvre importante de la confection des nMes. L'indemnité qu'on leur acco'd.iit pour ce travail, beaucoup ()lus coûteuse que ne l'a été depuis la rétribution de la régie des contributions directes, était pour le Trésor une grosse dépense sans compensation.
Le remède à cette situation était facile à trouver; il s'agissait seulement d'avoir la volonté de l'appliquer.
Sur l'ans de M. Gaudin, dit encore M. Thiers, les consuls ne craignirent pas de retenir à certaines prati (ues de l'ancien régime, que l'expérience avait démontrjcs bonnes et utiles. Sur le modèle amdioré de l'ancienne administration des vingtièmes, on créa l'agence des contributions directes, toujours repoussue jusque-là, pai la fàcheusj idée de laisser aux administrations locales le soin de s'imposer elles-mêmes. Un directeur et un insiiecteur par département, »40 contrôleurs répandus, en plus ou moins grand nombre, dans les arrondissements, devaient exécuter eux-mêmes Je travail des rôles, c'est-à-dire composer la liste des propriétés et des personne*, constater les changements survenus dans l'année et leur appliquer la portion de l'impô! qui leur revenait Ainsi, au lieu des cinq mille commissaires cantonaux, réduits à solliciter auprès des communes la confection des rôles, on devait avoir y9 directeurs, 9i» inspecteurs et 8i0 contrôleurs, exécutant eux-mêmes le travail, et coûtant à l'Etat 3 millions au lieu de 5. On espérait qu'en six semaines cette administration serait complètement organisée, ot qu'en deux ou trois mois elle aurait achevé le tiers restant à faire des rôles de l'an Vil (année écoulées tons ceux de fan VIII année courante), entin tous ceux de l'an IX (année prochaine).
Les espérances qu'on avait fondées sur l'institution de la direction des contributions directes ne furent pas trompées; au 1" vendémiaire an i.X., tous les rôles arriérés, ceux de l'an VIll et ceux de l'an IX étaient entièrement confectionnés. C'est l'administration orj^anisée dans les conditions que l'on vient de rappeler, qui fonctionne depuis cette époque et qui est encore actuellement chargée du travail, de jour en jour plus complexe, de la confection des rôles.
Rôles conjeclionnés aux frais de IKtot
Parmi les rôles des contributions directes proprement diles, on distingue :
1" Les rôles généraux des contributions foncière
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propriétés non bâties et propriétés bâties), porjonuolle-mobiliére et dos portes el fenêtres ;
■2° Les rôles primitifs ik-s patentes ;
3" Les rôles des contributions foncière (propriétés non bùties et propriétés bâties) et îles portes et fenêtres ;
4'^ Les rôles des contributions personnelle-mobilière et des patentes ;
6° Les rôles supplémentaires des patentes ;
C Les rôles supplémentaires de la contribution foncière des propriétés non bâties :
7° Les rôles supplétifs des contributions personnelle-mobilière ou des portes et fenêtres;
8° Les rôles particuliers de la contribution foncière des propriétés bâties et de la contribution des portes et fenêtres.
Tous ces rôles sont coufectionués aux frais de l'État.
1» Rôles généraux des co/itribulioiis fo)icière, pe.rso)inelle-iuobilière et des portes et jenètres. — Les rôles compr>rnant ces trois contributions, sont ceux des communes rurales ; ils sont rcdi^^à's dans l'ordre alphabétique des noms des contribuables. Les éléments de ces rôles sont recueillis au cours de la tournée générale des mutations, c'est à-dire du mois de mai au mois de septen)bre de l'année ijui piecède celle pour laquelle les rôles sont établis. Le nombre des comumues qui ont des rôles de citte nature est, pour ISÎU, de 36,61)7.
2"* Rôles priiititijs d s patentes. — Dans les mêmes communes la contribution des patentes fait l'objet de rôles distincts, dont les bases sont révisées annuellement, soit au cours de la tournée générale pour la majorité des communes, soit au cours d'une tournée spéciale ellectuèe au mois d'octobre pour les communes les plus importantes. Ces rôles sont également dressés dans l'ordre alphabétique, mais ils sont divisés en deux séries compriuant, l'uue, les paleniables passibles des 20 ceniimes généraux extraordinaires ajoutés à la contribution des patentes, l'autre, ceux qui en sont exempts.
3° Rôles des contributions foncière et des portes et fenêtres. — Diiiis les villes, la contribution persoi.uelle-mobiliére, au lieu d'être réunie aux contributions foncière et des portes et fenêtres, est comprise dans les rôles de la conlribution des patentes, l ar suite, les rôles géiu raux n'y comprennent que deux coulribulions, au lieu de trois; ces rôles sont généralement dresses, comme les autres, dans l'ordre alphabétique des noms des propriétaires, mais à Paris et dans un certain nombre de grandes villes, ils sont établis dans l'ordre des rues et des numéros de maisons.
4° Rôles des contributions personnelle-mobilière et des patentes. — Les rôles des contributions personnelle-mobilière et des patentes qui, comme on l'a dit ci-dessus, sont spéciaux aux villes, sont toujours rédigés daus l'ordre topographique, parce que les bases en sont recueillies au moyen d'un recensement a domicile.
0° Rôles supplémentaires des patentes. — Ces rôles sont établis à la lin de chaque trimestre dans les communes ou il a été constaté des faits donnant lieu à une imposition supplémentaire.
6° Rôles supplémentaires de la contribution foncière des propriétés nou bâties. — Les acquéreurs des bois de l'É at en doiveut la coutribulion foncière a partir de la date de la vente ou de l'entrée
en jouissance [L. 19 ventôse an IX, art. 4); c'est dans ce cas seulement (|ue l'adiuiiiisiration rédige de.>; rôles supi)lénieiit,iires en matière de contribution foncière des propriétés non bâties.
7° Rôles supplétifs des contributions personnellemobilière ou des portes et fenêtres. — H peut être dressé des rôles supplétifs pour cotisations omises aux rôles des contribulious personnelle-mobilière ou des portes et fenêtres; mais ces rôles ne doivent pas être faits d'ollice par radiiiiiiistratioii ; ils ne soûl établis que sur la demande des intéressés et lors(iue le conseil de préfecture a reconnu leur demande fondée.
!S" Rôles particuliers de la contribution foncière des propriétés buties et de la contribution des portes et fenêtres. — La loi du S août 1S>JU, qui a transformé la contribution foncière des propriétés bâties en impôt de (luouté, a astreint les [)ro|u-iôtaires qui veulent faire construire ou agcaiidir un immeuble à en faire la déciaration a la mairie; s'ils négligent de faire cette décl.iialioii, ils perdent le droit à l'exemp ion temporaire d'impôt l'cuicier spéciliée a l'article 8.S de la loi du 3 frimaire an VU et leurs cotisations, lorsjuelles n'ont pu être comprises d.iiis les rôles généraux, font l'objet de rôles particuliers. Il est à remarquer que ces rôies particuliers, contrairement ail principe général ijui veut que les rôles ne comprennent que les cotisations d'une année, peuvent s'appliquer à plusieurs années, si;iv:tnt l'éiioque à la(iuelle les consiriictions non déclarées ont été découvertes, mais sans toutefois que le droit de répétition puisse dépasser cinq ans.
Les rôles particuliers dont il s'agit, comprennent à la fois la contribution foncière et la contribulion des portes et fenêtres.
Autres rôles
Il faut encore ranger parmi les rôles des contributions directes, bien qu'ils ne soient pas, comme les précédents, confeclienues aux frais de l'État :
1" Les rôles spéciaux d'impo.-itious extraordinaires départementales et communales ;
2" Les rôles pour trais de bourses et de chambres de commerce.
1° Rôles spéciaux d'impositions extraordinaires dépari ementales et communales. — Les impositions départementales et comumnales sont généralement comprises dans les rôles généraux et recouvrées en même temps que le principal et le produit des centimes additionnels reveuant à l'Etat. Mais il arrive que des impositions locales n'ont pu être autorisées en temps utile pour être comprises dans les rôles géuèraux ; ou dres.-e alors pour ces impositions des rôles spéciaux qui s'appliquent à toutes les contributions. Les rôles spéciaux sont très rares en matière d'impositions départementales, mais ils sont encore très fréquents, bien que l'administration cherche toujours a en diminuer le nombre, en ce qui concerne les impositions communales.
2° Rôles pour frais de bourses et de chambres de commerce. — Les impositions destinées à subvenir aux dépenses des bourses et des chambres de commerce constituent, en somme, des centimes additionnels à la contribution des patentes ; elles font néanmoins l'objet de rôles distincts, d'abord parce qu'elles ne portent pas sur l'universaliie des patentables, ensuite parce que le montant n'en est généralement pas connu en temps utile, pour être compris dans les rôles des patentes.
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Rôles des taxes jierçiies au profit de l'État
Les taxes assimilées aux contributions directes perçues au profit de l'État sont, d'après la loi du 18 juillet 1892 relative aux contributions directes et aux taxes y assimilées à établir pour 1893, au nombre de douze, savoir :
1° La taxe des biens de mainmorte;
2° Les redevances des mines ;
3*^ Les droits de vérification des poids et mesures ;
4° Les droits de vérification des alcoomètres et des densimètres ;
5° Les droits de visite des pharmacies et magasins de droguerie ;
6° Les droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales ;
7° La contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets ;
8° La taxe sur les billards publics et privés;
9" La taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion ;
10° La taxe militaire;
11° Les redevances pour la rétribution des délégués mineurs ;
12" Les dioits d'épreuve des appareils à vapeur '.
Les directions des contributions directes sont exclusivement chargées de la confection des rôles relatifs à toutes les taxes qui viennent d'être énumérées ; mais les éléments de ces rôles leur sont fournis par différents tfervices.
En ce qui concerne les redevances des mines, les redevances pour la rétribution des délégués mineurs et les droits d'épreuve des appareils à vapeur, les états-matrices des rôles sont dressés par les ingénieurs des mines ; ce même travail est effectué par les vérificateurs des poids et mesures, en ce qui concerne les droits de vérification de ces instruments de pesage, et par un service spécial fonctionnant à Paris seulement, en ce qui concerne les droits de vérification des alcoomètres et des densimètres; enfin, pour les droits de visite des pharmacies et les droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales, les états-matrices sont dressés d'après les notes fournies par les membres des conseils départementaux d'hygiène et de salubrité publiques. Les éléments de toutes les autres taxes assimilées sont recueillis par le service des contributions directes lui-même.
Les rôles de la taxe des biens de mainmorte, dont les bases figurent dans les matrices servant à la confection des rôles de la contribution foncière, sont étahlis au commencement de l'année; ceux de la contribulion sur les voitures, de la taxe sur les billards, de la taxe sur les cercles et de la taxe militaire, ne sont dressés qu'au commencement du deuxième trimestre, parce que les contrôleurs n'en recueillent les éléments que dans une tour-
]. L.i Cliambre dos dépulûs n récemment voté rétal)]issemcnt do trois nouvelles taxes assimilées; savoir : l" la taxe sur les vélocipèdes 'séance du il février 189a); 2° lu taxe sur les pianos (séance du 15 du même mois); 3» la taxe sur les livrées (séance du 25 du même mois). Los deux dernières, non adoptées par lo Sénat, ont linalemenl été abandonnées aussi par la Chamliro (séance du 30 mars 1893)
née spéciale qui s'ouvre le 10 février, pour se prolonger généralement jusqu'au 1*'' avril.
En dehors des impositions supplémentaires, qui sont d'ailleurs peu nombreuses, les rôles dont il vient d'être question au paragraphe précédent ne donnent lieu, chaque année, qu'à une seule émission. Au contraire, les rôles des redevances pour les rétributions des délégués mineurs sont établis mensuellement, et ceux des droits d'épreuve des appareils à vapeur, trimestriellement.
Les rôles des autres taxes assimilées ne sont pas arrêtés à époque fixe ; ils sont dressés à toute époque de l'année au fur et à mesure de la réception, par le service des contributions directes, des étatsmatrices établis par les services dépendant des ministères des travaux publics, du commerce et de Tintérieur, dont il a été parlé précédemment.
Parmi les rôles des taxes assimilées, les uns sont rédigés par commune et les autres par perception ; ces derniers sont ceux des droits de vérification des poids et mesures, des droits de visite des pharmacies, des droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales, de la taxe sur les billards, de la taxe sur les cercles, des redevances pour les rétributions des délégués mineurs et des droits d'épreuve des appareils à vapeur.
Rôles des taxes municipales
L'administration des contributions directes est également chargée de l'établissement des rôles des taxes municipales; ces rôles sont ceux de la taxe des prestations en nature et ceux de la taxe sur les chiens.
Taxe des p}-estatio7is. — Les rôles de la taxe des prestations en nature se divisent actuellement en deux catégories :
1° Ceux relatifs aux chemins vicinaux {L. 21 mai 183G);
2° Ceux relatifs aux chemins ruraux. {L. 20 aoiU 1881.)
Le même état-matrice sert de base à la confection de ces deux natures de rôles ; il n'y a de différence que dans le nombre des journées imposées.
Tout d'abord la publication des rôles de prestation avait lieu au début de l'année pour laquelle ils étaient dressés; mais cette époque étant trop rapprochée de celle où commencent les travaux de la vicinalité, il a été décidé qu'ils devaient être publiés dans les premiers jours de novembre. 11 est toutefois fait une exception pour certaines villes dont le recensement des imposables à la contribution personnelle-mobilière n'a lieu qu'à la fin de l'année, et dont le rôle des prestations, subordonné dans une certaine mesure aux résultats de ce recensement, ne pourrait être établi régulièrement dans les délais ordinaires.
Les rôles de la taxe des prestations sont générahment établis dans l'ordre alphabétique des noms des contribuables.
Taxe sur les chiens. — Les rôles de la taxe sur les chiens sont également dressés dans l'ordre alphabétique; ils sont mis en recouvrement pendant les mois de mars et d'avril. Il est en outre dressé des rôles supplémentaires, quand il y a lieu, à la fin de chaque semestre.
Taxes diverses
Pour compléter la nomenclature des rôles dont la confection incombe au service des contributions directes, il reste à mentionner les rôles auxiliaires
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de fonuiers. les n^les divisionnaires d'articles collectifs et les rMcs pour cotisations départementales, eomruuuales oa particulières.
Les ri-Mes auxiliaires de fermiers, autorisas par la loi du 4 août 1844 {orf. G) ont pour but de mettre les propriétaires à portée de faire i)ayer directement par leurs fermiers la contributittn foncière des biens que ceux-ci tiennent à ferme; ils sont dressés au commencement de l'année au vu de déclarations détaillées revêtues de la signature du propriéiaire et de celles de ses fermiers. Il n'est toutefois établi de rôles de l'espèce qu'autant que le propriétaire a plus de trois fermiers dans la commune.
Les rùles divisionnaires d'articles collectifs ont le même caractère que les rôles auxiliaires de fermiers: ils ont pour objet de diviser, par exemple, entre les usagers d'une for^t grevée de droits d'usage, la contribution imposée au nom du propriétaire de cette forêt, ou de répartir entre les divers habitants d'un hameau, une cote ouverte sous une dénomination les désignant collectivement.
Les directeurs des contributions directes sont également tenus, lorsque les préfets leur en font la demande, de prêter leur concours pour la confection des rôles relatifs à des taxes départementales, communales, syndicales ou particulières, tout à fait en dehors du service des contributions directes. Telles sont :
1" Les taxes imposées, avec l'autorisation du Gouvernement, pour la conservation, la réparation des digues et autres ouvrages d'art intéressant les communautés de propriétaires ou d'habitants ;
2" Les taxes pour travaux de dessèchement autorisés par la loi du 16 septembre 1S07 ;
3° Les taxes établies au profit des associations syndicales autorisées par les lois des 21 juin 1865 et 22 décembre 188S, etc., etc.
m. SE U CONFECTION DES RÔLES.
Préparation des feuilles de tête des rôles
La préparation des feuilles de tête des rôles, surtout en ce qui concerne les rôles des contributions directes confectionnés aux frais de l'État, donne lieu à des travaux aussi longs que minutieux. La raison en est que ces rôles sont communs à l'État, au département et à la commune, et qu'il faut, avant toute opération, réunir pour chacune des trois parties prenantes, les diverses impositions à y comprendre.
U suffira, d'ailleurs, pour donner une idée exacte de l'importance de ces travaux, d'énumérer les diverses indications que renferme la feuille de tête des rôles dont il s'agit ; ces indications sont les suivantes, en ce qui concerne, par exemple, les rôles des contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres :
Principal des contributiona.
rentimet additionnels généraux tans affeclation spéciale.
CcDlimes additionnel» généraux pour dépenses de l'instruction primaire. (L. 10>ui«. 18li9, art. 27.)
ItnposiiioD représentant les frais de perception des 4 cent, antérieurement perrus an prolil des conimuncs pour dépenses de l'instruction primaire. (L. 19 juilt. 1889, art. 27.)
Fonds de secours à la disposition du ministère de l'agricultnre.
Fonds de non-valours sur Ir principal dos contributions.
Fonds di- uon-valcurs sur lo produit des centimes .idditionncis généraux pour dépenses de l'inslruclion prinuiire. {I.. 19 juill. 1889,
Fonds de non-vnleurs sur lo produit do l'imposition do 0*^1.! uionliounéc ci-dessus.
„• I Centimes addilionnols sur les contributions fiuiciérc et porsonuolle-mobiliore, pour dépenses ordinuircs (/.. 10 août 1871, art. !i8) : maximum 2y cent.
Pour dépenses ordinaires (L. 10 amit 1871,
art. as) : maxinmm 1 cent.
Pour dépenses du service vicinal {L. 21 moi .o >-' s I lS;iii, art. 8 rt 12) : maximum 7 cent. £ 1 S 1 Imposés (l'ollicc, en cas d'omission nu budget ' départi'ni'Ulal d'un crédit sullisanl pour faire
face aux dépenses spéciOéog il l'article 61 de la loi du 10 noftt 1871 : maximum î cent. Omîmes additionnels sur la contribution foncière pour dépenses du cadastre (/.. 2 août IS29, art. 4) : maximum 5 cent.
Centimes additionnels sur les quatre cnnlributions directes il recouvrer en vertu de l'article 40 de la loi du ^ ^ tO août 1871 (m;iximum 12 c.) et en vertu de lois 'i "" "^ S ( spéciales.
Fonds de non-valeurs sur le montant des impositions départementales. (A,. Sjuilt. 18S2. art. 14.)
, Centimes additionnels sur les conlribuiions foncière et pcrsonnelle mobilière, pour dépenses ordinaires (L. b avril 1884, art. i'-i'-i) : maximum b cent.
pour' (
pour (
pour , (
pour (
pour (
pour (
Ontiraes additionnels pour dépenses des cliemins vicinaux (t. 21 mai 1836, art. 2) : maximum 5 cent.
Fonds de non-valeurs sur le montant des impositions communales. (L. 8;ui7(. 1852, art. 14.)
Frais de perception des impositions communales (t. 20 juill. 1837,
art. b) : 3 cent, par franc.
Réimpositions.
Frais d'avertissement. {L. Ib mai 1818.)
1. On lait figurer ici le détail des diverses impositions conunuiiales.
Cette simple énumération montre suffisamment la multiplicité et la diversité des renseignements que les directeurs des contributions directes sont obligés de recueillir avant de faire entreprendre tout calcul.
(Juand ces renseignements ont été obtenus et contrôlés, la préparation des feuilles de tète des rôles elle-même constitue encore une opération des plus délicates. Elle consiste à multiplier le principal de chaque contribution successivement par les divers centimes généraux, par les centimes départementaux et par les centimes communaux, non en bloc pour chaque nature de centimes, mais par nature d'impositions ; à ajouter à ces divers produits les centimes pour secours, non-valeurs et irais de perception, ainsi que le montunt des réimpositions quand il y a lieu; puis, quand le total de chaque contribution est ainsi déterminé, à réunir pour l'ensemble des contributions auxquelles s'applique le rôle, les produits partiels des diverses impositions, de manière à obtenir linalement, en y comprenant les frais d'avertissement, le total général du rôle.
Application des taxes sur les viatrices
Dès que le montant de chaque contribution a été établi et contrôlé par le procédé qui vient d'être indiqué, on entreprend l'application des taxes sur les matrices; ce travail exige le concours d'employés expérimentés. On commence par former les tarifs des différentes contributions. La formation de ces tarifs ne présente aucune difficulté en ce qui
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concerne la contribution foncière et la contribution des patentes, puisqu'il s'agit uniquement de constater la proportion exacte par franc de la contribution totale de la commune, en principal et centimes additionnels, avec le revenu imposable pour la première de ces contribLilions et avec le principal luimême pour la seconde : mais l'opération est plus complexe a l'égard de la contiibution personnellemobilière {V. Personnelle mobilière) et surtout à l'égard de la contribution des portes et fenêtres I F. Portes et fenêtres). Les tarifs sont appliqués successivement à toutes les cotes individuelles, et c'est par ce travail, qui exige une grande siiretè de calcul, que sont iléterminees les sommes à payer parcliaqiie contribuable.
Les travaux préparatoires, dont on vient de parler, se simpliûeut considérablement quand on passe aux autres natures de rôles ; ils n'existent même pas pour quelques taxes assimilées.
Ce n'est qu'a l'égard des rôles spéciaux d'impositions extraordinaires départementales et communales que la préparation des feuilles de tête de rôle constitue encore une opération délicate; l'application des taxes demande également, pour celte nature de rôles, ail si que pour les rôles des frais de bourses et de chambres de commerce, l'emploi de calculateurs expérimentés d'autant plus que le travail se fait directement sur les rôles.
Expédition des rôles
L'expédition des rôles des contributions directes conlectionués aux frais de l'État se divise en deux parties :
La première partie est un travail de pure copie consistant dans la transcription des noms, prénoms, professions et demeures des contribualîles, ainsi que de tous les éléments qui doivent servir à l'établissement des taxes ; elle est entreprise aussitôt que la loi, autorisant l'établissement des contributions directes, a été votée. Cette première parlie du travail exige le concours d'un grand nombre d'expéditionnaires, mais le recrutement en est facile.
La seconde partie a pour objet le report sur les rôles des taxes calculées sur les matrices. Ce travail consiste à porter à chaque article, en regard des bases de cotisation déjà inscrites, le montant des cotes par nature de contributions; à réui.ir ensuite les diverses cotisations de manii re à en former un total par arlicle, en y comprenant les cinq centimes pour frais d'avertissement; à inscrire enlin ce total en toutes lettres. Il est fait également une récapilulation des totaux par page, et cette récapitulation doit donner uu résultat identique à celui qui ligure sur la feuille de tête.
Cette division du travail a pour but de permettre de mener rapidement la confection des rôles des contributions directes ; la piemière partie peut eu elfet être entreprise immédiatement après le vote de la loi des contribiilions direcles , c'est-à-dire dés le mois d'août, tandis qu'il faut attendre, pour commencer la seconde partie, la (in de la session des conseils généraux et des conseils d'arrondissement, ainsi que la notidcalion de toutes les impositions communales, ce qui reporte au mois d'octobre ré[)oque du commencement de cette partie du travail. Des motifs analogues obligent à diviser également en deux parties la confection des rôles des prestations en nature; l'application des taxes ue peut en effet être eircctuéc qu'après que les
conseils généraux ont fixé le prix de la journée de travail, et il importe, pour pouvoir terminer ces rôles en temps ulile, c'est-à-dire avant le 1^"" novembre, de transcrire au préalable les noms des imposables et leurs bases de cotisation.
On ne se trouve pas dans la même obligation a l'éiiard des autres natures de rôles, parce qu'on connaît en même temps et les noms des retlevables et le mentant de l'impôt qui doit leur être réclamé ; les rôles peuvent ainsi se faire en une seule fuis. On divise pourtant encore assez souvent le travail en ce qui concerne les rôles, comme ceux des impositions extraordinaires, des frais de bourses et de chambres de commerce et de la taxe sur les chiens, sur lesquels on calcule directement les taxes, cette dernière partie du travail demandant un employé plus habile que celle de la transcription des noms et des bases de cotisation.
Avertissements
Lorsqu'un rôle est expédié, le directeur eu fait, pour chaque contribuable, un extrait qui porte le nom A'acertissemeut. {V. Avertissements.)
L'avertissement est une copie exacte et textuelle de l'article du rôle auquel il se rapporte ; il porte en outre, comme la feuille de tète du rôle, le nom de la commune et l'année pour laquelle a lieu l'imposition ; il relate les luis, décrets et autres actes qui autorisent cette imposition, indique les centimes-le-franc qui ont servi au calcul des taxes, et présente la division de ces taxes entre l'État, d'une part, le département et la commune, d'autre part.
Ou doit indiquer aussi sur l'averlissemeut le montant de la somme exigible par le percepteur à la fin de chaque mois. Cette somme est généralement le douzième de la cote totale; toutefois, il n'en est pas ainsi pour les rôles des patentes et pour les rôles des contributions personnelle-mobilière et des patentes, lorsqu'ils sont publiés après le 1^'' mars ; dans ce cas, les avertissements relatifs à ces rôles doivent énoncer que la cote est payable, soit par dixième, soit par neuvième, suivant l'époque de l'émission des rôles, et faire ressortir en conséquence le montant du terme exigible mensuellement.
La confection des avertissements relatifs aux rôles confectionnés aux frais de l'État se divise eu trois parties :
La première partie du travail a pour objet la transcription des noms et des différentes bases de cotisation; elle s'exécute au moment où il est procédé à cette même opération sur les rôl s.
La deuxième partie consiste dans l'inscription des taxes et des divers centimes-le-franc et dans le calcul du douzième (ou dixième, neuvième, etc.) de la somme totale à payer; elle est entreprise aussitôt que les cotisations, calculées sur les matrices, ont été reportées sur les rôles.
La division des cotes entre l'Élat, d'une part, le déparlement et la commune, il'autre part, constitue à elle seule la troisième partie du travail.
Ce dernier travail, prescrit par la loi du is juillet 189:, ne constitue pas. à proprement parler, une innovation; c'est le retour à un ancii^n état do choses qui a existé de IS.)') a ISTi (L. 22 juin lK,Ji) et qui n'a été supprimé p;ir la loi du 6 août 1S7 4 que pour des raisons d'économie. 11 avait été remplacé, de 1875 à 1893, par l'indication pure et simple d(,'S proportions suivant k'squelles les conlribulious se partageaient entre l'État, le département
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et la commune, proportions que Ton applii(uait sur les avertissements à l'aide île composteurs.
Les taxes assimilées donnent lieu, comme les contributions directes, à la tlelivrance d'avertissements, sauf toutefois eu ce qui concerne les droits de véritlcalion des poids et mesures, les droits de vérification des alcoomètres et des dcnsimètres, les droits de visite des pharmacies et magasins de droguerie et les droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales. Les avertissements relatifs aux taxes assimilées sont expédiés, comme les rôles eux-mêmes, en une seule fois, avec les exceptions indiquées pour les rôles.
On doit laire remarquer ici qu'en ce qui touche les rôles spéciaux d'impositions extraordinaires départementales et communales et ceux pour frais de bourses et de chambres de commerce, il n'est délivré d'avertissements que pour les cotes de 1 fr. et au-dessus.
Travaux complémentaires
Les travaux complémentaires auxquels donne lieu la confection des rôles consistent :
1" En ce qui concerne toutes les natures de rôles, dans la formation d'un état du montant des rôles mis en recouvrement ;
2° En ce qui concerne les rôles généraux des contributions directes, dans la rédaction de tableauxaffiches destinés aux mairies.
État du montant des rôles
L'état du montant des rôles généraux constitue un document très important et dont l'établissement exige des soins et un temps considérables.
Cet état, qui est dressé par commune, est divisé en deux parties.
La première partie présente, pour chaque contribution, le principal, le produit des centimes généraux, le produit des centimes départementaux, le produit des centimes communaux, le montant des réimpositions quand il y a lieu et entin le total de la contribution; elle présente, en outre, le total des diverses contributions et la décomposition, par nature d'impositions, du montant des centimes communaux. Cette première partie de l'état est une pièce de comptabilité, qui est produite par le trésorier-payeur général à l'appui de son compte de gestion; elle est arrêtée par le préfet.
Dans la deuxième partie ne flgurent que des renseignements administratifs, dont voici l'énumération :
1° Nombre d'articles de rôle;
2» Nombre de cotes foncières (propriétés non bâties);
3° Nomijre de cotes foncières f propriétés bâties);
4» Nombre de cotes personnelles seules;
50 Nombre de cotes mobilières seules;
fio Nombre de cotes personnelles et mobilières;
70 Nombre de cotes de porles et fenêtres ;
80 Nombre de cotes de patentes;
9° Nombre de formules de patentes; lOo MoDtaot des ta.xes personnelles; 11° Montant de la contribution mobilière en principal et centimes additionnels; 12" Montant du droit fixe de patente; 13" Montant du droit proportionnel do patente; i4o Montant du revenu cadastral des propriétés non bâties; 150 Montant du revenu net des propriétés bâties; 16» Montant des loyers d'habitation servant de base à la contribution mobilière.
Ou y trouve également l'indication des centimesle-franc des diverses contributions ainsi que des proportions suivant lesquelles le montant de chaque
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contribution se partage entre l'Etat d'une part, le département et la commune d'autre part.
Les renseignements consignés dans la seconde partie de l'état du montant des rôles généraux sont dépouillés chaque année par la direction générale des contributions directes et fournissent au statisticien et à l'econoniiste de précieux éléments d'études : l'intérêt de ces renseignemenls s'est encore accru de[tuis que l'administration, par une heureuse innovation, remontant à l'année tbOl.les fait grouper par catégories de population.
Ou trouve également des données intéressantes dans les états du montant des rôles de certaines taxes assimilées, dans ceux notamment de la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets, de la taxe sur les billards, de la taxe sur les cercles, de la taxe des prestations et de la taxe sur les chiens; ces états présentent, en effet, en regard du montant des taxes, l'indication détaillée des bases d'imposition par commune (nombre de voitures à quatre roues, à deux roues, nombre de chevaux, nombre de billards, etc.).
Tableaux-affiches destinés aux mairies
Autrefois les percepteurs étaient tenus de représenter aux contribuables la feuille de tête des rôles ; mais cette obligation n'existe plus depuis que les contribuables ont la faculté de prendre connaissance, à la mairie, d'un tableau-affiche sur lequel sont consignés tous les détails que contiennent les feuilles de tète.
Ce tableau-affiche, d'abord limité aux impositions communales, présente, en outre, depuis 1880, le détail complet des centimes généraux ainsi que des impositions départementales et montre clairement comment le nioutant de chaque contribution se partage entre l'État, le département et la commune.
11 n'est dressé de tableaux de l'espèce que pour les rôles des contributions directes ; ces tableaux doivent être envoyés aux mairies aussitôt que les rôles et les avertissements ont été transmis aux receveurs des finances.
Annulation, reconfection on rédaction des rôles
Il arrive parfois que des impositions communales comprises, soit dans les rôles généraux des contributions directes, soit dans des rôles spéciaux, deviennent sans objet, parce que, postérieurement au vote du conseil municipal, la commune a trouvé dans ses ressources les moyens de couvrir la dépense à laquelle devait s'appliquer l'imposition ou parce que l'imposition a été comprise dans le rôle sur des indications erronées de la préfecture.
Pour retrancher des rôles les centimes additionnels qui s'y trouvent ainsi compris à tort, on procède, suivant les cas, par voie de reconfection, de réduction ou d'annulation de rôles.
La reconfection ou la réduction sont employées quand les centimes additionnels à supprimer sont compris dans le rôle général ou lorsqu"ils flgurent dans un rôle spécial concurremment avec d'autres impositions ; s'il s'agit, au contraire, d'un rôle spécial ne comprenant pas d'autre imposition que celle dont la suppression est devenue nécessaire, on annule purement et simplement ce rôle.
La reconfecliou, la réduction ou l'annulation d'un rôle homologué et mis en recouvrement doit être
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préalablement ordonnée par un arrêté préfectoral. Cet arrêté, qui doit être notitîé au directeur des contributions directes, constitue le titre en vertti duquel ce cbef de service exécute les opérations dont il s'agit.
En cas d'annulation ou de réduction de rôles, il est nécessaire, si les avertissements du rôle annulé ou réduit ont déjà été distribués, de faire connaître aux contribuables la nouvelle situation qui leur est faite. Dans le cas d'annulation, on se borne à faire apposer des affiches dans les principales sections de la commune intéressée. On peut encore exceptionnellement procéder de même en cas de réduction de rôles, quand le préfet juge qu'en raison de certaines circoastances particulières, notamment du chiffre minime de la plupart des dégrèvements, ce mode de publicité est sulTisant; mais en règle générale, il doit être adressé des lettres d'avis de réduction à tous les contribuables dégrevés.
Errenrs matérielles commises dans les rôles
Quand un rôle a été arrêté par le préfet, aucun changement ne peut y être apporté d'office par l'administration, même en cas d'erreurs matérielles.
On entend par erreurs matérielles celles qui sont commises dans l'expédition des rôles ; telles sont les omissions, substitutions ou transpositions qui se produisent parfois dans l'indication des noms, prénoms, professions ou domicile et même dans la transcription des cotisations des contribuables.
Quand le directeur a connaissance d'erreurs de cette nature, il dresse un état de rectidcations qui présente, d'une part, les articles du rôle tels qu'ils sont et, d'autre part, ces articles tels qu'ils doivent être et soumet cet état à l'approbation du préfet.
Les états de rectilications aiusi arrêtés par l'autorité préfectorale sont ensuite transmis aux percepteurs pour être annexés aux rôles; les contribuables intéressés reçoivent en môme temps de nouveaux avertissements délivrés gratuitement.
Homologation des rôles
Dès que les rôles sont terminés, le directeur des contributions directes les certiUe exacts dans leurs résultats et les présente au préfet qui, après vérification, les rend immédiatement exécutoires. Cette formalité, qu'on appelle aussi l'homologation des rôles, consiste dans une déclaration écrite au bas du rôle et par laquelle le préfet certifie avoir procédé à sa vérification, en arrête le montant, mande au percepteur d'en faire le recouvrement, et enjoint à tous les contribuables, leurs représentants ou ayants cause, à tous fermiers, locataires, régisseurs et administrateurs des biens cotisés, d'acquitter les sommes y contenues. Quand les rôles ont été homologués par le préfet, le directeur les transmet au trésorier-payeur général pour l'arrondissement chef-lieu et aux receveurs particuliers des finances pour les autres arrondissements. Ces comptables sont chargés de les remettre aux percepteurs.
Fablication des rôles
Les percepteurs sont tenus, aussitôt que les rôles leur ont été remis, de les présenter aux maires chargés de les faire publier: cette publication doit avoir lieu le dimanche qui suit la réception des rôles et ne peut être difTéréc sous aucun prétexte.
Aux termes de la loi du 4 messidor an VII, la publication consiste dans une affiche sur papier non timbré, que le maire fait apposer à la porte principale de la mairie et aux endroits accoutumés. Cette affiche porte avertissement aux contribuables que le rôle, revêtu des formalités prescrites, est entre les mains du percepleur et que chaque contribuable doit acquitter la somme pour laquelle il est porté audit rôle, dans les délais fixés par la loi, sous peine d'y être contraint.
Le maire certifie au bas du rôle que la publication en a été faite et qu'elle a eu lieu tel jour, et il le remet immédiatement au percepteur chargé d'en faire le recouvrement.
Le préfet doit, chaque année, quand les rôles sont envoyés aux percepteurs, prendre un arrêté pour en ordonner la publication dans les communes; cet arrêté est imprime en forme de placard et affiché dans les communes. Le préfet doit, en même temps, par un arrêté spécial inséré au Recueil des actes administratifs, annoncer la mise en recouvrement des rôles et indiquer le délai dans lequel peuvent être présentées les réclamations.
Distribution des avertissements
Immédiatement après la publication des rôles, les percepteurs font remettre aux contribuables les avertissements rédigés par le directeur des contributions directes.
Le prix des avertissements étant compris dans les rôles et payable comme les contributions ellesmêmes, les comptables doivent faire parvenir ces pièces gratuitement aux intéressés.
Avant de distribuer les feuilles d'avertissement, les percepteurs sont tenus d'y porter la date de la publication du rôle ; cette indication est essentielle pour les contribuables, puisque c'est du jour de cette publication que court pour eux le délai de réclamation.
Les formules de patentes doivent être remises aux intéressés en même temps que les avertissements.
La prompte distribution des avertissements intéresse au plus haut point les contribuables, parce qu'ils ne peuvent utilement réclamer que lorsqu'ils ont ces pièces entre les mains. L'administration a toujours recommandé à ses agents de faire en sorte que cette distribution suive d'aussi près que possible la publication du rôle de manière à ne pas réduire le délai accordé aux contribuables pour la présentation de leurs réclamations.
VI. SES FBAIS SE BÔLES
Les frais de rôles sont à la charge du Trésor en ce qui concerne les contributions directes proprement dites, les impositions départementales et communales faisant l'objet de rôles spéciaux et les taxes assimilées perçues au profit de l'Llat; ils sont payés par les communes en ce qui concerne les rôles de la taxe des prestations et de la taxe sur les chiens et par les bourses et chambres de commerce en ce qui concerne les impositions spéciales établies au profit de ces établissements.
Les directeurs sont les créanciers directs des communes et des bourses et cliambres de commerce pour la confection des rôles qui les concernent spécialement ; ils sont de mémo les créanciers de l'État pour l'établissement des rôles des taxes assimilées et des rôles spéciaux d'impositions dépar-
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temcntales et couimunalos; mais à l'ogard des contributions directes proprement dites, le rî>g:irae de fentreprise a été supprime à partir de ISIT et remplacé par la confection eu régie.
l'our les rôles faits à l'entreprise, l'État alloue aux directeurs des contributions ilirectes uue indemnité qui varie d'après les diflicultés d'établissement de ces rôles et qui est destinée à faire face tant aux frais d'impression qu'aux frais de coufection proprement dits; ces cliefs de service reçoivent de même pour les avertissements relatifs à ces rOles une indemnité fixée invariablement à 3 ceutimes par averlissemenl; il leur appartient en conséquence de payer directement l'imprimeur de leur choix et les expéditionnaires qu'ils emploient.
Les rOles des taxes municipales et ceux des impositions pour frais de bourses et de chambres de commerce sont confectionnés dans les mêmes conditions.
Kn ce qui concerne les rôles des contributions directes proprement dites, les seuls qui soient confectionnés en régie, les règles sont différentes suivant qu'il s'agit des frais d'impression ou des frais de confection.
Frais d'impressioa
La fourniture des imprimés relatifs aux rôles des contributions directes (couverture des rôles, feuilles de tète, feuilles intercalaires et avertissements) a lieu, dans chaque département, en vertu d'un marché passé entre le directeur local et un imprimeur choisi par lui: ce marché doit en outre être approuvé parle directeur général de l'administration.
Les marchés sont passés dans les deux premiers mois de l'année. Dans les déparlements où les fournitures annuelles sont susceptibles d'excéder le prix de 5.000 fr.. les conventions doivent être renouvelées tous les ans; dans les autres départements les marchés peuvent être conclus pour une durée de six années.
Les frais d'impression sont ordonnancés au nom de l'imprimeur au commencement de chaque année pour les fournitures faites pendant l'année précédente : ils font l'objet d'ordonnances directes. De 1884 a 1892, la dépense a été imputée sur les fonds de non-valeurs; mais à partir de 1893, par suite de la suppression du budget sur ressources spéciales, elle est imputée sur un crédit spécial, ouvert au budget : c'est le retour au régime qui fonctionnait avant 1884.
Frais de confection
La confection des rôles des contributions directes et des avertissements qui s'y rapportent est rangée dans les services régis par économie.
L'agent spécial du seiTÏce de la confection des rôles est le premier commis de chaque direction départementale ; il est chargé de toucher les fonds à la caisse du trésorier-payeur général, de lui donner récépissé, de vérifier ies^ décomptes des expéditionnaires;, d'en former le bordereau, de payer les expéditionnaires et de remettre au trésorierpayeur général les pièces justilicatives de l'emploi '!f-S fonds mandatés.
Les rétributions à allouer pour les diverses parties du travail de la confection des rôles sont fixées à l'avance par l'administration ; elles sont les mêmes pour tous les départements placés dans des conditions analogues, au point de vue tant du prix des
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subsistances que de la difficulté plus ou moins grande du recrutement des conlectionnaires dans la ville chef-lieu.
Le directeur est tenu d'aHichcr dans les bureaux de la direction, pour être porté à la connaissance des confectionnaires, le tarif des frais de confection arrêté par l'administration, et c'est uniquement d'après ce tarif que le premier commis liquide les sonmies acquises aux expéditionnaires.
De même que les frais d'impression, les frais de confection ont été imputés sur les fonds de nonvaleurs de 1^84 à 189:.
Vn. ÉHABGEMENT £T APDBDMENT DES HÔLES.
A la suite des colonnes destinées à l'inscription des noms des contribuables, de leurs bases de cotisation et du montant des sommes qu'ils ont à payer, colonnes qui sont remplies pat les soins des directions des contributions directes, les rôles présentent un certain nombre d'autres colonnes affectées aux émargements.
Quand une somme est versée au percepteur, le comptable en délivre immédiatement une (luittance qu'il doit extraire d'un journal à souche; il est tenu, en outre, d'émarger au rôle chaque paiement, au moment où il a lieu et en présence de la partie versante. L'émargement consiste dans l'inscription sur le rôle : 1» du numéro du journal à souche d'où la quittance a été extraite; 2° de la date du paiement; 3° de la somme en toutes lettres; 4° de la somme en chiirres.
Les ordonnances de dégrèvement délivrées au profit des contribuables donnent lieu, comme les versements en numéraire, à un émargement sur les rôles. A la réception de ces ordonnances, les percepteurs en inscrivent le montant à l'article de chaque contribuable, sur le rôle de l'exercice pour lequel elles ont été émises; si les dégrèvements réunis aux sommes payées précédemment par les contribuables excèdent le montant de l'article du rôle auquel ils sont applicables, le reste disponible est imputé en paiement des autres articles que peuvent devoir les contribuables. 11 n'est pas délivré de quittance à souche au nom des contribuables dégrevés.
Il est accordé aux comptables pour le recouvrement des contributions de chaque exercice un délai fixé au 30 novembre de l'année qui suit celle dont l'exercice prend le nom. A l'expiration de ce délai, les trésoriers-payeurs généraux pour l'arrondissement du chef-lieu et les receveurs particuliers des finances pour leur arrondissement respectif sont obligés de tenir compte au Trésor, de leurs deniers personnels, de la partie de ces rôles qui n'a pas été soldée par des recouvrements réels sur les contribuables ou par des ordonnances de dégrèvement.
Les rôles de l'exercice ainsi soldé n'en restent pas moins entre les mains des percepteurs qui sont autorisés à poursuivre, au nom du Trésor, la rentrée des restes à recouvrer jusqu'à la fin de la troisième année. Ce n'est qu'à ce moment que les rôles doivent être retirés des mains des percepteurs; ils sont remis aux receveurs des finances qui vérifient l'état des sommes restant à percevoir et déposés par eux à la sons-préfecture. Les percepteurs, en remettant leurs rôles, sont obligés de solder les articles non recouvrés, mais ils conservent leur recours contre les contribuables en retard compris dans les rôles qui ont été retirés de leurs mains.
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Vni. DE lA COMPTABILin DES AÔLES.
Il est tenu dans les directions départementales des contributions directes et dans les trésoreries générales un registre d'inscription des états du montant des rôles de toute nature.
Ce registre est divisé eu autant de comptes difTérents qu'il y a de uatures de contributions directes et de taxes assimilées à ces coulributions. On inscrit, dans chacun des comptes qui les concernent, les diverses sommes en principal et centimes additionnels que t'ont ressortir les états du montant des rôles ; cette inscription a lieu successivement et au fur et à mesure de chaque émission. Au 20 décembre de la première année de l'exercice et au 31 janvier de la seconde année, on additionne les sommes inscrites dans les diverses colonnes du registre. La direction des contributions directes rédige, à l'aide du registre ainsi arrêté, un résumé général des rôles émis depuis le commencement de l'exercice et transmet ce résumé à la trésorerie générale pour assurer le contrôle de ses écritures.
Une comptabilité analogue est tenue pour tous les départements au ministère des finances dans les bureaux de la direction générale des contributions directes à l'aide des avis qui lui sont transmis par les directions départementales au fur et à mesure de chaque émission de rôles.
11 n'est pas tenu de comptabilité en ce qui concerne les rôles des taxes purement municipales.
IZ. ALGÉaiE.
Les différents rôles établis en Algérie pour le service des contributions directes se divisent en quatre catégories :
1" Les rôles des contributions directes proprement dites, comprenant ceux de la contribution foncière des propriétés bâties et ceux de la contribution des patentes ;
2° Les rôles des taxes assimilées à ces contributions (redevances des mines; droits de vérification
Nature des rôles.
des poids et mesures; droits de visite des pharmacies et magasins de droguerie; taxe militaire; taxe sur les vignobles) ;
3" Les rôles des contributions arabes (hockor, zekkat, achour et lezma) ;
4° Les rôles des taxes non perçues au profit de l'État (contributions spéciales pour frais de bourses et de chambres de commerce; taxe sur les loyers; taxe des prestations en nature ; taxe sur les chiens et diverses taxes particulières).
Les travaux de la confection des rôles des contributions directes diffèrent peu des travaux correspondants etTectués dans la métropole; ils sont seulement d'une exécution plus facile parce que jusqu'à ce jour les impositions communales sont peu nombreuses pour la contribution foncière des propriétés bâties et n'existent, pour ainsi dire, pas pour la contribution des patentes.
En ce qui concerne les contributions arabes, il est à noter que les avertissements sont rédigés en langue française et en langue arabe.
Les formaUtés relatives à la mise en recouvrement des rôles sont les mêmes qu'en France; mais le mode de recouvrement, confié au service des contribulions diverses, présente certaines différences, surtout en ce qui touche les impôts arabes.
En Algérie, les comptables ne sont pas tenus de payer de leurs deniers personnels la partie des rôles qui n'a pas été soldée par des recouvrements réels sur les contribuables ou par des ordonnances de dégrèvement : les sommes non recouvrées restent en souffrance pendant un certain temps et viennent définitivement en diminution du montant des recettes.
Tons les rôles des contributions ou taxes perçues au profit de l'État sont confectionnés en régie.
I. — Contribulions directes
I Rôles généraux des contributions foncière, personnelle-mobilière cl des portes et fenêtres ^-'nfl Rôles primitifs des patentes 3o,067 Rôles des contril)utions foncière ot des portes et fenêtres b^G Rôles (les contributions personnelle-mobilière et des patentes 626 •= ^ 1 Rôles supplémentaires des patentes .••,•• •,-.,: • • 52,065
= ° 1 Rôles siipijlùmentaires de la contribution foncière des propriétés non bâties . 3
•= I Rôles suppictifs de la contribution personnelle-mobilière il
•^ f Rôles supplétifs de la contribution des portes et fenêtres. »
' Rôles particuliers de la contribution foncière dus propriétés bâties' »
^- 1 Rôles spéciaux des impositions communales 087
^ I ' Rôles spéciaux des impositions pour frais de bourses et de chambres de com-
ë % I merce '^^''^-'^
Totaux l'-^i^i^'i
II. — T'axes assimilées perçues au profil de l'Élal
! de la taxe des biens de mainmorte ^^'11^
des redevances des mines - ?,,
des droits de vérilication des poids et mesures . v,6bi
des droits de verilication des alcoomètres et des densimetres l
des droits de visite des pbarmacies et magasins de droguerie 3,738
des droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales 1,070
S 1 de la contribution sur les voilure.s, chevaux, mules et mulets ^l'î^i
de la taxe sur les billards •'>JJJ?
do la taxe sur les cercles oVÎoiî
delà taxe militaire : ■ •• \ .\ .■ • . • : ,',oa
des redevances pour la rétribution des délègues mineurs ^,iàO
Totaux J 31. 297
III. — Taxes municipales
Totaux 334,214 31,57«,t;5l 29,711,534
Ces chilTres donnent une idée de la somme de spéciaux d'impositions communales et les rôles pour
travail qui incombe aux directions dos contributions frais de bourses et de chambres de commerce, ont
directes du fait de la confection des rôles. donné lieu, pour 1892, à une dépense totale de
Les rùles confectionnés en régie, c'est-à-dire 1,163,589 fr. 10 c, se décomposant de la manière
tous les rôles du premier groupe, moins les rôles suivante ' :
... , ., Frais Frais „ , ,
Nalure des rAIcs. ji- ■ i r ■• lotal.
'"lia. d impression. de confection.
Rôles ( foncière, personnelle-mobilière et des iiortcs et fenêtres. . 89,03li"99 665,451 i"3G 754,483''35
des < foncière et des portes et l'eiiètros 7,3.15 49 64,278 35 71,623 84
contributions I personnelle-mobilière et des patentes 12,310 88 105,290 U U7,60i 02
Rùles ( Primitifs I i.» sm «r, J 43,135 G3 1 .„ ... „,
dos patentes. I Supplémentaires } ^^2^864^ { I2,7i5 43 ) ^^']^;'_
Totaux 121,553r21 890,870191 1 ,012,424ri2
Frais divers de surveillance, do véritication, etc 151,164 98
Total ffénéral I,i63,589fl0
Le tableau ci-après indique pour l'année 1890, dernière année pour laquelle ce dépouillement a été effectué, comment les frais de confection
(887,154 fr. 38 c. pour 1890 au lieu de 890,870 fr. 91 c. pour 1S92) se répartissent entre les diverses parties du travail :
Rôles des contributions
Rôles iIps patentes.
Nature des travaux.
Calcul des taxes
Expédition ( i« partie . .
des rôles. ( 2'' partie. . . .
Expédition i i'« partie des \ 2' partie avertissements. ( 3= partie , Collationnement
Totaux. . ,
foncière, personnellemobilière et des portes et fenêtres.
foncière
et des
portes
et fenêtres.
23,061 fôO 8,239 67
7,5ni 71
personnellemobilière
et des patentes.
primitifs.
Rôles supplémentaires.
12,riS8f04'
Les rôles spéciaux d'impositions communales et Ou a résumé dans le tableau suivant le montant
les rôles pour frais de bourses et de chambres de des frais d'impression et de confection relalit's aux
commerce ont donné lieu pour 1891 aune dépense rôles des diverses taxes assimilées perçues aupro-
( frais d'impression et de confection) de 34,3C9 fr. fit de l'État.
79 c, dont 25. 322 fr. 30 c. pour les rùles propre- Les renseignements concernent l'année 1891. ment dits et 9,047 fr. 49 c. pour les avertissements.
Montant dos frais d'impression et de confection Nature des rôles. ^- ■ — -^ — ^ • Total.
des rôles. „erlissemeDls.
; de la taxe des biens de mainmorte 19, 625185 3,925fi7 23,.55if02
des redevances des mines 8,520 00 39 06 8,5.59 06
Ides droits de véritication des poids et mesures 43,093 38 » 43,093 38
Ides droits de véritication des alcoomètres 4 90 » 4 90
5 'des droits de visite des pliarmacies et maca^iiis de droguerie 2,439 48 » 2,439 48
7^ ' des droits d'inspection des fabriijues et dépôts d'eaux minérales lOG 38 » 106 38
X j delà contrilmlion sur les voitures, chevaux, mules et mulots 184,2.59 oi 37,14126 221,400 30
idela taxe sur les billards 18, .591 60 2,699 43 21,294 03
f delà taxe sur les cercles 1,635 90 148 47 1,784 37
I de la taxe militaire 17,268 30 1,954 95 19,223 25
des redevances pour la rétribution des délégués mineurs 3i3,.30 99 99 433 29
Totaux 295,881 13 4(;, 008^33 341, 889 ''46
1. La dépense des frais de confection des rôles à la moins être utilement rapprochée du nombre d'articles de
rhari-'o de l'exercice 1892 s'applique d'une part aux rôles rôles indiqué jilus haut et qui roncorne l'exercice 1891
généraux et iirimitifs de 1892 et fi'autrc part aux rôles tant pour les rôles généraux que jiour les rôles supplé-
siiDplétifs ou supplémentaires de i89i. Elle peut néan- m ntaires, ce nombre variant peu d'une année à l'autic.
ROLES D'ÉQUIPAGE
En ce qui concerne les taxes municipales, la dépense des frais de rôles et d'avertissements s'est élevée en 1891 :
lo Pour la taxe des prestations en nature (chemins vicinaux), à 208,l34f62
2° Pour la taxe des prestations (chemins ruraux), à 2,448 70
3° Pour la taxe sur les chiens, à 148,401 lO
Soit en total, à 358, 984 f 42
En résumé les rôles établis par le service des contributions directes et dont le montant total a atteint pour 1891 la somme de 906,755,023 fr. 51 c, ont donné lieu pour la même année, tant en frais d'impression qu'en frais d'expédition, à une dépense de 1,898,832 fr. 77 c, se répartissant entre les diverses natures de rôles de la manière suivante :
lo Contributions directes l,i97,958fS9
2o Taxes assimilées perçues au profit de
l'État 341,889 46
30 Taxes municipales 358,984 42
tandis que le produit des rôles s'est élevé :
10 Pour les contributions directes, à . . 806,487,627 fTT 2» Pour les taxes assimilées perçues au
profit de l'Etat, à 31,718,188 54
30 Pour les taxes municipales, à . . . . 68,549,207 20
Les frais de rôles représentent ainsi G fr. 15 c. p. 100 du produit en ce qui concerne les contributions directes, 1 fr. 08 c. p. 100 en ce qui concerne les taxes assimilées perçues au profit de l'État et 0 fr. 52 c. p. 100 en ce qui concerne les taxes municipales.
La dépense par 100 articles de rôle ressort :
1» A 5 fr. 62 c. pour les contributions directes ;
2° A. 11 fr. 19 c.,pour les taxes assimilées perçues au profit de l'État; * 3° A 4 fr. 98 c. pour les taxes municipales.
Par rapport au produit, on voit que ce sont les rôles des contributions directes qui donnent lieu à la dépense la moins élevée, ce qui s'explique naturellement par l'importance des cotes qu'ils comprennent. Si l'on compare, au contraire, la dépense au nombre d'articles, ou trouve que les rôles confectionnés avec le moins de frais sont ceux des taxes municipales, qui présentent moins de détails et sont beaucoup moins complexes que les rôles des contributions directes.
Quant au taux relativement élevé des frais de confection des rôles des taxes assimilées perçues au profit de l'État, il tient d'une part au cliill're souvent très faible des cotisations et d'autre part au petit nombre d'articles que comprend chaque rôle. Cette dernière circonstance ne permet, en effet, d'utiliser qu'en partie un grand nombre d'imprimés ; elle a, en outre, pour résultat de multiplier sans compensation les travaux préparatoires et les travaux complémentaires que nécessite toute confection de rôle, travaux qui demandent autant de temps pour un rôle ne comprenant que quelques articles que pour les rôles qui en renfennent un grand nombre.
Hennebique.
RÔLES D'ÉQUIPAGE. (Timbre.) — L'ordonnance sur lu marine du :{1 juillet 1674 (titre 7, art. 20) définit le rôle d'équipage « l'état des personnes qui montent un navire ».
Une circulaire des régisseurs de reuregistreiiienl du 10 août 1791 reconnaît pour la première fuis
ROLES D'ÉQUIPAGE
que les rôles d'équipage des navires de commerce sont assujettis au timbre eu vertu de la loi du 1 1 février 1791.
Bien que la loi du 13 brumaire an VII ne les ait pas nommément tarifés, ils sont également tombés sous l'application des dispositions générales de la loi.
Jusqu'en 1885, les feuilles nécessaires pour ces rôles étaient timbrées par les soins de l'administration de la marine. Ce mode de procéder nécessitait l'allocation de fonds de service aux comptables de l'établissement des Invalides, et il occasionnait, en outre , les écritures nombreuses et compliquées d'un compte ouvert.
Lorsque le législateur s'est trouvé appelé à régler à nouveau les conditions d'administration de la caisse des Invalides, le moment a paru opportun pour introduire une notable simplification dans la perception de l'impôt. Tel a été l'objet de l'article 11 de la loi de finances du 21 mars 1885.
Cet article stipule d'abord que les feuilles de rôles d'équipage délivrées pour les armements et les désarmements des navires de commerce, tant en France que hors de France, sont vendues au profit de la caisse des Invalides et qu'elles sont payées d'après le tarif ci-après :
60 centimes par feuille d'armement, quel que soit le genre de navigation ;
60 centimes par fouille do perception des droits des invalides, au désarmement;
60 centimes par permis de circulation délivré aux bateaux d'exploitation;
60 centimes par permis do circulation délivré aux bateaux de plaisance;
15 centimes par fouille de couverture de rôle do bord.
La loi statue ensuite que les feuilles de rôles, à l'exception de celles d'armement des bateaux non pontés, sont assujetties au timbre.
Enfin, et c'est là l'objet de la réforme, le droit de timbre est perçu désormais au moyen d'un timbre mobile, apposé par le commissaire de l'inscription maritime au moment de la délivrance des rôles d'équipage aux intéressés.
En exécution de la loi du 21 mars 1885, un décret du 3 avril suivant a créé un timbre mobile spécial au droit de 3 fr. 60 c. (décimes comjiris), qui correspond à la dimension habituelle des feuilles de rôle. {D., art. 1".)
Le timbre est collé sur la première page, à la partie supérieure de la feuille, à gauche. Il est oblitéré immédiatement au moyen d'une grillé par le conmiissaire. [D., art. 2.)
Les commissaires de l'inscription maritime, en ce qui concerne l'exécution de ces dispositions, sont soumis au contrôle des agents de l'enregistrement, ([ui peuvent se faire représenter, à toute rèquisitiitn, les rôles d'équipage, ou les timbres mobiles, et saisir les pièces en contravention. [D., art. 3.)
Les instructions nécessaires ont été adressées au service de la marine par une circulaire nnnistèrielle du 13 mai 1885.
Depuis 1885, les i)roiluils du timbre des rôles d'équipage figurent distinctenient dans les « comptes annuels des recettes rendus par le ministre des finances ». Ces produits dépassent 70,000 fr. , mais n'ont pas encore atteint 80,000 fr. L'année la plus forte (18S6) a donné 79,293 fr. 60 c.
ROUTES NATIONALES ET DÉPARTEMENTALES
— Le reseau clos loiilos nationales et départementales étail déjà presque achevé à l'épotiue de la Révolution.
La lougueur des grandes routes de ■i'2. 30, 30 et 24 pieds de lar^reur entre fossés était de 40,000 kilomètres environ, représentant une dépense d'établissement qui peut être estimée à 800 millions de livres. La Coustituante mit l'entretieu de ce reseau à la charge des départements ; la Convention le lit au contraire rentrer dans les attributions de TElat ; mais en réalité, l'entretien en fut complètement négligé pendant la période révolutionnaire. Sous le nirectoire, la loi du 21 fructidor au V apporta un remède à cette situation au moyen de la taxe d'entretien qui produisit en moyenne 33 millions de francs par an. Les routes furent alors divisées en trois classes d'après leur direction : routes de Paris aux frontières (15,000 kil.»; routes d'une frontière à l'autre sans passer par Paris (17,000 kil.); routes d'une ville à l'autre (20.000 kil.).
A partir de l'an IX, des allocations annuelles et leproduitd'impositious locales combièreutles vides de la taxe d'entretien qui était insuffisante. Puis celte taxe, mal établie, fut supprimée en 180G et remplacée par l'impôt du sel. Des sommes annuelles importantes furent alors consacrées à l'entretien et à l'achèvement des routes; en 1812, ces sommes s'élevèrent à 60 millions, mais pour un territoire plus grand que le territoire de la
ROUTES NATION. ET DEPARTEM
France actuelle. Le décret du IG septembre 1811 supprima la division établie par le Directoire et créa les routes impériales, aujourtrhui nationales, et les routes iléparlemeutales dont le classement eut lieu en 1813 après avis des conseils généraux [D. 1 janvier). Cette division a prévalu; toutetois le décret de l>sil n'avait mis qu'une partie des routes nationales à la charge exclusive de l'Etat; pour l'autre partie, les dépenses devaient être supportées par l'État et par les départements.
Aux 30,000 kilomètres dont se composait le réseau des routes nationales en ISM, sont venues s'ajouter quelques routes nouvelles, des roules, dites stratrgiqiies, ouvertes en Vendée sous Louis- Philippe [L. 27 juin 1833) et des routes forestières ouvertes en Corse sous le second empire (Z>. 2S murs 18J2). Cet ensemble forme aujourd'hui près de 38.000 kilomètres.
Depuis 181 i, les dépenses d'établissement ont consisté surtout à construire des ponts sur les rivières pour remplacer les bacs et à améliorer la circulation sur les points défectueux. Sous la Uestauration, 28 grands ponts ont été terminés ou construits aux frais de l'État; 21 autres ont fait l'objet de concessions à péage.
Sous Louis-Philippe, G, 000 kilomètres de routes royales ont été rectiliès ou reconstruits et les derniers bacs ont disparu. Depuis, d'assez grosses dépenses d'établissement (lacunes ou rectifications) ont été faites, ainsi que l'indique le tableau ci-dessous ' :
Routes nationales. Lacunes . . .
— Reclifications.
Boutes stratégiques do l'Ouest . .
Routes nationales de la Corse . .
Routes forestières de la Corse . .
Grands ponts.
1. Noo compris 20,521,000 fr, pour restaurttions extraonliaairei.
67,645,0nOf 167,978,O0Of 190,127,000 66,021,000f'
Ce tableau ne'comprend pas le rachat des ponts à péage concédés.
De 1848 à 1870, 3,813,000 fr. ont été dépensés pour cet objet. La loi du 30 juillet 1880 a ordonné le rachat des ponts à péage existant encore. La dépense faite en exécution de cette loi s'est élevée à 7,437,000 fr. (V. Ponts à péage.)
Les chiffres qui précèdent ne comprennent pas les dépenses d'entretien proprement dit et de grosses réparations.
Le montant annuel de ces dépenses a été d'environ : 14,000,000 de francs de 1814 à 1830; 26,000,000 de 1831 à 1847; 27,000,000 de francs de 1848 à 187,0.
Il est aujourd'hui de 30,000,000 de francs (non compris 3,000,000 de francs donnés comme subvention à la A'ille de Paris pour les routes qui la traversent), ce qui représente environ 900 fr. par kilomètre.
Les dépenses d'entretien sont à peu près les seules auxquelles il y ait lieu de pourvoir aujourd'hui. Lorsqu'en 1878, le programme des travaux publics a été dressé les dépenses totales restant à faire pour achever complètement le réseau ont été évaluées à 120 millions. Mais ce programme n'a été exécuté qu'en partie. Un crédit annuel peu
supérieur à 2 millions est seulement inscrit maintenant au budget pour les travaux neufs des routes nationales (lacunes 800,000 fr. environ, rectifications 700,000 fr., construction de ponts 800,000 fr.)
Quant aux routes départementales, leur longueur était, à la chute du premier empire, de 18,600 kilomètres. Sous le règne de Louis-Philippe, de grands efforts furent faits pour terminer le réseau ; la loi du 6 novembre 1831 a ouvert à cet effet au ministère de l'intérieur un crédit de 3,500,000 fr. ; depuis, des subventions annuelles ont été régulièrement accordées par l'État aux départements.
En 1891, le réseau comprenait 48,000 kilomètres dont la presque totalité était achevée. Mais l'article 46 de la loi du 10 aoiit 1871 a donné aux conseils généraux la faculté de déclasser leurs routes et un grand nombre de conseils généraux (ô6) ont usé de cette faculté afin de pouvoir appliquer les prestations à ces voies de communication.
Le racliat des ponts à péage sur les routes départementales se poursuit; l'Etat accorde chaque année, aux départements, pour cet objet une subvention de 70,000 fr.
1. 11 y aurait à défalquer les dépenses des routes d'Alsace-Lorraiue qui iieuverit être évaluées eu totalité à 40 millions.
SACCHARIMETRIE
SACCHARIMETRIE
SACCHARIMETRIE.
SOMMAIRE
Objet. Calcul des rendements
Le rendement présumé au raffinage est, en matière de sucre, la base adoptée aussi bien pour le calcul de l'impôt ( V. l'article Sucres) que pour les transactions commerciales.
L'analyse saccharimétrique a pour objet la détermination de ce rendement d'après la proportion des éléments qui entrent dans la composition des sucres bruts, et d'après les réactions que ces éléments sont réputés exercer les uns sur les autres dans l'opération du raffinage.
Les sucres bruts contiennent en proportions variables :
Du sucre cristallisable ou saccharose; D'autres sucres désignés sous la dénomination générique de glucose;
Des substances minérales (sels) ; Des substances organiques; De l'eau.
Il est admis que le glucose et les sels contenus dans un sucre brut (ou du moins les impuretés diverses dont ces substances sont témoins proportionnels), exercent sur le résultat du raffinage une influence qui se traduit par l'immobilisation, dans les mélasses, d'une certaine quantité de sucre cristallisable correspondant à leur poids.
L'usage s'est établi, en conséquence, d'opérer, sur la ricbesse absolue d'un sucre brut, des réfactions en raison des quantités de glucose et de sels que ce sucre renferme.
Pour opérer ces réfactions on se sert de deux coefficients.
On a attribué au glucose le coefficient 2. l'our les matières salines, le coefficient, déduit du rapport qui existe ordinairement dans les mélasses de raffinerie, entre le poids des sels et la quantité de sucre retenue, à l'état de sirop, dans ces résidus de raffinage, avait été primitivement fixé à 5 ; il a été ramené à 4 depuis 1880.
Le rendement présumé d'un sucre brut s'établit donc en déduisant de la richesse absolue 2 lois le poids du glucose, et 4 fois le poids des sels. Au rendement présumé ainsi obtcjiu on fait encore subir une déduction de 1 1/2 p. 100 à titre de déchet industriel de raffinage.
Supposé qu'un échantillon de sucre prélevé sur un lot de 10,000 kilogr. a donné à l'analyse les résultats suivants :
lUclicssc absolue 95,200
Glucose 0,500
Matières minérales 1,212
Eau et matières diverses (par difréreiice) 3,028
Total 100,000
D'après les règles suivies par l'administration des contrilnitiofis indirectes, le nmdeniiMit présumé au rallinage, et la quantité de rafliné imposable
s'établiront comme suit, en négligeant les fractions dans le calcul :
950200 — (0,5G0 X 2 + 1,212 X 4) = 89o232, ou net 89o 10,000'' X — = 8,900
8,900'' X -rT = 133'', 5, ou net 133''
Analyse des sucres
Dosage du sucre cristallisable. Le dosage du sucre cristallisable se fait à l'aide d'un instrument désigné sous le nom de sacchariinètre ou de polarimètre.
Le fonctionnement de cet appareil repose sur la déviation qu'une solution de sucre (saccharose) fait éprouver au plan de polarisation de la lumière.
L'appareil est construit et gradué de telle sorte qu'une solution de sucre pur contenant IG^"", 19 de sucre pour 100 centimètres cubes d'eau examinée sous une épaisseur de 20 centimètres, produit une déviation de 100° vers la droite sur un cadran portant à sa circonférence des divisions tracées de 0 à 100, le zéro correspondant à l'eau pure.
Si, à la solution de sucre pur, on substitue une solution d'un sucre brut, la déviation du plan de polarisation sera proportionnelle à la (;uantité, en poids, de sucre pur renfermée dans cette solution. Il suit de là qu'une simple lecture sur la graduation de l'instrument permet de connaître immédiatement la quantité de sucre pur, — exprimée en centièmes — contenue dans une solution préparée avec 1G"^19 d'un sucre impur dissous dans 100 centimètres cubes d'eau distillée.
Dans les laboratoires de l'administration des contributions indirectes, l'opération s'ellcctue sur une prise d'essai de 80»'',95 (1G,19X5). Une partie de cette solution sert à l'essai polarimétriqne ; le surplus aux opérations suivantes.
Dosage du glucose. Le glucose ne se trouve que rarement en quantité appréciable dans les sucres de betteraves ; il existe, au contraire, en proportions souvent considérables dans les sucres de canne.
Le mode de dosage de cette substance est basé sur la propriété que possède le glucose de décolorer la liqueur de Fchli/uj (tartrate double de cuivre et de potasse dissous dans un excès de potasse). Le glucose transforme cette liqueur naturellement bleue en un liquide incolore, en y déterminant la formation d'un précipité rouge.
Préparée dans des conditions déterminées, la liqueur de Fehling est, à la dose de 1 centimètre cube, complètement décolorée par 0''',00j de glucose.
L'opération matérielle consiste à faire tomber goutte à goutte, d'une burette graduée, dans un volume déterminé de liiiucur de l'eliling, une l)aitie de la solution sucrée restant de l'essai polariniétri(iue. C'est d'ai)rès la (|uautilé de solution nécessaire pour arriver à la décoloration complète
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qu'on détermine la quantité de glucose contenue dans cette solution.
Dosage des nuttitres mincralcs. Le dosage des matières minérales se t'ait par l'incinération d'un poids déterminé du sucre à essayer. Pans les laboratoires des contributions indirectes, alln que les résultats du dosage ne se trouvent pas faussés par la présence accidentelle dans les sucres de matières insolubles, qui n'ont évidemment aucune influence melassigénc, on prélève pour ce dosage un volume de la solution sucrée correspondant à 4 grammes de sucre.
On verse la liqueur dans une capsule de platine. On y ajoute un centimètre cube d'acide sult'urique pour hâter la carbonisation et transformer les sels volatiles en sulfates lixes. On évapore à Tétuve et on incinère dans un moulle cliaulTé au rouge sombre. On pèse le résidu et on fait subir au poids reconnu une réduction de 1/10 pour tenir compte de l'augmentation de poids résultant de l'addition d'acide sulfurique.
Méthode des quatre einquiètiies. Les chimistes du commerce se dispensent quelquefois de l'essai au saccharimétrc ; ils opèrent d'après une méthode empirique dite des quatre cinquièmes.
Cette méthode repose sur ce que, dans lu plupart des cas, le poids des matières organiques autres que le sucre représente environ les 4/ ô du poids des cendres.
Se basant sur ce rapport, qui est cependant loin de constituer une règle absolue, on procède de la manière suivante :
Ou dose l'eau en pesant une prise d'essai avant et après son passage à l'étuve.
On dose le glucose et les cendres comme il a été dit plus haut.
On prend les 4/5 du poids des cendres, et on fait la somme de toutes ces quantités. La différence entre cette somme et 100 est ceusée représenter le sucre cristallisable.
Analyse des inéiasses. La mélasse, produit ultime de la fabrication ou du raffinage des sucres, renferme toutes les impuretés qui existent normalement dans la betterave ou dans le sucre brut et tous les produits des altérations que ces sucres et ces impuretés elles-mêmes ont subies dans le cours du travail.
Parmi ces impuretés ou produits d'altération, il en est qui ont une action propre sur la lumière polarisée, c'est-à-dire qui sont doués d'un pouvoir rotatoire dextrogyre (rafïïuose, etc.) ou lévogyre (sucre inverti). Pour ce motif, l'analyse des mélasses exige certaines précautions spéciales et l'emploi de formules différentes selon les cas. La marche à suivre et les formules à employer ont été déterminées par un avis du Comité consultatif des arts et manufactures ' .
Broiz.vt.
HAUTE-SAONE. — Chef-lieu : Vesoul ; sous-préfectures : Gray et Lure.
Nombre de communes : 583 ; population totale : 290,954; superficie territoriale : 514,92.s hectares; bois domaniaux : 6,830 hectares; bois communaux : 1M,285 hectares.
Cour d'appel de Besançon ; chef-lieu d'académie : Be.sançon ; 7* corps d'armée (Besançon).
Sénateurs : 2 ; députés : 4; percepteurs : 55.
1. Cf. Manuel du service des sucres, par P. Turquiu (Oudin, éditeur. Poitiers, 1892), p. 71 à 80.
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Valeurdu centime départemental, 1889: 42,550 fr. G6 c.
Revenus communaux annuels, 1889 : 3,021,431 fr.
Voies de communication. i.onjucnr
k.lo...elri.loc.
Chemins do for d'intérêt gënoral 40t
— — local 22
Routes nationales 336
— départcuiontalos "
Chemins vicinaux do grande communication
et d'intorèl commun l,G80
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 2,836
Canaux 17
Rivières navigables 120
— llottàblos 33
Budget du département.
SOMMAIRE
ISli'J.
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
i'ropriL'lés départementales immobilière.^
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de 1er d'intérêt local.
Enfants assistés
Aliénés
Assistance publique ....
Encouragem. et subvent. .
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépensesordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette du départ.
H,250fO0
Répartition des 4 contributions directes.
ATTBIRBTIONS
PERSONNELLE
PORTES
sur le inoutaDt des
FONClàRE.
et
CONTRIBUTIONS
MOIILIERK.
PENETRES
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
222,549 foo 35,162 74
Fonds de sec. et
non-valeurs .
Au département.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Aux communes.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Total par contr.
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à C,858 fr. 00 c. et à 4,572 fr. 40 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 2,599,201 fr, 53 C. Département : 1,057.097 fr. 18 c. Com-
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munes : 485,639 fr. 98 c. ; ce ijui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 4,141,938'(i9 Taxes assimilées 292,555 ii
Contributions indirectes.
Boissons I,855,925f68 \
Tabacs I,894,2tf9 21 /
Douanes > \ 4,692,486 86
Autrescontributions indirectes 942,262^07
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 3,458,053' 12
Forets 235, 121 74 I
Postes et télégraphes .... 1,156,09180/ 5,877,64438 Impotdes p. loosur le revenu
des valeurs mobilières. . . 77,532 02'
Revenus et produits divers . 950,845 70
Soit un total général de I5,004,625fi4
représentant 0 fr. 41 c, p. 100 du total g-ènéral des sommes portées au compte définitif des recettes de 1889 pour 3,592,663,923 fr. 22 c. : Budget général, 3,108,072,540 fr. 84 c. Budget sur ressources spé-
SAONE-ET-LOIRE. — Cbef-lieu : Màcon ; souspréfectures: Autun, Chalon-sur-Saône, CharoUes, Loulians.
Nombre de communes : 589 ; population totale : 625,885; superficie territoriale : 856,543 hectares; bois domaniaux : 13, 624 hectares; bois communaux: 28,466 hectares.
Cour d'appel de Dijon ; ciief-iieu d'académie : Lyon ; évèché : Autun, suffragant de l'archevêché de Lyon ; 8« corps d'armée (Bourges).
Sénateurs : 3; députés : 9; percepteurs : 88.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1889 : 251,217 fr.
Valeur du centime départemental, 1889:88,746 fr. 79 c.
Revenus communaux annuels, 1889 : 2,243,268 fr.
Voies de communication. Longneur
kilomein,(ue.
Chemins de fer d'intérêt général 805
— — local .
Routes nationales 589
— départementales »
Cliemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 3,535
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
Rivières navigables 250
— flottaljles >
Budget du département.
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés dé|tartementales immobilières
Routes déjtartementaJes . .
Chemins vicinaux et chemins de ferd'iuterèt local.
Enfants assistés
Aliènes
Assistance publique . . . .
Encour.igem. et subvent. .
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total (les dépensesordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprniits. Dette du départ. 3,545,238f09
2, 251, 569 'iH
189, UOO 00
l,'.l:iO,:i6!)l:U
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Répartition des 4 contributions directes.
iTTRlBUnOSS sur le montant
FONCIÈEE.
PBRSONNELLE
et
PORTES
et
PATENTES
CONTEIBDTIONS.
«OBILIEKE.
FENÉTEES.
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fond» de iiec. et
non-valeurs .
fOO
861,166fll
Audépartement.
Centimes oïdi-
naiies et extraordinaires.
naires et extraordinaires.
Total parcontr.
l,,Vi6,i)5t'S3
MOO.lWtai
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 10,022 fr. 97 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 6,681 fr. 98 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 5,.505,315 fr. 15 C. Département : 2,408,072 fr. 25 c. Communes : 1,783,059 fr. 17 c-, ce qui fait ressortir le total général dos 4 contributions directes à . . 9,696, 446f57
Boissons o,745,709f84\
Tabacs 5,632,582 85/
Douanes » > 11,156,630 08
Autres contributions indi- \
rectes 1,778,337 39 ;
Autres produits.
Enregistrement, domaines et \
timbre 6,095,694 20 J
Forêts 600,003 44 f
Postes et télégraphes .... 1,753,727 65 ' 10,160,509 48
Imp6tde3p. loosurlerevenu l
(les valeurs mobilières . . 25,877 28 1
Revenus et produits divers . 1,685,206 91 '
Soit un total général de 3i,529,664i63
représentant 0 fr. 88 p. 100 du total générai des sommes portées au compte définitif des recettes de 1889 pour 3,592,663,923 fr. 22 c. : Hudget général, 3,108,072,540 fr. 84 C Budget sur ressources spéciales, 484,591,382 fr. 38 c.
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Sapeurs-pompiers libres
Considérés au triple point de vue de leur organisation, de leur caractère militaire ou civil, de leurs attaches avec l'adiniiiistratioii, les corps de sapeurs-pompiers se divisent tout naturellement en quatre groupes : les sapeurs-pomiiiers de la marine, les sapeurs-pompiers de la ville de l'aris, les sapeurs-pomjjiers comiuunaux et les sapeurs-pompiers libres.
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Sapears-pompiers de la marine
Ils sont spocialeiueut oliargt^s de la siirveillanco et du sen'ioe de secours coatre les incendies dans les arsenaux de la marine.
Créés par le règlement du 17 mars 183S, ils ont été réorganisés par le décret du 16 avril 1S7S.
l'ar la nature de leur recrutement, ils ne constituaient, à l'origine, qu'une catégorie spéciale d'ouvriers de l'arsenal et à ce titre ils en conservaient la liierarcliie et le caractère civil.
Aujourd'hui ils forment un corps militaire sous les ordres du contre-amiral major de la Hotte {nr(. 15. g 0. D. 21 oct. IS'Jl). Antérieurement ils elaient sous l'autorité du chef d'état-major de l'arrondissement maritime (D. '2o janvier 1S82).
Us sont répartis, par arrêté du ministre de la marine, entre cinii compagnies dans les cinq ports militaires. Chaque compagnie est commandée par un lieutenant de vaisseau. L'effectif li.\é après le vote de la loi de finances du 2G janvier 1S92, est de ôll hommes répartis comme l'indique le tableau ci-dessous :
Chefs .5
Maîtres 5
Sergenls 30
Caporaux 40
Pumpiers de i« classe 203
Pompiers de 2« classe 201
Les hommes touchent une solde et des indemnités qui ont été primitivement fixées par le décret de 1878 et qui sont aujourd'hui allouées conformément au tarif de solde ci-dessous annexé à la décision présidentielle du 16 janvier 1884 :
Solde Suide
r, . de d'abseuci!
urades.
présence par jour
par jour. en voDgé.
Chef pompier 5i309 2r654
Maître pompier 4 329 2 164
Sergent pompier 3 7il l 855
Caporal pompier 3 247 l 623
Pompier de i" classe 2 783 l 391
Pompier de 2« classe 2 525 1 262
Les chefs pompiers reçoivent pour supplément de fonctions, entretien et renouvellement de leur habillement une indemnité annuelle de 120 fr. Les maîtres et sergents pompiers ont droit à une indemnité d'habillement de 72 fr. ; cette indemnité est de j4 fr. pour les caporaux et pompiers ordinaires. Les nouveaux engagés ont droit à une première mise de ô4 fr. ; mais l'indemnité annuelle est réduite de moitié pour l'année de l'engagement.
Une indemnité de 50 fr. par an, payable par mois, est accordée aux pompiers de tous grades qui prennent l'engagement de se loger dans un rayon d'un kilomètre du point de réunion qui leur est assigné dans l'arsenal en cas d'incendie.
Il n'est alloué ni indemnité de vivres et de casernement, ni prime d'engagement ou de rengagement ni haute paie d'ancienneté.
Cependant, le pompier pourvu du brevet d'instructeur de gymnastique, spécialement affecté dans chaque port à l'enseignement de cette branche de l'instruction, reçoit un supplément journalier de 0 fr. 2ô c.
Le montant total des soldes figure au budget du ministère de la marine de l'exercice 1892 pour une somme de 494,790 fr., et celui des indemui-
SAPEURS-POMPIERS
tés, suppléments et accessoires de solde pour une somme de 47,04;» fr. (Cliap. Vil his. art. 13 et 14).
Le recrutement s'opère au moyen d'engagements volontaires d'une durée de (juatre années. Toutefois les rengagements ne sont que de trois ans. Tout candidat doit justilier, en dehors des coiulilions d'âge spéciales, à savoir: plus de vingt-cinq ans et moins de trente-cinq, que la durée de ses services antérieurs dans l'armée de terre ou de mer lui permet d'obtenir une pension de retraite à l'âge de 50 ans.
A l'expiration de leur service, les hommes de ce corps ont ilroit en effet à une pension réglée comme il suit : les chefs pompiers reçoivent la pension prévue pour les premiers maîtres mécaniciens des équipages de la flotte, les maîtres pompiers celle des maîtres, les sergents pompiers celle des seconds maîtres, les caporaux pompiers celle des quartiers-maîtres, et les pompiers ordinaires celle des matelots. (V. Pensions.)
Ils peuvent obtenir la médaille militaire et la croix de la Légion d'honneur avec les avantages de traitement réservés aux militaires.
Sapeurs-pompiers de la ville de Paris
La création de ce corps est due à François Dumouriez du l'érier. C'est lui, en elfet, qui introduisit à Paris, vers l'année 1700, l'usage de la pompe à incendie et qui organisa en lG7ô, disent les uns, en 1722 disent les autres, lapremière compagnie de pompiers de Taris, sous le titre de gardiens des pompes de la ville de Paris.
Ce corps qui renferme aujourd'hui plus de 1,700 hommes n'en comptait à l'origine que GO. Leur chef, qui recevait une allocation annuelle de 20,000 livres, leur assurait un traitement de cent livres par an.
lia été successivement réorganisé par les décrets des 5 novembre 1792, 9 ventôse an lll, 17 messidor an IX; 18 septembre 181 1 ; les ordonnances des 7-25 novembre 1821 ; 28 aoiit 1822; 20 décembre 1834 ; 10 janvier 1835 et 25 septembre-9 octobre 1841.
Il est actuellement soumis aux régies écrites dans les décrets des 27 avril-27 mai 1850, 5 décembre ISGO-IG janvier 1867, laloi des cadres du 13 mars 1875 et les décrets des 20 juillet 1878, 12 février 1882 et 28 avril 1892.
Il fait partie intégrante de l'arme de l'infanterie. Il constitue un régiment comprenant douze compagnies, 52 officiers, 185 sous-officiers, 2'JO caporaux, 1,189 sapeurs, 30 clairons, 24 enfants de troupe et 15 chevaux.
Il se recrute parmi les officiers et les non-officiers de l'armée active et les non-officiers qui font déjà partie du corps.
Les officiers qui demandent à être admis au régiment des sapeurs-pompiers de l'aris subissent un examen d'aptitude ; ils ne doivent pas être âgés de plus de 28, 30 ou 38 ans, selon qu'ils se présentent pour y tenir l'emploi de sous-lieutenant, lieutenant ou capitaine. Toutefois, le décret de 1892, qui a modifié sur ce point la législation antérieure, dispose que les officiers ayant servi antérieurement au régiment seront appelés, de préférence à tous autres, à remplir les vai;ances sans examen préalable autre que celui de l'aptitude physique, et sans limite d'âge pour les lieutenants et sous-lieutenants; pour les capitaines, la limite d'âge est reportée à 45 ans.
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Ce décret dispose en outre, en ce qui concerne les non-officiers, que 173 emplois sur 185 sont réservés aux rengagés et comraissionnés, 12 seulement à des militaires non rengagés.
La solde des officiers est déterminée d'après les tarifs du tableau A annexé au décret du 4 janvier 1889 sur l'unification des soldes. Mais une indemnité spéciale leur est allouée par la viile de l'aris.
Les caporaux et sapeurs rengagés reçoivent une première mise d'entretien, des gratifications annuelles, des primes de rengagement et une haute
paie uniforme. (T'. ci-dessous le tarif annexé ait décret du To juillet 1889.)
Aux termes du décret du 29 mai 1890 portant règlement sur la solde et les revues, les militaires passant dans le régiment des sapeur.=;-pompiers et ceux qui passent de ce régiment dans un autre corps de troupe ou dans un service, sont payés au titre du nouveau corps ou service à dater cîu décret ou de la décision qui les y affecte.
Les hommes ont une masse individuelle, il n'y a pas de masse générale d'entretien.
Solde et accessoires de solde des sapeurs-pompiers de Paris.
Officiers.
GR.VDES.
SOLDE nette.
IXDEUSIIÉ
de monture.
INDEUMIÉ
de fourrage.
ISllEUSIIÉ
de résidence.
FRAIS
de service
et de
bureau.
INDEMSIIÉ
spéciale
dite de la
Tille de Paris.
IXIIEMSIIÉ
d'entrée
en
campagne.
Colonel
pement aux c
eur, capitain t le montant
SCO 720 1,440 .. » .. 936 » » 936 » » 936 » » 936
ffiriers passant pour la première fois dt
0 adjudant-major, médecin-major de 2 annuel s'élève à 180 fr. Ces mêmes offi
la position non montée à la position
e classe et médecin aide-major de {'f ciers reçoivent une indemnité journa-
468 fr.
Lieutenant-coloael
Chef debataillon,major,médeciQ-major de 1" classe
( après 13 ans. .
Capitaines et médecin- ) après 10 ans. .
major de 'i' classe. . j après 6 ans . .
f avant G ans . .
!'<: moitié de la
Lieutenant et médecin liste
aide-major de l"- cl. i 2« moitié de la
( liste
Sous-licu tenant
Nota. — Indemnité Je première mise d'équi montée. 150 fr.
1. Los capitaine ingénieur, capitaine instruct classe reçoivent une indemnité de monture don lièrc représentative de fourrages de 2 fr.
O'SO
or.50
Of70
aiires 10 ans.
If50 1 50 1 50
aux sous-ollicicrs promus ofTiciors. . . . Indemnité de l" mise d'équipement l aux sous-olliciors promus adjudants . .
f aux militaires nommés chefs armuriers. Indemnité d'entrée en campagne : adjudants
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Rengagement des sous-officiers et des caporaux et sapeurs.
DURÉE DE LENCAGEMENT.
SOUS-OFKICIEU
CAPOK.VUX. ET SAPEURS.
PreraiiTi'
Gralitu'utiou
Proiiiic.f
(•ratilicallOH
P ri lue.
mise.
aniiih'llc.
lllISf.
umiuello.
Availl cilU[ ai^^ lic \><ju.r JouV aii:~ . .
^lu;
MO i
MO
reugaceinenl . . < pour trois aus. . .
3»iO
i;oo
pour cinq ans. . .
Après cinq aiis do pour lieux ans . .
reusagemeul . . pour trois ans. . .
pour cinq ans. . .
Les lois et les tarifs sur les pensions de l'armée de terre leur sont applicables ainsi ([u'à leurs neuves et à leurs orphelins. Les pensions, concédées par décret sur la proposition du ministre de la guerre, sont inscrites au Trésor public.
Les hommes de ce régiment peavent recevoir la médaille militaire et la croix de la Légion d'honneur avec les avantages de traitement réservés aux corps militaires '.
La comptabilité de ce régiment est soumise aux règles générales écrites dans les décrets des li janvier 1869, portant règlement sur l'administration et la comptabilité des corps de troupe, et 29 mai 1890 sur la solde et les revues, dans la mesure tontefois où elles sont compatibles avec le décret du 23 décembre 1878 sur la comptabilité de la ville de Paris *.
Comme pour les antres régiments, la gestion est conliée au conseil d'administration.
Le trésorier peut être militaire ou civil ; il est nommé par décret sur la proposition du ministre de la guerre et doit fournir un cautionnement tlxé par le ministre de l'intérieur apré.s avis du conseil municipal de Paris.
Les dépenses que peut acquitter la caisse de ce régiment sont les soldes et accessoires de solde des ofBciers. sous-oOiciers, caporaux et soldats, les indemnités aux filles de sapeurs-pompiers, les gratifications aux militaires du régiment, les journées d'ouvriers militaires, les indemnités aux soldats chargés du service des appareils télégraphiques, les indemnités pour effets détériorés dans les incendies, les indemnités au vaguemestre, les dépenses de ferrage des chevaux des officiers montes a titre gratuit et le loyer du major.
Uue expédition de la situation de la caisse est adressée tant au ministre de la guerre qu'au préfet de police, qui en donne communication au ministre de l'intérieur.
Le projet de budget du régiment est dressé par le sous-intendant militaire chargé par le ministre de la guerre de la surveillance du corps. 11 est porté à la connaissance des ministres de la guerre et de lintérieur dans les mêmes furmes que la situation de la caisse.
1. Notons celte autre conséquonce du caractère militaire de ce corps, que les cantiniers ont droit .à l'e-xcmption do patente de dénitant de liqueurs. (A. ihjuUl. 1880, art. 17-5".)
2. C'est ainsi, pensons-nous, qu'aujourfl'hui comme sous Tempire de l'ordonnance du lo mai 1844, les dépenses remboursables qui figurent au compte particulier dit : « avances à la Préfecture de police », ne peuvent être acquittées directement par le trésorier, mais seulement après que le conseil d'administration y a été autorisé par le préfet de police.
Parmi les recettes de ce budget ligureiit les libéralités (dons et legs) faites au régiment. Ces libéralités doivent être acceplées par le ministre de la guerre autorisé par décret.
Tout en incorporant les sapeurs-pompiers de la ville de Paris dans l'armée de terre, la loi des cadres, comme le décret de tSGO, n'eu a pas fait un corps exclusivement militaire comme celui des sapeurs-pompiers de la marine. Cette institution demeure en effet rattachée, par un lien étroit, à l'administra tiou municipale.
La ville de Paris supporte, en effet, toutes les dépenses de service et d'entretien du régiment.
Les charges annuelles qui résulteront pour elle de la nouvelle organisation du régiment peuvent être évaluées comme il suit :
Pour les officiers 300,000 fr
Pour la troupe 1,660,000
Pour le matériel et les frais accessoires. 740,000
Total 2,700,000 fr.
Nous croyons utile de rappeler quelques détails relatifs à la comptabilité de ces dépenses.
Celles (jui ont trait au loyer des casernes et des postes, aux menues réparations d'entretien, aux dispositions intérieures des casernes, des postes et des gymnases, sont ordonnancées par le préfet de la Seine.
Celles qui sont relatives au matériel du service d'incendie, ainsi que les frais géiicrau.v et extraordinaires du régimeut, sont ordonnancés par le préfet de police. Les pièces justiOcatives, dûment vérifiées par le sou.s-intendant militaire, sont annexées aux mandats de paiement.
Celles (|ui ont p«ur objet l'achat, la confection, la réparation et la conservation du matériel sont également ordonnancés par le préfet de police, mais sur la production des pièces justificatives vérifiées par le capitaine ingénieur, arrêtées parle conseil d'administration et visées par le sous-intendant militaire.
Les dépenses du personnel et du matériel sont ordonnancées par le sous-intendant chargé de la surveillance administrative du corps', auquel le préfet de police délègue successivement les portions de crédit nécessaires à cet effet.
Ajoutons que la ville acquitte, par voie de remboursement, les avances effectuées par le mini.stère de la guerre et la direction générale des postes et télégraphes pour les dépi.'n.scs résultant, les unes, du traitement des sapeur.s-pompiers malades
1. On sait que la ville coutribuc au paiement de cet officier.
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et soignés dans les hôpitaux militaires, les autres, de l'eutretien du réseau tèlégvapliique.
Comme on ne peut, en principe, imposer à une commune la création et par suite l'entretien d'un corps de sapeurs-pompiers, on a douté que les dépenses mises à la charge de la ville par le décret de 1850 fussent obligatoires. Ce doute parait avoir disparu depuis que la loi des cadres de 1875 a consacré legislalivement l'existence du régimenir des sapeurs-pompiers de Paris. En conséquence, la plupart des dépenses énumérées ci-dessus, notamment toutes celles qui sont nécessaires au bon fonctionnement du service de secours contre l'incendie, doivent être considérées comme obligatoires pour la ville ' .
La loi du 5 avril 1851 permet aux sapeurs-pompiers victimes de leur dévouement, à leurs veuves et orphelins, de réclamer des secours ou pensions qui sont mis à la charge des communes. Malgré le caractère général de cette loi, nous estimous qu'elle est devenue inapplicable à la capitale depuis la loi de 1875 qui permet aux sapeurs pompiers de Paris de réclamer une pension ou des gratifications de réforme.
l^éanmoiES, le conseil municipal inscrit chaque année au budget les crédits nécessaires pour bonilier les pensions ou gratifications accordées par le Gouvernement aux officiers et aux sous ofiiciers blessés ou ayant contracté une maladie dans un incendie, ainsi qu'aux veuves et aux orphelins de ceux qui sont morts soit dans un incendie, soit des suites des blessures reçues ou des maladies contractées dans un incendie.
Aux termes d'une délibération en date du G août 1885, les blessures reçues et les infirmités contractées dans un incendie donnent droit a un supplément de pension égal à la différence entre le minimum et le maximum de la pension d'ancienneté si l'ofTicier ne peut renirer en activité, si le nonofficier ne peut pourvoir à son existence; ou, si l'incapacité n'est que temporaire, à une allocation égale, pour l'officier, à la moitié du maximum de la pension d'ancienneté, pour le non-officier, à la gratification renouvelable qu'il reçoit du Trésor.
Ces allocations sont réversibles aux veuves dont le mariage a été célébré deux ans au moins avant l'époque où leur mari a quitté le corps, dans la proportion de la moitié pour les veuves d'officiers, et des trois quarts pour les veuves des non-officiers. Lorsque le mari ne recevait, ou n'aurait pu recevoir qu'une gratification renouvelable, la veuve a droit à cette gratification pendant deux ans.
Kn cas de décès ou d'incapacité de leur mère, les orphelins mineurs ont, tous ensemble, les mômes droits qu'avait ou qu'aurait eus leur mère. Toutefois l'allocation se divise entre eux par tète avec réversion au profit des derniers mineurs.
Si le militaire est décédé dans un incendie, la veuve, quelle que soit la durée de son mariage, a droit à une pension égale au maximum qui aurait été attribué au mari après 25 années de service et les orphelins ont droit individuellement au quart de ce maximum.
Kn outre de ces allocations, et on vertu de délibérations du conseil municipal en date des 9 avril et 10 décembre 1884, (ju'on trouvera, comme la
2. Celte manière fie voir a été plusieurs fois ot tout récoriiiiiont oncoro consacrée par des décrois qui ont inscrit d'olliro quelques-unes de ces dijpcnscs au iiudgct municipal.
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précédente, au recueil officiel des procès-verbaux des séances de cette assemblée, il est accordé aux sapeurs-pompiers ou anciens sapeurs-pompiers de tout grade, lors de leur mise à la retruite, un supplément de pension égal, pour 15 ans de présence au régiment, à la moitié de la dififérence entre le minimum et le maximum de la pension militaire augmenté pour chaque année en plus, jusqu'à 25 ans, d'un dixième de cette difî'érence. Cette pension est réversible aux veuves dans les proportions fixées par les lois sur les pensions militaires.
Ces diverses pensions, notons-le au passage, ne peuvent être cumulées avec un traitement d'activité rémunéré au moyen de deniers communaux.
D'après le budget de la préfecture de police pour l'exercice 1892, les dépenses totales mises à la charge de cette administration se sont élevées à 2.695,75Sfr. en 1891 et sontévaluéesà 2,G74,G4t fr. pour 1892.
Dans ces dépenses figurent :
La solde dos officiers pour 183,432 fr.
Les accessoires do solde Ii7,ti52
La solde et les masses de la troupe. . . 1,587,603
Les indemnités allouées aux enfants de
troupe 3,000
La haute paie d'ancienneté 44, ."^97
Les autres accessoires de solde ioO,7ti7
Les gratilications, récompenses, primes 35,615
Les frais de traitement dans les hôpitaux et dans l'infirmerie du régiment. . . 50,000
Les pensions et secours 55,(i74
Les indemnités à 24 filles de sapeurs-
pompiei-s à raison de 250 fr. l'une .... 6,000
D'un autre côté la ville de Paris réalise quelques recettes qui ont leur source dans les services rendus par le régiment des sapeurs-pompiers. La plus importante est la rétribution qui est versée par les entrepreneurs de spectacles, bals et concerts et qui a produit 100,000 fr. en 1891.
Elle est calculée sur les bases suivantes :
T, 1 A'^^n-^-^r-c f de bals à 2 fr. 80
Rondes d officiers . . . J ordinaires à l fr. 50
I Sous-ofîiciers .... à 5 fr. »
Grand'gardes < Caporaux à 3 fr. 70
( Sapeurs à 3 fr. 50
( Ofliciers à 4 fr. »
r, . „ , ,• ) Sous-olliciers .... à 2 fr. 50
Représentations • • ■ • Caporaux à i fr. 90
f Sapeurs à l fr. 25
( Officiers à 8 fr. ■>
n . j .Sous-officiers .... à 5 fr. »
^'^'S I Caporaux à 3 fr. 75
( Sapeurs à 2 fr. 5o
Instructions Irimestricl- \
les et visites seines- i Qjjjçjgj.^ à 6 f r »
l'':-''"„^^mft=' H ?nl'f" Sous-olflcièrs ! ! ! '. À 3 \v. »
lihssomonls depen - [ v„y,^.,r„ ,■, y f> „
dant do IVVssistanco \ ^'^P*^"^" d 2lr. »
publique.
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A la différence des précédents, ces corps ont un caractère purement civil.
La ville de Soissons prétend avoir possédé, la première après la ville de Paris, une compagnie de pompiers régulièrement organisée. Cette institution remonterait en elfet à 1757. Quoi qu'il en soit, dés 1770 il existait un corps de sapeurs-pompiers dans la plupart des grandes villes de France.
i'ous ces corps furent réorganisés en même temps que celui de la ville de Paris par le décret du 5 novembre 1792.
Dans la suite, la plupart des corps existants figurèrent sous le noinde sa])eurs-pompiers volontaires parmi les corps spéciaux adjoints à la garde natio-
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nale et leur situation fut réglée par les lois vt règlements relatifs à cette institution.
Les autres iiui étaient désignés sous le nom de sapeurs-pompiers libres étaient soldés ou indemnisés par les coninuiiies ou par les particuliers qui les avaii'nt organisés. Hieii t|u'ils fussent soumis à des statuts particuliers, ceux qui étaient à la charge des communes et qui recevaient plus particulicrement le titre de sapeurs-pompiers communaux, empruntaient à l'organisation militaire le costume, l'armement et la dénomination des chefs.
Après la dissolution de la garde nationale par la loi du '2ô août 1x71, et eu vertu même île celte loi [art. l"\, les corps de sapeurs-pompiers continuèrent d'exister dans les mêmes conditions juscju'au décret du 20 décembre 1875 portant règlement d'administration puldiiiue sur la réorganisation des corps de sapeurs-pompiers communaux '.
Ce décret pose en principe qu'il n'y a plus qu'une seule catégorie de sapeurs-pompiers, que dans toutes les communes où ils seront organisés, ils auront un caractère essentiellement municipal , sans attache avec ceux qui peuvent exister dans les communes voisines. A plus forte raison se trouventils sans dépendance d'aucune sorte à l'égard des sociétés diverses qui se sont formées sous les titres de Fédération ou d'Unions départementales et qui ne sont (|ue des associations privées soumises aux lois générales de police.
Cependant les corps armés ne peuvent procéder à une prise d'armes sans le consentement de l'autorité militaire. Le ministère de la guerre en a conclu que toutes les fois qu'il y a prise d'armes, même dans les villes ou communes qui ne sont pas des places fortes, les corps de sapeurs-pompiers se trouvent sous la dépendance directe de l'autorité militaire et sont soumis aux règlements militaires, notamment au décret du 4 octobre 1S91 sur le service des |)laces fortes. Bien que cette jurisprudence nous paraisse très contestable, elle semble acceptée par le ministère de l'intérieur.
Les corps de sapeurs-pompiers se divisent, selon leur importance numérique, en bataillons, compagnies ou subdivisions. Leur effectif est fixé pour les bataillons par le ministre de l'intérieur, pour les autres corps, par le préfet, sur les propositions du conseil municipal de la commune intéressée et dans la mesure des crédits votés par cette assemblée Ils sont soumis a un règlement intérieur élaboré par le maire et approuvé par le préfet. Le plus souvent les hommes vivant de leur travail personnel ne se réunissent qu'en cas de manoeuvres ou de sinistre. Dans quelques grandes villes, au contraire, les sapeurs-pompiers sont consacrés exclusivement au service de secours contre l'incendie. Ils sont alors soldés et casernes aux frais de la commune. D'autres fois ils sont répartis en deux groupes : les uns sont soldés et casernes, les autres sont seulement assujettis à répondre aux appels qui leur sont adressés en cas de manœuvres ou d'incendie. Le règlement de l.S7.j parait s'opposer à ce que les pompiers casernes soient, comme à Liverpool, commissionaés en qualité d'agents de police.
Ils se recrutent au moyen d'engagements volontaires. Lors de la création ou de la réorganisation du corps après dissolution, les engagements sont
1. Ce décret fi été rendu aiiplicable à l'Algérie par le décret des 2 février-24 avril 1870.
reçus par une commission spéciale où domine l'élément munieipal; dans les autres cas, ils le sont par le conseil d'administration du corps. Les engagements ou rengagements sont d'une durée uniforme de cinq ans. Us [)euvent néanmoins prendre lin avant l'expiration de ce délai pourdiverses causes, nolainnient en cas de démission fondée sur un motif reconnu légitime i)ar le conseil d'adminislration ou de radiation des contriMes par mesure disciplinaire. Les i^tliciers sont toujours nommés par décret, les sous-olliciers et caporaux sont nommés par l'ollicier commandant , aucun grade n'est conféré à l'élection.
Un organe important de ces nouveaux corps, c'est le conseil d'administration. Il est composé de trois ou cinq membres parmi lesquels figurent toujours l'ollicier commandant, le plus ancien sousolllcier et un caporal ou sapeur-pompier élu par les hommes.
Ses attributions sont celles des anciens conseils de recensement, de discipline et de famille de la garde nationale, en tant du moins (|u'elles sont compatibles avec la nouvelle organisation.
Le décret de 1875 prévoit la nomination d'inspecteurs départementaux chargés de veiller à l'instruction des corps, de la rendre uniforme autant que possible de manière à permettre d'employer, sous un même commandement, plusieurs corps en cas de sinistre grave, de s'assurer de l'état du matériel et de renseigner le préfet sur la valeur technique des officiers et des sapeurs-pompiers. Ces inspecteurs sont nommés par le préfet. Toutefois, si plusieurs départements étaient réunis en une seule inspection, l'inspecteur devrait être nommé par le ministre de l'intérieur. .lusqu'ici ces inspecteurs sont en petit nombre, les crédits spéciau.K nécessaires pour couvrir leurs frais de déplacement sont en elfet inscrits au budget des départements, et peu de conseils généraux se sont montrés favorables à l'institution.
Lorsqu'une municipalité veut obtenir la création dans la commune d'un corps de sapeurs-pompiers, elle doit s'engager à prendre à sa charge et pour une durée de cinq années consécutives les frais d'habillement et d'équipement des sou-s-olficiers, caporaux et sapeurs-pompiers qui ne peuvent s'habiller et s'équiper à leurs frais, l'acliat des tambours et clairons, le loyer, l'entretien, le chauffage, l'éclairage et le mobilier du corps de garde, le loyer du local où sont remisées les pompes, l'achat et l'entretien des pompes et des accessoires, la solde des tambours ou clairons, les réparations, l'entretien et le prix des armes détériorées ou détruites, sauf, s'il y a lieu, recours contre les sapeurs-pompiers; les frais de registres, livrets, papiers, contrôle et tous les menus frais de bureau, les frais de réintégration des armes, s'il y a lieu, dans les arsenaux de l'État.
Ces dépenses qui étaient obligatoires pour les communes sous l'empire de la loi du 13 juin IS51 sur la garde nationale ne le deviennejit aujourd'hui que par suite de l'engagement f[uinquennal de la commune et perdent ce caractère lorsque cet engagement n'est pas renouvelé.
Elles sont, comme l'étaient autrefois les dépenses correspondantes des sapeurs-pompiers de la garde nationale, réglées et ordonnancées par le maire sur mémoires visés par le chef de corps et acquittées de la môme manière que les autres dépenses municipales.
Les articles 10 et 9i du décret du .31 mai JS62
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sur la comptabilité publique paraissent inapplicables. Le maire ne devrait donc pas faire des avances au trésorier du corps', sauf à celui-ci à produire ultérieurement les pièces à l'appui.
Les frais d'impression des cadres pour la nomination des ofïiciers ne sont pas à la charge des communes; ils sont prélevés sur le fonds d'abonnement de la préfecture.
En général les conseils municipaux accordent aux sapeurs-pompiers divers avantages ou immunités.
Dans quelques villes les sapeurs-pompiers reçoivent une solde qui est ordonnancée et acquittée dans les mêmes formes que les traitements des employés municipaux.
Le plus souvent des gratifications sont allouées aux hommes, soit individuellement et d'après des règles variables, soit en bloc. Dans ce dernier cas le montant de l'indemnité est, en général, ordonnancé par le maire au nom de l'olTicier commandant ou du trésorier; mais cette procédure ne parait pas régulière. Il semble, en elTet, que le maire doive, dans tous les cas, délivrer aux hommes, sur la proposition de l'olTicier commandant, des mandats individuels.
Sans doute le décret de 1875 ne règle expressément que le mode de comptabilité des dépenses obligatoires, mais il ne parait pas qu'il y ait lieu d'adopter des règles différentes lorsqu'il s'agit de dépenses facultatives.
D'autres fois le conseil municipal dispense les hommes de certaines impositions, charge des logements militaires, prestations sur les chemins vicinaux, etc. Ce sont là cependant des actes dont la régularité peut être contestée, car il n'appartient pas aux municipalités de dispenser certains habitants et même certaines catégories d'habitants, des charges qui ont le caractère d'un impôt. 11 en résulte que les sapeurs-pompiers ne sauraient se prévaloir de ces dispenses pour refuser de loger les militaires qui leur seraient envoyés ou pour demander leur radiation du rôle des prestations.
Malgré les indemnités qui peuvent leur être ainsi allouées ou les dispenses d'impôt dont ils peuvent être l'objet, les sapeurs-pompiers, au point de vue électoral, ne rentrent pas dans la catégorie des agents salariés de la commune ni dans celle des individus exemptés d'impôts à raison de leur indigence.
Parmi les peines disciplinaires qui peuvent être indigées par le conseil d'administration siégeant comme tribunal répressif, figurent la privation des avantages et imnmnilès accordés par la municipalité et les amendes dont le taux est fixé par l'arrêté municii)al portant règlement i[ilérieur du corps et dont le maximum est déterminé d'après l'importance de la solde, des gratilications ou des autres avantages accordés aux hommes.
Le retrait des avantages et immunités accordés par la commune profite à celle-ci. Il en est de môme des amendes (|ui doivent être versées à la caisse municipale par les soins de l'officier commandant. Toutefois, en ce qui concerne ces dernières, une double remarque est nécessaire.
S'il s'agit de corps soldés, les amendes sont retenues par le receveur municipal lors du paiement de la solde. Quand les corps ne sont pas soldés, elles ne peuvent être recouvrées sur le sapeur-
1. D'ailleurs, le dccrctdo 187.'» ne pr(';voilpas l'oxistencc d'un i)areil trésorier. Ceux qui sont revêtus do ce titre n'ont donc aucun caractère légal.
pompier puni, contre son gré, mais le refus de payer l'amende autorise le conseil d'administration à prononcer la radiation de cet homme des contrôles du corps.
En second lieu, lorsqu'il existe en faveur des sapeurs-pompiers une caisse de retraites ou une société de secours mutuels appi-ouvée, les amendes ne profitent plus à la caisse municipale ; elles sont, conformément au décret du 29 décembre 187,5 et en exécution d'une clause toujours insérée dans les statuts de ces institutions, versées au fonds de retraite ou de secours.
Jamais elles ne doivent grossir la caisse du corps.
Cette caisse, que l'on rencontre dans la plupart des corps de sapeurs-pompiers, et dont la gestion est le plus souvent confiée au conseil d'administration, n'a en effet aucune existence légale. Les hommes y versent librement des cotisations qui ne sauraient leur être imposées par aucun règlement administratif et qui sont généralement destinées à permettre aux sapeurs-pompiers d'assister à des concours régionaux ou de rendre plus brillante leur participation aux fêtes locales.
Les corps de sapeurs-pompiers n'ont pas d'existence propre. Chargés d'un service municipal, leurs intérêts ne sont pas distincts de ceux de la commune. 11 en résulte entre autres conséquences que les libéralités qui leur sont adressées doivent être acceptées par le maire de la commune; que les fonds votés en leur faveur par les conseils généraux doivent être versés à la caisse municipale et que leur montant doit figurer en recettes au budget communal; que les indemnités qui peuvent leur être dues à l'occasion d'un sinistre qu'ils ont combattu sur le territoire d'une commune voisine doivent être versés en principe à la caisse de la commune à laquelle ils appartiennent et par exception au fonds de secours inslituè en leur faveur.
Il en résulte encore que les dégâts commis par les hommes en combattant un incendie et les dépenses occasionnées par l'exécution des réquisitions opérées par le corps à l'occasion de cet incendie, sont à la charge non du corps mais de la commune.
La loi du 5 avril 1851 accorde aux sapeurs-pompiers victimes de leur dévouement, à leurs veuves et à leurs orphelins, des secours ou pensions qui sont mis à la charge des communes sous la distinction suivante.
S'agit-il d'un accident survenu au cours de manœuvres, les secours ou pensions sont dus par la commune à laquelle appartient le corps, ahjrs même que l'accident se serait produit sur le territoire d'une commune voisine, comme il pourrait arriver en cas de concours. Si l'accident a eu lieu dans un incendie, les secours ou pensions sont à la charge de la commune sur le territoire de laquelle a éclaté le sinistre, quand bien même l'accident se serait produit soit à l'aller, soit au retour, sur le territoire de la commune à laquelle appartient le corps.
Ces secours et pensions dont la quotité varie selon les besoins des intéressés et les ressources de la commune débitrice sont accordés par le conseil muni(;ipal, sauf recours au conseil général qui statue comme juge d'équité.
Dans un grand nombre de villes, on trouve, instituées en faveur des sapeurs-pompiers, soit des caisses de retraites, soit des sociétés de secours mutuels, soit des sociétés dites de membres honoraires.
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Les premières, qui sont créées par décret et ijont les fonds exclusivonient places eu rentes surl'Ktat, sont versés à la Cais.-e des dépôts et consignations, conslllnent des etaldissenients publics. Leurs principales ressources consistent dans les subventions que leur allouent les conseils municipaux ou généraux, et les libéralités qui leur sont adressées. Elles ont eu général un double but : aider la commune à servir aux intéressés les secours et pensions que la loi de ISjl met à sa charge; acquitter les pensions qui peuvent être concédées aux sapeurs-pompiers qui comptent de 5j à GO ans d'âge et de 25 à 30 années de services. Ces dernières pensions sont réglées par le préfet sur la proposition du maire et favis du conseil municipal. Onand il y a lieu, l'admission à la retraite est prononcée par le conseil d'administration.
Les sociétés de secours mutuels sont généralement approuvées. Elles ont pour but d'assuri'rdes secours en cas de maladie, des secours temporaires et des pensions aux hommes victimes de leur dévouement, quelquefois des pensions aux hommes qui ont atteint un âge déterminé et (|ui ont fait pendant un certain nombre d'années partie de la société.
Les sociétés de membres honoraires autorisées par arrêtés préfectoraux ont le plus souvent pour but de parer à l'insutTisance des deniers communaux en ce qui concerne l'acquisiiion et l'entretien du matériel et de l'équipement ; quelques-unes, sortes de sociétés de secours mutuels libres, servent aux sapeurs-pompiers des secours temporaires.
Dans quelques villes, les sapeurs-pompiers sont admis à participer au fonds de prévoyance institué en faveur des employés municipaux, ou bien à verser à la caisse de la vieillesse ou à la caisse d'assurance contre les accidents. Dans ce dernier cas, ils peuvent être assurés à la fois contre les périls qui résultent de leur service, et les dangers propres a leur profession. L'initiative de ces mesures et les engagements qui en résultent doivent être pris par le conseil municipal.
Quelques compagnies d'assurances consentent à assurer les sapeurs-pompiers contre les risques inhérents à leur service.
Bien que le décret de l.STô n'ait expressément vise que les caisses de retraites et les sociétés de secours mutuels approuvées, la jurisprudence du minislère de l'intérieur s'est formée en ce sens que les sapeurs-pompiers ou les personnes qui s'intéressent au développement de cette institution peuvent organiser avec la plus grande liberté des sociétés de secours qui s'éloignent plus ou moins de ces deux types ; il suffit qu'elles se soumettent aux prescriptions des lois de police {art. 232, 234 C. Pén.).
Il s'est formé en dehors de l'administration une institution dite caisse générale de retraite des sapeurs-pompiers, qui, moyennant une cotisation minime, promet à ses adhérents une pension qui parait un peu élevée.
Des propositions de loi tendant à organiser une caisse générale ou des caisses départementales de sapeurs-pompiers n'ont pas reçu de suite.
Les Chambres allouent chaque année au ministre !e l'intérieur un crédit, malheureusement peu élevé, qui est presque entièrement réparti entre les communes les plus pauvres ou s'organise un corps de sapeurs-pompiers. Le surplus de ce crédit est employé en achat de médailles qui sont décernées
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aux corps ou aux sapeurs-pompiers individuellement à l'occasion des concouis. D'autres médailles et récompenses honorilic|ues sont accordées par le ministre de l'intérieur aux sapeurs-pompiers communaux comme aux citoyens qui ont accompli un acte ou une série d'actes de dévouement en combattant les incendies.
Enliu (luelques compagnies d'assurances donnent à la suite d'incendies, des sommes plus ou moins élevées aux corps de sapeurs-pompiers dont elles ont appré'Mé les services.
Depuis le décret du 5 novembre 1702 les dépenses du service des secours contre l'incendie ont toujours été mises à la charge des communes et l'on Nient de voir qu'en principe il en est encore de même aujourd'hui.
Cependant on s'est demandé à plusieurs reprises s'il ne serait pas possible de les mettre en tout ou en partie à la charge des comi)agnies d'assurance contre l'incendie. MM. Levraud en 1S77 et Mathé en 1S78 ont posé la question devant le conseil municipal de Paris et le Parlement est encore saisi d'une proposition de loi en ce sens, déposée par MM. Hubbard, Barbe et Montant.
Consultées en 1877, les grandes compagnies françaises d'assurances contre l'incendie ont fait observer qu'il ne leur serait pas possible de supporter la totalité des dépenses des sapeurs-pompiers de Paris qu'on voulait mettre à leur charge et qu'elles ne pourraient même les supporter partiellement sans augmenter le montant des primes, que d'ailleurs la bonne organisation des secours profite non seulement aux compagnies mais aussi aux particuliers, à l'État, aux départements, aux cammunes dont les bâtiments ne sont pas assurés.
iSous allons d'un rapide coup d'œil examiner les diverses solutions que cette question a reçues dans les pays étrangers.
1° Il est un certain nombre d'États dans lesquels n'a jamais été faite aucune proposition de ce genre. Ce sont l'empire d'Allemagne, la Prusse, la Saxe, l'Italie, l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, le Pérou, la Republique argentine.
2° En Grèce un projet analogue à celui de MM. Kubbard et Montant a été mis à l'étude, puis abandonné.
3' L'expérience a été faite dans deux pays qui ont renoncé à imposer une contribution quelconque aux compagnies d'assurances. En Belgique, de 1883 à ISST, l'État a perçu une taxe sur les primes d'assurances, et quelques villes se sont crues autorisées à percevoir une contribution portant sur tous les bâtiments situés sur leur territoire. C'est ainsi qu'à Liège cette contribution était répartie entre les compagnies d'assurances et les propriétaires de bâtiments non assurés au prorata des primes payées ou qui auraient pu l'être si les bâtiments avaient été assurés. Mais une circulaire du ministre de l'intérieur, eu date du 7 septembre 1887, prise en exécution de la loi du 21 mars précédent qui abrogeait la taxe perçue au prolit de l'État, a formellement déclaré que « l'organi- « salion du service des incendies doit être cou- « verte par les ressources générales de la com- « mune. »
En Russie, une contribution frappait autrefois les compagnies d'assurances au prolit des villes. Elle était de 25 copecks pour 1,000 roubles, valeur des biens assurés. Elle a élé abrogée par la loi du 31 mai I8G5.
SAPEURS-POMPIERS
4» La participation des compagnies d'assurances est obligatoire en Portugal, en Autriche et dans quelques villes d'Angleterre.
En Portugal, la contribution n'est perçue qu'au profit de la ville de Lisbonne. Une loi du 18 juillet 1865 l'avait fixée à 10 contos de reis (55,555 fr.), mais une loi du 26 septembre 1891 l'a élevée à 12 contos de veis (66,666 Ir.).
En Autriche, la participation des compagnies d'assurances n'est obligatoire que depuis 1882. Quelques diètes ont fixé le prélèvement qu'elles subissent à 2 p. 100 du produit brut des primes annuelles, d'autres à 1 p. 100 seulement, mais avec faculté de l'élever jusqu'à 2 p. 100.
Relativement à l'Angleterre, no\is signalerons la situation particulière de Londres et de Liverpool. Cette dernière ville contribue aux dépenses du service de secours qu'elle a organisé contre l'incendie dans la mesure des sept huitièmes environ. L'autre huitième est couvert par la participation des compagnies d'assurances, lesquelles entretiennent d'ailleurs un corps spécial de sauvetage (Salvage brigade) chargé de procéder au sauvetage, à la garde et a l'emmagasinage des objets mobiliers de toute nature qui se trouvent dans les bâtiments incendiés ou menacés, à la condition toutefois que ces bâtiments soient assurés.
A Londres, le service d'incendie est confié à la Fire brigade créée par la loi du 5 juillet 1865. Les dépenses sont couvertes par trois sortes de revenus : 1" une taxe d'un demi-penny par livre sur le revenu de toutes les propriétés imposables ; 2° une subvention de l'État qui ne peut dépasser 10,000 livres par an ; 3» une contribution des compagnies d'assurances à raison de 35 livres par million de livres représentant la valeur des assurances. La proportion entre ces difîérentes sources de revenus s'éloigne peu des chitrres suivants :
Part du Gouvernement
Part des compagnies d'assurances .
Part des contribuables
Il convient de remarquer qu'avant 1865 le service des incendies n'était organisé que par les compagnies d'assurances. Bien que celles-ci n'eussent d'ailleurs en vue que la protection de leurs seuls intérêts, les dépenses qu'elles avaient à supporter de ce chef étaient considérables, aussi est-ce sur leur proposition que la Fire brigade de Londres fut organisée en 1865. On comprend dès lors que ces compagnies, pour lesquelles le paiement de l'allocation annuelle est une charge moins lourde que les frais qu'elles supportaient antérieurement, ne s'élèvent pas contre l'obli-ation qui leur est imposée et aient même abaissé leurs tarifs.
5" et 6° Dans quelques pays les dépenses du service d'incendie sont couvertes par les compagnies d'assurances mutuelles. Ce système parait pratiqué dans quelques cantons suisses et il l'a été pendant longtemps en Suède où l'on rencontre un mofle de procéder que l'on pourrait dénommer « Système des tarifs gradués ».
Dans ce dernier pays, où tous les citoyens sont obligés de faire le service du feu en cas d'incendie, la plupart des villes possèdent des associations iibrtis de sapeur.s-pompiers. A Stockholm où depuis nombre d'années ou avait en outre organisé un corps spécial de sapeurs-pompiers soldé, deux compagnies d'assurances mutuelles, les seules qui existaient alors dans la ville, contribuaient dans
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la plus large mesure aux dépenses de ce corps à la disposition duquel elles mettaient d'ailleurs un matériel de secours acquis à grands frais.
En 1878 ce corps fut réorganisé; les dépenses furent mises à la charge de la ville à laquelle les deux compagnies dont il vient d'être parlé abandonnèrent leur matériel et continuèrent de servir une allocation annuelle qui a varié entre 30,000 et 50,000 couronnes. D'un autre côté il fut fondé dans cette ville, plusieurs compagnies d'assurances par actions qui refusèrent d'acquitter une contribution analogue. Tout en faisant observer que les sacrifices qu'on voulait leur imposer n'auraient d'autre effet que de diminuer les charges de la ville et de profiter aux habitants non assurés, elles ont constitué une sorte de comité dit • Association des tarifs » qui en 1889 a élaboré un plan d'organisation des secours et décidé que toute ville qui organiserait son service d'incendie conformément à ce plan bénéficierait d'une diminution de primes et, d'une manière générale, que la prime à payer par l'assuré sera d'autant plus faible que le service des incendies sera mieux organisé.
Pour compléter ce rapide aperçu, nous croyons devoir ajouter que dans tous les pays où la participation des compagnies d'assurances est obligatoire, il n'est pris, par le législateur, aucune précaution pour éviter la répercussion de la taxe sur les assurés, lisquelle se traduit , comme l'ont fait remarquer les compagnies françaises, par une augmentation de la prime.
Sapeurs-pompiers libres
Il n'existe plus aujourd'hui de sapeurs-pompiers organisés librement, comme autrefois, dans les communes où les corps de sapeurs-pompiers ne faisaient pas partie de la garde nationale. L'administration ne tolère donc ni les sapeurs-pompiers volontaires, ni les corps de sauveteurs que quelques municipalités ont tenté de créer.
Cependant le ministre de l'intérieur permet parfois à certains industriels d'organiser un service spécial d'incendie dans leurs usines, ateliers ou magasins, à la double condition que les ouvriers et employés chargés de ce service ne portent aucun insigne qui rappelle le costume des corps municipaux et ne s'attribuent aucun des titres et grades usités dans l'armée.
HuzÉ.
Bibliographie.
II n'a pas encore paru d'ouvrage spécial sur les corps de sapeurspompiers. I.es questions qui les inléressent sont traitées dans quelques journaux tccliniques, parmi lesquels il faut citer en premier rang le Moniteur des sapeure-pompiera, qui est publié sous les auspices du ministre do l'intérieur.
SARTHE. — Chef-lieu : Le Mans ; sous-préfectures : La Flèche, Mamers, Saint-Calais.
iNombre de communes : 385 ; population totale : 436,111 ; superficie territoriale : 591,713 hectares; bois domaniaux: 10,511 hectares; bois communaux : 339 hectares.
Cour d'appel d'Angers; chef-lieu d'académie : Caen; évêché : Le Mans, sullragant de l'archevêché de Tours : A" corps d'armée (Le Mans).
Sénateurs : 3; députés : 6; percepteurs : 74.
SARTIIE
Valeurduceutinio départemental, 1889 : 70,780 fr. :;3 c.
Revenus communaux auuuels, 1889: l,SOG,3"2G fr,
Voies de commuiiication. Longueur
kilomrlriqnc.
Chemins de fer d'intérèl général 47i
— — locai 214
Roules nationales 404
— liépartementales »
Chemins vicinaux do grande communication
et d'intorèt comramr. 3,137
Cliemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 3,538
Canaux »
Rivières navigables 160
— llottables 10
Budget du département.
SOMMAIRE
IS'.'l.
2,162,2Slf82
1,874,501 fSl
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes dépiirtementalcs . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
Aliénés
Encouragements et subven-
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes exlraordi)iaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette du départ.
Répartition des 4 contributions directes,
COMPTE DÉFIKITIF DE 1888.
iTTRIBCIIÛ^S
PEBSONXELLS
PORTES
sur le montant
FO.tClÈRE.
el
et
PATENTES
C05TBI«CTI0:<S.
MOBIIIEBE.
FENÊTRES
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds ae sec. et
non-valeors .
Au dipartement.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Ahk commune!.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Total par conlr.
I,368,lî3ri3
822,7.37fl9
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à C,S67 fr. 57 c. pour les contributions perçues au prolit de l'Etat, et à 4,578 fr. .38 c. pour celles perçues au prolit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme sait :
SAVOIE
État: 4,436,384 fr. 84 c. Département: 2,255,884 fr. 51 c. Communes: l,710,259fr. 48 c. ; coqui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 8,392,528f28
Taxes iissimilees 347,282 62
Contributions indirectes.
Boissons 4,521,873''94 J
Tabacs 4,005,487 18 f
Douanes .. \ 8,985,614 63
Autres contributions indi- (
rectos 458,253 61 )
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
liniljre 6,105,569 39
Forêts 377,112 05 I
Postes et télégraphes .... 1,228,554 ol) 9,272,62927 Impotdc3p. lOOsurle revenu
des valeurs mobilières . . 27,605 99
Revenus et produitsdivors. . 1,533,787 80/
Soit un total général do 26,9y8,054f80
représentant 0 fr. 75 p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1889 pour 3,592,003,9-23 fr. 22 c. : Budget général, 3,108,072,540 fr. 84 c. Budget sur ressources spéciales, 484,591,382 fr. 38 c.
SAVOIE. — Chef-lieu : Chambéry ; sous-préfectures : Albertville, Moutiers, Saint -Jean - de- Maurienne.
Kombre de communes : 328; population totale : 267,428 ; superficie territoriale : 561,999 hectares; bois domaniau.x : 724 hectares; bois communaux : 75.960 hectares.
Cour d'appel de Chambéry ; chef-lieu d'académie : Chambéry ; archevêché : Chambéry ; 14* corps d'armée (Lyon).
Sénateurs : 2; députés : 5; percepteurs: 42.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1889 : 141,651 fr.
Valeur du centime départemental, 1 889 : 26 ,544 fr. 01 c.
Revenus communaux annuels, 1889: 1,424,589 fr.
Voies de communication. Longoent
kilomclriqne.
Chemins do fer d'intérêt général 213
— — local 9
Routes nationales 337
— départementales 256
Cliemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 1,259
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 1,002
Canaux »
Rivières navigables 47
— llottables llO
Budget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins do ferd'intérêt local.
Enfants assistés
62,784fll
Assistance publique . . . .
Encouragements el subven-
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total desdépensesordin.
l,176,679fl9
Receltes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette du départ.
lUO
SAVOIE (HAUTE
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉPINITIF DE 1889.
ITIRIBITIOSS
PERSONNELLE
POSTES
•ur le rooniaiit des
FONCÙRE.
et
et
PATENTES
COKTBUCTIONS.
MOBILIÈBE.
FENETRES
À l'État.
Cem. généraux.
Fonds de sec. el
non-valeurs .
Au département.
Cenlimes ordi-
naires el extraordinaires.
Aux commune».
Cenlimes ordi-
naires et extraordinaires.
Tolslpar coiitr.
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant (les frais d'avertissement mis à la cliarge des contribuables et qui se sont élevés à 5,318 fr. 52 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 3,505 fr. GS c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 1,278,007 fr.66 C. Département : 829,434= fr. 40 C. Communes : 1,396,449 fr. 52 C. ; Ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à. . 3,503,89i'58
Taxes assimilées 79,192 96
Boissons I,049,i03f97 ,
Tabacs 1,687,722 12
Douanes 2,752,945 6o / 5,830,198 97
Autres contributions iudi rectes 340,427 28 ,
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 2,433,886f84 ,
Forets 4,166 96
l'ostcs et télégraphes . . . . 828,308 82/ 4,777,163 72
Impotde 3 p. lOo sur le revenu
des valeurs mobilières . . 14,815 04 Revenus et produits divers . 1,495,986 06 ,
Soit un total général de I4,l90,447f23
représentant 0 fr. 36 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte délinitif dos recettes de 18S9 pour 3,502,GG3,923 fr. 22 c. : Budget général, 3,108,072,540 fr. s4 c. Budget sur ressources spéciales, 484,591.382 fr. 38 c.
SAVOIE (HAUTE). — Chef-lieu: Annecy; sousprefectures : Bonueville, Saint-Julien, Thonon.
Nombre de communes : 314 ; population totale : 275,018; superficie territoriale : 431,715 hectares; bois domaniaux : « hectares ; bois communaux : 44,202 hectares.
Cour d'appel de Chambéry; chef-lieu d'académie : Chambcry ; évèché : Annecy, sull'ragdiit de l'archevôclié de'chambéry ; M* corps d'armée (Lyon).
iSénateurs : 2 ; députés : 4; percepteurs : 34.
devenus des bureaux de bienfaisance en 1889 : 197,3..9 fr.
Valeur du centime départemental, 1889 : 22,072 fr. &1 c.
Revenus communaux annuels, 1889 : 890,354 fr.
SAVOIE (HAUTE
Voies de communication. Longntur
k,l„molri.in
Chemins de fer d'intérêt général 193
— — local ■>
Routes nationales 3ii
— départementales : ■ .• • ^'^^
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 1,001
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 4,278
Canaux »
Rivières navigables 82
— flottables 76
Budget du département.
SOMMAIRE
Receltes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
Assistance publique ....
Encouragements et subven-
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette du départ .
1,780, 109 fOO
Répartition des 4 contributions directes.
iTTRIBDTlOSS
sur le monlanl
des
CONTRIBUTIONS
FONCIÈRE
et
UOaiLlÈRB.
et
FENÊTRES
PATENTES
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
Au département.
Centimes ordi-
naires el pxiraordinaires.
Aux commune».
Centimes ordi-
naires et extraordinaires.
Tolalparcontr.
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais (ravertisscmeiit mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 4,874 fr. 67 c. pour les contributions perçues au profit de l'Etat, et à 3,249 fr. 78 c. pour celles perçues au prolit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 1,077,893 fr. 37 C Département: 808,262 fr. 32 c. Communes: 1,230,857 fr. 75 C. ; ce qui fait ressortir le total
général des 4 contributions directes à Taxes assimilées
Contributions indirectes.
Boissons
Tabacs
Douanes t • .•
Autres contributions indirectes
SAVONS
12,3.i9 loi
i,i2tj,osa oi' '
Autres produits.
Enresislremcnt, iloiuaiues et
liniljie
Forêts
Poslos et lelcgraphes ....
Impôt lieap. ioo surlerovouu
des valeurs mohilières . .
Ueveims et produits divers .
Soit un total général do y.Doy.jvimi
reprosentant 0 fr. 24 c. p. IOO du total général des souiiues portées au compte dédnitif des recettes de 18S9 pour 3, âOJ, 063,9-23 fr. 22 c. : Budget général, 3,10•^,072.540 fr. 84 C Budget sur ressources spéciales, 484. J'J 1.382 fr. 38 c.
SAVONS. — Parmi les impôts auxquels les emb.irras tiuanciers créés par la guerre de 1870- 1S71 forcèrent le Gouvernement et l'Assemblée nationale à demander des ressources, ligure la taxe sur les savons.
Tout d'abord le Gouvernement songea à frapper la matière preiulérc, et, lors de la discussion du budget de 1S74, il proposa d'établir une taxe de 10 fr. par 100 kilogrammes sur les sels de soude employés à la fabrication du savon ; mais la commission du budget jugea préférable d'asseoir l'impôt sur le produit fabriqué.
Cet avis prévalut et la loi du 30 décembre 1873 frappa les savons d'un droit de a fr. par 100 kilogr.
Cette loi imposait aux fabricants de savon l'obligation de faire une déclaration préalable de leurs fabrications et les assujettissait en outre à un droit de licence de 20 fr. Elle plaçait les fabricjues sous la surveillance des employés des contributions indirectes et edictait des pénalités variant de 100 à 1,000 fr. contre ceux qui contreviendraient à ses dispositions.
Elle frappait les savons étrangers d'un droit compensateur de 5 fr. par 100 kilogr. comme équivalent du môme droit payé par les fabricants français: mais elle accordait, par contre, l'inmiuuité de la taxe aux savons exportés.
Klle décidait, en outre, que les savons employés à la préparation des soies, des laines, des cotons, pourraient être livrés avec décharge du droit, sous la condition que les industriels se soumettraient, jiour la justilication de l'emploi, à l'exercice de la régie.
Eulin, elle réglait que la taxe serait perçue par voie d'inventaire, sur les quantités existantes, au moment de la promulgation de la loi.
Le règlement d'administration publique du 8 janvier 1874, rendu en exécution de ladite loi, a réglé les conditions relatives à sou application.
La taxe sur les savons fut votée, on peut le dire, sans opposition.
Ainsi que l'avait déclaré le rapporteur, elle se trouvait répartie sur toutes les classes, sans peser lourdement sur aucune d'elles, et malgré son faible taux, elle devait donner à l'État une ressource ass-^'Z im[)ortante.
L'industrie productrice elle-même n'avait pas contesté le principe de l'impôt; elle s'était bornée a en demander une modération qui le lui rendit l>lus supportiible. Sos représentants avaient notamlueiit réclamé l'abaissement du droit à 3 fr. les 100 kilogr., faisant va'oir que les produits concurrents «cristaux de soude, sels de soude, eau de J;ivj|| ne poiivai''nt être soumis à l'impôt, à raison lies difïicultés d'application.
Mais si la taxe fut acceptée sans 0[)positiou jiar
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l'Assemblée nationale, de nombreuses réclamations ne lardèrent pas à s'élever de la part de certains producteurs.
Les savonniers do Marseille et avec eux lus savonniers de Nantes, de Uoucn et du dé[)artement du .Nord formulèrent de nombreux griefs contre l'impiH qui frappait leurs produits et contre son mode de perception.
Tout d'abord, l'exercice auquel ils étaient soumis gênait, prétendaient-ils, leur fabrication.
Cet impôt, ajoutaient-ils, était inégalement réparti. Il avait le défaut de frapper du môme taux le vulgaire savon de ménage et le savon de luxe, objet de parfumerie, d'une valeur beaucoup plus grande.
Les savonniers protestaient encore contre l'immunité de l'impôt dont jouissaient les sels de soude et autres divers produits qui faisaient concurrence aux savons. Enfin, ils s'appuyaient sur la fraude considérable qui, d'après eux, soustrayait à l'impôt la luoitié au moins de la |)roduction, et ils se fondaient pour étayer leur argumentation sur ce fait que, malgré l'établissement de l'impôt, les prix étaient restés les mêmes, sans augmentation sensible.
Enfin plus tard, comme dernier argument, les fabricants tirent valoir (|ue l'impôt sur les savons avait été établi à titre purement temporaire et que les plus-values dans le rendement des impôts permettaient d'en réaliser la suppression.
Bien (|u'cxagérées sur beaucoup de points, les réclamations des intéressés Unirent par émouvoir le Gouvernement et le 11 janvier 1877, le ministre des finances déposait sur le bureau de la Chambre des députés, le projet de budget de 1878 qui contenait la suppression de l'impôt sur les savons.
Après diverses vicissitudes subi(;s, au cours de la discussion, tant à la Chambre qu'au Sénat, cette suppression fut réalisée par la loi du 27 mars 1878.
Voici quels ont été, pendant les quatre années d'application, le chiffre des quantités imposées et celui du produit de l'iiupôt :
Quantité» Produit
impo.sées. di' riiiipôt.
1874 106,725,027" .'),.33G,ii77f
Durant l'année 1877, les quantités fabriquées se sont élevées à 103,287,231 kilogr., se décomposant comme suit :
Savon dur l38,87C,7lik
Savon mou 22,099,452
Savon de parfumerie 2,311,068
Les importations ont été de 774,033 kilogr. et les exportations de I6,.J7ô,0(!7 kilogr. Les quantités employées en franchise dans l'industrie ont atteint 11,268,943 kilogr. et le nombre des industriels qui ont prolité de cette franchise n'a pas été inférieur à U72.
On coiuptait 452 fabriques et 27 7 marchands en gros entrepositaires.
ÉtniiHjer. — De|)uis la suppression de l'impôt sur les savons en Franco, la Hollande et la Tunisie sont les deux seuls pays où, à noire connaissance, il existe une taxe intérieure sur dtte matière.
En Hollande, le droit est constaté à la fabrication sur la déclaration des quantilos réellomenl produites. La taxe est de 21 fr. par 100 kilogr.
1U2 SCEAU (Droits de)
En Tunisie, le savon supportait :
1" Un droit dit de Kantria exigible sur le savon fabriqué dans la régence, à raison de deux piastres et demie par quintal tunisien pour le savon en pain, et de deux piastres pour le savon liquide ;
2° Un impôt de fabrication.
Un décret beyiical du 8 juillet 1891 a supprimé la première de ces taxes et organisé la surveillance des fabriques pour la perception de la seconde.
Les articles 3 et 4 dudit décret imposent la déclaration des fabrications et accordent au Trésor privilège sur l'intégralité de la marchandise fabriquée pour le recouvrement du droit.
La taxe sur le savon a été en usage en Angleterre pendant plusieurs siècles.
Elle fut pendant longtemps excessive : avant 1833, elle était de 3 deniers ou 30 centimes par livre anglaise sur la qualité la plus habituelle (hard-soap), ce droit était égal à la valeur même de l'objet, car cette qualité de savon se vendait, après le paiement de la taxe, 60 centimes la livre ; en outre, les éléments qui entrent dans la fabrication du savon, le suif, la térébenthine, la soude, étaient aussi taxés, de sorte que l'impôt en définitive représentait, d'après M. Mac-GuUoch, 120 p. 100 de la valeur du produit.
Le savon employé par l'industrie n'était pas affranchi de la taxe, la fraude était énorme ; pendant les cinq années qui expirèrent en 1832, la consommation de cet article taxé resta absolument stationnaire, malgré le développement des manufactures et (le la fortune publique.
La contrebande qui était suscitée par l'élévation des droits trouvait, il est vrai, des facilités particulières dans ce fait que la taxe n'existait pas en Irlande. En 1833, les droits furent réduits de moitié pour le hard-soap (de 3 pence à 1 et demi penny par livre; et des deux cinquièmes pour les autres qualités (de 1 trois quarts à 1 penny) ; la consommation du savon taxé augmenta considérablement, de sorte que la perte pour le Trésor ne fut que de 25 p. 100, alors qu'elle semblait devoir être de 40 à 45 p. 100. En 1843, cet impôt produisait près de 23 millions de francs (892,263 livres sterling).
Aujourd'hui cet impôt n'existe plus en Angleterre.
H. RODSSAX.
SCEAU (Droits de). — Pour obtenir un caractère d'authenticité, il est de principe que tous les actes émanés de l'autorité judiciaire susceptibles d'être mis à exécution ou produits comme actes de l'autorité publique doivent être revêtus du sceau de l'autorité dont ils émanent.
L'accouiplissement de cette formalité donne lieu pour certains actes au paiement de droits dits droits de sceau, perçus au profit du Trésor.
Sont assujettis au droit de sceau :
Les lettres portant collation , transmission et conflrmation de titres ; les certificats d'investiture de majorais ou de dotations; les diplômes concernant les changements et additions de noms, la naturalisation, l'admission à domicile, la réintégration dans la qualité de Français, les autorisations de service a l'étranger, les dispenses d'âge et de parenté pour mariage (Ord. 8 oct. 1814; /.. 28 avril 1816, ar/. 55; Ord. 31 oct. 1830; /.. 20 juill. 1837; D. 8 juin. 1859; D. 10 janr. 1872.)
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Des officiers ministériels spéciaux, les référendaires au sceau sont chargés de la poursuite de ces affaires. Ils perçoivent les droits dus et en opèrent le versement au Trésor public, déduction faite du montant de leurs honoraires, uniformément fixés, dans tous les cas, à la somme de 50 fr. Remise totale ou partielle de ces droits peut être accordée par le chef de l'État sur la proposition du ministre de la justice, et cette remise porte sur les honoraires des référendaires comme sur les perceptions du Trésor.
Les droits de sceau figurent au compte définitif des recettes parmi les produits de l'enregistrement. Leur montant est faible, il s'élève pour l'exercice 1891 à la somme de 264,266 fr. {V. Référendaires au sceau.)
SECOURS MUTUELS (Sociétés de).
I. HISTORIQUE
Les associations mutuelles qui reposent sur le principe de la solidarité humaine existent sous uno forme ou sous une autre depuis la plus haute antiquité. Leurs origines remontent aux temps les plu s éloignés et les documents historiques les plus anciens en font mention.
Théophraste écrit à leur sujet ce qui suit 228 ans avant J.-G. : « 11 existait chez les Athéniens et dans <i les autres Etats de la Grèce des associations ayant « une bourse commune que leurs membres alimen- « talent par le paiement d'une cotisation mensuelle. « Le produit de ces cotisations était destiné à doimer « des secours à ceux d'entre eux qui avaient été « atteints par une adversité quelconque. »
Une loi de Solon, dont le texte a été conservé par Gains, traite de plusieurs de ces associations que l'on appelait sunvdries ou hctairies. De menu; les sodalilutes ou collcgia o/)i/in(i)H[u\, l'onilés i)ar iNunia, se perpétuèrent i)endant toute la durée de riùupire romain, n'étaient autre chose que des institutions fondées sur le [jrincipe de l'assistance niuluellc.
C'est aussi sur le principe de la mutualité que re-
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posaient les ghildcs gennaniquos de môme que los corporations d'arts et métiers que l'on retrouve en France dès les premiers temps de notre histoire. Aussi est-ce avec inliniment de raison que M. Uubbard a pu écrire dans son Traite de iorganisatiun (les sociétés de prévoyance ([ue les Sociétés de secours mutuels ne sont l'œuvre d'aucun homme, d'aucun pouvoir et qu'elles apparaissent dans l'histoire de la civilisation, comme un produit nécessaire du travail des siècles.
Dans leur forme moderne, le but des sociétés de secours muturls est, suivant la belle ilélinition de Bastiat, « une répartition sur toutes les époques de la vie, des salaires gagnes dans les bons jours ».
La loi du M juin 1701, en sanctionnant le principe proclamé par Turgot en 177G (jne le droit de travailler n'elait pas un droit royal que le Trince put vendre et que les sujets dussent acheter, mais que Dieu ayant donné à l'homme des besoins en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a lait du droit de travailler la propriété de tout homme, la pro[)riété la plus sacrée et la plus imprescriptible tie toutes, a changé complètement eu France les conditions sociales du travail et la situation des travailleurs.
L'ouvrier, écrit M. Emile Laurent dans .son Étude sur les sociétés de prévoyu/ice, fut allranchi des « entraves que le système corporatif semait sous « chacun de ses pas, mais il ne trouva nulle part la « protection et le secours que ce système lui assu- « rait en cas de chômage ou de maladie et dans « toutes les circonstances ditïiciles. »
Cet isolement subit avait donc, à certains égards, son inconvénient ; il appelait un remède , c'est-àdire des institutions nouvelles, circonscrites dans leur action à l'objet réellement utile de celles qui avaient été brisées par la loi du 14 juin 1791. Telle est la place qu'ont prise dans les institutions modernes les sociétés dénommées sociétés de secours mutuels.
Ces sociétés se constituèrent au lendemain même de la loi de 1791. Dans les grandes villes à Paris, à Grenoble, à Marseille, à Bordeaux, à Lille, le mouve« ment fut assez rapide. A Paris seulement il s'en forma 13 de 1794 à 1806. En 184G, on en comptait plus de 2,000.
M. Emile Laurent fait remarquer, avec infiniment de raison, qu'en l'absence de dispositions particulières spéciales, les sociétés de secours mutuels se trouvèrent placées sous l'empire des lois de droit commun en matière d'association, c'est-à-dire qu'elles furent régies d'abord par l'article 291 du Code pénal et, plus tard, par l'article l<='"delaloidu 10 avril 1834.
Or, la consécration par la Révolution de février 1848 de la liberté illimitée de réunion et d'association ayant aboli implicitement ces deu.x. articles, les sociétés de secours mutuels jouirent jusqu'à la loi du lô juillet 18.J0 d'une liberté absolue. La substitution du régime de la déclaration pure et simple du jour de réunion à celui de l'autorisation préalable, fut du reste formellement reconnue par le décret du 28 juillet 1848 sur les clubs et la circulaire ministérielle du 31 août suivant.
La loi du l.j juillet 1860 modifia profondément cette situation en spécifiant que les sociétés de secours mutuels pourraient, moyennant certaines conditions, être reconnues comme établissement d'utilité. Enfin, deux ans après, le décret-loi organique du 20 mars 18.J2 institua entre les sociétés de secours mutuels reconnues qui ne s'appliquent qu'à un très petit nombre de ces associations, et les asso-
ciations simplement autorisées en vertu de l'article 291 du Code pénal, la classe des sociétés approuvées après examen de leurs statuts par l'administralion. Celte classe intermédiaire, qui jouit d'avantages importants, est en granile faveur. C'est elle qui compte le plus grand noml)re île mutualistes et qui dispose des capitaux les plus considérables.
II. OBJET, CARACTÈRE ET ATTRIBUTIONS
Les sociétés de secours mutuels ont pour objet:
1° De donner les soins du médecin et les médicaments aux mend)rcs participants malades ;
2° De leur payer une indemnité pendant la durée de leurs maladies, suivant les conditions prescrites par les statuts de chacune d'elles;
3" De pourvoir à leurs funérailles;
4° De constituer une caisse de pensions viagères de retraite '.
Au point de vue administratif, on distingue : les sociétés reconnues d'utilité publique, les sociétés approuvées et les sociétés simplement autorisées.
Sociétés reconnues d'utilité publique
Les sociétés de secours mutuels reconnues d'utilité publique sont les plus parfaites des sociétés de l'espèce. Elbs sont soumises au régime de la loi du lô juillet I8.')0 et du décret organique du 26 mars 1852. Elles jouissent des mêmes avantages que les sociétés approuvèe.si, dont on parlera tout a l'heure, mais elles ont de plus la personnalité civile et possèdent le droit d'acquérir et de recevoir par donation ou autrement des biens mobiliers et immobiliers quelle qu'eu soit la valeur.
Sociétés approuvées
Les sociétés de secours mutuels approuvées ont leurs statuts approuvés par le ministre de l'intérieur dans le département de la Seine et par arrêté du préfet dans les autres départements. Elles sont constituées à perpétuelle demeure et jouissent de droits étendus qui leur ont été reconnus par le décret du 26 mars 1852.
A l'inverse des sociétés reconnues, les sociétés approuvées ne possèdent pas la personnalité civile, mais le décret du 26 mars 1 8 J2 et divers actes administratifs postérieurs leur assurent les nombreux avantages ci-après :
1" Faculté de posséder des objets mobiliers, de prendre des immeubles à bail et de faire tous les actes relatifs à ces droits. (/>. organique 26 mars 1852, art. 8.)
2" Faculté de recevoir des dons et legs. Lorsqu'il s'agit de dons et legs mobiliers dont la valeur n'excède pas 5,000 fr., l'autorisation est donnée par le préfet {D. 1862, art. 8, g 2) ; au delà do ce chiffre l'acceptation des dons et legs est soumise à l'autorisation du Président de la République, le Conseil d'État entendu (Avis du Conseil d'État du 12 juillet 1 804 ; Arrêt de la cour de Douai du 10 aoict 1874 ; Arrêts de la Cour de cassation des 8 mai et 22 juillet 1878). Cet avantage est très sérieux, car un certain nombre de sociétés se sont trouvées dans l'impossibilité d'accepter le bénéfice de libéralités, soit entre vifs, soit testamentaires faites en leur faveur parce qu'elles s'étaient volontairement placées sons le régime de la simple autorisation, en exécution des articles 291 et 292 du Code pénal qui ne confère pas la personnalité civile.
1. Ce dernier objet est plus particulièrement rempli par les sociétés reconnues cl par les sociétés approuvées.
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3° Obligation pour les communes de fournir gratuitement les locaux nécessaires pour leurs réunions ainsi que les livrets et les registres nécessaires à l'administration et à la comptabilité.
Comme conséquence de cette obligation, la commune est tenue de garnir le local, du mobilier dont une assemblée ne peut se passer, c'est-à-dire d'une table, de chaises pour les membres du bureau et de bancs ou autres sièges convenables pour les sociétaires. Il est entendu et passé en usage que ces locaux doivent être chaulTés en hiver et éclairés le soir pour les réunions, telles que celles du bureau qui ne peuvent se tenir dans la journée.
Quant aux livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptabilité des sociétés approuvées, le nombre, la nature et le modèle des imprimés a été déterminé par l'arrêté ministériel du 16 avril 1803. Ces pièces comprennent : les livrets des sociétaires, le registre matricule des membres honoraires et des membres participants, le registre des procès-verbaux, le journal sur lequel doivent être inscrites à leur date les recettes et dépenses de la société, les feuilles de visite contenant les éléments nécessaires pour déterminer les sommes dues aux malades.
Cette obligation imposée aux municipalités est permanente et une société pourvue lors de sa fondation des registres et autres pièces réglementaires est en droit, quelle que soit sa situation financière, de réclamer, lorsque cette fourniture est épuisée, de nouveaux imprimés.
En cas d'insufTisance de ressources de la commune, ces dépenses sont à la charge du département.
A quelle limite cesse l'obligation de la commune pour faire place à l'obligation du département ? En d'autres termes, quand y a-t-il «insuflisance des ressources de la commune » V Consulté sur ce point en 1860, le ministre de l'intérieur répondit que, le décret du 20 mars 1852 ayant formellement imposé aux communes l'obligation de fournir gratuitement les imprimés, cette dépense devait être placée exactement sur la même ligne que les autres dépenses obligatoires pour lesquelles les communes s'imposent des centimes additionnels quand leurs ressources ordinaires ne sufliseut pas. Toutefois, cette jurisprudence ne s'est pas maintenue ; elle ne parait pas en efl'et tenir suflisanuuent compte de la disposition qui forme le ji 2 de l'article y et qui prévoit l'inscription de ces dépenses au budget du département. Aussi, des instructions plus récentes ont-elles interprété l'article en ce sens que les communes sont tenues de fournir, sur leurs rcoemis ordinaires, les livrets, registres et locaux, mais qu'elles ne sont pas obligées de recourir à des ressources extraordinaires.
Mais si le ? 2 de l'article 9 du décret indique une limite a l'obligation qui incombe à la commune, il n'en est i)as de même pour le département, (|ui, lui, doit subvenir à toutes les dépenses (|ue ne peuvent suiiporter l(;s communes. Aucun texte ne saurait do/ic justilier le pa.ssage de la circulaire du 2 juillet 1865 dans lequel le ministre se disait tout disposé à venir en aide aux couiniMues (à la place du département) pour la jjarlie des frais qu'elles ne [jniirraiinl couvrir, en ouvrant le crédit nicessaire sur le fonds spécial destiné aux sociétés de secours mutuels. Cette promesse évenluelle de coin;ours peut s'expliquer i)ar cette considération qu'a roiigin(.', la ilotinalion du fonds de la dotation des sociétés ajiproiivées n'était pas striclonienf
déterminée, comme elle l'est actuellement. L'État, le Youlût-il, ne pourrait plus aujourd'hui olfrir ce concours, puisque les revenus du fonds de dotation sont presque insuffisants pour faire face aux subventions réglementaires dues aux caisses de retraites des sociétés et ne permettent même pas de venir en aide aux associations atteintes par des épidémies. 11 lui est donc interdit de prélever sur ce fonds une somme quelconque destinée à dégrever des communes ou un département des charges qui leur sont imposées par la loi.
A.° Exemption des droits de timbre et d'enregistrement notamment pour les extraits des actes de l'état civil à produire par les sociétaires, sous la seule conditiou que ces extraits seront demandés par les présidents des sociétés (Z). 26 wc/-i 1862, a/-^. 11; Décis. min. fin. ib Jéo. 1864) et sauf l'application de la loi du 23 août 1871 en ce qui concerne les quittances. [Cire. min. int. 28 mars 1874.)
5" Exonération de l'impôt sur les cercles, lieux de réunion ou sociétés, (L. 16 sejU. 1871.)
6° Faculté de verser à la Caisse des dépôts et consignations, en compte courant à 4 1/2 p. 100 d'intérêt, sans limitation de somme, avec faculté de retrait dans les cinq jours à dater de la demande, les fonds disponibles de la société ainsi que leurs fonds libres destinés à constituer des pensions de retraite aux membres participants. Ces derniers dépôts constituent les fonds dits de retraite, et les intérêts que le service des pensions n'a pas absorbés y sont capitalisés chaque année.
7" Droit de participer en raison des versements effectués au fonds dit de retraite, aux subventions proportionnelles que le Gouvernement accorde chaque année aux sociétés qui ont fait avant le 31 décembre des prélèvements eu faveur de leur caisse de retraites '.
8° Droit de servir, suivant les conditions prescrites par le décret réglementaire du 26 avril 1866, à leurs vieillards des pensions de retraite aux conditions déterminées par les lois qui régissent la Caisse générale des retraites pour la vieillesse [L. de 1860 et du 20 juillet 1886). Ces pensions, libellées sous la forme de titres de rentes viagères, sont incessibles et insaisissables, jusqu'à concurrence de 360 fr.
9" Réduction desdeux tiers du droitmunicipal sur les convois dans les villes où ce droit existe. [D. 26 mars 1852, art. 10.)
Cette réduction ne s'applique qu'aux frais du transport commun applicable à tous les décédés de la commune, par suite, la modération n'est pas accordée pour les dépenses comprises dans le tarif des pompes funèbres perçues soit par des entrepreneurs, soit par les fabriques et consistoires.
L'article 10 du décret du 26 mars 1852 qui accorde celte réduction aux sociétés de secours mutuels ne fait aucune distinclion quanta la classe du convoi, et ne saurait être interprété en ce sens que les sociétés ne sont fondées a réclamer la remise des deux tiers que sur les convois de la dernière classe.
L'intenlion du législateur a été d'assurer aux sociétés les moyens de procurer a leurs membres des obsèques plus convenables en réduisant le cliillre des dépenses et de leur laisser la faculté d'adopter telle classe' qu'elles voudraient Wxnw {Lettre du ministre de l'intérieur 24 mars 1860.)
]. (>(;.s sulivciitiiiiis sont iiii|iutéo3 sur le funils do dotation fiossociclésdu secours inutuel.s, dont il soriiqui-slioii plus loin, et sur un crédit spécial ouvert au budyot du iiiinislère de l'inlérieiir.
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Enliii le droit à la remise dos deux tiers^ de la taxe municipale ne peut tire réclamé que dans la commune ou siège lu société cl non dans une autre comnuiue ou le niemlire serait décédé.
10" Droit de contracter prés de la Caisse des dépôts et consignations des assurances collectives en cas de décès soit pour solder les frais funéraires, soit pour allouer des secours aux veuves et aux orphelins. (L. 11 juillet iSGS.i
11° l'articipation aux récompenses lionoriliques décernées par le l'résidcnt de la llépubliiiue. [D. 2G mars 1S.">'2, art. l'J, et D. 27 mars 18ôS.)
12° Admission des membres participants convalescents des sociétés de secours mutuels approuvées du département de la Seine dans les asiles de Vincennes {hommes) et du Vésinet Ifemmes) moyennant un prix de journée de 0 fr. 7â c. i Arrête du ministre de l'intérieur (li( 10 juillet IS74.)
Pour avoir le bénélicedes avantages ci-dessusspéciliés, c'est-à-dire pour être a/;y;/-oj^i'ees les sociétés de secours mutuels doivent remplir les conditions ci-aprés :
1" Consacrer par les statuts le principe de l'admission des membres honoraires, c'est-à-dire des membres qui paient les cotisations lixes ou fout des dons à l'association sans participer aux bénéfices des statuts ;
•2° i\e pas promettre de secours en cas de cliomage ;
3° Stipuler l'admission des membres participants au scrutin et a la majorité des voix de l'assemblée générale ;
4° Faire nommer tous les membres du bureau, à l'exception du président, par l'assemblée générale;
0° Stipuler dans les statuts que le nombre des membres participants ne peut excéder celui de 500 à moins d'une autorisation spéciale du préfet ;
G" >e promettre de pensions de retraite (|ne s'il y a un nombre suffisant de membres honoraires;
7° S'engager à régler les cotisations de chaque sociétaire d'après les tables de maladie et de Jiiortalité confectionnées et approuvées par le Gouvernement ;
8" .Ne pas garder plus de 3,000 fr, en caisse si la société a plus de 1 ,000 membres, et plus de 1 ,000 fr. si la société a moins de 100 membres ;
9" .N'apporter aucune modilication aux statuts ou au règlement de la société sans l'autorisation préalable du ministre on du préfet selon lo cas ;
10° En cas de dissolution volontaire ou forcée se soumettre aux règles de liquidation établies par l'article 15 du décret du 26 mars 1852.
En cas de dissolution il sera, dit l'article 15 du décret du 26 mars 1852, restitué aux sociétaires faisant en ce moment partie de la société le montant de leurs versements respectifs jusqu'à concurrence des fonds existants et déduction faile des dépenses occasionnées par chacun d'eux. Les fonds restés libres après cette restitution seront parlugés entre les sociétés du ■tnême genre ou les établissements de bienfaisance situés dans la commune ; à leur défaut entre les sociétés de secours mutuels du môme département, au prorata du nombre de lem's membres. En ce qui concerne les fùnd.s dits de retraite l'article 3 du décret du 20 avril 1850 réserve au ministre de l'Intérieur de déterminer son emploi.
Ce fonds pourra être affecté à la création de pensions au profit des anciens sociétaires et s'il ne reçoit pas celte destination, il sera distribué anx antres sociétés approuvées de la même commune po.ssédant
déjà un fonds de retraite ou, à défaut, à une ou plusieurs sociétés du même département.
La liquidation se fait sous la surveillance du préfet ou de son délégué.
Sociétés autorisées
Les sociétés simplement (lutori.sces n'e.xislent (jn'en vertu des dispositions de l'article 291 du Code pénal, c'est-à-dire qu'elles sont soumises au droit conmuin applicable à toutes les associations.
Ces sociétés ne jouis.sent donc d'aucun des avantages réservés aux sociétés approuvées et à celles reconnues d'utilité [lubliciue.
Ainsi elles ne peuvent avoir de compte courant avec la Caisse des dépôts et consignations soit pour leurs foutls libres, soit pour les fonds qu'elles peuvent destiner à assurer des retraites à leurs membres.
Leur service financier est fait par elles-mêmes, leurs fonds sont placés au gré des administrateurs, et si elles se servent de l'intermédiaire de la caisse des retraites pour la vieillesse pour constituer des pensions, c'est à titre de simple particulier et en se conformant aux règles générales qui régissent cet établissement.
En un mot, ces sociétés sont placées sous un régime de tolérance.
m. FONCTIONNEMENT ET ADMINISTRATION.
FoQctioaaement
Toutes les sociétés de secours mutuels ont à peu près la même organisation et le même mode de fonctionnement, tels qu'ils sont décrits dans les statuts modèles rédigés par le ministre de l'intérieur pour les sociétés approuvées.
La société se compose de membres honoraires et de membres participants.
Sont membres honoraires tous ceux qui, par leurs souscriptions, contribuent à la [)rospérité de l'association sans participer à ses avantages.
Leur nombre est illimité, ils sont admis par le bureau sans condition d'fige ni de domicile.
Sont membres participants tous ceux qui ont droit à tous les avantages assurés par l'association, en échange du paiement régulier de leur cotisation, et en se conformant aux statuts qui régissent la société.
Tout membre participant en retard de trois mois dans le paiement de sa cotisation n'a droit au secours d'argent que quinze jours après s'être libéré entièrement.
Notons encore que le membre participant n'a droit aux avantages de l'association que trois mois après son premier versement.
Les femmes peuvent faire partie de la société aux clauses et conditions des statuts ; mais, en aucun cas, elles ne prennent part a l'administration ni aux délibérations.
Les enfants de 5 ans à 16 ans peuvent, moyennant un supplément de cotisation payé par leurs parents sociétaires, recevoir les .soins du médecin et les médicaments. Dans aucun cas, il ne leur est payé d'indemnité en argent.
Les membres participants acqnittiMit un droit d'entrée et une cotisation mensuelle .variables selon les sociétés.
La cotisation mensuelle qui est demandée à chacun des sociétaires doit toujours être égale au moins a l'indemnité quotidienne que l'on accorde
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auï malades, sauf le cas où la société ne paie ni les soins du médecin, ni les médicaments. {Note de la section de l'i/itérieur dit Conseil d'État du 21 mars 1875 et D. 26 mars 1852, art. 7.i
Chaque membre participant homme est obligé, sauf le cas de maladie, de se rendre aux assemblées générales et à toutes les convocations régulièrement faites.
Tout membre participant malade a droit aux soins du médecin et aux médicaments, plus à une indemnité journalière pendant trois mois. Si à l'expiration de ce terme le malade n'est pas rétabli, le bureau décide s'il y a lieu de continuer ou de supprimer l'indemnité selon l'état de la caisse. Une indisposition de trois jours ne donne pas lieu à indemnité.
En cas de décès, la société pourvoit aux frais d'enterrement de ses membres participants.
Les membres participants devenus inlirmes ou incurables avant l'âge fixé par les statuts pour être admissibles à la pension de retraite, contormément aux dispositions du décret du 26 avril 1856, peuvent recevoir un secours déterminé, chaque année, par le bureau selon les ressources de la caisse et prélevé sur le fonds de réseiTe.
Cessent de droit de faire partie de la société les membres qui n'ont pas payé leur cotisation.
Cependant il peut être sursis par le bureau à l'application de cet article lorsque le membre participant prouve que le relard du paiement de la cotisation est occasionné par des circonstances indépendantes de sa volonté.
L'exclusion est prononcée en assemblée générale, sur la proposition du bureau et sans discussion :
1° Pour condamnation infamante ;
2° Pour préjudice causé volontairement aux intérêts de la société ;
3° Pour tout acte contraire à l'honneur ;
A" Pour conduite déréglée et notoirement scandaleuse.
Sauf le cas de condamnation infamante, le membre participant dont l'exclusion est proposée est invité à se présenter devant le bureau pour être entendu sur les faits qui lui sont imputés; s'il ne se présente pas, son exclusion est prononcée en assemblée générale.
La démission , la radiation et l'exclusion ne donnent droit à aucun remboursement. Toutefois, les titres de rentes viagères constituées, conformément au déciet du 26 avril 1856, en faveur des membres participants démissionnaires, radiés ou exclus, leur restent acquis.
Administration
La société est administrée par un bureau composé d'un président, d'un vice-président, d'un secrétaire, d'un trésorier et d'un nombre déterminé d'administrateurs; ces fonctions sont gratuites.
Nul ne peut être élu membre du bureau s'il n'est l'rançais et s'il ne jouit pas de ses droits civils et civiques. Tous les membres du bureau sont élus en assemblée générale parmi les membres Jionoraires ou participants ; ils sont indéliniment réel igi blés.
Le président est élu au scrutin secret pour cinq ans, les autres membres du bureau sont élus pour trois ans seulement.
Le pré^idL■nt surveille et assure l'exécution des statuts; il adresse chaque année a l'iuitorité com-
pétente le compte rendu prescrit par l'article 20 du décret du 26 mars 1852.
Il est chargé de la police des assemblées ; il signe tous les actes , arrêtés ou délibérations , et représente la société dans tous ses rapports avec l'autorité publique.
Le vice -président seconde le président dans toutes ses fonctions, et le remplace en cas d'empêchement.
Le secrétaire est chargé de la rédaction des procès-verbaux, de la correspondance, des convocations et de la conservation des archives.
11 tient le registre matricule des membres de la société et présente au bureau les demandes d'admission.
En cas de maladie d'un membre participant, il en donne avis au médecin et aux visiteurs en fonctions. 11 règle tout ce qui a rapport aux funérailles.
Le trésorier fait les recettes et les paiements , et les inscrit sur un livre de caisse coté et parafé par le président. .\ chaque assemblée générale, il présente le compte rendu de la situation financière.
11 est responsable de la caisse contenant les fonds et les titres de la Société. 11 paie sur mandats visés par le président et marqués du cachet de la Société. Il délivre aux sociétaires, au moment de leur admission, des cartes ou livrets sur lesquels il constate le paiement des cotisations. Il opère le placement ou le déplacement des fonds, sur un ordre signé du président et du secrétaire, indiquant la somme dont le placement ou le déplacement doit être opéré.
Les reçus et reconnaissances sont déposés dans la caisse.
Contrôle et surveillance
Diverses dispositions ont été édictées par le décret du 14 juin 1851, règlement d'administration publique rendu en exécution de la loi du 15 juillet 1850, pour assurer le contrôle et la surveillance par l'État des opérations des sociétés de secours mutuels. Le décret-loi du 25 mars 1852 a laissé subsister ces dispositions.
Aux termes du décret précité, les sociétés de secours mutuels sont tenues de communiquer leurs livres, registres, procès-verbaux et pièces de toute nature aux préfets, sous-préfets et maires et à leurs délégués.
Celte communication a lieu sans déplacement, sauf le cas où le déplacement serait ordonné par arrêté du préfet iart. 6).
Le préfet peut suspendre l'administration de la société en cas de fraude dans la gestion ou d'irrégularité grave dans les registres ou pièces de comptabilité.
Les sociétaires sont immédiatement convoqués par le maire pour pourvoir au remplacement provisoire de l'administration suspendue.
En cas de négligence ou de refus des sociétaires, le maire y pourvoira d'ollice (art. 10.)
Le préfet peut ordonner la suspension temporaire de la société elle-même dans le cas où elle sortirait des conditions des sociétés mutuelles de bieniaisance {art. 11.)
Ainsi qu'il a déjà été dit, la liquidation des sociétés se fuit sous la surveillance du préfet ou de son délégué.
Les comptes de liquidation sont adressés au ministre (le l'intérieur {art. 17.1
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17. REGUfi: FINANCIEB DES SOCIETES BECOirenES ET DES SOCIETES APPBOUVÉES.
Recettes et dépenses
Recettes. — Les ivoettos oonsistLMit dans los cotisatioiis et les droits d'eulieo des membres lioiioraires et paiticipauts tels qu'ils sont lixes par les statuts, dans les amendes et produits divers, tlans les subventions de l'État, des départements ou des communes et enfin dans les dons et legs des particuliers.
Dcpe/isis. — Eu deliors des frais d'administration qui, eu raison même du caractère des sociétés et des avantages qui leur sont concédés, sont en principe fort peu élevés, et de celles qu'entraîne le service des retraites, les dépenses sont colles mêmes que comportent les objets on vue desquels les associations se sont constituées : indemnités pour journées de maladie : lionoraires des médecins et prix des médicaments , frais funéraires, secours eu cas de décès, etc.
Ces dépenses ont un caractère permanent et il semblerait qu'il dût y être toujours pourvu au moyen dos ressources ordinaires annuelles; cependant les charges peuvent être inégalement réparties entre les divers exercices. Aussi, conçoit-on que dans les années prospères, des réserves soient faites en prévision dos années d'épidémies ou de crises industrielles.
D'autre part, les subventions extraordinaires, les dons et legs ne doivent évidemment pas, à moins qu'ils n'aient été accordés dans un but spécial et déterminé, être dépensés immédiatement. Les sociétés ont donc, indépendamment des ressources destinées au service des pensions, des sommes qui ne laissent pas d'être importantes et qu'elles doivent employer.
Emploi des fonds
Les décrets des 26 mars 1S52 et 26 avril 1856 ont tracé les règles de la gestion financière dos sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues établissements d'utilité publique. Ces régies sont assez rigoureuses et laissent, comme on va le voir, peu d'initiative et peu do liberté aux associations mutuelles.
Il convient, dès le début, de remarquer que la fortune des sociétés se divise en deux parts bien distinctes : celle qui constitue le fonds de réserve et qui n'a pas d'usage particulièrement déterminé, et celle qui est spécialement affectée à assurer le service des pensions de retraite. C'est de la première qu'U y a lieu d'abord de s'occuper.
Fonds li/jres ou de réserve
Le mode d'emploi est fixé par le décret -loi du 26 mars 1802. Aux termes de l'article 13 : « Lorsque les fonds réunis dans la caisse d'une « société de plus do cent membres excéderont la « somme de 3,000 fr., l'excédent sera versé à la « Caisse des dépôts et consignations.
» Si la société est do cent membres au plus, ce
• versement devra être opéré lorsque les verse- « ments réunis dans la caisse dépasseront mille
• francs. »
Les sociétés de secours mutuels peuvent en outre, aux termes de l'article 14 du décret précité, combinés avec ceux des articles 13 et 21 de la loi du 0 avril 1881, effectuer soit a la Caisse nationale d'épargne, soit aux caisses d'épargne ordinaires,
des versements pouvant porter le crédit du compte de chacune d'elles à la somme de 8,000 fr.
Le taux de l'iiiterèl alloué par la Caisse dos dépôts aux sommes qui lui sont déposées par les sociétés ai)prouvées sur leurs fonds libres ou de réserve, a été llxô par le décret do 18J2 à 4 '/, p. 100. C'est encore ce taux qui est aujourd'hui en vigueur; il ne peut d'ailleurs être modilié qu'en vertu d'une loi.
Aux caisses d'épargne, les sociétés do secours mutuels reçoivent l'intérêt alloué aux déposants et fixé chaque année : pour la Caisse nationale d'épargne par un décret ; pour los caisses d'épargne ordinaires, par los conseils d'admiiiistration en tenant compte do celui ([ue ces établissements reçoivent eux-mêmes do la Caisse des déi)ôts on vertu d'un décret annuel.
Actuellement, ce dernier taux est de 3 fr. 50 c. p. 100, soit une moyenne générale pour los déposants de 3 fr. 25 c. p. 100, ceux do la Caisse nationale d'épargne reçoivent 2 fr. 75 c. [Voir la loi du 27 décembre 1892", art. 13.)
Ainsi le décret de 1852 ne prévoit guère qu'un mode d'emploi des fonds de réserve des sociétés do secours mutuels: leur placement à 4 '/a P- 100 à la Caisse dos dépôts. Los versements aux caisses d'épargne sont limités à 8,000 fr. par société ; d'ailleurs ces élablissomonts ne sont on fait que dos intermédiaires de la Caisse des dépôts, et comme ils servent un intérêt inférieur à 4 '/., p. 100, les sociétés n'y opèrent, en général, de placements que pour dos raisons de commodité de service.
Les termes du décret proscrivent tout emploi en rentes ou valeurs quelconques ; ils n'ont cependant pas été toujours rigoureusement observés, et certaines sociétés possèdent des rentes sur l'Etat en outre do colles qu'elles ont pu recevoir par donation. Une partie des renies ainsi acquises a probablement du reste été aliénée dans ces dernières années en présence du maintien du taux élevé de l'intérêt servi par la Caisse des dépôts.
Les sociétés reconnues d'utiUté publique qui, comme on l'a dit {)lus haut, ont le droit do posséder des immeubles, peuvent naturellement user do modes d'emploi do leurs fonds plus variés que ceux dont disposent les sociétés approuvées. Les placements au taux do 4 */2 à la Caisse dos dépôts ne constituent pas moins le principal emploi de leur fortune.
Fonds de retraites
La plus grosse part de la fortune des sociétés est consacrée au service des pensions do retraites.
Le décret du 20 mars 1852 avait déjà prévu, dans son article 14, l'organisation de ce service; mais il n'était alors question que de versements que les sociétés offoctuoraiont directement à la Caisse de retraites pour la vieillesse au nom de leurs membres sur des livrets qui leur seraient individuels. On craignit bientôt (jue ce système no donnât pas do résultats immédiats assez satisfaisants. C'est alors que fut imaginé le système organisé par le décret du 26 avril 185C.
Ce décret a constitué los fonds de retraites gérés par la Caisse des dépôts et consignations dont l'accès est seulement ouvert aux sociétés ap[)roiivées ou reconnues d'utilité publique qui on font la demande.
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Les sociétés versent à ces fonds les sommes provenant de cotisations, de dons ou legs qu'elles destinent au service des retraites ' ; l'Etat de son cùté y verse les subventions qu'il accorde pour cet usage. La Caisse des dépôts conserve et emploie les sommes qui lui viennent de cette double origine; elle leur sert un intérêt de 4 fr. 50 c. p. 100 qu'elle capitalise chaque année.
G"est au moyen de sommes prélevées sur les fonds de retraites et versées à la Caisse nationale de la vieillesse, que les sociétés constituent des pensions à leurs membres. Lorsqu'une d'entre elles a , par une décision de l'assemblée générale approuvée par le préfet du département, désigné un de ses membres comme candidat à la pension, elle s'adresse, par l'intermédiaire du ministère de l'intérieur, à la Caisse des dépôts, et elle lui demande de prélever sur son fonds de retraites la somme nécessaire, d'après les tarifs de la Caisse nationale, pour constituer la pension demandée, et de transférer cette somme de son compte au compte de cet établissement, l'n titre de rente viagère est alors délivré au nom du sociétaire retraité qui le reçoit par l'intermédiaire de l'association '.
Aux termes du décret de 1856 {art. 4), la portion du fonds de retraites fournie par les sociétés peut être, au nom des sociétaires, placée à la Caisse nationale des retraites soit à capital aliéné, soit à capital réservé. (V. Caisse nationale de retraites.)
La portion du même fonds accordée par l'État à titre de subvention, est toujours placée à capital réservé. Partie de la pension pourrait donc être constituée à capital réservé, partie à capital aliéné. En fait, les pensions des sociétés de secours mutuels, quelle qu'ait été l'origine des sommes employées à les constituer, ont été jusqu'à présent faites à capital réservé au protit des sociétés elles-mêmes. On ne pourrait citer que de très rares et toutes récentes dérogations à cette pratique.
Pensions de retraite
Le décret de IS.jG a trace quelques règles relatives aux pensions. C'est ainsi qu'aux termes de l'article 6, les candidats aux pensions de retraite doivent être désignés en assemblée générale parmi les membres participants âgés de plus de 50 ans et oui auront acquitté la cotisation sociale pendant dix ans au moins.
La même délibération lixe la quotité des pensions. Les propositions furniulées par les assemblées générales sont transmises par l'intermédiaire des préfets au ministre de l'intérieur qui les approuve, s'il y a lieu.
Le président adresse au préfet :
1" L'extrait de la délibération contenant le vote et la quotité de la pension viagère à inscrire, la mention de la date d'admission et l'indication de l'étal civil et la profession du candidat".
2" L'acte de naissance délivré gratuitement sur papier libre et certilié conlorme par le maire.
Les pensions ne peuvent être inférieures à
1. Los subventions de l'Ktat étant réparties en raison des vurscinenU oll'ectués par les sociétés, l'autorité administrative doit uxercor un coulrôlo sur ces versements, ({ui no f)envenl élro cireclués qu'avec l'autorisation du ministre fie l'intérieur à l'aris ou dos préfets dans les départements.
2. I,a lifiuidalion des pensions do retraite est faite dans l'ordre du classomont adopté ])ar l'assumliléo irénéraie.
trente francs, ni excéder, dans aucun cas, le décuple de la cotisation annuelle tixée par les statuts de la Société a laquelle le titulaire appartient.
Les sociétaires déjà possesseurs d'une rente viagère atteignant le maximum légal (1,300 fr.), et provenant des versements effectués directement par eux-mêmes à la Caisse des retraites pour la vieillesse, ne peuvent jouir d'une autre pension servie par cette caisse.
Les pensions sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 3G0 fr.
Ces règles, on le voit, sont assez brèves, et laissent une grande latitude aux sociétés pour la détermination de la quotité des pensions. Les statuts des sociétés peuvent, il est vrai, contenir les bases du mode de distribution des pensions ; mais la plupart du temps ils sont muets à cet égard, à l'exemple d'ailleurs des statuts modèles préparés par les soins du ministère de l'intérieur. Aussi, jusqu'à présent, beaucoup de sociétés ont-elles fait fonctionner leur service des pensions sans plan arrêté.
Les versements des sociétés de secours mutuels à la Caisse nationale des retraites sont régis par la législation propre à cet établissement. Us ne jouissent d'aucun taux de laveur; les rentes sont donc calculées au taux en vigueur au moment de leur constitution, taux qui, comme on le sait, est Uxé chaque année par un décret, et qui, pour 1893, est de 3 fr. 50 c. p. 100.
Le décret du 26 avril 1856 ne prévoit pas que les sociétés puissent assurer le service des pensions autrement qu'en s'adressant à la Caisse nationale des retraites. Les subventionsde l'État ne sont d'ailleurs jamais accordées qu'en raison des versements effectués conformément à ce décret. Cependant le nombre restreint de combinaisons que permet la législation de la Caisse nationale, et, dans ces dernières années, l'abaissement du taux de l'intérêt servi par cet établissement, ont amené certaines sociétés à faire elles-mêmes le service de leurs pensions sans recourir à cet intermédiaire ; elles emploient à cet usage leurs capitaux qu'elles déposent à la Caisse des consignations comme fonds disponibles à l'intérêt de A fr. oO c. p. 100.
Assurances en cas de décès
Un des objets poursuivis par les sociétés de secours mutuels est le paiement de tout ou partie des frais funéraires occasionnes par les décès des sociétaires et, dans certains cas, l'allocation de secours aux familles de ces sociétaires décédés.
Pour faciliter aux sociétés l'accomplissement de cette partie de leur tâche, elles ont été admises à participer aux avantages de la loi du 11 juillet 1868 qui a institué, sous la garantie del'Élat, une caisse _ (l'assurances en cas de décès à laquelle, en vertu de ■■ l'article 7, les sociétés de secours mutuels approu- m vees sont admises à contracter des assurances collectives. Ces assurances sont souscrites d'après une liste indiquant le nom et l'âge de tous les membres qui composent la société. La somme assurée pour chaque sociétaire ne peut excéder 1,000 fr.
Les assurances sont faites pour une année seulement et d'après des tarifs spéciaux : elles peuvent se cumuler avec les assurances individuelles contractées a la même caisse.
Les résultats donnés parcelle institution, qui est gérée par la Caisse des dépôts, ont jusqu'à présent
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été médiocres. Les seules sociétés dans lesquelles la mortalité des inenibiTS était manifesteiueut plus rapide que la moyenne, se sont adressées a la Caisstd'assurances dont les opérations, quoique peu nombreuses, out été très onéreuses. Un décret du 28 novembre IS90. en disposant que les tarifs des assurances collectives seraient désormais augmentés ou diminues pour chaque société assurée en raison de sa mortalité moyenne des cinq dernières années, a essayé de porter remède ù cet état de choses regrettable.
Dotation et subventions
Il a déjà élè question à plusieurs reprises des subventions accordées par 1 Klut aux sociétés de secours mutuels. Quelques détails sur ces subventions ne seront pas inutiles.
Le décret du ?-2 janvier ISÔC, en vertu duiiuel les biens meubles et immeubles compris dans la donation faite le 7 août 1S30 par le roi Louis-l'liilippe étaient remis au domaine de l'Etat, prescrivait dans sou article 5 l'allocation aux sociétés de secours mutuels de dix millions à prélever sur le produit de ces biens.
Ces dix millions furent versés à la Taisse des dépôts qui les reçut à un compte spécial intitnlé : Dotation des socittés de secours mutuels approuvées . La dotation a été consolidée, en exécution d'un décret du 24 mars 1S60, en 437, ÔOO fr. de rentes 3 p. 100. Les arrérages non employés en subventions ont successivement porté cette somme à 610,000 fr. de rentes.
Les arrérages do la rente dotale servent à payer quelques dépenses d'ordre général de peu d'importance pour le service des sociétés de secours mutuels (frais d'employés, publications, etc.) ; elles servent surtout à la distribution annuelle de subventions aux sociétés approuvées, concurremment avec un crédit spécial ouvert au budget du ministère de l'intérieur.
Les subventions sont réparties par des arrêtés du ministre de l'intérieur. Quoique aucun acte législatif n'ait déterminé le but ni lixè les conditions dans lesquelles elles sont distribuées, elles ne sont, sauf dans des cas tout à fait exceptionnels, allouées aux sociétés que pour le service des retraites, et leur distribution se fait d'après les règles suivantes dont ne s'écarte jamais le ministère de l'intérieur.
Les subventions sont réparties chaque année proportionnellement aux versements que les sociétés ont effectués l'année précédente à leur compte Fonds de retraites d'après les bases suivantes :
1° Le quart de ces versements ;
2° Un franc par membre participant ;
Z"^ Un franc par membre participant âgé de plus de cinquante-cinq ans.
Toutefois la subvention ne doit pas dépasser le chiffre du versement. Lorsque le nombre des membres participants est égal ou inférieur à 1,000, la subvention ne peut excéder 3,000 fr. Si le nombre des membres participants est supérieur à 1,000, la subvention peut être égale au nombre des membres participants multiplié par trois, sans pouvoir, en aucun cas, dépasser 10,000 fr.
La Caisse des dépôts, à la réception de l'arrêté de répartition du minisire de l'intérieur, applique directement les subventions au crédit du compte Fonds de retraites de chaque société comprise dans l'arrêté.
Le crédit annuel, (lue le Gouvernement demande au l'arlement d'inscrire au budget du u)inistère de rinlérieur, est calculé de l'açim à ce qu'ajouté aux arrérages de la rente dotale, il permette de maintenir la distribution des subventions sur les bases précitées, .\ussi, par suite de l'accroissement continu du nombre de sociétés de secours mutuels reconnues et a|)prouvées et de leurs versements au compte Fonds de retraites, n'a-t-il cessé d'augmenter. De 160,000 Ir. en 1881, ce crédit s'est élevé à 77j,000 Ir. au budget de 1894.
Au budget de 1894 apparaît même un nouveau crédit de 400,000 fr. faisant l'objet d'un chapitre spécial du budget du ministère deViutérieur sous la rubrique: Subventions aux sociétaires pensionnés par les sociétés de secours nmtuels au cours de l'exercice 1894.
Cette allocation a pour objet de compenser, pour une partie au moins, la dimiuiitiou que l'abaissement du taux de l'iuterèl alloué par la Caisse nationale des retraites entraîne dans le chill're des pensions que peuvent accorder les sociétés. Gomme en môme temps un crédit supplémentaire alferent à l'exercice 1893 était voté pour atténuer les pertes que la même cause avait fait subir en 1892, il est permis de supposer que l'inscription de ce crédit deviendra permanente. .Mais il a été entendu, dans la discussion législative, que l'Etat ne s'engageait en aucune façon à garantir les sociétés par une augmentation continue de ce crédit contre toutes les diminutions du taux de l'intérêt qui viendraient à se produire dans l'avenir.
Dons et legs
Les sociétés de secours mutuels approuvées pcuvent recevoir avec l'autorisation du préfet des dons et legs mobiliers dont la valeur n'excède pas 5,000 fr. ; au delà de cette somme un décret est nécessaire. Le projet de décret est soumis au Conseil d'Etat pour les dons et legs excédant 60,000 fr. lorsqu'il y a opposition des héritiers.
Nous donnons ci-dessous l'indication des pièces à produire;
Donations. — 1° Expédition en forme authentique de l'acte public de donation ;
2° Certiticat de vie du donateur, dressé par le maire de la commune de son domicile ou par un notaire ;
3° Renseignements aussi exacts que possible, fournis par le maire, le juge de paix ou le commissaire de police, sur la situation de fortune du donateur et de ses héritiers présomptifs, et indication affirmative ou négative de l'existence d'héritiers à réserve ;
4° Délibération du bureau ou de l'assemblée générale de la société sur l'acceptation provisoire de la libéralité ;
5° Avis du sous-préfet ;
6" Avis motivé du préfet, s'il doit être statué par décret.
Legs. — l" Expédition ou extrait authentique du testament et des codicilles ;
2» Acte de décès du testateur ;
3° Délibération du bureau ou de l'assemblée générale de la société sur l'acceptation provisoire de la libéralité ;
A" Adhésion des héritiers ou leur opposition à la délivrance du legs, ou du moins la preuve de leur mise eu demeure ;
b° État des biens laissés par le testateur, et, en
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cas de réclamation des héritiers naturels ou institués, évaluation totale de l'actif ou du passif de la succession ;
6° Renseignements fournis par le maire, le juge de paix ou le commissaire de police sur le nombre et le degré des héritiers, y compris ceux qui ne réclament pas, sur leur situation de fortune et leurs charges de famille ;
7° Au cas oii le testateur laisse des héritiers dont le domicile n'est pas connu, certificat attestant qu'un extrait du testament a été aiTiché de huitaine en huitaine, et à trois reprises diiïerentes, au chef-lieu du domicile du testateur, et un exemplaire certifié du journal désigné pour les annonces judiciaires où cet extrait a été inséré, avec invitation d'adresser au préfet, dans le même délai, les réclamations qu'ils auraient à présenter ;
8° Avis du sous-préfet ;
9° Avis motivé du préfet, s'il doit être statué par un décret.
V. SOCIÉTÉS SIMPLEMEVT AUTORISÉES
Le décret du 26 mars 1802 ne contient aucune disposition relative a l'organisation (inanciére des sociétés de secours mutuels simplement autorisées. La seule faculté qui, à ce point de vue., leur soit donnée par une loi, celle du 9 avril issi, est celle de pouvoir faire des dépôts aux caisses d'épargne jusqu'à concurrence de 8,000 fr. Elles ne jouissent pas du droit de déposer leurs fonds à la Caisse des consignations au taux de 4 fr. 50 c. p. 100.
La fortune des associations de ce genre est donc pour la plus grande partie déposée dans des établissements privés ou employée en titres ou valeurs dont la loi ne détermine pas la nature et au gré des administrateurs. En ce qui concerne le service des pensions, les sociétés autorisées ne jouissent pas du droit d'avoir un fonds de retraites à la Caisse des dépôts. Elles doivent donc faire elles-mêmes le service de leurs pensions ou effectuer des versements à la Caisse nationale des retraites ouverts à leurs membres. Elles ne prennent aucune part aux subventions que l'État distribue sur les arrérages de la dotation ou sur le crédit budgétaire annuel.
Enfin elles ne peuvent contracter à la Caisse nationale d'assurances en cas de décès que des assurances individuelles.
VI. CBITIQUES ET PBOJETS DE EÉFOBME
C'est le 19 novembre 1881 que la Chambre des députés a été saisie d'un prnjet de loi tendant à modifier le régime organique des sociétés de secours mutuels. L'étude de cette nouvelle législation a donné lieu à deux discussions devant la Chambre des députés en 1883, à deux discussions devant le Sénat en 188G, à deux nouvelles discussions devant la Chambre en 1SS9 et devant le Sénat en 1892. Elle a abouti à un rapport définitif déposé par M. Audiffred devant la Chambre des députés le 23 mars 1893 et qui conclut, d'après le vote unanime de la commission, à l'adoption sans aucune modiûcation du dernier texte voté par le Sénat.
Les modifications proposées par le projet à la législation aujourd'hui en vigueur portent à la fois sur les conditions d'organisation administrative et sur le régime financier des sociétés de secours nuituels.
Réformes administratives
Comme le décret du 2('> mars 1852, le projet de loi conserve la division aujourd'hui admise des so-
ciétés de secours mutuels en trois classes. Les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique et qui ont pour régies leurs statuts spéciaux délibérés en Conseil d'État , les sociétés approuvées dont les statuts reçoivent la sanction du ministre de l'intérieur ; enfin sous le nom de sociétés libres les anciennes sociétés simplement autorisées constituées par une simple déclaration sans autorisation préalable, mais aussi sans participation aux subventions de l'État.
Lorsque la loi en projet sera devenue définitive, les anciennes sociétés simplement autorisées verront, sous la dénomination de sociétés libres, leur ancienne condition singulièrement améliorée. Moyennant l'obligation de déposer à la préfecture ou à la sous-préfecture du siège social un mois avant leur fonctionnement : 1° les statuts de l'association ; 2° la liste des noms et adresses de toutes les personnes qui, sous un litre quelconque, seront chargées à l'origine de l'administration ou de la direction, l'article 13 du projet leur confère des avantages qu'elles n'ont pas aujourd'hui et qui sont : 1° le droit d'ester en justice tant en demandant qu'en défendant par le président ou par un délégué ayant un mandat spécial ; 2° le bénéfice de l'assistance judiciaire si elles le demandent ; 3° la facidté de prendre des Immeubles à bail, ainsi que d'accepter, moyennant certaines conditions d'autorisation, des dons et legs d'objets mobiliers ; 4" enfin la possibilité d'acquérir l'Immeuble nécessaire à leurs réunions.
En outre le projet de loi reconnaît aux sociétés libres le droit de recevoir et d'employer les sommes provenant des cotisations et de recevoir, mais moyennant autorisation, des dons et legs mobiliers. Le projet est muet sur les modes d'emploi de ces diverses ressources.
Les sociétés libres ne reçoivent pas la faculté d'avoir à la Caisse des dépôts un compte courant spécial non plus qu'un fonds de retraites. Elles continuent à ne pas participer aux subveniions de l'État. Elles sont admises à contracter des assurances collectives soit en cas de décès, soit en cas d'accidents auprès des caisses nationales.
Les sociétés de secours mutuels approuvées font, elles aussi, de par la loi nouvelle, un pas en avant dans l'ordre des capacités civiles. Elles acquièrent, par le fait de leur approbation, la personnalité civile ; elles pourront en outre, sous la réserve de l'autorisation du Conseil d'État, recevoir les dons et legs immobiliers.
Enfin, innovation considérable, la loi en préparation confère aux sociétés de secours mutuels le droit de se syndiquer pour des objets déterminés, de créer des accords, de constituer des pensions de retraite pour tous les cas d'invalidité par le /Ji^re^ indiinducl à la Caisse nationale des retraites, à la Caisse des accidents ou au moyen de caisses de sociétés groupées dans ce but.
Des avantages communs sont reconnus aux trois catégories de sociétés.
Droit d'avoir des membres honoraires, faculté accordée aux femmes mariées d'en faire partie sans l'autorisation du mari ; aux mineurs sans l'aulorisation de leur représentant légal ; suppression des droits de timbre et d'enregistrement pour les pouvoirs de représenter les sociétaires aux assemblées générales. simi)lilication (;t gratuite de la procédure pour les contestations relatives aux élections et pour le jugement d'homologation de la liquidation;
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autorisation de contracter à la Caisse des dépôts et cousignalions dos assurances soit on cas de décos, soit en cas d'accident, ces assurances pouvant se cumuler avec les assurances individuelles: déclaratioudincessibilitéot dinsaisissalnlitédos pensions alimentaires jus(|u"à concurrence de 360 fr.
Modifications proposées an régime financier
L'organisation linanciore des sociétés de secours mutuels, telle qu'elle o.\iste aujourd'iuii, n'est pas sans donner lieu à de nomhreuses criliciues.
Ainsi le mode de placement des fonds autres que ceux qui sont destines au service des retraites impose à l'État de lourdes responsabilités. La Caisse des dépôts, c'est-à-dire l'État, doit au\ associations l'intégralité dos sommes qu'elle en a reçues. Mais cette caisse fait nécessairement emploi de ces sommes pour lesquelles elle paie dos intérêts à 4 '/. p. 100 ; on conçoit donc que le jour on la restitution lui en serait demandée, elle pourrait subir des pertes sensibles du fait de la réalisai ion des rentes ou valeurs acquises on représentation. D'autre part, les placements d'un établissement public de la nature de la Caisse dos consignations ne peuvent s'exercer que sur des valeurs dont le nombre est très restreint et pour la plus grande partie en rentes sur l'État.
Est-il besoin d'insister sur les troubles qu'apporteront au marché des fonds publics, à certains moments des achats continus, à d'autres des ventes précipitées ; sur les dangers que présente pour l'État une opération qui se résume dans la conversion de sa dette perpétuelle ou amortissable en une dette exigible à vue. Los périls résultant de l'accumulation des capitaux dans un étabiissemeut d'État, ont été souvent mis en lumière à propos des caisses d'épargne: ils sont sans conteste beaucoup moins graves lorsqu'il s'agit des fonds des sociétés de secours mutuels ; ils n'en sont pas moins à redouter.
D'autre part, le maintien à 4 '/, p. 100 du taux de l'intérêt servi par la Caisse des dépôts aux sociétés de secours mutuels approuvées et reconnues, impose à cette caisse une lourde charge qui incombe en déflnitive au Trésor auquel sont aujourd'hui versés les bénéfices de l'établissement.
Mais c'est surtout l'immobilité de ce taux proclamée par la loi qui est grave, puisque l'État se trouve ainsi engagé à des sacrifices dont il ne peut limiter l'étendue.
L'organisation du service des retraites n'est pas non plus aussi parfaite qu'il serait désirable. M le décret du 6 avril 18.tG, ni les statuts modèles ne traçaient de règles pour la distribution des pensions. Aussi la plupart des sociétés les ont-elles accordées sans plan arrêté d'avance. Elles se sont souvent montrées trop généreuses au début et ont dû ou devront dans l'avenir n'attribuer à leurs sociétaires que des pensions inférieures à celles de leurs prédécesseurs, ou ne les appeler à en jouir qu'à un âge plus avancé. L'équité n'a donc pu être observée entr-e les membres d'une môme association.
Quant aux sociétés qui s'étaient tracé un plan et avaient adopté un règlement, elles ont dans bien des cns, faute de modèle et de guide éclairé, commis des erreurs et ont été conduites à ne pouvoir tenir les engagements qu'elles avaient inscrits dans ces règlements.
La surveillance administrative a longtemps fait
défaut aux sociétés de secours mutuels. On n'a jiondant longtemps considéré les sociétés qu'au point de vue du nombre do leurs membres et des secours qu'elles distribuaient annuellement, (juant à se rendre compte des inoyons que les Sociétés avaient de tenir les promesses statutaires concernant le service des pensions, ou s'en occujjait peu. Plus une société promettait à ses uiendMV's, mieux elle était classée et roconipeusée ; promettre était facile, mais tenir beaucoup moins. Aussi a-t-on vu beaucoup de sociétés île secours mutuels des mieux cotées et les plus médaillées faire pour ainsi dire ban(|uoroule a leurs membres.
D'autre part, l'institution des fonds de retraites tels qu'ils sont gérés par la Caisse des consignations, a rencontré dos contradicteurs.
Les fonds des sociétés de secours mutuels versés au compte Fonds de rdrailcs, ouvert à la Caisse lies dépôts et consignations, restant propres anxdites sociétés, celles-ci se chargent elles-mêmes de l'accumulation des ressources nécessaires à constituer les pensions de leurs membres. Les décès, démissions ou radiations des sociétaires survenus avant qu'ils aient droit à la retraite profitent donc exclusivement à leurs collègues de la même société. Cette situation, si les décès, les démissions et les radiations sont nombreux, peut constituer un avantage pour les sociétés. Dans le cas contraire, elle leur est désavantageuse et peut môme devenir une cause de ruine. iJe plus, avec cette manière d'opérer, une société n'est jamais absolument assurée de pouvoir tenir les promesses qu'elle aura faites.
Un antre résultat du système en vigueur c'est que les versements des membres qui quittent l'association avant d'avoir droit à la pension, restent acquis au fonds de retraites et que ces membres n'en peuvent profiter en aucune façon.
Il y a là une disposition très dure, si l'on songe qu'elle s'applique à des mutualistes obligés souvent de changer de résidence, et que la circonscription de chaque société est en principe restreinte au territoire d'une commune.
Les pensions des sociétés de secours mutuels ont été, jusqu'à présent, constituées à cai)ital réservé.
Ce mode de procéder a, lui aussi, pour effet de faire supporter par les associations, des risques qu'il serait plus sage de laisser à la charge de la Caisse nationale des retraites. La société qui constitue une pension perd, en efTet, la jouissance du capital qu'elle alî'ecte à la création de cette pension pendant toute la durée de la survivance du pensionnaire. Si cette durée est supérieure à la moyenne, la société restera privée plus longtemps de la jouissance du capital et éprouvera une perte qu'elle aurait évitée si le placement avait été fait à capital aliéné. Dans ce cas, en elTet, une somme déterminée d'après l'âge du pensionnaire aurait été versée à la Caisse nationale des retraites au moment de la constitution de la pension, et le sacrifice de la société fut resté le même quelle qu'ait été ensuite la survie du pensionnaire.
A un autre point de vue, la somme à verser pour la constitution d'une pension est nécessairement plus forte si elle est versée à capital réservé, c'està-dire, si elle doit faire retour à la société à la mort du pensionnaire, que si le capital est aliéné.
II en est résulté qu'après une période pendant laquelle les sociétés, pour servir des pensions
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même peu élevées, ont dû engager des capitaux relativement considérables, elles se sont trouvées obligées d'attendre, pour en accorder de nouvelles, la rentrée de ces capitaux et ont été ain^^i amenées à ajourner des sociétaires qui n'étaient cependant pas moins intéressants que les premiers pensionnés.
Enfin, on a vu plus haut que la Caisse d'assurances en cas de décès était loin d'avoir donné, en ce qui concerne les assurances collectives, les résultats qu'en atten laient ses créateurs.
Les diverses critiques qui viennent d'être exposées ont, de longue date, provoqué des demandes de remaniement de la législation. Le projet de loi dont le vote est attendu, en a, nécessairement, tenu compte. Les principales réformes concernant l'organisation financière sur lesquelles l'accord s'est fait entre le Sénat et la Chambre des députés vont être indiquées succinctement.
En ce qui concerne l'emploi de ces fonds de réserve, leur dépôt à la Caisse des consignations ou aux caisses d'épargne reste le principal mode de placement ; mais le projet reconnaît aux sociétés le droit d'acheter des rentes sur l'État, des bons du Trésor ou d'autres valeurs créées ou garanties par l'État, des obligations des départements et des communes, du Crédit foncier de France ou des compagnies françaises de chemins de fer qui ont une garantie d'intérêts de l'État.
Par une innovation heureuse, les titres et valeurs appartenant aux sociétés approuvées resteront déposés à la Caisse des consignations, qui sera chargée de l'encaissement des arrérages, coupons et primes de remboursement de ces titres et en portera le montant au compte de dépôt de chaque société.
Le taux de l'intérêt servi aux fonds déposés par les sociétés en compte courant disponible, sera celui des intérêts que la Caisse des dépôts alloue aux fonds des caisses d'épargne. On a vu comment est réglé, en vertu de l'article 13 de la loi du 27 décembre 1892, le mode de fixation de ce taux, qui désormais est mobile.
En ce qui concerne le service des pensions, l'existence des fonds de retraites est maintenue; mais les sociétés pourront, outre les versements à ces fonds, effectuer d'autres versements sur des livrets individuels qu'elles procureront à leurs uiembres tout en concourant aux subventions de l'Etat. Les pensions pourront d'ailleurs être constituées au gré des sociétés, soit à capital aliéné, soit à capital réservé.
Les subventions provenant des arrérages de la rente dotale seront exclusivemcMit réservées pour accroître les versements eflectués aux fonds de retraites ou sur les livrets individuels.
Quant au montant des crédits budgétaires votés annuellement, il sera employé: 1° à comi)léter, s'il y a lieu, les sommes aft'ectées aux subventions dont il vient d'être parlé; 2" à distribuer des secours aux so(Métés approuvées que le grand nombre des malades mettrait hors d'état de remplir leurs engagements.
Les subventions seront réparties par h; ministre de l'intérieur a|)rès avis d'un conseil sujjérieur, dont le [irojel ordonne la création.
La constitution de ce conseil dans lequel entreront des spécialistes en matière d'assurances, les instructions qu'il pourra rédiger à l'usage des sociétés , la confection de tables de mortalité et
de morbidité applicables aux sociétés de secours mutuels, permettent d'espérer que, si le projet de loi est adopté, l'organisation financière des sociétés approuvées sera désormais à l'abri de certaines des critiques qu'elle a pu soulever dans le passé.
Mais il est probable que la discussion des projets en prépai'ation déplacera beaucoup la question, .lusqu'à présent, les sociétés de secours mutuels ont été considérées comme des associations soumises, sauf certaines exceptions et certaines tolérances, a la législation générale sur les associations. On les a tolérées et guidées dans des conditions en rapport avec les lois du jour. Les sociétés reconnues d'utilité publique ont reçu du Conseil d'État des statuts formant leur loi, rédigés conformément à une sorte de modèle invariable ; les sociétés approuvées ont reçu du ministre de l'intérieur des statuts copiés minutieusement sur des statuts modèles ; les sociétés autorisées ont été mises simplement à l'abri des articles du Code pénal, sur les associations, moyennant des conditions réglées également d'après un modèle convenu. Tout étant administratif dans les trois ordres de sociétés de secours mutuels, les cadres étaient invariables.
Enfin à l'intervention administrative s'ajoutait l'intervention législative pour dispenser des subventions et les distribuer suivant des formules très strictes et souvent très compliquées.
Un grand nombre de législateurs, dans la discussion de la loi en pr* paration, se mettront sans doute à un nouveau point de vue tout dilTérent.
Y a-t-il lieu de transformer le régime adminisiratif ou législatif spécial des sociétés de secours mutuels eu un régime légal, très général, analogue à celui des sociétés régies par le Code de commerce ?
Tel sera probablement l'objet des discussions générales dans les prochaines sessions du l'arlement.
Les sociétés de secours mutuels sont des assurances contre la maladie, des assurances sur la vie, en cas de survie ou de mort, des caisses d'épargne de capitalisation, en un mot des sociétés d'affaires ou du moins des sociétés dans lesquelles il se manie beaucoup d'argent et où il se fait des opérations très diverses, au moyen de combinaisons financières très variées.
Les sociétés de commerce jouissent de la personnalité civile à la condition de se soumettre aux règles générales du Code de commerce et des lois sur les sociétés de commerce.
11 n'est pas impossible qu'on cherche dans une voie analogue la solution des graves questions qui intéressent les mutualistes français.
Entre le régime administratif actuel et le régime de liberté légale qui est sans doute celui de l'avenir, se place une autre combinaison, une combinaison intermédiaire, c'est celle de l'homologation. L'homologation est un système moyen par lequel l'administration et les tribunaux administratifs déclarent à l'avance que les statuts des sociétés sont conformes à une loi générale sur les sociétés dont il s'agit. C'est un moyen de donner aux mutualistes une sécurité et de les préserver, en cas d'une constitution primitive illégale, contre les sévérités d'une loi dont les obligations seront pendant longtemps difiiciles à comprendre ou même à connaître.
Il n'est pas douteux (jne les sociétés françaises de secours mutuels se transforment. Elles ont apparu jadis comme de simples œuvres de bienfaisance et de charité mutuelle. Elles sont devenues
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des associations surveillées par l'État de très prés, parce qu'on a cru qu'elles pouvaient devenir un danger politique ou social. lUles sont certainement appelées un jour ou l'autre à n'être plus ni des œuvres ni des associations, mais bien des sociétés d'assurance, de capitalisation, d'alTaires en un mot, sociétés d'alTaires d'un caractère tout spécial, puisqu'elles n'ont pas le lucre pour objet.
Vn. STATISTIQDS.
Pf.rsonskl et fisxsces.
Situation du personnel et des finmices des sociétés de secours mutuels approuvées et des sociétés autorisées au 31 décembre iSâo. Les résultats sjiéciaux aux sociétés reconnues comme établissements d'utilité publimie. au nombre de 14, sont compris dans les cliiljres u^érenls aux sociétés approuvées.
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Sociétés approuvéps
approuvées et reconnues.
autorisées.
Nombre des sociétés . . C,674 2,470
Nombre des membres
honoraires 179,197 20,102
Nombre des membres participants :
Hommes. . 737,808 ) 263,834 |
Femmes. . 146,796 > 911,955 4,4,458)320,112
EufailtS . . 37,351 ) 6,820 )
ReceltOS des sociétés. . 20,971,685i'34 8,29%155f69
Dépenses des sociétés . 19,391,14431 7,004,938 42
Excédent des recettes
sur les dépenses . . . i,580,54ifoo 1,288,^17127
Montant des fonds de ré-
serve 55,804,012f94 31,-93,474f93
Montant des fonds de retraites 85,874,923 62 »
Xomore des pensionnaires . 27,787 »
Arrérages des rentes viagères servies sur les Tonds de retraites. 2,038,06iroo »
Arrérages des pensions servies sur les fonds de réserve 1,259,365 44 »
.\voir total des sociétés. 141,678,936 56 ■>
Récapitulation.
Nombre des sociétés reconnues ou approuvées et des sociétés autorisées . . 9,144
Nombre des membres des sociétés approuvées et des sociétés autorisées . . 1,436,366
Avoir total des sociétés approuvées et des sociétés autorisées I73,472,4iif49
Services kekdcs.
Moyenne générale des services rendus par les sociétés de secours mutuels reconnues et approuvées, d'une part, autorisées, d'autre part, pendant le courant de l'année
Sociétés
approuvées
et reconnues.
Nombre moyen par société des membres honoraires et des
membres participants 137
Capital social moyen, fonds de retraite et fonds de réserve réunis
par société 22,023f77
par sociétaire participant. . . I6O 16
Moyenne des récoltes
"par société 3,260 02
par sociétaire participant. . . 23 71
Moyenne des dépenses non compris les versements au fonds de réservée
par société 2,569 61
par membre participant ... 20 23
Excédent des recettes moyennes " sur les dépenses
par société 690 41
par sociétaire 3 48
DICT, DES FIN. If.
autorisées.
autorisées.
reconnues.
Cotisations moyonnos i,'oiiérales des sociétés dô soconr.s mutuels et dos sociétés si>ucialos do retraites rounios par niombre honoraire. ... n 60 1284
par momhro participant ... 14 95 16 H
.Mémos moyennes pour les socié-
tésdosocoursproprementditos. 14 17 16 14
Anieiidesparmombro participant. 0 39 0 68
Malades par 100 sociétidros parli-
t'ipauts 36 43 38 35
Moyeiino du nombre dos journées
do maladie iKir uialaile 15 07 16 88
Moyenne par malade :
Honoraires médicaux 8 91 6 57
l''rais iiliarmaccuti(]uos 11 si 9 72
Indemnités do maladie 18 69 24 15
Dépense total 0 do maladie .... 39 47 40 4i Excédent des dépenses moyennes des malades sur leurs cotisalions moyennes 25 30 24 30
Frais de gestion
par société 135 41 112 63
par membre participant ... 98 oo 83 00
Frais funéraires
par .société 132 24 142 18
par membre participant ... 1 04 1 06
par membre décédo 61 30 56 22
Moyenne des secours :
aux vieillards et aux infirmes. 86 44 1.38 87
aux veuves 65 22 138 25
aux orphelins 34 80 82 72
Moyenne dos décès par 100 sociétaires 1.64 1.72
Moyenne des sociétaires âgés de plus de 55 ans par 100 sociétaires 16.99 13.53
Moyenne des pensions :
Servies sur les tonds do retraites. 73r35 »
— sur les fonds de réserve . 86 43 »
Nombre des pensions servies sur les fonds do retraites:
de 30 fr. à 99 fr 22.038 »
de 100 fr. à 596 fr 5 . 749 »
Pensions servies sur les fonds de retraites inscrites en I890 :
Nombre 3.741 »
Montant 279, 707 f » »
Rayées en 1890:
Nombre 2.265 »
Montant I69,928f » »
A. Vannacque et Hercouet.
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SEINE
• SEINE. — Chef-lieu : Paris ; arrondissements : Saint-Denis, Sceaux.
.Nombre de communes : 75 ; population totale : 2,961,089; superlicie territoriale : 47,463 liectares; bois domaniaux : 344 hectares ; bois communaux : 12 hectares.
Cour d'appel de Paris ; chef-lieu d'académie : Paris; archevèciié de Paris ; gouvernement militaire de Paris.
Sénateurs : 5; députés : 42; percepteurs : 45.
Revenus des bureaux de bienfaisance eu 1889 : 8,691,147 fr.
Valeur du centime départemental, 1889: 1,155,045 francs 39 c.
Revenus communaux annuels, 1889 : 242,721,108 francs.
Voies de commuaication. Longueur
kilumetriiine.
Chemins de fer d'intérêt général 246
— — local »
Routes nationales 116
— départementales l'.'ô
Chemins vicinuu.\ do grande communication
et d'intérêt commun 235
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 311
Canaux 22
Rivières navigables 77
— tlottaûles »
Budget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaii-es
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immol)iliéres
Roules départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de ferd'intérét local.
Enfants assistés
Assistance pu))liquo ....
Kncouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépensesordin.
12,.^31,0<îr)f(;0
Recettes extraordiyiaires . .
Dépenses extraordinaires .
16, lO ,46.") 152 7,798,692 93
Emprunts. Dettedudéparle-
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFINITIF DK 1S89.
ITTRIBCTIOSS
PEBSONNELLK
PORTES
sur le montant des
FONCIÈRE
et
PATENTE»
CONTRIBUTIONS
HOniLIBRE.
FENÊTRES
A l'État.
PrincipHi . . .
SEINE-ET-MARNE
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des coutribuables et qui se sont élevés à 22,407 fr. 12 c. et à 14,938 fr. 08 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective "de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 78,184,802 fr. 11 c. Département : 24,910,946 fr. 14 c. Communes: 38,094,334 fr. 39 c. ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à. 141 , 1 90,082^64
Taxes assimilées 4,005,901 lO
Contributions indirectes.
Boissons 80,,505,830f3l \
Tabacs. 63,239,810 69/
Douanes 58,838,710 88
Autres contributions indi- |
rectes 183,232,084 45 I
Autres produits.
Enregistrement, domaines
et timljre 233,006,426 75,
Forêts »
Postes et télégraphes. . . 67,018,764 30 j Impôt de 3p.i00sarle reve-
nadesvaleursmobiliéres 42,802,897 04' Revenusetproduitsdivers 46,277,282 27,
Soit un total général de 926,117,793^43
représentant 25 fr. 77 c. p 100 du total général des sommes portées au compte déthiitif des recettes de 1889 pour 3,592,GG3,92.3 fr. 22 c. : Budget général, 3,108,072,540 fr. 84 c. Budget sur ressources
SEINE-ET-MARNE. — Chef-lieu : Melun ; souspréfectures : Goulommiers, Fontaiuebleau, Meaux, Provins.
Kombre de communes : 530 ; population totale : 355, 13G; superticie territoriale: 573,899 hectares; bois domaniaux : 23,439 hectai"es ; bois communaux : 936 hectares.
Cour d'appel de Paris ; chef-lieu d'académie : Paris ; évéché : Meaux, suffragaiU de l'archevêché de Paris; 5« corps d'armée (Orléans).
Sénateurs : 2; députés : 5 ; percepteurs : 73.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1889 : 336,665 fr.
Valeur du centime départ»', 1889 : 125,413 fr 28 c.
Revenus communaux annuels, 1889 : 2,282,827 fr.
Voies de communication. Lon^ufor
Chemins de fer d'intérêt général
— — local
Routes nationales
— départementales
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction
Canaux
— llottables .
imlcique.
Budget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Diipenses ol)ligatoires . . .
Propriél(;s départementales
iniuiobiliéres
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et clic-
minscie fer d'intérêt local.
Ivnlanls assistés
lll,782f5l
A reporter
tîS
Assistance publique ....
Encouragemeuts cl subvcn-
Inslriiction publique. . . .
Dépenses diverses
Total lies dépenses ordiii.
2,l.i.'),!):iS'.'.0
2,550,(U8iO(>
Recettes extraordinaires . .
Dépenses ejctraordinaires .
l,034,2»!m>3 9Sit,S87 02
Emprunts. Dette du departo-
3,495,37lfy4
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DKFINITIK DE 1889.
ITTRIBlIims
PBRSON>BLL«
PORTES
sur le mouunt des
roNCICKS.
et
PATENTES
CONTBUCTIORS.
MOBILlilE.
FENKTBKS.
A l'État.
PriDcipal . . .
Cent, généraux.
Fonds dp sec. et
noD-valours .
910,470fl9
.4u département.
Ceolimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
i4ujr communes.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Total par eonlr.
En ajoutant aux chiCfres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à S. 734 fr. 23 c. pour les contributions perçues au profit de l'Élat, et à 0,822 fr. 82 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'Etat, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 5,415,499 fr SOC. Département: 2,901,468 fr. Ot C. Communes : 4,2.58,3.14 fr. 3i C. ; Ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à. . ]2,605,302fi7
Taxes assimilées 322,317 44
Contributions indirectes.
Boissons 5,i25,964f86 I
Tabacs 4,222,896 69 /
Douanes > \ 13,118,341 14
Autres contributions indirec- \
tes 3,769,479 59 /
Forêts
Postes et télégraphes . . . .
Impôtdeop. J 00 sur le revenu
des valeurs mobilières . .
Revenus et produits divers .
Soit un total général de 38,185,332'74
représentant 1 fr. OC c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1889 pour 3,692,603,923 fr. 22 c. : Budget général, 3,108,072,010 fr. 84 c. Budget sur ressources spéciales, 484,591,382 fr. 38 c.
SEINE-ET-OISE. — Chef-lieu : Versailles ; sousprorecluros : Corboil, Étampes, Mantes, Pontoise, Hambouiilet.
ISouibre de communes : GS6; population totale : 618,089; superlicie territoriale : 539,036 hectares; bois domaniaux : 29,115 hectares; bois communaux : i5(,; hectares.
Cour d'appel de Taris; chef-lieu d'académie : Paris ; ovéche : Versailles, sulfragant de l'archevôché de Paris; gouvernement inililaire de Paris.
Sénateurs : 3 ; députés : 9; percepteurs : 98.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1889 : 1,091,112 fr.
Valeur du centime départemental, 1889 : 148,998 francs 17 c.
Revenus communaux annuels, 1889: 5,343,815 fr. Voies de communication.
Chemins de fer d'intérêt général
— — local
Routes nationales
— (lépiirtementalos
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun
Chemins vicinaux ordinaires construits ou on
construction
Canaux
Rivières navigables
— lloltables
Budget du département.
kilumctriqne.
S0M.MA1RE
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes dèparlementaies . .
Chemins vicinaux el chemins de i'er d'intérêt local.
Enfants assistes
201,70lf89 29,594 09
Assistance publique ....
Encouragements el subven-
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total desdèpensesordin.
Receltes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
•i,lM,-M!i 16 2,507,497 74
Emprunts. Dette du départe-
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFINITIK DR 1889.
AnBlBlTIOSS
PBBSONNELLE
POETES
sur le muniant des
FONCIERS
et
et
PATENTES
COMTEIBUTIONS.
MOBILIERE.
FENETRES
A rÉtat.
Principal . . .
Cenl. généraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
1,1 08, .nef 03
l,772,898fH
Audépartement.
Centimes ordi-
naires et ex-
Iraurdinaiies.
Aux commune».
Ci^ntimei ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Total par contr.
.S.2î.1,951f iî
.r2tH.(105' 86
1156 SELNE-INFERIEURE
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 12,331 fr. 08 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 8,220 fr. 72 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 9,605,499 fr. 42 C. Département : 3,956,147 fr. 79 c. Communes : 7,661,661 fr. 15 c. ; ce qui fait ressortir le total gênerai des i contributionsdirectes à 2i,223,308''36
Taxes assimilées 560,679 46
Boissons 11,102,698^06 J
Tabacs 7,542,774 40 f
Douanes » ) 2l,524,oii 22
Autres contributions indirectes 2,878,538 76
Autres produits.
Enregistrement, domaines et timbre I5,302,846i93 ,
Forêts 1,212,475 12
Postes et télégraphes .... 3,277,463 47 } 25,312,770 37 Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . . 66,617 47 '
Revenus et produits divers . 5,453,367 38 j
Soit un total général de 68,620,769 fil
représentant 1 fr. 91 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte déiinitif des recettes de 1889 pour 3,592,663,923 fr. 22 c. : Budget général, 3,108,072,540 fr. 84 c. Budget sur ressources spéciales, 484,591,382 fr. 38 c.
SEINE-INFÉRIEURE. — Chef-lieu : Rouen; sousprefL'Ctures : Dieppe, Le Havre, iSeufchàtel, Yvetot.
iNombre de communes : 769; population totale : 833,386; superlicie territoriale : 614,969 hectares; bois domaniaux : 33,208 hectares; bois communaux : 597 hectares.
Cour d'appel de Rouen ; chef-lieu d'académie : Caen ; archevêché de Rouen; 3* corps d'armée (Rouen).
Sénateurs : 4; députés: 11 ; percepteurs : 117.
Valeur du centime départemental, 1889: 204,056 francs 74 c.
Revenus communaux annuels, 1889 : 12,613,209 francs.
Voies de communication. Lonijocnr
kUoineLritjae.
Chemins de fer d'intérêt générai. . ... 577
— — local ... ... 4
Routes nationales 595
— deiiurlementales »
Chemins vicinau-ic de grande communicatio:i
et d'intérêt commun 5,458
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 4,882
Canaux 28
Rivières navigables 130
— llottabies »
Budget du département.
SELNE-INFÉRIELRE
SO.MMAIRE.
3,939, IMf 54
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
l'ropriètes duparlcm eu taies inmiobiliurus
Routes départementales . .
Chumius vicinaux et chemins dû ter d'inlerèl local.
268,Si30 04 510,485 39
À reporter
2,)!i7,90lf26
:;,iJ13,50!if59
SOMMAIRE
Report
Enfants assistés
Aliéuès ... . .
Assistance publique ....
Encouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total desdépenses ordin.
4,695,474fl0
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
2,975,6ii5f06 2,630,595 96
Emprunts. Dette du départe-
Répartition des 4 contributions directes.
iTTRIBDTIOSS
sur le montant
des
CONTEIBOTIONS.
A l'Etat,
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
Au département.
Centimes ordinaires et extraordinaires.
Aux communes.
Centimes ordinaires ei extraordinaires.
Total parcontr.
6,023,362fOO 120,^67 24
PERSONNELLE
MOBILIERE.
4,0tl,296f31
2,011,876fSl
PATE.NTES.
2,537,«lf7S 950,928 92
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 9,817 fr. 23 c. pour les contributions perçues au profit de l'Etat, et à 6,544 fr. 82 c. pour celles perçues au prolit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 13,983,562 fr. 65 c. Département : 6,0i6,6l9 fr. 49 c. Communes: 5,322,891 fr. 47 c. ; ce qui l'ait ressortir le total général dus 4 contributions directes a. . S5,323,073iôi
Taxes assimilées 723,074 67
Contributions indirectes.
Boissons 2l,059,234f74 \
Douanes 86,304,d81 32 > 123,614,015 16
Autres contributions indirec- \
tes 4,785,346 18 /
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 17,741,971 18
Forêts 1,133,864 75 1
Postes et télégraphes .... 5,79i,6i5 08 } 27,969,706 43 Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . . 256,816 18 '
Revenus et produits divers . 3,045,439 24 j
Soit un total général do I77,62b,869f87
représentant 4 fr. 94 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte delinitif des recettes de 1889 pour 3,592,663,923 fr. 22 c. : Budget général, 3,108,072,540 fr. 84 C. Itudgct sur ressources spéciales, 484,591,382 fr. 38 C.
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SOMMAIRE
I. DÉFIÏITION
Le sel ordinaire ou comcsiible, le seul dont nous ayons à nous occuper ici, se trouve en abondance dans la nature, soit en dis.<olution dans l'eau (sel marin), soit a l'état solide sons forme de sel gemme. Dans ce dernier cas il est d'ordinaire mélanfïè à des impuretés qui le rendent impropre à l'alimentation humaine et nécessitent l'opération du ralTinage. On est ainsi amené à traiter les mines de sel gemme, comme les eaux salées, et tous les procédés d'extraction se réduisent, en dernière analyse, à l'évaporation des eaux qui, naturellement ou artificiellement, renferment le sel en dissolution. Tantôt l'évaporation s'effectue à ciel ouvert, sous l'influence de la chaleur des rayons du soleil; tantôt elle s'obtient, dans des chaudières appelées poêles, chautTées au bois ou au charbon.
Solaires ou ignigènes, les sels possèdent tous les mêmes qualités sapides et présentent une composition chimique à peu près semblable. Cette dualité d'origine crée néanmoins dans la production deux branches bien distinctes : l'une pour ainsi dire agricole, l'autre essentiellement indu.strielle. L'exploitation des marais salants constitue, en effet, un genre spécial d'agriculture où le concours visible de l'homme s'unit à l'œuvre mystérieuse de la nature. Comme le champ, pour que le blé y germe, la terre, pour que le sel s'y dépose en cristaux, demande à être travaillée et dispo.^éc d'après certaines conditions.
Aussi bien, pour se représenter un marais salant, n*a-t-on qu'à se figurer un jardin maraîcher dont les carrés seraient pleins d'eau et où les allées émergeraient de 10 à 12 centimètres au-dessus du sol cultivé.
n. INDUSTRIE SÂIICOLE.
ku point de vue de la production du sel, la France peut se diviser en trois birges zones : celles ne l'Kst, du Midi et de l'Ouest. >'ous ne parlerons que pour mémoire des petites salines du littoral de la Manche qui, traitant sans grand profit le sablon des grèves, jettent dans le commerce une faible quantité de sel déliquescent utilisable seulement dans le voisinage des lieux de fabrication.
Avant la découverte des mines de Lorraine, l'industrie salicole n'exploitait guère que les marais
salants de l'Océan et de la Méditerranée, et les sources salées naturelles des Pyrénées et de la région de l'Est.
Les sources salées de l'Kst se divisaient en deux classes : les sali/ies rot/aies et les salines particulières.
De beaucoup les plus belles, les premières étaient restées, après 1780, propriétés de l'État qui en avait confié l'exploitation à la régie nationale d'abord, puis, lors du rétablissement de l'impôt sur le sel, à une compagnie fermière désignée sous le nom <ï administration des salines de l'Est.
Par décret du IG septembre KSOG, article 3, cette compagnie fut autorisée à exploiter en môme temps les trois salines |)articulières de Vie, liaraucourt et Lezay qui continuèrent à être exclues du bénéfice des immunités accordées aux salines royales. Celles-ci jouissaient, en clfet, de la franchise sur le sel exporté et leurs produits avaient été formellement exemptés de la taxe spéciale de deux francs par quintal que, suivant les dispositions de l'article 49 de la loi du 2i avril 1806, les sels fabriqués dans les usines de l'Est devaient acquitter en sus du droit général établi par l'article 48 de la même loi.
Malgré le traitement de faveur appliqué aux salines royales, la nouvelle société, impuissante à soutenir la concurrence de l'Ouest et du Midi, obtint, dès 1814, la réduction à 2 millions, du bail passé le lô avril 1806, pour 99 années.
Dix ans plus tard, se produisit, dans la Meurthe, un événement qui, par ses conséquences, devait révolutionner l'industrie saunière. La Compagnie Tlionnelier taisant pratiquer des sondages pour la recherche du charbon, découvrit un gisement de sel geuune dont l'existence fut reconnue sur une étendue de plus de trente lieues carrées. L'exploitation de la mine aus^^itôt commencée à grands frais, fut moins rémunératrice qu'on ne l'avait espéré tout d'abord. Le consommateur repoussant le sel en roche mélangé à des substances terreuses, on dut traiter le minerai comme l'eau des sources salées, c'est-à-dire le dissoudre pour le cristalliser ensuite par l'évaporation.
L'existence des établissements de l'État n'en était pas moins menacée. Pour conjurer le péril, le Gouvernement fit voter par les Chambres la loi du G avril 182.T qui, moyennant une indemnité de près de ô millions payée à la Compagnie Tlionnelier, rendait l'État acquéreur de lamine avec faculté d'en abandonner l'exploitation ainsi que celle des salines domaniales, à une compagnie fermière. Redevance annuelle de 1,800,000 fr. ; participation de l'État aux bénéfices de l'entreprise dans la proportion de 58 p. 100; maximum de lu fr. par quintal pour le prix de vente aux consommateurs dans les dix départements soumis au monopole, telles furent les clauses principales du bail passé avec la compagnie à laquelle fut accordée la concession.
Mais l'ère des difficultés était désormais ouverte. Sur plusieurs points du territoire, des établissements tentèrent de se former : des mesures judiciaires empêchèrent les uns et on aiTêta les autres par des mesures administratives. Seule l'exploitation du puits de Salzbrunn fut autorisée à la fin de 182Ô. Mais la compagnie concessionnaire, après avoir succombe dans l'instance engagée contre les exploitants de ce puits, M.\l. de Thon, en profita pour réclamer une réduction de 600,000 fr. sur le
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prix de son bail. C'est en efifet dans ce sens qu'on modifla l'acte d'adjudication, en élevant toutefois de 58 à 75 p. 100 le dividende éventuel au proflt de l'Etat.
Les prétentions du Gouvernement quant à la propriété exclusive des eaux salées, — question sur laquelle la jurisprudence des tribunaux n'était pas d'ailleurs unanime — irritaient profondément les populations de l'Est. Celles-ci supportaient avec peine d'avoir, par le fait du monopole, à payer plus cher qu'ailleurs une denrée de première nécessité dont la nature s'était montrée si prodigue, — denrée qu'elles savaient avoir sous leurs pieds, que leur apportaient les sources jaillissant autour d'elles, parfois dans leurs propriétés mêmes.
De leur côté les producteurs de sel marin se plaignaient de la concurrence faite à leurs produits par les eaux salées des Pyrénées qui échappaient à l'application de dispositions légales trop générales et trop élastiques.
C'est sous l'empire de ces doléances que fut discutée et votée la loi du 17 juin 1840 qui eut pour conséquence immédiate la résiliation du bail passé avec l'administration des salines de l'Est, et la mainmise de la régie des coutributions indirectes qui fut chargée, en vertu de l'ordonnance du 17 juin 1841,, d'en continuer l'exploitation pour le compte de l'État jusqu'à ce que les salines domaniales eussent été veudues.
Placer toutes les exploitations de sel sous la même règle ; rentrer, en matière de fabrication, dans le principe d'une liberté accessible pour tous, bien que restreinte dans des limites rendant possible la surveillance des établissements; assurer désormais la perception de l'impôt : tels furent et l'esprit et l'économie de la loi du 17 juin 1840.
Mais en afl'ranchissant l'industrie salicole, le nouveau régime ouvrait, pour ainsi dire toutes grandes, les portes de cet inépuisable entrepôt de sel formé par la nature et récemment découvert. Ce fut, dès lors, la lutte du sel gemme contre le sel mari[i, et des trois grandes régions productrices entre elles.
L'Est ne donna à sa fabrication d'autres limites que les demandes de sa clientèle et tous les efforts de ses compagnies tendirent à accroître incessamment les débouchés. Bientôt, grâce à l'ouverture de nouvelles voies navigables, à l'extension du réseau des chemins de fer, à une organisation solidement et habilement combinée pour la vente, ses produits, tins et blancs, se présentèrent avec avantage sur les marchés de l'Ouest et du Midi.
Favorisés par une température toujours chaude, un ciel sans nuage et des vents propices, les producteurs de la Méditerranée qui disposaient de capitaux considérables, de plages présentant d'immenses surfaces unies, s'organisèrent à leur tour et soutinrent la concurrence sans fléchir. Mais l'Ouest, écrasé parles deux régions rivales, ne sut ou ne put que se plaindre. Il est vrai que dans cette lutte économique, tout pour lui devenait une cause d'infériorité.
Son climat nuageux lui fait une nécessité de fabriquer et de récolter vite. De là, des procédés imparfaits donnant des produits de qualité inférieure qui, par leur excessive déliquescence, sont sujets à des déchets considérables.
Se refusant à voir dans les vices de l'exploitation et de l'organisation, les véritables causes du déclin de leur industrie, les saliniers de l'Ouest
attribuaient cette décadence au régime flscal issu de la loi du 17 juin 1840. Les uns demandaient, au nom du principe de l'égalité proportionnelle, que l'impôt fiit perçu, non suivant la quantité, mais d'après la richesse relative ou le titre du sel ; d'autres trouvaient l'allocation de 5 p. 100 accordée pour déchet de route, insutïisante par rapport à celle dont jouissaient les sels beaucoup moins déliquescents de l'Est et du Midi; quelques départements revendiquaient le rétablissement du sel de troque ' ; d'autres enfin, ne se bornant pas à réclamer telle ou telle amélioration dt détail, s'attaquaient au régime tout entier et aux principes sur lesquels repose la léiiislation qui les consacre. Les pouvoirs publics s'émurent. A la suite du vote de la loi du 13 janvier 1849, l'.^ssemblée législative nomma une commission chargée de procéder à une enquête sur la production, la vente et le commerce du sel. Les événements politiques interrompirent les travaux de la commission dont les procès-verbaux ont seuls été publiés.
La situation des saliniers de l'Ouest devenant de plus eu plus précaire, une autre commission, dès 1860, soumit la question à un examen approfondi. Elle conclut dans un sens tout contraire aux vœux des réclamants. Malgré cet insuccès, de nouvelles pétitions émanant de propriétaires, de négociants et de paludiers de la Loire-Inlérieure, de la Vendée et du Morbihan, furent, en 18G6, adressées au Sénat. Celui-ci les transmit aux ministères compétents et par les soins du ministre de l'agricullure, du commerce et des travaux publics, le Gouvernement fit procéder, l'année suivante, à une enquête générale sur l'industrie salicole en France. La question fut examinée sous toutes ses faces ; et de cette étude aussi complète que possible il ressortit que les souffrances malheureusement trop réelles des saliniers de l'Ouest tenaient, non pas, comme ils le prétendaient, au régime fiscal en vigueur, mais à une concurrence dont ils ne pouvaient soutenir le poids. Cette concurrence s'exerçant librement, normalement, ni l'administration, ni le législateur ne pouvaient intervenir pour rétablir, dans les intérêts en présence, un équilibre factice. La loi du 17 juin 1840 et les dispositions organiques qui l'ont suivie furent donc maintenues.
Impôt sur le sel
Après avoir indiqué à la suile de quelles circonstances, sous l'inlluence de quelles considérations avait été établie la réglemenlation de tous les établissements sauniers , nous avons à examiner en lui-môme l'impôt sur le sel.
Tel qu'il existe depuis 1806, cet impôt ne doit pas être confondu avec les gabelles; il n'a de commun que la matière imposable. Aujourd'hui plus de monopole dans la vente du sel ni dans la production. Le commerci' en est entièrement libre ; libre aussi l'approvisionnement qu'il plait à chacun d'en faire. Égal pour tous, le droit atteint à peine le dixième du taux auquel il s'élevait autrefois dans certaines provinces. (V. Gabelles.)
De l'aversion qu'inspiraient les gabelles , de l'excès de répression auquel elles ilonnèrent lieu, il est resté de fâcheux souvenirs, de tenaces préventions dont certains esprits se servent pour
Voy. infrà, ii
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transformer les tiiiestions flnanciùres eu questions politiiiiies et populaires.
La tjxe sur le sel fait partie des impt^ts indirects assis sur les eonsomuiatioiis. Cette denrée n'étant produite que dans des conditions |)articuiières dans des mines ou sur certaines eûtes de la mer, peut être à peu de frais l'objet d'un coutriMe rendant la fraude dilTicile, l'annulant mùme quand le droit est modéré. Judicieusement exercé, ce contrôle n'amène entre les po[)ulalions et les agents de l'ttat, aucun de ces froissements irritants et journaliers qui accompagnent la perception de plusieurs autres taxes.
Même à un taux modéré, l'impôt sur le sel devient pour le Trésor une source abondante de revenu, parce qu'il porte sur un condiment d'un usage on ne peut plus général. D'autre part, comme il s'appli|ue à une denrée d"uue cousoiumaùon individuelle très restreinte, d'une valeur vénale très faible, le consommateur ne se trouve atteiut que d'une manière insensible.
Ce sont là de bien précieuses qualités fiscales. Néanmoins comme il est peu d'impôts — si même il en existe — qui soient, en théorie, absolument inattaquables, l'impôt sur le sel devait inévitablement rencontrer des adversaires. « Il est improportionnel, disent ces derniers; il atteint le pauvre comme le riche, plus même que le riche puisque c'est surtout la classe peu aisée qui fait usage de viandes et de poissons salés; il est donc iniciue et comme il nuit en même temps au développement de l'agriculture et de l'industrie, il doit être supprimé. »
Avant d'examiner chacun de ces griefs, une considération préalable nous parait nécessaire : lorsqu'il s'ai^it d'un système d'impôts multiples comme celui qui est adopté en Krance, chaque impôt doit être jugé non pas isolément, mais dans ses rapports avec les autres taxes existantes. L'impôt sur le sd viole, il faut le reconnaître, la loi de la proportionnalité, mais on perd trop souvent de vue que cette imprnportiounalité est compensée par d'autres improporlionnalités en sens contraire. Sans parler des contributions d'octroi et de beaucoup d'autres qui ne pèsent pas sur lui, l'habitant des campagnes jouit par exemple, pour sa consommation personnelle, de la franchise des droits sur les vins et les cidres de son cru. D'ailleurs cette capitation — puisque telle est la (lualilication que l'on donne à l'impôt sur le sel — capitation qui n'atteint pas en moyenne 90 centimes par an pour chaque consommateur — est, en définitive, une charge bien légère.
l'our répondre au grief que l'on fait à l'imp'it, de nuire au développement de l'industrie et de l'agriculture, il sufTit d'indiquer la série des tempéraments qui l'ont successivement adouci au point de le rendre aussi clément que possible :
L'immunité acquise aux sels destinés à l'étranger a été en 1SG2 accordée à ceux utilisés dans les fabriques de soude; en 18G8 on a autorisé la restitution à l'exportation des viandes et des beurres salés, des droits perçus sur les sels ayant servi à leur fabrication ; les sels employés en agriculture et dans un grand nombre d'industries sont francs de droit, moyennant certaines conditions de dénatiiration ; enfin ceux qui so[it livrés pour les pi''ches maritimes jouissent de l'exemption de la taxe de consommation quelle que soit leur provenance.
Kn fait, l'impôt est établi de telle sorte qu'il ne porte que sur la portion allant réellement à la consommation alimentaire : nous avons déjà dit coudiien, pour chacun, celte portion est minime.
Sauf en isis, époque à laiiuelle, sous la pression des événements, le Gouvernement provisoire abolit virtuellement l'impôt sur le sel', les raisons qui précèdent ont toujours paru décisives .lUX pouvoirs publics. l'Iusieiirs fois saisi de la question par des pétitions demandant la suppression de ce droit, le Sénat les a constanxnient rejetées par l'ordre du jour. {Sé(//ices des 30 mai cl 26 juùi 1865, '2.') mai et l" juin 18GG.)
L''innuence de l'impôt sur la consommation alimentaire du sel parait à peu prés nulle. La réduction des deux tiers opérée en ISiS par l'Assemblée constituante, n'a occasionné dans l'emploi de cette denrée d'autre aiigmenlatiou (|ue celle résultant de l'accroissement de la population.
Si d'ailleurs, il devait découler de l'abolition de l'impôt un surcroit de consommation, ce n'est pas la région productrice de l'Ouest, la seule qui proteste contre le régime (iscal, qui en pourrait tirer profit. L'Est et h; Midi dont la production est sans limites, écraseraient d'autant i)lus facilement la concurrence des saliniers de l'Océan que les produits de ces derniers auraient perdu le léger avantage de la différence des remises pour déchet dont ils bénéficient actuellement.
L'impôt du sel est attaqué, non seulement dans sa légitimité, mais encore dans son assiette. Ou a fait ressortir qu'il ne se préoccupe pas de la richesse relative des divers sels; qu'il frappe à la fois les substances sapides constituant la valeur commerciale et usuelle delà denrée, et les matières inertes eu eau, en argile, en sels étrangers au chlorure de sodium. Après avoir cherché à établir que la richesse des sels en chlorure de sodium varie suivant le mode d'extraction et selon les conditions climatériques sous l'iufiuence desquelles la récolte est efi'ectuée, les saliniers de l'Océan ont, à plusieurs reprises, demandé avec instance l'impôt au titre, tel qu'il existe pour les spiritueux. La mesure, de prime abord séduisante, a dû être écartée comme étant d'une application impossible, dangereuse pour le producteur, inutile pour l'Ouest et injuste en fait.
On ne saurait, en effet, assimiler le titrage des alcools à la détermination de la richesse du sel. Pour la priMuière reconnaissance il suffit de plonger l'alcoomètre dans le liquide éprouvé, tandis que la seconde exigerait une série d'opérations minutieuses, délicates, qu'on ne pourrait demander aux agents ordinaires de l'État. Ces reconnaissances compliquées, sujettes à discussion, dont la moindre erreur exposerait le fabricant à un préjudice grave, ralentiraient démesurément l'expéditiiju des chargements et deviendraient un surcroit de frais pour le producteur.
L'Ouest n'en retirerait, du reste, aucun avantage, puisque le .Midi, grâce à ses méthodes perfectionnées, peut, à volonté, obtenir des sels riches et pauvres.
Enfin, toutes les enquêtes ayant établi que le consommateur qui paie l'impôt est absolument indilférent à la richesse du sel, on se demande quelle justice il y aurait à asseoir le droit sur cette richesse.
Quotité des droits
Supprimé en principe par la loi du 23 septembre 1789 et réellement aboli parcelle du 21 mars 1790, l'impôt sur le sel fut rétabli par décret du 16 mars 1806, confirmé par la loi du 24 avril suivant. Le taux en a souvent varié. De 20 fr. le quintal qu'il était à l'origine, il a été porté à 40 fr. en 181 3 (D. 11 nov.), abaissé à 30 fr. en 1816 (L. 28 avril) et enfin réduit à 10 fr. par la loi du 28 décembre 1848. Depuis, il n'a subi d'autre Aicissitude que l'augmentation du double décime dont la plupart des impôts indirects ont été frappés après la guerre
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de 1870. La loi du 26 décembre 1876 a fait disparaître cette surtaxe.
Signalons en passant le décret du 18 avril 1848 demeuré sans application et qui prononçait pour la seconde fois l'abolition de l'impôt du sel.
L'impôt s'applique aux sels de toute origine (sels marins, sel gemme, sel de saline, etc.] livrés à la consommalion alimentaire ou employés à des usages pour lesquels la loi n'a pas accordé de franchise.
L'article 12 de la loi du 28 avril 1818 a fixé à 7 fr. 50 c. par 100 kilogr. la taxe sur Je sel consommé en Corse. Dans le pays de Gex et dans la zone franche de la Haute-Savoie elle n'est que de 2 fr.
A l'exception de ceux de l'Algérie et des colonies françaises assimilés aux produit.-^ de la métropole, les sels étrangers sont, indépendamment de la taxe intérieure de consommation, assujettis à un droit de douane fixé comme suit :
Sel marin, sel de saline
et sel gemme
bruts ou raffinés
autres
que blancs
importés
raffinés,
blancs^
importes
( par la frontière de la Belgique et du
f?rrp \ Luxembourg 2f40
( par les autres frontières 0 60
( au Sénégal et de ses dépendances .... exempts.
i^lv. \ ^'î.;iio„«= ) par la Manche et l'Océan ... 2 lo
mer | bailleurs] |;^^ j^^ ,^^.^jjgj.j.j^,^^g „ g^,
i par la frontière de la Belgique et du
t?rrP Luxembourg 3 30
^ ( par les autres frontières 0 60
( au Sénégal et de ses dépendances .... exempts.
mtr {rt'ailIPiir<*iP^'" la Manche et l'Océan ... 3 30 ,
mer ( d auteurs | p^j.jg ^^^^,^^^3^.^.^^^^^ „ go
Sels ,, . . importés
d origine d>rectement , ""P°^'«^
,, des entrepôts
européenne. d un pays d'Europe
hors d'Europe. '^
Par 100 kilogr. Par iOO kUogr. Par 100 kilogr.
exempts.
exempts.
6f00 4 aO
Paiement des droits
Les deux administrations des douanes et des contributions indirectes concourent à la surveillance et à la perception. Leurs attributions, réglées par le décret du 11 juin 1806, dépendent de la position géographique des manufactures. Le recouvrement est fait par les agents de la douane sur les sels extraits : des marais salants, des entrepôts des ports ou de l'intérieur et des fabriques situées dans les 15 kilomètres des côtes et dans les 20 kilomètres des frontières de terre. A l'extraction des autres mines ou fabriques, il est confié au service des contributions indirectes.
Bien qu'en règle générale le droit soit dû à l'enlèvement, les sels récoltés sur les marais salants ou placés dans les entrepôts généraux des ports, peuvent être dirigés par cabotage, avec suspension de l'impôt, sur tous les ports et sur les entrepôts maritimes. Ils peuvent aussi, de même que les sels gemme, de saline, etc., être expédiés dans les mêmes conditions par les rivières ou canaux, ou par terre, .sur les entrepôts de l'intérieur.
La taxe est perçue au comptant. Toutefois, quand la somme à recouvrer atteint 300 fr., la loi du 15 février 187 5 admet le redevable à se libérer en obligations cautionnées à 4 mois d'échéance moyennant un intérêt de retard de 3 p. 100 l'an et une remise de 1/3 de franc p. 100 accordée au comptable qui a concédé le crédit.
C'est 8 jr la quantité de sel réellement fabriqué et non d'après le rendement présumé des eaux que l'impôt est constaté. Cependant Tiau de mer étant quelquefois directement employée à certains usages
alimentaires, à la panification notamment, une décision ministérielle du 24 septembre 187 3 a réglé que l'eau de mer ainsi mise en œuvre serait taxée à raison de 2'', 700 de sel par hectolitre d'eau.
Le sel éprouve en général un déchet qui varie suivant les conditions dans lesquelles la récolte ou la fabrication en a été effectuée. De là, dans les bonis accordés, les quotités diûérenles fixées par les ordonnances des 8 décembre 1843, 10 avril 1846 et par les décrets des 23 juillet 1819, 23 avril 1855.
1° Dans le cas de paiement immédiat du droit à la sortie des marais salants ou salines :
1 récoltés sur les marais salants de
Sels bruts • l'Océan ou de la .Manche 5 p. lOO
/ dans tout autre cas 3 —
Sels étuvés ou rafflués de toute origine 3 •—
2° Dans le cas d'expédition sur un port ou sur un entrepôt général :
i récoltés sur les marais salants de l'Océan ou de la .Manche, expédiés en vrac ou en sacs par mer ou par terre 5 p. loo /expédiés en vrac et \r.îrnlhi<î «nrlpsmi \ par merdcs portsdc „ récoltes sur les ma j fa Méditerranée sur
°'\ Médiferanée ceux de l'Océan ou
[ MuailLTrante. . . de la Manche. ... 5 — ' \ dans tout autre cas. . 3 —
'ti;:Sst.!&sii°'^^fiS.p---°' 5 _
Sle'l^!ifî^?l|i^f:M-stoutautrecàs:; 3 -
Frauchises et imnmanités
Les sels exportés à l'étranger ou dans les colonies françaises sont alfranchis de la taxe de consommation. (L. 28 avril IbÛG, art. 54.)
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l'n drawbiU'k t^quivaleut à la taxe de consommaticni pennio sur le sel cniployo à loiu' fabrication est accordé à l'exportation dos viandes et beurres salés.
Moyeunant certaines conditions tixees par les règlements, l'imuiunité est acquise :
Aux sels livrés pour les pèches maritimes et les ateliers de salaison ;
Aux sels servant à la fabrication de la soude et ù d'autres usages industriels déterminés;
Enfin, aux sels destinés aux usages agricoles soit pour la nourriture des bestiaux, soit pour la préparation des engrais, soit pour l'amendement direct des terres.
A l'exception des fabriques annexées aux salines placées sous la sun'eillance du service des contributions indirectes, les fahriciues de soude sont exercées par l'administration des douanes. Les frais de l'exercice sont supportés par le fabricant qui acquitte pour cet objet une redevance de 30 cent, par quintal métrique de sel employé. Il est en outre tenu de fournir un bureau aux employés et de pourvoir à leur logement.
Les sels destinés aux usages agricoles sont tantôt des sels neufs, tantôt des sels impurs (se/s de coussin, ressels, souniures et autres sels immondes).
Les sels neufs ne bénéficient de la franchise qu'à la condition d'être dénaturés par un mélange préalable conformément à l'un des onze procédés déjà autorisés ou à tout autre mode nouveau que le ministre des finances peut autoriser, définitivement par voie de règlement d'administration publique, ou à titre d'essai pendant un an, après avis du comité consultatif des arts et manufactures. Le mélange intime des sels réduits en poudre est opéré aux frais des intéressés, sous la surveillance des douanes ou des contributions indirectes. Suivant la position géographique, l'une on l'autre de ces deux administrations peut autoriser l'établissement de dépots spéciaux de sels dénaturés : Jusqu'à l'eulèvement ces derniers demeurent placés sous le régime de l'entrepôt réel. [D. 8 nov. 1869.)
A la volonté des agriculteurs, les sels impurs peuvent ou être soumis aux conditions applicables aux sels neufs ou être livrés sans dénaturation préalable au départ, à charge de dénaturation à l'arrivée. Dans ce dernier cas, les expéditions ne peuvent être faites qu'a <ies agriculteurs ou à destination de dépôts autorisés.
Les sels désignés sous le nom de sels mixtes et de sels d'été, provenant de l'évaporation des eauxmères des salins du Midi, jouissent de la franchise lorsqu'ils sont destinés à des usages agricoles et que la proportion du sel marin qu'ils renferment ne dépasse pas 40 p. 100.
Les sols provenant du rathnage des soudes de varech et aDTectés au même emploi sont également francs de droit si la proportion du chlorure de sodium ne dépasse pas 30 p. 100.
En vertu de décisions spéciales rendues par application de l'article 12 de la loi du 17 juin 1840, divers établissements indu.<triels ont été autorisés à recevoir le sel en franchise de droit. Suivant la nature des industries, les uns sont admis à faire venir des sels en nature, les autres ne peuvent mettre librement en œuvre que des sels préalablement dénaturés.
Dans la première catégorie sont rangés :
Les savonniers, les verriers, les fabricants de cou-
leurs dérivées du goudron de houille, les fabricants de carmin, d'indigo, de chlorhydrate d'ammoniaque et de qnel(|ues produits secondaires dérivés du sel (potasse fai'tice, eau do .lavel).
Sont compris dans la seconde :
Les tanneurs, les marchands de peaux fraîches, les mégissiers. les saleurs et autres préparateurs de peaux en poils, les potiers, les fabricanls de limes, les fontleiu-s de cuivre et de zinc, les fabricants d'aciers pnddlés et tous les maîtres de forges; les épurateurs d'huile végétale ; les fabricants et épuratenrs d'essences de térébenthine; les fabricants de papier de carton à pâle de bois; les administrations publiques et les compagnies d'omnibus pour le déblaiement des voies en temps de neige.
Les sels sont dénaturés avant leur enlèvement du lieu d'origine ou d'expédition.
Si l'importance des usines autorisées à faire usage de sels neufs en nature comporte une surveillance permanente, le traitement des agents alYectés à cette surveillance est intégralement remboursé par les industriels; si, au contraire, l'action du service est intermittente, les frais d'exercice sont réglés à raison de 1 fr. par 100 kilogr. de sel mis en œuvre.
Des décisions administratives peuvent autoriser l'enlèvement en franchise et en quantités illimitées de l'eau de mer dont il doit être fait emploi dans l'agriculture et de l'eau de mer destinée à des dépôts d'huîtres, à des usages médicinaux ou aux établissements ayant un caractère d'utilité publique.
Sel de troque
Nous avons eu l'occasion, au cours de cette étude, de signaler parmi les revendications des saliniers de l'Ouest le rétablissement de la franchise du sel de troque. Il nous paraît utile de faire connaître en quoi consistait cette immunité.
Depuis une époque fort ancienne, les sauniers et paludiers situés entre la rive droite de la Loire et l'extrémité du département du Morbihan jouissaient du droit d'échanger (de troquer) avec franchise d'impôt, dans les provinces voisines soumises au régime des gabelles, une certaine quantité de sel proportionnée aux membres delà famille, contre une quantité correspondante de grains qu'ils devaient rapporter dans le pays.
C'était une ingénieuse combinai.^îon au moyen de laquelle la Bretagne, tout en écoulant avantajzeusement ses produits salins, se procurait le blé que ne pouvait produire son sol inculte et couvert de forêts ou de laudes.
Supprimée avec les gabelles par la loi des 2-17 mars 1791, celte innnunité ne fut expressément rétablie que par l'ordonnance du 30 avril IS17, aux termes de laquelle chaque saunier et paludier avait le droit d'exporter en franchise autant de fois 100 kilogr. de sel que sa famille se compose d'iîidividus de tout sexe, à charge de rapporter dans le pays une quantité de grains proportionnée.
Les abus commis à la faveur de la tro(]ue motivèrent certaines restrictions édictées par deux ordonnances des 20 juin 18.i4 et 17 juillet 1837. Enfin la loi du 17 juin 1840 ordonna la suppression définitive de cette immunité dans un délai de dix années.
Par un sentiment de ménagement pour les populations privilégiées, le législateur prolongea successivement le délai jusfiu'au 1*"' janvier 186').
Le sel de troque n'existe plus.
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Marais salants
Aucun marais siilant ne peut être établi qu'en vertu d'un arrêté du ministre des flnauces appelé à détermiuer les conditions auxquelles doit satisfaire le concessionnaire, alin de faciliter le recouvrement de l'impôt et de protéger tous les intérêts publics ou privés qui peuvent se trouver engagés.
Les enquêtes et instructions concernant les autorisations de l'espèce rentrent dans les attributions de la douane également chargée de la surveillance. Cette surveillance peut s'exercer, en tout temps, dans l'enceinte des marais et des magasins.
Mines de sel. Sonrces et puits salés
Tout ce qui a trait aux concessions de mines, de sources ou de puits, à rapplicalicn des lois et règlements généraux sur les mines, au périmètre des concessions et aux conditions d'exploitation, est dans les attributions du ministère des travaux publics et se trouve énoncé dans le règlement d'administration publique du 7 mars 1841.
Aucune recherche de mine de sel ou d'eau salée ne peut être commencée, soit par les propriétaires de la surface, soit par des tiers autorisés, qu'un mois après la déclaration faite à la préfecture.
Il ne peut être fait de concessions de mines de sel qu'après que l'existence du dépôt de sel a été constatée par des puits, des galeries ou des trous de sonde.
Les concessions sont accordées de préférence aux propriétaires des établissements légalement existants. Elles ne peuvent excéder 20 kilomètres carrés, s'il s'agit d'une mine de sel et 1 kilomètre carré pour l'exploitation d'une source on d'un puits d'eau salée.
Tout demandeur en concession doit justifier que la source ou le puits peut fournir des eaux salées en quantité suflisaute pour une fabrication annuelle de 500,000 kilogr. de sel au minimum.
Il doit justifier, en outre, des facultés nécessaires pour entreprendre et conduire les travaux et des moyens de satisfaire aux indemnités et charges imposées par l'acte de concession.
La demande en concession est adressée au préfet à la diligence duquel sont faites les publications et affiches.
Les demandes en concession ne sont admises que jusqu'au dei'nicr jour de la durée des aOiches. Cette durée est de deux mois à compter du jour de leur apposition dans chaque localité.
Les demandes doivent être insérées dans l'un des journaux du département.
L'étendue de la concession est déterminée par le décret rendu sur la proposition du ministre.
Toutes les questions d'indenmité à payer par le concessionnaire d'une source ou d'un puits d'eau salée, à raison des recherches ou travaux antérieurs à l'acte de concession, sont réglées conformément à l'article 1 de la loi du 28 pluviôse an VII. Les indemnités à payer par le concessionnaire aux propriétaires de la surface, à raison des terrains nécessaires à l'exploitation, sont liquidées conformément aux articles 43 et 44 de la loi du 21 avril ISlO. (V. Mines.)
Aucune concession de source ou de puits d'eau salée ne peut être vendue ou partagée par lots, sans une autorisatiou préalable du Gouvernement donnée dans les mièmes formes que la concession.
Les salines, salins et marais salants sont cotisés à la contribution foncière, sa voir: les bâtiments, d'après leur valeur locative ; les terrains et emplacements, sur le pied des meilleures terres labourables.
En dehors de celte contribution, les concessionnaires ne sont tenus à aucune redevance à l'État; mais ils en doivent une aux propriétaires de la surface. {D. {\ juin 1806; 0. 15 oct. 1810; L. Il juin 1840; 0. 7 mars 1841.)
Surveillance
Toute exploitation ou fabrique de sel, de même que les puits, galeries, trous de sonde et sources d'eaux salées, doivent être eutourés d'une enceinte de trois mètres d'élévation ayant à l'intérieur et à l'extérieur un chemin de ronde de deux mètres au moins de largeur avec accès sur la voie publique par une seule porte ou entrée.
Le sel doit être déposé dans un ou plusieurs magasins destinés à cet usage et fermés sous la double clef de l'exploitant et des agents de perception.
Le fabricant doit mettre à la disposition du service, des poids et des balances pour la pesée des sels, de même que des mesures de capacité pour la vérification du volume des eaux salées.
Tout fabricant qui veut cesser son exploitation est tenu d'en faire la déclaration au moins un mois à l'avance. Le droit sur les sels extraits ou fabriqués et trouvés en sa possession un mois après la cessation est exigible immédiatement.
L'exploitation ne peut être reprise qu'après un nouvel accomplissement des formalités précédant l'ouverture des usines.
Suivant leur position géographique, les exploitations ou fabriques de sel sont soumises à l'exercice des agents des douanes ou des contributions indirectes autorisés à faire des visites et vérifications non seulement dans les fabriques, ateliers, magasins, mais encore dans les logements d'habitation, caves, celliers et tous autres bâtiments enclavés dans l'enceinte des manufactures.
Les sels fabriqués sont pris en charge au fur et à mesure que la fabrication en est complètement achevée.
Ceux qui ne sont pas immédiatement expédiés doivent être placés dans des magasins fermés dans les conditions indiquées plus haut.
Tous les trois mois, il est procédé à un inventaire des sels en magasin. Les manquants dépassant S p. 100 des quantités introduites après fabrication, sont immédiatement imposables. (0. 2G juin 1841.)
9. Dispositions spéciales aux fabriques de produits chimiques.
Certaines des dispositions que nous venons d'énumérer sont applicables à toutes les fabriques de produits chimiques {sulpêtreries, raffineries de sel, etc.) dans lesquelles il est obtenu du chlorure de sodium, soit pur, soit mélangé à d'autres sels. C'est ainsi que les industriels qui exploitent ces usines sont tenus : 1° de déclarer par écrit au moins 2i heures d'avance, au bureau le plus voisin des douanes ou des contributions indirectes, les jour et heure où doit commencer le travail dans leurs ateliers ; 2° d'avoir un magasin destiné au dépôt du sel ; 3° enfin de se soumettre à la surveillance des agents des douanes ou des contributions indirectes.
A moins qu'ils ne soient expédiés en franchise pour les usages agricoles ou industriels, les sels obtenus dans ces usines sont soumis à l'impôt jus-
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qu'à concurreuce de la tiuaulitô île chlorure do sodium ([u'ils contiounont.
Toutefois, los sels provenant de la fabrication du salpêtre ou de produits chimiques ne peuvent entrer dans la consommation que sur la présentation duu certilicat établissant qu'ils ne contiennent aucune substance nuisil)le à la santé publique.
Le minimum de 000,000 kilogr., lixe pour les mines do sel, n'est pas applicable aux t'abrhines de produits cliiunqnes ni aux salpètreries qui n'opèrent pas exclusivement sur les malèrianx de démolition.
V. FOaMALITÉS Â LÀ CIBCUIÂTION
Aucune quantité de sel on d'eau salée ne peut circuler sans expédition (passavant congé ouacquità-cautiou) soit dans le rayon de.< douanes, soit dans un rayon de lô kilomètres des mines, puits, sources, usines d'exploitatiou. fabriques de jjroduits cliimiques situés en deçà du rayon des douanes. Les conducteurs sont tenus de produire les expéditions à toute réquisition des employés. A moins d'autorisation spéciale, le transport des sels ne peut être etlectué avaut le lever ni après le coucher du soleil.
L'expédition des sels par cabotage, à destination des ports ou des entrepôts maritimes, peut avoir lieu en vrac ou en colis non plombés. 11 en est de même pour les sels destinés à un entrepôt général de l'intérieur qui sont expédies des marais salants sur cet entrepôt, par les rivières ou canaux, ou qui sont transbordés, après avoir emprunté la mer, pour remonter, par les voies navigables, jusqu'à leur destination.
Les expéditions par terre sur les entrepôts de l'intérieur sont autorisés en sacs non plombes d'un poids uniforme. Dans tous les autres cas, la loi permet d'exiger que les sels expédiés par terre avec suspension ou e.\emption du droit, soient renfermés dans des sacs plombés, d'un poids uniforme, et ayant toutes les coutures à l'intérieur.
Il existe des entrepôts généraux maritimes dans les ports désignés à cet elTet, et des entrepôts généraux intérieurs dans les villes ci-après : Paris, iirléans, Lyon, Toulouse et Ciiambéry.
Les uns et les autres sont soumis aux mêmes régies que les entrepôts réels de marchandises.
Dans tous les ports ou il existe un bureau de douanes, il peut être constitué un entrepôt spécial pour les sels destinés à la pèche côtière et aux ateliers de salaison.
VI. PÉHAIITÉS
Les procès-verbaux pour fraudes et contraventions à la législation des sels sont assujettis aux formalités prescrites par les lois aux employés des douanes et des contributions indirectes.
Toute exploitation ou fabrication de sel entreprise avant l'accomplissement des formalités réglementaires peut être frappée d'interdiction par voie administrative.
Toute contravention aux articles 5, 6, 7 et 9 de la loi du 17 juin 1810 et des ordonnances qui en règlent l'application est punie :
1° De la confiscation des >iaux salées, matières saliféres, sels fabriqués, ustensiles de fabrication, moyens de transport ;
2" D'une amende de 500 à 5,000 fr. ;
3° Dans tous les cas. du paiement du double droit sur le sel pur, mélangé ou dissous dans l'eau, fabriqué, transporté ou soustrait à la surveillance.
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En cas de récidive, le maximum de l'amende est prononce ; l'amende peut même être portée jusqu'au double.
Ces contraventions sont poursuivies devant les tribunaux correctionnels, dans les formes propres à chacune des administrations des douanes et des contributions indirectes.
La loi du 17 décembre 1S14 règl'e la procédure à suivre pour tous les autres cas de contravention. Elles peuvent se résumer ainsi :
Les juges de paix sont compétents, sauf appel ;
Si la fraude est commise jiar une réunion de trois indiviilus au moins, ou si l'individu arrêté est en état de récidive, le ou les contrcîvenants sont conduits devant le tribunal correctionnel qui prononce, indépendamment de la confiscation des sels et des moyens île transport, une amende individuelle de 20o' à 500 fr. et un eniprisouuement de 15 jours à 2 mois. (L. 2i avril 180(3, 11 déc. 1814 et \T jidn 1840.)
VII. L'IMPÔT DU SEL EN EUROPE
Depuis plus ou moins longtemps l'Angleterre, l'Allemagne, la Belgiciuo, l'Espagne, le Portugal et ia Russie ont supprimé l'impôt sur le sel.
Jusqu'en 1823, la taxe a été fort élevée dans la Grande-Bretagne : elle atteignait 75 fr. par 100 kilogr. en Angleterre et 50 fr. en Ecosse. Abaissé à 10 fr., dès 1823, l'impôt y fut définitivement supprimé deux ans plus tard.
L'Italie et l'Autriche l'ont conservé sous forme de monopole. En 188G il a produit plus de 70 millions daus le premier de ces pays, et de 80 millions dans le second.
Vni. STATISTIQUE.
Tableaux présentant :
1° La production annuelle et le mouvement du sel en France ;
2° Le produit de l'impôt et la consommation moyenne par habitant depuis 1840 jusqu'en 1891.
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II. SOUS L'ANCIEN RÉGIME
Il existait, sous l'ancien ri'j^^ime, un grand nombre d'établissements de cette nature. On en comptait 188 en 1789.
Leur établissement et leur organisation appartenaient aux évoques, obligés toutefois de les présenter à l'approbation du Gouvernement. La déclaration du 7 juin 1059 avait, en effet, compris les séminaires avec les autres communautés qui ne pouvaient être établies sans Lettres patentes. U est vrai (|ue le l'arlemeiit de Paris, en enregistrant cette déclaration, en avait modifié les dispositions par rapport aux séminaires : mais, dans l'usage, cette modilicatioii n'eut pas d'ell'et. C'est cecjui résulte de l'article l*"" de l'édil du mois d'août 178'J, d'après lequel « il ne peut être fait aucun nouvel « établissement de chapitres, collèges, «<'/H«yi«i>e.ï, « maisons de communautés religieuses, môme sous « prétexte de congrégations ou confréries, ou au- « très litres de bénéfices, dans toute l'étendue du « royaume, si ce n'est en vertu de la permission « expresse du souverain, portée parties Lettres pa- <i tentes enregistrées au parlement. »
Les évéques all'ectaient a la fondation et à l'entretien de ces établissements une partie des produits des bénélii;es dont ils disposaient. Les dons et ollramles ainsi que les pensions des élèves leur constituaient, en outre, de précieuses ressources,
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au moyen desquelles étaient achetés non seulement les locaux qu'ils occupaient, mais encore des biens de rapport.
Tout ce qui appartenait aux séminaires fut, comme les autres biens du clergé, l'objet de la mainmise nationale.
III. SOUS LE RÉGIME ACTUEL
Les séminaires ont été rétablis, comme les autres institutions ecclésiastiques, au moment du rétablissement du culte.
A ce moment où l'organisation était tout entière à faire, où les ressources étaient moins grandes et devaient être ap[)liquées aux besoins les plus pressants, on n'imposa pas l'obligation à chaque évèque, on lui conféra seulement la/flc«//éd'établir un séminaire, avec l'autorisation du Gjuvernement [art. 11 de la loi du 18 germinnl an X).
Toutefois, peu de temps après, la loi du 23 ventôse an XII prescrivit la création d'un séminaire dans chaque circonscription diocésaine et disposa, en outre, qu'il serait accordé une maison nationale et une bibliothèque pour chacun de ces établissements et qu'en outre il serait assigné une somme convenable pour l'entretien et les frais desdits établissements. De plus, suivant le décret du 26 prairial an X, les anciens édifices des séminaires non aliénés et nécessaires aux diocèses furent restitués pour l'établissement de nouveaux séminaires.
Depuis, des séminaires ont été successivement établis, au fur et à mesure des besoins et des ressources, dans tous les diocèses.
Il y a deux sortes de séminaires qu'on nomme vulgairement le grand et le petit séminaire.
Le grand séminaire ou séminaire diocésain est l'établissement où les jeunes gens étudient la théologie et se préparent à recevoir les ordres sacrés.
Le petit séminaire, dont le nom légal est école secondaire ecclésiastique, a pour but de donner une éducation et une instruction spéciales aux enfants qui montrent des dispositions pour le sacerdoce.
IV. SÉMINAIRES PROPREMENT DITS
Les séminaires proprement dits constituent des établissements diocésain;. Les évètiues sont chargés de les organiser ; mais ils doivent soumettre leurs règlements à l'approbation du chef de l'État. (L. du \^ gerinimtl an X, art. 11 et 23; D. du 17 mars 1808, art. 3.)
L'iiistruciion tlaiis les séminaires dépend exclusivement des archevèiiues et évoques , chacun dans sou diocèse. (D du 17 mars 1808, art. 3.) 11 appartient, dès lors, aux prélats de nommer et de révoquer les su[)érieurs, directeurs et professeurs de ces établissements, entièrement placés sous leur autorité. (D. du 17 mars 1808, a7-t. 3.)
Toutefois, la loi du 23 venttJse an XII, article 2, la loi du 18 germinal an X, article 2i, et le décret du 2j février 1810 imposèrent l'obligation d'enseignerdans les séminaires la morale, le dogme, l'histoire ecclésiastique, les maximes de l'Iiglise gallicane et les règles de l'éloquence sacrée.
Les séminaires sont considérés comme des établissements publics reconnus. A ce titre, ils peuvent recevoir des libéralités avec l'autorisation du Gouvernement. Les dons et les legs qui leur sont faits sont acceptés en leur nom i)ar l'evèque. Mais ces libéralités ne sont susceptibles d'autorisation
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quaiitant qu'elles ont pour but d'accroître leur dotation, et consistent on renies ou argent. Les inilueubles ne seraient ailmis à ôtre acceptés (|ue s'ils (levaient former une indispensable dépendance de rétablissement.
Le décret du i; novembre 1S13. articles 6J. 66 et suivants, a déterminé les réirles d'après lesquelles les biens des séminaires doivent être régis et administrés. C'est un conseil, appelé bureau d'administration du séminaire, qui est chargé de cette administration.
11 se compose de l'un des vicaires généraux, qui préside en l'absence de l'évéque. du supérieur et de l'économe du séminaire et d'un quatrième membre, nommé par le ministre des cuites, sur l'avis de l'évéque et du préfet, et remplissant, sans aucune rétribution, les fonctions de trésorier. Le secrétaire de l'arclievécUé ou de l'évèché est en même temps le secrétaire de ce bureau, dont les membres sont ainsi au nombre de cinq.
Cliaiiue année, au mois de janvier, le trésorier et l'économe sont tenus de rendre leurs comptes en recettes et en dépenses. Ces comptes sont visés par l'évéque, qui doit les transmettre au minisire des cultes. Si aucun motif ne s'oppose à leur approbation, le ministre les renvoie à l'évéque, qui les arrête détinitivement et en donne décharge.
Le bureau d'administration doit avoir deux caisses ou armoires à trois clefs ; l'uue doit recevoir le dépôt des titres, papiers, renseignements, comptes, registres et sommiers, et l'autre les deniers. Les clefs sont entre les mains de trois de ses membres : le président, le supérieur et le trésorier.
Ce bureau délibère sur tous les actes d'administration ; il donne son avis sur les procès à intenter ou à soutenir, sur les dépenses imprévues ou extraordinaires a effectuer et il transmet au préfet, au commencement de chaque semestre, les bordereaux de versements fournis par le trésorier ainsi que les mandats des sommes payées.
L'économe est chargé de toutes les dépenses.
En tète des mandats de la dépense mensuelle signés par l'économe du séminaire et visés par l'évéque doivent être les bordereaux qui en indiquent sommairement l'objet. Il est enjoint au trésorier du bureau d'administration du séminaire d'accompagner son versement mensuel d'un bordereau indiquant d'où provient chaque somme reçue. Il peut se dispenser d'indiquer le nom des donateurs.
Aux termes de l'article 107 du décret du 30 décembre 1S09, les départements devaient pour\'oir aux dépenses des grosses réparations et des reconstructions des séminaires; mais, depuis 1824, cette disposition a cessé d'être obligatoire. C'est l'État qui subvient maintenant, en cas d'insulTisance des ressources des séminaires, aux frais d'entretien, d'acquisitions, de constructions et de réparalions de leurs bâtiments.
L'a crédit est accordé, à cet effet, au budget des cultes par les lois annuelles de linances. Il est réparti, suivant les besoins et sur la production des pièces exigées par les règlements administratifs, eu vertu de décisions ministérielles.
Les bâtiments des séminaires, comme étant employés a un service public, ne sont pas assujettis aux contributions foncière, mobilière et des portes et fenêtres (L. du :i J ri maire an VII, art. lOJ; 22 février 1838; lA jancier 1839.)
Il a été aussi décidé que les locaux d'une maison
de campagne appartenant à un séminaire et affectés à l'inslruciioii dos olrvos du séminaire, seraient également exempts de la contribution mobilière et de celle des portes et fenêtres.
Dans le but de faciliter les études théologiques des jeunes gens [lauvreset le recrutement du clergé, le décret du M) septembre 1S07 avait fondé dans les séminaires diocésains des bourses de 400 fr. et des demi-bourses de 200 fr. à la charge de l'État.
L'état de répartition ijui accompagnait le décret, comprenait 800 bourses entières et 1,600 demibiiiirses. La dépense annuelle était doiu' calculée à raison de 040,000 Ir.
La subvention allouée par le Trésor pour cette affectation se maintint sans variation pendant toute la durée du premier Lmpire. A la rentrée des liourbous, elle fut élevée à 9-.'2,G24 fr. et trois ans après une tomme de 200,000 fr. fut encore affectée aux besoins les plus urgents des séminaires.
Les comptes de l'exercice 1829 constatent le paiementsur les fonds du Trésor de I,.'>74 bourses, 2,754 demi-bourses et de 79 fractions débourses, dont la dépense totale a été de 1,190,199 fr.
Après 1830. le crédit affecté aux bourses fut diminué. Il tomba, en lS3ô, à 979,135 fr. 48 c. pour se relever un peu les années suivantes et atteindre en 1850 le chiffre d'un million.
Sous le second Empire, le crédit des bourses fut porté à l,032,200fr. et maintenu à ce chiffre jusqu'en 1S83. Au budget des cultes de cette année, ce crédit fut réduit de 216,000 fr. et ûxé à 816,200 fr.
Au budget de l'année suivante, 1884, une nouvelle réduction de 200,000 fr. fut encore opérée , ce qui ramena le crédit à 616,200 fr., lequel fut entièrement supprimé pour l'exercice 1885.
Depuis, il n'est plus porté au budget des cultes aucun crédit pour les bourses des séminaires.
Les bourses_ étaient accordées par une décision du chef de l'État sur les présentations adressées par les évoques au ministre des cultes.
La jouissance des bourses courait à partir de la nomination [)Our les élèves présents au séminaire, et, pour les autres, de leur entrée au séminaire.
Le montant des bourses était mandaté, pour chaque trimestre, au nom du trésorier du séminaire, sur le vu d'un état nominatif, certilié par l'évéque, constatant l'entrée au séminaire et la continuation d'études de chaque élève boursier.
Les séminaires étaient, en outre, appelés à profiter largement des crédits portés au budget des cultes pour {'entretien et les grosses réparations des édidces diocésains.
.Mais, pendant ces dernières années, si, en principe, toute participation à ces crédits n'a pas été enlevée aux séminaires, leur part a été, en fait, extrêmement réduite. C'est ainsi que dans le dernier compte du service des cultes, celui de l'exercice 1890, sur les 602,000 fr. portés au chapitre Xlll du budget des cultes pour entretien des édifices diocésains, 10,261 fr. 86 c. seulement ont prolité aux séminaires, savoir :
65f75 pour celui de Paris, 5,00-' 95 pour celui d'Alger, 2,iii4 50 pour celui de Coustantiue, ■A,02H 6<> pour celui d'Oran.
Total . . iu,v;iui66
De même pour le chapitre XIV du môme exercice, sur les 1,207,980 fr. 38 c. qui y sont portés pour les grosses réparations des édifices diocésains,
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19,753 fr. 92 c. seulemeut ont été affectés à des séminaires, savoir :
13, 753 f 65 pour celui de Belley, 6,000 27 pour celui d'Alger.
Total . . 19,753 f92
Un avantage, celui de l'exemption da service militaire, et même du service de la garde nationale (L. des 21 mars 1832 et 26 juillet 1872), avait été accordé aux élèves des séminaires.
Le jeune homme qui voulait en jouir devait produire un certificat de l'évéque diocésain attestant qu'il poursuivait ses études au séminaire. II devait, en outre, sous peine d'accomplir le temps de service exigé par la loi. être entré, à vingt-cinq ans accomplis, dans les ordres majeurs.
La loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée a singulièrement modifie cette situation. Depuis sa promulgation, les élèves ecclésiastiques sont, comme les autres citoyens, soumis à l'obligation du service militaire.
Mais, en temps de paix, après un an de présence sous les di'apeaux, ils sont envoyés en congé dans leurs foyers.
Le dispensé ecclésiastique doit, chaque année, jusqu'à 2G ans, justifier de la continuation de ses études. A défaut de cette justification et s"il n'a pas reçu les ordres majeurs à 26 ans, il est dirigé sur son corps et tenu de compléter ses trois années de service.
V. PETITS SÉMIRAIUSS OD ÉCOLES SECONDAIRES ECCLESIAS- TIQUES
Les petits séminaires ou écoles secondaires ecclésiastiques sont des établissements où l'évéque recueille et l'ait élever des enfants que leurs parents destinent à l'état ecclésiastique. Comme beaucoup de vocations sont incertaines, il est nécessaire que l'éducation y soit réglée de manière à permettre aux élèves qui n'embrasseraient pas le sacerdoce de suivre toute autre carrière.
Les petits séminaires se trouvent, dès lors, par la force des ciioses, transformés plus ou moins en écoles secondaires analogues aux lycées, aux collèges communaux et aux institutions laïques. Aussi sont-ils généralement désignés sous le titre d'écoles secondaires ecclésiastiques.
Leur nombre et la désignation des communes où ils sont établis, sont détermiués par décret sur la demande des évèques et le rapport du ministre des cultes.
La direction et la surveillance des petits séminaires appartiennent à l'évéque.
Le bureau d'administration du graud séminaire a en même temps l'administration du petit séminaire. Les principes et les règles d'administratioa et de comptabilité sont communs aux deux établissements.
Les entraves apportées à leur développement par les ordonnances du IG juin 1828 et maintenues pendant toute la durée du gouvernement de Juillet n'existent plus. Klles sont tombées devant la loi du 15 mars 1850 sur la liberté de l'enseignement. Le nombre de leurs élèves n'est plus limité. Us peuvent admettre des externes et des demi-pensionnaires. La loi ne leur impose plus d'autre condition que celle de rester soumis à la surveillance de lElat.
Leurs revenus se composent du produit des pen-
sions payées par les élèves, des dons de la charité privée, des libéralités qui leur sont faites et ont été autorisées ainsi que des secours fournis par la caisse diocésaine. En 1828, 8,000 demi-bourses de 150 fr. y avaient été fondées ; mais à peine une année s'était-elle écoulée^ qu'elles furent supprimées, en
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Budget de la transportation et de la relégation
Les moyens de répression usités tant pour punir ceux que la loi pénale a frappés que pour placer sous la main de la justice ceux qui ne sont encore que prévenus ou accusés sont tellement divers, que l'on a été obligé de créer au budget pour en désigner l'ensemble une rubrique spéciale qui, sou.--, le nom de services pénitentiaires, englobe toutes les dépenses occasionnées par les prisonniers quelle que soit la cause pour laquelle ils aient été privés de la liberté.
ISous n'avons pas ici à traiter des services pénitentiaires en tant qu'ils se rapportent aux divers systèmes u.sités pour punir et garder tous ceux qui sont tombés sous le coup de la loi pénale, nous n'avons à les considérer qu'au point de vue de.; charges qu'ils imposent à l'Etat et des ressources que lui procure le travail des condamnés.
Le côté cocrcitif des divers systèmes pénitentiaires a depuis longtemps et dans tous les pays soulevé les [)lus vives controverses. Les nombreux congrès qui ont eu lieu sur la matière ne sont par venus à se mettre entièrement d'accord sur un système nettement défini et organisé en vue de frapper le condamné proportionnellement à la peino qu'il a encourue. En raison des dépenses nombreuses auxquelles il faudrait pourvoir ou a plutôj cherché à améliorer ce qui existait qu'à réaliser le^ aménagements reconnus nécessaires soit pour iso-j 1er plus complètement les condamnés entre euij soit pour leur assurer du travail en raison de leui^ facultés intellectuelles.
Quoique l'ou ait longtemps combattu l'idée ai l'emprisonnement cellulaire, on parait aujourd'hui un peu revenu des hostilités qui avaient accueill| son introduction en France, et beaucoup d'espriis qui y étaient opposés s'y sont ralliés. Les dépenseîj
d'établissement que ce système implii|ue ot les obstacles qu'il crée à l'urganisalion ratlDimello ilu travail out relardé et relanioront pendant longlonips encore sou application générale.
Car si l'on cons'ate encore des divergences sur le mode d'eaiprisonnement, pr.'Sijuo tout le monde est d'accord aujourd'hui pour reconnaître que le travail SOUS n'imporle quelle forme doit être la base des systèmes pénitentiaires modernes. Ce que l'on ciierciie et ce à quoi on s'applique eu Irance aussi bien qu'à l'étranger, c'est de trouver les meilleurs procédés d'utilisation de la main-d'œuvre pénitentiaire pour compenser par les recettes que l'on peut en tirer les charges considérables (|ue le service des prisons impose aux Unances publiques de tous les pays.
Les charges qui pèsent en France sur le Trésor du fait des services pénitentiaires sont considérables, et elles le seraient encore bien davantage si les idées philanthropiques d'amélioration du sort des condamnés, d'accord cette fois avec l'intérêt bien entendu de l'État, n'avaient fait prévaloir le principe de l'obligation du travail.
Cette question a été, elle aussi, pendant bien longtemps sujette à des controverses. Personne ne méconnaissait l'inQuence morale que le travail pouvait exercer sur les individus frappés par la loi, mais certains auteurs pensaient qu'il était inutile de fournir aux condamnés les moyens d'adoucir leurs peines soit en les laissant moins livrés à eux-mêmes, soit en leur donnant la faculté de se procurer sur les produits de leurs travaux une amélioration de leur bien-être; d'autres, examinant de plus près la réalité des choses, ne voyaient dans l'obligation du travail imposé aux condamnés que la concurrence que ce travail pouvait faire à l'industrie libre.
Ces opinions n'ont heureusement pas prévalu en France et il est aujourd'hui admis ([ue la première condition qui s'impuse pour moraliser les condamnés est de leur rendre le sentiment de leur dignité, de leur utilité sociale et pour cela de les employer à une tâche productive.
I. ÉTABLISSEHENTS PÉHITENTI AIRES
Les établissements pénitentiaires français peuvent se diviser en trois catégories : r ceux qui sont placés sous l'autorité ou la surveillance du ministre de l'intérieur ; 2° ceux qui sont placés sous l'autorité du ministère de la marine ; 3° ceux qui sont placés sous l'autorité du ministère de la guerre.
Les établissements placés sous l'autorité ou la surveillance du ministère de l'intérieur sont :
1° Les dépôts et chambres de sûreté ;
2° Les maisons d'arrêt, de justice et de correction ;
3" Les maisons centrales ;
4° Les colonies de jeunes détenus ;
5° Les pénitenciers agricoles ;
6° Les dépots de forçats de France.
Les établissements pénitentiaires placés sous l'autorité du ministère de la marine sont :
1° Les établissements consacrés aux forçats situés à la Guyane et à la .Nouvelle-Calédonie ;
2" Les lieux consacrés à la déportation ;
3° Les prisons spéciales où sont détenus les marins condamnés par les tribunaux: maritimes.
Les établissements soumis à l'autorité du ministère de la guerre sont :
1' Les ateliers de militaires condamnés;
2° Los pénitenciers militaires ;
o° Les prisons militaires.
Parmi les prisons qui dépendent du ministère de l'intérieur, il y en a (pii sont la pmpriété de l'État et dont il dispose enliérenu'nt. Ce sont les maisons centrales, les colonies publiques de jeunes détenus et les pénitenciers agricoles. Il y en a d'autres dont il n'a point la propriété, mais qu'il administre souverainement par l'intermédiaire ;le ses agents, sauf partage des dépenses entre l'État et le propriétaire véritable. De cette catégorie sont les maisons d'arrêt, de justice et de coirection des détenus qui appartiennent aux départements, mais dont les dépenses d'entretien sont à la charge de l'État.
Enfin il y en a d'autres qui ne sont ni possédés ni même administrés par lui, mais sur lesquels il exerce un droit de surveillance. Ce sont d'abord les colonies privées de jeunes détenus, puis les dépôts municipaux ou violons.
Dépôts et chambres de sûreté
Sous cette désignation générale on comprend les lieux de détention qui servent à l'incarcéralion provisoire des inculpes transférés de brigade en brigade. L'existence légale des lieux de dépôts résulte principalement des termes de l'article 1G8 de la loi du 28 germinal an VI sur la gendarmerie, qui ordonne que les délinquants non interrogés seront déposés et gardés à vue dans une des salles de la mairie, et de l'article 85 de la même loi qui prescrit dans chaque caserne de gendarmerie l'existence d'une chambre sine destinée à recevoir les individus conduits par la gendarmerie d'étape en étape.
Enfin les dépôts municipaux servent à recueillir momentanément les individus arrêtés sur la voie publique. C'est alors qu'ils reçoivent l'appellation ancienne et familière de violons. Us sont alors placés exclusivement sous la surveillance de l'autorité municipale.
Dans la langue administrative dépôt municipal et chambre de sûreté ne sont pas synonymes; on appelle chambres de sûreté les chambres qui sont situées à la brigade de la gendarmerie, on appelle dépôts, celles qui sont situées à la maison commune. Les chambres de sûreté sont sous la surveillance des gendarmes, les dépôts sont sous la surveillance de la police municipale.
Ajoutons que la communauté de ces lieux de détention rend la répartition des charges entre l'État, les départements et les communes assez difTicile et qu'elle se fait généralement d'une façon plus ou moins arbitraire.
2. Prisons départementales. Haisons d'arrêt, de justice et de correction.
Les prisons dénommées sous ce vocable sont au nombre des établissements où l'État exerce un droit d'administration direct et absolu, mais dont il n'est pas propriétaire. Le propriétaire c'est le département.
Au commencement du siècle les prisons départementales faisaient toutes partie du domaine de l'État, il en avait la propriété et les charges. Pour en diminuer le fardeau, un décret du 9 avril 1811 en transféra la propriété aux départements avec tous les frais d'entretien. Cet état de choses ne fut modifié que par la loi de finances du_ 5 mai 1855 qui mit pour l'avenir à la charge de l'Etat les dépenses d'entretien de ces prisons ainsi que les frais de translation des détenus et des libérés et ne laissa
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aux départements que la charge du propriétaire, c'est-à-dire les dépenses de construction et de grosses réparations. Il est à remarquer que cette loi ni celle rendue en 1867 sur l'organisation départementale, ni celle rendue en 1871 sur les conseils généraux ne mirent de fonds à la disposition des départements pour cette sorte de dépenses. Ce n'est que par la loi dû 5 juin 1875 qu'un fonds annuel de subvention aux départements pour les dépenses de transformation et de construction des prisons dont ils sont propriétaires a été ouvert au budget du ministère de l'intérieur. Depuis, la loi du 4 février 1893 a accordé aux départements la faculté de rétrocéder à l'Etat la propriété de ces prisons. Le nombre des individus qui traversent annuellement les prisons départementales est considérable, mais répartis entre les nombreux établissements, la moyenne est très inflme, au point que le personnel des détenus est parfois inférieur à celui du personnel chargé de les garder.
Sous la rubrique de prisons départementales se trouvent comprises :
1° Les maisons d'arrêt où doivent être incarcérés les prévenus ;
2° Les maisons de justice où sont incarcérés les accusés, c'est-à-dire les inculpés placés sous le coup d'un arrêt de renvoi de la chambre des mises en accusation devant la cour d'assises.
3° Les mai.sons de correction où sont enfermés les condamnés à des peines correctionnelles Jusqu'à un an.
La mauvaise installation de la plupart de ces prisons et l'exiguïté des locaux qui leur sont alTectés font que ces dénominations ne sont que de pure forme, les condamnés, accusés et prévenus étant parfois mêlés les uns aux autres dans la même promiscuité.
Kaisons centrales
L'origine et la dénomination de maisons centrales remontent au décret du 16 juin 1810, mais leur organisation a été successivement modifiée par deux ordonnances, l'une du 2 avril 1817, l'autre du 6 juin 1830 qui les ont constituées : 1° maisons centrales de force pour renfermer les individus des deux sexes condamnés à la réclusion et les femmes condamnées aux travaux forcés ; 2° maisons centrales de correction pour renfermer les condamnés à un emprisonnement d'un an et un jour et au-dessus. Ces maisons sont divisées en deux catégories :
Maisons centrales de force (réclusionnaires) ;
Maisons centrales de correction (correctionnels!.
Ces différentes catégories de condanmés devaient être détenues dans des locaux distincts et séparés, mais cette distinction dans la pratique n'a jamais pu être entièrement appliquée. Des efforts ont été cependant faits dans ces derniers temps, c'est ainsi que la maison centrale de Mehin n'est plus qu'une maison de force affectée aux réclusionnaires et la maison centrale de l'oissy qu'une maison de correction affectée aux correctionnels.
Qiiatre maisons de réclusion, Melun, Hiom , Thouars et Beaulieu, renferment tous les réclusionnaires de la métropole.
La séparation entre les réclusionnaires et les correctionnels y est complète en ce qui concerne les hommes.
La France possède 18 maisons centrales : 1 4 aux hommes ; 4 aux femmes.
Ces maisons sont toutes la propriété de l'Étai. Toutes les dépenses, celles d'entretien comme celles de réparation et de construction, sont à sa charge.
Le pécule provenant des produits du travail des condamnés est réparti dans les maisons centrales d'après les prescriptions de l'ordonnance du 27 décembre 1843, fixant le nombre des dixièmes à allouer aux condamnés d'après la catégorie pénale à laquelle ils appartiennent.
En outre, à titre de récompense , l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 mars 1854 permet d'accorder un ou deux dixièmes supplémentaires aux condamnés.
Les dixièmes accordés aux détenus en vertu de l'ordonnance de 1843 et de l'arrêté de 1854 varient de 1 à 6, ce qui fait que le Trésor, ou l'entrepreneur qui lui est substitué dans les maisons en entreprises, encaisse de 4 à 9 dixièmes du produit du travail.
Les dixièmes alloués constituent le pécule, lequel se divise en pécule disponible et en pécule réservé. L'administration et la comptabilité de ce pécule ont fait l'objet d'un règlement (4 août 1864) concerté entre les ministres des finances et de l'intérieur.
En vertu de la loi de finances du 19 juillet 1846, le pécule des détenus des maisons centrales appartient au Trésor qui en devient débiteur envers les détenus. C'est ce qui explique le chapitre ouvert au budget des services pénitentiaires, intitulé : Remboursement sur le produit du travail des détenus.
Le pécule disponible, comme son nom l'indique, peut être dépensé pendant la détention pour achat de vivres supplémentaires ou de vêtements (cantine*, pour frais de correspondance, secours aux familles, reslitutions, réparations civiles, paiement de dégâts volontaires ou involontaires. Le reliquat de ce pécule est retenu à la libération pour le paiement d'un acompte sur les frais de justice. Cette retenue n'a lieu que s'il reste au libéré une somme supérieure à 100 fr. [Dec. 22 oct. 1880).
Le pécule de réserve est destiné aux besoins des libérés. Il leur est intégralement payé à l'expiration de leur peine. Aucune retenue ne peut être opérée sur ce pécule que sur l'autorisation du ministre de l'intérieur. Ces retenues peuvent avoir lieu pour secours aux familles, restitution en paiement de frais de justice sur la dema/ide expresse des condamnés.
Au cas où il y aurait à la libération, débet sur ^ le pécule disponible, un virement du pécule réservé m au pécule disponible serait fait d'office pour éteindre ledit débet {Règlement du 4 aoict 1844).
Colonies publiques et privées de jeunes détenus
Le régime des maisons centrales et des prisons départementales présente une certaine uniformité. 11 n'en est pas de môme en ce qui concerne les établissements consacrés aux jeunes détenus. Les variétés les plus grandes se rencontrent en effet dans l'organisation de ces établissements, suivant qu'ils ont un caractère public ou privé, suivant ([u'ils sont consacrés à des garçons ou à des filles, suivant qu'ils sont dirigés par des particuliers ou par des congrégations religieuses.
L'initiative individuelle ayant eu la plus large part dans la fondation île ces établissements, aucun n'est cumplètement semblable à l'autre.
Dans les colonies publiques de jeunes détenus, le directeur est seul charge du maintien de la discipline et de l'application du règlement ; il a les
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mOmes pouvoirs que le directeur d'une maison centrale. Sous ses ordres sont un inspecteur, un économe, un régisseur des cultures, un conducteur des travaux, un gretlicr comptable, des iuslituteurs, des commis aux écritures et des gardiens dont le nombre varie suivant la population.
Les sommes atlectées aux détenus sur le produit de leur travail , à titre de récompense pour leur bonne conduite, stu\t déposées aux caisses d'épargne et le remboursement de ces fonds ne peut avoir lieu qu'à la majorité légale du titulaire pour qu'ils prolitent à lui-même et non à ses parents. Toutefois ces placements ne sont opères qu'après prélèvement d'une somme de 50 fr. destinée à pourvoir aux premières dépenses des jeunes détenus après leur libération detinitive. Ajoutons qu'aucun prélèvement à titre de punition ne peut être fait sur ces sommes, sauf pour réparation de dommage matériel. L'évasion seule entraine la perte de ce pécule.
Les colonies agricoles atlectées aux jeunes détenus sont toutes en régie, leurs produits sont consommés par la colonie elle-même et il n'est fait de recette au budget que de l'excédent des produits sur les besoins de la consommation.
Les colonies publiques appartenant à l'État sont soumises à un régime presque uniforme, tout autre est le caractère des colonies privées. Ouvertes à des époques très distantes les unes des autres et sans corrélation directe avec des besoins précis, les unes dans une pensée de charité, les autres dans une pensée de spéculation, elles continuent à porter l'empreinte de l'esprit qui a inspiré leur fondateur.
Le règlement général du 10 avril 1S69 a tenté de ramener ces établissements à un régime plus uniforme en créant plus d'unité et d'ensemble dans la variété de leurs règlements particuliers.
Ainsi que nous l'avons dit, le régime économique de ces établissements privés consiste dans l'allocation d'une capitation fixe en échange de laquelle l'établissement se charge de l'entretien et du logement des jeunes détenus, et bénéficie en outre du produit de leur travail.
Frisons militaires
Les militaires condamnés à des peines ayant pour effet de les exclure de l'armée ne subissent pas leurs peines dans les établissements militaires ; ils sont mis à la disposition du département de l'intérieur.
Les militaires condamnés à des peines à l'expiration desquelles ils peuvent rentrer dans l'armée sont écroués dans les établissements pénitentiaires affectés aux hommes de l'armée, les(}uels se divisent en trois catégories :
Ateliers de condamnés aux travaux publics ;
Pénitenciers militaires ;
l'risons militaires.
Tous les détenus militaires sont assujettis au travail. Le salaire des détenus ne leur est pas entièrement abandonné. Une portion est prélevée au profit du Trésor, le reste est employé à procurer quelques adoucissements à ceux qui se conduisent bien. En outre on leur forme un fonds de masse et de réserve.
UICT. DES FI.\. — II
Dans les pénitenciers militaires et ateliers de travaux publics, la répartition du produit du travail des détenus est fixée comme suit : moitié pour le Trésor ; un quart pour la masse individuelle ; un (juarlpour les fonds particuliers. Dans le département de la Seine, la répartition est de -i/lo pour le Trésor ot 0/10 pour la masse des détenus.
Dans les prisons militaires ou le travail manque souvent, quand le détenu gagne plus de 30 centimes par jour, l'excédent est employé à lui former une nuisse de prison qui demeure sa propriété. Si sa conduite est bonne, il peut recevoir des centimes de poche dont le chitTre ne doit pas dépasser 3 fr. par semaine.
Dans tous les établissements, les sommes, quelle qu'en soit l'origine, appartenant aux détenus qui viennent à les quitter avec destination pour un corps, sont envoyées au conseil d'administration de ce corps pour être versées à leur masse jusqu'à concurrence du complet réglementaire. L'excédent est versé à la caisse d'épargne et ne leur est remis qu'à l'expiration de leur temps de service.
Frisons maritimes
Chacun de nos ports possède une prison maritime affectée à la détention des militaires ou marins du département ayant à subir une peine correctionnelle ou frappés d'une peine disciplinaire.
Toute prison maritime est divisée en trois maisons : la maison d'arrêt, la maison de justice et la maison de correction, où sont détenus les marins suivant la catégorie à laquelle ils appartiennent.
Les détenus sont employés pendant leur détention à des travaux maritimes dont ils exonèrent en partie les marins de la division : fabrication d'étoupe à l'intérieur de la prison ; à l'extérieur, corvées de toute nature dans les arsenaux.
Ils reçoivent comme encouragement une légère rémunération qui ne peut dépasser 20 centimes par jour et qui est entièrement versée à leur fonds particulier.
II. OHGANISATION ADMINISTRATIVE
La direction des prisons et établissements pénitentiaires forme une des grandes divisions du ministère de l'intérieur. Elle se compose de cinq bureaux dont voici les attributions :
1" bureau. — Service du personnel. Règlement général du budget. Contrôle des dépenses et comptabilité. Statistique. Établissements d'Algérie. Affaires diverses.
2* bureau. — Exécution des courtes peines. Maisons d'arrêt, de justice et de correction. Dépôts et chambres de sûreté. Dépôt des condamnés à transporter. Quartier des détentionnaires arabes.
3* bureau. — Exécution de longues peines. Maisons centrales de force ou de correction et pénitenciers agricoles. Quartier spécial d'aliénés.
4® bureau. — Services d'éducation correctionnelle pour les mineurs. Institutions et sociétés de patronage. Grâces et remises de peine.
0® bureau. — Envoi et transférement des détenus. Tournées et missions d'inspection générale. Services des signalements.
A la tête de ces bureaux est un directeur travaillant directement avec le ministre. Dans les départements, le préfet est, théoriquement parlant, l'agent et le représentant de l'administration des prisons.
Cette administration a dans les communes où sont situées les maisons d'arrêt, de justice et de
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correction, un autre agent qui est le maire, mais le véritable représentant de l'administration des prisons est le sous-préfet. Le maire n'a qu'un pouvoir de délégation et il ne peut eu user qu'à titre de représentant du pouvoir central, mais non pas comme représentant du pouvoir municipal.
A côté de ces agents, qui sont les représentants du ministre, mais qui ne relèvent pas de l'administration des prisons, il y a ceux qui dépendent directement de cette administration et qui sont salariés par elle. Ils se divisent en plusieurs catégories : directeurs de maisons centrales, directeurs de prisons départementales, gardiens-chefs, etc., etc. A côté des agents d'exécution, il y a en outre les agents du contrôle, les uns dépendant du ministère de la justice, comme les juges d'instruction, les présidents d'assises et les procureurs généraux que leurs fonctions obligent à visiter les prisons, les autres dépendant du ministère de l'intérieur, tels que les inspecteurs généraux et inspectrices, lesquels, réunis en conseil, assistent le ministre comme corps consultatif.
Nous donnons ci-dessous l'énumération des divers emplois des services pénitentiaires avec le traitement qui leur est affecté :
Directeurs de maisons centrales, pénitenciers agricoles, colonies publiques do jeunes détenus, prisons départementales assimilées (Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulouse, Nantes, Rouen, prisons de la Seine), traitement
do 4,5U0' à 6,000''
Directeurs des circonscriptions pénitentiaires non assimilées aux maisons centrales 4,000 à 4,500
Inspecteurs de tous les genres [d'établissement. Economes 2, ,500 à 4,ooo
GrefiBers comptables 2,400 à 3,500
Instituteurs 1,500 à 2,400
Régisseurs do culture 2,000 à 4,000
Conducteurs des travaux 2,ooo à 2,. 500
Commi.s-grelIiers (Paris seulement) . . . 2,700
Commis aux écritures l,5u0 à 2,400
Gardiens chefs 1,200 à 2,400
Premiers gardiens 1,300 à 1,900
Gardiens ordinaires (Paris) 1,300 à 1,700
Gardiens conimis-grelliers, gardiens ordinaires des maisons centrales, péni-
teuclers et colonies 1,000 à 1,200
Gardiens des maisons d'arrêt 9oo à 1,100
Gardiens-comptables chefsdes transports
cellulaires 3,000
Gardiens comptables des transports cellulaires 2,000 à 2,200
Tout le personnel est nommé par le ministre de l'intérieur, toutefois les préfets peuvent nommer les gardiens ordinaires des maisons d'arrêt et les gardiens stagiaires des maisons centrales et établissements assimilés (stage de 3 à 6 mois). Les gardiens stagiaires touchent 800 fr. sans letenue.
Les grefliers comptables sont assujettis à un cautionnement variant de 1,500 fr. à 5,000 fr.
Les retraites sont réglées par la loi du 9 juin 1853 et le décret du 'J novembre suivant. Elles sont acquises après 30 ans de services civils ou militaires. Aux termes d'un arrêté ministériel du 19 août 1893, il a été institué une école élémentaire de gardiens dans chaque maison centrale d'hommes, dans chaque pénitencier agricole, dans chaque colonie publique d'éducation correctionnelle, ainsi que dans les établissements assimilés et dans les prisons de courtes peines dites « prisons de grand effectif ».
Tout le fonctionnement de l'administration pénitentiaire qui dépend du niinislère de l'intérieur se rattache à une direction unique ; il n'en est pas de même des établissements qui dénendent du minis-
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tère de la marine. Les établissements pénitentiaires proprement dits, ceux qui sont destinés à l'exécution de la peine des travaux forcés ou de la déportation en France ou aux colonies, sont rattachés à la direction des colonies. Quant aux prisons maritimes des ports, elles sont rattachées aux services des équipages de la Hotte et de la justice maritime. Au ministère de la guerre, tous les établissements pénitentiaires, ateliers, pénitenciers, prisons sont rattachés au bureau de la justice militaire dépendant de la direction du personnel.
III. TRAVAIL
C'est le Code de 1810 qui a introduit le principe du travail dans les prisons comme complément de la pénalité.
D'après les articles 40 et 41, les condamnés à l'emprisonnement sont employés à l'un des travaux établis dans la maison selon leur choix. Le produit de leur travail doit être appliqué partie aux dépenses de la maison, partie à leur procurer quelques adoucissements pendant leur détention, partie à former pour eux au temps de leur sortie un fonds de réserve. Aux termes de l'article 31 du Code pénal, les réclusionnaires sont employés dans des maisons de force à des travaux dont le produit pourra être en partie appliqué à leur profit. Enfin aux termes des articles 15 et 16, les condamnés aux travaux forcés doivent être employés aux travaux les plus pénibles, et il n'est point fait mention qu'une partie du produit de leur travail doive ou puisse être réservé à leur profit.
On a longtemps discuté les avantages et les inconvénients du travail pénal comparé avec le travail industriel. Les adversaires du travail industriel se placent surtout au point de vue des exigences de la répression. Suivant eux, si le détenu reçoit un salaire de son travail, comme il est en même temps nourri, logé et garanti contre le chômage , la peine perd le caractère d'intimidation qu'elle doit conserver, et la détention deviendra un souvenir relativement heureux dans l'existence misérable du libéré. Il est bien évident que le but répressif de la peine ne doit pas être perdu de vue, mais il ne faut pas oublier non plus son but moralisateur. Or le travail est un agent puissant de moralisation. C'est par l'oisiveté et par la paresse que la plupart des détenus se sont perdus ; c'est par le travail qu'ils doivent se régénérer. Mais comment leur donner l'habitude et le goût du travail si on ne leur en fait connaître que le côté pénible et rebutant et si à côté de l'effort physique qu'on lui demande on ne lui fait pas entrevoir la récompense prochaine ? 11 y a un intérêt social à arracher les criminels à l'oisiveté, à leur faire contracter des habitudes laborieuses sans compter l'intérêt qu'il peut y avoir à ce que le travail des prisons soit productif et vienne à en diminuer les dépenses.
Le travail dans les prisons doit avoir un double but : donner à la peine un travail moral et réformateur ; faciliter la rentrée du détenu dans la vie honnête en lui préparant, pour le lendemain de sa libération, quelques ressources et des moyens de gagner sa vie.
Le travail dans les prisons a été critiqué à un point plus positif : celui de la concurrence qu'il fait au travail libre.
Le gouvernement issu de la révolution de 1848 trancha la question d'une façon fort simple : un décret du 24 mars 1848 suspendit le travail dans
les prisons en attendant qu'il ffit réorganisé de u\anière à ne pouvoir faire concurrence à l'industrie libre.
L'état de choses qui résulta de celte suppression véritable du travail dans les prisons parut, aux yeux même de ceux qui l'avaient ordonné, tellement déplorable qu'une circulaire du '21 avril suivant revint en partie sur cette mesure en reconnaissant « qu'il n'était pas impossible (|ue l'opinion publique se fût exagéré les elTets produits par la concurrence du travail dans les pr.sons ». La reorganisation fut ordonnée d'abord provisoirement par la loi du 9 janvier 18 li), puis d'une façon délinitive et dans les conditions antérieures par un décret- loi du 25 février lSo"3. Les réclamations n'ont pas cessé depuis, mais elles ont perdu de leur acuité et on n'a plus proposé, pour porter remède à la concurrence, de consumer par le feu tous les produits du travail des prisons.
L'État ne doit certainen\ent pas faire concurrence à l'industrie libre en profitant des avantages particuliers que lui olTre la disposition d'une maind'œuvre à prix réduits pour altérer les lois naturelles de l'offre et de la demande en avilissant les prix, mais par contre il n'est pas tenu de modifier arbitrairement le jeu de ces lois dans un sens opposé en supprimant de son autorité privée la production des travailleurs détenus, ce qui aurait pour résultat de faire renchérir les prix au préjudice des consommateurs. La grande ma.-^se des détenus appartenant à des professions manuelles, on demande en réalité à l'État de supprimer arbitrairement et pour un temps donné, un certain nombre de producteurs dans l'intérêt des autres.
Dans l'enquête faite en 1872, on a montré, en prenant pour base Tannée 1869, que le nombre moyen des travailleurs dans les prisons a été de 1 G, 039' , sur lesquels 4,151 détenus étaient employés soit à des travaux de bâtiment ou de comptabilité, soit à des travaux agricoles. Les 11,908 autres travailleurs (9,190 hommes et 2,718 femmes) étaient répartis eu 18C9 entre 59 industries différentes, exercées dans presque tous les départements.
L'industrie qui a occupé l'effectif le plus élevé (1,800) a été la cordonnerie cousue ou clouée. Or la statistique publiée en 1869 porte à 209,106 le nombre de personnes vivant en France de l'induatria de la cordonnerie sans compter les quantités considérables d'ouvrières employées à des travaux de couture accessoires à cette industrie.
En 1848, les tailleurs parisiens se plaignaient aussi de la concurrence des prisons au travail libre. Une enquête fut ouverte et l'on constata que le nombre des tailleurs employés dans les prisons était de 60, tandis que celui des tailleurs libres était de 15,000.
En 1890, le nombre moyen des travailleurs s'est élevé à 11,506, sur lesquels 3,418 étaient occupés à des travaux de bâtiment ou de comptabilité. Les 8,088 autres, sur lesquels on compte 1,125 lemnics, étaient répartis en G3 industries différentes. L'industrie qui a occupé le plus gros effectif, 961, est la cordonnerie.
On a préconisé l'idée d'employer uniquement le travail des détenus à confectionner des fournitures
1. Ce nombre de travailleurs se rapporte aux maisous centrales seulement, car dans les prisons départemoutales, sauf Paris, le travail est organisé d'une façon si inrompliHe et si intermittente qu'ifn'a jamais donné lieu a des rétîlamalions bien sérieuses.
pour les services généraux des ministères de la guerre et de la marine et des autres ministères en étendant le système de la régie qui seul peut permettre à l'État d'entreprendre l'exccutiou de travaux pour son propre compte.
On pourrait ainsi se procurer des fournitures à prix de revient, et on ne verrait plus comme aujourd'hui des entrepreneurs de travail dans les prisons qui obtiennent des commandes directes des ministères de la guerre et de la marine profiter non seulement des locaux gratuits et du travail à prix réduit mis à leur disposition par l'i^ltat, mais encore de l'économie que celui-ci réaliserait s'il faisait fabriquer directement pour son compte les objets qu'il achète à ce môme entrepreneur.
Dans un assez grand nombre de pays étrangers et notamment en Belgique, la majeure partie des objets nécessaires à l'équipemeul de l'armée est confectionnés dans les prisons et il est bien difficile d'admettre que nous ne puissions en faire autant.
En France, on n'a trouvé jusqu'ici qu'à faire faire par la prison centrale de Meluu un service d'imprimerie pour le compte du ministère de l'intérieur, ainsi que la confection des uniformes destinés aux gardiens des prisons. Toutes les tentatives auprès des ministères dépensiers comme ceux de la guerre et de la marine ont échoué. A part le défilochage de câbles de la marine opéré dans certains établissements, les services pénitentiaires n'ont jamais reçu de commandes de travaux de la marine.
Ce n'est pas à dire que le système de la régie fera cesser ou atténuera la concurrence que le travail des prisons fait à l'industrie libre. On a dit que lorsque les détenus travailleront directement pour l'État, les ouvriers libres ne seront plus fondés à se plaindre de la concurrence. M. Henri Boucher, dans son rapport sur le budget de 1893, a fort justement montré combien ce raisonnement était spécieux. « En etfet, dit-il, la concurrence ne « dépend pas du caractère de la personne qui com- « mande le travail, mais de l'importance de la fa- « brication et du nombre d'ouvriers employés. Si « l'État confiait à la maison centrale de Melun la « fourniture de 10,000 paires de souliers pour la (I troupe, il rendrait disponibles dans les ateliers <i de l'industrie libre, la main-d'œuvre nécessaire à « la confection de ces 10,000 paires; mais, de son « côté, la maison centrale augmenterait sou atelier « de cordonniers en empruntant des ouvriers affec- « tés à d'autres occupations aux ateliers voisins i qui, par ce fait, verraient forcément leur fabrica- « tion se ralentir au profit des industries libres si- « milaires.
« Quelle que soit l'hypothèse qu'on imagine, il « n'y a jamais qu'un déplacement du travail. Il im- « porte seulement que ces déplacements ne soient « ni trop brusques ni trop accentués de peur qu'ils « n'aient une répercussion trop profonde dans les « centres industriels où ils se produisent. »
La régie directe du travail a pour effet d'atténuer les charges des contribuables et se trouve être la seule forme d'e.xploitation qui défende les intérêts financiers de l'État, riiisqu'il y a concurrence, il faudrait au moins tomber d'accord pour faire profiter le budget du travail des détenus au lieu d'en livrer les bénéfices à des intermédiaires.
Que l'État profite directement du travail des prisons ou qu'il traite avec des entrepreneurs pour leur en vendre le produit; que les prisons fassent
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indirectement la concurrence à l'industrie libre par leur travail au lieu de la faire directement par leurs produits, au point de vue économique le résultat sera absolument le même.
IV. RÉGIME ÉCONOMIQUE
Par régime économique nous entendons ici les procédés employés, en France, par l'Etat tant pour pounoir à l'entretien des détenus et aux dépenses de toute nature occasionnées par tous les services pénitentiaires, que pour constituer aux condamnés un pécule leur permettant, au moment de leur sortie de prison, de satisfaire à leurs premiers besoins en attendant qu'il aient pu trouver du travail.
Les dépenses de personnel administratif et de surveillance ainsi que celles résultant des constructions et grosses réparations sont imputées directement et pour leur totalité sur le budget du ministère de l'intérieur. Il en est différemment des dépenses d'entretien des détenus dont partie est compensée par le produit de leur travail et partie imputée au budget de l'État.
On n'a pu jusqu'ici dresser le compte exact de ces dépenses d'entretien des détenus, on sait bien la somme payée sur les fonds du budget du ministère de l'intérieur, mais on ne connait que pour certains établissements la valeur réelle du travail qui vient en compensation de la dépense, cette valeur dépendant des conditions spéciales auxquelles les marchés d'entreprise de travail sont consentis et variant d'un établissement à l'autre dans des proportions si considérables qu'on n'a pu en faire un compte exact d'ensemble.
La solidarité étroite toujours maintenue dans la comptabilité pénitentiaire comme dans les cahiers des charges des adjudications entre les services d'entretien des détenus et l'organisation de leur travail a empêché jusqu'ici de se rendre compte de la valeur respective du travail et des dépenses réelles d'entretien. La concession du travail des détenus étant accordée à des entrepreneurs qui se chargent de l'exploiter et supportent en échange tous les frais d'entretien des prisonniers, il s'ensuit une solidarité nécessaire entre le travail et l'entreprise puisque l'un est le paiement de l'autre.
Avec la comptabilité officielle le prix d'entretien dans une maison pénitentiaire apparaît d'autant plus élevé qu'elle est mieux gérée dans l'intérêt de l'État.
Si la maison est soumise au système de la régie directe dont nous parlerons tout à l'heure, l'entretien est grevé du prix des matières premières de fabrication, des frais d'outillage et de fonctionnement des machines, des achats de cantine et comme il n'est pas dégrevé du prix des matières fabriquées, cédées ou vendues qui est versé au Trésor, la dépense journalière d'entretien apparaît avec un total fantastique qui défie toute comparaison.
Si la maison est en régie indirecte, le prix d'entretien ressort tout entier, mais sans dégrèvement du produit du travail qui est versé au Trésor.
Enfin si la maison est donnée à l'entreprise, le prix de l'entretien ne ressort plus que diminué de la part des produits du travail que l'entrepreneur a bien voulu laisser à l'État.
Pour remédier aux inconvénients que présente l'obscurité qui règne sur la comptabilité des services pénitentiaires, il a été décidé qn'il serait ouvert en 1804 au budget des dépenses :
\° Deux chapitres spéciaux pour les dépenses
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d'entretien proprement dites, l'un pour l'entretien dans les maisons en régie, l'autre pour l'entretien dans les maisons soumises à l'entreprise ;
2° Un chapitre séparé pour les dépenses nécessitées par le service de cantine dans les maisons en régie;
3° Ln chapitre pour les achats de matières premières et le prix de main-d'œuvre versé au détenu dans les maisons en régie oii se pratique la fabrication pour le compte de l'État. Au budget des recettes devront apparaître séparément le prix des produits fabriqués dans les maisons en régie, le produit des cantines dans les mêmes maisons, le montant du travail concédé directement, soit à des entrepreneurs généraux, soit à des entrepreneurs particuliers dans les maisons des diverses catégories.
Cinq régimes différents sont employés pour la gestion des prisons :
1° Le régime des établissements privés de jeunes détenus, ou l'entretien, le logement, la discipline, le travail des enfants sont mis à la charge et au profit de personnes morales ou à des sociétés moyennant une capitation fixe :
2° Le régime de l'entreprise, où l'entrepreneur fournit à toutes les dépenses d'entretien, de l'établissement et des détenus, moyennant un prix de journée ferme payé par l'État et quelquefois par lui-même à l'Étal selon les résultats de l'adjudication, tandis qu'une portion du travail des détenus variant suivant leur catégorie pénale lui reste aUouée ;
3° La régie dite directe, par laquelle l'État assure lui-même l'entretien des détenus et exploite leur travail en leur fournissant la matière première et l'outillage nécessaires à la fabrication des produits qu'il consomme ou qu'il vend ;
4° La régie dite indirecte, bien qu'elle soit directe quant à l'entretien, mais qui dilTére de la précédente en ce que l'Etat cède l'exploitation du travail a un ou plu-sieurs confectionnaires ;
5° Enfin la régie mixte, régime de plusieurs maisons centrales, où l'entretien ne cesse pas d'être à la charge exclusive de l'État, mais où le travail est exploité par lui-même pour une part et pour l'autre concédé à des sous-traitants.
En fait les cinq régimes qui précèdent peuvent être ramenés à deux, l'entreprise et la régie.
Dans le régime de l'entreprise, l'entrepreneur général est tenu par un cahier des charges très détaillé de subvenir à toutes les fournitures qui doivent être faites au détenu. 11 doit faire dans l'établissement toutes les réparations dont l'article 1764 du Code civil impose l'obligation au locataire, et toutes celles dont le cahier des charges lui impose l'obligation spéciale et qui ont pour objet la salubrité et la propreté. Enfin il est tenu de fournir du travail aux détenus, moyennant le paiement d'une rétribution fixe. Par contre, tout le produit de leur travail lui est abandonné, et il reçoit en outre de l'État, un prix par jour et par détenu qui est fixé par une adjudication au rabais.
Dans le système de la régie, lÉtat subvient par lui-même aux moindres dépenses des détenus. Il supporte tous les frais relatifs à l'entretien des bâtiments. Si l'établissement est un pénitencier agricole, il emploie à l'exploitation du domaine qui en dépend les bras des détenus, et l'excèdent des produits de cette exploitation sur les dépenses du pénitencier constitue un bénéfice pour le Trésor.
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Si c'est un établissemont ou une maison centrale industriels, l'État passe des marchés spéciaux avec uu ou plusieurs traitants qui exploitent, moyennant un prix donne, telle ou telle industrie et qui benèlicieiit eux-mêmes du produit du travail des détenus.
Les eoucessionnaires d'atelier (traitants) versent la totalilé des produits du travail ties détenus, partie de ces produits est reversée au Tré;?or, partie au pécule des coudainués, suivant la catégorie pénale à laquelle ils appartiennent. Les concessionnaires dateiier ne peuvent faire que des hénélices commerciaux.
On voit d'un coup d'œil la dilTérence des deux systèmes : dans l'un, l'Ltat conserve tout entière dans sa main l'administration pénitentiaire proprement dite : dans l'autre, il en délègue une partie à un intermédiaire. Cette question des mérites respectifs ilu système de l'entreprise et de celui de la régie est une de celles qui sont le plus vivement controversées dans la science pénitentiaire. Dans la grande enquête faite en 1S72 sur le régime des établissements pénitentiaires on a consulté les cours d'appel et les directeurs des maisons centrales ou des prisons départementales.
La grande majorité des cours d'appel s'est déclarée favorable à la régie, l'opinion des directeurs de prison est moins unanime, certains d'entre eux même ont paru attacher peu d'importance à la question qui leur a été posée. Enfin dans le questionnaire adressé aux nations étrangères on avait demandé des renseignements sur la pratique de ces pays. Nous en résumons les réponses :
Le système d'entreprise est usité en Autriche du moins eu ce qui concerne l'organisation du travail. 11 en est de même en Danemark. •
Le système de la régie et celui de l'entreprise -•^ont usités concurremment en Belgique ; mais la réu-ie y domine et le système de l'entreprise tend à y disparaître.
Dans le grand-duché de Bade, les établissements pénitentiaires sont administrés en régie. Il en est de même en Bavière. En Prusse c'est au contraire l'entreprise qui prévaut.
Les deux systèmes sont usités en Saxe, en Wurtemberg, en Hollande et en Italie.
L'entreprise est usitée à peu près exclusivement en Suède, la régie est seule admise en Norvège et en Suisse.
En Amérique, dans le plus grand nombre des prisons, le travail est donné à l'entreprise ; la régie n'est employée que dans quelques établissements. Enfin en Angleterre et en Irlande, le système de la régie est le seul qui soit employé.
Depuis l'enquête de 1872,1e système de la régie a gagné du terrain partout.
V. BUDGET DES SERVICES PÉHITENTIAIBES
On voudrait pouvoir établir, en comparant le chiffre de la population détenue avec le montant de la dépense qu'elle occasionne, un prix moyen général de journée, mais en raison des éléments divers dont cette population se compose il n'est pas possible d'établir une moyenne. Comment comparer la dépense occasionnée par les jeunes détenus par exemple, qui passent peu d'années en prison, avec les condamnés des maisons centrales ; comment comparer les dépenses des pénitenciers agricoles dont les produits d'^j^plpitation nourrissent les
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condamnés, avec les dépenses des maisons d'arrêt et de correcti(ui où la population est tellement llottante qu'il est souvent très dillicile de leur procurer du travail dont le produit viendrait atténuer les charges'!" Aucune comparaison n'est tlonc possible à établir, même eutrt> établissements alfectés aux mêmes i)eines, on ne peut y arriver par des raisons tirées de diirôrences du prix de main-d'œuvre et d'utilisation diU'érente du travail. Les seules comparaisons de tlépenses utiles à faire sont celles se rapportant à ces mômes établissements pour une série d'années déterminée, et encore faudraitil connaître exactement les motifs qui ont motivé la hausse ou la baisse de prix de revient que l'on coustalerait, car ces diiïérences sont justifiées par des motifs souvent imprévus.
Voici, tels qu'ils sont inscrits au budget de ISOi, les chill'res de dépenses des services pénitentiaires :
Services ressortissant au ministère de l'intérieur.
Chap. 61. — Dépenses (lu personnel. . djO^S.OSSfOO Chap. 62. — Kntroticn dos delonus :
Maisons centrales, journées à 0f57. . i,68.5,06S 77 Maisons centrales, journées à 0''435 . 403,(j74 35 Maisons centrales de femmes, journées à Qf 145 31,802 40
Pénileuciors agricoles, journées à
Jeunes détenus, journées à 0'"62. . . 53(j,i46 86
Dépots (le forçats, journées à C-^eB . .59,;t07 50
Maisons d'arrêt, etc., journées à 0i"63. 4,172,275 17
Maison dc-partemenlale de la Seine,
journéesà 0i"('i8 1,266,064 37
Colonies privées de jeunes détenus, .
journées à Oi75 907,661 75
Dépenses de cantines et des ateliers en régie. Matières premières . . . i, 605,350 50
Chap. 63. — Traiislorination en régie
des services en entreprises 500,000 00
Chap. 64. — Frais de séjour, hôpitaux
et asiles d'aliénés 32,000 00
Chap. 65. — Transport des détenus et
des libérés 368,000 00
Chap. 66 à 69. — Travau.K, réj)arations,
mobilier 629,800 00
Cliap. 70. — Dépenses accessoires du
service 81, 400 oo
Chap. 71. — Institution de patronage . i2i),000 oo
Chap. 72. —.Vciiuisition et construction 45,000 00
Chap. 73. — Sulivention aux départements pour la transformation dos prisons. 105,000 00 Chap. 74. — Acquisition de terres de
culture 40,000 00
Remboursements sur lo produit du travail des condamnes 2,116,700 00
Dépenses des prisons militaires 88i,i40fr.
Dépenses des prisons maritimes 271,915
VI. STATISTIQUE
E/feclif moyen en 1890.
Maisons centrales et péniten- J u^^mr^a iî> iq4
ciers agricoles (France etAl- jg,^^,^ ! ." .' .' illlt
ColonL déjeunes détenus. ^ " { f iS'J^s"': ! ! ! l'Mt
Colonies de jeunes détenues. • { [ï/vS^^' '. '. '. f,M
Quartiers correctionnels do jeunes détenus . . . . 236
I Hommes et jeunes garçons . . 22,073 Femmes et jeunes tilles. . . . 3,597 Dépôt de forçats de Saint-Martin-de-Ité 399
Nombre d'établissements.
Maisons centrales j Kmmel ! ! ! ! "
Pénitenciers agricoles Hommes .... 3
Colonies de jeunes détenus . • | p^^v^.e'"^^" .' .' .' il
^ ■ • j • f ii„ i Publiques. ... 2
Colonies de jeunes mies . . . •) privées 7
Quartiers correctionnels de jeunes détenus. ... 5 Maisons d'arrêt, de justice et de correction, y compris les prisons et prisons annexes do l'Algérie . 457
VII. TBA5SF0BTATI0N ET BELÉGATIOH
Les prisons ne sont pas les seuls établissements affectés à la répression des condamnés. Il existe dans certaines colonies des établissements spéciaux ou pénitenciers sur lesquels sont dirigés les individus que la justice a frappés et dont la loi a prescrit l'éloignement.
La création des établissements pénitentiaires extérieurs est de date récente. Elle remonte seulement à 1848.
A la suite des journées de Juin, un décret du 27 juin 1848 prescrivit la transportation dans nos possessions d'outre-mer des insurgés arrêtés le 23 juin et jours suivants.
Vers la fin de ISôO, la question de la transportation fut reprise à un point de vue plus général.
Cette fois, c'était une réforme pénale que l'on voulait réaliser, une colonisation à l'instar de celle que l'Angleterre avait fondée en Australie vers la fin du xvm* siècle.
Une commission fut instituée le 21 février 1851 pour étudier la question de la transportation, particulièrement au point de vue du choix de la colonie pénitentiaire.
Elle choisit la Guyane, colonie assez étendue et assez peu peuplée pour se prêter au développement d'une iuimigration pénitentiaire.
Un décret-loi du 8 décembre 1851 — le point de départ de la législation actuelle — donna au Gouvernement la faculté de transporter pour cinq ans au moins et pour dix ans au plus, soit à Cayenne, soit en Algérie', les individus placés sous la surveillance de haute police, reconnus coupables de rupture de ban ou d'avoir fait partie d'une société secrète.
Un peu plus tard, sur un rapport du ministre de la marine, le Gouvernement offrit la transportation comme une faveur aux forçats en cours de peine (D. 27 murs 1862). Plus de 3,000 d'entre eux l'acceptèrent spontanément. Des adoucissements de peine étaient garantis aux condamnés : les hommes ne seraient plus accouplés ; ils ne porteraient plus la chaîne ; ils ne seraient plus attachés la nuit ; une liberté relative leur était promise. On jetait ainsi les fondements d'un système nouveau qui devait être consacré et complété deux ans plus tard par la loi du 30 mai 1854.
Législation
Jusqu'en 1854, les individus condamnés aux travaux forcés, soit à temps, soit à perpétuité, subissaient leur peine dans les bagnes. Ces établissements créés en 1718 lors de la suppression des galères étaient situés dans les ports maritimes militaires de Brest, Toulon - et Rochefort.
La loi du 30 mai 1854, modifiant les articles 15 et IG du Code pénal, décida que la peine des travaux
1. Le poste de Lamliossa, en Algérie, avait été organisé et adectc aux transportés par d(5crot du 3i janvier 18.50. A la suite d'actes insurrcctioiiiieis qui y furent conunis, un décrut du ;)i mai 185;î ordonna le translércmont a la (juyano des transportés de 1818 el do 1852, condamnes à une pdinc ndliciivo ou infamante ou (jui se refusaient au travail un à l'oljéissancc.
2. Le liagiic de Toulon ne fut complélemonl évacué qu'en 1873.
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forcés serait subie, à l'avenir, dans des établissements créés par décrets sur le territoire d'une ou de plusieurs colonies autres que l'Algérie, (L. 30 mai 1854, art. 1".)
Les principales dispositions de la loi du 30 mai 1854 sont les suivantes :
Les condamnés seront employés aux travaux les plus pénibles de la colonisation et à tous autres travaux d'utilité publique [art. 2).
Les femmes condamnées aux travaux forcés pourront être conduites dans un des établissements créés aux colonies ; elles seront séparées des hommes et employées à des travaux en rapport avec leur âge et leur sexe \art. 4).
Tout individu condamné à moins de huit ans de travaux forcés, sera tenu, à l'expiration de sa peine, de résider dans la colonie pendant un temps égal à la durée de la condamnation.
Si la peine est de huit années, il sera tenu d'y résider pendant toute sa vie.
Toutefois, le libéré pourra quitter momentanément la colonie en vertu d'une autorisation expresse du gouverneur; il ne pourra, en aucun cas, être autorisé à se rendre en France.
En cas de grâce, le libéré ne pourra être dispensé de l'obligation de la résidence que par une disposition spéciale des lettres de grâce {art. 0).
Les condamnés des deux sexes qui se seront rendus dignes d'indulgence, par leur bonne conduite, leur travail et leur repentir, pourront obtenir :
1° L'autorisation de travailler aux conditions déterminées par l'administration soit pour les habitants de la colonie, soit pour les administrations locales;
2° Une con'cession de terrain et la faculté de le cultiver pour leur propre compte.
Cette concession ne pourra être définitive qu'après la libération du condamné {a?-t. 11).
Des concessions provisoires ou définitives de terrains pourront être faites aux individus qui ont subi leur peine et qui restent dans la colonie
Diverses dispositions législatives ou réglementaires ont étendu et complété la loi organique du 30 mai 1854.
A citer notamment le décret du 29 août 1855, qui règle le régime pénal et disciplinaire des transportés ;
Le décret du 31 aoiît 1878 réglant la condition des transportés concessionnaires dans les colonies pénales ;
Le décret du 18 juin 1880 en vertu duquel les condamnés doivent être répartis en cinq classes, d'après leur situation pénale, leur état moral, leur conduite et leur assiduité au travail;
La loi du 27 mai 1885 sur la relégalion des récidivistes dans une colonie et le règlement du 26 novembre suivant rendu en conformité de l'article 1" de ladite loi.
Le décret du 25 novembre 1887 déterminant les conditions dans lesquelles doit s'exécuter la relégalion individuelle ;
Kiitiii, le décret du 18 février 1888 fixant les conditions dans lesquelles des groupes ou détachements de relégués à titre collectif pourraient être employés sur des chantiers de travaux publics.
Jusqu'à ce jour, le Gouvernement n'a établi la transportation que dans deux colonies :
La Guyane d'ahord (jui re(;ul son premier con-
voi de transportés en 185:, ot qui est plus spécialement alTectée aux individus d'origine asiatique mi africaine, condamnés aux travaux forcés ou à la réclusion. (/>. '20 aotU 1SJ3.)
Et. plus tard, la Nouvelle-Calédonie qui fut déclarée terre de transportation par décret du 3 septembre 1S63 et qui reçut son premier convoi de condamnés le 9 mai 1SG4 '.
Travaux des condamnés
Guyane. — Depuis 1863, la colonie pénitentiaire de la Guyane a perdu chaque jour de son intérêt, en même temps que diminue, par suite de libérations, décès, le nombre de condamnés que renferment les pénitenciers.
Actuellement, l'ellectif des pénitenciers se compose presque exclusivement de condamnés africains et asiatiques, les uns concessionnaires, les autres non concessionnaires.
Un petit groupe de concessionnaires établis à Saint-Laurent du Maroni exploite tout particulièrement les plantations de canne à sucre dont les produits sont mis en œuvre par l'usine à sucre de Saint-.Maurice (Maroni). cultive les plantes vivrières et les plantes d'exportation, telles que la vanille, et fait aussi l'élève du bétail et de la volaille.
Les condamnés non concessionnaires sont occupés à des travaux faits soit pour le service pénitentiaire (confection de vêtements, d'outils, de meubles ; construction et réparation de bâtiments, de bateaux à l'usage de la transporlation ; exploitation de bois et de culture), soit pour les autres services publics (entretien des routes, de ligues télégraphiques, etc.i.
Sourelle-Calédonie. — A la .Nouvelle-Calédonie, les travaux des condamnés peuvent se diviser en trois catégories : ceux qu'ils exécutent pour le compte de l'État, ceux qu'ils font pour les particuliers, et ceux qu'ils entreprennent pour leur propre compte.
Les condamnés travaillant pour le compte de l'État sont employés à la construction des cases pour leur logement, de bâtiments pour l'administration, magasins de vivres et de matériel, églises, casernes, etc., réseau télégraphique.
L'emploi du condamné par l'habitant donne lieu au paiement : 1° d'une redevance déterminée au profit de l'administration et 2° d'un salaire divisé en deux parts : l'une payée à l'engage et l'autre remise à l'administration pour être versée au pécule du condamné. La nourriture est à la charge de l'engagiste ainsi que les frais d'hôpital pendant un c îrtain temps.
Les condamnés rais à la disposition des fonctionnaires et employés en qualité de domestiques sont traités dans les mêmes conditions
Les travaux auxquels se livrent les condamnés concessionnaires en cours de peine sont : à Bourail, la culture de la canne, du mais et des haricots qui leur sont achetés par l'administration ; à Ganala, celle du maïs, du café, des huiles de ricin, de coco et de bancoul; à Ourail, la culture du
1. En 1872, la Nûuvelle-Calédonio fut désignée comme àou de fJeportatiou pour les condamnés à la suite de l'insurrection communale de i«7i. Trois localilés de cette colonie fureul allectues au.K dé[iorlé3 : la presqu'île Ducos re<nit les coadamncs fi la déportation dans une enceinte fortiliée. Les condamnés à la déportation simple lurent élalilis dans l'ile des Pins et dans Vile .Mare (iles Loyulty). [L. 2J mari 1872.)
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tabac, des quinquinas, des sandaliers, mûriers et vanilliers.
Les libérés astreints à la résidence sont placés dans certains centres de la colonie et sous une surveillance spéciale de l'administration. Ils se livrent soit aux travaux agricoles et sont aidés par l'admluistratiou dont ils reçoivent des avances, en grains, bétail, outils, etc., soit à un commerce ou à une industrie. L'industrie des mines, particulièrement des mines de nickel, olTre aux libérés un élément d'occupation.
Di'pcuscs inscrites au budijet de l'État
Jusqu'en t8S9, les dépenses des services pénitentiaires aux colonies (trani^portation et relégation) ont été inscrites au budget des dépenses du ministère de la marine et des colonies.
Depuis le rattachement du service colonial au ministère du commerce, de l'iuduslrie et des colonies, elles forment divers chapitres de ce ministère.
Au budget de 1891, ces dépenses étaient prévues par une somme de 10,377,907 fr. se décomposant comme suit :
T. , ,. ( l'orsonnel 5,437,500 fr.
Transportation. . \ Matériel i,852;.500
„ ,. ,. (Personnel i,. 592, 907
Relegation. . . . j ^^i^tériel 1,495,000
Au budget de 1894, où ils ont été établis non par nature de services mais par nature de dépenses, les chapitres des services pénitentiaires se chiffrent par une dépense totale de 9,829,000 fr., savoir :
Administration pénitentiaire. Personnel 2,596,000 fr. Hùpitau.K, vivres, liahilloment et couchage 4,348,000
Frais de transport 1,221,000
Matériel 1,604,000
9,829,000* 1. Chiffres de la Commission du budget.
Budget sur ressources spéciales
Depuis 187.'), les établissements pénitentiaires de la Guyane et de la .Nouvelle-Calédonie possèdent un budget sur ressources spéciales, qui a été constitué dans les conditions suivantes' :
L'augmentation des eirectifs de transportés devenant une source croissante de sacrifices pour l'État, il parut naturel de compenser ces sacrifices en utilisant le travail des transportés et en en consacrant le produit à la création d'établissements industriels et agricoles, aux achats d'outillage, de matières premières, etc. On encourageait ainsi le développement de la colonisation par la maind'œuvre pénale tout en évitant d'élever les crédits budgétaires.
Cette proposition fut favorablement accueillie, et la loi de finances du 3 août 187Ô alloua, à titre d'avances, au département de la marine et des colonies, un crédit sur ressources spéciales n^présentant la valeur des sommes qu'on présumait devoir provenir de la vente des produits de la transportation.
1. Nulice sur la transporlation et la relégation à la Gnyane et à la Nouvelle-Calédonie pour l'année 1885. Imprimerie nationale. I8a9.
Ainsi constitué, le budget sur ressources spéciales de nos établissements pénitentiaires de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie, présente cette particularité :
• Le crédit voté ne forme pas, comme le budget ordinaire, un maximum que l'on ne doit pas dépasser; ce n'est au contraire qu'une simple prévision calculée d'après les résultats du dernier exercice connu, sans toutefois limiter les dépenses à ce chiffre. »
En conséquence, si la production augmente, les dépenses peuvent suivre la même proportion, toutefois, sous réserve qu'aucune dépense ne peut être engagée au compte du budget sur ressources spéciales qu'autant que la recette correspondante a été réalisée.
Les ateliers pénitentiaires, ainsi que les divers établissements qui dépendent de ce budget sont installés et organisés comme dans une industrie privée. Le prix des ventes ou des cessions de main-d'œuvre est encaissé au compte du budget sur ressources spéciales et sert à payer les salaires des ouvriers, les frais de transport, les achats de matières premières, etc. La plus-value des recettes sur les dépenses constitue un boni qui sert à accroître les moyens de production et à créer des exploitations agricoles ou industrielles en vue de fournir du travail aux ouvriers d'origine pénale. En résumé les ressources du budget se composent :
1° Des recettes réalisées dans le cours de l'exercice expiré ;
2° De la plus-value des recettes et des dépenses des exercices antérieurs.
Il convient d'ajouter qu'en vertu de la loi de finances du 3 août 1875, un prélèvement de 20 p. 100 devait être effectué sur le produit de chacune des ventes réalisées pour être versé au Trésor sous le compte : Produits divers.
De 1876 à 1883, le service pénitentiaire était parvenu à constituer dans son budget sur ressources spéciales, un fonds de réserve de 510,336 fr. 61 c. qui, dans la pensée du département de la marine, était destiné à faire face à des dépenses d'installations nouvelles ou de remplacement de gros outillage.
Mais le ministre des finances contesta la régularité de cette opération au point de vue des principes fondamentaux de la comptabilité publique qui interdisent aux ministres d'augmenter les ressources mises à leur disposition pour assurer le fonctionnement des services placés dans leurs attributions et réclama le reversement intégral de ladite somme de 516,336 fr. 61 c. au Trésor.
Le Parlement admit les prétentions du ministre des finances et attribua définitivement au Trésor, par la loi de finances du 29 décembre 1S84, le montant des crédits épargnés par le service pénitentiaire, mais il autorisa la création d'un fonds de réserve, qui restait à la disposition de l'administration des colonies jusqu'à concurrence de un million. Au delà de cette somme, la plus-value des recettes sur les dépenses devait être versée intégralement au Trésor. Eufiii, la part revenant à l'État était portée de 20 à 30 p. 100.
Les recettes du budget sur ressources spéciales inscrites au budget de 1892 (rapport de la commission du budget) s'élèvent à 354,800 fr. se décomposant couiuie suit :
SEVRES (DEUX-)
Nouvelle-Calédonie.
Redevances à payer par les services publics et les particuliers 90,000 fr.
Redevances à payer par les colons qui emploient des engagés 14,000
Redevances à payer par la Société du nickel. (Contrat du 12 septembre 1887.). . . . 6,000
E.xploitation de bois de la baie de Prony . 84,700
Location de l'usine à sucre de Bacouya (Bourail) 10,100
204,800 fr.
Guyane.
Redevances pour condamnés cédés aux
services publics 27,000 fr.
Redevances pour condamnés cédés aux
colons 5,000
Produit de l'e.Kploitation des bois .■î8,500
Batelage. Transport 11,600
Tannerie 20,000
Recettes télégraphiques 25,000
Produit lie culture et vente de bétail. . . 13,500 Fournitures de matériau.x et produits divers 9,400
150,000 fr.
Total des recottes prévues . 354,800 fr.
D'autre part, les dépenses sont estimées devoir s'élever à 333,000 fr., savoir :
Personnel. Solde et accessoires 60,000 fr.
Salaires dos condamnés 100, OiO
Achat d'outillage et de matières premières 100,000 Entretien et ruparation d'établissements,
de machines et de matériel llottaut 35,000
Entretien de la ligne télégraphique de
Cayenne 12,000
Achat de bétail I0,ooo
Transports et charrois 10,000
Divers 6,000
333,000 fr.
D'après ces prévisions, les recettes présentent donc sur les dépenses un excédent de 21,800 fr. qui doit être appliqué, conformément à la loi du 29 décembre 1884, au fonds de réserve, si ce fonds n'atteint pas un million de francs ; dans le cas contraire, l'excèdent doit être versé au Trésor, aux produits divers du budget.
SÈVRES (DEUX-). — Chef-lieu : Niort; sous-préfecturcs : Bressuire, Melle, Parthenay.
Nombre de communes : 355 ; population totale : 353,766; superlicie territoriale: 599,838 hectares; bois domaniaux : 5,840 hectares ; bois communaux : 114 hectares.
Cour d'appel de Poitiers ; chef-lieu d'académie : Poitiers; 9' corps d'armée (Tours).
Sénateurs : 2 ; députés : 5 ; percepteurs : 51.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1889 : 83,793 fr.
Valeur du centime départemental, 1889 : 43,636 francs 05 c.
Revenus communaux annuels, 1882 : 1,258,804 francs.
Voies de communication. LonK»ciir
kilométrique.
Chemins de fer d'intérôt général 454
— — local »
Routes nationales 405
— départementales »
Cliemius vicinaux do grande communication
et d'intérêt commun 3,140
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 2,921
Canaux 11;
Rivières navigables 43
— Uottahlos »
SKVRES iDEUX-^
Budget du département.
SOMMAIRK.
SG
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires .
Dépenses obligaloiros . . .
Propriétés dopartemeutales
immobilières
Routes iléparlemenlales . .
Chemins vicinaux, chemins
iV.i.Oltf.M
933,979 foe
60,06yi"i;9
Enfaiils assistés
Assistance publique ....
Eucouragemeuls et subventions
instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
433,20ii'lO 324,255 95
Emprunts. Dette du département
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE PÉFISITIP I>E J 889.
inRiinio^s
■ur le iDootaDt .les
FONCIÈRE
TERSOSNELLE
et
PdRTES
et
C0.NTRIBCTI0N9.
MOBILIÈRE
FENÊTRES
A l'Etat.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de si'c. et
non-valeurs .
l,597,276fl2
Au département.
naires et extraordinaires.
Aux communes.
Centimes ordi-
naires et extraordinaires.
Total par contr.
En ajoutant aux cliifiFres (|ui précèdent le montant des frais d'avertissement mis a la charge des contribuables et qui se sont élevés à 0,841 fr. 14 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, ut à 4,âC0 fr. 76 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer
Etat : 2,640,612 fr. 80 C. Département : i,35i,880 fr. 06 c. Communes: 1,336,870 fr. 12 c; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à 5,329,362fe8
Tajces assimilées
Contributions indirectes.
Boissons l,872,929l"65
Tabacs 2,171,288 22
Douanes »
Autres contributions indirectes
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 3,568.245r47
Forêts 197,375 08 I
Postes et télégraphes .... 725,421 36 , Imput des p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . .
Revenus et produits divers .
Soit un total général de 15,428,576''52
SOCIÉTÉ GÉNÉR.ME ALGÉRIENNE
représentant 0 fr. l;? c. p. 100 du total général des sommes portées au compte détinitif des recetti;s de 18SV1 pour 3.â92,Gt>.i,9?:5 fr. ?•: c. lUulget général, 3,IOS,Oj-2,j40 fr. S4 c. Budget sur ressources spéciales, 484,691,382 fr. 38 c.
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ALGÉRIENNE. — Après avoir soumis l'Algérie et réprimé les fréquentes insurrections ([ni suivirent la période de la conquête par les armes, le Gouvernement français dut rechercher les moyens les plus propres à assurer la pacillcation du pays conquis et à y maintenir sa domination.
Parmi ces moyens, celui qui paraissait devoir donner les plus prompts et les meilleurs résultats était l'offre de terres à bon marché. On jjouvait espérer faire naître chez les populations arabes le goût de la propriété et, en les fixant au sol, amortir leur amour de l'indépendance. On voulait aussi favoriser l'introduction de colons français sur la terre d'Afrique. Mais pour attirer nos nationaux, il importail de déterminer quels étaient les territoires qui par leur situation présenteraient le plus de sécurité aux émigrants et dont l'exploitation du sol offrirait le plus de ressources. Il s'agissait aussi de faire tous travaux d'utilité publique que comporteraient les centres de population qu'on avait l'intention d'y créer.
Ayant adopté ce projet, le gouvernement impérial s'inquiéta, vers 1S65, des moyens financiers propres à en assurer l'exécution sans imposer au budget des charges trop lourdes.
A cet effet, une convention fut passée le 18 mai 1865 entre le ministre de la guerre représentant l'État et le gouverneur du Crédit foncier de France et d'Algérie, le directeur général des chemins de fer de Paris à la Méditerranée et de l'Algérie et consorts, agissant en leur nom et comme représentants d'une société financière à constituer.
Aux termes de cette convention, la Société s'engageait :
1° A employer en Algérie 100 millions à des travaux d'utilité publique ou aux opérations énumérées dans le préambule de la convention ;
2" A avancer à l'État 100 autres millions par sixième, d'année en année, et par trimestre, le !*'■ versement devant avoir lieu le 1*'' avril 18G6.
Ladite somme de 100 millions devait être employée à l'exécution de grands travaux consistant en routes, ports, chemins de fer, canaux, barrages, irrigations, etc....
De son côté, le Gouvernement s'engageait :
1" A rembourser à la Société le montant de chaque versement au moyen d'annuités calculées au taux d'intérêt de 5 fr. 25 p. 100 et comprenant la somme nécessaire pour assurer l'amortissement en 50 années ; les annuités étaient exigibles par semestre, le premier terme payable le !"■ avril 18G7;
2° A vendre à la Société 100,000 hectares de terrains qui lui seraieut délivrés parmi ceux disponibles dans le domaine de l'État en Algérie, moyennant un prix par hectare de 1 fr. par an pendant 50 ans, à partir de chaque mise en possession.
La loi du 12 juillet 18C5 ratifia les engagements mis à la charge du Trésor par la convention du 18 mai dont les autres clauses furent approuvées par décret du 18 septembre suivant.
Enfin la constitution définitive de la société anonyme formée à Paris sous la dénomination de « Société générale algérienne « fut autorisée par
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un décret du 15 octobre 1866. Le président, sur la présentation du conseil d'administration, était nommé par TEmpereur.
Le capital social était de 100,000,000 de francs formé de 200,000 actions libérées d'un quart et négociables.
La Société générale algérienne pouvait émettre des obligations à court terine ou à long terme auxquelles les annuités de l'État étaient afl'ectèes à titre de gage spécial.
Du 1" avril 186G au l^-- juillet 1870, la Société générale algérienne avait versé au Trésor une somme de 75,000,000 fr.
Lorsque les événements de 1870-1871 survinrent, il fut accepté plutôt que convenu , que les versements seraient continués à raison de 3,500.000 fr. par an.
Depuis il a été versé, en 1871, 1,500,000 fr. seulement; eu 1874, 3,500,000 fr. ; en 1875, 3,500,000 fr. et, en 1876, 3,500,000 fr., soit 12,000,000
Ensemble des versements. . . 87,000,000 fr.
Par suite de pertes et de moins-values constatées dans un rapport adressé au ministre des finances, le 11 juillet 1876, à la suite de vérifications effectuées sur son ordre, l'assemblée générale des actionnaires, sur la proposition du conseil d'administration, prononça, dans la séance du 24 novembre 1877. la dissolution de la Société avant l'expiration du délai fixé pour la durée.
L'actif de la Société fut cédé, à charge de faire face au passif, à une Société nouvelle, la Compagnie algérienne, qui se constitua le 29 novembre 1S77, sous forme de société anonyme, au capital de 10 millions, pour une durée de 50 ans.
Dans ce capital de 10 millions figura, pour 9,900,000 fr., l'apport fait à la société nouvelle par la liquidation de la Société générale algérienne et comprenant par partie 9G,987'',86%81'= appartenant à la société en liquidation sur les 100,000 hectares qui lui avaient été cédés par l'État en exécution de la convention du 18 mai 1865.
Cependant la liquidation de la Société algérienne avait soulevé plusieurs questions au point de vue de l'exécution des engagements pris par l'État et ladite Sociét«é, notamment en ce qui concerne l'avance des 100 millions et le remboursement de cette avance. Il s'agissait de savoir si la Société générale algérienne en liquidation et le Trésor public, en son lieu et place, avaient le droit de rembourser par anticipation ou de convertir en valeurs du Trésor les titres émis par la Société en représentation de son avance à l'État, l'option étant offerte aux porteurs de titres.
Le Conseil d'État consulté, ayant, à la date du 12 décembre 1878, émis un avis défavorable, l'administration des finances n'avait pas cru devoir procéder a la concession de l'annuité qui continua à être payée à la Compignie algérienne, substituée aux droits de l'ancienne société.
Le montant de l'avance faite à l'État par la Société générale algérienne, s'élevait à 87,000,000 de francs. L'Klal n'a pas e.xigé le versement des i:; millions formant le complément des 100 millions prévus.
Au 31 décembre 1878, époque de la liquidation
de la Société, l'État lui était redevable de la somme de 89,910,083 fr. 36 c.
Les rembour.sements de l'État commencés en 1867 devaient se poursuivre jusqu'en 1916, date de la dernière annuité, mais la loi du 26 décembre 1892 [art. 15) a décidé que les 67,750,434 fr. epiésentaut le capital restant dû au 1*' octobre 1892 sur les annuités que l'État s'est engagé à verser à la Société algérienne par la convention de 1865 seraient payés par anticipation avec intérêts courus au jour du paiement au liquidateur de la Société. A cet effet le ministre des finances a été autorisé à emprunter la somme nécessaire à la Caisse des dépôts et consignations.
Celle-ci doit être remboursée au moyen de 48 demi-annuités calculées au taux d'intérêt de 3 fr. 50 p. 100 à inscrire aux budgets de 1893 à 1916 inclus. Ces demi-annuités doivent être payables par semestre et représentées par des obligations du Trésor.
SOCIÉTÉS
SOMMAIRE
I. DÉFINITION ET CLASSIFICATION
La société, considérée en dehors de son sens ordinaire d'être moral représentant l'ensemble de l'humanité, est la réunion de plusieurs individus qui se concertent pour réaliser une idée commune ou satiafaire un besoin spécial. Il s'agit tantôt d'un besoin matériel, tantôt d'un besoin immatériel et moral.
De là deux classes de sociétés, qui se divisent à leur tour en divers groupes.
Dans une première classe, on peut faire entrer les sociétés religieuses, de bienfaisance, de philanthropie, de secours mutuels ou de prévoyance, les sociétés savantes ou artistiques, les sociétés politiques, etc., et dans la seconde, les sociétés commerciales, agricoles où financières, les tontines, etc.
1. Voir l'article .spécial consacré à l'étude deg sociétés do secours mutuels : Secours mutuels i^Suciélés).
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Tout en rappelaut ici les dispositious des articles •:91 et suivants du Code pénal qui déterminent les conditions dans lesciuellos doit s'exercer le droit de reunion et irassocialion, nous ne nous occuperons que des sociétés que nous avons rangées dans la deuxième classe, autrement dit de celles qui présentent un intérêt au point de vue économique ou financier.
n. SOCIÉTÉS ciruiis et sociétés coxmebciâles.
La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. Telle est la définition du Code civil dans l'article 1S32 qui ajoute que toute société doit avoir un objet licite et que les actes doivent être rédigés par écrit, lorsque leur objet est d'une valeur supérieure à 1 jO fr.
Les sociétés sont civiles ou commerciales, et leur caractère se détermine par leur but social, autrement dit par la nature des opérations prévues à lacté de société.
Aux termes des articles 032 et G3S sont réputés actes de commerce les seuls fails qui y sont énumérés :
Art. 632. — Tout aclial de denrées et marcliandises pour les revendre soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre, ou même pour en louer simplement l'usace. Toute entreprise de manufactures, de commission, de transport par terre ou par eau. Toute entreprise de lournitures, daïences, liureau.x d'aflaice^, élalilissemenls de vente à l'encan, de spectacles publics. Toute opération de chaugc, bnniiue et courtage. Toutes les opéralious îles haniiuos nul)li(|ues. Toutes dhligalions entre négociants, marchands et banquiers. Entre" toutes personnes les lettres de change ou remises d'argent faites de place en place.
.\rt. tj3{. — Toute entreprise de construction ot tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure. Toutes e.vpeditions maritimes. Tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avitaillements. Tout airrétement ou nolisement, emprunt ou prêt a la grosse. Toutes assurances et autres contrais concernant le commerce de la mer. Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'equipace. Tous engagements de gens de mer pour le service des bâtiments de commerce.
Toute société qui aurait un autre objet que l'un de ceux énumérés dans les articles ci-dessus est une société civile, malgré toute manifestation de volonté contraire insérée à l'acte. C'est ainsi qu'une société formée entre des propriétaires pour la vente des produits de l'exploitation de leurs domaines constitue, d'après la jurisprudence des tribunaux, une société civile.
Cette question du côté civil ou commercial d'une société est très importante au point de vue de la compétence des tribunaux et des sanctions de leurs jugements.
Le caractère civil ou commercial d'une société découle donc non pas de la dénomination donnée par les associés, mais de la nature même des opérations sociales.
Sociétés civiles
Les sociétés civiles se distinguent des autres sociétés en ce que l'objet social ne présente aucun caractère commercial. Elles peuvent être collectives, en participation ou anonymes. Généralement, lei sociétés civiles ou anonymes ou en participation sont divisées par parts d'intérêts, presque toujours nominatives et transmissibles par endossements réguliers acceptés par la société, le cédant et le cessionnaire. Les articles 1832 à 1872 du Gode
civil règlent les droits respectifs des associés et leurs obligations envers les tiers.
La société commence à l'instant même du contrat, s'il ne désigne une autre époque, et est censée contractée pour toute la vie des associés, s'il n'y a pas de convention sur la duré(\ sauf renonciation par l'une des parties notifiée en la forme indiquée a l'article 18G9. S'il s'agit d'une all'aire dont la durée soit limitée, la société est contractée pour tout le temps que cette all'aire doit durer.
Il n'entre pas ilans le cadre de cet article d'énumérer les droits respectifs des associés. iNous nous bornerons de renvoyer aux articles 1843 à IstJl du Code civil qui traitent cette matière, en iiuli(|uaut seulement ici les dispositions les plus imijorlanles, au point de vue spécial de l'admiuistralion de la société.
Si une clause spéciale du contrat a chargé l'un des associés de l'administration, celui-ci peut faire, nonobstant l'opposition des autres associés, tous les actes (jui en dépendent, pourvu que ce soit sans fraude, et tant que la société dure, ce pouvoir ne peut être révoqué sans caltse légitime. Si c'est par un acte postérieur au contrat de société que les pouvoirs d'administrateur ont été conférés, ils peuvent être révoqués comtne un simple mandat. Lorsque plusieurs associés sont chargés d'administrer, et qu'il n'est pas stipulé que l'un ne pourra agir sans l'autre, chacun d'eux séparément peut faire tous les actes de l'administration. Si au contraire il est précise que les administrateurs doivent ;igir conjointement, un seul ne peut, sans une nouvelle convention, faire acte d'administrateur. Toutefois, quand il n'est rien slipulé dans l'acte, les associés sont censés s'être donné réciproquement le pouvoir d'administrer. Mais l'associé qui n'est point administrateur ue peut aliéner ni engager les choses, même mobilières, qui dépendent de la société.
L'article lS(j.'j énumère les dilfèrentes manières dont finit une société. Elle ne peut être prorogée que par un écrit revêtu des mômes formes que le contrat de société.
Sociétés commerciales
L'article 1873 dit expressément : Les dispositions du présent titre ne s'appliquent aux sociétés de commerce que dans les points qui n'ont rien de contraire aux lois et usages du commerce. C'est donc dans le Code civil qu'il faut aller chercher les principes généraux qui dominent les diverses espèces de sociétés, quelle que soit leur nature, quelle que soit leur forme, et au titre spécial qui traite des sociétés, le Code de commerce s'appuie aussi bien sur le droit civil que sur les lois particulières au commerce.
La loi reconnaît trois espèces de sociétés commerciales :
La société en nom collectif ;
La société en commandite ;
La société anonyme.
La société en nom collectif est celle que contractent deux ou plusieurs personnes et qui a pour objet de faire le commerce sous une raison sociale, oij seuls doivent figurer les noms des associés. Les associés eu nom collectif sont solidaires pour tous les engagements de la société, alors même fpi'un seul des associés aurait signé, pourvu (}ue ce soit sous la raison sociale (C. de co/n. 20 à 22).
La société en commandite se contracte entre un
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ou plusieurs associés responsables et solidaires et un ou plusieurs associés, simples bailleurs de fonds que l'on nomme associés en commandite. Elle est réglée sous un nom social qui doit être nécessairement celui d'un ou de plusieurs associés responsables et solidaires; le nom d'un associé commanditaire ne peut faire partie de la raison sociale (C. de coin., 23 à 28).
Le capital social peut être divisé en actions.
La société anonyme n'existe point sous un nom social, elle est qualifiée par l'objet de son entreprise. Les administrateurs ne sont responsables que de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu et ne contractent aucune obligation personnelle ni solidaire relativement aux engagements de la société. Les associés ne sont passibles que de la perte de leur intérêt dans la société. Le capital de la société se divise en actions et même en coupons d'actions.
Sociétés en participation. — • En outre des trois espèces de sociétés ci-dessus, la loi reconnaît les associations commerciales en participation. Ces sociétés ne sont pas assujetties aux formalités prescrites pour les autres sociétés. Leur existence peut se constater par la présentation des livres, de la correspondance, ou par la preuve testimoniale, si le tribunal juge qu'elle peut être admise.
La loi du 27 juillet 1867, qui codifie la matière, a apporté à l'existence et au régime des sociétés de grandes modifications.
Sous l'empire du Code de commerce, la société anonyme ne pouvait exister qu'avec l'autorisation (iu Gouvernement. Cette approbation devait être donnée dans la forme prescrite pour les règlements d'administration publique. La loi du 23 mai 18G3 dispensait les sociétés dont le capital était inférieur à 20 millions de francs de l'autorisation gouvernementale. Il fallut la loi de 18G7 pour leur rendre une entière liberté (art. 27).
Cependant, une restriction était maintenue par l'article 66. Les associations de la nature des tontines, les sociétés d'assurances sur la vie, mutuelles ou à primes restent soumises à l'autorisation et à la surveillance du Gouvernement. Pour les autres sociétés d'assurances, la loi, tout en leur laissant la liberté de se former sans autorisation, a prescrit qu'un règlement d'administration publique déterminerait les conditions sous lesquelles elles pourront fonctionner, règlement qui a été publié le 22 janvier 1868.
Les principales modifications introduites par la loi de 1867, complétées depuis parla loi du 13 juillet 1893, sont les suivantes :
1° L'acte constitutif peut être établi sous seing privé en un acte fait en double original.
2° La société ne peut pas être constituée si le nombre des associés est inférieur à sept.
3° La société ne peut diviser son capital en actions ou coupures d'actions de moins de 25 fr. lorsque le capital n'excède pas 200,000 fr., de moins de 100 fr. lorsque le capital est supérieur à 200,000 fr. (L. Wijuilt. 1893, art. 1").
4" Elle ne peut être définitivement constituée qu'après la souscription de la totalité du capital et le versement en espèces, par chaque actionnaire, du montant des actions ou coupures d'actions souscrites par lui, lorsqu'elles n'excèdent pas 2ô fr., et du quart au moins des actions, lorsqu'elles sont de 100 fr. et au-dessus [Ibid., art. 2).
5° Les actions .sont nominatives jusqu'à leur en-
tière libération et celles qui représentent des apports devront toujours être intégralement libérées au moment de la constitution de la société. De plus, elles ne peuvent être détachées de la souche et ne sont négociables que deux ans après la constitution définitive de la société. Quant aux autres, elles sont négociables immédiatement après le versement intégral pour les actions astreintes à ce mode de versement, ou après le versement du quart, comme il a été dit ci-dessus [L. \i jidll. 1893, art. 2).
6° Le souscripteur ou l'actionnaire qui a cédé son titre, cesse, deux ans après la cession, d'être responsable des versements non encore appelés [Ibid.].
7° La souscription et les versements doivent être constatés par acte notarié, accompagné de la liste des souscripteurs, d'un des doubles de l'acte de société s'il est sous seing privé, et d'une expédition s'il est notarié (L. 21 juill. I8G7, art. 24).
8° L'existence légale des sociétés est subordonnée à la réunion de deux assemblées générales des actionnaires, et pour que la délibération soit valable, il faut qu'elle soit prise par la majorité des actionnaires présents, à condition que cette majorité représente au moins le quart de la totalité des actionnaires, et le quart du capital social (L. 21 juill. 18G7, art. 4). Chaque année doit être tenue au moins une assemblée générale : c'est elle qui nomme les administrateurs et les commissaires de surveillance.
Les statuts déterminent le nombre d'actions qu'il est nécessaire de posséder soit à titre de propriétaire, soit à titre de mandataire, pour être admis dans l'assemblée, et le nombre de voix attribuées à chaque actionnaire eu égard au nombre d'actions dont il est porteur.
Toutefois, pour les deux premières assemblées, tout actionnaire peut en faire partie, et le nombre de voix attribuées ne peut être supérieur à dix.
Les administrateurs doivent être propriétaires d'un certain nombre d'actions déterminé par les statuts. Ces actions nominatives, inaliénables, déposées à la caisse sociale, sont alTectèes à la garantie des actes des administrateurs solidairement. Les administrateurs ne peuvent être nommés pour plus de six ans, mais ils sont rééligibles sauf stipulations contraires.
Les commissaires de surveillance peuvent être pris même en dehors des actionnaires. Us sont nommés pour un an, mais ils sont rééligibles. Ils doivent présenter à l'assemblée générale de l'année suivante, un rapport sur la situation financière de la société, et peuvent, pour l'établir, se faire communiquer les livres pour contrôler les opérations de la société. Leur responsabilité est celle des mandataires.
Prorogation de société. — La proroi.;ation d'une société peut être décidée valablement à toute époque de l'existence de la société et pour une durée qui ne peut excéder quatre-vingt-dix-neuf ans.
l'our être valide, le vote de prorogation doiti être donné par la majorité des actionnaires représentant la moitié au moins du capital social.
Pi(l)iicilé. — Les articles 56 à 65 de la loi del 1867 règlent le mode de publication des actes de société.
Dans le délai d'un mois à dater du jour môme de la constitution de la société, uu extrait de l'acte constitutif et des pièces énumérées dans l'arlicle 1" doit être publié dans un des journaux désignés pour recevoir les annonces légales. L'insertion se
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justifiera par un exemplaire du journal signé par rimpriiueur, légalisé par le maire et enregistré dans les trois mois de sa date.
Le défaut d'exécution de ces prescriptions comportera la nullité à l'égard des intéresses, mais ne pourra eu aucun cas être oppose aux tiers par les associes.
Les statuts doivent être également publiés, mais il sufllt d'y faire ligurer toutes les clauses qui peuveut intéresser les tiers.
Si la société a plusieurs maisons de commerce situées dans plusieurs arrondissements, le dépôt et la publication doivent être faits dans chacun des arrondissements où elles existent.
Sociétés étrangères
En principe, toute société étrangère est apte à se livrer en France à toutes opérations, à contracter et à ester en justice. C'est un principe absolu pour toutes les sociétés autres que les sociétés par actions.
Les sociétés par actions constituées à Tétrauger doivent être reconnues par le Conseil d'État pour avoir pleine capacité en France.
Mais la loi du 30 mai ISôT, édictée en réciprocité de la loi belge du 14 mars 185Ô, a reconnu l'existence légale en France des sociétés belges, et par son article 2 autorise le Gouvernement à appliquer le bénéfice de l'article l^"" à toutes autres sociétés étrangères, par décret rendu en Conseil d'État.
Les sociétés anonymes étrangères ne peuvent donc exercer leurs droits en France qu'autant qu'un traité spécial, admettant les sociétés françaises à la réciprocité, existe entre la France et le pays étranger où la société a été fondée.
Les pays avec lesquels la France est liée par des traités sont :
lo La Belgique (L. 20 mai I8ô7);
i" Le Portugal D. 27 f'évr. 1S61);
30 L'Espagric {D. 6 août 1861);
40 La Grèce {D. 9 nov. I86I);
50 IJItalie {D. 8 sept. 18«0);
60 Le Luxembourg (/>. 27 févr. 186I);
7» La Koumaiiie (D. 5 févr. 186-');
8» Les Pays-Bas (O. 22 juill. I8tj3);
90 La Itussic (D. 25 févr. i«65); 10° La Suisse D. IH déc. .866); 11» La .-«axe (D. a mai I868) ; 12" L'.\utriche {D. 2ojuin J868); 13" La.Turquie (D. 7 mai 1869); 14" L'Egypte (Z>. 7 mai 1869); 15° La suède et la Norvège D. li juin 1872).
Sociétés à capital variable
Une innovation de la loi de 1867 fut la création des sociétés à capital variable. C'était dans le but de faciliter la formation des sociétés coopératives entre ouvriers que la loi de 18C7 a levé les obstacles résultant de la fixité du capital. L'article 48 dispose en effet qu'il peut être stipulé dans les statuts de toute société que le capital social sera susceptible d'augmentation par des versements successifs faits par les associés ou par l'admission de nouveaux associés, et de diminution par la reprise totale ou partielle des apports effectués. Indépendamment des règles générales qui leur sont propres suivant leur forme spéciale, les sociétés, dont les statuts contiendront la stipulation indiquée ci-dessus, seront soumises aux dispositions suivantes :
Le capital social ne pourra être' porté par les statuts constitutifs de la société au-dessus de 200,000 fr., susceptible d'augmentation d'année en
année par décision de l'assemblée générale, sans que chacune de ces augmentations puisse être supérieure à 200,000 fr. Les statuts devront déterminer une somme au-dessous de laquelle le capital ne pourra être réduit, somme qui ne pourra en aucun cas être inférieure au dixième ilu capital social. La société ne sera délinitivemeut constituée qu'après le versemeut du dixième. Les actions ou coupures d'actions seront toujours nominatifs, même après leur entière libération, et ne pourront être inférieurs à jO fr., à la condition que le capital sera maintenu au dixième.
Chaque associé peut se retirer de la société ou peut en être rayé par décision de l'assemblée générale, mais est tenu pendant cinq ans, envers ses coassociés et envers les tiers, des obligations existant au moment de sa retraite. La société est valablement représentée en justice par les administrateurs, et n'est pas dissoute par le fait de la retraite, de l'interdiction, de la faillite, du la déconfiture ou de la mort d'un des associés ; elle continue de plein droit entre les autres associés.
m. SOCIÉTÉS onvaiÉREs.
Nous devons une meuliou spéciale à certaines espèces de sociétés créées depuis quelques années déjà et qui, bien qu'encore dépourvues d'existence légale, n'en sont pas moins importantes, appelées surtout qu'elles sont à occuper une place de plus en plus prépondéraute dans l'organisation de notre état social ; nous voulons parler des sociétés coopératives de production ou de consommation, et des sociétés de participation aux bénéfices.
Au moment où la révolution de 1848 soulevait dans toute l'Europe une vaste agitation sociale, la France entrait dans le mouvement de rénovation et donnait à la coopération un encouragement qui se trouva malheureusement insuffisant. Le décret du 5 juillet 1S48 ouvrait un crédit de 3 millions de francs destinés à être répartis entre les associations contractées entre patrons et ouvriers, ou entre ouvriers, et instituait en même temps une commission chargée de la répartition de ce crédit. L'enthousiasme fut énorme. Prés de ôOO sociétés sollicitèrent les subsides du Gouvernement, et le montant des demandes s'élevait à 30 millions. C'est à peine si la commission put venir en aide à une cinquantaine de sociétés. Le décret du 15 juillet 1848 avait bien autorisé le ministre des travaux publics à concéder des travaux aux sociétés ouvrières, mais l'insuffisance des capitaux ne pouvait leur permettre une bien grande longévité. Dés 1802, des décrets enlevaient aux associations le droit d'existence, et ce n'est qu'en 1SG7 qu'une législation plus libérale le leur rendit. Le titre lll de la loi du 24 juillet, consacré aux sociétés à capital variable, ren^lit quelque courage aux partisans de la coopération. Mais cette législatiou, que nous avons exposée plus haut et qui ne diffère que de très peu de celle appliquée aux sociétés anonymes ordinaires, n'accordait pas assez de facilités, si bien que ce n'est réellement qu'à partir de 1879 que l'idée de la coopération parvint enfin à acquérir droit de cité.
En 1880, M. Carnot, alors ministre des travaux publics, proposa au Conseil d'État d'accroître les avantages faits par le décret de 1848 aux sociétés ouvrières ; le Conseil d'État refusa d'adhérer à la proposition tant que ne serait pas intervenue une nouvelle loi sur la matière.
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A la fin de la même année, M. de Lacretelle présentait à la Chambre un projet de loi tendant à admettre les associations ouvrières à concourir à l'adjudication et à l'exécution des grands travaux de l'État, quel que soit le chiffre de cette adjudication. Le projet ne vint même pas en discussion.
La participation aux bénéfices trouvait également ses défenseurs. En 1879, M. Laroche-.Joabert déposait une proposition de loi dans laquelle il était stipulé que tout adjudicataire de travaux à exécuter pour le compte de l'État, des départements et des communes devrait s'engager à faire pariiciper aux bénéfices de son entreprise tout le personnel qu'il y emploierait et ce d'après un quantum à déterminer par règlement d'administration publique, et variant suivant le genre d'entreprise ou de commerce de l'adjudicataire. En 1S82, une proposition à peu près identique fut faite par M. Ballue, et le rapporteur, M. Couturier, concluait à la prise en considération des projets de loi Laroche-Joubert et Ballue.
Sur ces entrefaites, en 1S81, M. Floqaet, alors préfet delà Seine, fit préparer par une commission un projet de règlement modifiant le cahier des charges des travaux à exécuter pour le compte de la ville de Paris, en vue de faciliter aux associations ouvrières leur admission aux adjudications et concessions. Ce projet reproduit d'ailleurs la plupart des dispositions du décret de 1848.
M. Waldeck-Housseau, ministre de l'intérieur, instituait en 1883 une commission chargée d'étudier les moyens pour faciliter aux sociétés ouvrières leur admission aux adjudications et travaux de l'État, et en même temps dans quelle mesure on pourrait obliger les entrepreneurs à faire participer leurs ouvriers aux bénéfices de leurs entreprises. Des travaux de cette commission sortit le décret du 4 juin 1888, dont les dispositions libérales permirent aux associations ouvrières de prendre une large part aux adjudications, leur donnant même en cas d'égalité de rabais un droit de préférence. De plus, la commission présenta deux projets de loi dont l'un relatif à la création d'une caisse générale de la prévoyance industrielle et commerciale, et l'autre cuncernant les sociétés coopératives ouvrières, ainsi que la participation aux bénéfices. Ces projets de loi, votés par la Chambre des députés, n'attendent plus, pour être promulgués, que la sanction du Sénat.
Cet historique de l'existence légale de ces sortes de sociétés posé, il nous reste à examiner les dilfé- -rentes phases, les transformations diverses et successives, par lesquelles l'idée elle-même a dû passer pour entrer dans la pratique.
Sociétés de participation aux bénéûces
L'idée de la participation et de la coopération n'est pas nouvelle. Un pourrait assimiler la (jcns des Humains à une association oii les clients groupés autour du patricien profitaient, eux et les leurs, de la considératiO[i, de la foituiie de leur protecteur. C'est aussi un peu le fief dans son origine, quand l'homme libre se choisissait volontairement un seigneur, lui payait tribut, mais en recevait en retour aide et assistance dans le besoin. Puis, peu à peu, tout cela s'est transformé et le patricien de Rome, et le noble de France ont fortement empiété sur les droits de leurs clients et de leurs vassaux. De raaiires librement clioisis ils étaient devenus des maîtres héréditaires, aux exactions
odieuses, et la situation, ainsi complètement renversée, avait fait reconnaître pour droits souverains et imprescriptibles, ce qui ne devait son origine qu'à un contrat synallagmatique. Du reste, cette évolution pour laquelle des siècles avaient été nécessaires, ne l'a-t-on pas vue se produire en quelques années au sein même d'une association ouvrière? Elle est aujourd'hui puissamment riche, plusieurs fois millionnaire, mais les ouvriers qui l'ont londée, devenus autant de petits patrons, exploitent sans scrupule leurs malheureux auxiliaires. Cette société est ainsi devenue une aristocratie de parvenus, dans laquelle les bénéfices sont absorbés par les fondateurs, qui ne laissent tomber qu'un maigre salaire, au mépris de leur constitution primitive. Heureusement qu'un tel exemple n'est qu'une exception, et les Équitables pionniers de liochdale sont là pour donner, par leur puissante organisation réellement fraternelle, un éclatant démenti aux détracteurs du système de la coopération. Ce n'est pas sans lutte que le principe de l'association ouvrière s'est posé. Il a rencontré bien des adversaires parmi les hommes même les plus aptes à juger sainement ces questions d'économie sociale. M. Thiers, dans son rapport sur l'assistance, nie la possibilité non pas seulement du fonctionnement, mais encore de la constitution des sociétés ouvrières :
« La première question qui se présente, dit-il, est celle de savoir à quelle source on puiserait le capital de ces associations. Qu'on essaie, en effet, de créer des associations entre ouvriers, qu'on fasse courir des prospectus, et on verra si des actionnaires se présenteront pour leur fournir ce capital passible de toutes les pertes. Des associations de ce genre, il n'y a qu'un capitaliste capable de les commanditer ; et il n'y en a qu'un auquel on conseillerait une aussi grande duperie, c'est l'État... Les motifs de ce refus sont fondés non pas sur un certain éloignement pour les ouvriers, car les mêmes capitaux qui se refuseraient à des ouvriers associés, se donneraient à un ouvrier habile qui agirait comme maître ; ils sont fondés sur l'incapacité naturelle d'une association de cette nature. Une collection d'ouvriers ne saurait être ni vigilante, ni forte, ni sévère, ni économe, ni éclairée comme il faut l'être pour diriger avec succès une association industrielle. Les associations ouvrières ne sont autre chose que l'anarchie dans l'industrie. »
Un autre économiste, M. A. Clément, ne dit-il pas ; Il ne faut pas perdre de vue que le service desj entrepreneurs d'industrie comporte des connaissances, des talents, des qualités, des aptitudes spéciales... qui sont loin d'être le lot commun de tous les hommes.... Si ces associations étaient facultatives, les hommes réunissant les qualités d'un bon entrepreneur n'y resteraient qu'autant que leurs avantages seraient égaux à ceu.v qu'ils pourraient obtenir hors de l'association, et qu'on leur assurerait cette égalité d'avantages, soit par l'importance de leur part dans la valeur produite, soit de toute autre manière.... Los ouvriers seraient donc obligés d'attribuer sur le produit de l'œuvre conunune aux services des agents remplissant les fonctions d'entrepreneur, une part proportionnelle à ce que ces services valent. S'ils voulaient au contraire abaisser la rémunération de l'agententrepreneur au-dessous de son taux naturel, ils ne pourraient obtenir le concours d'aucun gérant
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• capable, leur association se trouverait dans l'im- ■ possibilité de soutenir la concurrence des entre-
• prises bien conduites, qui continueraient à fouc- « lionuer avec des ouvriers salaries, et ils ne a tarderaient pas à renoncer d'eux-mêmes à l'asso- « ciation pour revenir à cette dernière cunditiou. »
Cette condamnation absolue du principe n'était pas faite pour faciliter la solution du problème. Néanmoins, comme nous l'avous ilit plus haut, la révolution de ISIS donna le mouvement : les sociétés qui se formèrent à cette épixjue durèrent assez longtemps pour permettre de constater que du domaine de l'utopie, l'entreprise entrait dans le monde réel, et que les résultats (|ue donneraient de pareilles associations, pourraient permettre d'améliorer le sort de l'ouvrier, eu satisfaisant dans une sage mesure les aspirations des travailleurs, tout en respectant les droits du capital.
Des défenseurs lui étaient nés. Des économistes tels que J. Garnier, Michel Chevalier, lîaudrillart, Stuart JJill, aihuetteut que les sociétés coopératives tiendront une place de plus eu plus grande dans le travail, que c'e^t un bienfait pour les associés, pour l'industrie, pour le pays lui- même, que le fonctionnement de la coopération, dont un des principaux elTets sera le relèvement du niveau intellectuel et moral de la classe ouvrière. En même temps des hommes dévoués rèvaieut d'arriver à la coopération par la participation. Un entrepreneur de peinture en bâtiment, Leclaire, en fit la première application en lSi2. Puis en 1844, Edmond Laroche-Joubert l'introduisit dans sa fabrique de papier à Angoulôme. Cet exemple fut suivi par quelques autres maisons. Mais c'est surtout à partir de 188G que la participation a commencé à prendre une réelle extension, On peut dire aujourd'hui que plus de cent maisons de commerce françaises pratiquent ce système et sur ce nombre la moitié se trouve dans le département de la Seine. A l'étranger, même accentuation dans le mouvement en avant. Voici d'ailleurs pour 1891 la statistique de la participation dans les divers pays où elle a été établie, comparée à celle de 188(3 et de 1890 {Rapport de M. Lourties, sénateur, du 22 février 1892, page 60) :
France 50 8i 92
Allemagne i9 21 21
Angleterre 8 49 6:2
Aulricho-Hongrie 2 2 3
Belgique l 1 5
Danemark, Suéde et >'orvége .344
Etats-Unis 3 4o 35
Hollande 2 4 5
Italie 1 4 4
Portugal » 1 1
Russie 1 1 1
Suisse 12 14 i(j
Espagne • » 1
11 est à remarquer que ce ne sont pas les maisons les moins importantes qui pratiquent ce système. Ce sont pour la plupart des maisons de premier ordre qui emploient dans leurs ateliers des milliers d'ouvriers, et consacrent ainsi des millions à l'amélioration du sort de leur personnel.
Arrivé à ce point de notre étude, il nous faut examiner les différents systèmes qui fonctionnent actuellement ou tout au moins les plus importants.
La participation, M. Charles Robert la définit : « une libre convention, expresse ou tacite suivant les
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cas. par laquelle un patron donne à son ouvrier, en sus du salaire normal, une part dans ses bénéfices sans participation aux pertes. » Au premier examen, il semble qu'il y a dans une pareille conventiou quelque chose d'anormal, quelque chose qui vient heurter les idées reçues, en un mot il semble ([u'il n'y a pas de droit sans devoir et que quiconque no contribue pas aux pertes, ne peut prétendre aux bénéfices. Si l'ouvrier ailinis à la participation percevait la moitié des bènélices, il est de toute justice qu'il devrait également participer à la moitié des perles, le capital et le travail se trouvant dès lors égaux. Mais, si on exonère de toute perte l'ouvrier, il ne peut dès lors prétendre qu'a une part beaucoup plus modique sur les bènélices. Dès lors c'est au capital à déterminer quel est le quantum dont il peut disposer, tous les risqnes étant à sa charge. Ce quantum une fois déterminé, de précieux avantages découlent, aussi bien pour l'ouvrier que pour le patron, du système de la participation. Les salaires sont dès lors moins sujets a lluctuation, le travail est mieux et plus rapidement exécuté, les malfaçons plus rares, l'ordre plus graud, et d'autre part l'ouvrier peut trouver dans ses bènélices , en plus du bien-être journalier, les ressources nécessaires à la création de caisses de prévoyance.
La participation peut se présenter sous deux formes : tantôt elle est purement volontaire, la libéralité du patron déterminant, chaque année, la somme à répartir entre ses collaborateurs; tantôt elle résulte d'un contrat, déterminant le tant pour cent à attribuer sur les bénéfices, et pouvant contenir, suivant la réglementation de chaque maison, des garanties réciproques, tant au point de vue du temps que l'ouvrier doit passer à l'atelier qu'au point de vue du contrôle de la gestion de la maison par l'ouvrier.
Dans une magistrale conférence faite en 1889 sur le contrat de participation aux bénéfices , M. Charles Robert disait qu il ne pensait pas qu'il soit possible d'introduire ilans nos lois des dispositions imposant la participation du personnel aux bénéfices. Il voudrait que l'évoluliou se lit volontairement, remplaçant peu à peu et partout le travail salarié par le travail associé. « La participation suppose la concorde, dit-il. La statistique ne nous signale aucune grève pour l'obtenir ou pour en augmenter le produit. "
Dans l'état actuel des choses, il ne parait pas possible qu'une loi vienne imposer aux patrons la participation aux bénéfices pour l'ouvrier, attendu qu'il faudrait qu'une pareille loi déterminât le prix de la journée pour chaque corps de métier ou d'industrie, en même temps qu'elle fixerait le quantum à attribuer. C'est donc l'initiative privée qui seule peut régler cette importante question, tant sont diverses les solutions du problème.
Maintenant examinons les conséquences du contrat de participation pour l'ouvrier. La première, c'est la facilité qu'il y trouve pour se créer des ressources pour la vieillesse. Beaucoup d'institutions de prévoyance sont basées sur ces ressources. C'est à la participation que doivent l'existence bon nombre de sociétés de secours mutuels et d'assurances sur la vie, c'est encore par elle que se créent les caisses de retraite et toutes les sociétés de prévoyance. Bon nombre de ces sociétés sont, il est vrai, mal conçues, mal équilibrées. L'heure de la répartition réserve de vives déceptions aux
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adhérents ; bien des promesses exagérées devront être ramenées à un taux plus normal, mais quand l'administration aura été intègre, il sera facile d'y remédier. 11 est nécessaire d'ores et déjà de signaler aux intéressés le côté faible de leurs espérances, afin ga'ils puissent dès à présent chercher à enrayer le mal.
Enfin, et ce n'est pas là le moindre avantage de la participation, d'elle peut naître la coopération, soit comme société de consonmiation, soit comme société de production.
Pour que le patron et l'ouvrier retirent de la participation tout le profit qu'ils sont en droit d'attendre, quel est le prélèvement que celui-là peut faire sur ses bénéfices pour que celui-ci trouve son allocation sufiîsamment rémunératrice ? Il ne faudrait pas en effet que le chef de maison, après avoir annoncé à son personnel qu'il le ferait participer, crût pouvoir lui attribuer une portion infime. Il est de toute nécessité pour celui qui veut faire donner au système tout son rendement possible, qu'il alloue à ses collaborateurs une rémunération suffisante. Il ne nous appartient pas de rien préciser dans une question aussi complexe, qui englobe tant d'intérêts divers, mais l'opinion de M. Charles Robert est qu'une allocation représentant le dixième des salaires serait considérée par l'ouvrier comme satisfaisante, sans grever autrement le patron.
Sociétés coopératives
Les sociétés coopératives, dont le succès aujourd'hui n'est plus douteux pour personne, sont appelées à transformer les conditions économiques du travail. C'est l'application du grand principe de la mutualité, qui n'a rien de commun avec le collectivisme et le communisme. Dans la coopération, les intérêts sont solidaires mais restent distincts. La propriété individuelle subsiste et par l'accord des volontés, les petites épargnes de chacun viennent s'accumuler pour l'effort commun, c'est la coopération. Tantôt l'efiort de tous se concerte pour procurer à chacun les choses nécessaires à l'existence au plus bas prix, c'est la coopération de consommation. Tantôt le capital de tous sert à fonder une industrie, un établissement pour produire un travail, qui sera bien plus rémunérateur, puisque les associés auront la totalité des bénéfices, c'est la coopération de production.
7. Sociétés coopératives de consommation, de crédit et de construction.
Les premières sociétés coopératives de cousommation remontent à cinquante ans environ. Les ouvriers cotisés achètent une certaine quantité de marchandises, comprenant surtout les objets de première nécessité, et les revendent soit à un prix très peu différent du prix de revient, et l'économie qui en résulte dans le ménage de l'ouvrier n'est que peu apparente, ou bien encore ils les débitent au même tarif que dans le commerce, et alors dans ce cas les magasins de vente sont ouverts à tout le monde, taudis que le bénéfice qui en résulte est réparti en fin d'année entre les participants associés, et l'économie se traduit alors par un assez sérieux revenu, du moins dans les sociétés que leurs frais généraux et surtout d'administration ne grévent pas outre mesure.
Il est impossible, en parlant des sociétés de consommation , de pas.ser sous silence les établissements que certaines grandes compagnies, comme
les compagnies de chemins de fer, ont institués sous le nom d'économats et dont le but est de livrer à leur personnel, au prix de revient faiblement majoré, les produits de première nécessité, tout en limitant la délivrance aux besoins des familles. Quelques-uns de ces économats se sont transformés par la suite en de véritables sociétés de coopération, les bénéfices réalisés sur les ventes ayant permis de constituer un fonds social qui, attribué aux participants, a permis cette mutation. Ces économats, dont le but est essentiellement humanitaire, ont cependant fait l'objet d'une réclamation de la part des petits commerçants qui se prétendaient lésés par une concurrence qu'ils trouvaient déloyale. Aous ajouterons que du reste cette réclamation a été transmise à la Chambre des députés en 1886 sous forme de pétition et que l'Assemblée l'a renvoyée à l'examen d'une de ses commissions. A côté de ces sociétés de consommation, se sont fondées depuis quelques années des sociétés coopératives de crédit. Quoiqu'une active propagande ait été faite en leur faveur, on n'eu comptait que 18 en 1892. Quant aux sociétés pour la construction de maisons à bon marché, émanant, bien entendu, de la coopération ouvrière, elles n'existent pour ainsi dire pas.
Sociétés de production
Il nous reste à parler des sociétés de production. Bien qu'encore peu nombreuses, ce sont les plus importantes au point de vue économique. Quelques-unes se sont créées directement par les épargnes de l'ouvrier, d'autres sont les résultats des bénéfices réalisés par une société-sœur de consommation, d'autres enfin ont pour origine la participation aux bénéfices dont elles sont issues, soit par la volonté des participants, soit par l'initiative du patron.
Nous ne pouvons examiner ici les formes si diverses sous lesquelles peuvent se constituer les sociétés de production. Mais en règle générale et absolue, il faut dans ces associations une discipline très forte : le gérant doit avoir l'autorité d'un véritable chef d'entreprise et en avoir surtout les qualités ; de plus, un intérêt suffisant doit être alloué au capital sur les bénéfices de l'œuvre. C'est à ces conditions que la société constituée par des ouvriers sérieux sur des bases solides pourra vivre et prospérer.
Projet de loi dn 7 juin 1889 sur les sociétés ouvrières
En terminant cette étude nous devons analyser l'ensemble des dispositions qui, réunies dans un projet de loi du 7 juin 1889, donneront aux sociétés ouvrières leur existence légale.
Les sociétés coopératives seront à capital variable ou à capital fixe; leur acte constitutif sous seing privé ou notarié devra comprendre au minimum sept membres pour un capital social initial de 300,000 fr., dont le dixième au moins devra être versé. L'action ne pourra être inférieure à ôO fr. et devra être nominative. Les administrateurs devront être des associés, mais cette obUgation n'existe pas en ce qui concerne le directeur. La responsabilité de tous les associés est limitée au montant des actions appartenant à chacun d'eux. Pour se faire valablement représenter eu justice, la société délègue un des administrateurs. Quant au mode d'admission, de sortie ou d'exclusion des membres asso-
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ciés. il sera déterminé par les statuts de chaque société. Dans les assemblées générales, cbaiiuo associé n'aura droit qu'a une voix. Eu auoun cas le capital social ue pourra être inférieur au dixième du capital initial.
Les actes de constitution ou de dissolution seront exempts des droits do tiuibro et d'iMire-iistromeiit. les actes de dépôt soumis au droit lixe de 3 fr. De plus, en ce qui touclio les transports de créance, une forte réduction des frais qui y sont relatifs est demandée.
La commission chargée de l'exameu de ce projet de loi propose diverses modilications : elle demande la création d'actions de 20 fr., en leur imposant un maximum de 100 fr.. et limite a .").000 fr. le montant des parts que peut posséder cliaque associé. Enfin les sociétés de consommation seraient exemptées de la licence de gros et de détail
Dés aujourd'hui du reste, les sociétés ouvrières sont sullisamment soutenues parle décret de 1S4S. corrobore par celui de 18SS, pour pouvoir librement fonctionner, sans attendre la promulgation de la loi qui les concerne.
Une loi du 29 juillet 1893, promulguée le 30, admet les associations ouvrières aux adjudications des travaux communaux dans les conditions déterminées par le décret du 4 juin 1888.
tt maintenant qu'elles vivent et qu'elles prospèrent, ces sociétés chargées de rénover le monde ; c'est par elles que disparaîtront tous les coullits qui agitent les travailleurs, et que l'on n'oublie pas cette sage parole de Casimir lèrier : « Bien loin que l'asssociation ouvrière ressemble en quoi que ce soit au communisme . elle en est précisément le contraire ; elle en est la plus formelle condamnation : elle est contre les err 'urs et les péril.- du socialisme le plus sûr et le plus généreux des remèdes. »
IV. JHSTIFICATIOH D'EXISTENCE DES SOCIÉTÉS
Quand une société a passé un marché avec l'État, les départements, les communes, ou même quand elle a une créance à recouvrer sur une caisse publique, ede est tenue de justifier son existence et sou mode d'administration. Dans ce cas, elle devra produire les pièces énumérées ci-dessous, suivant qu'elle rentrera dans l'une des catégories ènoucées.
Sociétés eu nom collectif. — L'existence d'une société en nom collectif se constate par le dépôt de l'acte constitutif au tribunal de commerce ou à la justice de paix. Si elle résulte d'un acte dressé par un notaire ou d'un acte sous seing privé déposé en l'étude d'un notaire, la copie qui en est délivrée doit porter, en marge ou à la suite de l'expédition, que les formalités légales de publication ont été accomplies. Comme renseignements nécessaires, l'acte doit énoncer les noms des associés en nom collectif la durée de la société, son objet, la raison sociale, et l'attribution de la signature sociale a un ou plusieurs des associés.
Sociétés eu commandite par actions ou anonymes. — Les sociétés anonymes ou eu commandite par actions comportent des justifications plus nombreuses. Outre une expédition de.'; statuts, délivrée par le notaire, et relatant l'organisation, le bul et l'administration de la société, il est nécessaire de produire l'acte constatant la souscription intégrale du capital et le versement du quart de ce capital. De plus, il y a lieu de fournir les expéditions des deux délibérations constitutives prises par l'assem-
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blée générale. Si le conseil d'administration a délégué un de ses menibivs pour la gestion des aiïaires sociales, la nomination de ce délégué comme ailmiuistraieur par l'assemblée générale doit (Hre notiliée, les pouvoirs qu'il lient du conseil devant cesser en mêm(> temps que eeux d'administrateur qu'il tient de l'assemblée générale.
Au lieu des pièces que nous venons d'énumérer. il est dan.s les usages du Trésor de se contenter d'une meution, signée par le notaire, à la snite des statuts, constatant iiu'il est dépmitaire : 1° des pièces de publication ; ?" de l'acte notarié contenant déclaration par les fondateurs de la souscription du capitil et du vers Muent du (juan, uiiniiuum obligatoire; 3° de la délibération de l'assemblée générale qui a reconnu la sincérité de celte dé.daration et nommé des conuuissaires chargés d'apprécier la valeur des apports en nature lorsqu'il en a été fait, ce qui résulte de l'examen des statuts, et 4° de la seconde ou dernière délibération de ras-«emblée générale qui a approuvé le rapport des commissaires, nommé ou maintenu les administra. eurs et déclaré la société définitivement constituée : toutes formalités qui sout d'aiiL'urs formellement pres'rites par la loi du 24 juillet 18G7 et dont il a été question plus haut.
Nous ferons remarquer que les sociétés en commandite par actions dilVèreut des sociétés anonymes en ce qu'elles ne peuvent exister que sous une raison sociale et avec un conseil de surveillance, mais en ce qui coucerne les apports en nature, le c.pital et les versements, elles sout astreintes aux mêmes règles que les sociétés auonymes.
Sociétés de fait. — L'existence d'une société de fait se constate par un acte de notoriété délivré par un notaire sur la déclaration de deux témoins. Cet acte ne vaut pour le Trésor que pendant un an à partir de la date de l'acte de notoriété.
Sociétés civiles. — La société civile existe sans publication et se justifie au moyen de la production de l'acte constitutif énonçant le mode d'administration comme pour les sociétés en commandite.
Sociétés étrangères. — Lorsque des sociétés ctraniîéres sout tenues d'établir leur existence légale, il est nécessaire de produire un certificat de coutume délivré par les agents consulaires étrangers, attestant que la société a été régulièrement constituée conformément aux lois du pays.
Société en participation. — Lorsque deux ou plusieurs personnes imt entrepris nu travail en commun, il suffit, pour que la libération soit valable, que chacune d'elles intervienne a l'acquit.
11 e.st d'usage constant pour tous les paiements à faire à des sociétés, quand il s'agit de sommes inférieures à 1.50 fr. , de les payer sur simple conformité de signature.
La Caisse des dépôts fait des paiements jusqu'à concurrence de 500 fr. à des sociétés sur la seule comumnication des pièces constitutives. Mention de cette communication est mise à côté de la signature d'acquit, et les pièces rendues aux intéressés.
.\ous devons ajouter que lorsqu'une société a à ju-îtifier de sou existence et de son mode d'administration vis-a-vis de ditlcrents comptables publics, elle peut ne les produire qu'auprès de l'un d'eux, qui lui délivrera des extraits certifiés des actes communiqués, au moyen desquels elle pourra faire opérer ses paiements par les autres comptables.
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V. DEDITS B'SSRISISTEEMESI DK ACTES DE SOCIÉTÉ. 10. Principe général.
Oa a vu que la société régulièrement constituée donne naissance à une personnalité juridique, à un être moral indépendant de la personne des associes, qui devient propriétaire des apports individuels de ces derniers. Aussi, l'article 5-29 du Code civil ne réserve-t-il ans associés qu'un droit purement mobilier, tant que dure la société. La propriété de la chose mise en société passant ainsi de l'associé à Tètre moral société, celte mutation devrait, comme toutes les transmissions de biens, être assujettie au droit proportionnel d'enregistrement, d'après le tarif applicable à la nature des biens transmis : mais le législateur s'est écarté, en cette matière, de la rigueur des principes. Soit pour favoriser le commerce et l'industrie, soit parce que la mutation peut se trouver plus tard résolue dans le caî où l'objet appurte est restitué, à la fin de la société, à l'auteur de l'apport, la loi fiscale a exonère du droit ordinaire de mutation les apports purs et simples en société, se réservant de percevoir ce droit lors du partage ultérieur de l'actif social, si l'apport d'un associé est attribue à un autre associe.
Tel est l'objet de l'article CS. § 3, n» 4, de la loi du •22 frimaire an Vil qui n'assujettit qu'au droit fixe les actes de société ne contenant ni obligation, ni libération, ni transmission de biens meubles ou immeubles entre les associes ou autres personnes.
Ce droit fixe, transforme en droit fixe gradué de 1 p. lOûO par la loi du 2 S février 1S72. est aujourd'hui remplace, en vertu de la loi de finances du 2S avril l."^93 (art. 19), par un droit proportionnel spécial de 20 cent, pour 100, soit, avec les décimes, de 0^25 p. 100.
Ce nouveau droit se calcule, comme l'ancien droit gradue, sur le montant total des apports mobiliers et immobiliers, déduction faite du passif. Il atteint les apports d'industrie que l'on doit évaluer en prenant pour base la part attribuée à ces apports dans les bénéfices.
Le5 actes de prorogation de société sont soumis au même droit.
Les sociétés en participation sont également assujetties au droit de 20 cent. p. 100 sur les apports de leurs membres, bien qu'elles ne forment pas des personnalités juridiques.
Apport par et simple
Pour que l'acte de formation de société ne donne ouverture qu'à ce droit de 25 cent. p. 100, décimes compris, il est nécessaire que les appurts soient purs et simples. L'apport est pur et simple lorsque celui qui le fait ne reçoit en échange qu'une part de droits sociaux soumise à tous les risques de l'entreprise, par exemple dt-s actions, lorsque le capital social est divise en actions.
Apport-vente
11 est impossible d'énumérer tous les cas dans lesquels un apport n'est pas pur et simple ; la définition qui précède suûit pour résoudre les questions les plus fréquentes, .Vous citerons, à titre d'exemple, les espaces suivantes, dans lesquelles l'apport n'etaut pas pur et simple, présente tous les caractères d'une vente faite immédiatement à la société ou aux autres assolés :
!• S*il est stipulé que les autres associés rachè-
teront pour un prix déterminé les actions attribuées à rapporteur ou si la société se charge de les vendre au profit de ce dernier et de lui en verser le prix ;
2^ Si l'apport est fait à la charge, par la société ou les autres associés, de payer le passif de rapporteur ou les dettes qui peuvent grever l'immeuble apporté ;
3' Si, au lieu d'actions soumises aux risques sociaux, i'apporteur reçoit des obligations en échange de son apport.
Dans ces derniers cas et dans tous ceux où rapporteur se soustrait d'une manière ou de l'autre aux chances de l'entreprise en stipulant à son profit une contre-valear ferme, il y a vente de la chose apportée et le droit de vente est exigible d'après le tarif applicable à la nature des biens vendus, soit 1 p. lOù s'il s'agit de créances; 2 p. 100 si c'est un fonds de commerce, une clientèle ou des objets mobiliers ; 5.50 p. 100 s'il s'agit d'immeubles.
Dans ce cas, le droit précité de 0f,20 p. 100 ne se cumule pas avec le droit de vente sur la chose considérée comme vendue : ce dernier droit est seul exigible et le droit de 0^,20 p. 100 ne se perçoit que sur les autres apports, s'ils sont purs et simples.
Apport-prêt
Au lieu du droit de vente, ce sera le droit d'obligation au taux de 1 p. lûO qui sera exigible si l'apport consiste en une somme d'argent que la société ou l'un ou l'autre des associes prennent l'engagement ferme de rembourser, quel que soit le résultat de l'entreprise sociale : il est évident, dans ce cas, qu'il y a prêt et non apport.
Apport-marché
Le droit proportionnel de marché (l p. 100| n'est pas exigible sur la clause d'un acte de société portant que la société sera gérée par l'un des associés, moyennant un traitement prélevé sur les bénéfices. La gérance exercée par l'un des associés doit être considérée en effet comme un apport d'industrie, et cet apport est pur et simple s'il ne donne lieu qu'a une attribution spéciale dans les bénéfices sociaux.
il en est ainsi alors même que le traitement de l'associé gérant serait prélevé sur les frais généraux et payé, par conséquent, même en l'absence de bénéfices ICass. 29 nov. 1S69 et 17 août 1S70). Cette jurisprudence est critiquée par plusieurs auteurs comme étant eu opposition avec les principes de la matière exposés plus haut.
Miiis si la gérance est confiée à une personne étrani;ére à la société, il y a dans ce cas un véritable louage d'industrie passible du droit de 1 p. lOO sur les sommes touchées par le gérant à titre de rémunération. Toutefois, si la convention est rédigée par acte sous seing privé, elle rentre dans la catégorie des actes de commerce assujettis provisoirement au droit fixe de 3 fr., par application de la loi du 11 juin 1859. (F. Enregistrement, p. 96.)
Toute obligation par l'un des associés de faire certains travaux pour le compte de la société, tels qu'une construction d'usine, moyennant un prix convenu, constitue une disposition indépendante passible, comme marché, du droit de 1 p. 100. Il en est de même si le gérant se charge à forfait dé certains travaux. Dans le cas où le marché aurait
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pour objet une fourniture de matières premières, il rentrerait dans la catégorie des veutes mobilières passibles du droit de 2 p. 100.
Apport de joaissanoe
Les cas les plus frequeuts sout : 1° celui où un associé apporte à la société la simjile jouissance d'un iuuneuble dont il est propriétaire ; 2° celui où un associe, locataire d"un immeuble à lui loué personnellemeut par un tiers, apporte à la société le droit au bail de cet immeuble.
Dans le premier cas, si rapporteur ne reçoit en échange de son apport de jouissance qu'une part de droits sociaux, l'apport est par et simple (voir plus haut) ; mais, si la société s'engage à lui payer un loyer déterminé, il y a bail à la société et le droit ordinaire qui frappe tous les baux est exigible. ( V. Bail. )
Dans le second cas, l'obligation contractée parla société de payer les loyers à la place du locataire primitif, constitue une cession de bail à la société, passible comme telle du droit ordinaire de 0^,20 p. 100 auquel les cessions de baux sont assujetties. (Voir également Bail, l
Ces questions ont perdu de leur intérêt depuis la loi du '28 avril 1S93, puisque le droit sur les apports et les droits exigibles sur les baux et les cessions de baux sont aujourd'hui, les uns et les autres, de 0*^,20 p. 100 et ne peuvent être cumulés : la même convention ne saurait, en effet, être à la fois un apport et un bail ou une cession de bail.
Cession éventaelle de part sociale; réalisatioa
11 est souvent slipulé, dans les actes de société, qu'en cas de décès d'un des associés, les associés sur\"iTants conserveront ou pourront conserver la part sociale du prédécédé, eu remboursant à ses héritiers la valeur de cette part. Quand le décès survient, le droit de cession est exigible sur la part ainsi transmise aux associés survivants. Le fait du décès suffit, si la cession devait avoir lieu de plein droit à cette époque ; mais si les associés survivants ont simplement stipulé la faculté d'acquérir, l'administration doit prouver que cette faculté a été exercée pour pouvoir réclamer le droit de cession.
Ce droit est celui de 0^50 p. 100, comme cession de part sociale, si la société continue entre les associés survivants. Mais si le décès dissout la société et ne laisse plus entre les anciens membres ou leurs représentants qu'une indivision portant sur tous les objets composant l'actif, le droit exigible doit être calculé d'après le tarif applicable à la nature des biens transmis et sur la part appartenant au défunt dans chacun de ces biens. Toutefois, si la société entrait en liquidation, l'être moral subsistant pour les besoins de cette liquidation et pendant toute sa durée, la cession aux associés survivants ne serait encore assujettie qu'au droit de 0^ô0 p. 100 sur la part nette du prédécédé.
Quant aux héritiers du prédècédé, ils doivent payer le droit de mutation par décès sur la valeur de la part de leur auteur : sur la valeur nette, si la société continue ou entre en liquidation, sur la valeur brute, si le décès a pour effet non seulement de mettre un terme à l'entreprise, mais encore de rendre toute liquidation sans objet, comme dans le cas où la société ne se composait que de deux personnes.
DissolatioQ et partage
L'acte qui constate la dis-^olution d'une société est passible du droit Uxe de 7', 50, plus les décimes.
Quant au partage, les principes de perception ont été exposés au mot Partage. Nous y renvoyons le lecteur, eu ajoutant toutefois que la loi précitée du 2S avril 1893 a supprimé le droit gradué et l'a remplacé, en ce qui concerne spécialement les partages, par un droit proportionnel de 0^,15 p. 100. Cette modilication s'applique uniquement au droit fixe gradué qui remplaçait lui-même l'ancien droit fixe ; ainsi, tous les droits proportionnels de soulte et de transmission auxquels les partages et notamment les partages de société donnent souvent ouverture restent exigibles comme par le passé.
Une société se trouve quelquefois dissoute par l'acquisition de toutes les actions faite soit par l'un des associés, soit par une tierce personne. Dans le cas d'acquisition par une tierce personne, il y a vente à celle-ci de la totalité des biens sociaux et le droit de vente est exigible d'après la nature de ces biens. Si l'acquisition de la totalité des actions est faite par un associé, l'opération se traduit par une licitation à l'égard des biens acquis par la société depuis sa constitution ; on déduit la part de l'actionnaire dans ces acquêts sociaux et l'on perçoit le droit de vente sur le surplus, comme en matière de licitation ; dans ce cas, le droit est de 4 p. 100 sur les immeubles. Mais à l'égard des biens qui avaient été apportés à la société par les autres associés, il y a vente de ces biens au profit de l'acquéreur des actions, et c'est alors le droit de vente qui est exigible, comme si l'acquisition était faite par un étranger.
Le lecteur trouvera au mot Valeurs mobilières tout ce qui concerne les droits auxquels les titres d'actions et d'obligations sont assujettis (droits de timbre et de transmission, impôt sur le revenu, taxe sur les opérations de Bourse).
VI. ASSOCIATIONS BilLIGIEUSES
Les congrégations religieuses ont été assujetties, par la loi du 20 février 1S49, à une taxe annuelle, dite de mainmorte, représentative des droits de transmission entre vifs et par décès, sur leurs immeubles. (V. Mainmorte.)
Elles ont été eu outre t'rappres, par les articles 3 et 4 de la loi du 28 décembre 1880, d'une taxe sur le revenu et d'un droit d'accroissement, sur lesquels des explications ont été données au mot Congrégations (voir ce mot t.
Les dispositions de cette dernière loi ont été complétées par l'article 9 de la loi de finances du 29 décembre 1884, ainsi conçu :
« Art. 9. — Les impôts établis par les articles 3 et 4 de la loi de finances du 28 décembre 1880 seront payés par toutes les congrégations, communautés et associations religieuses, autorisées ou non autorisées, et par toutes les sociétés ou associations, désignées dans cette loi, dont l'objet n'est pas de distribuer leurs produits en tout ou en partie entre leurs membres.
« Le revenu est déterminé à raison de 5 p. 100 de la valeur brute des biens meubles et immeubles possédés ou occupés par les sociétés, à moius qu'un revenu supérieur ne ."^oit constaté, et la taxe est acquittée sur la remise d'une déclaration détaillée faisant connaître distinctement la consistance et la valeur de ces biens.
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t Ces sociétés seront assujetties aux vérifications autorisées par l'artic'e 7 de la loi du 21 juin
« Sont maintenues toutes les dispositions de la loi du 28 décembre 1880 qui n'ont rien de contraire à la présente loi. »
La perception du droit d'accroissement a donné lieu à de nombreuses difficultés, surtout en ce qui concerne les congrégatious qui comptent un grand nombres de membres. 11 s'est élevé notamment la question de savoir si le droit doit être perçu en bloc, au bureau du domicile du congrèganiste décédé, sur la part que celui-ci était censé posséder dans la totalité des biens de la congrégation, ou si ce droit doit être payé dans chacun des bureaux d'enregistrement dans le ressort desquels des biens de la congrégation sont situés. Pour juger de l'importance de cette question, il faut se rappeler que le droit d'enregistrement sd calcule au minimum sur 20 fr. Dés lors, si le droit d'accroissement doit être payé, comme l'administration l'a présent (Instruction 2712. p. 13), dans les divers bureaux, et si la quote-part du congrèganiste décédé dans l'immeuble ou le mobilier corporel du ressort de ce bureau ne s'élève qu'a quelques centimes, eu égard au grand nombre de membres de la congrégation, le droit n'en sera pas moins calculé sur 20 ir., ce qui donnera, au taux de 11', 25 p. 100, une perct^ption minima de 2^,25. Il pourra arriver ainsi que le total des droits payés dans les divers bureaux pour le même décès excédera considérablement la proportion de 11^,25 p. 100 de la quote-part totale soumise à l'impôt.
La Cour de cassation, saisie de la question, a décidé, par un arrêt du 13 janvier 1S92, que cette interprétation de la loi coniluisait à des perceptions plus élevées que celles prévues et fixées par le législateur ; que, s agissant daus l'espèce à elle soumise d'une congrégation autorisée, cette congrégation est une personne morale (|ui, malgré les décès de quelques-uns de ses membres, reste seule propriétaire du patriuioiue CDmmun ; qu'il ne se produit donc, en réalite, ni accroissement ni mutation de biens ; que l'impôt se trouve ainsi établi sur une véritable fiction légale et que la part qui est censée transmise n'étant dès lors qu'une part d'intérêt dans une société, n'a aucune assiette déterminée.
Elle en a conclu que les droits ne doivent pas être calculés et payés séparément dans chacun des bureaux ou des biens sont situes, mais que le paiement doit avoir lieu en bloc au bureau du domicile du défunt. On voit que la Cour de cassation assimile le congnganiste décédé à tout actionnaire dont les sociétés paient l'impôt, en ce qui concerne les actions transmises, au bureau du domicile du défunt.
Deux projets de loi déposés successivement par le Gouvernement pour mettre fin aux difiicultés pendantes sont restés jusqu'à ce jour sans suite.
Bibliographie.
loi du H juillet 1 867.
Projft de loi du 13 juillet 1893.
l>i<:lionnaire juridique de .Vaaittiti, l.a Participation aux hénéficet, par rharlcf Robrrt. Rapport au ^rnat «ur le» a»êociationê ouvriirei du iî fevritr 1892, fait par M. Loudtics, sénateur.
/,«« Société» eoopéralivtt, par Ernrst Biilit.
Charles I'o.ntai.ne.
SOMMAIRE
SOLDE
I. HISTOEIQUE
2. Les tarifs de solde sons l'ancien régime et les pensions de retraite.
La s.'Kle fut iiitroiluitc à Atlièat's par l'ôridos.
CIil'z los Homaiiis, dei'uis le siôgo de Veïis. le légionnaire ncevalt deux oholes par jour, le ceuluriiui le double, le cavalier le triple, le tribun le quadruple. Doublée par César, la solde eiitraiiiait, sous .\uguste, pour l'eutretieu de îà léyious, une dépense qu'où a évaluée à environ JO mllUoQS par an.
Le nom seul de Cartilage évoque le souvenir des mereenaires qu'elle équipa de tout tenqis à grands frais.
Routiers, ijraudes compagnies, les bandes qui désolèrent l'Kurope durant les guerres du moyen âge, se louaient aux princes on aux États (|ui voulaient les employer.
En 1 Jyi, IMulippe- Auguste alloua un sol par jour à chaque homme de pied qui le suivrait en Palestine.
Philippe le Hardi, par une ordonnance de 1271, lixa, ainsi qu'il suit, une sorte de tarif de solde :
Serirenl arbalétrier .
(leutilliomme à piod
Écuyer
Chevalier baronnet.
1 3ol 6 deniers.
2 sols (j deniers.
5 sois.
20 sols.
Eu 1313, Philippe le Bel éleva ce tarif et créa une grande et une petite paye, ou solde de guerre et solde de paix
Mais c'est surtout sous Charles VU que commença à sorganiser une véritable armée permanente. L'invention de la poudre venait d'entruincr lu création d'un corps d'artillerie et l'on inaugurait le recrutement des milices.
tn 1139, la solde était, pour l'infauterie, de :
Capitaine général. {G^^S-.-dinaire
Par an.
ordinaires . . . 800 livres, îuerre. 480 —
guerre, iso —
Lieutenant " ". 120 —
ArcLcr, suivant la classe de 3o à 60 —
Ces tarifs furent dans une large mesure augmentés par tranrois !*■■.
Sous Uichelieu , divers essais furent tentés ; taulot, en 1G27. la solde ne comprit que le prêt, la nourriture des hommes restant a la charge du Gouvernement ; tantôt, en 1G30, la solde comprit le prêt et les vivres ; elle fut alors de 9 sous par jour. Les traitements des officiers étaient de :
Me.=?tre de camp 6, ono livres.
Capitaine .3,6oo —
Lieutenant l,200 —
La solde a diminué sous Louis XIV; l'ordonnance du 20 juillet 1 ' 60 la fixait seulement a 5 sous pour les fantassins. En 1718, elle fut portée à h .sous 6 deniers, et plus tard à 6 sous i deniers. Les cavaliers et les dragons recevaient 7 sous et G sous G deniers.
.^prés diverses flucluations sans importance, ces tarifs subsistèrent jus(|u'a la Révolution.
Peu de temps auparavant, l'ordonnance du 17 mars 1788, rendue sur la firoposition du comte de Brienne, avait décidé que le trenle-et-uniémc jour du mois, qu'on n'avait pas coutume de payer jusque-là, devait entrer en ligue de compte, elle
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instituait en même temps, au profit des vieux soldats, de hautes payes d'ancienneté.
La solde des olliciers coùlail alors plus cher que colle des .^oldats. Ces derniers ne liguraieiit dans les dépenses de l'Etat que jiour ii mildous, tandis que les olliciers absorbaient plus de iG millions.
Leurs traitements étaient de :
Par an.
Coloiiol 6,000 livres.
Major 5,1)00 —
Capitaine ;j,0()0 —
Lieutenant i,.")00 —
Suus-lieuteiiaiit i,ooo —
Cette solde était sensiblement majorée en temps de guerre ; elle .-unisait quand elle était régulièrement servie. Mais ce qui rendait précaire la situation des olliciers de carrière sons l'ancien régime, des officiers de fortune comme on disait alors, c'était l'arbitraire des retraites. L'époque de la retraite el le cliillre de la gratilication que les of- (ieiers retraités recevaient , dépendaient entièrenient du bon plaisir du roi. Suivant les corps dont ils faisaient partie et la durée de leurs services, les capitaines retirés louchaient assez ordinairement de 400 fr. à 900 fr., mais parfois aussi ils n'obtenaient aucun secours et tombaient dans la misère. Pour se mettre à l'abri de cette éventualité, dans quelques régiments, les officiers avaient organisé, sous le nom de concordat, une sorte de caisse d'assurances, et, moyennant certains versements, se constituaient une pension pour leurs vieux jours. C'est le germe de la législation actuellement en vigueur, mids, fait remarcjuable, ces caisses d'assurances avaient été créées et fonctionnaient en dehors de toute action gouvernementale.
Quant aux vieux soldats rendus, par l'âge, impropres au service, ils étaient bien souvent réduits à tendre la main, heureux lorsque le roi daignait accorder un faible secours a leurs requêtes, ou lorsqu'ils étaient admis dans quelque couvent comme frères lais et y trouvaient le vivre et le couvert contre l'obligation de sonner les cloches el de balayer les cloîtres. Depuis Louis XIV, un certain nombre d'entre eux trouva un asile dans l'Hôtel des Invalides.
Paiement de la solde sous l'ancien régime; les fraudes
.Nous avons vu au mot Ordi/utire que la soMe était rarement payée à son échéance et presque jamais de façon intégrale.
Pour subvenir à l'entretien des troupes, on comptait le plus souvent sur l'habiiaiit, sur le « bonliomme », qu'on pressurait sans pitié, même en pays ami.
Mais les ressources du « bonhomme » avaient des bornes et bien des généraux, après avoir ruiné le pays qu'ils occupaient, virent leurs troupes se débander, faute de solde.
Les retards fréfiuents du Trésor, la vénalité des Chartres, l'état des mœurs encourageaient des exactions de tout genre.
Les officiers ne songeaient qu'à tirer des bénéfices de leurs grades.
Le jour de la paye, « de la montre », comme on raf)pelait alors, parce que le capitaine devait faire voir ses hommes au commissaire chariré d'en vérifier le nombre, l'effectif qu'il présentait était toujours singulièrement grossi au moyen de valets ou de gens quelconques transformés pour ce seul jour en soldats.
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D'autres fois, c'étaient les soldats de la compagnie voisine qui se glissaient dans les rangs de la compagnie passée en revue.
Cette fraude, dite des passe-volants, était si généralement usitée que, pour l'empêcher, l'on dut ordonner qu'en faisant la montre, de grauds intervalles seraient laissés entre les compagnies.
Ces abas, sans disparaître entièrement, furent un peu réfrénés par les iustructious sévères de Richelieu et de Sublet de iSoyers qui chercha à établir, disait-il, « si bon ordre dans les garnisons, « qu'elles fussent effectives dans les places et non « pas seulement dans la bourse des capitaines, « comme elles avaient été jusqu'alors ».
Les primes par l'appât desquelles on recrutait alors les soldats étaient une autre source de gain pour les officiers chargés de les payer et qui en retenaient ponr eux-mêmes la plus grande partie. Pour remédier à cette volerie, on ordonna aux commissaires, au moment des revues, de demander aux hommes ce qu'ils avaient reçu.
Certains capitaines ne se contentaient pas de rogner les primes d'engagement qu'ils auraient dû remettre à leurs soldats. « Les deniers revenants bons » de la solde qu'ils se faisaient payer pour des soldats qu'ils n'avaient point levés ne leur suffisaient même pas.
Chargés de l'entretien de leur troupe , ils la nourrissaient mal et, pour ménager son équipement, la faisaient marcher presque en haillons.
« Le Roi a été informé, écrit en 1683 Louvois « aux inspecteurs, que les capitaines de la garni- « son de Casai ôtent à leurs soldats leurs souliers '< qu'ils leur donnent le jour de la revue, et les « laissent aller nu-pieds. »
Réorganisation; les effectifs de l'ancien régime
Jusqu'alors officiers et soldats s'habillaient selon leur fantaisie. Louvois, en 1G82, fit décréter l'uniformité d'habillement pour la cavalerie et, en 1683, pour l'infanterie.
Il établit partout une slricte discipline et régla minutieusement toutes choses dans de nombreuses instructions qu'il faisait, chose étrange à cette époque, respecter.
" Entre le chaos qui existait avant lui et l'ordre 'I de choses qu'il a créé, la distance est immense. « Son œuvre a été durable, l'état militaire qu'il a « fondé était encore debout en 1792. » (Duc d'Au- « maie, Listitutions ntilitaires de la France.)
Avec lui, les forces de l'armée de l'ancien régime sont arrivées à leur apogée. En 1678, on compte avec une surprise pleine d'admiration, 280,000 hommes sous les armes.
« Jamais roi de France ne s'est vu 300,000 hom- « mes sur pied, écrit M'"* de Sévigné, il n'y a que • les rois de Perse. »
On est loin des effectifs du commencement du siècle. L'armée de Henri IV qui ne dépassa guère 1.5,000 hommes, ferait bien petite ligure et le cardinal de Richelieu ne dirait plus avec fierté : « Sans « hyperbole, le Roi paie maintenant 60,000 hommes " en son royaume. »
En môme temps que les forces militaires de la France se développaient, petit à petit, avec Sully, Hiclielieii, Sublet de Aoyers, Le Tellier, Louvois et Clioiseul, l'administration militaire, à peine rudinientaire d'abord, était arrivée à un contrôle efficace.
Richelieu avait, par les règlements de 1619 et de 1620, créé le ministère de la guerre. 11 avait envoyé dans les régiments des trésoriers avec mission de surveiller les capitaines.
Pour fortifier cette surveillance vite reconnue illusoire, les édils de mai 1624 et de mai 1035 avaient institué des commissaires des guerres, qui vinrent sans beaucoup plus de succès passer les revues.
C'est aux intendants d'armée qu'appartint l'honneur d'apporter l'ordre dans ce gâchis. C'était par nominations individuelles et seulement dans quelques armées que les premiers intendants avaient été appelés à exercer leur contrôle. L'essai avait réussi pleinement ; on nomma des intendants dans toutes les armées et le 24 juillet 1 638 un règlement fixa l'organisation de leur service. Ils étaient investis des pouvoirs les plus étendus et en usèrent pour mettre le holà.
Le premier pas était fait. Les dilapidations deviendront de jour en jour plus dilficiles ; sans doute, l'on verra encore, en 1707, durant la guerre du Palatinat, le maréchal de Villars piller sans vergogne « pour engraisser son veau », comme il s'en vantait lui-même ; mais il pouvait prétexter de la nécessité de payer à ses troupes et aux fournisseurs des arriérés considérables que le Trésor avait omis d'acquitter.
Sous Louis XV et Louis XVI, le paiement de la solde sera de plus en plus régulier, et l'emploi en sera plus scrupuleusement surveillé.
Choiseul enlèvera enfin aux officiers l'entreprise de la solde, de la nourriture et de l'habillement de leurs hommes. Cette seule mesure fera disparaître les plus gros abus. Le prêt sera versé à l'ordinaire après prélèvement de certaines retenues qui viendront, avec d'autres allocations, constituer la masse d'entretien.
Par suite d'incessantes améliorations, le commissariat des fiucrres et le service des subsistances fonctionneront de façon réellement satisfaisante. En un mot, la Révolution trouvera déjà existants quelques-uns des rouages essentiels de l'organisation administrative actuelle de l'armée.
Celle-ci comptait en 1789 : 101 régiments d'infanterie, dont 23 étrangers, à 2 bataillons de 000 hommes (en tout 125,000 hommes) ; 62 régiments de cavalerie (35,000 hommes), 7 régiments d'artillerie, 6 compagnies de mineurs, 9 compagnies d'ouvriers (8,000 à 9,000 hommes); enfin la maison du roi (environ 10,000 hommes).
Unification des soldes
La hiérarchie militaire, si rigoureuse de nos jours, était, sous l'ancien régime, bien imparfaitement établie. Le rang d'un otiicier ne dépendait pas seulement de son grade, mais bien plus du corps où il l'occupait. En tête de toutes les troupes, marchaient la maison du roi, les gardes, puis les quatre vieux régiments Picardie, Piémont, Champagne et Navarre, dont la création remontait à 1558 ; ensuite les petits-vieux, .Normandie, etc.
La Révolution nivela ces distinctions, la supériorité de grade d'un officier lui donna le pas sur tous les officiers de grade inférieur, à quelque régiment qu'ils appartins.'^ent. Toutefois, jusque dans ces derniers temps, d'assez sensibles différences entre les soldes des diverses armes avaient subsisté.
Le tableau suivant permettra de s'en rendre compte.
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Soldes (les différentes armes en tS82.
DésigDatioD.
Colouol
Lieutenant-colonol
Cominanilaiit
CapiUiiue tlo l" classe
Capitaine de i' dasso
Lieutenant do i~ classe
Lieutenant de i' chisse
Sous-lieutouant
Adjudant
Sergent-major ou maréchal des logis chef
Sergent ou maréchal des logis
Caïkiral ou brigatiier.
Soldat de 1" classe
Soldat de 3« classe
Tambour, clairon ou trompette
De cette inégalité résultait une vive jalousie chez les olliciers des armes luoius bien traitées.
Leurs revendications, hautement atlirinées devant l'opinion publique, dans les journaux et revues militaires, devaient aboutir à une réforme.
L'unilication est aujourd'hui un fait accompli ; les décrets des 4 janvier et 10 août 1889 en avaient pour ainsi dire consacré le principe; l'on procéda même à son application partielle dès les années 1889 et 1890 en relevant la solde des lieutenants et sous-lieutenatits.
L'on ne devait pas s'arrêter dans cette voie et les ressources accordées par les Chambres ont permis de réaliser l'uuihcation complète des soldes de tous les ofliciers, des employés militaires et de la troupe, à dater du t*' janvier 1891.
En vigueur depuis cette date, les nouveaux tarifs de solde sont fixés par le décret présidentiel du 27 décembre 1890 de la façon suivante :
A ajouter Grades. Solde. l'indemnité
de monture.
Maréchal de France 30,
Général de division 19,
Général de brigade 13,
Colonel 8,
Lieutenant-colonel 6,
Commandant 5,
Capitaine de i« classe 4,
Capitaine de 2« classe
Capitaine de 3 classe 3
Capitaine de 4<^^ cla.'sso 3
Lieutenant de i" classe 2
Lieutenant do 2"^ classe 2
Sous-lieutenant 2
Suivant le nombre des chevaux
Grades.
Adjudant
Sergent-major ou maréchal des logis
chef
Sereent ou maréchal des logis ....
Caporal ou brigadier
Soldat
Tambour, clairon ou trompette . . .
540 OU 3fi0' 540 ou 360' 540 ou 360'
Solde i pied.
Solde à cheval,
arso
Pour la troupe, comme pour les officiers, la nouvelle réglementation n'admet que la diiférence qui résulte du service à pied ou à cheval.
Les ofliciers montés reçoivent une indemnité de monture proportionnée au nombre de leurs chevaux.
Le soldat à cheval reçoit 0 fr. 30 c, le soldat à pied reçoit 0 fr. 28 c, et, en outre, la viande, le pain de munition, le chaull'age, enlin, en temps de guerre, des vivres de campagne.
Une autre reforme importante contenue dans ce
Soldo
Solde
SohI
Suido
do la
du
l'infaiilcrio.
cavalerie.
l'nrtill.
•rio.
g^nio.
décret est la suppression de la solde supérieure antérieurement attribuée aux soldats de T' classe. Cette notable économie a servi à compenser un peu les dépenses résultant du relèvement de la solde des olliciers de cavalerie et d'infanterie.
II. BÉGLEMENTÂTION DU SERVICE DE LA SOLDE ET DES BEVUES
Diverses instrui^tions ont réglé depuis le cummenceiiient du siècle le service de lu solde et les revues ; notamment l'ordonnance du 25 décembre l8.'n, le règlement du S juin t8S3, enlîn le décret du 29 mai 1890, qui régit actuellement la matière et dont voici quelques-unes dos dispositions essentielles :
De la solde, règles d'allocation
Les prestations qui ressorlissent au senice de la solde sont:
La solde ; Les indemnités; Les hautes payes; Les masses.
On distingue cinq espèces de solde :
La solde d'activité qui se subdivise en solde do présence et soldo d'absence; La solde du disponibilité; La solde du résurvu; La solde du non-activité; La solde do reforme.
Les règles d'allocation de la solde sont minutieusement tracées et varient suivant les positions et subdivisions de positions. Le tableau n° 1 annexé au décret du 29 mai 1890 mentionne 57 positions différentes et un grand nombre de subdivisions.
Des indemnités
Les indemnités allouées par les règlements militaires sont au nombre de 2'i.
i\ous citerons parmi les plus importantes : L'indemnité aux troupes en marche ; pour résidence dans Taris ; en rassemblement ; pour frais de service; pour frais de bureau ; île monture ; de première mise d'équipement ; d'entrée en campagne ; de fonctions, etc.
Des masses
Il est attribué aux corps de troupe, sous le nom de masst^s, certaiues allocations en deniers destinées à subvenir a des dépenses de dllléreute nature et qui constituent une sorte d'abounement.
L)ts réglementations spéciales fixent les bases des allocations applicables à chacune de ces masses qui sont administrées par les conseils d'administration des corps.
Prescription
Conformément aux articles 9 de la loi du 29 janvier 1831, 136 et 137 du règlement du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique et 216 du règlement du 3 avril ISCQ, sont prescrites et définitivement éteintes au proQt de l'fcltat toutes créances de solde et indemnités quelconques qui, à défaut de justifications sulTisantes, uauraient pu être liquidées, ordonnancées et payées dans un délai de cinq ans.
Époqnes de paiement de la solde et des indemnités
La suide des officiers sans troupe et des employés militaires eu activité de service, des officiers des corps de troupe et des officiers eu non-activité, à l'hôpital, en congé ou en permission, se paie par mois et à terme échu. Il en est de môme des indemnités, à l'exception de celles dont le paiement peut être réclamé a titre d'avance par les intéressés.
La solde de la troupe et les indemiùtés payables avec cette solde se perçoivent par quinzaine et d'avance.
Les officiers ont la libre disposition de leur solde.
La solde de la troupe, ou prêt, se divise en deux parties; la première est destinée aux dépenses de l'ordinaire, la seconde est payée comme centimes de poche aux hommes vivant a l'ordinaire et ne peut descendre au-dessous de cinq centimes.
Le sergtnt-mujor en eflectue, dans chaque compagnie, à l'heure fixée par le capitaine, le paiement entre les mains des caporaux d'escouade qui reinetleut à leur tour à cha|ue homme ce qui lui revient.
Ètuts de solde collectifs
Les officiers des corps de troupe et ceux des établissements considérés comme tels, sont compris, pour les différentes allocations auxquelles ils ont
droit, sur des états de solde collectifs établis à la fin de chaque mois au titre de leur corps ou établissement.
Ces états sont nominatifs pour les officiers ; ils le sont également pour les sous-officiers rengagés en ce qui concerne l'indemniié et la prime de rengagement ou la part proportionnelle.
La solde des hommes de troupe, la haute paye journalière d'ancienneté et les indemnités qui leur sont dues, sont, ainsi que certaines allocations au titre des masses, dans les cas prévus par les règlements qui régissent ces masses, ordonnancées sur des états collectifs établis dans les derniers jours de chaque quinzaine pour la quinzaine suivante.
Ces états de prévisions sont basés sur les paiements probables de la quinzaine courante, en tenant compte des augmentations et diminutions approximatives qui résultent des perceptions et paiements des quinzaines antérieures ou qui sont prévus pour la quinzaine à laquelle se rapporte l'état de solde.
Le total de la somme à percevoir est arrondi en dizaine de francs.
l'ar dérogation aux dispositions qui précédent, l'ordonnancement de la solde de la troupe a lieu tous les cinq jours pour les corps prenant part à des manœuvres dans les corps d'armée où le service de la trésorerie est mobilisé.
Ordonnancement des rappels
Les rappels de solde afférents à un exercice expiré, mais non périmé, sout ordonnancés sur les fonds de l'exercice courant et compris sur les mêmes mandats que la solde courante. Us fout l'objet d'une mention particulière sur le mandat et sont ultérieurement reportés a un chapitre spécialement ouvert à cet effet au momeut du règlement du compte.
Livrets de solde
Les officiers sans troupe et les employés militaires en activité, en disponibilité, en non-activité, les officiers généraux du cadre de réserve, les délégataires, les personnes au profit desquelles il est exerce des retenues pour aliments, les corps de troupe et établi.-sements considérés comme tels, les détachements ayant une administration distincte et ceux (|ui, n'ayunt pas d'administration distincte, reçoivent de la portion dont ils relèvent la solde en des mandats sur le Trésor, doivent être pourvus de livrets de solde sur lesquels le payeur inscrit a chaque fois les sommes payées.
Pour les parties prenantes isolées, ces livrets sont iiidiviiluels, i)Our les corps des détachements ils sont collectifs.
Paiement des mandats de solde et des états de solde
îsul mandat ou état de solde n'est payable que par l'agent des finances sur la caisse duquel il est tiré. Le paiement a lieu à vue.
Les mandats de solde délivrés aux parties prenantes isolées sont quittancés par elles.
Les états de solde collectifs sont quittancés par tous les membres du conseil d'administration, et, à défatit de conseil, par l'officier commandant.
Si le trésorier-payeur général refuse le paiement d'un mandat de solde ou d'un état de solde, pour cause d'omission ou d'irrégularités matérielles, il doit ri'mettre sur-le-champ la déclaration écrite et motivée de son refus au porteur.
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Mais si. uialjrré cette di'^claration, l'onionnatciir requiert par écrit et sous sa rospousabilito iju'il soil procédé au paiement, le iresoriix-payeur ytnéral est toujours tenu de défirer a cette réquisi-
tiOD.
Les mandais et états de solde établis par les ordonnateurs secondaires sont payables ju.>qiiau 30 avril de la deuxième année de l'exercice depuis la réduction de l'exercice linancier.
Les tré>oriers-payeurs généraux adressent aux ordonnateurs secondaires, pour chaque catégorie d'otliciers sans troupe, d'employés militaires ou autres parties prenantes, des états trimestriels constatant d'une part les paiements elTectués et indiquant d'autr<> part les noms des titulaires qui n'ont pas touché le montant de leurs mandats avec l'indication des sommes qui restent à leur payer.
Établissement des relevés trimestriels des mandats
Dans les douze premiers jours de chaque trimestre, les sous-intendants adressent aux directeurs du service de l'intendance un relevé distinct et séparé, par article du budget, des mandats délivrés par eux pour le paiement de la solde, des masses et des indemnités diverses des corps de troupe et établissements considérés comme tels pendant le trimestre expiré. Ce relevé doit être transmis au ministre de la guerre, le 16 du premier mois de chaque trimestre, par le directeur du service de l'intendance.
Solde de réforme
La solde de réforme est payable par trimestre, à terme échu. Le mandat n'est présenté au trésorierpayeur général qu'après que le certilicat d'existence indiqué au dos a été diiment rempli.
La solde de réforme dont les arrérages n'ont pas été réclamés pendant une année révolue est considérée comme éteinte et ne peut être rétablie sur les contrôles que par une décision du ministre de la guerre.
Retenues sur la solde
Les retenues sur la solde se divisent en deux catégories :
1° Les retenues au profit du Trésor, qui se subdiviseni en : retenues de o p. lOO ou de 2 p. 100 sur le traitement budgétaire ;
Retenues pour logement en nature ;
Retenues pour dettes envers l'État.
2" Les retenues au profit de tiers :
Pour aliments ;
l'our dettes en vertu d'oppositions juridiques ou saisies-arrêts ;
Pour dettes en vertu d'ordres de l'autorité mili-, taire.
La retenue destinée à assurer le service des pensions a été fixée par la loi du 22 juin 1878 à 5 p. 100 de la solde budgétaire des officiers et employés militaires en position d'activité et de disponibilité. {V. Pensions.)
La retenue est de 2 p, lOQ seulement pour les ofDcier» généraux admis lans le cadre de r< serve avant d'avoir attemt la limite d'âge, les officiera en
non-activité, les gardiens de batterie, les portiersconsignes et les ouvriers d'étal. La même retenue de 2 p. 100 est exercée sur la solde de réforme dont la quotité dépasse JOO l'r.
Cette retenue de 5 p. tOO ou de 2 p. 100 est indépendante des autres retenues à exercer à un litre quelconque et elle les prime. (K. Retenues.)
21. Revues trimestrielles de liquidation. Vérifications et contrôles administratifs.
Pour régulariser les perceptions faites par les corps de troupe, des revues de li(iuidation sont établies trimeslriellemint par les sous-inlendants militaires ; elles sont soumises à la vérification des intendants militaires et contre-vériliées dans les bureaux de l'administration centrale du ministère de la guerre.
iNous n'entrerons pas dans le détail trop technique des régies relatives a la tenue des contrôles des hommes et des chevaux, à l'établissement des situations administratives, des états de mutations, des feuilles de journées, à la balance entre les tropperçus et les moins-perçus par les corps, aux revues d'ellectif passées par les fonctionnaires de l'intendance, etc.
On se reportera pour ces indications aux décrets du 20 mai 1890 .sur la solde et les revues et du 14 janvier 1889 sur l'administration et la comptabilité des corps de troupe.
Disons seulement que, dans chaque corps de troupe, l'administration et la comptabilité sont sous la surveillance d'un conseil d'administration ainsi composé :
Le chef de corps, président;
Le major, rapporteur;
Le trésorier, secrétaire;
L'ollicier d'habilieinent;
Et un commandant d'unité administrative.
D'autre part, outre les vérifications multiples exercées par les divers fond ion naires de l'intendance, la gestion des dépenses militaires est encore soumise à la surveillance du corps du contrôle général de l'armée, créé par la loi du IG mars 1882.
m. BUDGET DU MINISTÈRE DE lA GUERRE EN FRANCE ET À L'ÉTRANGER. ACCROISSEMENT DE NOS DÉPENSES DEPUIS LE COMMENCEMENT DU SIÈCLE.
iNous avons vu qu'aucune précaution n'était omise pour ass irer le bon emploi des crédits énormes qu'absorbe actuellement le ministère de la guerre.
Ces crédits, d'après les prevsions du projet de budget, doivent s'élever, pendant l'exercice 1892, à 070,520,697 fr. (dont 58,j, 118, 197 fr. pour le service ordinaire et 85,i02,500 fr. pour les dépenses extraordinaires) ; et servir à l'entretien d'un etrectif de 544,843 hommes d'année active.
En comptant le contingent de la gendarmerie et de la garde républicaine, soit 2.j,7G0 hommes, l'effectif total est de o70,(i03 hommes.
Le nombre des olhciers est de 28,107, dont 733 pour la gendarmerie.
Les Allemands dépensent près de cinquante millions de plus que nous pour leur armée.
L'armée anglaise est plus coûteuse encore. Son budget dépasse huit ceut millions ; le nombre de ses soldats est pourtant bien moins considérable, mais on a calculé qu'alors qu'un soldat anglais coûte 587 fr., le soldat allemaml coûte 337 fr. elle soldat français 287 fr. seulement.
1194 SOLDE
Terminons par le tableau des dépenses de la guerre en France à diverses époques importantes depuis le commencement du siècle :
Montant Années. 'l" dépenses
du ministère de la guerre.
An IX. Commencement du siècle . . . 253,000,000?
1813. Invasion 651,000,00)
1821. Restauration 173,000,000
1832. Monarchie de Juillet 338,000,000
1848. République 42i,ooo,000
1852. Empire ii'e année) 327, 000,000
1854. Empire. Guerre 567,0(to,ooo
1855. Empire. Guerre 8fi5, 00 1,000
1856. Empire. Guerre 6yH,ooo,ouo
1859. Empire. Guerre fi06,ooo,000
1869. Empire (dernière année) 420,000,000
1870. Invasion 1,275,000,000
1871. Invasion 1,224,000,000
1872. République 501,000,000
1892 environ 700,000,000
IV. HISTORIQUE
Cliarlemagne avait senti la nécessité de constiluer une force maritime, qui s'appela le guet de la mer, parce que les navires ainsi équipés étaient destinés à défendre nos côtes contre les invasions. On trouve dans les capitulaires les traces de celte organisation qui ne devait pas survivre à son auteur.
Les croisades, avec les transports d'hommes qu'elles nécessitèrent, amenèrent bien la réunion d'un semblant de flotte, dont les vaisseaux étaient loués, seulement pour la campagne, aux Génois et aux Vénitiens.
Philippe le Bel avait institué, eu 1327, la charge d'amiral; mais la fonction principale de celte charge consista longtemps, moins à commander une flotte qu'à exercer ie droit de bris, c'est-à-dire à prendre part des « clioses jetées en terre par tourmente et fortune de mer ».
Ce n'est guère, à proprement parler, qu'avec François !"■ que prendra naissance notre marine militaire, encore bien modeste. Sur la Méditerranée, on compte un certain nombre de galères montées par des forçats astreints à ramer sous le fouet des mariniers. En plus de la cliiourme, l'on embarque, en temps de guerre, des soldats sur ces galères ; on loue, aux Hollandais, des navires tout armés; on leur en achète quelques autres, bien rares.
Henri IV sut donner quelque essor à la marine et nous préparer des matelots par des encouragements aux compajinies de commerce des Indes et aux pê-* cheurs de Terre-Neuve.
Hichelicu devait apporter à l'organisation de la marine de plus sensibles améliorations. Sous son impulsion puis.sante, l'on parvint à amener devant, la Rochelle une flotte de 07 navires françaisqui portaient un équipage de prés de 8,000 hom'mes. 11 lit creuser des ports, bâtir des arsenaux, et l'ordonnance de 1629 établit l'ordre dans la marine mUitaire ; le personnel naviguant n'était alors payé que pendant les cinq mois de mer.
C'est sous le ré^ne de Louis XIV que notre marine va prendre tout son développement et rivaliser avec les marines anglaise et hollandaise. L'ordonnaiT-e de ICiiU décida Ventrelènement drs officiers de marine, dont le nMe avait été jusque-la souvent rempli par des olliciers étrangers à la marine. Les ordonnances de ICG.'^, 1GC8 et 1G74 supprimèrent le système abominable de la presse et jtosèrenl les principes de Vinscription viarilimc, telle qu'elle existe encore de nos jours. (T. Marine marchande.)
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Grâce à ces mesures excellentes de Colbert, il y eut plus de 60,000 marins inscrits et 196 vaisseaux armés. Les ordonnances restées fondamentales, du mois d'août 1681 sur la marine marchande, du mois d'avril 1G89 sur la marine militaire, vinrent, avec la création d'une caisse des invalides de la marine, couronner l'œuvre de Colbert.
On institua deux vice-amiraux, un du Ponant pour l'Océan, et l'autre du Levant pour la Méditerranée. L'on créa S lieutenants-généraux et 16commissairç^ furent envoyés dans les principaux ports, pour surveiller l'administration des deniers de la marine.
Des forfaits étaient passés avec les commandants des galères, pour l'entretien de la chiourme et des mariniers; le forfait pour une galère moyenne était de 6,000 éciis. Le capitaine de la galère recevait en outre 1,200 livres de gages. Le roi entretenait à ses frais les soldat.s-matelots sur les galères, comme sur les vaisseaux de ligne.
Le capitaine d'un vaisseau recevait 300 livres par mois, le lieutenant 200 livres, etc.
La paye des olliciers mariniers était, selon les diiïerentes classes, de 24 à 70 livres et celle des marins de 14 à 31 livres.
En 1739, sous Louis XV, notre marine était bien déchue ; elle ne se composait plus que de 22 bâtiments. Le duc de Choiseul se voua à son relèvement et en 1770 nous pouvions mettre en ligne 64 vaisseaux et 50 frégates. Une ordonnance de 1765, en organisant le corps des ingénieurs-constructeurs de la marine, avait singulièrement contribué à ces résultats.
Notre marine continua ses progrès sous le règne de Louis XVI.
En 1791, elle comptait 82 vaisseaux, 67 frégates à flot et 6 en construction, 19 corvettes à flot, 29 bricks et avisos , 7 chaloupes canonnières, 17 fliites, IGgabares, formant un total de 243 bâtiments à flot et en construction, transportant 14,000 bouches à feu.
L'entretien de ces forces durant l'année 1790 avait coûté une somme ronde d'environ 47 millions de livres.
Tronpes de la marine
En vertu de la décision présidentielle du 4 septembre 18S9, ou applique aux troupes de la marine (gendarmerie maritime, infanterie et artillerie de marine) les règlements du ministère de la guerre, en y apportant les modilicatious de tarifs que comporte le service coloinal.
L'origine des troupes de la marine remonte aux compagnies de " soldats-gardiens » et aux compagnies franches instituées à leur place par l'ordonnance du 16 décembre 1G90 et qui furent ellesmêmes réunies en 174S aux troupes des galères. En ce siècle, c'est l'ordonnance du 14 mai 1S31 quia organisé le corps de l'infanterie de marine; ^es dispositions ont été profondément rcmaidées par le décret du 1" mars 1890.
L'infanterie de marine compte aujourd'hui un ofTectif de plus de 18,000 hommes. Ses dépenses et celles de l'artillerie de marim; réunies sont portées, au budget de l'exercice 1892, pour une somme de
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9,336, iS4 fr. La gendarmerie maritime n'enlralnc qu'une dépense de S30.?75 Ir.
Personnel marin
Le personnel marin proprement dit se compose, outre les otlieiers de marine et les équipages de la Hotte, des otiiciers du commissariat, du génie maritime, des ingénieurs liydrograplies, des aunu'iniers de la marine, des otiiciers du corps de santé, du corps de l'inspection de la marine, des comptables des matières, des commis aux vivres, des fourriers de la Hotte, etc.
le décret du l" juin 1S75, complété en ISSI, rii:Ie les dispositions cmicernant la solde do ces UilTérenls corps, à l'exception des équipages de la flotte, régis par le décret du 20 septembre IssGqui est venu refondre le décret fondamental du 1 1 août 18.S6.
Orficiers de marine
L'ordonnance du l""" mars 1831 et la loi du ?0 avril 1S3'? sont les actes organiques du corps des ofTiciers de marine. De nombreuses modifications de détail ont été introduites de[)uis. notamment par les décrets des ^A juin 1870, IC décembre 1874, 17 juillet 1S81 et ^ô février 18S6 et enfin le décret du 20 mai 1885 et l'arrêté ministériel du 24 juin 1886 sur le service à bord des bâtiments de la flotte.
Les ofliciers de marine reçoivent les traitements suivants :
t, , Solde Solde Solde
brades. . . , , , .
a terre. a la mer. lai coIodks.
Amiral 30,ooofoo 30,000^00
Vice-amiraux 18,000 00 2i,600 00 25,.503''00
Contre-amiraux 12,012 63 14,400 00 17,014 oo
Capitaines de vaisseau . 8,185 26 9,8it 74 lO 686 od
Capitaines de frégate . . 6,669 47 8,033 68 8,lôO 00 Lieuteuunls de vaisseau
do Isolasse 3,486 32 4,168 42 5,313 00
Lieutenants de vaisseau
do 2' classe 3,069 47 3,675 78 4, .'547 00
Enseignes de vaisseau. . 2,539 oo 3,031 56 4,054 00
Aspirants de 1" classe. . l,8i8 94 i, 818 94 2,842 00
Aspirants de 2' classe . . 985 27 985 27 1,629 oo
Équipages de la flotte
Avant 1806, les équipages de la Hotte étaient dénommés équipages de ligne ; ils se composent des ofliciers mariniers, quartiers-maitres, matelots et ouvriers des spécialités suivantes : gabiers, canoiiniers, torpilleurs, fusiliers, timoniers, mécaniciens, pilotes brevetés, fourriers, charpentiers, voiliers et calfats, magasiniers, infirmiers, tambours et clairons, chauffeurs, tailleurs, maitres d'hôtel et cuisiniers, matelots de pont, apprentis marins, novices et mousses.
Le montant de leur solde journalière est de :
« , . f ■ Solde Solde
(î rades et iirofetiiians. . ,
' a la mer. a terre.
Preniiersniai.resî^^j:-S^;:;; ff, f^
Maitres 3 7i 3 45
seconds maitres 13--^.... 2 99 2 78
Quartiers-maUres{îl°-Vï!^;;; [H ^ f 1
Solde et accessoires de solde
Pour tout ce qui concerne les allocations qui rcssortissent au service de la solde et les positions individuelles au point de vue de la solde nous retrouvons pour la marine à peu prés les mêmes dispositions que pour la guerre. iNous n'enlrerons donc pas dans les délails minutieux du service de la solde pour lesquels on se reportera aux règlements spéciaux qui les régissent.
-Nous signalerons, parmi les allocations, le traitement de table, {)articulier à la marine et, parmi les positions, la position de présence à la mer (jui assure une majoration de solde bien justifiée. Aous noterons également, parmi les accessoires de solde, les gralilicalioiis pour les exercices de lir, ainsi que les nombreux suppléments attribués dans les cas suivants :
Suppléments de faisant fonctions de second ou de ciief de quart ;
Suppléments à la mer de faisant fonctions d'un grade supérieur ;
Suppléments attachés à la possession de brevets ou de certificats ;
Suppléments à la mer à raison de fonctions spéciales ;
Suppléments à la mer aux instructeurs des diverses écoles ;
Suppléments à bord des bâtiments en réserve ;
Suppléments aux ofTiciers mariniers et marins attachés à la défense mobile des ports militaires ;
Suppléments à terre à raison de fonctions spéciales ;
Suppléments attachés à la possession de certificats de capacité de charpentier ou voilier;
Suppléments aux seconds maitres, quartiers-maîtres ou matelots réunissant les deux professions de charpentier et de cal fat.
Ordonnancement
Les mandats de paiement sont établis par les ofTiciers du commissariat qui ont la qualité d'ordonnateurs secondaires pour les dépenses de la marine, comme les intendants militaires pour celles de la guerre.
Les états de paiement sont nominatifs pour les officiers, pour les équipages l'on n'établit que des états collectifs.
Paiement de la solde
La solde des officiers, aspirants et employés militaires, de même que la solde des ofliciers mariniers, marins et autres, se paye par mois et à terme échu.
Les accessoires de solde sont payés en même temps et compris sur les mêmes états ou mandats de paiement.
A bord, comme dans les divisions à terre, le paiement des équipages est cflectué publiquement par les capitaines de compagnie.
Avances de solde
Il est alloué, aux ofliciers de marine embarqués sur les bâtiments destinés à faire campagne hors de France, des avances de solde ; le chiffre en varie suivant la destination des bâtiments.
Les ofliciers mariniers, marins et autres reçoivent seulement au moment de leur départ la solde et les accessoires de solde afférents au mois commencé.
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Les ofQciers mariniers reçoivent de plus certaines avances de solde, sans accessoires, détermiiices par le décret portant règlement sur les allocali^ns de solde.
30. Liqaidation et parfait paiement en fin d'exercice de tontes les sommes dues.
En fin d'exercice, les sommes qui peuvent être dues aux otliciers mariniers, marins et autres, d'après la liquidation delinilive de leurs droits, leur sont payées immédiatement s'ils sont présents au port ou cette liquidation s'opère. Eu cas d'absence, et à moins de demande contraire des intéressés, ces sommes sont déposées à la caisse des gens de mer. Elles sont remises a la caisse d'épargne postale pour les titulaires des livrets de succursales navales.
Conseils d'administration
L'administration dans chaque division à terre et à bord de chacun des bâtiments est exercée par un conseil d'administration composé, dans les divisions, du commandant de la divi.sion, préside/it; du commandant en second ou major, 7-aj)porleur ; d'un capitaine de compagnie ; de l'oiricier du commissariat trésorier, secrétaire ; de l'officier d'habillement et de l'officier d'armement ; a bord des bâtiments, du commandant, président ; de l'officier en second, et de l'officier d'administration, secrétaire.
Toutefois, à bord des bâtiments dont l'effectif ne comprend pas d'officier d'administration, l'administration est exercée par l'officier commandant sous le litre de commandant comptable.
Fonds de prévoyance
En principe, il ne peut être embarqué de fonds de prévoyance qu'avec l'autorisation spéciale du ministre.
Toutefois, en cas de force majeure, les commandants ont la faculté de se procurer des fonds de prévoyance en vue de subvenir à des dépenses qu'il ne leur serait pas possible d'acquitter directement au moyen de traites. En France et dans les colonies françaises, ces fonds leur sont délivrés par les soins de l'ordounateur du port où se trouvent les bâti iients ; à l'i'tranger, ils sont achetés au moyen de traites émises dans la forme ordinaire.
Délégations
Les délégations sont d'un usage fréquent dans la marine.
Les marins ont la faculté de déléguer soit à leur femme, leurs ascendants, descendants, frères ou
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sneurs, ainsi qu'à des tiers pour l'entretien de femme, d'asceudauts ou d'enfants mineurs, soit à touie personne non dénommée ci -dessus, mais dans ce dernier cas, avec l'autorisation du préfet maritime, la portion de leur solde déterminée par un tarif.
Des délégations d'office, à titre de retenues pour aliments ou entretien, peuvent être prescrites sur la solde des marins dans les cas déterminés par les articles -'03, 205 et 214 du Code civiL
Retenues
Retenue de 3 p. 100 sur le montant des allocations de solde des officiers mariniers et marins est faite au profit du Trésor ; elle constitue le gage de leurs pensions.
En cas d'embarquement à solde réduite {D.-L. 24 mars 1852) les retenues exercées sur la solde des marins sont attribuées à la caisse des invalides de la marine.
Sont également attribuées à la caisse des invalides de la marine' les sommes qui pourraient être dues aux marins condamnés pour désertion.
La solde des marins est incessible, excepté dans le cas de délégation, et insaisissable, excepté dans le cas de débet envers l'État ou pour aliments.
Revues annuelles de liquidation
Les revues de liquidation de la marine sont annuelles seulement et non trimestrielles comme celles de la guerre.
KUes sont établies après la vérification des feuilles de journées et la liquidation des rôles d'équipage et adressées au commissaire général qui, après s'ê.re assuré de leur régularité, les vise et les fait parvenir dans les trois mois qui suivent leur réception au ministère de la marine, ou elles sont l'objet d'une contre-vérification.
Contrôle des dépenses de la marine
Le décret du 7 octobre 1863 a fixé l'organisation générale du commissariat de la marine, dont l'origine remonte à l'ordonnance du 15 avril 1GH9.
Les officiers de ce corps peuvent, avec l'assentimeut du préfet maritime, procéder a la vérification des effectifs.
L'administration et la comptabilité des divisions à terre et des bâtiments sont soumises a leur surveillance.
Les fcmds, les elfets, le rôle d'équipage, les registres et les pièces à l'appui leur sont représealés lors de leurs inspections ou pour leurs vérifications qui sont constatées par un vérifié qu'ils datent et qu'ils signent.
Le commissaire aux armements procède tous les trois mois à la vérification des écritures.
Le commissaire général peut procéder annuellement à la vérification des écritures de la division à terre et des bâtiments dans le mois qui suit la vérification faite par le commissaire aux armements du quatrième trimestre.
Il délermine, lors de son inspection administrative, ou sur le rapport du commissaire aux armements, les sommes dont les conseils d'administration doivent être constitués débiteurs par suite de la responsabilité qu'ils ont encourue
Les officiers peuvent appeler au ministre, de la décision du commissaire général, dans le délai de
VI. BUDGET PE LA HARIHE
Les crédits demandés au titre de rexercice 189? pour le ministère de la marine s'élèvent à : 212,903.411 fr. sur lesquels 37.7lS,5.il fr. sont alTectes aux olliciers de marine et aux équipages de la flotte.
Le budget de la marine anglaise, pour le môme exercice, est de plus de -100 millions, soit près du double de ce que nous dépensons.
On trouvera ci-après le tableau des principales fluctuations du builget de notre marine depuis le commencement du siècle :
Année». de» dé,, nses
de la marine.
An IX. Commencement du siècle .... 98, 000,000'
An \II 220,0(10,1100
isio. Restauration 39, 0''. 000
lôL'i. Restauration 52,000,000
is 2. Monaiciiie de Juillet tu, 00 ,oim
1841. Monarchie lie Juillet 1l-4,oii0,000
1848. Republique I48,o00.uoo
1852. Empire u" année) I07,o'io,ou0
I8.i5. Empire. 241, 000,000
185 i. Empire 225,000,000
iS*)!". Empire I8I, • o,oo0
1870. iQVîision 212,000,000
1871. Invasion 109,000,000
1872. R -publique 143.000,u00
1877. Républiiiue 20-,00ii,0 0
x.sss. République Expéditions coloniales. 279, 000,000
1884. République. E.xpédilioiis coloniales. :uo, 000,0110
1892 environ 212,000,000
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Robert-Bérard.
SOMME. — Clief-lieu : Amiens; sous-préfectures : Abbeville, Doullens, .Uoutdidi. r, l'eroiiiie.
^■omb^e de communes : 83G : population totale : 5i8,98,' ; superficie territoriale : 016.329 hectares; bois domaniaux : 4,2GG hectares; bois communaux : 5ô5 hectares.
Cour d'appel d'Amiens ; chef-lieu d'académie : Lille; évôché : Amiens, sulfra;rant de l'archevêché de Reims; 2* corps d'armée (Amiens).
Sénateurs : 3; députés : 8; p^-rcepteurs : 118.
Revenu.s des bureaux de bienfaisance en 1889 : 630,788 fr.
Valeur du centime départemental, 188'.) : 10.j,0.>7 francs 63 c.
Revenus communaux annuels, 1889 : 3,910,432 francs.
SOMME
Voies de communioatlon. Lnnguenr
kiloiuctri^uc.
Cliomins de fer d'mlorot {j;>.neral 573
- local 328
Roules nationales 6i9
— (k'pailomonlalos »
Chemins vniuau.x de grande communication
cl d'iutcrét commun 69
Chcmius vicinaux ordinaires conslruila ou en
cousirucliou »
Canaux 151
lU\ière navigables 3,519
— llollables 5,048
Budget du département.
SOMMAIRE
Heceltes ordviairex
Dépenses ordinaires :
l impenses obligatoires . . .
l'roprictcs dcpailemenlales
immobilicres
Routes dc|iarlemontales . .
Chemins vicinaux et clie-
miiis de fer
Hnlanls ass stés
l,996,8:<lf77
116,ll5r41 46,301 91
Assistance publique ....
Encouragements ei subveii-
Iiistruction publique. . . .
Dépenses diverees . . . .
54,882 79 4iiO,07.i 65
Total fies dépenses urdin.
Recpties i-xlraordmaires .
Dépenses exiraordi'taires
l,z47,82Hi29 1,190,284 12
Emprunts. Dette du départe-
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFINITIF UK 1889.
iiiRiiiniuss
aur le montant des
CONTBIBCTIONS,
A l'Etat.
Principal . . .
Cent, génpraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
Au départi mont.
Centimes nrdi-
Aux communes.
Centimes ordinaires et extraordinaires .
Total parcontr.
3,531, 702fO-i
PERSONNELLE
.MOBILIERE.
433,894 64 l,8*0.779fH
872, 293 f 00 Vii,S2-2 29
2ti,lil8 79
4,036,281' «il
420,006 57 I,f)78,îl0f71
En ajoutant aux chiffres qui précédent, le montant des irais d'avertissement mis a la charjie des coniribuables et qui se sont élevés a 1 2,026 fr. 16 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 8,017 fr. 44 c. pour celles perçues au profit des communes, la ^^ituation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer
État : 6,890,729 fr. 56 c. Département : 2,659,859 fr. 9o c. Commun -s: 3,243,696 fr. 26 C ; ce qui fait ressortir le total gênerai des 4 contributions directes à . . . I2,794,j85f72
Taxes assimilces 460,554 58
A reporter i3,254,840''3O
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Report 13,254,840^30
Contributions indirectes.
Boissons 9,872,065f28 1
Tabacs 4,786,136 37 (
Douanes » > 24,654,148 90
Autres contributions indi- \
rectes 9,995,947 25 )
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 8,334,279'52
Forêts 111,707 '93 I
Postes et télégraphes . . . . 2,021,045 46 } 13,025,502 12 Impôt de 3 p. lou sur le revenu
des valeurs mobilières . . G8,0S6 66 ' Revenus et produits divei-s . 2,487,382 55 j
Soit un total général de 50,934,491 f32
représentant 1 fr. 1 1 p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 18S9 pour 3,592,003,923 fr. 22 c. : Budget général, 3,108,072,540 fr. 84 c. Budget sur ressources spéciales, 484,591,382 fr. 38 c.
SPÉCIALITÉS. — A diverses reprises, le Parlement a été saisi de propositions et projets de loi ayant pour objet de soumettre à l'impôt toutes les spécialités pliarmaceutiqiies même hygiéniques ou de toilette.
Sous cette dénomination se trouvaient compris tous produits pliarmaceutiques, simples ou composés, t'i l'e.\cepliun des eaux minérales naturelles, présentes comme médicamenteux, liygiéniques ou de toilette, dont le fabricant ou le vendeur réclame la priorité d'invention ou la propriété exclusive, ou dont il préconise la sui)ériorite par voie d'annonces, de prospectus ou d'i'ti(iuetles.
D'après l'exposé des mollis du projet de loi déposé le 20 octobre 1890 par M. Rouvier, ministre des linances, le produit de la taxe était évalué à 12 millions environ.
La perception de cet impôt sur les spécialités devait être ellecluée par l'adminislralion des contributions indii'ectes.
Pour en assurer le recouvrement, le projet de loi rendait obligatoire l'apposilion sur chaque produit assujetti a l'impôt de la marcjuc de fabrique ou de commerce et le timbre institué par la loi du 20 novembre 1873. Pour chaque timbre apposé le tarif était ainsi lixé :
Vente „ ...
al inteneur. ^
Produits dont le prix est inférieur à 2 fr ofio 0^02
Produits dont le prix est de 2 fr.
à 4 fr. 95 c 0 20 0 04
Produits dont le prix est de 5 fr. à 8 fr. et au-dessus, par 5 fr. . . 0 30 0 06
A l'égafd des spécialités importées de l'étranger, il devait être suppléé au timbre de garantie par un timbre mobile délivré par l'administration des con- Iribulinns indirectes.
Ce projet de loi n'ayant pas eu plus de suite que les propositions de loi précédeuuuenl faites, il est superllu d'entrer dans i)lus de détails.
SPECTACLES. V. Théâtre et Droit des pauvres.
SPIRITUEUX. V Alcools.
STATIONNEMENT iDboit de). — L'occupation perniauente ou temporaire, mais à litre régulier, d'une partie quelconque du domaine public doit être autorisée. Celte autorisation donne lieu au paiement
STATIONNEMENT (Droit de)
d'une redevance, droit de location ou droit de stationnement.
Le droit de location s'applique généralement aux objets fixés au sol. tels que kiosques-colonnes à publicité, échoppes, etc.
Le droit de stationnement concerne plus spécialement les voitures, tramways, omnibus ou autres véhicules qui stationnent sinon d'une manière permanente, du moins régulièrement sur des emplacements déterminés.
Les permis de stationnement ou de dépôts temporaires sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux publics sont donnés par le maire, moyennant le paiement de droits fixes par un tarif dûment établi et sous réserve que cette location peut avoir lieu sans gêner la voie publique, la navigation, la circulation et la liberté du commerce. (L. \\ friin. an VU, art. 7;
Par dérogation au principe, en vertu duquel les droits doivent être perçus au profit de la personne morale (État, département ou commune) propriétaire du domaine public dont l'occupation est permise, la loi du 1 1 frimaire an Vil a autorisé les communes à percevoir, à titre de recette municipale , les droits de stationnement sur les ports, rivières et promenades publiques, sans faire de distinction entre les dépendances du domaine public national et celles du domaine public municipal. On a considéré que ces droits constituaient une compensation des frais de surveillance et de police qui sont imposés aux villes pour les parties du domaine public compris dans leur enceinte.
Toutefois les perceptions au profit des communes ne peuvent avoir lieu que sur les dépendances de la voirie terrestre et fluviale, à l'exclusion de celles du domaine maritime, au sujet desquelles certaines communes situées sur le bord de la mer avaient prétendu avoir le droit de percevoir des redevances. La loi du 20 décembre 1S72 a écarté cette prétention en spécifiant que les redevances sur dépendances du domaine maritime seraient perçues au profit de l'État'.
La loi du 5 avril 18S-1 a formellement reconnu ce principe, en déclarant que les droits des communes ne pourraient s'exercer que sur les ports et quais fluviaux. Et il a été entendu que seraient considérés comme ports maritimes et non comme ports thiviaux, ceux qui, dans les limites de l'inscriptiou maritime, sont situés au bord d'un fleuve ou d'une rivière où se fait sentir le flux de la mer, Bordeaux, Aantes, llouen et autres analogues.
Les droits à payer doivent être fixés par un tarif dûment établi.
Ce tarif d'abord voté par le conseil municipal est soumis à rap|)robalion du préfet, s'il s'agit de droits de stalioiuiement à percevoir sur les dépendances de la petite voirie ou sur les rivières non navigables ou llottables. Quant aux droits de stationnemenl, de place ou de location à percevoir sur les dépendances de la grande voirie, comme ils
1. Dans certains cas, l'État ne pourrait s'opposer à ce (]uc les pcrc^oplions faites au profil dos comnmiios, continuassoiit, si la perception a été oxprossénioiit concoïk'oà la ville soii.s certaines conditions. Telle o.st la siliiali<>!i do la ville de Rouen .à i|iii une ordoniuiiice du s octobre I815 a concédé, a perpétuité, le drcjit exclusif d'étal, d'attache, (le dépôt, do sciour ol (l'etalilissoment de bureaux sur les quais, à la conuilion que la ville se changerait dos tiavaux fie roctilicatioii des (juais el qu'elle consacrerait les prodidts dos taxes aux dépenses d'embellissement desdits quais.
STATISTIQUE (Droit de)
peuvent affecter directement les intérOts généraux de l'État, le pouvoir d'en autoriser la création et d'eu approuver le tarif est exercé :
Par le Tresidenl de la llepubliquo, sur le ra|>port du ministre de l'intérieur, après avis du ministre des travaux publics pour les droits à percevoir, soit sur les rivières navigables et lloltables, soit sur les bergis;
Par le ministre de l'intérieur seul, après avis de son collègue, lorsque la perception doit s'opérer sur d'autres dépendances de la grande voirie. (Cire. min. int. 1.") mai issl.)
Tous les actes d'usage nécessaire et momentané que les riverains et habitants exercent quotidiennement sur la voie publique, tels que le statioiiuement des voitures aux portes des maisons, les dépôts de provisions deslinres à ôlrc rentrées sont complètement libres et allrunchis de toute autorisation spéciale.
Les droits de stationnement sont recouvrés par le receveur municipal sur état dressé par le maire, et rendu exécutoire par le [tréfet et le sous-pn t'et.
Les contestations qui peuvent s'élever au sujet du recouvrement de ces droits sont du ressort des tribunaux. {A. C. d'Et. 19 mai 1865 ; 5 murs 1808 et 1i Jév. 1879.)
STATISTIQUE ^Deoit de'. — Tour couvrir les frais de la statistique douanière, il est perçu tant a rentrée qu'a la sortie de France, quelle que soit la provenance ou la desiina.'ion, un droit .spécial de 10 centimes par colis sur les aiarcliandises en futailles, caisses, sacs ou autres einballaiLies ; de 10 Centimes par 1,000 kilogr. ou par mètre cube sur marchandises en vrac; de lO centimes par tète sur animaux vivants ou abattus des espèces chevaline, bovine, ovine, caprine et porcine. (/.. -'2 janv. 1872, arl. 3.)
Ce droit de statistique est affranchi des dixièmes additionnels. Il comporte aussi divers tempéraments. Ainsi, pour les marchandises eu transit, le droit est perçu une fois seulement.
10 petits colis de même sorte, même non liés ensemble, sont considérés comme une unité, une charge et ne paient qu'un seul droit.
Sont exempts du droit de statistique, les objets adressés aux membres du corps diplomatique, les envois de fonds du Trésor, les colis ou bagages accompagnant les voyageurs, les récoltes des propriétés limitrophes, les bestiaux et troupraiix envoyés ou amenés au pacage, les chevaux et bètes de somme allectés à des transports entre la France et l'étranger, les bètes attelées et celles servant aux usages agricoles, les animaux attelés et montés servant à des particuliers, les animaux conduits aux foires et marchés ou qui en sont ramenés, le poisson frais de pèche française et dans la Méditerranée ; les poissons de navires pécheurs français..
Enfin le droit de s'atistique n'est pas exigé sur les objets destinés aux expositions internationales, sur ceux expédiés en cabotage ou empruntant momentanément le territoire étranger.
Le droit de statistique est perçu par l'adminislration des douanes. Au budget des recettes de 18'j4, il flgure pour une somme de 7,0;i3,70o fr.
STÉARINE. V. Acide acétique.
SOMIVIAIRE.
Bières
■4. Alcools.
BIBLIOGBAPHIE.
Les impôts de consommation sont des impôts sur la dépense. Us forment la niasse de ce qu'on est convenu d'appeler les impôts indirects. Les plus importants sont ceux qui frappent la consoiniuatiou de bouche, les boissons d'abord et ensuite les aliments solides qui servent a la nourriture de l'homme.
Tous et chacun d'eux ont été en quelque sorte l'objet de monographies spéciales, auxquelles les lecteurs de ce Uictionnaire auront a se reporter. Mais ces monographies ne sont pas sullisantes. Il a paru nécessaire pour ne rien laissor de côte dans l'étude linancière qu'ils comportent : 1° de les caractériser d'une manière générale en les distinguant les uns des autres selon leur nature, leur assiette et leur incidence, et 2° d'en faire apprécier toute l'importance par la réunion de chill'res puisés aux meilleures sources sur le mouvement d'all'aires auquel donnent lieu les besoins de l'alimentation publique, et sur la part prépondérante de la dépense de nourriture comparée au total de la dépense humaine.
I. CABACTÉBES GÉHÉBADX DE L'IMPÔT
Les impôts sur les boissons et denrées alimentaires portent sur la jouissance que leur consommation procure à l'homme. Ils sont assis sur la matière de cette jouissance, sur le vin, le cidre, la bière, l'alcool, le sucre, le café, le chocolat, le thé et autres denrées dites coloniales, sur les grains, farines, viandes, poissons, fruits, légumes, etc., imposés il la frontière du pays ou a l'entrée des villes.
Us porleut généralement sur la quantité de la matière indépendamment de sa qualité. C'est une base de calcul qui a l'avantage de soustraire les perceptions a l'arbitraire, parce que le fisc n'ayant pas à faire de distinction, ne peut pas favoriser un consommateur déterminé. C'est un avantage analogue a celui du droit au poids comparé au droit sur la valeur, droit au poids qui, sous le régime actuel des douanes françaises, a fourni la base du tarif général des droits d'entrée.
Mais cet avantage est compensé dans les deux cas par la surcharge que ce procède impose aux con.soinmateurs pauvres qui s'aUmentent de denrées de qualité inférieure, si on les compare aux consommateurs riches qui ne font u.sage que de denrées de qualité supérieure.
Quels que soient le prix et la qualité du produit, l'impôt est le même, les vins de choix ne paient pas plus d'impôt que les vins ordinaires, le café moka n'est pas plus taxé à son entrée en Irance que les cafés des Indes et les cafés avariés que l'on vend à bas prix.
Le fardeau fiscal est ainsi rendu plus lourd pour le pauvre que pour le riche. Au premier le fisc prend souvent plus de 100 p. 100 de la valeur des produits qu'il consomme.
On a cherché à résoudre cette difficulté en divisant en catégories certains objets soumis au régime des douanes. Pour les substances alimentaires soumises aux droits de douane ou d'ociroi, on a pu suivre la même méthode, mais pour les autres on a pris pour base de l'impôt des différences que l'on peut apprécier sans arbitraire, comme le degré alcoolique des esprits et eaux-de-vie ou le lieu de production et de consommation : droit de circulation sur les vins suivant la zone de production, droit d'entrée variable suivant l'importance de la population des villes.
Cependant, malgré ces diversités de base, l'impôt est resté généralement un impôt de cousc^mmation, c'est-a-dire un impôt sur la jouissance produite par la consommation d'une boisson ou d'un aliment.
C'est If venueur qui acquitte l'impôt et en verse les espèces au Trésor et qui s'en fait reuibourser par l'acheteur par une augmentation de sou prix de vente. L'acheteur, de sou côté, cherche à se faire rembourser le supplément de sa dépense, eu faisant payer plus cher, s'il le peut, le prix de ses services à celui qui l'emploie. L'augmenta lion de dépense de sa vie doit être couverte par une rémunération plus élevée.
Dépensant ou consommant plus, il doit faire des efforts plus grands, et si l'on peut comparer l'homme à une machine, celui qui s'alimente avec des aliments plus chers ressemble à un fourneau alimenté avec un charbon d'un prix plus élevé. Le prix de revient de sa main-d'ieuvre ne lui permet de la louer que pour une somme qui le couvre.
On peut dire aussi que toute augmentation d'impôt sur les substances alimentaires est une incitation à la production et au progrès industriel.
Dépensant plus, chacun s'efforce de produire davantage ; l'industriel ayant plus de charges cherche les moyens d'améliorer vsa fabrication pour diminuer ses prix de revient. La science alors intervient pour aider l'industriel dans sa lutte.
C'est à l'aggravation successive du système fiscal qui régit l'industrie sucriére ou à ses diverses modifications que l'on doit les progrès réalisés dans la fabrication du sucre Pour se couvrir de l'impôt, pour augmenter les rendements et les bonis de fabrication qui leur étaient accordés, les fabricants et les raflineurs ont cherché et ils ont trouvé des procédés d'extraction et d'épuration nouveaux dont les résultats leur ont permis de compenser et au delà les charges nouvelles qui leur étaient imposées.
La dispute entre le producteur, les intermédiaires successifs et les consommateurs est très vive. Celui qui déi)Ourse est sur d'avoir payé, mais il n'est pas sûr de pouvoir se faire rembourser de toute sa dépense. Aussi tout le monde est-il intéressé à la fraude. Le marchand remplace la marchandise taxée par un similaire f|ui ne l'est pas: il vend de la chicorée pour du calé ou abaisse la (|ualité des produits (\n'[\ met en vente. Le consommateur se laisse faire souvent, préférant se nourrir moins bien
pour payer moins cher. C'est alors que le fisc se venge ou en changeant la nature de l'impôt ou en taxant les produits similaires. Ce n'est plus la jouissance, c'est la matière même, sciiutifiquement définie, qui devient matière imposable; et pour être sûr que la matière imposable n'échappe pas à la surveillance, on la met sous la main de la régie au moment où elle nait, au cours même de sa fabrication. L'impôt sur la jouissance devient un impôt de fabrication.
C'est ce qui a eu lieu pour l'alcool et pour la bière. L'administration des contributions indirectes, pour surveiller la matière imposable au cours même de sa production, détermine le moment de la fabrication où le regard de l'agent se porte sur la matière en transformation pour en constater l'importance.
11 devient alors nécessaire de décrire la fabrication et d'arrêter pour ainsi dire à l'avance ses modes successifs. Il faut fabriquer dans les conditions que la régie impose ou ne pas fabriquer du tout. Il est clair que les règlements qui portent le détail ne sont pas le produit de l'imagination des agents du fisc. On fait une étude technologique avec l'aide des assujettis eux-mêmes, mais on ne peut dire à une industrie qu'elle ne se transformera pas, que ses procédés et son outillage seront toujours les mêmes. L'impôt de labricatiou a donc un défaut capital. 11 nuit au progrès de l'industrie.
Ainsi la nature des impôts sur les substances alimentaires peut différer et diffère en réalité ; les uns sont des impôts de jouissance, les autres des impôts de fabricatiou. Ils sont assis sur le besoin à satisfaire ou sur la matière qui satisfait au besoin. Ils sont payés par le producteur et remboursés au producteur par le consommateur, mais il y a des échelles de producteurs et des échelles de consommateurs qui tous s'elforcent de rejeter de l'un sur l'autre le poids des impôts. Quand le producteur a de la peine à écouler son produit, il garde à sa charge une partie de l'impôt. Quand le consommateur ne trouve pas aisément un producteur qui le satisfasse, il paie plus ciier et prend alors à sa charge cette partie de l'impôt que l'autre avait gardée à sou compte.
En règle générale c'est le consommateur qui finit par tout payer, mais il est facile de constater que c'est le contraire qui arrive, quand on voit un producteur ou un intermédiaire se ruiner et tomber en déconfiture ou en faillite.
Au point de vue budgétaire, la production et la consommation des substances alimentaires ont une importance capitale.
La franco, année moyenne, suffit en général à sa propre consommation, mais s'il survient une mauvaise récolte, elle devient nécessairement tributaire de l'étranger.
La quantité des substances alimentaires livrées à la consommation ou exportées, aussi bien que la quantité des produits importés, dépend entièrement (le la récolte.
Bonne récolte, augmentation de richesse, par suite l'impôt se paie plus facilement ; l'épargne s'accroît et vient influer heureusement sur le cours des fonds publics. L'exportation augmentant, la France devient créancière de l'étranger.
Mauvaise récolte, gène et resserrement de la consommation. Les produits étrangers en venant faire concurrence aux produits français nécessitent des exportations de numéraire souvent considérables,
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mais, fait étrange, les ressources budgétaires s'en trouvent accrues, l.e blé intérieur qui ne paie pas est remplacé dans la consouiuiation par du blé étranger qui paie. Le vin intérieur est remplacé par des vius étrangers.
Plus l'importation des produits alimentaires étrangers est considérable, plus fortes sont les recettes des douanes sans que pour cela les recettes des contributions indirectes s'en trouvent notablement réduites ; car les produits passibles des droits à l'entrée paient également les droits intérieurs auxquels sont soumis les produits français dont ils viennent prendre la place. Le consommateur se trouve alors payer double droit, le droit de douane et celui perçu par l'administration des contributions indirectes.
II. STATISTIQUE
L'alimentation est le premier besoin de l'homme, c'est celui qui grève le plus lourdement nos budgets individuels.
« La nourriture, dit M. Cheysson, absorbe 73 p. 100 du revenu pour une famille à l'étroit, 57 p. 100 pour une famille à l'aise. »
La production et la distribution des substances alimentaires constitue dans tous les pays le principal élément de l'activité économique, tn France, sur les produits bruts de l'agriculture, évalués par M. de Foville à 13 milliards 1/2, les denrées alimentaires figurent pour un total appro.\imatif de 11 milliards 1/2.
Le commerce des objets d'alimentation n'est pas moins important; en 1891, les importations ont été de l,Gd2 millions, les exportations de SOS millions, soit, au total, 2,460 millions ou 28 p. 100 de l'ensemble de notre commerce extérieur.
La prépondérance des denrées alimentaires se retrouve dans les recettes d'octroi : à Paris, sur 144 millions perçus, 94 millions ou plus de 65 p. 100 proviennent des boissons ou des comestibles.
Le budget de l'État, comme celui des villes, prélève une large part sur les dépenses consacrées à la nourriture ; presque tous les articles d'alimentation sont taxés. A la frontière ils acquittent un droit dit prolecteur, dans le pays ils paient des taxes de consommation, de détail, de circulation et autres, sans préjudice des droits d'octroi.
Pour se rendre compte du rôle des substances alimentaires, il suffira de parcourir la partie statistique de ce travail dans laquelle on a condensé, autant qu'il était possible de le faire, tout ce qui a trait à la production et au commerce des objets ser\-ant à l'alimentation.
L'abondance ou la faiblesse de la récolte a donc une imijortance de premier ordre dans notre économie sociale ; elle influe à la fois sur le bien-être individuel des citoyens et sur la situation ûnauciére du pays.
Blés
Après les États-Unis, la France est le principal producteur de blé du monde entier. .Notre récolte a atteint :
1882 122,13a, 000 hectolitres.
DICT.DKS PI.N. — II
1887 112,45t>,000llOCtoiitrcs.
i8»y i08,;i:;o,ooo —
1890 lit), 9H:, 000 —
Cette production pourrait être facilement augmentée, car notre rendement à l'hectare est très faible. D'après l'enquête agricole de 1882 le nombre d'hectolitres récoltés à l'hectare se classe de la manière suivante :
Ansloturro lloflando .
Norvège. .
Daueinark.
Bolgi(iue 21,50
Suède Franco
Ce qui nous met au 7° rang en tlurope et nous oblige trop souvent, d'exportateurs que nous pourrions être, à devenir importateurs pour des quantités assez considérables.
Dans la dernière période décennale, l'excédent net de l'importation des blés sur l'exportation a été, y compris les gruaux et farines :
Hectolitres.
Hectolitres.
Eu 1882 . .
Eu 1887 . .
En 1883 . .
En 1888 . .
En 1884 . .
En 1.S89 . .
En i8o5 . .
En 1890 . .
Eu isstj . .
Eu 1891 . .
La valeur de ces denrées, déduction faite du prix de celles exportées, a été :
En 1882 . .
En 1887 . .
En 1883 . .
En 1888 . .
En 1884 . .
En 1889 . .
En 1890 . .
En 188G . .
En 1891 . .
C'est une moyenne de plus de 251 millions que nous avons payée chaque année à l'étranger.
La consommation du pain est considérable en France. M. Cheysson l'estime à 15 p. 100 de la dépense totale consacrée à la nourriture ; la ration moyenne journalière est évaluée par M. de Foville à 530 grammes pour la période 1870-18S0; elle n'était que de 324 grammes de 1821 à lS30.
Cette progression dénote incontestablement un accroissement de bien-être ; toutefois, à mesure que l'aisance se répand, la nourriture devient plus variée et la consommation du pain diminuerait, si elle ne tendait à remplacer de plus en plus les farines de maïs et de sarrasin qui, pendant si longtemps, ont constitué l'alimentation principale dans certaines régions.
Le prix du pain a toujours été une des principales préoccupations des gouvernements ; on a cherché à en établir la fixité par un système fort compliqué d'importation anglaise appelé échelle mobile et, plus tard, par l'établissement d'une caisse spéciale destinée à établir des compensations entre les hauts et les bas prix des farines ( V. Caisse de la Boulangerie, Échelle mobile). Puis on en est venu au commerce libre des céréales, mais les améliorations apportées dans l'industrie des transports ayant provoque la concurrence des blés étrangers, on a abandonné cette pratique et les blés étrangers ont été frappés, par la loi du 28 mars 1885, d'un droit dit protecteur à l'entrée de 3 fr. par quinlal, qui a été porté à 5 fr. par la loi du
29 mars 1887 sous la condition qu'il pourrait être diminué ou même supprimé temporairement lorsque la situation de la récolte ferait craindre pour l'alimentation publique. 11 a été ramené à 3 fr. pour la campagne 189t-1892.
Voici, pour la période décennale de 1882 à 1891, les prix moyens du blé et du pain :
Blé lei 100 kilogr. 1'
Pain, le kilogr.
qualilé. 2^ qaaiilt. 3' qualité.
1882 27f69 Of39 O^U 0f30
18St 23 10 0 34 0 29 0 26
Ce tableau montre que le droit dont le blé a été frappé n'a pas été, comme on l'a dit, sans influence sur le prix du pain, qui, malgré une récolte abondante, a été plus cher en 1887 qu'en 18S6.
Autres céréales
La production et la consommation des autres céréales sont peu importantes comparées à celles du blé. Voici, d'après les documents du ministère de l'agriculture, les quantités récoltées, les valeurs de la récolte et les prix moyens des différentes sortes de grains en 1882 et en 1891.
Quantités rêrdtées. Valeur. Priidel'faeclolitrc
Milliers d'hectolitres.
Millions de fr.
Seigle. . .
Orge . . .
Sarrasin. .
Avoine . .
Mais. . . .
Millet. . .
Le commerce extérieur de ces céréales se traduit par les chiËfres ci-après exprimés en quintaux :
Importation.
Exportation.
Soiglo . . .
Orge. . . .
Sarrasin . .
Avoine. . .
Mais ...
Millet . . .
20,000 8,0fi0 1,059,000 406,000
Le mouvement d'argent résultant de ce commerce a été:
IS8Ï
Importations ll6,500,Onof 77,200,000f
Exportations 48,600,ij00 38,9.)O,0o0
Total 165,100,0001" 116, 100,000'
La consommation des grains grossiers se restreint de plus en plus, le seigle est encore employé dans la fabrication des pains grossiers, le sarrasin se consomme dans quelques contrées pauvres, Bretagne, Bresse, etc., le maïs dans les départements qui bordent les Pyrénées, quant à l'orge, a l'avoine, ail millet, ils servent surtout à la nourriture du bétail et à certains usages industriels, brasserie, distillerie, ^lucoserie, feculerie.
Tous ces produits sont taxés ; depuis quelques années, les recettes des douanes, qui en sont la conséquence, varient notablement suivant la condition de la récolte. Voici le montant des droits perçus sur les céréales depuis 1885 :
1835 ll,200,000f
Parmi les inconvénients des droits sur les céréales, le principal est sans contredit qu'ils deviennent de plus en plus productifs à mesure que la récolte diminue, c'est-à-dire lorsque le produit national hausse de prix. En se reportant aux coellicients de M. Gheysson, on voit que l'impôt est forcément impioportionnel puisque le rapport de la dépense en pain à la dépense totale doit croître si le pain enchérit et, dans ces conditions, la famille qui consacre 15 p. 100 du budget ^de l'alimentation au pain est plus lourdement taxée que celle qui, plus à son aise, y consacre seulement 7 ou S p. 100.
La condition des récoltes il y a peu d'années avait une influence capitale sur la situation économique d'un pays. M. Juglar a démontré que les années de crise coïncidaient en général avec la cherté du blé. Cet efl'et a surtout été marqué en 18-47, mais depuis 1877 la diminution des frais de transport a permis aux blés des pays de grande production d'aflluer chez nous pour combler les déficits et une mauvaise récolte est devenue un événement beaucoup moins grave que parle passé. M. Juglar pense même que lorsqu'elle se manifeste dans une période de prospérité, elle passe à peu près inaperçue.
Les principales sources desquelles nous avons tiré les grains importés en 1891 sont :
Quintaux métriquet.
• Blés. —
Russie 3,367,694
Etats-Unis 8,161,538
Algérie 907,666
Turquie 868,981
Roumanie 831,843
Autres pays 5,467,362
Mais.
Républi(]ue argentine 56,459
Etats-Unis 21,682
Roumanie 224,005
Russie .542,201
Autres pays 181,755
Orge.
Algérie 965,431
Autres pays 420,802
Avoine.
Russie 292,021
Turcjuie 171,974
Algérie 212,681
Helgiifuo 92,275
Autro.spays 209,779
A ces céréales il convient d'ajouter le riz que nous ne produisons pas et qui entre cependant pour une partie notable dans l'alimentation française.
Les importations ont été :
En 1888, do 88,710 tonnes miStriquos.
En IS89, de 76,650 —
En 1890, do 73,848 —
En 1801, <lc 83,818 —
Sur lesquels il a été réexporté en riz décortiqués :
En 18^ 6,023 tonnes motriiiiios.
En issï» s, 139 —
En i8''0 6,r;5 —
En 1891 5,237 —
Les riz en paille paient 3 fr. les 100 kilogr. à l'entrée, les brisures de riz G fr.. les riz en grains, farines et semoules S fr.
Les ce'rèoles à l'étranger
Les États-l'nis sont les plus grands producteurs de céréales du monde ; pour le blé leur récolte a atteint :
En 1882 181, ."iO.T, 000 hectolitres.
Eu IS-i" 164,278,0' 0 —
En ISl'l 220,240,000
L'année 1S91 est considérée comme exceptionnelle, c'est la plus abondante que l'on ait encore vue aux États-Unis.
Toute considérable qu'elle paraisse, cette production est spécifiquement très faible, elle dépasse à peine 13 hectolitres à l'hectare ensemencé.
Les exportations de blé des États-Unis ont été pour les années flscales unissant au 30 juin :
En 1382, de 3s, 298,000 hectolitres.
En 1837, de 36,709,000 —
En 1891, de 19,847,000 —
non compris les farines.
En Russie, les céréales sont le principal article d'exportation; de 1.S85 à 1890 inclusivement elles ont formé de 50 à 59 p. 100 des exportations totales. Le tableau suivant en donne le montant, le rouble-crédit étant calculé à 2 fr. 50 c. :
La Grande-Bretagne compte parmi les pays importateurs de céréales ; en 18 S2 sa récolte était évaluée à 33 millions d'hectolitres, à 27 millions en 1888, en 1891 elle a été de 26 millions.
Les importations pendant l'année 1891 ont été : 33,686,000 quintaux de blé et de 8,495,000 quintaux de farine.
Voici, d'après M. de Foville, les récoltes de blé des principaux pays en 1888 :
Milliers d'hectol.
Indes anglaises 94,ooo
Russie 90,000
Autriche-Hongrie 64,000
Italie 37,000
Roumanie 18,000
Australie 18,000
Turquie et Bulgarie 15.000
Chili et République argentine io,ooo
Algérie 7,ooo
I?elgique .5,000
Egj'pte 6,000
En ce qui concerne les céréales d'ordre inférieur, la Russie, l'Allemagne, l'Autriche produisent le plus de seigle ; dans les deux premiers pays c'est la céréale nationale; la population consomme surtout un pain de seigle ; le seigle, à la suite de la mauvaise récolte de 1891, a valu plus cher en Allemagne que le froment.
En Angleterre, le seigle a a peu près disparu ; aux États-Unis, cette culture est sans importance.
Il n'en est pas de môme de l'orge et de l'avoine qui OL'cupent un rang élevé dans l'agriculture de l'Angleterre, de l'Allemagne et dos États-Unis.
Le maïs est un objet de production et de commerce d'une grande importance dans la République argentine et aux États-Unis.
Pommes de terre et graines aUmentairei
Après les céréales, les végétaux qui occupent la plus grande place dans l'alimentation sont les pommes de terre. La culture en est en progrès.
En 18S2 les surfaces cultivées en pommes de terre étaient de 1,314,355 hectares; elles rapportaient 85,525,870 quintaux de tubercules, soit 63, GO quintaux par hectare; en 1891 on a recensé 1,492,736 hectares avec un produit de 111,672,583 quintaux ou 74,81 quintaux à l'hectare. Exemptes de droits à l'ancien tarif, les poiumes de terre sont maintenant taxées à leur entrée en France à 0f40 les 100 kilogr.
L'importation des pommes de terre est à peu près iusigniliante :
27,333 tonnes motriquos en 1888; 21,935 — en 1889;
23,562 — on 1890;
on
L'exportation a au contraire une certaine importance :
116,406 tonnes métriques en 1883; 108,992 — en 1839;
121,043 — en 1890;
220,520 — en 1891.
La majeure partie de ces expéditions prend le chemin de l'Angleterre et de la Belgique.
D'après l'enquête agricole de 1882, les grains alimentaires, fèves, haricots, pois, lentilles récoltés en France atteignaient une valeuf de 147 millions, soit un produit moyen de 429 fr. à l'hectare.
Les importations de ces diverses denrées se sont chiffrées en 1891 par 21 millions de francs et les exportations par 6 millions de francs. Les légumes frais sont exempts de droits d'entrée, mais les légumes secs et leurs farines sont taxés, il n'y a d'exception que pour les pois pointus.
Quant à la culture maraîchère, elle ne rapporte guère moins d'un milliard.
A l'étranger. — Au point de vue de la production absolue, la France arrive au troisième rang, après l'Allemagne et la Russie, pour la culture de la pomme de terre, mais si on compare le rendement spécifique avec celui des autres pays elle est distancée par la Belgique, le Royaume-Ûni, l'Allemagne, la Hollande.
Les cultures potagère et maraîchère sont surtout pratiquées par l'Italie, l'Espagne et la Belgique.
Frnits et huiles d'olive
Les fruits fournissent un appoint considérable à la nourriture de la population française; au premier rang on doit citer les châtaignes, les noix et les prunes dont voici les quantités récoltées en 1891 exprimées en quintaux métriques :
Cliàtaigocs
1889 i,Cm, 000
Noix.
Pruucs.
3lii,0J0 4i,',U00
La valeur de ces fruits était en 1891 :
Châtaignes 48,838,000 fr.
Koix 17,876,000
Prunes 13,581,000
Les noix, noisettes, avelines et amandes donnent lieu à quelques transactions avec l'étranger.
En 1891, les importations ont été de 7,395,919 kilogr. valant 5,177,143 fr., les exportations de 11,939,141 liilogr. pour 8,954,356 fr. ; les chàtaig-nes sont entièrement consommées dans le pays.
Aux fruits se rattachent les produits des cultures arborescentes oléagineuses. D'après l'enquête agricole de 1882, la production et la valeur des huiles comestibles s'établissaient ainsi :
Production. Valeur.
Hectolitres.
OUvicr 128,073 16,536,000'
Noyer 38,065 6,ii6,000
Amandier 169 30,000
Hêtre 1,169 124, ooo
Total 167,276 22, 806, 000 f
Le commerce des huiles d'olive donne les résultats ci-après :
Importatioo . Exportation.
Kilogr. Kilogr.
Valeurs.
Importation. Exportation.
1889 19,192,000 9,60(i,0ii0
Les principaux pays exportateurs d'huile d'olive sont en 1891 :
L'Italie 8,380,000 kilogr,
La Tunisie iO,2.-)4,ooo —
L'Espagne 2,. '579,000 —
L'Algérie 2,387,000 —
Autres pays 2,272,000 —
Les droits de douane sur les huiles d'olive, fixés par l'ancien tarif à 3 fr. les 100 kilogr., out été portés à 15 fr. au tarif maximum et à 10 fr. au tarif minimum ; les perceptions se sont élevées sur ces produits en 1891 à 1,400,000 fr.
Viande
Le cheptel français est considérable; en 1891 on comptait :
Espèce bovine 13,661,.')33 tèles.
Espèce ovine 2i,79i,u09 —
Espèce porcine 6,096,232 —
Espèce caprine 1,480,229 —
Tous ces animaux sont destinés à être livrés à la boucherie, soit immédiatement, soit lorsqu'ils sont devenus impropres au travail ou à la reproduction.
L'enquête agricole de 1882 doune les renseignements suivants sur la quantité, la valeur et le prix de la viande abattue :
QuanlUé de viande produite par les animaux abattus.
Milliers de kilogr.
Espèce bovine 309,656 479,961 68'>,006
Espèce ovine et caprine . si, 580 114,808 167, 649 Espèce porcine 290,446 877,703 .•i87,304
Totaux 681,681 972,472 1,2.19,9.VJ
La consommation de la viande a presque doublé en 42 ans et son accroissement a eu lieu d'une manière régulière ; il a été de 121 p. 100 pour l'espèce bovine, de 105 p. 100 pour l'espèce ovine et caprine et de 33 p. 100 pour l'espèce porcine.
Au point de vue de la valeur de la viande consommée on trouve les chiffres suivants pour 1882 :
Espèce bovine 1,084,709,000 fr.
Espèce ovine et caprine 294,245,000
Espèce porcine 585,061,000
Peu de denrées ont autant enchéri que la viande ; de 1840 à 1882 les prix ont exactement doublé ; voici les renseignements que donne à ce sujet l'enquête agricole de 1882, complétés pour 1891 par le Bulletin du ministère de l'agriculture :
Prix du kilogramme.
Eu 1840. En 1882. En 1891.
Espèce bovine . , . . 0f75 lf58 if60
Espèce ovine 0 80 i 76 88
Espèce caprine ... 0 45 l 02 »
Espèce porcine ... 0 84 i 51 1 53
La viande est lourdement taxée : à l'importation les droits sont de 10 fr. les 100 kilogr. pour les bètes bovines adultes, de 1 2 fr. pour les veaux, de 15 fr. 50 c. pour l'espèce ovine, de 8 fr. pour l'espèce porcine. Les viandes fraîches paient :
Mouton 32 fr. les 100 kilogr.
Porc 12 —
Bœuf 25 —
Le mouvement des importations et des exportations s'établit comme suit :
Importations.
Têtes. Têtes. Têtes. Tètes.
Espèce bovine . 74,227 81,375 99,578 82,733
Espèce ovine. . 1,508,296 1,347,452 1,140,330 1,150,861
Espèce porcine. 72,038 69,576 93,873 50,382
Exportations.
Têtes. Têtes. Têtes. Têtes.
Espèce bovine . . . 92,755 88,646 59,030 47,340
Espèce ovine. . . . 35,917 15, 119 9,665 8,294
Espèce porcine. . . 114,077 202,520 86,262 52,551
La valeur de ces animaux a été :
Importation. Exportation.
Quant aux viandes de boucherie fraîches, le commerce extérieur a été en milliers de kilos :
Importation. Ex])Ortation,
Ces transactions ont donné lieu à un mouvement d'argent qui peut se résumer comme suit :
Iinpurtution. ExporlatioD.
18^8 17,04fi,000f 2,496,000'
Les droits prélevés par la douane à l'importation des bestiaux se résument de la manière suivante :
1SS8 5, 100,000 fr.
1830 2,-JOO,(K)0
11 est intéressant de connaitro les pays d'où nous tirons les botes de boucherie.
Ce sont, en I8i)t, pour les bœufs :
L'AlgL-rio 40,140 tètes
L'Italie 6,348 —
Les États-Unis i,04ô —
Autres pays 2,tî89 —
Veaux.
Les Pays-Bas 3,i5l —
La Suisse 4,259 —
La Belgi<iue 3,08tj —
Les aulies pays 702 —
Moutons.
Alcérie 931,096 —
Italie ii;,323 —
Autres pays 203,442 —
Porcs.
Belgique 15,958 —
Italie 3,553 —
Autres pays 1,083 —
Nos exportations d'animaux vivants se répartissent comme suit en 1891 :
Bœufs.
Suisse 9,808 têtes.
Belgique 3, «23 —
Autres pays 2,909 —
Veaitx.
Suisse 3,736 —
Allemagne 2,2i4 —
Autres pays 2,077 —
Moutons.
République argentine 1,666 —
Suisse 1,269 —
Autres pays 5,359 —
Porcs.
Allemagne il, 744 —
Suisse 27,063 —
Espagne 6,031 —
Autres paj-s 481 —
Les résultats du commerce des viandes conservées ont une certaine importance, comme le montrent les chiffres ci-après :
ImportatioD, Exportation.
Voici quelques détails sur la consommation de Paris.
D'après le Bulletin statistique du ministère de l'agriculture les quantités de viande de toute sorte consommées ont été :
18S1 177,319,000 kilogr.
fi
1888 18ti,596,000 —
Les droits d'octroi sur les viandes sont : 9 fr. 73 c. les 100 kilogr pour les viandes de boucherie et de porc provenant des abattoirs de Paris, 11 fr. GO c. pour celles qui proviennent du dehors. Les percep-
lions se sont élevées en 1889 à 19,975,000 fr. et en 1890, dorniéro année connue, à 1S,G66,000 fr.
Poisson
Les documents statistiques sur la pôcho fluviale font à pou près défaut. Les quantités de poissons d'oau ilouce et d'écrevisses introduites à Paris pendant les années 1889 et 1S<)0 ont été :
18S9 2,186,914 kilogr.
IS'.iO 2,117,326 —
Les prix sont très variables suivant l'espèce de poisson, les truites ont atteint 7 fr. 49 c. le kilogramme, les éperlans sont tombés à 0 fr. 59 c.
On trouvera au mot Perfie maritime des renseignements détaillés sur la pèche du hareng et de la morue, nous n'y reviendrons pas ; voici pour l'année 1888 le résultat des diverses pèches maritimes en quantité et en valeur :
Morue 33,796,000 kilogr.
Hareng 4ô,75t;,ooo —
Ma(|uoreau 7,493,000 —
Sardines 1,157, 782, oiiO —
Anchois 7.54,000 —
Poi.ssons divers 51,9li,ooo —
Huîtres 130, 259, 8t>9 huîtres.
Moules 605,000 hectolitres.
Autres coquillages .... 211,000 —
Homards et langoustes . . I,7i6,oo0 individus.
Crevettes 1,582, 000 kilogr.
Crabes, etc 120,000 —
La valeur de ces produits est d'environ 86,973,000 francs.
Le commerce extérieur du poisson et des coquillages se traduit par les chiffres suivants :
Importation. Exportation.
Les produits de la pèche sont taxés à l'importation, à l'exception du naissin d'huîtres, des moules et autres coquillages pleins; le tarif de 1892 a notablement augmenté les droits. Les perceptions des douanes sur les substances alimentaires provenant de la pêche ont été de 357,407 fr. en 1891.
Le poisson entre pour une large part dans l'alimentation parisienne. Voici les quantités introduites en 1890 :
Poissons de luxe, l« catégorie . . 2,189,648 kilogr.
Poissons de luxe, 2" catégorie . . 1,986,442 —
Poissons communs 20,435,257 —
Moules 5,882,580 —
Huitres 9,578,785 —
Les droits d'octroi acquittés par les poissons des deux premières catégories et par les huitres ont été de 2,338,000 fr.
Les poissons venant de France ou de pèches françaises représentent :
En 1890 20,443,000 kilogr.
Les poissons de provenance étrangère 4,169,000 —
Les coquillages de France .... i, 200,580 —
Les coquillages étrangers 4,682,000 —
Volaille et gibier
La volaille et le gibier appartiennent à la consommation de luxe ; les chiffres de la production sont tout à fait hypothétiques; l'enquête agricole de 1882 estime à 187,895,000 fr. la valeur des vo-
lailles livrées en France à la consommation. La statistique municipale de Paris relève les quantités suivantes de volaille et gibier :
18S5 25,044,000 kilogr.
188tj 24,lH,0a0 —
Les droits d'octroi perçus en 1890 ont été de 6,230,000 fr.
Le commerce extérieur des volailles et gibier se résume comme suit :
Importation. Exportation,
Kilogr. Kilogr.
Le mouvement d'argent qui en résulte a été :
Importation. Exportation.
1890 4,095,000 4,912,00iJ
Les droits de douane perçus à l'importation ont été en 1891 de 303,975 fr. *
Sous-produits de ferme
Nous classerons sous cette rubrique le lait, le beurre, le fromage, les œufs, le miel, etc.
Après la viande le produit alimentaire le plus important fourni par le bétail est le lait. D'après l'enquête agricole de 1882 on comptait à cette époque 5,019,679 vaches laitières livrant Cs, 205, 965 hectolitres de lait d'une valeur de 1,157,000,000. Le lait de chèvre donnerait de son côté un produit d'une centaine de millions.
En 1891, la production du lait a été de 81,306,000 hectolitres valant 1,240 millions, le prix moyen du litre de lait ressort ainsi à 0^,1524.
Le commerce extérieur du lait est peu important, il présente cependant des chiffres appréciables à l'importation, comme le montre le tableau ci-après :
Importation. Exportation.
Kilogr. Kilogr.
1891 5,963,000 li,000
Les valeurs de ces marchandises ont été :
Importation. Exportation.
1891 1,224,000 20,uu0
Le nouveau tarif des douanes taxe le lait naturel à 5 fr. les 100 kilogr. au tarif maximum, à 2 fr. 50 c. au tarif minimum, le lait concentré à 10 fr. et à 5 fr., dans l'ancien tarif conventionnel, ils étaient exempts.
La production des beurres se chiffrait en 1882 par 73,O4.'j,000 kilogr. valant 164,072,000 fr.
Paris est un grand cons(>mmateur de beurre ; en 1889 il est entré 19,960,000 kilogr. qui ont acquitté 2,874,000 fr. de droiLs d'octroi L'ancien tarif conventionnel permettait l'introduction en franchise du beurre frais et l'introduction du beurre salé
au droit de 2 fr. les 100 kilogr. ; actuellement ces denrées sont taxées à leur entrée en France à 13 fr. les 100 kilogr. au tarif maximum et à 6 fr. au tarif minimum.
Le commerce du beurre se résume comme suit :
Importation.
Exportation.
Les valeurs sont
Kilogr. Kilnj:^.
Importation.
Exportation.
En 1882, la production des fromages était de 112,539,000 kilogr. valant 117,858,000 fr.
Les importations et exportations de fromages ont été :
Importation.
Exportation.
Kilogr. Kilogr.
pour une valeur de
Importation.
Exportation.
1S88 20,.S65,OO0f 7,278,000?
1890 19,498,000 8, 440,0 iO
Les fromages sont taxés à l'importation à 25 fr. les 100 kilogr. au tarif maximum, à 15 fr. au tarif minimum sans distinction de catégories ; sous le régime de l'ancien tarif conventionnel les pâtes molles payaient 3 fr., les fromages secs 4 fr. Les perceptions des douanes sur ces marchandises en 1891 ont été de 630,122 fr.
Les œufs sont un objet de consommation important dont l'enquête agricole de 18S2 estime la valeur à 241 millions; en 1889, la quantité consommée par la seule ville de Paris a été de 45 5, 60 1,440 œufs sur lesquels l'octroi a prélevé un droit de 956,955 fr. Les œufs qui n'étaient pas taxés à l'ancien tarif conventionnel sont aujourd'hui frappés d'un droit de 10 fr. au tarif maximum et de 6 fr. au tarif minimum. Voici le mouvement des importations et des exportations :
Importation.
Exportation.
Kilo
Kilogr.
Valeur.
Iniportulion. Expcirtation.
1889 9,136,000 2.i,7.i9,0ii0
1H9I) ll,Oi;0,000 26,339,000
1891 9,13(i,000 28,8j4,OJO
Le miel a perdu et perd encore beaucoup de son importance par suite de la diminution de la consommation de l'hydromel. En 18S2 on comptait 1,974,000 ruches en activité donnant 9,782,000 kilogr. do iiii(d (l'une valeur de ! 3,748,000 fr. Kn
1890, il y avait 1, 07?. 000 ruches produisant 6,030,000 kilogr. de miel évalué 9,303,000 fr.
Le commerce extérieur du miel est sans importance.
L'ancien tarif conventionnel admettait le miel on franchise, le nouveau le taxe à 10 fr. au tarif maximum et à ■) fr. au tarif minimum.
Denrées coloniales. Sacres
Sous cette rubrique nous comprenons les sucres, les cafés, les thés, les cacaos, les diverses épices et condiments.
En raison de l'importance de la législation des sucres, un article spécial lui a été réservé ou le lecteur trouvera tout ce qui touche à la production et la consommation du sucre: nous nous bornerons ici à résumer le commerce étranger pour les autres denrées coloniales :
Importation. Exportation.
Kilogr. Kilogr.
Cacao 14,161,000 2,000
Café 67,912,1100 20,000
Girofle 7s,ooo »
Cannelle 48,ooo »
Muscade 135,000 »
Foivre 3,318,000 2,000
Piment 70,000 2,000
Thé 614,000 11,000
Vanille 39,000 i,ooo
Valeur.
Importation. Droitt pprçus.
Cacao 21,415,000' 14,l()4,000f
Café 156,198,000 105,82H,000
Girofle 84,ooo iti3,ooo
Cannelle 30,ooo 101,000
Muscide 135,000 «9,000
Poivre 3,3JS,00a 5,3so,000
Piment 54,000 i45,ooo
The 2,273,000 1,411,000
Vanille i,77i,ooo i64,ouo
Le produit total des douanes ayant été de 361,500,000 fr., les droits sur les denrées coloniales non compris les sucres en représentent plus de 3t p. 100.
Vins
Après la culture du blé la branche la plus importante de l'industrie agricole est la viticulture ; bien qu'elle ait eu à soullrir des atteintes d'innombrables fléaux, la valeur du vin récolté est encore d'un milliard environ.
D'après les évaluations des contributions indirectes et du ministère de l'agriculture, les quantités récoltées et leur valeur auraient été de 1881 à 1890 :
Quantités. Valeurs.
He. tolitrM.
1891 30,lo7,000
1,136, 718, OOQf
758,.i30,OO0
D'après les documents du ministère de l'agriculture, la récolte des vins on 1 890 se décompose en:
Vins ordinairo."? 26,912,000 hectolitres.
Vins supérieurs 504,000 —
auxquels il faut jointlre :
Vins do sucre 1,947,000 hectolitres.
Vins do raisins secs 4,293,000 —
Durant la période décennale 1881-1890 les prix du vin ont été notablement supérieurs à ceux des dix années précédentes ; ils ont été en moyenne chez le propriétaire :
L'hectolitre.
A la suite de l'invasion du phylloxéra, d'exportateurs nous sommes devenus importateurs de vins, l'année 1S79 est la dernière où on ait constaté un excédent d'exportation. Voici la statistique du commerce extérieur des vins de 1881 à 1890 :
,„ , ,. r , . Excédent
Importation. Exportation. ... . ..
'^ a importation.
Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres.
1885 .... 8,184,000 2,603,000 5,5sl,000
1887 .... 12,282,000 2,402,000 9,880,000 1S88 .... 12,064,000 2,118,000 9,94ii,000
Valeur.
Importation. Exportation.
On remarquera que bien que l'excédent des importations atteigne cinq fois au moins le montant de nos exportations, la valeur de nos vins exportés n'est que de moitié environ inférieure a celle des vins importés ; cela prouve que les vins étrangers sont des vins communs qui ne peuvent servir qu'à des coupages et que les vins français qui sortent leur sont de beaucoup supérieurs en qualité et en valeur.
Les pays d'où nous tirons les vins ont été en lS9t pour les vins ordinaires en fûts :
Espagne 9,394,000 hectolitres.
Algérie 1,841,000 —
Portugal 23,000 —
Italie 11,000 —
.\utre3 pays 599,000 —
iNos exportations se décomposent en :
Vins ordinaires de la Gironde en fûts . 787,853 liect. Vins ordinaires d'ailleurs en fûts . . . 882,303 —
En bouteilles de la Gironde 73,389 hect.
En bouteilles d'ailleurs 364,497 —
Vin» de liqueur 41,326 —
Nos meilleurs clients sont pour les vins de la Gironde en fûts :
La République argentine . . . . 100,694 hectolitres.
L'Angleterre 155,227 —
L'Allemagne 164,311 —
Pour les vins en fûts d'autres provenances :
Les États-Unis 302,282 hectolitres.
La Belgique 135,646 —
Les autres pays importent respectivement moins de 100,000 hectolitres.
Les vins étaient taxés à leur entrée en France à 2 fr. l'hectolitre suivant l'ancien tarif conventionnel; ils sont actuellement frappés par degré et par hectolitre de 1 fr. 20 c. au tarif maximum et de 0 fr. 70 c. au tarif minimum jusqu'à 10 degrés, chaque degré en plus est taxé comme alcool pur et acquitte le droit de consommation de l'alcool.
Les perceptions des douanes sur les vins en 1S91 ont été :
Vins ordinaires en futailles 22,256,000 fr.
Vins ordinaires en bouteilles 25, 000
Vins de liqueur en futailles 929,000
Vins de liqueur en bouteilles 7, 000
23,217,000 fr.
soit 5 1/2 p. 100 des valeurs importées.
Les quantités de vins en cercles et eu bouteilles introduites à Paris dans le courant de l'année 1890 ont été de 4,474,466 hectolitres sur lesquels l'octroi a prélevé 47,523,000 fr., soit 31 p. 100 des recettes totales.
Cidres
Après le vin, la boisson la plus répandue en France est lé cidre dont la production est essentiellement variable comme le montrent les chiffres ciaprès :
1887 18,437,000 hectolitres.
Le commerce extérieur des cidres est sans importance, tout est consommé dans le pays; quant à l'importation, elle porte sur des _pommes et des poires écrasées venant surtout des Etats-Unis.
Les cidres, poirés et hydromels introduits ou fabriqués à Paris en 1890 représentent 7t,000 hectolitres ayant payé 2SC,000 fr.
Bières
Les quantités de bière soumises en France au droit de fabrication ont été en
1886 7,979,000 hectolitres.
A ces quantités qui représentent la fabrication française il faut ajouter les quantités importées, savoir :
1886 293,000 hectolitres,
1890 174,000 hectolitres.
1. L'Allemagne à eUe seule entre dans cette importation pour 124,433 hectolitres.
Les exportations sont sans importance. Les taxes douanières étaient de 7 fr. 75 c l'hectolitre à l'ancien tarif, elles ont été portées à 12 fr. les 100 kilogr., fût compris, au tarif maximum et à 9 fr. au tarif minimum.
Les perceptions douanières sur les bières ont été de 1,311,000 fr. en 1891.
Alcools
La production des alcools soumis aux droits de consommation a été en France de 1886 à 1890 :
1886 1,444,000 hectolitres.
Ces chiffres ne sont pas l'expression de la vérité en raison de la fraude considérable et bien constatée qui s'exerce à l'abri du privilège des bouilleurs de crus.
Les prix moyens de l'hectolitre d'alcool pur ont été en :
1886 50 fr.
Les quantités d'alcool importées et exportées ont été:
Importation. Exportation.
Hectolitres. Hectolitres.
Valeurs.
Importation. Exportation.
L'ancien tarif taxait les eaux-de-vie en bouteilles à 30 fr. l'hectolitre de liquide et les eaux-de-vie et alcools autrement qu'en bouteilles à 30 fr. l'hectolitre d'alcool ; les droits ont été portés à 80 fr. au tarif maximum et à 70 fr. au tarif minimum.
Les perceptions douanières de 1891 sur les alcools ont été :
Eaux-de-vie de vin 138,921 fr.
Eaux-de-vie de cerises 12,700
Rhum et tatia 298, ,567
Autres 217,103
Esprits de toute sorte 90,o9h
Total 757,389 fr.
La consommation de Paris en t890 a été de 170,466 hectolitres d'alcool pur qui ont acquitté un droit d'octroi de 13,604,000 fr.
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I. OUVIBTUBE DES SUCCESSIONS
Le présent article a plus particuliùrement pour objet l'impôt désigné sous le nom de droit de succession ou de mutation par décès. Mais l'intelligence de la loi fiscale suppose la connaissance préalable des règles de la loi civile eu matière de dévolution héréditaire. Aussi parait -il indispensable à la clarté du sujet de présenter tout d'abord, ne fût-ce qu'a grands traits, le résumé de ces règles.
Depuis l'abolition de la mort civile par la loi du 31 mai 1S54, le décès est l'unique cause d'ouverture (les successions.
li'absonce d'un individu ([ui a disparu de son domicile ou de sa résidence et dont on n'a pas de nouvelles, rend incertaine la question de savoir s'il est mort ou vivant. Eu présence de cette incertitude, le législateur a dû organiser un ensemble de mesures propres à concilier les intérêts des tiers et ceu.x de l'absent. C'est ainsi ([u'après l'expiration d'un certain délai, variable selon les circonstances, ceux qui auraient été appelés à recueillir la succession de l'absent s'il était mort le jour où l'on a cessé d'avoir de ses nouvelles, sont autorisés à se faire envoyer par justice en possession de ses bleus. Mais l'absence , si prolongée qu'elle soit, n'est jamais par elle-même une cause d'ouverture de la succession de l'absent. Celui-ci reparait-il , ses biens doivent lui être restitués. Acquiert-on la preuve de son décès, c'est à la date de sa mort qu'il convient de se reporter pour régler d'une manière délinitive la dévidution de son hérédité. Toutefois, les personnes qui ont joui de son patrimoine, en vertu des dispositions de la loi sur les elFets de l'absence, sont autorisées à retenir les quatre cinquièmes des revenus perçus par elles, si l'absence a duré moins de quinze ans, les neuf dixièmes si elle s'est prolongée pendant quinze aus, et la totalité si elle a duré trente ans.
Les successions s'ouvrent donc exclusivement par le décès et c'est à l'instaut même du décès que la propriété des biens du défunt passe à ses héritiers, suivant l'ancienne maxime : Le mort saisit le vif. La mort, l'ouverture de la succession, la dévolution de l'béréditè sont, d'après nos lois, selon l'expression d'un jurisconsulte, trois faits uns et indivisibles.
Celui qui se prétend héritier doit prouver le décès de celui de cujus hœreditate agitur (par abréviation du de cujus).
La preuve du décès résulte en général de l'acte dressé par l'ofTicier de l'état civil à l'elTet de le constater. Elle peut être administrée au moyen de témoignages, qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier, dans le cas où, pour une cause ou une autre, il n'a pas été dressé d acte de décès.
Un décret du 3 janvier 1S13, sur l'exploitation des mines, dispose que : « Lorsqu'il y aura impos- « sibilité de parvenir jusqu'au lieu où se trouvent « les corps des ouvriers qui auront péri dans les •1 travaux, les exploitants, directeurs et autres « ayants cause, seront tenus de faire constater « cette circonstance par le maire ou autre olïicier « public qui en dressera procès-verbal, et de le * transmettre au procureur de la République, à la « diligence duquel, et sur l'autorisation du tribu- « nal, cet acte sera annexé au registre de l'état « civil. » Le procès-verbal dont il s'agit semble destiné à remplacer l'acte de décès quant à l'ouverture de la succession. On s'accorde d'ailleurs à reconnaître qu'il y a lieu d'appliquer, par analogie, les dispositions du décret précité, toutes les fois qu'on se trouve en présence d'un événement dans lequel une personne a péri sans que son corps ait pu être retrouvé ou reconnu, par exemple en cas d'incendie, d'inondation, de naufrage, d'accident de chemin de fer, etc. 11 est bon d'ajouter, au surplus, que si le procès-verbal prescrit par le décret du 3 janvier 1813 n'avait pas été rédigé, le décès pourrait être prouvé par témoins. De simples
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présomptions , pourTu qu'elles soient suffisantes pour déterminer la religion des magistrats, seraient même admissibles.
Deux personnes (ou un plus grand nombre) , respectivement appelées à se succéder, trouvent la mort dans un même événement, sans qu'il soit possible de déterminer à l'aide des circonstances ou des données de la science, quelle est celle qui a succombé la première. Par exemple, deux frères utérins, Pierre et Paul, n'ayant pour parents que des cousins, périssent dans un incendie, et rien n'autorise à penser que l'un luttait encore quand l'autre n'existait déjà plus. Quel est celui des deux qui a survécu ? L'intérêt de la question s'explique facilement.
Pierre a-t-il succombé le premier, il a laissé sa succession à Paul, qui l'a lui-même transmise avec la sienne à ses propres héritiers, lesquels sont ses plus proches parents dans la ligne paternelle et dans la ligne maternelle. Dans cette dernière, les parents de Paul sont aussi ceux de Pierre ; mais les parents paternels de Pierre sont étrangers à Paul et par conséquent ne prendront rien, étant donnée l'hypothèse, ni dans une succession, ni dans l'autre.
Pierre a-t-il survécu, il a hérité de Paul dont il a transmis la succession à ses héritiers, confondue dans la sienne. Or, ses héritiers sont ses plus proches parents paternels et maternels. Ses parents maternels sont parents de Paul, mais les parents paternels de Paul sont étrangers à Pierre, et, dés lors, n'auront rien a recueillir.
Ainsi^ dans la première hypothèse, ce sont les parents paternels de Pierre qui sont exclus, et dans la seconde ceux de Paul. Comme on le voit, la solution de la diflicnlté présente les plus graves conséquences. Aussi a-t-elle fixé particulièrement l'attention du législateur qui en a fait l'objet spécial des articles 720 à 722 du Code civil, ainsi conçus :
Art. 720. — Si plusieurs personnes, respectivement appelées à la succession l'une de l'autre, périssent dans un mémo événement, sans qu'on puisse reconnaître laquelle est décédée la première, la présomption de survie est déterminée par les circonstances de fait, e*, d leur défaut, par la force de l'àire ou du sexe.
Art. 7:ii. — Si ceux qui ont péri ensemble avaient moins de quinze ans, lo plus âgé sera présumé avoir survécu. S'ils étaient tous au-dessus de soixante ans, le moins kaé sera présumé avoir survécu. Si les uns avaient moins de quinze nus et les autres plus de soixante, les premiers seront présumés avoir survécu.
Art. 722. — Si ceux qui ont jiéri ensemble avaient quinze ans accomplis et moins de soixante, lo mâle est toujours présumé avoir survécu, lorsrju'il y a égalité d'âge, ou si la flitrérence «"pai existe n'excède pas une année. S'ils étaient du mémo sexe, la présomption de survie qui donne ouverture à la succession dans rorrire de la nature doit être admise : ainsi le plus jeune est présumé avoir survécu au plus âgé.
La loi ne prévoit pas expressément le double cas où ceux qui ont péri dans le même événement avaient, les uns moins de quinze ans et les autres plus de riuinzc mais moins de soixante, ou bien les uns plus de quinze ans et moins de soixante et les autres plus de soi.\anle. Cependant les auteurs n'hésitent pas à enseigner, en se basant sur l'esprit des articles 72 1 et 7 22, que, dans ces hypotlièscs, ceux des comourants (|ui avaient entre quinz(' et soixante ans, doivent être présumés avoir survécu.
Eu édictiint les présomptions dont il vient d'être parlé, le législateur n'a eu en vue que les succes-
sions ab intestat; il en résulte que ces présomptions ne sauraient être invoquées, du moins comme présomptions légales, et dès lors obligatoires pour le juge , en matière de successions testamentaires.
Enfin, d'après le texte même de la loi, pour que les présomptions légales soient applicables avec ce caractère, il est essentiel : 1° que les comourants soient respectivement, c'est-à-dire réciproquement appelés à la succession l'un de l'autre; 2° qu'ils aient péri dans un seul et même événement.
Lorsque les conditions requises pour l'application obligatoire des articles 721 et 722 du Code civil ne sont pas remplies, la question de survie se décide d'après les circonstances , les témoignages ou l'avis des médecins, dont l'appréciation est entièrement abandonnée dans ce cas à la sagesse des tribunaux.
Mais quid si tout indice fait défaut alors que les présomptions légales sont inapplicables? La réponse est écrite dans les articles 135 et 136 du Code civil :
Art. 135. — Quiconque réclamera un droit échu à un individu dont l'existence ne sera pas reconnue, devra prouver que ledit individu existait quand le droit a été ouvert : jusqu'à cette prouve, il sera déclaré non recevablo dans sa demande.
Art. 13'>. — S'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue, elle sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu lo droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut.
Prenons un exemple. Deux époux périssent dans un même événement, après s'être réciproquement institues légataires universels. Ils ne laissent point d'héritiers dout la présence soit de nature à faire obstacle, par elle-même, à l'exécution pleine et entière de leurs dispositions mutuelles. Comme il s'agit d'une succession testamentaire, les présomptions légales des articles 721 et 722 sout inapplicables.
Si les héritiers naturels de la femme prétendent que celle-ci a survécu et leur a transmis la succession du mari, confondue dans la sienne, les voilà placés par l'article 135 dans la nécessité de prouver que la femme existait encore lors de l'ouverture de la succession du mari, c'est-à-dire au moment précis oii ce dernier a cessé de vivre. Or, nous supposons cette preuve impossible, les circonstances du fait ne fournissant aucuu élément d'appréciation capable d'éclairer la religion des majiistrats. La prétention des héritiers de la femme devra donc être écartée.
Swpi)osons maintenant que les héritiers légitimes du mari soient dans la même impossibilité d'établir que celui-ci a survécu et leur a transmis la succession de la femme après l'avoir lui-même recueillie. Leur situation sera identique à celle des héritiers de la femme, et ils ne pourront pas plus se faire attribuer la succession de celle-ci, que les premiers la succession du mari.
L'existence de la feuime au moment du décès (lu mari n'étant point reconnue, il faudra donc, pour se conformer à l'article 13(5, procéder en faisant abstraction complète de la femme, en ce qui concerne la dévolution de la succession du mari. Par conséquent, cette succession reviendra aux seuls héritiers légitimes du mari. De même, et par identiié de motifs, la succession de la femme sera attribuée aux seuls héritiers naturels de celle-ci.
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En résumé, toutes les fois que la question ilc survie ne peut être résolue, soit parce que les présouiplious établies par la loi sont inapplicables, soit parce que les circonstances du fait on les témoignages manquent absolument ou sont insullisants. la succession de chacun des coinouiants doit être réglée comme si son comouraut n'avait jamais existé.
n. QUAUTÉS REQUISES POUB SnCCÉOER. IHCAPACITÉ. INDIGNITÉ.
n l'our succéder, porto l'article ~2b du Code civil, il faut nécessairement exister à rinslaut de l'ouverture de la succession. Ainsi, sont incapables de succéder: 1" celui qui n'est pas encore conru ; 2° l'enfant qui n'est pas né viable. »
Cette disposition découle naturellement du principe d'après lequel la transmission de l'iiérédité s'opère par le décès et au moment même du décès. Si donc une personne meurt laissant pour héritiers ses père et mère et un frère, et qu'un an après les père et mère aient un autre enfant, ce dernier n'aura au:un droit dans la succession du de ckjus.
Au point de vue de la capacité de succéder, la loi, par une Octiou bienfaisante, traite l'enfant simplement conçu comme s'il était déjà né. « 11 n'est pas nécessaire, disait le rapporteur au Tribunat, que l'enfant soit né pour être habile à succéder : il sutTit qu'il soit conçu, parce que l'enfant existe réellement dès l'instant de la conception et qu'il est réputé né lorsqu'il y va de son intérêt. Cette présomption de naissance, qui équivaut à la naissance elle-même, pour déférer le droit d'hérédité, cesse d'avoir lieu si l'enfant ne naît pas, et s'il ne naît pas viable. » (Chabot, Rapport, n° t4, Locrè, t. V, p, 107). En d'autres termes, il y a lieu d'appliquer, pour régler la dévolution héréditaire, la maxime hifans coaceptus pro nato habetur quoties de commodis ejus agitur.
Mais le moment de la conception est toujours incertain. D'après un système généralement enseigné et qui a reçu la consécration de la jurisprudence, ce moment doit se déterminer, dans tous les cas, en matière de succession, conformément anx principes posés par le Code en matière de légitimité, principes suivant lesquels la grossesse ne peut durer moins de cent-quatre-vingts jours. ni plus de trois cents jours. Par conséquent, qu'il s'agisse d'une succession directe ou collatérale, l'enfant né plus de trois cents jours après l'ouverture de la succession est incapable de succéder, tandis que celui qui est ne moins de trois cents jours et à plus forte raison moins de cent quatrevingts jours avant cette date possède, au contraire, la capacité requise à cet effet, le premier, à la différence du second, devant être regardé comme n'étant pas encore conçu à l'époque du décès du de eu jus.
Pour être habile à succéder, il ne suffit pas, on l'a vu, que l'enfant soit conçu ou réputé tel au moment de l'ouverture de la succession ; il faut, en outre, qu'il naisse vivant et viable. L'enfant mort-né ne succède pas ; de môme celui qui n'est pas né viable : non nasci et non passe vivere sant unum et idem. La question de savoir si un enfant né vivant était viable est d'ailleurs une pure question de médecine légale. Toutefois, la viabilité étant la règle et la non-viabilité l'exception, c'est a celui qui allègue la non-viabilité de l'enfant d'en rapporter la preuve.
Le droit de succéder aux biens situés en France
n'a d'abori été reconnu à l'héritier étranger que dans la mesure ou la loi de son pays reconnaissait elle-même au français le droit de succéder aux biens situes sur le territoire de ce pays.
Vestige des anciens tlroits d'aubaine et de détraction, cette restriction de la capacité de l'étranger, sur la base d'une réciprocité inteniatiunale mal entendue, avait été édictée par l'article 726 du Code civil en ce qui concerne les successions ttb intestat, et étendue aux successions testamentaires par l'article 912 du même Gode. Elle a été abolie par la loi du M juillet 1S19. Au point de vue do riiabilité à succéder en France, les étrangers sont aujourd'hui placés, en |)rincipe, sur la même ligne que les nationaux. Il était toutefois nécessaire de sauvegarder, le cas échéant , les intérêts de ces derniers. Aussi la loi précitée dispose-t-elle à cette lin, article 2, que « dans le partage d'une même succession entre cohéritiers étrangers et français, ceux-ci prélèveront sur les biens situés en b'rance , une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger, dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en vertu des lois ou coutumes locales. » (F. Aubaine et Détraction.)
La loi déclare indignes de succéder et comme tels exclus de la succession :
1° Celui qui a été condamné pour avoir volontairement donné ou tenté de donner la mort au défunt; peu importe qu'il ait pu exciper d'une excuse légale et que, cette excuse ayant été admise, il n'ait été prononcé contre ,liii qu'une simple peine correctionnelle ;
2° Celui qui par voie de dénonciation, de plainte ou de faux témoignage, a porté contre le défunt, devant les magistrats, une accusation capitale, jugée calomnieuse par les tribunaux ;
3° L'héritier majeur qui, instruit du meurtre du défunt, ne l'a pas dénoncé à la justice ; toutefois le défaut de dénonciation ne peut être opposé à l'époux ou l'épouse du meurtrier, à ses ascendants ou descendants, ni à ses alliés en ligne directe, non plus qu'à ses frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces, ou alliés aux mômes degrés.
L'indignité est une peine et dilïère sous ce rapport de l'incapacité. Bien plus, l'indignité suppose la capacité en ce sens qu'elle ne peut s'appliquer qu'à une personne jouissant de la qualité d'habile à succéder. L'incapable est dénué de toute vocation héréditaire, il n'est point appelé à la succession ; l'indigne, au contraire, possède cette vocation, la succession s'ouvre à son profit, mais il ne peut la conserver. L'incapacité, au moment où elle existe, est absolue, tandis que l'indignité n'est jamais que relative. « Celui qui est incapable de succéder ne peut être appelé à recueillir l'hérédité de qui que ce soit. Celui qui a été déclaré indigne de succéder n'est exclu que de l'hérédité de la personne vis-à-vis de laquelle il s'est rendu coupable de la faute qui a fait prononcer son indignité. » [Aubrij et Rati, t. VI, p. 274.)
L'indignité étant une peine, n'a pas lieu de plein droit ; il faut qu'elle soit constatée et prononcée par les tribunaux sur la demande des parties intéressées, et elle ne peut l'être qu'autant que la succession du de cujus est ouverte, puisqu'elle implique chez l'indigne la qualité actuelle d'héritier. Le caractère pénal qui s'y attache fait également qu'elle ne saurait être encourue en dehors des cas textuellement prévus par la loi.
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L'héritier exclu delà succession pour cause d'indignité est tenu de restituer à ceux qui proCteut de son exclusion, tous les biens héréditaires dont il a pris possession et tous les fruits ou produits de ces biens qu'il a perçus depuis l'époque du décès. Mais, à l'inverse, il a droit au remboursement des dettes qu'il a payées pour le compte de l'hérédité.
Les enfants de Tindigne venant à la succession du de cujiis, de leur propre chef, et sans le secours de la représentation dont nous parlerons infra, ne sont pas exclus par la faute de leur auteur ; mais celui-ci ne peut, en aucun cas, réclamer sur les biens de cette succession l'usufruit que la loi accorde aux pères et mères sur les biens de leurs enfants.
m. DÉVOLUTION H£H£DITAIBE.
Avant de rappeler les dispositions de la loi relatives à la dévolution des successions, quelques explications préliminaires sur la famille et la parenté semblent nécessaires.
1. Composition de la famille. Parenté légitime. Parenté naturelle. Alliance. Ligne. Degré.
« La parenté, enseignent MM. Aubry et Rau, dans leur excellent Cours de droit civil, t. \", p. 224, est le lien ou le rapport existant entre personnes qui descendent les unes des autres ou d'un auteur commun.
« La parenté est légitime ou illégilime, suivant que les rapports de paternité et de iiliation qui lui servent de base sont le résultat d'un mariage, c'està-dire d'une union contractée dans un but moral et avec les solennités requises parla loi, ou d'un commerce simplement naturel.
« Aux yeux de la loi civile, la parenté illégitime ne s'étend pas, en général, au delà des rapports qui existent entre l'enfant naturel et les père et mère qui l'ont reconnu. Ce n'est que par exception, et dans certains cas spécialement déterminés, que la loi reconnaît un lien de parenté entre cet enfant et d'autres personnes qui lui sont unies par la nature et par le sang.
« La famille est l'ensemble des personnes qui descendent les unes des autres ou d'une souche commune.
• Outre la parenté légitime et illégitime, la loi reconnaît encore une parenté purement civile résultant de l'adoption.
" L'alhnité ou l'alliance est le lien juridique existant entre les parents de l'un des conjoints et l'autre conjoint, (juoique fondé sur le mariage qui rapproche les familles des deux époux, le lien civil de l'alTinité est cependant exclusivement restreint aux personnes qui viennent d'être indiquées. 11 résulte de là : 1° que les parents de l'un des conjoints ne sont pas les allies des parents de l'autre conjoint : affudtas non egredifur ex persona ; 2° que les alliés de l'un des conjoints ne sont pas les alliés de l'autre conjoint : affines inter se non sunt affines; c'est ainsi que les maris de deux sœurs ne sont point alliés entre eux ; .3" que les personnes alliées à l'un des époux par suite d'un premier mariage ne sont point les alliés de son conjoint en secondes noces : ojjinitas affinitatem non fjenerat.
« Les parents naturels de l'un des époux sont, aussi bien que ses parents légitimes, les alliés de l'autre époux.
« La parenté confère à l'exclusion de l'alliance le droit de succéder. »
On distingue dans toute parenté la ligne et le degré.
« La proximité de parenté, porte, à ce sujet, l'article 735 C. civ., s'établit par le nombre des générations ; chaque génération s'appelle un degré. » Et l'article 736 ajoute : « La suite des degrés forme la ligue ; on appelle ligne directe, la suite des degrés entre personnes qui descendent l'une de l'autre ; ligne collatérale, la suite des degrés entre personnes qui ne descendent pas les unes des autres, mais qui descendent d'un auteur commun. On distingue la ligne directe en ligne directe descendante et ligne directe ascendante. La première est celle qui lie le chef avec ceux qui descendent de lui ; la deuxième est celle qui lie une personne avec ceux dont elle descend. »
Le droit de succéder ne s'étend pas au delà du douzième degré.
En ligne directe, on compte autant de degrés qu'il y a de générations entre les personnes ; ainsi, le fils est, à l'égard du père, au premier degré ; le pelit-tils au second, et réciproquement du père et de l'aïeul à l'égard du fils et du petit-flls. [C. civ., art. 737.)
En ligne collatérale, les degrés se comptent par les générations, depuis l'un des parents jusques et non compris l'auteur commun et depuis celui-ci jusqu'à l'autre parent. Ainsi, deux frères sont au deuxième degré ; l'oncle et le neveu sont au troisième degré ; les cousins germains au quatrième et ainsi de suite. [C. civ., art. 738.)
Exemple :
A. (auteur commun).
Ligne directe. — Par rapport à A, B et C sont au premier degré, D. F et G sont au deuxième, E, H et I sont au troisième, K est au quatrième, et réciproquement.
Ligne collatérale. — B est parent de G au deuxième degré, de F et de G au troisième, de H et de 1 au quatrième. D est parent de C au troisième degré, de F et de G au quatrième, de H et de 1 au cinquième.
E est parent de G au quatrième degré, de F et de G au cinquième, de H et de 1 au sixième ;
K est parent de G au cinquième degré, de F et de G au sixième, de H et de l au septième.
Les réciproques sont également vraies.
Le mot ligne est employé quelquefois non pour indiquer la suite des degrés entre personnes qui descendent l'une de l'autre ou d'un auteur commun, mais pour désigner l'ensemble des parents qui sont unis à une personne, soit par son père, soit par sa mère.
Les parents paternels du de cujiis sont, indépendamment de son père, tous ceux, hommes ou femmes, qui lui tenaient par son père. Ses parents maternels sont, indépendamment de sa mère, tous ceux qui lui tenaient par sa mère. La ligne paternelle a son point de départ direct et immédiat dans la personne du père du délniit ; la li^iiie maternelle, dans la personne de la mère du défunt. Ainsi, tous les parents qui tenaient au défunt du cùté de son
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père sont pour le défunt des parents paternels, il eu est ainsi môme de ceux ijui étaient les parents maternels do son père. Par exemple, la mère du père du de cujus, est pour le de ctijtts nue parente paternelle, on de la lis^nc paternelle, llèoiproiiuemeut sont parents maternels , pour le de ciijus tons ceux qui lui tenaient du côté de sa mère, même ceux ([ui étaient parents paternels de cette dernière. Ainsi, le père de la mère du de cujus, est pour cehu-ci un parent de la ligne malernelle, ou un parent materuel. [Demolombe, t. .\lll, //" 320.) Le tableau ci-dessons montre que les parents n'appartiennent pas toujours, les uns à l'égard dos autres, à la même ligne.
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Priai us
Secundus marié
à Sexta
Tertius de cujus.
Secunda
Tertia
i^uartus
Pour Tertius, Tertia et Quartus sont des parents paternels parce qu'ils lui tiennent du coté de son père Secuudns ; au contraire, pour Tertia et Quartus, Tertius est un parent maternel, parce qu'il leur tient du côté de leur mère Secunda. [Demol., loc. cil.)
La distinction de la ligne paternelle et de la ligne maternelle est de la dernière importance, car toute succession échue à des ascendants ou à des collatéraux se divise entre les deux lignes par égales parts, ainsi que nous le verrons inj'ra. Succèdent dans la ligne paternelle ceux qui sont parents du défunt par son père, et dans la ligue maternelle, ceux qui sont ses parents par sa mère. Dans l'exemple ci-dessus, comme il s'agit de la succession de Tertius ei que, par suite, c'e.<t de son chef qu'il convient d'apprécier la parenté, Tertia et Quartus, prendront part, le cas échéant, dans la ligue paternelle, comme parents paternels du de cujus. S'il s'agissait de la succession de Tertia ou de Quartus, Tertius prendrait part dans la ligne maternelle, en qualité de parent maternel du ou de la de cujus.
Les parents du défunt peuvent lui tenir, soit en même temps du côté de son père et du côté de sa mère, soit seulement du côté de sou père, soit uniquement du côté de sa mère. Dans le premier cas, ils appartiennent à la fois à la ligne paternelle et à la ligue maternelle, le lien de parenté est double; on les appelle germains; dans l.j second cas, ils n'appartiennent qu'à *la ligne paternelle, ce sont les parents dits consanguins ; dans le troisième cas, ils n'appartiennent qu'à la ligne maternelle ; ils sont dits utérins. Les parents germains succèdent dans les deux lignes.
2. Snccession régaliëre, irrégnlière, anomale : déQnition. Origine des biens béréditaires.
Les successions ab intestai sont régulières ou irrégulières. Une succession est dite régulière lorsqu'elle est dévolue à des parents légitimes du défunt ; irrégulière, lorsqu'elle est recueillie par des parents naturels, le conjoint survivant, on l'État.
A côté de la succession régulière et de la succession irrégulière se place la succession anomale, connue sous le nom de droit de retour légal ou successoral, droit en vertu duquel certaines personnes sont appelées, dans certains cas, à succédera l'ex-
clusion de toutes autres, à des objets donnés au defuni ou recueillies par lui à titre de succession. Kn thèse générale, la loi ne considère, d'ailleurs, ni la nature, ni l'origine des biens pour en régler la snccession. Toutes les tlistinctions admises à cet égard par le droit coulnmier suivant {|ue les hieus étaient meubles ou immeubles, nobles ou roturiers, pro|)res ou aciiuôts, proi)res uiobiliers ou immobilii'rs, etc., sont actuellement sans objet. Il n'y a d'exception à la règle qu'eu matière de majorât, et, comme nous venons de l'indiquer, en matière de retour légal.
3. Succession régulière. Différentes classes d'héritiers. Représentation. Division de l'iiérédité entre la ligne paternelle et la ligne maternelle. Ordre de succession des héritiers dans chaque classe.
Les parents légitimes du défunt appelés à l'hérédité par la loi, dans l'ordre qu'elle détermine, se nomment héritiers. Ce titre d'héritier leur appartient exclusivement. Les personnes appelées à la succession irrégulière se désignent sous le nom de successeurs irréguliers. La pratique toutelois comprend souvent sous le nom d'héritiers, par opposition aux légataires ou aux donataires, tous ceux dont la vocation résulte de la loi, c'est-à dire même les successeurs irréguliers : de nombreux exemples de cette confusion se trouvent même dans le Gode. (Comp. art. 317, 329, 330, 729, 790, ail.)
Les héritiers proprement dits se divisent en quatre ordres ou classes.
« On entend par ordre ou classe d'héritiers, suivant la dèfinitiou de MM. Aubry et Hau, t. Yl, p. 296, un ensemble d'héritiers qui, considérés collectivement, excluent d'autres héritiers également pris d'une manière collective, ou qui se trouvent exclus par eux, abstraction faite de la proximité du degré auquel les uns et les autres sont parents avec le défunt. L'héritier qui appartient à une classe antérieure écarte donc les héritiers de la classe postérieure quand même il se trouverait à un degré plus éloigné que ces derniers. Ainsi, par exemple, lorsque le défunt à laissé un aïeul, un oncle et un petitneveu, ce dernier, qui ne se trouve qu'au quatrième degré, exclut les deux premiers, qui cependaut sont parents, l'un an deuxième, l'autre au troisième degré. La raison en est que le petit-neveu a pour lui l'avantage de la classe. " Gomme nous allons le voir, le petit-neveu appartient, en eiret, à la seconde classe, tandis que l'aïeul est de la troisième et l'oncle de la quatrième. Lorsque l'hérédité doit se partager entre les deux lignes, paternelle et maternelle, la règle d'après laquelle les héritiers d'une classe antérieure écartent ceux qui fout partie d'une classe postérieure, comporte toutefois un tempérament en ce sens qu'elle doit être appliquée distinctement à chaque ligne, de sorte que les héritiers d'une ligne n'excluent pas les héritiers de l'autre ligue, alors même qu'ils sont d'une classe antérieure à celle dans laquelle figurent ces derniers.
La première classe d'héritiers comprend les descendants du défunt.
Les héritiers de la seconde classe sont les frères et sœurs germains, utérins ou consanguins du défunt, ain.si que leurs descendants à quelque degré que ce soit. 11 est à remarquer toutefois que les héritiers de cette classe n'excluent pas les père et mère du de cujus, qui sont appelés, au contraire, à concourir avec eux.
Dans la troisième classe figurent les ascendants.
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Enûn, la quatrième classe d'héritiers comprend tous les collatéraux du défunt autres que ses frères et sœurs et leurs desceodants.
Dans chaque classe, le parent le plus proche en degré exclut le plus éloigné ; ceux qui sont au même degré succèdent par tète. Ce double principe peut être moditié cependant par l'effet de la représentation.
La représentation est une fiction de la loi, dont l'effet est de faire entrer les représentants dans la place, dans le degré et dans les droits du représenté. Elle a lieu à l'infini dans la ligne directe descendante, et elle y est admise dans tous les cas, soit que les enfants du défunt concourent avec les descendants d'un enfant prédécédé, soit que tous les enfants du défunt étant morts avant lui, leurs descendants se trouvent entre eux égaux ou non eu degrés.
La représentation n'a pas lieu en faveur des ascendants ; le plus proche dans chacune des deux lignes exclut toujours le plus éloigné.
En ligne collatérale, elle est admise en faveur des enfants et descendants de frères ou sœurs du défunt, soit qu'ils viennent à sa succession concurremment avec des oncles ou tantes, soit que tous les frères ou sœurs du défunt étant prédécédés, la succession se trouve dévolue à leurs descendants en degrés égaux ou inégaux.
On ne représente pas les personnes vivantes, mais on peut représenter celui à la succession duquel on a renoncé.
Dans tous les cas où la représentation est admise, le partage s'opère par souche ; si une même souche a produit plusieurs branches, la subdivision se fait aussi par souclie dans chaque branche, et les membres de la même branche partagent entre eux par tête.
Exemple
décédé
F. "^ décédé
L. "mT
A. de cujus.
renonçant
indigne
vivant
décédé
La succession est en ligne directe descendante. H ne pouvant représenter son père G qui est vivant ne prend aucune part à l'hérédité, laquelle se divise par tiers entre les trois souches B, D, E. La souche Ij se subdivise par moitié entre les deux branches F et G. F succède à l'une de ces moitiés comme représentant pour cette fraction son père B. L et M, comme représentant leur père G et par suite leur grand-père B pour moitié également, recueillent conjointement l'autre moitié de la souche B et se la partagent entre eux par tête. D prend le tiers alférent à sa propre souche. Quant à 1, J, K et L, ils se partagent par tête, c'est-à-dire par quart, le tiers revenant a la souche E, auquel ils ont droit comme représentant leur père K.
Lorsque le défunt ne laisse aucun héritier de la première classe et (juc son héréilité échoit, soit à des ascendants, soit à des collatéraux, elle se divise en deux parlies égales, dont l'une revient à la ligne paternelle et l'autre à la ligne maternelle. Cette division n'a rien de commun d'ailleurs, dans l'application, avec la règle de l'ancien (\vod: pater/ia paternis, materna nialer/iis, (jui attribuait les propres paternels aux parents paternels et les propres maternels aux parents maternels. Tant qu'il existe
dans la ligne paternelle ou dans la ligne maternelle, des parents en état de recueillir la moitié afférente à cette ligne, les parents de l'autre ligne n'ont aucun droit à celte moitié. En d'autres termes, ainsi que la remarque en a été faite incidemment supra, les héritiers d'une classe antérieure n'excluent ceux des classes postérieures que dans la ligne à laquelle ils appartiennent.
Par exception, les frères et sœurs, consanguins ou utérins ainsi que leurs descendants (que ces derniers soient appelés de leur propre chef ou par représentation) excluent dans la ligne même à laquelle ils sont étrangers, les ascendants autres que le père ou la mère, et tous les collatéraux de la quatrième classe. Eu outre, lorsque la succession se partage entre le père ou la mère et des collatéraux de la quatrième classe, l'ascendant a droit à l'usufruit du tiers de la moitié attribuée aux collatéraux.
Enfin, lorsque le de cujus ne laisse dans une des lignes ni ascendants, ni collatéraux en état de lui succéder, les parents de l'autre ligne sont appelés à la totalité de l'hérédité.
Ordre de succession des héritiers de la première classe. — Les entants ou leurs descendants succèdent à leurs père et mère, aïeuls, aïeules, ou autres ascendants, sans distinction de sexe ni de primogéniture, et encore qu'ils soient issus de mariages différents. Ils succèdent par égales portions et par tête, quand ils sont tous appelés de leur chef ; ils succèdent par souche, lorsqu'ils viennent tous ou en partie par représentation. (C. civ., art. 745.)
Exemple
X. de cujus
(I Si le défunt X laisse trois enfants, A, B et C, ils partageront l'hérédité par tête et chacun d'eux en recevra le tiers.
« Si B et G survivent seuls à X et que A soit prédécédé, les premiers prendront l'un et l'autre, comme dans l'hypothèse précédente, un tiers de l'hérédité, et le tiers de A se partagera par tète entre ses deux enfants D et E venant, par représentation de leur père, à la succession de leur aïeul, ce qui donnera à chacun d'eux un sixième de l'hérédité.
« Si A, B et G sont tous trois morts avant X, l'hérédité se divisera d'abord par tiers entre les trois souches A, B et C. D et E partageront par moitié le tiers de la souche A ; G et H partageront aussi par moitié le tiers de la souche G, et F recueillera à lui seul le tiers de la souche B.
« Si dans l'hypothèse précédente, H est également mort avant X, le sixième qu'il aurait lui-môme recueilli se partagera par tiers entre ses trois enfants J, K, L, qui recevront ainsi chacun un dixhuitième de l'hérédité.
« Si A et B avaient été déclarés indignes, ou s'ils avaient renoncé à l'hérédité, G la recueillerait à lui seul. Si, dans la môme hypothèse, G et H étaient morts avant X, D, E et F ne pouvant succéder ni par représentation, puis(iu'on n'est pas admis a représenter les héritiers indignes ou renoiiranls, ni de leur chef, puisque C, .1, K et L entrent, parrellel de la représentation, dans le degré de G et les excluent par cela même comme héritiers plus proches, l'hérédité se diviserait par moitié entre les
souches G et H ; et J, K et L se partageraient par tiers la moitié levonaut à la souciie H.
Il Mais si A, D et C étaient tous trois iniiignes ou renoiu-ants, D, E, F, G, H siiccèileraieiit de leur chef, et partageraient, par couse(iiieut. l'héréiiité par cinquièmes. Eu cas de predécès de U, le cinquièiue auquid il aurait eu droit se subdiviserait par tiers entre ses trois enfants J, K, L. [.Kubnj et Rail. t. VI, p. 31-t.)
Les enfants adoptifs ou leurs descendants succèdent à l'adoptant do la même manière que les enfants légitimes ou leurs descendants, mais ils n'ont aucun droit sur la succession des ascendants ou autres parents de l'adoptant, le lieu créé par l'adoption n'existant qu'entre l'adoptant et l'adopte et ses descendants.
Ordre de successioji des héritiers de la seconde classe. — Lorsque le défunt ne laisse pas de descendants ou que ceux qu'il a laissés ont répudié sa succession ou encore en ont été e.Kclus comme indignes, son hérédité passe à ses frèri s et sœurs ou à leurs descendants, sauf la portion réservée aux père et mère ou au survivant d'eux.
Cette portion est déterminée en ces termes par les articles 718 et 749 du Code civil.
Art. 748. — Lorsque les père ot nièro d'une personne morte sans postérité (ou liont la postérité ne vient pas à la succession^ lui ont survécu, si elle a laissé des frères, sœurs ou descendants d'eux, la succession se divise en deux portions égales, dont moitié seulement est dufcréo au péro et à la mère qui la partaient entre eux également. L'autre moitié appartient aux frères, sœurs ou descendants d'eux.
Art. 749. — Dans le cas où la personne morte sans postérité laisse des frères, sœurs ou descendants d'eux, si le père ou la mère est predécedé, la portion qui lui aurait été dévolue, conformément au précédent article, se réunit à la moitié déférée aux frères, sœ'urs ou à leurs représentants.
L'exemple suivant fait ressortir les conséquences de l'application de ce principe combiné avec les règles de la représentation et de la division de l'hérédité collatérale entre la ligne paternelle et la ligne maternelle :
Il X laisse pour héritier C sa mère, G son frère germain, J, K., L enfants de son frère germain F, E sou frère consanguin et H son frère utérin. La mère prélèvera d'abord le quart de l'hérédité ; les trois quarts restants se diviseront ensuite par moitié entre les lignes paternelle et maternelle, ce qui donnera trois huitièmes pour chacune d'elles. Le frère germain G et les enfants du frère germain F partageront avec le frère consanguin E, les 3/8 de la ligne paternelle, et avec le frère utérin H les 3/8 de ta ligne maternelle. Le partage dans l'une et l'autre ligne se fera par souche. De cette manière E recueillera 1/8 dans la ligne paternelle, H 1/8 dans la ligne maternelle, G 1/8 dans chacune des des deux ligues, eu tout 2/8 ; J, K et L prendront de même les 2/8 revenant à la .^onche F, et les partageront par tète, ce qui donnera pour chacun 2/2-i. » (Aubry et Rau, t. VI, p. 317.)
1. Dans ce tableau et ceux qui suivent, la lettre f désigne une femme mariée et le signe 4-, une personne déccdée.
Ordre de succession des héritiers de la troisième classe. — La succession dévolue à des ascendants se divise par moitié outre la ligne paternelle et la ligne maternelle. Dans chaque ligue l'ascendant le plus proche exclut les autres ; les ascendants qui sont au même degré succèdent par lèlo. Exemple :
<i X ne laissant aucun héritier de la première ou de la seconde classe, son hérédité se trouve dévolue à ceux de la troisième, c'est-à-dire aux ascendants. Si A et B, |)ère et mère de .\, lui ont tous deux survécu, ils recueilleront chacun une moitié de l'hérédité. Si D, mère de X, est décédèe avant ce dernier, la moitié de l'héi'édité, aiïérentc à la ligne maternelle se partagera par tête entre E et F qui se trouvent être les plus [)roches ascendants de cette ligne. Si A et D sont également prédécédés, la moitié de la ligne paternelle reviendra en entier à G. Eulin, en supposant que le père et la mère, les aïeuls et aïeules de l'une et l'autre ligne soient tous morts avant X et que les ascendants survivants les plus proches soient les bisaïeuls et bisaïeules G, H, j, K, L et M, la moitié de l'hérédité revenant à lu ligne paternelle se partagera par tête entre G, H, J et K (jui se trouvent lous quatre au même degré dans celte ligne, et la moilié de la ligne maternelle se parta;:era de la même manière et par la mèine raison entre J, K, L et M, G, H, L et M obtiendront donc chacun 1/8 de l'hérédité, J et K, chacun 1/4, parce qu'en vertu du double lien de parenté qui les unit au défunt, ils prendront part dans les deux lignes. » (Aubry et Rau, loc. cit., p. 318.)
L'adoptant ne succède ni à son Mis adoptif (dont la famille naturelle recueille la succession, sous réserve, s'il y a lieu, du droit de retour dont il sera question ci-après) ni à plus forte raison aux descendants de celui-ci.
Ordre de successioji des héritiers de la quatrième classe. — Lorsque la succession est échue à des collatéraux autres que frères et sœurs ou descendants d'eux, les règles du partage sont les mêmes que celles qui viennent d'être indiquées au sujet des successions déférées aux ascendants. En d'autres termes, la représentation n'étant pas admise, le collatéral le plus proche exclut dans sa ligne le collatéral pins éloigné, et les collatéraux au même degré dans chaque ligne succèdent par tête. Exemple :
fT+~^K.
« L'hérédité de X étant partagée par moitié entre les deux lignes, F prendra a lui seul la moitié de la ligne paternelle à l'exclusion de M (|ui se trouve à un degré plus éloigné. Dans la ligne maternelle, K et L partageront par tête, comme étant au même degré, la moitié revenant à cette ligne. » (Aubry et Rau, loc. cit., p. 320.)
Itappelons que le père ou la mère du défunt, eu concours avec des collatéraux de la quatrième classe, a droit, outre la moitié afférente à sa ligne,
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à l'usufruit du tiers de la moitié afférente à la ligne dans laquelle les collatéraux sont seuls en présence.
Succession anomale : retour légal on successoral
Le législateur moderne, ainsi que nous l'avons vu, a complètement aboli, en principe, les anciennes règles d'après lesquelles l'origine des biens héréditaires en déterminait la dévolution. 11 a cru devoir, cependant, apporter dans certains cas et sous certaines conditions, eu faveur des ascendants, une dérogation au principe nouveau, dérogation fondée, d'aillenro, comme toutes les dispositions du Code civil relatives au règlement des successions, sur la volonté présumée du défunt.
Aux termes de l'article 747, les ascendants succèdent, à l'exclusion de tous autres, aux choses par eux dounées à leurs enfants ou descendants décédés sans postérité, lorsque les objets donnés se retrouvent en nature dans la succession. Si les objets ont été aliénés, les ascendants recueillent le prix qui peut en être dû. Ils succèdent aussi à l'action en reprise que pourrait avoir le donataire.
Les articles 3nl et 352 contiennent des dispositions analogues au profit de l'adoptant.
Art. 351. — Si l'adopté meurt sans descendants légitimes, les choses données par l'adoptant ou recueillies dans sa succession et qui existeront on nature lors du décès de l'adopté, retourneront à l'adoptant ou à ses descendants, à la charge de contribuer aux dettes et sans préjudice des droits des tiers. Le surplus des biens de l'adopté appartiendra à ses propres parents; et ceux-ci excluront toujours, même pour les objets spéciliés au présent article, tous héritiers de l'adoptant autres que ses descendants.
Art. 352. — Si, du vivant de l'adoptant, et après le décès de l'adopté, les enfants ou descendants laisses par celuici mouraient eux-mêmes sans postérité, l'adoptant succédera aux choses par lui données comme il est dit à l'article précédent; mais ce droit sera inhérent à la personne de 1 adoptant et non transmissible à ses héritiers, même en ligne descendante.
Le droit de retour légal établi par l'article .351 en faveur de l'adoptant ou de ses descendants, ne peut en cas de décès de l'adoptant être exercé par un autre enfant adoptif de ce dernier; il est exclusivement réservé à ses descendants légitimes.
iSous aurons plus loin l'occasion de constater que les enfants légitimes peuvent également avoir un droit de retoui légal à exercer sur la successiou de leur frère ou de leur sœur naturelle.
Dans tous les cas où il est admis, le retour légal s'exerce à titre héréditaire. Les biens qui en font l'objet sont considérés comme composant une succession particulière qui peut être acceptée ou répudiée séparément. D'autre part, toutes les régies sur l'ouverture de l'hérédité, sur l'incapacité ou l'indignité s'y appliquent naturellement.
Succession irrégulière
Après avoir déterminé les divers ordres de successions régulières et réglé la vocation héréditaire de la famille légitime du défunt, le législateur passe aux successions irrégulières, c'est-à-dire celles (|ui n'ont point pour cause un lien de parenté légitime et de famille.
Les successeurs irréguliers appelés par la loi sont :
1" Les enfants naturels du de cujus ;
2° Les père et mère et les frères et sœurs d'un enfant naturel décédé ;
3" Le conjoint survivant ;
4» L'iltat;'
ô" Et dans certains cas les hospices.
1 . Droits des enfants naturels sur la succession de leurs père et mère.
Sous l'ancien régime, « les enfants bastards » ne succédaient pas. Quelques coutumes pourtant se singularisaient, suivant l'expression de Lebrun, en les admettant à la successiou de leur mère et même à celles des parents de celle-ci. Mais, d'une manière générale, ils étaient exclus, non seulement par les parents légitimes au degré successible, mais encore par le conjoint survivant ou par l'État.
Durant la période révolutionnaire, au contraire, les enfants naturels sont complètement assimilés aux enfants légitimes. Ils entrent dans la famille et sont appelés tant à la succession de leurs père et mèi"e qu'a la succession des parents de ces derniers. C'est d'abord la loi du -i juin 1793 qui décide, en principe, que « les enfants nés hors le mariage succéderont à leurs père et mère, dans la forme qui sera déterminée. » Puis survient la loi du 12 brumaire an 11, qui dispose, article 2, que « leurs droits de successibilitè (dans la succession de letirs père et mère) seront les mômes que ceux des autres enfants », et article 9, « qu'il y aura successibilitè réciproque entre eux et leurs parents collatéraux, à défaut d'héritiers directs ». La loi de l'an II va même jusqu'à décider que ses dispositions seront appliquées, par effet rétroactif, aux successious ouvertes depuis le 14 juillet 17S9.
Cette situation fut de courte durée. Elle fut entamée par la loi du 15 thermidor an IV et profondément modifiée par celle du 14 floréal an XI. La première déclare que « le droit de succéder à leurs père et mère, accordé aux enfants nés hors le mariage, par la loi du 4 juin 1793, n'aura d'effet que sur les successions échues postérieurement à la publication de cette loi, et que l'effet rétroactif attribué à ce droit par la première disposition de l'article 1^"^ de la loi du 12 brumaire an II, est aboli ».
La loi du 14 floréal an XI fait plus ; elle décide que « l'état et les droits des enfants nés hors mariage, dont les père et mère sont morts depuis la promulgation de la loi du 12 brumaire an II jusqu'à la promulgation des titres du Code civil sur la paternité et la filiation, et sur les successions, sont réglés de la manière prescrite par ces titres ». Elle maintient uniquement « les conventions et les jugements passés en force de chose jugée par lesquels l'état et les droits desdits eniauts auraient été réglés ».
La loi actuelle est le résultat d'une sorte de transaction entre l'ancien droit et le droit intermédiaire. En se gardant de l'excès de sévérité avec lequel la législation antérieure à 1793 avait traité les enfants nés hors mariage, les auteurs du Code, comme le fait justement remarquer M. Demolombe, ont eu aussi la sagesse de mettre un terme à l'indulgence exagérée de la législation de l'an II.
« Les enfants naturels, porte l'article 75G C. civ., ne sont point héritiers ; la loi ne leur accorde de droits sur les biens de leur père ou mère décédé que lorsqu'ils ont été légalement reconnus. Elle ne leur accorde aucun droit sur les biens des parents de leur père et mère. »
Ainsi, le titre d'héritier est exclusivement réservé aux parents lé;:ilimes ; les enfants naturels n'ont point cette qualité. Ce sont de simples succ(;sseurs aux biens, mais le droit que la loi leur confère est un droit de propriété dans les valeurs héréditaires et non pas un simple droit de créance. Leur si-
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tuatiou à cet t'-gard no se distingue pas de celle dei héritiers.
Les enfants naturels qui n'ont Hà reconnus ni volontairement ni judiciaircuient ne succèdent pas : la raison eu est (|u'ils sont sans liliation et n'ont, aux yeux de la loi positive, ni père ni mère. Alors nièuic qu'ils ont été lèjralement reconnus, les enfants naturels sont sans droit sur la succession des parents de leurs père et mère. C'est là une conséquence directe des principes qui gouveruout la filiation des enfants nos hors mariage. Ces eufanis n'ont, en elTet, de liliation que par la reconnaissance dont ils ont été l'objet, et celle reconnaissance n'a d'ellet qu'à l'égard da père ou de la mère ; elle n'engemlrc aucun lien de parenlè entre l'enfant et les parents de son père ou de sa mère. Il en résulte que, du cbef de son auteur, l'enfant naturel reconnu n'a aucun parent, ni dans la ligne ascendante, sauf son père ou sa mère, ni dans la ligne collatérale. Or, n'ayant pas de parent, il ne peut avoir de vocation héréditaire.
» Le droit de l'enfant naturel reconnu sur les biens de ses père ou mère décèdes est réglé ainsi qu'il suit : Si le père ou la mère a laissé des descendants légitimes, ce droit est d'un tiers de la portion héréditaire que l'enfant naturel aurait eue s'il eût été légitime; il est de la moitié lorsque les père ou mère ne laissent pas de descendants, mais bien des ascendants ou des frères ou sœurs ; il est des trois quarts lorsque les père ou mère ne laissent ni descendants, ni ascendants, ni frères, ni sœurs. L'enfant naturel a droit à la totalité des biens, lorsque ses père ou mère ne laissent pas de parents au degré successible. » (C. civ., art. 757 et 758.)
Ainsi, l'enfant naturel est-il en concours avec des descendants légitimes, il a droit au tiers de la part qui lui serait revenue s'il avait été lui-môme légitime. Soit une succession échue à deux enfants légitimes et à un enfant naturel, si ce dernier avait été légitime, il aurait eu le tiers de l'hérédité, il aura donc le tiers de ce tiers, soit un neuvième.
Mais fjuid s'il existe plusieurs enfants naturels? Le même mode de supputation est employé pour fixer l'émolument de chacun. En d'autres termes, on suppose d'abord qu'ils sont tous légitimes et on leur attribue ensuite le tiers de la part qui leur serait advenue s'ils avaient eu efifectivement cette qualité. Soit, par exemple, une succession de 3G,000 fr. échue à un enfant légitime et à deux enfants natul'els. Si tous les enfants avaient été légitimes, ils auraient eu 12,000 fr. chacun. Donc les enfants naturels auront droit chacun au tiers de 12,000 fr., c'est-à-dire à 4,000 fr. Les deux enfants naturels prendront ainsi 8,000 fr. et l'enfant légitime recueillera le surplus, soit 28,000 fr.
L'enfant naturel a droit aux trois quarts de la succession et non pas seulement à la moitié, lorsque le de cujus n'a laissé que des descendants de frères ou sœurs, peu importe que ces descendants soient appelés à l'hérédité de leur chef ou par représentation.
Lorsque le défunt a laissé des ascendants dans une ligne et dans l'autre des collatéraux autres que frères et sœurs, la présence d'ascendants suffit-elle pour faire décider que l'enfant naturel u a droit qu'à la moitié de la succession totale, ou bien doit-on lui attribuer, dans ce cas, la moitié de la moitié aCférente à la ligne dans laquelle les ascendants succèdent, et les trois quarts de l'autre moitié, dévolue à la ligne collatérale ? La question est controversée,
DICT. DES FIN. — II
mais on admet, en général, que l'enfant naturel n'a droit qu'à la moitié de l'hérédité totale, et qu'il ne peut, en toute hy[)othése, en revendiquer les trois (luarls ilu monu'ut {|u'il existe soit des ascendants, soit des frères ou sœurs. L'opinion qui prévaut repose sur rinlerprélaliou stricte de l'article 757 du Code civil, dont les termes sont ci-dessus reproduits.
lA)rsque plusieurs enfants naturels sont en concours avec des héritiers autres que dos descendants du défunt, leur part couunuue reste invariablement lixée, suivant les cas, à la moitié ou aux trois (|uarts de la succession, quel que soit le nombre des héritiers.
L'une des questions les plus délicates de la matière est celle de savoir si, pour déterminer les droits de l'enfant naturel (ou des enfants naturels), l'on doit s'attacher exclusivement à la qualité et, s'il y a lieu, au nombre des parents légitimes appelés à la suc cession, ou ne considérer ([ue la qualité, et, le cas échéant, le nombre de ceux qui prennent eH'ectivcmcnt part au partage de l'hérédité. Par exemple, X... a laissé deux enfants légitimes et un enfant naturel, l'un des enfants légitimes renonce ou est déclaré indigne, faudra-t-il néanmoins le compter pour calculer l'émolument de l'enfant naturel ? En d'autres termes, ce dernier aura-t-il droit à 1/9 (le tiers du tiers) ou à 1/6 (le tiers de la moitié) de l'hérédité. Ou encore, X. laisse un enfant légitime et un enfant naturel. Le premier renonce et ce sont les frères et sœurs du défunt qui viennent au partage à sa place. Doit-on dire que l'enfant naturel, n'ayant en face de lui que des frères et sœurs, a droit à la moitié des biens héréditaires, ou bien faut-il tenir compte de cette circonstance que le défunt a laissé un enfant légitime, et quoique celui-ci ait perdu, par sa renonciation, la qualité d'héritier, convient-il de n'attribuer à l'enfant naturel que le tiers (le la moitié de la succession, soit 1/6? La jurisprudence est fixée en ce dernier sens. D'après les arrêts, la part de l'enfant ou des enfants naturels se trouve irrévocablement fixée à l'instant du décès par la qualité, et s'il y a des descendants légitimes, j)ar le nombre des héritiers laissés par le défunt, peu importent le nombre et la qualité de ceux qui viennent elTectivement au partage. Quoiqu'il en soit, il est certain que l'enfant naturel serait préféré au conjoint survivant et à l'État, et aurait droit à la totalité de la succession, si tous les parents légitimes appelés à la recueillir y renonçaient ou étaient déclarés indignes.
En cas de prédécès d'un enfant naturel, ses enfants ou descendants légitimes peuvent réclamer ses droits. Mais la doctrine est partagée sur le point de savoir si les descendants légitimes de l'enfant naturel sont admis, en cas de renonciation ou d'indignité de ce dernier, à venir de leur chef à la succession du de cujus, dans les conditions où pourraient y venir les descendants d'un enfant légitime renonçant ou indigne.
Les enfants naturels sont soumis, comme les héritiers légitimes, à l'obligation de rapporter à la succession tout ce qui leur a été donné par le de cujus en avancement d'hoirie. Toute réclamation leur est interdite lorsqu'ils ont reçu, du vivant du défunt, la moitié de ce qui leur est attribué par la loi, avec déclaration expresse, de la part du donateur, que son intention est de réduire le donataire à la portion qu'il lui assigne. Dans le cas où celte portion se trouverait être inférieure à la moitié de l'émolument
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légal, le donataire ne pourrait que réclamer, au décès du donateur, le supplément nécessaire pour parfaire celte moitié. Mais si l'attribution consentie a l'enfant naturel dépasse la moitié de ce qui aurait dû lui revenir, sans être supérieur à son émolument légal, les héritiers légitimes ne peuvent demander la restitution de l'excédent, à raoius que, dans lacté de donation, l'autenr de l'enfant n'ait exprimé la volonté que celui-ci n'ait, en aucun cas, ni plus ni moins que la moitié de sa part et soit, en conséquence, obligé de restituer ce qu'il aurait reçu au delà de cette moitié, de même qu'il eut été fondé à demander ce qui lui eût manqué. Ajoutons que la réduction de l'eufant naturel à la moitié de sa part légale ne profite qu'aux héritiers légitimes, à l'exclusion des autres enfants naturels s'il en existe. A défaut de parents légitimes, cette réduction est à considérer comme nulle et non avenue, attendu qu'elle ne saurait être invoquée même dans ce cas, du moins d'après l'opinion qui domine parmi les auteurs, ni par les autres enfants naturels, ni a fortiori par le conjoint survivant, ou par l'Etat. Enfin, il est essentiel de ne pas perdre de vue que les enfants naturels ne peuvent, soit par donation entre vifs soit par testament, rien recevoir au delà de ce qui leur est accordé par l'article 757.
Les enfants adultérins ou incestueux sont formellement exclus de la succession de leurs père et mère, qui ne leur doit que des aliments, s'ils sont dans le besoin. Telle est la disposition expresse des articles 762 à 704 du Code civil. Mais, d'après les articles 335 et 342 du même Code, la reconnaissance volontaire des enfants adultérins ou incestueux est interdite, et lorsqu'elle a eu lieu, nonobstant cette interdiction, elle ne produit aucun effet juridique ; d'un autre côté, la recherche de la paternité ou delà maternité est non moins prohibée lorsqu'elle doit avoir pour résultat de faire constater une filiation incestueuse ou adultérine. Dés lors, comment expliquer les articles 7C2 à 764 qui supposent cette filiation établie? Par une raison toute simple ; c'est que, malgré les prohibitions prononcées par les articles 335 et 342, une filiation incestueuse ou adultérine peut cependant se trouver légalement établie, par la force même des choses, dans les trois hypothèses suivantes : 1° lorsqu'un enfant est issu d'un mariage qui, contracté de mauvaise foi, a été annulé depuis pour cause de bigamie ou d'inceste; 2° lor.-qu'il a été judiciairement déclaré qu'un enfant conçu par une femme mariée n'a pas pour père le mari ; 3° lorsque, par erreur de fait ou de droit, un jugement passe en force de chose jugée a admis une recherche de paternité dont le résultat a été de constater une filiation incestueuse ou adultérine.
Succession des enfants naturels
Qu'il ait été ou non reconnu, un enfant naturel ne peut avoir pour parents légitimes que des descendants. Ceux-ci lui succèdent naturellement en qualité d'héritiers proprement dits, sauf à subir, le cas échéant, le concours des enfants naturels du de cujus ou de leurs descendants légitimes, comme il est dit au paragraphe précédent.
A défaut de descendants légitimes, la succession de l'enfant naturel, reconnu ou non reconnu, passe a ses successeurs irrèguliers.
S'il n'a pas été reconnu, ses successeurs irréguliers sont, par ordre de vocation : 1° ses enfants naturels reconnus ou leurs descendants légitimes; 2° son conjoint ; 3° l'État.
A-t-il, au contraire, été reconnu, la dévolution de sa succession s'opère de la manière suivante :
Les enfants naturels du défunt ou leurs descendants légitimes sont appelés en premier lieu à recueillir son hérédité. A leur défaut, la succession du de cujus est dévolue au père ou à la mère qui l'a reconnu, ou par moitié à chacun d'eux s'il a été reconnu par l'un et par l'autre. En cas de prédécés des père et mère de l'enfant naturel, les biens qu'il en avait reçus, s'ils se retrouvent en nature dans la succession , passent à ses frères ou sœurs légitimes, les actions en reprise, s'il en existe, ou le prix de ces biens aliénés, s'il est encore dû, retournent également aux frères et sœurs légitimes. C'est là une troisième sorte de retour légal, identique à celles dont il a été question supra. Tous les autres biens passent aux frères et sœurs naturels ou à leurs descendants légitimes. Les biens dévolus aux frères et sœurs naturels doivent-ils se partager entre eux par égales parts, sans distinction entre les germains, les consanguins et les utérins ? Ou convient-il d'opérer une première division entre la ligne paternelle et la ligne maternelle, comme en matière de succession régulière, de sorte que si le défunt a laissé, avec des frères ou sœurs naturels germains, des frères ou sœurs naturels consanguins ou utérins, les germains prennent part dans les deux lignes, et les consanguins ou les utérins seulement dans la ligue à laquelle ils appartiennent. Le premier système a ses partisans, mais le second est plus généralement enseigné ; il a. d'ailleurs, l'avantage de mieux se concilier avec la pensée qui a inspiré le titre du Code relatif aux successions, et qui a été de régler la dévolution héréditaire en tenant compte de l'affection présumée du défunt pour ses parents, car, suivant la judicieuse remarque de MM. Aubry et Rau, il doit nécessairement exister entre les frères et sœurs germains, même naturels, une affection plus vive et plus profonde qu'entre les frères et sœurs consanguins ou utérins.
Si le défunt, enfant naturel reconnu, n'a laissé ni postérité légitime ou naturelle, ni père ni mère, ni frères ni sœurs naturels ou descendants légitimes de frères ou sœurs naturels, sa succession, sous réserve du droit de retour attribué aux frères et sœurs légitimes ainsi qu'à leurs descendants légitimes, est dévolue, conformément au droit commun, à son conjoint, et, à défaut de conjoint, à l'État.
Droits du conjoint survicanf
Les auteurs du Code avaient traité le conjoint survivant d'une manière peu favorable. Ils n'avaient retenu des temps passés ni la succession de l'époux indigent à l'époux opuleut, admise à Rome, ni le douaire légal, attribue à la veuve dans les pays de coutumes; ils n'avaient pas même cru devoir' conférer à l'époux survivant le droit de réclamer des aliments à la succession du prédécede. Le conjoint survivant, sous l'empire du Code, n'avait qu'un droit, et encore était-il presque illusoire, celui de recueillir la succession du prémourant, à défaut d'héritiers légitimes et de successeurs irrèguliers autres que l'État : en d'autres termes, il n'était préféré qu'au lise, en vertu du vieil axiome : fiscus post omnes. Ce régime rigoureux, maintes fois critiqué, a été heureusement modifié par une loi du 9 mars 1S91 duul les articles 1 et 2 remplacent respectivement les anciens articles 707 et 205 du Code civil.
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D'après l'article 1" {nouvel art. 7G7, C. civ.) : • Lorsque le difant ue laisse ui pareuts au degré successible, ni enfants naturels, les biens de sa succession appartiennent en pleine propriété au conjoint non divorce qui lui survit et contre lequel n'existe pas de jugement de séparation de corps passe en force de chose jugée. •
Cette rédaction ne traduit pas exactement la pensée de la loi et. prise à la lettre, pourrait induire eu erreur. Elle lsl irréprochable si l'on suppose le défunt enfant légitime ; dans ce cas, on effet, il est vrai de dire que le conjoiut suiTivant est appelé à la succession à drfaut de parents légitimes et d'enfants naturels. Mais elle cesse de répondre à la réalité si l'on suppose le défunt enfant naturel, car. en pareille hypothèse, ainsi que nous l'avons TU supra, le conjoint survivant est exclu non seulement par les parents légitimes et les enfants naturels, mais encore parles père et mère du de cujus ainsi que par ses frcres et sœurs naturels. « Le conjoint non divorcé qui ne succède pas à la ple'me propriété et contre lequel il n'existe pas de jugement de séparation de corps passé eu force de chose jugée, a. sur la succession du prédécédé, — continue l'article 1*' de la loi nouvelle, — un droit d'usufruit qui est :
• D'un quart, si le défunt laisse un ou plusieurs enfants issus du mariage ;
« D'une part d'enfant légitime le moins prenant, sans qu'elle puisse excéder le quart, si le défunt a des enfants nés d'un précèdent mariage ;
« De moitié dans tous les autres cas, quel que soit le nombre et la qualité des héritiers. »
« Le calcul, ajoute la même disposition, sera opère sur une masse faite de tous les biens existant au décès du de cujus, auxquels seront réunis fictivement ceux dont il aurait disposé, soit par acte entre vifs, soit par acte testamentaire, au proiit de successibles. sans dispense de rapport. Mais lépoux survivant ne pourra exercer sou droit que sur les biens dont le prédécédè n'aura disposé ni par acte testamentaire ni par acte entre vifs, et sans préjudicier aux droits de réserve ni aux droits de retour. Il cessera de l'exercer dans le cas où il aurait reçu du défunt des libéralités, même faites par préciput et hors part, dont le montant atteindrait celui des droits que la présente loi lui attribue, et, si ce montant était inférieur, il ne pourrait réclamer que le complément de son usufruit. Jusqu'au pai*tage définitif, les héritiers peuvent exiger, moyennant siiretes suffisantes, que l'usufruit de l'époux survivant soit converti en une rente viagère équivalente. S'ils sont en désaccord, la conversion sera facultative pour les tribunaux. En cas de nouveau mariage, l'usufruit du conjoint cesse, s'il existe des descendants du défunt. »
Comme l'usufruit créé par le nouvel article 767 du Code civil ne peut jamais s'exercer sur les biens dont le défunt a disposé, fût-ce par testament, il peut arriver que le droit de jouissance du conjoint survivant soit réduit à rien ou presque rien par suite de l'existence de libéralités. Lariicle 2 de la loi du 9 mars 1S91 (ynouvel art. -200 du C. civ.) a pourvu à cette situation en permettant au conjoint survivant, s'il est dans le besoin, de réclamer des aliments à la succession du prédècédé. Cette réclamation doit être faite dans le délai d'un an à compter du décès, à moins qu'il n'y ait lieu à partage, auquel cas elle peut se produire efficacement jus-
qu'à l'achèvement du partage. La pension alimentaire due à l'époux survivant est prélevée sur l'hérédité ; elle est supportée par tous les héritiers et légataires universels ou à titre universel, et, si la part leur revenant est insulfisanle, par tous les légataires particuliers. Ces derniers, de même que les successeurs universels ou à titre universel, la supportent eu proportion de leur émolument, à moins que le de cujus n'ait formellement exprimé la volonté qu'il en soit autrement.
Droits de l'État et des hospices
Nous avons fait connaître v° Déshérence {Droit de) dans quels cas l'État et les hospices sont appelés à succéder. Depuis lors, la loi du 9 mars 1891 a indirectement accru le droit de déshérence de l'État. D'après l'ancienne rédaction de l'article 767 du Code civil, l'époux contre lequel la séparation de corps avait été prononcée succédait à son conjoint de préférence à l'État, tandis qu'aux termes du nouvel article 767, la séparation de corps, bien qu'elle n'entraîne pas ia dissolution du mariage comme le divorce, exclut cependant de la succession de son conjoiut l'époux contre lequel elle a été obtenue par une décision passée en force de chose jugée à l'époque du décès, de sorte que, le cas échéant, l'hérédité revient à l'État, sauf, s'il y a lieu, le droit des hospices qui s'exerce à l'égard de cerlaius hospitalisés tel qu'il a été déterminé au mot Déshérence.
IV. SAIStHE
Aux termes de l'article 7 24 du Code civil, «les héritiers légitimes sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt, sous l'obligation d'acquitter toutes les charges de la succession ; les enfants naturels, l'époux survivant et l'État doivent se faire envoyer en possession par justice. i> Ainsi, la saisine n'appartient qu'aux héritiers légitimes, les successeurs irréguliers, quelle que soit leur qualité et alors même qu'ils seraient appelés à la totalité de la succession, ne l'ont pas. Mais quel est au juste l'effet de la saisine? C'est un point sur lequel il importe de ne pas se méprendre. La saisine n'a trait qu'à la possession civile de l'hérédité : elle est étrangère à la transmission de la propriété des biens héréditaires.
La propriété de l'hérédité se transmet et s'acquiert par le décès, à l'instant même du décès, a l'insu du successeur si le décès ou sa propre qualité lui est inconnue. Cette règle est générale, elle gouverne toutes les successions ; tous les successeurs, réguliers ou irréguliers, peuvent l'invoquer. Il en résulte que le successible, parent légitime ou non, qui a survécu, ne fût-ce qu'un instant, au défunt, transmet l'hérédité à ses propres héritiers, comme faisant partie intégrante de son patrimoine, encore qu'il ait ignoré la dévolution de la succession à son profit.
Mais, à la différence des héritiers légitimes, les successeurs irreguliers n'acquièrent pas de plein droit et par le fait du décès la possession civile de l'hérédité.
Ainsi que l'enseignent MM. Aubry et Rau, 1. M, p. 366, les héritiers (proprement dits) peuvent, i.n cette qualité et en vertu de la possession civile qui leur appartient par la saisine, se mettre eu possession de fait de tous les biens composant l'hérédité, sans être tenus de remplir aucune condition ni formalité préalables. Us sont admis à
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exercer immédiatement toutes les actions, personnelles ou réelles, relatives aux biens héréditaires. Réciproquement, les héritiers peuvent, en pnncipe, être actionnés par les tiers, et même condamnés en leur nom personnel, dés Tinstant de l'ouverture de la succession, et indépendamment de tout acte d'acceptation de leur part. Ils ne peuvent s'aEfranchir des conséquences de la saisine qu'en renonçant à la succession.
Toute dififérente, à ces divers points de vue, est la condition des successeurs irréguliers, ^'ayant point la saisine, ils ne peuvent, de leur autorité, prendre possession ni de l'hérédité considérée en elle-même et comme universalité juridique, ni des objets particuliers qui la composent ; il ne leur appartient pas davantage d'exercer les actious héréditaires. Us ont besoin, à cet etfet, d'être régulièrement envoyés en possession de la succession. Mais à l'inverse, tant qu'ils s'abstiennent de réclamer leur envoi en possession, et même tant qu'ils ne l'ont point obtenu, ils ne peuvent être actionnés par les tiers et n'ont pas besoin, pour se mettre à l'abri de leurs poursuites , de renoncer expressément et formellement à la succession.
D'un autre côté et sauf Teffet du bénèflce d'inventaire, dont nous parlerons dans un instant, les héritiers légitimes sont tenus d'acquitter toutes les charges de la succession, même quand le passif dépasse l'actif ; ils sont obligés uUra vires et sur leurs propres biens, tandis que les successeurs irréguliers ne sont tenus du paiement des dettes que jusqu'à concurrence de leur émolument dans l'actif, et n'y sont pas obligés sur leurs biens personnels. Telle est, du moins, l'opinion qui prévaut en doctrine.
Ajoutons, en terminant, que les successeurs irréguliers en concours avec des héritiers légitimes doivent s'adresser à ceux-ci pour obteuir l'envoi en possession dont ils ont besoin ; ce n'est que dans le cas où ils sont appelés à la totalité de la succession qu'ils ont le devoir de s'adresser à cet effet à la justice.
V. AGCEPTATIOH. BÉNÉPICE O'INTENTAIBS. BINONCUTION
Du moment que la propriété des biens du défunt passe, à l'instant de son décès et sans transition, dans le patrimoine de ceux qui sont appelés à lui succéder, l'acceptation de la succession ne présente pas le caractère d'une formalité à l'accomplissement de laquelle soit subordonnée l'acquisition de l'hérédité. Sauf les elTets attachés à la saisine, cette acquisition s'opère en vertu du décès, ipso Jacto, et même à l'iusu du successeur. Cependant, il n'y a plus d'héritiers nécessaires, comme il y en avait à Rome : nul n'est tenu de conserver une succession qui lui est écbue. L'acceptation est donc l'acte par lequel l'héritier manifeste la volonté de demeurer tel irrévocablement , de sorte qu'on a pu la déflnir la renonciation au droit de renoncer.
L'acceptation peut avoir lieu purement et simplement, ou seulement sous bénélice d'inventaire.
L'acceptation pure et simple est expresse ou tacite. Elle est expresse quand on prend le titre ou la qualité d'héritier dans un acte authentique ou privé ; elle est tacite quand l'héritier fait un acte qui suppose nécessaireuient son intention d'accepter, et qu'il n'a le droit de faire qu'en sa qualité d'héritier, comme par exeni[)le s'il dispose d'un objet de la succession. Toutefois, les actes purcMnent conservatoires, de surveillance ou d'administration pro-
visoire, n'emportent pas par eux-mêmes acceptation tacite.
La donation ou la vente que fait de ses droits successifs un des cohéritiers, soit à un étranger, soit à tous ses cohéritiers, soit à quelques-uns d'entre eux, emporte de sa part acceptation de la succession. Il en est de même : t° de la renonciation, gratuite ou non, que fait un des héritiers au profit &'un ou de plusieurs de ses cohéritiers ; 2" de la renonciation qu'il fait même au profit de tous ses cohéritiers indistinctement, lorsqu'il en reçoit le prix. [C. civ., 780.) Dans ces différentes hypothèses, en effet, loin d'abdiquer purement et simplement ses droits, ce qui est de l'essence de la renonciation, l'héritier en dispose. Si l'acte auquel il prend part est qualifié de renonciation, c'est d'une manière impropre et par abus de langage.
Lorsque celui à qui une succession est échue est décédé sans l'avoir acceptée ni répudiée, ses héritiers peuvent l'accepter ou la répudier de son chef ; s'ils ne sont pas d'accord sur le parti à prendre, ils doivent l'accepter sous bénéfice d'inventaire.
Le majeur jouissant de l'exercice de ses droits civils ne peut attaquer l'acceptation, expresse ou tacite, qu'il a faite, que dans le cas où cette acceptation aurait été la suite d'un dol pratiqué envers lui ou le résultat d'une violence; il ne peut jamais réclamer sous prétexte de lésion, excepté dans le cas où la succession se trouverait absorbée ou diminuée de plus de moitié, par la découverte d'un testament inconnu au momeut de l'acceptation.
En principe, l'héritier est tenu, même sur ses propres biens, d'acquitter la totalité des charges grevant le patrimoine du de cujus, mais la loi lui accorde la faculté de se soustraire à cette obligation rigoureuse en acceptant la succession seulement sous bénéfice d'inventaire.
Aux termes de l'article 802 du Code civil, « l'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l'héritier l'avantage : 1° de n'être tenu du paiement des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis, même de pouvoir se décharger du paiement des dettes en abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers et aux légataires ; 2" de ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession, et de conserver contre elle le droit de réclamer le paiement de ses créances «, de môme que la succession conserve contre lui le droit de réclamer les sommes dont il était débiteur envers le de cujus. En résumé, le bénélice d'inventaire empêche la confusion des patrimoines ; celui de la succession, avec toutes ses forces et toutes ses charges, reste absolument distinct de celui de l'héritier.
La déclaration d'un héritier, qu'il n'entend prendre cette qualité que sous bénéfice d'inventaire, doit être faite au grcflé du tribunal civil de première instance dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte; elle doit être inscrite et signée sur le registre destiné à recevoir les actes de reiu)nciation. Elle n'a d'effet qu'autant qu'elle a été précédée ou qu'elle est suivie d'un inventaire fidèle et exact des biens de la succession. Cet inventaire doit être dressé par un notaire. L'héritier majeur qui a omis sciemment et de mauvaise foi de coiuprendre dans l'inventaire des cHéts de la succession, ou qui a diverti ou recèle quelques-uns de ces cH'cts, est déchu du bénéfice d'inventaire.
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L"liéritiei- bônéliciaire gère l'iitrèclitè. Il est chargo d'atlmiiiistrer les Inens do la succession, de les vendre au besoin, d'employer les deniers disponibles à l'acquit du passif, etc. Il est soumis en général, dans raccomplissement de sa mission, à robstrvation de certaines formalités prescrites dans l'intérêt des tiers, formalités qu'il est tenu de remplir sous peine d'engager sa responsabilité et même, selon les cas, de se voir, ipso facto, constituer héritier pur et simple, ce qui arriverait, par exemple, s'il vendait les meubles ou les immeubles de la succession en dehors des formes détenuinées par les lois sur la procédure. Il rend compte de sa gestion aux créanciers et légataires, et si. toutes les charges acquittées, il reste un boni, ce boni lui appartient.
Les successions échues à des mineurs ou des interdits ne peuvent être acceptées qu'avec l'autorisation du conseil de famille et seulement sous bénélice d'inveutaire. Cette disposition de la loi est d'ordre public ; en d'autres termes, le mineur ou l'interdit ne peuvent, ni par leur fait, ni par le fait d'autrui, être constitués héritiers purs et simples, tant que dure la minorité ou l'interdiction.
Rappelons enlin que les enfants naturels, le conjoint survivant, et, d'une manière générale, les successeurs irréguliers, n'ont pas besoiu de recourir au benelice d'iuvontaire pour se soustraire à l'acquittement de l'intégralité des charges héréditaires, piiisqu'en leur qualité de simples successeurs aux biens, privés de la saisine, ils ne sont jamais tenus du paiement des dettes du défunt qu'ultra vires, c'est-à-dire jusqu'à concurrence de leur émolument dans la masse active de la succession.
L'acceptation sous bénéfice d'inventaire, avonsnous dit, a pour conséquence de séparer le patrimoine du de cujtis du patrimoine de l'héritier. En résulle-t-il que la succession forme alors un être moral ayant la propriété des biens héréditaires, à l'exclusion de l'héritier qui n'en aurait que la gestion ? Nullement. L'héritier, tant qu'il n'a pas renoncé, est toujours propriétaire de la succession et des biens qui en dépendent. Le bénéfice d'inventaire n'allecte pas ce droit de propriété, considéré en lui-même, il ne fait qu'en restreindre l'exercice dans l'intérêt des créanciers et légataires. La remar([ue est capitale au point de vue de l'impôt établi sur les mutations par décès. Au reste, l'héritier majeur, non interdit, est libre de renoncer quand il veut au bénéfice d'inventaire, pour reprendre la qualité d'héritier pur et smiple.
La renonciation à une succession ne se présume pas. A la différence de l'acceptation pure et simple, qui peut être tacite, la renonciation doit être expresse. Pour être eiïicace, il est nécessaire qu'elle soit passée au greffe du tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte, et signée sur le registre ad hoc.
Il est essentiel, pour être admis à renoncer, de n'avoir accepté ni purement et simplement, ni sous bénéfice d'inventaire : qui semel hseres, sempcr haeres.
L'héritier qui renonce étant censé n'avoir jamais été héritier, sa part est dévolue à ceux qui l'auraient recueillie s'il n'avait pas été appelé à la succession.
Le renonçant peut toujours, dans les trente années à partir de l'ouverture de la succes.sion , rétracter sa renonciation et reprendre l'hérédité
qu'il avait répudiée, si toutefois elle n'a point encore été acceptée, soit par d'autres héritiers, soit par des successeurs irréguliers, soit par des donataires ou des légataires appelés à la recueillir intégralement.
L'héritier majeur (|ui a diverti ou recelé des eH'iîts de la succession est déchu de la faculté de renoncer : il demeure héritier pur et simple nonobstant toute renonciation ultérieure ; en outre, il est privé de sa part dans les objets divertis ou recelés, qui reviennent par suite en entier à ses cohéritiers. Cette dernière peine s'ai)plique à l'héritier mineur (pii aurait agi avec discernement; les successeurs irrèguliers, coupables de recel ou de divertissement, en sont passibles comme les héritiers proprement dits.
VI. SUCCESSION VACANTE. {V. v" Déshérence
vu. PROJETS DE BÉFOaME.
L'ordre de succéder établi par la loi est fondé sur une présomption d'airectioii du défunt pour ses parents les plus proches. (Treilhard, Erposé des motifs du livre III, titre 1"^ du C. civ.; séance du 19 germinal an XI.)
<i -Notre loi des successions ab intestat se présente, en toute vérité, dit M. Demolombe (t. XIII, p. 98), comme le testament tacite et présumé de celui qui n'a pas expressément disposé de ses biens ; de même qu'elle est l'expression fidèle de l'esprit nouveau qui a pénétré si profondément dans notre société moderne, de cet esprit d'égalité que notre ancien droit avait complètinuent méconnu, que le droit intermédiaire avait poussé jusqu'aux plus dangereux excès, et que le législateur de 1804 a su établir dans ce convenable degré de modération et de prudence qui représente exactement les mœurs des familles et l'esprit public du pays ; avec cette prudence et cette modération, disons-nous, qui caractérisent les bonnes lois et qui en assurent la durée.
Cl D'une part, les affections présumées du défunt, ses all'ectious honnêtes et bien réglées, et par conséquent aussi ses devoirs de parenté; d'autre part, l'équité, l'esprit de famille, et, dans une certaine mesure à l'égard des enfants, l'idée d'une sorte de contiuuation de la propriété du patrimoine du de cujus; les mœurs générales du pays ; l'intérêt ])olitique de l'État ; telle est la double base sur laquelle il est facile de reconnaître que le régime nouveau a été édifié.
« Ce n'est donc pas à quelques imperfections de détail qu'il faut s'attacher, pour apprécier, comme il convient, un tel monument ; c'est à sou ensemble, c'est à l'ordonnance tout entière qui y règne, et, plus nous l'étudions à ce point de vue, plus nous le regardons, pour notre part, avec admiration. »
Et, en elîet, depuis bientôt quatre-vingt-dix ans qu'il existe, l'ordre île choses consacré par le Gode civil, en matière de succession, n'a pas été sérieusement attaqué dans ses grandes lignes, par ceux, bien entendu, qui admettent le principe de la propriété individuelle avec les conséquences qui en dérivent. Les critiques n'ont [)orté que sur des points do détail. On a surtout reproché aux auteurs du Gode de n'avoir pas fait une part à l'époux survivant, dan.s la succession de son conjoint prédécédé, même en présence de parents légitimes ou d'enfants naturels ; d'avoir donné trop d'extension au droit de succéder ab intestat en oe
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le limitant qu'au douzième degré de parenté ; et enfin, de n'avoir pas traité les enfants naturels avec toute l'équité voulue, en les appelant au partage de la succession de leurs parents dans une mesure trop restreinte.
L'injustice commise à l'égard du conjoint survivant a été réparée par la loi du 9 mars 1891. L'importance et la longueur des débats auxquels cette loi a donné lieu montrent que la question à résoudre n'était pas aussi simple que certains esprits le supposaient. C'est, d'ailleurs, le seul point sur lequel les dispositions du Code, concernant la dévolution héréditaire, aient été modifiées jusqu'à ce jour.
Un projet de loi a été déposé par le Gouvernement sur le bureau de la Cbambre des députés, dans la séance du 15 octobre 188S, en vue de limiter le droit de succéder au sixième degré de parenté inclusivement. L'exposé des motifs justifiait en ces termes la disposition restrictive proposée au Parlement : « On est forcé de reconnaître que la fixation au douzième degré du droit de succéder est purement arbitraire, et comme l'exprime M. Laurent {Droit civil, t. VllI, p. 563), « si la succession est de droit naturel, il est vrai de dire qu'il y a un élément arbitraire dans l'ordre de succession. Qu'est-ce que la famille ? Jusqu'où s'étend-elle ? Quels sont les droits des membres qui la composent ? A ces questions les diverses législations répondent d'une manière diverse...
" Il n'est donc pas étonnant », continue l'exposé des motifs dont nous parlons, « que la limite établie par le Code civil ait pu paraître trop étendue. D'excellents esprits ont pensé que, bien avant le douzième degré, l'éloignement des relations de famille écartant la présomption d'affection du défunt, aurait dû entraîner l'extinction du droit de succéder. « Il est évident », dit encore M. Laurent, loc. cit., a que le droit de succéder ne peut pas s'étendre aussi loin que les liens de la parenté humaine : il faut une limite. Sur ce point nous avons un reproche à faire aux auteurs du Code civil, c'est d'avoir donné une trop grande extension à la notion de la famille. On succède jusqu'au douzième degré. Des parents aussi éloignés sont toujours des parents inconnus : peut-il être question d'une affection de famille là où l'existence même de ceux que nous devons aimer nous est inconnue ? A notre avis, la succession collatérale ne devrait pas s'étendre au delà des cousins germains.
« Sans aller aussi loin que le proposait réminenl professeur de l'Université de Gand, il est certain, poursuit l'exposé des motifs, et l'expérience le prouve chaque jour, qu'un grand nombre de successions ouvertes entre parents au delà du degré de cousins issus de germains, ne sont appréhendées par les héritiers légitimes qu'à la suite des révélations qui lenr sont faites des droits dont ils ignoraient l'existence. Ces révélations sont l'œuvre d'intermédiaires étrangers dont l'unique profession consiste souvent dans la recherche de ces successions, inconnues aux ayants droit enx-mômes. Ces derniers, pour prix de ces recherches, sont contraints d'abandonner aux révélateurs une notable partie de leur droit et un semblable résultat siitlit pour démontrer le bien-fondé du reproche adressé au législateur d'avoir étendu outre mesure les degrés de succcssibililé. La présomption d'affection, acceptée par le Code, est journellement démentie par les faits : cela s'explique d'ailleurs par les
changements que la transformation des mœurs, sous l'influence des communications plus rapides et plus faciles, a apportés, depuis le commencement du siècle, dans les conditions de l'existence.
« En restreignant au sixième degré inclusivement (cousins issus de germains) le droit de succession ab intestat en ligne collatérale, il semble donc qu'on tient suffisamment compte des liens de famille auxquels il ne s'agit pas de porter atteinte, et qu'on ramène à des proportions plus exactes et plus conformes aux données de l'expérience la présomption qui sert de base à la dévolution héréditaire reconnue par la loi.
« La liberté de disposer au profit des personnes que la loi cesserait de ranger dans la catégorie des successibles resterait au surplus entière et si, malgré l'éloignement des rapports de famille, les liens d'affection n'ont pas été brisés, il sera toujours possible à un testateur de rendre sans effet l'exclusion prononcée. »
Le projet dont il s'agit a été retiré avant toute discussion. D'après les calculs du Gouvernement, la ressource que l'augmentation du nombre des successions eu déshérence aurait procurée au budget n'eut pas été inférieure à 20 millions, dettes et charges successorales non déduites. Cette évaluation peut être considérée comme empreinte d'une certaine exagération et si l'on s'en rapporte à des appréciations plus récentes, un mécompte important eiit été à redouter dans le chiffre de ces prévisions.
D'autre part, est -il bien vrai que les liens d'affection en ligne collatérale ne persistent qu'exceptionnellement au delà du sixième degré ? Il est tout au moins permis de se le demander, si l'on considère le grand nombre des successions ab intestat recueillies par des parents d'un degré plus éloigné, que le de cnjus aurait pu écarter, s'il l'avait jugé bon, au moyen de dispositions testamentaires. Enfin , une considération sur laquelle l'attention ne se porte peut-être pas assez, semble conseiller une prudente réserve dans la limitation du nombre des degrés héréditaires ; c'est que, si le majeur peut toujours valablement tester à la condition d'être sain d'esprit, le mineur âgé de moins de seize ans ne le peut en aucune manière, et le mineur de seize ans ne peut l\ii-ménie disposer que de la moitié des biens dont la loi reconnaît la libre disposition au majeur. La faculté de tester n'a donc rien d'absolu. Or, serait-il exact de prétendre, au point de vue qui nous occupe et en thèse générale, qu'un mineur de seize ans au moins préfère l'Etat à un cousin du septième degré, c'est-à-dire à l'enfant de son cousin issu de germain? Nous reconnaissons volontiers que les parents du douzième degré ne se connaissent généralement pas, que le Code va peut-être un peu loin dans la fixation du degré de successibilité, mais, en pareille matière, l'excès constituet-il un grave défaut et y aurait-il avantage, notamment au point de vue économitiue, à accroître le nombre des successions en déshérence? La question mérite examen.
l'Iusieurs propositions de loi, émanées de Tinitialive parlementaire, ont été déposées en ces derniers temps, à l'elTet, soit de restreindre la vocation héréditaire à un degré inférieur au douzième, soit d'augmenter l'émolument actuel des enfants naturels. Nous nous contenterons d'énumérer les principales :
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t" Proposition do loi ayant pour but de réaliser progressivement la ditïïision et la transl'orniatiun de la propriété, rauiorlisseniout de la dette publique, la diminution des ini| ôts et l'extinction du paupérisme, présentée par MM. Barodet, Clemenceau, Laguerre. etc., dans la séance du l juillet 1SS7.
2° Proposition de loi ayant pour objet la réforme des impiMs, déposée par M. l'ianleau dans la séance du 22 mars 1S8S.
3° Proposition de loi sur la transmission des successions en ligne collatérale, présentée par M. de Saint-Ferréiil, dans la séance du 2i mai lSb8.
l» Proposition de loi tendant à la modilieation des droits fiscaux frappant les successions cl les donations entre vifs, présentée par M. Camille Sabatier, dans la séance du 5 juin isSS.
TUI. HISTOBIQDS DE L'IMPÔT
Caserait sans nul doute faire violence à la vérité historique que de rattaclier le droit actuel de mutation par décès à l'impôt qui existait à Rome sur les successions. Cette dernière taxe, égale au vingtième de riiérédité, avait été établie sous le règne d'Auguste par la loi Julia vicesima hœreditatiun, en vue de subvenir aux besoins de l'armée. Elle frappait uniquement les successions de citoyens, mais toutes celles-ci, légitimes ou testamentaires, en étaient passibles, à l'exception des successions pauvres et de celles dévolues aux plus proches parents. Four la perception, la déduction des frais funéraires et même, suivant certains commentateurs, celle de la généralité des dettes, étaient admises. L'usufruit s'évaluait en tenant compte de l'âge de l'usufruitier. Après avoir été moditiè à plusieurs reprises, l'impôt sur les successions parait avoir définitivement disparu sous Justinien.
On ne saurait non plus voir la Ivéritable origine de notre droit de mutation par décès dans le droit de relief ou de rachat du régime féodal.
A l'époque où les fiefs n'étaient que viagers, l'héritier du vassal, pour conserver celui qui avait été concédé à son auteur, était tenu de se faire agréer personnellement par le seigneur. Il devait relever ou racheter la teuure et obtenir une nouvelle investiture. Le droit de relief ou de rachat formait le prix de cette nouvelle concession. Lorsque les Defs devinrent héréditaires, 4es seigneurs ne manquèrent pas naturellement de se réserver la redevance de relief ou de rachat à chaque transmission par décès.
Les terres accensées étaient également soumises au droit de relief ou de rachat, parce qu'au décès du censitaire, la censive était supposée faire retour au propriétaire du domaine éminent.
Les alleux, en raison de leur nature même, étaient, au contraire, exonérés de la redevance dont il s'agit.
Le droit de relief ou de rachat consistait généralement en une année du revenu des biens y assujettis. Sauf dans quelques coutumes, les successions en ligne directe en étaient exemples, le fils étant considéré comme succédant au père en vertu d'une sorte de droit de copropriété préexistant.
Prix d'une concession seigneuriale, le droit de relief différait doue essentiellement de l'impôt moderne, dont le principe est étranger à toute idée de concession analogue de la part de l'Ltat au profit des citoyens.
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La source du droit de succession, tel qu'il se perçoit de nos jours, se trouve plutôt dans le centième denier, établi par un édit de décembre 1703 et qui était dû « à tontes mutations de propriété ou d'usulruit d'inuneubles, rentes foncières et tous autres droits réels et immobiliers, à l'exception, néanmoins, des successions ilirectes nb intestat ou par testament, et des donations faites en ligne directe, par contrat tle mariage, au profit des enfants qui se marient seulement. »
Le droit de centième denier représentait à l'origine ou était censé représenter le salaire de Vinsiiiuotion, formalité prescrite, en apparence du moins, dans le but d'assurer la publicité des actes et mutations. Mais, sous l'empire des besoins urgents du Trésor royal, il perdit bientôt ce caractère, à supposer (|u'il l'ait réellement possédé jamais, pour se transformer eu ta.\e purement fiscale. Il était payé sur la valeur des biens « sans aucune déduction d'usufruit, dettes ou autres charges quelconques, si ce n'est seulement des rentes foncières non rachetables, en justifiant par l'héritier de l'existence et de la nature de ces rentes par titre ».
Le droit de centième denier fut aboli par la loi des 5-19 décembre 1790, qui y substitua le droit d'enregistrement en le déclarant applicable aux successions en ligne directe et aux meubles recueillis par legs ou donations éventuels, à l'exclusion des meubles compris dans la succession ab intestat. Le tarif était réglé de la manière suivante :
Immeubles en ligne directe 5 s. par 100 liv.
Immeubles en ligne collatérale ou entre étrangers, savoir :
Frères, sœurs, enclos et neveux. . . 40 s. par lOO iiv.
3e et 4« degrés 3 liv. —
Au delà et entre étrangers 4 liv. —
Entre époux " 20 s. —
Meubles échus à des légataires ou à des donataires éventuels :
En ligne directe .5 s. par 100 liv.
Entré collatéraux ou étrangers ... 30 s. — Entre époux. . . • 20 s. —
Les droits se percevaient sur la valeur des bieus sans distraction des charges. Le tarif du droit sur l'usufruit était de moitié du droit sur la propriété. [Tarif, lettres D, art. 17. 19, 20, 21, 22; /, art. 1", 28.)
La loi des 5-19 décembre 1790 a été remplacée par celle du 22 frimaire an Vil, dont la plupart des dispositions sont encore en vigueur.
IX. DÉCLARATION
« Les mutations de propriété ou d'usufruit par « décès », porte l'article 27 de la loi du 22 frimaire an Vil, « seront enregistrées an bureau de la situa- « tion des biens. — Les héritiers, donataires ou Il légataires, leurs tuteurs ou curateurs, seront te- « nus d'en passer déclaration détaillée et de la si- " gner sur le registre. — S'il s'agit d'une mutation, <i au même titre, de biens meubles, la déclaration « en sera faite au bureau dans l'arrondissement « duquel ils se seront trouvés au décès de l'auteur >' de la succession. — Les rentes et les autres « biens meubles, sans assiette déterminée lors du '■ décès, seront déclarés au bureau du domicile du (( décédé. — Les héritiers, légataires ou donataires, « rapporteront, à l'appui de leurs déclarations de « biens meubles, un inventaire ou état estimatif,
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« article par article, par eux certifié, s'il n'a pas « été fait par un officier public ; cet inventaire sera « déposé et annexé à la déclaration, qui sera reçue « et signée sur le registre du receveur de l'enre- « gistrement. »
Telle est la disposition dont nous avons à présenter le commentaire.
Caractère de la déclaration
La déclaration forme la base légale de la perception de l'impôt. Elle doit contenir, par conséquent, toutes les indications nécessaires pour la liquidation des droits exigibles et tous les renseignements indispensables pour permettre aux agents de l'administration d'en opérer le contrôle. Dès l'instant qu'elle remplit ces conditions, le receveur ne peut que l'admettre, il ne lui appartient en aucune manière de la critiquer, notamment sous le prétexte d'omission ou d'insultisance, sauf à lui à en vérifier plus tard l'exactitude et à réclamer, s'il y a lieu, outre les droits dont le Trésor aurait été frustré, les peines applicables aux contraventions constatées.
Mais, si les redevables sont libres à ce point de vue de passer leur déclaration comme ils l'entendent, le receveur, de son côté, est maître absolu de la liquidation de l'impôt exigible sur les valeurs déclarées. Les héritiers n'ont pas à lui demander compte des motifs pour lesquels il fait telle ou telle application du tarif et à discuter avec lui l'exactitude de son opération. Pourvu qu'il borne sa liquidation aux valeurs déclarées, il reste dans les limites de ses attributions, et les débiteurs ne peuvent pas plus contester son travail que le receveur ne pourrait lui-même contester leur déclaration. A peine avons-nous besoin d'ajouter que les redevables auraient le droit de s'adresser à l'administration supérieure et au besoin aux tribunaux pour obtenir le redressement de l'erreur de perception que le receveur aurait commise à leur préjudice.
La déclaration ayant le caractère d'une formalité impérieuse, les héritiers, donataires ou légataires ne peuvent ni s'en dispenser, ni s'exonérer de l'amende prononcée pour défaut de déclaration, par l'offre amiable ou judiciaire des droits dus.
Lorsque les successeurs du défunt s'abstiennent et laissent passer le délai qui leur est accordé pour passer la déclaration des biens qu'ils ont recueilUs, l'administration est fondée à leur faire signifier une contrainte, en paiement de la somme qu'elle suppose due. L'énoncé de cette somme dans la contrainte ne saurait avoir pour résultat, soit envers la régie, soit en vers les contribuables, de fixer d'une manière définitive le montant de la créance du Trésor, car la déclaration étant aux yeux de la loi l'unique base de la perception, il appartient toujours aux redevables d'en passer une, même après la signification de la contrainte. Bien plus, cette signification laisse entièrement subsister leur obligation à cet égard : elle les place seulement dans l'alternative ou de se conformer sur ce point aux prescriptions de la loi, ou d'acquitter la somme arbitrée d'office par l'administration, somme dont ils ne peuvent contester le cliilTre qu'après avoir, par une déclaration régulière en la forme, mis le receveur à môme de le modifier.
Forme
Selon les propres termes do l'urticle 27 précité de la loi du 22 frimaire an Yli, l;i déclaration doit être délaillde.
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Elle doit faire connaître :
1° Les nom, prénoms, profession et domicile, tant du décédé que des héritiers, donataires ou légataires ;
2" Le lieu du décès, dont l'indication permet de vérifier si la déclaration est souscrite dans le délai;
3° La date du décès, de l'envoi en possession ou de l'événement servant de point de départ au délai dans lequel la mutation doit être déclarée ;
4° Le lien et le degré de parenté qui unissaient au défunt les héritiers, donataires ou légataires, mention indispensable pour l'application du tarif.
Puisque la loi veut que la déclaration soit détaillée, elle doit contenir l'énumération des rentes, des créances et des immeubles compris dans l'hérédité, et, d'après la jurisprudence, ce détail est obligatoire alors même qu'il existe un inventaire authentique.
Le détail consiste, pour les créances, dans l'indication du nom du débiteur, de la date du titre et du montant de la dette. La distinction entre le capital et les intérêts est également nécessaire, mais rien n'oblige à faire connaître la date de l'exigibilité. En résumé, il faut et il suffit que chaque créance soit nettement individualisée.
Cette observation finale s'applique naturellement aux rentes. En ce qui concerne les rentes sur l'État, il est manifeste qu'il convient de fournir tous les renseignements nécessaires pour l'établissement du certificat prévu par l'article 26 de la loi du 8 juillet 1852. {V. v° Certificats de l'enregistrement.)
A l'égard des actions et des obligations négociables, il y a lieu d'indiquer la nature et le numéro des titres, ainsi que le nom de l'établissement, de la compagnie, de la ville, etc., qui les a émis. Ce que la loi exige, nous le répétons, c'est qu'il n'existe aucun doute sur l'identité de la valeur déclarée.
La déclaration doit contenir le détail, article par article, des immeubles qui ne sont pas réunis en un seul corps de domaine ; faire connaître la nature, la contenance et la situation de chacun par l'indication du lieudit et de la commune ; distinguer ceux qui sont loués de ceux qui ne le sont pas; indiquer, pour les premiers, le prix des baux courants et, pour les seconds, le revenu imposable. En un mot, pour les immeubles, comme pour les créances et les rentes, la déclaration doit être telle qu'il ne puisse y avoir le moindre doute sur l'identité des biens.
Lorsqu'il dépend de la succession des immeubles non affermés, formant une seule exploitation ou un seul corps de domaine connu sous un nom particulier, le vœu de la loi est rempli si les héritiers, après avoir fait connaître la contenance et la situation de chaque nature de biens, évaluent le revenu en bloc. Mais s'il s'agit de diverses parcelles indépendantes, la déclaration doit faire connaître la nature, la situation, la contenance et le revenu de chacune.
Lorsque les biens sont afl'ermés et forment un corps de domaine, il n'est pas davantage nécessaire d'en faire connaître le détail, et il est inutile de ventiler le prix du bail entre les diverses parcelles qu'il comprend ; il suffit d'indi(|uer le montant du fermage. Celte dernière indication est également suffisante, même quand le bail a pour objet des parcelles séparées et non réunies sous un môme nom en un même corps de domaine. En toute hy-
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potlièse. l'indication ilu bail doit être assez précise pour peiTiiettre à l'administration do se reporter soit à la minute, soit à l'euregistrenient do ce contrat, soit à la déclaration do location verbale, à l'effet d'exercer sou contrôle. Enlin, il est nécessaire de mettre, dans tous les cas, le receveur à même de discerner si les biens déclarés ont le caractère d'immeubles ruraux ou d'inuueubles urbains, la détermination de la valeur imposable devant se régler en conséquence.
En ce qui concerne les meubles corporels, trois cas peuvent se présenter :
A. S'il a été dressé un inventaire notarié, il suffit d'en indiquer la date et de faire connaître le montant de la prisée.
B. A défaut d'inventaire notarié, le déclarant doit déposer au receveur, pour être annexé à la déclaration, un état certifié par lui et présentant, article par article, le détail et l'estimation du mobilier. Cet état n'a pas besoin d'être enregistré; il suffit qu'il soit établi sur papier timbré.
C. S'il n'a pas encore été dressé d'inventaire notarié et que le déclarant ne sacbe pas écrire, le détail et l'estimation du mobilier sont consignés dans l'enregistrement de la déclaration opéré par le receveur sur son registre.
La confection d'un inventaire notarié est prescrite, notamment:
1° En cas de vacance de la successiou ;
2" En cas d'acceptation sous bénéfice d'inventaire seulement :
3" Lorsque, parmi les héritiers, les donataires ou légataires universels ou à titre universel, il y a des mineurs, des absents ou des interdits, ou encore des grevés de substitution ;
4° Quand, à défaut de parents au degré successible, la succession est réclamée par un successeur irrégulier;
5° Lorsque le défunt a nommé un exécuteur testamentaire;
6° Lorsque la veuve, commune en biens, ou ses héritiers veulent conserver la faculté de renoncer à la communauté ;
1" Lorsque, les époux étant mariés sous le régime de la communauté, avec exclusion de leur mobilier, l'un d'eux recueille une succession dans laquelle se trouve des meubles; ou lorsque, bien que le mobilier ne soit pas exclu de la communauté, la succession échue à l'un des époux est en partie mobilière et en partie immobilière ; ou lorsque la communauté est réduite aux acquêts; ou, enfin, lorsque les époux étant mariés sous le réiiime exclusif de la communauté, une succession mobilière est échue à la femme ;
8° En cas d'usufruit, lorsque l'usufruitier veut entrer en jouissance;
9" Dans le cas d'envoi en possession provisoire des biens d'un absent.
Ajoutons à ce sujet qu'il y a lieu d'apposer les scellés après le décès d'une personne dont les héritiers ne sont pas tous présents et majeurs.
Mais, dans la pratique, il faut le reconnaître, les prescriptions de la loi relativement à l'apposition des scellés et à la confection de l'inventaire sont fréquemment éludées en vue d'éviter des frais.
Le receveur doit donner lecture aux parties de leur déclaration et celles-ci doivent la signer sur le registre. Le refus de signature entraînerait la nullité de la déclaration. Si le comparant ne sait ou ne peut signer, le receveur en fait mention sur
son registre et signe lui-même la déclaration après avoir certifié qu'il en a donné lecture et que le comparant a affirmé ne pouvoir ou ne savoir signer.
Les parties sont adnùses à produire au receveur, à l'appui tle leur déclaration, des actes ou documents non enregistrés. Toutefois, s'il s'agissait d'actes soumis à l'enregistrement dans un délai déterminé, le receveur serait autorisé à en prendre copie en vue de poursuivre le recouvrement des droits exigibles.
Délai
Les délais dans lesquels doivent être passées les déclarations de mutation par décès sont déterminés en ces termes par les articles 24 de la loi du 22 frimaire an Ml ot 40 de la loi du 28 avril ISIG.
L. 12 J ri m. an Vil, art. 24: « Les délais pour l'enregistrement des déclarations que les héritiers, donataires ou légataires auront à passer des biens à eux échus ou transmis par décès sont, savoir:
« De six mois, à compter du jour du décès, lorsque celui dont on recueille la succession est décédé en France ;
« De huit mois s'il est décédé dans toute autre partie de l'Europe ;
• D'une année s'il est mort en Amérique ;
« Et de deux années si c'est en Afrique ou en Asie'.
« Le délai de six mois ne courra que du jour de la mise en possession pour la succession d'un absent, celle d'un condamné si ses biens sont séquestrés, celle qui aurait été séquestrée pour toute autre cause, celle d'un défenseur de la ipatric s'il est mort en activité de service hors de son département, ou enfin celle qui serait recueillie par indivis avec la nation.
• Si, avant les derniers six mois des délais fixés pour les déclarations des successions des personnes décédées hors de France, les héritiers prennent possession des biens, il ne restera d'autre délai à courir, pour passer la déclaration, que celui de six mois à compter du jour de la prise de possession. »
L. 28 avril 18tG, art. 40: « Les héritiers, légataires et tous autres appelés à exercer des droits subordonnés au décès d'un individu dont l'absence est déclarée, sont tenus de faire, dans les six mois du jour de l'envoi en possession provisoire, la déclaration à laquelle ils seraient tenus s'ils étaient appelés par l'effet de la mort. »
Ces dispositions, malgré les immenses progrès réalisés depuis l'an \ll dans la facilité et la rapidité des communications, n'ont reçu jusqu'à ce jour aucune modification. Il en résulte, notamment, que le délai pour déclarer la succession d'une personne décédée en Algérie est, en principe, de deux ans à compter du décès et, au minimum, de six mois, non pas, dans cette hypothèse, à dater de la mort du de cujus, mais de la prise de possession des biens héréditaires par ceux qui sont appelés à les recueillir.
Dans le calcul des délais, le jour de l'ouverture de la succession (ou du fait qui fait courir le délai), c'est-à-dire, suivant l'expression des jurisconsultes, le dies a quo, ne se compte pas; en outre, si le dernier jour du délai est un dimanche ou un jour férié, l'échéance est de droit reportée au lendemain. {L. 22 frim. an VU, art. 2ô.)
1. L'Océanio parait être comprise sous la dénomination d'Asie. {Dicl. Red., v Étranger, n» 3-ri.)
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Tl est essentiel de remarquer que le délai n'est pas de 180 jours (pour ne parler que du cas le plus fréquent), mais de six mois, ce qui est tout différent. En d'autres termes, le délai doit se calculer par mois et non par jours.
Ainsi, pour déclarer une succession ouverte en France le 1" juin, le délai expire seulement le P' décembre et la déclaration peut être utilement souscrite à cette dernière date, car le 1^'' juin, jour dn décès, n'étant pas compté, il faut nécessairement que toute la journée du 1*'' décembre soit comprise dans le délai pour que le terme de six mois soit complet ; de même une succession ouverte en France le 31 août doit être déclarée au plus tard le 28 février suivant, ou le 29 si l'année est bissextile. A l'inverse, si la succession s'ouvre le dernier jour de février, 28 ou 29, comme le dies a quo ne compte pas dans la supputation des délais, ainsi que nous venons de le faire observer, le premier jour du terme se trouve être le 1^'' mars, et comme ce terme est de six mois, il prendra fin, non pas le 28 ou le 29 aotjt, mais seulement le 31 , ce qui revient à dire que si le décès a eu lieu le dernier jour du mois de février, la succession peut être déclarée le 31 août.
Les bureaux d'enregistrement ne sont ouverts au public que de 8 heures du matin à i heures du soir. Par suite, l'héritier qui se présente le dernier jour du délai, après Fheure fixée pour la fermeture du bureau, pour passer la déclaration d'une mutation par décès, ne peut obliger le receveur à accepter cette déclaration, et encourt la peine attachée au paiement tardif de l'impôt.
Les délais fixés par l'article 24 de la loi du 22 frimaire an Yll et l'article 40 de la loi du 28 avril 181G sont de rigueur. Il en résulte que les tribunaux ne peuvent ni les proroger, ni atténuer l'amende encourue par le contribuable à défaut de déclaration eu temps utile.
Mais l'administration a la faculté d'accorder des prorogations de délai aux héritiers, donataires ou légataires, ou plutôt il lui appartient de leur faire remise anticipée, par voie de juridiction gracieuse, de la pénalité qu'ils sont sur le point d'encourir faute d'être en mesure de passer dans le délai légal la déclaration qui leur incombe.
Point de départ du délai. — En règle générale, et sauf les exceptions que nous aurons l'occasion de signaler, le délai pour passer la déclaration de la succession court à compter du jour du décès, alors môme que l'héritier n'aurait pas connaissance de la mort du de cujus, puisque cette circotistance ne l'empêche nullement d'acquérir Inc et nioïc l'hérédité. L'administration, pour agir en recouvrement du droit de mutation par décès, n'a pas à prouver l'acceptation de la succession par l'héritier, car celui-ci demeure investi du patrimoine du défunt tant qu'il n'a pas renoncé, et sa renonciation peut seule l'affranchir de l'impôt. Au point de vue qui nous occupe, l'état de minorité ou d'interdiction de l'héritier est indifférent; peu importe également que la succession soit échue à une femme mariée, ou que, recueillie par un majeur, elle n'ait été acceptée que sous bènéllce d'inventaire. Aucune de ces particularités ne saurait inHuer sur le point de départ du délai, parce qu'aucune ne s'oppose à la transmission de l'hérédité par le fait seul du décès et à l'instant de ce décès. Par identité de motifs, la succession dévolue à un enfant qui n'est encore que conçu n'en doit pas
moins être déclarée par le curateur au ventre, dans les six mois du décès, alors même que l'héritier ne serait pas encore né à l'échéance du délai.
En matière de legs, il convient de distinguer: un legs peut être à terme, sous condition résolutoire ou sous condition suspensive.
Un legs est à terme lorsqu'un délai est accordé, pour l'acquitter, à celui qui en est chargé. Le terme ne suspend pas l'engagement, il en retarde seulement l'exécution, sans que l'existence même de la dette en dépende en aucune manière.
La condition résolutoire est celle qui, lorsqu'elle s'accomplit, opère la révocation de l'obligation et remet les choses au même état que si l'obligation n'avait pas existé. Elle ne suspend point l'exécution de l'obligation; elle oblige seulement le créancier à restituer ce qu'il a reçu dans le cas où l'événement prévu se réalise.
La condition suspensive, au contraire, est celle qui fait dépendre l'obligation d'un événement futur et incertain.
D'après ces définitions, la propriété des objets légués appartient au légataire à compter du jour du décès quand le legs est à terme ou sous condition résolutoire, tandis qu'elle ne passe sur sa tête qu'à dater de l'accomplissement de la condition lorsque celle-ci est suspensive. Il en résulte, en ce qui concerne le paiement de l'impôt, que le délai légal court du jour même du décès si le legs est à terme ou sous condition résolutoire et à compter seulement de la réalisation de l'événement prévu lorsqu'il a eu lieu sous condition suspensive.
La chose léguée sous condition suspensive appartient à rhéritier jusqu'à l'événement de la condit'ion. L'héritier doit donc la comprendre dans la déclaration qu'il est tenu de souscrire dans le délai légal à compter du décès, si la condition ne se réalise pas avant l'échéance de ce délai.
En ce qui concerne les dispositions testamentaires faites au profit des communes, hospices, bureaux de bienfaisance, fabriques ou autres personnes morales ayant besoin d'être autorisées, soit parle Gouvernement, soit par son délégué, à l'effet d'accepter les libéralités qui leur sont offertes, ces dispositions sont soumises de plein droit à la condition suspensive que le pouvoir compétent en autorisera l'acceptation. Le délai, pour les déclarer, ne court donc qu'à dater de cette autorisation. Mais la propriété des biens légués ne peut demeurer incertaine et, dans la circonstance, puis(|u'elle n'appartient pas au légataire tant que l'autorisation d'accepter ne lui a pas été donnée, il faut nécessairement qu'elle appartienne aux héritiers jusqu'à ce que cette autorisation intervienne, ce qui revient à dire, suivant la reniar(iue ci-dessus fornuilée, (\\\G, pende nte condiliune, les iiéritiers sont pr<)[)rietaires sous condition résolutoire, et les légataires sous condition suspensive. Dans cette situation, les héritiers sont débiteurs de l'impôt sur les Liens légués, la condition résolutoire qui pèse sur eux ne faisant point obstacle à l'exigibilité des droits. Aux termes d'une instruction de l'administration de l'enregistrement du 30 juillet 1888, « lorsiju'un héritier ou légataire désirera être « provisoirement dispensé du paiement de l'impôt « sur les valeurs faisant l'objet de legs au profit « des hos()ices, communes, ou des établissements « publics, il devra faire connaître, dans une péti- " tion sur timbre, les raisons i)our lesquelles ces
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• valeurs ne sont pas comprises dans la dôclara- « tion et sollicitor un délai pour se libérer des « droits alTorents à ces ieg-s. Il sera statué sur ces ( demaudessuivantrappreciatioiuies circonstances. « Chaque affaire devra faire l'objet d'un rapport
• spécial et de propositions motivées. ■>
En droit, le délai pour souscrire la déclaration d'un leirs non affecte d'une contlition susiteusive court, d'après ce qui procède, du jour même du décès, quelle que soit la forme du testament et alors même que le le^iataire aurait ignoré l'existence de la disposition faite en sa faveur. En fait, radministralioii ne refuse généralement pas de tempérer la rigueur du principe lorsqu'il lui parait établi que le légataire, institué par un testament olographe ou mystique, est resté quelque temps sans avoir connaissance de cet acte, l'ar esprit d'équité, elle admet en pareil cas que le délai pour la déclaration du legs court seulement du jour de l'ouverture du testament s'il est mystique, ou du jour de sa constatation judiciaire, de son dépôt en l'étude d'un notaire ou de son enregistrement s'il est olographe. Dans le même ordre d" idées, si un testament venait à être découvert postérieurement à l'expiration du délai légal, l'administration consentirait sans doute, à moins de circonstances particulières, à accepter, sans paiement du demi-droit en sus, la déclaration qui serait souscrite dans les six mois de cette découverte, pourvu, bien entendu, qu'il n'existât pas de doutes sur la réalité de l'iguorauce alléguée. {Dicl. Réd., v° Succession, n° 1167.)
Les donations éventuelles, lorsque la libéralité est subordonnée à la survie du donataire au donateur, sont assimilées à des legs par la loi fiscale. Elles sont soumises, en conséquence, au droit de mutation par décès à l'exclusion du droit de transmission entre vifs ; d'un autre côté, l'impôt exigible à raison de leur réalisation est payable sur la déclaration des donataires, comme s'il s'agissait efifeclivement de dispositions testamentaires, et dans le même délai.
En ce qui concerne l'enfant naturel et l'époux survivant appelés a défaut de parents au degré successible, la nature exceptionnelle de la transmission, jointe au doute qui peut régner sur l'absence d'héritiers, a permis à la jurisprudence de décider que le délai ne court qu'à compter du jour de l'envoi en possession par le tribunal ou du jour de la prise de possession des successeurs irréguliers quand ils jugent à propos d'appréhender l'hérédité sans accomplir au préalable les formalités prescrites.
Cette jurisprudence est inapplicable à l'époux survivant en ce qui touche l'usufruit que lui accorde la loi du 9 mars IS91. La déclaration de cet avantage doit être passée par le bénéficiaire dans les six mois du décès. S'il arrive que l'usufruit soit converti en une rente viagère avant l'expiration du délai, c'est naturellement cette rente qui doit être déclarée dans le délai ; si la conversion n'a lieu qu'après l'expiration du délai et qu'il en résulte un supplément de droit à la charge du conjoint, ce supplément doit être acquitté dans les six mois de la conversion.
La nature même des choses a conduit à reconnaître que le délai pour déclarer les biens rentrés dans l'hérédité court seulement à dater du jour où ces biens ont été rétablis dans la succession. L'administration soutient toutefois que si cet événement survient avant l'expiration du délai légal, les héri-
tiers doivent comprendre les biens dont il s'agit dans la déclaration ((u'ils sont tenus de souscrire dans ce délai. En parlant des biens à déclarer, nous dirons ce qu'il faut entendre par biens rentrés dans l'hérédité.
Do môme à l'égard des héritiers appelés par suite de l'éviction d'autres héritiors, de la ronouciation d'héritiers d'un degré plus prociie, do la déclaration d'indignité d'un autre succossible, tl'une annulation de testament, du tléfaut de viabilité d'un enfant posthume, ou de toute autre circonstance analogue, le délai court non pas à partir du décès, mais à compter seulement du jour de révénemonl qui a rendu les héritiers dont il s'agit propriétaires des biens de la succession.
Lorsque des héritiers entrent en possession de biens appréhendés par l'Etat à titre de déshérence, le point de départ du délai qui leur est accordé pour le paiement de l'impôt de mutation par décès, est la date de la notilicalion qui leur est faite de la décision du ministre des finances autorisant leur envoi en possession. [Dict. Réd., \° Succession, n» U6G.)
En matière d'absence, le délai court à compter du juur du jugement d'envoi en possession provisoire {L. 28 avril IslG, art. AO précité). Toutefois, si les héritiers, avant la déclaration d'absence, ont pris, de leur propre autorité, possession des biens de l'absent, le délai pour souscrire la déclaration qui leur incombe court à partir de cette prise de possession. Mais, en pareille hypothèse, l'impôt n'est pas dû sur tous les biens de l'absent, il n'est exigible que sur ceux dont la prise de possession a eu lieu.
« La disposition de l'article 2i de la loi du 22 frimaire an VII, enseigne le Journal de l'Enregistrement, article 10,004-2°, qui ne fait courir le délai de six mois que du jour de la mise en possession pour la succession d'un défenseur de la patrie, s'il est mort en activité de service, hors de son département, n'est applicable qu'au cas où le décès n'a pu être constaté par les moyens ordinaires. L'exception cesse de droit lors(iue la connaissance légale et oITicielle du décès a pu être acquise par l'inscription du décès sur les registres de l'état civil du domicile du défunt. C'est de cette date que court la prescription pour la demande des droits de mutation par décès, ainsi que l'ont décidé les arrêts de cassation des 20 avril 1807 et 29 avril 1818. C'est cette date également qui doit servir de point de départ pour le délai de six mois accordé aux héritiers pour le paiement de ces mêmes droits. -) Cette doctrine est généralement admise. Ainsi donc, la succession d'un militaire décédé en activité de service, hors de son département, doit être déclarée dans les six mois de la prise de possession et, au plus tard, dans les six mois de l'inscription du décès sur les registres de l'état civil du domicile du défunt. Il en est ainsi, môme quand le décès est survenu hors de France.
D'après l'article 24 précité de la loi du 22 frimaire an VII, le délai ne court qu'à compter de la mise en possession des héritiers s'il s'agit d'une succession séquestrée. Aux termes d'une solution du 5 mars 1884 (Journ. Enreg., 22,272), il n'y aurait que le séquestre administratif ou séquestre d'État qui serait de nature à suspendre le cours du délai jusqu'à la mise en possession des héritiers. Cette solution décide, en conséquence, que, lorsque le séquestre judiciaire est apposé sur les biens
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d'une succession, le délai accordé aux héritiers pour le paiement du droit de mutation court du jour du décès, quand bien même l'apposition du séquestre aurait été prononcée d'oflice par le juge, sans aucune réquisition ni diligence des parties. En présence des termes généraux de la loi, il est permis de concevoir des doutes sur l'exactitude de cette doctrine ; pour notre part, nous inclinons à penser, avec le Journal de l'Enregistrement [toc. cit.], que la disposition précitée de l'article 24 de la loi du 22 frimaire est applicable toutes les lois que l'apposition du séquestre est un acte de l'initiative du juge, de pure autorité de justice. Seul, à notre avis, le séquestre conventionnel ou prononcé par le juge à la demande des intéressés parait être en dehors de l'exception prévue par l'article 24 de la loi organique.
Selon la même disposition, le délai court seulement à dater de la mise en possession si la succession a été recueillie conjointement avec l'État. Le cas est susceptible de se présenter notamment lorsque le de cujus mineur n'ayant aucun parent au degré successible, ni enfant naturel, ni conjoint, a laissé un légataire universel auquel il n'a pu transmettre, en raison de son état de minorité, que la moitié de son patrimoine.
Rappelons enfin, le point est essentiel, que si avant les six derniers mois des délais fixés pour l'acquittement de l'impùt lorsque le décès a eu lieu hors de France, les héritiers prennent possession des biens de la succession, il ne reste d'autre délai à courir, pour passer la déclaration, que celui de six mois à dater de cette prise de possession. On enseigne même qu'abstraction faite de toute prise de possession par les héritiers, l'inscription du décès sur les registres de l'état civil du domicile du défunt, en France, suffit pour donner cours au délai de six mois.
Bureaux compétents
L'article 27 de la loi du 22 frimaire an Vil dispose que les déclarations de mutation par décès seront souscrites, pour les immeubles et les meubles ayant une assiette déterminée, au bureau de la situation de ces biens à l'époque de l'ouverture de la succession, et, pour les meubles sans assiette déterminée, au bureau du domicile du de cujus.
Ainsi, les immeubles doivent être déclarés au bureau de leur situation, même lorsqu'ils forment un corps de domaine, même lorsqu'ils sont atfermés en bloc pour un prix unique, et les droits doivent être acquittés, dans tous les cas, au bureau où la déclaration est souscrite. 11 y a donc lieu de procéder à une ventilation du fermage, qui permette de liquider les droits exigibles dans chaque bureau, lorsque des immeubles affermés pour un prix unique s'étendent dans le ressort de plusieurs bureaux.
Les actions immobilisées de la Banque de France, d'après la règle qui vient d'être indiquée, doivent être déclarées, à l'aris, au bureau du 1'='' arrondissement, puisqu'elles ont leur assiette dans cet arrondissement où la Banque a son siège.
On entend par meubles ayant une assiette déterminée les meubles corporels par op[)Osition aux valeurs incoiporelles. L'article 7,982 du Journal de l'Enregistrement contient une énumération assez complète de cette nature de bi(.'ns dans laquelle il fait justement rentrer « l'argent comptant; les pierreries, les médailles, les instruments des scien-
ces, des arts et métiers, le linge de corps, les équipages, les armes, le vin, le foin et les autres récoltes engrangées, les meubles meublants, les tableaux et les porcelaines de toute espèce, les grains coupés et les fruits détachés, quoique non enlevés, ainsi que les arbres des coupes ordinaires des bois taillis ou de futaies, au fur et à mesure qu'ils sont abattus. » D'une manière plus générale, tous les biens ayant un caractère mobilier et une consistance matérielle doivent être déclarés au bureau du lieu où ils se trouvaient effectivement placés au moment du décès.
On considère les navires comme ayant leur assiette au port d'attache, c'est-à-dire au port où ils sont immatriculés. C'est donc au bureau dont ce port dépend qu'il y a lieu de les déclarer sans avoir égard à leur situation réelle à la date du décès.
Les biens meubles sans assiette déterminée, qui doivent être déclarés au bureau du domicile du défunt, comprennent sans exception toutes les valeurs incorporelles, créances en principal et intérêts, fermages échus ou courus, actions ou obligations de sociétés ou autres établissements, rentes sur l'État ou sur particuliers, fonds publics, etc. Les billets de banque, quand ils n'ont pas cours forcé, constituent de véritables titres de créances payables au porteur et à vue , ils doivent être en conséquence déclarés au bureau du domicile. Lorsque le cours forcé existe, on les assimile à du numéraire, et Ton admet qu'ils doivent être déclarés, dans ce cas, au bureau du lieu où ils se trouvaient à l'ouverture de la succession.
Les legs de sommes non existantes en nature doivent être déclarés au bureau du domicile, quand même, par suite de Finsuflisance des valeurs à déclarer à ce bureau, ils devraient être imputés sur des biens situés dans l'arrondissement d'autres bureaux.
Le droit doit donc être acquitté sur la totalité du legs de cette catégorie au bureau du domicile, mais il va sans dire que si les valeurs à déclarer à ce bureau par l'héritier ou le légataire universel sont inférieures au montant du legs, il conviendra de tenir compte de la dilïïrence sur les biens situés dans la circonscription des autres bureaux pour le calcul des droits dus par cet héritier ou ce légataire universel.
Le principe d'après lequel les valeurs incorporelles doivent être déclarées au bureau du domicile du défnnt, n'a pas pour conséquence d'exempter de la déclaration et dès lors du paiement de l'impôt, les valeiu's françaises de cette nature, lorsque le défunt était domicilié à l'étranger. Toute valeur incorporelle française dépendant de la succession d'un étranger n'ayant pas de domicile en France est sujette à l'impôt de mutation par décès et doit être déclarée au bureau du domicile du débiteur français, d'où il résulte, notamment, que les rentes sur l'État laissées par des personnes domiciliées à l'étranger doivent être déclarées à Paris, au bureau dans l'arrondissement duquel est établi le Trésor public, débiteur de ces rentes.
En ce qui concerne les valeurs incorporelles dépendant de successions ouvertes dans les colonies, une distinciion est nécessaire suivant que Tenregistreinent est ou n'est pas établi dans la colonie où le de cujus était domicilié.
Au point de vue fiscal, les colonies dans lesquelles l'enregistrement est établi sont assimilées à la métropole, tandis (juc celles où cet impôt
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n'existe pas sont assimilées anx pays étrangers. ( r. Enregistrement.)
Dans la première hypothèse, par conséquent, c'est dans la colonie où la sucoession s'est ouviTte, c'est-à-dire au Luireau du domicile du défunt, que les valeurs incorporelles doivent être tléclarées et c'est là qu'elles doivent supporter l'impôt d'après le tarif colonial. Il se pourrait même qu'elles fussent alTranchies de tout droit, si, comme l'Algérie, par exemple, la colonie était exonérée du droit de -accession.
Daus le second cas, la situation est la mémo que si le de cujus avait eu réellement son domicile à l'étranger ; dès lors, les seules valeurs passibles de l'impôt sont les valeurs françaises et la déclaration doit en être faite au bureau du domicile du débiteur.
La déclaration souscrite à un bureau non compétent pour la recevoir doit être considérée comme non avenue et l'administration est en droit d'en exiger une nouvelle au bureau compétent, avec paiement du droit simple et de la pénalité applicable si le délai est expiré. Mais il est bien entendu que les droits versés au premier receveur doivent être restitués ou imputés sur les droits à payer lors de la seconde déclaration. En d'autres termes, il ne peut se faire que l'impôt soit exigé deux fois sur la même mutation, contrairement a la maxime no/t Ois in idem.
X. BI£HS A OÉCLÂaUB
L'article 4 de la loi du -22 frimaire an Vil soumet au droit proportionnel « toute transmission de propreté, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, soit entre vifs, soit par décès ». Il résulte de cette disposition même que tous les biens composant le patrimoine du de cujvs sont assujettis à l'impôt, puisque tous, par l'effet du décès, passent de la tète du défunt sur la tête de ses successeurs, et font ainsi l'objet de la mutation prévue par la loi organique.
En pareille matière, la difficulté est donc moins de savoir si telle ou telle valeur doit être déclarée, que de déterminer si cette valeur dépendait on non du patrimoine du défunt à l'époque du décès de celui-ci. Les questions de cette nature sont très variées, souvent délicates, parfois controversées : c'est aux règles du droit civil qu'il convient de se reporter pour les résoudre ; la pensée ne peut naturellement nous venir d'en entreprendre l'examen, attendu qu'il nous faudrait pour cela résumer ou commenter au préalable la plupart des dispositions des lois civiles. Aussi sommes-nous dans la nécessité de renvoyer aux ouvrages spéciaux et de nous borner à quelques explications sommaires sur les cas les plus fréquents.
Biens provenant de successions. — Le de cujus peut avoir recueilli, avant sa mort, une succession. S'il l'a acceptée, la propriété des biens en dépendant s'est irrévocablement fixée sur sa tête et il l'a transmise, confondue dans son propre patrimoine, à ses héritiers personnels. Ces derniers doivent donc comprendre dans leur déclaration les biens dont leur auteur avait hérité ; il en est ainsi alors mê,me que l'acceptation du de cujus n'aurait eu lieu que sous bénéfice d'inventaire, alors môme que, de leur côté, ses héritiers n'auraient, eux aussi, accepté sa propre succession que sous cette modalité. Cette règle a été mise hors de doute par un arrêt de la Cour de cassation du 11 aoiït 18G9, ainsi
SUCCESSION 1229
motivé : « Toute succession donne ouverture à la perception, au prolit de l'Etat, d'un droit de mutation par décès, dont la li(iuidalion et le paiement doivent être faits dans les délais, aux conditions et au taux déterminés par la loi. Si une succession s'ouvre, de laquelle fout partie des biens provenant d'une succession aniérieu renient ouverte et acceptée par le de cujus sous bénélice d'inventaire, ce second décès, en produisant une nouvelle mutalicm de propriété, rend exigible contre les héritiers la perception d'un nouveau droit sur les biens que leur auteur a recueillis dans cette succession bénéliciaire, alors même qu'elle n'est encore ?<} /tf/Mîdèe, ni parUtgêv. »
Si le de cujus est décédé sans aA'oir accepté ni répudié la succession qui lui élait échue, ses héritiers sont encore tenus de comprendre dans la déclaration des biens composant son patrimoine, ceux dépendant de cette succession, à moins qu'ils ne renoncent à celle-ci du chef de leur auteur.
L'exercice de cette faculté peut oHrir de grands avantages, sans le moindre inconvénient, dans certaines circonstances. Par exemple, A. meurt laissant un actif de 30,000 fr. et pour héritiers trois enfants mineurs ne possédant rien personnellement. Quelques jours après, deux de ces enfants, B et G, décèdent à leur tour. Supposons que leur frère D survivant accepte toutes ces successions, les droits à payer seront les suivants :
I. Succession do A, à l p. lOO sur ."iO.Ooo fr., ci. 300f00 H. Succossion de li, à tjfôo p. 100 sur 1/3 do
30,000 fr. soit 10, uoo fr., ci cfiO oo
III. Succession do C composée de 1/3 de la
succession paternelle, ci lOjOOOf
1/2 de la succession do 15 5,ooo
Total ' 15,000''
à6f5op. 100 . . . 975 00
l,925fûO Deux décimes et demi 481 25
Total 2, 406 '25
Rien n'est plus facile que d'éviter un pareil résultat : il sullit que D renonce du ciief de B et de C à la succession de A. Par l'effet de cette renonciation, B et C seront censés n'avoir jamais été héritiers, tandis que D, au contraire, sera censé avoir été, dès l'origine, .seul et unique héritier de A, de sorte qu'il n'aura d'autre droit à payer que celui de 1 p. 100 sur 30,000 fr., ci ... . 300 fr.
Deux décimes et demi 75
Total 375
au lieu de 2.406f,25.
Subslitulion. — La substitution, en général, enseignent M.M. Aubry et Uau, t. 7, g 298, est une disposition par laquelle un tiers est appelé à recuellir une libéralité, a défaut d'une autre personne, ou après elle.
Les substitutions, poursuivent les mêmes auteurs, se divisent en directes ou vulgaires, et en indirectes ou fldéicomraissaires.
La substitution vulgaire est celle par la(juelle une personne est appelée à recueillir le bénéfice d'une disposition, dans le cas où une autre personne appelée en premier lieu, ne pourrait ou ne voudrait en profiter.
On entend, en général, par fidéicommis, la disposition par laquelle, en gratiliant une personne, on la charge de rendre l'objet donné ou légué à un tiers, que l'on gratilie en second ordre. La charge de rendre peut être imposée au donataire ou léga-
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taire, soit purement et simplement ou avec indication d'un terme certain, soit sous une condition suspensive et avec indication d'un terme incertain.
Lorsque la charge de rendre à la personne gratifiée en second ordre {l'appelé, le substitué] est rejetée à la mort de la personne gratifiée en premier ordre [le grevé), la disposition forme ce qu'on appelle plus spécialement une substitutiou fldéicommissaire, ou simplement une substitution.
Les substitutions vulgaires sont expressément autorisées par l'article 89S du Gode civil.
Les fidéicommis purs et simples et même les fldéicommis conditionnels ou à terme, dans lesquels la charge de rendre n'est pas reportée au décès du grevé, sont également autorisés comme ne constituant que de simples dispositions modales.
Quant aux substitutions proprement dites, leur validité a dépendu des temps et des moeurs.
Après la Révolution, les substitutions furent complètement prohibées pour l'avenir, par un décret de l'Assemblée législative du 25 aoLit-2 .septembre 1792. La Convention fit plus ; elle prononça l'abolition de toutes les substitutions antérieures non encore ouvertes et attribua au grevé la propriété définitive et incommutable des biens qu'il avait charge de conserver, biens dont la libre et absolue disposition lui appartint dés lors. (D. 25 oc<. -14 nov. 1792 et 9 fruct. an II.)
Les rédacteurs du Code civil n'hésitèrent pas à maintenir en principe la prohibition dont le droit intermédiaire avait frappé les substitutions. Us admirent toutefois une exception en faveur des pères, mères, frères et sœurs, qui eurent le droit, en gratifiant, les uns leurs enfants, les autres leurs frères ou sœurs, de tout ou partie de la quotité disponible, d'assurer la transmission des biens donnés, à leurs petits-enfants, ou à leurs neveux et nièces.
Une loi du 17 mai 1826 fit un retour eu arrière en permettant de grever de substitution, jusqu'à la seconde génération inclusivement, tout donataire ou légataire, même non parent du donateur ou testateur, pourvu que la libéralité n'excédât pas la quotité disponible et que les appelés fussent choisis parmi les descendants du premier institué, nés ou à naître.
Une loi du 7 mai 1819 a abrogé celle de 1826 et nous a ramenés au système du Code :
Art. 896, — Les substitutions sont prohibées. Toute disposition par laquelle le donataire, l'héritier institué ouïe légataire, sera chargé de conserver ut de rendre à un tie'rs, sera nulle même à l'égard du donataire, de l'hériïier institué ou du léaalaire.
Art. 897. — Sont exceptées de l'article précédent, les dispositions permises aux pères et mères et aux frères et sœurs au chapitre IV du présent litre art. lOtS et suiv.).
Art. 1048. — Les biens dont les pères et mères ont la faculté de disposer, pourront être par eux donnés, en tout ou en partie, à un ou plusieurs de leurs enfants, parades entre vifs ou testamentaires, avec la charge de rendre ces biens aux enfants nés et à naître, au i)remier degré seulement, desdits donataires.
Art. 1049. — Sera valable, en cas de mort sans enfants, la disposition fjue le défunt aura faite par acte entre vifs ou testamentaire, au prolit d'un ou plusieurs de ses frères ou sœurs; de tout ou partie des biens qui ne sont point réservés par la loi dans sa succession, avec la charge de rendre ces biens aux enfants nés ou à naître, au premier degré seulement, desdits donataires.
Art. 1050. — Les dispositions permises par les deui articles précédents , ne seront valables qu'autant que la charge de restitution sera au prolit de tous les enfants nés ou à naître du grevé, sans excej)tion ni préférence d'âge ou do sexe.
L'existence d'une substitution, dans le sens de l'article S9G du Code civil, suppose le concours de trois cunlilious. Il faut :
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1° De la part du donateur ou testateur, une double libéralité en pleine propriété, de telle sorte que le grevé et Vappelé (ou l'institué et le substitue) reçoivent leur vocation à titre gratuit du disposant lui-même, et qu'ils soient, tous les deux, ses donataires ou ses légataires des mêmes biens, pour les posséder, non pas l'un à défaut de l'autre, ce qui serait le cas de la substitution vulgaire, non pas l'un en même temps que l'autre, ce qui serait 1(î cas d'une libéralité faite conjointement, mais l'un après l'autre.
2° Que le disposant ait imposé au légataire ou donataire gratifié en premier ordre l'obligation juridique de conserver les biens donnés ou légués et de les rendre au tiers gratifié en second ordre, de manière à établir ce que les auteurs appellent le trait de temps, tractus temporis, entre l'ouverture des deux droits, celui du grevé et celui de l'appelé.
3"^ Que le donataire ou légataire, gratifié en premier ordre, soit tenu de conserver, pendant sa vie, les biens formant l'objet de la disposition, pour les rendre, à son décès, au gratifié en second ordre. C'est cette modalité qui devant avoir pour résultat de faire sortir les biens substitués de l'hérédité du grevé, pour les faire entrer dans le patrimoine de l'appelé, constitue ce que l'on nomme l'ordre successif en matière de substitution. Cette expression signifie que la dévolution de la succession du grevé est réglée, en ce qui concerne les biens substitués, par la volonté exclu.sive du disposant. (Aubry ei Rau, t. 7, g 694; Demolombe, t. 18, n°' 90 et suiv.)
L'existence d'une substitution prohibée entraine la nullité de la disposition entière, c'est-à-dire à l'égard tant du grevé que du substitué. Mais lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si une disposition renferme ou non une substitution prohibée, le doute doit s'interpréter en faveur du maintien do la disposition, conformément au principe consacré par l'article 1 157 du Code civil, d'après lequel « lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n'en pourrait produire aucun ».
Le législateur n'aurait qu'imparfaitement atteint le but qu'il se proposait en autorisant exceptionnellement certaines substitutions, s'il n'avait en même temps qu'il permettait de conserver à la seconde génération les biens substitués, pris les mesures propres à assurer cette conservation. C'est dans ce but qu'un tuteur doit être nommé à la substitution, qu'il doit être fait inventaire des bien.i substitués, que les meubles corporels doivent en général être vendus, que les deniers comptants compris dans la disposition ou provenant soit de prix de vente, soit de remboursement de créances, doivent être employés de la manière prescrite par le disposant, ou, à défaut de prescription à cel égard, en acquisition d'immeubles ou en placement soit sur première hypothèque, soit avec pri vilège sur des immeubles. Ajoutons que les actes contenant substitution sont soumis, (luant aux immeubles, à la formalité de la transcription au bureau des hypothèques. (T. cir., art. 1069.)
Ces explications fournies, nous passons à l'examen des principales questions relatives au droit fiscal.
La clause de substitutiou contenue dans un acte de donation entre vifs ou dans un testament ne donne ouverture à aucun droit particulier d'enrc • gislrement, mais elle rend exigible, sur la valeur
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des immeubles subslitiios , le ilroil afférent à la formalité de la transcription au bureau des hypothèques. Ce droit, dont le taux est tixc à If.SO p. 100 ( If, SS, décimes compris), doit être perçu au moment même de la formalité de l'enregistrement par le receveur ijui raccomplil. mais par suite de cette perception anticipée, la transcription au bureau des hypotliéques doit être elTectuéc par le conservateur moyennant le paiement d un simple droit lixe de 1 fr. en principal.
(Juand la disposition est conteuue dans un acte entre vils, il n'y a. en réalité rien de change, car toute donation immobilière est passible du droit de transcription lors de l'enregistrement, de sorte que le tarif applicable est le même soit que la donation renferme une clause de substitution, soit qu'aucune clause de cette nature n'y ligure. Lorsque la substitution résulte d'un testament, connue ces actes ne sont point en gênerai assujettis au droit de transcription, il y a lieu, au contraire, d'ajouter le droit de If, 50 p. 100 en principal, calculé sur la valeur des immeubles substitués, au droit tixe de "',50, en principal, auquel le testament est par lui-même soumis.
Jusqu'à l'ouverture de la substitution, les biens substitués appartiennent au grevé et à lui seul. Le droit de propriété de ce dernier n'est à la vérité que temporaire, mais il n'en est pas moins réel, et, étant donnée l'économie de la loi fiscale, la charge dont il est affecté n'est nullement à considérer. Il en résulte qu'il y a lieu de faire abstraction complète de la clause de substitution, pour l'assiette et la perception de l'impôt de mutation ouvert par la première transmission, c'est-à-dire par celle qui s'accomplit de la tète du disposant sur celle du grevé. Les règles du droit commun sont en conséquence applicables d'une manière pure et simple, lors de l'enregistrement de la donation entre vifs consentie au proOt du grevé, ou de la déclaration du legs fait en sa faveur à charge de conserver et de rendre. Cette déclaration, notamment, doit être souscrite dans les six mois du décès du testateur.
A la différence du grevé, les appelés n'ont pas de droit immédiat sur les biens frappés de substitution à leur profit. Leur vocation est subordonnée au décès de l'appelé et c'est seulement à cette époque que le droit de mutation peut leur être réclamé.
En droit fiscal, il se produit donc, en cas de substitution, deux mutations successives, passibles chacune du droit qui lui est propre.
Lors de la donation ou du décès du testateur, une première mutation s'accomplit de la tète du donateur ou testateur sur celle du grevé ; cette première mutation donne ouverture, suivant les cas, soit au droit édicté pour les libéralités entre vifs, soit au droit de transmission par décès. Le droit exigible se calcule d'après le degré de parenté du grevé avec l'auteur de la disposition.
Lors du décès du grevé, une seconde transmission se produit, de la tête du grevé sur celle des appelés. Celte seconde transmission est sujette au droit de mutation par décès calculé d'après le degré de parenté du grevé avec les appelés, qui sont censés prendre dans la succession du grevé et tenir de lui, à litre bérèditaire, par la volonté du disposant, donateur ou testateur, les biens qu'ils recueillent en qualité de substitués.
Puisqu'il esiste deux mutations, deux droits sont exigibles, et par suite, il n'y a pas lieu d'imputer
les droits payés par le grevé à raison de la transmission dont il a prolilé, sur ceux dus par les appelés, lors de l'ouverture de la substitution.
.Vjoutous que le droit de donation est exigible à l'exclusion du droit de mutation par décès, lorsqu'au lieu de conserver les biens jus(iu'à sa mort, le grevé en dispose de .son vivant et à titre gratuit au profit des appelés.
La substitution peut également s'ouvrir par la déchéance du grevé, prononcée jjour l'une des causes prévues par la loi. Dans ce cas, c'est le droit de mutation à titre onéreux qui devient exigible sur la transmission anticipée qui s'opère sur la tête des grevés.
Certains testaments renferment des libéralités faites sous la condition que le légataire remettra à sa mort à une personne désignée en second ordre ce qui restiu'a à cette épo(iue de la chose léguée. Ces dispositions, connues sous le nom de legs de residuo ou de co quod sitpercril, ne constituent pas des substitutions, la charge de conserver n'étant pas imposée au premier institué.
11 y a lieu, par conséquent, d'appliquer aux legs de residuo les règles de perception qui concernent les legs sans condition suspensive ou résolutoire.
Fiducie. — On désigne sous le nom d'héritier fiduciaire « la personne que le testateur a chargée, en l'instituant héritière pour la forme, d'adnnnistrer la succession et de la tenir en dépôt jusqu'au moment où elle doit la remettre au véritable liéritier ». (Merlin, Rép., v" Fiduciaire [Héritier].] Les dispositions testamentaires sont rarement libellées avec assez de netteté et de précision pour empêcher le doute de naitre sur le point de savoir si l'on se trouve en présence d'une simple fiducie ou d'un véritable fidéicommis, c'est-à-dire d'une sub.stitution proprement dite. La question a cependant une importance capitale puisque les institutions flduciaires sont permises tandis quelles substitutions sont prohibées eu principe.
En cas de Oducie, com:ae l'héritier institué n'est qu'un simple détenteur à titre précaire, il ne se produit réellement qu'une mutation et il ne peut dès lors être dii qu'un seul droit. Ce droit est payé par l'héritier fiduciaire, dans les six mois du décès du testateur, suivant le tarif déterminé par son degré de parenté avec le défunt ; et, dans les six mois de la restitution, l'appelé, c'est-a-dire le véritable héritier, acquitte le supplément de droit qui peut être exigible s'il était parent du de cujus à un degré plus éloigné que le grevé.
Sociétés. — Les sociétés civiles ou commerciales régulièrement constituées donnent naissance à un être moral distinct de la personne des associés, quel que soit le mode adopté pour la division du capital social, c'est-à-dire qu'il s'agisse d'actions ou de parts d'intérêt. Pendant la durée de la société et de la liquidation à laquelle la dissolution de l'entreprise peut donner lieu, les biens composant le patrimoine social sont la propriété exclusive de l'être moral. Il en résulte que lorsqu'un associé vient à mourir soit au cours de la société, soit pendant la période de liquidation, les héritiers du défunt ont à passer déclaration, non pas des valeurs sociales, mais seulement de l'intérêt ou de l'action du défunt, dont la nature est du reste essentiellement mobilière, quelle que soit celle des biens compris dans l'actif de la société. Enfin, la part d'intérêt ou l'action appartenant au défunt est sujette à l'impôt sur sa valeur réelle, qui ne peut se
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déterminer qu'en tenant compte du passif de la société. Le principe de la non-déduction des charges est ici sans application, du moins en ce qui concerne les dettes sociales, par la raison que ces dettes sont celles de la société, non de l'associé.
La règle est différente, lorsqu'il s'agit d'une société verbale ou de fait. La société verbale n'a pas d'existence, de personnalité propre à l'égard des tiers qui refasent de la reconnaître; et, à ce point de vae, l'administration est un tiers. La société verbale doit être considérée, en ce qui concerne l'impôt, lorsque l'administration n'en a pas reconnu l'existence, comme créant une simple indivision, et, par suite, comme laissant intact le droit de propriété des associés sur les valeurs mêmes formant l'actif commun. Par conséquent, toutes les fois que le défant aura un intérêt dans une entreprise de cette uature, ses héritiers devront déclarer non pas cet intérêt, mais sa part indivise dans chacune des valeurs brutes composant le fonds sociaL C'est ainsi, d'ailleurs, qu'il convient de procéder, même lorsque la société a été régulièrement constituée, si le décès est survenu après la disparition de l'être moral ou s'il a, par sou effet, entraîné de plein droit cette disparition. Rappelons que la personnalité de la société ne survit pas à la dissolution de l'entreprise, à moins que cette dissolution ne donne lieu à une liquidation, auquel cas l'être moral subsiste jusqu'à l'achèvement des opérations de liquidation.
Les statuts des sociétés par intérêt renferment le plus souvent une clause par laquelle il est convenu que le décès d'un associé n'entraînera pas la dissolution de l'entreprise, que celle-ci continuera entre les survivants, à la charge par ces derniers de verser aux héritiers du prédécédé, une somme égale au montant des droits du défunt d'après le dernier inventaire, et d'acquitter, en outre, l'intégralité du passif social. En pareille circonstance, les héritiers ont à comprendre dans leur déclaration le prix de la part d'intérêt cédée par leur auteur, c'està-dire la somme que les associés sursivants doivent, en qualité de cessionnaires, leur verser directemont, abstraction faite de celle qu'ils se sont obligés à payer en leur acquit aux créanciers sociaux.
Lorsque la société ne comprend que deux membres, le décès du prémourant entraine la dissolution de l'entreprise et la cession conditionnelle consentie au survivant rend par le fait de sa réalisation toute liquidation inutile. Dans ces conditions, la transmission qui s'opère au profit de l'associé survivant a pour objet, non pas une part d'intérêt, mais une part de copropriété dans chacune des valeurs composant le fonds social. Par suite, l'impôt de mutation par décès doit porter sur les deux éléments du prix de la cession : somme à verser aux héritiers, somme à payer en leur acquit aux créanciers, attendu que ces deux éléments représentent au môme titre l'émolument dont le de cujus s'est dépouillé au profit de son coassocié.
Avantages résultant d'un bail. — Les bénéfices à venir pouvant résulter au proflt des héritiers du défunt d'un contrat de louage consenti à celui-ci ne doivent pas, en principe, être compris dans la déclaration de sa succession.
Mais on admet que les loyers ou fermages que le preneur se trouve avoir payés d'avance à la date de son décès doivent être déclarés par ses héritiers et soumis à l'impôt conmie ayant, en ce qui concerne la jouissance future qu'ils représentent, le caractère d'une créance actuelle contre le bailleur.
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Il est d'ailleurs bien entendu que s'il s'agissait non d'un bail ordinaire ayant conféré au preneur un simple droit de jouissance, mais d'un bail ayant opéré le démembrement de la propriété et transmis au preneur un droit réel dans les biens, tel qu'un bail emphytéotique, les héritiers du preneur devraient comprendre ce droit dans leur déclaration, avec le caractère immobilier lui appartenant. En résumé, la transmission de jouissance, lorsque la jouissance résulte d'un bail, est seule'affranchie de l'impôt, à l'exclusion de la mutation qui s'applique aux meubles, aux constructions, ou aux droits immobiliers appartenant au fermier ou locataire.
Créances. — Les créances existant dans le patrimoine du défunt, c'est-à-dire non cédées, remboursées ou éteintes par voie de compensation antérieurement au décès, doivent être déclarées quel que soit le plus ou moins de certitude du recou^Tement. La déclaration doit même comprendre les créances absolument irrécouvrables, mais les héritiers peuvent s'affranchir du paiement de l'impôt sur ces dernières en y renonçant formellement dans leur déclaration. Cette renonciation , d'ailleurs dénuée de tout effet juridique à l'égard des débiteurs, qui ne sauraient s'en prévaloir en aucune hypothèse, n'exonère toutefois les héritiers du paiement des droits qu'autant que l'administration consent à l'accepter. Suivant les expressions mêmes de la jurisprudence, « à l'aduiinistration seule appartient la faculté de modérer, selon les cas et dans la mesure de ses attributions, la rigueur des perceptions sur des créances reconnues par elle absolument irrécouvrables » ; elle est donc entièrement maîtresse de repousser, à son gré et sans contrôle, la renonciation des héritiers, même dans le cas où le receveur l'aurait admise et se serait dispensé de percevoir le droit.
Quant aux créances dont le recouvrement partiel est possible ou considéré comme tel par l'administration, elles sont soumises au droit sur leur montant total : les héritiers ne sont pas autorisés à les évaluer en tenant compte des chances plus ou moins grandes de recouvrement.
Lorsque les héritiers ont compris une créance dans leur déclaration sans faire mention de l'impossibilité d'en effectuer le recouvrement, même partiel et sans y renoncer, rien ne s'oppose à ce que l'administration les autorise à justiOer ultérieui-ement de l'insolvabilité absolue du débiteur pour obtenir la restitution du droit par eux acquitté, alors que, mieux informés, ils auraient pu s'en affranchir.
En droit fiscal, la femme, mariée sous le régime de la communauté, n'est regardée comme créancière du mari, pour le paiement de ses reprises, que relativement à la portion qu'elle ne peut prélever sur les bi(!ns communs. Par suite, dans les cas où les reprises de la femme acceptante excèdent l'actif de la communauté et doivent s'exercer pour le surplus sur les biens propres du mari, les héritiers de la femme sont admis, en cas d'insolvabilité absolue du mari, à renoncer à la partie des reprises non couvertes par les conquêts. Une telle renonciation ne peut être écartée comme partielle, puisqu'elle embrasse la totalité des reprises à l'égard desquelles la femme est considérée comme créancière.
Les héritiers ne sont jamais recevables à renoncer à des créances sur eux-mêmes en alléguant leur propre insolvabilité, mais (juaiid une créance
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est due par l'un dos liéritiers, si ce dernier ne peut être admis à renoncer à la portion dont il est débiteur et qu'il recueille, rien n'enipOclieses cohéritiers de ivuoncerà l'excédent qui forme leur part.
Qiiid des créances sur un débiteur en faillite, en rtat de liquidation judiciaire ou de dcoonliture?
Si révenement est postérieur au décès, c'est-àdire à la mutation, il ne saurait avoir d'influence sur la perception; par conséquent, l'impiM est exigible sur le capital nominal de la créance, à moins que l'insolvabilité du débiteur no soit complète et ne remonte à une époque antérieure à l'ouverture de la succession, auquel cas les réj,4os relatives aux créances irrécouvrables sont applicables.
Lorsque la faillite, la liquidation judiciaire ou la déconliture est antériouro au décès, il n'y a pas de motif, en droit, pour que la situation soit dilTércnte. La créance sur un débiteur on faillite, on état de liquidation judiciaire ou on déconliture constitue, en etTet, uu droit actuel et certain, nonobstant l'éventualité du recouvrement, et elle existe, jusqu'à concurrence de l'intégralité du capital, dans la succession du créancier décédé. L'administration consent toutefois, par esprit de modération, à n'exiger l'impôt de mutation par décès que sur les dividendes distribués et au ,fur et à mesure de leur répartition, n Toutes les fois, porte à cet égard l'instruction du 2 juin 1S90, n" 2791, g l, qu'une déclaration comprendra une créance sur un débiteur dont la faillite (ajoutons : ou la liquidation judiciaire I aura etè déclarée antérieurement au docès, ou dont l'état de déconliture remontera à pareille époque, le receveur devra exiger de l'héritier ou du légataire uu engagement formel d'acquitter les droits exigibles au fur et à mesure de la distribution des dividenaes. Cet engagement, qui sera rappelé dans la déclaration, devra être rédigé sur papier timbré et enliassé avec les états de mobilier. Si la déclaration est passée par un mandataire, un pouvoir spécial sera nécessaire. »
Propriété apparente. — 11 est de principe constant en doctrine et en jurisprudence que le droit de mutation se perçoit d'après la propriété apparente.
Ce principe reçoit de nombreuses applications en matière de mutation par décès, soit que la transmission porte sur des immeubles, soit qu'elle ait des meubles pour objet.
C'est ainsi que les biens acquis par un prêtenom doivent être compris dans la déclaration de son hérédité lorsqu'elle vient à s'ouvrir avant qu'il ait régulièrement rétrocédé au propriétaire réel les biens dont il était propriétaire apparent.
De même, l'immeuble acheté en son nom personnel par un associé doit être déclaré par ses héritiers, bien que Tacquisition ait eu lieu pour le compte de la société et qu'elle ait été payée de ses deniers, si l'acquéreur, avant son décès, n'a pas juridiquement transmis à cette dernière les biens qu'il avait achetés pour elle.
En thèse générale, le titre, l'acte qui fait reposer la propriété sur la tête du prête-nom, de l'associé, est opposable aux héritiers de celui-ci, qui ne peuvent l'annihiler qu'à la condition de produire un titre postérieur constatant que l'acquéreur apparent a rétrocédé à l'acquéreur réel les biens dont la propriété résidait, aux yeux des tiers, sur la tête du premier.
Mais, aux termes de la loi Uscale, une mutation est suffisamment prouvée par l'inscription du nou-
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veau possesseur au rôle des contributions et les paiements qu'il a offectués en vertu de ce rôle, l'ar exemple, A achète une maison en (lualilé de prète-uom do lî. l'Ius tard, li est inscrit au rôle de la contribution foncière pour cet immeuble et paie l'impôt en conséquence. Cette circonstance sullit, au point de vue liscal, pour démontrer que 1} est devenu proi»riétairo de la maison acquise par A, et autoriser l'administration à lui réclamer le droit de la mutation qui s'est ainsi opérée sur sa tète. Dans ces conditions, il est clair que, si le prête-nom, l'associé, etc., a cessé, avant son décès, d'être inscrit au rôle et de payer l'impôt afféront à l'immeublo qu'il avait acheté en apparence pour lui-môme, mais on réalité pour le compte d'un tiers, il est par là même établi qu'il avait également cessé d'être propriétaire apparent à l'époque de sa mort. Dès lors, ses héritiers sont dispensés de comprendre le bien dans leur déclaration, puisqu'il ost prouvé que ce bien ne leur a pas été transmis. Quant au droit de la mutation qui s'est accomplie antérieurement au décès sur la tête de la personne nouvellement inscrite au rôle et par laquelle les contributions sont payées depuis cette inscription, il appartient à l'administration d'en poursuivre le recouvrement soit contre le nouveau possesseur, soit contre les héritiers de l'ancien, mais ce droit ne peut être celui de mutation par décès ; c'est nécessairement un droit de mutation entre vifs.
La règle à suivre serait la même si, au lieu d'un immeuble, il s'agissait d'un fonds de commerce, les mutations de fonds de commerce ayant été assimilées, sous le rapport de la preuve, aux mutations immobilières par la loi du 28 février 1S72.
Ajoutons enfin qu'indépendamment du fait de l'inscription au rôle de la contribution foncière ou de la patente, suivie du paiement de l'impôt par le nouvel inscrit, la preuve de la transmission entre vifs d'un immeuble ou d'un fonds de commerce peut résulter, aux yeux de la loi fiscale, de diverses présomptions édictées, en ce qui concerne les immeubles, par l'article 12 de la loi du 22 frimaire an VII, et en matière de fonds de commerce, par l'article 8 de la loi du 28 février 187 2.
Ce n'est p^s seulement à l'égard des immeubles que la perception s'établit d'après l'état de la propriété apparente, mais encore en ce qui concerne les meubles. Il existe en ce sens une décision du ministre des finances du 4 novembre I8G5 qui mérite d'être rapportée. Elle est reproduite en ces termes par le Journal de l'Enrcgistremejit, article 18476-2°: « Le ministre a décidé, en principe, que le droit de mutation par décès doit être perçu sur les valeurs, telles que rentes sur l'État, actions ou obligations des sociétés ou compagnies, nominativement inscrites sur le grand-livre de la dette publique ou sur les registres des sociétés ou compagnies, comme étant la propriété d'une personne décédée, encore bien qu'il résulte de notes ou déclarations émanées du défunt que ces valeurs ne lui appartenaient pas. » — Cette décision est fondée sur ce que « ces notes, déclarations ou écrits, restés secrets, ne peuvent, bien qu'émanés du défunt, prévaloir contre le contenu même des titres auxquels on les oppose; qu'ils sont insuffisants, en effet, pour opérer un des'saisissemeut au profit du tiers qu'ils désignent, puisqu'ils ne constatent pas le consentement de ce tiers ; qu'ils ne sauraient d'ailleurs être opposés à l'administration parce que,
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ayant pour but de révoquer des déclarations publiques, ils ont le caractère de la contre-lettre qui, suivant 1 article 1321 du Code civil, n'a pas d'effet à l'égard des tiers et que l'administration est un tiers à l'égard des héritiers ; que si l'administration ne percevait pas le droit de mutation lors du décès du propriétaire apparent, elle ne pourrait pas non plus l'exiger lors de la mort du tiers; que les tiers écliapperaient ainsi complètement à l'impôt et qu'on ne saurait abandonner la ligne tracée par les principes sans ouvrir la porte aux plus grands abus. »
Ont été également reconnus passibles du droit de mutation par décès :
Les actions inscrites au nom du défunt et qu'on prétendait représenter la dot de sa femme prédécèdée ;
Les capitaux placés à son nom par un usufruitier sans déclaration qu'il n'en avait que la jouissance;
La créance souscrite au nom d'un époux après la dissolution de la communauté et qui était présentée comme constiluant une valeur commune ;
La créance résultant, au profit d'un prête-nom, d'un marché fait par ce dernier en cette qualité ;
L'obligation souscrite au nom du testateur, bien que le testament énonçât que le placement avait été fait avec les deniers et pour le compte d'un tiers non désigné dans l'acte de prêt;
La rente inscrite au nom de la femme dotale, bien que les héritiers en ait fait l'abandon au mari, en reconnaissant que l'acquisition en avait eu lieu avec des deniers lui appartenant.
Il est bien entendu, d'ailleurs, que le droit de mutation par décès n'est point exigible s'il est établi que la propriété résultant du titre a été cédée avant le décès par un contrat régulier ayant dessaisi le défunt.
Il est à noter, en outre, que les héritiers d'un agent de change sont dispensés de comprendre dans leur déclaration les titres ayant fuit l'objet d'un transfert d'ordre au nom de leur auteur et en sa qualité.
A l'égard des meubles corporels, de l'argent, des valeurs au porteur, possession vaut titre, porte l'article 2279 du Code civil. Mais cette disposition a besoin d'être sainement interprétée. La possession de biens de cette nature en implique, il est vrai, la propriété, mais seulement jusqu'à preuve contraire. En d'antres termes, le possesseur est présumé propriétaire de par la loi; toutefois, il ne s'agit là que d'une présomption simple, susceptible d'être détruite par une présomption opposée. Celui qui possède et se prétend propriétaire n'a pas à justifier de son droit contre celui qui l'attaque, c'est à ce dernier à démontrer la légitimité de sa prétention par tous les moyens en son pouvoir, et il peut le faire même à l'aide de simples présomptions dont l'appréciation est abandonnée par la loi à la sagesse du juge.
Il résulte de là que les héritiers doivent Timpôt de mutation par décès sur les meubles corporels, l'argent, les titres an porteur dont la personne à laquelle ils succèdent avait la possession, mais ils ne le doivent qu'autant qu'ils ne sont pas en mesure d'établir, fût-ce au moyen de présomptions, que le défunt était non pas pro()riètair(;, mais simple detentf'ur des biens possédés par lui.
Ainsi, il arrive fréquemment que des litres au porteur ont fié déposés par le de cuitts dans un
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établissement de crédit. Le récépissé délivré à son nom par l'établissement dépositaire engendre bien à son profit une présomption de propriété résultant du fait de la possession, mais il n'a pas le caractère d'un litre équivalant à l'immalricule des valeurs au nom du déposant. La présomption de propriété résultant du récépissé peut donc être combattue et détruite par une présomption contraire, dont l'admission, soit par l'administration, soit par les tribunaux, aura pour effet d'affranchir les héritiers du déposant du droit de succession.
Donations soumises à l'événement du décès du donateur. — Les libéralités entre vifs subordonnées à la survie du donataire au donateur sont soumises, au point de vue fiscal, au même régime que les dispositions testamentaires. Lors de leur réalisation, elles donnent donc ouverture au droit de succession et non au droit de mutation entre vifs à titre gratuit. Les bénéficiaires doivent, en conséquence, déclarer les biens qui en forment l'objet, absolument comme si ces biens leur provenaient d'un legs. L'assimilation dont il s'agit est complète à tous égards.
Il importe de ne pas confondre la donation éventuelle, soumise à l'événement du décès du donateur, avec la donation actuelle, irrévocable, dont l'exécution seule est reportée au décès du disposant. Ces dernières libéralités sont immédiatement passibles de l'impôt, et le droit qui leur est applicable est celui qui est édicté pour les donations entre vifs. Dès lors, le donataire, en ce qui les concerne, n'a aucune déclaration à souscrire à la mort du donateur. {V. Donations.)
C'est également le droit de donation entre vifs qui est exigible à l'événement, à l'exclusion du droit de succession, lorsque la libéralité a été consentie par acte entre vifs sous une condition suspensive quelconque, autre que la survie du donataire au donateur, par exemple sous 'la condition de survie ou de prèdécès d'un tiers. Toutefois, si la donation comprend des immeubles ou un fonds de commerce, l'événement qui la réalise doit être, en pareil cas, porté par le donataire à la connaissance de l'administration, dans le délai de trois mois à compter de la réalisation, sous peine d'une amende égale au droit simple exigible.
Assurances sur la vie. — Un article ayant été consacré tout spécialement dans le Dictionnaire au mot Assurance, dans lequel se trouve traité tout ce qui touche aux droits de succession, nous prions le lecteur de s'y reporter.
Bie?is rentres dans l'hérédité. — D'une manière générale, on désigne sous le nom de biens rentrés dans l'hérédité ceux dont la propriété n'appartenait pas au défunt au moment de sa mort et qui, plus tard, par suite du succès d'une action judiciaire ou l'arrivée de tout autre événement, font retour à sa succession ou viennent s'y ajouter, et sont recueillis par les héritiers, en cette qualité exclusive, jure /nvreditario, et non pas en vertu d'un droit propre et iteviojmc], jure proprio.
Cduiormément an principe déjà posé dans l'ancien droit, les actions litigieuses sont considérées avec raison comme soumises à une éventualité qui n'anlorise pas la perception imméiliate du droit de mutation par décès. 1-e défunt n'avait, au jour de sa mort, (lu'nn droit douteux, qu'une espérance j)lus on moins fondée dont la valeur est subordonnée au résultat du litige. Ce serait donc méconnaître l'article i de la loi du 22 frimaire an VII
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que d'assooir une perception sur des titres sans valeur actuelle.
Prise eu elle-mt^nie, l'actiim litigieuse transmise par le défunt à ses héritiers, n'est donc passible d'aucun droit de mutation. L'impôt ne peut tMre dû que sur le bien ou la valeur formant l'objet de l'action, et il ne devient exigible qu'à repoiiueoù. par le résultat du litige, les représentants du de cujtts recueillent, en vertu de leur droit héréditaire, ce bien ou cette valeur même.
Les actions tendant à l'annulation d'un contrat sont les plus fréquentes parmi celles dont le succès a pour conséquence de replacer dans l'hérédité un bien qui en était sorti. Par exemple, un contrat de vente, de donation est annule; en vertu de l'effet rétroactif inhérent à toute resolution, la situation est la même, en droit civil, que si le contrat n'avait jamais existé ; le défunt est donc censé n'avoir jamais perdu la propriété des biens qui avaient fait l'objet de la convention, de sorte que ses héritiers trouvent réellement ces biens dans sa succession et sont placés dès lors dans l'obligation de les déclarer.
11 convient toutefois de remarquer, à ce sujet, que la loi liscale. en opposition sur ce point avec la loi civile, considère comme translatives, comme s'operant ainsi sans elTet rétroactif, les résolutions volontaires et même les résolutions judiciaires, à moinsque celles-ci ne soient prononcées pour cause de nullité radicale ou que, s'agissanl d'un contrat de vente, la résolution ait lieu pour défaut de paiement du prix d'acquisition, avant qu'aucune partie de ce prix ait été acquittée et que l'acquéreur soit entré en jouissance. Les héritiers au protit desquels intervient une résolution censée translative, ayant à payer un droit de mutation à titre onéreux pour rentrer en possession de la chose formant l'objet du contrat résolu, ne peuvent avoir à supporter, en outre, un droit de mutation par décès sur cette même chose.
Le rapport des donations faites en avancement d'hoirie, qu'il soit effectué en nature, en moins prenant ou par équivalent, ne donne pas non plus ouverture au droit de mutation par décès sur les biens qui en font l'objet.
On s'accorde généralement à reconnaître qu'il en est de même de la réduction d'une donation faite par préciput et excédant la quotité disponible, mais cette opinion toutefois n'est pas partagée par l'administration, qui soutient l'exigibilité du droit de mutation par décès sur l'importance de la réduction subie par le donataire.
Les héritiers de l'acquéreur sous condition suspensive n'ont pas à déclarer la chose acquise, au décès de leur auteur, lorsque ce décès se produit pendenle conditione ; mais ils doivent en passer déclaration à l'événement delà condition. Le droit de succession qu'ils ont alors à payer ne fait pas double emploi avec le droit de mutation à titre onéreux que l'accomplissement de la condition rend également exigible.
Lorsque des époux ont adopté le régime de la communauté de biens pour base de leur union et qu'à la dissolution du mariage par le décès du mari, la femme, usant de la faculté que lui accorde la loi, renonce à cette communauté, la part qu'elle aurait pu y prendre accroît à la succession du mari. Cet accroissement doit être déclaré par les héritiers du défunt dans les six mois de la renonciation qui l'a produit.
La question de savoir si les indemnités accordées aux héritiers en réparation du préjudice causé par l'accident qui a occasionné la mort de leur auteur doivent être consitlérées comme dépendant de la succession de celui-ci, et soumises au droit de mutation par décès, doit être résolue allirnuilivement si la condamnation a été provoiiuée par la victime, alors même qu'elle ne serait intervenue que depuis le décès, et négativement si les dommages-iulérêls ont été alloués sur la poursuite personnelle des héritiers, et indépendamment de leur (|ualité de successeurs.
Il a été jugé que lorsque des héritiers transigent sur une action née avant le décès de la |)ersonne qu'ils représentent etqu'ils ne [leuvenf suivre qu'en leur qualité d'héritiers, la somme qu'ils reçoivent du tiers contre lequel l'action était intentée et moyennant la([uelle ils renoncent à poursuivre le procès, constitue un bien rentré dans l'hérédité et comme telle donne ouverture au droit de mutation par décès. Il n'en serait pas de môme, naturellement, si la transaction intervenait au sujet de la renonciation à des prétentions personnelles aux héritiers et étrangères au défunt.
Ces quelques exemples pourront sans doute aider à la solution des questions si diverses qui peuvent se présenter dans la pratique.
Biens étrangers. — Les immeubles et les meubles corporels situés à l'étranger échappent naturellement à la perception du droit de mutation par décès, en vertu du principe de la territorialité de l'impôt, môme lorsqu'ils dépendent de la succession d'un Français. Mais ce principe ne s'oppose nullement à l'application de la taxe successorale aux valeurs incorporelles étrangères dépendant de l'hérédité d'une personne de nationalité même étrangère, lorsque cette personne avait en France un domicile de fait ou de droit. Dans ce cas, en effet, la vieille maxime : mobilia sequuntur personam, mobilia ossibus personse cohœrent, permet de considérer la mutation de ces valeurs par le décès de leur propriétaire comme s'operant eu France et, par suite, comme susceptible de tomber sous l'empire de la loi liscale.
L'article 7 de la loi du 18 mai 1850 a d'abord soumis « aux droits établis pour les successions, les mutations par décès de fonds publics et d'actions des compagnies ou sociétés d'industrie et de finances étrangères, dépendant d'une succession régie par la loi française ». Puis cette disposition a été étendue, par l'article 11 de la loi du 13 mai 18G3, « aux obligations des compagnies ou sociétés d'industrie et de finances étrangères », et, enfin, par l'article 3 de la loi du 23 août 1871, « aux créances, parts d'intérêt, obligations des villes, établissements publics, et généralement à toutes les valeurs mobilières étrangères de quelque nature qu'elles soient. »
11 est à remarquer que ces textes ne visent que les successions régies par la loi française, c'est-àdire celles des personnes ayant leur domicile légal en France, attendu qu'aux termes de la loi civile, les successions mobilières sont régies par la loi du domicile du défunt, quelle que soit la nationalité de celui-ci. Ils laissent donc en dehors de leurs prévisions, d'une part, les successions de Français décèdes en France ou à Tétranger, après avoir perdu leur domicile en France, et, d'autre part, les successions d'étrangers, même établis en France, mais sans autorisation du Gouvernement.
sucx:ession
La lacune a été en partie comblée par l'article 4 de la loi du 23 août 1871 ainsi conçu: « Sont assujettis au droit de mutation par décès, les fonds publics, actions, obligations, parts d'intérêt, créances et généralement toutes les valeurs mobilières étrangères dépendant de la succession d'un étranger domicilié en France, avec ou sans autorisation. »
De la combinaison des lois de 1850, de 1863 et de 1871, il résulte donc qu'actuellement les valeurs incorporelles étrangères sont passibles du droit de mutation par décès, tout comme les valeurs françaises, à moins qu'elles ne dépendent de la succession : d'un étranger domicilié et décédé à l'étranger ; — d'un étranger décédé en France, mais sans y avoir acquis de domicile soit légal, soit de fait ; — d'un Français domicilié et décédé à l'étranger: — d'un Français décédé accidentellement en France après avoir transporté son domicile à l'étranger et par conséquent perdu celui qu'il avait en France.
Biens français dépendant de la succession d'un étranger. — Point de difficulté en ce qui concerne les meubles corporels et les immeubles situés en France; le droit de mutation par décès est exigible sur ces biens même lorsqu'ils dépendent de la succession d'étrangers domiciliés et décédés dans leur pays d'origine, même lorsqu'ils échoient à des hériti'ers de nationalité étrangère. L'extranéité du défunt ou de ses successeurs n'est nullement à considérer. Il en est de même, au surplus, en ce qui concerne les valeurs incorporelles françaises, ainsi que nous avons été conduit à le faire ressortir, suprù, dans la partie de ce travail relative à la compétence des bureaux en matière de réception des déclarations de mutation par décès.
XI. détebkinâtion de la valeur imposable
Pour satisfaire aux prescriptions de la loi, il ne suffit pas au contribuable de révéler l'existence et la nature des biens dont se compose la succession: il est nécessaire, en outre, qu'il en fasse connaître la valeur, car elle est la base de la liquidation de l'impôt.
Si les biens devaient être estimés et soumis au droit sur le pied de leur valeur vénale, il serait peut être superflu d'insister sur cette partie des obligations des héritiers. .Mais il n'en est pas ainsi; la valeur imposable a été déterminée par le législateur lui-même suivant certaines bases qu'il importe, dés lors, de faire connaître.
Meables
Créances. — Il n'appartient pas aux parties d'évaluer les créances en tenant compte des probabilités de recouvrement. Le droit est exigible, en toute hypothèse, sur le capital nominal (/.. 22 frim. an VU,' art. \A, n° 2; V. suprù., Biens à déclarer, Créances), à l'égard de créances dues i)ar une personne d'une insolvabilité absolue, en état de faillite, de déconfiture ou de liquidation judiciaire.
Rentes perpétuelles. Rentes viagères. — La base de l'impôt varie, en ce qui concerne les rentes, suivant qu'elles ont été créées à titre gratuit ou à titre onéreux. [L. 22 frim. an Vil, art. 14, /<*>' 7 e/9.)
En cas rie constitution à titre gratuit, le droit est dû sur le capital de la rente, au denier 20, si elle est perpétuelle, au denier 10, si elle est viagère.
Lorsque la rente soit perpétuelle, soit viagère, a été constituée a titre onéreux, c'est le montant du
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capital aliéné en échange qui sert d'assiette à la perception.
La valeur réelle de la rente au jour du décès n'est donc prise en considération dans aucun cas. D'autre part, la valeur imposable d'une rente viagère se détermine toujours suivant le mode susindiqué, alors même que cette rente aurait été créée sur plusieurs têtes. Cela résulte formellement de l'article 14, n° 9, de la loi du 22 frimaire, aux termes duquel « il ne sera fait aucune distinction entre les rentes viagères et pensions créées sur une tête et celles créées sur plusieurs tètes, quant à Févaluatioa'. »
Lorsqu'une rente a été constituée pour un nombre préfixe d'années, le droit est dû, d'après une décision de l'administration du 18 mai 1825, sur le total des annuités à verser. Toutefois, l'impôt ne saurait être perçu, eu aucun cas, sur un nombre d'années supérieur à dix, suivant M. Garnier (Rép. gén., n° 14655), et à vingt selon les auteurs du Dict. Réd., v° Rente, n° 48. Peut-être serait-il plus juridique d'admettre les parties à évaluer le capital des rentes de cette nature, attendu que la loi fiscale ne les a pas prévues et qu'en matière d'impôt les raisonnements par analogie sont rigoureusement prohibés. Il est d'ailleurs de règle que l'évaluation des parties doit servir de base à la perception, sauf contrôle, toutes les fois qu'il n'existe pas de texte prescrivant de suivre un mode diflérent pour la fixation de la valeur imposable.
.\joutons, enfin, que lorsque les rentes sont payées en denrées, l'estimation de ces denrées doit se faire d'après les mercuriales du marché le plus voisin, suivant la moyenne donnée par les quatorze dernières années, après retranchement des deux plus fortes et des deux plus faibles. [L. 15 )nai
Valeurs mobilières. Valeurs assimilées. — En cas de transmission par décès d'inscriptions sur le Grand-Livre de la dette publique, de fonds publics et d'actions des compagnies ou sociétés d'industrie et de finances étrangers (L. 18 mai 1850, art. 7), d'obligations des compagnies ou sociétés d'industrie et de finances étrangères (L. 13 mai 1863, art 4), d'obligations des villes, établissements publics et, généralement, de toute valeur mobilière étrangère {L. 23 aoiU 1871, art. 3), le capital servant à la liquidation du droit de succession se détermine par le cours moyen de la Bourse au jour de la transmission, et, s'il s'agit de valeurs non cotées à la Bourse, par la déclaration i estimative des parties. (L. 18 mai 1850, art. 7.) a
Le cours de la Bourse, en ce qui concerne les valeurs cotées, n'a été prévu comme base de la liquidation de l'impôt qu'à l'égard des valeurs qui viennent d'être énuraérées. Dans la rigueur des principes, il conviendrait donc de s'en tenir à l'è- ^
1. Dire d'une rente viagère ([u'elle est cnnsliluéo sur la ^ tijto d'une ])ersonne, c'est exprimer qu'elle s'éteindra seulement à la mort de cette personne.
Une rente peut cire constituée soit sur la tiMo du bénéficiaire des arrérages, soit sur celle d'un tiers, soit sur la tète de plusieurs personnes vivantes au moment de la constitution.
Lorsijue la rente est constituée sur la tète de plusieurs personnes, elle s'éteint seulement au décès de celle qui meurt la dernière.
ouand la rente est constituée sur une tête autre que cefle du credi-rentier, elle pa.<se au.x héritiers de celui-ci, à moins de convention contraire, si le credi-routier vient à mourir avant la personne dont la vie a été prise pour terme.
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valuatioa des parties pour toutes les autres valeurs de mémo espèce. Mais, d'après un usage constant, sanctiomiè par la jurisprudence, il est admis (|iio les valeurs cotées, quelles qu'elles soient, sont passibles du droit de mutation par décès sur le capital déterminé par le cours de la Uourse du jour du décès.
C'est exclusivemeut au cours de la Bourse de Paris qu'il l'aut avoir égard. A dél'aut de cote ollicielle, le jour du décès, on décide que le cours de la veille doit être pris pour base de la déclaration. Cette décision, toutefois, prête à la controverse, car elle s'écarte du texte de la loi, et, d'autre i)art, il peut se produire d'un jour à l'autre des événements de nature à exercer une influence considérable sur la valeur des titres, de sorte qu'on ue saurait prétendre, d'une manière absolue, qu'à défaut de cote le jour même de l'ouverture de la succession, le cours de la veille est susceptible de donner la valeur exacte des titres transmis par le défunt à ses héritiers. Dans le cas envisagé, il serait donc, semble-t-il, à la fois plus équitable et plus conforme à la loi, d'admettre provisoirement la déclaration estimative des parties, sauf à la vérifier ensuite.
Le cours des valeurs qui ne sont cotées qu'en banque ne constitue pas une base légale d'évaluation. L'administration ne peut l'invoquer qu'à titre de renseignement, d'élément de contrôle propre à vèriûer la déclaration des parties.
Lorsque des titres ne sont pas entièrement libérés, il va de soi que la somme restant à verser doit être déduite pour le calcul de l'impôt.
Entin, les coupons détachés à l'époque du décès doivent être déclarés distinctement, les intérêts ou dividendes qu'ils représentent n'étant plus compris dans le cours coté et étant néanmoins acquis au défunt.
D'autre part, les intérêts ou dividendes de titres appartenant en propre à une personne mariée sous le régime de la communauté, reviennent à cette communauté, comme ayant le caractère de fruits civils. Ceux qui sont compris dans le cours indiqué par la cote doivent, en conséquence, être défalqués de la valeur des titres, telle qu'elle résulte de ce cours: la différence |doit seule figurer parmi les propres du défunt ; quant aux intérêts et dividendes ainsi déduits, il y a naturellement lieu de les inscrire à l'actif de la communauté.
Meubles corporels. Valeurs mobilières incorporelles autres que celles ci-dessus dcsi(j)iées. — La valeur imposable des meubles cor[)orels et des droits incorporels mobiliers non soumis à un mode particulier d'évaluation par une disposition ^)(iciale, est fixée en ces termes par l'article 3 de la loi du 21 juin IST.j: « La valeur de la propriété et « de l'usufruit des biens meubles est déterminée « pour la liquidation et le paiement du droit de « mutation par décès :
« 1° Par l'estimation contenue dans les inven- « taires ou autres actes passés dans les deux an- « nées du décès ;
« 2° Par le prix exprimé dans les actes de vente, « lorsque cette vente a lieu publiquement et dans les « deux années qui suivent le décès. Cette disposi- « tion s'applique aux objets inventoriés et estimés " conformément au paragraphe l*', et dont l'éva- « luation serait inférieure au prix de la vente ;
« 3° Enfin, à défaut d'inventaire, d'actes ou de • vente par la déclaration faite conformément au pa-
« ragraplie 8 de l'article U de la loi du 22 frimaire " an VII, sans distraction dos charges.
« Les dis[)Osiliitns ([ui précèdent ne sont appli- « cables ni aux cri'ances, ni aux rentes, actions, " obligations, elVets publics et tous autres biens • meubles dont la valeur et le modo d'évaluation (( sont délerniinôs par des lois s[)éciales. »
L'économie de cet article peut se résumer ainsi : L'estimation contenue dans les inventaires notariés constitue la base première de l'impôt. Toutefois, si celte esliniation est i/i/crieure, soit à l'évaluation résultant d'autres actes estimatifs passés dans les deux ans du décès, soit au prix obtenu à la suite d'une vente publique intervenue dans le même délai, c'est l'évaluation supérieure ou le prix de la vente qui doit servir d'assiette à la perception, de préférence à la prisée de l'inventaire. A défaut d'inventaire, d'acte estimatif ou de vente, c'est la déclaration estimative des parties qui sert de base à la liquidation du droit, conformément au paragraphe 8 de l'article 14 de la loi organique. Dans ce dernier cas, les héritiers, légataires ou donataires sont tenus de remettre au receveur un état estimatif, article par article, par eux certifié, des meubles corporels et des valeurs mobilières dont l'évaluation leur est réservée.
Les « autres actes » que l'article 3 de la loi du 21 juin 187Ô assimile aux inventaires ne sont pas définis par le texte et l'on ne trouve à ce sujet aucun éclaircissement dans les travaux préparatoires. Néanmoins, enseigne le Dict. Réd., v" Expertise, n° 431, il semble que le texte ne présente aucune ambiguïté et qu'il ne vise que les actes contenant une estimation. On peut ranger dans cette catégorie les évaluations auxquelles les parties font procéder pour rectifier des erreurs commises dans l'inventaire, les rapports d'experts nommés à l'amiable ou par justice, les estimations contenues dans les actes de donation ordinaire ou à titre de partage anticipé, dans les contrats de mariage, dans les partages.
Les valeurs ainsi fixées constitueutune base légale d'évaluation dont le juge, en cas de contestation, ne pourrait s'écarter.
Quant aux actes, autres que les actes estimatifs, qui seraient de nature à fournir une preuve plus ou moins directe d'une insuffisance d'évaluation mobilière, il convient de les considérer comme restés eu dehors des dispositions de la loi de 1875. en vertu de ce principe fondamental que les lois fiscales doivent être littéralement interprétées. Ces actes ne peuvent, en conséquence, être invoqués par l'administration qu'à titre d'éléments de contrôle , livrés à l'appréciation discrétionnaire des magistrats.
Immeubles
L'article 15, n° 7, de la loi du 22 frimaire an VII dispose que « la valeur de la propriété des immeubles, pour la liquidation et le paiement du droit proportionnel, est déterminé.... pour les transmissions de propriété qui s'effectuent par décès, par l'évaluation qui sera faite et portée à vingt fois le produit des biens ou le prix des baux courants, sans distraction des charges ».
La loi du 21 juin 1875, article 2, ajoute : « Dans tous les cas où, conformément à l'article 15 de la loi du 22 frimaire an VU, le revenu droit être multiplié par 20, il sera à l'avenir multiplié par 25. Cette disposition ne s'appliquera qu'aux immeubles ruraux. »
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Le caractère d'un immeuble se détermine par sa principale destination. Est urbain l'immeuble principalement affecté à l'habitation ou à un usage soit industriel, soit commercial ; est rural l'immeuble principalement affecté à la prodactton des récoltes agricoles, a la production des fruits naturels ou artificiels, prairie, terre labourable ou \ ignoble.
C'est la nature et non la situation d'un fonds, qui doit être considéré pour savoir s'il est rural ou urbain.
Ainsi, dans le sens de la loi de l'enregistrement, Texpression d'immeuble rural n'est nullement sjnonyme de celle d'immeubles non bâtis ; à l'inverse, l'expression d'immeubles bâtis n'équivaut pas d'une manière absolue à celle d'immeubles urbains. Quand il s'agit de la perception du droit de mutation par décès, le caractère de l'immeuble sujet à l'impôt résulte uniquement de sa « principale destination », abstraction faite de sa situation, de sa nature de propriété bâtie ou non bâtie.
Les carrières, mines et minières sont incontestablement des immeubles urbains dans le sens de la loi du 21 juin 1875, puisqu'ils sont affectés à l'industrie extractive et non pas à la culture. Il en est de même des moulins à eau, à vent ou à vapeur, véritables immeubles industriels.
En ce qui concerne les biens loués, c'est le prix du bail en cours au décès du de cujus, qui doit servir de base à la détermination de la valeur imposable.
11 est bien entendu, d'ailleurs, que si le prix flxé par le bail avait été réduit d'un commun accord entre le bailleur et le preneur, il y aurait à tenir compte de cette réduction, observation faite qu'il incomberait aux liéritiers d'en administrer la preuve.
Le revenu imposable d'un immeuble loué pour plusieurs périodes, par exemple pour 3, G ou 9 ans, moyennant un prix annuel variable suivant les périodes, ne doit être déterminé, pour la perception du droit de mutation par décès, d'après la moyenne des loyers pour toute la durée du bail, que dans le cas où la fixation du prix de chaque période, combinée avec les engagements réciproques du bailleur et du preneur, suppose de leur part une opération de compensation entre les différents prix. Dans tout autre cas, c'est le prix de la période courante au moment du décès qui doit seul servir à l'évaluation du revenu imposable. [Sol. du 9 mars 1888; Journ. Enreg., art. 23005.)
Lorsqu'un bail comprend à la fois des meubles et des immeubles loués pour un prix unique, il appartient aux parties de déclarer la portion du loyer ou fermage aiférente aux immeubles, sauf contrôle de l'administration.
L'impôt devant être liquidé d'après le prix des baux courants sans distraction des charges, les charges incombant de droit au propriétaire et que le preneur se serait engagé à supporter personnellement doivent par suite être ajoutées au prix payable directement au bailleur. A l'inverse, les charges imposées au bailleur, au lieu et place du preneur, viennent en diminution du prix et d(jivent se déduire du loyer.
En résumé, toutes les sommes, toutes les prestations que le bailleur stipule, sous une forme ou sous une autre, soit a son profit, soit an pnilit d'un tiers, en échange de la jouissance qu'il abandonne au preneur, concourent à constituer le pri.v du bail au sens de la loi fiscale. Quand l'importance fies prestations n'est pas déterminée dans le contrat de
location, les héritiers ont le devoir de l'évaluer dans leur déclaration.
Lorsque le prix du bail consiste en une quantité déterminée de denrées, il y a lieu de recourir aux mercuriales pour l'évaluation de la redevance.
Quand le bail est à colonage ou à portion de fruits, comme la quantité de récoltes revenant annuellement au propriétaire est essentiellement variable, il appartient aux héritiers de déclarer euxmêmes le revenu des immeubles loués de cette façon.
Il semble superflu de faire observer que le revenu des 7-éseroes doit être ajouté au prix du bail pour la liquidation de l'impôt. C'est ainsi qu'il convient de déclarer, outre le montant du fermage, notamment le produit moyen de la croissance annuelle des arbres épars ou en bordure, s'ils sont réservés.
Lorsque les biens ne sont ni loués ni affermés, le revenu doit en être déclaré par les héritiers, donataires ou légataires. 11 est essentiel de ne pas perdre de vue que c'est le revenu brut qui doit servir de base à la fixation de la valeur imposable. La déclaration doit, en un mot, faire connaître le montant du loyer ou du fermage annuel que le propriétaire aurait pu normalement retirer d'un bail étant donné l'état des biens au décès, en conservant bien entendu pour lui, sans les transférer au preneur, toutes les charges lui incombant de droit, comme par exemple celle de l'impôt foncier ou des grosses réparations.
Les règles à suivre pour l'évaluation des bois ont été tracées en ces termes par l'administration : « Des doutes ont été élevés sur le mode d'évaluation du revenu des bois transmis à titre gratuit, par donation entre vifs ou par décès. Ces difficultés ne peuvent porter sur des bois affermés ou aménagés en coupes réglées, lorsque les baux ou les ventes annuelles ne contiennent aucune réserve. Dans ces deux hypothèses, la connaissance du revenu est donnée par les baux existants, ou s'obtient en cumulant les produits de toutes les coupes exploitées pendant une révoluliou d'aménagement, et, en divisant le total, pour former un produit moyen, par le chiffre qui indique le nombre d'années de cette révolution.
" Quand il s'agit d'un bois non affermé ni aménagé, on avait pensé qu'il conviendrait d'avoir égard à l'âge et à l'état de croissance des bois au moment de la transmission, de manière que l'évaluation aurait varié selon qu'on aurait été plus ou moins éloigné de l'époque où la coupe devrait être faite. Cette opinion n'a pas pu être adoptée, i)arce qu'elle tendrait a asseoir la perception des droits sur la valeur capitale au moment où la Iraiisniission s'opère, tandis que les articles 15, '0, 7 et S, et 19 de la loi du 22 frimaire an VII n'admettent d'autre base d'évaluation que le produit des biens ou le revenu multiplié par 10 (12 '/j) ou par 20 (25), selon qu'il s'agit d'usufruit ou de propriété. An reste, la connaissance du revenu ou du produit moyen s'acquiert aussi facilement dans ce cas que pour les bois aménagés : il suffit de diviser le prix de la coupe des bois qui ont été exploités en une seule fois par le nombre d'années pendant lesquelles a duré leur croissance. Cette opération est la même (jne celle qui a lieu pour l'élagaiio des saules, des peu[)liors, et môme pour la pèche des étangs ou I)our tout autre objet susceptible de revenu, mais (jui n'a point un produit annuel. » {liistr. 1229, § 2.)
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Pour les élan?::, il convient de procéder comme pour les bois, c'est-à-dire, à défaut de bail, d'en évaluer le produit moyen annuel suivant la périodicité de la pèche'.
(gluant au produit de la chasse, il ne doit entrer eu ligne de compte qu'autant qno le droit de chasse était alïermé par un bail courant au décès. Il ou est de même du produit de la pèche dans les cours d'eau.
Les mines concédées forment une propriété distincte de celle de la snperlicie ; il convient donc d'en déclarer le revenu indépendamment du revenu de la surface. Entin, si la mine est à un propriétaire et la supcrlicie à un autre, il y a lieu, en cas do mutation de la supcrticie, d'ajouter au revenu du sol, la redevance payée par l'exploitant de la mine.
Lorsqu'un immeuble comprend des minières ou des carrières en exploitation à l'époque du décès, il est évident que le revenu moyen annuel de ces minières ou carrières doit être déclaré, outre le revenu du sol.
La mutation peut avoir pour objet une propriété temporaire, comme l'est notamment celle du locataire sur les constructions par lui édiliées, qui ne saurait s'étendre au delà du terme lixé pour la durée du bail, à moins de convention contraire. En pareille hypothèse, le droit de succession se liquide sur le revenu des constructions (abstraction laite du revenu du sol quand le sol n'appartient pas au constucteur), multiplié par le temps pendant lequel la propriété doit durer après le décès, sans que le taux de capitalisation puisse toutefois dépasser 20, s'il s'agit d'immeubles urbains, et 25, s'il s'agit d'immeubles ruraux, la valeur imposable d'une propriété temporaire ne pouvant évidemment être supérieure à celle de la propriété perpétuelle.
Les actions immobilisées de la Banque de France sont considérées comme immeubles et comme telles sujettes à l'impôt sur le capital au denier 20 de leur revenu moyen déclaré par les parties.
Les immeubles par destination font partie intégrante de l'immeuble par nature auquel ils sont attachés: il n'est donc pas nécessaire de les déclarer séparément. Il n'est pas non plus nécessaire de leur assigner un revenu distinct. Le revenu de l'immeuble par nature doit être évalué en bloc avec l'accroissement de valeur qu'il reçoit de l'existence des immeubles par destination.
Démembrement de la propriété : usufruit, nue propriété
La propriété, dans son acception juridique, se compose essentiellement de deux éléments : labusus ou le dominium, qui est le droit de disposer de la chose, et Yusus frurtus qui est le droit d'en jouir. Quand les deux droits sont réunis entre les mains du même posses.<eur, la propriété est entière ; elle absorbe l'usufruit qui ne s'en distingue pas. Mais il arrive souvent que, pour des causes diverses, l'usufruit se sépare du dominium ou de la nue propriété pour appartenir pendant une certaine période de temps à un possesseur distinct. Cette décomposition donne alors naissance à un droit nouveau, lusulruit, qui, selon l'expression de la jurisprudence, n'existait pas avec son individualité propre dans le patrimoine de l'ancien possesseur, et qui devient, à partir de ce moment, une valeur isolément sujette à l'impôt.
.Viusi, la nue propriété et l'usufruit forment au point de vue liscal, comme elles forment d'ailleurs au point de vue civil, deux propriétés distinctes.
Vsiifruit. — La valeur imposable de l'usufruit des biens mt-ubles ou inuneubles est fixée par la loi à ta moitié de la valeur impo.sable de la pleine et entière propriété ; c'est dire que pour les immeubles le revenu doit être capitalisé par 10 ou par 12,50 suivant qu'il s'agit de biens urbains ou de biens ruraux. (L. 22 J'rim. an VU, art. ià, n" 11, et art. 15, «" S; L. 21 juin 1S75, art. 2.) La règle est obligatoire toutes les fois que l'usufruit est viager, par conséquent (|uels que soient l'âge de l'usufruitier et la durée probable de sa jouissance.
Mais la W\ n'a pas prévu le cas assez fréquent d'un usufruitier constitué pour un temps déterminé, par exemple pour une période devant prendre fin à la majorité du nu-[)roprietaire, ou à son mariage. Quid en pareille hypothèse'^ L'usufruit a-t-il pour objet des biens improductifs tels que des meubles meublants, ou ne peut (|ue recourir à la déclaration estimative des parties. S'applique-t-il, au contraire, à des biens productifs de revenus, tels que des créances remboursables avec intérêt, des immeubles, il semble qu'il y a lieu de percevoir l'impôt sur une somme égale au revenu annuel de ces biens, multiplié par le temps assigné à la durée de l'usufruit. Peut-être, en ce qui concerne les immeubles ruraux, conviendrait-il d'augmenter d'un quart le produit de la multiplication pour répondre à la pensée de la loi de 1S75 précitée. C'est l'opinion qui est enseignée par le Dict. Red., v° Succession, n° ISlS. Quoi qu'il en soit, la valeur imposable de l'usufruit ne doit jamais être portée à un chillre supérieur à la moitié de celle de la pleine propriété, et si le procédé d'évaluation qui vient d'être indiqué donnait un résultat plus élevé, il conviendrait de le réduire en conséquence.
Quant à l'usufruit dont la durée est indéterminée, on admet qu'il doit être évalué suivant le mode ordinaire, c'est-à-dire à la moitié de la pleine propriété.
Nue propriété. — L'article 15, n° 7, de la loi du 22 frimaire an Yll, relatif aux transmissions d'immeubles qui s'effectuent par décès, porte qu'il « ne sera rien dû pour la réunion de l'usufruit à la nue propriété, lorsque le droit d'enregistrement aura été acquitté sur la valeur entière de la propriété ». D'autre part, aucun mode spécial n'a été édicté pour la détermination de la valeur imposable de la nue propriété, soit des immeubles, soit des meubles. Cette double circonstance a paru révéler clairement l'intention du législateur d'assimiler la nue propriété à la pleine propriété, d'où l'on a conclu que le droit de succession est exigible, lors du démembrement de la propriété par suite d'un décès, sur la valeur de la nue propriété comme s'il s'agissait de la mutation d'une pleine propriété et indépendamment du droit dii sur l'usufruit.
Ce principe a reçu depuis longtemps la consécration de la jurisprudence. Mais il ne faudrait pas en exagérer la portée. Précisons.
Lors du démembrement, le nu-propriétaire doit l'impôt sur la valeur de la pleine propriété, c'està-dire à raison tant de la nue pro()rièté qu'il recueille immédiatement, que de l'usufruit qui s'y réunira plus tard. Il aciiuitte ainsi, par anticipation, le droit applicable à l'expectative de l'usufruit. Or, s'il vient à décéder avant la cessation de cet usu-
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fruit, ses héritiers auxquels il ne transmettra qu'une nue propriété, auront-ils, eux aussi, à supporter le droit sur la valeur de la propriété entière? .Nullement. La mutation de l'usufruit a été frappée d'avance, elle ne saurait l'être de nouveau avant sa réalisation, sans violation flagrante de la maxime non bis in idem. Dès lors, tant que l'usufruit subsiste, la transmission de la nue propriété, postérieure au démembrement, ne donne ouverture à l'impôt que sur la valeur de cette nue propriété, égale à la moitié de la valeur de la pleine propriété, l'usufruit, d'après la loi, représentant l'autre moitié.
Peu importe, au surplus, le titre en vertu duquel le démembrement de la propriété s'est opéré : succession, donation ou contrat à titre onéreux. Du moment qu'à l'origine le nu-propriétaire a payé l'impôt sur la valeur entière de la propriété, .les mutations subséquentes de la nue propriété qui s'accomplissent avant la consolidation de l'usufruit, ne sont plus passibles du droit que sur moitié de la valeur de la pleine propriété. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il est essentiel qu'un droit ait été acquitté, à l'origine, pour l'expectative de l'usufruit.
Signalons en terminant le n° 8 de l'article lô de la loi du 22 frimaire an VII, d'après lequel l'usufruitier doit l'impôt seulement sur la valeur de la nue propriété lorsqu'il acquiert cette fraction de la pleine propriété après avoir acquitté le droit dîi pour son usufruit.
Rappelons enfin que, selon la maxime, exemption équivaut à paiement de même que prescription ; de sorte que la mutation exempte de droit ou dont le droit e&t prescrit est à considérer, aux divers points de vue ci-dessus envisagés, comme ayant effectivement supporté l'impôt.
XU. DETTES ET CHABSES.
Aux termes des articles 14, n° S, et 15, n" 7, de la loi du 22 frimaire an VU, l'impôt de mutation par décès est exigible sur la valeur des biens héréditaires, déterminés comme il vient d'être dit, sans distraction des charges. Que faut-il entendre par « charges », au sens de ces dispositions. Le sujet a été traité au point de vue historique, v° Déduction des dettes; il convient d'en aborder ici le côté pratique.
« Les charges sont réelles ou personnelles. Parmi les charges réelles figurent l'usufruit et les servitudes. Mais ce ne sont pas ces charges que la loi flscale a en vue. En effet, l'usufruit a ses régies spéciales. Quant aux servitudes, qualités positives ou négatives des fonds, elles en augmentent ou diminuent d'autant l'impôt des mutations. Restent parmi les ciiarges réelles les contributions publiques, attachées à la seule qualité de possesseur, par exemple la contribution foncière. Là s'applique le principe, il n'en est pas fait distraction. Les ciiarges personnelles des héritiers résultent des obligations dont leur auteur était tenu, des frais funéraires, des legs. Les legs ont leurs règles spéciales. A l'égard des choses existant en nature dans la succession, le legs est une délibation du patrimoine, non une charge dans le sens de la loi fiscale. A l'égard des choses qui ne s'y trouvent pas en nature, c'est, eu réalité, une charge de l'iiéritier, mais la fiction légale lui ôte ce caractère. Restent les obligations du défunt et les frais funéraires. Kncore ce ilcrnier chef peut rentrer dans le précédent, puisque ces
frais ne sont pas étrangers à la personnne du défunt. » (Déniante, n° G91.)
« On ne peut comprendre sous la dénomination de charges, enseignent MM. Championnière et Rigaud (n" 3405), que ce qui constitue une dette ou une obligation personnelle du défunt et par suite de ses héritiers. Toutes les fois qu'un droit réel appartient à un tiers, ce droit doit être déduit; ce n'est plus une charge, mais une sorte de propriété étrangère à la succession et qui ne fait pas partie de son actif. »
Battu en brèche par les économistes et par les jurisconsultes, le principe de la non-distraction des charges subsiste encore, théoriquement, sur les bases que lui a données le législateur de l'an VII. Il serait resté d'une application relativement facile, s'il avait conservé dans la pratique toute sa force primitive, si, en attendant qu'il disparaisse de notre législation flscale, les tribunaux ne l'avaient depuis longtemps émoussé, au grand avantage des contribuables, par une série de décisions plus conformes à l'équité qu'au droit, et dont il est à peu près impossible de dégager une règle nette et précise.
Pour les dettes proprement dites, point de difficultés; en ce qui les concerne, le principe a été maintenu dans toute sa rigueur, mais l'embarras est grand lorsqu'il s'agit de sommes dont la restitution est due à des tiers, en vertu d'un contrat de mandat, de dépôt de gage, etc.
Envisageons les cas les plus fréquents.
Mandat. Tutelle. — Le mandataire n'a pas la propriété des choses qu'il a reçues du mandant ou pour celui-ci; il n'en est que détenteur. Ces choses ne faisant pas partie de son patrimoine, il est de toute évidence qu''il n'y a pas lieu de les comprendre dans la déclaration de sa succession. Donc, pas de difficulté, quand les objets remis au mandataire se retrouvent en nature à son décès. Dans ce cas, en effet, ils constituent bien réellement une propriété étrangère à l'hérédité, selon l'expression de MM. Championnière et Rigaud, et le mandant peut les revendiquer dans leur individualité.
Tout autre est la situation lorsque cette circonstance fait défaut, soit que, s'agissant de choses fongibles, le mandataire les ait confondues avec celles dont il avait personnellement la propriété, soit que s'agissant de valeurs d'une nature quelconque, il les ait dissipées, détruites ou même simjjlement utilisées à son profit après les avoir dénaturées ou transformées. Le mandant ne possède plus alors d'action en revendication. Sur quoi s'exerccrait-elle, puisqu'il ne peut réclamer comme sien aucun des objets laissés par le mandataire. Il ne lui reste plus qu'une créance gagée par la succession de ce dernier. La rigueur des principes conduirait donc à décider que cette charge du patrimoine héréditaire ne doit en être déduite en aucun cas pour la liquidation du droit de mutation par décès. On admet cependant, contra rationcm juris, en ce qui concerne les fonds dont ladecujus était comptable en qualité de mandataire, que la déduction peut en être opérée, en toute hypothèse, jus(|u'à concurrence du numéraire, des billets de ban([ue et des titres au porteur trouvés dans la succession. D'après certaines décisions, la distraction |)ourrait même s'étendre aux valeurs nominatives et aux corps certains que le défunt aurait acquis en son nom avec les fonds du mandant, pourvu que l'originedes deniers fut nettement établie.
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Pour que la déduction ou distraction dont il s'agit soit autorisée, il est d'ailleurs essentiel que la dette n"ait subi aucune uovation, c'est-à-dire qu'elle continue de dériver exclusivement du contrat de uiaudat.
Les mêmes règles sont applicables en matière de tutelle; le tuteur, en effet, est le mandataire légal du pupille.
Dépôt. — C'est également d'après ces données qu'il convient de résoudre les questions de même nature relatives à la liquidation de l'impôt sur la succession d'un dépositaire.
Gage. — Les objets donnés en gage ne devenant pas la propriété du créancier gagiste, ses héritiers n'ont pas, en conséquence, à les déclarer.
Usufruit. — L'usufruitier non plus n'est pas propriétaire des biens soumis à sa jouissance ; il s'ensuit naturellement que ces biens n'ont à figurer à aucun titre dans la déclaration de sa succession. La restitution pure et simple en est due au nu-propriétaire entre les mains duquel réside désormais la pleine et entière propriété, par l'elTet, non de la transmission, mais de l'extinction de l'usufruit à son prolit.
Aucune, discussion ne saurait s'élever à ce sujet en ce qui concerne les corps certains.
Mais que décider, lorsque les biens assujettis à l'usufruit ne se retrouvent pas en nature lors du décès de l'usufruitier, et qu'aucune indication ne permet d'ailleurs de déterniiuer avec certitude ceux qui ont été acquis en remploi ? Par exemple, si l'usufruit comprend des choses dont on ne puisse faire usage sans les consommer, comme l'argent, les denrées, l'usufruitier a le droit de s'en servir à la charge d'en rendre de pareilles ou de faire raison de leur estimation à la lin de l'usufruit {C. civ., 587). Comment procéder si l'usufruitier ne laisse, à sa mort, aucune chose de la nature de celles qu'il avait la faculté de consommer et qu'il a effectivement consommées?
L'administration a longtemps soutenu, d'une manière générale, qu'aucune déduction n'est autorisée, dans ces différents cas, sur les biens dépendant de la succession de l'usufruitier.
Actuellement, on admet les héritiers de l'usufruitier à déduire de l'actif laissé par leur auteur, les sommes et valeurs dont ils ont à tenir compte au nu-propriétaire en représentation de celles dont le de cujus avait la jouissance et qu'ils ne peuvent restituer dans leur individualité. La déduction est autorisée non seulement sur les valeurs mobilières de toute nature, mais encore sur les immeubles, même sur ceux qui appartenaient en propre à l'usufruitier antérieurement à la constitution de l'usufruit. En d'autres termes, du montant du patrimoine de l'usufruitier, calculé suivant le mode prescrit par la loi pour la détermination de la valeur imposable des biens, il y a lieu de distraire une somme égale à celle qui revient au nu-propriétaire ; le droit de mutation par décès n'est exigible que sur la différence, comme si cette différence composait seule la succession et était seule transmise aux héritiers de l'usufruitier.
Charges résultant de reprises ou de récompenses entre époux. Reprises. — Au point de vue fiscal, les époux mariés sous le régime de la communauté prélèvent le montant de leurs reprises sur les biens communs, à titre, non de créanciers, mais de copropriétaires. La conséquence qui en résulte pour l'application de l'impôt de mutation par décès se
déduit d'elle-même. Le droit de succession dû par les héritiers de l'époux prédécédè, en ce (jui concerne les conquèts, se calcule exclusivement sur: \° la moitié de ces conquèts diminués des reprises des conjoints; C" les reprises du défuut.
Soit une communauté se composant de 100,000 francs de meubles et d'immeubles. Le mari est décédé. Les reprises de la femme se montent à 40,000 fr. Si les reprises constituaient un passif ordinaire, l'impcH serait exigible sur moitié de l'actif brut, soit 50,000 fr. Mais du moment que la femme prélève à titre de coproprièlaiie le montant de ses reprises, soit 40,000, il ne reste plus à partager que 60.000 fr. dont la moitié seulement revient au mari. Le droit de mutution par décès ne peut donc être liquidé que sur 30,000 fr.
Les prélèvements de la femme s'exercent avant ceux du mari. Si donc les reprises de la femme survivante absorbent la totalité des conquèts, les héritiers du mari n'ont rien à payer sur ces conquèts dont ils ne recueillent aucune fraction.
Le mari ne peut exercer ses reprises que sur les biens communs; si ces biens sont insuffisants pour le désintéresser, aucune action ne lui est accordée soit contre la femme, soit contre les héritiers de celle-ci, pour le paiement de la différence. Soit donc une communauté de 100,000 fr. Les reprises de la femme sont de 60,000 fr. ; celles du mari, de cujus, de 80,000 fr. Prélèvement fait des 60,000 fr. revenant à la femme, il ne reste pour le mari que 40,000 fr. Par suite, c'est seulement sur cette dernière somme qu'est dii l'impôt de mutation par décès.
Mais, en cas d'insuffisance des biens de la communauté pour remplir la femme de ses reprises, celle-ci devient créancière du mari pour le surplus. Par conséquent,, en cas de prédécès de la femme, si les biens de |la communauté sont inférieurs au montant des reprises de la défunte, les héritiers de cette dernière doivent l'impôt d'abord sur ces biens qu'ils prélèvent en entier, et, en outre, sur leur créance contre le mari pour le complément des reprises de la de cujus.
En cas de prédécès du mari, si les reprises de la femme excédent les valeurs communes, les héritiers du mari n'ont naturellement rien à payer sur ces valeurs, mais ils ne sont pas admis à déduire des biens propres au défunt, la somme dont la succession reste débitrice envers la femme pour le complément de ses reprises. Cet excédent constitue une créance ordinaire contre le mari et le principe de la non-distraction des charges s'oppose à ce qu'il en soit tenu compte pour la liquidation de l'impôt. Voir cependaut l'observation qui sera faite ci-dessous.
.Nous avons jusqu'ici supposé les reprises prélevées sur les conquèts. Une autre hypothèse peut se présenter: celle du paiement des reprises. Par exemple, l'époux survivant a droit à une reprise, ce qui lui permettrait à priori d'exercer un prélèvement sur les valeurs communes. Mais les héritiers de l'autre époux, voulant qu'il soit procédé au partage des conquèts par moitié, le désintéressent, comme ils en ont la faculté, au moyen de valeurs propres au défunt ou à eux-mêmes. Dans ce cas, le droit de mutation par décès est du sur la moitié des conquèts attribuée à la succession. Ainsi, la communauté se dissout par la mort de la femme, elle se compose de 200,000 fr. de biens, meubles ou immeubles. Le mari survivant a droit à une reprise de 100,000 fr. de sorte qu'il lui rc-
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vient en totalité 150,000 fr. S'il prélevait le montant de sa reprise sur les biens communs, il ne resterait plus à partager que 100,000 fr. et les héritiers de la femme n'auraient à supporter l'impôt que sur la moitié de cette somme. Mais ces derniers remettent au mari 50,000 fr. tirés soit du patrimoine propre de la succession, soit de leur patrimoine personnel, ou encore ils se constituent débiteurs de pareille somme envers le mari qui accepte, afin de prendre, au même titre que celui-ci, la moitié des conquèts, soit 100,000 fr. Dans ce cas, le droit de succession est dû par eux sur 100,000 fr. La moitié des conquèts passe effectivement entre leurs mains, c'est donc cette moitié tout entière qui forme l'objet de la mutation et qui doit être frappée de l'impôt. Quant aux 50,000 fr. déboursés ou promis, ils représentent une charge ordinaire non susceptible de déduction. ( V. Encycl. du not., v° Succession [droit fiscal], u°^ 757 et suiv.)
La femme qui renonce à la communauté perd toute espèce de droit de copropriété sur les biens qui en dépendent et n'a plus qu'une simple créance en paiement de ses reprises, contie le mari ou ses héritiers. Les reprises de la femme renonçante forment donc une charge de la succession du mari et ne doivent pas être déduites des valeurs qui la composent, parmi lesquelles figure la totalité de celles qui appartenaient à la communauté répudiée par la femme.
Sous le régime dotal ou sous tout autre régime exclusif de communauté, les reprises de la femme ont également pour le tout le caractère d'une créance contre le mari et, par 'suite, ne sont pas susceptibles, en principe, d'être déduites de la succession de ce dernier. Toutefois, l'administration en autorise la déduction jusqu'à concurrence du numéraire, des billets de banque et des titres au porteur e.xistant dans le patrimoine du débiteur.
La même déduction doit évidemment être admise dans tous les cas où le mari se trouve personnellement débiteur des reprises de la femme, quel que soit le régime matrimonial des époux (séparation de biens, renonciation à la communauté, insultlsance des valeurs communes sous le régime de la communauté eu cas d'acceptation de la femme). 11 est bien entendu que si, dans un partage, le numéraire, les billets de banque ou les titres au porteur laissés par le de cujus étaient attribués à ses héritiers, la femme demeurant créancière de ses reprises, tonte déduction devrait être écartée, vu l'impossibilité où l'on se trouverait de considérer comme étant la propriété de la femme les valeurs dont la distraction auraitpu être autorisée. (Encycl. du tiot., loc. cit., Il"" 7G4 et suiv.)
Lorsque le défunt doit une récompense à la communauté ayant existé entre son conjoint et lui, on considère à priori, que ses héritiers s'en libéreront vis-à-vis de l'autre époux eu moins prenant, ce qui conduit à déduire cette valeur, purement Active à leur égard, de la part brute leur revenant dans les acquêts.
Kxemple :
Les valeurs de coinmun.iulé .s'olèvor t à. . 30,ooo fr. Il est du rûcompenso à la communauté :
]" l'ar l'époux survivant, do 10,000
2" Pur le de cujus, de I6,ooo
Total (le l'actif à partager .')U,o()ufr.
1/2 !iclm(|uc époux 28,000
Hécoriijiciise à déduire 16,000
Ucsto sujet au droit 12,000 fr.
Dans l'actif réel composé à leur égard de 40,000 francs (30,000+ 10,000), les héritiers sont, en effet, supposés ne prendre que 12,000, et se couvrir du surplus de leurs droits, 16,000 fr., en faisant confusion sur eux-mêmes de pareille somme dont ils sont débiteurs.
Mais, s'il résultait d'un partage, que la récompense due par le défunt a été attribuée à l'autre époux, en tout ou partie, afin de permettre aux héritiers de prélever une part d'autant plus forte sur les valeurs réelles, le montant des valeurs réelles composant leur lot serait évidemment passible en entier du droit de mutation. Ce droit doit atteindre, en effet, dans tous les cas, l'intégralité des biens faisant l'objet de la transmission.
Enfin, même dans la première hypothèse, si les récompenses dues par le défunt excédaient sa part dans les conquèts, la différence à payer au conjoint survivant et qui formerait une créance personnelle de ce dernier sur les héritiers, ne pourrait être déduite des valeurs appartenant en propre au de cujus, le principe de non-distraction des charges reprenant alors tout son empire.
Exemple:
Valeurs communes 20,000 fr.
Récompenses dues : i° par le coujoint survivant »
2o par le défunt 26,000
Total 4(j,000 fr.
1/2 à chaque époux 23,000
Jusqu'à preuve du contraire, l'époux survivant est censé devoir prendre pour se désintéresser jusqu'à due concurrence, la totalité des valeurs en
nature 20,000'
de façon à ce que les héritiers n'aient plus
à lui payer que 3,000
Total 23,000''
Les héritiers n'ayant ainsi aucune part dans les conquèts, confusion faite sur eux-mêmes du surplus (23,000 fr.) de la récompense par eux due, n'ont à payer aucun droit sur ces conquèts ; mais si leur auteur possède des valeurs propres, ils doivent l'impôt sur la totalité de ces valeurs et ne sont point autorisés à en déduire les 3,000 fr. (|u'ils ont ou qu'ils devront débourser au profit de l'autre époux,
legs. — Quand la ciiose léguée est un corps certain, la propriété de cette chose passe directement de la tète du testateur sur celle du légataire sans faire impression sur la tète de l'hérilier. Aussi, a-t-on reconnu de tout temps que la déclaration des legs de cette catégorie incombe exclusivement aux légataires.
A l'égard des legs de sommes d'argent ou de choses fongibles n'e.vistant pas en nature dans la succession, une vive controverse s'est élevée tout d'abord. Mais deux arrêts de la Cour de cassation des 27_ mars et 12 avril IcSOG, et un avis du Conseil d'État du 10 septembre ISOS, ayant force de loi interprétative, ont reconnu que les legs particuliers, ayant i)our objet des valeurs n'existant pas en nature ilans la succession du testateur, doivent se déduire de l'émolument de celui qui est tenu de les ac(|uitter, (lu'il soit liii-mêine héritier, légataire universel on à titre universel , ou même simple légataire à litre parti(;nlier. C'est à celui qui profite du legs à en faire la déclaration.
Il est à remarquer à ce propos que l'impôt ne
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peut ôlre exigé, en aucun cas, sur une somme supérieure à la valeur imposable de l'actif hi'réditaire. Une personne meurt laissant à un iicritior non réservataire, pour 10.000 fr. île nieublos et de créances, et un domaine rural (l'un revenu de 3,000 fr.. représentant, an denier 2o, un capital imposable de 7ô. 000 fr. En résumé, la valeur imposable de l'actif total est de Sô.OOO fr. Cet actif ost grevé d'un legs particulier de sonnne d'argent de 90,000 fr. Le légataire est libéré en acquittant l'impOt sur 85.000 fr. : quant à l'héritier, il n'a rien à déclarer. Mais les immeubles dépendant de la succession ont une valeur réelle do 100.000 fr. et sont vendus pour ce prix, de sorte que. le legs payé en totalité, il reste encore 10,000 fr. à l'Iiérilier. Peu importe, le Trésor a été complètement désintéressé par le paiement de l'impôt sur 8j,000 fr. et l'administration n'a rien de plus à réclamer ni au légataire, ni à l'héritier.
Les legs de sommes d'argent ou de toute autre valeur fongible n'existant pas en nature dans la succession se déduisent, avons-nous dit, de l'émolument de celui qui doit les acquitter. Il en résulte notamment que si le défunt a institué un légataire on usufruit et légué, en outre, une rente viagère, le capital au denier 10 de cette rente doit être défalqué soit de la succession entière, soit de l'usufruit seulement, suivant que la succession est tenue du paiement des arrérages, concurremment avec l'usufruitier ou à son défaut, ou que l'usufruitier en a seul et exclusivement été chargé.
Les legs que l'héritier ou le légataire qui en a été chargé n'a pas acquittés avant son décès doivent être déduits de sa propre succession pour le paiement de l'impôt sur cette dernière.
Donations. — Lorsque le de eu jus a consenti au prolit d'un successible ou d'un étranger, une donatiin entre vifs et actuelle de sommes ou de choses fongibles dont il ne s'était pas encore libéré à l'él)oque de sa mort, la jurisprudence décide qu'il y a lieu de distraire de son patrimoine, pour le calcul du droit de mutation par décès, une valeur égale au moulant des sommes ou objets donnés et non encore payés ou livrés lors de l'ouverture de la succession.
11 peut arriver qu'une donation soit consentie à la charge par le donataire de prendre une certaine somme sur ses bieus ou sur les objets donnés, et de la remettre à un tiers, de la part du donateur. On admet que si le donataire principal décède avant d'avoir acquitté la somme faisant l'objet de la libéralité secondaire, il y a lieu de déduire de sou propre patrimoine le montant de celte somme pour liquider l'impôt de mutation par décès dû par ses héritiers. Cette déduction est évidemment subordonnée à la condition que la donation secondaire soit devenue irrévocable par l'acceptation de la personne à laquelle elle a été faite.
Xni. PAIEMENT ET RECOUVBEMEHT DES DBOITS.
Tarif
Le législateur de l'an VII avait établi le tarif suivant :
P.iOO.
Ce tarif a d'abord été modifié comme il suit par l'article ôi de la loi du 28 avril ISIG :
Mulatiou entfo ûpoux.
Mutation en ligne directe .
J Meubles . .
( immeubles.
Mutation entre époux ! Sl^'.lès: 2 5?
Mutation entre collatéraux et per- ( Meubles . . i if) > 'imes non parentes (Immeubles. 5 00
( Mculilos . . l'iiO
• • • I luull(.'Ulll0S. i 00
Mulatiou entre fréros ot .^irurs et i Moiihlos . . 2 ,')i)
iiulra,'j|)arontsaU(logrésuccessiblo I liiiiueublos. 5 00
Mutation entre personnes non ( .Mouilles . . 3 .50
pareulos I iuunoubles. 7 00
Le même article porte que « lorsque l'époux survivant ou les enfants naturels seront appelés à la succession à défaut do parents au degré successible, ils seront considères, quant à la quotité des droits, comme ])ersonnes non parentes «.
Le tarif a de nouveau été modilié par l'article 33 de la loi du 21 avril 1832, qui a lixè les taux suivants :
p. too
Mutation entre frères ot sueurs, ( Meubles . . 3f00
oncles et tantes, neveux ot nièces. ( Immeubles. 6 50
Mutation entre grands - oncles, i Meubles . . 4 00 Srauirtantes, petits-uevoux et po- <
litcs-uicccs ( Immeubles. 7 00
Mutation entre parents au delà } Meubles . . 5 uo
du i-; doi'ré,jus(]u'au douzième. .) Immeubles. 8 00
Mutation entre personnes non | Meubles . . « 00
parentes 1 Immeubles. 9 00
Enfin, l'article 10 de la loi du 18 mai 1850 a supprimé la distinction qui avait existé jusqu'alors, quant au tarif, entre les meubles et les immeubles. « Les transmissions de biens meubles qui s'oll'ectuent par décès, porte cette disposition, seront assujetties aux diverses quotités de droits établis pour les transmissions d'immeubles de la même espèce. »
De la combinaison de ces dillèreuts textes, il résulte que le tarif en vigueur depuis la loi de 1850 est celui-ci :
Mutation en ligne directe : meubles et immeubles, i p. 100 (y p. 100 pour les enfants naturels appelés à défaut do parents au degré successible).
Mutation entre époux : meubles ot immeubles, .3 p. 100 (9 p. 100 pour le conjoint survivant appelé à défaut de pareiUs au degré successible et d'enfants naturels).
Mutation entre frères et so-urs, oncles ot tantes, neveux et nièces : meubles et immeubles, »; fr. 50 c. j). loo.
Mutation entre grands-oncles et grand'tautes, petits-neveux et petites-nièces, cousins germains : meubles et immeubles, 7 p. 100.
Mutation entre parents au delà du i" degré, en ligne collatérale, jusqu'au VA", meubles et immeubles, 8 [i. lOO.
Mutation entre personnes non parentes : meubles et immeubles, 9 p. 100.
Au droit principal s'ajoutent les deux décimes et demi créés par les lois des G prairial an VU, article !'"•; 23 août 1871, article 1"; 30 décembre 1873, article 2.
« La liquidation du droit de mutation, de même que celle de tous autres impôts, doit être faite conformément à la loi vivante à l'époque où le droit s'est ouvert et a été acquis au fisc. » [Cas.s. ïjéor. 1831.) Par conséquent le tarif applicable en la matière qui nous occupe, est celui qui était en vigueur au jour de l'ouverture de la succession ou à la date du jugement d'envoi en possession provisoire, s'il s'agit de la déclaration des biens d'un absent. Il en est ainsi tant pour le droit principal que pour les décimes, tant pour le droit simple que pour le demi-droit ou le droit eu sus quand ces pénalités sont encourues.
Lorsque l'enfant naturel vient à la succession paternelle ou maternelle en concours avec des parents légitimes [arl. l'ol C. cir.), la part qui lui est dévolue n'est sujette qu'au droit de 1 p. 100. Ce tarif est également seul du quant aux biens re-
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cueillis par l'enfant naturel dans la succession de ses ascendants, en vertu d'une disposition testamentaire. Mais l'enfant naturel est débiteur du tarif de 9 p. 100, lorsqu'il succède à son père ou à sa mère, ab intestat, et sans concourir avec des parents légitimes, c'est-à-dire en dehors du cas prévu par l'article 767 du Code civil.
14. Obligations respectives des héritiers, donataires et légataires.
La déclaration servant de base légale à la liquidation des droits (V. suprà, Caractère de ladéclaratio7i], il est nécessaire qu'elle forme litre contre les héritiers, donataires ou légataires, autrement l'administration ne pourrait la leur opposer en cas d'insulTisance ou d'omission. Il est donc essentiel qu'elle soit souscrite par les héritiers, donataires ou légataires eux-mêmes ou par des personnes ayant mandat légal ou conventionnel de les représenter.
Les héritiers, comme nous le verrons tout à l'heure, sont solidaires pour le paiement des droits. 11 en résulte que l'un des héritiers peut valablement souscrire la déclaration tant pour lui que pour ses cohéritiers. A l'inverse, il n'existe aucune solidarité entre les héritiers et les légataires ; ces derniers ne sont pas non plus solidaires entre eux, de sorte qu'en principe ils ne peuvent agir les uns pour les autres. L'administration accepte cependant la déclaration des legs particuliers offerte par l'héritier ou le légataire universel.
Les successions recueillies par un mineur ou un interdit doivent être déclarées par son tuteur.
Celles qui sont échues à un mineur émancipé doivent être déclarées par le curateur à l'émancipation.
La déclaration de celles qui adviennent à un enfant simplement conçu, est passée par le curateur au ventre.
Quid des successions échues à une femme mariée V La règle à suivre est résumée en ces termes par le Dict. Réd., v" Succession, n° 2192 : « Si, d'après le régime adopté par les époux, le mari n'avait pas l'administration des biens personnels de la femme, et si celle-ci en était investie, c'est à elle qu'il appartiendrait de souscrire la déclaration et de payer les droits sous sa propre responsabilité. Sons le régime de la communauté légale ou conventionnelle, le mari peut faire une déclaration pour sa femme et sans son concours, tandis que celle-ci ne peut faire cette déclaration sans l'assistance et l'autorisation de son mari iC civ., 1428). 11 en est ainsi dans le cas même où le mariage a lieu sans communauté ou avec la clause de noucommunaute, parce que, dans ce cas encore, l'article 1531 du Gode civil donne au mari l'administration des biens meubles et immeubles de la femme. Sous le régime dotal, quand il est stipulé par le contrat de mariage que les biens qui éclierront à la femme par succession seront dotaux, le mari |:)eut faire la déclaration sans le concours de la femme. Kniia, lorscjiie les biens recueillis par la femme sont paraphernaux , elle peut faire la déclaration de la succession sans l'assistance de son mari, et celuici ne peut faire la déclaration sans le concours de sa femme. Cette règle s'appliciue au cas où le mariage a été conclu avec la clause de séparation de Liens, l'article lô3G du Code civil laissant alors à chacun des époux l'entière administration de ses biens. »
Les successions échues à des mineurs ayant encore leurs père et mère sont déclarées par l'administrateur légal de leurs biens, c'est-à-dire, en général, par leur père.
La déclaration de la succession du failli doit être passée par ses héritiers ; le syndic de la faillite n'a pas qualité pour la souscrire, mais il lui appartient de souscrire, au nom du failli, la déclaration de la succession échue à ce dernier, dont il est chargé d'administrer les biens.
L'exécuteur testamentaire, même lorsque le de cujus lui a attribué la saisine du mobilier, n'est pas admis à passer, au nom des héritiers ou des légataires, la déclaration de la succession.
Les consuls étrangers sont considérés comme les représentants naturels des membres de la nation qui les a accrédités prés du gouvernement français, et comme ayant par suite qualité pour déclarer les successions échues à ceux de leurs compatriotes qui ne résident point en France.
Toute personne ayant qualité pour souscrire la déclaration prescrite en matière de mutation par décès, jouit de la faculté de se faire représenter à cet effet par un mandataire muni d'une procuration spéciale. Cette procuration peut être donnée par acte sous seing privé et, dans ce cas, n'a pas besoin d'être enregistrée, il suflit qu'elle soit écrite sur papier timbré et déposée entre les mains du receveur pour être annexée à la déclaration. Elle peut même être rédigée, sans contravention à la loi sur le timbre, à la suite de l'état estimatif du mobilier, à condition toutefois que l'état et la procuration soient réunis en un même contexte : il est facile d'arriver à ce résultat en terminant l'état en ces termes : Certilié par moi...., qui donne pouvoir à M.... de passer.... Fait à...., le.... (signature).
« Les droits des mutations par décès, porte l'article 32 de la loi du 22 frimaire an VII, seront payées par les héritiers, donataires ou légataires. Les cohéritiers seront solidaires.
« Les héritiers sont tenus solidairement, enseigne M. Demante (n° 660), c'est-à-dire un seul pour le tout, de la dette de leurs cohéritiers. Rien même ici n'autorise à restreindre les elfets de cette solidarité en deçà des régies tracées par le Code civil pour la solidarité parlàite et proprement dite. Donc, chaque héritier n'est pas seulement tenu d'acquitter les droits in soiiduni, comme s'il était héritier unique ; chacun est tenu des droits encourus par ses cohéritiers, en raison de la parenté de ceuxci avec le défunt. Soit, par exemple, un ascendant en concours avec un collatéral du cinquième degré, cet ascendant sera tenu non pas seulement du droit de 1 p. 100 sur le tout, mais bien du droit de 1 p. 100 sur sa i)url et du droit de 8 p. 100 sur celle de son cohéritier. »
La solidarité s'applique aux héritiers bénéficiaires comme au.\ héritiers purs et sim|)lcs. Mais l'article 32 de la loi organi(|ue ne l'établit qu'entre les cohéritiers, et connue elle ne peut exister qu'en vertu d'une disposition formelle, il en résulte que les successeurs n'ayant pas la qualité ^'héritier s'en trouvent exonérés.
En résumé, la solidarité n'existe qu'entre les cohéritiers légitimes succédant ab intestat. (Juantaux autres successeurs, enfants naturels, légataires et donataires universels, à titre universel ou à titre particulier, ils ne peuvent être actionnés qu'individuellement et chacun seulement pour le droit
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exigible sur son ooiolument persounel dans la siiccessioa.
Concluons de là que les légataires universels ou à titre universel, eu concours entre eux ou avec des héritiers, ont la faculté, ainsi que les légataires particuliers et les enfants naturels, de souscrire séparément, et chacun en ce qui le concerne, la déclaration des biens ou de la fraction de bieus lui revenant.
De même les héritiers, eu concours avec d'autres successeurs, n'étant pas solidaires avec ceux-ci, peuvent se borner à déclarer la part à laquelle ils ont droit en commua et à acquitter l'impôt sur cette part.
15. Partage après décès. Conséquence du partage au point de vue de la liquidation de l'impôt.
Quelle que soit rorigine de l'iadivisioa, l'elTet du partage entre communistes est de faire considérer chaque copartageant comme ayant été propriétaire ab i/iilio des biens compris dans son lut. Aucune disposition des lois sur l'enregistrement n'exempte de l'application de ce principe la perception des droits auxquels l'ouverture des successions donne lieu.
Le partage de la succession du de ciijns, lorsqu'il est pur et simple, doit donc être pris pour base de la perception de l'impôt de mutation par décès. Il en est de même, le cas échéant, du partage de la communauté ayant existé entre le défunt et son conjoint.
Ainsi, le défunt a laissé un enfant et un légataire universel dont l'émolument se trouve réduit à la quotité disponible qui est de moitié. La succession se compose d'une créance de 10,000 fr. et d'un immeuble rural d'une valeur de 10,000 fr., mais d'un revenu de 300 fr. représentant une valeur imposable de 7,û00 fr. seulement. Par le partage intervenu entre les ayants droit, il a été attribué à l'enfant la créance, et au légataire universel, que nous supposons étranger, l'immeuble. Eh bien, l'impôt doit être perçu en conséquence, c'est-àdire au taux de 1 p. 100 sur 10,000 fr. et de 9 p. 100 sur 7,500 fr. A l'inverse, le droit de 1 p. 100 sur 7,500 fr. et celui de 9 p. 100 sur 10,000 Ir. seraient exigibles si l'immeuble avait été attribué à l'enfant et la créance au légataire universel. Enfin, tant que le partage n'est pas intervenu, l'héritier et le légataire possédant des droits égaux et indivis sur chacune des valeurs composant la succession, le tarif de 1 p. 100 et celui de 9 p. 100 sont applicables chacun à la moitié de la masse héréditaire : en d'autres termes, il est dû 1 p. 100 sur
8,750 fr. et 9 p. 100 sur pareille
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somme.
Le caractère de partage pur et simple appartient sans nul doute à l'opération par laquelle il est attribué à l'un des communistes la nue propriété et à l'autre l'usufruit de la chose indivise. En conséquence, s'il intei vient par exemple entre l'époux survivant et les héritiers du prédécédé une convention qui attribue à l'époux survivant l'usufruit des biens dépendant de la communauté ayant existé entre les deux conjoints, et aux héritiers du prémourant, la nue propriété des mômes biens, cette convention doit être prise pour base de la liquidation du droit de mutation par décès sur la succession du conjoint décédé. Si l'actif commun se
monte à 100,000 fr. , ce n'est donc pas la moitié de cette somme que les héritiers de ce ilernier iloivcnt déclarer, mais la nue propriété de 100,000 fr., et l'impôt est exigible sur la totalité de celte somme, piiisqu'au point de vue tiscal, la nue jjropriété a. lors du démembrement, la même valeur imposable que la propriété entière.
Autre exemple, que nous empruntons comme les précédents a VEnctjcl. du iiot., x" Succession (droit fiscal), n"'' 952 et suiv. l'ne succession est dévolue à deux héritiers qui, dans le partage intervenu entre eux. prennent pour se remplir de leurs droits respectifs, l'un la nue propriété et l'autre l'usufruit de biens hérédilaires. Dans cette hypothèse, rimpi')t doit être liquidé distinctement sur l'usulruit et sur la nue propriété. Si la succession s'élève à 100,0000 fr. et qu'elle soit échue au père du défunt, supposé attributaire de l'usufruit, et au frère du de ^k/ks, dans le lot duquel la nue propriété aura été comprise, le droit sera du à 1 p. 100 sur 50,000 fr., valeur imposable de l'usufruit, et à 6f,50 p. 100 sur 100,000 fr., valeur impo.sable de la nue propriété.
Lorsque le partage n'est pas pur et simple, c'està-dire lorsqu'il contient stipulation d'une soultc payable soit par l'un des héritiers à un autre héritier, soit par l'époux survivant aux héritiers du conjoint prédécédé, ce n'est pas, bien entendu, sur la soulte que le droit de mutation par décès est exigible, mais sur les biens héréditaires dont elle forme le prix.
On a longtemps discuté la question de savoir si le partage doit être pris pour base de la liquidation du droit de succession, dans le cas seulement où il est intervenu avant la déclaration, ou même dans le cas où il est postérieur à cette déclaration. La jurisprudence est actuellement fixée en ce sens qu'il n'y a nullement à distinguer, au point de vue dont il s'agit, entre le partage antérieur et le partage postérieur à la déclaration.
11 arrive fréquemment que le partage postérieur à la déclaration soit combiné de telle sorte qu'il développe la valeur imposable. En pareille hypothèse, une déclaration complémentaire doit être passée et le supplément de droit devenu exigible doit être acquitté dans les six mois du partage, sous peine d'une amende égale à la moitié du supplément de droit dû.
Enfin, si les héritiers se sont abstenus de prendre pour base de leur déclaration le partage antérieur, et qu'ils aient ainsi payé moins qu'ils ne devaient, nul doute que l'administration soit fondée à leur réclamer la différence, plus une somme égale à titre de droit en sus pour omission.
Action du Trésor
Le Trésor a pour débiteurs respectifs de l'impôt de mutation par décès, les héritiers proprement dits, les successeurs irréguliers, ainsi que les donataires ou légataires du défunt. Nous avons indiqué suprà dans quelle mesure chacune de ces catégories d'ayants droit peut être actionnée en paiement de la redevance due à l'État. Ajoutons que l'administration ne jouit d'aucun privilège, d'aucun droit de préférence sur le patrimoine personnel de ces redevables pour le recouvrement de sa créance : elle se trouve placée à cet égard dans la situation pure et simple d'un créancier ordinaire.
Mais la loi lui accorde une action privilégiée « sur les revenus des biens à déclarer » , c'est-à-dire sur
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les revenus des biens héréditaires, « en quelques mains qu'ils se trouvent, pour le paiement des droits dont il faudrait poursuivre le recouvrement » (L. 22 Jrim. an VIL art. 3'J). Toutefois, d'après un avis du Conseil d'État des 4-24 septembre 1S07, cette action ne peut s'exercer au préjudice des tiers acquéreurs. On verra plus loin la sigoiûcation qu'il convient d'attribuer à ces mots : « en quelques mains qu'ils se trouvent ». Ainsi, les récoltes vendues par l'héritier sont soustraites à l'action du fisc. De même, le tiers acquéreur d'un immeuble qui a fait transcrire son contrat est à l'abri de toute action sur les fruits de cet immeuble pour le recouvrement des droits de succession.
Mais la doctrine et la jurisprudence admettent que les intérêts du prix du par l'acheteur aux héritiers, donataires ou légataires sont soumis à l'action privilégiée établie par l'article 32 de la loi du 22 frimaire, tout comme l'étaient les revenus de la chose vendue.
Cette action privilégiée ne saurait d'ailleurs atteindre les fruits immobilisés au profit des créanciers hypothécaires, attendu que l'immobilisation leur fait perdre le caractère de revenus tant à l'égard de ces créanciers que des créanciers chirographaires.
L'action dont il s'agit s'étend à l'ensemble des droits de mutation ouverts par le décès du de cujus. 11 en résulte, notamment, que les fruits naturels ou civils des immeubles revenant aux héritiers garantissent le recouvrement des droits dus par les légataires, et inversement. En d'autres termes, les revenus spécifiés dans l'article 32 de la loi du 22 frimaire an VII, tel qu'il a été interprété par l'avis du Conseil d'État de 1810, répondent tous indistinctement, et chacun pour le tout, de l'intégralité des droits dus par suite du décès, encore bien qu'il n'existe aucune solidarité entre les débiteurs. C'est ce qu'exprime la loi en disant que les revenus seront soumis à l'action du Trésor « en quelques mains » que se trouvent les biens à déclarer.
La question de savoir si le privilège de l'article 32 s'applique, non seulement aux droits simples, mais encore aux droits et demi-droits en sus édictés à titre de peine, est fort controversée tant en doctrine qu'en jurisprudence. L'administration hésite elle-même et résout ce point tantôt dans un sens tantôt dans un autre, suivant les moment», et le doute persistera sûrement jusqu'à ce que la Cour de cassation ait été appelée à se prononcer. Il serait vraiment à désirer que ce débat, qui se renouvelle à chaque instant, lui soit enfin soumis.
Bien que l'article 32 de la loi du 22 frimaire an VU soit exclusivement relatif aux revenus des biens à déclarer, l'administration a longtemps soutenu que les capitaux, mobiliers ou immobiliers, laissés par le défunt étaient également affectés par privilège au paiement du droit de niutation par décès. Mais ([uatre arrêts de la Cour de cassation du 23 juin 18J7, remarquahlement motivés, ont tranché la question dans un sens opposé.
Une 'autre difliculté subsistait : celle de savoir si, indépendamment des héritiers, donataires ou légataires, et abstraction faite de tout privilège sur les capitaux, le Trésor n'a i)as la succession même pour débitrice de l'impôt. La jurisprudence s'est prononcée pour l'allirmalive. L'alminislratiion peut donc concourir au marc le franc sur les capitaux héréditaires avec les créanciers non privilégiés du défunt.
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En résumé, le recouvrement du droit de mutation par décès a pour gage ordinaire le patrimoine personnel des successeurs du défunt ainsi que le patrimoine particulier de la succession, et pour gage privilégié, dans la mesure susindiquée, les revenus des biens à déclarer.
Le patrimoine de la succession, de même que les revenus aU'eclés au privilège du Trésor, garantit, sans distinction, le paiement de tous les droits de mutation par décès auxquels la succession donne ouverture, tandis que le patrimoine personnel des successeurs ne garantit que le paiement des droits qu'ils doivent respectivement.
XIV. CONTRAVENTIONS. SANCTIONS. PREDVE
« Les héritiers, donataires ou légataires, porte l'article 39 de la loi du 22 fnmaire an Vil. qui n'auront pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens à eux transmis par décès, paieront, à titre d'amende, un demi-droit en sus du droit qui sera dû pour la mutatiou. La peine pour les omissions qui seront reconnues avoir été faites dans les déclarations sera d'un droit en sus de celui qui se trouvera dû pour les objets omis ; il en sera de même pour les jnsutTisances constatées dans les estimations des biens déclarés. Si l'insufTisance est établie par un rapport d'experts, les contrevenants paieront, en outre, les frais de l'expertise. Les tuteurs et curateurs supporteront personnellement les peines ci-dessus, lorsqu'ils auront négligé de passer les déclarations dans les délais ou qu'ils auront fait des omissions ou des estimations insuffisantes. »
Ainsi, c'est la peine du demi-droit en sus qui est attachée au défaut de déclaration de la succession dans le délai légal. C'est également cette peine qui est encourue lorsque les biens rentrés ou entrés dans l'hérédité après la déclaration de la succession ne sont pas l'objet d'une déclaration complémentaire dans le même délai, à compter de l'événement qui les a rétabbs ou fait passer dans le patrimoine du défunt.
En cas d'insuffisance ou d'omission, le droit en sus encouru doit se calculer seulement sur le complément de droit simple exigible.
Lorsqu'une omission ou une insuffisance a été commise dans une déclaration souscrite après l'expiration du délai légal, le droit en sus est seul dû, outre le droit simple, sur les valeurs omises ou sur l'insufiisance d'évaluation : on ne saurait y ajouter le demi-droit en sus sous le prétexte que la déclaralion inexacte avait été passée tardivement.
Les insuffisances commises dans la déclaration du revenu des immeubles se constatent, en l'absence de baux courants au décès, soit au moyen des actes pouvant faire connaître le véritable revenu des biens, soit, à défaut, par voie d'expertise, (t. 22 Jrim. an VU, art. 19.)
Dans le silence de la loi, la question de savoir si un acte autre qu'un bail courant au décès est de nature à faire connaître le véritable revenu des biens déclarés, est entièrement livrée à la sagesse des magistrats, qui jouissent à cet égard d'uu pouvoir souverain d'appréciation.
L'expertise, lorscju'il y a lieu d'y recourir, doit être faite suivant les formes spéciales tracées par la loi fiscale. Le résultat de l'expertise régulièrement opérée ne constitue pas pour le tribunal un simple élément d'appréciation, comme en matière ordinaire; le juge, au contraire, est obligatoire-
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ment tenu d'y conformer sa décision, sans pouvoir s'en écarter sous un prétexte quelconque.
En ce qui concerne les insufllsances constatées dans l'évaluation des biens meubles, l'administration peut en établir l'existence partons les moyens de droit commun, à rexcoption de la preuve par témoignages et par voie d'interrogatoire sur faits et articles, dont la forme est incompatible avec les règles de la procédure écrite qui est de rigueur en la matière.
ZV. PRESCRIPTION.
Droits simples. — Il y a [irescription pour la demande des droits simples :
Après deux ans, à compter du jour de la déclaration, s'il s'agit d'un supplément île droit à réclamer par suite d'une erreur imputable au receveur ;
Après le même délai s'il s'agit d'une insullisance d'évaluation mobilière ou immobilière ; ce délai expiré, l'expertise ne peut plus être requise;
Après cinq ans, également du jour de la déclaration, s'il s'agit d'une omission ;
Après dix ans, à compter du décès, pour les successions non déclarées, et à compter du jour de l'événement qui a fait rentrer les biens dans l'hérédité, s'il s'agit de la déclaration particulière de ces biens.
Les parties n'ont que denx ans, à compter du jour de la déclaration, pour demander la restitution des droits que le receveur aurait irrégulièrement perçus.
Les prescriptions ci-dessus sont suspendues par des demandes extra-judiciaires signiliées et enregistrées avant l'expiration des délais ; elles sont irrévocablement acquises si les poursuites commencées sont interrompues pendant une année sans qu'il y ait d'instance engagée devant les juges compétents, quand bien même le premier délai pour la prescription ne serait pas expiré.
De mi-droits et droits eu sus. — Ces peines se prescrivent par deux ans à compter du jour où les préposés ont été mis à même de constater les contraventions an vu d'actes soumis à l'enregistrement. Le délai de la prescription des amendes ne peut, au surplus, excéder en aucun cas celui de la prescription des droits simples.
Exception. Rentes sur l État. — « Les droits de mutation par décès des inscriptions de rentes sur l'État, et les peines encourues en cas de retard ou d'omission de ces valeurs dans la déclaration des héritiers ne sont soumis qu'à la prescription de trente ans », qui court, en toute hypothèse du jour du décès. (L. S Juillet 1852, art. 2G.)
Décimei compris
2. La loi du i'-i août 1871 a soumis à l'impôt certaines valeurs Hrangères jusqu'alors indemnes. (K. auprà : Bien» à déclarer. Etranger.) — La loi du 21 juin 18Ï5 a augmenté d'un quart la valeur irapotable des immeubles ruraux. {V. nuprà : Détermination de ta valeur impotable.) Elle a, en outre, donné plus d'extension à la perception du droit de mutation par déiès sur les eapitaux payés par les compagni-s d'asiuranct- sur la vie. {V. lO Aanurance.)
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Valeur» imposiiblcs.
Années. Tarif. _ ^ — ^' — .
Meubles. Immeubirs. Total.
Kii milliers do francs.
1884 If25 1,5.')7,(;09 1,828,157 3, .'185, 767
2" Mutations par décès entre époux '.
3° Mutations par décès en ligne collatérale.
1» Entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces.
2" Entre grands-oncles, grand'tantes, petits-neveux, petites-nièces, cousins germains.
30 Entre parents au delà du 4' degré jusqu'au douzième.
18S0 10 Oi> 58,223 47,742 105,966
4° Mutations par décès entre personnes non parentes.
1869 lO^SS 80,781 48,156 128,937
1. La loi du 9 mars 1891, qui attribue un droit d'usufruit au conjoint survivant dans la succession de l'époux prédécédé, est appelé ij accroître, do ce chef, le rendement de l'impôt.
XVU. PROJETS DE RÉFORME
Nous avons analysé, v° Déduction des dettes, le projet de loi dont la Chambre a été saisie par le Gouvernement, le 27 mars 1888, relativement à la distraction des charges héréditaires pour la perception du droit de mutation par décès. Ce projet, légèrement modilié par la commission chargée de l'examiner, a été voté en première lecture, avec les modifications proposées, le 12 mars 1891. La seconde délibération , au cours de laquelle devait avoir lieu la discussion des nombreux amendements déposés, est encore à venir. Elle avait été préparée cependant au sein de la commission dont les travaux se trouvent résumés dans un rapport que M. Boudenoot a déposé au nom de celle-ci sur le bureau de la Chambre dans la séance du 4 juillet
Les propositions formulées dans ce rapport ne diffèrent du projet primitif que sur deux points essentiels.
Ce projet laissait aux héritiers la faculté de ré-
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clamer ou non la déduction du passif grevant les biens par eux recueillis. Mais en cas de déduction, la valeur vénale des immeubles devait être prise pour base de la liquidation des droits sans que cette valeur pût être fixée toutefois à un clntlre inférieur au revenu capitalisé par 20 pour les immeubles urbains et par 30 pour les immeubles ruraux. En cas de non-déduction des dettes, au contraire, le revenu capitalisé suivant le mode qui vient d'être indiqué devait seul servir à déterminer la valeur imposable des biens immobiliers.
La commission, dans un but d'uniformité, refuse de reconnaître aux héritiers la faculté que le Gouvernement leur accordait. Elle propose de décider qu'en toute hypothèse, c'est-à-dire qu'il existe ou non des dettes déductibles, que la déduction de celles-ci soit ou non demandée, « les droits seront liquidés sur la valeur vénale des immeubles, déterminée par la déclaration des parties, et sans que cette valeur soit inférieure au produit de la capitalisation du revenu faite au denier 20 pour les immeubles urbains et au denier 25 pour les immeubles ruraux , conformément aux lois existantes ».
La commission propose, en outre, « de compléter la réforme de la déduction des dettes, réclamée et attendue depuis si longtemps, par d'autres dispositions non moins importantes qui touchent au moiie de liquidation du droit proportionnel d'enregistrement, applicable aux mutations de nue propriété et d'usufruit ». Ces dispositions avaient d'ailleurs fait antérieurement l'objet de deux projets du Gouvernement déposés sur le bureau de la Chambre, le premier dans la séance du 20 mars 1890, et le second dans celle du 15 octobre 18SS. Ces projets ne sont jamais venus en discussion. « La loi du 22 frimaire an VII sur l'enregistrement, portait l'exposé des motifs dont ils étaient précédés, a soumis les transmissions de nue propriété ou d'usufruit à des conditions très rigoureuses au point de vue de l'impôt.
« ...L'usufruit, à quelque époque qu'il soit transmis, est évalué, en thèse générale, à la moitié de la valeur de l'objet. La nue propriété est taxée comme la propriété entière.
« Cela n'est vrai, sans doute, que pour la première transmission de la nue propriété ; car, plus tard, lorsque le nu-propriétaire qui a acquitté le droit sur la valeur entière des biens, transmet, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, sa nue propriété, le droit n'est plus liquidé que sur la moitié de la valeur entière.
" Quoi qu'il en soit, de ce mode de perception résultent deux inconvénients graves :
« 1° Quand la nue propriété et l'usufruit sont, au moment de la division de la toute-propriété, transmis pour la première fois, comme le cas se présente journellement dans les successions, le droit d'enregistrement est perçu sur une valeur représentant une fois et demie'la propriété, c'est-à-dire sur une valeur supérieure à l'importance réelle de l'objet transmis ;
« 2° Celui qui acquiert une nue propriété est forcé de payer le môme droit que s'il jouissait immédiatement de la pleine propriété, et de faire, par conséquent, une avance de fonds très onéreuse, pour laquelle la nue propriété, complètement improductive, ne lui ollre aucun moyen ellicacc de crédit. i>
On peut ajouter, avec M. Boudenoot, « que l'usu-
fruitier paie toujours le même droit, quel que soit son âge, et que le nu-propriétaire est obligé de payer tout de suite pour un bien dont il n'est appelé qu'éventuellement à jouir, dont il ne jouira pas s'il vient à décéder avant l'usufruitier, règle d'autant plus dure que la loi de frimaire pose en principe que les droits régulièrement perçus ne peuvent pas être soumis à restitution ».
Les articles insérés dans le projet de la commission en vue de mettre un terme à ces injustices, ont été littéralement empruntés aux projets du Gouvernement. Ils sont ainsi conçus :
« La valeur de la nue propriété et de l'usufruit des biens meubles et immeubles est déterminée, pour la liquidation et le paiement du droit proportionnel, ainsi qu'il suit, savoir :
« 1" Pour les transmissions à titre onéreux de biens, autres que créances, rentes ou pensions, par le prix exprimé, en y ajoutant toutes les charges en capital, sauf application des articles 17 de la loi du 22 frimaire an VII et 13 de celle du 23 août
« 2° Pour les échauges et pour les transmissions entre vifs à titre gratuit, ou celles qui s'opèrent par décès, des mêmes biens, par une évaluation faite de la manière suivante : si l'usufruitier a moins de vingt ans révolus, l'usufruit est estimé aux sept dixièmes et la nue propriété aux trois dixièmes de la propriété entière, telle qu'elle doit être évaluée d'après les règles sur l'enregistrement. Au-dessus de cet âge, cette proportion est diminuée pour l'usufruit et augmentée pour la nue propriété d'un dixième par cliarjue période de dix ans, sans fraction. A partir de soixante-dix ans révolus de l'âge de l'usufruitier, la proportion est fixée à un dixième pour l'usufruit et à neuf dixièmes pour la nue propriété. Pour déterminer la valeur de la nue propriété, il n'est tenu compte que des usufruits ouverts au jour de la mutation de cette nue propriété. L'usufruit constitué pour une durée fixe est estimé aux deux dixièmes de la valeur de la propriété entière pour chaque période de dix ans de la durée de l'usufruit, sans fraction et sans égard à l'âge de l'usufruitier.
« 3° Pour les créances à terme, les rentes perpétuelles ou non perpétuelles et les pensions créées ou transmises à quelque titre que ce soit, et pour l'amortissement de ces rentes ou pensions, par une quotité de la valeur de la propriété entière, établie suivant les règles indiquées au paragraphe précédent, d'après le capital déterminé par les paragraphes 2, 7 et 9 de l'article 14 de la loi du 22 frimaire an VIL
« Les actes et déclarations régis par les dispositions des deux derniers paragraphes de l'article G feront connaître la date et le lieu de la naissance de l'usufruitier, et si la naissance est arrivée hors de France ou d'Algérie, il sera, en outre, justifié de cette date avant l'enregistrement; à défaut de quoi, il sera perçu les droits les plus élevés qui pourraient être dus au Trésor, et la perception ainsi établie ne donnera lieu à aucune restitution. L'indication inexacte de la date et du lieu de naissance de l'usufruitier rendra passible, à titre d'amende, d'un droit en sus égal au supplément de droit simple exigible. »
La perte devant résulter pour le Trésor de la double réforme dont il s'agit est évaluée approximativement à 34 millions. Pour la compenser, la commission est d'avis de surtaxer les mutations par
décès, à l'exception de celles qui oiU lieu en ligne directe, entre époux et entre frères et sœurs. Le tarif applicable aux mutations par décès serait tixé à 7 fr. 50 c. p. 100 lau lieu de G fr. 50 c ) entre oncles et tantes, neveux et nièces;
.\ R fr. 50 c. p. 100 (au lieu de 7 p. 100) entre grands-oncles, grandtautes, petits-neveux, petitesnièces et cousins germains.
A 10 p. 100 (au lieu de S p. 100) entre parents du cinquième ou du sixième degré ;
A \-2 p. 100 (au lien de S p. 100) entre parents au delà du .sixième degré jusqu'au douzième ;
A 13 p. 100 (au lieu de 9 p. lOOl entre personnes non parentes.
D'autre part, seraient déclarés applicables en Alirerie les lois et tarifs qui régissent en France les droits de mutation par décès ou entre vifs. Seraient toutefois exemptés de ces droits en Algérie les immeubles ruraux et les constructions de toute nature servant à leur exploitation.
La taxe de i p. 100 établie sur les lots payés aux créanciers et aux porteurs d'obligations. elTets publics et tous autres titres d'emprunts, serait élevée à S p. 100. lùitin, les donations en ligne collatérale et entre étrangers seraient assimilées aux successions, quant au tarif.
Au cours de la législature dernière, M. Maujan, député, a présenté une proposition de loi concernant la réforme générale de l'impôt. Les dispositions de celte proposition relatives au droit de mutation par décès ont fait l'objet d'un rapport do M. Dupuy-Dutemps qui a été déposé sur le bureau de la Chambre le 9 juillet 1802.
La commission au nom de laquelle ce rapport a été rédigé accepte les réformes spéciales dont il vient d'être parlé (déduction des dettes, détermination de la valeur imposable de l'usufruit et de la nue propriété). Elle conclut, en outre, à l'adoption d'une taxe progressive. L'impôt serait dorénavant liquidé sur la part revenant à chaque ayant droit, distraction faite des charges susceptibles d'être défalquées. Les parts inférieures à 1,000 fr. seraient exonérées de toute perception tant en ligne directe qu'entre époux. Quant aux autres, elles seraient soumises à un tarif variable non seulement d'après le degré de parenté du défunt avec ses successeurs, mais encore suivant l'importance de chaque part.
On peut cnQn se reporter aux différentes propositions signalées suprù, dans la dernière partie du présent article relative au droit civil. Toutes ces propositions contiennent, en effet, quelques dispositions ayant plus ou moins directement trait à la perception de l'impôt de mutation par décès.
ZVIII. LÉGISLATIONS ÉTBANGÉRES.
L'impôt sur les successions existe dans la généralité des pays étrangers et dans chaque pays la perception en est opérée suivant des règles qui se rapprochent plus ou moins de celles qui sont en vigueur en France. Les principales différences portent surtout sur :
1° La distraction des charges ;
1" Le mode d'évaluation des immeubles ;
3° La détermination de la valeur imposable de l'usufruit ;
4» La nature de l'impôt qui est tantôt proportionnel, tantôt progressif.
1. Les renseignements qui suivent sont extraits du Uniletin de slatùlique cl de législation comparée du miniature de» finances, année ISB^, p. 187 et suiv.
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Ihsfraction des charges. — En dehors de la France, il n'existe que deux Etats où la déduction du passit ne soit pas inscrite dans la Idi pour le calcul de l'iuipùt sur les successions ; ce sont la principauté de Monaco et le canton suisse de Zurich.
Toutes les législations, à vrai dire, ne se prononcent pas d'une façon (•atégori(iue sur la nature des déductions qui peuvent être admises.
Dans (]uelques Etats, le droit de mutation n'est du que sur la valeur dont la fortune de l'Iiériticr se trouve angmentre; en d'aulres termes, c'est Texcédent de l'actif sur le passif de toute nature qui est seul assujetti à Timpôt. Telle est la législation en vigueur dans les cantons suisses d'Argovie, de Lucerne, de Tliurgovie, dans les républiques du Chili et du Guatemala.
En Allemagne, l'impôt ne frappe également que la valeur de l'héritage, après déduction des dettes et charges qui grèvent la fortune du défunt. Toutes les tlettes, sans restriction, doivent être déduites et les charges comprennent non seulement les legs, les usufruits (jui grèvent l'hérédité, mais encore les frais funéraires et les frais de procédure ou autres, nécessités par la liquidation de la succession et la mise en possession des héritiers. Il en est ainsi dans le grand-duché de Bade, en Bavière, dans la ville de Brème, en Prusse, en Saxe et en Wurtemberg.
Les cantons suisses de Bàle, Berne et Neuchàtel ont adopté les mêmes règles.
La Russie admet la déduction des dettes de toute nature, y compris les dettes commerciales. Il en est de même en Roumanie où les frais funéraires sont considérés comme des charges susceptibles d'être distraites de l'actif imposable.
En Angleterre, les dettes justifiées elles frais funéraires ne sont pas assujettis aux impôts sur les successions ; mais la loi impose certaines restrictions au principe de la distraction des dettes et des cliarges, et même, jusqu'en 1881, le contribuable était tenu d'acquitter le droit de probatc sur l'actif brut, sauf à réclamer plus tard le remboursement de l'impôt perçu sur les valeurs absorbées par le passif. Aujourd'hui la déduction des dettes justiliées et des frais funéraires est autorisée tant pour la perception du droit de probate que [)0ur celle des legacy duty et succession daty.
Plusieurs cantons suisses, tout en inscrivant dans leur législation liscale le principe de la distraction des dettes, ont posé certaines limites pour réduire l'étendue des charges ou pour assurer la juslidcation de l'existence des dettes de l'hérédité qui doivent être déduites. Ce sont les cantons de Fribourg, Genève, Claris, Schaffhouse, Tessin et Vaud. Le canton de Soleure n'admet la déduction que du passif hypothécaire.
En Belgique, en Italie, la déduction de certaines dettes seulement est admise et encore à la condition qu'il soit juslifié de leur existence.
En Autriche, les dettes du défunt reco^nz^e* rf'wne manière digne de foi sont admises.
}iode d'évaluation des innneuhles. — Il n'existe également que deux États autres que la France où la perception des taxes successorales immobilières soit assise sur une valeur de convention et non sur la valeur réelle. Ce sont l'Angleterre et la Belgique.
En Angleterre, la succession, duly se perçoit sur une valeur qui correspond, tout à la fois, au revenu de l'immeuble et à l'âge de rhérilier. Cette anoma
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lie s'explique par les usages locaux ; c'est une coutume traditionnelle en Angleterre de substituer indéfiniment presque toutes les propriétés foncières, de sorte que le propriétaire actuel n'est en réalité que l'usufruitier des biens immeubles qu'il a recueillis par succession.
En Belgique, il existe trois manières diCférentes de fixer la valeur des immeubles transmis par décès :
1° Pour certains immeubles, notamment pour ceux qui sont situés à l'étranger, la valeur est obtenue en multipliant le produit annuel par 20 ou par 30, suivant qu'il s'agit de propriété bâtie ou non bâtie.
2° Pour les immeubles situés en Belgique, le Gouvernement détermine périodiquement le rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale, et c'est la valeur obtenue par ce procédé qui sert d'assiette à l'impôt.
3° Enfin, les héritiers ont la faculté de faire procéder, à leurs frais et avant la déclaration, à l'évaluation par experts, des immeubles dépendant de la succession. L'évaluation ainsi obtenue est définitive et sert de base à la perception de l'impôt.
Dêtcrmiiuitioii de la valeur imposable de l'usufruit. — Dans plusieurs États, la valeur de l'usufruit est fixée, comme elle Test en France, à une quotité déterminée de la valeur en pleine propriété des biens soumis à l'usufruit, sans avoir égard à l'âge de l'usufruitier. Il en est ainsi en Espagne, dans le grand-duché de Bade, dans le grand-duché de Luxembourg, en Belgique, en Russie, ainsi que dans les cantons suisses d'Argovie, de Fribourg et de Schaffliouse.
L'Italie a adopté un système à peu prés semblable ; l'usufruit constitué pour un temps indéterminé ou dépassant dix ans s'évalue à la moitié de la pleine propriété; lorsque l'usufruitier a plus de cinquante ans, la valeur est fixée au quart des biens.
En Allemagne, tous les États, à l'exception du firand-duché de Bade, calculent la valeur de l'usufruit viager d'après l'âge de l'usufruitier.
Dans le canton de Genève, l'usufruitier paie, s'il est âgé de cinquante ans ou au-dessous, sur la moitié de la valeur totale ; de cinquante à soixante ans, il paie sur le tiers ; de soixante à soixante-dix ans, sur le quart ; au-dessus de soixante-dix ans, sur le huitième.
Dans plusieurs cantons suisses, les transmissions d'usufruit à titre gratuit et par décès ne sont assujetties â aucun im[)ot ; l'usufruitier est tenu seulement de payer au nu-projjriétaire les intérêts des droits de mutation acquittés par ce dernier et cela pendant toute la durée de l'usufruit. Telle est notamment la législation du canton de Vaud. C'est également le système adopté au Chili et au Guatemala.
Nature du tarif. — Dans le canton suisse de Glaris, le tarif est fixé au taux unique de cinq francs I)ar mille francs des biens délaissés, quel que soit le degré de parenté.
Des tarifs progressifs sont en vigueur en Angleterre (droit lie probate), dans les cantons suisses de Berne, de Schallhouse. de Solcure, de Thurgovie, de Zurich.
Les tarifs, variables suivant le degré de parenté, sont au contraire [iroporlionnels en Angleterre {lefjahj duly et .succession duti/)^ eu Allemagne, en Belglcjne, en Espagne, en Italie, dans les Pays-Bas, en Uoiiinanie, en Russie, dans les cantons suisses d'Argovie, de Bàle, de Fribourg, de Genève, de Lu-
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cerne, de INeuchàtel, du Tessin, etc., ainsi qu'au Chili et au Guatemala.
Pays où il n'existe pas d'impôt sur les successions. — Aux États-Unis, l'impôt sur les successions a été aboli en 1870 ; il n'existe pas en Serbie, dans les cantons suisses d'Appenzell, d'Oberwalden, de Schwytz et du Valais, au Maroc, au Canada, au Mexique, dans l'Uruguay, aux Indes anglaises, au Japon et en Australie.
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SOMMAIRE, i. DÉFINITIONS.
I. DÉFINITIONS
On lionne, en cliiuiic, le nom de sucre à des composés organiques ternaires, solubles, présentant celte propriété fondamentale de pouvoir fermenter sous l'action de la levure, et se transformer en alcool et acide carboniiiue dans les conditions normales de la fermentation.
11 existe dans le commerce deux sortes de sucre: le saccharose et le glucose. Le saccharose, que l'on désigne également sous les noms de sucre prismati(iue. sucre de canne, sucre cristallisable, est, de beaucoup et à tous les points de vue, le plus important des composés que la chimie englobe sous la dénomination générique de sucre; aussi, dans le langage courant, ce terme employé seul désigne-t-il exclusivement le saccharose.
Les usages du sucre ordinaire sont trop connus pour qu'il soit utile de les énumérer ici ; (|uant au glucose, on l'emploie dans la fabrication des conlitures, coniiseries et liqueurs communes ; il est surtout utilisé en brasserie comme succédané du malt.
Le glucose se prépare industriellement par la saccharilication des matières amylacées (amidon de maïs ou de riz, fécule de i)ommes de terre) à l'aide d'acides étendus et chauffés.
Le saccharose existe tout formé dans un grand nombre de végétaux, la canne à sucre, la betterave, le sorgho, la sève de l'érable, la lige du maïs, les carottes, les navets, les melons, l'ananas, l'orange, les poires, les pommes, les châtaignes, etc. Industriellement, on l'extrait de la canne à sucre, de la betterave, du sorgho et de l'érable.
II. CAaACTÈaES GÉNÉRAUX DE LA LÉGISLATION DES SUCR£S
Le sucre n'a commencé à être connu en Europe que dans les premières années du xiii» siècle ; la culture de la canne à sucre fut introduite eu Sicile vers 1230. Au xv* siècle les Espagnols transportèrent cette culture à Madère et de là elle ne tarda pas à se répandre dans leurs colonies d'Amérique. Grâce au développement rapide qu'elle y prit, surtout dans les Antilles et au Brésil, le Nouveau- Monde ne tarda pas à envoyer en Europe d'importantes cargaisons de sucre, et, vers le milieu du xvii* siècle, cette substance, naguère encore considérée comme un médicament, occupait déjà dans l'alimentation une place qui devait aller sans cesse en grandissant.
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Jusqu'au xix* siècle le sucre extrait de la canne alimentait seul la consommation. C'est seulement vers 1S30 que la fabrication industrielle du sucre de betterave a commencé à prendre, en Europe, une réelle importance.
La fabrication du sucre ou plutôt du sirop de sucre d'érable est à peu près conûnée dans le Canada. Depuis quelques années, des tentatives sont faites aux États-Unis, dans le Texas notamment, pour y développer la fabrication du sucre de sorgho. Mais, en délinitive, ce sont la canne et la betterave qui fournissent la presque totalité du sucre consommé dans le monde.
Les principaux pays producteurs de sucre de canne sont : Cuba, Java, le Brésil, Porto-Rico et les petites Antilles anglaises et françaises, Maurice et la Réunion, la Louisiane, Manille, Hawaii, la Guyane anglaise, l'Australie et l'Egypte.
C'est en France que l'industrie du sucre de betteraves a pris naissance, et la France a longtemps occupé le premier rang parmi les pays producteurs. Actuellement nous sommes devancés par l'Allemagne, et la production de l'Autriche-Hongrie, celle de la Russie égalent à peu près la nôtre. Viennent ensuite la Belgique et les Pays-Bas.
Bien que nous ayons perdu notre ancienne suprématie, Findustrie sucrière n'en constitue pas moins, dans notre pays, une des branches les plus actives et les plus fécondes du travail national.
La culture de la betterave s'étend à 23 départements et joue un rôle capital dans la production agricole de la région du iSord (Aisne, Nord, Somme, Oise. Pas-de-Calais, etc.). L'extraction du sucre se fait dans près de 400 usines pourvues d'un outillage important et souvent renouvelé, employant un million de tonnes de houille et donnant du travail à près de 50,000 ouvriers qu'elles occupent surtout à l'époque où chôment les travaux des champs.
Plusieurs de nos colonies vivent de la culture de la canne et le transport de leurs sucres a été longtemps le principal élément de notre commerce maritime.
L'industrie du raffinage, qui transforme en pains, en tablettes, en candis les sucres en petits cristaux, plus ou moins épurés, provenant des fabriques de la métropole, des colonies ou de l'étranger, est concentrée à Paris et dans les grands ports (Marseille, Nantes, le Havre, Bordeaux), et elle figure parmi les plus importantes de notre pays'.
Enfin le produit de l'impôt des sucres entre pour un chiffre considérable dans les revenus du Trésor. Tous ces intérêts sont souvent difficiles à concilier. Durant de longues années les producteurs de sucre indigène ont eu à lutter contre la coalition des colonies, de la marine marchande et des ports. A difTérentes époques, la séparation de l'industrie sucrière en deux branches, fabrication et rafiinage, a donné naissance à des conflits que la législation avait contribué à créer. Enfin, dans ces dernières années, notre industrie sucrière s'est vue menacée dans son existence môme par la concurrence étrangère, et c'est à un changement de régime fiscal, onéreux pour le Trésor, qu'elle a demandé et qu'elle doit son .salut.
Cette nuiltiplicité et ces oppositions d'intérêts expiiqiKMit les remaniements si nombreux dont
1. Il existe un corlniii nonilirc d'usinor,, dite.« fiihriquosraUincrios, rcuiiiss;irjt le travail du rallinaf,'e .'i celui do la fabrication ; mais (îlhîs n'eiilroii' que pour une jjart assez restroinlc dans l'on.semhlo île notre i)roduclion.
notre législation sucrière a été l'objet. Le plus souvent ils ont été dictés par des considérations dans lesquelles la question budgétaire ne tenait pas la première place.
Au début, et jusqu'au jour où le sucre de betterave est venu prendre une place importante dans la consommation, la législation des sucres était exclusivement douanière. Les sucres étaient taxés à l'entrée tels qu'ils arrivaient des colonies ou de l'étranger, c'est-à-dire à l'état de sucres bruts. Des taxes difTérentielles de faveur assuraient aux sucres de nos colonies, dont le transport était réservé à la marine nationale, une place prépondérante sur notre marché; des surtaxes dites de pavillon et d'entrepôt qui frappaient les sucres étrangers favorisaient les relations directes, et par navires français, de nos ports avec les autres pays producteurs.
L'industrie sucrière dans la métropole consistait exclusivement alors dans le raffinage des sucres exotiques, et, comme ces sucres avaient déjà payé l'impôt à leur entrée en France, les raffineries étaient alTranchies de toute intervention des agents du fisc. La législation fiscale, qui ne leur imposait aucune entrave, favorisait, en outre, l'exportation de leurs produits par des restitutions de droits calculées de manière à leur assurer de sérieux avantages.
Quand on se décida à imposer le sucre indigène, ce fut surtout en vue de maintenir l'équilibre entre la production indigène et la production coloniale. Aussi l'impôt fut-il établi dans les mêmes conditions que pour le sucre de canne, c'est-à-dire qu'on imposa également le sucre de betterave à l'état brut, tel qu'il sortait des fabriques. Celles-ci furent soumises à l'exercice ; mais les raffineries continuèrent à ne recevoir que des produits libérés d'impôt, et c'est ainsi qu'elles ont pu conserver jusqu'à une époque toute récente leur indépendance.
Ainsi l'impôt, au lieu de porter sur un produit achevé ayant revêtu sa forme définitive, atteignait et atteint encore aujourd'hui un produit brut parvenu à un degré variable d'achèvement et de pureté.
C'est de là que sont venues, en grande partie, les complications de la tarification des sucres.
Après avoir longtemps imposé les sucres bruts à un tarif uniforme, sans distinction de qualités, on reconnut qu'il était plus équitable de proportionner, au moins dans une certaine mesure, l'impôt à leur degré de pureté, et Fon imagina de créer des catégories dans lesquelles les sucres bruts étaient classés d'après leur nuance considérée comme un indice appro,\imatif de leur richesse. Mais c'est à la sortie du territoire que la difficulté était le plus grande, lorsqu'il s'agissait de restituer sur les raffinés exportés l'équivalent du droit payé à l'entrée sur les sucres bruts. Cette restitution s'opérait d'après des rendements légaux dont la fixation, .sans cesse remaniée, ne répondait jamais, par suite des progrès continus des procédés de fabrication, à la réalité des choses. _
A une époque qui n'est pas encore éloignée, ces m difficultés se sont trouvées bien aplanies par l'em- ^ ploide la saccharimétrie qui a permis de déterminer exactement la teneur saccharine des sucres bruts, et d'en déduire, au moyen de données fournies par l'expérience, leur renden)ent présumé au rafiinage.
Mais {|uelques années plus tard la législation a été compliquée par l'inlroiluction, dans le mode de tarification des sucres , d'un nouvel élément : le
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poids des betteraves mises en œuvre. On a 11x6, pour ces betteraves, un rcudoment It-gal eu sucre raffiné, et, dans les faliriques dites abonnées, un traitement de faveur a été assuré aux sucres que les fabricants réussissent à exiraire en sus de ce rendement. Dans les autres usines, ce même traitement est appliqué à une quotité déterminée de la production, et il en est de même à l'égard des sucres proveuant de nos colonies.
Par contre, on a tout récemment retiré aux raiïineurs l'immunité complète dont ils avaient benélicié jusqu'alors, et, en vue de soumettre à l'impôt les quantités qu'ils peuvent obtenir en sus du rendement présumé déterminé par les métiiodes sacciiarimétriques, on les a astreints à un exercice d'ailleurs très mitigé.
La législation des sacres sous l'ancien régime
Bien que les sucres aient figuré dans certains tarifs antérieurs au régne de Louis XIV, c'est à Colbert, à sa politique linanciérc et coloniale qu'il convient de faire remonter l'origine de la législation des sucres.
Le tarif de septembre 1G64 imposa, à leur entrée en France, les sucres de toute espèce, sucres raflinés en pains et sucres en poudre, à un droit unique de 15 livres du cent pesant; mais les sucres des Antilles françaises ne furent taxés qu'à raison de 4 livres.
A cette époque, il y avait déjà à Rouen deux ou trois petites raflineries. Elles se plaignirent du préjudice que leur causait l'uniformité du droit sur les bruts et les ratlinés. Il fut fait droit à leurs réclamations: l'arrêt du 15 septembre 16G5, confirmé par la déclaration du IS avril 1667, porta à 22 livres 10 sous le droit du sucre ratlinè.
Ainsi, dès l'origine, la tarification des sucres prenait un caractère nettement protecteur à l'égard de nos colonies et des usines de la métropole.
On conflit ne tarda pas à s'élever entre les deux intérêts qu'on avait voulu protéger. Tout en réservant exclusivement à la métropole le commerce avec ses colonies, Colbert avait laissé à celles-ci la possibilité d'écouler indirectement à l'étranger le trop-plein de leurs récoltes : importés en France par navires français, leurs sucres pouvaient en ressortir librement. Mais bientôt cette faculté leur fut contestée.
Le tarif différentiel pour les bruts et les raffinés avait favorisé le développement des raffineries de la métropole. Voulant s'assurer le monopole du travail des sucres de nos colonies, les raffincurs demandèrent et obtinrent que la réexportation des sucres bruts fut interdite.
Ils devinrent ainsi les maîtres du marché ; les prix baissèrent et les colonies se déclarèrent menacées d'une ruiîie prochaine, l'our calmer leurs appréhensions on leur accorda, par dérogation aux principes qui régissaient alors les relations des colonies avec la mère patrie, l'autorisation de raffiner elles-mêmes les produits de leur fabrication (lC81i. Ce fut alors la marine marchande qui se plaignit de la diminution du fiet, conséquence de cette mesure. On écouta ses plaintes et l'on greva de S livres par quintal les sucres raffinés dans les colonies, avec interdiction d'y établir de nouvelles ralfineries.
Ces mesures ne suffirent pas, et l'on revint enfin à l'ancien état de choses par l'arrêt du 28 septembre
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1684 qui rendit au commerce la faculté de réexporter des sucres bruts; mais, pour indemniser les ralfiueurs de la perte de leur privilège, on créa, eu leur faveur, une prime à l'exportation* des raffinés; le taux en fut lixé à 9 livres 15 sous par quintal, quantité qui fut réputée correspondre à 225 livres de sucre brut. Cette prime fut plus tard accrue de i livres à la condition de justifier que les produits étaient arrivés à la destination déclarée.
Sans nous arrêter aux modifications successives apportées dans le tarif des droits et le taux de la prime jusqu'à la Révolution, nous signalerons seulement :
Les lettres-patentes d'avril 1717 qui établirent les distinctions d'espèces entre les sucres bruts ;
Un arrêt du 27 septembre 1720 qui accordait l'exemption de la moitié du droit pour les sucres achetés dans les colonies avec le produit d'une cargaison de nègres ;
L'arrêt du 17 mars 1782 qui porta le tarif des sucres étrangers à un taux prohibitif.
2. La législation des sucres sous la Révolution et sous l'Empire.
Sous le régime qui précède, les colonies françaises avaient atteint, vers la fin de l'ancien régime, un haut degré de prospérité, et l'industrie du raffinage, concentrée à Rouen et à Orléans, était florissante.
Le tarif du 15 mars 1791 fit disparaître la prime d'exportation, établie par l'arrêt du 28 septembre 1681, qui laissait aux raffincurs des bonis considérables, et soumit les sucres de toute origine à des droits uniformes. Mais la loi du 29 du même mois abaissa considérablement ce tarif pour les sucres coloniaux, et bientôt le décret du 11 septembre 1793 les affranchit complètement. A leur tour, les droits sur \(ii sucres étrangers furent réduits de 4/5 par la loi du 12 pluviôse an II.
La réaction ne tarda pas à se produire. La loi du 3 frimaire an V rétablit les anciens droits sur les sucres étrangers et stipula, au moment où la France était réduite au régime du papier-monnaie, que ces droits seraient payés en numéraire. Enfin, avec la loi du 8 floréal an XI le tarif reprit son double caractère de taxe protectionniste et d'impôt do consommation.
Sous le premier Empire, les droits, surélevés une première fois parla loi du 30 avril 1806, furent portés, en ce qui concerne les sucres étrangers, à des taux prohibitifs (300 et 400 fr. les 100 kilogr.) par les décrets des 2 février et 5 août 1810. Conséquence du blocus continental, ces tarifs prirent fin à la chute de l'Empire.
3. Législation de 1814 à 1833. Tarifs de douane, primes et drawback.
Les tarifs prohibitifs établis sous TEmpire disparurent avec lui. Le tarif édicté par l'ordonnance du 23 décembre 1814 est remarquable par l'absence de toute mesure protectrice en faveur de la production coloniale.
1. Lo torme de prime à l'exportation n'est pas pris ici dans le sens qu'on lui attribue ordinairomont. La prime dont il s'agit comprenait à la fois la rcsli'.ution du droit jiavé el uii certain lioiii en sus do cctlo reslitulion, tandis fiu^injourd'liui nous entendons par prime l'excédent seulement de la restitution sur lo droit préalablement acquitté.
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Mais ce régime de liberté commerciale, qui détermina pendant quelques mois un courant considérable d'importation, ne dura pas longtemps. Pressé de sauvegarder, d'une manière générale, les intérêts de tous les producteurs français, qui, restés pendaut un quart de siècle à l'abri de toute concurrence, s'étaient laissé distancer, le Gouvernement présenta, pour la tariflcation des sucres, des toiles et de quelques autres articles, un projet à l'occasion duquel se manifestèrent les tendances ultra-protectionnistes qui devaient prévaloir pendant toute la Restauration. Dépassant même les intentions du Gouvernement, les Cbambres votèrent, en ce qui concerne les sucres, la probibition des ratbnés étrangers ; elles fixèrent à 40 fr. le droit des sucres bruts des colonies françaises, à 70 fr. le droit des sucres de même origine terrés, c'est-à-dire ayant subi un commencement d'épuration, et taxèrent à GO, 65, 95 et 100 fr. les produits similaires étrangers (L. 17 déc. 1814). Cette différence de taxe se justifiait par l'état déplorable dans lequel étaient tombées, sous l'Empire, nos possessions d'outremer.
C'est dans le même sens que fut conçu le tarif inséré dans la loi de douanes du 28 avril 1816. Cette loi faisait en même temps revivre le système des primes à l'exportation que le tarif du 15 mars 1791 avait fait disparaître, et, dans l'intérêt de la marine marcbande, celui des surtaxes de pavillon qui grevaient, d'une manière générale, les marchandises de toute espèce importées par navires étrangers; pour les sucres en particulier, la surtaxe de pavillon fut fixée à 10 fr. par 100 kilogr. •
Deux ans plus tard (L. 21 avril 1818), une détaxe de 5 fr. sur le tarif des sucres coloniaux fut allouée aux sucres de Bourbon afin de compenser, pour cette colonie, l'infériorité résultant de son éloignement. Des faveurs analogues furent accordées, en vue de favoriser la navigation au long cours, aux sucres de l'Inde importés par navires français.
L'année suivante, une ordonnance du 11 août 1819 éleva de 90 à 110 fr. la prime à l'exportation des raffinés.
Moins d'un an après, la loi du 7 juin 1820 résuma dans un tarif général, avec quelques modifications, les dispositions antérieures; les sucres se trouvèrent alors divisés, au point de vue du tarif, en 24 catégories différentes ; les droits à l'entrée en France s'échelonnaient de 37 fr. 50 c. à 125 fr. par 100 kilogr.
En résumé, de 1814 à 1820, des modifications avaient été apportées presque chaque année au régime des sucres, et les tendances protectionnistes dominaient dans tous ces changements : l'écart entre les droits des sucres coloniaux et ceux des sucres étrangers s'était accentué en môme temps que les primes d'exportation pour les raffinés avaient été considérablement majorées. Trop faibles encore pour équivaloir aux droits perçus sur les sucres
1. Il y a lieu de flislinguer trois sortes do surtaxes : 1" la surtaxe d'importation consliluée par la dillércnco onlre le tarif des marchandises étraniiéres et lo droit (droit de douane ou taxe intérieure) atteignant les produits similaires coloniaux ou indigènes; 2" la surtaxe de pavillon grevant les marchandises imijortéos sous pavillon étranger, et destinée à favoriser la marine nationale ; :i" la surtaxe d'entrepôt crevant les marchandises (jui, au lieu île provenir en droiture fies pays d'origine, sont imiiortées d'un autre pays d'Europe. Cette surtaxe, qui foni^tionne encore aujourd'hui, a pour but d'encourager les relations directes avec les pays lointains et de favoriser la création dans nos ports de centres d'approvisionnement.
étrangers (65 fr. à 125 fr. par 100 kilogr. à l'état brut) ' , ces primes excédaient de beaucoup les droits (37 fr. 50 c. et 45 fr.) payés sur les sucres importés des colonies françaises. Les raffineurs n'avaient donc intérêt à travailler que ces derniers sucres, même en vue de l'exportation, ce qui leur assurait une plus-value considérable au détriment du Trésor.
On s'aperçut du danger lors de la discussion de la loi du 27 juillet 1822. On s'avisa alors de substituer aux primes d'exportation à tarif uniforme le drawback, c'est-à-dire en principe la simple restitution, à la sortie des raffinés, d'après un rendement légal, du droit perçu à l'entrée des sucres bruts. La loi avait posé le principe ; l'ordonnance du 15 janvier 1823 en régla l'application qui tut, du reste, restreinte aux sucres étrangers importés par navires français, les sucres coloniaux conservant le bénéfice de l'ancienne prime.
Habituées à considérer comme un droit acquis les avantages exclusifs dont elles avaient joui jusqu'alors pour la réexportation de leurs sucres après raffinage, les colonies se plaignirent du dommage qu'on leur causait en accordant aux raffineurs la possibilité de mettre en œuvre des sucres étrangers. Le nouveau régime, d'ailleurs, donnait lieu, par le trafic des quittances, à de sérieux abus, et les formalités imposées à la réexportation forçaient même, en quelque sorte, les raffineurs à un mensonge légal, en exigeant que les quittances d'entrée fussent présentées par ceux-là mêmes qui avaient payé les droits. D'un autre côté, les rendements légaux d'exportation reposaient sur des appréciations inexactes. En accordant, par exemple, à l'exportation de 40 kilogr. demélis' un drawback égalauxdroitsperçussurlOO kilogr. de sucres bruts, dont ils étaient réputés provenir, quoiqu'en réalité le rendement industriel fiit beaucoup plus élevé, le tarif de remboursement permettait de consommer à l'intérieur, en franchise d'impôt, une grande quantité de produits inférieurs, vergeoises et mélasses, au détriment de la consommation des sucres bruts coloniaux.
Au lieu de remédier à ces défectuosités, on renonça au drawback pour revenir au système exclusif des primes. Les représentants des intérêts coloniaux réussirent à faire admettre en principe qu'il incombait à l'État de procurer à la production coloniale des placements sur les marchés étrangers en lui tenant compte à la sortie de France, où ses sucres avaient été raffinés, non seulement du droit payé à l'entrée, mais encore de la plus-value résultant des taxes différentielles. On comprend, en effet
1. Il ne faut pas perdre de vue que 100 kilogr. de sucres bruts ne rendaient pas plus de 7o à 75 kilogr; do raffinés.
2. 11 n'est pas inutile de définir ici certaines expressions alors en usage dans le commerce ou l'industrie des sucres. Par sucre mélis ou quat)-e-cassons on entendait le sucre rairiné on pains do première qualité; le sucre lumps était un raffiné de qualité un peu inférieure, l'armi les sucres non raffinés, on distinguait les sucres bruts proprement dits, très imparfaitement éjiurés ; les sucres terrés et les sucres claircés. Les sucres terrés étaient des sucres bruts ayant subi une première épuration dans les conditions suivantes : après avoir laisse égoutter la masse cuite dans d(^s formes, on versait à la surface une liouitlie claire d'argile et d'eau. L'argile se déposait et formait une sorte do liltre qui ne jjermettait à 1 eau de traverser que très lentement la masse du sucre en formant un siro|), lequel chassait devant lui la mélasse. Pour obtenir dos sucres encore plus purs, on faisait ensuite passer à travers la masse une dairre, c'esl-à-diro une solution do sucre pur.
Ces méthodes ont été remplacées par le turbinagc reposant sur l'action do la force centrifuge.
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que les sucres coloniaux, u'ayaul à payer qu'un droit bien inférieur à celui des sucres étrangers, étaient pour ce motif cotes en enlrepiM à un prix beaucoup plus élevé, i.es prétentions des colonies furent admises et la prime élevée a l'20 fr. par 100 kilogr. (L. 17 mai 1S':g.)
D'autres intérêts se trouvèrent alors lésés. Les armateurs et lu généralité des ratVmeurs se plaignirent de l'exagération des surtaxes sur les sucres étrangers qui. eu surélevant le prix des sucres coloniaux, entravaient, disaient-ils. la réexportation apris rallinage.
Due grande commission d'enquOle fut instituée (31 octobre 1^28) pour dierclier les moyens de concilier tous les intérêts ; après avoir réuni beaucoup d'éléments d'information, elle conclut simplement à uu léger abaissement du tarif d'entrée sur les sucres étrangers d'Amérique; un projet de loi fut préparé dans ce sens, mais il ne put aboutir à cause des évéuements politiques '.
Cependant l'exagération des primes d'exportation deveuait uu danger sérieux pour les llnunces de l'État; le montant des sommes payées, à ce tilre, aux exportateurs s'élevait chaque année sans que cette progression fut compensée par un accroissement pro|)ortionnel des receltes ellectuées à l'importation, et le revenu net du Trésor allait toujours en diminuant. 11 était temps d'aviser : rompant avec les errements du passé, le nouveau Gouvernement po.-a en principe qu'après avoir assu'-é aux colonies le monopole du marcliè intérieur. l'État ne leur devait rien de plus, et que la restitution devait être calculée de manière à placer le raflineur français exportateur dans la position où il se fût trouvé s'il n'y avait pas eu de tarif de douane. Il proposa, en conséquence, de revenir au système du drawback et d'en généraliser l'application. Cette importante réforme fut consacrée par la loi du 26 avril 1S33 qui, tout en conservant aux sucres coloniaux, sur le marché intérieur, le bénéllce résultant pour eux de l'applicalion du tarifs de faveur à l'entrée en France, les plaçait sur un pied d'égalité avec les sucres étrangers pour l'exportation après ratTinage.
La loi avait décidé que l'cxportatiou de 70 kilogr. de sucre mèlis ou candi, ou bien de 73 kilogr. de sucre lumps ou tapé (raffinés inférieurs au mélis), donnerait lieu à la restitution du droit payé sur 100 kilogr. de sucre brut. L'ordonnauce du S juillet 1834 éleva ces rendements à 75 et 78 p. 100.
Ici prennent fln les dispositions spécialement applicables aux sucres de canne coloniaux et étrangers. La question des sucres allait être transportée sur un autre terrain. Une industrie nouvelle, la fabrication du sucre de betterave, avait pris, depuis quelques années, un développement dont s'inquiétaient à juste titre les représentants des intérêts maritimes et coloniaux. Le Gouvernement, de son côté, ne pouvait voir, sans en être préoccupé, le sucre indigène exempt d'impôt prendre dans la consommation la place des sucres exotiques passibles de droits dont le produit comptait parmi les plus importants de son budget des recettes. Cette fois encore on ne pouvait donc se flatter d'avoir fondé une législation durable.
1. Dans cette enquête, ainsi rju'on le verra plus loin, fut également agitée la quection de l'iniposilion du sucre indigène, dont la production commençait seulomout alors :i prendre une certaine importance.
4. Origines de l'industrie sucriore en France. Rivalité du sucre de canne et du sucre de betterave. Imposition du sucre indigène. La classiGoation par types.
La découverte du sucre cristallisable dans la betterave date de 17-17 ; elle est due au chimiste prussien MargralV. C'est eu 17'JG que la première usine fut montée eu Prusse par Aclianl. Mais cette teulalive échoua, et la découverte de MargralV serait longtemps encore demeurée sans apiilicatioii si des circonstances extraordinaires n'avaient pas appelé sur elle l'attention des savants et des industriels français.
La guerre avec l'Angleterre, le blocus continental et les tarifs prohibitifs avaient fermé toutes les voies au commerce maritime de la France ; ses colonies étaient perdues, sa marine anéantie, ses ports marchands déserts. Les denrées des tropiques et, en particulier, le sucre atteignirent des prix exorbitants qui furent pour l'industrie un stimulant énergique. De nombreux essais furent tentés en vue de remplacer le sucre de canne par un succédané tiré des productions de notre sol. Eulln, en 1811, benjamin Delessert réussit à extraire industriellement le sucre de la betterave. Le Gouvernement encouragea puissamment la nouvelle industrie, et, en ISli, on comptait déjà 213 fabriques produisant par an plus de -4 millions de kilogrammes. Cette prosi)éritè fut de courte durée. L'Empire tomba, et non seulement la nouvelle industrie se trouva privée de l'appui du Gouvernement, mais encore elle eut à supporter la concurrence écrasante des sucres exotiques qui allluèrent sur les marchés en quantités d'autant plus considérables qu'ils avaient été longtemps privés de débouchés. Les prix baissèrent des 2/3 et la plupart des fabricants furent ruinés. La sucrerie indigène cependant survécut à cette épreuve. Au bout de quelques années ses conditions d'existence s'améliorèrent, car elle profita de l'élévation des prix de vente qui fut la conséquence des surtaxes excessives de droit, de pavillon et d'entrepôt imposées aux sucres étrangers à leur entrée en France et de l'exagération des primes accordées à la réexportation des sucres coloniaux après ralïiuagc. En même temps qu'elle grandissait ainsi à l'ombre d'une protection qui ne lui était pas destinée, elle perfectionnait ses procédés de fabrication, diminuait par suite sou prix de revient et, en 1827, sa production n'était pas inférieure à 5 millions de kilogrammes.
On commença alors à s'apercevoir que la nouvelle industriene tarderait pas à devenir un danger pour la production coloniale et une cause de perturbation pour les finances publiques. Une première propo.^ition tendant à imposer le sucre indigène fut formulée dans la discussion de la loi de 182G. Lors de l'enquête de 1828 dont il a été parlé cidessus, la question fut de nouveau agitée, mais la commission jugea qu'une solution serait prématurée. En 1832, le Gouvernement prit l'initiative d'un projet tendant à frapper le sucre indigène d'un droit de 5 fr. les 100 kilogr., et à relever d'égale somme le tarif des sucres coloniaux. Si modérée qu'elle fût, cette proposition fut repoussèe. H en fut de même d'une disposition analogue insérée dans le projet de budget de 183C.
Cependant les progrès de la sucrerie indigène s'accentuaient à ce point qu'en 1833 elle jetait sur le marché 3.') millions de kilofirammes. On ne pouvait donc lui conserver plus longtemps l'immunité
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dont elle jouissait saus commettre un véritable déni de justice à l'égard des colonies qui voyaient se restreindre chaque jour le seul débouché ouvert à leurs produits. D'un autre côté, le revenu de l'impôt des sucres était déjà réduit de plus d'un tiers, et on pouvait en prévoir la disparition complète à brève échéance. A ces considérations s'ajoutaient celles tirées des intérêts de la marine marchande, du commerce des ports, et du commerce d'exportation, en général, qui, trouvant dans les colonies son principal débouché, éprouvait le contrecoup de leurs soutTrances.
Sur l'avis du Conseil général du commerce, le Gouvernement se décida à présenter (4 avril 1836) un nouveau projet taxant le sucre indigène à 15 fr. les 100 kilogr. A la suite d'une crise ministérielle, cette proposition fut transformée en une proposition de dégrèvement de 20 fr. sur les sucres coloniaux (janvier 1837). Mais bientôt une nouvelle crise ramena au pouvoir un ministre des finances partisan de l'imposition du sucre indigène. Après une longue et laborieuse discussion commencée à la Chambre des députés le 22 mai et qui occupa sept séances, ce fut cette dernière solution qui prévalut. La loi du IS juillet 1837 imposa pour la première fois le sucre indigène à compter du 1" juillet 1838; le droit, par 100 kilogr. de sucre brut, était fixé à 10 fr. pour la première année et à 15 fr. pour les années suivantes (décime non compris).
Le Parlement avait délégué au pouvoir exécutif le soin de définir les conditions de l'exercice dans les fabriques. Ce fut l'objet de l'ordonnance du 4 juillet 1838. Le titre l"' de cette ordonnance prescrivait la formation d'un type pour marquer la limite entre le sucre brut et les sucres de qualité supérieure. Le tarif établi par la loi était applicable à tous les sucres de nuance égale ou inférieure à ce type ; deux autres types devaient servir à déterminer la quotité proportionnelle d'impôt à percevoir sur les sucres terrés, claircés et raffinés.
Il est nécessaire de définir ici ce que l'on entendait par types. Avant l'invention du saccharimètre, il n'y avait pas d'instrument permettant de déterminer la quantité de sucre pur contenue dans un sucre brut. Pour distinguer entres elles les diflérentes qualités de sucre on avait recours à la nuance qui est un indice assez exact du degré de pureté. La nuance naturellement blanche du sucre n'est, en effet, altérée, dans les sucres bruts, que par la quantité plus ou moins grande de mélasse qu'ils renferment. Partant de là, on avait établi des types-étalons auxquels étaient comparés les sucres dont il s'agissait de déterminer le classement. Les sucres de nuance égale au type ou plus foncée étaient passibles du droit prévu pour ce type ; les sucres moins foncés étaient classés dans une catégorie supérieure limitée à son tour par un autre type.
5. Suite de la rivalité du sucre de canne et du sucre de betterave. Projet d'expropriation des fabriques. Égalisation des taxes.
L'établissement d'un impôt sur le sucre indigène eut pour conséquence la fermeture d'un grand nombre d'usines. Avant môme que la loi fut entrée en vigueur, 42 fabriques avaient fermé leurs portes; 129 cessèrent à l'expiration de la première campagne.
Le ralentissement de la production ne fut pourtant ni assez prompt, ni assez important pour dé-
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terminer une hausse des prix, et les colonies, dont les souffrances allaient en s'aggravant, ne tardèrent pas à dénoncer la loi de 1837 comme insuthsante. Elles firent entendre de nouvelles plaintes auxquelles s'associa naturellement le commerce des ports qui croyait retrouver son ancienne prospérité dans l'anéantissement de la sucrerie iudigène. Les attaques les plus violentes furent dirigées contre l'industrie du sucre de betterave. Méconnaissant les services que l'introduction de la betterave dans l'assolement des terres a rendus à l'agriculture, on l'accusa d'enlever aux céréales une immense quantité de terrains, de prendre la place de cultures plus avantageuses telles que le lin, le colzçi, le tabac ; on lui reprocha môme la hausse qu'elle avait déterminée dans le prix des fermages. On prétendit qu'il fallait en finir au plus tôt avec cette industrie parasite, sans quoi les colonies allaient périr, et, avec elles, la prospérité de nos ports, notre navigation commerciale et la marine militaire elle-même qui, par contre-coup, allait être privée de ses moyens de recrutement. En présence de telles considérations, disaient les adversaires de la sucrerie indigène, ou ne devait pas hésiter devant l'emploi des mesures extrêmes ; la solution qui s'imposait, c'était l'interdiction de la fabrication dans la métropole et la fermeture des usines par voie d'expropriation. Il faut bien reconnaître que les plaintes des colonies n'étaient pas sans fondement. En leur interdisant d'exporter leurs produits à l'étranger, la métropole avait tacitement contracté l'obligation de les consommer elle-même en les payant à un prix suffisamment rémunérateur. Il est certain qu'elle manquait à cet engagement moral en protégeant par des tarifs une industrie rivale sur son propre sol. Mais, d'un autre côté, après avoir encouragé en France la fabrication du sucre de betterave, après lui avoir laissé prendre une extension considérable, pouvait-on se résoudre à anéantir le fruit de tant d'efforts et à sacrifier non seulement les résultais acquis, mais encore les espérances de l'avenir ?
Avant d'en venir à la solution radicale que réclamaient les intérêts coalisés contre la sucrerie indigène, le Gouvernement chercha un nouveau terrain de conciliation. Il proposa sur les sucres coloniaux un dégrèvement de 15 fr. qui fut ramené à 12 fr. par la commission chargée de l'examen du projet. Les Chambres s'ètant séparées sans avoir statué, le Gouvernement se crut autorisé, par les lois existantes, à opérer le dégrèvement par voie d'ordonnance (21 aoiJt 1839). Le droit sur les sucres coloniaux fut ramené, décime compris, de 49 fr. 50 c. à 3G fr. 30 c, de telle sorte que l'écart entre ce droit et celui des sucres indigènes (IG fr. 50 c.) n'était plus que de 19 fr. 80 c, alors que, deux ans auparavant, le sucre indigène bénéficiait de la totalité du droit alors imposé au sucre colonial (4'J fr. 50 c.).
L'industrie métropolitaine se crut, à son tour, menacée d'une ruine prochaine. Elle réclama hautement en contestant la légalité de l'ordonnance. La question fut tranchée par la loi du 3 juillet 1840 qui rétablit l'ancien droit de 49 fr. 50 c. sur le sucre colonial, mais en élevant de IG fr. 50 c. à 27 fr. 50 c. le droit sur le sucre de betteraves ce (|ui portait à 22 fr. l'écart outre les deux sucres. En môme temps, les rendements légaux pour l'application du drawback aux sucres coloniaux réexportés après raffinage furent abaissés de 75 p. 100
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sucres lumps) et 7S p. 100 (mélis) à 70 et 73 p. ICO. c'est-à-dire aux taux lixos par lu loi du ■20 avril 1S33.
En admettant que la loi du 3 juillet ISIO eût atteint son but, c'est-à-dire qu'elle eût établi, par une juste appréciation des prix de revient, l'eyalKe relative entre les deux industries, cet équilibre ne pouvait être de longue duiee, car l'une marchait d'un pas rapide dans la voie du progrès, tandis ([uo l'autre demeurait à peu prés stationnairo. Aussi, dés la campagne ISlO-lsll. la production du sucre indigène reprit-elle sa marche ascemiante. Le nombre des fabriques continuait, il est vrai, à décroître ; mais la fermeture d'un certain nombre d'usines n'empêcha pas la production, qui était tombée à 20 millions de kilogrammes, de remonter à 27, puis à 31 millions. La baisse des prix s'accentua, et les récriminations des intérêts lésés devinrent plus ardentes que jamais. La question de l'expropriation des fabriques indigènes fut de nouveau remise sur le tapis; les fabricants de sucre, craignant qu'on en vint a l'égalisation immédiate des ta.\es et ne se croyant pas encore en mesure de soutenir la lutte à armes égales, se rallièrent en majorité à cette proposition.
Le Gouvernement finit par se rendre aux sollicitations pressantes dont il était assailli ; il se décida à proposer l'interdiction de la fabrication moyennant une indemnité de 40 millions aux fabricants dépossédés.
Si étrange qu'elle nous paraisse aujourd'hui, cette proposition rencontra dans le Parlement d'éloquents défenseurs parmi lesquels étaient Lamartine et Berryer '. Les ministres de l'intérieur, de la marine et des finances intervinrent très énergiquenient pour la faire adopter. La Chambre des députés la repoussa eu adoptant un amendement de M. H. Passy qui posait le principe de l'égalisation graduelle des taxes. Ue ces délibérations sortit la loi du 2 juillet 1843 qui disposait que le droit sur le sucre indigène serait accru de 5 fr. par an (5 fr. .")0 c. avec le décime) pendant quatre ans à partir du l" août 1844, soit un accroissement total de ^î fr. Cette loi réduisait à deux les trois types institués pour la classification des sucres indigènes, décidait qu'il serait établi des types semblables pour les sucres coloniaux, et instituait un droit de 2 fr. sur les glucoses (sucres de fécule).
Dans l'intervalle de ces différentes lois, plusieurs ordonnances avaient été rendues pour régler les conditions de l'exercice dans les fabriques. Ces dispositions furent sanctionnées et codifiées par la loi du 31 mai 1S46, suivie de l'ordonnance du 20 août de la même année. Cette loi confirmait, notamment, l'institution d'entrepôts réels pour les sucres indigènes. Elle fixait la prise eu charge, au minimum, dans les fabriques à 1,400 grammes de sucre au l*' type par hectolitre de jus et par degré de densité, c'est-a-dire que, pour chaque hectolitre de jus titrant, par exemple, 4'^ au densimétre centésimal, le fabricant devait compte à l'administration de 5''»,6 de sucre brut au 1" type. S'il obtenait réellement 6 kilogr., ces G kiio;;r. acquittaient le droit ; mais, si la production effective restait audessous de la prise en charge, la dill'èrence était imposée à titre de manquant.
1. Voir au Moniteur universel, la séance du 10 mai 1843 et Ips suivantes.
6. Tentative de substitution de la saccharimétrie au système des types ; exercice des raffineries ; détaxe coloniale.
.\u cours des discussions passiounéos dont la question des sucres avait fait l'objet pendant les quinze dernières années, les partisans et les adversaires de la fabrication indigène s'étaient souvent accordés pour la déclarer incapable de supporter le régime de l'égalité des droits. Les événements ne tardèrent pas à démentir ces prévisions. Dès la deuxième campagne ([ui [suivit la loi de It5'i3, la sucrerie indigène entra dans une voie de progrès qui, en trois années, porta sa production de 30 à 60 millions de kilogrannnes. Grâce au développement de la richesse publiiiue qui amena une augmentation correspondante de la consonunation, cette extension de la production métropolitaine n'empêcha pas la sucrerie coloniale de se nuiintenir et même d'atteindre, pour la première fois, le chill're de 102 millions de kilogrammes.
Les deux industries autrefois rivales semblaient devoir désormais vi\re en paix, quand des circonstances imprévues vinrent apporter dans leur situation un nouvel élément de trouble.
La révolution de, février 184S fut le signal de l'émancipation des esclaves dans les colonies françaises. Cette mesure, insufiisaunnent préparée, les jeta dans un profond désarroi, et leur production baissa brusquement de moitié.
La sucrerie indigène en profita pour élever ses prix au point do ralentir la consommation. Plusieurs chambres de commerce réclamèrent alors l'abaissement des surtaxes qui frappaient les sucres étrangers, afin d'attirer ces sucres sur le marché, et de combattre ainsi l'exagération des cours.
Le Gouvernement eut d'abord la pensée de combiner cet abaissement des suj'taxes avec un dégrèvement dans le but de rendre la mesure plus efficace. Cette idée fut bientôt abandonnée; mais on voulut, du moins, profiler de la circonstance pour apporter une modification importante dans l'assiette de l'impôt.
Depuis que la science avait découvert plusieurs moyens de déterminer la quantité de sucre pur conlenue dans un sucre brut, on avait reconnu que la classification par la couleur, incertaine dans beaucoup de cas, était fausse dans plusieurs autres, et que l'insuflisance de cette méthode engendrait de nombreuses erreurs. Déjà en 184ô et I84G, les commissions des deux Ciiambres avaient exprimé le vœu qu'un mode de perception plus rationnel fût substitué au système des types. C'est ce vœu que le nouveau Gouvernement se chargea de réaliser en introduisant la saccharimétrie dans notre régime fiscal '.
Après de longs débats au sein de la commission et de l'assemblée elle-même, le projet qui fut présenté à cet ell'et aboutit au vote de la loi du 13 juin 18 jl qui apportait dans le régime des sucres des modifications profondes. Cette loi abaissait la surtaxe d'imporlalion des sucres étrangers à 1 1 fr. par 100 kilogr., sauf certaines aggravations : 1° pour les sucres importés par navires étrangers (15 fr.) ;
1. Si, dans les oxpcriericos sur la. luniièro polarisûo, on siihstitue à l'oau pure uno dissolution de «ucro, le plan de polarisation subit uno dcviîitiou proportionnelle à la riclicsso en sucre de la solution. Tel est le principe sur lequel est l'ondée la saccliarimùtrie ; l'iiislrument qui a été constniit pour son application prend le nom de sacchariiriétre ou de polarimétre.
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2° pour les sucres importés par navires français des entrepôts d'Europe (10 fr.) ; et certaines diminutions (3 et 5 fr. suivant la distance) pour les sucres importés par navires français de pays situés au delà du cap de Bonne-Espérance (Inde, Chine, etc.). Sur la proposition de la commission, il était alloué, pour 4 ans, aux colonies, en considération de leur situation malheureuse, une détaxe de G fr. qui détruisait l'égalité si péniblement réalisée entre les deux sucres par la loi de 1843 et les plaçait dans une situation inverse de celle qui existait peu d'années auparavant. Une détaxe spéciale complémentaire de 3 fr. était, en outre, accordée aux sucres de Bourbon. Le rendement présumé au raffinage devenait la base de l'impôt dont le taux était fixé à 50 fr. par 100 kilogr, pour le sucre indigène; ce rendement devait être établi en déduisant de la richesse absolue accusée par le saccharimètre un nombre de degrés égal à la dllférence entre cette richesse et 100, c'est-à-dire qu'un sucre titrant, par exemple, 9G°, devait être imposé à raison de 92 kilogr. de sucre raffiné pour 100 kilogr. Cette réfaction était destinée à tenir compte de l'influence des impuretés sur le résultat du raffinage. Mais, comme on n'était pas bien fixé sur le rapport réel qui existait entre la richesse absolue et le rendement industriel, il était stipulé que les raffineries qui, ne mettant en œuvre que des produits libérés d'impôt, avaient jusqu'alors échappé à toute intervention du fisc, seraient désormais soumises à l'exercice. Toutefois, afin de conserver aux raffineurs français, pour la concurrence à l'étranger, des avantages équivalents à ceux dont ils avaient bénéficié jusque-là, il leur était alloué une prime d'exportation de 6 fr. 50 c. par 100 kilogr. de raffinés provenant de sucres importés des pays hors d'Europe par navires français '.
7. Rétablissement de la classification par la nuance. Exagération du drawback ; relèvement des rendements d'exportation.
La loi du 13 juin ISâl devait rester lettre morte. Certaines dispositions transitoires , telles que les surtaxes de douane et l'allocation immédiate d'une détaxe aux colonies, furent seules appliquées pendant la campagne 1851-1852. La date de la mise en vigueur des dispositions définitives de cette loi avait été fixée au 1" janvier 1852. Un décret du 21 décembre 1851, rendu en pleine période dictatoriale, la reporta au 1*' juin suivant. Mais, le 27 mars 1852, parut un nouveau décret qui abrogeait la loi dans ses dispositions essentielles ayant trait à l'assiette du droit intérieur, rétablissait comme base de l'impôt le l*' type institué par la loi de 1843, consacrait l'abaissement des surtaxes de douane et portait à 7 fr. la détaxe allouée, pour une période de quatre années, aux sucres des colonies françaises.
L'accès des raffineries restait ouvert aux agents de l'administration, mais l'exercice, auquel la loi du 13 juin 1851 les avait soumises d'une manière générale, ne pouvait plus y être pratiqué, et cela en vertu d'arrêtés du ministre des finances, que si ces établissements étaient situés dans le rayon de surveillance établi autour des fabriques par la loi de 184 G (arrondissement et cautons hn)itro[)hes). Eu fait, l'exercice des ralliiieries se trouvait aboli
1. Il s'agit ici d'une prime constituant un hcnéfico net pour l'exportateur, ot non plus, comme îivaiit la loi de iH'i.i, d'uue jirimc comprenant une restitution.
avant même d'avoir été mis en application. Par contre, les établissements spéciaux où l'on traitait les mélasses dites libérées d'impôt (mélasses de raffineries) pour en extraire le sucre, étaient soumis à l'exercice. Le motif allégué pour expliquer le retour au système des types était les difficultés qu'avait, disait-on, rencontrées dans la pratique l'emploi de la saccharimétrie.
Le décret-loi du 27 mars 1852 fut suivi du réglementd'administratioupubliquedu f'septembre suivant qui organisa sur des bases très solides le fonctionnement de l'exercice dans les fabriques. Une de ses dispositions les plus importantes était celle qui soumettait les fabriques à la surveillance permanente du service. Celte mesure mit fin aux fraudes qui se pratiquaient sur une large échelle et qui consistaient à enlever clandestinement des fabriques, pour les introduire dans les raffineries, des sucres qui échappaient ainsi à l'impôt.
Lorsque arriva le moment où la détaxe coloniale devait cesser d'être applicable, c'est-à-dire en 1856, la situation de nos colonies, et surtout celle des Antilles, était encore fort précaire. Le Gouvernement jugea qu'il était nécessaire de leur conserver, pendant quelques années encore, les avantages qu'on leur avait accordés, mais qu'il convenait de les ramener peu à peu, par une transition sagement ménagée, au régime du droit commun. Une autre question le préoccupait à juste titre, celle du drawback et des rendements d'exportation. Malgré les progrès réalisés par l'industrie du raffinage, les rendements légaux étaient restés aux taux fixés par la loi de 1833 et remis en vigueur par la loi de 1840 (70 p. 100 pour les mélis, 73 p. 100 pour les lumps). Or, il était notoire que, dans la pratique, ces rendements étaient dépassés d'au moins 10 p. 100 et que, par suite, le Trésor remboursait, à la .sortie, des sommes supérieures à celles qu'il avait encaissées à l'entrée, ou que, pour être plus exact, une partie des sucres importés en vue d'être raffinés, pour l'exportation, entrait indemne de droit dans la consommation.
Le développement des exportations de raffinés, dont le chillre doubla presque de 1853 à 1855 (59 millions de kilogrammes au lieu de 30 millions) imposait ainsi au Trésor des charges croissantes. Le relèvement des rendements était donc une mesure qui s'imposait; mais, à moins de renoncer complètement à exporter du raffiné, on ne pouvait songer à mettre le rendement légal en harmonie absolue avec le rendement vrai, car, à l'étranger comme en France, c'était le Trésor public qui, par des drawbacks exagérés, faisait les frais de la concurrence internationale.
Le Gouvernement proposa donc d'en revenir aux rendements (75 et 78 p. 100) qui avaient été en vigueur de 1834 à 1840. Cette mesure fut sanctionnée par la loi du 28 juin 185C qui prorogea de cinq ans la détaxe coloniale, en stipulant, toutefois, qu'elle serait abaissée à 5 fr. pour la 3* et la 4' année et à 3 fr. pour la dernière.
8. Application des doctrines libre-échangistes à la tarification des sucres : dégrèvement, droit unique, abonnement facultatif, abaissement puis suppression des surtaxes d'entrée et de pavillon.
En somme, abstraction faite de la tentative entreprise par les auteurs de la loi de 1851, lalégislation des sucres n'avait pas subi, depuis 1843, de modifications essentielles. La nuance était tou-
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jours la base de la taritication : les rendements légaux d'exportation restaient bien inférieurs aux rendements réels ; l'abaissement des surtaxes de douane avait été insutlîsaiit pour permettre l'introduction des sucres étrangers dans la consonnuation ; la surtaxe de pavillon et l'interdiction, pour les colonies, de faire naviguer leurs sucres sous pavillon étranger continuaient d'assurer à notre marine marchande le monopole des transports de sucres bruts à destination de la métropole ; les sucres indigènes acquittaient maintenant l'intégralité de l'impôt, mais c'étaient les colonies qui, à leur tour, avaient obtenu l'application d'un tarif de faveur. La protection avait changé d'objet, mais, en détinitive, c'était toujours l'idée de protection qui dominait dans l'ensemble des dispositions en vigueur. L'application des doctrines libre-échangistes vint apporter à ce système des modilications profondes.
Parmi les réformes éuumèrées dans le programme économique de ISGO, figurait une réduction des droits sur les denrées coloniales et, en particulier, sur les sucres. Le projet de loi qui fut préparé dans ce but contenait d'importantes innovations : la surtaxe d'importation sur les sucres étrangers était abaissée à 3 fr. 60 c, décimes compris ; les taxes dilTérentielles de provenance étaient supprimées, les surtaxes de pavillon et d'entrepôt réduites ; au système des types succédait un tarif uniforme de 30 fr. , décimes compris, pour les sucres bruts de toutes qualités ; les fabricants étaient admis à contracter avec la régie des abonnements à forfait basés sur le volume et la densité des jus déféqués, à raison de 1,425 grammes de sucre brut par hectolitre et par degré ; les excédents obtenus en sus de ce rendement devaient être indemnes de droits ; l'exportation directe des sucres indigènes était autorisée en franchise, mais le bénélice du drawback comportant une prime restait acquis exclusivement aux sucres coloniaux et étrangers importés par navires français ; les rendements d'exportation étaient portés à 76 et 80 p. 100 ; enfin la détaxe coloniale était prorogée de six ans au taux de 3 fr. les 100 kilogr. Cet ensemble de mesures constitua la loi du 23 mai 1860.
11 n'est peut-être pas sans intérêt de résumer les conditions respectives dans lesquelles se trouvaient alors placés, au point de vue de la tarification, les sucres de toute espèce.
Les sucres bruts indigènes acquittaient, à la sortie des fabriques ou des entrepôts, un droit de 30 fr. par 100 kilogr., décimes compris. Toutefois, s'ils étaient directement exportés , ils étaient exempts d'impôts ; mais l'exportation après rafTinage, ne donnait droit à aucune restitution. Dans les fabriques abonnées, les sucres obtenus au delà d'un rendement de 1,426 grammes par hectolitre de jus et par degré de densité, étaient alTranchis de l'impôt.
Pour les sucres des Antilles françaises, le droit se trouvait réduit, par la détaxe coloniale, à 26 fr. 40 c, décimes compris. Les sucres de Rourbon bénéficiaient, en outre, d'une détaxe spéciale qui abaissait pour eux le tarif à 22 fr. 80 c. Les sucres coloniaux ne pouvaient être importés que par navires français.
Les sucres ralTinés dans les fabr'iques de la métropole dites fabriques-raffineries et dans les colonies payaient 3 fr. de plus que les sucres bruts.
Les sucres bruts étrangers importés directement
des pays hors d'Kurope par navires français payaient 33 fr. 60 c. Les 3 fr. 60 c. d'écart avec le tarif des sucres indigènes constituait la surtaxe d'importation proprement dite.
Les surtaxes d'entrepôt et de pavillon élevaient le droit à 40 fr. SO c. pour les sucres importés par navires français des entrepôts d'I'jirope, et à 46 fr. 80 c. pour les sucres importés par navires étrangers.
Les ralTinés étrangers étaient prohibés.
A l'exportation des sucres rallinés en France, il était accordé, sur la production des quittances constatant le paiement des droits à l'entrée, restitution de ces droits d'après les rendements (Ixés par la loi, c'est-à-dire que pour 76 kilogr. de sucre mèlis ou 80 kilogr. de sucre lumps exporté, on restituait le droit q\i'\ avait été acquitté à l'entrée sur 100 kilogr. de sucre brut.
Les surtaxes d'entrepôt et de pavillon n'étant pas remboursables à l'exportation, le bénélice du drawback se trouvait réservé, en fait comme en droit, aux sucres coloniaux et aux sucres étrangers importés en droiture i)ar navires français.
Le dégrèvement ne produisit pas sur la consommation l'ellet qu'on en attendait, l'ar suite de l'insutïisance générale de la production en 1860, les prix se maintinrent, et la surtaxe de 3 fr. 60 c. fut suffisante pour empêcher l'introduction des sucres étrangers.
Pour déterminer dans les cours la baisse nécessaire à la réussite de ses combinaisons, le Gouvernement résolut d'aller jusqu'au bout dans la voie où il était entré. Le décret du 16 janvier 1861 supprima totalement la surtaxe d'importation; celui du 24 juin suivant abaissa la surtaxe de pavillon à 2 et 3 fr. , suivant la provenance, et, rompant avec toutes les traditions, admit au drawback, avec restitution de cette dernière surtaxe, les sucres étrangers importés par navires étrangers.
A la même époijue, la loi du 3 juillet 1861 prononçait l'émancipation commerciale des colonies qui étaient admises à importer des marcliaudiscs étrangères aux mêmes conditions de tarif qu'en France, et à exporter leurs produits à toute destination et sous tous pavillons.
9. Le régime des classes et l'admission temporaire. Règlement international de la question des drawbacks; convention de 1864.
Au moment où le Gouvernement avait inauguré la réforme économique, le budget ordinaire se soldait par des excédents. Cette prospérité linancère ne résista pas à des dégrèvements opérés avec plus de hâte que de réflexion; l'exercice 1860 fut eu déficit de 100 millions ; l'exercice 1861 de 140 millions. Le Gouvernement dut se résigner à demander à un relèvement partiel du droit sur les sucres une partie des ressources nécessaires pour équilibrer son budget. Il proposa et le Cor[)S législatif vota un relèvement de taxe de 12 fr., ce qui reportait le droit sur le sucre brut à 42 fr., principal et décimes compris. Le tarif restait encore inférieur de 12 fr. à ce qu'il était avant 18G0.
Toutes ces mesures qui se succédaient à de si courts intervalles bouleversaient de fond en comble les conditions d'existence du commerce et de l'industrie sucrière. Toutes les lois antérieures avaient tendu à protéger notre industrie contre la concurrence des sucres étrangers et notre marine marchande contre ses rivales. Après la loi de 1860 et
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les décrets de 1861, non seulement il n'y eut plus de barrière qui fermât aux sucres étrangers l'accès de notre marché, mais encore ceux qui nous arrivaient pour être réexportés après rafriuage bénéficièrent, quel que fût le pavillon sous lequel ils avaient navigué, d'un drawbaclc avec prime que la loi refusait aux produits de la fabrication indigène.
Aussi les importations de sucres étrangers avaientelles pris un développement considérable: eu 1SG2 elles s'élevèrent à 128 millions de kilogrammes, pendant que la fabrication indigène atteignait 174 millions et la production coloniale 130 millions. Sur les 432 millions de kilogrammes ainsi jetés sur le marché la consommation intérieure n'en absorbait que 2ôO. Les cours ne résistèrent pas à cette surabondance de l'oflYe. De 71 fr. les 100 kilogr. en 186U, le prix des sucres bruts en entrepôt tomba à 5G fr. 40 c. eu 1863.
Deux intérêts surtout se trouvaient atteints. C'étaient en premier lieu les linances de l'État gravement compromises par l'accvussemcnt rapide des exportations de ratliné et par l'introduction en franchise, dans la consommation, des sucres provenant des excédents de rendement obtenus par les ralïineurs. De son côté, la sucrerie indigène qui voyait étendre les avantages du drawback aux sucres étrangers, même à ceux importés par navires étrangers, demandait à ne pas rester seule en dehors des faveurs de la loi devenues une sorte de droit commun. Quant aux colonies, elles souffraient d'autant plus de l'avilissement des prix que la guerre de la Sécession leur fermait le marché des Etats-Unis.
De toutes parts une révision de la législation était vivement réclamée. On crut parer au plus pressé en relevant les rendements d'exportation à 79 et 82 p. 100 et en décidant qu'à l'avenir on ne rembourserait plus à la sortie que la moitié de la surtaxe de pavillon. {Loi du IG mai 1863.)
En même temps le conseil supérieur du commerce cherchait les bases d'une tarification nouvelle.
Les fabricants étaient alors partagés en deux camps: ceux auxquels un outillage ancienne permettait de faire que des sucres roux, c'est-à-dire des sucres retenant une forte proportion de mélasse, et ceux qui, pourvus d'appareils plus perfectionnés, étaient en mesure d'obtenir, par le turbinage direct des masses cuites, des sucres blancs, c'est-à-dire à peu près purs. L'établissement, en 1860, d'un droit unique sur tous les sucres bruts avait été une victoire pour ces derniers. Les fabricants de sucres roux, lésés daus leurs inlcrôts, reclamaient une tarification proportionnelle à la qualité des sucres et préconisaient môme l'impôt à la consonunatioii qui, atteignant les sucres non plus, comme cela avait toujours eu lieu jusqu'alors, au moment de l'inifiortation ou de la sortie des fabriiiues, c'est-à-dire a l'état brut, mais bien au moment où ils sortent des radineries pour entrer, en général à Tétat de ralfinés, dans la consonnuation, aurait fait cesser les inégalités résultant de l'appllealion d'un droit unique à des sucres de (luaiités très diverses.
Ce système fut repoussé, ainsi (|ue renjjjloi de la saccliarimétrie, qui aurait permis d'arriver à peu prés au même but. On ne pouvait cependant mèconnaitre ce (ju'il y avait de fondé dans les doléances des fabricants de sucres roux. On proposa, dans l(;ur intérêt, de revenir au système des types
en augmentant le nombre de ces types de manière à rendre la taxe proportionnelle, au moins dans une certaine mesure, à la richesse présumée.
Les partisans du droit unique faisaient surtout valoir l'intérêt qu'il y avait à encourager les perfectionnements de l'industrie ; on leur objecta que le progrès ne consistait pas exclusivement à faire de beaux sucres et qu'il pouvait y avoir progrés à produire des sucres inférieurs à bon marché ; il n'est pas bon, ajoutait-on, que la loi fiscale devienne un instrument propre à diriger la production et à favoriser certains efforts aux dépens d'autres efforts qui peuvent être également utiles.
Ce fut, en définitive, le retour au système des types qui prévalut. Consulté sur le maintien de l'abonnement dans les fabriques, le conseil du commerce fut unanime pour en demander la suppression. Ce système, qui créait l'inégalité entre les producteurs suivant la région qu'ils habitaient, était, d'ailleurs, condamné par la plupart des représentants de la sucrerie.
Enfin, le conseil reconnut qu'on ne pouvait plus refuser à la sucrerie indigène les avantages du drawback, c'est-à-dire le moyen pratique d'exporter ses produits à l'état de raffinés.
En même temps, il proposa de substituer au drawback, qui nécessitait dans l'établissement du budget une double prévision de recette et de dépense, un système nouveau, celui de l'admission temporaire qui consiste à permettre au raffineurde recevoir du sucre brut en franchise moyennant l'engagement cautionné d'exporter ou d'entreposer une quantité de ralTiné correspondant, d'après le rendement fi.xè par la loi, au sucre brut soumissionné, ou d'acquitter, sur ce dernier sucre, les droits dont le paiement a été différé'.
Ces différentes mesures furent sanctionnées par la loi du 7 mai 1864. Les sucres furent divisés pour la perception du droit en quatre classes, une pour les raffinés, trois pour les bruts; ces dernières étaient limitées par des types empruntés à la série dite hollandaise graduée du n° 1, correspondant à la nuance la plus foncée, au n» 20 dont la nuance presque blanche se rapprochait de celle des plus beaux sucres.
La r« classe comprenait les sucres au-dessous du type portant le n« 13 ; la 2® classe les sucres du u° 13 au n» 20; la 3" classe les sucres au-dessus du n° 20.
La détaxe coloniale portée à 6 fr., sans distinction entre les Antilles et Bourbon, était prorogée juscju'au I®'' janvier 1870.
Les sucres importés des pays hors d'Europe par navires étrangers et les sucres importés des pays ou des entrepôts d'Europe, quel que fût le mode de transport, étaient soumis à une surtaxe de 2 fr.
1. Vu poinmc, lo régimo de l'admission temporaire diffère (lu clruwhaclv principaloinent on ce que l'induslriel qui iniporlodu sucre pour lo ré(^.\porler après ralliungo n'ji ]ias il faire l'avance du droit, mais scutenioiit à souiTiissi(jiiiu!r un engagement d'exporlor. C'est seulcmenl daim le cas ou cet engagement n est pas rempli qu'il est tenu (l'ar((uittor l'impôt ail'érent aux sucres importes. La conslalation de l'exportation se l'ait au moyen de certificats dont la délivrance équivaut à une roiulsc d'impôt.
Les bonis ou primes, résultant de l'écart entre lo l'ondemont légal, d'a[)rès le([uel est calculée la ([uantité rie raffine! à ex]iorlor par lou kilogr. de sucres liruts importes, et le rondement réel do ces sucres en ralliné, restaient donc les mêmes avec ce système ((u'avec celui du ilrawliack jiriiprenienl dit. Aussi emploie-t-on (|uel(|ucf'ois lo mot (Iraiiback pour d(!Signor celte remise d'impôt aussi liion que jjour désigner là restitution on argent do droits préalahloniout acquittés.
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L'abonnement des fabriques etail suppiinu', c'est-à-dire qu'on en revenait uniformOnient pour elles à l'exercice pur et simple et à la conslatation de la production elTective.
Le drawback était remplacé par l'admission temporaire. Etaient admis au benétice de ce régime les sucres indigènes ainsi que les sucres coloniaux et étrangers importés directement des pays Iku's d'Europe ; pour les sucres importés sous pavillon étranger, il était fait remise, à l'exportation, de la moitié de la surtaxe du pavillon.
Les rendements à l'exportation étaient déterminés comme suit :
l'our 100 kiiogr. de sucres bruts soumissionnés, ou devait exporter ou mettre en entrepôt, savoir :
Sucres au-dessous du u" lO. "s^ de mélis ou TA de lumps.
— du n" 10 au u» 13. . so — 8i —
— du n» 13 au n" itj. . 83 — 81 —
Pendant que notre législation intérieure était l'objet de ces modifications importantes, des conférences s'étaient ouvertes à l'aris, sur la proposition du gouvernement français, entre les délégués de la France, de la Grande-bretagne, de la Belgique et des Pays-Bas, dans le but de régler, par une entente internationale, la question des drawbacks, c'est-à-dire le mode de restitution des droits à l'exportation '. C'était là, en etl'et, le côté le plus dillicile à résoudre de la question des sucres : chaque fois qu'on avait voulu atténuer, par un relèvement du rendement légal, le préjudice que causait au Trésor la restitution, sur les ratTinés exportés, de sommes supérieures à celles qu'il avait encaissées sur les sucres bruts, soit à l'entrée du territoire pour les sucres étrangers et coloniaux, soit à la sortie des fabriques pour les sucres indigènes, on s'était trouvé arrêté par une question de concurrence étrangère, les nations voisines ayant établi, comme nous, l'impôt sur le sucre brut et déterminé les restitutions à opérer en cas d'exportation après raffinage d'après des évaluations laissant une marge de bénéfices à l'exportateur.
Le but qu'on se proposait était de placer, par une fixation commune des rendements d'exportation, les rafTineurs des quatre pays dans des situations équivalentes au point de vue de la concurrence. A la suite de négociations laborieuses, on finit par conclure, pour une période de dix ans, la convention du 8 novembre 1864 qui divisa les sucres bruts en 4 classes pour l'exportation après raffinage. Aux rendements provisoires fixés par la convention, et qui, en France, avaient remplacé ceux de la loi du 7 mai 1SG4, furent substitués, à la suite d'expériences faites dans une raffinerie de Cologne, les rendements définitifs ci-après :
Pour 100 kiiogr. de sucres bruts soumissionnés, on devait exporter ou mettre en entrepôt, savoir :
Sucres des n»» lô à 18. 94'' do raCQnc (mélis ou lumps).
— la-desMos da no 7. 67 — —
La convention avait, en outre, supprimé toute surtaxe de douane entre les pays contractants, de telle sorte que les sucres de ces quatre pays étaient placés, tbéoriquement du moins, sur un
que
de cortilicats rrexportation en France ou l'admission temporaire venait d'èlrc substituée à ce dernier régime.
pied d'égalité parfaite pour la concurrence non seulement sur les marchés tiers, mais encore sur les marchés de l'Union sucrière elle-même.
10. Le régime conventionnel on France. Abus du système des types. Antagonisme do la fabrique et do la raffinerie. Application do la saocliariraétrio combinée aveo le régime des classes.
Le régime constitué par la combinaison des clauses de la convention avec les dispositions, restées pour la plupart intactes, de la loi du 7 mai 1SG4 inaugura une ère de prospérité pour la fabrication indigène et pour la ralTineric. La production des fabriiiues s'éleva rapidement de l;5ô à 210, 237 et 277 millions de kilogrammes, et l'exportation des rallinés se maintint à un chiffre variant entre 82 et 112 millions de kilogrannues.
Mais bientôt des dillicuilès s'élevèrent au sujet de l'inlcrpretalion de certains articles de la convention. Ces diflicultès provenaient surtout du défaut de concordance entre la classification admise par la lui de iSGi pour la perception des droits et l'échelle des rendements pour l'exportation. Elles donnèrent lieu à la réunion de conférences internationales à La Haye en ISGS et I8G9. La France y prit rengagement d'établir, avant le .30 juin 1871, une corrélation exacte entre sa législation intérieure et les clauses de la convention.
Les malheureux événements de 1870 et 1871 nous empêchèrent de remplir cette promesse. Le nouveau Gouvernement se préoccupait cependant de dégager la parole de la France, et, dès que le calme fut rétabli, la loi dite de corrélation fut présentée à l'Assemblée nationale. Elle contenait une disposition d'après laquelle la saccharimétrie, qui, depuis quelques années, servait universellement de base aux transactions commerciales, devait être employée pour contrôler les imlications des types.
Mais à ce moment même s'accentuait, en France et en Angleterre, un mouvement d'opinion qui tendait à transformer radicalement l'assiette de l'impôt en .assujettissant, comme on avait tenté de le faire en IS.jl, toutes les raffineries à l'exercice, de manière à percevoir le droit au moment même où le produit entre, sous sa forme définitive, dans la consommation. Voici dans quelles circonstances ce mouvement avait pris naissance.
Les auteurs de la convention de 1861 ne s'étaient pas fait illusion au i)Oint de croire ([\ie les stipulations arrêtées entre les puissances feraient disparaître radicalement les primes à l'exportation; c'est là un résultat qu'on ne saurait attendre d'un système reposant sur des présomptions de rendement, surtout lorsqu'on groupe ensemble, comme on l'avait fait en 18G4, des produits de qualités différentes en leur assignant un rendement moyen. Le seul objectif qu'on pût se proposer, en prenant le système des types pour base, c'était de placer, au point de vue des primes, les industriels des différents pays dans des situations à peu près équivalentes. Mais il ne suffisait pas pour cela de régler d'une manière uniforme les rendements d'exportation ; il aurait fallu égaliser en même temps les taxes, car les primes sont le produit de deux facteurs : d'un côté, l'écart entre le rendement légal et le rendement vrai ; de l'autre, le taux du droit. Le taux élevé de l'impôt en France procura, dès l'origine, un avantage marqué à nos ratÎTineurs, tandis que la suppression du droit en Angleterre porta un coup sensible à la rafiinerie anglaise. Ce fut là
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une des causes principales du développement de nos exportations.
L'inégalité de situation fut singulièrement aggravée par les lois des 8 juillet 1871 et 22 janvier 1872 qui élevèrent de 50 p. 100 les droits sur les sucres ; les bonis des' raflineurs qui constituaient pour eux une véritable prime d'exportation, se trouvèrent augmentés dans la même proportion. Des plaintes très vives s'élevèrent de la part des raflineurs anglais qui firent valoir la nécessité de recourir à l'exercice des raffineries pour rétablir les conditions d'égalité qu'on avait voulu atteindre par la convention de 186i.
Dans cette campagne, il leur vint des alliés du côté où il semblait qu'ils dussent en attendre le moins. Depuis quelques années le marché anglais était devenu pour nos sucres bruts indigènes un débouché de premier ordre. Il en avait reçu 53 millions de kilogrammes en 1870, 73 millions en 1871. Nos producteurs de sucres bruts attachaient d'autant plus d'intérêt à conserver ce marché qu'ils le jugeaient susceptible d'une grande élasticité. A première vue il semble qu'il leur était indifférent de placer leurs sucres à l'état brut en Angleterre, ou de les y faire pénétrer après transformation en raffinés. Mais telle n'était pas, en réalité, la situation. C'est qu'en effet il s'était manifesté, eutre les deux branches de notre industrie sucrière, fabrication et raffinage, un antagonisme qui prenait de jour en jour un caractère plus accusé. Les fabricants, soumis à un exercice rigoureux et ne bénéficiant d'aucun avantage fiscal sur les produits qu'ils exportaient, se plaignaient de l'omnipotence de la ratfinerie, centralisée eutre les mains d'un petit nombre de grands industriels et jouissant, vis-à-vis du fisc, d'une indépendance absolue dans ses opérations. Ils lui reprochaient non seulement de garder pour elle seule les avantages résultant du mode de tarification et des rendements en vigueur, mais encore d'abuser de l'accumulation de ses capitaux, de l'habileté commerciale de ses chefs et de ses relations extérieures pour faire la loi sur notre marché et pour ne pas payer les sucres indigènes au prix que, dans un état de choses normal, leur aurait assigné la situation des stocks. S'il arrivait que, grâce aux primes dont elle bénéficiait sous la forme de bonis de rendement, la raffinerie française achevât d'envahir le marché britannique et d'anéantir la raffinerie anglaise, nos fabricants, au lieu de deux acheteurs, n'en auraient qu'un seul, la raffinerie française, devenue ainsi maltresse absolue des cours, tels sont les motifs qui amenèrent le comité central des fabricants de sucre français à faire, dans cette circonstance, cause commune avec les ratfineurs anglais.
Assailli par les doléances de ses raffineurs, le gouvernement anglais provoqua la réunion de conférences qui se tinrent à Paris en 1872 et 1873. On y discuta l'impôt à la consommation par voie d'exercice des raffineries, et l'emploi des méthodes sacchariméiriques. Mais les divergences de vues des divers gouvernements ne permirent pas d'arriver a une solution.
Cependant l'insuffisance du système des types s'accusait de plus en plus, et les abus auxquels il donnait lieu grandissaient tous les jours. Non seulement on arrivait, par certains tours de main, à faire des sucres riches sous une nuance foncée, mais encore on allait jusqu'à altérer la nuance naturelle des sucres par l'emploi de matières colorantes.
A la faveur de ce régime nos raffineurs donnaient de jour en jour plus d'extension à leurs opérations, car plus ils mettaient de sucres en œuvre, plus ils obtenaient de bonis de ratfinage indemnes d'impôt. Mais, pour écouler cette production toujours croissante, il fallait exporter, fiit-ce au prix de quelques sacrifices, d'ailleurs largement compensés par l'immunité des droits sur les excédents de rendements. Aussi nos exportations de raffinés prenaient-elles un développement de plus en plus grand (143 millions de kilogrammes en 1872, 154 millions en 1873, 188 millions en 1874), et comme les excédents de rendements obtenus par les raffineurs entraient en franchise dans la consommation, les pertes du Trésor s'accroissaient dans la même proportion. Au moment où les pouvoirs publics étaient obligés de chercher partout la matière de nouvelles taxes, il était anormal de laisser subsister un régime qui, d'après certaines évaluations, faisait perdre au Trésor 20 millions par an.
La question se trouva portée devant l'Assemblée nationale qui, à la suite d'orageuses discussions, vota, un peu à l'iuiproviste, la loi du 21 mars 1874 assujettissant en principe les raffineries à l'exercice à compter du 1*'' juillet 1875.
Mais, sur ces entrefaites, de nouvelles conférences s'ouvrirent à Bruxelles en vue du renouvellement de la convention de 1SG4, et l'exéculion de la loi du 21 mars 1874 fut renvoyée au 1®"' mars 187G. La loi rendue à cet etfet (L. 29 juillet 1875) autorisait transitoirement l'emploi de la saccharimétrie pour contrôler les indications fournies par la nuance.
Les conférences de Bruxelles aboutirent (11 août 1875) à la conclusion d'un nouvel arrangement basé sur l'exercice des raffineries en France, dans les Pays-Bas et en Angleterre, au cas où ce pays rétablirait l'impôt. La Belgique seule, qui conservait son système d'impôt basé sur le volume et la densité des jus, était dispensée d'exercer ses raffineries, à condition d'élever la prise en charge dans les fabriques et de réduire les droits de 45 à 22 fr. 50 c. les 100 kilogr.
En attendant la ratification de cet acte, l'Assemblée nationale vota la loi du 30 décembre 1875 qui était divisée en deux parties. La 1" était destinée à faire entrer dans la pratique les clauses de l'arrangement conclu à Bruxelles; la 2* disposaitqu'au cas où cet arrangement ne serait pas ratifié, la perception de l'impôt continuerait de s'opérer conformément à la loi du 29 juillet 1875, mais en spécifiant les règles d'après lesquelles, en cas de recours à la saccharimétrie, les sucres seraient répartis, suivant leur titrage, entre les différentes classes soit pour la consommation, soit pour l'admission temporaire.
La convenlion du 11 août 1875 ayant été rejelée par les Étals-Généraux de Hollande, les co-contractants de 18G4 reprirent leur liberté d'action. En France, les dispositions dites ulteniatives, c'est-àdire constituant la deuxième partie de la loi du 30 décembre 1875, furent seules mises en vigueur. L'emploi de la saccharimétrie, prescrit seulement à titre de contrôle, devint la règle générale. Des laboratoires furent institués pour l'analyse des sucres ; leur rendement présumé au ralliiiage y élait déterminé d'après les usages du cunimerce, en déduisant de la notation polarimétrique cinq fois j le poids des cendres et deux fois le poids du sucre i
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iiiTerti ou glucose. Les raninories écliappaiout Joue une fois encore à l'exercice; mais la subslilutiou de la saccliariniotrio au régime dos types allait leur faire perdre uue uraude partie des avantages auxquels était dit le développement extraordinaire de leurs exportations.
11. Suppression du régime des classes; l'impôt au degré ; adoptioQ définitive de la saccharimétrie comme mode de perception des droits ; dégrèvement.
En 1S7G et en 1S77, des tentatives furent faites en vue de faire revivre le régime couveutionuel et de l'éteudre même à d'autres pays (Allemagne, Autriche, Italie). Dans les couférences qui furent ouvertes à cet effet et auxquelles pariicipèrcnt seuls les contractants de ISGt, les autres puissances ayaut décliné linvitaliou qui leur fut faite, on discuta une proposition tendant à remplacer l'exercice des ratllneries par le système dit de raffinage en entrepôt qui aurait consisté à faire porter toute la surveillance sur la sortie des rallincries sans s'immiscer en rien dans le travail des usines; les quantités sortant pour la consommation devaient être seules frappées du droit ; celles allant à l'étranger en auraient été aCfranchies. Il n'y aurait eu de la sorte ni drawback, ni décharge de droits à l'exportation, et, par cela seul, les délégués hollandais, auteurs de la proposition, prétendaient faire disparaître radicalement les primes qui, sous les différents régimes appliqués jusqu'alors, se dissimulaient sous la forme d'excédents de rendement ou bonis de fabrication. Les délégués français craignaient, non sans raison, que le système n'offrit pas de garanties sufTisantes contre la fraude ; ils voulaient au moins une prise en charge au minimum à l'entrée des raflîneries. Mais, à leur tour, les délégués anglais appréhendaient qu'étant ainsi assuré d'un minimum de droits on ne négligeât les vérifications à la sortie des ralTineries. Une autre cause de désaccord provenait de ce que les délégués de France, de Belgique et des Pays-Bas voulaient, en raison de l'abstention de l'AÎlemagne et de l'Autriche, faire stipuler l'établissement, à l'entrée des pays contractants, de droits compensateurs, c'est-à-dire de surtaxes spéciales sur les sucres des paysquicontiriueraieut adonner soit des primes ouvertes, soit des primes déguisées sous forme de bonis de rendement. On unit cependant par signer un projet de convention ; mais l'opposition du gouvernement anglais à toute mesure de défense contre les sucres primés ne permit pas de rendre cet arrangement définitif.
Tout espoir d'une entente internationale se trouvant ainsi écarté, le Gouvernement n'eut plus qu'à se préoccuper d'asseoir sur des bases plus ratiounelles notre législation intérieure.
La substitution des procédés saccharimétriques aux types avait été un progrès, mais elle n'avait pas snth à faire disparaître les abus. Le régime des classes subsistait, et avec lui tous les iuconvénients qu'il comporte aggravés par la coexistence de deux classifications dill'ereutes, l'une pour les sucres destinés à la consommation intérieure, l'autre pour ceux placés sous le régime de l'admission temporaire en vue de l'exportation après rafïinagc. Le droit ou le rendement applicable à chaque classe correspondait a un titrage intermédiaire entre les limites de cette classe : par exemple, la classe dite des n" 7 à 9 (admission temporaire) dont le rendement légal était SO p. 100 comprenait les sucres
titrant de 7G à 81°. Mais les fabricants, disposant de la matière imposable, s'arrangeaient, pour répondre aux exigences des ratlineurs, de manière à se rap[)n)clier presque toujours de la limite supérieure, c'est-à-dire de 8i°. Ku outre, par suite du défaut de corrélation entre les tarifs intérieurs et les rendements d'exportation, il y avait avantage, pour le rallineur, suivant (ju'un sucre atteignait tel ou tel titrage, à le placer tantôt sous l'un, tantôt sous l'autre des deux régimes, si bien que le Tréser, quel iiue fiât le titrage, était toujours ou presque toujours en perte.
Ce régime si compliqué jetait un grand trouble dans les transactions conuuerciales, car c'était moins la qualité (jui déterminait la valeur d'un sucre que la classe dans laquelle il était rangé au point de vue tiscal. L'industrie, de son côté, n'était pas libre de fabriquer telle ou telle espèce de sucre. Sous peine d'uue moins-value elle devait produire des sucres de certaines catégories, et dans chaque catégorie, des sucres dont le titrage se rapprochât autant que possible du maximum. Mais ce double résultat ne pouvait être atteint qu'à l'aide de moyens plus ou moins dispendieux, et loin d'encourager les perfectionnements, la législation les entravait plutôt en favorisant la production des sucres les plus bas. C'étaient, en effet, les plus basses classes qui, par le grand nombre de numéros de titrage qu'elles comprenaient, laissaient le plus de marge entre le rendement légal et le titrage maximum. En outre, il était universellement reconnu que les coefTicients de réfaction 5 et 2, appliqués aux sels miuéraui et au glucose pour tenir compte de leur iniluence mélassigène, étaient exagérés '. C'étaient là deux raisons pour que les sucres des catégories inférieures donnassent plus d'excédents au rallinage. Or, des trois classes du régime intérieur, la moins élevée comportait un tarif de 65 fr. 62 c. correspondant à un rendement de 89.36 p. 100, tandis que les deux dernières classes du régime de l'admission temporaire comportaient des rendements légaux de 67 et 80 p. 1 00. Pour proflter des bonis élevés que procurait le raffinage de ces sucres, il fallait donc les mettre en admission temporaire et exporter des sucres raffinés afin d'apurer les obligations souscrites. Aussi les exportations de rafTinés se maintenaient-elles à un chiffre élevé (185 millions de kilogrammes en moyenne de 1875 à 1878), tandis que l'exportation des sucres bruts (jui ne profitait d'aucun avantage et qui commençait à souffrir de la concurrence des sucres belges, allemands et autrichiens, tombait de 92 millions de kilogrammes en 1875, à 22 millions en 1879.
1. La pratique avait démontré qu'il existait un rapport entre le poids des matières minérales contenues dans un sucre brut et la quantité de sucre pur qui, en suivant les procédés ordinaires de rallinage, reste immobilisée dans les mélasses. En analysant des mélasses de ratlinerio provenant de sucres do iJetioraves, on avait reconnu qu'elles renfermaient en moyenne 50 p. lOO de sucre et lo p. loO de sels. On en avait conclu ffu'une partie de sels immobilisait cinq parties de sucre; de là l'usnae do déduire de la ricliesse absolue accusée par le polarimetre c'mi\ fois le poids des sels reconnu après l'incinération. Mais, en adoptant cette proportion, on n'avait |)as tenu compte de ce fait qu'une portion des sels contenus dans un sucre brut est éliminée au cours du rallinage et ne se retrouve pas dans les mélasses.
Quant au glucose ou sucre inverti, qui ne se trouve guère que dans les sucres de canne, on admettait qu'il occasionne dans le rallinage un décliet double do son poids. On lui avait donc attribué le coefficient 2. mais cette fixation était absolument empirique.
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Ces résultats ne pouvaient qu'accentuer lautagonisme existant entre l'industrie du raflînage et celle de la fabrication. Plus que jamais les fabricants accusaient les ratTineurs de profiter de leur situation privilégiée pour faire la loi sur le marché. Par la suppression des avantages accordés à l'exportation du raffiné, ils espéraient se dégager de cette sorte de vasselage et, en rendant la vie à la raffinerie anglaise, élargir le débouché que l'exportation offrait à leurs produits. Le Gouvernement hésitait à les suivre dans cette voie. En raison de l'excédent de la production indigène et coloniale (iSl millions de kilogrammes en moyenne de 1871 à 1879) sur la consommation iatérieure (250 millions), il lui paraissait dangereux de supprimer brusquement les faveurs fiscales qui avaient déterminé le développement de nos exportations. 11 ne méconnaissait pas cependant ce qu'il y avait de défectueux dans le régime eu vigueur, et il n'attendait qu'une occasion favorable pour y apporter les modifications nécessaires. Cette occasion lui fut donnée par l'état prospère auquel nos finances étaient parvenues à cette époque. Pour faciliter la réforme de l'assiette de l'impôt, on résolut de la faire coïncider avec un large dégrèvement qui devait ouvrir, à l'intérieur, de nouveaux débouchés à la production et compenser ainsi le ralentissement possible des exportations.
Tel fut l'objet de la loi du 19 juillet 1S80 qui abaissait les droits de 3/7 environ, supprimait le système des classes et stipulait que les sucres bruts seraient désormais imposés ou pris en charge pour l'admission temporaire d'après leur rendement présumé au raffinage déterminé par l'analyse .saccharimétrique. Le coefficient des sels était abaissé de 5 à 4, mais il était accordé sur le rendement présumé une déduction de 1 1/2 p. 100 à titre de déchet de raffinage. La surtaxe d'importation sur les sucres étrangers était fixée à 3 fr. par 100 kilogr. pour les sucres bruts venant des pays ou des entrepôts d'Europe, et à 12 fr. 50 c. pour les raffinés ; mais, à l'égard de ces derniers, elle se trouvait en fait abaissée à 8 fr. par les dispositions des traités de commerce.
12. Crise sacrière en France; établissement de l'impôt basé sur le poids des betteraves ; primes à la fabrication.
Les résultats des deux premières années qui suivirent la loi du 19 juillet 1S80 confirmèrent les prévisions relatives aux ellets du dégrèvement sur la consommation. Lesqiiantités imposées, eu sucres bruts, passèrent de 290 millions de kilogrammes en 1879 à 401 millions en 1882, et le produit de l'impôt qui avait été évalué à 130.250,000 fr. pour 18S1 et 145,250,000 fr. pour 1882 fut cll'ectiveracnt de 135,940,000 fr. et 147,090,000 fr.
Ce résultat était du, en grande partie, à l'emploi du sucre au sucrage des vendanges, opération que l'abaissement du tarif des sucres joint à la cherté des vins avait rendue rémunèralrice '. L'accroissement de la consommation s'arrêta dès que celte opération eut pris le développement dont elle était susceptible.
La suppression des abus inhérents au système des classes avait également contribué à compenser dans une certaine mesure la perte résultant du dé-
1. Voir |jIu.s loin le p;iriif,'i;i]ilic (u" ].'J) consacré à l'hislori'fiio 'lu procL'flc de sucrngo.
grèvement. S'il n'était pas, au point de vue fiscal, la perfection même, le régime inauguré par la loi de 1880 était à coup sîir le mieux pondéré;, le plus équitable qui eiit encore fonctionné. Son côté faible, c'était la fixation quelque peu empirique des coefficients de réfaction ; mais au début ces coefficients répondaient assez bien à la réalité des choses et les abus ne devaient renaître que plus tard avec le développement donné dans les raflineries à l'extraction du sucre des mélasses.
Malheureusement cette perfection même de notre législation fiscale était devenue une cause d'infériorité pour nos producteurs. Les autres pays, en effet, ne nous avaient pas suivis dans cette voie. En Belgique, l'impôt était basé sur le volume et la densité des jus ; en Allemagne et en Autriche-Hongrie, sur le poids des betteraves mises en œuvre, poids directement constaté ou simplement évalué d'après la puissance des appareils et la durée du travail. Dans ces différents pays, la restitution, à l'exportation, des droits ainsi perçus sur la matière première, était basée sur une présomption de rendement sensiblement inférieure à la réalité. En d'autres termes, l'État remboursait plus qu'il n'avait perçu, et la différence constituait, en faveur du producteur, une prime qui devait nécessairement amener un développement considérable de la production et de l'exportation. C'est ainsi que la production autrichienne monta de 233 miUions de kilogrammes, en 1873-1874, à 406 millions en 1879- 1880 et GOO miUions en 1883-1884, la production allemande de 289 miUions à 423 et 925 millions. La consommation intérieure de ces pays restant à peu près la môme, cet énorme excédent n'avait d'autre débouché que l'exporlation ; elle atteignit, en 1883-1884, 300 millions de kilogrammes pour l'Autriche et 600 pour l'Allemagne.
Le marché étranger se resserrait ainsi chaque jour pour notre industrie sucrière. Notre marché intérieur à son tour ne tarda pas à èlre envahi. En 1879, nos importations de sucres de betteraves étaient à peu près nulles; en 1880, elles s'élevèrent à 56,700,000 fr, et, en 1881, à92,840,000fr, La surabondance de l'offre amena une rapide dépréciation des cours. Les sucres bruts 88°, qui se vendaient, droits non compris, G3 fr. en 1880, étaient tombés à 44 fr. au commencement de 1884. et la baisse n'avait pas dit son dernier mot.
Non seulement nos concurrents bénéficiaient de primes importantes, mais encore ils travaillaient dans des conditions industriellement plus favorables, et c'était là encore une conséquence de leur système fiscal qui, en rendant la prime proportionnelle aux excédents de rendement, avait puissamment incité au perfectionnement de la culture et de la fabrication. Tandis ([ue 100 kilogr. de betteraves ne rendaient en France que 6 kilogr. environ de sucre brut, le rendement des fabriques allemandes était monté à 9.25 p. 100 en 187 7-1878, à 9.55 p. 100 en 1882-1883 et à 10.25 p. 100 en : 1883-1 884.
Ainsi placée dans des conditions de concurrence tout à fait désastreuses, l'industrie sucrière française paraissait à la veille d'une ruine définitive et complète : au commencement de 1884, il y avait plus de 50 fabri({ues en faillite ou en liquidation. Pour remédier à cette situation, M. Edmond Robert, député de l'Oise, déposa une proposition fendant à J élever de 3 fr. à 10 fr. la surtaxe d'importation sur p les sucres d'origine européenne. La coinmissioii
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spéciale chargée d'examiner cette proposition fut d'avis que la surtaxe ne serait qu'un palliatif insuffisant ; elle juirea que le seul rouièilo ellicace consistait dans l'adoption d'un nouveau régime liscal assurant à la sucrerie française des avantages é(iuivalents à ceux dont jouissaient ses principaux concurrents. Après avoir quoique temps hésité entre l'impôt sur le jus et l'impôt sur la betterave, la commission se prononça pour ce dernier mode. Toutefois, dans le système qu'elle proposa, ce n'étaient pas. comme en Allemagne, les bctleraves qui devaient être taxées ; le sucre produit restait la matière imposable, mais il n'était passible des droits qu'à raison du poids des betteraves mises en œuvre et d'après un rendement détermine. Cette combinaison dispensait d'établir un drawback, les sucres ne devant payer l'impôt qu'autant qu'ils seraient destinés à la consommation intérieure; mais la prime, comme on le verra plus loin, n'en existait pas moins aussi bien sur les quantités exportées que sur celles livrées à la consommation intérieure.
Accepté par le Gouvernement comme une nécessité de la situation, le nouveau mode d'impôt fut délinitivement institué par la loi du 29 juillet tSSl.
Les fabricants de sucre étaient admis à contracter avec la régie un abonnement en vertu duquel leur compte, par 100 kilogr. de betteraves mises en œuvre, était chargé de 5 ou G kilogr. de sucre raffiné imposable, suivant qu'ils employaient, pour l'extraction des jus, soit les presses hydrauliques ou continues, soit la diirusion *. Les excédents étaient alFranchis de tout droit. Aux fabricants non abonnés il était accordé une allocation en franchise de 8 p. 100 sur le montant total de leur fabrication constaté dans les mêmes conditions que parle passé. A l'expiration de la 3* année, l'abonnement devenait obligatoire, et le rendement était fixé uniformément à 6.2â p. 100 avec une majoration de 0.25 p. 100 par an. Un déchet fixe de 12 p. 100 était alloué en franchise aux sucres des colonies françaises. Les sucres cristallisés en grains des fabriques titrant au moins 98» étaient admis, au môme titre que les vergeoises de ralTineries, à la décharge des comptes d'admission temporaire. En vue de compenser la perte qui devait résulter pour le Trésor de l'abandon du droit sur les excédents de rendement et sur les déchets de fabrication, le droit sur les sucres était accru de 25 p. 109 (50 fr. au lieu de 40 fr.'). Mais, en vertu d'une disposition introduite au cours de la discussion, le droit était abaissé à 24 fr, pour les sucres destinés au sucrage des vins et des cidres. Un règlement d'administration publique devait déterminer les conditions d'emploi de ces sucres. Enfin la surtaxe d'importation sur les sucres bruts d'origine européenne était portée de 3 à 7 fr., c'est-à-dire qu'indépendamment du droit de 50 fr. commun aux sucres de toute origine, les sucres de provenance européenne
1. La dillusion, qui permet un épuisement j)]us complot ut donne des jus plus purs, avait commence à être appliquée en Autriche en iHni ; elle se rtipandil rapidement en .\llemapne et en Russie ; mais ses protrrés en France avaient été très lents, parce qu'on croyait ([u'elle ne pouvait être avanta.iieusemL'nt employée' qu'avec des betteraves riches, ei parce que les cultivateurs avaient de grandes préventions contre l'emploi des pulpes de dillusion pour la nourriture des bestiaux.
2. Ce droit continuait, du reste, d'être établi sur la quantité do raliné que les sucres bruts étaient réputés contenir d'après les résultats de l'analyse saccharimé-
iqne.
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avaient à supporter un droit complémentaire de 7 fr. par 100 kilogr. (poids etloctif).
Un e.vemple fera mieux comprendre comment l'application do ce régime devait se traduire, pour les fabricants, par une prime non seulement sur les quantités livrées à la consommation, mais encore sur les quantités ex|)ortées. Soit un fabricant travaillant 10 millions de kilogrammes de betteraves au rendement légal de G p. 100 et obtenant, en réalité, 800,000 kilogr. de sucre exprimé en ralliué, au lieu de 000,000 kilogr. Les 200,000 kilogr. d'excédentsne doivent rien au Trésor ; ils sont considérés comme libérés d'impôt, et, par suite, leur prix de vente est majoré du montant du tlroit. Au tarif de 50 fr., le fabricant réaliseainsiuneidus-valne de 100,000 fr. qui, répartie sur toute sa fabrication, représente une véritable prime de 12 fr. 50 c. par 100 kilogr. de sucre fabri([ué. Ce fabricant exporte-t-il 100,000 kilogr., par exemple? Son compte imposable est déchargé do cette quantité, et il lui reste toujours 200,000 kilogr. indemnes à livrer à la consommation. D'un autre côté, les sucres indemnes à titre d'excédents peuvent être exportés, sous la forme de ralTinés, de candis, de vergeoises ou de cristallisés eu grains, à la décharge des comptes d'admission temporaire, et servir a libérer une égale quantité de sucre imposable qui entre ainsi en franchise dans la consommation.
La loi avait laissé au Gouvernement le soin de déterminer les obligations particulières aux fabricants abonnés. Ce fut l'objet du décret du 31 juillet 1884 qui régla notamment les conditions du pesage des betteraves et de l'expédition des mélasses.
Les conditions relatives à l'emploi du sucre, avec modération de taxe, pour le sucrage des vendanges ne furent déterminées que l'année suivante par le règlement du 22 juillet 188,").
Le sucrage des vins et des cidres
Le sucrage des vendanges, considéré comme moyen de suppléer au défaut de maturité des raisins, a été préconisé dès le xyiii" siècle par Maupin, iMacquer, Bullion et l'abbé Rozier. En 1800, dans un travail sur la Vigne el les vins, Chaptal prit la méthode sous son patronage, et c'est de là que vient le nom de chaptalisation qui lui a été quelquefois donné.
Tout en recommandant l'emploi du sucre de canne, Chaptal, dans un traité sur l'Art de faire le vin publié en 1819, avait fait observer qu'il y aurait avantage à concentrer le suc du raisin dans les années d'abondance et de parfaite maturité pour s'en servir dans les années de mauvaises récoltes.
Or, vers le même temps KircholT avait démontré que l'amidon ou la fécule traités par l'acide sulfurique se transforment en une matière sucrée qui lui parut ne pas se distinguer de celle qui est produite par la concentration du sirop de raisin.
Un chimiste industriel, Mollerat, songea à se servir de cette découverte et à l'appliquer au sucrage des vendanges. Il créa, sur une grande échelle, à Dijon, la fabrication du sirop de fécule et recommanda avec confiance son produit aux vignerons de bourgogne qui, en raison de son bas prix, lui donnèrent la préférence sur le sucre de canne et en employèrent des quantités considérables à sucrer même des vins de grands crus dans le but d'accroître leur teneur normale en alcool. Les ré-
SUCRES
SUGKES
sultats furent détestables au double point de vue de la saveur et de la conservalion des produits, et en 1845 le congrès des vignerons réuni à Dijon condamna solennellement la pratique du sucrage.
A la suite de cette condamnation, le procédé était tombé dans un profond discrédit. En 1854, à l'époque où l'oïdium diminuait la quantité et altérait la qualité des vins, Dubrunfaut essaya de le réhabiliter. 11 lit valoir que les mauvais résultats précédemment obtenus étaient dus aux conditions défectueuses dans lesquelles le sucrage avait été pratiqué et n'inlirmaient pas dès lors le principe sur lequel était basée la méthode. C'est à tort, en effet, que Mollerat avait admis l'idenlité du glucose de fécule avec le sucre contenu dans les raisins. Dubrunfaut démontra que ce dernier sucre n'est pas un glucose simple et que, par sa composition, il est à peu prés identique au sucre inverti, c'est-à-dire au sucre de canne qui, sous l'action d'un ferment ou d'un acide, s'est dédoublé, pour devenir fermentescible, en deux autres espèces de sucre, le glucose droit ou dextrose et le lévulose. La faute commise par MoUerat ne se bornait pas, d'ailleurs, à une erreur d'identité ; elle s'aggravait par l'emploi de sirops bruts de fécule qui, indépendamment du dextrose, contiennent d'autres variétés de glucose, de la dextrine et différents produits résultant de l'altération du sucre par l'acide sulfurique.
Quoi qu'il en soit, la tentative de réhabilitation du sucrage ne réus.sit pas. ilais, vers 1880, les ravages du phylloxéra, du mildew et des autres maladies de la vigne, et, d'autre part, la crise sucrière qui, en abaissant le prix des sucres, incitait les fabricants à chercher partout des débouchés, fournirent à Dubrunfaut l'occasion de renouveler sa tentative qui, cette fois, grâce à une propagande active, fut couronnée d'un plein succès.
A la faveur du dégrèvement général des sucres accordé par la loi du 19 juillet 1880, la pratique du sucrage prit rapidement une extension d'autant plus considérable qu'elle fut employée non seulement comme moyen de suppléer à un défaut de maturité des raisins, mais aussi comme moyen d'accroître la production et de parer, dans nue certaine mesure, à l'insufTisance des récoltes. On ne se contenta pas de verser sur la vendange la quantité de sucre nécessaire pour remplacer celle qui lui faisait naturellement défaut ; on se mita fabriquer des vins de seconde et môme de troisième cuvée au moyen d'un versement de sucre et d'eau sur les marcs après soutirage du premier vin. Ces marcs, en effet, contiennent encore beaucoup de matières extractives que dissout l'alcool produit par la fermentation du sucre, et les vins ainsi obtenus présentent une composition qui ne diffère pas trop sensiblement de celle des vins naturels.
Dès l'année 1870, et à diverses reprises, des propositions avaient été formulées en vue d'obtenir une modération de l'impôt pour les sucres destinés au sucrage. Mais la ditliculté de garantir le Trésor contre les abus les avait fait successivement écarter; d'une part, en effet, il semblait impossible de suivre partout l'emploi du sucre chez les vignerons ; d'autre part, les procédés de dénaturation préalable qui avaient été proposés étaient insulTisants en ce sens que le sucre dénaturé restait propre à une infinité d'usages tels que la fabrication des sirops, des liqueurs, des confitures, etc.
La question avait perdu de son caractère d'urgence à la suite du dégrèvement général concédé par la loi de 1880 ; mais elle se trouva remise sur le tapis lors du relèvement de tarif rendu nécessaire par les modifications que la loi du 29 juillet 1884 apportait à l'assiette de l'impôt. Ce relèvement risquait d'entraver le développement d'un procédé dans lequel la viticulture et l'industrie sucrière trouvaient de sérieux avantages. C'est pour parer à ce danger que .M. Bisseuil proposa et fit adopter un amendement qui réduisait à 20 fr. le droit sur les sucres employés au sucrage. Le soin de déterminer le mode d'emploi des sucres fut laissé à un règlement d'administration publique. Ce règlement, rendu à la date du 22 juillet 1885, décida que les sucres seraient ou versés dans la cuve sous les yeux du service ou dénaturés préalablement, dans des dépôts spécialement autorisés, par leur mélange intime avec un poids égal de raisins frais foulés ( r. 5® partie, g 25).
Dans la discussion sur l'amendement Bisseuil, il n'avait été question que de l'emploi du sucre à l'amélioration des vins et des cidres. C'est le Conseil d'État qui, dans le règlement d'administration publique, a cru pouvoir étendre le bénéfice de la modération de taxe à la fabrication des vins de marcs. En fait, c'est cette fabrication qui absorbe la plus grande partie des sucres déclarés pour le sucrage. (F, Ç)^ partie. Tableau des quantités de sacre employées au sucrage depuis 18S5.) Si celte pratique a pu, dans une époque de pénurie, fournir un utile appoint à la production vinicole, il ne semble pas qu'elle doive se perpétuer au delà des circonstances qui l'ont fait naître, et il conviendra .sans doute de ne pas continuer à l'encourager par une réduction de taxe, lorsque la reconstitution des vignobles aura fait remonter nos récoltes à leur ancien niveau.
14. Premiers effets de la loi de 1884. Équivalence coloniale. Déficits; relèvement de la prise en charge. Décharge des mélasses.
Si la loi de 1884 hâta la chute d'ailleurs inévitable des petites fabriques mal outillées qui ne disposaient pas des ressources nécessaires pour se transformer, elle fut du moins entre les mains de la majorité des fabricants un puissant instrument de progrès. Elle leur permit non seulement de supporter l'avilissement de plus en plus marqué des prix de vente, mais encore de surpayer très cher les betteraves riches, dont l'achat se lit depuis lors non plus seulement au poids, mais à la densité, et d'apporter dans les procédés de fabrication les perfectionnements nécessaires. Dès la campagne 18S5-188G, plus des trois quarts des fabricants se placèrent sous le régime de l'abonnement ; le rendement ell'ectif des betteraves s'éleva à 8.12 p. 100 en ralliué ; la quotité des excédents atteignit 31.21 ]). 100 de la production et la prime dont bénéficia la sucrerie indigène s'éleva à 3'J millions de francs. De son côté, la production coloniale bénéficia d'une détaxe de cinq millions de francs.
l'ar leur rapidité, par leur importance, les résultats obtenus dépassaient toutes les prévisions. On ne pouvait que s'en applaudir si l'on envisageait exclusivement la situation au point de vue agricole et industriel, mais il était, dès lors, évident que les mesures prises en vue de sauvegarder les intérêts du Trésor allaient se trouver insuffisantes.
Ce ne fut pourtant i)ari l'intérêt fiscal qui ramena
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le premier la question devaut le Parlement. La surtaxe do 7 fr. sur les sucres bruts europt'ens n'avait ete votée que pour deux aus ; les fabricants en demandèrent la prorogation et voulurent la faire étendre aux sucres d'origine extra-curopeenne. Oe leur côte, les producteurs coloniaux. (|ui constataient l'importauce croissante des excédents réalises par les fabricants de la métropole, se plaignirent d'avoir été mal partages par la disposition ijui ne leur accordait qu'une déduction lixe de r2 p. 100.
Ces deux questions furent réglées par la loi du 13 juillet isSC qui prorogea la surtaxe de 7 fr., mais sans l'étendre aux sucres exolitiues, éleva la déduction coloniale à 21 p. 100 pour la campagne lSf)6-l.sS7, et consacra le principe de réipiivalence en décidant qu'à l'avenir cette déduction serait égale à la moyenne des excédents réalisés par les fabricants de la métropole pendant la campagne précédente.
Les résultats de l'exercice 1886 conlirniérent les craintes que l'on avait pu concevoir sur les conséquences liuauciéres de la loi de 18S4. Maigre l'élévation du droitde 40 à 50 fr., le revenu des sucres, évalué au budget à 171,218,000 fr., ne donna que 137,403.812 fr. Imposées intégralement à l'ancien tarif de 40 fr., les quantités consommées auraient produit 160 millions ; c'était donc pour le Trésor une perle réelle de 23 millions.
Dés le commeucement de la campagne 1886- 1887, il fut aisé, d'après l'importance et la qualité de la récolte, de prévoir que cette situation allait encore s'aggraver ; l'augmentation de la déduction coloniale ne pouvait, d'ailleurs, que contribuer à élargir le déficit. Après quelques hésitations, le Gouvernement se décida à proposer un ensemble de mesures restrictives qui tirent l'objet des lois des 27 mai et 4 juillet 1887.
La première parait au plus pressé en établissant un complément de taxe de 10 fr. qui atteignait non seulement les sucres imposables, mais encore ceux qui, depuis 1884, étaient indemnes de tout droit à titre d'excédents ou de déchets de fabrication. Cette surtaxe, d'abord temporaire, finit, après deux prorogations, par être définitivement incorporée au droit, c'est-à-dire que le droit normal, applicable aux sucres étrangers, aux sucres coloniaux (défalcation faite de la déduction qui leur était allouée) et aux sucres indigènes repré.-entant la prise en charge d'après le poids des betteraves, se trouva porté à 60 fr. par lOOkilogr., tandis que les sucres obtenus en sus du rendement légal des betteraves dans les fabriques indigènes, et les sucres représentant la déduction coloniale, eurent à payer une taxe spéciale de 10 fr. seulement par 100 kilogr.
La seconde loi élevait, à partir du !*"■ septembre 1887, le rendement légal des betteraves à un taux supérieur de 0'',75 p. 100 aux prévisions de la loi de 1884 ; elle portait ce rendement à 7 kilogr. de raffiné pour 100 kilogr. de betteraves pendant la campagne 1887-1888, 7'', 25, 7", 50 et 7'', 75 pour les trois campagnes suivantes.
11 y avait dans cette loi une antre disposition importante relative aux mélasses. L'immunité du droit sur les sucres obtenus en excédent sur la prise en charge avait déterminé les fabricants à extraire le sucre de leurs mélasses par des procédés (osmose, élution, elc ) qui, sans la prime résultant de cette immunité, n'eussent pas été rémunérateurs. De là une double conséquence : d'une part, les distillateurs de mélasses se voyaient pri-
vés de leur matière première ; d'autre part, les sucres indemnes extraits des mélasses se substituaient dans la consommation à des sucres imposables, et la perle du Trésor se trouvait accrue dans une proportion bien plus forte que le bénéfice du fabricant, car la plus graude partie de ce bénéfice était absorbée par les frais d'extraction, l'our nmédier à ces inconvénients, on décida d'accorder aux fabricants une décharge, sur leur compte imposable, de M kilogr. de sucre par 100 kilogr. de mélasses non osmosées qui seraient envoyées en distillerie on exjjortées. Cette décharge constituait, pour le Trésor, un sacrifice de 7 fr., mais ce sacrifice était bien inférieur à la perte qui résultait de l'introduction en franchise dans la consonnnalion des 30 ou 40 kilogr. de sucre qu'on peut extraire de 100 kilogr. de mélasses. 11 n'y eut de lésés dans la mesure que ceux, heureusement peu nombreux encore, qui avaient engagé des capitaux dans l'industrie nouvelle de l'extraction du sucre des mélasses.
La loi du 4 juillet 1887 contenait, en outre, une disposition qui, eu égard à l'accroissement des frais de surveillance résultant du mode d'impôt inauguré par la loi de 1881, imposait aux fabricants, qui étaient appelés à en recueillir les bénéfices, le paiement d'une redevance de 0 fr. 30 c. par tonne de betteraves. KnUn, elle édictait des pénalités nouvelles contre les fraudes sur le poids des betteraves mises en œuvre.
Dans le même ordre d'idées, un décret du 25 aoiit 1887 compléta les dispositions du décret du 31 juillet 1884 relatives aux installations de pesage et organisa un contrôle des quantités de betteraves travaillées d'après la marche des diffuseurs et le résultat des cuites.
Conférences internationales de Londres
Dans l'intervalle de ces mesures, de nouvelles complications avaient surgi et la question des sucres allait se trouver transportée sur un autre terrain.
Depuis l'époque où nos fabricants avaient fait campagne avec les ralfineurs anglais contre les primes de la rafTmerie française, l'agitation contre les primes n'avait fait que grandir en Angleterre au fur et à mesure que de nouveaux inlérèts se trouvaient compromis. Depuis l'extension prise par la production allemande et autrichienne, ce n'étaient plus seulement, en effet, les rafïineiirs de la métropole, mais aussi les pioducteurs de sucres bruts des colonies anglaises qui se trouvaient lésés par le système de prime usité dans la plupart des États d'Europe. Le Gouvernement britannique écouta leurs doléances et proposa d'ouvrir, en vue de l'abolition générale des primes, des conférences qui réuniraient tous les pays intéressés dans la question des sucres.
N'ayant plus, depuis notre loi de 1884, le monopole des primes sur les sucres bruts, l'Allemagne et l'Aulriche accueillirent cette fois avec empressement la proposition qui leur était faite. La France, au contraire, n'y accéda que sous toutes réserves. C'est qu'en effet, si des con.sidérations d'ordre budgétaire pouvaient nous engager à accueillir les ouvertures de l'Angleterre, le souci de nos intérêts agricoles et industriels nous conmiandait une grande circonspection, et il était à craindre qu'un trop brusque retour au régime de la libre concurrence ne devint funeste à notre industrie qui, si elle
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avait fait de grands progrès, n'avait pas encore complètement réparé les pertes subies avant la mise en vigueur du nouveau régime.
Les conlérences s'ouvrirent à Londres en novembre 18S7 ; l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, la Russie et la Suède avaient envoyé des délégués ; malgré l'insistance du cabinet de Londres, les États-Unis avaient décliné son invitation et leur abstention devait être une des causes principales de l'échec des négociations. Si tout le monde, d'ailleurs, était d'accord sur le principe même de la suppression des primes, les avis étaient partagés sur les moyens de réaliser cette suppression. Le Gouveruement anglais fit cependant les plus grands efforts pour atteindre le but qu'il s'était proposé ; rompant avec toutes ses traditions, il annonça hautement qu'il fermerait son marché aux sucres des pays qui continueraient à donner des primes. 1! réussit enûn à faire signer (août 1S8S) par les plénipotentiaires de l'Allemagne, de l'Autriche, de la Belgique, de TEspagne, des Pays-Bas et de la Russie une convention dont les stipulations principales consistaient dans l'obligation de la fabrication et du raffinage en entrepôt, la suppression de tout drawback à l'exportation, la prohibition des sucres primés, la liberté pour chaque pays de régler à sa guise ses tarifs de douane et d'accise, l'institution d'une commission spéciale chargée d'examiner les législations à établir par les différents pays, pour s'assurer qu'elles étaient en harmonie avec les principes de la convention, et celle d'une commission permanente appelée à en surveiller l'exécution.
L'Autriche n'avait donné son adhésion qu'en se réservant le droit de la retirer si l'adhésion de tous les États européens importants n'était pas assurée avant la mise en vigueur. Quant à la France elle attendait pour donner sa signature, que les législations des divers pays eussent été soumises à l'examen de la conférence et qu'on fût assuré de l'adhésion de tous les États producteurs et exportateurs.
Le Gouvernement anglais avait compté sur sa menace de fermer ses ports à tous les sucres primés pour forcer la main aux autres puissances et, en particulier, à la France qui trouve en Angleterre le principal débouché de son excès de production. Mais il dut reculer devant l'exécution de cette menace. Une opposition très vive se manifesta, en effet, en Angleterre même contre l'œuvre de la conférence. Si la suppression des primes donnait satisfaction aux intérêts engagés dans la fabrication et le rallinage des sucres, elle portait atteinte aux intérêts des consommateurs anglais qui profitent, par l'abaissement des prix, des faveurs que les gouvernements des autres pays prodiguent à leur industrie sucrière. Devant cette opposition qui s'accentuait de jour en jour, le cabinet de lord Salisbury se vit contraint do retirer le bill ([u'il avait présenté en vue de fermer le marché anglais aux sucres primés. La date fixée pour l'échange des ratifications se passa sans que cette formalité eût été remplie, et la convention resta lettre morte.
16. Nouvelles restrictions apportées à la loi de 1884. L'exercice des rafCaeries.
Si le souci de ménager les intérêts de l'agriculture et de l'industrie avait détourné le Gouver-
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nement français de se rallier à l'œuvre de la conférence, il n'en avait pas moins le devoir d'aviser aux mesures à prendre pour sauvegarder les intérêts du Trésor. Les dispositions volées à cet effet en 1887 avaient été insuffisantes et, pendant la campagne 1887-1888, les primes dont bénéficia la sucrerie indigène et coloniale atteignirent prés de 69 millions.
De tels résultais dépassaient encore singulièrement les prévisions du législateur. Avant même qu'ils fussent entièrement connus, le Gouvernement se préoccupa d'atténuer les pertes que le fonctionnement de la loi de 1884 imposait au Trésor. Mais quels moyens devait-on employer? Relever encore le rendement légal, c'était accentuer entre les industriels les inégalités résultant des différences de situation et amener la ruine de plusieurs établissements mal placés pour s'approvisionner de betteraves extra-riches. On ne pouvait pas non plus songer à demander, sous la forme d'une aggravation d'impôt, un nouveau sacrilice aux contribuables. Finalement, on eut recours à un troisième moyen, ce fut de diminuer la prime acquise aux excédents de rendement. Ces excédents payaient déjà 10 fr. par 100 kilogr. en vertu de la loi du 27 mai 1887; on les taxa à 20 fr. Le droit plein restant fixé à 60 fr., la prime se trouva réduite à 40 fr. par 100 kilogr.de sucres représentant les excédents ou le déchet colonial. En même temps la surtaxe d'importation, applicable seulement aux sucres étrangers d'origine européenne, fut prorogée de deux ans. (L. 2\ juill. 1888.)
Mais, une fois de plus, les progrès de l'agriculture et de l'industrie ne tardèrent pas à rendre vaines toutes les mesures que l'on avait prises. Le rendement réel continua de s'élever suivant une progression plus rapide que celle qui avait été fixée pour le rendement légal ; pour la campagne 1889-1890, il atteignit 10'',50 p. 100, le rendement légal n'étant que de 7'', 50. En même temps se produisait un autre fait qui était la conséquence naturelle des faveurs accordées à la sucrerie : la production indigène qui, depuis la loi de 1884, avait été, en moyenne, de 3G9 millions de kilogrammes par campagne, s'éleva brusquement à plus de 700 millions de kilogrammes. Pour la première fois, l'agriculture profita dans une large mesure des sacrifices consentis surtout en sa faveur par le Parlement. Contrairement à ce qui avait eu lieu pendant les campagnes précédentes, l'accroissement de richesse saccharine fut obtenu .sans que le rendement cultural se trouvât sacrifié. Le rendement moyen eu argent s'éleva, pour le cultivateur, à plus de 1,000 fr. par hectare.
Malheureusement ces résultats n'étaient acquis qu'au détriment du Trésor. La consommation se trouvant alimentée, en grande partie, par des sucres passibles seulement du droit de 20 fr., il y eut, en 1889, un déficit de 25 millions de francs sur les prévisions budgétaires, et, pour 1890, ce déficit menaçait de dépasser 40 millions ; les primes de la campagne 1889-1890 se chiffraient par J 90 millions environ. '^
Persévérant dans la voie où il était entré en 1888, le Gouvcrncmont chercha un remède à cette situation dans un nouveau relèvement du droit sur les sucres représentant les excédents de rendement et la déduction coloniale. La loi du h août 1S90 porta ce droit de 20 à ;iO fr. par 100 kilogr., ce qui réduisait de 40 à îiO l'r. le taux de la prime.
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La surtaxe irimporlatiou fut encoro piomgvc de deux aus.
Cette m(?me loi contenait une innovation qui. à d'antres époques, aurait pu avoir une importance capitale.
Lors de sa préparation, un certain nonihre de fabricants avaient clierclie à faire écarter l'aggravation de tarifs dont ils étaient menacés en projiosant de soumettre eniin les raflineries à l'exercice, lis alléguaient que, par suite de l'extension donnée depuis quelques années dans ces établissements à l'extraction du sucre des mélasses parle traitement à la chaux, à la baryte ou à la slrontiane, les rallineurs réalisaient des bonis consitiérables sur le rendement présumé des sucres bruts déterminé dans les eondilious prévues par la loi de 1880.
Assurément le mode d'impôt le plus rationnel serait celui qui atteindrait uniformément tous les sucres, sous leur forme délinitive, au moment où ils entrent dans la consommation, c'est-à-dire, en général, à la sortie des raflineries. Mais il était assez singulier que les fabricants prolitassent du moment où ils bénéliciaient eux-mêmes de primes énormes pour réclamer à nouveau la suppression des avantages, eu somme assez minces, dont pouvaient jouir encore les ralTineurs. Celle conduite, de leur part, était d'autant moins prudente qu'ils risquaient ainsi, comme l'événement du reste l'a prouvé, de restreindre l'exportation de nosrallinés à un moment où l'esagération de notre production allait nous obliger à clierclier de nouveaux débouchés au dehors.
Quoi qu'il en soit, le Gouvernement et les Chambres, sans renoncer à la surtaxe sur les excédents, se laissèrent convaincre de l'utilité qu'il y aurait à exercer les raffineries en vue de soumettre les bonis à l'impôt. Mais cet exercice, limité à la surveillance des entrées et des sorties, a été organisé d'abord par la loi du â août 1890 et par le décret du 2 j octobre de la même année, puis par la loi du 26 juillet et le décret du 30 août 1893, dans des conditions qui permettent de concevoir quelques doutes sur sa complète efficacité.
Les résultats qu'il a produits ne sont pas officiellement connus. Ce que l'on sait, toutefois, c'est que, s'il n'a pas amené la constatation d'excédents de rendement imposables, il a eu du moins pour conséquence la suppression du travail des mélasses dans les raffineries, opération qui ne pouvait être fructueuse qu'autant que le sucre extrait des mélasses entrait en franchise dans la consommation. Or les quantilés de sucre indemnes de droits obtenues par le travail des mélasses ont dû nécessairement être remplacées dans la consommation par d'autres quantités passibles du droit de GO fr. par lOOkilogr. L'exercicedes raffineries se tradiiit doue, eu définitive, pour le Trésor, par un bénédce très appréciable. Mais son application a été suivie d'un ralentissement sensible de nos exportations, et, bien que d'autres causes y aient certainement contribué pour la plus large part, celte diminution des exportations a pu être présentée avec une certaine vraisemblance, comme une conséquence du régime sous lequel les raffineurs sont aujourd'hui placés.
17. Le partage des excédents et la déduction fixe. Loi dn 29 jnin 1891.
Depuis la loi du 29 juillet 1884, les rendements avaient suivi une progression constante, dépassant
diaque année les prévisions du législateur. Il semblait que le régime en vigueur ne comportât d'aléas que pour le Trésor. Le moment était cependant venu où les fabricants et les cultivateurs allaient connaître à leur tour les déceptions et les mécomptes.
La récolle de 1S90 ayant été contrariée par des intluences climatériques défavorables, la moyenne du rendement réel des betteraves en sucre tomba de 10. jO à 9.47 p. 100, tandis que, par le jeu de la loi du 4 juillet 1887, le reudement légal s'élevait de 7.Ô0 à 7.75 p. 100. !Ji quelques usines réalisaient encore des bonis assez considérables, il y en avait d'autres où la production elfective semblait devoir suffire à peine pour couvrir la prise en charge. Sur quelques points, les fabricants refusèrent même de prendre livraison de betteraves qui, par suite de leur faible teneur saccharine, ne pouvaient, sous le régime fiscal en vigueur, être travaillées avantageusement. Le mal fut aggravé par des gelées hâtives qui entraînèrent la perte d'une partie de la récolte.
L'intervention de l'État fut de nouveau réclamée en faveur des agriculteurs et des industriels lésés. Après avoir un moment songé à prendre, pour cette campagne, une mesure exceptionnelle, le Gouvernement pensa que la question devait être envisagée à un point de vue plus général. L'incident qui venait de se produire démontrait que la législation était susceptible de conduire, dans un sens comme dans l'autre, à des résultats excessifs. On rechercha donc une combinaison ayant pour elîet, à la fois, de restreindre, en cas de rendements exceptionnels, les pertes du Trésor, et d'atténuer pour la culture et l'industrie les conséquences des mauvaises récoltes.
C'est dans ce but que fut rendue la loi du 29 juin 1891. Elle décida que la moitié des excédents réalisés au delà d'un rendement de 10.50 p. 100 deviendrait passible du droit plein, mais que, par contre, les fabricants seraient admis à opter entre la prime sur les excédents et une allocation fixe, à titre de déchet, de 15 p. 100, passible simplement du droit réduit de 30 fr., ce qui leur assure, en tout état de cause, un minimum de prime de 4 fr. 50 c. par 100 kilogr. de sucre fabrique. Cette dernière disposition fut rendue, par rétroactivité, applicable à la campagne 1890-1891.
La loi maintenait, en outre, jusqu'à nouvel ordre, la prise en charge à 7'', 7 5 p. 100, et stipulait que toute loi nouvelle niodidant la fixation de la prise en charge ou du déchet ne serait applicable qu'un an après sa promulgation.
L'expérience a démontré, tout au moins au point de vue des conséquences budgétaires, la sagesse de cette combinaison. Les primes allouées à l'industrie sucrière ont été renfermées dans des limites plus raisonnables et le revenu de l'impôt pendant les années 1891 et 1892 a présenté, au lieu des déficits qui s'étaient succédé invariablement depuis 1885, des plus-values importantes par rapport aux évaluations du budget •.
1 8 . Les dernières discussions à l'occasion du tarif général des douanes. Modifications apportées à l'exercice des raffineries.
La loi du 29 juin 1891 est la dernière qui ait réglé la situation de la sucrerie indigène. Mais la question des sucres est revenue depuis sur le tapis
1. Voir les tableaux statistiques qui constituent la \U partie de cette étude.
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à l'occasion de la discussion du tarif général des douanes. Les représentants des colonies, appuyés par la sucrerie indigène , ont cherché à profiter des tendances protectionnistes du Parlement pour faire établir sur les sucres étrangers d'origine extra-européenne une surtaxe de 3 fr. par 100 kilogr. Cette proposition a été rejetée comme pouvant être préjudiciable aux intérêts de la raffinerie des ports qui travaille d'importantes quantités de sucres exotiques en vue de leur réexportation après raffinage. Battus de ce côté, les représentants des colonies ont cherché, mais sans plus de succès, à faire revivre, en faveur de leurs sucres, les anciennes détaxes à taux variable suivant l'éloignement du lieu de production. En définitive, sauf une augmentation qui a un caractère presque prohibitif sur les candis, et l'application d'un mode de perception plus rationnel sur les mélasses pour la distillerie, la loi de douane du 11 janvier 1892 n'a apporté que des modilicalions insignifiantes dans la situation créée par les lois antérieures.
Enfin, la loi de finances du 26 juillet 1893 et le décret du 30 août suivant viennent de régler sur de nouvelles bases le régime des raffineries. Jusqu'alors, pour constater et soumettre à l'impôt les excédents de rendement que les raffineries pouvaient réaliser, les agents de la régie tenaient, dans les raffineries, un compte chargé, à l'entrée, de la quantité de raffiné correspondant aux quantités de sucres bruts introduites, d'après le rendement établi dans les conditions déterminées par la loi de 1880, c'est-à-dire après réfaction des cendres au coefficient 4 et du glucose, ou sucre inverti, au coefficient 2, et après déduction de 1 '/j p. 100 à titre de déchet. A la sortie, ce compte était déchargé du sucre raffiné représenté par les quantités expédiées (sucres en pains ou tablettes, vergeoises, etc.) ; en fin de campagne, il était procédé à l'inventaire des produits existant dans l'usine.
Le nouveau système consiste à prendre simplement en charge, à l'entrée, le montant des réfactions opérées sur la richesse absolue des sucres bruts introduits. Aux sorties, on portera les quantités de sucre cristallisable ou incristallisable contenues dans les mélasses expédiées soit en nature, sont incorporées aux vergeoises. On fera, à la fin de chaque semestre, la balance de ce compte, et les manquants, s'il s'en produit, seront soumis aux droits. L'existence de ces manquants prouverait, en effet, que les réfactions accordées à l'entrée, pour les cendres et le glucose, ont été exagérées, et leur montant correspondrait à des excédents de rendement réalisés par le raffineur.
L'exercice des raffineries se trouve ainsi considérablement simplifié, puisque les vérifications à la sortie ne porteront plus que sur les mélasses et les vergeoises, et les inventaires annuels se trouvent en même temps supprimés.
Résumé
Il est certain que, par les correctifs qu'elle a apportés au régime inauguré en 1884, la loi du 29 Juin 1891 a donné plus de stabilité à la législation en vigueur. Le déchet fixe qu'elle accorde aux fabricants qui renoncent au bénéfice de la prime sur les excédents semble mettre la culture et l'industrie à l'abri de toute éventualité fâcheuse. Quant au Trésor, il a vu diminuer, par le partage des excédents au-dessus de 10'', 50, ses chances de perte dans les années prospères. Mais si, de ce
côté, le danger est atténué, il n'est pas complètement conjuré. La loi, en effet, n'assure pas au Trésor un minimumde revenu comme elle assure au fabricant un minimum de prime; pour rouvrir l'ère des déficits, il suffirait d'une extension notable de la surface cultivée et de l'écoltes abondantes avec une richesse élevée.
11 n'est donc pas impossible que de nouveaux mécomptes budgétaires ramènent la législation des sucres devant le Parlement, et qu'alors la question se pose sur le terrain du maintien, de la réduction ou même de la suppression des primes.
Il n'est pas contestable que le système des primes a sauvé, en 1884, la sucrerie d'une ruine qui paraissait inévitable et prochaine, que ces primes ont été un stimulant énergique pour le perfectionnement des procédés de culture et de fabrication, qu'elles ont enfin donné un puissant essor à cette grande industrie sucriére à laquelle se rattachent de si nombreux intéiêts. Mais on peut objecter que cette prospérité est faite des sacrifices que le régime des primes, inauguré par la loi de 1884, impose à l'Etat ou aux contribuables. A la fin de la campagne 1892-1893, ces sacrifices dépassaient déjà le chiffre de 500 millions de francs. Il n'est pas d'industrie, dira-t-on, qui ne soit siîre de prospérer à l'aide de pareilles subventions; mais il n'est pas de finances capables de supporter les conséquences de la généralisation d'un tel système.
A cela on peut répondre que, malgré les primes, le revenu de l'impôt des sucres est aujourd'hui plus prospère que jamais, et que, de son côté, le contribuable regagne, par suite de l'avilissement des cours, l'équivalent de ce que lui coûtent les surtaxes qu'on a dû lui imposer pour sauvegarder le revenu du Trésor. Cela tient à ce que le régime des primes en vigueur dans la plupart des pays d'Europe y a déterminé une surabondance de production qui a entraîné une baisse des prix. Cette situation, toutefois, n'est pas particulière à notre pays, et on peut alléguer que cette baisse se serait produite, quoique dans une proportion moindre, alors même qu'en 1884 nous n'eussions pas transformé notre régime fiscal. Il ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que les sacrifices consentis en faveur de la culture et de l'industrie ne leur profitent pas en totalité. Il y en a une portion qui est absorbée par l'emploi de méthodes plus coûteuses; une autre qui profite aux consommateurs des pays étrangers, puisque, grâce aux primes, nous exportons, à des prix inférieurs au prix de revient, près des 3/7 de notre production indigène et coloniale.
Bien que les pays qui nous ont donné l'exemple manifestent depuis quelques années une tendance caractérisée vers un retour à d'autres errements (y\ 7* partie, Ugislatio/i.s étrangères] , les idées protectionnistes qui dominent en France ne laissent pas entrevoir la disparition prochaine de nos primes dont le maintien semble, pour longtemps encore, nécessaire à la prospérité de notre industrie sucriére. Mais une autre question peut se poser, celle de savoir si ces primes devront conserver toujours la forme sous laquelle elles sont actuellement accordées. Les primes actuelles ont été établies en vue non seulement de venir en aide à l'agriculture et à l'Industrie sucriére, mais encore de les inciter à transformer leurs méthodes. On a fait du perfectionnement de la richesse saccharine l'unicjue objet de la culture betteravière. Maintenant que, sons ce rapi)ort, nous avons reconquis l'avance
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que d'autres pays avaient sur uous, on se demaniloni peut-èlre si, dans une autre voie, il n'y aurait pas aussi des progrès à réaliser, si dans la culture d'espèces très produetives, donnant de forts rendements à l'hectare, laissant un résidu abondant pour la uoniriture du bétail, certaines régions ne trouveraient pas des avantages supérieurs à ceux (jne peut leur procurer la culture d'espèces d'autant moins productives qu'elles sont plus riclies. Or, le mode actuel d'allocation des primes s'oppose à toute recherche, à tout proi;rès dans ce sens. Il se pourrait donc qu'un jour ou l'autre on fasse valoir qu'il y anrait intérêt pour l'agriculture à allouer ces primes sous une autre forme, de manière ù laisser la culture et l'industrie libres de s'orienter dans le sens le plus conforme à leurs intérêts véritables dont elles sont, dira-t-on, les meilleurs juges. Il reste à savoir si l'industrie sucrière s'accomoderait, en France, de ce changement de régime. La question est des plus complexes, et les modifications apportées dans ce sens à la législation allemande sont encore de date trop récente pour nous servir d'enseignement à cet égard.
Tarif et mode de liquidation des droits, l. Tarif
Les droits sur les sucres sont actuellement perçus d'après le tarif suivant :
Tarif normal A.
Sucres bruts ot raffinés •. . . . 60f00 par lOOi de raflinû.
Sucres candis* G4 20 par luo kilogr.
Sucres employés au sucrage des vins, cidres et poirés \ . 24 oo par 100'' do raffiné.
Tarif spécial, B.
Sucres représentant soit les excédents de rendement ou lo decltet de fabrication dans les fabriques indigènes, soit le déchet de fabrication alloue aux colonies françaises' 30 00 par lOOi" do ralliné.
Glucoses indigènes* 13 50 par lOO kilogr.
Art. 4 de la loi du 5 août
Les sucres indigènes sont imposés partie au tarif normal A, partie au tarif spécial B. La répartition des sucres fabriqués entre l'un et l'autre tarif s'opère suivant l'un des deux modes ci-après entre lesquels les fabricants sont admis à opter.
\" Mode. {Imposition d'après le rendement des betteraves.)
Sont passibles du tarif normal À : 1° tous les sucres obtenus jusqu'à concurrence de 7'', 7 5 de sucre ralliné, rendement légal, par 100 kilogr. de Ijetteraves mises en œuvre ;
2° La moitié des sucres obtenus au-dessus d'un rendement de 10'', 50.
Sont passibles du tarif spécial B (30 fr. par 100 kil.) : 1" les sucres obtenus en sus du rendement de 7'', 75 jusqu'à un rendement de 10'',50;
2° La moitié des sucres obtenus au-dessus de 10^50.
Exemple. — Supposé un fabricant qui, ayant mis en œuvre 20,000,000 kilogr. de betteraves, aura produit 2,300,000 kilogr. de sucre exprimé en raffiné, soit un rendement de 11.50 p. 100.
La part de cette production passible du tarif normal A se compose :
1° De la portion représentant le rendement légal des betteraves (7.75 p. (00 de leur poids), soit
2» De la moitié de la quantité de sucre obtenue en sus de 10.50 p. 100 du poids des betteraves, soit,
dans l'espèce, 20,000,000'' X ^^ = 100,000".
Kn tout 1,550,000" + 100,000" = 1,650,000", qui, à miiiiis d'être exportés directement en franchise ou placés en admission temporaire à charge d'exportation après railinage, devront acquitter, à la sortie de la fabrique ou de l'entrei)Ot sur lequel ils auront été dirigés, soit le tarif de GO fr. par 100 kilogr., s'ils vont à la consommation ordinaire, soit le tarif de 2-4 fr. par 100 kilogr. s'ils sont emj)loyés au sucrage des vendanges.
Le surplus de la production, savoir :
1° La quantité de sucre obtenue en sus du rendement légal (7.75 p. 100) jusqu'à un rendement de
p. 100, soit20,000,000"X
2° La moitié de la quantité obtenue au delà de 10.50p. 100, c'est-à-dire 100,000 kilogr.;
En tout 550,000" -|-.100,000" = 6.JO, 000" entrera dans la consommation ordinaire moyennant le droit réduit de 30 fr. par 100 kilogr. (tarif B).
La dilTèrence (30 fr. par 100 kilogr.) entre ce tarif spécial et le tarif normal A des sucres livrés à la consommation (GO fr. par 100 kilogr.) représente la prime que la législation actuelle accorde au fabricant, et qui, dans l'espèce, s'élèvera à
^0 650,000" X TTx = 195,000 fr.
Le fabricant touchera cette prime sous la forme d'une plus-value donnée à son sucre. Le raffineur qui le lui achètera, n'ayant que 30 fr. au lieu de 60 fr. à débourser pour se libérer vis-à-vis du lise, le lui payera 30 fr. plus cher par 100 kilogr. que s'il s'agisaait de sucres passibles du tarif normal.
2® MoDK. (Imposition à feffeclij.) — Sont passibles du tarif normal les sucres effectivement fabriqués, sous déduction d'un déchet de fabrication de 15 p. 100. Les sucres représentant ce déchet acquittent seulement la taxe de 30 fr. {l. 29 juin 1891)'.
Exemple : Supposé un fabricant qui, ayant opté pour ce mode, aura produit 1,000,000 de kilogrammes de sucre exprimé en raffiné.
Cette production sera passible du tarif nor-
mal A jusqu'à concurrence de 1,000,000''X j^ =
Le surplus (1,000,000" X j^ = 150,000") ne
sera passible que du tarif spécial B.
Le fabricant bénéficiera, dans les conditions indiquées plus haut, d'une prime de 150,000" X
— = 45,000 fr.
Les sucres des colonies françaises sont imposés au tarif normal sous déduction* d'un déchet égal à la moyenne des excédents réalisés par la sucrerie indigène pendant la précédente campagne, {i.
1. Nota. — Los faliricauts ont intérêt à se placer sons ce deuxième mode chaque fois que leur reademeiit réel no dépasse pas 9Sli. En cllet, 1^,30 d'excédent sur 9'',ii no représente que U.93 p. lOO.
IZ juillet 1886, art. 2.) Les sucres représentant ce déchet ne sont passibles que de la taxe de 30 fr.
Indépendamment de la taxe intérieure, les sucres bruts étrangers importés des pays ou des entrepôts d'Europe supportent une surtaxe de douane, non remboursable en cas d'exportation, de 7 fr. par 100 kilogr. {L. Il janv. 1S92.)
Les sucres raffinés de toutes provenances acquittent, à l'importalion, 72 fr. en tarif général et 68 fr. en tarif minimum ; les candis 90 fr. et 85 fr., taxe intérieure comprise, it. 11 janv. 1892.)
Les mélasses étrangères pour la distillation paient, à l'importalion, 5 centimes par 100 kilogr. et par degré de richesse absolue. Celles autres que pour la distillation sont taxées à 22 fr. 50 c. en tarif général et 18 fr. en tarif minimum lorsque leur richesse saccharine absolue n'excède pas 50 p. 1 00 ; à 48 fr. et 38 fr. 40 c. au-dessus de cette limite. Les sirops, bonbons et fruits confits acquittent à l'importation le droit du sucre ralDnè ; les confitures, la moitié du droit du ralTiné ; les biscuits, la moitié des droits du sucre raffiné et de la farine avec une surtaxe de 10 fr. en tarif général et de 6 fr. en tarif minimum; le chocolat 130 fr. en tarif général et 100 fr. en tarif minimum. [L. 11 janv. 1892.)
La taxe intérieure de 13 fr. 50 c. sur les glucoses indigènes n'est pas applicable aux glucoses d'origine étrangère. Ces produits sont, par assimilation aux sirops, passibles d'une taxe égale à celle des sucres rafBnès. (68 fr. ou 72 fr. par 100 kilogr.)
Liquidation et paiement des droits
Les droits sur les sucres destinés à la consommation intérieure sont dus : pour les sucres indigènes, à la sortie des fabriques ou des entrepôts {Règl. 1" sept. 1 852, art. 36) ; pour les sucres coloniaux et pour les sucres étrangers, à l'entrée sur le territoire ouà la sortie des entrepôts. Les redevables qui désirent être atTranchis de l'obligation de payer les droits au moment même de chaque enlèvement peuvent être admis à souscrire une soumission cautionnée garantissant, pour une période et jusqu'à concurrence d'une somme déterminées, le montant des droits qui deviendront exigibles.
Les sucres raffinés sont imposés pour leur poids total sans réfaction. Sont considérés comme raffinés les sucres en pains ou agglomérés du toutes formes. Sont assimilés aux raffinés les sucres en poudre provenant des pays étrangers et dont le rendement présumé au raffinage dépasse 98 p. 100. (L. l^jidll. 1880, art. 17.)
Le sucre candi rentre tlans la catégorie des raffinés ; mais, comme sa fabrication exige une quantité de sucre brut supérieure de 7 p. 100 à celle qui suffit pour les raffinés ordinaires, la loi a établi une diiïérence de 4 fr. 20 c. entre le tarif des candis et celui des raffinés.
Les sucres en poudre de toute origine, autres que ceux assimilés aux raffinés (V. siiprcn., sont imposés d'après leur rendement présumé au raffinage sans que ce rendement puisse être inférieur à 65 p. 100 s'il s'agit de sucres indigènes, coloniaux ou étrangers de canne, et à 80 p. 100 s'il s'agit de sucres étrangers de betteraves. Le rendement présumé au raffinage est établi sans fraction de degré, au moyeu de l'analyse polariniétrique à laquelle les sucres sont soumis soit dans les laboratoires de l'administration des contributions indirectes, soit dans ceux de la douane. Sur le titrage
(richesse absolue) accusé par le polarimètre il est fait une réfaction égale à quatre fois le poids des cendres et à deux fuis le poids du glucose (sucre inverti) dont les essais ont fait reconnaître la présence dans les sucres. Il est, en outre, opéré sur le produit de la multiplication du poids effectif par le rendement ainsi déterminé, une déduction, à titre de déchet de raffinage, égale à 1 1/2 p. 100 de ce rendement.
En cas de contestations sur les titrages constatés dans les laboratoires administratifs, ces contestations sont déférées aux commissaires-experts institués auprès du ministère du commerce par la loi du 27 juillet 1822 et dont les décisions sont sans appel. (L. 19 juin. 1880, art. 18; L. 5 août 1890, art. 5.) Les vergeoises, produit inférieur du raffinage, sont soumises au inême traitement que le sucre brut. Celles qui titrent plus de 98 p. 100 sont assimilées aux raffinés lorsqu'elles sont importées de l'étranger.
Les droits sont acquittés soit en numéraire, au comptant sans escompte, soit au moyen de traites cautionnées à échéance de quaire mois, avec paiement d'un intérêt calculé à raison de 3 p. 100 l'an et d'une remise de 1/3 p. 100 destinée à couvrir le Trésor et le comptable des risques que peut leur faire courir la concession du crédit. (L. Ib/évr. 1875.) La constatation et la perception des droits sur les sucres et sur les glucoses indigènes incombent à l'administration des contributions indirectes.
La vérification des sucres à l'importation et la perception des droits (taxe intérieure et surtaxe) dont ils sont passibles rentrent dans les attributions du service des douanes.
Les sucres indigènes et les sucres étrangers de canne sont imposés d'après leur poids net réel.
A l'égard des sucres coloniaux et des sucres étrangers de canne, la douane détermine le poids net imposable en déduisant du poids brut des colis une quotité fixe, déterminée à l'avance d'après la nature desembaUageset qui constitue la tare légale. Les tares légales sont actuellement fixées à 13 p. 100 pour les emballages en bois dur, 10 p. 100 pour les emballages en bois tendre, 8 p. 100 pour les canastres, 4 et 2 p. 100 pour les autres emballages, suivant qu'ils sont doubles ou simples. 11 en est fait application chaque fois que les importateurs ne réclament pas la tare réelle.
Admission temporaire
Les sucres bruts destinés à l'exportation ou à la réexportation après raffinage doivent être placés sous le régime de l'admission temporaire.
Sont exclus de ce régime les sucres raffinés de toutes provenances, et les sucres de toute espèce importés des pays ou des entrepôts d'Kurope.
Les intérêts du Trésor sont garantis par des obligations cautionnées donnant lieu au paiement d'une remise de 1/G p. 100, et, en cas d'apurement en numéraire, à un intérêt de 3 p. 100 l'an, à compter de la date de l'obligation.
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Les sucres raflîuès en pains ou agglomérés, les sucres casses en morceaux roiiuliers sont reçus à la décharge dos comptes d'admission temporaire pour leur poids total, à la condition d'être parfaitement épurés, durs et secs. Les sucres candis sont comptés à raison de 107 kiiogr. de ralliné pour 100 kilogr. de candi. Les autres [iroduits tiu rallinage, c'est-à-dire les sucres en morceaux irreguliers. les poudres provenant du pilage ou du sciage des pains, entiu les vergeoises sont reçus à la décharge des comptes à raison de la quantité de sucre pur qu'ils sont reconnus représenter.
Atln de permettre le placement à l'étranger des sucres indigènes obtenus en excédent sur le rendement légal des betterares, et celui des sucres représentant la déduction coloniale, les lois des •20 juillet ISSi, 4 juillet 18S7 et 30 mars ISSS ont disposé que les sucres bruts seraient désormais reçus à la dècliarge des comptes d'admission temporaire au même titre que les produits secondaires du ralTiuage.
Est également reçu à la décharge des comptes d'admission temporaire le sucre crislallisable existant en cet état dans les fruits contits, bonbons et confitures exportés ou placés en entrepôt pour être ultérieurement exportés. (D. 8 aotH 187 8 en S sept. 1880.) Cette mesure a été étendue au sucre contenu dans les liqueurs, sirops et fruits au sirop. (I). 27 oct. 1890.)
L'exportation ou l'entrée en entrepôt des sucres présentés à la décharge des comptes d'admission temporaire sont constatées au moyen de certificats délivres par le service, douanes ou contributions indirectes ; ces certificats, transmissibles par voie d'endossement, servent à apurer les obligations souscrites.
Les sucres constitués en entrepôt à la décharge des comptes d'admission temporaire doivent, à leur sortie d'entrepôt, être exportés ou les droits acquittés en numéraire.
In régime spécial a été institué par les décrets des 17 juin 1872 et 17 août 1880 pour l'admission temporaire du cacao et du sucre employés à la fabrication du chocolat pour l'exportation.
22. Exercice des fabriques, des fabriques-raffineries et des sucrateries.
Les conditions imposées aux fabricants dans le but d'assurer la perception des droits, ainsi que les régies à suivre pour la surveillance des opérations et la tenue des comptes, sont particulièrement tracées : 1° par la loi du 31 mai 18 16 ; 2" par le décret-loi du 27 mars 1852 ; 3° par le règlement du 1^' septembre 1852 qui a remplacé l'ordonnance du 29 août 1846 ; 4° par la loi du 29 juillet 1880 ; 5" par la loi du 29 juillet 1881, modifiée par les lois des 4 juillet 1887, 24 juillet 1888, 5 août 1890 et 29 juin 1891 ; 6° par les décrets des 31 juillet 1884 et 25 août 1887.
t. Agencement des usines.
D'après l'article l*"' du décret du 1®"" septembre 1852, les fabriques de sucre sont soumises à la surveillance permanente du service des contributions indirectes. Les fabricants sont tenus d'ouvrir aux employés, à toute réquisition, leurs fabriques, ateliers, magasins, greniers, maisons, caves, celliers et tous autres bâtiments enclavés dans la même enceinte que la fabrique ou y attenant, ainsi que de leur représenter les sucres, sirops, mé-
lasses et autres matières saccharines qu'ils ont en leur possession. (L. 31 mai I84(;. art. G.)
Lsl interdite et doit être scellée toute communication intérieure des lieux déclarés par le fabricant avec les maisons voisines non occupées par lui.
Les nouvelles fabriques doivent être séparées de tout autre bâtiment. Les jours et fenêtres doivent être garnis d'un treillis de for, et il ne peut y avoir qu'une porte principale habituellement ouverte. [Rèijl. \" sept. 1852, art. 2 et 30.)
11 doit être alVeclé au dépôt des sucres achevés un ou plusieurs magasins n'ayant à l'intérieur qu'une porte fermée à deux serrures. {lUgl. de 1852, art. 2, 16 et 30.)
l'our la pesée des sucres, les fabricants sont obligés de fournir les ouvriers et les poids, balances, etc. (L. 31 mai 1846, nrl. 25 ; Règl. P'' sept. 1852, art. 30.)
Depuis la mise en vigueur de la loi du 29 juillet 1884, les fabricants doivent fournir le matériel nécessaire pour le pesage des betteraves. Les installations de pesage ne peuvent être admises à fonctionner qu'après avoir été agréées par l'administration. Les conditions ([u'elles doivent remplir ont été définies par les décrets des 31 juillet 1884 et 25 août 1887.
Déclarations imposées aux fabricants
^"ul ne peut fabriquer du sucre, préparer ou concentrer des jus ou sirops cristallisables sans en avoir fait la déclaration un mois avant le commencement de la fabrication. La déclaration de profession présente la description de la fabrique. {L. 31 mai 1846, art. 3.)
Un mois avant le commencement de la campagne, les fabricants doivent remettre un plan descriptif de l'appareil de pesage ainsi que le plan de l'installation générale de l'atelier dans lequel les pesées doivent s'effectuer. {D. 25 aozit 1887, art. 8.)
Quinze jours au moins avant l'ouverture des travaux, ils doivent faire la déclaration de leurs procédés de fabrication et des heures de travail. {Règl. de 1852, art. 6, 30 et 35.)
Les fabricants qui désirent bénéficier de la déduction fixe de 15 p. 100 accordée par le paragraphe 4 de l'article 1*'' de la loi du 29 juin 1891, doivent faire avant le 1*'' novembre une déclaration stipulant qu'ils renoncent au bénéfice de la prime sur les excédents.
Enfin les fabricants qui ont des osmogènes eu leur possession sont tenus d'en faire la déclaration par écrit.
Au cours même des travaux les fabricants sont tenus à des déclarations concernant :
Le chargement des dill'useurs ou le remplissage des chaudières à déféquer. (D. 25 ao/H 1887, art. 12);
Les résultats de la cuite et de la mise aux bacs des sirops et masses cuites {D. de 1887, art. 13) ;
L'heure et les résultats des opérations de turbinage. (D. 31 juill. 1884, art. 11.)
Ces déclarations sont consignées sur des registres fournis par l'administration.
Attributions du service
Les employés chargés de l'exercice des fabriques reconnaissent la contenance des vaisseaux déclarés par le fabricant. Ils procèdent au pesage des betteraves. Les résultats de cette opération sont contrô-
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lés par les vérificateurs à l'aide d'expériences faites sur la densité des betteraves, d'après le nombre de diffuseurs chargés durant la permanence de chaque agent et d'après le rendement des betteraves en sirops et masses cultes.
Les employés surveillent les différentes opérations, notamment le turbinage et les manipulations au magasin qui ne peut être ouvert qu'en leur présence ; ils contrôlent l'exactitude des déclarations faites par les fabricants, vérifieut les chargements expédiés et prélèvent les échantillons destinés à l'analyse.
Tenue des comptes
Indépendamment des carnets ou registres destinés à présenter les résultats détaillés des vérifications, il est tenu un compte général de fabrication et un compte de magasin pour les sucres achevés.
Dans les fabriques qui n'ont pas opté pour le régime du déchet, le compte général est chargé de la quantité de sucre exprimée en rafïiné (7*^,75 p. 100) correspondant, d'après le rendement légal, aux betteraves mises en œuvre, et cette quantité devient passible du tarif normal (60 fr. par 100 kilogr. i.
Les quantités fabriquées eu sus du rendement légal jusqu'à concurrence d'un rendement de 10'',50 p. 100 sont prises en compte distinctement comme passibles seulement du droit de 30 fr. Les excédents au-dessus d'un rendement de 10'', 50 sont ajoutés moitié aux charges passibles du droit de CiO fr., moitié aux charges passibles du droit de 30 fr.
Dans les fabriques qui ont opté pour le régime du déchet fixe, les quantités correspondant, d'après le rendement légal, au poids des betteraves mises en œuvre '7''. 75 p. 100) sont inscrites à raison de S5 p. 100 dans les charges imposables au droit plein (60 fr.) et de 15 p. 100 dans les charges passibles du tarif de 30 fr. Les excédents constatés sont répartis suivant la même proportion.
Les fabricants peuvent recevoir en tout temps des sucres et des mélasses provenant d'antres fabriques. Ces produits sont pris en charge au compte général pour une quantité de rafliné imposable à CO fr. ou à 30 fr. égale à celle dont le compte de l'expéditeur a été déchargé.
Le compte général est déchargé des quantités expédiées après paiement ou garantie des droits dont elles sont passibles.
Sauf le cas de cessation complète et définitive des travaux, les seuls produits dont la sortie des fabriques soit autorisée sont les sucres achevés et les mélasses épuisées, c'est-à-dire celles qui ne peuvent plus cristalliser dans les conditions ordinaires. (/>. 31 mai 1846, art. 11.)
Les sucres bruts peuvent être déclarés : pour la consommation avec acquittement immédiat des droits au tarif de 60 fr. ou de 30 fr. suivant le cas ; pour l'admission temporaire ; pour le sucrage des vendanges avec paiement de la taxe spéciale de 24 fr. par 100 kilogr. ; pour une autre fabrique ou une sucraterie, pour l'étranger, pour un entrepôt réel en suspension du paiement des droits. Ils sont portés en décharge pour une quantité de rafliné égale à celle sur laquelle les droits sont payés ou garantis. [V. Liquidation et paiement des droits.)
Les sucres exportés ou placés en admission temporaire, et les sucres déclarés pour le sucrage des vendanges sont portés en décharge au compte des sucres passibles du droit normal.
Les mélasses ne peuvent être expédiées qu'à destination soit d'une autre fabrique ou d'une sucraterie, soit de l'étranger ou des distilleries. Les mélasses dirigées sur une autre fabrique ou sur une sucraterie, et n'ayant pas plus de 50 p. 100 de richesse absolue, sont portées en décharge à raison de 30 kilogr. de rafTiné pour 100 kilogr. de mélasse. Dans les fabriques qui n'emploient pas l'osmose, les mélasses allant en distillerie ou à l'étranger sont portées eu décharge à raison de 14 kilogr. de raffiné pour 100 kilogr., pourvu qu'elles titrent au moins 44 p. 100. Dans les fabriques qui emploient l'osmose elles ne donnent lieu à aucune décharge, (t. A juin. 1S87, art. 6; D. 25 aoiit 1SS7, art. 14 ; L. 29 Juin 1891, art. 3.)
Le compte de magasin est chargé des quantités de sucre achevé extraites des turbines et portées au magasin. 11 est déchargé des quantités expédiées. Les sucres sout suivis à ce compte pour leur poids elfectif.
Les manquants que ferait apparaître la balance du compte général sont passibles du droit de 60 fr. Les excédents sont pris en charge comme il a été dit plus haut. Les contestations qui pourraient s'élever, au moment des in\entaires, sur la nature, la qualité et le rendement des produits sont déférées aux comm'issaires experts. (Règl. l" sept. 1852, art. 20.)
Les recensements de magasin ont lieu à des époques indéterminées. Les excédents sont saisissables. Les manquants sont alloués en décharge jusqu'à concurrence de 3 p. 100 ; lorsqu'ils sont de plus de 3 p. 100 sans dépasser 6 p. 100, l'administration peut exiger qu'ils soieut soumis aux droits; au-dessus de 6 p. 100 ils sont constatés par procès-verbal. {Rc'gl. de 1852, art. 19.)
Les fabriques-raffineries, c'est-à-dire les établissements qui ratîiueut à la fois les produits de leur propre fabrication et ceux qu'ils reçoivent du dehors sont soumises au nièuie régime que les fabriques. Toutefois les déclarations à faire par les industriels et les vérifications à opérer par le service comprennent, en outre, la mise des pains à l'étuve et la sortie de l'étuve.
Redevance pour frais d'exercice
Les fabricants et les fabricants-raffineurs sont tenus de contribuer, par le paiemejit d'une redevance de 0 fr. 30 c. par tonne de betteraves travaillées, aux frais qu'entraîne la surveillance de leurs établissements. Cette redevance est payable en trois termes, savoir : au 31 décembre sur le tiers des quantités constatées à cette date ; au 31 mars et au 31 mai, par moitié sur le surplus.
G. Dispositions spéciales aux sucrateries.
Les sucrateries sont des établissements spécialement montés en vue de l'extraction du sucre des mélasses. Les princi[)aux procédés employés sont : 1" l'osmose ; 2" le travail par la baryte, la strontiane ou la chaux.
Les sucrateries sont soumises à l'exercice en vertu de l'article 3 du décret-loi du 27 mars 1852. Le régime qui leur est appliqué découle des dispositions combinées des décrets des 31 juillet 1884 et 25 août 1887 et de la lui du 29 juin 1891.
Les sucrateries reçoivent les mélasses provenant des fabri(|ues. Ces m'élasses y sont prises en charge pour la quantité de raffiné dont le compte de l'expéditeur a été déchargé (30 kilogr. pour 100 kilogr.
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Je mélasses) . Les droits sur les sucivs correspondant a cette prise en cl;arge sont payés ou garantis à reolévenient dans les conditions ordinaires. Les quantités obtenues eu sus de la prise en chartre sont passibles seulement du droit de 30 fr.
Exercice des raffineries
Toutes les dispositions relatives à l'exercice des rafflueries sont renfermées dans la loi du ô août 1S90. dans les articles -23 à "20 de la loi de linances du 20 juillet 1S93 et dans le décret du 30 août suivant rendu pour leur exécution. .Nous nous bornerons à ènumérer les plus importantes.
Les rallineries sont soumises à la surveillance permanente des employés des contributions indirectes. Cette surveillance s'exerce exclusivement à l'entrée des sucres bruts et à la sortie des mélasses et des vergeoises.
Les rallineurs sont astreints à une déclaration de profession qui doit être accompagnée d'un plan descriptif de l'usine et de ses dépendances.
Toute communication intérieure des raffîneries avec les maisons voisines doit être scellée. L'administration peut exiger le grillage des fenêtres. Les sucres ne peuvent entrer dans l'usine : les mélasses, vergeoises et bas produits ne peuvent en sortir que par des portes désignées à l'avance. Pendant la nuit, la ralTmerie ne peut avoir qu'une seule porte ouverte.
il ne peut être introduit dans les raffineries que des sucres préalablement soumis aux droits ou placés en admission temporaire. Les droits perçus sont définitivement acquis au Trésor quel que soit le résultat final du raffinage. Toute introduction de glucose et de mélasse dans les raffineries est interdite.
U est tenu un compte d'entrées et de sorties présentant :
Aux entrées : les quantités de sucre correspondant aux réfactions accordées, pour les sels et le glucose, par la loi du 19 juillet 1880, sur le titre polarimétrique , ou richesse absolue, des sucres bruts introduits.
.\ux sorties : les quantités de sucre cristallisable et de glucose contenues : 1° dans les mélasses expédiées en nature ; 2° dans les mélasses des vergeoises et des bas-produits sortis de l'usine à l'état solide.
La prise en charge est opérée, au choix des raffineurs, suivant l'un des deux modes définis ciaprès :
l*' Mode. — Aucune quantité de sucre ne peut être introduite qu'après justification du paiement des droits, et que sur une déclaration écrite du rafDneur énonçant, d'une part, la provenance, le poids brut et net des colis composant chaque chargement ; d'autre part, le titre polarimétrique des sucres ainsi que la quotité des cendres et glucoses qu'ils renferment.
Cette déclaration est contrôlée par les employés au moyen du pesage et du prélèvement d'échantillons destinés à l'analyse.
Après vérification, la quantité de sucre correspondant aux réfactions accordées, pour les sels et les glucoses, par la loi du 19 juillet 1880 sur le titre polarimétrique des sucres bruts introduits est Inscrite aux charges du compte.
2* Moue. — Les sucres bruts de toute origine peuvent être introduits dans une raffinerie sur la rf'préi^pntation d'un laissez-passer on de toute autre
pièce authentique qui est délivrée par le service des douanes ou des contributions indirectes aux intéressés qui en l'ont la deniiuide.
Cette pièce portant justilicaliou du pairmciil îles droits, doit énoncer les nombre, mar([ues et espèces de colis, le poids brut de ces colis, le litre polarimétrique des sucres et la quotité de cendres et de glucoses qu'ils contiennent.
Après constatation par les employés de l'identité des chargements, le compte est chargé d'une ([uantité de sucre correspondant aux réfactions accordées pour les sels et les glucoses. Haus ce second mode, le poids net des sucres introduits dans les raffineries est établi en déduisant la tare réelle du poids brut des colis.
Toutefois, en ce qui concerne les sucres coloniaux et étrangers, le second mode défini ci-dessus n'est applicable qu'à ceux de ces sucres allant directement en rafiinerie à la sortie du bord ou de l'entrepôt réel.
Les mélasses expédiées en nature sont inscrites à la décharge du compte pour la quantité de sucre cristallisable et de glucose qu'elles contiennent.
La quantité de sucre cristallisable et de glucose à porter en décharge pour les mélasses contenues dans les vergeoises et bas-produits à l'état solide est calculée en multipliant par 4 le poids des cendres obtenues par l'incinération des sels et par 2 le poids des glucoses contenus dans ces vergeoises et bas-produits.
Le compte général de fabrication est arrêté le 30 juin et le 31 décembre de chaque année.
Si la balance fait ressortir un excédent des entrées sur les sorties", cet excédent est frappé du droit plein, soit 60 fr. par 100 kilogr., d'après le tarif actuel.
Si elle dégage un manquant, ce manquant ne donne lieu à aucune restitution des droits.
En résumé, la tenue du compte et les vérifications prescrites ont pour but de faire ressortir si les réfactions accordées au moment de la liquidation des droits , réfactions qui représentent les quantités de sucre que l'on suppose devoir être retenues dans les mélasses qui forment le résidu du raffinage, sont bien réellement absorbées, et de soumettre à l'impôt, le cas échéant, la portion de ces quantités qui ne se retrouverait pas, à l'état de sucre cristallisable ou incristallisable, dans les résidus. Cette portion serait alors considérée comme ayant été extraite sous forme de rafiinè et livrée sans paiement des droits à la consommation.
L'article 13 de la loi du -5 août 1890 imposait aux raffineurs le paiement, à titre de frais de surveillance, d'une taxe de 8 centimes par 100 kilogr. de sucres en poudre introduits dans leurs usines. Cette redevance a été abaissée à 4 centimes par la loi du 26 juillet 1893. Les produits exportés après raffinage en sont affranchis.
Eatrepôts réels
Les sucres étrangers ou coloniaux, non libérés d'impôt, sont reçus dans les entrepôts réels de douane. Ces entrepôts reçoivent également les sucres bruts de toute origine, les raffinés et les vergeoises qui sont présentés à la décharge des comptes d'admission temporaire.
En ce qui concerne les sucres indigènes, il existe
1. C'est-à-dire ce qu'on appelle plutôt d'habitude un manquant.
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à Paris et à Lille des entrepôts réels institués par la loi. Il peut en être établi dans toutes les villes qui en font la demande en prenant l'engagement de pourvoir à tous les frais.
Ces entrepôts sont placés sous la surveillance du service des contributions indirectes. (L. 11 févr. 1S32, art. 10 ; I. 11 août 1839, art. 11; L. 31 mai 1846, art. 21.)
Les entrepôts actuellement ouverts aux sucres indigènes sont ceux de Paris, Lille, Vaienciennes, Douai, Dunkerque, Amiens, Nantes, Marseille, Bordeaux, Saint Quentin, Calais, Terguier, Saint-Ouen (Seine), le Tréport et Rouen.
Le régime de l'entrepôt réel permet au commerce et à l'industrie de dilTérer l'exportation des sucres ou d'attendre, pour acquitter les droits, le moment où le sucre sera livré soit à la consommation directe, soit au raflinage,
La durée du séjour en entrepôt est limitée à trois ans.
Les entrepôts réels de sucres indigènes reçoivent: 1" des sucres bruts non libérés d'impôt provenant des fabriques ou d'autres entrepôts, y compris les sucres passibles seulement, à titre d'excédents ou de déchet de fabrication, du turif de 30 fr. {L. 5 aoiît 1890, art. \^') ; 2° des sucres bruts ou raffinés de toute origine présentés à la décharge des comptes d'admission temporaire, et qui, par le fait de la délivrance du certificat d'entrée en entrepôt, perdent le caractère de produits libérés d'impôt; 3° des glucoses non libérés d'impôt.
Les dépôts sont suivis à un compte général d'entrées et de sorties. Pendant leur séjour dans les entrepôts, les sucres peuvent être transférés successivement à plusieurs acheteurs ou donnés en nantissement à des bailleurs de fonds sans donner ouverture au paiement des droits.
A la sortie des entrepôts de douane ou de contributions indirectes les sucres sont traités comme s'ils arrivaient directement de Tétranger, des colonies ou des fabriques. Toutefois les produits qui y ont été introduits à la décharge des comptes d'admission temporaire doivent, s'ils ne sont pas exportés, être acquittés exclusivement en numéraire.
Sucrage des vins et des cidres
Les droits sur les sucres bruts, raffinés et candis de toute origine employés au sucrage des vins, cidres et poirés avant la fermentation sont réduits à 24 fr.par 100 kilogr. de rafTiné. (/.. 29 jaill. 188i, art. 2; L. Ik juill. 1888, art. 2; /.. 5 août 1890, art. 3.)
Les mesures applicables à l'emploi de ces sucres ont été déflnies par le règlement d'administration publique du 22 juillet 1S8J.
Les viticulteurs ou vignerons qui se proposent d'employer du sucre au tarif réduit soit pour relever k' degré alcoolique de leur récolte, soit pour utiliser les marcs en faisant des vins de marcs avec aijdilion de sucre et d'eau, adressent à cet effet une demande au directeur ou au sous-directeur des contributions indirectes de leur circonscription. Les acheteurs de vendanges sont également admis à réclamer le bénéfice du dégrèvement.
La dénaturation des sucres s'opère soit dans les dépôts autorisés, par addition en mélange intime au sucre d'un poids égal de raisins frais foulés, soit à domicile, par le versement ilu sucre dans
les cuves de fermentation, ou, en cas d'impossibilité, par malaxage comme au dépôt.
L'administration fixe le nombre et l'emplacement des dépôts, arrête les jours et heures des dénaturalions, et décide, d'après les nécessités du service, si elles auront lieu au dépôt ou à domicile.
Pour 3 hectolitres de vendange, les quantités de sucre à employer ne peuvent pas dépasser 20 kilogr. pour relever le degré alcoolique des vins et 50 kilogr. pour fabriquer des vins de marcs, en tout 70 kilogr. La quantité de vendange est constatée par des certificats de l'autorité municipale.
Pour les cidres le règlement de 1885 n'admettait que la dénaturation à domicile par le versement direct du sucre dans les moûts. Cn décret, en date du 13 mai 1891, a autorisé la dénaturation au dépôt, par addition en mélange intime au sucre d'un poids égal ou supérieur de fruits frais à cidre ou à poiré réduits eu pâte par l'écrasement.
La quant.ilé de sucre à employer est fixée à 10 kilogr. par 5 hectolitres de pommes ou de poires récoltées ou achetées. Elle peut être portée exceptionnellement à 15 kilos par arrêté du ministre des finances. [D. 26 nov. 1890.)
Les sucres destinés au sucrage sont expédiés de la fabrique, de la douane d'importation ou de l'entrepôt, soit aux dépositaires, soit aux producteurs, libérés du droit de 24 fr. et accompagnés d'acquits-à-caution in° 9 B bleu) garantissant, à défaut de justification d'emploi, le droit complémentaire de 36 fr. et un second droit de 60 fr. à titre d'amende.
Les sucres raffinés libérés d'impôt doivent être préalablement présentés à un entrepôt où ils donnent lieu à la délivrance d'un certificat d'entrée en entrepôt équivalant à la restitution du droit plein, et où ils acquittent le droit réduit de 24 fr.
L'emploi des candis au sucrage n'a pas encore été réglementé.
Régime intérieur des glucoses. Exercice des fabriques
Sont compris sous la dénomination de glucoses tous les produits saccharins non crisfallisables quels que soient leur degré de concentration et la matière première dont ils sont extraits. (L. \9juill. 1880, art. 23.)
Les glucoses livrés au commerce sont généralement le produit de la saccharification des matières amylacées (fécule de pomme de terre, amidon de maïs). Us se présentent soit à l'état de sirop renfermant une forte proportion de dextrine, soit à l'état solide sous forme de blocs.
Les droits (13 fr. 50 c. par 100 kilogr.) sont perçus sur le poids effectif; ils peuvent être acquittés en numéraire ou en traites à 4 mois.
Sont afiranchis des droits [L. 19 juill. 1880, art. 23) les glucoses exportés et ceux qui sont employés à la fabrication de la bière dans certaines conditions définies par le règlement du 18 septembre 1880.
Les règles relatives à l'exercice des fabriques, aux déclarations à faire par les fabricants et à la tenue des comptes se rapprochent de celles qui sont en vigueur dans les fabriques de sucre ; elles sont énumérôes dans l'ordonnance du 29 août
Il est tenu trois comptes : compte de matières premières ; compte général de fabrication ; compte de magasin.
Le compte général de fabrication, qui fst le plus
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iiuportant, est (.■liargé. au mininuiin. de 100 kilogr. de glucose par tOO kilogr. de fécule sèche ou l.")0 kilogr. de fécule verte mise eu œuvre; pour les autres matières premières le rcudenicnt uiinimum est déteruiiué de gré à gré.
27. Dispositions générales. Formalités à la circulation. Pénalités.
Les fabricauts de sucre, les rafflneurs, les fabricants de glucoses sont astreints à se munir d'une licence dont le coût est de l'2J fr. par an. (L. 31 mai 1S4G, oit. \ et 22 ; L. 4 sept. 1871, art. G; I. 30 dec. 1873, art. 2 ; L. b août 1980, art. 11.)
Los sucres, sirops et mêlasses expédiés des fabriques ue peuvent être transportés que dans des colis fermés suivant les usages du commerce et revêtus du plomb de l'administration. Les futailles renfermant des mêlasses doivent être, en principe, revêtues de son cachet. [Kègl. \" sept. 1852, art. 26 et 27.)
Les sucres et autres matières sucrées de toute nature (jus, sirops, mélasses indigènes ou exotiques) libérés ou non libérés d'impôt sont soumis aux formalités à la circulation dans l'étendue de tout arrondissement où il existe des fabriques et des cantons limitrophes. Il n'est fait exception que pour les quantités inférieures à 20 kilogr. sortant d'ailleurs des établissements exercés et pour les quantités transportées dans l'intérieur des villes où les droits sur les boissons sont perçus aux entrées et où il n'existe pas de fabriques de sucre. (L. 31 mai 1846, art. 15 et 17; D.-L. 27 mars 1852. art. 6 ; Rùgl . l" sept. 1852, art. 37.)
La loi du 26 juillet 1893 vient de décider que les mélasses en quantités supérieures à 100 kilogr. seraient soumises en tous lieux aux formalités à la circulation.
Le titre de mouvement est un simple laissez-passer quand il s'agit de sucres libérés d'impôt en quantités ne dépassant pas 1,000 kilogr. Dans tous les autres cas, qu'il s'agisse de sucres libérés, non libérés ou incomplètement libérés (sucres destinés au sucrage), il est délivré un acquit-à-caution dont la contexture et la couleur varient suivant les circonstances et qui garantit, en cas de non-décharge, le droit ou complément de droit applicable aux sucres transportés, et un second droit à titre d'amende.
Les malaxages de raisins et de sucre pour le sucrage des vins ne peuvent être enlevés des dépôts et conduits chez le récoltant qu'en vertu d'acquits-à-caution. {Mgl. 21 juin. 1885, art. 12.)
Pour les glucoses les formalités à la circulation ne sont exigibles que dans un rayon de 1,000 mètres autour des fabriques. (L. 31 mai 184G, art. 23.)
Toute infraction aux dispositions des lois et règlements concernant la perception de la taxe des sucres et des glucoses est punie d'une amende de 1,000 à 5,000 fr. et de la conflscation des sucres, glucoses, sirops et mélasses fabriqués, recelés, enlevés et transportés en fraude. En cas de récidive, l'amende peut être portée à 10,000 fr.
Toute manœuvre ayant pour but de fausser les appareils de pesage, de tromper sur le poids des betteraves mises en œuvre entraîne, en outre, le paiement du double, et, en cas de récidive, du quadruple des droits sur les quantités qui ont pu être .soustraites par ce moyen à la prise en charge. (L. 30 déc. 1873, art. 3 ; l. 4 juill. 1887, art. 3 ; L. ô aoiU 1890, art. 14.)
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V. STATISTIQUE
28. Production des sucres indigènes depuis l'établissement de l'impôt.
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29. Importations depuis 1880 (commerce spécial). Poids effectif des quantités de sucre importées.
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30. Exportations depuis 1880 (commerce spécial). Poids effectif des quantités de sucre exportées.
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31. Consommation intérieure et produit de l'impôt depuis 1880.
POIDS effectif des sucres déclarés pour la consommation.
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32. Frimes acquises à la sucrerie indigène et coloniale depuis la loi du 29 juillet 1884.
La fabrication du sucre en France depuis
{Nombre de fabriques, ouvriers, matières premières, production et rendements.)
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1. La diminution du nombre de fabriques en 1883-1884 et 1884-188o a été la conséquence île la crise intense dont souffrait alors l'induslrio «ucriere. Si favorable qu'elle fût à cette industrie considérée dans son ensemble, la loi du 29 juillet 1884 a bâté la cbute des petites fabriques mal outillées ou mal situées pour se procurer des betteraves ricbes. I.a fabrication du sucre obéit, d'ailleurs, il cette loi commune qui amène toutes les imliistries ii so concentrer dans un nombre de pins en [dus restreint de grands élnblissements favorablement situés, puissamment outillé» et |)our lesquels la jirrqiortion des frais généraux est toujours moindre.
2. I.a diminution du nombre de» ouvriers est une conséquence du perfectionnement de l'outillage et principalement de l'emploi de la diffusion pour l'extraction de» jus.
3. I.a progression du rendement de» betteraves en sucre dénote l'inlluence (|iii.' la loi de 1884 a exercée .\ur les procédés rie ciilliire cl do abricaliiiu.
SUCllES SUCRKS 1^279
„ . Poids des pulpos ,, ....
Prix moyen HeudeincMl produites Prix n.ovei. y«iant.t>. Prix moyen
de» "^ , , , (le cliiirhon , , ,
,-. , ,. par lis des pulpes . , du cliarboii
tampagues. lielteravi's moveu ,', . ' ' employée
par , •. , -brique. p,, ^^^^^^ par
1.000 kilogr. l'« l'ectare '. et les rAper.e. 1,000 k.logr. la campagne. 1,000 kilogr.
" annexes. ' "
kilogr. tunros. tonnes.
1SS1-13S2 20'S7 33,793 1,571,705 lOflG 952,151 22f.'16
l^ïî.'-18î>3 20 911 ;t4,92S 1,814,773 9 91 1,0G5,178 22 W
lS.>il-lSSô 19 03 31,2jI9 1,207,248 8 01 749,484 22 02
SÔ-1S
1S8';-1'<S7 23 97 Sl.i'OO 1,498,095 7 73 1,017,011 21 IG
1SST-18S8 2t) 26 22,469 1,250,152 fi 3G 798,821 20 93
1S>S-1889 27 .i6 24, ,537 1,518,457 6 02 810,523 20 ni
I. La dlminuliou sensible des rendements rulluiaiix témoigne que l'amélioration de la qualité des betteraves n'a été obtenue qu'au détriment de la quantité.
35, Quantités de sncre employées an snorage des vendanges et quantités de vin obtenues dans ces conditions depuis la mise en vigueur de la loi du 29 juillet
ANNÉES
QUANTITES DE SUCRE,
exprimées en raffiné, employées
pour les vins pour les vins de tri- cuvée, de 2>' cuvée.
kilogr.
2,539,469 7,095,188 7,656,455 12,40J,li;6 4,383,323 6,660,281 8,276,427 5,785,025
kilogr.
QUANTITES DE VIN
correspondant aux quantités de sucre employées.
- -ai. •
Ire cuvée.
21 cuvée.
hectol.
hectol.
Allemagne
Jusqu'en 1888 l'impôt, en Alleuiagne, était perçu exclusivement sur le poids des betteraves mises en œuvre. En 1884, c'est-à-dire à l'époque où nous avons nous-mêmes adopté un régime imité de la législation allemande, le droit était de 20 fr. par 1,000 kilogr. de betteraves travaillées; à l'exportation le droit était remboursé sur le pied de L'7 fr. 75 c. les 100 kilogr. pour les sucres rafTinés, 26 fr. pour les sucres polarisant au moins 98° et 22 fr. 50 c. pour les sucres polarisant de 88 à 97°. D'après ces taux de restitution on peut dire que 100 kilogr. de betteraves étaient présumés avoir renuu "'',24 de sucre raffiné, on 7'', 64 de sucre blanc, ou 8'', 89 de sucre roux. Or, il était notoire -que ces taux étaient sensiblement dépasses. L'excédent, s'il allait à la consommation, y entrait en francbise ; s'il était exporté, il donnait lieu à la restitution d'un droit qui n'avait pas été payé. Dans l'un et l'autre cas, le fabricant réalisait, au détri' ment du Trésor public, un bénéfice qu'on évaluait à 3 fr. 50 c. au moins par 100 kilogr. de sucre fabriqué. Dans l'ensemble, la .sucrerie allemande touchait ainsi une subvention annuelle d'ime trentaine de millions.
Sous ce régime, la production et surtout l'exportation prenaient cbaque année un développement de plus en plus grand, et l'on pouvait prévoir que bientôt les restitutions à la sortie absorberaient to-
talement le produit de l'impôt, les excédents de rendement sufTisant à alimenter la consommation inlérieurc.
Eu 1882-1883, le revenu net était encore de 51,643,000 marks ; en 1885-1886,11 descendit à 22,891,000 marks. Le Gouvernement s'émut de ce résultat. Il proposa et fit adopter par le l'arlement une loi qui réduisait de moitié environ le droit sur les betteraves. Comme compensation, cette loi instituait un droit de consommation qui devait atteindre tous les sucres consommés et dout les sucres exportés étaient affranchis. La réduction de l'impôt sur la matière première entraînait ainsi du même coup une réduction équivalente dans le taux de la prime.
Mais ce n'était là qu'un acheminement à une réforme beaucoup plus radicale. En 1890, le Gouvernement impérial a présenté et le Reichstag a voté, après de laborieuses discussions qui ont longtemps laissé le résultat indécis, une loi, portant la date du 31 mai 1891, qui supprime complètement l'impôt sur la betterave et crée un impôt de 18 marks par 100 kilogr. de sucre fabriqué et livré à la consommation intérieure. Le sucre exporté est afTranchi de tous droits et ne donne lieu, par suite, à aucun drawback, ce qui exclut toute prime déguisée.
Pour ménager la transition et permettre à l'industrie allemande de soutenir, sur les marchés tiers, la concurrence avec les sucres primés des autres pays, la loi accorde à l'exportation des primes fixes dont le taux et la durée sont ainsi fixés :
Par 100' de sucre exporté.
roux.
Sucres blancs.
Sucres raffiDés,
Marks. Marks. Marks.
Pour lus 3 premières campagnes
(à partir ilu 1" août 1892). ... 1,25 1,65 2,00 Pour les 2 campagnes suivantes . i,oo i,40 1,75
Disons, pour terminer, que le marché allemand est réservé à la production nationale par des surtaxes qui ont un caractère prohibitif ; le droit de douane est, en effet, de 30 marks par 100 kilogr., soit le double du droit intérieur sur les sucres indigènes.
Angleterre
Jusqu'à la suppression complète de l'impôt, eu 1874, la législation des sucres est restée, en Angleterre, exclusivement douanière. Un acte du 18juil-
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let 1837 frappait, il est vrai, les sucres de betterayes d'une taxe égale à celle des sucres de canne. Mais, eu égard à la situation respective des deux industries à cette époque, c'était là une tariGcation proliibitive qui avait pour but, et qui a eu effectivement pour résultat d'empêcher la sucrerie de betterave de s'implanter dans le pays et d'y faire concurrence à la production coloniale.
Antérieurement à 1S45, les sucres bruts étaient frappés à l'entrée des taxes suivantes :
.59f06lesl00kilogr.
Antilles anglaises et Maurice . . .
I dans lesquelles l'im-
A.itroo I portalion du sucre
noslessfons ' '^'^it prohibée , .
"^^aSsp^ i dans lesquelles l'im-
dUoidibeb I çortation du sucre
' était autorisée. . .
Autres provenances 155 03 —
Ce dernier taux était prohibitif.
Un acte du 14 mars 1845 abaissa ces droits à 34 fr. 46 c. et 45 fr. 92 c. pour les provenances des possessions anglaises ; il établit en même temps, pour les .sucres des autres provenances, une distinction très marquée entre les sucres produits par le travail libre, qui furent taxés à 57 fr. 40 c, et les sucres produits par le travail des esclaves pour lesquels fut maintenu le tarif de 155 fr. 03 c.
Cette distinction disparut l'année suivante et le tarif des sucres étrangers fut uniformément abaissé à 51 fr. 68 c.
Après plusieurs remaniements de tarifs dont le détail serait superflu, toute protection douanière en faveur des possessions anglaises se trouva supprimée par l'unification complète des taxes en 1854. Le droit était alors de 29 fr. 52 c. les 100 kilogr. ; il fut élevé, en 1855, à 3 G fr. 90 c. et ramené à 34 fr. en 1857.
Successivement abaissé par la suite, l'impôt des sucres fut définitivement aboli à partir du !*"■ mai 1874 pour les sucres bruts et du 21 mai suivant pour les rafïinés.
Depuis cette époque, les sucres de toutes qualités, de toutes provenances entrent en Angleterre sans payer aucune taxe.
A la faveur de cette immunité, la consommation du sucre s'est considérablement développée, et l'Angleterre est devenue le grand débouché des paya producteurs, de ceux en particulier où un régime de primes, ouvertes ou déguisées, a déterminé une surproduction qu'il faut écouler à tout prix.
Cet état de choses créait, pour la rallinerie anglaL-^e et pour les producteurs de sucres de canne des possessions britanniques, exposés sans défense à la concurrence des sucres primés, une situation d'infériorité ijui, à maintes reprises, a provoqué de leur part de vives réclamations.
A diirèrentes époques, le Gouvernement a cherché a leur donner satisfaction en s'efforçant d'amener les autres pays à supprimer leurs primes. C'est dans ce but que le cabinet de lord Salisbury avait, en dernier lieu, provoqué la réunion à Londres d'une conférence inlernationale (1887-1888). On a vu plus haut (g 15) les raisons qui amenèrent l'échec de cette tentative.
Possessions hritanniqves. — Le sucre n'est pas imposé dan.s les Indes britanniques, non plus qu'à Gibraltar, Malte, Sainte-Hélène et les lies lalklaud.
Dans les autres possessions, il est soumis à des droits ad valorem, dont les tarifs varient de l'une à l'autre. Le Canada, où il existe quelques fabriques, accorde le remboursement, à l'exportation, des droits perçus soit à la production, soit à l'importation. Dans plusieurs des Antilles anglaises et à l'île Maurice, il existe des droits à l'exportation du sucre. Ces droits n'ont pas, du reste, un caractère fiscal ; ils sont destinés à rembourser au Gouvernement une partie des frais de l'immigration des coolies.
Ântriche-Hongrie
Comme en Allemagne, l'impôt était primitivement établi, en Autriche-Hongrie, sur les quantités de betteraves mises en œuvre , mais, au lieu de peser ces quantités, on se contentait de déterminer à l'avance, par épreuves, la quantité de racines que la capacité des diffuseurs ou la puissance des presses perniettait à l'industriel de travailler dans un temps donné. Les conséquences de ce régime avaient été naturellement les mêmes qu'en Allemagne ; elles avaient même été poussées à ce point qu'une année le fisc avait été obligé de restituer à la sortie une somme totale supérieure au produit brut de l'impôt. Il avait fallu fixer un minimum de recettes nettes (28 millions de francs) que les fabricants étaient tenus de parfaire en cas d'insufTisance.
Ce régime a pris fin par la loi du 20 juin 1888 qui a supprimé l'impôt sur les betteraves pour le remplacer par un impôt perçu sur le sucre fabriqué et livré à la consommation intérieure (11 Uorins par 100 kilogr), mais en accordant, à l'exportation, des primes directes qui varient de 1 florin 50 à 2 florins 30 suivant le titrage du sucre exporté. Ces primes, dont la durée n'est pas fixée par la loi, sont destinées à disparaître le jour où les autres pays auront supprimé les leurs.
De même qu'en Allemagne, les fabriques sont soumises à la surveillance permanente desagents du fisc et à des prescriptions minutieuses concernant l'agencement des locaux. Mais le service ne s'immisce pas dans le détail des opérations industrielles ; les principales garanties consistent dans le pesage des quantités fabriquées et la surveillance des enlèvements.
Les droits à l'importation sont de 20 florins pour les sucres raffinés ainsi que pour les sucres bruts de nuance égale ou supérieure au n" 17, et de 15 florins pour les sucres bruts de nuance inférieure à ce type.
Russie
Depuis le 1" août 1881, l'impôt est perçu, par voie d'exercice, sur les quantités elTectivement produites, d'après un taux uniforme de 1 roublepapier par pond (1G'',38). A partir du 1/13 septembre 1892 il a été appli(iué un droit complémentaire de 40 copcks par poud do raffiné et similaires. A partir du 1^'' septembre 1894, le droit sera porté à 1 rouble 75 par poud, et la surtaxe de 40 copcks sur les rafTinès cessera d'être perçue.
A l'exportation il est accordé un drawback égal à l'impôt qui a été perçu à la fabrication. A certaines éi)oques le (Jouvernemcnt a cherché à ouvrir des débouchés au trop-plein de la production en accordant des primes directes à l'exporlation ; mais ces primes ne constituaient qu'une avance remboursable i)endant ies années suivantes. Plus tard, le Gouvernement a autorisé tacitement les fabricants
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à se syndiquer eu vue d'exporter une quote-part déterminée de leur production, et cela dans le but d'élever t'acticeuient le prix de vente à l'iutérieur jusqu'à une certaine limite.
Les droits à l'iuiporlalion sont de 3 roubles par poud pour les sucres bruts et de 4 roubles pour les ratllnes. Ils sont payables en or et ont un caractère tout à fait prohibitif. Mais le Gouvernement se réserve de les abaisser de moitié dans le cas où le cours des sucres atteindrait de H roubles a fi roubles 60 à Odessa, ou de ô roubles à j roubles 50 à Kiew.
Belgique
L'impôt sur le sucre indigène est nominalement de 45 fr. par 100 kilog:r. La quantité imposable est déterminée d'après le volume et la densité des jus déféqués. à raison de 1,700 grammes de sucre par hectolitre et par degré. Les fabricants qui traitent leurs mêlasses par des procédés spéciaux autres que l'of^mose sont passibles d'une surtaxe de S p. 100; ceux qui emploient l'osmose d'une surtaxe de 6 p. 100.
A l'importation, les sucres bruts, divisés en 4 classes, sont passibles de droits s'éclielonnant de 34 fr. 2G c. à 4S fr. 07 c. Jusqu'à ces derniers temps le classement s'opérait d'après la nuance ; la loi du 27 mai IS'JO a institué le contrôle de la uuauce par la saccliarimétrie. Les raflinés paient 51 fr. 13 c, les candis 54 fr. 70 c. et GO fr. 33 c. suivant la qualité.
La même classification est adoptée pour les remboursements à l'exportation. Le taux de ces remboursements varie de 34 fr. à 47 fr. 80 c. pour les sucres bruts; il est de 50 fr. 87 c. pour les rafTinés, 5 4 fr. 44 c. et GO fr. 07 c. pour les candis.
Le mode d'imposition appliqué aux sucres indigènes a, de tout temps, permis aux fabricants belges de réaliser des bonis considérables auxquels la fraude n'était pas toujours étrangère.
Pour atténuer les conséquences budgétaires de ce régime, la loi a fixé un minimum de revenu de 6 millions de francs que les fabricants sont obligés de parfaire en cas d'insuirisance. En 1887, des mesures ont été prises eu vue d'assurer une constatation plus exacte du volume et de la densité des jus. Enfin deux lois, en date des 2 avril 18,s9 et 27 mai 1890, ont successivement élevé la prise en charge de 1.500 à 1,G50 et 1,700 grammes.
Pays-Bas
Le droit sur les sucres de toute origine est, par 100 kilogr., de 31 fr. 86 c. et 28 fr. 8'.) c. pour les candis, 2 7 fr. pour les ralTinés et pour les sucres eu grains titrant plus de 99'', et de 0 fr. 27 c. par degré pour les sucres bruts.
Pour le calcul de l'accise sur les sucres bruts on déduit du litre polarimétrique 2 fois le poids du glucose et 4 fois le poids des cendres ; il est fait, eu outre, sur le rendement ainsi déterminé, une déduction de 1,50 p. 100 a titre de déchet de rallinage; cette déduction est portée à 2.50 p. 100 pour les sucres de Java.
Les remboursements à l'exportation s'opèrent sur les mêmes bases.
A Tmlèrieur, les fabricants ont le choix entre l'impôt sur le produit fabriqué et l'impôt sur le jus, comme en Belgique, avec une prise eu charge de 1,425 grammes de lalïiné par heclolitre et par degré de densité, et une surtaxe spéciale aux fa-
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bricants qui emploient l'osmose. C'est ce dernier mode qui est adopte par tous les industriels.
En raison de rinqiortance croissante des bonis réalisés par les fabricants et de la diminution progressive du produit net de l'impôt, le (îouvernemenl a fait voler une loi qui fixe un revenu minimum de 8,500,000 llorins. Le ministre des finances a déclaré en outre que ce n'était la que le prélude de mesures plus importantes, et iiu'il allait élaborer un projet de refonte de la législation reposant sur le travail en entrepôt, l'impôt sur le produit fabriqué, et des primes directes à rex[)orlation en attendant ([ue les autres pays aient supprimé les leurs.
Italie
Les droits sur la [iroduction indigène, (jui est d'ailleurs sans importance, sont de 55 fr. 59 c. par 100 kilogr. desucre brut. La production des fabricjues est évaluée d'après le volume et la densité des jus, à raison de 1,500 grammes par hectolitre et par degré.
A l'importation le droit est de 90 fr. sur les sucres de nuance supérieui'e au type n" 20 de la série hollandaise, et de 76 fr. 75 c. pour les sucres au-dessous de ce lype.
Une seule ralïinerie travaille eu vue de l'exportation. Elle reçoit les sucres bruts en admission temporaire et elle est soumise à un exercice rigoureux.
Espagne
L'Espagne possède des sucreries de canne et des sucreries de betteraves. Leurs produits sont soumis à un droit d'octroi de 17 fr. 50 c. par 100 kilogr.
Les sucres des colonies espagnoles acquittent des droits équivalents.
Les sucres étrangers sont, au contraire, passibles de taxes s'élevant à 57 fr. 85 c. et 59 fr. 25 c. suivant la provenance.
Suède. Banemark
En Suède, les sucres paient à l'importation un droit qui est de 45 fr. 54 c. les 100 kilogr. pour les ralTinés et les sucres en grains au-dessus du n" 18, et de 32 fr. 43 c. pour les sucres bruts au-dessous du II" 18.
La production indigène, qui est peu importante (4 millions de kilogr environ), est imposée d'après le poids des betteraves mises en œuvre, à raison de 0'',25 de sucre par 100 kilogr. de betteraves. Le droit intérieur n'est que des 2/3 du tarif d'importation applicable aux sucres bruts. Il n'est accordé aucun drawback à l'exportation.
En Danemark, les sucres étrangers sont soumis à des droits de douane. La production intérieure est passible des mêmes taxes sous déduction de 8 p. 100. Les fabriques sont exercées. Les sucres destinés à l'exportalion sont enlevés en franchise ; ceux qui ont déjà acquitté le droit donnent lieu à restitution.
Suisse. Roumanie. Portugal
Il n'y a que peu de choses à dire sur la législation des autres pays d'Europe. En Suisse, il est perçu sur les sucres des droits de douane allant de 7 fr. 50 c. à 12 fr. les 100 kilogr. suivant l'espèce et la provenance. Ces droits ont été plus que doublés à l'égard des sucres français depuis l'expiration de notre traité de commerce avec la Suisse et la rupture des négociations engagées pour son renouvellement. En Roiinianic, ces droits sont: eu tarif
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général, de 25 l'r. sur les bruts et 35 fr. sur les rafiBnés ; en tarif coQventionnel, de 12 fr. et 25 fr. les 100 kilogr. En Portugal, ils atteignent 62 fr. pour les sacres au-dessous du n" 20, et 76 fr. sur les sucres au-dessus du n° 20 et les raffmés.
États-Unis. Canada
Tandis que les dernières modifications apportées aux législations européennes témoignaient d'un mouvement de réaction contre le système des primes, des idées tout à fait opposées semblaient prévaloir de l'autre côté de l'Atlantique.
Aux États-Unis, la fabrication du sucre avait été jusqu'à ces derniers temps protégée par des droits de douane sur les sucres importés. Ces droits étaient de 16 fr. environ par 100 kilogr. pour un titrage de 75° polarimètriques avec une surtaxe de 0 fr. 157 par degré en sus, soit 22 fr. 85 c. pour un sucre polarisant 90°. Ce tarif ne s'appliquait, d'aillenrs, qu'aux sucres de nuance au plus égale à celle du n» 13 de la série liollaudaise ; au-dessus de ce type les sucres étaient taxés à 31 fr. 40 c, ce qui constituait un tarif prohibitif.
Le bill Mac-Kinley a supprimé le droit de douane sur les sucres au-dessous du n° 16 en faveur des pays qui useront de réciprocité envers les États- Unis. Les sucres au-dessus du n" IG restent passibles d'une taxe de 5 fr. 71 c. les 100 kilogr. Par contre, il est accordé, jusqu'en 1905, une prime de 22 fr. 85 c. par 100 kilogr. de sucre de canne, de betterave ou de sorgho fabriqué à l'intérieur et titrant au moins 90". La protection change ainsi de forme, mais au fond la situation ne parait pas devoir en être sensiblement modiflée.
Malgré la perspective d'un accroissement de cousommation comme conséquence de l'abaissement des prix, ce changement ne semble pas avoir été accueilli avec beaucoup d'enthousiasme par les producteurs louisianais qui auraient peut-être préféré le maintien des anciennes taxes douanières à des primes temporaires qui, exigeant le vote de crédits spéciaux, seront chaque année remises en discussion.
Il est vrai que les anciennes taxes ne les protégeaient que sur le marché intérieur, tandis que les primes s'étendront aux sucres exportés ; mais le moment n'est pas encore procliaiu où l'industrie sucrière des Étals-Unis sera en mesure d'exporter, car c'est à peine si actuellement elle alimente pour un cinquième la consommation du pays.
On évalue à 48,415,000 fr. les primes payées pour la campagne 180 1-1 892.
Le Canada vient aussi d'entrer dans la voie des encouragements à la production en allouant aux proiiucteiirs de sucres de betterave une prime de 1 dollar par 100 livres de sucre, plus 3 cents 1/3 pour chaque degré de richesse en sus de 70".
Les sucres bruts sont admis en franchise, et les l'airinés taxés à 9 fr. 13 c. par 100 kilogr.
Dech.vud et Boiz.xru.
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Définition
Le mot surtaxe a plusieurs acceptions. U se dit d'une taxation trop forte : par exemple, en matière de contributions directes, lorsque la cote d'un contribuable est plus élevée que ne le comporte la part qui lui incombe.
U se dit aussi d'une taxe spéciale ou supplémentaire ajoutée dans certains cas à d'autres droits : telles la surtaxe de pavillon et la surtaxe d'entrepôt qui ont frappé ou frappent encore, dans les circonstances déterminées par la loi, les produits venant de l'étranger.
Euliu, on emploie le mot surtaxe pour désigner l'imposition extraordinaire qui porte sur les boissons, au titre des droits d'octroi, dans les communes dont les revenus sont reconnus insuffisants et après qu'elles ont été légalement autorisées à percevoir le supplément de droits.
Surtaxes d'octroi
En matière d'octroi la surtaxe comprend la partie des droits qui excède le maximum fixé par la loi ou par le tarif général. Toute surtaxe concernant les boissons doit être autorisée par une loi, celles relatives aux autres produits soumis aux droits d'octroi, par un décret.
Boissons.— La loi du 28 avril 1816, article 129, avait posé le principe que les droits d'octroi sur les boissons ne doivent pas excéder ceux qui sont perçus aux entrées des villes au profit du Trésor, mais elle admettait en même temps que des exceptions à cette règle, c'est-à-dire des surtaxes, pourraient être autorisées en vertu d'une ordonnance spéciale du chef de l'État.
Les besoins des villes ont souvent entraîné l'application de cette disposition exceptionnelle ; souvent même les surtaxes ont dépassé les limites que commandaient à la fois les intérêts de la perception et ceux des pays producteurs auxijuels l'élévation des taxes locales porte quelque atteinte.
Pour remédier à cet inconvénient, la loi du 21 juin J842 a posé de nouvelles règles pour l'établissement des octrois et pour la limite des taxes. Il a été spécifié (L. 1842, urt. 9) que les droits d'octroi à établir sur les boissons (vins, cidres, poirés, hydromels et alcools) ne pourraient excéder ceux perçus au profit du Trésor le décime non compris ; que dans les communes qui ont moins de 4,000 hahitants et qui, de ce fait, ne sont pas .'^oumises au droit d'entrée sur les boi.ssons, le droit d'octroi ne devait pas dé[)asscr le droit d'entrée déterminé pour une population de 4,000 ànies; qu'enfin toute taxe d'octroi supérieure au droit d'entrée ne pourrait être autorisée (juc par une loi. En ce qui concerne les droits d'octroi sur les alcools, l'article 9 de la loi de 1842 est encore en vigueur, seulement la quotité des droits d'entrée a été modifiée par la loi du 26 mars 1872.
Quant au droit d'octroi qui peut être perçu sur les vins, cidres, poirés et hyilromels, la règle édictée par l'article 9 de la loi de 1812 a été plu-
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sieurs fois modiliee et en dernier lion par la loi du 19 juillet 1S80 dont rarlide 6 est ainsi coneu: " A moins ([u'unc loi spéciale n'en décide autrement, les taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés et hydromels ne peuvent excéder le double des droits d'entrée perçus pour le Trésor luiblic. "
L'article 3 de cette dernière loi lixe la nuotité, en principal et décimes, des droits d'entrée ([ui varient, comme pour les alcools, d'après la population des communes et en outre, pour ce qui concerne les vins, d'après la classe à laquelle appartient le département.
Le tableau ci-dessous indique le maximum des taxes il'octroi auxquelles peuvent être assujettis les vins, cidres, poirés, hydromels et alcools:
MAXIMUM DES DROITS DOCTROI
PoriLATlON
par heetolilre de viu daiia les deparleineuts
par heetolirre
par hecto-
agglomérée.
de cidri-.
litre
de 1 reclasse.
de 2c classe.
de 3c
poiré et hydrunel.
d jloool pur.
Au-dessous de 6,00l1 âmes.
Of64
QfSS
If 20
Gf
De 6,000 à 10,000 ànii-s. .
De 10,001 a 15,000 àraes .
Do 15,001 à 20,000 ànios .
De 2iJ,O0l à 30,000 àmcs .
De 30,001 ■ 50,000 àmcs .
De 50,001 et aii-dossijs (Pa-
ris et Lyon exceptés) . .
Toute perception de droits supérieurs à ceux inscrits au présent tableau, ou surtaxe, exige l'intervention d'une loi spéciale.
l'our pouvoir user de la faculté de réclamer l'élévation de droits d'octroi au-dessus des limites susindiquées, les communes doivent justilier de rinsufTisauce de leurs ressources, et en outre la demande de l'établissement de surtaxe doit être basée sur la nécessité d'augmenter les revenus communaux pour satisfaire à des dépenses urgentes d'utilité publique.
Les délibérations des conseils municipaux prises à cet effet et les pièces à l'apjjui sont adressées par les préfets au ministre de l'intérieur qui les transmet avec son avis au département des finances chargé de provoquer la lui d'autorisation.
En principe, ce n'est que dans les cas exceptionnels et lorsque les communes ont a pourvoir à des dépenses extraordinaires (ju'il convient de recourir aux surtaxes. La surtaxe ayant souvent pour conséquence de restreindre la con.sommalion et par suite de priver l'Elat de ressources qui entrent dans les prévisions budgétaires.
Produits autres. — L'établissement ou le renouvellement de taxes (autres que celles concernant les boissons) excédant le maximum fixé par le tarif général doit, sur délibération du conseil municipal, être approuvé par décret du Président de la République rendu en Conseil d'État, après avis du conseil général ou de la commission départementale dans l'intervalle des sessions. (L. 5 avril 1884, art. 137.)
Les surtaxes ne peuvent être autorisées pour une durée plus longue que les taxes principales ; en conséquence, les conseils municipaux doivent, avant d'en demander l'établissement, voter la prorogation de ces taxes. (V. Octroi.)
Surtaxe do pavillon
De tous temps, la marine marchande a réclame une protection rigoureuae. Sons la monarchie comme depuis la Ilrvolulioii. l'e.^prit le plus étroit a présidé a noire législation nuirilime.
A cet égard, le législateur de 1793 avait poussé la protection jusiiu'à ses extrêmes limites.
« Aucunes denrées, productions ou marchandises « étrangères ne [tourront être im[)orlées en Irauce, « dans les colonies et possessions de France que « directemeni pur des bâtiments français ou ajjpar- « tenant aux habitants du pays des crus, ])roduits « ou manufactures ou des ports ordinaires de vente « et première exportation, les olliciers et trois « ([uarts des équi[)ages étrangers étant du pays « dont le bâtiment porte le pavillon ; le tout sous (' peine de conliscalion des bâtiments et cargaison « et de 3,000 livres d'amende, etc.» (L. 21 septembre 1793, art. 3.)
Cependant le gouvernement impérial, en guerre avec l'Angleterre, avait dû se ilépartir de ces mesures de rigueur et admettre les produits étrangers sous pavillon neutre.
Lors(|ue la paix fut rétablie sur le continent, notre législation maritime subit une modilicatioii importante : le cabotage et la navigation coloniale furent exclusivement réservés au pavillon français, mais nos ports furent ouverts au pavillon étranger. Toutefois, pour défendre! la marine nationale, les navires étrangers importateurs qui entraient dans les ports français furent assujettis au paiement d'un droit spécial, dit surtaxe de pavillon, établi par la loi du 28 avril 1816.
Aux termes de l'article 7 de ladite loi, les marchandises importées autrement que par navires français étaient assujetties à un droit supplémentaire d'après le tarif ci-après :
Le droit principal fixe au poids était augmenté, savoir :
1° Jusques et y compris 50 fr., du dixième de ce même droit;
2" De 60 fr. jusques et y compris 300 fr., du vingtième de cette seconde portion du droit.
îvulle augmentation n'aU'ectait le surplus.
Abolie, une première fois, par la loi du 10 mai 18GC), la surtaxe de pavillon a été rétablie par la loi du 30 janvier 1872 sur la marine marchande, dont l'article 1"'' contenait les dispositions suivantes:
« Les marchandises importées |)ar navires étrangers antres que celles provenant de colonies françaises seront passibles de surtaxes de pavillon fixées par 100 kilogr. comme ci-après:
Des pays d'Europe ou du bassin de la Méditerranée, 75 cent. ;
Des pays hors d'Euro|te en deçà des caps Hornet de Bonne-Espérance, 1 fr. 50 c;
Des pays au delà des caps, 2 fr. ■
Ces surtaxes n'étaient pas applicables au guano.
Le rétablissement de la surtaxe de pavillon fut de courte durée. Elle fut abolie à nouveau par la loi du 28 juillet 1873. {V. Marine marchande )
Surtaxes d'entrepôt et des sucres étrangers
Surtaxes d'entrepôt. — Lor.sque, en 1814, les navires étrangers furent admis dans nos ports, le Gouvernement français dut se préoccuper de défendre la marine française contre la concurrence étrangère.
Les marchandises importées directement des lieux
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de production par navires étrangers furent admises en franchise, mais celles introduites en France d'un pays autre que le pays producteur furent frappées' d'un droit supplémentaire appelé surtaxe d'entrepôt.
Cette surtaxe, qui variait de 50 à 100 fr. par tonneau, avait pour but d'encourager la navigation naiionale, de développer l'esprit d'entreprise du commerce français et de lui donner une direction extérieure plus avantageuse, en favorisant Timportation directe des pays de provenance.
Les surtaxes d'entrepôt ont été réduites depuis et même fortement diminuées par les traités de commerce de ISCO. Néanmoins elles ont été maintenues par la loi du 7 mai 1881 et celle du 11 janvier 1892.
Le tarif général des douanes de 1892 distingue deux sortes de surtaxes à l'importation indirecte : l'une sur les produits provenant d'un pays situé hors d'Europe mais ayant passé par un État européen (voir tableau C annexé à la loi du 11 janvier 18921 ; l'autre sur les produits européens expédiés d'un pays autre que celui où ces produits sont nés (tableau D aruiexé à ladite loi).
Sucres étrangers. — Aux termes de l'article 1 6 de la loi du 19 juillet 1880, les sucres étrangers sont soumis aux surtaxes suivantes :
îar («0 kilogr.
Sucre brut ou sucres non assimilés importés des pays d'Europe ou des entrepôts d'Europe . Sfoo
Sucres r;illines ou assimilés aux ralllnes de toute provenance 12 50
Sucre candi de toute provenance 13 5o
La surtaxe de 3 fr., applicable aux sucres bruts, a été portée à 7 fr. par la loi du 29 juillet 1884 et maintenue à ce taux par celle du 1 1 janvier 1892, article 2. (F. Sucres.)
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Définition
Le syndicat de communes peut être déllui, d'après l'article 1C9 de la loi des ô avril 1884-22 mars 1890, l'association de deux ou plusieurs communes créée en vue de raccomplissement d'une œuvre d'intérêt intercommunal.
La loi du ô avril 1881, dans ses articles 116, 117. ICI, 1G2 et 103, avait autorisé les communes à s'associer pour débattre des questions d'intérêt
commun et pour gérer des biens ou des droits indivis. L'application de cette loi démontra que les dispositions étaient iusuflisantes lorsqu'il s'agissait de services nécessitant une entente suivie et un effort prolongé, tels que la création et l'entretien d'établissements d'assistance , d'écoles primaires supérieures, d'enseignement professionnel, industriel ou agricole, de musées, de bibliothèques, etc. C'est spécialement pour pourvoir à ces besoins ou à d'autres de même nature que la loi du 22 mars 1890 ajoutant un titre nouveau (le titre VUI) a la loi du ô avril 1884, a créé les syndicats de communes.
Organisation
Tour qu'un syndicat puisse être créé, il est nécessaire, d'une part, que les conseils municipaux des communes intéressées aient fait connaître, par des délibérations concordantes, leur volonté d'associer les communes iju'ils représentent en vue d'une œuvre déterminée et, d'autre part, qu'ils aient décidé de consacrer a cette œuvre des ressources siillisantes [L. préc, art. 1G9, g l^'}.
Lorsque ces conditions sont réunies, Tassociatiou est autorisée, s'il y a lieu, par un décret délibéré en Conseil d'État et rendu sur la proposition du ministre de l'intérieur (même article).
Les mots " s'il y a lieu », employés parle législateur, indic|uent sa volonté de laisser à l'autorité supérieure un pouvoir d'appréciation et de réserver ainsi le droit de contrôle de l'État, à la tutelle duquel les syndicats communaux restent soumis comme les communes elles-mêmes.
Les syndicats peuvent être formés non seulement [)ar des communes d'un même département, mais encore par des communes appartenant à des départements différents, pourvu que ces départements soient limitrophes (même article). Dans ce dernier cas, le syndicat ressortit à la préfecture du département auquel appartient la commune siège de rassociation, laquelle est fixée par le décret d'institution, sur la proposition des conseils municipaux intéressés (h. préc, art. 170 et 172).
D'autres communes que celles primitivement associées peuvent être admises, avec le consentement de celles-ci, à faire partie de l'association. Les délibérations prises à cet effet par les conseils municipaux de ces comuiunes et des communes déjà syndiquées sont alors approuvées par un décret simple et non plus par un décret rendu en Conseil d'Etat comme pour le cas de création (L. préc, art. 169, dernier paragraphe).
Les syndicats sont des établissements publics investis de la personnalité civile [L. préc, art. 170).
L'attribution de la personnalité civile est la disposition fondamentale de la loi. Elle assure aux associations de l'espèce les moyens d'action nécessaires pour fonctionner utilement.
A la dill'érence des commissions syndicales prévues par les articles IGl et suivants de la loi du 5 avril 1884 et qui ne peuvent faire que des actes d'administration, les syndicats de communes ont la capacité d'acquérir à titre onéreux ou à titre gratuit, d'ester en justice, d'échanger et de faire tous autres actes analogues [Cire int. préc).
Fonctionnement
Le syndicat est administra; par un comité (L. préc, art. 171).
A inoins de dispositions contraires confirmées
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parle décret d'institution, ce comité est constitné d"api'ès les règles sviivautos :
Ses niombivs sont élus par les conseils municipaux des communes intéressées ; chaque commune est représentée dans le comité par deux délègues;
Le dioix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunissant les couiiitions requises pour faire partie d'un conseil municipal {même article], c'est-a-dire sur tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits au rOle des contributions directes oujustilianl qu'ils devaient y être inscrits au 1*"^ janvier de l'année de l'élection, âgés de 2j ans accomplis et ne rentrant dans aucun de > cas d'int ligibilité, d'incapacité ou d'incompatibilité prévus aux articles M, 32 et 33 de la loi municipale. Les délégués peuvent donc être choisis eu dehors de l'assemblée communale.
Ils sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue : si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et léleclion a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu {même aiiicle).
Ces dispositions reproduisent littéralement celles de l'article 70 de la loi du :> avril ISsi concernant l'élection des maires et adjoints. Les règles de jurisprudence relatives à l'élecîion de ces magistrats municipaux sont donc applicables à celles des délégués, sauf en ce qui concerne les réclamations auxquelles iesdites élections pourraient donner lieu, qui .>;oiit déférées au préfet sauf recours au Conseil d'État.
Le mandat des délégués du conseil municipal prend lin en même temps que les pouvoirs de l'assemblée qui les a nommés. En cas de suspension, de dissolution du conseil municipal ou de démission de tous les membres en exercice, ce mandat continue jusqu'à la nomination des délégués par le nouveau conseil {même article).
S'il vient à se présenter des vacances pour une cause quelconque, l'assemblée municipale pourvoit au remplacement dans le délai d'un mois même article).
Ces dispositions ont pour objet de sauvegarder l'intérêt existant pour les communes d'être constamment représentées dans le syndicat.
Les délégués sortants sont rééligibles.
Si un conseil municipal, après mise en demeure 'Ju préfet, refuse ou néglige de nommer les délé- -'Ués, le maire et le premier adjoint représentent la commune dans le comité du syndicat {même article, dernier pararjraphe) .
Le comité tient chaque année deui sessions ordinaires un mois avant les sessions ordinaires du conseil général (art. 173), c'est-à-dire en mars et en juillet.
Ces époques ont été choisies pour permettre aux assemblées départementales de se prononcer sur les questions qui pourraient intéresser les syndicats, et notamment de répondre aux demandes d'allocations sur les fonds du département qui leur seraient adressées {Cire. préc).
Le comité peut être convoqué extraordinairement par son président qui doit avertir le préfet trois jours au moins avant la réunion {même article).
La disposition qui précède a en vue de permettre au préfet et au sous-préfet de faire usage de la faculté qui leur appartient d'assister aux séances, d'y être entendus quand ils le demandent ou de ^'y faire représenter.
Le président est obligé de convoquer le comité soit sur l'invitation du préfet, soit sur la demande de la moitié au moins de ses uiembres.
l'our l'exécution de ses décisions et [wuv ester en justice, le comité est rei)résenlé par sou président, sous réserve des délégations facultatives autorisées par l'article 176.
Aux termes de cet article, le comité du syndicat peut choisir soii parmi ses membres, soit en dehors, une commission de surveillance et un on plusieurs gérants, mais en déterminant l'étendue des nuuulats qu'il leur confère.
Outre l'institution d'une commission de surveillance, le comité peut nommer des gérants, qui représentent le président du comité, rhargé de l'action executive, de même que la conunission de surveillance supplée, pour la délibération, le comité lui-même.
Mais la nomination, soit de la commission de surveillance, soit des gérants, et la détermination du mandat qui leur est conliè sont soumises a l'approbation du préfet.
La tlurée des pouvoirs de la commission de surveillance et des gérants ne saurait dépasser celle des pouvoirs du comité lui-même. .Mais (die pourrait évidemment être moindre.
Les gérants sont révoqués dans les formes où ils ont été nommés, c'est-à-dire par le comité en vertu d'une délibération spéciale revêtue de l'approbation préfectorale.
L'administration des établissements faisant l'objet des syndicats est soumise aux règles du droit commun. Leur sont notamment applicables les lois qui fixent, pour les établissements analogues, la constitution des commissions consultatives ou de surveillance, la composition ou la nomination du persoiuiel, la formation et l'approbation des budgets, l'approbation des comptes, les règles d'administration intérieure et de comptabilité. Le comité exerce, à l'égard de ces établissements, les droits (|ui appartiennent aux conseils municipaux à l'égard des établissements communaux de même nature (art. 17 G).
On avait pensé que les règles applicables aux institutions communales pouvaieul être appliquées aux institutions intercommunales et que s'il s'agissait par exemple de créer un hospice, cet établissement devait être administré par une commission administiative nommée comme les autres comndssions, le comité du syndicat remplissant le rôle de conseil municipal.
Cette interprétation n'a pas été admise par le Conseil d'État. Saisi de l'examen d'un projet de décret tendant à autoriser les coiimiunes de Pantin, Bagnolet , Les Lilas et Le Pré-Saint-tiervais à se constituer en syndicat en vue de la création d'un hospice intercommunal, le Conseil a cru devoir y ajouter deux articles, l'un autorisant la création de l'hospice, l'autre indiquant que la commission administrative serait composée conformément à la loi du 5 août 1879.
La note rédigée par la haute assemblée, qui ne vise pas seulement une question d'espèce, mais qui a une portée générale incontestable, est ainsi conçue :
« Le Conseil estime que la personnalité civile « d'un hospice interconmiunal ne doit pas être Il absorbée par celle du syndicat ; de même qu'un « hospice ordinaire a une existence distincte de « celle de la commune dans laquelle il a été créé.
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« de même un hospice intercommunal doit former « un établissement indépendant du syndicat, qui « n'est en réalité que la représentation de plusieurs « communes associées.
« Les hospices de cette nature doivent donc être « administrés conformément aux lois qui régissent « les hospices communaux et notamment le comité « du syndicat n'a d'autre rôle à remplir vis-à-vis « d'eux que celui dont est chargé le conseil muni- « cipal, dans chaque commune, à l'égard de l'éta- « blissement charitable qui y est installé.
« Ces principes semblent au Conseil résulter très « nettement de l'article 176 de la loi du 2? luars V 1890 et leur application rend indispensable l'iu- « sertion au projet de décret d'un article qui auto- « rise la création de l'hospice. » (.\ote du 3 mars 1892.)
Si le syndicat a pour objet de secourir des malades, des vieillards, des enfants ou des incurables, le comité peut décider qu'une même commission administrera les secours, d'une part, à domicile et, d'autre part, à l'bùpital ou à l'hospice {art. 176 in fine).
Le dernier paragraphe de l'article ci-dessus consacre une importante innovation, celle de la fusion facultative des services d'assistance que jusqu'à cette date la loi avait toujours maintenus séparés. Cette disposition nouvelle, dit la circulaire interprétative du ministère de l'intérieur du 10 août 1890, permettra d'utiliser plus effîcacement toutes les ressources allectées aux dépenses d'assistance publique en donnant aux comités de syndicats la faculté de réaliser la réunion des administrations charitables et hospitalières.
Les syndicats ne peuvent s'occuper d'autres objets que ceux prévus dans le décret d'institution. Nais, si des besoins nouveaux viennent à se révéler, le syudicat a la faculté d'organiser des services autres que ceux qui avaient été primitivement prévus, à la condition toutefois que les conseils municipaux des communes associées se mettent d'accord sur cette adjonction. L'extension des attributions du syndicat est autorisée dans la même forme que l'institution, c'est-à-dire par décret rendu en Conseil d'Élat {art. 178).
Aux ternies de l'article 179, le syndicat est formé soit à perpétuité, soit pour une durée déterminée par le décret d'institution.
Il est dissous soit de plein droit par l'expiration ^du temps pour lequel il a été formé, ou par la "consommation de l'opération qu'il avait pour objet, soit par le consentement de tous les conseils municipaux intéressés, c'est-à-dire lorsqu'il y a accord unanime des contractants. Dans ces trois cas il n'est pas nécessaire qu'un décret intervienne pour prononcer la dissolution.
La loi prévoit, en outre, le cas de dissolution forcée et indi(iue deux hypothèses :
1" Celle ou la majorité des conseils municipaux en font la demande motivée ;
2" Celle ou la dissolution serait prononcée d'olTice. Dans le [)remier cas l'accord unanime dont il vient d'être parlé n'est i)lus indis[)ensable. Il sudit que la majorité des communes ait des raisons sérieuses à l'aire valoir pour ([u'elles puissent demander à se retirer de l'association.
Mais la demande de dissolution doit être motivée ; car il appartient an Gouvernement de décider s'il convient de l'accueillir. 11 est possible, en enèt, que la demande sdit [jpovoqnec par des dissentiments
passagers et l'intérêt public commanderait alors de maintenir l'association, nonobstant les dillicultés accidentelles qu'elle rencontre {Cire. préc.).
Si cependant la dissolution paraissait s'imposer, un décret simple suffirait pour la prononcer.
Il en serait autrement s'il s'agissait de prescrire la dissolution d'office.
Le caractère de gravité de cette mesure a paru exiger un décret non seulement délibéré en Conseil d'Etat, mais encore rendu conformément à l'avis de cette haute assemblée.
La loi n'étant pas encore entrée dans le domaine de la pratique, aucune mesure de l'espèce n'est encore intervenue. Les causes qui pourraient les provoquer sont multiples. On peut citer notamment le cas où un syndicat continuerait à fonctionner après la consommation de l'opération en vue de laquelle il aurait été créé, celui où il s'occuperait d'objets étrangers à l'œuvre qu'il devait poursuivre, celui où il modillerait le caractère de cette œuvre en la faisant servir à un but dilTérent de celui qu'elle avait pour objet d'atteindre, etc.
Le décret de dissolution détermine, sous la réserve des droits des tiers, les conditions dans lesquelles s'opère la liquidation {même article in fine).
Une disposition analogue a paru inutile pour la dissolution de plein droit (expiration du temps ou consommation de l'opération), puisqu'en ce cas aucune difficulté ne peut s'élever sur les conditions de cette liquidation {Cire. préc.).
Comptabilité
D'après l'article 172, les règles de la comptabilité des communes s'appliquent à la comptabilité des syndicats.
Le budget du syndicat se divise donc, comme celui des communes, en budget ordinaire et budget extraordinaire. Il comprend, en dépense, les allocations diverses destinées soit à la création, soit à l'entretien des établissements ou des services en vue desquels le syndicat a été constitué.
La loi n'a pas donné la nomenclature des dépenses à inscrire au budget ; elle ne pouvait le faire, puisque ces dépenses sont nécessairement variables, suivant la nature de l'œuvre à laquelle le syndicat doit pourvoir. Il est de toute évidence, en elfet, que les dépenses ne sauraient être les mêmes pour un établissement d'enseignement que pour un hôpital. D'où l'impossibilité pour le législateur de les déterminer à l'avance.
Quant aux recettes, l'article 177 en donne l'énumération suivante :
1" La contribution que les communes syndiquées se sont engagées à fournir pour l'établissement ou le service formant l'objet de l'association ;
2" Le revenu des biens meubles ou immeubles appartenant au syndicat ;
3° Les sommes (|ui seraient mises à la charge des adnnnistrations publiques, des associations ou des particuliers en échange d'un service rendu;
■1" Les subventions de l'Llat, des déparlemeuts ou des communes ;
.j" Les souscriptions particulières qui seraient recueillies ;
G° Les produits des dons et legs.
La première de ces recettes comporte quelques explications.
La somme due par chaque commune pour sa coniribution aux charges du syndicat constitue pour elle une dépense obligatoire, alors même que
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liLHivro poursuivie n'ortt été (|uo t';KMiilalive pour cette coiuuuiue eu dehors de l'association. Toutelois, la contribution n'est obliiratoire que dans la limite des engagements pris par les conseils municipaux lors de la constilution du symiicat ou de l'aiiniissiou d'une nouvelle commune à un syndicat antérieurement fornié {Cire. préc.].
Au cas où la commune se refuserait expressément à tenir les engagements qu'elle a contractés ou. sans opposer un refus formel, négligerait tle prendre les mesures nécessaires pour y pourvoir, la dépense pourrait faire l'objet dune inscription it. au besoin, d'une imposition d'olllce dans les conditions prévues par l'article li'J de la loi du .) avril ISSi.
Une question délicate est celle de savoir comment il pourrait être procédé au cas où la commune contesterait la portée ou l'étendue de ses engagements.
Si aucune mesure d'exécution forcée n'avait été prise, il semble que la municipalité pourrait s'adresser au Conseil d'État pour demander l'interprétation du décret qui, en constituant le syndicat, a déterminé la part contributive de cliaiiue comnmne aux dépenses de l'association. 11 appartient, en ell'et , à cette haute assemblée, aux termes de l'article 9 de la loi du 24 mai 1.S72, de statuer souverainement sur les recours en matière contentieuse, parmi lesquels ligurent les recours en interprétation (Laferriére, Traite de la jaridictmi administrai iie, t. 11, p. .')84 et 085).
Si un arrêté préfectoral d'inscription d'ofllce était intervenu, cet arrêté pourrait faire l'objet soit d'un recours hiérarchique devant le ministre de l'intérieur, soit ù'un recours pour excès de pouvoirs devant le Conseil d'Étal.
Ce dernier recours serait seul ouvert, si l'arrêté d'inscription d'ollice avait été suivi d'un décret portant établissement d'une imposition d'olfice.
l'our assurer le paiement de leur contingent, les communes peuvent recourir soit à leurs ressources disponibles, soit aux cinq centimes spéciaux que l'article 177 les autorise à s'imposer par addition au principal de leurs quatre contributions directes.
Le vote de ces centimes n'est soumis à aucune approbation particulière de la part de l'autorité administrative ; l'imposition est perçue en vertu de la délibération qui l'établit et du règlement du budget.
Le contingent obligatoire des communes aux dépenses du syndicat étant limité par les engagements contractés lors de la création et sanctionnés par le décret constitutif de l'association, le comité d'administration ne peut étendre les services dont il est chargé qu'au moyen des autres ressources de son budget et notamment des subventions facultatives que les municipalités consentiraient à allouer.
Parmi les recettes du budget, la loi ne fait pas ligurer le produit des emprunts. En principe cependant, rien ne s'opposerait à ce qu'un syndicat fût autorisé à recourir au crédit ; mais, dans la pratique, si le fait se présente, il sera vraisemblablement assez rare; car les syndicats n'ayant pas la faculté d'établir des impôts à leur prolit, ne trouveront guère dans leurs budgets cjue les ressources nécessaires à l'entretien des œuvres qu'ils auront créées. Quant aux frais de premier établissement de ces œuvres, ils seront prévus dés la constitution du syndicat et, si des emprunts sont nécessaires pour y faire face, ils seront plus facilement
coiilracles par les conununes, chacune pour le moulant ilu contingent (lu'elle se_, sera obligée à fournir.
Uuoi tiu'il en soit, si, dans certaines circonstances, un syndicat se trouvait amené à recourir à l'emprunt, l'opération devrait être votée et autorisée dans les mêmes conditions que les em[)runt!5 comnuiiiaux.
Ces condili<His sont éiiunu'rées dans les articles 11 1 , 112 et 1 i,'î de la loi municipale. Toutefois, certaines d'entre elles seraient nécessairement inapplicables aux emprunts des syndicats. En ell'et, les règles de la compétence en matière d'eni|)runts communaux sont lixees soit d'a[)rès la durée de ramoriisseuient, s&it d'après la nature des ressources y aU'ectées (recettes ordinaires ou recettes extraordinaires et, dans ce cas, centimes additionnels dépassant ou non le maximum lixé par le conseil général), soit enlin d'après le cliilVre du passif (excédant ou n'excédant pas un million). Or il est de toute évidence que les régies de compétence basées sur ce que le maximum se trouve ou non dépassé ne sauraient s'appliquer aux syndicats ([ui ne peuvent percevoir d'impôts directs, si ce n'est par l'intermédiaire des communes, auquel cas il s'agirait d'une opération purement comumnalc qui serait approuvée à ce titre dans les conditions ordinaires.
En laissant donc de coté dans les articles 141, 142 et 143 précités, tout ce qui a trait aux centimes additionnels et au maximum, la compétence en matière d'emprunts contractés directement par des syndicats serait ainsi déterminée :
Délibération réglementaire du comité du syndicat pour les emprunts remboursables sur revenus ordinaires dans un délai n'excédant pas 30 ans ;
Approbation par le préfet, si l'emprunt est remboursable sur ressources extraordinaires (des coupes extraordinaires de bois par exemple) dans le même délai de 30 ans au maximum, ou sur revenus ordinaires dans un délai excédant cette durée;
Décret délibéré eu Conseil d'État si la période d'amortissement dépasse 30 ans et si le remboursement est assuré à l'aide de ressources extraordinaires ;
Approbation par le Parlement si la somme à emprunter, seule ou réunie au capital restant dii sur des emprunts antérieurs, est supérieure à un million.
Par analogie avec ce qui a lieu en ce qui concerne les communes (Cire, lô mai 1S84) les pièces à produire à l'appui d'une demande d'emprunt soumise à l'homologation de l'autorité supérieure seraient les suivantes :
1° Une expédition de la délibération par laquelle le comité du syndicat a volé l'opération financière, ladite délibération mentionnant le mode et les époques de remboursement, ainsi que les ressources applicables au paiement des annuités;
2° Un cerlilicat du président du comité faisant connaître le nombre des communes formant le syndical et celui des membres du comité en exercice ;
3" Le budget primitif et le budget additionnel du syndicat |)our l'exercice courant. Si ce dernier budget n'est pas approuvé, il est remplacé par celui de l'exercice précédent ;
4° Un cerlilicat du président du comité et du receveur du syndicat constatant :
a] Les sommes restant dues, en capital, sur chacun des emprunts en cours de remboursement.
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avec meution do la nature et de la date des actes approbatifs de chaque emprunt ;
b) Les autres dettes syndicales s'il en existe ;
c) Le montant des fonds du syndicat plac6s au Trésor et leur destination ;
â° Les pièces justificatives de la dépense telles que mémoires, plans et devis régulièrement dressés;
G° Dn tableau d'amortissement de l'emprunt proposé, ainsi qu'uu état présentant dans trois colonnes distinctes :
a) Les sommes à payer chaque année jusqu'à complète libération pour le service des emprunts et dettes antérieurement contractés ;
b) Les ressources extraordinaires affectées annuellement à l'extinction de ce passif;
c) Les prélèvements à opérer sur les revenus ordinaires pour compléter les annuités de remboursement. — Si l'emprunt était remboursable au moyen de coupes extraordinaires de bois, il y aurait lieu de produire l'avis de l'administration forestière ;
7° Un relevé présentant, d'après les trois derniers comptes, les recettes et les dépenses syndicales, séparées en ordinaires et extraordinaires ;
8" L'avis motivé du préfet, lorsque l'autorisation doit être donnée par un décret ou par une loi.
D'après l'article 172. les rèfîles de la comptabilité des communes s'appliquent à la comptabilité des syndicats. Les règles auxquelles celte disposition se réfèrt' sont celles du chapitre IV (art. 151 à IGO) de la loi du 5 avril ISS-i.
Ainsi l'ordonnancement des dépenses est fait par le président du comité d'administration. Le comité délibère sur les comptes qui lui sont présentés par le président et qu'approuve délinitivement l'autorité préfectorale.
Les fonctions de receveur du syndicat sont exercées par le receveur municipal de la commune siège de l'association, à moins que le décret d'institution n'ait autorisé une dérogation à cette règle. Dans ce dernier cas, le trésorier ou receveur spécial serait nommé par le préfet sur une liste de trois noms, conformément à l'article l.jfi de la loi municipale. Si les revenus du syndicat excédaient 300,000 fr., la nomination serait faite par le Président de la Uépublique sur la proposition du ministre des linanccs.
Le comptable est chargé seul du paiement des dépenses et du recouvrement des recettes. Les titres de recettes doivent lui être transmis par l'intermédiaire du receveur des finances. Toute autre personne qui s'inmiiscerait, sans droit, dans le maniement des deniers du syndicat, serait constituée comptable et obligée de rendre compte de sa gestion, sans préjudice des poursuites dont elle pourrait être l'objet, en vertu du Code pénal, pour u.>^urpation de fonctions.
Les recettes pour lesquelles les lois et règlements n'ont [)as prescrit un jnode spécial de recouvrement, peuvent être effectuées en vertu d'états dressés par le président du comité et nnidus exéi-ntoires par h; sous-préfet '. Si des oppositions se produisent, elles sont, lorsque la matière est de la c«mpétence des tribunaux ordinaires, jugées comme .Hffaires .«ommaires et le syndicat peut y défendre sans autorisation du conseil de préfecture.
Les comptes du receveur (comptes de gestion) sont soumis an comité d'administration qui les
1. Le prôfot no pourrait.se sulisliluer au prô.sirlcnt pour dresser roi l'-lat. (fovn. d'FA. 22 anùl I8fl8.)
arrête et ils sont apurés, soit par le conseil de préfecture, sauf recours à la Cour des comptes, soit directement par cette haute juridiction, suivant que les revenus ordinaires du syndicat n'excèdent pas 30,000 fr. ou sont supérieurs à ce chiffre.
Le comptable chargé de la gestion financière du syndicat est soumis aux mêmes responsabilités que les receveurs des communes; il est placé sous la surveillance du receveur des finances de l'arrondissement dans lequel se trouve situé le siège du syndicat et, lorsqu'il réunit à ses fonctions celles de percepteur, sa gestion est garantie par la responsabilité du receveur des finances.
Les dispositions législatives que vise l'article 172 sont d'ailleurs complétées par les prescriptions des règlements intervenus pour en assurer l'exécution, notamment par le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique et par l'instruction générale des finances du 20 juin 1859.
Quant aux traitements des receveurs des syndicats, ils sont fixés ou révisés dans les conditions déterminées par les décrets des 27 juin 1876 et V^ août 1891 et les circulaires interprétatives de l'intérieur des !«'' août 187G, 30 juin 1881 et 3 août
L'article 177 contient, en outre, une disposition aux termes de laquelle les conseils municipaux intéressés ont un droit de contrôle sur la gestion financière du syndicat. Ils doivent recevoir, chaque année, copie du budget et des comptes, ce qui leur permet de formuler, s'il y a lieu, des observations.
En outre, les conseillers municipaux, individuellement, ont le droit de prendre communication des procès-verbaux des délibérations du comité et de la commission de surveillance. Ils peuvent, par ce moyen, apprécier les motifs qui ont décidé ces assemblées à statuer dans tel ou tel sens et exercer ainsi, en connaissance de cause, la mission de contrôle réservée à l'assemblée dont ils font partie. {Cire, préc, 10 août 1890.)
Enfin le dernier article de la loi {art. 180) déclare les dispositions contenues dans le nouveau titre Mil de la loi du 5 avril 1884 applicables à l'Algérie et aux anciennes colonies, sous certaines réserves et modifications indiquées aux articles I(j4, 1G5 et IGG de la loi municipale.
But et organisation
Une association syndicale de travaux peut être ainsi définie: La réunion d'un certain nombre de personnes qui se concertetit pour réaliser à frais comniuus, les travaux qu'elles jugent convenir à la défense ou à l'exploitation de leurs propriétés et qui exigent le concours de tous les intéressés '.
La législation sur les associations syndicales de travaux est contenue dans les lois du 21 juin 18G5 et du 22 décembre 1888. L'ensemble de ces deux lois qui constituent en quelque sorte le code de la matière. forn)e un texte unique composé des parties de la première que la seconde a laissées en vigueur et de plusieurs dispositions nouvelles substituées à des articles de la loi de 1865 ou ajoutées à celle-ci par la loi de 1888, en sorte que la réunion de ces textes pourrait être exactement appelée loi des 21 juin I8G5-22 décembre 1888.
Aux termes de l'article P' de cette loi, les tra-
I,. Di.'liiiinoy, Ipx A.'mocinliDiis xi/iirlicnles
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vaux lioiit une association symlicalo peut t>lro liiargi'e ont pour objet, savoir :
r La défense ci>ntre la nier, les lleuves. les torrents et rivières naviirables et non navigables ;
"2" Le curaiie. l'approfonilissenient. le redressement et la régularisation des cours d'eau non navigables ni llottables. et des canaux de dessèchement et d'irrigatiitn ;
3" Le dessèchement des marais ;
4" Les èliers et ouvrages nécessaires à l'exploitation des marais salants;
5° L'assainissement des terres humides et insalubres ;
V," L'assainissement dans les villes et faubourgs, bourgs, villages et hameaux ;
7^ L'ouverture, rèlargissement, le prolongement et le pavage des voies publiques et toute amélioration ayant un caractère public dans les villes et faubourgs, bourgs, villages et hameaux ;
S" L'irrigation ou le colmatage ;
9» Le drainage ;
10° Les chemins d'exploitation et toute amélioration agricole d'intérêt collectif.
Les deux n" G et 7 ci-dessus consacrent l'innovation la plus importanle de la loi du 22 décembre 1888, en créant di'S syndicats urbains et en les admettant à l'exécution de travaux publics.
Le dernier paragraphe de l'ènumération contenue dans l'article 1^'' Je la loi de 1888 mentionnant aussi les chemins d'exploitation, il convient de rapprocher de cette disposition la loi du 20 août 1881 qui a également prévu la formation d'associations syndicales pour la construction des chemins ruraux. (T. Chemins ruraux, /;. 1049.)
Quant aux derniers mots du même paragraphe, toule autre amélioration agricole d'intérêt collectij , ils doivent être entendus, d'après la jurisprudence, comme s'appliquant principalement aux travaux destinés à améliorer le sol et à « en accroître la valeur ». Mais, d'après la discussion devant le Sénat en 188S, ils peuvent s'entendre comme embrassant les abornements généraux dans les communes rurales. (D. 17 fév. 1891, vomm. (le Baudigiiécourt.]
L'adhésion a une association syndicale est valablement donnée par les représentants légaux des mineurs, des interdits, des absents et autres incapables, après autorisation du tribunal de la situalion des biens, donnée par simple requête en la chambre du conseil, le ministère public entendu. Cette disposition est applicable aux immeubles dotaux. (/.. 2\ juin 18G5, art. 4.)
Peuvent, en outre, adhérer à une association syndicale, les préfets pour les biens des départements, s'ils y sont autorisés par délibération du conseil général; les maires ou administrateurs pour les biens des communes ou des établissements publics, s'ils y sont autorisés par délibération du conseil municipal ou du conseil d'administration; pour les biens de l'Elat, le ministre des finances. [L. 22 déc. 1888, art. 2.) Cette dernière disposition de la loi ne fait que consacrer les principes généraux de la représentation en matière administrative.
Les associations syndicales se divisent en associations libres et associations autorisées.
Les unes et les autres peuvent ester en ju.stice par leurs syndics, acquérir, vendre, échanger, transiger, emprunter et hypothéquer, {l 21 juin 1865. art. 3.)
Les associations libres se forment sans l'intervention de l'administration par le consentement unanime des associés. Ce consentement doit être constaté par un acte notarié ou par un simple acte sous seings privés spècitiant le but de l'association. Cet acte règle, en outre, le mode d'administration de la société et llxe les limites du maiulal conllè aux administrateurs ou syndics; il détermine les voies et moyens nécessaires pour subvenir à la dépense ainsi que le mode de recouvrement des cotisations, {l. préc., art. 5.)
L'acte ainsi dressé doit être, formalité essentielle, publié dans le délai d'un mois après sa date dans un journal d'annonces légales de l'arrondissement ou, s'il n'en c.viste aucun, dans l'un des journaux du département, il doit, en outre, être transmis au préfet et inséré ilans le Recueil des actes administratij\ de la préfecture, (llnd., art. (i.)
En imposant cette formalité aux syndicats, le législateur a voulu qu'ils ne puissent opposer leur personnalité civile aux tiers ([u'autaiit qu'ils l'auront portée à leur connaissance.
l'as de publicité, pas de personnalité civile. Si, cependant, des engagements avaient été contractés en qualité de personne morale par une association ainsi déchue, elle ne saurait y échapper en invoquant le défaut d'accomplissement de cette formalité édictée dans l'intérêt exclusif de ses co-contractants. {lOid., art. 7.)
Les associations syndicales libres peuvent être converties en associations autorisées par arrêté préfectoral en vertu d'une délibération prise par l'assemblée générale dans les conditions déterminées par l'article 12 de la loi, sauf les dispositions contraires qui pourraient résulter de l'acte d'association.
Les dispositions de l'article S présentent une importance capitale. En elVet, aitisi que l'a fait remar([uer une circulaire ministérielle du 12 août 186j, « les associations syndicales libres formées par application des articles 5, G et 7 de la loi, jouissent des bénéfices des articles 3 et 4 qui leur confèrent sans doute des droits importants, mais elles n'en conservent pas moins leur caractère de sociétés privées. Ainsi, soit pour le recouvrement des cotisations, soit pour le jugement des contestations relatives à la répartition et à la perception des taxes, soit pour l'acquisition de terrains ou l'établissement de servitudes, elles restent placées sous le régime du droit commun et du Code civil. Elles ne disposent d'aucun des moyens d'action que peut conférer l'intervention de l'autorité publique ».
Leur transformation d'associations libres en associations autorisées constitue donc une prérogative des plus importantes.
11 convient d'ailleurs de remarquer que l'association libre ne peut, profiter de sa transformation en association autorisée pour étendre son périmètre d'action. Avant comme après la conversion, ce périmètre ne peut comprendre que les fonds des propriétaires dont le consentement unanime a permis de constituer l'association libre.
Tandis que les associations syndicales libres sont des sociétés civiles douées de la personnalité, on a toujours considéré l(;s associations autorisées comme de véritables établissements d'utilité publique, se rapprochant même très étroitement à certains égards des établissements publics. La loi du 22 décembre 1888 a rendu cette analogie en-
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core plus frappante en retirant à l'acte constitutif de ciiaque syndicat le soin d'organiser son fonctionnement pour le remettre à un règlement d'administration publique. (L. Delanney, op. cit.)
Les propriétaires intéressés aux travaux spécifiés dans les six premiers numéros de l'article l^' de la loi peuvent être réunis par un arrêté préfectoral en associations syndicales autorisées, soit sur la demande d'un ou de plusieurs d'entre eux, soit sur l'initiative du maire ou du préfet.
Les propriétaires intéressés aux travaux compris parles numéros 7, 8, 9 et 10 du même article peuvent être réunis dans les mêmes conditions en associatious syndicales autorisées, lorsque ces travaux ont été reconnus d'utilité publique par un décret rendu en Conseil d'État.
Tous les travaux prévus par les articles 6 à 10 doivent, après enquête effectuée conformément aux dispositions du règlement général d'administration publique du 17 novembre ISGô, être approuvés par le préfet et ne peuvent être entrepris qu'autant que les membres de l'association auront au préalable payé les indemnités de délaissement et d'expropriation ou garanti le paiement des travaux, des fournitures et des indemnités pour dommages au moyen de sûretés acceptées par les parties intéressées ou, en cas de désaccord, par le tribunal
Après l'enquête, les propriétaires qui sont présumés devoir profiter des travaux sont convoqués en assemblée générale par le préfet, qui en nomme le président, sans être tenu de le choisir parmi les membres de l'assemblée. Le procès-verbal constatant la présence des intéressés et le résultat de la délibération est transmis au préfet.
Pour les travaux spécitiés aux n°^ 1, 2, 3, i et 5 de l'article l^'', si la majorité des intéressés, représentant au moins les deux tiers de la superiicie des terrains ou les deux tiers des intéressés représentant plus de la moitié de la superiicie, ont donné leur adhésion, le préfet autorise, s'il y a lieu, l'association.
Pour les travaux spécifiés aux n°^ 6, 7, 8, 9 et 10 du même article, le préfet ne peut autoriser l'association qu'au cas d'adhésion des trois quarts des intéressés représentant plus des deux tiers de la superiicie e* payant plus des deux tiers de l'impùt foncier afl'érent aux immeubles, ou des deux tiers des intéressés représentant plus des trois quarts de la superficie et payant plus des trois quarts de l'impôt foncier afférent aux immeubles.
Un extrait de l'acte des associations et l'arrêté du préfet, en cas d'autorisation, et, en cas de refus, les arrêtés du préfet sont affichés dans les cpmmunesde la situation des lieux et insérés dans le Recueil des actes de la préfecture.
Pour les travaux spécitiés dans les paragraphes C et 7 de l'article l''^ l'aiitorisation du préfet devra être précédée d'un avis conforme du conseil municipal, si les travaux intéressent la commune ; du conseil général, si les travaux intéressent le département, et de ces deux assemblées, si les travaux intéressent à la fois la commune et le déparlement. (L. 1888, art. 5.)
Les propriétaires intéressés et les tiers peuvent déférer cet arrêté au ministre des travaux publics dans le délai d'un mois à partir de l'alliche.
Le recours est déposé à la préfecture et transmis, avec le dossier, au ministre, dans le délai de quinze jours.
Il est statué par un décret rendu en Conseil d'État. [L. 2\ juin 18G5, art. 13.)
S'il s'agit des travaux spécifiés aux n°' 3, 4, 5, 6, 7, S, 9 et 10 de l'article 1^', les propriétaires qui n'auront pas adhéré au projet d'association pourront, dans le délai d'un mois ci-dessus déterminé, déclarer à la préfecture qu'ils entendent délaisser, moyennant indemnité, les terrains leur appartenant et compris dans le périmètre. Il leur sera donné récépissé de la déclaration. L'indemnité à la charge de l'association sera fixée conformément à la loi du 3 mai 1811 pour les travaux spécifiés aux n°* 6 et 7 de l'article 1®'' et conformément à l'article 16 de la loi du 21 mai 1836 pour les travaux énumérés aux n°» 4, 5, 8, 9 et 10.
Si des biens de mineurs, d'interdits, d'absents ou autres incapables sont compris dans le périmètre, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession et tous représentants des incapables peuvent, après autorisation du tribunal donnée sur requête en chambre du conseil, le ministère public entendu, déclarer qu'ils entendent délaisser lesdits biens.
Le tribunal ordonne les mesures de conservation. Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux. Les préfets peuvent, dans le même cas, délaisser les biens des départements, s'ils y sont autorisés par délibération du conseil général ; les maires ou administrateurs peuvent délaisser les biens des communes et des établissements publics s'ils y sont autorisés par délibération du conseil municipal ou du conseil d'administration, le ministre des finances peut délaisser les biens de TÉtaf. (L. 22 déc. 1888, art. 6.)
Les contestations relatives à la fixation du périmètre des terrains compris dans l'association, à la division des terrains en différentes classes, au classement des propriétés en raison de leur intérêt aux travaux, à la répartition des taxes, à l'exécution (les travaux, sont jugés par le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État. (L. 21 juin 1865. art. 16.)
iXul propriétaire compris dans l'association ne peut, après le délai de quatre mois à partir de la notification du premier rôle des taxes, contesler sa qualité d'associé ou la validité de l'association. [Ibid., art. 17.)
Dans le cas où l'exécution des travaux entrepris par une association syndicale autorisée exige l'expropriation de terrains, il y est procédé conformément aux dispositions de la loi du 3 mai 18-il, s'il s'agit de travaux spécifiés dans les n°* 6 et 7 de l'article 1" de la loi du 21 juin 186.5, et conformément aux dispositions de la loi du 21 mai 1836, après déclaration d'utilité publique, par décret rendu en Conseil d'Etat, s'il s'agit d'autres travaux, (l. 22 déc. 1888, art. 7.)
Fonctionnement
L'acte constitutif de chaque association fixe le minimum d'intérêt qui donne droit à chaque propriétaire de faire partie de l'association générale.
Les propriétaires de parcelles inférieures au minimum fi.xé peuvent se réunir pour se faire représenter à l'assemblée générale par un ou plusieurs d'entre eux, en nombre égal au nombre de fois que le minimum d'intérêt se trouve compris dans leurs parcelles réunies.
L'acte d'association détermine le maximum de voix attribué à un même propriétaire. (L. 21 jui'i 1S6.i, art. 20.)
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Le nombre îles syndics, leur répartition, s'il y a lieu, entre diverses catégories d'intéressés et la durée de leurs fonctions sont déterminés par l'acte constitutif de l'association. \ll)iil., art. 21.)
Les syndics sont élus par l'assemblée générale parmi les intéressés et. à défaut, nommés par le préfet.
Lorsi|ue, sur la demande du syndicat, il lui est accordé une subvention par l'Ktat, par le département, par une conimune ou par une chambre de commerce, cette subvention donne droit à la nomination, suivant les cas, par le préfet, par la commission départementale, par le conseil municipal ou par la chambre de conmierce, d'un nombre de syndics proportionné à la part (jue la subvention représente dans l'ensemble de l'entreprise. L. 1-2 dec. ISSS, art. S.)
Les syndics élisent l'un d'eux pour remplir les fonctions de directeur et, s'il y a lieu, un adjoint qui remplace le directeur en cas d'absence ou dempôcbement. Le directeur et l'adjoint sont toujours réèlii;ibles. (L. '21 juin 186.J, art. 23.)
.\ux termes liu dernior article des lois des 21 juin ISGd et 22 décembre 1S8S, « nu règlement « d'administration publique doit déterminer les dis- « positions nécessaires pour l'exécution delà loi ».
Ce règlement u'est pas encore intervenu. Mais un projet, soumis à deux reprises dillerentcs au Conseil d'Etat, adopté par cette haute assemblée, et repris par le Gouvernement pour complément d'études sur un petit nombre de points, contient les dispositions suivantes qui, selon toute vraisemblance, ne subiront aucune modification ' :
L'association syndicale a pour organes administratifs l'assemblée générale, le syndicat et le directeur.
L'assemblée générale se compose des propriétaires remplissant les conditions aux(|uelles l'article 20 de la loi et l'acte d'association subordonnent l'admission des associés à cette assemblée.
Avant le 31 janvier de chaque aunée, le directeur fait constater les mutations de propriété survenues pendant l'année précédente et niodilier, en conséquence, le plan parcellaire et l'état nominatif des propriétaires de l'association.
La liste des membres appelés à prendre part à l'assemblée jiénérale est ensuite dressée par ses soins et daprés les refiles fixées par les statuts.
Chaque pro[)riètaire de terrains ou de bâtiments a droit à autant de voix qu'il possède de fois le minimum de superficie ou qu'il paie de fois le minimum de contributions auxquels l'acte d'association attache le droit de prendre part aux assemblées.
Toutefois, un même propriétaire ne peut disposer d'un nombre de voix supérieur au maximum déterminé par l'acte d'association.
Les fondés de pouvoir doivent être eux-mêmes membres de l'association. Toutefois, les fermiers ou locataires, métayers ou régisseurs, que les propriétaires auraient délégués, ue sont pas soumis a cette condition.
Les convocations sont adressées par le directeur lu syndicat quinze jours au moins avant la réunion et contiennent indication du jour, de l'heure, du lieu et de l'objet de la séance.
Avis de la convocation doit être immédiatement donné au préfet.
Le n'-trlcment a été rendu le 9 mars i
L'assemblée générale se réunit annuellement en assemblée ordinaire à l'épociuc lixéc par l'acte d'association et, à défaut, dans la première quinzaine d'avril. Kilo peut être convoquée extraordinairement lorsque le syndicat le juge nécessaire. Le directeur est tenu de la convoquer lorsqu'il y est invité par le préfet ou sur la demande de la moitié au moins des membres de l'association.
A défaut par le ilirecteur d'avoir procédé aux convocations, le préfet y pourvoit d'ollice en son lieu et place.
L'assemblée générale est valablement constituée quand le nombre des voix représentées est au moins égal à la moitié plus une des voix de l'association.
Lorsque cette condition n'est pas remi)lie, une seconde convocation est faite à quinze jours d'intervalle au moins.
L'assemblée délibère alors valablement, quelque soit le nombre des voix représentées.
Copie des délibérations de l'assemblée est transmise dans le délai de huit jours au préfet.
Le syndicat se compose :
1° Des membres élus par l'assemblée géuérale conl'ormément à l'acte d'association ou désignés par le préfet dans le cas exceptioiniel prévu par l'article 22 de la loi ;
2° Des membres dont la nomination appartient soit au préfet, soit à la commission départementale, soit au conseil municipal, soit à la chambre de commerce, dans les cas prévus par l'article 23 (le la loi.
Le syndicat règle par ses délibérations les affaires de l'association.
Il est charge notamment de :
.Nommer les agents de l'association et fixer leur traitement, à l'exception du receveur;
l'aire rédiger les projets, les discuter et statuer sur le mode à suivre pour leur exécution ;
Approuver les marchés et adjudications et veiller à ce {|ue toutes les conditions en soient accomplies;
Voler le budget annuel;
Dresser le rcMc des taxes à imposer aux membres de l'association ;
Délibérer sur les emprunts qui peuvent ôtre nécessaires à l'association ;
Contrôler et vérider les comptes présentés annuellement par le directeur et par le receveur de l'association ;
Autoriser toutes actions devant les tribunaux judiciaires et aduiiiiistratils ;
Les délibérations du syndicat sont définitives et exécutoires par elles-mêmes, sauf celles portant sur des obji.-ts pour lesquels l'approbation de l'assemblée générale ou de l'administration sont exigées.
Aussitôt après son entrée en fonctions, le syndicat fait procéder aux opérations nécessaires pour déterminer les bases d'après lesquelles les dépenses de l'association seront réparties entre les intéressés.
Ces bases doivent être établies de telle sorte que chaque propriété soit imposée en raison de l'intérêt qu'elle a a l'exécution des travaux.
Les éléments de calcul qui ont servi à l'assiette des taxes sont indi(|ués dans un mémoire explicatif accompagné, s'il y a lieu, d'uu plan du classement des terrains et d'un tableau faisant connaître la valeur attribuée à chaque classe.
Le dossier est complété par l'état général des
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associés portant, en regard du nom de chacun d'eux, la proportion suivant laquelle il doit être imposé.
Un exemplaire du dossier et un registre destiné à recevoir les observations des intéressés sont déposés pendant quinze jours à la mairie de cliacune des communes sur le territoire desquelles sont situées les propriétés syndiquées.
A l'expiration de ce délai, le syndicat se réunit pour entendre les réclamants et apprécier leurs observations.
Il arrête ensuite, dans un état spécial soumis à l'approbation du préfet, les bases de répartition des dépenses.
Le recours au conseil de préfecture contre les opérations qui ont ûxé les bases de répartition des dépenses cesse d'être recevable trois mois après la publication du premier rôle ayant fait application de ces bases.
Le syndicat vérifle et évalue, sauf recours au conseil de préfecture, les apports qui peuvent être faits à l'association par un ou plusieurs de ses membres et qui paraîtraient susceptibles d'être utilisés par elle.
11 est tenu compte de ces apports par une indemnité une fois payée, à moins qu'un accord ne soit intervenu entre les parties pour fixer un autre mode de paiement.
Par dérogation à la règle qui prescrit l'approbation préfectorale pour les travaux neufs et de grosse réparation, l'exéculion immédiate des travaux urgents peut être ordonnée par le directeur, à charge par ce dernier d'en informer immédiatement le préfet et de convoquer le syndicat dans le plus bref délai.
Le préfet peut suspendre l'exécution des travaux ainsi ordonnes par le directeur.
Le droit de prescrire d'office l'exécution des mêmes travaux et d'y faire procéder aux frais de l'association appartient au préfet quand il n'y est pas pourvu par le directeur et qu'un retard peut avoir des conséquences nuisibles à l'intérêt public.
Si l'exécution des travaux exige des exproprialions, la déclaration d'utilité publique est prononcée conformément à l'article IS de la loi.
L'enquête qui doit précéder la déclaration d'utilité publique a lieu dans les formes de l'ordonnance du 18 février 1834. Toutefois, les chambres de commerce et les chambres consult.tives des arts et manufactures ne sont pas consultées.
Lorsque les travaux ne s'étendent que sur le territoire d'une seule commune, le dossier de l'enquête est déposé à la mairie de cette commune pendant un délai de quinze jours, qui court à dater de l'avertissement donné par voie de publication et d'affiches. A l'expiration de ce délai, un commissaire enquêteur, désigne par le préfet, reçoit pendant trois jours les déclarations des habitants et transmet le dossier au préfet avec son avis.
Il est justifié par le directeur de l'accomplissement de ces formalités de publication et d'alfiche.
Dans le cas ou une association interrompt ou laisse sans entretien les travaux entrepris par elle, le préfet fait procéder par le service compétent a une vérification de Télat des lieux.
S'il ressort de cette vérilication que l'interruption ou le défaut d'entretien peut avoir des conséquences nuisibles à l'intérêt public, le préfet indique au syndicat les travaux jugés nécessaires pour obvier à ces conséquences et le met en demeure de les exécuter.
Faute par le syndicat de se conformer à cette injonction, le préfet ordonne l'exécution d'olfice, aux frais de l'association, et désigne, pour la diriger et la surveiller, un agent chargé de suppléer le directeur du syndicat.
A défaut par une association d'entreprendre les travaux en vue desquels elle a été autorisée, le préfet rapporte, s'il y a lieu et après mise eu demeure, l'arrêté d'autorisation.
Il est statué par un décret en Conseil d'État si l'autorisaliou a été accordée en cette forme. (L. 21 juin 1865, art. 35.)
En ce qui concerne le retrait d'autorisation prévu par la prescription ci-dessus de la loi de 1865 ainsi que la moditicalion des statuts et la dissolution, le règlement adopté par le Conseil d'Etat et dont il vient d'être parlé contient les dispositions suivantes :
Le retrait d'autorisation ne peut être prononcé qu'un mois après la mise en demeure faite par le préfet à l'associalion d'avoir à entreprendre les travaux en vue desquels elle a été autorisée.
Toute modificatiou comportant extension du périmètre ne peut, sauf dans les cas prévus aux n"' 7 à 10 de l'article 1^'' de la loi, être autorisée qu'autant qu'un nouveau décret en Conseil d'Etat a reconnu les travaux d'utilité publique.
La dissolution d'une association syndicale, après avoir été votée par l'assemblée générale ordinaire, ne peut être prononcée que par une délibération de l'assemblée générale de tous les associés prise conformément aux dispositions des articles II et 12 de la loi.
La dissolution ne produit des effets qu'après accomplissement par l'association des conditions imposées, s'il y a lieu, par le préfet, en vue de l'acquittement des dettes ou dans l'intérêt de la sécurité publique.
Régime financier
Les dispositions du règlement préparé par le Conseil d'Etat sont les suivantes, en ce qui concerne le régime financier :
Aussitôt après la constitution de l'association et ensuite avant le l'^"' janvier de chaque année, le directeur rédige un projet de budget qui est déposé pendant quinze jours à la mairie de chacune des communes intéressées.
Le projet de budget, accompagné d'un rapport explicatif du directeur et des observations du préfet, est ensuite voté par le syndicat et transmis à la préfecture.
Si le préfet constate qu'on a omis d'inscrire au budget un crédit à l'effet de pourvoir à l'acquittement des dettes exigibles ainsi qu'aux dépenses nécessaires pour empêcher la destruction des ou- . vrages et pour prévenir les conséquences nuisibles à l'intérêt public (jue pourrait avoir l'interruption ou le défaut d'entretien des travaux, il peut, après mise eu demeure, inscrire d'otfice au budget le crédit nécessaire pour faire face a ces dépenses.
Il a le môme droit s'il estime que les crédits inscrits pour les dépenses ci-dessus s|)ccifiées sont insulTisaiits.
Aux termes de l'article 13G de l'instruction générale des finances, les associations syndicales libres ne peuvent confier leur service de comptabilité ni à un percepteur, ni à un receveur spécial {Dép. (lir. (jén. compL puhl. 7 )iov. lS66l. Mais les associations autorisées peuvent remettre la gestion
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de leurs tonds soit à un agent ou trésorier spécial, soit au percepteur de l'une des communes de lu situation dos lieux.
Si l'association fait choix d'un receveur spécial, il est désigné par le syndicat et doit être agrée par le préfet. Si la gestion est conliée à un percepteur, il est nommé par le prOfet sur la proposition du syndicat, le trésorier-payeur général entendu.
Lorsqu'il y a un receveur spécial, le montant de son cautionnement et la quotité de ses émoluments sont détermines pur le préfet, sur la proposition du syndicat.
(juand le receveur est percepteur des contributionsdiiectes. son cautiouiiement et ses émoluments ne peuvent être lixes qu'avec l'assentiment du trésorier-payeur général et, en cas de désaccord, par le ministre des linances.
Le receveur est cluirge seul et sous sa responsabilité de poursuivre la rentrée des revenus et des taxes de l'association ainsi que de toutes les sommes qui lui seraient dues.
Les taxes de colisalion sont recouvrées sur des rôles dressés par le syndicat chargé de l'administration de l'association, approuves s'il y a lieu et rendus exécutoires par le préfet. Ce recouvrement est fait comme en matière de coutributions directes. (L. 21 juin 1S6d, art. 15.)
Si le syndicat refuse de faire procéder à la confection des rùles, il y est pourvu par un agent spécial désigné par le préfet.
Le préfet peut, dans le cas où il a pris un arrêté d'inscription d'oflice et si le syndicat ne tient pas compte de cette décision dans les rôles dressés par lui, modifier le montant des taxes de façon à assurer, en tenant compte des états de répartition précités, le paiement total de toutes les dépenses inscrites au budget.
Les taxes portées aux rôles sont payables en une seule fois, sauf décision contraire du préfet.
Celte décision est publiée en même temps que les rôles et fixe les époques auxquelles les paiements doivent avoir lieu.
Aux termes de l'article .32 du règlement sur les poursuites du 21 décembre 1S30 et de l'article 18 de l'arrêté du 10 thermidor an VI 11, les porteurs de contraintes étant exclusivement chargés d'exécuter les poursuites qui sont décernées par les receveurs des finances, et ces comptables supérieurs ne devant intervenir dans le service des associations syndicales qu'autant qu'il est confié à un percepteur des contributions directes, il est indispensable, lorsque la gestion est remise aux mains d'un trésorier spécial, qu'un porteur de contraintes, dûment commissionné et assermenté, soit mis à la disposition du syndicat pour l'exécution des contraintes décernées par le directeur de jl'association.
En matière de taxes syndicales assimilées aux contributions directes, les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur la validité des poursuites a partir du commandement jusqu'à la vente inclusivement et sur les dommages-intérêts qui peuvent être réclamés par les redevables.
Lorsqu'il s'agit non plus de redevances perçues d'oflice sur des parliculiers dans un but d'intérêt général, mais de créances appartenant à la personne civile du syndicat et résultant de l'exercice de ses droits de propriété, par exemple de l'adjudication faite à un tiers de certains produits appar-
tenant à l'association, il n'est plus possible de déroger aux régies du droit commun. Il n'y a alors d'autre moyen, pour contraindre le débiteur récalcitrant, (|ue d'obtenir contre lui un jugement de condamnation. Dans cette hypothèse les communes, en venu de l'article M. S île la loi du i avril ISSi, jouissent d'un moyen d'exécution simple et sommaire (|ni les dispense de recourir à un jugenuMit. Le maire dresse un état rendu exécutoire par le visa du sous-préfet ou du préfet. Mais c'est là une exception ; or il est de principe que les exceptions sont de droit strict et ne sauraient être étendues par analogie.
Les règles établies pour les maires et les receveurs des coiniiiunes, en ce ijui concerne l'ordonnancement et l'acquiltement des dépenses, ainsi que la gestion, la présentation et l'examen des comptes, sont applicables aux directeurs et aux agents comptables des associations syndicales.
Toutefois ces règles peuvent être simplifiées par des instructions ministérielles concertées entre le ministre compétent et le ministre des finances. {Projet de règlement élaboré par le Conseil d'État.)
Chaque année, avant le vote du budget, le directeur soumet à l'approbation du syndicat le compte de l'exercice clos. Une copie du compte ainsi approuvée est transmise au préfet. (Ibid.)
Le directeur ou l'agent chargé par le préfet, sur le refus du symlicat, de diriger les travaux peut seul délivrer des mandats. En cas de refus d'ordonnancer une dépense régulièrement inscrite et liquide, il est statué par le préfet en conseil de préfecture. Dans ce cas l'arrêté du préfet tient lieu de niaiidiit. [Wid.)
Les comptes annuels du receveur sont, après vérification du receveur des finances soumis au syndicat qui les arrête, sauf règlement délinilif par le conseil de préfecture ou la Cour des comptes.
Les syndicats sont autorisés à placer au Trésor les fonds réalisés au delà des besoins journaliers du service, aux mêmes conditions que ceux des communes et établissements de bienfaisance; ces fonds peuvent toujours en être retirés sur le simple mandat du directeur.
Les syndicats ne peuvent contracter un emprunt sans y être autorisés par un décret qui en détermine le cliillre et les conditions. Ils sont contractés au nom de l'association et peuvent être réalisés suivant le mode qui parait le plus favorable, soit de gre à gré, soit avec publicité et concurrence, soit auprès de la Caisse des dépôts et consignations ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établissements.
Les régies applicables aux communes et aux établissements de bienfaisance pour la réalisation de leurs emprunts sont applicables aux associations syndicales autorisées. Les directeurs sont a.-^similés aux maires, les trésoriers aux receveurs et les commissions syndicales aux conseils municipaux, pour l'accomplissement des formalités relatives à ladite réalisation. L'impôt sur le revenu est applicable aux intérêts des emprunts contractés par les syndicats.
Les rôles, registres et quittances concernant les contributions établies pour le curage des canaux et rivières non navigables, pour l'entretien des digues, pour les travaux de dessèchement des marais, sont exempts de timbre. Il est à remarquer que cette décision, notifiée dans une circulaire de la direction de la comptabilité publique du 20 fé-
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vrier 185S, g 11, ne paraît pas s'appliquer aux taxes d'arrosage, bien qu'elles soient perçues, comme les autres, d'après le même mode que les contributions directes. Cette exemption de timbre ne s'applique qu'à la perception des taxes; quant aux pièces de dépenses excédant dix francs, les comptes des receveurs des associations syndicales étant soumis aux vérilications des conseils de préfecture, chargés par les actes constitutifs de procéder à leur apurement, les lois et règlements sur le timbre des pièces justilicatives sont entièrement applicables à la comptabilité des associations. 11 va de soi que le prix du timbre, quand il est exigible, est à la charge des débiteurs, c'est-à-dire du syndicat.
Les quittances de traitement des employés au service des syndicats doivent être revêtues du timbre mobile de dix centimes créé par la loi du 23 août 1871.
Les feuilles du livre des comptes divers relatives au service du syndicat sont exemptes du droit de timbre, (hislr. gén.fin. 20i«ml859, art. 1470.)
L'exercice pour les recettes et les dépenses des associations syndicales se renferme dans la même période que l'exercice financier des communes et des établissements de bienfaisance.
Le percepteur rend compte annuellement au syndicat des opérations qu'il a faites pendant l'exercice précédent.
Conformément à l'article 16 de la loi du 21 juin 1865, il est procédé à la formation et à l'apurement des comptes des trésoriers des associations syndicales selon les règles établies pour les comptes des receveurs municipaux. [D. 27 ja/iv. 18ôG, art. 7.)
Toutes les règles qui régissent la justitication des recettes, ainsi que le mandatement, le paiement et la justilication des dépenses des communes et des établissements de bienfaisance, s'appliquent aux recettes et aux dépenses des syndicats.
m. SYNDICATS DIVERS.
Phylloxéra
Lois des 2 aozît 1879 et 15 décembre 1888. — La première de ces lois prévoyait, par son article 12, la formation d'associations syndicales eu vue de la recherche et de la destruction du phylloxéra. La ■ loi du 15 décembre 1888 a organisé ces associations qui, aux termes de l'article 1", sont régies par la loi du 21 juin 1865, sauf les modilicalious ci-après :
Elles ne peuvent être établies que sur la demande d'un ou de plusieurs intéressés.
La demande est adressée au préfet qui, après avoir pris l'avis du comité local d'études et de vigilance et du professeur départemental d'agriculture, ouvre une enquête de quinze jours à la mairie de la commune ou de chacune des communes s'il y en a plusieurs en cause (art. 2 et 3).
Après l'enquête, les propriétaires présumés intéressés sont réunis à la mairie ou à l'une des mairies en assemhlée générale sous la présidence de l'un d'eux. La majorité des adhésions nécessaires doit comprendre au moins les deux tiers des intéressés et représenter les trois quarts de la superficie en vigne ou les trois (juarts des intéressés et les deux tiers de la superlicie (art. 5).
Toutes les pièces de l'instruction sont ensuite transmises au conseil général ou, en son absence.
à la commission départementale qui décide s'il y a lieu de constituer l'association syndicale et qui en fixe le périmètre {a7-t. 6).
Un arrêté du préfet déclare l'association syndicale déflnitivement constituée. Dans le cas où le projet d'association s'étend sur plusieurs départements, après accomplissement dans chacun d'eux des formalités ci-dessus, la constitution de l'association est déclarée par le ministre de l'agriculture [art. 7 e^ 8).
L'article 11 réalise une nouvelle application du principe du droit de délaissement institué par la loi de 1865. Les propriétaires qui n'ont pas adhéré à l'association peuvent, dans le délai d'un mois à partir de l'atTichage de l'arrêté préfectoral ou ministériel constitutif du syndicat, déclarer à la préfecture qu'ils entendent renoncer, pendant toute la durée de l'association et moyennant indemnité, à la culture de la vigne sur le terrain leur appartenant et compris dans le périmètre. L'indemnité doit être fixée conformément à l'article 16 de la loi du 21 mai 1836.
Aux termes de l'article 12 il y a lieu d'appliquer la servitude d'aqueduc instituée par la loi du 29 avril 1815 aux travaux à exécuter dans le cas oii les vignes peuvent être traitées par submersion.
Les associations contre le phylloxéra sont constituées pour cinq ans. A l'expiration de ce délai, elles peuvent être renouvelées par une simple déclaration des syndics à la préfecture justifiant du nombre des adhésions exigées {art. 13).
lois des 3 avril 1880 et 30 juillet 1881. — Ces lois, destinées, elles aussi, à combattre le phylloxéra, ont autorisé l'exécution par l'État des travaux à faire pour la submersion ou l'irrigation, par les eaux du canal du Midi, de la Robine de Narbonue ou de l'Aude, de terrains situés dans les départements do l'Aude ou de l'Hérault.
Chemins ruraux
Loi du 20 aoîît 1881. — Cette loi, qui a constitué l'existence légale des chemins ruraux, a notamment autorisé les propriétaires intéressés à former des syndicats pour assurer, à frais communs, l'amélioration et l'entretien des voies de communication dont la municipalité refuse de prendre la charge. Nous avons exposé plus haut {p. 1019), à l'article Chemins ruraux, le mécanisme et le fonctionnement des syndicats créés en vertu de cette loi.
10. Travaux de restauration et de conservation des terrains en montagne.
Loi du 4 avril 1882. — Cette loi porte ([ue dans les périmètres déterminés par des lois subséquentes, les travaux de restauration et de conservation des terrains eu montagne seront exécutés aux frais de l'Ktat qui devra acciuérir à l'amiable ou par voies d'expropriation les terrains nécessaires.
Toutefois, les propriétaires pourront conserver leurs terrains, s'ils parviennent à s'entendre avant le jugement d'exiiropriation et s'engag(;nt à exécuter dans un délai donné les travaux et ensuite à les entretenir sous le contrôle de l'administration forestière. Us pourront, à cet elfet, constituer des associations syndicales dans les conditions prévues par la loi du 21 juin 18G5.
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IV. SYNDICATS PEOFESSIONKELS
Les syiiilioats piofossiouiiols peuvent être déliais des associations libres formées entre personnes exerçant la niouie professiun, des métiers similaires ou des professions connexes, en vue de l'étude ou de la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux ou agricoles.
On voit, d'après la délinition qui précède, que l'étude des associations de l'espèce ne rentre pas dans le cadre que s'est trace le Dictionnuire des finances. C'est donc uniquement à titre d'indication et pour compléter l'article sur les syndicats que nous donnerons un aperçu sommaire de la législation et quelques renseignements statistiques sur les syndicats professionnels.
La loi oiganique qui régit actuellement la matière est la loi du 21 mars iSSi, dont l'article \", consacrant le principe de la lilterte des associations de ce genre, a supprimé toutes les prohibitions et restrictions résultant des lois antérieures.
Les privilèges établis par la loi de 1884 ue sont conférés que moyennant certaines conditions relatives soit à la composition, soit à l'objet de l'associatiou. 11 faut que les membres exercent une profession, c'est-à-dire qu'ils pratiquent l'exercice habituel et régulier de certains travaux. Il est nécessaire qu'ils appartiennent tous à la même profession, a des professions similaires ou tout au moins à des professions connexes concourant à l'établissement de produits déterminés. ilOid., art. 2.)
La jurisprudence n'a pas admis que la loi de 1884 fut applicable a certaines professions libérales et notamment aux médecins, aux professeurs libres, puisqu'ils n'ont à défendre aucun intérêt industriel, commercial ou agricole, ni, par conséquent, aucun intérêt économique se rattachant, d'une manière générale, à l'un des intérêts ci-dessus énumèrés. (C. Cass. 21 juin 1885 ; C. Paris, A juill. 1890.)
Les syndicats peuvent se former non seulemeut entre des patrons ou des ouvriers d'une même localité, mais entre des personnes répandues sur tout le territoire. Le nombre des membres d'un même syndicat est illimité. Les femmes, les mineurs, les étrangers peuvent être admis au nombre des syndiqués.
Pour être établis régulièrement, les syndicats doivent faire connaître leurs statuts et la composition de leurs conseils d'administration. Ces conditions se trouvent remplies lorsque 1(^ syndicat a déposé : 1° les statuts destinés à régir l'association; 2° la liste des noms de ceux qui, a un titre quelconque, sont chargés de l'administration ou de la direction, (t. 1881, art. 4.)
L'obligation du dépôt des statuts et de la liste des administrateurs est absolue. Elle incombe indistinctement à tous les syndicats professionnels, qu'ils aient ou non l'intention de bènélicier des faveurs de la loi, et notamment de la personnalité civile. Elle concerne au même titre les associations antérieures et postérieures à la promulgation de la loi ; celles même qui, avant IHSi, avaient sollicité et obtenu l'autorisation administrative sont tenues de régulariser leur constitution conformément à la législation nouvelle. (Cire. min. 2>ijuin 1886 e^ S/évr. 1888.)
Le dépôt doit être effectué à la mairie de la localité ou le syndicat est établi et, à Paris, à la préfecture de la Seine.
Les pièces à déposer par les syndicats sont exempttvs des droits et de la formalité du timbre, connue rt-utrant dans les excejitions visées par l'article 1(), i l", de la loi du i;i brumaire au VII. (Dec. min. 2:i juill. 1884.)
Les syndicats professionnels régulièrement autorisés jouissent seuls de la personnalité civile.
Elle leur est conférée par le fait même de la loi et est, pour eux, de droit comnuin ; elle leur est acquise dés le moment de leur formation, en l'absence de toute formalité spéciale et de toute déclaration dans les statuts. (lOid.)
Les syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers ont le droit d'ester en justice. (L. 1884, art. G.)
Us ont !e pouvoir d'employer les sommes provenant des cotisations [lOid., art. G). Cette disposition leur confère le droit d'acquérir à titre onéreux et de faire des aliénations. Les contrats à titre onéreux leur sont permis d'une manière absolue et sans réserve lorsqu'il s'agit de biens mobiliers. En ce qui a trait aux immeubles, leur droit est limité à ceux qui sont nécessaires à des réunions, à des bibliothèques ou à des cours d'enseignement professionnel. [Cire. min. 25 aoiU 1884.)
Aucune disposition ne leur interdit soit de prendre des immeubles à bail, quel que soit le nombre des immeubles et quelle que soit la durée des baux, soit d'emprunter, de vendre, échanger ou hypothéquer leurs immeubles. [Ibid.)
Ils font librement l'emploi des fonds provenant des cotisations ou des amendes en placements, secours individuels en cas de maladie, de chômage ou de grève, achat de livres, d'mstrumeuts, fondation de cours professionnels.
Ces divers actes ne sont soumis à aucune autorisation administrative. Ils sont décidés et réalisés conformément aux règles établies par les statuts. 11 en est de même des procès ou des transactions. (Ibid.)
Quant à la question de savoir si les syndicats professionnels ont la capacité d'acquérir à titre gratuit, c'est-à-dire en vertu de donations ou de legs, elle a été résolue négativement par un avis du Conseil d'Etat du 30 juillet 1891.
Les syndicats ont la faculté de constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites. (L. 1884, art. G.)
Au-dessus des syndicats professionnels proprement dits, groupant des patrons ou des ouvriers de profession similaire ou connexes, la loi autorise la formation d'associations plus vastes embrassant non plus des individus, mais des syndicats déjà constitués. (lOid., art. 5.)
La disposition ci-dessus de la loi confère aux syndicats la faculté de se syndiquer entre eux. Ces syndicats de syndicats, dits unions ou fédérations, peuvent se constituer librement, sans autorisation du Gouvernement, soit entre des syndicats de même profession, soit entre des syndicats appartenant aux corps de métiers les plus divers.
La loi de 1884 est applicable à l'Algérie.
Elle est également applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. Toutefois, les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'immigrants ne peuvent faire partie des syndicats. (Ibid., art. 10.)
Reuseifjneme/Us slalistiques. — Le tableau suivant fait connaître la progression suivie depuis
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1884 par le mouvement des associations professionnelles :
Syndicats industriels
Syndicats agricoles.
Différence
Années.
et commerciaux
patro- on- ^.^^^^ naux. vriers.
Totaux
eu plus
d'une
année
sur l'anlre.
oOl
2,lL'3
1,-SbO
V. COMMISSIONS STNDICAUS
Avant le vote et la promulgation de la loi du 22 mars 1890, qui a créé et organisé les syndicats de communes, les municipalités pouvaient recourir à des commissions syndicales régies par les dispositions des articles' 1 1 G, 117, 118, 161, 162 et 163 de la loi du 5 avril 1884. Ces dispositions n'ayant pas été abrogées par celles de la loi nouvelle de 1890 et les communes pouvant s'en prévaloir si elles ne jugent pas à propos de former un syndicat proprement dit, il ne parait pas inutile d'en faire connaître succinctement la portée et le but.
Aux termes de l'article 116 de la loi précitée de 1884, deux ou plusieurs conseils municipaux peuvent provoquer entre eux, par l'entremise de leurs présidents et après en avoir averti les préfets, une entente sur les objets d'utilité communale compris dans leurs attributions et qui intéresseot à la fois leurs communes respectives.
Us peuvent faire des conventions à l'effet d'entreprendre ou de conserver à frais communs des ouvrages ou des institutions d'utilité commune.
Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits indivis, un décret du Président de la République institue, si l'une d'elles le réclame, une commission syndicale composée de délégués des conseils municipaux des communes intéressées.
Chacun des cons'jils élit dans son sein, au scrutin secret, le nombre de délégués qui a été déterminé par le décret du Président de la République. illnd., art. I6I.1
La commission syndicale est présidée par le syndic élu par les délégués et pris parmi eux. Elle est renouvelée après chaque renouvellement des conseils municipaux. (lUid.)
Les délibérations sont soumises à toutes les règles établies pour les délibérations des conseils municipaux. {Ibid.)
Si le personnel des commissions syndicales est soumis au renouvellement dans les mêmes conditions que les membres des conseils mimicipaux, l'existence même de la commission n'a pas de durée limitée. Une fois instituée, elle subsiste tant que le décret qui l'a établie n'a pas été rapporté. Le Gouvernement peut, toutefois, par un nouveau décret, en modifier les bases et changer la répartition des membres entre les communes.
La répartition des déj)enses votées par la commission syndicale est faite entre les communes intéressées par les conseils municipaux.
Leurs délibérations sont soumises à l'approbation du préfet.
En cas de désaccord entre les conseils municipaux, le préfet prononce sur l'avis du conseil gé-
néral ou, dans l'intervalle des sessions, de la commission départementale. Si les conseils municipaux appartiennent à des départements différents, il est statué par décret.
La part de la dépense définitivement assignée à chaque commune est portée d'otlice aux budgets respectifs conformément à l'article 149 de la loi : municipale (Ibid., art. 163). Cette dernière disposition doit être évidemment entendue en ce sens ; que la dépense peut être inscrite d'ofQce au bud- ; get, dans le cas où l'assemblée communale s'est refusée à l'y porter.
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On entend généralement sous le nom de Système l'ensemble des combinaisons de crédit et de linance imaginées et mises en œuvre par le financier écossais John Law au commencemeut du xviii^ siècle tant pour procurer des ressources à l'Étal que pour arriver à la réduction de la detle publique.
n. INTBODDCTION DU SYSTÈME.
Établissement de la Banqne générale
Repoussé de son pays, éconduit en Hollande où il avait essayé d'introduire un système de banque seniblal)le aux bainiues d'Ecosse dont il avait étudié le fonctionnement sur place, Law passa en l'rance au monient oii le Trésor royal se Irouvait acculé à la banqueruute. Le pouvoir venait justement de passer entre les mains du régent l'iiilippe d'Orléans, et Law pouvait espérer faire prévaloir
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auprt'S de ce prince le projet li'iiiie b;iiique d'État qui devait procurer au Trésor les ressources nécessaires pour faire face à ses eny:ageuients.
Le conseil de linances, établi par le regeut sous la présidence du duc de .Noaiiles, était alors aux prises avec les plus grandes dilVicultés. Le rapport du contrôleur général Desuiaret avait URUitré le délicit du Trésor et mis au jour la gravite de la situation tinancière. l'our y faire face le conseil de linances avait ordonné le visa, c'est-à-dire la vérilication des titres des créanciers de lÉtat. Cette mesure, jointe à des conversions, avait eu pour résultat de réduire un peu le moulant de la dette publique, mais n'avait pas donné les moyens pour subvenir aux besoins ordinaires de la royauté. Jamais les embarras n'avaient été si grands ni les besoins plus pressants, la France était réduite aux expédients. Saint Simon proposait sans plus tarder de déclarer la bani|ueroute. Le conseil de (luanccs auquel on avait déjà soumis divers projets relatifs à la création d'une banque d'État, ne déniait pas les services (ju'un établissement de cette nature pouvait rendre au pays, mais il craignait les abus que pouvaient faire naître la création et l'émission d'un nouveau papier-monnaie.
« L'autorité, disait-on, peut obliger la main qui « signerait les billets émis par la banque à en aug- « menter le nombre sans en augmenter la valeur. n Si le roi, pressé d'argent, fait faire un prêt par la « banque, quelles sûretés le banijuier et le public « auront-ils contre le roiï
« Les banques étrangères se soutiennent dans « des gouvernements tout dilïérents du notre. Celle • d'Angleterre, que l'on cite comme exemple, bâtie 0 sur de gros fonds et entretenue par la siireté « constante des bills d'un parlement populaire, èta- « biit une confiance qui n'est ni imitable ni prati- M Cable dans un État monarchique comme la brance. « Dans les Républiques, il se fait une confusion du « débiteur et du créancier dans la même personne, ilans le!^ monarchies le roi débiteur fait la loi à son créancier'. »
C'est alors qu'apparut Law, célèbre déjà par ses heureuses spéculations. Introduit auprès du régeni, il Qt avec beaucoup d'habileté ressortir les avantages que la création d'une ban(|ue pouvait procurer à l'État et il rappela les sub.sides considérables que le Gouvernement anglais avait su se faire accorder en échange des privilèges qu'il avait octroyés à la Banque d'Angleterre et a d'autres grandes compagnies commerciales telles que la Compagnie des Indes orientales et la Compagnie de la mer du Sud. Selon lui, ce système, appliqué et généralisé en France, devait procurer d'immenses ressources qui permettraient de subvenir à toutes les exigences du Trésor.
Law parvint aisément à convaincre le régent, mais il se heurta la première fois à un refus formel du conseil de linances. Devant cette opposition il restreignit son plan et se borna a solliciter l'autorisation de créer une banque particulière de dépôt et d'escompte qui, tout en ayant un caractère |)rivé, permettrait cependant au Gouvernement d'alléger une partie de sa dette flottante, dont les billets eu cours, quoique très dépréciés, seraient reçus au pair dans la proportion des 3/4 en versement du cap'ital-actions.
Par lettres patentes des 2 et 20 mai 171G, Law
1. Procés-verbal du conseil desfmancosdu 24 octobro 1715, opinion do M. de Saint-Contest.
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et sa compagnie obtinrent le privilège « d'establir « pour leur compte particulier une banque géné- « raie et de la tenir et exercer pendant le temps n de 20 années ; de stipuler tenir leurs livres et '1 faire leurs billets en ecus d'espèces sous le nom « d'écus de ban(iue, ce qui sera entendu des écus « des poids et titre de ce jour. »
Le capital de la banque générale fut divisé en 1,-'00 actions do J.OOO livres payables pour les 3/4 en billels d'Ktat au pair nominal.
Four permettre à la ban(iuiî d'étendre son action en province, un arrèl du Conseil du roi du 10 avril 1717 décilla que ses billets pouvaient être donnés partout en paiement des impôts et que les olliciers comptables, fermiers el receveurs de deniers publics seraieut tenus d'en acquitter à présentation et sans escompte la valeur en espèces.
Les grandes facilités données au commerce par l'introduction d'une monnaie de papier en dehors des perpétuelles variations (|ue subissaient alors les monnaies métalliques, le taux modère de l'escompte, l'exactitude des remboursements, tout concourait à assurer le succès d'un établissement jusqu'alors sans précèdent en France et à faciliter la reprise des all'aires. Bientôt môme les billets tirent prime sur l'argent. Il en fut émis ju.squ'à GO millions sans que la conliancc fût le moins du monde ébranlée. (Thiers, Uisloirc de leur.)
Création de la Compagaie d'Occident
La rentrée de 4,o00,000 livres de billets d'État versés à la banque en libération des 3/i de son capital-actions n'avait apporté cependant qu'un secours bien faible aux embarras du Trésor. Acculé de nouveau à la banqueroute, le régent ne vit d'autre issue que les combinaisons (iiiancières dont Law l'avait entretenu et, malgré rop[)Osition du conseil de linances et du Parlement, il autorisa le banquier écossais à créer une compagnie de commerce à charge de dégager le Trésor de l'obligation de rembourser les billets d'État en circulation.
Pour sanctionner cet arrangement un édit du 17 août 1717 transporta à une nouvelle compagnie, dite Compagnie d'Occident, le monopole de la traite des castors dans le Canada et le privilège exclusif du commerce dans la Louisiane et dans la vallée du Mississipi, précédemment accordé au sieur Antoine Crozat.
Les lettres patentes du 17 août 1717 ne fixent pas le capital social de la nouvelle compagnie, l'article 32 dit seulement que « l'intention du Roi étant « de faire participer ses sujets aux avantages ac- « cordés à la Couipaguie d'Occident, le fonds en « serait partagé en actions de 500 livres chacune « dont la valeur serait fournie en billets d'État et « lorsqu'il nous sera représenté par les directeurs « de ladite compagnie qu'il aura été délivré des n actions pour faire un nombre suiTisant, nous fe- II rons fermer les livres de la Compagnie. » On émit au pair 200,000 actions de 500 livres représentant un capital de loo millions.
En stipulant (|ue les billets d'Ktat seraii'ut reçus en paiement des actions on releva le crédit de ceux qui restaient en circulation. Les billets remis en versement à la banciue devaient être convertis à son profit en rentes au denier 25 sur la ferme du contrôle des actes des notaires, du petit sceau et des insinuations laïques par contrat de 40,000 livres à la fois jusqu'à concurrence des fonds versés pour former les actions de la Compagnie.
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Pour atténuer les inconvénients que cette consolidation du fonds social pouvait avoir en immobilisant dès le début les ressources de la Compagnie, Law lui fit accorder pour neuf ans la ferme des tabacs (4 septembre 1718) pour le prix de 4,020,000 livres par an.
Cette preniière mainmise de Law sur un des revenus de l'État mettait à jour le mécanisme du Système qu'il voulait employer pour attirer à lui des capitaux. 11 était aisé de prévoir qu'il cherchait à se rendre peu à peu maître absolu des finances.
L' anti-système
Jaloux de l'influence croissante de Law, assuré de l'hostilité du Parlement contre le Système, hostilité qui s'était manifestée ouvertement à l'occasion d'une refonte des monnaies ordonnée par un édit du 20 mai 1718 dont la Compagnie d'Occident avait été chargée, d'Argenson, qui dirigeait les finances, eut l'idée d'opposer à cette compagnie une compagnie en tous points semblable, mais qui serait dés le début assurée de brillants dividendes. Dans ce but il résilia le bail des fermes générales et les fit adjuger moyennant un prix annuel de 48,500,000 livres à des ennemis de Law, les frères Paris-Duverney, qui fondèrent aussitôt la Compagnie des fermes générales, plus connue sous le nom de \' Anti-Système. [Arr. 16 sept. 1718.)
Les profits à espérer des plus-values dans le rendement des impôts semblaient autrement certains que les revenus absolument iiypothétiques que l'on pouvait attendre du commerce de la Louisiane ; aussi les actions de la Compagnie des fermes générales ne tardèrent-elles pas à faire prime sur les actions de la Compagnie d'Occident.
Banque royale
Law répondit à cette mesure en faisant ériger sa banque en banque royale, tout en s'en réservant la direction (4 décembre 1718). Les actionnaires de la banque privée furent immédiatement remboursés en espèces sonnantes. Désormais, ainsi que le fait remarquer M. Vuitry, cet établissement, au lieu de fonder sa circulation sur la confiance, allait pouvoir demander aux privilèges et à la contrainte les moyens d'accroître l'émission de ses billets ; elle se préparait ainsi au rôle qu'elle devait avoir à remplir pour développer la Compagnie d'Occident. A ce moment, eu effet, Law ne pensait à rien moins qu'à accaparer entre les mains de cette compagnie l'ensemble du commerce extérieur. Elle venait depuis peu de joindre à ses concessions les privilèges de la Compagnie du Sénégal ; il voulut encore lui réserver le privilège exclusif du commerce des Indes.
Compagnie des Indes
Il y avait déjà longtemps à cette époque que les Indes orientales avaient commencé à attirer les capitaux français. Au début du xvii^ siècle, des négociants avaient à plusieurs reprises tenté d'installer dans ce pays des compagnies de commerce calquées sur celles que l'Angleterre y avait établies (V. Compagnie anglaise des Indes). Toutefois ce fut seulement sous CoJbert qu'une entreprise réellement viable put enfin se constituer (Édit l^i juin 16(i4). Eu dépit des privilèges qui lui furent successivement accordés en liJTC, Ifi82 et 1G85, les débuts en furent i)eu lieureii.x ; en 1712, cette compagnie devait déjà 10 millions à lÉtat,' néanmoins elle put obtenir en 1714 le renouvellement
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de son privilège pour une durée de 10 ans. Malgré des expédients de toutes sortes, elle allait inévitablement sombrer quand Law eut l'idée de l'incorporer à sa Compagnie d'Occident en même temps qu'une autre compagnie fondée en 1712 pour le commerce de la Chine (mai 1719).
Reconstituée sur ces nouvelles bases, la Compagnie d'Occident prit le nom de Compagnie oes Indes. Elle dut aussitôt, pour liquider les dettes des entreprises qu'elle absorbait et trouver les capitaux nécessaires à l'exploitation de ce vaste monopole, émettre 50,000 nouvelles actions qui devaient être , payées en espèces; ces actions furent appelées les ; filies du système pour les distinguer des actions de la première création qui devinrent les mères.
Law prépara admirablement cette émission en " employant quelques procédés d'un usage fort courant aujourd'hui, mais alors complètement inconnus. Quelques achats à prime habilement effectués, l'obligation de posséder un certain nombre d'an- _j ciens titres pour souscrire aux nouveaux eurent pour effet de surélever les cours des actions au point que le prix d'émission put être fixé à 550 livres, soit à 10 p. 100 au-dessus du pair (Édit mai et arr. 20 juin 1719). La faculté d'échelonner les versements sur une période assez longue, la perspective de dividendes rémunérateurs devaient en outre contribuer à assurer le succès de l'opération.
Et pour en faciliter l'acquisition, disait l'édit, « il « sera ouvert un livre dans lequel tant nos sujets « que les étrangers peuvent souscrire en payant « comptant les 10 p. 100 d'excédent et le capital « de l'action en 20 mois par portions égales de « 5 p. 100 par mois, sauf à ceux qui voudront payer « comptant de remettre leurs fonds à la caisse de la « Compagnie sans prétendre aucun escompte pour « le prompt paiement. Veut sa Majesté qu'outre le « paiement des 10 p. 100 du total de la souscrip- « tion, on ne soit reçu à souscrire qu'eu représen- « tant pour quatre fois autant d'anciennes actions « que montera la somme pour laquelle chaque ac- « tionnaire voudra souscrire pour en avoir de nout velles, eu sorte que pour souscrire pour 5,000 li- « vres il faudra représenter 20,000livres d'anciennes « actions. »
Peu après la Compagnie obtenait pour 9 ans le privilège de la fabrication et de l'administration des monnaies moyennant le versement d'une somme de 50 millions qu'elle se procura en émettant à 1,000 livres, cette fois, — c'est-à-dire avec une prime de 500 livres — une nouvelle série de 50,000 actions qui furent désignées sous le nom des petitesfilles (Arr. 25-27 j/a7/. 1719). Comme dans les cas précédents, le placement de ces titres s'effectua avec une merveilleuse facilité. Le produit de cette dernière émission était destiné à fournir les fonds nécessaires à un prêt de 50 millions fait à l'État en retour des privilèges accordés.
En présence de la faveur avec la([uellc le public accueillait ainsi toutes ses combinaisons, l'anibition de Law ne connut plus de bornes. Il résolut de se faire conlier le recouvrement de tous les revenus publics et de renverser l'Anti-Systènie qui ne cessait de lui i)orter ombrage, en se faisant substituer aux frères Paris dans l'exploitation des fermes générales.
Alin il'arriver à ce but il jugea insuffisant d'offrir simplement au régent une majoration dans le prix du bail ; il y ajouta l'offre de se charger du remboursement de la dette fondée et du reliquat de la
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dette ilottanto (jui s'itait déjà trouvée seusililemoiit diminuée, eomme on l'a vu plus liaui, par la souscription aux actions de la bauciue et de la Compagnie d'Occident, sans parler de la refonte des monnaies de 17 IS.
Par édit du -21 août 17U) le bail des grandes fermes fut donc transféré, au prix annuel de 52 millions, à la Compagnie nés Indes iiui s'engagea a prêter à l'État, a raison de 3 p. 100 d'intérêt, les 1 ,'200 millions nécessaires pour remliourser la dette et les actions de la Compagnie des fermes. Peu après, ces 1,200 nïillions furent portés à 1,:")00. [An: 12 oc(. 1710 i
La combinaison semblait avantageuse à la fois au Trésor et à la Compagnie. Grâce à elle, l'Etat, en remboursant ses créanciers, recouvrait la disposition d'un grand nombre de droits aliénés depuis longtemps; chaque année, en outre, il allait réaliser par le fait de la conversion de sa dette une économie de 32 millions sur le service dos intérêts et il devait obtenir 3.000,000 fr. de plus sur le produit des fermes générales. Quant a la compagnie, créancière, d'une part de ij millums d'intérêts pour son avance de 1,500 millions, débitrice d'autre part de J2 millions aux termes de son bail, elle n'avait, toute compensation faite, à fournir tous les ans au Trésor que 7 millions alors qu'elle pouvait espérer tirer de l'exploitation des fermes un bénéfice net de IG millions.
En prévision de ces résultats les spéculateurs qui tenaient un marché de papier dans la rue Quincampoix poussèrent les actions au delà de 4,000 livres. Law put ainsi négocier an prix de 5,000 livres les 300,000 actions au capital nominal de ôOO livres qu'il était forcé d'émettre pour réunir les capitaux nécessaires au remboursement de la dette {Arrêt des 13-28 septembre et 2 octobre 1719). Malgré leur prix élevé, ces actions furent d'autant plus facilement souscrites qu'une masse de capitaux allait être rendue disponible par le remboursement de toutes les créances de l'État et que les actions de la Compagnie des Indes allaient devenir l'unique et seul moyen de placement, mais au lieu de rèsen^er aux créanciers de l'État la faculté de souscrire par privilège aux actions qui allaient se trouver le seul débouché ouvert aux placements mobiliers, il la réserva encore aux actionnaires de sa compagnie, de sorte que ceux qui n'avaient pas d'actions et qui voulaient souscrire étaient obligés au préalable de s'en procurer.
Lavv ne sut pas résister aux conseils de son entourage qui le poussait à des émissions répétées. Toute la cour, toute la noblesse était à ses pieds pour obtenir de lui, comme on dirait aujourd'hui, la faveur d'une souscription privilégiée. De grands seigneurs refirent leur fortune avec le .système, le duc de Bourbon y gagna de quoi rebâtir Chantilly. Law commit aussi la faute de laisser le champ libre à la spéculation qui accapara les titres pour les repasser aux rentiers à des prix plus élevés. De tous les points de la France on aflluait déjà dans la rue Quincampoix où des fortunes entières se faisaient et se défaisaient en un jour.
Bientôt, par suite des manœuvres des agioteurs, le cours de 5,000 livres fut largement dépassé. Les actions haussèrent à 15,000 livres sur la nouvelle de la concession des recettes générales à la Compagnie (12 octobre 1719). Dans la f* quinzaine de décembre elles atteignirent même, parait-il, le prix de 20,000 livres. Ce fut leur point culminant.
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Tableau des émissions
Voici le tableau des émissions faites par Law pour le compte de la Compagnie des Indes:
(ractiona ^ emliios Ont produit au ciipiml ;ui prix iiiio soniinc
.'iôO
.'>0,(IOO
(ioo.ono
Lollros palonlcs, aoùl
l'Aiit, mai i7i;i
T. 1 (iu 27 juillet 171!» .
•^ ' (lu 13 .SOpt. 1711» . .
^ 1 du 28sopl. 1719 . .
"^ ' du 2oclobro 1719 .
m. CHUTE DU SYSTEME.
L'agiotage qui avait fait le succès des actions devint la cause de leur ruine. Spéculer et s'enrichir au moyen du système était devenue l'unique préoccupation de tous les esprits; la rue Quincampoix ou était concentré le commer(;e du papier était envahie chaque jour par une. multitude de gens de toutes classes et de toutes nations (jui s'y rendaient pour trafiquer sur les actions; hommes et femmes, représentants du clergé et de la noblesse, tous s'y trouvaient confondus. Des fortunes scandaleuses naissaient et disparaissaient journellement, le moindre événement commenté et grossi amenait un mouvement des cours qui, dans une même journée, souvent dans la même heure, variaient de 2,000, 3,000 à 4,000 livres. En très peu de temps le cours de 10,000 livres avait passé à 18,000 et à 20,000 livres.
Tant que les actions furent en hausse continue, personne ne songea à s'all'ecter de ces dilîérences, mais lorsqu'au lieu de monter les cours fiéchirent sons rinfluence de prudentes réalisations on commença à s'apercevoir des dangers que présentaient d'aussi fortes Uuctuations. Malheureusement il était trop tard pour y remédier ; la réflexion succédant à l'entraînement, on reconnut que le prix des actions était factice et que les revenus de la Compagnie des Indes ne suffiraient jamais à leur donner une rémunération sufiisante. Ces réflexions firent naître la baisse, et une fois entré dans cette voie on ne s'arrêta plus.
Bientôt en effet les gens les plus avisés parmi les Mississipiens — c'est ainsi qu'on appelait ceux qui s'étaient enricbis dans le commerce du papier — se firent ce calcul qu'au cours de 18,000 à 20,000 livres les titres de la Compagnie des Indes représentaient un capital de 12 milliards et qu'il eût fallu ainsi un bénéfice net de :>0() iitiilions environ par an pour leur assurer une rémunération de 4 p. 100 seulement. Or, c'est tout au plus si l'on pouvait compter sur un revenu de 80 millions.
Tout bien pesé, les Mississipiens crurent donc le moment venu de mettre leur fortune à l'abri pendant que l'engouement durait encore; ils commencèrent peu à peu a réaliser leurs actions et à acheter à bas prix des terres, des ])ierreries et des métaux précieux dont la valeur s'était dépréciée au fur et à mesure de la hausse des actions, car peu à peu leurs possesseurs s'étaient résolus à les vendre pour spéculer, espérant faire leur fortune comme tant d'autres dans le commerce du papier.
11 s'ensuivit bientôt une baisse sensible des actions et un léger fléchissement dans le cours du
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papier de banque dont la prime d'ailleurs, motivée seulement par la supériorité qu'olTraienl les billets sur le numéraire dans les négociations de la rue Quincampois, avait toujours été très faible. Par contre-coup il se produisit un renchérissement subit et général de toutes choses, renchérissement produit par la bâte que chacun avait de mettre à l'abri les fonds provenant des réalisations.
Espérant ramener à la banque les espèces métalliques que les réaliseurs venaient en retirer, Law commença par faire décider que les billets vaudraient toujours 6 p. 100 de plus que le numéraire et que seuls ils pourraient être employés dans les paiements importants {Arr. 21 déc. 1719) ; mais ce ne pouvait être là qu'un palliatif insuflisaut.
Pour doubler ses moyens d'action il Ot rétablir à son prolit la charge de contrôleur général 15 janvier 1720). Aussitôt il employa tout son pouvoir à ranimer la conliance et à soutenir les billets de la banque et les actions de la Compagnie. On avait tout lieu de craindre à ce moment que les porteurs d'actions non libérées diflérassent les versements qui leur restaient à effectuer. Sans parler du discrédit qui en serait résulté pour le système, ils auraient ainsi privé la Compagnie des ressources sur lesquelles elle était en droit de compter pour exécuter son engagement de rembourser la dette de l'État.
Dans l'espoir d'activer ces versements, un des premiers actes du nouveau contrôleur général fut de rendre un arrêt aux termes duquel le capital des rentes qui n'auraient pas été remboursées au t" juillet suivant devait être réduit de 2 p. 100 (Arr. 12 janv. et 6 jéc. 1720). Devant cette menace les créanciers de l'État se décidèrent alors en grand nombre à rapporter leurs titres de rentes, mais, contrairement à ce qu'attendait Law, ils n'en effectuèrent point le remploi en actions et demandèrent en échange des billets de banque dont la circulation dépassa bientôt un milliard.
En présence de cet insuccès la situation de la Compagnie des Indes devenait évidemment difficile, mais, après tout, le Trésor pouvait facilement la dégager de sa promesse de rembourser la dette. Sans doute à la suite de cette mesure les cours des actions se seraient effondrés, mais il fallait laisser passer l'orage; ces titres seraient revenus peu à peu à leur prix réel, et la Compagnie, plus modestement sans doule, aurait poursuivi ses atl'aires.
Law ne put probablement se résigner à l'idée de renoncer au développement de ses plans. Comme le fondateur de l'Union générale en 1882, il osa encore moins peut-être affronter les reproches que devait nécessairement susciter la baisse des actions. Toujours est-il qu'il se résolut à ramener la hausse à tout prix et que dans ce but il employa des moyens à peu près identiques : promesses de dividendes rénmnèrateurs et rachat d'actions.
Tout d'abord il réunit la banque à la Compagnie comme le coniporlaieiit primitivement ses projets (23 février), puis il n'hésita point a développer encore la circulation déjà énorme des billets de banque et à racheter les actions de la Compagnie au ris(|iie du faire dis[)araitre toutes les garanties des billets existant antérieurement.
L'n édit du j mars 17 20 ordonna en effet qu'un bureau serait ouvert pour convertir au prix fixe de 9,000 livres les actions de la Compagnie en billets de banque ou les billets en actions à la volonté des porteurs, puis, par une disposition acces-
SYSTEME DE LAW
soire, il permettait aux titulaires d'actions d'éciianger trois souscriptions sur lesquelles 4 versements seulement avaient été effectués contre 2 actions entièrement libérées, ce qui devait permettre, en réduisant le nombre des actions, de dislribuer un dividende plus conforme aux promesses qui avaient été faites.
Loin de porter remède à la situation, l'édit du 5 mars devait être au contraire une des causes les plus actives de la chute du système. Les actionnaires se lirent effectivement rembourser en grande majorité, surtout à partir du 22 mars quand ils eurent lieu de craindre de ne pouvoir négocier aisément leurs aclions à la suite de l'interdiction du commerce du papier dans la rue Quincampois. Pour faire face à ces remboursements il fallut porter l'émission de la banque a 2,696 millions. Avec une telle circulation les cours des billets ne pouvaient tarder de s'avilir; cependant, depuis plusieurs mois déjà, Law" s'était ingénié à faire donner à la monnaie de papier la préférence sur la monnaie métallique.
A cet effet il avait pris les mesures les plus confuses et les plus contradictoires en ce qui concerne les espèces (15. 22, 28, 31 janvier-9, 20 et 25 février 1720) ; il avait défendu de conserver plus de 500 livres en numéraire ou de payer les sommes de 100 livres ou au-dessus autrement qu'en billets (27 février) ; il venait d'interdire de conserver aucune matière d'or ou d'argent et de supprimer d'une manière presque absolue l'usage des espèces métalliques (11 mars). Ces mesures de rigueur, au lieu de produire l'effet cherche, avaient augmenté la mèliance à l'égard des billets ; toutefois le public ne mettait pas encore en doute leur convertibilité en numéraire, car la banque, tout eu ajournant ou retardant les remboursements de billets, avait pu éviter jusque-là de fermer ses guichets.
Ce fut donc à la stupéfaclion générale que parut l'arrêt du 21 mai 1720 qui ordonnait la réduction progressive des billets et des actions, soi-disant « pour soutenir ces effets dans une plus juste pro- « portion avec les espèces et autres biens du « royaume », dételle sorte qu'au P'' décembre les billets aient été diminues de moitié et les aclions des 4/9. La réduction du prix des aclions était fixée d'après une échelle décroissante qui de 8,500 livres, valeur lixèe jusqu'au 1^' juillet, la faisait descendre de 500 livres de mois en mois, de manière à la ramener au 1" décembre à 5,500 livres.
Devant les protestations énergiques des porteurs l'arrêt dut être rapporté (27 maii; il n'eu devait pas moins précipiter la crise en trahissant une situation embarrassée.
Accusé par l'opinion publique d'être l'auteur de tout le mal, Law fut obligé de résigner le contrôle général. Il demeura toutefois à la tète de la banque et de la Compagnie, de sorte qu'en fait il conservait encore la direction effective des affaires.
Liquidation
L'arrêt du 21 mai 1720 dissipa toutes les illusions qui subsistaient encore et bien qu'il ait été annulé sur les instances du l'arlement, le coup était porté et de 8,u00 livres les actions tombèrent à 6,000 livres entraînant dans leur chute les billets de banque dont le cours llécliit dans la même proportion.
Dès ce moment il devenait évident que bientôt le public ne voudrait plus ni billets ni aclions. Il ne restait dès lors qu'à en retirer de la circulation
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le plus grand nombre possible et qu'à rétablir les rentes dont le rembourseiuent avait été demandé et qui avaient éti' transformées momentanément en récépissés du Trésor en attendant le temps matériel d'être converties en actions ou en billets de la banque. C'est à ce but que vont tendre la plupart des mesures qui seront prises dans la suite.
Tout d'abord la Com|)aj,Miie est autorisée à ramener son capital à 200,000 actions et à cet cU'et à racheter au besoin sur le marché le nombre de titres nécessaires. On imagine ensuite de demander aux actionnaires un supplément volontaire de 3,000 livres i)ar action eu leur promettant, dans le cas ou ils accéderaient à la combinaison, un accroissement de dividende de 1(">0 livres. Ce supplément est stipulé payable soit eu billets, soit en actions, de telle sorte qu'il aura pour etl'et, s'il est fourni entièrement eu actions, de diminuer d'un tiers le nombre des actions ou de faire rentrer pour GOO millions de billets s'il est verse en totalité sous celte forme. {Arr. 3 et 20 juin 17-20).
En prévision de rinsuffisance de ces mesures on cherche à assurer par d'autres moyens le retrait du papier: la Compagnie émet des rentes viagères et des actious rentières, véritables oitligations donnant droit à un iulérèt fixe sans aucune participation aux bénélices ; on eirectue successivement divers emprunts sur l'Hôtel de ville dont certains sont gagés sur des annuités rétrocédées par la Compagnie au Trésor; on engage les négociants à se faire ouvrir des comptes courants à la banque contre versements de billets.
Voici d'après Du Ilautchamp, auteur de VUistoire du système, la date et le montant des émissions de billets faites par la Banque créée par Law :
5janvieri7i9 is.ooo.ooo
11 février 1719 20,000,000
1" avril 1719 21,000,000
22 avril 1719- 51,000,000
lOJuia 1719 .W, 000, 000
25juilletl719 240,000,000
i2seplcinljro 1719 120,0ijo,00i)
24 octolire 1T19 ll'O,00O,000
29 décembre 1719 aGO,ooo,iiOO
6 lévrier 1720 200,000,000
26 mars 1720 300,000,000
5 avril 1720 .390,000,000
19 avril 1720 138,000,000
l'f mai 1720 362,100,000
19 octobre 1720 50,000,000
Cette masse de billets émis en si peu de temps était représentée comme suit :
Livres.
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4,000,000 de billets de 10 livres . .
1,000,000 (le liillets de 50 livres . . 2,992,0(j0 (le hiliels de lOO livres. . 1,223,200 (ic billets de l,000 livres . 113,400 de billets de 10,000 livres
Déduisant de cette somme le montant des billets détruits, annulés ou brûlés s'èlevant, d'après les procès-verbaux du temps, à 707,227,160 livres, il restait en circulation 2,039,072. J-iO livres de billets que l'Élat devait rembourser.
En môme temps qu'on offre au papier tous ces '( débouchemeots », on cherche par tous les moyens possibles a faire reparaître le numéraire. Dans ce but on double momentanément la valeur des espèces en annonçant leur réduction pour une époque ultérieure (^30 juillet 1720) ; on annonce que bientôt
li'S billets n'auront i)lus cours, on décide (|ue les billets ne pourront être donnés en paiement qu'à la condition d'y joindre une somme éiiuivalenle eu espèces.
Au reste, Law. de guerre lasse, ne recule même plus devant les mesures les plus contradictoires et les plus violentes. Dés lors les événements se précipitent. Aux termes d'un arrêt eu date du 10 octobre 1720, les billets de banque ne peuvent plus être reçus que de gre à gré. C'est en fait en supprimer l'usage, car depuis que, le 17 juillet, la baïuiue a fermé ses guichets, les billets ne sont plus acceptés en paiement que parce qu'ils ont en quelque sorte cours forcé.
Presque aussitôt après, un arrêt du 24 octobre 17 20, pour ramener à la Compagnie les réaliseurs qui l'ont abandonnée, décide ([ue les anciens actionnaires devront rapporter on dépôt pour une durée de 3 ans le nombre de titres pour lequel ils auront été taxés et, aliii d'établir les rôles, il enjoint sous peine de déchéance à tous les porteurs actuels de déposer leurs titres qui leur seront rendus estampillés.
Le dernier coup est enfin [)orté au système par l'arrêt du 5 janvier 1721 qui, tout eu maintenant la Compagnie des Indes, lui reprit les recettes générales, résilia le bail des fermes à l'exceptiou de celle du tabac et annula le truite passé pour la fabrication des monnaies.
l'ar une inconséquence bizarre la Compagnie des ludes, dont l'utilité èlait des plus contestables, allait ainsi survivre aux désastres qu'elle avait lait naître tandis que la banque qui, sans contredit, était la meilleure partie de l'œuvre de Law, venait de disparaître.
Visa
Telle fut la fin du système. Il ne saurait cependant être séparé du Visa qui en fut la conséquence et la suite immédiate. Les rigueurs que l'on avait pu craindre à la suite de l'arrêt du 24 octobre contre ceux qui avaient accru leur fortune aux dépens du pulîlic ne tardèrent pas en efTet à avoir leur cours.
Un arrêt du 26 janvier 1721, complété le 23 novembre suivant, ordonna la représentation de tous les elTets tant de l'État que de la Compagnie afin de procéder à un visa général, c'est-à-dire à la révision de la masse entière du j)apicr et à l'annulation de la plus grande partie du |)apier appartenant aux « hommes nouveaux », c'est-à dire aux nouveaux enrichis qui furent en outre souuiis à une capitatiou extraordinaire (29 juillet 1721). L'opération du visa, confiée aux frères l'aris, porta sur tous les contrats de rentes perjjétuelles ou viagères, sur les récépissés, les actions de la Compagnie des Indes et autres elTets royaux. Les porteurs de ces titres devaient les déposer à la commission du visa et justifier devant elle de leur origine et de leur prix d'achat.
Tous les titres appartenant à la Compagnie des Indes, tout le papier émis par elle et par la banque royale durent être représentés et conln'dés avant le 31 juillet 1721. Le nombre de propriétaires déposants s'éleva à plus de 51 1,000 et cependant, dit Malbjt dans ses Comptes rendus, tous ne s'étaient pas présentés.
D'après les frères l'aris, la circulation avant le visa était de 3,200 millions; néanmoins, il n'en fut présenté que 2,222,jy7,481. On en annula pour
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521,864,187 livres. Le système laissait donc la dette à 1,700,733,294 livres, somme formant le montant des billets visés dont l'État se reconnut débiteur. La plus grande partie do ces billets fut compensée :
lo En rentes sur l'Hôtol do ville au denier 40 1,000,000,030
2° En renies sur les recettes générales au denier 50 400,000,000
3° En rentes viagères iro, 000,000
Le restaut fut admis en paiement de domaines aliénés, de lettres de maîtrise et de ce qui restait a recouvrer encore sur les taxes établies par la chambre de justice créée en 1716.
Outre les réductions obtenues par le visa dont il vient d'être parlé, on obtint une ressource de près de 100 millions au moyeu d'une ta.\e spéciale à laquelle on assujettit tous les enrichis du système.
Le 15 septembre, dit Mathieu Marais dans ses Mémoires, il a été publié un arrêt du 29 juillet précédent par lequel il est dit « qu'il sera fait une « imposition à titre décapitation extraordinaire sur « ceux qui ont fait des fortunes considérables « a l'occasion du commerce du papier depuis le « l*' juillet 1719, réglée à proportion de l'augmen- <i tatiou de la fortune, et sur ceux qui d'une condi- « tion abjecte ou de l'état d'une fortune médiocre « ont passé depuis le l*"' juillet 1719 à une fortune « considérable et fort au-de.^sus de leur condition.
« Le titre de capitation extraordinaire et de sup-
• plément a paru nouveau, mais on a voulu éviter le « mot taxe parce que plusieurs arrêts ont promis « qu'il u'y en aurait jamais contre ces fortunes du « papier qui ont suivi la foi publique.
« La désolation est partout. Le sieur Fénélon, « ancien directeur de la banque, a été taxé à
• 1,400,000 livres; i! demande dans un placet tou- (I chant une place a l'hôpital pour y finir ses jours. »
Du Hautchamp, dans son Histoire du système si curieuse et si intéressante à consulter, raconte qu'au lieu de créer une chambre de justice comme en ICGl et en 17 IG, on choisit simplement 180 personnes designées par la notoriété publique an nombre des enrichis et qu'on les taxa sans les entendre; quelques-uns payèrent jusqu'à 8 millions, la moyenne des 42 plus fort taxés fut de 2,800,000 livres.
Conséquences du système
Bailly, dans son Histoire futancière de la France, se demande s'il ne fallait pas une secousse violente pour sortir de la situation quasi-désespérée dans laquelle Louis XIV avait laissé le Trésor. Nous ne partageons pas cet avis. Il n'était pas besoin de secousse violente pour liquider le passé, une économie sévère y eut sutli.
Sourd aux enseignemeuls de l'expérience, le régent vivait au jour le jour et c'est seulement parce que Law lui promettait de satisfaire à ses prodigalités et à celles de la cour qu'il se rallia au système, mais au lieu d'en régler et d'en modérer l'application et de mettre \n\ frein à l'agiotagi;, il c(nitrihua lui-même puissamment à développer la lièvre de spéculation qui avait saisi la nation tout entière.
Kii remettaid ainsi entre les mains de Law, sans contrepoids et sans contrôle, toute la fortune de la i'ranc»', le reg(;id, par son iniprévoyanee, contribua
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à la ruine du système et à celle de ses trop coaflants adeptes.
Toutefois on ne peut s'empêcher de reconnaître que les résultats immédiats du système furent matériellement avantageux pour le Trésor, qui put ainsi recouvrer nombre de droits aliénés depuis longtemps et profiter des circonstances pour réduire de plus de 350 millions le capital de ses engagements tels qu'ils existaient eu 1715 et pour en diminuer les arrérages de 40 millions environ, tout en réalisant l'unification de sa dette. En outre, et malgré la durée éphémère de son fonctionnement, le système eut pour conséquence d'aider le commerce et de développer considérablement toutes les industries de luxe.
Par contre, les maux qu'engendra le système furent incalculables. En dehors des ruines particulières qu'il occasionna, il eut cette conséquence fâcheuse d'entraîner dans sa chute jusqu'à l'apparence du crédit public et de rendre de longtemps impossible la création d'une banque nationale. Incontestablement enfin, il fut un des ferments qui contribuèreut le plus à la démoralisation des classes élevées de la société ; il devint indirectement une des causes les plus actives de la Révolutiou.
IV. SECONDE COMPAGNIE PES INDES
Seul débris du système, la Compagnie des Indes lui survécut pendant près de 50 ans, mais réduite à un rôle purement commercial par les arrêts des 22 mars 1723 et juin 1725, elle ne devait pas mieux réussir que les sociétés analogues qui l'avaient précédée. Elle n'en jeta pas moins pendant quelques années beaucoup d'éclat.
Dupleix, un de ses gouverneurs, avait rêvé de reconstituer à son profit l'empire des Mongols dans un moment ou les agents de la Compagnie anglaise des ludos ne songeaient qu'à s'enrichir par la voie des échanges. Profitant de divisions intestines entre les princes indiens, il parvint en peu de temps à soumettre à son pouvoir près du tiers du pays. Sa mésintelligence avec La Bourdonnais, la coupable indifférence du gouvernement de Louis XV et des directeurs de la Compagnie empêchèrent de tirer parti de ces brillants succès. Lally-ToUendal, successeur de Dupleix, perdit pied à pied ces conquêtes: cerné enfin dans Pondiehéry il dut se rendre le IG janvier 17G1. Avec lui disparaissait l'inllucnce française dans les Indes.
Les frais de ces guerres prolongées, joints aux goiits de faste et de dépense des agents de la Compagnie, eurent bientôt absorbé et au delà les bénéfices que pouvait procurer le commerce des Indes; aussi après le trailé de Paris (17G3) qui consacrait la prise de possession de l'Angleterre, le Conseil du roi se pronon(;a pour l'abolition du privilège de la Compagnie. [Arr. 13 août 1769.)
Aussitôt la Compagnie se mit en li(iuidalion: elle céda au roi tous ses droits et toutes ses propriétés à Lorient, à Bourbon et à l'île de France ainsi que tous ses comptoirs de l'indoustan et du Bengale En retour le roi lui donnait une somme de 30 millions en un contrat de 1,200,000 livres de rentes avec assignatiiui sur la ferme des tabacs. En vertu de lettres patentes du 9 février 1770, ce contrat fut aussitôt employé à une loterie de 12 millions eu rentes viagères pour mettre les actionnaires en état d'ac(|uilter une partie de leurs engagements exii;ibles.
TABACS
TABACS
Bieutôt on jugea préférable, dans l'intérêt ilr lu Conipagnie, de ses créanciers et de l'État, de l'onlier an roi la liquidation de Tentreprise. (Délib. 7 arril 1770.)
Los actionnaires remirent donc au roi la totalité de leurs biens et s'engagèrent en outre à fournir lô millions. Le roi devait servir \'2'o livres aux actions jusqu'à leur remlioursement à 2,.')ûO livres. La comparaison de l'aclif au passif promettait au Trésor une perspective de bénélices de 30 millions, ce qui paraissait sullisaut pour compenser les dépenses et les incertitudes de la litiuidation.
En 1785, un édit du 14 avril établit, sur la proposition de Calonne, une « nourelle Compagnie des Indes pour une période de 7 années de paix », avec privilège exclusif du commerce et du trafic des côtes orientales d'Afrique, de Madagascar, des Maldives, de la mer Rouge, du Mogol, de Siam, de la Cochinchine, de la Chine et du .lapon, mais il dégageait cette concession de tout droit de souveraineté. Les privilèges de cette compagnie furent vivement attaqués à l'Assemblée nationale par Mirabeau et peu après ils furent supprimés (17'J0). Ainsi diminuée, la seconde Compagnie des Indes n'en continua pas moins à subsister: elle avait encore un grand nombre d'afTaires engagées, des navires et des valeurs de toutes sortes, aussi ses actions étaient-elles cotées à des prix relativement assez élevés.
Bientôt elle subit le sort commun à toutes les compagnies. L'l']lat lit apposer les scellés sur tous les magasins (JG Juillet 17i);i) et remit aux actionnaires en échange de leurs titres des inscriptitms de rente au pair sans tenir compte de la dé|)réciation des cours. (/>. 1;")-'21 aoiit I7'J3, art. 31.)
La liquidation de l'entreprise ne fut guère terminée qu'en 17'J5. Quelques années plus tard il devait encore en être question une dernière fois à la suite du traité du 7 mars ISlô qui instituait la renie de l'Inde. La constitution de cette rente donna lieu en elTet à des réclanuUions de la |)art des anciens actionnaires qui virent irailleurs leurs prétentions repoussées en vertu des lois sur l'arriéré.
J. DUR.VNT DIC S.viNT-ANnut;.
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TABACS
SOMMAIRE
Origines
Le tabac est une plante originaire d'Amérique, (Je la famille des solanées.
Importée en France en 15(J0 par Jean de INicot, seigneur de Villcniain, ambassadeur de France en l'ortugal, elle fut d'abord employée conmie remède. Catherine de Médicis s'en servait, dit-on, sous forme de poudre à priser pour combattre la migraine. De la le nom d'herbe à la Reine sous lequel on la désignait à la cour. Dans le peuple, on l'ai)pelait simplement du nom de son importateur, herhe à iMcot, /ticotiane.
L'usage de fumer ne vint que plus tard. C'est à un gentillionime anglais, sir \V;dter Kaleiyli, qu'on en attribue généralement l'introduction en liurope. Mais cet usage, adoj)lé seulement au début |>ar les marins et les soldats, ne pénétra tout d'abord dans les autres classes de la soidété que [)ar intervalles et passagèrement, à titre de fantaisie, durant la Fronde, par exemple (16iS-lG5:j) et sous la Régence (171ô-l72;j).
Avant de s'implanter en France d'une façon dé- (initive, le tabac a eu à subir de nombreuses vicis-
situdes. Les papes Urbain VIII et Innocent XII frappèrent d'e.\comraunication les fumeurs et ceux qui prisaient dans les églises.
Une ordonnance du lieutenant civil de la police (1635) défendit à toute personne de vendre du tabac, sinon aux apothicaires et par ordonnance du médecin, à peine de 80 livres parisis d'amende.
Le tabac a su triompher de tous les obstacles ; son usage, inconnu avant la découverte de l'Amérique, a fait, eu deux siècles, littéralement le tour du globe.
Taxe de douane sur les tabacs importés
Le premier impôt auquel le tabac fut soumis en France remonte à 1629. Une déclaration de Louis XIII, en date du 17 novembre de ladite année, l'assujettit à son entrée dans le royaume à un droit de 30 sols par livre, dont furent affranchis les tabacs provenant des colonies françaises, où l'on voulait en encourager la culture. Ce droit fut porté, parle tarif de 1664, à 13 livres par quintal pour les tabacs étrangers et lixè à 4 livres seulement pour ceux de nos colonies. Ce dernier droit fut, par un arrêt du 1^'' décembre 1670, réduit à 2 livres par quintal.
Monopole de la fabrication et de la vente [\Ç>1 k
Sous le régime de ces divers tarifs, le commerce du tabac à l'intérieur du royaume demeurait complètement libre. De là des fraudes multiples qui, malgré les progrès croissants de la consommation, paralysaient l'essor de l'impôt. L'attention de Louis XIV ne tarda pas à être appelée sur les profits que le Trésor pourrait tirer du tabac.
Par une déclaration du 27 septembre 1674, il en défendit aux particuliers le commerce tant en gros qu'en détail, à peine de 1,000 livres d'amende pour la première contravention et de punition corporelle pour la seconde, et réserva à l'État le privilège exclusif de la fabrication et de la vente.
C'est de cette déclaration que date, en France, l'origine du monopole du tabac.
Ferme générale pour l'exploitation du monopole
L'exercice de ce monopole fut, par bail du 30 novembre 1674, arrêté en Conseil d'État, conféré pour six années à la ferme générale, moyennant 000,000 livres pour chacune des deux premières années et 600,000 livres pour chacune des quatre dernières.
La déclaration de 1674 n'ayant point prohibé la culture du tabac, plusieurs provinces dans lesquelles cette culture n'avait pas lieu à l'époque de cette déclaration l'introduisirent sur leur territoire, on sorte que le fermier rencontra beaucoup d'ol)stacles pour établir sa vente exclusive.
Ce fut pour remédier aux abus résultant de cette trop grande liberté dans la culture qu'intervint la déclaration du li mars 1676, qui désigna les généralités où pourrait être ell'ectuée la culture du tabac et l'interdit absolument dans les autres.
Le prix delà ferme du tabac fut porté à 1,000,000 livres dans le bail consenti à Duplanticr le 17 septembre 1697, à charge, en outre, de payer à la ferme générale une somme de 100,000 livres pour abonnement di'S droits d'entrée, de sortie et de circulation.
Vax 1714, il y eut une nouvelle augmeidation sur le prix de cette ferme, qui fut adjugée pour six ans
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à Guillaume Filtz, à partir du 1" octobre 17 1.), moyennant 2,000,000 de livres pour cliainine dos deux premières années et •i.-OO.OLiO livres pour chacune des quatre dernières.
4. Sttppressio/i lie la /enne et re'tablisseme/it d'uHe taae de douane. Liberté du eommerce [\lVi).
Ce dernier bail fut résilié en 1718 et le privilège de la vente exclusive cou lié pour neuf années à la Compagnie d'Occident, au prix de 4.200,000 livres par an, à la condition de tirer les tabacs à fumer et à râper' de nos colonies et d'y favoriser la culture.
Mais cette Compagnie, à laquelle furent réunies celles des Indes-Orientales et de la Chine, et que Ton chargea de la perception de tous les revenus de l'État, étant devenue le centre des opérations tinancieres connues sous le nom de sysiéme de Lavv. crut devoir proposer au roi, aliu de simplitier sa gestion, de convertir le droit exclusif de la vente du tabac en un droit d'entrée. En conséquence, le 29 décembre 1719 intervint un arrêt du Conseil, qui révoqua ce privilège et permit à tous les sujets du roi de faire le commerce du tabac.
Le droit d'outrée fut tixé par cet arrêt à 300 livres par quintal de tabac d'Espagne on poudre, à 150 livres pour le tabac du Drèsil et à 60 livres pour celui de Saint-Domingue et des autres colonies françaises.
Ce qu'il y a de remarquable dans cet arrêt qui proclamait la liberté du commerce, c'est que la culture du tabac, que l'on n'avait pas osé interdire tout à fait pendant la durée du privilège exclusif, bien qu'elle s'alliât ditlicilement avec l'exercice de ce privilège, fut généralement prohibée.
j. Rétablissement du monopole et de la ferme en 1721.
La chute du système de Law et des projets fondés sur la Compagnie des Indes rendit bientôt indispensable de remettre les choses dans leur premier état. Par un arrêt du 19 juillet 1721, le privilège de la vente exclusive du tabac fut rétabli au proflt du roi.
Les conditions d'exploitation du privilège ainsi restauré furent fixées par une déclaration en date du 1^'' août suivant, portant Règlement général sur le tabac, et qui coustitue un véritable code de la matière, l'arnii les dispositions de cette déclaration, il convient de noter celle qui confirme la défense de culture prononcée , comme nous l'avons dit plus haut, lors de l'abolition du privilège exclusif.
Les quantités considérables de tabac introduites sous le régime des droits d'entrée ne permirent pas d'affermer, d'abord, le privilège exclu.sif à un prix proportionné à la consommation ordinaire. Aussi, le bail passe le 19 août 1721 avec Edouard du Verdier, pour neuf années, ne porta la redevance qu'à 1 ,500,000 livres pour la première année ; 1 ,800,000 livres pour la seconde; 2,500,000 livres pour la troisième et 3,000,000 de livres pour chacune des six dernières années, à charge de continuer de payer à la ferme générale l'abonnement de 100,000 livres par an destiué à tenir lieu des droits d'entrée, de sortie et de circulation.
Mais ce bail fut de peu de durée. Il fut résilié par un arrêt du Conseil du 6 septembre 1723, qui conDa de nouveau le privilège de la vente exclusive à la Compagnie des Indes pour la garantir de
1. On appelait ainsi les tabacs ù priser. La plufiart des priseurs, ceux des classes peu aisées notamment, râpaient eiix-mt"'mes leur fat)ac.
3,000,000 de livres île rente annuelle représentant l'intérêt d'une avance do 100.000,000 de livres dont l'Etat était débiteur envers elle.
Il fut mênu> consenti à cotte Compaguio, le 19 septembre do la même aiiuéo, un contrat d'aliénation déco privilège. Ce contrat subsista jusqu'au 30 so[)tembro 17 30, date à laiiuollo le droit de vente exclusive fut île nouveau rattaché à la ferme générale.
Le prix du bail passé à cette opociuo, pour huit années, au nom do l'ierre Carlier, fut llxeà 7,500,000 livrespourlesquatrepremièrosauuéosetà8,000,000 de livres pour les quatre autres.
Ce prix s'est accru successivement à raison des soins apportés par les fermiers généraux dans l'exercice de leur privilège, et par suite do l'augmentation des 4 sols par livre appli(iuée à la ferme du tabac en 1758. Ainsi, on le voit llgurer dans le bail passé avec Julien Alaterre, le 19 mai 17G7, pour 22,541,278 livres. En 1774, il fut élevé à 24,083,000 livres; en 1780, le bail de Salzard comprit la ferme du tabac pour 20,000,000 de livres et celui de Mager, fait en 17SG, pour 27,000,000 de livres par année; enfin, le dernier bail stipulait une redevance de 30,000,000 de livres qui venait d'être rehaussée à 32,000,000 en 1790, à la veille de la suppression du monopole.
Telle est la nuirche ascensionnelle suivie par le revenu de la forme du tabac depuis le premier bail fait eu 1C74 pour 500,000 livres jusqu'à l'année 1790. Cet accroissement s'explique par trois causes principales : 1° augmentation progressive de l'usage du tabac depuis son introduction en France ; 2° réduction des frais de perception, du jour oii le privilège fut confié aux fermiers généraux qui l'exercèrent par leurs propres employés ; 3° prohibition de la culture du tabac prononcée en 1720.
G. Provinces franches de droit.
Presque toute la France était soumise à l'impôt du tabac; il n'y avait d'excepiées que les provinces de Flandre, d'Artois, du Hainaut, de Cambrésis, de la Franche-Comté, de l'Alsace, le pays de Cex, la ville et le territoire de Rayonne et quelques lieux particuliers de la généralité de Metz. Les ventes s'élevaient à plus de 15,000,000 de livres pesant, ce qui, pour une population d'environ 22,000,000 d'habitants, faisait ressortir à trois quarts de livre la consommation moyenne par tête.
Législatioa intermédiaire (1790 à
1. Suppression du »io/topo/e. liberté de culture, de fabrication et de vente.
La sévérité des mesures opposées par la loi comme barrières à la fraude : droit do visite on tous lieux, amendes, galères et môme peine de mort, avaient rendu l'impôt sur le tabac très impopulaire.
Déjà, en 1784, Necker, alors directeur général des finances, dans un ouvrage intitulé : Aperçu sur l'Administration des finances, avait présenté un ensemble d'obsorvatious conccriuiiit l'Iiypothèse de la liberté du tabac. Trois ans plus tard, eu 1787, M. de Galonné, contrôleur général des finances, soumettait à l'assemblée des notables un mémoire relatif à l'inipôt sur le tabac, expo.sant les améliorations que le roi se proposait d'apporter à l'état de choses actuel, mais ces projets de réformes n'eurent pas de suite.
En 1790, la suppression des lignes de douanes
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intérieures prononcée par l'Assemblée constituante ne pennit plus de maintenir la Flandre, et les autres provinces exceptées de la ferme générale du tabac, dans la situation privilégiée dont elles jouissaient. 11 fallait soit étendre le monopole à ces provinces, contrairement aux stipulations expresses de leurs traités d'annexion, soit le supprimer complètement et proclamer la liberté d'industrie. C'est à ce dernier parti que s'arrêta l'Assemblée, qui, malgré les conclusions contraires d'un rapport de Mirabeau et les efforts de Barnave, décréta, le 14 février 1791, la liberté de culture, de fabrication et de vente, prohiba l'importation des tabacs fabri- (jués et frappa d'un droit de '25 livres par quintal celle des tabacs en feuilles, en réduisant ce droit d'un quart pour les navires français qui importaient directement du tabac de l'Amérique.
La liberté la plus complète se trouvait aiusi consacrée ; les revenus que le Trésor avait jusque-là tirés des tabacs n'avaient plus pour aliment qu'un simple droit de douane. Ce droit était lui-même bien loin d'être régulièrement perçu ; la majeure partie des entrées y échappait, et le premier effet de la nouvelle législation fut de faire tomber les ressources annuelles tirées de l'impôt sur le tabac de l'ancien chiffre de 32.000,000 de livres à celui de 1,.J00,000 à 1,800,000 livres.
Réduit eu 1792, rétabli en l'an VI, cet impôt à l'entrée continua à ne pas donner à beaucoup près les 10,000,000 de revenu annuel qu'on en espérait; les introductions frauduleuses s'effectuaient audacieuses et nombreuses, le tabac mis en vente était mélangé de matières hétérogènes et, malgré l'infériorité de sa qualité, était vendu presque aussi cher qu'au temps de la ferme.
Création d'une taxe de fabrication
Loi du 22 brumaire an VII.
Pendant le Directoire et le Consulat, la question de l'impôt sur le tabac fut traitée presque dans chaque session ; mais \es choses restèrent eu l'état jusqu'à la loi du 22 brumaire an VU, qui porta le droit d'importation à 30 fr. par quintal de tabac en feuilles venant de l'étranger, et à 20 fr. seulement quand l'importation avait lieu par navires français. Le fabricant fut, en outre, assujetti à payer une taxe spéciale de 4 décimes par kilogramme de tabac en poudre ou en carottes, et de 2 déc. 4 cent, par kilogramme de tabac à fumer et de tabac en rôles fabriqués dans ses ateliers.
La loi du 29 fforéal an X apporta de nouvelles restrictions à l'importation et fixa uniformément le droit de fabrication à 4 décimes par kilogramme pour tous les tabacs sans exception.
Malgré ces mesures, le produit annuel de l'impôt sur le tabac, dont on avait attendu 12,500,000 fr., n'atteignait même pas 5,000,000 fr. L'assiette de la taxe de fabrication était d'ailleurs très arbitraire. Elle s'établissait d'après une évaluation approximative du produit de la fabrication de cl)a(|ue atelier, faite par les administrations municipales et non d'après des exercices réguliers, la régie de l'enregistrement , alors chargée de ce recouvrement , n'ayant pas assez d'employés, ce qui donnait lieu à des réclamations contiuuelles, .sources de lenteurs et d'entraves pour la perception.
Droit de licence imposé aux fabricants
On essaya de remédier à ces abus par la loi du 5 ventôse an XII, créant la régie des droits réunis
à qui on attribua la surveillance et la répression des fraudes sur le tabac et qu'on arma des pouvoirs les plus étendus pour les combattre. Au droit de fabrication, qui fut alors perçu à l'introduction en fabrique des feuilles étrangères ou indigènes, ou ajouta un droit de licence anuuel que le Gouvernement avait le pouvoir de fixer ; enfin, le tarif des droits d'importation fut de 30 fr. et 20 fr. élevé à 100 fr. et à 80 fr.
4. Droit sur les tabacs fabriqués à leur sortie des fabriques. Droit de débit.
Le mode précédent offrait une répartition plus juste de l'impôt, mais il était incomplet en ce qu'il n'atteignait que la matière première et nullement la fabrication. La loi du 24 avril 1804 pourvut à cette lacune en établissant, outre le droit sur les matières premières perçu à l'entrée des fabriques, un droit de 2 décimes par kilogramme à la sortie des tabacs de la fabrique ; de plus, comme la taxe n'était pas proportiounée à la valeur du tabac dans le commerce, la même loi éleva le droit de fabrication, perçu à l'introduction en fabrique des tabacs en feuilles, à 8 décimes par kilogramme et prescrivit l'apposition de marques et vignettes de la régie sur tout tabac fabriqué. Le prix de chaque vignette fut fixé à I centime, par décret du 1 G juin 1808. Enfin, indépendamment des droits d'importation, de fabrication et de sortie des fabriques, les tabacs furent assujettis à un droit de débit d'un décime par kilogramme payé par le débitant, partie sous forme de licence et le surplus sur les ventes excédant la quantité représentée par la licence.
Le droit d'importation fut porté à 200 fr. et à 180 fr.
4. Monopole de la fabrication et de la vente réservé à l'État. Loi du 29 décembre 1810.
Les aggravations successives des anciens tarifs, et surtout les mesures de surveillance, les sévérités, les précautions de tous genres édictées pour prévenir et réprimer les fraudes eurent pour résultat une augmentation sensible du produit de l'impôt sur le tabac qui s'éleva à 9,000,000 fr. en l'an XII, à 12,000,000 fr. en l'an XIII et à 16,400,000 fr. en l'an XIY, puis descendit à 14,500,000 fr. en 1807, à 13,300,000 fr. en 1808 et resta inférieur à 14,000,000 fr. en 1809. Quoi qu'il en soit, il n'arrivait pas à la moitié des 32,000,000 de livres perçus en 1790 sous le régime de la ferme. Cependant les prix de vente aux consommateurs étaient à peu près les mêmes qu'à cette dernière époque ; la qualité seule des produits avait baissé, par suite des sophistications au.xquellcs se livraient les fabricants et les débitants ; d'autre part, on ne pouvait songer à rehausser encore les droits de fabrication et de vente, non plus qu'à aggraver les pénalités rigoureuses dont la législation punissait les fraudeurs. On dut donc s'avouer que les bases de l'impôt étaient vicieuses et qu'elles devaient être radicalement réformées.
Une commission spéciale fut chargée par le Gouvernement de rechercher les causes du déficit et les moyens de le faire cesser. Ses travaux aboutirent au décret im|)Crial du 29 décembre 1810, qui rétablit au profit de l'État le monopole, en usage avant la névoluliou, de la fabrication et de la vente des tabacs et institua son exploitation directe par la régie des droits réunis, qui eut en même temps à surveiller, au [)oint île vue de la répression de la
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frauile, lu culture iudlgone soumise à uu réginio d'autorisaliou pr^'alable et de règlemoutuliou spociale.
Le décret du 29 di-combre ISIO ainsi iiue le rùgleuient du 1.? janvier ISll, roiulu pour sou application, ont Hè successivement remplacés par les lois des 8 décembre 1814 et 28 avril 1816. Cette dernière loi est encore la base légale du monopole du tabac et elle n'a subi que des modilicatious de détail consistant dans la mise en vente de nouvelles variétés de tabacs fabriiiués et dans la révision des prii de vente d'espèces déjà livrées à la consommation ; son principe a d'ailleurs élé sanctionuè par deux enquêtes parlementaires approfondies, l'une déjà ancienne (1833-1837), l'autre relativement récente 1 187.3-187C).
Depuis son rétablissement (29 décembre 1810), le monopole des tabacs, dont la durée avait été primitivement lixée à 5 ans, a été successivement proroge par les lois des 28 avril 181 G, 28 avril 1819. 17 juin 1824, l9 avril 1829, 12 lévrier 1835, 23 avril 1840, 3 juillet 1852, 22 juin 18G0, 21 décembre 1872, 20 décembre 1882 et enfin par la loi du 2G décembre 1892, qui en a maintenu l'existence sine die, c'est-à-dire jusiju'à ce qu'il en soit autrement ordonné par la loi.
Étendue et caractère du monopole
Le monopole attribué à l'Élat par les articles l®' du décret du 19 décembre 1810 et 172 de la loi du 28 avril 181G est exclusif, c'est-à-dire qu'il ne soufTre aucune concurrence. 11 s'applique à la fois à l'achat, à la fabrication et à la vente des tabacs.
Sous quelque forme qu'ils doivent être consommés : tabac à priser, à mâcher ou à fumer, cigares ou cigarettes; à quelques usages qu'ils doivent seiTir : industriels, agricoles, vétérinaires ou médicinaux, les tabacs doivent provenir des manufactures nationales, y avoir été fabriques ou préparés, et être vendus par les préposés spécialement désigni s à cet elTet. Toutes préparations quelconques susceptibles de servir aux mêmes usages que le tabac, alors même qu'elles n'en auraient ni les qualités, ni l'apparence, sont formellement interdites. La loi proiiibe en outre (t. 28 avril 1816, art. 173) l'importation des tabacs étrangers, de quelques pays qu'ils proviennent, à moins qu'ils ne soient achetés pour le compte du monopole. ( V. i/i/rù les exceptions à cette dernière disposition, chapitre VI: Tabacs de santé ou d'Iiabilude.)
Administration du monopole
Exploitation du monopole par l'ad)ninistralion des htanujacttires de l'État et celle des contributions indirectes. Attributions de chacune de ces administrations. — L'exploitation du monopole dévolue, à l'origine, par le décret du 29 décembre 1810, à la régie des droits réunis, devenue plus tard l'administration des contributions indirectes {0. 17 mai 181 i et D. 25 mars 181;J), a été partagée, de 1831 à 1848 iArr. min. 5 avril 1848), entre cette dernière administration et celle des tabacs créée par l'ordonnance du o janvier 1831. Fusionnées alors eu une seule administration, elles ont été définitivement séparées par le décret du 12 mars 18G0.
Depuis cette époque, tout ce qui concerne la culture, l'achat et la fabrication des tabacs indi-
gènes et exotiques, l'établissement et la gestion des manufactures, des magasins de matières premières et de transit, la delermiuatiou des fabrications de chaque manufacture et de sa circonscri[)tiond'approvisioniieiuent rentre dans les attributions de l'administration des tabacs, dont le titre a, par le décret du 9 novtnnbre 186.'), été transforun; en celui d'aduiinislratiou di-s manufactures de l'Etat. ( r. Manufactures de l'État.)
De son côté, l'adiuinislration des contributions indirectes est chargée de tout ce qui concerne la conservation et la vente des tabacs fabri(|uès : organisation et gestion des entrepôts, ètablisseiiienl et surveillance des bureaux de vente, encaissement de la valeur des tabacs de toutes espèces vendus pour la consommation intérieure ou pour l'exportation et des produits accessoires à la vente des tabacs.
Culture des tabacs indigènes
La culture indigène est aujourd'hui autorisée dans 22 départements qui livrent leurs produits à 2ô magasins de feuilles. (V. Manufactures de l'État.)
Dans ces établissements, les tabacs subissent un certain nombre de manutentions préparatoires; ils y sont desséchés, matures quelquefois, coupés, emballés et ils en parlent pour les manufactures où ils sont mis en fabrication.
Les tabacs livrés par les planteurs indigènes aux magasins de feuilles leur sont, après classement et expertise, payés suivant des prix fixés tous les ans par le ministre des linances et qui varient pour chaque département.
Voici, pour la dernière récolte connue, les (|uantités de tabac demandées à la culture indigène, le tarif des prix, etc.
Surfaces cultivables
Surfaces mises on culturo. . . .
Quantités de tahac demandées .
Quantités reçues
17,180 hecl.
14,882 — 2:5,579,000 kilogr.
savoir :
Tabacs marchands.
378,996 kilogr. Tabacs do surclioix de 150 à 155 fr. les
100 kilogr.
1,478, 7-14 — Tabacs do i-^"^ qualité de 130 à 145 fr. les
100 kilogr.
3,147,213 — Tabacs de 2"; qualité de 100 à 112 fr. les
1(10 kilogr.
6,941, .U2 — Tabacs de i'^ qualité de 80 à 'jO fr. les
100 kilogr.
Tabacs non marchands.
3,511,552 — Tabacs do ]'■« classe de 00 à 70 fr. 2,144,723 — Tabacs do 2<-- classe do 40 à 50 fr. 594,933 — Tabacs de 3" classe de 20 à 25 fr.
Au prix moyen de 86 fr. 67 c. les 100 kilogr., cette production a donné lieu à uue dépense de 15,772,767 fr.
Culture en Algérie
La culture du tabac est libre en Algérie. La surface plantée y est d'environ 6.000 hectares, exploités par 2,500 planteurs, dont 500 européens
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et 2,000 indigènes, et produisant en moyenne de 3,600,000 à 4,000,000 de kilogrammes par an.
Les manufactures de l'État achètent, chaque année, une notable partie de la récolte. Un service spécial est, à cet effet, organisé dans la colonie. Il se compose d'un directeur qui siège à Alger, de trois entreposeurs de tabacs en feuilles dont les magasins sont situés à Hussein-Dey (banlieue d'Alger), à Blidab et à Bône, et de plusieurs agents du service de la culture.
Aussitôt après la récolte, les planteurs qui désirent traiter avec les manufactures de l'État apportent leurs produits dans les entrepôts où les tabacs sont essayés et admis à l'expertise, s'ils satisfont aux épreuves exigées.
Le comité d'expertise n'est pas constitué de la même façon qu'en France. Dans la métropole, aux deux agents de l'État (entreposeur et contrôleur de magasin) sont adjoiuts trois experts nommés par le préfet. La culture n'étant pas libre en France et les planteurs étant, par suite, obligés de livrer leurs produits à l'État, il est logique que des tiers arbitres soient adjoints au comité.
En Algérie, au contraire, où la liberté de culture laisse aux planteurs la faculté d'accepter ou de refuser les conditions des manufactures, le débat se circonscrit entre les agents de l'administration et les planteurs eux-mêmes.
Les tabacs admis à l'expertise sont examinés par les agents de l'entrepôt et, s'ils sont reçus, payés au tarif du type dans lequel ils ont été classés.
En 1S9I, les tarifs de l'Algérie ont été déterminés ainsi qu'il suit :
1« qualité (les 100 kilogr.) 150 fr.
2e qualité (les lOO kilogr.) 120
3f qualité (les lOO kilogr.) 90
Tabacs non marchands. . . 60, 40 et 20
Les tabacs de surchoix sont payés au prix de la première qualité, plus 10 cent, par kilogr.
Pour l'anuée 1891 précitée, la culture libre en Algérie a produit 2,349,910 kilogr., lesquels payes à raison d'une moyenne de 58 fr. 92 c. les 100 kilogr. ont coûté au Trésor 1,384,713 fr.
Cultare pour l'exportation
La culture du tabuc pour l'exportation n'est autorisée que dans les départements ou la culture indigène avait, à l'origine du monopole, été maintenue.
Ces départements sont au nombre de cinq : lUeet-Vilaiue, Lot, Lot-et-Garonne, iNord, Pas-de-Calais.
La culture pour l'exportation a toujours été très restreinte, les planteurs n'y trouvant aucun avantage.
En 1888, elle n'existait plus que dans le Pas-de- Calais et ne s'ap[diqnait qu'à 14 hectares exploités par 18 planteurs qui ont produit 41,911 kilogr. de tabac.
De 1889 à 1892, aucun planteur n'a sollicité l'autorisation de cultiver pour l'exportation.
Tabacs (ixoliqucs
Les tabacs exotiques sont achetés à l'étranger par voie d'adjudication, ou bien encore, avec l'approbation du ministre, en vertu de marchés de gré a gré passés soit par la direction générale des manufactures de l'État, soit par les consuls de France dans les lieux de production.
Us sont entreposés, a leur arrivée en France, dans cinq magasins dits de transit (Bordeaux,
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Dieppe, Dunkerque, Le Havre et Marseille) d'où ils sont expédiés sur les manufactures, après échantillonnage, dégerbage, engerbage et réparations aux enveloppes.
En 1891, les quantités achetées à l'étranger se sont élevées, savoir :
1° Cigares, 26,880 kilogr. pour une valeur de 1,741,316 fr.;
2° Tabacs en feuilles, 16,156,852 kilogr. pour une valeur de 19,231,699 fr. ;
3° Tabacs fabriqués autres que les cigares, 8,553 kilogr. pour 186,472 fr.
m. FABBICATION DES TABACS.
La fabrication en France
La mise en œuvre et la fabrication des tabacs ont lieu dans les manufactures de l'État.
Ces établissements, au nombre de 20, organisés et administrés ainsi qu'il a été expliqué à l'article }Ia/ai factures de l'État, fabriquent annuellement environ 36 millions de kilogrammes de tabacs d'espèces diverses.
Voici le détail, par espèces de tabacs, des fabrications effectuées en 1892:
Poudres à priser 5,312,790 kihjgr.
Rôles 734,183 —
Carottes 5i.t,350 —
Scaferlatis à fumer ' 25,296,790 —
Cigares 3,2i'5,iii7 —
Cigarettes i,oiO.;;90 —
36,U4,:'lu kiluur.
Chaque manufacture ne produit p;is de toutes les qualités de tabacs.
Ainsi, les poudres à priser ne se fabriquent qu'à Chàteauroux , Dijon, Morlaix, Paris-Gros-Caillou, Pantin et Toulouse ;
Les rôles à mâcher, à Bordeaux, Chàteauroux, Le Havre, Lille, Lyon, Marseille, Morlaix et Paris- Gros-Caillou ; les carottes à Morlaix seulement ;
Les cigarettes, au Mans, à .Marseille, à .Nancy, à A'antes, à Paris-Cros-Caillou, à Pantin et à Toulouse ;
Aucuue fabrication de scaferlatis à fumer n'a lieu dans les manufactures de Chàteauroux et d'Orléans ;
Enlin, à la manufacture de Reuilly il n'est fabriqué exclusivement que des cigares supérieurs, c'est-à-dire d'un prix au-dessus de 10 cent.
En dehors des 20 établissements où se fabriquent les tabacs, l'administration des manufactures de l'État possède à Limoges un atelier de construction et de réparation de machines et d'outils.
Le nombre de coutrenuiitres, ouvriers, ouvrières, concierges et garçons de bureau occupés dans ces 21 établissements, en 1892, a été de 17,045, dont 1,664 hommes et 15,381 femmes ayant donné lieu, pour ladite année, à une dépense en gages et salaires de 15,478,103 fr. représentant par jour un taux moyen de 4 fr. 92 c. pour les lionunes et de 2 fr. 89 c. pour les femmes.
1. iiii désigne, sous l'apiiolialion de scaferlatis, les tabacs à Cunior liacliés.
L'étymologie do co mol singulier parait, d'après nous, voiiir'du vciT)e italion scarpellare (cisailler), dont lo |)arlici|ic passé scarpellalo, scurpellati, et par corruj)tion scaferlati aurait, à l'origine, servi à dénommer les tabacs liacliés.
D'aiitios iirélendent que l'invention du iirocédô de liacliago fiu tabac est du à un Italien a|p[ielé Sca/'eWaft ([iii aurait doinié Sun nom an tabac liaclié.
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Entrepôts de tabacs
Le service de la conservation et de la vente en i^ros des tabacs est réparti entre 360 magasins ou entrepôts 'dont j en Corse et ô en Algérie), soit en général un par cliet-lieu d'arrondissement, sauf à Taris ou le nombre en est plus consiilérable. Ces magasins ou entrepôts sont gères par des comptables de l'administriition des contributions indirectes appelés entreposeurs de tabacs et rétribués au moyen d'un traitement lise auquel s'ajoutent certaines indemnités destinées à leur tenir compte dos frais de bureau et do commis auxiliaires (|u'ils ont a supporter. {V. Entreposeurs de tabacs )
Les tabacs sont dirigés des manufactures sur les entrepôts, en colis plombés, par les soins d'entrepreneurs, adjudicataires des transports, on vertu d'un traite conclu avec le ministre des finances, et responsables, sauf le cas de force majeure, des pertes et avaries qui pourraient survenir en cours de route, ainsi que des retards de livraison.
Entrepôts de vente directe
Outre les 360 entrepôts ordinaires chargés de la vente des tabacs aux débitants comniissionnés, il existe dans les principales grandes villes des entrepôts dits de vente directe ou le public trouve à s'approvisionner, par caissons, boîtes ou paquets entiers, de cigares do la Havane et de Manille, ainsi que de certaines qualités de cigarettes et do scaferlatis étrangers d'origine garantie autlientii|ue. Ces bureaux sont également en mesure de livrer aux cousommaleurs toutes les espèces de cigarettes et de cigares dits de luxe fabriqués dans les manufactures de France avec des tabacs étrangers d'espèce supérieure.
Ces entrepôts sont au nombre de 8, savoir :
3 à Paris : Grand-Hôtel, Gros-Caillou, Bourse.
Les 5 autres a Bordeaux, Lyon, Marseille, Nice, Alger '.
A i'encontre des entreposeurs ordinaires, les entreposeurs des ventes directes sont rémunérés à l'aide de remises calculées sur le chiffre de leurs ventes annuelles d'après le tarif suivant arrêté par le décret du 2 avril 1891 :
1 p. 100 sur les ventes au-dessous do i million de francs, 1 1 p. 100 sur les ventes au-de.ssus.
Kn prévision du cas où le montant dos remises décomptées d'après ces bases n'atteindrait pas un chiffre déterminé, il est assuré à ces entreposeurs un minimum fixe de rétribution annuelle, lequel minimum a été fixé comme ci-après, pour les différents entrepôts de ventes directes :
Grand-Hôtel 12,000 fr,
Gros-Caillou 9,OoO
Bourse »,00<J
Bordeaux 3,000
Lyon 3,500
1. Il existe au Havre un bureau de vente directe annexé a l'entrepôt des tabacs.
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Marseille 4,ooolV.
Nico 1,000
.\lgor 1,000
Vente au détail
iH'bita/its et bureaux de talmcs.
Le service de la vente en détail aux consommateurs est confié à des agents auxiliaires désignés sous la dénomination do débitants de latmcs.
11 existait en France, au 31 décembre 1891, •44,377 débitants de tabacs. Les ventes de ces préposés, durant ladite année, ont été do 35,f)f>8,085 kilogr. pour un prix d'achat de 3G3,4;58,900 fr. et de revente aux consommateurs de 3'JG,301,I()0 fr. Le nombre dos débits, lixé pour chaque commune par dos ilécisions de l'administration des coidributions indirectes, est déterminé de façon à répondre à tous les besoins do la consommation locale.
iNous ne reviendrons pas ici sur les obligations des débitants de tabacs, lesquollos ont été déjà décrites pages 1381 et suivantes du 1'''' volume, v° /)ebits de tabac.
Nous rappellerons seulement que ces préposés doivent tenir leur bureau constamment et sulTisamment approvisionne des tabacs ordinaires et aussi des tabacs de qualité supérieure dont la vente peut avoir cours dans la localité ou dans le quartier où ils sont établis ; (|u'ils doivent maintenir dans un parfait état do propreté les balances et ustensiles destinés au pesage des tabacs, ainsi que le local où s'accomplit la vente ; qu'ils doivent vendre les tabacs aux prix fixés par le tarif, ni plus ni moins en argent, ni plus ni moins en quantité, et absolument tels qu'ils sont livrés par les entreposeurs, sans leur faire subir aucune préparation (|uelconquo.
Ainsi organisé, le fonctionnement du service de la vente on détail des tabacs a paru, jus(fu'ici, donner satisfaction comjjlète aux exigences légitimes des consommateurs.
Inilépendamment dos tabacs fabriqués avec les produits do la culture indigène : poudre à priser, rôles à mâcher, carottes à fumer et à pulvériser, scaferlati à fumer, cigares, cigarettes, l'État fait vendre dans les débits do tabac :
1° Des tabacs fabri(iués à l'étranger (poudres, scaferlatis, cigares et cigarettes) ;
2» Des cigares et cigarettes fabriqués dans les manufactures do l'Etat avec des tabacs étrangers.
Une décision du ministre dos finances a autorisé VEiUrcprisc générale des l)azars des chemins de fer a organiser dans les gares la vente des tabacs de toute espèce, sauf des tabacs de cantine. Les titulaires des débits de tabacs créés près des gares sont nommés suivant les règles ordinaires, mais ils sont tenus de confier la gestion de leurs débits aux agents de l'entreprise des bazars. Le pnrtage des bénéfices a lieu dans la pro[)orlion de 3/.J aux gérants et de 2/5 aux titulaires.
Les agents de rontre{)rise des bazars doivent se faire aci'réditer auprès du préfet et du chef de service des contributions indirectes de l'arrondissement. Ils sont soumis aux mômes obligations que les débitants ordinaires et no peuvent vendre les tabacs qu'aux prix fixés par le tarif général.
Quant au mode do nomination des débitants de tabac et aux conditions auxquelles la concession des débits est assujettie, la question a été traitée très en détail, page 1384 du l*"' volume, V Débits de tabac.
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Vente des tabacs de luxe
La vente des tabacs dits de luxe a été pendant longtemps réservée aux entrepôts de vente directe dont le nombre a toujours été restreint. Le public ne pouvait se procurer ces produits de qualité supérieure qu'en les faisant venir à ses frais de Tun de ces établissements.
11 n'en est plus ainsi aujourd'hui. Non seulement tous les débitants sans exception, même ceux des villes où il existe un bureau de vente directe, ont, en vertu d'un décret du 29 octobre 1S88, la faculté de vendre des cigares, des scaferlatis et des cigarettes de luxe, mais encore les simples consommateurs habitant soit la campagne, soit une localité où ces espèces ne sont pas offertes en vente peuvent recevoir toutes les variétés de tabacs de luxe qu'ils désirent.
11 leur suffit pour cela d'adresser à l'entreposeur de leur circonscription une demande conforme à un modèle donné et de verser immédiatement, à titre de dépôt, une somme équivalant au cinquième de la valeur de leur commande, atin de garantir le Trésor du remboursement des frais de transport de ces matières au cas ou ils renonceraient à en prendre livraison. Leurs commandes leur sont remises franco lorsqu'elles atteignent 25 fr.
Grâce à ces facilités, ainsi qu'aux soins apportés au choix et à la conservation des espèces nombreuses de tabacs de luxe mis à la disposition du public, la vente de ces produits a pris un développement marqué.
En cinq années, de 1887 à 1891 inclus, les ventes se sont élevées de 59,637 kilogr., pour 3,826,899 fr., à 80.694 kilogr. représentant une valeur de 4,973,994 fr., c'est-à-dire qu'elles ont prospéré de 35 p. 100 en ce qui concerne les quantités et de 30 p. 100 quant aux produits.
Ventes à prix réduits
Pour combatlre la fraude aux frontières, pour mettre le tabac à la portée de la bourse des soldats et marins ou des personnes hospitalisées, l'État a organisé des ventes à prix réduits. U a dû de même consentir à certains départements des régimes spéciaux de faveur, soit en vertu d'anciens traités, soit par des considérations d'ordre politique.
Nous allons analyser successivement les conditions auxquelles ces ventes a prix réduit peuvent être effectuées, mais nous traiterons dans un chapitre à part tout ce qui se rattache aux régimes spéciaux.
Tabacs de zones
Dans les départements qui se trouvent sur les frontières du Nord et de l'Est et qui sont en contact avec des contrées où le tabac est une marchandise libre, que l'industrie privée y peut vendre à des prix de beaucoup inférieurs à ceux du monopole français, l'administration fait livrer à prix réduits, dans certaines parties du territoire de ces départements, des tabacs de qualité inférieure dils de cantine. Les ordonnances des 2 février 182G, 24 août 1830, 18 mars 1832, 17 janvier 1834, 19 septembre 183C, le décret du 21 décembre 184y et la loi du 29 février 1872 ont déterminé les prix de ces tal)acs et les zones dans lesquelles ils peuvent être vendus. Ces pri.x sont établis de manière à permettre aux tabacs français de faire, autant que possible, concurrence aux tabacs étrangers, suivant la facilité qu'ont ceux-ci de pénétrer sur notre
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territoire. U existe trois zones et trois séries de prix de vente (3 fr., 5 fr. et 8 fr.) pour le scaferlati de cantine livré aux consommateurs. Les prix vont en s'èlevant graduellement dans chacune des É trois zones, à mesure qu'elle s'éloigne de la fron- * tiére. L'étendue des zones frontières, ainsi pourvues de tabacs à prix réduits, est environ de 40,000 kilomètres carrés et comprend 4,653 communes.
Réglementairement, les tabacs de zone devraient être consommés exclusivement dans la zone qui leur est propre, mais il n'en est pas ainsi en réalité; ils sont, comme les tabacs de provenance étrangère, l'objet d'une contrebande qui en transporte, au grand détriment du Trésor, de notables quantités d'une zone inférieure dans une zone supérieure et de chacune d'elles sur les territoires « où les tarifs généraux sont seuls applicables. Ij
Les moyens de défense que le monopole avait * originairement contre ces abus ont été successivement fortifiés par des dispositions législatives qui restreignent étroitement pour le public le droit de transporter ou d'avoir en sa possession des tabacs de cantine, et qui permettent à l'administration des contributions indirectes d'assigner aux débits où se vendent ces tabacs des contingents strictement limités aux besoins de la consommation locale.
Le tableau ci-après présente la répartition, entre chacune des trois zones, des 16 départements ou parties de département dans lesquels la vente des tabacs à prix réduit est autorisée :
1^ zone, 1,339 communes.
Nord (partie), Doubs(partie), Pas-de-Calais Cpartie), Aisne (partie), Ardennes (partie), Meurthe-et-Moselle (partie), \ osges (partie), Jura (partie), Haut-Rhin.
2e zone, 3,075 communes.
Nord(partie),Doubs (partie), Pas-de-Calais (partie), Aisne (partie), Ardennes (partie), Meurthe-et-Moselle (partie), Vosges (partie), Jura (partie), Haute-Saône (partie), Meuse (partie).
3« zone, 2,239 communes.
Nord (partie), Doubs(partie\ l\as-de-Calais (partie), Aisne (partie), Ardennes (partie), Meurthe-et-Moselle (partie), Vosges (partie), Jura (partie), Haute-Saône (partie), Meuse (partie). Somme (partie), Ain (partie), Savoie, Haute-Savoie (partie), Alpes-Maritimes (partie).
Tabacs de troupe
Aux sous-ofûciers et soldats des troupes de terre et de mer, aux syndics des gens de mer et aux quartiers-maîtres, aux agents des directions du mouvement des ports, aux pompiers de la marine, aux brigadiers et préposés forestiers, aux préposés et sous-officiers du service actif des douanes, eu un mot à tous les agents subalternes des corps militarises, il est livre du tabac de cantine à fumer au prix de 1 fr. 50 c. le kilogramme (prix de vente aux débitants, 1 fr. 30 c.) et du tabac à mâcher à 2 fr. le kilogramme (prix do vente aux débitants, 1 fr. 80 c). Mais la livraison s'en effectue â raison seulement de 10 grammes par jour pour chaque ayant droit.
Le choix des débitants auxquels est confiée, dans chaque localité, la vente des tabacs de troupes, est laissé aux directeurs départementaux des contributions indirectes. Ce sont eux qui décident également, suivant le nombre de militaires à approvisionner, s'il y a heu de désigner un ou plusieurs débitants par localité.
Le tabac à l'usage des troupes est renfermé dans
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des pai]ucts du poids de 100 jrramuios cliacmi, correspondant à rapprtivisioniieinenl d'un lioiniue pour dix jours. Ces patiuels, fermes et reviMus d'une vignette spéciale, doivent être livrés intacts et contre la remise d'un bon de livraison sur lei|uel se trouve appose un numéro correspundant à celui du débit auquel l'homme est tenu de s'approvisionner. Tout débitant convaincu d'avoir ouvert un paquet de tabac de troupe ou d'en avoir vemlu une quantité quelconque soit à un civil, soit même à un militaire non revêtu de sou uniforme ou non porteur de son bon de livraison, soit encore d'en avoir délivre à un même homme plus d'un paquet à la fois, est passible d'une suspension temporaire proportionnée à la gravité de l'infraction et, en cas de récidive, de la révocation.
Tolxics d'/iospice
En principe, et sauf l'exception concernant les troupes de terre et de mer, aucune quantité de tabacs a pri.x réduits ne peut être livrée en dehors des limites des zones frontières dans lesquelles cette vente est circonscrite.
Toutefois, par mesure de bienfaisance, une décision ministérielle du 29 janvier 18G2 a admis qu'il pourrait être accordé à tous les établissements hospitaliers (hôpitaux, hospices, asiles, dépôts de mendicité, maisons de refuge, de secours, d'aliénés, etc.) situés en dehors des zones où la vente des tabacs de cantine est autorisée à des prix inférieurs à 5 fr. le kilogramme, de la poudre et du scaferlati de cantine audit prix de 6 fr. le kilogramme, pour la consommation exclusive des individus nécessiteux ou malades qui y sont recueillis.
Les préfets sont appelés à déterminer, eu égard au nombre de consommateurs existant dans chaque établissement hospitalier, le maximum, par espèce, des quantités de tabacs qui peuvent être demandées chaque mois.
Sur la représentation d'un boa délivré par les directeurs, administrateurs ou supérieurs des établissements, et indiquant :
l°la période pour laquelle la demande est faite;
2° le nombre de consommateurs a approvisionner ;
3" les quantités et espèces demandées, les tabacs nécessaires aux besoins de ces établissements sont livrés, soit directement par l'entrepôt de l'arrondissement, soit par les débits locaux spécialement désignés pour cette vente.
Les débitants qui servent d'intermédiaires entre les entrepôts et les établissements hospitaliers reçoivent au prix de 4 fr. 40 c. le kilogramme les tabacs qu'ils revendent 5 fr. et réalisent ainsi un bénéfice de 0 fr. 60 c. par kilogramme.
Tente de résidas et de jus de tabacs
Une décision ministérielle du 31 janvier 1865 permet à l'administration des tabacs de livrer aux arboriculteurs et aux propriétaires de serres des résidus de tabacs à raison de 1 fr. le kilogramme.
Enfin il est vendu, aux simples particuliers qui en font la demande, pour la destruction des insectes nuisibles aux végétaux, des jus provenant du lavage
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et de la macération des tabacs, qui peuvent être employés soit pour arro.sages directs, soit sous forme de fumigations.
Ces jus sont livrés aux particuliers soit à l'état pur. soit dénaturés au moyen du goudron de bois de Norvège ; les deux espèces peuvent èlre indifferemment employées pour tous les usages.
Les prix en .<ont lixes ainsi qu'il suit :
Jus
Jus
purs.
goudroDiits
lili-c
Lo lilro.
1 5 degrés à ) 10 deirros j V> degrés ' [ 15 degrés
raréomèlrc Heaume. .
Ol'20 0 10 0 50
ori5 0 30 0 375 0 -15
c'est-à-dire à raison de 4 ou 3 cent, par litre et par degré, suivant qu'il s'agit de jus purs ou de jus dénaturés.
On peut se procurer des jus, soit directement dans les manufactures de tabacs, soit par l'intermédiaire des entrepôts.
Les jus purs sont délivrés aux pharmaciens, droguistes, horticulteurs, éleveurs de bestiaux, etc., sur la simple constatation de leur identité.
Quant aux jus dénaturés, ils sont délivrés sans formalité aucune à toute personne qui en fait la demande : toutefois, les demandes de l'espèce ne sont reçues qu'autant qu'elles correspondent à une perception de 3 i'r. 75 c. au moins (ce qui représente, par exemple, un achat de 10 litres à 12" 1/2).
Les récipients destinés à contenir les jus doivent être fournis par l'acheteur.
Toute personne qui désire prendre livraison de jus dans une manufacture doit se présenter avec sou récipient et formuler sa demande en indiquant le degré de concentration des jus qu'elle veut acheter; il lui est remis un bulletin à l'adresse du receveur principal des contributions indirectes de la localitt', qui perçoit le prix de la quantité de jus inscrite sur cette pièce et en délivre un récépissé, sur la présentation duquel les jus sont livrés par la manufacture.
11 n'est pas établi d'approvisionnements de jus dans les entrepôts de tabacs fabriqués. Ces établissements servent simplement d'intermédiaires entre la manufacture et l'acheteur. Celui-ci remet sa demande à l'entreposeur et adresse franco a la manufacture qui lui est désignée les récipients destinés à renfermer les matières. L'entreposeur, de son côté, transmet la demande à la manufacture, reçoit les jus et les remet au destinataire contre paiement de leur valeur et remboursement des frais de transport de la manufacture à l'entrepôt.
Afln d'éviter tout risque d'altération en cours de tran.sport et pour réduire les frais d'envoi qui sont à la charge de l'acheteur, on ne délivre, par l'intermédiaire des entrepots, que des jus d'une densité fixée uniformément à 12" 1/2.
Le commerce de détail des jus dénaturés est absolument libre. Des dépôts peuvent en être établis, aux risques et périls des dépositaires, auprès des syndicats agricoles, chez les horticulteurs, éleveurs de bestiaux, pharmaciens, épiciers, et, eu général, chez toute personne qui désirerait en faire commerce. Ainsi mis à la portée immédiate du public qui en fait usage, ils peuvent être achetés sans perte de temps et par quantités en rapport avec les besoins de chacun.
TABACS
La veute des résidus de tabacs est insiguiûante ; elle n*a été en 1891 que de 2.872 kilogr. pour 2,872 fr. Celle des jus est plus importante : elle a, durant la même période, donné lieu à l'acliat de 2,151,319 litres de jus purs et de 127,239 litres de jus dénaturés, pour un produit de 89,870 fr.
Tentes ponr l'exportation
L'article 179 de la loi du 28 avril ISIO autorise la vente pour l'exportation, à des prix déterminés par le ministre des finances, soit des tabacs fabriqués, soit des tabacs en feuilles exotiques, soit encore des caboches et des côtes de feuilles indigèues.
Les tabacs fabriqués vendus pour l'exportation jouissent, à titre de prime, d'une remise sur le prix auquel ils sont livrés à la consommatiou dans l'intérieur de la France. Cette faveur a rendu nécessaire, pour restreindre autant que possible les facilités de réintroduction frauduleuse, de n'autoriser la sortie de ces tabacs que par un petit nombre de points des frontières ; c'est pourquoi l'exportation ne peut en être effectuée que parles bureaux de douane ouverts à l'entrée des marchandises payant plus de 20 fr. par 100 kilogr.
Les pris de droit commun à payer par les exportateurs de tabacs fabriqués dans les manufactures nationales de France ont été fixés, en deraier lieu, par une décision ministérielle en date du 10 mars 1888. Ils présentent par rapport aux prix de Tintérieur des différences en moins qui s'élèvent à 10 fr. p. 100 environ pour les cigares de la Havane et d'autres provenances étrangères, à 30 fr. p. 100 pour les cigares fabriqués m France, à 46 fr. p. 100 l^our les cigarettes et, enfin, à 60 fr. p. 100 pour les scaferlatis à fumer, les carottes, les rôles et les poudres à priser.
Tous les tabacs livrés pour rexportalion par les manufactures de l'État sont identiques, comme qualité, à ceux qui sont destinés à la vente à l'intérieur.
Les modes et les papiers de paquetage en usage pour la vente en France sont également employés pour les tabacs destinés à l'exportation. Les tabacs en boites ou en paquets sont livres par les manufactures sous les vignettes employées pour la vente à l'intérieur; chaque boite et chaque paquet sont marqués en noir du mot : « Exportation ».
Le tabac à priser est renfermé, suivant la demande de l'exportateur, soit dans des récipients fournis par lui, soit, sans augmentation de prix, dans des tonneaux revêtus intérieurement d'étain laminé, ou dans des poches d'étain recouvertes de papier, ayant une contenance de 1, 2 ou ô hectogrammes. Le paquetage de la poudre étrangère est fait sous papier jaune ; celui de la poudre supérieure sous papier bleu, et celui de la poudre ordinaire sous papier brun.
Le scaferlati à fumer ordinaire est en paquets de ïi hectogrammes, 1 hectogramme et 40 grammes; les paquets peuvent être doublés de papier paralliné ou d'étain, aux frais de l'exportateur, s'il en fait la demande. Ces frais sont les suivants :
c .. . Sous papier
paratune.
Paquetage en 5 lieclograni. W par 100'' 5' par lOO''
— en 1 lieclogram. lâ — lO —
— en 40 grammes. 25 — i5 —
Le scaferlati étranger est paqueté sous papier
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jaune, le scaferlati supérieur sous papier bleu elle scaferlati ordinaire sous papier brun.
L'administration fait enfermer, à ses frais, les tabacs demandés, dans des caisses de bois blanc. Tout autre mode d'emballage est à la charge de l'exportateur et sous sa responsabilité.
L'administration ne se charge de l'expédition des tabacs que jusqu'au point du territoire français désigné par l'exportateur pour en prendre livraison ; ce point doit être une localité où se trouve une manufacture ou un entrepôt de tabacs fabriqués.
Aussitôt que les tabacs demandés sont prêts à être livrés, il en est donné avis à l'exportateur ou à son représentant, qui doit en payer immédiatement la valeur entre les mains de l'entreposeur de la localité, lequel lui remet un acquit-à-caulion destiné à accompagner les tabacs jusqu'au lieu de sortie du territoire français que désigne l'exportateur.
Les tabacs sont livrés dans les magasins de la réfiie sur la présentation de cet acquit, d'après lequel l'exportateur s'engage solidairement avec sa caution à faire constater la sortie des tabacs en remettant ledit titre de mouvement au bureau des douanes du lieu où s'effectue la sortie du territoire français, sous peine d'avoir à payer le double de la remise qui lui a été concédée à titre de prime.
Variations des prix de vente
Les prix de vente des tabacs ont été modifiés à différentes reprises depuis l'origine du monopole. Celui du kilogramme de tabac ordinaire, dont la consommation est de beaucoup la plus importante, a été successivement fixé :
A 8 fr. 50 c. aux débitants et à 9 fr. GO c. aux consommateurs, par le décret du 9 mars 1811 ;
A G fr. 40 c. et à 7 fr. 20 c. par le décret du 29 décembre 1812 ;
A 7 fr. 20 c. et à 8 fr. par l'ordonnance du 9 octobre 1816;
A 7 fr. et à S fr. par l'ordonnance du 18 mars 1832, qui supprima la remise de 5 p. 100 accordée pour trait de balance aux débitants, sur le prix de toutes les qualités de tabac, par l'ordonnance du 9 octobre 1816 ;
A 7 fr. 25 c. et à 8 fr. par le décret du 2 mai 1848;
A 9 fr. et à 10 fr. par le décret du 19 octobre 1869 ;
Et, enfin, à 1 1 fr. 50 c. et à 12 fr. 50 c. par la loi du 29 février 1872.
Les prix de vente des tabacs supérieurs, qui ne comptaient à l'origine qu'une ou deux variété.^, ont subi des modilicalions analogues.
Ainsi, les cigares qui ont été, pour la première fois, mis en vente par l'ordonnance du 28 février 181 G et qui ne comprenaient, à cette époque, qu'une seule qualité à 12 fr. 50 c. le kilogramme vénal de 250 cigares, soit 5 cent, la pièce, présentent aujourd'hui 33 variétés, savoir:
20 espèces de cigares de la Havane, de provenance directe et authentique, dont les prix de vente aux consommateurs varient de 50 fr. le kilogramme, soit 20 c. la pièce, à 1,250 fr. le kilogramme, soit 5 fr. le cigare ;
2 espèces de cigares de Manille, de provenance directe, vendus 02 fr. 50 c. et 75 fr. le kilogramme, soit 25 c. et 30 c. le cigare ;
15 espèces de cigares fabriqués en France, avec
TABACS
une échelle de prix allant de 12 Ir. JO o. lo kilngrainme, soit 5 c. le cigare, à l'2j Ir. lo iviloyraïuuie, soit 50 c. le cigare.
Quant aux cigarelles. qui ont fait leur première apparition à la suite de rordoiniauee du OJ octobre 1S43. et qui, au début, ne comprenaient aussi que deux espèces : l'une, à simple enveloppe de papier, vendue au public a raison de ôO fr. le kilogramme vénal de 1,000 cigarettes, Tautre à bout en bois, vendue 7j fr. le kdogramme, il en existe aujourd'hui 21 espcces dilïérentcs, dont les prix de vente aux consonmiateurs varient de 15 fr. le kilogramme de 1,000 cigareltes. soit 30 c. le paquet de "20 cigarettes, à 180 fr. le kilogramme, soit 3 fr. (iO c les 20 cigarettes.
En fait, de ISIG à 1860, c'est-à-dire pendant une durée de U ans, les prix de vente des tabacs sont restés les mêmes et n'ont subi d'autres variations que celles résultant des nouvelles espèces successivement introduites dans la consommation.
Les augmentations assez importantes dont ils ont été l'objet en 1S60 n'ont exercé sur la marche ascensionnelle des ventes aucune inlluence appréciable. En 1861. les quantités vendues ont, il est vrai, llechi de 4''»,ô20 p. 100 par rapport à 1860 et de l'^«,260 seulement coniparativement à 1850, mais dés 1864 elles avaient reconquis le terrain perdu, puisqu'elles excédaient de l''',l'JO p. 100 les ventes de 1860. En 1869, elles étaient arrivées à les surpasser de 9''s,l90 p. 100.
Quant à l'augmentation de tarif de 1872, elle n'a nullement contrarié l'essor de la consommation.
Les ventes, en elfet. se sont présentées dés 1873 en accroissement de 4''^,62o p. 100 sur celles de 1872, et à la lin de 1891 on les trouve en amélioration de 25'''^, 370 p. 100 sur ces dernièrco et de 10^«.110 p. 100 sur celles de 1869, maigre la réduction de territoire provenant de la perte de l'Alsace et de la Lorraine.
Satistiqae des ventes et de la consommation
1. Importance des ventes du monopole pour la consommation intérieure.
Les quantités de tabacs vendues annuellement en France (Corse non comprise) pour la consommation intérieure s'élèvent, d'après les derniers résultats connus, à 35,757,963 kilogr., se décomposant
lo Ventes aux débitants par les entreposeurs 35,668,0S5''
s» Manquants payés par lus entreposeurs et considérés comme consommés 43S
.1° Ventes aux hospices par les entreposeurs 8,7.n0
4" Ventes directes aux consommalonrs par les entrcfioseurs ordinaires 5,T20
ôo Vente? directes aux consommateurs par les entreposeurs spéciaux 74,970
Total :i.T,7.i7,9G.3k.
Jaur moyen de la consommation par habitant
L'eujenible de la consommation, 35,757,963 kilogr., dont 5,462,799 kilogr. de tabac à priser et 30,295,164 kilogr. de tabacs à fumer et à niàclier, représente, pour les 37,940,402 habitants de la France continentale, la Corse exceptée, un taux moyen de consommation totale de 942 grammes par habitant, ainsi subdivisé :
Tabac à priser o^,ul
Tabacs à fumer et à mâcher o 7i»8
DIGï. DES fl.N'. — II.
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Le taux moyen de la consommation individuelle présente des écarts très sensibles suivant les départements : il varie de 2''''',391 grammes par habitant dans le deparlement ilu .Nord à 310 grammes dans celui de la Lozère.
Les progrès de la consommation intérieure sont surtout sensibles sur les tabacs à fumer ou à mâcher dont la venli", depuis 20 ans s'est augmentée de 35 p. 100, alors ()uc durant la même période, celle des tabacs à priser a llechi de 20 p. 10i>.
Importance des ventes pour l'exportation
Les ventes pour l'exportation sont peu importantes: elles n'atteignent ([ue 0.45 p. 100 du total des quantités veuilues. En 1891, elles ont produit 1,118,171 fr., s'appliquant à 164,564 kilogr. de matières se répartissant comme suit :
Cigares do ta Havane T^
Cigares (le Manille i
Cigares do l''rance i),7l5
Ciiiaretles i7,42l
Poudres à priser iG,7oa
Scaferlatis à fumer I2ij,5i5
Rôles à mâcher 201
Total ii;4,.'i(;4''
Les espèces les plus recherchées sont, comme on le voit, nos scaferlatis caporal ordinaire et supérieur, dont la qualité est très appréciée à l'étranger.
Importance des ventes et des bénéfices des débitants
Les ventes ell'ectuées eu 1891 par les 44,377 débitants de tabacs existant en France (Corse non comprise) se sont élevées à 35,668,085 kilogr., représentant, pour l'ensemble de ces établissements, uu profit de 32,865,260 fr. constituant par unité de débit un bènélice brut moyen de 740 fr.
Le bènélice des débitants varie avec les diiréreutes espèces de tabacs. Il est en moyenne de 9 p. 1 00 ; mais, pour les cigares achetés à Manille, il atteint
12 fr. 73 c. p. 100; il s'élève à 13 fr. 63 c. p. 100 pour les cigarettes étrangères et il représente enlin
13 fr., 14 fr. et même 15 fr. 38 c. p. 100 pour les tabacs de zone et les tabacs de troupe. Pour les cigares de la Havane, il est à peine de 8 fr. p. 100, mais sur les cigares fabriqués en France, il dépasse 12 fr. et 13 fr. p. 100; il n'est guère que de 7 fr. p. 100 sur les cigarettes de France.
Algérie
La liberté de culture, de fabrication et de vente des tabacs est absolue en Algérie. Aussi y trouvet-ou les tabacs les plus variés comme provenances et qualités.
La consommation ne se compose en général que de tabacs inférieurs à très bon marché. Pendant longtemps, l'administration des tabacs considéra l'Algérie comme terre étrangère et se borna à livrer les tabacs de la métropole, sous le bénéfice des primes accordées pour leur exportation, aux indigènes algériens qui en faisaient la demande.
Ce n'est qu'en 1854 qu'un décret du 31 mai décida l'établissement d'entrepôts de tabacs fabri(|uès, autres que les cigares, dans les villes de l'Algérie où il existait des entrepôts de poudres à feu.
En 1857, la vente des tabacs français fut conliée aux débitants de poudre, qui fiireut commissionnés debitaids de tabac.
Par arrêté ministériel du 29 septembre 1864, les débitants commissionnés furent autorisés à vendre des cigares de provenance française aux mêmes prix que les débitants de la métropole.
On décret du 11 mars 1873 abaissa le prix de ces produits au-dessous du taux de la métropole. Enfln le décret du 27 mars 1880 réduisit le tarif de vente des tabacs étrangers et ordinaires en poudre, à fumer et en rôles.
Il existe en Algérie cinq entrepôts de tabacs situés à :
Alger, Constantine, Bône, Philippeville, Oran.
Les entreposeurs ont les mêmes attributions que leurs collègues de France. Comme eux, ils fournissent des comptes annuels qui, après vérification dans les bureaux de la direction générale des contributions indirectes, sont soumis à la Cour des comptes.
11 y a à Alger un bureau de vente directe.
Corse
Le décret du 24 avril 1811 qui règle l'organisation du département de la Corse stipule, par son article 16, que les perceptions confiées à la régie des « droits réunis » cesseront d'avoir lieu et seront remplacées par l'addition d'une somme de 30,000 fr. au principal d'une contribution personnelle et mobilière, à partir du 1^'' juillet suivant.
A dater de cette époque, le monopole de la fabrication et de la vente des tabacs qui, confomiément aux dispositions du décret organique du 29 décembre 1810, avait reçu, dans l'ile, un commencement d'application, y fut supprimé avec toutes les autres taxes dont la régie des droits réunis était chargée d'eflectuer la perception.
Donc, depuis le 1" juillet 1811, la culture, la fabrication et la vente des tabacs sont libres en Corse. Toutefois, l'État y vend à un tarif réduit, et en concurrence avec les tabacs du commerce, les tabacs des manufactures nationales.
Les tabacs du monopole sont vendus aux débitants commissionnés, lesquels sont au nombre d'environ 400, par cinq entreposeurs établis à Ajaccio, Bastia, Calvi, Gorte et Sartène. Ces entreposeurs, nommés par le ministre, ne font pas partie du cadre hiérarchique de l'administration des contributions indirectes ; ils sont rétribués au moyen de remises sur le montant de leurs ventes, assujettis à un cautionnement et justiciables de la Cour des comptes.
A différentes reprises, la question a été agitée de savoir s'il ne conviendrait pas d'étendre à la Corse le principe du monopole des tabacs.
Les en(iuètes faites à ce sujet ont révélé que, en dehors des tabacs du monopole mis à la disposition de ses habitants, la consommation de l'ile est alimentée, pour la plus grande partie, par des tabacs étrangers provenant de l'Allemagne, de la Suisse et de l'Italie.
Ces iujportations, qui peuvent s'élever à 240,000 ou 200,000 kilogr. par année, sont frappées à leur introduction sur le territoire corse d'une taxe de douane dont les tabacs des manufactures nationales sont, bien entendu, exemptés.
Les quatre cinquièmes des tabacs importés le sont à l'état de feuilles.
Quant à la culture indigène, elle est nulle ou à peu prés ; elle a été essayée à plusieurs reprises, mais sans succès.
Cependant, il croit dans l'ile, en assez grande abondance, une plante connue sous le nom d'Herbe corse (rustica uicotiana), qui est employée comme tabac par les ouvriers des villes et des campagnes, et qui entre même dans la consommation des classes aisées par mélange avec des tabacs de qualité supérieure. Cette plante, qui n'est en réalité que du tabac dégénéré, a un goût très désagréable et elle ne peut sérieusement faire concurrence aux tabacs ordinaires.
Les produits de la fabrication indigène sont vendus aux consommateurs, savoir :
Les cigares, de 1 Ir. 50 c. à 7 fr. le cent ;
Les cigarettes, de 5 fr. à 20 fr. le mille ;
Le scaferlati à fumer, de 0 fr. 50 c. à 5 fr. le kilogramme.
C'est à cet extrême bon marché qu'il y a lieu d'attribuer les dilTicultés qu'éprouve à se développer en Corse la vente des tabacs du monopole.
En 1891, il n'a été vendu dans l'île que 41,566 J kilogrammes de ces tabacs pour une valeur de M 268,590 fr. Cette quantité de 41,566 kilogr. se décompose comme suit :
Cigares de France 197''
Cigarettes 4,i40
Poudreàpriserj-É-- :;;;::; ^^l
Rôles 11
Scaffirlifi I supérieur 18,837
hcaieriati | ordinaire 18,256
Total 41,5661'
La consommation totale du tabac en Corse est évaluée à 280,000 kilogr. par année, soit 1 kilogr. à peu près par tète d'habitant. L'application à l'île du monopole et de ses tarifs généraux procurerait donc au Trésor une recette d'environ 3,000,000 fr. Mais il y a lieu d'observer qu'en raison de la situation particulière de l'île et de l'usage de l'Herbe corse, il faudrait consentir des prix inférieurs aux prix généraux du continent. En tenant compte des réductions de tarifs à accorder, la recette atteindrait de 800,000 à 900,000 fr.
Ventes à la principauté de Monaco
Aux termes d'une convention du 9 novembre 1865, relative à l'union douanière et aux rapports de voisinage entre la France et la principauté de Monaco, le prince de Monaco est tenu de s'approvisionner dans les manufactures de France de toutes les espèces de tabacs nécessaires à la consommation de sa principauté. Mais, alin de le faire profiter des mêmes avantages que lui accordait autrefois le (iouvernemont sarde, il a été stipulé que les tabacs lui seraient fournis au prix de fabri(iue ou de revient, à condition qu'il s'engagerait à les faire vendre dans l'intérieur de son territoire au prix des tarifs en vigueur en France, de manière que le bénéfice de la vente soit le même pour les deux Gouvernements et que les introductions frauduleuses d'un pays dans l'autre n'offrent aucun avantage aux contrebandiers.
Par suite de cette convention, il ne peut être consommé dans la principauté de Monaco que des tabacs des manufactures nationales de France et le prince est tenu de s'opposer à toute introduction dans son Étal de tabacs étrangers, quelle qu'en soit la provenance.
Il lui a été cédé en 1891, dans les conditions susindiquées :
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Cigares de la Havane
Cigares lie Manillo
Cigares de France
Cigarettes
Poudre a ^iriser
Rôles à mâcher
I ctranijer . . ,
Scafcrlatisàfumer 3|;--;;
{ à prix réduit
Soit, au total . .
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(;,i7(; 2,;ts;> i,:!2i OiO 1,200 4,010 4,320
pour lesquels il a paye au Tcosor Iraurais une soninie ilo 1(;S,37 1 fr.
Ventes à la régie beyiicale tunisienne
l/adniinistration du monopole esl égalenioul autorisée à céder à la récrie beyiicale des tabacs tunisiens, des tabacs eu feuilles et de.s tabacs fabriqués.
Les tabacs en feuilles sont vendus à celte dernière aux prix d'achat majores de 10 fr. p. 100 pour tenir compte des frais accessoires. Quant aux tabacs fabriques, les prix de cession en ont élé fixés par un arrête ministériel en date du 2 décembre 1890; ces prix sont calculés de façon à ne laisser au Trésor français qu'un bénélice commercial. La régie beyiicale doit vendre les tabacs français aux consommateurs tunisiens d'après les prix du tarif annexé à l'arrèlè ministériel précité et qui sont ceux de la vente en France. Il y a toutefois exception pour les poudres à priser, les scaferlatis à fumer et les rôles à mâcher, qui ne sont vendus aux consommateurs de la Tunisie que, savoir :
Les poudres et scaferlatis étrangers et supérieurs, 12 fr. ôO c. au Heu de 16 fr. en France ;
Les poudres et scaferlatis ordinaires, 10 fr. au lieu de 12 fr. 50 c. en France;
Les rôles menu-filés, 12 fr. 50 c. au lieu de 1 6 fr. en France ;
Les rôles ordinaires, 10 fr. au lieu de 12 fr. ôO c. en France.
11 a été cédé à la régie des tabacs tunisiens, eu 1891 :
c <• 1 .• ■ r,.„„^( étranger et supérieur. . 3,500'- Scaferlati a fumer } ^^^i^'^j^g / 'lOO
n-1 • ^A„i «,{ menu-filés .50
Rôles a mâcher { Qj.jj„^.j.gg 2^591
Tabacs en feuilles 77.107
Soit 83,.'ji8i'
pour une valeur de 89,200 fr.
YI. IHPOBTÂTION DES TABACS.
En principe, les tabacs fabriqués à l'étranger, de quelque pays qu'ils proviennent, sont proliibés à l'entrée du territoire français, à moins qu'ils ne soient achetés pour le compte du monopole.
Tabacs de santé et d'habitude
Toutefois, le tarif général des douanes autorise, sous le paiement des droits fixés, l'importation, pour le compte des particuliers, de tabacs fabriqués, dits « tabacs de santé et d'habitude », jusqu'à concurrence de 10 kilogr. par destinataire et par année, à condition que les tabacs seront consommés par l'importateur lui-même et qu'ils ne seront pas livrés à la vente. Ces importations, qui ne peuvent avoir lieu que par les bureaux de douane ouverts au transit, sont subordonnées à la formalité de l'autorisation préalable, et les tabacs ne peuvent
circuler du bureau de douane i)ar lequel ils ont été introduits à leur point de destination (Hi'après apposition de vignettes de la régie sur les boites ou paquets tiiii les renferment et eu vertu d'un acquil-à-caution obligeant le desliiuilaire à jiislilier de ieiii- réception, sous peine du paieiuent à titre d'ainiMuie d'un second dfoil d'importation.
La quantité de 10 kilogr. que chaque tlestinataire peut être autori.sé à recevoir annuellement constitue un maximum susceptible d'être importé en une ou plusieurs l'ois.
C'est l'administration des contributions indirectes qui est chargée de statuer sur les demandes d'importation. Quant aux ac(inils-à-caulion, ils sont délivrés par le service des douanes, qui perçoit les droits d'entrée et appose les vignettes sur" les tabacs importés.
Ces dispositions sont applicables aux im[)orlations par la voie des colis postaux.
Les demandes d'im])ortali()n doivent être remises ou adressées, dans les cheislieux de direction ou de sous-direction des contributions iiulirecles, au.x directeurs ou sous directeurs, et, dans les autres localités, à l'employé principal de la circonscription administrative, qui les transmet au directeur ou au sous-directeur, à qui il appartient de statuer. Il est recommandé à ces chefs de service de ne refuser les autorisations qui leur sont demandées qu'autant que les quantités <iéjà importées par le réclamant, depuis le commencement de l'année, ajoutées à celles dont l'introduction est sollicitée, forment un total supérieur au maximum légal de 10 kilogr., ou si les renseignements qu'ils ont recueillis établissent que les tabacs ne sont pas réellement pour la consommation personnelle de l'importateur.
Les employés ont le droit de se faire représenter les tabacs avant de procéder à la décharge des acquits-à-caution.
Les destinataires sont tenus, soit de leur remettre directement les acquits-à-caution, soit de les déposer à la recette buraliste la plus rapprochée de leur domicile.
Le tarif des droits sur les tabacs de santé et d'habitude a été fixé comme suit par la loi de douanes du 11 janvier 1892 :
Poids réel.
Cigares et cigarettes 36 fr. le kilogr.
Tabac à priser et à mâclier 15 — ■
( du Levant 2.^ —
Tabac à fumer ] do toute autre oii-
( ginc 15 —
Le tableau ci-après indique quelles ont été, eu 1891, les quantités de tabacs de santé et d'habitude dont l'introduction eu France a été aulorLsée et les recettes auxquelles elles ont donné lieu :
Espèces de tabacs.
Droit ,,
yuan-
, .! ■ tités.
kilogr.
Cigares 36 f y,60yk
Cigarettes 36 2,361
Levant à fumer 25 20l
Autres espèces de tabacs fabriqués 15 758 11,334
Total 12,9291' 447,555f
l'rès des deux tiers des tabacs de santé et d'habitude importés en France sont à destination du département de la Seine.
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Provisions de voyage
Les formalités de l'autorisation préalable et de l'acquit-à-caution ne sont pas applicables aux restants de provision déclarés à leur entrée en France par les voyageurs arrivant de l'étranger. L'importation en est permise, moyennant le paiement des droits ùxés par la loi du 11 janvier 1892, par tous les bureaux de douane, à la condition, bien entendu, que les tabacs soient pour l'usage personnel du voyageur. On entend par restant de provision 1 kilogr. de tabac, ou ôOO cigares.
VII. BUREAUX DE TABACS. ADJUDICATION
Les bureaux de tabac sont l'objet de concessions gracieuses accordées à titre de secours aux anciens serviteurs de l'État, par lo ministre des finances ou par les préfets, selon la catégorie dans laquelle les bureaux sont classés.
On a indiqué à l'article DeOits de tabac les conditions que doivent remplir les postulants à un débit ; nous ne reviendrions donc pas sur ce sujet, si depuis quelques années des propositions n'avaient été faites au Parlement pour demander la mise en adjudication des bureaux de tabac. 11 convient donc de faire ressoitir ici les conséquences que cette mesure pourrait avoir au point de vue des intérêts du Trésor.
A ditlérentes reprises, l'idée de procurer au Trésor un accroissement de ressources au moyen de l'adjudication des débits de tabacs a été agitée. Elle a été proposée, pour la première fois, à l'Assemblée nationale de 1848, qui la rejeta, sur les observations de M. Goudcliaux, alors ministre des finances. Reprise, en ISGG, par M. Glais-Bizoin, député, elle a été, depuis, reproduite pour ainsi dire d'année en année et toujours ou écartée de la discussion, ou repoussée par un vote de la Chambre.
Deux motifs principaux déterminent généralement les partisans du système de l'adjudication des débits de tabacs, ils pensent qu'il en résultera un assez grand bénéfice pour le Trésor et, en second lieu, l'écart parfois cousidérable qui existe entre le produit brut d'un bureau et la somme payée au titulaire en cas de gérance fait naître chez eux la conviction que le mode actuel de concession a, souvent, pour conséquence de récompenser, non pas la personne qui est nommée titulaire du bureau, mais bien le gérant, c'est-à-dire une autre personne qui, presciue toujours, n'a aucun titre à l'obtention d'un débit.
Ces deux idées reposent sur des appréciations inexactes.
Le bénéfice de la venle des tabacs, c'est-à-dire la dilïï'rence entre le prix d'achat aux entrepôts et le prix de vente aux consonnnateurs, représente en\iron ;i;j millions. Si l'on en défalque les frais d'i^xploiiation de toute nature (frais de loyer, d'éclainige, de contributions, de transi)orl, etc., etc.), on peut évaluer a 20 millions à peu près la somme a |)arlager entre les titulaires et les gérants.
(iombicn donnerait l'adjudication '.' Le tiers à |)('ine, c'est-a-dire 7 millions au plus.
Or, le surcroit de dépenses que le système de l'aniodiation entraincrait pour le Trésor serait bien supérieur à cette somme.
En ell'et, la concession des débits de tabacs est pour le riouvernement un moyen de venir en aide aux serviteurs de l'État et à leurs fanùUcs. L'aban-
don de cette ressource aboutirait forcément à un rehaussement des pensions de retraite et à une augmentation notable des fonds de secours.
Ce n'est pas tout.
Sur les 44,377 débits de tabacs existants, 14,860, soit un peu plus d'un tiers, sont annexés à des recettes buralistes et constituent la rémunération d'un travail administratif, A défaut de la concession d'un débit de tabacs, il faudrait allouer aux buralistes soit un traitement fixe, soit des remises en rapport avec l'assujettissement inhérent à leurs fonctions. De ce chef, 3 ou 4 millions, peut-être davantage, puisque les bénéfices bruts des débits de tabacs annexés aux recettes buralistes représentent environ 7,500,000 fr., devraient être ajoutés au crédit restreint qui est maintenant ouvert pour la rémunération des titulaires de ces emplois.
Quant aux bénéfices des gérants sur la vente des tabacs, ils ne sont pas si excessifs qu'on peut le croire, la plus grande partie étant, dans bien des cas, absorbée par les frais d'exploitation, ceux de loyer notamment.
Beaucoup d'entre eux ne recherchent une gérance que pour attirer chez eux la clientèle, en vue de vendre d'autres produits que le tabac.
On ne saurait donc trouver là des considérations favorables à l'amodiation des débits de tabacs.
Par contre, des motifs d'un autre ordre sont opposés à cette mesure.
Dans le système de l'adjudication, la surveillance de l'approvisionnement des débits et de la vente ne s'exercerait plus avec la même autorité qu'aujourd'hui. L'adjudicataire aurait une tendance à se croire souverain maître d'une exploitation qu'il considérerait comme une propriété acquise. Il accepterait difficilement le contrôle des agents du Trésor ; tout deviendrait matière à discussion. Pour répondre à l'accroissement de la population sur certains points ou aux changements d'agglomération, l'administration serait-elle dans la nécessité de créer de nouveaux débits, de déplacer les bureaux existants, les adjudicataires ne manqueraient pas d'élever aussitôt des réclamations, de revendiquer môme des indemnités ou des réductions de fermage. Ce serait une source de cunfiits incessants. L'Etal ne pourrait même plus réduire les remises des débitants ou accroître les prix de vente des tabacs sans se heurter aux résistances des amodiateurs. On pourrait, il est vrai, insérer dans les conditions de fermage des stipulations précises en vue d'assurer la surveillance, mais les avantages à recueillir des enchères seraient, en définitive, en raison inverse des exigences du cahier des charges.
En réalité, le public ne pourrait concourir à l'adjudication des bureaux dans de sérieuses condilioiisj de concurrence. Les propriétaires, les locataires] des emplacements en petit nombre qui, dans chaque rayon de vente nécessairement délimité, pour-j raient servir à l'installation d'un di'bit seraient] seuls en mesure de prendre part aux enchères et,| le [dus souvient, il s'établirait entre eux un concert | funeste aux intérèls du Trésor. Dans les grandes] villes, l'adjudication serait infailliblement monopolisée entre les mains de sociétés qui no manqueraient pas de se fonder pour accaparer les bureaux. Ce serait le monopole dans le monopole.
Le système de l'adjudication aurait ein;ore d'autres consé(|uences fâcheuses. Obéissant à l'impul-] sion du service, les débitants, les gérants actuels j
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sont, à de rare;; exceptions près, des aiixiliairi's pour la recherche et la ripre.^sion des fraudes en tout ce qui nlève du service des contributions indirectes. On ne trouverait pas cet utile concours chez de simples adjudicataires. Non seulement les débitants amodiateurs ne seraient pas des auxiliaires dévoues, mais plus d'un pratiquerait certainement la tVando ou la favoriserait.
En résumé, la mise en adjudication des débits constituerait une grave atteinte à l'exercice du monopole. Elle serait un retour vers le système des fermages dont l'expérience a, depuis longtemps, fait justice. Ajoutons qu'elle n'améliorerait pas les conditions d'approvisionnement pour le public, qu'elle serait une cause de dilliculles incessantes et compromettrait la source des revenus que procure à l'Etat le privilège exclusif de la fabrication et de la vente des tabacs, qu'enfui loin d'amener une économie réelle pour le Trésor, elle entrainorait un surcroît effectif de dépenses.
TOI. CONTENTIinX. PÉNALITÉS.
Circnlation des tabacs
Les tabacs de toute espèce soit en feuilles, soit fabriqués, ne peuvent circuler sans ac(|uit-à-caution. Il sullit toutefois qu'ils soient accompagnés d'un simple laisscz-passer de la régie des contributions indirectes lorsqu'il s'agit de tabacs en feuilles enlevés de chez le cultivateur [)our être versés dans les magasins de l'État, ou lorsque la quantité de tabacs fabriqués est inférieure à 10 kilogr. Si les quantités do tabacs fabriqués transportées dans la limite de 1 à 10 kilogr. sont revêtues des marques de la régie, le laissez-passer n'est même pas nécessaire {art. 2t."j de lu loi du 28 acril 181 G), sauf s'il s'agit de tabacs de cantine, lesquels ne peuvent circuler en quantité supérieure à 1 kilogr. {Art. 2 de la loi du 23 avril 1840.)
En cas de contravention à ces dispositions, les chevaux, voitures, bateaux et autres moyens de transport sont saisis et coutisqués et le contrevenant est puui d'une amende de 100 fr. à I.OOO fr. Toute personne convaincue d'avoir fourni le tabac saisi en fraude est également passible de la môme amende. {Art. 216 et 223 delaloi du 28 avril ISIG ; art. 2 de la loi du 23 avril ISiO.)
Détention de tabacs
Nul ne peut avoir en sa possession des tabacs en feuilles s'il n'est cultivateur dûment autorisé, à l'exception, comme on l'a dit pins haut, des pharmaciens, des propriétaires de bestiaux et des vôlérinaires pour l'usage médicinal.
Nul ne peut avoir en provision des tabacs fabriqués autres que ceux provenant des manufactures de l'État ou d'importation exceptionnelle dûment autorisée dans les conditions prévues par la loi de douane du II janvier 1892, à moins qu'ils ne soient revêtus des marques et vignettes de la régie. Les tabacs de cantine ou de zone sont saisissables comme étant en fraude s'ils sont trouvés en dehors des lieux où la vente en est autorisée. {Art. 218 et 219 de lu loi du 28 avril 181G.) 11 en est de même des tabacs de cette espèce, trouvés dans les localités ou la vente en est autorisée, toutes les fois que la provision excède 3 kilogr. et lors même que les tabacs seraient revêtus des vignettes de la régie. {Art. 3 de la loi du 2\ juillet 1843.)
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Les contraventions à ces dispositions sont punies de la couliscatiou des matières et d'une auieude de 10 fr. par kilogramme de tabac saisi. L'amende ne peut excéder la somme de 3,000 fi'. ni être au-dessous de 100 fr. {Art. 217, 218, 219, 223 de la loi du 28 avril I81G et art. 3 de la loi du 2i juillet 1813.)
2a. Plantation de tabac sans autorisation.
Les tabacs plantés sans déclaratidu i)rralal)le ou sans autorisation, soit pour rapprovisionueuient des manufactures de l'État, soit pour l'exportation, sont détruits aux frais des cultivateurs, sur ordre du sous-préfet, donné à ta rétiuisilion ilu directeur des contributions indirectes. Les contrevenants sont, en outre, condamnés à une amende de JO fr. par 100 pieds de tabac si la plantation est faite sur un terrain ouvert et de l.')0 fr. si le terrain est clos de murs, sans que celte amende puisse, en aucun cas, excéder 3,000 fr. {Art. ISI et 202 de la loi du 28 avril 1810.) En vertu de la loi du 23 avril 1830, l'amende prononcée par l'article 181 de la loi du 28 avril 181G doit être réglée proportionnellement au nombre de pieds, aussi bien au-dessus qu'audessous de cent.
Fabrication frauduleuse
Sont considérés comme fabricants frauduleux les particuliers chez lesquels il est trouvé des ustensiles, machines ou mécaniques propres à la fabrication ou à la pulvérisation des tabacs, et en même temps des tabacs en feuilles ou en préparation, quelle qu'en soit la quantité, ou enlin plus de 10 kilogr. de tabacs fabriqués non revêtus des marques de la régie. Les tabacs et ustensiles, machines et mécaniques sont saisis et confisqués, et les contrevenants condamnés à une amende de 1,000 à 3,000 fr. En cas de récidive, l'amende est double, {L. du 28 avril 181G, art. 221.)
Vente et colportage de tabac de fraude
Quiconque est trouvé vendant ou colportant eu fraude du tabac est arrêté et condamné à une amende de 300 fr. à 1,000 fr., avec confiscation des tabacs saisis. Les fraudeurs et colporteurs doivent être, sur-le-champ, conduits devant un ollicier de police judiciaire ou remis à la force armée pour être traduits devant le juge compétent, lequel statue immédiatement sur sou emprisonnement ou sa mise en liberté. Le prévenu peut être mis en liberté s'il offre bonne et sullisante caution de se présenter en justice et d'acquitter l'amende encourue, ou s'il consigne le montant de cette amende. {L du 28 avril 181G, art. 222 et 224.)
Frimes de capture
Toute personne qui, dans le cas de vente ou de colportage frauduleux, arrête ou concourt à arrêter les délin(iuants, reçoit une prime de 1;'> fr. par chaque individu arrêté. {Ordoiiu. du 31 dcc. 1817, art. \".) La prime n'est acquise qu'autant que les délinquants ont été constitués prisonniers ou qu'amenés devant le directeur des contributions indirectes, ils ont fourni caution ou ont été admis à transaction. {Art. X"^ de l'ordonn. précitée.) La prime est due à tout individu, préposé ou non, ayant facilité l'arrestation. iOrdonn. du 20 sept. 181 S, art. 2.)
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Expertise et classement des tabacs saisis
Les tabacs saisis sout expertisés, en présence des saisissants, s'il est possible, par un conseil composé du directeur des contributions indirectes de l'arrondissement, de l'entreposeur et d'un délégué du service spécial des tabacs ou, à défaut de ce délégué, d'un troisième agent de la régie désigné par le directeur du département. Lorsque la saisie a été opérée par des agents du service des douanes, l'expertise a lieu en présence d'un délégué de ce service. (D. du !«'' octobre 1872, arl. 2.) Le conseil d'expertise juge si les tabacs saisis sont ou non susceptibles d'être employés dans la fabrication. Si les tabacs sont jugés propres à la fabrication du tabac ordinaire, ils sont payés à raison de 200 fr. par 100 kilogr. S'ils consistent en tabacs de cantine propres à être vendus sans préparation nouvelle, ils sont payés à raison de 150 fr. par 100 kilogr. S'ils sont simplement jugés susceptibles d'être employés dans la fabrication du tabac de cantine, ils sont payés à raison de 125 fr. par 100 kilogr. Ces primes, sous déduction de la part d'un tiers réservée aux indicateurs, sont attribuées, savoir: un quart au Trésor, un quart à la caisse des retraites, et la moitié aux saisissants. Quant aux tabacs qui ne sont pas jugés propres à la fabrication, ils sont détruits en présence des saisissants et il est accordé, à titre de prime, 50 fr. par 100 kilogr. Cette prime, sous déduction de la part d'un tiers réservée aux indicateurs, appartient intégralement aux saisissants. (D. du 1^'' octobre 1872, art.Z.) En cas de saisie de tabac supérieur et jugé susceptible d'être vendu comme tabac de choix, tels que des cigares de la Havane ou des tabacs d'Amérique de haut goût, les saisissants reçoivent, en sus du prix le plus élevé fixé par l'article 3 précité du décret du l*"" octobre 1872, une indemnité qui est réglée par le conseil d'administration de la régie. [Ordonn. du 31 déc. 1817, art. 4.)
Revente des tabacs du monopole
La revente des tabacs achetés à l'administration des contributions indirectes par une personne non autorisée constitue le délit prévu par les articles 172 et 222 de la loi du 28 avril 1816, alors surtout que cette revente est l'objet d'un commerce.
Si l'administration peut quelquefois tolérer soit dans les cafés, soit dans les cercles ou autres lieux publics la revente de cigares, de cigarettes et de tabac à fumer, pour faciliter l'écoulement de ces produits, cette tolérance ne crée pas un droit contre elle et peut être retirée lorsqu'elle le juge convenable. Les contraventions de l'espèce sont, comme les faits de vente de tabacs de fraude, punies de la saisie et de la confiscation des tabacs, d'une amende de 300 fr. à 1,000 fr. et de l'arrestation des délinquants.
Falsification des tabacs
L'addition ou le mélange de matières hétérogènes aux tabacs des manufactures nationales par les entreposeurs et les débitants commissionnés, le mouillage des tabacs par les entreposeurs ou les débitants, la vente des tabacs de contrebande par les débitants sont également punis de la confiscation des matières, plus d'une amende de 300 à 3,000 Ir. et d'un em[trisoiHieiiieiit de trois mois à un an. (t. du 28 avril 181»;, arl. 227; /.. du 25 murs 1817, art. 125.)
Contrebande avec attroupement et à main armée
La contrebande de tabacs avec attroupement et à main armée est punie comme en matière de douanes : confiscation des tabacs et des moyens de transport ; amende égale à la valeur des marchandises ; emprisonnement variant suivant les cas prévus par les articles 220 et suivants du Gode pénal, (i. du 28 avril 1816, art. 226 ; art. 41 à 61 de la loi sur les douanes en date du même jour.)
La contrebande est considérée comme ayant lieu avec attroupement et port d'armes lorsqu'elle est faite par trois personnes ou plus et que, dans le nombre, une ou plusieurs sont porteurs d'armes en évidence ou cachées. Ne sont pas réputés armes les cannes ordinaires sans dards ni ferrements, ni les couteaux fermant et servant habituellement aux usages ordinaires, à moins qu'il n'en ait été fait usage pour tuer, blesser et frapper. (/.. du \'i floréal an XI, art. 3 ; art. 101 du Code pénal.)
Quelque sévères que soient les peines édictées par cette législation, elles sont relativement douces, si on les compare à celles en vigueur avant la Révolution.
De nos jours, un fraudeur ou un contrebandier est passible d'une amende de 3,000 fr. au maximum et de 6,000 fr. en cas de récidive. Avant 1789, il pouvait être condamné aux galères à perpétuité.
Aujourd'hui, les contrebandiers réunis en attrou- A pement d'au moins trois personnes et avec port t| d'armes sont passibles d'un emprisonnement de trois ans au plus. Avant la Révolution, ils eussent été condamnés à mort.
Constatation et poursuite des contraventions
Les contraventions au régime spécial de la culture autorisée sont constatées par les agents de ce service, à la requête du directeur général des manufactures de l'Etat, mais les procès-verbaux sont rédigés aux nom, poursuites et diligences du directeur des contributions indirectes du département où la contravention est relevée.
Sous le titre de régime spécial de la culture autorisée, on comprend toutes les contravenlions relevées, pour une des causes ci-aprés, à la charge de planteurs munis de permis, savoir:
l" Plantation sur des pièces de terre d'une contenance intérieure au minimum de superficie légal ;
2^ i'Iautation (non clandestine) sur d'autres pièces de terre (jue celles déclarées ;
3*^ Plantation faite sous substitution de nom ou de personne ;
4° Conservation des semis au delà des délais réglementaires ;
5° Existence de pieux intercalaires, doubles ou jumeaux, au moment de l'inventaire des plants ;
6° Excédent de plantation au delà d'un cinquième ;
7" Remplacement de pieds manquants ou repiquage après le premier inventaire ;
8" Feuilles d'épamprcment laissées entières sur la plantation et préparées pour être soustraites ou cachées sous les plants ;
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9" rossession avant l'inventaire tlo tabac provenant de la récolte de l'année ;
10° Feuilles soustraites à l'inventaire et décourertes au domicile «lu planteur, ou dans un terrain clos faisant partie de son exploitation ;
11° Conservation sur la plaulation de bourgeons, écinics ou non, mais portant des feuilles de la longueur déterminée p-ar les règlements ;
Culture de regains ;
rî" Bourgeons et regains trouvés au domicile du planteur:
IS'' Non-destruction des tiges et souches ;
14° Détention, après l'époque fixée pour la livraison ou pour l'exportation, de tabacs en feuilles déposés dans l'habilation du planteur ou dans les locaux qui en dépendent ;
lô* Refus d'exercice et opposition à l'entrée des employés de la culture dans les séchoirs, magasins, maisons d'habitation et autres parties du domicile du planteur.
Tous les autres faits de fraude, en général, tels que :
Plantation illicite ;
Dépôt frauduleux de tabac ;
Fabrication et vente clandestine ;
Circulation illégale ;
Colportage, etc....
rentrent exclusivement dans les attributions de l'administration des contributions indirectes et sont constatés à sa requête, alors même que les procèsverbaux sont dressés par des agents du service des tabacs et à la charge de planteurs autorisés.
Les saisies de tabacs sur inconnus sont également constatées à la requête de l'administration des contributions indirectes.
Les employés des contributions indirectes, des douanes, des octrois, les gendarmes, les préposés forestiers, les gardes champêtres, et généralement tous les employés assermentés, peuvent constater les faits de vente frauduleux de tabacs, le colportage, les circulations illégales et toutes les fraudes sur les tabacs. Us peuvent constituer prisonniers les fraudeurs dans le cas prévu par l'article 222 de la loi du 28 avril 181G, c'est-à-dire les individus trouvés vendant du tabac en fraude à leur domicile et ceux qui en colportent, qu'ils soient ou non surpris à le vendre.
Les procès-verbaux déclarés par les employés étrangers à la régie des contributions indirectes sont rédiges dans les formes propres à l'administration à laquelle appartiennent ces employés. (Ordonn. du 20 sept. 1815, art. V.)
La loi n'ayant pas assujetti les procès-verbaux dressés par les agents étrangers à l'administration des contributions indirectes aux formalités prescrites par le décret du l*"" germinal an Xlll, les contraventions relevées par ces agents peuvent être établies par témoins ou par les aveux des prévenus.
La contrebande sur les tabacs s'exerce principalement dans les départements avoisinant les frontières de terre et dans ceux où la culture est autorisée, mais à un degré beaucoup moindre dans ces derniers.
En 1892, il a été rapporté, pour fraudes à la législation des tabacs, 5,519 procès-verbaux, qui ont donné lieu à la capture de 1,738 colporteurs ou contrebandiers et à la saisie de 154,363 kilogr. de tabacs d'espèces diverses.
Les somme.s payées aux saisissants durant la
même année pour primes de capture et valeur des tabacs saisis se sont élevées :
Les premières, à 2S,4(iO fr. ; les secondes, à 233,500 fr.
IZ. BÉSDLTATS FINANCIEBS DE L'EXPLOITATION. 35. Tableau général des recettes et des dépenses.
Le tableau ci-après doime. [>ar période, depuis la crèaliou du monopole jusqu'en 1891, la statistique des quantités vendues, des recettes, des dépenses et du bénélice net :
Années.
Quantités vendues.
Ui'CPltes.
Dépenses.
Bénéfice net.
PaiTiDill.
Kiloirr.
Vr.
Kr.
Kr.
\Mi ii%S\
isao . .
iO
i. Les dépenses (ie 1870 comprennent ans somme de 25,345.026 francs portée dans les comptes de la régie en diminution de capital due, en majeure partie, aux pertes en immeubles, matériel, tabacs en feuilles, en cours de fabrication et fabriqués, résultant de l'invasion et de la réduction du territo're.
Conclnsions
L'examen de ce tableau donne lieu de remarquer que, de 1815 à 18G9, les recettes annuelles ont monté de 53,872,857 fr. à 255,707,378 fr., augmentant de 375 fr. p. 100, alors que parallèlement les dépenses se sont élevées de 21,719,554 fr. à 58,496,513 fr., n'augmentant que de 1G9 fr. p. 100.
Le bénéfice net, passé de 32,123,303 fr. à 197,210,805 fr., s'est accru de 514 fr. p. 100, dans une proportion encore plus rapide que les recettes, et le rapport des dépenses aux recettes, descendu de 0,4037 à 0,2287, a diminué de 43 p. 100 dans la même période de temps.
Enfin, les quantités vendues ont progressé de 9,753,537 kilogr. à 32,574,407 kilogr., augmentant de 234 p. 100.
Si l'on étudie plus en détail les données du tableau, on constate que la progression de ses divers éléments est loin d'être uniforme.
Les quantités vendues ne se composent pas d'une seule espèce de tabacs fabri([ués, ni même de différentes espèces ayant le même prix de vente. Ce prix varie, suivant la qualité des produits, dans des limites très étendues : il varie aujourd'hui depuis 1 fr. 30 c. par kilogramme, prix de vente aux débitants du tabac à fumer pour l'armée, jusqu'à 1,250 fr. par kilogramme, prix maximum des tabacs exceptionnels en tabac de la Havane. D'autre part, les prix de vente de ces diverses variétés ne sont pas et ne peuvent pas être rigoureusement proportionnels à leurs prix de revient respectifs. On conçoit donc que, lors même que le prix de revient et le prix de vente de chaque variété fussent demeurés constants, les receltes ni le bénéfice net n'auraient pas toujours varié dans le même rapport que les quantités vendues ; ils auraient augmenté plus ou moins rapidement, sui'-ant que l'essor de la consommation se serait porté de préférence sur
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les variétés rie produits dont le prix de vente aurait été supérieur ou non à la moyenne, et, par sa différence avec le prix de revient correspondant, aurait ou non ofTert la plus grande marge aux bénétices du Trésor.
A plus forte raison doit-il en être ainsi quand les prix de revient et les prix de vente viennent eux-mêmes à varier. Or, les prix de vente ont été modifiés à diverses reprises depuis l'établissement du monopole (1816, 1832, 1848, 1860, 1872) et chacune de ces modifications a eu un double elTet : diminution du rapport des dépenses aux recettes et accroissement des recettes et, par suite, du bénéfice net.
Quant aux prix de revient, ils sont subordonnés aux variations qui se produisent, d'une année à l'autre, dans les prix d'achat des matières premières, dans la valeur de la main-d'œuvre et du matériel, dans les taux d'emploi des matières et des fournitures, dans l'organisation même du travail et dans l'influence des frais généraux.
Ces divers éléments de variation se sont neutralisés jusqu'à présent en grande partie. Si les prix d'achat des matières premières, de même que les salaires journaliers moyens individuels et le nombre lui-même des ouvriers employés, ont notablement augmenté depuis 1811, ces causes de renchérisse» ment ont en revanche été plus que compensées par une plus grande économie dans l'emploi des matières et des fournitures, par la réduction des frais généraux qui ont diminué à mesure qu'ont augmenté les quantités fabriquées, et enfin par la substitution progressive du travail mécanique au travail manuel.
Les résultais constatés pour 1870 et 1871 ne peuvent se prêter à aucune comparaison utile, en raison de la perturbation qu'ont subie, pendant ces deux années, les chiffres des quantités vendues, ceux des recettes et ceux du bénéfice net ; c'est donc des faits acquis en 1869 qu'il convient de rapprocher les produits de l'exploitation du monopole des tabacs depuis 1872 jusques et y compris 1891.
l'our que ces résultats soient des deux parts réellement comparables, on doit avant tout ramener ceux de 1869 à ce qu'ils auraient été pour le territoire actuel. La population des territoires perdus par la France, à la suite de la guerre francoallemande, avait, eu effet, consommé, en 1869, 1,800,000 kilogr. de labacs environ, correspondant à une recette de près de 8 millions de francs.
On peut donc admettre sans erreur sensible que, sur le territoire actuel, les quantités vendues en 1809 se sont élevées en chiffres ronds à 30,800,000 kilogr. et les recettes à 248.000,000 de francs.
Or, les résultats acquis depuis 1872 sont les suivants :
Anni'-is. Qiiantiléa. Rrcettcs.
1«"2 27,031,02.')"' 2(;o,fi33,571f
1880 33,5()0,4(il 34«,M9,352
1885 36,371,;iC(i .377,628,922
Malgré une élévation plus forte et plus générale qu'en 1800 des prix de vente, malgré la diminution que le rétrécissement apporté aux zones frontières dans lesquelles est autorisée la venle des tabacs à prix réduits a fait subir à la consommation.
TABACS
les 40 millions de francs de recettes supplémentaires qu'on avait espéré atteindre au moyen de l'élévation des tarifs décrétée par la loi du 29 février 1872 ont été franchis dès 1873 (près de 292 millions de francs contre 248 sur le même territoire en 1S69). Le mouvement ascendant est loin de s'être arrêté depuis lors puisque les recettes de 1891 dépassent, à territoire égal, del24millions 700,000 fr., soit de 50 fr. 34 c. p. 1 00, celles de 1809 et de 80,500.000 fr., soit de 27 fr. 57 c. p. 100, celles de 1873. En ce qui concerne les quantités vendues, elles étaient dès 1876 supérieures à celles de 1869 de 700,000 kilogr., déduction faite de celles consommées sur les territoires annexés à l'Allemagne, et elles les dépassent en 1891 de 5,400,000 kilogr., soit de 17 kil. 53 gr. p. 100.
Quant aux dépenses qui atteignent en 1891 08,300,000 fr., elles sont supérieures de 17,400,000 francs, soit de 34 fr. 18 c. p. 100, à celles de 1872.
D'autre part, le bénéfice net qui était en 1869 de 197,200,000 fr. s'est élevé en 1872 à 218,700,000 francs, en 1873 à 238,700,000 fr. et il atteint en 1891 304,100,000 fr., soit 106,900,000 fr. ou54fr. 20 c. p. 100 de plus qu'en 1869 et 65,400,000 fr. ou 27 fr. 39 c. p. 100 de plus qu'en 1873. Enfin, le rapport des dépenses aux recettes qui était de 0,40,37 en 1815, n'est plus, en 1891, que de 0,18.34.
En résumé, depuis 1815 les quantités vendues ont passé de 9,754,000 kilogr. à 36,238,000, c'està-dire qu'elles ont presque quadruplé ; les recettes d'abord inférieures à 54,000,000 de francs dépassent aujourd'hui 372,000,000 de francs et ont presque septuplé, tandis que les dépenses ont à peine triplé. Quant au bénéfice net, il a passé de 32,000,000 de francs à 304,000,000 de francs et est de 9 fois et demie plus considérable qu'à l'origine.
Il n'est peut-être pas un autre exemple d'un impôt qui ait fourni d'aussi brillants résultats. On peut affirmer, sans crainte d'être contredit, que, dans l'état actuel de notre système fiscal, l'impôt sur le tabac est un des meilleurs et des plus légitimes.
Aux avantages communs à toutes les taxes indirectes, il en joint, en elfet, de particuliers qui tiennent à la nature même du tabac, lequel est, comme l'alcool, une substance dont la consommation nuisible, ou du moins inutile, ue se recommande à aucun des points de vue hygiénique, moral ou social.
L'impôt sur le tabac est donc un impôt essentiellement volontaire. Aucun de ceux qui le paient n'est fondé à se plaindre de ce qu'il est frappé injustement. Aussi, est-il légitimement permis de porter sa taxation jusqu'à la limite extrême qui, sans diminuer par trop la consommation, est susceptible de procurer au Trésor la recette la plus élevée. A ce point de vue, on peut le considérer comme un impôt vraiment moral puis([ue, sans entraver le développement d'une consommation (|ui est entrée dans les mœurs, il tend, par sou élévation même, à réfréner la satisl'actiou d'une habitude pernicieuse.
Enfin, l'impôt sur le tabac n'a pas, comme celui du sel par exemple, l'inconvénient de gêner une industrie quelconque : le tabac n'entre comme matière première dans la fabrication d'aucun produit ; les entraves mises à la liberté de sa culture ou de sa fabrication ne peuvent, dès lors, avoir
TABACS
pour otVet do uuiro au iléveloppemenl l'oonomique ou iuilustriel dos pays dans lesquels il est plus ou moins imposé.
Rien, en conséquence, n'est plus vrai que ces paroles prononcées par Mirabeau à rAssemblée nationale :
• Quel impôt plus dous que celui du tabac? Il « n'atteint qu'une partie des citoyens, il no trappe
• pas une denrée de première nécessite; il n'a pas, « comme les autres impôts de consommation, l'iu-
• convénieut de peser plus sur le clief de famille
• qui a le plus déniants, c'ost-à-diro eu raison
• inverse de ses moyens. Pourrait-on trouver une
• imposition aussi douce, aussi oquilable ? « .\ussi concluons-nous, comme le tlisait M. Siméon
à l'Assemblée législative, le ô août 18 jl : » Si la « France devait sui)prinier des impOls et s'il y « avait à choisir celui qui seul devrait être con- « serve, c'est l'impôt du tabac qu'il serait le plus « utile et le plus juste de maintenir. »
Allemagne
Fabrication e1 vente libres.
Droits de douane sur les tabacs importés de l'étranger.
Dos primes de sortie sont accordées aux exportateurs. Le montant de ces primes varie selon qu'il s'agit : de tabacs en feuilles fermentes ou non, ou de tabacs écoles ; de produits fabriques en feuilles exotiques ; de produits fabriqués on feuilles indigènes; de produits fabriqués eu feuilles exotiques et indigènes. Dans ce dernier cas, la prime est calculée d'après la proportion des unes et des autres.
Les exportateurs qui veulent profiter de la prime doivent en faire la déclaration avant la mise en œuvre des matières.
Les produits de la culture indigène sont frappés dun impôt déterminé par 100 kilogr. de tabac fermenté ou desséché.
Le taux de ces divers droits et impôts a été fixé par une loi du IG juillet 1879, laquelle a considérablement augmenté les charges antérieures, dans le but de préparer l'établissement du monopole qui fut un des rêves de M. de Bismarck et qui est encore celui de l'empereur Guillaume, mais que le Rcichstag se résoudra difïicilcment sans doute à acceptera cause des nombreux intérêts auxquels ce système porterait préjudice et du chilfre considérable auquel s'élèveraient les indemnités à accorder aux planteurs, fabricants et négociants.
L'impôt ainsi réglé procure au Trésor allemand un revenu d'environ 78 millions par an.
Angleterre
La culture du tabac est absolument interdite dans le Royaume-Uni. La consommation ne porte donc que sur les tabacs importés qui sont soumis à des droits de douane très élevés, variant suivant qu'ils sont en feuilles ou fabriqués, et, dans ce dernier cas, a fumer ou a priser, ou en cigares. Outre les droits de douane, la fabrication et la vente sont astreintes à des droits de licence perçus par l'Excise.
Les tabacs peuvent être importés sous tout pavillon par navire d'au moins 120 tonneaux, avec obligation d'aborder dans un des 2 i ports désignés par la loi.
Les prix de vente en Angleterre sont notable-
ment supérieurs, à qualité égale, à ceux de France. Le régime adopté conduit , en ell'ot, à des falsilications opérées sur une vaste échelle.
Les droits sur los tabacs rapportent au Trésor à peu prés 'JoO millions par au.
On peut allirmer ([n'en France le bénélico de l'Ltat est proporlionnellement plus considérable, sans priver le pays de la cultiu-o et en garantissant aux consommateurs la ijualité des produits.
La question de l'autorisation de la culture et d'un impôt sur le tabac indigène a été agitée à la Chambre dos lords, le 2'J mars 188G.
Belgique
Liberté de culture, de fabrication et de vente. Les fabricants et les marchands sont soumis à une patente.
Les tabacs indigènes sont frappés d'un droit d'accise base sur le nombre de plants de tabac. Les plantations de 80 pieds de tabac et au-dessous sont exemptes de l'impôt, à condition qu'elles soient régulièrement déclarées.
Les tabacs importés sont frappés d'un droit de douane.
Les droits d'accise et de douanes rapportent au Trésor environ 7 millions par an.
États-Dnis
Liberté absolue de culture.
Les fabricants sont tenus à des déclarations minutieuses ; ils sont assujettis à un cautionnement très élevé; enûn, ils doivent apposer sur tous leurs produits des vignettes dont la valeur est proportionnée au poids des tabacs empaquetés.
Les tabacs étrangers en fouilles et manufacturés sont, à leur entrée sur le territoire américain, frappés d'un droit de douane.
Produit, environ 16.') millions par an.
Grèce
Liberté de culture, mais le producteur est astreint à faire la déclaration de sa récolte. Le tabac ne peut circuler qu'accompagné d'un acquit-à-caution garantissant le paiement d'un droit intérieur. Les tabacs importés sont assujettis à un droit de douane comportant un double tarif selon que les tabacs sont en feuilles ou fabriiiués.
Revenu, 4,500,000 fr.
ItaUe
Monopole précédemment concédé à une régie coïntéressée moyennant une redevance annuelle, mais, depuis 1883, directement exploité par l'État.
Un décret du 19 avril 1891 a créé au ministère des finances un office technique des tal)acs où sont centralisés, sous la dépendance du directeur général des gabelles, les divers services relatifs à la culture, à l'achat et à la fabrication des tabacs.
Les produits du monopole s'élèvent à 190 millions par an.
Mexique
Liberté de culture.
Les tabacs indigènes mis en œuvre pour la consommation sont frappés d'un droit intérieur de fabrication; les ventes en gros ou en détail sont, en outre, assujetties à une taxe proportionnelle à leur valeur.
Les tabacs importés de l'étranger sont passibles d'un droit de douane, sans préjudice, s'il y a lieu, des droits intérieurs de fabrication et de vente.
Russie
Liberté de culture avec condition pour les planteurs de vendre leur récolte aux fabriques déclarées ou aux marchands en gros patentés.
Colportage des tabacs en feuilles interdit.
Droit d'accise sur les tabacs fabriqués perçu au moyen de vignettes qui doivent envelopper le tabac et qui sont vendues aux fabricants au comptant ou à crédit, sous réserve d'un cautionnement.
Les fabricants et les marchands tant en gros qu'en détail sont assujettis au paiement d'une patente.
Les fabriques sont exercées dans les grandes villes seulement.
Les prix de vente aux consommateurs sont ad libitum pour les tabacs supérieurs ; ils sont flxés par l'Ktat pour les tabacs inférieurs.
Les tabacs importés de l'étranger sont frappés d'un droit de douane.
La législation des tabacs est applicable à tout l'empire, sauf le Turkestan.
Les droits établis sur les tabacs rapportent au Trésor russe environ 115 millions par an.
Turquie
Monopole de l'achat et de la fabrication exploité par une régie coïntéressée. La régie s'étend sur tout l'empire, moins la Crète et le Liban, où le tabac est exempt d'impôt, et le vilayet de Bagdad, trop éloigné, où l'impôt se perçoit par vignettes. La régie paie trimestriellement et d'avance une redevance de 750,000 livres turques (17 à 18 millions de francs). Les bénéfices supérieurs à la redevance sont partagés entre le budget et la dette, le gouvernement turc et la Société suivant une proportion déterminée.
La Société perçoit tous les droits existant sur les tabacs : droits d'importation sur les tabacs fabriqués, droits de licence sur les débitants, droits d'exportation sur les tabacs en feuilles.
La culture est libre, mais les planteurs doivent se munir d'une autorisation de culture délivrée par la régie qui est tenue de faire des avances aux cultivateurs pour les aider dans leurs travaux. Tous les tabacs récoltés dans l'empire doivent être déposés dans les entrepôts de la régie qui est tenue d'en établir un nombre suffisant pour que les planteurs n'aient pas à transporter leurs tabacs à plus de 10 heures de leur domicile.
La régie doit donner aux tabacs déposés dans ses entrepôts les soins nécessaires à leur conservation; les planteurs peuvent venir y faire les triages et manipulations qui leur conviennent et y laisser leurs tabacs durant deux ans, dont six mois gratuitement et moyennant le paiement d'une taxe de location pour les dix-huit autres mois.
Ils les vendent pendant ce temps soit à l'exportation, soit à la régie de gré à gré, ou à dire d'experts. Après deux ans de séjour, la régie doit acheter à dire d'experts tout ce qui n'a pas été exporté.
La vente des tabacs fabriqués par la régie se fait par des débitants patentés par elle; la vente des tabacs étrangers importés est libre, à condition de payer une licence.
Les prix de vente ne peuvent pas dépasser un certain taux.
Tunisie
Monopole exploité directement par le gouvernement beyiical. dirigé par un inspecteur de l'administration du monopole (Tabacs et sels).
Produit, environ 5,500,000 fr.
E. GiRAUD.
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TAILLE ET TAILLOX
TARN-ET-GARONNE
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TAILLE et TAILLON. — IiuptJt fi>oaal dont on trouve le nom dans les actes du xi* sit!'cle.
On distinguait la taille rtvlle et la taille personnelle.
La taille réelle, établie à raison des propriétés des contribuables, se composait de : 1° la taille d'exploitation; 2° la taille d'occupation.
La taille d'exploitation avait pour base les propriétés non bâtiessusceptibles de produire des fruits.
La taille d'occupation portait sur les propriétés bâties destinées à l'habitation.
Le taillon était un impôt de même nature qui s'ajoutait à la taille. (T. pour plus de détail l'article Contributions directes, p. 12 12, l*"" volume.)
TARN. — Chef-lieu : .\lbi; sous-préfectures : Castres. Gaillac. Lavaur.
-Nombre de communes : 319; population totale : 35S,7ô7; superlicie territoriale: J7f,02ô hectares; bois domaniaux : 6,759 hectares ; bois communaux : 9.776 hectares.
Cour d'appel de Toulouse ; chef-lieu d'académie : Toulouse; archevêché d'Albi: 16® corps d'armée (Montpellier).
Sénateurs : 3 ; députés : C ; percepteurs : 51.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1891 : 93,154 fr.
Valeur du centime départemental, 1891 : 48,670 francs 39 c.
Revenus communaux annuels, 1892 : 4,481,847 francs.
Voies de communication. Longueur
kilométrique.
Chemins de fer d'inttirùt aciiéral 278
— — Tocal »
Routes nationales 334
— départementales 887
Chemins vicinaux de grande coramuiiication
et d'intérêt commun 2,910
Chemins vicinaux ordinEÙres construits ou en
construction 2,018
Kiviéres naviçrables 68
— llottàbles
Budget du département.
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTK n^KISITIK 1>R 18lU.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Fropriétés départementales
immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinau.v, chemina
de fer
1,060, 951 fOO
Enfants assistés
Aliénés
Assistance publique ....
Encouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
l,03ij,813f57
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extrcujrdinaires .
3'i3.?j60'83 300,7ii3 55
Emprunts. Dette du département
inRIBlIlOSS
1■KRS^I^^I!LLK
PllRTKS
tur le moutaul
des
fom:ikre.
et
el
PATKNTE8.
CONTRIBITIONS.
MoniIlKIlK.
F«Nf.Tni!S.
A lElal.
Principal . . .
Ceul. généraux.
Fonds de see. et
l,.Mt!,787l'00 125,599 12
non-valeurs .
Au déparlement.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Aux communes.
Centimes ordi-
uains et ex-
Total par contr.
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 5,880 fr. 09 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 3,920 fr. 06 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 3,008,472 fr. 97 C. Département : 1,294,987 fr. 81 c. Communes: 1,022,186 fr. 43 c.; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à 5,325,6i7f2i
Taxes assimilées 274,571 74
Contributions indirectes.
Boissons I,7i5,294f3i \
Tabacs 2,176,210 05 /
Douanes » > 4,250,038 10
Autres contributionsindirec- l
tes 358,533 74 /
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 3,068.357f36
Forêts 116,717 85
Postes et télégraphes . . . . 8o2,i90 13 ) 4,929,910 95 Impôt de 4 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . . 21,679 38
Revenus et produits divers . 920,966 23
Soit un total générai de I4,780,l68f00
représentant 0 fr. 43 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1891 pour 3,834,685,281 fr. 50 c. Budget général, 3,304,014,077 fr. 67 c. Budget sur ressources spéciales, 470,670,603 fr. 83 c.
TARN-ET-GARONNE. — Chef-lieu: Monlauban; sous-préfectures : Castelsarrasin, Moissac.
Nombre de communes : 194 ; population totale : 214,046; superficie territoriale: 371,780 hectares ; bois domaniaux : 1,339 hectares; bois communaux : 127 hectares.
Cour d'appel de Toulouse ; chef-lieu d'académie : Toulouse; évôché : Montauban, suffragant de l'archevêché de Toulouse; 17* corps d'armée (Toulouse).
Sénateurs : 2 ; députés : 4 ; percepteurs : 37.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1891 : 94,707 fr.
TARN-ET-GARONNE
Valeur du centime départemental, 1891 : 43,543 francs 35 c.
Revenus communaux annuels, 1892 : 3,379,686 francs.
Voies de communication. Longnenr
kiloiuétriqne.
Chemins de fer d'intérêt général 194
— — local
Routes nationales 252
— départementales »
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 1,849
Chemins %icinaux ordinaires construits ou en
construction 3,018
Canaux 78
Rivières navisrables 129
— flottables »
Budget du département.
SOMMAIRE
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer
Enfants assistés
Aliénés
Assistance pulilique ....
Encouragements et subven-
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
83S,120fll
Recettes extraordinaires. .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette du département
Répartition des 4 contributions directes.
COMPTE DÉFIinTIF DE 1891.
ITTIIIBITIOSS
sur le montaDt
des
PONCIÈBE.
PERSONNELLE
et
PiTENTES.
C0.NTEIBUTI0N8.
MOBILIÈRE
FENÊTBES.
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
1,41 5,907 fOO 114,971 65
280,ir.3f00 70,374 43
169,381 rOO
non-valeurs .
Au département.
Centimes ordi-
ntures et ci-
Iraordlnaires .
Aux communes.
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires .
Total parconlr.
En ajoutant aux chillres qui précèdent, le montant (h;H Irais d'aveitisseniont mis à la cliarfze des contribuables et qui se sont élevés à 4,350 fr. 45 c. pour les contributions perçues au prollt de l'État, et à 2,904 fr. 30 c. pour celles perçues au prollt des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
TAXE MILITAIRE
État: 2,432.653 fr. 68 c. Département: 1.127,632 fr. 78c. Communes: 8i7,8i9 fr. 87 c, ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 4,388,i06f37
Taxes assimilées 151,503 63
Contributions indirectes.
Boissons 996,8l4f37 ]
Tabacs 1,583,249 56 f
Douanes » > 2,857,113 03
Autres contributions indi- \
rectes 277,019 lo )
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 2,269,67if82
Forêts 47,189 09 I
Postes et télégraphes . . . . 499,7.53 98} 3, .378, 948 31 Impôt de 4 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . . 3,520 72'
Revenus et produits divers . 558,812 70,
Soit un total général de I0,775,67if34
représentant 0 fr. 28 p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1891 pour 3,834,085,281 fr. 50 c. : Budget général, 3,361,014,677 fr. 67 c. Budget sur ressources spéciales, 470,670,603 fr. 83 C
TAXE MILITAIRE
SOIVIMAIRE.
I. HISTORIQUE
La taxe militaire a été créée par la loi du 15 juillet 1889 (art. 35) et a reçu sou application à partir du 1" janvier 189t.
Une taxe de même nature avait déjà été établie eu France pendant les guerres du premier Empire. L'article 5 de la loi du 28 llorôal an X (18 mai 1.S021 relative à une nouvelle levée de conscrits, astreignait, en cIVet, au paiement d'une indemnité pécuniaire les individus qui se trouvaient « hors d'état, par leurs inlirmités, de soutenir les fatigues de la guerre ». Cette indemnité était égale au nionlant de leurs impositions annuelles pour tous ceux qui payaient, soit par eux-iuèiues, soit par kiiirs pères,, une somme d'impôts directs supérieure à 50 fr. mais ne iléi)assaiil pas 100 IV. ; au-dessus de 100 fr, d'impositions, rindemnité était augmentée de50fr.. par chaque soinine d'imiiositions de 25 fr., sans toutelois pouvoir dépasser 1,200 fr. Aucune indem-^ nilé pécuniaire n'était exigée des exemptés qui ne' payaient pas, dans les condilions qui viennent]
TAXE MILIT.VUIE
d'ôtre iadiquoes. plus do àO fr. d'impositions annuelles.
D'après l'aiTtMé du 18 thermidor an X. l'état général des indemnités à payer était dressé par le préfet, et ces indemnités devaient é!re soldées dans un délai de six mois, à raison d'un sixième par mois.
Le décret tlu S fructidor an XIII (CG août ISOô), concernant la levée de la conscription de l'an Xlil, reproduisait le tarif lixé par la loi du JS lloréalan X, mais il stipulait {art. -10) (juc les impositions des conscrits leformes cesseraient d'être cumulées avec celles de leurs parents, lorsque ces conscrits seraient maries et vivraient hors de la maison paternelle. Ce même décret disposait <arf. 421 que le ministre delà {îuerre pourrait, sur la demande des préfets, accorder un déirrèvement total ou partiel de l'indemnité aux familles des conscrits imposables, lorsque celles-ci se recommanderaient à la bienveillance du Gouvernement, soit par le nombre d'individus qu'elles auraient au service militaire, soit par la quantité d'enfants dont elles seraient chargées, soit par l'état de détresse où elles seraient plongées.
Les taxes créées par la loi du 2S lloréal an X furent perçues jusqu'à la lin de l'Empire. Une ordonnance royale du 12 décembre 18 li décida que les conscrits réformés des classes antérieures à 1815 continueraient de payer les indemnités auxquelles ils avaient été taxés, mais qu'aucune indemnité ne serait exigée des conscrits réformés de la classe de 181 j, l'appel de cette classe n'ayant pas eu lieu elTectivement.
Sous le régime de la loi de 1S:J2, qui autorisait le remplacement à prix d'argent, il ne pouvait être question de taxe militaire; ce n'est que sous la troisième Hepublique, avec le service personnel obligatoire, que laquestion fut soulevée de nouveau.
Dans le cours de la deuxième législature, M. Gaze, député, déposa, le 8 mai 1S80, une proposition tendant à la création d'une taxe militaire, qui aurait frappé les jeunes gens exemptés ou dispensés du sen'ice en temps de paix. Cette proposition ne reçut aucune suite, mais la question était posée et devait s'imposer bientôt aux études du Parlement.
Le projet de loi sur le recrutejucint, qui fut discuté à la Chambre des députés au cours de la troisième législature, ne contenait aucune disposition relative à la taxe militaire ; mais, dans le deuxième rapport qu'il fit sur ce projet, le 14 février 1885, au nom de la commission de l'armée, iM. Ballue, député, déclarait que la commission avait admis le principe de cette taxe et qu'elle se réservait d'en soumettre ultérieurement un système d'application à la Chambre.
La fin de la législature n'ayant pas permis à la commission de l'armée de mettre son projet à exécution, le Gouvernement prit lui-même l'initiative de la mesure en proposant, au débit de la quatrième législature, l'établissement d'une taxe militaire ' ; c'est cette proposition, modifiée et amendée successivement par la Chambre des députés et le Sénat, (jui est devenue l'article 3-j de la loi du l.> juillet 1889.
Un décret portant règlement d'administration pu-
1. La propositiou du Gouvernement est contenue dans le iirojet de loi organif|ue militaire «ju'il substitua, le 2.5 mai 1886, à celui qui avait été discuté pendant la troisième législature et qui n'avait encore été adopté que par la Chambre des députes.
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blique a été rendu, le 30 décembre 1890, pour déterminer les mesures d'exécution nécessitées par relablissement de la taxe militaire.
L'article So de la loi du 1.) juillet 1889 a été niodilié, dans un sens de simplilicalion. par la loi du 26 juillet 1893 {art. ic); cette mmiilicalion a entraîne l'élahoration d'un nouveau règlement d'administration publique qui porte la date du 2i février 1891.
II. OBJET DE U TAXE
La taxe militaire est la conséquence du iirincipe posé par l'article l" de la loi sur h; recrutement de l'armée, à savoir que tout Français doit le service militaire personnel: c'est une compensation pécuniaire demandée à tous ceux (|ui ne l'ont pas de service actif ou qui n'eirectueiU qu'une partie de ce sen'ice.
Chacun, dit le ra|ipoi-|our do la comiiiis.sion do la Cliainliro (les députés', dans la mesure do .ses forces et do .ses moyens, doit conlriliuer à la défense du pays; celui nui, pour des causes quelconques, ,so trouve empêché do donner son concours personnel, no .saurait voir une injustice ou un abus dans 1 obligation, à lui imposée, de paver une ta.KO modique.
Le rapporteur de la commission sénatoriale exprime la même idée en ces termes* :
Le service militaire constitue un impôt obligatoire ot ])ersonnel ; chaque citoyen est tenu d'acijuittor cet impôt, soit en servant lui-même, soit on jiayant une componsatioD, s'il ne fait ]ias le service en personne.
Tel est l'objet de la taxe militaire. Bien que cette taxe constitue une compensation pécuniaire exigée à la place d'un service personnel, on ne saurait y voir, comme on l'a prétendu, un remplacement partiel à prix d'argent, puisqu'elle ne peut être appliquée qu'à ceux qui, pour des causes rigoureusement prévues par la loi, ne sont pas appelés à servir.
III. DES PERSONNES IMPOSABLES
Aux termes de l'article 35, i l""", de la loi du 15 juillet 1889, sont assujettis à la taxe militaire tous ceux qui, « par suite d'exemption, d'ajournement, de classement dans les services auxiliaires ou dans la seconde partie du contingenî, de dispense ou pour tout autre motif », bénéficient de l'exonération du service dans rarmée active.
On peut diviser les assujettis en quatre catégories, suivant la durée de l'exonération qui leur est accordée.
La première catégorie est celle des jeunes gens qui ne font aucun service actif.
Elle comprend les exemptés, c'est-à-dire les hommes que les conseils de révision jugent impropres, a raison de leurs infirmités, à tout service actif ou auxiliaire. (/>. précitée, art. 20.)
A cette catégorie se rattachent, comme n'étant tenus à aucun service en temps de paix, les jeunes gens classés dans les services auxiliaires de l'armée et ceux qui, avant l'âge de dix-neuf ans révolus, ont établi leur résidence à l'étranger, hors d'iîurope, et y occupent mvi situation régulière. (Même loi, art. 50.)
Viennent ensuite les ajournés, c'est-à-dire les jeunes gens qui, au moment du conseil de révision, n'ont pas la taille réglementaire ou sont reconnus d'une complexion trop faible pour un service armé. {Même loi, art. 27.)
Rapport du 2>( janvier 1887 par .M. Laisant, député
2. Rapport du 21 mars 1888 par M. le général Detlis, sénateur.
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L'oxonèration dont ils prolitent peut être totale ou porter sur une ou deux années seulement.
La catégorie suivante est formée des jeunes gens qui ne sont astreints qu'à une seule année de service.
Ce sont, d'une part, les hommes qui sont rangés, par leur numéro de tirage au sort, dans la seconde partie du contingent (a/-^. 39 et 46) et, d'autre part, les dispensés.
Parmi les dispensés figurent :
1° L'aîné d'orphelins de père et mère; le fils unique ou l'ainé des lils, soit d'une femme actuellement veuve, soit d'un père aveugle ou entré dans sa soixaute-dixième année; le flis unique ou l'ainé des fils d'une famille de sept enfants au moins; le plus âgé des deux frères inscrits hi même année sur les listes du recrutement cantonal ou faisant partie du môme appel; celui qui a un frère présent sous les drapeaux au moment de l'appel de la classe ou dont le frère est mort en activité de service (L. \hjuill. 1889, or^. 21, et/.. 6 noo. 1890);
2° Les jeunes gens qui remplissent effectivement les devoirs de soutiens indispensables de famille [L. \h juin. 1889, art. 22);
3" Les jeunes gens appelés à bénéficier des dispenses prévues à l'article 23 de la loi sur le recrutement de l'armée. Ces dispenses, dont l'énumération complète figure dans lé décret du 23 novembre 1889, rendu pour l'exécution de l'arlicle précité, sont réservées aux jeunes gens qui ont obtenu certains diplômes, titres, prix ou récompenses; à ceux qui se destinent à l'état ecclésiastique ou qui contractent un engagement décennal dans l'enseignement: à ceux qui exercent certaines industries d'art ; à ceux enfin qui poursuivent, soit des études arlistiques (élèves de l'Ecole nationale des beauxarts, du Conservatoire de musique et de l'École nationale des arts décoratifs), soit des études littéraires, scientifiques ou techniques (élèves des Facultés, de l'École des chartes ou de l'École des langues orientales vivantes, des écoles vétérinaires, de l'École des ponts et chaussées, de l'Ecole supérieure des mines, etc., etc.).
Dans la dernière catégorie sont rangés les hommes qui n'accomplissent pas leurs trois années de service actif, par suite de circonstances accidentelles ou particulières. Tels .sont les hommes réformés aprè.s incorporation, ceux qui cessent d'être présents sous les drapeaux par suite de désertion ou d'insoumission, et ceux qui renoncent à la qualité d'inscrits maritimes.
La légitimité de la taxe à l'égard de certaines catégories d'assujettis a été vivement contestée lors de la discussion de la loi.
On a surtout critiqué l'imposition des exemptés, en faisant valoir que l'obligation du service pei*sonnel est nécessairement soumise à la condition d'aptitude et que, dès lors, on ne peut demander aucune compensation à ceux qui n'ont pas l'aptitude voulue, parce qu'ils ne peuvent être considérés comme affranchis d'un service qu'ils ne doivent pas.
On a vu, d'autre part, une sorte de contradiction dans le fait de réclamer une taxe militaire à ceux qu'on maintient dans leurs foyers pour assurer la subsistance de leur famille.
Ces raisons n'ont pas prévalu. Un principe domine toute la loi militaire, c'est que tous les Français doivent le service personnel. Or, tous ceux qui ne paient pas cette dette eu nature n'en doi-
vent pas moins contribuer, comme les autres, à la force de l'armée, et cette contribution, au lieu de se traduire par un service personnel, consiste en un service pécuniaire.
Il n'est fait d'exception à ce principe général qu'à l'égard des assujettis qui se trouvent, eux et leurs familles, dans un état d'indigence notoire et de ceux qui ont été réformés, après incorporation, pour des blessures reçues dans un service commandé ou des infirmités contractées à l'armée. Ces deux exceptions se justifient d'elles-mêmes; elles tiennent compte, dans une mesure suffisante, des raisons d'humanité par lesquelles l'apphcation de la taxe à certaines catégories d'assujettis avait été combattue.
IV. ÉLÉnENTS ET QUOTITÉ DE LA TAXE
La taxe militaire se compose d'une taxe fixe et d'une taxe proportionnelle.
Cette division de la taxe en deux parties s'explique par cette considération que, l'armée ayant pour mission de protéger les personnes et les biens, l'exonération profite, non seulement à la personne de tout exempté ou dispensé, mais aussi à son patrimoine. La taxe fixe correspond à la protection que l'armée donne aux personnes; elle est, dès lors, égale pour tous, parce qu'il n'y a pas de degrés dans la valeur de la vie humaine; la taxe proportionnelle, au contraire, qui correspond à la protection donnée aux biens, est essentiellement variable, parce qu'elle doit tenir compte de la valeur des biens possédés par chaque assujetti.
Taxe flze
Dans le texte proposé par le Gouvernement, comme dans celui adopté en première lecture par la Chambre des députés, la taxe militaire ne comprenait qu'un seul élément, basé exclusivement sur la contribution personnelle-mobilière, mais il était stipulé que la taxe ne pouvait être inférieure à un minimum déterminé. C'était, par cette restriction, admettre virtuellement le principe d'une taxe fixe, et la commission sénatoriale ne fit que consacrer ce principe d'une manière effective.
Le projet du Gouvernement, qui limitait la durée de la taxe à trois années au plus, en fixait le minimum à 21 fr. 60 c. ; la Chambre des députés, sur la proposition de sa commission, abaissa le minimum à 12 fr., parce qu'elle astreignait les assujettis au paiement de la taxe jusqu'au passage de leur classe dans l'armée territoriale. La commission sénatoriale accepta le chiffre de 12 fr. comme montant de la taxe fixe, mais le Sénat le réduisit à 6 fr., cliifire qui a été définitivement consacré par| la loi.
La taxe fixe n'est pas due par les hommes exemptés du service militaire pour des infirmités entraînant l'incapacité absolue de travail.
Taxe proportionnelle
La taxe proportionnelle est égale au montant en principal de la contribution personnelle-mobilière à laquelle l'assujetti peut être privativement imposé, augmentée, le cas échéant, d'une fraction de la contribution personnelle-mobilière de ses ascendants du l'"' degré, obtenue en divisant le montant de celte contribution par le nombre des enfants vivants ou représentés desdits ascendants.
Le choix qui a été fait de la contribution personnelle-niobilière, pour servir de base à la taxcpropor-
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tiouiielle, est parfaitement justilit^. La contribution personnelle-mobilière a, en effet, pour objet de frapper Taisance générale du eontrlbuable, c'est-àdire de suivre les variations et les gradations de la fortune individuelle prise dans son ensemble: elle permet donc de graduer, pour ainsi dire automatiquement, la taxe proportionnelle à la proteelion que l'armée donne au patrimoine de cliaque assujetti.
Mais il n'aurait pas sutVi de faire intervenir la cote mobilière de l'assujetti lui-même, parce (|ne, dans les premières années, il demeure généralement chez ses parents et n'est pas soumis à la coutributiou mobilière. Ou a dès lors ajouté, avec raison, à cette base une portion de la cote mobilière de ses ascendants du 1^'' degré, correspondant à la part qui lui reviendra dans leur succession. Cette addition est légitime ; car l'armée ne défend pas seulement la fortune actuelle de l'assujetti; elle défend aussi la fortune qu'il aura un jour à recueillir et qui est aujourd'hui détenue par ses ascendants.
La loi du 15 juillet 18S9 avait poussé ce raisonnement plus loin, en stipulant qu'au cas de non imposition des ascendants du \" degré, il serait tenu compte de la cote de celui des ascendants du second degré qui serait le plus fort imposé, en principal, à la contribution personnelle-mobilière. Cette disposition, qui donnait lieu, dans la pratique, à des difficultés presque inextricables, a été abrogée, sur la proposition du Gouvernement, par la loi du 26 juillet 1S93 {art. 16).
11 n'est plus tenu compte de la cote personnellemobilière des ascendants, pour le calcul de la taxe proportionnelle, lorsque l'assujetti a atteint l'âge de trente ans révolus et qu'il a un domicile distinct de celui de ses ascendants. Ce qui justilie surtout, en effet, l'introduction de la cote personnelle-mobilière des ascendants dans les bases de la taxe proportionnelle, c'est que, pendant les années qui suivent le tirage au sort, l'existence des assujettis se confond généralement avec celle de leurs parents; mais, plus tard, l'exception devient la règle, et l'existence des fils est le plus souvent distincte de celle de leurs ascendants ; il convenait donc, a partir d'un certain âge, de traiter diCféremment les assujettis qui auraient un établissement particulier et ceux qui continueraient à demeurer dans leur famille.
La (juestion se posait aussi de .savoir si, à l'égard des contribuables qui .sont assujettis à la contribution personnelle-mobilière dans plusieurs communes, on prendrait pour base de la taxe proportionnelle le total de leurs diverses cotes mobilières; la loi a tranché cette question dans le sens le plus favorable aux intéressés, en décidant qu'on ne ferait entrer en ligne de compte, pour le calcul de la taxe proportionnelle, que la contribution mobilière payée dans la commune de leur domicile réel.
Il a été décidé également que dans les communes où une portion de la contribution personnelle-mobilière est acquittée par l'octroi, l'impôt en principal, d'après lequel doit être réglée la taxe de l'assujetti, ne serait pas celui qui correspond aux cotisations effectivement comprises dans le rolc, mais celui qui serait exigible, s'il n'existait pas, de prélèvement sur les produits de l'octroi.
La taxe proportionnelle est seule réclamée des hommes exemptés du service militaire pour des infirmités entraînant l'incapacité absolue de travail. Même ainsi limitée, la taxe militaire a paru, à l'é-
gard de cette catégorie d'assujettis, revêtir un caractère de rigueur et d'inhumanité. Aussi le Gouvernenu'ut avait-il proposé, dans le budget de lS9i, d'exempter ces assujettis de toute taxe, en les assimilant aux hommes réformés pour des blessures reçues dans un service commandé ou pour des inllrmitès contractées à l'armée. La Chambre des députés avait admis cette assimilation, mais le Sénat la repoussa par la raison que, l'armée ayant l>our mission de protéger à la fois les biens et les personnes, il n'y avait aucune injustice à demander, même aux exemptés incapables de tout travail, la rémunération de la protection qui leur permet de jouir en paix de leur fortune.
Qaotité imposable des taxes fixe et proportionnelle
Les taxes lixe et proportionnelle dont ou vient d'indiquer les éléments ne sont pas toujours imposées dans leur intégralité.
Ces taxes, aux termes du paragraphe A de l'article 33 de la loi du 15 juillet 1889, doivent être, en effet, réduites proportionnellement au temps pendant lequel les assujettis n'ont pas bénéficié de l'exonération du service dans l'armée active. La durée légale du service dans l'armée active étant de trois ans, c'est-à-dire de 36 mois, on réduit les taxes d'un nombre de trente-sixièmes égal à celui des mois que l'assujetti a passés sous les drapeaux (Décr. 2i Jeo. 1894, art. 3); mais, tout mois commencé étant exigible en entier (L. !,■> juill. 1889, art. 35, g 5), il n'est pas tenu compte des fractions de mois.
V. DDBÊE DE LA TAXE
La taxe militaire est due depuis le i" janvier qui suit l'appel à l'activité de la clas.se à laquelle appartient l'assujetti jusqu'au 31 décembre de l'année pendant laquelle celte classe passe dans la réserve de l'armée territoriale. Sa durée est donc de dix-neuf années, puisque tout Français, aux termes de l'article 37 de la loi du 13 juillet 1889, modifié par la loi du 19 juillet 1892, fait partie, successivement, de l'armée active pendant trois ans, de la réserve de l'armée active pendant dix ans et de l'armée territoriale pendant six ans.
Toutefois, la taxe n'étant pas due par les assujettis pour les années pendant lesquelles ils sont présents sous les drapeaux à l'épociuc du 1'^'' janvier comme incorporés dans l'armée active (Décr. 24: Jév. 1894, art. 2), il s'ensuit que sa durée se trouve réduite, dans certains cas, à dix-huit ou dixsept ans, suivant qu'il s'agit, par exemple, de dispensés ne faisant qu'une année de service actif ou de jeunes gens ayant subi un ajournement d'une année seulement.
Des circonstances particulières peuvent , en outre, réduire, dans des proportions indéterminées, la durée de la taxe militaire. Cette taxe, étant établie en compensation de l'exonération totale ou partielle du service militaire, cesse en effet d'être exigible lorsque les hommes qui en étaient primitivement redevables ont accompli trois années de service actif. On tient compte, à cet égard, de tout service accompli, non seulement au titre de l'armée active, mais aussi, en temps de guerre, au titre soit de la réserve de l'armée active, soit de l'armée territoriale ; il n'est pas besoin f|ue la durée du service effectué constitue une période ininterrompue. En temps de paix, il n'est fait état que des services accomplis dans l'armée active même ; les
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exercices ou manœuvres ne sont pas comptés, à moins que le Gouvernement n'ait usé des pouvoirs qui lui sont conférés parla loi du 26 juin 1890, de maintenir provisoirement sous les drapeaux les hommes convoqués pour accomplir une période d'instruction. {Décr. 2i fe'v. 1891, art, 4.)
On doit ajouter que la taxe cesse immédiatement d'être due lorsqu'un redevable contracte un engagement volontaire ou acquiert la qualité d'inscrit maritime {Décr. 24 fëv. 1894, art. 26 et 27). D'autre part, la perception de la taxe est interrompue, en cas de mobilisation, sauf pour les insoumis, les déserteurs et les exemptés. (Même décret, art. 29.)
D'après le projet du Gouvernement, la taxe militaire ne devait être réclamée aux assujettis que pendant les trois années qui suivaient l'appel de leur classe ou jusqu'à leur incorporation. La Chambre des députés eu porta la durée jusqu'au passage dans la réserve de l'armée territoriale, disposition qui fut définitivement adoptée.
La taxe militaire étant destinée à compenser le béuéhce accordé aux assujettis de ne pas faire le service dans l'armée active, il semblerait rationnel de limiter la compensation aux années pendant lesquelles ils jouissent de ce béuéhce. Cette thèse a été soutenue sans succès devant le Sénat. On a considéré qu'au lieu de demander une taxe élevée pendant deux ou trois années seulement, il était préférable de la réduire à une somme modique en la faisant porter sur un grand nombre d'années. Ce fractionnement de la taxe a l'avantage de rendre le poids de l'impôt moins lourd et d'en faciliter le paiement aux familles les plus modestes.
Lieu de l'imposition
D'après la loi du 15 juillet 1889, la taxe militaire était établie au nom de l'assujetti et exigible dans la commune où cet assujetti avait son domicile à la date du 1*' janvier.
11 n'était fait d'exception à cette règle qu'à l'égard des déserteurs et des insoumis, ainsi qu'à l'égard des jeunes gens bénèhciant de la dispense prévue par l'article ôOdela loi sur le recrutement, comme ayant établi leur résidence à l'étranger, hors d'Europe. Ces assujettis, bien que personnellement imposables comme les autres, étaient taxés dans la commune où ils avaient leur domicile au pointdevue du service militaire. (L. \l)juill. 1889, art. 13, et Décr. 30 déc. 1890, art. S.)
L'obligation d'imposer lataxeaunom et au domicile môme des assujettis présentait de nombreux inconvénients; il était, en efl'et, dillicile de découvrir ce domicile, les assujettis étant à l'âge où les jeunes gens, loin de leurs parents, apprennent un métier, complètent leurs études et, par conséquent, changent souvent de logement, d'atelier, de situation, etc.
La loi du 26 juillet 1893 (art. 16) a modifié cet état de choses, en disposant que la taxe militaire, bien que continuant à rester due par l'assujetti, serait imposée au nom et au donùcile de celui de .ses ascendants dont la cotisation serait prise pour élément de calcul delà taxe. Cette disposition, qui facilite considérablement l'assiette de la taxe, ne comporte d'exception que dans les cas où l'assujetti n'a plus ses ascendants du l'"' degré, lorsqu'ils sont indigents ou sans domicile connu en France, et, enlin, lorsque l'assujetti a atteint l'âge de trente ans révolus et qu'il a un domicile dis-
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tinct de celui de ses ascendants; alors l'assujetti est personnellement imposable, et l'imposition est établie dans la commune où il a lui-même sou domicile réel ou dans celle où il est domicilié au point de vue du service militaire s'il s'agit d'un assujetti résidant hors d'Europe. (Décr. 2ifév. 1894, art. 7.)
Travail préparatoire
Les états-matrices des rôles de la taxe militaire sont rédigés par les contrôleurs des contributions directes à l'aide des renseignements qu'ils recueillent personnellement dans les bureaux des préfectures et de ceux qui leur sont fournis par les préfets et par les autorités militaires ou maritimes.
Les renseignements recueillie directement par le service des contributions directes sont ceux qui présentent le plus d'importance ; ils concernent :
1» Les jeunes gens exemptés de tout service pour cause d'infirmités (L. \h juill. 1889, ar^. 20);
2*^ Les jeunes gens dispensés par les conseils de révision en vertu des articles 21, 22, 23, 50, 81 et 82 de la loi sur le recrutement ;
3" Les jeunes gens ajournés à un nouvel examen (Même loi, art. 27) ;
4° Les jeunes gens classés dans les services auxiliaires.
Ces renseignements sont relevés sur les listes du recrutement cantonal et sur les procès-verbaux des opérations des conseils de révision. (Décr. 2i féo.
Il faut y ajouter les déclarations faites en ce qui concerne les renonciations à la qualité d'inscrits maritimes. (Même décret, art. 16.)
Parmi les autres renseignements, ceux qui sont fournis directement par les préfets coucernent les engagements volontaires et les changements de domicile ou de résidence. (Même décret, art. 17 et 22.)
Les autorités militaires ou maritimes sont chargées de signaler :
1" Les hommes réformés, après incorporation, pour motifs autres que des blessures reçues dans un service commandé, ou des infirmités contractées dans les armées de terre et de mer;
2° Les hommes congédiés par les chefs de corps à titre de soutiens indispensables de famille (L. 15 juin. 1889, art. 22);
3° Les hommes passés dans la disponibilité (Même loi, art. 39 et 46);
4° Les insoumis et les déserteurs;
5° Les hommes dispensés du service par application des articles 1^' (l 3) et 35 du décret portant règlement d'administration publique du 23 novembre 1S89;
6" Les hommes, ayant moins de trois ans de ser-J vice dans l'armée active, qui viennent à être inscrits sur les contrôles île l'inscription maritime;
7° Enfin, d'une manière générale, toutes les cir^ constancesqui comportent, soit une abréviation, soiti un accroissement de la durée du service militaire,! telle qu'elle résultait primitivement des décisions,] soit des conseils de révision, soit des autorités militaires ou maritimes.
Ces divers renseignements sont fournis par les conseils d'administration des corps de troupe et des dépôts des équipages de la Hotte, et par les commissaires de l'inscriplion maritime ; ils sont adressés au préfet du département où les intéressés ont satisfait à la loi sur le recrutement, et
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transmis, par ce magistrat, au service dos ooiitributioas directes.
Rcdaclio't des ctats-matrices et des niics
La taxe militaire otaiit due par l'assujetti, le contrôleur, lors de la rédaction de l'état-niatriee, l'inscrit sur ce document, mémo quand la taxe doit ôlre imposée au nom de l'ascendant responsable, conformément à l'article IG de la loi du 26 juillet 1893. Eu sus des noms, prénoms et résidence, tant de l'assujetti t|ue de l'ascendant responsable, l'étatmatrice présente le détail des bases d'imposition relatives à la taxe iixe et à la taxe proportionnelle. (Decr. 2i/év. 1894, art. 9.)
En ce qui concerne cette dernière taxe, si l'assujetti doit être imposé personnellement, il sulUt d'indiquer sur l'etat-matrice ses bases de cotisation à la contribution personnelle-mobilière; dans le cas contraire, le contrôleur y fait tigurcr, en outre, les bases de cotisation do celui des ascendants de l'assujetti, (|ui est le plus imposé, ainsi que le nombre des enfants vivants ou représentés de cet ascendant.
Dans tous les cas. le nombre de trente-sixièmes exigibles pour les mois de service non accomplis doit être mentionné.
Le contrôleur ne porte pas sur l'état-matrice les imposables qui se trouvent dans un état d'indigence notoire. Cet état d'indigence résulte, pour les imposables qui jouissent de leurs droits, de l'exemption de la contribution personnelle-mobilière déjà prononcée en leur faveur, et, pour les autres, de décisions spéciales qui sont prises par les conseils municipaux, sur la présentation d'une liste dressée par le contrôleur, de concert avec le maire, lors de la rédaction de l'état-matrice. {Décr. 2i fév. 1894, arf. 10.)
L'état d'indigence de l'assujetti ne fait d'ailleurs obstacle à l'établissement de la taxe qu'autant que ses ascendants sont eux-mêmes indigents et ont été exemptés, comme tels, de la contribution personnelle-mobilière. (Décr. 30 dec. 1890, art. 11.)
Lorsque l'état-matrice est rédigé, le contrôleur est tenu de le communiquer au maire de la commune, en l'invitant à y consigner, s'il y a lieu, ses observations. Dans le cas de dissentiment entre le maire et le service des contributions directes, la dilTicuité est soumise au préfet ; si le préfet n'adopte pas les propositions du service, il en est référé au ministre des flnances. {Décr. 24 /et". lS9i, art. 8.)
Les étals-matrices de la taxe militaire sont rédigés pendant les premiers mois de l'année, et les rôles mis en recouvrement au commencement du deuxième trimestre; en dehors de cette opération générale, il peut être formé, au cours de l'année, des états-matrices et des rôles complémentaires, lorsque des imposables, par suite de l'iusuflisauce des renseignements recueillis sur leur situation, n'ont pu être compris dans les rôles primitifs. ( Décret préc ité, art. 13.)
Dans tous les cas, qu'il s'agisse des rôles complémentaires ou des rôles primitifs, il est délivré des avertissements aux redevables dans la forme de ceux qui sont en usage pour les contributions directes.
L'article 2.5 du décret du 24 février 1894 a étendu à la taxe militaire les prescriptions qui règlent le mode de recouvrement de la contribution
rjonnelle-mobilière.
DICT. UE3 ilH.
Il en résulte que les héritiers d'un assujetti décédé en cours d'année sont tenus, conformément à l'article 21 de la loi du 21 avril 1832, d'acquitter intégralement le montant de sa cole, la taxe militaire étant, aux 'termes du paragra[)lie ô de l'article 3.j de la loi sur le recrutement, établie, comme la contribution personnelle-mobilière, pour l'aiinée entière à raison des laits existant au 1°'' janvier. De même, en cas de déménagement hors du ressort de la perception, comme en cas de vente volontaire ou forcée (L. '21 avril 1S32, art. 22), la taxe militaire est immédiatement exigible pour la totalité de l'annéf courante.
Il est fait toutefois une exception à l'égard des dispositions relatives à la responsabilité des propriétaires et des principaux locataires {L. 21 avril 1832, art. 22, § 2, et 23) : ces dispositions ne sont pas applicables à la taxe militaire.
La taxe militaire est payable par douzièmes; cependant, pour les sommes dues en vertu de rôles complémentaires, les douzièmes échus ne sont pas imméiliatement exigibles ; le recouvrement en est fait, par portions égales, en même temps que celui des douzièmes non échus {Décr. 24 J'éo. 1894, art. 28). C'est l'application, aux rôles complémentaires de la taxe militaire, des dispositions édictées par la loi du 15 juillet 1880, à l'égard des rôles des patentes publiés poïtérieurement au P'' mars.
Il est certains cas où la taxe militaire n'est pas exigible pour l'année entière et où le recouvrement doit en être suspendu d'oflice.
C'est ainsi que la taxe cesse d'être due par les assujettis qui, au cours de l'année :
1° Achèvent d'accomplir trois années de service dans l'armée active (Décr. 2A fév. 1894, «/•<. 26) ;
2° Sont immatriculés sur les registres de l'inscription maritime (Même décret, art. 26);
3° Contractent un engagement volontaire. (Même décret, art. 27.)
Les douzièmes à échoir, sauf le douzième courant, sont passés en non-valeurs, sur la demande du percepteur.
En cas de mobilisation, la perception de la taxe militaire est suspendue, sauf en ce qui concerne les insoumis, les déserteurs et les exemptés. Dans ce cas, les sommes à passer en non-valeurs comprennent, non seulement les douzièmes à échoir, mais aussi tous les douzièmes échus et non payés. [Décr. 2Afév. 1894, art. 29.)
Responsabilité des asce/idants
La taxe militaire, bien que due par l'assujetti, est recouvrée sur les personnes au nom desquelles elle est imposée, c'est-à-dire tantôt sur les assujettis eux-mêmes, tantôt sur leurs ascendants; mais, dans ce dernier cas, les ascendants ont leur recours contre l'assujetti. [L. 20 juill. 1893, art. IG.)
Sous l'empire de la loi de 1889, la taxe militaire était toujours établie au nom de l'assujetti, et le percepteur pouvait en poursuivre le recouvrement à la fois contre l'assujetti et contre l'ascendant responsable, dont la cotisation personnelle-mobilière avait été prise pour élément de calcul de la taxe Toutefois l'assujetti, en sa qualité de principal débiteur, devait toujours être mis en cause le premier, et ce n'était que dans le cas où sa cotisation n'était pas payée dans le délai fixé par la dernière sommation précédant le commandement que l'agent du Trésor était autorisé à s'adresser aux ascen-
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dants. Il en résultait une procédure des plus compliquées et des plus lentes pour arriver presque toujours flnalement à faire solder l'impôt par le débiteur secondaire.
La loi du 2G Juillet 1893 {art. 1 G), en modifiant le mode de recouvrement de la taxe militaire, a mis les principes d'accord avec la réalité des faits, el, si le système qui consiste à demander le paiement d'un impôt à celui qui ne le doit pas personnellement, peut être critiqué au point de vue juridique, il n'en est pas moins admissible au point de vue tiscal; pour arriver à la perception de l'impôt, il fallait bien, puisque le Trésor se trouvait en présence d'assujettis n'offrant pas de ressources suffisantes pour le recouvrement, lui accorder la faculté de s'adresser à ceux qui pouvaient légitimement être substitués aux véritables débiteurs.
Pciialités
La loi du 15 juillet 1889 disposait qu'en casde retard de paiement de trois douzièmes consécutifs, constaté par un commandement resté sans effet, il serait dû une taxe double pour les douzièmes échus et non payés.
Cette disposition, qui a été abrogée par la loi du 26 juillet 1893, constituait une innovation regrettable dans le système des contributions directes, ou les pénalités pour retard de paiement étaient jusqu'alors absolument inconnues: elle avait soulevé de nombreuses récriminations et était plus nuisible qu'utile à la rentrée de l'impôt, tout en ne produisant qu'une recette insignifiante.
Il est à remarquer que le projet primitif du Gouvernement (20 mai 1886) renfermait, à cet égard, une sanction encore plus rigoureuse, puisqu'il stipulait que l'assujetti serait appelé à l'activité et immédiatement incorporé lorsque le recouvrement de sa taxe donnerait lieu, pour une somme équivalente à trois douzièmes, à des poursuites poussées jusqu'au commandement. Celte sanction, admise par la Chambre des députés, avait en outre le défaut de ne pouvoir être appliquée aux exemptés reconnus impropres au service, et avait été, pour ces motifs, remplacée, sur l'initiative du Sénat, par celle du doublement de la taxe.
VII. BÉGLAMATIONS
D'après le décret du 21 février 1S91 (art. 30), les réclamations relatives à la taxe militaire sont formées, instruites el jugées comme en matière de contribution personnelle-mobilière; toutefois, le maire seul est appelé à donner son avis au lieu et place des répartileuis, et le délai de réclamation, en ce qui concerne le contribuable imposé par rôle complémentaire, ne court qu'à partir du jour où il a connaissance de son imposition par des poursuites dirigées contre lui par le percepteur.
L'article 34 du même décret déclare applicables à la taxe militaire les disposilions de l'article 4 de la loi du 29 décembre 1884 et celles des articles 2 et 3 de la loi du 21 juillet 1887. Ces dispositions ont pour objet de faciliter l'exercice du droit de réclamation, soit par une prolongation de délai en cas de faux ou de double emj)loi, soit par la faculté accordée à l'adminislralion de rectifier d'ollice les erreurs matérielles, soit par l'autorisation donnée aux contribuables de faire inscrire purement et simplement leurs réclamations sur un registre tenu dans les mairies. (K. Réclamations.)
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Le droit de réclamer, en matière de taxe militaire, appartient, en premier lieu, au contribuable porté au rôle; mais il appartient aussi à l'assujetti, lorsque la cotisation est établie au nom de ses ascendants, par le motif que ceux-ci ont leur recours contre lui et qu'il a dès lors intérêt à solliciter un dégrèvement dont ils négligeraient de poursuivre l'allocation.
L'ascendant imposé peut se pourvoir, soit contre son inscription au rôle, soit contre les bases d'imposition, y compris celles qui sont personnelles à l'assujetti'. De même, ce dernier peut réclamer, tant contre l'inscription de son ascendant au rôle que contre les éléments d'imposition de la taxe, y compris ceux qui sont personnels à son ascendant, et dans ce cas le délai de réclamation ne court pour lui que du jour où il a été mis régulièrement en demeure de rembourser la taxe militaire. [Décr. 24 fée. 1894, art. 31 et 32.)
11 s'ensuit que la même cote peut être, en même temps, l'objet de deux réclamations émanant, l'une de l'ascendant, l'autre de l'assujetti. Dans ce cas, le conseil de préfecture et le Conseil d'État peuvent les mettre en cause l'un et l'autre; la décision qui intervient est alors commune aux deux parties intéressées. (Me me décret, art. 34 et 36.)
VIII. ALGÉRIE
Les Français et naturalisés Français résidant en Algérie sont, aux termes de l'article 81 de la loi du 15 juillet 1889, incorporés dans les corps stationnés en Algérie et envoyés en disponibilité après une année de présence effective sous les drapeaux. Il en résulte que, pour les hommes ayant satisfait en Algérie à la loi du recrutement, la taxe n'est due que lorsqu'ils comptent moins d'une année de service : cette taxe est, par voie de conséquence, réduite d'un douzième, quand il y a lieu, au lieu d'un trente-sixième, pour chaque mois de service accompli par l'assujetti. Ce traitement de faveur cesse toutefois d'être applicable quand l'assujetti transporte son établissement dans la métropole avant l'âge de 30 ans accomplis. [Dccr. ViJ'êo. 1894, art. 37.)
l'arnù les assujettis domiciliés en Algérie, il faut donc distinguer entre ceux qui ont satisfait à la loi du recrutement dans cette colonie et ceux qui ont satisfait à la même loi en France ; les premiers sont passibles de la taxe militaire dans les conditions spéciales que l'on vient d'indiquer, tandis que les seconds sont soumis aux règles générales édictées pour la métropole. Dans tous les cas, les uns et les autres ne doivent personnellement que la taxe fixe, la coniribution personnelle-mobilière n'existant pas en Algérie : la taxe proportionnelle n'est susceptible de leur être imi)Osée que si leurs ascendants sont domiciliés dans la métropole. [Même décret, art. 3G.)
Sous le nouveau régime institué par la loi du 2G juillet 1893 [art. 16), la taxe due par les assujettis domiciliés en Algérie est imposable en France, lor.sqii'ils n'ont pas l'âge de 30 ans révolus et (pie leurs ascendants sont imposés dans la métropole à la coniribution personnelle-mobilière : bien iju'élablie en France, la taxe de ceux de ces assujettis qui ont satisfait à la loi du recrutement en Algérie, est réduite, (juand il y a lieu, d'un douzième, au lieu d'un trente-sixième, pour chaque mois de service accompli. Le cas pouvait également se présenter sous le régime de la loi de 1889, mais
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seiiloiuoiit à iioiranl des assujettis qui auraient transporté leur otablissoiuent eu Frauce après l'àye le 30 ans.
IX. STATISTIQUE
.\ux termes liu '}, 7 dv rarliclo 3,") de la loi du 1 j juillet ISSÎ), il est ajoute au montant île la laxe militaire :
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1" Cinq centimes par franc pour fonds de nonvaleurs; 2" trois centimes par franc pour frais de perception.
Le tableau ci-après montre qurlle a etô l'imiiortance respective du produit des diverses parties de la taxe militaire depuis son établissement, eu distiuiiuaut entre les rOles primitifs et les rôles complémentaires :
Nature des rôlo
I Rolc^ primitifs
I Ixôlcs complémentaires
Total. . . .
rriiu-ipul.
.".1 ri. '.1571(51;
:;i,4Gi) -H
Foods
de
non-TaIrurs.
IT
Fr-iis
de
porct'|ilioD.
lli,2.'J2i'âl 770 48
Frais d'avcrlis- SCiiieut,
3,io:Jfio
Rôles primitifs i,i55,2o2f8i;
Rôles complémentaires Total
Gl,JOl 15
.■}li,390'"76 1,931 21
Tolal.
l.-'l6,6i;7'0l CO.S^-Ji^i; .38,325r00 7,906f2U 1,32.!, 731 r5Y
IS9o Role.< primitifs l, 737, 315109 S6,8G5''76 51,725143 11,51G1'35 1,890,452163
Les chiffres ci-dessus ae comprennent pas la recette supplémentaire, d'ailleurs insigniliante, provenant du doublement des taxes en cas de retard de paieaient : cette recette, négative en 1891, ne s'est élevée pour 1S9'2 qu'à 1,819 fr. 85 c. ; elle cessera d'ailleurs d'être perçue, comme on l'a dit précédemment, à partir du 1*' janvier 1891.
Il est intéressant de recherclier la part que prennent dans le total de la taxe militaire les divers élémeuls dont elle se compose. C'est ce que fait ressortir, en ce qui concerne les rôles primitifs, pour lesquels seuls on possède ce renseignement, le tableau ci-après :
ïlontaut lie la taxe proportionnelle
MoDtaut
delà «axe fixe.
résultant de la contribution
pcrsonnelle-mobilièrp
en principal
de des ascendants
l'assujetti. responsables.
7,283f76 25,819 51 58,8tiO 50
total.
MG,9l4i".îi 352,949 09 562,060 84
Tolal
des
taxes fixe
proportionnelle.
Produit des taxes
d'après
le nombre
des 3(3"
imposables.
Si l'on suppose (ce qui vraisemblablement s'é- .arte peu de la vérité) que le montant brut des divers éléments de la taxe se trouve réduit dans la même proportion par l'ellet des déductions opérées pour les mois de service accomplis, ou constate que la taxe fixe constitue l'élément prépondérant de la taxe militaire : son produit représentait, en effet, 72 p. 100 du produit total en 1891 et 71 p. 100 en 1892 et 1893.
En ce qui concerne la taxe proportionnelle con- .«idérée isolément, les neuf dixièmes du produit 9.5 p. 100 en 1891, 92 p. 100 en 1892 et 90 p. 100 en 1893) sont fournis par l'impôt tiré des cotisations à la contribution personnelle-mobilière des ascendants responsables.
Les résultats diffèrent sensiblement quand, au lieu d'envisager le produit, on considère le nombre respectif des différents éléments qui entrent dans la composition de la taxe militaire ; le tableau suivant permet de s'en rendre compte immédiate-
On voit, par ce tableau, que la plupart des cotes comprennent une taxe fixe et une taxe proportionnelle.
Le nombre des assujettis non imposés à la taxe fixe est de :
395 pour 1891, soit de 0.6 p. 100 ;
1,962 pour 1892, soit de 1.3 p. 100;
3,808 pour 1893, soit de l.G p. 100.
Ces assujettis sont ceux qui sont exemptés pour des infirmités entraînant l'incapacité absolue de travail et que le Gouvernement, dans le projet de budget de 189 i, avait proposé d'exonérer de toute taxe.
Le nombre des assujettis non imposés à la taxe proportionnelle est plus considérable; il est de: 6,974, soit de 11 p. 100, pour 1891 ;
18,948, soit de 13 p. 100, pour 1892;
29,898, soit de 13 p. 100 également, pour 1893.
Du rapprochement des deux tableaux précédents, on peut déduire la quotité moyenne de la taxe militaire par assujetti; cette quotité ressort aux chiffres suivants:
Nombre des assuj>'ttis imposés
la laxf proportionnelle
à la taxe fixe.
d'ipr«s d'aprts
lenr 11
propre eoli^ilioD
coti- de legrs
sjlioD. asceDdanti
d'après lenr
cotisation et celle de lenrs
ascendants
total.
des imposés.
Montant brut moyen
IlonUnt net moren d'apri^s le nombre de .tOcs imposables
Années,
delà taxe fixe.
delà taxo proportionnelle.
de l'ensemble delà taxe.
delà taxe fixe.
de la
taxe
propor-
lioonelle.
de r,.nsemble delà taxe.
Le montant brut moyen de la taxe est resté à
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peu près stationnaire pendant les trois premières années de l'applicalion de la loi ; mais la quotité imposable s"est abaissée en 1892 et en 1893, par suite de l'imposition des dispensés qui, ayant accompli un an de service, ne sont taxés que pour vingt-quatre trente-sixièmes.
La taxe militaire n'a pas donné tout le produit qu'on en attendait ; la raison en est, en partie, dans le grand nombre des assujettis exemptés de cet impôt pour cause d'indigence. En 1891, on compte 25,532 exemptés, sur 87,594 assujettis, soit 29 p. 100 ; en 1892, 56,752 sur 200,237, soit 27 p. 100; et, en 1893, 84,871 sur 315,798, soit 27 p. 100 également.
Ces proportions sont supérieures à celles que présente la contribution personnelle-mobilière pour laquelle le nombre des-familles exemptées pour cause d'indigence ne représente guère que 20 p. 100 du nombre total des familles. On peut en conclure que les jeunes gens exonérés, en tout ou en partie, du service dans l'armée active appartiennent, dans une plus forte proportion, aux familles pauvres qu'aux familles aisées ou riches.
La taxe militaire a donné lieu à 733 réclamations en 1891 et à 6,253 en 1892 ; mais une partie des réclamations de 1 892 concerne les rôles de 1891, qui avaient été émis tardivement.
Déduction faite des dégrèvements, des frais d'assiette et des frais de perception, la taxe militaire a donné un produit net de 510,602 fr. 93 c. en 1891 et de 1,154,736 fr. 03 c. en 1892.
Pour l'Algérie, le produit de la taxe militaire, en 1891 et en 1892, se décompose de la manière suivante •
Principal 4,167f36 9,402^53
Fonds de non-valeurs 207 57 467 72
Frais de perception 13124 296 12
Frais d'avertissement 33 25 75 30
Totaux 4,539 r42 10,241<G7
X. lÉ&ISLATION ÉTBANGÈBE
La taxe militaire ne fonctionne actuellement, en dehors de la France, qu'en Autriche-Hongrie et en Suisse.
Le Gouvernement impérial en avait proposé l'établissement en Allemagne en 1881; mais son projet, présenté au Reichstag le 17 mars 1881, fut écarté, en seconde lecture, parcelle assemblée le 7 mai de la même année. D'après ce projet, la taxe militaire aurait compris une taxe lixe s'élevanl annuellement à 4 marks et une taxe proportionnelle basée sur le revenu ; le taux de cette dernière taxe était fixé à 3 p. 100 pour les revenus de 6,000 marks et au-dessus et s'abaissait progressivement jusqu'à 1 p. 100 pour les revenus de 6,000 à 1,000 marks. Il était tenu compte des revenus des parents, lorsque ceu.v-ci étaient légalement tenus d'assurer en tout ou en partie l'existence de leurs enfants; mais ces revenus n'étaient pris que pour la moitié de leur chill're total et cette moitié était eu outre divisée proportionnellement au nombre des enfants.
En Italie, le projet de loi organique sur le recrutement de l'armée, présente en 1892 à la Chambre des députés, propose l'établissement d'une taxe militaire. Cette taxe atteindrait ceux qui seraient inscrits dans la troisième catégorie de la réserve et le taux en serait déterminé chaque année par décret royal.
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Âatriche-Hongrie
La taxe militaire a été organisée, dans l'Autriche-Hongrie, par la loi du 13 juin 1880 (loi XXV II de ISSO pour la Hongrie) : cette loi n'est que l'application du principe posé par l'article 55 de la loi du 5 décembre 1868 (loi XL de 1868) relative à l'organisation de l'armée, à savoir que tout citoyen exempté, pour une raison quelconque, du service militaire, soit dans l'armée active, soit dans la réserve', est soumis au paiement d'une taxe militaire.
D'après la loi du 13 juin 1880, la taxe est due :
1" Par ceux qui sont rayés de la liste du tirage ou ajournés dans la dernière classe d'âge soumise au tirage, comme reconnus impropres au service ;
2° Par ceux qui sont temporairement exemptés du service (fils unique d'un père infirme, petit-fils unique d'uu grand-père infirme ou d'une femme veuve, aîné d'orphelins de père et de mère, etc.) ;
3" Par ceux qui sont libérés, avant d'avoir achevé leur temps, pour cause d'infirmités non contractées au service ;
4° Par ceux qui quittent le territoire austro-hongrois avant l'expiration du temps pour lequel le service militaire est dû.
Dans ces différents cas, la taxe militaire doit être payée pour chaque année de service que les hommes ainsi exemptés, dispensés ou libérés, auraient eu à accomplir suivant le droit commun.
Sont seuls affranchis de la taxe militaire :
1° Les indigents secourus par l'assistance publique ;
2° Les individus qui, par suite d'infirmités physiquesou intellectuelles, sontincapabiesde subvenir par leur travail à leur existence et à celle de leur famille, lorsqu'ils ne possèdent d'ailleurs ni fortune ni revenu.
En temps de guerre, la perception de la taxe est suspendue, en ce qui concerne les hommes classés dans les services auxiliaires et les hommes du landsturm, pour l'année pendant laquelle ils sont appelés.
La taxe militaire consiste en une somme fixe, mais elle comprend quatorze classes. Le montant de la taxe est de 100 tlorins pour la 1'''= classe ; de 90 pour la 2" ; de 80 pour la 3^ ; de 70 pour la 4« ; de 60 pour la 5^ ; de 50 pour la 6'' ; de 40 pour la 7'= ; de 30 pour la 8« ; de 20 pour la 9® ; de 10 pour la 10%- de 5 pour la ir ; de 3 pour la 12^; de 2 pour la 13® ; et de 1 pour la 14*.
Les hommes passibles de la taxe militaire sont répartis entre ces classes d'après leurs conditions personnelles de fortune et de revenu, ainsi que d'après la somme d'impôts directs (y compris les centimes additionnels revenant à l'Étal) qu'ils paient annuellement ; en principe, la taxe doit correspondre à la dixième partie de ces impôts, de telle sorte qu'un contribuable payant 200 llorins d'impôts directs doit payer nue taxe militaire de 20 fiorins et sera par conséquent rangé dans la 9^ classe.
Quand les assujettis ne possèdent ni fortune ni revenu et sont encore à la charge de leurs pa-j rents ou grands-parents, c'est au nom de ces derr niers que la taxe militaire est établie. Pour déter-
1. La (Jurée du service militaire est, en .\utriche-Ilon- ^;rie. de dix ans dans l'armée active et de deux ans dans la] Tandwelir; sur les dix ans d'armée aciivo, trois sont passés sous les drapeaux et sept dans la réserve.
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uliner la classe daus laquelle ils iloivont ôtre ranfros, on prend ^iraleiuent pour base la dixième partie de la somme d'impôts directs payes par eux, mais en la divisant par le nombre de leurs enfants ou petits-enfants.
Les commissions communales de classement sont d'ailleurs autorisiVs à tenir compte, non seulement du cliilTre d'impOkts directs payés par l'assujetii, mais aussi de sa fortune et de son revenu et de le ranirer. s'il y a lieu, dans une classe plus élevée ou plus basse.
Tendant quinze jours, le travail des commissions de classement peut être consulté dans chaque commune par les intéressés, qui ont en ontre la faculté de demander aux autorités provinciales la décharge ou la réduction de leur cotisation ; ces réclamations sont exemptes du droit de timbre.
Le produit de la taxe militaire était, vers la fln de l'année 1S91, de plus de 10,000,000 de llorins en Hongrie et de plus de 13,000,000 de florins en .Autriche.
Suisse
D'après la loi fédérale du rs juin 187S, sur la taxe d'exemption du seiTice militaire, cette taxe est due par tout citoyen suisse en âge de servir, habitant le territoire ou hors du territoire de la Confédération, qui ne fait pas personnellement de service militaire '.
Les étrangers établis en Suisse sont également soumis à cette taxe. Il est fait toutefois une exception en faveur des étrangers qui sont sujets d'États où les Suisses ne sont astreints ni au service militaire ni au paiement d'une taxe équivalente ; ces États sont les suivants : Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Chili, Danemark, Espagne, France, ijrande-Bretagne et Irlande, Hawai, Italie, Lichtenstein, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Salvador, Suède et Non'ège, États-Unis d'Amérique.
Sont dispensés de la taxe :
1° Les indigents ;
2'' Les inûrmes, lorsqu'ils sont incapables de subvenir à leur existence par leur travail et ne possèdent pas une fortune suffisante pour leur entretien et celui de leur famille ;
3° Les hommes devenus impropres au service militaire par suite de ce service même;
4» Les Suisses résidant à l'étranger, s'ils y sont soumis au service militaire ou au paiement d'une taxe d'exemption ;
h" Les employés des chemins de fer et des bateaux à vapeur se trouvant dans certaines conditions ;
G" Les gendarmes et les agents de police, ainsi que les gardes-frontière fédéraux.
Les militaires qui, après avoir servi au moins pendant huit ans, deviennent impropres au service pour le reste du temps pendant lequel ils y seraieirt encore astreints, ne paient que la moitié de la taxe fixée pour leur classe d'âge ; de même, la taxe est réduite de moitié pour les hommes âgés de trenleleux à quarante-quatre ans.
La taxe d'exemption du service militaire ne peut dépasser annuellement la somme de 3,000 fr. : elle consiste en une taxe personnelle de G fr, et
1. D'après la loi du 13 novemltre 1874, relative à l'orgaui.'ation militaire de la Confédération helvétique, tousTes ciloyeiis suisses de 20 à 44 ans sont astreints au service inilflaire, .sauf certaines exemptions établies au prolit de titulaires de fonctions ou d'emplois inéseiilaiit un caractère d'intérêt cénéral.
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en une taxe supplémentaire proporlioniiéc à la fortune et an revenu. Le taux de la taxe sMi)plémentaire est de 1 fr. itO c. par l,(iOO fr. de fortune nette et de 1 fr. JO c. également par 100 fr. de revenu net ; cette taxe n'est pas due lors(|uc la fortune nette d'un contribuable est inlerietirc à 1,001 fr. ; on déduit, en outre, du revenu net de chaque contribuable une somme de GOO fr.
Pour la déiermination de la fortune, on fait entier en ligne de compte la moitié de la fortune des parents, ou de celle des grands-parenis, si les parents sont décédés, proporlionnellement au nombre des enfanis ou petits-enfants; celte addition n'a pas lieu, quand le père du contribuable est luimême astreint au service ou au paiement de la taxe militaire.
Les parents sont responsables du paiement de la taxe pour leurs (ils mineurs et pour ceux de leurs fils majeurs qui demeurent avec eux.
Ce sont les autorités cautoiiaies qui sont chargées de l'établissement des rôles. Les rôles sont établis le 1" mai de chaque année, mais ils n'excluent pas ultérieurement des taxations complémentaires, à l'égard notamment des militaires incorporés qui ont manqué leur service pendant l'année.
Le produit brut de la taxe militaire est de 2^G00,000 fr. environ ; la moitié de ce produit est versée à la caisse d'État fédérale.
Hennebique.
TAXE SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE, r. Valeurs mobilières.
TAXE UNIQUE. — Les vins, cidres, poirés et hydromels introduits dans une ville d'une population agglomérée de 4,000 âmes et au-dessus sont assujettis, indépendamment du droit de circulation ou du droit de détail, à un droit d'entrée dont le montant varie suivant la population du lieu sujet. Ce droit d'entrée est perçu à l'hectolitre, au prolit de l'État, lors de l'introduction des boissons daus la ville. H, vient s'ajoutei au droit de circulation lorsque les boissons sont à destination d'un particulier; au droit de circulation et au droit de détail lorsque le destinataire est un débitant.
Afin de placer, en ce qui concerne l'impôt, sur un pied d'égalité le consommateur qui reçoit directement ses boissons du producteur et le consommateur qui s'approvisionne chez le débitant, les lois des 21 avril 1832 et 20 juin 18 il ont accordé aux villes de 4,000 âmes et au-dessus la faculté de convertir les droits d'entrée et de détail en une taxe spéciale — dite taxe unique — frappant indistinctement les boissons à destination d'un particulier ou d'un débitant.
La loi du 9 juin I87u a rendu obligatoire la taxe unique pour les villes d'une population agglomérée de 10,000 âmes et au-dessus.
Dans les villes de 4,000 à 10,000 habitants, la taxe unique ne peut être établie que sur le vœu émis par les conseils municipaux, lesquels doivent s'adjoindre un nombre de marcliauds en gros et de débitants de détail les plus imposés à la patente, égal à la moitié des membres du conseil. Les femmes se font représenter par des fondés de pouvoirs. (L, 21 avril 1832, art. 3C et 37.)
Les délibérations des conseils municipaux relatives à l'adoption du système de la taxe unique sont soumises à l'approbation du ministre des finan-
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ces sur le rapport du directeur général des coutributioDs indirectes, à qui elles sont adressées par les préfets.
Enfin la taxe unique ne peut être établie qu'au I^f janvier de chaque année et la délibération du conseil municipal doit être notifiée un mois au moins avant cette époque. (L. 2b juin 1841, art. 19.)
L'établissement de la taxe unique a pour conséquence la suppression complète de l'exercice chez les débitants et la formation d'une seule classe de redevables qui tous paient la même taxe.
Les tarifs de la taxe unique se composent de deux éléments : 1° le taux des droits d'entrée atîérent à la ville sujette ; 2° le montant des droits de détail.
Les droits de détail sont calculés d'après le prix moyen de la vente en détail constaté dans l'arrondissement pendant les trois dernières années et d'après les quantités vendues par les débitants, dont la moyenne est également faite sur trois années.
Toutefois, en ce qui concerne les agglomérations de 10,000 âmes et au-dessus, le tarif de la taxe unique ne peut dépasser un maximum fixé à trois fois les droits d'entrée. (L. 12 juill. 1880, art. 5.)
Ces tarifs sont revisés tous les cinq ans à partir du r' janvier 1881.
Les villes de Paris et de Lyon sont placées sous le régime spécial de la taxe de remplacement (F. ce mot), qui ditTère de la nature unique, notamment, en ce qu'elle comprend le droit de circulation. (F. Boissons, Exercice e^ Villes rédimées.)
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I. DES DIFFÉRENTES TAXES ASSIMILÉES
Indépendamment des contributions directes proprement dites (contribution foncière [propriétés hàries et propriétés non bâties], personnelle-mobilière, des portes et fenêtres et des patentes), les lois annuelles de finances autorisent la perception de certaines taxes spéciales qui ont été assimilées aux impôts directs.
En raison de cette assimilation, ces taxes sont perçues, comme les impôts directs, au moyen de rôles nominatifs rendus exécutoires par les préfets et publiés conformément aux dispositions de la loi du 4 messidor an VU; d'autre part, leur recouvrement est effectué dans les mêmes formes que celui des contributions directes; enfin, les réclamations auxquelles donne lieu l'assiette des taxes, sont portées devant la juridiction administrative et j y sont jugées sans frais ni dépens. ■
Les taxes assimilées, peu nombreuses à l'ori- ■ gine, ont pris un grand développement. Elles peuvent se diviser en six catégories, savoir :
1° Les taxes perçues au profit de l'État;
2° Les taxes perçues au profit des départements;
3° Les taxes perçues au profit des communes ;
4° Les taxes perçues au profit d'établissements publics ou de sociétés concessionnaires ;
5° Les taxes perçues pour remboursement de dépenses de travaux d'intérêt collectif ; ^
G° Les droits divers assimilés aux contributions J directes au point de vue du recouvrement.
Des articles spéciaux, auxquels le lecteur est prié de se reporter, ont été consacrés à la plupart de ces taxes. Nous en donnons ci-après l'ènuméralion avec l'indication des lois, décrets, etc., qui les ont établies ou modifiées.
Taxes au profit de l'État
I. La taxe des biens de mainmorte. (L. 20 fëv. 1849, 30 mars 1872, 30 ddc. 1873 et 29 f/c'c. 1884.) [V. Mainmorte (Biens de).]
II. Les redevances des mines. {L. 21 arril 1810 eU). 6 mai 1811 et \\ fëv. 1874.) [V. Mines.]
III. Les droits de vérification des poids et me sures. (D. 1" vend, an IV; D. 26 fév. 1873; L 5 aoîit 1874.) [V. Poids et mesures.]
IV. Les droits de vérification des alcoomètres et] des densimètres. {L. 7 juill. 1881, 7 juill. 1882, 28 juin. 1883 et G juin 1889; D. 27 déc. 1884 et 2 août 1889.) [V. Droits de vérification des alcoo mètres.]
V. Les droits de visite chez les pharmaciens, droguistes el épiciers. (/.. 21 fjerm. an XI; Arr.du (jouverncment du Ib thermidor an XI ; D. 23 mars 18Ô9 et L. 31 juill. 1867.) [C. Droits de visite chez les pharmaciens, etc.]
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YI. Les Jroits d'inspection îles fabriques et tlé- |Ht(s d'eaux minérales. J.. 21 rtcr/VtSS? et X^juill. hssG ; D. 9 mai 1887.) [V. Droits d'inspection des fabriques, etc.]
Yll. La oonlribution sur les voilures, cbevaux, nulles et nuilets. (l. 2 juill. 186-:, Kî sept. 1871. ■2o jtiill. is::. '2-: déc. 187^i et 211 deo. ISSl.) [V. Voitures, chevaux, etc.)
Ylll. La taxe sur les billards publies et privés. (L. \Gsept. 1871 et 18 (/eV. 1871.) [»'. Billards, etc.]
IX. La taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion.!/.. 16 sept. 1871, 18 dec. 1871, 5 aoiit 1S7 l. 30 //iff/\s- 1888, S août 1890; /'. 30 (/ce. 1890.) [Y. Cercles, etc.)
X. La taxe militaire, [i. 15 jtiitl. 1889; t. 2G ;j/«7/. 1893 et D. 24 /et). 1894.)
XI. Les redevances pour la rétribution des déléiTués mineurs. (/,. S jtiill., S août et 2G dec. 1890.) [y. Mines.]
.\11. Les droits d'épreuve des appareils à vapeur, i/.. \Sjui//. 1892.) [r. c/'-r/yj/c5.]
Xlll. La taxe sur les vélocipèdes, {i. 28 avril 1893.) [r. Vélocipèdes iTaxe sur les).]
Taxes au profit des communes
I. La taxe sur les prestations en nature pour les cliemins vicinaux. (/.. 21 mai 1836.) [F. Presta-
II. La taxe sur les preslations eu nature pour les chemins ruraux, (t. 20 aotlt 1881.) {V. Prestations ]
III. Les subventions industrielles auxquelles sont assujetties, pour l'entretien des cliemins viciuaux ou ruraux lialiituellenient ou temporairement dégradés, les exploitations de mines, de carrières, de forêts, etc. [L. 21 mai 1S3G, art. li ; l. 20 aoiU 1881, art. 11.) [V. Abonnement, Chemins vicinaux et Chemins ruraux.
IV. La taxe sur Il-s cliiens. (l. 2 mai 1855 ; D. \ août ISÔJ, 3 aoilt ISGl et 22 déc. 1880.) Y. Chiens.]
Y. La taxe de balayage imposée aux propriétaires riverains des voies de communication. [L. 26 mars 1873 Varis] et :> avril 1884, art. 133.) [V. Balayage.]
YI. Les taxes particulières dues par les habilants ou propriétaires en vertu des lois et des usages locaux et notamment les trois taxes suivantes :
Yll. La taxe des frùis de pavage des rues dans les villes où l'usage met ces frais à la charge des propriétaires riverains. {Dispositions combinées de la loi du 11 J'rim. an Vil et du décrel de principe du 2.> mars 1807; L. 2j juin 1841, art. 28.) [V. Pavage.]
Ylll. La taxe d'établissement de trottoirs dans les rues et places dont les plans d'alignement ont été arrêtés conformément aux dispositions de la loi du 7 juin 1845.
IX. La taxe d'empierrement, assimilée à la taxe de pavage par l'article 8 du décret du 2G mars 1852, relatif aux rues de Paris, dans les diverses villes où ce décret a été rendu applicable.
Taxes au profit d'établissements publics ou de so
ciétés concessionnaires.
I. La taxe i)our frais di,' bourses et de cliamlires de commerce, d. -i.i juill. 1820, \\ juill. 1838 et 15 juill. 1880.) ; r. Bourses de commerce et Chambres de commerce.]
II. I.t's redevances perçues par les sociétés concessionnaires de canaux d'irrigation sur les usagers. D'après l'article 25 de la loi du 23 juin 1857, ces redevances sont recouvrées à l'aide de rôles nominatifs.
Taxes pour dépenses de travaux d'intérêt général
ou collectif.
I. Les taxes pour l'asséclicment tles mines, [l,. 27 avril 1838.)
II. Les taxes pour frais de travaux de salubrité ordonnés par le Gouvernement. [L. IG sept. 1807, art. 35 et 36.)
III. Les taxes pour remboursement des dépenses en travaux exécutés d'ollice dans les mines, minières et carrières. [L. 21 avril 1810 et 27 juill. 1880; D. 3 janv. 1813 et 27 mai 1854; Décrets rendus en exécutio/i des lois précitées.)
IV. Les taxes pour remboursement des dépenses faites d'office au compte des riverains et usagers des cours d'eau non navigables ni flottables et de leurs dérivations dans l'intérêt de la police et de la rèparlitiou générale des eaux.
V. Les taxes destinées à acquitter les dépenses d'exécution ou d'entretien des travaux prévus tant par les lois des 14 lloréal an XI (curage des rivières non navigables ni flottables) et IG septembre 1807 (endiguements, dessèchement de marais) que par la loi du 21 juin 1SG5 et exécutés par des associations syndicales autorisées, savoir :
l" Travaux de défense contre la mer, les fleuves, les torrents et rivières navigables ou non navigables {V. Inondations) ;
2" Travaux de curage, approfondissement, redressement et régularisation des canaux et cours d'eau non navigables ni flottables et dos canaux de dessèchement et d'irrigation ;
3° Travaux de dessèchement des marais;
4" Travaux relatifs aux etiers et aux ouvrages nécessaires à l'exploitation dos marais salanls;
5" Travaux d'assainissement dos ferres liumides et Insalubres ;
6' Travaux d'irrigation et do colmatage ;
7" Travaux de drainage ;
8" Travaux concernant les cliemins d'exploitation ou toute autre amêlioralion agricole d'intérêt collectif.
A ces différents travaux, la loi du 22 décembre 1888 a ajoulé les suivants, en étendant ainsi aux syndicats de propriétaires urbains les bénéfices de la loi du 21 juin 18G5 :
90 Travaux d'assainisscmentdans les villes et faubourgs, bourgs, villages et hameaux;
10" Travaux d'ouverture, d'élar^'isscment, de prolongement et de pavage de voies pul)lif[ues et de toute autre amélioration ayant un caractère d'intérêt public, dans les villes et faubourgs, bourgs, villages et liamoaux.
11 convient de faire remarquer ici que l'administration est autorisée (l. 21 juin 1SG5, art. 25 et 26) à faire procéder d'oflicc aux travaux compris sous les n"' 1°, 2" et 3" ci-dessus, comme loiicliant d'une manière directe à la sécurité et à la salu-
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brité publique, et d'en répartir la dépense entre les intéressés dans les trois cas suivants :
1" Quand une association syndicale n'a pas achevé ses travaux ou quand elle ne les entretient pas;
2" Quand elle n'entreprend pas les travaux en vue desquels elle a été constituée ;
3" Quand il n'existe pas d'association.
Le décret du 9 mars 1894 (art. 48, 55 et 56) autorise également le préfet à faire procéder d'office aux travaux urgents qui ne sont pas exécutés par les associations syndicales et à ceux qui ont été interrompus ou laissés sans entretien.
VI. Les taxes syndicales pour l'ouverture, le redressement, l'élargissement, la réparation et l'entretien des chemins ruraux. (L. 20 août 1881.)
Lorsque l'interruption ou le défaut d'entretien des travaux entrepris par une association peut avoir des conséquences nuisibles pour l'intérêt public, le préfet est autorisé à faire procéder d'office à l'exécution des travaux et à en répartir la dépense entre les intéressés.
VU. Les taxes syndicales pour les travaux de défense des vignes contre le phylloxéra. (L. 15 déc. 1888.)
VllI. Les taxes pour dépenses de troupeau commun (salaire des pâtres, fourniture d'étalons, etc.) dans les pays de parcours et de vaine pâture.
Ces dépenses ne peuvent être comprises parmi les dépenses communales (L. 11 frim. an VU, art. 6) ; si elles sont recouvrées, par application de l'article 140 de la loi du 5 avril 1884, en vertu de rôles nominatifs et assimilées aux contributions directes, on ne doit cependant faire figurer sur les rôles des taxes que les habitants qui ont prolité des services que ces taxes sont destinées à rémunérer.
Droits divers
Enfin, il convient de mentionner, en outre des taxes assimilées, certains droits autorisés par les lois annuelles de finances et dont le recouvrement est effectué comme celui des contributions directes. Ces droits ne présentent pas le caractère de taxes proprement dites en ce sens qu'ils ne sont pas recouvrés à l'aide de rôles. Ce sont :
1. Les honoraires et frais de déplacement dus aux ingénieurs et agents des ponts et chaussées et des mines pour leur intervention dans les allaires d'intérêt comnmnal ou privé. [D. 13 oct. 1851, fO et 27 vtai. 1854.) [V. Honoraires et frais de déplacement, etc.']
Le i)aiement de ces dépenses est assuré au moyeu de mandats exécutoires délivrés par les préfets.
H. Les remboursements pour dépenses de destruction des insectes, des cryptogames et autres végétaux nuisibles à Fagriculture. [L. 24 déc. 1888.)
L'article 4 de cette loi dispose que le recouvrement des dépenses de destruction d'office, effectuée aux frais des cultivateurs négligents, est opéré [)ar les percepteurs en vertu de juandatenienls exécutoires délivrés par les préfets conf'ormcnicnt aux règles suivies |)our les contributions directes.
III. Les remboursements des manf|nanls constatés par radministralion des coutribiitioiis indirectes à la charge des planteurs de labac. Au moiucnt de la livraison des tabacs, il est |)rocédé à la balance du compte des cultivateurs el, en cas de déficit dans les quantités (|u'ils doivent représenicr conforméniejitaux évaluations faites, les planteurs sont
tenus de payer la valeur des quantités manquantes. Les sommes ainsi dues sont recouvrées dans la forme des contributions directes à l'aide de rôles rendus exécutoires par les préfets. [L. 28 avril 181G, art. 200.)
IV. Les frais des visites et vérifications prescrites par le préfet, des travaux entrepris par les associalions syndicales. (D. 9 mars 1894, art. 54.)
V. Le remboursement, à la charge des compagnies de chemins de fer, des frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et des frais de contrôle de l'exploitation. Afin de pourvoir à ces frais, les compagnies sont tenues de verser, chaque année, au Trésor une somme de 100 fr. par kilomètre de chemin de fer concédé; cette somme est réduite à 50 fr. par kilomètre pour les sections non encore livrées à l'exploitation. Si les compagnies n'cllectuent pas les versements aux époques fixées, le préfet dresse nu rôle qu'il rend exécutoire et dont le montant est recouvré comme en matière de contributions publiques {art. 67 des conceiilio)ts passées avec les diverses compagnies de elle mi /is de fer).
VI. Le droit des pauvres (F. ce mot). L'article 2 du décret du S fructidor an XUl dispose que les poursuites relatives à la perception du droit seront exercées comme en matière de contributions di-
VII. Les droits de voirie perçus dans la ville de Paris (D. 27 oct. 1808, art. 6)." La ville de Paris a seule le privilège de recouvrer les droits dont il s'agit suivant les formes relatives à la perception des contributions directes ; dans toutes les autres communes, le recouvrement des droits de voirie est poursuivi à l'aide d'états dressés par le maire et rendus exécutoires par le visa du sous-préfet, conformément aux dispositions de la loi du 5 avril 1884 (art. 154).
n. RÉGIME DES TAXES ASSIMILÉES.
Assiette
Taxes ait profit de VÈtat. — Le service des contributions directes est chargé de l'assiette des taxes ci-après : 1'' la taxe sur les biens de mainmorte; 2" la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets ; 3° la taxe sur les billards ; 4° la taxe sur les cercles ; 5" la taxe militaire ; 6" la taxe sur les vélocipèdes.
Les états-matrices des autres taxes sont préparés par les agents de services spéciaux (ingénieurs des mines, vérificateurs des poids et mesures, etc.).
Nous avons fait connaître le mode d'assiette de chacune des taxes assimilées perçues au profit de l'État et nous renvoyons à cet égard le lecteur aux articles spéciaux du Dictionnaire.
Taxes communales, — Les états-matrices, à l'exception de ceux des taxes sur les prestations et sur les chiens qui sont établis par les agents desJ conUibutions directes, sont dressés par les soinsi des municipalités d'après les renseignements four-j nis par les agents locaux.
Les éléments d'imposition compris dans les élatsmatrices varient naturellement suivant la nature des taxes. C'est ainsi que pour les laxes de pâturage, on tient h; plus habituellement compte dttJ nombre et de l'espèce des animaux ; pour les taxes] de pavage et de frottoirs, de l'élendue des bâtimenls en façade sur la voie publique, elc. ; pour] la taxe de balayage (V. ce mot], de la superficie] des rues, etc.
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Taxes pour travaiw d'intérêt collectif. — l.assielte de ces taxes est effectuée soit par les cornniissious symlioales chargées île l'exéciition des travaux, soit par les services des mines ou des ponts et ciiaussees, quand ceux-ci sont obliges de procéder d'ollice aux travaux.
ici encore, les bases qui servent à régler les cotisations sont très variables : les dépenses sont réparties, dans la proportion du prolit que chaque intéressé retire des travaux (/). 9 mars 1891, art. 41), soit d'après la superlicie des terrains compris dans le périmètre iixe par lacle d'association et divises eu zones et classes, soit d'après leur valeur exprimée eu fonction du revenu cadastral, de la contribution foncière en principal, etc., soit, en matière d'irrigations, d'après la quantité d'eau reçue, etc.
Aussitôt après son entrée en fonctions, le syndicat fait procéder aux opérations nécessaires pour déterminer les bases d'après lesquiUes les dépenses de l'association seront réparties entre les intéressés.
Les éléments qui ont servi à l'assiette des taxes sont indiques dans un mémoire explicatif accompagné, s'il y a lieu, d'un plan de classement des terrains et d'un tableau faisant connaître la valeur attribuée à chaque classe.
Le dossier est complété par l'état général des associés, portant en rei^ard du nom de chacun d'eux la proportion suivant laquelle il doit être imposé. [D. 9 mars 1S94, art. 41.)
Un exemplaire du dossier et un registre destiné à recevoir les observations des intéressés sont déposés pendant quinze jours à la mairie de chacune des comnrunes sur le territoire desquelles sont situées les propriétés syndiquées.
A l'expiration de ce délai, le syndicat se réunit pour entendre les réclamants et apprécier leurs observations. Il arrête ensuite dans un état spécial soumis à l'approbation du préfet les bases de répartition.
Le recours au conseil de préfecture contre les opérations qui ont fixé les bases de répartition cesse d'être recevable trois mois après la publication du premier rôle ayant fait application de ces bases. {D. 9 mars 1894, art. 42 e^ 43.)
Rôles
Les directeurs des contributions directes sont chargés de la confection des rôles coucernant toutes les taxes assimilées perçues au prolit de l'État ; c'est à ces chefs de service qu'incombe également le soin de procéder à l'établissement des rôles de la taxe pour frais de bourses et de chambres de commerce et des taxes communales sur les prestations et sur les chiens. Les rôles concernant les autres taxes perçues au profit des communes sont habituellement préparés par les soins des municipalités ou de leurs services spéciaux (services de la voirie, des travaux, etc.); ceux qui sont établis pour le recouvrement de taxes syndicales sont dressés par les receveurs spéciaux, rendus exécutoires par le préfet et arrêtés par le syndicat. Si le syndicat refuse de faire procéder à la confection des rôles, il y est pourvu par un agent spécial désigné par le préfet. (1). 9 mars ISOi, art. Cl.)
Dans quelques départements, les directeurs des contributions directes sout chargés de la confection ies rôles de taxes syndicales soit sur la demande JtiS intéressés, soit en vertu des anciennes ordonnances portant institution des commissions syndi-
cales. Une circulaire du niinislre des liuanccs du 9 octobre 1S39 décide, d'ailleurs, (juc les rôles do l'espèce seront rédigés par les directeurs toutes les lois que les préfets en auront exprimé le désir, nuiis qu'il n'eu pourra résulter, ni pour les directeurs ni pour les agents de leur service, l'obligation de recueillir dans les communes les éléments de l'assiette des taxes.
Les rôles des as.socialions syndicales coiupieiinent ordinairement, indépendanimeiit du moulant des travaux exécutés eu commun, les frais de surveillance (salaire des gardes, etc.), les frais d'alliche et d'impression, les frais de confection et les frais de perception.
Timbre. — Les rôles des taxes assimilées perçues au profit de l'État et les quittances auxquelles donne lieu le paiement des cotisations sont exempts de l'impôt du timbre conl'orniémeiil aux dispo.-^itions de l'article K! de la loi du 13 brumaire an MI. {V. Quittance [Timbre-] )
11 en est de même des autres taxes assimilées qui ont un but d'utilité générale et publi(iuc telles que les taxes pour le dessèchement des marais [Décis. min. fin. 29 oct. 1857), pour le curage des canaux et rivières non navigables {Décis. min. fui. 7 juin ISOS), pour l'entretien des digues (Même décis.), les taxes d'arrosage au profit des concessionnaires de canaux d'irrigation [Décis. min. fin. 30 oct. 1858), etc. Cette exemption a été étendue aux taxes municipales sur les prestations (Décis. min. fin. 30 déc. 1831) et sur les chiens (Décis. min. fin. 19 avril ISôG), qui sont générales et obligatoires; mais il n'eu est pas de même pour les taxes créées sur la demande et au profit des communes et dont l'existence ou la suppression dépend uniquement de l'initiative municipale. Les communes ne sauraient se prévaloir de ce qu'aux termes des lois des 18 juillet 1837 et ô avril 1884 les taxes locales doivent être perçues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques; en elfet, cette assimilation concerne simplement le mode de perception et ne change pas le caractère communal et privé de ces taxes.
Le ministre des finances a, en conséquence, décidé qu'il y avait lieu de soumettre au timbre les rôles et les quittances des taxes d'allouage, de pâturage et de pacage (Décis. 31 déc. 1844) et des taxes de pavage. (Décis. 5 janv. 18G0.) C'est dans le même sens que la Cour de cassation a jugé par un arrêt de la chambre civile du 2 juin 1875, rendu sur un pourvoi de la ville de Paris en matière de taxes de pavage, de curage d'égouts et de balayage.
Publicaiion. — La publication des rôles est effectuée dans les mômes formes que celle des rôles sur contributions directes, formes prescrites par la loi du 4 messidor an VU. (D. 9 mars 1894, art. 61.) [V. Rôles.]
11 convient de remarquer qu'en matière de taxes syndicales, les rôles doivent, suivant les dispositions de la plupart des act(,'s d'association, être affichés pendant huit jours à la porte des mairies de chaque commune intéressée. Les associés peuvent présenter leurs observations qui sont examinées par le syndicat. Les rôles sont rectifiés, s'il y a lieu, et transmis ensuite au préfet pour être rendus exécutoires. Quand celle fnruiulitè a été remplie, il est procédé à la publication des rôles ; c'est seulement à partir de la date de la publication que
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les redevables sont tenus d'acquitter la somme à raison de laquelle ils ont été inscrits dans les rôles.
Pour la plupart des taxes, l'agent chargé du recouvrement adresse des avertissements aux redevables.
Recouvrement
Le recouvrement des taxes est effectué, ainsi que nous l'avons dit plus haut, dans la même forme qae celui « des contributions directes » ou « des contributions publiques ». Ces expressions, qui sont équivalentes, sont inscrites dans les divers actes législatifs ou réglementaires portant établissement des taxes assimilées ; elles autorisent le percepteur ou le trésorier chargé de recouvrer le rôle à employer les poursuites administratives (sommation et contrainte), avant de recourir aux poursuites judiciaires ; elles semblent lui donner aussi le droit, tel est du moins l'avis de la plupart des auteurs, d'user du privilège attribué aux percepteurs pour le recouvrement des « contributions directes générales et spéciales » et qui s'étend, pour l'année échue et pour l'année courante, sur tous les meubles et effets mobiliers appartenant aux redevables en quelque lieu qu'ils se trouvent [L. 12 nov. 1808). Un arrêt de la Cour de cassation du 15 juillet 1868 (affaire Imbert, bar7-agc de l'Oued- Reghaïa [Algérie']] s'est prononcé pour l'affirmative en matière de taxe pour entretien, réparation et construction de digues et ouvrages d'art sur les rivières non navigables. Quoi qu'il en soit, si la question ne fait pas doute en ce qui touche les taxes perçues au profit de l'État et les taxes municipales telles que les taxes sur les prestations et sur les chiens, elle prête à la controverse pour les autres taxes municipales e.t pour les taxes syndicales. (Voir ce qui a été dit sur ce point au mot Privilèges du Trésor, § .3.)
Une (iuestion plus délicate est celle de savoir si le percepteur pourrait user du privilège spécial prescrit, en ce qui concerne la contribution foncière de l'année échue et de l'année courante, « sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des biens immeubles, sujets à la contribution » [L. 12 nov. 1808), quand il est chaigé du recouvrement de taxes qui sont, comme la contribution foncière, établies en raison de l'étendue et de la valeur des immeubles. Si le Conseil d'Élat a décidé [Arr. 19 déc. 1879 [Dassac, Gard]) que l'engagement, pris par un propriétaire, de faire partie d'un syndicat d'irrigation en projet, devient définitif par le décret constitutif d'un syndicat et que cet engagement inhérent à l'immeuble le suit dans quelques mains qu'il passe, la jurisprudence n'a pas formellement décidé jusqu'à ce jour que les taxes assimilées frappant les immeubles avaient le caractère d'un impôt réel, ni quelles pouvaient être l'objet du privilège spécial à la contribution foncière.
Le recouvrement des diverses taxes assimilées perçues au profit de l'État est effectué par les percepteurs des contributions directes; ces comptables ont également mission de recouvrer les taxes pour frais de bourses et de chambres de commerce. Quant aux taxes assises au profit des communes, leur recouvrement est assuré par les receveurs municipaux; ces derniers sont, en outre, chargés de la perception des rôles établis par les associations syndicales pour ouverture, redressement, etc., de chemins ruraux, (/.. 20 auût 1881, art. 27.)
Enfin, les taxes établies au profit des autres association.s syndicales sont perçues soit par un receveur
spécial choisi par le syndicat et agréé par le préfet, soit par le percepteur de l'une des communes de la situation des lieux, nommé par le préfet sur la proposition du syndicat, le trésorier-payeur général entendu (£». 9 mars 1894, art. 59), et placé sous la surveillance et la responsabilité du receveur des finances.
Lorsque le service flnancier de l'association syndicale est confié à \u\ agent particulier autre qu'un percepteur des contributions directes, le receveur des finances n'intervient dans aucune des parties du service de ce préposé ; il n'est tenu ni de surveiller le recouvrement des rôles, ni de diriger les poursuites.
Il suit de là que le ministère des porteurs de contraintes ne peut être employé toutes les fois que la gestion a été remise entre les mains d'un trésorier spécial, car ces agents sont exclusivement chargés d'exécuter les poursuites décernées ., par les receveurs des finances [Règl. des poitrsuites, 'fk art. 32; An-été 16 thermidor an VIIl, art. 18). Le 1 syndicat est obligé, dans ce cas, d'employer un porteur de contraintes spécial dûment commissionné et assermenté.
Le mode de libération par les redevables n'est pas le même pour toutes les taxes assimilées. La plupart des taxes perçues au profit de l'État sont recouvrables par douzièmes; il en est de même pour la taxe sur les chiens et, quand le paiement en argent est devenu exigible, pour la taxe sur les prestations (y. les articles spéciaux consacrés à ces taxes) ; toutefois, cette règle n'est pas applicable de plein droit aux autres taxes communales, ni à celles qui sont établies pour le compte d'associations syndicales.
L'article 02 du décret du 9 mars 1894 dispose que les taxes syndicales sont payables en une seule fois, sauf décision contraire du préfet. Cette décision, qui est publiée en même temps que les rôles, fixe les époques des paiements.
Les rôles des taxes muuicipales, syndicales, etc., sont recouvrés avec les mêmes moyens de poursuites que les contributions dues à l'État. Nous ne pouvons que nous référer sur ce point aux indications contenues au mot Poursuites (v. H 2 et 3).
Les trésoriers spéciaux ou percepteurs sont personnellement resfjou.sables du montant des rôles, à moins qu'ils ne justifient de poursuites effectuées contre les contribuables retardataires.
Par application de l'article 18 du règlement sur les poursuites, les comptables qui ont laissé passer trois années, à compter du jour où les rôles leur ont été remis, sans exercer de poursuites contre un redevable, ou qui, après avoir commencé des poursuites , les ont abandonnées pendant trois années, sont déchus de leurs droits contre les débiteurs des taxes.
Contentieux
Les réclamations en décharge ou en réduction des taxes assimilées sont toutes portées en première instance devant les conseils de préfecture ; les décisions de ces tribunaux peuvent être attaquées devant le Conseil d'État.
Nous avons fait couiiailre pour chacune des taxes établies au profit de l'État et pour les taxes municipales, telles que les taxes sur les chiens et les prestations, les règles de la présentation et de l'in.struction des réclamations. {V. Réclamations.) Nous n'y reviendrons pas ici et nous nous bornerons à
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indùjuer cortaiiios pailii'iilarilos île l'instnicliou des (leinaiules relalivos aux autres laxos assimili^es.
Avant ijuc u'oùt ete remluo la loi ilu "22 juillet lSSi> sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture, il était admis que toutes les loruies suivies pour la présentation et l'iustruction des réclamations sur coiitriluitious directes proprement dites s'appliquaient aux demandes conteutieuses concernant les diverses taxes assimilées.
L'article 11 de la loi du '2-2 juillet 1889 a établi une distinction entre les réclamations qui portent sur les taxes dont l'assiette et la répartition sont contiées à l'administration des contributions directes et celles qui sont assises et réparties par d'autres services. Il n'a été rieu innové relativement aux premières; quant aux secondes, elles doivent être instruites dans la forme spéciale prescrite par les articles 1 à 'J do la loi de 1SS9.
11 serait cependant contraire à l'esprit de la loi de ranger dans cette dernière catégorie les redevances des mines, les droits de vérilication des poids et mesures, les droits de visite des pharmacies et magasins de droguerie, les droits d'inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales, les droits de vérilication des alcoomètres, les droits d'épreuve des appareils à vapeur et les redevances pour la rétribution des délégués mineurs. Bien que des agents étrangers à l'administration des contributions directes prennent part à l'assiette de ces taxes, les obligations im|)osées à cette administration, pour assurer l'exactitude des cotisations et la confection des rôles, ne permettent pas de considérer la disposition ci-dessus de la loi du 22 juillet 1889 comme s'appliquant aux taxes qui viennent d'être énumérées.
Les réclamations concernant ces diverses taxes taxes perçues au profit de l'Etat, taxes pour frais de bourses et de chambres de commerce, taxe sur les chiens) continuent à jouir de la dispense de timbre (quand la cote est inférieure à 30 fr.) et d'enregistrement prévue par la loi du 21 avril 1832 pour les instances concernant les contributions directes. La loi du 22 juillet 18S9 ne parait pas avoir enlevé ce bénélice aux réclamations relatives soit à des taxes municipales (taxes de balayage, de pâturage, etc.), soit à des taxes syndicales. De môme, les recours contre les arrêtés des conseils de préfecture peuvent être, semble- t-il, introduits sans frais et sans l'intervention d'un avocat au Conseil d'État. L'article Gl de la loi du 22 juillet 1889 dispense, en effet, de tous frais les recours formés « en matière de contributions directes ou de taxes assimilées à ces contributions pour le recouvrement ». Or, ainsi qu'il a été dit plus haut, les taxes dont il s'agit sont recouvrées dans les mômes conditions que les contributions directes proprement dites.
Comme nous l'avons déjà fait remarquer, le paiement de la plupart des taxes assimilées et notamment des taxes syndicales, n'est pas habituellement fractionné. Toutes les fois qu'il en est ainsi, la (juittance de la taxe n'est pas exigible à l'appui de la réclamation (.4r;-. C. d'Ét. 28 >!<j;i 1869 [Syndicat de la rivière de l'Agly, Pyrénées-Orientales]); mais, [>ar contre, le réclamant ne peut pas arguer de la disposition de l'article 28 de la loi du 21 avril 1832 qui interdit le recouvrement des termes échus plus de trois mois après la réclamation, lorsque le conseil de préfecture n'a pas statué dans ce délai. {Arr. C. d'Ét. 3 aoiil 1877 [Ville de Paris contre le sieur Leblond, Seine].)
Les réclamations doivent, en général, être présentées dans les trois mois (\c la publication du rôle ; il est toutefois de jurisprudence que la i)ublication ne sutlit pas pour faire courir le délai quand la taxe n'est pas établie annuellement et lorsqu'elle a pour objet tle solder des travaux exécutes depuis longli'iiips. Dans ce cas, le délai ne ciuumence à courir qu'à partir du jour où le redevabh; a eu connaissance ell'ective de son inscription au rôle. [Arr. C. d'Et. 12 mai 1876 [Villo de Paris contre la dame Pascal, Seine].)
L'instruction des réclamations (taxes municipales autres que les taxes sur les prestations et sur les chiens ; taxes syndicales) est soumise à une procédure très simple et semblable à celle qui concerne les contributions directes. Les réclamations sont, après enregistrement à la préfecture, communiquées pour avis au maire, quand il s'agit de taxes communales ; au syndicat, en matière de taxes syndicales. Si la demande ne parait pas fondée, le réclamant est informé des avis des agents de l'instruction et mis en demeure de présenter, s'il y a lieu, de nouvelles observations. Celles-ci sont examinées soit par le maire, soit par le syndicat; l'ingénieur en cliet' des ponts et chaussées donne son avis sur les contestations relatives aux taxes syndicales. Le dossier est ensuite soumis au conseil de préfecture qui peut ordonner une expertise, une visite sur les lieux, etc. La décision du conseil est notiliée administrativemciit ; la date de la notification fait courir le délai d'a[)pel devant le Conseil d'État, délai qui est de deux mois. [L. 22 juiU. 1889, art. 57.)
La jurisprudence admet, en matière de taxes syndicales, les demandes eu mutation de cote ou en inscription au rôle. Ces demandes sont présentées, instruites et jugées dans la même forme que les réclamations en décharge ou en réduction.
Les demandes gracieuses qui peu.v'ent être formées par les redevables victimes d'événcnients calamiteux, d'un chômage, etc., sont examinées par les syndicats, qui seuls ont qualité pour prononcer la remise ou la modération. Ce droit appartient au conseil municipal quand il s'agit de taxes communales.
Les percepteurs , receveurs spéciaux et receveurs municipaux sont autorisés à i)résenler des états de côtes indûment imposées ou irrecouvrables qui sont soumis à l'examen soit des syndicats, soit des conseils municipaux.
Les dégrèvements accordés sont imputés sur le montant des rôles.
m. ALGÉRIE.
Les diverses taxes assimilées perçues en France au profit de l'État ne sont pas toutes établies en Algérie. Voici l'énumération des taxes dont la perception était autorisée par la loi de finances de 189i, avec l'indication des décrets qui ont introduit la législation de la métropole dans la colonie :
Les redevances des mines (D. 24 mars 1852) ;
Les droits de vérilication des poids et mesures (Ord. 26 déc. 1842 et 21 jauv. 1843; Arrêtés min. 22 tuai 1846 cl 26 déc. 1851) ;
Les droits de visite des pharmacies et magasins de droguerie (Arrêté de t'intendant civil du 12 sei)l. 1851 ; D. 12 juin. 1851) ;
La taxe sur les vignobles (t. 2 1 7nars 1 883, 28j/n//. 1886 et 5 mars 1887) [V. Phylloxéra] ;
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La taxe militaire. (L. \b jiiill. 1S89, art. 8t ; D. 2ifév. 1894, art. 3G e^ 37.) [V. Taxe militaire.]
Quant aux contributions destinées à subvenir aux dépenses des bourses et chambres de commerce, elles ont été autorisées en Algérie par les décrets des 20 janvier 1851, 26 décembre suivant et 2 décembre 1885.
Aux termes de l'article 133 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, les communes de l'Algérie peuvent comprendre dans leurs ressources les taxes dont la perception est autorisée par des lois et décrets.
Un certain nombre de communes percevaient autrefois des taxes foncières sur les immeubles ; mais cette faculté leur a été enlevée par la loi du 23 décembre 1884 (art. 14) qui a établi l'impôt foncier sur les propriétés bâties ; ces taxes ont été remplacées par des centimes additionnels au principal.
Les taxes municipales autorisées sont aujourd'hui les su'ivantes :
La taxe sur les loyers (Arrêté du chef du pou-
voir exécutif du 4 nov. lSi8) [V. Personnellemobilière] ;
La taxe sur les prestations pour les chemins vicinaux (D. 5 juin. 1854, dont l'application a été étendue aux territoires militaires par les arrêtés du gouverneur général djs 29 avril et 21 niai 1865 et du i janvier 1877) ;
La taxe sur les prestations pour les chemins ruraux (D. 19 niars 1886) ;
Les subventions industrielles (Mêmes décrets) ;
La taxe sur les chiens (D. 4 aoiît 1856; arrêté min. du G aotU 1856; arrêtés du gouverneur général des 19 janv. 1857 et 29 oct. 1861, relatifs à l'assiette, au recouvrement et aie tarif de la taxe) ;
La taxe de balayage. (D. Sijuill. 1888.)
De leur côté, les associations syndicales sont autorisées à établir des taxes spéciales dans les conditions prévues par la loi du 21 juin 1865 qui a été rendue applicable en Algérie par un décret du 31 octobre 186 G.
Produit des taxes
Désignation des taxes. 18T2. 1875. 1880.
Mainmorte 3,415, 156f 5,026,5i8f 5,369,769f
Mines 1,612,267 2,791,167 2,368,585
Poids et mesures . . . 1,761,222 3,739,893'» 4,246,793
Alcoomètres » » »
Pharmacies, etc. . . . 223, 40t 252,332 286,959 Fabriques el dépôts
d'eaux minérales . . » » »
Voitures, chevaux, etc. 3,061,881 11,366,0746 10,779,298
Billards 978,512 987,235 1,023,758
Cercles 362,637' 1,335,281 1,456,781
Taxe militaire » » »
Délégués mineurs. . . » » »
Toraux 11,415,079'' 25,498,533f 25,531,946''
Awgm-ntations portant sur la redi'vance proportionnelle
4. Substitution de la vérification annuelle u la vérilication biennale et remaniement des tarifs. (D. 26 fév. 1873.)
5. Cette diminution provient de ce que les rùles du département de la Seine pour 1891 ont été émis tardivement et ont du être rattachés à Texercice 1892.
6. Cette augmentation résulte de la mise en application, à partir de 1873, de la loi du 23 juillet 1872 qui a remanié entièrement les bases de la contribution.
7. La différence entre le produit de Ja taxe pour les années 1872 et 1875 provient de ce que la taxe établie en 1872 a été seulement calculée . {L. IG sept. 1871, art. 9) pour les trois derniers mois de Tannée 1871.
8. Diminution produite par la mise en application du nouveau mode d'assiette institué par la loi du 8 août 1890.
Nombre d'articles de rôles
Désignation des taxes. 1872. 1875. 1880. 1885. 1889. 1S90. 1891. 1892.
Mainmorte 101,882 107,187 1H,.S19 129,273 131,875 131,662 130,839 131,196
Mines 1,189 1,256 1,259 1,288 1,300 1,306 1,302 1,31*
Poids et mesures 914,335 1,258,353 1,334,758 1,391,093 1,430,415 1,436,889 1,436,446 1,439,844
Alcoomètres » » » 7 32 31 30 s»
Pliaimacles, etc 53,010 59,815 68,098 68,355 75,031 78, .565 81,316 80,697
Fabriques et dépôts d'eaux minérales » » » » 4,962 5,328 3,546 5,5.59
Voitures, chevaux, etc 1.35, 196 828,090 964,736 1,103,283 1,197,038 1,219,798 1,238,012 1,251,622
Billards 70,3.56 74,144 80,137 87,976 90,263 90, .304 89,981 89,650
Cercles 4,813 4,633 5,152 5,3U 4,810 4,745 4,949 4,969
Taxe militaire >> » » » » » 65,165 15S,124
Délégués mineurs ;;_ »_ »_ »_ »_ 105 3,333 3,800
Totaux i, 280,781 2,333,478 2,565,459 2,786.616 2,935,759 2, 9.18, 733 3,0">4,9t9 3,166,805
Taxes an profit des communes
Il n'existe pas de statistique complète pour les taxes municipales. Les seuls renseignements pré-
cis concernent les taxes sur les prestations et sur les chiens dont les rôles sont établis par le service des contriliutions directes. Nous donnons ci-après, en ce (|ui touche ces taxes, des indications statis-
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tiques comprenant iiuo pérkuio do vingt ans (1S7-2- latifs à quoiqiios-unos des taxes assiiuilôes perçues 189-2), eu les faisant suivre de renseignements re- dans la ville de Taris (annùes 1SS9 à 1893) :
1. Produit des tases sur tes preslatio/is et sur tes c/iiois '.
Désignation J. s laïcs. JSTi. J875. IS80. 18Sr.. 18S'.). ISKO. 1891. 18i)2.
Taxe t Chemins vioi-
surles I naux. . . . âl.Ol.i.ôSS'" 5C,6£)2,379f i;0.133.073f 60.l!i5,01>Sf G0,OO9,822f 5!),5l.5,319' 5y,iJ5I,209r 59,176,735'' presta- i tlierains ru-
lious. ( raux. ... « » « 213,32i' 2.-.9,769 2i)5,7ci9 302,240 310,307
Taxe sur les Cluoiis . . 5.86S.443 6,791,870 7,219.775 7,926.307 8,728.362 8,695,656 8,i;95,7û8 8,596,266
Totaux 57.S|4.0;m- 63.4S4.149i 67.t;ô2.StS' 68.631, 727'" 68,998, 153^ 6b,536,774l 68,549, 207f 6H,389,208t
Nombre d'artictes de rates
Désignation d.'s taxos. 1ST2. 1873. 1880. 1885. 1889. 1890. 1891. 1892.
Taxe sur leslClicniins vicinaux. 4,505,655 4, .589, 673 4,647,397 4,601,908 4,628,359 1,625,493 •4,615,535 4 613^267
piestalioiis.lCliemius ruraux 5 . .. .. » .1.5,134 5s, 621 68,127 69 963 7i'895
Taxe sur les Clueus 1,835, .539 2,00l,676 2,150,619 2,354,044 2,514,6.50 2,519,3u7 2,518,02f 2,513,687
Totaux 6.341,194: 6, 5!' 1.354 6,79M,0li; 7,001.086 7,201,630 7,2l2,9:i7 7,203,525 7,198,819
Vitle de Paris
Produit des taxes. .Nombre d'artieles dr rôles.
Chiens 580,850f 576,965f 580,645f 581.660f .';60,285f 66,798 66,498 67,013 67 678 65 693
Balayaae» ..... 2,986,770 2,986,860 2,997,365 3,011,019 3,029,412 89,126 89,73-4 90,079 90,670 9I,'760 Droits de voirie- . . 596,120 905,965 895,319 913,i94. 804,083 » » » ,, „
1. Lois dos 26 mars 1873 et 5 avril 1884 ; décrets des 4 novembre 1878, 29 décembre 1883 et 6 février 1889
2. Décrets des 27 octobre 1808, 28 juillet 1874 et 22 juiUct 1882.
Produit des taxes
Mines 135,602f 122,390f 72,142f 32,042f 31 ,8-45^ 39,67lf 16, 541f 30 Oltf
Poids et mesures 62,284 72,141 85,619 116,251 137, 2t9 142,749 145,417 118,881
Pharmacies, etc. S » » 8,312 14,178 16, 209 10,113 14,145 15,120
Taxe militaire » ■> " » » » 3,396 8,313
Totaux 197,886'' 194,531' 166 ,073 r 162, 471 f 185, 303 '' 192,. 533 f 209 ,502 f 202, 358 f
1. La taie sur les vignobles, qui était précédemment inscrite au budget sur ressources spéciales, ligure, depuis le 1" janvier 1893, parmi l'S taxes perçues au prolil de l'État. Son produit s'élevait, pour l'année 1891, ii 417,644 fr. (17,080 articles de rôles), pour l'année 1892, à 297,925 fr. (17,335 articles). Le nombre d'bectarcs imposés ressortait, en 1891, à 81,773 et, en 1892, à 85,496.
Rôles primitifs et supplémentaires
3. Les droits de visite chez les pharmaciens, droguistes et épiciers ont flguré, pour la première fois, dans l- budget de i'Ktat, en 1878 (produit : 8,942 fr.). Ces droits étaient précédemment inscrits dans les budgets particuliers des trois départements.
2. Nombre d'articles de rôles et renseignements divers. 1892, le nombre d'assujettis vèriliés s'e.st ôlcvé à Les statistiques de l'Algérie ne permettent pas 48,017 (40,998 en 1891); il convient d'ajouter à de donner des indications précises, sauf en ce qui ce nombre 803 établissements civils et niiilitaires concerne les redevances des mines, sur le nombre (G57 en 1891). Le nombre d'instruments rajustés des articles de rôles des taxes assimilées. a été, pour 1892, de 20,872; celui des instru- Redevances des mines. — Le nombre d'articles ments réformés de 2,83G; celui des instruments de rôles est peu élevé. H était de 44 en 1888, de soumis à la vérification première de 24,193. Il a 45 en 1890 et de .31 en 1892. Voici, pour quelques été dressé 2,0Gô procès-verbaux contre les contreannées, comment se répartissait le principal de l'im- venants.
pot entre la redevance lixe et la redevance propor- Taxe militaire. — Cette taxe a donné lieu en
tionnelle : 1892 à 818 rôles (411 en 1891). La plupart de ces
. . Redevance R'-'i'-vance rôles Ont été émis daus le département d'Alger
^''°"'- «xe. ^.3;;; Total. jQ^.jj. .j ^,^ ^.(. j^^.^^. ^j^^ ^^ rôles dans le dô-
— _ _ _ parlement d'Oran et 02 dans celui de Constantine.
1885 5,857f 22,224' 28,08if Le nombre des contribuables assujettis à la taxe
1889.' ■. ■.■.".;!; 6^022 23',663 mJôss ^^^ ^^^^^ ^^^''^' P^"^ '^ ^^'^^ année, à 1,,532 (673
i89o'. . '. 6,'249 28'i50 31^699 OU 1891); celui des contribuables soumis à la taxe
J891 6-639 35,737 42,376 proportionnelle à 09 (43 en 1891); 101 impo.sables
" •'■'^^ ^'''^'-'^ ^•'''^^ ont été exemptés po.ir cause d'indigence (45 en
Droits de vérification des poids et mesures. — En 1 89 1 ).
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Produit des taxes
Taïo [ Chemins vici-
.,,,.l„oi^^^ofof;.^T,= ) naux 2,643,913f 6, 329, 736'' 6,691,09if 6,609,284f G,656,295f 6,722,086f 6,910 ,668f
sur lesprestdiioub < Q j_^g j^ j jjg ^^^_
(temloire civil). | raux^ .... „ » 295,193 344,602 505,608 512,014 .541,659
Taxe sur les chiens 161,656 216,073 272,908 268,842 273,914 272,714 279,852
Taxe sur les loyers 1,221,030 1,500,278 l, 718,819 1,723,753 1,756,504 1,854,390 1,906,100
Totaux 4,026,5991 8,046,087f 8,978,014? 8,946,481? 9,193,321'' 9,361,204'' 9,638,279'
Nombre d'articles do rôles
TnvP l Chemins vicisurlesprestations)^"^^^^. • • ■ • '«^'^^^ ^^^'^^ ^79,072 577,663 583,382 596,178 603,041
(territoire civih jChcrams ru- (leriHuoietivu,. f ^.^^^ ^, ,, 89,308 106,773 140,827 153,655 162,870
Taxe sur les chiens 70, 157 84,990 99,678 100,884 104,968 105,737 106,911
Taxe sur les loyers 117,055 145,736 171,725 176,770 179,520 185,409 190,341
Totaux 470,155 794,230 939,783 962,090 1,008,697 1,040,979 1,065,193
Renseignements divers
Taxe des prestations. — Le tableau ci-après nées 1889 à 1892, le nombre des éléments soumis montre comment se décomposaient, pour les an- à la taxe :
îi'ature des éléments.
Nombre d'hommes 319,999
— d'animaux 289,702
— de voitures 18,863
Taxe sur les chiens. — Nous donnons ci-dessous, des chiens classés en première ou en deuxième pour chacune des années 1889 à 1892, le nombre catégorie :
Nombre de chiens.
Ire catégorie 9,582
2^^ catég'orie 80,841
Totaux 90,423
Taxe sur les loyers. — Le tableau suivant présente l'indication du montant des valeurs locatives imposables à la taxe sur les loyers à différentes époques :
Année 1880 18,440,478?
Taxes ponr travaux d'intérêt général ou collectif
Les renseignements statistiques concernant les taxes syndicales sont peu nombreux. L'exposé des motifs (20 avril 18G4) de la loi du 21 juin 1865 faisait connaître qu'en 1862 le montaut des cotisations perçues par les associations syndicales autorisées, c'est-à-dire par les associations qui avaient le droit de poursuivre le recouvrement de leurs cotisations dans la môme forme que celui des conti'il)utions directes, s'élevait au total à 4,271,923 fr. Kous ne croyons pas qu'il ait été procédé, depuis lors, au relevé des taxes établies par les syndicats.
D'après l'exposé des motifs de la loi de 186^, le noinbr(; des associations syndicales s'élevait à celte époque à 2,473, sur lesquelles 2,2il avaient
été autorisées par décrets ou par arrêtés préfectoraux, les autres étaient libres; 857 avaient pour objet des travaux d'endigueraent, 804 des travaux de curage, d'assainissement et de dessèchement, 750 des travaux d'irrigation, 64 des travaux de drainage.
11 résulte d'une statistique publiée dans le Bulletin de la direction de l'hydraulique agricole qu'au P'' janvier 1887 les associations syndicales dont l'objet se raltachait au service de l'hydraulique s'élevaient au nombre de 3,598, savoir :
France. Algérie.
Associations constituées par règlements administratifs, avant ou après la loi du 21 juin 1865, sous le régime 'd'anciennes ordonnances ou dus lois des 14 tloréal an XI, 16 soptoml)re 1807, cfc 2,409 23
Associations constituées 1 Autorisées. . 874 52 sous le régime de la loi du < 21 juin 1865 ( Libres. . .
Associations diverses
Loi du 30 mars
Sur l'initiative île la ciimmission du Lnulp:et, la loi du ôO mars ISSS, portant lixaliou du budget gènt>ral de la même année, a accordé l'exemption de la taxe à une nouvelle catégorie de cercles. L'article U> de celle loi dispose que les associations d'éludianls des Facultés de l'Étal seront affrancides de l'inipôt lorsqu'elles seront exclusivement scientiliques ou littéraires et qu'elles auront, en outre, été reconnues par les autorités préfectorale et universitaire.
Loi dn 8 août
Au cours de la discussion du budget de 1890, MM. l'eytral, Leydet et Clemenceau, députés, ont déposé un amendement qui a été le point de départ d'une disposition spéciale insérée dans la loi du 17 juillet 1SS9. Celte disposition a modilié les bases d'assiette de la taxe, telles qu'elles avaient été réglées par la loi du 16 septembre 1871, en substituant au montant des cotisations payées par les abonnés celui des ressources annuelles des cercles. Aux termes de l'article i de la loi du 17 juillet 188y, l'impôt devait être perçu, d'après les ressources annuelles, y compris celles qui correspondent à des avantages accordés aux employés du cercle; la taxe était de 10 p. 100 lorsque les ressources annuelles étaient inférieures à 6,000 fr. ; elle s'élevait à 20 p. 100 quand elles égalaient ou dépassaient cette somme.
La loi chargea un règlement d'administration publique de pourvoir aux détails d'exécution. Ce règlement fut rendu le 1'^'' avril 1890; mais il était dillicile de déterminer ce qu'il fallait entendre, dans la pratique, par les « ressources d'un cercle ». Le règlement, qui ne fut pas appliqué, donnait lieu lui-même à des difficultés d'iiiterprèlalion provenant tant de la diversité des élablissements compris sous la dénomination générique de cercles que des procédés multiples suivis pour le règlement de leurs recettes et la tenue de leur comptabilité.
Pour obvier à ces inconvénients, tout en respectant l'esprit de la loi de 1889, la commission du budget de 1891 (V. le rapport de il. Bardeau du 3 juillet 1S90) a proposé de régler l'impôt en fonction de deux éléments :
1° Le montant des cotisations, comme sous le régime de la loi du 10 septembre 1871, y compris les droits d'entrée ;
2" La valeur locative des bâtiments, locaux et emplacements à l'usage du cercle.
L'article 33 de la loi du S août 1890 a sanctionné ces propositions et un règlement d'administration publique du 30 décembre suivant a déterminé les mesures d'exécution de la nouvelle disposition législative.
Les cercles sont divisés en trois catégories, savoir :
1° Cercles dont les cotisations s'élèvent à 8,000 francs et au-dessus ou la valeur locative à 4,000 fr. et au delà : la taxe est de 20 p. 100 du montant des cotisations et de 8 p. 100 de la valeur locative;
2° Cercles dont les cotisations sont de 3,000 fr. et au-dessus, mais inférieures à 8,000 fr. ou dont la valeur locative est de 2,000 fr. et au-de.ssus, mais n'atteint pas 4,000 fr. : 10 p. 100 du montant des cotisations et 4 p. 100 de la valeur locative :
3'' Cercles dont les cotisations sont inférieures à 3,000 fr. et la valeur locative moindre de 2,000 fr. : 5 p. 100 du moulant des cotisations et 2 p. 100 de la valeur locative.
Il convient de faire observer que, pour la première et la deuxième catégorie, il sullit que l'une des deux conditions (|ui y sont spéciliées, en ce (jui concerne le montant des cotisations ou de la valeur locative, soit renq)lie pour qu'on appli(|ue les tarifs de la catégorii> correspondante.
Ainsi, un cercle dont les cotisations ne s'élèveraient qu'à 7,r)00 fr., mais dont la valeur locative serait de 4,o00 fr. devrait être rangé dans la première catégorie et l'on appliquerait le taux de 20 p. 100 aux cotisations et celui de 8 p. 100 à la valeur locative. De même, un cercle dont les locaux auraient une valeur locative de 2,400 fr. et dont les cotisations seraient inférieures à 3.000 fr. ferait partie de la deuxième catégorie et non de la troisième; il se verrait ap[)li(iucr les taux de 10 p. 100 et de 4 p. 100 alVéreuts à la deuxième catégorie.
Par contre, un cercle ne pourrait être classé dans la troisième catégorie que s'il présentait la double condition d'avoir un montant de cotisations et de valeur locative inférieur, pour les premières à 3,000 fr. et, pour les secondes, à 2,000 fr. [liistr. min. fin. 21 jano. 1891.)
D'après le décret du 30 décembre 1890 (art. 1"''), les gérants, secrétaires ou trésoriers des cercles sont tenus de faire chaque année, du l^''au 31 janvier, une déclaration à la mairie de la commune où se trouvant les établissements imposables; mais cette déclaration doit indiquer, en outre du nombre des abonnés et du montant des cotisations, la désignation des bâtiments, locaux et emplacements affectés à l'usage de l'établissement pendant l'année précédente. Cette partie de la déclaration a une importance particulière, car elle est destinée à fournir aux contrôleurs des contributions directes les moyens de lixer la valeur locative passible de la taxe.
Cette valeur locative est déterminée suivant les règles qui ont été établies pour la contribution des patentes par la loi du 15 juillet 1880 [art. 12).
Il n'a été rien changé aux pénalités que [irescrit la loi du 16 septembre 1871 [art. 10) ; par conséquent, si une déclaration n'a pas été elî'ectuèe ou si elle a été déposée après le 31 janvier, le montant de la taxe (sur les cotisations et sur la valeur locative) est doublé dans son intégralité.
Enfin, le délai de paiement de la taxe en cas de dissolution ou de fermeture d'un cercle a été porté de huit à dix jours.
Statistique
Le mode d'assiette réglé par la loi du 8 août
1890 a été appliqué pour la première fois lors de la confection des rôles de la taxe sur les cercles pour
1891 (cotisations et valeur locative de l'année 1890). Les nouvelles dispositions ont eu pour eCfet de diminuer le montant de la taxe : les rôles de 1891 n'ont donné qu'un produit de 1,3.j 1,927 fr., alors que ceux de 1890, établis sous le régime de la loi de 1871, s'étaient élevés à 1,444,508 fr.
Le tableau qui suit présente, par catégories de cercles, les bases et le montant en principal des rôles primitifs de la taxe pour l'année 1893 (cotisations et valeurs locativcs de 1802).
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Désignation des catégories.
Sombre >ombre
des cercles, abonnés.
des colisatioDS des y compris
Ips droits d eotrée.
Valeur
locative
des locaux.
Montant des taxes en prini-ipal réglées
sur SDrlaTalenr
le montant locatiie descutisatioDS, des loeani.
ire catégorie.
Cercles dont les cotisations s'élèvent ( Sur déclaration. . 1 (4,513,815' 2,230,608f 902,763? 178, M9f
à 8,000 fr. et au-dessus, ou la valeur I [ 157 45,131 (
locative à 4,000 fr. et au-dessus. . .{ Sans déclaration. \ { 23,250 12,200 9,300 1,952
Totaux 157 45,131 4,5:57,Oi:i5f 2,242,808' 012,063*" 180,401''
2e catégorie.
Cercles dont les cotisations varient de i Sur déclaration. . 1 11,075,603'' 5i7,80i)f 107,561'' 20,712''
3,000 à 7,999 fr., ou la valeur locative [ 259 29,863 <
de 2,000 à 3,999 fr ( Sons déclaration. \ \ 40 « 8 »
Totaux 2.59 29,863 1,075,648? 517,809'' 107,569' 20,712''
3<^ catégorie.
Cercles donlles cotisations sont infé- 1 Sur déclaration. . 1 i 1,980,518'' 1,186,563? 99,026f 23,731''
rieures à 3.000 fr. et la valeur loca- { ■ 4,541 2 8,0S6 |
tive inférieure à 2,000 fr [Sans déclaration. \ ( 13,52S 10,000 1,353 426
Totaux 4,541 208,086 1,994,046' 1,197,213'' 100,379' 24,1.57?
Totaux des trois catégories } ^ur déclaration. . i "TZ ITTZ | T^siJÔTilïï 3,934,980'' 1,109,3.50' 222,8921^
lotauxaesiroiscaie^orits. j^^jjj jlgp^^jj.^j^j^jjj j 4, jo( Ja.i,dsuj 3G.8I8 22,850 lO.mi 2,318 -
Totaux géne'raux 4,957 283,380 7,606,759? 3,957,830' 1,120,011? 225,270?
VI. DBOITS D'EPREUVE DES APPAREILS A VAPEUR. 18. Objet de la taxe.
Cette taxe existe seuknient depuis le P' janvier 1893. Tous les appareils à vapeur sans distinction, employés à terre ou sur les bateaux, doivent, d'après les règlements auxquels leur emploi est soumis, subir des épreuves officielles à la presse hydraulique, tout d'abord, lorsqu'ils viennent d'être construits et avant d'être utilisés, puis, après leur mise en service, à des époques et dans des conditions variables, suivant Ja nature de l'appareil et suivant sa destination.
Ces épreuves et réépreuves doivent être faites, en principe, par les fonctionnaires et agents du service ordinaire des mines. Toutefois, c'est le service spécial du contrôle qui procède aux épreuves des appareils employés dans l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général ; pour les chaudières établies à bord des bateaux, ce soin incombe aux commissions spécialement constituées pour la surveillance de ces bateaux.
Les épreuves et réépreuves effectuées par le service ordinaire des mines avaient été pendant longtemps considérées comme constituant des opérations pour lesquelles les ingénieurs et les agents placés sous leurs ordres ont droit personnellement à l'allocation de frais de voyage et de séjour à la charge des intéressés, suivant le principe et d'après le tarif du décret du 10 mai 1804 [Y. Honoraires et frais de déplacement, etc.), c'est-à-dire toutes les fois que l'épreuve a lieu en dehors de la résidence des agents.
Ce système avait donné lieu à de nombreuses plaintes. 11 n'éiait pas seulement critiqué par les industriels qui payaient une redevance plus ou moins forte, suivant qu'ils étaient plus ou moins éloignés de la résidence de ringénieur ; il l'était également par les agents de l'adiiiinistration, fort inégalement traités par l'application des tarifs.
L'administration des travaux publics a donc été conduite à penser que la solution la plus rationnelle consisterait à frapper, au profit de l'État, les épreuves dos appareils à vapeur d'une taxe fl.ve, assez lé'gère pour ([u'elle passât presque inuperruc.
mais calculée de manière à produire un total peu durèrent de celui résultant de l'ancien système.
Le Parlement a approuvé cette manière de voir et la taxe a été établie par les articles 6 et 7 de la loi du 18 juillet 1892 relative aux contributions directes et aux taxes assimilées de l'exercice 1893.
ssieite
Depuis le 1®"^ janvier 1893, les épreuves des appareils à vapeur, autres que ceux situés dans l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général, donnent lieu à la perception, pour chaque épreuve, d'un droit de 10 fr. par chaudière ou de 5 fr. par récipient de vapeur.
Ce droit est dii par la personne qui a demandé l'épreuve ou à qui l'épreuve a été imposée par application des règlements.
Pour les appareils neufs établis en France, les épreuves ont lieu chez le constructeur, et, pour ceux venant de l'étranger, sur le point du territoire français designé par le destinataire.
Le renouvellement de l'épreuve peut être exigé de celui qui fait usage d'un appareil à vapeur : 1" lorsque l'appareil ayant déjà servi est l'ol)jet d'une nouvelle installation ; 2° lorsqu'il a subi une réparation notable ; 3° lorsqu'il est remis eu service après un chômage prolongé; A° enfin, lorsque les conditions dans lesquelles il fonctionne donnent lieu d'en suspecter la solidité.
En aucun cas, l'intervalle entre deux épreuves consécutives n'est supérieur : à 10 ans pour les machines fonctionnant à terre ; à 2 ans pour les bateaux à voyageurs; à A ans pour les bateaux à marchandises, pour les remorqueurs, etc.
Avant l'expiration de ces délais, celui qui fait usage d'un appareil à vapeur doit lui-même demander le renouvellement de l'épreuve. [D. 30 arril 1880 et 9 avril 1883.)
Les étals-matrices sont dressés à la fin de chaque trimestre, dans chaque sous-arrondissement minéralogiquc par les ingénieurs ordinaires des mines et, dans cha{|ue circonscription des cummissions de surveillance des bateaux à vapeur, par les présidents des commissions de surveillance. Le préfet
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arrête les états-matrices et les traiisiui-t ensiiilo an directeur des contributions directes.
Ce cliof de service est cliargé de procéder à la taxation des êtats-niatrices et à la confection des rùies el des avertissements délivrés aux redevables, moyennant 6 centimes par article.
Il est ajouté au montant do la taxe J centimes par franc pour fonds de non-valeurs et 3 centimes pour frais de perception.
Recotirreine/iL
Conformément aux dispositions de l'article 7 do la loi du IS juillet ISP'2, les droits d'épreuve sont recouvrés comme en matière de contributions directes par les soins des percepteurs. Le montant do chaque cotisation est exiiiible en un seul versement dans les quinze jours qui suivent la i)ublicatiou du rôle.
Réiiomatio/is
Les réclamations conteutieuscs ou gracieuses sont présentées, instruites et jugées dans la même forme que les instances relatives aux contributions directes ; mais elles ne sont conuuuniquées pour avis ni aux maires, ni aux répartiteurs ; l'instruction en est conliée aux ingénieurs des mines et aux commissions do surveillance dont il a élé parlé ci-dessus.
Le conseil de préfecture, en première instance, et le Conseil d'État, en appel, statuent sur les réclamations contentieuses. Quant aux demandes gracieuses, c'est au préfet, sauf recours devant le ministre des finances, qu'il appartient de les examiner.
Les cotes indûment imposées et irrécouvrables sont présentées instruites et jugées connue celles qui concernent les autres taxes assimilées perçues au prolit de l'État.
Tous les dégrèvements sont imputés sur un crédit spécial inscrit chaque année au budget des dépenses du ministère des linances pour couvrir les décharges, réductions, etc., relatives aux taxes assimilées.
-l. Statistique.
Le montant des droits d'épreuve des appareils à vapeur a été prévu pour 175,650 fr. dans le projet de budget de 1S93, et pour 209,010 fr. dans celui de 1894. Ces deux sommes se décomposent ainsi qu'il suit :
Principal mi.eoof i'j3,ooof
( pour fonds de iion-va-
Cenlimesl leurs 8,080 u,<;.50
I pour fraisde perceiition. 5,090 6,080
Frais d'avertissement 880 880
Totaux 17.?, 6.50 f 200,010^
Edouard Arnoux.
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TÉLÉGRAPHIE
SOMMAIRE
La télégraphie jusqu'à Chappe
Si haut que nous remontions dans l'histoire du monde, nous trouvons trace de l'emploi de systèmes télégraphiques.
Eschyle, dans sa tragédie d'Agamemnon, nous fait connaître comment Glytemnestre apprit la prise de Troie à l'aide de feux allumés de distance en distance.
Malgré les perfectionnements apportés successivement par des esprits ingénieux, notamment par Polybe (204-122 av. J-C), à ce moyen de correspondance, la transmission des nouvelles fut toujours limitée à l'envoi d'ordres militaires ou de phrases convenues à l'avance.
La colonne Trajane, construite en 112 et dont les bas-reliefs représentent l'expédition de Trajan contre les Daces, nous a laissé le dessin de la tour à signaux des Romains.
Durant le moyen âge, des inventeurs proposèrent une série de télégraphes plus ou moins chimériques IPorta (1Ô40-1G16), père Kircher (1602-1680), l'rancois Kesler, second marquis de Worcester (1650)].
Robert Hooke (1035-1703) proposa une méthode témoignant d'un observateur habile et d'un esprit infiénieux. Le système du philosophe anglais consistait à représenter les lettres par des corps opaques dont on observait la forme dans l'espace.
C'est à un piiysicicn franrais, Guillaume Amontons (1003-1705) que revient l'honneur d'avoir appliqué le premier les instruments d'optique à l'observation des signaux aériens, entrant ainsi dan» la voie que Chappe devait parcourir avec tant de succès.
La télégraphie aérienne de Chappe
L'inventeur du télégraphe français naquit en 1763, à Brîdon (Sarthe). Claude Chappe, pour correspondre à distance, essaya d'abord (1790), mais vainement, d'utihser l'électricité et les horloges harmonisées: l'agent moteur et le principe de nos appareils actuels.
Le 22 mars 1792, l'Assemblée nationale , qui comptait le frère aùié de Chappe parmi ses membres, accepta l'hommage que le savant lui faisait de son appareil. Après des essais concluants et sur le rapport de Lakanal, le 25 juillet 1793, la Convention nationale nomma Chappe ingénieur-télégraphe, au traitement de 5 livres 10 sols par jour ; l'administration des lignes télégraphiques était créée.
Le Comité de Salut public, sous l'influence de Carnot, décida la création des lignes du Nord et de l'Est.
L'énergique volonté de Claude Chappe et celle de ses frères triomphèrent des obstacles les plus grands et le 28 thermidor an 11, de la tour Sainte- Catherine, à Lille, au dôme du Louvre, vola sur les ailes du télégraphe une glorieuse nouvelle : la reprise du Ouesnoy sur les Autrichiens.
Claude Chappe mourut en 1805. La direction du service resta entre les mains de ses frères jusqu'en
Les lignes aériennes se développèrent eu France jusqu'en 1844, et lorsque la télégraphie électrique, enserrant son aînée dans le réseau toujours plus étroit de ses fils, finit par se substituer à elle, le développement des lignes aériennes atteignait 5,000 kilomètres, le seiTice était assuré par 534 stations desservant 29 villes. Le budget des dépenses se chiffrait par 1,100,000 fr.
3. La télégraphie électrique jusqu'à la fusion avec la poste.
L'établissement de la télégraphie électrique se heurta en France à des dillicultès qu'on ne rencontra en général pas ailleurs, et cela pour le motif que le gouvernement français qui possédait, dans la télégraphie aérienne, un organisme bien à lui qui lui avait rendu en maintes circonstances, malgré quelques défaillances passagères, de précieux services, hésitait- à changer un système qui semblait lui donner toute satisfaction.
Dans les pays qui ne possédaient que des réseaux très incomplets, la situation était autre.
U ne fallut rien moins que l'éloquence communicative et la conviction profonde d'Arago pour triompher des hésitations et amener le Parlementa voter un crédit de 240,000 fr., nécessaire à l'établissement d'une ligne d'expérience de Paris à Rouen par Mantes.
Les essais eurent lieu le 18 mai 1845 et furent couronnés do succès.
Ce n'est toutefois qu'en 1S52 que l'on put arrêter un plan général pour l'établissement d'un réseau. Le progrannne consistait à relier tous les chefslieux de préfecture et, autant que possible, les sous-préfectures, ainsi que les villes importantes au réseau général.
Son exécution devait coûter 5 millions de francs à répartir entre trois exercices.
Le 14 janvier 1855, la dernière préfecture du territoire. Monde, était pourvue d'un bureau télégraphi(|ue. La même année, le câble de la Spezzia en Corse était inamergé et le bureau d'Ajaccio inauguré le 15 avril 1855.
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SUUi pt'uuaiu un Luuii inicr\aiK', au i.) a>rii au S octobre 1S4S, où elle fut ilirigée par doux directeurs égaux en autorite. Pu JS octobre ISôo au '26 avril 1871, elle couslitua une direclion froncralo qui tut fusionnée du 1*2 octobre ISTOau 11 février ISTl avec la poste. Elle devint une simple direction du luinistéro de l'intérieur le "20 avril 1871.
La rnsion des télégraphes avec la poste
.Nous avons exposé an mot Poslc, cliapiire 11, n" j, tout ce qui touche à la fusion de l'administration des télégraphes avec celle des postes; le lecteur en se reportant à ce mot, trouvera tous les renseignements relatifs à la fusion.
n. OBGANISATION ÂDMIHISTBATIVE DES TÉLÉGBAPHES.
Le service des postes et télégraphes est dirigé par un directeur général (V. Poste, c/iap. III, art. 6) assisté : l'' d'une commisssion consultative des postes et télégraphes {D. 11 fév. lS9t et Air. 2ô fév. 1893) qui est appelée à donner son avis sur tontes les questions intéressant à la fois l'administration et le public ; 2'» d'un conseil d'administration (V. Poste, c/iap. III, art. 7| ; 3" d'un comité technique électrique et d'un comité technique postal (Arr. 13 janr. 1891) auxquels sont renvoyées pour avis les nombreuses inventions et propositions soumises à l'administration.
l'our avoir la situation au 1®'' janvier 189i, il convient d'apporter aux indications figurant au mot Poste, chapitre III, g 10, les modifications suivantes : Le recrutement des- receveurs des bureaux de début est régi par les dispositions de l'arrêté ministériel du 17 mars IS93;
Celui des dames employées, par les dispositions de l'arrêté du directeur général des postes et télégraphes du 17 mars 1S93.
Les remises allouées aux receveurs des bureaux télégraphiques principaux ont été fixées par l'arrêté du 8 janvier 188ô aux taux annuels suivants:
A 1 p. 100 sur les premiers 10,000 fr. de recettes ;
1/2 p. 100 sur les 10,000 fr. suivants; 1/4 p. 100 sur les 30,000 fr. suivants; 1/8 p. 100 au delà de 50,000 fr.
Les frais de séjour alloués aux sous-agents de Paris ont été portés à lôO fr., par arrêté du 12 mai 1893, et les commis principaux et commis de l'administration centrale se sont vu attribuer au même titre 100 fr. par an. Les sous-agents de certaines Tilles de province reçoivent 50 fr. {Arr. 5 mai 1893).
En ce qui concerne les pensions, aucun agent du service télégraphique n'est classé dans la partie active.
Au 1" janvier 1893, les pensions des agents, veuves et orphelins des postes et des télégraphes s'élevaient à 7,197,094 fr. répartis entre 13,577 par lies prenantes.
m. MOHOPOLE TÉLÉGRAPHIQUE.
Le monopole d'État pour l'exploitation des lignes télégraphiques utilisées pour la transmission des signaux de toute nature a pour origine la loi du 6 mai 1837.
Sous sa forme actuelle, le monopole est régi par l'article l*"" du décret-loi du 27 décembre 1851, ainsi conçu :
.\ucuiio lii,'iiL' (ok'i,'raiiliii|iu> lu' poul ("'tro otahlio ou oniployi'o à la traiisiuissiim du (•iiii\'s|M)nilauccs ipio par lo l'iouvornonuMil ou avec .^mi aulorisaliou.
ôuii'ouqui.' Irausmetlra sau.s autorisation dos siiinaux d'un lieu a uu autro, suit à l'aido do niacliinos tLloLtra|ilii- (luos, soit par tout aulro moyeu, sera puui d'un eni|irisouueniout d'un mois à un an, et d'une auioude do 1,000 à 10.000 Ir.
Ku cas do condamnation, lo Gouvernement pourra ordonner la tloslruclion des appareils et machines télégraplùi[ue3.
Ces dispositions s'écartent d'ailleurs fort peu de celles de la loi initiale de 1837.
Ku droit, le monopole télégraphique comprend la transmission de tous les signaux, quelle qu'en soit la nature et si inolfensiis qu'ils soient.
En fait, le monopole s'arrête là où il deviendrait oppres.^^if. L'administration ne l'étend pas aux actes de la vie domestique ou familiale en raison des signaux, avertissements ou appels qu'elle peut comporter. (Avis Cous. d'Et. 20 mai 1890.)
Si des raisons d'ordre politique et gouvernemental avaient déterminé à i)eu près exclusivement le monopole établi par la loi de 1837, d'autres considérations étaient venues se joindre à ces premiers motifs pour provoquer le décret de 1851.
La justilication du monopole télégraphique se trouve dans la nécessite d'uniformité dans les tarifs et l'exécution du service, et dans l'impossibilité évidente de laisser chacun libre de construire les lignes dont il aura b>3S0in pour satisfaire ses intérêts; elle s'établit en outre par des raisons d'ordre économique tirées de l'expérience même.
Pour les télégraphes , comme d'ailleurs pour presque toutes les entreprises de transport, le monopole se constitue nécessairement en fait.
C'est ce qui s'était produit jusqu'en 1869 en Angleterre avant que le monopole gouvernemental ait été établi, c'est ce qui existe aux États-Unis ou il n'est pis encore établi.
Dès lors, il ne reste plus qu'à choisir entre, un monopole d'État et un monopole privé. Seul, l'État est assez détaché de tout intérêt particulier pour organiser son service de manière à satisfaire aux besoins de tous.
Réseau principal
Tous les bureaux télégraphiqties principaux d'un département sont reliés à un bureau dit: « centre de dépôt télégraphique départemental », qui est, en général, le bureau situé au chef-lieu du département.
Les divers centres de dépôt départementaux d'une môme région sont reliés à un môme bureau télégrapliique qui prend le nom de « centre de dépôt télégraphique régional ».
Les divers centres de dépôt régionaux communi- (jnent entre eux.
En dehors des communications réalisées dans les conditions que nous venons d'indiquer, il en existe d'autres appelées à venir au secours de l'insuirisance de celles-là. Il a été établi ainsi des communications directes: 1" entre Paris et presque tous les chefs-lieux de département (Draguignan, Foix et Ajaccio restent seuls à relier avec Paris) et un grand nombre de bureaux principaux ; 2" entre les
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centres de dépôt départementaux et même les bureaux principaux de départements limitrophes ; et 3° entre certains bureaux principaux ayant des relations nombreuses et suivies.
L'ensemble de toutes ces lignes constitue le réseau principal des lignes télegrapliiques dont l'établissement, l'exploilation et l'entretien sont du ressort exclusif de l'État. Les lignes de ce réseau sont construites à l'aide des ressources générales des budgets.
Réseau, municipal
Dès ISGO l'Administration a intéressé les municipalités au développement des communications télégraphiques en créant des bureaux dans les villes qui consentaient à participer aux dépenses d'établissement des lignes devant relier les nouveaux bureaux au réseau générai. Nous donnerons i/if/à, n" IG, les conditions d'établissement de ces lignes.
Grandes compagnies
A. Conditions imposées par l'État pour autoriser les compagnies à utiliser pour leur exploitation des lignes électriques. — L'emploi de lignes télégraiihiques par les compagnies de chemins de fer est indispensable pour l'exploitation de la voie ferrée. Le miuistére des travaux publics impose même très fréquemment aux compagnies l'obligation d'avoir une ligne télégraphique avant d'ouvrir la voie ferrée à la circulation publique. L'Administration des télégraphes a, dans ces conditions, traité les compagnies de chemins de fer de tout autre façon que les sociétés ou compagnies qui demandent à établir ou à utiliser des lignes pour leurs besoins personnels. C'est ainsi qu'elle a renoncé à percevoir une taxe pour les dépèches relatives au service de la compagnie, se bornant à demander à cette dernière certaines facilités pour le transport de ses agents et de sou matériel.
En vue de contrôler si les compagnies ne transmettaient bien, par les lils qui étaient établis pour leurs bt'soins spéciaux, que des télégrammes relatifs à l'exploitation des voies ferrées, le service tél( graphique, qui est assuré dans la plupart des gares par les agents des compagnies, était autrefois dans un certain nombre de stations, en raison de la situation particulière de celles-ci, cU'ectué par des agents de l'ailministration des postes et télégraphes dont le traitement était à la charge de la compagnie.
L'arrêté du 16 octobre 1891 lixe les conditions auxquelles des lignes sont aujourd'liui concédées aux conipafinies. D'après ses dispositions : les compagnies de chemins de fer, de tramways ou assimilés peuvent, sur leur demande, être autorisées à établir ou à faire établir les communications électriques qui b.'ur seront nécessaires pour assurer la marche de l'exploitation et la sécurité du service des voies ferrées a{)parteiiaiit auxdites compagnies ou affermées et exploitées par elles.
Aucune ligne ne peut être établie, aucune raodiflcalion ne peut cire apportée, sans autorisa-
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tion explicite de l'administration des postes et des télégraphes. _ Kn ce qui concerne le contrôle, les agents de l'Etat placés dans certaines gares sont supprimés ; mais, dans le but de rémunérer l'État pour les télégrammes qui, bien que n'ayant pas trait au service des chemins de fer, seront exceptionnellement transmis par les compagnies sur les iils qui sont établis pour les besoins de l'exploitation des voies ferrées, ces compagnies paient à J. l'Élat un abonnement fixé à 1 fr. par kilomètre de m fll, et applicable à toutes les lignes électriques, soit télégraphiques, soit téléphoniques ou autres, lorsqu'elles sont destinées à l'échange de signaux de correspondance, et qu'elles sont exclusivement installées dans les emprises ou sur les propriétés des compagnies.
Sont exempts de tous droits d'usage les fils de disque, de sonnerie, de cloche ou « block-system » installés dans les emprises des compagnies concessionnaires.
Les compagnies de chemins de fer ont le droit de transmettre gratuitement par leurs fils, à lexclusion ' absolue des télégrammes privés proprement dits, toutes correspondances se rapportant au service desdites compagnies.
Enfin, les agents du contrôle de l'administration des postes et télégraphes peuvent s'assurer à toute époque qu'il n'est effectue, par les fils de la compagnie, aucune transmission abusive. A cet effet, ils sont admis en tout temps à prendre connaissance, dans les bureaux télégraphiques des compagnies de chemins de fer. des registres sur lesquels toutes les transmissions télégraphiques doivent être inscrites in extenso [art. 12) ainsi que des originaux, copies, bandes d'appareil, etc.
Mais l'autorisation d'exploiter des lignes électriques dans ces conditions n'est accordée aux compagnies que moyennant certaines charges pour elles.
Les compagnies transporteront gratuitement, par tous les trains de voyageurs, tout agent, sous-agent ou ouvrier du service des postes et des télégraphes voyageant sur le réseau pour le contrôle ou pour l'exécution d'un service ou chargé d'une mission ou d'un service accidentel [art. 14).
Les compagnies eltéctuerout, sur la demande de l'administration des postes et des télégraphes et sur les points de leurs lignes qui leur seront indiqués, le transport gratuit de tous les matériaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des lignes électriques du Gouvernement, construites ou à construire ultérieurement sur leurs chemins ou sur les routes venant aboutir directement aux chemins de fer exploités par les compagnies \art. 17 et 18).
B. Conditions d'établissement des lignes des compagnies de chemins de fer. — Les lignes concédées à une compagnie dans les conditions que nous venons d'indi(|uer peuvent être établies par l'État ou par la compaiinie.
La compagnie ne peut établir aucune ligne de quekiue longueur que ce soit, sans autorisation.
L'autorisation ministérielle, délivrée à cet elTct, spécifie les conditions générales d'établissement de la ligne, et nolammeut le côté de la voie à suivre, les distances niinima a maintenir entre la nouvelle ligne et les lignes existantes, la nature des appareils à employer et toutes les dispositions jugées
1 . On vorra plus loin, n" 17, les coiidilions auxquelles le pultlic est ;i(liiiis ji so servir en iiayanl des lignes télégrapliiiiues des cliomins de fer.
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nécessaires pour sauvegarder le secret de la correspondance publii|ue et assurer la sécurité de ses (Ils.
Toute ligne établie par une conipagnie est entretenue par elle,
Les communications sont obligatoirement établies et entretenues par l'État, s'il s'agit de relier un établissement delà compagnie à un bureau de l'État. 11 eu est de même lorsque les lils de la compagnie doivent être établis sur des appuis appartenant à l'État.
Tous les appuis d'usage commun aux lils de l'État et de la compagnie sont fournis par l'administration des télégraphes.
Lorsque l'État se charge de l'établissement des lignes nécessaires au service du chemin de fer, la compagnie rembourse à l'Élal les dépenses réellement faites en personnel, matériel et main-d'œuvre majorées de 10 p. 100 à litre de frais tîénéraux.
L'Élat assure toujours l'entretien des lignes qu'il établit.
Les grandes compagnies remboursent à l'État l'intégralité des dépenses faites par lui, majorées de 10 p. 100: elles acquiltent en ouire un droit fixe de 50 centimes par kilomètre, représentant les frais de surveillance des lignes.
Les compagnies secondaires remboursent les dépenses d'entretien d'aprcs des prix lixés à forfait à
10 ou l'o fr. par kilomètre de til.
L'administration n'encourt aucune responsabilité
du fait de l'inierruption des lignes.
'2. Compagnies d'intérêt local.
La concession d'un chemin de fer d'intérêt local ne peut être accordée, aux termes de l'article 2 de la loi du 11 juin ISSI, qu'aux compagnies qui acceptent les clauses et conditions fixées par un cahier des charges qui a été approuvé par le Conseil d'État.
Ce cahier des charges stipule en son article .jG que : Les agents des postes et des télégraphes ne seront assujettis qu'à la moitié de la taxe des transports, dans le cas où la ligne est subventionnée par le Trésor.
Dans le même cas, les matériaux nécessaires à l'otablisssement ou à l'entretien des lignes tôlégraphi(iues seront transportés à moitié prix des tarifs homologués.
L'article 57 vise spécialement le cas des lignes télégraphiques ; il comporte les dispositions suivantes :
Le concessionnaire est tenu d'établir à ses frais les lignes et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la siireté et la régularité de l'exploitation de la voie ferrée.
11 devra toutefois, avant l'établissement des lignes, se pourvoir de l'autorisation du ministre des postes et des télégraphes.
Les agents des postes et des télégraphes voyageant pour le contrôle de la ligne électri([ue du chemin de fer, auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du concessionnaire dans le cas où l'État fournit une subvention ; la môme gratuité s'applique aux agents voyageant pour la construction ou l'entretien des lignes télégraphiques établies le long de la voie ferrée.
Historique, V. le mot Câbles soas-marins
littoral au continent et possédant un développement total de 132 milles. Ils ont été immergés durant les années ISÔS a \Siy.i, ISGJ et cnlin 1S77 et IS78;
2" Le câble du Havre à Honlleur (câble de Pennede-l'ie) à cinq conducteurs d'une longueur de •i milles, posé en 1S77 ;
3" Le câble d'Antibes â Saint Florent (Corse\ posé en 1S7S, d'une longueur de 129 milles;
4" Le câble de Toulon â Ajaccio (tSOli, mesurant 1G9 milles ;
j" Le câble de Marseille à Alger (1871), .iOO milles ;
6" Le câble de iMarseille â Alger (187S), 495 milles;
7° Le câble de Marseille a Alger (1879), 4s8 milles;
8° Le câble de Marseille a Oran (1892), 593 milles;
9" Le câble de Marseille à Bizerte et à Tunis (1893), 590 milles;
10" Les câbles du littoral de l'Afrique du Nord reliant Bone â Bi/.erte, Soiisseà Sfax, Sfax à Ujerba et Djerba a Gabès et à Zarzis;
1 i'^ Le câble de Téuérid'e â Saint-Louis (Sénégal), po.<è en 1884, d'une. longueur de 8G3 milles.
Ce câble api>arlient â la France depuis son immersion; la compagnie « Spauish national submariue », qui est chargée d'assurer son exploitation pendant 25 ans, a reçu une subvention de 1 ,700,000 francs. [Conv. 11 juiyi 1883 et 14 mai 1S91.)
12» Le câble de Livourne â Maccinaggio (Corse) et celui de Bonifacio à Santa-Teresa (Sardaigne). En cas d'interruption des câbles directs reliant la France à la Corse, l'Italie s'est engagée à transmettre les télégrammes franco-corses sans aucune rémunération. Réciproquement, en cas d'interruption des câbles italo-sardes, la France assurera sans rémunération le transit par la Corse des télégrammes échangés entre la Sardaigne et l'Italie, ou inversement.
Cables appartenant en copropriété â la France
et à l'Angleterre.
1° Câble de Calais à Douvres, le plus vieux câble du moude, posé en 1851 ; il a 4 conducteurs et mi;sure 22 milles;
2° Câble de Boulogne à Folkestone (1859), G conducteurs, 24 milles ;
3° Câble de Dieppe à Beachy-Head (18G1), 7 conducteurs, 70 milles;
4" Câble du Havre à Beachy-Head (1870), G conducteurs, 80 milles.
5° Câble du Pirou, près Coutances, à Vieux-Château-Saint-Hèlier [.Jersey] (1861), 1 conducteur, 21 milles;
6° Câble de Calais à Douvres (1891), 4 conducteurs, 20 railles Ce câble est approprié pour entrer dans la constitution de circuits téléphoniques.
Les cinq premiers de ces câbles ont été posés par la « Submarine telegraph Company », qui avait un monopole de 30 ans pour l'établissement de câbles entre la Grande-Bretagne et le continent. Lorsque le monopole est venu â expiration le 2 janvier 1889, les câbles franco-anglais de la Compagnie ont été rachetés de compte à demi par les gouvernements français et anglais pour un prix total de 425,000 francs. Les dépenses d'enfretien sont supportées par moitié et les recettes sont, depuis le 1«' avril 1894, partagées par moitié.
Cables atterrissant en France et apparleyiant à
des compagnies privées.
1° Grande Compagnie des télégraphes du Nord. — Deux câbles appartenant à cette compagnie re-
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lient les Huttes-d'Oye, près Calais, à Fredericia (Daiiemarli|. Le premier de ces câbles a été posé en 1872 (Conv. de 1872). Le second fut immergé à la suite de la convention du 15 octobre 1890, approuvée par la loi du 5 juin 1891. Cette dernière conveation stipule que la France acheminera par les câbles de la compagnie les télégrammes pour la Russie et les pays Scandinaves : en outre, eu dehors des taxes qui sout régulièrement dues à la compagnie pour le transit, la France doit lui payer chaque année, pendant 25 ans, 1 fr. par télégramme pour les 150,000 premiers télégrammes et 50 centimes pour les 40,000 suivants; au delà, il n'est plus diià la compagnie que la taxe de transit ordinaire. Les télégrammes de l'État français sont exonérés de toute taxe sur toutes les lignes de la compagnie.
2° Compagnie du télégraphe anglo-américain. — L'établissement d'un câble entre Brest, Saint-Pierre (golfe de Saint-Laurent I et Duxbury (États-Unis), fut mis en adjudication eu 1809. L'exploitation de ce câble procura de très gros bénéfices aux actionnaires français qui cependant rétrocédèrent en 1873 le câble à la Compagnie du télégraphe angloaméricain ; le droit d'atterrissement, qui est venu à expiration le 10 septembre 1889. n'a pas été renouvelé. La compagnie n'est plus aujourd'hui que sous le régime de la tolérance.
Un câble entre Brignogan et Salcombe appartient à celle compagnie et a pour but de permettre aux télégrammes anglo-américains de transiter par la France.
3° Compagnie française du télégraphe de Paris à New-York, dite « Compagnie Pouyer-Quertier » ou P.-Q. — Le Gouvernement a autorisé l'établissement de ce câble à la condition que les télégrammes de l'État français seraient transmis gratuitement (6'o«ce5.s. 1 janvier 1879|. Cette compagnie possède les câbles de Le .Minou, près Brest, à Saint- Pierre et de Saint-Pierre au cap Cod et, en outre, le câble de Déoleu à Penzance pour les tèlégranunes anglo-américains.
4° Compagnie « Commercial cable » ou Compagnie Mackay Beunett. — Une concession du 17 décembre 1884 a autorisé l'atterrissement au Havre d'un câble devant toucher à Waterville (Irlande) et atterrir aux États-Unis pour la transmission des télégrammes transatlantiques. Les dépèches de l'État français sout transmises gratuitement sur les Lignes de cette compagnie.
5° « Direct Spanish telegraph Company ». — L'atterrissement d'un câhle reliant Marseille à Barcelone a été autorisé par le gouvernement français par une convention du 17 novembre 1873.
6" « Eastern telegraph Company ». — Cette compagnie, la plus puissante des compagnies de câbles sous-marins, possède deux câbles de Marseille à Bône et deux câbles de Bùnc à Malte. En outre, un lil spécial lui est concédé entre Londres et Marseille [wurlacheminement de la correspondance originaire ou à destination de l'Extrènie-Orient. La convention qui lie actuellement la compagnie à l'administration française concède â celle-là le droit d'atterrissement pour ses câbles et stipule en faveur de la France que la compagnie transmettra les télégrammes franco-algériens au tarif de 5 centimes par mot (réduction de 50 p. 100 en faveur des télégrammes d'État et des télégrammes de pres.se i.
La compagnie paie par an à la France, pour la section de la ligne Londres-.Mars<!ille située sur le
territoire français : 1» 40,000 fr. pour le fil du câble Calais-Douvres ; 2° 160,000 fr. pour le fil Calais- Marseille. En outre, si la compagnie transmet par cette ligue plus de 2,000,000 de mots dans l'aunée, elle paie 8 centimes pour chaque mot transmis en sus. (Conv. du 31 déc. 1889.)
4. Couvent iojis conclues entre la France et certaines comparjnies privées.
1° « Eastern telegraph Company ». — Une convention a été conclue le 17 mai 1889 avec cette compagnie pour l'établissement et l'exploitation d'un câble entre Perim et Obock moyennant une subvention annuelle de 37,500 fr. pendant 25 ans. 2° « Eastern Extension, Australasia and China telegraph Company ». — Parla convention du 29 novembre 1883 qui lui assure pendant 20 ans une subvention annuelle de 265,000 fr. cette compagnie s'est engagée à poser, puis à entretenir et à exploiter pendant le même temps un câble allant à Hué et à Haîphong. En outre, cette compagnie a consenti une réduction de taxe de moitié en faveur des télégrammes officiels de l'État français sur celles de ses lignes situées au sud de Hongkong.
3" « West African telegraph Company ». — Des câbles appartenant à cette compagnie relient : Conakry, Grand-Bassam. Kotonou et Libreville au réseau télégraphique général; ils ont été posés en vertu d'une convention du 10 juillet 1885, qui oblige la compagnie à entretenir et exploiter ces câbles pendant 25 ans moyennant une redevance annuelle de 75,000 fr. par station (au total 300,000 francs).
4° Compagnie française des télégraphes sousmarins. — Cette compagnie, qui possède un réseau dans les Antilles, a posé un câble entre la Guadeloupe ut la Martinique et doit l'entretenir et l'exploiter pendant 25 ans moyennant nue subvention annuelle de lOO.OOo fr. Un câble a été posé entre la Guadeloupe et Marie-Galante aux mêmes conditions ; toutefois . la subvention n'est que de 10,000 fr. (Cono. 1 juin 1889 et 10 janr. 1890.)
La Guyane française a été, par l'intermédiaire d'un câble atterrissant dans la Guyane hollandaise, reliée au réseau général. Ce câble sera entretenu et exploité par la compagnie pendant 25 ans contre le paiement d'une subvention annuelle de 100,000 fr. {Conv. Il oct. 1889.)
Entin, la .Nouvelle-Calédonie a été reliée au Queensland par un câble ouvert au service le 17 octobre 1893 et posé par la compagnie française en vertu d'une convention du 3 février 1893, approuvée par la loi du 23 mars 1893. Pour ce câble le gouvernement français garantit à la société, pendant 25 années , jusqu'à concurrence des deux tiers, soit 200,00(1 fr., un produit annuel de 300,000 fr. ; le troisième tiers étant garanti par les gouvernements australiens du Queensland et de la .Nouvelle-Gallesdu-Sud.
Réseau pneumatique de Paris
C'est en 180G iju'on appliqua, pour desservir la^ ville de Paris, un système de tubes piieiiinatiquesj sur le principe de celui qui fouctionuaii à Londres] depuis 1858.
Ce système ne constitue pas un service télégra-l phique à proprement parler, niais [dutot un service] IiDStal, car il y a transport matériel de la correspondance.
Limité d'abord à certains bureaux de Paris, lej
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roseau l'ut coiuplolé plus tard ot il fut Ji-oidé (/'. ?;> janr. IST'.ti i|Ui.' tous les telograuiuios de l'aris pour Paris seraient aoheuiini>s par la voie des tuhes. La mesure l'ut bientôt étendue aux telégrauinies de la proviuf-e et de l'étranger.
Les bureaux de Taris ne coiuiuuni(|uent en genî'ral avec le poste central que par jjlusieurs iulerinédiaires et ils en sont sépares par des lignes assez longues. Or, les boites circulent dans les lubes avec une vitesse de 100 mètres à la minute environ ; de plus, à chaque bureau de transit les boites sont manipulées; enfin, elles ue sont expédiées que de 6 en 5 et même de 10»'n 10 minutes ; il s'écoule donc un temps 1res appréciable entre le moment où le télégramme est mis dans la boite et celui où il arrive au bureau qui doit le distribuer.
Ce fait, que la copie même sur la([uelle le [uiblic écrit son télégramme est acheminée par le tube, a donné lieu à la très heureuse création des cartestélégrammes qui n'existe encore qu'à l'aris, la seule ville du monde d'ailleurs qui soit dotée d'un réseau complet de tubes pucumati(|ues.
Les cartes-télegranimes, sur lesquelles le public peut écrire, et les envidoppes pneumatiques dans lesquelles il peut insérer sa correspondance, ue circuler.t naturellement que dans Taris. Cependant, récemment, les communes voisines de Paris ont été appelées à bénélicier en partie de ce mode de correspondance. Les tramways venant de la banlieue sont munis de boites dans lesquelles les habitants des localités traversées peuvent déposer des cartes-télégrammes et des enveloppes pneumatiques à destination de Paris. Le contenu de la boite est recueilli par le premier bureau de Taris devant lequel passe le iramway, et est acheminé à destination par la voie des tubes.
Vn décret en date du S avril 189 2 a rétabli la transmission électrique entre les dilfércnts bureaux de Taris pour les télégrammes de Taris taxés au mot ; les télégrammes originaires et à destination des départements ou de l'étranger sont donc seuls aujourd'hui, avec les correspondances pneumatiques proprement dites, à employer la voie des tubes.
Olijets transportés.
Année». j,^^.^^^ ^jjj.^^.^ j.^^.^.. .p^|^_
ouvertes. fermées. loppps. grammes.
Autorisation prcalable à tout ttublissament
Le ministre duquel relève l'administration des télégraphes a, seul et dans tous les cas, le droit d'autoriser l'établissement et l'usage des lignes fonctionnant en dehors du réseau de l'État. {!). 13 mai 1879, art. 4,i
Les fils que les particuliers peuvent être autorisés à employer pour leurs besoins personnels se divisent en deux catégories :
1" Ceux qui relient un établissement privé au réseau télégraphique de l'État et .sont destinés à la transmission des correspondances entre cet établissement et les points desservis par le réseau de l'État;
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•.?° Ceux (|ui reliiMit entre eux un ou plusieurs points (l'un même établisst'ment privé à un ou plusieurs établissements privés appartenant soit à un même permissionnaire, soit à i)lusieurs [)ermissiouiiaiies coïntèressés. i/'. 13 mai 1S79, art. \°^.)
Lignes construites par l'Etat
Les lignes d'intérêt privé peuveut l'tre établies par les agents de l'administration ou par le particulier qui désire les utiliser. Dans les deux cas, k'S frais d'établissement et d'entretien sont supportés par le bénèliciaire de la ligne.
Cependant, les lignes de la deuxième catégorie qui ont plus de 5 kilomètres ou dont le tracé présente un intérêt quelconque pour le réseau de l'État {.irr. \ijer. 1S8-2, art. 2) et toutes les lignes de la première catégorie (/>. 13 niai 1879, art. 2) sont toujours construites par le service des télégraphes et sont la propriétéde l'État (/>. 13 »iai\8Tù, art. 2 et 3). qui se borne à en concéder l'usage.
A. Frais d'ctablissenient. — Lorsciue les lignes sont construites par l'Ktat, les permissionnaires contribuent aux dépenses de première installation dans les proportions suivantes:
1° Lignes aériennes. — Pour toute ligne nouvelle spéciale à un seul iil :
Par hectomètre, vingt francs (20 fr.) ;
Pour toute ligne spéciale à deux ou plusieurs lils et pour tout Iil à poser sur une ligne déjà existante :
Par hectomètre de fil, quinze francs (15 fr.).
Dans le cas où, par suite de ditïicultés spéciales, les études préliminaires font prévoir une dépense excédant de 20 p. 100 les prix forfaitaires ci-dessus indiqués, le concessionnaire doit s'engager au préalable à rembourser l'intégralité des dépenses de premier établissement en matériel, personnel et main-d'œuvre, majorées de 10 p. 100, à titre de frais généraux.
2° Lignes souterraines en tranchée ou sous galerie. — Pour toute ligne existante :
Par hectomètre indivisible de Iil simple, 75 fr. ;
Par hectomètre indivisible de Iil téléphonique double, 90 fr.
Pour toute ligne neuve spéciale à un seul Iil ou à ni téléphonique double :
Remboursement intégrai de toutes les dépenses faites en matériel, pe;s)nnel et main-d'œuvre, majorées de 10 p. 100 à titre de frais généraux.
Le versement de la part contributive totale est elïectué sur la production d'un titre de perception pour fonds de concours.
Sont à la charge exclusive des concessionnaires de lignes privées établies par le service des télégraphes de l'État :
1° Les redevances dues aux communes pour occupation de leurs égoufs;
2° Les indemnités réclamées par les intéressés pour préjudice résultant des travaux d'établissement ou d'entretien des lignes:
3" Les frais pouvant résulter d'un déplacement des lignes par suite de clôture, réparation, surélévation, etc., eiïectuées par des propriétaires en vertu de l'article 4 de la loi du 28 juillet 1885.
B. Vrais (l'entretien. — Les permissionnaires des lignes d'intérêt privé construites par l'État ont à payer pour frais d'entretien desdites lignes:
1° Lignes aériennes: par hectomètre indivisible de (il et par an, 1 fr. 50 c.
2° Lignes souterraines en tranchée ou sous ga-
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lerie : par kilomètre indivisible de ligne à un fil et par an, 6 fr. ;
Par hectomètre indivisible de ligne téléphonique à lil double et par an, 10 fr.
Lesdits frais d'entretien son* acquis à TÉtat dès le 1*'' janvier pour l'année entière et doivent être versés au Trésor à la première réquisition de l'administration.
L'annuité d'entretien des lignes établies dans le courant d'une année n'est exigible qu'à partir du 1*'^ janvier de l'année suivante.
Lignes construites par les particuliers
Les particuliers sont autorisés, sur leur demande, à construire et à entretenir toutes les lignes dont ils sollicitent l'établissement autres que celles spécifiées au paragraphe précédent. Dans ce cas, ils supportent tous les frais que nécessite l'établissement ou l'entretien de la ligne ; ils supportent en outre les charges diverses, indemnités et loyers réclamés par les services publics, les communes ou les propriétaires. intéressés soit pour occupation temporaire, soit pour pose d'appuis ou pour tout autre motif.
Acquisitio/i, pose et entretien des appareils
Les permissionnaires de lignes d'intérêt privé pourvoient eux-mêmes et directement à l'acquisition et à l'installation des appareils nécessaires à l'échange des correspondances sur les lignes concédées.
Toutefois, le service des télégraphes peut se charger, en même temps que de la construction des lignes, de la fourniture et de l'installation des appareils nécessaires à leur exploitation :
a) Lorsque ces lignes sont destinées à un service public, municipal, hospitalier ou autre assimilé ;
b) Lorsque ces ligues sont affectées à un service d'avertisseur d'incendie quelconque.
Dans ce cas, les concessionnaires remboursent l'intégralité des dépenses engagées et restent propriétaires des appareils installés.
Ces dépenses sont liquidées à forfait d'après le taux ci-après:
1" Par poste télégraphique comprenant une boiteposte des systèmes Morse ou à cadran, avec les éléments et meuble de piiiî : cinq cents francs (000 fr.);
2" Par poste téléphonique comprenant un transmetteur et deux récepteurs, une sonnerie, un meuble et les éléments d'une pile: trois cents francs (300 fr.);
3" Par poste avertisseur d'incendie : trois cents francs (300 fr.) ;
4° Par poste de sonnerie : cinquante francs (50 francs).
L'administration se charge également de l'installation des appareils nécessaires à l'exploitation des lignes privées spécifiées aux paragraphes o et /> cidessus, achetées directement par le concessionnaires moyennant le remboursement intégral des dépense, en matériel et en main-(r(uuvre majorées de 10 p. 100 a titre de frais généraux.
L'administration peut, de même, sur la demande des intéressés, se charger de l'installation d'appareils su|)[)lémentaires, tels que commutateurs, aunonciateurs, sonnerie, etc., à la charge par ces derniers de rembourser à l'Etat toutes les dépenses d'installation (matériel, personnel et main-il'ceuvre) majorées de 10 p. 100 à litre de frais généraux.
Lorsque les appareils ont été fournis et par conséquent installés par l'État, il se charge de leur entretien moyennant une part contributive annuelle égale au l/IO de la valeur des appareils fournis. {Arr. 2A/év. 1882, art. 6.)
5. Réseaux spéciaux {messagers urbains, informations télégraph iques \ .
A côté des lignes dont nous venons de parler et qui sont utilisées par les permissionnaires pour leurs besoins personnels, il existe des réseaux privés, autorisés par l'État, et qui sont mis à la disposition du public dans certaines conditions spéciales.
Dans cette catégorie, nous trouvons :
1" Les réseaux de messagers urbains;
2° Les réseaux d'informations télégraphiques.
Messagers urbains. — Les conditions de fonctionnement d'un réseau de cette nature, à Paris du moins, ont été réglées par un arrêté ministériel en date du 22 octobre 1892.
L'autorisation d'exploiter des réseaux dits « de messagers urbains « implique le droit pour les permissionnaires de relier chacun des abonnés à un bureau central et de leur permettre, par dessignaux convenus d'avance, l'exécution des services ci-après désignés :
1" Mise à la disposition des abonnés de commissionnaires fournis par la société et rétribués par elle;
2° Demande de voitures;
3° Demande de secours contre l'incendie ;
4° Appel à la police ;
.■)° Appel au médecin [art. 1").
Les abonnés ne pourront communiquer qu'avec le bureau central auquel ils seront reliés sans réciprocité d'aucune sorte autre qu'un signal de réception [art. 4).
L'exploitation sera soumise au contrôle de l'État. Les frais de contrôle seront à la charge de la société (art. G).
Les tarifs et autres conditions des abonnements devront être communiqués à l'administration des postes et des télégraphes.
Il sera accordé aux services publics une réiluction de taxe de 50 p. 100 eu faveur de l'État et de 25 p. 100 en faveur des départements et des communes [art. 7).
Les réseaux .seront établis par les soins du service des télégraphes, dans les mêmes conditions que les lignes d'intérêt privé construites par l'État. Ils restent sa pro[)riété {ai-t. S).
Les permissionnaires paieront les frais de premier établissement et les frais d'entretien de leur réseau aux tarifs et conditions édictées pour la construction des lignes d'intérêt privé construites par l'État {arl. <» et 10).
Les permissionnaires paieront à l'État, à titre de droit d'usage, wna indemnité calculée à raison de b fr. par appareil [art. 12).
Les autorisations sont accordées sans le moindre privilège et sans attribution de monopole. Llles sont persoiiuelles et valables pour dix années (art. lô).
L'Llat se réserve la faculté de racheter les réseaux concédés aux clauses et conditions suivantes:
a\ Le rachat m; pourra être (dl'ectiié (|U(' c\\n[ ans révolus après la date de concession en prévenant le conces.'-ionnaire six mois à l'avance ;
Ij) Le concessionnaire recevra une annuité depuis la date de la cessation de l'exploitation jn."-
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qu'à l'expiralion du délai de concession. Cette annuité sera égale à la moyenne des recettes brutes diminuées des frais d'exploitation iloyor eompris et amortissement non coniprisl des deux dcrnicres années majorées de lO p. 100.
I/i/oriiio/io/is tc/àjraj)liiqt(i:f. — Les circuits électriques destinés à la transmission sinmltanco et dans un seul .<cus des nouvelles de toute nature, sont établis avec lil de retour, à l'aide de càliies distincts de ceux des services téléjirapliiques et téléphoniques. Tons les appareils placés sur un môme circuit seront embroclics et disposés alternativement sur chacun des lils. (Arr. 5 oct. 1892. art. l".i
Les correspondances que les concessionnaires de réseaux, à l'aris, adressent à leurs abonnés, peuvent comprendre les informations que ces concessionnaires ont reçues par tclcgraiilie, par téléphone, par tubes i)neiimatiques et même par simples lettres. {Arr. min. \ijoitr. 1893.)
11 faut entendre que. en fait, les concessionnaires peuvent transmettre toutes les nouvelles, cours de la Bourse, des marchés, débats parlementaires, etc., quelle qu'en soit l'origine.
Les réseaux des conducteurs constituant les circuits électriques dont il s'agit, seront exclusivement construits et entretenus par le service des télégraphes de l'État aux couditions suivantes :
ai La fourniture du matériel, tant pour le premier établissement que pour le gros entretien, incombera exclusivement aux soins des concessionnaires qui en conserveront, par suite, la propriété;
fei Les concessionnaires rembourseront intégralement toutes les dépenses faites en personnel et main-d'œuvre pour l'établissement et l'entretien du réseau, majorées de 10 p. 100 à titre de frais généraux.
Les concessionnaires contribueront au petit entretien courant de leur réseau en versant à l'administration 3 fr. par hectomètre de lil souterrain par an. l.4/v. 6 oct. 1892, art. 2.)
L'exploitation des réseaux concédés demeure soumise au contrôle permanent de l'État. {}lé??ie arr., art. 5.)
Les permissionnaires sont tenus de payer à l'État, pour droit d'usage des réseaux concèdes, une redevance de 2.5 fr. par an et par poste de réception, l'unique poste de transmission par circuit, de même que les postes de contrôle étant exemptés de ladite redevance iart. 7).
Les autorisations accordées sont personnelles et n'impliquent aucune espèce de privilège au profit des permissionnaires à quelque titre que ce soit.
11. Lignes d'éclairage électrique et de transport électrique de force.
En matière de lignes servant à l'éclairage électrique ou de transport de force, l'administration des télégraphes n'intervient qu'en vertu des dispositions de la loi de 18ôl , relatives a la protection des lignes de l'Etat, et de l'arlicle 2 de la section 111 de la loi des 22 décembre 1789-8 janvier 1890, relatif aux droits des diverses administrations de veiller à la sfireté publique.
Les conducteurs électriques destinés au transport de la force ou à la production de la lumière ne peuvent être établis qu'après une déclaration accompagnée d'un projet détaillé, adressée deux mois à l'avance au préfet du département ou au préfet de police dans le ressort de sa juridiction. Cette
déclaration est communiquée pour avis au chef de service local des postes et des télégra|)hes.
Eu cas d'urgence et en particulier dans le cas d'installation temporaire, le tielai de deux mois peut être abrégé par le |)réfet sur la proposition du chef tie service des postes et des télégraphes {R(-(jf. d'admin. publ . 1.) mai 1888, art. 1 et 3.)
Sont exemptées de l;i formalité de la déclaration préalable les installations fuites à l'intérieur d'une même propriété, lorsipie la force électroniotrice des généraleurs ne dépasse pas (10 volts pour les courants alternatifs et ôOO volts pour les courants non alternatifs (art. 2).
Toute modilication d'une installation déclarée donne lieu à une nouvelle déclaration (art. 3).
V. ÉTABLISSEMENT ET PROTECTION DES LIGNES. 12. Établissement des lignes télégraphiques.
En règle générale et autant que possible les lignes télégraphiques sont toujours établies sur le domaine public : routes, canaux, cheu)ins de fer, etc. Dans des cas particuliers, la ligne s'appuie sur la propriété privée.
Le Conseil d'Etat admettait comme régulière cette façon de procéder, sous la réserve que, dans chaque cas particulier, un arrêté préfectoral l'autorisât. Mais un arrêt du 13 décembre 1884 rendu par le Tribunal des conllits déclara abusif un arrêté préfectoral pris dans ces conditions, comme créant une servitude qui ne pouvait être établie que |)ar la loi. Le tjouvernement, ému de cette interprétation, sollicita et obtint du Parlement une loi pour lixer le droit de l'Etat.
Promulguée le 28 juillet 1885, cette loi donne à l'État, en dehors du droit qu'il avait d'exécuter sur le sol des chemins publics et leurs dépendances tous travaux nécessaires à la construction et à l'entretien des lignes télégraphiques on téléphoniques, la faculté d'établir des supports soit à l'extérieur des murs et façades donnant sur la voie publique, soit même sur ïes toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on puisse y accéder par l'extérieur.
Cette même loi donne également à l'Etat le droit d'établir ses conduits ou supports sur le sol ou sous le sol des propriétés non bâties qui ne sont pas fermées de murs ou autre clôture équivalente (art. 3).
L'article \^' de la loi stipule d'ailleurs (jue ces dispositions visent toutes les lignes télégraphiques et téléphoniques appartenant à l'État. En conséquence, pour être exonéré des droits, sauf en ce qui concerne les égouts, il n'est pas nécessaire que l'État propriétaire de lignes en conserve l'exploitation, il peut en concéder l'usage. [Av. Cons. d'Et. \9ja/ir. 1888.)
Eéserve n'est maintenue qu'à l'égard des lignes autres que celles d'intérêt général, lesquelles ne peuvent être établies dans les égouts appartenant aux communes qu'après avis des conseils niunicipaux et moycnniiut une redevance, si ces conseils municipaux l'exigent.
La servitude créée par la loi du 28 juillet 1885 s'établit, comme d'ailleurs toutes les servitudes d'utilité publique, sans indemnité pour la gêne résultant de l'existence même des conduites ou appuis. Il ne peut y avoir indemnité que pour le préjudice résultant des travaux de construction de la ligne ou de son entretien. Celte indemnité, à défaut d'arrangement amiable, sera réglée par voie admi-
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nistrative, c'est-à-dire par le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État. Si le conseil de préfecture croit devoir ordonner une expertise, il y sera procédé par un seul expert qui sera désigné d'office par le conseil, à défaut par les parties de l'avoir choisi d'accord dans le délai qui leur aura été imparti. 11 est d'ailleurs reconnu que l'expert désigné d'office ne pourra être un agent de l'administration {art. 10).
Les actions en indemnité dont nous venons de parler sont prescrites par un laps de temps de deux ans à dater du jour où les travaux ont pris fin (art. 12).
Pour justifier l'absence d'indemnité, la loi affirme elle même, dans son article 4, que l'établissement des conduits et supports n'entruine aucune dépossession de la propriété.
Protection des lignes de l'État
Lorsque, par suite de la mise des télégraphes à la disposition du public, il fallut prévoir une extension considérable des lignes, le Gouvernement pensa qu'il convenait de protéger ces lignes par des pénalités spéciales. Ce fut l'objet du décret-loi du 27 décembre 1851.
Quiconque aura, par imprudence ou involontairement, commis un fait matériel pouvant compromettre le service de la télégraphie électrique ;
Quiconque aura dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit, les appareils des lignes de télégraphie électrique ou les machines des télégraphes aériens, sera puni d'une amende de 16 à 300 fr.
La contravention sera poursuivie et jugée comme en matière de grande voirie. {D.-L. 27 déc. 1851, art. 2.)
Lorsque la contravention est commise par les concessionnaires ou fermiers de canaux ou chemins de fer et que l'interruption du service télégraphique est occasionnée par l'inexécution, soit des clauses du cahier des charges et des décisions rendues en exécution de ces clauses, soit des obligations imposées aux concessionnaires ou fermiers, ou par l'inobservation des règlements ou arrêtés, le minimum de l'amende prévue à l'article 2 est porté de 10 à 300 fr. et le maximum de 300 à 3,000 fr. {art. 6 et 8).
Quiconque, par la rupture des fils, par la dégradation des appareils ou par tout autre moyen, aura volontairement causé l'interruption de la correspondance télégraiihique électrique ou aérienne sera puni d'un emprisonnement de .'i mois à 2 ans et d'une amende de 100 fr. à 1,000 fr. {art. 3).
Seront punis de la détenlion et d'une amende de 1,000 à .j.noo fr., sans préjudice des peines que pourrait entraîner leur complicité avec l'insurrection, les individus qui, dans un mouvement insurrectionnel, auront détruit ou rendu impropres au service un ou plusieurs fils d'une ligne de télégraphe électriciue; ceux qui auront brisé ou détruit un ou plusieurs télégraphes ou qui auront envahi, à l'aide de violences ou de menaces, un ou plusieurs postes télégra[)hiques ; ou qui auront intercepté par tout autre moyen, avec violences et menaces, les communications ou la correspondance télégraphique entre les divers dépositaires de l'autorité publique, ou qui s'opposeront, avec violences ou menaces, au rétablissement d'une ligne tèlégraplii(|ne {art. A).
Enfin, toute attaque, toute résistance avec violences et voles de fait envers les inspecteurs et les
agents de surveillance des lignes télégraphiques électriques ou aériennes dans l'exercice de leurs fonctions, sera punie des peines appliquées à la rébellion (C. pén., art. 209 et suiv.), suivant les distinctions établies au Code pénal {art. ô).
Les crimes, délits ou contraventions prévus dans la présente loi pourront être constatés par des procès-verbaux dressés concurremment par les officiers de police judiciaire, les commissaires et souscommissaires préposés à la surveillance des lignes de chemins de fer, les inspecteurs des lignes télégraphiques, les agents de surveillance nommés ou agréés par l'administration et dûment assermentés.
Ces procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve contraire {art. 10).
Us seront visés pour timbre et enregistrés en débet. Ceux qui auront été dressés par des agents de surveillance assermentés devront être affirmés dans les trois jours, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu de délit ou de la contravention, soit de la résidence de l'agent {art. 11).
L'administration pourra prendre immédiatement toutes les mesures provisoires pour faire cesser les dommages résultant des crimes, délits ou contraventions, et le recouvrement des frais qu'entraînera l'exécution de ces mesures sera poursuivi administrativement, le tout ainsi qu'il est procédé en matière de grande voirie {art. 12).
L'article 463 du Gode pénal, relatif aux circonstances atténuantes, est applicable aux condamnations qui seront prononcées en exécution des dispositions qui précèdent {art. 13).
En cas de double condamnation, l'article 14 admet la confusion des peines jusqu'à concurrence de la plus forte.
D'après le texte de l'article 3 de la loi du 27 décembre ISôl, les seuls actes constituant un délit sont ceux qui ont amené une interruption de correspondance.
Les faits volontaires, fruits d'une intention coupable, non visés par les articles 4 et 5 de la loi, s'ils n'ont pas entraîné d'interruption de correspondance, sont passibles des peines portées en l'article 257 du Code pénal. {Cass. il juin 1863.)
En ce qui touche les violences insurrectionnelles et la rébellion (faits visés aux articles 4 et 5 de la loi), ces actes étant des crimes, la tentative en est punie comme l'acte lui-même.
Protection des câbles sous-marins
Le réseau électrique des câbles sous-marins, considéré au point de vue de sa protection, peut être divisé en deux catégories :
La première comprenant le réseau des câbles entièrement immergés dans les eaux françaises et reliant au continent les lies du littoral, ou reliant entre eux dill'érents points dos côtes françaises.
Dans la deuxième catégorie, et c'est la plus importante, se trouvent compris les dill'érents câbles servant aux communications internationales.
Aux lignes de la première catégorie sont applicables les dispositions du décret-loi du 27 décembre 1851, celles du Gode pénal {art. 257) et aussi celles des articles 4. 0 à 10 et 12 à 15 de la loi du 20 décembre 1884.
Tour les lignes de la seconde catégorie, on a dû, en raison des divers intérêts internationaux qui s'y rattachent, procéder par voie de convention diplomatique contractée entre les puissances intéressées.
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Cette convention fut signée à Taris le 1(! mai 1884, ratiliée le lô mai iSSô et promu Igiioc le 31 mai ISSS. Klle est applicable à tous les c;Uiles sous-niarlus qui atterrisseut sur les territoires, colonies ou possessions de l'un îles États contractants.
Ce n'est qu'en Extrême-Orient et sur les côtes occidentales de l'Amérique du Sud que les cables ne sont pas protèges.
On trouvera le texte entier de cette convention au Bulletin des lois de 1888. 1*' volume, page -169. Le lecteur jiourra de même se reporter à la loi du '20 décembre 1S81 pour tout ce qui se rattache aux pénalités applicables aux auteurs d'infractions à la conveutiou aussi bien dans les eaux territoriales françaises qu'en haute mer.
Ti. bu£i;adz télégbâphiqdes.
Bureaux principaux
Les bureaux télégraphiques principaux sont ceux dont les chefs reroivont un traitement fixe pour l'exécution du service télégraphique. Tels sont tous les bureaux situés dans les villes chefs-lieux il'arrondissement et dans les villes d'une certaine importance.
Les bureaux principaux sont à service permanent (ouverts à toute heure du jour et de la nuit);
A service de demi-nuit (ouverts de 7 heures ou
8 heures du matin à minuit i ;
A service complet (ouverts de 7 heures ou 8 heures du matin à 'J heures du soir) ;
A service limité (ouverts de 7 heures ou S heures du matin à 7 heures du soir, sauf fermeture de midi à 1 heure les jours ouvrables, et ouverts de 7 heures ou S heures à 11 heures et de midi à 3 heures les jours fériés). [Arr. 29 nov. 1879.]
Les municipalités peuvent obtenir une prolongation des heures d'ouverture des bureaux principaux eu participant aux dépenses qu'entraîne la prolongation de service par le versement annuel d'une somme de 800 fr., pour prolonger le service de
9 heures à minuit, de 2,200 fr. pour prolonger le service de minuit à 7 heures ou 8 heures du malin, de 3,000 fr. pour établir un service de nuit de 9 heures du soir à 7 heures ou S heures du matin.
Bureaux municipaux
Les crédits alloués chaque année au Gouvernement pour l'ouverture de nouveaux bureaux sont trop faibles pour assurer dans de bonnes conditions l'extension du réseau.
En vue de favoriser le développement des communications télégraphiques et de placer le télégraphe plus à la portée du public, l'administration autorise, depuis 1SG2. rétablissement de bureaux télégraphiques secondaires, dits « municipaux », dans les localités trop peu importantes pour justifier la création de bureaux aux frais exclusifs de l'État, sous la réserve d'une participation des communes intéressées aux frais de premier établissement et aux dépenses résultant de l'organisation du service.
Les gérants de ces bureaux municipaux étaient, à l'origine, pris parmi les agents municipaux (secrétaire de mairie, instituteur, etc.); quelquefois c'était un habitant quelconque de la commune, mais, le plus souvent, la gérance était confiée à la receveuse des postes. Aujourd'hui, partout où existe un bureau de poste, le télégraphe est obligatoirement installé à la poste. (0. 10 juill. 1S7<;.)
Les chefs de ces bureaux (gérants municipaux
ou receveur des postes et télégraphes) sont payés pour leur participation au service télégraphique au nuiyen de remises fixées eu dernier lieu par l'arrête du 25 décembre 1882, au taux suivant:
1.") cent, pur lU-pL^'lio di) (U'piul; 10 cent. jiiU' doiiècliG d'nriivoo; 10 cent, par di-pccho do Irau.sil.
Les remises sont à la charge de l'État, sauf celles de transit qui sont à la charge des conuuunes.
Ces bureaux sont ouverts de 7 ou 8 heures du matin à midi et de 2 heures à 7 heures du soir les jours ouvrables et de 7 ou 8 heures à 10 heures du malin et de midi à 3 heures les jours fériés. (Arr. ôj(un\ 1891.)
Les municipalités peuvent obtenir la prolongation du service moyennant une contribution annuelle fixée à 100 fr. par an pour chaque heure de service supplémentaire par jour.
Toute comnmue qui sollicite la création d'un bureau télégraphique municipal doit s'engager, sans réserve ni restriction, par l'intermédiaire de sou conseil municipal, dont la délibération doit être approuvée par le préfet :
1° A payer à l'État, à titre de part contributive dans les dépenses de premier établissement, une somme calculée à raison de 100 fr. par kilomètre de ligne neuve à construire et 50 fr. par kilomètre de fil à poser sur appuis existants. [D. 11 Jérr. 1882, art. 1".)
Le montant de la part contributive, s'il s'agit de communes chefs-lieux de canton, peut être réduit de 50 p. 100 (D. du 11 févr. 1882, art. 2);
2° A verser au Trésor une somme fixe de 250 fr. pour prix des appareils télégraphiques. Les chefslieux de canton sont exonérés de toute partcipalion aux dépenses d'acquisition et d'installation des appareils. Il en est de même pour les communes qui sont sièges de brigades de gendarmerie ou gîtes d'étape, ou qui sont pourvues d'une recette des postes de plein exercice ou d'un établissement de facteur-receveur {Arr. 13 tiov. IS'Jl, art. 1 et 2)]
3° A supporter toutes les dépenses atrérentes au service de la distribution des télégrammes dans le lieu d'arrivée [D. \0 juill. 187G, art. 12) ;
4» Dans le cas où le bureau à étahlir ne serait pas en communication directe avec un bureau de plein exercice, à rembourser le montant des remises de transit payées au receveur ou gérant du bureau intermédiaire à raison de 10 centimes par télégramme .
Le paiement de la part contributive doit être effectué en uue seule fois au moment <ie l'ouverture du bureau par les chefs-lieux de canton.
L'administration peut, exceptionnellement, autoriser les simples communes à se libérer en trois annuités égales dont la première est exigible au moment de l'ouverture du bureau. {Arr. 13 noo. 1891, art. 3.,'
En général, deux bureaux sont installés sur chaque fll. Lue commune ne |)eut s'opposera ce qu'un second bureau soit placé sur le fil qui a été établi pour elle; mais la commune qui obtient le second bureau doit rembourser à celle qui a fait les premiers frais la moitié des sommes qu'elle a payées à l'administration, toutefois ce remboursement ne porte que sur la partie de ligue commune aux deux bureaux.
L'administration n'admet pas volontiers qu'un bureau municipal soit relié à un autre bureau municipal fonctionnant comme centre de dépôt du
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premier; en priucipe, les bureaux municipaux doivent toujours êlre reliés à un bureau principal.
La jonction d'un bureau municipal avec une gare peut être obtenue, soit pour permetre à une ou plusieurs communes desservies par cette gare de correspondre par cette voie avec la localité desservie par le bureau télégraphique municipal, soit pour servir à la transmission des télégrammes échangés par les localités concessionnaires avec un point quelconque du réseau télégraphique.
La jonction d'un bureau municipal avec une gare n'est autorisée que sur avis favorable delà compagnie de chemin de fer en cause.
Toute commune qui sollicite la concession d'un fil de jonction entre un bureau municipal et une gare est tenue de prendre envers l'État les engagements suivants :
1° Payer l'intégralité de la dépense afférente à l'établissement de la communication électrique entre la gare et le bureau municipal, calculée à raison de 250 fr. par kilomètre de ligue neuve et de 125 fr. par kilomètre de ûl à poser sur la ligne existante ;
2" Participer aux frais d'achat et d'installation des appareils électriques dont il y a lieu de pourvoir les postes correspondants; le montant de cette seconde contribution ne peut être inférieur à 100 fr. ni excéder 250 fr., suivant qu'il est possible ou non d'utiliser les appareils de transmission montés dans le poste.
Dans le cas où la communication à établir est destinée à assurer la transmission, par l'intermédiaire d'un bureau municipal, de toutes les correspondances échangées entre un point quelconque du réseau télégraphique et le bureau-gare qui dessert une commune, cette dernière est tenue de rembourser à l'État une indemnité de transit lixée à 100 fr. par an.
Bureaux-gares
L'État n'impose aux compagnies, dans aucun cas, l'ouverture d'aucune gare au service de la télégraphie privée. (Arr. 9 aoiH 1884, art. 6.)
Dans toutes les localités où il n'existe pas de bureau télégraphique ou téléphonique de l'Etat, les Compagnies sont tenues d'accepter, dans celles de leurs ^ares qui se trouvent pourvues d'appareils électriques , et de transmettre gratuitement par leurs fils tous les télégrammes olliciels des agents du Gouvernement en possession de la franchise télégraphique. (Arr. 16 oct. 1891, art. 9.)
Eu fuit, un grand nombre de gares sont ouvertes à la télégraphie privée.
Le service télégraphique des compagnies n'est jamais subordonné à celui de la télégraphie publique, soit officielle, soit privée. {Arr. \()Oct. 1891, art. 8.)
Au point de vue de l'exécution môme du service, les gares sont classées dans les diverses catégories suivantes :
1° Service complet sans restriction.
Dans ce cas, la gare assure, par ses agents, la taxation et la transmission, au départ, de tous les télégrammes prives déposés à ses guichets.
Elle fait distribuer, à l'arrivée, par un agent de la com[)agnie ou par e.\i)rès, tous les télégramnn's à remettre dans l'étendue du territoire que sa situation, par rapport aux autres bureaux télégrapliiiiues, l'oblige à des.servir.
2° Service complet avec facteur municipal (F. M^').
La gare exécute toutes les opérations du service privé, à l'exception de la distribution en dehors de son enceinte. Cette distribution est assurée par les soins, aux frais et sous la responsabilité des communes intéressées. Le domicile du piéton municipal est, dans ce cas, relié à la gare par un fil de sonnerie. Une rétribution de 15 à 25 cent, par télégramme peut être attribuée à la gare pour la rémunérer des opérations d'appel du piéton, le salaire du piéton étant payé par la commune. La convention réglant l'accord de la compagnie et de la commune contractante au sujet de la distribution doit être approuvée par l'administration.
3° Service restreint IK).
Les gares qui assurent le service dans ces conditions admettent, au départ, tous les télégrammes déposés, mais n'acceptent, à l'arrivée, que ceux à distribuer dans l'enceinte même de la gare ou adressés « télégraphe restant ».
4° Autre service restreint (V).
On comprend dans cette catégorie les gares qui ne sont ouvertes au service privé, au départ et à l'arrivée, que pour les télégrammes des voyageurs et des personnes résidant dans la gare. Les gares situées dans les localités ou il existe un bureau de l'administration rentrent, si elles participent au service de la télégraphie privée, dans cette catégorie ou dans la suivante.
ô" Troisième service restreint |VK).
Ce service est organisé dans les gares qui admettent, au départ, les télégrammes privés des voyageurs et du personnel de la gare, mais ne reçoivent, à l'arrivée, aucun télégramme privé.
Le service télégraphique privé est effectué dans les gares exclusivement par les agents des compagnies sauf sur le réseau des chemins de fer de l'État.
En vertu d'un arrêté ministériel du 2 mars 1870, l'État abandonne aux compagnies de chemins de fer, à titre d'indemnité, 40 p. 100 sur le produit des recettes télégraphiques mon compris la part étrangère dans le montant de la taxe des télégrammes internationaux, ni les frais d'exprès ou de poste) encaissées par les gares ouvertes au service de la télégraphie privée.
Bureaux électro-sémaphoriques
Les stations électro-sémaphoriques établies sur les côtes ont pour but d'établir des relations entre les navires eu mer et la terre ferme et de faire suivre au besoin par la voie télégraphique les correspondances échangées.
Elles dépendent à la fois du ministère de la marine et de l'administration des postes et télégraphes.
La transmission des dépèclies entre les navires en mer et la terre ferme est faite à l'aide de signaux conventionmls dunnés p.ir le code universel de Beechey et Fitz lioy, adopte pur la France el la Grande-Bretagne en 18ti4. Le langage du code universel est une sorte de langage numérique se formant à l'aide de 18 signaux se combinant 2 à 2, 3 à 3, etc., et pouvant se permuter, ce qui donne 78,G42 arrangements. Pour distinguer ces 18 signaux, on leur a donné le nom i\ei 18 consonnes.
Le service des sémaphores e.sl constitué conformément au décret du 17 mai 18G2, remumé pur le décret du 13 mai 1889. Cliaque poste se compose d'un chef guetteur et d'un guetteur choisis parmi les anciens marins.
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Les heures d'ouverture des bureaux éleelro-scuiaphoriques sont les mômes que celles des bureaux de rÉtat à service couiplet.
Il est allout" à cliaque poste sî-maphoriquc la cent, par dépéebe privée de départ on d'arrivoe, transmise exchK-^ivemeiit par la voie élecMri(iue, et jO ceut. pour chai|ue dépèciie écliangée entre un navire et la terre ferme ou iMver.<ement. Si une dépôctic .eiuprimle à la fois la voie électrique et la voie aérienne, l'allocalion est la somme des remises précédentes
Bureaux divers (écluses, barrages, postes militaires
Bureaux d'ccluses et de barrages. — Les bureaux telej!;raplii(|ues établis dans les maisons éciusières pour les besoins du senice de la navigation peuvent, lorsque les agents de ce service disposent du temps nécessaire, participer daus une certaine mesure à lu transmission et à la réception des télégrammes privés. Le département des ponts et chaussées a seul qualité pour déterminer s'il est ou non possible d'assurer le service privé dans ces bureaux.
Bureaux mililaires. — Le département de la guerre agit de même pour les bureaux établis pour ses besoins propres dans certains forts. Toutefois, ces bureaux, dans lesquels le service est assuré par des militaires, n'acceptent, au départ et à l'arrivie, que les télégrammes privés émanant ou à destination des officiers , fonctionnaires et militaires babitant au fort.
Bureaux d intérêt privé. — Les bureaux d'intérêt privé sont desservis par les agents [tarliculiers des concessionnaires. Ces agents sont tenus de transmettre, lorsqu'ils en sont requis, la correspondance ofTicielle avec priorité sur toutes les autres transmissions et d'assurer, sans aucune indemnité, la remise aux destinataires des télégrammes oITiciels qu'ils reçoivent.
L'administration conserve d'ailleurs la faculté d'introduire dans ces bureaux ses propres agents et ses propres appareils si les besoins du service venaient à l'exiger. {Arr. 2i jév. 18S2, art. 13.)
vu. EXPLOITATION DES SERVICES TÉLÉGRAPHIQUES. 20. Établissement de la télégraphie privée.
L'inventeur du télégraphe aérien eut l'idée d'appliquer l'instrument qu'il avait imaginé à la transmission de nouvelles privées (nivôse an VII). Dés le 29 messidor an III, Roland Pommier avait demandé que le tèlé-iraphe aérien lut employé à la transmission de mercuriales. Ces projets, et d'autres qui suivirent, s'appliquant toujours au télégraphe aérien, n'eurent aucune suite.
Dés que la possibilité d'utiliser le télégraphe électrique pour l'échange des correspondances fut reconnue, de nombreuses voix se ûrent entendre pour demander la mise à la dispo.-ition du public du nouveau mode de correspondance. La mauvaise volonté du Gouvernement, puis les événements politiques de 184S, retardèrent jusqu'au 1*'' mai ISôO le dépôt à l'Assemblée d'un projet qui devint la loi du 29 novembre ISJO, et dont les dispositions furent applicables à partir du 1" mars 1851.
Il est, dit cette loi, permis à toutes personnes dont l'identité est ùtahlie (\o corres|)ondre au moyen du tùlû-. graphe électrique de l'iîtat, par l'entremise des fonctionnaires de l'administralion télétrraplilqiie.
La transmission do la corresjioiidanco télégrapliiquc jirivée est toujours siiljordonni'O aux be.soius du service tclégrapliique de l'État. {L. 29 nuu. 1850, art. l".)
La Un du :> juillet ISGI a remplacé le paragraphe premier de larlicle i)récédeut par le suivant :
11 ost |)i'rniis n tuulo iiorsouno do currospoiidro au iiioyon du U'légrai>lio .'ioclricim' jiar rinlormufliairo des l'oni'lionuairos do l'admiiiislL-alinii (h>s liiiiios télcuraiiliiquos ou dos agonis lioléf^ués par elle, l/adniiiiislration pont lonjniirs oxi.nor (|U0 roxi)éiiitonr d'une dopôche établisse Sun idoulilô.
Ces deu.\ textes de lois limitent exi)resséinent à l'organisme électrique le droit du public d'utiliser le télégra|)he comme moyen de correspondance. Aussi, lor.sque les sémaphores seront établis , il faudra une loi pour les mettre à la disposition du public. (/.. 27 mai ISfiS.)
La priorité accordée aux télégrannues de l'Ltat peut, dans certains cas, équivaloir à un véritable refus de service; mais tous les expéditeurs ont la garantie d'être traités de la môme façon, sans préférence ni faveur.
Contrôle de l'État sur le contenu des télégrammes
Le directeur du télégraphe peut, dans l'intérêt de l'ordre public et des bonnes mœurs, refuser de transmettre les dépêches, {i. 29 nov. 1860, art. 3.)
Il convient de remarquer que les agents des télégraphes ont obligatidrement connaissance du texte des télégrammes qu'ils ont à transmettre; dès lors, s'ils laissent acheminer des dépêches devant notoirement causer du scandale et du trouble, ils deviennent complices, participes criininis.
La correspondance télégraphique privée peut être suspendue par le Gouvernement, soit sur une ou plusieurs lignes séparément, soit sur toutes les lignes à la fois. [Même article.)
Aucun texte ne confère au (Jouvernement la faculté de suspendre, même temporairement, l'emploi de certaines catégories d(; télégrammes (télégrammes en langage secret, etc.). C'est un droit qui, ce[>endant, ne lui a jamais été contesté, il n'a d'ailleurs été exercé qu'en de cruelles circoiistances (1870-1871). Le règlement international est plus prévoyant, et donne aux États contractants toute liberté à cet égard. [Convention de Saintl'étersbourrj, art. 8.)
Inviolabilité du secret des correspondances
L'article ô de la loi du 29 novembre 1850 dispose (|ue tout fonctionnaire qui viole le secret de la correspondance télégraphique est i)uni d'une amende de IG à 500 fr. et d'un emprisonnement de 3 mois à 5 ans, avec interdiction de toute fonction ou emploi public pendant 5 ans au moins et 10 ans au plus; sauf l'admission de circonstances atténuantes.
L'inviolabilité du secret d'un télégramme doit s'entendre pour les agents de la façon la plus large. Elle s'étend nuu seulement au texte, à la signature, à l'origine, etc., mais à l'existence même du télégramme.
Le contenu d'un télégramme ne peut être communi(iué à une autre personne qu'à celle indiquée sur l'adresse que dans des cas très restreints.
1" Les télégrammes pouvant compromettre la tranquillité publifiue sont communiqués, avant la mise en distribution, à l'autorité compétente iL. 29 nov. 1850, art. 3), qui décide s'il y a lieu de procéder ou de surseoir à la remise.
2" Les télégrammes doivent aussi être communiqués aux autorités administratives sur une réquisition écrite visant spécialement certains télé-
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grammes, dont la connaissance paraîtrait indispensable au point de vue de la sécurité publique. {Cire. n° 8, 2 janv. 1855.)
3" Par analogie avec ce qui se passe pour les lettres confiées à la poste, dans le cas d'une enquête judiciaire, sur réquisition formelle et écrite du magistrat instructeur, du juge agissant en vertu de l'article 10 du Code d'instruction criminelle, les télégrammes sont rerais entre les mains de l'autorité judiciaire.
4° Les télégrammes adressés à un failli sont remis au syndic de la faillite sur sa demande. Toutefois, si les télégrammes sont adressés bors du domicile commercial du failli, une ordonnance du président du tribunal civil compétent est nécessaire pour etfectuer la remise aux mains du syndic.
Irresponsabilité de l'État
L'État n'est soumis à aucune responsabilité en raison du service de la correspondance privée par la voie télégraphique. (L. 29 ?iov. 1850, art. G.)
Cette disposition est en opposition avec les principes généraux du droit commun. Elle est cependant justifiée par la facilité avec laquelle les erreuis télégraphiques peuvent se commettre. Ces erreurs peuvent être dues à la défaillance physique de l'agent employé, à l'imperfection des appareils, à leur sensibilité même. Elles peuvent être le résultat de ce qui est la substance même de la télégraphie, la vitesse.
Cette irresponsabilité couvre non seulement l'État, mais les agents, qui ne peuvent être rendus civilement responsables dans le sens de l'article 1382 du Code civil.
Toutefois, si l'erreur est volontaire, ou si elle est due à une faute lourde de l'agent, c'est-à-dire si cette erreur s'est produite en dehors des conditions spéciales du travail télégraphique, l'employé est responsable. {Cae/i, 10 oct. 1873.)
L'État étant, aussi bien que ses agents, irresponsable des erreurs commises par le télégraphe, qui de l'expéditeur ou du destinataire doit en supporter les conséquences? Aucun texte législatif ne fixe ce point; mais la jurisprudence, qui est établie par un assez grand nombre de jugements, tend à faire prévaloir que les conséquences de l'erreur restent là où elles se sont produites, sans recours de l'expéditeur contre le destinataire ou inversement. {Amiens, 11 mai 1854; Liège, 16 avril 1857; Paris; 26 mai 1856 ei \2 déc. 1852.)
Bases des règles du service télégraphique
Les règles du service télégraphique ont pour bases fondamentales :
1" Les prescriptions de la convention internationale, signée à Saint-l'étersbourg en 1875, et le règlement de service y annexé, dont la dernière révision a été faite à Paris en 1890 ;
2° Celles de la loi du 29 novembre 1850 et du décret du 12 janvier 189-i.
Conventions internationales. — Dès l'origine de la télégraphie, des conventions furent conclues entre les Etats en correspondance pour fixer, non seulement les tarifs, mais aussi les conditions d'exécution du service. En 18G5, sur l'initiative de la France, se tint à Paris une conférence à laquelle prirent part les délégués de tous les pays européens. Cus délégués signèrent un Acte qui
consacra l'existence de l'Union télégraphique internationale.
L'Acte de Paris fut successivement révisé à Vienne en 1868, à Rome eu 1872. puis à Saint-Pétersbourg en 1875, où l'on reconnut qu'on pourrait avec avantage diviser le traité en deux parties, l'une ne renfermant que les grands principes et formant la convention ; l'autre, plus technique, constituant le règlement devant seul être révisé périodiquement. La convention n'a pas été modifiée depuis 1875; le règlement a été révisé successivement à Londres en 1879, à Berlin en 1885 et à Paris en 1890.
Règlements intérieurs. — La loi du 29 novembre 1850 qui, au point de vue de l'exécution du service, a été modifiée par la loi du 3 juillet 1861, a prévu que la réglementation du service serait faite par voie de décrets. Le premier décret est celui du 17 juin 1852, il a été remplacé par le décret du 8 mai 1867, abrogé lui-même par le décret du 16 avril 1881 , auquel s'est substitué celui du 12 janvier 1894.
Si les règlements intérieurs peuvent, en théorie, être absolument distincts des règlements internationaux, en fait, ces derniers ont une autorité qui réagit forcément sur les dispositions du régime intérieur.
Les dispositions du régime international étant presque toutes impératives pour tous les États de l'Union, on ne peut que désirer faire accorder ces dispositions avec celles du règlement intérieur. En vue de faciliter cet accord, la loi du 21 mars 1878, dans son article 2, dispose que les mesures propres à mettre les règles du service télégraphique intérieur en harmonie avec celles du sen'ice international, pourront être fixées par décrets.
Rédaction des télégrammes
Les diverses parties dont se compose un télégramme sont rédigées dans l'ordre suivant :
1° Indications éventuelles (s'il y a lieu). — 2° Adresse. — 3° Texte (s'il y a lieu). — 4° Signature (s'il y a lieu).
Indications éventuelles. — Ces indications caractérisent, en général, les télégrammes spéciaux, elles sont relatives au mode de remise, à la réponse payée, à l'accusé de réception, au collationnement et aux télégrammes à faire suivre; elles doivent être écrites soit en français, soit sous une forme abrégée admise par les règlements.
Adresse. — Toute adresse comprend au moins deux mots, le premier mot désigne le destinataire, le second le nom du bureau télégraphique de destination.
En vue de réduire la longueur des adre.-^ses des télégrammes qui lui sont adressés, tout expéditeur peut choisir, d'accord avec le receveur du bureau d'arrivée, un nom conventionnel. L'enregistrement d'un nom conventionnel est subordonné au versement d'une taxe semestrielle de 20 fr. ou mensuelle de 5 fr.
Texte. — Le texte des télégrammes peut être rédigé en langage clair et en langage secret. Les télégrammes sans texte sont admis.
téleckapiul:
TELEljRAnilE
Le langage clair est celui qui oIVre un sons compréhensible dans l'une quelcomiue des 3J langues admises pour la corrispondanee télégraphique internationale ou dans l'un des itliomes basque, breton, gascon ou provençal.
Le langage secret comprend le langage convenu et le langage chitTré. à l'exclusion du langage eu lettres ayant une signitication secrète.
Le langage convenu se compose de mots qui, tout en présentant un sens intrinsèque, ne forment pas des phrases ayant un sens apparent intelligible.
Les mots du langage convenu ne peuvent avoir plus de dix caractères, ils sont empruntés à l'une des langues allemande, anglaise, espagnole, française, hollandaise, italienne, portugaise et latine.
Le langage chiffre se compose de groupes ou de séries de chiffres ayant une signitication secrète.
Le texte peut être omis.
Signature. — La signature peut être convenue, abrégée ou omise.
Régimes et voies
D'après l'origine, la destination et la voie suivie par un télégramme, il est soumis aux règles applicables au régime intérieur, ou au régime international. Ce dernier se subdivise lui-même en régime international européen et en régime international extra-européen.
Sont soumis au régime intérieur tous les télégrammes originaires et à destination de la France continentale, de la Corse, de l'Algérie et de la Tunisie, qui, à aucun moment, ne passent par des lignes appartenant à d'autres pays.
Sont soumis au régime international extra-européen tous les télégrammes qui, à un moment quelconque de leur acheminement, passent par des pays appartenant au régime extra-européen.
Tous les autres télégrammes sont soumis au régime international européen.
Ou appelle voie le chemin que suit un télégramme pour parvenir à destination. Les expéditeurs sont libres de désigner la voie qu'ils désirent faire suivre à leurs télégrammes, et ils paient la taxe correspondant à cette voie. — A défaut d'indication, les télégrammes sont acheminés par la voie normale, c'est-à-dire la moins coûteuse, mais ce n'est pas toujours la plus rapide.
Compte des mots
Tout ce que l'expéditeur écrit sur sa minute pour être transmis entre dans le compte des mots et est taxé. Seuls les signes de ponctuation, apostrophes, traits d'union et alinéas ne sont pas taxés.
Sont comptés pour un mot dans tous les régimes :
1° En adresse, le nom du bureau télégraphique de destination ;
2" Tout caractère, toute lettre, tout chiffre isolé;
3" Le souligné;
4° La parenthèse;
5° Les guillemets ;
6° Chaque indication éventuelle écrite sous la forme abrégée réglementaire ;
7° Chaque mot du langage convenu.
Dans le régime intérieur, les mots simples ou composés en usage dans la langue française, les noms propres de lieux, de pays, de circonscriptions admmistratives, de voies publiques et les numéros des habitations, si les expressions employées
reproduisent exactement les dénominations ollicielles, comptent pour un mot. Les mots des langues étraniières, ainsi que les noms palronymiciues, les nombres écrits eu toutes lettres et les noms de navires, groupés respectivement en un seul mot sans trait d'union ni a[)oslroi)lie, comptent pour autant de mots (ju'ils contiennent de fois quinze caractères, exemples : .Monsieur de l.i Tour du l'in (i mots ; Monsieur delatourdupin 2 mots; rue du faubourg saint honoré 2 mots; a bord de laville derioilcjaneiro 5 mots ; Alpes-maritimes 1 mot ; Deuxcenlviiiiitun 1 mot, etc.
Dans tous les régimes, les noms propres de villes et de pays, les noms patronymiques, les noms des lieux, places, boulevards, rues, etc., les noms de navires, les nombres écrits en toutes lettres, les mots composés français ou anglais, peuvent être respectivement groupes en un seul mot.
Dans le régime international européen, et pour les télégrammes entièrement rédigés en langage clair, chaque mot simple ou chaque jiroupement prévu à l'alinéa précèdent compte pour autant de mots qu'il contient de fois quinze caractères.
Dans le régime européen, pour les mots clairs se trouvant dans nu télégramme conienant des passages en langage secret, et dans tous les cas pour le régime extra-européen, chaque mot simple ou chaque groupement compte pour autant de mots qu'il contient de fois dix caractères.
Chaque groupe de clnlfres compte pour autant de mots qu'il contient de fois cinq chill'res dans les régimes intérieur et européen, et trois chiffres dans le régime extra-européen.
G, Télégrammes spéciaux.
Avis de service taxés. — Les chefs des bureaux télégraphiques ne donnent aucune suite aux télégrammes privés qui leur sont adressés directement par les expéditeurs ou destinataires, relatifs à une annulation, une rectification, une demande de renseignements, etc., concernant un télégramme précédemment transmis ou en cours de transmission. Ces communications ne peuvent avoir d'effet que si elles sont échangées par l'intermédiaire du bureau télégraphique, sur la demande des expéditeurs ou destinataires qui doivent justilier de leur qualité et acquitter la taxe télégrapliique du télégramme qui sera envoyé. Les télégrammes de l'espèce ont la priorité de transmission sur tous les autres télégrammes privés, salis paiement d'aucune surtaxe. Ils portent le nom d'avis de service taxés.
Télégrammes u?-gents. — L'expéditeur d'un télégramme privé à destination de certains pays peut obtenir la priorité de transmission et de remise en faveur de son télégramme en payant triple taxe.
Les télégrammes urgents ne sont pas admis dans le régime intérieur.
Télégrammes collationnés. — Le collationuemcnt consiste dans la répétition intégrale du télégramme de bureau à bureau. Il donne lieu à la perception d'une taxe supplémentaire égale au quart de la taxe normale du télégramme.
Toute erreur dans la transmissiond'un télégramme coUationnè donne droit au remboiwsement de la taxe à l'expéditeur.
Accusé de réception. — L'expéditeur d'un télégramme peut être avisé, par la voie télégraphique, de la date et de l'heure à laquelle son télégramme sera remis, en payant au moment du dépôt une taxe égale à celle d'un télégramme de dix mots
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pour la même destination et par la même voie que le télégramme expédié.
S'il s'agit d'un télégramme soumis au régime intérieur, moyennant une taxe de 10 cent., l'expéditeur peut èlre avisé, par la poste, de la date et de l'heure de remise de sou télégramme.
Télégrammes à faire suivre. — Un télégramme peut être acheminé successivement sur divers domiciles du destinataire, soit sur l'ordre de l'expéditeur, soit sur demande faite par l'ordre du destinataire, ou par le destinataire lui-même en vue de télégrammes attendus.
Toutefois, on ne peut faire suivre un télégramme hors d'Europe.
Au point de vue des taxes, chaque fois que le télégramme est réexpédié, on le considère comme un télégramme nouveau, et les taxes partielles cumulées sont recouvTées sur le destinataire ou sur la personne qui a donné l'ordre de faire suivre.
Télégrammes avec réponse payée. — Un expéditeur peut toujours affranchir la réponse qu'il demande à son correspondant. Dans le régime international, il ne peut aiïranchir plus de trente mots de réponse. 11 n'y a pas de limite dans le régime intérieur.
A l'arrivée, il est délivré au destinataire un bon qui lui permet d'expédier des télégrammes à une destination quelconque dans la limite de la valeur du bon.
Le bon ne peut être utilisé que dans les six semaines qui suivent sa date de délivrance.
Les bons intérieurs et extra-européens non utilisés sont remboursés à l'expéditeur; il en est de même de la dilfèrence entre la taxe des télégrammes qu'un bon extra-européen a .servi à affranchir et le montant de ce bon, s'il est supérieur à celte taxe.
Télégrammes multiples. — Un télégramme multiple est un télégramme qui est adressé soit à plusieurs destinataires dans une même localité, soit à un même destinataire, mais à plusieurs domiciles dans une même localité, soit enfin à un ou plusieurs destinataires dans des localités différentes, mais desservies par un même bureau télégraphique.
Les télégrammes multiples sont passibles des taxes suivantes :
1° Taxe calculée sur le nombre total des mots à transmettre, comme s'il s'agissait d'un télégramme unique;
2° D'un droit de copie de ôO cent, par chaque série de cent mots. Ce droit est répété autant de fois qu'il y a d'adresses, moins une;
3» Et, s'il y a lieu, des taxes accessoires éventuelles, calculées comme s'il s'agissait d'un télégramme ordinaire.
Télégrammes à remettre ouverts ou en mains propres. — Un certain nombre d'offices se conforment aux demandes que les expéditeurs formulent dans ce but. Aucune perception supplémentaire n'est effectuée de ce chef.
TélégraiiDites à remettre par exprès. — L'expéditeur de tout télégramme adressé à un destinataire qui n'habite pas la localité dans laquelle se trouve le bureau télégraphique, peut demander que son télégramme soit porté à destination par exprès, c'est-à-dire par un procédé plus rapide que la poste.
Les frais d'exprès sont à la charge de l'expéditeur pour les télégrammes du régime intérieur; à la charge de l'expéditeur ou du destinataire pour les télégrammes internationaux.
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Les frais d'exprès en France sont calculés à raison de ÔO cent, par kilomètre (aller seulement).
Télégramme à expédier par poste. — Lorsqu'un télégramme est destiné à une localité non desservie par le réseau télégraphique et que l'envoi par exprès n'a pas été réclamé, ou encore lorsque l'expéditeur en a fait la demande expresse, le télégramme peut être acheminé par la voie postale.
Pour les télégrammes à acheminer à l'intérieur d'un pays par la voie postale, aucune taxe n'est à percevoir.
L'expéditeur acquitte, au départ, en sus de la taxe télégraphique, la taxe postale pour les télégrammes à acheminer par poste au delà des mers.
Les télégrammes à mettre à la poste dans un bureau frontière, pour être réexpédiés sur un territoire étranger voisin, sont jetés à la boite comme lettres non affranchies.
Télégramme ù expédier par poste reconDnaxdée. — Lorsqu'un expéditeur désire que sou teléj:ramme, qui doit, pour parvenir à destination, emprunter la voie postale, soit acheminé comme lettre recommandée, il acquitte la taxe de recommandation postale.
Télégrammes à distribuer « poste resta/de », t< télégraphe restant ». — L'expéditeur d'un télégramme peut demander que son télégramme soit distribué au guichet de la poste ou au guichet du télégraphe, il n'est perçu aucune taxe spéciale.
Télégrammes sémaphoriques. — Les télégrammes émanant ou à destination d'un bâtiment en mer, et transmis par l'intermédiaire d'un sémaphore, sont dits télégrammes sémaphoriques.
Ils ne peuvent être rédigés que dans la langue du pays auquel appartient le sémaphore chargé de la transmission, ou à l'aide des di.\.-neuf consonnes représentant les signaux du code commercial.
La taxe applicable aux télégrammes de l'espèce comprend, outre la taxe terrestre, la taxe maritime pour la transmission par le sémaphore, qui est de 5 centimes par mot avec minimum de perception de ï)0 centimes pour la France. [D. 3 mai 1S88.)
Perception des taxes
Les taxes télégraphiques sont perçues au départ, sauf celles des télégrammes à faire suivre, qui peuvent être perçues sur le destinataire, celles des télégrammes sémaphoriques originaires de bâtiments en mer qui sont perçues à l'arrivée. Les taxes d'exprès des télégrammes internationaux sont aussi, en général, recouvrées sur le destinataire.
Tout expéditeur peut, moyennant le versement d'une taxe de 10 cent., demander un récépissé de dépôt du télégramme qu'il expédie. Ce récépissé mentionne la taxe perçue.
Ordre de transmission et de remise
Les télégrammes sont transmis et distribués dans l'ordre suivant :
1° Télégrammes intéressant la sécurité ou l'ordre public; télégrammes relatifs au service des chemins de fer et intéressant la sécurité des voyageurs ; télégrammes relatifs à des demandes de secours en cas de sinistres, incendies, inondations, etc.;
2° Télégrammes d'État et télégrammes officiels ;
3° Télégranunes et avis de service :
4" Télégrammes internationaux [trivès urgents;
i" Télégrammes privés.
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Remise des télégrammes
La remise îles Iclégrammos est gratuite. (/>. 21 juin. ISJO.)
La distribution est faite iimnMiatemcnt, lorsque le télégramme est adressé télégraphe restant, poste restante, ou lorsque le destinataire habite dans le lieu d'arrivée.
Lorsque le destinataire liabite hors du lieu d'arrivée, sauf lorsque l'expéditeur ou le destinataire ont demandé l'envoi d'un exprès, la remise a lieu par la poste gratuitement.
Copie et communication des originaux
L'expéditeur ou le destinataire d'un télégramme ont le droit de se faire délivrer des copies certiliecs conformes de la minute de ce télégramme contre paiement, pour chaque copie, d'une taxe de 50 cent, par cent mots.
L'un et l'autre peuvent de même demander communication, au guichet d'un bureau télégraphique, de l'original lui-même s'il s'agit d'un télégramme international; l'expéditeur a seul ce droit s'il s'agit d'un télégramme intérieur.
Ces demandes doivent être faites dans le délai de conservation des originaux : six mois dans les régimes intérieur et européen, douze mois dans le régime extra-européen.
1 1 . RemOoursetnenls.
Toute réclamation en remboursement de taxe doit être formée, sous peine de déchéance, dans les deux mois de la perception. Ce délai est porté à six mois pour les télégrammes extra-européens.
Toutefois, le remboursement des bons de réponse payée des régimes intérieur et extra-européen n'a lieu que si la demande est formulée dans le délai de six semaines ou de trois mois, suivant le cas, qui suit la délivrance du bon.
Sont remboursées :
1° Les taxes indûment perçues par suite d'erreurs ;
2° La taie principale et les taxes accessoires, sous déduction d'une taxe de 50 cent., d'un télégramme retiré ou annulé avant transmission ;
3° La taxe intégrale des télégrammes arrêtés par l'autorité, par application de l'article 3 de la loi du 29 novembre 1850 et des articles 7 et 8 de la convention internationale de Saint-Pétersbourg ;
4° La taxe de tout télégramme intérieur qui n'est pas parvenu à destination par suite d'une erreur du service télégraphique ;
b° La taxe de tout télégramme international qui n'est pas parvenu à destination, ou qui est arrivé plus tard qu'il ne serait parvenu par la poste.
Le droit au remboursement est absolu si le retard dépasse quarante-huit heures pour un télégramme européen, et six fois vingt-quatre heures pour un télégramme extra-européen. Il est, bien entendu, nécessaire que le retard soit imputable au service télégraphique pour qu'il donne droit an remboursement.
6° La taxe intégrale de tout télégramme collationné qui, par suite d'erreurs de transmission, n'a pu manifestement remplir son objet ;
7° La taxe de tout mot omis dans la transmission d'un télégramme extra-européen, sauf lorsque le destinataire a fait rectilier l'erieur par des avis de service taxés;
8" La taxe des avis de service taxés relatifs à
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des erreurs imputables au service télégraphique dans un télégraninie précédemment transmis, lorsque ces avis tie service taxés ont été échangés de bureau à bureau sur la demande de l'expéditeur ou du destinataire.
Télégrammes-mandats
Les télégrammes-mandats ont été créés par la loi du -i juillet 18G8 {art. i); ils ont été introduits dans le service par le décret du 25 mai 1870.
Les télégrammes-mandats sont émis par les bureaux télégraphiques; mais ils ne peuvent être payes que par le bureau de poste désigné par l'expétliteur. Ce paiement ne peut avoir lieu que pendant le dclui de cinq jours.
Le montant maximum d'un télégramme-mandat est, en général, le même que pour un mandat postal : 5,000 fr. pour l'intérieur, 500 fr. pour les pays étrangers qui admettent ce mode d'envoi de l'argent.
L'expédition d'un télégramme-mandat donne lieu à la perception :
1" De la taxe télégraphique correspondant au nombre des mots employés pour la rédaction du mandat et aux indications éventuelles. Cette rédaction est faite par le bureau expéditeur;
2° Du droit postal applicable aux envois d'argent par mandat;
3° D'une taxe spéciale de 50 cent,, perçue au départ, pour les mandats intérieurs, et à l'arrivée, pour les mandats internationaux.
VHI. TARIFS TÉLÉGRAPHIQUES.
Taxe principale
La première taxe télégraphique fut fixée par l'article 7 de la loi du 29 novembre 1850, elle était composée, pour une dépêche de I à 20 mots :
1" D'une somme lixe de 3 fr. ;
2° D'un droit proportionnel de 12 cent, par myriamètre, la distance étant calculée d'après la longueur de la ligne télégraphique à suivre.
3° D'une somme de 50 cent, pour les villes de province et de 1 fr. pour Paris, pour la remise.
Le décret-loi de 1852 décida que la distance serait calculée sur la voie ferrée, lorsque celle-ci serait plus courte que la ligne télégraphique.
Une dépêche de 20 mots, de Calais pour Marseille, coiitait alors 18 fr. 41 c.
La loi du 28 mai 1853 réduisit de 3 à 2 fr. le droit lixe, et de 12 à 10 cent, la taxe par myriamètre ; mais la dislance à parcourir était de nouveau comptée dans tous les cas sur la ligne télégraphique.
Le coût de la dépêche de Calais pour Marseille fut ramené à 14 fr. 95 c.
La loi du 22 juin 1854 porta de 20 à 25 mots la longueur de la dépêche simple, et décida que les distances seraient calculées à vol d'oiseau; le prix par myriamètre fut relevé à 12 cent.
La taxe de la dépèche de 25 mots, de Calais pour Marseille, se trouva réduite à 13 fr. 30 c.
C'est cette même loi qui a introduit les taxes réduites pour les télégrammes à petit parcours, en admettant la taxe de 1 fr. pour les dépêches de Paris pour Paris, et de 1 fr. 50 c. pour les dépèches échangées entre Paris et sa banlieue, dans un rayon de 20 kilomètres et inversement.
Toutes ces taxe.s étaient toujours majorées de 50 cent, pour le port à domicile.
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La loi du 21 juillet 1856 décida que la remise des télégrammes serait gratuite, et réduisit à 10 cent, la taxe par myriamètre.
La longueur de la dépêche simple était ramenée de 25 à 15 mots, avec 5 mots gratuits pour l'adresse.
La dépêche simple de Calais pour Marseille ne coûtait plus que U fr.
La loi du 18 mai 1858 réduisit la taxe additionnelle à 1 fr. pour les télégrammes échangés dans riutèrieur d'un même département, et à 1 fr. 50 c. pour les télégrammes interdépartementaux.
La loi du 3 juillet 18G1 apporta une modiflcation radicale en adoptant le tarif variable avec la longueur du télégramme, mais indépendant de la distance. Elle fixa le prix du télégramme de 20 mots à t fr. pour les télégrammes départementaux, et à 2 fr. pour les télégrammes interdépartementaux.
Une très importante amélioration fut apportée par la loi du 4 juillet 1SG8, qui réduisit de moitié les taxes fixées par la loi de 1861.
La loi du 29 mars 1872 ajouta au principal des taxes 2 décimes par franc pour les dépèches départementales, et 4 décimes par franc pour les dépèches interdépartementales.
Eufin, la loi du 21 mars 1878 inaugura le tarif par mot, en disposant qu'il serait perçu 5 cent, par mot, avec un minimum de perception de 50 cent, par télégramme, quelle que soit sa destination.
Taxes accessoires
L'article 2 de cette même loi du 21 mars 1878 stipule que les taxes sous-marine, sémaphorique et urbaine, et généralement les taxes accessoires, pourront être fixées par décrets, sous réserve de l'approbation des Chambres dans la prochaine loi de finances.
Taxes sous-marines. — Télégrammes à transmission différée. — \]q iécrel du 11 mai 1877 avait fixé la taxe par mot entre la France et l'Algérie à 20 cent. Cette taxe fut réduite, après la pose d'un nouveau cable, à 10 cent., avec un minimum de perception de 1 fr., par le décret du 25 août 1878. (/.. 28 déc. 1880.)
Enfin, un décret, en date du 28 décembre 1892, a fait un pas de plus dans la voie de la suppression de la surtaxe sous-marine entre la France et l'Algérie en créant des télégrammes différés, taxés à raison de 7 cent. 1/2 par mot avec un minimum de perception de 75 cent, et dont la transmission n'a lieu sur les câbles qu'à partir de 9 heures du soir et après expédition des télégrammes taxés à tarif plein.
Taxes sémaphoriques. — La taxe pour le parcours maritime des dépêches sémaphoriques, primitivement fixée à 2 fr. par dépêche de 20 mots par le décret du 23 octobre 18G6, a été ramenée a I fr. par la loi de finances du 8 mai 18G9. Enfin, le décret du 3 mai 1888 a fixé la taxe à 5 cent, par mot, avec minimum de perception de 50 cent.
Taxes des correspo/ida/ices pneumatiques. — La taxe urbaine, prévue dans la loi du 21 mars 1878, est celle applicable aux correspondances de l'aris pour Paris échangées par la voie des tubes pneumatiques.
Le décret du 25 janvier 1870 a fixé à 50 et à 75 cent, le prix de la carte ouverte et de la carte fermée; le décret du 22 mai 1880 {L. de fin. 28 déc. 1880) réduisit ces prix à 30 et 50 cent.
Le décret du 13 janvier 1885 a créé les envc-
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loppes pneumatiques 'au prix de 75 cent., réduit à 60 cent, par le décret du 20 novembre 1886 (L. de fin. 19 déc. 1888), qui a créé en outre des caries ouvertes et des cartes fermées avec réponse, vendues à un prix double de celui de la carte simple. Taxes des télégrammes spéciaux. — iSous avons indiqué les taxes applicables à chaque catégorie de télégrammes spéciaux, en même temps que nous en avons donné la définition. {V. chap. VU, art. 24, § 6.)
Tarif par abonnement
L'article 5 de la loi du 26 mai 1853 autorise le ministre de l'intérieur à concéder des abonnements à prix réduits aux chambres de commerce, aux syndicats des agents de change et aux syndicats des courtiers de commerce, sous la condition que les dépèches seront immédiatement rendues publiques.
A la suite des autorisations accordées par application des dispositions de cette loi, des abus tels furent constatés que tous les abonnements consentis furent résiliés par l'administration le f^' janvier 1861. Depuis cette époque, bien que le texte que nous venons de rappeler n'ait pas été abrogé, aucun nouvel abonnement de l'espèce n'a été admis.
Droits d'usage applicables aux lignes d'i/itérét privé
La loi du 5 avril 1878 a prévu des abonnements d'une autre catégorie que celle qui précède. Ces abonnements à prix réduits peuvent être consentis pour la transmission des dépêches télégraphiques, lorsque celte transmission s'effectue en dehors des conditions ordinaires établies pour l'application des taxes télégraphiques. C'est précisément le cas des correspondances transmises par les fils d'intérêt privé.
Les télégrammes échangés entre les établissements privés, desservis par les lignes de la première catégorie, et le bureau de l'État ou tout point au delà, sont soumis à la taxe dans les conditions du tarif en vigueur. {Décr. 13 mai 1879, art. 2.)
L'usage de toute ligne d'inlérêt privé, sur laquelle la transmission des correspondances s'effectue sans l'intervention des bureaux télégraphiques et, par suite, ne donne pas lieu à la perception de la taxe intégrale, est soumis à un droit calculé par voie d'abonnement annuel, conformément à la loi du 5 avril 1878, sur une base uniforme, à raison du nombre des points desservis et de la longueur kilométrique des fils en service. (Décr. 13 mai 1879, art. 4.)
Ce droit est fixé à 3 fr. par an et par 200 mètres indivisibles de fil, avec perception obligatoire d'un minimum de 15 fr. par an et par concession. [Arr. d juin 1892.)
Les fils de sonnerie, les fils aboutissant à des avertisseurs d'incendie (siguaux d'alarme) et, on général, tous les fils destinés à l'échange de simples signaux d'appel, sont assujettis au paiement d'une redevance fixe, annuelle, de 5 fr. par ligne individuelle, quelle que soit d'ailleurs la longueur du fil.
En outre, il est perçu, par poste de transmission (Morse, cadran, Hughes, téléphone ou assimilés) et par an, 15 fr. Ce droit n'est pas perçu pour les deux postes obligatoires que comporte toute concession.
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Les postes de sonnerie et d'appel d'incendie sont exempts de tout droit d'usage. (Arr. 9 juin 189?.)
Les compagnies de cliouiins do for qui ont obtenu la concession de ligues d'iutÎMiH prive ne paient que la moitié dos rodovauces sp6cilit>os cidessus. Toutefois le minimum leur est applicable.
Tarif de presse
Lors de la discussion de la loi du 29 novembre 1S50, la question de la réduction de la taxe on faveur de la presse fut agitée, mais l'accord entre le Gouvernomont et la commission n'ayant pu s'établir, le projet fut abandonné.
Les premiers avantages faits à la presse lui furent concédés par un arrêté du 20 novembre 187 9, (|ui a réduit de 70 p. 100 la taxe des télégrammes devant être transmis par les (ils d'intérêt prive, reliant les bureaux dos journaux à la Chambre ou au Sénat.
Mais c'est le décret du 29 juin 188G qui a créé le tarif réduit dont la presse jouit aujourd'hui pour sa correspondance télégraphique circulant à l'intérieur.
Le tarif pour les télégrammes de presse est égal à la moitié du tarif normal, avec toutefois un minimum de perception de 50 cent, par télégramme.
Pour jouir de la réduction, l'adresse du télégramme doit mentionner le nom du journal auquel il est adressé, à l'exclusion de tout nom de personne. Le nom du journal doit être celui porté sur une carte délivrée par l'administration, sur la demande du directeur du journal ; cette carte doit toujours être produite au moment du dépôt du télégramme. Le télégramme doit être rédigé en langage clair et destine à être publié.
Tarifs internationaux
11 est généralement admis que les taxes internationales doivent être calculées largement, de manière à faciliter un abaissement des taxes intérieures.
Les premières taxes internationales ont été fixées à la suite d'accords particuliers intervenus entre les différents États intéressés; aujourd'liui elles sont établies en conformité des principes posés dans la convention internationale de Saint-I'étersbourg et dans le règlement de service revisé à Paris eu 1890.
Le tarif international se compose :
1° Des taxes terminales, dues au pays d'origine et au pays de destination ;
2° Des taxes de transit, dues aux pays intermédiaires, s'il y a lieu. (Règl. de Paris, art. 23.)
Dans la correspondance du régime européen, une seule et même taxe élémentaire terminale, une seule et même taxe élémentaire de transit sont adoptées par tous les États.
La taxe élémentaire terminale est fixée à 10 cent, pour les pays de grande étendue, et à 6 cent. 1/2 pour les pays de plus petite étendue.
La taxe élémentaire de transit est fixée respectivement à 8 cent, et à 4 cent. {art. 24).
La taxe à percevoir entre deux pays est toujours, et par toutes les voies, la taxe de la voie existante qui, par l'application normale des taxes élémentaires, a donné le chiffre le moins élevé (art. 25).
Toutefois, des modifications peuvent être introduites à ces taux ou à ces bases, en vertu de conventions spéciales entre les États intéressés. Ces modifications doivent avoir pour but et pour effet, non point de créer une concurrence détaxes
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Norwèijo
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entre les voies existantes, mais bien d'ouvrir au public, à taxes égales, autant de voies que possible, et los combiuaisous nécessaires sont rogle(>s de toile manière que les taxes terminales dos ollices d'origine et de destination restent égales, quelle que soit la voie suivie.
Pour les télégrammes extra-européens, la France perçoit 20 cent, par mot, aussi bien comme (axe terminale que connue part de transit. Cette taxe est réduite à 1.) cent, pour les dépêches empruntant los câbles transatlantiques atterrissant en Franco.
La convention d(> Saint-Pétersbourg permet aux Htats signataires de cet acte internalioual de conclure tels arrangements qu'ils voudront pour régler les conditions do leurs relations télégraphiques; la France a largement usé de ces disposilions pour réduire autant que possible les taxes inlernalionales.
Le tableau ci-dos.sous indique la taxe par mot par la voie la moins chère, c'est-à-dire par la voie normale, des télégrammes originaires ou à destination de la Franco, et à destination on originaires des pays soumis au régime européen suivants :
Açorcs CSO
.\llemagno^ .... 0 15
Autricire-Hoiiijrie*. 0 20
Belgique' .."... 0 125
Bénin 7 61
Bosnie- Herzégovine 0 2<S5
Bulgarie 0 325
Canaries 0 80
Couijo français. . . 8 21
Cote d'Ivoire. ... 6 U
Danemark 0 285
Espagne* 0 20
Gibraltar 0 245
Grande-Brota.ijiie '' . 0 20
Grèce continoutalo. 0 535
Guinée française. . 5 51
Italie ■• 0 20
Minimum de perception : 1 fr
La France n'a encore conclu aucun arrangement avec les pays d'Europe pour consentir des réductions en faveur de la presse. Mais, par contre, il existe des réductions sur presque toutes les lignes extra-européennes. Pour être admis à bénéficier du tarif réduit, les télégrammes doivent être adressés à un journal et destinés à être publiés, lis doivent, en outre, être rédigés en langage clair et en français ou pour certains pays en français ou en anglais.
Location des fils internationaux
Les conditions et le tarif de location des fils internationaux sont fixés pour chaque cas particulier après entente entre los offn^es correspondants. La convention internationale de Saint-Pétersbourg a reconnu aux offices télégraphiques de tous pays la faculté d'accorder à la presse des tarifs d'abonnement à prix réduit.
Location des fils intérieurs
L'usage des fils du réseau intérieur mis à la disposition des journaux donna d'abord lieu à l'application d'un tarif de ôO fr. par heure.
Le tarif est aujourd'hui de 30 fr. par heure avec minimum de perception de 15 fr. par jour lorsque la ligne est desservie par un appareil Hughes ; ces taxes sont réduites de moitié si la ligne est exploitée par l'appareil Morse. {Arr. 21 août 1890.)
Les fils du réseau intérieur ne sont loués que
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lorsqu'ils ne servent plus à la correspondance générale, c'est-à-dire à partir de neuf heures du soir ; cependant, lorsqu'il existe exceptiounelleuient des fils disponibles, la location peut être consentie dès cinq lieures du soir.
Fils concédés
Les fils concédés aux journaux sont mis à la disposition du concessionnaire pendant dix-neuf heures par jour, de quatre heures du soir à onze heures du matin. Tandis que les fils loués sont ceux des fils affectés normalement au service public qui deviennent à certaines heures disponibles, les fils concédés sont établis spécialement en vue de leur concession. Le concessionnaire participe à leur établissement à raison de 100 fr. par liilomèlre de ligne aérienne et 700 fr. par kilomètre de ligne souterraine.
En raison de cette participation, la taxe est réduite pour ces fils à 10 fr. par heure d'utilisation effective. (Arr. du 2^3 juin 1886.)
Franchises télégraphiqaes
La franchise télégraphique comporte non seulement l'exonération de taxe pour l'expéditeur du télégramme, mais encore assure à ce télégramme la priorité de transmission et de remise sur tous les autres télégrammes privés.
Le droit de franchise est concédé par des arrêtés du ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes.
Les conditions générales d'exercice de ce droit sont fixées par l'arrêté du 1" juillet 1875.
Le président de la République, les présidents du Sénat et de la Chambre des députés jouissent de la franchise télégraphique pour toutes les correspondances qu'ils expédient, quels que soient le contenu des télégrammes et le destinataire (franchise illimitée).
Les ministres et les sous-secrétaires d'État jouissent de la franchise télégraphique vis-à-vis de toute personne, mais ils ne peuvent traiter dans leurs télégrammes que d'affaires administratives urgentes.
Un grand nombre d'autres fonctionnaires jouissent de la franchise télégraphique pour certaines correspondances administratives urgentes adressées à d'autres fonctionnaires. Les limites d'exercice de la franchise sont spécifiées au Manuel des franchises publié par l'administration.
Les télégrammes du Gouvernement français, comme ceux des autres gouvernements, jouissent
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de la priorité de transmission sur les télégrammes privés sur toutes les lignes internationales.
Sur certaines lignes sous-marines appartenant à des compagnies privées, les télégrammes officiels français bénéficient en outre de réductions de taxes plus ou moins importantes spécifiées par des conventions spéciales. [V. chap. IV, art. 8.)
IZ. TÉlifiaÂPHI£ MUITAIKE.
Le service de la télégraphie militaire (D. 27 sept. 1889) est organisé militairement et jouit de tous les droits des belligérants. 11 comprend des directions, des sections de f® ligne, des sections d'étapes, des sections de montagne, des parcs télégraphiques et le service des réseaux de forteresses.
En vue de combler les vides qui se produiront dans les bureaux télégraphiques civils par suite de la mobilisation d'une partie du personnel, des militaires sont exercés dès le temps de paix à la manœu^Te des appareils ; les connaissances qu'ils acquièrent ne leur permettraient pas de faire le service télégraphique de campagne, mais ils assureront dans des conditions satisfaisantes le service de l'armée dans les bureaux sédentaires.
En vue de préparer le personnel de la télégraphie militaire au rôle qu'il aura à remplir en temps de guerre, les fonctionnaires, agents et sous-agents sont appelés périodiquement à participer à des exercices dans des écoles régionales temporaires d'instruction qui fonctionnent chaque année à Paris, Lyon et Limoges.
Le service de la télégraphie légère a été constitué en 1878 en vue de pourvoir les divisions de cavalerie indépendante d'un corps d'armée d'un personnel, pris parmi les militaires de la division, possédant les capacités teclmiques suffisantes pour pouvoir tirer rapidement partie des lignes et bureaux abandonnés, construire au besoin de petites lignes et diriger, le cas échéant, la destruction des lignes de l'ennemi.
X. BECETTES ET DÉPENSES. STATISTIQUE
Le tableau suivant indique les recettes et dépenses de la télégraphie électrique en France depuis sa création jusqu'à la fusion (1850-1879).
A partir de 1879, il n'a plus été possible de ventiler les dépenses télégraphiques de l'ensemble des dépenses des services des postes et télégraphes. Dès lors, il n'est possible que de faire une étude d'ensemble des deux services. {V. Postes, chapitres XV et XVI.)
Statistique du trafic, des recettes et des dépenses de la télégraphie en France.
Nom-
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La France possède un bureau télégrapliique par 4,000 habitants et par 55 kilomètres carrés. En
moyenne, chaque bureau dessert 32 kilomètres de fils, taxe 3,553 télégrammes et en distribue 3,542.
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En France, chaque habitant expédie 0,82 télégramme intérieur et 0,071 tèlé{rramme international et reçoit 0,06 télégramme international.
Le produit moyeu par bureau est de o.CTO fr. et par kilomètre de 111 de 116 fr.
Allemagne
L'arlicle 48 de la Constitution de l'Empire a érigé les postes et télégraphes en institutions générales de
l'État.
Au début de la télégraphie, les communications télégraphiques en Allemagne furent protégées par des dispositions spéciales pour chaque État.
Les ditTèreutes pénalités prévues, sauf en ce qui concerne les mesures de police, ont cessé d'être en vigueur par suite de l'extension à toute l'Allemagne du Code pénal fédéral, dont les paragraphes 317 à 320 prévoient les peines devant frapper les auteurs d'atteintes aux lignes télégraphiques.
L5 taxe est de G cent, par mot, avec un minimum de 60 cent, par télégramme.
Belgiqoe
Le monopole a été institué par la loi du 4 juin 1850 et confirmé par la loi du 1^'' mars 1S51. La législation ne prévoit aucune disposition spéciale de nature à atteindre les personnes qui méconnaîtraient les droits de l'État.
Le tarif intérieur est fixé par décret royal, en vertu de l'article 1" de la loi du 1" mars 1851.
De la création du service jusqu'au l^' novembre 1859, la taxe fut appli'iuée par zone.
Actuellement, la taxe est de 50 cent, jusqu'à 15 mots ; au delà de 15 mots, 10 cent, par chaque série de 5 mots jusqu'à 50 mots, et au delà de 50 mots, 10 cent, par chaque série de 10 mots. Un télégramme de 100 mots coûte 1 fr. 70 c.
Toute suppression de télégramme est punie d'un emprisonnement de 15 jours à 2 mois et d'une amende de 26 à 500 fr. iCode pénal, art. 149.)
L'État n'est soumis à aucune responsabilité à raison du sen'ice de la correspondance privée par la voie télégraphique. (L.du 1" mars 1851, art. G.)
Espagne
La taxe des télégrammes circulant à l'intérieur d'une môme province est de 50 cent, pour les 15 premiers mots et de 5 cent, pour cliaque mot supplémentaire.
Lorsque le télégramme doit être distribué par un bureau appartenant à une autre province que celle à laquelle appartient le bureau expéditeur, la taxe est de 1 fr. pour les 15 premiers mots et de 10 centimes pour chaque mot supplémentaire.
Les taxes ci-dessns sont réduites de moitié pour les télégrammes de presse. Kn outre, les télégrammes de presse qui ont au moins lou mots sont acceptés au tarif de 3 cent, par mot, à la condition qu'ils ne seront acheminés qu'après écoulement de la correspondance privée ordinaire.
Grande-Bretagne
C'est en 1837, le long des voies de la « London et Birmingham Railway Company » que fut établie
la première ligne télégraphique du Hoyaumc-Uni. Le réseau des chemins de fer se développant, le réseau ti'légrapliique s'étendit avec lui ; mais la télégraphie privée n'était qu'un accessoire pour les compagnies de chemin de fer. lîientôt (en 1846) des compagnies spéciales se créèrent.
En 18G3, le Parlement s'occupa pour la première fois des télégraphes et le 28 juillet fut promulguée une loi régularisant l'exercice du droit d'établissement et d'exploitation de lignes télégraphiques.
La loi du 31 juillet 18G8 permit le rachat des lignes établies par les compagnies privées ; ce rachat coûta près de 200 millions et l'article i de la loi du 9 avril 1S69 établit le monopole télégraphique en faveur du Gouvernement.
La loi du G août 18G1 relative aux atteintes malveillantes portées à la propriété comporte dans ses articles 37 et 38 des dispositions spéciales relatives à la protection des lignes télégraphiques.
Les tarifs sont fixés par le l'ost Master général, qui doit toutefois se mouvoir dans les limites fixées par les articles 15 à 19 de la loi de 1868.
Depuis le l*"" octobre 1885, la taxe pour les dépèches privées est de 5 cent, par mot, avec un minimum de perception de 60 cent.
La remise par piéton spécial est gratuite dans le rayon d'un mille (1,650 mètres) autour du bureau télégraphique ou dans le rayon de distribution postale urbaine, s'il s'agit d'un bureau principal et si la distribution urbaine s'étend à plus d'un mille.
Au delà de ces limites, la distribution est effectuée gratuitement par la poste ; mais, moyennant une surtaxe de 60 cent, par chaque double mille ou portion de double mille, la remise est etfectuée par piéton spécial.
Pour les télégrammes de presse, la taxe est de 1 fr. 25 c. par 100 mots entre 6 heures du soir et 9 heures du matin et 1 fr. 25 c. par 75 mots entre 9 heures du matin et 6 heures du soir.
Enfin des fils peuvent être loués aux journaux, agences de nouvelles, clubs ou bureau de change pendant 12 heures par jour, au taux de 12,500 fr. par an.
En vertu des prérogatives de la couronne, le General Post Otfice n'encourt aucune responsabilité dans l'acheminement des lettres. L'arlicle 23 de la loi de 1869, ayant assimilé le télégranuiie à la lettre, a établi l'irresponsabilité de l'État en matière télégraphique.
Italie
Après la constitution de l'unité italienne, la taxe primitivement fixée par zone fut rendue uniforme pour tout le royaume par la loi du 18 août 1870 sur les bases suivantes :
Télégramme simple de 15 mots: 1 fr. ; 10 cent, par mot supplémentaire.
Télégramme urgent de 15 mots : 5 fr. ; 50 cent, par mot supplémentaire.
Télégramme de presse de 15 mots: 50 cent.; 5 cent, par mot supplémentaire.
Télégramme, pour la ville, de 15 mots: 50 cent. ; 5 cent, par mot supplémentaire.
La loi du 5 juillet 1882 a ramené la taxe du télégramme urgent au triple de la taxe du télégramme simple et a réduit à 5 cent, la taxe de chaque mot supplémentaire dans le télégramme simple.
L'Italie est le second pays qui ait adopté la taxe
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progressive par mot (le premier pays étant la Bavière) .
Suisse
L'arrêté fédéral du 25 mars 1854 fixa les taxes suivantes: 1 fr. jasqu'à 25 mots; 2 fr. de 26 à 50 mots et 3 fr. de 51 à 100 mots ; au delà de 100 mots, la taxe était calculée comme pour un nouveau télégramme. La taxe fut réduite par arrêté du 22 janvier 1859 à 1 fr. par télégramme de 20 mots, plus 25 cent, par chaque série de 10 mots
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supplémentaires; l'arrêté du 16 juillet 1867 abaissa à 50 cent, le prix des 20 premiers mots.
Enfin, la loi fédérale du 15 juillet 1877, applicable à partir du l'^'" octobre suivant et encore en vigueur, dispose que pour la transmission d'un télégramme entre deux bureaux suisses, y compris la remise au destinataire jusqu'à la distance d'un kilomètre du bureau d'arrivée, il sera perçu :
1° Une taxe fixe de 30 cent. ;
2° Une taxe de 2 cent. 1/2 par mot.
TION
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I. DÉFINITION ET OBJET
Le téléplione (TfjÀî '.ptovdi, je parle au loin) est un appareil (|ui permet de transmettre instantanément la parole au loin par i'intei'inédiaire d'un fli métallique identique au til télégraphique.
Le téléphone peut ainsi être substitué aux appa reiis télégraplii(iues pour desservir des ligues d'intérêt privé (V. Télégraphe).
Le service téléphonique proprement <lit, qui fait l'objet du présent article, concerne: 1" les réseaux téléplioni(|ues qui relient les abonnés d'une ville à un bureau central où sont établies les communications demandées par les abonnés ; 2° les lignes téléphoniques interurbaines qui permetlent à des correspondants en conimunication avec leurs extrémités de converser entre eux ; 3" les bureaux téléphoniques municipaux analogues aux bureaux
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télégraphiques d'ordre secondaire, mais où l'appareil télégraphique est remplacé par un appareil téléphonique.
Les reseaux téléphoniques relient chaque abonné par une ligne spéciale à un bureau oeniral chargé de mettre les abounés en conunnnication soit entre eux, soit avec toute personne présente dans une cabine téléphonique publique ou avec un abonné d'un autre réseau relié an premier par une ligue interurbaine.
n. HISTOBIQUi;.
Eiploitatioa par l'industrie privée
Le téléphone, dont le principe parait avoir été découvert dés ISô-i par M. Bourseul, inspecteur des télégraphes, ne revêtit une forme pratique qu'en 1878. lors de l'Exposition universelle, grâce à Grahaiu Bell.
Les services téléphoniques fonctionnèrent dés cette date en Amérique où ils prirent un développement exceptionnel.
En 1879, des demandes de concession de réseaux téléphoniques furent adressées au gouvernement français.
Des autorisations furent accordôesà troispétitionnaires pour une durée de cinq ans sans privilège et avec réserve entière des droits de l'Elat.
Eu 1880, les trois concessions primitives, réduites à deux par suite de cession, exploitaient dans Paris deux réseaux comptant 300 abonnés: la construction de ces réseaux avait été subordonnée à l'autorisation accordée par la ville de Paris d'occuper la voie publique ou le réseau des égouts.
Les inconvénients résultant de l'existence simultanée de plusieurs concessionnaires amena bientôt la ville de Paris à subordonner son agrément à diverses conditions, notamment à la fusion des sociétés rivales, ce qui amena, le 10 décembre 1880, la formation de la Société générale des téléphones.
Cette société reprit l'exploitation du réseau de Paris et établit de nouveaux réseaux à Lyon, Marseille, Bordeaux, .Nantes, Lille, le Havre, Rouen, Saint-Etienne, Saint-Pierre-lès-Calais, Alger et Oran, en vertu d'autorisations spéciales à chaque ville.
La concession de cinq ans accordée à la Société expirait le 8 septembre 1884 ; elle fut renouvelée pour une nouvelle période de cinq ans.
Aux termes du cahier des charges, la construction et l'entretien de toutes les lignes devaient être faits par l'État, pour le compte et aux frais de la Société générale des téléphones.
La fixation des tarifs et des conditions d'abonnement était subordonnée à l'autorisation ministérielle.
Aucun tarif de faveur ne devait être accordé, sauf l'attribution d'un tarif réduit aux abonnements des établissements publics de l'État ou des communes.
Le cahier des charges stipulait le paiement par la Société, à titre de droit d'usage, d'une redevance égale à 10 p. 100 du produit brut des réseaux (de 1879 à 1889 le montant total de ces redevances s'est élevé à 1 ,300,000 fr.) et réservait à l'État la faculté de racheter la concession ainsi que le matériel de l'entreprise moyennant une indemnité à fixer d'un commun accord et, à défaut, à dire d'experts.
Pour l'établissement des lignes souterraines et aériennes , la Société était obligée de se soumettre aux conditions qu'imposaient les villes ou les particuliers pour la pose de câbles dans les égouts ou l'installation de fils aériens dans les voies publiques sur les toits ou le long des maisons.
l.e tarif des abonnements ordinaires aux réseaux de la Société des tt léi)hones était Û\{^ à GOO fr. pour Paris, iOO fr. pour les départements.
La Société prenait à sa charge les frais de premier établissenieiit des lignes des abonnés et leur fiiurnissait gratuitement les appareils.
2. Débuts do l'exploitation du service téléphonique par l'Etat.
L'extension rapide que le service téléphonique avait prise avait démontré la nécessité de l'organiser définitivement.
En l8S-\ eu vue de préparer l'adoption des mesures à prendre pour établir un régime délinilif de la téléphonie en France, l'Etat demanda les crédits nécessaires pour établir des réseaux dont l'exploitation serait confiée à l'administraliiui des postes et des télégraphes.
Lesvilieslesplus iinporlanteselant déjà exploitées par la Société concessionnaire, les premiers réseaux établis par l'État le furent dans des conditions moins avantageuses. Néanmoins, les réseaux établis à Reims, Uoubaix et dans 13 autres localités prirent un développement plus rapide que ceux de la Société.
Au 31 décembre 18S8 ces 1 j réseaux desservaient 770,000 habitants et comptaient 1 ,936 abonnés ; les frais de premier établissement s'élevaient â 737,000 francs, les recettes totales encaissées depuis 1882 dépassaient 1,600,000 fr., tandis que les dépenses d'exploitation et d'entretien n'avaient atteint que 525,000 fr.
A la même date, les 1 1 réseaux établis par la Société (celui de Lille avait déjà été racheté par l'État) comptaient 8,349 abonnés (dont 6. 120 pour Paris) et desservaient 3,800,000 habitants.
Jusqu'en 1884 l'usage du téléphone fut restreint aux abonnés des réseaux.
Depuis, l'ouverture de nombreuses cabines publiques a étendu la catégorie des personnes pouvant faire usage du téléphone.
Le public non abonné peut correspondre des cabines publiques soit avec tous les abonnés du réseau, soit avec toute personne placée dans une autre cabine.
A partir de 1885, des lignes interurbaines, les unes spéciales, les antres utilisées en même temps pour le service télègrapliiqùe, furent mises à la disposition du public pour lui permettre d'échanger des conversations à grande distance.
Les premières lignes téléphoniques interurbaines furent celles de Rouen -le Havre, Paris- Reims, Paris-le Havre, Paris-Rouen et Paris-Lille. En 1887, Paris était mis en connnunication téléphonique avec Bruxelles, en 1888 avec Lyon et Marseille.
Racliat par l'État des réseaux concédés
Comme on l'a vu plus haut, la Société générale des téléphones exploitait au début le réseau téléphonique de Paris et quelques autres réseaux dans les départements, en vertu d'une concession qui expirait le 8 septembre 1884.
Bien que la loi du 5 avril 1878 autorisât le ministre à fixer par simple arrêté les conditions de concession des réseaux téléphoniques, le jninistre crut devoir, en raison de l'extension prise par le service téléphonique, ne rien décider au sujet des conditions de renouvellement de la concession qu'après en avoir saisi le Parlement. La Chambre des députés, saisie d'un projet de loi, déclara qu'il n'y avait pas lieu de statuer par voie législative.
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En 1886, le nouveau ministre des postes et télégraplies, M. Granet, signa une convention ayant pour but de concéder, pour 35 ans, à une société dite Société fermière des téléphones, qui se substituait à la Société générale, le monopole de tous les réseaux téléphoniques urbains exploités soit par la Société des téléphones, soit par l'État.
L'État devenait propriétaire de tous les réseaux exploités par la Société, mais il ne pouvait exercer ce droit de propriété qu'à l'expiration de la concession.
Le rachat, par contre, était imposé à l'Etat en cas de faillite de la Société, qui devait se constituer au capital de 25 millions de francs avec la faculté d'émettre 75 millions d'obligations à long terme.
La Chambre des députés n'ayant pas voulu approuver ce traité, le Gouvernement, qui se trouvait en présence de l'expiration prochaine de la concession accordée à la Société des téléphones, et qui venait de faire l'expérience d'un nouveau système de création de réseaux avec le concours des villes et des particuliers, déposait un projet de loi pour autoriser le rachat et consacrer ce dernier système.
Ce projet de loi qui prévoyait l'avance par la Caisse des dépôts et consignations d'une somme de 10 millions destinée au rachat, à la mise en état de bon fonctionnement et au développement des réseaux rachetés, devint la loi du 16 juillet 1889, sans que ni la commission chargée de l'examen, ni le Parlement, se fussent arrêtés aux prétentions de la Société des téléphones, réclamant l'exécution d'un premier traité passé en 1886 avec le ministre des postes, traité antérieur à celui qui avait été rejeté par le Parlement et dont les dispositions étaient analogues.
Le 1" septembre 1889, soit 8 jours avant l'expiration de la concession de la Société des téléphones, l'administration des postes et des télégraphes prit possession, manu militari, des réseaux exploités par la îfociété.
La Gxation du prix du rachat a donné lieu à un procès qui n'est pas encore terminé. La somme réclamée par la Société dépasse 15 millions, celle offerte par l'administration, qui a déjà payé un acompte de 5 millions sur le prix du rachat, ne dépasse ce dernier chiffre que de quelques centaines de mille francs. L'expertise faite à la suite du procès et dont plusieurs éléments sont contestés, fixe un chitfre qui s'approche de 10 millions.
OrgaDisation administrative
Le service téléphonique est devenu une branche de l'administration des postes et des télégraphes ( Y. le mot Poste : Organisation administratirc de la poste.)
A l'administration centrale, l'organisation et l'exploitation ressortissent au bureau des correspondances téléphoniques.
Le personnel, la comptabilité et la partie technique incombent aux services de l'administration centrale correspondants.
A Paris, le service téléplioniquc est, depuis 1892, séparé des services postal et télégraphique. Il est placé sous les ordres d'un directeur-ingénieur spécial chargé de la direction du sor\'ice dans toute la région de Paris (Seine, Seiue-et-Oise et Seinc-ct Marne», et les bureaux centraux de Paris sont indépendants des bureaux de poste et de télégraphe.
Dans la plupart de ces derniers se trouvent des cabines pour l'envoi des messages téléphonés et l'échange des communications par le public. Les receveurs des postes sont chargés de ce qui concerne cette partie du service, ainsi que de l'encaissement des recettes.
Dans les départements, le service téléphonique dépend de l'inspecteur ou de l'ingénieur chargé du service électrique sous l'autorité des directeurs départementaux, assistés, en général, de commis de direction spéciaux. L'exploitation de la plupart des réseaux est sous les ordres des receveurs des postes et des télégraphes.
Mais le personnel manipulant, composé presque exclusivement de dames, est spécial, sauf pour les réseaux les moins importants, où il est assuré par le titulaire du bureau, qui reçoit des frais d'aide ou des indemnités spéciales.
Lors du rachat effectué par l'État, on avait cru devoir créer un budget annexe des téléphones et un agent comptable chargé de centraliser les opérations de la comptabilité téléphonique.
L'existence de ce budget annexe, puis plus tard de chapitres spéciaux au budget ordinaire pour le service téléphonique, impose une spécialisation aussi complète que possible des agents du service téléphonique. Le budget de 1894 prévoit 18 ingénieurs et inspecteurs, 32 commis principaux, 169 commis ordinaires, 1,255 dames, 148 facteurs téléphonistes (pour le service des cabines), 17G mécaniciens et surveillants. Cette spécialisation est, dans tous les cas, nécessaire pour les réseaux importants.
Les travaux de construction et d'entretien des réseaux sont généralement confiés à un personnel spécial de mécaniciens, de surveillants et d'ouvriers. La construction des lignes interurbaines est effectuée par le personnel technique des télégraphes : leur entretien est d'ailleurs à la charge du service ordinaire, les fils téléphoniques interurbains étant presque toujours sur les mêmes appuis que les fils télégraphiques et un certain nombre de lignes servant simultanément à la transmission des télégrammes et des conversations téléphoniques.
Après la reprise par l'État des réseaux exploités par la Société générale des téléphones, le personnel attaché à cette exploitation est entré dans les cadres de l'administration des postes et des télégraphes ; l'échelle des traitements, les indemnités de frais de séjour, de service de nuit, etc., sont les mêmes pour l'un et l'autre personnel. Cependant, diverses indemnités sont spéciales au personnel du service téléphonique.
Les dames téléphonistes reçoivent, à Paris, une indemnité, à titre de frais de déjeuner, de 1 fr. par jour ouvrable ; cette indemnité était allouée à la plupart d'entre elles par l'ancienne Société. Les stagiaires téléphonistes de Paris reçoivent, dès qu'elles sont au courant du service, une indemnité journalière de 2 fr. 50 c. et l'indemnité de déjeuner.
Une indemnité fixe dépendant du nombre et de l'importance des réseaux du département est accordée aux ingénieurs et inspecteurs chargés du service téléphonique.
Les facteurs téléphonistes chargés du service des cabines dan.s la région de Paris reçoivent une indemnité mensuelle de 25 fr.
Les receveurs de bureau simple chargés d'un réseau annexe touchent une indemnité de 10 fr., par abonné et 1/2 centime par conversation échangée, à moins qu'ils ne reçoivent de ce chef des frais
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d'aide ou qu'ils ue soient secondes par dos agents ou facteurs nommî>spar l'administration.
Lorsque le réseau est à eonversalions taxées, le receveur touche à centimes par conversation, sans que Tindemuité perçue puisse être supérieure à 300 fr. par an.
Les receveurs chargés de la perception de recettes téléphoniques reçoivent une remise de 1 p. 100 sur le produit des tickets vendus et une remise à tarif décroissant sur les autres recettes.
Nature des différeDts réseaux
Les abonnés principaux d'un réseau téléphonique sont reliés par une ligne spéciale à simple ou à double fil à un bureau central chargé de mettre les abonnés du réseau en relation soit entre eux, soit avec une cabine publique, soit avec une ligne téléphonique internationale ou interurbaine.
Lorsqu'une même ligne téléphonique dessert en même temps plusieurs abonnes, l'an d'eux seulement est tenu de souscrire un abonnement principal, les autres n'ont à payer iju'un abonnement supplémentaire, ce qui permet notamment de desservir, moyennant nn taux d'abonnement réduit, plusieurs habitants d'une même maison.
A Paris, et dans quelques grandes villes, en raison de l'étendue de la circonscription desservie, les abonnés du réseau sont rattachés à plusieurs bureaux centraux reliés entre eux par des fils dits auxiliaires.
Un grand nombre de petits réseaux situés à proximité d'un réseau principal sont reliés à ce dernier et dénommés réseaux annexes. Ces réseaux ont des abonnés principaux de deux catégories : les uns, abonnés seulement au réseau local, ne paient que l'abonnement afTèrent à ce réseau , mais ils ne peuvent causer gratuitement qu'avec les abonnés de ce réseau et ne communiquent avec les abonnés du réseau principal qu'en payant la taxe de chaque communication échangée. Les autres communiquent gratuitement, non seulement avec les abonnés du réseau annexe, mais encore avec ceux du réseau principal, mais moyennant le paiement de l'abonnement de ce dernier réseau augmenté d'une surtaxe de 10 fr. par kilomètre séparant les bureaux centraux des deux réseaux.
Enfin, il existe des réseaux spéciaux à conversations taxées dont le nombre se développe plus rapidement que celui des autres réseaux et dont les abonnementssonf fixés au taux très réduit de 50 fr., seulement les abonnés ne peuvent converser entre eux que moyennant le paiement de la taxe des conversations, mais ils peuvent le faire de leur domicile, alors que les non-abonnés sont obligés de se rendre au bureau public. Tous ces réseaux sont d'ailleurs reliés par des lignes interurbaines à d'autres réseaux.
Bareanx téléphoniques municipaux
L'établissement d'un bureau télégraphique présente souvent des difficultés par suite de la nécessité de trouver des personnes au courant de lamanipulatiun télégraphique. Il n'en est pas de môme des bureaux téléphoniques, tout le monde étant apte à transmettre une conver.^ation. On a été amené ainsi à relier des bureaux télégraphiques à des bureaux téléphoniques spécialement créés, dans lesquels le gérant transmet verbalement les dépêches que le public veut expédier par voie télégraphique.
Dn décret du 20 octobre 1889 a autorisé la créa-
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tion de bureaux téléphoniques municipaux dont les frais d'établissement devaient être couverts en partie par une part contributive de la commune, ainsi qu'il est procédé eu matière de bureaux télégraphiques uuinicipaux. ( V. Télégraphe).
L'exiguïté des crédits accordés pour ces créations n'ayant pas permis de donner suite à l'exécution du décret du 20 octobre 1880. on a résolu d'appliquer à la création de ces bureaux le système adojité par la loi du 20 mai 1890. Aux termes de celte loi et du décret du 9 juillet suivant, les communes intéressées doivent faire l'avance de la totalilé des dépenses de premier établissement, avance qui leur est remboursée à l'aide d'une surtaxe de 2J centimes sur tous les télégrammes de ou pour le bureau téléphonique municipal.
Il y a lieu de remarquer que ces bureaux sont reliés au bureau télégraphique le plus voisin, qu'il soit secondaire ou principal, tandis que les bureaux télegraphiiiues municipaux sont reliés à un bureau principal.
10 bureaux téléphoniques municipaux ont été mis eu activité en 1890, GG eu 1891, 53 en 1892.
Généralités
Les tarifs téléphoniques reposent sur des bases variables suivant le point de vue prédominant auquel on se place et des éléments divers qui doivent entrer en ligne de compte.
11 y a lieu de tenir compte, notamment pour les aboniiements, des dépenses spéciales qu'impose chaque abonné, du montant des frais généraux à répartir entre ces derniers, enfin du service rendu.
Les deux premiers éléments se traduisent par ta fixation d'un tarif uniforme pour chaque abonné d'un réseau, sauf à faire payer à ceux-ci les frais de premier établissement de leur ligne et de leur poste, ou à faire entrer l'amortissement de ces frais dans la fixation de l'abonnement et à imposer une redevance supplémentaire lorsque la longueur dç leur ligne dépasse certaines limites, pour tenir compte des frais supplémentaires d'entretien de cette ligne.
Le dernier élément est essentiellement variable et se traduit, soit par la perception d'une taxe spéciale pour chaque conversation demandée par l'abonné, soit par un supplément d'abonnement lorsque le nombre des conversations échangées dépasse un maximum déterminé à l'avance.
En ce qui concerne les communications interurbaines , la longueur du circuit emprunté est un élément essentiel de la taxe à appliquer si l'on veut chercher à amortir les frais de premier établissement, ceux-ci croissant d'ailleurs plus rapidement que la longueur de la ligne, eu raison du diamètre de plus en plus fort du fil employé.
D'un autre côté, il est nécessaire de ne pas compliquer outre mesure les tarifs, leur simplicité présentant des avantages évidents pour le public et pour le service.
Les règles fixées pour concilier ces diverses exigences ont varié.
Dans les anciens réseaux de la Société des téléphones et, actuellement, dans les réseaux souterrains de i'aris et de Lyon, tous les postes principaux d'un même réseau situés dans l'intérieur des limites du réseau, qui, en général, coïncident avec les limites de l'octroi, sont soumis à une taxe uni-
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forme ^actuellement 400 fr. à Paris, 300 fr. à Lyon, autrefois 600 fr. à Paris, 400 dans les départements) et comprennent à la fois l'amortissement des frais de premier établissement et l'abonnement proprement dit.
Les frais de premier établissement d'une ligne spéciale à un abonné sont à la charge de celui-ci dans les réseaux aériens dont l'abonnement est réduit à 200 fr. et 150 fr. Ces frais sont, dans le cas le plus général, fixés à forfait à 15, fr. par 100 mètres. Dans les anciens réseaux de l'État, les abonnés avaient en outre à payer 75 fr. pour frais de premier établissement de leur poste.
Il est demandé aux abonnés dont les postes sont situés en dehors des limites normales du réseau auquel ils sont rattachés, en dehors du remboursement des frais de premier établissement, une redevance supplémentaire de 15 fr. par kilomètre de fil simple aérien pour tenir compte de l'augmentation des frais d'entretien de leur ligne.
En général la quote-part des frais généraux afiférenle à chaque abonné décroit avec le nombre de ces derniers. C'est pour ce motif que pour les anciens réseaux de l'État, le taux normal de l'abonnement principal, qui était fixé à 200 fr., était réduit à 150 fr. lorsque le réseau comptait plus de 200 abonnés.
Avant le rachat, les tarifs de la Société des téléphones, comme ceux de l'État, prévoyaient une réduction sur le taux de l'abonnement lorsqu'une même personne ou une Société contractait plusieurs abonnements principaux.
Cette réduction était de, 50 fr. pour les abonnements aux réseaux de l'État souscrits en sus du premier.
Dans les réseaux de la Société, la réduction était établie sur l'ensemble des abonnements: elle était de 50 fr. pour les abonnements de plus de 500 fr., de 25 fr. pour les abonnements de 500 fr. et audessous. La réduction était portée au double de ces chiffres lorsqu'il y avait plus de deux abonnements. ' En France, le tarif normal de 200 fr. est actuellement réduit à 1 50 fr. lorsque la population desservie par le réseau n'atteint pas 25,000 âmes.
La taxe perçue est plus directement en rapport avec les services rendus dans les réseaux à conversations taxées qui sont toujours reliés à une ligne interurbaine. L'abonnement est abaissé à 50 fr. par an, mais chaque communication échangée, non seulement avec la ligne interurbaine, mais encore avec les autres abonnés du réseau est passible d'une taxe d'au moins 50 centimes.
Pour les réseaux de province, sauf pour quelques réseaux peu importants, les tarifs d'abonnement actuels sont largement rémunérateurs.
La raison de l'exception est que les petits réseaux ont en général des frais généraux souvent hors de proportion avec leur importance et leurs recettes et que, parmi eux, un grand nombre ont été construits à l'aide d'avances dont les remboursements absorbent entièrement les produits. Dans le réseau de Paris, l'installation d'un nouvel abonné coûte en moyenne 1,200 fr. (1,500 nouveaux abonnés sont reliés chaque année au réseau de Paris). En raison des services rendus, les frais d'exploitation y sont beaucoup plus importants qu'ailleurs ; enlin, les dépenses de rachat et de remaniement imputables sur l'emprunt de la Caisse des dépôts entraînent un amortissement qui monte à 100 fr. par abonné ;
aussi les dépenses normales de ce réseau l'empor" tent sensiblement sur les produits.
Dans les réseaux à conversations taxées, c'est-àdire dont les abonnés ne peuvent converser gratuitement entre eux, mais qui ont la facilité de causer par les lignes interurbaines depuis leur domicile, la taxe est de 50 fr.
Les abonnés des réseaux annexes et ceux qui habitent en dehors des limites des réseaux paient des redevances supplémentaires. Les postes supplémentaires desservis par le même fil qu'un abonnement principal paient un abonnement spécial variable suivant l'emploi présumé du poste. Les accessoires des postes téléphoniques donnent lieu au paiement d'une redevance, etc.
Abonnement aux réseanz
Les limites d'un réseau téléphonique coïncident en général avec celles de la distribution gratuite des télégrammes. Parfois la circonscription du réseau s'étend à toute l'étendue de la commune et même comprend plusieurs communes contiguës.
L'administration accepte des abonnements au service téléphonique pour tous les points du territoire ainsi délimité.
L'abonnement confère à l'abonné :
1» Le droit de communiquer en franchise, sans limite de durée, à partir de son domicile ou du siège de son établissement, avec tous les abonnés du réseau et des réseaux annexes;
2° Le droit d'échanger gratuitement des différentes cabines publiques des conversations avec tous les abonnés du réseau et de ses annexes, moyennant la présentation d'une carte d'identité délivrée sans frais par l'administration ;
3° Le droit de communiquer avec les abonnés et cabines publiques des autres réseaux téléphoniques reliés par des lignes interurbaines;
4'^ Le droit de transmettre au bureau central des messages pour être reçus et transcrits sous la dictée et pour être remis pur piétons à tout destinataire établi à l'intérieur de la distribution gratuite des télégrammes ;
5" Le droit d'expédier ou de recevoir par téléphone des télégrammes.
Les droits conférés par les paragraphes 3, 4 el 5 ne s'exercent que depuis le siège de l'établissement de l'abonné et sont subordonnés au dépôt préalable à la recette des postes et des télégraphes de provisions destinées à garantir le paiement des taxes afférentes auxdites communications.
Dans les réseaux souterrains (qui sont actuellement ceux de Paris et de Lyon), le droit d'expédier ou de recevoir par téléphone des télégrammes est subordonné, en outre, au paiement d'un abonnement spécial de 50 fr. par an.
Il est établi et tenu à jour une liste générale des abonnés du réseau; chaque abonné reçoit annuellement, à titre gratuit, un exemplaire de cette liste el de ses suppléments.
Comme on l'a vu plus haut, il y a deux catégories d'abonnements : les abonnements principaux et les abonnements supplémentaires.
Le montant annuel de l'abonnement principal est fixé à 400 fr. à Paris, à 300 fr. à Lyon (réseaux souterrains), à 200 fr. ou 150 fr. dans les autres réseaux, suivant que le montant de la population est supérieur ou inférieur à 25,000.
Il est réduit de 50 p. 100 pour les services publics
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de l'État et de ?ô ]). 100 pour les services puldics des dt^parleineuts et des communes.
Le taux de rabonnemeiit suppl meiitaire est de 160 fr. à Taris et de ICO fr. dans les départements.
Le poste tôléplionique comprend nécessairement: un appareil transmetteur et récepteur, un dispusitif d'appel, des géniratiurs d'électricité ; sont considérés comme accessoires tous autres appareils introduits dans l'installation électrique.
L'appareil transmetteur et récepteur et les accessoires, s'il y a lieu, sont fournis par l'abonné ([ui eu reste propriétaire ; ils ne peuvent être choisis que parmi les types agréés jiar l'administration et, avant d'être mis en place, ils sont vérities et poinçonnés par les agents de l'administration. Leur renouvellement, lorsqu'ils sont devenus impropres au sen'ice, est à la charge de l'abonné.
Les générateurs d'électricité et le dispositif d'appel sont fournis et installés par l'administration dont ils restent la propriété.
La ligne est construite par l'administration, dont elle est la propriété. A l'aris et à Lyon, les abonnés n'ont pas à participer aux frais de premier établissement de leur ligne ; dans les réseaux aériens, la part contributive aux frais de premier établissement est Usée à 16 fr. par 100 mètres de fil.
Toutefois, si l'établissement de la ligne présente des diflicultés spéciales, l'abonne doit le remboursement Intégral des dépenses réelles en matériel et en main-d'œuvre, majorées de 6 p. 100 à titre de frais généraux.
Pour les lignes situées en dehors des limites du réseau, les abonnés ont à payer ô fr. de plus par 100 mètres lorsqu'une ligne spéciale doit être construite et qu'ils sont desservis par un simple fil.
Au cours de l'abonnement, tout changement, toute translation, soit intérieure, soit extérieure de la ligne du poste, effectués sur la demande de l'abonné, entraînent le remboursement des dépenses correspondantes.
La ligne, les générateurs d'électricité, le dispositif d'appel, l'appareil récepteur, le transmetteur et les accessoires sont entretenus par l'administration. L'abonné reste toutefois responsable de toute détérioration résultant de son fait ou du fait des personnes dont il a à répondre.
L'entretien des accessoires tels qu'ils sont définis plus haut, donne lieu à une redevance spéciale fixée à 15 p. 100 de la valeur de ces accessoires mis en place, sans que ce supplément puisse être inférieur à 5 fr., toute fraction de franc étant, d'ailleurs, comptée pour 1 fr.
Lorsque le domicile d'un abonné est situé en dehors des limites du réseau, son abonnement comporte une redevance supplémentaire de 30 fr. par kilomètre de fil simple souterrain et de 15 fr. par kilomètre de fil simple aérien.
En outre, les frais de déplacement du personnel pour entretien du poste sont à la charge de l'abonné.
Le titulaire d'un abonnement peut demander l'installation d'appareils téléphoniques destinés à doubler, pour ses besoins personnels, le poste pour lequel il a souscrit son abonnement.
Cette installation, qui ne peut avoir lieu que dans le même immeuble, donne lieu à une redevance annuelle de 50 fr. à l'aris et de 40 fr. dans les départements.
Dans les réseaux annexes, les abonnés peuvent, comme nous l'avons vu plus haut, contracter soit un abonnement au réseau local dans les conditions du tarif ordinaire, ce (lui ne leur permet de comniuniqucr avec le reseau principal (ju'en payant la taxe des conversations échangées, soit un abonnement au réseau princi[)al auciuel est rattaché le réseau annexe, ce (|ui leur donne le droit de causer gratuitement non seulement avec les abonnes du réseau annexe, mais encore avec les abonnés du réseau princi|)al.
Dans ce dernier cas, le taux de l'abonnement est celui du réseau principal augmenté d'un supplément d'abonnement de lOfr. par kilomètre de ligne reliant le bureau central annexe au bureau centra du réseau principal.
Tour Saint-Denis, par exemple, qui est un réseau annexe de Paris, rabonnement local n'est que de 200 fr., tandis (jne l'abonnement complet, calculé kiloniélri(iuement, s'élève à 510 fr.
Pour Saint-Germain-en-Laye ils sont respectivement de 150 fr. et de 020 fr.
Les cercles et établissements accessibles au public ac(iuiltent l'abonnement principal augmenté de la moitié de cet abonnement, lorstju'ils mettent leur poste téléphonique à la disposition de leurs clients.
Dans certaines villes, des abonnements dits de saison sont admis pour une période de 6 mois, pour la totalité ou pour partie des abonnés, moyennant le paiement réduit à la moitié de l'abonnement normal annuel.
Le taux des abonnements des réseaux spéciaux à conversations taxées est uniformément de 50 fr.
Dans les réseaux ordinaires il peut être souscrit des abonnements spéciaux dont le tarif est fixé à la moitié de la taxe normale et qui permettent de correspondre exclusivement par l'intermédiaire des lignes interurbaines reliées au réseau.
L'abonnement court à partir du jour où l'installation du poste permet la communication avec le réseau. 11 ne [)eut être consenti pour moins d'une année calculée à partir du 1'"' janvier ou du l*' juillet qui suit ladite installation. Antérieurement au l""" juillet 1890, cette durée ne pouvait être moindre de trois années.
Après la première période d'une année, l'abonnement se renouvelle de trimestre en trimestre par tacite reconduction.
L'administration se réserve le droit de mettre fin à l'abonnement à toute époque, à charge par elle de rembourser à l'abonné, le cas échéant, les sommes perçues en trop.
Lorsque les abonnés d'un même réseau sont reliés à des bureaux diirérents, ces derniers, comme on l'a vu plus haut, communi(iiient entre eux par des lignes dites auxiliaires. Les abonnés qui échangent des communications fréquentes peuvent, dans ce cas, communiquer entre eux d'une manière permanente sans l'intervention des téléphonistes, moyennant la location d'une des lignes auxiliaires: le taux de cette location, basé sur la longueur de la ligne auxiliaij'e, est de 150 fr. par kilomètre à Paris et à Lyon (réseaux souterrains) et de 37 fr. 50 c. dans les réseaux aériens.
Le tableau ci-après donne le tarif des abonnements en France, avant et après la reprise par l'État de l'exploitation des ré.seaux concédés à la Société des téléphones.
TÉLÉPHONES
TÉLÉPHONES
Tableau comparé des taux d'abonnements anx réseaux téléphoniques en France.
Tarifs en vigueur.
Réseaux de la Société.
Anciens réseaux de l'État.
Abonnement principal. Établissements
ouverts au public l,200f
Abonnement ordinaire COO
Services départementaux et communaux. . . . , 360
Services de l'Etat 360
Abonnement supplémentaire 200
Abonnement pour appareil supplémentaire »
Départe- Plus de !00 Moins de 200 ments. abonnés. abonnés.
eoof
Villes
do plus
de 25,000
âmes.
Villes de moins de 25,000
âmci.
225 fOO 150 00
Conversations urbaines
En dehors de l'abonnemeat, des cabines téléphoniques, au nombre de pltis de 300, sont mises à la disposition du public pour converser soit avec une autre personne attendant dans une autre cabine, soit avec les abonnés du réseau.
La taxe des conversations urbaines est de 50 centimes par cinq minutes à Paris et de 25 centimes dans les départements. Leur nombre est d'environ 500,000 par an.
Des cartes spéciales donnant droit aux conversations dans le rayon du réseau à partir d'une cabine téléphonique quelconque sont délivrées au public au prix de 80 fr. à Paris, de 60 fr. à Lyon et de •iO fr. pour les autres réseaux.
Conversations interurbaines
Les conversations à longue distance peuvent avoir lieu, soit depuis une cabine publique, soit depuis le domicile d'un abonné ; dans le premier cas, la taxe est perçue à l'aide de tickets, dans le second, elle est prélevée sur la provision que l'abonné est tenu de déposer pour pouvoir user de ce mode de communication.
La taxe est fixée par 5 minutes de conversation à 50 centimes par 100 kilomètres de longueur de la ligne utilisée. Cette taxe est réduite à 30 centimes pour les conversations échangées la nuit à partir de 9 heures du soir. Enfin, des abonnements mensuels au prix réduit de 20 centimes par conversation quotidienne de 5 minutes permettent de mettre la ligne à la disposition de l'abonné chaque nuit à une heure déterminée.
La taxe normale est de 3 fr. pour les conversations entre Paris et Lyon, de 3 fr. 50 c. entre Paris et Bordeaux, de 4 fr. 50 c. de Paris à Marseille.
Messages téléphoniques
Toute personne peut, soit d'une cabine téléphonique publique, soit de son domicile si elle est abonnée au réseau, transmettre par téléphone aux agents des bureaux de poste reliés au réseau ou à un réseau annexe et pourvu d'un service de distribution des télégrammes à domicile, des communications destinées à des tiers qui sont transcrites par le bureau destinataire et distribuées dans la forme des télégrammes ordinaires.
Les communications de ce genre sont appelées mes.sages téléphonés.
Les abonnés ne peuvent téléi)honer des messages qu'après avoir déposé une provision.
La taxe des messages expédiés par le public est acquittée à l'aide de tickets : elle est de 50 centimes par 5 minutes de conversation.
Caractère de la taxe
L'exploitation des services téléphoniques comporte le droit pour le public de se servir des moyens de communication verbale mis à sa disposition, moyennant le paiement d'une taxe dont la quotité est fixée par l'État.
Cette taxe est perçue soit au moment où la communication est demandée et pour chaque communication, soit au moyen d'abonnements annuels donnant droit de converser entre eux à tous les abonnés reliés au même réseau quels que soient le nombre et la durée des communications.
Ces taxes, fixées d'abord par simple arrêté ministériel en ce qui concerne les abonnements en vertu de la loi du 5 avril 1878, ont toutes été établies, depuis le rachat des réseaux de la Société des téléphones, par décrets rendus conformément aux prescriptions de la loi du 21 mars 1878. (D, 19 oc(. 1889, 20 oci. 1889, iS juin 1890, i"' févr. 1890, 31 7nai 1890, 9 jidll. 1890, 31 oct. 1890, 7 710V. 1890, 1 mai 1891 et 23 mai 1891.)
Recouvrement des taxes
La taxe des communications téléphoniques urbaines ou interurbaines et celle des messages téléphonés sont acquittées à l'aide de tickets téléphoniques dont les receveurs et autres préposés sont approvisionnés dans les mêmes conditions que les timbres-poste, ou prélevées sur la provision que les abonnés doivent déposer pour communiquer à grande distance ou envoyer des messages.
Les taxes perçues en France et à l'étranger pour les conversations internationales donnent lieu à l'établissement de décomptes. Le produit de ces taxes est partagé entre les parties intéressées dans une proportion déterminée qui est en général la même que celle qui est applicable aux taxes télégraphiques (dans les relations franco-belges, la part de la France est des 3/5; 11/20 du produit de la ligne de Paris à Londres reviennent à la France).
Les sommes ducs pour abonnements sont portées par l'administration centrale et les directeurs sur des registres spéciaux : ces derniers envoient des relevés collectifs ou des états individuels des perceptions à ellectuer aux receveurs chargés de l'encaissement. Ces derniers adressent aux abonnés des avis rappelant la somme à verser et le délai dans lequel doit être elTcctué le versement. Lorsque les abonnés ont demandé que le recouvrement soit fait à leur domicile, la quittance de la somme due leur est présentée moyennant une taxe supplémentaire de 25 centimes dont le produit est réparti entre le receveur et le sous-agent chargé de l'encaissement.
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Les receveurs signalent les abonnés qui n'ont pas gles de la comptabilité. Aussi, à parlir de 1SS7, les
acquitté dans les délais réglementaires le montant produits du service télépiioniiiue ont-ils été coni-
de leur abonnement, atin i|ue l'on puisse innuedia- pris dans les recettes budgétaires, sauf en ce qui
tement suspendre la comuuiuicaliou de ceux dont concerne les parts contributives des abonnés. Les
l'abonnement a plus d'un an de date, le dilaut de frais d'entretien et d'exploitation donnèrent lieu à
paiement équivalant dans ce cas à une demande en l'ouverture de crédits spéciaux (2U7,000 fr. en
résiliation, ou. dans le cas contraire, saisir le con- 18S7).
lenlieu.K de laiTaire. En 1888, le bénélice net du service télcplioniquo
V. HÉGME FKANCiEH. s'clcvait à environ 000,000 fr. dont 400,000 l'r.
provenant de la redevance de 10 p. 100 payée par
Les fonds au moyen desquels on a pu faire, face la Société des téléphones et 200,000 fr. produit net
aux dépenses nécessitées par l'installation des ser- des réseaux exploités par l'Etat,
vices téléphoniques établis par l'État ou rachetés à La loi du 16 juillet I8S0 autorisa un emprunt de
l'industrie privée ont été puisés à diverses sources. 10 millions, amortissable en dix ans, à faire à la
Les uns ont été fournis par le produit même des Caisse des dépôts et consignations pour faire face
taxes telephoni(iues dont le montant a eteappliciiié aux dépenses de rachat, de mise en état de bon
à couvrir tout d'abord les frais d'entretien et d'ex- fonctionnement et de développement des réseaux
ploitation, ainsi que les frais d'installation des nou- rachetés à la Société des téléphones. Elle décida
Telles lignes d'abonnés; les autres proviennent qu'à partir de 18<J1 les recettes et les dépenses du
d'avances faites en vertu de conventions spéciales service léléphoni(iue, y compris les annuités de
par les communes ou intéressés pour faire face à remboursement à la Caisse des dépôts et consigna-
l'installation de leurs réseaux ou de leurs lignes lions, feraient l'objet d'un budget annexe,
interurbaines, ou par la Caisse des dépôts et consi- Comme conséquence de la création d'un budget
gnalions eu vue surtout de permettre le rachat des annexe des téléphones, toutes les opérations de
lignes concédées à la Société générale des télépho- comptabilité du service furent centralisées dans les
nés: d'autres enOn ont été puisés dans les res- écritures d'un agent comptai)le des téléphones dont
sources du budget général. l'emploi fut créé par la loi du 2G décembre 1890,
14. Budget des téléphones. ^^ l'ordonnancement des dépenses fut confié au
chef du bureau des correspondances téléphoniques.
Les, premiers réseaux téléphoniques construits La loi du IG juillet 188'J, complétée parcelle du
par l'Etat l'ont été à l'aide d'un crédit de 260,000 20 mai 1890, généralisa, comme nous le verrons
francs accordé par la loi du 28 juillet 1882. plus loin, l'emploi d'avances remboursables sans
Les produits de toute nature de ces réseaux intérêt, pour couvrir les frais de premier établisse-
(parts contributives aux frais de premier établis- ment des réseaux et des lignes interurbains,
sèment, abonnements^ produits des conversations) La loi du 20 décembre 1892 accordant des dou-
étaient encaissés à titre de fonds de concours, dé- ziémes provisoires sur l'exercice 1893 a supprimé
duction faite de 10 p. 100 du produit des abonne- le budget annexe à partir de l'ouverture de cet
ments et conversations urbaines et interurbaines exercice.
qui étaient considérés comme recettes budgétaires. Les crédits nécessaires au service téléphonique
Ces fonds de concours étaient rattachés aux divers ont été prévus, au budget de 1893 et à celui de
chapitres du budget du ministère des postes et des 1894 à des chapitres spéciaux distincts de ceux
télégraphes pour permettre de payer d'abord les qui concernent les autres services des postes et des
dépenses d'entretien et d'exploitation des réseaux télégraphes, afin de permettre de continuer à spé-
et d'utiliser le surplus pour l'extension des réseaux cialiser les dépenses téléphoniques,
existants ou la construction de nouveaux réseaux. Le tableau suivant fait ressortir, par exercice, les
Mais ce mode de procéder était contraire aux ré- diverses catégories de recettes et de dépenses :
lo Recettes. *!!.*'• '^l'- ^^^- ^^^'- '894'.
Conversations téléphoniques 350,000^ 6i8,604f 922,099f 1,497,000^ 979,ooof
Abonnements 4,310.000 4,794,873 5,707,65(5 6,993,000 6, 487, ."580
Recettes diverses » 34,G18 77,464 82,000 117 ,900
Frais de premier étaljlisscmonl remboursés . 366,739 466,301 667,384 » »
Avances pour construction de réseaux. . . . 419,539 l,5n,829 2,125,765 » »
Recettes exceptionnelles* 6,348,960 2,492,725 807,455 3,492,545 »
Totau.X des recettes 11,785,238» 9,918,950f 10,307,823f 12,064,545f 7 ,584, 480 f
2» Dépenses.
Dépenses de personnel 1,000,000'' l,594,647f 2,134,516f 3,188,100'' 3,634,500f
Matériel. Entretien. Exploitation 700,000 1,124,664 1,444,980 1,6.57,380 1,864,630
Dépense* (le premier élabiissenicnt 4,150,000 6,942,411 6,041,778 6,808,365 3,245,820
Intérêts et (en 1894) annuité à la Caisse des
dépots » 15,635 212,322 480,000 1,195,707
Remboursements 5,000 8,637 35,512 50, 000 50,000
Acompte sur le prix du rachat 5,000,000 » » „ »
Totaux des dépenses 10,855,000''^ 9,685,994'" 9,869,108'' 12,183,845'' 9,990,657''
D'après le> préritions des budgets
2. Avances de la Caisse des dépôts. Subvention du budget général.
3. Une partie des dépenses téléphoniques étant, en 1890, confondue avec les dépenses similaires du service des postes et des télégraphes, il n'est pas possible d'en faire connaître exactement le montant.
Depuis le l" septembre 1889, date de la reprise pensé pour travaux neufs téléphoniques près de
par l'État de l'exploitation des réseaux delà Société 18 millions,
des téléphones au 31 décembre 1892, il a été dé- Cette somme provient pour 7 millions des re-
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celtes ordinaires de l'exploitalion, pour 5,500,000 francs des fonds de concours. L'avance de la Caisse des dépôts et consignations a fourni 4,G98,153 fr. et une subvention du budget général 407,455 fr.
L'état défectueux du semce téléphonique à Paris et le développement de ce réseau, dont le nombre des abonnés a doublé depuis quatre ans, les progrés de la science, la nécessité, démontrée par l'expérience, de restreindre le nombre des bureaux centraux, actuellement au nombre de 11, qui complique le service et retarde les mises en communication, a nécessité le remaniement de ce réseau.
Un bureau central principal a été construit rue Gutenberg. Les dépenses faites pour ce remaniement s'élevaient, au 31 décembre 1892, à environ 2 millions. Les dépenses prévues pour le compléter montent à 8 millions.
Il y a lieu d'ajouter à cette dépense extraordinaire" celle du complément du prix du rachat des réseaux exploités par la Société des téléphones.
A partir de 1894 il y a lieu de prévoir une dépense annuelle de 1,195.707 fr. pour le paiement pendant dix ans de l'annuité à verser à la Caisse des dépôts et consignations pour l'intérêt et l'amortissement des avances qu'elle a faites et dont le total s'élève à 9,698,241 fr.
15. Avances ponr la construction des réseaux et des lignes téléplioniques.
Après la période des tàlonnements, de tous côtés surgirent des demandes de création de réseaux et d'installation de lignes interurbaines.
La difficulté de choisir entre toutes ces deman-
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des, dont la réaUsation eut nécessité des crédits considérables et créé des charges peut être indéfinies au Trésor, détermina le Gouvernement à subordonner ces créations au versement préalable par les villes, chambres de commerce ou syndicats d'intéressés, des sommes nécessaires pour la construction des réseaux ou des lignes à titre d'avances sans intérêt, le remboursement de ces avances devant être eiïectué à l'aide de prélèvements opérés sur les receltes provenant desdits réseaux et lignes.
Au début, les conventions relatives à ces avances étaient, avant leur exécution, ratifiées par des lois spéciales. Depuis, le Gouvernement a été autorisée conclure définitivement ces conventions, sauf à en rendre compte ultérieurement au Parlement. (L. 16 juillet 18s9 et 20 mai 1890.)
La loi du IG juillet 1889 prévoit que les avances relatives aux constructions de réseaux téléphoniques pourront comprendre non seulement les frais de premier établissement, mais encore les frais d'exploitation et d'entretien.
Pour simplifier la comptabilité et éloigner des intéressés laléa que présenteraient ces frais d'exploitation et d'entretien le montant des avances est maintenant fixé à forfait.
Au 1^'' janvier 1893, le nombre des conventions s'élevait à 190, les avances de 51 d'entre elles étaient déjà soldées, le montant des avances versées était de 4,347,467 fr., celui des remboursements déjà effectués ou au moment de l'être s'élevait à 1,081,236 fr., comme l'indique avec détail le tableau ci-après.
Construction de réseaux et de lignes interurbaines téléphoniques {situation au l-^' janvier 1893 des comptes d'avances).
Î Avances remboursées . . .
Avances restant à rembourser
Réseaux et lignes interurbains
Lignes ) Avances remboursées . . .
interurbaines. | Avances à rembourser. . .
Totaux
Nombre de comptes d'avances.
Montant des versées.
avances
restant à verser.
Total.
Remboursements
opérés
prélevés
sur les produits.
VI. STATISTIQUE ET GÉOGRAPHIE TÉLÉPHONIQUE
Le nombre des réseaux téléphoniques qui était de :
40 au 31 décembre 1889, avec 11,440 abonnés dont 6,255 à Paris ;
54 au 31 décembre 1890, avec 14,547 abonnés dont 8,306 à Paris;
112 au 31 décembre 1891, avec 18,172 abonnés dont 9,653 à Paris,
s'est élevé à 185 au l»' janvier 1893, avec 21,853 abonnés dont 1 1 ,059 à Paris, et dépassait 300 (dont 91 réseaux principaux au 1*'' janvier 1894).
Sur les 185 réseaux existant au commencement de 1893, 71 étaient des réseaux principaux, 74 des réseaux annexes et 40 des réseaux spéciaux à conversations taxées ; le total du développement des fils reliés à ces réseaux atteint 60,000 kilomètres; en même temps, une centaine d'autres réseaux, presque tous à conversations taxées , étaient en construction ou à l'étude.
Le montant des abonnements en cours au !"■ janvier 1890 s'élevait à 3,900,000 fr., au 31 décembre 1892 il dépassait 6,000,000 fr.
Au 31 décembre 1889, le nombre des circuits téléphoniques interurbains était de 11, ayant un développement de 1 ,940 kilomètres. A la fin de 1892, il atteignait 209 avec un développement de 11,428 kilomètres.
La moitié des départements possède des réseaux téléphoniques.
L'importance des villes où se trouvent des réseaux est très variable ; maintenant, toutes les villes ayant plus de 50,000 habitants, sauf Brest et Toulon, en possèdent.
La réparlilion des réseaux et des lignes téléphoniques interurbaines entre les diverses parties de la France dépend surtout du développement industriel et commercial des diverses régions.
La région téléphonique de Paris (Seine, Seine-et- Oise et Seine-et-Marne) comprend 73 localités sièges de réseaux annexes ou spéciaux ou possédant des cabines téléphoniques reliées à Paris.
Au nord, l'Oise, l'Aisne, le Pas-de-Calais et surtout le .Nord, ont un grand nombre de réseaux presque tous reliés entre eux et à Paris par des lignes interurbaines dont les principales sont celles
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de Paris-Lille, Paris-Valeuciennes, Paris-Saiiit-Oiicntin. Paris-Soissons-Reiius. Paiis-Âmiens.
La Scine-Iulérieure possèdi.' aussi iiu grand nombre de réseaux relit s entre eux et coiumuni(|uant avec Paris par les ligues de Paris au Havre et de Paris à Kouen.
A l'est, les ligues de Paris-Reims. Paris-Éperuay- Châlons, Paris-.Nancy-lipinal, Paris-Troyes, et plusieurs ligues d'emliranclieuK'Ut relient les réseaux des Ardenues, de la Marne, de l'Aube et de Meurthe-et-Moselle à Paris.
Les lignes Paris -Dijon et Paris -Lyon -Marseille forment des artères qui mettent les réseaux de la Cùte-d'Or, de Saone-et-Loire, de la Loire, de l'Isère, de la Drônie, du Rlioue et des Bouches-du-Rhône en relation avec Paris.
Deux groupes de réseaux, l'un dans les Alpes- Maritimes, l'autre dans riléranlt et les départements voisins, seront bientôt reliés à Marseille.
Au centre, les lignes de Puris-Auxerre, Paris-Vichy, Paris- Orléans, Paris-Tours, Paris - Limoges , Paris-Bordeaux, Paris-Nantes relient à Paris soit des réseaux isolés, soit les groupes de réseaux de l'Yonne, de la Charente, de la Gironde et de la Loire-Inférieure.
Quelques réseaux ne sont pas encore rattachés à des lignes à grande distance. Nous citerons ceux de Toulouse, Mazamet, Rayonne, Pau, Angers, Rennes, Boulogne-sur-Mer.
Paris communique téléphoniquement avec Londres, Bruxelles et Anvers. La plupart des réseaux belges communiquent avec un grand nombre de réseaux du nord. Lue petite ligne interurbaine relie Genève à Saint-Julien. Enfln, Monaco est relié à Nice et à Menton.
En Algérie: Alger, Oran.Bône, Philippeville, Sidibel-Abbès possèdent des réseaux. Une ligne téléphonique interurbaine vient d'être établie entre Oran et Sidi-Bel-Abbès.
VII. TÉLÉPHONES A L'ÉTaAHGEB
A l'étranger, le service téléphonique est exploité soit par l'État seul (Allemagne, Luxembourg, Suisse I, soit par l'industrie privée (États-Unis, Angleterre, Pays-Bas), soit à la fois par l'un et l'autre (Belgique, Espagne, Autriche-Hongrie, Suède).
L'exploitation par l'État tend à s'étendre. En Angleterre une loi vient de décider le rachat des réseaux téléphoniques ; un projet de loi dans le même sens a été déposé au Parlement d'Autriche ; l'État belge, qui n'exploitait que des réseaux de peu d'importance, vient de reprendre l'exploitation de la plupart des réseaux exploités par l'industrie privée.
Les renseignements relatifs au service téléphonique à l'étranger sont incomplets et difficilement comparables.
Les statistiques ne font pas connaître, en général, d'une manière exacte les recettes et les dépenses du service téléphonique à l'étranger en raison de la fusion, qui existe dans beaucoup de pays, de ce service avec les postes et télégraphes.
Nous donnons ci-après les caractères les plus saillants du service téléphonique dans quelques pays étrangers, ainsi que le tableau comparatif des statistiques correspondantes.
Allemagne
En Allemagne, le premier réseau téléphonique public a été créé en 1S8U : tous les réseaux sont construits et exploités par l'État.
Ce service a pris un très grand développement ; au commencement de 1S9?, le nombre des réseaux s'eli'vait à liM et Ci'lui des abonnés à 70,8,') 1.
Kn isoi, G.iOl bureaux d'ordre secondaire élaieiit reliés au bureau telé^raphi(|ue voisin et desservis par des appareils té!éphoiiii|ues.
Le taux des alioiincuieuts est llxé uniformément à tS7 fr. 50 c. et comprend l'amorlissement des frais de premier établissement de la ligne de l'abonné.
Belgique
En Belgique, les ré.seaux téléphoniques sont exploités les uns par l'Élat, les autres par l'industrie privée: le nombre des premiers était en 1891 do •i avec 346 abonnés, tandis que les seconds étaient au nombre de 12 avec G,-2.j9 abonnés.
Le 1" janvier lSO:î, l'Etat reprit l'exploilalion des réseaux les plus importants : seuls, ceux de La Louvière, Courtrai, Mons, Malines et iNamur, qui desservent environ 900 postes d'abonnés, sont encore exploités par des compagnies [)rivées.
Le taux des abonnements aux réseaux téléphoniques belges croit avec la distance du poste de l'abonné au poste central; il est moins élevé si le contrat d'abonnement est sousirit pour trois ans (|ue s'il ne l'est, comme en France, que pour un an seulement.
États-Unis
C'est aux États-Unis que le service téléphonique, qui est, comme le service télégraphique, exclusivement exploité par des compagnies privées, a pris le plus de développement.
Dès 1880 il existait aux États-Unis 4 37 réseaux et -48,000 abonnés. En 1890, ces chilfres étaient portés à 1.241 pour les réseaux et à 227,000 pour les abonnés.
A cette dernière date, les capitaux engagés s'élevaient à 3G2 millions, les recettes brutes à 82, les dépenses à 56 millions. Le nombre des conversations échangées était évalué à -150 millions.
Des lignes téléphoniques interurbaines ont été construites en Amérique. Nous citerons celle de New-York à Chicago, longue de 1,500 kilomètres : la taxe d'une conversation de 5 minutes échangée par cette ligne n'est pas inférieure à 45 fr.
Grande-Bretagne
Dans le Royaume-Uni, le service téléphonique est exploité par des compagnies privées qui ont obtenu des concessions de l'État, moyennant 10 p. 100 du produit des réseaux.
Une loi récente qui n'a pas encore été mise à exécution, a décidé le rachat des réseau.x téléphoniques par le Post-Office, rachat qui est prévu par les actes de concession, et a alloué un crédit de 25 millions pour les dépenses de rachat et de développement du service téléphonique.
Les tarifs varient avec chaque concession. L'abonnement est de 500 fr. à Londres, Liverpool et Manchester.
Le nombre des abonnés était de 20,42G en 1887.
L'État exploite lui-même des réseaux, mais de peu d'importance.
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loi du 20 février 1884. Le premier réseau ouvert a été établi en 1SS5 dans la ville de Luxembourg.
Le Luxembourg compte aujourd'hui 45 réseaux tous reliés entre eux par des fils interurbains, au nombre de 71, ayant un développement de 1,233 kilomètres. Les abonnés peuvent correspondre gratuitement entre eux, non seulement dans l'étendue du réseau auquel ils appartiennent, mais encore dans tout le graud-ducbé. Aussi, tandis que les communications urbaines de toute nature ont été au nombre de 700,000 en 1891, le nombre des communicatirms interurbaines s'est élevé à 546,000, soit le même chiffre qu'en France.
Suisse
Le premier réseau téléphonique construit en Suisse a été celui de Zuricli, établi en 1880 et qui a
été exploité par une compagnie privée jusqu'en 1886. Depuis cette époque, toutes les exploitations téléphoniques sont gérées par l'État.
Les réseaux téléphoniques et les lignes téléphoniques interurbaines sont très nombreux en Suisse, eu égard à la faible population de ce pays.
En 1S92, la Suisse comptait 124 réseaux ayant 12,43 i abonnés et 158 lignes interurbaines.
Les abonnés aux réseaux n'ont droit qu'à 800 communications gratuites par an ; les conversations dépassant ce chiffre, qui ont été, en 1892, au nombre de 1,535,188, soit plus du cinquième du total, donnent lieu à la perception d'une surtaxe de 5 fr. par 100 conversations.
L'abonnement normal est en Suisse de 120 fr. la première année, 100 fr. la seconde et 80 fr. les années suivantes.
Slatistique comparée des téléphones.
Pavs.
Etats-Unis 1890
France 1892
Belgique I89l
Suisse 1892
Allemagne 1891
Autiiclie 1891
Hongrie 1891
Espagne 1891
Japon 1891
Luxembourg. . . . 1891
Tunisie 1891
Italie 1891
Nombre de
Nombre d'abon-
Nombre de lignes
Longueur des lignes
interurbaines.
Nombre des communications interurbaines.
Nombre dfs messages.
Nombre des télégrammes
téléphonés.
Recettes. Dépenses.
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Origines du théâtre en France
Avant qu'il existât en France des spectacles proprement dits, les membres du clergé organisaient, à l'occasion des fêtes chrétiennes, des simulacres de représentations. Cela se passait dans les églises, considérées alors comme le domicile du peuple, le lieu où tout le inonde avait droit d'asile. On y dramatisait les paraboles du Nouveau Testament et les mystères du culte catholique. A la solennité des prières se mêlaient des chants pathétiques ; tel ce dialogue des vierges sages et des vierges Jolies qui nous a été conservé. Ce fut au milieu des témoignages naïfs du goût populaire pour les « mises en action » de ce genre que l'on vit se développer, par une suite d'améliorations lentes, les premiers essais d'un art théâtral.
Au XIII* siècle, des troupes ambulantes se formèrent, colportant les pièces religieuses ou profanes. 11 y eut aussi les représentations d'entrées de souverains dont la plus ancienne remonte à 1380. On nommait ainsi des pantomimes en plusieurs tableaux espacés le long des rues sur le passage d'un cortège royal. On y substitua plus tard des arcs de triomphe.
Il faut arriver au xv* siècle pour constater l'existence d'une troupe régulière, la première de toutes, celle des Confrères de la Passio?i. Elle avait joué à Saint-Maur devant Charles VI et en avait obtenu les lettres patentes de 1402, ainsi conçues dans leur partie essentielle :
« ChaeiiEs.... donnons et octroyons, do K'râce espécial plaine puissance ot auclorilé royal, coslo Iniz jiour toutes et à tousjours perpétuellomeut... auctorité, conglé et li-
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rvncQ de faire el jouer tjuolque mislerro iiuo ce sdil, soit de ladicte Pa>sion et Rusurrection. ou autre i|uel( oii((ue laiil lie saiucts connue de sainctes (|ue il/ vouldrout fslire et mettre sus, toutes et iiuautefoiz qu'il leur jilaira, soit devaut nous, devant iiostre commun ou ailleurs, tant on recors' comme autrement... etc. •
Deux troupes nouvolles, celle des C/crcs de la basoche et celle des E/i/a/ifs sans souci, dispulèfent bieutiM la laveur du puldic à la précédente et souvent l'emportèrent sur elle par l'attrait d'un répertoire plus mordant et plus satirique. Du reste, il leur eu coûta quelque chose. Plus d'une fois les acteurs expièrent en prison les licences de leur langage et la hardiesse des soties, farces ou moraines qu'ils jouaient au Palais, au Chàtelet ou à la maison de la Trinité. Les Confrères restèrent seuls autorises en 15i8, sous cotidition de s'en tenir aux sujris profanes, licites et honnêtes. Toutefois l'interdiction de représenter des mystères leur porta un coup dont ils ne se relevèrent point. En vain Henri 11 et l'rauçois F'' se monttèrent-ils plus tolérauts : la défense de jouer « avant vespres dites »
et une recrudescence de sévérité de la censure sous Henri 111 les découragea tellement qu'ils consentirent à la location de leur théâtre on faveur d'une troupe rivale et se trouvèrent, après des démêlés interiuinables el des procès sans lin, dépossédés par elle et de leur privilège et du local même où ils l'exploitaient (IG'29).
A cette époque, le mouvement théâtral s'accentue de tous côtés. De nombreuses sociétés viennent de province et de l'étranger. Les noms de Corneille, de Molière, de Lully apparaissent enlin. Nous allons assister à l'avènement de la Coniédie-1" rancai.se et à la fondation de l'Opéra, mais, auparavant, nous consacrerons quelques ligues à l'historique de chacune des salles d'e-sploitation des théâtres subventionnés.
Bâtiments affectés aux théâtres subventionnés
Nous indiquons d'abord dans un état synoptique, la durée des pèrigrinations de toutes les entreprises théâtrales subventionnées, depuis leur origine jusqu'à nos jours.
s.vLi.i:s ni:s thic.vtues.
(Los salles désignées eu italiques n'ont jamais apparteim à l'Klat.)
Hôtel de Bourgogne
Salle Guénégaud
Salle du Bel-Air
Salles du Palais-Royal
Salle des Tuileries
Salle des Menus-Plaisirs
Salle du faubourg Saint-Germain
Salle de l'iiôtel de Condc (Odéon)
Salle de la Porte-Saint-.Martin
Salle de la rue de Richelieu (Palais-Royal) . Salle de la rue de Richelieu (square Louvois)
Salle Feydeau
Salle Favart
Salle Le Péletier
Salle Venladour
Salle des Nouveautés
Salle des A'alions
Salle du Nouvel-Opéra
OPKK.\.
(Années.)
COMUDtK- F11ANÇA.ISE.
(Années.)
Ol'KRA - COMIQUE.
(.4nnées.)
1832 -ISIO 1887 -1894
ODEON
(Années.)
François l*'', « propriétaire de VHôtel de Bourgogne qui ne servait qu'à enconihrcr, empesc/ier et (/c/ro/v«er la ville de Paris », fit mettre eu vente cet holcl par un édit de ibi'S. L'acquéreur céda aux Confrères de la Passion une « mazure attenante aux bâtiments, à charge de IG lirres parisis de cens et rente foncière envers le Roi par chacun an, perpétuellement à toujours, et, envers lui, Rouvet, de 2.50 livres de rente annuelle », avec jouissance de plusieurs loges dans la salle que l'on s'obligeait à construire. A la fin du xvi" siècle, les alentours du théâtre étaient devenus un lieu suspect. • Il y a un autre grand mal ce sont les
jeux et spectacles qui se font cz cloaque et maison de Satan nommée Hôtel de Bourgogne. »
La salle (juénègaud, adroite du passage du Pont- Neuf, fut construite dans un jeu de paume pour les représentations d'opéra et louée 2,400 livres à Perrin et Cambert. Cédée aux comédiens en 1673,
1. On croit qu'il s'agissait de pièces avec musique. DICT. DES FIN. — II.
elle fut détruite en 1G8.S. A quelques pas plus loin vers la Seine se trouvait la salle des M«/-e5c/<e?-A' où Molière ouvrit l'Illustre Ihédtre, en 1(543.
Sur l'emplaccineiit actuel de la rue de Môdicis, à l'angle de la rue de Vaugirard, le jeu de paume du Bel-Air, aménagé [)Our Perrin et repris par Lully, servit pendant huit mois de salle d'Opéra.
Le cardinal de Hicheiieu avait fait bâtir la l'reiiiière salle du Palais-Royal pour les représentations de sa tragédie de Mirante qui coiitèrent, dit-on, de 200,000 à .300,000 écus. Louis XIV accorda ce tiiéàtre à Molière avec une pension de 6,000 livres. Lully s'y installa en 1673. Incendié en 1763, il fut rèédifié sur le même emplacement, au débouché de la rue de Valois el de la place du Palais-Royal. La dépense a été de 2,3.Sl,;jô3 livres.
Aux Tuileries, la salle dite des Machines, élevée pendant la jeunesse de Louis XIV « pour danser les ballets et représenter les comédies et machines », avait coûté 32,000 livres seulement pour sa décoration. Soufflet la transforma en salle provisoire
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d'opéra moyennant une dépense de 409,555 livres. Elle subsista jusqu'en 1871.
La petite salle des Menus-Plaisirs attenante à l'hôtel du même nom ne fut pour l'Opéra qa'un lieu de passage. Brûlée en 17 88, elle a servi depuis sa reconstruction aux séances d'élèves du Conservatoire et à celles de la Société îles Concerts.
Les bâtiments de la rue de l'Âncienne-Gomèdie, sulle du faubourg Saint-Xiennain, remontaient à 1689. Les comédiens s'engagèrent à payer le prix de 198,433 livres « au prorata de leur part sociale et ils en furent remboursés à leur retraite. Cette combinaison dans laquelle un comédien léguait à son successeur un apport de fonds avec son emploi dura jusqu'à la Révolution' ». Un don du roi, de 20,000 livres, servit, en 1753, à des réparations.
La salle de l'hôtel de Condé (Odéon) a été construite en vertu de l'autorisation accordée par les lettres patentes du 10 août 1778 :
« ..-. Parce qu'il nous a paru plus convenable qu'un monument.... dont la propriété doit nous demeurer fût exécuté sous les ordres du directeur et ordonnateur de nos bâtiments.... mais pour que cet établissement ne soit pas.... à la charge de nos finances, nous avons cru devoir écouter les propositions.... du sieur de Vélye* défaire à ses frais la construction de ladite salle...., e'^tc. »
Le nouveau théâtre, incendié en 1799 et en 1818, occupait l'emplacement actuel de l'Odéon. Il a coûté 3,156,000 livres et fut inauguré en 1782.
Bâtie en 8G jours, la salle de la Porte-Saint-Martin fut payée 1,253,671 l. 9 s. L'Opéra s'y trouvait pendant la" Bévolution. Le 12 juillet 1789, « M. Necker ayant eu l'ordre de s'éloigner de Paris, ce départ consterna tous les esprits et le peuple se porta au théâtre de l'Opéra, menaçant de brûler la salle si l'on continuait la représentation. » L'argent fut rendu aux spectateurs et le bâtiment put échapper aux flammes jusqu'en 1871. L'Opéra rouvrit ses portes le 20 juillet, mais il fallut promettre de donner une réprésentation « au protit des pauvres ouvriers qui ont combattu pour la liberté et la patrie ». On Ut 2,098 livres de recette.
La construction du Théâtre-Français a coûté 3,600,000 livres au duc d'Orléans. La salle, inaugurée en 1790, fut mise aux enchères publiques trois ans plus tard bien qu'elle fit partie de l'apanage du prince. [Lettres patentes de 1784, Loi de 1791, Décret de 1792). Les Comédiens français l'obtinrent pour 1,600,500 livres, mais, n'ayant pu payer, ils en cédèrent la propriété moyennant 14 millions en assignats réduits plus tard, sur estimation, à 580,000 fr. Cependant, à plusieurs reprises, avant et après un arrêté du Comité des finances de 1793, l'administration des domaines contesta la validité des transactions faites et émit la prétention de considérer l'immeuble comme partie d'un apanage inaliénable. Les tribunaux la déboutèrent chaque fois, se basant sur ce que l'adjudication en avait été faite sous la surveillance de l'Agent du Trésor public. Le gouvernement consulaire avait eu un instant le projet d'acquérir ces bâtiments évalués, en l'an VIII, au prix de 1,440,000 fr. ; il se contenta de les prendre a bail, arrangement qui, confirmé par le traité de Moscou, subsista jusqu'en
1. Do Honnassies, Notice sur les bâtiments de la Comédie française.
2. Prùt'e-nom de Monsieur, frère du roi. Ce prince hal)itait le Luxembourg. Il tenait de la couronne les terrains de l'hôtel de Condé nui furent acquis, avec l'immeuble, moyennant 4, 16S,107 livres.
1814. Alors, les biens de la famille d'Orléans lui ayant été rendus, le duc reprit pour son compte les attaques de l'administratiou des domaines. Le procès qui s'ensuivit se termina en 1818 par un arrangement amiable : le propriétaire du théâtre accepta une indemnité de 1,200,000 fr. , et terrain et constructions, rentrés dans le patrimoine du duc d'Orléans, devinrent bien national en 1830.
La salle de la rue de Richelieu (square Louvoisj, avait été bâtie en 1793 pour les représentations de la troupe de M"® de Montansier. Cette actrice, accusée d'avoir voulu, par ce voisinage, incendier la Bibliothèque nationale, fut jetée en prison. Redevenue libre, elle réclama son théâtre où s'était installé l'Opéra. Un décret du 7 messidor an 111 porte que « la Nation en devient propriétaire moyennant huit millions en assignats ». C'est dans cette salle même que fut assassiné le duc de Berri. Sur les instances de l'archevêque de Paris, elle devait être démolie et remplacée par une chapelle expiatoire dont le roi Louis-Philippe lit raser les murs déjà commencés pour y substituer la fontaine Louvois. L'emplacement fut cédé à la ville de Paris en 1836.
Le Théâtre de Monsieur, rue Feydeau, construit en 1789-1790 pour une troupe italienne, subsista jusqu'en 1829. Son état de délabrement devenant un danger, sa démolition fut décidée.
L'an 1781, « pour concilier les plaisirs et la commodité du public avec l'ornement et l'embellissement de la capitale », Louis XVI approuva le plan que lui soumettait le duc de Choiseul d'élever un théâtre sur des terrains dépendant de son hùtel. Ce théâtre fut la salle Farart. Il coûta au duc 800,000 livres et fut acquis par Louis XVllI en 1823. 11 devait, aux termes d'un acte de 1781, être livré à la troupe d'opèra-comique, moyennant le prix de 300,000 livres, ce qui eut lieu elfectivement, mais la famille de Choiseul se réservait, à perpétuité, une portion du bâtiment comprenant loge, salon et escalier y donnant accès. Cette clause, susceptible de se dédoubler dans ses effets, s'appliquait : 1° à tout immeuble théâtral construit sur le terrain cédé; 2° a tout autre édifice qui serait exploité plus tard par la troupe d'opéra-comique. En outre, si tout théâtre était supprimé sur l'emplacement de la salle Favart, les terrains devaient en être repris par le vendeur au prix d'acquisition, soit pour 300,000 livres.
Malgré de nombreuses contestations, grâce à l'appui des tribunaux, le droit spécifié ci-dessus a été constamment exercé, d'abord au lieu même où il avait pris naissance, ensuite dans toutes les résidences de rOpéra-Comique, rue Feydeau, place de la Bourse, place Ventadour, et enfin, après l'incendie de 1887, place du Chàtelet.
L'administration des domaines a contesté la nature même de la clause et n'a voulu y voir qu'une convention d'usufruit. Son système ne pouvait préva-| loir contre des actes dressés sans aucune équivoque. Une loi seule rendrait à l'État toute liberté d'action! soit quant à la partie réservée de l'immeuble sur] laquelle a été payé le droit de mutation et l'impôtl foncier jusqu'en 1887, soit quant à l'inaliénabilitéj des terrains de la place Boïeldieu.
La salle favart ayant été détruite par le feu ei 1838, une combinaison fort simple obtint l'assenti-l ment des Chambres et la reconstruction se fit sans] que l'État ait eu à en supporter la dépense :
Le devis étant fixé à 1,745,000 fr., on concédait] à un adjudicataire la prime d'assurance, 300,000 fr.,î
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et les matériaux épargnés par le feu, 37,000 Ir. On lui garantissait, en outre, un prix de location de 70,000 fr., susceptible d'être augiuenlo à dire d'experts. L'article 1"' de la loi était ainsi conçu :
Lo niiuislre do rintérieur est auluriso à niotlro on adjudication, avec pulilicito ot conçu nonce, la roconstruclioii
do la sallo Favart Lo raliais [lortora sur la durée do la
jouissance à concéder à l'adjudicataire.
Trois semaines après que cette loi eût été promulguée, lo bail emphytéotique fut consenti pour trente-neuf années. 11 n'a pris fin qu'en tvS79. Le prix do location dépassait 100,000 fr.
In incendie ayant détruit la salle en 18S7, divers crédits furent votes : pour secours aux victimes, 200,000 fr.. pourdéblaiemeut des ruines, iG, 000 fr. ; pour l'installation do la troupe dans un nouvel immeoble, 500,000 fr. et pour la location de cet immeuble en 1S88, 40,000 fr. Depuis, une somme de 80,000 fr. est annuellement inscrite au budget pour le loyer des bâtiments du théâtre dit des Xations, ancienne salle du Thrcifre lyrique actuellement affectée à rOpéra-Comique.
Quant à la reconstruction des locaux incendiés, elle a été décidée en principe aussitôt après la catastrophe, comme ou témoignent deux projets de loi de crédits extraordinaires de 3,-180,000 fr. et de 6,500,000 fr. qui n'aboutirent point, mais elle n'a pu entrer dans la phase d'exécution définitive que depuis lo vote de la loi du 28 avril 1893 qui a fixé la dépense totale, y compris les frais de mise au concours du projet, à 1,030,000 fr. Les travaux ont commence dès la fin de l'hiver, on 1894.
La salle Le Pelelier, bâtie en douze mois et trois jours sur un emplacement qui appartenait à l'État depuis plusieurs années, exigea pour sa construction une somme de 2,287,000 fr. dont la liste civile prit une partie à sa charge, le budget des beauxarts supportant le reste. Les matériaux du théâtre abandonné de la place Louvois avaient été employés dans le nouvel édifice qui abrita constamment l'Opéra jusqu'à l'incendie de 1873.
La construction de la salle Ventadour a traversé des phases diverses :
1825. — Prix de terrains achetés par l'État 1, 700,000 ^
Crédit avancé par une banque, remboursable en 8 ans par la liste civile. 2,000,000
Contribution de la Ville de Paris. . 500,000
1828. — La liste civile vend la salle encore inachevée au prix de 2,600,000 fr., alors qu'elle coûtait à cette date 3,3G1,G16 fr., mais cette vente ayant été résiliée faute de paiement, le théâtre est cédé à un nouvel acquéreur pour 1,900,000 fr. L'administration de la Maison du roi s'engageait à terminer le monument bien que les frais déjà supportés par elle atteignissent le chiffre de 4.020,000 fr., y compris 170,000 fr. pour un magasin de décors.
1829. — Constitution de la société civile qui a depuis exploité l'immeuble.
La salle des ISouveantés (place de la Bourse), bâtie en 1826, a coûté 3,467,000 fr. à une société privée. Kilo n'a jamais appartenu à l'État.
La construction du Soucel-Opéra, déclarée d'utilité publique par décret du 29 septembre 1800, a donné lieu à une sorte de légende par l'énormité des sommes qui, dit-on, y furent dépensées. Quelques-uns ont parlé de cent raillions. Ce chiffre est sans doute excessif, mais le véritable n'aurait ja-
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mais été ailmis si on l'tu'il connu d'avance. Les premiers crétlits une l'ois votés sur une eslimation do 22 millions, couverts pres(|ue entièrement par dos aliénations do domaines, il devenait liillicilo de roculor. Kn 1875 une loi do li(iuidation a régularisé un excédent ilo dépense de 3 millions. C'était la carte forcée, mais la dernière. De vives critiques ont été formulées contre les devis toujours dépassés, n Pour lo Trésor, s'écriait \n\ dépulé, l'Opéra, c'est lo tonneau... — des Danaïdos?... — Non! des filles de Danaiis (riros bruyants). Pour les fournisseurs, c'est le jardin dos llospérides avec ses pommes d'or et ses nymphes, sans dragon pour le garder. » Une combinaison de fonds de concours a permis à l'État de hâter, en acceptant une avance de 6 millions remboursables en huit ans, l'achèvement de l'édifice.
La dépense avouée a été :
Pour l'achat do terrains (14,000"' à 7150- ■ lO,.500,ooor .- Pour la construction 3.5,577 ,H(i7 (sr.
Total ■16,077 ,fi(i7f lit'.
Le prix d'achat des terrains est probablement trop faible. Quant aux frais d'expropriation, il nous a été impossible de les évaluer.
n. THÉÂTRES SUBVENTIONNÉS.
Académie nationale de musique
Vers lo milieu du .vvii'^ siècle, l'opéra s'est dégagé de l'ensemble des œuvres théâtrales de l'époque, réunissant, à la longue et après des essais variés de divertissements chorégraphiques, de pièces en musique, de sujets allégoriques avec décors et machines, la sélection des éléments constitutifs auxquels sont dus à la fois son caractère artistique et son originalité.
Ce spectacle, qu'il faut rattacher, sous certains rapports, aux représentations du Ballet comique de lu royae (1581, coût : 1,200,000 écus), de l'O/'/eo, et à celle de V Andromède do Corneille, avait conquis une grande vogue en Allemagne et en Italie, particulièrement à la Cour de Home où il était l'objet de hauts patronages. Le Saint-Siège usa d'inlluences diplomatiques pour y intéresser le roi de France; des essais furent tentés au palais épiscopal de Carpeutras, on en fit aussi à Paris, hôtel Sourdéac, rue Garaucière, puis dans un château de Normandie, enfin à Issy. Là, une Pastorale en musique fut donnée avec un tel succès qu'elle valut à l'auteur des paroles les lettres patentes du 28 juin 1GG9, premier document officiel relatif à POpéra :
« Louis, par la grâce de Dieu... Nostro amé et féal Pierre Perrin... nous a très humhloment fait ronionstrcr que, depuis çiuelf[ues années, les Italiens ont cstahli diverses académies dans lesquelles il se fait des représentations en musique que l'on nomme o[iéra. . que ceux qui font les frais nécessaires iiourlesdites rei)résentations se remhourseid de leurs avances sur ce qui se reiirond du public à la porto des lieux ou elles se Tonl.... A ces causes.... Nous avons audit Perrin accordé et octroyé, accordons et octroyons la permission d'establir en no'stre bonne ville de Paris et autres de nostre royaume des académies pour y représenter et chanter en public dos opéra... faisons très expresses inhibitions et detlenses, môme aux olUciers de nostre maison d'y entrer sans payer... voulons et nous plaist que tous les 'gentilsliommes, damoisclles puissent clianter audit opéra, sans que jiour cela ils dérogent... etc., etc. »
Munis de ce privilège, Perrin, le musicien Cambert et d'autres personnages, plus un machiniste et un financier, prirent, a frais communs, lo .leu de paume de la liouteille, rue Ma;iarine, où fut inau-
gurèe, le 3 mars 1671, la première salle d'opéra. En huit mois, les recettes s'élevèrent à 120,000 livres. Deux des associés, Sourdèac et Champeron, veillaient à la porte munis de balances pour peser l'or. Un frère de Champeron, ancien recors, était là pour prêter main forte '. Malgré ces précautions, il y eut des désordres et une ordonnance de police menaça des (jallères ceux qui auraient maltraité les soldats à coups de pierre et de basions.
La prospérité de l'entreprise naissante fut bientôt suspendue par l'intervention du compositeur italien LuUy. Cet artiste, sévèrement qualiliè dans les mémoires contemporains, mais fort bien en cour grâce à la protection de M'"^ de Montespau, avait vu d'abord, dans l'Opéra, une atteinte à ses prérogatives de musicien du roi et s'était efforcé de le discréditer. Après le succès, il changea de tactique et réussit, par ses intrigues, à faire révoquer le privilège accordé à Perrin et à s'en faire attribuer le bénéfice, (lettres patentes, mars 1C72.)
La salle dite du Bel-Air, transformée plus tard en Académie d'équitation, servit d'abord au nouveau spectacle, mais, Molière étant mort en 1073, Lully, son débiteur pour 11,000 livres amicalement prêtées, fil expulser, à son profit, les comédiens de sa troupe de la salle du l'alais-Royal qui devint celle de l'Opéra jusqu'à l'incendie de 1763.
Pendant cette période, le privilège, renouvelé en 1698, devient souvent un objet de trafic. Les directeurs passent et repassent; tous, par des voies ingénieusement variées, arrivent au même résultat : le déficit. Les uns s'adjoignent des bailleurs de fonds qu'ils évincent par des obligations à terme, d'autres cèdent leurs droits moyennant finances, quelques-uns gaspillent sans distinction leur fortune et les ressources du théâtre, certains prennent l'argent de la caisse pour rémunérer des services personnels. Enfin, l'un d'entre eux s'attire une révocation à la suite de faits d'ordre plus intime. Il avait laissé entrevoir, par une fenêtre ouverte, un bal que l'on ne put confondre avec les bals costumés alors dans tout l'éclat de leur nouveauté.
Pourtant, à la mort de Lully, les bénéfices de r Opéra montaient à 60,000 fr. par an ; mais la dette s'accuse bientôt et se transmet d'une administration à l'autre au moyen d'arrangements qui no sont pas toujours expliqués. A différentes époques, on constate des découverts : 380,000 livres en 1703; 241, .077 livres en 1712, et, très peu de temps après, 400,000 livres. Louis XIV fait en vain passer l'Opéra dans les attributions du ministre de sa maison sous la haute régie des personnages de sa Cour; ceux-ci, comme leurs prédécesseurs, trouvent m\\\v. moyens de contribuer à la ruine financière de l'institution.
En 1 72H, le déficit se monte à 473,1 14 livres malgré le privilège de.s bals' qui procure de fortes recettes auxquelles s'ajoute encore une somme de 80,000 livres accordée par la Cour ; enfin le chiffre de 400,000 livres est de nouveau atteint eu 1733, et porté à 000,000 en 1744. Cependant les redevances
Sur Cliîiiripuron : « Cliargù ilc dettes et notoirement
iiisolvahlc il a deux fréroH, un qui a esté .sergent... il a
ruine plusieurs familles [lar fn-ocez et chicannes. C'est celui r[ui est estnlili receveur des deniers à l'Opéra. L'austre l'rére est un moyne de Sainl-lieuoit qui place à l'Opéra le r)cuj)le dans les loges et y l'ait plusieurs actions scandaleuses... infâmes, etc. « (Archives de l'Opéra.)
2. Hocelles dos Itals pendant les cinq premières années Ihéàlrales commençant à Pâques.
auxquelles les petits théâtres étaient assujettis envers l'Opéra et les amendes de la Coijiédie-Frauçaise fournissaient un appoint nullement négligeable.
Le bilan de 1748, laissant un nouveau découvert de 252,909 livres, donna sans doute à réfléchir à jjme (jg Pompadour, car, dans le but de maintenir aux budgets particuliers du roi une élasticité favorable à ses intérêts en les allégeant des dépenses du fait de l'Opéra, elle fit notilier au prévôt des marchands de Paris un arrêt du conseil prescrivant ceci :
Le roi veut et entend que l'administration de l'.lcadéniie royale de musique soit et demeure attachée au corps de iaVillc de Paris, à perpétuité, sous l'autorité immédiate de Sa Majesté.
La ville ne put se débarrasser de ce fardeau royal qu'en 1757, après avoir payé 1,200,000 livres.
Les dernières années avant l'incendie et les trois suivantes fureut heureuses. Soufllot restaura la salle des Tuileries pendant que celle du Palais- Hoyal était reconstruite par Moreau à frais communs entre le duc d'Orléans et la municipalité de Paris (jui reprit l'Opéra (1707) et lui attribua la nouvelle salle en 1770. Sept ans après, un déficit de 500,000 livres s'étaut de nouveau créé, la ville accorda pour la première fois une subvention régulière : 80,000 livres d'abord, plus tard 100,000 livres. A'ous transcrivons sans conmientaires les lignes suivantes extraites du rapport Leroux :
« 1778-1779. — D'après les états remis à la ville du compte de ces deux années, le déficit s'est monté à 730,000 livres. -
Suit rénumération de quelques autres charges et la conclusion :
« Total de la perte pour la ville : 844,000 livres. — 1780. — Le roi venait de prendre l'Opéra pour son compte ',sans se charger d'aucune des dettes qui se montaient à 914,000
livres. »
Poursuivons :
1781, déficit
1782, déficit
1783, déficit
1784, déficit
4!i,5.57 1 51,UL".i 140,53G 132,613
1785, bénéfice i,700liv.
1788, déficit . .311,335
178i), déficit . 292,67(3
1700, déficit . 435,841
Pourtant, les redevances théâtrales avaient été de
70,617 liv.
Voici le détail de la dernière somme :
Comédie-Italienne .
Théâtre do Monsieur Concert spirituel . .
Variétés amusantes .
Ambigu comique . .
Divers
190,812 liv.
77,817liv.
.5 1,859 liv.
Après l'incendie de 1781, l'Opéra installé, deux mois aux Menus-Plaisirs, se transporta ensuite dans la salle du boulevard Saint-Martin, mais, quelques doutes s'étaut élevés sur la solidité de l'édifice, on trouva un moyen égalitaire autant qu'ingénieux de soustraire certaines classes de la population aux dangers d'une catastrophe possible. La soirée d'inauguration lut donnée gratis. La ville reprit la régie en 1700. L'année suivante, l'Assemblée nationale proclamait la liberté des théâtres.
1. Le roi donnait une subvention de 150,000 liv. et des ; coslumiis évalués à l,.500,000 liv. pour 1780 et à prés do^ 100,000 pour les années suivantes. Alors survint l'incendie ] de 1781. "
Peudant la période révolutionnaire. l'Académie de musique, successivemeut nommée Opéra, puis Acailfuiie royale, enlin Théâtre ties Arts, fut soumise aux influences poliliiiues des pouvoirs (jiii se succédaient. L'administration semltlail Iratlitionnellement vouée au delicit. La commune faisait diriger l'entreprise pour son compte par des artistes dont l'opinion politique était « celle de véritables et ardents républicains ».
tn 1794, le Comité de Salut public arièla que l'Opéra serait transféré rue de la Loi, sur l'emplacement actuel du square Louvois; mais, pendant le Directoire, le prestige de notre première scène lyrique s'alFaiblit tellement que le Conseil des Cinq- Cents s'occupa de rechercher les causes do cette décadence. Une circulaire du 22 germinal an Vlll, des arrêtés du 6 frimaire an XI et du 20 nivôse suivant commencèrent la réorganisation. La surveillance était donnée au préfet du palais avec un directeur et un administrateur comptable placés sous ses ordres. La dotation de l'an XI était de JO.OOO fr. par mois. In décret de 1805 mit à la charge du Trésor public l'inscription d'un fonds de 83,000 fr. destiné à servir des pensions au personnel. Ln 1807, réorganisation complète par le décret du 1"^ novembre iini créa la surintendance des théâtres' :
.\rt. 16. — L'administration de r.Xcadùinio de musique sera composée d'uu directeur, d'un adiniuistratour comptable et d'uTi inspecteur nommés par nous; il y aura un secrétaire général également nommé par nous.
Art. 25. — 11 sera nommé tous les ans une commission de notre Conseil d'État pour recevoir les comptes de l'Opéra et s'assurer que les budgets, devis et règlements ont été exécutes. Cette commission se fera remettre tous les six mois les états de recette et de dépense et fera l'inspection de toutes les parties du service.
Napoléon dotait l'Opéra de 750,000 fr. par an, augmentés de 200,000 fr. par le décret du 13 avril 1811 qui, rétablissant les redevances, atténua les delicits moyens d'une somme annuelle égale.
L'Académie, royale eu 1814, impériale pendant les Cent-Jours, royale ensuite, retomba bientôt dans les mêmes errements que sous l'ancien régime. Les extraits des livres de caisse ont ici une certaine éloqueuce-.
1316 : subvention, .599,133 fr.; délicit, 31,012 fr.
1817 : subvention, 736,6^4 fr. ; bénélice, 66,537 fr.
1818 : subvention, 774,672 fr. ; bénéfice, 4.5,440 fr.
1819 : subvention, 7a5,oi8 fr. ; déficit, 49,5a6 fr.
1820 : subvention, 876,1J5 fr. ; déficit, 164,374 fr. 1821-1822 : subvention, 598,420 fr. ; déficit, 158,082 fr. Déficit au 1" avril 1822, 309, 486 fr.
1822 : subvention. 59i,y20 fr.
Vente de rentes, 219,3.50 fr.
1S25 : subvention, 911,253 fr., plus 25,ooo fr. versés par un bailleur de fonds.
1826 : subvention, 803,000 fr. ; prêt, 65,000 fr. ; délicit, 49,127 fr.
1827 : subvention, 750,000 fr. ; déficit, 84,187 fr.
1828 : subvention, 850,000 fr. ; dulicil, 48,677 fr.
1829 : subvention, 817,925 fr. ; bénélice, 35,356 fr.
1. En 1806, la caisse des théâtres a versé à l'Opéra la somme de 1,387,256 fr., savoir :
Subvention 920,000 fr.
Dettes arriérées 160,000
Secours pour arriérés 100,000
Frais de répétitions 20,000
Remboursement d'une avance faite par la
caisse d'amortissement 187,256
En 1807, l'Opéra reçut 984,000 fr. , et 905,810 fr. en 1808.
2. Nous avons relevé ces cbillres aux arcllives de l'Opéra, mais leur exactitude n'est pas certaine. 11 a du y avoir des omissions voulues ou non. l'n rapport do I87i; adirme que ce théâtre, en déficit de 680,000 fr. après l'Hmpire, reçut pendant la Restauration et jusqu'en 1830 une .somme annuelle de 950,000 fr.
On a évalué à 1,206.000 fr. environ les dettes de l'Opéra en 1830. .Nous trouvons dans un journal ilu temps les lignes suivantes à rapprocher de la .souime de 219, 3o0 fr. inscrite plus liant sous la rubri(|ue: Vente de renies : <( A la suite île rapports qui lui avaient été faits concernant le mauvais état de la caisse des pensions ' de l'Opéra, l'empereur Napoléon avait donné à cette caisse une inscription de 100,000 fr. de rente pour assurer sou service; M. de Lauristou osa s'en faire nue ressource pour payer les delicits de l'Opéra et en vendit une portion chaque année. » Les excédents créés par cette singulière opération servirent en partie à payer les frais de mise en scène d'un ouvrage intitulé Pliuramond qui fut donné à l'occasion du couronnement du roi Charles X.
En 1831, l'Opéra fut exploité d'abord pour le compte de la Maison du roi et pour le compte du ministère du commerce, mais, les redevances auxquelles étaient assu.iettis les petits théâtres ayant été supprimées, le Gouvernement conlia pour six ans à un directeur-entrepreiu'ur, « à ses risques, périls et fortune », l'administration de l'Académie royale sous la surveillance d'une commission et* avec une subvention de 810,000 fr. pour 1831, 7f)5,000 fr. pour 1832 et 710,000 fr. (réduits à 670,000 fr.) ensuite; le tout augmenté de 100,000 francs pour réparations. La gestion fut prospère jusqu'en 183S. Mais, en 1847, elle accusait un délicit de 400,000 fr. En 1848, sur un rapport de Victor Hugo, une somme de 170,000 fr. était accordée. Trop tard ! le théâtre dut fermer ses portes. La situation s'améliora peu les années suivantes, car M. de Morny dut pourvoir au paiement des dettespar six annuités de 00,000 fr. cliacunc. Malgré cela, le directeur présentait en 1854 un passif de 900,000 fr. et Napoléon décréta ce qui suit :
" A partir du l" juillet prochain, l'Opéra sera régi par la liste civile impériale. »
Une subvention de 820,000 fr. était accordée, plus, à partir de 18G2, 1 On, 000 fr. pris sur la cassette impériale.
En 1860 on décida la mise au concours d'un projet pour la construction d'un nouvel Opéra.
Pendant les événements de 1870-1871, il y eut à l'Opéra des spectacles de circonstance, d'autres furent donnés au bénéfice des victimes de la guerre; un essai d'exploitation par les artistes en société ne put avoir qu'une durée éphémère.
Le 1" novembre 1871, une subvention de 800,000 francs, accordée à un directeur responsable, lui permit de réaliser, jusqu'à l'incendie de 1873, un bénélice de 670,315 fr.
Après le sinistre, l'Opéra dut alterner ses représentations avec celles que donnait le Théâtre italien, salle Ventadour ; il reçut di; l'État une somme totale de 1,409,258 fr. jusqu'à l'époque de l'inauguration de la nouvelle salle (4 janvier 1875). A cette occasion, un article additionnel au cahier des charges imposa au directeur le partage des bénéfices avec l'État, en compensation du relèvemeut du prix des places et de la faculté à lui laissée de se retirer après une perte de 100,000 fr.
r de 1875 651, . 561'" 1
Bénéfices nets H«|8^«; ; ; ; ; ^39,284 i_,,2,,887'
( de 1878 (8 mois). 295,727 )
1. La caisse des retraites était alimentée par des retenues sur traitements, des dons et le produit des représentations à son bénéfice.
La part de l'État, ciimalée avec ua reliquat du crédit de 2,400,000 fr. voté antérieurement par l'Assemblée nationale, servit à la réfection des décors.
Lorsque, en 1879, une nouvelle administration fut agréée, on fit disparaître la clause du partage. Les bénéfices ne subsistèrent pas longtemps du reste, car, au bout de cinq années, la commandite du directeur avait perdu 400,000 fr.
11 est intéressant de placer ici un relevé des frais moyens occasionnés depuis vingt ans par la mise en scène d'un acte d'opéra :
1866-18G9, salle Le Péletier.
1876-1879, nouvelle salle. .
1879-1884, nouvelle salle. .
1S85-1887, nouvelle salle. .
20,928 fr.
Quant à la dépense de même nature pour un ouvrage entier, elle a toujours beaucoup varié selon les circonstances et le faste des directions '.
Les décors sont établis aux frais des administrateurs du théâtre, mais, aussitôt terminés, ils deviennent la propriété de l'État.
De 1885 à 1891, l'Opéra parvint à réaliser des économies notables et de sérieux bénéfices. En celte dernière année, un caliier des charges modiûé augmenta le poids des obligations d'un nouveau directeur qui obtint, dés avril 1S93, un allégement aux conditions de son exploitation.
Nous donnons ici, à titre de renseignement, un aperçu des dépenses du personnel de l'Opéra en prenant pour type l'année 188G :
Administration. 87,500f
Scène
Chant 831,004
Danse 247,500
Chœurs .... 214,836
Ballet 138,175
La moyenne mensuelle des recettes a élè de 246,000 fr.
Voici maintenant les résultats de quelques budgets anciens :
Orchestre . .
Contrôle . . .
Bâtiment. . .
Costumes . .
Décorations .
Figuration . .
) Recette 485, U9
I Dépense .... 552,948
J Recelte i,007,ooo
I Dépense .... i, 005,300
( Recette 694,255
I Dépense .... i, 130,096
J Recette 1,351,123 i
(Dépense .... 1,515,503!
( Recette 1,805,459
î Dépense .... 1,770,103
67,829 liv.
A la suite de l'incendie récent (janvier 1894) du magasin de décors de la rue lUciier, l'admluistration du théâtre a pris à sa charge, moyennant certaines concessions, les frais de réfection d'une partie du matériel détruit. Eu outre, la vente des terrains de l'ancien magasin et la construction d'un nouveau, relié à l'Opéra par un raccord avec une voie ferrée existante, ont été décidées. L'emplucement a été choisi dans la zone militaire ouest de l'aris.
1. Voici quel a été rcmjjloi d'une partie du crédit de 2,400,0u0 fr. dont il a été ({ueslioii :
La Juiv 190,171 f
La Favoritr . . . il 6, S 13
Guillaume Tell . . 141,177
Uamltt 153,122
Leti Huguenots . . 173,8''>1
Pauêt 187,699
Parfois, les dépenses ont été plus modestes :
Ed ii'î'i, Robert le Diable a codlé 43,0001"
En 1835, la /uiic a coulé 44,000
En 1809, //am/«< a eoiUé 100,000
En I8S5, .Sijiird a coulé 111,000
Don Juan . . . .
Comiilia, ballet. .
I.a Source, hallit
Le Freiachali. . .
lOo
llobirt le Diable. .
L'Africaine . , .
Caisse des retraites de l'Opéra. — Autrefois, pour avoir droit à une pension, tout le personnel de l'Opéra subissait une retenue de 5 p. 100 sur les appointements. A la fin de la Restauration, la caisse des pensions possédait un titre de 50,000 fr. de rente. On vendit ce titre à la Bourse pour solder des déficits. Toutes les pensions acquises furent alors inscrites au grand-livre, car il ne restait plus qu'un titre de 5,000 fr. de rente, et la caisse cessa de fonctionner.
l'ar un décret du 14 mai 1856, il fut créé de nouveau une caisse spéciale de pensions. Elle était gérée par la Caisse des dépôts et consignations sous l'autorité et sous la surveillauce de l'empereur. Ses ressources se composaient d'une retenue de 5 p. 100 sur tous traitements ou gages n'excédant pas 40,000 fr. par an, de diverses autres retenues (congés, etc.), d'une somme de 30,000 fr. sur le produit des représentations, et de 20,000 fr. donnés par la liste civile. Les pensions variaient de 2,500 fr. à 5,000 fr. après 20 et 30 ans de service et certaines conditions d'âge.
En 18GG, l'administration de l'Opéra ayant été confiée à un directeur responsable, les dispositions relatives à la caisse des retraites furent abrogées sous réserve des droits acquis.
Cette caisse a été rétablie par décret du 15 octobre 1879; son fonctionnement pour l'avenir a été l'objet d'une étude spéciale de la part de l'administration des finances et a donné lieu à des critiques sérieuses. D'autre part, la liquidation des retraites étant retardée pour ne pas grever le service des pensions, la direction de l'Opéra s'est trouvée forcée de maintenir en activité des artistes dont les services n'étaient plus en rapport avec les appointements et qui, parfois, payaient eux-mêmes des suppléants pour se dispenser de paraître en scène.
La suppression de la caisse des retraites fut prononcée par l'article \^^ du décret du 26 mars 1887, ainsi conçu :
« Il sera procédé à la liquidation de la caisse des retraites instituée au profit des artistes et emi^loyés de l'Opéra. En conséquence les dispositions des décrets des
14 mai 1856 et du 15 octobre 1879 cescent d'être appliquées aux artistes et employés admis à partir du i^ avrilprocbain. »
Mais un nouveau décret du 12 janvier 18'.)4 a créé des pensions de reforme pour les artistes qui « par suite de l'aU'aiblissement de leurs facultés artistiques, ne sont plus en mesure de remplir convenablement leur emploi ».
Comédie-Française
Ce titre a servi presque sans interruption depuis deux siècles à désigner la troupe des comédiens qui, réunis en société par acte notarié du 5 janvier 1681. ont conservé jusqu'à nos jours l'ensemble de leurs traditions, grâce à la force d'une organisation int(rieure puissante et â l'autonoinie qu'ils ont possédée dans les limites que leur laissèrent d'abord les prérogatives royales, ensuite les règlements des goiitilshomines de la chambre', enfin les décrets du
15 octobre 1812 et du 27 avril 1850.
Lorsque l'arrêt du conseil de 1G29 eut découragé les Confrères, Louis XIII permit aux comédiens de l'Hôtel de Bourgogne de s'intituler « Troupe royale ».
1. Le premier gentilhomme est juge en dernier ressort des déhuts, dos admissiuiis et dus retraites, distributeur suprême des récompenses, des iieiiios et des amendes. (Vivien et Ed. Rlanc, Législation des théiitre.s.)
THKATRES ET CONCEKTS
Ils avaient, ooiiiuie rivaux, les acteurs du thoàtro ilu Marais et ceux do la troupe de Molière, devenus, t'n It'iCJ, les « Couiédious du roi » et ses pensionnaires, car il leur donnait la salle et une annuité de G à 7 mille livres. Molière étant mort, Louis XIV réunit les deux entreprises rivales par un ordre du IS août IGSO. suivi d'une Irltro de cacliet du :i octobre suivant :
• .... Sa Majesté a ordonné ot ordonne qu'à l'auenir lesd. lieux troupes de comédiens fraui^ais seront réunies ponr ne faire qu'vne seule et mesnie troupe... Sad. Majesté veut (lue lad. seule troupe puisse représenter les comédies ilaus Paris... etc. "
L'année suivante, le roi donna une sirtiveution de 12,000 livres qui fut maintenue pendant son règne et celui de Louis XV. Le loyer restait aux frais delà Comédie alors installée rue Mazarine, mais, la troupe ayant, été desservie auprès du roi dont le goût pour les plaisirs commençait à s'éteindre, reçut l'ordre d'avoir à quitter dans trois mois les bâtiments qu'elle occupait. Un a voulu voir dans cette expulsion inattendue rintluence de M"'° de .Mainteuon et de son entourage. Quoi qu'il en soit, ce ne fut qu'après mille démarches pénibles et des retards préjudiciables à leurs intérêts pécuniaires que les acteurs français purent acquérir au prix de 60,000 livres le .lieu de paume de ['Étoile (rue de l'Ancienne-Comédie, n" 14) où ils dépensèrent 19S,'233 livres y compris l'achat du terrain, les « pots-de-vin et déilommagements ». De là l'origine des charges fort lourdes que les désastres politiciues et linanciers de l'époque rendirent plus accablantes de jour en jour. En 1757, le déficit était de 487,000 livres, le Gouvernement dut aviser. Un édit eu quarante articles réforma les abus Qt devint, pour le théâtre, une sorte de constitution administrative et tinancière.
Sauvés ainsi, les sociétaires obtinrent la salle des Tuileries qui, cette fois, ne leur coûtait rien; ils y restèrent douze ans après lesquels ils èmigrèreut dans celle de l'Hôtel de Condé.
Pendant la Hévolutiou, la Comédie reçut le titre de Théâtre de la Nation, mais, à la suite de dissentiments intérieurs, une partie de la troupe alla donner des représentations dans la salle du Palais- Koyal que les acteurs du Théâtre-Français occupent encore à notre époque. Les événements politiques achevèrent la désorganisation déjà comjnencée. « La tête de la Comédie-Française sera guillotinée, avait dit Fouquier-Tinville, et le reste déporté. <> L'histoire des Comédiens jusqu'en 1799 devient d'une complication extrême. Us jouent à l'Odéon, à Louvois, a la Cité, au Marais, àFeydeau; ils vont môme parfois en province. Cependant, le 30 mai 1799, ils se retrouvent en société dans leur salle actuelle, obtiennent en ls02 une subvention de 100,000 fr. par an, sont réorganisés par le décret de 1S03 et par l'acte de société du 17 avril 180-i. Enfin le décret de Moscou ' I .') octobre 1812), modifié et complété par celui du 27 avril 1800, intervient pour inaugurer le régime en vigueur aujourd'hui.
Xapolèon I*'' aimait à se faire suivre dans ses résidences par les Comédiens français dont il se montrait fier devant l'Europe. 11 les manda près de lui a Erfurt (1808, frais: 71,20-4 fr.) et à Dresde 1813, 10."), 300 fr.). 11 payait 144,000 fr. les loges impériales.
Actuellement, l'organisation de la troupe se résume ainsi : les artistes sont en société; ils peuvent s'adjoindre des pensionnaires à traitements fixes;
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les appointements des sociétaires se composent d'une allocation déterminée et d'un prélèvement sur les excellents de recette, proportionnel à leur part sociale. Toutefois, la somme provenant de cette dernière source n'est pas remise entière au sociétaire : il n'en reç'oit inunédiatement que la moitié, le reliquat devant être placé en dépôt dans un établissement de crédit pour être capitalisé au profit de la caisse des pensions, et ne revenir au comédien que le jour de sa mise à la retraite.
Voici, pour ([uatre périodes de dix ans, le montant du droit des pauvres et du droit des auteurs :
, , Ui'cottea Droit Droit
Aunées. ... , j .
journalières, des pauvres, des auteurs.
1851-1860 7,(i02,.171 (iyO,131 780,02;'.
1861-1870 i),tiO!t,l!i6 yi6,8,'")2 l,lt)5,!l71
Soit une moyenne annuelle pour la période do 1871 à 1880 de 1,520,218 fr,
Opéra-Comique
Loin d'avoir été l'objet d'une protection spéciale comme l'Opéra et la Comédie-Française, l'Opéra-Comique fut longtemps traité en parasite auquel on pardonne à peine son existence. U ne recevait rien : il était persécute, il payait. Il payait d'année en année des redevances de plus en plus fortes à l'Académie royale et ne parvint pas toujours à empêcher à ce prix le pillage de ses modestes baraquements forains. II se vengeait en parodiant le répertoire de FOpéra, de là son nom.
D'abord nomade, simple spectacle ambulant, traqué par les deux scènes auxquelles son succès populaire était préjudiciable, suspendu, condamné par l'autorité, il renaissait toujours plus vivant, trop parfaitement d'accord avec le goût national pour que sa suppression pût être définitive.
Cependant, les chanteurs italiens qui s'étaient introduits en France à diverses époques ayant été chassés par Louis XIV, rentrèrent immédiatement après sa mort et obtinrent du régent la permission d'alterner leurs spectacles avec ceux de l'Opéra dans la salle du Palais-Royal. Bientôt ils allèrent à l'Hôtel de Bourgogne, devenant pour l'Opéra-Comique une redoutable concurrence, car leur répertoire était d'une folle galté ; ils ont laissé dans la tradition de nos parades populaires un certain nombre de personnages-types dont les noms sont restés légendaires : Arlequin, Colombine, Fracasse.
En 1752, l'arrivée de nouveaux Italiens que l'on appela les Bouffons rendit la lutte encore plus acharnée. Dans l'intérêt de tous une ordonnance royale réunit les deux plus anciennes troupes à celle de l'Hôtel de Bourgogne. Elles constituèrent la Comédie-Italienne, et s'installèrent salle Favart ' en 1783. Le boulevard des Italiens prit son nom de cet événement.
Vers cette époque, une autre entreprise s'établit salle Feydeau. C'est là que toutes les deux, après avoir traversé la Hévolulion non sans quelques dillicultés, opérèrent leur jonction en 1801.
L'Opéra-Comique a été depuis l'objet d'une protection plus elïicace. Il reçut, en 1806, une somm(; de 202,660 ir. pour quinze mois et, jusqu'à la lin de l'empire, 90,000 fr. par an. Sous la Restaura-
1. Les acteurs exigèrent que ce théâtre n'eût poinl do façade sur le boulevard. Ils trouvaient humiliant d'èlre confondus avec les forains (jui l'encombraient.
tion, 150,000 fr. lui furent attribués, plus 30,000 fr. pour frais de loyer lorsqu'il occupa la salle Favart. Aéanmoins sa situation était peu prospère. Ce théâtre devait 307,720 fr. en 1823.
Humblement sollicité, Louis XVIH, — considérant qu'un terrain avait été donné à l'Opéra-Comique sur lequel fut élevée la salle Favart et que la llévolution l'en avait dépouillé; que, d'autre part, la salle Feydeau menaçait ruines et devenait un danger pour les spectateurs, — endossa la dette moyennant renonciation des droits qui résultaient d'un acte notarié du 8 thermidor an IX et prit en main les aflaires de la troupe avec une bienveillance peu intéressée. Le Gouvernement fit construire la salie Yentadour et la vendit à un acquéreur qui dégageait la liste civile des dettes acceptées. La subvention fut de 100,000 fr. d'abord. Elle atteignit plus tard 150,000 fr. et les dépassa :
et enOa, 1837 à 1894 : 240,000 à 300,000 fr. 6. Odéon.
L'existence ofTicielle de l'Odéon, en tant que second théâtre français, ne remonte guère au delà de 1815. L'histoire de ce théâtre pendant les années précédentes se confond avec celle de la Comédie- Française ou avec celle de l'Opéra-Italien.
L'ordonnance du 2 novembre 1815a placé l'Odéon sous l'autorité du ministre de la maison du roi. Il a reçu alors les subventions suivantes :
Devenu théâtre lyrique, il fait connaître par des traductions plusieurs opéras étrangers. 11 obtient comme subvention :
Ici se placent les représentations célèbres d'œuvres de Shakespeare, données par Kemble et miss Smithson, pour lesquelles l'État paya :
1828 112,000f 1829 180,OOOf
Pendant une assez longue période, l'Odéon devient une salle de passage ou tous les genres se succèdent. Reconstitué en lSi3 pour trois années qui s'achèvent par une faillite de 200,000 fr., il ferme ses portes quelques mois et reprend son rôle de second tliéàtre français en 1817.
L'Odéon est spécialement le théâtre des écoles. Son cahier des charges lui impose des conditions étroites en ce qui concerne le répertoire. Le montant de sa subvention est réparti en un certain nombre de parts affectées séparément à chacune des représentations classiques ou des représentations de pièces nouvelles exigées. 11 doit donner un certain nombre de matinées à prix réduit. Il a organisé des abonnements de saison à des conditions spéciales. Souvent des conférences littéraires sont ajoutées et forment en quelque sorte des préfaces instructives à ses représentations.
Théâtre italien
- En février 1577, les comédiens italiens appelés Gli Gelo.n, que le roi Henri III avait fait venir de Venise, et desquels il avait fait payer la rançon, ayant été pris par les Huguenots, coniniencèreiit à jouer leurs comédies dans la salle des états de Blois, et leur permit le roi de prendre rletui Teslon
de ceux (jui voudraient les voir jouer. — Le dimanche 19 mai, ces mêmes comédiens commencèrent à jouer leurs comédies en l'hôtel du Peiit- Bourboa (rue des Poulies) à Paris. Ils prenaient de salaire quatre sols par personne... '. »
Telle fut l'origine des représentations italiennes en France. Les chanteurs ou les acteurs venaient exploiter à Paris un genre inconnu chez nous, opéra ou comédie. La vogue épuisée, ils s'en re-tournaient dans leur pays. A toutes les époques le caractère de leurs entreprises a été le même: essentiellement transitoire. L'instabilité fut leur loi, car, malgré l'éclat des chefs-d'œuvre qu'ils interprétaient et le retentissement de la célèbre guerre des Bouffons â laquelle prirent part les philosophes du siècle dernier, les Italiens n'en restaient pas moins étrangers aux mœurs, aux usages, aux traditions françaises, et, à ce titre, pouvaient bien offrir, par leurs spectacles, un attrait à la curiosité, un stimulant à la production artistique et constituer en somme une école instructive, mais, quant à devenir une institution durable, ils ne l'auraient pu sans se transformer, sans cesser d'être eux-mêmes.
Les subventions régulières de l'État au Théâtre italien ne remontent pas au delà des premières années de ce siècle :
1840 à 1810 120,000 par au.
Les Italiens ont occupé, avec des intermittences, la salle Favart, jusqu'à l'incendie de 1838.
Installés à la salle Ventadour en 1811, ils y restèrent jusqu'à l'année 1878, époque de la clôture définitive de leur théâtre.
Le genre italien parait avoir rempli sa fonction artistique : d'abord en produisant, dans leur texte original, des œuvres que toute traduction devait amoindrir, ensuite en réunissant sur une même scène un ensemble de chanteurs dont la méthode était justement appréciée. L'art musical a pris une orientation nouvelle ; la disparition du Théâtre italien en a été la conséquence.
Théâtre lyrique
Sont compris sous cette dénomination les théâtres de musique créés spécialement dans l'intérêt des jeunes compositeurs français pour fournir des débouchés à leurs productions.
Un Opéra ncdional fondé en 1847 par Adolphe Adam, fermé en 1848 et transporté depuis dans des locaux différents sous le nom de Théâtre lyrique, par d'autres directeurs, a pu subsister, au milieu de nombreux désastres financiers, jusqu'en 1878. Subventionné depuis 1SG5, ce théâtre a eu quelques années d'exploitation brillante au point de vue des œuvres mises en lumière.
Lors de la discussion du budget de 1881, un projet d'Opéra populaire soumis à la Chambre reposait sur les bases suivantes : remédier à l'impuissance, où se trouvent l'Opéra et l'Opéra-Coniique, de faire connaître les ouvrages des jeunes musicieus dont le talent n'a pas été consacré par de précédents succès, et « mettre pour la première fois le grand art à la portée de toutes les bourses en offrant à la population parisienui' la musique à bon marché' ».
Cliaiiibro tics dijpulôs, 3 Juillet
TflKATHES ET CONCEIITS
THÉÂTRES ET COXCEdTS 1385
Des pourparlers engages avec la ville de l'aris pour eu obtenir un supplément île sultveution n'ayant pu abnutir. le projet Hit abandonné, toutefois, pendant trois ans, une subvention de '200,000 francs a ete maintenue à la disposition du ministre des beaux-arts en prévision du rétablissement d'un théâtre lyriiiue.
La cause de l'insuccès persistant de toutes les entreprises, dep.ds |S17. doit être recherchée dans l'esprit de protection un peu étroit qui a souvent prévalu lorsqu'il s'est ajii de former le repertnire ; mais, entre l'Opéra et l'Opéra-Gomique, la situation d'uue troisième scène lyrique sera toujours ditlicile.
m. COHCEBTS POPUtAIRES, SOLENKITÉS OFFICIELLES, EXPOSITIONS.
Sous l'ancien régime, l'année théâtrale se terminait quinze jours avant l'à(iues et tous les spectacles suspendaient leurs représentations pemlant trois semaiues. Alin de suppléer à cette interruption et à celles que produisaient les relâches d'usage le soir des grandes fêtes religieuses, deux sociétés de concerts se formèrent, les Mc/ophi/ùtes et les Amateurs. Bientôt après fut créé le Concert, sjiiritiiel. Établi en mars 17 20 par privilège du roi, il se tint aux Tuileries dans ia salle des Cent-Suisses. Ue par sou acte constitutif uième, il était placé sous la suzeraineté de l'Opéra et payait naturellement cet honneur par une redevauce qui fut d'abord de 6,000 livres, plus tard de 9,000, et dont le cliilfre s'abaissa vers l'époque du déclin de l'entreprise. La dernière audition eut lieu en 1791.
Sous l'Empire et pendant la Hestau ration, aucune tentative du même ordre n'aboutit à un résultat durable. La tradition du « Concert spirituel » ne fut reprise que plus tard, grâce à l'initiative d'Habeneck qui sut intéresser à cette cause le directeur du Conservatoire et le surintendant des Beaux-Arts. L'administration donna 2,noo Ir. et invita, par l'arrête du 12 lévrier 1S28, les professeurs du Conservatoire à se joindre à leurs élèves pour concourir à des exécutions musicales dont la direction artistique était confiée a Chérubini, président, et à Habeneck, chef d'orchestre.
Ce fut là l'origine de la Société des Concerts du Conservatoire, à laquelle sa prospérité constante et sou renom mérité ont assuré une place glorieusedans les annales de l'art, bien qu'elle n'ait jamais eu le caractère d'uue institution démocratique'.
Les véritables Concerts populaires, ceux qui ont été, pour toutes les classes de la population, une sorte d'école supérieure d'art musical, ne remontent pas au delà de 1861. Dix ans auparavant. un certain nombre d'élèves du Conservatoire, réuuis sous le nom de Société des jeunes artistes, donnaient déjà des amlitions, salle Herz ; leur chef, M. Pasdeloup, payait de ses deniers les délicits, soit, au bout des dix années, 77,000 fr. environ.
C'est alors (|u'il eut l'idée de convier le public à des concerts classiques au « Cirque Napoléon » qui pouvait contenir près de i,000 auditeurs. Sa tentative réussit à souhait et soutint victorieusement, pendant prèsde vingt années, toutes les concurrences qu'elle avait fait naître*. Les Concerts populaires
1. Les places, d'un pri.x élevé d'ailleurs, sont toutes louées a laiiuéoetà vie parleurs titulaires; elles se transmettent par leg.s après décès et deviemienl ainsi des sortes de majorais sui generis.
2. Prix de la grande majorité des places : 75 cent, et 1 fr. 25 c. — Frais d'un coacert instrumental : 4,000 fr. environ; d'un concert vocal et instrumental : 7,000 à >i,000fr.
obtinrent une subvenlion de 20,00l) fr. en 1S77. ils cessèrent d'e.\isler (jnehines années plus tard.
D'antres sociétés s'étaient fondées dans un but semblable : l'Assoriaticn artisti(/iie des concerts du C/nitelct^ en 1871; la Société des Nouveaux Concerts' en 1881 ; la Société nationale-^ en 1871. Les Concerts modernes prirent la suite des Concerts populaires et disparurent au bout de quelques mois.
Les trois survivantes de ces sociétés reçoivent des subventions pour prix des services ([u'elles rendent à l'art français'.
Les dépenses dont nous venons d'indiiiuer l'origine et celles qui sont votées à titre d'eiu;ouragement ou de secours aux artistes ont un caractère permanent. D'autres sont essentiidlemont variables ; le Gouvernement les consacre à l'organisation de spectacles gratuits ■' ou de fêtes commémoratives. La principale des solenuités de ce genre, la Vête de la Liberté, fut payée par le peuple, iiials beaucoup d'autres restèrent aux frais de l'Etat. Le Moniteur a signalé celles du l.j messidor an Vlll et du l*"" vendémiaire an IX ^ Plus tard eurent lieu celle des Drapeaux en 1814 et celle des Aigles en 1852. Les anniversaires de 18150 ont été célébrés pendant dix ans par des concerts aux Tuileries; euliii les comptes de 1835 à 18i0 accusent une dépense totale de 81,557 fr. 25 c. pour un service funèbre avec messe de Requiem à la mémoire du général Damrémont, tué à Constantine, pour l'achat de la partition manuscrite de 15erlioz payée 4,000 fr. et pour les frais d'une exécution grandiose de la Sijmphonie funèbre et triomphale en l'honneur des victimes de Juillet, écrite par le même musicien et jouée à l'inauguration du mausolée de la Bastille.
La musique a servi souvent à rehausser l'éclat des expositions universelles. Kn 1867 on mit au concours une cantate et on exécuta un hymne de Hossini. En 1878, une somme de 250,000 fr. a pernds d'organiser dix concerts français et beaucoup d'autres séances cons.icrées à des branches spéciales de l'art musical. En 1889 l'on s'en est tenu à cinq auditions officielles données par les principaux orchestrt'S de Paris et dont les frais ont été de 186,732 fr. ; mais, spectacle nouveau oiTert au peuple par la municipalité, une Ode triomphale de M"* Augusta Holmes a été mise en action au palais de l'industrie avec effets de scène, décors et costumes devant 22,000 spectateurs ".
— Recette maximum sans auçmenlation do prix : 6,000 fr.
— Pour l'exercice 1881-I882, M. Pasdeloup accusait encore une recette de i24,35(i fr.
1. Cette .Société a donné de brillantes auditions des chefs-d'œuvre symphoniques et des grandes œuvres vocales françaises, notamment de celles de Berlioz. Subvention : lô^OOO fr.
2. Société vouée principalement au répertoire wagnéricn. Elle a fait entendre quelques ouvrages de jeunes musiciens français. Sidivention : 15,000 ir.
;i. Celte Société fait exécuter les œuvres de ses adhérents. Subvention : i,000 fr.
4. Ces services ne devraient donc, en aucun cas, être l'objet, fie la part des compositeur.s Intéressés, d'une rémunération pécuniaire qui ferait douhte emploi avec la subvention.
5. On en signale dés 1722. Sous la Hévolution l'alliclio portait la iorfnulo : De par et pour Itt peuple. Cent mille francs furent attribués aux tbiJatres pour rut objet par un décret de 1794. L'usaf^e s'en est continué depuis et le Gouvernement qui les exige rembourse le prix moyen d'une représentation .-'i la cais.se iJu théâtre.
H. Lesueur et Méliul écrivirent la musique.
RÉGIME THtÂTBAL EN FRANCE
Les premières manifestations de l'art théâtral furent d'abord essertiellement libres, mais vagues et indéterminées dans leur forme. Après bien des années de tâtonnements, l'on distingua peu à peu les caractères, d'abord confus, des divers genres de pièces, et, dans chaque genre, certaines tentatives plus habiles ou plus audacieuses acquirent promptement une grande notoriété. Les troupes de comédiens qui avaient le mieux réussi auprès du public, usant de leur crédit, obtenaient dus privilèges basés sur le proût que le peuple tirait des spectacles pour son édification ou pour son amusement; des lettres patentes concédaient aux bénéficiaires le droit de s'opposer à l'établissement d'entreprises rivales ou de céder à celles-ci, contre argent, des licences plus ou moins étendues.
A l'origine, le théâtre n'ajouta donc presque rien aux charges du Trésor public. Il devint au contraire l'occasion d'une taxe nouvelle, celle de 1541, dite: Droit des hospices ou Droit des pauvres'.
Le privilège donnait au titulaire un droit exclusif de toute concurrence, une sorte de suzeraineté dont la tyrannie se faisait sentir de proche en proche sur toutes les exploitations rivales. L'Opéra, la Comédie-Française avaient ainsi, comme feudataires et comme tributaires, tout ce qui trafiquait de la curiosité publique, spectacles ou exhibitions de phénomènes, animaux savants, bateleurs de toutes sortes, marionnettes, etc. Musique, danse, changements de décors, dialogues étaient défendus. Dans Arleqiiin-Beucalioa de l'irou, un Polichinelle en bois donnait la réplique au moyen d'un compère, la présence de deux personnages en scène n'étant pas tolérée. Par une interprétation qui prévalut en fait, l'Opéra trafiquait de certaines permissions sans lesquelles jamais les spectacles secondaires n'auraient pu subsister. La Coraédie-Française, n'ayant pas les mêmes prolits, intervenait alors et se vengeait par des vexations continuelles : interdiction de jouer, voies de fait contre les acteurs, troubles et désordres provoqués dans la salle, procès, amendes, etc.
La police, réquisitionnée en vertu du privilège, sévissait contre les délinquants. Mais, si la parole, si la danse ne jouissaient pas d'une pleine liberté, les comédiens et les bateleurs n'en étaient pas réduits à rester bouche close et sans mouvement : une lettre du lieutenant de police permettait d'exercer leur métier aux « avaleurs de matières enflammées » et autorisait les « sauts accompagnés de qaehjues discours, à condition que l'on n'y danserait ni chanterait ».
1. V. ce mot. Ce droit qui profita aussi à des communautés religieuses n'est pas considéré comme une taxe directe sur les ontre]jrlses tliéàtrales. Tliéoriquemeut, il est perçu en dehors d'elles, à titre d'impôt sur le plaisir de cliafjuo spectateur. C'est là d'ailleurs l'interprutation qui a prévalu, corroijorée par ce lait ([ue la taxe est exigible sur les recettes brutes et non lias sur les hoiiélices nets des théâtres. (0. roy. 2.'> févr. iffits); L. 7 frim., t llor., 8 llicrm. an V.) 11 s'ensuivrait (|iiu les hillols gratuits sont soumis à la taxe et ([ue les spectateurs des représentations doiuiées gratis n'eu devraient pas être exemptés. Le Conseil d'Etat en a décidé aulremont.
L'argumentation îles adversaires du droit prélevé sur la recette brute se résume en ceci : la taxe, étant iiercue à l'occasion de l'achal du hillel, produit un ellot identique à celiù d'une surélévation de prix et. diminuantlademande, atténue les hénélices de l'cntreiirise prosiiére et peut déterminer la faillite d'un directeur mallieureux. Le prélèvement ne devrait donc être exigé <]ue sur les bénéfices nets ainsi rjue l'avait proposé une circulaiie du Ministre de l'intérieur du 28 février i«'18. Le !i8 novembre i«(J(!, la taxe des [lauvros a été supprimée en Belgique.)
Pour obtenir quelque répit, on jouait à la muette. L'acteur tirait de sa poche droite des cartons où ses répliques étaient écrites, les faisait lire au public et les passait dans sa poche gauche. On jouait aussi en écriteaux. Gela consistait à faire descendre des frises ou à placer sur le dos des musiciens, à mesure que se mimait chaque scène, des placards sur lesquels le public lisait, inscrits en gros caractères, les dialogues répondant aux attitudes des personnages. Quand il y avait des couplets, faute de les pouvoir chanter sur la scène, on les faisait entonner par des gens gagés répandus dans l'auditoire et les spectateurs entraînés par ces coryphées d'un genre nouveau, répétaient les refrains avec une joie malicieuse.
Les revendications ne se produisirent pas toujours avec le môme acharnement. L'Opéra, la Comédie-Française durent accepter les concurrences de rOpéra-Gomique, de la Comédie-Italienne, des Concerts spirituels et d'autres entreprises autorisées. Mais, par un arrêt du 11 juillet 1784, l'Académie de musique obtint le privilège de tous les spectacles des foires et des remparts de Paris, avec faculté de le céder. C'était la liberté industrielle proclamée sous réserve pécuniaire au profit de l'Opéra. Les redevances, seulement tolérées jusque-là, devinrent alors un droit productif.
Les privilèges disparurent pendant la Révolution. En 1791 fut inaugurée une période de liberté relative à laquelle mit fin le décret du 29 juillet 1807 réduisant à huit le nombre des théâtres. Le 13 août 1811 un autre décret rétablit les redevances au profit de l'Opéra. Elles subsistèrent jusqu'à l'ordonnance du 24 août 1831, mais, dans l'intervalle, quelques théâtres nouveaux avaient obtenu des permissions d'ouverture que, d'année en année, l'on accorda plus nombreuses encore. Toutefois, le régime des privilèges ne fut aboli définitivement qu'en 1864, par le décret du 6 janvier qui n'en laissait plus debout qu'un dernier vestige : les subventions.
« Tout individu peut faire construire et exploiter un théâtre à la charge de faire une déclaration au ministère de notre maison et des Reaux-Arts...
» Les théâtres qui paraîtront plus particulièrement dignes d'encouragements pourront être subventionnés. »
Depuis longtemps déjà, la question d'opportunité des subventions se pose annuellement aux époques de la discussion du budget devant le Parlement. Les adversaires ont insisté sur l'apparence peu démocratique de ces subsides et sur la médiocrité des résultats qu'ils ont produits parfois; les partisans du système ont soutenu leur thèse au nom des principes généraux sur lesquels tous les gouvernements sont d'accord. On a répété le mot de F. Pyat : « Si Paris n'avait pas de théâtres subventionnés, ce serait un vaste Carpentras. »
En réalité, la subvention est utile, nécessaire, superflue ou abusive selon l'objet auquel on l'applique. Son but est de soutenir le premier essor des œuvres dont la hardiesse déroute d'abord la majorité du public.
Au Parlement, dos mots piquants, jetés à travers les débats et soulignés d'agréables sourires, ont laissé entrevoir l'imperfection de nos niduirs. On a critiqué le luxe, la mollesse, certaine langueur nonchalante dont l'Opéra fut rendu responsable. Les anciens ne proscrivaient-ils pas la intisi(iue voluptueuse? On a jeté à l'Assemblée iialioiiale cette ])arole de (lambetta : « Il faut régénérer la France par l'auslnilé de nos mœurs », et l'on a beaucoup
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atta(|ué dans les tendances de son architecture « le uiouuiuent somptueux, synihole des excès ruineux • du luxe impérial, à la porte duquel s'est installée la pètritication de la licence ». En 1790, le citoyen Leroux avait précédé certains de nos orateurs dans la voie où ils se sont engairés ; lui aussi eût voulu détruire 1 Upera « s'il n'était i]u'un aiuuseuient coûteux, un impôt sur le peuple ». mais, plus clément que ses successeurs, il concluait au maintien des subsides. En ISSS, les Chambres ont volé un rabais de 1,000 fr. sur la subvention de l'Opéra vu que • la musique n'y dépassait pas une douce médiocrité • . Ce vote de protestation a eu son plein elTet.
On l'a dit : en bien des circonstances, la subvention a été détournée de son but. Le faste immodéré des costumes, l'exagération des frais de mise en scène ; les rejets, sans excuse au point de vue de l'art, d'oeuvres qui sont revenues, après un exil à l'étranger, cimsacrées par d'éclatants succès'; l'ostracisme maintenu par les directions successives contre certains ouvrages français, comme les Troye/ts de Berlioz, au dêlrimcnt de notre izloire nationale ; tels sont les faits indéniables sur lesquels il est possible de répartir les critiques, généralement peu précises, des discours parlementaires.
On a demandé que le nombre des spectacles populaires fût augmenté sur toutes les scènes subventionnées, dût-on, pour créer des ressources, majorer le prix des places aux jours de première représentation. Des réformes ont été réclamées sans que toutefois le statu qiio administratif ait été très sérieusement ébranlé.
Les subventions existent dans presque tous les Élats de l'Europe excepté en Angleterre; mais celles des capitales font habituellement partie de la liste civile des souverains. Un grand nombre sont accordées par les municipalités, à peu près dans les mêmes conditions que celles des chefs-lieux de nos départements.
L'Allemagne a d'excellents théâtres, la plupart municipaux. Ceux de Berlin, Hanovre, Cassel et Wiesbaden sont places sous le patronage direct de l'empereur. A Munich , il y a l'Opéra de la Cour, à NVeimar le théâtre grand-ducal. A Leipzig, l'exploitation est donnée en régie par la ville. A Kraucfortsur-le-Mein, c'est une société d'actionnaires qui administre. A Bayreutli , le Thèàtrc-Wagner a été construit et est exploité par une association que le roi de Bavière Louis 11 a elTicacement secondée sur le budget bavarois. Eu Autriche, l'empereur est, en quelque sorte, le bailleur de fonds du théâtre impérial ; l'annuité ordinaire qu'il accorde étant reconnue insullisante, il ajoute, au vu des comptes d'un intendant général qui se retire quand sa gestion n'est pas approuvée, des dilTérences qui se sont élevées parfois à 400,000 et 500,000 Oorins V
Sigurd, Samson et Dalita, G wendoline \iar exemple
8. L'Opéra de Vieune jouo environ 300 fois par an ; il a laissé en lS8i et en 1893 des dûlicits de 2iji),O0O et de 4ij0,000 florins inaisrù sa suljvenlion de 7.îO,0(jO fr. \ Berlin, l'opéra toucTie x75,ooo fr. et ce cliillre a été aussi celui du découvert accusé pour 18S7. En Italie, noinjjre de loges sout la propriété des particuliers et ne rapporlent rien au théâtre, mais la saison ne dure que quatre mois et les allocations doivent être majorées à cause de certains avantages que font les municipalités.
L'état suivant peut donner rj^uelque idée des subventions accordées, dans ces fleriiieres années, aux principales scènes d'opéra de l'Lurope.
Vienne . . . 750,000
Berlin . . . 875,000
Stuttgard . 600,000
Dr-sde . . . 400,000
Weimar . . 250,000 1 Milan .... 180,000
.Munich. . . 200,000 Turin. . . . 60,000
.\aples . . . Ï14,000 Sto.kliolm. 150,000
Borne. . . . 200,0,0 | Cop. nhague 250,000
Dans les grandes villes d'Italie, au moment de la saison théâtrale, des amateurs se réunissent, mettent une somme en comniim, se répartissent en comités, l'un pour la danse, l'aiilre pour la musique, etc., et s'entendent, pour l'iwploilation, avec un imprésario que la municipalité subvenlionui".
A Varsovie, les théâtres de l'Etat jouissent d'un monopole. Tous les autres spectacles ou concerts leur paient 16. G p. 100 de la recelte brute sur laquelle 3 p. 100 stmt encore prélevés au prolit de la caisse nuinici|)alc.
A Bruxelles, la scène de la Monnaie est administrée couforuiément aux clauses d'un cahier des charges par un ou plusieurs concessionnaires désignés par le vote du collège des bourgmestres et éclievins. On exige un cautionnement de .")0,()00 fr. et la nomination est faite pour trois ans. La subvention s'élève à 200,000 fr., la moitié sur la cassette du roi, l'autre moitié votée par le conseil communal. L'immeuble appartient à la ville qui donne l'exploitation sans frais. La salle rebâtie en IS5.")-lsr)G a coûté 1.28-4,229 fr. Un théâtre llaniand établi en 18SG reçoit 10,000 fr. de subside annuel. Ai le droit des i)auvres, ni la censure n'existent en Belgique. Les théâtres jouissent d'une entière liberté; aucune loi n'en fixe le nombre et ils ne peuvent être fermés que pour des motifs d'ordre public, de salubrité, de sécurité etc.
« Avant 18G4, tous les théâtres de Paris et des départements, à l'exception de la Comédie-Française et de l'Opéra, constituaient autant de propriétés individuelles dont le nombre était limité et dont le Gouvernement accordait le privilège à des spéculateurs de son choix. » La révolution de 1789 avait pourtant ouvert pour la première fois le débat et la question s'était posée sous le patronage de Mirabeau par des brochures de Joseph Chénier, de La Harpe et d'autres écrivains, de telle sorte que, le 13 janvier 1791, lors de la discussion a l'Assemblée législative à laquelle prirent part l'abbè Maury et Robespierre, la plupart des représentants votèrent pour la liberté, conformément aux conclusions du rapporteur Chapelier qui s'était écrié : « Il faut que les spectacles épurent les mœurs, donnent des leçons de civisme, qu'ils soient une école de patriotisme, de vertu et de tous les sentiments alTectueux qui font la liaison et le charme des familles C'est à la concurrence, c'est à la liberté
que nous devrons cette perfection du théâtre. »
Plus de cinquante entreprises nouvelles s'établirent pendant les années suivantes.
Napoléon, par décret du 29 juillet 1807, réduisit ce nombre à huit. Qu'arriva-t-il alors? Une lutte curieuse d'intérêts privés qui s'éteignit, bien peu d'années avant 18G4, dans l'accalmie produite par l'inanité des revendications.
Les propriétaires d'immeubles atfectés aux théâtres maintenus disaient : « Le décret de 1807 ne rétablit pas les privilèges; il ne nous donne aucun droit nouveau mais reconnaît seulement ceux que nous possédions auparavant. Il n'a d'autre objet, en ce qui nous concerne, que de supprimer les concurrences. »
Les troupes locataires avaient une interprétation tout opposée : « Le décret de 1807 n'a pas pour but, disaient-elles, de créer une situation exceptionnelle à quelques propriétaires de salles de spectacle ; il rétablit, dans un intérêt d'ordre supérieur, le régime des privilèges, et attribue, aux entreprises théâtrales autorisées, un monopole qu'elles peuvent exercer dans le local de leur choix. »
En UQ mot, s'agissait-il d'uu droit réel inhérent à l'immeuble ou d'un droit personnel attribué au directeur et à ses ayants cause?
La question ne fut point résolue; les deux interprétations subsistèrent concurremment dans des espèces difTérentes. La première trouva l'appui du Conseil d'Etat ', mais la seconde prévalut dans des cas plus nombreux-, et, quand le propriétaire d'uu théâtre s'opposait à l'entrée en possession du directeur officiel, celui-ci introduisait un référé aux fins de pénétrer de force dans l'intérieur de l'immeuble désigné pour l'exploitation ; alors les juges, statuant en vue de l'intérêt général et attendu que les théâtres étaient considérés comme des établissements d'utilité publique, lui donnaient gain de cause.
Le nombre des scènes parisiennes, fixé par .Napoléon, ne fut pas longtemps considéré comme limitatif pour le Gouvernement. Des autorisations d'ouvrir de nouvelles salles furent accordées dans la suite et maintenues malgré les réclamations des intéressés. Le décret de 1864 n'exige plus qu'une déclaration préalable à l'autorité administrative. 11 admet la liberté des genres, supprime la redevance établie par l'ordonnance de 1824 et maintient le droit des pauvres et la censure^ préventive.
V. LES THÉÂTRES ET LE BUDGET DE L'ÉTAT DEPUIS PLUS D'UN SIÈCLE
Inflniment variées et parfois curieuses nous appa-
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raissent les sources de dépenses auxquelles ont dû faire face les budgets de l'État pour assurer le fonctionnement des institutions théâtrales et soutenir l'éclat des fêtes publiques. Les crédits s'appliquent, dans la plus large mesure, aux subsides divers, aux constructions, aux secours, mais des sommes importantes ont reçu d'autres destinations. Il y a eu des allocations pour mesures préservatrices contre l'incendie, pour mise en scène d'œuvres agréables aux souverains, pour représentations gratis ou solennités musicales offertes au peuple. Un a célébré les anniversaires de la Révolution, ceux des couronnements, ceux des victoires d'Austerlitz, de Lutzen, etc., on a fêté la naissance des princes, le mariage des monarques, on a maintenu seize ans les commémorations des journées de juillet 1830. Les frais de pensions, funérailles nationales, procès, sont encore à retenir, sans oublier la censure politique ou autre, environ 15,000 fr. Les dépenses de surveillance, celles de personnel et de matériel du bureau des théâtres et de celui des bâtiments civils, confondues avec d'autres portant sur les mêmes chapitres, échappent â notre examen. De 1882 à 1887, les théâtres d'Algérie ont reçu annuellement 50,000 fr.
Voici maintenant le relevé décennal des Dépenses effectuées par l'État pour subventions, subsides et frais de toute nature autres que ceux dont les bâtiments ont été l'objet :
LYRIQUE
l'Oiiéra.
etc.
Fr.
Kr.
Fr.
Fr.
Fr.
Fr.
Ir.
Fr.
Fr.
Fr.
183n àl.s39.
IS-IO à 1849.
3,866, IOl'
is,174,843
Les Dépenses effectuées, relatives aux bâtiments, non compri.> la construction première de l'imineu-
ble, ont été résumées par périodes de dix ans dans l'état suivant :
ANNÉES
i-^eo-iseg
(*) Ci's «hifTrc» «ont ii)rom|ilct
Magasin dr décors.
7(.0.6ii
THKAJEE FRANÇAIS.
OPEKA- COMIQUE l't magasin di' di'cors.
THEATRE ITALIEN et magasin di' déciirs.
Tliôalre do la l'orte-Saiiit-Martiu, etc
3. Soii.q diverses formes, la censure a survécu malgré, toutes les allaiiues. Klle existait sous Cliarles "VII. Suijpriiiiée jiar Louis XII, rolablie sous Fraiirois \" ; elle s est
jioi'péluée jus(|u'ii iiolri! lipiiquo plus ou moins si'vcre ou tolerauto, à i)eiiio altointo iiar (luolques iiilorruptions : do 1791 à 171)3, (le 18 10 à if^ai, rie i«4>< à 1850 el eu sopteiiihre 1870. L'altenlal do Kieschi, en 1835, fut l'occasion d'nno Tocrudo.scenco de rigueur. (Lois dites de Septembre.)
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Enlin, nous iloniions, par annco. pour les llu'àtres et les concerts, le chifire des Crcilits rôles depuis 1835 :
Opéra .
lS3i> à 183i . . .
IStîS à 1870 . . .
1871 à ISiU . . .
^jr JDD<r.
620, OW
Comédii'-t'ra nçnise.
Odéun.
ISM> ....
iwy à 1S71 .
Concerts (cliill're moyeu).
.tiim-cs.
pjr ano«r.
Opéra-CoiniijHC.
1835 à 1836 . . . 180,lH)0i
1S37 à KS71 . . . 240,000
Théâtre lyrique.
Théâtre italien.
Divers.
Remarquons d'abord combien l'obole accordée aux concerts parait modeste à côté des allocations tbéàtrales. Lorsqu'on envisage, disait le ministre des beaux-arts dans le projet de budgetde 1879, la situation de l'art musical en dehors du théâtre, on constate ([ue les encouragements de l'État ont eu seulement pour but de favoriser l'essor de la musique dramatique. « Il serait à désirer que, par assimilation à ce ijui se fait pour les artistes peintres... l'on créât des auditions annuelles de musique symphonique et chorale qui seraient, pour les artistes musiciens, ce que sont les expositions pour les artistes peintres. ■>
L'idée paraissait d'autant plus séduisante que les concerts ainsi compris pouvaient ollrir au peuple de Paris une distraction inliuiment moins coûteuse que le théâtre. En elfet. chaque représentation de l'Opéra entraine pour l'État une dépense de 6,000 fr. plus que suffisante pour solder les frais d'un concert gratuit. Toutefois, l'idée n'eut pas de suite. Il était en effet plus simple de s'adresser aux sociétés d'auditions musicales alors existantes et de leur imposer, à prix convenu, l'exécution de certaines œuvres. On a pu craindre aussi que la protection directe du Gouvernement, applicjuée avec l'aléa que comporte l'appréciation anticipée des ouvrages, restât ineiïicace dans la majorité des cas.
On l'a dit à la tribune : « C'est l'art qu'il faut protéger, mais non pas les artistes. » Les gouvernements ne doivent encourager ces derniers que d'une manière indirecte, en préparant la vulgarisation des genres auxquels ils se sont adonnés.
C'est bien la en effet le but de l'intervention administrative. L'efTort nécessaire pour atteindre le résultat désiré est plus ou moins considérable selon les circonstances et selon les époques. Pourtant les subventions restent les mêmes pendant un temps souvent fort long, tantôt constituant pour le directeur du théàlre un supplément de bénéfice, tantôt impuissantes à le sauver du déficit. La durée des exploitations n'a pas suffi à l'établissement d'une moyiijnne normalement rémunératrice, car l'histoire financière des théâtres fait ressortir, entre les gestions comparées de diverses périodes, des écarisque n'expliquent pas toujourslescapacités ou le savoir-faire des individus et dont les causes,
plus complexes, peuvent cependant être escomptées dans leurs eirels. Il serait à souhaiter que les subventions, maintenues pendant de trop longues années dans leur invariable et aveugle li.xité, pussent ac(iuérir assez d'élasticité |)Our compenser, [)ar des llucluations motivées, l'inlluence (|ue produisent sur les recettes les événements les moins imprévus: exposilions.ouvertnrede nouvelles salles, réactions provenantdes phases diverses ([ne traverse la vie publique d'une natiin. Un pas dans cette voie a été fait eu 187.") quand l'Klat exigea le partage des bénéfices produits par la nouvelle salle d'opéra.
Poursuivant le même ordre d'idées, certains membres du Parh'mont oui demandé s'il ne pouvait s'établir une corrélation plus étroite entre les besoins justifiés des entreprises théâtrales et les allocations accordées, laissant entrevoir la possibilité d'un contrôle plus elTicace de l'emploi des fonds et des résultats obtenus. « Il n'y a certainement pas entre les sacrifices (ju'ou nous demande et que nous octroyons avec trop de libéralité et les services rendus au public, une équivalence sutTisante*. »
Ces paroles étaient dites an moment môme où l'une des directions de l'Académie de musique venait de réaliser des bénéfices dont le monlant s'élevait au même chiffre que les pertes de la précédente : à environ 400,000 fr.
L'éventualité d'une suppression totale ou d'un vote restrictif du montant de la subvention a été envisagée. Klle est prévue par le cahier des charges en ce qui concerne l'Opéra. Le concessionnaire peut, dans le premier cas, se retirer après liquidation de ses droits; mais, s'il s'agit d'uue simple atténuation, la somme primitivement allouée est divisée en autant de parties (lu'il y a de jours de représentation et le théâtre peut n'être ouvert que pendant un lemjis proportionnel à l'allocatiDn réduite. Si doue la minoration est d'un quart, d'un tiers, pendant trois
mois, quatre mois, les spectacles pourront être
suspendus, car, pour chacun d'eux, l'attribution doit rester la même.
L'existence des grandes scènes parisiennes sous le patronage des pouvoirs publics n'est pas indissolublement liée au système des subventions. En 1879, la commission consultative des théâtres s'était prononcée en faveur de la régie de l'Opéra par l'Etat. iM. .Jules Ferry avait proposé une autre combinaison ; c'était de confier les services de l'x^cadémie de musique à une société en commandite avec un directeur et un conseil d'administration nommés par le Gouvernement. Une garantie de 20o,000 fr. était en outre assurée en cas de perte.
Depuis une vingtaine d'annéi;s on a jugé (|ue le niveau de l'art dans certains théâtres subventionnés semblait fiechir un peu :' de là d'assez vives critiques, d'abord isolées, qui, en s'accentuant de plus en plus, ont abouti au.x réclamations dont le Parlement s'est ému, et qui, nous dit le rapporteur du budget des beaux-arts pour l'exercice 1891, « pourraient faire mettre en question l'opportunité des sacrifices consentis * ».
Ces .sacrifices tiennent d'ailleurs une place relativemeut minime dans le budget général de l'État.
Chamlire des députés, novembre
2. Puisque la question d'arl est toujours liée intimement à la question liiianciore, pourr[uoi l'Opéra ne jouerait-il pas sept fois par semaine, réservant le dimanclio aux concerts et aux soirées jtopulaire.s. Sur les autres scènes do l'Euroite, en Allciiiaf,Mic riotaniuieiit, on va plus loin : on joue .sur le même tliéalre l'opéra et l'opôra-comique. C'est une réelle économie.
TIMBRE
ISous en donnons le montant total pour huit années qui suffisent à en indiquer les fluctuations :
1930 l,3OO,000f
Les crédits afférents aux théâtres et concerts, non compris les bâtiments, sont actuellement, par rapport à l'ensemble de ceux du budget général, dans une proportion un peu supérieure aux deux millièmes.
Amédée Boutarel.
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SOMMAIRE
I. DÉPHnTIO
Le « Timbre > est la uiaïque apposée sur les papiers destines à la rédaction des actes nue la loi assujettit à cet impiM.
Le nom de timbre, donné à ces maniues, a été emprunte au blason, à raison sans doute de ce fait que le timbre s'imprimait au haut de la feuille de papier, comme le casque ou autre couronnement, dénommé « timbre >• en terme de blason, se plaçait au-dessus de l'écn.
Ce terme s'est d'ailleurs applique d'abord à la généralité des empreintes apposées par un moyen mecani(|ue et ce n'est t|ue lorsque le timbre fut devenu un instrument de perception de l'impôt que cette dénomination s'est, pour ainsi dire, sécularisée, pour ne plus s'appliquer qu'à lui.
H. HISTOaiQTTi; DD TIMBEE.
Le timbre avant soq établissement en France
C'est à l'an 537 que remonte la première trace dans l'histoire de l'usage du timbre. Voulant prévenir les faussetés qui pouvaient se glisser dans les actes des tabellions deConstantiuople, Justinien leur prescrivit l'emploi, par sa nuvelle 44, île papier en tête duquel seraient marqués l'époque de sa fabrication, le nom de l'intendant des linances alors eu place, et les mentions qu'il était d'usage d'y inscrire. L'altération de ces marques et titres était formellement défendue. On s'accorde à penser que le timbre, qui d'ailleurs ne constituait pas un impôt, n'était pas eu usage en dehors de Constautiuople.
C'est en Hollande qu'il reparut pour la première fois au début du xvii° siècle, à la suite d'un prix proposé par les Ktats généraux en vue de l'établissement d'un impôt « prudent et non vexatoire ». Aux termes de Tordonnance du 13 aoiit 1624, qui en prescrit l'établissement, il s'appliqua, dans sa généralité, « à toutes espèces d'actes, de rescriptions, de contrats, d'attestations et de certiticats, d'eitrails de livres, registres ou autres, de quelque dénomination que ce fiât ».
En Espagne, l'impôt du timbre fut établi par une ordonnance de Philippe IV en date du 15 décembre 1636, et, dès 1638, il fut étendu aux possessions espagnoles d'outre-mer. C'est à ces pays que la France allait l'emprunter.
L'édit de
L'établissement « d'une marque sur le papier et sur le parchemin » ligure au nombre des taxes nouvelles créées par Fouquet pour faire face à la guerre contre l'Espagne. C'est, eu elfet, un édit donné en mars 1655 qui en ordonne la perception pour la première fois.
Ce document déclare prendre exemple sur la Hollande et l'Espagne et il s'étend avec complaisance sur les avantages de la nouvelle taxe, peu élevée et facile à percevoir, L'édit énumère les actes qui doivent, à peine de nullité, être faits sur des papiers timbrés, tarifés à proportion de la qualité des actes qui s'y doivent écrire. Les marques sont changées chaque année ; mais les papiers non employés sont admis à l'écliange, ainsi que ceux mis hors d'usage par suite « d'erreurs d'écriture ». Dans le système de l'édit de 1655, le timbre n'est donc pas un impôt de consommation comme aujourd'hui : c'est une taxe sur les actes.
A raison de l'opposition du Parlement, l'édit est
enregistré en lit de justice le 20 mars 1655. Malgré cet acte iTaulorité, le Parlement proteste de iu)uveau. Le roi se rend à la (iraud'Cliambre pour exprimer son méconlenlemeni : Ma/.arin, de son côté, entame des négociations ; mais le Parlement ne cède pas et l'édit du 20 mars 1655 reste sans exécution.
Les formules de Colbert
Quelques années [dus tard, en 1673, Cidbcrt, désireux de f;iire strictement exécuter les dis[iositions spéciales de l'ordonnance de 1667 qui avait prescrit l'emploi de fonnutcs pour la rédaction des actes, fait prendre au roi de nouvelles dispositions par une déclaration du lU nuirs 1673 pour les assujettir au timbre.
Les formules doivent être « marquées en teste d'une Heur de lys, et timbrées de la (|ualité et substance des actes, avec mention du droit qui appartiendra pour chacun acte, tant en original qu'en copie, modérément réglé en Conseil ». Le tarif des droits est arrêté le 22 avril 1673.
Mais le travail de confection des formules ne peut être exécuté que dans un délai assez long et les besoins du lise sont pressants. Alin de hàler la perception de l'impôt, une déclaration royale du 2 juillet 1673 statue que la composition des formules sera continuée, mais que pourront « les préposés pour la distribution desdites formules, vendre et distribuer à tous olliciers, ministres de justice et autres qu'il appartiendra, le papier et parchemin convenable, marqué en teste d'une fleur de lys et timbré de la qualité et substance des actes avec mention du droit porté par ledit tarif, le corps de l'acte entièrement eu blanc pour être écrit à la main... »
C'est de cette déclaration que le papier et le parchemin, ainsi marqués, prirent le nom de « formule ». Plusieurs règlements furent rendus pour prévenir les contraventions; le plus célèbre est celui du 3 avril 1674, en vingt articles, réglant l'usage et la distribution 'des papiers et parchemins timbrés.
Ce règlement suscita de vives oppositions qui se manifestèrent aussitôt tant de la part de ceux dont c'est le métier de l'employer, selon l'expression de Forbonnais, que de celle des cours judiciaires. Elles atteignirent momentanément leur but. Un édit d'avril 1674 supprima le droit de timbre et le convertit en un autre droit, sur tout le papier fabriqué et consommé dans le royaume. C'était un coup mortel porté à l'industrie de la fabrication du papier. Colbert le reconnut immédiatement et sans hésiter il proposa au roi de revenir à l'impôt du timbre. Un arrêt du Conseil du 22 mai 1674 suspendit en conséquence la perce[»tion de la taxe sur le i)apier et ordonna en mônie temps le rétablissement du droit de timbre. Un édit du mois d'août suivant révoqua l'arrêt précédent et a l'emploi des formules substitua l'obligation de faire usage, à dater du l*"" octobre suivant, de papiers et parchemins tarifés d'après leur dimension et marqués d'une fleur de lys et du nom des généralités ou il devait être consommé avec tel caractère particulier que les fermiers de l'impôt de chaque généralité jugeraient nécessaire.
L'application du nouvel impôt donna lieu à de nombreux soulèvements qui ensanglantèrent pendant de longs mois plusieurs parties do la France et plus particulièrement la Guyenne et la Bretagne
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auxquelles les traités de cessiou ou de réunion à la Couronne accordaient certains privilèges et immunités en matière d'impôt. Les troubles se prolongèrent jusqu'à la lin de 1675 et ce n'est qu'après une cruelle répression que les provinces rebelles furent conquises à l'unité de l'impôt.
La législation de 1680 à
Le tarif de 1674 subit une première augmentation eu 1680, aux termes d'une ordonnance donnée à Fontainebleau le U juin.
En même temps qu'elle établit un nouveau tarif, cette ordonnance ènumère les pièces et les actes assujettis au timbre ; — fixe comme aujourd'hui le nombre de lignes et de syllabes ; — défend de faire servir deux fois les papiers et parchemins timbrés et d'écrire différents actes sur la même feuille ; • — fixe la compétence des juges ; — défend à toutes personnes autres que le fermier ou ses représentants de vendre ou de distribuer des papiers et parchemins timbrés ; — prononce diverses pénalités contre ceux qui contreviendront aux dispositions de l'ordonnance; — édicté enfin que ceux qui auront centrerait les timbres et moules des papiers et parchemins, ou qui auront aidé à en faire le débit, seront condamnés à une amende de mille livres, à faire amende honorable à la porte de la principale église de la juridiction et aux galères pour vingt ans, et, en cas de récidive, aux galères à perpétuité.
Les prescriptions de cette ordonnance, dont un grand nombre ont trouvé leur place dans la législation moderne, furent complétées et légèrement modifiées sur des points secondaires par des déclarations données à Versailles les 19 juin, 24 juillet et 18 août 1691.
Quant aux tarifs, ils subissent des augmentations en 1690 {Déclaration du 18 avril) et 1748 [Édit de Jerrier). Ils sont, en outre, assujettis à la surtaxe des sous pour livre, exactement nos décimes d'aujourd'hui
Conformément, en elîc't, aux errements de l'époque, les droits sur les papiers et parchemins n'étaient pas perçus directement pour le compte du roi, mais affermés.
L'emploi des timbres , sous l'ancienne monarchie, est une des formalités nécessaires pour donner l'autlienlicité et le caractère de publicité aux actes ; aussi, sans cette formalité, ne produisent- ils pas hypothèque et ne sont-ils ni authenti(iues, ni exécutoire.-5. Us sont même déclarés nuls parle règlement du 3 avril 1674 et l'édit du mois d'août suivant reproduit, sur ce point, les dispositions de l'édit de 16Ô5.
Cette législation subsiste jusqu'à la lin df l'ancien régime. Ouelques tentatives sont cependant faites, à la veille de 1789, soit pour modifier l'assiette de l'impôt, soit pour étendre celui-ci à de nouvelles catégories d'actes.
Dans le plan de réforme des linaiices élaboré par M. de Galonné en 1786, le contrôleur général propose de convertir les droits de contrôle et d'insinuation en un seul droit de timbre plus élevé et étendu en outre à dos objets jus(|u'alors ex(;mpts. Cette proposition n'a pas de suite, mais l'année suivante le remaniement de l'impôt du timbre ligure au nombre des (iiieslions soumises aux délibérations de l'assemblée des Notables. L'assiette du droit n'est plus modiliée comme dans le plan de 178G, Galonné propose seulement l'augmentation
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du tarif et f'assujettissement à l'impôt de certains actes qui n'y sont pas encore soumis. Les nouvelles dispositions atteignent tout particulièrement les privilégiés et les parlementaires.
L'opposition fut vive aux Notables, plus vive encore au Parlement. Comme Louis XIV en 1655, Louis XVI tient un lit de justice pour l'enregistrement de l'édit, le Parlement s'incline, mais dès le lendemain il déclare nulle et illégale la transcription faite sur ses registres. U est exilé à Troyes, mais la Cour, lassée de sa résistance, le rappelle et l'édit du timbre est révoqué. _
Les cahiers présentés aux Etats généraux de 1789 parlent peu de l'impôt du timbre, vingt-neuf seulement s'en occupent. Dans quatre on demande sa suppression, dans huit sou extension, trois cahiers sollicitent l'exemption en faveur des actes de poursuites eu matière d'impôt, cinq s'élèvent contre l'usage du parchemin, deux enfin, seulement, réclament le timbre proportionnel sur les effets de commerce dont le produit est évalué à 15 millions.
Le remaniement de l'impôt du timbre ne devait pas larder d'ailleurs à s'imposer aux délibérations de la Constituante.
Le s janvier 1791, Rœderer dépose son rapport sur le projet d'impôt élaboré par le comité de l'imposition. La lecture en est demandée et l'Assembiée décide la discussion immédiate.
ku début de son rapport, Rœderer constate que « le droit de timbre a été en quelque sorte demandé par l'opinion publique qui a toujours peine, cependant, à se prononcer pour un impôt ». Il examine ensuite les bases do cette taxe en Angle-, terre et en Hollande et il fait remaniuer que bien que le droit d'enregistrement déjà voté par l'Assemblée ait rempli le principal objet du timbre anglais et hollandais, il conclut à l'adoption du projet en déclarant que les produits des taxes d'enregistrement et du droit de timbre seront supérieurs à ce qu'on en retire dans ces deux pays. L'assemblée adopte ses conclusions et consacre ainsi une fois de plus le système irrationnel de la superposition des taxes.
5. La législation de 1791 et ses modifications jusqu'à l'an VII.
La loi votée par l'Assemblée constituante sur le rapport de liœderer fut sanctionnée le U février. Cette loi abroge toutes les dispositions précédemment en vigueur et elle règle à nouveau Tassiette et la perception de rim[)ôt, empruntant d'ailleurs a l'ancienne législation la plupart de ses prescriptions.
Pour la prenuère fois le législateur distingue entre les actes et écrits qui devront être laits sur du papier timbré, tarifé d'après sa dimension, et ceux qui, comme les lettres de change, les mandements de payer, devront être écrits sur du papier marqué de timbres particuliers dont les prix varieront d'après les sommes, à y inscrire. Cette distiuction entre le timbre de dimension et le timbre I)roportiounel a été conservée dans toutes les lois postérieures.
La loi du 11 février 1791 reste la base de la législation jus(iu'en l'an Vit. Elle est peu modiliée dans son assiette, mais le tarif eu est remanié à plusieurs reprises.
Le décret des 10-17 juin 1791 a pour principal objet de (ixer les exemptions d'impôt, [)révues seu-
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lement dans la loi organique on faveur des actes du Corps législatif.
Celui dos 09 septombre-7 octobre 1791 assujettit au timbre les rci:istres on minutes des grefliers de tous les tribunaux.
Les actes de lotat civil y sont soumis par un décret du "20 septembre tTy?.
Le décret du U» messidor an 111 (;i juillet 179.)) n'a d'autre but que d'augmenter le tarif de 1791.
Sous le régime des assignats, 1rs Conseils « considérant que les frais d'achat et de transport du papier timbré excédent le produit du ilroit de timbre fixé par le décret du 15 messidor et que la distribution en devient cliaque jour plus onéreuse au trésor public «, rendent la loi du 11 nivôse au IV (1" février 1796) qui porte à 5 livres le prix de la demi-feuille de petit papier. Le tarif s'élève a 10 livres avec la feuille de la plus grande dimension.
Les droits proportionnels sont surélevés dans la même proportion : JO livres pour les effets de 10,000 livres et au-dessous ; 30 pour ceux de 10,000 à -20,000 : 40 de 20,000 à 30,000 ; 50 livres enlin au-dessus de cette somme. Les effets qui ne sont pas payables en assignats, valeur nominale, ne peuvent être souscrits que sur du timbre proportionnel aux sommes stipulées dans ces effets, multipliées par cent.
Les pénalités de la loi de 1791 sont maintenues, mais les amendes sont payées « à raison de 40 capitaux pour un ».
Les timbres de 1791 sont conservés ; mais ils sont frappés en ronge.
Plus tard, lorsque les assignats sont démonétisés, la loi du 13 thermidor an IV rétablit le tarif de l'an m. Toutefois, la dimension excédant le très grand registre est supprimée et, innovation importante, la distinction entre les papiers employés pour les minutes et ceux qui servent pour les expéditions disparait. Les droits de tunbre proportionnels sont fixés à 1 p. 1,000 jusqu'à .j,000 fr., et à 10 fr. au delà de cette somme, quel (jue soit le montant du titre.
De nouveaux timbres, uniformes pour toute la République, sont gravés; ils servent indifféremment ■ a'i timbrage des papiers de la débile et de ceux présentés par les particuliers.
La loi du 5 floréal an V (2G avril 1707) établit un nouveau timbre lixe pour les quarts de la feuille de petit papier et eu lixe le prix à lô centimes.
Elle assujettit au timbre de dimension de nouvelles catégories d'actes, notamment les passeports à l'intérieur, tandis que les passeports à l'étranger sont taxés à 10 fr.
Les droits de timbre proportionnels sont abaissés à 50 cent. p. 1,000. Les effets de commerce de plus de 10,000 fr. sont désormais « visés pour timbre » au tarif de 50 cent. p. 1,000 ; et il n'e.st rien perçu pour les fractions.
La loi du 9 vendémiaire an VI, dont quelques dispositions sont encore en vigueur, étend encore le timbre de dimension à d'autres actes : les connaissements, les chartes-parties, les polices d'assurances y sont assujettis. Enfin, on taxe pour la première fois les affiches, ainsi que les journaux, gazettes, feuilles périodiques ou papiers-nouvelles, et les feuilles de papier-musique.
La loi dn 13 brumaire an VII
Les nombreuses modillcalions succe.ssivement apportées à la loi de 1790 rendent nécessaire la
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révision des dispositions en vigueur. Le Trésor réclame également des mesures nouvelles pour assurer l'exacte perception de l'impùt. Ducliàtel produit au Ciinseil des Cinq-tleuts un itrojet très étudié dans lequel il pmpose la nullité des actes faits en contravention sur papier non timbré.
Dans la discussion au Conseil des Cinq-Cents (séance du G vendémiaire an Vil), Duchàtel défend le système de la nullité, mais il reiicnutre une très vive opposition et, linalemeut, la peine de l'amende est substituée à la nullité. Les autres articles du projet sont adoptés sans opposition.
Au Conseil des. Vnciens, le projet vient en discussion le 2 brumaire. Malgré les critiqucis dont il est l'objet, le Conseil passe outre aux diverses réclamations présentées et il approuve la résolution.
La nouvelle loi porte la date du 13 brumaire au VII. Elle reste la base de la législation contemporaine; mais elle subit de si fréquentes moditications (|n'on ne compte pas actuellement moins de deux cents lois et décrets relatifs au timbre.
Sa nature et son objet
La contribution du timbre est établie sur tous les papiers destinés aux actes civils et judiciaires et aux écritures qui peuvent être produites en justice et y faire foi [i. 13 brumaire an VU, art. 1").
Le droit de timbre est un impôt de consommation qui doit être acquitté par l'emploi du papier timbre ou des timbres mobiles au moment de la rédaction de tout acte devant ou pouvant faire titre. Le droit est acquis au Trésor par la seule existence de l'acte, abstraction faite de sa validité, de son utilité juridique, ou de l'usage qu'on en peut taire.
8. Timbre de dimension, timbre proportionnel, timbre spécial.
Les deux gramlcs catégories de droits de timbre établies par la Constituante sont consacrées à nouveau par la loi de l'an Vil : les droits sont dus à raison de la dimension des papiers employés, ou exigibles a raison des sommes à inscrire sur le titre.
La loi du 5 juin 1850 est la première qui ait spécialisé, pour ainsi dire, les droits de timbre en èdictant des dispositions et des tarifs particuliers aux assurances, ainsi qu'aux actions et aux obligations des sociétés ; mais ces prescriptions restent conformes aux principes de l'an Vil.
Une propositiofi, qui aurait eu pour résultat la spécialisatiou absolue du droit de timi)re en dehors des règles posées par la loi de brumaire, fut faite en 18-19 et en 1S50 pour les bordereaux d'agents de change ([u'on voulait taxer à 25 centimes (fixe), mais le législateur n'adopta pas cette motion et spécifia seulement pour ces documents l'exigibilité du timbre de dimension.
Si cette première tentative n'avait pas réussi, elle permettait du moins de constater une tendance nouvelle. Des tarifs particuliers, qui ont reçu techniquement le nom de timbres spéciaux, ne devaient pas tarder, en eff'et, à prendre place dans la législation : les bordereaux d'agents de change, avec la loi du 2 juillet 1862, première dérogation bâtarde aux deux principes de la dimension et de la proportionnalité vraie ; les ?-ccépisscs de chemins de Jer av(!c la loi du 13 mai 1863 ; les quittances de comptables avec celle du 8 juillet
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1865. Enfin, depuis 1871, les quittances sous seing privé, les chèques, les colis postaux (exception dans l'exception même), les connaissements , etc. Les divers actes ainsi soumis à des prescriptions spéciales peuvent se classer sous ces trois titres : Timbres spéciaux de dimension. — Timbres &çèciaLOX proportionnels. — Timbres spéciaux ^es.
Divers modes de perception
Les droits de timbre sont perçus :
1° Par la débite des papiers timbrés effectuée par l'Administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre ;
2° Par le timbrage à l'extraordinaire des papiers qui y sont présentés par les contribuables ;
3° Par le visa pour valoir timbre ;
4° Par l'apposition de timbres mobiles ; dans les cas et dans les formes où ces trois derniers modes sont prescrits ou autorisés.
Débite
La débite des papiers timbrés et des timbres mobiles est effectuée par les receveurs de l'enregistrement (L. brum., art. 3 ; 11 juin 1859, art. 19, et autres) ainsi que par les débitants de tabacs désignés par le Directeur général de l'enregistrement, qui leur délivre une commission à cet effet. Toutefois ces derniers ne soot chargés que de la débite auxiliaire des papiers timbrés de toute nature et des timbres mobiles proportionnels {Arr. min. fin. 15 nov. 1864, art. \^').
En Corse, la débite auxiliaire est confiée aux receveurs et distributeurs des postes, aux receveurs et brigadiers des douanes et aux percepteurs des contributions directes, désignés par le Directeur général <A;-r. min. fin. 8 déc. 1866).
Les papiers destinés au timbre qui sont débités par l'Administration de l'enregistrement sont fabriqués dans les dimensions déterminées suivant le tableau ci-après :
Dimensions (en parties du mètre) de la feuille dé- Dénominatiuns. ployée, supposée non rognée.
Haatenr. Largeur. Saperficle.
Métrés. Mètres. M>tres.
Grand registre 0,4204 0,5946 0,24997
Grand papier 0,3536 0,5000 0,17680
Moyen papier (moitié du grand registre) 0,2973 0,4204 0,1249S
Petit papier (moite du grand papier) 0,2500 0,3536 0,08400
Demi-feuille (moitié du petit papier) 0,2500 0,1768 0,04420
Ellets de commerce (moitié de la demi-feuiJle du petit papier coupé en long) 0,0884 0,2500 0,02210
Ils portent un filigrane particulier imprimé dans la pâte môme à la fabrication [L. brum. art. 6) et dans lequel est inscrit le millésime de l'année au cours de laquelle cette fabrication est effectuée.
Ces papiers sont frappés de deux timbres, uniformes pour tous les départements, l'un à l'encre, l'autre à sec [Arr. cens. 9 prairial an IX).
Les empreintes sont apposées au haut de la partie gauche de la feuille (non déployée), de la demi-feuille et du papier pour effet de commerce {L. brum. art. 6).
Il peut y avoir des timbres particuliers pour les différentes sortes de papier. Les timbres out pour légende les mots « République française » ; ils
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portent distinctement leur prix <L. brum. art. l et arr. cens. 9 prairial an IX).
Les types des timbres sont établis par décrets. Chaque fois qu'un nouveau type est créé, l'Administration en fait déposer l'empreinte, sur papier à sou filigrane, aux greffes des cours et tribunaux {L. brum. art. 38); chaque dépôt est constaté par un procès-verbal dressé sans frais.
Timbre à l'extraordinaire
Les contribuables qui veulent se servir de papiers autres que ceux de l'Administration, ou de parchemins, sont admis à les faire timbrer avant d'en faire usage.
On emploie pour ce timbrage les timbres relatifs, mais les empreinies sont appliquées au haut du côté droit de la feuille (L. brum. art. 7).
Les papiers qui doivent être frappés du timbre humide et du timbre sec ne peuvent être timbrés qu'à l'atelier général à Paris (D. 17 avril 1806, art. 5).
Les timbres employés pour ce timbrage à l'atelier général portent dans l'exergue inférieure : le timbre sec le mot « extraordinaire » (depuis 1850), les autres le mot « Seine ».
L'inscription de la légende « extraordinaire » au lieu de l'indication du prix est une réminiscence de l'ancien régime ; on constate, en effet, cette particularité presque à l'origine de l'impôt. Eu 1791 on suivit les mêmes errements.
Les timbres en usage dans les départements autres que celui de la Seine portent actuellement un numéro spécial à chacun d'eux (D. 8 oct. 1864, art. 2; \2 juin 1869, art. 1").
Ces décrets ont, en même temps, abrogé l'arrêté du 7 fructidor an X qui avait prescrit l'apposition préalable d'une griffe portant la mention: « à timbrer à l'extraordinaire ». Depuis 1814, le nom du département figurait également sur cette griffe. Les papiers recevaient ensuite l'empreinte du timbre convenable.
Visa pour timbre
Le « visa pour timbre » est une formalité suppléant à l'apposition de l'empreinte à l'extraordinaire ; il est apposé par les receveurs de l'enregisti'ement moyennant le paiement des droits, constaté par une mention inscrite sur la pièce présentée au visa.
Il n'y a pas option entre le timbre à l'extraordinaire et le visa ; celui-ci n'est donné que dans le cas où il y a contravention et amende, et, hors ce cas, dans ceux prévus spécialement par la loi.
Timbres mobiles
Les timbres mobiles étaient déjà en usage en Angleterre (1853), en Autriche (1854), en Belgique (1867), lorsque l'article 19 de ia loi du 21 juin 1859 en introduisit l'usage en France. L'emploi en était toutefois restreint aux effets de commerce provenant de l'étranger et des colonies françaises où le timbre n'était pas établi.
L'article 24 de la loi du 2 juillet 1862 a ensuite autorisé les receveurs de l'enregistrement à suppléer à la formalité du visa, pour toute espèce de timbres de dimension, par l'apposition de timbres mobiles.
Des timbres mobiles spéciaux ont élé successivement créés depuis cette époque : sous l'Empire, pour les récépissés de chemin de fer accompagnant
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des marcliamlises venant de l'étranger, les reconnaissances de valeurs cotées par l'Administration des Postes, les quittances de comptables, les jouruaux ; depuis la Republique, pour les (luittances sous signatures privées, les connaissements, les atliclies, les copies d'exploits, les n'aies d'etiuipage.
De plus, l'emploi des timbres proportionnels mobiles a ete étendu aux warrants, puis aux elVets de commerce tires et payables eu France. Il n'est pas sans intérêt de constater que tant en Angleterre qu'eu Belgique, pays qui nous avaient précédés dans l'usage des timbres proportionnels mobiles, ces timbres sont restés seulement apposables sur les effets étrangers.
11 a été fait de nombreuses émissions de timbres mobiles de hs59 à 1S91 et le type en a été changé plusieurs fois '.
Un décret du 16 janvier 1S90 vient de créer une ligurine unique pour les timbres mobiles de toute nature, à l'exceptiou seulement de ceux destinés aux rOles d'équipage, dont le modèle est récent et dont les planches peuvent fournir encore un bon tirage.
Le nouveau timbre, de forme rectangnlaire et d'une dimension inférieure à celle adoptée jusqu'ici, a pour principal ornement un protil de la Uépublique, coiU'ee d'un bonnet phrygien ceint d'un rameau d'olivier. Cette ligure, traitée en médaille par Tasset, rappelle la tête de la statue de la République due au ciseau de Dalou, érigée à l'aris en ISSO. Elle se détache sur un médaillon circulaire à l'inlérieur duquel se trouve la légende « République française ».
Ce médaillon figure, selon les timbres, en haut, sur le côté ou au centre du rectangle composé d'un fond de losanges lleuronnés et limité par des tilets variés pour chaque catégorie. La nature et la quotité des timbres sont inscrits en caractères très apparents.
L'administration modilie ou change la couleur de ces timbres chaque fois que cela lui parait nécessaire.
L'emploi, l'apposition et l'oblitération des timbres mobiles sont assujettis à des règles diverses selon la catégorie à laquelle ils appartiennent.
Les actes, affiches, copies, écrits, elfets, pièces, quittances, reçus et décharges, sur lesquels un timbre mobile a été apposé sans l'accomplissement des conditions prescrites, ou sur lesquels a été apposé un timbre mobile ayant déjà servi ; les actes, écrits et pièces autres que ceux pour lesquels l'emploi d'un timbre mobile a été autorisé et sur lesquels ce timbre mobile a été indûment apposé, sont considérés comme non timbrés (L. \l juin 1859. art. 20; 2 juillet 1862, art. 27; 27 juillet 1870, art. 6 ; 23 aoiU 1871 , art. 24 ; 29 déc. 1873, art. ôr
Actes assujettis à l'impôt
Tous les papiers a employer pour les actes et écritures, soit publics, soit privés, sont assujettis au droit du timbre établi en raison de leur dimension.
L'énumèration qui va en être donnée ne com-
1. Voir à ce .sujet le chapitre consacré aux timbres mobiles dans le Timbre d travers l'Histoire, qui donne le détail des émissions, ainsi que la description el la reproduction des types: les lecteurs elles collectionneurs pourront s'y reporter utilement.
prend que les dispositions ligurant dans les textes législatifs, à l'exclusion des très nombreuses décisions rendues en conséquence tant par l'Administration (|ue par les tribunaux (Voir sur ce point: Code du Timbre, art. 18 eM9, notes) :
1° Les actes des notaires et les extraits, copies et expéditions qui en sont délivrés, ainsi que leurs registres (protêts, C. corn., art. 176 ; assurances, L. b juin 1850, art. 47) et leur répertoire (/>. hruin. art. 12);
2" Les actes et les procès-verbaux des gardes et de tous autres employés ou agents ayant droit de verbaliser et les copies qui en sont délivrées ;
Les actes des huissiers et les copies et expéditions qu'ils en délivrent, ainsi que leurs registres (protêts, C. corn., art. 176) et répertoires [L. bruni, art. 12) ;
3" Les actes et jugements de la justice de paix, des bureaux de paix et de conciliation, de la police ordinaire, des tribunaux et des arbitres, et les extraits, copies et ex[)é<litions qui en sont délivrés ' (Voir toutefois, n" 17, g 8);
Les actes particuliers des juges de paix et de leurs greffiers, ceux des autres juges et des magistrats du parquet, ceux reçus aux greffes ou par les greffiers, ainsi que les extraits, copies et expéditions qui s'en délivrent ;
Les registres de l'autorité judiciaire où s'écrivent des actes sujets à l'enregistrement sur les minutes et les répertoires des grefBers (L. bruiu. art. 12);
4° Les actes des avoués ou défenseurs officieux près les tribunaux et les copies ou expéditions qui en sont faites ou signifiées ;
Les registres et répertoires de tous officiers publics et ministériels ;
Les consultations, mémoires, observations et pièces signés des hommes de loi et défenseurs officieux {L. brum. art. 12). — Avocats au Conseil d'État (D. 22 juin. Is06. art. 48-1°) ;
5" Les expéditions des décrets de nomination des avocats à la Cour de cassation, notaires, gretFiers, avoués, huissiers, agents de change, commissairespriseurs, destinés aux parties (l. 21 avril 1832, art. 34);
(j° Les actes des autorités constituées administratives qui sont assujettis à l'enregistrement ou qui se délivrent aux particuliers (t. brum. art. 12).
Les registres des administrations centrales et municipales tenus pour objets qui leur sont particuliers et n'ayant point de rapport à l'administration générale, et leurs répertoires (L. hru)n.art. 12) ;
Les établissements publics peuvent tenir pour les actes relatifs à leur administration deux registres : l'un pour les actes de police intérieure et sans aucun rapport avec les personnes étrangères à l'établissement et sur lequel il ne peut être écrit aucun acte sujet à l'enregistrement, et l'autre, pour les actes d'administration temporelle et extérieure, qui seul est assujetti au timbre {D. 4 messidor an XI II, art. 3) ;
7° Les registres de l'état civil:
— Registres de naissances, de mariages et de décès, tenus en double (i. 20-2."» sept. 1792, art. 2) ainsi que les tables annuelles et décennales de ces registres (L. 20-25 sept. 1792, art. 16, et D. 20 juin. 1807, art. 4). — Seule la table décennale destinée au greiïe n'est pas assujettie au timbre. — Registres des publications et des oppositions aux mariages (L. 19-24 déc. 1792, art. ô) ;
8° Les certificats délivrés par les officiers de
TIMBRE
l'état civil aux minisires des cultes pour justifler de la célébration du mariage civil (mais seulemeut au tarif de la demi-feuille de petit papier) [D. 9 déc. 1810, art. l^');
9° Les registres des conservateurs des hypothèques ci-après énumérés : registres des dépôts en double (C. civ. 2200; L. b janv. 1875; D. 28 août 1875) — des inscriptions (C. civ.; 2150) ; — des transcriptions (C. civ. 2181) ; — des transcriptions d'actes relatifs aux dotations (D. 22 déc. 1812, art. 6) : — des transcriptions de saisies et dénonciations de saisies (C.proc. civ., art. 678).
Aux termes d'une décision ministérielle du 2 février 1866 le format de ces registres est celui de la dimension « grand registre » (3 fr. 60 c.) ;
10° Les registres des receveurs des communes et des établissements publics ;
11° Les pétitions et mémoires, même en forme de lettres, présentés au Gouvernement, à toutes autorités constituées et aux administrations et établissements publics (Voir toutefois, n° 11, 22° et 43°) ;
12° Les actes entre particuliers sous signatures privées et les doubles des comptes de recette ou gestion particulière (L, brian. art. 12) ;
13° Les lettres de voiture et les cliartes-parties {L. 9 vend, an Yl et D. Z janv. 1809, arl. l»"");
14° Les récépissés de marchandises déposées dans les magasins généraux (L. 28 mai 1858, art. 13);
15° Les registres des établissements particuliers et des maisons particulières d'éducation (L. brum. art. 12) ;
16° Et généralement, à moins qu'ils ne soient visés par une disposition particulière :
1° Tous actes et écritures, extraits, copies et expéditions, soit publics, soit privés, devant ou pouvant faire titre, ou être produils pour obligation, décharge, justification, demande ou défense;
2° Tous livres, registres et minutes de lettres qui sont de nature à être produits en justice et dans le cas d'y faire foi, ainsi que les extraits, copies et expéditions qui sont délivrés desdits registres [L. brum. art. 12).
Tout acte fait ou passé en pays étranger ou dans les îles et colonies françaises où le timbre n'est pas établi, est soumis au timbre avant qu'il puisse en être fait aucun usage en France, soit dans un acte public, soit dans une déclaration quelconque, soit devant une autorité judiciaire ou administrative {L. brum. art. 13).
11 a été reconnu, en conséquence, que les arrêts et jugements des tribunaux étrangers dont l'exécution est poursuivie sur des biens situés en France à la requête des parties intéressées, sont passibles des mêmes droits que s'ils émanaient des tribunaux français.
A la suite de l'annexion de la Savoie et du comté de Mce, un décret du 25 juin 1860 a statué qu'il pouvait être fait usage en France, sans paiement d'aucun droit, des actes de toute nature rédigés sur du papier au timbre sarde ou visés pour timbre au (Iroit sarde avant le l^' août 1860, date à laquelle on n'a dû se servir que de papier au timbre français.
Actes exempts de l'impôt
Les lois spéciales ont, depuis l'an Vil, accumulé exceptions sur exceptions. Disséminées dans des textes particuliers, ces excm|)tions passent inaper-
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eues ; mais lorsqu'on les trouve réunies dans un seul contexte, on s'étonne, à bon droit, des cas si nombreux où le législateur a fait fléchir le principe de l'égalité devant l'impôt. Le plus souvent, sans doute, ces exceptions au droit commun ont été dictées par des considérations intéressantes, mais qui ne justifient pas toujours la dérogation au principe.
Les exceptions admissibles ne sont que de deux ordres : celles qui ont leur cause dans l'iutérêt général ou l'ordre public, celles motivées par l'indigence des intéressés.
Sont exempts de l'impôt du timbre :
1° Les actes du Gouvernement et des Chambres législatives (t. 13 brum. an VU, art. 16);
2° Les inscriptions sur le grand-livre de la Dette publique [Id., art. 17);
3° Les minutes de tous les actes, arrêtés, décisions et délibérations de l'administration publique en général, et de tous les établissements publics, dans tous les cas où aucun de ces actes n'est sujet à l'enregistrement sur la minute, et les copies, extraits, et expéditions qui s'expédient ou se délivrent par une administration ou un fonctionnaire public à une autre administration publique, lors- (|u'il y est fait mention de cette destination [Id., art. 16).
Tous les actes, arrêtés et décisions des autorités administratives et des établissements publics, autres que ceux portant transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance, les adjudications et marchés de toute nature, aux enchères, au rabais ou sur soumission, et les cautiounemenis relatifs à ces actes, sont exempts de timbre tant sur la minute que sur l'expéditiou. Toutefois, aucune expédition ne peut être délivrée aux parties que sur papier timbré, si ce n'est à des individus indigents et à la charge d'en faire mention dans l'expédition (L. {limai 1818, art.%0]. — Les dispositions précédentes n'ont eu d'autre but, ainsi que cela résulte des travaux préparatoires de la loi, que de statuer sur les actes administratifs proprement dits, c'està-dire ceux dont il est gardé minute. Elles ont eu pour objet unique les actes à enregistrer et elles ne peuvent s'appliquer en aucune manière aux autres documents soumis au timbre par la loi de brumaire, loi que le législateur de 1818 n'a pas entendu modifier;
4° Les diplômes délivrés par le ministre de l'instruction publique (/>. \ juin 1809, art. 26)' ;
5° Les actes de toute nature relatifs aux marchés passés par l'État et ayant exclusivement pour objet l'exécution des conventions pour le transport des colis postaux (/.. 3 mars 1881, art. 8, et 25 murs 1881, art. 7);
6° Les actes des porteurs de contraintes pour le recouvrement des contributions directes, qui précèdent le commandement [.\rr. cous. 16 therm. an VIII) ;
7° Les réclamations en matière de contributions directes ayant pour objet une cote moindre de 30 fr. (/.. 21 avril 1832, ar/.. 28); — même lorsque la réclamation est produite dans l'intérêt de l'Etat ;
8° Les imprlnjés, écrits et actes de toute espèce nécessaires pour le service de la Caisse d'épargne postale {L. 9 avril 1881, art. 20) et des caisses d'épargne ordinaires {Id., art. 21) ;
9° Les certificats, actes de notoriété et autres
1. L'exemption ost ii|iplicai)lo aux corLiUcatsdo ciipacito dôlivrôs iiar ios fucullos do droit.
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pièces exclusivement relatives aux opérations de lu Caisse nationale des retraites pour la vieillesse (t. JO >«///. 1SS6, art Ji). Toutelois, roxemplion n'est pas applical)ie aux i|uittances d'arrérages qui doivent être soumises au timbre spécial de 10 centimes (L. 30 mars 1S8S, art. 8) ;
10" Les actes concernant l'administration des monts-de-piéte [L. lAjid/i 1851. art. s) ainsi que leurs registres Rtgt. 8 (herin. an XllI, art. 89);
11" Les actes des chambres d'huissiers, soit en minute, soit en expédition, autres que les cerlilicats et pièces à délivrer aux candidats ou à des individus quelconques dans leur intérêt personnel (/>. 14 juin 1813. art. 89);
12" Les registres de toutes les administrations publiques et des établissements publics pour ordre et administration générale (/.. bruni, art. IG) ;
13° Le registre des déclarations [)realables aux ventes de meubles tenu dans les bureaux d'enregistrement eu exécution de l'article i de la loi du 2? pluviôse au Vil ;
\\° Les registres des fabriques et consistoires (D. 30 déc. 1809, art. 81);
16° Les registres des receveurs des contribu lions publiques et autres préposés publics (L. brum. art. 16);
16° Tous les comptes rendus par des comptables publics (t. brum. art. 16) ;
17° Les doubles, autres que celui du comptable, de chaque compte de recette ou gestion parliculiére ou privée (L. brum. art. 16);
18° Les états de situation de sa gestion, remis par le tuteur au subrogé-tuteur en exécution de l'article 470 du Code civil ;
19° Les livrets délivrés aux ouvriers en exécution de l'arrêté du 9 frimaire an XII et de la loi du 22 juin 1854 {Arr. art. 2 ; L. art. 2) ;
20° Les livres de commerce (L. iQjuill. 1837, art. 4) ;
21° Les engagements, enrôlements, congés, certiUcats, cartouches, passeports, quittances pour prêt et fournitures, billets d'étapes, de subsistance et de logement, et autres pièces ou écritures concernant les gens de guerre, tant pour le service de terre que pour le service de mer (t. brum. art. 16) ;
Les procurations que les sous-olTiciers et soldats, en retraite ou en réforme, donnent à l'elfet de toucher les arrérages qui leur sont dus (D. 21 dec.
Les actes produits pour toucher les reliquats de primes dus aux anciens militaires alsaciens-lorrains ayant disparu (D. 30 avril 1876).
Diverses décisions ont, par application de ces dispositions, reconnu exempts de l'impôt les certificats de vie des pensionnaires militaires ou de leurs veuves pour toucher leur pension;
22° Les pétitions présentées aux Chambres législatives ; celles qui ont pour objet des demandes de congés absolus ou limités et de secours et les pétitions des déportés et réfugiés des colonies tendant à obtenir des certificats de résidence, passeports et passages pour retourner dans leur pays (L. brum. art. 16).
On a aussi reconnu exempts de l'impôt : les réclamations que les propriétaires remettent aux maires, en vertu de l'article 24 de la loi du 15 septembre 1807, contre les articles du classement paicellaire établi pour la formation du. cadastre ; — les pétitions auxquelles peut donner lieu la composi-
tion de la lisle du Jury, de la liste des électeurs des tribunaux de commerce et de la liste électorale politique ; — les mémoires et la correspondance adresses par les Cliainbres de commerce, soit au minisire, soit à l'administration des douanes, pour des demandes ou des réclamations d'un objet général ;
23° Les certilicats d'indigence (/.. bruni, art. 16) ;
24° Les publications civiles et le cerlilicat de célébration civile du mariage des indigents (L. 1 8 dëc. 1850, art. i, g 2) ;
25" Les actes de police générale et de vindicte publiciue et ceux des magistrats des parquets, non soumis à la formalité de l'enregistrement, et les copies des pièces de procédure criminelle (lui doivent être délivrées sans frais [L.brum. art. 10);
20° Les certilicats d'âge et d'instruction délivrés en exécution des lois sur le travail des enfants dans les manufactures {L. 22 mars 1841, art. 2, et 19 mai 1874, art. 9);
27° Les certilicats de contrat de mariage délivrés par le notaire rédacteur en exécution de l'article 1394 (nouveau) du Gode civil [L. 10 juill. 1850, art. 1") ;-
28° Les oppositions à remboursement des frais dans les ventes judiciaires d'immeubles inférieures à 2,000 fr. {l. 23 oct. 1884, art. 4, ?. 1") ;
29° Les permis d'inhumation délivrés par les officiers de l'état civil en exécution de l'article 77 du Code civil. — L'exemption s'étend aux certilicats délivrés par les médecins chargés par l'ollicier de l'état civil de constater les décès ;
30° Les procès-verbaux de dépôt aux greffes des tribunaux civils du double du registre des dépôts des conservateurs des hypothèques \L. 5 janr. 1875, art. 1"; D. 28 août 1875, art. 3) ;
31° Les actes judiciaires en matière électorale et les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir l'âge des électeurs et portant en tète de leur texte renonciation de leur destination (Élections législatives, L. 15 mars 1849, art. 13, et D. 2 fév. 1852, art. 24. — Élections municipales, L. 5 avril 1884, art. 14. — Élections consulaires, l. 21 déc. 1871, art. 2, et 8 déc. 1883, art. 5).
— La réquisition de paiement et la quittance de l'indemnité des électeurs sénatoriaux ont été reconnues exemptes de l'impôt;
32" Les actes de procédure devant les tribunaux maritimes commerciaux (D. 24 mars 1852, art. 46).
— L'exemption s'étend aux jugements ;
33° Les actes de procédure relatifs à la répression des infractions au règlement général sur les pêcheries situées entre les côtes de France et d'Angleterre (L. 23 juin 1846, art. 3) et dans la mer du ^ord (l. 15 janr. 1884, art. 5) ;
34° Les citations, actes de procédure et jugements relatifs au.\ infractions au règlement sur la pèche côlière (l). 2'J janv. 1852, art. 21);
35" Les procès-verbaux, certilicats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires et exclusivement relatifs au règlement de l'indemnité {L. 18 déc. 1878) ;
36° Les états ou mémoires des frais de justice criminelle n'excédant pas dix francs (D. 11 juin 1811, art. 46);
37° Les rôles qui sont fournis pour l'appel des causes {L. brum. art. 16) ;
38° Les registres des tribuuaux, des accusateurs publics et des magistrats des parquets où il ne se
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transcrit aucune minute d'actes soumis à la formalité de l'enregistrement (i. brum. art. 16);
39° Le registre des avertissements tenu par les greffiers des justices de paix en exécution de l'article 2 de la loi du 2 mai 1855;
40° Le registre tenu par les secrétaires des écoles de médecine et de pharmacie et par les greffiers de justice de paix dans les communes où il n'y a pas d'école, pour l'iuscription des élèves stagiaires, ainsi que les extraits qui en sont délivrés (l. 26 juin. 1860, art. 20);
41° Les copies certifiées conformes parle requérant, destinées à être notifiées aux parties en cause et qui doivent accompagner les requêtes dans les instances portées devant les conseils de préfecture (L. 22 juin. 1889, art. 3) ;
42° Les actes d'avoué à avoué et les exploits de signiflcation de ces actes {L. 26janv. 1892, art. b) ';
43° Le bulletin n° 2 du casier judiciaire délivré aux particuliers (L. 26 ja7w. 1892, art. 5) et la demande qui en est faite par les intéressés {L. 28 avril 1893, art. 37);
44° Les actes rédigés en exécution des lois relatives aux faillites et liquidations judiciaires et dont rénumération suit ; les déclarations de cessation de paiements, les bilans, les dépôts de bilans, les affiches et certilicats d'insertion relatifs à la déclaration de faillite ou aux convocations de créanciers, les actes de dépôt des inventaires, les transactions et autres actes, les procès-verbaux d'assemblées, de dire, d'observations et délibérations des créanciers ; les états des créances présumées, les actes de produit, les requêtes adressées au juge-commissaire, les ordonnances et décisions de ce magistrat ; les rapports et comptes des syndics, les états de répartition ; les procès- verbaux de vérification et d'affirmation de créances, concordats ou atermoiements (L. 26janv. 1892, art. 10, g 1")«.
Les quittances de répartition données par les créanciers restent soumises au droit de timbre spécial créé par l'article 18 de la loi du 23 août 1871 (Id., art 10, g 3) ;
46° Les expéditions délivrées par les greffiers des justices de paix en matière civile et par les conseils de prud'hommes (Id., art. 12, g l^"") ;
46° Les avis de parents de mineurs dont l'indigence est cout^tatée conformément à l'article 6 et au premier alinéa de l'article 8 de la loi du 10 décembre 1850, ainsi que les actes nécessaires pour la convocation et la constitution de conseils de famille et l'homologation des décisions prises dans ces conseils dans le cas d'indigence des mineurs (Id., art. 12, g 2).
Les personnes dont l'interdiction est demandée et les interdits sont, dans les mêmes cas, assimilées aux mineurs (Id., art. 12, g 3; ;
■17° Les actes rédigés en exécution de la loi sur la conciliation et Tarbllrage facultatifs (L. 27 déc.
1892, art. M);
48° Les certificats, significations, jugements, extraits, quittances et autres actes faits en vertu de la loi sur l'assistance médicale gratuite (/,. \iijuill.
1893, art. 32).
Quelques autres exceptions ont été, en outre, édictées pour l'exécution de lois particulières, elles
1. La loi (lu 26 janvier 1802 a également apporté des modilicalions très ini])ortantes à la logislalion antérieure on ce f[ui coiicerno les droits d'enreaislrement perçus sur les actes judiciaires et extr;ijudici!i'ires. Kilo a été complétée, sur divers points, par lu loi du 28 avril 1893.
Ces actes sont éj^alement dispensés d'enregistrement
n'ont revêtu, par suite, qu'un caractère temporaire : Exposition d'électricité de 1881 (L. 27 déc. 1880, art. 3). — Gardes nationales mobilisées (L. 26 ?iov. Ï872, art. 3). — Indemnité de guerre [L. 2iijuill. 1872, art. 6). — Rachat des pouts à péage (L. "àO juin. 1880, art. 5). — Reconstitution des formalités au bureau des hypothèques de Tulle (L. 15 juin 1878, art. 14 et 16).
Enfin, il a été statué que les traductions d'actes de l'état civil venant de l'étranger, annexées à des actes de l'état civil passés en France, étaient exemptes de l'impôt.
Visa pour timbre gratis
La loi du 13 brumaire an Yll n'avait soumis aucun acte au visa gratis ; cette formalité a été introduite postérieurement par des lois spéciales. Le visa gratis ne correspond à aucune opération fiscale, il est absolument inutile et sa suppression s'impose. La plupart des actes auxquels on l'applique seraient de nature a être exonérés de l'impôt. En voici l'énumération :
1° Les extraits des registres de l'état civil ; les actes de notoriété, de consentement, de publications, les délibérations du conseil de famille ; les certificats de libération du service militaire ; les dispenses pour cause de parenté, d'alliance ou d'âge ; les actes de reconnaissance des enfants naturels ; les actes de procédure, jugements et arrêts dont la production est nécessaire au mariage des indigents, à la légitimation de leurs enfants naturels et au retrait de ces enfants déposés dans les hospices \l. 10 déc. 1850, art. 4, g V).
Le visa ne doit être donné qu'après la rédaction de l'acte (D. 28 nov. 1854) ;
2° Les actes de procédure et les jugements à la requête du ministère public ayant pour objet : 1° de réparer les omissions et de faire les rectifications sur les registres de l'état civil d'actes qui intéressent des individus notoirement indigents; 2° de remplacer les registres de l'état civil perdus ou incendiés par des événements de guerre et de suppléer aux registres qui n'auraient pas été tenus (L. 25 mars 1817, art. 75; 12/ey. 1872; 5 juin 1893, art. 4);
3° Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes dressés par suite d'expropriation pour cause d'utilité publique {L. 3 mai 18-il, art. 58), ou d'occupation temporaire des propriétés privées pour l'exécution de travaux publics (L. 29 (^/pc.-1S92, art. 19).
La formalité du visa gratis peut n'être donnée qu'au moment de l'enregistrement ;
4° Tous titres ou expéditions à produire pour les conversions de rentes sur l'État, pourvu (|ue cette destination y soit exprimée et en tant qu'ils servent uniquement aux opérations qu'elles nécessitent (I). 14 mars 1852, art. 9; L. 22 J'év. 1862, art. 10; l. 27 avril 1883, art. 12; t. 7 nov. 1887, art. 9; L. \1 janv. 1894. art. 12);
5° Tous les actes intéressant les sociétés de secours mutuels approuvées (/). 26 mars 1852,J art. 11);
6° Les procès-verbaux des gendarmes, qui ne sont pas visés par des dispositions particulières (D. ^f mars 1854, art. 491) ;
7» Les certificats, actes île notoriété et autres pièces exclusivement relatives aux opérations des caisses d'assurances contre les décès et accidenta
TIMBRE
TIMORE
résultant de travaux agricoles et industriels (i. 1 1 juiilet 18GS. art. 19);
8" Les répertoires des porteurs de contraintes (De ci s. min. fui. 19 avril 1808).
[Le visa pour timbre gratis a été, en outre, accordé pour l'exécution de la loi du 15 septi-nibre 1S71 relative à la reconstilntion des consignations effectuées dans le département de la Seine antérieurement au 31 mars 1871] (L. art. 6).
Visa ponr timbre en débet
La loi du l;! brumaire an Vil n'avait admis aucun acte au visa pour timbre en débet. Cette l'onnalité ayant été autorisée par divers actes du pouvoir executif, la loi du 28 avril 1816 en prononça l'interdiction formelle. Mais on ne tarda pas à reconnaître la uécessité de ce mode d'opérer et uue ordonnance du '2'2 mai 1816 rétablit le visa en débet en attendant qu'un nouveau texte législatif abrogeât les dispositions contraires qui venaient d'être adoptées. La loi du 15 mars 1817 statua sur ce poiut.
Sont visés pour timbre en débet :
l"^ Les actes et procés-verbaux des huissiers, gendarmes, préposés, gardes cliampètres et forestiers (autres que ceux des particuliers i et généralement tous actes et procès-verbaux concernant la police ordinaire et qui ont pour objet la poursuite et la répression des délits et contraventions aux règlements généraux de police et d'impositions, lorsqu'il n'y a pas de partie civile poursuivante, sauf à suivre le recouvrement des droits contre les condamnés {Ord. 22 mai 181G, art. ô, et L. 25 mars 1817, art. 7i).
Ont été nommément classés dans la catégorie des procés-verbaux susceptibles du visa en débet, ceux qui ont pour objet des contraventions aux lois ci-après :
Loi 15 a>Til 1829, sur la pèche fluviale (L. art.
Loi 14 juillet 1837, sur les poids et mesures {Ord. 17 avril 1839, art. 42);
Loi 15 juillet 1845, sur les chemins de fer {L.
Loi 30 mai 1S31, sur le roulage (L. art. 19) ;
Loi 27 décembre 1851, sur les lignes télégraphiques {L. art. 11) ;
Décret 28 mars 1852, sur la pêche du hareng {0. art. 14);
Décret 10 août 1853, sur les servitudes militaires établies autour des lortilications (U. art. AO et il) ;
Décret 16 aoijt 1853, sur la zone frontière (D. art. 49) ;
Loi 22 juin 1854, sur les servitudes militaires établies autour des magasins à poudre de la guerre et de la marine (L. art. i) ;
Loi 14 juillet 185G, sur les eaux minérales (L. art. 16) ;
Loi 21 juillet 1856, sur les appareils et bateaux à vapeur (L. art. 22) ;
Loi 18 juillet 1860, sur l'émigration [l.art. 11);
Loi l^f mars 1SS8, sur la pèche dans les eaux territoriales de la France et de l'Algérie, que cette loi réserve aux nationaux (/.. art. 5) ;
Et ceux des gendarmes constatant soit des contraventions du ressort dus tribunaux de simple police, soit des faits intéressant l'État, les communos ou les établissements publics, soit des infractions en matière de roulage et de grande voirie, soit des morts violentes avec inventaire des effets trouvés
sur le décédé ou près de lui (D. 1" mars 1854, art. 492; Dccis. imp. ^^jaillet 1854).
[On doit viser en débet non seulement les procès-verbaux des olliciers de police judiciaire qui ont constaté eux-mêmes les eontraventions, nuiis encore ceux que les commissaires de police dressent sur le rapport d'un agent de police et dont il est fait usage par acte public ou en justice];
2° Les minutes des jugements de police simple ou correctionnelle {Ord. 22 mai ISIO, art. 4);
3° Les déclarations d'a[)pel de tous jugxunenis rendus en matière de police correctionnelle, lorsque l'appelant est emprisonné {L. 25 niars 1817, art. 74):
4° Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés en nature, en exécution des articles 102 et 103 du Code forestier, et il n'y a lieu à la perception dos droits ([ue dans le cas de poursuites devant les tribunaux (6". for., art. 104) ;
5° Les actes de procédure aiix(|uels donne lieu l'interdiction d'oflice {l>. {{juin 1811, art. 118);
6» Ceux faits sur la poursuite d'otlicc du ministère public dans les cas [)rôvus par le Code civil et notamment par les articles 50, 53, 81, 184, 191, et 192 relatifs aux actes de Tétat civil (/(/., art. 121);
7° Ceux faits sur la poursuite d'olTice du ministère public pour la rectilicalion des actes de l'état civil, comme aussi au sujet des poursuites faites en vertu de la loi du 25 ventôse an XI, sur le notariat, et généralement dans tous les cas où le ministère public agit dans l'intérêt de la loi et pour assurer son exécution {Id., art. 122) ;
8° La requête, le jugement et les autres actes auxquels peut donner lieu la demande d'autorisation de sortie d'un établissement d'aliénés [L. 30 juin 1838, art. 39) ;
9° Les actes de procédure, jugements et actes d'exécution, dans les difTérends entre patrons et ouvriers portés devant les conseils de prud'hommes (L. 7 aoiU 1850, art. 1"). — Le visa est donné au moment de l'enregistrement.
Cette disposition est applicable aux causes du ressort desdits conseils portées : 1° en appel ou devant la Cour de cassation (W., art. 2); — 2° devant les juges de paix, dans les lieux où ces conseils ne sont pas établis [L. 22 janv. 1851, art. 27,
10<* Ceux relatifs aux contestations concernant:
1° Les engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et à l'année, et de ceux qui les emploient; des maîtres et des domestiques ou gens de services à gages ; des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis ;
2° Le paiement des nourrices ;
Et qui sont portées devant les juges de paix conformément aux n"'' 3 et 4 de l'article 5 delà loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix (L. 22 janv. 1851, art. 27, l 2);
1 1° Ceux faits à la requête de l'assisté judiciaire, ainsi que les actes et titres produits par lui pour justifier de ses droits et qualités. — Les formalités n'ont d'elTet que pour le procès pour lequel l'assistance a été accordée {L. 22 jauv. 1851, art. 14).
Le pouvoir donné par l'assisté pour se faire représeuter en justice est visé eu débet quelle que soit la juridiction, civile ou commerciale, devant laquelle il doit être produit.
En matière de divorce, on vise également en débet l'expédition de la transeription du jugement ou de l'acte de mariage, quand elle est délivrée à
l'époux demandeur ou défendeur judiciairement assisté.
[Diverses décisions ont, en outre, autorisé le visa en débet dans les cas ci-après : Dispenses d'âge ou de parenté pour mariage : requête du procureur de la République et ordonnance du président prescrivant la transcription sur le registre ad hoc ; — Faillites et liquidations judiciaires fen cas d'insuffisance d'actif) : procès-verbaux de l'assemblée des créanciers déclarant l'union dissoute et des avis des créanciers sur l'excusabilité du failli, sommation au failli, compte de gestion et rapport du syndic ; — Nomination d'office de tuteurs à des condamnés : actes de nomiuation ; — Rapports de capitaines de navires au long cours rédigés après naufrage du navire.]
Le visa du receveur de l'enregistrement doit toujours faire mention du montant des droits en suspens, pour en faciliter l'emploi et le recouvrement dans la taxe des frais (i. 25 mars 1817, ai-t. 74).
L.ljuitl. L.23ao
Désignation des papiers.
Feuille de grand registre. . 3fOO offio SffiO
Feuille de grand papier . . 2 oo 0 40 -i io
Feuille de moyen papier. . 150 0 30 180
Feuille de petit papier. . . i 00 020 120
Demi-feuille de petit papier. 0 50 0 10 0 60
Il n'y a pas de droit de timbre de dimension supérieur à 3 fr. GO c. ni inférieur à GO c, quelle que soit la dimension, soit au-dessus du grand registre, soit au-dessous de la demi-feuille de petit papier (t. brum. art. 8).
Si le papier ou le parchemin présenté au timbrage par les contribuables se trouve être de dimensions diflérentes de celles des papiers de l'administration, le timbre est payé au prix du format supérieur (L. hrum. art. 7).
(V. le Code du timbre pour les tarifs successivement en vigueur de 1G74 à 18G2.)
Véhite
Les dispositiori.s relatives à la débite sont celles inditiuées i)lus liant sous le n° 9. En dehors de ces prescriptions il n'y a lieu de signaler ici que celles imposées aux lettres de voiture. C(;lles-ci ne peuvent étn; rédigées que sur du pupier timbré fourni par rudministration ou sur du papi(;r timbré à l'extraonliiiaire d'un timbre noir et d'un timi)re sec.
Des formules s[)écialcs pour certificats de vie et des cahiers d'averliss(;ments pour se présenter en conciliatiDii devant les juges de paix sont également débités par l'Administration.
TIMBRE
Timbre à l'extraordinaire
Quelques dispositions spéciales complètent les prescriptions générales rapportées sous le n° 9 en ce qui a trait au timbrage à l'extraordinaire.
Les particuliers qui, dans un département autre que celui de la Seine, veulent faire timbrer à l'extraordinaire des papiers destinés aux lettres de voiture sont admis à les remettre, en payant préalablement les droits, dans tous les bureaux d'enregistrement, sauf dans les villes où le service est divisé et pour lesquelles le bureau compétent est désigné par le Directeur général de l'enregistrement. Ces papiers sont transmis à l'Administration, qui les fait timbrer et les renvoie immédiatement. Les frais de transport sont à la charge de l'Administration (L. \\ Juin 1842, art. G; Arr. min. fin. l" mars 18G9). — Ces dispositions ont été applicables aux coimaisscments jusqu'à la loi du 30 mars 1872 qui en a autorisé le timbrage, au timbre humide seul, dans les départements. Aux termes d'un projet de loi déposé au cours de la session de 1890 sur le bureau de la Chambre des députés, le ministre des finances a réclamé le retour aux anciens errements ; l'emploi des timbres mobiles continuerait néanmoins à être autorisé. Aucune solut'ion n'est encore intervenue (1893).
Les récépissés de marcliandises déposées dans les magasins généraux doivent recevoir l'empreinte du timbre extraordinaire sur la souche et sur le talon.
Visa povr timbre
Sont susceptibles du visa pour timbre :
l" Les actes sous seing privé antérieurs au 1" avril 1791 et ceux passés en pays étrangers et dans les îles et colonies françaises où l'impôt du timbre n'est pas établi {Cire, de ta Régie de l'Enreyistre'uent U19, I5GG, 1793);
2° Les écritures privées qui, faites sur papier non timbré sans contravention, ne peuvent être produites en justice sans avoir été soumises au timbre {L. brum. art. 30).
Le visa pour timbre a été autorisé par de nombreuses décisions en ce qui concerne, notamment, des formules imprimées et des documents administratifs de l'État, des communes et des établissements publics (Voir Code du Timbre, art. 31, note 1).
Le visa pour timbre est seul applicable dans tous les cas où il y a contravention et amende.
Timbres mobiles
Les receveurs de l'enregistrement peuvent suppléer à la formalité du visa, pour toute espèce de timbres de dimension, au moyen de l'apposition de timbres mobiles (L. 2juiU. 18G2, art. 24).
On ne devrait apposer de timbres mobiles que sur les documents reconnus susceptibles du visa; mais le but du législateur ayant été de faciliter le paiement de l'impôt, diverses décisions ont autorisé l'apposition de ces timbres sur d'autres actes lorsqu'il a été reconnu que ce mode de procéder n'avait pas d'inconvénient pour le Trésor (Formules en blanc d'actes adndnistralifs ; — Formules imprimées j)Our act(;s sous seings privés et plans dnsssés sur papier libre mais non datés ni signés; — Formules de procuration mises par le service des postes à la disposition du public pour recevoir des lettres chargées ou toiiclier des mandats ; — Formules d'actes de concessions dans les cimetières; — Décisions du Conseil d'État sujettes au timbre et écrites sur papier lil)re).
TIMBRE
Lf^ timbres mobiles sont apposés l't annuK's immédiatement au moyen il'une grilli', soit par les receveurs de l'enregistrement, soit par les fonctionnaires déleirues à cet elTet par le ministre des tinances.
Par application de cette disposition, les receveurs des douanes suppléent les receveurs de l'enregis- Irenient : 1" en ce qui concerne les documents ([u'ils étaient précédeuiuieut autorisés à viser pour timbre: Lettres de voiture et connaissements accompagnant les envois qui viennent de l'étranger; — Lettres de voiture et connaissements créés en France sur papier non timbré ou non marqué des timbres présents, moyennant le i)aiement des droits et des amendes encourues, lorsque les contrevenants consentent à les actiuilter sur-le-champ pour éviter qu'il soit rapporté procès-verbal (.\rr. niiu. fin. 1\ ilcc. 1812 et Devis, iiiiii. fin. 23 avi-il ISGtj); 2° les certificats d'origine qui accompagnent des marchandises venant de l'étranger et qui, lors- (ju'ils u'out pas été rédigés sur timbre français, doivent acquitter l'impôt au moment de l'usage en France {Arr. min. fin. 27 dcc. 1888).
[On sait que les agents des douanes suppléent les receveurs de l'enregistrement, en ce qui concerne le timbre, non seulemeut en matières de connaissements, mais aussi en matière de colis postaux et de récépissés de chemins de fer.]
On a vu plus haut que le visa était seul applicable dans tous les cas où il y a contravention et amende. Cette disposition exclut l'emploi du timbre a l'extraordinaire, mais non l'usage des timbres mobiles.
Effets de commerce
Sont assujettis au droit de timbre proportidunel :
1° Les lettres de change, billets à ordie ou au porteur, mandats, retraites et tous autres ell'ets négociables ou de commerce ;
2' Les billets, obligations, délégations, et tous mandats non négociables quelles que soient d'ailleurs leur forme ou leur dénomination, servant a procurer une remise de fonds de place à jjlace.
3° Les billets ou obligations, également non négociables, purs et simples ;
Les prescriptions qui régissent les actes de cette catégorie, au point de vue du timbre, ont fait l'oi)jet d'un chapitre spécial de l'article consacré dans le Dictionnaire aux EJfets de coimnerce { V. ce mot).
VII. TIMBRE SPÉCIAL
11 a paru préférable, au point de vue des recherches, de relater dans l'article consacré aux mots qui en étaient susce|)tibles les dispositions spéciales qui leur étaient applicables en matière de timbre.
Nous prions donc le lecteur de se reporter notamment aux mois : \ffiches, Assurances, Bordereaux d'agents de change et de courtiers. Chèques, Colis postai/:/:. Connaissements, Lettres de voiture, Marques de fabriqua, Passeports, Permis de chasse, Quittances, Récépissés de chemins de fer. Rôles d'équipage, Valeurs mobilières , sous lesquels ont été examinées les dispositions relatives à l'impôt du timbre.
Mais, au cours de l'impression du Dictionnaire, la législation ayant été modifiée sur de nombreux points, les indications précédemment données sous ces divers mots vont être complétées.
A/Hchage {Droits </'). — Les droits établis par la loi du 8 juillet 18,V2 ont été remplacés, aux termes de la loi de finances du 20 dècendiro 1890, par une taxe annuelle variant, selon la population, de 75 cent, a 1 fr. oO c. par mètre carré.
Cette taxe était trop élevée et elle a fait disparaître, ilans une proportion considérable, la inalière imposable. On en attendait quatre millions : elle a proiluil seulement ;i2i,lH)0 tr. en f SOf et 203,7;)(( fr. en 1S92. Aussi, le hgislateur a-l-il dû déjà rapporter en partie les dispositions de ISUO.
A partir du T'' janvier I89i, la taxe cesse d'être auniiellc. Klle demeure toutefois lixée, au point de vue de l'assiette, tant sur la population que sur la dimension de l'atliche. La quotité des droits a été eu même temps légèrement relevée.
Ces droits, qui ne sont pas assujettis aux décimes, sont ainsi fixés :
1 fr. dans l09 commuiios dont la iiopulation n'excèdo pas 5,000 haliitanls ;
1 fr. 50 c dans les communes do 5,ooi à ,50,000 liabilants;
2 fr. dans les communes supérieures ;i 5o,OOi liubitants ; 2 fr. 5o c. à Paris.
Pour la liquidation de l'impùt, toute fraction de mètre carré est comptée pour un mètre carré. (L. 20 juin. 1893, art. 19.)
Les nouveaux droits sont encore un peu élevés ; il eût été préférable de les modérer et (le récupérer la diU'érence de produits en assiunlant aux afliclics peintes les alliches abritées. D'un autre côté, il convient de remarquer que la progression de la taxe n'est pas lindtéc. On ne saurait cependant soutenir que la publicité soit indéfiniment proportionnelle à la dimension de l'afïiche ; de là, à notre avis, la nécessité d'un maximum.
Affiches. — iSous n'avons à signaler qu'une exception en faveur des « afliciies manuscrites concernant exclusivement les demandes ou les offres d'emplois » exemptées de l'impôt par l'article 18 de la loi de finances du 2G juillet 1893.
Cette immunité a un caractère tout exceptionnel. Elle ne peut, par suite, être invoquée que dans les cas limitativement prévus par le texte de la loi. Aussi n'est-il pas sans intérêt de rappeler qu'on entend par « alliches manuscrites " celles-là seulemeut qui sont directement écrites à la main, à l'exclusion de celles sur lesquelles l'écriture est reproduite par un procédé ([uelconque.
Assurances. — On a vu que le projet relatif à l'abonnement obligatoire, soumis aux Chambres en 1879, était resté sans suite; mais les moins-values constatées pour les exercices 1882 et 1883 et au cours de l'exercice 1884 ramenèrent l'attention sur les mécomptes que le régime de 1850 occasionnait au Trésor. L'n nouveau projet fut élaboré et aboutit aux dispositions qui ont pris place dans l'article 8 de la loi de finances du 29 décembre 1884.
£n conséquence, depuis le 1"'' janvier 1885, les sociétés, compagnies d'assurances et tous autres assureurs contre l'incendie et sur la vie acquittent nécessairement, au moyeu d'un abonnement annuel contracté avec l'État, les droits de timbre de leurs contrats d'assurances et de tous les actes ayant exclusivement pour objet la formation, la modification et la résiliation amiable de ces contrats '.
1. Le droit .l'abonnomont tient unl([uGmont lieu du timbre allèrent au contrat d'assurances et aux orufinaux do ce contrai. L'abonneinont ne couvre jjas, par suite, les duplicatas des contrats délivrés ultérieurement, qui restent soumis au timbre de dimension.
TIMBRE
La taxe annuelle est ainsi fixée :
1" Pour les compagnies d'assurances contre l'incendie, à quatre centimes par mille francs da total des sommes assurées d'après les polices et contrats en cours d'exécution, et à trois centimes par mille francs pour les assurances mutuelles ;
2" Pour les caisses départementales, administrées gratuitement, ayant pour but d'indemniser ou de secourir les incendiés au moyen de collectes, à raison de un pour cent du total des collectes de l'année. — Ce droit est soumis au double décime ;
3° Pour les compagnies d'assurances sur la vie, à deux francs par mille francs du total des versements faits chaque année aux compagnies et aux assureurs. — Ce droit est également soumis au double décime.
Le total des versements faits chaque année comprend les frais de gestion comme les autres sommes, les unes et les autres étant payées par l'assuré pour le prix de l'assurance.
Les actes de réassurances ne sont point assujettis à la taxe annuelle lorsque cette taxe est payée par l'assureur primitif.
L'avis de l'acquittement du droit inséré au Journal officiel équivaut à l'apposition du timbre pour les actes soumis à l'abonnement '.
Les sociétés, compagnies et tous autres assureurs contre la mortalité des bestiaux, contre la grêle, la gelée, les inondations et autres risques agricoles, sont demeurés soumis au régime de 1850. Les assurances contre les accidents corporels ont été, au contraire, assimilées, au point de vue de l'abonnement obligatoire, aux assurances sur la vie •.
Bordereaux d'agents de change. — Depuis la création, par la loi de finances du 28 avril 1893, de l'impôt sur les opérations de Bourse, les dispositions de l'article 19 de la loi du 2 juillet 18G2 ne sont plus applicables qu'aux bordereaux des courtiers. Ces documents demeurent assujettis aux droits de GO centimes jusqu'à 10,000 fr. et de
Nombre
des formules
délivrées.
Droit perçu au profit de l'Etat.
VIII. OBLIGATION DES OPFICIEBS PUBLICS ET DBS CONTBIBDABLES EN MATIÉBE DE TIMBBE.
17. Obligations diverses. Contraventions. Pénalités. Il est essentiel de faire remaniuer ici que la nullité des actes faits en contravention sur papier non timbré n'est prononcée par aucun texte législatif. Les amendes constituent les seules peines admises par la législation française à raison des contraventions diverses qu'elle prévoit et qu'elle réprime.
Acte écrit à la suite d'un autre
Il ne peut être fait ni expédié deux actes à la suite l'un de l'autre, sur la mémo feuille de papier
1. Les relevés prévus par cette disposition ont élc insérés dans le Journal officiel aux dates ci-après : :îi octolire 188.0 ; 14 lcvrieri88G ; 15 févriorl887: i5 mars 1890.
2.V(jir pour les dispositions transitoires l'articlo 8 do la loi (lu ^!i décemttre 1881 et ])our les (iispositlons d'exécution le décret réf^lementaire du 25 noveiniire I87i dont les articles 5, o, 7 et 8 ont été rendus ap|ilicai)los au timbre d'aboDuemont.
1 fr. 80 c. au delà de cette somme. (V. Valeurs mobilières, impôt sur les opérations de Bourse.)
Colis postaux. — La loi du 12 avril 1892 a porté de 3 à 5 kilogrammes la limite de poids des colis postaux. Cette modification a eu pour conséquence de faire bénéficier les colis de cette catégorie, qui supportaient le tarif de 35 centimes, des dispositions spéciales de la loi du 3 mars 1881 abaissant à 10 centimes le droit de timbre exigible sur les bulletins d'expédition des transports de l'espèce.
Connaissements. — Un projet tendant à rendre de nouveau obligatoire l'apposition sur les connaissements du timbre humide et du timbre sec est pendant depuis plusieurs années devant le Parlement. Ce projet avait été déposé à la suite de la constatation de fraudes importantes mais localisées et le Gouvernement a, sans doute, renoncé à réclamer le vote de ces dispositions.
Passeports. — L'usage des passeports devient de moins en moins fréquent, alors qu'au contraire les voyages se multiplient dans une si grande proportion.
Les Comptes définitifs permettent de suivre le mouvement des passeports depuis I834.Yoici quelques chiffres :
iSombre de passeports délivrés
Années. ~^^^~— ^ "^ -^
à l'intérieur. à l'étranger. Total.
Permis de chasse. — Une décision du ministre des finances, en date du 2 octobre 1893, vient de régler, pour chaque département, l'approvisionnement des formules de permis de chasse ' .
Les cinq dernières années accusent, pour les produits de l'espèce qui se répartissent, on le sait, entre l'État et les communes, les résultats ci-après :
Produit. Droit perçu Produit. Produit
— au profit —
Part revenant de la Part revenant
à l'État. commune. à la commune. lotal.
6,691,572f lOf 3,717,540'' 10,409, 112f
timbré, nonobstant tout usage ou règlement contraire, à peine d'une amende de vingt francs contre les officiers ou fonctionnaires publics, et de cinq francs contre les particuliers, outre le droit de timbre (L. brum. art. 23 et 26; IG juin 1824, art. 10).
Sont exceptés :
1" Les ratifications des actes passés en l'absence des parties ;
2" Les quittances — non subrogatives — de prix de vente et celles de remboursement de contrats de constitution ou obligation ;
3° Les inventaires, procès-verbaux et autres actes (lui ne peuvent être consommés dans un menu,' jour et dans la même vacation ;
■4" Les procès-verbaux de reconnaissance et de levée de scellés qui peuvent être faits à la suite du procès-verbal d'apposition ;
t. On pourra consulter utilement à col étrard l'Instruclion de l'^.Vdniinistralion do renreu;istrenient du 6 déceniiiro
TIMBRE
o" Les signitlcations des huissiers qui peuvont être écrites à la suite des jugenients el autres pieci'S dont il est dilivre eopie :
6" Les procès-verbaux d'apposition de placards, rédiges par les huissiers en exécution des dispositions de l'article (jity du Code de procédure civile sur un des exemplaires dudit placard (C. proc. civ., art. 6991 ;
7» Le pouvoir donné au bas de l'original ou de la copie de l'assignation pour plaider au tribunal de commerce (t\ com. 627) ;
8° Les révocations, soit des procurations, soit des testaments, qui peuvent être laites a la suite de ces actes (D \ h juin ISl?, art. \"\;
9° L'un des bordereaux d'inscription hypothécaire dont la représentation doit être faite au conservateur et qui peut — même en cas de renouvellement — être écrit a la suite de l'expédition du titre {C. com. ^I-IS).
Ces exceptions sont applicables même en cas de changement de timbre.
Acte fait en conséquence d'un autre acte non timbré
Il est fait défense, à peine d'une amende de vingt francs, aux notaires, huissiers, greffiers, arbitres et experts d'agir, aux juges de prononcer aucun jugement et aux administrations publiques de rendre aucun arrêté, sur un acte non timbré. — Aucun juge ou officier public ne peut non plus coter et parapher un registre assujetti au timbre, si les feuilles n'en sont timbrées [L. 13 brum. an Vil, art. 24 et 26 ; \6juin 1824, art. 10).
Lorsqu'un elTet, certificat d'action, titre, livre, bordereau, police d'assurance ou tout autre acte sujet au timbre et non enregistré, est mentionné dans un acte public, judiciaire ou extrajudiciaire et ne doit pas être représenté au receveur lors de l'enregistrement de cet acte, l'otTicier public ou ministériel est tenu de déclarer expressément dans l'acte si le titre est revêtu du timbre prescrit et d'énoncer le montant du droit de timbre payé.
En cas d'omission, les notaires, avoués, grelTiers, huissiers et autres officiers publics sont passibles d'une amende de dix francs par chaque contravention (L. b juin 18J0, art. 49).
3. Acte non timbré. Présentation à la formalité de l'enregistrement. Obligations des receveurs.
11 est fait défense, à peine d'une amende de dix francs, à tout receveur de l'enregistrement : 1" d'enregistrer aucun acte non timbré ; 2° d'admettre à la formalité des protêts d'effets négociables sans se faire représenter ces effets en bonne forme {L. brum. art. 25 et 26; iGjuin 1824, art. 10).
Acte non timbré sans contravention
Usage en justice.
Les écritures privées qui ont été faites sur papier non timbré sans contravention, quoique non comprises nommément dans les exceptions, ne peuvent être produites en justice sans avoir été soumises au timbre extraordinaire ou au visa pour timbre, à peine d'une amende de cinq francs outre le droit de timbre (L. brum. art. 30, et 1824, art. 10).
.5. Altération de l'empreinte du timbre. Perforations autorisées.
Les empreintes des timbres ne peuvent être couvertes d'écritures ni altérées [L. brum. art. 21) à
peine d'une amende de cinq francs, outre le droit de timbre (L. brum. art. 26 et IG juin 1824, art. 10). — La Cour de cassation a statué qu'il y avait contravention pour l'altération du timbre sec comme pour celle du timbre humide.
Il n'y a altération de l'empreinte du timbre, dans le sens de la loi, que quaml les signes imprimés ou manuscrits qui atteignent cette empreinte sont de telle nature ou dimension qu'ils empêchent de reconnaître la physionomie du timbre.
L'Administration a reconnu que, en ce qui concerne les timbres mobiles, les dispositions générales de la loi ne s'opposaient pas, d'une manière absolue, à la perforation de ces timbres par ceux qui en l'unt usage.
En conséquence, une décision du ministre des finances, en date du 8 mai 1893, a autorisé cette perforation. Les signes distiuctifs à employer ne sont soumis à aucune forme particulière. Ils peuvent se composer de lettres initiales, de chirt'resou de figures quelconques, et être obtenus soit par des lignes pointillées produites par des aiguilles perforatrices, soit par de simples entailles à l'emporte-pièce. La seule condition exigée est que ces perforations ou entailles ne puissent être considérées comme constituant une altération du timbre.
Les intéressés ont, d'ailleurs, la faculté de soumettre leur emporte-pièce ou perforateur à l'agrément de l'Administration de l'enregistrement.
Emploi de papier timbi-é ayant déjà servi
Le papier timbré qui a été employé à un acte quelconque ne peut plus servir pour un autre acte, quand même le premier n'aurait pas été achevé [L. brum. art. 22), à peine d'une amende de vingt francs contre les otTiciers publics et de cinq francs contre les particuliers, outre le droit de timbre [l. brum. art. 26 et Xd juin 1824, art. 10).
Emploi obligatoire de papier de la débite
La faculté accordée aux particuliers et aux administrations publiques, qui veulent employer d'autn; papier que celui fourni par l'administration en le faisant timbrer avant d'en faire usage, est interdite, à peine d'une amende de vingt francs, aux notaires, huissiers, greffiers, arbitres, avoués ou défenseurs officieux et a tous autres officiers ou fonctionnaires publics ; ils sont tenus de se servir du papier timbré débité par l'administration. Cette prescription est applicable aux répertoires.
Les notaires et autres officiers publics peuvent néanmoins faire timbrer à l'extraordinaire du parchemin lorsqu'ils sont dans le cas d'en employer {L. brum. art. 13 et 26, U juin 1824, art. 10).
8. Expéditions d'actes et jugements. Dimension du papier. Lignes et syllabes.
Aucune expédition, copie ou extrait d'actes reçus par les notaires, greffiers ou autres dépositaires publics, ne peut être délivrée sur du papier timbré d'un format inférieur à celui appelé moyi-n papier (L. brum. au Vil, art. 19; 28 avril 181G, art. 63), actuellement tarifé à 1 fr. 80 c. décimes compris.
Cette disposition n'est pas applicable :
1° Aux expéditions délivrées par les greffiers des justices de paix en matière civile et par les secrétaires des conseils de prud'hommes, qui sont dispensées du timbre (L. 2&janv. 1892, art. 12, g l") ;
î" Aux certificats de vie des rentiers et pension-
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naires de l'État ou des administrations et établissements publics, qui peuvent être délivrés sur papier timbré de la moindre dimension {D. 21 août 1806, arl. 10; t. 28 air il 1816, art. 03) ;
3° Aux certificats que les otliciers de l'état civil délivrent aux parties pour justifier, aux ministres des cultes, des formalités civiles avant d'être admises au mariage religieux, qui peuvent être rédigés sur papier timbré de la moindre dimension \D. 9 déc. 1810, art. l^-") ;
4° Aux mandements ou bordereaux de collocation délivrés aux créanciers parles grefliers, en matière d'ordre et de contribution, qui sont rédigés sur du petit papier au tarif ordinaire de 60 centimes ou de 1 fr. 20 c. {L. 26janv. 1892, art. 14).
Le tarif du moyen papier est appliqué au parchemin que l'on veut employer pour expédition, sans égard à la dimension, si toutefois elle est inférieure à celle de ce papier (L. 13 brum. an VU, art. 19).
Les expéditions ne peuvent contenir, compensation faite d'une feuille à l'autre, à peine d'une amende de cinq francs >L. 13 brum. an VU, art. 20 et 26; \6juin 1824, ai-t. 10), savoir:
Plus de 25 lignes par page de moyen papier;
Plus de 30 lignes par page de grand papier ;
Plus de 36 lignes par page de grand registre [L. 13 brian. an VU, art. 20).
En matière civile et commerciale, les expéditions délivrées par les greffiers contiennent, à peine d'une amende de cent francs, 20 lignes à la page de moyen papier, compensation faite des unes avec les autres (L. 21 vent, an VIL, art. 6), et 12 à 14 syllabes à la ligne, compensation faite entre les lignes (L. 2G janv. 1892, art. 13).
Les mandements ou bordereaux, délivrés, sur petit papier au tarif ordinaire de 60 centimes ou de 1 fr. 20 c, aux créanciers par les greffiers en matière d'ordre et de contribution, coi-itiennent 35 lignes à la page et 20 à 25 syllabes à la ligne, compeusation faite d'une feuille à l'autre (L. 2&janv. 1892, art. 14).
En matière criminelle, correctionnelle ou de police, les expéditions délivrées par les greffiers contiennent 28 ligues à la page de moyen papier et 14 à 16 syllabes à la ligne (D. 18 juin 1811, art. 48).
Les greffiers ne peuvent écrire sur les minutes et feuilles d'audience et sur les registres timbrés, à peine d'une amende de cinq francs, savoir :
Plus de 30 lignes à la page et 20 syllabes à la ligne sur une feuille de petit papier;
Plus de 40 lignes à la page et 25 syllabes à la ligne sur une feuille de moyen papier;
Plus de 50 lignes à la page et 30 syllabes a la ligne sur une feuille de grand papier (D. 8 déc. 1862, a?-t. 4; L. 13 bruni, an VII, art. 26; \&juin 1824, art. 10).
Les allocations attribuées aux greffiers, à titre de remboursement du papier timbré des minutes et registres, ont été fixées par décrets des 24 novembre 1871, 18 juin 1880 et 23 juin 1892. (Voir pour le détail : Code, art 294).
Les procès-verbaux de ventes mobilières faites par les commissaires-priseurs contiennent 25 lignes à la page et 15 syllabes à la ligne [L. ]8 juin 1843, art. 1", 7i° 4).
Les copies des exploits, celles des significations d'avoués à avoués et des signilications de tous jugements, actes ou pièces, doivent être correctes,
lisibles et sans abréviations, à peine d'une amende de vingt-cinq francs {L. 2juill. 1862, a/-^ 20).
Elles ne peuvent contenir plus de 30 lignes à la page et plus de 30 syllabes à la ligne, à peine d'une amende de vingt-cinq francs [D. ZO juill. 1862, art. 20).
Elles ne peuvent être faites que sur un papier timbré spécial, de la dimension du petit papier et qui est fourni par l'administration. Le droit de timbre est acquitté au moyen de timbres mobiles apposés sur l'original de l'exploit [L. 29 déc. 1873, art. 2). — Les règles relatives à la débite du papier spécial, à l'emploi de timbres mobiles et aux obligations imposées de ce chef aux officiers ministériels, sont inscrites dans un décret du 30 décembre 1873 [V. Code, art. 299, 300 et 302). Cbaque contravention est punie d'une amende de cinquante francs (t. 1873, art. 5).
Il ne peut être alloué en taxe et les officiers ministériels ne peuvent demander et se faire payer, à titre de remb lursement de droit de timbre des copies, aucune somme excédant la valeur des timbres mobiles employés [D. 1873, art 4).
Sont considérés comme non timbrés les actes et pièces autres que les copies dont il s'agit et qui auraient été écrits sur le papier spécial à ces copies {L. 1873, art. 5).
Les copies de protêts, effectuées sur le registre spécial prescrit par l'article 170 du Gode de commerce, ne peuvent contenir, à peine d'une amende de vingt-cinq francs, savoir :
Sur le petit papier (feuilles et demi-feuilles), plus de 30 lignes à la page et de 30 syllabes à la ligne ;
Sur le moyen papier, plus de 35 lignes à la page et de 35 sylhibes à la ligne ;
Sur le grand papier, plus de 40 lignes à la page et de 40 syllabes à la ligne ;
Sur le grand registre, plus de 45 lignes à la page et de 45 svllabes à la ligne [L. 2 juill. 1862, art. 20; D. 'SO juill. 1862, art. 1").
Il est alloué aux huissiers :
1° Par protêt simple et intervention. . . 40 c.
2° Par protêt de perquisition 60 c.
à titre de remboursement du papier timbré de ce registre.
Timbre de.s contrats avec l'État
Le timbre de tous les actes entre la République et les particuliers est à la cbarge de ces derniers (L. brum. art. 29).
10. Vente ou frauduleuse ou sans cuniinissiu/i de l)U[)iers timbrés et de timbres mobiles. Abus frauduleux des coins.
Ai.cune personne ne peut vendre ou distribuer du papier timbré qu'en vertu d'une commission de l'Administration de l'enregistrement, à peine d'une amende de vingt francs pour la première fois et de trois cents francs en cas de récidive. Le papier saisi chez ceux qui s'en permettent ainsi le commerce, est confisque au profit de la République {l. brum. art. 27; \6 juin 1824, art. 10).
Ceux qui abusent des timbres pour timbrer et vendre frauduleusement du papier timbré, sont passibles des peines prononcées par le Gode pénal contre Us contrefacteurs des timbres [L. brum. art. 28; V. Code pénal, art. 140 à 143).
Geiix qui, dons une intention frauduleuse, ont altéré, em|doyé, vendu ou tenté de vendre des papiers timbrés ayant iléjà .servi, sont poursuivis
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devaat le tribunal correctionnel et punis d'une amende de cinquante à niillo francs En cas de récidive, la peine est d'un enipristinnenionl di' cinq jours à un mois et l'amende est doublée. — Il peut être fait application de l'article 163 du Code pénal [L. -2 juin. tsG-2. art. n).
Ces dispositions sont applicables à ceux qui ont sciemment employé, vendu on tente de vendre des timbres mobiles ayant déjà servi (/.. il jui/i ISôO. art. 21).
IX. DBOIT D'INVESTIGATION ADMINISTRATIVE
Le droit de conuniinication accorde aux agents chargés du recouvrement de l'impOt du timbre remonte à l'époque même de sa création. Un arrêt du Conseil du 11 novembre 1673 autorise, en elTet, • les fermiers des l'ormules, leurs procureurs et commis a visiter les productions des parties dans toutes les juridictions, sièges et cours et de saisir et arrêter les pièces assujetties au droit et i'ailes sur pa|)ier non timbré ». Un autre arrêt, en date du 11 septembre 1677, vise « les marcliauds, négociants, agents de banque et de cliange » qui sont tenus de représenter aux fermiers les registres qu'ils doivent tenir sur papier timbré.
Le principe est resté le même, mais les applications eu sont devenues considérablement multiples.
18. Commanicatioas à exiger des fonctionaaires et des officiers publics.
Les préfets, sous-prefets, maires, notaires, grelliers, hui.ssiers (t. 22 Jrim. an \U, art. 52), commissaires-priseurs et courtiers de commerce assermentés (L. 16 .juin 1824, art. 11) sont tenus de communiquer leurs répertoires, à toute réquisition, aux préposés de l'enregistrenieut qui se présentent chez eux pour les vérilier, à peine d'une amende de dix francs [L. \ 6 juin lS2i, art. 10) en cas de refus.
Les notaires, — sauf les testaments du vivant des testateurs — huissiers, gretliers, les dépositaires des registres de l'état civil, ceux des rôles des contributions et tous autres chargés des archives et dépôts de titres publics (/-. 22 Jrim., art. 54), les commissaires-priscurs et courtiers de commerce assermentés pour les procès-verbaux de ventes de meubles et de marchandises et les actes faits en conséquence de ces ventes (/.. 10 juin 1824, art. Il; sont tenus de les communiquer, sans déplacer, aux préposés de l'enregistrement, à toute réquisition, et de leur laisser prendre, sans frais, les renseignements, extraits et copies qui leur sont nécessaires pour les intérêts du Trésor public, a peine de dix francs d'amende iL. 1824, art. 10) pour refus constaté par procès-verbal du préposé. — Ces dispositions s'appliquent aux actes que les autorités administratives sont tenues de porter sur leurs répertoires (/>. 13 mai 1818, art. 82) : t" actes portant transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance; adjiulications ou marchés de toute nature, aux enchères, au rabais ou sur soumission ; 2" cautiounemeuts relatifs à ces actes (L. 1818, art. 78).
Les communications ci-dessus ne peuvent être exigées les jours de repos, et les séances, dans chaque autre jour, ne peuvent durer plus de quatre heures, de la part des préposés, dans les dépôts ou ils font leurs recherches {L. 22 frim. an VII, art. bi).
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Les receveurs des droits et revenus des communes et de tous autres établissements publics, les tlèposilaires des registres et minutes d'actes couceruaid l'adminislratioii des Itieus des hospices, fabriques des églises, chapitres et de tous autres établissements publics, sont tenus de communiquer, sans déplacer, à toute ré(|uisition, aux préposes de l'euregistremeui , leurs regi'>"tres (d mimites d'actes, à l'ell'et par lesdits i)réposès de s'assurer de l'exécution des lois sur le timbre et l'euregistreiuent (/). 4 mrssiilnr an XIII, art. T').
19. Commuaications à exiger de diverses catégories de contribuables.
Les sociétés, compagnies d'assurances, assureurs contre l'incendie et sur la vie, entrepreneurs de transports et tous autres assujettis aux vèrilications de l'administration de i'enregistrement (L. 23 acuit 1871, art. 22 ; 21 juin lS7.i, art. 7) ; les congrégations, commuuaulés et assoeiations religieuses autorisées ou non autorisées, ainsi que les sociétés ou associations civiles qui admettent l'adjonction de nouveaux membres (L. 29 dëc. 1884, art. y) sont tenus de communiquer, sans déplacer, à loule réquisition, aux préposés de l'enregistrement, tant au siège social que dans les succursales et agences, leurs livres, registres, titres, polices, pièces de recette et de comptabilité alin que ces agents s'assurent de l'exécution des lois sur l'enregistreuieat et le timbre. — Tout relus de communication est coustalé par procès-verbal et puni d'une amende de 100 à l,uOO fr. (/>. 23 août
1871, art. 22 ; 21 juin 1875, art. 7).
Les ( ommiinications s'appliquent, sans distinction possible, tant aux pièces essentielles do la comptabilité qu'aux écritures accessoires qui seraient considérées comme d'ordre intérieur, et à quelque exercice qu'appartiennent les documents. Elles imposent aux assujettis l'obligation personnelle de remettre les pièces demandées ; ceux-ci ne sauraient, en outre, exciper, soit du secret professionuel, soit de l'inexistence des documents sans en rapporter la preuve.
Les lois de 1871 et de 187j englobent dans leurs dispositions générales les prescriptions spéciales édictées antérieurement: Assureurs non maritimes : répertoires et polices {L. à juin IS.jO, art. 35) ; — xVssureurs maritimes : répertoires et polices (7.. 5 juin 1850, art. 35 [compagnies] et 44 [particuliers]) ; — Chemins de fer : registres à souche des récépissés {L. lli mai 1863, a/Y. 10 ; 30 mars \H~2,art. 2) ; — Départements, communes, établissements publics (régis par la loi de 1818 seulement en ce qui concerne les actes), compagnies et sociétés: registres à souche {L. 1850, art. 10 [actions] et 28 [obligations] ; — l'entreprises de transports : registres de factage, de camionnage ou de roulage {D. liaotit 1810, art. 1" ; /.. 30 mars
1872, art. 2) ; — Magasins généraux : registres {L. 28 mai 1858, art. 13, H) '•
Procédure et juridiction
Les préposés de l'administration de l'enregistrement sont autorisés à retenir les actes, registres
1. Le droit de communication est régi par des dispositions particulières ence()ui concerne les personnes assuieUics |)ar la loi du 28 avril 189.3 aux investigations de l'Adminislration do renrogislremeiit, à raison des opérations de Bourse flont elles font commerce liabituel. (V. Valeurs mobilières, impôt sur les opérations de Bourse.)
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ou effets en contraventioii qui leur sont présentés, puur les joindre aux procès-verbaux qu'ils en rapportent à moins que les contrevenants ne consentent à signer lesdits procès-verbaux ou à acquitter sur-le-champ l'amende et le droit de timbre {L. 13 brum. an Vil, art. 31).
En cas de refus de la part des contrevenants, les procès -verbaux leur sont signifiés (L. 28 acril 1816, art. 32).
Le recouvrement des droits de timbre et des amendes de contravention est ensuite poursuivi par voie de contrainte [L. 28 avril 1816, art. 76).
La contrainte est décernée par le receveur ou préposé de l'administration de l'enregistrement ; elle est visée et déclarée exécutoire par le juge de paix du canton où le bureau est établi ; elle est signifiée.
L'exécution de la contrainte ne peut être interrompue que par une opposition motivée formée par le redevable, avec assignation à jour iixe devant le tribunal civil de l'arrondissement. Dans ce cas, l'opposant est tenu d'élire domicile dans la commune où siège le tribunal (L. 22 frim. an VII, art. 64 ; 28 avril 1816, art. 76).
L'introduction et l'instruction des instances ont lieu devant les tribunaux civils d'arrondissement: la connaissance et la décision en sont interdites à toutesautresautorités constituées ouadministratives.
L'instruction se fait par simples mémoires respectivement signiflés.
Il n'y a d'autres frais à supporter par la partie qui succombe que ceux du papier timbré, des significations et des droits d'enregistrement des jugements.
Les tribunaux accordent soit aux parties, soit aux préposés de l'Administration de l'enregistrement qui suivent les instances, le délai qu'ils leur demandent pour produire leurs défenses ; il ne peut néanmoins être de plus de trente jours.
Les jugements sont rendus dans les trois mois, au plus tard, à compter de l'introduction des instances, sur le rapport d'un juge, fait en audience publique et sur les conclusions du ministère public ; ils sont sans appel et ne peuvent être attaqués que par voie de cassation (L. 22 Jfrim. an VU, art. 65; 28 avril 1816, art. 76.)
Les parties ne sont pas obligées d'employer le ministère des avoués. (L. 27 vent, an IX, art. 17; 28 avril 1816, art. 7G). — Par suite, les frais exposés de ce chef restent à la charge de la partie qui a constitué, quel que soit le résultat de l'iustance.
Ont les mènaes attributions que les préposés de l'administration de l'enregistrement pour constater les contraventions au timbre, en dresser procèsverl)ai et saisir les pièces en contravention ;
1° Les préposés des douanes, des contributions indirectes et ceux des octrois, en ce qui concerne les actes sous signatures privées (/.. 2jtdll. 1862, art. 23) [Lettres de voitures, chartes-parties, polices d'assurances des marchandises transportées {D. 16 messidor an XIII, art. 1 et 2). — Quittances {L. 23 août 1871, art. 23). — Connaissements (L. 30 mars 1872, art. 6, 'i 2). — Marques de fabri(iue {L. 26 novembre 1873, art. 4)];
2" Les oflicicrs de police judiciaire et les agents de la force publique, en ce qui concerne les quittances sous signatures privées (L. 23 août 1871, art. 23.)
3" Les commissaires de surveillance administrative des chemins de fer, en ce qui concerne le groupage (L. 30 mars 1872, art. 2, g 6);
4° Les commissaires, gendarmes, gardes champêtres et autres agents de la force publique en ce qui concerne les affiches;
5» Les agents des postes en ce qui concerne les marques de fabrique, lors de l'exportation (L. 26 nov. 1873, art. 4).
Il est attribué un quart des amendes recouvrées à tous agents verbalisateurs pour les contraventions au timbre des quittances (L. 1871, art. 23), des connaissements (L. 1872, art. 6, g 3) et des marques de fabrique {L. 1873, art. 4). et à tous les agents verbalisateurs autres que les préposés de l'administration de l'enregistrement , pour celles au timbre des afQches {D. 1852, art. 6; L. 1880, art. 3).
Ces attributions d'amendes, le plus souvent sans importance d'ailleurs, ont le fâcheux inconvénient de laisser supposer au public que les préposés de l'Administration de l'enregistrement sont guidés par un intérêt personnel lorsqu'ils constatent les contraventions au timbre. iNous estimons, par suite, que l'Administration aurait le devoir de provoquer devant le l'arlement l'abrogation de ces dispositions. Les attributions pourraient être maintenues toutefois en faveur des agents étrangers au service, s'il était prouvé qu'elles sont réellement indispensables pour s'assurer leur concours en vue de l'utile répression de la fraude.
Solidarité des débiteurs. Privilège du Trésor
Sont solidaires pour le paiement des droits de timbre et des amendes : tous les signataires, pour les actes synallagmaliques ; les prêteurs et les emprunteurs, pour les obligations ; les créanciers et les débiteurs, pour les quittances (F. toutefois au mot Quittances pour le timbre à 10 centimes) ; — les officiers ministériels qui ont reçu ou rédigé des actes ou livres non timbrés [L. 28 avril 1816, art. 65).
En cas de décès des contrevenants, les droits et amendes de timbre sont dus par leurs successeurs et jouissent, soit dans les successions, soit dans les faillites ou tous autres cas du privilège des contributions directes (L. 28 avril 1816, art. 76).
Aux termes de l'article 1" de la loi du 12 novembre 1808, ce privilège s'exerce, avant tout autre, sur tous les meubles et autres effets mobiliers appartenant aux redevables en quelque lieu qu'ils se trouvent.
Prescription
Aucune loi n'a flxé la prescription des droits de timbre. En l'absence de toute disposition spéciale, il est admis par tous les auteurs que la prescription trcntenaire leur est seule applicable.
La question a été portée devant la Chambre des députés au cours de la discussion de la loi de linances de 1894. Le Directeur général de l'enregistrement, commis.saire du Gouvernement, a fait connaître qu'un projet tendant à fixer un délai spécial pour la prescription des droits de timbre était à l'étude et serait prochainement soumis au Parlement.
Quant aux amendes de contravention, elles sont soumises à la prescription biennale (I. 16 jui/i 1824, art. 14) ; mais celle-ci ne court que du jour où l'administration a été mise à môme de constater les contraventions.
Prodaits annoels de l'impôt de l'an IX à
Nous avons dressé dans une reconte étude. 17/«pôl du timbre depuis le commencement du siècle ', la statistii]Uo par nature et par année do tous les produits du timbre, relevés dans les Comptes défiiiili/s mais groupés d'après l'incidouce économique dos dilTerents droits: Dimension — Assurances — Publicité — Quittances et Chèques — Transports — KiTets de commerce et Billots do banque — Valeurs mobilières françaises et étrangères — Actes divers ne rentrant pas dans ces catégories. Ces tableaux, accompagnés de diagrammes correspondant à chaque série, permettent de suivre soit dans son ensemble, soit dans ses détails, la marche de l'impôt du timbre de 1800 à 1S92. .Nous y renverrons le lecteur, nous bornant ici à résumer, pour cette dernière année, quelques-uns des résultats généraux de cette étude et à faire connaître le total annuel de l'impôt tant pour la France que pour l'Algérie.
1" Produits tolatix annuels,
§ 1er. Krance seule (an lX-1842).
Années. Produils. Anuées. Prodiiils.
An IX. . . .
An X . . . .
An XI. . . .
Ml XII .. .
Au XIII. . .
An XIV-180G.
500, 700, 100, 800, luO, 700, 800, ,500 ,000 ,300 ,800 ,600 ,700 ,800 ,300 ,000 ,700
OW) ,1)00 ,000 ,000 ,000 ,000 ,000 ,000 ,000 ,000
l'^Sd.
i.'Voir le Bulletin de statistique et de législation comparée du ministère des finances (1893).
No.
Xature des droits de timbre.
§ i. I-r;.nco .t Algérie (1843-1892).
Produits.
Aiiopes. - "^"^^^
Frani-f. AlgiTio. Totaux.
JO,0(H
18 la 35,. 500, 000 100,000 35,900,000
1855 55,000,000 60O,(tOO .55,600,000
2" Produits détaillés de 1892, dernière année connue.
A raisou de l'identité de législation nous réunissons également dans le même tableau les renseignements statistiques qui concernent la France et ceux relatifs à l'Algérie.
Franco. Alfçério.
I. Timbre non proportionnel {dimension et fixe
1 Actes de toute nature assujettis au timbre de dimension' 54,602,839'" 2,457 ,688f
2 Assurances autres que maritimes) 6,286,271 2,225
3 Bordereau.^ dus agents do change et courtiers 654,362 »
4 Chèques de iilace à place 321,860 3,881
5 Chèques sur place 411,742 7,917
6 Marques de fabrique (garantie des) 16,631 »
7 Passeports «,091 1,403
8 Permis de chasse 6,729,822 i6l,oio
9 \ P„v,i,vif,5 ( Affiches sur papier 3,121,018 41,426
10 ] ^^"'^^'"- I Droits d'affichnce 'affiches |)eintes' 2o3,749 i,539
11 (juittances, reçus et décliarf-'es sous seing jtrivé' 17,080,039 41o,.577
12 ôuitlances des comptables iiublics 883,055 49,060
13 Rôles d'équipage 80,849 5,087
14 ^ frLr„inak Récé- ( Colls postaux 3,656,144 .30,,500
15 ) \'^^,^^^^^\x}imés.\k\x\.Tes (grande vitesse) 7,497,167 75,.536
16 } Transports.^ «^ ler. ( Lettres de voiture (petite î)i<es«e) 19,324,615 314, iio
17 \ y Lettres de voiture ordinaires 105,742 i6l
18 ) ^Connaissements 2,2.53,140 106,016
19 Total du timhre non proportionnel 123,2.35,759'^ 3,671,169''
II. Timbre proporlionnel
20 Eflets de commerce néaociabics ou non négociables, warrants, etc I3,585,407f 498,056'
21 Eflets et billets de banque (.France ou Algérie) 942,373 36,743
22 Actions des sociétés et compagnies françaises 4,546,614 59,289
23 I ir , I Obligations des départements, communes et compagnies i'ran-
' Valeurs ; çaises ' I2.7i7,6i5 12,808
2^ ( ^Ol^^l^reS. , ^j^.gg ^gg QQ^^.gj.j^gjjjgjj^g ^[j.J^jjgej.g 1,30 1,191 19
25 ' Titres des sociétés, villes, provinces, etc 2,677,093 i,260
26 Total du timbre proportionnel 35,819,296^ 608,l75f
27 Total général des droits de timbre 1.59 ,055,055 f 4,279,314^
Lettres de gage du Crédit foncier comprises
XII. ÉCHANGES DE PAPIERS TIMBRÉS ET DE TIMBRES MOBILES. 2° Que les droits des papiers à timbrer forment
Les lois sur le timbre ne contieuiient aucune ""^ somme égale au montant des droits payés
disposition qui s'oppose, soit à l'échange des pa- ?«"[ '^ timbrage de ceux rapportes ;
piers de la débile ou des timbres mobiles, soit a ^. 3° O^'f les papiers présentés au t.ml rage appar-
'admission à ia formalité du timbre extraordinaire t\e""ent a la personne qui a fait timiu-er les pa-
de formules nouvelles, en remplacement de for- piers rappo.-lés, ou, par extension, au successeur
mules de même espèce timbrées et restées sans de cette pei sonne ,
I • AI • ,„ t .!„ .■•^Ki;^^ „^,. T.i„c l'n,) -i Que les parties avant obtenu dans la même
emploi. Mais aucun texte n oblige non plus lad- , ^ .^ ,,,- , i j -n *•
■ '•.,• 1 .... , „„f A,.),n,rn.,. année lautorisation d échanger plus de mille lor-
miuistration a admettre cet échange. , •., . i „ f • i .- k
Cependant, ces échanges et remplacements qui "^"'^S' acquittent les frais du nouveau timbrage
n'opèrent qu'une simple compensation des droits û^^s a 1 fr. oO c. par mille empreintes,
de timbre, ne piésentant aucun inconvénient pour 3. Timbres mobiles.
le Trésor, l'administration est entrée dans la voie , ,, , , .• . , ., , .
de donner suite, sous certaines conditions, à toute ^ L échange de timbres mobiles non employés peut
demande d'échange de timbres, qu'il s'agi.sse de «^^S^lement être autorisé en cas de maculation.
papiers timbrés de la débite, de papiers timbrés à f ^"e, lacération ou apposition sur des formules
rextraordinaire. de timbres mobiles, qu'il s'agisse devenues sans emploi.
de droits de timbre de dimension, proportionnels En matière d échanges de timbres mobiles, lad-
. • ministration ne réclame aux parties aucuns frais de
^ P ' ' manutention ou de fabrication. 2B. Conditions des échanges.
XIII. TYPES SUCCESSIFS DES TIMBRES
Il est intéressant de relater les conditions ge- oc a • • •
nérales mises par l'administration aux autorisa- ^^- ^^^^en régime,
tiens d'échanges. Il convient de remarquer, en Sous l'ancien régime, le timbre d'une généralité
même temps, que l'administration , seule juge de ne pouvait pas servir dans une antre ; d'autre part,
la suite à donner aux demandes, peut, indépen- les papiers et parchemins frappés du timbre d'un
damment de ces conditions générales qui sont de fermier ne pouvaient servir dans le cours d'un
principe, imposer aux parties telles conditions spé- autre bail.
ciales qu'elle juge à propos. Le nombre des généralités et le renouvellement
1. Papiers de la débite. fréquent des baux expliquent le nombre considérable des vignettes, très artistiques le plus souvent,
Il faut pour que l'échange soit autorisé: que nous a légué cette organisation compliquée.
1° Qu'il s'aiiisse de papiers filigranes ;
2° Que les feuilles soient en blanc, ou, s'il s'agit 27. Période moderne,
de formules imprimées, qu'elles n'aient pas été A partir de 179 lies types ont été uniformes pour
remplies; toute la France; mais ceux-ci ont varié avec les
3° Que les parties acquittent les frais de fabri- divers régimes. DilTérents d'abord pour chaque nacation et de manutention des papiers déhvrés eu ture et pour chaque quotité de timbres, ils ont élé échange. Ces frais, dont il ne peut être accordé ni successivement ramenés à un type unique, remise ni réduction, ont été, par décisions ministérielles, fixés, pour les papiers frappés du timbre de ^iv. législation coloniale. dimension, à : 28. Généralités.
10 centimes par feuille do grand registre; La France, suivant en cela les errements des
6 reritinics par leuille de grand papier; •niti-p'î iritinn^ enronèonni's ^^ introduit l'iintiùl du
4 centimes par feuille de moyen papier; auiies nations euiopi ennes, a iniioauii i impoi un
3 centimes par feuille de netit papier; timbre dans ses colonies; mais si les dispositions
2 centimes par demi-feuille de petit papier; qui en régissent la perception y ont été généralc-
El, pour les coupons de timbre proportionnel, à ment mises en vigueur dans toute leur étendue,
1 centime par coupon. les tarifs au contraire y ont élé fixés, au moins au
début, à des taux inférieurs à ceux de la métropole.
2. Papiers timbres à lexlraordinaire. ^^^^^ examinerons succinctement les dispositions
11 faut pour que réchange soit autorisé : en vigueur dans chacune des colonies.
1" Que les vignettes (formules pour effets de 29. Algérie. commerce) ou les i)apiers assujettis au timbre de
dimension ou an timbre spécial n'aient reçu au- L'impôt du timbre a été établi en Algérie à par-
cun emploi ; tir du V juillet 1843, aux termes d'une; ordoa-
TIMBRE
TIMBRE
naace royale des 10 jaiivier-31 mars 1S43, qui a rendu applicable et exécutoire eu Algérie la législation française.
Les lois et décrets promulgués depuis celte époque sont successivement devenus exécutoires en Algérie après un délai plus ou moins long à partir de leur promulgation en France.
Contrairement à ce qui a été admis pour les droits d'enregistrement et de greffe qui y sont réduits de moitié conformément à l'ordonnance du 10 octobre 1811, les tarifs de la métropole ont toujours ete appliqués en Algérie en ce cpii concerne les droits de timbre.
(Les produits du timbre en Algérie figurent avec ceux de la Franco sous le n° 21.)
Guadeloupe
L'impôt du timbre a été établi à la Guadeloupe a partir du mois de novembre ls60 par un décret du -21 octobre précédent, sous réserve de diverses dispositions qui y ont été rendues ensuite exécutoires aux termes d'un décret du 21 décembre 1864, (jui a mis ainsi la législation fiscale de la colonie en rapport avec celle de la métropole.
Les droits de timbre de dimension et les droits de timbre proportionnels sont ceux de la France.
Le droit de timbre des afliclies est de 12 centimes par feuille de 25 décimètres carrés et de c, centimes par demi-feuille.
Les quittances de comptables sont tarifées à 25 centimes.
Les droits édictés par la loi du 5 juin 1850 sur les actions, les obligations, les assurances, sont en vigueur dans la colonie. Ces droits sont perçus aux taux lixés par cette loi sauf en ce qui concerne le droit d'abonnement prévu par l'article ,37, qui est seulement de 3 centimes p. 1,000 du total des sommes assurées.
Sont notamment exempts de timbre : lesadiclies électorales ; — les chèques ; — les pièces relatives à l'expédition des colis postaux ; — les recours au Conseil d'État contre les décisions des conseils du contentieux administratif îles colonies ; — les doubles minutes destinées au dépôt des chartes et archives coloniales 'cette exemption s'applique aux ininules de l'état civil, des actes des notaires, des jugements et arrêts et de toutes autres pièces dcslinées au dépôt des archives de l'aris) ; — les actes concernant les monts-de-piété ; — les quittances sous signatures privées.
Les produits du timbre se sont élevés, eu 1892, à 128,002 fr. 39 c.
Guyane
Le timbre a été introduit ilans la Guyane à partir du \" août 1872 dans le*s mêmes conditions que celles édictées pour la Guadeloupe par les décrets de 1860 et de 186i.
La Guyane possède un Code du timbre, mis en vigueur le 1" janvier 1874. Ce code comprend presque toutes les dispositions édictées jusqu'en 1872 et il abroge les prescriptions antérieures.
DIGT. LIES FI.N. — II
Les droits de timbre proportionnels et les droits de timbre de dimension sont ceux de la France, mais ces derniers ne sont pas assujettis aux décimes.
Les dispositions des lois relatives aux quittances des comptables, aux (piiltances sous signatures privées et aux counaissements ont été introduites dans la colonie.
Aux termes d'un arrêté du 23 déceml)re 187 3, l'emploi du papier libre est autorisé pour la rédaction des actes sous signatures privées, mais les droits de timbre doivent être acquittés dans un délai de un ou deux mois selon les quartiers. Il en est de même pour certains actes dressés par les olficiers publics et pour lesquels les droits sont payés au moment de l'enregistrement. La perception est effectuée au moyen du visa.
Inde
L'impôt du timbre a été établi dans les Indes françaises en 1882 sur les actes civils et judiciaires nommément désignés et les actes produits en justice ou devant les autorités constituées.
Le droit est actuellement de deux annas (29 centimes) par chaque acte ou écrit, sans égard à la dimension du papier ni au nombre de rôles ou de feuilles dont l'acte peut se composer. Il est acquitté par l'apposition sur les actes assujettis à l'impôt d'un timbre mobile spécial créé par arrêté du 3 janvier 1^83. Ce sont là, on le voit, des dispositions absolument différentes du système français.
Les effets de commerce sont soumis, depuis le l*' avril 1892, à un droit de timbre proportionnel également acquitté par l'apposition de timbres mobiles.
Ce droit, qui est de 5 centimes par 100 fr. ou fraction de 100 fr., est applicable aux lettres de change et à tous effets négociables souscrits dans la colonie et payables dans la colonie ou hors de la colonie. Les chèques et les traites à vue sont exemptés de tout droit.
Les billets à ordre ou au porteur, les effets de commerce négociables dans la colonie et les effets tirés de l'Inde qui viendraient à être acceptés ou acquittés dans la colonie, sont soumis à un droit (le 12 centimes et demi par 1,000 fr. ou fra(;tion de 1,000 fr.
Les effets tirés de l'Inde anglaise sur l'Inde anglaise qui seraient endossés ou négociés dans la colonie sont soumis à un droit de timbre fixé à un fanon par 2,000 roupies ou fraction de 2,000 roupies.
Le produit du timbre sur les actes civils et judiciaires s'est élevé, en 1892, à 9,796 fr. 21 c. Les droits proportionnels nouvellement établis ont fourni, du 15 avril 1892 au 31 décembre 1893, un rendement total de 2.'), 844 fr. 12 c.
Martinique
L'impôt du timbre a été établi à la Martinique à partir du T' janvier 1861 par un décret du 24 octobre 1860, sous réserve de certaines dispositions qui y ont été rendues ensuite exécutoires aux termes d'un décret du 21 décembre 1864, qui a mis ainsi la législation fiscale de la colonie eu rapport avec celle de la métropole.
Le tarif du timbre de dimension est celui de la loi du 23 aoiit 1871. Celui du timbre proportionnel, fixé à 10 centimes p. 100, a été porté à 15 centimes
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p. 100 pour les traites tirées de la colonie sur la France.
La perception du droit de timbre de 10 centimes sur les quittances avait été autorisée par décret des 28 août-14 octobre 1874, mais cet impôt a été supprimé dès le 1" janvier 1875.
Les quittances des comptables sont assujetties au timbre depuis 1871, le tarif est actuellement de 2ô centimes.
Les produits du timbre se sont élevés en 1892 à 262,422 fr. 02 c.
Réunion
La Réunion est celle des colonies françaises où le timbre a été le plus anciennement introduit. C'est, en effet, par un arrêté du 28 vendémiaire an Xll (20 octobre 1804) que cet impôt a été établi aux îles de France et de Bourbon.
L'arrêté de l'an XII n'est que la reproduction liitérale des quatre premiers titres de la loi de brumaire. Les droits ont été modifiés, mais les dispositions organiques de l'arrêté sont toujours en vigueur.
Le tarif du droit de timbre de dimension est, depuis 1864, de 35 cent., 70 cent., 1 fr. 25 c, 1 fr. 50 c. et 2 fr. (c'est le tarif métropolitain de 1816).
Le tarif des droits de timbre proportionnel est actuellement fixé à 10 cent. p. 100.
Les chèques sont exempts de l'impôt.
Les produits du timbre se sont élevés en 1892 à 160,655 fr. 23 c.
Sénégal
Un décret du 4 août 1860 a établi Fimpôt du timbre au Sénégal conformément aux dispositions alors en vigueur en France. iMais c'est seulement un décret du 16 août 1893 qui a complété l'assimilation complète de la législation de la colonie avec celle de la métropole. Ce décret vise notamment les droits de timbre des affiches, des chèques, des connaissements, des effets négociables et non négociables (notamment au point de vue du fractionnement), des quittances sous seing privé. Il généralise l'emploi des timbres mobiles.
Autres possessions françaises
L'impôt du timbre n'a pas été introduit dans les autres établissements français de l'Océanie (Taïti, etc.) et de l'Afrique (Gôte-d'Or, Gabon, Obock, Sainte-Marie-de-Madagascar). Il n'existe pas davantage dans les colonies de Mayotte et de Nossi-lié et dans celles de Saint-l'ierre et de iMiquelon.
Établi en 1859 dans la Nouvelle-Calédonie, le timbre y a été supprimé en 188G. Les droits encaissés par la colonie de 1859 à 1880 atteignent un total de 354,912 fr. 61 c. L'année la plus élevée (1885) a donné 41,067 fr. 98 c.
Pays de protectorat
Les pays de protectorat (Annam, Madagascar, Tunisie) sont, de même que les colonies dans les- (|uclles le timbre n'est pas établi, considérés, au point de vue fiscal, comme pays étrangers.
L'impôt du timbn; existe eu Tunisie. Il se rapproche (lu .système turc. Les actes y sont avec raison tarifés non d'après la dimension des papiers employés à leur rédaction, mais d'après la nature môme des actes. Les droits sont fixes ou gradués.
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Les droits fixes s'élèvent à un quart de piastre, une piastre, deux piastres et cinq piastres '.
Les droits gradués sont calculés à 1 p. 100 et perçus de cent en cent jusqu'à 1,000; de mille en mille, de 1,000 à 10,000; de deux mille en deux mille, de 10,000 à 50,000; de cinq mille en cinq mille, de 50,000à 100,000; de di.K mille en dix mille, au delà de 100,000.
Le tarif est d'un demi pour cent pour les lettres de change ; il est dégressif.
Un régime spécial est appliqué aux actes et pièces tendant à l'exécution des formalités prescrites pour l'immatriculation de la propriété foncière :
1° Actes assujettis au timbre d'après la loi générale : Ces actes doivent être régulièrement timbrés conformément aux dispositions qui leur sont applicables ;
2° Autres actes exigés pour parvenir à l'immatriculation: Exempts de timbre;
3° Reconnaissances de dépôts, états, certificats, copies d'actes déposés à la conservation de la propriété foncière, délivrés par le conservateur : Timbre de dimension, au tarif ci-après :
Prix des papiers.
Dénomination des papiers '. j, .
Piastres. -
PO francs.
Grand papier 2,00 1,20
Moyen papier 1,50 0,90
^'^'" P^P^^"^ Idemi-feuille 0,50 0,30
1. Les dimensions sont exactement ceUes des papiers timbrés français de même dénomination.
Les produits du timbre de toute nature se sont élevés en 1892 à 509,936 fr.
Une nouvelle loi sur le timbre est à Fétude (1893). Nous avons bon espoir que l'on n'imposera pas à la Tunisie le timbre de dimension, malgré les tentatives que l'organisation du régime foncier nous permet de constater. C'est là, en efTet, un système condamné dans la métropole et dont le maintien ne s'explique que par les difficultés que présente le remplacement des 50 millions qu'il procure au budget. On ne comprendrait pas qu'il fût créé dans un pays où les actes sont avec juste raison taxés d'après leur nature et non d'après ce mode irrationnel qui frappe les contrats d'après leur superficie.
Généralités
L'impôt du timbre se retrouve dans le monde entier; on le rencontre en Egypte, ou le voit au Japon. Les différentes nations européennes Font introduit dans la plupart de leurs colonies; c'est ainsi que les Etals-Unis, le Canada, les Indes, le tiennent de l'Angleterre et que les républiques du Sud et du Gentre-Améritjue l'ont reru de l'Espagne.
Mais, si l'impôt du timbre est universellement adopté, les dispositions qui régissent son assiette et sa perception sont basées sur des principes différents.
En France et dans les pays ([iii, comme la Belgique, la Hollande, les Pays rhénans, ont reçu de nous les bases de cette législation spéciale, l'impôt est basé sur la proportionnalité jjour les effets de commerce et les valeurs mobilières, tandis ([u'il
La valeur moyciiiiu do la piastre est do UO coût
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l'est sur la diuiousion du papier pour les actes civils et judiciaires.
Dans les autres pays, les actes sont taxés, au contraire, et avec juste raisou, d'après leur nature ; dans quelques-UDs, les taxes sur les mutations, à titre onéreux ou par décès, sont des taxes di; timbre.
Dans un petit nombre seulement, l'eureglstrement i xiste et vient frapper les actes déjà assujettis au timbre, créant ainsi une superposition de taxes des plus regrettables.
Nous examinerons succinctement les bases do l'impOt du timbre ilans les principales législations étrangères.
Allemagne
.\u nombre des « impôts d'empire » ûgureut trois taxes de timbre.
l*" Un droit proportionnel de 50 pfennigs par 1,000 marks frappe les effets de commerce. Ce droit est donc légèrement plus élevé que celui inscrit dans le tarif français et il est aggravé par le fractionnement de 'JÔO en 200 marks jusqu'à 1,000 marks et de 1,000 eu 1,000 marks au delà de ce chiffre. Les lettres de change eu transit et celles tirées de l'Allemagne sur l'étranger mais non négociées dans le pays, ne sont pas assujetties à l'impôt.
2° Une loi du !*■■ juillet 1881 soumet les actions allemandes et étrangères à un droit de 5 marks p. 1,000 ; les titres de rentes d'États et les obligations des sociétés, villes et corporations à 2 marks p. 1,000; les billets de loterie à 5 p. 100; les bordereaux et arrêtés de compte à 20 pfennigs (tixe).
3" Llne loi du 11 juin 1885 assujettit à un impôt: [° de I/IO p. 1,000 les achats et autres marchés ayant pour objet les lettres de change, billets de banque et papiers-monnaies étrangers, les actions, obligations et titres de rentes; — 2° de 2/10 p. 1,000 les achats et autres marchés conclus suivant les usages d'une bourse ayant pour objet des marchandises dont il est fait un usage conforme aux habitudes de Bourse. Les droits sont réduits de moitié lorsqu'une des parties contractantes ne réside pas en Allemagne.
Les contributions similaires ont été supprimées dans les États confédérés, mais ceux-ci possèdent des taxes de timbre portant sur d'autres actes ou d'autres mutations.
En Prusse, les deux impôts du timbre et de l'enregistrement sont confondus. Ils sont perçus par l'emploi de papiers timbrés ou de timbres mobiles dont le prix est gradué selon la nature des actes et des m.utations.
Les droits fixes, de natures très diverses, varient de 5 silbergroschen (62 cent.) jusqu'à 2 thalers (7 fr. 50 c).
Les droits proportionnels frappent notamment les actes ou mutations ci-après :
Acquisitions d'immeubles et droits immobiliers : l p. 100 à l'intérieur et 15 silberg. (1,87) pour ceux situés à l'étranger. Les donations immobilières par ascendants et desceudants sont passibles du droit ;
Quittances: 15 silberg. (1,87) depuis 1847 ;
Baux et locations, leurs prorogations et renouvellements : 1/10 p. 100 sur toute la durée;
Successions, legs et libéralités testamentaires: 1 à 8 p. 100 selon le degré de parenté. Les droits sont assis, comme dans tous les pays de langue
allemande, sur la valeur dont s'accroit la fortune du succossible, c'est-à-dire sur l'actif net de la succession.
L'obligation d'employer du papier timbré dans les procès a été supprimée; les actes de l'espèce sont fra[)pés d'une taxe spéciale dite « frais de justice ».
Les actes assujettis au timbre peuvent être rédigés sur papier timbré ou sur papier non timbré revêtu de timbres mobiles, qui iloivent être oblitérés dans les ([ualorze jours de la rédaction de l'acte.
L'inip(')t du timbre est perçu dans la plupart des Etats allemands daus les mômes conditions qu'en l'russe ; les tarifs y sont à peu prés identiques. — Nous signalerons seulement nue loi de la liesse du 27 mars 18S0 intéressante à un point de vue particulier. Cette loi fait disparaître un .souvenir de l'occupation française dans ce pays en abrogeant les dispositions liemeurées encore eu vigueur de la loi du 13 brumaire an VU.
L'Alsace-Lorraine est restée assujettie aux lois françaises en vigueur au moment de l'annexion. Toutefois des modilications assez importantes ont été apportées à cette législation, surtout dans ces dernières années.
Les lois prussiennes de 1878 et de 1881 sur les frais de justice ont été introduites eu Alsace-Lorraine, eu les adaptant à la procédure du pays. La suppression des droits de timbre sur les actes de procédure et les jugements en a été la conséquence.
La réforme hypothécaire de 1889 a amené la suppression des droits de timbre sur les registres hypothécaires, les bordereaux présentés pour l'inscription des hy()othèques, les expéditions et extraits pour l'accomplissement des formalités, les copies, extraits, certilicats et quittances délivrés par les conservateurs.
Les droits de timbre sur les ventes d'immeubles ne dépassant pas 500 marks ont été supprimés ou diminués en 1889.
Angleterre
Le timbre existe en Angleterre depuis une époque très ancienne; il remonte au moins à 1G94. L'enregistrement n'y est pas établi: les taxes sur les actes et sur les successions sont des droits de timbre.
La législation du timbre a été codifiée une première fois par la loi du 10 août 1870, en vigueur à partir du 1*'' janvier 1871.
Les différentes perceptions de l'administration du timbre y sont classées de la manière suivante :
Conlrats sous sceau et autres actes. — Sont réunis sous cette dénomination tous les actes qui ne rentrent pas dans toutes les autres catégories. La nomenclature en est très étendue et les droits qui sont tantôt proportionnels, tantôt fixes, sont de quotités très diverses, l'armi les actes soumis à un droit proportionnel, les plus importants sont : les transmissions de droits immobiliers [conveyances], baux Ueases). hypothèques {mortgages) ^ transferts et obligations {bonis}.
Lettres de change et billets à ordre ou au porteur. — Le timbre des lettres de change payables sur demande est de 1 penny, quel que soit le montant du titre ; les autres sont tarifées à raison de 1 .schilling par 100 ■£ ou fraction de 100 £■, mais le fractionnement n'étant admis qu'au-dessous de 100 £.., le droit, dans .son ensemble, n'est pas inférieur au tarif français.
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Billets de banque. — Le tarif est gradué et varie de 5 deniers (billets de 1 ^) à 8 sli. 6 d. (billets de 50 à 100 ■£). La faculté de l'abonnement est accordée tant aux banques qu'aux banquiers.
Actes taxés à 1 penny. — Les actes soumis au timbre de 1 penny sont, notamment, les quittances, les chèques, les copies ou extraits de naissance, les procurations pour voter dans une assemblée et bulletins de vote, les certificats de souscription.
Assurances sur la vie. — Cet impôt, qui date de 1808, s'élève à 1 ^ 10 sli. par 1,000^ ou fraction de 1,000 £.. Le fractionnement est admis au-dessous de 1,000 £..
Assurances maritimes. — Ce droit, établi en 1694. est de 3 deniers par 100 £■ ou fraction de 100^ assurées pour les assurances au voyage ou pour une durée de 6 mois au plus, de 6 deniers pour une durée de 6 à 12 mois.
Médicaments. — Droits ad valorem de 1 penny 1/2 à 1 £.
Cartes à jouer. — Le droit est de 3 pence par paquet.
licences et certificats. — Un droit de timbre est levé : sur les brevets des avoués et de plusieurs autres olliciers ministériels, sur les licences des banquiers, sur les certificats d'enregistrement de certaines usines; il varie de 3 à 30 X.
Matières d'or et d'argent. — L'obligation de la marque date du règne d'Edouard l""" : le droit est actuellement de 17 shillings par once sur les matières d'or et de 1 shilling 6 pence par once sur celles d'argent.
Taxes successorales. — Ces taxes sont en effet perçues au moyen du timbre, mais il n'y a pas lieu de s'étendre sur ce point, les taxes de l'espèce à l'étranger ayant été traitées V Successions.
On n'est pas tenu en règle générale de se servir de papier timbré. Chacun peut demander à l'administration d'imprimer sur le papier qu'il apporte le timbre applicable à l'acte qu'il veut faire. On peut même, dans des cas nombreux, présenter au timbrage l'acte déjà dressé ; mais cette faculté n'est accordée que pendant un certain délai.
Les principales lois qui ont modifié l'act de 1870 sont celles de 1871 sur les assurances des compagnies étrangères, les mortgages et les mandats de vote; de 1875, sur le timbre des actes de vente; et de 1888, sur les bordereaux de négociation de litres, les actions étrangères et les mortguges. Enfin une refonte complète des dispositions en vigueur a fait l'objet de la loi 39 du 21 juillet 1891.
Les facilités accordées aux contribuables pour le paiement de l'impôt sont plus grandes en Angleterre qu'en France, mais les pénalités sont beaucoup plus fortes. Les amendes atteignent 100 »£ et la nullité des actes est admise dans certains cas.
Antriche-Hongrie
H existe en Autricliellongrie un impôt du timbre sur les actes ; on y distingue le timbre de dim(;nsion et le timbre proportionnel. Les dispositions qui régissent l'impôt ollïent une grande analogie avec le système allemand.
Il y a un timbre autrichien et un timbre hongrois. Bien que la législation fiscale soit distincte pour chacun des États, elle dilfère peu et les tarifs, sauf quelques rares exceptions, sont les mômes.
Les droits sont perçus uniquement p;ir Tapposilion de timbres mobiles depuis 186-1.
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Belgique
Un arrêté du Directoire du 9 nivôse an IV introduisit la législation française sur le timbre dans les départements formés des Pays-Bas autrichiens, qui venaient d'être réunis à la France. La loi du 13 brumaire an VII y fut ensuite mise en vigueur et elle est demeurée la base de la législation belge.
Mais si les principes de cette loi avaient été conservés, de nombreuses additions et modifications y avaient été apportées. La nécessité de codifier les dispositions en vigueur ayant été reconnue, uu Code du timbre a été élaboré, la loi nouvelle porte la date du 25 mars 1891.
La contribution du timbre s'applique: 1° aux actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires et aux écritures qui peuvent être produites en justice : 2" aux passeports, permis de port d'armes de chasse et permis de chasse au lévrier; 3° aux affiches.
Les droits de timbre de dimension, auxquels sont assujettis tous les papiers employés pour les actes et écritures, soit publics, soit privés, sont inférieurs aa tarif français (50 cent, à 2 fr. 60 c.) Le quart de la feuille de petit papier, dimension rétablie en 1839, est spécial aux quittances.
Les droits fi.xes sont applicables aux warrants (25 c); aux feuilles de carnets de protêts (50 c.) ; aux passeports (2 fr. à l'intérieur et 8 fr. à l'étranger; aux permis de chasse (35 fr. ).
Les effets non négociables, les efifets négociables ou de commerce, les actions et les obligations au porteur dont la durée n'excède pas 5 ans à partir de leur émission sont ainsi taxés :
200 fr. et au-dessous. . O'io
200 à 500 fr 0 25
500 à 1,000 fr 0 50
1,000 fr. et au-dessus. . 0 50 par i,000 fr. sans Craclion.
Lorsque les effets, actions ou obligations ont une durée soit illimitée, soit de plus de cinq ans à partir de leur émission, les droits sont ainsi fixés :
500 fr. et au-dessous.
500 à 1,000 fr
1,000 fr. et au-dessus.
1 00 par 1,000 fr. sans fraction.
Le droit de timbre des affiches est de 5 cent, par feuille de 20 décimètres carrés et augmente ensuite de 1 cent, par 5 décimètres carrés sans fraction.
L'analyse de cette législation qui olîre d'ailleurs une grande analogie avec la législation française ne peut trouver place ici; nous dirons seulement (]ue les exemptions y sont plus nombreuses.
(Voir dans les Ajinales de t'enreyistrement notre élude sur le Nouveau Code du timbre belge, 1891, page 441.)
Espagne
La perception des droits de timbre est régie eu Espagne par la loi du 15 septembre 1892 qui a remanié toutes les dispositions antérieures et qui constitue un Code complet sur la matière.
L'impôt, fixe lors(iu'il est perçu sur des actes qui ne constatent ni obligation, ni transmission de propriété, proportionnel quand il s'applique à une obligation ou à une mutation de biens, est dû :
TIMBKE
1° Pour les documents publics et prives on vertu desquels se trausmetteut les bieus de quelque nature que ce soit : se eonslituent, se reconnaissent, se moililieut où s'éteignent les droits réels sur les immeubles ; se contractent des obligations, môme celles qui n'impliquent pas des cessions de biens;
•2'' Tour les documents ([ui, sans représenter d'obligations ou de transmissions, se rapporteni à d'autres actes enumérés et taxés par la loi ;
"i" Pour recouvrer le prix des services publics monopolises par l'État conformément aux lois sfiéciales qui règlent ce monoi>ole et à la loi du timbre ;
4° Pour la perception de certains impôts déterminés pour lesquels est prescrite cette forme de paiement, et pour réaliser le montant de toutes le^ responsabilités pécuniaires imposées par quelque juridictioD et pour quelque motif que ce soit.
(Les actes sont, on le voit, taxes avec raison d'après leur nature et non d'après les dimensions des papiers employés à leur rédaction.)
Les dispositions de cette législation sont troii mulliples pour qu'il soit possible de les analyser ici dans leur ensemble. Nous noterons seulement quelques prescriptions qui s'éloignent le plus du système français : le mode d'emploi du papier timbré dans les procédures et la taxation des effets de commerce et des valeurs mobilières.
Procédures. — Le tarif du papier timbré qui doit être employé pour tous les actes d'une même procédure est gradué d'après l'importance du litige. En voici l'échelle :
Prix Montant de l'objet du litige. , ,. ,
' "* du timbre.
Jusqu'à 50 pesetas' Op10=
De 50 01 à 1,500 peseta.s 0 75
be l..=)00 01 :'i 10,000 — 1 00
De 10,000 01 à 50,000 — 2 00
De 5m,u00 01 à 100,000 — 3 00
Do 100,000 01 ,1 2.10,000 — 4 00
De 250,000 01 a 5.10.000 — 5 00
.\u delà de 500,000 pesetas 7 00
La peseta vaat 1 fr
Effets négociables. — Le tarif que nous allons reproduire s'applicjue aux lettres de change, aux billets, valeurs et chèques à ordre', aux mandats de transferts expédiés par les banques à leurs succursales, aux lettres de crédit.
Valeur des effets. ,j„ ^Z^"^^,.
Jusiiu'à 250 pesetas OpiOc
De 250 01 à 500 pesetas 0 25
De 500 01 à 1,000 — 0 75
De 1,000 01 à 2,000 — 1 00
De 2,000 01 à 3,000 — 1 50
De 3,000 01 à 5,000 — 3 00
De 5,000 01 à 7,000 — 4 00
De 7,000 01 à 10,000 — 6 00
Del0,0u0 0là 12,*J00 — 7 00
De 12,0^)0 01 à 15,000 — 9 00
De 15,000 01 à 17,000 — 10 Oo
*De 17,000 01 à 20,000 — 12 00
De2ij,000 0là 22,000 — 15 00
De 22,000 01 à 25,000 — 18 Oo
De 25,000 01 à 30,0.jO — 20 00
De 30,000 01 à 35,000 — 25 00
De 35,000 01 à 40,000 — 30 00
De 40,000 01 à 45,000 — 35 00
De 45,000 01 à 50,0'X> — 40 00
De50,0(X) 01 à 00,0 0 — 45 00
De 60,000 01 à 80,000 — 50 00
1. Les chèques au porteur et les extraits de comptes courants ne supportent que le droit fixe de 10 cent.
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.\u-dessus de 100,000 fr., on ajoute 7ô cent, par chaque millier de francs.
Va/i'urs mohilicres. — Les actions et obligations émises par les banques, les sociétés, les compagnies ou entreprises do crédit sont taxées ainsi qu'il suit :
Videur du titre. ,,^ jj^J,,,,,,
.lusqu'à 100 pesetas Op7.5c
De 100 01 à 200 pesetas l 00
Do 2O1) 01 il 500 — 2 00
De .500 01 à 1,000 — 3 00
Do 1 ,000 01 à 1 ,500 — 4 00
Do 1,500 01 à 2,000 — 5 00
Do 2,000 01 à 3,500 — 10 00
Do 2,500 01 à 5,000 — 15 00
Do 5,010 01 à 7, .500 — 25 00
De 7,500 01 à 10,000 — 50 00
Do 10,000 01 à 20,000 — 75 00
De 20,000 01 à 50,000 — 100 00
Il a paru intéressant de mentionner ces tarifs dont l'échelon n'a pas d'analogie dans les autres législations.
Grèce
L'impôt du timbre est établi en Grèce pour la perception des droits de mutation de propriété, des successions et des donations ; il s'applique également aux lettres de chauiie et effets de commerce. Les différentes prescriptions relatives à cet impôt ont été codifiées en 1S.S9; le droit sur les mutations d'immeubles à titre onéreux est gradué et s'élève de 10 cent, par 10 drachmes jusqu'à 400 drachmes par ôO,COO drachmes.
ItaUe
Les législations fiscales précédemment en vigueur dans les divers États qui formaient l'Italie avant leur réunion en un seul royaume ont été abrogées en 1871 et ce pays a été doté d'un code uniforme qui réunit les dispositions relatives à l'enregistrement, au timbre, au greffe et aux hypothèques. De nombreuses modifications ont été apportées, depuis cette époque, aux prescriptions régissant l'impôt du timbre.
Ces droits sont de diverses natures :
1" Taxe proportionnelle de 1 p. 1,000 perçue sur la circulation moyenne des billets de banque et de 10 p. 100 sur les billets de spectacle;
2° Timbre des quittances tixé à 5 centimes audessous de 100 fr. et à 10 centimes au-dessus de cette somme par la loi de 1887;
3° Taxe graduée applicable aux lettres de change, billets à ordre, effets de commerce, etc., portée en 1888 à 1 p. 1,000. Si l'échéance est de plus de six mois, la taxe est doublée.
Ces droits sont assujettis au double décime et on y ajoute encore le ilroit de quittance réglé par la loi de 1887;
4° Taxe flxe qui frappe tous les autres actes et écrits; elle est de 50 centimes, 1 fr., 2 fr. et 4 fr. en principal ;
5° Impôt sur les opérations de Bourse établi en 187G et perçu au moyen d'un papier timbré spécial.
Pays-Bas
La législation du timbre a pour base, comme la législation belge, la loi du 13 brumaire an Vil, introduite en Hollande par décret impérial du 21 octobre 1811. On en a recodifié les dispositions dans une loi du 3 octobre 1843 qui a été plusieurs fois modifiée.
Le droit de timbre consiste principalement en un impôt fixe de dimension (30 cent, à 2 fr.) et un impôt proportionnel sur les valeurs qui est de 5 cent. p. 100.
Le timbre sur les quittances a été établi par une loi du 11 juin 1882 qui l'a fixé à 5 cent, de florin (soit 10 centimes).
Les valeurs mobilières ont été récemment assujetties à l'impôt.
Portugal
L'impôt du timbre est réglé par une loi du 28 juillet 1885. Il consacre le principe de deux droits fixes, l'un déterminé par la nature de l'acte et qui est par exemple de 500 reis ou 3 fr. pour les actes de vente ; l'autre qui s'applique plus spécialement aux copies et expéditions et qui résulte de la dimension du papier, ce droit est de 50 cent, par feuille de petit papier. Les lettres de change, effets de commerce, etc., sont assujettis au timbre proportionnel.
Russie
L'impôt du timbre est réglé par une loi générale du 17 avril 1874 en 113 articles, qui établit le timbre simple et le timbre proportionnel et taxe les actes d'après leur nature (catégories nombreuses et tarifs divers). Cette loi a été complétée eu 1882 par un oukase qui a étendu l'impôt à diverses catégories nouvelles, notamment aux actions et obligations des sociétés, aux récépissés des établissements de crédit, aux lettres d'emprunt sur gage, etc. Les tarifs ont été élevés en 1887, et les valeurs de Bourse ont été taxées en 1889.
Serbie
L'impôt du timbre a été organisé en Serbie par une loi des 10/22 juin 1884, comme en Roumanie; c'e.st à la fois une taxe de timbre et d'enregistrement, car il se perçoit d'après la nature des actes et proportionnellement à la valeur des biens qui font l'objet des contrats. (Les ventes sont tarifées à 1 p. 100.)
Suisse
Chaque canton possède son organisation financière particulière. Il n'y a pas de timbre fédéral.
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Les cantons qui ont adopté l'impôt du timbre sont ceux d'Argovie, Râle, Berne, Fribourg. Genève, Lucerne, Saint-Gall, Schatïbouse (sur les billets de banque seulement), Schwytz, Tessin, Thurgovie, Uri, Valais, Yaud, Zug et Zurich. Les uns admettent le système françtiis, les autres le système allemand.
Turquie
Une loi du 10 décembre 1882 a réglementé d'une manière complète l'impôt du timbre dans l'empire ottoman.
La contribution du timbre, qui comprend sous ce titre les taxes d'enregistrement, est de deux sortes : la première est un droit fixe établi sur les papiers et écrits désignés dans la loi ; la seconde un droit proportionnel imposé en raison des sommes énoncées dans l'acte.
Les droits sont perçus indifféremment soit par le timbrage de papier libre, soit par l'apposition de timbres mobiles.
Les droits fixes varient de dix paras à dix piastres (6 cent, à 2 fr. 20 c). Sont taxés, notamment, les connaissements, les chartes-parties, les lettres de voiture (10 paras), les reçus ou quittances, les chèques, les bordereaux d'achat ou de vente de fonds, notes, comptes et comptes courants, les récépissés de chemins de fer (20 paras).
Le droit proportionnel frappe les billets d'obligation, billets à ordre, délégations pour effectif, lettres de change, tous effets négociables ou de commerce, objets de prêt, inventaires délivrés par les tribunaux du chérif, tous actes relatifs à la possession ou au transfert d'immeubles et en général tous actes ou titres autres que ceux énumérés au tarif du timbre fixe et ayant pour objet une valeur ou une somme déterminée.
Le tarif, dont on remarquera le fractionnement de moins en moins favorable au contribuable à mesure que s'élève le capital assujetti à l'impôt, est ainsi fixé :
De 100 à 1,000 piastres 20 paras.
De 1,000 à 2,000 — 1 piastre.
De 2.000 à 10,000 — 1 —
par ^,000 p. ou fraction de 2,000 piastres. De 10,000 à 100,000 piastres 2piast.'/i
par 5,000 p. ou fraction de 5,000 piastres. Au-dessus cle 100,000 piastres 5 piastres
par 10,000 p. ou fraction do 10,000 piast.
Les lettres de change tirées de Turquie sur l'étranger sont taxées à i /2 p. 1 ,000 et celles de l'étranger sur l'étranger à 1/4 p. 1,000, en suivant le même fractionnement. Il y a pour ces valeurs des timbres nu)biles particuliers avec chiffres turcs et chiffres français.
Les actions et obligations turques ou étrangères sont soumises à un droit de 1 p. 100 du cai)ital nominal.
Sauf en ce qui concerne l'assiette de l'impôt qui est conforme aux systèmes anglais et allemand, la loi turque emprunte la plupart de ses dispositions à la législation française.
Pays hors d'Europe
La législation de ces pays offre moins d'intérêt que ceux des États européens ; nous indiquerons seulement ceux d'eutre eux qui admettent l'impôt du timbre.
Ce sont le Canada (système anglais), les républiques de Cosia-llica, Guatemala et Honduras, l'É^ivpte (sur les actes judiciaires), l'Equateur, les États-Unis (impôt fédéral perçu d'après le système
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mtrlais), les Indes anglaises, lo Japon Le timbre a étt* récemment léortranisô au Chili et au Mexique. (Ce deruier État avait fait flgiirer à l'Exposition universelle de l'aris en 18S9 une intéressante collection de ses timbres anciens.)
XVI. RÉFORMES HÉCESSAIRES
Tandis que Us autres nations remédient, les unes après les autres, à la situation fàclieuse créée cliez elles par l'accunuilation successive des textes législatifs qui régissent l'impOl du timbre, on ne s"est pas pr''Occupé jusqu'ici, en France, d'un état de choses qui ne permet plus au coiUribuable de connaître les dispositions légales auxquelles il doit obéir, sous peine d'amendes parfois considérables. Et cependant, à la loi de l'an Vil sont venus s'ajouter isolément, sans méthode apparente, plus de deux cents lois et décrets; par contre, d'une loi il reste seulement un article, deux d'un décret, trois d'une ordonnance, .lussi d'excellents esprits stiment-ils que la codilicalion ollicielle des dispo- Mtions en vigueur est devenue indispensable à bref délai.
Ce serait là d'ailleurs, quelque considérable que puisse être l'avantage de la coditication, un minimum de réformes. Sans doute l'unité et la clarté réapparaîtraient dans la législation, mais il ne faut pas oublier que les principes généraux qui devaient gouverner l'impôt ont été perdus de vue dans le dédale des textes accumulés ; de là, des anomalies trop nombreuses dans les tarifs qui manquent de proportiounalité, et dans les pénalités qui ne correspondent pas aux délits ; de la encore, des exloptions au droit commun souvent injustifiées. Aussi conviendrait-il d'élaborer en même temps les modiOcations qu'il est non moins nécessaire d'apporter, soit à l'assiette, soit à la perception de l'impôt.
Prendre pour point de départ la suppression de toute superposition de taxes ; restreindre aux seuls actes pour lesquels elle sera reconnue indispensable la formalité de l'enregistrement trop longtemps considérée comme un dogme ; frapper de taxes de timbre tous autres actes d'après la nature des contrats qu'ils constatent et non d'après le système irrationnel qui donne pour base à l'impôt la dimension du papier employé à leur rédaction ; régler les droits d'après l'utilité des contrats et, chaque fois que cela est possible, proportionnellement aux valeurs qui en font l'objet ; édicter des tarifs modérés mais saisir toute la matière imposable ; faciliter le paiement de l'impôt par l'emploi généralisé des timbres mobiles; tels sont les moyens qui nous paraissent de nature à mettre enfin la législation du timbre, qui touche plus qu'aucune autre à toutes les manifestations de la vie civile, en rapport avec les principes économiques de la société modeiTie.
L. Salki'Ranque
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TOLÉRANCE. — Dans le langage administratif, le mot « Itilcranoe » sert à exprimer la diflôrence en qualité ou eu quantité que peuvent présenter les matières et objets soumis à l'impôt et consôquemment au contrôle ou à la vérification des agents de l'État.
Cette différence ou écart est déterminée par les lois et règlements. Elle ne peut excéder le quantum fixé.
La tolérance n'est pas une faveur mais une mesure d'équité, établie par le législateur pour obvier dans des circonstances déterminées soit à la presque impossibilité d'obtenir une proportion mathématique absolue (comme dans le titre et le poids des monnaies), soit jjonr compenser les déperditions dont certains produits fougibles de leur nature subissent soit par le fait du temps, du transport ou pour toute autre cause, tels que les déchets résultant de la manipulation dans la fabrication des sucres, dans l'épuration des huiles, l'ouillage, le coulage pour les vins. (V. Monnaies, Sucres, Vins, Huiles.)
TONTINES
SOMMAIRE
I. DÉFINITIONS
Avant d'aborder l'étude des tontines, il convient de préciser le sens de ce mot, et notamment de séparer les opérations financières de natures très diverses qu'il sert communément à désigner.
Dans sa première acception , il caractérise un mode d'emprunt public importé d'Italie en France vers le milieu du xvii® siècle et dont il a été fait sous l'ancien régime un usage fréquent : l'État constituait à ses prêteurs, suivant des conditions que nous étudierons plus loin, des rentes viagères dont les extinctions accroissaient aux survivants, jusqu'au décès du dernier des souscripteurs, époque à laquelle la dette de l'État se trouvait totalement éteinte.
Dans un second sens, le mot tontine s'applique d'une façon générale à toute opération financière ayant pour objet de mettre eu commun des fonds où des revenus qui, après le décès de chaque sociétaire, sont partagés entre tous les survivants, suivant les conventions prévues aux statuts.
Nous étudierons successivement chacun de ces genres de tontines : dans un premier paragraphe, nous retracerons l'historique d'un mode d'emprunt qui tient dans l'histoire de notre crédit public une place importante ; nous rechercherons
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ensuite quels sont les caractères économiques des tontines privées, quelles sont leurs conditions légales d'établissement et d'existence; nous décrirons sommairement le mécanisme et le fonctionnement des trois grandes sociétés tontiniéres fondées à la On du siècle dernier et dont la liquidation est toute récente ; nous indiquerons enfin quelles opérations sont actuellement effectuées par les agences dites tontiniéres placées sous la surveillance du ministère du commerce.
n. LES EMPRUNTS TONTINI£BS SOUS L'AHCI£H RÉGIME.
A son arrivée au pouvoir, Mazarin avait trouvé les finances de la France dans l'état de délabrement le plus complet. Des emprunts nouveaux avaient été contractés aux taux exorbitants de 20, 25 et même 50 p. 100; à plusieurs reprises, les embarras du Trésor avaient nécessité la suspension du paiement des arrérages ou des réductions de quartier.
Le crédit de l'État était complètement ruiné, et cependant on avait besoin d'argent : par quel avantage attirer les capitaux dans les caisses du Trésor? Un banquier napolitain, Lorenzo Tonti, vint alors proposer un mode d'emprunt déjà expérimenté en Italie, et dans lequel, à l'appât d'un intérêt viager considérable, venait s'ajouter un élément aléatoire, une sorte de jeu, qui, à ce titre, devait décider les souscripteurs. Le rusé cardinal le savait bien : aussi accueillit-il avec empressement l'offre de son compatriote, et un arrêt du Conseil de novembre 1653 autorisait la constitution d'une société dite, du nom de son inventeur, « Tontine royale <>. Le roi, désireux de rembourser les rentes constituées sur l'Hôtel-de-Ville, disait l'arrêt, émettait un emprunt de 1,025,000 livres de rentes viagères, dont les souscripteurs devaient, d'après leur âge, être divisés en 10 classes. Dans chacune de ces classes, les parts des prémourants accroîtraient aux survivants jusqu'au décès du dernier titulaire, époque à laquelle la réversion s'efTectuerait au profit du Trésor. Les prévisions de Tonti et de Mazarin furent déjouées : soit que le public ne comprit pas les avantages de l'opération nouvelle, soit qu'il fût encore etl'rayé par le spectre des réductions de quartier, il ne répondit que très mollement aux offres qu'on lui faisait, et la société ne tarda pas à sombrer sous le poids de cette indifl'érence.
Le plan du financier italien n'en était pas moins fort ingénieux, et le plein succès de tous les emprunts postérieurs calqués sur ce modèle devait suffisamment le démontrer. Un seul défaut est à remarquer dans le système de Tonti : c'est qu'il n'accordait pas aux classes âgées plus d'avantages qu'aux classes jeunes, qui devaient pourtant jouir de leur revenu pendant une période plus longue : c'était là une grave dérogation aux principes d'établissement des rentes viagères.
Pontchartrain le comprit plus tard, lorsqu'en 1689 il renouvela la tentative de Mazarin, mais cette fois, avec plein succès. La tontine ouverte par l'édit de novembre 1689 devait comprendre 1 ,400,000 livres de rentes, dont les titulaires étaient divisés en 14 classes au lieu de 10. Le prix de souscription de chaque part était uniformément fixé à 300 livres, mais le taux de l'intérêt variait avec la classe à laquelle appartenait le contractant, de 5 p. 100 pour les deux premières classes, il s'élevait jusqu'à 12.50 p. 100 pour les deux dernières (au-dessus de 00 ans). Pouvaient .seuls en-
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et produisant un acte de baptême en bonne et due forme. Comme nous l'avons déjà dit, cette opération fut accueillie avec faveur par le public français, et l'emprunt fut rapidement couvert; un grand nombre de souscripteurs durent même être re- ^ fuses.
Pareil succès était réservé à la tontine ouverte par l'édit de février 1696, et réglée d'après les mêmes principes que la précédente. Seules des modifications de détail sont à signaler dans le nombre des classes (15 au lieu de 14) et dans l'intérêt fixé pour chaque classe, intérêt qui variait du denier 14 au denier 7 (de 7.14 à 14.28 p. lOOi.
Mais en 1709 un emprunt ouvert, partie en rentes perpétuelles, partie en rentes tontiniéres, se heurta à un échec complet ; malgré les prorogations successives de sa clôture aux 1" mars, 1" avril et l'f juillet 1713 et au 1" janvier 1714, les souscriptions ne purent atteindre le chiffre fixé par l'édit de mai 1709.
Cependant la situation des finances devenait de plus en plus fâcheuse ; 26 années de guerres consécutives et surtout une mauvaise administration avaient provoqué la constitution d'une dette énorme dont le Trésor ne pouvait plus payer les arrérages. Le contrôleur général Desraarets ne trouva d'autre expédient que la réduction forcée, qui fut successivement opérée au denier 20, puis au denier 25, en 1710 et en 1713. Ces réductions, et c'est eu ceci qu'elles nous intéressent, ne s'appliquaient pas aux rentes des tontines, lesquelles continuaient à être payées dans leur intégralité.
Est-ce cette mesure de faveur qui a provoqué l'accueil empressé qui fut fait aux tontines postérieures ? Toujours est-il que les emprunts de cette forme se succèdent, à partir de 1733, à des époques très rapprochées, et que tous obtiennent le même succès.
La tontine créée par l'édit de novembre 1733 ne présente aucun caractère particulier; les sept classes dont elle se composait étaient constituées à un taux variant du denier 14 au denier 8.
Un nouveau principe fut au contraire introduit dans la tontine de 1734. Aon seulement le taux de l'intérêt, mais encore la part de rentes réservée à chaque classe croissait avec l'âge des contractants ; enfin le droit de réversion ne s'exerçait entre les survivants que sous déduction d'un quart des extinctions au profit da Trésor. Les charges incombant à l'État étaient ainsi appelées à disparaître dans un délai beaucoup plus rapide qu'avec les systèmes précédemment employés; la clause de réversibilité au profit du Trésor ne porta d'ailleurs aucun tort au succès de l'emprunt, car les souscriptions dépassèrent de 164,000 livres de rente le chillre de l'émission autorisée ; l'arrêt du Conseil du 27 mars 1735 légalisa cet excédent.
Huit ans plus tard, le contrôleur général Philibert Orry imaginait, pour remplir les caisses du Trésor, une combinaison assez curieuse de la loterie et de la tontine, et établissait par l'édit de janvier 1743 une « loterie royale » dans les conditions suivantes :
30,000 billets étaient émis au prix de 300 livres, dont 150 payées comptant; sur ces 30,000 billets. 4,000 devaient bénéficier de lots en « deniers comptants » et 5,000 de lots en « rentes purement viagères ». « Quant aux 21,000 billets auxquels il ne sera point échu de lots, disait l'article 3 de
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l'édit, ils auront chaciiu t j livres do renie viagère en forme de tontine, avec accroissement ». Celte tontine était établie suivant les mt^mes principes que les précédentes: division en lô classes et 10.) snlvlivisions, accroissement aux rentiers de clunine subdivision de la moitié de la part des prémonrants, {"autre moitié devant s'éteindre an prolit du Trésor.
L'accueil fait par le puldic à cette loterie fut tel, qu'un édit de lévrier 1743 en ouvrit une seconde, exactement calquée sur la première. « Les remises d'ariient qui ont été faites, dit le préambule de l'édit, tant des provinces de notre royaume que des pays étranjiers pour acquérir des billets de la loterie que nous avons établie par notre édit du mois de janvier dernier ayant de beaucoup excédé le fonds de cette loterie, nous avons résolu, pour satisfaire le désir île ceux qui n'ont pu y avoir part, d'en faire ouvrir une seconde entièrement sendilable à la première. »
Orry devait terminer son administration par l'émission de deux emprunts tontiniers : le premier, en novembre 1744. comprenait pour un tiers environ des rentes viagères simples, et pour deux tiers (S77,'200 livres) des rentes en forme de tontine distribuées en 15 classes; le second, en février 171."), n'elait composé que de renies tonliniéres : les conditions de jouissance et de réversibilité étaient les mêmes pour les deux tontines, dont la seconde n'avait d'ailleurs été créée, comme la loterie de février 1743, que pour donner satisfaction aux souscripteurs qui n'avaient pu être admis à participer à la première.
Près de cinq ans après, un édit du mois de décembre 17Ô9 ordonne l'émission d'une nouvelle tontine, dont le plan était analogue à celui des opérations précédentes : les 3 millions de rentes qui la composaient se divisaient en 8 classes, entre lesquelles le taux de l'intérêt variait de 7 à 12 p. 100.
La dernière tontine royale est la « tontine des gens de mer » créée par édit de février 1762. ■ Ce n'est ni par la voie de la contrainte, ni par celle des engagements forcés que nos ennemis emploient comme leurs seules ressources que nous croyons devoir attacher les gens de mer à notre service. .Nous avons cru qu'il était de notre bouté de leur assurer pour l'avenir et surtout dans leur vieillesse une condition meilleure en les faisant participer dans leur état aux avantages que nos autres sujets continuent à trouver dans l'établissement de tontines, en leur en procurant une qui soit exclusive pour eux, et à laquelle les gens de mer étrangers qui sont actuellement à notre service ou voudront y entrer puissent participer tant qu'ils y demeureront atlacliés. » {Édit de février 17C2. Préambule.)
C'est dire que cette tontine était autant destinée à créer une sorte de caisse des retraites pour les marins qu'à fournir au Trésor les fonds nécessaires à leur solde ; aussi trouve-t-on dans l'édit de février 1762 de nombreuses dispositions étrangères aux tontines ordinaires : interdiction d'acquérir plus d'une action, limitation à 150 livres de l'accroissement des matelots non mariés, pensions aux veuves des matelots tontiniers tués au .service de l'État, etc.
On commençait à s'apercevoir cependant combien étaient onéreux pour l'État les emprunts tontiniers. L'intérêt servi aux souscripteurs était de beaucoup supérieur à celui des rentes perpétuelles, et, par la clause de réversibilité, la durée du
pai(Mnent de la totalité îles arrérages se trouvait prolongée aussi longtemps qu'il subsisterait des rentiers.
Aussi la déclaration royale du 21 novembre 1762 defend-elle pour l'avenir toute espèce de tontines. On alla même pins loin, et l'abbé l'ieury supprima purement et simplement celles (jui existaient déjà, en les transtorniant en rentes purement viagères sans accroissement. Il prenait pour seul prétexte ijuc " Sa Majesté, s'étant fait rendre compte des charges de l'État, n'en avait pas trouvé de plus onéreuses que celles résultant des tontines, qui réunissent à l'intérêt avantageux de la rente viagère une durée qui les assimile pres(|ueà la rente perpétuelle. » L'arrêt du Conseil du 18 janvier 1770, qui ordonnait cette mesure spoliatrice, lit l'objet à la Cluunbre des comptes de vives remontrances, mais le ministre passa outre; il n'était pas homme à se laisser arrêter par des considérations de justice et d'équité.
Les combinaisons tontinières ne devaient plus désormais être employées à la Dette publique.
Il faut cependant mentionner ici une dernière tontine, privée à l'origine, mais que la Révolution rendit nationale ; c'est la tontine autorisée par lettres patentes du 27 novembre 1785 au protit du duc d'Orléans : « Notre cousin, duc d'Orléans, disaient ces lettres, nous a fait exposer que pour l'arrangement de ses linances, il désirait ouvrir un emprunt en actions linancières et primes en rentes viagères, dont le capital de a millions de livres serait divisé en 6,000 actions de 1,000 livres chacune, sur toutes têtes sans distinction d'âge, avec attribution par chaque action de 40 livres de rentes viagères, lesquelles, suivant ce projet d'emprunt, doivent successivement s'accroitre à mesure du décès de chaque rentier au profit des rentiers survivants, et se réunir enfin en totalité sur la dernière tête survivante qui jouira seule des 240,000 livres de rentes viagères attachées à la totalité du capital dudit emprunt. »
Cet emprunt, ouvert par acte notarié du 5 décembre 1785, n'avait rien de public à l'origine; il était purement personnel au duc d'Orléans, auipiel le roi n'avait fait que donner son autorisation sans garantir en aucune façon la dette contractée.
Mais la Uévolution, confisquant les biens des émigrés, devait aussi se charger de leurs dettes, et les rentes tontinières instituées par le duc d'Orléans devinrent ainsi dette publique. Cette partie n'échappa pas à la consolidation de l'an VI, et la somme de 80,000 fr. fut en conséquence seule inscrite au grand-livre, où elle a figuré jusqu'au mois de mai 1883; à cette époque est survenu le décès de la dernière survivancière de la tontine, qui depuis quelques années jouissait de la totalité de la rente. Elle était âgée de 97 ans.
m. L£S TONTINES PBIVÉES.
But et caractères économiques
L'accueil fait par le public aux nombreux emprunts tontiniers émis dans le courant du siècle dernier devait inciter l'initiative privée à entreprendre de semblables opérations; des sociétés se constituèrent donc dans le but de mettre en comumn des capitaux destinés à être répartis suivant certaines conditions entre les associés existant encore à une époque déterminée; cette répartition elle-même pouvait affecter diverses formes, et être
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effectuée, soit en capital, soit en rentes viagères. Les associations tontinières sont en effet susceptibles de combinaisons multiples dont l'étude nous entraînerait dans des développements trop étendus; ce qu'il importe seulement de préciser, c'est que, dans tous les cas, elles ont pour objet la réalisalion, au moyen d'un sacrifice fait une fois pour toutes, d'un bénéfice subordonné à une condition de survie. 11 ne s'agit pas seulement, pour obtenir ce bénéfice, d'être vivant à une époque déterminée, mais encore de vivre plus longtemps que ses coassociés.
On a voulu faire de la tontine l'une des nombreuses modalités de l'épargne, et notamment la rapprocher de l'assurance sur la vie. « Un pareil établissement, disait Mirabeau à propos de la tontine Lafarge, rappelant sans cesse à la classe indigente les ressources de l'économie, lui en inspirera le goiil, lui en fera connaître les bienfaits et en quelque sorte les miracles... Je voudrais que cette tontine fût appelée : caisse des épargnes, caisse des pauvres ou caisse de bienfaisance. » (Discours à l'Assemblée nationale du 3 mars 1790.) Le grand orateur se laissait peut-être séduire par les promesses alléchantes du fondateur de l'établissement, peut-être par le bénéfice que devait en retirer le Trésor; il faudrait dire au contraire que les résultats des tontines sont opposés à ceux que procurent les institutions de prévoyance, qu'on les nomme caisses d'épargne, sociétés d'assurance ou de secours mutuels. Le propre de ces dernières institutions est de garantir ceux qui en font usage contre les risques du chèraage, de la maladie, de la vieillesse, et le résultat en est niathématiguement prévu à l'avance. Au contraire, le bénéfice qu'on attend d'un placement tontinier est purement fortuit ; les tontines ne sont, à proprement parler, que des paris sur la durée probable de la vie humaine, et ne sauraient à ce titre obtenir l'approbation des économistes. Elles ne sauraient pas davantage obtenir celle des moralistes, car elles ont pour résultat de troubler l'ordre commun de la transmission des biens. Les sommes placées en tontine sont en effet définitivement aliénées pour le sociétaire ; à la mort de celui-ci, elles sont destinées à accroître aux autres associés, et sont ainsi perdues pour ses héritiers. « Le fondement principal des tontines est donc l'exhérèdation, disait l'Académie des sciences dans son rapport du 9 avril 1S21. Pelles excitent deux penchants fiiticstes : l'un est la disposition à attendre du hasard ce qui devrait être le fruit d'une industrie profitable à tous ou le résultat ordinaire des institutions ; l'autre est le désir d'augmenter ses jouissances personnelles en s'isolant du reste de la société. L'invention d'un tel jeu ne pouvait manquer du réussir, car il consiste dans une loterie dont tous les lots rapportent quehiue i)rofit, excepté un seul : savoir le lot de l'actionnaire qui meurt le premier, et le prix du billet semble ne rien coûter au joueur, parce qu'il est retranché du bien (jui resterait après lui. »
De tels inconvénients ne sont i)as compensés par le bénéfice retiré des tontines par les associés survivants. Il suffit de jeter les yeux sur une table de mortalité pour voir que, sur un nombre d'Iionunes considérable, les décès ne commencent a devenir fréquents qu'au bout d'un temps assez long, lorsque par conséquent les sociétaires sont déjà arrivés à un âge avancé. Dans les premières armées, l'accroissement est donc insignifiant, et, .s'il devient
fatalement plus considérable, les rares favorisés du sort n'en jouiront du moins que duraut une période très limitée. L'expérience a en effet démenti les promesses pleines d'espérance des fondateurs de tontines: dans la caisse Lafarge en particulier, deux actionnaires seuls ont pu jouir pendant quatre ans du maximum de 6,000 fr. de rente; ce maximum a été atteint par dix-neuf personnes seulement, sur 116,000 souscripteurs.
Intervention de l'État
Eu égard aux dangers qu'elles présentent, les tontines ne se trouvent pas dans l'état de liberté et d'indépendance qui est propre aux établissements purement privés, et de bonne heure les pouvoirs publics se sont préoccupés de les assujettir à une surveillance rigoureuse.
Jusqu'en 1867, aucun texte de loi n'a exigé l'autorisation du Gouvernement pour la constitution des associations tontinières ; dans un rapport fait au Conseil d'État en novembre 1808, M. d'Hauterive soutint que l'article 37 du Code de commerce, qui exigeait l'autorisation du Gouvernement pour la formation de toute société anonyme, ne pouvait être appliqué par assimilation aux tontines ; mais, ajoutait-il, celles-ci n'en doivent pas moins être soumises à l'autorisalion préalable en vertu de motifs d'ordre public.
Celte doctrine fut confirmée par l'avis du Conseil d'État du 25 mars 1S09. « Le Conseil d'État, disait cet avis,.... considérant qu'une association de la nature des tontines sort évidemment de la classe commune des transactions entre citoyens, ...qu'une association de cette nature ne peut par conséquent se former sans autorisation expresse du Souverain, qui la donne sur le vu des projets des statuts de l'association.... Est d'avis: 1° qu'une association de la nature des tontines ne peut être établie sans une autorisation spéciale donnée par S. M. dans la forme des règlements d'administration publique. »
Mais la question n'a été formellement tranchée que par la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, dont l'article 66 vise spécialement les tontines pour les soumettre à l'autorisation préalable.
(Juant à la surveillance du Gouvernement, dont l'avis précité du Conseil d'État indiquait la nécessité, elle a été organisée d'une façon spéciale pour chacun des établissements tontiniers alors existants par les décrets des 1^' avril 1809, 9 février et 22 octobre 1810: il faut attendre jusqu'à l'ordonnance royale du 12 juin ls42 pour trouver un ensemble de mesures générales.
Cette ordonnance confie la surveillance des établissements tontiniers à une commission spéciale, placée sous l'autorité du ministre du commerce et nommée par lui. Les membres de cette commission doivent prendre connaissance des registres et autres pièces de la comptabilité de chaque établissement et en adresser au ministre un rapport détaillé. La commission peut même provisoirement suspendre l'exécution de celles des opérations qui lui paraîtraient contraires aux lois, statuts ou règlements.
Enfin le décret du 16 janvier 18Û-4 soumet les agences tontinières à la vérification de l'Inspection générale des finances.
En ce qui concerne l'emploi des fonds, il y a été pourvu par l'arrêté du ministre des linances du 20 mars iSiS et le décret-loi du 8 janvier 184'.); aux ternies de ces dispositions, tous les fonds des
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toiitiues doivent être versés au Trésor et convertis eu rentes 5 p 100. C'est la réalisation iruno idée que -Napoléon avait exprimée dans sa lettre à Mollien du "24 juin ISIO : « Il y a beaucoup do tontines et autres établissemonls par lesijuels on a abusé de la bonne loi du public Le résultat a été de faire essuyer des banqueroutes à un j;rand nombre de malheureux ; je désire que vous fassiez des recherches et que vous me remettiez un rapport sur les moyens de prévenir ces abus et de mettre les citoyens a l'abri des banqueroutes soif en plaçant leur argent sur le grand-livre, soit de toute autre manière.» (ilollien, Mémoires, t. 111.)
Les principales tontines
Ou a vu que les mesures générales de surveillance imposées par le Gouvernement aux tontines ont toutes été précédées dedispositiouss'a[ipli(iuant spécialement à certains établissements ; nous allons maintenant exposer sommairement les caractères principaux de ces établissements, qui étaient au nombre de trois, savoir: la Caisse Lafarge, la Tontine du pacte social, et la Caisse des employés et artisans.
Le premier, qui est de beaucoup le plus intéressant, a déjà fait dans ce Dictionnaire l'objet d'un article spécial {V. Caisse Lafarge); nous nous bornerons donc à y renvoyer le lecteur, en ajoutant toutefois que, depuis la rédaction de cet article, la tontine Lafarge a cessé d'exister, par suite du décès du dernier actionnaire, survenu en 1887. A l'occasion de cette liquidation, la question a été de nouveau soulevée par les héritiers des fondateurs, de savoir si les droits réservés à leurs auteurs par l'article 36 des statuts était un droit de propriété: le Conseil d'État, par une décision du 25 novembre 1892, s'est prononcé pour la négative, et a conlirme la décision du ministre des flnances annulant les rentes inscrites aux noms des héritiers desdits fondateurs.
La Tontine du pacte social fut fondée, à deux reprises différentes, par un sieur Tolosé ; une première société, dite Société des assignats, en 1793, et une seconde, dite Société Numéraire, en 1796. Ces lieux sociétés ont d'ailleurs été réunies par l'ordonnance du l*'' septembre 1819.
Aux termes des statuts, les actionnaires étaient divisés d'après leur âge en six classes : dans chacune de ces classes, les actions appartenant à un sociétaire décédé accroissaient aux survivants jusqu'au décès du dernier membre de la classe; à cette époque, les revenus de cette classe et les droits qui lui étaient acquis appartenaient aux autres classes et étaient partagés également entre elles.
Lorsque le nombre des actions composant toutes les classes serait réduit à 50, le fonds social de la tontine devenait la pleine propriété des titulaires de ces 50 dernières actions et devait être partagé entre eux.
Le Gouvernement s'était ému des débuts de la Tontine du pacte social, dont la situation se trouvait compromise par des dilapidatiofis et des désordres de tout genre. Aussi, le décret du 9 février 1810, appliquant les principes énoncés par l'avis du Conseil d'Élat du 23 mars 1809, place-t-il la tontine sous la régie d'administrateurs pris dans le conseil municipal. Cette mesure devait être généralisée aux trois établissements tontiniers par l'ordonnance du 7 octobre 1818, qui fondait l'administration géné-
rale des tontines; cette administration était composée de trois conseillers municipaux de la Seine, d'un directeur et d'un caissier communs aux trois tontines.
Mais l'autonomie a été rendue à la Tontine du pacte social par l'ordonnance du 2 octobre 1829; depuis cette époque, cette société h été régie par SCS seuls statuts, et elle a ainsi fonctionné jusqu'en 187S. A ce moment, le nombre des actions se trouvant réduit à JO, les seizi; actionnaires survivants, réunis en assemblée générale, ont prononcé la dissolution de la société, et, après bien des difficultés, le fonds social, consistant en une rente 3 p. 100 de 28,;5âO fr., a été réparti entre eux ou leurs héritiers.
La Tontine des employés et artisans, fondée en 1802 et eu 1808 par M. ('iiu'riu, se composait à l'origine, comme la précédente, de deux sociétés, divisées respectivement eu quatre et cinq classes : ces deux sociétés ont été réunies en nue seule par le décret du il juillet ist2. Le revenu des actionnaires décédés devait accroître aux survivants de la même classe jusqu'à un maximum de 4,000 fr. par action ; lorsque ce maximum serait atteint, les extinctions proliteraieut à la classe immédiatement inférieure, jusqu'à ce que le revenu de toutes les actions fut de 4,000 fr.; ce fait devait donner lieu à la dissolution de la société et au partage du capital entre les sociétaires survivants.
L'administration de la tontine des employés et artisans fut conliée, par un décret du 22 octobre 1810, à trois administrateurs municipaux, puis attribuée par l'ordonnauce du 7 octobre 1818 à la Régie générale des tontines qui l'a conservée jusqu'en 1890; l'assemblée générale du 21 mai 1890 a en effet prononcé la dissolution de la société, dont toutes les actions rapportaient un dividende de 4,000 fr.
IV. DES AGENCES TONTINIÈBES ACTUEUES
Il ne faut pas confondre avec les tontines que nous venons de décrire les agences tontinières placées sous la surveillance du ndnistère du commerce et qui n'ont des tontines que le nom. Ces établissements, dont un seul, le Conservateur, est actuellement existant, sont en elTet de véritables institutions d'épargne. Us consistent dans une association dont la durée est limitée à un certain nombre d'années (20 ans en général) et dont tous les membres sont admis sans aucune distinction d'âge ; les versements sont annuels et égalisés proportionnellement aux âges, au moyen de tables de mortalité. Les membres de l'association ne touchent pas d'intérêts ; les sommes versées sont placées, les iiUérèts capitalisés, et, au terme fixé par la convention, l'actif est réparti entre les associés survivants au prorata de leurs mises. La part des sociétaires décédés accroît a leurs coassociés, et c'est ici seulement qu'apparaît le caractère tontinier de ces établissements ; mais, étant donné le peu de durée de l'association, les bénéfices résultant de la mortalité sont extrêmement faibles; ils représentent à peine, au dire de la commission de surveillance, de 2 à 2.ô0 'p. 100 des sommes réparties.
Mais ce qui différencie complètement ces institutions des anciennes tontines, c'est que le sociétaire a la faculté, moyennant la convention dite de contre-assurance, de garantir ses héritiers contre la perte des sommes versées, pour le cas ou il
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viendrait à décéder avant le terme fixé pour la répartition. La contre-assurance consiste dans le paiement d'une prime additionnelle aux versements annuels ; toutes les primes versées dans une année forment un fonds commun, qui sera réparti entre les héritiers des associés décèdes, au prorata des annuités versées. Les chances de mortalité sont si faibles, et d'un autre côté, les clauses de contre-assurance sont si fréquentes, qu'il se produit ce fait remarquable, que les sommes attribuées aux héritiers des associés décédés constituent souvent un bénéfice plus considérable que celui qui aurait résulté de la répartition.
Enfin les sociétaires qui, pour une raison quelconque, ne continuent pas leurs versements, obtiennent la restitution des annuités versées, mais sans intérêts.
Les répartitions sont elîectuées en rentes sur l'État, au cours moyen de toute la durée de l'association.
Au point de vue fiscal, les agences tontinières sont considérées comme des sociétés d'assurances sur la vie, et soumises par conséquent à tous les impôts qui frappent ces établissements (F. Assurances) ; elles doivent en outre payer une taxe qui représente les frais de la surveillance organisée par l'ordonnance du 11 juin 1842. Ces frais de surveillance, qui figurent au budget de 1894 pour la somme de 9,000 fr., sont répartis entre les agences tontinières et les sociétés d'assurances nnituelles sur la vie proportionnellement aux opérations effectuées par ces établissements.
Emile Barrii^re.
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Jouissance. Cessation. Cumul
Les traitements fixes, les suppléments de traitements, la .solde et les accessoires de la solde, les remises et taxations, les indemnités fixes ou éventuelles allouées à titre d'émolument personnel, sont déterminés par les lois, décrets, arrêtés ou règlements relatifs aux dillérents services.
Ces différentes allocations sont acquises aux ayants droit en raison de l'accomplissement des ioiictions ou services auxquels chaque rétribution est attachée. C'est à partir du jour de la prise de possession des fonctions que le titulaire a droit à la jouissance des émoluments, à moins que les règlements spéciaux au corps ou service auquel appartient le titulaire du grade ou de l'emploi n'en disposent autrement, ou que l'époque de l'entrée (*ii jouissance ne résulte de l'acte môme de noniinalion.
La cessation de jouissance des traitements on
émoluments est également déterminée par ces mêmes règlements.
11 est interdit de cumuler en entier le traitement de plusieurs places, emplois ou commissions. En cas de cumul de deux traitements, le moindre est réduit à la moitié ; en cas de cumul de trois traitements, le troisième est en outre réduit au quart, et ainsi de suite en observant cette proportion. La réduction n'a pas lieu pour les traitements cumulés qui sont au-dessous de 3,000 fr., ni pour les traitements plus élevés qui en ont été exceptés par les lois.
Les professeurs, les gens de lettres, les savants et les artistes peuvent, sans qu'il leur soit fait application de la règle ci-dessus, remplir plusieurs fonctions et occuper plusieurs chaires rétribuées sur les fonds du Trésor public. Néanmoins, le montant des traitements tant fixes qu'éventuels ne peut dépasser 20,000 fr. (D. 31 mai 1862, art. GbetêQ.)
Un traitement civil d'activité peut être cumulé avec une pension de retraite pour services militaires, excepté dans le cas où des services civils ont été admis comme complément du droit à ces pensions.
Le traitement et la solde de réforme de la guerre et de la marine sont dans tous les cas cumulables avec un traitement civil d'activité. [Ibid., art. 271 et 272.)
Un traitement quelconque d'activité à la charge de l'État, des départements ou des communes, ne peut être cumulé, ni avec une pension civile, ni avec une solde militaire d'activité, de disponibilité ou de non-activité. [Ord. 12 juin 1817, art. 28.)
Cette interdiction s'applique également à la solde de réserve. (L. 21 juin 1841.)
Les vicaires généraux, chanoines et curés de canton peuvent être titulaires d'une pension et d'un traitement civil, mais seulement jusqu'à concurrence de 2,t)00 fr.
Les pensions des académiciens, hommes de lettres, attachés à l'instruction publique, à la Bibliothèque nationale, à l'Observatoire ou au Bureau des longitudes, peuvent, quand elles n'excèdent pas 2,000 fr. el jusqu'à concurrence de cette somme, si elles l'excédent, se cumuler avec un traitement civil d'activité, pourvu que la pension et le traitement ne dépassent pas 6,000 fr. (l). 31 mai 1862, art. 65 et 66.)
Les traitements des ministres peuvent être cumulés avec l'indemnité sénatoriale, mais non avec l'indemnité législative, qui est reversée aux produits divers du budget.
Ne sont pas soumis aux dispositions prohibitives du cumul, les traitements des maréchaux et amiraux de France, les traitements delà Légion d'honneur, les pensions de retraite pour services militaires, les pensions de donataires, et celles qui sont accordées à titre de récompense nationale. (D. 31 Mai 18G2, art. 67.)
Liquidation. Retenues
Les traitements et les émoluments assimilés aux traitements se liquident par mois et sont payables à terme échu.
Chaque mois, quel que soit le nombre de jour.> dont il se compose, compte pour trente jours. Le douzième de l'allocation annuelle se divise en conséquence par trentième, et chaque trentième est indivisible.
Cette disposition de l'article 63 du règlement des
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liiiances du 20 docembro 1S6G ayant donne lieu à quelques dilUcultés d'interprétation, nous allons donner ci-tiessous quelques exemples propres à fixer le sens de cet article.
Un fonctionnaire démissionnaire le :îO janvier a droit à l'intégralité de son traitement mensuel, aussi bien tpie s'il était démissionnaire du 31.
Le fonctionnaire qui cesse son service le ^S février d'une année commune a droit au traitt>ment mensuel entier. ÎJais s'il démissionne le "27, il ne lui sera paye que les iT/oO de son traitement. Pour les années bissextiles, la journée du "2'.) février terminant le mois, la cessation des fonctions le "26 ne donne droit (|u"aux ^S, 30 du traitement mensuel.
Les décomptes mensuels portent sur le tiouzième de l'allocation annuelle, mais les fractions de centimes n'entrent pas dans le décompte, qui doit présenter distinctement le cliiiïrc brut; le montant des retenues à opérer pour le service des pensions civiles ou pour toute autre cause, et la somme nette à payer à chaque titulaire et les fractions des centimes en résultant sont complétées au centime entier et ajoutées au prélèvement du Trésor.
Aux termes des articles 3 et 18 de la loi du 9 juin 1S53, les fenctiunnaires et employés qui ont droit à pension, supportent indistinctement, pour le service des pensions civiles, les retenues ci-après sur les sonmies qui leur sont payées à titre de traitement fixe ou éventuel, de préciput, de supplément de traitement, de remises proportionnelles, de salaires, ou qui constituent pour eux à tout autre litre un émolument personnel, savoir :
1° lue retenue de ô p. 100 sur le montant brut du traitement ou autre rétribution;
2° Une retenue du douzième du montant net du traitement ou de la rétribution, lois de la première nomination ou dans le cas de réintégration et une autre du douzième net de toute augmentation ultérieure ;
3° Les retenues prescrites pour cause de congés, d'absences ou par mesure disciplinaire.
En ce qui concerne la retenue du premier douzième, il est bon de citer textuellement l'article 25 du décret du 9 novembre 1853 :
Le fonctionnaire démissionnaire, révoqué ou destitué, s'il est réadmis dans un emploi assujetti à la retenue, subit de nouveau la retenue du premier mois de son traitement, et celle du premier douzième des augmentations ultérieures. Celui qui, par mesure disciplinaire ou par mutation volontaire d'emploi, est descendu a un traitement inférieur, subit la retenue du premier douzième des augmentations subséquentes.
Les retenues pour cause de congé et d'absence sont déterminées par les articles 16 et 18 du même décret.
Les fonctionnaires et employés ne peuvent obtenir un congé ou une autorisation d'absence de plus de quinze jours sans subir une retenue sur leur traitement. Toutefois, un congé d'un mois sans retenue peut être accordé à ceux qui n'ont joui d'aucun congé et d'aucune autorisation d'absence pendant trois années consécutives.
Pour les congés de moins de trois mois, la retenue est de la moitié au moins et des deux tiers au plus du traitement. Après trois mois de congés consécutifs ou non dans la même année, l'intégralité du traitement est retenue.
Si, pendant l'absence d'un employé, il y a lieu de pourvoir a des frais d'intérim, le montant en est
précompté jusqu'à due concurrence sur la retenue qu'il doit subir.
En cas d'absence pour cim.se de maladie dûment constatée, le fonctionnaire ou l'employé peut èlre autorisé à conserver l'iutéiiralitô de son traitement pendant un temps qui ne peut excéder trois mois : pendant les trois mois suivants, il peut obtenir un congé avec retenue de moitié au moins et de trois quarts au plus du traitement.
Les fonctionnaires ou employés qui auront été mis hors d'état de continuer leur service soit par suite d'un acte de dévouement dans un i[itérèt public, ou en exposant leurs jours pour sauver la vie de leurs concitoyens, soit par suite de lutte ou combat soutenu dans l'exercice de leurs fonctions, ou d'un accident grave survenu dans l'exercice de leurs fonctions ou en résultant, pourront conserver l'intégralité de leurs traitements jusqu'à leur entier rétablissement ou jusqu'à leur mise à la retraite.
Sont adranchies de toute retenue, les absences ayant pour cause l'accomplissement d'un des devoirs imposes par la loi.
Les retenues prescrites ci-dessus s'exercent sur les rétributions de toute nature constituant l'émolument personnel passible de la retenue de .'> p. 100. (D. 9 juin 18i3, art. 11, 10 ef 18.)
Le fonctionnaire ou l'employé qui s'est absenté ou a dépassé la durée de ses vacances ou de son congé sans autorisation peut être privé de son traitement pendant un temps double de celui de son absence irrégulière.
Une retenue qui ne peut excéder deux mois de traitement peut être infligée par mesure disciplinaire dans le cas d'inconduiîe, de négligence ou de manquement au service.
Cette retenue s'exerce pareillement sur l'intégralité de l'émolum.ent personnel passible de la retenue de 5 p. 100.
Le présent article n'est pas applicable aux membres de la Cour des comptes qui restent soumis, quant aux mesures disciplinaires, à l'article 35 du décret du 28 septembre 1807.
3. Dispositions spéciales aa persoBoel des aiTaires étrangères et du service colonial.
Le traitement du personnel de l'administration centrale des aiïaires étrangères se paie sur états émargés au moyen d'une ordonnance directe sur l'acquit de l'agent comptable des chancelleries.
Les agents diplomatique.s ou consulaires (ambassadeurs, envoyis extraordinaires, ministres plénipotentiaires, ministres résidents, résidents généraux, consuls généraux, consuls, résidents, vice-consuls, vicc-rèsideuts, consuls-drogmans, secrétaires d'ambassade, chanceliers, etc.) peuvent constituer pour mandataire l'agent comptable des chancelleries qui leur fait parvenir les fonds leur revenant au moyen de traites sur la caisse centrale sans autres frais que ceux d'établissement, de timbre et d'enregistrement. (V. Traites, A D'aires étrangères.)
Ils peuvent aussi avoir recours à l'intermédiaire d'un fondé de pouvoir spécial.
Soumis en ce qui concerne les pensions à la loi du 9 juin 1853, les agents diplomatiques et consulaires subissent les retenues prescrites par cette loi. Toutefois l'article 19 du décret du 9 novembre 1853 dispose que la retenue de 5 p. 100 ne frappera que les traitements égaux ou inférieurs à 20,000 fr. Au-dessus de ce chiffre, la retenue de
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5 p. 100 est diminuée successivemeat conformément au tarif ci-dessous :
5 p. loa sur l'intégralité des premiers 20,000 fr. ;
4/5 de 5 p. 100 sur les seconds 20,000 fr.. autrement dit 5 p. 100 sur 16,000 fr. ;
3/5 de 5 p. 100 sur les troisièmes 20,000 fr., soit 5 p. 100 sur 12,000 ir. ;
2/5 de 5 p. 100 sur les quatrièmes 20,000 fr., ou 5 p. 100 sur 8,000 fr.;
1/5 de 5 p. 100 sur les sommes qui excédent 80,000 fr.
Une disposition spéciale aux calculs des retenues à opérer pour oppositions sur les traitements des agents en congé du ministère des alfaires étrangères doit être mentionnée ici.
Lorsqu'un agent diplomatique ou consulaire est en congé en France, la moitié seulement du traitement de son grade lui est allouée. L'opposition qui pourrait grever ce traitement est calculée non sur le pied de la somme allouée pour le traitement de congé, mais sur le pied de traitement d'activité, et la moitié de la somme à précompter sur le traitement entier, est prélevée sur le traitement de congé.
Une opposition grève le traitement d'un fonctionnaire en congé, c'est-à-dire au demi-traitement de 10,000 fr.
Si la retenue était calculée sur ce chiffre, on retiendrait mensuellement 241 fr. 95 c. Tandis que en calculant sur 20,000 fr., la portion saisissable étant de 509 fr. 75 c, c'est la moitié de cette portion, soit 254 fr. 85 c. qui doit être prélevée.
.Nous devons mentionner également ici la parité d'olTice qui ligure dans les retenues pour pensions opérées sur le traitement de certains fonctionnaires du service colonial. C'est la somme dont est majorée la retenue prélevée sur un traitement de congé, pour permettre aux fonctionnaires coloniaux de verser au compte des pensions une somme égale à celle que versent les agents du même grade du cadre métropolitain.
Cil. Fontaine.
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Définition
La traite ou lettre de change est un acte par lequel une personne mande à une autre de payer une somme déterminée à celui qui est désigné dans l'acte. Celui qui l'émet s'appelle tireur, celui sur lequel elle est émise s'appelle tiré, et celui au
1. Ces traites .sont iilus communément désignées sous lu nom d'oLllgations uos redevables.
profit duquel elle est créée bénéficiaire ou preneur.
Traites du commerce
Les articles 110 à 186 du Gode de commerce règlent toutes les formalités qu'entraîne la création des traites de commerce. La première condition requise est que la traile soit tirée d'un lieu sur un autre, qu'elle soit datée et signée par le tireur, en indiquant la somme à payer, le lieu du paiement et la valeur dont elle représente le prix. — Pour qu'on puisse créer ou tirer une traite, il faut qu'il y ait provision, et il y a provision si celui sur qui elle est tirée est redevable au tireur d'une somme au moins égale. La traite doit être présentée pour être acceptée, et mention doit être faite de la date de l'acceptation dûment signée. Le refus d'acceptation est constaté par un acte que l'on nomme « protêt faute d'acceptation ». L'acceptation peut être partielle, et dans ce cas le protêt doit être fait pour la différence. Le paiement doit avoir lieu à l'éclièance fixée par la traite et peut être à vue, à plusieurs jours, mois ou usances de vue, à un ou plusieurs jours ou mois de date. Elle peut être endossée par des tiers, mais doit être présentée à l'encaissement après l'échéance dans certains délais déterminés par l'article 100 du Gode de commerce. En cas de non-paiement, le protêt doit être fait dans la forme prescrite par l'article 173, à moins que le preneur, confonuémcnt aux articles 177 et suivants, ne tire à son tour sur le tireur de la première traite, une lettre de change comprenant, outre le principal de la traite, les frais accessoires qu'il a pu faire. Cette opération s'appelle rechange, et l'acte au moyen duquel elle s'opère, retruite. Le paiement d'une traite peut en outre être garanti par un aval, donné soit sur la traite, soit par acte séparé. Le donneur d'aval devient, dans ce cas, solidairement responsable avec le tireur. La traite peut être délivrée par V^ , 2^, 3^, A^, etc. Dans ce cas, c'est toujours sur celle où a été mentionnée l'acceplatiou que doit être donné l'acquit.
La traite, comme tout effet de commerce, doit être sur timhre proportionnel à la somme. Ce droit est de 5 cent, pour les eiïets de 100 fr. et au-dessous, de 10 cent, pour les effets de 100 fr. à 200 fr., de 15 cent, de 200 fr. à 300 fr. et ainsi de suite en suivant la même progression.
Traites du caissier-payeur central. f
Les traites que le caissier-payeur central du Trésor public tire sur lui-même sont de véritables valeurs représentatives de numéraire qui ne peuvent être émises que sur une note émanant de la direction du mouvement général des fonds, indiquant le montant de l'émission et le comptable autiucl elles doivent être transmises. Ce sont, à proprement parler, des billets à ordre endossables, qui ne sont payables à la caisse centrale qu'autant que le comptable, dans la caisse duquel elles étaient déposées comme valeurs en portefeuille, a fait parvenir au Trésor un avis de leur émission. C'est un des moyens que l'administration des finances emploie pour faciliter les transmissions de fonds entre nos colonies et la métropole et pour permettre aux agents du Trésor de nos possessions coloniales de se procurer du numéraire au cas où ils viendraient à eu manciuer par l'échange de celle valeur de premier ordre contre les monnaies locales.
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Co n'osl du reste qu'à la dernière extrémité et sur un ordre spécial du gouverneur ou du chef de poste que les comptables peuvent avoir recours à ce mode de procéder.
Sous le nom de lettres sur le Trésor, rescriptions ou mandats, le système des traites créées par le Trésor a été employé sous l'ancien régime autant pour faciliter aux commerçants l'encaissement de leurs créances, que pour éviter au Trésor les frais onéreux et aussi les dangers qui résultaient des envois de fonds. L'ordonnance de IG73 prescrit aux comptables des ports de mer et des colonies de s'approvisionner en quantité suflisante de ces valeurs, l'ius tard, en pleine période révolutionuaire, des décrets de l'Assemblée sout rendus dans le but de relever le crédit en entourant le paiement des traites de toutes les garanties. Les arrêtes des b octobre. 2 novembre et 1"^ décembre 1792, du 'J mai 1793, des 9 pluviôse et 3 prairial an III. tixent le mode d'émission, les formalités pour leur acceptation et leur [laiemenl.
Le ministre du Trésor public était chargé de déterminer le montant des traites à émettre par le caissier général. Un arrêté du 3 thermidor an XI détermine le modèle des traites, ainsi que la quotité des créances qui pouvaient être payées en valeurs de cette nature. Enfin un décret impérial du II janvier 1808 assimile les traites du caissier général aux lettres de change du commerce. Dès cette époque fonctionnait le service tel qu'il est encore organisé aujourd'hui.
Les traites sont divisées en coupures de 50 fr., 100 fr., 200 fr., 500 fr., 1.000 fr., numérotées, datées, signées et timbrées à la caisse centrale, et revêtues du visa du contrôle; elles sout conservées en portefeuille jusqu'au momeut où, sur avis de la direction du mouvement général des fonds, elles sont émises et envoyées aux comptables pour être comprises dans leur caisse comme numéraire. Klles sont émises par première et seconde et à 10 ou 20 jours de vue, et payables après visa préalable à la caisse centrale. Les traites du caissier-payeur central sont, comme toutes les valeur du Trésor, exemptes du timbre. Elles sont endossables, et les quittances qui y sont apposées ne sont pas soumises au droit de timbre à 10 cent.
Les traites peuvent être frappées d'opposition par acte signiflé à la caisse centrale.
En cas de perte d'une traite non encore visée, il peut en être délivré une seconde expédition en encre rouge. Mais si la traite perdue était revêtue du visa, le remboursement ne peut en être effectué qu'en vertu d'une décision ministérielle et moyennant le dépôt pendant cinq ans d'un cautionnement d'une valeur égale à celui de la traite adirée.
i\ous avons dit plus haut que le décret du 11 janvier 1808 assimile aux lettres de change du commerce les traites du caissier-payeur central.
Ce décret porte en effet :
Art. !«■•. — Les traites du caissier général du Trésor public sur lui-même, Iranstnissibles à un tiers en fj.iiement par un agent du Trésor jjuitlic spécialeuient autorisé à cet effet, sont assimilées au.x lettres de cliaugo «lu commerce, tant pour le délai après lequel elles sont frappées lie péremption que pour la durée du cautionnement qui pourrait êtro exigé du jiropriétaire, lequel aurait, en vertu du jugement, olîtenu le paiement sans la présentation des originaux desdites traites, en cas que ces originaux fussent adirés.
Art. 2. — Les dispositions des articles 1.55, 187 et 189 du Code de commerce leur sont, en conséquence, déclarées applicaljlcs. Néanmoins, les cinq années qui acquièrent
la proscription no courront que do la dnto do la transmission fnitc par lo payeur du Trésor à la partie prenante.
Traites du ministère des alTaires étrangères
l. Traites des affaires clraiigères.
IVnir permettre au ministère des alTaires étrangères de faire parvenir à ses agents à l'étranger le montant des traitements ou allocations qui leur reviennent, le décret du 20 décembre 1890, complété par l'instruction du 10 mai 1891, a autorisé l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires à Taris, à émettre des traites au profit des agents qui ont recours à son intermédiaire. Voici de quelle manière fonctionne ce service.
Les agents qui désirent être payés au moyen de traites doivent, à l'avance, donner à l'agent comptable des chancelleries une procuration l'autorisaut a toucher le montant des ordonnances délivrées en leur faveur et à en donner quittance. Cette procuration reste déposée au Trésor pour être jointe à l'appui du premier paiement ; et il en est délivré un extrait à l'agent comptable des chancelleries, (|ui doit le représenter à chaque paiement à elfectuer au mandant. Lor.-^qiie les procurations auront été reçues en la forme authentique par les agents diplomatiques et consulaires, l'acte produit devra être légalisé par le ministère des affaires étrangères, soumis au timbre et porter mention d'enregistrement. Celles sous seing privé devront être déposées chez un notaire qui en fournira une expédition en la forme aulhentique. Entiu, s'il s'agit de procurations données soit a Paris, soit dans toute autre ville du territoire ou des colonies, elles devront être déposées en minute chez un notaire qui eu donnera expédition. (Z>. 20 déc. 1890, art. 55.)
Le ministère des affaires étrangères délivre en ho de mois des ordonnances où sout liquidées les sommes à payer aux agents qui ont donué leur procuration à l'agent comptable des chancelleries. Celui-ci présente au Trésor, en môme temps que les extraits d'ordonnances, les traites émises par le ministère des affaires étrangères sur le caissierpayeur central à l'ordre des ayants droit. Ces traites, qui sont à trois jours de vue, u'engagent le Trésor qu'autant qu'elles ont été acceptées par le caissierpayeur central et visées au contrôle.
Les traites acceptées par le caissier central, visées par le contrôle, séparées des souches et des talons, sont délivrées à l'agent comptable des chancelleries chargé de les faire parvenir aux intéressés. Les traites par première et seconde ne sont établies par le ministère des affaires étrangères que sur la demande expresse des agents, motivée par les usages de leur résidence.
L'article 37 du décret du 20 décembre 1890 autorise les agents, à la réception de leurs traites, à s'en faire payer le montant sur l'encaisse de la chancellerie au cours du change fixé pour le trimestre, lorsque les recettes provenant de produits budgétaires le permettent, en observant toutefois l'ordre suivant :
1" Traites pour traitements de commis de chancellerie et élèves-chanceliers;
2° Traites pour frais de service payés par abonnement;
3° Traites pour traitements des chanceliers, viceconsuls, consuls suppléants, secrétaires et consuls, conseillers d'ambassade, consuls généraux, ministres plénipotentiaires et ambassadeurs;
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Elles figurent alors dans rencaisse comme valeurs représentatives pour être transmises en fin de trimestre ou de gestion à l'agent comptable des chancelleries, après avoir été passées à son ordre. Le paiement d'une traite ne pouvant être fractionné, lorsque les ressources de la chancellerie sont insufDsantes, les agents négocient les traites au mieux de leurs intérêts.
Enfin la traite présentée à la caisse centrale du Trésor public à Paris, soit par le titulaire, soit par un intermédiaire quelconque, est payée trois jours après la présentation au visa comme dépense de trésorerie.
Les traites des affaires étrangères sont aussi employées pour faire parvenir aux titulaires de créances résidant à l'étranger, les sommes qui pourraient leur être dues par les différents départements ministériels.
Quand la dépense doit être acquittée en francs, le ministère débiteur émet une ordonnance au nom de l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires, à charge par lui d'en transmettre le montant au créancier réel et de rapporter ultérieurement le reçu de la partie prenante.
Une traite est alors émise par le ministère des affaires étrangères à l'ordre de l'ayant droit et est acceptée par le Trésor en procédant comme il a été indiqué ci-dessus pour les dépenses du personnel.
L'agent comptable la fait parvenir à l'agent consulaire chargé d'en faire remise au titulaire contre reçu de la somme énoncée à la traite. Ce reçu est ensuite renvoyé au ministère des finances pour être joint à l'ordonnance.
Tel est le mode de procéder que l'on emploie pour payer les subventions que la France alloue aux établissements de bienfaisance ou religieux sis à l'étranger, ainsi que pour transmettre les fonds nécessaires à l'entretien des écoles d'Athènes et de Rome. L'agent consulaire chargé de remettre la traite à son titulaire en tire un reçu qu'il fait parvenir à l'agent comptable des chancelleries ; ce dernier l'envoie à la caisse centrale pour être joint à l'ordonnance.
Traites des chancelleries
Quand les recettes de chancellerie présentent un excédent en numéraire à la lin du trimestre, les agents chargés de la perception convertissent, dans les cinq jours qui suivent, sous leur responsabilité et celle du chef de poste solidairement, le montant des fonds en une traite ou lettre de change en monnaie française « à l'ordre du caissier-payeur central du Trésor public », acquise au cours de la place. Cette traite est transmise par envoi spécial à l'agent comptable des chancelleries, après inscription sur le carnet des traites ouvert à cet effet.
La traite n'est portée en dépense que dans le trimestre pendant lequel l'achat a eu matériellement lieu, afin de maintenir l'accord entre le procès-verbal de caisse dressé en fin de trimestre et le solde final du compte trimestriel correspondant. La traite, qui peut être établie sur papier lii)re, doit être à vue ou à trente jours au plus, et autant que possible payable à Paris. 11 est produit à l'appui de chaque traite un certificat de change indiquant le cours du jour où la traite a ôlè émise. Ce certificat doit être signé par deux banquiers, courtiers ou négociants établis dans la résidence du comptable et certifié par le chef de poste.
TRAITES
Les chanceliers ou les autres agents percepteurs qui ont un correspondant à Paris ou un fondé de pouvoirs autre que l'agent comptable des chancelleries, chez lequel ils ont un compte ouvert, peuvent faire traite sur lui. Dans le cas où une traite ne serait pas payée à l'échéance, l'agent est tenu d'en fournir nue nouvelle sur avis qui lui en est donné, dans laquelle les frais de protêt, s'il y a lieu, sont ajoutés au montant de la traite primitive.
Traites des consuls pour les achats de tabacs
exotiques.
Quelques consuls sont autorisés à émettre des traites pour se procurer les fonds nécessaires aux achats de tabacs qu'ils sont chargés d'opérer à l'étranger pour le compte de l'État. Les traites de cette nature sont payables à la caisse centrale du Trésor public à Paris, après acceptation du directeur général des manufactures de l'État. Tantôt elles sont données en paiement aux fournisseurs euxmêmes, qui les font encaisser par leurs correspondants à Paris, tantôt elles sont négociées sur la place par le consul, qui emploie les fonds à payer les fournitures faites. Dans l'un et l'autre cas, l'administration des tabacs fait émettre des ordonnances ministérielles au nom du caissier-payeur central, pour le paiement de ces traites, et justifie en fin d'année, au moyen des certificats de réception des tabacs dans les manufactures, de la régularité des dépenses.
Traites pour le cotnpte des autres ministères
Le département des affaires étrangères met deux carnets d'émission de traites sur le Trésor à la disposition de chaque chef de poste à l'étranger, qui en est personnellement responsable. En cas de remise de service, un procès-verbal spécial faisant connaître le nombre de formules employées, celui des traites restant à émettre, est adressé à la division des fonds et de la comptabilité aux affaires étrangères. Lorsqu'un carnet est épuisé, le chef de poste, pour en obtenir un nouveau, doit en faire la demande à l'agent comptable des chancelleries en envoyant le carnet épuisé contenant les souches des traites émises.
Ces traites sont à trente jours de vue. Elles sel composent de trois parties :
1° La souche, qui ne doit en aucun cas être détachée du carnet ; 2° la traite, qui est remise pari primata et duplicata au bailleur de fonds ; 3° l'avisj d'émission, qui est détaché de la traite elle-mèmel et expédié par la voie la plus prompte au ministèrej des finances sous le timbre « Caisse centrale duf Trésor public ».
Ces traites servent aux agents consulaires à payer,] pour le compte des divers ministères, les dépenses! que ces départements peuvent avoir à elfectuer à} l'étranger.
Lorsque l'autorisation du ministère intéressé lui! aura été transmise par les allaires étrangères, le| chef de poste tire sur le Trésor une traite dont le] montant comprend la somme due au créancier eti les frais de négociation et de change. Les pièces! justifiant l'émission de la traite, accompagnées d'uni certificat de change délivré par deu,K banquiers ou| négociants de la place, sont adressées directementj au ministre intéressé par le courrier qui eniportej l'avis d'émission. Les pièces en langue étrangèrej sont traduites. Toutes doivent être visées et certifiées par le chef de poste. A l'arrivée des pièces ol
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au plus tard au moment île l'acceptatiou do la traite, le ministre pour le compte dui|iK'l la traite a été émise, délivre, an nom du caissier-payeur centrai, une ordonnance de rétrularisationà laiinelle est jointe la traite après paiement par le Trésor, ainsi que les justifications régulières.
j. Traites pour l'admi/nstration des colo/iies.
Même mode de procéder que ci-dessus, sant en ce qui concerne Tautorisation préalable, qui n'est pas obligatoire pour l'émission de traites relatives au service des colonies.
Traites de la marine
1-es dépenses faites à l'extérieur pour le compte du service marine se divisent en deux catégories : celles eflfectuées pour les besoins des bâtiments de guerre et celles pour la solde et le rapatriement des marins naufragés ou des otliciers et agents de de la marine détachés on allant prendre un poste à la mer.
Hans la première catégorie, il faut encore distinguer les dépenses elTectuées dans une de nos colonies ou pays de protectorat, et celles faites à l'étranger.
Dans toutes les colonies ou pays de protectorat, les commandants des bâtiments de lÉtat acquittent leurs dépenses de bnrd au moyen des fonds mis à leur disposition par le trésorier-payeur. Celui-ci reçoit en échange une traite à son ordre tirée sur le caissier- payeur central à Paris. Ces traites ne peuvent être négociées par les trésoriers-payeurs, qui doivent les envoyer dûment acquittées au caissier-payeur central qui, après les avoir fait accepter par le ministère de la marine, crédite leurs comptes du montant de ces traites. [D. 31 ilêc. 1S92, ari. 3.) Le mode de liquidation des dépenses qui ne pourraient être payées par le commandant du bord, est déterminé dans chaque colonie par ce mcrae décret.
Dans les pays étrangers, le commandant du bord peut payer ses dépenses au moyen d'une traite remise au fournisseur lui-môme, et dans ce cas les états de paiement ou les factures doivent être revêtus de la quittance du fournisseur, ou bien il peut se procurer les fonds nécessaires au moyen d'une traite passée à l'ordre du bailleur de fonds. Pour contrôler l'émission des traites, un registre coté et paraphé par le commissaire général de la marine du port de départ ou d'armement (;st tenu, sur lequel sont inscrites les liquidations successives et en regard les traites délivrées qui doivent porter, outre la signature du commandant et du commissaire, le visa de l'oflicier chargé du détail. Lorsqu'en raison d'un départ subit les ofTiciers chargés de tirer les traites sont dans l'impossibilité de liquider la totalité des dépenses faites, les consuls comprennent les reliquats dans leur propre comptabilité et sont remboursés des avances ainsi faites par le déparlement de la marine au vu des pièces justificatives, a\i moyen d'ordonnances délivrées à leur proût et payables a Paris es mains de leurs fondés de pouvoirs. Toutefois, si les ressources dont disposent les consuls ne leur permettent pas de faire les avances, ils sont autorisés à s'en couvrir au moyen de traites sur le Trésor. i/>. 31 ?nai 1862, art. 95.)
Les traites de la marine sont établies par primata et duplicata (D. l-ijanv. 1869, art. 239), et les pièces justificatives doivent être adressées au
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ministère de la marine par la plus prochaine occasion, dès la délivrance île la traite.
Les traites ainsi émises sont endossables, mais ne sont payables (|u"a[irés avoir été acceptées par le ministère de la marine. Le visa d'acceptation doit être denuindé par la personne à l'ordre de la- (luelle la traite aura été passée avant de la présenter pour le paiement à la caisse centrale à Paris. Tous les dix jours, le ministère de la marine transmet au caissier central un bordereau des traites présentées à son acceptation. {D. \\ janv. 1809, art. 240.)
Toute traite qui serait reconnue avoir été tirée par anticipation ou dont le clillfre aurait excédé le montant de la dépense liquidée, motive contre le tireur une action en remboursement avec dommages et intérêts. [Ibid., art. 99.)
Le bénéfice résultant du change du numéraire existant dans la caisse du bord étant dévolu au Trésor public, le montant en doit être immédiatement compris dans une traite de pareille somme à l'ordre du cais.vier-payenr central, et qui est adressée au ministre de la marine (bureau des dépenses d'outre-mer) pour être remise à ce comptable. Ce dernier acquitte la traite en l'appuyant d'une déclaration de versement au compte des produits divers du budget.
Il est procédé de la même manière pour les produits des ventes en cours de campagne d'objets hors de service.
La perte au change est portée en dépense pure et simple à l'article spécial consacré à cet objet.
Conformément aux dispositions de l'article 9,"» du décret du 31 mai 18G2, les agents des alfaires étrangères, chefs de poste, sont autorisés à faire traite sur le caissier-payeur central, pour le compte du ministère de la marine, lorsque les avances qu'ils ont à faire dépassent oO fr. Toutefois, la traite ne peut être tirée d'ollice (|ue quand les circonstances ne permettent pas de demander l'autorisation préalable au ministre de la marine.
Tirées par première et seconde, sous le même numéro, ces traites doivent être conformes an modèle annexé à l'instruction du ministère de la marine du 12 août 1880. Les avis et les pièces justificatives des traites doivent être adressés le jour même de l'émission au ministère de la marine (direction de la comptabilité générale), qui délivre une ordonnance de régularisation au nom du caissier-payeur central, cette opération ayant pour but de faire entrer définitivement en dépense budgétaire l'opération commencée par la traite.
Traites des contributions indirectes
Pour permettre aux redevables de droits de se libérer plus facilement, les receveurs des contributions indirectes sont autorisés à recevoir, en acquit de ces droits et sous leur responsabilité, des traites à échéance de 2 ou \ mois, suivant la nature des droits qu'elles représentent, et seulement quand le total est supérieur à 300 fr. Ces traites, que l'on appelle aussi obligations de redevables, doivent être acceptées par une caution dont le receveur est seul juge, quant à la validité; elles ne peuvent comprendre que des sommes en francs, les centimes devant être payés en numéraire. Le bénéfice de ces dispositions ne peut être réclamé que pour l'acquittement de certains droits ènumérés en diverses lois, dont les plus importants sont : les droits sur les sucres indigènes (/.. \b Jéo. 1875),
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sur les bières (L. 28 aviil 1816), sur les sels {L. 8 août 1847), sur les huiles, les savons, les dynamites {L. 15 Jévr. 1875). Les fabricants de cartes à jouer, à Paris, sont autorisés à souscrire des traites en paiement des papier filigranes et des moulages ; et le montant du prix de vente des tabacs achetés pour l'exportation peut être également payé au moyen de traites cautionnées.
Ces traites sont établies sur papier timbré à raison de 5 cent, par 100 fr. ou fraction de 100 fr.
Traites de douanes et traites d'octroi de mer
De même qu'en matière de coniributions indirectes, les redevables de droits de douanes peuvent souscrire des traites cautionnées en paiement.
Ce mode de paiement, qui est soumis aux mêmes formalités que celles indiquées pour les contributions indirectes, a été institué par décision du mois de nivôse an X, en conformité de la loi du 29 floréal an X, et organisé par arrêté du 5 vendémiaire anXU.
Les traites d'octroi de mer n'existent que pour l'Algérie; c'est la représentation de la portion qui revient à la commune dans le montant des droits perçus à l'entrée des marchandises en Algérie, portion qui est égale au tiers des droits.
Traites des adjudications de coupes de bois de l'État
Les adjudications des coupes de bois de l'État, qui ont Jieu chaque année, généralement du 1*'' au 30 septembre, peuvent donner lieu, pour le règlement du prix de vente, à la délivrance de traites.
Les conditions et les règles des adjudications sont déterminées dans un cahier des charges qui impose à chaque adjudicataire, s'il ne paie comptant, l'obligation de donner, dans les cinq jours de l'adjudication, une caution et un certificateur de caution qui s'obligent solidairement avec l'adjudicataire.
Les adjudicataires doivent remettre leurs traites au receveur des finances dans les dix jours qui suivent la vente. Ces traites, dont les échéances sont généralement fixées aux 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de l'année qui sait celle de Tadjudicalion, sont tirées par la caution, acceptées par l'adjudicataire et passées par le certificateur de la caution à l'ordre du trésorier-payeur général et payables à sa caisse ; il y est exprimé qu'elles n'opèrent ni novation, ni dérogation aux droits qui résultent du procès-verbal d'adjudication. Les traites doivent être de sommes égales; seulement, pour l'ordre de la comptabilité, les traites des trois premières échéances ne doivent pas [)résenter de tractions de franc ; ces fractions, lorsqu'il en existe, sont reportées sur la dernière traite.
Le trésorier-payeur général transmet ces traites à la caisse centrale du Trésor où elles sont conservées comme valeurs de portefeuille.
Les traites de coupes de bois sont souscrites sur papier timbré. Toutefois, elles peuvent n'être timbrées qu'après leur souscription, si les formules en sont imprimées à l'avance.
Quinze jours avant l'échéance, la caisse cenirale envoie à chaque trésorier générai les traites payables dans son département et à sa caisse, et au cas où les fonds ne seraient pas faits à l'échéance, ie trésorier-payeur général doit verser à sa caisse le montant des traites impayées. Le comptable demeure créancier particulier de l'adjudicataire, sauf
son recours pour obtenir la décharge de sa responsabilité. Les sommes avancées par lui sont productives, à son profit, d'intérêts à 5 p. 100 à la charge de l'adjudicataire.
Les trésoriers généraux ne doivent pas faire protester les traites non acquittées à leur échéance. Les poursuites qui deviennent nécessaires pour le recouvrement de la totalité ou d'une partie du prix des coupes de bois doivent être exercées contre les adjudicataires et leurs cautions, en vertu du procès-verbal d'adjudication, sans qu'il soit besoin de le faire revêtir de la formule exécutoire, ni du visa du président du tribunal, ce procès-verbal ayant par lui-même toute la force exécutoire des grosses des jugements et des actes notariés. En conséquence, les trésoriers peuvent faire signifier un commandement, saisir et vendre les meubles et immeubles des débiteurs en vertu de ce seul acte, mais attendu qu'il ne confère pas hypothèque, ils ne doivent pas prendre inscription hypothécaire. Dans le cas où il serait utile d'obtenir cette inscription, il devrait être formé devant les tribunaux de commerce une action en paiement des sommes dues en vertu du procès-verbal d'adjudication, auquel cas le jugement qui prononcerait la condamnation emporterait l'hypothèque judiciaire sur tous les biens présents et à venir, à la charge de faire inscrire cette hypothèque.
En cas de faillite ou de déconfiture de l'adjudicataire ou de ses cautions, ou de l'une d'elles, le montant des traites non échues à cette époque devient immédiatemeut exigible {C. civ., art. IISSI et les poursuites sont faites par les trésoriers généraux en vertu du seul procès-verbal d'adjudication. La revendication, au nom du Trésor, des bois encore gisants sur le parterre de la coupe n'est pas licite, les dispositions de l'article 577 de la loi du 28 mai 1838 sur les faillites et banqueroutes n'étant pas applicables dans ce cas.
Dans le cas où le trésorier général jugerait convenable d'accorder des délais ou des facilités à l'adjudicataire pour le paiement des traites échues, il est tenu d'en informer les cautions pour leur permettre d'user à leur gré du bénéfice de l'article 2039 du Code civil, qui permet à la caution de 3 forcer le débiteur au paiement. — Lorsque le non- M paiement d'une traite provient d'une contestation quelconque et que décharge est accordée à l'adjudicataire, le trésorier général est couvert sur les fonds du Trésor, du montant de la traite, des intérêts et des frais avancés.
Lorsque le non-recouvrement des traites provient de circonstances indépendantes des soins et diligences des trésoriers- payeurs généraux, ils peuvent obtenir le remboursement des sommes dont ils ont tenu compte au Trésor. Pour cela, ils doivent produire des pièces établissant que l'insolvabilité des cautions ne pouvait être prévue au moment de l'adjudication, qu'ils ont fait les poursuites nécessaires en temps utile, en exhibant les procès-verbaux de carence établissant l'insolvabilité actuelle des débiteurs, ainsi que le compte des frais à leur charge appuyé des mémoires dûment taxés et quittancés. Le ministre des finances, au vu de ces pièces et sur l'avis du Conseil d'État, peut autoriser les remboursements. Dans ce cas, les traites et les dossiers de procédure sont remis a l'agent judiciaire du Trésor en vue des poursuites ultérieures possibles si les adjudicataires ou leurs cautions redevenaient solvables. •
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Tout adjudicataire qui refuse de fournir ses traites ou qui ue les remet pas dans le délai voulu (dix jours), est passible, à titre de dommages-intérêts, du paiement d'une somme ejrale au viugtièuie du prix total de ("adjudication, à moins qu'il ne préfère payer comptant.
Il peut eu outre, ainsi que ses cautions, tMre contraint par voie de saisie et de vente, sans qu'il soit nécessaire de recourir à aucune procédure judiciaire, le procès-verbal d'adjudication emportant exécution parée. Mais, alin de mettre l'adjudicataire et ses cautions en demeure et pour faire courir les intérèls conformément à l'article 1G5'2 du Code civil, les poursuites doivent être précédées d'une sommation de fournir les traites dans un délai de ciuq jours, et ce sans préjudice des dommages-intérêts qui seraient dus a l'État. Cette sommation extrajudiciaire est faite au nom du préfet du département.
L'indemnité du vingtième provenant de ces sortes d'amendes est recouvrée par le receveur des domaines du canton de la situation des bois, comme produits accessoires des forêts, en vertu du procèsverbal d'adjudication et du certilicat du trésorierpayeur général attestant que les traites n'ont point été fourmes dans les délais prescrits.
Il est alloue aux trésoriers généraux, à titre de remise sur le produit des coupes, un tiers de centime par franc. Sur cette somme, et suivant le cas, ils tiennent compte aux receveurs particuliers sous leurs ordres d'une remise de moitié de cette taxation, quand ces derniers sont intervenus à l'adjudication et à la souscription des traites ; et d'un quart seulement lorsqu'ils n'ont eu qu'à recevoir les traites et à en délivrer récépissé. [Instr. gdn. de 1859, art. 32Ô et suiv .)
Traites pour les conpes de bois des communes.
Les adjudications de coupes de bois appartenant à des communes sont, sauf quelques clauses particulières, soumises aux mêmes règles que celles des bois de l'État. Ordinairement, le dixième du prix d'adjudication est payé comptant, le reste en traites aux échéances des 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de l'année qui suit celle de l'adjudication. Les receveurs des Onances conservent les traites jusqu'à l'époque de l'échéance et prennent, en les renvoyant aux receveurs municipaux qui doivent en encaisser le montant, telles précautions qu'ils croient nécessaires. La remise appartient au receveur municipal, dnstr. gén. de tS59, art. 325 et suiv. et 1215.)
Traites de la Caisse nationale d'épargne postale
Les conseils d'administration ou les capitainescomptables des bâtiments de guerre chargés de la gestion des succursales de la Caisse nationale d'épargne postale organisées à bord de notre flotte par décret du 18 mars 1885, peuvent, lorsque les demandes de remboursement excèdent les versements, se procurer des fonds au moyen de traites qu'ils négocient sur place. Ces traite» sont payables à la caisse centrale du Trésor, à Paris, après acceptation de l'administration des postes et visa de l'agent comptable de la caisse d'épargne à qui elles sont remises après paiement en échange de son récépissé.
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TRAMWAYS. V Chemins de fer.
TRANSCRIPTION. — La transcription est la copie littérale faite par les conservateurs des hypothèques de tous les contrats translatifs de propriété immobilière et des autres actes èii:nnèrès dans les articles l et 2 de la loi du 23 mars IS,).>. Celte copie a lieu sur des registres spéciaux dont toute personne peut se l'aire délivrer des extraits.
La transcription a pour but de rendre publics et opposables aux tiers les actes dont il s'agit (V. loi précitée, art. 3 et Ç,); elle constitue en outre la première des formalités de la purge hypothécaire. (Code civ., art. 21 St.)
Le lecteur trouvera au mot Hypothèques de plus amples détails sur la formalité de la transcription, ainsi que l'indication des droits auxquels elle donne lieu au prolit du Trésor.
TRANSFERTS ET MUTATIONS. V. Rentes.
TRANSMISSION (DaoïTS Mi. V . "Valeurs mobilières.
TRANSPORTATION, l'. Services pénitentiaires.
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SOMMAIRE
I. eÉNÉBALITÉS
La (luestiun des transports se trouve déjà en partie traitée dans les articles relatifs aux chemins de fer et a la navigation intérieure. Nous Lenvisagerons ici d'une façon générale et en nous plaçant exclusivement au point df vue de l'impôt.
Les transports de denrées et de voyageurs constituent l'une des plus importantes fonctions du corps social, fonction dont l'État est seul en situation de garantir le plein accomplissement, aussi, de tout temps, l'autorité souveraine s'est-elle efforcée de donner le caractère domanial aux grandes voies de communication et de maintenir dans ses attributions exclusives le droit de réglementer les transports et d'en tirer des ressources fiscales.
En rappelant brièvement les difficultés que les pouvoirs publics ont du surmonter avant d'arriver
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à faire prévaloir ces principes aujourd'hui incontestés, en notant successivement les cbangements essentiels survenus dans la législation, nous donnerons du même coup une idée de l'évolution de l'impôt sur les transports.
Pour nous faciliter ce développement historique, nous diviserons les transports en deuK catégories: transports par eau et transports par terre, bien que, dans les conditions uniformes où l'impôt est actuellement perçu, cette distinction n'ait plus qu'un intérêt secondaire.
Après avoir constitué à l'origine ou avoir été censé constituer la rémunération directe de services rendus par l'État aux transporteurs, l'impôt sur les transports a perdu ce caractère immédiat et a pris place parmi les revenus ordinaires de l'État*.
Après avoir été tout d'abord établi sur des bases assez disparates, cet impôt n"atteint plus aujourd'hui que les transports à prix d'argent, quel que soit le transporteur (entrepreneur de services publics ou simple particulier) et quel que soit le mode de transport par terre ou par eau à l'intérieur du territoire (fiacres, diligences, omnibus, tramways, chemins de fer, bateaux, véhicules quelconques transportant des voyageurs isolément ou en commun).
En thèse générale, la taxe actuelle sur les transports, dont la perception est confiée au service des contributions indirectes, est un impôt proportionnel assis sur le prix des places des voyageurs et, dans quelques cas (excédents de bagages, finances et chiens), sur le prix de transport des marchandises. Toutefois, pour tenir compte de certaines difficultés d'application, un droit fixe par véhicule et gradué suivant sa contenance (voitures en service d'occasion) ou par place occupée (voitures en service accidentel) est parfois substitué au droit proportionnel -.
Historique
Aux premiers siècles de notre histoire, les voies de transport, spécialement les fleuves et rivières navigables, les seules voies qui fussent réellement praticables, étaient l'objet d'exploitations et d'usurpations sans nombre au détriment de l'État et du commerce général. Les provinces, les villes, les seigneurs féodaux, qui trouvaient dans le système des péages un mode d'imposition aussi simple que sûr, ne se contentaient pas d'une taxe représentative des frais de premier établissement ou d'entretien des voies de transport: ils donnaient à ces péages une exiension des plus abusives eu dépit des défenses de l'autorité royale. C'est en vainque Louis XI supprima les péages qui remontaient à plus de trente ans; Charles MU, ceux qui avaient été établis depuis la mort de Charles Vil (1461) ou qui s'étaient maintenus ou créés depuis soixante
1. En ce qui concerne la navigation intérieure, ou parait aujourrriiui disposé à revenir au système des taxes spéciales ayant une aO'ec talion déloriiiinee (voir projet de loi du 15 juillet 1890, no 838, et rapport de M. l'élix I-aure, député, du l'J mars 1.h9j, no 261.')).
2. On peut rattaclier à l'impôt sur les transports les droits de francisation, do ((uai, passeports et permis encaissés i)ar la douanuetf|inligurentau budget des recottes pour une somme du 8 millions environ. Mais ces droits consliluonl plutôt des produits accessoires. Lorsqu'ils sont perçus sur des transports de voyaf^eurs |iar bateau à Vinlérieur du terriloire, ils n'emi)ôclienl pas l'applicatiuu de la taxe proportiuunelle.
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ans; en vain que François I^'', Henri II et Louis XIII révoquèrent tous les péages fondés depuis cent ans sur la Loire, la Seine et leurs affluents, il existait encore sous Louis XIV un grand nombre de ces impositions locales que Colbert lui-même, malgré ses tentatives réitérées pour la remise de tous les péages dans les mains de l'État, ne parvint pas à faire disparaître. Le but poursuivi par Colbert, et vers lequel convergèrent égaleraeut les efforts des conseillers de Louis XV et de Louis XVI, ne fut définitivement atteint qu'après la révolution de 1789.
Certains de ces péages reposaient cependant sur des titres réguliers et constituaient la rémunération de travaux faits dans l'intérêt public. On ne pouvait les éteindre qu'en indemnisant ceux qui avaient effectué ces travaux. A cet effet, on avait créé, dès avant la Révolution, des taxes générales qui ne se percevaient plus qu'une seule fois au cours du même voyage et dont la dénomination indiquait assez la destination, telle la taxe des quarante-cinq sous des rivières, établie par la déclaration du 12 janvier 1633, taxe qui frappait les vins transportés sur la Seine et était payable, soit à l'entrée pour les vins à destination de Paris, soit à l'arrivée pour les autres destinations.
D'autres taxes, ayant également le caractère de rémunération d'un service rendu, avaient encore été mises par l'État, et perçues soit à son profit, soit au profit des entrepreneurs, sur les bacs, sur les transports par eau à l'occasion ou à la suite de la construction des canaux (canal de Briare, commencé S0U6 Henri IV et achevé sous Louis Xlll; canal de Languedoc, commencé en 1666, achevé en 1681 ; canal d'Orléans, commencé en 1682, achevé en 1692 ; canal de Beaucaire à Aigues-Mortes, commencé en 1773 ; canal de Bourgogne, commencé en 1775, achevé seulement en 1832 ; canal du Centre, commencé en 1784).
Ainsi avait pris corps peu à peu le système des impôts perçus par l'État sur les transports par eau, système qui fut enfin généralisé par la loi du 30 floréal an X (20 mai 1802), établissant un droit de navigation sur les fleuves, rivières et canaux navigables.
Droit de navigation
Au début, comme les anciens péages généraux, le droit de navigation était spécialisé. 11 devait être afifecté « au balisage, à l'entretien des chemins et ports de halage, à celui des pertuis, écluses, barrages et autres ouvrages d'art établis pour l'avantage de la navigation » ; mais, à partir de la loi de finances de 1814, qui introduisit dans la comptabi- \ lité publique le principe de la réunion de toutes les recettes sans distinction de fonds généraux et spéciaux, il lut inscrit parmi les revenus ordinaires du Trésor.
Le droit intérieur de navigation a rapporté:
En 1820 3,800,000 fr.
Enl830 4,289,118
En 1810 r.,286,862
EnlS.'^O 9,224,319
En li*bC, 11,008,348
chiffre le plus élevé qui ait été atteint. A partir de 18fj7, les recettes déclinèrent rapidement par suite de la construction des cheinius de fer et par l'efTet des abaissements de tarifs successivement consentis dans l'intérêt du commerce général (voir les derniers tarifs à l'article Navigation Intérieure, page 661). Comme les réclamations de labateUerie
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n'en restaient pas moins vives, le Parlement fut amené en 1880, maigri"" Toppusition du ministre des linances et de la commission du budget, à supprimor le droit de navigation (jui n'avait plus produit que 4,390,781 fr. en 1879.
C'est la une solution très onéreuse pour l'État, attendu qu'elle lui laisse toute la charge de l'entretien et de l'amélioration du réseau de navigation, alors que l'exploitation de ce réseau prolite surtout aux usagers, dont le nombre est relativement restreint et dont les intérêts ne sauraient dès lors être entièrement confondus avec ceux de la nation. En équité, l'État ne devrait intervenir dans la dépense que proportionnellement aux avantages généraux (jui peuvent résulter pour le pays de l'utilisation des voies navigables.
En vue d'atténuer ce que la mesure prise en 1880 peut avoir d'excessif et de faire participer les usagers aux frais des travaux dont ils sont les premiers à bénéficier, le ministre des travaux publics a prépare un projet de loi tendant: 1** à rétablir dans notre législation tlnancière la faculté pour les pouvoirs publics de créer, sur la circulation des voies navigables, des taxes, dont le produit capitalisé fournirait des ressources pour les travaux à entreprendre; 2° à créer l'organisme par lequel serait assurée l'alTectation spéciale des ressources ainsi réalisées aux travaux en vue desquels les taxes seraient instituées. Ce projet (n° 838) a été déposé sur le bureau de la Chambre des députés, le 15 juillet 1890. Il a donné lieu à un rapport fait par M. Félix Faure, député, au nom de la commission de la naviiiation intérieure et concluant à l'adoption, après amendement, du projet du Gouvernement (séance du 10 mars 1893, annexe n° 2(340). La Chambre u"a pas encore statué. (Voir, pour plus amples détails, l'article snr [& Navigatioit intérieure.)
Taxes actaelles
Eu dehors des droits accessoires, l'impôt proprement dit sur les transports par eau ne comprend plus aujourd'hui que la taxe sur les transports des voyageurs' par bateaux dans l'intérieur du territoire. Cette taxe est la même et est perçue dans les mêmes conditions que celle alférente aux voitures de terre. Voir plus loin les explications relatives au régime fiscal de ces dernières voilures.
m. TRAHSPOBTS PAB TEBEE.
Historique
L'impôt sur les transports par terre a passé au début par les mêmes phases que celui afférent aux transports par eau. Sous la féodalité, les transports sur les chemins et routes, bien que n'ayant pas autant d'activité que sur les voies navignbles, n'en étaient pas moins hérisses d'entraves. On profitait spécialement du passage sur les ponts des voyageurs et des denrées pour percevoir des péages locaux sous les prétextes les plus divers.
C'est dans ces mauvaises conditio; s que, pendant plusieurs siècles, \qa transports par terre ont été assujettis au fisc. L'impôt atteignait les objets transportés, mais non d'une manière exclusive comme de nos jours, le produit des transports ef-
1. La loi du 5 ventôse an XII n'a imposé au droit proportionnel que les voyageurs transportés par voilures d'eau. L'exemption de ce droit en faveur des marchandises transportées par lesdites voitures a été maintenue depuis lors.
fectués à prijt d'argent, soit par les entreprises de services publics, soit par les simples particuliers.
Dés que la nécessité se lit sentir de créer des entreprises de messageries, le droit de les établir el de les réglementer fut considéré comme un attribut lie la puissance souveraine. Le premier et unique service régulier fut fait iiendant longtemps par les chars ou chariots de l'université de Paris ; il avait exclusivement pour objet d'amener au siège de l'université les écoliers de toutes les contrées. Son institution remontait sans doute à une date fort ancienne, car, par des chartes des 27 février 1290 et 2 juillet I3IJ, Philippe le liel et Louis le Hutin ne lirent ((ue co/t/jrw/er le monopole que l'université exerçait déjà. Plus tanl les messagers de l'université se chargèrent du transport « des paquets " et des voyageurs quelcon(|ues. (V. Postes.)
Ce n'est que vers la fin du xiv° siècle que l'on voit apparaître les premières entreprises de messageries fondées par des particuliers et fonctionnant en concurrence avec celles de l'université.
L'usage public à Paris des coches ou des premiers carrosses date de Charles IX ; les entrepreneurs devaient être munis tl'une commission du roi.
En 1594, Henri IV édicta le premier règlement qui ait été fait pour la solidité des voitures et la sûreté des voyageurs.
Enfin, en 1672, après les incessants conûits qui surgirent pendant près d'un demi-siècle entre l'État et l'université, les messageries furent réunies au domaine du roi. Plus tard, en 1678, toutes les autres messageries furent également réunies aux messageiies royales et exploitées en ferme pour le compte de l'État, qui eut ainsi le monopole des transports publics.
5. Revue de la législation à partir de la loi du 9 vendémiaire an VI.
Avec les lois des 9 vendémiaire an VI et 6 ventôse an XII, nous arrivons aux deux actes constitutifs du système fiscal qui, sauf des modifications de détail, est devenu le régime actuel.
La loi du 24 fruclîdor an V avait ordonné la perception d'une taxe pour ['entretien des grandes routes. La loi du 9 vendémiaire détermina les conditions de la perception de cette taxe, qui se substiluait au produit des anciennes fermes générales des messageries, auxquelles avait succédé une régie nationale qui fut bientôt supprimée, les dépenses qu'elle occasionnait étant hors de proportion avec le revenu ([ue l'État en tirait.
Ainsi que son nom l'indiquait, cet impôt devait procurer des ressources pour l'entretien des grandes voies de communication, si négligées pendant la période révolutionnaire. La perception fut confiée à la régie de l'enregistrement, mais ne répondit pas au but qu'on s'était proposé : le système adopté avait linconvénient de gêner la circulation en obligeant les voituriersà s'arrêter aux barrières créées pour l'encaissement de la taxe. La loi du 5 ventôse an XII chargea la régie de.s droits réunis, devenue pins tar.l celle des contributions indirectes, d'opérer cette perception '.
1. L'atrectation spéciale de l'impôt sur lus transports à l'entretien des roules re donna pas ce <[ii'on en attendait et ne fut pas maintenue. Une loi du 21 avril iso6créa pour cet entretien uu impôt sur le sol, qui lui aussi, du re.sle, perdit bientôt .son alléctation spéchile. Les routes, tout an moins celles de moyenne ou de jjetite communication, continuèrent de laisser a désirer. Ce n'est que depuis le
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Depuis ces deux lois constitutives, la perception a été successivement maintenue, modifiée et réglementée, tant par les décrets des 14 fructidor an XII et 13 fructidor an XIII, que par les lois des 28 avril 1816, 25 mars 1817, 17 juillet 1819, 28 juin 1833, 20 juillet 1837, 2 juillet 1838,14 juillet 1855, 16 septembre 1871. 21 mars 1874, 26 mars 1878, 11 juillet 1879 et 26 janvier 1892.
Il peut être utile de marquer les dispositions essentielles de chacun de ces actes avant d'exposer le régime actuel.
Loi du 9 vendémiaire an VI. — Aux fermes de l'article 68 de ladite loi , les voitures exploitées par des entrepreneurs particuliers étaient assujetties, au profit du Trésor public, au droit d'un dixième du prix des places, mais il n'était rien perçu sur les effets et marchandises transportés par ces mêmes voitures ni sur les places d'impériale.
Les articles 69 et 70 déterminaient la nature des déclarations à faire par les entrepreneurs de voitures en service régulier et les entrepreneurs de voitures en service d'occasion ou à volonté. Ces dernières voitures étaient soumises, au lieu du droit proportionnel du dixième, à un droit fixe dont le tarif variait suivant leur espèce. Les articles 71 et 72 fixaient le mode de perception et les pénalités, enfin l'article 73 autorisait les abonnements, mais pour les voitures d'eau seulement.
Loi du 5 ventôse an XII. — L'article 75 assujettit les entrepreneurs de voitures publiques de terre au paiement du droit de dixième sur les effets et marchandises transportés, faisant ainsi disparaître l'exemption établie par la loi du 9 vendémiaire.
Décret du 14 fructidor an XII. — Ce décret définissait exactement le service régulier donnant lieu à la perception de la taxe du dixième ; il n'imposait les voitures restant sur place ou purement de louage qu'au droit fixe et exemptait de tout droit les voitures qui ne portent pas de voyageurs.
Décret du 1 3 fructidor an XIII. — Ce décret autorisait la régie à consentir pour les voitures de terre les mêmes abonnements que pour les voitures d'eau, mais seulement dan.^ les cas où ce mode de perception serait jugé d'une application plus facile et plus sûre que le régime ordinaire.
Loi du 28 avril 1810. — L'article 231 maintint la perception des droits sur les voitures publiques.
Loi du 25 mars 1817. — Lis articles 112 et suivants réglementèrent à nouveau l'impôt sur les voilures. La plupart des dispositions édictées par cette loi sont encore en vigueur et nous les retrouverons en examinant le régime actuel de l'impôt. L'une d'elles fixait la déduction pour places vides au quart du prix total des places.
Loi du 17 juillet 1819. — La déduction fut portée au tiers du prix des places par l'article 4 de cette loi.
Jx)i du 28 juin 1833. — Le titre II, article 8, modifia le tarif des voitures d'occasion ou à volonté
vote de la loi de ■i8;;6 sur les chemins vicinaux que la situaliou est flevenue meilleure. Des ressources considérables ont ctij ainsi créées pour fournir, sous forme de centimes addilionnels, aux uéparlemonls el aux communes les moyens d'entretenir et d'eleniire le réseau des cliemins départementaux et ruraux, sans compter le.« prestations en nature et eu argent. (K. Chemias vicinaux et ruraux.) Faison.'^ au surplus remarquer que le.* centimes additionnels, les prestations, de même d'ailleurs que l'impôt sur les chevaux et voitures, sont absolument aistincts de la taxe sur les transiiorls.
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et assimila auxdites voitures celles qui, dans leur service habituel d'un point fixe à un autre, ne sortent pas d'une même ville ou d'uu rayon de 15 kilomètres, pourvu qu'il n'y ait pas continuité de service pour un point plus éloigné, même après changement de voiture.
Loi du 20 juillet 1837. — L'article 11 créa une taxe spéciale de 15 centimes par place et par jour pour les voitures en service accidentel, c'est-à-dire pour les voitures mises accidentellement en circulation par toute personne autre qu'un entrepreneur de voitures publiques.
Loi du 2 juillet 1838. — Cette loi admit pour l'applicatiou de l'impôt du dixième aux chemins de fer. une distinction dans les prix payés par les voyageurs entre la portion représentant le coût du transport et celle destinée, sous la dénomination de péage, à amortir les frais de premier établissement et à couvrir ceux d'entretien des chemins de fer. Cette dernière portion, la plus forte, fut exonérée de l'impôt.
Loi du H juillet 1855. — L'article 3 assimila complètement les chemins de fer aux entreprises de voitures de tene et d'eau pour la perception de l'impôt du dixième sur le produit des places des voyageurs et du transport des marchandises en grande vitesse. L'article 5 augmenta d'un second décime le principal de tous les impôts déjà soumis au décime (au nombre desquels se trouve l'impôt des transports).
Loi du 16 septembre 1871. — L'article 12 de cette loi établit une taxe additionnelle de 10 p. 100: 1° sur le prix des places des voyageurs transportés par chemins de fer, par voitures publiques, par bateaux à vapeur ou autres consacrés au public : 2° sur le prix des transports de bagages et messageries à grande vitesse par les mêmes voies.
Cette taxe additionnelle n'était applicable qu'au droit proportionnel ; aucune modification n'était apportée aux droits fixes sur les voitures d'occasion ou à volonté et sur les voitures en service accidentel.
Lois des 21 mars 1871 etlG mars 1878. — L'article 4 de la loi du 21 mars greva les transports de marchandises en petite vitesse d'un droit de 5 p. 100 du prix payé aux compagnies de chemins de fer. Cet impôt fut supprimé par la loi du 26 mars
Loi du II juillet 1879. — Cette loi remania le tarif des voitures d'occasion ou à volonté, qui n'avait subi aucun changemenl depuis 1833, et porta à 40 kilomètres, au lieu de 15, la limite dans laquelle ce tarif serait applicable aux voitures, en service réglé. Le taux du droit proportionnelj fut également modifié el fixé à 22.50 p. 100 ou à1 12 p. 100 des recettes nettes, décimes compris, suivant que les prix de transport atteignaient ou non 50 centimes.
Loi du 26 janvier 1892. — Cette loi a apporté des modifications fiscales à l'impôt des transports. | Elle a supprimé la taxe additionnelle de 10 p. 100,1 qui avait été établie par la loi du 16 septembre! 1871 ; elle a dégrevé totalement les transports] en grande vitesse des messageries, denrées et bestiaux, sauf les excédents de bagages, les finances! et les chiens qui restent passibles de ranciennej taxe de 1 2 p. 1 eo M 0 p. 1 00 plus 2 décimes .. EuOn^ pour les chemins de fer d'intérêt local et les tramways à traction mécanique, elle a ramené la taxe] proportionnelle à 3 p. 100 du prix des places degj
TRANSPORTS
TRANSPORTS
voyageurs et des transports do bagages en grande vitesse.
Lois et ordonnances sur la police de roulage. — Avant de clore la revue de la législation tiscale de l'impôt des transports, citons encore pour incinoire l'ordonnance du 16 juillet 1S28. relative aux dt-clarations à taire à l'autorité préfectorale avant la mise en circulation des voilures par les entrepreneurs et aux mesures de police et de sécurité prises dans l'intérêt des voyageurs; la loi du 38 juin 1829 réglant les pénalités ; eutin la loi du 30 mai 1S51 et le décret du 10 août ISôî, portant règlement sur la police du roulage et des messageries publiques.
Voitures en service régulier
Sont comprises sous cette dénomination toutes les voilures servant au transport des voyageurs qui font le service d'une même route ou d'une ville à une autre, lors même que les jours et heures de départ varient.
Bien qu'accomplissant un service régulier, les voitures qui, dans leur parcours habituel d'un point lixe à un autre, ne sortent pas d'une même ville, ou d'un rayon de 40 kilomètres en dehors de se? limites, pourvu qu'il n'y ait pas continuité immédiate de service même après chani^ement de voiture, sont rangées pour le paiement du droit dans la catégorie des voitures d'occasion.
La mise en circulation pour la première fois des voitures en service régulier est subordonnée à une autorisation du préfet ou du sous-préfet. Cette autorisation, exigée par la loi du W mai 1851, n'a aucun caractère fiscal : elle porte que les voitures ont été expertisées ', que leur solidité ne laisse rien à désirer et qu'elles peuvent sans inconvénients contenir le nombre de places déclarées. Ce n'est qu'au vu de celte autorisation que le buraliste délivre, pour chaque voiture, une licence valable pour toute Tannée et qui mentionne le nombre et le prix des places, la roule desservie, enfin les jours et les heures de départ. Indépendamment de cette licence, le conducteur de la voiture doit être en mesure de représenter à toute réqnisitiou des agents du fisc un laissez-passer dans lequel est relaté le signalement exact de ladite voiture et le numéro de l'estampille dont elle est revêtue.
Il est interdit, sous peine d'amendes fiscales et quelquefois correclionuelles: 1" de faire circuler une voiture sans estampille et sans laissez-passer; 2" de déplacer, sans déclaration, des estampilles pour les appliquer à de nouvelles voilures ; 3° de transporter un nombre de voyageurs supérieur à celui indiqué au laissez-passer.
Les vérificalions des agents du fisc ne peuvent avoir lieu qu'aux haltes des voitures.
L'entrepreneur est tenu de déclarer toutes les voitures qu'il se propose de mettre en circulation.
]. L'expertise peut être renouvelée toutes les fois que l'autorité le juge nécessaire. Les (rais d'expertise sont à la charge de l'entrepreneur.
Lorsqu'une viuture cesse de circuler, il doit faire nue déclaration de cesser et restituer l'estampille, ou tout au moins en faire elVacer l'empreinte.
La taxe est assise sur le prix de transport des voyageurs ; elle peut être calculée soit d'après les recettes réelles de l'entreprise, soit d'après les décomptes établis cliaciue trimestre par les agents de la régie ; dans ce dernier cas on obtient le chilTre servant de base à l'iiupôt en mullipliaut le nombre des places déclarées par leur prix et par le nombre des voyages et en déduisant un tiers pour places vides.
Le taux du droit est de 12 p. 100 des recettes nettes (10 p. lOO plus 2 décimes, autrement dit de 10.72 p. 100 ou 3/28 des receltes brutes comprenaut l'impôt).
Depuis la loi du 26 janvier 1892, les marchandises transportées par les voitures en service régulier sont exemptées de l'impôt, sauf les bagages, finances et chiens qui restent passibles de la taxe de 3/28.
Des abonnements basés sur les recettes présumées de l'entreprise peuvent être consentis pour le paiement de l'impôt.
Ce dernier mode de perception convient particulièrement aux voitures d'eau, surtout aux bateaux à vapeur dont la contenance est souvent considérable et pour qui, à raison de la grande variabilité du nombre des voyageurs, la déduction du tiers pour places vides serait insuffisante à certains moments de l'année.
On admet d'ailleurs que les entrepreneurs de transports par bateaux à vapeur paient les droits à l'effectif, c'est-à-dire d'après les recettes réelles, relevées au fur et à mesure sur les registres de l'entreprise.
Le nombre des entrepreneurs de voitures publiques en service régulier a considérablement diminué par suite du développement du réseau des chemins de fer et aussi par suite de l'extension que la loi de 1879 a donnée aux services d'occasion.
Ce nombre, qui était de 5,223 eu 1869, no dépasse pas aujourd'hui 700.
Voitures en service d'occasion et à volonté
On désigne ainsi les voitures que les entrepreneurs tiennent à la disposition du public qui en use à sa volonté et pour toutes les destinations.
L'impôt qu'elles supportent est un droit fixe par véhicule et gradué d'après sa contenance {V. le tarif final). Il est payable par mois.
On a déjà expliqué plus haut que les voitures en service réglé qui ne sortent pas d'une même ville ou d'un rayon de 40 kilomètres de ses limites sont assimilées, pour le paiement de l'impôt, aux voitures d'occasion. Toutefois l'entrepreneur conserve la faculté d'opter pour le droit proportionnel, s'il y trouve avantage, comme cela peut arriver pour les voitures à prix très réduit ou pour certains bateaux à vapeur, qui ne font de service complet que les dimanches et les jours de fête.
Les entrepreneurs de voitures partant d'occasion ou à volonté sont soumis à la déclaration comme les entrepreneurs de voitures en service régulier, mais sans être tenus de payer la licence. Celle-ci leur est délivrée moyennant le simple acquittement du droit de timbre de 10 centimes.
Les dispositions déjà rappelées relativement aux estampilles et aux laissez-passer des voitures en
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service régulier et aux excédents de voyageurs sont entièrement applicables aux voitures d'occasion. Seules les voitures de place dans les grandes villes ne reçoivent pas d'estampille ; le numéro de la police en tient lieu.
Un laissez-passer spécial, libellé de manière à pouvoir être utilisé alternativement pour deux voitures de même contenance, est délivré aux entrepreneurs de voitures en service d'occasion, qui déclarent vouloir faire circuler alternativement une voiture fermée et une voiture découverte. Ce laissez-passer ne comporte le paiement de l'impôt que sur l'une des voitures.
Le nombre des entrepreneurs de voitures publiques en service d'occasion était de 9,424 en 1869; il dépasse aujourd'hui 15,000.
Voitures en service extraordinaire
On entend par voiture en service extraordinaire, toute voiture qu'un entrepreneur emploie dans des cas imprévus, soit sur une route qu'il ne dessert pas habituellement, soit comme auxiliaire d'un service réglé, et pour laquelle il se soumet à payer à chaque voyage, et au moment même de la déclaration, le droit proportionnel d'après le nombre de places que contient la voiture ou d'après le prix total de location.
Depuis longtemps le bénéfice de ce mode de liquidation est même étendu aux entrepreneurs qui, n'ayant que des voitures en semce d'occasion, sont amenés dans des circonstances exceptionnelles à utiliser momentanément des voitures de réserve ou de rechange. En pareil cas, le laissezpasser est valable pendant toute la journée pour laquelle il a été délivré.
Le régime des voitures en service extraordinaire n'est qu'une concession administrative faite en faveur des voitures dont le service n'est ni assez permanent pour qu'elles puissent supporter le droit fixe, ni assez régulier pour qu'elles puissent acquitter le droit proportionnel.
Les voitures en service extraordinaire sont astreintes aux mômes formalités que celles qui font un service régulier.
Voitures en service accidentel
Il s'agit ici des voitures que toute persoune autre qu'un entrepreneur de voitures publiques met temporairement en circulation, à prix d'argent, à certaines époques, et notamment lors des fêtes patronales ou des foires.
Il n'est point apposé d'estampille sur ces voitures et elles ne sont point assujetties à la licence. Une déclaration est simplement faite à la recette buraliste de la régie et le droit est perçu immédiatement à raison de 0 fr. 1875, par place et par jour.
Ce régime exceptionnel, établi par l'article 11 de la loi du 20 juillet 1837, a pour objet de faciliter le transport des voyageurs dans quelques cas où le paienunt du droit fixe serait trop lourd et deviendrait un empêchement.
Aux termes dudit article, le service accidentel n'est autorisé que dans les lieux où il existe des voitures publiques. Toutefois, comme la condition mise à l'exception, c'est-à-dire l'existence de voitures publiques dans le lieu (lu'liablte le déclarant, a eu pour but, non de restreindre la faveur dont il s'a;^it, mais seulement de prévenir les abus, l'administration admet en tous lieux la déclaration (\(is,
voitures en service accidentel lorsqu'il est constant que la voiture déclarée ne fait pas un service assez répété pour qu'il y ait lieu d'exiger la taxe fixe.
7. Régime fiscal actuel des chemins de fer et des tramways à traction mécanique.
Depuis le 1^' avril 1892, date de l'application de la loi du 26 janvier 1892, les chemins de fer sont classés en deux catégories au point de vue de l'assiette de l'impùt : ceux d'intérêt général, passibles de l'ancien impôt de 12 p. 100 des recettes nettes, soit '-/iiî ou '/j8 des recettes brutes sur le prix des places des voyageurs et sur le prix de transport des excédents de bagages, des finances et des chiens ; ceux d'intérêt local, assujettis à une taxe proportionnelle de 3 p. 100 des recettes nettes, soit de ^/,o3 des recettes brutes sur le prix des places des voyageurs et des excédents de bagages (les finances et les chiens étant ici complètement indemnes).
Pour la perception du droit, les tramways à traction mécanique sont assimilés aux chemins de fer d'intérêt local.
L'article 28 de la loi précitée spécifie que le régime du droit fixe ne sera plus applicable aux entreprises de chemins de fer et de tramways autres que les tramways à traction de chevaux. Il admet toutefois que les entreprises de tramways à traction mécanique sur le réseau desquelles le prix des places ne dépasse pas 30 centimes pourront, sur leur demande, être maintenues sous ce régime. La déclaration de voitures en service extraordinaire n'a plus de raison d'être pour les entreprises de chemins de fer et de tramways à traction mécanique, puisque, pour ces entreprises, l'impôt est aujourd'hui réglé obligatoirement d'après leurs recettes totales. Pourraient seules être admises à faire des déclarations de l'espèce, les entreprises de tramways à traction mécanique soumises au droit fixe des services d'occasion, dans les conditions exceptionnelles prévues par l'article 28.
Les chemins de fer et les tramways soumis au droit proportionnel (12 ou 3 p. 100) sont assujettis aux mêmes obligations que les entreprises de voitures en service régulier : déclaration, licence, estampille.
Les tramways à traction mécanique admis au droit fixe sont également assujettis aux obliga- . tions des voitures de terre ou d'eau en service d'occasion.
Le nombre des compagnies de chemins de fer et de tramways soumises à l'impôt se subdivisait « comme suit à la fin de l'année 1892 :
Compagnies de chemins de for d'intérêt général (taxe de ^/j,). . . 32
Compagnies de chemins de fer d'intérêt local et de tramways à traction mécanique (taxe de ^/i^,) . 100
Compagnies de tramvays soumises au droit fixe. 10
Total
IV. MOnVEMENT GÉNÉRAL DE L'IMPÔT ET TABIF DES DROITS sua LES TRANSPORTS PAR TERRE ET PAR EAO.
L'ère de prospérité de l'impôt des transports ne date réellement que de l'établissement des chemins de fer, prospérité que la loi du 14 juillet 1855 vint encore accroître en mettant lin au régime de faveur créé par la loi du 2 juillet 1838, en étendant l'impôt du dixième aux marchandises transportées à grande vitesse, enfin en majorant cet impôt d'un
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second décime. Cette tarillcatioii, établie à l'origine eu vue de procurer au Gouveruemeut des ressources nouvelles destinées à subvenir aux dt'^penses de la guerre de Crimée, fut appliquée jusqu'en IS71.
Pour faire face aux charges écrasantes résultant de la guerre de 1870-1871, une loi du IG septembre 1871 frappa d'une surtaxe de 10 p. 100 les transports par chemins de fer ou par voiture, de sorte que la taxe fut élevée à 23 fr. '20 c. par 100 fr. des sommes perçues par les entreprises.
Quelque temps après, la petite vitesse fut également imposée : une loi du 21 mars l.s7l la greva d'un droit de .'. p. 100 ; mais dés le 26 mars 1878, une autre loi .supprima ce dernier impOt ijui, malgré sa quotité minime, avait causé au commerce un sérieux préjudice.
On traversait alors une période d'excédents de recettes permettant d'opérer ce dégrèvement et même d'envisager l'éventualité d'une réduction de l'impôt de la grande vitesse. Toutefois, comme l'abandon de l'impôt de la petite vitesse représentait déjà un sacrifice de 23 millions, on dut attendre de nouvelles disponibilités budgétaires pour continuer le dégrèvement.
Ce n'est que dans le budget de 1892 que l'œuvre d'allégement, commencée en 1878, a pu être complétée, et elle l'a été dans des conditions aussi avantageuses que possible pour les contribuables comme pour le Trésor, gTàce aux clauses que le Gouvernement avait eu soin d'introduire dans ses co/ire/itio/is de 1883 avec les compagnies de chemins de fer. 11 avait été stipulé que si l'Étal venait à supprimer la taxe établie en 1871, les compagnies réduiraient elles-mêmes de 10 et de 20 p. 100 les prix qu'elles perçoivent pour leur propre compte sur les transports de voyageurs de seconde et de troisième classe. Or les compagnies ont consenti des réductions encore plus grandes que celles auxquelles elles étaient tenues et, de son côte, le Parlement (art. 26, 27 et 28 de la loi de finances du 26 janvier 1892) a fait plus qu'abandonner la taxe additionnelle de 1871 ; il a notamment réduit la taxe proportionnelle applicable aux chemins de fer d'intérêt local et aux tramways a traction mécanique à un taux qui ne représente guère que l'équivalent du droit fixe des services d'occasion ; il a prononcé la suppression complète de tous les impôts — et cela aussi bien pour les voitures que pour les chemins de fer — sur les transports de messageries et de denrées, qui intéressent à un si haut point le commerce et l'agriculture. Une seule exception a été faite pour les excédents de bagages, les finances et les chiens qui restent passibles de l'ancien impôt de 12 p. 100.
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Le sacrifice que la loi de finances de 1892 impose à l'Ktat avait été évalué à 49 millions. Les recouvrements olVectués ont justifié ces prévisions presque exactement.
L'impôt sur les chemins de fer est du reste un de ceux dont la rentrée s'opère avec le plus de facilité, le moins de frais de perception et aussi avec le moins de pertes du fait de la fraude. Les compagnies l'encaissent elles-mêmes en mémo temps que les prix dt> transport et, d'un autn* côté, leur comptabilité particulière, placée sous la surveillance de l'Élat et accessible aux investigations du fisc, en garantit le versement intégral dans les caisses du Trésor.
Les chiirres ci-après, qui représentent exactement les recettes réalisées depuis 1881, donnent une idée de l'importanct! budgétaire de l'impôt sur les transports :
, , Chemias Voitures ,,, ,
de fer. ordinaires.
Le produit de l'impôt sur les transports se répartit comme suit entre les voyageurs et les marchandises.
{Dernière année complète de perception sous le régime antérieur à ta loi du 2G janvier 18!J2.)
Droits cuiistatés.
( Chemins de fer. . 79,766,000f 1 Voyageurs . . { Voitures do terre } 84,97o,OOOf
I et d'eau .... 5,2o4,ooo )
i Ghemias de fer. . 16,611,000 \ .Marchandises. < Voitures do terre > 16,612,000
I et d'eau .... 1,000 )
{Première année complète de perception sous le régime de la loi du 2(1 janvier I8i)2.)
Droits constatés (résultats provisoires),
i Chemins de fer. . 46,558,000f ) Voyageurs. . 'Voitures de terre > 5l,702,o0of
( et d'eau .... 5,144,000 ) Chemins de fer. . 1,940,000 j Marchandises. { Voitures de terre , i,940,70O
( et d'eau .... 700 \
Voici enfin le tarif général des droits sur les transports par terre et par eau :
Droits perçus au comptant par les recettes buralistes.
Estampilles apposées sur les voitures. Une estampille par véhicule 2fr.
,, .. . . ... 1 Produit total des places (déduction faite du tiers pour 1 »/„ ou 10.72 p. lOO de la
Voitures en service e.xtraordinairc. piace3vides,danslesca3prévusparle3instructions). i recette hrute. (Voitures, tramways a traction me- p^'o^juji total (iu transport des marchandises passibles !»/„ ou 10.72 p. lOO do la
camque imposes au droit fixe) . . . | ^^, l'impôt . . ) recette brute.
, .. , ' \ ' , ,' ' , ■ 1 (Ofi875 par place et par
Voitures eu service accidentel . . . . Produit du nombre de places par celui des jours. . .| jour.
( Par wagon de chemin de fer . . 6f25 \>ar an.
Licences annuelles des voitures pu-J Voitures publiiiues ) Par voiture ( à 4 roues 6f25paraii.
bliciues t en service régulier, i de terre I a 2 roues 2^50 jiar au.
f Par voiture d'eau 6f25paraii.
Droits constatés et perçus par les agents d'exercice.
„,.,,.. . , i Voyageurs et marclian- i Lignes d'intérêt général . .
Chemins de fer et tramways a trac- ) dislg passibles. Becet- ' Lignes d'intérêt local et
tion mécanique
( tes brutes ( tramways mécaniques.
Vt8 de la recette brute.
ViM de la recette brute.
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Vnifiirpc; niihlimips en service réffu- ( ^°F?®"^? et marchandises passibles. Produit total Vo tures puDiiques en service regu i (âéâuction faite du tiers pour places vides quand il
"'^'^ ( y a lieu) 3/j8 de la recette brute.
Nombre de voitures à i et 2 places 50 fr. \
— à 3 places 75 fr. |
— à 4 places lOO fr. f par an ot juir
— à 5 places 120 fr. / voiture.
Voitures et tramways à traction mé- 1 — à 6 places 137 f50 \
canique en service d'occasion . . . 1 — au-aessus de 6 places 137 50 ;
I Nombre de places ( ^H.i^'^l^ '^^ "^ P^'''^^^ ■'''^'ï'''^ ^° ,of.n ,
iTTinnsahlp^HaiiQ 1 places 12f50 J
iS v^tures et i ^" '^^^^ ^^ ^0 PÏ^'^®^ jusqu'à 150 I par an et par
aiitrp<îvp)iirnlp<! / Places 6 25 ( place.
auiresvemcuies^^^^gj^^gj.^jpj^^gg 3 ^g. j
PlAXJT.
TRAVAUX PUBLICS. par des personnes morales sans attributions poli-
SOMMAIRE. tiques, telles que les fabriques, les hospices, les
I. DÉFiHiTiOH. associations syndicales, les établissements publics.
II. NATDBE DES DÉPENSES ET DES BESSOUECES. 0^ ^e s'occupera ici que des travaux à l'exécution ni. LES TBAVADX PUBLICS SOUS L'ANCIEN BÉGfflŒ. desquels l'Etat, les départements, les communes
IV. TBAVAOX PUBLICS DE 1789 A 1830. concourent flnanciérement.
V. MOYENS EMPLOYÉS DE 1830 A 1870 POUB ASSUBEB L'ÉTA- L'ensemble des ouvrages constitués par les tra-
BLissEMENT DES TEAVAUx PUBLICS. "^'aux publIcs forme un énorme outillage qu'il faut
VI. MOYENS FiNANciEBS EMPLOYÉS DEPUIS 1870. entretenir, améliorer et compléter sans cesse pour
VII. rÉPENSES D'ENTBETiEN ET BESSOUBCES TiBÉES ANNUELLE- Satisfaire aux besoins croissants du pays. Les dé-
MENT DES TBAVAUX PUBLICS. penses que cet outillage entraine soit en crédits
VIII. TBAVAUX DES DÉPABTEMENTS ET DES COMMUNES. aunuols, soit en arrérages et amortissement d'em-
prunts, sont une des plus lourdes charges de
I. DEHNITION. l'État; elles absorbent en outre la presque totalité
On entend généralement par travaux publics les des ressources des départements et des committravaux exécutés par les soins ou sur l'ordre de nés. Les tiavaux relatifs aux voies de communical'autorité en vue d'assurer des services collectifs, tion sont de beaucoup les plus coûteux ; les autres On ne peut donc pas dresser une nomenclature n'ont au point de vue linancier qu'une importanc des travaux publics applicable à tous les pays et à secondaire.
tous les temps ; le nombre et l'importance de ces „_ hatube des dépenses et des bessoubces. travaux dépendent de l'étendue plus ou moins
grande des attributions de l'autorité. En France, Les dépenses des travaux publics sont de deux
en Allemagne, et en général dans les pays à forte sortes :
centralisation, il y a plus de travaux publics qu'en 1° Les dépenses pour travaux neufs : dépenses
Angleterre et aux États-Unis où l'autorité a un rôle initiales d'établissement et dépenses d'améliora-
plus restreint. tion, faites à des intervalles plus ou moins éloi-
En prenant la France actuelle comme t'\'pe, on gués ;
peut dresser la liste ci-après, dans laquelle les 2° Les dépenses d'entretien,
divers travaux sont groupés autant que possible Eu égard à la longue durée qu'ont habituellement
d'après leur objet : les ouvrages, les dépenses pour travaux neufs sont
1" Travaux ayant principalement pour objet la le plus souvent effectuées à l'aide d'emprunts dont
déjense du territoire. — Fortitications, casernes, on n'a à payer, chaque année, que les arrérages
ports militaires, etc. ot l'amortissement.
Ces travaux sont effectués pour le compte des Quant aux ressources avec lesquelles il est
ministères de la guerre et de la marine. pourvu aux dépenses occasionnées par les travaux
2° Travaux ayant pour objet la circulation des publics ou à l'amortissement des dettes contracpersonnes et des choses. — Travaux des voies de tées pour leur exécution, on les obtient par plucommunication de toute espèce, routes, rues, ri- sieurs procédés :
vières navigables et flottables, canaux, ports ma- On tire des ressources du Iravail même, soit que
ritimes et phares, chemins de fer, tramways, ce travail produise des pfoduits fongibles, soit qu'il
et par analogie, lignes télégraphiques. donne lieu à la perception de taxes de péage, cha-
3° Travaux ayant pour objet l'amélioration du que fois qu'on en fait usage;
régime des eaux ou leur aménagement. — Travaux On les tire des produits de l'impôt, que l'impôt
de défense contre la mer, contre les inondations, soit une coniribution spéciale autre qu'une taxe de
de dessèchement de marais, travaux d'hydraulique péage, et payée seulement par la caté^^orie de
agricole, travaux d'alimentation en eau des villes, personnes qui profite le plus du iravail, ou bien un
égouts, etc. prélèvement opéré, sur les ressources générales
4° Bâtiments civils édifiés pour les divers be- des budgets de l'État, du département ou de la
soins publics. — ^Ministères, palais des pouvoirs pu- commune.
blics, mairies, palais de justice, halles et marchés, Les produits fongibles ont en général peu d'im-
écoles, musées et autres établissements d'instruc- portaiice. Sans doute, les travaux publics n'enlèvent
tion publique, prisons, édifices religieux, cimeliè- pas entièrement au sol sur lequel ils sont établis
res, travaux ornementaux, jardins publics, etc. ses facultés productives et quelques-uns les aiig-
Les travaux publics sont ordonnés, ou par l'État, mentent. Des arbres sont plantés le long des rou-
ou par les départemenls, ou par les communes. La tes; la pèche est possible dans les voies naviga-
jurisprudence administrative a attribué aussi le blés ; des gazons peuvent être récoltés ou utilisés
caractère de travaux publics aux travaux ordonnés sur les talus d'ouvrages; toute l'étendue du terrain
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acquis pour rétablissement il'un travail n'est pas toujours utilisée et des excédents peuvent être loués à des particuliers. Mais les produits que tournissenl ainsi les travaux publics ne peuvent presque jamais être mis eu balance avec les dépenses que nécessite l'appropriation du sol au nouvel usage auquel ou l'a destiné.
Les taxes de péage perçues à chaque usage d'un ouvrage sont susceptibles de fournir des ressources bien autrement abondantes ; mais on ne peut recourir à ce moyen que dans le cas où les services à rendre peuvent être mesurés, comme par exemple lorsqu'il s'agit d'un canal on d'un chemin de fer. dont chacun ne se sert que (juaud il en a besoin. Lorsqu'il est impossible de savoir qui prolite d'un ouvrage, à quel moment et dans quelle mesure chacun eu prolitcra, il faut néces- .^airemeut recourir à l'impùl. Ainsi la dépense des bâtiments civils destines a jiourvoir aux besoins communs des habitants de l'Etat, du département, de la commune, doit, sauf de rares exceptions, être comprise dans les charges générales de l'État, du département ou de la commune ; il serait absurde d'établir un péage à l'entrée d'un ministère ou d'une mairie.
Le système de la contribution spéciale, qui pourrait être quelquefois utilisé avec avantage — par exemple pour les ouvrai:es de défense contre la mer ou contre les inondations, (jui sont exécutés surtout dans l'intérêt des propriétaires riverains, — était appliqué fréquemment sous l'ancien régime; il n'est guère usité de nos jours.
C'est à l'impôt général qu'on a recours le plus souvent, lorsque l'État, le département ou la commune inteiTiennent dans l'établissement ou l'entretien des ouvrages.
Les voies de communication sont les travaux qui permettent le plus facilement la perce|)tion de péages. Leur exploitation ne diffère pas alors de celle d'un établissement industriel ou commercial, car elle consiste à vendre directement des services à ceux qui en ont besoin. Aussi l'autorité délègue-t-elle habituellement, dans ce cas, ses ponvoirs à un concessionnaire qui, en France, au moins depuis un siècle, n'est ni propriétaire du travail, ni usufruitier, ni locataire ; c'est un entretrepreneur autorisé pendant une période liéterminèe à percevoir des taxes d'usage à titre de rémunération. En Angleterre, au contraire, les concessions sont perpétuelles et ne dill'èrent guère d'une véritable propriété.
Le système de la concession n'empêche pas l'État, le département ou la commune d'intervenir financièrement dans l'exécution ou l'entretien des travaux : des subventions sont accordées au concessionnaire en terrains, en argent, ou bien des avances lui sont faites sous forme de prêt, de garantie d'intérêt, etc.
11 arrive souvent que l'on renonce à établir un péage sur des travaux qui pourraient à la rigueur en comporter un, parce qu'il en résulterait une gêne trop grande pour les usagers ou des frais de perception excessifs. C'est [lar des corisidéralious de ce genre que la taxe d'entretien des routes a I té supprimée partout, même en Angleterre.
D'autres motifs influent enrore sur le choix des moyens employés pour se procurer des res.sonrces. Dans presque tous les pays, les particuliers, comme les petites collectivités, s'eirorcent de reporter sur les grandes, autrement dit sur l'ensem-
ble des contribuables, les charges qui pourraient leur incomber, et ces elTorts sont d'autant [dus actifs qu'ils ont plus de chances d'être couronnés de succès. Souvent aussi, les gouvernements croient devoir entreprendre des travaux publics dans un but politique ou dans un sentiment de protection pour lutter contre la misère ; ils créent des ateliers de charité ou dos ateliers nationaux. (V. Ateliers nationaux.)
L'importance des ressources demandées à l'impôt pour les travaux publics varie, en somme, avec les mœurs de chaciue pays et, dans chaque pays, avec les circonstances. Il en est de même des procédés employés pour se procurer les capitaux nécessaires à l'exécution des travaux neufs. Quand c'est le concessionnaire qui s'en charge, il l'ait l'avance avec ses propres capitaux ou il émet des titres gagés sur les revenus éventuels de l'entreprise. Quand c'est l'État, il fait appel au crédit au moyen d'emprunts spéciaux ou bien il fait un prélèvement sur les ressources générales du budget, — sur le budget ordinaire quelquefois, et alors les dépenses pour travaux neufs sont amorties d'un seul coup, — sur le budget extraordinaire plus fréquemment. On verra plus loin (jue le système des empriiuts spéciaux est très usité en Franco, principalement sous la forme d'avances remboursables en annuités qui comprennent à la fois l'intérêt et l'amortissement.
iS'ous allons indiquer les principaux faits de l'histoire financière des travaux publics dans le passé ; nous résumerons ensuite les procédés employés actuellement pour pourvoir tant aux dépenses d'établissement qu'aux dépenses annuelles.
ni. us TBAVAOX PUBLICS SODS L'ANCI£N aÉGIME.
Pendant presque toute la durée de la monarchie, le gouvernement central n'a eu qu'une action restreinte sur l'organisation des travaux publics. L'exécution des ouvrages, leur entretien, de môme que le soin de la sécurité des transports, appartenaient aux seigneurs, qui se récupéraient au moyen de péages perçus sur les chemins, sur les rivières, sur les ponts, sans qu'il y eijt de corrélation nécessaire entre le prix payé et le service rendu. Les fonds versés étaient détournes fréquemment de leur destination et, sur beaucoup de points, l'entretien des ouvrages était très négligé. Dès le xin« siècle, on trouve des ordonnances royales enjoignant aux seigneurs d'employer le produit des péages à entretenir les chemins; dans les siècles suivants, ces prescriptions furent souvent renouvelées sans grand résultat. C'est seulement sous Louis XIV qu'un changement réel se produisit. Colbert ouvrit, en 16G1, une vaste enquête sur les péages, à la suite de laquelle il fit décider que, dorénavant, les perceptions ne se feraient qu'au nom du roi. Des péages illicites furent alors abolis. Beaucoup d'autres, toutefois, appuyés sur des titres réguliers et regardés comme des propriétés personnelles, continuèrent à être perçus, sans que les titulaires fussent astreints à faire des dépenses; ils n'ont disparu qu'à la llévolution.
A l'abus des péages s'ajouta, pendant longtemps, celui des monopoles. Presque tous les transports en commun avaient été concèdes par privilège à des corporations.
L'Dniversité de Paris avait le monopole de la messagerie sur les routes ; d'autres associations
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percevaient des taxes sur les rivières pour effectuer les trausports ou assurer l'entretien. La Seine fut affranchie de ces monopoles au x\^ siècle. Mais les autres cours d'eau restèrent entre les mains des corporations jusqu'au milieu du xvii* siècle, époque où Colbert Ut rentrer toutes les rivières dans le domaine royal. Presque en même temps, le même ministre racheta le monopole de l'Université de Paris et le remit entre les mains du roi. La conséquence de ces mesures centralisatrices fut qu'une partie des dépenses d'établissement et d'entretien des grands travaux publics tomba à la charge du Trésor royal. Au commencement du XYiii» siècle, 600,000 à 700,000 livres furent prélevées annuellement sur le Trésor pour le service des ponts et chaussées ; une somme à peu près égale fut prise sur les fonds des généralités. Ouand Trudaine fut directeur des ponts et chaussées, la sonune employée par le roi au seul service des routes s'éleva à 3,500,000 livres par an, indépendamment de la corvée, dont l'effet utile équivalait à 5 ou 6 millions de livres, mais qui représentait pour les contribuables une charge réelle annuelle au moins double de cette somme. A la fin du règne de Louis XVI, les dépenses faites annuellement par le roi pour les voies de communication atteignaient 23 millions de livres, savoir :
Routes et ponts 18,800,000*
Navigation i, 400,000
Ports 2,800,000
i. Y compris la corvée pstiiuéc à 13,000,000.
Quant aux dépenses des bâtiments civils, on n'en connaît pas le chiffre; mais il suffit de rappeler ce qui s'est passé pour le palais de Versailles pour constater l'importance des dépenses faites pour cet objet sous l'ancien régime.
Aux dépenses royales, s'ajoutaient celles que faisaient les concessionnaires de canaux. Si, en effet, le Gouvernement exécutait et entretenait lui-même les routes et les rivières navigables, il avait eu recours au système de la concession avec péages pour assurer l'exécution des voies navigables artificielles. Le canal de Briare, commencé aux frais du roi, fut concédé en 1738 à Bouteroue et Guyon pour en assurer l'achèvement; le canal du Languedoc fut concédé à Riquet en 1G6G; le canal d'Orléans à Monsieur, frère du roi, en 1679, etc. Les concessions données à titre perpétuel constituaient de véritables fiefs entre les mains des titulaires, qui avaient droit de haute, moyenne et basse justice et pouvaient percevoir des péages comme ils l'entendaient. Ces péages étaient des biens propres, non domaniaux, non sujets à rachat et devaient passer incommutablement et à perpétuité à la postérité des concessionnaires.
D'autres canaux furent concédés, dans les mêmes conditions, au xviii" siècle.
Les fonds réalisés par les concessionnaires étaient bien loin toutefois de suffire à assurer rétablissement des ouvrages : un large contingent était fourni par le roi ou par les provinces.
En 1C82, pour le canal du Midi, les subventions du Trésor royal avaient déjà atteint 7,000,000 livres sur une dépense totale de 14 millions; le concessionnaire n'avait déboursé qu'un million ; le reste avait été fourni par les États du Languedoc. Ainsi, dès cette époque, le système du péage se combinait avec le système de l'exécution au moyen des produits de l'inipcM ( K Canaux.)
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C'était d'ailleurs une règle assez ordinaire, sous l'ancien régime, de faire contribuer les localités et les particuliers intéressés à l'exécution des travaux publics, en recourant au besoin à des taxes locales pour se procurer les ressources. En 1757, par exemple, l'établissement du grand chemin de Melun à Fontainebleau fut payé par les receveurs des domaines et bois de la généralité de Paris ; quelques années plus tard, un octroi sur le vin fut établi dans diverses localités des Pyrénées pour assurer la construction de routes entre la France et l'Espagne ; divers travaux de ports furent également payés avec des taxes locales (droits d'ancrage, de feu, de tonue, de balise, de signaux, de lestage, de pontage, etc.).
Les pays d'États exécutaient aussi à leurs frais d'importants travaux. A l'époque de la Révolution, les États de Bourgogne faisaient entreprendre les trois canaux de Bourgogne, du Gharolais et de la. Franche-Comté (canal du Centre), dont la dépense était évaluée à près de 17 millions.
Partout, un important concours était fourni gratuitement ou à peu prés par les propriétaires riverains des routes ou canaux qui devaient donner le terrain nécessaire à l'établissement ou laisser prendre chez eux les matériaux d'entretien ; le principe d'une indemnité pour l'extraction des matériaux ne fut posé pour la première fois qu'en
Les généralités et les communes avaient en outre à pourvoir à des dépenses importantes pour les travaux qui leur appartenaient. L'entretien des palais de justice et des prisons, l'acqirisition des hôtels des premiers présidents et quelquefois des hôtels des intendants, l'entretien des remparts, incombaient aux municipalités qui assuraient aussi l'établissement et l'entretien des hôtels de ville. Au xviii* siècle, un très grand nombre de ces hôtels furent construits. Beaucoup de villes faisaient des dépenses pour travaux d'agrément, tels que promenades, cours, jeux de mail ; elles installaient des lavoirs et même des glacières où les habitants trouvaient, l'été, de la neige et de la glace conservées. L'entretien des rues et autres voies urbaines se faisait par leurs soins et en partie à leurs frais. Le pavage était ordinairement à la charge des propriétaires riverains, chacun au droit de soi ; mais les villes donnaient souvent des subventions, couvertes dans quelques endroits par les secours des Généralités ou des États. Ailleurs, des octrois étaient levés spécialement pour cet objet. Quant aux travaux d'alimentation d'eau, ils étaient payés habituellement par les villes, quelquefois par les provinces. Les communautés rurales entretenaient les chemins vicinaux; dans certains endroits cependant, cet entrelien était laissé à la charge des riverains. [V. Chemins vicinaux.)
On ne rencontre pas, à la fin de l'ancien régime, des règles de répartition de dépenses aussi précises ([ue de notre temps; on prenait les ressources pour re.Nécution et pour rentrctien des travaux où on i)Ouvait. Les emprunts étaient rares; la dépense d'établissement était, connue la dépense d'entretien, couverte, en quelque sorte, au jour le jour, principalement au moyen de ressources tirées de l'impôt général ou local. Les canaux et quelques travaux d'écluses sur les rivières étaient les seul ouvrages sur lesquels des péages fussent levés pour en assurer partiellement l'établissement o\x\ l'entretien.
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IV. TRAVAOZ PDBUCS DE 1789 A
L'organisation linancièiv «.les travanx |)nl>lic^ no fut guoro modiliée qn'on llioorie pendant la période révolutionnaire. Si les droits féodaux et les péages seigneuriaux furent supprimes, si la plupart des canaux concédés furent incorporés dans le domaine public à la suite de la suppression des paysd'lilats ou, un peu plus tard, lors de la conliscation des biens des émiirrés, les travaux furent, pendant dix ou douze ans. abandonnes à eux-mêmes, faute de fonds. La Constituanie avait bien mis l'entretien des jirandes routes à la charge des départements. lors de leur création, mais ceux-ci n'avaient pas de ressources à consacrer à cet objet. La Couveutiou, au contraire, fit rentrer les routes dans le domaine de l'État sans avoir plus de fonds à y consacrer. Le Directoire essaya ensuite de faire payer l'entretien de ces voies de communication par les usagers au moyen des barrières à péages ; mais la taxe, mal établie, souleva des protestations unanimes et fut supprimée en IS02 pour être remplacée par l'impôt du sel. Le Directoire s'était ctTorcé aussi de régler la situation des chemins vicinaux, mais sans grand succès.
Une organisation régulière ne fut donnée aux travaux publics qu'à partir du premier empire qui restreii;nit l'étendue des charges qui pesaient sur l'État, en les reportant, pour une part, sur les départements et sur les communes et en recourant, pour une autre, au système des concessions avec péages. Ainsi, un classement méthodique des grandes routes fut opéré de manière à laisser aux départements le soin d'entretenir et d'améliorer la partie secondaire du réseau. De même, furent remis aux départements et aux communes, pour les entretenir et les réparer à leurs frais, un grand nombre de bâtiments civils qui se trouvaient entre les mains de l'État. (D. 9 airil ISll.) l'ar la loi du 30 llorèal an X (20 mai 1802i, on avait déjà établi, sur les fleuves et rivières navigables, un droit de navigation intérieure dont le produit devait être spécialement affecté, pour chaque cours d'eau, au balisage et à l'entretien des ouvrages. Une autre loi du 14 floréal an X avait créé un droit spécial dans les ports pour leur assurer des ressources.
Enfin, pendant que plusieurs canaux étaient achevés ou commencés aux frais du Trésor, d'autres étaient vendus par voie d'adjudication ou remis à des sociétés civiles, composées des anciens propriétaires et de dotataires de l'Empire, pour être exploités comme des propriétés privées. C'est sous ce dernier régime que se trouva placé le canal du Midi.
La Restauration adopta, en grande partie, le, système de décentralisation qui avait prévalu sous l'Empire. Les canaux créés en vertu des lois de 1821 et de ,1822 furent toutefois exécutés et exploités par l'État; le Gouvernement n'eut recours à l'industrie privée que pour se jjrocurer les capitaux d'établissement: 138,000,000 fr. lui furent prêtés par des compagnies, moyennant remboursement en annuités et part éventuelle de bénéfices sur le produit des péages à percevoir. Les fonds réalisés à l'aide de cette combinaison défectueuse {V. Canaux) furent d'ailleurs insufTisants et des crédits en participation durent être prélevés sur le budget de l'État pour assurer l'achèvement des travaux. D'autres canaux furent, au contraire, concédés à des compagnies particulières et exécutés par elles; un
grand nombre de ponts destinés à remplacer les bacs encore existants sur les routes nationales furent aussi construits par voie de concession avec péages ; des ressources furent enfin créées pour les chemins vicinaux au moyen des prestations eu nature et des subventions |)our dégradations extraordinaires par la loi du 28 juillet 1821 ; enfin la spécialisation des ressources (jui résultait des lois de floréal an X pour les rivières navigables et pour les ports fut réorganisée par la loi du 2i mars 1S2."), et les crédits nécessaires à l'entretien des ouvrages ou à l'exécution des travaux neufs furent prélevés sur un fonds couuuun ouvert an budget ordinaire du ministère de l'intérieur ani|uel rcssortissaicnt les travanx publics. {V. Ports, Routes, c'c.)
V. MOYENS EMPLOYÉS DE 1830 A 1870 POUR ASSURES L'ÉTABLISSEMENT DES TRAVAUX PUBLICS.
Après 1830, raniélioraliou du créilil jtermit de consacrera l'exécution des travaux publics des ressources de plus en plus abondantes. C'est l'État, ])ar des emprunts en rente elfeclués plus ou moins ouvertement, qui en fit d'abord presque tous les frais.
En 1833 [L. 27 juin), fut tracé un grand programme des travaux publics à continuer ou à entreprendre, monuments, canaux, phares, routes, études de chemins de fer, et, eu même temps, fut créé un budget annexe, alimenté par des fonds d'emprunt. En 1837, le budget annexe disparut, mais pour être remplacé par un fonds cxtraordi- 7iaire qui fut constitué avec le produit de rentes à inscrire au grand-livre et auquel furent rattachés des crédits mis successivement à la disposition du Gouvernement. En outre, les Chambres votèrent règulièreuieut , pour entretien des divers travaux, des sommes importantes au bud^iet du ministère des travaux publics ', qui se trouva divisé en deux sections, l'une consacrée aux dépenses d'entretien, la seconde aux travaux neufs. La loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux compléta l'ensemble des mesures édictées dans les premières années du Gouvernement de Juillet et rendit plus féconds que i)arle passé les efforts des communes pour achever leurs voies de communication ; on évalue la valeur des prestations, pour les seules années 1837 à 1840, à 22 millions de francs.
L'impulsion ain.si donnée aux travaux publics, un moment ralentie par des menaces de guerre, fut de plus eu plus vive après 1841. La loi du 25 juin 1841 créa un nouveau budget extraordinaire ; presque en même temps, commença l'établissement des grandes lignes de chemins de fer par l'actiou combinée de l'État et des compagnies particulières. Les dépenses résultant pour l'Etal de la loi du Il juin 1842 devaient atteindre 400 millions*; la part des compagnies ne s'élevait qu'à 320 millions.
Une première somme de 126 millions, prélevée sur la dette flottante pour être ensuite couverte a l'aide des rentes faisant partie des réserves de la Caisse d'amortissement, fut mise à la disposition du Gouvernement pour les chemins de fer; d'autres crédits turent ouverts pour les routes, les ports, les canaux, les rivières, les bâtiments civils.
1. Cette administration fut détachée du ministère de l'intérieur de I83i à I83.'i, réiiiiio au mirn.slére de l'intérieur on 1834, détacliée déOnitivoiiieiit eu 1836.
2. Le légi.slateur de 1812 avait voulu uxig(^r le concours des départements pour l'exécution des chuinins de fer; il dut Ijientot y renoncer (L. I8 juill. i84y). La môme tentative eut lieu pour les autres fçrands travaux {L. 6 juin I8t3) sans beaucoup plus de succès.
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Au l^' janvier 1848, l'ensemble des ressources votées depuis 1837 pour travaux publics extraordinaires était de 1,429,843,000 fr. ; 864,086,000 fr. étaient dépensés.
Obligée de lutter contre les difTicultès financières qui résultaient de la siluation générale, d'ouvrir a Paris et à Lyon des ateliers nationaux qui absorbèrent en quelques mois près de 1 5 millions et de remédier aux conséquences de la dèconflture des compagnies de chemins de fer, la deuxième république dut ralentir l'exécution des grands travaux. Mais ceux-ci reprirent leur activité sous le second empire.
Le nouveau gouvernement ulilisa d'abord les crédits qui existaient encore dans le budget extraordinaire créé sous Louis-Philippe et qui s'étaient grossis de quelques allocations supplémentaires. Au l" janvier 1853, les dépenses faites et à faire se répartissaient ainsi :
Routes . .
Ponls . .
Rivières .
Ganau.v .
Ports. . .
Ch. de fer
Montant
des crédits ouTerts
au budget extraordinaire.
Dépenses faites.
Dépenses restant à faire.
962,600,0(10- 590,900,000- 371,7uO,000
1,674, 000, OOOf 1,180,700,000 f 507,200,000 f
1. Les dépensas faiti-s et à faire pour le service des ponts dépassaient de 13,900,000 fr. les crédits inscrits au budget extraordinaire.
2. Dans ces chiffres se trouvent compris 185,900,000 fr. de paiements faits aux compagnies de chemins de fer, à titre de prêts, subventions ou garanties d'intérêt.
Sous l'influence des événements politiques et économiques qui marquèrent la fin de la monarchie de Juillet et le règne éphémère du gouvernement issu de la révolution de 1848, l'industrie des chemins de fer, alors au début, avait eu à subir de violentes crises qui un moment avaient obligé le Trésor de venir à son secours. Une large place ayant été consacrée d'ans ce Dictionnaire aux chemins de fer, nous ne referons pas ici l'histoire de cette industrie, nous rappellerons seulement que le calme politique des premières années de l'empire avait donné un essor aux affaires tel que Textension du réseau des voies ferrées s'unposa.
En 1857, lés compagnies de chemins de fer dont le crédit s'était relevé, acceptèrent sans subvention ni garantie d'intérêt, la concession de 3,700 kilomètres de lignes nouvelles ; mais, deux ans après, elles demandèrent la révision de leurs contrats. Grâce au système de la garantie d'intérêt qui fut alors généralisé, et à raliocalioii de subventions de l'État, i'aciièvement du réseau fut assuré. Les subventions restant à payer aux comi)agnics de chemins de fer en exécution des anciennes conventions s'élevaient encore à 1G4 millions; elles furent augmentées de 37 millions; les compagnies eurent, de leur côté, à dépenser une sornme bien supérieure à celle que devait fournir l'État; elle devait atteinrlre 2 milliards 500 millions. {V. Chemins de fer, Conveniions de 1859.)
La conclusion du traité de commerce avec l'Angleterre motiva un accroissement considérable de la masse des travaux projetés. Un nouveau budget extraordinaire fut crée et alimenté par des fonds provenant d'un emprunt de 600 millions et par d'autres ressources exceptionnelles (/,. 14 piill. 1860) ; de grands travaux d'amélioration furent
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alors entrepris sur les rivières et dans les ports, en même temps que de nouvelles lignes de chemins de fer étaient commencées aux frais du Trésor. La nécessité de diminuer les charges du budget extraordinaire ne tarda pas toutefois à s'imposer ; au lieu d'emprunter directement, l'État emprunta par l'intermédiaire des compagnies de chemins de fer auxquelles les lignes projetées furent concédées. [Conventions de 18G3.)
Dans ce but, les subventions que les compagnies devaient recevoir du Trésor pour les lignes qu'elles avaient à construire et les avances qu'elles avaient à fournir pour les travaux d'infrastructure que l'État se chargeait d'exécuter, lurent transformées en annuités échelonnées sur toute la durée des concessions (F. Chemins de fer). Le montant des capitaux empruntes, suivant ce système, de 1863 à 1892 (non compris ceux qui proviennent de l'exécution des conventions de 1883 et des conventions relatives aux secondes voies) est de 853,639,000 fr. (sans compter 80 millions pour l'Algérie) dont 461,021,000 fr. empruntés antérieurement à 1870. M Les annuités correspondant à ces capitaux s'élè- ^ vent à 43,622,000 fr. J
Un procédé analogue fut adopté, après 1863,'^^ pour les canaux ', pour les rivières*, et siirtout^B pour les ports' dont les travaux furent exécutés^B en grande partie à l'aide d'avances faites par les'^B chambres de commerce et remboursables en annuités, calculées a un taux intérieur à celui des emprunts réalisés pour faire les avances, de sorte qu'une certaine charge d'intérêt restait aux préteurs.
Le rachat des canaux construits en 1821 et 1822, il dont le principe avait été posé dès 1845, et celui % d'autres voies navigables fut également effectué en annuités.
Ainsi, dans les dernières années du second empire, le système des annuités a été presque constamment préféré à celui des emprunts en rentes. Des crédits importants continuaient d'ailleurs à être inscrits pour travaux neufs à la 2® section du budget ordinaire et payés comme l'ensemble de ce budget ou avec les produits de l'impôt annuel, ou avec la dette flottante ou avec des emprunts, selon qu'un déficit se produisait ou non.
Si l'on fait la somme des dépenses elfectuées par l'État sous le second empire pour établissement ou amélioration de grands travaux publics, on arrive aux résultats suivants :
Routes et iionls 152, 354,000''
Rivières i62,420,0(io -
Canaux 76,372,000 -^
Porls et phares 228,882,000
Chemins de fer 6O5,7.'59,O0(i '
Travaux de défense contre les inondations 80,922,000
Service liydraulique 5o,ooo,00.i •
Édilices pulilics,bàtinientscivils, édifices diocésains, etc 200,000,000 "
Total 1,. 5.56, 689, OOOf
soit en nombre rond i,600,ooo,ooo fr.
1. IVon compris 100,829,000 fr. pour travaux dans Paris, 3,800,000 francs pour rachats de ponls et quelques déi)cnses pour subventions a des coneessionuaires de pouts.
Porls, 9O,71tf,0O0 fr. de 1864 à
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A ces chitTres il faudrait ajouter, pour avoir reusemblc des dépenses faites de ISj-J à tsTO : l» les dépenses des compagnies de chemins de fer, 5,981 millions, dépenses auxiiuelles IKlat a pris une certaine part à raison du jeu de la garantie d'intérêt; ?" les dépenses des nouvelles rues de Paris, pour lesquelles l'État a fourni 100,8:9,000 francs ; 3° les dépenses sur fonds de concours des localités et des particuliers qui, pour la plupart, ne sont pas compris dans les chiffres ci-dessns ; 4° les dépenses des travaux départemeuiaux et communaux.
Plusieurs mesures importantes avaient été prises pour activer ces derniers travaux. A partir de 1861, un crédit pour subventious aux communes avait été inscrit au ministère de l'intérieur, et en 18G8 avait été créée la Caisse des chemins vicinaux avec une dotation de 200 millions. Enlin, la loi du 12 juillet 1865 avait crée les chemins de fer d'intérêt local pour l'exécution desquels l'État a accordé des subventions ".
VI. HOTENS FIHAHCniRS CMPLOTÉS DEPUIS
Après les événements de 1870, il fallut renoncer, pour quelque temps, à consacrer des ressources importantes à l'exécution des grands travaux. Cependant, dès 1873, on dut préparer la reconstitution, sur la frontière, des voies navigables qui avaient été coupées par l'annexion de l'Alsace-Lorraine. Atin de ne pas accroître l'importance des charges budgétaires, c'est au système des avances remboursables en annuités qu'on eut recours. Le canal de l'Est fut ainsi exécuté à l'aide d'avances faites par les départemenls et remboursables ultérieurement par l'État en annuités, mais avec création de péages spéciaux au profit des prêteurs pour les couvrir d'une perte d'intérêts.
Quant aux chemins de fer de la frontière, concédés a la même époque à la Compagnie de l'Est, ils furent exécutés en partie par la Compagnie, sauf intervention de l'État au tilre de la garautie d'intérêt, et en partie avec des subventions que l'État avait promises pour des lignes situées en Alsace-Lorraine et non exécutées. Ces subventions se sont trouvées confondues dans la rente de 20,500,000 fr. payée a la Compagnie jusqu'à la fin de sa concession à titre de rachat des ligues cédées à l'Allemagne en 1^71.
En 187 S, commença l'exécution d'un grand programme élabore par M. de Freycinet, ministre des travaux publics. Des dépenses importantes, résultant de lois antérieures, notamment des lois des 16 et 31 décembre 1875, par lesquelles l'Assemblée nationale avait déclaré d'utilité publique ou classé plusieurs lignes de chemins de fer, étaient alors à peine engagées ; les compagnies de chemins de fer avaient à achever d'autres ligues avec ou sans subventions de l'État; le rachat de divers réseaux secondaires était opéré, moyennant une dépense de 500 millions; enfin des lois nouvelles, qui furent votées pour la plupart dans le courant de 1879, ' taient en discussion et allaient ordonner un très -rand nombre de travaux de chemins de fer, de ports, de voies navigables et même de routes na-
1. L'ensemble des subventions payées depuis iSfiS par application de cette loi, qui a été rapidement délouruce de son but par les sf)éculateur3, est de 3y,:<y5,ij:n l'r., savoir : pour 1,740 kilomètres qui font encore partie du réseau d intérêt local^ ]6,fi63,oô6fr., et pour 2, 2.ô3 kilomètres incorporés successivement dans le réseau d'intérêt général, 2:2,732,581 fr.
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tionales. Ce vaste ensemble devait entraîner une dépense évaluée à plus de cinq milliards et demi, savoir :
3,;i00,00o,ooo pour les cliomius de for; l,lij, 000,01)0 pour les voies navigables;
430,000,000 pour les ports;
500,000,000 pour le rocluU dos roseaux socondairos de clieniius do for;
150,000,000 pour les routes iiatioualos.
L'exécution des travaux se poursuivit avec une activité exceptionnelle, grâce à la création d'un budget sur ressources extraordinaires, alimenté d'abord par des émissions successives faites en rente 3 p. 100 amortissable en 75 ans, et à l'ouverture, au budget du ministère des travaux publics, d'une 3^ section (appelée d'abord 2" section bis) qui reçut des crédits considérables. Le tableau ci-dessous donne le relevé, année par année, des sommes réellement dépensées avec les ressources de ce budget.
On remarquera qu'eu 1S81, 135 millions ont été employés à rembourser les avances qui avaient été faites pour la construction du canal de l'Est et l'exécution de travaux dans divers ports maritimes.
Sommes nettes dépensées par l'État pour travaux publics avec des ressources extraordinaires '.
Total 2,5iy,ooo,ooo
I. Déduction faite di's avances, des fonds de concours, des dépenses di' l'Algérie, des paiements d'annuités, des dépenses de personnel.
i. Principalement pour rachat de chemins de fer.
3. Non compris 18,000,000 d'annuités et 50,000,000 environ de fonds de concours.
4. Y compris 8,000,000 pour bâtiments civils et non compris 49,000,000 d'avances et fonds de concours.
5. Y compris 135,000.000 pour remboursement on capital d'anciennes annuités relatives aux ports, rivières et canaux et non compris 28,000,000 d'avances et de fonds de concours.
Non compris 88,000,000 d'avances et de fonds de concours
10. Non compris 72.000,000 d'avances et de fonds de concours.
II. Non compris 81,000,000 d'avances et de fonds de concours.
Dès l'année 1882, la nécessilé de restreindre les dépenses engagées directement par l'Etat s'imposa aux pouvoirs publics ; un très grand nombre de travaux avaient été commencés à la fois et l'on pouvait craindre qu'ils n'entraînassent une dépense annuelle hors de proportion avec les ressources possibles du budget; les évaluations primitives du programme étaient d'ailleurs très insufTisantes, non seulement parce que le coût de chaque travail était plus élevé qu'on ne l'avait supposé, mais parce que des entreprises qui n'étaient pas comprises dans le classement primitif étaient venues accroître, dans une large mesure, le total des dépenses à faire. Ainsi, au lieu de 17,000 kilomètres de chemins de fer prévus primitivement, il y en avait à construire 20,600 ; au lieu de -430 millions à dépenser pour les ports, il y en avait 531; au lieu de 1,125 millions pour les rivières et canaux, c'était 1,480 millions. On se décida à ajourner un assez grand nombre de travaux aune époque plus ou moins lointaine; d'autres
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furent ralentis et des mesures furent prises pour trouver des ressources en deliors des émissions de rentes. Pour les routes, 46,750,000 fr. avaient été dépensés au 1" janvier 1889 : la dépense restant à faire fut limitée à 13,600,000 fr. Pour les ports, 341,000,000 fr. étaient dépensés à la même date; le programme fut ramené à 191 millions dont 42 seulement à la charge directe de l'État ; pour les voies navigables, le programme fut réduit de 907 millions; 71 millions étaient déjà dépensés. Quant aux chemins de fer, 8,000 kilomètres non exploités furent concédés par les conventions de
1883 aux compagnies de chemins de fer qui substituèrent leur crédit à celui de l'État; une partie des capitaux qu'elles devaient ainsi fournir étant remboursable en annuités, une autre partie étant supportée par les compagnies ou couverte avec les anciennes dettes de garantie dont l'État leur faisait abandon. L'ensemble de ces capitaux au commencement de 1893 est de 1,100 millions environ, savoir:
Dépenses faites d l'aide des capitaux fournis par les compagnies de chemins de fer en exécution des conventions de 1883.
(i\on compris 1p matériel roulant.)
Remboursables Non
en annuités. rembonrsablcs,
593,8i)0,000f 499, 90(1, OOOf Total 1,093,700,000"
1. D'après les chiffres inscrits dans les comptes dis compagnies. Celles-ci ont encore fourni de» sommes importantes pour doublement de voies, près de 120,000,000 de 1877 à 1891. Les annuités payées par l'État pour ces doublements et qui s'élèvent actuellement à 3 millions 500,000 fr. environ, cessent quand les lignes ont 33,000 fr. de recettes brutes.
Le système des avances remboursables eu annuités fut employé aussi pour les routes, pour les rivières, pour les canaux, pour les ports et même pour les bâtiments civils. Le_ montant des capitaux versés dans les caisses de l'État en application de ce système, depuis 1883, par les départements, par les villes, par les chambres de commerce, dépassera prochainement 100 millions; des remboursements assez importants ont d'ailleurs lieu sans intérêts.
Sommes versées avant 1892 :
Routes nationales 1,200,000*
Rivières 17,050,000'
Canaux 1,375,000'
Ports 61,631,000»
Bâtiments (hôtels des postes et télégraphes, école des arts industriels de Roubaix) 5,ioo,0f)0
Total st), 356, OOOf
Sommes à verser après 1891 :
Rivières 14,000,000^
Ports 9,633,000»
Total 23,633,000 <
Ensemble i09,989,ooof
Dont 0,000,000 fr. sans intérêts
TRAVAUX PUBLICS
Le budget sur ressources extraordinaires, après avoir été ainsi allégé, fut supprimé complètement en 1888, en ce qui concerne les travaux publics.
Depuis cette époque, il n'y a plus de crédits inscrits pour travaux neufs sur fonds d'emprunts autres que les avances remboursables en annuités au budget du ministère des travaux publics; la 2« section du budget ordinaire comprend des crédits qui ne dépassent pas, dans leur ensemble, 40 millions, savoir :
Prévisions de 1895.
Routes et ponts i,988,ooof
Rivières 5,285,000
Canaux 9,993,000
Travaux de défense contre les inondations 545,000
Ports 9,765,850
Phares 150, ooo
Chemins de fer 11,000,000
Ràtiments civils 3,030, ooo
Les annuités pour remboursement d'avances forment un total plus élevé. Elles sont inscrites avec les garanties d'intérêt, à un second paragraphe de la -2" section du budget du ministère des travaux publics, sous le titre de dépenses obligatoires assimilables à des dettes d'État. Voici les prévisions de ces annuités pour 1895 :
Rivières, canaux et ports 7, 606, OOOf
Chemins de fer (conventions de 1883) . . 32,500,000 Chemins de fer (autres conventions) . . 8,ooo,0(io
48, 106, OOOf
A ce chiffre s'ajoutent encore les annuités payées par la dette inscrite pour les travaux de chemins de fer terminés et réglés, pour 1893, 41,139,400 fr.
Toutes les dépenses pour travaux publics exécutés par l'État ne sont pas comprises dans le budget du ministère des travaux publics.
On trouve au budget de l'agriculture le curage des cours d'eau flottables, les travaux d'hydraulique agricole, parmi lesquels des entreprises concédées avec des subventions de l'État, les travaux de conservation des terrains en montagne, de fixation des dunes ; au budget des cultes, les édifices diocésains; au budget de l'intérieur, les travaux des grands palais de justice ; au budget des finances, les travaux des manufactures de l'État, etc. Toutes ces dépenses n'ont, au point de vue financier, qu'une importance relative.
Les subventions accordées aux départements et aux communes pour les églises et presbytères, pour les chemins vicinaux, pour les lycées et écoles, pour les chemins de fer d'intérêt local et tramways régis par la loi du 11 juin 1880, entraînent de plus lourdes charges budgétaires. Aux 200 millions versés à titre de subvention à la Caisse des lycées et écoles de 1878 à 1891, se sont ajoutées des avances atteignant uu chiffre égal et des annuités (L. 20 jtdn 1885) qui représentent actuellement un capital supérieur à 100 millions. Pour les chemins viciuaux, l'État a fait de 1878 à 1891 des avances qui ont atteint 386 millions, dont 13j millions remboursés. Quant aux chemius de fer d'intérêt local et aux tramways, le montant maximum des engagements de l'pjfat s'élève au commencement de 1894 à 4,936,000 fr. et il y a lieu de prévoir que cette somme sera à peu près intégralement dépensée annuellement quand les lignes seront ouvertes à l'exploitation.
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En résumé, les dépenses J'établissoiucnt ou d'aniélioratiou ilei; travaux publics à la charge tle l'Élat sont couvertes cliaque année, pour une part avec les ressources du bud.iret ordiiuiire, aulrenient dit avec les produits de l'imi-ôf, pour une autre part, toujours ia plus importante, avec des tonds l'eniprunts. A certaines époques, ces emprunts ont ete realises eu rentes; à d'autres, et nolauiment dans ces dernières années, l'Élat a préféré se servir d'intermédiaires, compagnies concessionnaires, départements, villes ou cliambrcs de comuioice, dont il rembourse les prêts au moyen d'annuités.
Tendant longtemps, les dépenses laissées à la rharge des compagnies concessionnaires, avec ou sans la garantie de l'Etat, oiit éle 1res supérieures a celles que l'Étal supportait. Il n'en est plus ainsi aujourd'hui; c'est le Trésor qui paie la presque totalité des nouveaux travaux publics.
vu. DÉPEHSES D'ENTRETIEN ET EESSOCHCES TIBÉES AHVT7EILEMENT DES TRAVAUX PDBLICS.
Dans ce qui procède, nous ne nous sommes uuère occupé que des procédés employés pour as- -urer l'établissement des travaux [lublics. Il no faut pas perdre de vue que l'entretien nécessite annuellement des dépenses élevées, qui sont couvertes en partie toutefois par des ressources que procurent les travaux, mais qui sont parfois dilliciles à dégager dans les receltes budgétaires.
L'entretien du réseau des routes nationales, réseau à peu près complètement achevé aujounl'hui. entraîne une dépense annuelle de S'S millions, non compris les frais d'administration. Les routes ne donnent que peu de fruits par elles-mêmes ; on ne peut citer que pour mémoire le produit des arbres et des concessions temporaires. Quant à l'impôt sur le prix des places des voyageurs, il fournit annuellement 5 millions, mais pour toutes les voies terrestres, routes nationales et chemins vicinaux. Ou peut donc dire que la presque totalité de l'entretien des routes nationales est à la charge des contribuables.
Il eu est à peu près de môme pour les voies navigables non concédées, dont l'enlretien exige 10 à 12 millious, non compris les frais d'administration, et qui ne procurent, depuis la suppression des droits de navigation, que 3 millions environ de revenus provenant des produits de la pèche, de ceux des francs-bords, des prises d'eau, etc., et de l'impôt sur les transports.
Quant aux canaux concédés, qui disparaissent peu à peu, les dépenses d'entretien sont couvertes [lar les produits des taxes de péages et d'usage.
L'entretien des ports maritimes n'est nullement une charge pour le budget. Les droits de quai, de connaissement, l'excédent des recettes sur les dépenses du semce sanitaire et les autres taxes spéciales perçues par l'État , procurent un revenu annuel de 11 à 12 millions, supérieur aux frais d'entretien qui ne dépassent pas 7 à 8 raillions, non compris les frais généraux.
Pour les chemins de fer d'intérêt général, si on les considère dans leur ensemble, les recettes de l'exploitation dépassent notablement les dépenses d'exploitation et par conséquent les dépenses d'entretien des ouvrages. En 1892: recettes d'exploitation, 1.183,000 fr. ; dépenses d'exploitation, 062,000 fr. ; produit net de l'exploitaiion, o2 1,000 francs. L'État comble, au moyen de la garantie d'in-
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lérèt, les insullisances du produit net par rapport aux charges des capitaux engagés ; mais cette garantie est largement couverte par les avantages que l'Élat tire des chemins de fer pour divers services publics et par les impôts qu'il perçoit. En comptant seulement l'impôt sur les lrans[n)rts qui, en 1S'.)2, a fourni encore, malgré sa réforme, ô() millions, le produit du timbre sur les lettres de voitures, 31 millions, el l'impôt sur les litres, lô millions, on arrive à un total de plus de 100 millions.
Il est presiiue impossible de connaître les cliargi'S qu'impose aux contribuables l'enlretien des bâtiments civils. Les dépenses relatives aux bfdiments qui dépemlent de la direction des bàtimenis civils ap|)araissent, en ell'et, seules au budget; les autres sont disséminées dans les divers chapitres du matériel des ministères et ou ne peut toujours les dégager. .Mais ces dépenses sont très faibles. Pour les bâtiments civils proprement dits, la dépense annuelle d'entretien n'atteint pas 1,200,000 fr. ; pour les palais nationaux, y compris les jardins des Tuileries et de l'Elysée, elles ne dépassent pas 700,000 à 800,000 fr. et elles sont couvertes en partie par des recettes spéciales (locations de chaises, de kiosques, etc. ; produit de bois et de foins) montant à ôOO,000 fr.
En résumé, les sommes demandées à l'ensemble des coiUribuables pour couvrir la dépense d'entretien des travaux publics sont atténuées dans une mesure assez large par les produits .tirés des travaux (produits fongibles et taxes de péages) ou par des contributions spéciales. On n'en peut dire autant des dépenses faites par l'État pour rétablissement des ouvrages; celles-ci restent en presque totalité à la charge des contribuables sous formes d'arrérages d'emprunts en rentes ou d'annuités. 11 convient toutefois de remarquer qu'une partie des dépenses d'établissement des voies navigables, des routes, des bâtiments civils est antérieure à 17 89 et n'est probablement pas entrée dans notre dette publique pour une somme bien élevée. Une autre partie a été payée, comme on l'a vu, avec des ressources tirées du budget ordinaire ; enfin la partie qui provient des emprunts eu rentes a été, comme le reste de la dette publique, plus ou moins allégée par des amortissements ou des conversions.
On se tromperait donc si l'on mesurait de nos jours les charges annuelles des travaux publics d'après le total des dépenses que l'établissement de ces travaux a entraînées successivement pour l'Etat.
VIII. TRAVAUX DES DÉPARTEMENTS ET DES COMMUNES
Il nous reste à donner quelques indications sur les travaux des départements et des communes. Ici, la distinction entre les dépenses d'établissement et les dépenses d'entretien serait impossible < à faire, car elle n'existe pas toujours dans les budgets.
Les plus importants travaux exécutés ou entretenus par les départements sont ceux des routes départementales; mais depuis la loi du 10 août 1871, beaucoup de ces routes ont été déclassées et confondues avec les chemins vicinaux. C'est ensuite l'entretien des bâtiments départementaux, hôtels de prélecture, palais des cours d'assises et tribunaux, prisons, etc., et les subventions aux entreprises de chemins de fer d'intérêt local et tramways, qui deviennent chaque jour plus élevées. Les subventions pour chemins vicinaux dépassent
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d'ailleurs toutes les autres dépenses. En somme, les dépenses faites annuellement par les départements pour travaux publics sont d'environ 1 00 millions, savoir :
Chemins vicinaiix 67,000,000
Bâtiments civils 8,000,000
Gheminsde ferd'intérêt local et tramways 8,000,000
Les ressources fournies par les ouvrages départementaux, amendes pour contraventions, produit de concessions temporaires, etc., sont très faibles; la presque totalité des dépenses est demandée aux contribuables.
Quant aux travaux des communes, ils entraînent des charges annuelles encore plus élevées. Les bâtiments civils à entretenir et à améliorer sont nombreux : hôtels de ville, écoles, cimetières, marchés, abattoirs, presbytères et églises. Les chemins vicinaux et les voies urbaines ont une étendue beaucoup plus grande que les routes nationales et départementales, même réunies. L'ensemble de toutes les dépenses annuelles des travaux publics communaux peut être évalué à 300 millions, savoir :
i du culte 20,000,000
Bâtiments civils ^ écoles 100,000,000
I autres 40,000,000
Voies de commu- ( voirie vicinale. . . . 40,000,000
nicalion ( voirie urbaine. . . . 100,000,000
>"on compris les dépenses faites avec les prestations non rachetées.
Les bâtiments civils communaux donnent peu de fruits ; les voies de communication procurent au contraire des ressources d'une certaine importance provenant de l'impôt sur les chevaux et voitures, des droits de place dans les halles et de stationnement sur la voie publique. Pour Paris seulement, les droits de stationnement fournissent une ressource annuelle de 6 millions 1/2. Puis viennent les droits de concession d'eau, les taxes de pavage, de trottoirs, le produit d'amendes pour contraventions, enûn et surtout l'impôt spécial des prestations dont le produit est estimé à près de 60 millions. La partie rachetée représente seulement 40 p. 100 de ce chiffre.
G. SCHELLE.
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SOMMAIRE
I. DÉFINITION
D'une façon générale, on désigne sous le nom de Trésor public (du latin thésaurus, pris lui-même du mot grec ')r^zx-jz6;, amas d'or ou d'argeut) soit les fonds destinés à l'acquittement des dépenses publiques, soit la caisse où ces fonds sont déposés, soit encore l'administration chargée de les centraliser pour en régler l'emploi. Mais on entend plus spécialement par là, cette personnalité juridique et morale qui, ayant son existence propre, ses droits et ses obligations, dotée d'iine organisation distincte des autres services de l'État, lui sert de banquier pour la direction de ses affaires et l'exécution des opérations flnancières.
Le Trésor est donc en France un banquier, et c'est à ce point de vue que l'on examinera ses opérations, son organisation et les conditions de son fonctionnement, ainsi que ses engagements.
Le Trésor n'est détenteur que de valeurs de caisse et de portefeuille, il ne peut donc être question ici ni du domaine mobilier ou immobilier de l'État, ni des autres objets qu'une comptabilité rigoureuse classerait dans sou actif réel.
En retraçant le rôle et les attributions de la Direction du mouvement général des fonds au ministère des finances, on a déjà exposé que l'État, pour assurer les services budgétaires et e.vtrabudgctaires dont il était chargé, ne pouvait se passer de l'intermédiaire d'un banquier. Ce banquier est le Trésor qui possède des fonds à lui, qui se crée des ressources pour les prêter à son client le budget, quand il en a besoin. Ces ressources proviennent soit d'excédents de recette laissés par les budgets antérieurs, ce qui est rare, soit d'emprunts,
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de depuis ou de recettes extraordinaires de diverses natures provenant de la dette llotlante.
Les institutions ne se créent pas de toutes pièces. Elles n'acquièrent le perfectionnement dont elles sont susceptii>les que sous l'inlUience du travail incessant qui réalise le progrès. L'administration du Trésor public, qui dans tons les temps et lians tous les pays a toujours occupe une place prépondérante, a subi comme tous les autres services les effets de cette loi commune, et c'est précisément pour étudier cette action lente du temps et des mœurs qu'il a paru utile de retracer, avant le régime actuel, les améliorations successives par où elle a dû passer pour accomplir avec une rapidité, une précision et une régularité indéniables la tàclie de plus en plus dilVicile i[ue lui imposent l'importance
[ des engagements pris par l'État ainsi que l'exècu-
f tion des budgets modernes.
n. HISTORIQUE.
Le Trésor public chez les peuples de l'antiquité
Deux faits principaux ressortcnt de l'étude des Hnances cliez les peuples de l'antiquité. Les ressources du Trésor public y sont alimentées au moyen des impiMs prélevés sur les citoyens et des tributs imposés aux nations vaincues. On pratiquait surtout la thésaurisation des métaux précieux et ou ne connaissait pas l'emploi des moyens de crédit.
A Sparte, il n'y avait pas de Trésor public proprement dit. Athènes, au contraire, posséda un système linancier régulièrement organisé dont la direction et le contrôle appartenaient au Sénat. Les ressources du Trésor se composaient principalement des revenus du domaine, du produit des mines, de la capitation sur les affranchis et les étrangers, des droits de douane et de ceux perçus dans certains lieux publics, du montant des amendes et des conliscations, ainsi que des tributs imposés aux peuples vaincus. Les taxes étaient affermées à des entrepreneurs {-ùm'/x:). En temps de guerre on exigeait des impôts extraordinaires. Un édifice spécial était aff'ecté à la conservation des deniers publics.
Les Romains à l'origine n'eurent pas à proprement parler de système financier. Ce peuple belliqueux considérait que la guerre devait pourvoir aux frais qu'elle nécessitait et que le vainqueur était autorisé à s'enrichir aux dépens du vaincu. L'argent que l'on rapportait était déposé dans le temple de Saturne et confié à la garde de questeurs, dont l'office était à la lois militaire et financier. Outre les officiers de cet ordre qui restaient à Rome pour la garde du Trésor, ou en donnait encore un à chaque gouverneur de province. Ce questeur était le premier lieutenant du gouverneur; c'était lui qui recevait les subsides, payait le prêt aux soldats et faisait vendre le butin ; de plus, il commandait en l'absence du gouverneur.
11 y eut dans la suite deux trésors, l'un renfermant les sommes destinées aux besoins (juotidiens, serarium; l'autre, ou on déposait le produit dn droit de vingtième établi sur la vente des esclaves et sur les biens des vaincus, aurum vicesimarium. Ce dernier constituait la réserve métallique applicable aux circonstances extraordinaires.
Après la chute de la République, Auguste divisa l'administration du Trésor public en deux services distincts; Vseranu?n qui recevait les sommes destinées à l'acquittement des dépenses publiques, et
\c fisc us qui devait centraliser celles réservées à l'entretien et aux besoins |)articuliers du prince.
Cha([ue province avait son administration à part et ses finances |)articulières. A Home, le Trésor public ne centralisait (jne les tributs versés par les peuples soumis à la domination de l'iilmpire.
I.i's attributions du lise se développèrent avec le pouvoir des empereurs. Klles donnèrent naissance à une administration 1res imp'ortante, régie par une réglementation très détaillée.
Depuis l'origine de la monarchie jusqu'à François I
Sous les rois de la première et de la seconde race, le Trésor de la nation ne se distinguait i)as du trésor particulier du prince; la confusion était absolue. Les revenus royaux étaient jjlacés sous la garde d'un majordome et d'un trésorier. On donnait alors au domaine royal le nom de Trésor. Les taxes ordinaires ou extraordinaires étaient perçues sous la surveillance de commissaires royaux par le juge public, ayant, suivant le cas, rang de duc, de patrice ou de comte. Ce qui distingue cette époque, c'est le caractère arbitraire des impositions et des perceptions, la confusion entre le service de l'Etat et le service particulier du prince, et l'absence d'un régime financier fonctionnant dans les conditions d'ordre et de régularité nécessaires à un service public.
L'établissement du régime féodal modifia peu cet état de choses. Les revenus du roi dans ses États étaient les mêmes que ceux des seigneurs dans leurs domaines. L'administration en était confiée à deux officiers royaux, le bouleiller et le chambrier, qui avaient sous leurs ordres pour la perception, l'emploi, le paiement, ainsi que pour le jugement des contestations, les prévôts et les vicomtes, et plus tard les baillis et les sénécliaux.
Le mouvement communal qui éclata dans les x*, XI" et xii^ siècles, consacra deux principes importants. D'abord le vote de l'impôt par ceux qui devaient le payer, en second lieu l'obligation de rendre compte à un pouvoir constitué. L'impôt commença à perdre ainsi son caractère do chose privée, et l'administration du Trésor, devenant un service public, se constitua sur des bases absolument nouvelles posées par riiilippe-Augusle et ses successeurs.
Saint Louis fit beaucoup pour améliorer la situation du Trésor royal. Dans ce but, il posa les premiers principes de la comptabilité publique, et il sépara les fonctions financières des fonctions judiciaires. La direction des finances fut confiée à un receveur.
Le domaine royal pour la perception des revenus est divisé en circonscriptions territoriales, appelées bailliages, et sous-bailliages à la tète desquelles sont placés les baillis et les sénéchaux, agents directs du roi nommés par lui. Trois fois par an, aux fêtes de la Saint-Remi, de la Purification et de l'Ascension, les revenus sont apportés dans la capitale, rends à six prud'hommes en présence du clerc du roi, puis déposés au Temple. Trois fois par an, les baillis rendent compte de leur gestion aux assises tenues à Paris par la reine et l'archevêque de Reims.
Sous Philippe le Bel, l'augmentation des revenus nécessitée par l'accroissement ilémesurè des dépenses donne lieu à la création de la charge d'un surintendant qui a dans ses attributions toutes les finances royales, c'est-à-dire l'établissement et la
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perception des taxes ainsi que l'administration du Trésor. A côté du conseil du roi apparaît la chambre des comptes chargée de rédiger les ordonnances fiscales et de vérifier les comptes des agents du Trésor. {V. Chambre des comptes.)
Les impôts prennent un caractère général, la royauté tend à substituer ses agents aux seigneurs locaux pour la direction des atïaires, le recouvrement des taxes et le contrôle des comptes. Les opérations du Trésor prennent une importance inusitée. L'entretien des maisons royales, les gages du Parlement, de la chambre des comptes et de l'échiquier, le seiTice des dettes courantes, les aumônes et les cadeaux sont assignés sur le Trésor du Temple qui encaisse tous les revenus ordinaires. Les autres dépenses, telles que les dettes arriérées, les frais de guerre et de politique extérieure sont assignées sur le Trésor du Louvre qui centralise les ressources ayant un caractère extraordinaire. Pour faire face aux charges, le roi se lait prêter de l'argent par des banquiers lombards et juifs, et inaugure ainsi des procédés de crédit dont on va suivre le développement.
Les successeurs de Philippe le Bel rendirent plusieurs ordonnances en vue d'améliorer le régime du Trésor royal. Aux termes de ces ordonnances, les revenus publics seront centralisés dans un trésor unique sur lequel tous les paiements seront assignés. Les dépenses de chaque bailliage continueront à être prélevées sur la recette correspondante. Les trésoriers de l'hôtel du roi compteront tous les six mois et réuniront eu un seul compte tous les faits de leur gestion. Défense leur est faite de payer sans un ordre du roi dont ils reçoivent cèdule pour justifier de leurs opérations. Les receveurs des bailliages continueront à rendre compte aux trois termes accoutumés. Chaque mois, il est fait un rapport au roi sur la situation du Trésor et chaque année un compte lui est rendu en son conseil. En raison des difhcuUés de transport on applique de plus en plus la règle consistant à assigner chaque dépense sur une branche spéciale de revenu. Enfin l'on voit apparaître en 1329 la déclaration datée d'Angers par laquelle le roi ordonne qu'il sera payé de ses rentes et revenus avant tous autres créanciers. Telle est l'origine du privilège dont jouit encore aujourd'hui le Trésor sur les biens de ses débiteurs.
Pendant la période connue dans l'histoire sous le nom de guerre de Cent ans, c'est-à-dire sous le régne de Philippe de Valois, de .lean 1", de Charles V, de Charles \'l et de Charles VII, la pénurie du Trésor n'a d'égale que la grandeur du péril. « Partout, « rapportent les chroniques du temps, furent exi- « gées très grandes (inanres, très mal employées et • en bourses particulières comme on dit, et non « mises au bien de la chose publique. »
Les besoins de la guerre nécessitent l'octroi de nombreux subsides extraordinaires en vue desquels on convoque les États généraux, conformément aux nouveaux principes qui régissent les droits de la nation vis-à-vis de son souverain. Les États votent les aides, mais en retour ils exigent des garanties de bonne administration et un contrôle sur le maniement des deniers. On n'en assiste pas moins pendant toute cette période à tous les désordres qu'engendre la guerre étrangère aggravée par les discordes civiles. Toutefois le mal portant quelquefois avec lui son remède, il y a lieu de noter l'appUcation de certaines réformes
dues aux impérieuses remontrances des États généraux.
Les agents du Trésor à la nomination du roi reçoivent des instructions plus précises au sujet de l'époque des paiements, du taux des frais, du mode d'acquittement des impôts, des formes à suivre pour les versements et la reddition des comptes. On crée des réformateurs chargés de parcourir les provinces pour y rechercher les malversations, exercer des poursuites et faire opérer des restitutions. Oes fonds spéciaux sont affectés à chaque branche de service pour en assurer l'exécution. Les attributions de chacun sont aussi mieux définies.
L'administration du domaine se sépare de plus en plus de l'administration des finances qui voit le cercle de ses attributions s'étendre par suite de l'accroissement des dépenses publiques et de la transformation en impôts permanents de taxes précédemment temporaires.
Des fonctionnaires distincts sont chargés les uns d'établir les rôles, les autres de les percevoir. Les premiers sont les élus et dépendent des généraux des finances, les seconds sont les receveurs et dépendent du receveur général qui centralise toute l'administration du Trésor royal à Paris. Ce comptable paie sur mandement des généraux jusqu'à concurrence de 20 livres; au delà sur mandement scellé du chancelier et appuyé d'états signés du roi. On impose aux receveurs des modèles de registres et de comptes. Us sont astreints à dresser deux espèces de comptes, l'un par aperçu au commencement de l'année, l'autre sur pièces après la consommation des opérations. On punit les paiements en fausse monnaie, ainsi que ceux inférieurs au chiffre porté sur la quittance. Trois fois par an, les receveurs doivent envoyer leurs excédents de recette soit aux trésoriers du domaine dans les généralités, soit au receveur général à Paris. Les ofliciers comptables de la maison du roi, tels que l'argentier, le trésorier des guerres, le grand-maitre de l'artillerie, le garde des coffres, sont euxmêmes soumis à l'observation de règles sévères.
Au-dessus de celte administration plane la Chambre des comptes, chargée, en dehors de la centralisation et de la vériiicatiou des comptes, de surveiller le jeu de la machine fiscale et de dénoncer au roi les abus.
Une grande partie de ces mesures fut due à Jacques Cœur qui obtint en 1 i3G la direction de la maison royale sous le titre d'argentier du roi.
Ces réformes, curieuses pour l'époque qui les vit édicter, n'eurent mallieureusement que peu d'effet. Le désir d'assurer le contrôle des revenus de l'État est manifeste dans toutes les ordonnances de ces temps troublés, mais les habitudes de dilapidation et de concussion sont tellement fortes que la plupart des dispositions prises sont considérées comme lettre morte.
Au point de vue économique il convient de signaler la transformation qui s'est produite dans la société féodale par suite de rémancipation des villes, des communautés d'habitants et des individus. Cette transformation, qui les enrichit, facilite l'ac([uitlenient des taxes de tonte espèce au.vquelles elles sont assujetties, et leur permet de prêter à l'État. C'est à cette époque qu'on voit apparaître les premiers contrats de prêts consentis moyennant une rente qui ne soit pas assise sur une propriété foncière.
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Louis XI augmenta le monlaut de tous les impôts mais n'apporta aucun perfecliounement dans lo service du Trésor royal.
De François I" à Lonis XIT
Le règne fastueux et lielliqueux do Franeois l"-'' imposa au Trésor des charges écrasantes auxquelles le produit des impôts fut impuissant à faire face, (•u vil alors une transformation du régime financier qui permit au souverain de tronver dans le crédit les ressources indispensables aux besoins du royaume ainsi qu'à ses propres prodigalités. Le roi emprunte de toutes les façons : direclement, par des créatious de rentes sur l'iiôtel de ville de l'aris, remboursables dans un délai indéterminé; indirectement, en étendant outre mesure la vénalité des offices qui donna lieu jusqu'en 1769 à de si graves abus. En outre, on introduisit tl'ltalie la loterie ou blanque et on négocia des emprunts avec des banquiers. C'est de cette époque aussi que datent les acquits au comptant qui donnèrent tant de facilités aux prodigalités royales.
Le Trésor de la couronne est réuni a celui qui est destiné à recevoir les deniers de l'État. Toute distinction entre le vote, la perception et l'emploi de ces deux natures de fonds est abolie. On multiplie les charges ou olTices qui deviennent une source abondante tle revenus. On substitue au receveur général établi a l'aris, quatre trésoriers de l'épargne qui, en dehors de la centralisation des fonds, sont aussi chargés des paiements. L'édit de Cognac du 10 décembre 1642 crée 16 receveurs généraux destinés à remplacer dans leurs fonctions de finances l'immense quantité de baillis et de sénéchaux qui versaient directement au changeur du Trésor. Les trésoriers de l'épargne doivent surveiller les opérations des receveurs généraux, vérifier leur gestion et encaisser leurs excédents de recette. Enfin on rétablit le poste de surintendant des finances en faveur d'Artus de Cossé qui est chargé de centraliser toute l'administration financière.
Henri 11 plaça un contrôleur général auprès de chaque receveur général et donna aux trésoriers la surintendance des domaines et aux receveurs généraux la direction des tailles, aides, gabelles et autres impositions. U y eut alors 16 trésoriers, 16 receveurs généraux et 16 contrôleurs généraux. En outre, en vue de procurer de nouvelles ressources au Trésor,, on nomma pour chaque oERce de comptable deux titulaires qui devaient exercer leur.* fonctions alternativement une anuée sur deux.
Sous Henri 111 les charges de receveurs généraux et de trésoriers furent de nouveau réunies. L'édit de 1677 créa un bureau de finance dans chaque généralité. 11 y eut d'abord cinf|, puis dix trésoriers généraux par généralités. Le nombre de ces circonscriptions pour tout le royaume avait té porté a 17 par Charles IX.
L'application des ressources aux dépenses se faisait à cette époque de la façon suivante : le receveur général de chaque généralité passe un traité avec chaque receveur particulier pour déterminer le montant des impositions qui doivent lui être versées.
On en défalque : 1° le montant de la taxe au profit du receveur particulier qui est de 5 deniers pour livre ; 2° les sommes que le receveur des tailles est obligé de payer sur sa recette pour remplir l'état du roi.
Ce qui reste représente la somme à verser à la r(icette générale. Le receveur particulier s'oblige a
la fournir dans un temps déterminé et par portions égales, payables chaque mois, en sorte cpie si ce délai est de 20 mois, le receveur particulier doit dans le premier mois de son recouvrement envoyer à la recelte générale le 20* des sommes (lui doivent y entrer. iMais comme cet arrangement le met parfois dans la nécessité do faire des avances, on lui fait une remise de deux deniers pour livre sur le numlant de ses versements.
Le receveur général emploie aussi une partie des fonds qui lui sont remis par les receveurs particuliers, au paiement des gages, rentes et charges assignées sur sa recette générale. 11 en remet une partie à divers trésoriers, notamment à ceux de l'ordinaire des guerres, des maréchaussées, des ponts et chaussées, des lurcies cl levées, etc. 11 porte le restant au Trésor royal, mois par mois, et dans les termes portés dans sa soumission.
Pour régler les déi)enses, ou arrête tous les ans en conseil l'état du roi qui détermine ce qui doit être payé à chacun sur le montant total du recouvrement. Cet état est envoyé an bureau «les finances qui en délivre une expédition entière pour le receveur général et des extraits pour chaque receveur particulier.
Quant aux fonds que le receveurgénéral porte au Trésor, le roi eu ordonne l'emploi ainsi qu'il le juge à propos, soit par des ordonnances particulières, soit par des états de distribution, .soit par des acquits au comptant.
Ce qui caractérise cette organisation c'est l'assignation de chaque dépense sur une branche distincte de revenu, c'est le paiement des dépenses locales sur les receltes locales afin d'éviter les frais de transport, c'est l'établissement d'un état des dépenses et des recettes arrêté chaque année par chapitres et articles. 11 est vrai de dire que ces mesures n'empêchaient pas les dépassements de crédit, ni les dilapidations des agents chargés de leur exécution, ni les déficits du Trésor.
Henri IV, instruit par des exemples antérieurs du danger qu'il y avait à confier à une seule personne l'administration du Trésor, supprima d'abord la surintendance des finances qui fut remplacée par un conseil de finances, iustitution qui d'ailleurs ne dura pas longtemps. La charge de surintendant fut bientôt rétablie au profit de Sully dont les réformes et la sage administration sont restées célèbres. Par une investigation sévère, il démasqua tous les abus, il réduisit toutes les dépenses, il cassa tous les baux des fermes et sous-fermes des impôts et par de nouvelles adjudications obtint des nouveaux concessionnaires des conditions plus avantageuses; il diminua le nombre des offices en supprimant ceux qui étaient inutiles, remit en vigueur les règlements de comptabilité tombés partout en désuétude. Les comptables furent astreints par lui à passer écriture de leurs opérations et forcés d'appuyer leurs comptes de pièces justificatives en règle. Des mesures furent prises pour accélérer les recouvrements. Défense fut faite de retarder les paiements. On rétablit en le dévelopi)ant l'usage de dresser à l'avance l'état de prévision des recettes et des dépenses.
Au lieu de confier ce travail aux comptables, on fait arrêter l'état de prévision pour toute la France par le roi lui-même séant en son conseil. L'état présentait le montant brut des ressources générales, les frais de perception et le produit net de l'impôt. On annexait le tableau des sommes à re-
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cevoir par les divers trésoriers et l'emploi qu'ils auront à en faire. Les chambres de compte sont mises dans l'obligation de rejeter les paiements faits eu dehors des fixations arrêtées par le conseil. Le surintendant des finances reste seul et unique ordonnateur des dépenses de l'État.
Les principes d'ordre et d'économie introduits par Sully n'eurent pas complètement raison d'habitudes malheureusement trop invétérées et, après lui, en présence des abus renaissants, on vit les États généraux de 1614 solliciter plusieurs réformes admiuistratives propres à augmenter les recettes du Trésor et à les préserver du gaspillage, notamment : l'abandon du système des fermes générales, la division de chaque branche de revenu entre des fermiers particulier^, l'abolition des acquits au comptant, la suppression de la caisse de l'extraordinaire des guerres et de celle des parties casuelles.
Pour arrêter la malversation des trésoriers, receveurs, fermiers et traitants, Richelieu proposa l'établissement d'une chambre de justice destinée à rechercher et à punir les coupables, ainsi qu'à régler leurs comptes. Cette mesure donna de bons résultats et elle fut complétée par la création d'une charge de contrôleur général des tinances dont la mission était de surveiller la rentrée et l'emploi des revenus, et de donner à l'administration du Trésor royal plus de force et de cohésion. Mais l'ascendant du cardinal annula bientôt l'autorité du contrôleur général et triompha même de l'austère opposition du Parlement, auquel il fut enjoint d'enregistrer à l'avenir les édits bursaux sans en prendre connaissance.
De Louis XIV à la Révolution
Louis XIV en prenant les rênes du gouvernement annonça qu'il dirigerait lui-même la gestion de ses finances d'après les avis d'un conseil. Ce conseil devait se composer de cinq membres : le roi, un président du conseil et 3 conseillers, dont un intendant des finances. L'intendant désigné fut Colbert qui fut peu de temps après nommé contrôleur général. Placé entre les administrateurs et les comptables, il devint le censeur des uns et des autres.
Après l'arrestation de Fouquet, qui avait succédé à d'Emery dans la charge de surintendant des finances, une ordonnance du 15 septembre 1661 réorganisa l'administration du Trésor royal sur de nouvelles bases.
Pour hâter la rentrée des impôts, Colbert fit tenir un grand-livre sur lequel devaient être consignés tous les baux et marchés passés avec les fermiers généraux et les régisseurs de l'impôt. Les irésoriers de l'épargne furent remplacés par un garde unique du Trésor, et tous les produits nets vinrent se centraliser dans une seule caisse. Au commencement de l'année, le garde du Trésor recevait du contrôleur général un état des sommes à recouvrer par les comptables avec indication des échéances. Les receveurs généraux envoyaient chaque mois au contrôleur général un bortlereau de leurs versements à la caisse centrale appuyé du récépissé du garde du Trésor charge de la direction de cette caisse. Si la recette n'avait pas été effectuée au jour dit, le retardataire était mis en demeure immédiatement et après un court délai poursuivi. Le registre du garde du Trésor était vérifié tous les mois par le contrôleur général et tous les six mois par le roi.
Pour les dépenses, un état d'évaluation était dressé avant l'ouverture de l'année d'après les demandes transmises par les secrétaires d'État. Les ressources présumées étaient réparties entre les différents ministères avec indication de la somme alférente à chaque service. Cet état devait être approuvé par le roi en son conseil. Les secrétaires d'Etat délivraient des ordonnances dans la limite des crédits qui leur étaient assignés, les transmettaient au contrôleur général pour eu constater la régularité, les viser et les revêtir de la signature du roi qui seule les rendait payables. En vertu de ces ordonnances on délivrait aux parties prenantes des ac(|uits de paiement. Malgré ces dispositions tutélaires, on maintint le fâcheux usage de délivrer deux espèces d'acquits. Les acquits patents qui désignaient l'objet de la créance, le nom du créancier, payables seulement sur la production des titres et des pièces justificatives; les acquits de comptant qui ne présentaient aucun renseignement sur la créance, pas même le nom du créancier et qui étaient payables au porteur sans aucune justification.
Tous les mois, le roi arrête la situation des recettes et des dépenses, distribue les fonds entre les ministres. Au mois d'octobre il établit le budget provisoire de l'année suivante, et au mois de janvier, avec tous les acquits transmis par le garde du Trésor, il règle en conseil par un état au vrai le budget définitif de l'année précédente.
Rien ne pouvait être mieux imaginé pour donner au roi tous les moyens de veiller par lui-même sur les finances du royaume. Les instructions de Colbert laissent peu à désu"er au point de vue du contrôle et de la surveillance, il ne manque au système que le vote des ressources par les représentants de la nation.
Les efforts de Colbert tendirent à centraliser l'administration du Trésor pour lui donner plus de force et de cohésion, et à développer ses opérations pour relever le crédit de l'État et lui permettre aussi de faire face aux dépenses d'un gouvernement prodigue et presque toujours en guerre. Tout en diminuant certains impots, il donna une exten.siou jusque-là inconnue aux affaires extraordinaires, c'esl-à-dire aux emprunts, aux aliénations de biens et de droits domaniaux, aux créations d'offices, aux anticipations de revenus.
Le produit de ces opérations, en dehors du service courant, était souvent destiné à diminuer les charges de l'État, à rembourser les offices inutiles, à racheter des rentes constituées à un taux onéreux et à libérer le Trésor des avances qui lui avaient été faites.
Les capitaux étrangers, surtout ceux des banquiers génois, sollicites avec adresse contribuèrent beaucoup au succès de ces opérations.
A côté des emprunts en rentes perpétuelles, il y avait les emprunts remboursables à échéances fixes : rescriptions, Ijillets de monnaie, billets du Trésor, mis en circulation par les receveurs, les fermiers généraux et les trésoriers de l'extraordinaire des guerres, fjnand les emprunts de celte nature dépassaient une certaine limite, on émettait des rentes pour les rembourser.
En 1674, Colbert avait institué la caisse des emprunts, véritable banque de dépôts destinée à accroître les ressources du Trésor et à faciliter ses opérations en attirant dans ses caisses, moyennant une bonification, les fonds disponibles appartenant aux particuliers. Cette combinaison fut accueillie
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i avec faveur et jusqu'à la mort de Colbert les capitaux ■ ne cessèreut S'y allluer.
Les opérations de cette caisse s'otaut imiltipliéos arbitrairement, elle fut, après dos vicissitmles de i faveur et de discrédit, dednitivemenl supprimée ' en 171 j. L'histoire de cette caisse est assez curieuse et mériterait d'être étudiée eu détail, ou y trouverait l'oriyiue des caisses d'épargne. ( •'. Caisse des Emprunts, l
l.a seconde portion du règne de Louis XIV, celle qui suit la mort de Colbert, l'orme un étrange contraste avec l'administration précédente. Sous l'empire de besoins urgents, les tU'pen.ses s'accroissent, le désordre renaît. Pour alimenter le Trésor on a recoure aux emprunts sous toutes les formes : rentes perpétuelles, viagères, tontines, contributions exceptionnelles, taxes indirectes, dons gratuits des villes, des provinces, du clergé; on applique les plus mauvais expédients tels que augmentation de gages . création de nouveaux otlices, altération des monnaies. Les impôts extraordinaires se maintiennent eu permanence. Les impôts ordinaires rentrent dillicilement et leur produit baisse dans des proportions énormes. Le contrôle perd son action sur les ordonnateurs. La puissance du tisc s'épuise par ses propres excès, la bani(ueroute à l'état continu solde les comptes arriérés. Telle était la situation du Trésor à la (in du règne de Louis XIV.
La régence et la longiu) période du règne de Louis XV ne se signalent que par des mesures inellicaces pour arrêter les prodigalités et dissimuler les expédients les plus arbitraires. A côté de certaines dispositions assurément louables telles que la création d'une chambre de justice en vue de punir les malversaiions et de taxer les gens d'affaires, l'application de la comptabilité en partie double, la substitution aux contrôleurs locaux d'inspecteurs des linances dont l'action s'étendait à toute la généralité, on est obligé de mentionner (jue les disponibilités du Trésor passaient à des destinations inavouables, que les troupes étaient sans solde, que le paiement des rentes était constamment en retard, quand on n'en supprimait pas une partie sous prétexte de ne pas gêner la comptabilité. Les billets royaux étaient discrédités et le Trésor royal se trouvait ainsi à la merci des agioteurs et dépouillé par ceux mêmes qui étaient chargés de le défendre. Enfin l'administration des finances, conduite par l'abbé Terray, se trouvait après avoir fait une nouvelle banqueroute, réduite à maintenir la loterie comme ressource permanente et à spéculer sur la cupidité générale pour essayer de combler un déficit qui renaissait toujours.
On ne peut retracer l'histoire du Trésor à cette époque sans rappeler, au moins pour mémoire, les combinaisons téméraires de Law et l'objet d'un système fameux qui au moment où il s'écroula, en 1720, entraînant dans sa chute le crédit de l'Etat ainsi que celui de.s particuliers, avait absorbé dans une même et colossale entreprise les compagnies de l'Occident et des Indes, l'exploitation des riches contrées de la Louisiane, le commerce de l'Afrique et des pays du Nord, la régie des fermes générales, celle du tabac, la fabrication des monnaies, l'administration des recettes générales dans les vingt généralités du royaume et enfin tout le service du Trésor royal. < K. Système de Law.)
Au commencement du règne de Louis XVI, l'entrée de Turgot au Contrôle général des finances fut
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la réhabilitation des principes d'ordre et d'économie. Dans une lettre au roi, il expose les vices de la situation. « 11 est d'absolue nécessité, dit-il, que les ordoimateurs tle toutes les parties s'entendent avec le ministre des finances. Il est indispensable qu'il puisse discuter avec eux en présence de Votre .Majesté le degré de nécessité des dépenses proposées. Il est surtout nécessaire que lorsque vous aurez, Sire, arrêté l'état des fonds de cha(iue département, vous défendiez à celui (|ui est chargé d'ordonner, de faire aucune dépense sans avoir auparavant concerté avec les finances les moyens d'y pourvoir. » C'est à l'initiative de Turgot qu'est due la création d'une bau(iue publique qui, sous le nom de Caisse d'escompte destinée à faciliter les transactions du commerce, avait principalement pour mission d'escompter les billets émis par le Trésor.
Le contrôleur général perdait cependant peu à peu son action sur les dépenses ; par suite des besoins, on poussait les comptables à verser par anticipation non seulement les revenus de l'année courante, mais aussi ceux que l'on présumait devoir recouvrer pour les années ultérieures. Eu échange de ces versements, on leur accordait des bonifications d'intérêt considérables.
Le premier soin de iNecker, banquier genevois, en prenant eu mains la direction générale des finances, 1777, fut de faire retracer dans les comptes toutes les opérations de recettes et de dépenses suivant l'usage établi dans les banques. C'est ainsi qu'il établit une comptabilité générale et qu'il fit fournir au Trésor, qui tend à prendre sous son administration une forme nouvelle, des éléments de compte journaliers. A côté des gardes du Trésor se trouvaient certains comptables chargés de services privilégiés qui , se regardant comme indépendants, ne donnaient aucun renseignement sur leur gestion. Necker les obligea à rapporter pour leur décharge à la chambre des comptes, des récépissés des gardes du Trésor, constatant la remise entre leurs mains des pièces de dépenses et des fonds restés libres. Les gardes du Trésor purent ainsi établir pour la première fois des comptes généraux de toutes les recettes et de toutes les dépenses.
Les réformes ne s'arrêtèrent pas là. Plusieurs fermes générales furent transformées en régies iutéressées. Le nombre des receveurs généraux, des contrôleurs et des receveurs particuliers fut réduit. Pour prévenir les abus que les agents réformés avaient fait de leur crédit, on interdit aux nouveaux titulaires l'émission d'aucun elfet qui n'aurait pas été préalablement visé par le premier commis des finances ; ou organisa des assemblées provinciales composées de propriétaires de dilïérents ordres dont les fonctions consistaient à répartir les impositions, à proposer au roi les formes de perception et à recevoir les plaintes des contribuables. -Mais le fait le plus retentissant du passage de .Necker aux alfaires fut la ()ublication, par la voie de la presse, de l'état présumé des ressources et des charges de l'année 1781. Basant son système sur la force de l'opinion, le ministre de Louis XVI voulut, par celte mesure absolument nouvelle, mettre la nation dans la confidence des besoins de l'État et lui faire conualtn; les voies et moyens destinés à y faire face. Mais on peut dire que' les conséquences de cette publication dépassèrent de beaucoup la portée dos faits ([ui y étaient relatés, puisque ce compte rendu ne présentait pas
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le bilau général du Trésor avec sa situation active et passive, mais un simple aperçu de l'état à prévoir pour une année prise isolément.
Sous le ministère de Galonné une bonne mesure vint se glisser au milieu de l'abandon de toutes les règles. Les receveurs généraux furent rendus responsables de la gestion des receveurs particuliers. En 1788, le 15 mars, un arrêté du Conseil institua une commission pour discuter un plan de réforme et rétablir Tordre dans tout ce qui avait rapport au maniement et à la distribution des deniers publics. Cette commission prépara le fameux règlement du 30 mars de la même année qui créa pour la première fois un véritable Trésor royal. Il supprima les ofQces des gardes du Trésor, des trésoriers de la guerre, de la marine, de la maison du roi, des bâtiments, des ponts et chaussées, des dépenses diverses, et il établit une caisse centrale unique ayant quatre caisses auxiliaires. A la tète du Trésor, furent placés cinq administrateurs qui eurent sous leur autorité les payeurs provinciaux, ce qui rendit le ministre des linances maître du mouvement des fonds et seul juge de la destination qu'il convenait de leur donner. Le Trésor fut divisé en cinq départements, savoir :
1" Caisse générale ;
2° Paiement des intérêts de la Dette publique et remboursement des effets royaux ;
3" Dépenses de la guerre ;
4° Dépenses de la marine et des colonies ;
5» Dépenses de la maison du roi, de la maison de la relue et dépenses diverses.
La Révolution qui éclata ne permit pas de juger l'efficacité de ces dispositions.
A peine réunie, l'Assemblée nationale s'empara de l'administration des finances dont l'état préoccupait tous les esprits. Elle décida que le roi nommerait six commissaires cliarizés de lui présenter un projet de réorganisation du service du Trésor. (D. 12 mars 1790 et 18 mars 1791.)
Sous la pression des besoins et pour se procurer des ressources, le Trésor multipliait les opérations de banque. Les emprunts publics auxquels Decker fit appel, ayant échoué, on eut recours aux souscriptions volontaires et à toutes espèces d'expédients.
Le 2 novembre 1789, l'Assemblée nationale décréta la vente des biens nationaux et des biens ecclésiastiques évalués à une somme de quatre milliards environ. Pour centraliser les ressources à provenir de cette opération (19 déc. 1789, 20 janv. 1790) on créa la caisse de l'extraordinaire qui devait encaisser le produit des aliénations, et en affecter le montant au remboursement des créanciers de l'État.
Mais en attendant les réalisations on autorisa cette caisse à émettre des billets connus sous le nom d'assignats, qui devaient être acceptés par les caisses publiques en paiement du prix d'acquisition des immeubles. Ces émissions de papiermonnaie constituèrent, en l'absence de toute rentrée normale, la principale ressource du Trésor pendant la période révolutionnaire. Au commencement de 179fi, l'émission totale de ces assignats dépassait le chidVe fantastique de 4ô milliards. La loi du 5 mai 1797 prononça l'annulation délinitive de ceux de ces billets qui n'avaient pas encore été présentés à l'échange.
Le décret du 30 mars 1791 disposa que l'administration du Trésor serait dorénavant séparée du
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ministère des finances et confiée à six commissaires non comptables nommés par le roi, ne relevant plus d'aucun département ministériel et placés directement sous la dépendance du comité permanent des linances institué au sein de l'Assemblée nationale. Les ministres devaient adresser les ordonnances de paiement au comité de trésorerie qui, après avoir comparé les demandes de fonds et les' disponibilités, déterminait les sommes qu'il y avait lieu de mettre à la disposition de chaque départe- -| ment ministériel. Un bureau de comptabilité tenait en partie double l'état de toutes les recettes et de toutes les dépenses.
La Constitution de 1791 compléta ces dispositions en portant que les ministres seraient responsables de toute dissipation, et publieraient chaque année un compte détaillé de leurs opérations et certifié par eux. Le contrôle général disparut. Le service des paiements fut centralisé, sous la surveillance des commissaires de la trésorerie, dans les mains de quatre payeurs principaux cliargès de faire acquitter toutes les dépenses par les receveurs de district et d'en rendre compte au comité de tréso- ■ rerie.
Pendant toute cette période jusqu'en Lan YIII, malgré la volonté bien arrêtée de faire cesser les abus, de remettre de l'ordre et d'établir un contrôle efficace, l'administration du Trésor dominée par la force des événements, resta soumise aux vicissitudes du bouleversement qui atteignait tous les services de l'État. La loi du 22 juillet 1792, rendue sous l'impression des dangers que courait la patrie, donna aux ordonnateurs la faculté de disposer, sans l'approbation du comité de trésorerie, de tous les tonds qui se trouveraient dans les caisses publiques. La nécessité devenait la règle suprême mais en même temps les dépenses s'accroissaient, les ressources faisaient ^éfaut, les impôts ne rentraient que très difficilement et le crédit s'épuisait devant un déficit qui augmentait sans cesse.
La Convention abolit ce qui restait des anciennes compagnies Gnancières et confia le recouvrement des impôts à des administrations opérant aux frais et pour le compte de l'État. Les quatre payeurs principaux du Trésor à Paris furent remplacés par un payeur général. Chaque province eut aussi son payeur général.
Aux termes de l'acte constitutionnel du 28 juin 1793, la surveillance des agents du Trésor fut conhée a une commission nommée par le Corps législatif, mais prise hors de son sein. Les comptes devaient être rendus entre les mains des fonctionnaires destinés à les vérifier. Le Corps législatif seul devait les arrêter.
Ou sait que la Constitution de 1793 ne fut jamais mise en vigueur. Des mesures d'ordre et de comptabilité n'eussent été qu'une irouie dans un temps où tout le système financier se résumait en emprunts forcés, en confiscations et en fouilles arbitraires pour la recherche du numéraire. La loi du 19 vendémiaire an 11 dépeiut la situation. Elle crée un tribunal et un jury de comptabilité dont les membres devaient ètie nommés par la Convention nationale à la charge de poursuivre tous ceux (\u\ avaient manié les deniers publics depuis la Itévolutiou et (le leur demander compte de leur fortune.
La Constitution du 22 août 1795, connue sous le nom de Constitution de l'an 111, scinda les attributions du ministre des finances qui devint sim-
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plement ministre des contributions publiques el n'eut plus à surveiller nue l'assiette et la répartition de l'iuipOt. La tri'sorerie nationale tut remise entre les mains de cini| eommissaires plaet's en dehors de l'action des ministres. Us eurent à centraliser les recetti's, à ordonner les mouvements de fonds, à faire payer les d».''peiises consenties par les députés, à tenir un compte courant avec les receveurs des fluances, les administrations llnancières et les payeurs, et à correspondre avec les comptables pour rexécutiou dn service.
Le Directoire devait se faire remettre au conimeucement de cha(]ue décade, par les commissaires de la trésorerie nationale, l'état des fonds rentrés et disponibles. Il déterminait l'urgence des paiements sur les demandes de fonds que chaque ministre lui adressait pour son département au commencement de chaque décade en distinguant l'ordinaire de l'extraordinaire.
Les ordonnances de paiement délivrées par les ministres ne pouvaient être acquittées que sur Uvisa de trois commissaires au moins, chargés en outre de recevoir les comptes des agents de recette et de dépense, de les vérilier et de les arrêter. U y avait en outre une commission de comptabilité nationale pour revoir les comptes et les arrêter une seconde fois. Lue loi du 9 thermidor an IV ordonna l'impression et le dépôt de ces comptes.
A ces dispositions il convient d'ajouter celles contenues dans les lois des 3 frimaire, 3 ventôse, 3 germinal, 3 floréal, 2S messidor an IV, 9 thermidor, 23 vendémiaire, 4 pluviôse an V, qui attestent les nombreuses mesures prises en vue de parer aux difficultés et de faire face aux charges du moment.
GouTernement consulaire et premier Empire
l'ne des plus grandes préoccupations du gouvernement consulaire fut de rétablir le crédit de l'État, de créer des ressources pour liquider l'arriéré et de reconstituer l'administration du Trésor sur des bases solides.
L'article ôG de la Constitution de l'an Vlll portait que l'un des ministres serait chargé de la direction du Trésor public. Par application de cette disposition, un arrêté des consuls en date du l*'' pluviôse an MU replaça cette direction dans les attributions du ministre des fluances et l'enleva à la puissance des assemblées. Un conseiller d'État, sous les ordres du ministre, fut placé à la tète du Trésor. Il était assisté de deux administrateurs, ayant mission de surveiller, l'un la rentrée des recettes, l'autre l'acquittement des dépenses. Le directeur du Trésor rendait compte de la situation tous les mois au premier Consul.
Cette organisation fut modifiée peu de temps après par un nouvel arrêté en date du 2 vendémiaire an X (24 septembre 1801), qui scinda de nouveau le ministère des finances eu deux parties et institua un ministère spécial du Trésor public. Ce ministère comprenait six farauds services ou divisions, ayant pour objet de combiner les mouvements de fonds avec les besoins des comptables, de contrôler la rentrée des contributions, de diriger la comptabilité, d'enregistrer les transferts et mutations des titres de la dette publique, d'opérer le recouvrement des débets de comptables ou de toute autre créance du Trésor et de centraliser les ressources de l'État. On établit trois caisses distinctes au Trésor a Paris, la première pour recevoir
les fonds à leur arrivée, la deuxième pour les garder en attendant l'emploi, la troisième [)our le service journalier. Le payeur général fut remplacé par (|ualre payeurs géiu'"rau.\ qui se partagèrent la jjuerre. la marine, la dette publi(|ue et les dépenses diverses. Leur mission consistait à vérilier les pièces de ilépenses, à rapprocher les ordonnances des crédits, à retirer l'acquit des parties prenantes, et à leur délivrer des mandats sur la caisse. Un contrôleur était placé auprès de chaque payeur gênerai pour constater le paiement matériel. Les payeurs généraux nommaient des agents dans les départements et ces agents étaient comptables envers eux.
Le premier Consul réorganisa peu à peu la comptabilité publique. L'administration des contriiuilions directes, dont la rentrée se faisait péniblement, fut érigée en direction générale. On nomma un receveur général par département pour centraliser les recouvrements opérés par les receveurs de district. Les receveurs généraux eurent à sou.scrire pour le montant des contributions, des elTels payables par mois, à jour lixe et en espèces métalliques. Les receveurs particuliers signèrent de semblables obligations. Des caulionnenients furent de nouveau exigés des comptables, et le montant déclaré applicable an paiement des efl'etsqui pourlaient être i)rotestés (/.. (\Jrim. au VlII). Une loi du 29 frimaire an IX réorganisa la commission de comptabilité.
Pour satisfaire aux besoins du commerce, plusieurs banques particulières s'étaient fondées à Paris et l'une d'elles n'avait pas tardé à se voir protégée par le Gouvernement. Des ditTicultés s'étant élevées à cette occasion, on jugea (pTune banque unique et privilégiée serait pins utile que plusieurs banques libres. C'est ainsi que fui fondée par acte du 2i germinal an XI (14 avril 1S03), la Banque de France avec obligation de convertir une partie de son capital en rentes sur l'État. Elle devait en outre, en cas de besoin, faire des avances au Trésor et se charger du paiement des arrérages de la dette publique. Depuis cette époque, le fonctionnement du service de trésorerie a été intimement lié avec l'cxù-tence et le développement de ce grand établissement. (F. Banque de France, article Banques.)
D'un autre côté la pénurie du Trésor, jointe à l'extension de ses opérations, avait obligé le ministre qui cherchait à se créer des disponibilités, à conclure des arrangements tantôt avec un comité de receveurs généraux, tantôt avec un syndicat de banquiers. L'exécution de ces traités n'ayant pas donné de bons résultats, Mollien, dans un rapporta l'empereur du 9 juillet 1806, insista sur l'utilité qu'il y aurait pour le Trésor à ressaisir son indépendance et à n'avoir plus d'autre faiseur de service que lui-même. Dans ce but, il fut décidé (|ue les receveurs généraux seraient intéressés directement a l'alimentation de leur caisse, au moyen d'une bonilication sur les sommes qu'ils verseraient au Trésor ou qu'ils emploieraient pour son compte. C'est pour centraliser ces fonds, en régler l'emploi et les transmettre au lieu de destination que fut créée la caisse de service par décret dn 10 juillet de la même année.
« L'objet de cette mesure, dit Mollien dans ses '< Mémoires, était de ne laisser de fonds oisifs dans « aucune caisse, d'empêcher tout déplacement d'es- " pèces monétaires, d'approprier en un mot aux
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« affaires publiques le système de compensation « par lequel le commerce régularise les transmis- « siens aux plus grandes distances. « (V. Caisse de « service.)
Les dispositions du décret de 1806 furent complétées et précisées dans la tuite par celles du décret du 4 janvier 1808.
En ISlt, on créa plusieurs caisses de service hors de France pour faciliter racquittement des dépenses publiques dans les pays occupés par les armées françaises.
Un décretdu 20 septembre 1812 déclara les receveurs particuliers des finances responsables des débets des percepteurs, dans le cas où il serait reconnu qu'ils n'avaient pas employé en temps utile tous les moyens de faire rentrer au Trésor les sommes dont ils étaient redevables.
Le régime créé par Mollien dura jusqu'à la chute de l'empire, époque à laquelle, par ordonnance du 13 mai 1814, les deux administrations du Trésor et des revenus publics furent de nouveau réunies et confiées à la direction du baron Louis.
Au retour de l'Ile d'Elbe, par décret du 20 mars 1815, Aapoléon rétablit le régime précédent qui subsista jusqu'au 9 juillet 1815, époque à laquelle les deux ministères du Trésor et des contributions furent de nouveau réunis eu un seul sous le nom de ministère des finances.
Restauration
Après les Cent-Jours le baron Louis, en reprenant l'administration des finances, consacra toutes les ressources de son esprit pratique à simplifier la comptabilité, à aligner les budgets et à liquider l'arriéré. Nous avons à ce sujet d'importantes mesures à signaler : d'abord la suppression des obligations à vue souscrites par les receveurs généraux ; à ces engagements succède leur responsabilité soit par eux-mêmes, soit par leurs subordonnés dont ils répondent ; la création du système d'avances figurant parmi les éléments de la dette flottante sous le nom de compte courant des trésoriers généraux et qui affirme davantage le caractère de banquiers qui leur avait été attribué à l'origine ; la création des bons royaux, connus plus tard sous le nom de bons du Trésor, ce merveilleux instrument de trésorerie qui a toujours donné et donne encore de si excellents résultats.
Le comte Corvetto qui succéda au baron Louis poursuivit hardiment les réformes commencées par son illustre prédécesseur. Deux ordonnances rendues sur sa proposition, à la date du 18 novemhre 1817, améliorèrent sur des points essentiels l'organisation des services du Trésor.
L'administration centrale à Paris se répartit entre cinq divisions principales, savoir :
1° La caisse centrale et de service comprenant toutes les caisses du Trésor ;
2° La division du mouvement des fonds ;
'3° La division des crédits et ordonnances ;
i" La direction des dépenses;
ô" La division de la comptabilité générale des dépenses.
Les recettes et les dépenses elfectuées au Trésor, tant en numéraire qu'en valeurs de portefeuille, étaient faites au nom et sous la responsabilité d'un .seul comptable justiciable de la Cour des comptes. On supprima les quatre' payeurs généraux institues pur l'arrêté de pluviôse an YIII, ainsi que les payeurs des divi.^ions militaires. Les dépenses
payables au Trésor à Paris devaient être acquittées, suivant leur nature, soit parle payeur principal de la dette publique, soit par celui des dépenses des ministères.
Dans les départements, le payeur résidant à chaque chef-lieu était chargé d'acq.iitter les dépenses de tous les ministères, excepté dans les ports de mer où il existait des payeurs de la marine, et à Paris où le payeur de la Seine n'acquittait que les dépenses de la solde. Dans les localités où le payeur du département n'avait pas de préposé, les receveurs généraux devaient faire acquitter d'office les dépenses publiques par les receveurs _j particuliers d'arrondissement pour le compte des payeurs.
Depuis cette époque, l'administration centrale du Trésor n'a subi que des modifications de détail.
Le service des payeurs généraux de département, réorganisé par l'ordonnance du 1'^'' novembre 1829 qui supprima les payeurs de la marine ainsi que les préposés payeurs de la guerre, fonctionna dans ces conditions jusqu'à la fin de l'aunée 1865, époque à laquelle il fut réuni aux fonctions des rêveurs généraux. {V. Payeurs.)
La comptabilité des opérations du Trésor, les règles auxquelles elles sont assujetties, ont été déterminées par l'ordonnance du 14 septembre 1822 qui a servi de base à celle du 31 mai 1838, remise elle-même à jour par le décret du 31 mai
m. OPÉRATIONS on TRÉSOB.
Les opérations du Trésor se divisent, suivant le point de vue auquel on se place, en opérations de caisse et en opérations de portefeuille, ou, si on considère leur objet, en opérations budgétaires et en opérations de trésorerie.
Les opérations de caisse sont celles qui affectent réellement le montant de l'encaisse d'un comptable, et qui se traduisent par un mouvement d'espèces, soit à titre de recette, soit à titre de dépense.
Les opérations de portefeuille sont celles qui concernent l'entrée et la sortie des valeurs contenues dans le portefeuille du Trésor, qui, comme tout établissement de banque, a des titres à garder soit qu'il en soit propriétaire, soit qu'il n'en soit que dépositaire pour le compte d'aulrui.
Les valeurs appartenant au Trésor, telles que titres de rente, obligations des redevables des contributions indirectes, traites de douanes, de coupes de bois, d'octrois de mer, sont classées comme valeurs actives, parce que leur entrée ou leur sortie équivaut à une entrée ou à une sortie de fonds, tandis que les mouvements qui se produisent sur les valeurs dont le Trésor n'est que dépositaire, ne constituent que des opérations d'ordre.
Le service du portefeuille est chargé de recevoir toutes ces valeurs, de les classer, de détacher les coupons, et de les faire encaisser à l'échéance.
L'encaissement des oITets sur Paris a lieu généralement par l'intermédiaire de la IJancjue de France qui on i)orte le montant au crédit du compte (;ourant du Trésor.
Les effets que la Banque n'a pu eucaisser à leur échéance sont remis à l'huissier du Trésor.
Les traites do douanes et les obligations des redevables des contributions indirectes payables à Paris, qui ne sont pas acquittées à l'échéance par
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les titulaires, sont conservées dans le portefeuille du Trésor jusqu'à ce que les receveurs principaux qui les ont reçues en aient effectué eux-inénies le reuiboursemenl. Celles qui sont payables dans les départements sont envoyées avec le protêt au trésorier-payeur général. Ce dernier demeure chargé d'en poursuivre le recouvrement sur le comptable qui les a reçues en paiement.
Le service de conlrtMe institué par la loi du M avril 1833 auprès do chaque complable constate au moment même où elles se produisent l'entrée 't la sortie des valeurs, les certilîe et les retrace dans ses écritures tenues contradictoirement avec le service compétent. A la caisse centrale du Trésor, ou rapproche chaque soir les résultats de ces écritures et on en établit la concordance. Un relevé par compte de valeurs est dressé pour la direction du mouvement général des londs qui, comme on sait, fait chaque jour la situation de l'encaisse du Trésor. Tous les quinze jours, un agent supérieur de cette direction est désigné pour vérifier la concordance des écritures avec l'état des valeurs existant réellement dans le portefeuille du Trésor. (V. Mouvement général des fonds.)
Les opérations budgétaires sont celles qui sont iïectuées en exécution de la loi de linances ou les lois portant ouverture de crédits supplémentaires. À cdté de ces opérations et se grelfant sur elles, il y a les opérations de trésorerie effectuées en vue de l'exécution des services hors budget, de l'approvisionnement des caisses des comptables, de la ceutraiisatiou des fonds, ou de la régularisation d'opérations entre les comptables du Trésor et leurs correspondants.
Nous avons déjà fait connaître, quand nous avons parlé du rO!e attribué à la direction du mouvement général des fonds dans l'administration des linances, que le Trésor n'était pas seulement le grand réservoir où venaient se centraliser tous les revenus publics, mais encore qu'il était un banquier, c'est-à- !ire un instrument destiné à administrer la fortune lie l'État et à procurer à celui-ci toutes les ressources nécessaires pour faire face à ses engagements et assurer le fonctionnement normal des services de la recette et de la dépense.
Dans l'exercice journalier de ses fonctions légales le Trésor apparaît comme une personnalité civile, un être de droit qui re[)rcsente l'Élat au point de de vue financier. 11 englobe en effet et comprend dans une même entité toutes les caisses et tous les portefeuilles disséminés chez les différents comptables. Mais, en réalité, l'unité du Trésor ne se réalise que sur le papier et dans les écritures récapitulatives de la direction du mouvement général des fonds.
Le Trésor étant un banquier, ses opérations .-ont celles d'une immense banque dont il applique les procédés en tant qu'ils sont compatibles avec les règlements et, de même qu'un banquier, il est dans ses attributions de se procurer les fonds dont ses clients peuvent avoir besoin pour les mettre à leur disposition.
Ces fonds lui viennent soit des excédents de recette laissés par les budgets antérieurs, soit d'empruuts tenifioraires ou d'appels au crédit. Ses clients sont les budgets dont il est chargé d'administrer les ressources et, lorsqu'il y a lieu, d'en combler les déflcits.
Les opérations de trésorerie atteignent chaque année des sommes considérables ; elles englobent
à elles seules tout le service de la dette flottante et des effets à payer émis par le Trésor. Les mouvements de fonds auxquels elles donnent lieu sont retraces au compte général de l'adminislralion des linances dans un compte spécial (jui complète les résultats donnés par les autres comptes, notamment par le compte des contributions et revenus publics, ainsi que par le compte des dépenses publiques.
Le compte tle trésorerie fait ressortir le moulant de toutes les opérations du Trésor pendant le cours de l'année, à savoir : l'émission et le remboursement des effets à payer, les recettes et les dépenses en compte courant, les mouvements de fonds qui ont eu lieu, tant pour maintenir l'équilibre entre les ressources et les besoins de l'Ktat et pour assurer dans toutes les localités rac(iuittement ponctuel des dépenses publiques, (lue pour régulariser en recette et en dépense les opérations faites par les comptables pour le compte de leurs correspondants.
Le compte de trésorerie fait ressortir :
1° Au !*'■ janvier de chaque année le solde représentant les valeurs de caisse et de porlel'cuille existant à cette date chez les comptables ;
2° Les opérations de l'année tant en recelle qu'eu dépense ;
3° Le résultat linal au 31 décembre suivant avec l'encaisse du comptable.
7. Frais de service de trésorerie, de change et de négociation.
Les frais qu'occasionnent à l'Ktat l'administration du Trésor, la centralisation des i)roduits, raliincntation des caisses, les transports de fonds, les émissions et les négociations de valeurs, les pertes sur le change à l'occasion des envois de numéraire aux colonies, Ogurenl à plusieurs chapitres du budget du ministère des finances, savoir :
Chapitre des frais de trésorerie
Chapitre des traitements fixes des trésorierspayeurs généraux et des receveurs particuliers des finances.
Chapitre des fonds d'abonnement alloués aux trésoriers-payeurs généraux pour les frais de personnel et de matériel à leur charge.
Chapitre de la commission aux receveurs particuliers à valoir sur les frais de personnel et de matériel à leur charge.
Nous avons déjà indiqué dans l'article consacré à la direction du mouvement général des fonds la manière dont était établi et vérifié le compte des opérations de trésorerie, nous prions le lecteur de vouloir bien s'y reporter page 633, 2^ volume.
« Tout versement en numéraire ou autres va- « leurs, fait aux caisses du caissier central du « Trésor public à l'aris et à celles des receveurs « généraux et particuliers des finances pour un « service public, donnera lieu à la délivrance im- « médiate d'un récépissé à talon.
« Ce récépissé sera libératoire et formera titre « envers le Trésor public, à charge par la partie 0 versante de le faire viser par les agents du cou- « trôle.
■ Les bons royaux, traites et valeurs de toute « nature, tout extrait d'inscription de rente imma- « triculee dans le grand-livre de la dette publique, « tout certificat d'inscription de pension et de eau-
TRÉSOR PUBLIC
TRÉSOR PUBLIC
« tionnement devront, pour former titre contre le ■ Trésor, être également revêtus du visa du con- « trôle. »
De l'obligation qui précède, imposée par la loi du 24 avril 1833, on a été amené à considérer comme valeurs du Trésor, tous les titres, récépissés, déclarations de versements, etc., qui tombant sous l'application de ces prescriptions, doivent être revêtus du visa du contrôle.
Bien que la déflniiion qui précède soit exacte au point de vue légal, ou a été amené cependant par la pratique à diviser les valeurs du Trésor en quatre catégories distinctes :
La 1" comprenant toutes les rentes et autres valeurs analogues, telles que titres de pension et de cautionnements, créées et émises par la direction de la dette inscrite.
La 2* comprenant toutes les valeurs créées et émises par le caissier -payeur central du Trésor public d'après les ordres de la direction du mouvement général des fonds : bons du Trésor, obligations à court et à long terme, etc.
La 3^ dans laquelle se trouvent englobés tous les récépissés délivres par les comptables.
La 4^ enfin comprenant les engagements du Trésor.
Nomenclature
C'est en nous conformant à la division qui précède que nous avons groupé par catégorie les diverses natures de valeurs créées par le Trésor public.
1" Bette co/isolidée, amortissable et viagère.
Rentes perpétuelles et amortissables;
Dette viagère et pensions;
Gautiounements en numéraire.
Pour les valeurs de cette nature, nous avons donné aux mois : Cautioanemeiit , Dette publique, Emprunts, Pensions et Rentes, tout ce qui se rapporte aux conditions imposées par la loi pour leur création, leur émission vi pour leur remplacement en cas de perte ou de destruction, le lecteur est donc prié de vouloir bien s'y reporter.
2° bette flottante. Valeurs créées et émises par le caissier-payeur central.
Bons du Trésor;
Obligations à court et à long terme;
Certificats provisoires d'emprunts;
Traites et mandats;
Bons de monnaie;
Annuités diverses.
Les valeurs qui précèdent sont créées et émises par le caissier central du Trésor public, en vertu des instructions qui lui sont données par la direction du mouvement général des fonds qui seule est chargée d'en suivre la comptabilité. En se reportant à cliacune des rubriques qui précèdent et pour chacune desquelles un article spécial du Dictionnaire a été consacré, on trouvera tout ce qui se rattache à leur histoire et aux formalités qui entourent leur création.
3° Récépissés des comptables.
Récépissés;
Déclarations de versement;
Mandats.
Dans cette catégorie rentrent les reçus de toute nature délivrés par les comptables, ainsi que les mandats remis en échange des versements. Les uns et les autres sont soumis aux dispositions de la loi du 24 avril 1833.
4° Engagements du Trésor.
Garanties d'intérêt;
Subventions ;
Annuités pour subvenir à des dépenses ou à des remboursements.
Le Trésor, comme banquier de l'État, a été souvent dans la nécessité de se procurer par voie d'emprunt les ressources qui lui manquaient pour faire lace aux charges extraordinaires, aux déficits des budgets, aux services spéciaux qui n'avaient pas reçu de dotation correspondant à leurs dépenses. En outre, pour l'exécution du service de trésorerie, en vue d'éviter des transports de fonds ou pour pouvoir attendre la rentrée des revenus ordinaires, il a souvent recours à des émissions de valeurs, à des négociations d'effets remboursables à courte échéance. Ces engagements du Trésor représentés par" des titres soumis à des règles et à des contrôles spéciaux, rentrent dans la catégorie de la dette consolidée ou de la dette flottante. iNoas en avons parlé ci-dessus.
Indépendamment de ces engagements qui se traduisent par des valeurs négociables, l'État, maitre et gardien des intérêts politiques, administratifs et économiques du pays, a été amené soit dans l'intérêt de la défense nationale, soit pour aider des entreprises privées conçues dans un intérêt public, soit aussi pour développer certains services, à prendre à sa charge, dans les conditions déterminées aux conventions, certaines dépenses dont le montant échelonné sur les exercices futurs grèvera pendant longtemps l'état de nos finances. Au nombre de ces engagements qui font l'objet d'une publication spéciale, nous citerons les subventions pour construction de lignes de chemins de fer, de routes nationales, d'écoles, pour travaux d'amélioration dans les rivières, canaux et ports maritimes ; les promesses de garantie d'intérêt aux grandes compagnies de chemins de fer, aux lignes de chemins de fer d'intérêt local, aux tramways ainsi qu'aux entreprises d'hydraulique agricole, les remboursements à faire aux compagnies de chemins de fer, aux chambres de commerce, aux villes et a la Caisse des dépôts et consignations pour l'exécution de travaux publics, enfin la part prise par l'Etat dans les emprunts contractés au Crédit foncier dans les conditions de la loi du 22 juillet
Ces engagements de formes très diverses et contractés dans des conditions très ditrérentes ne permettent pas, au moins pour quelques-uns, d'établir d'avance le montant de cette catégorie de la dette de l'État. Ainsi en matière de garantie d'intérêt outre que cette dette a un caractère absolument éventuel, le montant de la charge à supporter par l'État dépend du résultat de l'exploitation. Souvent les conventions mentionnent lui maximum que la contribution de l'État ne doit pas dépasser. Les sommes à payer de ce chef par le Trésor sont liquidées par des commissions de vérification qui examinent les comptes et établissent la dette de chaque intéressé.
Tous ces engagements doivent être approuvés par une loi et la dépense qui en résulte est généralement inscrite au budget du département ministériel intéressé. Mais si les ressources normales ne suflisent pas pour la couvrir, ou en fait l'objet d'unj service spécial alimenté avec des produits d'emprunt.
Le détail de tous les engagements du Trésor est!
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couteau ilaiis un rolumo qui i-sl rouiis aux mombros du l'arlimeut ; le locleur peut ifailleurs se reporter au mot Engagements du Trésor où tout ce qui peut ^;■y rapporter a été traité.
Bien que toutes les valeurs ilu Trésor émises tlaus les eouditious précitées de la loi du Jl avril IS33 constituent des eniragemeuts du Trésor, il ne s'ensuit pas que tous les engagements du Trésor soient représentés par des titres négociables revêtus du visa du contrôle et mis en circulation.
La plupart des engagements sont, comme il vient d'être dit. le résultat de conventions spéciales qui constituent le titre envers le Trésor; d'autres résultent des termes mêmes do la loi et sont purement inscrits dans les budgets au fur et à mesure qu'ils viennent à échéance ; d'autres enlin sont représentés par des litres spéciaux, visés au contrôle, et délivrés aux parties pour faciliter la mobilisalion des capitaux absorbés par leur entreprise.
L'Etat peut en outre se trouver engagé de beaucoup d'autres manières; par les contrats, les conventions, les marchés, les adjudications qu'il passe. Mais alors c'est l'État représenté jiar le service compétent qui se trouve débiteur, et non plus seulement le Trésor public qui ne représente l'État que dans ses intérêts financiers. Les régies pour la justification et la régularisation de ces divers engagements sont fixées soit par les actes qui les ont fait naître, soit par des lois ou des règlements particuliers.
Valeurs da Trésor perdues, détruites ou volées
En cas de perte, de vol ou de destruction par un cas fortuit quelconque, les valeurs émises par le Trésor peuvent être remplacées dans certaines conditions et sous les formalités suivantes.
S'il s'agit de bons du Trésor; d'obligations à court terme, d'obligations trentenaires, de bons de liquidation, de certificats de souscription d'emprunt, de traites du caissier-payeur central, les conditions du remplacement sont déterminées par le décret du 18 décembre 1S69 modifié par la décision ministérielle du 23 décembre 1SS7.
Aux termes de cette décision si, après examen des circonstances de l'affaire, le ministre décide qu'il y a lieu d'accueillir la demande du réclamant, ce dernier reçoit un certificat nominatif non négociable destiné à remplacer la valeur qui a été perdue ou volée, mais qui est affectée à la garantie du Trésor. En outre, si le titre qu'il y a lieu de remplacer était muni de coupons d'arrérages, le réclamant doit déposer un titre de rente représentant en capital le montant de ces arrérages pendant 5 ans. Après ce double dépôt, il rei^oit un bordereau d'annuel pour toucher a leur échéance les arrérages des titres déposés. La durée du cautionnement est de .5 ans s'il s'agit de valeurs à ordre, transmissibles par voie d'endossement; elle est de 20 ans dans les autres cas. Voilà pour le remplacement des valeurs. Mais pour arrêter le paiement, le propriétaire dépossédé d'un bon on d'une traite doit faire o|»position par huissier à la caisse centrale.
Les traites des colonies étant délivrées en deux expéditions au moment de l'émission, il faut une décision ministérielle pour les remplacer par une troisième en cas de perte des deux premières.
Si une traite est perdue avant le visa, on peut se faire délivrer une seconde et même une troisième expédition. Si elle est perdue après le visa,
le remboursement ne peut avoir lieu que d'après Us conditions fixées* par le ministre.
('oi(l>oiis perdus. — Les dispositions qui précédent s'appliquent également s'il s'agit non plus de litres, mais simplement de coupons perdus; seulement, dans ce cas. la durée du caulioniiemeut n'est plus (|ue de .) ans à compter de l'échéance de chaque coupon.
Re'cepissé ou bulletin de dépôt. — En cas de perte du récépissé ou du bulletin de ilépôt délivré aux parties en représentaliou des inscrii)tions de rentes déposées au Trésor, les justilicalious à produire consistent dans la production d'une décharge notariée portant déclaration de perte du titre dont il s'agit, (Décis. min, 16 dec l.S.)() ; Aris du contentieux bjanv. 1857.)
Lettre d'aris ou inandut. — En cas de perte .soit d'une lettre d avis d'ordonnance, soit d'un mandat, un duplicata peut être délivré sur la déclaration motivée de l'intéressé et d'après l'attestation écrite du comptable que le paiement n'a été effectué ni par lui, ni pour son compte, et n'aura lieu que sur duplicata. IJne copie certifiée de la déclaration de perle et de l'attestation de nonpaiement est remise par le payeur à l'ordonnateur (|ui les garde pour sa justification. Les originaux sont joints au paiement.
Mandats du Trésor sur les trésoriers-payeurs généraux. — En cas de perte de mandats du Trésor sur les trésoriers généraux, il peut être délivré un duplicata après que le caissier central a reçu du trésorier général chargé de l'acquitter un certificat de non-paiement, ainsi que le talon-avis, et que de son côté la partie a produit une déclaration de perte faite devant le maire de sa conmmne en présence de deux témoins. La délivrance du duplicata donne lieu aux mêmes formalités que celle du primata. L'avis d'émission à transmettre à la direction du mouvement général des fonds ainsi que le mandat lui-même sont établis à l'encre rouge.
Titre de pension. — Le pensionnaire de TEtat qui a perdu son titre peut en demander le duplicata après avoir fait établir un certificat de perte devant le maire de sa commune et deux témoins.
En cas de perte du duplicata, le pensionnaire est admis à toucher sa pension sur lettre adressée au payeur par la direction de la dette inscrite et la présentation de son certificat de vie. ( V. Pensions.) Certificat d'inscription de la Légio7i d'honneur ou. de la médaille militaire. — Si un légionnaire ou un médaillé égare son certificat d'inscription, il en obtient nn duplicata; mais s'il vient à égarer ce duplicata, le paiement des arrérages est efl'cclné, en vertu d'un ordre émanant de la grande chancellerie, sur la production des certificats de vie quittancés. Nous renvoyons au mot Rentes pour les règles a suivre pour le remplacement des inscriptions au porteur, nominatives et mixtes déclarées perdues, volées ou détruites. {V. Rentes.)
Régime fiscal des valeurs du Trésor
La législation fiscale relative aux valeurs créées par le Trésor manr|ue de clarté et de précision.
Pendant longtemps les rentes sur l'État avaient été exemptées du paiement des droits di,' transmission qui frappaient toutes les autres valeurs mobilières, mais les lois des 18 juillet 1836, 15 mai 1850, 16 septembre 1871 et 29 juin 1872 ont
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étendu aux rentes sur l'État les dispositions de la loi du 22 frimaire an VII qui assujettissent aux droits d'enregistrement les mutations par décès et les donation entre vifs ou testamentaires. .Mais ici il s'agit d'un droit successoral d'enregistrement variant selon les degrés de parenté et non pas d'un impôt sur la rente.
La loi du 13 brumaire an Vil exempte de l'impôt du timbre « les inscriptions sur le grand-livre de la dette nationale, ainsi que les effets publics ».
En outre la loi du 22 frimaire an VII sur l'enregistrement affranchit de celte foraialité « les inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, leurs transferts et mutations, les quittances des intérêts qui en sont payés et tous les effets de la dette publique, inscrits ou à inscrire délinitivement ».
Faut-il voir dans ces rédactions différentes le désir du législateur de traiter différemment les rentes proprement dites inscrites au grand-livre et les effets publics? Ou ne le pense pas. Toutefois on doit constater que la loi de frimaire fait entre les titres qui correspondent à la dette perpétuelle et ceux qui représentent la dette flottante une distinction qui n'avait pas été faite antérieurement.
Les lois, décrets et ordonnances qui ont à différeules époques autorisé la création et l'émission des valeurs du Trésor, sont muettes sur les immunités dont elles doivent jouir, et aucun texte précis ne permet de conclure si oui ou non on doit au point de vue de l'impôt les assimiler à la rente.
En ce qui concerne les bons du Trésor et les valeurs analogues qui à l'origine étaient, faute de disponibilités suffisantes, remis en paiement aux créanciers de l'État, soit avec des bonifications, soit pour leur valeur nominale, toute taxe qui en aurait diminué la valeur, serait restée à la charge de l'État, entraînant des frais et des complications inutiles. Telle est vraiseuiblai)lem('nt la considération qui a fait affranchir de tout impôt à l'exemple des bons et des obligations du Trésor, les autres valeurs émises par lui. C'est ce motif qui a été invoqué notamment dans la discussion de la loi du 29 juin 1872 pour affranchir les titres émis par le Trésor des charges d'impôt qui en dernière analyse
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seraient supportées par l'État. Toutefois il convient de faire observer que l'article 5 de la loi du 21 juin 1875 dispose que « sont assujettis à la taxe de « 3 p. 100 établie par la loi du 29 juin 1872 les lots « et primes de remboursement payés aux porteurs « d'effets publics » ; or, en fait, les valeurs du Trésor ne supportent pas cet impôt sur le revenu. La prime de remboursement, dans le cas où elle se produit, devrait-elle donc être taxée? Il paraît ressortir des discussions qui ont eu lieu à ce sujet que la dénomination d'effets publics doit être entendue des titres émis par les départements, les communes et les établissements publics par opposition à ceux émis par les sociétés particulières.
V. ACTIF £T PASSIF DU TBÉSOB
Le compte général de l'administration des finances, après avoir retracé dans le compte des recettes, dans celui des dépenses et dans le compte de trésorerie toutes les opérations du Trésor, suivant la catégorie à laquelle elles appartiennent, présente la situation générale des finances, le bilan, c'est-à-dire l'état de l'actif et du passif du Trésor.
Ce bilan est établi dans la forme d'une balance commerciale et il fait ressortir en résumé l'actif et le passif du Trésor, tels qu'ils résultent des écritures des comptables centralisées dans les comptes ouverts au grand-livre de la direction générale de la comptabilité publique.
Comme tous les actifs, celui du Trésor se compose des soldes des comptes débiteurs, soit qu'il s'agisse de comptes de correspondants, dont le montant constitue une véritable créance du Trésor, soit qu'il s'agisse de comptes du budget léglés en excédent de dépense, et soldés, à défaut de produits budgétaires, au moyen de ressources créées par le Trésor. Le passif représente les soldes des comptes créditeurs, aussi bien de ceux dont le montant représente une dette du Trésor, que des comptes de budgets réglés en excèdent de recettes dont le Trésor a encaissé le montant en attendant leur afTectation définitive.
Voici le bilan de l'administration des finances présentant la situation de l'actif et du passif du Trésor au 1®'' janvier 1892 ' :
Actif.
a) Uùcouverts el avances du Trésor sur les budgets détinitivement arrêtes
par la loi de rèfrlcmeat 459,383,l38f04
<>) Services spéciaux du Trésor. . . 5,201,713,(589 02 cj Avances pour divers services . . 368,108,8(;3 08
rf) Débets de comptables 84:i,9.53 65
ej Créances filigicuses 9,857 53
/) Mouvement de fonds entre les
comptabfes des linances 5,244,666 99
p)Vafcursdo caisse et de portefeuiffe existant chez les comptables du Trésor le l" janvier 1892 1,307,565,725 21
Passif.
h) Service des budgets en cours . . I77,868,o34f30
i) EU'ets à ])ayer 5,434,6s8,.si4 lO
A-) Correspondants du Trésor . . . . 1,405,266,804 38 l) Correspondants des comptables
des finances 274, 147, .«0 25
m) Fonds particuliers des comptables
des linances 50,898,360 49
A la suite de cette situation, telle qu'elle résulte des écritures des comptables, le compte général des finances en présente une seconde {p. G28 el G29 des C. de 1891) faisant connaître l'actif et le passifréels du Trésor, c'est-à-dire la situation ramenée à ce qu'elle serait effectivement si les opérations constatées à des comptes pro\ isoires étaient régularisées, si les opérations portées à la fois pour ordre à un compfi' créditeur et à un compte débiteur étaient couipensces, si enfin le vote des lois
de règlement de budgets déjà réglés adniinistrativemenl avait permis de reporter dans les écritures les résultats définitifs des exercices terminés.
Cette seconde situation présente une balance composée des mêmes éléments que la première : les chiffres seuls varient par suite îles réductions qu'on leur a fait subir.
1. On on comprendra jilns facilement le mécanisme en so reijortant au compte générât de l'année 1891, aux pages 586 el suivanloa.
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Il résulte du bilan tel qu'il ligure au tableau lirécédoiit que noliv comptal'ilito publique ne fait entrer dans l'état de lu situation du Trésor que les dettes ou les créanees qui l'alYecteut comaie banquier de l'État. A l'aetif, on ne mentionne ni domaine public ni domaine privé, aucune de ces richesses accumulées depuis des siècles pour la défense du pays, son dcveloppemeut économique, commercial et artistique. Au passif, pas de compte de la delte consolidée ou viagère, pas de compte de profits et pertes. Le Trésor est considéré comme une personnalité distincte de celle de l'Etat, et, ainsi que nous avons eu souvent occasion de le dire, comme un banquier chargé d'encaisser les revenus publics, de payer les dépenses et de réaliser les ressources t|u'exige non seulement cette masse do services spéciaux créés et fonctionnant en dehors des budgets, mais encore les budgets eux-mêmes qui se règlent en excédent de dépenses. En somme, le bilan nous montre non le tableau complet de l'actif de l'État représenté par l'estimation des choses qui constituent son domaine public ou privé, et compensé au passif par l'eusemble de ses engagements, mais l'eilort linancier ([ui est demandé au Trésor pour assurer la marche des services publics.
Chacun des éléments qui composent ce bilan nécessite des explications et pour plus de clarté nous prions le lecteur de vouloir bien se reporter au compte général de l'administration des finances de l'année 1891, qui nous a servi de base dans les développements qui suivent :
Actif.
a) Les découverts et avances du Trésor sur les budgets définitivement arrêtés par la loi de règlement s'élèvent à 4.^9,383,138 fr. 04 c.
Ce chiffre correspond aux excédents de dépenses qu'ont présentés les budgets aulcrieurs au moment de leur clôture délinitive par la loi de règlement, excédents de dépenses qui, n'ayant pu être couverts par des recettes normales, ont été soldés au moyen de ressources extraordinaires que le Trésor s'est procurées, soit par voie d'emprunt temporaire, soit par voie de négociation de valeurs. Le Trésor se trouve donc de ce fait réellement créancier de l'État, jusqu'au jour où il sera remboursé, soit par des excédents de recettes sur les budgets futurs, soit par une consolidation en rentes.
6) Services spéciaux du Trésor: 5,201,713,689 fr. 02 c.
Ici, le titre de service spécial est pris dans son acception la plus large, c'est-à-dire qu'il comprend tous les comptes spéciaux qui, dans les écritures, sont classés en dehors des services budgétaires.
et qui à ce titre sont alimentés au moyen de ressources spéciales. Cet article du bilan signifie qu'eu dehors des budgets, on a été amené à exécuter des services auxiiueis le Trésor a avancé la somme de à. '201, 000,000 fr. Ces services sont éuumercs aux pages 5!S.S et suivantes du compte de 1891. En examinant les éléments du passif, notamment l'article des effets à payer , on verra par (lucls moyens le Trésor a pu se procurer les sommes nécessaires à ces avances.
c) Indépendamment des avances aux services spéciaux, le bilan lueutioune pour un chiffre de 3()8,10S,S()3 fr. 08 C. d'autres avances faites par le Trésor pour divers services et qui sont énumérées aux pages 618 à G21. Il s'agit là d'une foule de dépenses payées par les comptables avant la réalisation de la ressource correspondante et portées à des comptes d'avances jusqu'au jour où le Trésor en sera remboursé.
d} Les débets de comptables constituent une créance du Trésor, puisqu'il s'agit de sommes mises à leur charge, à la suite de déficits constatés dans leur caisse. Ces débets, constitués par décisions ministérielles, seront recouvrés par l'agent judiciaire du Trésor et constituent dès à présent un clément d'actif.
e) Les créances litigieuses, i|ui figurent ici pour 9,857 fr. 53 C, sont, comme leur nom l'indique, des créances sur lesquelles il n'est pas encore intervenu de décision définitive.
/) Les mouvemeuts de fonds entre les comptables des flnanccs figurent à l'actif pour une somme de 5,244,GG6 fr. 99 C, représentant l'excédent des fonds envoyés sur le montant des fonds reçus. Il s'agit là des fonds qu'on pourrait appeler eu roule, c'est-à-dire dont l'envoi ligure en dépense dans les écritures des comptables et dont la réception n'a pas encore pu être constatée eu recette.
g} D'après le bilan {p. 593), les valeurs de caisse et de portefeuille existant chez les comptables du Trésor au 1'"' janvier 1892, conformément aux procès-verbaux de vérification, s'élèveraient à 1,307,565,725 fr. 21 c.
Mais si on se reporte aux développemeuts du compte général des finances de 1891 {p. 024), on constate que dans ce chiffre sont comprises non seulement les valeurs appartenant en propre au Trésor, mais une foule d'autres, classées dans la catégorie des valeurs inactives, soit à titre de dépôt de garantie, comme pour les cautionnements, soit à titre de dépôt temporaire, pour échange de titres. Le chiffre des valeurs de caisse et de portefeuille appartenant au Trésor est donné à la page 628, 11 est de 517,564,110 fr. 25 c. et il se décompose comme il suit {V. p. 640) :
Valeurs
Trésoriers-payeurs généraux 3,.548,8G0''5.3
/ Valeurs existant au Trésor 14,051,887 01
Caissier-payeur central \ Numéraire en dépôt à la Banque de
du Trésor public . . ' france 293,.5l8,46l i:J
I Numéraire en dépôt à la Banrfue de
' l'Alt-'érie 3l,027,89« 19
Payeur central de la dette publique »
Receveurs des impôts et revenus indirects 13,713,930 95
A?ent comfitable de la Caisse nationale d'épargne »
Comptables des finances en Algérie 16,986,186 1.5
Payeurs des armées i,827,2:J3 56
Agents comptables des traites de la marine et des chancelleries
diplomati({ucs et consulaires 17,258 in
Trésoriers-payeurs des colonies 24,701,588 34
Total .399, 396, 292 r05
de portefeuille.
210,317 26 Il-i,167,8l8f20 517,564,110'"25
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Passif.
h] Les budgets en cours, c'est-à-dire ceux qui ne sont pas déflnitivement arrêtés par la loi de règlement, présentent dans leur ensemble un excédent de recettes de 177,8G8,o34 fr. 30 c.
Ainsi qu'il résulte de la situation mentionnée à la page 587, cet excédent de recettes atténue d'autant les découverts du Trésor et ligure au passif comme une dette dont il est redevable.
i\ On a exposé précédemment aux mots Dette flottante et Direction du mouvement général des fonds l'ensemble des moyens employés par le Trésor pour se procurer les fonds dont il a besoin.
Parmi ces moyens figurent les émissions de valeurs : bons du Trésor, obligations, traites, mandats, à des échéances plus ou moins éloignées. Les effets à payer qui figurent an passif et dont le développement est donné à la page 598, représentent les valeurs émises dans ces conditions et dont le Trésor aura à assurer le remboursement à l'échéance.
/i) Le Trésor, faisant l'oflice de banquier, se trouve en compte avec une fouie de correspondants qui, soit qu'ils lui prêtent des fonds, soit qu'ils lui en demandent, sont en relations constantes. La raison d'être de ces correspondants étant de fournir des fonds, le plus grand nombre des comptes dont il s'agit présente un solde créditeur. Il résulte des développements donnés à la page 599 et suivantes que l'excédent des crédits sur les débits est de 1,405,266,804 fr. 38 c. Les soldes débiteurs sont en général l'expression de situations temporaires destinées à être régularisés à brève échéance.
l) A côté des correspondants du Trésor qui sont en relations directes avec lui, Ogurent les correspondants administratifs des comptables, dont les opérations en recettes et en dépenses sont portées à des comptes ouverts à cet eftet. Ces correspondants administratifs, ainsi qu'on peut le constater aux pages 607 et suivantes, présentent pour la plupart des soldes créditeurs dont le montant est versé au Trésor, en attendant leur emploi définitif et leur affectation à l'objet qui les concerne.
m) On sait que certains comptables, et notamment les trésoriers-payeurs généraux, sont astreints à faire des avances au Trésor, avances qui figurent dans la dette flottante et dont le Trésor se trouve débiteur.
Les trésoriers-payeurs de l'Algérie et des colonies qui n'ont pas de compte courant avec le Trésor, et qui sont rémunérés au moyen d'allocations fixes, ne sont pas tenus à ces avances. Le chiffre qui figure à leur débit, au développement des fonds particuliers (p. 617), représente le montant des sommes mises à leur charge et dont il leur reste à justider. Il représente aussi, en cas de mutation de ces comptables, les paiem(;nls faits par l'ancien titulaire au titre de la Légion d'honneur et la Caisse des dépots et consignations, paiements qui ne sont pas repris par le successeur et dont il doit justifier pour son compte personnel.
Administration centrale
Dans notre organisation financière, le ministre des Unances réunit le double caractère d'administrateur des deniers publics et de chel du Trésor.
En cette dernière qualité, il surveille l'encaisse, le maintient au niveau nécessaire pour faire face aux besoins, prescrit, s'il y a lieu, les opérations de
trésorerie destinées à l'alimentation des caisses, procède aux distributions mensuelles de fonds entre les divers ministères pour que les ordonnances de paiement ne dépassent pas les disponibilités, donne son avis sur toutes les aifaires qui constituent pour l'avenir un engagement de l'État ; enlin, il dresse le compte général de l'administration des finances qui établit chaque année la situation active et passive du Trésor.
Pour l'accomplissement de cette tâche, le ministre des finances a sous son autorité :
1» La direction du mouvement général des fonds qui, comme son nom l'indique, dirige les fonds du Trésor vers leur destination et leur donne l'emploi qu'ils doivent avoir ;
2" La direction générale de la comptabilité publique qui prépare le budget de l'État, dresse les comptes destinés à retracer les opérations du Trésor, fait ressortir la situation active et passive, et prépare les dispositions à insérer dans la loi de règlement des budgets ;
3° La direction de la dette inscrite qui tient le grand-livre de la dette publique et de la dette viagère et certifie les paiements à faire tant aux rentiers qu'aux pensionnaires de l'État;
4° La caisse centrale qui détient l'encaisse du Trésor et paie toutes les valeurs qu'elle a émises, et centralise tous les tonds des comptables;
5" Le payeur central de la dette publique qui paie ou fait payer pour son compte les arrérages de la dette publique ;
6° Le contrôle central qui, comme son nom l'indique, contrôle et surveille au moment où elles se produisent toutes les opérations de nature à engager le Trésor, pour en certifier la sincérité ainsi que l'exactitude ;
7° Le service du contentieux chargé, sous la direction de l'agent judiciaire du Trésor, de poursuivre les droits et actions appartenant à ce dernier et de faire rentrer ses créances.
Trésoriers-payeurs généraux
Le service de trésorerie, dans chaque département, est dirigé et centralisé par un trésorierpayeur général, qui a sous ses ordres les receveurs particuliers des finances et les percepteurs. Il est responsable de leur gestion et seul il est justiciable de la Cour des comptes.
Les receveurs généraux, supprimés par la Révolution, rétablis par le Directoire, reprirent sous le Consulat, aux termes de l'arrêté du 1" pluviôse an Vlll, une partie de leurs anciennes attributions. A cette époque, ils n'avaient à s'occuper que du recouvrement des impôts, de l'encaissement et de la centralisation des sommes destinées à l'acquittement des dépenses publiques, qu'elfectuait un payeur général responsable. (F. Payeurs.) Ce régime dura jusqu'en 18G5, époque à laquelle un décret du 21 novembre su[)priina, par mesure d'économie et de siinpliticatioii, les payeurs généraux et reporta leurs attributions aux receveurs généraux, qui, dès ce jour, furent dénommés Irésorier.spayeurs générau.N. Le service de la dépense se trouva ainsi rattaché à celui de la recette: cette situation n'a pas subi depuis de modillcations.
Altribulions
Les fondions de trésorier-payeur général présentent un double caractère.
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Tantôt coiuiuo fonctioimaire, clief du service de trésorerie dans le départemeut, il surveille la ijestion des receveurs particuliers et des percepteurs, il recouvre et centralise les produits destinés à alimenter la caisse du Trésor, il elVeetue les paiements ré.uulièrement ordonnancés sur sa caisse et end compte de ses opérations à laConr des comptes. I antot il agit comme un particulier on connue un iuinquier qui met sou crédit et ses relations à la lispositiou du Trésor.
Le rôle de banquier et celui de fonctionnaire sont étroitement mêlés, car tout en centralisant les recettes publiques, le trésorier général se jiorte garant de l'intégralité du recouvrement et de la régularité des paiements qu'il lait. Banquier du Trésor, il doit renoncer à employer ses fonds à des opérations commerciales et son crédit ne sert quà alimenter la caisse du Trésor. On sait qu'à l'origine, sôus le Consulat et les années qui suivirent, ils rendirent au Trésor de signalés services. Kn vue de lui procurer les disponibililès qui lui manquaient, on exigea des receveurs généraux la souscription de 12 obligations, représentant chacune le montant par mois des contributions qu'ils étaient censés devoir encaisser dans l'année. Celte combinaison mettait à la disposition du Trésor, et dés le premier jour de l'année, des valeurs facilement escomptables, avec lesquelles il pouvait immédiatement se procurer des ressources ; ces valeurs étaient garanties, d'une part, par le recouvrement de l'impôt et au besoin, d'autre part, par le cautionnement du comptable.
Cette mesure amena une telle régularité dans la rentrée des impôts que les receveurs généraux eurent bientôt a leur disposition personnelle des sommes très importantes. On résolut alors d'alTecter ces ressources à la négociation des obligations du Trésor et de renoncer au concours onéreux des faiseurs de service.
Un comité de receveurs généraux fut en conséiuence formé a l'aris eu vue de recevoir les obli- - allons de leurs collègues, de les régler à leur échéance et de les escompter pour le compte du Trésor.
Le fonctionnement de ce comité durait depuis quatre ans quand le ministre pen.-:a qu'il convenait d'améliorer le système, en rendant obligatoire, de acultatif qu'il était, le concours qu'il trouvait dans ce comité, et en faisant verser immédiatement, pour le service exclusif du Trésor, au fur et à mesure qu'elles se produiraient, toutes les disponibilités des receveurs ijenéraux. Ce fut là l'établissement de ce que, dans notre histoire financière, on appela la caisse de service. On continua bien , comme par le passé, à faire souscrire leurs obligations aux receveurs généraux, mais on renonça à les émettre sur place et les comptables furent dans l'obligation de verser a la caisse de service tous les produits de l'impôt au moment même où ils arrivaient entre leurs mains, sans s'occuper de savoir si, en vertu des anciens traités, le versement aurait pu être elTectuè plus tard. Ils devaient être indemnisés de ces anticipations de versement au moyen d'un intérêt, et à cet effet il leur était ouvert à la caisse de service un compte courant à intérêts réciproques qui servait à déterminer le chiffre des sommes versées par anticipations ainsi que le montant des intérêts qui leur étaient dus. Grâce à leur fortune personnelle et à leurs relations, les receveurs généraux pouvaient faire d'im-
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portantes avances à l'Ktat et le ministre avait été à même de constater ([u'un nombre de plus en plus grand de dépôts venait aflluer dans leur caisse. Aussi, par arrête du 19 avril lsic,on leur attribua ollicicllement le caractère de faiseurs de service et de banquiers du Trésor.
On créa à l'aris un comité de 11 receveurs généraux à demeure, pour entendre les propositions du ministre, toutes les l'ois que le Trésor aurait besoin de procéder à des opérations d'esconqile ou de crédit, avec faculté de faire participer leurs collègues ou d'autres personnes à leurs oi)érations. Sous l'action de ce conuté, les receveurs généraux devinrent en très peu de temps pour l'État un puissant instrument de crédit, qui ne cessa de se développer pendant toute la durée de la Restauratiou et du règne de Louis-I'liilippe. Leur rôle était des plus étendus : alors ([ue la Jianque de France avait seulement en dehors de l'aris quelques succursales, le corps des receveurs généraux, représenté dans chaque département par un de ses membres, centralisait tout le papier de commerce de la France sur Paris : en outre, par les mandats que le Trésor délivrait aux particuliers sur les caisses des recettes générales, ils centralisaient presque entièrement les paiements que l'aris avait à faire dans les départements. En résumé, ils tenaient lieu, pendant la période qui nous occupe, de la Banque de France, des banques de dépôt et de la plupart des banques locales.
Depuis le décret du 31 décembre 1889, rendu en conformité des crédits votés par le l'arlemcnl pour la rémunération du service des trésorierspayeurs généraux, on a cessé, par la suppression du jeu du compte courant et des époques de valeur, de les intéresser à l'alimentation des caisses du Trésor. Les attributions des trésoriers-payeurs généraux ont été déterminées conformément au décret du 31 mai 1862. Les conditions dans lesquelles doivent s'exercer leurs fonctions, notamment les règles de comptabilité auxquelles ils sont astreints , ainsi que les responsabilités qui leur sont applicables, résultent des dispositions de l'instruction générale du 20 juin 1859.
Ils sont chargés : 1» du recouvrement des contributions directes, des taxes assimilées, ainsi que d'un grand nombre de revenus publics;
2" De l'acquittement, soit par eux-mêmes, soit par leurs préposés, de toutes les dépenses publiques;
3° Des recouvrements et des paiements pour le compte du caissier-payeur central du Trésor et du payeur central de la dette publique ;
4" D'encaisser et de centraliser les recettes effectuées par les soins des receveurs des régies linanciéres, et de fournir à ces derniers les fonds de subvention qui leur sont nécessaires;
j" De recevoir en compte courant pour le Trésor les sommes versées par les communes et les établissements publics de leur déparlement ;
G" D'effectuer dans leur département les recouvrements et les paiements concei'nant la Caisse des dépôts et consignations, la Légion d'honneur, la Caisse des Invalides de la marine, l'Imprimerie nationale, etc.;
7" De faire, sous leur propre responsabilité, pour les particuliers habitant leur département, certains services de banque dont le plus important est celui des achats et des ventes de rentes sur l'État.
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Indépendamment de ces attributions, les trésoriers-payeurs généraux sont encore chargés du service "départemental, ainsi que de la surveillance à exercer sur les comptables des communes, des établissements de bienfaisance, des caisses d'épargne, des syndicats autorisés et des fabriques d'église.
En ce qui concerne les budgets départementaux, dont la loi du 18 juillet 1892 a réglé le mode de comptabilité, c'est aux trésoriers-payeurs généraux qu'il appartieut d'en assurer le service.
Aux termes de cette loi, le service de trésorerie des départements est assuré par le Trésor public ; les fonds libres des départements sont obligatoirement déposés au Trésor et ne sont pas productifs d'intérêts à leur profit. Les recettes et les dépenses départementales sont effectuées par le trésorierpayeur général chargé de poursuivre la rentrée de tous les revenus du département, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le préfet, jusqu'à concurrence des crédits régulièrement accordés.
Le trésorier-payeur général est tenu de faire, sous sa responsabilité personnelle, toutes les diligences nécessaires pour la perception des revenus, des legs et des donations et des autres ressources affectées au service départemental: de faire, contre les débiteurs en retard de payer, et à la requête du préfet, les exploits, significations, poursuites et commandements nécessaires ; d'avertir le préfet de l'expiration des baux, d'empêcher les prescriptions, de veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges et hypothèques et de requérir l'inscription hypothécaire de tous titres qui en sont susceptibles.
Le compte des recettes et des dépenses pour chaque exercice, dressé par le trésorier-payeur général, est remis à la commission départementale en même temps que le compte d'administration du préfet. A ce compte est joint un état des propriétés foncières, des rentes et créances composant l'actif du département. Le compte établi par le trésorierpayeur général est débattu par le conseil général ; il est apuré et définitivement réglé par la Cour des comptes.
Les dispositions de la loi du 18 juillet 1892 ont été complétées par le décret du 12 juillet 1893.
Fonds particuliers. Avances au Trésor
Aux termes d'une décision ministérielle du 18 décembre 1865 les trésoriers-payeurs généraux sont tenus de constituer pour toute la durée de leur gestion, au moyen de fonds leur appartenant en propre ou qui leur sont confiés par des tiers, une avance au Trésor égale au montant de leur cautionnement : à cette avance viennent s'ajouter les fonds qui leur sont versés à titre personnel pour être déposés au Trésor. On trouvera aux mots Avances et Fonds pariiruliers les dispositions qui les régissent. Il suflira de rai)peler ici que si le jeu du compte courant et des époques de valeur a été supprimé ainsi qu'il a été mentionné plus haut, le système des avances au Trésor n'en a pas moins été en principe maintenu, mais il s'est trouvé réduit à un chiffre relativement faible par suite de
l'abaissement à 2 p. 100 du taux de bonification alloué à ces avances {Décis. 9 jano. 1889). Le chiffre des avances des trésoriers généraux dépasse a peine actuellement 50 millions ; il y a là un moyen de trésorerie précieux qui a toujours donné d'excellents résultats, et il y a lieu de croire que la direction du mouvement général des fonds ne le négligerait pas en cas de besoin, si elle avait à faire de pressants appels au crédit.
i. Cautionnement.
Les trésoriers généraux sont astreints, avant d'être installés, au versement au Trésor d'un cautionnement qui avait été fixé par l'article 28 de la loi du 31 juillet 1867 et l'article !'■■ du décret du IG septembre suivant, à six fois le montant de leurs émoluments de toute nature. Ces dispositions ont été modifiées par la loi du 28 avril 1893, qui a décidé que les cautionnements des comptables dont il s'agit seraient déterminés d'après le montant de leurs émoluments soumis aux retenues pour pensions civiles, à raison de huit fois les émoluments n'excédant pas le chiffre de 25,000 fr. et de douze fois la portion de ces émoluments qui dépasserait cette somme. Le taux d'intérêt alloué par le Trésor à ces cautionnements est en général de 3 p. 100, il a été réduit à 2 fr. 50 c. sur la portion qui excède 200,000 fr.
Le décret du 20 juin 1893, rendu en exécution de ces dispositions, a prescrit que chaque trésorier général devait être propriétaire de la moitié au moins de son cautionnement, de sorte que le privilège de second ordre ne piit s'exercer que sur la seconde moitié.
Fondés de pouvoirs
Les trésoriers-payeurs généraux sont autorisés à avoir des fondés de pouvoirs permanents qui doivent être agréés par le préfet et dont la signature doit être accréditée auprès de la Cour des comptes et des différentes administrations avec lesquelles ils sont en relations. Un trésorier-payeur général peut avoir simultanément deux fondés de pouvoirs, sous la condition que, s'ils sont autorisés à signer séparément, ils soient investis de pouvoirs parfaitement égaux. Le nombre de ces mandataires peut être exceptionnellement porté à trois, mais alors deux de ces mandataires doivent toujours signer ensemble et avoir des attributions absolument égales. Cette faculté ne dispense pas les trésorierspayeurs généraux de signer eux-mêmes leur correspondance officielle.
Émoluments
Depuis ces dernières années, les émoluments des trésoriers-payeurs généraux ont été réduits dans des proportions très importantes. Précédemment, ils avaient un traitement fixe qui était uniformément de 6,000 fr., des commissions sur les recettes et les dépenses, des remises sur les traites de coupes de bois, sur les placements de fonds des communes et sur les achats de rente pour le compte des personnes habitant leur département, des bonifications sur leur compte courant au Trésor, des allocations de la Caisse des dépôts et de la Légion d'honneur, enfin une indemnité forfaitaire représentative des frais de transport de fonds dans l'intérieur du département.
Le décret du 31 décembre 1889, rendu à la suite d'un vote émis par la Chambre des députés dans sa séance du 26 mars précédent, a supprimé
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la plupart de ces allocations et reparti les trésoriers ^■^éiioraiix en cinq classes, dont les traitements ont ■te lixés ainsi qu'il suit :
1^ classe. 5 trésoreries à 25.000 l"r. ; i' classe. 23 trésoreries à 30,000 fr. ; 3-^ classe, 30 trésoreries à iG.ooo fr.j 4- classe, 2i> trésoreries à i4,ooo fr.; .ï<- classe, 30 trésoreries à 12,000 fr.
Les taxations qui leur sont accordées par la Caisse des dépôts et consignations ont été réduites et déterminées par un nouveau tarif annexé à l'arrêté du 10 février 1S9J.
Indépendamment de ces traitements et allocations, ils louchent encore des remises sur les coupes extraordinaires des bois des communes, et, en cas de suppression d'une recette particulière dans leur département, une imlemnité représentative des frais que cette suppression leur occasionne.
Ils continuent à recevoir du Crédit foncier et de la Ville de l'aris des commissions destinées à les couvrir des frais qu'entraine le service de leurs titres.
Avant 1S90, eu retour des allocations (ju'ils toucliaient tant du Trésor que de certaines administrations publiques, les trésoriers généraux supportaient les frais de toute nature inhérents à leurs fondions. Ces frais représentaient, savoir:
Les traitements du personnel de leurs bureaux;
Les frais matériels , tels que loyer, imprimés, chauirage, éclairage, mobilier et fournitures diverses de leurs bureaux ;
Les frais d'envoi et de transport de fonds dans l'intérieur de leur département.
Depuis le décret de 18.89, toutes ces dépenses, après avoir été constatées et vérifiées par l'inspection des finances, ont fait l'objet d'un abonnement entre l'État et les comptables et sont couvertes chaque année au moyen d'un crédit d'égale somme inscrit au budget du ministère des finances. Ce crédit est distribué entre les trésoreries par arrêté ministériel.
Le décret du 13 juin 1891 a statué qu'à partir du r"' janvier 1890, les trésoriers généraux supporteraient les retenues prescrites par l'article 3 de la loi du 9 juin 1853 pour les pensions civiles, sur rintégralitc des émoluments qu'ils reçoivent à titre de traitement fixe, de taxations allouées par la Caisse des dépôts et consignations, et de remises sur coupes extraordinaires de bois des communes.
Recevears particuliers des finances
Les receveurs particuliers des finances exercent au chef-lieu d'arrondissement des fonctions analogues à celles des Trésoriers généraux au chef-lieu de département. En effet, le receveur particulier ne fait que représenter le tré.<orier général et sa gestion se confond pour ainsi dire avec la sienne. Toute sa comptabilité est rattachée à celle de son chef de service et est reprise dans son journal, il n'agit que d'après ses ordres et pour son compte et n'est pas justiciable de la Cour des comptes. La gestion des receveurs particuliers est placée sous la responsabilité du trésorier général, qui surveille le recouvrement de l'impôt direct et des autres produits, l'application des recettes aux dépenses, et en général toute la marche du service. C'est lui qui dojine les instructions pour l'emploi des fonds, soit pour en faire le versement à la recette géné-
rale, soit pour les employer sur les lieux, soit entin pour les réunir ou leur donner toute autre destination commandée parles besoins du service.
L'action et la surveillance des trésoriers-payeurs généraux sur les receveurs particuliers s'exercent soit par les vérifications (|u'ils font de la caisse et de la comptabilité au domicile même du comptable, soit par l'envoi de documents et par les contrôles prescrits par les règlements. Ainsi, ils reçoivent tous les dix jours des receveurs des finances copie de leur journal et du dépouillement de leur recette, et, le 20 de chaque mois, la balance des comptes de leur grand-livre. La recelte générale reçoit également tous les dix jours, de la sous-préfecture, les talons, visés par elle, des récépissés délivrés par le receveur particulier pour chaque versement fait à sa caisse. La recette générale serait en outre autorisée à exiger tout autre extrait ou bordereau dont la production lui paraîtrait nécessaire comme moyen de contrôle.
Les attributions des receveurs particuliers et les conditions dans lesquelles ils exécutent leur service sont déterminées par le décret du 31 mai 18G2 et par l'instruction générale du 20 juin 18Ô9.
Les fonctions de receveur particulier sont incompatibles avec celles sur lesquelles ce comptable aurait à exercer sa surveillance ou dont les titulaires auraient à surveiller les siennes. Us ne peuvent cumuler avec leur emploi une profession, un commerce ou une industrie quelconque, ni se livrer à des opérations de banque qui ne seraient pas autorisées par leur chef de service.
Les receveurs particuliers ne peuvent exiger que les percepteurs se mettent en avance de leurs fonds personnels sur le service des contributions directes, mais, comme ils sont chargés d'assurer le paiement des dépenses publiques dans leur arrondissement, ils doivent fournir au percepteur, en se concertant à cet effet avec leur trésorier général, les fonds de subvention nécessaires dans les localités où les recettes ne seraient pas sufïisantes.
Le receveur général peut, par mesure de précaution et lorsque les circonstances lui paraissent l'exiger, placer un agent spécial près d'uu receveur particulier, sauf à en informer immédiatement le ministre des finances.
Les émoluments des receveurs particuliers des finances ont été déterminés en dernier lieu par la décision ministérielle du 31 décembre 188G ; ils comportent un traitement fixe de 2,i00 fr. pour chaque comptable et des commissions également fixes sur le montant des recettes. La même décision a fixé le chiffre de leurs cautionnements à cinq fois le montant des émoluments annuels y compris les remises sur placements des communes et les taxations allouées par la Caisse des dépôts et consignations. (Cire, de la comptabilité publique du 31 décembre 1886.)
Un arrêté du 18 février 1887 a réparti les recettes particulières ainsi qu'il suit, en trois classes, d'après l'importance du cautionnement :
La 1" classe comprend les cautionnements de Ci, 000 fr. et au-dessus.
La 2° classe comprend les cautionnements de 50,000 fr. à 03,000 fr.
La 3® cla.sse comprend le.-> cautionnements audessous de 50,000 fr.
l'ar mesure d'économie, et conformément aux vues exprimées par le Parlement, depuis 1890,
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25 recettes particulières des finances ont été supprimées : leur service a été rattaclié suivant les cas soit à la trésorerie générale, soit à une autre recette du même département.
Aux termes de l'article 4 de la loi du 25 juillet 1879, une moitié des vacances est réservée aux percepteurs ayant au moins 5 ans de services, l'autre moitié aux candidats ayant 5 ans de services publics, soit civils, soit militaires.
14. Service spécial aa département de la Seine. 1 . Recelte centrale de la Seine.
Dans le département de la Seine, il n'y a pas de trésorier-payeur général, ni de receveurs particuliers. La recette générale de .ce département ainsi que les recettes particulières des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis ont été supprimées par l'ordonnance du 5 mai 1832, qui a confie l'exécution du service à un receveur central qui a sous ses ordres les receveurs-percepteurs de la ville de Paris, les percepteurs-receveurs municipaux de la banlieue . le receveur des amendes et des condamnations pécuniaires, ainsi que le receveur des droits universitaires. Il est responsable de leur gestion.
Le receveur central est nommé par décret et est justiciable de la Cour des comptes. Il jouit d'un traitement fixe de 20,000 fr. (D. 31 déc. 1889) et son cautionnement a été fixé à 309,000 fr. par le décret du 16 septembre 1887. Gomme son nom l'indique, ses fonctions sont celles d'un receveur chargé d'encaisser et de centraliser les produits pour les verser ensuite au Trésor. Il n'est pas chargé du paiement des dépenses budgétaires qui est effectué à Paris par deux comptables distincts, le caissier-payeur central du Trésor et le payeur central de la dette publique. De même, en ce qui concerne le service départemental, le receveur central n'est chargé que des recettes et de la conservation des droits du département. C'est le caissier-payeur central du Trésor qui effectue les paiements.
Un agent spécial, délégué par le ministre des finances, est placé près du receveur central pour contrôler les émissions de mandats et viser les récépissés à talon délivrés par le comptable. (0. 5 mai 1832; Arr. 12 mai 1832 ; 0. 29 juin 1842 ; Déc. min. 30 juin 1842.)
Le receveur central est tenu de couvrir le Trésor et les communes des débets qui viendraient à être mis à la charge des comptables de la gestion desquels il est responsable.
Il dirige le recouvrement de l'impôt direct ainsi que des taxes assimilées, il assure l'exercice régulier des poursuites, il active dans l'intérêt de la perception l'instruction des demandes eu dégrèvement, et il veille à l'emploi du montant des ordonnances de non-valeurs au profit des contribuables. 11 dirige également le recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires prononcées par les tribunaux de tous ordres.
A l'origine le receveur central de la Seine n'avait pas de maniement de deniers. Les versements en numéraire étaient effectués à la Caisse centrale du Trésor, qui recevait pttur le compte de ce comptable et délivrait des récépissés à talon (|ue les parties devaient échanger le môme jour contre d'autres récépissés du receveur central. L'ordonnance du 29 Juin 1842 a modillé ce système et décidé que le
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receveur central encaisserait les fonds et produits appartenant à sa comptabilité, à l'exception de ceux des percepteurs, des receveurs des communes et des établissements publics qui continueront à être versés directement à la Caisse centrale du Trésor.
Receveurs-percepteurs de Paris
Les receveurs percepteurs de Paris sont au nombre de 36. Comme les autres percepteurs, ils sont nommés par arrêté du Ministre des finances.
Us sont chargés de percevoir les contributions directes, les taxes assimilées ainsi que les taxes municipales de la ville de Paris.
En fait de dépenses budgétaires ils n'acquittent que les rentes et les pensions pour le compte du payeur central de la dette publique.
La loi du 17 février 1884 a fixé le cliiffredeleur cautionnement à quatre fois le montant de leurs émoluments.
Le tarif de leurs remises a été déterminé en dernier lieu par l'arrêté ministériel du 20 novembre 1874. Elles sont calculées sur le montant total des rôles, des taxes assimilées et des revenus communaux dont la perception leur est confiée, à raison de, savoir :
2 p. 100 sur les cinq cents premiers mille francs.
1 p. 100 sur les cinq cent mille francs suivants.
0,.J0 p. 100 de 1,000,001 fr. a 3 millions.
0,20 p. 100 au-dessus de 3 millions.
Us jouissent en outre d'une allocation fixe de 0 fr. 20 c. par article de rôle. {Arr. 8 mars 1887.)
Par mesure d'économie, un arrêté du 10 février 1880 a prescrit au profit du Trésor, sur le montant des remises calculées d'après le tarif ci-dessus, un prélèvement de :
15 p. 100 à l'égard des perceptions d'un produit supérieur à 25,000 fr. ;
10 p. 100 à l'égard des perceptions d'un produit de 20,001 à 25,000 fr. ;
5 p. 100 à l'égard des perceptions d'un produit inférieur a 20,000 fr.
Toutefoi.<, en cas de mutation d'un receveur-percepteur avec nu de ses collègues déjà en résidence à Paris, ce prélèvement a été réduit à 8 p. 100 à l'égard des perceptions d'un produit supérieur à 25,000 fr. et à 4 p. 100 à l'égard des perceptions d'un produit inférieur à ce chiffre.
Le prélèvement de 15, 10 et 5 p. 100 mentionné ci-dessus ne s'applique donc qu'en cas de nomination a un poste de receveur-percepteur d'un titulaire qui ne l'était pas antérieurement.
Receveur des droits universitaires et agent comptable des J acuités.
Un décret du 25 juillet 1882 se fondant sur l'article 27 de l'ordonnance du 14 septembre 1822, aux termes duquel aucune manutention de deniers publics ne peut être exercée, aucune caisse publique ne peut être gérée que par un agent placé sous les ordres du ministre des finances, nommé par lui, responsable envers lui de sa gestion, et justiciable de la Cour des comptes, a décidé que les fonctions de secrétaire agent comptable des facultés et établissements d'enseignement supérieur à Paris, qui étaient alors réunies dans les mêmes mains, seraient à l'avenir séparées.
En conséquence, dans chaque faculté ou établissement d'enseignement supérieur, un secrétaire est chargé de la partie administrative, el le service
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Quaucier est coulic à un agent comptable place sous les ordres du ministre dos linances et qui prend le nom do receveur des droits universitaires. Ce comptable a dans ses attributions le service des écritures, le recouvrement et le remboursement des consignations versées par les étudiants, 1 t la constatation des droits acquis au Trésor. Ce receveur est placé sous la surveillance et la responsabilité du receveur central du département de la Seine. Il est assujetti à un cautionnement en numéraire déposé au Trésor public et dont le moulant est lixé conformément au décret du 31 octobre IS49. (T. Cire, de la Direction générale de la coiiiptabilité publique 7 sept. 1882.)
Indépendamment tle ces dispositions un règlement d'administration publique du ^i février 1890, déterminant la comptabilité des facultés et des établissements d'enseignement supérieur assimilés, a dispose que toutes les opérations en recette et en dépense au budget de cliaque faculté on de cbaque établissement assimilé seraient elTectuées par un agent comptable désigné parle ministre des linances de concert avec son collègue de l'instruction publique. Cet agent comptable établit le compte de gestion de chaque établissement et le soumet à la Cour des comptes, à laquelle il doit être adressé avant le 1*'' juillet de la seconde année de l'exercice. A ce compte est joint un état des propriétés foncières, des rentes et créances composant l'actif de la faculté.
A Paris, les fonctions de receveur des droits universitaires et d'agent comptable des facultés sont réunies dans les mêmes mains et le cautionnement versé par le titulaire est de 111,300 fr.
Receveur des amendes et condamnations pécuniaires
En général le recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires est opéré par les percepteurs des contributions directes sous le contrôle et la responsabilité des receveurs des finances, par application de l'article 2.j de la loi du 29 décembre 1873, qui les a substitués au.v receveurs de l'enregistrement pour le recouvrement des amendes autres que celles concernant les droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'hypothèque, de notariat et de procédure civile.
Dans certaines grandes villes comme Paris, Bordeaux, le Havre, Lyon, Marseille, Rouen, Toulouse, où le nombre des articles à recouvrer a une importance exceptionnelle et où les relations avec les parquets sont très fréquentes, le service des amendes et condamnations pécuniaires est confié à un percepteur spécial.
La comptabilité de ce percepteur spécial est tenue conformément aux principes tracés dans la circulaire de la direction générale de la comptabilité publique en date du 20 septembre 1875, et dans l'instruction générale qui va être incessamment publiée.
Payeurs, percepteurs et receveurs
On a donné aux mot.s Payeurs et Percepteurs les régies concernant les attributions qui leur sont conférées. Le lecteur n'aura donc qu'à s'y reporter. Cependant, quelques modifications ayant été apportées depuis au servùce des payeurs aux armées et des trésoriers-payeurs des colonies, on trouvera dans les paragraphes suivants les indications complémentaires.
Uuant aux receveurs, nom sous lequel on désigne les agents opérant les recettes alTérentes aux administrations tliiancières ou aux établissements publics, leurs fonctions et leurs attributions ont été indiquées aux mots : Bureau de hiritfaisanve , Communes , Contributions indirectes. Douanes, Enregistrement, Hospices, Monts-de-piété, Postes , Télégraphes, etc.. etc.
Service du Trésor en Algérie
Le service du Trésor en Algérie est exécuté par ;: trésoriers-payeurs, par des payeurs, et dans les places où il n'y a pas de payeurs par les receveurs des contributions diverses. Les trésoriers-payeurs résident à Alger, Oran et Constantiue.
Les places pourvues de payeurs sont, dans la province d'Alger : Blidali, Lagliouat, iMédéali, Orléansville, Tizi-Ouzou.
Dans la province d'Oran : Mostaganom, Mascara, Tlemcen, Sidi-liel-Abbès, Saïda, Tiaret, Méclieria.
Dans la province de Constantine : Bône, l'hilippeville, Sétif, Batiia, Bougie, Guelma, Biskra.
Les excédents de recette du service de trésorerie sont versés à la Banque de l'Algérie qui a son siège central à Alger et des succursales à Oran, Constantine, Tlemcen, Bône et l'hilippeville. Le Trésor a à la Banque un compte courant portant intérêt à un taux convenu entre le ministre des linances et l'administration de la Banque.
Dans les centres éloignés où le clnlfre des paiements dépasse celui des recouvrements, en vue d'éviter des envois de fonds toujours dispendieux et souvent dilïiciles, l'administration a établi des caisses de réserve.
Nul ne peut entrer dans le personnel de la tré- .sorerie d'Algérie s'il n'a été admis à la suite d'un concours spécial. De plus, chaque candidat doit, avant d'avoir été admis à concourir, produire un engagement de seiTir pendant trois ans au moins en Indo-Chine, s'il en est requis.
Outre les traitements iloiit la quotité a été indiquée à l'article consacré au mot Payeurs, les agents de la trésorerie ayant caisse reçoivent des indemnités pour frais de bureau. Les trois payeurs chefs de la com|)tabilité des trois chefs-lieux d'Algérie reçoivent 1,000 fr. par an pour frais de logement.
Les trésoriers-payeurs reçoivent une allocation spéciale pour frais de vérification des places, fixée à 100 fr. par an et par place.
Notons encore une indemnité annuelle de 300 fr. ou de 500 fr. accordée aux agents qui ont satisfait aux examens de 3® ou de 1''* classe des interprètes de l'armée. {V. Payeurs, page 772, 2" vol.)
Service du Trésor aux années
Le service du Trésor aux armées, pendant les grandes manœuvres, ou en tem[)S de guerre, est assuré par les bureaux de la trésorerie et des postes aux armées, attachés aux quartiers généraux des divisions, des corps d'armée et des armées. L'organisation permanente de ces bureaux fait partie des formations prévues parles lois et règlements qui ont déterminé les cadres de l'armée, mais leur fonctionnement ne commence qu'en cas de mobilisation du corps auquel ils sont affectés.
Le service de la trésorerie et dos postes aux armées est régi par le règlement d'administration publique du 24 mars 1877 et l'arrêté ministériel du 23 mai suivant. La comptabilité des payeurs fait l'objet de l'instruction du 1" octobre 1877,
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révisée le P' mars 1891, en ce qui concerne les opérations du Trésor.
Sur la demande du payeur général, les payeurs principaux et les payeurs particuliers peuvent aussi être appelés à fournir, pour la garantie de leur gestion, un cautionnement qui est également déterminé par le ministre des iinances. Lorsque des agents de la trésorerie d'armée exercent, au moment d'une mobilisation, une fonction soumise à un cautionnement, ce cautionnement est affecté, sous la réserve des droits des tiers, à la garantie de leur gestion aux armées.
Les agents et sous-agents sont pourvus des effets d'uniforme, de campement et de harnachement, s'il y a lieu, dont la nomenclature a été fixée de concert entre le ministre de la guerre et celui des finances (6 jui?i et 'SO jnill. 1878).
Les agents en activité de service ont droit au logement militaire, à rembarquement à bord des navires de guerre ou des navires affectés au service de l'armée, au traitement dans les hôpitaux et à toutes les prestations en nature allouées aux officiers de l'armée. Ils sont traités à cet effet ainsi qu'il suit :
Les payeurs généraux, comme les généraux de brigade ;
Les payeurs principaux, comme les colonels ;
Les payeurs particuliers, comme les chefs de bataillon ;
Les payeurs adjoints, comme les capitaines ;
Les commis de trésorerie, comme les sous-lieutenants ;
Les sous-agents, comme les sous-officiers. (F. Payeurs, page 773, 2^ vol.\
Service du Trésor aux colonies
On a donné au mot Colonies toutes les indications relatives au service du Trésor. Nous n'y reviendrons que pour indiquer une moditication apportée à l'article 6 du décret du 20 novembre 1882 par le décret du 16 mai 1891. Aux termes de ce décret, il est interdit aux gouverneurs, pendant le cours de l'exercice, en cas d'insuffisance des crédits délégués, d'ouvrir des crédits provisoires sans une autorisation du ministre chargé des colonies, demandée au besoin par la voie télégraphique. Toutefois dans les colonies qui ne sont pas reliées directement avec la métropole par une communication télégraphique, les gouverneurs peuvent, s'il y a urgence, ouvrir des crédits provisoires ; mais cette faculté est limitée aux services pouvant seuls donner lieu à des ouvertures de crédits supplémentaires par décrets, pendant la prorogation des Chambres, conformément à la nomenclature qui en est donnée chaque année parla loi de finances.
Les trésoriers-payeurs ne peuvent, sans engager leur responsabilité personnelle, acquitter des dépenses qui seraient mandatées en dehors de ces conditions.
Ces dispositions nouvelles ont eu pour objet de mettre un terme à certains abus (jui s'étaient produits à la suite des facilités laissées aux gouverneurs par Tarticle (i du décret de 1882.
Tunisie
En Tunisie, le protectorat s'exerce comme une tutelle chargée de surveiller et de diriger l'adminisfralion locale. La gestiou des finances beylicales, le service du Trésor de la régence sont absolument distincts du Trésor français dont lus opérations sont elfectuées par le bureau de la trésorerie d'armée attaché à la brigade d'occupation, dans les conditions prévues par le décret du 24 mars 1877. A la tète de ce bureau est placé un payeur principal qui réside à Tunis et qui a des il préposés dans les places occupées par les troupes "' françaises, savoir : la Goulette, Aïn-Draham, Sousse, le Kef, Gafsa, Gabès, Sfax.
Tous les agents sont nommés par le ministre des finances. Le payeur principal centralise toutes les opérations, est justiciable de la Cour des comptes, et est astreint à un cautionnement de 12,000 fr. Sa comptabilité est déterminée par l'instruction du 1" octobre 1877, revisée le l*' mars 1891.
Tonkin
Il est intervenu au mois de mars 1874, entre l'empereur d'Annam et le gouvernement français, un traité approuvé par la loi du 4 août suivant, aux termes duquel les ports du Delta formé par le lleuve Rouge étaient ouverts à la France et le produit des douanes du port de Haiphong perçu pour le compte du Trésor français. En 1876, par suite de l'occupation, la création d'un service du Trésor au Tonkin fut décidée, et l'organisation en fut | réglée par arrêté du gouverneur de la Cochinchine en date du 7 mars 1876. Il relevait de la trésorerie de Cochinchine et était limité au Delta.
Le régime financier du protectorat est actuellement régi par le décret du 8 février 1892, complété par l'arrêté du ministre des finances en date du 28 avril suivant.
Aux ternies de ce décret, un trésorier-payeur soumis à la double autorité du ministre des finances et du ministre chargé des colonies, a été ins- ^ titué pour eft'ectuer toutes les opérations qui concernent le Trésor métropolitain, ainsi que celles propres aux services financiers du protectorat. II est justiciable de la Cour des comptes mais seulement pour les opérations concernant les services métropolitains. Toutes les recettes et les dépenses pour le compte du protectorat sont portées à un compte courant dont le solde doit toujours être créditeur, et elles sont examinées par une commission spéciale.
Le trésorier-payeur a sa résidence à Hanoï et des préposés payeurs à Ilaïpliong, liac-Minh, Lang- Son, iNam-Dinh, Son-Tay, Hué, Touraue.
Indépendamment de ces préposés payeurs, il y a des agents disséminés sur la surface du territoire qui ont à leur disposition une caisse d'avances et qui rendent compte du montant de leurs opérations à leur chef hiérarchique.
La situation des agents, leur recrutement, les conditions d'avancement sont déterminés par les décrets des 15 mai 1874 et 1 j mars 1889.
Catnbodge
Le protectorat de la France au Cambodge a été établi par la conveution du 17 juin 1882, approuvée par la loi du 17 juillet 1885. Le service linaucier du Cambodge a été organisé [)ar arrêté du ministre des finances en date du 11 mars ls86,com-
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, loté par l'arrt'té du gouvorncur do la Cochincliino au 17 mai suivant. Le service de trésorerie au Cambodge est régi par les mêmes règles que celui de Cocliiucliine.
Le persounel du Trésor dans ce pays comprend :
lu payeur particulier, chef de service;
Doux commis de trésorerie :
lu interprète sonneur pour la langue cambod- -' i-nne;
Un interprète sonneur pour la langue chinoise.
Un gardien de caisse.
Le payeur agit comme correspondant administratif du trésorier-payeur de Cochinchine; aucun recouvrement ne doit être opère, aucun paiement ne peut être elTectué sans l'avis préalable de ce comptable. Toutes les opérations se trouvent ainsi rattachées à la comptabilité du trésorier-payeur, et soumises à la juridictiou de la Cour dos comptes.
Les rapports de ces deux comptables sont déterminés par l'arrêté du 6 décembre 1SS6.
Le budget du protectorat pourvoit au paiement des traitements du personnel ainsi qu'aux allocations a titre d'indemnités de résidence, de responsabilité, de frais de bureau et de service. 11 pourvoit en outre a l'installation et à l'ameublement des bureaux, à l'entretien des coffres, aux frais de transport des fonds, au logement eu nature du personnel, aux frais d'hospitalisation, de rapatriement ainsi qu'aux indemnités de route.
Comores
Le service du Trésor dans les Comores est assuré par un trésorier-payeur qui réside à Diègo- Suarez et qui a sous ses ordres deux préposés payeurs, l'un à -Nossi-Bé et l'autre à Sainte-iMarie de Madagascar. Le service est elleclué dans les conditions prescrites par décret du 20 novembre 1882 qui régit la comptabilité coloniale.
Guinée, Bénin et Côte d'Ivoire
Le service du Trésor dans les établissements français de la Guinée, du Bénin et de la Côte d'Ivoire a été organisé par le décret du 10 mars 1893. 11 fonctionne contormément aux dispo-sitions du décret du 20 novembre 18S2. Le trésorier-payeur des établissements de Guinée réside à Kouakri et il a sous ses ordres le préposé payeur de la Cote d'Ivoire qui réside à Grand-Bassam. Le trésorierpayeur du Bénin réside à Porto-iNuovo.
Paiements à l'étranger
A la suite des événements de 1870-1871. le service de l'emprunt Morgan coniracté à Londres par le gouvernement de la Défense nationale, le paiement des arrérages des emprunts de 2 et de 3 milliards stipules payables à Londres, aussi bien que les nombreuses opérations de change nécessitées par l'acquittement de l'indemnité de guerre, déterminèrent l'administration des iiiiances, par mesure d'économie, à créer à Londres une agence llnancière , qui a été supprimée en 1883. (V. Agence financière.)
Pour les paiements que les différentes administrations peuvent avoir à effectuer à l'étranger à raison d'achats de fournitures ou de règlement de comptes, elles se servent généralement de traites sur le caissier-payeur central à Paris, remises au créancier du Trésor en acquit de ses droits, négociables et payables à la caisse centrale à un certain nombre de jours après visa du service, intéressé.
Si la dépense n'est pas importante et est purement accidentelle, on charge du paiement un établissement de banque (|ui le fait opérer par son correspondant et le règlement s'etïectue à Paris.
20. Service dn Trésor dans les départements cédés à l'Allemagne.
Dans les départements français cédés à l'Allemagne en vertu du traite de Irancfort afirès la guerre de 1870-1871, l'administration dut pourvoir au moyen de faire acquitter entre les mains des intéressés, les rentes, pensions, ou autres sommes dont le Trésor français restait débiteur à leur égard. Des établissements de banque ayant leur siège dans les pays annexés furent autorisés par décision ministérielle du -1 septembre 1871 à se charger de ces paiements, à titre de correspondants du Tré.■^or, moyennant une commission dont le taux est flxo par le ministre.
Un compte courant est ouvert dans les écritures du Trésor à chacun de ces correspondants, il est suivi et contrôlé par la direction du mouvement général des fonds, il est crédité du montant des remises adressées au payeur central de la dette publique et acceptées par lui; il est débité des sommes remboursées par le Trésor à l'établissement créancier, à la suite de chaque règlement trimestriel.
Ces correspondants (banques : d'Alsace-Lorraine, de .Mulhouse, et internationale du Luxembourg) sont en outre autorisés à servir aux particuliers d'intermédiaires avec le ministre des finances pour toutes les opérations concernant les rentes, reconversions, renouvellements, etc.
TII. DE LA B£SPONSABILITÉ DU TBÉSOB.
Le principe de réparation et de responsabilité établi par les articles 1382-83-84 du Code civil est général, L'État ne saurait s'y soustraire eu refusant de réparer le tort causé par ses agents dans l'exécution des règlements ou l'accomplissement de leurs fonctions.
L'autorité compétente pour connaître des actions de ce genre est la juridiction administrative si la demande dirigée contre l'État a pour objet la réparation d'un préjudice causé soit par l'exécution des actes de l'autorité administrative, soit par l'omission de mesures que cette autorité aurait dû prendre. Mais s'il s'agit d'un dommage résultant de la faute ou de la négligence d'un agent de l'État dans l'exercice de ses fonctions, la jurisprudence de la Cour de cassation et du Conseil d'État sont absolument opposées. .Suivant la Cour de cassation, les tribunaux ordinaires sont seuls compétents ; le Conseil d'État et le tribunal des conllits font une distinction suivant que la demande en réparation est dirigée contre l'État envisagé comme puissance publique ou comme personne privée. Si l'État a agi comme puissance publique il n'est justiciable que de l'autorité administrative à moins qu'une loi spéciale ne l'ait soumis à la juridiction ordinaire (L. du 2-G-22 août 1791, titre XI II, 19; /.. du li. ' juin. 1846, art. 22 ; L. du i juin 1859.)
Dans le cas au contraire où l'État est considéré comme une personne civile, la compétence judiciaire est de droit.
Eu matière de travaux publics l'État est responsable des accidents causés par ses agents, lorsqu'il s'est chargé lui-même de l'exécution. S'il y a nn
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entrepreneur, l'État doit être considéré comme responsable si l'accident provient du vice des plans ou des devis proposés par l'administration ; si au contraire l'accident provient du fait de l'entrepreneur qui a agi imprudemment ou n'a pas suffisamment surveillé ses ouvriers, l'État ne saurait être considéré comme responsable.
En principe, l'État n'est pas responsable des faits de guerre, mais il peut y avoir lieu à indemnité quand il s'agit de dommages résultant de mesures prises par l'autorité militaire. Si elle ordonne la démolition de bâtiments pour la défense d'une place de guerre, le propriétaire a droit à une indemnité à moins qu'ils ne soient sous le coup des servitudes militaires. (L. des 8-10 Jnill. 1791 et Décret du 10 aotît 1853.)
La loi spéciale du 6 septembre 1871 en accordant à titre gracieux un dédommagement aux victimes de la guerre contre l'Allemagne n'a pas dérogé au principe général de la non-responsabilité. {V. aussi L. 7 avril 1873 et 28 juilï. 1874.1 [r. Communes (Responsabilité des).J
Vm. PRIVILÈGES ET PRESCRIPTIONS.
En raison de l'importance des privilèges dont jouit le Trésor public à l'égard des sommes qu'il est chargé de recouvrer, nous avons dû consacrer un article spécial pour exposer les conditions dans lesquelles le privilège du Trésor est appelé à s'exercer. Nous avons fait de même pour les prescriptions, tant pour celles que le Trésor est eu droit d'opposer à ses créanciers ([ue pour celles que ses débiteurs peuvent invoquer contre lui. l'our ne pas faire ici double emploi , nous prions une fois de plus le lecteur de vouloir bien se reporter à ces articles.
Le régime du Trésor public englobe toute l'administration ûnancière de la France, et touche à toutes les questions. S'il avait fallu les traiter ici, l'article consacré à cette étude aurait dépassé les bornes qui nous étaient assignées.
IX. CONTRÔLE ET SDRVEIILANCE
' On a exposé précédemment, dans un article spécial (V. le mot Contrôlei, rinstilution, le développement, ainsi que le fonctionnement des différents contrôles créés pour constater l'exactitude des faits qui intéressent le Trésor public. 11 nous suffira de rap|)eler ici (fue cette surveillance est exercée :
1" Par le l'arlement qui dans la loi de budget autorise les dépenses, en fixe le montant, prescrit lu perception des recettes dans la mesure nécessaire aux besoins, et qui dans la loi dérèglement arrête le cliiiïre défniitif des o[iérations tant en recettes qu'en dépenses;
2" l'ar radrainistration qui sous des formes multiples, par des règles générales, on par des dispositions spéciales à chaque service, a organisé sur place un ensemble de moyens destinés à assurer le contrôle à tous les degrés de la hiérarchie et .pour chaque opération;
3" Par la Cour des comptes qui vérifie si toutes les recettes et toutes les dépenses portées dans les comptes individuels des comptables sont appuyées des justifications réglementaires et si les résultats accusés par les com|)les concordent avec les situations de cai.sse constatées par les procès-verbaux ; elle constate en outre, dans ses déclarations générales, d'après le relevé des comptes individuels des
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comptables, l'exactitude des comptes généraux publiés par le ministre des finances et par chaque ministre ordonnateur. René de Moncun.
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TROTTOIRS (Taxe de). — Dans les rues et places dont les plans d'alignement ont été arrêtés par l'autorité compétente et où, sur la demande du conseil nmnicipal, l'établissement de trottoirs est reconnu d'utilité publique, la dépense de construction desdits trottoirs est repartie entre la commune et les propriétaires riverains. {L. 7 jui7i 1845, art. l®^)
La partie à la charge de la commune ne peut être inférieure à la moitié de la dépense totale, sauf dans le cas où, d'après les usages locaux, une portion plus considérable ou même la totalité de la dépense serait à la charge des riverains. {Ibid,, art. 2 et 4.)
La délibération du conseil municipal qui provoque la déclaration d'utilité publique désigne les rues et places où les trottoirs seront établis, arrête le devis des travaux, selon les matériaux entre lesquels les propriétaires sont autorisés à faire un choix, et répartit la dépense entre ces derniers et la commune. {Ibid.)
Il est ensuite procédé à une enquête qui est ordonnée par le préfet dans la forme prescrite par l'ordonnance du 23 août 1835 et qui porte uniquement sur l'utilité publique. Si cette enquête donne lieu à des réclamations contre le projet, elles sont consignées au procès-verbal et le conseil municipal est appelé à les examiner et à en délibérer.
En matière de taxes de trottoirs l'enquête est expressément exigée par la loi et constitue, dès lors, une formalité essentielle.
Mais la loi ne suboi'donne pas à l'insuffisance des revenus ordinaires des comnmnes, comme lorsqu'il s'agit de taxes de pavage ( V. suprà, p. 7 68), le droit de mettre à la charge des riverains une partie des frais de premier établissement des frottoirs. {Cons. d'État 3 août 1877, Roussel.)
Toutefois, il en serait autrement si la commune invoquait la disposition de l'article A de la loi précitée du 7 juin 1815, qui maintient les anciens usages en vertu desquels les frais de construction des trottoirs seraient à la charge des propriétaires pour la totalité ou pour une proportion plus fort(! que la moitié. Dans ce cas, la taxe ne |)onrrait être légalement élablie (|u'à charge, par la coniinune, de justilier dt; l'insidlisance de ses revenus ordinaires. {Cons, d'Él. 21 déc. t877, Portier.)
Loi'sque l'enquête est terminée, le maire trans-
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met toutes les pièces de l'affaire au sous-préret, t]ui les fait parvenir, avec son avis, au piétot. Après avoir consulté les ingénieurs des ponts et chaussées, ce dernier, s'il y a lieu, déclare d'utilité publique l'ctablissenienl des trottoirs dans les rues désignées et approuve le devis ainsi iiue la répartition de la dépense. (/>. 26 mars 1852, (al>/. A.'f, bi; Cire. iitt. j mai ISJ?.)
L'arrête préfectoral est publié et atTiclie dans la ■oiuQiuue et les propriétaires intéressés sont invites
se rendre à la mairie dans un délai déterminé, i' air qu'ils aient à designer Us matériaux qu'ils prt'Iérent dans ceux qui sont portés au devis.
Si les propriétaires ou quelques-uns d'entre eux ne répondent pas à l'invitation qui leur est adressée à cet égard, le cnuseil municipal choisit les matériaux en leur lieu et place et le maire dresse, pour la mise en adjudication des travaux, un cahier des charges qu'il xtumet à l'adoption de l'assemblée communale.
tjuand les anciens usages laissent aux propriétaires riverains la faculté de procéder à l'exécution des travaux, cette faculté peut leur être enlevée, comme eu matière de pavage, parla conversion en une taxe des frais dont ils sont passibles.
La loi précitée du 7 juin islj se borne à mentionner la construction des trottoirs. On s'est, dès lors, demandé comment il devait être pourvu à leur entretien. D'après la jurisprutlence suivie en la matière, on doit regarder les trottoirs comme un pavage perfectionné, soumis aux mêmes règles que ce dernier. D'où il résulte que si, d'après les usages de la commune, l'entretien des pavés est à la charge des propriétaires, c'est à ceux-ci qu'incombe '■iralement l'entretien des trottoirs.
Il appartient au préfet de statuer sur les demandes en autorisation de reconstruire des trottoirs établis sur le sol des grandes routes dans la traverse des villes. Le préfet peut aussi, en accordant ces autorisations, prescrire le mode de reconstruction qui devra être suivi.
Quant aux rues formant le prolongement des chemins vicinaux, s'il api)arlient au conseil général ou à la commissitui départementale, d'après la loi du 10 août 1871, d'en lixer la direction et les limites, cette attribution n'inlirme pas les pouvoirs que tient le préfet, aux termes du décret du ?.") mars 18J2, d'autoriser la construction des trottoirs. [Cire. iiU. à févr. 1874.)
Les taxes de trottoirs sont |)ercues par les receveurs municipaux des communes suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques. Ce recouvrement s'en effectue, par conséquent, eu vertu de rôles rendus exécutoires par le préfet. (/.. Ib juin 1841, art. 2S ; 7 juin 1845, art. 3 ; 5 avril 1884, art. 140.) Nous ne pouvons, dès lors, que renvoyer à ce que nous avons dit plus haut à l'article Vuraye (11, p. 7CS).
La recette de la taxe est justifiée dans le compte du receveur niunici|)al par une expédition de l'arrêté du préfet qui a approuvé le devis des travaux ainsi (|ue la répartition de la dépense et par le rôle de taxes arrêté par ce fonctionnaire.
Quant à la dépense, les mandats délivrés pour frais de construction de trottoirs doivent étn; appuyés des justilications prescrites pour tous les travaux communaux mis en adjudication publique,
Gll.iiBANEL.
TUNISIE. V Protectorat, Trésor public.
UNIVERSITÉ, et Facultés.
I Instruction publique , Écoles
USURE. — Nous n'avons pas l'intention de faire ici, de nouveau, l'histoire des mesures prises pour restreindre le fléau de l'usure et des usuriers. .Nous avons donné dans l'article Intérêt des indications suffisantes pour suivre les transformations successives de la législation sur l'usure justiu'aux dernières lois réglant le taux légal de l'intérêt. Mais nous avons récemment trouvé trace de Lettres royales accordées au moyeu âge par lesquelles le roi reconnaissait à certains particuliers le droit de
faire l'usure à condition d'avoir sa part de bénéfice. C'est ainsi que des lettres du 7 août l.'HS octroyèrent pour six ans ce droit à des prêteurs sur gages et à des usuriers étranf;ers qui vinrent s'établir à .\miens, Abbeville et Meaux. Il leur était détendu toutefois de prendre un intérêt supérieur à deux deniers par franc par semaine, soit environ 50 p. 100 par an. La même faveur fut consentie par lettres du 2 juin 1380 à cinq usuriers de la ville de Troyes ; Charles 'VI vendit également ce droit à trois Lombards à charge de payer chaque année au Trésor la somme de 200 livres tournois.
Ces précédents étaient intéressants à signaler.
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La vaine pâture est le droit qui appartient aux habitants d'une commune d'envoyer paître, séparé-
ment ou dans le troupeau commun, leurs bestiaux sur le? terres les uns des autres, lorsque ces terres, non closes, sont en jachères ou après qu'elles ont été dépouillées de leurs fruits.
La vaine pàlure. comme son nom l'indique, par opposition avec la vive ou (jraase pâture, qui absorbe tous les produits du sol, s'applique à un terrain inculte ou dépouillé de sa récolte, dont les produits n'ont (jn'une faible valeur et dont l'abandon aux
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bestiaux n'entraîne pas, en général, de préjudice appréciable pour le propriétaire. Le droit de vaine pâture constitue d'ailleurs une servitude réciproque et celui qui subit, sur son fonds, le pacage des bestiaux appartenant aux autres habitants, peut envoyer sou bétail sur les terres de ses voisins.
Le droit de vaine pâture et celui de parcours qui s'y trouve associé dans un grand nombre de textes et dont la loi du 9 juillet 1889 a prononcé la suppression définitive (F. Parcours, p. 724), ne doivent pas être confondus avec certains autres droits de pâturage consistant dans la faculté accordée à des particuliers ou à des communautés d'envoyer leurs troupeaux sur les terrains d'autrui. Les droits de pâturage diffèrent principalement du parcours et de la vaine pâture en ce qu'ils n'ont pas le caractère de réciprocité. (Dejamme, La vaine pûture.)
II. HISTOBIQUE. LÉGISLATION ANCIENRS
La vaine pâture, comme le parcours, a une origine très ancienne. Mais déjà sous l'ancien régime on s'était rendu compte des graves inconvénients que présente l'exercice de ces droits pour les progrès de l'agriculture, indépendamment des nombreux abus auxquels ils peuvent donner lieu. Aussi raijolilion en avait-elle été prononcée dans un grand nombre de provinces et de communes.
L'Assemblée constituante n'osa pas décréter la suppression complète du parcours et de la vaine pâture. La loi des 28 septembre -6 octobre 1791 se borna à y apporter certaines restrictions.
Le parcours et la vaine pâture ne furent maintenus que là où ils étaient consacrés par un titre ou par un usage local immémorial {art. 2 et 3). Ces deux droits ne pouvaient en aucun cas empêcher les propriétaires de clore leurs héritages et de les en aflranchir de cette manière [art. 5, 6 ef 7). Us ne pouvaient s'exercer sur les prairies artificielles ni sur aucune terre ensemencée ou couverte de quelque production que ce soit qu'après la récolte [art. 9).
Malgré ces restrictions, le parcours et la vaine pâture subsistaient encore dans des conditions assez larges. On ne pouvait, cependant, s'empêcher de reconnaitre(iue ces droits présentaient des obstacles insurmontables à la disparition des jaclières et empêchaient la formation des prairies artificielles aussi bien que l'utiîi.-^ation des regains dans les prairies naturelles. Cet usage avait, en outre, lu grave inconvénient de propager et de perpétuer les épizooties, en réunissant les bestiaux des dilférents propriétaires en un troupeau commun.
Au.'^si ro[)inion publique se montrait-elle en général peu favorable a la vaine pâture et en 1853, consultés sur la question, 77 départements en demandèrent la suppression, 11 seulement s'étaut Itrononcés pour le maintien. (Dejamme, la vaine pâture.)
La situalion n'avait néanmoins subi aucune modification lorsqu'inlcrviurent les lois des 9 juillet 1889 et 22 juin 1890 qui règlent actuellement la matière.
UI. LÉGISLATION ACTUELLE. JDBISPBUDENCE
Aux termes de l'article 2 de la première de ces lois, m()diliè par l'article unique de la seconde, le droit (le vaine pâture ap|)artenant à la généralité des habitants et s'appli(iuant en même temps a la généralité du territoire d'une commune ou d'une
section de commune, doit cesser de plein droit un an après la promulgation de la loi.
Toutefois, dans l'année de cette promulgation, le maintien du droit de vaine pâture, fondé sur une ancienne loi ou coutume, sur un usage immémorial ou sur un titre, a pu être réclamé au profit d'une commune ou d'une section de commune, soit par délibération du conseil municipal, soit par requête d'un ou plusieurs ayants droit adressée au préfet.
En cas de réclamation particulière, le conseil municipal a du être mis en demeure de donner son avis dans les six mois, à défaut de quoi il a dii être passé outre.
Si la réclamation, de quelque façon qu'elle se soit produite, n'a pas été, dans l'année de la promulgation, l'objet d'une décision, la vaine pâture continue à être exercée jusqu'à ce que cette décision soit intervenue.
La demande de maintien, qu'elle émane d'un conseil municipal ou qu'elle émane d'un ou plusieurs ayants droit, a dii être soumise au conseil général, dont la délibération est devenue définitive si elle était conforme à la délibération du conseil municipal. S'il y a eu divergence, la question a dîi être tranchée par décret rendu en Conseil d'État.
Si le droit de vaine pâture a été maintenu, le conseil municipal pourra seul ultérieurement, après enquête de commodo et incommodo, en proposer la suppression, sur laquelle il sera statué dans les formes ci-dessus indiquées. {Ibid., art. 3.)
La vaine pâture s'exerce soit par troupeau séparé, soit au moyen du troupeau commun, conformément aux usages locaux, sans qu'il puisse être dérogé aux dispositions des articles 647 et 648 du Gode civil ' et aux règles expressément établies par la loi. [Ibid., art. 4.)
Dans aucun cas et dans aucun temps , la vaine pâture ne peut s'exercer sur les prairies artificielles.
Le rétablissement de- la vaine pâture sur les prairies naturelles, supprimé par la loi du 9 juillet 1889, peut être réclamé dans les conditions où elle s'exerçait antérieurement à cette loi et en se conformant aux dispositions édictées par les articles précédents.
Elle ne peut avoir lieu sur aucune terre ensemencée ou couverte d'une production quelconque faisant l'objet d'une récolte, tant que la récolte n'est pas enlevée. [L. 12 juin 1890, art. unique, 1^°.)
Le droit de vaine pâture ne fait jamais obstacle à la faculté que conserve tout propriétaire soit d'user d'un nouveau mode d'assolement ou de culture, soit de se clore. Tout terrain clos est affranchi de la vaine pâture.
Est réputé clos tout terrain entouré soit par une luiie vive, soit par un mur, une palissade, un treillage, une haie sèche d'une hauteur d'un mètre au moins, soit par un fossé d'un mètre vingt centimètres à l'ouverture et de cinquante centimètres de profondeur, soit par des traverses en bois ou des fils métalli(iues distants entre eux de trente-trois centimètres au plus et s'élevant à un mètre de hauteur, soit par toute autre clôture continue et
1. Tout pronriétairo i)Out cloro son liéritage, sauf l'exception porlee en farlicle 682 (fonds onclavû). {C. cio., art. 617.)
Le proiiriôlaire qui veut se clore perd son droit au parcours cl à l:i v;iiiie pâture, en proportion du terrain (in'il y souslrait. {Ibid., url. 648.)
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équivalente faisant obstacle à Tintroduclion des animaux. (L. 9 juill. ISSU, art. 6.)
L'usage du troupeau eu commun n'est pas obligatoire.
Tout ayant droit peut renoncer à cette communauté et faire garder par troupeau séparé le nombre de têtes de bétail (jui lui est attribué par la répartition générale. (lOiil, oi(. 1 .)
La quantité de bétail pro[)ortionnèe à l'étendue , du terrain lie chacun est tlxée, dans chaque com- ► muae ou section de commune, entre tous les propriétaires ou fermiers exploitants domiciliés, à tant de têtes par hectare, daprés les règlements et usages locaux. En cas de difliculté, il y est pourvu par délibération du conseil municipal soumise à l'approbation du préfet, ilbid., art. S.)
Tout chef de famille domicilié dans la commune, alors même (ju'il n'est ni propriétaire ni fermier d'une pareille quelcomiue des terrains soumis à la vaine pàUire, peut mettre sur lesdits terrains soit par troupeau séparé, soit dans le troupeau commun, six bétes à laine et une vache avec son veau, sans préjudice des droits plus étendus qui lui seraient accordés par l'usage local ou le titre. (Ibid., art. 9.)
Le droit de vaine pâture doit être exercé directement par les ayants droit et ne peut être cédé à personne. {Ibid.. art. 10.)
Les conseils municipaux peuvent toujours, conformément aux articles 68 et 69 de la loi du 5 avril lî>b4', prendre des arrêtés pour réglementer le droit de vaine pâture, notamment pour en suspeuj dre l'exercice en cas d'épizootie, de dégel ou de » pluies torrentielles, pour cantonner les troupeaux lie diCférents propriétaires ou les animaux d'espèce diEférentes, pour interdire la présence d'animaux dangereux ou malades dans les troupeaux. (Ibid., art. 11.)
.Néanmoins la vaine pâture fondée sur un titre et établie sur un héritage déterminé, soit au proflt d'un ou de plusieurs particuliers, soit au proût de la généralité des habitants d'une commune, est maintenue et continuera à s'exercer conformément aux droits acquis. Mais le propriétaire de l'héritage grevé pourra toujours l'aCTrancliir soit moyennant une indemnité tixée a dire d'experts, soit par voie de cantonnement, {fbid., art. 12.)
On entend par cantonnement la distraction d'une portion soumise a la vaine pâture, lorsque cette portion est cédée en toute propriété aux usagers pour leur lenir lieu des droits d'usage qu'ils exerçaient antérieurement sur le tout.
L'exercice de la vaine pâture sur un terrain où il est interdit tombe sous l'application des dispositions de l'article 479, 10°, du Code pénal, aux termes duquel : sont punis d'une amende de onze à
1. L. 5 avril 1884, art. 68 : Ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées par l'autorité supérieure les délibérations portant sur les objets suivants :
6» La vaine pâture.
Art. H9 : Los délibérations des conseils municipaux portant sur les objets énonces à l'article précédent sont exécutoires sur l'approbation du préfet, sauf le cas ou l'approbatiou par le ministre coiu pètent, [lar le conseil général, par la commission départementale, par un décret ou par une loi est i)rescrite jjar les lois et règlements.
Le préfet statue en conseil de préfecture dans les cas prévus aux w* «de l'article précédent.
Lorsque le préfet refuse son approbation ou qu'il n'a pas fait connaître sa décision dans le délai d'un mois à partir de la date du récépissé, le conseil municipal peut se pourvoir devant le ministre de l'intérieur.
quinze francs inclusivement 10" ceux qui
mèneront sur le terrain d'autrui des bestiaux de quelque nature ([u'ils si>ieut et notamment dans les pr;iiries urtilicielles, dans les vignes, oseraies, dans les plants de càpriiTS, dans ceux d'oliviers, de mûriers, de grenadiers, d'orangers et d'arbres du même genre, dans tous les plants ou pépinières d'arbres fruitiers ou autres fails de main d'homme.
En cas de récidive, la peine d'em[)risonnenient pendant cinq jours au plus a toujours lieu. (C. pén., art. 482.) 11 y a récidive quand il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précédents, un premier jugement pour une contravention de police commise dans le ressort du même tribunal. [Ibid., art 483.)
Pour compléter l'exposé des dispositions qui régissent la vainc pâture, il convient de mentionner, d'une part, l'article 19, section IV, titre l*', de la loi des 28 septembre - C octobre 1791 et, d'autre part, les prescriptions de la loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux. Ces prescriptions sont les suivantes :
Aussitôt qu'un propriétaire aura un troupeau malade, il sera tenu d'en faire la déclaration à la municipalité; elle assignera, sur le terrain du parcours ou de la vaine pâture, si l'un ou l'autre existe dans la paroisse, un espace ou le troupeau malade pourra pâturer exclusivement et le chemin qu'il devra suivre pour se rendre au pâturage, {L. 1791, titre l''^ sect. IV, art. 19.)
Tout propriétaire, toute personne ayant, à quelque titre que ce soit, la charge des soins ou la garde d'un animal atteint ou soupçonné d'être atteint d'une maladie contagieuse. . . est tenu d'en faire sur-le-cbarap la déclaration au maire de la commune oii se trouve cet animal. Sont également tenus de faire cette déclaration tous les vétérinaires qui seraient appelés à le soigner.
L'animal atteint ou soupçonné d'être atteint d'une maladie contagieuse devra être immédiatement et avant même que l'autorité administrative ait répondu à l'avertissement, séquestré, séparé et maintenu isolé autant que possible des autres animaux susceptibles de contracter cette maladie. 11 est interdit de le transporter avanl que le vétérinnire délégué par l'administiation l'ait examiné. (L. 21 .juill.
Toute infraction aux dispositions de l'article 3 sera punie d'un emprisonnement de six jours à deux mois et d'une amende de 1 G à 400 fr. (Ibid., art. 30.)
Seront punis d'un emprisonnement de deux à six mois et d'une amende de 100 à 1,000 fr. : 1° ceux qui, an mépris des défenses de l'administration, auront laissé leurs animaux infectés communiquer avec d'autres. (Ibid., art. 31.)
Seront punis d'un emprisonnement de six mois
à trois ans et d'une amende de 100 à 2,000 fr
2° ceux qui se seront rendus coupables des délits prévus par les articles précédents, s'il est résulté de ces délits une contagion parmi les autres animaux. (Ibid., art. 32.)
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I. NOTIONS ET CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES. 1. Notions préliminaires.
Les valeurs mobilières que nous allons étudier au point de vue fiscal sont les valeurs incorporelles, connues généralement sous les noms d'actions, parts d'intérêts et obligations négociables.
Elles ont été assujetties aux impôts ci-après :
1° L'impôt du timbre, établi par la loi du 5 juin 1850, sur les titres d'actions des sociétés et compagnies et sur les obligations négociables tant des sociétés que des départements, villes et établissements publics ;
2° Le droit de transmission, créé par la loi du 23 juin 1857, sur les cessions de titres d'actions et d'obligations des sociétés, compagnies et entreprises ; ce droit a été étendu à la cession des obligations des départements, villes, établissements [)ublics et du Crédit l'oncier par la loi du 16 septembre 1871 ;
3" L'impôt sur le revenu des actions, obligations, conunandltes, etc., établi par la loi du 29 juin 1872 et étendu aux lots et primes de remboursement par la loi du 21 juin 1875.
Aucune de ces taxes n'atteint notr* rente sur l'État ni les titres du Trésor: ces valeurs ne supportent, en vertu de l'article 7 de la loi du 18 mai 1850, que les droits ordinaires de mutation à titre gratuit, tant cntre-vil's que par décès, lorsiju't'lles tout l'objet d'une donatidu ou (|u'elles dépendent d'une succession. Tous lesaulrcs titres éniimérés plus liant sont également passibles, dans le même cas, des droits de donation et de succession, indépendamment des trois impôts précités (timbre, transmission et revenu) ; on doit faire remartiuer toutefois, dès maintenant, que le droit de transmission ci-dessus ne se cumule pas avec les droits de douation et
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(le succession, quand il est justilié de la perception de ces derniers dmils. (Voir plus loin, u" 1;'),)
Avant d'entrer dans fexaiuen détaille de cliacnne de ces trois taxes, quelques eousidèratioiis -:euérales sur leur nature et leur ohjet sont nécessaires.
Considérations générales; objections et réponse
Les valeurs mobilières, que l'on appelle aussi valeurs incorporelles, se présentent sous deux, t'ormcs distinctes : l" ['action ou la part d'intérêt dans une société; 2° VobligalioH ou tout autre titre constatant l'existence d'une dette.
Toute valeur incorporelle est une valeur lictive : elle ne vaut qu'en tant iiu'elle représente une valeur réelle qui peut consister, non seulement en biens cor|)orels. immeubles, usines, marchandises, métaux précieux, mais encore dans le travail personnel de l'homme, avec toutes les garanties de science et d'expérience qu'il peut présenter. Ce point établi, on arrive inuuediateuKMit à se demander pourquoi l'État a mis des impôts sur des valeurs tictives. alors que les valeurs réelles, dont elles sont la représentation, sont elles-numies frappées, les immeubles de toute nature par l'impôt foncier, un grand nombre de marchandises par les contributions indirectes, les revenus mobiliers et le travail industriel par la contribution mobilière et la patente. >"'y a-t-il pas doubleemploi ? Bien des personnes répondent alllrmativement. l'our se rendre compte de la valeur de leurs objections, il faut examiner séparément les actions et les obligations.
Actions. — La loi a donné aux sociétés une existence fictive ; elle en a fait des personnes morales à qui appartient la propriété de tous les biens composant leur actif.
Tendant la durée de la société, l'associé ou l'actionnaire n'a aucun droit de propriété sur les biens sociaux : il possède uniquement un droit moljilier incorporel [C. civ., art. 529), en vertu duquel il prendra sa part dans les bénélices et dans le partage final ; le titre qu'il a entre les mains représente uniquement ce droit incorporel. Mais, supprimons pour un instant l'être fictif société, créé par la loi, et mettons à sa place ce qui existerait sans cette fiction légale, c'est-à-dire une convention d'indivision entre les fondateurs de l'entreprise ou leurs représentants. Chacun d'eux, dans ce système, aura une part de propriété dans les biens communs; s'il aliène cette part par acte enregistré, le nouveau propriétaire aura à payer un droit de transmission ; de même, eu cas de décès, les héritiers du comnmniste paieront un droit de succession. Il faut conclure de là, en faisant l'application de la réalité à la (Iction, que, dans une société par actions, l'acquéreur d'une action ou l'héritier de l'actionnaire doit être traité de la même manière, c'(;st-àdire supporter le même droit de mutation que s'il devenait propriétaire d'une part indivise îles biens sociaux. C'est pour établir cette assimilation, en ce qui concerne les transmissions entre-vifs, (juela loi du 23 juin 18.J7 a été votée. La taxe créée parcelle loi présente donc , ainsi envisagée, un caractère léel d'équité. On a reproché toutefois au législateur de ne s'être pas souvenu, en l'établissant, ([u'il existait déjà un autre impôt ayant précisément pour but de tenir lieu des droits de mutation entreri/s et par décès que supporteraient les immeubles appartenant aux sociétés anonymes et autres collectivités, s'ils étaient restés dans la circulation
onlinaire de toutes les propriétés individuelles: cet impôt consiste dans la taxe annuelle de mainmorte, créée par la loi du JO juin I8i9. {V. Mainmorte.)
En ISiî), les actions des sociétés échappaient à peu prés à tout impiH; aucune mesure n'assurait même à leur égard le paiement d(!s droits de mutation par décès. Il était tlonc. juste de frapper les immeubles des sociétés anonymes et autres personnes morales d'une tax(> annuelle spéciale dite de mainmorte, considérée comme l'éciui valent îles droits de mutation tant entre-vifs que |)ar décès ; mais cette taxe, a-t-on dit, devait siillire, du moins quant aux immeubles. Le droit proportionnel sur les cessions d'actions créé en 1SJ7 (>t le droit de nuilation par décès sur ces mêmes actions, droit dont le paiement est maintenant assuré dans la i)lupart des cas, feraient donc double emphti avec la taxe annuelle de mainmorte à l'égard de cette fraction de l'action qui représente la valeur des immeubles sociaux. Lorsque le capital social est entiôreiueut immobilier, le double emploi s(;rait complet. Si ce c.apiial comprend des valeurs mobilières an porteur, tombant elles-mêmes sous l'application de la loi du 2;J juin 1857, il y a encore double emploi jusqu'à concurrence de ces valeurs.
Eu ce qui concerne rimpOt sur le revenu créé par la loi du 29 juin 1872, il existerait également. d'après certains économistes, un double enipUii très évident. Tous les revenus produits par les biens et valeurs d'une s0(;iété sont, en ell'et, frappés par l'une ou l'autre des quatre contributions directes, quelquefois par deux en même temps, et, souvent, très lourdement frappés. Ce ([ui reste de ces revenus, après le prélèvement de l'impôt et des dépenses sociales, esl distribué aux associés sous forme de dividendes ; on s'est donc étonné que l'État vint encore grever les dividendes d'un nouvel impôt sur le revenu, impôt qui est actuellement de 4 p. 100.
L'existence d'un droil de timbre proportionnel sur les titres d'actions n'a pas été sans donner lieu, de son côte, à quelques observations. On s'est expliqué difïicilement que le titre de l'actionnaire fût frappé de ce droit, qui est elevè, comme on le verra plus loin, alors que, dans le cas d'une convention d'indivision, le litre de chaque copropriétaire, ou même, dans le cas d'une société divisôi; en parts d'intérêts, les titres représentatifs de ces parts ne supportent que le timbre (ixe dû à raison de la dimension du papier. De 1850 à 1857, cet impôt a eu cependant sa raison d'être. L'article 15 de la loi du 5 juin 1850 portait (|u'au moyen du droit de timbre proportionnel créé par cette loi, les cessions de titres ou certilicats d'actions seraient exemptes de tout droit et de toute formalité d'enregistrement ; mais, en 1857, on a établi un droit spécial de transmission sur les titres dont il s'agit et on a, quand même, maintenu intégralement le droit de timbre de 1850. Les adversaires des impôts sur les valeurs mobilières font en outre remarquer qu'en 1850, le capital social ne supportait qu'un droit fixe d'enregistrement de 5 fr., lors de l'enregistrement de l'acte de société et ({ue, ce droit de 5 fr. a été d'abord transformé par la loi du 28 février 1872 en droit gradué de 1 fr. 25 c. p. 1000, puis remplacé en 180;j par un droit de 25 cent. p. 100 sur la valeur totale des apports, c'est-à-dire sur le capital social, en sorte que ce capital se trouve frappé aujourd'hui de deux impôts différents.
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On peut faire en bloc à ces diverses objections la réponse suivante :
Sans doute, en théorie pure, les doubles emplois signalés plus haut existent réeUement ; de semblables superpositions d'impôts se rencontrent d'ailleurs assez fréquemment dans un système de taxes multiples comme celui de la France ; aussi l'État ne s'est-il pas arrêté outre mesure à cette considération. En établissant des impôts sur les titres d'actions, il n'a envisagé que le propriétaire du titre. Or, pour ce dernier, la souscription ou l'achat d'actions n'est autre chose qu'un placement ; il met là ses capitaux, parce que ce genre de placement lui convient ; il pourrait les employer différemment, par exemple en prêts hypothécaires, en achat d'immeubles ou de rentes sur l'État. On a donc pensé, non sans raison, qu'un capitaliste ne pouvait placer et faire fructilier ses fonds dans des affaires industrielles gérées par autrui, sans tomber personnellement sous le coup de certaines taxes fiscales, proportionnelles aux capitaux dont l'existence entre ses mains se trouve ainsi révélée et analogues à celles qui atteignent les propriétés foncières. On ne s'expliquerait pas, en effet, que le porteur d'actions d'une société, même entièrement immobilière, ne payât aucun impôt, par la raison que les immeubles de la société sont eux-mêmes imposés. On doit remarquer à ce sujet que les impôts payés directement par la société sont une charge sociale qui est prise en considération , comme toutes les autres charges, pour déterminer la valeur courante des actions de cette société. Tout titre lancé sur le marché n'est coté que d'après sa valeur nette et son produit net. Si une société a des charges considérables auxquelles elle a peine à faire face, si, par suite de lourds impôts dont elle est grevée, ou pour toute autre cause, elle ne donne qu'un minime revenu, ses actions n'auront que la valeur résultant de ces divers éléments d'appréciation. Le capitaliste qui les achète ne les paie donc généralement que ce qu'elles valent; il fait son placement en connaissance de cause et, comme il n'a payé que le prix d'une valeur nette, il n'y a pas, en ce qui le concerne personnellement, superposition d'impôt. En définitive, les lois d'impôts sur les valeurs mobilières ont eu pour but d'atteindre, non les sociétés, mais la fortune privée des actionnaires et des obligataires. Telle est l'essence même du droit d'enregistrement qui, avonsnous dit dans un autre article ( V. Enregistrement, n" 1), atteint les capitaux mobiliers et immobiliers, soit lorsqu'ils changent de main, soit lorsque certains actes ou écrits en révèlent l'existence. Ce sont donc uniquement les capitaux de l'actionnaire ou de l'obligataire, révélés par la possession de litres mobiliers, qui sont, dans l'espèce, frappés de l'impôt.
Une entreprise mise en société ne paie personnellement, en plus des impôts ordinaires de toute exploitation privée, que les taxes suivantes :
1° Un droit d'enregistrement de 0 fr. 25 c. p. 100 sur le capital social;
2" Le droit de timbre sur les titres d'actions (il sera question plus loin des obligations);
:>" La taxe annuelle de mainmorte sur ses immeubles, s'il s'agit d'une société anonyme.
Le premier droit est un impôt général sur tous les apports en société, quelle (|ue .soit la nature de la société, qu'elle soit en nom collectif, civile ou même en participation. Dans les sociétés par actions,
la constitution sociale et l'émission des actions (émission frappée du droit de timbre) ont généralement lieu en même temps, d'où une double perception ; mais ce droit de timbre est payé presque toujours par abonnement et nous verrons plus loin qu'il est, en fait, à la charge personnelle de l'actionnaire, qu'il soit compris dans les frais généraux annuels ou retenu sur les coupons, puisque, dans les deux cas, il diminue l'importance du dividende.
La taxe annuelle de mainmorte sur les immeubles des sociétés anonymes est bien aussi un impôt sur l'actionnaire, puisqu'elle diminue pareillement son dividende; on vient de voir en outre que l'actionnaire paie déjà de son côté et de ses deniers personnels des droits de mutation tant entre-vifs que par décès sur ses aciions. Cette double perception semble, en théorie, critiquable ; mais, avant de la condamner, il serait nécessaire de savoir si, en fait, et après une période de temps suffisamment longue, les impôts de transmission payés par l'actionnaire et la taxe de mainmorte payée par la société donnent un total supérieur aux droits de mutation que la même entreprise aurait supportés si, au lieu d'avoir été mise en société, elle eiit appartenu à des industriels privés. S'il arrive, par exemple, qu'un étabUssement privé change de main trois ou quatre fois en soixante ans, par suite de ventes ou de décès, peut-être aura-t-il payé des droits de mutation au moins équivalents au total des taxes sociales qui les eussent représentés pendant la même période. On doit remarquer encore (jue l'actionnaire a l'avantage de ne payer les droits de transmission que sur la valeur nette de son titre, puisque les cours de la Bourse ne représentent que l'actif net des sociétés, alors que le simple particulier paie les droits de vente et succession sur la valeur brute, sans déduction des dettes.
Aous nous bornons à faire ici ce rapprochement; le défaut d'éléments de statistique ne permet pas de savoir si la balance est égale.
Obligations . — Les critiques auxquelles les impôts multiples établis sur les actions peuvent don- . ner lieu ne semblent pas susceptibles d'être étendues aux obligations ; ici, en effet, la situation est différente.
L'obligataire ne fait pas partie de la société ; c'est un étranger qui a simplement prêté des fonds, moyennant un intérêt fixe. On se trouve donc en présence d'un prêt ordinaire, semblable à tous ceux qui sont faits à des particuliers. Les lois fiscales ont établi cependant des différences sensibles entre les emprunts faits par des sociétés, sous forme d'émission d'obligations, et les emprunts des simples particuliers.
Ainsi, les billets souscrits par ceux-ci supportent ^ un droit de timbre bien inférieur aux obligations i des sociétés. Les cessions de billets à ordre et | autres effets négociables par voie d'endossement ne 1 donnent lieu à la perception d'aucun droit pro- » portionnel, tandis que les cessions d'obligations ont été assujetties à ce droit par la loi du 23 juin 18.')7, contrairement à l'engagement pris par le légilateur, en 1850, de les en exempter, moyennant « le paiement du droit de timbre proportionnel créé ■ à cette époque (/.. liJKin 1S50, art. 15 et 22). Enfin, ^ les obligations souscrites i)ar des particuliers sont exemptes d'impôt sur le revenu, la loi n'ayant pas trouvé le moyen de les atteindre efllcacement, tandis que les facilités de perception qu'offraient les
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sociôté?sct autres personnes morales pour leurs obligalioiis ont permis d'assujettir celles-ci à l'impôt sur le revenu.
En se plaçant à un point île vue plus gi'uéral.ou pourrait soutenir qui' les fonds empruntes ne servent aux sociétés qu'à développer leurs entr<'|irises, à élever des constructions, a acheter dos terrains, en un mot, à accroître leur fortune mobilière et immobirure, et que les contributions directes et autres à leur charge se trouvaut augmentées d'autant, rassnjettissement ties titres d'obligations à des impôts qui s'élèvent à plus de 10 p. 100 du revenu, comme on le verra bientôt, constitue une double perception. Il est certain, enetIVt, ([ue, dans ce cas, l'impôt atteint à la fois les capitaux et les valeurs réelles acquises au moyen de ces mêmes capitaux; mais, étant donnée l'existence d'un impôt d'euregistrement frappant tous les capitaux qui se manifestent par la voie des emprunts, il n'était pas possible de faire pour les sociétés une exception à cette règle, avec d'autant plus de raison que la perception du droit ne saurait être suspendue jusqu'au moment d'une démonstration de la destination et de l'emploi réel des fonds empruntés.
11 nous reste à entrer dans quelques détails au sujet de la perception des trois impôts indiqués plus haut (timbre, transmission, revenu), qui frappent spécialement les actions, obligations et autres valeurs. On s'occupera d'abord des valeurs françaises (chap, II) et ensuite des valeurs étrangères (chap. III).
Déclaration d'existence
Les compatinies, sociétés et entreprises françaises dont le capital est divisé eu actions et toutes les sociétés qui émettent des obligations négociables sont tenues de faire, au bureau de renregistremeut du lieu où elles ont leur siège social, une déclaration d'existence constatant l'objet, le siège, la durée de la société, la date des actes constitutifs, les noms des directeurs ou gérants, le nombre et le montant des titres émis, en distinguant les actions des obligations et les litres nominatifs des titres au porteur.
Cette déclaration doit être faite dans le délai d'un mois à compter de la constitution délinitive de la société, sous peine d'une amende de 100 à 5,000 fr. en principal. Elle est ordinairement accompagnée : 1° d'un exemplaire des statuts, imprimé ou manuscrit; 2" d'un exemplaire ilu journal dans lequel les publications légales ont été faites.
En cas de moditications dans la constitution sociale, de changement de siège , de remplacement du directeur ou gérant, d'émission de titres nouveaux ou d'émis.sion d'obligations, les sociétés doivent en faire la déclaration dans le délai d'un mois et sous la peine ci-dessus, au bureau qui a reçu la déclaration primitive. (U. M juill. 1857, art. 1".)
Registre à souche
Tous les titres et certificats d'actions et d'obligations doivent être tirés d'un registre à souche, sous peine d'une amende de 12 p. 100 du montant de chaque action et d'une amende de 10 p. 100 du montant de chaque obligation, plus les décimes. [L. lijuiii 1,S50. art. 16, IS, 28 et 29.)
S. Communications.
Les sociétés, communes, départements et établissements publics sont tenus de conuuuuiquer aux agents de l'enregistrement, sans déplacement et à toute réiiuisiliou, les registres à souche des actions et obligations, les registres de transferts et conversions, toutes les pièces et documents relatifs aux transferts et conversions ainsi (|n'aux lots et primes de remboursement, leurs livres, registres, titres, pièces de recette, de dépense et de comptabilité, afin que ces agents s'assurent de l'exécution des lois sur l'eurcîgistremeut et le timbre ; ils doivent en outre leur laisser preiulre sans frais les renseignements, extraits et copies qui sont nécessaires dans l'intérêt du Trésor public. Tout relus de communication est constaté par procès-verbal et puni d'une amende de 100 fr. à 1,000 fr. eu principal. (/.. bjuin 1850, ar^ lGe^28; TS août 1811 , art. 22; 21 Juin 1875, art. 7.)
Celte amende est môme de 100 à 5,000 fr. lorsqu'elle a été encourue dans les conditio-ns prévues par l'article 9 du décret du 17 juillet 1857.
g 2. Droits de timbre.
Le droit de timbre se paie soit au comptant, c'est-àdire en une seule fois, soit par abonnement.
Timbre au comptant
Chaque titre ou certificat d'action dans une société quelconque, linancière, commerciale, industrielle ou civile, que l'action soit d'une somme (ixe ou d'une ([uotite, qu'elle soil libérée ou non libérée, émis à partir du l""" janvier 1851, est soumis au timbre proportionnel de 0 fr. 60 c. par 100 fr., décimes compris (principal 0 fr. 50 c. -(-double décime Ofr.lOc.) [tour les sociétés dont la durée n'excède pas dix ans, et de 1 fr. 20 c. p. 100, également décimes compris, pour celles dont la durée excède dix ans. Ces droits sont perçus sur le capital nominal des actions; à défaut de ca[)ital nominal, le droit se calcule sur le capital réel, dont la valeur est déterminée par une déclaration estimative des parties. {L. :, juin 1850, art. 14, et 21 août 1871, art. 2.)
Le titre ou certificat d'action, délivré par suite de transfert ou de renouvellement, est timbré à l'extraordinaire ou visé pour timbre gratis, si le titre ou certitlcat primitif a été timbré. (L. 5 juin 1850, ari. 17.)
Les titres d'obligations des «lépartemeuts, communes, établissements publics, sociétés et compagnies sont assujettis au timbre proportionnel de 1 fr. 20 c. p. 100, décimes C(jmpris, du montant des titres. Les titres d'obligations ainsi frap[)és sont tous ceux, sous quelque dénomination que ce soit, dont la cession, pour être parfaite à l'égard des tiers, n'a pas besoin d'une signification faite au débiteur, conformément à l'article 1090 du God(; civil, ou de sou acceptation du transport par acte authentique. (i. bjuin 1850, art. 27, et 23 août 1871, art. 2.)
L'avance des droits, sur les actions et les obligations, est faite par les sociétés et autres personnes morales qui ont émis les titres. La perception suit les sommeset valeurs de vingt francsen vingt francs, inclusivement et sans fractions. (L. 5 jui/i 1850, art. li et 27.)
Les obligations et lettres de gage du Crédit foncier sont soumises à un régime spécial. Elles ont été considérées comme assujetties au môme droit de timbre que les effets de commerce, c'est-à-dire
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au tarif de 0 fr. 50 c, par mille francs, établi par l'article 1" de la loi du 5 juin 1850; ce droit a été converti, dès l'année 1852, en un abonnement annuel et facultatif qui va être indiqué ci-après.
Timbre par abonaemeat
Les sociétés, compagnies et entreprises, ainsi que les départements, communes et établissements publics, peuvent s'all'ranchir du paiement des droits de timbre au comptant en contractant avec l'État un abonnement pour toute la durée de la société, en ce qui concerne les actions, et pour toute la durée des titres, en ce qui concerne les obligations.
Le droit d'abonnement est annuel et de 0 fr. 06 c. (double décime compris) par 100 fr. de capital nominal de chaque action émise et du montant de chaque titre pour les obligations. A défaut de capital nominal, le droit est perçu sur le capital réel, dont la valeur est déterminée par la déclaration estimative des parties. (L. 5 juin 1850, art. 22 et 31, et 23 aoilt 1871, art. 2.)
Le double décime, créé par la loi du 23 août 1871, est exigible, quand même l'abonnement aurait'été souscrit antérieurement à cette loi. (L. 30 mars 1872, art. 8.)
Le paiement est fait à la fin de chaque trimestre, sans avis préalable, au bureau de l'enregistrement du lieu ou les sociétés, départements, communes, etc., ont le siège de leur administration. A Paris, il est elfectiié, pour les sociétés et compagnies, à l'un des bureaux de sociétés (13, rue de la Banque) désigne par l'administration.
Sociétés en liquidation et sociétés improductives
Sont dispensées du droit d'abonnement, sur les actions seulement, les sociétés et compagnies qui, depuis leur abonnement, se seront mises ou auront été mises en liquidation. (L. h juin 1850, art. 24.)
Les sociétés qui, postérieurement à leur abonnement, n'ont payé dans les deux dernières années, ni dividendes ni intérêts aux actionnaires, sont aussi dispensées du droit sur les actions, tant qu'il n'y a pas de répartition de dividendes ou de paiement d'intérêts. (Mêmes loi et article.) Le droit payé pendant les deux années, dites années d'épreuve, reste acquis au Trésor. La dispense dure depuis le commencement de la troisième année improductive jusqu'à l'exercice ultérieur qui permet le paiement aux actionnaires d'intérêts ou de dividendes. Si cette dernière répartition reste isolée, la perception n'en recommencera pas moins pour trois ans, savoir : l'année de la répartition et deux nouvelles années d'épreuve.
Irrévocabilité et conséquences de l'abonnement
L'abonnement contracté par une société pour toute sa duré(.', a l'eUélde s'aiïrancliir du paiement immédiat du droit de timbre sur ses actions, est irrévocable et ne comporte de dispense que dans les deux cas prévus par la loi et qui viennent d'être iiiditiués. Ainsi, une société abonnée, qui vient à réduire ultérieurement son capital social et annule le nombre d'actions correspondant à la réduction, n'en doit pas moins continuer à payer le droit sur le capital ()rimitir pour lequel l'abonnement avait été souscrit. {Arr. C. cass. 11 nov. 1879 et l-i mars 1881.) De même, les actions de capital remplacées par des actions de jouissance continuent à payer le droit de timbre sur le capital nominal. Si le capital réduit est ensuite augmenté ou même reporté
à son ancien chiffre, la nouvelle émission d'actions donne lieu à un nouveau droit de timbre, indépendamment du droit qui contiime à être dû sur le capital primitif [Seine 19 nov. 1892 et 10 mars 1893 ; Cass. 24 janv. 1893). Le motif de ces décisions est que le droit par abonnement représente le droit au comptant qui, en toute hypothèse, serait resté acquis au Trésor.
On a vu plus haut que, pour les obligations, l'abonnement doit être payé penda/it toute la durée du titre, c'est-à-dire jusqu'au jour où le titre rentre entre les mains de la société ou de l'établissement qui l'avait émis, pour être détinitivement annulé. En général, la durée d'un titre d'obligation prend fin le jour où il est remboursé par l'établissement débiteur, à moins que celui-ci ne l'ait racheté, non pour l'annuler, mais pour le conserver en portefeuille ou en faire un nouvel usage. La dispense du droit de timbre, accordée par l'article 24 de la loi du 5 juin 1850 pour les sociétés en liquidation ou improductives, ne s'applique qu'aux actions ; elle ne peut être étendue aux obligations, alors même que la société serait en faillite. [Cass., arr. des chambres réunies, 27 déc. 1877.)
Paiement des droits
Les sociétés et compagnies ne retiennent pas généralement le droit de timbre sur le montant des coupons ; elles le corapreiment dans leurs frais généraux. Pour les obligalions, elles ne font que se conformer à ce sujet à la règle générale d'après laquelle le timbre de toute reconnaissance de dette est à la charge de l'emprunteur ; quant aux actions, il importe peu pour l'actionnaire que le droit de timbre soit retenu sur les coupons ou compris dans les frais généraux, puisque, dans Tun et l'autre cas, il entraine une diminution de dividende. On doit remarquer d'ailleurs que les articles 14 et 27 delà loi du 5 juin 1850, en disant que le droit de timbre sera avancé par les sociétés, n'ont pas créé, comme l'ont fait les lois des 23 juin 1857 et 29 juin 1872, relatives au droit de transmission et à l'impôt sur le revenu, un droit de recours au profit des sociétés ; d'où l'on doit inférer que ce droit de recours, lors(|u'il existe, ne procède pas de la loi, mais des statuts ou des conventions intervenues entre les parties au moment de l'émission. (En ce sens, sol. de l'admistration du 23 juillet 1885, Journ. Enreg. n" 22519.)
L'action du Trésor pour le l'ecouvrement des droits de timbre au comptant ou de l'abonnement annuel n'est soumise qu'à la prescription de trente ans. Mais la demande en restitution de droits de timbre indûment payés depuis plus de cinq ans tombe sous le coup de la loi du 29 janvier 1831 qui a créé la déchéance quinquennale pour toutes les créances contre l'État.
Obligations et lettres de gage du Crédit foncier
L'article 29 de la loi du 8 juillet 1862 dispose: « Le droit de timbre fixé pour les lettres de gage des compagnies de crédit foncier à 0 fr. 50 c. par 1,000 fr., coiiforménu'iit à l'article T'' de la loi du 5 juin 1S50, [)ourra être perçu par voie d'abonnement annuel à raison de 0 fr. 02 c. par 1,000 fr. du total des lettres de gage eu circulation, suivant le mode réglé par l'article 37 de la loi du 5 juin 1850. »
La loi du 30 mars 1872, article 1", a porté ce droit à 0 fr. 05 c, au lieu di; 0 fr. 02 c.
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La loi précitée du 8 juillet 1852 ayant assimile ces titres aux effets de commeroe. il'a été décidé, bien ([ue cotte assimilation tïit eu droit frcs co/t(cstablc [bistr. de llùireij., »'> 'Mlj). (|ik> roxtMuptiou du double décime, accordée aux olVels de commerce par l'article -' de la loi du .?;> août ISTI, devait être étendue au droit d'abonuemrut de 0 l'r. 05 c. par 1,000 fr. dont béuéficie le Crodit foncier.
Distinction entre les effets de commerce et les obligations.
La loi du .") juin ISjO sur le timbre tarife à la fois les elVets de commerce iffW. l'"'i et les obligations négociables des départements, communes, établissements et compagnies (art. '27). Les premiers sont assujettis au timbre de 0 fr. 05 c. par 100 fr. Les secondes au timbre de 1 p. 100. sauf faculté d'abonuement. Il est donc très important d'établir la distinction qui existe entre les uns et les autres. L'administration a posé à ce sujet des règles qui ont été approuvées par le ministre des linances le 22 décembre 1SS6 (Jouni. Enreg., n° 22865) et que nous allons résumer.
Établi en termes généraux pour tous les titres d'obligations négociables souscrits par les compagnies, villes et établissements publics « sons quelque dénomination que ce soit», le, tarif de l'article 27 (1 p. 100) doit former la règle. Établi, au contraire, en termes restrictifs pour « les billets à ordre et au porteur et tous autres elTets négociables et de commerce », le tarif de l'article 1^'' (0 fr. 05 c. p. 100) forme l'exception et n'atteint que les obligations commerciales y désignées. En d'autres termes, les billets à ordre ou au porteur souscrits par des sociétés commerciales sont passibles du tarif de 0 fr. 05 c. p. 100 lorsque, relatifs à l'une des opérations courantes auxquelles donne lieu le fonctionnement de la société, ils comportent la qualilication d'effets de commerce. Telles sont les obligations négociables qu'une société souscrit en paiement soit de marchandises ou fournitures, soit de travaux exécutés pour son compte. De même, s'il s'agit d'une société de banque, le tarif de 0 fr. 05 c. p. 100 atteint tous les billets souscrits pour la réalisation des opérations courantes et transitoires du négoce. Tels sont encore les billets qu'une commune peut souscrire pour le règlement de ses engagements avec ses fournisseurs ou avec ses entrepreneurs, et même les bons à court terme par lesquels elle assure son service de trésorerie. Mais le tarif général de 1 p. 100 doit être appliqué, lorsque les billets ont pour objet une opération qui ne revêt aucun des caractères précités et qui, par exemple, consiste à constater des prêts à intérêts faits par des particuliers ; ils forment, dans ce cas, de véritables titres d'emprunts, des obligations dans le sens propre du mot, et sont régis par l'article 27 de la loi de 1850.
Il en est ainsi, lorsqu'une commune fait un véritable emprunt ou lorsqu'elle consolide sa dette flottante, en émettant, pour la transformer, des obligations à long terme; les titres négociables qu'elle crée dans ces circonstances tombent sous l'application du même article 27.
On a vu toutefois hi" 6) que l'article 27 n'est applicable qu'aux obligations dont la cession, pour être parfaite à l'égard des tiers, n'est pas soumise aux dispositions de l'article 1090 du Code civil (signiûcation de la cession au débiteur ou acceptation de celui-ci par acte authentique). Lacessibilité
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des titres, sans l'accomplissenuMit de ces formalités, est donc une condition indispensable pour l'application de l'article 27 précité. Or, ni le Code civil, ni lo Code de connuerce n'ayant piévu l'émission, par les sociétés, villes et elablisseinents publics, des litres ccuinus aujourd'hui .sous le nom d'obligalions, on s'est demandé sous (luelle forme ces titres peuvent être cédés, lursciue les conditions de l'emprunt ou de rémission sont muettes sur le mode de transmission. Un arrêt de la Cour de cassation du 15 décembre ISG'J a décide que, dan.s ce cas, la cession peut avoir lieu « non seulement I)ar uu transfert inscrit sur les registres de la société, mais encore, par tous les autres modes de transmission autorisés par le droit commun ». Ainsi, dans le silence de la loi, on applicpie aux obligations les régies qui concernent les actions et l'on admet qu'elles peuvent être transférées par tous les modes prévus par la loi commerciale [)Our ces dernières valeurs, c'est-à-dire, par simple tradition, si elles sont au porteur, par endos ou par une déclaration de transfert, si elles sont nonùnatives.
Ces obligations sont donc de i)lein droit négociables, comme si elles contenaient une clause expresse établissant leur négociabilité; elles tombent dès lors, par ce seul fait, sous l'application de l'article 27 de la loi du 5 juin 1S50 et des lois des 23 juin 1S57 et 16 septembre 1871, relatives au droit de transmission, dont nous allons parler dans le paragraphe suivant.
§ 3. Droit de tra»smissio/i.
Objet de l'impôt
Le droit de transmission établi par la loi du 23 juin 1857 (art. 6 et sidv.) ne s'applique qu'aux cessio>«s d'actions et d'obligations, et, i)ar cessions, il faut entendre uniquement les mutations entre-vifs à titre onéreux, c'est-à-dire les ventes. Quant aux donations et aux transmissions par décès de ces mêmes titres, elles supportent les droits particuliers qui frappent tous les biens donnés ou dépendant d'une succession, droits dont le tarif varie de 1 p. 100 à 9 p. 100 en principal, selon le degré ou l'absence de parenté. (F. Donations et Successions.)
Les titres frappés de cet impôt sont tous ceux qui peuvent être transmis sans qu'il soit besoin, pour rendre la cession parfaite vis-à-vis des tiers, de remplir les formalités prescrites par l'article 1690 du Gode civil et consistant dans la signilication du transport faite au débiteur ou dans son acceptation par acte authentique.
Le droit de transmission se perçoit de deux manières : soit au comptant, lors des transferts et conversions, soit, pour les titres au porteur et pour tous ceux dont la transmission peut s'opérer sans uu transfert sur les registres sociaux, au moyen d'une taxe annuelle qui constitue une espèce d'abonnement.
Transferts et conversions
Il y a transfert, lorsqu'un titre nominatif vient à être inscrit sur les registres de la société au nom d'une autre personne. La conversion est la transformation d'un litre nominatif en titre au porteur, ou d'un titre au porteur en litre nominatif.
Les ^;-a/<.s/e/-<s sont a,ssujettis au droit de 0 fr. 50 c. p. 100 (sans décimes) de la valeur négociée, déduction faite des versements restant à effectuer quand le titre n'est pas libéré, [lois Ti juin 1857,
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art. 6 ; 30 7nars 1872, art. !«■ ; 29 jui/t 1872, arù. 3.)
Les conversions sont assujetties au même droit de 0 fr. 50 c. p. 100, sans décimes. Ce droit est calculé, pour les titres cotés, d"après le dernier cours moyen constaté avant le jour de la conversion, déduction faite des versements restant à elTectuer, et, pour les autres litres, d'après une évaluation faite conformément à l'article 1 G de la loi da 22 frimaire an VII. (L. 23 juin 1857, art. S; D. \1 juillet 1857, ar^ 3 et%; L. Si) mars IS12, art. 3.) Lorsque la conversion du porteur au nominatif a lieu, dans l'intervalle de deux coupons, après l'écliéauce d'un trimestre de la taxe annuelle de 0 fr. 20 c. p. 100 qui frappe les titres au porteur (?/<;/?•«), la compagnie qui a payé ce trimestre l'ajoute au droit de conversion dû par le titulaire, puisqu'elle ne pourra pas le retenir sur le prochain coupon du titre devenu nominatif.
Si, par exemple, la conversion du porteur au nominatif de 10 obligations de chemin de fer, dont les intérêts sont payables le 1*'' janvier et le l^'' juillet, a lieu le i" juin, au cours de 460 fr., la compagnie ajoutera au droit de conversion de 23 fr. le trimestre de la taxe annuelle de 0 fr. 20 c. p. 100 qu'elle a payé dans les vingt premiers jours d'avril, soit, à 0 fr. 23 c. par titre ('/4 de 0,92), 2 fr. 30 c. Le droit total sera donc de 2.3 fr. 30 c.
Transferts exempts d'impôt
Le droit de 0 fr. 50 c. p. 100 n'atteint pas :
I. — Les transferts de titres nominatifs effectués à titre de garantie et n'emportant pas transmission de propriété, comme ceux qui sont faits eu vertu de nantissement ou de cautionnement ;
II. — Les transferts d'ordre faits par les agents de change, en leur qualité d'intermédiaires légaux d'une négociation. Comme le vendeur et l'acheteur doivent rester inconnus l'un de l'autre, les titres nominatifs peuvent être transférés par le vendeur à son agent de change, par celui-ci à l'agent de change de l'acheteur et par ce dernier à son client. En réalité, il n'existe, dans ce cas, qu'une seule transmission et il ne peut être dû qu'un seul droit : ce droit se perçoit sur le transfert consenti par le vendeur à son agent de change. Toutefois, les autres transferts ne sont exempts d'impôt que si l'opération est complètement terminée dans les dix jours, à partir de la date de la négociation indiquée sur le premier transfert;
III. — Les transferts qui sont la conséquence d'une transmission de propriété qui a supporté le droit d'enregistrement ; c'est ce qui arrive :
1° Lorsque la vente se trouve constatée dans un acte notarié et que le droit de 0 fr. 50 c. p. 100 a été perçu, sur les titres ainsi aliénés, par le receveur qui a enregistré l'acte ;
2" Lorsque les titres ont fait l'objet d'une donation enregistrée ou d'une déclaration de don manuel sur laquelle le droit d'enregistrement a été perçu ;
3" Lors(|ue les titres dépendent d'une succession et ont supporté le droit de mutai ion par décès. Quelques explications sont nécessaires à ce sujet.
Le droit de mutation perçu à l'enregistrement ne couvre que la transmission réalisée soit entre le cédant et le cessionnaire, soit entre le donateur et le donataire, soit entre le défunt et l'héritier, c'està-dire la transmission d'une personne déterminée à une autre personne également déterniince. Le
transfert sur les registres sociaux, qui est la couséquence ou plutôt la notification de celte transmission, doit donc être fait du nominatij au nominatif. Mais si un licritier, par exemple, qui a recueilli des litres nominatifs, demande à la société la délivrance, non d'un nouveau certilicat à sou propre nom, mais de litres au porteur, une double opération s'accomplit. Les tilres passent d'abord sur la tête de l'iiérilier : c'est la transmission qui a supporté le droit de succession, transmission de primus à secundus. Mais celui-ci fait immédiatemeni acte de propriétaire : il demande des titres au porteur pour avoir la facilité de les vendre sans paiement de droit, quand bon lui semblera ; d'où une couver.sion faite par secundus seul, qui doit supporter le droit de 0 fr. 50 c. p. 100.
Ainsi, lorsque l'héritier, le donataire ou le cessionnaire par acte enregistré, de titres nominatifs, demande a la société, non un transfert du nominatif au nominatif, mais une conversion des titres eu titres au porteur, le droit spécial de conversion est exigible, indépendamment du droit perçu à l'enregistrement.
Le receveur de l'enregistrement qui a perçu un droit de mutation sur des litres nominatifs délivre gratuitement au nouveau propriétaire un certilicat constatant ce paiement, et que celui-ci remet à la société pour obtenir le transfert à son nom sans paiement de droit.
Lorsque le transfert a lieu avant le paiement des droits d'enregistrement, la société doit exiger le droit de 0 fr. 50 c. p. 100 ; mais il est tenu compte de ce droit, par voie d'imputation, lors de l'enregistrement ultérieur des actes ou des déclarations de succession, sur la production du certilicat de la société. {Dec. min. fia. \ nov. 1857; Instr. enregistr., n° 2111, g 3.)
Transmission des parts d'intérêts
Le droit de 0 fr. 50 c. p. 100, sans décimes, est limité aux titres dont la transmission ne peut s'opérer que par un transfert sur les registres sociaux. Si les associés ne possèdent dans la société que des parts d'inlérêls ou parts sociales, représentées ou non par des titres particuliers, ce qui a lieu noiamment dans les sociétés eu nom collectif et en commandite simple, la cession de ces parts ou droits sociaux, lorsque l'acte qui la constate est présenté à l'enregistrement, donne ouverture au droit de 0 fr. 50 c. p. 100, tel qu'il a été établi par l'article 69, § 2, n° 6 de la loi du 22 frimaire an VU {Cass., chambres réunies, 29 déc. 18G8; aiitre arrêt 14 nov. 1877 concernant les sociétés civiles); ce droit de 0 fr. 50 c, à la différence du droit de transfert d'actions, est assujetti aux décimes; il est donc actuellement de 0 fr. 62 c. et demi p. 100.
La percepiion du droit de cession à 0 fr. 50 c. p. 100 est restreinte aux cessions qui se produisent au cours de la société ou de sa li(iuidaliou. Mais lorsque l'être moral à qui appartenait le patrimoine social est venu à disparaître, il ne subsiste entre : les anciens associés qu'un état d'indivision; la cession qui se produit alors n'étant plus une cession de part sociale, mais bien une cession de droits in-:" divis, est tarifée d'après la nature des valeurs qui en font l'objet. Cette observation s'applique notamment au cas où la société n'étant composée que del deu.\ membres, l'un d'eux cède ses droits à rautre,f ce qui met tin par là môme à la sociélé.
Le droit de 0 fr. 50 c. p. lOO ne s'applique pasi
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non plus aux cessiuus de droits dans une socioté en participation proprement dite, parce que ce jjeure de société ne donne pas naissance à un être moral et laisse subsister la propriété de l'actif sur la tète des participants.
La distinction entre les actions et les parts d'iutérèls est surtout imi»ortante au point de vue de la perception de l'impôt sur le revenu ; il en sera question ci-après (n° 21).
Taxe annuelle snr les titres au porteur
Les titres dont la circulation échappe à tonte surveillance, c'est-à-dire les titres au porteur et tous ceux dont la transmission peut s'opérer sans un transfert sur les registres do la société, par exemple, les titres nominatifs Iransmissibles par simple endossement, sont assujettis à une taxe annuelle et obligatoire de 0 fr. 20 c. p. 100, sans décimes. Cette taxe se calcule sur le capital déterminé par le cours moyeu de l'année précédeute (déduction faite des versements restant à effectuer) et, à défaut de cours dans celte année, par une évaluation, comme eu matière d'enregistrement. (A. 2d juin IS.iT, art. G ; 30 mars 1872, art. f', et 2y;«J// 1872, art. 3.)
Le transfert qui caractérise les titres nominatifs exempts de la taxe annuelle est celui de l'article 36 du Code de commerce, c'est-à-dire le transfert signé du cédant ou de sou fondé de pouvoir sur les registres de la société. Ainsi, les titres nominatifs d'une ville, Iransmissibles par endossement avec obligation de faire viser cet endossement par le maire et de le faire mentionner sur un registre tenu à la mairie, n'en constituent pas moins, pour la perception, des titres au porteur passibles de la taxe annuelle de 0 fr. 20 c. {Cass. 31 ja/io. et 2G juin 1893.)
Le cours moyen qui doit servir de base à la perception de la taxe est établi en divisant la somme des cours moyens de chacun des jours de l'année par le nombre de ces cours. A l'égard des valeurs cotées dans les Bourses des départements et à la Bourse de Paris, il est tenu compte exclusivement des cotes de cette dernière Bourse pour la formation des cours moyens. (D. Il juillet 1857, art. 7.)
Les titres au porteur des sociétés nouvellement formées ne supportent la taxe, dans le courant de la première année de la constitution, que d'après une déclaration estimative de la valeur des titres, faite par ces sociétés, conformément à l'article 16 de la loi du 22 frimaire an Vil. {Même I)., art. 8.)
Paiement des droits et pénalités
Le droit de 0 fr. 50 c. p. 100 sur les transferts et conversions est perçu, au moment du transfert ou de la conversion, pour le compte du Trésor, par les sociétés, compagnies, villes, qui en sont constituées débitrices par le fait du transfert ou de la conversion. Celles-ci en opèrent ensuite le versement au bureau de l'enregistrement du siège social, à l'expiration de chaque trimestre et dans les vingt premiers jours du trimestre suivant. A l'appui de ce versement, les sociétés, villes et établissements publics remettent au receveur de l'enregistrement un relevé dos transferts et conversions, qui doit contenir : 1° la date de chaque opération ; 2° les nom, prénoms et domicile du cédant ci du cessionnaire ou du détenteur des titres convertis ; 3» la désignation et le nombre des actions transférées ou converties ; 4" le prix de chaque transfert
ou la valeur des actions et obligations converties; i)" le total de la souune soumise au droit de 0 fr. 50 c. p. 100.
BiiMi (juc les transferts à titre de garantie et n'emportant pas transmission de propriété ne donnent pas lieu au paiement des droits, ils doivent faire l'objet d'un état spécial. (D. \1 juillet 1857, art. 2 cM.)
La taxe annuelle de 0 fr. 20 c. p. 100 se paie également par trimestre, dans les vingt premiers jours qui suivent rex[»iration de chaque trimestre. Elle est avancée par les sociétés, com[)aguies, villes, etc., sauf leur recours contre les porteurs desdits titres : ce recours s'exerce au moyen d'une retenue sur les coupons.
Pour rac(|uittement de celte taxe annuelle, les sociétés, villes, etc., remettent au receveur de l'enregistrement un état distinct des actions et des obligations imposables, existantes au dernier jour de chaque trimestre ; le droit est dii, pour le trimestre entier, d'après la situation ainsi établie. En ce qui concerne les sociétés qui sont créées ou les titres qui sont nouvellement émis après l'ouverture d'un trimestre, ce droit n'est liquidé, pour la première fois, que proportionnellement au nombre de jours écoulés depuis leur constitution ou l'émission.
Les états, relevés et déclarations fournis à l'administration de l'enregistrement sont certifiés véritables par les directeurs ou gérants des sociétés, compagnies ou entreprises. (L. 2Zjuin 1857, art. 7 ; D. n juillet 1857, art. 5 et 6.)
Toute contravention à la loi du 23 juin 1857 cl aux dispositions du décret du 17 juillet suivant, portant règlement pour l'exécution de cette loi, est punie d'une amende de 100 fr. à 5,000 fr. en principal, sans préjudice des peines portées par l'article 39 de la loi du 22 frimaire an Vil, pour omission ou insullisance de déclaration.
Le droit de transmission étant un droit d'enregistrement, est soumis aux délais de prescription édictés pour les droits de cette nature. (V. Enregistrement.)
'i 4. Impôt sur le reoetiu.
Les questions générales concernant l'impôt sur le revenu ont été traitées au mot Revenu [Impôt sur le).
Nous donnerons donc uniquement ici les règles de perception de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières établi en France après la guerre francoallemande.
La rente française ne supporte pas l'impôt sur le revenu; mais on peut dire qu'en réalité la plupart des rentiers ont subi sur leur revenu primitif, par le fait des conver.«;ions, des retenues plus lourdes que l'impôt dont les autres valeurs mobilières sont atteintes. Ainsi, le 3 '/, actuel n'est autre chose que le 5 p. 100 créé après la guerre franco-allemande, et cette rente pourra être réduite à 3 p. 100 en 1902. Quant au 3 p. 100 lui-même, il provient pour une notable partie de l'ancien fonds 5 p. 100, par suite des conversions de 1825, 1852 et 1887 (V. Conversion et Rentes sur l'État). Cette rente 3 p. 100, qui a déjà dépassé le pair, n'est pas à l'abri d'une nouvelle conversion, si elle continue à monter. Les rentiers sur l'Etat ont donc été très fortement atteints pour la plupart ; les autres, en plus petit nombre, qui détiennent cette fraction du 3 p. 100 restée intacte depuis son origine, sont de
plus eu plus exposés à èlre frappés à leur tour. Il serait dès lors très rigoureux et biea inutile d'ailleurs de réduire leurs revenus au moyeu d'un impôt : les conversions suffisent.
Matière imposable
Larlicle 1" de la loi du 29 juin 1872 a établi une taxe annuelle et obligatoire de 3 p. 100, portée a 4 p. 100 par la loi de finances du 26 décembre 1890 [art. 4), sur :
« 1° Les intérêts, dividendes, revenus et tous autres produits des actions de toute nature, des sociétés, compagnies ou entreprises quelconques, financières, industiielles, commerciales ou civiles. quelle qiic soit l'époque de leur création ;
« 2° Les arrérages et intérêts annuels des emprunts et obligations des départements, communes et établissements publics, ainsi que des sociétés, compagnies et entreprises ci-dessus désignées ;
« 3° Les intérêts, produits et bénéfices annuels des parts d'intérêt et commandites dans les sociétés, compagnies et entreprises dont le capital n'est pas divisé en actions. « [L. 2^ juin 1872, art. P'.)
La Cour de cassation ayant décidé que ce dernier paragraphe comprenait les parts appartenant aux associés en nom collectif (Arr. 23 août 1875), la loi du !*'■ décembre 1875 est venue restreindre la portée trop générale de cette disposition, en édictaut que la taxe ne s'applique pas à ces parts d'intérêt et qu'elle n'atteint, dans les sociétés en commandite dont le capital n'est pas divisé par actions, que le montant de la commandite.
La même exceplion s'applique, aux termes de l'article 2 de cette loi, aux parts d'intérêt dans les -sociétés de toute nature, dites de coopération, formées exclusivement entre des ouvriers ou artisans au moyen de leurs cotisations périodiques.
La taxe de 4 p. 100 atteint encore, en vertu de la loi du 21 juin 1875 (art. 5), les lots et primes de remboursement payés aux créanciers et aux porteurs d'obligatious, effets publics et titres d'emprunts, exception faite pour la rente française et les autres valeurs du Trésor. (F. Loterie, g G, n° 2.)
Assiette de l'impôt
Aux termes de l'article 2 de la loi du 29 juin 1872, le revenu passible de la taxe est déterminé:
« 1° Tour les actions, par le dividende fixé d'après les délibérations des assemblées générales d'actionnaires ou des conseils d'administration, les comptes rendus ou tous autres documents analogues;
n 2° Pour les obligations ou emprunts, par l'intérêt ou le revenu distribué dans l'année ;
« 3° Pour les parts d'intérêts et commandites, soit par les délibérations des conseils d'administration des intéressés, soit, à défaut de délibération, par l'évaluation à raison de 5 p. 100 du montant du capital social ou de la commandite, ou du prix moyen des cessions de parts d'intérêts consenties pendantl'annéi; précédente. (L. 20juiji \H72, art. 2);
« A° Pour les lots, par le montant même du lot en monnaie française ;
« 5° Pour les primes, par la difîérence entre la somme remboursée et le taux d'émission des emprunts. » (L. 2i juin 1875, art. 5.)
On voit la corrélation qui existe entre les articles 1 et 2 de la loi du 29 juin 1872, en ce qui concerne les trois catégories de revenus passibles de la taxe. Le n° 1 de ces deux articles s'applique
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aux actions de toute nature ; ainsi, pour les actions, la loi, sous le nom de dividendes, intérêts et tous autres produits, frappe ie revenu réel, tel qu'il est déterminé par les délibérations, comptes rendus et tous autres documents sociaux.
Au contraire, pour les sociétés non divisées en actions [n" 3 des mêmes articles), la loi fixe d'office le revenu imposable à 5 p. 100 du capital social ou de la commandite, ou encore du prix moyen des cessions de parts d'intérêts, à moins que la société ne possède un conseil d'administration fixant l'importance des revenus à distribuer : dans ce cas seulement, c'est le revenu réel qui est frappé de la taxe.
Plusieurs questions très importantes ont été soulevées au sujet de l'application de ces dispositions.
Distinction entre les actions et les parts d'intérêts
On s'est d'abord demandé quels sont les caractères distinctifs d'une société par actions et d'une société dont les membres ne possèdent que des parts d'intérêts. On a répondu que la première est une association de capitaux, formée inluitu pecii- 7iiee, tandis que la seconde est une association de personnes, formée intuitu personse. Mais cette définition ne résolvait pas complètement la question et quand il s'est agi d'adopter un signe positif et invariable, permettant de dilïérencier d'une manière absolue l'association de capitaux et l'association de personnes, les avis ont été partages. D'après la jurisprudence actuelle de la Cour de cassation, c'est seulement par une interprétation d'ensemble, portant sur toutes les clauses des statuts, que l'on parvient à dégager l'intention qui a présidé au pacte social. En général, la division du capital social en fractions égales, représentées par des titres particuliers, et la cessibilité de ces titres, quel qu'en soit le mode, pourvu qu'elle puisse avoir lieu sans le consentement des autres associés, constituent des signes distinctifs de l'existence de l'action, malgré la qualification de parts d'intérêts ou parts sociales qui a pu être donnée à ces titres. On peut consulter à ce sujet, dans tous les recueils de jurisprudence, les arrêts de la Cour de cassation des 9 février 1887 i Société civile du Canal interocéanique de Panama], 10 aoiit de la même année [Société sucrière Vion et O^), 5 novembre 1S8S [Société VaJJlard et 6''"j et 31 janvier 1893 [Geneste et €'"').
Sociétés improductives
Il s'est présenté une seconde question nou moins importante et qui touche plus directement le Trésor. On a soutenu qu'e/< aucune hypothèse, l'impôt sur le revenu ne peut être exigé lorsqu'il n'y a pas de revenu. Aucune difficulté n'existait à ce sujet à l'égard des sociétés par actions et des autres sociétés qui ont des con.seils d'administration statuant sur les distributions à ellectuer, puisque les unes et les autres, payant l'impôt sur le revenu réel, ne doivent rien an Trésor dans le cas où aucun revenu ou aucun bénéfice n'est distribué aux associés.
La question s'est posée pour les sociétés dont la loi, dans son article 2, fixe le revenu imposable, d'office et à forfait, au taux de 5 p. 100 du capital social ou de la commandite. Par un arrêt du 13 avril 1880, la chambre civile de la Cour de cas.sation a donné gain de cause aux adversaires de l'administratiou : « L'article 2, a-t-elle dit, s'applique uniquement au cas où il s'agit de fixer le chiflre du
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revenu ; il ne saurait faire ol>staeie au droit (Hii appartient à la société de prouver par tous les moyens légaux ([u'elle n'a eu aucune espèce de revenus. » Le trilninal de Versailles, à qui TalVaire avait été renvoyée, a statué dans le même sens par jugement du 10 juin 1887. [Uarnier, Rcp. pc'r., n" 6912; autre arrêt cou/orme, Cass. eiv. 27 mars tS03.l
Improducticité des obligations et emprunts. — .\ux termes de l'article 2, n''2. de la loi du 21) juin tS72, l'impôt est assis, pour les obligations et eiul>runls, sur « l'intérêt ou le revenu distribué dans l'année ». II n'est donc pas dû lorsqu'aueuii intérêt ou revenu n'est mis en distrilnition. La taxe (jui aurait été pavée à titre provisoire sur les revenus et intérêts présumés des obligations et emprunts n'est delinitivement acquise que si ces revenus et intérêts ont été réellement distribués ; dans le cas contraire, elle est restituable. (Sol. de t'Àdmiitis- I ration du l barrit 18S6, Journal Enregistrement, n" 22(;73.I
Extension de l'impôt à tons les produits des actions
A sa nomenclature : « Intérêts, dividendes et revenus », la loi a ajouté, comme tombant encore sous l'application de l'impôt, " tous autres produits des aclions ". Klie a donc une portée générale qui comprend, non seulement les revenus annuels, mais tous les autres avantages ou bénéfices extraordinaires, quelle que soit la l'orme sous la- (juelle ils peuvent être mis par la société à la disl)osilion de l'actionnaire.
.\insi, constituent un produit imposable les bénélices employés à la libératiou des actions. {Cass. i) juillet ISS3.) De même, lorsque le fonds de réserve d'une société par actions, constitué au moyen iun prélèvement annuel sur les dividendes ou les bénétices, est réparti entre les actionnaires sous forme d'actions nouvelles, cette répartition a le caractère d'une distribution de produits et donne ouverture à la taxe, alors même que les bénélices ainsi distribués auraient été réalisés avant la loi du 20 juin 1872. [Cass. 1 juin 1880 et 2G déc. 1887.) On doit encore considérer comme bénétices tout ce ([ue, à la liquidation d'une société, les actionnaires reçoivent en sus de leur apport originaire. {Divers jugements.) Ou a même décidé que le fait seul, par la société, de prendre à sa charge l'impôt de l p. 100 du sur le revenu des actions on la taxe annuelle de transmission sur les actions au porteur, représente pour l'actionnaire un avantage particulier passible de l'impôt. 11 n'en est pas de même à l'égard du droit de timbre, qui, en principe, constitue une cliarge de la société et non une dette personnelle des actionnaires. (F. suprà, n" 10.) En ce qui concerne les obligations, aucune addition des impôts payés par la société, sans retenue sur les coupons, ne doit être faite au montant des intérêts. S'il convient à la société de ne pas se faire rembourser des droits avancés par elle, l'avantage qu'elle procure ainsi aux obligataires n'est pas un supplément d'intérêts. iDéc. min. 24 sept. 1883, tournai Enregistrement n" 22382.)
Ces quelques exemples sufTisent pour faire voir la portée considérable de la loi. Il est nécessaire toutefois do remarquer que, pour l'exigibilité delà taxe, il ne suffit pas que des bénéfices existent : il faut encore que ces bénélices aient été réellement distrilnœs, c'est-à-dire qu'ils soient devenus la propriété privative de raclionnairc
24. Emprunts tiypotliécaires et emprunts des sociétés en nom collectif.
L'.Vssemblée nationale voulant atteindre, autant que possible, tous les revenus provenant de i)Iacements mobiliers, avait, par une autre loi, en date du 28 juin 1872, frappé le revenu des créances liypothécaires, à partir du X"' janvier 1873, d'une contribution de 2 p. 100, mise à la cliarge du créancier, nonobstant toute autre convention, et devant être |iayée en son aciiiiil par le débiteur ; mais celte loi, en présence tles ditliciiltés d'application et des entraves ([u'elle apporterait au développement du crédit agricole, a été abrogée dés le 20 décembre suivant. {\rt. 20 de la loi de finances ; y. Créances hypothécaires.)
Par arrêts des 8 novembre 18S0 et 2 aoftt 188(3, la Cour de cassation a décidé que cette abrogation ne s'appliquait pas aux emprunts liy[»olliécaires contractés par les sociétés, les emprunts de toute nature des sociétés, départements, communes et établissements publics étant spécialement régis par l'article T', n" 2, de la loi du 29 juin 1872 (|ui les assujettit sans distinction à l'impôt sur le revenu.
Même décision a été rendue le 2s août 1880 au sujet d'un emprunt hypothécaire contracté pai' la commission adminislralive d'un hospice.
La loi de financ(>s ilu l'^'' décembre 1875 {suprà. n° 19) avait déjà exonéré de l'impôt sur le revenu les parts d'intérêts dans les sociétés connnerciales en nom collectif simple. Cette exemption d'impôt restait étrangère aux emprunts des mêmes associations, l'ar une extension de la mesure de faveur édictée en 1875, la loi de finances du 28 avril 1893 a décidé {art. 30) que la loi du 29 juin 1872 n'est pas applicable aux emprunts des sociétés en nom collectif pures et simples. Ces sociétés, qui sont toutes celles dont le capital est entièrement représenté par des parts d'intérêt, sans adjonction de commanditaires, échappent donc désormais d'une façon absolue à l'action de la loi du 29 juin 1872, tant pour leurs emprunts que pour les produits do leurs parts d'intérêt. Les emprunts qu'elles réaliseraient par voie d'émission d'obligations bénéficieraient même de la nouvelle exemption. {Instr. Enreg., n" 2837.)
L'immunité créée par cette loi du 28 avril 1893 ne s'applique qu'aux sociétés en nom collectif pures et simples et ne saurait, par suite, être étendue aux emprunts des sociétés en commandite simple. Elle ne s'étend pas non plus aux .sociétés civiles, la loi n'ayant eu en vue que les sociétés commerciales.
Par exception au principe de la non-rétroactivité des lois, le Parlement a voté la loi additionnelle suivante du 26 juillet 1893 : « Il n'y aura pas lieu n au recouvrement des sommes qui peuvent être « encore dues, en vertu de la loi du 29 juin 1872, « sur les intérêts dos emprunts contractés par les « sociétés en nom collectif pures et simples. » Le Trésor ne peut donc exercer aucune réclamation pour le passé ; mais il a été entendu qu'aucune restitution des droits perçus ne pourrait être ellectuèe. (Instr. Enreg., n" 2846.)
Avance et paiement de la taxe
La taxe de 4 p. 100 sur le revenu est avancée, sauf leur recours, par les sociétés, compagnies, villes, départements ou établis-sements publics, qui en opèrent le versement au bureau de l'enregis-
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trement du siège social ou administratif dèsigué à cet effet. Ce paiement a lieu :
l" Pour les obligations, emprunts et autres valeurs dont le revenu est fixé et déterminé à l'avance, en quatre termes égaux, d'après les produits annuels alTéreuls à ces valeurs ;
2° Pour les actions, parts d'intérêt, commandites et emprunts à revenu variable, en quatre termes égaux déterminés provisoirement d'après le résultat du dernier exercice réglé et calculés sur les quatre cinquièmes du revenu, s'il en a été distribué,-et, en ce qui concerne les sociétés nouvellement créées, sur le produit évalué à 5 p. 100 du capital appelé. Cbaque année, après la clôture des écritures relatives à l'exercice, il est procédé à une liquidalion définitive de la taxe due pour l'exercice entier. Si de cette liquidation il résulte un complément de taxe au profit du Trésor, il est immédiatement acquitté. Dans le cas contraire, l'excédent versé est imputé sur l'exercice courant ou remboursé, si la société est arrivée à son terme ou si elle cesse de donner des revenus. Le ministre des finances a décidé, le 12 juin 1885, que le montant des versements provisoires est immédiatement restituable, s'il n'a été fait aucune distribution de revenu, puisque ces versements se trouvent avoir été opérés sans cause ;
3° Pour les lots et primes de remboursement, en une seule fois dans les vingt jours qui suivent la date fixée pour le paiement des lots et primes de remboursement. {D. 6 déc. 1872, art. \", et 15 déc. 1875, art. 3.) [V. Lots et primes.]
Les paiements à faire en quatre termes doivent être effectués dans les vingt premiers jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre de chaque année.
La liquidation définitive, pour les valeurs à revenu variable, a lieu au moment du dépôt, prescrit par la loi du 29 juin 1872, des comptes rendus et extraits des délibérations des assemblées générales d'actionnaires ou des conseils d'administration, ou de tous autres documents analogues fixant le dividende distribué. Cette liquidation doit être établie dans les vingt premiers jours du mois de mai, pour les sociétés auxquelles leurs statuts n'imposent pas l'obligation de prendre des délibérations sur cet objet. Dans ce cas, la liquidation définitive est opérée à raison de op. 100 du prix moyeu des cessions de parts d'intérêt consenties pendant l'année précédente et dûment enregistrées, et, à défaut de cessions, d'après l'évaluation à 5 p. 100 du montant du capital social ou de la commandite. iD. c, déc. 1872, art. 2.)
Dépôts de pièces à faire à l'enregistremeat
Les sociétés doivent déposer au bureau de l'enregistrement, da7is les vingt jours de leur date, sous peine d'une amende de 100 à 5,ooo fr., les comptes rendus et les extraits des délibérations des conseils d'administration ou des assemblées généraiesdes actionnaires fixant le dividende, (/,. ^'jjiiin 1872, art. 2 et 5 )
Les sociétés, villes, départements, établissements publics, doivent déposer au môme bureau et sous la niêtnc peine, dans les vingt jours qui suivent le jour i\\(i pour le paiement des lots et primes de remboursement, une copie certifiée du procès-verbal de tirage au sort, avec un état indiquant, jmur chaque tirage : t« le nombre des titres amortis ; 2° le taux d'émission de ces titres, s'il s'agit de
primes de remboursement ; 3° le montant des lots et primes échus aux titres sortis ; 4° la somme sur laquelle la taxe est exigible. (£. 21 juin 181 S, art. 5 : D. 15 déc. 1875, art. 3.)
Foarsaites et prescriptions
Le recouvrement de la taxe sur le revenu est suivi et les instances sont introduites et jugées comme en matière d'enregistrement. (T'. Enregistrement, n" 28.1 On doit remarquer d'ailleurs que cette taxe, comme les impôts de timbre et de transmission, est payable sajis avis préalable.
A défaut de prescription spéciale, le recouvrement de la taxe sur le revenu n'a été soumis jusqu'à l'année 1893 qu'à la prescription de trente ans, conformément à l'article 2262 du Code civil. {Cass. 29 août 188t ; Inslr. de l'Enregistr., n° 2G64, g 5.) L'action en remboursement d'une taxe indûment acquittée tombait toutefois sous l'application de la déchéance quinquennale édictée en faveur du Trésor par la loi du 29 janvier 1831. La loi de finances du 26 juillet 1893, promulguée le 27, a modifié ' cet état de choses en créant une prescription de cinq ans; son article 21 est ainsi conçu :
Art. 21. — L'action du Trésor en recouvrement de la taxe établie sur le revenu des valeurs mobilières est soumise à la prescription de cinq ans. — Ce délai a pour point de départ la date de l'exigibilité des droits et amendes. — Toutefois, dans les sociétés dont l'existence n'a pas été portée à la connaissance des tiers par les publications légales, ainsi que dans toutes sociètcs et établissements non soumis, par les lois existantes, aux investigations des agents de l'enregistrement, la prescription ne court contre l'administration que du jour ou elle a pu constater l'existence de l'impôt, au vu d'un acte soumis à l'enregistrement ou au moyen des documents régulièrement déposés au bureau compétent pour la perception de l'impôt. — En outre, dans les sociétés et établissements soumis aux investigations de l'administration de l'enregistrement, la prescription est suspendue par un procès-verbal dressé pour constater le refus de communication, et suivi de poursuites dans le délai d'une année.... L'action des redevables contre le Trésor, eu restitution des taxes indûment perçues, se prescrit également par cinq ans, à compter de la date de l'indue perception. — Toute prescription commencée avant la promulgation de la présente loi sera acquise dans le délai de cinq ans à partir de cette promulgation.
28. Caisse des dépôts et consignations et Crédit foncier; prêts départementaux et communaux.
Quoique l'impôt sur le revenu soit à la charge du créancier, il est néanmoins, comme on l'a dit, avancé par les sociétés, villes et autres personnes morales, débitrices des intérêts et revenus imposables. Celte disposition comporte une exception en ce qui concerne les prêts consentis par la Caisse des dépôts et consignations aux départements, communes et établissements publics. Aux termes de l'article 5 du décret du G décembre 1872, aucune taxe n'est réclamée à ces emprunteurs : la Caisse des dépôts et consignations acquitte directement à Paris les sommes exigibles. Les receveurs de l'enregistrement n'ont donc à recouvrer sur les départements, comiimnes et établissements publics que l'impôt de 4 p. 100 afférent, suit aux litres qu'ils auront émis, soit aux emprunts qu'ils auront cou-
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Iractéb, autrement qu'à la Caisse ilos dépôts t| consignations.
Les prêts consentis aux communes par le Crédit foncier fiant représentés par dos obligations communales et le Crédit foncier payant hii-uième l'impôt dont il retient le montant anx |iorteius d'obligations communales, cette nature de créance ne donne lieu ù aucune perception dans les déparlements : elle est réglée à Paris. | lustr. del'Enregistr.,
Actions de jouissance et parts de fondateur
Les trois impôts dont il vient d'être iiuestion n'ont été envisagés qu'en tant qu'ils s'appliquent aux actions proprement dites, aux obligations et aux parts d'intérêts et commandites; mais ils frappent en outre les titres connus plus spécialement sous les noms d'actions de jouissance et de parts de fondateurs. Quelques explications sont nécessaires à ce sujet.
Les actions de jouissance sont d'anciennes actions de capital, dont la valeur nominale ou valeur d'apport a été remboursée et qui ne donnent plus droit (lu'à une part dans les bènelices. l'endant la durée de la société, elles ont droit aux mêmes dividendes que les actions de capital, à l'exclusion toutefois de la somme qui représente l'intérêt annuel du capital amorti. Lors de la dissolution de la société, elles participent également au partage de l'actif, mais après le remboursement intégral du capital d'apport restant à amortir.
Les lois d'impôt ne faisant aucune distinction entre les actions de capital et les actions de jouissance, celles-ci tombent sous l'application de toutes les taxes qui atteignent les actions en général ; elles supportent donc les trois impôts de timbre, de transmission et sur le revenu. Aucun doute ne s'est jamais élevé à ce sujet.
La pari de fondateur est un droit de participation dans les bénéfices accordé aux fondateurs d'une entreprise mise en société ; elle forme la rémunération des études et travaux préparatoires grâce auxquels la société a pu se constituer. Le plus souvent, cette rémunération s'effectue par l'attribution d'actions de capital, représentant la valeur des apports des fondateurs ; mais on peut aussi créer dans le même but, au profit de ces derniers, les titres spéciaux, appelés parts de fondateurs. L'article 4 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés par actions autorise cette combinaison, puisqu'il a prévu le cas où un associé fera des a[»ports ne consistant pas en numéraire ou stipulera à son profit des aranlages imrticuliers.
Pour la perception de l'impôt, les parts de fondateurs ont été assimilées aux actions de jouissance, dont elles ne ddlérent. en réalité, que par le nom; «Iles sont donc soumises au même régime. {Sot. 'le iadniinistr. du 24 mars 1873.)
L'extension de l'impôt à des titres autres que les obligations et les actions proprement dites a été reconnue légitime par la Cour de cassation dans un iirrêt du 10 juin 1874, relatif aux délégations de la 'Ompagnie du canal de Suez. On sait que cette compagnie a émis, en 18G0, sous le nom de délégations de coupons d'actions, des titres nouveaux i, donnant droit à la répartition d'environ deux cin- ' quiémes des produits sociaux qui étaient devenus disponibles, à la suite de l'abandon fait à la compagnie, par le vice-roi d'Egypte, des coupons aflérents, pendant vingt-cinq ans. aux actions qu'il
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possédait. ■. Ces délégatlorts, a dit la Cour, participent de la nature des actions et constituent de véritables actions de jouissance temporaire, soumises, comme telles, aux droits de timbre et de transmission. »
La solulion doit être la même pour les parts de fondateur, lors(iu"elles sont représentées par des titres susceptibles de négociation.
Kn ce qui les concerne, le droit de timbre s(! calcule, à défaut de capital nominal, sur le capital réel, déterminé par la déclaration estimative des parties, sauf le contrôle de l'administration, i/-. â juiu 1850, art. 14.)
Le droit de transmission se liquide, comme pour les actions, d'après le cours de la Bourse et, à défaut de cours, d'après la valeur déclarée par les parties, déclaration que l'administration a, de même, le droit de contrôler. {Jugement du tribunal de la Seine 11 férr. 1882, 7o«n/. Enregistr., yi'>2185ô.)
Quant à l'impôt sur le revenu, il est payé d'après les règles établies pour les actions.
ni. EHSEMBLE DES DHOITS SUR LES VALEUBS FRANÇAISES.
Pour résumer la législation fiscale sur les valeurs mobilières nous établissons ci-dessous le décompte des droits qui frappent le type de valeur le plus répandu, l'obligation de chemin de fer de 500 fr. 3 p. 100 :
1° Droit de timbre. Capital nominal 500 fr., abonnement annuel à 0 fr. OG c. p. 100 décimes compris, 0 fr. 30 c.
Ce droit, nous l'avons dit, n'est pas retenu sur les coupons ; les compagnies le comprennent dans leurs frais généraux.
2" Droit de transmission. Si le titre est nominatif, on paie, par chaque trausfert ou conversion 0 fr. 50 c. p. 100 sur la valeur négociée ou le dernier cours moyen ; le même droit est dû pour la conversion du porteur au nominatif.
Pour les titres au porteur, il est dû une taxe annuelle à.Q Q ÎT . 20 c. p. 100, calculée sur le cours moyen de l'année précédente. Ainsi, sur un cours moyen de 4 GO fr. , le droit est de 0'^'.)2
3° Impdl sur le revenu. 4 p. -100 sur les coupons, indépendamment du même impôt sur la prime de remboursement, en cas de sortie au tirage, 4 p. 100 sur 15 fr 0 GO
Total de l'impôt retenu sur l'intérêt du
titre au porteur siisdésigné 1^52
Dont moitié pour chaque coupon semestriel 0 7G
Ce coupon étant de 7 50
11 reste à recevoir (>' 74
Ces deux impôts de transmission et de revenu réunis s'élèvent donc aujourd'hui à plus de 10p. 100 du montant de chaque coupon, le tout indépendamment du droit de timbre supporté par la compagnie et de l'impôt de 4 p. 100 sur la prime de remboursement.
IV. VAlEaaS ÉTBANGÈRES
30. Droits de timbre et de transmission. 1. LégishUion; litres autres que ceux des gouvcmcme/ds étrangers.
La loi française a atteint successivement les valeurs étrangères par um; série de mesures que nous allons énumérer.
Aux termes de l'article 9 de la loi du 23 juin 1857, les actions et obligations émises par les so-
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ciétés, compagnies ou entreprises étrangères sont soumises en France à des droits de timbre et de transmission équivalents à ceux qui atteignent les valeurs françaises ; elles ne peuvent être cotées et négociées en France qu'en se soumettant à l'acquittement de ces droits. Cette disposition a été étendue, par l'article 1'^'^ delà loi du 30 mars 1872, aux titres émis par les villes, provinces et corporations étrangères, quelle que soit leur dénomination, et par tout autre établissement public étranger.
Ces deux lois ont abandonné l'organisation de l'impôt au pouvoir exécutif, par voie de règlement d'administration publique, en ajoutant que l'assiette des droits pourrait reposer sur une quotité déterminée du capital. Ce règlement a fait l'objet des décrets des 17 juillet 18i7 [art. 10 et 11) et 24 mai 1872, qui obligeut notamment les sociétés, villes, provinces étrangères à faire agréer par le ministre des tinances un représentant personnellement responsable des droits et qui délerminent le mode de lixalion du nombre des titres considérés comme circulant en France, sur l'avis préalable d'une commission administrative. {V. vifrà, n" 31.)
D'après les mêmes décrets, les titres paient le droit de transmission au moyen de la taxe annuelle de Ofr. 20 c. p. 100, sans aucune distinction entre les titres nominatifs et les titres au porteur. Les registres de transferts et autres étant à l'étranger, on ne pouvait suivre en France le mouvement des titres nominatifs ; aussi, tous les titres ont-ils été traités comme s'ils étaieni au porteur et assujettis à la taxe annuelle qui atteint en France cette dernière forme de titre. Cette taxe est acquittée de la même manière que pour les titres au porteur français.
Quant au droit de timbre, il se paie également par voie d'abonnement annuel, à 0 fr. 06 c. p. 100, comme pour les sociétés françaises abonnées, avec cette difi'èrence que, pour les titres étrangers, l'abonnement est obligatoire. Les deux droits de timbre et de transmission sont calculés sur la même quotité de capital, lin avis inséré au Journal officiel équivaut à l'apposition du timbre. L'admission et le maintien à la cote officielle d'un titre étranger, autre qu'un titre de gouvernement étranger, donne également la certitude que le droit de timbre est régulièrement payé.
La loi du 23 juin 1857 ne s'était attachée qu'au fait de négociation le plus fréquent, celui de la négociation en lioursc ; mais les négociations privées, par actes passés entre particuliers ou par la voie de la coulisse, sont également l'indice d'une circulation en France, souvent très active ; elles justifient l'exigibilité de taxes semblables à celles qui frappent les valeurs françaises, conformément au principe d'équivalence de traitement posé dans la loi de 18o7. Toutefois, le Gouvernement n'ayant aucune action sur les opérations de cette nature, il fallait rechercher les moyens pratiques d'assurer le paiement de l'impôt. L'article 2 de la loi du 30 mars 1872, dont nous avons déjà cité l'article l'''" relatif aux titres des villes et provinces étrangères, a fait un premier pas dans cette voie. Cet article, limité d'ailleurs à la perception des droits de timbre, s'adress(,' directement au porteur du titre et s'cffbrce, par son intermédiaire;, en le mena(;anl de péiialilés très élevées, d'obtenir le |)aiement de l'impôt. Si donc la société ou l'établissement étranger, profitant de ce que ses titres ne sont pas cotés, n'acquitte pas le droit annuel de timbre, c'est le
porteur du titre qui en subira les conséquences. Cet article 2 est ainsi conçu :
« Nul ne peut négocier, exposer en vente ou énoncer dans des actes de prêt, de dépôt, de nantissement ou dans tout autre acte ou écrit, à l'exception des inventaires, des titres étrangers qui n'auraient pas été admis à la cote ou qui n'auraient pas été dûment timbrés au droit de 1 p. 100 du capital nominal. Tout acte soit public, soit sous seing privé, qui énoncera un titre de rente ou effet public d'un gouvernement étranger, ou tout autre titre étranger, non coté aux Bourses françaises, devra indiquer la date et le numéro duvisa pour timbre apposé sur ce titre, ainsi que le montant du droit payé. Chaque contravention à ces dispositions pourra être constatée dans tous les lieux ouverts au public, par les agents qui ont qualité pour verbaliser en matière de timbre ; elle sera punie d'une amende de 5 p. 100 de la valeur nominale des titres qui seront négociés, exposés en vente, énoncés dans des actes, ou dont il aura été fait usage. En aucun cas, l'amende ne pourra être inférieure à 50 fr. Toutes les parties sont solidaires pour le recouvrement des droits et amendes. Une amende de 50 fr. sera encourue personnellement par tout officier public ou ministériel qui aura contrevenu aux dispositions qui précèdent. »
Ainsi, quand une société étrangère ou autre établissement étranger n'a pas fait agréer en France un représentant responsable et n'a pas fait déterminer la quotité de ses titres qui doit supporter les taxes annuelles de timbre et de transmission, c'est le porteur du titre qui doit lui-même acquitter, dans les cas prévus par l'article 2 précité, un droit de timbre spécial fixé à 1 p. 100 (1 fr. 20 c. avec les décimes) par cet article.
Le visa pour timbre au droit de 1 p. 100 dont il est question dans le même article peut être remplacé, sur les titres étrangers de toute nature, par l'application du timbre extraordinaire à l'atelier général. (L. 2'i jaiu 1881 ; 0. 11 août suiv.)
En fait, malgré la loi du 30 mars 1872, les négociations des titres non cotés qui ne faisaient pas l'objet d'actes soumis à renregistrement, continuaient à échapper à l'impôt. Cette loi n'avait pris en outre aucune disposition à l'égard du droit de transmission. L'égalité de traitement entre les valeurs françaises et étrangères n'existait donc encore qu'en principe ; de nouvelles mesures, atteignant directement les sociétés qui veulent placer leurs titres en France, étaient nécessaires. Tel a été l'objet des articles 4 et 5 de la loi du 29 juin 1872, ainsi conçus :
Art. 4. — Les actions, obligations, titres d'emprunts, 1 (fuelle ((uo soit d'ailleurs leur doiiomination, des sociétés, coinpasnies, entreprises, villes, i)rovinces étrangères, ainsi gue tout autre établissement public étranger, sont soumis à une ta.\e équivalente à colle qui est établie par la i^résente loi sur lo revenu des valeurs françaises. — Los litres étrangers ne pourront être cotés, négociés, exposés en vente ou émis en b'rance qu'eu se soiimcitant à l'acipiittomont de cette taxe, ainsi que des droits de timbre et de transmission . — l'n rcgleiiieiil d'administi-ation i)ubli(fiio li.xera le mode (rélablissomoiit et de perception do ces droits, dont l'assiette pourra ruiioser sur une ijuolité déterminée du (capital social. Le même réglemont déterminera le mode de paiement de la l,ixe,"aiusi ipio toutes l(!s autres uiesures nécessaires pour l'exécution de la présente loi.
.'Vrt. fi. — Cliaquo contravention au.\ dispositions ijui ijréci'denl et à celles du règlement d'administration [lunlique ((ui sera fait pour leur oxé(;ulion sera punie conformément à l'arliclo lO do in loi du 2.S juin 18.57 (amende de 100 à .^,,000 fr.).
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L'aitiolo 4 (h\ règlement édicté par décret du 6 décembre 1S7? dispose : " Aucaiw ciiiissiun ou soi(scriptio/i ne peut avoir lieu en France iiu'aprés qu'un représentant responsable a été agréé par le ministre des linauces. Dans le mois (|ui suit la clôture de l'émission ou de la souscription, le ministre des linanoes détermine le nombre des titres (jul doivent servir de base à la perception des droits de timbre et de transmission, ainsi ([u'à l'assiette de la taxe sur le revenu. Ce nombre est tlxé conl'orinément aux dispositious des réiilements d'administration pnbliquedes 17 juillet 18 J7 et 21 mai 1S7?. »
Il résulte de cet euseiuble de mesures :
1*^ Que les sociétés, villes, provinces ou tous autres établissements publics ètraujicrs qui négocient en France, en Bourse ou autrement, leurs litres ou nue partie de leurs titres ou qui les émettent (ce qui, i)our la loi, et dans la réalité des choses, constitue une opération identique), ou qui même ne font que les exposer en (t//^<% deviennent par le fait même débiteurs des trois taxes (taxes annuelles de timbre et de transmission et impôt sur le revenu);
■2" Qu'ils sont tenus, avant toute opération de ce genre, de faire agréer un représentant responsable pour le paiement de ces taxes.
3° Que si, au mépris de ces dispositions, ils négocient, exposent en vente ou émettent leurs titres sans s'être soumis à racquitlement des taxes dans la forme déterminée par le règlement d'administration publique, c'est-à-dire sans avoir fait agréer un représentant responsable, ils encourent l'amende édictée par l'article 5 de la loi de IST?, indépendamment de l'exigibilité des droits.
Si, en fait, des sociétés, villes, provinces ou établissements publics étrangers, bien que débiteurs des taxes, parviennent à s'y soustraire, ou si leurs titres ne fout qu'accidentellement l'objet de transactions particulières, insufTisantes pour engager leur responsabilité, la loi du 30 mars 1872 trouve alors son application, en imposant aux particuliers qui font des titres l'usage prévu par l'article 2 de cette loi l'obligation d'acquitter le droit de timbre au comptant, d'après le tarif de 1 fr. 20 c. p. 100, décimes compris. Il convient de remarquer à ce sujet qu'une société étrangère ne peut être engagée que par son propre fait, et qu'elle ne saurait être rendue responsable des négociations particulières dont ses titres peuvent être l'objet en France et qu'elle n'a pas provoquées. Ce qui rend les taxes exigibles, c'est l'émission, la négociation ou l'exposition en vente faite par la société nu par ses ordres et ayant pour but d'introduire ses titres sur le marché français; mais les négociations privées, opérées sans l'a participation de la société et en dehors d'elle, ne sont soumises qu'aux dispositions spéciale de la loi précitée du 30 mars 1872 {arl. 2) qui atteignent les particuliers.
Le Journal officiel publie, à des dates indéterminées (la dernière publication se trouve dans le numéro du 19 décembre 1892, pages C107 et suivantes) le relevé général des sociétés et villes étrangères qui paient en France, par voie d'abonnement, le droit de timbre allèrent à leurs titres ; cette insertion tient lieu de l'empreinte du timbre, lonformèment aux lois et décrets énoncés plus liaut. D'ailleurs, le fait qu'un titre de société on ville étrangère ligure à la cote oflicielle de la Bourse, suffit pour permettre de l'énoncer dans les actes, sans contravention. (L. 30 mars 1872, arl. 2.)
Les mêmes relevés sont ordinairement suivis d'un état vies sociétés et villes étrangères qui, désignées antérieurement comme payant le droit de timbre par abonnement, ont cessé d'ai-ciuitter ce droit, et dont les titres doivent dès lors être soumis à la l'oriualité du timbre au droit de 1 p. 100, conformèiuent à l'article 2 de la loi du 30 mars 1872, avant ipi'il eu soit l'ait l'usage prévu par cet article.
2. Coiiiiuissio/i (les ruleiirs iimùilières èlraïKjcres ; (jtiotifê imposable : reprèse/ilant responsable.
On a vu ([ue le nombre des titres qui doit servir de base à la perception des droits de timbre et de transmission est lixé par le ministre des linan«;es sur l'avis préalable d'une commission. Celte commission se compose : ilu [trésidentde la section des linauces au Conseil d'Etat, président ; du directeur jièueral de l'enregislrejnent, îles douuiincs et du timbre : du directeur du mouvemenl général des fonds ; d'un régent de la Banque de France ; du syndic des agents de change de l'aris. Llle désigne son secrétaire qui a voix consultative.
Le nombre des titres assujettis aux droits ne peut être inférieur, pour les actions à un dixième, et pour les obligations à deux dixièmes du capital. La quotité ainsi lixèe par le ministre p(Mit être révisée tous les trois ans. S'il n'y a pas lieu à révision, la lixation précédente sert de base pour une nouvelle période de trois ans. S'il y a lieu à révision, elle est eirectuée dans le trimestre qui précède l'échéance de la troisième année et sert de base pour une nouvelle période triennale.
A défaut par les sociétés, entreprises, villes, provinces étrangères d'acquitter les droits, les titres sont rayés de la cote. Néanmoins, le représentant établi en France, conformément à l'article 17 du décret du 17 juillet 1857, reste responsable des droits jusqu'à l'époque à laquelle les titres ont cessé d'être cotés,
Assiette de la taxe
La loi du 29 juin 1872, qui a créé l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, dont le taux est maintenant de 4 p. 100, a étendu cet impôt au revenu des valeurs étrangères autres que les titres des gouvernements étrangers. Nous avons donné plus haut (n" 29) le texte des articles 4 et .j de cette loi applicable à ces valeurs.
L'impôt de 4 p. 100 sur le revenu ne frappe pas seulement les titres cotés, négociés, exposés en vente ou émis en France; il atteint encore, conformément à l'article 3 du décret réglementaire du G décembre 1872, les sociétés, compagnies et établissements étrangers « qui ont pour objet des biens soit mobiliers, soit immobiliers situés en France ».
Pour les titres cotés à la Bourse ou émis eu France, la taxe sur le revenu est assise sur la même base que les droits de timbre et de transmission, base déterminée, comme on l'a vu, par le ministre des finances, sur l'avis de la commission des valeurs mobilières.
Les sociétés, compagnies et entreprises étrangères dont les titres ne sont pas cotés, mais qui ont pour objet des biens meubles ou immeubles situés en France, doivent la taxe sur le revenu, a raison des valeurs françaises ([ui en dépendent,
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et acquittent cette taxe d'après la quotité du capital social fixée par le ministre, sur l'avis préalable de lacommission dont il vient d'être parlé. Elles doivent à cet ell'et faire agréer par le ministre des finances, avant toute opération en France, un représentant français personnellement responsable des droits et amendes. (D. 6 déc. 1S72, art. 3.)
Le revenu afférent à la fraction du capital déclarée imposable en France est déterminé comme pour les valeurs françaises, c'est-à-dire, pour les actions, par les dividendes, et pour les obligations et emprunts, par l'intérêt ou le revenu distribué dans l'année.
Lots et primes de i-emboursement
L'impôt établi sur les lots et primes de remboursement par la loi du 21 juin 1875 s'applique également aux obligations étrangères en vertu du dernier paragraphe de l'article 5 de cette loi.
Il se calcule, comme en matière de revenus annuels, sur la quotité du capital-obligations fixée par le ministre, après avis de la commission des valeurs mobilières. Si une société étraugère acquitte, par exemple, pour les intérêts annuels, la taxe sur la moitié de ses obligations, elle devra payer également le droit de 4 p. 100 sur la moitié des lots et primes afférents aux obligations sorties aux tirages, sans distinction entre les porteurs français et les porteurs étrangers.
32. Titres de rentes et effets publics des gouvernements étrangers.
Ces titres, sauf ce qui sera dit plus loin au sujet des droits d'enregistrement, ne supportent pas en France les droits de transmission et l'impôt sur le revenu dont il vient d'être question ; ils donnent uniquement lieu à la perception d'un droit de timbre, lorsqu'ils se trouvent dans l'un des cas prévus par l'article 2 précité de la loi du 30 mars 1872 (négociation, exposition en vente ou énonciation dans tout acte ou écrit autre qu'un inventaire), ou bien en cas d'émission ou de souscription en France. (£.'25 mai 1872, art. 2; voir ci-après.)
Ce droit de timbre se paie au comptant et les titres sont alors timbrés, soit au moyen d'un visa pour timbre, soit par l'apposition du timbre extraordinaire à l'atelier général. Le mode de paiement par voie d'abonnement annuel n'a pas été étendu aux titres dont il s'agit.
Il convient de remarquer la différence qui existe à ce sujet entre les titres de fonds d'États étrangers et les titres des sociétés et villes étrangères. l'our les premiers, la mention du visa pour timbre ou le timbrage à l'extraordinaire, que ces titres soient ou non cotés, est indispensaltlc poui- permettre d'en faire l'usage prévu par la loi du 30 mars 1872. Pour les seconds, au contraire, le fait de l'admission et du maintien à la cote odicielle de la Bourse suffit pour établir que la taxe annuelle de timbre est acquittée : on peut donc, dans ce cas, les énoncer sans contravention.
Les titres de rentes, emprunts et tous autres effets publics des gouvernements étrangers avaient été assujettis, par la loi du 13 mai 18G3, à un droit de lindire fixé à 0 fr. .00 c. par 100 fr. ou fraction de 100 fr. du montant de leur v;deur nominale.
La loi du 25 mai 1872 a considérablement réduit ce tarif; mais elle a pris en même temps des mesures [»our assurer la perception de l'impôt. Le nouveau tarif a été ainsi fivé, savoir : a 0 fr. 75 c.
VALEURS MOBILIERES
pour chaque titre de 500 fr. et au-dessous ; — a 1 fr. 50 c. pour chaque titre de 500 fr. jusqu'à 1,000 fr. ; — à 3 fr. pour chaque titre au-dessus de 1,000 fr. jusqu'à 2,000 fr., et ainsi de suite, à raison de 1 fr. 50 c. par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 fr. Ce droit n'est pas assujetti aux décimes ; il est perçu sur la valeur nominale du titre.
« Aucune émission ou souscription de titres de rentes ou effets publics des gouvernements étrangers ne peut être annoncée, publiée ou effectuée en France, sans qu'il ait été fait dix jours à l'avance, au bureau de l'enregistrement de la résidence, une déclaration dont la date est mentionnée dans l'avis ou annonce. Les titres ou les certificats provisoires de titres souscrits ou émis en France ne pourront être remis aux souscripteurs ou preneurs sans avoir préalablement acquitté les droits de timbre fixés par l'article précédent. Si le droit a été payé sur le certificat provisoire, le titre définitif correspondant sera timbré sans frais, sur la représentatiou de ce certificat. » {L. 25 mai 1872, art. 2.)
Enfin, aux termes de l'article 3 de cette loi, chaque contravention aux paragraphes 1^' et 2 de l'article précédent est constatée dans les formes et conditions indiquées au 3*' paragraphe de l'article 2 de la loi du 30 mars 1872 {suprà, n" 30). Elle est également punie d'une amende de 5 p. 100 de la valeur nominale des titres annoncés ou émis, sans que cette amende puisse être inférieure à 50 fr. L'amende est due personnellement et sans recours par celui qui a fait des annonces sans déclaration préalable, qui a émis ou servi d'intermédiaire pour l'émission ou la souscription de titres non timbrés. La même araeude est exigible à raison d'émissions ou de souscriptions faites sans déclaration préalable. Le souscripteur ou le preneur de titres non timbrés est tenu solidairement de l'amende, sauf son recours contre celui qui a ouvert la souscription ou émis les titres.
Pour la perception du droit, un décret fixe tous les ans la valeur des monnaies étrangères en monnaies françaises.
Droits de succession, de donation et de vente
Pour que l'équivalence de traitement fiit complète entre les valeurs françaises et étrangères, il ne suffisait pas d'appliquer à ces dernières, quand cela était possible, le triple impôt de timbre, de transmission et sur le revenu qui atteint les titres français ; il fallait encore soumettre toutes les valeurs mobilières étrangères aux droits d'enregistrement qui, indépendamment de cette triple taxe, frappent les valeurs françaises.
Le premier pas dans cette voie a été fait par l'article 7 de la loi du 18 mai 1850, qui assujtittit aux droits établis pour les successions et les donations les mutations par décès de fonds publics et ^'actions des compagnies ou sociétés d'industrie ou de finances étrangers, dépendant d'une succession régie par la loi française, et les transmissions entre-vifs à titre gratuit de ces mêmes valeurs au profit d'un Français.
Ces dispositions ont été bXewàue?, au%. obligations des mêmes compagnies par l'article 1 1 de la loi du 13 mai 1SG3.
Mais il existait des valeurs mobilières étrangères autres que les fonds publics, les actions et les obligations. Les articles 3 et 4 de la loi du 23 août 1871 ont eu notanunent pour but d'att(;indre toutes ces valeurs, inilislincteineiit , aussi bien dans les
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successions des Français que dans celles des clranirers doniicilii'S en Franco. Cos articles, que nous nous bornons à reproduire, sont ainsi conçus :
« Art. 3. — Les dispositions de l'article 7 de la loi du IS mai ISSO concernant les valeurs mobilières étrangères dépendant des successions régies par la loi française, et les transmissions entre-vifs à titre gratuit de ces mômes valeurs au protit d'un Français, sont étendues aux créances, parts d'intérêts, obligations des villes, établissements publics, et généralement à toutes les valeurs mobiliéri s étrangères, de quelque nature qu'elles soient.
a Art. i. — Sont assujettis aux tiroits de mutation par décès, les fonds publics, actions, obligations, parts d'intérêts, créances, et généralement toutes les valeurs mobilières étrangères, de ((uelque nature qu'elles soient, dépendant de la succession d'un étranger domicilié en France, avec ou sans autorisation. Il en sera de même des transmissions entre-vifs à titre gratuit ou à titre onéreux de ces mêmes valeurs, lorsqu'elles s'opéreront en France. »
V. TAZ£ SUH U NÉGOCIATION DES VALEURS HOBILIÉBES (OPÉRATIONS DE BOUBSE, COUBTAGEl'.
Législation ancienne
Destinés à faire titre, les bordereaux d'agents de change et de courtiers étaient soumis, sans désignation particulièie, au timbre de dimension, conformément aux règles générales inscrites dans les articles 1 et 12 de la loi organique du 13 brumaire an Vil. La rédaction de bordereaux sur papier non timbré, fréquemment constatée, rendit nécessaire, lorsque les opérations de bourse devinrent plus
t nombreuses, l'inteiTention du législateur, en vue d'assurer par des pénalités plus élevées l'exacte application de l'impôt. Tel fut l'objet de la loi du ô juin 1850, qui vint afllrmer l'exigibilité du droit de timbre et édicter, en cas de contravention, une amende de 500 fr., au lieu de 5 fr. d'après les dispositions alors en vigueur.
Dès cette époque, l'idée de frapper les opérations constatées par ces bordereaux d'un droit gradué s'était fuit jour et une proposition dans ce sens avait même été soumise à l'Assemblée législative au cours de la session de 1S49, mais cette proposition ne fut pas accueillie. Reprise en 18G2, elle aboutit à l'insertion dans la loi de finances du 2 juillet d'une disposition {art. 19) taxant les bordereaux d'agents de change et de courtiers à 0 fr. ôO c. lorsque les opérations qui y sont constatées ne dépassent pas 10,000 fr.; à 1 l'r. 60 c. dans le cas contraire. La loi du 23 août 1871 porta ces droits à 0 fr. GO c. et 1 fr. 80 c, par l'adjonction de deux décimes au principal de l'impôt.
Préliminaires de la loi da 28 avril
Depuis cette époque, plusieurs projets modificatifs de ce système ont été soumis au l'arieinent, mais aucun d'eux ne put aboutir. Toutefois, les propositions successives faites à cet égard démontraient l'e.xistence d'un courant de plus eu plus accentué dans le sens de la taxation proportionnelle des affaires de Bourse, déjà admise d'ailleurs dans plusieurs pays étrangers. Au cours de la discussion du budget dé 1892, M. Cornudet revint à la charge
tet obtint de la Chambre un vote favorable, en prin- 1. Pourlos droits de courtoi.'C, voir Opi^ra.tionn de Bourse. page 690.
ci|»e, au nouvel impôt. L'amendement déposé par le député de la Creuse l'ut transformé, d'accord avec le Ciouvernenient, eu proposition de loi et renvoyé à la commission du budget pour qu'elle en fit, à bref délai, un rapport spécial, sans d'ailleurs l'incorporer au budget de 1892.
Le l'arlenient était ainsi demeuré saisi de la question, lors(|ue M. Tirant, ministre des linances, dél>osa au nom du Gouvernement, le 11 janvier 1898, un projet dont voici rriH)Uomie:
bordereau individuel obligatoire établi |)ar l'agent de change pour toutes les opérations à terme de valeurs cotées en bourse ou par les intermédiaires pour les valeurs non cotées.
Le droit de timbre de ces bordereaux était lixé à:
0 fr. 10 c. par 1,000 fr. ou fraction de l,OuO fr. lorsque la valeur totale des titres n'excédait pas 5,000 fr.
0 fr. 50 c. par 5,000 fr. ou fraction de 5,000 fr. lorsque la valeur totale des titres est supérieure à 5,000 fr., mais n'excède pas 50,000 fr.
5 fr. par 50,000 fr. ou fraction de 50,000 fr. lorsque la valeur totale des titres est supérieure à 50,000 fr. , mais n'excède pas 100,000 fr.
10 fr. par 100,000 fr. ou fraction de 100,000 fr. lorsque la valeur totale des titres est supérieure à 500,000 fr.
Cette taxe ne devait pas être sujette aux décimes et les opérations faites au comptant restaient régies par la loi de 18G2.
Ce projet voté par la Chambre ayant été ajourné par le Sénat, le ministre, M, l'eytral, formula un nouveau projet de loi qui est devenu la loi du 28 avril 1893 dont nous allons exposer les principales dispositions.
Économie de la loi du 28 avril
« A partir du 1" juin 1893, porte l'article 28 de cette loi, toute opération de lîourse ayant pour objet l'achat ou la vente, au comptant ou à terme, de valeurs de toute nature, donnera lieu à la rédaction d'un bordereau soumis à un droit de timbre dont la quotité est fixée à 5 centimes par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 fr. du montant de l'opération calculé d'après le taux de la négociation.
« Ce droit n'est pas soumis aux décimes.
« Il est réduit de moitié pour les opérations de report. »
« Quiconque, statue l'article 29, fait commerce habituel de recueillir des olfres et des demandes de valeurs de Bourse doit, à toute réquisition des agents de l'enregistrement, soit représenter des bordereaux d'agents de change ou faire connaître les numéros et les dates des bordereaux, ainsi que les noms des agents de change de qui ils émanent, soit, faute de ce faire, acquitter personnellement le montant des droits. »
Ainsi, au moyen d'un droit de timbre proportionnel assis sur le bordereau d'agent de change, la loi atteint en réalité la négociation niônie des valeurs mobilières ; mais, afin de lu; pas apporter, par rétablissement de l'impôt, de niodilication à la situation respective d(;s intermédiaires qui se partagent le marché et de laisser entière la question de sa réorganisalion ultérieure, le législateur frappe, en principe, l'instrument otiiciel de cette négociation, c'est-à-dire le bordereau d'agent de change.
La loi envLsage, par suite, toutes les personnes qui interviennent, par profession, dans les opérations d'achat ou de vente de valeurs de Bourse,
1484 VALEURS MOBTLTERES
VALEURS MOBILIERES
parce que c'est cliez elles qu'il est facile de saisir ce que l'on pourrait appeler les étapes de la circulation de la matière imposable. Elle les oblige à justifier de l'acquittement du droit par la représentation du bordereau de l'agent de change, qu'elle suppose être nécessairement intervenu pour consommer l'opération et qui doit effectuer le versement de l'impôt. Faute de représenter le bordereau d'agent de change, ces intermédiaires sont tenus d'acquitter eux-mêmes le montant du droit, à l'exemple d'un débiteur ordinaire qui, faute de pouvoir justifier de sa libération, se trouverait obligé au paiement de la créance existant contre lui.
C'est ce système, nous allions dire celte fiction, qui a permis au législateur d'établir la nouvelle taxe, abstraction faite de la reorganisation nécessaire du marché.
Opérations prévues par la loi
La loi atteint dans sa généralité toutes le.s opérations relatives aux titres ou promesses de titres de la catégorie de ceux qui se négocient soit sur le marché officiel, soit sur le marché en banque. Ces opérations comprennent notamment la négociation on Bourse ou en banque des fonds d'État français, rentes sur l'État, bons du Trésor ' à longue échéance, promesses d'inscription de rentes, des titri'S de rente, emprunts ou autres effets publics de.s gouvernements étrangers ; des actions et obligations des sociétés, compagnies ou entreprises quelconques, françaises ou étrangères; des titres d'obligations ou d'emprunts émis, sons quelques dénominations que ce soit, par les départements, communes ou établissements publics français, et par les villes, provinces et corporations étrangères ou établissements publics étrangers.
Conçue en termes généraux et absolus, la loi ne comporte aucune exception - ; elle a même implicitement abrogé les dispositions anciennes, qui avaient, dans certains cas, exonéré de l'impôt les bordereaux d'agents de change, même relatifs à certaines opérations, celles des caisses d'épargne par exemple.
Bien plus, les opérations faites à l'étranger par un assujetti, pour le compte de clients, sont soumises à l'impôt; celles-là, seules, qui sont faites par l'assujetti, pour son propre compte, échappent à la taxe.
Tarif et base de perception
L'article 28 fixe la quotité de la taxe à 5 centimes par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 Ir. du montant de l'opération calculé d'après le taux de la négociation. Aussi a-t-il été reconnu que les affaires traitées sur les places étrangères et qui se liquident par la remise de comptes chiffrés en monnaies étrangères doivent être calculées pour le paiement des droits d'après le change au pair adopté pour le règlement même de la négociation. On ne saurait substituer au change véritable un change fixe, moyen ou autres
1. Les bons du Tré.sor à court terme sont considérés comme des ellcls de commerce et placés on dehors de la loi.
2. Néanmoins, la question s'est posée do savoir si cortuinos (jpérations étaient rcollenieul atteintes par la loi du 28 avril. L'e.vifjiljililé de l'iiiipôl a été notamment rccon; niio en co qui concoroo : les applicntious ; les treilles d (juicliel ouvert, par mie société, de titres émis pur elle; les ventes à tempéra laeiil.
3. La taxe de 5 contimes par 1,0)0 alteignani exclusivement la négociation des titres, négociation indépendante du règlement do compic, les déc)iari,H's de titres ou ipiit-
Les reports bénéficient d'un tarif atténué ; ils ne sont soumis par l'article 28 qu'au demi-droit, soit 0 fr. 02Ô p. 1,000. Envisagé comme un achat et une vente simultanés de titres de même nature à des termes différents, le report donnerait lieu à l'application du droit de 0 fr. 025 sur le montant: 1" de l'achat ; 2" de la vente ; 3° du rachat ; 4° de la revente. Mais, dans la pratique financière, le report constitue, en fait, une opération unique tendant à différer l'exécution d'un marché à terme par voie de prêt de titres ou d'espèces et il ne doit, envisagé à ce point de vue, donner lieu qu'à un droit à la charge de chaque partie contractante, soit au total 5 centimes par 1,000 pour l'ensemble de l'opération '.
Le tarif nouveau constitue, par rapport à celui de 1 862 , une sérieuse détaxe pour les petites affaires.
Des assujettis
Quand est-on assujetti ?
On est assujetti dès le moment où on accomplit habituellement, sur une échelle pins ou moins grande, les opérations prévues et tarifées par la loi. Il n'est pas nécessaire qu'on fasse de la transmission des ordres de Bourse l'objet exclusif de ses opérations; il sulTil qu'on se livre habituellement à ce commerce. L'importance des affaires engagées, la pensée à laquelle on obéit en déférant aux désirs des clients, demeurent indifférentes. Ci' que la loi a voulu atteindre, c'est la nérjociation même des valeurs mobilières.
En exigeant, en effet, la taxe en l'absence de toute représentation de bordereau d'agent de change, le 1 législateur a allirmé d'une manière indiscutable que la perception atteint en réalité les éléments essentiels et constitutifs de la négociation et non plus, comme dans le système auquel il a mis fin, le titre seul de cette négociation.
La loi atteignant ainsi, sans distinction de nationalité, tonte personne faisant en France le commerce habituel qu'elle prévoit, les établissements étrangers qui possèdent en France des agences ou succursales destinées à recevoir des ordres de Bourse sont tenus de se conformer à toutes les obligations inscrites dans la loi nouvelle -.
Les assujettis qui possèdent, indépendamment de leur établissement principal, une ou plusieurs agences ou succursales doivent y faire tenir, en exécution de l'article 8 du décret d'administration publique du 20 mai 1893, un répertoire sur lequel sont inscrites les opérations effectuées par l'intermédiaire de l'agence ou succursale. Toutefois, exception est faite pour les bureaux de quartier d'une société ayant son siège social dans la même ville et qui ne font pas d'opérations directes ; mais un répertoire spécial doit y être tenu pour les opérations particulières qui y sont effectuées.
Cf. IJ. M. F. 19 juin
2. La loi du M avril est étrangère aux transmissions do litres néL,'ociables qui s'ollectnent par acte notarié, suit a l'amiable, soit par voie d'adjudication publique. Les notaires n'ont donc pas à se préoccuper, a ce iHiiiit de vue, lies nouvelles dispositions léifislatives.
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toutes celles qui fout commerce liabiluel de reluoillir des oBres et des demandes de valeurs de Bourse sont tenues de faire uue déclaration préalable a l'Administration de l'enregistrement.
L'article 1""' du règlement d'administration publique du Jû mai 1S93, pris pour l'exôculion de la loi du 2S avril, statue que les doolaralions de l'espèce doivent être faites sur un registre spécial tant ui bureau de l'enregistivment du siège do rétablissement principal des assujettis qu'au bureau du siège de chacune des agences et succursales qu'ils possèdent.
Les déclarations qui sont faites au siège de l'établissement principal sont signées par le chef de l'établissement ou eu vertu de sa procuration. S'il s'agit d'une société, elles sont signées par ses représentants légaux ou en vertu de leur procuration. Elles font connaître, s'il y a lieu, les noms des associés solidairement responsables et rappellent le litre constitutif de la société. Elles contiennent la désignation de chacune des agences et succursales.
Les déclarations qui sont faites au siège des .igences et succursales contiennent la désignation de l'établissement principal.
En cas de changement de siège soit de l'établissement principal, soit d'une agence ou succursale, de même qu'en cas de création d'une agence ou succursale nouvelle, des déclarations préalables eu sont faites par les assujettis aux bureaux et laus les formes ci-dessus déterminés.
Les nominations d'agents de change sont consignées au registre spécial. Cette mention équivaut, en ce qui les concerne, à la déclaration'.
•?. Répertoire des opérations effectuées par les assujettis.
Le même article 30 impose aux assujettis la tenue d'un répertoire visé et paraphé par le président ou par l'un des juges du tribunal de cunimerce et sur lequel ils doivent inscrire chaque opération jour par jour et par ordre de numéros.
Ce répertoire est établi sur papier non timbré ; le modèle en est annexé au règlement d'administration publique du 20 mai 1S93 -.
Aucune dérogation aux prescriptions de ce décret ne peut être admise. Toutefois, les assujettis ont la faculté d'ajouter aux indications voulues par le règlement et maintenues dans leur intégralité, tous renseignements complémentaires utiles.
L'article 3 du règlement prévoit seulement la division du répertoire en deux volumes, l'un destiné a l'inscription des opérations au comptant, l'autre à celle des opérations à terme et des reports, mais l'administration a admis les assujettis, dont les opérations étaient trop nombreuses pour être consignées en temps utile sur un seul répertoire, à ouvrir plusieurs séries de volumes à la condition que ces volumes soient tenus d'une manière permanente et qu'ils remplissent toutes les conditions prescrites pour le répertoire unique au point de vue de l'authenticité et des garanties que doit offrir ce document ^.
1. La dispense de déclaration a ctû également prononcée à l'égard des trésoriers généraux et des receveurs particuliers des linances.
Modèle A annexé au décret du 20 rnai
:i. On peut, sima ces réserves, être admis à tenir soit plusieurs volumes pour une même catégorie d'opérations, soit plusieurs volumes correspondant" à des catégories 'J'oi>erations dillérentes (opérations fermes, reports, primes, opérations avec l'étranL'cr. etc. i,.soil encore, ence'jui concerne les opérations à terme sur les rentes françaises,
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3. El fruits du répcrtotrcdresscs par les assujettis pour être déposes à l'appui du rerseinent de l'impôt.
Le législateur a inscrit dans la loi même le luoile de perception du nouvel iinpOt. Celte perception, aux termes de l'article 31. s'ell'ectue au vu d'extraits du répertoire dè|)0sés périodiquement au bureau désigné par l'adininislration. Ces extraits ne devaient mentionner, indèpendanmieid du numéro du répertoire, que la date et le moulant des opérations, mais le décret du 20 mai a ajouté aux indications prévues par la loi de nombreuses prescriptions, en vue notamment de permittre aux intermédiaires qui n'exécutent pas eux-mènies les ordres, de ne pas acquitter les droits en fournissant les justilications nécessaires '.
L'article 4 (lu règlement statue que les extraits I>révns à l'article 31 de la loi sont établis le 10 et le 25 de chaque mois, lis sont certiliés par le débiteur et comprennent dans l'ordre des numéros, toutes les opérations portées au répertoire entre ces deux dates. Toutefois, les opérations an comptant ayant moins de dix jours de date et les opérations à terme dont l'échéance ne serait pas survenue depuis dix jours au moins, n'y sont portées que pour mémoire. Elles sont ultérieurement reprises en tète de l'extrait suivant.
Dans le cas où il est tenu un répertoire pour les opérations au comptant, un autre pour celles à terme, il est établi deux extraits. [D., art. 7.) Lorsque la tenue d'un plus grand nombre de répertoires a été autorisée, il doit être dressé autant d'extraits correspondant à ces répertoires, sauf à y joindre un état récapitulatif.
Production des extraits. Echécmces. Versement
des droits.
Les extraits de répertoire sont produits : 1° Entre le 10 et le 15 ; 2» entre le 25 et le dernier jour de chaque mois. (D., art. 7.) Cette production est obligatoire toutes les fois qu'une opération figure, à un titre quelconque, sur le répertoire de l'assujetti.
Le délai de cinq à six joiu's ainsi impartiaux intéressés pour cITectuer le dépôt des extraits ne saurait donner lieu à augmentation dans le cas où le dernier jour tombe un dimanche ou un jour férié, ce délai ne pouvant jamais être absorbé pur les jours fériés, puistiue le maximum i)ossible ne dépasse pas trois jours. C'est la d'ailleurs la simple appîîcation des régies générales relatives aux délais.
Le dépôt des extraits est accompagné de la consignation des droits, calculés sur le pied de 1 ir. par 10,000 fr. du montant des opérations qui y sont portées, si le redevable ne préfère produin; les extraits comportant la perception immédiate des droits.
Dans ce cas, les extraits doivent, aux termes de l'article 7 du règlement d'administration publique, présenter, pour chaque opération, le décompte des droits accompagné, le cas échéant, de l'indication soit du nom de l'agent de change qui a concouru à l'opération, ainsi que de la date et du numéro du bordereau qu'il en a délivré, soit du nom et du
un volume pour celles ellectuées lin courant, un autre pour celles ellectuées (in prochain. Les autorisations nécessaires doivent être démandées, sous Tormo de pétition répuliéromenl timbrée, à l'admirnstration de l'enregistrement.
Modèle B, aiiue.\é au décret du 20 mai I89a
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domicile du mandataire substitué, par l'intermédiaire duquel l'opération a été faite, ainsi que de la date et du numéro sous lesquels l'opération figure au répertoire de ce dernier, soit du nom et du domicile de la personne qui a fait la contre-partie de l'opération, ainsi que de la date et du numéro sous lesquels l'opération figure à son répertoire.
Mais les assujettis ont été autorisés, par une décision ministérielle du 5 octobre 1893, à inscrire en bloc sur les extraits, avec référence au répertoire, les articles concernant les opérations de compensation et d'escompte comme étant de pur ordre ; les opérations pour lesquelles les droits sont acquittés par les agents de change ou les mandataires substitués au moment où elles se consomment et qui ne sauraient, dés lors, donner lieu à aucun paiement de la part des simples transmetteurs d'ordres; les opérations à terme non liquidées.
Les versements afférents aux opérations fermes (|ui porteraient sur des valeurs cotées à terme à la Bourse de la place sur laquelle l'assujetti exerce son industrie et qui figureraient à l'extrait pour une échéance plus éloignée que celle qui est prévue, pour ces valeurs, par les règlements des agents de change de cette place, doivent, si ces opérations ne sont appuyées d'un bordereau d'agent de change certifiant la date de l'échéance, être effectués sur le pied d'un bordereau pour chacune des échéances prévues par les règlements dont il s'agit.
Solidarité
Quand l'une des deux parties concourant à une opération, dit l'article 31 de la loi du 28 avril, est seule assujettie à la déclaration prévue par l'article 30, le total des droits applicables à cette opération est payé par elle sauf son recours contre l'autre partie.
Dans la pratique, en effet, on se trouve souvent en présence d'opérations faites entre personnes dont l'une seulement rentre dans la catégorie de celles auxquelles la loi impose la déclaration préalable et la tenue d'un répertoire. La division de l'impôt aurait rendu fort difficile et même très aléatoire le recouvrement de la taxe afférente à la partie de l'opération concernant le contractant non assujetti. Aussi le législateur a-t-il dû prescrire que, dans ce cas, celle des deux parties assujetties à la tenue du répertoire ferait au Trésor l'avance de la taxe due par l'autre partie.
11 résulte, par contre, de cette disposition ^u'il n'y a aucune solidarité pour le paiement de l'impôt dans tous les autres cas.
Pénalités. Poursuites et instances. Privilège du Trésor
Toute inexactitude ou omission, soit au répertoire prévu par l'article 30, soit à l'extrait prévu par l'article 31, est punie, par l'article 32, d'une amende du vingtième des valeurs sur lesquelles a porté l'inexactitude ou l'omission, sans que cette amende puisse être inférieure à 3,000 fr.
Toute autre infraction, tant aux dispositions de la loi que du règlement d'administration publique, est punie d'une amende de 100 à 5,000 fr.
Les contraventions peuvent être constatées par tous agents ayant qualité pour verbaliser en matière de timbre.
L'impôt sur les opérations de Bourse constitue i:n réalilè une taxe sui generis, mais il est réputé dioil lie timbre, l'ar suite, toutes les dispositions
en malière de timbre relatives aux poursuites et aux instances, ainsi qu'au privilège du Trésor, lui sont applicables '.
Droit d'investigation administrative
Le répertoire prévu par l'article 30 doit être communiqué à toute réquisition par les assujettis aux agents de l'administration , sous les peines portées dans l'article 22 de la loi du 23 août 1871 (amende de 100 à 1,000 fr., le refus est constaté par procès-verbal).
En outre, lorsqu'un procès-verbal de contravention a été dressé ou lorsque le répertoire de l'un des assujettis ne mentionne pas la contre-partie d'une opération constatée par le répertoire ^e l'autre, l'administration aura le droit de se faire représenter, sous les mêmes peines, les écritures des deux assujettis, à la condition de limiter l'examen à une période de deux jours au plus.
Dispositions diverses
1. Bordereaux d'agents de change. Délivrance obligatoire. Délai.
Les bordereaux des agents de change [D., art. 9) sont extraits de registres à souche portant une série unique de numéros et qui doivent, à toute réquisition, être représentés aux préposés de l'administration de l'enregistrement. Ils indiquent à la souche le montant des opérations et le numéro sous lequel elles figurent au répertoire.
Ils doivent être délivrés : en ce qui concerne les opérations au comptant, dans les dix jours de la négociation ; en ce qui concerne les opérations à terme, dans les dix jours de l'échéance. Lorsqu'il est tenu un répertoire pour les opérations au comptant, un autre pour celles à terme et pour les reports, il peut être établi deux registres de bordereaux.
Les duplicatas de bordereaux relatifs à des affaires négociées depuis le l^'' juin 1893, doivent être également détachés des registres à souche. Ils ne sont pas soumis au timbre. Mais les duplicatas se rapportant à des affaires négociées sous l'empire de la législation de 18G2, doivent être rédigés sur des formules timbrées à 0 fr. 60 c. ou à 1 fr. 80 c, selon qu'il s'agit de sommes inférieures ou supérieures à 10,000 fr.
Dispositio7is ancie/mes. Abrogation
L'article 35 de la loi du 28 avril abroge en ce qu'ils ont de contraire aux dispositions nouvelles l'article 13 de la loi du 5 juin 1850 et l'article 19 de celle du 2 juillet 1862, qui ne demeurent plus applicables qu'aux courtiers. Cet article statue en même temps qu'il n'e.-^t apporté aucune dérogation aux dispositions de l'article 76 du Code de commerce, qui l'éserve, on le sait, aux « seuls agents de change, constitués de la manière prescrite par la loi, le droit de faire les négociations des effets publics et autres, susceptibles d'être cotés ; ainsi que de faire pour le compte d'antrui les négociations des lettres de change ou billets, et de tous papiers commerçables, et d'en constater le cours».
1. Voir à cet égard l'articlo Timbre où nous avons IrailcJ ces dlIlOrontoa questions.
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Statistique
Il paryit iiUéri.'S8ant de rappeler le uioiitaiit dos droits de timbre des bordereaux d'agents de diaiige et de courtiers, encaissés par le Trésor sous l'empire de la législation de 186'2. Le rendement le plus élevé est constaté avec l'année ISSl pour 1.333,8:0 fr. La moyenne oscille entre 700.000 et SOO.OOO fr. Voici les cliilTres pour quelques années :
lâTâ.
'.133,818' 728,290 7i;o,4;lL!
Critiques soulevées par la législatioa nouTelle
On a vu dans quelles conditions le législateur avait pu établir le nouvel impôt, abstraction faite de la réorganisation du marché. De nombreux intéressés, ainsi que des publicistes très versés dans cette matière spéciale, ont regretté que celle-ci n'ait pas été préalablement opérée, estimant qu'on a été ainsi amené à adopter un mode de recouvrement et de justiflcations qui impose aux assujettis, qu'ils exécutent ou transmettent seulement les ordres, une manutention considérable, des écritures sans nombre, des frais excessifs.
Les décisions que nous avons rapportées démontrent que l'administration de l'enregistrement a donné aux dispositions nouvelles l'interprétation la plus libérale et, la loi et le règlement d'administration publique considérés comme formulant le maximum de garanties qu'elle était en droit d'exiger, elle a atténué dans la plus large mesure possible ce que la lettre des prescriptions inscrites pouvait avoir d'excessif : mais, liée elle-même par ces prescriptions, elle n'a pu les modifier. Il serait donc nécessaire, pour donner satisfaction aux divers desiderata émis depuis l'application de la loi nouvelle, de revenir devant le législateur, dés que la période d'épreuve utile pour faire ressortir les inconvénients réels du régime actuel aura paru sufTisante.
On a notamment soutenu que le taux de l'impôt, qui n'a rien d'exagéré en ce qui concerne les valeurs, était, au contraire, excessif en ce qui touche les rentes françaises : de là, suppression, du fait de l'impôt, de très nombreuses transactions devenues impossibles et diminution sérieuse dans l'importance de ce marché spéciaL
D'excellents esprits soutiennent également qu'il conviendrait de rechercher le moyen de soumettre les seuls exécuteurs d'ordres à des obligations particulières ; de les assujettir seuls au contrôle de l'administration de l'enregistrement, sauf à exercer ce contrôle, s'il était nécessaire, dans les termes de l'article 9 de la loi du 21 juin 187j. D'un autre côté, les écritures prévues par le règlement du 20 mai ne pourraient-elles pas être sti(iprimées et le paiement de l'impôt assuré au moyen de timbres mobiles, apposés tant sur la souche que sur le talon des bordereaux, engagements ou arrêtés de comptes en tenant lieu, détachés d'un registre ad hoc Y Dans le cas de la négative, la révision des dispo-
sitions actuelles ne s'en imposerait pas moins alin d'y apporter toutes les simphllcations dont la pratique aurait démontre la nécessite.
La substitution aux échéances de ijuinzaine d'une échéance mensuelle (du Ij au '20, par exemple) permettrait, assnre-t-on, de constater sur le répertoire le règlement complet, à cette première date, de la totalité des opérations du mois précédent, pour lequel il demeurerait dressé dans les conditions actuelles, et de faire ressortir, <n outre, sur ce document, dans des colonnes distinctes, les valeurs taxées et les droits exigibles aux diiréreiils tarifs. Le relevé détaillé des résultats ainsi étahlis serait substitue aux extraits actuels pour le paiement de l'impôt. Par contre, alin d'assurer le contrôle de l'administration, les répertoires des assujettis pourraient, ainsi que cela se pratique en matière d'assurances, être soumis au visa trimestriel du receveur, indépendamment de la surveillance au second degré exercée actuellement par les employés supérieurs de l'enregistremeut.
Nous n'avons pas à nous prononcer ici sur ces divers points, mais nous pouvons assurer que ces dilïèrents systèmes ne manqueront pas, le cas échéant, d'être étudiés dans le môme esprit libéral dont l'administration a fait preuve dans la mise à exécution de la législation nouvelle, tâche d'autant plus délicate qu'il s'agisait, cette fois, d'une matière imposable toute spéciale, d'une catégorie d'assujettis 1res différente de ceux déjà groupés sous sa surveillance, et qu'il convenait d'assurer le recouvrement de l'impôt sans gêner en rien le marche des alîaires.
VI. STATISTIQUE DES VÂLEUBS MOBaiÉRES
Nous avons montre dans le chapitre précédent le régime fiscal de plus en plus sévère ([ui régit les valeurs mobilières, l'our en présenter maintenant la statistique au point de vue économique et fiscal, nous avons puisé à la meilleure source : au savant mémoire de M. iNeymarck présenté à l'Institut en 1893 et dont l'auteur a bien voulu nous autoriser à reproduire les parties principales. Nous avons respecté, comme il le convenait, les chilTres et les évaluations de l'auteur, cependant, en raison de la date de ce mémoire et des opérations financières qui ont eu lieu depuis, et, bien ([u'elles ne puissent modifier en rien les conclusions de M. iN'eymarck, il y aura lieu de tenir compte de la conversion du 4 '/î p. 100 opérée au commencement de 189i, qui a eu pour résultat de réduire de 68 millions environ les charges du Trésor.
Évaluation de la fortune mobilière de la France
L'évaluation de l'ensembledes valeurs mobilières: rentes, actions, obligations, parts d'intérêt, etc., est dilficile à établir.
Depuis le commencement du siècle jusqu'au 31 décembre 1869, il s'est créé moins de valeurs que dans l'espace de temps qui s'est écoulé depuis celte dernière date jusqu'en 1890. A la fin de l'an Mil (année 1800), 10 valeurs étaient inscrites à la cote olficielle ; le 30 décembre 1816, 5 valeurs seulement s'y trouvaient dénommées; le 31 décembre 1830, nous trouvons 30 valeurs, dont 28 titres français et 2 fonds étrangers ; le 30 dé :embre 18i8, 130 valeurs; le 31 décembre 1852, 152 valeurs; le 31 décembre 18G9, 402 titres ou coupures de titres divers ; 112 étaient cotés au comptant et a terme ; 290 au comptant seulement.
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Au 31 décembre 1892, la cote officielle de la Bourse de Paris inscrivait 811 titres ou coupures de titres : 41 ô étaient cotés au comptant et à terme ; 396 au comptant. De plus, dans la deuxième partie du Bulleli/i de la cote, se trouvent inscrits 276 titres ou coupures de valeurs diverses.
L'ensemble des négociations sur les valeurs inscrites à la cote officielle s'établit donc sur un total de 1,087 titres divers, sans compter les valeurs en banque. Voici, d'après un tableau publié en annexe au projet de loi sur le revenu déposé le 30 octobre 1888 à la Chambre des députés, diverses évaluations faites à différentes époques de la fortune mobilière de la France :
Fortune mobilière de la France.
Classement des revenus d'après les statistiques et les documents administratifs et parlementaires.
Année Estimation
, 3 laquelle .-- — n - ^ — -
>om dos aut-urs. ^ipporte en
,,.''. ... en revenu.
1 estiiuatiou. capital.
Milliards. Francs.
Fournierde Flaix . 1789 8 à lO 1,250,000,000
De Delay 1791 » 1,050,000,000
J -B. Say Reslaoration. 60 »
l^ussielKue .... 1817 >> 2,130,000,000
Maurice Block • . • 1820 45
Maurice Block . . . 1840 40
Goudchaux .... 1848 » 3à4milliards
Fournier de Flaix . 1847 38 »
Coclmt 1849 .. 3,137,000,000
Maurice Block . . . 18.50 45
E. de Giranlin . . . 1852 32,783
Maurice Block . . . 1860 U4
Woluwski 1871 .55 6 à 7 milliards
NoailloSjducd'Ayen 1872 95
Vacher 1878 44 2,9H4,000,000
Amelin 1878 105
Sciama » iOO »
Vignes 1880 » 8,169,000,000
Mony 1881 101
Le Trésor delà Roc-
que 1883 ■> 6,725,000,000
De Foville 1886 80 »
Yves Guyot .... " 136 »
Noymarck 1883 80
M. E. Levasseur, dans son ouvrage sur la Population française, a publié (pages 8-4 et 85 du 3* vol.), un tableau intitulé : Hypothèse sur l'évaluation de la jortnne de la France, qui relate toutes les appréciations des divers statisticiens, économistes, hommes politiques, sur ce sujet, depuis 1780 jusqu'à 1888. .Mais ce n'est réellement qu'a partir de 1871, lorsqu'il fallut trouver les ressources nécessaires pour acquitter la rançon et les frais de la guerre, que l'on chercha à évaluer, comme dans un bilan, l'actif et le passif de la France, ce qu'elle pouvait posséder de valeurs immobilières et mobilières, alin de les soumettre à de nouveaux impùts.
C'est ainsi qu'eu 1872, après le rapport de M. Wolowski, M. Tliiers proposa et fit adopter par l'Assemblée nationale l'impôt de 3 p. 100 sur les valeurs mobilières, rentes françaises et valeurs étrangères exceptées, sauf, eu ce qui concerne ces dernières, certaines réserves dont nous avons déjà parlé en montrant le régime fiscal auquel elles sont assujetties.
Qnel capital représentent les titres de rente française que la France possède V A quel chilïre s'élèvent les valeurs lraii(;aises, actions et obligations, qui se trouvent dans les iiortefeuilles des rentiers français? A (|uel chiiïre s'élèvent les titres et fonds d'États étrangers qu'ils possèdent ï
Quel est le capital total de ces placements? Quel
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est le revenu annuel de ces diverses valeurs, françaises et étrangères ?
M. Keymarck l'établit ainsi :
Statistique des rentes françaises
Les titres de rente française qui se trouvent dans les portefeuilles forment une des plus grosses parts de la fortune mobilière du pays. Il est facile d'en faire l'évaluation exacte.
.D'après le budget général des dépenses de l'exercice 1893, les crédits proposés pour la dette consolidée s'élèvent à 761,668,238fr.
Dette remboursable à . . . 288,722,814 Dette viagère à 222,973,890
Total de la 1" partie. . 1,273,364,942 fr.
Four évaluer le capital des valeurs négociables comprises dans ce total, il est nécessaire d'effectuer une ventilation, car ces 1,273 millions d'intérêts annuels que paie le Trésor représentent desdettes bien diverses.
Nous ne compterons, comme valeurs négociables, que les rentes 3 p. 100, 4 '/» P- 100, 3 p. 100 amortissable et les bons du Trésor. Nous n'évaluerons que, comme mémoire, les annuités aux Compagnies de chemins de fer, aux départements, aux villes, aux communes, de même que la dette viagère.
Voici la situation en ce qui concerne les rentes perpétuelles :
Rentes perpétuelles.
Types.
Montant (les rentes.
Capital
nominal
(les rentes.
Valeur'
aux cours de 106
et 98 fr.
Ensemble 761,600,000'' 2i,989,(ioo,ooo'' 22,389,000,000''
1. Le chiffre des rentes perpétuelles a été réduit de deux neuvièmes par suite de la conversion des rentes 4 '/j en rentes 3 '/j votée en 1894, mais le capital nominal est resté le même, et comme les cours n'ont pas subi de variations sensibles, la valeur du nouveau fonds n'a pas changé non plus.
Pour les rentes amortissables, le crédit total est de 144,877,818 fr. : mais ce chiffre comprend 24,914,500 fr. pour amortissement d'une série à rembourser pendant l'année. Il reste donc 119 millions 963,318 fr. de rentes non amorties, représentant un capital de 3,998,000,000 au taux de remboursemeut, et de 3,938,000,000 aux cours actuels. En voici le relevé :
Rentes amortissables.
Types.
3 p. 100 amortissahlo . . .
des rentes l'xislantes.
Capital nominal.
Valeur au cours aciael 98 fr. 50 c.
Ainsi, au.x cours ci-dessus, les rentes perpétuelles et la rente amortissable forment un capital de 26 milliards 327 millions. Avec les obligations du Trésor à court terme (370,975,394 fr.) au 1" janvier 1893 ', ce capital s'élève à 26 milliards 597 millions. Et M. Neymarck ne compte [las les diverses annuités ducs aux Compagnies de chemins de fer pour garanties d'intérêts, pour rachats de réseaux, comme pour la Compagnie de l'Est, pour subventions, an-
1. T^c 3 ]). 100 a déjà dépassé le pair et lo cours du :i '/i nouveau dépasse aussi celui du 4 '/i converti.
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iiuilés, que le rapporteui" du budget évalue, en capital, à •2,?;>3,261.1S0 fr. D'après M. Poincarè, sans même compter la dette viai;ére, la dette publique et les annuités diverses s'éle\aient, au l'"'" janvier IS93, en capital, à 30,01 1.685,1 2": fr '.
^ous resterons donc dans la vérité la plus absolue, en évaluant à -26 milliards 1/2 le montant des titres négociables de la dette publique.
Statistique des autres valeurs mobilières
l'our évaluer le portefeuille mobilier de la France, la valeur actuelle des papiers de Bourse ([ue nous possédons, il ne sullit pas de chiIVrer, comme nous venons de le faire, le total des rentes et fonds publics français. 11 y a encore les actions, obligations, paris d'intérêts diverses des sociétés françaises et étrangères.
La taxe de 3 p. 100 créée par l'Assemblée nationale en IS72, qui frappe, à l'exception des fonds • d'État français et une partie des fonds étrangers, toutes les valeurs de Bourse, permet d'indiquer, aussi exactement que possible, le capital de ces titres divers. Étant donné, eu elfet, que les valeurs taxées représentent un chiflre de... et que l'impOt est de 3 p. 100 sur leur revenu, le calcul du capital est aisé à faire
Cet impôt de 3 p. 100 sur le revenu, établi en 1872, n'a, jusqu'en 1891, subi aucun changement lie tarif. A cette époque, il a été porté à i p. 100.
Cet impôt atteint les intérêts des actions, les arrérages des obligations, et, d'une manière générale, tous les revenus des titres des sociétés, communes et départements français et étrangers, cotés à la Bourse ou circulant en France, c'est-à-dire pouvant être considérés comme faisant partie de la fortune française.
La marche suivie par cet impôt, depuis son établissement, est utile à relever.
En voici le tableau :
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu des valeurs mobilières.
En 1873, les revenus imposés au taux de 3 p. 100 étaient de 1,023 millions.
En 1890, ils atteignaient 1,693 millions, soit une augmentation de revenu annuel depuis 1873 de 670 millions, lequel, capitalisé à 4 p. 100, correspondrait à un capital économisé de IG milliards 7 50 millions.
Depuis le commencement de la guerre de 1870, les emprunts d'État émis en France ont atteint Il milliards 856 millions.
Si on ajoute à ce total les 16 milliards 750 millions de valeurs diverses atteintes par l'impôt pendant la période comparée de 1873 à 1890, on constate qu'il a été créé depuis la guerre, sans compter les titres étrangers émis en France, pour 28 milliards 1/2 de valeurs mobilières.
1. Voir l'article du dictionnaire: Dette publique, p. 1452 a 1468.
2. La loi n'ayant été votée quo le 9 juin 1872, les résultats du premier exercice ne peuvent pas ser\'ir de termes de comparaison.
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En ajoutant maintenant aux 26 milliards 1/2 des fonds d'État français, dont nous avons donné cidessus la décomposition , les valeurs soumises à l'impôt de l p. 100 sur le revenu, M. Neyinank obtient le tableau suivant :
Impôt de 3 p. 100.
Revenus luxes cl pnnhnts (lS72-188)t).
MontHUt di'8 rovrmis liix/s. ,, ..
-■■ ^^^ ■ ^^ hroiU
Vnifurs Valeurs _ , , x-. i
françaises. étrangèros. Total. Total.
1874. I,i>7(i,2(i0,000 08,700,000 1,139,000,000 34,100,000 1879. 1,139,900,000 74,900,000 1,214,000,000 3fi,400,000 1884. 1,430.400,000 130,40ii.(l00 l,5tj(i, 000,000 46,H00,O0O 1886. 1.4.^8.700,0l•0 11.1,700,000 1,57 l,000,0ii0 47,200,000 1890. 1,514,500,000 14,S,500,000 1,693,000,000 .')0,800,000
Répartition des revenus soumis à l'impôt.
Valeurs françaises.
Obligatious Parts,
Autioos, H intérêts et
emprunts. uoinnianditc.
Valeurs étrangères.
Sociétés
, ,. ^^,,. .. ayant biens
Avtious. ObliKations. '' . .
" situes
eu France.
Capitalisés en bloc à 4 p. 100, tous les chiffres des revenus de 1890 corre.spondraieut à un capital de 42 milliards 325 millions de francs; à 4 '/,, ils correspondraient à 37 milliards 621 millions. La vérité est certainement entre ces deux taux ; c'est donc une moyenne de 40 milliards qu'il convient d'ajouter aux 26 milliards 1/2 de fonds d'Etat français.
Voilà donc un premier total de 66 milliards de valeurs mobilières : 62 à 63 milliards de valeurs françaises et 3 milliards de valeurs étrangères.
A quel_ chiffre s'élève maintenant le montant des fonds d'États étrangers qui ne sont pas atteints par le fisc '/
Les fonds publics de 18 États européens et de 20 pays hors d'Europe, soit eu tout de 38 gouvernements étrangers, sont inscrits et négociables à la Bourse de Paris.
Quelle est la quotité de tout ce papier étranger possédée par des Français et quelle en est la valeur ?
M. Léon Say, dans son savant rapport présenté en 1875 à l'Assemblée nationale, sur le paiement de l'indemnité de guerre, croyait pouvoir « sans exagération » chiffrer à 600 ou 700 millions par an l'importance des coupons de valeurs étrangères appartenant à des Français. Un tel revenu, capitalisé à 5 ou 6 p. 100, correspondait à un capital de 10 à 12 milliards avant la guerre.
M. Paul Leroy-Beaulieu évaluait en 1880 les fonds d'États étrangers placés en France de 12 à 15 milliards.
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Ed 1S88, M. de Foville estimait à 2 milliards les valeurs étrangères sujettes à la taxe de 3 p. 100 et à 16 milliards 1/2 les valeurs étrangères non taxées, soit un total de 18 milliards 1/2.
Si nous possédions avant la guerre, comme l'a démontré il. Léon Say, 600 à 700 millions de revenu en valeurs étrangères, ce chiffre a doublé depuis 1870.
En 1870, sur 1,831,443 titres déposés à la Banque de France comme dépôts libres, on comptait 640,217 titres étrangers; à la même époque, sur 17,933,452 fr. de rentes appartenant aux mêmes comptes, se trouvaient 14,721,972 fr. de rentes étrangères.
En 1892, sur 3,947,991 titres, la Banque comptait 870,086 titres étrangers ; sur 56,293,495 fr. de rentes, on comptait 31,741,072 fr. de rentes étrangères.
Quelques statistiques prises auprès de l'administration de l'enregistrement confirment cet accroissement.
De 1880 à 1889, le montant des valeurs étrangères sur lesquelles les droits sur le timbre par abonnement ont été assis, s'est élevé de 2,178 à 3,529 millions; c'est une augmentation de 1,351 millions, dont le tableau suivant montre la progression annuelle :
Droit de timbre par abonnement des valeurs étrangères.
Vali'ui'.s sur Ifsquelli's
j^.g droits ont été assis.
1885 3,217, 3ii8, 000
D'après un relevé officiel publié par le Journal officiel du 19 décembre 1892, 100 sociétés et villes étrangères diverses paient en France, par voie d'abonnement, le droit de timbre afférent à des titres d'actions ou d'obligations : ces 100 sociétés se subdivisent comme suit :
34 compagnies de chemins de fer étrangers et tramways ;
18 sociétés de crédit ;
47 sociétés diverses ;
I ville.
II existe, en outre, 116 sociétés ou villes étrangères qui, ayant cessé de payer ce droit d'abonnement, ne sont plus dispen.sées du timbre ; cet avis concerne :
40 compagnies de chemins de fer, canaux et tramways ;
24 sociétés de crédit ;
49 sociétés diverses ;
3 villes étrangères.
Mais les valeurs étrangères soumises au droit de timbre perçu sous la forme d'abonnement ne sont pas les seules qui circulent en France ; il faut y ajouter celles qui paient les droits au comptant.
En 1880, ces droits de timbre sur le.s londs d'Etats étrangers étaient de 833,500 fr. par an, représentant un capital de 736 millions; eu 1889, ils atteignaient 3,379,100 fr., représentant un capital de 2,81 G millions.
Los mêmes droits perçus sur les titres des sociétés
et villes étrangères était en 1880 de 1,255,200 fr., représentant un capital de 2,0'J2 millions ; en 1889, le montant s'élevait à 1,723 millions, représentant la valeur de 2,873 millions.
On peut donc admettre sans exagération que, sans compter les litres qui, pour une cause ou pour une autre, échappent à l'impôt, près de 6 milliards ont été placés en valeurs étrangères depuis 1870, soit 300 millions environ par an.
50. Total général et répartition des valeurs mobilières en France.
M. i\eymarck dont nous prenons les chiffres, établit comme suit la répartition et la subdivision des valeurs mobilières et en suivant l'ordre adopté pour la répartition officielle des revenus soumis à la taxe de 4 p. 100 :
Fonds d'État français 26, 500, 000,000
Valeurs soumises à la taxe de 4 p. 100 :
Actions françaises . . .
Obligations françaises. .
Commandites et parts de
propriété
Valeurs étrangères . , ,
42,800,000,000 42,800,000,000 Valeurs étrangères non taxées 17,000,000,000
Ensemble 8i5,300, 000,000
A déduire :
Valeurs françaises appartenant aux ctrangers 6,300,000,000
Reste 81,000,000,000
Tous ces milliards donnent le vertige. Ils sont le patrimoine de l'épargne française et se trouvent disséminés dans les plus modestes portefeuilles ; on pourrait en donner le détail par le menu. Les 26 milliards de rentes sont aux trois quarts inscrits au nominatif, ce qui prouve leur admirable classement.
Le nombre des inscriptions de rentes était de 137,950 au !«"• avril 1814. Au 1" janvier 1894 il atteignait 4,503,176.
En voici le relevé à diverses périodes :
Rent<'s inscrites.
Nombre Cliifl're
li'inscripliODS des rente:
1^' avril 1814 137,950 63,307,637'''
U-- août 1830 195,570 202,381,180
1<^' mars 1848 747,744 244,287,266
IT janvier 1852 810,901 242,774,478
l'f limvierl871 1,269,000 402,977,516
l"janvierl894 4,503,176 88l,606,019'
Nombre de titres.
Somme de rentes.
( au porteur.
! mixtes . .
nominatifs
i au porteur. . . . 1,367,104 128,928,521
mixtes
\ nominatifs . . . 329,021 165,026,090
. ,, ( au porteur. . . . 430,015 24,657,435
.i |,. amortissable. | ^^.^^^jjf^ _ _ _ 40,546 94,932,165
Quant aux actions et obligations de chemins de fer des grandes compagnies, des compagnies secondaires et algériennes, dont le classemejit dans les portefeuilles n'a d'égal que celui des rentes françaises, une statistiijue récente communiquée à la So'ciété de statistique de Paris (séance du 15 février 18931 donne les délails suivants:
1° Au 31 décembre 1891, les actions françaises et algériennes dt; chemins de fer, déduction faite des titres amortis, étaient au nombre de 3,295,353; elles valaient, au cours de la Bourse, 4 milliards 383 millions ;
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■2° A la même date, les obligations françaises et algériennes de chemins de fer, déduction faite également de celles qui ont été aniorties et remboursées, étaient au nombre de r>2, 080,769 : elles avaient, au cours de la Ifourse, une valeur de t i milliards 013 millions ;
3° Tant en aclions qu'en oliligalions de chemins de fer, les titres en circulation, lin décembre 1S9I. s'élevaient en nombre à 35.876,1 '2?, et, au cours de la Bourse, avaient une valeur totale de 19 milliards.
Au point de vue du classement des titres et de leur repartition entre les mains de leurs propriétaires, les chiffres suivants sont des plus intéressants;
La proportion des actions nominatives des compagnies de chemins de fer, comparée à l'ensemble des litres, s'établit aux chilfres suivants pour chacune des compagnies :
Est. Lyon. Midi. .Nord. Orléans. Ouest.
P. 100 P. 100 P. 100 r. 100 p. 10 p. loo
hli 1S35 43. 3S 43.31 33.16 56. 2S 53.20 36.28
Enl8S6 44.33 43.54 34.74 5(;.20 53.25 37.12
Enl8S9 46.13 44.33 37 Vj 55.90 54.72 39.45
Moyenne des titres (aclions) inscrits sur chacun des cerliflcats en 1889: Est, 1 J ; Lyon, 15; Midi, H ; .Nord, 18 ; Orléans, 16 ; Ouest, 12.
Quant aux obligations, plus des deux tiers sont au nominatif, et l'autre tiers au [)orteur. Fin 18S9, 20,887,611 obligations nominatives étaient représentées par 656,919 cerlilicats : la moyenne des certiOcats d'obligations était de 26 à l'Est; 33 au Lvon ; 35 au Midi ; 39 au >ord ; 32 à l'Orléans ; 28 à rOuest.
Au 1" janvier 1893, la valeur nominale des obligations du Crédit foncier de France en circulation était de 2,336,377,200 fr., dont 646,780,500 fr. en 133,374 certiflcats nominatifs.
La valeur nominale des obligalions communales était de 1,440,328,900 fr., dont 260,515,000 fr. en 82,887 certificats nominatifs.
Tous ces chiffres forment un total respectable ; ajoutez-y les milliards que représentent les actions des sociétés de crédit, des compagnies houillères, d'assurances, de transports, de gaz, etc., qui sont cotées aux Bourses de Paris, Lyon, Bordeaux, .Marseille, Lilie, Toulouse, etc., et les chiffres que nous avons indiqués plus haut seront encore plus parfaitement établis.
Cette grosse fortune, répartie dans tous les portefeuilles, appartient à toutes les classes de la société. Dans les moindres villages de France, on rencontre des détenteurs de rentes françaises, d'actions et d'obligations de chemins de fer, du Crédit foncier, de la ville de Paris. D'une manière générale, on peut aflirmer que la majeure partie de la fortune mobilière de notre pays appartient à de fort petites gens, et que beaucoup n'ont été amenés à se constituer ainsi un patrimoine, que par la facilité et l'attrait des placements de ce genre.
Les actions de la Banque de France elle-même tendent à se répandre de plus en plus dans les portefeuilles et a devenir la propriété, non d'une • ploutocratie », comme on le répète, mais de la moyenne épargne. Depuis 1857, les actions de la Banque de France sont au nombre de 182,500 ; elles valent environ 3,900 fr. ; elles ont rapporté 135 fr. 41 brut en 1892, soit 3.47 p. 100. Or, le nombre
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des actionnaires et des actions de la Uanque de France, à Paris et dans les succursales, s'est modilié, depuis cette époque, de la manière suivante :
Mouvement général des actions de la Banque.
.!,■> ,,os
NiMiilin- M>si urs <
l'nclious
iVoiiiliri' d'uciioiis
.tllUUi-.s.
fi
daiisli's
Paris.
dausiog
l'.iris.
siu'iur-
total.
succiir- «ali's.
total.
IStUî .
If75 .
La Banque de France, comme le prouve ce tableau, loin d'être la propriété de quelques gros banquiers, de la hante aristocratie liuancière, appartient à 27,931 actionnaires, dont 10,848 habitent Paris et 17,083 la province.
Revenus annuels des valeurs mobilières
Combien rapporte annuellement cette masse de valeurs mobilières et fonds d'États français et étrangers ? L'auteur du mémoire où nous avons puisé les évaluations qui suivent, estime que ces revenus annuels peuvent atteindre 4 milliards. Les revenus taxés pour percevoir l'impôt sur les valeurs mobilières, sont, comme on l'a vu, de 1,693 millions. Les revenus non taxés, qui comprennent les rentes françaises, les bons du Trésor, la dette viagère et remboursable, qui font partie du chapitre F'' du budget des dépenses du ministre des finances, s'élèvent au total de 1,273,364.942 fr. , c'est-àdire que, tous les ans, le Trésor public paie, en intérêts et amortissements, cette somme énorme. Les rentes 3 p. 100 perpétuelles et 4 '/j p. 100 absorbent 701,600,000 fr. ; le 3 p. 100 amortissable, 119 millions d'intèi'ôts, plus 25 millions d'amortissement, soit au total 144 millions. Voilà déjà 900 millions d'intérêts payé;3 annuellement aux détenteurs de rentes sur l'État. La dette viagère s'élève à 222 millions et nous ne parlons pas des 288 millions de la dette l'emboursable, c'est-à-dire des intérêts payés sur les bons du Trésor, ni des annuités acquittées tous les ans par l'État.
Si aux 1,693 millions de revenus taxés nous ajoutons les 1,273 millions payés annuellement par le chapitre P' du budget du ministère des finances, le revenu des rentiers, eu titres mobiliers français, s'élève annuellement à 2,966 millions, soit, en chiffres ronds, à 3 milliards ; si nous comptons seulement les intérêts des rentes françaises (900 millions), ceux des bons du Trésor et de la dette viagère (250 millions), soit en tout 1,150 millions, et que nous ajoutions ces chiffres aux 1,693 millions de revenus taxés, nous pouvons dire exactement que les rentiers français, sur les valeurs mobilières françaises qu'ils détiennent, perçoivent 2,843 millions par an.
Ueste à chiffrer le revenu fourni par les valeurs étrangères 11 ne doit pas être moindre de 1,200 a 1,300 millions par an, ce qui représenterait 6 p. 100 sur un capital placé de 20 milliards.
Sur les 20 milliards de valeurs étrangères qui sont entrées dans les portefeuilles français, M. Neymark estimait dans sou mémoire que la France
possède, tant en titres de rentes qu'en actions et obligations diverses :
5 à B inilliards de valeurs russes;
2 milliards '/j à 3 milliards de valeurs espagnoles;
1 à 1 milliard ' 1, de valeurs italiennes ;
2 à 2 milliards '/2 de valeurs aufrichiemies-hougroises;
1 milliard '/s à 2 milliards de valeurs turques et égyptiennes;
2 milliards '/» à 3 milliards de valeurs argentines, péruviennes, brôsiii'ennes, portugaises, grecques;
1 milliard '/j à 2 milliards de valeurs suisses, belges, hollandaises, anglaises, américaines, danoises, suédoises, norvégiennes, etc.
Comparées aux valeurs immobilières, les valeurs mobilières ont pris un développement prodigieux. 11 y a soixante ans, la valeur des bieus meubles représentait 52 p. 100 de la valeur des propriétés immobilières dans les successions. La proportion dépasse aujourd'hui 95 p. 100, c'est-à-dire que la fortune mobilière des particuliers est presque aussi grande que leur fortune immobilière. Les valeurs successorales, sur lesquelles les droits de succession ont été perçus en 1826, — époque à laquelle a été publiée pour la première fois cette nature de statistique, — étaient de 457 millions pour les meubles et de 880 millions pour les immeubles; en 1888, les valeurs successorales représentent 2 milliards 62-i millions de valeurs mobilières et 2 milliards 747 millions de propriétés immobilières'.
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Ce chiffre se décompose comme suit :
Emprunts d'États et de villes : 52 milliards 787 millions ;
Etablissements de crédit et de sociétés industrielles : 47 milliards 672 millions.
Dans ce total, la France serait décomptée pour 20 milliards 589 millions.
Emprunts d'État et de villes : S milliards 425 millions ;
Établissements de crédit, chemins de fer, sociétés industrielles : 12 milliards 163 millions.
Les détails les plus complets sur ces souscriptions et émissions ont été donnés dans le Moniteur des intérêts ?natériels de M. de Laveleye et reproduits par le Bulletin de statistique du ministère des finances, t. XX, p. 281 à 299.
De 1885 à 1892, le total des émissions faites en Europe se chiffrerait par 50 milliards, sur lesquels 7 milliards concernent la France. Voici le chiffre d'ensemble de cette statistique :
Émissions en France.
Emissions
totales on Europe.
Droits de transmission
Voici pour l'exercice IS92 les recettes réalisées:
Chemins
de fer français.
Autres
valeurs
françaises.
/« Valeurs françaises.
Droits d'abonnement .
Droits de transmission et de conversion . .
Droits d'abonnement .
Droits de transmission et de conversion . .
Actions au porteur, . .
Obligations au porteur.
: Actions
Obligations
Actions au porteur. . .
Obligations au porteur.
Actions
Obligations
Quotité
des droits.
Valeurs sur lesquelles les droits sont assis.
Montant des droits constatés.
4, 461, 078 l'eu 9,124,700 .58
Total 16,412,030,178'' 36, 7 03, 730 ''85
Droils d'abonnement.
2» Valeurs étrangères.
t Actions . .
I Obligations
Total
3° Droits en sus.
Droits en sus.
Ch. DuMAiNE (Régime fiscal), klï. Neymargk [Partie statistique). L. Salei^ranqiie {Opérations de Bourse).
L'Epargne française et les compagnies de cliemins de fer. Société de statisti(|ue, mars 1890, par Neymarck.
FoïoT, l.e Guide du rentier sur l'État. Paul Dupoul. Paris.
Neymahck, Les plus hauts et les plus bas cours des principales valeurs depuis 1870.
BuscnKRE, Traite des valeurs mobilières.
Haii.i.ot, Hanuel des transferts.
NEYMAncK, La Hente française. 1873.
Ney.maiick, Les Finances françaises de 1870 à 1883.
Voir aussi Ilevenu {Impôt sur le).
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VAR. — Ghef-lieu : Draguignan ; sous-préfectures : Brignoles, Toulon.
Nombre de communes : 145; population totale : 288,3;i6; superlicic territoriale : 560,948 hectai-os; bois domaniaux : 9,585 hectares; bois communaux : 44,015 hectares.
VAR
Cour il'appol d'Aix; clicf-liou il'iu'adiMiiic : Aix ; ivtV-hé : Frojus. sutlragant do rarclif\LH'liù dAix: l.j« corps d'artuî'e (Marseille).
Sénateurs : 3: députés : l; percepteurs : i^.
ileveuus des bureaux de bienfaisance en 18'JO : 1 88.070 fr.
Valeur du ceutime départemental : JG.JlT fr.
Revenus communaux annuels. ISOI : 3,77 i,37ô fr.
Voies de coiumunication. Longueur
LUnu-lr,.,,.,.
Cliomius do for d'intérêt général 419
Routes nalionales 294
— déparlemeiilales 7So
Chemins vicinaux de grande coramunicatioii
«.'l d"intérèl commun i,2ai
cinins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 1,175
Canaux »
Rivières navigables »
— tlottanles »
Budget du département.
VAUCLUSE
.•^OMMAIKK.
Hecetles ordinaires
Dépenses ordinaires .
Pi'iipriéles départemoutales
iiiimubiliéres
r. mies départementales . .
cinins vicinaux et clie-
iiis de ferd'iuterél local.
.u.inls assistés
Aliénés
Assistance publique ....
Encouragem. et subvent. .
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
cites extraordinaires . .
i><: penses extraordinaires .
Emprunts. Dette du départ.
Répartition des 4 contributions directes.
iTTRUCTlOSS
PERSO.NNELLE
PORTES
sur le moDUni des
FONCIÉBE.
et
et
PATENTES
COSTilBCTIOXS.
HOBILIÈRE.
FE.SÊTRES.
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
487,10lf94 223,625 87
non-valeurs .
651,976i'll
Audépartement.
nairt-s ei ex-
Iraordlnaires,
Aux communt».
Centimes ordi-
naires et ex-
traordinaires.
Total |>arconlr.
Mlit.30t(rf,i
En ajoutant aux chiffres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à .j,233 fr. 32 c. pour les contributions perçues au proht de l'État, et à 3,488 fr. 88 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'Ktat, dn dé-
partt'inent et des ('omninnes peut se résumer coinine suit :
Ktal : 3,29 >,9I2 ff. 83 C. Departuinenl : 1,291,863 fr. 98 c. Coinmmios: 1,113,676 fr. 90c.i co qui fait ressortir le total
Jieiioral des 1 contributions directes à
Taxes assimilées
ConlribxUinns indirectes.
lioissons 2,677,621f5S \
Tabacs 5.123,895 47/
Douanes .. \ 8,669,700 23
Autres contributions indi- \
rectos Mii8,i83 18 /
Autres produits.
Knregistromont, domaines et timbre 3,413.248 73
Forets 138,998 97
Postes et tolégraplios .... 1,268,823 95 ', 7,005,772 3i) Impotde 4 p. loosurlerovenu
des valeurs mobilières . . 19,9I3 07
Revenus et produits divers . 2,161,787 67
Soit un total général do 2i,6i8,7lii5i
représentant 0 fr. jC p. 100 du total général des sommes portées au compte déflnitif des recettes (h; 1891 pour 3,83 i,(j8,'j, 281 fr. 60 C : Hiidget général, 3,3Cl,0I4,tJ77 fr. (i? c. Budget sur ressources s[)éciales, 470,670,003 fr. 83 c.
VAUCLUSE. — Chef-lien : Avignon ; sous-préfectures : Apt, Carpentras, Orange.
Nombre do coinnuines : 160 ; [)upulation totale : 235,411 ; snperlicLe territoriale : 374,272 hectares; bois domaniaux : 3,155 hectares; bois communaux : 35,314 hectares.
Cour d'appel de Niiues ; chef-lieu d'académie : Aix; archevêché d'Avignon; 15® corps d'armée (Marseille).
Sénateurs : 2 ; députés : 4; percepteurs : 34.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : 11G,G39 fr.
Valeur dn centime départemental, 1891 : 20,973 fr.
Revenus communaux annuels, 1891 : 2,679,212 fr.
Voies de communication.
Chemins de fer d'intérêt général
— — local
Routes nationales
— départementales
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction
— flottables
Luntueur kilumctrir|i
Budget du
département.
SOMMAIRE
18'ji:.
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales
immobilières
Clieniins vicinaux et clic-
mins de Ter d'intérêt local.
Knfants assistés
-Assistance publique ....
Kiicouragein. et subvent. .
lijslruction publique. . . .
Dépenses diverses
36,210 17 .30, "iU 63 15,899 59 39,997 41
Total des dépensesordin.
Recettes extraordinaires .
Dépenses extraordinaires .
Kinprunts. Dette du départ.
\'m VÉLOCIPÈDES (Taxe sur les)
Répartition des 4 contributions directes.
inRiînio5s
PEBSOKNELLE
POETES
sur le montant
FONCIÈRE
et
et
PATENTES
COXTBIBITIOSS.
MOBILIERS
FENETRES
A l'État.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
953,104f00 77,392 Oi
Au département.
Centimes ordi-
naires et extraordinaires.
Aux communes.
Centimes ordi-
naires et extraordinaires.
Total parcontr.
En ajoutant aux chitfres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des oontril)uables et qui se sont élevés à 5,100 fr. 12 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 3,440 fr. OS c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 2,429,304 fr. 59 c. Département : 929,950 fr. 92 c Commuaes : 838,137 fr. 90 c. ; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 4,197,393f41
Conlribulions indirectes.
iioissons I,537,086f20 \
Tatiacs 3,160,475 33 I
Douanes » > 5,210,186 16
Autres contributions indircc- \
tes 512,624 63 '
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
tiinbre 2,555,886' 27
Forêts 16,223 94 I
Postes et télégraphes .... 1,016,489 20 ) 6,580,263 41 Impôt de 4 p. i'oo sur le revenu i
des valeurs mobilières. . . 15,079 85 1
Revenus et produits divers . 2,977,284 15 /
Soit un total général de I6,i70,64if96
représentant 0 fr. 42 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1S91 pour 3,834,085,281 fr. 50 c. : Budget général, 3,304,014,677 fr. 07 C. Budget sur ressources spéciales, 470,070,603 fr. 83 c.
VÉLOCIPÈDES (Taxe sdb les). — La taxe sur les vélocipèdes a été établie par la loi du 28 avril 1893 portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1893; elle fait l'objet des articles 10 à 18 de cette loi.
Hn 1890 (proposition de loi du 19 juillet 1890), M. Clament, député, avait proposé d'établir une taxe sur les bicycles, tricycles, etc. ; il justifiait sa proposilion en ces termes :
" Depuis plusieurs années, un nouveau genre de " sport, le sport vélocipédique, a pris une grande '< extension en France. Il est surtout en u.-;age parmi « laclas.se aisée de la société pour laquelle il cons- ■ litue en même temps qu'un moyen de locomotion '■ agréable, un excellent exercice" physi(|iic
VÉLOCIPÈDES (Taxe sur les)
• Son prix élevé en fait une fantaisie coûteuse (I qui n'est pas à la portée de tous; il représente (( donc un objet d'agrément et de luxe. »
La proposition de M. Clament ne fut pas discutée; mais la question de l'imposition des vélocipèdes se posa de nouveau en 1892 et le Gouvernement proposa à la Commission du budget de faire état du produit de ce nouvel impôt pour l'équilibre du budget de 1893.
La Commission accepta la proposition du Gouvernement. « Aous pensons aussi, disait le rapporteur « général ', que le principe de cette taxe serait jus- « tifié et qu'elle constituerait, au profit de l'État et « des municipalités, une perception légitime, dont H le taux, fixé à 10 fr., ne serait de nature à en- « traver ni la fabricafion, ni l'usage de ces appa- « reils. »
De son côté, le rapporteur de la Commission des finances au Sénat, après avoir constaté que l'usage des vélocipèdes avait pris depuis quelques années une très grande extension, ajoutait - : « La matière <( imposable est donc assez étendue et assez imporn tante aujourd'hui pour devenir la base d'un im- « pôt. Dans notre législation actuelle, il est perçu n des droits sur tous les moyens de transport (che- « vaux, voitures, messageries, etc.); on ne fait que « se conformer à cette règle en atteignant les vè- « locipédes. »
Telles sont les raisons invoquées pour justifier le principe de la taxe sur les vélocipèdes. Dn impôt de cette nature existe du reste dans l'Alsace-Lorraine et dans plusieurs parties de la Belgique à titre de taxe locale.
La taxe porte non seulement sur les vélocipèdes proprement dits (monocycles, bicycles, bicyclettes, tricycles, tandems, etc.), mais sur tous les appareils ou machines susceptibles d'être rangés dans la catégorie des vélocipèdes, quel que soit le nombre des roues ou des places que présentent ces appareils, qu'ils circulent isolément ou qu'ils soient attachés à des caisses, boites, véhicules, etc., el quel que soit le système employé pour les nieltrf en mouvement.
Sont seuls affranchis de la taxe :
1° Les vélocipèdes possédés par les marchands et exclusivement destinés à la vente ;
2° Ceux qui sont possédés en conformité de règlements militaires ou administratifs.
L'exemption des vélocipèdes destinés à la vente se justifie d'elle-même. La même immunité aurait dû logiquement être accordée aux vélocipèdes possédés par les loueurs, ces appareils étant également des objets de commerce, mais on a craint les abus qui se seraient produits par suite du remisagu chez les loueurs de beaucoup de vélocipèdes appartenant à des particuliers.
Dans la pensée du Gouvernement, les vélocipèdes possédés en vertu de règlements administratifs ou militaires ne devaient être affranchis de la taxe qu'autant que ces appareils auraient été possédés obligatoirement; mais le Parlement, tout en adoptant le texte proposé par le Gouvernement, nianifesla son intention de donner à la mesure uu caractère moins restrictif et il sullit pour qu'un agent des services civils ou militaires ait droit à l'exemption qu'il soit dèsigué par son administration comni'
1. Rapport .«ur le budget général do 1893, par .M. roincaré, (ieputé (18 octobre 1892).
2. Rapport de M. boulanger, sénateur, sur le projet rie loi adopté par la Chambre nés députés Ci8 mar.? iSî)3).
VÉLOCIPÈDES (Taxk sir les)
possfdaut et utilisanl un vôlocipoilo dans l'intérêt dn service.
L'article 10 de la loi du 2S avril 1S93 fixe unifonnénient à 10 fr. par appareil la taxe annuelle due par les vélocipèdes.
La Commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, avait proposé de réduire cette taxe de moitié pour les vélocipèdes habituellement alTectes à des usages industriels ou couiuierciaux ; mais en raison des dillicultés qu'il y aurait eu à distinguer les vélocipèdes passibles de la taxe entière de ceux •lui auraient été appelés à bènélicier de la réduction à la demi-taxe, le l'arlement repoussa cette proposition et se prononça pour une taxe uniforme.
La taxe de 10 fr. adoptée par la Cliandtre des députés fut d'abord réduite à 6 fr. par le Sénat; mais cette dernière assemblée admit eu lin de compte le chiirre de 10 fr. constamment maintenu par la Chambre.
D'après l'article 11 de la loi du 28 avril 1893, la taxe est due pour l'année entière à raison des vélocipèdes possédés au I*"^ janvier, alors même qu'ils seraient ultérieurement vendus, détruits, mis hors d'usage, etc. Le même article dispose que les personnes qui, postérieurement au 1°' janvier, deviennent possesseurs de vélocipèdes, sont passU)les de la taxe pour le restant de l'année, à partir du l^' du mois dans lequel elles sont entrées en possession de ces appareils.
Les personnes imposables sont celles qui ont d'une manière permanente la jouissance d'un vélocipède, à quelque titre qu'elles le détiennent. Il n'est fait d'exception qu'à l'égard des individus majeurs ou mineurs ne jouissant pas de leurs droits au sens de la loi du 21 avril 1832; les vélocipèdes possédés par eux sont imposables au nom de leurs père, mère, tuteur ou curateur. (L. 28 avril 1893, art. 17.)
La taxe est due, dans tous les cas, dans les communes où les vélocipèdes imposables séjournent le plus habituoliemeut. (Ibid., art. 12.)
C'est également dans ces communes que les redevables sonMenus de faire la déclaration des vélocipèdes pour lesquels ils sont imposables.
Les déclarations doivent être faites le 31 janvier de chaque année au plus tard, mais les personnes qui deviennent possesseurs de vélocipèdes au cours de l'année sont tenues d'en faire la déclaration dans les trente jours de l'acquisition. Les déclarations n'ont d'ailleurs pas besoin d'être renouvelées; elles sont valables pour toute la durée des faits qui y out donné lieu et ne doivent être modiliées qu'en cas de changements soit dans les bases de la taxe, soit dans le lieu de l'imposition.
Les déclarations sont reçues sur un registre ouvert en permanence dans les mairies; elles sont effectuées parles redevables ou par un mandataire. Lorsque les possesseurs de vélocipèdes ne jouLssent pas de leurs droits, l'obligation de faire les déclarations incombe à leurs père, mère, tuteur ou curateur.
Comme sanction à l'obligation de la déclaration, la loi dispose {art. 13) que les taxes sont doublées pour les éléments d'imposition qui n'ont pas été déclarés ou qui ont fait l'objet de déclarations tardives.
Les états-matrices de la taxe sur les vélocipèdes sont rédigés, au commencement de chaque année, par le contrôleur des contributions directes, assisté des répartiteurs.
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En cas de contestation entre les répartiteurs et le contrôleur, cet agent annexe à l'ètat-matrice les observations des ré|)artiteurs et une note justiliant ses propositions. Si le directeur ne partage pas la manière de voir du conseil de répartition, il soumet la dillicultè au préfet avec son avis motivé. Dans le cas où ce magistral ii'ailoplc pas les conclusions du directeur, la décision appartient au uiinislredes linances.
Kn dehors des états-matrices dressés au couimcncement de l'année et qui servent à la coul'ectiou des rOles prinntil's, il est rédigé au cours de l'aiiiiée des états-matrices su|)plémentaires; on comjjreud dans ces états-matrices, non seulement les vélocipèdes ac(|uis depuis le T"' janvier, mais aussi tous ceux qui, pour une cause (|uelcou([ue, ont été omis dans les rôles primitifs.
Les états-matrices supplémentaires sont rédigés d'a[)rès les mêmes règles que les états-matrices primitifs.
Les rôles, tant primitifs que supplémentaires, sont établis dans la môme forme que les autres rôles des taxes assimilées; il est également délivré des avertissements à tous les redevables à raison de j centimes par article.
11 est ajoute à la taxe j centimes par franc pour fonds de non-valeurs et 3 centimes par franc pour frais de perception, de sorte que la taxe ressort par vélocipède déclaré à 10 fr. 82 c, non compris les frais d'avertissements.
L'u quart du produit de la taxe en principal est, d'autre part, attribué aux communes {h. 28 avril 1893, art. 15); il s'ensuit que sur la somme de 10 fr. 82 c. ci-dessus indiquée, il ne revient à l'Etat que 8 fr. 32 c.
Les réclamations auxquelles donne lieu la taxe sur les vélocipèdes sont présentées, instruites et jugées comme en matière de contributions directes; elles sont soumises à l'examen des répartiteurs et doivent être formées sur papier timbré, lorsqu'elles ont pour objet des cotes de 30 fr. et au-dessus, et être accompagnées de la quittance des termes échus.
La loi du 28 avril 1893 n'a produit son elTet, en ce qui concerne la taxe sur les vélocipèdes, qu'à partir du l^"" juin de ladite année. Le montant des rôles, tant primitifs que supplémentaires, a été pour les 7 derniers mois de 1893, de 9il,33G fr. li c, savoir :
Ta.\e en principal 86t,G18i"50
Foiifls de non-valeurs 43,031 2»
F'rais de perception 26,749 86
Frais d'avertissement «,936 50
Total égal 941,330^14
La part attribuée aux communes dans la taxe en principal de 864,618 fr. 50 c. a été de 216,154 fr. 57 c.
Pour 1895, le produit de la taxe sur les vélocipèdes est évalué à 1,504,200 fr., non compris une somme de 450,000 fr. représentant la part revenant aux communes.
Les rôles primitifs de 1893, au nombre de 4,995, comprennent 1 19,963 articles, s'appliquantà 132,276 vélocipèdes dont 130,477 déclarés et 1,799 non déclarés. Hennediquk.
VÉNALITÉ DES OFFICES ET DES CHARGES
A toutes les pages de l'histoire linaucière de l'ancien régime, on trouve la trace du trafic des charges
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et des offices, dont l'origine doit être cbercliée dans le principe même de la féodalité. Qu'est-ce, en effet, qu'un office ? Une émanation, une délégation de la puissance royale ou seigneuriale, ou encore, comme le déflnit Loyseau dans son traité sur la matière, c'est « une dignité avec fonction publique ».
Au début, les offices étaient gratuitement donnés soit par le roi, soit par les seigneurs, grands vassaux dépositaires de l'autorité royale dans leurs fiefs.
l'uis peu à peu, par empiétements successifs, le vassal, devenu plus puissant que le suzerain, d'une dignité personnelle, fit une propriété trausmissible à sa descendance, et le roi, trop faible pour entreprendre la lutte, dut laisser ses seigneurs libres possesseurs de ses domaines.
Dès lors, devenus maitres héréditaires, les nobles cherchèrent à se décharger le plus possible du faix de l'autorité. Pour ne pas être obligés de surveiller les agissements de leurs officiers, les charges furent affermées, et moyennant le paiement d'une redevance annuelle, le titulaire de la charge pouvait bénéficier des excédents disponibles, qui constituaient ses émoluments. Aussi, que d'exactions pour augmenter le produit de la ferme! Le peuple, c'est la terre qu'il faut retourner, le fruit qu'il faut pressurer, pour ((ue le bénéficiaire s'enrichisse rapidement. La justice devient une pure négation, et sans parler du chapitre des frais que les gens de jusiice savaient déjà faire enfler démesurément, c'était bien souvent du côté de la plus forte bourse que penchait le plateau.
Katurellement, à une époque qui sera caractérisée par la révolution du fief héréditaire, le ûls succédait au père dans les charges ou offices que celui-ci tenait de la munificence royale ou seigneuriale ; et quand le détenteur de l'office n'avait pas d'héritier apte à lui succéder, il ne lui était pas difficile de trouver un remplaçant qui reconnaissait largement cette complaisance.
Ce qui n'était dans le principe qu'une tolérance devint par la suite un droit, droit à ce point imprescriptible qu'il s'étendait même à la veuve ou aux héritiers de l'officier décédé avant de s'être démis de sa fonction. Les charges entrées dans une famille constituèrent dès lors une portion du patrimoine, et les justices, c'est-à-dire les fonctions administratives ou Judiciaires, devenues héréditaires par le droit de présentation, furent au plus offrant. Dans leurs ordonnances, Louis IX et Louis le Ilutin reconnurent et sanctionnèrent cet empiétement sur leurs prérogatives. Bien plus, sous le règne de Louis IX, les bailliages et les prévôtés dans les provinces soumises au roi étaient affermées, et cette tolérance de sa part fut un des griefs (|ui furent objectés par le pape Boniface YIII contre la bèatidcation du roi de France, que sollicitait Philippe le Bel. Ses successeurs allèrent encore plus loin. Dans ces sortes de transactions, le pouvoir royal était complètement désintéressé. C'était l'officier qui vendait son office, et non le roi qui en trafiquait.
Il appartenait à Louis XII, le Père du peuple, d'inaugurer un nouveau genre de commerce. L'exemple lui fut donné, il est vrai, par les Vénitiens, qui, à bout de ressources, après les longues guerres qu'ils venaient de soutenir contre le roi de France, se créèrent des revenus importants en vendant à l'encan les charges et les dignités de la République. Louis XII usa du même procédé, les charges vendues au plus offrant remplirent bientôt
de leur produit les coffres vides du Trésor royal, sans que pour cela le détenteur de l'office renonçât à ses droits : il n'y avait rien de changé, qu'un créancier de plus à désintéresser. La jurisprudence de l'époque sut en effet établir une distinction qui permit au tenancier de la charge d'exercer ses droits de finance.
La finance, c'était le droit de présenter un successeur, droit né d'un abus et d'un empiétement, mais devenu imprescriptible, et constituant la partie vénale et héréditaire de l'office.
L'oflice, c'était la fonction publique, la délégation de l'autorité qui ne pouvait être conl'érée que par le roi ou le seigneur. Deux actes étaient en effet nécessaiies dans la transmission des offices. L'un constatait l'aliénation de la finance, contrat privé qui n'était soumis à aucun contrôle et qui n'acquérait de valeur qu'autant que l'autre acte, appelé contrat ad resignandum, était validé par l'acquiescement du roi à la nomination de l'acheteur.
Comme palliatif, afin d'éviter que les offices de judicature ne fussent exploités avec trop d'àpreté, des registres spéciaux teuus à la chancellerie déterminaient le prix des charges.
Mais cette façon de se procurer des ressources était beaucoup trop commode pour que le pouvoir royal n'en usât pas dans une large mesure. A chaque embarras flnancier, le roi vendait des charges, et quand il n'y en avait plus, on créait des offices.
Sous Henri II et Henri lll, on les multiplia, mais c'est surtout après les grands désastres qui signalèrent la fin du règne de Louis XIV que ce genre de trafic prit la plus grande extension. Il y eut des offices de crieurs héréditaires d'enterrements, de vendeurs d'huîtres, de contrôleurs des perruques, de jaugeurs de vin, de compteurs de foin, de regrattiers vendeurs de sel, de contrôleurs des charbons, de porteurs de choux et de toiseurs de pierre.
La vénalité s'étendit même aux charges militaires, et le premier venu pouvait, moyennant finances, acheter un office de colonel, ou s'anoblir en se procurant une charge qui conférait la noblesse. Elle s'étendit à tout, et n'est-ce pas Desmarets qui répondit à ce monarque, qui s'étonnait que tant d'oflices et tant de charges, môme des plus baro qucs, pussent trouver acquéreur :
— Quand Votre Majesté crée une charge, Dieu crée en môme temps un sot pour l'acheter.
Non seulement toutes les charges étaient devenues vénales, mais un grand nombre d'entre elles étaient pourvues de plusieurs titulaires qui exerçaient une année sur l'autre ; il y eut des offices alternatifs, triennaux et quatriennaux. Aussi, vives furent les réclamations, nombreuses les critiques contre ce mode d'opérer.
Tous les écrivains de cette époque s'élèvent contre cet état de choses, et cependant Montesquieu, dans son Esprit des lois, se montre fa\orable à la vénalité des offices, non pas des ollices ridicules, créés pour les besoins d'un moment, mais des offices de judicature qui, en mainleiiant dans les familles l'hérédité de la fonction, liiiit par constituer cette noblesse de robe, riionneur de notre vieille magistratui'e, qui seule lutta contre les débordements du pouvoir absolu. La noblesse d'épée, la première, se plaignit de ce privilège accordé à la iortnue : elle se voyait peu à peu envahie et prévoyait le jour où, plus forte qu'elle, la noblesse de robe aurait seule la direction des atraircs du royaume.
D'après Montesquiou, la vénalito dos otlices, c'était la porto ouvorto aux justos aspirations do la classe oconoiiie ot travailloiiso. des t'ainillos plobéiennes qui. apros s'ùtro oiiricliics par lo oommorce, pouvaient proleiidro aux diguitos parlementaires. C'était une nouvollo noblosso qui nionlail, produisant tout un bouieverseiuont dans l'anoienno et apportant à la uionarchio l'appoint île son inlollipenco ot do ses talents.
Ce mouvement de rénovation, les ambassadoiirs vénitiens l'avaiout bien compris et bien analysé dans leurs relations, (lui ont été publiées dans les documents inédits île l'Iiistoire de France. Ainsi doue, blâmable et condamnable dans son ensemble, la vénalité, considérée à uu certain point de vue, pouvait produire les meilleurs olVets. L'hérédité de l'ollice était d'ailleurs délinitivement consacrée par uu arrêt du Conseil en date du 7 décembre IGOi, qui obligeait les détenteurs d'olTices à verser au Trésor uu soixantième du produit do leurs charges.
Ce droit s'appela droit de Paulelte, du. nom de Charles Paulet, trésorier de la Chambre du roi, qui l'U fut lo premier fermier. (V. Annuel.)
Mais l'heure arrive où tout privilège doit disparaître. Dans la plupart des cahiers dressés dans les provinces à l'occasion de la réunion des États Généraux à Versailles, en mai 17S9, sont visés les abus nés de la vénalité des otlices. Déjà se dessine le grand inouvemont qui doit tout emporter de l'ancien régime, et dans la nuit du 4 août 1789, la noblesse, le clergé et le tiers état renoncent à leurs privilèges, et successivement, par décrets du 4 août, du 16 novembre 1789 et des 20 janvier et 21 avril 1791. sont supprimés les offices de judicature, de municipalité et de finances, ainsi que les charges de greffiers, notaires, avoués et huissiers. En même temps, des indemnités étaient allouées aux anciens détenteurs des offices supprimés, mais ces indemnités furent réglées en assignats, de telle sorte qu'elles furent complètement fictives. Quelque radicale qu'ait été la mesure, la suppression des offices et des charges ne demeura définitive que pour la magisirature et Tarmée. Les notaires furent remis, par la loi du ? j ventôse au XI, en possession de leur privilège, qui leur imposait l'obligation de fournir au Trésor un cautionnement. Quant aux autres oflices devenus libres, les uns furent transformés en fonctions administratives, avec une organisation et une hiérarchie propres, les autres continuèrent à être gérés par ceux qui, depuis plusieurs générations, en étaient possesseurs.
Bien plus, les charges continuèrent à se vendre comme par le passé pendant toute la Révolulion et l'Empire, les chambres de discipline ne présentant a la nomination que des personnes ayant acquis les charges des mains de leurs prédécesseurs. Aussi la Restauration n'eut pas grand'chose à faire pour reconstituer quelques-uns des privilèges abolis dans la nuit du 4 août. Après les guerres et les invasions qui marquèrent la fin du premier Empire, la France était complètement épuisée. Il fallait trouver, créer de nouvelles ressources. Vendre des charges comme le faisaient les anciens rois de principe absolu, une monarchie qui avait à compter avec un pouvoir législatif, quelque disposé qu'il fut à appuyer le pouvoir royal, ne pouvait songer à le faire. Mais ériger en monopoles les différents offices ministériels et astreindre les titulaires a verser un cautiontif-ment éiait un procédé commode, qui devait procurer au Trésor appauvri une centaine de millions.
C'est dans ces conditions que fut pronuilguée la loi du 28 avril 1816, qui, en limitant le nombre des avocats au Conseil d'Etat, dos référendaires au sceau, des notaires, dos agents de change, dos avoués, des huissiers, des courtiers do commerce, dos greffiers, des commissaires-priseurs, créait en leur faveur un monopole et les constituai! propriétaires lie leur charge, moyennant lo versement d'un cautionuoment. Il ne saurait entrer dans le cadre do cette étude d'examiner jus(|ii';i (juel |)oint était légitime une pareille mesure, et si, en monopolisant certaines fondions, le législateur n'a pas outrei>assé sou droit par lo réiablissenient, au profit d'une classe d'individus, d'un privilège. C'était en Ions cas lier l'avenir, et quand, en 18G7, on voulut abolir le privilège des courtiers de commerce, il a fallu indemniser ceux dont les offices se trouvaient supprimés. (V. Courtiers de commerce.)
Quant à la question de savoir quels sont les avantages ou les inconvénients de la monopolisation des ofiices ministériels, nous ne [)Ouvons davantage essayer, dans cet aperçu historique, d'ellleurer une question qui a soulevé tant de controverses. Nous nous bornerons à rappeler ici que dans divers pays d'Europe, tels que l'Allemagne ol l'Angleterre, lo notariat ot les offices ministôriois sont libres ou entre les mains de véritables fonctionnaires, et que les frais de toute nature sont beaucoup moindres qu'en France.
Quoi qu'il eu soit, les critiques les plus violentes ne tardèrent pas à s'élever contre le nouvel état de choses sanctionné par la loi de 181G. De 1830 à 1837, plusieurs pétitions restées sans succès furent remises aux pouvoirs publics, demandant la suppression de la vénalité. Du reste, la chancellerie, qui dans le principe avait voulu imposer uu maximum aux prix des cession.s, en les limitant à un chiffre égal à celui des cautionnements, se voyait peu à peu obligée d'approuver des conventions stipulant des prix bien supérieurs. La valeur des offices s'est accrue depuis cette époque dans des proportions considérables. En vain et à maintes reprises, la chancellerie a voulu refuser d'accepter des traités stipulant des prix trop exorbitants. La barrière était tournée par tout un système de contre-lettres, qui permettaient aux titulaires des charges de les céder dans des conditions aussi avantageuses pour eux que si leur trafic eiit été licite.
Aujourd'hui et depuis longtemps, les offices, sans être complètement assimilés à une propriété ordinaire, sont transmissibles sans qu'en dehors des conditions de capacité exigées des successeurs, la chancellerie ait a intervenir dans la question même de la transaction.
Aussi le prix des charges n'a fait que croître, variant d'une charge à l'autre d'après le revenu, en le capitalisant suivant des taux (|ui varient de 26 à la p. 100.
Quelques chiffres, destinés à donner une idée approximative de la valeur des diiïérents offices ont leur place à la fin de cette étude.
Les charges d'avoués, au nombre d'environ 2,000, représentent une valeur de IfjO millions, avec un revenu de 3.i, 700,000 fr.
Les charges d'huissiers, au nombre de 5,038, sont évaluées à 29 millions, avec uu revenu de 28 p. 100, soit un peu plus de 6 millions.
Les 379 offices de commissaires-priseurs ont été payés 2f) raillions.
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Quant aux S9.607 études de notaires, on les évalue à une valeur de fiOO millions, avec un revenu minimum de 15 à 25 p. 100, évalué à 120 raillions.
Les charges d'agents de cliange ont subi, depuis quelques années, tant de modifications, qu'il est à peu près impossible de leur assigner une valeur bien précise. Certaines charges d'agents près la Bourse de Paris ont été cédées au prix de 4 millions.
Bien moins importantes, comme prix d'ensemble, sont les autres oflices monopolisés. Mais les quelques chiffres que nous venons de citer permettent d'évaluer à un milliard environ la valeur totale des privilèges créés ou continués par la loi de 1816'.
Ch. Fontaine.
VENDANGES. — Les vendanges ne sont soumises ni au droit de circulation, ni aux formalités qui s'y rattachent ; mais elles sont passibles des droits d'entrée et, le cas échéant, des taxes d'octroi.
Il y a deux manières d'assurer la perception des droits d'entrée et d'octroi sur les vendanges : la perception immédiate aux portes, et l'entrepôt.
La perception à l'iulroductiou est effectuée sans aucune remise en comptant deux hectolitres devin pour trois hectolitres de vendanges (la base de conversion pour les cidres et poirés est de deux hectolitres de cidres ou poirés pour cinq hectolitres de pommes ou poires).
Les quantités de vin fabriquées chez les récoltants jouissant de l'entrepôt sont reconnues par voie d'inventaire ; celles consommées à l'intérieur sont imposées sous déduction de 10 p. 100 des charges totales d'entrepôt. (La réglementation est la même pour les cidres et poirés.)
Dans les villes où la presque totalité des habitants récolte du vin, la perception des droits d'entrée sur les vendanges peut être remplacée par un abonnement général stipulant le paiement d'une somme équivalente au montant des droits d'entrée qui seraient dus pour l'année entière sur la consommation des vins fabriqués à l'intérieur. Cet abonnement est basé sur une année de récolte complète, avec réduction dans la proportion des produits apparents de la récolte de l'année.
Depuis un certain nombre d'années, l'usage s'est établi dans les départements non producteurs ou de petite production de faire venir des vendanges des pays de récolte pour fabriquer du vin sur place ou pour accroître la production locale. Les quantités ainsi expédiées atteignent déjà un chiffre considérable (de 00 à 80 millions de kilogrammes par an).
11 y a là une concurrence, dans des conditions privilégiées, au commerce dos vins proprement dit et un danger pour les intérêts du Trésor. Non seulement on élude par ce moyen le droit de circulation, mais on transporte à l'abri de tout contrôle des matières qui peuvent servir à la production clandestine des alcools, et cela loin des régions oii le fisc est plus s|)écialenient organisé pour surveiller les distillations. Aussi, à plusieurs reprises, le Gouvernement a-l-il proposé au Parlement de soumettre les vendanges au droit de circulation d'après la base de conversion déjà ado[)tée pour le droit d'entrée. C'est là une mesure (|ui s'impose et (|ui a d'ailleurs d'autant plus de chances d'aboutir qu'elle est également réclamée avec instance par les principaux représentants de la viticulture.
1. V. HuUetin de stalistiqve du ministère des finances. Anné(î 1891, 2' somo.'ïirp.
VENDÉE
VENDÉE. — Chef-lieu : La Roche-sur-Yon ; souspréfectures : Fontenay, Les Sables-d'Olonne.
Nombre de communes : 301 ; population totale : 442,355; superficie territoriale : 671,210 hectares; bois domaniaux : 7,9G6 hectares; bois communaux : » hectares.
Cour d'appel de Poitiers ; chef-lieu d'académie : Poitiers; évèché : Lucon, suiTragant de l'archevêché de Bordeaux; 11® corps d'armée (Nantes).
Sénateurs : 3; députés : 6; percepteurs : 61.
Revenus des iDureaux de bienfaisance en 1890 : 168,438 fr.
Valeurdu centime départemental, 1890: 26,614 fr.
Revenus communaux annuels, 1890: 2,774,236 fr.
Voies de communication. uonguenr
kilométriqne.
Cbemins de fer d'intérêt général 490
— — local »
Routes nationales 539
— départementales »
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 3,143
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 2,134
Canaux 14
Rivières navigables 123
— flottables , »
Budget du département.
SOMMAIRE
Recettes ordinaires
l,3Gl,945f52
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immoljilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de ferd'intérêt local.
Enfants assistés
Assistance publique ....
Encouragements et subven-
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total desdépensesordin.
l,232,348fll
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dettedu départe-
Répartition des 4 contributions directes.
ATTUI8CT10SS
sur le inoiilaiil
des
CONTRIBUTIONS
A l'Etat.
Priiicipiil . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
non-valouri .
Aitdépartcment.
Centimes ordinaires el extraordinaires.
Aux communes.
Ceii limes ordinaires et extraordinaires.
Total par eontr.
3,.'i23,',l6Gf50
PERSONNELLE
911,25ir57
r)fil'25
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Eu ajoutant aux chiffres qui prècùdcnt le moulant des frais d'avertisseuieut mis à la charge des coutribuables et qui se sont cleves à 7,GS5 Ir. 7 9 c. pour les coutributious perçues au prolit de l'Ktat, et à 6,123 fr. S6 c. pour celles perçues au protit des communes, la situation respective de l'Etat, du département et des communes peut se résumer connue suit :
Ktat : 3,110,525 fr. es C. Dêparloniont : 1,268,730 fr. 04 c. Coramunos : 93i,So6 fr. 72 c. ; co qui fait ressortir lo total lïeaéraliles 4 contributions direclosà. 5,343,069fl4
Taxes assimilées 205,080 0.)
Conlributions indirectes.
Boissons 2,i86,005f57 \
Tabacs 2,3i;i,3.i3 30 I
Douanes 1,342,93;» 01 > 6,103,60!14C
Autres contributions indi- \
recles 012,810 95 )
Autres produits.
Enregistrement, domaines et timbre 4,i'95,0tU 20
Forets 12,^,634 21
Postes et téléçrapllCS. . . 7::9,473 40 \ (iqiQc.)ic-
Impot de 3 p.iOO sur le re- ,' ^'''^•''^^^ ->■'
venu des valeurs molii- \
Hères 27,672 9G }
Revenusetproduitsdivers 911.776 78
Soit un total général de I7,»7l,973iô0
représentant 0 fr. 46 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des receltes de Ks'.il pour 3.834,085,281 fr. 50 c: Budget général, 3.3^.011,677 fr. 67 c. Budget sur ressources spéciales, 470,670,603 fr. 83 c.
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SOMMAIRE
Origine de l'impôt
La vente est une transmission de biens ou de valeurs consentie moyennant un prix.
De tous temps, les ventes ont supporté des droits de mutation: d'abord, des droits seigneuriaux (lods et ventes, quint, requint) qui étaient, dans le système féodal primitif, le pri.x de l'investiture accordée par le seigneur suzerain au nouveau possesseur; plus tard et en sus des drolls féodaux, le centième-denier payé au Trésor royal comme impôt particulier, rattaché à la formalité de l'insinuation ; enlin, des droits de contrôle, comme salaires de la formalité de ce nom. iV. Enregistrement, H°^ 1, 3 et i.)
Les deux derniers droits ont été réunis en un seul, appelé droit d'enregistrement, par la loi du 5 décembre 17"J0. Le terme û'e}i régis trônent indiquait que les actes devaient continuer à être mentionnés sur des registres administratifs, et, en fait, si l'on compare les anciens registres du contrôle avec les registres actuels de renregistrein(;nt, on voit que la formalité, sous un nom dillVrent, est toujours à peu près la môme. Le contrôle des ventes et antres actes, qui avait sa raiscm d'être sous l'ancien régime (F. Enregistrement, n" 1), a perdu à peu prés aujourd'liui .^ou caractère de service public, en sorte f|ue la formalité moderne n'est guère autre chose (ju'uu moyen de perception.
Pour juslilier l'impôt sur les ventes immobilières, on a dit « que l'acquéreur a besoin, pour devenir propriétaire, de toute la protection de la loi civile;
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(lue la translation du droit de propriété seml)le plus exorbitante du droit naturel que sa conservation; que la civilisation, après avoir sanctionné le droit de jouir, dut faire un eirort de plus pour constituer celui de disposer » i Championnière et Rigaud, II, n° 1640); d'où la conséquence que la vente est un juste sujet d'impôt.
On peut répondre que toutes les contributions, quelles qu'elles soient, n'ont d'autre objet que de permettre à l'État d'assurer aux i;itoyens le libre exercice de leurs droits, parmi lesquels il faut incontestablement ranger celui de disposer. Si l'impôt sur les ventes n'existait pas, l'État n'en devrait pas moins garantir l'exécution de ces contrats, comme de tous les autres actes qui sont la conséquence du droit de propriété. Il perçoit dans ce but, pour la protection de la personne et du patrimoine de tous les citoyens, des impôts de diverse nature qui forment, sans distinction et sans destination spéciale pour chacun d'eux, l'ensemble des voies et moyens mis chaque année à sa disposition par la loi de finances.
Aussi, -MM. Championnière et Rigaud s'empressent-ils d'ajouter : '< Les lois et surtout les lois bursales doivent rarement, dans leur application, être considérées sous un point de vue purement philosophique; leurs rédacteurs s'attachent peu à l'origine ou à la cause morale de l'impôt ; ce qu'ils examinent, c'est son produit et la facilité de sa perception. L'impôt qui se prélève depuis longtemps se perçoit sans difficulté : on le continue et si de justes motifs peuvent l'appuyer, le législateur s'en est peu inquiété, car, n'eussent-ils pas existé, il ne l'eût pas moins consente; encore moins s'occupe-t-il des vices de son origine. » ^Ibidtm.)
Il ne faut donc point chercher à l'impôt sur les ventes une origine plus ou moins philosophique et morale. La vérité est que, du moment ou des impôts sont nécessaires, l'Etat a été amené à les prendre partout ou il rencontrait des valeurs imposables et des moyens faciles de perception.
Or, il lui a paru que les ventes constituaient la manifestation certaine d'une richesse susceptible d'être frappée par l'impôt. Du mioment, en effet, qu'uu particulier achète des biens, c'est qu'il est généralement possesseur de capitaux correspondant a leur valeur. L'État a donc trouvé dans ce fait l'occasion de demander à l'acquéreur une part de son capital. Il avait en outre sous la main, pour la perception de cet impôt, un système tout organisé, celui des anciens droits de centième-denier et de contrôle, qui consistait à exiger que la mutation fût révélée, sous peine d'amende, par un enregistrement public. Ainsi, matière imposable et moyen commode de perception, tout se trouvait réuni pour que les ventes continuassent, sous le nouveau régime comme sous l'ancien, à supporter des taxes fiscales.
QaestioD préliminaire
-Nous avons indiqué au mol Enregistrement (l 18, n" 4) l'inûuencc possibh; de l'impôt sur la circulation des biens. Ou peut affirmer a ce sujet que tout impôt sur un fait de circulation, qu'il s'agisse d'immeubles, de valeurs mobilières ou de transports de marchandises, boissons, correspondances, etc., constilue une entrave à celte circulation et, par là même, une entrave aux transactions; un impôt de cotte nature peut donc nuire considérablement au dévfloppem<nt de la prospérité générale.
Aussi, bien des économistes sont-ils d'avis que les meilleurs impôts sont ceux qui grèvent directement les revenus, parce qu'ils se paient annuellement, par acomptes, et ne gênent eu particulier aucune transaction. Les impôts sur les ventes doivent être, dans tous les cas, assez modérés pour ne pas entraver les aliénations. Présentent-ils cette condition? Pour répondre à cette question, nous allons examiner le plus important d'entre eux, celui qui grèvr les ventes immobilières.
n. TENTES ISIIIfOBIIIÉBES.
Ces ventes supportent des droits d'enregistrement et des droits de transcription ; les ventes judiciaires sont en outre passibles d'une taxe de frais de justice.
Droit d'enregistrement
La loi du 22 frimaire an VII, art. 69, g 7, n" 1, a frappé du droit de 4 p. 100 en principal :
« 1° Les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétrocessions et tous autres actes civils et judiciaires translatifs de propriété ou d'usufruit df biens immeubles, à titre onéreux. — Les adjudications à la folle enchère de biens de même nature sont assujetties au même droit, mais seulement sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication, si le droit en a acquitté ;
« ....4° Les parts et portions indivises %e bieii.< immeubles acquises par licitation ;
« 5" Les retours d'échanges et de partages de biens immeubles ;
« 6° Les retraits exercés après l'expiration des délais convenus par les contrats de vente sous faculté de réméré. »
Aux termes de l'article 15 de la même loi, la valeur imposable, passible de ce droit de 4 p. 100, est déterminée, « pour les ventes, adjudications, cessions, rétrocessions, licitations et tous autres actes civils ou judiciaires portant translation de propriété ou d'usufruit d'immeubles, à titre onéreux, par le prix exprimé, en y ajoutant toutes les charges en capital, ou par une estimation d'experts, dans le cas autorisé par la présente. »
L'article 17 a créé pour l'administration, dans les termes suivants, cette faculté d'expertise : « Si le prix énoncé dans un acte translatif de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, à titre onéreux, parait inférieur à leur valeur vénale à l'époque de l'aliénation, par comparaison avec les fonds voisins de même nature, la régie pourra requérir une expertise, pourvuqu'elle en fasse la demande dans l'année, à compter du jour de l'enregistrement du contrat. »
L'article suivant règle la procédure de cette expertise qui a été simplifiée pour les ventes de 2,000 fr. et au-dessous par l'article 15 de la loi du 23 août 1871, (V. Enregistrement, n° 30.)
Droit de transcription
Bien que la loi du 1 1 brumaire au Vil, antérieure de près de six semaines à celle du 22 frimaire, eût rendu obligatoire la transcription au bureau des hypothèques des actes d'aliénation immobilière pour les rendre opposables aux tiers, la loi du 22 frimaire n'édicfa aucun impôt spécial pour cette formalité. La loi organique du service hypothécaire, en date du 21 ventôse an VII, ne larda pas toutefois à combler cette lacune en disposant, dans snn article 25, qu'il serait perçu au bureau
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lies hypotbèques. lors de la transcription des actes de mutation, un droit de un et demi pour cent (l fr. ,)0 c. p. 100) du prix inlogral desditos luulalions, tel qu'il aurait élf ngle à l'enre.i^ist riment. Ainsi, sous ce régime, une vente payait i p. 100 à l'enregislrement et 1 fr. ÔO c. p. 100 aux hypothèques soit, en principal, ô tV. ôO c. p. 100, plus le décime créé par la loi du 6 prairial an VU, ce qui portait le droit total à 6 fr. 05 c. p. 100.
Nous avons expose au mot Hypothèque, i\° G, que la loi du 2s avril ISIC prescrivit de percevoir le droit ife transcription au moment de 1 enregistrement, à ligard de tous les actes de nature à être transcrits, et (ixa ainsi le droit d'enregistrement des ventes immobilières à ô fr. 50 c. p. 100 en principal, droit de transcrip;iou compris. Le législateur ne se borna pas à assurer par cette loi la perception du droit de transcription en le faisant payer d'avance, il créa un nouvel impôt sur les transcriptions, en édlctantque, malgré le paiement du droit proportionnel de transcription à l'cnroliistrement, il serait perçu aux hypothèques, lors de la formalité de la transcription, un droit lixe d'un franc {art. 61 de lannème loi).
D'après ces dispositions , une vente immol)ilière paie aujourd'hui à l'enregistrement 5 fr. ùO c. p. 100
l'ius le double décime et demi actuellement en vigueur, ci 1 fr. 3750 —
Soit ensemble G fr. 8750 p. 100
par 100 fr.
Elle paie en outre au bureau des hypothèques un droit fixe de 1 fr. 25 c., décimes compris, par chaque acquéreur dénommé dans l'acte de vente.
Droit de timbre de transcription
La transcription ne donne pas seulement ouverture à ce droit lixe d'un franc, qui est de 1 fr. 25 c. avec les décimes actuels ; elle entraine encore la perception de droits de timbre considérables, car elle a lieu sur des registres timbres à 3 fr. GO c. par feuille double (soit 1 fr. 80 c. par rôle) qui contiennent 30 lignes par page et sur lesquels on ne doit mettre eu moyenne que 18 syllabes par ligne.
Cet impôt du timbre gTève considérablement les petites ventes. Une vente de 200 fr. est souvent aussi longue qu'une vente de 20,000 fr. ; elle sera même beaucoup plus longue si elle a lieu en justice, lorsqu'il s'agit, par exemple, de biens de mineurs. Dans ce cas, si sa transcription nécessite quinze rôles de registre, elle coîilera 27 fr. de timbre, 3G fr. pour tingt rôles, etc.
Ces frais de timbre sont une légère charge pour les ventes importantes, mais ils sont très lourds pour les petites : on peut les considérer comme un impôt particulièrement anti-démocratique. Le droit fixe, dont il vient d'être question, augmente encore notablement la charge des petites ventes, car il est dij, dans les adjudications en détail, par chaque adjudicataire, en sorte que, pour dix acquéreurs, il s'élève à 12 fr. 50 c.
Le particulier qui achète un petit lot de 50 fr. paie au bureau des hypothèques le même droit fixe de 1 fr. 25 c. que celui qui achète un immeuble de 50,000 fr.
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Proposition de reformée l'égard des droits de timbre
l'rappès de cette anomalie, plusieurs députés ont déposé le 2',t mars IsOO, une pro|)osilion de loi ayant pour objet la suppression du timbre des rcjiistres de transcriiitiou hypothécaire et son remplacement par une aui^nicntalion du droit proportionnel de trausciiption (|ui, de I fr. 50 c. p. 100, devrait être porté, d'après eux, à 1 fr. 70 c. p. 100. Le principe de cette réforme mérite l'attention de toutes les personnes qui se |)réoccupenl d'une équitable répartition des charges piiiiliiiues. La quotité de l'auguientalion à faire subir au droit de 1 fr. 50 c. p. 100 devrait même être calculée de manière à représenter, non seulement le produit actuel du timbre des registres de transcription, mais encore celui du droit lixe d'un franc, qui pourrait être ainsi supprimé. La transcri[)lion hypothécaire deviendrait alors une forui.ilile purement civile, sauf dans le cas où li; droit proportionnel de transcription n'ayant pas été perçu à l'enregistrement, le conservateur serait leini de le réclamer.
Taxe de frais de justice
Jusqu'à ces derniers temps, les ventes judiciaires ont supporté des droits de grelfe tant sur la minute du jugement d'adjudication que sur son expédition {V. Greffe, /<"' 2 et 3). Ces droits ont été supprimés par la loi des liuances du 2G janvier 1892, a partir du l*"" juillet suivant, pour toutes les procédures non commencées avant cette dernière date. La même loi réduit d'un tiers le droit d'enregistrement des exploits relatifs aux procédures de vente judiciaire. Mais en remplacement des impôts ainsi supprimés ou réduits, les articles 15 et IG de cette loi ont créé un droit de 25 cent. p. 100 (jui s'applique non seulement aux ventes de biens meubles ou immeubles faites à la barre du tribunal, mais encore à celles qui sont renvoyées devant un notaire commis par décision de justice.
Cette taxe est due sur le prix d'adjudication, augmenté de toutes les charges susceptibles d'y être ajoutées conformément aux lois sur l'enregistrement, en excluant toutefois de ces charges les droits eux-mêmes, auxquels le jugement donne ouverture.
En cas d'adjudication prononcée au prolit d'un colicitant, le droit de 0 fr. 25 c. p. 100 est exigible sur la totalité du prix, sans qu'il y ait lieu de déduire la part revenant à l'adjudicataire : les dispositions de l'article 15 qui prescrivent de liquider l'impôt sur le prix sont conçues en termes généraux et absolus ne comportant aucune distinction.
Les ventes au-dessous de 2,000 fr. sont affranchies de la nouvelle taxe [art. IG). Cette exemption, édictée en vue de compléter l'ieuvre du législateur de 1884 [V. n° suivant), ne s'applique qu'aux ventes dont le prix total est inférieur au chillre indiqué. Par conséquent, en cas d'adjudication par lots, si le chiffre de 2,000 fr. est atteint pour l'ensemble des lots vendus, chaque adjudication partielle quel qu'en soit le prix particulier, est passible du droit.
La nouvelle taxe est indépendante des droits de toute nature auxquels le procès-verbal ou le jugement d'adjudication peut donner ouverture à raison de la mutation qu'il constate. Ces droits continuent d'être perçus conformément aux lois en vigueur.
La taxe de 25 cent. p. 100 est sujette aux décimes et s'élève en réalité à 31 cent. '/s.
Les expéditions des ventes judiciaires délivrées
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par les greffiiers sont aujourd'hui uu peu moins onéreuses, car, d'après l'arlicle 13 de la nouvelle loi, elles doivent contenir de 12 à li syllabes à la ligne, au lieu de 8 à 10, permises précédemment : c'est une légère diminution de frais de timbre.
Dégrèvement des petites ventes judiciaires
De nombreuses critiques avaient été élevées depuis bien longtemps contre l'élévation des droits applicables aux ventes immobilières et notamment aux ventes judiciaires, élévation dout les enfants mineurs étaient spécialement victimes, et qui, dans les petites ventes sur saisie, faisait absorber par le Trésor la plus grande partie du gage des créanciers.
A tous les droits d'enregistrement, de timbre et de transcription, il faut ajouter les honoraires du notaire, si la vente est notariée, et la remise proportionnelle et autres émoluments de l'avoué poursuivant, si la vente a lieu en justice. Tous ces frais réunis formaient dans bien des cas un ensemble véritablement ruineux que le législateur a essayé d'atténuer.
Une loi du 23 octobre 1884, dont le projet était depuis longtemps à l'étude, a eu pour but de remédier à cet état de choses. Elle dispose que dans les \en\.es judiciaires d'immeubles {V. infrà, n° 13) dont le prix principal d'adjudication ne dépasse pas 2,000 fr., toutes les sommes payées au Trésor public pour droits de timbre, d'enregistrement, de grefl'e et d'hypothèque, applicables aux actes rédigés en exécution de la loi, i)our parvenir à l'adjudication, seront restituées. Elle porte, eu outre, que, si le prix d'adjudication ne dépasse pas 1,000 fr., les divers agents de loi subissent une réduction d'un quart sur les émoluments à eux dus et alloués en taxe.
Ainsi, en vertu de cette loi, on ne restitue que les droits perçus sur les actes de la procédure préparatoire; quant aux droits d'enregistrement, de timbre et d'hypothèque exigibles sur l'adjudication et sa transcription, ils continuent à être dus et perçus comme par le passé.
On n'a pas tardé à reconnaître que cette loi du 23 octobre 1884 n'avait nullement atteint le but proposé. Les statistiques du ministère de la justice en fournissent la preuve chaque année. Le taux moyen des frais préparatoires pour les ventes judiciai'res de 2,000 fr. et au-dessous n'a diminué que d'une manière très peu sensible ainsi que le constate le tableau ci-après.
Les ventes de 500 fr. et au-dessous, qui, en 1881 et 1882, supportaient une charge de frais s'élevant à 143 p. 100, supportent encore aujourd'hui 112 fr. 90 c. p. 100, et il ne s'agit dans ce chillre que des frais préparatoires, payés par l'adjudicataire en sus de son prix. Le montant de ces frais étant toujours annoncé avant la vente, les enchérisseurs en tiennent compte. Il en résulte que, sur un prix total de 212 fr., il ne revient au vendeur ou à ses créanciers que 100 fr. au maximum; le surplus, ou 112 fr., est payé par l'acquéreur aux officiers ministériels. On a calculé que dans les frais dont il s'agit, il revenait, avant la loi du 23 octobre 1884, environ un tiers au Trésor et deux tiers aux officiers ministériels comme émoluments. Cette loi aurait donc dû avoir pour effet de diminuer les frais préparatoires tout au moins d'un tiers.
La proportion des frais avant et après la loi de I8S4 est indiquée par le tableau suivant.
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Ce tableau ne montre que trop l'inellicacitè de s loi de 1884 qui, pour l'ensemble des ventes judiciaires, n'a pas empêché le taux moyen des frais de monter de moins de 4 p. 100 à plus de 5 p. 100 ; et qui, pour les ventes où le prix d'adjudication ne dépasse pas 500 fr., n'a fait que ramener le taux des frais de 143 à 112 p. 100 !
L'opinion publique et le Gouvernement s'étant émus de la persistance d'jun état de choses si déplorable, le ministre de la justice a adressé le
10 mars 1890 aux premiers présidents et aux procureurs généraux près les cours d'appel la circulaire suivante que son successeur a fait insérer au Journal officiel (12 avril 1890) et à laquelle il importe de donner le plus de publicité possible :
« Parmi les abus auxquels le Gouvernement de la République siest préoccupé de remédier, l'exagération de certains trais de justice a dès longtemps appelé son attention. La loi du 23 octobre 1884, relative aux ventes judiciaires d'immeubles dont le prix d'adjudication ne dépasse pas 2,000 fr., a eu pour but et devait avoir pour effet d'alléger sensiblement les charges que les formalités légales de l'adjudication font peser sur la petite propriété. La restitution de tous les droits de timbre, d'enregistrement, de greffe et d'hypothèques, et, en outre, pour les adjudications ne dépassant pas 1,000 fr., la réduction d'un quart sur les émoluments des agents de la loi devaient forcément amener une diminution notable des frais. A ces mesures s'ajoutaient encore les facilités offertes aux parties pour la simplitication des procédures et l'économie des dépenses de publicité souvent aussi inutiles qu'onéreuses. En dépit de ces dispositions, la statistique des trois années qui ont suivi le vote de la loi n'a pas donné les résultats sur lesquels on était en droit de compter, et les vérilicatious complémentaires auxquelles j'ai fait procéder récemment établissent d'une façon indéniable que la réduction des frais a été très inférieure aux légitimes prévisions des auteurs de la loi.
« L'insuffisance de ces résultats tient en partie, j'ai le regret de le dire, aux conditions dans lesquelles cette loi a été appliquée. 11 résulte, en effet, d'une enquête faite dans divers res.sorts iju'il y a des arrondissemeuts eu trop grand nombre oii certains articles de la loi sont restés lettre morte.
11 en est notamment où jamais les avoués n'ont employé la voie économique de la requête dans le cas prévu par l'article 2; d'auti'es, ou le tribunal néglige de limiter les frais d'insertion et d'affichage. Ces constatations autorisent à penser que. même sur d'autres points, la sollicitude et le désintéressement de ceux qui sont chargés d'assurer ou de sui-veiller l'exécution de la loi ont pu se trouver en
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défaut. Le (jouveriieuieut était cependant eu droit d'espérer que les olllciers publics et ministériels et les tribunaux eux-mêmes sauraioni s'inspirer des considérations toutes do justice et d'humanité qui avaient fiuide le législateur.
« A la vérité, l'un des écueils de la loi île tSSi est de mettre au.\ prises, dans la conduite des procédures, les oflicicrs nnnisteriels avec leurs intérêts personnels. Elle autorise pour les majeurs en concours avec les mineurs, lorsqu'il y a accord entre eux, la substitution de la voie de la requête à celle de l'assignation. Ce mode de procéder est moins avantageux pour les avoués, mais il rend aux vendeurs, au double point de vue de l'économie des frais et de la célérité, d'incontestables services. Gomment, dés lors, sauf des cas exceptionnels, prévoir la résistance des parties à user de cotte faculté, si cette résistance n'a pour cause l'ignorance dans laquelle elles demeurent tenues de la faveur (jui leur est ouverte'? Ce serait aux avoués à les renseigner ; mais ces oflicicrs ministériels sont intéressés à suivre la voie de l'instance contradictoire qui leur procure des émoluments [dus considérables, et trop souvent ils ne font rien pour dissiper l'ignorance de leurs clients; ils peuvent même inciter les parties à suivre une procédure qui devient manifestement frustratoire si elle est faite en contradiction avec leurs intérêts.
" Les magistrats ne peuvent, en l'état actuel <le notre législation, substituer leurs diligences à celles des avoués et convertir en une obligation ce qui doit rester une faculté. Il n'en est pas moins vrai qu'ils sont autorisés à réclamer des oITiCiers ministériels les explications indispensables, lorsque, les intérêts des parties en cause étant les mêmes, ils se trouvent saisis de simulacres de procès dans lesquels, d'un commun accord, les avoués se partagent les rôles et quelquefois multiplient les incidents. Ils doivent s'assurer si les modestes vendeurs que la loi a voulu protéger ne sont pas victimes de conseils intéressés, et, lorsque cette preuve leur est faite, ne négliger aucune occasion de rappeler des oflicicrs ministériels peu scrupuleux à une plus juste appréciation de leurs devoirs. Ils pourront souvent compter sur le concours et l'influence des présidents des chambres de discipline. Appelés enfln à vérifier les états de frais qui leur seront présentés, ils sauront en déduire les émoluments qui n'auraient pas une base strictement légale, et leur attention sera d'autant plus éveillée qu'ils auront pu reconnaître plus souvent, de la part des mêmes officiers ministériels, une abusive direction des intérêts de leurs clients.
« Les tribunaux ont, d'ailleurs, dans l'application de la loi de 1884, des obligations dont l'accomplissement leur appartient en propre. L'article 5 de la loi leur ouvre, comme je le rappelais plus haut, la faculté d'ordonner par le jugement qui doit fixer les jours et conditions de l'adjudication ou par le jugement qui autorise la vente : 1° que les placards et insertions ne contiendront qu'une désignation très sommaire des immeubles, le prix des insertions étant de la moitié de celui fixé pour les autres ventes judiciaires ; 2° que les placards seront même manuscrits et apposés sans procès-verbal d'huissier.
« Dans tous les ressorts où l'usage s'est établi de procéder par voie de requête et ou les tribunaux ont, de leur côté, pris l'habitude de substituer à la publicité étendue du Gode de procédure la publicité restreinte de la loi de 1884, les vendeurs peu-
vent apprécier dans une large mesure les avantages attachés à la bonne exécution de cette loi. Dans les autres, au contraire, malgré les sacrifices imposés à l'Klat comme aux divers agonis do la loi, l'impol juiliciaire pèse encore loiinlonienl sur la pelite pro[triéto et les ventes d'immeubles appartenant aux mineurs et incapables resteid frappés do droits excessifs.
« Il est cependant bien peu de cas oiidesiusortions sommaires et resirointes uc doivent sufiire pour assurer la notoriété désirable à la mise en adjuilication de biens aussi peu importants, et j'espère que les tribunaux .sauront désiu-mais user plus largemonl des facultés (jui leur sont oITortes dans l'intérêt des justiciables.
« Lorsque les tribunaux ont prescrit les mesures autorisées par l'article ô, il leur reste encore le devoir de s'assurer des coniiilions dans lesiiuelles les oflioiers publics ou niinistériols ont obéi à b.Mirs injonctions. Los juges taxatours doivent vérifier si l'on a réduit dans les termes du jugement la longueur dos insortions et si l'on s'est conformé à la disposition qui dispense de i)lacards imprimés et même d'un procos-verbal d'aniclie.
(1 Peut-être, et en dernier lieu, n'est-il pas superflu de rappeler la prescription du décret du 15 janvier 1853 d'après leciuel le timbre des placards ne doit être passé en taxe que sur la production d'un certificat du receveur de l'enregistrement constatant que le nombre des exemplaires a été vérifié par lui et indiquant le montant total des droits de lind)re.
« Les résultats qu'a eus en vue le législateur ne peuvent être obtenus complètement que par une exacte et rigoureuse application de ces diverses mesures.
<( Ce n'est pas en vain que j'aurai fait appel au désintéressement des officiers ministériels comme au zèle des magistrats pour les associer plus étroitement aux préoccupations des Chambres et du Gouvernement, Les uns n'oublieront pas que leur privilège repose sur les services qu'ils reniîent aux justiciables, les autres que leur devoir est non seulement de s'incliner devant la loi, mais d'en adopter l'esprit et d'en seconder les intentions. Le Gouvernement attache une importance extrême à ce que les réformes votées par le Parlement rencontrent immédiatement chez les magistrats une coopération active et empressée qui réponde entièrement au vœu du législateur... »
En présence d'un résultat aussi insullisant, il était permis d'afïîrmer avec toutes les personnes compétentes que la réforme restait à faire.
La loi précitée du 2G janvier 1892, en s'efTorçant de proportionner le montant dos frais de justice à l'importance des litiges, est venue améliorer la situation à l'égard des ventes judiciaires qui sont même exonérées de la nouvelle taxe lorsqu'elles sont inférieures à 2,000 fr. ; néanmoins les petites ventes, surtout celles qui ont lieu en justice, sont encore trop grevées, notamment par les droits fixes de timbre et de transcription perçus dans les conservations d'hypothèques.
Bésaltat économique de l'impôt
Après ce qui précède, il semble facile de répondre à la question de savoir si les droits de toute espèce actuellement perçus à l'occasion des ventes immobilières no sont pas de nature à entraver les mouvements de la propriété et à nuire, [)ar là même, à la prospérité générale.
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Ea ce qui concerne les ventes importantes, la réponse paraît devoir être négative. Lorsqu'un propriétaire a besoin de vendre, il acceptera le calcul de l'acheteur qui fait entrer les droits tiscaux en ligne de compte pour la tixation du prix. Ces droits tomberont alors, en fait, à la charge du vendeur ; mais cette diminution de prix n'occasionnera pas à celui-ci un préjudice bien sensible, eu égard à l'importance des biens vendus.
il n'en est plus de même pour les petites ventes, lorsque, bien que faites à l'amiable, elles sont en réalité forcées : les frais sont à leur égard relativement plus élevés et fussent-ils dans la même proportion que pour les ventes importantes, le préjudice serait encore beaucoup plus lourd pour le vendeur.
Si celte petite vente a lieu judiciairement, c'est d'abord le tiers ou la moitié du capital réel qui se trouve absorbé par les frais préparatoires. Il faut compter ensuite les droits que la vente elle-même, son expédition et sa transcription entraînent pour l'acquéreur et qui ne s'olèveut pas à moins de 10 ou 15 p. 100. Il en résulte pour tous, notamment pour le vendeur ou ses créanciers, une perte considérable, qui se traduit par un ralentissement de la prospérité publique. (J. B. Say, Éc. poL, 1. III. chap. VI.) Il est donc à désirer que les pouvoirs publics continuent leur œuvre de réforme en faveur de la petite propriété, dès que les circonstances le permettront. Les efforts du Gouvernement tendent surtout en ce moment au dégrèvement de la propriété rurale. Un projet de loi déposé par M. Burdeau, ministre des finances, au commencement de l'année 1894, demande que le droit de mutation sur les ventes d'immeubles ruraux et sur les soultes d'échange soit abaissé de 6 fr. 88 c. p. 100 à 3 fr. 75 c. p. 100, décimes compris, soit une réduction de 3 fr. 13 c. p. 100 qui entraînerait pour le Trésor une perte totale de 4G millions. Les divers dégrèvements proposés dans ce projet seraient compensés par certaines augmentations d'impôt au nombre desquelles figure la surélévation du tarif des ventes de meubles qui de 2 p. 100 [iiijrà, n" 36) serait porté à 3 p. 100 en principal.
Ventes amiables
Les ventes amiables sont toutes celles qui ont lieu sans le concours ou l'autorisation de la justice. Tout particulier, majeur et maître de ses droits, peut vendre ses biens mobiliers ou immobiliers à l'amiable. Deux formes d'actes sont à sa disposition, l'acte sous signatures privées et l'acte notarié, qu'on appelle aussi acte authentique.
Acte sous seing privé
Le concours d'un notaire n'est nuUemeut nécessaire pour faire une vente, môme immobilière. L'acte de vente sous signatures privées acquiert date certaine par son enregistrement et devient opposable aux tiers par sa transcription au bureau des hypotbèques. Cette transcription conserve, à l'ég.ird du prix non payé, le privilège du vendeur, de la môme manière et dans les mêmes conditions que i)0iir une vente notariée: la loi ne fait à ce sujet aucune distinction entre les deux formes
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d'acte. (V. L. 23 mars 1855, art. 6, e^ Hypothèque, n° 4.) Toutefois, lorsque le mari vend un bien à lui propre ou même un bien de communauté, le concours de la femme à l'acte de vente sous seing privé n'est pas suthsant pour la validité de sa renonciation à son hypothèque légale sur l'immeuble vendu : un acte notarié est, dans ce cas, nécessaire. (L. 13/ei;. 1889; infrà, n° 12.)
Acte notarié
Pour diverses causes, telles que l'ignorance des affaires, l'impossibilité de s'en occuper soi-même, la crainte d'erreurs et le désir d'une plus grande sécurité, les particuliers demandent généralement à un notaire de rédiger leurs actes de vente. D'ailleurs, c'est grâce aux démarches et diligences du notaire que, la plupart du temps, la vente se réalise.
La seule différence entre une vente notariée et une vente sous seing privé est celle qui existe entre tous les actes de l'une et de l'autre forme. Cette difl'érence consiste, quant à leur force probante, en ce que l'acte notarié fait foi de son contenu jusqu'à inscription de faux, tandis que, si l'écriture d'un acte sous seing privé est désavouée par celui à qui on l'oppose, ou simplement déclarée par ses héritiers ou ayants droit comme leur étant inconnue, la partie qui veut se prévaloir de cet acte est obligée de faire procéder en justice à une vériûcation d'écriture. {Code civil, art. 1317 et suiv., 1322 el suiv. ; V. aussi le mot A.cte cht présent dictionnaire.)
On doit remarquer toutefois que, dans la vente faite par un mari, d'immeubles grevés par la loi de l'hypothèque légale de sa femme, le concours de la femme à l'acte de vente ne suffit pas, si la vente a lieu par acte sous signatures privées, pour emporter l'extinction de cette hypothèque. Une loi du 13 février 1889 déclare que la renonciation de la femme à son hypothèque légale n'est valable que si elle est contenue dans une vente authentique diiment transcrite, ou si elle est faite par acte authentique distinct, mentionné eu marge de la transcription de l'acte d'aliénation.
Ainsi, dans le cas où un mari a vendu des immeubles à lui propres ou même de communauté par acte sous seing privé, l'acquéreur, pour être complètement à l'abri de l'hypothèque légale de la femme, doit se faire rapporter une renonciation authentique de celle-ci à son hypothèque légale et faire ensuite mentionner cette renonciation au bureau des hypothèques.
Un particulier, au lieu de traiter directement avec d'aulrcs pour la vente de tout ou partie de ses immeubles, peut charger un notaire de faire la vente aux enchères publiques : c'est ce qu'on appelle une adjudication volontaire, par opposition aux adjudications forcées qui ont lieu à la suite de saisie immobilière («" ci-après).
Ventes judiciaires
On appelle ventes judiciaires toutes celles auxquelles il est procédé par la justice ou en vertu d'un ordre de justice, conformément aux dispo.sitions du Gode civil ou du Code de procédure.
Ce caractère appartient notamment aux aliéjiations ci-après :
Vente sur saisie immobilière ;
Vente de biens de mineurs, d'absents ou d'interdits et ventes de biens dépendant d'une succession acceptée sous bénédce d'inventaire;
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Vente à la :>uilo do surenchoio sur aliénation voloutairc :
Vente île biens de successions vacantes :
Vente île biens ilotanx dans les cas prévus par la loi :
Vente de biens dépendant d'une faillite ;
Vente de biens eompris dans une subslitiUinn. rtc.
Les ventes les plus nombreuses sont celles iiui out lien à la suile de saisii- immobilière et les ventes de biens de mineurs.
La poursuite de saisie immobilière peut être convertie en vente notariée, dans le cas prévu par l'article Tl;} du Code de procédure.
Il arrive fréquemment que le tribunal, sur la demande des parties ou de l'une d'elles, renvoie la vente devant un notaire. Celui-ci étant alors le délègue du tribunal, l'aliénation passée devant lui est considérée connue une vente judiciaire.
Toutes les ventes faites à la barre du tribunal ou devant le notaire commis out lieu aux enchères. Devant le tribunal, les avoués seuls peuvent porter les enchères ; l'avoué, au profit duquel l'adjudication est prononcée, fait ensuite connaître le nom de la personne pour laiiueile il a agi. {V. Command.)
IV. QUESTIOHS USUELLES DE PERCEPTIOH, RELATIVES AUX VENTES IMMOBniEBES.
Ventes simnltanées de meubles et d'immenbles
Aux termes de l'article 9 de la loi du 22 frimaire an Vil, « lorsqu'un acte translatif de propriété ou d'usufruit comprend des meubles et des immeubles, le droit d'enregistrement est perçu sur la totalité du prix, au taux réglé pour les immeubles, a moins ([u'il ne soit stipulé un prix particulier pour les objets mobiliers et qu'ils ne soient désignés et estimes, article par article, dans le contrat. »
Le but de cette dispositiou est d'empêcher une fraude qui consisterait à attribuer aux objets mobiliers une plus grande part que celle qui leur appartient dans le prix, aiin de diminuer le montant total des droits, dont le taux est plus faible pour les meubles que pour les immeubles.
La règle ainsi tracée est générale : elle s'applique à toutes les ventes, écrites ou verbales (V. Mutation secrète), alors même que les meubles vendus avec les immeubles seraient de nature incorporelle, comme des créances ou des titres au porteur.
On doit remarquer que la loi exige pour les meubles la double condition d'un prix particulier et d'une désignation estimative article par article. Le vœu de la loi est rempli si ce détail, au lieu d'être renfermé dans le contrat même de vente. fait l'objet d'un inventaire authentique antérieur ou d'un état sous seing privé, annexé au contrat pour être enregistré avec lui. Mais un acte postérieur ne saurait motiver ni la réduction des droits à percevoir, ni la restitution des droits perçus. On se réfère toutefois à ce qui a été dit au mot Fonds de commerce, en ce qui concerne la vente du fonds et en même temps celle des marchandises dont le prix doit être fixé d'après l'estimation à faire lors de l'entrée en jouissance.
Immeubles par destination
On appelle immeubles par destination tous les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds. Ainsi, notamment, sont immeubles par destination, les animaux attachés à la culture, les ustensiles aratoires,
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les ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges, papeteries et autres usines, et tons effets mobiliers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle demeure. (T. cii\, art. .VJl.)
Oans la vente d'un fonds et des objets (pii doivent être considérés connue immeubles par destination, le droit de vente inunobiliére est exigible sur le prix total. Cette règle a été appliquée par la jurisprudence à un grand nombre de cas où il s'agissait de vente d'usines et de leur matériel, lia même été décidé que la vente au même acquéreur de l'immeuble propremei:t dit et du matériel, par actes séparés, a un but frauduleux, lorscpril est c(mstant que le matériel et les ustensiles ainsi vendus séparément conservent après la vente leur nature d'immeubles par destination : dans ce cas le droit de 5 fr. ôO c. p. 100 est du sur le prix total.
Vente de oonstruotions au propriétaire du sol
On sait que le propriétaire du sol, le bailleur, par exemple, a, en principe, le droit de conserver pour son compte les constructions élevées par le locataire, à charge de njmboursement de la valeur des matériaux et de la main-d'œuvre; ce droit lui est conféré par les articles 56 1 et 5 J5 du Code civil : c'est ce qu'on a|)pelle le droit d'accession.
Lorsque le propriétaire ne fait, en achetant les constructions, qu'user du droit d'accession, l'acte qui le constate n'est pas à proprement parler une vente : il donne uniquement lieu à la perception, soit du droit de quittance (50 c. p. 100), si le prix est payé comptant, soit du droit d'obligation (1 p. 100), si le prix est payable à terme.
Mais s'il est établi que le propriétaire du sol, dans l'acte d'aliénation de jouissance ou dans tout autre acte, a renoncé au droit d'accession, l'acte par lequel il se rend plus tard acquéreur des constructions élevées par le locataire est une véritable vente immobilière passible du droit de 5 fr. 50 c. p. 100, le propriétaire se trouvant alors dans la même situation qu'un étranger à qui la vente des constructions viendrait à être consentie.
Promesse nnilatérale de vente
L'engagement, pris par un propriètaù'e, de vendre dans des conditions déterminées, lorsque la personne au prolit de laquelle cet engagement est contracté sera résolue d'acheter, ne constitue pas une vente actuelle. Cette promesse ne donne donc lieu qu'au droit fixe de .'5 fr. Mais, lorsque les conventions ainsi arrêtées sont suivies plus tard d'une réalisation de la vente, le droit proportionnel devient exigible.
Il n'a existé de dilhculté en cette matière qu'à l'occasion des cessions de promesses de vente. Un grand nombre de maisons ont été bâties à Paris à la suite de baux avec promesse de vente et il arrivait fréquemment que le preneur, après avoir commencé la construction, cédait à la fois à un tiers son droit au bail et à la promesse de vente, moyennant un prix dans lequel entrait tacitement la valeur de la construction d'après son état actuel, ainsi que le bénéfice de la promesse de vente. L'administration a soutenu que ci;s sortes de cessions étaient de nature immobilière, nori .seulement en fait, mais aussi en principe, puisque le bénéficiaire de la promesse de vente aliénait son action contre le propriétaire du sol, action au moyen de laquelle il pouvait se faire investir de la propriété.
Cette doctrine n'a pas été accueillie par la Cour
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de cassation qui, par deux arrêts des 13 janvier 1869 et 5 février 1889, a décidé en principe que la promesse de vente n'emportant pas transmission de propriété et n'étant pas dès lors soumise au droit de vente immobilière, la cession de cette promesse ne pouvait pas non plus y être assujettie. Lorsque la cession comprend des constructions commencées, l'administration n'en conserve pas moins le droit, en prouvant l'existence de ce fait, de réclamer le droit de vente immobilière sur leur valeur, comme en matière de mutation secrète.
Licitations
Bien qu'en droit civil les licitations qui font cesser l'indivision entre cohéritiers et communistes ue soient pas des actes translatifs (C. civ., art. 883), la loi fiscale les frappe cependant du droit proportionnel sur le prix des parts acquises. Si, par exemple, une maison est indivise entre quatre enfants, comme liéritiers de leur père, et que l'un d'eux s'en rende acquéreur sur licitation, il paiera le droit de 4 p. 100 sur les trois quarts du prix, représentant les parts acquises. Lorsque la licitation ne s'applique qu'à un seul des immeubles indivis, il faut déterminer la part acquise en tenant compte des droits de l'acquéreur, non dans la masse totale, mais seulement dans l'immeuble licite. Toutefois, lorsqu'un partage définitif est présenté à l'enregistrement en même temps que la licitation et que le prix de l'immeuble licite est mis tout entier dans le lot de l'acquéreur, ce dernier n'a aucun droit proportionnel à payer à raison de la licitation.
Les licitations immobilières ne sont pas de nature à être transcrites, puisqu'elles ne constituent pas, en principe, des actes translatifs ; aussi, ue donnent-elles ouverture qu'au droit de 4 p. 100. Mais, pour (lu'il en soit ainsi, plusieurs conditions sont nécessaires. 11 faut:
1° Qu'il existe entre les coUcitants une indivision réelh; ; ainsi, il ne pourrait y avoir de véritable licitation entre un usufruitier et un nu-propriétaire, entre le propriétaire du sol et celui de la superficie;
2° Que l'indivision résulte d'un titre commun, c'est-à-dire que les copropriétaires tiennent conjointcnunt leurs droits du même fait ou du m.ême acte ; il n'y a pas notamment titre commun entre les cohéritiers et l'acquéreur de la part de l'un d'eux: l'adjudication prononcée au protit de ce dernier est de nature à être transcrite et passible comme telle, indépendamment du droit de 4 p. 100 sur la part acquise, du droit de transcription sur la totalité du prix;
3° Que la licitation fasse cesser complètement l'indivision: si, par exemple, trois enfants achètent la part du quatrième, l'indivision subsistant entre les trois aCfjuéreurs, la Action de l'article 883 du Gode civil n'est pas applicable.
Dans ces divers cas, la licitation est de nature a être transcrite et comme la transcription est indivisible, il est du 4 p. 100 sur la part acquise, comme droit d'enregistrement, et 1 fr. 60 c. p. 100 svr le prix total, comme droit de transcription.
Ajoutons encore que la licitation prononcée au prolit d'un héritier mineur ou de tout autre héritier sous bénélice d'inventaire est de nature à être iranscrile, puisi|ue cet héritier a le droit de remplir les formalités de la purge [V. Hypothèque, n" 3) et que la transcription est la première de ces
formalités. Klle entraîne donc également la perception du droit de transcription.
Prix et charges
Le droit d'enregistrement est dû non seulement sur le prix, mais encore sur toutes les charges (|ui sont imposées à l'acquéreur et qui constituent des avantages procurés au vendeur sous cette forme. Ainsi, notamment, sont des charges:
1° L'obligation de payer une dette du vendeur ou une rente due par ce dernier à un tiers ;
2® L'obligation de payer les frais antérieurs à la vente, tels que ceux de pubhcite, ou tous autres frais qui incombent de droit au vendeur;
3° L'obligation d'acquitter des contributions antérieures à l'entrée en jouissance, ou de supporter la perte de loyers touchés d'avance par le vendeur, ou réseiTés par lui, malgré le paiement comptant du pri-x.
Les conventions des parties peuvent créer bien des charges autres que les précédentes, lesquelles ne sont données ici qu'à titre d'exehiple.
Frais à la charge dn veadenr
Les frais ordinaires de vente étant de droit a la charge de l'acquéreur, si le vendeur s'engage à les payer, ce qui a lieu dans les cas où la vente est faite contrat en mains, il faut voir dans cette convention une diminution du prix. On doit donc, pour la perception, déduire du prix stipulé le montant de ces frais, d'après l'évaluation qui doit en être faite par les parties, sauf le contrôle de l'administration.
Prix consistant en une rente viagère
Le prix qui consiste en une rente viagère est essentiellement aléatoire, puisque l'importance en est subordonnée à la durée de la vie du rentier. Il faut dés lors recourir, pour sa Ii.\ation, à l'évaluation des parties, conformément à l'article 16 de la loi du 22 frimaire an VII. Les tarifs des compagnies d'assurances sur la vie peuvent fournir des indications pour le contrôle de cette évaluation ; mais dans le cas où l'administration et les parties ne pourraient se mettre définitivement d'accord, l'expertise de l'immeuble est le seul moyen de régler le différend.
Réserve d'asofruit
Aux termes de l'article 15, n" 6, de la loi du 22 frimaire an VII, « si l'usufruit est réservé par le vendeur, il sera évalué à la moitié de tout ce qui forme le prix du contrat et le droit sera perçu sur le total ; mais il ne sera dû aucun droit pour la réunion de l'usufruit à la propriété : cependant, si elle s'opère par un acte de cession, et que le prix soit supérieur à l'évaluation qui en aura été faite pour régler le droit de transmission de propriété, il est dû un droit, par supplément, sur ce qui se trouve excéder cette évaluation. Dans le cas contraire, l'acte de cession est enregistré pour le droit fixe. »
La loi a ainsi voulu, dans le cas spécial qu'elle indique, (juc l'acquéreur de la nue propriété payât le droit par anticipation sur la valeur de la pleine propriété. Elle fixe d'olhce la valeur de l'usufruit à la moitié de celle de la nue propriété, ((uel que soit l'âge du vendeur qui se réserve cet usufruit. S'il est convenu toutefois que l'acquéreur ne paiera son prix qu'à l'extinction de l'usufruit, sans intérêts
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jusiiiu'-là. ce prix reprèsentaiil alors la valeur d*; la pleiue propriété, l'addiliou de lUditiè ne doit pas avoir lien pour la perception de l'iiiipùl.
Dans le cas de vente de lusufriiit a une personne et de la nue propriété à une autre [lersonne moyennant des prix distincts, le droit perçu sur les deux prix s'ap[tli(iuaut à la valeur de la pleine propriété . l'aequereur de la nue propriété ne paie le droit que sur le prix de cette nue propriété : la disposition de l'article 1 j précité est une exception aux principes généraux et ne doit pas être étendue à d'a\ilres cas que celui qu'elle indique.
La vente de Tusufruit d'un immeuble ilonne lieu au droit sur le prix et les charges, conmie pour toute autre vente immobilière. 11 en est de même de la vente d'une nue propriété immobilière, dont l'usufruit a été autérieurement détaché.
Snreaohère
La surenchère est l'olfre de prendre un immeuble déjà vendu, pour un prix supérieur à celui de la vente. Elle peut être formée, après vente amiable, par les créanciers hypothécaires, dans les quarante jours de la notiflcation à eux faite, conformément à l'article 2183 du Gode civil, et après vente sur saisie, dans les huit jours de l'adjudication, par toute personne: dans le premier cas, elle doit être au moins du dixième, et dans le second du sixième du prix. Cette procédure a été instituée dans l'intérêt des créanciers et du saisi, alin que le prix délinitif représente autant que possible la véritable valeur de l'immeuble.
Lorsque la première vente est présentée à la lormalité, on lui applique dès ce moment le droit proportionnel, à moins qu'elle ne soit déjà frappée de surenchère, auquel cas on ne perçoit qu'un droit fixe.
Lors de l'enregistrement de la seconde adjudication, qui donne le prix définitif, le droit proportionnel est exigible, soit sur le prix total, si la première a été enregistrée au droit Gxe, soit sur le prix additionnel dans le cas contraire.
Il peut arriver que l'acquéreur évincé soit un colicitant qui n'ait payé le droit qu'au taux de -l p. 100. Ce droit s'impute sur celui de 5 fr. 50 c p. 100 dû par l'adjudicataire définitif. Si, au contraire, ce dernier ne doit l'impôt qu'à 4 p. 100 et que le droit ainsi calculé soit inférieur à celui qui a été payé par l'acquéreur évincé, le droit (ixe sera seul exigible et la première perception, régulièrement effectuée, ne pourra donner lieu à aucun remboursement. {L. 22 frim. an Vil, art. 60.)
Folle eachère
Il y a folle enchère lorsqu'un acquéreur, à la suite d'adjudication sur saisie, ne peut payer son prix. Dans ce cas l'immeuble est remis en vente, à titre d'adjudication sur folle enchère.
On opère, pour la perception, comme dans le cas précèdent, c'est-à-dire que le Trésor doit encaisser le droit calculé sur le prix le plus fort. Si la première adjudication a donné un droit plus élevé que ne le ferait la seconde, on conserve le droit peri-u sur la première et on ne perçoit qu'un droit fixe sur la seconde. Si, au contraire, le prix de celle-ci est plus élevé, ou perçoit le droit sur ce dernier prix, ou sur la différence entre les deux prix, dans le cas où la première adjudication a déjà supporté le droit proportionnel.
Vente à réméré
La vente à réméré (V. C. cir.. art. 16;)'J et sidv.) est soumise, comme toutes les autres ventes, au droit proi)ortionnel ; mais le rachat, ou retrait de réméré, opéré par le vendeur dans le tlélai convenu, n'est pas considéré par la loi llscale comme une uouvelle vente. Il est assimilé, pour la perception, à une quittance ou acte libératoire, [misque le veiuleur primitif se borne à restituer à l'actiuéreur le prix qu'il en avait reçu et à lui remboursi-r les frais de la vente : la résolution du contrat est la conséquence de ce paiement.
La loi du 22 frimaire an VII, art. GO, g 2, n" 11, tarife donc au droit de 50 c. p. 100, comme les quittances (fi2 c. 1/2 avec les décimes) " les retraits exercés en vertu de réméré, par actes publics, dans les délais stipulés, ou faits sous signature privée et présentés à l'euregistrement avant l'expiration de ces délais ».
Le retrait de réméré n'est pas de nature à être trauscrit; cependant si le vendeur, qui reprend possession de son immeuble, voulait néanmoins remplir cette formalité, il aurait à payer, à la conservation des hypothèques, le droit de 1 fr. 50 c. p. 100.
Résolutions de ventes
Toute résolution volontaire est considérée comme une nouvelle mutation, ayant pour cfTet de rétablir la propriété entre hîs mains du vendeui': elle est donc passible du droit proportionnel de vente, à moins qu'il ne s'agisse d'un résiliement i)iir et simple, fait par acte authentique, dans les vingl-quatre heures de l'acte résilié. Dans ce dernier cas, le résiliement ne donne lieu qu'au droit fixe de 3 fr. (L. 22 /Ww. an Vil, art. 68, g \^\ a" 40). Une seconde exception a été établie, comme on vient de le voir, en faveur des retraits de réméré.
Sont seulement passibles du droit lixe, les vi'S,oïnWoxï's, judiciaires prononcées: 1° pour cause de nullité radicale (l. 22 frim. an VU, art. 68, g 3, H° 7) ; 2" pour <Iéfaut de paiement quelconque sur le prix de Tacquisition, lorsque l'acquéreur n'est point entré en jouissance [L. 27 vent, an IX, art, 12). On doit remarquer que, dans les deux cas ainsi spécifiés, la résolution doit, pour bénéflcierdu droit fixe, être prononcée par le tribunal.
Toute résolution judiciaire prononcée pour autre cause que les deux précédentes, est passible du droit proportionnel de vente. Pour les ventes immobilières, ce droit est de 4 p. 100, si la résolution rélroagit au jour du contrat. Si elle ne produit effet que du jour du jugement ou d'une époque postérieure au contrat, le jugement étant dénature à être transcrit, le droit de 5 fr. 50 c. p. 100 est exigible.
L'article 4 de la loi du 23 mars 1855 exige que tout jugement de résolution d'un acte transcrit soit mentionné en marge de la transcription, sous peine d'amende contre l'avoué ([ui a négligé de requérir cette mention.
VElNTES
VENTES
28. Ventes secrètes ou ventes non enregistrées dans les délais.
Elles supportent des droits en sus, à titre de peine. (F. Mutation secrète.)
Insuffisance de prix
Le droit de vente immobilière est dû sur la valeur réelle de l'immeuble vendu. Si le prix exprimé parait inférieur à cette valeur, l'administration est fondée à faire payer un droit supplémentaire, soit à l'amiable, soit à la suite d'une procédure en expertise. (V. ci-dessus n° 3, et Enregistrement, W' 30 et 31.)
Ventes d'immeubles appartenant au Domaine
Dès avant la loi du 22 frimaire an Yll, une loi du 26 vendémiaire de la même année, relative à une aliénation de domaines nationaux jusqu'à concurrence de 12j millions, avait disposé que les actes de vente faits eu vertu de cette loi seraient sujets à un droit d'enregistrement de 2 p. 100.
Cette perception de 2 p. 100 a été définitivement consacrée par l'article G de la loi du 15 floréal an X, qui assujettit en outre les ventes dont il s'agit à l'enregistrement dans les vingt jours de l'adjudication et dispose que tous autres frais de vente demeurent à la charge de la République {V. Aliénation), Les biens de l'État ne pouvant être hypothéqués, les contrats qui en constatent la vente ne sont pas de nature à être transcrits. Cependant si l'acquéreur, dans un intérêt dont il est seul juge, faisait quand même remplir cette formalité, on décide généralement qu'il aurait à payer le droit de transcription de 1 fr. ôO c. p. 100.
32. Ventes d'immeubles situés à l'étranger ou dans les colonies.
L'article 4 de la loi du IG juin 1824 avait a.ssujetti les ventes d'immeubles situés à l'étranger, ou dans les colonies françaises où l'enregistrement n'est pas établi, au droit fixe de dix francs.
La loi du 28 février 1872 {art. !«■■, n" 2) abrogeant cette disposition, avait soumis au droit gradué (F. Droits gradués) '< les actes translatifs de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeubles situés en pays étranger ou dans les colonies françaises dans lesquels le droit d'enregistrement n'est pas établi ». Ce droit, qui était de 1 p. 1,000, se calculait sur le prix exprimé en y ajoutant toutes les charges en capital.
La loi de finances du 28 avril 1893 a supprimé le droit gradué et l'a remplacé, dans la plupart des cas, par un droit de 20 cent. p. 100 en principal. C'est à ce dernier droit fjue les ventes désignées au présent numéro sont aujourd'hui soumises (25 cent. ]i. 100, décimes compris).
A l'égard des ventes enregistrées en France et ayant pour objet des immeubles situés dans les colonies françaises, une distinction est nécessaire.
Pour les colonies où l'enregistrement n'est pas établi, on vient de voir que le droit exigible est le nouveau droit de 20 cent. p. 100. S"il s'agit d'une colonie ou l'enregistrement est établi, on ne perçoit i.-n France que le droit fixe de 3 fr. ; le droit pro- I)ortionnel est acquitté dans la colonie, d'après le tarif colonial. (Inst. Enieyistrement, n" 1703.)
Acquisitions faites par l'État
Les acquisitions d'immeubles faites par l'État s'enregistrent gratis. (L. 22 frùu. an VII, art. 70, g 2, ti° 1.)
Les acquisitions mobilières faites sous forme d'adjudications et marchés, dent le prix est directement a la charge du Trésor public, sont soumises au droit de 20 cent. p. 100 qui remplace le droit gradué.
Quant aux acquisitions immobilières faites par les départements et communes, elles supportent les droits proportionnels ordinaires {Arr. Cous. d'État 12 fév. 1811), à moins qu'elles n'aient lieu en vertu d'expropriation pour cause d'utilité publique. (F. le n° suivant.)
Expropriation pour cause d'utilité publique
Le droit d'exproprier, pour cause d'utilité publique, n'appartient qu'à l'État, aux départements, aux communes et aux associations syndicales constituées, conformément à la loi des 21-26 juin 1865, pour l'exécution de certains travaux présentant un intérêt général. Ce droit appartient encore, par délégation, aux concessionnaires que l'administration s'est substitués.
Les acquisitions faites par suite d'expropriation pour cause d'utilité publique sont visées pour timbre et enregistrées gratis.
Les droits perçus sur les acquisitions amiables, laites antérieurement aux arrêtés de cessibilité du préfet, sont restitués, lorsque, dans le délai de deux ans à partir de la perception, il est justifié que les immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés. La restitution ne peut s'appliquer qu'à la portion des immeubles qui a été reconnue nécessaire à l'exécution des travaux. (L. 3 mai 1841, art. 58; F. Expropriation.)
La transcription des actes au bureau des hypothèques ne donne lieu qu'aux salaires du couservateur. [Décis. min. fin. 16 noi\ 1844 «'^21 mars 1879.)
Cessions par suite d'alignement
Les acquisitions faites pour cause d'alignement et en vertu d'un plan approuvé par l'autorité compétente sont également exemptes d'impôt ; il n'est pas besoin, dans ce cas, d'une déclaration d'utilité publique ; le plan d'alignement en tient lieu (F. Alignement!. L'immunité d'impôt est de droit, dans tous les cas, pour les terrains nus ; quant aux maisons comprises dans le plan, si l'administration ne veut pas en attendre la démolition pour cause de vétusté, elle doit en provoquer l'expropriation dans la forme tracée pour les expropriations d'utilité publique. Si, en l'absence d'expropriations de cette nature, elle en fait l'acquisition amiable, le droit proportionnel ordinaire est exigible.
Un décret du 26 mars 1852 a étendu l'immunité résultant de l'article 58 de la lui du 3 mai 1841 à toutes les acquisitions laites pour la création, l'élargissement ou le redressement des rues de Paris. Les dispositions de ce décret peuvent être appliquées à toutes les villes qui en font la demande et, en fait, un grand nombre de villes en ont bénéficié.
Tarif gênerai
La loi du -J-J friuiairc ay Vil, art. 69, g 5, a" l", assujettit au droit de 2 fr. [»ar 100 fr. « les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétrocessions, uiardiés, traités, et tous autres actes, soit civils, soit judiciaires, translatifs de propriété à titre onéreux de meubles, récoltes de l'année sur pied, coupes de bois taillis et de liantes futaies ef oulrex objets niolnliers (jc/iëralenioit (jui'fron(/uis. même les ventes de biens de cette nature faites par la nation.
On voit que cette disposition est générale et comprend dans le tarif de "2 p. 100, sauf les exceptions que nous indiquerons plus loin, toutes les ventes de meubles corporels.
37. Meubles corporels situés à l'étranger ou dans les colonies.
Le tarif général de 2 p. 100 comprend même les ventes de meubles corporels situés à l'étranger. L n arrêt des Chambres réunies de la Cour de cassation a été rendu eu ce sens, le 17 décembre 1890.
La règle est la môme à l'égard des colonies françaises où l'enregistrement n'est pas établi. Ouaut aux ventes ayant pour objet des meubles situés dans une colonie française où l'enregistrement est établi, elles ne supportent en France que le droit fixe de 3 fr. {[ust. e/iregist., n° 1703.)
Ventes de meubles et marchandises aux enchères
Les meubles, etlets, marchandises, bois, fruits, récoltes et tous autres objets mobiliers ne peuvent être vendus publiciuement et par enchères qu'en présence et par le ministère d'officiers publics ayant qualité pour y procéder (notaires, commissaires-priseurs, huissiers, greffiers de justice de paix, courtiers de commerce, etc.).
La loi du 22 pluviôse an VII, qui édicté cette prescription, contient l'indication des diverses formalités qui doivent être remplies et des règles qui doivent être observées par les oiïiciers publics et ministériels chargés de procéder à des ventes aux enchères. Elle prononce en outre des amendes pour les diverses contraventions qu'ils peuvent commettre en cette matière.
La même loi inflige à tout citoyen, qui aura vendu ou fait vendre publiquement et par enchères, sans le ministère d'un officier public, une amende déterminée en raison de l'importance de la contravention, mais qui ne peut être au-dessous de 50 fr. ni excéder 1,000 fr. pour chaque vente, outre le paiemeut des droits d'enregistrement.
Les préposés de l'enregistrement sont autorisés à se transporter dans tous les lieux où se font des ventes publiques et par enchères et à constater les contraventions au moyen de procès-verbaux.
Aux termes de la loi du 25 juin I8il, sont interdites les ventes en détail des marchandises neuves, à cri public, soit aux enchères, soit au rabais, soit à prix fixe proclamé avec ou sans l'assistance des officiers ministériels. « Xe sont pas comprises dans cette défense les ventes prescrites par la loi, ou faites par autorité de justice, non plus que les ventes après décès, faillite ou cessation de commerce, ou dans tous les autres cas de nécessité dont l'appréciation sera soumise au tribunal de commerce. — Sont également exceptées les ventes à cri public de comestibles et objets de peu de valeur connus dans le commerce sous le nom de menue mercerie. » (Méntf loi, art. 2.)
Les ventes publiques et en détail de maichandises neuves après décès ou par autorité de justice doivent ètn' faites selon les formes prescrites et par les officiers miiùslériels préposes pour la vente forcée ilu mobilier, conrormément au Code de procédure civili.'.
Les ventes de marchandises après faillite doivent être faites par un olficier public, conformément à l'article iSC. du Code de conunerce I F. ci-après, n" iO). Quant au mobilier du failli, il ne peut être vendu aux enchères que par le ministère de commissaires-priseurs ou autres olficiers publics.
Les ventes publiques et par enchères après cessation de conmierce, ou dans les autres cas de nécessité prévus par l'artich' 2 précité, ne peuvent avoir liru qu'autant qu'elles ont été préalal)lemcnt autorisées par le tribunal de commerce sur la rci|uête du commerçant. Le tribunal peut ordonner que les adjudications n'auront lieu que par lots dont il llxera l'importance. 11 décide, d'après les lois et règlements d'attribution (|ui, des courtiers ou des ctunmissaires-priseurs et autres ollicii'rs publics, sera chargé de la réception des enchères. (I.. 2ajiti}i IS-il, art. ,3. 4 et 5.)
Ces diverses ventes doivent être enregistrées dans le délai Imparti à l'olficier public ou ministériel qui a procédé à l'adjudication, pour tous les actes de son ministère.
Les ventes publiques aux enchères de luarcliaudises en gros sont faites par le ministère des courtiers dans les cas, aux conditions et selon les formes indiquées par les décrets y relatifs. {V. ciaprès.)
Ventes publiques de marchandises en gros
Sont assujetties au droit de 10 c. p. 100 les ventes publiques de marchandises en gros, faites par le ministère des courtiers de commerce, conformément aux lois des 28 mai 18.j8. article 4, 3 juillet 1861, articles 1 et 2, et au nouvel article 93 du Gode de commerce.
Les marchandises qui peuvent être vendues en t:ros, aux enchères publiques, sont déterminées par les décrets des 30 mai 1803 et 17 août 1888.
Ventes de meubles après faillite
Les ventes de meubles et marchandises faites à la requête du syndic de la faillite, conformément à l'article 48G du Code de commerce, sont assujetties au droit de 50 c. p. 100. (L. 24 mai 1834, art. 12.)
41. Vente simultanée des marchandises neuves et du fonds de commerce.
Les marchandises neuves vendues en môme temps que le fonds de commerce dont elles dépendent, ne supporteut que le droit de 50 c. p. 100, lorsque cette vente rentre dans les conditions prévues par la loi. (T. Fonds de commerce et ci-après.
Ventes de navires
La tarilication des ventes de navires a subi plusieurs variations; ainsi de 1818 à 1872, ces ventes n'ont supporté qu'un droit fixe de 2 fr.
On est revenu aujourd'liui au droit iixe, en vertu de l'article 3 de la loi du 29 janvier 1 881 , aux termes duquel " les actes ou procès-verbaux constatant les mutations de propriété des navires, soit totales, soit partielles, ne seront passibles à l'enregistrement que du droit Uxe de 3 fr. ».
Ce tarif de faveur a été étendu, par l'article 10 de la loi du 30 janvier 1893 sur la marine marchande, aux ventes de bateaux de toute nature servant à la navigation intérieure.
Les transmissions auxquelles s'applique ce droit fixe de 3 fr. sont exclusivement celles qui ont lieu à titre onéreux. Les transmissions résultant de donations ou de mutations par décès restent soumises au droit proportionnel.
44. Débris de navires naufragés et marchandises avariées en mer.
Les actes ou procès-verbaux de ventes de marchandises avariées par suite d'événements de mer et de débris de navires naufragés sont assujettis au droit de 20 cent. p. 100 qui remplace aujourd'hui le droit fixe gradué de 1 p. 1,000.
Le droit est dû sur le prix exprimé en y ajoutant toutes les charges en capital.
Ventes considérées comme actes de commerce
Les marchés et traités réputés actes de commerce par les articles G32, G33 cl 634, n" 1, du Code de commerce, faits sous signature privée et donnant lieu au droit de 1 p. 100 comme marchés ou de 2 p. 100 comnte ventes, ne sont assujettis qu'au droit fixe de 3 fr. Mais cette perception est provisoire; elle est suivie de celle du droit proportionnel lorsqu'un jugement portant condamnation, coliocation, liquidation ou reconnaissance intervient sur ces marchés ou traités, ou lorsqu'un acte public est fait ou rédigé en conséquence. Le tlroit pro- I)ortionnel ne se perçoit toutefois que sur la partie du prix ou des sommes qui font l'objet, soit de la condamnation, liquidation, collocation ou reconnaissance, soit des dispositions de l'acte public. {L. 11 juin 18Ô9, art. 22.)
Celle loi ne s'applique plus aujourd'liui aux ventes de fonds de commerce. {V. Fonds de commerce et ci-après, n" ,j3.)
Cessions de droits sociaux, d'actions et d'obligations
Les cessions de droits sociaux ou de parts d'intérêt dans les sociétés sont assujetties au droit de ôO c. p. 100. {L. 2ljriin. an VU, art. G9, g 2, n" G.)
Quant aux transferts d'actions et d'obligations nominatives, ils sont soumis au même droit de 50 c. p. 100, mais sans décimes. On renvoie pour tout ce qui concerne les actions et les obligations, tant nominatives qu'au porteur, à l'article Valeurs mo/nlières.
Cessions de créances
Les transports, cessions et délégations de créances à terme sont assujettis au droit de 1 p. 100. (L. 22 frim. an VU, art. 69, § 3, n° 3.)
Le droit se calcule sur le capital qui fait l'objet de la cession, quel que soit le prix convenu [même loi, art. 14, n° 2). Cependant, dans les adjudications judiciaires de créances, le droit se perçoit sur le prix.
Cessions de rentes
Sont assujettis au droit de 2 p. 100 les cessions, transports et délégations à titre onéreux de rentes, soit perpétuelles, soit viagères et pensions. (L. 22 frim. an VII, art. 69, § 5, n° 2.)
Le droit est dû sur le capital constitué, quelque soit le prix stipulé pour le transport. [Même loi, art. 14, n" 7.)
Les cessions de rentes foncières créées avant la loi du 1 1 brumaire an Vil sont de nature à être transcrites et supportent en conséquence à l'enregistrement le droit de 3 Ir. 50 c. p. 100 (2 p. 100 enregistrement, plus 1 fr. 50 c. p. 100 transcription).
Valeurs étrangères incorporelles
Les cessions de valeurs étrangères incorporelles sont passibles du droit proportionnel d'après leur nature (L. 23 aoiit 1871, art. 4 ; V. Valeurs mobilières), sans distinction entre les créances et rentes dues par des particuliers ou par des États étrangers. Si, par exemple, on présentait à l'enregistrement uu acte constatant la vente d'un titre de rente étrangère, cet acte serait passible du droit de 2 p. 100.
Ventes de fonds de commerce
La vente d'un fonds de commerce, lorsqu'elle comprend la clientèle et l'achalandage, est considérée comme vente d'une chose incorporelle dans son ensemble. Ces ventes sont passibles du droit ., de 2 p. 100, sauf en ce qui concerne les marchan- I dises neuves {V. plus haut, n° 41). Klles doivent a être enregistrées sous peine de droits en sus, dans un délai déterminé. (V. Fonds de commerce.)
Cessions d'offices
Aux termes de l'article C de la loi du 25 juin 1841, tout traité ou convention ayant pour objet la transmission, à titre onéreux ou gratuit, en vertu de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816, d'un olfice, de la clientèle, des minutes, répertoires, recouvrements et autres objets en dépendant, doit être constaté par écrit et enregistré, avant d'être jiroduit à l'appui de la demande de nomination du suc<'esseur désigné. Tour les transmissions à litre
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iiiU'ieux, It' droit d'eiirogislremcnt est de ? p. loo du prix expriiiu^ dans l'ado do cession ol du capital ou cliargos qui peuvent ajouter au prix. Si la transmission de l"ollice et des objets en (io()endant s'opère par suite de donation, le droit ordinaire des donations de biens nuubles i V. Oonation) est perçu sur l'acte ou écrit constatant la libéralité. Oaus aucun cas, ce droit ne peut être au-dessous de "2 p. IHO. En cas de transmission par décès, le droit de ? p. luO est exigible d'après la déclaration estimative de la valeur de l'ollico et des objets on dépendant. Ce droit est ensuite imputé, jusqu'à due coucnrrenco, sur celui que les héritiers ont à payer, lors de la déclaration de succession, sur la valeur estimative de l'otlice, d'après le taux lixé par les lois en vigueur. Vax cas d'insullisance de l'évaluation ou de simulation du prix, la dilTérence est passible d'un droit en sus.
Les droits qui précèdent ne peuvent, dans aucun cas. être inférieurs au dixième du cautionnement attacbé à la fonction ou à l'emploi.
En cas de création nouvelle de charges ou d'oflices, ou en cas de nomination de nouveaux titulaires sans présentation, par suite de destitution ou par tout autre motif, les décrets qui y pourvoient sont assujettis à un droit d'enregistremonl de 20 p. 100 sur le montant du cautionnement attaché à la fonction ou à l'emploi. Toutefois, si les nouveaux titulaires sont soumis, comme condition de leur nomination, à payer une somme déterminée pour la valeur de l'olTice, le droit d'enregistrement de ? p. 100 est exigible sur cette somme, sauf l'application du minimum de perception lixé au dixième du cautionnement. Ce droit est acquitté avant la prestation do serment du nouveau titulaire, sous peine de double droit.
En cas de suppression d'un titre d'office, lorsqu'à défaut do traité, le décret qui prononce l'extinction lixe une indemnité à payer au titulaire do l'office supprimé ou à ses héritiers, l'expédition de ce décret doit être enregistrée au taux de 2 p. 100 sur le montant de cette indemnité, dans le mois de la délivrance, sous peine de double droit.
Les droits perçus conformément aux dispositions qui précèdent sont sujets à restitution tontes
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les fois que la transmission n'a [tas été suivie d'olTot. S'il y a lieu seulomont à réduction du prix, tout ce ([ui a été perçu sur l'excédent est également restitué. La demande en restitution doit être faite, conforméiuont à l'article Gl de la loi du '22 frimaire an VII, dans le ilelai de deux ans à compter du jour de renregistremenl du traité ou de la déclaration.
lue enquête récente du ndnistéro de la justice a fourni des rensoignoments intéressants sur la valeur et le i)roduit des otlices ministériels suivants : notaires, avoués, huissiers, conimis.sairespriseurs. Il y a en Franco 8,S67 notaires, 2,3S8 avoués de première instance, 290 avoués d'appel. 5,0;fS huissiers, ;57'J commissaires-priseurs.
La valeur estimative de leurs otlices atteint le chllFre énorme de 8.')8 millions.
L'estimation des produits réguli(!rs des oflices est de :
Pour les notaires 12(),U»(),()(hi l'r.
l'oiir les avoués do P' iiislaiice. . . . 3i ."iio.ooo
l'our les avoués d'appol 4,u(i(i.(io(i
Pour les huissiers 27,.xio,ouu
Soit uu total (lo i.s;!,(;oo,000 l'r.
Telles sont les conséquences de la loi du 28 avril 1816 (art. 88-91) qui a créé au ])rofit des officiers ministériels, comme compensation d'une augmentation de leur cautionnement, uu véritable droit de propriété sur leurs ofTices. La valeur de cette propriété a pris, depuis lors, le développement exagéré indique par les chiffres qui précédent. Le prix trop élevé des études, en ce qui concerne particulièrement colles des notaires, a amené progrcîssivement l'élévation de tarifs qui sont faits par les notaires eux-mêmes et auxquels le public, oblii;é de recourir à leur ministère pour un grand nombre d'actes, ne peut se soustraire, sauf la faculté rarement exercée do requérir la taxe du président du tribunal civil.
Ce résultat de la loi de 181G est bien connu et à été maintes fois signalé. Nous nous bornons a rappeler ici cette importante question d'intérêt général qui se rattache par son côté linancier à l'objet de ce dictionnaire.
VII. PROOOITS DE L'IMPÔT
Quotité di's droits.
S 1". — Transmissions entre-vifs de meubles d titre onéreux.
Ventes autres que celles ci-après
Ventes de fonds de cominerce et do clientèle
Ventes totales ou partielles de navires à «(uelque titre que ce soit . . . Ventes de marrliandi.ses neuves et ventes de meubles et marchandises
par suite de faillite
Licitalions, .«cultes de partage et do distributions de biens. (Art. I07r> et
lO'S du Code civil.)
\'entes [lubliques de maix'handises en gros
Cessions et délùi-'ations de créances à terme
Constitutions, cessions et délégations de rentes ou pensions. .....
Cessions et délétralioiis do rentes foncières créées avant la loi du ii
tirurnaire an Vfl . . ,
Cessions de parts d'intérêt autres quêtes actions dans les sociétés et
compagnies
Abandonnements pour fait d'assurance ou i;rossc aventure
Transmis.sion3 de toute nature des oirices. (L. :fô;uin /W/.) biv.
Ventes de marchandises .-ivariées et de dubris de navires naulraues.
' Droit tixe irradué.)
Totaux
rpiolités.
Nombn-
dos actf's
t mutations.
Montant
di's droits
(iKriiBfs compris).
ri09,3O7
VERGEOISE
VIENNE
§ 2. — Transmissions entre-vifs d'immeubles d titre onéreux.
Ventes antérieures à la loi du 28 avril 1816
Ventes autres que celles ci-après
Licitations et soultes de partages entre cohéritiers et copropriétaires,
et soultes de distributions de Liens. (Art. 1075 et 1076 du Code civil.) .
Résolutions de contrats de vente par jugements
^clianges (sur l'une des parts)
Échanges de biens contigus
Retours ou plus-values ( Biens non contigus
dans les échanges . . (Biens contigus (/nstr. 2404)
Ventes de domaines de l'Etat
I Situés dans la même commune ou dans les communes limitrophes Conligias Soultes ou plus-value dans les échanges . . . Ventes de biens situés soit en pays étrangers, soit dans les colonies françaises. (Droit fixe gradué.)
Totaux .'....
Quotité
es droits.
des actes
des droits
et mutations.
(décimes compris).
Cil. DUMAINE.
VERGEOISE. V. Sucres.
VÉRIFICATION DES POIDS ET MESURES. V
Poids et mesures.
' VICTIMES DU COUP D'ÉTAT. T. Indemnités, Pensions.
VIENNE. — Chef-lieu : Poitiers ; sous-préfectures : Cliàtellerault, Civray, Loudun, Montmorilion.
Nombre de communes : 300 ; population totale : 344,35.0; superficie territoriale: (597,320 hectares; bois domaniaux : 6,214 hectai'es ; l)ois communaux : 288 hectares.
Cour d'appel de Poitiers; chef-lieu d'académie : Poitiers; évêché : Poitiers suffragant de l'archevêché de Bordeaux; 9* corps d'armée (Tours).
Sénateurs : 3 ; députés : 6 ; percepteurs : 49.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1 890 : 87,746 fr.
Valeurducentimedépartemental, 1890:24,511 fr.
Revenus communaux annuels, 1890: 2,674,515 fr.
Voies de communication. Longneur
kilométrique*
Routes nationales 384
— départementales «
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 3,941
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 2,099
Canaux »
Rivières navigables »
— llottables 34
Budget du département.
SOMMAIRE
IS'JI
Recettes ordinaires
Dépenses ordinaires :
Ué)ionscs obligatoires . . .
Pro|triétés départementales imuiohiliéres
Routes déjjartomeiitales . .
Chemins vicinaux et chemins de 1er d'intérêt local.
Enfants assistés
A reporter
SOMMAIRE
Report
Aliénés
891,361fl7 122,847 84
Encouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette du département
3,034,932fSn
Répartition des 4 contributions directes.
ITTRIBCIIOSS
sur le montant
CONTBIBDTIONS.
roNCIÈBE.
PERSONNELLE
et
HOBILIÈEE.
PORTES
et
FENÊTRES
PATENTES
A l'État.
Principal . . .
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
1,331, 241 fOO 108,096 77
Au département.
Centimes ordinaires et extraordinaires.
Aux comnuinee.
Centimes ordinaires et exliaordiuaires.
Total parcoutr.
En ajoutant aux chilfres qui précèdent le montant dus frais d'avertissement mis à la charge des coiitril)uables et qui se sont élevés à 7,205 fr. 52 c. {)0ur les contributions perçues au profit de l'Etat, et à 4,80.'i fr. ()8 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'Etat, du département et des communes peut se résumer comme suit :
VIENNE (HAUTE
Étal: 3.013,728 fr. 87 c. Déparlement : 1.304,507 fr. 98 c. Comimiiies : 1,059,760 fr. 57 c. ; co qui lait rossortir lo total SOuiSral des 4 contributions directes à. . 5,377,997f4i
Taxes assimilées 234,577 56
Conti-ibutions indirectes.
Boissons 2,377,376f65 \
Tabacs 2,iô6,i56 85 I
Douanes ■• \ i, !>■).•>, 3u io
Autres contributions indirec- l
les 521,777 90 '
Autres produits.
Kureirislromout, domaines el
timbre 4,i93,699i'79 J
Forets 198,738 11 f
l'oslos et léléirraplies .... 1,004,121 U , 6,881,85373 Imi)ùt(lc4p. lOOsurlorovonu
des \alcurs mobilières . . 37,985 10'
Revenus el produits divei-s . i,4ii!,70;) 62
Soit un total général de 17,449, uo'ii
lepréseutant 0 fr. 45 c. p. 100 du total général des .•jommes portées au compte définitif des recettes de 1891 pour 3,834,680,281 fr. ÔO c. : Budget général, 3.364,014,677 fr. 67 c. Budget sur ressources spéciales. 470,670.603 fr. 83 C.
VIENNE (HAUTE-). — Chef-lieu : Limoges; souspréfectures : Bellac, Uochechoiiart, Saint-Vrieix.
Nombre de communes : 203 ; population totale : 372.878; superflcie territoriale : ôal,768 hectares; bois domaniaux : " hectares ; bols communaux : 39ô hectares.
Cour d'appel de Limoges; chef-lieu d'académie : Poitiers; évèché : Limoges, suffragant de l'archevêché de Bourges; 12' corps d'armée (Limoges).
Sénateurs : 3 : députés : o; percepteurs : 37.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : 121,991 fr.
Valeur du centime départemental, 1890: 21,304 fr.
Revenus commimaux annuels, 1890: 2,859,063 fr.
Voies de communication. Looeuenr
kilumétriffue.
Chemins de fer d'intérêt général 4i2
— — local
Routes nationales 377
— départementales 176
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun a,.55l
Chemius vicinaux ordinaires construits ou on
construction 2,183
Canaux »
Rivières navigables »
— nottables
Budget du département.
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Répartition des 4 contributions directes.
rOMl-TB DKh-lHiriK DK IS'Jl.
SOMMAIRE
is'Ji.
Recettes ordinaires. ...
Dépenses ordinaires :
Dépenses obligatoires . . .
Propriétés départementales immobilières
Routes départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Enfants assistés
Aliénés
52,83Dr51
Assistance publique . . . .
Encouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Total des dépenses ordin.
1 ,lll,333fl3
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette du départ .
1,006, 4.30 fOO
inRlBlTIOJS
sur le mniiiaiit
.les
rONCIBRE.
PKBSOMNKLLK
el
POBTIIS
ei
PATtMTKa.
CONTRIBUTIONS
.«OBILlàlK.
VKNiTRKS.
A rÉtal.
Prinuipul . . , Cent, géiit-raiix.
Fuiiils (le see. el
S.Ul
629,. 39 if 76
Audtparlemenl.
Ceiitiines ordi-
naires et ox-
Iraontinaires.
Aux commune».
Cenlimes ordi-
naires el ex-
iraordinaires.
Toial par conir.
lOTÎHH'MO
En ajoutant aux cliill'ies qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 4,027 fr. 89 c. pour les contributions perçues au profit de l'Étal, et à 2,685 fr. 26 c. pour celles perçues au piolil des communes, la situation respective* de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 2,.522,337 fr. 22 C. Département : 1,209,221 fr. 53 c. Communes : i ,034,385 fr. 16 c. ; co qui fait ressortir lo total goiioral des 4 conlributionsdiroctes à 4,765,943f9i
Taxes assimilées I7i,562 35
Boissons 2,416,349 f 36 )
Tabacs 2,401,618 10 f
Douanes » > 5,396,-502 29
Autrescontributionsindirec- '
tes 578,534 23
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
tinibre 3,308,375'36 ,
Forêts 15 70
Postes et télégraphes .... 983,841 70 ) 5,657,.541 47
Impôt do 4 p. 100 sur lo revenu
des valeurs mobilières . . 16,154 08'
Revenus et produits divers . 1,349,154 63,
Soit un total général de 15,991,550 ''02
représentant 0 fr. 41 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1891 pour 3,834,685,281 fr. 50 c.: Budget général, 3,364,011,677 fr. 67 c. Budget sur ressources spéciales, 470,670,603 fr. 83 c.
VIGNES. V. Phylloxéra et Vins.
VINAGE
SOMMAIRE
Disposition spéciale proposée à l'égard des fabri
cants de vermouth et de vins de liqueur, m. RÉGLEMENTATION DU VINAGE.
VINAI}E
VINAGE
I. DEFIHITION ET OBJET OU VINAGE; INTEBETS EHfiACES DANS U QUESTION.
Le vinage est une opération qui consiste à relever par une addition d'alcool la richesse alcoolique d'un vin. li se pratique de difFérenles manières et en vue de satisfaire à des intérêts multiple*.
Certains pays de plaine récoltent en grande abondance des vins plats qu'il peut y avoir intérêt à relever, pour en faciliter la vente, par un versement d'alcool opéré soit à la cuve, au moment de la fermentation, soit après leur fabrication.
Ce ne sont pas toujours cependant les vins les plus faibles en alcool qui ont ainsi besoin d'être remontés. Le sucrage, qui permet de corriger l'insuflBsance de maturité des raisins, convient généralement mieux à ces sortes de vins que le vinage. Les vins qui réclament une addition d'alcool sont plutôt ceux qui, tout on possédant naturellement une force alcoolique assez élevée, se trouvent encore retenir, par suite d'une fermentation défectueuse, une proportion notable de sucre non transformé. Lorsque ces vins sont iléplacés, les germes de toute espèce contenus dans les lies se répandent dans la masse du liquide ; remis ainsi en contact avec les molécules sucrées, et placés dans des conditions favorables à leur développement, ces germes déterminent des fermentations complexes funestes à la bonne conservation du liquide. Tel est le cas pour certains vins du Midi et surtout pour beaucoup de vins d'Algérie. L'addition d'une certaine quantité d'alcool à ces vins a pour elFet de paralyser les ferments et de prévenir ainsi l'altération du produit.
Le vinage est aussi nécessaire à l'égard de certains vins que l'on expédie sur des marchés lointains et qui supporteraient ditlicilement de longs transports s'ils n'étaient remontés par une addition d'alcool. .Mors même qu'elle n'est pas indispensable à la conservation des vins, l'addition d'alcool s'impose parfois aussi pour satisfaire au goût des consommateurs étrangers qui réclame des vins corsés.
Enfin le vinage est d'une appli.;ation constante dans la préparation des vermouths et des vins de liqueur, tels que les Lunel, les Frontignan, les Grenache, et des vins d'imitation, tels que les imitations de Madère, de Malaga, de Xérès dont la fabrication constitue une spécialité du commerce de Cette. Ces vins liquoreux sont fabriqués avec des moûts dont on arrête la fermentation, par le mulage au soufre ou à l'alcool. Lorsqu'ils sont complètement fabriqués, ces vins possèdent une richesse alcoolique de 10» à 18" qui n'a pu être obtenue que par une large addition d'alcool faite par versements successifs, suivant la nature du vin qu'on veut créer.
La fabrication des vins de Champagne et celle des autre-s vins mousseux exige également l'emploi de l'alcool. L'alcool entre, en ellet, dans la composition de la liqueur qu'on introduit dans les bouteilles pour remplir le vide causé par le dégorgeage.
Kn dehors des casque nous venons d'énumérer, où le village est une pratique, sinon nécessaire, du moins rationnelle, le versement d'alcool sur les vins a trop .souvent pour but de faciliter le dédoublement, chez les détaillants des villes, de ceux qui sont fortement chargés en couleur. I-e vinage devient alors une opération, pratiquée dans un but de fraude commerciale et liscale, que l'on doit s'attacher à combattre (!t à réprimer.
La ([uestion du vinage touche donc à des inté-
rêts très divers et elle a toujours donné lieu parmi les négociants et les viticulteurs des dififérentes régions à des controverses très ardentes.
Tandis que les producteurs du Midi, dont les vins, grâce à leur intensité de coloration, peuvent supporter une addition d'alcool en vue de dédoublements ultérieurs, se montraient, en général, partisans de mesures propres à faciliter cette opération, les viticulteurs des autres régions, qui produisent des vins de couleur peu foncée, se prêtant difficilement à des dilution.s, protestaient contre toute concession de ce genre, dans la crainte qu'elle ne les plaçât dans une situation d'infériorité vis-à-vis de leurs concurrents et ne nuisit ainsi à l'écoulement de leurs produits.
A cette question de viticulture, qui s'est pendant longtemps compliquée de difficultés résultant de l'application des stipulations de nos traités de commerce, les distillateurs du A'ord sont venus mêler leurs intérêts de producteurs d'alcool. Mus par l'espoir de trouver pour leurs produits un écoulement important, ils auraient voulu qu'on facilitât le vinage, et que le droit sur l'alcool qu'on ajoutait aux vins fût, sinon supprimé, du moins réduit dans des proportions aussi larges que possible.
Au milieu de ces compétitions d'intérêts, la tâche du législateur était des plus difficiles; c'est ce qui explique les modifications qu'a subies jusqu'à nos jours la réglementation du vinage au point de vue fiscal, et les propositions multiples qui, à différentes reprises, ont été soumises à l'examen des pouvoirs publics.
Période aatérienre à
Interdite implicitement par le décret du 12 octobre 1812 qui frappait toutes les eaux-de-vie d'un droit de consommation ad valorem, quelle que fût leur destination, l'introduction en franchise de l'alcool dans les vins fut autorisée par l'article 80 de la loi du S décembre 1814 et par l'article 91 de la loi du 28 avril 1816, dans la proportion de cinq litres d'eau-de-vie par hectolitre de vin. Aucune limite n'était, d'ailleurs, assignée à la force alcoolique des vins soumis au vinage. Il en résultait qu'on pouvait, par des opérations plusieurs fois répétées, relever indéfiniment la richesse alcoolique d'un vin.
La loi du 24 juin 1824 ne remédia que fort imparfaitement à ce danger. Elle limitait, il est vrai, à 21" la force alcoolique des vins qui pouvaient être employés pour être soumis au vinage ; mais, outre que c'était là une limite encore beaucoup trop élevée, la loi portait à cinq litres d'alcool pur, au lieu de cinq litres d'eau-de-vie, la quantité de spiritueux qui pouvait être employée à cette opération, de telle sorte que, par des viuages successifs, effectués en franchise des droits, on pouvait fabriquer des vins contenant jusqu'à 26 p. 100 d'alcool.
Ces concessions véritablement excessives devaient fatalement provoquer une réaction. Les plus graves abus ne tardèrent pas, en effet, à être signalés; ils se trouvèrent aggravés par la loi du 21 avril 1832 (|ui donnait aux villes la faculté de s'all'ranchir desj exercices dans les débits par le paiement des droits àJ l'entrée. Dans ces villes, dites rédùnées, on intro-^ duisuit de grandes quantités de vins vinés qui, enj raison de leur force alcoolique très élevée, .se prè-
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taieut à des mouillages que les débitants, exi'uipls (le toute suiveillauee, ue se faisaient pas faute de pratiquer sur une large échelle.
Les revenus du Trésor ne souHVaieul pas seuls do cet état de choses. Les intérêts des couimuucs percevant des droits d'octroi sur les vins s'en trouvaient aussi gravement alTectés. Kn même temps, une opposition très vive contre le vinage s'élevait dans ceux des départements vilicoles dont les vins, insutTisamment chargés en couleur, ne se prêtaient pas a des viuages suivis de dédoublement. Les producteurs de ces départements se plaignaient de ne plus trouver de placement pour leurs vins naturels et se déclaraient impuissants à lutter contre une concurrence qu'ils qualitlaient à juste titre de privilégiée.
Les choses cependant restèrent en l'état jusqu'au moment où fut ciïectuée la grande enquête sur le régime des boissons ordonnée par la loi du 29 décembre 18-i9.
Celle enquête établit que, dans la plupart des départements viuicoles, l'amélioration ou la conservation des vins n'exigeaient pas une addition d'alcool et que, dés lors, il n'existait pas de motifs pour autoriser partout le vinage en franchise. La commission ' était d'avis que cette concession devait être restreinte aux départements de l'extrême Midi, les vins de ces contrées « ayant besoin, malgré leur grande richesse et leurs principes spiritueux, d'une addition d'eau-de-vie dont la quantité varie suivant la nature des espèces et la longueur lies distances ».
Conformément à ces conclusions, le décret-loi du 17 mars 1852, article 21, restreignit le vinage en franchise pour l'intérieur à sept départements: les Pyrénées-Orientales. 1 Aude, l'Hérault, le Gard, le Tarn, les Bouches-du-IUiône et le Yar. En outre, et pour mettre une limite aux vinages qui piiuvaient continuer de s'exercer sans contrôle avec l'alcool produit librement par les bouilleurs de cru, il dis- [)usa qu'au delà d'une force alcoolique naturelle ou factice de 18°, les vins livrés à la consommation intérieure seraient passibles des doubles droits de con- >:ommatioa d'entrée et d'octroi sur les degrés en .>us de cette limite*.
Le remède fut insuffisant, d'autant plus que la création et le développement des voies ferrées ne tardèrent pas a douner aux départements qui demeuraient autorisés à viner en franchise toutes facilités pour répandre leurs vins additionnés d'alcool sur toute l'étendue du territoire. Aussi les autres départements producteurs continuèrent-ils de protester, avec plus d'énergie que jamais, contre le régime de faveur fait à leurs concurrents, et contre le principe même du vinage qu'ils qualifiaient d'abus.
Ce fut en vain que les représentants de la région du Nord, dont les distilleries fournissaient aux producteurs du Midi l'alcool que ceux-ci employaient au vinage, réunirent leurs efforts à ceux des députés des sept départements intéressés en vue d'obtenir le maintien du s/alu quo. L'exccplion consacrée par le décret de 18ô2 fut retirée par la loi du S juin 1804; le vinage en franchise ne subsista plus, légalement du moins, que pour les vins destinés à l'exportation.
Rapport de M. Boclier
2. Cette llmito a été ahaissûe à 15° par la loi du l" septembre 1871. Sont demeurés toutefois exempts de toute :5urtaxe, sous certaines conditions. 1ns vin* titrant nnliirellemenl de i.5o à 18".
V.n l'ait, grâce au privilège dont ils jouissent de distiller, eu dehors de toute surveillance, les vins do leur récolte et de disposer librement, sur [ilace, de l'alcool ainsi fabritiuè, les récoltants étaient restes eu possession de la faculté de viner en franchise une partie de leur récolte avec l'ahîool obtenu par la distillation de l'autre partie.
Période postérieure à
Depuis 18(ii, de luimbreuses propositions ont été soumises aux Chambres, soit par l'iiiitialive parlementaire, soit par le tlouvernement lui-même, en vue de faire admettre pour l'intôrienr le vinage à tarif réduit.
Plusieurs de ces propositions se rattachaient à des projets de loi tendant à la su|)pression du privilège des bouilleurs .le cru. Sous le régime en vigueur, les bouilleurs de cru vinent, en itret, librement leurs vins avec l'alcool ((u'ils produisent, et l'une des raisons que l'on dontie de rexisleuce de ce privilège, c'est précisément la nécessité où se trouvent, dil-ou, certains récoltants de brûler une |)artie de leur récolte pour améliorer l'autre partie. Au moment où l'on [)roposait de retirer aux bouilleurs de cru les facilités dont ils jouissent à cet égard, et de placer par la prise en charge font l'alcool produit sons la main du fisc, il paraissait équitable et politique d'atténuer pour eux les effets de cette mesure en leur concédant une importante réduction de taxe sur les alcools employés au vinage.
Souvent aussi, l'on s'est appuyé, pour réclamer le vinage à tarif réJuit, sur les stipulations des traités de commerce qui permettaient aux vins italiens et espagnols présentant une richesse alcoolique de lô°'J, due le plus souvent à une addition d'alcool, de pénétrer en France en acquittant seulement un droit de douane de 2 fr. par hectolitre, ce qui plaçait les producteurs français dans des conditions d'infériorité notoire.
Quelquefois enfin les propositions en faveur du vinage avaient un caractère purement accidentel : il s'agissait simplement de mettre à la disposition des récoltants le moyen d'assurer la conservation du trop-plein de récoltes surabondantes.
Ces différentes tentatives n'ont pas eu de suites. Parmi toutes les propositions dont le Parlement a été saisi, les unes ne sont pas venues en discussion ; d'autres ont été formellement repoussées par les Chambres ; d'autres enfin ont été implicitement écartées par le retrait ou le rejet des projets d'ensemble dont elles faisaient partie. Nous allons énumérer successivement les plus importantes de ces propositions.
C'est d'abord un amendement de M. Bernard à la loi du 4 septembre 1871, qui fixait à 1 ^'Q la limite d'alcoolisation des vins. Cet amendement, ([ui admettait le vinage jusqu'à 14" moyennant un droit de 20 fr. par hectolitre d'alcool pur employé, fut repoussé par l'Assemblée nationale.
En 1872, une proposition de réduction de taxe pour le vinage, présentée par le Couverneraent en vue de faciliter la suppression du privilège des bouilleurs de cru, fut également écartée.
En 1S7.J, un autre projet, motivé par la difïiculté d'écouler les récoltes exceptionnellement abondantes de 1871 el 1875, subit le même sort.
11 en fut de même d'un amendeme-nt au projet de budget de 1877 déposé par M. des Hotours et d'un projet spécial déposé par le Couvernemeid en
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En 1882, une nouvelle tentative fut faite par M. Léon Say, ministre des finances. Son but était de remédier à la situation fâcheuse dans laquelle les traités de commerce plaçaient nos producteurs vis-à-vis de leurs concurrents étrangers. La commission chargée de l'examen de ce projet avait pour rapporteur M. Jean David, député du Gers. Elle repoussa le principe du vinage à tarif réduit et lui substitua (amendement de .M. de Sonnier) l'abaissement de la limite d'alcoolisation à 12", mesure qui devait avoir pour effet d'arrêter à la frontière les vins étrangers alcoolisés, mais qui se conciliait difficilement avec les stipulations des traités en vigueur. La discussion se trouva retardée jusque vers, la tin de l'année 1884. Dans la séance du 8 novembre, la Chambre des députés repoussa successivement trois amendements en faveur du vinage présentés par MM. Salis, Georges Graux et Bernard-Lavergne. Le dernier de ces amendements ne fut écarté qu'à une seule voix de majorité (232 voix contre 231), ce qui montre bien à quel point les avis étaient alors partagés sur cette question du vinage. La discussion se termina par le rejet des propositions de la commission en faveur (le l'abaissement de la limite d'alcoolisation à 12".
En janvier tSSC, une proposition de M. Beaucarne -Leroux en faveur du vinage fut prise en considération, mais ne vint pas en discussion, (juelques mois plus tard, M. Sadi-Carnot, ministre des linances, déposait un projet de budget dans lequel figurait une réforme de l'impôt des boissons comportant Ja suppression du privilège des bouilleurs de cru, l'abaissement de la limite d'alcoolisation à 12" et la faculté du vinage jusqu'à cette limite, moyennant un tarif réduit'' de 37 fr. 50 c. par hectolitre d'alcool pur. Abandonnées par le Gouvernement, ces deux dernières dispositions furent reprises àtitred'amendementpar.M. Bernard-Lavergne. De son côté, M. Emile Brousse, tout en maintenant la limite d'alcoolisation à 12", proposa d'autoriser le vinage à tarif réduit jusqu'à cette limite. L'échec du projet de réforme entraîna celui de ces deux amendements.
Le projet de réforme déposé en 1888 par M. Peytral, comprenait le vinage à tarif réduit comme corollaire de la suppression du privilège des bouilleurs de cru et du relèvement du droit sur l'alcool. Mais ce projet ne survécut pas au changement de cabinet qui entraîna la retraite de son auteur.
Mentionnons également, en 1S90, le dépôt, par MM. Salis, Brousse, Déandreis et plusieurs de leurs collègues, d'une proposition spéciale en faveur des fabricants de vermouths et de vins de liqueurs, ainsi que divers amendements à la^loi de finances présentés par M. E. Brousse à la Chambre et par M. Griffe au Sénat en faveur du vinage, mais chez les récoltants seulement. Ces propositions n'eurent pas plus de succès que les précédentes.
Nous arrivons enfin au piojet de réforme de l'impôt des boissons incorporé par M. Bouvier au projet de budget de isy3. L'n des articles de ce projet établissait un droit réduit de 37 fr. 50 c. (décimes compris) par hectolitre d'alcool pur pour les alcools versés sur les vins, chez le proilucteur, en quantité limitée à ce qui est nécessaire pour augmenter leur force alcoolique de 3" au maximum et en pork-r la richesse totale à 10" au plus. Quant aux alcools versés, chez les fabricants de vermouths et de vins d'imitation, sur les vins destinés à la préparation de ces bois.sons, ils devaient être
inscrits purement et simplement en décharge jusqu'à concurrence de la quantité à reprendre en charge comme passible, à titre de surforce alcoolique, du droit ou du demi-droit de consommation (demi-droit de 12" à I5"9 droit entier de 16" à 21°); la différence devait être soumise au droit réduit de 37 fr. 50 c.
Le projet comprenait une réglementation étroite du privilège des bouilleurs de cru ; mais à cette réglementation la commission du budget substitua des dispositions beaucoup plus anodines qui laissaient subsister à peu prés complètement les immunités des récoltants.
La question du vinage se présentait donc devant le Parlement dans des conditions toutes nouvelles. Par suite du maintien du privilège, la réduction de la taxe sur les alcools employés au vinage n'offrait plus, au point de vue purement viticole, le même intérêt, puisque les récoltants devaient continuer à disposer plus ou moins légalement, pour cet usage, des alcools produits par eux eu dehors du contrôle des agents du fisc. D'un autre côté, les traités de commerce qui admettaient, moyennant un droit très faible, les vins étrangers jusqu'à la limite e.\trême de I5"9, et dont les stipulations constituaient, en faveur du vinage à l'intérieur, l'argument le plus propre à faire impression sur les Chambres, avaient pris fin et n'avaient pas été renouvelés. Le nouveau tarif douanier édicté par la loi du 11 janvier 1892, avait frappé les vins étrangers, sur les degrés excédant 10"9, d'une surtaxe égale au droit intérieur de consommation de l'alcool.
Les partisans du vinage ne pouvaient donc plus appuyer leur thèse d'arguments aussi forts que ceux qui avaient été précédemment invoqués. Par contre, les objections paraissaient être devenues également moins péremptoires. D'abord, le bénéfice du tarif réduit n'était accordé que pour les vinages elfectués à la propriété ; l'addition d'alcool était renfermée dans des limites étroites ; l'abaissement proposé (de 15°9 à 11 "9) de la limite au delà de laquelle les vins sont passibles d'une surtaxe atténuait beaucoup la crainte que le vinage ne devint une porte ouverte aux falsifications. Enfin, du moment que les récoltants conservaient, avec leur privilège de bouilleurs de cru. la facilité de viuer librement leurs vins sans paiement d'aucun droit, on pouvait alléguer qu'il n'y avait pas de raisons bien plausibles pour leur refuser la faculté d'employer au même usage des alcools placés sous la main du fisc et soumis à la taxe réduite de 37 fr. ôO c. La question n'était pas de savoir si l'on viuerait ou si l'on ne viuerait pas, mais plutôt de savoir si l'on viuerait clandestinement et sans rien payer, ou bien si l'on viuerait ouvertement, sous la surveillance de la régie, et en acquittant une redevance modérée. Quoi qu'il en soit, les dispositions du projet de réforme relatives au vinage furent très vivement combattues à la Chambre par plusieurs représentants des départements méridionaux, au nom de l'hygiène publique et des intérêts viticoles (séances des 17 et 19 décembre 1892). Elles furent repoussées à l'énorme majorité de 42G voix contre 73 voix.
État de la question
.\ la suite de ce vote, la question du vinage à tarif réduit semble pouvoir être considérée comme définitivement jugée, du moins en ce qui concerne les vins de consommation courante.
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Du ivsle, un n-viromoiit il'iiit^nHs et iropiuioii s'est produit à cet égard dans le Midi luèiiu", où le village avait jusqu'ici recrute ses adiioreuts. Il a commencé à se manifester à la suite des remaniements apportés, par la loi du 11 janvier tS'.)"2, à notre tarilication douanière, remaniements qui, en entravant l'importation des vins étrangers vinés au delà de nos frontières, ont fait disparaître l'inégalitè qui existait précédemment au tlétriment de nos producteurs. C'est par cette considération (|ue plusieurs députes du Midi, précédemment favoraliles au vinage, ont explique leur changement d'attitude dans la discussion que nous venons de rappeler.
Ln fait nouveau a contribué à compléter cette évolution. A la suite de l'abondante récolte de IS93, les viticulteurs au Midi ont éprouvé de grandes difficultés à écouler leurs vins. Us ont attribué ces ditTicultes à la concurrence faite aux protluits de la vigne parles vins artiticiels (vius de sucre, vins de raisins secs) et par les mixtures obtenues au moyen du dédoublement, dans les villes, de vins lu'éalablement chargés d'alcool. [V. Vins, Raisins secs.) Cet état d'esprit s'est traduit par une proposition de loi déposée par M. Grille, sénateur, ([ui, après avoir été l'un des plus ardents promoteurs du vinage à tarif réduit, en est arrivé à proposer d'assimiler l'addition d'alcool au vin a la falsification de denrées alimentaires prévue et punie par la loi du 27 mars ISôl.
Le Gouvernement ne parait pas disposé à aller aussi loin.
Dans un nouveau projet de réforme de l'impôt des boissons déposé dans la séance du 14 mars lS9i, M. liurdeau, ministre des finances, a proposé simplement d'exciure du régime fiscal des vins et de soumettre au régime de l'alcool, en les considérant comme de simples dilutions alcooli(jnes, les vius surfines, c'est-à-dire qui auront été l'objet d'une alcoolisation en proportions telles que le rapport des éléments constitutifs du vin en soit sensiblement altéré.
Cette disposition, si elle est adoptée, ne fera, du reste, que sanctionner une interprétation récenunent donnée aux lois déjà existantes. Préoccupée, en effet, des abus auxquels donne lieu l'introduction dans les villes de vins alcoolisés, soit en fraude, soit à la faveur du privilège des bouilleurs de cru, l'administration, dès le milieu de l'année 1892, avait cherché à y mettre un terme. S'autorisant de la loi du 14 août ls89 (loi GrifTe), qui définit ce qu'on doit entendre par vin, elle avait prescrit de refuser cette dénomination aux vins qui auraient été dénaturés par une addition excessive d'alcool. Cette doctrine a été confirmée par plusieurs jugements de première instance et par un arrêt de la cour de Montpellier, en date du 22 décembre 1893 portant que, s'il est permis d'alcooliser des vins trop faibles pour assurer leur conservation et leur bonne tenue, cette opération ne peut se pratiquer que dans les limites où elle constitue un procédé utile de vinification, et non dans celles où elle devient, par les proportions dans lesquelles elle est effectuée, un véritable élément de fraude. Pour l'application de cette doctrine a chaque cas d'espèce, il y a lieu, dit l'arrêt, de s'inspirer soit de l'avisdu comité consultatif des arts et manufactures qui a fixé le rapport maximum pouvant exister dans les vins entre l'alcool et l'extrait sec à 4,6 pour les vins rouges 't a 6, .5 pour les vius blancs, soit encore de cette déclaration de l'Académie de médecine que l'opé-
ralion du vinage ne doit être considérée comme licite que dans la limite de 2" on :>" an plus.
i. Disposition spéciale proposée à l'égard des fabricants de vermouth et de vins de liqneur.
Le rejet des propositions concernant le vinage en général laisse subsister une situation anorniaie en ce (|ui concerne les fabricants de vernioiiths et de vins de liqueur on d'imitation.
Lors(ine la fabrication du verinoiitli, originaire d'Italie, lut importée en France, la législation exemptait lies droits les alcools versés sur les vins. Les fabricants avaient donc toutes facilités pour se livrer à leurs manipulations. Lorsquecetteexemption eut été supprimée et iiue les traités de commerce eurent ouvert largement nos portes à l'introduction des vins étrangers, nos fabricants se trouvèrent placés, vis-à-vis de leurs concurrents, dans une situation d'infériorité notoire : tandis que ces derniers viuaieut leurs vins en toute liberté, les fabricants français auraient dû légalement ac([uitter le droit de consommation et les taxes locales sur l'alcool qui entrait dans leurs préparations. Ils évitèrent, il est vrai, cette obligation soit en faisant viner leurs vins en fraude chez les bouilleurs de cru, soit en les envoyant viner hors du territoire. Mais ce n'étaient là ([iie des expédients précaires, et le second est même devenu impraticable depuis le relèvement des tarifs de douane. Aussi les vermouthiers, et avec eux les fabricants de vins de liqueurs, n'ont-ils cessé de réclamer une solution qui leur permette d'exercer leur industrie dans des conditions plus conformes a la légalité. Une disposition concertée entre l'administration et les représentants de l'industrie avait été insérée dans ce but au projet de réforme de l'impôt des boissons voté parle Sénat au mois de juin 1893 ; elle a été reproduite au nouveau projet déposé le 17 mars 1894. D'après cette disposition, les vermouths et les vins de liqueur ou d'imitation seraient imposés à l'avenir d'après leur richesse alcoolique totale : ils payeraient la moitié des droits de consommation, tl'eutrée et d'octroi propres à l'alcool sur tous les degrés jusqu'à l'o", et les droits pleins au-dessus de 15". Par contre, il serait donné décharge de l'alcool employé à la fabrication de ces vins, sous la réserve que leur force alcoolique serait portée au minimum à 16° pour les vermouths et à 13° pour les vins de liqueur. Les fabricants rembourseraient, en outre, les frais de surveillance.
Tout en régularisant la situation des industriels, ce nouveau régime fournirait au Trésor un accroissement sensible de revenu.
m. aÉGLEHEHTATION DU VINAGE.
En l'état actuel de la législation, le vinage est l'objet d'une réglementation dans les trois c;is suivants : pour l'exportation, pour la fabrication des vermouths et vins de liqueur, pour la fabrication des vins mousseux.
a) Vinage pour l'exportation, — Aux termes du décret du 17 mars 1852 et île la loi du 8 juin 1864, le vinage en franchise des vins destinés à l'exportation est subordonné à la double condition : 1" ([ue le versement de l'alcool sur le vin aura lieu au([uai d'embarquement ou au [)ointdc sortie parterre, en présence des employés de la régie ; 2° que l'embarquement ou l'exportation auront lieu immédiatement
Eu vue de favoriser le commerce d'exportation et
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de permettre l'accomplissement dlopérations difficiles à pratiquer sur les quais au moment de l'embarquement, un arrêté ministériel du 28 mars 18^1 a admis que, sous certaines conditions, les versements d'alcool sur les vins destinés à l'exportation soient effectués aux lieux mêmes d'expédition. Plus tard, des instructions administratives ont rég-lementé, à titre de tolérance, le vinage dans les magasins du négociant exportateur.
Ces concessions ont donné lieu à des fraudes dont la plus importante, dite fraude par substitution, a pour objectif de faire sortir de France des vins ordinaires non vinés, au lieu et place des vins vinés eu franchise lesquels sont livrés à la consommation.
En vue de restreindre ces fraudes, le ministre des finances, par une décision du 3 janvier 1888 notifiée par une circulaire de l'administration des contributions indirectes du 31 janvier suivant, n" 502, a prescrit un ensemble de dispositions nouvelles qu'il serait beaucoup trop long d'énumérer. Disons seulement que les négociants qui alcoolisent des vins ordinaires pour l'exportation ne peuvent pratiquer ces opérations que dans des magasins distincts de ceux des vins destinés à la consommation intérieure, ce qui implique la tenue de comptes séparés ; un scellement, des inscriptions spéciales sur les fûts servent, lors des exportations ou des transferts de magasin à magasin, à constater l'identité des chargements. Dans certains cas enfin, on exige la justification du paiement des droits à l'arrivée dans les pays destinataires.
Seuls les fabricants exportateurs de vins spéciaux, vins mousseux et vins de liqueur, sont admis, afin de ne pas être astreints à dédoubler leur outillage industriel, à n'avoir qu'un magasin pour les vins d'intérieur et les vins d'exportation. Les vins font alors l'objet d'un compte unique et sont suivis au degré [voir plus loin le régime des vins mousseicx) .
b) Vinage pour la fabrication des vermouths et des vins de liqueur. — Indépendamment des opérations faites en franchise en vue de Texportation, le vinage chez les fabricants de vermouths et de vins de liqueur ou d'imitation appelle l'intervention du service en vue d'accorder à l'industriel la décharge de la quantité d'alcool versé qui réapparaît dans le vin en surforce imposable.
On sait, en effet, que les vins sont passibles des doubles droits de consommation, d'entrée et d'octroi sur la portion de leur richesse alcoolique dépassant 15°. Bien qu'elle n'y fût tenue par aucune disposition légale, la régie a admis qu'il n'était pas entré dans la pensée du législateur de cumuler le droit sur l'alcool versé avec les doubles droits sur la surforce ; en conséquence, elle accorde décharge, au compte des spiritueux, de la quantité qui est reprise en charge à titre de surforce.
Lorsqu'un fabricant porte, par exemple, 10 hectolitres de 15° à 17°, ce qui exige l'cjuiploi de 27'", 4 d'esprit à 90°, représentant 24'",GG d'alcool pur. la régie prend en charge, au compte des vins
alcoolisés, 10\27 X. -=- = 20'",54 d'alcool pur;
elle inscrit ces 20"', 54 en décharge au cora[)lcdes spiritueux et constate les droits sur 24''',GC — 20'",54 = 4'", 12. Ces 4'", 12 constituent ce qu'on appelle le manquant fatal jjarce qu'il est la conséquence forcée de la transformation du volume de l'alcool versé en un égal volume de vin. Deux arrêts
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de la Cour de cassation du 18 juillet 1879, et un jugement du tribunal de Lodève du 21 décembre 1S93 ont jugé que le manquant fatal est passible du droit de consommation et des taxes locales.
c) Vinage pour la fabrication des vins mousseux. — Une grande partie des vins de Champagne est fabriquée en vue de l'exportation. Eu égard aux manipulations nombreuses que nécessite la préparation de ces vins, il n'est pas possible, dans la plupart des cas, d'établir une séparation effective entre les vins destinés à l'exportation et les vins devant aller à la consommation intérieure. Pour obvier à cette difficulté, il a été établi avec les fabricants un modus Vivendi en vertu duquellesvins confondus dans les mêmes magasins sont suivis à un compte unique : 1° pour leur volume total en vin, y compris le volume des eaux-de-vie et esprits successivement employés à des vinages ; 2° pour les quantités d'alcool pur successivement employées à ces vinages. Ces quantités sont considérées comme ayant été versées dans d'égales proportions sur tous les vins. On détermine ainsi uue moyenne générale d'alcoolisation pour l'ensemble des charges. En cas d'exportation le compte est déchargé de la quantité d'alcool ajouté que les vins sont censés contenir d'après la moyenne d'alcoolisation.
DÉLIBÉRATIONS DU PARLEMENT
I. GÉNÉRALITÉS SUR LES VINAIGRES ; HISTORIQUE DE L'IMPÔT. 1. Généralités sur les vinaigres.
Parmi les maladies auxquelles les vins sont sujets, une des plus communes est Vacescence qui communique aux vins qui en sont atteints une saveur acide très prononcée. Lorsque cette maladie est arrivée à son dernier terme, le vin est devenu du vinaigre.
La transformation du vin en vinaigre a lieu sous l'influence d'un ferment spécial, le Mycoderma aceti, qui jouit de la propriété singulière de condenser des quantités considérables de gaz oxygène et d'en provoquer la fixation sur l'alcool du vin. Par suite de sa combinaison avec l'oxygène, cet alcool se transforme en acide acétique et en eau.
La prestiue totalité du vinaigre nécessaire pour alimenter la consommation était autrefois fournie par l'acétification des vins atteints accidentellement d'acescence et des vins d'une conservation difficile en raison de leur acidité naturelle due au défaut de maturité des raisins, acidité ^\u\ est propre à favoriser le dôveloppemeul du mycodernie. On cou-
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vertissait égalemeut en viuaigres dos cidres et dos bières plus ou moins avariés. Aujourd'hui la majeure partie du vinaigre osl fournie par l'acotilication de simples dilutions alcooliiiuos auxiiuollos on ajoute soit un pou do jus do fruits ou do malt d'orge, soit des matières minoralos pour fournir an mycodormo l'a/.ote et le phosphate nécessaires à son dévoloppeniont. Tour dotorminor iacolilicatiou d'un liquide alcooliiiiie, on ensomonoo sa surface de mycodermos prélevés sur un autre liquide déjà en voie de transformation.
L'alcool n'est d'ailleurs pas la seule source de production de l'acide acétique. Ce corps peut être également obtenu par la distillation du bois en vases clos.
Historique de l'impôt
.\ntérieuremont à 1872, les vins et les cidres employés à la fabrication des vinaigres étaient affranchis de tous droits. 11 en était do même pour les tlegmes d'une richesse alcoolique inférieure à 2J°, qui étaient produits dans l'enceinte même des vinaigrories et acotitîés si.r place. Au contraire, les spiritueux que les vinaigriers recevaient du dehors étaient passibles du droit général de consommation. En tin la bière transformée en vinaigre était aussi passible du droit.
Cette situation se trouva une première fois modifiée par l'article l de la loi du 2 août 1872 qui soumettait a une taxe spéciale, dite de dénaturation, les alcools employés à des usages industriels. Cette taxe, qui était alors de 30 fr. par hectolitre d'alcool pur, décimes compris, et qui se trouva portée à 37 fr. 50 c. (1/2 décime en sus) par la loi du 30 décembre 1873, fut appliquée aux alcools introduits dans les vinaigreries eu vue de la fabrication des vinaigres.
Bien que favorable dans une certaine mesure aux intérêts des fabricants de vinaigres d'alcools, puisqu'elle substituait au droit de consommation précédemment exigible une taxe beaucoup plus faible, la nouvelle tariflcation ne les satisfit pas complètement, parce qu'elle les laissait toujours dans une situation d'infériorité notoire vis-à-vis des fabricants de vinaigres employant comme matières premières des vins de toutes provenances ou des flegmes produits dans l'intérieur de leurs établissements. Us se plaignaient également de ce que le régime qui leur était appliqué les plaçait dans des conditions de concurrence défavorables vis-à-vis : 1° des fabricants d'acide acétique pyroligneux qui étaient exempts de toute taxe ; 2° vis-à-vis des importateurs de vinaigres d'alcool qui n'acquittaient qu'une taxe de douane de 2 fr. par hectolitre, tandis qu'à raison de 10 à 12 litres d'alcool par hectolitre de vinaigre, le droit de dénaturation payé par les fabricants de vinaigres de l'intérieur atteignait de 3 fr. 76 c. à 4 fr.
A la suite de ces réclamations, l'Assemblée nationale fut saisie de diverses propositions, émanant de l'initiative parlementaire, qui avaient pour objet d'établir l'égalité de traitement entre tous les producteurs, quelle que fût la matière première qu'ils missent en œuvre. Le Gouvernement intervint a son tour et déposa un projet de loi tendant à exonérer de toute taxe les matières premières : vins, cidres^ bières, alcools, employés à la fabrication du vinaigre, et d'établir, par contre, une taxe de consommation sur les produits : vinaigres et acides acétiques de toute nature et de toute provenance.
Ce projet fut adopté et devint la loi du 1 1 juillet
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!S7:) In règlement d'administration publiiiue devait déterminer les mesures complémentaires jugées nécessaires pour rexèoulion de la loi. Ce règiemeul n'a rio rendu que le 11 août ISSi.
n. LÉGISLATION ET BÉGLEKENTATION EN VIGUEUB. 3. Assiette de l'impôt.
L'impôt sur les vinaigres est assure par l'exercice des fabriciues et par des formalités à la circulation, qui sont les mêmes que |)our les vins, cidres et alcools. Inilépendauiment des fabricants, la loi assujettit à l'exercice les uuirchands eu gros et les débitants; mais, dans la pratique, l'exercice ne s'appli(|ue qu'aux marchands on gros qui, vendant par quantités suporieures à 2:. litres, usent de la faculté, qui leur est reconnue par la loi, de se placer sous le régime do l'entrepôt.
L'impôt sur les quantités venant de l'étranger est perçu, ou garanti |)ar la délivrance d'un acquità-caution, au moment même de l'importation.
L'impôt sur les quantités fabriquées à rintéricur est exigible à l'enlèvement des iabriques ; il est simplement garanti par un acquil-à-caution lorsque le destinataire est un marchand en gros jouissant de l'entrepôt.
Les vinaigres déclarés pour l'exportation, et dont la sortie du territoire est justifiée, sont affranchis de l'impôt.
Les vinaigres et les acides acéti(|ucs employés dans l'industrie peuvent être allranchis de l'impôt, à charge, par les industriels qui en font emploi, de se soumettre à l'exercice et de supporter les frais de surveillance.
Tarif
L'impôt sur les vinaigres et acides acétiques livrés à la consommation est gradué par catégories proportionnellement à la richesse des produits eu acide.
L'ariicle 1" de la loi du 17 juillet 1875 a fi.xé le tarif ainsi qu'il suit :
Par hcctolitri; >'n priacipal,
18 p. 100 d'acide ar,éti([uo et audessou.? 1 fr.
de 9 à 12 j). luo d'acide acétique. 6 del3ài6p. i00d'acldeacoti(iue. 8 .\cides acéti(juos et vmaigres contonanl 17
a 30 \). 100 d'acide 15
Acidesacctir(ues et vinaigres conleuautdosi
à 40 p. lOu d'acide M
Acides acctiiiuos et vinaigres contenant
plus de 40 p. 100 d'acide I2
Acide aCL'ti(|uo cristallisé ou à l'état solide sur 100 Ivilogr. eu principal .50
Ces droits sont passibles de deux décimes et demi.
Les vinaigres importés de l'étranger acquittent, en outre, un droit de douane par hectolitre de 8 fr. en tarif général et de C fr. en tarif minimum, jusqu'à 8°. Les degrés en sus de 8" sont taxés à 1 fr. et à 0 fr. 7 j c. par degré.
Prescriptions réglementaires
Les fabricants de vinaigre sont soumis à un droit annuel de licence de 20 fr. en principal ; ils doivent fournir une caution solvable et sont tenus de faire une déclaration comprenant la description de leur usine et l'indication de leurs procédés de fabrication. Tout changement dans l'outillage, tout arrêt dans les travaux, doivent être également déclarés.
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Les fabricants de vinaigres et d'acides acétiques ne peuvent se livrer à la distillation des eaux-de-vie et esprits dans les dépendances de la vinaigrerie. Ils ne peuvent pas non plus s'y livrer au commerce des vins, cidres et alcools.
Toutefois, les fabricants qui, antérieurement à la promulgation de la loi, avaient été autorisés soit à produire dans la vinaigrerie même des flegmes à 25" destinés à être employés sur place, soit à exercer le commerce en gros des vins et des cidres dans les dépendances de la vinaigrerie, ont été maintenus en possession de cette faculté. Les vinaigriers producteurs de flegmes sont soumis pour leurs ^opérations de distillation à toutes les prescriptions du règlement B du 15 avril 1881 {V. Distilleriesi. Quant aux vinaigriers qui ont conservé la faculté d'exercer, dans les dépendances de la vinaigrerie, le commerce en gros des vins et des cidres, le règlement de 1884 leur interdit de se livrer dans ces locaux à des fabrications de ces mêmes espèces de boissons.
11 est interdit aux fabricants de vinaigres qui mettent en œuvre des alcools de fabriquer ou de recevoir des acides acétiques de production cliimique. Toute quantité de vinaigre présentant une force acétique supérieure à celle des vinaigres fabriqués sur place ou reçus régulièrement du dehors est saisissablc.
Dénatnration
Aux termes de l'arlicle 6 de la loi du 17 juillet 1875, les vins, cidres, bières, alcools pris en charge et transformés en vinaigres dans les fabriques sont alfrancliis de tous droits à la condition d'être préalablement dénaturés.
Le règlement de 1884 a déflui les conditions dans lesquelles doit s'opérer la dcnaturation, savoir :
Pour les bières et les vins, addition de 10 à 12 p. 100 de vinaigre à 7";
l'our les cidres, addition de 8 p. 100 de vinaigre à 7»;
Pour les alcools, addition par 100 litres d'alcool pur de 100 litres de vinaigre titrant au moins 7"; versement immédiat de ce mélange sur une quantité d'eau ou d'autre liquide préparé pour la fabrication du vinaigre, calculée de telle sorte que la dilution totale n'ait pas une richesse ylcoolique supérieure a II".
Dans les usines où Ton ne fabrique pas de vinaigre au-dessus de 8°, le degré alcoolique des dilutions ne doit même jamais dépasser le degré auquel ces dilutions sont employées. Eu (in les quantités d'alcool dénaturé laissées à la disposition de l'industriel doivent être limitées aux besoins de la fabrication, et leur volume ne peut en aucun cas dépasser celui des vinaigres représentant la fabrication moyenne de 15 jours.
Minimam de rendement
Kn dehors des garanties données par la dénaturation, il en est une autre qui consiste dans le minimum de rendement imposé au fabricant. Aux termes de l'article 10 du règlement de 1884, le rendement déclaré eu acide acétique ne peut être inférieur à 75 p. 100 de l'alcool contenu dans les liquides mis en œuvre ; en d'autres termes, le fabricant est tenu de repré?cntrr, a la fin d(! sa fabrication, une •luantité de vinaigre correspondant à la quantité d'alcool (pi'il a employée d'après une base de conversion lie "5 litres il'acide par 100 litres d'alcool.
Dans les fabriques ou l'on ne met eu œuvre que
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des alcools, si, lors de l'arrêté du compte annuel, la quantité d'acide produite est inférieure au minimum obligatoire, l'écart constitue un manquant passible du droit de consommation pour la quantité d'alcool qu'il représente et qui est censée n'avoir pas été employée à l'acétification. Un manquant de 75 litres d'acide correspondant à 100 litres d'alcool donne lieu au paiement du droit de consommation sur cette dernière quantité.
Dans les usines où l'on ne soumet à l'acétification que des vins, cidres et bières, les manquants sur le rendement déclaré des boissons mises en œuvre sont imposés comme vinaigre, en comptant 8 litres d'acide acétique pour I hectolitre de vinaigre à 8° et au-dessous.
Dans les usines où l'on emploie simultanément des alcools, des vins, etc., les manquants sont répartis proportionnellement à la prise en charge de chaque matière première employée dans la fabrication.
Tenue des comptes; recensements; inventaires
Le règlement impose aux fabricants de vinaigre l'obligation de consigner, sur un registre spécial qui leur est remis par l'administration, le résultat de leurs opérations journalières.
Ces indications servent de base à la tenue des comptes.
Il est tenu trois comptes distincts :
1" Un compte des matières premières (boissons et alcools) introduites dans la vinaigrerie avec le crédit des droits généraux et locaux ;
2° Un compte de fabrication auquel sont pris en charge tous les liquides alcooliques mis en œuvre, après dénatnration préalable, pour la confection du vinaigre, et qui est déchargé des quantités de vinaigres achevés lesquelles passent au compte de magasin ;
3" Un compte de magasin des produits achevés.
Les employés peuvent arrêter, à toute époque de l'année, la situation du compte des matières premières et du compte de magasiu.
En ce qui concerne le compte de fabrication, le règlement laisse, il est vrai, à l'administralion la faculté de faire opérer l'inventaire de fabrication chaque fois qu'elle le juge nécessaire, mais l'administration, tenant compte à la fois des diflicultés que présente l'évaluation des matières en cours de transformation, et des irrégularités qui se produisent, suivant la température, dans la marche des appareils, a jugé équitable de laisser les fabricants se mouvoir dans la durée d'une année pour obtenir le minimum de rendement obligatoire, et elle a prescrit de se borner, en général, à un seul inventaire de fabrication dans le courant du mois de décembre de chaque année.
Fabriques d'acides acétiques
Les acides acétiques, autres que les acides faibles ou vinaigres obtenus par la transformation des liquides alcooliques, sont généralement préparés dans des établissejucnts où l'on fabrique du méthylène dont l'cxtracliou a pour corollaire la production d'acide pyroligneux.
Les fabricpKis d'acide acétique ont été soumises à l'exercice, et ces acides ont été fra[ipés de l'impôt, afin de prévenir la fraude ([ui aurait consisté à les transformer, par dilution, en vinaigres comestibles.
Les industriels qui transforment immcdiatemeut
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l'acide pyroligneiix t'ii acétates et n'expédient ui ne conservent dans leur usine de l'acide acétique en nature, n'ont pas do déclaration à faire, et le service n"a pas de comptes à tenir chez eux. Les dispositions de la^ loi de IST.S et du roi;lemeiit de 18S4 ne visent que les établissements qui tabritiueiit de l'acide acétique, bon ou mauvais goiit, susceptible d'être livré en nature au commerce, quelle que soit, d'ailleurs, sa destination. [V. Acide acétique.)
Pénalités
Les contraventions à la lui et au règlement sur les vinaigres sont punies d'une amende de 200 à 1 ,000 fr, indépendamment do la contiscation des objets saisis et du remboursement dos droits fraudés.
Le produit net des amendes appartient : 1/4 au Trésor; 1/4 à la caisse des pensions civiles ; 1/C aux verbalisants.
Âcétimétrie
l'our l'application du tarif et |)Our les voridcations a effectuer dans l'intérieur do> t'abri(jues il y a lieu de déterminer la teneur des vinaigres et des acides commerciaux en acide acétique crislallisable pur ou munoliydraté.
On emploie à cet effet la méthode 0. Réveil et Salleron qui consiste à saturer l'acide par une liqueur alcaline titrée. On mesure avec une pipette et on verse dans un tube gradué 4 centimètres cubes du vinaigre à essayer ; on y ajoute une goutte de teinture concentrée de pbtaléine ; puis on verse très lentement la liqueur alcaline titrée jusqu'à ce qu'une dernière goulte amène, après agitation du mélange, une teinte rose persistanle. Ou lit alors sur le lube, au-dessous du ménisque, la division correspondant au niveau du liquide. Cette division ludique la ricliesse acide du vinaigre.
III. HODinCÂTIOHS PROJETÉES ; DISPOSITIONS SOCMISES AUX DÉLIBÉBATIONS DD PABLEUENT.
Les dispositions contenues dans la loi de 1875 et le règlement de 1884 n'ont pas suffi à prémunir complètement le Trésor contre les abus. Malgré les garanties qui résultent de la dénaturation préalable et du minimum de rendement obligatoire, certains industriels réussissent à détourner des quantités importantes d'alcool de la destination en vue de laquelle elles ont été introduites dans la viuaigrerie, et à les livrer en fraude à la consommation, sauf à régulariser la situation de leur compte par des expéditions simulées de vinaigres. Us bènélicient ainsi de la différence considérable qui existe entre les deux taxes. 11 est reconnu, en elTet, que, dans des conditions normales, on peut obtenir nn hectolitre de vinaigre à S*' avec un égal volume d'une dilution alcoolique à 10°. Or, d'après les tarifs actuellement en vigueur l'hectolitre de vinaigre à 8" n'est passible que d'une taxe de ô fr., tandis que les 10 litres d'alcool contenus dans un hectolitre de dilution représentent un droit de consommation de 15 fr. 63 c, d'où il résulte que chaque fois qu'un fabricant détourne 10 litres d'alcool, pour lesquels il a obtenu un dégrèvement de 15 fr. 63 c., il se crée un manquant d'un hectolitre de vinaigre à 8°, manquant qu'il peut dissimuler en levant un congé fictif qui n'entraîne que le paiement dune somme de 5 fr.
Ces manœuvres sont préjudiciables non seulement au Trésor, mais encore au commerce honnête obligé de subir la concurrence d'industriels qui
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peuvent, grâce aux bénélices illiciles qu'ils réalisent, vendre leurs produits à très bas prix.
Aussi la question d'un romanirmont de l'impôt des vinaigres a-l-ello été agitée à diverses reprises ot notamment à l'occasion dos différents projets de réforme iln régime dos boissons présentés depuis quohiues années et qui tons comportaient une aggravation du droit sur l'alcool, aggravation propre à surexciter la fraude par l'appât d'une prime plus élevée.
On a d'abord cherché le remède dans une augmentation du droit sur les vinaigres. Un projet fornuilé dans ce sens, sur l'initiative de la commission du butlget do 1S89. fut repoussé par la Chambre.
Depuis, le Gouvernement, dans ses projets de réforme, a proposé à différentes reprises une transformation ratlicale consistant a supprimer l'impôt sur le produit fabricjué, |)our le percevoir sur la matière première servant à sa |)rèparalion. Les vins, cidres et bières employés à la fabrication du vinaigre supporteraient les droits généraux proi)res à ces boissons ; les alcools servant aux mémos préparations seraient frap|)és d'une taxe dite de dénaturation assez élevée pour enlever aux détournements la plus grande partie de leur intérêt. La dénaturation serait, en outre, entourée de garanties plus étroites.
Des dispositions dans ce sens ont rencontré une majorité à la Chambre des députés au mois de décembre 1892, et au Sénat au mois de juin 1893; mais le projet d'en.-emble dont elles faisaient partie n'a pas abouti.
Ces dispositions ayant été reproduites au projet de réforme de l'impôt des boissons déposé le 17 mars 1894, il nous a paru utile d'en montrer l'économie :
Les acides acétiques d'origine chimique continueraient seuls d'être taxés, d'après un tarif gradué, sur la base de 125 fr. par 100 kilogr. d'acide cristallisé.
Le droit de consommation sur les vinaigres est supprimé.
Ne peuvent être employés à la fabrication du vinaigre que les alcools à 86" et au-dessus, les vins, les cidres et les bières. L'addition de glucoses et de mélasses libérées d'impôt n'est autorisée que dans la proportion nécessaire pour alimenter le ferment acétique.
Les spiritueux convertis en vinaigre sont passibles d'une taxe spéciale de 100 fr. par hectolitre d'alcool pur. Les vins, cidres et bières ne peuvent être convertis en vinaigres qu'après paiement des droits généraux dont ils sont passibles au profit du Trésor. (Dans le projet ces droits sont de 2 fr. par hectolitre pour les vins, 1 fr. pour les cidres et 0 fr. 40 c. par degré-hectolitre pour les bières.)
A l'exportation les vinaigres de viii, de cidre et de bières, et les vinaigres mixtes donnent lieu à une restitution de 0 fr. 20 c. par hectolitre et par degré (1/10 du droit sur I hectolitre de vin)
Les vinaigres exclusivement à base d'alcool donnent lieu à la restitution d'un droit égal à celui perçu sur la matière première, un hectolitre de vinaigre a 8° étant compté pour 10 litres d'alcool.
Indépendamment des droits de douane, les vinaigres importés de l'étranger sont frappés, à titre de taxe intérieure, savoir :
Les vinaigres provenant exclusivement de l'acètification des vins, cidres ou bières d'un droit de 0 fr. 20 c. par hectolitre et par degré ;
Les vinaigres autres d'un droit égal à celui dont sont passibles en France les alcools employés à la
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fabrication du vinaigre d'après la base de conversion susindiquée.
Les vinaigres employés à des usages industriels peuvent donner lieu à la restitution du droit perçu sur la matière première.
La dénaturation des vins, cidres et bières se fait, sous la sun-eillance de la régie, par l'addition d'au moins 10 p. 100 de vinaigre à 7°.
La dénaturation des alcools exige l'emploi de 3 volumes de vinaigre à 7° au moins pour un volume d'alcool.
Les obligations des fabricants et les mesures d'exécution seront déterminées par décret.
Enfin les contraventions consistant à détourner les matières premières de leur destination ou à en éliminer le vinaigre employé à leur dénaturation sont punies d'une amende de 5,000 fr. En cas de récidive, l'amende est doublée et l'usine fermée pour une période de 6 mois au moins.
Le changement de régime proposé se traduirait par un dégrèvement considérable sur les vinaigres de vins, de cidres et de bières, tandis que les vinaigres d'alcools se trouveraient surtaxés dans une forte proportion. Il est donc conçu dans un esprit tout différent des vues du législateur de 1875.
Actuellement, en effet, un hectolitre de vinaigre à 8° supporte un droit de 5 fr. quelle que soit la matière première dont il provient. Avec le régime proposé, un hectolitre de vinaigre de vin à 8" supportera une taxe de 2 fr., et un hectolitre de vinaigre d'alcool au même degré une taxe de 10 fr. La quotité du droit sera donc en sens inverse de la valeur vénale de la marchandise.
Mais, indépendamment des considérations d'ordre fiscal qui justifient cette tarification, on peut faire valoir qu'il va intérêt, au point de vue hygiénique, à favoriser îa consommation du vinaigre de vin de préférence à celle du vinaigre qu'on fabrique avec des alcools plus ou moins impurs, et surtout que l'état actuel de notre production vinicole, redevenue surabondante, commande qu'on l'aide à recouvrer un débouché qui lui appartenait presque exclusivement autrefois. Boizard.
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I. SÉFINITIOH
Le viu, dans l'acception habituelle du mot, est le produit de la fermentation du moût ou jus de raisin frais.
C'est la boisson fermentée dont l'usage est le plus répandu en France où elle est considérée comme un produit alimentaire au nième titre que le pain et la viande. C'est du reste en France que la i)roduclion vinicole offre le plus de variété et allciut le chiffre le plus élevé ; elle y fournit les
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éléments d'un commerce considérable en même temps qu'elle procure à l'État et aux communes des ressources fiscales très importantes.
Pendant longtemps en France on ne connaissait que des vins naturels. Plus ou moins coupés d'eau, plus ou moins remontés en force avec de l'alcool, les vins qui entraient dans la consommation provenaient exclusivement de la fermentation du jus de raisins frais.
Depuis l'invasion du phylloxéra, qui a fait dans tous les pays de si grands ravages, il n'en est plus ainsi. Pour combler les vides des récoltes on a eu recours à des procédés artificiels de fabrication et, à côté de nos vins naturels, on a vu les vins fabriqués soit avec des raisins secs, soit avec d'anciens moûts additionnés de sucre, prendre une place de plus en plus considérable.
Bien que l'on soit aujourd'hui en mesure de combattre efficacement le phylloxéra, et que la plus grande partie de nos vignobles soient reconstitués, on n'en rencontre pas moins dans le commerce une assez grande quantité de ces vins factices, au point que pour assurer au consommateur la garantie du produit, le législateur a été amené à prendre des mesures pour obliger les vendeurs à indiquer sur les fûts la nature des vins qu'ils contiennent'.
L'administration des contributions indirectes a été conduite elle-même à établir trois catégories légales de vins:
1° Les vins de raisifis frais, comportant des titres de mouvement sur papier blanc;
2° Les vi/ts de marcs, de sucre, ou le mélange de ces vins avec des vins de raisins frais, comportant des titres de mouvement sur papier orange ;
3° Les vins de raisins secs, ou le mélange de ces vins avec ceux des deux catégories précédentes, comportant des titres de mouvement sur papier vert.
Sous la dénomination de vins de marcs sont comprises : les boissons provenant de la fermentation d'un seul trempage de marcs avec de l'eau sans addition de sucre et que l'on désigne habituellement sous le nom de piquettes. Par vins de sucre on doit entendre le produit de la fermentation des marcs de raisins frais avec addition d'eau et de sucre.
Au point de vue fiscal les vendanges sont soumises à la taxe comme le vin lui-même. (F. Vendanges.)
II. HISTORIQUE
On n'a que des notions incertaines sur l'origine de la vigne dans notre pays. La viticulture, si tant est qu'elle ait existé dans la Gaule, a dû végéter pendant longtemps ; mais on la voit prendre un développement rapide pendant la période galloromaine. A la chute de l'empire romain, les vignobles constituaient déjà des biens-fonds assez importants pour que l'on songeât à en tirer des ressources fiscales.
On rapporte la plus ancienne imposition sur les vins à l'année 579, sous le règne de Ghilpèric; ce fut lui eu effet qui, le premier, après un recensement rigoureux de toutes les terres de son royaume, ordonna le prélèvement d'une amphore ou huitième de muid par arpent de vigne.
Un peu plus tard, des lettres de Dagobert (628- G38), confirmées par un capitulaire de Pépin (752- 7(i8), m*,'iitionnent le rodalicum ou rodaiicos qui s'appliquait au transport par charrette du blé et du
1. Lois des 14 août 1889 cl il iuillet i8tu ; rapport de M. (irille IG juillet 1888; rapport du M. Brousse la janvier el 8 avril 188'J et 1" décenibro isyo.
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viu, et le mulalicos qui était un vôrilaWe droit do mouvement, l'aucètre de notre droit actuel de circulation.
11 existait déjà à cette epoi|ue un cerlaiii trafic de province à province; mais, étant donné le mauvais état des roules. la diirusion des vins se faisait le plus souvent par les voies navif^ables. Ou trouve des traces certaines de l'imposition des vins, par bateau, à l'entrée de l'aris en 1121 et il faut sans doute faire remonter à une date bien plus ancienne l'établissement de cette taxe. Le commerce des vins s'étendait même à l'étranger, puisiiuo l'on voit l'iiilippe 111 probiberen 1270 l'exportation des vins.*
Le premier rudiment de notre droit de détail contemporain apparaît dans un édit de Louis le Hutin du 13 décembre 1324 qui établit un droit de vente de 2 sous par tonneau de vin.
Un édit du 12 décembre 13G0 modiûa la forme et la ([uotité du droit à la vente du vin et le convertit en un droit d'entrée : « Quiconque, y est-il dit, amènera vin de ville à autre pour icelui vin despendre illic (consommer) ou le vendre en gros ou détail, paiera promptement pour entrée le treizième du prix que le vin sera prisé. »
Telle est l'origine du droit d'entrée qui, comme on le voit, remplaçait le droit à la vente, mais en eu conservant la base et en le lixant ad valorem.
lue ordonnance de Jean 11, dit le Bon, du 30 janvier 1360, en défendant de vendre un vin pour un autre, révèle des préoccupations analogues à celles qui se sont manifestées de nos jours, mais elle édicté des mesures bien plus sévères puisque, dans le but de maintenir la distinction des crus, elle interdit même les coupages : « Nuls marchands, ni taverniers, porte-t-ellc, ne pourront mêler deux vins ensemble sous peine de perdre le vin et l'amende; ne pourront, sous les mêmes peines, nommer noms à vins d'aucun pays que celui dont il sera le cru. » Cette ordonnance, dont l'esprit s'est conservé pendant bien longtemps puisque l'on retrouve des prescriptions du même genre jusque sous Louis XIII et Louis XIV, fournit encore de curieuses indications quant à l'importance du commerce des vins dans la capitale et aux garanties sous lesquelles il s'exerçait : « En la ville de Paris, il y aura, dit-elle, 80 vendeurs de vin ; chaque vendeur baillera bon piège de 100 livres parisis pour acheter vins en grève ou autre port ; y aura en la ville de Paris GO courratiers (courtiers) ; chacun baillera piège (cautionnement) de 30 livres parisis. (Juiconque se nieslera de courraterie de vins, qui ne sera courratier, sera banni de la vicomte de Paris par an et par jour. »
A Marseille, chose curieuse, l'entrée de son enceinte était interdite aux vins et aux raisins nés hors de son territoire. Un statut de 1294 ordonnait même de répandre le vin entré en fraude, défouler aux pieds les raisins introduits. A Bordeaux on rencontre de mêmes entraves. Les pays vignobles environnants ne pouvaient y vendre du vin du mois de septembre au mois de décembre.
Aux premiers temps du moyen âge c'était le terroir plutôt que le choix judicieux des cépages qui donnait la supériorité à tel ou tel vin ; mais on constate qu'au xiV siècle les vignerons connaissaient la valeur respective fies différents plants. On voit môme que, pour faire face aux besoins sans cesse croissants de la consommation, certains d'entre eux, peu soucieux de maintenir dans son
intégrité la bonne renommée des vins de leur région, n'hésilaicnt pas à accorder la préférence aux cépages (jui |)rocurenl la ([uantité sur ceux qui donneut la (inalilé. On a un exemple de réaction violente contre celle dernière tendance dans la mesure prise en 13'.).) par Philippe le Hardi, duc de liourgogne, (|ui ordonna ([ue les plants de Cianiay, dans la Ci'ite-d'Or, fussent coupés et extirpés dans le délai d'un mois sous peine de 60 sols d'amende.
Pendant les xv", xvi" et xvu° siècles, les ordonnances sur les vins se multiidient et avec elles les diversités bizarres, les inégalités choquantes qui sout le caractère dominant des impôts de l'ancien régime. Ne consacrant que (l(;s tarifs spéciaux ou des règles particulières de pcrceplion selon les provinces, selon les localités, la plupart de ces ordonnances n'offrent pas d'intérêt de principe.
Notons cependant, pour nuu'qucr l'origine des acquit.s-à-caulion et des congés :
1° L'ordonnance de François I'"', du 6 avril 1518, sur le fait de la Irailc d'Ajijou et trépas de Loire ', qui frappait les vins, denrées et marchandises à destination de Bretagne, de l'étranger et des pays oii les aides n'avaient pas cours d'un droit, payable à l'enlèvement, de 20 sous par pipe' de vin et 20 deniers pour livre du prix de vente. « Quant aux vins et marchandises à destination des pays où les aides avaient cours, il devait être pris par les marchands ou conducteurs de boissons des lettres de dépry^, eu baillant caution solvable de rapporter dedans temps compétent, qui, pour ce faire, était arbitré par le receveur ou fermier selon la distance des lieux, certilication suffisante comment les vins ou marchandises transportés auront été descendus et dépensés ès-lieux déclarés par leurs lettres du dépry ; »
2» Une ordonnance du 25 novembre 1540 qui donne au reçu dans le premier cas le nom d'acquit et dans le second celui de lettres de passage;
3° Des règlements de la cour des aides des 4 juin 1613 et 9 avril 1650 pour la généralité de Tours, 13 septembre 1651 pour l'élection de Troyes, prescrivant l'emploi de congés de ronuage pour le vin qui devaient être pris au lieu d'enlèvement.
L'invention du passe-debont remonte aux lettrespatentes du 22 septembre 1561 qui apportèrent une importante innovation au régime antérieur du droit d'entrée en spéciQant que « le vin qui passerait tout debout dans les villes et sans y séjourner ne serait sujet au paiement des droits ».
Les premiers vestiges de la faculté d'entrepôt se rencontrent dans une déclaration du 11 juin 1568 qui modifia le droit sur les raisins et vendanges en ne permettant l'introduction dans les villes • à ceux qui avaient des vignes prochaines de leur demeure, pour les faire pressurer en franchise, qu'à la charge de les faire enlever dans les six semaines et mener au lieu de leur domicile ». 11 faut aller jusqu'à l'ordonnance de Louis XIV de juin 1680 pour trouver l'application, encore imparfaite, du système de l'entrepôt aux marchands en gros et taverniers, lesquels étaient tenus « de mettre tout le vin de leur cru ou d'achat à l'étape (établie sur le port de la grèvei ou à la halle aux vins, et ne payaient les droits qu'à mesure de la vente ».
1. Ou appolait Irailcs lus droits sur les marcliandises a l'entrée ou .'i la sortie d'une province. — Le Irépns (passage au delà) do Loire était un impôt sur les marcliandises transportées au sud de la Loire.
Production par période
Voici, en remontant jusqu'à l'année 1788, c'està-dire aussi loin qu'il a été possible de le faire avec quelque certitude, le tableau de la production des vins pour l'ensemble de la France :
.\ombre Rende- Prii mojen
d'iii'ctarfs ment par hoc-
Aonécs. plantés Production. moyen tolitre
on par chez le
vignes. hectare. récoilaDt.
Ufclul. h. 1.
1829 2,003,3ii5 .S0,973,0O0 15.56 17 00
MoKvetnenl de la consoiiDiiation
Le tableau suivant présente, avec toute la précision qu'il est possible d'atteindre en pareille matière, le mouvement de la consommation des vins en l'i-ance depuis 1830 :
Quantités
eonsoinniécs Années. on Iraniliise loi:!!.
iiM]iOsées. chez les
récoltants (évaluation).
hectol. liectol. licctul.
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En France, la consommation moyenne du vin, par tête, ressort à 98 litres pour 1892.
Le développement des voies ferrées, la conclusion des traités de commerce en 1860 avec l'Angleterre et autres puissances continentales avaient contribué à donner beaucoup d'essor à la production vinicole, les ravages causés par le phylloxéra arrêtèrent cet essor. De 70 millions en 1869 et de 83 millions d'hectolitres en 1875, la production tombait à 25 raillions en 1879 et 188G et à 23 millions en 1889. Cependant la consommation ne s'arrêtait pas, mais on fut réduit pour l'alimenter à recourir aux vins factices fabriqués avec des raisins secs et aux vins étrangers importés d'Espagne et d'Italie. On rendit même, pour augmenter le rendement à la cuve , une loi spéciale autorisant de verser du sucre, avec exemption partielle de droits, dans les moûts, ce qui permit pour certains crus de faire une seconde et quelquefois une troisième cuvée qui servait à la consommation de famille.
Les chitTres suivants, établis par périodes décennales, montrent le mouvement ascendant suivi par nos importations. L'accroissement est surtout considérable depuis 1879.
Moyenne décennale à la lin :
de 1839 2,4.57 hectoi.
de 1849 3,474 —
de 1859 80,098 —
do 1869 193,882 —
de 1879 834,334 —
Le cliiifre le plus élevé a été atteint en 1887 (12,282,286 hectolitres). Il n'est plus que de 10,831,454 hectolitres en 1890. En 1891, sur la menace d'une élévation de nos tarifs douaniers, les importations remontent à 12,280,658 hectolitres représentant une valeur de 401,152,620 fr. En 1892, les importations retombent à 9,282,901 hectolitres et à 5,892,331 en 1893 pour une valeur de 196,747,747 fr. Ces derniers chiffres semblent indiquer que le commerce ne parait plus avoir autant d'intérêt que par le passé à s'adresser à l'étranger. On doit considérer en eilet que la réfection des vignobles phylloxérés est déjà avancée et que la consommation trouve maintenant un supplément de ressources presque sullisant dans les vins de raisins secs et les vins de sucres. (V. Raisins secs et Sucres, g Sucrage.)
Ou compte, dans le commerce, qu'il faut en moycMine, par hectolitre d'eau, pour obtenir du vin à 7 degrés, 23 kilogr. de raisins secs; à S degrés, 2C''i'',4; à 9 degrés. 30''k,7 ; à 10 degrés, 33 kilogr.
Voici quelques indications sur l'importance de la fabrication îles deux catégories de vins dont il vient d'être question.
Vins de sucre.
Uuantltés fabriquées depuis l'application d(! la loi (lu 29 Juillet 1884 et du décret du 22 juilh-t 1885 (lui ont réglementé le sucrage des vendanges :
Aniico 1885 343,749 hectol.
I ( . . „ i,.>iu : secs.
(juantitès fabriquées antérieurement à l'application de la loi du 26 juillet 1890 ([ui a réglementé
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lu fabricalion de ces vins. (Il ne s'agit tiiio iriiiic simple évaluation l>asée sur les quantités iiupurtees eu supposant que 100 kilogr. île raisins secs produisent 3 hectolitres de viu et sans opérer de déduction pour les raisins-secs consommés eu nature.)
Année 1S61 i,500hoctol.
— 18Si> 2,820.000 —
— 1889 ),S26,iOO —
Ouaulilés réellement produites par les fabricants e( les simples particuliers d'après les renseijjnements recueillis sur les lieux de production par le service des conlrilnitions indirectes:
.\nnéo 1390 4,993,850 hectol.
Quuutités produites sous le régime de la loi de 1 S'JO par les fabricants et les simples particuliers :
.\nnùo 1891 1,704,416 heclol.
Dans ce dernier chiffre la production des fabricants entre pour 32G,:)20 hectolitres.
Voici comment peut être présente le nutuvenient irénéral des vins en 1892 :
Ressources.
Stock au commencement de
l'aunée chez les récoltants,
les bouilleurs de cru et do
profession, les marchands en
gros et les débitants 41,910,000'' \
( Vins naturels . . 29,os2,ooo J Production. ^1"! ^^/^^^ l'^^^.^oo ,,^,,,_,,,,
( socs 1,055,000 \
Importalion 5,892,000 /
Emplois.
ijuantités consommées en franchise chez les récoltants. . . 8,213,0001'
ijuanlités ( chez les bouilleurs livrées ) de profession . . .M, 00)
à la distil- \ chez les bouilleurs Jâtion I décru. io,ooo 39,111,000
ijuantités converties en vinaigre 58,000
Quantités imposées 28,9.JO,ooo
•Juan li tés exportées 1, 840,000
Stock à la lin de l'année 1892. . . . 40,681,000"'
Nous avons donné an mot Substances uliinenlaires toutes les indications relatives au commerce des vins tant à l'importation qu'à l'exportation. Voici
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les derniers chiffres : en 1 Si)? on a e.\ porte 1 ,8 i(t,2;î7 hectolitres: en 18'.):5 l..i(iO,J 12 hectolitres.
On estime tiue le mouvement de nos exportations en vins mousseux déj)asse chaque année 17 luillioiis de bouteilles.
Algérie
Depuis 187C, la culture de la vig^ne en Algérit; a pris un essor extraordinaire, essor qui semble devoir s'étendre encore à raison des conditions favorables dans lesquelles se développe la viticulture algérienne. D'une part, en ell'et, cette industrie n'a guère à redouter que l'intlueiice du sirocco et seulement lors(iu'il soiiine au miimenl où les raisins commencent a mûrir, iniluence ([ui n'est généralement pas comparable a celle des gelées printanières qui causent en France de véritables désastres. D'autre part, en dehors de la consoiiimatiou locale déjà très importante, elle trouve un large débouché à ses produits sur le marché métropolitain où ils arrivent sans acquitter de droits de douane. Les viticulteurs algériens ont d'ailleurs a nous offrir une collection variée de vins rouges et blancs dont la qualité peut rivaliser avec celle de nos bous crus français.
Le tableau suivant, dont tous les éléments sont tirés des statistiques ollicielles, fait ressortir d'une manière frappante les progrès de la viticulture algérienne :
. ,_ Nombri' Ki'-colt.-
d'hectares. en liecloliirrs.
Autres pays
Il est assez difficile d'établir, d'une manière coiiiplète et suivie, la statistique viticole des pays étrangers. Souvent les indications officielles fout défaut. D'autres fois, ces indications manquent de concordance ou de continuité. Cependant en utilisant à la fois les informations particulières recueillies par les écrivains spéciaux et les renseignements d'origine olbcielie, en ne tablant que sur les renseignements les plus récents ou qui paraissent offrir le plus de garanties de certitude, on peut se faire une idée suffisamment exacte de l'état de la viticulture à l'étranger. C'est à cette lin, et en suivant la méthode qui vient d'être indiquée, qu'a été dressé le tableau ci-après :
PAYS
SUPERFICIE
plantée.
PR0DIXTI0.\,
OBSEKVATIO.NS.
Italie
hectares.
heclulitres.
Moviunc pour la période- 1887-1891 d'après l'S piildicatious olliciillr».
Moyenne pour 1889-1800 d'après la stalislique italienne.
Moyenne pour 1886-1890 d'après la statistique italienne.
.Moyenne pour 1887-1891 d'après les publications oflicii'lles.
Évaluation d'après la statistique italienne.
Eu 1890 d'après la statistique italienne.
D'après un tableau publié dans ï'Univerael-Vinicule lors de l'Exposition
universelle de 1889.
Idem.
Idem.
.Moyenne pour 1886-1890 d'après la statistique italienne. It'apres le tableau publié dans WniverHel-Viuicole lors de rExposition
universelle de 1889.
Moyenne pour 1886-1890 d'après la statistique italienne.
.A.utriclie-HonL'rie
.\llemagne ...
Portugal . . . .
Turquie et Chypre
Bulgarie
Serbie . .
Grèce . ,
VTNS
PATS.
OBSERV.\TI ONS
Bosnie et Herzégovine .
Etats-Unis
Chili et La Plata
Cap de Bonne-Espérance. .
hectoUtrea.
Évaliiatiiin d'après la stalistiijii-' italii^nnc.
D'après l'enquèiP offici>>lle à laquelle a donné lieu le eeattis décennal de
D'après le tableau publié dans l'L'nivtysul-rinicote lors de l'Exposition
universelle de 1SS9.
Moyenne pour 1S36-1330 d'après la sUtistique italienne. En 1S91 d'après le Bullttîn dt statistique du ministère des finances. En l$9i d'après une information publiée au Bullttin de Matiétiijut ilu
ministère des finances.
Moyenne pour 1836-1390 d'après la statistique italienne. D'après la statistique italienne.
Samos ....
i'alestine
Voici les évaluations de divers statisticiens en ce qui touche la production totale du vin en Europe et dans le monde entier :
En Europe,
d'après F. X. de Neumann-Spallart. 99,908.000 bectol. d'après la Société des agriculteurs
(TEspagne ". 112,824,000 —
d'après P". Mouillefert 100,534,0.)0 —
d'après [Q iloniteur vinicole 131,423,000 —
Dans le monde entier,
d'après P. Mouillefert 107,031,000 —
d'après le .)/o»iJ<e«r l'intco/f 140,334,000 —
Après l'Algérie, c'est en Amérique que les progrès de la viticulture sont le plus sensibles.
En ce qui concerne les évaluations de consommation, nous avons trouvé dans un intéressant travail fait par la direction générale de l'agriculture du royaume d'Italie sur la production et le commerce du vin dans les diverses parties du monde, d'excellentes indications que nous reproduisons ci-après :
Quantités disponibles ' p pour la consommation
totale. par tète.
hectolitres. litres.
Italie 28,710,953 95.2
E?pai.'nc 20,195,474 115.0
.^utrfelie-Hon^rrie 9,134,026 22.1
Portugal. . . ' 4,499,533 95.6
Russie. . . 3,443,.55i 3.3
Grèce. . . 2,391,478 109.5
Kournanic. 2,397,769 51.6
Allemairne 2,833,112 5.7
Buk'ariê. . . . 2,286, 30r. iot.2
SerBie 757,671 0.35
Turquie 1,135,647 »0.3
Suisse 1,773,212 60.7
Ile de Chypre 106,344 50.8
Bosnie et Herzégovine 62,000 4. G
An^-'leterre 628,8.0 1.7
Beliiijue 198,173 3.2
Pav<B;is ;'9,49l 2.2
.Suude 23,740 0.5
Norvèi,'C. . 17,210 0.9
Danemark. i'ii,890 1.2
1. Eraluatiuiu .t;!!.!! - < 11 runijamnl. pour un'- période de cinq anné>^, le Inlal de la production el de* importations arec le chilTre des l'iportatiiiiK.
n. KtGim FISCAL. TAXirS.
Le système actuil de |)erceptioii de l'impôt des vins, système qui s'applique également aux cidres et poirés, peut se résumer ainsi :
Les vins sont, selon le cas, frappés des taxes suivantes au profit du Trésor : circulation, détail, entrée, laxe unique, taxe de remplacement et droit de douane à l'importation.
Dans la plupart des villes, ils sont en outre grevés d'une taxe d'octroi au profit des municipalités.
Dans les campagnes, les réroltaiils n'mit rien à
payer, à moins qu'ils ne transportent leurs produits hors d'un rayon détermine (canton et communes limitrophes), auquel cas ils acquittent le droit de circulation; dans les villes ils supportent les droits locaux d'entrée et d'octroi quand il en existe.
Dans les campagnes, les simples particuliers qui font des provisions par futailles d'au moins -25 litres n'ont à payer que le droit de circulation : dans les villes ils supportent eti outre les droits locaux d'entrée et d'octroi quand il y a lieu.
Les débitants, et par suite les consommateurs qui se poun'oient chez les débitants, ont partout à payer le droit de détail; dans les villes ils acquittent de plus les droits locaux d'entrée et d'octroi quand il y a lieu. (V. Boissons.)
A Paris, en dehors de la taxe d'octroi perçue au prolit de la ville, il n'existe qu'un droit unique, dit taxe de remplacement, correspondant aux différentes taxes qui viennent d'être indiquées et payable aux barrières d'entrée ou à la sortie de l'entrepôt général, l'entrepôt à domicile étant supprimé.
Ce système de taxe unique qui comprend à la fois les droits d'entrée et le droit de détail, est obligatoire dans toutes les agglomérations de dix mille âmes et au-dessous ; il est facultatif, c'est-àdire qu'il peut être appliqué sur la demande des conseils municipaux dans les villes ayant une population agglomérée de 4,000 âmes au moins et par suite déjà assujetties au droit d'entrée. La taxe unique, à laquelle vient s'ajouter le droit de circulation, est perçue à l'entrée des villes ou à l'enlèvement des entrepôts intérieurs. Dans ce système, les débitants et les simples particuliers sont traités sur le même pied ; mais une atténuation sur le droit de détail à remplacer, tient compte du droit de circulation qu'acquittent les débitants. Les récoltants demeurent exempts du droit de circulation pour les transports effectués dans le rayon de franchise.
Aucun mouvement de vin ne peutavoir lieu sans une expédition de la régie.
Pour les mouvements comportant le paiement des droits à l'enlèvement, le conducteur du chargement doit se munir d'un congé.
C'est un acquit-ù-caiition qui est délivré si le paiement des droits est reporte au lieu de destination ou difTrre pour une cause quelconque.
Enfin les déplacements de vins en franchise de tous ilioits se font sous le couvert de passavants. Le passe-dehotit est un titre de mouvement auxiliaire au moyen duquel les vins peuvent traverser une ville sujette à des taxes locales sans être soumis à ces taxes.
Toiitt;lois les vins médicinaux aynnt un caractère
VINS
exclusivemeiil mtdicamentaire peuvent circuler sans expédition et sont alTrancliis du paiement des taxes locales à l'entri-e des villes.
Voici les tarifs qui, suivant le cas, sont actuellement applicables aux trois catégories légales de vins :
Par iKcloIllro ^'D priorifil ri itt'mn).
rironin i DoiMjrlomcnls lie U"- classe . ifoo
Mon - do 3. classe. . i 50
"'"• ' clo3'clas.so. . 2 00
Détail. . Ji2fr.50ç. p.ioo
( des valeurs.
ÎVarialdes (allant de or40 a ;î fr. en iS9;r.
j Yarialilos
Taxe unique ' (allant de i'8l
' à n Ir. on 1893).
Taxe de remplacomenl (Paris, Sfa.')
Droit ik dcnutne (à iiinponation).
Tarif Tarif
général. iiiininiiim.
jusqu'au degrés! V^''- , ^'^"i .
; exclusivement, P"/-»"; =''" P" ''•?'*, »'-
Vins c'est-à-direjus- :'"^T, VT ,'-'">'|"^ ''' <>"
provenant \ qu'à 10°9. .■■. . l'-;'»''"'-!-^'- boctohtrodeh-
exclusive- ] ' f^lî;- . ., •'"'t" , -,
. ! .Mênip droil Même droit
rie la fer 'i I pour les 10 pr*-- pourlcslOpre-
•les raisins/ i T '. !!' P?"""""'- ■'"
frais' f à partir de 11 de- I "-•'■'•I"'' '^^ "^'"i"" ^r«'*
crûs inclusive- r- ^"^'^"ne ;-n sus d un.
i^ I j taïf de douane taxe df douane
j égale au mon- égale au raon-
' tant du droit tant du droit de consomma- de consommation de l'ai- tioD de l'alcool, cool.
1. L<s Mu> U ongiui' HtrangHre autres que ceux provenant exclusivemi'nt de la fermentation des raisins frais (vins de raisins secs, vins de sucre, etc.) sont compris par le tarif douanier dans les boissons fiTmeotées non dénommées, qui suivent, au point de rue du régime intérieur aussi liicn qu'au point de vue des taxes d'importation, le régime de l'alcool.
V. RENDEKntT DE L'IMPÔT
Les fluctuations, souvent considérables, qui se produisent dans la récolte des vins n'ont qu'une inlhience relativement faible sur le rendement de Timpôt. Depuis dix ans, l'écart, entre deux années consécutives, des quantités imposées au profit de l'État n'a jamais atteint deux millions d'hectolitres sur une moyenne de-27,000,000. La consommation suit avant tout le mouvement de la richesse publique. Il en est nécessairement de môme du rendement de l'impôt qui subit en outre les effets de la variation des tarifs.
Le tableau suivant donne avec tous les détails et la précision désirables le montant des taxes sur les vins encaissées depuis 1830, tant au profit de IKtat qu'au profit des communes :
Sommes encaissées sur les vins
au profil du T^é^o^ au profil
.innées. ■■ iiii (i't,
par les rommunes contributions sujettes
indirec'.es. '» douan.-. „ „„,^i
1831 .3.5,20(,OOOf :;i.3,000' It. 000,000'"
1841 5t,.'.OI,0(X) 276,000 23,021,000
1846 ."«îi, 17 0,000 .391,000 22,535,000
I8ôl 5y,8U,000 3-'l,000 26, .303, 000
185C 05,497,000 123,000 19,lii6,0f>0
Sommes encaistées sur les vius
nu profil du Trésor au profit
\nnirs. -^ I m- aes
P"f les communes
I oulriliiilions sujettes
indin.ct.-s. la douane. j, l'octroi.
'^75 174,085,000 1,482,000 74, IIC.OOU
'2''' lsO,2S5,000 2,219,000 80,713.000
]ll^ 1 H,-). 903, 000 10,2.î0,00it 80,000,000
J^^^ ]3.-.,.')r,8,0;i0 19,468,000 76,OiliJ,OO0
VI. MODIFICATION ET BÉFOBHES PBOPOSÉES
La législation de l'impùt sur Its vins jiarait appelée à subir dans un avenir prochain d'importiiiiles modifications. lJ'api-és un courant d'idées qui tend à se généraliser de plus en plus, le vin, boisson hygiénique dont l'usage est si commun dans notre pays quelle y constitue une véritable denrée alimentaire, devrait être dégrevé.
La réforme de la législation qui régit les vins est peut-être de toutes les questions éconoini(iues celle pour laquelle on a proposé le plus de solutions.
Plusieurs de ces solutions paraissent si séduisantes en théorie que par ce motif même elles font l'objet de pioposilions fréquemment renouvelées ; mais la plupart d'entre elles se prêteraient difïicilement à une application pratique.
Voici les trois plus importantes, ce sont :
Limposiliou des vins par voie d'inventaire chez les récoltants;
La taxation od valorem ;
La taxation au depré.
L'imposition des vins par voie d'inventaire chez les récoltants a été essayée sous le premier Empire, mais elle a été reconnue impraticable et a été abandonnée.
Ce mode d'imposition avait en effet le grand inconvénient d'introduire l'exercice chez près de deux millions de propriétaires, et bien que limité au strict nécessaire, cesl-à-dire à deux inventaires par an, l'un avant, l'autre après la récolte, cet exercice était péniblement supporté parce qu'il avait pour conséquence de transporter sur le producteur toute la responsabilité du paiement de l'impôt.
La taxation ad valorem n'a été appliquée jusqu'ici que pour la perception du droit de délail, mais ce droit est précisément menacé de disparaître, le débitant ne subissant plus qu'à regret l'obligation de déclarer ses prix de vente.
On se heurterait d'ailleurs aux plus grandes dilTicultés si l'on voulait généraliser ce système de perception. S'il est possible, en ellet, de déterminer, sans crainte sérieuse de contestation, la valeur de certains vins parfaitement classés, il n'en est plus de même lorsqu'on se trouve en présence de vins ordinaires qui alimentent presque exclusivement la consommation, mais qui, avant d'arriver jusqu'à elle, passiiit souvent par beaucoup do mains cl subissent, dans les ma;j:asins des intermédiaires, de nombreuses manipulations.
La taxation au degré, tout au moins pour une grande partie des vins du Midi dont la valeur maiv cliande est proportionnelle à leur richesse alcoolique, constituerait une forme de la taxation ad
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valorem. Elle serait, par certains côtés, beaucoup plus pratique que l'imposition ad valorem proprement diie, et on eût pu l'appliquer avec avantage à l'époque où les vins étrangers, alcoolisés jusqu'à 15°9. étaient admis en France moyennant le paiement d'un faible droit de douane (2 fr. par hectolitre), vins qui faisaient une concurrence redoutable aux produits de nos vignobles dont la richesse naturelle moyenne oscille entre 8 et 9 degrés, et qui causaient au Trésor et aux communes un sérieux préjudice en favorisant les dédoublements dans l'intérieur des villes. Mais la situation s'est depuis lors beaucoup modifiée. Les droits de douane ont été considérablement augmentés et ils frappent aujourd'hui d'une surtaxe prohibitive les vins au-dessus de 10°. Des mesures administratives ont, d'un autre côté, été prises pour combattre à l'intérieur la suralcoolisation des vins. De sorte que les raisons que l'on peut faire valoir en faveur de la taxation au degré ont perdu aujourd'hui une grande partie de leur force, alors que les objections qu'elle a toujours soulevées — formalités nouvelles pour les expéditeurs, vérifications minutieuses pour le service, contestations fréquentes — subsistent intégralement.
On a encore proposé de surtaxer les vins de luxe de façon à permettre de ne maintenir qu'une taxe modérée sur les vins ordinaires. C'est là une autre forme de la taxation ad valorem et une forme comportant les mêmes dillicultés d'application. La ligne de démarcation entre les vins de luxe et les vins ordinaires est très difiBcile à établir. On ne pourrait pratiquement appliquer la surtaxe qu'aux vins en bouteille, comme on l'a déjà fait pendant la période de 1ST2 à 1880, mais même alors on serait loin d'atteindre toutes les quantités qui normalement devraient circuler en bouteilles. Une grande partie de ces vins serait expédiée en fût afin d'éviter la surimposition; c'est du reste cet écueil qui a fait abandonner en 1880 la taxe spéciale sur les vins en bouteille. Bien que fixée à un taux relativement modéré (18 fr. 75 c. par hectolitre), cette taxe ne portait plus en 1879 que sur 120,000 hectolitres de vin. Seuls les vins mousseux ne se prêtent pas à ces dissimulations, mais la consommation générale n'enabsorbeen moyenne que 3,000,000 à 3,600,000 bouteilles par an.
Au surplus, la consommation totale des vins de luxe en bouteilles ou autres ne constitue qu'une faible fraction de la con.-;ommation générale,
A Paris où les vins de luxe (vins mousseux, vins liquoreux, vins de cru) sont consommés dans une plus forte proportion que partout ailleurs, ces vins ne représentent que 3 p. 100 environ des introductions totales.
Il faudrait imposer aux vins de luxe de toutes sortes une surtaxe considérable et d'un recouvrement très dilTicile pour n'arriver qu'à un dégrèvement à peine appréciable sur les vins ordinaires.
-M. Burdeau, dans son projet de budget pour 1895, propose de supprimer le droit de détail en luème temps que l'exercice dans les débits et subordonne la suppression des droits d'entrée à la suppression des droits d'oclroi perçus par les villes sur les boissons hygiéniques; et en remplacement du droit de circulation il étahlit un droit uniforme de consommation de 2 fr. sur les vins et de 1 fr. sur les cidres, répartissant ain.^i dans une mesure aus.si équitable que possible le poids de l'impôt sur les différentes classes de consommateurs. M. Burdeau
comblait le déficit qui devait résulter de cette réforme, déficit évalué pour les vins et cidres à plus de 67 millions, par une surtaxe de l'alcool et par une élévation du tarif des licences, enfin par diverses mesures ayant pour but de restreindre la fraude commise sous le couvert du privilège des bouilleurs de cru. (V. Boissons, Dégrèvements.!
Vn. liGISLÂTION ETRARSÈBI.
En aucun pays, la consommation des vins n'est aussi active qu'en France. Deux États, l'Italie et l'Espagne, approchent du chiffre de notre production, mais le principal débouché de leurs vins est l'exportation, et c'est par l'importation qu'est alimentée en grande partie la consommation des autres nations, aussi l'impôt sur les vins à l'étranger est-il généralement perçu par la douane. Cependant dans les pays qui ne produisent pas de vin et où les taxes de douane n'ont pas pour objet de protéger des produits similaires, ces taxes conservent souvent le caractère d'un impôt de consonmiation. Ainsi en Belgique et en Hollande, pour bien indiquer qu'il ne s'agit pas d'une taxe de douane proprement dite, le droit sur le vin est perçu sons la dénomination de Droit d'accise.
Tous les pays d'Europe ont établi des taxes sur les vins soit à l'intérieur, soit à l'importation.
En Italie, l'impôt intérieur est perçu sous forme d'un droit d'entrée au profit du Trésor et des communes. Son recouvrement se fait souvent par voie d'affermage. Son produit est d'environ 40 millions de francs. Les vins importés acquittent, indépendamment du droit de douane (20 fr. par hectolitre en futailles et GO fr. les 100 kilogT. en bouteilles), le droit intérieur qui, suivant la population des communes, varie de 3 fr. 50 c. à 7 fr. par hectolitre pour les vins en cercles et de 5 fr. à 15 fr. par heclolitre pour les vins en bouteilles. Les débitants sont soumis à une patente et à une licence d'un chiffre élevé.
En Espagne, les vins pour la consommation intérieure sont frappés chez le producteur d'un impôt qui ne peut excéder cinq centimes par litre. (Loi du 5 aoiH 1893.)
Le droit dédouane est de G5 fr. par hectolitre en tarif général.
En Portugal, la taxe intérieure est un droit de vente en détail perçu par affermage. Le droit de douane est de 100 fr. 80 c. par hectolitre en tarif général.
En Autriche-Hongrie, la taxe intérieure revêt la forme d'un impôt de consommation perçu, soit à l'entrée des villes, à des taux variant de 9 fr. 34 c. à 12 fr. 46 c. par hectolitre, soit sur les quantités au-dessous de 56 litres transportées en quelque lieu que ce soit eu dehors des villes soumises, lesquelles quantités sont passibles d'une taxe de 7 fr. 43 c. par hectolitre; la taxe intérieure atteint les vins étrangers comme les vins du pays; son produit est d'environ 11 millions. Le droit de douane est de 50 fr. par hectolitre en tarif général. Les vins en bouteilles et les mousseux sont surtaxés.
Il existe, en Allemagne, des droits locaux de circulation et de détail, indépeiidanunent de droits de douane particulièrement élevés (30 fr. les lOOkilogr. |)Our les vins en futailles, 60 fr. pour les vins en bouteilles et 100 fr. pour les vins mousseux). Un projet de loi est actuellement en préparation pour l'établissement d'un impôt impérial sur le vin. Cet
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impôt serait pay6 au lunnient df la livraison au uégociaiil ou détail ou au cousouimalfur.
Kn Atigletcrro, pays nou producteur, K-s vius no suppork'ut tiuo des droits de douane (.'7 fr. 50 e. par hectolitre jusqu'à 1 7°2J centi'siuKuix. 6Sfr. 7G c. pour les vius au-dessus île l'^l^ jus(|u'à .MM l, et 6 fr. SS c pour cliaiiue degré ou fraction do degrô au-dessus de Jl'^U); les vius mousseux sont surtaxî's; le produit de l'impôt est d'environ 32 millions de francs.
En Relgique. le droit d'occise sur les vins est de •23 fr. par hectolitre et on y perçoit un droit spécial de Hibrication sur les vius de raisins secs.
Dans les Pays-Bas, le droit d'accise est de 42 fr. •40 c. par hectolitre, et comme en Belgique, la production des vins de fruits secs est soumise à l'impôt et à une sorte d'exercice.
En Suisse, les vins acquittent un droit de consommation à des tarifs dKTérents selon qu'ils sont classés comme vins ordinaires ou comme vins supérieurs. Les vins artiticiels paient le double du droit des vins naturels. Les raisins secs à boissons sont imposés.
En Russie, les vins produits dans le pays circulent librement ; les vins étrangers sont atteints par des droits qui, selon le tarif douanier entré en vigueur le 1/13 juillet ISOl, s'élèvent à, savoir:
Vins de raisins et de baies :
1° De toute espèce, en fûts et barils , 07 fr. 69 c. les 100 kilogr. brut:
2'^ Non mousseux en bouteilles, 1 fr. 80 c. la bouteille ;
i'^ Mousseux de toute espèce, 5 fr. GO c. la bouteille.
Les droits de douane des autres pays d'Europe sont:
En Danemark de as f 50 par hectolitre.
En Suéde de 2i 00 —
En Norvège de 16 00 —
En Roumanie de loo 00 —
En Serbie de 25 OO
En Grèce de I5ii 25 lus loo kilogr.
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VIREMENTS
SOIMMAIRE.
Virements de comptes
On désigne sou.s le nom de virements, en matière de banque et de finances, l'opération qui consiste à transporter une somme d'un compte à un autre compte sans que ce changement de place entre les parties ait pour résultat de modifier l'ensemble de la situation antérieure. .Nous examinerons successivement les vireinents de comptes courants, les virernents de crédits et les vireinents de comptes, opérations qui se rattachent à des idées d'ordres très différents.
VIREMENTS
Virements de comptes courants
Les virements, considérés comme opérations de bamiue, constituent un moyen très simple de compenser entre eux les engagements des particuliers ou des établissements de tout ordre ([ui ont un compte courant ouvert dans une mémo banque. Le débiteur n'a en etl'et qu'à remettre à son créancier un mandat de virement émis, i)otir le montant de la sonune due. sur la banque commune ; à la présentation de ce mandai, le compte courant du premier est débité et le comple courant du second est crédité de la même sonune, de .sorte (pie leur situation rôcipro(iiie se trouve réglée sans (lu'ils aient eu recours à un déplacement etVectif de numéraire.
On a explicjue dans un autre article (C. Chambres de compensation ) comment ce mode de règlement facilite les opérations des chambres de compensation ou cledri/Kj-liouscs. Kn ell'et, (]uaud chai|ue membre de la chambre a établi, à la lin de la journée, la compensation entre toutes les sommes qu'il doit à ses associés et celles qui lui sont dues, et qu'il a fait ainsi ressortir le solde net de son compte, il n'a plus, par une dernière opération, qu'à émettre un mandat de virement sur la banque commune au profit du compte courant de la chambre de compensation, s'il est débiteur, ou attendre le mandat de virement qui lui sera délivré par la chambre, s'il est créancier. Ce rôle de bamiuier est tenu par la Banque de France pour la chambre de compensation de Paris, et des quantités d'engagements de toutes sommes se trouvent ainsi réglés sans qu'il y ait eu aucun déplacement de numéraire.
La Banque de France donne à tous les titulaires de comptes courants la faculté de disposer de leurs fonds au moyen de mandats de virement destinés à faire passer une somme au crédit d'un autre compte courant. En exécution de deux décisions ministérielles des 10 mai et 4 juillet 18S4, ces mandats de virement (établis sur papier rose) peuvent être reçus en acquit des sommes dues au Trésor, à la caisse centrale du Trésor public à Paris, à la recette centrale de la Seine, aux caisses des percepteurs, des receveurs de l'enregistrement et des domaines, des receveurs des douanes et des receveurs des contributions indirectes, et, en outre, dans les villes pourvues d'une succursale de la lîanquc de France, aux caisses des trésoriers généraux et des receveurs particuliers des finances.
Virements de crédits
Ces virements appartiennent à l'histoire de la législation budgétaire, et sont aujourd'hui interdits par la loi, au moins en ce qui concerne les virements de chapitre à chapitre du budget.
La loi du 2'j janvier 1831 avait substitué au vote du budget par sections spéciales, le vote par chapitres ne contenant que des services corrélatifs et de même nature. Elle affirmait ainsi le principe de la spécialité par chapitre, en vertu duquel les ministres ne peuvent engager une dépense qu'autant qu'il leur reste un crédit disponible sur le chapitre auquel appartient cette dépense, sans qu'il leur soit permis d'employer à cet effet les crédits ouverts sur les autres chapitres. Ce principe, qui a pour but d'assurer le contrôle parlementaire, et d'empêcher que les crédits votés par les Cliambres ne puissent être employés à des objets autres que ceux pour les(|uels ils ont été alloués, a, pai' contre, pour ré-
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sultat de multiplier daas une certaine mesure les demandes de crédits supplémentaires. 11 est en efifet impossible que les prévisions de dépenses d'après lesquelles sont établies les crédits ouverts par le budget se réalisent exactement; il en résulte que certains chapitres sont trop largement dotés et que les ordonnateurs, ne pouvant faire emploi de ces excédents de crédit au profit d'autres chapitres, sont portés à les afïecter à des dépenses qui ne sont pas indispensables ; d'autre part, toutes les fois qu'un chapitre a été insufTisamment doté, il devient nécessaire de se présenter devant le Parlement pour lui demander un crédit supplémentaire.
Ces considérations, et le désir de supprimer ou tout au moins de réduire les crédits supplémentaires, ont été invoquées en 1852 pour introduire un changement important dans la législation budgétaire. Aux termes du sénatus-consulte du 25 décembre 1852, le budg.M, présenté avec ses subdivisions administratives, devait à l'avenir être voté par ministère, et un décret rendu en Conseil d'État réglait la répartition par chapitres du crédit alloué à chaque ministère. Mais cette répartition n'avait pas un caractère définitif, et le Gouvernement conservait le droit, pendant tout le cours de l'exercice, d'opérer des virements de crédits d'un chapitre à un autre. Cette mesure ne put cependant amener la suppression des crédits supplémentaires dont l'usage dut être oiriciellement rétabli par l'article 21 de la loi du 5 mai 1855. Un décret du 10 novembre 1856 prescrivit que les virements seraient réservés pour couvrir, après la première année de l'exercice, par des excédents de crédits réellement disponibles, les insufTisances d'allocations auxquelles il serait reconnu nécessaire de subvenir; en outre les décrets de virement soumis à l'examen du Conseil d'État durent être contresignés par le ministre des finances, ainsi que par le ministre compétent.
Le sénatus-consulte du .31 décembre ISGi, dont les dispositions sur ce point sont reproduites par l'article 55 du décret du 31 mai 1862, et qui substituait au vote du budget par ministère, le vote par sections, pas plus que le sénatus-consulte du 8 septembre 18G9, qui établit le vote par chapitres, n'ont apporté de modifications au droit de virement. Mais la loi de finances du 27 juillet 1870 vint restreindre ce droit; elle interdit tout virement sur les crédits de la dette publique; elle interdit en outre l'augmentation, par cette voie, des crédits alloués pour les traitements de personnel et de ceux ouverts à titre de fonds secrets. Enfin la loi du 16 septembre 1871 a supprimé complètement la faculté de virement ; son article 30 est en effet ainsi conçu: • Le budget est voté par chapitre. Aucun « virement de crédits ne peut avoir lieu d'un cha- « pitre à un autre », disposition qui est encore en vigueur aujourd'hui. La faculté de virement ne peut d'ailleurs se concilier avec les droits du contrôle parlementaire. S'il est vrai, d'une part, que l'usage de cette faculté pouvait être de nature a restreindre les crédits supplémentaires, à la condition qu'il en fût fuit un bon emploi, et qu'on ne virât à d'autres chapitres que des crédits vraiment disponihles , d'autre part, elle donnait au Gouvernement une facilité trop grande d'accroître presque sans limites ses crédits pour un objet déterminé, par des virements faits au détriment de services obligatoires pour l'exécution des(|uels l'allocjation de crédits supplémentaires ne pouvait être ultérieurement refusée par le Parlement
L'interdiction relative aux virements de crédits est d'ailleurs limitée aux virements de chapitre à chapitre. Conformément aux dispositions de l'article 60 du décret du 31 mai 1862, avant de faire aucune disposition sur les crédits qui leur sont ouverts pour chaque exercice, les ministres répartissent, entre les divers articles de leur budget, les crédits qui leur ont été alloués par chapitre. Mais cette répartition n'a pas un caractère définitif, et elle peut être modifiée pendant tout le cours de l'exercice.
Certains virements de crédits, qui ne sont que des opérations purement d'ordre, restent également autorisés. C'est ainsi que, conformément à la loi du 8 juillet 1837, article 9, pour le service de la dette viagère et des pensions, et pour celui de la solde et des autres dépenses payables sur revues, les dépenses de l'exercice clos continuent à être payées sur l'exercice courant: mais, en fin d'exercice, elles sont transportées à des chapitres spéciaux au moyen d'un virement de crédits autorisé par décret, et soumis à la sanction législative avec la loi dérèglement de l'exercice. D'autre part, lorsqu'un service est transporté par décret d'un ministère à un autre, les crédits qui avaient été ouverts par le Parlement pour l'exécution de ce service peuvent être transportés par décrets aux chapitres du ministère qui en devient titulaire. [V. d'ailleurs au sujet des virements Budget général de l'État, 1, page 615.)
La question des virements de crédits dans la comptabilité départementale a été traitée dans un article précédent ( V. Budget départemental, I, page 492). Depuis l'époque où a été écrit cet article, des faits nouveaux se sont produits, qui ne font d'ailleurs qu'en confirmer les conclusions. La loi de finances du 18 juillet 1892 a, par son article 18, supprimé le budget sur ressources spéciales et distrait les recettes et les dépenses départementales du budget de l'État. A la suite de cette mesure, qui établit l'autonomie financière du département, un décret du 12 juillet 1893 a édicté un règlement sur la comptabilité départementale. ^'article 35 de ce règlement est ainsi conçu : « Les « virements de crédits sont délibérés par le conseil * général et approuvés par décret. » Aucune exception u'est faite à cette disposition qui reconnaît exclusivement au conseil général le droit de modifier par des virements l'imputation primitive des crédits.
Virements de comptes
On entend sous ce nom, dans les écritures de Fadministration des finances, des opérations ne donnant lieu à aucune entrée ou sortie matérielle de fonds, et consistant eu transports ou compensations d'un compte à un autre, qui sont constatées par un comptable d'ordre si)écial institué à la direction générale de la complahilité publique sous le titre d'agent comptable des vircmoits de comptes.
Ces rectifications et modifications, qui ont été de tout temps nécessaires, ont été réglementées pour la première fois par l'article 1^'' de l'ordonnancée du 9 juillet 1826, sur le contrôle des comptes des ministres ainsi conçu : « A partir des coniptesde 1825, " notre ministre secrétaire d'Etat des finances com- (■ plétera les documents qui sont adressés à la Cour " des comptes par tous les comptables du royaume, » sur le recouvrement et l'emploi des deniers de « l'Etat, en faisant, à la (in de chaque année, dé-
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« poser au greffe de la Cour le résumé général des
• virements de comptes constatés par la comptabi- •1 lité générale dos linancos, pour consigner dans
ses écritures ollicioiles les articles de recette ou do dépense qui n'ont pas dû entrer dans le compte « des caisses publiques, attendu ([u'ils ne représentent que des changements d'imputation, des mouvements de comptes courants et des opérations d'ordre, qui ne donnent lieu à aucune entrée
• ni à aucune sortie matérielle de fonds. » l'eu après, un arrêté du '21 juillet 1S'2() complétait ces mesures par la création d'un agent comptable dos virements de comptes, chargé de présenter à la Cour, sous sa responsabilité, le compte des viremonts, dans la forme et avec les mêmes divisions que les autres comptes des deniers de l'État, et tenu de justifier chacun des articles de recette el de dépense par les pièces que les lois et règlements ont exigées de tous les i)réposés comptables.
Il est facile de faire ressortir l'utilité de ces dispositions, qui ont été reproduites par les articles 366 et 367 du décret du 31 mai 18G2. Chaque année, la Cour des comptes rapproche les résultats du compte général de l'administration des finances des comptes individuels des comptables sur lesquels elle a préalablement prononcé dos arrêts, et elle rond une déclaration générale pour attester l'accord de ces comptes entre eux \D. 31 »i(ii 1862, art. 440) ; or, si les imputations données aux recettes et aux dépenses dans les écritures des comjttables avaient été modillées par la direction générale de la comptabilité publique, sans que ces modifications fussent comprises dans un compte particulier, cet accord n'aurait pu exister. Il était donc nécessaire de compléter la série des comptes produits par les comptables en deniers, en y ajoutant le compte des virements.
Les circonstances, indiquées sommairement dans l'article 1" de l'ordonnance du 9 juillet 1S26 cité plus haut, qui peuvent donner lieu à des virements de comptes sont de diverses natures. Il faut mentionner en premier lieu la rectification des erreurs reconnues dans les écritures des comptables. Le compte de l'agent des virements reste ouvert jusqu'à ce que la prochaine publication du compte général de l'administration des finances, dont il est le dernier élément, oblige à l'arrêter; dès lors les erreurs qui n'ont été découvertes qu'après la production du compte des comptables peuvent encore êlre redressées au moyen d'un virement. 11 en est de même des erreurs commises par les ordonnateurs dans l'imputation des dépenses, et qui n'ont pas été notifiées en temps utile aux comptables. (D. 31 tnai 1862, art. 48.)
Lorsqu'un ministère a fait, sur ses crédits, à un autre ministère des avances en livraison de fournitures ou eu travaux, le remboursement de ces avances, qui ne nécessite pas l'intervention d'un comptable en deniers, est lait au moyen de virements dans les écritures du Trésor, au vu de l'ordonnance de paiement délivrée par le ministère débiteur. (/>. 31 mai 1802, art. 50.)
Diverses lois ont affecté certaines ressources spéciales à des dépenses déterminées, de telle sorte que ces ressources, mises en réserve à des comptes de services spéciaux, ne doivent être portées en recette au compte d'un exercice qu'efi .somme égale au montant des paiements effectués sur cet exercice. Le service de cette nature le plus important est, sans contredit, celui des fonds de concours
pour travaux publics institué par la loi du 6 juin 1843, article 13. C'est par des virements que les sommes nécessaires sont transportées du compte spécial des fonds do concours ou dos autres comptes do services spéciaux aux produits du budget do l'exercice qui doit bénéficier de ces ressources.
Aux termes de l'article 4ô du décret du 31 mai 1862, le montant des roversenients faits sur les dépenses indûment payées pondant la durée de l'exercice sur lequel rordonnancement a eu lieu, peut être rolabli aux crédits dos ministres ordonnateurs. Ce rétablissement a lieu au moyen de virements qui annulent à la fois la dépense, indùmont faite, et la recette corrolativo, de telle sorte que le crédit correspondant à la dépense annulée redevient libre.
Le Trésor a, comme un banquier, des comptes courants ouverts avec un certain nombre d'établissements publics, tels que la Caisse des dépnts et consignations, la grande cliancellorie de la Légion d'honneur, la Caisse des invalides de la marine, etc. Les opérations faites par ces établissements pour le compte du Trésor ou inversement se règlent par des virements qui alTectent ces comptes courants, toutes les fois qu'il n'y a pas lieu d'eflectuer un versement en numéraire. Ces virements sont autorisés par la direction du mouvement général des fonds.
Enfin c'est par des virements de comptes que certaines ressources reçoivent l'alfectation définitive qui leur a été donnée par la loi. C'est ainsi que les excédents de recette des budgets, qui n'existent dans la comptabilité d'aucun comptable en deniers, puisqu'ils sont la résultante de tous les comptes, ne peuvent recevoir leur affectation législative que par l'intervention de l'agent comptable des virements ; il en est de même en cas de déficit du budget, de l'application de ce déficit aux découverts du Trésor. L'imputation définitive des ressources provenant de diverses opérations financières telles que les emprunts, s'opère également par voie de virements de comptes, conformément à la destination que la loi a donnée à ces ressources, et aux décisions ministérielles qui règlent ces opérations.
Telles sont les causes principales qui nécessitent des virements de comptes ; ces virements se traduisent dans les écritures centrales du Trésor par une des quatre opérations suivantes : transport d'une recette à un autre compte ou un autre exercice que celui où elle était primilivement imputée; transport d'une dépense à un autre compte, chapitre ou exercice ; constatation d'une dépense et d'une recette de même somme; enfin annulation d'une dépense et d'une recette de même somme, toutes opérations qui ont pour objet de donner aux recettes et aux dépenses déjà constatées la place définitive qu'elles doivent régulièrement occuper dans la comptabilité, de supprimer les doubles emplois et de faire disparaître les (;ompensations qui auraient été faites à tort entre les recettes el les dépenses.
Aux termes de l'article 4 de la loi du 2.') janvier 1889 sur l'exercice financier, l'exercice est clos le 3t juillet de la seconde année pour les opérations de réguiarisalion nécessitées par les erreurs d'imputation, etc. C'est donc jusqu'à cette date seulement que les virements peuvent être eflectués.
Les opérations de virement portent annuellement sur des sommes 1res irapertantes. Elles figurent
VOIRIE
dans le compte de l'administration des finances de l'année 1892 pour un total de plus de 1 milliard en recette et autant en dépense.
VISITE iDboits DE) chez les pharmaciens, etc. ]'. Droits de visite.
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I. DÉFINITION. DIVISION DE LA VOIRIE
Le mot Voirie dans un sens général s'applique à l'ensemble du système des voies de communication par terre et par eau. La voirie se divise en grande et en petite voirie.
La grande voirie comprend :
1° Les routes nationales et départementales ainsi que les rues des villes, bourgs et villages qui font suite à ces routes, et y sont incorporées ;
2" Les rues de Paris, les canaux, aqueducs et ouvrages hydrauliques servant à l'alimentation de cette ville et connus sous la dénomination à! eaux (h' Paris :
3° Les chemins de fer construits ou concédés par l'État (L. ib juin. 184.5, art. 1") ;
4° Les rivages de la mer, ports maritimes et rivages en dépendant, les fleuves et rivières navigables, leurs quais et ports ;
5" Les canaux de navigation appartenant à l'État ou concédés par lui ;
G" Les routes stratégiques.
La petite voirie se subdivise en deux branches ; la voirie vicinale ou rurale, qui comprend les chemins vicinaux et ruraux, et la voirie urbaine ou municipale, dont le régime s'applique aux rues et places des villes, bourgs ou villages qui ne font pas partie d'une route nationale ou départementale.
Il ne rentrerait pas dans le cadre du Dictionnaire des finances de présenter un traité complet de la voirie. Il suffit de renvoyer aux articles Chemins de Ser, I, p. 952; fiavigation, II, p. 645; Routes nationales, II, p. 1127; Chemins ruraux, I, p. 1018; Chemins vicinaux, I, p. 1050.
Nous nous bornerons ici à indiquer sommairement les divers droits ou taxes perçus à l'occasion de la voirie et qui peuvent se diviser en deux catégories distinctes : 1° les droits de voirie proprement dits et les taxes recouvrées pour l'acquittement des dépenses de voirie et qui ont, par suite, une affectation spéciale.
II. DROITS DE VOIRIE PROPREMENT DITS
Ces droits sont perçus à l'uccasion des diverses permissions que les particuliers peuvent avoir à demander à l'autorité administrative soit pour construire le long des voies publi(|iies {V . Alignement, I, p. 124), soit pour réparer les constructions existantes, ouvrir des portes ou des croisées, poser des Persiennes, des jalousies, des enseignes, des échoppes, des balcons, marquises et autres saillies.
Les taxes de l'espèce sont une sorte de représentation de l'indemnité due à raison de l'abandon à des intérêts particuliers d'une partie de la propriété collective des voies publiiiues. Elles sont destinées à compenser, dans une certaine mesure, les charges ronsidérables que les villes s'imposent
VOIRIE
pour les services de voirie. Mais elles n'ont pas d'affectation particulière ; elles tombent dans la caisse municipale au même titre que toutes les autres recettes ordinaires des budgets et peuvent être, comme celles-ci, appliquées aux dépenses générales de la commune.
Les droits de voirie sont perçus sans égard à la classiflcation des voies publiques soit comme voies urbaines, soit comme portions de routes nationales ou départementales, comprises dans la traverse des villes ou communes; mais ils ne sont pas exigibles sur les points du territoire où il n'existe pas de population agglomérée, non plus que pour les constructions élevées sur les voies privées ou pour celles qui sont édifiées en retrait de l'alignement. (L. 22 juin. 1791, art. 29; 21 avril {S32,art. 3; b avril 1884, art. 132, 8"; Cous. d'Ét., av. sect. int. 11 janv. 1848.)
Les tarifs sont votés par les conseils municipaux et approuvés par les préfets. [L. 5 avril 1884, art. G8, 1° ; D. 23 mars 1852, tabl. A, n° 53.)
Le recouvrement des droits est poursuivi par les receveurs municipaux au moyen d'états dressô.s par le maire et rendus exécutoires par le visa du sous-préfet ou du préfet, conformément aux dispositions de Tarticle 154 de la loi municipale. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce que le maire, lorsqu'il s'agit de permissions qu'il lui apparlient d'accorder, n'oblige les propriétaires à rapporter la quittance de la taxe fixée par le tarif comme condition de la délivrance de la permission. [Instr. gén. fin., art. 1542, 13°.)
On peut faire rentrer dans cette catégorie de droits, en ce sens qu'elles n'ont pas d'affectation spéciale, les redevances pour permis de stationnement et location sur la voie publique, sur les rivières, ports, quais fluviaux et autres lieux publics, dont la mise en recouvrement a été prévue par l'article 133, 7°, de la loi du 5 avril 1884.
Les perceptions de cette espèce, autorisées pour la première fois par l'article 7 de la loi du 1 1 frimaire an VII, avaient été maintenues par la loi du 18 juillet 1837 et les lois annuelles de finances. Elles ont été consacrées de nouveau par la disposition précitée de la loi de 1884. La perception peut avoir lieu, aujourd'hui comme sous la législation antérieure, non seulement sur les dépendances de la petite voirie, mais encore sur celles de la grande.
Toutefois, relativement aux dépendances de la grande voirie, il y a actuellement des restrictions qui n'existaient pas anciennement. La loi de finances du 20 décembre 1872 (art. 2) a réservé au profit de l'État les redevances à percevoir à titre d'occupation temporaire ou de location des plages et autres parties du domaine public maritime. La loi du 5 avril 1.884 exclut, en outre, des emplacements dont l'occupation peut donner lieu à la perception de redevanc(.'s municipales, les ports et quais qui ne sont pas fluviaux, l'ar suite, ce n'est que dans le cas où l'Etat renoncerait en faveur des communes, dans les ports de mer ou sur les quais maritimes à percevoir des redevances à titre d'occupations temporaires ou de locations, que les municipalités pourraient légalement y faire des perceptions de cette nature, l'ar ports maritimes, sinon d'après le texte, du moins d'après res|)rit de la loi [jrécitée, il faut entendre, iudéi)endamni<'nt des ports existant sur le rivage de la mer, ceux (jui, <lans les limites de Tinscription maritime, sont situés au bord d'un fleuve ou d'une rivière où pé-
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iictre le lUix île la mer. Tels sont les ports de Bi»rdeaui. de Nantes, de Rouen et autres moins importants, mais dans uue situation analoitiie. [Cire. inl. 15 moi ISSl.)
Des diflicultes s"6taient élevées, sous la législation antérieure, sur le point de savoir quel est le caractère do l'occupation du domaine public national, terrestre ou lluvial. à raison de laquelle les communes peuvent être admises à faire des perceptions de la miture de celles que prévoit l'article 13o, l 7. de la loi du j avril 18S4. Le Gouvernement crut devoir appeler le Conseil d'Etat à se prononcer sur ces diflicultes. D'après un avis de principe omis, le 30 novembre tss?, par cette liaule assemblée, l'occupation entraînant une emprise du domaine public ou une modilicalion de son assiette ne rentre pas dans la catégorie de celles à raison desquelles un droit de stationnement ou de location peut être perçu par la commune; mais, dans les autres cas, au point de vue de la perception de ce droit, il n'y a pas à distinguer si l'occupation est seulement momentanée ou si elle se prolonge plus ou moins longtemps.
En maintenant dans la loi le mot tle location, auquel on avait proposé de substituer uue autre expression impliquant l'idée dune occupation passagère, le législateur a repoussé également toute distinction en cette matière entre les occupations momentanées et les occupations d'une certaine durée. Il admet les perceptions municipales pour les secondes aussi bien que pour les premières, lors même qu'elles sont permanentes, comme celles qui résultent d'un dépôt de marchandises dans les ports ou de stationnement de pontons, de bateauxlavoirs ou de bateaux pour bains sur les fleuves ou rivières. Toutes, d'ailleurs, sont essentiellement précaires et les autorisations ou permissions dont elles sont l'objet peuvent toujours être retirées par l'administration supérieure dans l'intérêt général de la navigation ou de la circulation.
L'occupation résultant de l'établissement de kiosques qui servent dans les rues ou sur les places dépendant de la grande voirie, à la publicité ou à la vente des journaux, ne doit pas, aux termes de l'avis du Conseil d'État du 30 novembre 1882, êlre considérée, par suite de la légèreté des travaux reliant ces édilices au sol, comme une emprise du domaine public ou uue modilicalion de son assiette. Elle tombe, dès lors, sous l'application de l'article 133, j? 7, de la loi municipale.
Dans tous les cas, il est à remarquer que les perceptions faites au profit de la commune doivent avoir lieu en vertu d'un tarif régulièrement homologué.
Ce tarif est d'abord voté par le conseil municipal ; il est ensuite soumis à la sanction du préfet, s'il s'agit de droits de stationnement, de place ou de location à percevoir sur les dépendances de la petite voirie ou sur les rivières non navigables ni flottables.
Quant aux droits de stationnement, de place ou de location, à percevoir sur les dépendances de la grande voirie, comme ils peuvent afîecter directement les intérêts généraux de l'État, le pouvoir d'en autoriser la création et d'en approuver le tarif n'a pas été décentralisé. Il est exercé par le Président de la République, sur le rapport du ministre de l'intérieur, après avis du ministre des travaux publics au sujet des droits à percevoir soit sur les rivières navigables ou flottables, soit sur leurs ber-
ges. Le ministre de l'intérieur statue lui-même, après avoir consulté son collègue, lors(iue la pcrceptioi\ doit s'opérer sur d'autres dépendances de la grande voirie. [Cire. iiit. prèc.)
Les droits de lociilion de place et de stationnement sur la voie publique peuvent être perçus par voie de régie simple, de régie intéressée ou de ferme. Dans le cas de régie sim|)le ou de régie intéressée, les droits sont encaissés par le receveur municipal, en vertu d'états présentant les bases et le décompte de la perception, cerliliés par les agents préposés à la recette, arrêtés par le maire et rendus exécutoires par le visa du sous-préfet ou du préfet. (L. 5 avril 1884, art. loi.)
Si les droits sont alfcrmés, le receveur municipal opère le recouvrement du prix tixé, aux épocjucs déterminées par le cahier des charges, en vertu du procès-verbal d'adjudication dont une copie lui est remise.
Les contestations qui peuvent s'élever au sujet du recouvrement de ces droits, quand la perception a lieu par voie de régie simple ou de régie intéressée, sont du ressort des tribunaux ordinaires. {Cens. d'Ét. ly mai ISGj, Barthélémy ; 5 mars 1868, Voitures de Marseille ; 2SJ'évr. I87y, Comp. gén. des omnibus.) Ouant aux diflicultes qui peuvent se présenter, en cas de ferme, entre l'adjudicataire et la commune au sujet des clauses et conditions du cahier des charges, elles rentreraient dans la compétence des conseils de préfecture, sauf recours au Conseil d'État.
m. DBOITS PEBÇnS POUB L'ACQUITTEMENT DES DÉPENSES DE VOIBIE.
Les droits perçus pour l'acquittement des dépenses de la voirie et ayant par conséquent une affectation déterminée, dont ils ne sauraient être détournés, sont de diverse nature.
11 suflira de mentionner un certain nombre d'entre eux qui ont été étudiés dans des articles antérieurement parus Aw Dictionnaire des finances. Tels sont les centimes spéciaux destinés aux dépenses des chemins vicinaux {V. I, p. 1057), des chemins ruraux (F. 1, p. 1049), les prestations {V. Il, p. <J92), les subventions industrielles {V. 1, p. 1058), les taxes de balayage {VA, p. 284), les taxes de pavage (F. Il, p. 708), les taxes de trottoirs {V. II, p. 1464).
Pour compléter ces divers articles, nous nous bornerons à fournir quelques indications accessoires qui n'y figurent pas.
En ce qui concerne les impositions spéciales, nous rappellerons qu'elles restent en dehors du maximum fixé par le conseil général eu vertu des lois annuelles de finances et des articles 142 et 143 de la loi du 5 avril 1884. Elles doivent être volées annuellement et ne peuvent en aucun cas servir de gage au remboursement d'un emprunt, même destiné à des dépenses de vicinalité.
En outre, les centimes autorisés par les lois des 20 août 1881 {art. 10) et 5 avril 1884 {art. 14), eu vue des dépenses des chemins ruraux reconnus, ne peuvent être mis en recouvrement qu'en cas d'insuffisance des ressources ordinaires d'une commune. D'où il résulte que, si le budget ordinaire faisait ressortir un excédent des recettes sur les dépenses et que la commune eiit à pourvoir, d'une part, aux dépenses des chemins ruraux et, d'autre part, à des améliorations extraordinaires d'une nature difl'erente et ne constituant pas des dépenses
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obligatoires, le conseil municipal devrait appliquer tout d'abord l'excédent de recette disponible aux travaux de la voirie rurale et se faire ensuite autoriser, dans les formes ordinaires, à établir, s'il y avait lieu, une imposition extraordinaire pour subvenir aux dépenses de la seconde catégorie. Il ne pourrait pas procéder dans l'ordre inverse, c'est-àdire imposer d'abord les trois centimes pour les chemins ruraux et appliquer l'excédent de recette à ses autres dépenses. En effet, il déplacerait alors la compétence et il étendrait au cas où la commune a des ressources pour faire face à la dépense des cliemins le droit de voter l'imposition spéciale qui ne lui est attribué qu'en cas d'insulTisance des ressources communales.
Relativement aux taxes de balayage, de pavage et de trottoirs, nous rappellerons qu'elles sont perçues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques. (F. Taxes assimilées.) Elles doivent, par suite, être recouvrées en vertu de rôles nominatifs rendus exécutoires par le préfet ; elles ne pourraient l'être régulièrement en vertu d'états dressés par le maire et visés par le sous-préfet, conformément à l'article 154 de la loi du 5 avril 1884, les dispositions de cet article ne s'appliquant qu'aux recouvrements pour lesquels la loi ne prescrit pas de mode spécial. {Cons. (l'Et. 21 sept. 1859, Borsat de Lapeyrouse.)
Les demandes en décharge ou réduction doivent être portées devant le conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État, par application de la loi du 2S pluviôse au VIII [art. 4).
Les réclamations sont présentées dans le délai de trois mois à partir de la publication des rôles en vertu de l'article 28 de la loi du 21 avril 1832 (Cons. d'Ét. 14 mars 1873, Moreau). Elles doivent être écrites sur papier timbré lorsqu'il s'agit d'une cote de trente francs et au-dessus.
Les poursuites s'exercent par voie de contraintes et de sommations avec frais. Les receveurs municipaux étant placés sous la surveillance des receveurs des flnances, ce sont ces derniers comptables qui décernent les contraintes et autorisent l'emploi des porteurs de contraintes. [Instr. gén. fin. , art. 851.)
Conformément à l'article 149 de la loi du 3 frimaire an Vil, à défaut de poursuites contre les redevables pendant trois années après que les rôles ont été remis au comptable chargé de la perception, la prescription est encourue et le comptable est déchu de toute action. {Cons. d'Ét. 22 févr. 1855, PioUet.) Chabanel.
I. HISTOBIQDE
Les voitures et les chevaux ne furent pas taxés eu France dans la période antérieure à 1791. Peu de temps après son entrée au Contrôle général, M. de Silhouette proposa au Conseil de taxer les chevaux de luxe ; cette taxe fit partie des contributions somptuaires énumérées dans l'èdit du 20 septembre 1759 « portant établissement d'une subvention générale dans le royaume pour le soutien de la guerre et l'acquittement de ses charges". M. de Silhouette ilut quitter le Contrôle avant la mise à exécution de l'odit qui, en présence de l'opposition du Parlement, avait dû être enregistré eu lit de justice et qui fut retiré.
VOITUKES, KTC.
VOIÏUllES, ETC.
Période de 1791 à
1 Décret-loi des IZ ja/icier-Mi février t7>U
La coutribiitioli mobilière, créée par lo ilécretloi des 13 janvier- 1 S février 17^11, comprenait ciiui taxes liilïérentes (V. Personnelle-mobilière); l'une d'elles portait sur les chevaux ou mulets.
Elle était de 3 livres par cheval ou mulet de selle et de \'2 livres par cheval ou mulet de carrosse, de cabriolet et de litière.
Les contribuables étaient tenus de faire la déclaration des éléments habituellement utilisés comme animaux de selle ou d'attelage. Ainsi que l'explique l'iustruoliou de l'Assemblée constituante du l;> janvier 1791 sur l'assiette de la contributiou mobilière, on ne devait pas soumettre à l'impôt les bètes de somme, les chevaux de louage, de roulage ou de laitour, ni les chevaux des haras. « Cette taxe n'ayant pour objet que d'atteindre la richesse, c'eut été s'écarter de son but que de prendre pour signe les chevaux de louage, ceux de voituviers, et les juments et les élèves ; ce serait aller contre le même but. que de taxer aussi à raison des chevaux habituellement occupés au labourage, et dont le propriétaire ne se sert qu'accidentellcmeut pour sou usage personnel. Eulin, il est une exception nécessaire en considération du service public : les oflRciers de troupes de ligne ne devront pas supporter de taxe additionnelle à raison de leurs chevaux de selle, si ce n'est dans le cas où ils en auraient un plus grand nombre que l'ordonnance ne leur accorde de places de fourrage ; mais leurs chevaux de voiture seront toujours taxés. »
La contribution mobilière fut perçue sous cette forme pendant les années 1791 et 1792 ; l'établissement des rôles donna lieu à de grandes difficultés et suscita de vives réclamations.
La Convention était résolue à changer le mode d'assiette de la contribution mobilière ; mais ses projets de réforme ne purent aboutir. Elle se borna à décider que, dans chaque commune, le montant de la contribution mobilière serait égal, pour 1793, à la moitié du produit de l'impôt de 1792. {D.-L. 9-11 /ri in. an II.)
La quotité des taxes fixes, telles que la taxe sur les chevaux, ne fut pas, d'ailleurs, modifiée : les tarifs restèrent réglés, pour la répartition individuelle, aux taux anciens. Gomme le décret-loi fut rendu dans les derniers jours de l'année 1793, il fut spécifié (art. 7) que les cotisations seraient déterminées d'après le nombre des chevaux existant au mois de janvier précédent.
La contribution mobilière ne fut pas perçue au profit de l'État pour 1794. (D. 23 niv. an lll.)
Décret du 7 thermidor an III
L'impôt fut complètement transformé en 1790; il .se composa [D, 7 therm. an III) d'une contribution personnelle et de taxes somptuaires, à caractère progressif, sur les cheminées, sur les poêles, sur les domestiques, sur les chevaux ou mulets et sur les voitures; les célibataires étaient soumis à un impôt spécial dont le montant égalait le quart des taxes dont il s'agit.
La taxe sur les chevaux et mulets s'élevait a 20 livres pour le premier, à 40 livres pour le second, à 80 livres pour le troisième et ainsi de suite par voie de doublement de l'impôt pour chaque animal en sus.
L'impôt portait sur les chevaii.v et nmlets de luxe ne servant pas habituellement « aux conunerce, manufacluros, usines, labours, charrois, postes, messageries, transports, roulages », sans distinction entre les animaux de selle ou de trait.
Les l'talons, les juments poulinières et les poulains de moins de trois ans étaient exemptés.
La même i-xenuttion était acquist; aux animaux possèdes pur des marchands de cluîvaux quand ils étaient munis d'une patente.
La taxe sur les voilures atteignait les voitures suspendues, carrosses et cabriolets. Elle était, que le propriétaire eût ou non des chevaux ou qu'il n'en possédât que pour un seul atttdage , de 20 livres par paire de roues pour la première voiture, de '10 livres par paire de roues pour la deuxième voiture, de 120 livres par paire de roues jxmr la troisième, etc., en augmentant toujours dans celte dernière proportion.
Les litières portées par les chevaux ou mulets payaient comme voiture à deux roues; les voitures à deux roues étaient comptées les premières pour la taxation.
Les loueurs de chevaux, de carrosses et de fiacres, les entrepreneurs de messageries ou de voitures particulières étaient taxés à .'j livres pour chaque cheval et à 10 livres par roue de voiture, sans progression pour le nombre. Les selliers-carrossiers étaient naturellemeut exemptés.
Les contribuables étaient contraints de déclarer les voitures et chevaux imposables ; eu cas de fausse déclaration, ils étaient condamnés à une amende s'élevant au quadruple de leur cotisation.
Les étrangers n'étaient soumis à l'impôt qu'après une année de résidence ; les représentants des puissances étrangères bénéficiaient d'une imnmnité complète.
Dans son rapport du 29 messidor an lll, l'ait au nom du comité des finances, le représentant Thibaut insistait sur le caractère moral et politi([ue des taxes somptuaires; elles n'atteindront, disait-il, que la richesse en soulageant l'indigence et en réduisant les jouissances nécessaires à de justes bornes.
Tout en combattant le luxe, la loi devait procurer de larges ressources au Trésor. Ou comptait sur un produit d'au moins 60 millions ; il ne fut que de 24 millions. ( Voir le rapport de Sainthorcnt du il brum. an Vil, sur les contriOutions personnelle, mobilière et somptuaire de l'an VU.)
Le dtoit progressif frappait la matière imposable avec une telle rigueur « qu'il forçait la richesse elle-même à prendre les attributs de la misère et à subir le joug de cette ruineuse égalité, qui était devenue l'idole du jour ». (Rapport au roi de M. de Chabrol, Ib mars 1830.)
Décret du 14 thermidor an V
Malgré les récriminations dont elles furent lobjet, les taxes somptuaires furent maintenues aux mêmes taux pour l'an IV {D.-L. 22 therm. an IV); mais elles furent l'année suivante profondément remaniées par le décret du 14 thermidor an V (|ui livra, comme on le sait, la répartition de la contribution mobilière proprement dite aux caprices des jurys d'équité.
La quotité des taxes somptuaires portant spécialement sur les chevaux ou mulets et sur les voitures fut réglée de la manière ci-après :
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Ckevaux et mulets.
Pour chaque cheval ou mulet de selle
Pour le premier cheval attelant habituellement un carrosse, un
caitriolet ou une litière
Pour le second cheval
Pour le troisième cheval
Et ainsi de suite.
Voitures.
Pour chaque cabriolet et chaise à 2 rouos
Pour chaque carrosse ou voiture à 4 roues
Comme oa le voit, la taxe sur les chevaux d'attelage conservait seule un caractère de progressivité.
SOUS
l'an Vil, la contribution mobilière, qui fut désormais réglée en fonction des valeurs locatives d'habitation.
La taxe sur les chevaux fut conservée mais basée sar un nouveau tarif combiné d'après la population et le nombre des animaux.
Chevaux et mulets.
Parchevaloumuletdeselle,( Pour le premier
de carrosse, de cabriolet { Pour le second et les autres . et de Utiére ( Pour le troisième et les autres
de 50,000 hab.
et au-dessus.
de 10,000 do 2,000 à 50,000 hab. à 10,000 hab.
au-dessous de 2,000 liab.
La taxe sur les voitures et litières était, sans distinction de la population des communes, de 50 fr. par voiture suspendue à 2 roues ; de 50 fr. par litière ; de 100 fr. par voiture à 4 roues.
Les chevaux ou mulets possédés en vertu des règlements étaient afl'ranchis de l'impôt; il eu était de môme des étalons et juments poulinières, des chevaux habituellement employés à l'agriculture, au roulage, au commerce et à l'industrie, de ceux qui attelaient les voitures publiques, enfin, des chevaux au-dessous de quatre ans.
D'autre part, les voitures publiques et les voitures de louage étaient exonérées de la taxe.
La contribution somptuaire (domestiques, voitures et chevaux) fut supprimée à partir du T"" .janvier 1807 par la loi du 24 avril 1806 [art. 69). « Elle donne lieu, disait Gaudin, ministre des flnances, dans sou Compte de. l'administration des finances en l'an XHl (avril 1806), à des rechorciies fatigantes et à des réclamations multipliées.... Cette taxe ne s'est jamais élevée à plus de 1,200,000 à 1,300,000 fr. pour tout l'empire*, et déjà elle n'existe plus dans les villes de Taris et de Lyon où elle s'acquitte sur le produit de l'octroi; elle le sera de la même manière dans plusieurs autres villes qui réclament le même mode de perceptiou pour la contribution mobilière. Ainsi on peut dire qu'elle va se réduire presque à rien et je propose de la supprimer. Elle se trouvera confondue av.ec Ja taxe mobilière ; ce qui la rendra lout à fait insensible et l'on fera cesser les nombreux abus et les difficultés auxquelles elle donne lieu. »
Projet de loi de
En 1852, le Gouvernement, sous la pression de difficultés financières, proposa au Corps législatif un impôt sur les voitures et les chevaux par un projet de loi spécial (\î juin 1852) renfermant des dispositions additionnelles au budget général de 1853.
1. Voici, pour quelques années, le rolevù do son produit en principal dans un dcparternenl, celui du Puv-de- Uôme : an VII, r.,29H fr. : an VIII, 4.234 fr.; .-in IX, 3,18"3 fr. ; an Xlli, 5,3JU fr
Le Gouvernement faisait remarquer que si l'impôt sur les voilures et les chevaux avait été d'un faible produit au commencement du siècle, ce fait tenait au caractère progressif de l'impôt, mais que l'augmentation de l'aisance générale et les habitudes de bien-être, de plus en plus répandues dans la société, permettaient de rouvrir sans danger cette source du revenu public et de procurer ainsi au budget une recette supplémentaire d'environ 7 millions.
Le tarif était fixé de la manière suivante :
Voilures
de luxe
à 4 roues.
Catégories de population.
Communes i au-dessous de 3,000 habitants. . . d'une ; de 3,0û0 à io,Ouoliabitants. . . • population i de io,ooo à 50,000 — .... agglomérée ( de 50,000 habitants et au-dessus . Paris
Les voitures à deux roues et les chevaux de luxe étaient assujettis à la moitié des taxes ci-dessus. Il devait être perçu, en outre, un droit fixe do 50 fr. pour chaque voiture portant des armoiries.
On considérait comme voiture de luxe toute voiture particulière à caisse suspendue sur ressorts ; mais les voitures particulières servant habituellement au transport des denrées et marchandises étaient affranchies de l'impôt, quels que fussent d'ailleurs leur forme et le mode de leur construction.
Les voitures appartenant aux carrossiers et loueurs de voitures patentés étaient également exemptées ; il en était de même des chevaux âgés de moins de f|uatre ans, des étalons approuvés ou autorisés et des juments exclusivement consacrées à la reproduction. La même exemption était acquise : 1° aux chevaux employés soit à un service public, soit aux travaux de l'agriculture, de l'industrie et du commerce; 2''aux chevaux appartenant aux marchands et loueurs patentés.
Le projet de loi, accueilli avec peu de faveur parle Corps législatif, ne subit |)as l'épreuve de la discussion publique; il ne tut môme i)us rapporté
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Le (joiiverneraent le retira, le is juin lSo'2, quelques jours après sa préseutatiou, mais la discussion dans les bureaux montra que les députes condamnaient presque tous une taxe qui aiïeetail, à leurs yeux, le caractère d'un impôt soinptuairo.
Projet de loi de
La commission municipale de la ville de l'aiis demanda, par une délibération du 'J lévrier I86ô, qu'une loi spéciale autorisât l'établissement d'une taxe communale sur les voilures et les chevaux. Elle fondait sa demande sur ce i[ue la nécessité d'améliorer les voies de circulation dans la capitale imposait aux tinances de la ville des sacrilices très considérables, tant pour l'ouverture de nouvelles rues que pour l'élargissement de rues ancienues; et qu'il était indispensable de créer des ressources supplémentaires pour subvenir à des dépenses de jour en jour plus importantes. La commission municipale pensait (ju'il était juste de les demander aux intérêts qm prolilaient plus directement des améliorations réalisées.
Le ministre de l'intérieur prépara, en conséquence, un projet de décret qui fut renvoyé à l'examen du Conseil d'État le 26 février ISôJ. La taxe, dont la quotité devait être fixée par un décret spécial, était supportée par tous les propriétaires de voitures et chevaux faisant nn service habituel dans les rues de Paris; les contribuables étaient tenus, sous peine d'amende, de faire la déclaration des éléments imposables. Le Conseil d'Etat fit subir au projet un changement considérable en n'appliquant la taxe qu'aux voitures et chevaux servant au transport des personnes (17 mars 185ô).
Ainsi modifié le projet fut présenté au Corps législatif. La commission chargée de l'examiner en proposa le rejet {rapport fie M. (J'Quin, 13 avril
1855) : depuis la constitution du Corps législatif, c'était la première fois que lune de ses commissions repoussait un projet gouvernemental. La session de 1855 prit un avant qu'il put être statué sur les conclusions de la commission.
La commission municipale de la ville de Paris prit le j septembre 1855 une délibération pour protester contre le changement apporté à ses propositions par le Conseil d'État. Elle lit observer que le nouveau projet semblait substituer une taxe somptuaire a une taxe représentative d'un service rendu ; que la taxe « avait pour base le préjudice qu'une circulation toujours croissante occasionnait aux chaussées de la capitale, et pour but la réparation de ce préjudice au moyen d'une charge analogue à la prestation pour les chemins vicinaux ». La commission invita, en conséquence, le préfet de la Seine à insister auprès du Gouvernement pour que ses premières propositions fussent adoptées.
Malgré cette réclamation, le projet du Conseil d'État de 1855 fut maintenu et le Corps législatif l'adopta, par 179 voix contre 55, après une discussion intéressante [séances des 31 mars et 2 avril
1856) qu'il semble utile d'analyser en quelques mots.
La commission [rapport précité de M. O'Quin, 13 avril 1855) et les orateurs qui ont insisté avec elle pour le rejet du projet, se sont fondés principalement sur ce que la taxe de circulation demandée par la ville de Paris avait été convertie en un impôt somptuaire, impôt dangereux dans son principe, arbitraire et injuste dans son applica-
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tion, d'un produit très hypothétique. Parmi les défenseurs du projet, les uns déniaient à la taxe le caractère d'un impôt soui|)tuaire, les autres faisaient remaniuer qu'il s'agis.sail, en fait, d'une taxe modérée et circonscrite à la ville de Paris; enlin, les partisans les plus ardents de la proposition la défendaient précisément parce qu'elle autorisait la perception d'un impôt sur le luxe.
Le projet de loi, transmis au Sénat, y fut l'objet d'un rapport (16 mai I85G). conlléàM. fourangin. Le rapporteur ne discuta ni les avantages, ni les inconvénients de la nouvelle taxe : il se borna à faire observer qu'elle iirésenlait tous les caractères d'un impôt direct sur des objets mobiliers déterminés et qu'en conséquence sa i[uotité devait, aux termes de la constitution, étie fixée par le pouvoir législatif. Le Sénat s'oppo.sa, pour ce motif, a la promulgation de la loi {séances des 13 et \1 juin 1856), mais à une faible majorité (00 voix contre 56).
En 1858, le Gouvernement reprit l'étude de la question. Il nomma, sous la présidence de M. do Parieu, une commission composée de membres du Conseil d'État et de la commission municipale de la ville de Paris, qui se prononça pour le maintien du projet du Conseil d'Etat de 1855 {rapport de M. de Luçay, auditeur au Conseil et secrétaire de la commission).
Le dissentiment entre le Conseil d'État et l'administration du département de la Seine durait encore lorsque le projet du budget de 1863 proposa de faire de la taxe sur les voitures et les chevaux un impôt général au profit de l'Etat,
Loi dn 2 jaillet
Dans l'exposé dos motifs présenté au Corps législatif le 6 mars 1862, le Gouvernement s'attacha à prévenir les objections qui avaient été dirigées contre le principe de la taxe, tlle ne devait pas être un impôt sur le luxe, mais le simple complément de la contribution des portes et fenêtres et de la contribution personnelle-mobilière, assises lune et l'autre sur les manifestations de la richesse ou de l'aisance du contribuable : « A deux signes de la richesse, disait l'exposé des motifs, il en ajoute un troisième : voilà tout. »
Cette théorie ne fut pas admise par la commission du Corps législatif {rapport de M. Segris, 3 juin 1862). Elle considéra comme contraire au principe de la loi du 21 avril 1832 toute apprécialion d'une fraction, d'une spécialité du mobilier garnissant l'habitation, dont la valeur Jocative doit seule servir de base à la contribution mobilière, et elle fut ainsi conduite à rattacher le nouvel impôt à des principes et à des causes analogues à celles qui avaient inspiré la loi du 21 mai 1836 sur la vicinalité. La commission lui attribua le caractère d'une taxe de compensation pour les avantages spéciaux qu'entraîne l'usage des voitures et des chevaux et fut finalement amenée à accepter les propositions du Gouvernement. A ces motifs vint d'ailleurs s'ajouter une raison d'équilibre budgétaire qui exerça une action prépondérante sur les décisions de la commission.
Après s'être livrée à une étude approfondie et s'être efforcée d'imprimer à l'impôt le caractère d'une taxe de prestation par la présentation d'amendements que le Conseil d'État n'adopta qu'en partie, la commission se décida à proposer le vote de la nouvelle taxe sur les bases ci-après :
Assiette de la taxe sur chaque voiture attelée et
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sur chaque clieval affecté au service personnel du propriétaire ou de sa famille ;
Adoption d'un tarif gradué d'après la population des communes et exemption en faveur des communes de moins de 1,200 habitants ;
Réduction de la taxe à la moitié dans les communes de 20,000 habitants et au-dessus et exemption complète dans celles de moins de 20,000 habitants pour les voitures et les chevaux employés en partie pour le service du propriétaire ou de sa famille et en partie pour le service de l'agriculture ou d'une profession quelconque donnant lieu à l'imposition d'une patente ;
Exemption en faveur des chevaux possédés conformément aux règlements du service militaire ou administratif, des juments exclusivement consacrées à la reproduction et des chevaux employés d'une manière exclusive aux travaux agricoles ou au service d'une profession patentée ;
Attribution aux communes d'un dixième du produit de l'impôt ;
Obligation pour les contribuables de faire la déclaration des chevaux et voitures imposables et, en cas d'absence ou d'inexactitude de cette déclaration, perception d'une taxe doublée.
A la suite d'une vive discussion qui faillit en amener le rejet (séances des 23, 25 et 21 juin 18G2), l'impôt fut voté par le Corps législatif (L. 2 juill. 1862) , mais après deux renvois à la commission qui eurent pour elfet de supprimer l'exemption en faveur des communes de 1,200 habitants et audessous, et de conférer une immunité absolue aux Toitures et chevaux d'un usage mixte, sans tenir compte de la population des localités habitées par le propriétaire.
Le tarif fut réglé ainsi qu'il suit :
Catégories de populatiou.
Paris
! ayant plus de 40,000 habitants, do 20,0u0 à 40,000 habitants. . .
de 3,000 à 20,000 — ...
de 3,000 habitants et au-dessous
La contribution nouvelle souleva les réclamations les plus vives. On critiqua les exceptions
Voitures
Cheval
de selle
ou d'at-
roues.
roues.
telage.
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nombreuses qui avaient été introduites dans la loi ' et qui donnaient lieu à des inégalités choquantes dans l'intérieur d'une môme commune, et à de grandes diversités d'appréciation de la part des tribunaux administratifs; d'un autre côté, attaquant le principe de l'impôt, on fit remarquer qu'il n'avait pas de caractère bien défini : ce n'était, disait-on, ni une taxe somptuaire, ni un impôt de prestation. Enfin, la taxe, qui avait été évaluée en principal à 4,230,000 fr., n'avait donné à l'État, pour 1863, qu'un produit net de 2,377,284 fr.
Dès la session de 1863, MM. Noubel et Granier de Cassagnac demandèrent la suppression de l'impôt en se fondant sur les difficultés qu'avait rencontrées sa mise en application et sur le peu d'importance de son rendement; leur amendement ne fut pas accepté par la Chambre [séance du 27 avril). 11 fut reproduit en 1864 par 67 signataires, mais la commission du budget (rapport de M. O'Quin, 4 avril 1864) en proposa le rejet par le motif que le produit de l'impôt était nécessaire à l'équilibre du budget. Que la loi de 1862 fût mal conçue, que les tarifs pussent être l'objet de modifications, la majorité de la commission le reconnaissait ; mais elle niait l'impopularité de la taxe. La commission se prononça donc pour le maintien de l'impôt, tout en demandant au Gouvernement de soumettre les bases et le principe de la taxe à de nouvelles études.
Elles furent confiées à une commission spéciale instituée par arrêté du ministre des finances du 4 juin 1864"^, tandis que la direction générale des contributions directes faisait procéder dans tous les départements à une enquête administrative.
Projet de loi de
Sur les propositions de la commission, le Gouvernement soumit au Corps législatif (exposé des motifs du budget de 1866, 16 février 1865) des dispositions nouvelles dont voici l'économie :
L'impôt devait être dorénavant perçu au profit des départements, sous la déduction du dixième du produit, attribué aux communes.
Sa quotité était réglée par les conseils généraux dans la limite d'un maximum et d'un minimum fixés par un tarif décroissant proportionnellement à la population des communes, divisées en cinq catégories.
Catégories de pojiulatiou.
Paris
£ ( autres que Paris ayant plus de 40,000 liabitants
S ) de 20,001 à 40,000 liabitants
B j do .s, 001 à 20^000 habitants
2 de 8,000 liabitants et au-dessous
Voitures à 4 roues.
Maximum, Minimum.
Chevaux de selle ou d'attelage.
Voitures à 2 roues.
Maximum, Minimum. Maximum. Minimum.
Les conseils généraux avaient la faculté de réduire l'impôt jusqu'à concurrence de moitié pour les voitures et les chevaux non employés d'une manière exclusive au service personnel du propriétaire ou de sa famille.
Les ministres des cultes étaient exemptés de la taxe dans les communes de moins de 3,000 habitants.
L'obligation de la déclaration préalable était supprimée.
-Ne donnaient pas lieu au paiement de la taxe :
1" Les chevaux possédés en conformité des règlements du service militaire ou administratif;
2° Les voitures possédées au delà du nombre de celles que le propriétaire pouvait atteler simultanément au moyen des chevaux dont il disposait.
Les voitures attelées habituellement à l'aide de chevaux loués ou empruntés étaient imposables. Enfin, lorsque le propriétaire possédait plus de
1. La perte résultant des exemptions accordées n'avait pas été moindre de 4,346,830 Ir.
2. La commission était comjiosée do la manière .suivante : MM. de l'ariou, vice-président du Conseil d'Etat, président; ilih\rc\inT\i\, do Laveuay, Uiclié et Ltinglois, conseillers d'ELat; llnuriry de .lanvry, sccrélaire général du ministore des linances; Chouri, directeur général des coiitribulions directes; de Luçay, auditeur au Conseil d'Rtat, secrétaire.
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voitures qu'il uen pouvait atteler sim'ultanéniont, l'impôt était établi sur les voitures donnaut lieu à l'application de la taxe la plus élevée.
La contrilnitiou était établie pour l'année entière à raison des faits existants au r"" janvier ; quant aux faits se produisant à partir de cette date, l'inipO>t n'était du que pour les trimestres suivants.
Le contribuable qui changeait de résidence dans le cours de l'année n'était pas compris dans les rôles supplémentaires du lieu de sa nouvelle résidence pour les voitures et les chevaux à raison desquels il jusliliait avoir été imposé dans le nMe de son ancienne résidence.
Dans le cas ou le contribuable avait plusieurs résidences dans le même départemeut, la contribution était due. pour les voitures et les chevaux le suivant habituellement, dans la commune où il était soumis à la taxe personnelle; mais la contribution était établie suivant le tarif de la commune où la taxe était la plus élevée.
Lorsque le contrihuable avait plusieurs résidences situées dans des départements dilïérents, la contribution était due, ponr les voitures et les chevaux le suivant habituellement, dans le département ou il était assujetti à la taxe personnelle. La contribution était lixée suivant le tarif de la commune où elle devait être établie d'après le paragraphe précédent, et sous la réserve des réductions déterminées par le conseil général de ce département.
Les voitures et les chevaux restant habituellement attachés à une même habitation étaient imposables dans la commune où était située cette habitation, suivant la taxe alTérente à la population de cette commune et sous le bénéfice des conditions générales établies dans le département dont elle faisait partie.
Reçu avec peu de faveur par la Chambre des députés, presque unanimement combattu dans la discussion préparatoire des bureaux, le projet ne trouva pas un accueil plus sympathique auprès de la commission du budget {rapport de M. O'Quin, 9 mai 1865).
La commission demanda la suppression de l'impôt. L'amendement ne fut pas adopté parle Conseil d'Etat ; mais la Chambre des députés accueillit les conclusions du rapport de M. O'Quin (séance du 22 Juin 1865).
L'impôt cessa, en conséquence, d'être perçu à partir du 1*^ janvier 1866.
Loi du 16 septembre
Dans le projet de loi déposé le 12 juin 1871, le Gouvernement avait déclaré qu'il ne lui paraissait pas nécessaire de demander immédiatement à l'impôt direct une partie des ressources que réclamait notre situation budgétaire ; mais la commission chargée d'examiner le budget rectifié de l'exercice 1871 {rapport de .V. Casimir Périer, 31 août 1871) a pensé que, sans qu'il y eût lieu de s'adresser aux contributions directes existantes, les circonstances rendaient nécessaire, avec la création de taxes sur les billards {V. Billards) et sur les cercles {V. Cercles;, le rétablissement de la contribution sur les voitures et les chevaux telle qu'elle avait fonctionné sous le régime de la loi du 2 juillet
Elle adopta, en conséquence, ime proposition présentée en ce sens par MM. Descat et Laurent (\Sjuill. 1871). « Quand un gouvernement et une
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assemblée où dominent inévitablement les représentants des classes aisées ont le pénible devoir d'iniposrr à un peuple entier de lourds sacrilices et quoi(ine la proptirtionnalité de nos lois fiscales en fasse peser sur eux-mêmes la plus large part, il est bon, disait M. Casiuùr Périer, qu'ils aillent au-devant de tout ce ([ui |)eut, sans nuire à l'intérêt public, atteindre plus particulièrement la richesse et l'aisance. Oui, sans doute, dans une société démocratique où l'égalilc des partages a introduit depuis longtemps la division du sol et l'accession graduée «l'un nombre toujours croissant de citoyens à une moyenne d'aisance, en même temps (|ue les fortunes exceptionnelles deviennent plus rares, oui, sans doute, des impôts (iiii ne; s'adresseraient qu'à la richesse resteraient toujours des sources restreintes de revenu public. Ce n'est pas un motif pour ne pas aller dans celte voie jusqu'à la limite où l'on nuirait au travail en portant atteinte à la consommation, c'est-à-dire à la production.... »
Les propositions de la commission furent discutées et adoptées dans la séance du 14 septembre 1871 et la loi sur le budget rectificatif de 1871, rendue le même jour, remit en vigueur la loi du 2 juillet 1862 à partir du 1" janvier 1872.
Ainsi qu'il était facile de le prévoir, l'impôt donna lieu aux critiques qu'avait déjà suscitées la législation de 1862. Les résultats financiers furent médiocres: la taxe ne fournit (ju'un produit net de 2,446,175 fr.
Loi du 23 juillet
Ce fait tenait principalement à la disposition qui affranchissait de l'impôt les voitures et les chevaux employés en partie pour le service du propriétaire et en partie pour le service de l'agriculture ou d'une profession patentée. Par suite de celte clause, il suffisait à des propriétaires d'utiliser momentanément leurs voitures et leurs chevaux à un service agricole ou commercial pour réclamer le bénéfice de l'exemption ; les moyens d'échapper à l'impôt étaient presque sans limites.
Pour remédier à cette situation, le ministre des finances, M. de Goulard, proposa d'apporter à la législation les modifications suivantes:
Extension de l'impôt à toutes les voitures suspendues destinées au transport des personnes, alors que la loi de 1862 ne frappait que les voitures attelées ;
Imposition à la demi-taxe quand les voitures et les chevaux sont exclusivement employés pour l'agriculture ou l'exercice d'une profession donnant lieu à l'imposition du droit de patente.
Suppression de l'attribution du dixième précédemment abandonné aux caisses communales.
La commission du budget {rapport de M. Gouin, \Ojuill. 1872) adopta dans son ensemble les propositions du Gouvernement. Elle demanda cependant l'imposition à la taxe entière des voilures possédées par les contribuables exerçant des professions libérales et la suppression de l'immunité précédemment accordée aux ministres des différents cultes ; elle pensa en outre que les communes devaient être intéressées à l'assiette de l'impôt et elle demanda qu'un vingtième des produits leur fût attribué. Elle proposa enfin une exemption de taxe en faveur des voitures et chevaux possédés en vertu des règlements militaires ou administratifs.
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La loi fut votée, presque sans débats, le 23 juillet 1872, pour entrer en vigueur à partir du 1*'' janvier 1873.
Son application souleva d'assez nombreuses réclamations provenant soit du manque inévitable d'uniformité dans la mise à exécution d'une loi nouvelle, soit de l'interprétation erronée donnée par beaucoup de contribuables à certaines dispositions.
Plusieurs députés proposèrent de moditier la loi de 1872. ( V. proposilion ei amendements au budget de 1874 de M. Hervé de Saisy, 31 mars, 21 juill. et 12 déc. 1873, 2 fév. 187i ; proposition de MM. Picard et Pilet des Jardins, 22 janv. 1877 ; amendement de M. Escanyé au budget de 1878, 12 mars 1877 ; p?-opositions de M. Armez, 26 juin 1876, 21 mai 1878 ; de M. Hugot, 17 juin 1876, 27 7nai'\SlS.)
Ces propositions tendaient principalement à faire changer la disposition portant que la taxe est réduite de moitié pour les voitures et les chevaux exclusivement employés au service de l'agriculture ou d'une profession patentée. Les contrôleurs des contributions directes avaient bien été invités à ne pas interpréter le mot exclusivement dans son sens absolu et à ne pas tenir compte des courses, d'un caractère purement accidentel, que les contribuables peuvent faire pour des objets étrangers au service d'une exploitation agricole ou d'une profession patentée ; mais, malgré cette interprétation bienveillante, les termes mêmes de la loi obligeaient souvent à maintenir à la taxe entière des éléments qui, en raison de l'usage auquel on les emploie le plus fréquemment, paraissaient, aux yeux des cultivateurs et des patentés, ne pouvoir être équitableraent frappés que de la demi-taxe.
Loi du 22 décembre
Tour mettre fin à ces difficultés, M. Léon Say, alors ministre des finances, proposa, dans un projet de loi spécial (23 juin 1879), de faire bénéticier de la demi-taxe toutes les voitures des patentés et des cultivateurs qui, disposées pour le transport des objets matériels, bien que pouvant recevoir des personnes, étd\ent liabituellement employées au service de Tagriculture ou d'une profession patentable.
Le projet contenait, en outre, une disposition faisant désormais porter l'impôt sur les mules et les mulets, dont la non-imposition avait soulevé des plaintes dans les contrées où leur emploi est habituel. Enfin, pour atténuer la diminution de l'impôt, le tarif comprenait une catégorie nouvelle de population (10,001 habitants à 20,000) et le principal des taxes entières pouvait être frappé d'un ou plusieurs décimes additionnels.
Le projet de loi fut rapporté par M. Hugot, député, le 30 juin 1879. La commission repoussa l'application de décimes additionnels, proposa quelques modifications aux catégories de population du tarif et demanda que le droit à la demi-taxe reposât sur l'usage habituel des éléments d'imposition, sans qu'il y eût lieu de se préoccuper de la forme et de la dispo.^ition des voitures.
Adopté sans discussion par la Chambre des députés {séance du 23 juill. 1879), le projet de loi fut amendé, au point de vue du tarif {V. le tarif ci-après), par la commission des finances du Sénat [proposition de M. Hervé de Saisi/, 2'!^ juill. 18791 et la loi fut rendue le 22 décembre 1879. Depuis lors, la législation n'a pas subi de modilications dans ses principes.
n. REGIME DE LA CONTBIBDTION.
Éléments imposables
D'après les dispositions combinées des lois des 23 juillet 1872 et 22 décembre 1879, la contribution porte :
1° Sur les voitures suspendues destinées au transport des personnes ;
2° Sur les chevaux, mules et mulets servant à atteler des voitures imposables ;
3° Sur les chevaux, mules et mulets de selle.
Voitures. — Il suffit de posséder une voiture suspendue destinée au transport des personnes pour être passible de l'impôt, que cette voiture soit ou non attelée. Il en serait de même si le contribuable ayant un certain nombre de voitures suspendues et destinées au transport des personnes ne possédait pas le nombre de chevaux nécessaire pour les atteler simultanément.
On ne doit pas considérer comme destinées au transport des personnes les voitures suspendues qui, eu raison de leur forme et de l'usage qui en est fait, sont affectées au transport d'objets matériels. Ne sont pas imposables, en conséquence, les voitures suspendues des agriculteurs, des négociants, des colporteurs, etc., ne servant que pour le transport des denrées, des bestiaux, des marchandises, etc., et n'ayant de sièges que pour le conducteur et le préposé à la surveillance ou à la distribution des objets transportés. La direction générale des contributions directes a toujours recommandé à ses agents de considérer la destination de la voiture pour apprécier si elle doit être ou non soumise à la taxe. (7. Cire, contr. dir. 21 sept. 1872, «" 518.)
Les voitures sont imposables du moment qu'elles n'ont pas cessé d'être propres à leur destination, alors même qu'il n'en serait pas fait usage. [Xrr. C. d'Ét. 20 nov._ 1S74, Le Paulmier [Calvados].)
Le Conseil d'État a, dans le même ordre d'idées, maintenu à la contribution : une voiture qui avait besoin d'être revernie et regarnie (Arr. 20 nov. 1874, le ministre des finances contre le sieur Luilin [Haute-Savoie]); dont l'essieu et les ressorts avaient été démontés, mais conservés en bon état et pouvaient être rapidement replacés [Arr. 7 août 1874, Bris [Charente]) ; dont les roues avaient été démontées, mais qu'un rapide remontage permettait de remettre en état de rouler (Arr. 15 mai 1874, le ministre des finances contre le sieur Choquet [Deux-Sèvres]) ; qui avait été renfermée dans un local dont elle ne pouvait sortir sans un démontage partiel [Arr. 7 aoiU 1874, de Montval [V'aucluse]); qui avait été mise en vente, mais dont le possesseur ne rentrait pas dans la catégorie des carrossiers et autres marchands exemptés par la loi (F. ci-après) [Arr. 1 août 1874, le ministre des finances contre le sieur d'ilalewyn [Pas-de-Calais]), etc.
Chevaux, mules et mulets. — Les chevaux, mules et mulets de selle et ceux qui servent à atteler des voitures imposables sont seuls passibles de l'impôt.
D'après la discussion de la loi du 23 juillet 1872, la taxe ne doit ètn; calculée qu'en raison du nombre de chevaux effectivement attelés aux voitures imposables. 11 n'y a donc pas lieu de se préoccuper de la question de savoir si le nombre des chevaux correspond ou non à l'attelage que comportent les voitures possédées par le même contribuable.
Les situations multiples (|ui se présentent peu-
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veut so rosiimor ou lU'iix cas : ou le i'Outril)ualtl(> affecte spécialement des chevaux au service des voitures imposables, ou il emploie pour ce service des chevaux qui sout en mèuie temps utilisés pour d'autres usages (travaux agricoles, etc.)-
D'une pari, le coniribuahie qui alTccto d'une manière exclusive plusieurs chevau.v à l'atlelage d'une voiture unique est imposable pour tous ces chevaux : tels sout les chevaux dits de luxe et tel est le cas de certains patentables qui, pour les courses nécessitées par l'exercice de leur profession, se servent successivement de plusieurs chevaux pour atteler la mOme voiture.
D'autre part, il arrive fréquemment, surtout à la campagne, qu'un propriétaire, sans avoir d'attelage aiïecté spécialeuieul à son service personnel, choisisse, pour ce service, parmi un certain nombre de chevaux attachés à une exploitation agricole ou industrielle, un ou plusieurs de ces animaux.
Dans ce cas. ces chevaux étant les seuls dont il se serve pour atteler les voitures imposables, sont seuls assujettis à la taxe. Si deux chevaux seulement sont employés ainsi pour traîner alternativement quatre voitures, par exemple, il n'y a lieu d'imposer que deux chevaux. (Cire, contr. dir. 21 sept. 1872, n" 018.)
Réduction à la demi-taxe
Sous le régime de la loi de 1872, les voitures et les chevaux exclusivement employés aux travaux de l'agriculture ou d'une profession quelconque donnant lieu à l'application de droits de patente n'étaient soumis qu'a la demi-taxe. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, la loi du 22 décembre 1879 a décidé qu'il sullirait désormais, pour donner droit à cette réduction, (lue les voitures, chevaux, mules et mulets fussent employés habituellement pour le service de l'agriculture ou d'une profession imposable à la patente.
La réduction de taxe ne proDte pas toutefois à certains patentables (L. IZjuill. 1872, art. 6) : ce sont ceux qui exercent des professions libérales et qui sont rangés dans le tableau D (ancien tableau G) annexé aux lois des 15 juillet 1880 et 28 avril 1893 (architectes, avocats, avoués, chefs d'institution et maîtres de pension, chirurgiens, commissaires-priseurs, dentistes, grefTiers, huissiers, ingénieurs civils, mandataires agréés par les tribunaux de commerce, médecins, notaires, ofTjciers de santé, référendaires au sceau et vétérinaires).
Exemptions
En raison des termes mêmes des lois relatives à la contribution, sont exemples les charrettes, chariots et, en général, toutes les voitures non suspendues, alors même qu'elles serviraient pour le transport des personnes.
De même, tout cheval qui ne sert qu'au transport des objets matériels et aux travaux agricoles ou industriels n'est pas imposable; les chevaux, mules et mulets employés comme bt'-tes de somme sont dans ce cas et le fait qu'un ou plusieurs de ces animaux serviraient de monture au conducteur n'est pas de nature à les rendre imposables.
Les immunités spéciales sont réglées par l'article 7 de la loi du 23 juillet 1872. Klles s'appliquent aux éléments ci-après :
1° Voitures, chevaux, mules et mulets affectés exclusivement au service des voitures publiques
soumises aux ilr()its pereus [tar l'admiuislraliou des contributions indirectes;
Un tloit entendre par voitures publiques celles que leurs propriétaires allecteut au transport des voyageurs et dans lesquelles le public est admis à prix d'urgent. Ces voitures sont distinguées en voilures eu service régulier et voitures en service d'occasion : elles sont les unes el les autres affranchies de l'impOt. Il a été. d'ailleurs, décidé que lorsque des eutrepreneurs possèdent, pour remplacer eu cas d'accident des voitures exécutant le service journalier, d'autres voitures qui ne sout déclarées à l'administration des contributions itidirectes qu'au moment de leur mise en circulation, ces voitures de rechange seraient exeuiptées au même titre que les véhicules en service permanent.
2° Voilures, chevaux, mules et mulets possédés par les marchands de chevaux, carrossiers, marchands de voitures et exclusivement destinés à la vente ou à la locatiofi ;
3° Animaux exclusivement consacrés à la reproduction ;
La loi du 23 juillet 187 2 a maintenu, sur ce point, l'exemption déjà spéciliée par la loi du 2 juillet 1862 [art. 7). D'après les termes de cet article, on doit refuser l'exemption : 1» aux étalons et juments servant à la reproduction ([uand ils sont habituellement employés comme animaux de selle ou d'attelage; 2" aux chevaux de course, alors même qu'ils serviraient à la reproduction.
•i° Voitures et chevaux possédés en conformité de règlements militaires ou administratifs;
11 est à remarquer qu'il n'y a pas lieu de se préoccuper, pour les chevaux possédés en vertu de ces règlements, de leur usage ou de leur destination : le seul fait à considérer est le caractère réglementaire de la possession ; l'exemption est due dès que ce caractère a été reconnu. Tour assurer à cet égard l'application exacte de la loi, la direction générale des contributions directes a transmis à ses agents des tableaux qui indiquent pour tous les fonctionnaires le nombre do voitures et de chevaux dont la possession est réglementaire.
Sous le régime de la loi de 1802, les ministres des différents cultes étaient affranchis de la taxe. Cette exemption a été supprimée par la loi du 23 juillet 1872. (V. rapport de M. Gouin, 10 juillet 1872.)
Les ambassadeurs et autres agents diplomatiques accrédités en Franco, les consuls et les agents consulaires ne sout pas soumis à la contribution ; mais cette exemption n'est applicable que si, par voie de réciprocité, les re[)réseutauts du gouvernement français bénélicient, dans les mêmes conditions, d'une immunité équivalente.
Contribuables imposables
Sous le régime de la loi de 1862, on avait été conduit, en présence de la détinilion contenue à l'article 4 de cette loi, à limiter l'imposition à la qualité de propriétaire. Il n'en est plus do même depuis la loi du 23 juillet 1872 : le mot propriétaire n'est plus reproduit dans le nouveau texte, qui désigne comme passibles de la taxe les possesseurs {\c voitures et de chevaux. Le fait seul de la possession rend imposable et il n'y a plus lieu d'examiner le titre en vertu duquel les contribuables ont la jouissance des éléments ([ui servent de base à l'imposition.
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C'est ainsi que le Conseil d'État a déclaré personnellement imposable pour le cheval qu'il possède le contribuable qui, n'ayant pas de voiture, prête ce cheval à un tiers, lequel s'en sert pour atteler une voiture lui appartenant. {Arr. C. d'Ét. Z\ juin. 1874, Barbier [Saône-et-Loire].)
Voitures de grande remise et chevaux loués au mois ou à l'année. — Une disposition expresse du projet de loi de 1862 assujettissait à la moitié de la taxe, à Paris et dans les villes de plus de 40,000 habitants, les voitures et les chevaux consacrés exclusivement à la location à l'année, au mois ou à la journée. Cette disposition ne fut pas maintenue par le Corps législatif. La loi de 1862 ne soumettant à l'impôt que les propriétaires, l'exemption des locataires en résultait tout naturellement ; mais, en présence des termes de la loi de 1872 qui a substitué au mot de propriétaires celui de possesseurs, l'administration des contributions directes s'est crue autorisée à imposer les voitures de grande remise que certaines personnes prennent en location et remisent dans des locaux à leur disposition particulière. Ces voitures ne portent aucune marque apparente qui permette d'y reconnaître des voitures de louage; de plus, il arrive fréquemment que le preneur y fait peindre son chiffre ou ses armoiries et qu'il habille le cocher à sa livrée. Rien ne vient donc les distinguer de celles qui leur appartiennent en propre. Le Conseil d'État, revenant sur la jurisprudence qui paraissait se dégager de quelques arrêts [Arr. divers, 21 Jévr. 1879 et èfévr. 1880, le ministre des linances contre le sieur Tolisac et autres [Seine-Inférieure] ; 6 nov. 1S85 et US Jévr. 1886, dame veuve Rouget [Oise]), s'est prononcé, contrairement aux conclusions du commissaire du Gouvernement, contre l'imposition des voitures de graude remise [Arr. 27 déc. 1889, le ministre des flnances contre le sieur Buismann et autres [Seine]). Après avoir fait remarquer que l'article 8 de la loi du 23 juillet 1872 déclarait seulement passibles de la taxe les possesseurs d'éléments imposables et que l'article 7 exemptait les voitures et les chevaux possédés par des marchands et exclusivement destinés à la vente ou à la location, le Conseil d'État a considéré que les voitures et les chevaux loués (taieiit toujours conduits et entretenus par une personne au service du loueur, qui continuait ainsi à les détenir par son préposé, d'où il résultait que le locataire n'était pas, dans ces conditions, possesseur au sens de la loi.
Lieu de l'imposition
Lorsqu'un conirihuable n'a qu'une résidence, sa cotisation doit être établie, quelles que soient les communes qu'il fréquente avec ses voitures (.'t ses ciievaux. d'après le tarif de la commune de sa résidence et elle doit être inscrite au rôle de cette commune.
Si ce contiibuable a plusieurs résidences et s'il possède des éléments inq)0Sables restant habiliiellcnient attachés à chacune ou a quelques-unes de ses résidences, ces éléments doivent èlre cotisés di.sliuclemcni dans les communes des résidences auxquelles ils sont attachés et suivant le tarif afférent à ces communes.
Si le môme contribuable possède des voilures, chevaux, niiiies et nnilet.squi le suivent habituellement dans plusieurs résidences, on applique à ces éléments les taxes afférentes à celle des conuDunes (les résidences fréquentées dont la population est
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la plus élevée. Ces taxes sont inscrites dans le rôle de la commune où le redevable est imposé ou imposable à la taxe personnelle, conformément à l'article 13 de la loi du 21 avril 1832 [V. Personnelle-mobilière), c'est-à-dire dans celle où il a son domicile réel. (L. 2 juill. 1862, art. 10.)
La disposition qui prescrit de comprendre la taxe dans la commune où est acquittée la taxe personnelle ne ligurait pas dans le projet de loi de 1862, ni dans le projet de la commission ; elle a été introduite au cours de la discussion. Si la taxe avait été inscrite dans les rôles des communes dont la population donnait lieu aux droits les plus élevés, l'attribution allouée aux caisses communales sur le principal de l'impôt aurait presque exclusivement profité aux grandes villes.
Tarif
Le tableau ci-aprés fait connaître les taxes en principal dont sont frappés les élémeuts imposables, suivant la population des communes.
,. .. Chfval,
>oitures , '
mule
ou mulft de spIIc ou d'attelage.
Catégories de population.
à 2 roues.
Paris COf
autres que Paris ayant plus de
40,000 lialîitants 50 25 20
do 20,001 à 40,000 habitants . . 40 20 15
5 'j de 10,001 à 20,000 — . . 30 15 12
g / de 5,001 à 10,000 — . . 25 10 10
w , de 5,000 habit, et au-dessous . lO 5 5
Ce tarif diffère, sur deux points, du tarif fixé par l'article h de la loi du 2 juillet 1862 e! maintenu en 1871 et en 1872 : il a établi une nouvelle catégorie de population comprenant les communes de 10,001 à 20,000 habitants et il a diminué les taxes pour les communes de 3,001 à .S, 000 habitants, dans lesquelles le tarif est, depuis le {" janvier 1880, le même que dans les communes de 3,000 habitants et au-dessous.
A la différence de ce qui se pratique pour la contribution des patentes et pour la contribution des portes et fenêtres (V. Patentes et Portes et fenêtres), le même tarif est applicable à tontes les parties de la même commune ; la loi n'a pas fait de distinction entre la ville et sa banlieue.
Dans les communes qui changent de catégorie de population en cours d'année par suite de réunion ou de distraction de sections, etc., on doit appliquer le tarif ancien aux impositions motivées par des faits antérieurs au décret de modification et le nouveau tarif aux faits qui sont postérieurs.
III. SÉGLABATIONS ET PÉNALITÉS
D'après les dispositions de l'article 11 de la loi du 2 juillet 1862, maintenues par la loi de 1872, les contribuables sont obligés de fair(> la déclaration des voitures, chevaux, mules et mulets à raison desquels ils sont imposables et d'indiquer les différentes communes où ils ont des habitations, en désignant celles où ils possèdent en permanence des éléments de cotisation.
Les déclarations sont valables pour toute la durée des faits qui y ont donné lieu; mais elles doivent être modifiées dans le cas de changement de résidence hors de la commune ou du ressort de la perception et dans le cas de modifications survenues dans les bases di' cotisation. Klles .sont faites ou
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raoïiilioes, s'il y a lieu, lo tô janvier au plus lanl de chaque auuée, à la mairie de l'uue des eomuuines où les coulribuables ont leur résidence. Ci-s derniers peuvent, par suite, oonipreiulre dans la ui<?uie déclaration tous les éleuieuts de cotisation qu'ils possèdent dans dilYéreutes localités.
La loi du .?:! juillet 1S72 dispose, eu outre, ([uc les contribuaLdrs qui, dans le courant de l'année, deviennent possesseurs d'éléments imposables et ceux qui, en raison d'un cliani;ement de résidence, deviennent passibles d'un accroissement de taxe, sont tenus de l'aire une déclaration spéciale ; cette déclaration doit être ell'ectuée dans le délai do triante jours à partir de la date à laquelle se sont produits les faits susceptibles de motiver l'imposition de nouvelles taxes ou de suppléments.
Les déclarations sont laites sur des formules spéciales que les contribuables trouvent dans chaque mairie. Le maire constate la date du dépôt et détache de la formule, sur laquelle la déclaration a été eirectuée, un coupon qu'il remet au déclarant à litre de récépissé.
Le contribuable qui a été imposé pour ses voitures et ses chevaux en conformité d'une déclaration faite par lui s;ins restriction ni réserve n'est pas fondé à demautler ultérieurement la décharge de sa cotisation par le motif que sa déclaration aurait été inexacte et que ses éléments de cotisation ne seraient pas imposables. {Arr. C. d'Ét. 8 janv. 1875, Boudai Tuy-de-DômeJ.)
Les taxes sont doublées pour les éléments qui n'ont pas été déclarés dans les délais fixés ou qui ont été déclarés dune manière inexacte, [l. 2 juill. 1862, art. 12.)
Un contribuable ne saurait, pour demander le dégrèvement de la double taxe, se prévaloir de ce qu'il aurait été absent de la commune à l'époque fixée pour la réception des déclarations [Arr. C. d'Ét. 18 juill. 187 3, lîoucley [Yonne]), ou de ce qu'il aurait ignoré l'obligation de la déclaration. (Arr. C. dit. \\ juin 1875, Matignon [Charente].)
L'imposition à la double taxe dispense d'une déclaration ultérieure pour les éléments de cotisation qui ont été soumis à la pénalité.
IV. AHHDAIITÉ DE L'IMPÔT ET SDPPIÉMENTS DE TAXE
La contribution sur les voitures, chevaux, etc., est due, pour l'année entière, à raison des faits existants an 1" janvier, [L. 2i juill. \812,art. 8.)
En rappelant ce principe, commun aux autres impôts directs, la loi de 1872 a autorisé l'imposition des contribuables pour les faits survenus dans le cours de l'année.
D'après la loi de 1862, les agents des contributions directes n'avaient le droit de rédiger des étatsmatrices supplémentaires que dans le cas de translation d'éléments de cotisation déjà compris au rôle primitif dans une résidence nouvelle comportant, en raison de sa population, des taxes plus élevées. En vertu de la loi de 1X72, ils peuvent u>er de celte faculté pour les éléments nouveaux dont le contribuable devient possesseur au cours de l'année.
La loi dispose, d'ailleurs, que, dans le calcul des cotisations comprises dans un rôle supplémentaire, il ne doit pas être tenu compte des taxes imposées au nom des précédents possesseurs. Ainsi que l'explique la circulaire de la direction générale des contributions directes du 21 septembre 1872, n°ôl8, il eût été, en effet, difficile de suivre, dans les différentes transactions dont peuv(;iit être l'objet les
voitures et les chevaux, la taxe à laquelle ces éléments de cotisation ont pu donner lieu antériciu'ement. D'ailleurs, la contribution ayant pour but d'atteindre l'aisance révélée par la possession des éléments imposables, il était éiiuilable que tous ceux (|ni deviennent, dans le cours de l'année, possesseurs d'objets passibles île l'inqmt, et ([ui manifestent ainsi leur aisance fussent aussitôt soumis à la ta.ve.
Les impositions ne sont établies pour acquisition de voitures ou de chevaux faites dans le cours de l'année ([u'à partir du {"' du mois dans lequel l'acquisition a été réalisée : le moulant de la taxe est calculé pour le nombre de mois restant à courir jusqu'à la lin de l'année.
La loi de 1872 n'avait pas réglé la situation des contribuables omis dans les rôles primitifs, l'our cond)ler cette lacune, l'article 7 de la loi du 29 décembre 1884, voté sur la proposition du Gouvernement, a déclaré imposables, au moyen de rôles supplémentaires et sans préjudice des accroissements de taxe dont ils seraient passibles pour défaut ou inexactitude de déclarations, les possesseurs de voitures, chevaux, mules ou mulets à raisou des éléments d'imposition qu'ils posséderaient depuis une époque antérieure au P"" janvier et dont la cotisation aurait été omise dans les rôles primitifs.
D'après la loi, l'imposition ne peut remonter au delà du 1" janvier de l'année pour laquelle a été émis le dernier rôle primitif qui aurait dîi comprefidre les éléments d'imposition.
États-matrices et rôles
Les maires sont tenus de faire parvenir au directeur des contributions directes les déclarations qui ont été faites entre leurs mains. Ces déclarations sont transmises par le directeur au contrôleur, chargé de mettre à jour, dans une tournée spéciale qui commence le 10 février, les états-matrices primitifs. Cet agent vérifie les déclarations, les confronte avec les indications qu'il a pu recueillir et avec les renseignements fournis parle maire et par les répartiteurs; enfin, il supplée d'olfice aux déclarations qui n'auraient pas été faites ou qui seraient inexactes ou incomplètes.
En cas de contestation entre le contrôleur et le maire el les répartiteurs, il est statué par le préfet, sur le rapport du directeur, sauf appel au ministre des finances si la décision est contraire aux propositions du directeur et, dans tous les cas, sans préjudice pour le contribuable du droit de réclamer après la mise en recouvrement du rôle. (/.. 2 juill. 18G2, art. 11.)
Les états-matrices, arrêtés par le maire et par les répartiteurs, sont transmis au directeur, qui les vérifie, les régularise, s'il y a lieu, et fait appliquer le tarif aux bases de cotisation. Ce chef de service procède ensuite à la rédaction des rôles puis à celle d(!s avertissements, qui sont délivrés aux contribuables à raison de ,j centimes par article. (V. Avertissement et Rôles.)
Les rôles homologués par le préfet et transmis aux agents de la perception sont publiés et recouvrés comme ceux des contributions directes.
Les états-matrices supjjlémentaires, établis au cours de l'année, par le contrôleur, soit sur les déclarations des contribuables, soit à la suite de ses investigations personnelles, donnent lieu à la rédaction de rôles supplémentaires.
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Attributions aoz communes
Sous le régime des lois des 2 juillet 1862 et 16 septembre 1871, un dixième du produit de l'impôt était attribué aux communes. Malgré les propositions contraires du Gouvernement (V. cidessus), le principe d'un prélèvement au profit des caisses municipales a été maintenu par la commission qui a préparé la loi du 23 juillet 1872 ; mais, ainsi qu'il ressort du rapport de M. Gouin (10 juin. 1872), on a voulu conserver seulement aux communes les ressources qu'elles obtenaient précédemment et, en prévision de l'augmentation du produit de l'impôt, leur part a été réduite du dixième au vingtième. (L. 23juill. 1872, art. 10.)
A la différence de ce qui se pratique pour l'attribution aux communes des huit centièmes de la contribution des patentes iV. Patentes), les caisses municipales sont tenues de restituer, sur chacune des cotes allouées en dégrèvements, le vingtième du principal de ces cotes. {L. Tijuill. 1872, art. 10.)
Réclamations et recouvrement
Les réclamations relatives à la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets sont présentées, instruites et jugées comme celles qui concernent les contributions directes. Les cotisations peuvent être l'objet de demandes en décharge ou en réduction portées devant le conseil de préfecture en première instance et, en appel, devant le Conseil d'État ; elles peuvent aussi donner lieu à des réclamations en remise ou en modération de la compétence du préfet, sauf appel au ministre des finances. {V. Réclamations.)
Bien que l'instruction ministérielle du 31 octobre 1862 [art. 4i) ait dociaré particulièrement applicables à la contribution sur les voitures, chevaux, etc., les règles concernant la contribution des patentes, les répartiteurs doivent donner leur avis sur les réclamations.
La loi du 2 juillet 1862 avait ajouté au principal de l'impôt 5 centimes pai franc pour couvrir les décharges, réductions, remises ou modérations, ainsi que les frais d'assiette et de confection des rôles.
En cas d'insuffisance il était pourvu au déficit par un prélèvement sur le principal.
Ce système a été suivi jusqu'en 1802 ; mais, en supprimant le budget sur ressources spéciales, la loi du 18 juillet 18'J2 a enlevé au fonds de nonvaleurs de la contribution son afTectation particulière.
Depuis le !*■■ janvier 1893, le produit de ce fonds est rattaché au budget général de l'Élat et les décharges, réductions, etc., sont imputées sur un crédit spécial destiné à couvrir tous les dégrèvements concernant les taxes assimilées.
Aux termes de l'article 13 de la loi du 2 juillet 18G2, la contribution est recouvrée comme eu matière d'impôts directs.
Elle se solde par douzième quand il s'agit d'une cotisation figurant dans un rôh' primitif; lorsque la cotisation a été inscrite dans un rôle supplémentaire, elle est fractionnée en autant de ternies (lu'il reste de ninis à (Courir à partir de la publication du rôle.
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VI. COLONUS
La contribution sur les voitures et les chevaux n'existe pas en Algérie. Elle figurait, pour 1894, dans les seuls budgets de l'Ile de la Réunion et des établissements de l'Inde.
Elle est régie à la Réunion par le décret du 7 décembre 1843 et par l'arrêté du 26 décembre 1861, modifiés par un décret du 15 mai 1875 et un arrêté du 27 décembre suivant.
Les voitures sont imposées à l'exclusion des chevaux : elles sont divisées en sept catégories et taxées à 10 fr., 20 fr., 40 fr., 60 fr., 75 fr., 100 fr. et 120 fr.
Le produit de la contribution, dont un tiers est attribué aux communes (D. 22 juin 1838), était inscrit pour 34,000 fr. dans le projet de budget de 1894 (82,103 fr. pour 1863; 68,000 fr. pour 186i).
Dans les établissements de l'Inde, la contribution était évaluée à 14,199 roupies pour 1891.
Voici le tarif qui a été fixé par une délibération du conseil général en date du 30 novembre 1891 :
Éléments imposables. Taxe anniipUc.
Îà 2 bœufs ou traînées
par des hommes ... 2 roupies,
à 1 bœuf 1 roupie.
Pousse-pousse i — Sannns.
1 à 2 grands chevaux. ... 15 roupies.
Voitures l à 2 petits chevaux ou à
f 1 grand clieval 8 —
Voitures à 2 roues 3 —
Recklas l —
Grands chevaux 8 —
Petits chevaux 3 —
Une contribution sur les voitures a été inscrite dans le budget des établissements de l'Océanie pour 1889 ; elle n'est plus perçue aujourd'hui.
A Hanoï, une taxe directe frappe les voitures publiques [Xrrété 6 sept. 1886) ; elle s'élevait, pour 1887, à 3 piastres, 2 p. 40 et 1 p. 80, suivant la nature des véhicules.
Tunisie. — Un impôt sur les voitures et les charrettes est perçu en Tunisie au profit des budgets municipaux : en 1893, il fonctionnait dans treize communes.
A Tunis {D. 13 mai 1893), la taxe est de 144 fr. pour chaque omnibus ou diligence, de 36 fr. pour chaque voiture de maître à 2 ou à 4 roues, de 72 fr. pour les voitures de place, de 108 fr. pour les voitures de remise et de 14 fr. 40 c. pour les charrettes, camions, etc.
Les possesseurs d'éléments imposables sont tenus d'en faire la déclaration sous peine d'une amende de 6 fr. par voiture non déclarée et de 3 fr. par charrette.
Le produit de la taxe s'est élevé à 54,622 fr. pour l'année 1894.
La taxe est perçue dans les autres communes tuni.sieunes dont la désignation suit : Sousse, la Goulette, Monastir, Mehdia, Gabès, Meuzel, Djara, Béja, iNebcul, Bizerte, iMonastier et Medjez-el-Bab.
Elle varie suivant que les voilures sont à 2 ou à 4 roues. A la Goulette [D. \?, avril 1885), l'impôt ressort annuellement à 120 fr. pour les voilures de maître à 4 roues et à 30 fr. pour les voitures à 2 roues; les voitures de louage à 4 roues paient 57 fr. 60 c. et les voitures de louage à 2 roues sont assujetties à une taxe de 28 fr. 80 c. ; les charretles sont taxées à 28 fr. 80 c. et les charrettes ;i bras à 10 fr. 80 c. Le produit de l'impôt figure dans les rôles de la comiiiuno de la (lonictte pour 405 fr. (année 18941.
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vu. STATISTIQUE.
Produit de la contribotlon à diverses époques
iiouvnloiirs
Frais J'avertissenicnt '.
rmal.
Régime de la loi du 3 juillet 1S6:'.
1S63 2,64.5,'i0«f 203,9n0f 14fi,9'.>4f » 3,08G,890f
18(>.=S 2,341,593 819, 06G t3»,5;W • -.'.til.ljigi
Réijime de la tin du 16 septembre I87t.
l-,72 2,6l8,675f 290,9G|f 115,48'2< t!,70Ol* 3,06l,8.Sl<'
Régime de la loi du 33 juillet 1872.
1875 10,246,127 539,271 539,271 41,405 ll,3';t;,074
ISTO 11,314,835 .S95,5I
Régime de la loi du 22 décembre 1879.
1. Râlf>s primitifs et snpplémt'Dlairos, — 2. De 1863 à 1865, la coiilribution avait été considérée comme constituant un cinquième impdt direct. Je sorte que le produit des frais d'averliss-mcnt n'a pas été déterminé séparément. — 3. Cette somme est l'nlrée jusqu'en 1892 pour trois cinquièmes dans le budgi-t général de l'État; le surplus figurait au budget sur ressources spéciales et était destiné à couvrir les frais do distribution de premier avertissement par les percepteurs. — 4. Par suite de la suppression du budget sur ressources spéciales, la totalité des frais d'avi-rlissements a été rattachée, a partir de 1893. aux fonds généraux du Trésor.
19. Répartition de la contribution en principal par catégories de population '.
Taxe entière. Deuii-laxe.
Désignation des catégories. 'voitur.s Voiles Chevaux. '^'oitures VoU^res Chevaux, ^°"''à 4 roues. à ï roues, moles et onlets. à 4 roues, à ï roues. oolei et molels.
-/ 5,000 h. et au-dessous. l,354,030f 398, 285^ 471,0351" 763,445l"00 2,289,582f50 2,351,792r50 7,628,170i"00
-\ 5,001 à 10,000 hab. . 266,850 45,770 87,770 104,287.50 141,650 00 161,870 00 808,197 50
-° plus de 40,000 — . . 551,2.^0 53,625 182,880 167,925 00 143,712 50 168,770 00 1,268,162 50
Paris 555,000 32,120 250,750 94,410 00 18,220 00 44,962 50 995,462 50
Totaux 3, 20.', 030 f 598, 530 f 1 , 144 ,061 • 1,337,H7'.50 2,772,095r00 2,921 ,781 ''50 11,975,615''00
1. Les renseignements conceruint bs rôles primitifs de l'année 1893.
20. Augmentations et diminutions résultant des dénombrements de la population.
.4nnées Nombre de communes Montaut en principal
.. ., .11 , où le tarif a été ' n i ii»i Différence
du de l'application -— i^i — ^ — des des ,.n plus. dénombrement. du nouveau tarif. augmenté. diminué. augmentations. diminutions.
Totan.\ 257, 823 f 46,940f 210,883f
21. Renseignements sur les éléments d'imposition à diverses époques '. 1. Nombre des éléments imposés suivmit leur nature '.
Taxe entière. Demi-taxe. Total.
Nombre Nombr»- ÏOBhrt Nombre Nombre Nombril Nombre Nombre Nombre
*■"'**'■ de de decheUBi, de de de chevaux, de de de eheiaui,
voitures voitures mies voitures voitures mules voitures voitures mules
î I roBe». 1 * roses. et Bileti. à 4 roues. à 2 roues. et mulets. i I rose». à 2 roues. et mulets.
1. Pour 1863, première année de l'application de la loi de 1862, les états-matrices primitifs renfermaient, en chiffres ronds, 140,000 voitures
• t 212,000 chevaux ('119,000 déclarations). — 2. Rflles primitifs. — 3. La loi du 2 juillet 1862, remise en vigueur pour 1872 (t. 16 sept, 1871;, ne romporlait pas la demi-taxi-, — 4. Pr-mière appli<:ation de la loi de 1879 qui a augimnlé I.- noiubri- de^ élénu'nts passibles di- la demi-taxe.
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2. Nombre des éléments imposés par catégories de population '.
Désignation des catégories.
Communes de 5,000 habitants et au-dessous.
— de 5,001 à 10,000 habitants. . . .
— de 10,001 à 20,000 — . . . .
— de 20,001 à 40 ,000 — . . . .
— de plus de 40,000 - . . . . Paris
Taxe entière.
Demi-taxe.
?<ombre
Nombre
Sombre
iVomhre
Nombre
Nombre
de
de
de cheTini,
de
de
de chetaui.
voitures
voilures
moles
voitures
voitures
mules
i 4 rones.
à 2 roues.
et mnlets .
à i roues.
â ï roues.
et mulets.
Totaux.
1. Les renseignements concernent les rôles primitifs de l'année 1893.
Nombre d'éléments non déclarés
Le tableau ci-après présente, pour la période de 1872 à 1893, l'indication des éléments non déclarés qui ont été, par suite, assujettis à la pénalité de la double ta.xe (rôles primitifs) :
Années.
Nombre de voitures à 4 roues.
Taxe entière.
Nombre de voitures à 2 roues.
Nombre de chevaux,
mules et mulets.
Nombre
de voitures
de voitures
à 4 roues.
à 2 roues.
Montant Nombre .
de chevaux, ' *
mules doubles taxes,
et mulets.
1. La loi du 2 juillet 1862, remise en vigueur pour 1872 (L. 16 eept. 1871), ne comportait pas la demi-taxe.
Contentieux
Années.
Nombre
Montant
Nombre
de récla-
des dégrè-
de pour-
mations.
vements-.
vois *.
1. Première application de la loi du 23 juillet 1872 qui a réorganisé la contribution en la faisant porter sur un bien plus grand nombri' d'éléments.
2. Antérieurement à l'année 1877, les dégrèvements ne ressortaient pas à part dans les écritures de la direction générale des contribution» directes. Ils élaiint confondus avec les frais d'assii'tte et de rôles.
3. Le Conseil d'État a jugé 373 et 274 pourvois pendant les années I8C4 et 1865.
■4. Non encore connu (juillet 1894).
Allemagne
Un cdit du 28 octobre 1810 a établi en Prusse une ta.xe ."^ur les voitures et clievau.v de luxe. Les
voitures à quatre roues payaient 8 thalers, les voitures à deux roues 6 tbalers. L'impùt était progressif pour les clievaux : un cbeval de selle ou d'attelage était taxé à 6 thalers , deux clievaux payaient par tête 8 tlialers, trois chevaux 10 thalers, quatre chevaux ou plus 15 thalers. Cette taxe n'a été perçue que pendant quehiues années et n'a pas été l'établie, dans la suite, au moins comme impôt d'État.
Il existe à Brème une contribution sur les voitures qui a été créée par une loi du ?9 décembre 1799, remaniée le 1®"" septembre 180S. Les tarifs ont été modifiés par la loi du P'' janvier 181 i qui a en même temps établi un impôt sur les chevaux. Pour l'année financière 188G-1887 (t. 21 mors 188G) les voitures de luxe à plusieurs chevaux étaient taxées à 10 marks et les voitures non attelées ou attelées par un seul cheval payaient 20 marks seulement.
Les chevaux de luxe étaient imposés de la manière suivante : pour le premier cheval 30 marks, pour le deuxième 40 marks, et ainsi de suite , chaque cheval en sus payant 10 marks de plus que le précédent.
Les chevaux des agriculteurs ou des commerçants étaient soumis à une taxe de 10 marks; tous les autres chevaux à une taxe de 20 marks.
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Le produit de la contribution des voitures s'est élevé pour l'aunée tiaauciére 1SS5-ISSG à 10,J20 marks et celui de la taxe des chevaux à 31, 129 marks.
Aatriotie-Hongrie
D'après M. de Parieu [Traité des impôts], une taxe mensuelle do 3 florins aurait été imposée sur les voitures de la ville de Vienne en IGDT.
lue loi de isTj (loi X.Wl) a établi eu Hongrie un impAt qui frappait les billards, les maisons de jeu, les domestiques, les voitures et les chevaux. I.'impiit, qui a été supprimé quatre ans après, en 1S79 (loi XLVlll), avait donué lieu à des réclamations nombreuses. Son produit était d'ailleurs peu élevé ; 600,000 fr. environ.
Belgique
Les chevaux servant au transport des personnes forment l'une des bases de la contributi(ui personnelle belge, telle qu'elle a été établie au profit de l'État par la loi du 1-2 juillet 1S21 qui en a fait un impôt de quotité, et par la loi du 28 juin 1822.
La taxe sur les chevaux avait été lixée à l'origine à 42 fr. 40 c. par cheval de luxe, à 10 Ir. 60 c. pour les chevaux servant aux voituriers, maîtres de poste et loueurs de chevaux ; à 31 fr. 80 c. pour les chevaux de louage permanent ; enfin, les marchands de chevaux payaient 42 fr. 40 c. ou 84 fr. 80 c. selon que leurs écuries renfermaient habituellement moins de 10 chevaux ou plus.
Plus tard, la loi du 12 mars 1837 établit une taxe spéciale de 15 fr. sur les chevaux de selle et sur les chevaux attelant des voitures suspendues, employés principalement pour l'exercice de leur profession, par les médecins, vétérinaires, fabricants, commis-voyageurs et cultivateurs.
La loi du 2.5 août 1883 a remplacé ces diverses taxes par le tarif suivant qui a été appliqué à partir du 1*' Janvier 1881 :
IUn seul 50f Sàcinq::; ?o Plus de cinq. . . 80
Pour les chevaux servant à un usage mixte ... 20
Pour chaque clieval servant au transport des personnes, possédé par les entrepreneurs do voitures iiubliquos, maîtres de manège, maîtres de poste et loueurs de chevaux 10
Les éleveurs et les marchands de chevaux, qui no sont pas loueurs de chevaux, sont passibles d'une taxe de 100 fr. si leurs écuries renferment ordinairement moins de 10 chevaux et d'une taxe de 200 fr. quand elles en comprennent un nombre supérieur.
La loi de 1883 dispose qu'on entend par chevaux de luxe « ceux qui sont tenus par des personnes ou familles en propriété, ou seulement à louage ou à usage fixe et permanent, et servant ou à la selle ou à l'attelage de voitures ».
D'autre part, on doit considérer comme chevaux mixtes :
1" L's chevaux servant à la selle ou à l'attelage de voitures suspendues, mais employés principalement et habituellement pour l'exercice de leur profession par les médecins, vétérinaires, commisvoyageurs, huissiers et par les cultivateurs dont les travaux agricoles nécessitent l'emploi de chevaux de labour ;
2' Les chevaux possédés pour l'exercice d'une profession et dont le détenteur « fait accessoirement un usage de luxe » ;
3° Les chevaux dont la possession est prescrite par des règlements militaires ou administratifs et qui sont, eu dehors du service, emidoyés à des usages de luxe.
Toutefois, les médecins, vétérinaires, etc., ne bénéllcient de la taxe de 20 fr. que pour un seul cheval. Tous les autres sont imposés comme chevaux de luxe.
Nous iudi(iuons ci-après, pour diverses années, les bases et le produit en principal de la taxe sur les chevaux :
.N'oinbri' ProdtiU
Auuùrs, de i-u
ulii-vaux. principal.
17,247 18,511 22,li);S 28,27G :i2,7".l!»
315, esi*"
Les provinces sont autorisées à établir des taxes particulières sur les voitures et les chevaux; la quotité de ces taxes varie dans chaque province.
D'autre part, depuis la suppression des octrois [L. 18 jaill. 1860), les chevaux et les voitures sont taxés dans nombre de communes; la nature et la quotité des droits perçus au profit des budgets municipaux sont des plus variables.
Pays-Bas
Les voitures et les chevaux ont été taxés dans les Pays-Bas dès le xvii* siècle. On trouve dans le Traité des impôts de M. de Parieu d'intéressants renseignements sur les tarifs de 1671 et sur la contribution dite de plaisier-geldïnnûiaceeu 1781. Les voitures ne furent plus taxées à partir de 1800 ; l'impôt frappa uidquement les chevaux. Euliu, lorsque les lois des 12 juillet 1821 et 28 juin 1822 établirent la contribution personnelle, les chevaux constituèrent l'une des bases de la nouvelle contribution. (V. Personaelle-mobiliére.)
Les chevaux sont divisés en six classes (L. 29 mai 1833) et soumis à des taxes progressives'.
Dans la 1"* classe sont rangés les chevaux de luxe, c'est-à-dire les chevaux de selle et ceux qui attellent des voitures suspendues; dans la 2" classe, les chevaux de luxe appartenant aux médecins, ecclésiastiques, militaires et fonctionnaires publics; dans la 3® classe, les chevaux appartenant à des cultivateurs (F. L. Ib aoril \S9\) ; dans la 4« classe, les chevaux des loueurs et entrepreneurs de transports ; dans la ô" classe, les chevaux servant à des usages commerciaux ou industriels, quand il ne s'agit pas de chevaux de selle ou de chevaux attelant des voitures suspendues; enfin, dans la 6", les chevaux possédés par les marchands.
iNous indiquons ci-après les bases du tarif actuel :
!i cheval 25 florins.
2 chevaux 55 — 3 chevaux 80 — Chaiiuo cheval en sus 40 —
Les taxes sont réduites d'un cimpiiéme quand les propriétaires résident dans des communes do .5,000 habitants et au-dessous, quand ils n'ont pas plus do 2 chevaux de 1" classe et que leurs domestiques ne portent pas fivrée. {L. 24 avril 18 13.)
) 1 cheval 8 florins.
I 2 chevaux 16 —
2« classe.
1. Le projet de loi présenté aux États généraux par M. Pierson, ministre des finances, fe 19 janvier 1894, au sujet de ta contribution personnelle, se borne à modifier t'assiette et le tarif des bases do la valeur locative et des portes et fenêtres.
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1 cheval. .
' 2 chevaux.
Les chevaux eu sus sont taxés comme chevaux de l classe.
.' Chevaux de selle "i
! ou attelant des
l voitures suspen-
' dues sur ressorts 3e classe. { de fer ou d'acier. )
I Chevaux attelant)
I desvoituressus- ' 1 cheval. .
f pendues sur au- ( 2 chevaux.
1 très ressorts . . )
4e classe. Chaque cheval
5e classe. Chaque cheval
La taxe est réduite de moitié pour les chevaux servant à haler les barques chargées de marchandises. C'i classe. Par dizaine de chevaux 25 florins.
Le tableau ci-dessous indique le montant eu principal ' de la base des chevaux pour diverses années :
10 florins.
innées financières.
Principal.
innées financières.
Principal.
Voici, pour dififèrentes années, le nombre des chevaux imposés dans les V, 2«, 3« et 5"= classes:
l'e classe
Le tableau ci-après présente, pour l'année financière 1892-1893, l'indication du nombre de chevaux par classes et le montant de l'impôt en principal correspondant :
Classes.
Nombre de chevaux.
Impôt en principal.
1" classe 6,015 154,504 00
Totaux 86,524 655,421 .50'
1. La différence entre ce chiffre et celui de 644,933 fl. 11 c. ci-dessus provient de ce qu'il a été tenu compte dans le tableau qui précède des impositions établies pour une partie de Tannée seulement (I, 29 mars 1833, art. 27, § 4.)
Les chevaux sont assujettis, dans le Brabant septentrional, à une taxe principale particulière qui remplace l'ancien droit de barrière sur les chaussées et qui a produit, pour 1890, 159,000 florins en chillres ronds. Cette province est la seule qui ait recours à ce mode direct de taxation; les communes hollandaises n'imposent pas directement les chevaux, mais provinces et communes perçoivent des centimes additionnels calculés sur le priricipal.
Ksi>a(j)ie
Une contribution sur les voitures, déjà perçue, avec un impôt distinct sur les ciievaux, dans la période 1SG7-1 869, a été rétablie, à titre temporaire, parle décret du 2 octobre 1873 [Instr. 24 nov. 1873) sons la pression des nécessités financières du moment. Cet impôt a été supprimé par la loi du Il juillet 1877.
Il est perçu 20 centimes généraux en sus du principal
à 2 ou 4
chevaux.
1 chev
pes.
pes.
lao
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M. Gamazo, ministre des finances, a dû en demander le rétablissement (10 mai 1893) qui fut prononcé par l'article 40 de la loi du 5 août 1893 sur le budget de 1893-1894. Un décret du 10 août suivant approuva les dispositions d'une instruction rendue par le département des finances, le 12 août, pour la mise en application de la loi.
Sont imposables toutes les voilures de luxe dont les contribuables font usage pour leur commodité et leur agrément.
La taxe ne frappe ni les voitures affectées principalement à des usages commerciaux et industriels, ni les voitures de luxe qui sont rendues momentanément inutilisables (precintados) sous le contrôle de l'administration.
La contribution est réglée d'après un tarif dont la quotité varie suivant la population des communes et suivant le mode d'attelage des voitures (voitures à deux ou quatre chevaux, voitures à un seul cheval). Elle ne peut pas être inférieure au quart de la cotisation d'une année, alors même que le contribuable n'aurait fait usage de sa voiture que pendant une durée inférieure à trois mois.
Catégories de population.
g /de 5,000 habitants et au-dessous.
§ ) de 5,001 à 20,000 habitants. . .
S / de 20,001 à 50,000 — ...
i i de 50,001 à 100,000 — ...
- l de plus de 100,000 — ...
Les voitures disposées pour être attelées alternativement avec un ou deux chevaux sont passibles de la taxe alTérente aux voitures à deux chevaux.
Les loueurs de voitures paient la contribution sans préjudice des droits spéciaux auxquels ils sont soumis.
Les communes sont autorisées à voter des centimes additionnels qui viennent s'ajouter au principal perçu au profit de l'État.
Les contribuables sont tenus de déclarer, dans la seconde quinzaine du mois d'avril, le nombre et le mode d'attelage de leurs voitures de luxe, l'usage auquel elles sont destinées et la commune où elles séjournent. Ils sont obligés de déclarer également, dans un délai de cinq jours, les voitures dont ils font l'acquisition au cours de l'année. Kn cas d'omission de déclaration ou de déclaration inexacte, les contribuables sont frappés d'amendes de quotités diverses qui peuvent atteindre le double de la contribution d'une année.
Pour l'année financière 1893-1894, les contribuables ont été tenus de faire leurs déclarations dans les quinze premiers jours du mois de septembre 1893 et les rôles ont été mis immédiatement en recouvrement; leur montant s'est élevé à 593,124 pes. 71 (2,719 contribuables).
La province de Madrid entre dans ces chifl'res pour un produit de 184,870 pesetas et 482 contribuables.
Au 31 mars 1894, les recouvrements ressortaient à la somme de 4 47,830 pesetas.
La contribution a toujours été difficilement acceptée. Voici, avec le montant des rôles, l'indication des produits recouvrés pour les deux périodes (I8G7-1869 et 1873-1877) pendant les(|iiellcs l'im- I)ôt a été [lertui anléricMiremeiit à la loi du 5 août
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Aiinéoii fioauciorfi
1 Mi (1^68 .
1874-1875, I875-JS7H.
MoDtaiit
l'roiiiiiN
dit Mon.
ri'couTrés.
pn.
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? Portugal.
La contribution personuollo. établie par la loi du ;iO juillet 1860. qui comprenait des taxes somptuaires. fut remplacée (L. 10 mai 1S72) par deux impôts distincts: un impôt sur les loyers des maisons (V. Personnelle-mobilière I et une contribution somptuairo i)orlant sur les personnes faisant usag-e d'armoiries, sur les domesti([ues mâles, sur les voitures et sur les chevaux ou mulets. Les tarifs des taxes sur les domestiques, sur les voitures et sur les chevaux présentaient un caractère progres-
Elénieuts iiuposablrs.
sif ; vivement criti(|ués, ils furent remaniés à partir de l'exercice I8s0-I88l, puis, à partir de l'exercice 1887-tS8S, par la loi du 15 juillet 1887 qui régit actuellemeni ['ini|)ùt sur les loyers et la contribution somptiiaire.
D'après cette loi, la taxe sur les voitures frappe les véhicules destinés au transport des personnes, autres que ceux qui sont destinés à la location et ceux qui servent à l'agriculture, au commerce et à l'industrie.
Sont imposables les chevaux, juments ou mulets qui ne sont pas possédés en vertu des règlements militaires ou administratifs et ceux (jui ne sont pas consacrés à la reproduction ou allV-ctés à des usages agricoles, commerciaux ou industriels. La loi exempte les chevaux de moins de ([uatre ans et les mulets de moins de deux ans.
Les tarifs ont été réglés de la nuuiière suivante par la loi du lô juillet 1887 et par le décret du 8 septembre suivant :
Voilures à 8 roues.
Voilures à 4 roues.
I à 1 cheval, jument ou mulet
I à 2 chevaux, juments, Ole
( à 1 cheval, jument, etc
i à 2 chevaux, juments, elc
Pour chaque voiture en sus, sans attelage propre ( à 2 roues
(desmontado) ou dont l'attelage est déjà imposé ( à 4 roues
Cheval, jument ou mulet décharge
Il clieval, jument, etc 2 chevaux, juments, etc Chaque cheval, jument, etc., en sus de 4 ....
Les contribuables qui font peindre des armoiries sur leurs voitures paient une taxe spéciale de 14,000 reis.
Coinnmni>8
(lobO.OOlhab.
de 4,001 do
4,000 hab.
fit au-dofisus.
à 50,000 haï), et
aii-dossous.
rcis.
rtis.
rcis.
CjOOO
me taxe spéc
;iale lixée au taux
uniforme
L'État perçoit en sus du principal des centimes généraux au profit de la vicinalité ; d'autre part,
les districts et les communes sont autorisés à établir des cenfimes additionnels.
Produit en principal des taxes el nombre d'éléments imposés '
Chevaux, juments, etc. VoUures.
Années linancieres.
Nombre.
Impùt sur les blasons *.
Produit.
Nombre.
Produit.
Nombre de blasons.
Produit.
reis.
rcis.
reis.
.ol ,081 ,034
Dont 4,611, 5,776, 6,401 et 6,865 animaux de cliarge
3. Y compris 96, 253, 251 et 240 voitures sans attelage propre (deêmontadoa).
4. Antérieurement à l'année financière 1887-1888, la taxe était di> 10,000 reis pour les contribuables ayant fait peindre un blason sur Icrurs voitures. La loi du 15 juillet 1887 a établi diux taxes : i" taxe applicable aux personnes qui font usage de blasons, insignes héraldiques et autres signes nobiliaires (10,000 reis); 2" taxe sur les blasons, etc., apposés sur des voitures (14,000 reis). Elles ne se cumulent pas; quand un contribuable est passiiile de l'une et d"' l'autre taxe, il est assujetti au droit le plus élevé.
5. La taxe Je 14,000 reis avait été respectivement appliquée à 260, 582, 521 et 504 blasons.
.\ombre des éléments imposé» suivant leur nature '
Chevaux, etc. i^usage personnel) .
Chevaux, etc., de charge
Voilures J à i cheval, etc
à 2 Touei \ à 2 chevaux, etc. . . .
Voitures i à 1 cheval, etc
a 4 roues I à 2 chevaux, etc. . . .
\ r)iture9 desmontados | ^ , r^"||'
Royaume et Iles adjaceuti
Pour l'année financière 1889-1890, 19,263 contribuables (lies adjacentes non comprises) payaient la taxe spéciale des chevaux (chevaux, juments, etc., à usage personnel), dans les conditions suivantes :
17,988 contrihuahles possédaient l cheval. 1,042 — — 2 chevaux,
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Eatin, deux contribuables possédaient respectivement 7 et S chevaux, juments, etc. Un dernier redevable ne possédait pas moins de 12 chevaux, juments ou mulets.
Grande-Bretagne
Les impôts sur les voitures et sur les chevaux faisaient autrefois partie des assessed taxes. Perçus tout d'abord à titre, de contributions directes, ils ont été rattachés, à partir de 1869, au sei-vice de Vexcise et acquittés sous la forme d'une licence.
Impôt su>- les voitures. — Créé en 1747 (une voiture à 4 roues payait alors 4 £, une voiture à 2 roues 2 £), l'impôtn'a pas subi moins de treize moditications de tarif. A partir de 1789, les taxes ont eu un caractère nettement progressif; elles atteignirent leur taux le plus élevé dans la période 1812-1823 : le contribuable qui possédait une voiture à 4 roues payait 12 £, pour 2 voitures 20 £, pour 3 voitures 42 £, etc. Le tarif s'élevait ainsi progressivement : pour 9 voitures l'impôt était de 163 £ 7 sch.
En 1853, M. Gladstone supprima le système des taxes progressives. Voici le tarif établi par la loi du 20 août 1853 à partir de 1854-1855 :
.... . , ( à 2 chevaux ou mulets. 3^l09cli.
\ oiturcs a 4 roues j ^ ^ çl^jj^a^ Q^ mulet . . 2£ Voitures à 4 roues l à 2 ponevs ou' mulets
(de moins de 30 pou- { (de i«>,3i de hauteur) i^iSsch.
ces de diamètre) . . ( à i poney ou mulet . . l£
Voiture à 2 roues à 2 chevaux ou mulets. . 2<£
1 à 1 cheval ou mulet . . 15 sch.
Voitures à 2 roues < à un poney ou mulet
I (de lu-jSl de hauteur) 10 sch.
Remanié en 1869, le tarif a été réglé de la manière suivante à partir de l'année financière 1884- 1885 :
Voitures de louage 15 sch.
Voitures à 4 roues pesant au moins 4 quintaux 2^2 sch.
Voitures ayant moins de 4 roues ou pesant moins de 4 quintaux 15 sch.
Le tarit a été modifié de nouveau pour l'exercice 1888-1889; depuis cette époque, les droits perçus sont les suivants :
Voilures de louage 15 sch.
,, .. , „i ( à 3 chevaux ou
Voitures a 4 roues, quel» j^g ^ £ 2 sch,
qu'en soit le poids . . . • | à i cheval .' '. '. i£ i sch.
Voitures à 2 roues 15 sch.
Les voitures mises en service postérieurement au !«■■ octobre ne sont assujetties qu'à la moitié des droits ci-dessus.
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Produit de la taxe d diverses époques.
Nombre de licences délivrées.
Anciens tarifs ÉU'iiii'Dts ini|>oi>abli'8.
Voilures de louage
Voitures à 4 roues jiesanl au moins 4 quintaux
Voitures ayniU moins de 4 roues ou jicsant moins de 4 quintaux. .
Totaux
l.ïO,967 143,946
279,2fi0 311,714
Éléments imposable
Voitures de louage. . . .
Voitures i ^ ^,,'1!',?''^^''
à 4 roues . ?\P^"^- • (al cheval. .
Voitures à 2 roues ....
Tarif actuel.
Totaux 516,370 512,093 523,270
L'impôt a été supprimé en Irlande dès 1823 ; son produit ne couvrait pas les frais de perception.
La taxe sur le port des armoiries, établie en 1798, atteint les contribuables qui font usage de signes héraldiques. Elle est doublée pour les contribuables qui apposent des armoiries sur leurs voitures.
L'impôt était à l'origine de 2 »£ 2 sch, pour les armoiries peintes sur une voiture ; portée k 2 £ S sch. de 1808 à 1853 (plus 10 centimes additionnels de 1840 à 1853), la taxe a été fixée, à partir de l'année financière 1854-1855 jusqu'à 1868-1869, à 2 »£ 12 sch. 9 d., puis réduite à 2 jC 2 sch. à partir de 1869-1870,
Nombre et produit des licences délivrées (voitures armoriées) '.
Nombre. Produit.
1869-1870 20,185 42,389 ^fi
1. Les droits pour armoiries portées ou employées autrement que sur des voitures (1 £ 1 sch.) ont produit, pour 1891-1892, 42,197 £ (33,060 licences) et, pour 1892-1893, 43,199 £ (41,022 licences).
Depuis les années financières 1889-1890 (Angleterre) et 1890-1891 (Ecosse), les taxes sur les voitures, sur les armoiries, sur les domestiques, etc., sont perçues, en vertu de la loi du 13 août 1888 sur l'administration locale, au profit des comtés. Les agents de Yhdand revenue continuent cependant à procéder à l'assiette et au recouvrement des taxes, dont le produit est attribué aux budgets locaux.
Le Gouvernement avait demandé en 1888 l'autorisation pour les comtés d'établir une taxe spéciale sur les voitures.
L'impôt aurait été fixé aux taux ci-après :
Voitures posant plus de lO quintaux ... l £
Voitures pesant plus de 2 quintaux. . . . 5 sch.
PI ( quand elles ont 4 roues lO sch.
t quand elles ont 2 roues 4 sch.
Les propositions du Gouvernement n'ont pas été adoptées.
Impôt sur les chevaux et les mulets. — Cet impôt, qui portait sur les animaux de selle ou d'attelage, a été établi en 1784; les tarifs progressifs (dans la période 1812-1819, la taxe pour un clieval ou mulet était de 2 X 17 scii. G d. ; de 9 X 1 sch. pour deux chevaux; de 132 £ pour 20 chevaux) furent remplacés par une taxation assez compliquée {i. 20 août 1853). L'impôt a été suppriuié à i)ar(ir du 1" juillet 187 i ; il était en dernier lieu fixé au taux uniforme de 10 schillings 1/2 par cheval ou mulet.
Noinliru d'animaux. . .547,891 8.59,321 868,76,!
Produit do la taxe . . 358,576rfC i5l,U3£ 456,ioiie
VOITURKS, ETC.
lu impôt spécial sur les cliovaux ilo course, créé eu 1784. a été supprimé en 1S71. Depuis l'aunée nuaucière Ksj4-t8:)ô, la taxe ressortait à ^ £ 17 sch. par clieval: le uouibre lies animaux imposés était de 2,:37 pour l'année 187;MS7i.
Le Gouvernement avait proposé eu ISSS de rétablir la contribution au prolil des comtés en la tixant à 1 -£ par cheval dagreuient et à ô ^ par cheval de course. Cette proposition a été écartée.
Italie
L'ne loi du 1*' mai 1803 avait établi, dans le royaume de Piémont, une taxe sur les voitures destinées au transport des personnes. La taxe était ûxée à 10 lires par voiture à 2 roues et à 20 lires pour les voitures à i roues quaud elles n'étaient traînées ([ue par un seul cheval. La taxe était réduite d'un quart dans les communes d'une population de moins de oO,000 habitants. Les voitures à i roues traînées par 2 chevaux étaient uniformément taxées à 40 lires.
La contribution, qui avait produit pour 1862 341,000 lires, a été supprimée, à partir de 18G4, par la loi de l'impôt sur la ricliesse mobilière du 14 juillet 18C4 {art. 37).
Elle fut rétablie dans tout le royaume à dater du 1*' janvier 1SG7 par une loi du 28 juin 1856; la taxe, qui portait également, comme l'impôt piémontais de 18o3, sur les voitures publiijues, variait, pour les voitures particulières, entre 4 et 40 lires, suivant la forme de la voilure et la composition de l'attelage.
Les communes pouvaient imposer des centimes additionnels jusqu'à concurrence de la moitié du principal perçu au profit de l'État.
La loi du 11 aoiit 1870 abandonna aux municipalités la perception de la taxe sur les voitures publiques et de la taxe sur les voitures privées, la seule dont nous nous occuperons ici.
L'impôt frappe les véhicules de toutes formes ou dimensions quand ils sont destinés au transport des personnes. (D. 24 déc. 1870, art. 23.)
Les communes peuvent ranger les voitures dans des classes diverses variant suivant les dimensions, le nombre de roues ou de chevaux. Elles sont tenues de ne pas dépasser un maximum fixé en principe de la manière suivante, mais qui, dans la pratique, est quelquefois dépassé :
Catégories di' population.
yuotilé de la taxe.
Communes de plus de 80,000 habitants. ... 60 lires.
— de 40,001 à 80,000 — .... 50 —
— de 20,001 à 40,000 — .... 40 —
— de 4,001 à 20,000 — .... 30 —
— de 4,000 habitants et au-dessous . 20 —
Ed 1887, la taxe a été appliquée dans 2,904 communes d'une population de 14,747,910 habitants et dans 48 sections comprenant 71,163 habitants. Le montant des rôles s'est élevé à 1,303,367 lires et celui des recouvrements à 1,288,052 lires. Les contribuables étaient au nombre de 119,80.^; ils possédaient 140,010 voitures.
Pour la môme année, les 69 villes chefs-lieux de province ont retiré de la taxe un produit de 638,357 lires (rôles = 647,490 lires ; 18,379 contribuables ; 27,613 voitures).
La taxe variait dans ces villes entre un minimum de 2 lires à un maximum de 120 lires.
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l'roduil lie la taxe pour diverses iDinées.
Noiiibri- Aiiuéo. <lr l'riiduil.
l'OiiimiiiK'ii.
l^Se 3,283 1,210,203
I.- , l à 4 places
" <à2places. . 22 50 1,210 27,225
"""" f de remise. . 18 00 367 6,6u6
à 2 roues 15 OO 4l7 6,255
Totaux 2,847 84,5461
Le nombre des voitures taxées était de 4,279 en 1887 (produit = 81,.i83 lires) : cette diminution dans le nombre des éléments imposés parait provenir de l'augmentation apportée au tarif postérieurement à 1887.
Canton de Pribourg
Une loi du 13 mai 1862 a créé une contribution sur les voitures suspendues et destinées au transport des personnes, qu'elles soient ou non utilisées.
La taxe est de 10 îr. par voiture couverte à un cheval, et de 20 fr. par voiture couverte à deux chevaux ou plus.
Les voitures découvertes ue sont imposées qu'à la moitié des droits ci-dessus.
Les contribuables qui possèdent plusieurs voitures exclusivement destinées à leur usage paient le droit entier pour la voiture passible de la taxe la plus élevée et le demi-droit pouc chacune des autres. Les propriétaires habitant pendant toute l'année une commune rurale ne paient également que le demi-droit.
Les loueurs de voitures ne sont soumis à l'impôt que pour une seule voiture : celle qui donne lieu à la taxe la plus élevée.
Les redevables sont tenus de faire la déclaration des éléments d'imposition sous peine d'une amende qui s'élève au triple des droits auxquels ils ont cherché à se soustraire. (\rrété d juin 1862.)
Produit de l'impôt d diverses époques.
Les chevaux ne sont pas imposés dans le canton de Fribourg.
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Canton de Genève
Une taxe sur les voitures a été établie dans le canton de Genève par la loi du 18 juin 1816, Elle portait sur les voitures destinées au transport des personnes et sa quotité variait suivant que ces véhicules étaient ou non suspendus. Évaluée dans le budget de 1816 pour un produit de 10,500 florins et dans celui de 1827 pour un produit de 12,000 florins, elle a rapporté, pour 1856, 6,790 fr. Les chevaux ont été, dans la suite, également soumis à l'impôt (72 chevaux et 1,055 voitures taxés pour 1862).
La loi générale sur les contributions publiques, du 9 novembre 1887, assujettit actuellement à la contribution les voitures de toute espèce afi'ectées principalement au transport des personnes et les chevaux de selle. La quotité de la taxe est différente pour les voitures et les chevaux servant à l'usage privé et ceux qui sont employés pour un service public par un enlrepreneur.
Voitures et chevaux des particuliers. — Voici le tarif flxé par la loi de 1887 :
„ .. Voiturps
.1,1 a 2 ou
tléraenls imposables. a plusieurs
chevaux.
La 1" voilure I2f 24f
La 2« voiture 18 36
Chaque voiture en su3 18 36
Chevaux
servant Chevaux
Éléuif-nls imposables. exclusive- à deux
ment de mains,
monture.
Le 1" Cheval I2r 6f
Le 2e cheval 18 9
Chaque cheval en sus 18 9
Le tarif entend par chevaux à deux mains ceux qui ne servent pas exclusivement de monture.
Lorsque la progression est applicable, la voiture à laquelle se rapporte la taxe la moins élevée est comptée en premier lieu ; il est procédé de la même façon pour la taxation des chevaux.
Les voitures qui ne servent qu'accessoirement au transport des personnes ne sont assujetties qu'à un droit flxe de 5 fr.
Les contribuables qui possèdent des voitures dont ils ne font pas usage peuvent être affranchis de la taxe sur déclaration spéciale.
Voitures publiques, voitures et chevaux de louage. — D'après la loi du 9 novembre 1887, les chevaux de selle affectés à la location ou au service des écoles d'équitation sont uniformément taxés à 5 fr.
La taxation des voitures publiques et de louage, telle quelle avait été réglée par la loi de 1887, a été modiflée eu 1888 (L. 2h juill. 1888). Toutes ces voitures sont soumises à un droit flxe égal à la moitié de celui qui est supporté par les voitures particulières, soit 6 fr. pour une voiture à un cheval et 12 fr. pour une voiture à deux chevaux. Audessus de deux chevaux les voilures sont imposées de la manière suivante : 24 fr. pour les voitures attelées de trois chevaux et pouvant transporter 10 voyageurs au maximum; 36 fr. pour les voitures "attelées de trois chevaux ou plus et pouvant transporter plus de 10 voyageurs.
Les voilures et les chevaux possédés par les particuliers doivent, ainsi que les voitures et chevaux de louage, faire l'objet de déclarations, tous
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peine d'une amende s'élevant au double de la contribution.
Produit de l'impôt à diverses époques '.
. . . . . 57, 241 fSO II 1892 53,040^60
Centimes additionnels compris
Le nombre des voitures particulières taxées pour 1893 s'est élevé à 1,217 (1,118 voitures à 1 cheval, 99 à 2 chevaux). Le nombre des voitures publiques ou de louage était de -427 (287 à 1 cheval, 71 à 2 chevaux, 69 tramways). Quantaux chevaux, leur nombre était de 422 (112 de selle, 250 à 2 mains, 60 de manège).
Canton de Vaud
L'impôt sur les voitures et les chevaux a été introduit dans la législation fiscale du canton par la loi du 8 juin 1804. Les tarifs, modifiés à diverses reprises, notamment par la loi du budget de 1850, sont aujourd'hui de 12 fr. pour les voitures à un cheval, quand elles sont suspendues et couvertes ; de 24 fr. pour les mêmes voitures quand elles sont attelées à deux ou plusieurs chevaux ; de 20 fr. pour les chevaux de selle.
Les loueurs de voitures sont imposés pour celui de leurs véhicules qui donne lieu à la taxe la plus élevée.
Les voitures suspendues et découvertes étaient précédemment soumises à une taxe de 6 fr. ou de 12 fr., suivant qu'elles étaient traînées par un ou par deux chevaux. La taxe sur les voitures découvertes qui avait produit 24,000 fr. en 1889 (3,270 voitures à un cheval; 86 à deux chevaux) a été supprimée à partir du 1^'' janvier 1890.
Produit de l'impôt à diverses époques.
1891 14,754 fr.
1849 9,905 fr.
Le nombre des voitures soumises à l'impôt pour 1893 a été de 868, soit 586 voitures à un cheval et 282 à deux chevaux ; de plus, 16 chevaux de selle ont été taxés.
États-Unis
En 1794, des droits furent établis sur les voitures particulières et les voitures de louage ; ils s'élevaient à 1,2, 4, 6, 8 ou 10 dollars suivant la nature de la voiture.
Ces droits, majorés de moitié environ en 1796, subirent une nouvelle augmentation en 1813 et en 1814. Ils furent supprimés pour 1817.
L'impôt avait produit 296,836 d. 20 c. dans la période antérieure à 1800. Pour 1815, il s'était élevé à 165,717 d. 31 c. (76,616 voitures taxées) et, pour 1816, à 130,476 d. 62 C (55,679 voitures).
A la suite de la guerre de Sécession, les besoins du Trésor forcèrent le ^louvernement fédéral à établir un grand nombre de taxes directes et notamment un impôt sur les voitures suspendues (voitures particulières et voilures de louage) qui fut mis en application à partir de l'année financière 1862-1863 et qui frappait d'un dollar chaque voiture à un cheval évaluée, harnais compris, à 75 dollars de valeur vénale; de 2 dollars chaciue voiture à 2 chevaux valant de 75 à 200 dollars ; de 5 dollars chaque voiture valant de 200 à 600 dollars ; enfin , de 10 dollars les voitures valant plus de 600 dollars.
VOlTUllES (Lettiœs di:)
Le taril', ivmanie pour l'aïuiôo linanciore ISiM- 1S6J. fut encore moditié à partir de 1SG7 par l'act du 13 juillet ISiUi. La taxe ne porta plus sur les voitures d'une valeur vénale inft^rleure à 300 dollars ; elle était de d dollars pour ehaque voiture alTectée à l'usage personnel des contribuables quand le véhieule avait, liarnais compris, une valeur vénale comprise entre 300 et 500 dollars ; elle s'élevait à 10 dollars quand cette valeur dépassait le chilTre de oOO dollars.
Les voitures exclusivement employées pour l'agriculture ou le transport des marchandises n'étaient pas imposées.
La contribution sur les voitures a été supprimée pour l'année linancière 187 1-1872, après avoir successivement produit :
, . ,. Proiluit
ADuers Imaucieros, , , .
di- la taxi'.
ISiVMSfvî 243,7W>105
1S63-1864 320,07ij 12
1864-I8ti5 322,720 21
I3ti6-1867 183,855 58
Total 2.3?7,170''o"r
La taxe est entrée pour les proportions suivantes dans le montant total des « revenus intérieurs », savoir : 0.2732 (1S64-1S65), 0.2009 (1866-1867), 0.1175(1868-1869), 0.1100(1869-1870). Pour 1870- 1871, la proportion était descendue à 0.0576.
Japon
Un impôt frappe les voitures légères dites djin- I i/iis/ici. traînées par un homme, dont l'usage s'est répandu au .lapon depuis une vingtaine d'années. La profession de conducteur de ces véhicules est le refuge de tous les malheureux, de sorte qu'on a pu faire remarquer avec raison que toute augmentation du produit de l'impôt sur les djiarikisha coïncidait avec une période de redoublement de la misère publique.
La taxe a rapporté 453,847 yen pour l'exercice 1884-1885 (12 mois) et 470,483 yen pour l'exercice 1885-1886 (9 mois).
Edouard Aunoux.
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VOITURES (Lettres de). V. Récépissés.
I. INSTITUTION DU VOLONTARIAT
Après les événements de 1870-1S71, onrecoiinut vite la nécessité de réorganiser l'armée. Le sy.stèmc de recrutement des armées modernes, tel qu'il était pratiqué en Allemagne fut adopté, et en tète de la loi du 27 juillet 1S72 sur le recrutement de l'armée fut inscrit le principe do l'obligation personnelle pour tous les Français.
Cependant, tout en maintenant l'obligation personnelle du service militaire, le législateur estima que, dans l'état de notre civilisation, ce princii)e absolu devait comporter quelques tempéraments. Il s'agissait de ne pas interrompre tout à coup les carrières libérales et d'assurer le fonctionnement régulier de certaines carrières et services spéciaux dont l'Etat ne pouvait sans inconvénient se passer. De là, les dispenses en temps do paix accordées aux élèves des écoles polytechnique et forestière, aux artistes ayant obtenu le prix de Rome, aux professeurs et instituteurs publics.
D'autre part, dans le but de favoriser les carrières libérales et les carrières agricoles, commerciales et industrielles en permettant aux jeunes gens qui s'y destinaient de ne pas interrompre pendant une durée trop longue leurs études ou de rester trop longtemps éloignés de leurs comptoirs et de leurs ateliers, le législateur de 1872, empruntant également aux institutions militaires allemandes, accorda à ces jeunes gens la facullé de contracter, sous des conditions déterminées, un engagement spécial les astreignant à une année de service seulement.
Cet engagement conditionnel reçut le nom de volontariat d'un an.
Depuis son institution (1872) jusqu'à sa suppression {L. 15 juin. 1889), le volontariat a été" régi par la loi organique du 27 juillet 1872 et par diverses dispositions législatives et réglementaires ultérieures. A citer notamment le décret du 31 octobre 1872 sur le programme des examens, l'arrêté du 7 décembre 1872 sur la prestation de 1,500 fr. et la loi du 31 décembre 1875 concernant les sursis d'appel.
Aux termes de la loi du 27 juillet 1872, le volontariat d'un an comprenait deux catégories d'engagés :
1° Les jeunes gens pourvus de diplômes {art. 53) ;
2° Les jeunes gens admis à contracter un engagement après examen professionnel (arl. 54).
Engagés conditionnels diplômés
L'engagement conditionnel était de droit absolu pour les jeunes gens ayant obtenu le diplôme de bachelier es lettres, de bachelier es sciences, des diplômes de lin d'études ou des brevets de capacité institués par les articles 4 et 6 de la loi du 21 juin 1865, portant oi-gauisation de l'enseignement secondaire spécial; pour ceux faisant partie de l'école centrale des Arts et manufactures, des écoles nationales des Arts et métiers, des Ueaux-arts, du
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Conservatoire de musique, de l'Ecole d'horlogerie de Cluses, des écoles nationales vétérinaires, de l'École des mines, des Ponts et chaussées, de l'Ecole du génie maritime, de l'École des mines de Saint-Étienne, des écoles nationales d'agriculture subventionnées par l'Etat et des écoles supérieures de commerce subventionnées par les chambres de commerce, des élèves des haras du Pin, des fermes-écoles qui, tous, devaient avoir obtenu le brevet de capacité aux examens de sortie. (L. 21 juill. 1872, art. 53 ; ZQjuill. et 1" déc. 1875.)
Engagés conditionnels après examen
Étaient admis à contracter un engagement conditionnel les jeunes gens non pourvus de diplôme qui avaient satisfait aux examens exigés par les différents programmes préparés par le ministre de la guerre et contenus au décret du 3 1 octobre 1S72.
Les candidats étaient répartis en trois séries : agriculture, industrie, commerce.
L'examen imposé comprenait deux épreuves successives que le candidat était tenu de subir devant une commission composée d'examinateurs nommés par le ministre de la guerre et choisis parmi les agriculteurs, industriels et commerçants ou citoyens ayant exercé l'une de ces professions.
La première épreuve consistait en une dictée écrite en français.
La seconde épreuve — examen oral — se composait de deux parties : l'une s'appliquait aux matières composant l'enseignement primaire, l'autre portait spécialement sur les notions élémentaires et pratiques relatives à la profession des candidats.
Le nombre des engagés dans les conditions de l'article 53 (jeunes gens diplômés) delaloide 1872 n'était pas limité. Il pouvait l'être pour les jeunes gens astreints à l'examen professionnel, le ministre ayant, d'après la loi, la faculté de fixer le nombre de ces conditionnels et de les répartir par région proportionnellement au nombre des inscrits sur les tableaux de recensement.
Conditions de l'engagement
L'engagement conditionnel d'un an était autorisé dès l'âge de 18 ans, mais, à peine de déchéance du droit, il devait, comme dernière limite, être sou.scrit l'année qui précédait le tirage au sort de la classe à laquelle appartenait par son âge le coutractant. (1). et Instr. du 1" déc. 1872.)
Les engagements, après accomplissement des formalités prescrites par les instructions ministérielles, devaient être souscrits du 24 octobre au 4 novembre au clief-lieu du département ou de la subdivision de région. Les jeunes gens qui n'étaient pas reconnus propres au service étaient ajournés et ne pouvaient être incorporés que lorsqu'ils avaient rempli toutes les conditions voulues, {l. 27 juin. 1872, art. 54.)
Toutefois, ceux qui s'étant présentés en temps utile pour contracter rengagement conditionnel n'y étaient pas admis pour cause d'inaptitude physique et qui ensuite étaient reconnus propres au service par le conseil de révision de leur classe, pouvaient, bien qu'ayant concouru au tirage au sort, réclamer les avantages du volontariat. (/.. 31 déc. 1S75, art. 54.)
La mise en roule avait lieu le 8 novembre.
Sursis
Les jeunes gens pourvus de diplômes ou admis aux cours des écoles nationales qui n'avaient pas terminé leurs études et qui désiraient les achever dans un temps déterminé, pouvaient, tout en contractant l'engagement d'un an, obtenir un sursis. Ledit sursis renouvelable d'année en année, mais seulement jusqu'à l'âge de 24 ans accomplis.
Obligations
L'engagé volontaire d'un an était incorporé et soumis à toutes les obligations de service imposées aux hommes présents sous les drapeaux.
Si, après un an de service, il ne satisfaisait pas aux examens prescrits par le ministre de la guerre, le volontaire était obligé de rester une seconde année au service. Après cette seconde année, si son insuffisance aux examens était de nouveau constatée, il était, par décision du ministre de la guerre, déchu des avantages réservés aux volontaires et soumis aux mêmes obligations que celles imposées aux hommes de la première partie de la classe à laquelle il appartenait par son engagement. De même, pour les volontaires ayant commis des fautes graves et répétées contre la discipline.
En temps de guerre, les engagés conditionnels devaient être maintenus au service ; en cas de mobilisation ils marchaient avec la première partie de leur classe.
Grades
Les engagés conditionnels qui avaient satisfaiaux examens prescrits par l'article 56 de la loi de 1872 pouvaient obtenir des brevets de sous-officiers ou une commission équivalente. En restant une seconde année soit dans l'armée active, soit dans une école désignée par le ministre de la guerre, ils pouvaient, après examen, obtenir un brevet de sous-lieutenant auxiliaire et être placés dans la disponibilité ou la réserve de l'armée active. (L. 24 juin. 1873, art. 38.)
Prestation
L'engagé conditionnel devait d'abord être habillé, monté, équipé et entretenu à ses frais. (L. 11 jicill.
Par arrêté ministériel du 7 décembre 1872, cette obligation fut convertie en une prestation individuelle fixée uniformément à 1,500 fr.
Toutefois le ministre de la guerre pouvait exempter de tout ou de partie de la prestation les jeunes gens engagés dans les conditions de l'article. 5-i de la loi de 1872, qui avaient donné dans leur examen des preuves de capacité et justifiaient être dans l'impossibilité de subvenir aux frais de leur entretien comme engagés.
Le chiffre des exemptions réglé à raison de 1 p. 100 du nombre des jeunes gens engagés, était calculé dans les proportions suivantes :
Les départements comptant:
De 1 à 49 engagés avaient droit à une exemption d'un quart de la prestation, c'est-à-dire recevaient le 1/4 de 1,500 fr. ;
De 50 à 74, à une exemption de moitié ;
De 75 à 99, à une exemption des trois quarts;
De 100 à 124, à une exemption totale.
Et ainsi de suite par quart à raison de 25 engagés. Une exemption totale pouvait être répartie sur 2, 3 ou 4 candidats.
Le versement de la prestation de 1,500 fr. devait
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être effectuô entre les mains des proposés de la Caisse des di^piMs et consignations : dans les d6partemeuls, chez les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers; à Taris, à la caisse centrale du Trésor. Ce versement devait être opéré du 10 octobre au t novembre sur la pruiluction d'un bulletin délivré par le préfet.
Les conditionnels renvoyés avant leur incorporation pour cause d'inaptitude physique avaient droit au remboursement du montant de la prestation. De mémo les conditionnels cpii après engagement étaient admis aux écoles polytechnique, forestière ou deSaiut-Cyr.
m. SDPPBESSIOH DU VOLONTARIAT.
Le volontariat d'un an a été aboli par la loi du l j juillet 1SS9 sur le recrutement de l'armée.
Depuis son établissement, cette institution n'avait cessé d'être l'objet de vives attaques. On lui reprochait notamment de porter atteinte au principe de l'égalité en vertu duquel les charges doivent être supportées également et sans distinction par tous les Français, car la prestation de 1,.J00 fr., disaiton, ne représentait pas l'éciuivaleiice de quatre années de service dont les engagés conditionnels se trouvaient exonérés. D'autre part, les jeunes gens relativement aisés pouvaient seuls bénéficier des dispositions de la loi do 1S72. Les exemptions accordées ne pouvant, en raison delà minime proportion (1 p. 100), être prises on considération.
Après avoir vu rejeler par les Chambres diverses propositions de loi tendant à la suppression du volontariat, les adversaires de cette institution ont Uni par trinmplier et olilenir son abolition en ISSO. I V. Taxe militaire.)
IV. BÉSDLTATS STATISTIQUES
La Caisse des dépiMs et consijiuations, chargée du service de recouvrement des prestations, faisait chaque année remise au Trésor du montant des versements elVectués. Ces versements (iguraienl au compte <i l'roduits divers du budget » sous le titre : Versements des engagés conditionnels d'un an.
Voici le montant annuel de ces versements depuis 1873 (f' année de la mise en vigueur de la loi de 1872) jusqu'en 1892 (dernière année d'incorporation (les volontaires) :
lS7i
i,5:!r),li2i'.">i) ll,7(IJ,000 00 M
i;i,Goo,ooo 00
Voici, d'autre part, quelques chifîres relatifs au volontariat, pris dans le Moniteur de l'année (numéro du 16 mars 1881) :
Engagés condilionncls d'un an admis de 1873 à isso.
Jeunes gens admis Jnmcs gens admis après examen.
Appel
■ appel), appel} .
Nombre
d'engagés
coudUloQuels.
sans examen
avec examen
Ag
rieulleiirs.
Industriels.
Oonnnereai
Totaux.
VOSGES. — Chef-lieu : Épinal; sous-préfectures : .Mirecourt, .Neufchàtcau, Remircmont, Saint-Dié.
Nombre de communes : 531; population totale : 410,190; superficie territoriale : 5SG,(i90 hectares; bois domaniaux : 5G,5G9 hectares ; bois communaux : 118,021 hectares.
Cour d'appel de Nancy; chef-lieu d'académie : Nancy ; évècliè : Saint-Dié, sullragant de l'archevêché de Besançon ; G® corps d'armée (Châloas-sur- Marne).
Sénateurs : 3 ; députés : 7 ; percepteurs : G8.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : 2J2,S38 fr.
Valeur du centime départemental, 1891 : 27,314 fr.
Revenus communaux annuels, 1891 : 4,995,753 francs.
Voies de communication. Lon-uenr
kiluuiétrîfjae.
Chemins do for d'inlûrùt général. . ' ... 529
— — local ....... .55
Roules nationales 414
— départementales »
Chemins vicinaux do grande commuuicalioii
et d'intérêt comnjuii 2,369
Clicmins vicinaux ordinaires construits ou on
construction 2,g74
Canaux
lUviércs navigatjlos — Ilollahlos .
Budget du département.
SOMMAIRK.
Recetles ordinaires
Dépenses ordinaires ;
Uépouscs obligatoires . . .
Propriétés dupartonionlalos immobilières
Routes départomontalos . .
Chemins vicinaux et chemins de fer d'intérêt local.
Entants assistés
Aliénés
Assistance publiciue . . . .
Encouragements et subventions
Instruction publique. . . .
Dépenses diverses
Tolal dosdépensos ordin.
Recelles extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette du départe, meut
2,242,.'.0Ol'0O
WARRANTS
Répartition des 4 contributions directes.
niRIBlTlUSS sur le montant
FO.NCIBHE.
PERSON.NELLE
et
PORTES
et
PATENTES
COl^TBlBDTIO^S.
MOBILIÈRE
FENÊTRES
A l'État.
Cent, généraux.
Fonds de sec. et
non-valeurs .
Ill,785f00 103,440 39
Au département.
l,512,033fi6
853,58Gf26
Centimes ordi-
naires et extraordinaires.
Aux communes.
Centimes ordi-
naires CL extraordinaires.
Total parcontr.
En ajoutant aux chiffres qui pi-ôcèdcnt le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 7,2GG fr. 6G c. pour les contributions perçues au proOt de l'Etat,
WARRANTS
et à 4,844 fr. 44 c. pour celles perçues au protides communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État : 3,270,386 fr. 41 C. Département: i, 159,131 fr. 69 c. Communes : 644,274 fr. 61 c. ; CO qui fait ressortir le total général des 4 coutributious directes à. . 5,073, 792f74
Contributions indirectes.
Boissons 4,62l,720''46 \
Tabacs 3,163,553 86 j
Douanes 513,474 18 V 9,137,462 56
Autres contributions indirec- \
tes 838,714 06 ;
Autres produits.
Enregistrement, domaines et
timbre 4,062,777 00
Forêts. . - 2,846,451 77 I
Postes et télégraphes .... 1,366,938 96 / 10,182,424 29 Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . . 108,600 77' Revenus et produits divers . 1,797,655 79 j
Soit un total général de 2l,672,004r58
représentant 0 fr. 64 c. p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1691 pour 3,834,085,281 fr. 50 c. : Budget général, 3,364,014,677 fr. 67 c. Budget sur ressources spéciales, 470,670,603 fr. 83 C.
WARRANTS. — iNous ne reviendrons pas ici sur ce qui a été déjà dit v° McKjasins généraux au sujet de celte institution, empruntée à l'Angleterre par le Gouvernement provisoire de février 1848; mais il nous reste à préciser d'une manière plus complète le rôle des warrants, dans l'organisation de ces magasins et le but qui a été poursuivi en mettant cette nature de titres à la disposition du commerce.
La législation en vigueur lors de la promulgation du décret-loi du 11 mars 1848, aussi bien en matière civile [C. cio., art. 2073 et suiv.) qu'en matière commerciale (C. de coinm., art. 91 à 95 anciens, remplacés depuis par la L. 23 mai 1863), subordonnait le bénélice du prêt sur gage et l'exercice du privilège du créancier gagiste à des conditions spéciales, telles notamment que la tradition réelle de l'objet offert eu nantissement et l'enregistrement préalable du titre pour les valeurs excédant 150 fr. ; frais accessoires qui constituaient une charge très appréciable, et qui rendaient la coustitution du gage particulièrement difficile et onéreuse, éloignaient ainsi le crédit sollicité et paralysaient le mouvement normal des transactions.
11 convenait donc de simplifier le prêt des marchandises, d'une part en allrancliissant le préteur des dillicultés matérielles inévitables avec la tradition réelle du gage, sans amoindrir cependant les garanties du crédit consenti, et, d'aulre part, en conservant à l'emprunteur la faculté de disposer librement et au mieux de ses intérêts de la propriété même des objets constiluant le gage du créditeur. Ce double résultat a été atteint par la création des récépissés et warrants délivrés aux déposants par les magasins généraux.
Les dispositions du décret de 1848 ont été remplacées par celles de la loi du 28 mai 1858, com-
plétée par le décret du 12 [mars 1859 [portant règlement d'administration publique.
Les récépissés délivrés aux déposants énoncent leurs nom, profession et domicile, ainsi que la nature de la marchandise déposée dans le magasin général et les indications propres à en établir l'identité et à en déterminer la valeur.
C'est à ce récépissé que doit être annexé un bulletin de gage contenant les mêmes indications que le récépissé. Ce bulletin de gage a reçu la dénomination de warrant. Et tandis que le récépissé sert d'instrument de vente et transfère la propriété de la marchandise, le warrant sert d'instrument de crédit et place la marchandise à titre de gage entre les mains du prêteur, au moyen d'un simple endossement.
Les endosseurs successifs du warrant sont solidaires par application de l'article 140 du Gode de commerce ; mais il ne peut être formé de recours contre eux que lorsque le porteur a déjà exercé ses droits sur la marchandise et en cas d'insuffisance.
Pour faciliter la circulation des warrants, le législateur de 1858 a autorisé dès l'origine les étabUssements publics de crédit à les recevoir avec dispense d'une des signatures exigées par leurs statuts. De plus, la loi du 31 août 1870 a, par son article 3, autorisé les exploitants des magasins généraux à prêter sur nantissement des marchandises à eux déposées, ou négocier les warrants qui s'y rapportent, facultés (jue leur avait refusées le décret réglementaire de 1859.
Le premier cessionnaire du warrant doit immédiatement faire transcrire rendossement sur les registres du magasin avec les énonciations dont il est accompagné; il est fait mention sur le warrant de cette transcription ([ui est effectuée sur les registres mêmes dont le warrant a été détaché.
En cas de transfert simultané du récépissé et du
YON.NE
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warrant, le cessionnaire est libre de disposer à son grè de la maroliainlisc et d'en opérer le retrait, à la seule condition, d'efTectuer, le cas échéant, le paiement préalable des taxes piibliiiues et des droits de magasinage dont elle pourrait être grevée. En cas, au contraire, de transfert isolé du récépissé le porteur peut, même avant l'écliéance, payer la créance garantie par le warrant et si le créancier n'est pas connu ou se refuse à recevoir son paiement, la somme due et les intérêts dont elle peut être susceptible sont consignés à l'administration du magasin général qui en demeure responsable. Cette consignation libère la marcliaiulise et le porteur du récépissé peut en opérer le retrait contre la remise de ce titre.
Le montant des warrants est payable au siège même du magasin général où sont déposées les marchandises qui forment le gage du cessionnairc et celui-ci, à défaut de recouvrement à l'échéance, peut, huit jours après le protêt et sans aucune formalité de justice, faire procédera la vente publique aux enchères et en gros de la marchandise en;:agée. La même faculté est réservée contre le porteur du récépissé au souscripteur primitif du warrant qui en aurait remboursé le montant.
Le montant du warrant est prélevé sur le prix de vente, directement et sans formalité de justice.
par privilège et préférence à tous créanciers, sans autres réductions que celles des impôts dont la marchandise serait grevée, des frais de vente et des droits de magasinage. L'excédent, s'il en existe, est consifiné entre les mains de l'administration du magasin général pour être versé ensuite aux mains du porteur du récépissé.
A toute époque, l'administration du magasin général est tenue, sur la demande du porteur du warrant, de liquider le montant des iuipi'its et des frais dont la uiarchandise est grevée et dont le privilège prime celui de la créance garantie par le warrant. Le l)order<'au de liquidatiou doit relater le numéro du warrant auquel il se réfère.
En cas d'insullisance du prix de vente, le porteur du warrant conserve son recours pour la différence coutre l'empranleur et les endosseurs, mais à la condition d'avoir fait procéder à la vente dans le mois du protêt et d'exercer son action dans les délais fixés par les articles 105 et suivants du Code de commerce, délais qui ne courent que du jour do la vente.
Impôts. — Nous nous sommes expliqués v" Magasins gc/iêraux sur les dispositions des lois fiscales auxquelles les loarrants se trouvcut soumis. Nous n'avons rien à ajouter aux indications déjà données à cet égard.
YONNE. — Chef-lieu : Auxerre ; sous-préfecturcs : Avallon, Joigny, Sens, Tonnerre.
Nombre de communes : 486; population totale : 3i4,G88 ; superficie territoriale : 742, 05G hectares; bois domaniaux : 13, 597 hectares; bois communaux : 32, 801 hectares.
Cour d'appel de Paris; chef- lieu d'académie: Dijon ; archevêché : Sens ; 5' corps d'armée (Orléans).
Sénateurs : 3; députés : G; percepteurs: 72.
Revenus des bureaux de bienfaisance en 1890 : 218,337 fr.
Valeur du centime départemental, 1891 : 32,ô29fr.
Revenus communaux annuels, 1891 : 4,793,898 fr.
Voies de communication. Longueur
kiluinclri<]ue.
Chemins do fer d'intérêt général .581
— — local 7.5
Routes nationales 529
— départementales »
Chemins vicinaux de grande communication
et d'intérêt commun 3,C3l
Chemins vicinaux ordinaires construits ou en
construction 3,510
Canaux , . . 1.53
Rivières navigables iio
— llottaLles «îs
Budget du département.
SOMMAIHE.
SOMM.^IRE
liecelles ordinaires
Dépenses ordinaires :
Propriétés départementales immol)ili( res
Roules départementales . .
Chemins vicinaux et chemins de fcrd'inlérct local.
.1 reporter . . .
87(5 , 1 8-s fS 1
Report
Enfants assistés
Aliénés
Assistance publique . . . .
lincouragements et subventions
Instruction publi(iuc. . . .
Dépenses diverses
Total dosdépcnsesordin.
Recettes extraordinaires . .
Dépenses extraordinaires .
Emprunts. Dette du départ.
OG
Auœ commune».
Centimes ordi-
naires et ex- Iraordinairfs.
Total par contr.
i.r,i(,,iH(U
i,oo7,(ioof.';fi
1558 ZOLLVEREIN
En ajoutant aux chilTres qui précèdent le montant des frais d'avertissement mis à la charge des contribuables et qui se sont élevés à 9,609 fr. 36 c. pour les contributions perçues au profit de l'État, et à 6,406 fr. 24 c. pour celles perçues au profit des communes, la situation respective de l'État, du département et des communes peut se résumer comme suit :
État: 3,788,927 fr. 41 c.Département: 1,949,781 fr. 66 c. Communes : 2,783,639 fr. 13 C; ce qui fait ressortir le total général des 4 contributions directes à . . . 8,522, 3l8f20
Taxes assimilées 302,299 lo
Contributions indirectes.
Boissons l, 983,588 f22 )
Tabacs 2,862,699 32 I
Douanes • » > 5,817,580 35
Autres contributions indi- 1
rectes 971,292 81 ;
ZOLLVEREIN
Autres produits.
Forêts.
Postes et télégraphes ....
Impôt de 3 p. 100 sur le revenu
des valeurs mobilières . .
Revenus etproduitsdivers. .
Soit un total général de 22,299,102''78
représentant 0 fr. 58 p. 100 du total général des sommes portées au compte définitif des recettes de 1891 pour 3,834,086,281 fr. 50c. : Budget général, 3,304,014,677 fr. 67 c. Budget sur ressources spéciales, 470,670,603 fr. 83 c.
ZOLLVEREIN
SOMMAIRE
Historique
Le Zollverein, littéralement association douanière, est le pacte par lequel les États allemands se sont engagés à avoir une frontière de douanes commune et à partager entre eux les produits des douanes dans une proportion déterminée. Dans la législation coloniale française, l'octroi de mer présente une certaine analogie avec le Zollverein allemand.
Le Zollverein prit naissance en Allemagne lors de la levée du blocus continental. Un moment le commerce et l'industrie étaient réduits à la situation la plus déplorable ou plutôt n'existaient plus. L'Angleterre, forte de la suprématie que la guerre avait donnée à ses manufactures inondait les pays allemands de ses produits. Devant cette concurrence il était impossible à l'Allemagne de se relever industriellement, d'autant plus que le pays était divisé en un très grand nombre d'États ayant chacun ses douanes propres et son système de taxation, souvent prohibitif.
La (|uestion commerciale se posa pour la première fois en 1817. A la suite d'une mauvaise récolte, le Wurtembergdemandal'abolitiondesentraves à la sortie des grains et des bestiaux et le libre commerce de ses marchandises entre les États allemands.
La proposition n'eut pas de suite immédiate, mais l'illustre économiste Frédéric List la reprit pour son compte et déploya pour la faire aboutir une activité qu'aucun obstacle ne put décourager. Il obtint un premier succès, ha Prusse procéda à nue enquèle laite par des hommes de toutes les opinions et le 26 mai 1818 rendit une loi supprimant fous les droits en transit et établissant un tarit douanier qui en aucun cas ne pourrait dépasser 10 p. 100 de la valeur des marchandises importées.
Encouragé par ce yjreniior succès, List rédigea une pétition revêtue des signatures du grand-duché de Bade, des deux Hesscs, du duché de Nassau, de la Saxe et de la Bavière, demandani la suppression
des lignes de douane à l'intérieur de l'Allemagne et rétablissement d'un système commun. La pétition fut soumise à la Diète le 20 avril 1819. Malgré l'évidence, beaucoup d'esprits n'admettaient pas la haute portée de la proposition ; il s'était créé, à l'abri de la prohibition, de puissants intérêts qui n'étaient nullement disposés à se laisser sacrifier. Il s'agissait de les combattre. List recueillit l'adhésion à ses idées de 5 à 0,000 commerçants, fonda une ligue ayant son siège à Nuremberg et publia une feuille hebdomadaire pour répandre ses opinions. L'effet fut grand. Le 25 octobre 1818, la Prusse conclut un traité d'union douanière avec la principauté de Schwarzbourg-Sondershausen et en 1819 la principauté de Schwarzbourg-Rudolstadty accéda.
Les pays contractants devaient cesser de payer des droits à leurs frontières respectives ; au point de vue douanier, ils se considéraient comme un seul État. Les droits perçus à la frontière commune devaient être partagés entre les États contractants au prorata de leur population.
Les seules exceptions au libre-échange entre les pays de l'Union étaient limitées :
1° Aux articles faisant l'objet d'un monopole d'État, comme le sel et les cartes à jouer en Prusse;
2° Aux objets de consommation indigènes frappés de taxes difî'érentes d'un pays à l'autre ;
3° Aux articles brevetés.
A part ces restrictions, il y avait la liberté la plus complète du commerce et des échanges.
Les puissances associées étaient représentées par une sorte de conseil fédéral chargé, dans des conférences générales, de discuter les améliorations, d'examiner les plaintes et les vœux et d'arrêter les comptes des produits. Toutes les résolutions devaient être prises à l'unanimité, l'opposition d'un seul Etat, si faible que fût son importance, en arrêtait l'ellèt. Cette égaillé absolue était une mauvaise conception, peut-être indispensable au moment où elle fut adoptée, mais qui créa de nombreuses difïïcultés et obligea la Prusse à des mesures violentes pour faire prévaloir ses vues.
Les avantages du Zollverein furent bientôt sentis parles Etats allemands; la Hesse-Darmstadt y adhéra eu IS2.'j, mais (les diflicultés locales et des jalousies nationales entravèrent son développement.
Le 28 janvier 1828, la liaviére et le Wurtemberg
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s'unirent et formèrent le Zollverein du Midi ; le 27 septembre de la môme année, sous le nom d'association du contre, intenint un traité entre le Hanovre, la Saxe, le Brunswick, le duché de .Nassan, etc. L'association dont la l'russe était le centre fut appelée Zollverein du .Nord.
Chacune de ces associations s'elToroa de recruter des adhérents.
L'association du Nord engloba en 1831 la liesse électorale et en IS33 la Bavière, le Wurtemberi;. la Saxe royale et les principautés de Thuringe. Les nouveaux traités ((ui entrèrent en vigueur en lS3i pour expirer le 1'''^ janvier 1S12, établirent un système de mesnres, poids et monnaies commun à tous les confédérés. Eu lS3ô, le duché de Bade, la principauté de .Nassau, entrèrent à leur tour dans le Zollverein du .Nord. La ville libre de Fraucfortsur-le-Mein, qui avait résisté à toutes les ouvertures, se trouvant dès lors enserrée dans les lignes douanières des États associés, ne pouvait rester plus longtemps isolée et s'unit à l'association.
La prépondérance de la Prusse n'était pas sans donner de l'ombrage à ses voisins. Le Hanovre, qui avait constamment lutté contre le Zollverein, essaya de former une confédération dont il serait le centre et réunit dans le Steuercerein ou association de taxes, dont le but était identique au Zollverein, le Brunswick, l'Oldenbourg et le Schaumbourg-Lippe.
Comme nous l'avons dit plus haut, les traités des États du Zollverein expiraient en 1842 ; ils furent renouvelés le S mai 18 il pour une période de douze années à partir du 1^'^ janvier I8i2. Cette prorogation décida le duché de Brunswick et avec lui d'autres États à sortir du Steuerverein pour entrer dans le Zollverein qui, le 8 août 1S41, avait recueilli l'adhésion du grand-duché de Luxembourg.
D'autres petits États, qui avaient essayé de se constituer en unions douanières, ne tirent que végéter et se rallièrent au grand corps, auquel ne devait pas tarder à s'agréger toute 1 Allemagne, à l'exception de r.\utriche et de Hambourg.
L'Autriche avait à différentes reprises tenté soit d'entrer dans le Zollverein, soit d'en amener la dissolution. En 1849, elle reprit sérieusement les négociations avec l'appui de la Bavière, mais sou système prohibitif et l'hostilité de la Prusse, qui redoutait l'influence autrichienne sur les États méridionaux, firent échouer la tentative.
Pendant cette période, les divergences de vues et d'intérêts des États confédérés avaient amené de sérieuses complications et en tSôl, terme fixé pour la dénonciation du pacte, le danger d'une rupture était imminent. La Prusse s'était préoccupée de cette éventualité et le 7 septembre ISôl elle annonça son entente avec le Hanovre et les États du Steuerverein. Les associés se montrèrent blessés d'un traité conclu en dehors d'eux, mais la Prusse, forte de ses nouvelles recrues, agit hardiment et dénonça le traité le 16 novembre ISôt, non, disaitelle, pour rompre l'union, mais pour amener un échange de vues entre les intéressés.
Les négociations commencèrent, elles furent rendues laborieuses par l'antagonisme de la Prusse et de l'Autriche appuyée par la Bavière, et ne se terminèrent que le G avril 1802 par trois traités dont l'un maintenait les arrangements antérieurs et les deux autres étaient relatifs a l'accession de l'Autriche. Ces traités ne portèrent pas tout dabord la signature de la Prusse, mais elle finit par la donner dans la crainte de voir l'Autriche prendre sa place.
Le 17 février ISTil. la Prusse conclut avec l'Autriche un traité de commerce particulier expirant le 31 décembre 18G,). dont le bénéllce pouvait être réclamé par tous les États du Zollverein dont la dissolution fut ainsi conjurée.
Le renouvellement en fut volé pour douze années le 4 avril I8J3.
Kn 1 S62, la Prusse, ([ui avait traité avec la France, se vit en butte aux reprochrs de ses associés ([ui repoussaient ce traité. .N'ayant pas le moyeu de le leur imposer, puisque chaque État avait le droit de veto dans le conseil du Zollverein, elle dénonça encore une fois l'union, et en 1804, selon ses habitudes, elle traita à part avec la Saxe, la liesse électorale, les principautés de la Thuringe, le grandduché de Bade, Irancfort-sur-le-Mein et le Hanovre.
L'Autriche essaya encore une fois d'être admise dans le Zollverein, mais le groupe qui s'était formé autour de la Prusse était tro[) imposant et trop compact pour que les Etats secondaires osassent lui rompre en visière ; ils cédèrent, acceptèrent le traité avec la l'rance et signèrent un nouveau pacte le 10 mai 180Ô,
L'Autriche s'était retirée après avoir conclu un traité de commerce le 1 1 avril précédent.
La guerre de 1860 est un des épisodes les plus curieu.K de l'histoire du Zollverein.
Les États belligérants ne cessèrent pas de rester unis au point de vue douanier; le gouvernement prussien s'était d'ailleurs interdit, pendant les hostilités, de suspendre le service des douanes ou d'entraver la liberté de ses associés : le Zollverein resta debout tout entier.
Aussitôt après la paix, la Prusse créa la confédération de l'Allemagne du IN'ord. La constitution fédérale du 24 juin 18G7 lui donna l'hégémonie dans le Zollverein.
Elle eut le droit de convoquer le conseil douanier, s'en attribua la présidence avec le pouvoir de conclure des traités au nom des États associés. La représentation des États fut profondément modifiée: elle se composa de membres du Beic-listag de la Confédération du .Nord et de députés des Etats du Sud.
L'ancien mode de votation à l'unanimité fut remplacé par le vote à la majorité, l'ancien libcrum vélo disparut. Ainsi était créé un véritable Parlement douanier. Les ôG membres qui le composaient furent nommés par les diiïérents Etats proportionnellement à leur importance.
Cette constitution a duré jusqu'en IS7t. A cette date, l'Empire d'Allemagne est devenu l'héritier du Zollverein. La Constitution du 10 avril 1871 attribua à l'Empire le droit de légiférer sur les tarifs douaniers communs.
Relations de la France et du Zollverein
Le Zollverein essaya, à dilfércntes reprises, de conclure avec la France des traités de commerce.
En 1830, le gouvernement de Juillet .s'était montré disposé à lever quelques i)rohibitions et à les remplacer par des droits ad vrilorem. Les négociations furent très laborieuses et n'aboutirent pas, et bientôt la loi du 0 mai 1841 et l'ordonnance du 10 juin 1842 aggravèrent les droits que payaient à leur entrée en France un grand nombre d'articles allemands. Le Zollverein u.sa de représailles: un arrêté du 22 septembre 1842 frappa d'une forte surtaxe un grand nombre d'objets français, notamment les eaux-de-vic, la ganterie, les papiers peints, la bijouterie et la parfumerie.
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La guerre de tarifs convenait au caractère des chambres françaises ultraprotectionnistes et aux États de l'Allemagne du Sud, où les industriels étaient en majorité, mais elle n'était pas sympathique aux pays du Nord qui sont surtout commerçants. Sous l'inspiration de la Prusse, des négociations s'ouvrirent de nouveau en 1846, 1850 et 1853, mais elles n'eurent pas de suite et les États du Sud, en 1859, proposèrent de nouvelles surtaxes sur nos soiries, porcelaines, faïences, peaux ouvrées, etc.
Notre traité du 23 janvier 1860 avec l'Angleterre simplifia beaucoup les choses. Le gouvernement impérial offrit au Zollverein le traitement de faveur accordé aux marchandises anglaises, sous la condition qu'il accorderait des dégrèvements aux marchandises intéressant notre industrie. Nous avons expliqué les difïicultès éprouvées par la Prusse pour faire admettre ces concessions et comment elle fut amenée à dénoncer l'Union pour peser sur ses associés.
Le traité du 2 août 1862, auquel sont annexés deux tarifs, l'un des droits d'entrée à percevoir sur les marchandises allemandes, l'autre sur les marchandises françaises, contient la clause de la nation la plus favorisée. De sorte que les produits du Zollverein étaient appelés à jouir en France de tous les avantages accordés à l'Angleterre et de ceux qui pourraient être accordés à d'autres pays, et réciproquement les produits français bénéficiaient de toutes les détaxes consenties ou à consentir par le Zollverein aux produits des autres nations.
Le traité de commerce était complété par un traité de navigation et un traité relatif au service des chemins de fer destiné à faciliter les relations internationales.
Ce traité, conclu pour une période de douze années, était valable jusqu'au 2 août 1874, mais il n'était pas destiné à durer si longtemps: il fut rompu par la guerre franco-allemande de 1870 et remplacé, lors de la conclusion de la paix, par le fameux arlicle 11 du traité de Francfort ainsi conçu :
« Les traités de commerce avec les différents « États de l'Allemagne ayant été annulés par la « guerre, le gouvernement français et le gouver- « neraent allemand prendront pour base de leurs « relations commerciales le régime du traitement « réciproque sur le pied de la nation la plus favo- « risée.
« Sont compris dans cette règle les droits d'en- « trée et de sortie, le transit, les formalités doua- « nières, l'admission et le traitement des sujets des « deux nations ainsi que de leurs agents.
« Toutefois, seront exemptées de la règle susdite « les faveurs qu'une des parties contractantes, par " des traités de commerce, a accordées ou accordera « à des États autres que ceux qui suivent : l'An- <■ gleterre, la Belgique, les Pays-Bas, la Suisse, « l'Autriche, la Russie.
« Les traités de navigation ainsi que la convcn- « lion relative au service international des chemins « de fer dans ses rapports avec la douane et lacon- « ventioM pour la garantie réciproque de la pro- « priété des œuvres d'esprit seront remis en vigueur.
« Néanmoins, le gouvernement français se réserve 'I la faculté d'établir sur les navires allemands et " leurs cargaisons des droits de tonnage et de pa- " villon, sous la réserve que ces droits ne soient « pas plus élevés que ceux qui grèveront les bâti- « monts et les cargaisons des nations susmcntion- II nées. »
Tel est le régime qui règle aujourd'hui nos relations avec les Etats ayant fait partie du Zollverein.
Commerce da Zollverein
Le tableau suivant résume le commerce du Zollverein, les nombres sont exprimés en thalers valant 3 fr. 75 c.
Importations. Exportations.
Thalers. Tlialers.
La répartition des produits nets, en 1868, entre les divers États s'est effectuée dans les proportions ci-après :
Thalers. P. 100.
Prusse 9,4:10,090 51.60
Hanovre i, 781, 791 9.85
Hesse électorale 356,999 2.19
Nassau 224,489 1.46
Francfort-9ur-le-Mcin 162, 07i 0.87
Luxembourg 97,425 0.53
Bavière 2,305,556 11.26
Saxe 1,125,294 6.59
Wurtemberg 839,301 4.45
Bade 684,196 3.70
Grand-duché do Hcsse 410,042 2.24
Thuringe 529,777 2.90
Brunswick 128,911 0.71
Oldenbourg 224,040 1.45
Total 18,299,982 100.00
Voici maintenant le commerce de la France avec le Zollverein — commerce spécial :
Importations. Exportations.
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